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ENREGISTREMENT.  —  Diorrs  D*BiiBEGiSTitBiiBi(T ,  he 

6RBPFK,  SHTPOTBtQCB  ET  DE  TRANSCBIPTIOU ,  Dl  TIMBRE. 

1.  N0D8  croyons  devoir  comprendre  SOUS  cette  rubrique  tout  ce 
qui  concerne  les  ttroilsd'euregistrement,  ceun  de  greffe,  ceux 
d'hypoibëqae  et  de  transcription  ,  et  les  droits  de  timbre, 
c^est-ji-dire  les  quatre  divisions  principales  de  l'impôt  indirect 
dont  la  perception  est  conflue  &  la  direction  générale  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  (V.  les  ordono.  des  8janv.  1831 
et  17  déc.  1844). — Cette  régie  a,  en  outre,  Kaaminislra- 
tioD  du  domaine  public ,  dont  elie  perçoit  les  revenus  (V.  le  dé- 
cret d'organisation  des  16  et  i8-S7  mal  1791  et  l'on),  préciléer 
du  17  déc.  1844).  Hais  ce  qui  concerne  celle  partie,  essentielle- 
ment différente  de  ses  attributions,  est  traité  Domaine  de 
TÉlat.  —  Au  contraire,  les  matières  relatives  aux  droits  d'enre- 
glstremcnl ,  de  greffe,  de  timbre,  d'hypothèque  et  de  transcrip- 
tion ,  quoique  distinctes ,  offrent  souvent  des  points  de  contact  et 
d'analogie  qui  en  rendent  le  rapprochement  utile;  d'ailleurs  elles 
sont  souvent  réglementées  par  les  mêmes  lois,  et  les  lecteurs  ai- 
meront à  trouver  réuni  en  un  même  lieu  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  plus  Importante  régie  de  l'État. 

Ce  tratlô,  nécessairement  fort  étendu  à  cause  du  nombre  in- 
fini des  monuments  législatifs ,  réglementaires,  adminislratUs  et 
Judiciaires  que  nous  avons  âi  faire  connaître,  se  divisera  en  quatre 
titres ,  dont  chacun  sera  lui-même  Tohjetdes  divisions  et  des  sub- 
divisions commandées  par  le  sitlel. 

'TIT.  1.     Dis  naom  i^BmieisTBBHBn. 

TIT.  S.  —  Des  diors  de  fiBzrPB. 

TIT.  3.  —  Des  iwkts  D^aTvoTBÈQOB  si  ob  nUBKBimm. 

TIT.  4.  —  DkS  DSOITS  DE  TDuax. 


TIT.  4.  — ObS  droits  D'ENBEGISTBBMSnT. 

9.  Le  droit  d'enreglstremeat  est  un  itapftt  qui  se  perçoit  au 
proOt  da  trésor  public  sur  les  mutations  de  propriété  et  snr  les 
mêles,  b  raison  de  l'enregistrement  qui  se  fait  des  uns  et  des 
autres ,  enregistrement  qui  a  pour  effet  d'assurer  leur  ejUstence 
et  de  constater  leur  date. 

C'est  l'édlt  de  juin  1581 ,  rapporté  plus  loin  (V.  n*  10) ,  le 
premier  qnl  ait  constitué  l'enregistrement  proprement  dit  ou,  en 
d'autres  termes,  robligatlon  de  faire  transcrire  tous  les  con- 
trats, qu'il  faut  interroger  sur  le  but  que  se  proposait  le  législa^ 
leur.  La  pensée  de  la  toi ,  celle  du  moins  qnl  fut  Avouée,  Ait  une 
pensée  grande.  Le  législateur  voulait  que,  «  par  quelque  con- 
Iract  que  ce  soit, de  venditlon»  échange,  mariage,  donations, 
cessions  et  transports,  constitutions  de  rentes,  garanUes,  contre- 
lettres,  etc.,  ne  pourra  être  acquise  aucune  seigneurie,  pro- 
priété, ne  droict  d'hypothèque  et  réalité ,  encore  que  les  acqué- 
reurs on  antres,  au  proBt  desquels  lesdits  conlracts  auront  été 
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passez ,  ayent  prins  possession  naturelle  ou  par  constifutlOD  du 
précaire,  rétention  d'usufruit,  ou  autre  v,oye  de  droict,  s'il  no 
sont  enregistrez  dedans  deux  mois  du  jour  et  data  d'iceux...  » 
(art.  1  de  l'édli).  Et  cette  Innovation,  qui  créait  la  publicité  pour 
tont  mouvement  de  la  propriété  foncière ,  était  fondée  sur  la  né- 
cessité ■  de  régler  et  remettre  ce  qui  a  esté  altéré,  tant  en  Pordro 
de  Injustice  que  police,  faire  cesser  les  fraudes,  procez,  laul- 
setés,  circonventions,donl  plusieurs  ontcy-devant  uséàlarulne 
d'aucnns  nos  subjects ,  procédans  lesdits  dllfêrens  d'une  infinité 
de  faulselez  qui  se  sont  commises,  et  se  commettent  chacun  Jour 
par  aucuns  notaires  et  tabellions  de  notre  royaume  ès  actes  et 

contracts  qu'Us  passent  et  reçoivent  n — V.  le  préambule  de 

l'édit. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'envisagée  dans  le  bat  qu'on 
lui  assignait,  et  si  Ton  s'était  franchement  et  uUlenent  occupé 
de  l'atteindre ,  celte  Institution  n'ei^t  été  heureuse  et  singnllèi«- 
ment  propre  à  diminuer  le  nombre  des  procès  eu  certifiant  ta 
date  des  actes  et  en  leur  donnant,  pourainsl  dire,  l'authenticité, 
—  Mais  le  motif  proclamé  avec  une  sorte  d'emphase  dans  l'édlf 
de  1K81  n'était  qu'apparent  :  rinstilutlon  avait  sa  cause  véri- 
table dans  le  désir  ou  la  nécessité  d'accroître  les  ressources  du 
trésor,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  même  de  l'édit,  qui  exi- 
geait «  en  chacun  siège  royal...  uncontrerolleur  qui  s'appellera 
cootrerolleur  des  litres  :  auxquels  offices  de  contrerolleur  sera  a 
présent,  et  cy-après,  vacation  advenant  par  mort,  ou  résigna- 
tion, par  nous  et  uon  ^r  autres,  pourveu  de  bons  et  notables 

personnages  :  et  les  deniers  en  provenans,  employ9%  taM  à 

partit  du  payement  de  gens  de  guerre  ^  estant  â  noi  gamiioiu  et 
vittei  et  j.  ontièrea,  et  aultre  detpense  pour  le  bien  et  eontervatùm 
denostre  État  »  (art.  7  de  l'édit).  Aussi  l'édit,  &  la  suite  de  trans- 
actions diverses  et  locales ,  se  réduisit  à  une  simple  mesure  fis- 
cale ,  ihalnteaue  sous  le  nom  de  conlrèle ,  et  n'eut  aucune  ezëcu- 
tlon  dans  ses  effets  véritablement  utiles. 

Plus  tard,  sous  l'InOuence  de  nécessités  semblables,  de  noo- 
veauz  droits  furent  établis.  L'intérêt  du  justiciable  fut  touloura 
mis  en  avant;  mais  ce  but  Indiqué  par  le  législateur  dans  Tédlt 
de  1695,  qui  organisait  le  contrAle,  et  répété  dans  la  bA  de 
1790 ,  ne  fut  qu'une  déception;  et  II  a  été  entièrement  perverti 
par  l'élévation  progressive  du  droit  fiscal,  qui  tùl  resté  une  insti- 
tution éminemment  utile,  s'il  n'eât  été  que  le  salaire,  en  quelque 
sorte,  des  offltiers  préposés  à  l'enregistrement  des  actes  intéres- 
sant les  citoyens.  Loin  donc  que  la  formalité  de  l'enregistrement 
ait  tourné  à  l'avantage  de  la  loi  civile,  elle  a  mutUplié  les  procès, 
en  augmentant  le  nombre  des  actes  sous  seing  privé,  ou  en  for- 
çant, dans  les  actes  publics,  à  s'envelopper  de  précautions  et 
d'obscurilés  qui  deviennent  une  source  Intarissable  de  contesta- 
tions, et  qui  ne  font  que  donner  plus  de  prise  à  laloi  fiscale,  dont 
les  r^eaux  viepnent  se  croiser  en  tous  sens ,  pour  ne  laisser  au- 
cune stipulation  hors  de  ses  atteintes. — V.  ce  qui  est  dit  n*  19. 

S.  Espérons  que  le  l^islateur  sentira  un  Jour  le  besoin  de 
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diminaer  an  InpAt  qui.  si'éleiidanl  à  toas  les  actes  de  la  vte  civile, 
frappe  sur  le  pauvre  comme  snr  le  rfche ,  bon  de  toute  mesure, 
Pt  souveot  sans  cette  gradatioa  proporiionnelle  qui  suit  Téchelle 
des  fortunes,  et  doit  toujours  se  trouver  dans  un  impât  également 
réparti.  Quand  l'enregistrement  ne  seraplus,  conforméoient  à  la 
loi  de  son  origine ,  qu'une  précaution  sage  pour  prévenir  tes  an-^ 
lldates .  ajouter  à  la  conûance  que  méritent  les  officiers  Inslru- 
meolaires ,  et  donner  une  utile  publicité  aux  molallons  de  pro- 
priété d'immeubles ,  il  aura  les  résultats  les  plus  avantageux,  et 
sera  on  véritable  bienfait  de  la  législation.  Mais  comment  se  flatter 
de  voir  disparaître  du  budget  une  des  braocbes  les  plus  impor- 
tantes du  revenu  public,  qui  ne  produit  pas  moins  qu'une 
moyenne  de  300  millions?  Quelle  autre  contribution  serait 
mise  à  la  place  de  celle-là?  Le  peuple  s'y  est  habitué;  il  la  paye 
sans  murmure  :  qum,  qmanquàM  gravia ,  tamen  coniu€tudin$ 
jam  pro  nihito  habeniur.  Nous  ne  disons  point  assurément  que 
les  droits  d'enregistrement  doivent  être  entièrement  supprimés-, 
car  nous  savons  qu'il  faut  des  impdts  pour  satisfaire  aux  cbarges 
de  rÉIal;  mais  on  doit  émettre  le  vœu  de  voir  opérer  un  dé- 
grèvement devenu  nécessaire,  et  qui  aurait  les  plus  beureux 
elTets  pour  la  chose  publique.  Si  les  droits  étaient  moins  chers, 
le  nombre  des  actes  sous  seing  privé  diminuerait,  ou  du  moins 
chacun  8'empresserait  de  leur  donner  une  fixité  de  date  qui  les 
garutll  de  toute  attaque.  Le  trésor  retrouverait  ainsi,  dans  uq 
plus  grand  nombre  d'actes  soumis  h  la  formalité,  la  compensation 
de  ce  qu*il  perdrait  par  le  dégrèvement.  Mais  l'exorbitante  éléva- 
tion du  tarit  constitue,  pour  ainsi  dire,  le  contribuable  en  guerre 
kvec  le  lise ,  devenu  tellement  odieux ,  que  les  hommes  môme 
li-8  plus  consciencieux  ne  se  font  point  scrupule  de  se  soustraire 
à  son  action.  Ce»  fraudes  journalières  mettent  la  trésor  en  souf- 
france ,  et  corrompent  la  morale.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire 
de  rimpàt  une  loi  de  justice  que  chacun  ne  cherchât  point  à  élu- 
der ,  au  lieu  d'aigrir  les  esprits  par  des  surtaxes  qui  rendent  en- 
suite nécessaires  ces  Drdonnances  de  répit,  dans  lesquelles  on  ne 
fait  remise  des  amendes  et  doubles  droits  que  pour  forcer  au  paye- 
ment du  droit  sim{tle  sur  les  actes  dont  la  connaissancv  a  élé  sous- 
traite à  la  régie? 

4L.  La  législation  sur  l'enregistrement  mérite ,  par  son  im- 
portance, une  étude  toute  spéciale  :  cette  étude  a  un  intérêt  de 
chaque  Jour  ;  elle  n'est  pas  aeulement  indispeusable  au  préposé 
pour  la  perception  des  droits  ,  aux  notaires ,  aux  ofiBciers  minis- 
tériels ,  aux  avocats  pour  la  direclion  de  leurs  clients ,  aux  ma- 
gistrats pour  la  «aine  interprétation  de  la  loi ,  elle  est  olile  aux 
simples  particuliers ,  pour  connaître ,  en  matière  de  succession , 
tonte  l'étendne  des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  et,  dans 
les  diverses  transactions  auxquelles  ils  se  livrent,  les  droits  aux- 
quels la  loi  assujetti*  chaque  espèce  de  disposition.  L'enregis- 
trement embrasse  toutes  les  matières  du  droit  :  les  principes  en 
sont  arbitraires,  en  tant  qu'ils  touchentA  la  quotité  de  l'impôt, 
que  le  législateur  peut  élever  ou  diminuer  à  son  gré;  mais  ils 
rentrent  dans  les  théories  générales ,  dès  qu'il  s'agit  de  l'appiU 
calioo  de  tel  ou  tel  droit  à  tel  ou  tel  acte.  Ainsi ,  la  perception  du 
droit  de  vente,  d'échange,  de  bail,  de  donation,  de  partage,  etc., 
dépendra  toujours  de  la  quallOcation  à  donner  à  l'acte  :  il 
faudra  apprécier,  au  préalable ,  si  le  contrat  a  plutôt  les  carac- 
tères de  l'échange  q'te  ceux  de  ta  vente,  s'il  est  k  titre  onéreux 
ou  i  titre  gratuit,  attributif  ou  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété. Aussi  a-l-on  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  bon  domaniste 
que  celui  qui  avait  fait  uue  étude  longue  et  approfondie  de  la 
:  'égislalion  civile.  Voilà  pourquoi  l'adminislration  de  l'enreglstre- 
nent  et  des  domaines  a'élèvo  au-dessus  de  toutes  les  autres  ad- 
nfoistralions  rinancières,  qui  sont  purement  ûscales,  et  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  que  des  rouages  matériels  à  faire  mouvoir. 
Celles-ci  ne  demandent  à  leurs  agents  qu'un  peu  de  sagacité  et 
d'Iutbitude  de  la  bureaucratie  unies  à  la  connaissance  des  lois  et 
règlements  particuliers ,  ordinairement  fort  simples ,  dont  ils  ont 
à  surveiller  l'exécution;  les  préposés  do  l'autre,  au  contraire, 
places  Incessamment  en  préseuce  Acs  règles  du  droit  commun  , 
il'uu  grand  nombre  de  lois  spéciales  ,  d'instructions  et  de  solu- 
tions dont  le  chiffre  s'élève  à  plusieurs  milliers ,  obli^^és  de  se  li- 
vrer à  la  combinaison  laborieuse  et  subtile  de  ces  fuinienses  do- 
{■itments,  doivent  être  des  hommes  à  la  fois  instruits ,  exercés 
et  digaeS)  à  un  degrd  émlnent,  de  la  conQaace  des  cltsvens  ouf 


n'ont  point  assec  d^acqols  ot  d«  temps  pour  dtscoter  leurs  Intérêts. 
Atssi  convient-Il  de  remarquèr  que  c'est  du  sein  des  luttes  Os- 
cales,  au  temps  où  le  droit  égali!alre  réagissait  contre  la  féoda- 
lité, que  sont  sortis  victorieux  la  plupart  du  principes  protecteurs 
qui  sont  le  fondement  des  lois  qui  nous  gonvemrat  aujourd'hui. 

«  La  loi  sur  renregislrement ,  a  dit  H.  Troplong,  Bévue  de 
lég.  et  de  iurisp.,  t.  10,  p.  1^7,  est,  pour  nous  autres  légistes, 
la  plus  DODie,  ou  pour  mieux  dire,  la  seule  noble  entre  toutes 
les  lois  Qscales.  Celles-ci  n'agissent  que  sur  des  objets  matériels 
qu'elles  imposent  en  tant  que  matière,  et  que',  pour  cette  raison, 
elles  nomment  éoergiquement  matUre  impetable,  La  chose  est 
frappée  par  elle,  soit  parce  que  son  existence  physique  donna 
prise  à  l'impôt,  comme  le  sel,  le  tabac,  soit  parce  qu'elle  se 
ttonve  dans  certaines  contfitlons  matérielles  que  te  législateor  a 
voulu  atteindre  dans  un  but  d'utilité  publique,  comme,  par 
exemple,  quand  les  vins  voyagent  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ou  quand  les  productions  de  rindostrie  oa  du  sol  étranger 
veulent  franchir  notre  frontière.  An  contraire,  la  loi  sur  l'en- 
reglstrement  est  loin  d'être  astreinte  k  ee  perpétuel  contact  de  la 
matière.  Dans  ses  Investigations  pour  asseoir  la  perccpUoo , 
elle  s'enqolert  moins  de  la  chose,  que  du  droit  sur  la  chose.  Ooe 
tes  contrats  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  fassent  changer  les 
immeubles  de  mains;  que  les  successions  s'ouvrent  pour  les  hé- 
ritiers testamentaires  et  Mgaux,  dans  tous  ces  cas,  la  source 
de  VlOfU  n'est  que  daas  la  mutation  du  droit  de  propriété ,  dans 
son  passage  d'une  tête  sur  une  autre.  Alors  même  que  l'exis- 
tence d'ua  acte  écrit  est  une  condition  nécessairewle  la  redevance, 
il  y  a  d'autres  éléments  à  considérer  que  cette  isanllestallon  cor- 
porelle de  la  volonté  du  contractant;  il  est  Indispensable  de  la 
lier  à  la  cause  Juridique  qui  l'a  produite ,  à  la  relation  civile  dont 
elle  est  l'expression.  De  là  pour  le  Bsc,  la  nécessité  de  s'élever 
jusqu'aux  régions  les  plus  abstraites  du  droit  civil ,  et  de  cou- 
tracter  avec  lui  une  intime  et  honorable  association.  » 
■  S.  Si  les  droits  d'enregistrement  occupent  une  place  si  Im- 
portante dans  la  législation,  on  comprend  à  peine  que  l'étude 
en  soit  à  tel  point  négligée  qu'il  n'y  ait,  même  parmi  les  juris- 
consultes les  plus  émlnents,  qu'un  très-petit  nombre  qui  soient 
éapables  de  résoudre  sur-le-«hamp  une  dllBcolté  un  peu  épineuse 
de  la  matière.  Ce  sera  donc  nn  véritable  service  d'avoir  réuni 
en  un  faisceau  les  nombreux  monuments  de  la  Jurisprudence. 
Notre  tàcbe  a  été  rude,  malgré  le  travail  déjà  si  considérable 
de  notre  première  édition.  D'une  part,  les  effets  de  l'espril 
fiscal, et,  de  l'autre,  les  infinies  combinaisons  de  ta  fraude  ont 
depuis  les  vingt  années  qui  viennent  de  s'écouler,  donné  nais- 
sance à  une  jurisprudence  Innombrable  qui  se  multiplie  tons  les 
Jours,  et  dans  laquelle  on  rencontre  à  chaque  pas,  pour  ainsi 
dire,  riDcertitude  ou  ta  contradiction.  Les  décisions  adminis- 
tratives qui  figurent  pour  la  plus  forte  part  dans  cette  jurispru- 
dence participent,  en  effet,  do  la  mobilité  et  de  là  confusion  qui 
existent  dans  la  perceptlM.  Peu  de  boréaux,  peut-être  même 
pourrait-on  dire  qu'iln'en  estpasdeux  qui  suiventia  même  règle  de 
perception ,  et  deux  employés  qui  soumettent  un  même  acte  au 
même  tarif;  comment  tes  sotutionsdelaréglene  se  ressentiraient- 
elles  pas  de  cette  variété  dans  la  pratique?  Quant  aux  décision? 
Judiciaires,  celles  notamment  delà  cour  de  cassation ,  il  en  es;, 
sans  doute ,  qui  ont  fixé  et  développé  le  vœu  de  la  loi  fiscale ,  et 
par  cela  m^me  établi  d'une  manière  inébranlable  des  principes 
Jusque-là  douteux.  Hais,  à  côté  de  ces  arrêts  où  se  manifeste  la 
supériorité  de  la  cour  de  cassation ,  il  en  est ,  et  en  plus  grand 
nombre,  peut-être,  qui  laissent  planer  l'Incertitude  et  le  doute, 
ou  bien  qui  sont  entre  eux  dans  une  évidente  contradiction. 

Tels  sont  les  éléments  que  nous  avions  à  mettre  en  œuvre. 
Rechercher  et  approfondir  te  véritable  esprit  de  la  loi;  systé- 
matiser lajurlsprudcpce,  c'est-à-dire,  cette  masse  innombrable 
de  décisions  tant  administratives  que  judiciaires  sans  en  omettre 
aucune;  discerner,  à  travers  les  contradictions  que  l'on  y  ren- 
contre à  chaque  pas,  des  enseignements  sûrs  et  deâ  r^iei 
cerlaines;  no  rien  négliger,  en  un  mot,  dans  une  matière  si 
usuelle,  de  ce  qu'il  importe  aux  hommes  pratiques  d'avoir  inccs* 
samment  sous  les  yeux  :  voilà  quel  a  été  notre  hul.  Si  nous 
avons  été  assez  beureux  pour  ralleindre  ou  pour  eu  approcher, 
nul  peut-être  ne  se  fera  une  exacte  idée  de  Iravail,  des  solas  el 
des  efforU  au  prix  desqoeU  ce  résolM  aara  êtd  oblenn. 
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CIIAP.  i,  —  HnTOBiomnitGMLATioH. 
Sccr.  i.  —  Dra  droits  d^enregistrement  et  de  leorpereeptioD. 
Sect.  s.  —  Organisation  de  l'adminislration  et  attributions. 

CHAP.    2.  —  Db  L'iTABUSSEHEnTOn  DROlTETpE  SES  DIVERSESESPÙCES. 

,  ËECT.  i.  —  De  la  aature  et  do  but  du  droit  d'enregislremeot:— De  ses 
;  espèces  diverses. 

S^CT.  S.  —  Eiigibillld  da  droit  :  règles  généraloi. 

CHAP,  S.  —  pBoin  nxu. 

Sect.  1.  —  Droits  fixes  portant  sortes  actea  dénomiid. 

Ait*  i»  —  Des  renoQctaUoP8> 

Si.  —  RcnoDcialioo  à  saccessioa. 

g  3.  —  Renonciation  ii  legs. 

I  3.  —  Benoncialion  à  commanaDt^. 

AftT,  2.  —  Actes  accessoires  «a  contenant  AxAcotint. 

1 1.  —  Da  cas  oft  les  dispoutiolisaceelsmres  sont  cntennos  dans 
le  mËme  acte. 

S  S>  —  Du  cas  où  elles  se  ironrant  dans  dei  aclw  postdriettrs  à 

d^autres  actes  enregistrés. 
ÀBT.  3.  —  Ploralilé  des  droiia. 

Ait*  4<  —  Adjudication  k  la  fotls  enebère  quand  le  prix  n'est  p^  sa* 
périeur  à  celui  de  la  préccdeole  adjudication. 

Art.  s.  —  BésoluUonB  d«  contrats  dans  les  Tingt-qoalro  b^nrcs. 
Aar.  6.  —  Délivrance  de  legs* 
Abt.  7.  —  Dépûls. 

f  f.  —  DépAiscbei  les  officiers  publics.  ' 

g  3.  —  Dépôls  k  la  caisse  de  consignaiieo* 

5  S.  —  DëpAts  de  somme»  chez  des  parlieulien, 
Adt.  8.  —  Mandat-procoratien.' 
Art.  9.  —  Ralifiealiooi. 

S  1.  —  De  la  ratiScalio*  prapremenl  dite. 

5  3.  —  De  laeoBSrmation. 
AkT.  iO.  —  DéeUratkn  an  proAt  da  preteor  da  fMuls. 
AnT.  11.  —  PresItlfondeierauBt. 

g  1.  ~  DasenneBt. 

S  3.  —  Des  MaTfaazserpBenUea  eu  de  cbapgBmrolda  fonctions. 
An.  13.  —  DrKnaotetBninatUrBdelailiith 
Abt.  13.  —  Vente  ds  nvires  et  ds  Daaicbandiaes  arariécs. 

Art.  14.  —  Divers  autres  actes  expressément  lariféE. 
Sect.  s.  —  Des  droil^  Gxes  portant  sur  les  ^ctes  ipDommés. 
CHAP.  4.  —  Des  dioitb  pnoPOnTioioBU  IT  W  TAMtPU  «m  LBS- 

QUBUES  ILS  SONT  ^^9' 

pABT.    i.  —  De  TexiglbillM  da  droit  preportioanel  oa  ds  ses  diverses 
quotité?, 

Sect.  1.  —  Des  droits  d'obUgalioB  et  de  libération. 
Abt,  1,  —  Des  libérations, 

9  1.  —  Des  quituoces ,  remlwonnuDls  oa  rachats  de  rentes  et 

redevances. 

N*  1,  —  Que  le  payement  doit  Itre  translatif. 

N-  3.  —  Que  (a  quittance  doit  Atre  constatée  par  un  acle'faisant  ti- 
Ire  de  la  libération. 

I  S.  —  Des  acicsetécritsporlanllibéralioadespmmesetralcDrs 
^  mobilières. 

Art.  2.  —  Des  obligations. 

g  1.  —  Obligations  principales. 

^•  1,  —  Transactions. 

N*  3.  —  Centrais ,  billets ,  promesses  de  fajw  »  Bndats. 

3.  —  Arrêtés  de  comptes. 
N*  i.  —  Reconnaissances. 

N*     —  Prêt  :  prêt  sur  nantissement  i  j^ipesse  ds  prltler  oo  on- 

verlure  de  crédit. 
S  3.  —  Obligations  accessoires. 

3j«  i.  _  CauiiooneiDeDis;  obligions  soUdvires;  c^nflonnement 

de  comptables. 

N*  S.  —  Garanlia  mobiliireî— Dation  d'bypolhèqnèi  —  Gagrs. 
M  5.  _  Indemnité;  —  Domm^s*intérMs ;  —  Assurances:  — 

AbandonnemeaU 
K*  4.  —  Noratioa. 

N»  S.  —  Délégations:— Cessions  de  créances,  d'actions  et  lie  rentes; 

—  Actes  équipoUeatB  A  cession:  Subrogation  coiivon- 
tionnelle,  dation  en  payement,  indication  de  payement. 


S  ô.  —  Obligations  de  faire. 

1.  —  HuUlions  dN)fflce. 
N«  2.  —  Louage  d'ouvrage:— Bail  d'ouvrage  et  d'industrie;  — 
Remplacement  militaire ;  —  Brevot  d'apprentissage  î — 
Adjudications  au  rabais  ctmarcbés, 
3.  —  Daux  à  nourriture  et  cheptels. 
Sect.  a.  —  Des  droits  de  mutation. 
Art.  1.  —  Des  mutations  secrètes  et  des  présomptions  légales. 
S  1.  —  Considérations  générales;  — Lé^slaliOD}  — QohUoos 

transitoires. 
§  2.  —  Présomptions  légales, 
N.  1.  —  Do  la  possession. 

N°  â.  —  Inscription  au  rOle  de  la  conlributioD  et  payenents  faits 

d'après  ce  rôle. 
N»  3.  —  Actes  constatant  la  propriété  oornsofruit. 
N"  4.  —  Preuves  contraires. 

g  5.  —  Nature  de  la  mutation  présumée  :  — Rétrocessions  Do- 
nations;— Sociétés;  —Partages;—  Usufruit;— Bail 
Abt.  2.  —  Mutations  enlro-vih  à  litre  onéreux. 

S     —  Transmissions  immobilières  eu  propriété  ou  en  lunfrollr 
1.  —  Venteset  promesses  do  ventes  d'iip meubles. 
N'  2.  —  Adjudications  et  reventes  à  la  foHe-enrlière. 
IS"  5.  —  Résolutions  do  contrats  et  rétrocession  de  propriété  ou  d'n* 
sufruit  d'immeubles. 
4.  —  Déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami. 
N"  S.  —  Partages  purs  et  simples ,  ayec  soulie  et  par  licilalioo. 
N-  6.  —  Pactes  de  réméré  et  retraits. 
S  S.  —  Transmissions  mobilières:  Ventes,  adjudications ,  résolu- 
tions, déclarations  de  command,  partages,  réméré;  — 
Ventes  publiques. 

S  5-  —  Transmissions  simultanées  de  meubles  et  d'immeubles, 

§  4.  —  Transmissions  de  jouissances. 
N»  1.  —  Baux. 

N*  2.  —  Engagements  d*immeobIes. 

8  5.  —  Actes  translatif)  à  titre  onéreux  qui  sont  Tobjet  de  dispo- 

siUoos  exceptionnelles  et  farorablea  dans  lo  larif, 
N"  1.  —  Ëcbanges. 

N*  2.  —  Actes  translatifs  de  biens  situés  à  l'étranger. 
N*  3.  —  Act^  de  formation  et  de  dti^aolutiou  de  sociétés. 

N"  4.  —  Acquisitions  faites  dans  nu  întér£l  public.  —  V.  Cbamns , 

B>»«1735etBuiv. 
N"  S.  —  Contrats  de  mariage. 
N"  6.  —  Billets  &  ordre  et  effets  négociables. 
Abt.  5.  —  Mutations  eolre-vifs  à  lîtri;  gratuit. 

g  1.  —  Donations  eDtre-Tirs;danalionsavcccbarge;donsmanucl3. 
g  2.  —  Donations  contractuelles, 
S  S.  —  Démissions  de  biens  on  partages  d'ascendant. 
Art.  4.  —  Mutations  par  décès. 

g  1.  —  Des  cas  oà  te  droit  de  mutation  par  décès  est  dA,  et  rdci* 
proquemeut. 

N'  1.  —  Successions  légitimes. 

H*  3-  —  Successions  testamentaires. 

g  2.  —  Delà  déclaration  fc  fournir  par  les  béritiers  et  légataires, 
et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faïto. 

Sect.  S.  —  Droits  sur  les  jugements  et  arréis. 

AuT.  1.  —  Droit  de  titre. 

Abt.  2.  —  Droit  de  condamnation. 

Pabt,  2.  —  De  la  liquidation  ou  des  valeurs  sur  lesqn^es  le  droit 

proportionnel  est  assis. 

Sect.  I"  —  De  la  liquidation  lorsque  le  prix  est  exprimé, 

AUT.  1.  —  Bipos  meubles  ou  immeubles  par  leur  nature  :  baux,  mar- 
chés ,  écbangrt ,  ventes  et  autres  transmissions  k  titre 
onéreux;  contre-lettres;  transmissions  &  titre  gratuit  ; 
mutalious  par  décès. 

Abt.  2;  —  Droits  incorporels  :  obligations ,  création  et  cession  de 
rentes, decréances.  d'actions,  de  jouissance;  sorvitude; 
usufruit;  rtonion  d'asufruil  k  la  propriété. 

Sect.  3.  —  Delà  liquidaUon lorsque  le  prix  D'est  pas  exprimé,  on  dH 
modes  de  suppléer  au  déuul  d'indication  du  prix. 

Abt.  1.  —  Do  la  déclaration  estimative. 

Art.  2.  —  De  l'expertise. 

g  1.  —  Dék  cas  oii  l'expertise  peut  avoir  lieu. 

g  â.  —  Du  mode  de  l'experiise  et  du  délai  dansleqael  elle  doîtAlre 
demandée. 
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CHAP.  5. 


Des  exemptions  :  Acm  nUGunts  cuns  ;  Actes  nr- 

XEGISTRÈS  EN  DÉBET;  ACTES  DIBPIKSAS  DB  L'KKUGIS- 
TSEMEKT. 

CHAP.  6.  —  Des  délais  pour  l'e^registuiert  dbs  actss  bt  décla- 
rations, VT  DES  PEimS  APmCABLBS  AD  DÉFAtIT  D'eN- 
BECISTMtlIBHT  DAK8  LIS  I^IS,  ADl  OUSSKHIS,  AUX 
FAUSSES  SSTUATIORS  ET  AUX  CCHmuaBtTBBS. 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  i,  Chap.  1,  Sect.  1. 

GHAP.  1.  — HBTOBtQOI  IT  LtGISLiTIOfl. 


Sect.  1. 

— 

Des  déUii. 

Sect.  S. 

Des  peines. 

CIIAP.  T. 

Des  borbaux  où  les  actes  bt  mnATHm  soiteht  £trb 

BmSGISTRÈS. 

CHAP.  8. 

— 

Do  fAVEHENT  DES  DROITS  ET  DB  CEUX  QDI  DOrTBKT  LB8 

ACQUITTE!. 

CHAP.  9. 

— 

De  l'obligation  des  MorAiaEs,  huissiers,  grestiers  bt 

AUTRES  FOnCTIOMIlAIRES  PURUCS. 

Sect.  i. 

— 

Actes  passés  «n  coutqnBnce  d'actes  ood  eangistrts. 

Ssct.  s. 

— 

Répertoires. 

&ua,  S. 

— 

Remise  ou  miMàm  des  droIU. 

CaAr.lO. 

Des  DROITS  ACQDIS  bt  dbs  PRRSCRIPTKUn. 

SiCT.  i. 

— 

QnaDd  il  T  A  lieu  ^  resliluUoo  des  drals  persni. 

Sbct.  s. 

— 

De  la  prescriptioD. 

Abt.  1. 

— 

Des  diverses  espèces  de  prescriptioa  et  de  leur  objet. 

81. 

— 

PreftcriptioD  d'un  an. 

8*. 

— 

Prescription  de  deux  ans. 

Il  % 

Prescription  de  trois  ans. 

S  4. 

Prescription  de  cinq  ans. 

85. 

Prescription  de  trente  ans. 

Art.  s. 

Dt  point  ded^tetde  racconplisiement  de  la  prescriptlou, 

Art.  s. 

Des  actes  ialermplib  et  saipensiEi  de  la  ptescriplion. 

Chap.  11. 

Des  POtlRSDlTBB  BT  IRSTAHCES. 

Sbct.  1. 

De  la  eoDlrùata  et  de  ro^sitioa. 

Skt.  s. 

De  la  compétence. 

Sect.  S. 

De  l'instruction. 

Sect.  4. 

Du  jugement. 

Sect.  5. 

.Des  voies  à  prendre  contre  lejogemeot. 

(1)  Ëdit  de  création  d'un  bureau  de  cootrtle  des  actes  eitrajndiciaires 
en  chaque  siège  royaU  —  Blois,  juin  158i,  registré  au  Parlement  le  4 
juillet. 

Hbnrt,  etc.  ;  —  Nos  prédécesseurs  roys  voulans  pourvoir  an  soulage- 
neat  de  nos  subjetca.  auraient faict  pluiieurs  ordonoaDces,  tant  pour  le 
r^lement  de  la  jastice,  abbréviation  d»>prcceE,  ordre  de  la  police  que 
antres  conccrnans  la  société  mutuelle ,  pour  d'autant  plus  augmenter  le 
mofen  fc  nosdils  sujets  de  vivre  en  repos  eaux  ta  grÂce  et  bénéfice  de  nos 
édicts;  et  nons,  depuis  nostre  advénement  i  ceste  couronne,  avons  re- 
cherché tous  moyens  possibles  pour  effectuer  les  aasdiles  ordonnances , 
eràmant  par-là  avoir  entièrement  satisfait  a  ce  qtfi  est  de  nostre  devoir  ci 
•netorité.  Toustes  fois  par  les  longs  troubles  qui  ont  eu  cours  en  nostro 
royaume ,  chacun  a  prias  telle  licence  que  nosdiles  ordcnoanceg  sont ,  à 
iHWtra  lrès>grand  regret,  demeurées  sans  eOect.  Et  considéraot  combien 
est  louable  et  digne  de  nostre  grandeur,  de  régler  et  remettre  ce  qui  a 
esté  altéré,  tant  en  Tordre  de  la  justice  que  police,  faire  cesser  les  fraudes, 
procez,  faulsetei,  circonventions,  dont  plusieurs  ontcy-devant  usé  &  la 
mine  d'aucuns  nos  subjects,  procédans  lesdits  différcns  d'une  infinité  de 
'  fàutsetes  qui  se  sont  commises ,  et  se  commettent  cbacuu  jour  par  aucuns 
notaires  et  ubellions  de  nostre  royaume  ès  actes  et  conlracts  qu'ils  pas- 
i^Dt  et  reçoivent.  En  quoy  faisant  iceux  notaires  et  tabellions,  qui  sont 
deux,  ou  un  seul  avec  deux  témoins,  s'uilentde  noms  et  témoins  ou  in- 
cogouz ,  avec  antidate  on  transposition  de  temps ,  et  par  supposition  des 
personnes,  obligent  les  absents,  falsifians  jeur  seing  pour  colorer  leur 
ïanlselé,»  à  proposât  approchant  davray,  qu'il  est  quasi  impossible  d'en 
'irer  la  vérité.  Aussi ,  tels  contracts  n'apparoisseot  bien  souvent ,  sinon 
après  le  décès  des  contractans ,  et  qui  plus  est ,  il  s'est  faict  d'autres  faul- 
eetes  ès  contracts  passez  ès  présence  des  parties  k  l'une  d'icelles,  par  ad- 
dition d'aucunes  clauses  non  résoluês ,  an  grand  inléreit  de  nos  subjects. 

D'avanlage  ès  testamens  et  ordonnauces  de  dernière  volcnlé,  legs  et 
donations,  s'y  praclîquent  de  plus  subtiles  faulsetez  ;  mesmes  que  le«dits 
contracts  ne  sont  signez  des  testateurs  et  donateurs ,  mais  y  est  fait  men- 
tiim ,  que  à  cause  de  leur  foibiesse  et  débilité  ils  ne  ponvoient  signer  ;  le 
tout  à  la  persuasion  de  ceux  qui  s'en  veulent  prévaloir,  au  préjudice  des 
légitimes  héritiers,  entre lesquellfs  faulsetet  il  y  adrsabusrnniarquablRs, 
en  ce  qu'aucuns  desdits  notaires ,  après  avoir  passé  contracts,  dont  les 
originaux  n'ont  élé  grossoyei ,  ne  les  parties,  au  prnBl  desquelles  ils  ont 
estez  passez ,  retiré  aucunes  copies ,  ceux  h  qui  il  touchmet  contre  lesquels 
ils  ont  été  faits  et  contractez ,  combien  qu'ils  les  ayent  libéralement  accur- 
des  et  receu  le  |irix  f  contenu ,  néanlmoins  procédans  de  mauvaise  fuy 


S.  Après  les  observations  qui  précèdent  (V.  notamment  aa 
n"  4),  ou  comprend  aisément  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per ici  seulement  des  droits  d'enregistrement  en  eux-mêmes  et 
de  leur  perception,  mais  encore  de  l'organisation  générale  de 
l'administration  et  des  attributions  faites  à  ses  divers  agents.  Le 
prèseut  chapitre  se  divise  doocea  tleux  sections  disUaclçs. 

Sut.  1. — Du  droits  tl^ttwegittremênt  et  detturftreepUtm, 

V.  SotiB  nne  dénomination  ou  sons  une  antre,  Pélabllssement 
d'un  imp6t  sur  les  actes  et  les  mutations  se  rencontre  à  loate& 
les  époques.  Créés  par  Auguste,  qui  les  appliqua  à  l'IUie 
seulement,  étendus  ensuite  par  Caracalla  &  toutes  les  provinces, 
les  droits  de  mutation  ont  été  recueillis  exactement,  en  France, 
par  la  OscaUté  féodale  et  Imités  plus  tard  par  la  fiscalité  royale , 
sans  que lenrexisleoceîdt  jamais  éprouvé  de  lacune.  Nonsavons 
à  étudier  id  ce  que  fut  cet  impét,  et  à  en  suivre  la  mardie 
jusqu'à  l'état  de  la  législation  qui  nous  régit  en  ce  moment. 

S.  Les  droits  d'enregistrement  tels  qu'ils  existent  aqjonrd'hnl 
embrassent  les  trois  branches  principales  entre  lesqu^les  l'Im- 
pôt se  partageait  autrefois  et  qui  étalent  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  coMtnUe,  d'infinuaiion  et  de  centièm»  denitr, 

9.  Le  droit  de  eoMrûle  était  le  terme  générique  par  lequel 
on  désignait  la  taxation  de  divers  actes  suivant  leur  nature.  —  il 
y  avait  le  contréle  des  actes  de  notaire,  le  contrôle  des  actes  sous 
seing  privé,  le  contrôle  des  exploits ,  le  contrôle  des  expéditions 
des  greffiers,  etc. —  Le  contrôle  était  donc  une  lermallû  com- 
mune à  tous  les  actes,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
consistait  dans  la  relation,  sur  un  registre  publie,  de  ces  divers 
actes,  moyennaut  un  droit  que  l'on  payait  au  fisc, 

!•.  En  ce  qui  concerne  le  oontHkIe  des  actes,  Il  avait  été 
Imaginé  pour  empAcfaer  les  antidates ,  les  suppositions  de  titres 
et  autres  abus  de  la  même  nature.  Institué  pour  les  actes  des  no- 
taires par  on  édit  du  mois  de  juin  lîiSI  (1)  dont  nous  avons  déji 

SDuz  prétexte  de  quelque  gain  qu'en  prennent  aucuns  notaires ,  ou  après 
leur  décet  leurs  veufves  et  héritiers  en  retirent  les  originaux  :  tellement 
que  les  parties  à  qui  ils  appartiennent  en  demeurent  frustréez. 

De  tous  lesquels  abus  et  faulsetei ,  nos  cours  de  parlement  et  juges  ont 
assez  de  cognoisiaoce  :  et  en  ont  esté  faites  plusieurs  punitions  exemplai' 
res,  mesmes  récentement.  A  roccasion  de  quoy  nos  subjects  diSèrenl  de 
Mntracler  l'nn  avec  l'anUre ,  et  ae  seconrir  :  dont  advient  que  pour  n'estre 
rachepleur  asseuré ,  et  le  vendeur  n'ayant  souvent  aucuns  biens  ne  amis 
pour  garantie ,  cesse  le  commerce  enu«  uoedits  subjects.  Et  avec  les  cho- 
ses dessus  dites,  il  y  va  de  nostre  intérest  et  des  seigneurs  féodaux ,  jus- 
I  iciers  et  fonciers  :  d'autant  que  les  contracts  de  veodilion ,  aliénations  et 
cschanges ,  sont  secrettement  passez ,  qui  ne  viennent  que  bien  tard  à  co- 
gnoissance}  et  sont  de  difficile  et  longoe  perqnisitiim ,  estant  besoin  (ïe 
rechercher  tons  les  registres  des  notaires  des  villes  et  lieux ,  chose  trés- 
difflcile  k  descoQvrir  :  an  moyen  de  qooy  nous  et  eux  sommes  souvent  frus- 
trez des  droicls  et  profits  de  fle(,  quints  et  reqoints,  et  antcw  devoirs 
seigneuriaux  :  ce  qni  n'adviendrait  si  tons  hidits  coairacts  se  tnnvoient 
en  un  seul  lieu  et  endroict. 

A  quoi  estant  trés-requis  et  nécessaire  de  remédier,  et  après  en  avoir 
recherché  tous  les  moyens  ,  et  diverses  fois  délibéré  en  nostre  conseil,  ou 
étoieni  la  royne  et  nostre  très-honoréo  dame  et  mère ,  aucuns  princes  de 
nostre  sang  et  gens  de  noeire  conseil  :  et  de  leur  avis  et  délibération , 
pour  obvier  aaxdiles  frandes,  et -donner  moyen  d'ky  en  avant  fc  nosdlts 
sujets  de  seurement  contracter  :  avons  par  cestny  nostre  édict  et  «^on- 
nance  perpétuelle  et  irrévocable ,  statué  et  ordonné ,  statuons  et  or- 
donnons : 

1 .  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit ,  de  venditîon ,  eschange,  mac 
riage ,  donations .  cessions  et  transports ,  constitutions  de  rentes ,  ga- 
rantie, contre-lettres,  licites  et  déclarations,  translations,  partages, 
adjudications  par  décret,  baux  perpétuels  ,&  emphytéose  ou,  à  temps, 
excédans  neuf  années ,  et  généralement  tonte  antre  disposition ,  soit  entre* 
vifs  ou  de  dernière  volonté ,  ne  pourra  eslre  acquise  aneone  seignenrie , 
propriété,  n«  driMCt  d'hypothèque  et  réalité^,  encore  que  lesaoquéreorsoe 
autres,  an  profit  desquels  lesaiis  contracts'auront  été  passez,  ayant  prins 
possession  naturelle  ou  par  conslilulion  de  précaire,  rétention  d'usufruit, 
ou  autre  voyede  droict  s'ils  ne  sont  enregistres  dedans  deux  mois  du  jour 
et  oale  d'iceux ,  ès  registres  qui  seront  par  nous  ordonnez  ès  bailliages, 
sénéchaussées ,  prévostez  et  jurisdiclioos  royales ,  tant  ès  sièges  généraux 
que  particuliers ,  nu  lesdits  biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  vou- 
dra respectivement  prétendre  dioict  de  propriété ,  seignenrie ,  bypoUièqite 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTUEMENT.  —  Tït.  1,  Chap.  iy  Sect.  i. 


iDdiqné  le  bat  «t  la  pensée  (V. mprd,  n**  t  et  3),  et  qu'il  con- 
vient de  rapporter  ici  en  ce  qu'il  est,  sur  un  objet  particulier,  le 
point  de  départ  de  la  législation  dont  nous  avons  à  présenter  le 
commentaire ,  le  contrôle  reçut  un  commencement  d'exécution 
seulement  en  i60ft;  puis  il  devint  plus  général  sous  rinOuence 
d'oïl  édll  dn  mots  de  mars  1693,  qal,  aQn  d'éviter  qu'on  ne 

oar^ité,  soDt  astis  par  les  contrerollenra,  qaipar  nous  seroot  commis 
et  dipvtfx  poar  cet  cffect,  pourveo  qoe  I«  coatract  excède  cinq  escos  en 
MVt  principal»  et  de  rente  foncière  trente  sols  :  lesquels  seront  tenus  de 
mettre  an  dos  desdils  conlracts  l'acte  daditearegistrement,  faisant  raen- 
tion  du  jour  et  an,  et  du  feuillet.de  leur  registre  où  ils  auront  esté 
enregisirei.  Et  néantaioios  en  pourront  bailler  et  délivrer  un  acte  à  part 
aB\ parties,  si  elles  le  requièrent.  TeUement  que  toutes  veodilloos, 
cetaiou,  transports,  pennatations,  coastitutioas  de  rentes,  partages, 
traBiactioas.  baux  à  empbytéose,  et  tous  autres  cootrals  perpétuels  et 
poitaH  hjp^^èque ,  excédans  le  temps  susdit,  ensemble  lesdites  adjudi- 
calioos  par  décret,  qui  auront  esté  enregistrées  en  la  forme  des  susdits, 
feront  préférez  pour  lesdits  droicls  de  propriété,  seigneurie,  bypothèque 
et  réalité,  h  tons  aalres  qui  ne  l'auront  esté,  combien  qu^ils  Boienl  en 
date  précédente,  et  que  les  contraotans  eussent  prias  et  fussent  en  poâses- 
iian  des  choses  à  eux  cédées  et  transportées. 

5.  Et  aesepoorr»  prendre  ledit  dri»ct  de  propriété,  seigneurie, hypo- 
tbéqne  et  réalité,  que  du  temps,  jour  et  date  dndït  coniract,  pourvcu 
qu'il  ait  Mlé  enregistré  dedans  ledit  temps  de  deux  mois ,  lequel  vaudra, 
tant  pour  acquérir  ladite  propriété  et  seigneurie,  que  pour  le  droicid'hy- 
polbèque  et  réalité,  coBceroant  le  faici  de  la  garantie  en  quelque  lieu  que 
lesdiu  bérilages ,  sujets  à  ladite  garantie ,  soient  situes  et  assis ,  el  quand 
à  tous  autres  conlracla ,  au  moyen  desquels  on  voudroil  prétendre  droict 
d'hypotbèqne  et  réalité,  ne  sera  acquis  aucuns  desdits  droicts,  sinon  sur 
les  lieux  et  béritages  eslans  en  la  jurisdicUoa  en  laquelle  sera  fait  ledit 
earegistrement.  Et  quant  aux  leslameasetaulres  dispositions  de  dernière 
folenté,  il  suffira  de  les  faire  enregistrer  esdites  jnrisdictioDS,  tant  du 
domïeiledo  testateur  que  du  lien  oû  il  sera  décédé. 

3.  Et  pour  ce  qu'il  se  ^Murroit  Uouver  qu'un  même  lien  el  héritage  ou 
partie  d^icetuy,  seroit  assis  en  divers  bailliages,  sénéchaussées  ou  autres 
jorisdictions  royales,  comme  dit  est;  en  ce  cas ,  lesdils  contracU  seront 
enregistrés  an  siège  royal,  où  sera  assis  le  manoir  principal  deedits  lieux. 

4.  Et  pour  obvier  aux  abus  et  fraudes  qui  se  pourroient  commettre  au 
fait  des  teslamens ,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdîtes  présentes , 
que  tons  teslamens  portant  institutions ,  substitutions ,  fidéicommis,  ou 
tu  très  dispositioiB  soient  enregistrés  «dites  jorisdictions ,  comme  les  au- 
tres conlracts  dessus  dits ,  et  qoe  tons  héritiers  ou  autres  y  ayant  intérest, 
seront  tenus  les  hire  enregistrer,  comme  dit  est ,  dedans  deux  mois  après 
la  mort  des  testateurs,  sur  pdoe ,  à  fonlo  d'avoir  satisfaict  à  ce  que  dit 
SBl  dedans  ledit  temps  de  deux  mois ,  et  iceluy  expiré ,  d'estre  prives  d'i- 
eelles  successions ,  an  cas  toutes  fois  que ,  pour  leur  absence ,  ou  autre 
occasion  légitime ,  il  ne  soit  venu  à  leur  cogootss&nce  :  lequel  eoregit- 
tmnent  leur  servira;  et  autsi  aux  substituts ,  fidéicunmis  et  l^taires. 
Et  pour  la  conservation  de  leur  droict  pourront  prendre  acte  et  instrument 
deeclauscsdodit  testament,  faisant  meotton  de  leur  substitution ,  fidéi- 
commiseldroiMpareoxpiéteados,  elpar  lesquels  ils  prétendent  estre 
subsUlMi,  appelés  on  avoir  dioict  esdites  successions ,  portions  d'iceluy 
on  Idéicoouais. 

a.  Et  pour  ce  accomplir  et  exécuter ,  avons  statué  et  ordonué ,  statuons 
et  ordonnons  que  chacun  de  nosdits  subjects  faisant ,  passant  et  consen- 
Unt  les  coolracu  dessns  diU ,  sera  tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal 
anqoel  l'héritage  par  lui  vendu ,  permalé  et  hypothéqué  ou  donné ,  est  si- 
tue ou  auis  :  el  a  tous  dm  notaires ,  tabellions  et  personnes  publiques, 
de  ne  recevoir  aucuns  contracta ,  donations ,  venditions  et  antres  disposi- 
tkms  entrs-Tils ,  que  lesdits  ressorts  n'y  soient  exprimex ,  sur  peine  quant 
auxdits  notaires  et  tabellions  de  privation  de  leurs  estais  :  et  aux  ven- 
deurs d'estre  punis  exlraordinaiFement ,  et  comme  taux  vendeurs. 

6.  Et  seront  tenus  lesdits  conlractans  faire  ledit  enregistrement  de- 
dans ledit  temps,  el  ainsi  qoe  dessns  est  dit,  après  les  conlracts  passez. 
Et«)  ce  faisant  vaudra  ledit  enregistrement  comme  s'il  eust  estéfaictdu 
jour  et  date  dudit  coniract ,  sans  qoe  pendant  Itdit  temps  l'on  puisse  ac- 

3 nérir  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité  au  préjudice 
u  premier  oootnclant,  et  ayant  fait  (aire  ledit  enregistrement  dedans 
ledit  temps. 

7.  Et  a  l'effet  que  dessus  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  par 
ces  présentes  en  chacun  sîége  royal,  soit  capital,  présidial  ou  parliculîer  , 
du  baillif,  sénescfaal,  ou  prévoet,  alloué,  vicomleou  autre  en  litre  d'of- 
fice formé ,  un  contrerollenr  qui  s'appellera  coolrerolleur  des  titres  :  aux- 
quels olBces  de  contrerollenr  sera  è  présent ,  et  cy-après ,  vacation  adve- 
nant par  mort ,  ou  résignation ,  par  nous ,  et  non  par  autres ,  ponrveu  de 
bons  et  notables  personnages .  qui  earegistrerent  chacun  en  son  ressort 
lesdits  coniraets  et  adjudicalïM ,  on  ks  biens  y  contenus  seront  situez  et 
assis,  el  ainsi  que  les  paràea  le  requerront,  ainsi  qu'il  est  contenu  cy- 
dsisus  :  el  les  deniers  en  provenaas  employés  tant  k  partie  du  payement 
de  gens  de  guerre,  estant  en  nos  garnisons  ès  villes  du  frQntière,ct  aullie 
ds^ie  pour  le  bien  et  conserration  de  no^tre  estât. 


tentât  de  se  soustraire  à  la  formalité,  déclara  qoe  «  les  parités 
ne  pourraient ,  en  conséquence  d'actes  qui  n'auraient  point  ^té 
contrôlés ,  acquérir  aucun  privilège,  hypothèque ,  propriété,  ni 
aucun  autre  droit,  action,  exceplion  ni  exemption,  dérogeant,  i 
cet  égard,  à  toutes  consumes,  ordonnances ,  édits,  déclarations , 
arrêts,  règlements  et  uss«es  contraires.  »  —  Et  comme  cette  U- 

8.  Et  fc  ce  que  lesdits  contrerolleurs  ne  prennent  salaire  outre  raiioa  f 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  ne  purronl  prendre  que  10  sok  tour- 
nois pour  le  premier  enregistrement ,  conlenant  une  peau  de  parchemin , 
et  â  sols  pour  chacun  feu^et  de  papier,  et  du  plus  on  du  moins  l'équi- 
polleot.  En  ce  faisant  seront  tenus  lesdits  contrerolleurs  mettre  an  dos 
desdils  conlracts  les  jours ,  ans  et  feuillets  de  leurs  registres,  oâ  ils  au- 
ront esté  enregistrei.  Et  dudit  endossement  seront  tenus  de  tain  mention 
en  rendrait  de  leur  registre,  oii  ledit  coniract  aura  cslé  enregislié.  Duquel 
registre  ledit  conlrercrileur  ne  fera  commuaication  qu'à  ceux  qui  aarool 
intérest ,  ou  autres,  ainsi  que  par  justice  sera  ordonné,  et  qon  autrement. 
Et  pour  la  communication  de  chacun  coniract,  prendra  1 2  deniers  tournois. 
Et  là  où  les  parties  en  voudroienl  avoir  extrait  en  parchemin,  leur  seront 
parluy  expédiez  en  payant  pour  tout  salaire  et  expédition  desdils  contracis 
a  ladite  raison  de  1 0  sols ,  pour  peau  de  parchemin  et  S  sols  par  feuillet 
de  papier ,  ou  les  parties  ne  le  voudroienl  qu'en  papier. 

9.  Ordonnons  en  outre  que  lesdits  contrerolleurs  feront  lenrsdits  régis > 
tree  en  parchemin  ,  relies  et  continuez,  et  non  par  feuillets  altachei.  Et 
à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  coniract  mettroot  leur  seing  entre 
iceux  contracis,  sans  laisser  aucun  feuillet  on  partie  d'iceluy  vague  :  naif 
continueront  leursdits  registres  sans  inlervalles  d'eseriture.  Le  tout  sur 
peine  de  faux.  Et  avant  qu'escrirc  aucune  chose  audit  registre,  sera  diacnn 
desdits  feuillets  collé  en  teste  selon  son  nombre ,  et  escrit  au  dernier  feuil- 
let le  nombre  de  tous  les  feuillets  dudit  registre  :  lequel  nombre  sera  escri» 
au  long ,  arresté  el  contresigné  par  le  juge ,  nostre  procureur ,  el  par  ledit 
conlreroltenr  :  sans  que  pour  ce  faire  les  dessosdits  puissent  prendre  aucun 
salaire  :  et  ou  aucune  partie  voudra  avoir  extrait  desdils  registres ,  se  fera 
par  lesdils  contrerolleurs,  et  estant  par  eux  signés,  foy  y  sera  adjooslée, 
comme  à  l'original,  pour  leur  servir,  ainsi  que  déraison  :  sansce  néaal- 
motns  qu'ils  puissent  porter  aucune  exécution.  Et  pourront  lesdils  coalre- 
rolleurs  commettre  à  l'exercice desdiles  charges  personnes  capables,  dont 
ils  seront  responsables ,  qui  auront  serment  à  nous ,  el  néantmolns  se* 
rout  destituez  par  lesdits  contrerolleurs,  quand  bon  leur  semblera. 

10.  Et  pour  osier  looles  les  difflcullei  qui  pourroient  naistre  de  ce  que 
dessus ,  déclarons  que  nos  présens  édict,  statut  el  ordonnance  n'auront 
lieu ,  sinon  du  jour  et  date  que  lecturo  ut  publication  auront  esté  faicles 
en  nos  cours  de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  ressorts  et  pays  qui  y 
sont  subjects,  et  quant  à  tous  conlracts,  teslamens  et  tontes  autres  dispiH 
Biltons,  Iransaclions ,  partages  el  adjudications  faites  et  passées  aupara- 
vant lesdites  publications,  ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu ,  sans 
qu'il  soit  besoin  les  faire  enregistrer,  st  ce  n'est  de  la  volonlé  des  parties  f 
et  pour  leur  plus  grande  assurance,  si  bon  leur  semble. 

11.  Et  pour  pourvoir  h  la  garde  et  conservation  desdits  r^islres,  Tov- 
lons  qu'advenant  le  trespasdesditsconlrwolleurs,  que  leurs  registres  soient 
portex  et  mis  an  greffe  du  siège  royal ,  auquel  aura  esté  estably  iceluy 
contrerolleur,  pour  en  faire  bonne  et  seure  garde,  et  après  délivres  àceluif 
qui  succédera,  et  sera  immédiatement  ponrveu  dudit4>IBee  de  contrerol- 
leur, pour  les  garder,  et  Wn  les  expwilioni  nécessaires ,  en  la  fonno  et 
salaire  cy-dessus  contenus.  * 

12.  El  pour  régler  du  tout  lefaict  dudU  enregistrement,  et  ne  laisser 
rien  en  arrière  de  ce  qui  sert  pour  l'accomplissement  de  cestuy  nosln 
éuict ,  avons  déclaré  el  déclarons  que  toutes  venditions ,  eschanges ,  ma- 
riages, teslamens,  partages,  transactions ,  constitutions  de  rente ,  baux 
perpétuels  el  empbytéose ,  et  autres  conlracts  dessosdits,  qui  seront  faicls 
et  passez  tant  ès  cours  rovales  que  sous  sceaux  royaux ,  que  tous  autres  , 
cours  justices  et  sceaux  inférieurs ,  seront  enregistres  ainsï'qn'il  est  dit 
cy-dessus ,  sans'  aucune  exceplion  ni  réservation ,  ni  que  l'on  puisse  pré* 
tendre  lesdits  conlracts  passez  soux  sceaux  inférieurs  n'estra  compris  en 
CCS  présentes ,  pour  n'estre  passes  par  notaires  soux  sceaux  royaux. 

13.  El  h  cet  effet  enjoignons  très-expressément  à  tous  tabellions  et  no- 
taires, tant  royaux  que  suballemes,  et  des  justices  et  sceaux  inférieurs, 
lorsqu'ils  passeront  les  conlracts  dessusdIlB  ,  qu'ils  ayenth  les  notifier  aux 
parties,  elles  en  advertir,  et  faire  mention  en  leursdits  conlracts,  de 
ladite  iiotiGcation  el  advertissement ,  sur  peine  de  tous  despens,  doniN 
mages  et  iniércsis ,  en  quoy  lesdites  parties  pourront  encourir  A  faute  d'a> 
voir  fait  enrrgistrer  iceux  conlracts. 

14.  Et  d'autant  qu'avons  cy-devaot  ordonné  par  Tédict  du  mois  de 
juillet  lïiSO,  que  tous  notaires  et  tabellions  prendraient  dix  solslonmofs 
d'augmentation  pour  chacune  peau  de  parchemin  des  contracts  el  antres 
expéditions  qu'ils  feroieal,  qui  lourneroit  fc  trop  grande  fonte  fc  nostre 
peuple,si  cestedilc augmentation  avoitlieu,  avec  la  présente  création  des- 
dils offices  de  conlreraVieors  :  nous  avons  iceluy  édict  de  ladite  aogmen- 
Ulioo,  attribuée, auxdits  notaires,  révoqué,  cassé,  el  annulé  par  ces 
présenies ,  ne  voulant  qu'il  socio  aucun  effet.  Si  donnons  en  nande- 
mcol,  «le. 
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glsIaHoB  6*apirflqa^t  llmilativemeot  aux  octet  de  noittim ,  il  In- 
tervint, an  mois  d'octobre  170Ef,  un  autre  édlt  qui  étendit  tmat 
ociw  sow  liing  prM  la  néeeesité  du  contrôle.  Tons  les  actes  se 
tronvèrent  ainsi  soumis  à  la  formalité. 

ftl.  Néanmoins,  ces  édlts  divers  ne  furent  pas  exécutés 
d*une  manière  al>solue.  D'abord,  te  oonlrAle  ne  fut  pas  mis  en 
usage  dans  les  colonies;  en  outre  plusieurs  provinces,  l'Alsace, 
la  Flandre,  le  Hainaut,  le  Cambrésis  et  l'Artois,  furent  dispensées 
de  s'y  soumellre  ;  enfin  celle  mémo  faveur  lut  accordée  aux 
BOt«lres  de  Paris ,  par  une  déclaration  du  27  avril  1 604>,  en  re- 
connaissance d'un  prêt  de  900,000  liv.  qu'ils  avaient  fait  au  tré- 
sor dans  an  moment  de  pénurie. 

tS.  Il  eonvient  d'ailleurs  d'ajouter  qu'Indépendamment  de 
l'éditde  1693,  dont  l'objet  fut  d'organiser  la  formalité  du  con- 
trôle des  actes  d'une  manière  régulière,  11  Intervint  des  disposi- 
tions ultérieures  tendant  au  même  but  :  tels  furent  les  édlls  de 
4699,  ilW  et  1733.  Ces'  édits  ne  contiennent  guère  que  des 
tarifs  plus  ou  moins  élevés,  et  sous  ce  rapport  ils  ne  présentent 
pas  aujourd'bui  pour  les  praticiens  un  caractère  d'utilité  réelle. 
Quant  aux  règles  qu'ils  ont  consacrées  à  de  rares  intervalles, 
elles  ont  été  reprises  par  la  législation  aetaelle;  par  suite  nous 
troQveronS}  dans  le  développement  des  eliapUres  qal  vont  suivre, 
INiceasion  naturelle  de  les  rappeler. 

Et,  toutefois,  on  ne  saurait,  dès  à  présent,  passer  sous  si- 
lence l'éditde  1732 qui,  en  revisant  et  règlemenlanr  les  droits 
du  contrôle ,  soumit  tous  les  contrats  à  une  perception  fixe  ou 
pr]porlionDeIle,  suivant  leur  nature  et  un  tarif  déterminé.  En 
effet,  cet  édlt  se  recommande  d'une  manière  toute  particulière  à 
l'attention  du  publlciste  et  du  juriseonsulte,  «i  ce  qu'il  contient 
une  application  bien  pftte ,  Il  est  vrai ,  du  système  progressif  qui 
est  tant  préconisé  de  nos  Jours  par  des  esprits  qui  se  montrent  plus 
Ignorants  encore  qu'on  ne  l'était  alors  des  causes  de  la  grandeur 
du  pays  et  des  bases  véritables  de  la  fortune  publique  (V.  aussi 
v,"  22}.  Plusieurs  dispositions  du  tarif  qui  accompagne  cet  édlt  réali- 
seni  ce  système  particulier  de  perception  :  il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  l'art.  S  qui  prévolt  les  acquisitions  de  meubles  ou  d'immeu- 
bies  et  dispose  que  le  droit  est  de  5  soispourles  ventes  au-dessous 
deSO  Ht.,  de  lOsoIspour  les  ventes  de  SO  à  tOOIIv.;  pour  les 
ventesdeSOO  liv. et  au-dessus  Jusqu'à  10,000  Ilv.,  de  10  sols  pour 
ebaque  cent  livres  ;  pour  les  ventes  de  10,000  liv.,  de  SO  Ilv.  ; 
enfin  pour  les  ventes  de  10,000  liv.,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  20  sols  d'augmentation  pour  ebaque  o)ille 
livres.  Il  en  est  ainsi  encore  des  art.  iS,  19,  30,  relatifs  aux 
baux ,  aux  déguerpissemenls ,  aux  assurances ,  etc.  ;  les  droits 
proporlionncla  étaient  différents ,  mais  toujours  réglés  dans  le 
même  esprit,  de  manière  que  les  actes  les  plus  importants  ne 
payaient  qu'un  f|lble  droit  relativement  aux  valeurs  qui  en  fai- 
saient l'objet.  II  en  est  ainsi  enfin  des  art.  33,  34  et  3^  relatifs 
aux  contrats  de  mariage  :  ces  actes,  soumis  aujourd'hui  &  un 
simple  droit  fixe ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  étaient  assujettis 
alors  à  un  droit  proportionnel  élevé  qui  variait  suivant  les  hypo- 
thèses. «  Ceux  dans  lesquels  les  sommes  et  valeurs  des  biens  et 
«fl'ets  provenant  du  côté  de  l'un  et  de  l'autre  époux  se  trouvaient 
évalués ,  étalent  tarifés  sur  le  pied  des  acquisitions  de  meubles 
et  immeubles,  suivant  la  valeur  des  effets  appartenant  aux  fu- 
turs, en  y  Joignant  les  meubles  ou  autres  effets  constitués  ou 
donnés.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  contenait  évaluation 
que  pour  l'apport  d'un  seul  des  futurs,  cet  apport  était  doublé 
pour  déterminer  la  perception.  Enfin,  s'il  n'y  avait  évaluation  de 
part  ni  d'autre, ou  si  tes  époux  se  prenaient  réciproquement  avec 
leurs  droits,  c'était  alors  la  qualité  des  personnes  qui  déterminait 
l'Impôt  à  percevoir  depuis  1  liv.  10  sols,  jusqu'à  HO  liv.  «  — 
(Traité  du  contrat  de  mariage  de  MH.  Pont  et  Rodière ,  t.  1 , 
n"  186).  —  Du  reste,  ces  dernières  dispositions,  qui  présentent 
un  tableau  curieux  de  la  hiérarchie  sociale  au  dix-huitième  siècle, 
étalent  reproduites  à  l'occasion  de  tous  les  actes,  comme  les  dons 
entre  époux,  les  émancipations,  les  testaments,  les  inventai- 
les,  etc.,  où  les  droits  de  la  personne  sont  pris  en  considération. 

Telle  a  été ,  Jusqu'en  1 790 ,  ta  législation  par  rapport  uu  con- 
trôle des  actes. 

f  S. QuantauconfrOIfldfltexp/oiff,  lequel  était  distingué  du  con- 
tréle  des  actes,  l'origine  en  remonte  h  un  édlt  de  et  à  titie 
déclaration  du  roi  do  16S5.  Ces  dispositions  législatives  no  fu- 


rent pas  exécutées ,  on  ne  le  furent  que  pendant  peu  d'années. 
Mais  la  formalité  devint  obligatoire  en  vertu  d'un  autre  édlt  du 
mois  d'août  1669,  qnl  rétablit  le  contrôle  des  exploits  et  futsuivi 
de  plusieurs  déclarations  et  arrêts  du  conseil  rendus  en  vue  da 
régler  définitivement  les  droits  et  de  désigner  les  exploits  assu- 
jeltla  à  la  formalité. — V.  leDtct.  des  droits  d'enr. ,  v'Enr.jn"  9. 

44>  Enfin ,  le  conu-ôîe  des  greffas  atteignait  les  actes  d'af&r- 
œation  de  voyage,  les  présentations,  les  défauts  et  congés.  Le« 
droits  auxquels  il  donnait  lieu  étaient  perçus,  en  vertu  de  di- 
vers édits,  au  profit  desgrefUera.  Mais  un  édlt  de  décembre  1609 
en  ordonna  ta  perception  au  profit  du  roi.  Aujourd'hui  les  droits 
de  greffe  entremplacé  le  Gontrôledesgr«flés  :  nous  y  reviendrons 
au  titre  2  du  présent  traité.  —  Voilà  dans  son  ensemble 
quelle  fut  la  législation  relative  au  contrôle,  l'une  des  branches 
principales  de  l'impôt  établi  aujourd'hui  sous  la  dénominalion  du 
droits  d'enree^trement. 

ftd.  L'initnuatton  était  la  sMOode  branche  principale  de 
l'impôt;  elle  fut  d'abord  introduite  pour  donner  la  publicité  aux 
donations  et  aux  substitutions  que  les  Mers  avalent  un  grand  in- 
térêt à  connaître.  Cette  formalité  ,  qui  n'avait  d'abord  rien  de 
bursal ,  s'est  conservée  Jusqu'à  la  publication  du  code  civil  où  elt^ 
est  remplacée  par  la  transcription. —  Mais  la  formalité,  d'abord 
établie  dans  l'intérêt  des  particuliers,  devint  plus  tard  un  moyen 
de  finances  par  la  création  d'ofSces.  Alors  les  édits  de  1703  et 
de  1700  étendirent  considérabl«nent  le  cercle  des  dispositions 
soumises  à  la  formalité.  Les  donations  seules  y  avaient  été  assu- 
jetties ;  aprte  les  édlls  précités ,  une  multitude  d'antres  disposi- 
tions, telles  que  substitutions,  exbérédations ,  séparations  do 
biens  et  de  corps,  interdictions,  lettres  d'anoblissement,  quit- 
tances d'amortissement,  etc.,  s'y  trouvèreol  astreintes  et  durent 
subir  un  droit  fixe  ou  proportionnel  selon  la  nature  des  actes.  — 
V.  Dict.  del'enreg.,  loe.  cit. ,  n"  13. 

Reste  \oeentième  denier^  ou  le  droit  de  I  ponr  100  qui 
était  dft  sur  toutes  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles, rentes  foncières  et  autres  droits  réels  et  immobiliers. 
C'était  le  salaire  de  l'insinuation  de  ces  mutations;  mais  ce  salaire 
n'empêchait  pas  que  l'acte  ne  fût  encore  soumis  au  droit  de  con- 
trôle, dans  le  cas  où  il  en  était  lait  usage  en  Jiistice,  car,  ainsi  que 
le  fait  observer  l'auteur  de  l'article  Contrôle,  au  Dict.  de  l'enoycl., 
*  la  formalité  du  contrôle  était  différente  de  l'insinuation  laïque 
'  établie  par  l'édit  du  mois  de  déc.  1 703  :  l'une  était  ponr  tous  les 
actes  de  notaire,  l'autre  était  une  double  formalité  qui  n'était  né- 
cessaire que  pour  tes  actes  translatifs  de  propriété.  Ainsi ,  un 
même  acte  pouvait  être  contrôlé  et  Insinué^  dans  ce  cas ,  il  était 
porté  sur  deux  registres  dittérents.  Les  registres  des  insiunatloos 
étaient  publics,  c'est-à-dire  qu'on  les  communiquait  à  tout  le 
monde  (comme  aujourd'bui  les  registres  hypothécaires  qui  les  ont 
remplacés);  au  Heu  que  les  registres  du  contrôle  étaient  secrets 
et  ne  se  communiquaient  qu'aux  parties  contractantes.  »  — 
V.  aussi  le  Dict.  de  l'enrcg,,  loc.  cit. ,  n"  15. 

1 7,  Au  surplus ,  ce  droit  de  cenlième  dernier  et  d'insinuation 
qui  fraisa  sur  toute  «spèce  de  mutation  avait  son  origine  histo- 
rique dans  la  féodalité.  On  en  retrouve  les  traces  dans  les  10* 
et  11*  siècles,  car  les  historiens  du  Laaguedoo  citent  des  roo* 
numents  de  l'an  9S6  et  de  l'an  1079,  qui  prouvent  que  déjà  les 
seigneurs  percevaient  des  droits  sur  les  transmissions  do  pro- 
priété. Les  lods  et  ventes  étalent  perçus  sur  rallénatlon  des 
censives  \  tes  droits  de  quint  sur  l'aliénation  des  fiefs;  tes  droits 
de  rachat  élaieot  exigés  pour  les  successions  roturières;  liis 
droits  de  relief  pour  l'investiture  et  la  succession  des  fiefs.  Seu- 
lement les  seigneurs  donnèrent  à  leurs  droits  une  trop  grand» 
extension  :  ils  se  prétendirent  propriétaires  originaires  de  tons 
les  biens  situés  dans  leur  souveraineté,  leurs  sujets  ne  les  tenant 
que  de  leur  libéralité  et  sous  la  réserve  d'une  directe  qu*  devait 
se  manlfesler  à  chaque  mniation  ;  et  It  passa  en  principe  que 
toute  personne  qui  décédait  était  censée  remellre  la  saisine  de 
ses  biens  à  son  seigneur,  en  sorte  que  les  héritiers  étaient  tenus 
de  les  reprendre  des  maliis  de  ce  dernier  eu  acquittant  les  droits 
de  relief  ou  de  rachat.  Mais  ces  droits  de  saisine  furent  considè- 
res comme  vexaloires,  surtout  lorsque  la  succession  passait  du 
père  aux  enfants;  et,  sous  l'effort  des  Jorlsconsuiles  coutumters 
qui  luttèrent  souvent  conire  la  féodalité,  un  usago  s'établit  qui 
alTranchit  des  droits  seigneuriaux  IfS  transmissions  en  llgiic 
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directe ,  et  fit  prévaloir  à  cet  égard  les  droite  de  la  famille  sur 

les  prttiléges  féodaux. 

IS.  C'est  avec  cette  restriction  que  lo  droit  de  centième  de- 

(1)  Ëdit  de  décembre  1703»  pwlaot  création  dee  olSces  de  greffiers 
des  iDEiauations  laïques. 

LocM,  etc.,  salut  ;  — Les  rois  nos  {ffidicesseurs  oot  ordoané  par 
différeols  ddiit  et  déclarations  q«e  lot»  contrais  de  vente ,  édiauges ,  de- 
uatisas ,  «essieu ,  Innsperts,  constitutions  de  renlesi  garanties ,  oontre- 
lettrea,  dédaralioBs  et  mires  oUigatioas  seraient  itisinaés  à  peine  de  nul- 
lité, et  ils  «ot,  a  cet  effet ,  aréi  des  grefBeri  pour  faire  lesdilas  iMiwia- 
tioBS  ï  nous  avoQS ,  à  lenr  exemple,  erdonné  par  aolre  déolaration  d«  neis 
de  raay  iôiS  ,  qne  toites  doDaliens,  soit  entre-vifs  on  à  cause  deOiurt, 
en  faveur  de  mariage  on  aiitreiDCDt  seraient  iDSÎOBéea  ,  le  tout  à  peine  de 
nallité.  Les  offiees  furent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  eà  l'iaitaualien 
s'observe  aujourd'hui,  particulièrement  dans  l'étendue  dn  ressort  du  Ch&- 
tetet  da  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dam  aoln}  prerince  de  Avlagne , 
mais  comme  il  ne  te  trosT*  pas  bon  des  a«aéreiirs  dais  lOtts  les  lieux 
on  ces  offices  devaient  «ire  établis,  les  greHers  deHutice  ordinaires  et 
antres  particuliers  se  seat  ingérés  k  en  Mre  les  fonctions  et  percev otr  les 
droits  *  sans  noos  avoir  pour  ee  pajé  aocune  finance.  A  quoivoaluit  peur- 
roir  et  einplo|cr  en  même  temps  les  moyens  qui  nous  paroissent  le  moins 
i  cbuf  e  à  nos  sujets,  pour  noua  procurer  les  secours  qui  nous  sont  néoes- 
MÎres ,  BOUC  avons  léMla  de  supprimer  lesdits  offices  de  greffiers  des  in- 
sinuations j  et  d'en  établir  de  aoiiveaux ,  dont  nois  étendrons  les  fonctions 
sar  tous  Us  contré  etactes  dont  le  publie  a  intérêt  d'avvu-  conwïSMnce. 

A  ces  causes,  et  antreo  h  co  nous  nnovante,  de  lotre  ceriaine 
ecteoce  *  plàoe  puissance  et  autorité  toytie ,  nous  areas  par  la  présent 
édit  perpélael  et  irrévocable ,  éteint  et  supprimé  ,  éteisaons  et  euppri- 
moos  tous  les  greffes  des  iasinuattons  talques  créés  et  établis  daas  l'étui- 
due  de  notre  royaume  par  noua  ou  par  les  rois  nos  prédécesseurs ,  suit 
qa^ils  soient  exercés  en  vertu  de  nos  lettres  de  provisions,  ou  sur  matri- 
cules ou  commissions  par  ceux  qui  s'en  prétendent  propriélairei,  eu  par 
les  Csimiers  de  nos  domaines  ;  Tenions  qu'il  soit  incessamment  procédé 
en  notre  conseil  b  la  liquidation  de  lenr  fioanoe  ot  foarvK  «  leur  lembeur- 
sement. 

El  des  mêmes  pouvoir  autorité  que  des8«s,noua  avmseréd  et  érigé, 
créoDfl  et  érigeons  en  Utre  d'office  formé  béréditaire ,  vn  office  do  notre 
eonseiUcr-greffier  des  insinuations  laTqnes ,  en  cbacnne  des  villes  et  lieux 
de  notre  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéwuQce  oà  il  y 
a«B  siège  de  jurisdiclion  royale  et  ordinaire,  pour  insinuer  etenr^ietrer 
tew  les  contrats  et  actes  «ojets  à  insinuatioa ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après,  sur  des  r^tstres,  lesquels  eeroot  paraphés  dans  les  bailliages  et 
Hnécbauseées  par  les  lieulenans-gécéraux,  et  dans  les  prévolés  et  autres 
jnetices  royaka  par  les  premiers  juges ,  pour  lequel  paraphe  leur  Sera  payé 
trois  livres  pour  chaque  registre.  Voulons  qae  tonte  donation  ontro-vifs  ou 
à  cause  de  mort,  soit  de  meubles  on  immeubles ,  à  Texcoption  de  celles 
faites  en  ligne  directe  par  contrats  de  mariage,  tous  dons  mutuels,  en- 
semble tontes  dispositions  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté ,  contenant 
des  nbstitutioes  ou  exhédérations ,  soient  insinuées  et  enregistrées  és- 
registns  dosdite  greffiers,  dans  le  temps  et  sur  les  peines  portées  par  Tart, 
18S  de  rordonnance  de  1539,  par  les  art.  BTetSSde  l'ordonnance  de 
Moulins,  et  parles  déclarations  des  10  juillet  1S66  etlT  novembre  1690. 
Seront  en  outre  insinués  ès-registres  desdits  peffiers  tous  les  actes  ci- 
après  par  extraits  sommaires  seulement  ;  sçavoir  tous  legs  fmts  par  testa- 
neas  eu  codicilles,  dont  les  extraits  seroot  insinués  ^  la  diligence  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  des  héritiers ,  sauf  h  répéter  sur  les  lé^- 
laires  en  déduction  de  leurs  legs ,  et  an  défaut  desdits  exécntears  et  héri- 
tien  h  la  diligence  des  légataires,  lesquels  non  plus  qne  les  donataires  à 
canne  da  mort,  b«  pourront  obtenir  la  délivrance  de  lem  l^ou  dona- 
liou ,  4Be  l'iBsianalioB  n'en  ait  été  faite  i  comme  aussi  les  éltam  des 
contrats  de  mariage  contenant  exclusion  de  communauté  dans  les  pays  où 
rile  a  lieu ,  et  les  sépvationa  de  biens  entre  maris  H  femmes  ordonnées 
en  justice  ;  tontes  interdictiofis  volontaires  de  contracter  et  celles  des  pro- 
dignes, furieux  et  gens  en  démence,  et  les  seutesces  et  jugements  portant 
main-levée  desdites  interdictions;  toutes  renonciations  k  successions  eu 
communautés  de  biens  entre  maris  et  femmes ,  tous  arrMs  ou  jugements 
q«i  aaront  dét^é  les  esbérédations ,  dnnatiens,  dons  mutuels ,  on  sub- 
stîtation»  nulles,  toutes  lettres  de  bénéSee  d'âge  on  d'ioveitun  et  actes 
d'émancipation,  toi^s  contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers; 
ceux  d'at^-moyement,  cession  et  abandonnemeot  de  biens,  tontes  sen- 
lence^ou  jugements,  portant  nomination  de  curateurs  aux  successions  va- 
cantes k  substiUitiong ,  gens  en  démence  et  autres ,  tontes  lettres  de  répy 
OH  arrêts  de  surséance;  tontes  lettres  d'anoblissement,  légitimation  ou 
nataralilé.  érection  de  terres  en  marquisat,  comté,  baronnie  ou  autre 
titrsdedignilé,  concession  dejnstice,  foires  on  marchés. 

flcrOBt  loulec  donations  d'immeubles  cfllrc-vifo,  à  cause  do  mort ,  dons 
mntueis  et  substitutions ,  ensemUe  les  jogemenla  qui  les  atront  déclarés 
nuls,  insinuée  etearegistrés  ès-registres  despvSèsdes  insinuatioas,  tant 
du  lieu  du  domicile  des  donateurs  ou  testateurs  que  de  ceux  où  les  immeu- 
bles seront  situés ,  sans  préjudice  de  la  publication  des  substitutions  pfns- 
criieipai  aosordonaancesi  les  doBatioos d'oflela  aobUicnv etlesl^ 


Diér  passa  de  la  fiscalité  féodale  dans  la  fiscalité  royale.  Eb  effet , 
le  droil  de  centième  dealer  fut  établi  par  l'édlt  précité  du  mois  de 
déc.  1703  (1),  et  par  une  déclaralioo  explicative  du  19  juill. 

faits  par  testaments  on  codicilles  seront  iasioués  aux  greffes  des  insinua- 
tions du  domicile  des  donateurs  ou  testateurs  au  jour  de  leur  décès,  et 
quant  aux  actes  d'exhérédalioos  ou  jugements  qui  les  auront  déclarés 
nuls ,  ils  seront  insinués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fâH  lesditea 
exbérédalions  auront  leur  domicile  au  jour  de  la  publication  desdits  ados, 
en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie ,  sinon  au  greffe  dn  lien 
où  ils  auront  leur  demicUe  au  jour  de  leur  mort;  les  clauses  des  contrats 
de  mariage  contenant  exclusion  de  communauté  dans  les  pays  où  elle  a 
lieu ,  et  les  séparations  de  biens  entra  maris  et  femmes ,  seront  insérées  au 
greffe  des  iseinuatioas  du  lieu  où  le  mari  aura  son  domicile  daas  le  temps 
ducootrat  de  mariage  ou  de  la  séparation ,  les  renonciaiions  aux  succes- 
sions, au  greffe  du  lien  où  les  successions  seront  ouvertes,  et  celles  a 
communauté  de  biens  an  greffe  du  domicile  du  mari;  les  interdictions  et 
les  jugements  qui  en  ordonneront  main-levée ,  au  greffe  du  lien  «ù  l'inter- 
dit aura  son  domicile  ;  les  contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers , 
ceux  d'atermoiement ,  cession  ou  abandonnemeot  de  biens,  an  greffe  du 
lieu  du  domicile  du  débiteur;  les  actes  d'émancipation,  lettres  de  béné- 
Gce  d'Age  ou  d'iaventaire ,  les  sentences  de  nomination  de  curateurs  à 
succesHons  vu^tes  et  autres  ci-dessus»  au  gretfo  du  domicile  des  per- 
sonnes mises  en  curatelle ,  ou  des  lieux  où  les  biens  seroot  situés ,  les  let- 
Ures  d'anoblissement,  légitimation  ou  natnralité,  les  lettres  de  répyct 
arrdli  de  sorséance,  au  greffe  du  domicile  de  l'impétrant;  les  lettres 
d'anràlissement,  celles  d'érection  en  fiefs,  comtà,  marquisats  oubaron- 
nies,  concessions  de  justice ,  foires  et  marchés,  snont  insinuées  au  greffe 
des  insinuations  des  lieux  où  les  biens  pour  lesquels  lesdites  lettres  au- 
ront été  obtenues ,  seront  situés,  fie  sera  établi  dans  les  villes  où  il  y  aura 
bailliage  et  prévAté  on  autre  justice  royale  ordinaire  ,  qu'un  seul  greffe 
des  insinuations,  auquel  tous  les  contrats  et  actes  d-dessus  seroot  insi- 
nués; et,  au  casque  les  parties  ou  les  impétrans  se  trouvent  domiciliés» 
on  que  les  biens  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  des  justices  apparte- 
nantes k  des  seigneurs  particuliers,  l'insinuation  sera  faite  aux greflbs  qui 
seront  éiablis  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  justices  royam 
où  rsssortissent  lesdites  justices;  et  en  cas  qu'elles  ressortisseat  en  nos 
cours ,  aux  greffes  des  insinuations  des  bailliages  et  autres  sièges  royaux, 
a  qui  la  connaissance  des  cas  royaux  apuartiendra  dans  l'étendue  desditcs 
justices  ;  voulons  que  les  impétrans  desdites  lettres  et  autres  qui  voudroot 
se  servir  des  contrats  et  actes  ci-dessus  exprimés ,  soient  tenus  de  les 
faire  insinuer ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les  artides  précédens ,  et  que . 
jusqu'à  rinsinnatioa ,  lesdites  lettres ,  contrats  et  actes  oe  puissent  avoir 
aucun  effet  co  justice  ni  autre ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 


tices  I 
aucun 

aura  été' faite  conformément  au  présent  édil. 

Seronl  payés  pour  lesdites  tosinuatioos  qui  seront  fattes  à  l'avenir,  b 
commencer  du  1*'  janvier  prochain,  les  droits  qui  seront  r^lés  par  le 
tarif  que  nous  avons  pour  cet  effet  arrêté  en  notre  consul,  a  atladié 
sons  le  eontre-Bcel  du  présent  édit;  voulons  néanmoins  que  dans  les  cas 
où  nn  même  acte  se  trouverait  contenir  différentes  dispositions  sujettes  k 
insinuation ,  et  concernant  les  mêmes  personnes ,  il  bo  soit  payé  qu'an 
seul  droit  d'insimation  sur  le  pied  le  plus  fort. 

El ,  attendu  que  rien  n'est  plus  important  peur  la  coaservalioa  tant  do 
nos  domaÏBes  que  de  ceux  de  tous  les  seigneurs ,  soit  occlésiastiqnefl  ou 
laïques  de  aotre  royaume ,  que  d'avoir  une  conooissaoce  exacte  de  toates 
les  mutalioBS  qui  arrivent  dans  l'étendue,  tant  de  nos  mouvances  et  cou- 
tivM,  qne  de  criles  desdits  seigneurs,  lesquelles  doivent  noos  produire 
ou  a  eux  des  droits  seigneuriaux,  dont  nous  sommes  souvent  privés  aussi 
bien  qu'eux ,  par  le  soin  que  prennent  les  nouveaux  possesseurs  d'en  dé- 
rober la  eonnoissance ,  nous  voulons  qu'a  l'avenir  tous  contrats  de  vente, 
échange ,  décrets,  et  autres  titres  translatifs  do  pr^triélé  de  biens  im- 
meubles, tenus  en  fief  ou  en  censive,  soit  de  bous,  ou  des  ««goeors  parti* 
cnliers  de  notre  rvyaume ,  soient  piffeilkmeot  insinués  et  enregisbés  anx- 
dits  greffes  des  insinuations  des  bailliages  ou  autres  sièges  royaux ,  daas 
le  rcMori  desquels  lesdits  biens  seront  siué8,etce  dans  six  mois  du  jour 
et  date  desdits  titres,  pour  lequel  CBr^strement  sm  payé  auxdils  gref- 
fiers lo  centième  denier  du  prix  desdits  biens,  on  de  m  videiv  d'ieoux , 
en  cas  que  le  prix  m  soit  pas  exprimé  suhantrestimation  qui  en  sera  faits 
h  l'amiaMc,  on  par  personnes  convenues  ou  nommées  d'office,  en  sorte, 
néanmoins ,  que  pour  les  biens  dont  le  prix  ou  valenr  excéderont 
10,000  liwes,  il  00  poisse  être  payé  plus  de  100  livres.  Voulons  pareil- 
lement'que  les  nouveaux  possesseurs  desdits  biens  immeuides,  à  titra 
successif,  soient  tenus  de  faire  leurs  dédaratioos  auxdils  greffes  des  in- 
sinuations des  biens  immeubles  qui  leur  seront  advraus  par  successions  , 
et  ce  dans  six  mois  du  jour  do  l'ouverluro  desdites  succédions ,  ce  qoo 
nous  n'entendons  néanmoins  avoir  lieu  dans  le  cas  de  euocesuon  en  ligne 
directe,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  où  il  est  dû  quelques  droitsoux 
seigiHNirs ,  lors  des  motations  en  ligne  directe ,  auquel  cas  néanmoins  o« 
wya  payé  nr  Iwtiu  iMCWBWwa  on  ligae  diwwtc  9a>  iwilié  dnilit4lroti 
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1 704  CO  jugeons  à  propos  de  rapprocher  de  là  législtt- 

la^on  actoelle ,  parce  que  celle-ci  a  été  conçue  en  présence  de 


de  centième  deoier.  Voulons  que  le  temps  fixé  par  les  coulumi's  pour  le 

^■  IT  ^.Hta^B     ^Ama    «hvJu   I^AvliïkîtÉnn  Amo 


dMCDrcgistrCD^eDls,  et  que  ceux  dwdits  nouveaux  possesseurs  qui  n  aa- 
not  ftit  eDrfgistrer  leurs  titres  dsns  ledit  temps  de  six  mois ,  soient  tenus 
de  payer  auxdils  greffiers  des  insinuations  le  triple  dudit  droit  d'enregis- 
IremeDt ,  i  quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  &  la  diligence  desdits 
greffiers  ,  par  saisie  des  revenus  desdits  biens;  faisons  défenses  h  tons 
nos  jages  de  donner  aucune  mainlevée  desdites  saisies ,  qu'il  ne  leur  soil 
apparu  du  payement  desdits  droits.  Permettons  à  tous  seigneurs,  soit 
«cMsiasliqiies  ou  liîqaM ,  d'acqaérîr  soit  de  noos  on  de  ceux  qui  anroDt 
acquis  lesdîla  greffes  des  inaiouations ,  le  greffe  des  enregistrements  des 
mutations  desdits  biens  immeubles  >  chacun  dans  l'étendue  de  leurs  terres 
et  seigneuries  ,  pour  le  réodir,  si  bon  leur  semble ,  aux  greffes  de  leurs 
justices ,  s'ils  les  ont ,  et ,  au  cas  qu'ils  n'aient  point  de  justices ,  pour  les 
faire  exercer  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  commettre; 
lesquelles  seront  reçues  sur  leurs  simples  commissions  par  les  officiers  des 
l«illiage3  et  sénécfiaussées  dans  le  ressort  desquels  lesditee  terres  et  sei- 
gnenries  s«  trouveront  situées ,  à  la  chaige  dans  l'un  et  dans  Tantre  cas 
de  tenir,  par  cnn  qoi  j  seront  eommia,  de  bons  et  fidiles  registres ,  et 
parapitéa  comme  ci-aessoa  par  les  lientenants  généraux  desdits  bailliages  et 
sénéchaussées.  Permettons  néanmoins  à  tons  particuliers  qui  acquerront 
des  biens  immenbles  dans  l'étendue  desdiles  terres  et  seigneuries ,  d'en- 
registrer leurs  titres  après  une  simple  sommation ,  de  les  ÏMre  enregistrer 
ou  greffe  des  insinuations  du  bailliage  on  autre  justice  royde,  dans  le 
ressort  desquelles  lesdits'biens  seront  situés. 

Avons  attribué  et  attribuons  anxdits  greffiers  des  insinuations  cent  mille 
livres  de  gages  eSèctifs  k  distribuer  entre  eux ,  suivant  les  rolles  qui  seront 
arrêtés  enn^^eonsHl,  et  eo  outre  les  droits  d-deasosréglés  et  ceux 

Kiriés  par  le  tarif  ei-atiacbé  ,  et  voulons  qu^iis  jouissent  rie  tons  et  sem- 
ables  privilège!  dont  jouissent  les  officiers  de  nos  bailliages  et  sé- 
Déchansseet  et  autres  sièges  royaux  prés  desquels  ils  seront  établis. 
Sera  par  noua  pourvu  aoxdits  offices  sur  les  quittances  du  trésnrier  des 
revenus  casnels  delà  finance  qui  sera  fixée  par  les  rolles  qui  seront  arrêtés 
en  notre  conseil  et  snr  celle  du  marc  d'or.  Permettons  à  ceux  qui  les  ac- 
querront d'emprunter  les  deniers  nécessaires  pour  en  payer  la  finance; 
ordonnons  que  ceux  qui  les  auront  prêtés  auront  privilège  spédat  snr 
lesdils  offlcw,  auquel  cBet  mention  en  sera  bite  dans  leur  quiuuca  deS> 
aanee.  —  Si  donnons  en  mandement, etc. 

(1)  Déclaration  du  19  joill.  1704 ,  en  explication  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  170Sf  concernant  l'établissement  des  greffes  et  insinuations 
laïques. 

LoDis,ele.;  —  Par  notre  édtt  do  mois  de  décembre i703,  nous  avons 
ordonnS  que  t«us  les  contrats  et  actes  dont  le  publiea  intérêt  avoircon- 
n<rissBnce ,  eeroient  insinués  au  grefi'e  des  insinuations  laïques ,  qne  nous 
avons  ordonné  être  établi  en  cbacune  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume, 
pals,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  oh  ilya  siège  dejurisdic- 
tion  royale  et  ordtoaire ,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  créé  -un  office  de 
notre  conseiller'^reffier  desdttes  insinuations  laïques  en  cbacune  desdites 
villes  et  lieux,  et  prescrit  la  forme  dans  laquelle  Insdites  insinuations 
seront  faites,  même  fixé  Ifes  droits  qoi  doivent  être  payés  pour  hedites  insi- 
nuations ,  tant  par  ledit  édit  qne  par  le  tarif  qn«  nous  avons  fait  arrêter 
en  noin  conseil ,  en  eiécntion  d'icelui ,  le  SS  déc.  1703.  Hait  comme  les 
uagea  et  la  ferme  d*insinner  établis  par  nos  ancienne!  erdonnuces,  n'é- 
loieotpas  nniformes  dans  toutes  les  provinces,  qne  même  la  nécessité  de 
donner  an  publie  coonoissance  de  tous  les  actes  où  il  pourrait  avoir  inté- 
rêt |  nous  a  obligés  d'assujettir  à  l'insinuation  quantité  d'actes  qui  n'é« 
toleot  point  insinués  avant  notredit  édit ,  nous  avons  été  informé  que ,  ne 
nous  étant  pas  suffisamment  expliqué  sur  la  forme  desdites  insinuations, 
il  pourroit  naître  dans  la  suite  différentes  contestations  que  nous  avons 
jugé  nécessaire  do  prescrire,  en  expliquant  plus  directement  nos  iolen- 
tioM  aor  ce  qui  peut  «ncerner  l'exécutton  dudit  édit. 

A  ces  eausn ,  et  antres  b  ce  noos  mouvans»  de  notre  certainencience , 

Sieine  puissance  et  aulorilé  royale ,  nous  avons,  par  ces  présentes,  signées 
e  notre  main  ,  dit  et  ordonné ,  disons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  ptall 
que  les  séparations  de  corps  et  d'babitatton  soient  sujettes  &  insinuations, 
comme  celles  de  biens  mentionnées  en  l'art.  4  de  noire  édil  du  mois  do 
décembre  dernier.  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice 
d'inventaire  a  lieu  ,  sans  qu  il  soit  besoin  d'impétrer  nos  lettres,  les  héri- 
tien  soient  tenus  de  faire  insinuer  l'acte  d'acceptation  du  jugement  qui 
lenr  permettra  de  se  dire  et  porter  héritiers  bénéficiaire!,  pour  rauon  do 
qaoi  sera  payé  le  même  droit  d'insinuation  que  pour  les  lettres  de  béné- 
noe  d'inventaire. 

Seront  aussi  insinués  les  actes  par  lesquels  les  pères  et  nêre s  mettront 
leirs  enfants  bors  de  leur  puissance,  sans  que  tes  héritiers  bénéficiaires 
ni  les  personnes  émancipées  puissent  se  mettre  en  possession ,  faire  des 
baux ,  el  disposér  dss  biens  et  revenus  avant  ladite  insinuation ,  ft  peine 


ces  anciens  monomeDls  qui,  ainsi,  sont  sonvent  soseepllMes  de 
Jeler  quelque  jour  sur  les  difficultés  que  la  lof  actuelle  peut  pré- 

de  300  liv.  d*amendc,  et  de  la  perte  et  application  à  notre  profit  de  tous 
les  fruits  re$us  au  préjudice  de  la  présente  disposition,  lesquelles  peines 
ne  pourront  néanmoins  être  jugées  enconrues  contre  les  mineurs  ni  contre 
les  femmes  en  puissance  de  mari,  mais  senlement  contre  les  lutears  et 
curateurs  et  les  maris ,  par  le  fait  et  né^igence  desquels  la  contravention 
aura  été  commise;  déclarons  snjels  ft  insinnation,  cenfiRmément  à  l'art. 
8  de  notre  éilil ,  Ions  arrêts ,  jugements ,  sentences  portant  sauf  •conduit 
ou  snrséance  générale ,  soit  qu'ils  soient  accordés  par  nous  on  par  les  olA- 
ciers  des  cours  on  autres  jurisdictions  de  notre  royaume. 

Défendons  à  tous  bniseiere ,  sergents  et  autres  sur  ce  requis ,  de  faire 
aucuns  actes  et  exploits  en  conséquence ,  qu'après  rinsiooation  desdits 
arrêts,  sentences  et  jugements,  àpeioe  de  nnllilé,  donnages^ntérélsdea 
parties ,  et  de  300  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants. 

Déclarons  pareillnnent  sujettes  II  insinuations ,  les  lettres  de  rébabiti- 
tation  de  noblesse ,  peur  lesquelles  sera  payé  mêmes  droits  que  pour  wUee 
d'anoblissement ,  comme  aussi  tes  lettres  d'érection  de  roture  en  fief,  pour 
lesquelles  sera  payé  moitié  des  droits  réglés  audit  art.  8  pour  les  élections 
de  marquisats,  comtés  et  autres  chefs  de  dignité.  Interprétant  l'art.  16 
de  notredit  édit  eo  ce  que  le  lien  où  doit  être  bits  l'insinuation  des  actes 
et  lettres  y  énoncées  n'est  pas  suffiswnment  expliqué,  voulons  qne  les 
lettres  et  autres  actes  d'émancipation ,  cenx  de  bénéfice  d'âge  et  d'inven- 
taire soient  insinués  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  tnpétrans  ;  et  k  l'é. 
gard  des  nominations  de  curateurs,  elles  seront  insinuées  an  greffe  du  lien 
de  lajurisdictiOD  où  les  sentences  seront  intervenues.  Voulons  que,  con- 
formément aux  art.  80  et  SI  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1705, 
toutes  lettres ,  contrats ,  jugements ,  sentences ,  arrêts  et  antres  actes  su- 
jets k  insinuation  ne  poissent  avoir  aucun  effet  en  justice  ni  autrement, 
en  quelque  sorte  et  manière  qne  ce  soit,  qu'après  î'insinnalion,  à  peine 
de  nullité  des  actes  de  proeéduro  faite  avant  rinsinnation ,  perte  de  fruits 
et  revenus  écbus  comme  ci-dessus,  jusqu'au  jour  de  l'insinuation,  et  do 
500  lir.  d'amende  contre  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  occupé. 
Voulons  pareillement  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  jugements  qoi  inter. 
viendront  sur  les  actes  sujets  à  insinuation ,  du  lieu  et  de  l'insinuation ,  de 
même  qu'il  se  pratique  a  l'égard  du  controile  des  exploits. 

Enjoignons  k  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  insinuation  dans 
le  vu  de  leurs  sentences  et  jugements ,  à  peine  comme  cislessus  de  300  lir. 
d'amende  pour  chacune  contravention ,  laquelle  demeurera  encoumo  en 
vertu  des  présentes,  et  deux  mois  après  la  publication  d'icelles,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'arrêt  ni  jugement  qni  l'ordonne.  —  Faisons  défense 
aux  exécuteurs  testamentaires ,  héritiers  ou  légataires  universels ,  d'ar.- 
quitter  aucun  legs  qne  l'insinuation  n'en  ait  été  faite ,  et  les  droits  payés, 
k  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms ,  même  d'être  con- 
traints au  payement  du  double  desdits  droits.  El  pour  que  les  particuliers 
dénommés  ès-contrals  et  actes ,  arrêts ,  jugements  et  sentences ,  ne  puissent 
ignorer  ceux  qui  sont  sujets  à  insinuation ,  venions  que  tous  notaires , 
greffiers  et  autres  personnes  publiques,  soient  tenus  d'en  foire  mention 
dans  lesdits  contrats ,  actes ,  arrêts ,  jugements  et  sentences ,  h  peine  de 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  do  droit  d'insinuation  et  de  pa- 
reille amende  que  dessus  pour  cbacune  contravention. 

Voulons  que,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai  1645,  les 
notaires  et  tabellions  du  ressort  do  chacun  desdits  greffes  des  insinuations, 
soient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois ,  à  Simon  Miger,  chargé  de 
la  vente  desdits  offices  de  greffiers  des  insinuations,  ses  procureure, 
commis  et  préposés  ou  acquéreurs  desdits  offices ,  un  état  par  article  de 
tous  les  actn  qu'ils  auront  passés  sujets  a  inFinuation ,  à  l'exception  too- 
lefois  des  donations  et  testaments  pour  causa  de  mort ,  qoi  ne  seront  dé- 
livrés qu'après  le  décès  des  testateurs  ou  donateurs,  et  leur  sera  payé  pour 
chacun  article  contenu  auxdits  étals;  savoir  :  S  sols  aux  notaires  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  et  3  sols  6  deniers  à  ceux  des  autres  villes  et  lieux 
de  notre  royaume,  non  compris  le  papier  timbré,  et  afin  de  donner  con- 
naissance auxdits  greffiers  de  tons  les  legs  faits  par  testaments  ou  codi- 
cille ,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  inventaires  des  biens  et  effets 
des  testateurs,  leurs  testaments  et  codicilles  soient  portés  aux  greffes  des 
insinuations ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  on  extraits  qne  bon  aeinblera 
aoxdtts  grefflrra,  lesquels  y  mettront  leur  tu  gratis ,  dont  sera  foit  mention 
dans  rintituté  desdiu  inventaires,  sur  peine  de  nullité,  et  d'être  par  les 
notaires  ou  autres  officiers  chargés  de  la  confection  desdits  invenltires, 
garants  et  responsables  du  triple  desdits  droits  d'insinuation ,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties.  Faisons  défense  à  tous  huissiers  et  sergents 
de  faire  pour  l'exécution  des  contrats ,  actes ,  arrêts  et  jugements  sujets 
l'insinuation ,  aucuns  exploits  ni  actes  qu'il  ro  leur  soit  apparu  de  l'in- 
sinuation i  peine  de  nullité ,  cl  de  300  liv.  d'amende  :  et  d'autant  que  les 
fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneors  particuliers  dans  lenrs  terres, 
n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connaitro  quels  sont  les  biens  et  héritages 
prétendus  en  franc-alleu,  que  ceux  qui  n'y  sont  pas,  et  qu'il  est  déjà  sur- 
venu plusieurs  contestations  an  sujet  du  droit  d'enregistrement  des  mu- 
talions  de  biens  et  héritages  que  les  possesseurs,  pour  éviter  le  pajensnt 
dudit  droit,  ont  soutenu  être  enfranMllen;  pour  foire  cesserienlos  diffi- 
cultés sor  cela  à  l'avenir. 
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senler  à  résotidra.— Ea  outra,  la  léRtoUtion  soos  ce  rapport  était 
eomplëtée  parl'édltdD  mqfs  d'octobre  I70S,  pareelot  do  mois 
d'août  1706,  par  la  didaraHoa  da  20  mars  1708,  eoBo  par 
plnslears  airéts  de  rè^ement  :  et,  de  oes  divers  documents.  Il 
résnlteqoele  dioil  de  ceotièmedenler  a^^pUqwlt  à  foole  espèce 
de  matatioD^  de  propriété  ou  d'osofralt  d'Immeoble ,  de  reaies 
foncières  et  de  tout  autre  droit  réel  oa  Immobilier,  opérée  è  titre 
gratuit  ou  onéreux ,  par  succession  ou  anta«oient,  avec  Utre  ou 
sans  titre;  à  rexeeptlou  néanmoins  des  Boeeesslons  directes ,  et 
des  donallODS  laites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage ,  ea 
laveur  des  entants  qui  se  mariaient. 

Le  contr(Me,  rinslnusUon,  le  eenUime  denier  étalent, 
eomme  nous  l'avons  dtt ,  les  principales  branohes  de  l*lmpôt  sur 
les  actes  elles  mutations.  Hais,  en  outre,  une  fouled'sutres  droits 
analogues  étalent  peitus  au  profit  du  trésor  :  tels  étaient  Tensai- 
Blnement,  les  droits  réservés,  le  droit  de  sceau ,  le  droit  d'amor- 
Ussemeol,  le  droit  de  nouvel  acquêt,  etc.  Daos  cette  mullipli- 
Oité  même  de  droits ,  tous  abolis  aujoard'bui ,  U  y  avait  une 
Ciue  Incessante  d*abos;  et  toutefois,  ces  abus  s'accrurent  en- 
core lorsque  les  droits  de  eootrèle  et  de  cenllème  denier  furent 
conquis  dus  la  ferme  générale.  La  perception  se  trouva  dès 
lors  soumise  à  des  règles  obscures ,  incomplètes  ,  arbitraires , 
et  11  y  eut  un  désordre  dont  Halesberbes,  dans  ses  remon- 
trances au  roi,  au  nom  de  la  cour  des  aides ,  en  1 77S ,  a  retraéé 
le  tableau  en  ees  termes  :  <  Votre  msjesté  saura  que  tous 
les  droits  de  coatrAle,  d'Insinuation,  de  centième  denier  qui 
portaient  sur  tous  les  actes  passés  entre  les  citoyens ,  s'arbi- 
trent suivant  la  fantaisie  des  fermiers  ou  de  leurs  préposés  ;  que 
les  prétendues  lois  sur  cette  matière  sont  si  obscures  et  si  In- 
complètes, que  celui  qui  paye  ne  peut  Jamais  savoir  ce  qu'il  doit; 
que  souvent  le  préposé  ne  le  sait  pas  mieux ,  et  qu'on  se  permet 
des  Interprétons  plus  ou  moins  rigoureuses,  suivant  que  le 
pr^Kwé  est  plus  on  moins  avide;  qu'il  est  notoire  que  tous  ces 
droits  ont  eu  sous  on  fennler  une  extension  qu'ils  n'ont  pas  eu 
sons  d'autres.  D'où  II  résulte  évidemment  que  le  fermier  est  le 
souverain  législateur  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  de  son  In- 
térêt personnel  :  abus  intolériUilé,  et  qui  ne  se  serait  jamais 
établi  si  ees  droits  étaient  soumis  à  un  tribunal  quel  qu'il  ràt  j 

VouloBS  enlendoM  que  les  contrats  de  vente,  échanges,  décrets  pt 
astres  sciss  translatils  de  propriéti  de  biens  es  fraac-alieu.  fraoc-bour- 
tade  «u  franche  boorgesiiie,  oo  qui  par  les  cooinmes  et  D»«ea  des  pays 
ae  sont  sujets  a  aocoDs  droits  aux  mutaUsns ,  toient  iDsioués  et  enregis- 
trés ,  a  compter  do  1*'  janvier  dernier,  en  la  forme  et  maDitre  portée  par 
l'art.  M  et  soiv.  de  notredit  édit,  pour  lequel  enregistrement  sera  payé 
à  toutes  mutations ,  ntéme  par  les  nouveaux  possesseurs  k  titre  successif 
en  ligae  collatérale,  le  100*  denier  porté  par  l'art.  U  de  notredit  édit, 
et  moitié  sealement  dndit  droit  par  les  successeurs  en  ligne  directe. 

Pour  prévenir  tontes  cootestatioos  sur  l'exécution  de  l'art.  25  de  notre- 
dit édit,  concsnast  les  biens  immeubles  qui  advienneat  par  succeuion , 
vmIms  et  ealendoBS  que  les  nouveaux  possesseurs  à  titres  sncceseifit  de 
biens  «t  bérilages  nnblei  on  roturiers,  soient  tenus  d'en  faire  leurs  décla- 
lations  audits  greffes  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouTcrture  desdites 
sacceaaisns ,  et  d'en  payer  les  droite  d'enregistrement  sur  le  pied  porté  par 
lesart.  il  À  35  de  notredit  édit.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs 
et  posseaseun  de  biens  immeubles  &  quelque  titre  que  ce  soit ,  soient  tenus 
de  faire  insinuer  et  regittrer  leurs  titres  de  propriété  on  les  déclaraiioDs 
qu'ils  doivent  (aire  conformément  a  l'art.  35  de  notredit  édit,  dans  les 
six  mois  portés  par  icelui,  et  après  ledit  temps  passé,  seront  contraints  an 
payement  du  triple  desdits  droits ,  coifonnément  S  l'art.  S6.  et  demeure- 
raat  les  frwts  et  revenus  desdits  biens ,  dus  et  échus  après  ledit  temps  de 
six  mois,  et  écherrmt  jusqu'à  l'insinuation  acqnis  à  noire  profil .  et 
perçus  par  les  receveurs  généraux  de  nos  domaines ,  chacun  dans  leur 
péaéralilé,  pour  en  être  par  eux  compté  à  notre  profit.  Ne  seront  les  lé- 
gataires da  biens  immeubles  tenus  de  faire  insinuer  leur  IfRit  qu'aux 
Kreffiers  dea  insinuations  des  lieux  ob  les  biens  légués  seroolsitués.  Et  en 
interprétant  l'art.  34  de  notre  édit  du  mois  de  déc.  1703,  cooceroant  les 
titres  trao^ib  de  biens  immenhles, 

Voalens  qu'à  tontes  mutations  desdits  Ineas  par  contrats  d«  vente, 
échanges ,  décrets ,  doaatioas  enbe-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  le^s,  suGces* 
siens  collatérales  oa  anlrenent  en  quelque  manière  que  ce  soit,  les  nou- 
veaux possesseurs  soient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  chacun 
detdits  biens,  soit  qu'ils  soient  D)ni<v»nu  <r  *«nuben  censîve  d'un  ou  dif- 
Mrents  seigneurs;  et  S  l'égard  aes  successions  en  ligne  directe,  ne  sera 
payé  que  moitié  des  droits  conformément  à  l'art.  35  dudït  édit ,  le  tout 
tvud  les  peines  portées  à  l'arL  36  dadit  édil.  Tous  les  actes  sujets  ù  in- 
«iiuialioa  en  conséquence  de  noîdils  édits  des  mois  de  déremhrc  170Â  et 


car,  qoMd  ou  a  des  Juges,  H  fàut  bien  avoir  des  lois  fixes  et 
certaines...  Un  ImpAt  é\BSAi  soos  le  spécieux  prétexte  d'augmeu- 
ter  l'autbenllcité  desacles ,  et  de  prévenir  les  procès ,  force  sou- 
vent vos  sqjets  à  renoncer  anx  actes  publics ,  et  les  enIrMne 
dans  des  procès  qui  sont  la  ruine  de  leurs  familles.  »  EtJa  cour 
dro  aides,  reeonn^sant  la  légilimlté  de  ces  griefs,  avait  dit  : 
m  11  est  nécesstire  de  venir  au  secours  d'un  peuple  opprimé  par 
cette  monstrueuse  régie.  » — V.  n"  3. 

90.  Cependant  ces  abus  ainsi  signalés  et  reconnus  n'en  per- 
sistèrent pas  moins;  car  à  vingt-deux  uis  dintervalle,  on  re- 
trouve un  tableau  à  peu  près  semblaUe  dans  VExirait  lUs  in- 
structions sur  diverses  guestunu  relaltres  ou  df-oi(  de  contrôle , 
d'insinuation  et  de  centième  denier ,  composé  par  Dupin,avoc^ 
au  parlement,  el  publié  en  1787  au  nom  des  États  du  Langue- 
doc ,  de  qui  il  avait  reçu  mission.  Volel  ce  qu'ob  lit  dans  ce  do- 
cument, qu'on  croirait  tait  de  nos  jours  tant  il  est  plein  d'actuv 
llté  :  ■  Pendant  que  les  redevables  restent  dans  lignorance, 
la  sécurllé  et  l'Inertie,  la  ferme  veille  sans  cesse  à  la  conserva- 
Uon ,  fc  la  bonification  des  droits ,  on  peut  le  àlre ,  à  leur  -  exten- 
sion. On  lient  des  registres  ei^acts  de  tons  les  actes  qui  se  con- 
tractent; une  multitude  d'agents  les  vérifient  successivement, 
l'omission  la  plus  légèroest  immanquablement  relevée,  etl'usage 
est  de  forcer  «n  recette  les  contrôleurs  que  l'on  trouve  ou  que 
l'on  croit  trouver  ea  dtfaut.  La  crainte  du  forcement  rend  la 
perception  plus  rigoureuse;  le  doute  le  mieux  fondé  ne  saurait 
plus  arrêter  les  commis;  ils  perçoivent,  saufà  restituer;  la  res- 
titution n'est  pas  poursuivie,  tantôt  parce  que  l'impôt  est  m^ique, 
tantôt,  et  le  plus  souvent,  faute  de  savoir  qu'elle  est  exigible. 
Les  abus ,  à  force  de  se  multiplier ,  se  cmsacrent  et  acquièrent 
une  sorte  d'autorité  qui  n'eu  impose  pas  moins  aux  receveurs 
qu'aux  redevables.  » 

9f  .11  fut  donné  fc  l'assemblée  coostitoante  de  satisfaire  à 
d'aussi  justes  réclamations.  Ce  fut,  en  effet,  pour  anéantir  ta  ju- 
risprudence ,  née  du  désordre  dans  la  perception  de  l'impùt , 
que ,  s'inspirant  de  la  nécessité  proclamée  par  la  cour  des  aides , 
en  1 77S,  elle  décréta  la  loi  des  S-;3  déc.  1790;  Cette  loi  opérait 
uue  amélioration  notable.  L'assemblée  constituante,  qui,  dans  sa 
réorganisation  de  la  société ,  voulait  ramener  toute  la  législation 

mars  1704  et  des  présentes ,  seront  insinués  et  enregistrés  auidits  greffes, 
sans  niniatère  de  juges  ni  île  procureurs  ,  et  sans  que  les  grcfliers  en  chef 
de  nos  cours  et  sièges  royaux  puisi'ent  s'y  immiscer  ni  apporter  aucun 
trouble  auxdits  greffiers  des  insiDuations,  lesquels  signeront  seuls  les 
actes  des  insinuations.  Permettons  audit  Niger,  cbaigé  de  la  venle  des- 
dils  olËces  de  greffier  dos  insiiiualitms,  ses  procureurs  on  commis,  et 
autres  ayant  ses  droits ,  et  aux  pourvus  desdits  offices ,  de  commettre  fur 
leurs  simples  procurations  à  l'exercice  d'iceux  pour  la  facilité  du  public , 
dans  le  ressort  du  siège  de  leur  établissement,  un  ou  plusieurs  commis 
dont  ils  demeureront  civilenieot  responsables,  lesquels  auront  serment  en 
juftice>  dérogeant  k  cet  effet  &  Tari.  19  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1 703,  sans  néanmoins  que  lesdits  commis  établis  hors  le  chef-iieu  puis- 
sent prétendre  jouir  d'aucuns  priviit'ges. 

Et,  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  être  faites  aoxdits 
greffiers  des  toeinualions  au  sujet  des  privilèges  que  nous  leur  avons  attri- 
bués par  notre  édil  du  mois  de  décembre  dernier,  ordonnons  en  expli- 
quant notredit  édit ,  que  ceux  qui  seront  établis  dans  les  villes  où  il  v  a 
bailliages  ,  sénéchaussées ,  présidiaux  et  autres  sièges ,  ressortissant  'en 
nos  cours,  jouissent  de  Texemplion  de  taille,  ustensile,  logement  de  gens 
de  guerre,  collecte,  tutelle,  curatelle,  nomination  h  icelles,  et  de  toutes 
antres  charges  publiques .  ainsi  que  les  autres  olBciërs  desdits  sièges. 

Et  à  l'égard  ao  ceux  qui  seront  établis  daos  les  villes  el  lieux  oii  il  y  a 
des  justices  myalcs  subalternes,  ils  seront  exempts  de  logements  de  gens 
de  guerre  ,  collecte,  tutelle,  curatelle,  nominations  &  icelles,  et  autres 
charges  publiques.  Ne  seront  lesdits  greffiers  augmentés  à  la  capitation 
pour  raison  de  l'acquisition  desdils  offices ,  uï  sujets  au  service  de  la  mi- 
lice ,  non  plus  que  leurs  enfants  ,  et  ne  pourront  être  taxés  sous  prétexte 
de  confirmation  de  l'hérédité,  sup^dément  de  finance  ou  autrement,  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être ,  dont  nous  les  avons  diîprnsés 
el  déchargés,  dispensons  et  déchargeons  dés  h  présent  par  ces  présenlcs. 
^runt  les  gages  Mlribuésanxdits  offices  payés  aux  pourvus  d'ictux;  et  en 
attendant  la  venle  audit  Miger,  chargé  de  l'exécution  de  notredit  édit, 
voulons  que  le  payement  en  suit  fait  sur  ses  simples  quittances  ou  des  por- 
teurs de  ses  procurations,  lcs(fnelles  seront  pa.<5ées  et  allouées  dans  la  dé- 
pense des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  |)ar  les  officiers 
de  nos  chambres  Ats  comptes  çans  difficulté ,  en  rapportant  copie  colla- 
tionnér  des  présentes  pour  la  première  fois  seulement. 

Si  donnnntten  mandement. 
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k  m  sy^tëBi0  uniforme ,  et  substituer  à  dos  lois  fiparsea  un  nlan 
uÉtoodique  et  simplifié ,  abolit,  par  la  loi  de  17ifQ ,  les  droits  de 
contrôle,  d'ipsinualion ,  de  ceollème  dcoler,  et  cette  foule 
d'autres  droits  qui  faisaient  da  système  flscaIftn^  source  intaris- 
sable d'abus,  et  les  foadjt  tous  ep  us  s^uU  qu'elle  établit  sous 
la  liéDomination générale  de  Droiit  d'«nregittrmMt t  P^^^  1^ 
un  pas  immense  vers  un  bon  systèma  d'impàt. 

S».  Quoique  abrogée^la  loi  des  a-t9dÉc.  I7f|0  pi^et 


(i)  5-19  4fc.  17»0.:>- Décret  relàtif  au  droit  d'enregiitraBcnt  des 
actes  civils  et  jadicîiiirçfl ,     des  tiUes  d,i  propriétâ. 

Art.  1.  A  compter  du  l"féT.  1791,  les  droits  de  coolrAle  des  ule^  pt 
drâ  exploits ,  iosiniialionii  ^lésiastiquca  rt  laïques  ,  centième  denier  des 
immeut>ios,  ensaisincment,  wei  licsjUKêmenls,  Ions  les  droits  de  greffes, 
Ips  droiis  réservés  sur  tes  procédnirs  lors  de  U  sappressiàn  des  omces  de 
lifrs  réler»daîres,  contrôleurs  des  dépens,  vérificateurs  desdéfmiis,  re- 
ceveurs des  épices  et  tœendes,  le  sceau  des  actes  des  ui^aireB,  le  droit 
de  fcean  en  Lorraine ,  celui  de  bourse  commune  des  huissiers  de  lireta- 
(înf,  les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles,  les 


P' 

des6  et  7  8epl.M790. 

9.  Les  acte»  des  notaires  et  les  «iploils  des  btdsslers  aetoùl  assujettis, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  un  enregistrement ,  pour  assurer 
leur  «fistence  et  constater  leur  date. —  Les  actes  Judiciaires  aeroot  sou- 
mis h  la  n)6me  rormalil^,  soit  sur  la  mipute,  soit  sur  Te tpédition ,  ainsi 
qirjt  sera  expliqué  ci-après.  —  Les  actes  passée  ioos  signatures  privées  y 
ïtTont  pareillepenl  sujets  i|ana  les  cas  prévus  par  l'art.  11.  —  $nfiu,  )e 
titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de  biens  immeubles  réels  on  fictifs, 
sera  de  même  enregistré.  — A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sons  signature 
privée,  contenant  translation  de  Bouvelle  propriété,  il  sera  fait  enregis- 
trement de  la  déclaration  qne  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront 
tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  soit 
qu'ils  les  aiept  rocueillie  par  succession  ou  autrement,  en  vertu  des  lois 
i^t  coutumes ,  ou  par  l'^b^ncp  des  condîtinns  attachées  aux  dispositions 
Ovenluelleç.  —  A  raison  de  celte  formalité ,  il  sera  payé  un  droit  dont  les 
liroporlioqs  seront  détermipées  ci-aprés,  suivant  la  nature  des  acte^  et 
Us  objets  des  déclarations. 

S.  Lee  actes  et  Ira  litres  de  propriété  on  d^fmlt  soumis  k  la  forma- 
lité, snrqot,  pour  U  perception  dn  droit  d'enregistrement,  divisés  en  trois 
classes,  -r  La  premiÈre  comprendra  les  actes  dont  les  olijei."  ont  une  va- 
Ii'Lir  diîlerminée,  et  dont  il  résulte  immédi;ilcinpiit  iransiiii-sion ,  atlrilm- 
Imn,  olilicatiuri  ou  liljéralion.  —  La  sticnnili'  clii-i^i',  ci  ui  iluiit  les  objets 
III'  sont  pas  évalués,  soit  parce  que  cetti;  évaluatiDn  dt'iii'iid  de  circon- 
sl.iiices  éVL'ntudles ,  poîl  parce  i[u'il  n'y  a  pas  lion  àeïii;'-r  fésaluation. 
Celle  classe  comprendra  le»  contrats  de  mariage,  les  IcslanienU,  les  dons 
mutoels,  les  dispositions  de  biens  &  venir  et  dp  dernière  yolopté,  même 
les  dispositions  éveotuelles  stipulées  par  des  actes  enlre-vifs,  dont  les  ob- 
sont  délerniiiiës.  —  La  troisième  classe  comprendra  tons  les  actes  de 
fonnaliié  ou  de  précaution  ,  les  actes  préparatoires,  ctw  qpj'conc^riient 
l  inlrodiiction  ou  rinstruclion  des  instance*,  cpu\  qui  ne  conliennent  que 
l'iArculion,  le  complément  nu  ia  cuniommalicn  des  convenlioiis  anlérieu- 
iL  pa??e»'s  en  fornu;  d'acles  publics ,  dont  Irs  liroil^  auriuit  été  iiajos  ïur 
11'  pied  do  la  preniiiTe  clai^se,  les  lionalions  éveiitudles  d'objcls  delermî- 
iii-s.et  généralement  tous  les  actes  iiou  compris  dans  les  deux  classQS 


'4.'"ll1iéra  payé,  pour Tenregistrement  des  actes  «t  fitr^  df)  propriété 

I  d'usufruit  de  la  première  classe ,  un  droit  proportionnel  ^  la  valeur  des 
objeïs  qui  y  seront  désignés.  —  Celle  perceplion  suivra  cbaqqe  sorje  de 
iOOlivres ,  inclusiv'-tiii'iii  et  sans  frarlions.-  La  quntilé  en  sera  pradiiée 
(lar  plusieurs  sections,  di'|iu!-  ;>  sous  jusqu'à  i  inri'ï  pour  l'.iO  livn's ,  con- 
r.rrmément  au  larif  qui  sera  annex'.'  «ii  ;nc:^fiit  liccrel.  —  Lu  druit  d'eiiie- 
gislrementdesactesdela  secoade  clas^'e  M'ra  payé  à  raison  du  quiniième  du 
revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  le  revenu  sera  évalué  d'après 
U-iir  cote  d'ba^îtatna  duf  Ijf  fO!>vib)|tion  personnelle,  sans  que  le  droit 
puisse' étré  moindre  4e^^iM-'~^nif  >  danplecàsoù  un  acte  de  la  se- 
conde classe"ne'lransmettraîtque  des  propriétés  immobilières ,  il  sera  fait 
déducUqta  de  la  somme  payée  pour  l'enregistrement  de  cet  acte ,  sur  celle 

Ïue  le  prouriétairé  aequitiera  icrs  do  la  déclaralinn  qu'il  sera  lenu  i|i>  faire 
our  raiÊoq  de  tes  iiiuoi-iiiues.  —  Le  linm  d  eiinvi^'i  t'iin'iil  'li's  do 
ta  troisième  classe  consistera  dans  une  somme  lue  pour  cbaque  fspi-ca 
dêi^ïrf  S  ioff^  j9«l'|>'^  ^)>^9r  )Q  dpS<^  d'utilité  qui  «p  résul  ic ,  et 

confotiriémept  aux  diférentes  sections  delà  troisième  oariic  du  tarif. 

S.  filé  droit  d'onregisircifient  des  actes  4s  làpr^mi^r^  cj^se  ser!^  perçu, 
sa^'dir:— Pour  les  ven  tes,  ce  ssio|is  ou  antres  transmissions  a  liire  onéreux, 
sur  le  prÏT  cxpripié  sans  fratide,  y  compris  le  capital  dos  redevances  et 
lie  toutes  les  chaires  dont'  ('acq^preur  est  tenu.  —  A  l'égard  des  actes 
l>ort^nttranamiss"on  de  pro])r:éfé  ou  ô  usufruit  à  titre  gratuit,  des  parta- 
;.i  -. fie  biens  meubles,  étliangi's  et  iiutres  titres  qui  ne  coniiiorleronl  pas 
ili'  prit,  le  droit  d'euregislri'uieDl  G.>ra  réglé,  pour  ics  piuprtclés  motii- 


fut,  dlt-op,  l*OBavr«  de  Talleyrand,  peut  encore  être  uUleaeat 
consultée.  Les  apteurs  de  la  léglslatioa  actuelle  s'en  sont  parfois 
inspirés,  mais  plus  souvent  ils  en  ont  rejeté  les  prtnuipes.  Cepen- 
dant, mAme  daas  co  dernier  eaa,  il  importe  de  se  réf^r  ana 
règles  écartées  pour  saisir  plus  sûrement  la  pensée  dans  laquelle 
ont  été  conçues  celles  qui  les  ont  remplacées.  A  ce  litre.  Il  nous 
a  paru  cnovenabla  de  rapporter  ici  la  lui  de  i790(l)  cornue  point 
de  d^art  de  I4  MglsIaUon  fiscale  de  cette  époque  de  rénovation.  Du 

Hères  et  les  immeubles  fictib ,  d'après  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties; et  pour  les  immeubles  réels,  d'après  la  déclaration  que  les  «arites 
seront  pareillepieot  tenue*  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  pàyeni 
de  Go&lributiop  foncière,  et  daps  le  rapport  du  principal  an  denier  vtngt- 
cin(|^  du  tvvenq  degdits  bjpns.— faute  qe  déiElaratioif  de  pnx ,  ou  de  l'esti- 
mation de  tous  le«  objets  désignés,  le  droit  d'enrcxistremenj,  sera  pèrsu 
suivant  les  différentes  sections  de  la  première  classé  auxquelles  les  acitis 
et  contrats  seront  applicables,  sur  une  évaluation  provisoire  de  iS.OOOliv. 
—  Les  contractants  auront,  pendant  une  année,  k  compler.du  jour  de 
renregistrentent,  la  faculté  de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  auront  omis  d'esUmor  :  le  droit  sera  réduit  dans  la  propor- 
tion de  celte  évaluation ,  et  l'excédant  sera  rettilué  ,  tans  que  lïa  con- 
tractants piiisscni  être  dispejiBëfi  de  (aire  restimalioa  dps  objets  désignés, 
dont  la  yalepr  pourrait  donner  lieii  a  uq  droit  qqi  surfiapserait  la  fixation 
provisoire  ci-dessus  établie. 

6.  Dans  le  cas  où  une  -déclaration  ne  comprendrait  pas  tons  les  objets 
sur  lesquels  elle  doit  s'étendre ,  ou  la  véritable  valeur,  où  la  quotité  réelle 
de  l'impHilion  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés ,  conformément  a 
l'article  précédent  ,  il  sera  pafé  deu  fois'ia  somme  de  droit  sur  h  tb- 
leur  des  objets  omis. 

7.  (.'^prpglsFreniept  prescrit  p^r  Ip  puisent  décret  se  fera  en  rappeUnt 
SUT  le  régistrea  ce  (|(^i>4t  {|ar  entrait  et  4ana  nu  mémo  contexte,  toutes 
lés  dispositions  que  l'acte  coiitieudinL  La  somn)*  do  droitsera  ré(tée  sui- 
vant les  diffèrent»  classes  et  sections  dn  tarif  àuxcjuelles  se  rapporteropt 
les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des 
autre*.  ' 

8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  k  l'enrefiEtrenent  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  celui  de  la  date ,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le 
même  |ieq  oA  le  bur^u  tera  établi,  et  dans  les  vingt  jours ,  lorsqu'il  ré- 
sidera nors  do  lie|i  dp  ré|ablispn(ent  dn  bureaq ,  ^  l'exception  des  testa- 
ments ,  qui  seront  pr^senlfjs  trois  piois  a))  plus  }|jd  apré*  le  décès  des  tes- 
tateur;. —  Il  sera'  fait  mention  de  tà  formalité  dans  les  expé4>tio(is ,  par 
transcnption  littérale  de  la  quittance  du  receveur!  Si  le  notaire  délivre  ul 
acte  ,  soit  en  brevet .  soit  par  expédition ,  avant  qu'il  ait  été  enregistré ,  il 
sera  tenu  de  |a  restitution  des  droits ,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  r ar- 
ticle suivant  ;  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive;  et  dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour 
lie  faux  matériel.— Ijm  exploits  et  ades  des  huissiers  seronlcar^istrésdans 
les  quatre  jours  qui  Bvivront  celui  de  leur  date ,  soit  au  bureau  da  leur  ré- 
sidence ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  Ifs  actes  auront  été  faits. 

9.  A  défaut  d'epregisiremeni  dans  les  délais  fixés  par  ^article  précé- 
dent ,  un  acte  pa*sé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte 
sous  signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable,  envers  les  par- 
tie* ,  des  dommages  qui  pourront  résulter  de  l'omission  ;  il  sera  contraint 
sur  la  demande  du  préposé  ,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits,  dont 
l'une  sera  i  sa  charge,  l'autre  a  celle  des  contractanta.— Cependant,  l'acte 
ayant  rçgu  la  formalilé  omise ,  acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l-bypotbè- 
que ,  4  coippler  du  jour  de  l'enregistrement  ;  et  en  eai  de  retard  du  no- 
taire à  le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les 
parties  pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement,  en  acquittant 
une  fois  le  droit,  sauf  leur  recours  contre  ieur  notaire  kqni  elles  t'auraient 
déjà  payé,  et  sauf  au  préposé  a  poursuivre  le  notaire  pour  le  second  droit 
résultant  de  ea  contra veo non. — A  l'égard  des  actes  d'huissiers,  ils  seront 
nuls  a  défaut  de  la  formalilé;  les  juges  n'y  auront  aucun  égard  ;  les  huis- 
siers seront  responsables,  envers  les  parties,  des  suites  de  cette  nullité; 
ils  seroot,en  outre,  contrainis  4  payer  de  leurs  deniers  une  somme  de 
lûliv.  pour  cbaque  exploit  qu'ils  auraient  omis  de  bire  enr^istrer ,  et 
soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notavcs ,  en  eu  de  feosw  menùoi 
d'enr^stremenl. 

40<  Les  actes  judiciaires,  scnlenees  arbitrales,  Iransaetions  des  bu- 
reaux de  paix  et  jugements  des  juges  ne  paix,  seront  enregistrés  sur  !es 
minutes  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  bureau  établi  près  la  juridiction  du 
greffier,  lorsqu'ils  contiendront  transmission  de  biens  immeubleii  réels 
ou  fictifs. — Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des  parties  les  somnies'né- 
cessaires  pour  satisfaire  aux  draits  d'enregistrement ,  ne  seront  point  te- 
nus d'en  faire  Taranco ,  mais  il*  ne  pourront  délivrer  aucma  expédition 
desdits  actes ,  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  con- 
traints k  payer  do  leurs  deniers  deux  fois  le  monlant  des  droits. — Lorsque 
les  gielfiers  n'auruqi  pas  re(u  des  parties  lasomme  des  droits,  fis  seront 
tenus  de  rer>etlre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  n  extrait  cer- 
tifié des  actes  mentionoés  en  la  première  section  de  cet  article;  et  sur  cet 
extrait ,  après  six  nuis  du  jour  de  la  date  de  l'acte ,  1m  uartfes  seront  cee- 


Digitized  by 


Google 


ÊNRSîISTRÉMENT.  — TiT.      CuaP.      Sect.  1. 


leM^fleUe  Mndvtt  à  |>«  de  chose  près  le  syslAme  de  la  Idi  du  con- 
Mle.  La  wm  noadà  An  tk^K  Ibtaat  HlvUdii  M  Iroifc  tilàssés  : 


miilM  à  f«fer  f sniUtfiient  dbat  foislb  nitiDtâilt  deS  droiU.  Dana  tous 
ta  autres  eu,  ha  sralei  «tpedHion S  des  Jddit&irts  icrtiiit  soumises 
àla  formalilé  arant  4a>Ueft  paissent  éltt  dtlivrtes ,  souS  la  m^tne  peine 
du  doabledirDt  des  droits.— Lorsqn'tia  acte  jadiciairc  aura  i£té  enregistré 
sur  la  miaiUe ,  It  ea  sera  Tait  mentinn  sur  \h  eS|)éditiijDs  ,  qui  no  feront 


dads  ia  première  (tirent  compris  loua  les  actes  ayant  «œ  valetir 
àetël'AlQéb  ét  dplirant  lipmédiatemeiit  trusniisslOB ,  atUlbuUoa , 


iHrapeffafiMnirlanreiDière  exp^dHion,  i\  ptoilt-  les  adtrbs  ,&  raison 
d«  e*  i|ai  ert  Ss«  pour  W  artea  de  la  qualrîiHle  SteWàa  de  là  troisième 
clMse.~L«»«cRs  enrrcistrés  dahs  le  délai  ptescrlt  ftundt  bjpôthèque  du 
jour  du  leur  date  ;  et  seulement  du  jbot  de  t'ent^gfitbutent ,  lorsqu'ils  ne 
•erool  nregistréi  qu'après  les  datais. 

11.  Le*  actes  sous  signatareS  prirécs,  mSlhé  lès  hilVt\i  &  bHro  ;  en 
NBséquean  deeqttcU  II  sera  formé  quelques  dctil&tldbs  princibbtes ,  ioci- 
dentes  ta  M  rewoTeution  i  serani  e&rrgi^ir«A  att  hiireiu  du  domicite  du 
dmaodnr ,  ou  k cehii  établi  prèstaJuriditMoh  oâtifonderi  sa  démande, 
arant  d*$tre  siguiflt's  au  produitii  en  justice  :  loutè  {icmrsttite  et  si{}nllîca- 
lidD  faite  au  préjudice  de  celle  dMpoSfttSd  Dullc^  lei  jù^es  D^y  auront 
MCDD  égard ,  et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  avant  [[ue  ces  actes 
aicDt  été  eorefcistrés.  — Tout  acte  privé  oui  contiendra  muialiun  d'inirueu- 
blrs  T^els  w  flcIilS  sera' Sujet  &  I&  TArmalit^  dàiis  tés  sh  rdnb  qui  suivront 
le  jour  défia  date  ;  passé  lequel  délai, il  tin  ftclcdf  cetle  nature  est  produit 
ra  jostiu ,  ou  éaaucé  dans  un  acte  aulbeaUquc,  il  sera  assujoiti  aii  paje- 
ncoi  dadMbtodrolL—LMlBveBtairèti&l'eicfeption  de  ceux  de  commern 
eitre  assoeiét ,  Ice  ttaii#s  de  ftiaHa^etlrt  aet6s  porïaHt  transrniiiion 
de  propriété  DU  d'usufhiit  déliions  ifoffîeUbleâ.  lorsqu'ils  ^et-oat  passés 
tons  s^nature  privée,  ne  pourront  recevoir  la  fbnnalité après  le  délai  de 
six  mois  expiré  ,  ^a'en  ^ijabt  fitTeilléttient  dcbx  fois  la  somme  des  droits. 
— Aucun  ooiaira  od  gt^lBer  ne  pourril  recevoir  le  dépAl  d'un  acte  privé,  k 
l'exceplioa  des  tésl^hients ,  ni  en  délivre)-  extrait  eu  copie  collationnèB , 
Ri  passer  aucun  acte  ou  cohirftt  t!B  con^fiiuehce ,  san!<  que  l'acte  sous  si- 
imtm  privée  on  lé  testaiAent  ftlt  été  préalablement  enregistré.—  Les 
lettres  de  cbangttiréeft  depfàêi»  en^tafe,  ét  leurs  endoigentcots,  les  ex- 
iniis  des  liTtn  des  Riai^awAit ,  cb'neernant  tetir  commerce ,  cl  lès  mé- 
iMires  d'avances  et  îriii  des  olfieiers  de  j^^tîtë ,  lorsqu'ils  né  conlien- 
dront  point  d'obligation ,  tes  pafsep'orlï  délivrés  par  tes  oltTcicrs  publics, 
et  les  extraits  des  registres  dts  baits&ncbâ ,  liiariait^s  ei  sépultures,  sont 
exceptés  de  cet  article. 

tS.  Les  diËdaralMus  dés  ftérltiets,  Tégalaires  A  donataires  éventuels 
de  bicas.tMBietfblés  rCets  ou  fictill ,  prrticiltes  par  la  quatrième  section  do 
Pan.  s  du  présesi  dFent,  kerdnt  lahcs  au  plus  tdrd  dans  les  six  mois 
qui  Miimnt  le  jmr  do  l'éTéBement  de  la  mutation  par  décès  ou  aâlre- 
Bcnt  ;  et  ce  délai  pwé  t  let  cflUMbCaUn  serunt  le^èutraints  h  payer  les 
droits  ,  plus  la  moitié  oe  la  stmime  en  quoi  ils  consistent.  Ces  déclarations 
woni  enregHitrËcs ,  savoir  :  ponr  les, immeubles  réels ,  au  bureau  dans 
rarrobdissèinen't  dUi)*'^!  biens  sèfont  situés  ,  et  pour  les  immeubles 
ftAtfs  ,  au  bureau  établi  près  le  dotulclledu  dernier  possesseur, 

iS.  Tous  les  procès-verbaux ,  délibérations  bt  autres  actes  faite  et  or- 
doBAA  paV  tes  rarpt  municipaux  et  adiaîDistràtils ,  qui  seront  passas  k 
îtan  grefles  irt  Secrétariats,  et  qui  tendront  directement  et  immédiate- 
menia  rex{!rclcodera:dmihjstration  intérieure  ètde  police,  seront  exempts 
delalonnaUtdet  des  droits  d*enregislremenl.— Àrégardde  tous  les  actes 
Ci-devaul  assujettis  aux  droits  de  cootrâle ,  et  qui  pourront  être  passés 
par  ledits  corpâ  (n'unicipaox  et  adminislratirs ,  notammenl  les  marchés  et 
adjudîcati6ns  d'entreprises,  et  les  baux  de  biens  communaux  et  nationaux, 
iti  smini  sujets  aux  droits  d'enregistremont  dans  le  délai  d'un  mois. 

la.  Les  notaires  6eront  tenus,  a  peine  d'une  somme  de  60  lir.  pour 
cbaipie  omissfon,  â^serire  jont  par  Jour  sur  leurs  répertoires  Wactes 
rt  cOoirals  qnlU  recevront,  lASme  ceux  qni  seroat  déUvrés  en  brereU— 
Lrs  testaments  ou  actes  de  dépôt ,  lorsqu'ils  seront  faits  devant  notaires  , 
et  les  actes  dé  dép6t  deS  testaments  taïtà  Eous  signature  privée ,  seront 
rnscrit^  sur  les  répertoires,  sans  autre  indication  que  celle  de  U 
date  d«  l'acte  et  dii  nom  du  testateur ,  et  sans  que  le  préposé  puisse  pTen< 
d  rc  communication  de  ces  actes  ,  ni  aucune  riote  qui  y  soit  relative ,  avant 
le  décès  des  testateurs. — Les  greffiers  tiendront,  sous  les  mêmes  obijga- 
lîoo%f  des  répertoires  de  tous  les  actes  volontfûres,  dans  leslieux  oà  ils 
t.mt  dus  l^lsaee  d*en  recevoir ,  et  de  ceux  dont  il  résultera  tranamission 
de  propriéléoa  de jooissanee  dé  blenaimmeables. — Les  buissien tiendront 
p  irvlllemeDt  des  ré; èitolm  6k  lous  les  acieset  exploits,  sons  peine  d'une 
rimme  delOSîr.  'pour  chaque  omission.  An  moyen  de  ces  dispositions,  les 
;-r-:pMés  ne  pounODl  taire  aucune  visite  domiciliaire  oç  recherche  géné- 
tiîf  d'ans  les  dépA'ts  dos  officiers  publics ,  qui  ne  seront  Unus  que  de  leur 
f \!i?)ior  leurs  répertoires  à  toutes  réquisitions,  et  de  leur  communiquer 
t  "itt'nieDt  les  actes  pàs<:és  dans  l'année  antérieure,  k  compte;  du  jour  où 
trfte  communication  serademaadée.— A  l'égard  des  actes  plu;  anciens,  les 

Iitéfosés  B»  pourront  ea  requérir  la  lecture ,  qu'en  indiquant  lenr  date  et 
ooOitdes  parties  contractantes,  et  sur  ordonnance  déjuge,  ets'ils  en 
^nnantfcirt  d»  npfditloitS)  eifti  Irar  seront  délivrées  en  payant  3  wus 


6  deniers  pour  cttaque  ezuait  eu  rMe  d'espédilieii)  outre  les  frais  di 

[licier  Ufaibré. ,  ' 

15.  Il  sera  ^iabli  des  bureaux  pour.  Tenregistrement  ,dM  actrt  et  dé- 
claration-, et  pour  là  perception  des  droits  qui  en  résultenal,  dam  tou- 
tes les  villes  oU  il  y  a  cbef-lieu  d'admini'traUon  ou  tribunal  de  district , 
ét  en  outre  dans.les  cautonsoù  ils  seront  nécessaires,  sur  l'avis  des 
disiricls  et  départements ,  sans  que  l'arroodissement  d'awua  de  ces  bu- 
reaux puisse  s  étendre  sur  aucuàe  paroisse  qni  neaeraitpai  du  même  dis- 
trict.—Aucun  notaire,  procurent,  greffier  on  bnieeier  ne  pourra  a  Pavenir 
être  pourvu  de  ces  emplots.— Aucun  juge  ni  commissaire  du  ni  ne  pourra 
être  uréposé  krexercice  des  mêmes  droiu,— Les  receveurs  et  autres  em- 
ployés seront  tepus  de  prêter  serment  au  iribwnal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  le  bureau  sera  placé.  Celte  prestation  aura  lieu  sans  autres 
frais.qife  ceux  du  timM  de  ^expédition  qni  en  sera  délivrée. 

Iti.  Les  aataifcsi  les  greifiers ,  les  huissiers  et  les  parties  seront  tenus 
de  payer  les  droits  daùs  tous  les  cas ,  ainsi  qu'ils  sont  r^lés  par  le  pré- 
sent décret  et  le  tarif  annei4.  Ils  ne  pourront  en  lUIésner  ai  différer  le 
payement,  sous  le  ^réteit^de  eoateaiatiea  tu  hqhottté,  ni  pndr  quel- 
que cause  que  ce  soit .  sauf  h  se  pourrvir  en  restitution ,  s'il  7  a  lieu ,  fêx* 
devant  les  jugés  codipéteiiis. 

17.  Lés  préposés  ne  pourront,  sous  auciin  prétexte ,  pas  même  en  cas 
de  contravention  ,  différtr  l'enregistremedt  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  confortoément  k  l'article  précédent  :  ils  ne  pourront  sus- 
pendre ou  arrêter  le  cours  des  jlrocédnres  en  retenant  aucun  acte  ou  ex- 
ploit;  mtissi  un  acte  dont  il  a'y  àpu  de  mibul;eouun  eiplolt  cooteoait 
des  renscignemebisdtibtra  trac»  ^t  élfé  utild  ,  le  prâp'.i:=é  aiira  la  facutm 
d'en  tirer  une  copte  ,  et  de  lafàire  cerlinét  conrurmc  k  l'oripnal^ar  l'of- 
ficier qui  l'aurait  présénté;  et  sur  le  refus .(i<^  l'olUcier,  ït  s'en  procurera 
la  collation  en  formek  ses  frais,  sadf  répéiiiioi'i  en  cas  de  droit,  lo  tout 
dans  les  vingt-quatre  heures  dé  la  prés^filàtion  de  l'dcte  àu  littréau. 

18.  Toute  demande  et  action  tendant  k  liii  supplément  de  droits  sur  un 
acte  ou  contrat ,  sera  prescrite  aprùB  le  délai  d'tine  année,  à  compter  du 
jour  de  rbnregistremeot  ;  1rs  parties  auront  le  mémo  délai  pour  se  pour- 
voir en  restiluTion. — Tdiite  contravention  par  omission  ou  insursance  dV- 
vaiuatioft  dans  les  déclarations  des  héritiers,  légataires  ètjonataifes  éven- 
tnels}  sera  pareillement  prescrite  apl'ès  le  laps  de  trois  années.  £11^11, 
totitb  démantlc  de  drdlts  résultant  de  eiiecefisions  directes  on  collaiiriiles, 
polir  raison  de  biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs ,  échus  en 
propHétd  ou  en  usufruit  pat-  testaments,  donS  éventuels  ou  autrement , 
sera  prescrite  aftH  le  laps  de  cîuq  années  k  compter  du  jour  de  Touvci- 
tore.  des  droits. 

19.  Le»  pléposésata  perception  des  droits  sur  lesactesferont,  comme  par 
le  passé, la  tacite  des  amendes  d'appel,  aiof=i  que  dccelles  qui  ont  lieu  ou 
qui  pUurraient  être  réglées  dans  les  cas  de  cassation,  décliuatoire,  réinlé- 
grande  ,  évocatioh ,  inscription  de  faux  ,  tierce-opposition ,  récusation  de 
juges  et  reqtaSte  civile.  Ils  seront  t^galemcat  chargés  du  recouvrement  dos 
amendes ,  aumônes ,  et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées  par 
forbie  de  Condamnation  pour  crimes  et  délits  ,  faits  de  pulîce,  contraven- 
tions adx  règlements  des  manufactures  et  autres  ,  k  la  charge  de  leodrc 
aux  parties  intéressées  la  part  tes  concernant ,  srins  aucun  frais. 

SO.  Les  collecteurs  des  contrtbutiuns  directes,  personnelles  ou  foncières, 
el  tous  dépositaires  des  réies  desdilcs  contributions ,  seront  ti-nus  île  don- 
ner communication  de  ces  rdles  aux  préposés  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  même  de  leur  en  laisser  prendre  extraits  k  toute  réqui- 
silîoii ,  sur  papier  libre;  el  de  les  certifier  sans  frais. 

9 1 .  La  perception  des  dniits  d'enregistrement ,  réglés  par  le  présent  dé- 
cret (t  par  le  tarif  annexé,  n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

SS.  Tous  les  actes  publics,  dansles  pays  ci-divantaFsujctliBaux  droits 
de  contrôle, issinuationet  accessoire,  qui,  a  l'époque  de l'esécalion  de  et 
décret,  n'auront  pas  fiolji  tontes  leurs  formalités  ,  ne  pourront  éire  atfn- 
jettisk  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  parlesanciens  tarifp,  pourvu  qu'ils 
soient  présentés  k  l'enregistrement  dans  les  délais  qui  étaient  pTescrits. 
Itlais  les  actes  el  déclarations  dont  la  perception  serait  plus  aranlageiis« 
aux  parties  contractantes,  sur  le  pied  tixé  par  le  pidsent  décret ,  jouiront 
du  bénêCce  de  ses  dïispositions ,  a  compter  dn  jour  qu'il  sera  esétuté. 

25.  Les  actes  sous  sigaalrâi  privées,  de  date  antérieure  k  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  du  présent  décret,  ne  seront  assujettis  au  droit 
d'rnrttistrement  qn'utat  qu*lls  l^ttient  fc  ceux  d'insinuation  et  een- 
lîi'ue  dqnierton  dau  tes  cks  oh  i!  sera  formé  quelque  demande  en  jastleo, 
ou  passé  quelque  acte  authentique  ei  conséquence,  et  seulement  an  simple 
droit. 

,  24.  Enfin ,  k  l'égard  des  actes  en  fhrme  authentique ,  passés  avant 
l'époque  de  l'exécution  du  présent  décret,  dans  les  pays  du  royauïne  qui 
n'étaient  point  sonmis  au  contrôle,  ils  auront  lenr  exécution  sans  être 
assujettis  a  U  formalité  de  l'enregistrement  ;  el  quant  aux  actes  sous  seing 
privé ,  passés  dans  les  mêmes  pays  aTsut  celle  époque,  ils  seront  enre- 
gistrés lorsqu'il  sera  formé  quelque  demande  00  passé  quelque  acte  puniie 
en  cosféquence,  sans  qu'on  puisse  exiger  le  dMlde  draii. 
Sû.  L'ioUoductioo  «t  l'iostruclioa  4»  inslances  relaUves  à  le  percep- 
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ÊNUEGISTULMENI.— TiT.  1,  Chap.  1,  Sect.  1. 


{ib:i.':,\!ioo  fm  libéralioD  ;  à  l't'^ard  «le  ces  actes,  le  droil  était  pro- 
poiiioDDei  à  la  valeur  des  objets  désignés,  et  la  quotité  en  était 

lion  des  droits  d'eDregislremfnl  aaronl  lieu  psr  simplet  requêtes  ou  mé- 
moires ,  re^pectiTemcnt  comniuniqués  sans  aucuns  frais  ,  autres  que  ceui 
ilu  papier  timbré  et  des  significations  des  jugements  tnlerloculoires  et  dé- 
liiiiUb,et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d')  vuiptoyer  le  miaisïère  d'aucun 
hvocêI  ou  procareur  dont  les  écritures  D'enlreroDl  point  en  taie.  —  A 
l'égard  des  ÎDstoBces  ci-deraet  Engagées  relativement  fc  la  percepiios  des 
droits  da  conirAle  des  aet«  ot  aalres  droits  ;  joints ,  «Dm  seront  éteintes 
et  eoame  non  arenues ,  k  compter  da  jonr  de  l*n<C>Hon  du  présent 
décret;  mais  les  parties  pourront  se  poanoir  de  nonveau ,  tant  à  charge 
ij'i'à  décharge,  sons  les  formes  etdans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
précédents. 

36.  Le  présent  décret  sera  porté  h  l'acceptation  dn  roi  ;  et  pour  en 
assurer  la  prompte  eiécution ,  il  sera  prié  de  nommer  huit  commissaires. 

2*»^      droit*  tCmrtgi^rvmtta  çu*  Mronl  ftrçva  «wr  Ut  a«lM  «Mb 
«(  jvdieiairm  ^  êt  tur  lu  It'lm  de  fnpriéU» 

HtKMIfeBB  CLASSE. 

Sect.  1.  —  Aetu  m^tt  an  droU  dt  5  low  par  100  Kvns. 

1*  Les  cautionnements  faits  et  reçu:  en  justice  pour  des  sommes  déter- 
minées, dans  quelques  tribunaux  que  ce  soit;  —  3*  Les  cautionnements 
di<s  iréforirrs ,  receveurs  et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
conQcsj  —  3°  Les  billets  à  ordre,  les  baui  de  nourriture  des  entants 
mineurs ,  à  raison  du  prit  d^une  année ,  tes  quittances ,  les  actes  de  rem- 
boursement de  rente ,  et  tons  autres  actes  de  libération  qui  eipriment  des 
valeurs,  et  les  retr^ls  de  réméré  qui  sont  exercés  dans  le  délai  stipulé , 
lursqa^iis  n'excèdent  pas  le  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de 
I»  ilute  du  contrat  d';ilii^nalioD  ;—  4°  Les  marchés  et  adjudications  pour 
CKiiMrnctions ,  réparations,  entretien,  approvisionnements  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du  trésor  public,  on  par  les  dépar- 
te'iients,  districts  et  municipalités;  —  5*  Les  ventes  et  adjudications  des 
niii|)"s  de  bois  nationaux ,  taillis  ou  futaies ,  &  raison  de  ce  qui  en  forme 
Il  prix;  —  6"  Les  atermoiemenls  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers, 
lorsqu'ils  lui  feront  la  remiss  d'une  partie  aliquote  da  princiiial  de  leurs 
rféaoces,  à  raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer;  —  7"  Les  obligations  à  M  grosse  aventure  et  pour  retour  de 
voyages;  —  8<*  Les  contrats  d'auurance,  à  raison  de  la  valeur  de  la 
prime,  et  les  abandonnements  faits  enconséquencesur  le  pied  de  la  valeur 
lies  objets  abandonnés  ;  mais  eu  temps  de  guerre,  les  droits  seront  réduits 
à  moitié;  —  9"  Les  reconoaissances  et  les  baux  k  cheptel  de  bestiaux, 
iPapr^s  l'évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l'acte»  ou  »  à  défaut,  d'après 
lV«timation  qui  sera  faite  du  prix  des  bestiaux;  — 10^  Les  baux  de  pilu- 
rnges  non  excédant  douse  années,  à  raison  du  prix  d'une  année  de  loca- 
lion  ;  — 11«  Les  expéditions  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce  et 
tic  district,  dniit  il  résultera  condamnation,  liquidation,  coUocalion, 
oMication ,  attribution  ou  transmission  de  sommes  déterminées  et  valeurs 
mobilières ,  tant  en  principaux  ifu'inlrrfls  et  dépens  liquidés  ,  sans  que , 
■lans  aucon  cas ,  le  droit  puisse  être  moindre  de  ^0  sous.  —  A  l'égard  des 
jug«'ments  de  condamnation  et  antres  remtus  par  tes  tribunaux  de  district, 
en  matière  d'imposition ,  le  droit  d'enregistrement  auiqnels  ils  seront 
assujettis  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  10  sous;  —  12*  Les  décta- 
i-;;tu>ns  qtio  les  héritiers,  donataires  éventuels  et  légataires  en  ligne  directe 
^en.^t  tenus  de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  immeubles  réels  ou 
li<:r!f:i  qui  leur  seront  échus  en  propriété.  11  ne  sera  pajé  que  la  moitié 
ileRjils  droits  pour  les  déclarations  d'usufruit  des  mêmes  biens,  et  il  ne 
sera  rien  iiù  pour  la  réunion  de  Tusiifruit  a  la  propriété ,  Inrsriue  le  droil 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  du  titre  de  pro- 
priété; —  13°  Les  legs  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  en  ligne  directe. 

Sed.  9.  —  Ada  njttt  <m  droîf  «b  10  «ow  inr  tOO  thnt. 

f  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés  devant  notaires,  et  avant 
la  célébration ,  quelques  conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  entre 
Ut  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison  de  toutes  les  sommes , 
biens  et  objets  qui  y  auront  désignés  comme  appartenant  anx  conjoints  , 
ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  constitués  en  ligne  directe.  A  Tégard  des 
resstona  et  aooations  qui  ieur  seront  faites  par  les  parents  collatéraux,  ou 
par  des  étrangers,  les  droits  en  seront  perçus  sur  le  pied  de  la  quatrième 
fcclion  ci-après,  si  les  objets  en  sont  présents  et  désignés  ,  et  suivant  la 
seconde  classe ,  s'il  s'agit  de  biens  &  venir.  —  Lo  droit  d'enregistrement 
'le  ces  contrats  ne  pourra  être  moindre  au  total  de  30  sous  ;  et  dans  tous 
les  cas,  il  po'irra  élre  réglé  sur  le  pied  ,  soit  de  la  première,  soit  de  la 
i-'conde  classe  ;  —  3"  Les  inventaires  et  1m  partages  entre  copropriétaires, 
<iui  seront  passés  devant  notaires  en  an  greffe,  ti  raison  oes  objets  mobi- 
iit-rs  ihveuloriés  ,  et  de  tous  les  biens  meubles  partagés  ;  mais  lorsqu'un 
partage  aura  éié  précédé  d'un  inventaire  en  forme  authenlique,  il  spra 
(ait  déduction  des  droits ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  payées  lors  de 
l'inventaire,  pour  raison  àvs  objets  inventoriés  qui  entreroot  dans  la  maf^e 
du  partage!  et  b'il  y  a  soulte  au  partage,  le  droit  sera  perçu  sûr  cette  Goulie 


llxée  depuis  S  sols  Jusqu'à  4  livres  pour  100  UvrM.  —  Daas  14 
deaiième  classe  hircDk  rangés  tons  les  actes  portant  snr  des  ob- 

snr  le  pied  de  la  quatrième  section  ci-aprés  ;  —  3*  Les  cautionnements  et 
indemnités  de  sommes  et  valeurs  déterminées,  non  compris  dans  la  section 
précédente  ;  —  4*  Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers, 
fans  remise  sor  les  capitaux;  —  S"  Les  donations^  cessions  et  transmis- 
>iions  à  titre  gratuit  d'osubuit  de  biens  meubles  oa  immeubles,  qui  aeroa 
lieu  par  des  actes  eatre-vife  en  ligne  directe,  autrement  que  piir  cootmis 
et  en  faveur  de  mariage  ,  k  raison  de  ta  valeur  entière  des  biens  sujets  h 
l'usufruit.  «A  l'égard  des  ventes  et  cessions  faîtes  également  en  ligne 
directe  et  ii  litre  onéreux ,  des  mêmes  usufruits ,  les  droits  en  seront  payés 
sur  le  pied  dn  prix  stipulé ,  suivant  la  quatrième  section  ci-après  ;  — 
6°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les  époux  survivants  des 
biens  immeubles  dont  ils  recueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation ,  droit 
de  viduité ,  ou  tous  autres  avantages  usufruitiers  accordés,  soit  par  les 
lois,  et  coutumes,  soit  en  verla  des  clauses  insérées  tens  lews  oontraUde 
mariage,  par  don  mutoel  ou  par  testament;  et  le  droit  résnltant  de  ce* 
déclarations  sera  payé  snr  la  valeur  entière  des  biens  sujets   l'usn/rnit  ; 

—  7*  Les  sociétés ,  marchés  et  traités  antres  que  ceux  déaenunés  dans  la 
section  précédente ,  cunposés  de  sommes  déterminées  et  d'etgels  mo» 
bilieis  désignés  et  sosceptiblea  d'énloatiSB. 

Sect.  3.  —  Aetu  mgtU  an  droit  4*  15  mw  par  100  tivrtu 

i*  Les  contrats,  transacUms,  sentences  arbitrales,  promesses  de  payer, 
arrêtés  de  compte  et  autres  actes  qni  contiendront  eMigition  de  sommes 
dtiermioées  sans  libéralilé,  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  de  la 
transmission  d'aucun  effet  meuble  ou  immeuble  ;  —  3«  Les  baux  i  ferme 
ou  à  loyer  d'une  seule  année,  k  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix  ;  — 
3"  Les  donations  mutuelles  H  conventions  rédproques  de  libéralité  d'objets 
mobiliers  déterminés,  h  l'exception  de  celles  entre  maris  et  femmes ,  en 
raison  de  toutes  les  sommes  «t  de  la  valeur  des  biens  qui  y  seront  com- 
pris ;  et  Inrs  de  l'évAnmeat ,  il  ne  sera  d&  aueu  drwL  —  A  l'égard  des 
donations  mutuelles  et  des  dons  éventuels  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  meubles  déterminés ,  les  droits  en  seront  payés  snr  le  pied  de  la 
quatrième  section  des  actes  simples,  sans  préjudice  des  déclarations  qni 
seront  à  fournir  pour  le  payement  des  droits  proportionnels,  lorsque  ces 
donations  auront  leur  effet  ;  —  A'  Les  traités  de  mariage  passés  sous  si- 
gnatures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
six  mois  après  leur  date,  et  ceux  qui  seront  passés  devant  notaires,  après 
la  célébration ,  dans  les  pays  où  ils  sont  autorisés  par  les  usages ,  lois  et 
coutumes ,  k  raison  des  sommes ,  biens  et  objets  qui  seront  énoncés  comme 
appartenant  aux  conjoints ,  ou  qui  leur  seront  constitués  en  ligne  directe, 
sans  préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  section  précédée  le ,  snr  ka 
cessions  et  dnutions  qni  leur  seraient  laites  anuement  qu^en  ligue  di- 
recte. 

SecL  4.  —  Àetm  njeù  m  droil  di  tO  fow  par  iOO  Intm. 

1*  Les  conslilnlions  de  rente  dues  par  l*Ëtal,  qui  seront  faites  an  profit 
des  acquéreurs  de  ces  renies  par  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ;  —  3°  Les  actes  et  procèe- 
verbaux  contenant  vente,  cession  et  adjudication  de  hiens  meubles, 
coupes  de  buis  taillis  et  futaies ,  autres  que  celles  mentionnées  en  la  pre- 
mière section,  et  de  tous  antres  objets  mobiliers ,  soit  que  ces  ventes 
soient  faites  à  renchère,  par  autorité  de  jusiice  ou  autrement ,  k  raison 
de  tout  co  qui  en  forme  le  prix  ;  —  3'  Les  actes ,  contrats  et  transactions 
passés  par-devant  les  officiers  publics ,  qui  contiendront  entre  coproprié- 
taires, partage ,  licitation ,  c«sioa  et  transport  de  biens  immeubles  réels 
ou  Rclifs,  h  raison  du  prix  de  ce  qui  sera  transporté  ux'cessionnaim; 

—  4°  Les  ventes ,  cessions ,  donations ,  démissions  et  transmissions  de 
propriétés  de  biens  immeubles  réels  ou  Bctifs,  et  les  donations  de  sommes 
et  objets  mobiliers  r(ui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en  ligne  dU 
recle,  autrement  quii  par  contrats  de  mariage;  —  5*  Les  échanges  de 
biens  meubles  entre  quelques  personnes  que  ce  soit ,  à  raison  de  la  valeur 
d'une  des  parts ,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour  ;  et  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  retour  ou  plus-value^  le  droit  sera  réglé  à  SO  sous  par  100  livres 
sur  la  moindre  portion,  et  comme  en  vente  sur  le  retour  on  plus-value  ; 

—  6"  Les  engagements  conventionnels  ou  judiciaires ,  et  contrais  pigno- 
ratifs jusqu'à  doute  années  inclusivement,  en  proportion  du  montant  des 
créances  ;  —  Les  contrais  et  jugements  portant  délaissement ,  déguer- 
pissment,  renvoi  et  rentrée  en  possession  de  biens'  immobiliers,  faute 
de  payement  de  la  rente  ou  d'exécution  des  clauses  du  premier  contrat , 
ou  en  vertu  des  retraits  conventionnels  ;  mais  dans  le  cas  où  te  contrat 
antérieur  aurait  été  jugé  radicalement  nul ,  comme  dans  celui  où  il  n'au- 
rait pas  <=té  exécuté ,  soit  par  l'entrée  effective  de  l'acquéreur  en  jonis^ 
sance,  soit  par  le  payement  dn  toutou  partie  du  prix,  les  droits  ne  seront 
jinyis  que  sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
chi^^e;  —  8"  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir,  dans  les  délais 
prescrits  par  Tart.  12  du  décret,  les  frères  et  les  sœurs,  oncles  et  neveux, 
héritier!;,  légataires  ou  donataires  éventuels  ,  des  biens  immeubles  réels 
ou  fictif;)  qui  Inir  seront  échus  en  usufruit ,  dont  les  droits  seront  payés  k 
raison  de  la  valeur  entière  de  cos  biens  ;  et  si  par  la  suite  ils  réunissent  la 
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ENREGISTBEMENT.  —  Tit.  1,  Chap.  1,  Sect.  1. 


|Cls  non  évalués.  Le  droit  fut  él«bU  à  raison  du  quinzième  du  re- 
WM  des  contnetuts.  Ce  revenu  était  évidiiéd*après  lacole  d*ba> 

propriété  i  l'asufmil ,  h  quelque  liU'e  que  ce  soit ,  les  droils  oe  seront 
Mjés  qaa  lar  l'eitimatioD  on  le  prix  d«  la  propriMé ,  déduction  faite  de 
ruAufruiL  —  A  L'égard  des  ventes  et  cessions  à  titre  onéreux  des 
■Ciaes  DMlmits  et  des  baux  k  vie,  les  droils  tn  seront  payés,  sa- 
Toir  :  pear  les  restes  et  cessions,  k  raison  du  prix  stipulé,  et  pour 
kl  ba«s  vie ,  à  raison  da  capital  au  denier  dix  de  la  redevance ,  et 
nivaal  la  mttme  aeetioa  ct-apiii;  —  9'  Les  déelarathms  que  seront 
Mm  lis  foUBir  lea  eorvivaols  itt  époux,  de  tous  les  biens  immobiliers 
4U  leur  seront  traasmii  en  propriété  par  donation  et  libéralité ,  à  titre  de 
reprise,  de  rélentioaou  autrement,  et  des  capitaux  de  rentes  ,  pensions, 
fommea  ec  objets  mobiliers  qui  leur  seront  éefans  à  tïln  gratuit ,  en  vertu 
de  le«ir«  centrais  de  mariage,  testamentr  .  ou  autres  dispositions ,  sauf  h 
déduire  sur  les  droits  ce  qui  aura  été  pajé  par  le  survivant  pour  l'care- 
gtslrement  du  tetlameol  on  du  don  mutuel. 

Scct.  S.  — AcUi  tigtU  d»  droit  dê  30  soiu  far  100  livr». 

4*  Lea  actes  aoit  etttre-vifo  on  à  cause  de  mari,  Matesant  dois  ou 
legs  de  sommes  déterminées ,  et  de  valeurs  mobilières  désignées  et  suscep* 
libles  d'estimalion ,  sauf  à  laire  distraction  des  sommes  et  objets  compris 
dans  les  legs  et  dispositions  auxquels  il  aura  été  fait  renoocialion  à  temps 
utile  et  par  acte  en  (orme;  —  S°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de 
Isire  les  donataires  ot  légataires  éventuels  des  sommes  ou  autres  objets 
Uujilitre  qu'ils  auront  recueillis  par  le  décès  des  donateurs  ou  par  l'évé- 
lenent  de? autres  conditions  prévues,  ea  vertu  d'actes  et  contrau  dont 
le  droit  d'eare^tnaent  n'aura  été  payé  que  sar  le  pied  des  actes  simples, 
eoafomiément  kl'art.3dn  décret.— Sont  exeeptées  les  daaallouaratuelles, 
les  dans  et  gains  de  survie  entre  mari  et  (emme,  et  les  dispositions  en 
ligne  directe ,  dont  les  droits  sont  réglés  par  les  précédentes  sections  ;  — 
3*  Les  dédarations  que  seront  tenus  de  fournir  les  héritiers,  légataires  et 
donataires  éventuels ,  parents  au  troisième  et  quatrième  degré,  des  biens 
imaseobles  réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  usofrnît,  conformé- 
■eat  aa  hnilièDie  paragraphe  de  la  section  précédente  :  —  4"  Le6  baux  ii 
ferme  ou  à  loyer  an^dessos  d*une  année  jusqu'à  douze  IndusivenMnt,  et 
les  sens-baux ,  les  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions  desdits  bani ,  à 
raison  du  prix  d'une  année  de  location-,  —  5°  Les  banx  de  pâtorages  «a- 
cédaat  douie  années  jusqu'à  trente  inclusivement. 

SecU  6.  — Àcu»  tujtu  ou  droit  dt  AO  «oui  par  100  tiweu 

1*  Les  veotrs,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  les  licilations 
portant  adjudications  &  d'autres  qup  les  copropriétaires  de  biens  immeubles 
Tétis  ou  fictifs ,  les  déclarations  de  command ,  d'ami ,  ou  autres  de  même 
nature ,  faites  après  les  six  mois  du  jour  des  acquisitions ,  les  engagements 
•I  contrais  pigaoratifs  ai^essoB  de  douze  années,  les  baux  à  rentes  ét 
«MX  aa-dessns  do  treateaas,  oo  à  vie  sur  plus  d'uae  léte;  — 9*  Les  do- 
■attoos  enlre-vifs  et  les  mnlatioos  it  biens  immeubles  opérées  par  sno- 
cfSsioB ,  testament  ou  don  éventuel  eoire  frères  cl  sœurs ,  oncles  et  neveux. 
—  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera  rusufroit,  le  droit  sera 
acquitté  sur  la  valeur  entière  de  l'Immeulile;  mais  il  ne  sera  d(i  aucun 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  h  la  propriété.  —  Dans  le  cas 
où  la  vente  comprendrait  des  biens  meubles  et  iminrub^s ,  le  droit  sera 
perçu  sur  le  toutainvi  qu'il  est  régli^  par  la  présente  section,  s'il  n'est 
sUpûlé  pour  les  neubles  un  prix  particulier;  —  S*  Les  déclarations  que 
•erort  tenus  de  fournir  les  parents  au  delà  du  quatrième  dégré,  les 
élransersy  dw  biens  inunenbles  réeU  ou  flctib  qui  leur  sonnt  échos  en 
■snfmit. 

Seet.  7.  —  Acl*$  mjtU  ou  dnit  de  5  UvrM  par  100  timâ. 

1*  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  opérées  par  succession ,  testament  et  don  mutuel  entrp  parenis 
au  troisième  et  quatrième  degré  ;  —  S«  Les  baux  it  ferme  ou  à  lojer  au- 
dessus  de  douze  années  jusqu'à  trente  inclosivemeoL —  Les  mêmes  droits 
seront  payés  pour  les  sous-baux ,  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions 
desdits  baux ,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de  douie  années.  A  l'égard 
des  contre-lettres  qui  seront  passées ,  soit  sur  des  baux ,  soit  sur  d'autres 
actes  et  contrats ,  les  droits  en  seront  perçus  &  raison  des  effets  qui  en  ré- 
sulteront ,  savoir,  sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  simples, 
lorsqu'il  s'agira  de  réduire  on  de  modifier  les  conventions  stipulées  par 
des  actes  antérieurs  qui  auront  été  enregistrés;  —  Et  à  raison  du  triple 
des  droils  fixés  par  le  présent  tarif ,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que 
la  contre-lettre  ajoutera  aux  conveations  antérieurement  arrêtées  par  les 
aetesèutonne.— Ponrtonslesaclesdo  la  première  dasse,  dont  les  sommes 
et  valeurs  a'cxoéderont  pas  50  livras ,  il  ne  sera  persu  que  la  moitié  du 
droit  fixé  pour  iOO  livres  dans  chaque  division. 

Sect.  8.  —  Aetti  mjeu  au  droit  de  4  Hvm  par  100  (ivr**. 

Les  donalione  entre-vifs  et  les  mutations  de  propriété  de  Idens  iromeo- 
Uee ,  opérée!  par  succession ,  testament  et  den  éveatuel»  eatia  pareatt  an 
delà  du  quatrième  d^  et  entre  étiangers. 


bitatioB  dans  la  contribution  personnelle.  Les  notes  aiusl  tarifés 
élatrat  lesoontrals  de  mariage,  les  dons  nnlDels,  les  testiaeils^ 

SBCOHm  CLASK. 

Aetn  dbnf  b  droit  M  rigU  m  roin»  dit  revam  pHmmi  af  ^oM  d*^prdl 
la  cote  iTàaMfation  dma  la  eonin'hifnMi  fMraomwH*  du  cenlractoUi. 

1'  Les  leflaments  et  actes  de  dernière  volonté ,  lorsqu'ils  contiendront 
institution  d'héritiers,  legs  universels  de  bleus meabltt  on  immeubles, 
sans  Iransmiastnn  ni  acceptation ,  à  raison  d'un  seul  droit  peur  chaque 
testateur  on  instituant ,  en  quelque  nombre  que  soimt  les  héritiers  ou  }é- 
gataires.  —  Dans  le  cas  où  le  testateur  aunit  (ait  plusieurs  testaments  ou 
codicilles, les  droits  de  s'econde classe  ne  serontperèus  que  sur  l'un  de  ces 
actes;  ils  seront  r^lés  pour  les  autres  en  raison  de  la  quatrième  section 
des  actes  de  la  troisième  classe.— Seront  réputés  1^  universels  ceux  qui 
s'étendront  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meubles  ou  immeubles , 
ou  sur  un  genre  de  biens  propres,  acquêts  ou  eonqnêls.— Seront  réputés 
legs  particulière  et  sujets  aux  droits  des  actes  de  la  première  classe ,  sur 
les  déclarations  estiauttivei,  eeax  qui  compreadrout  des  el^ets  awbiliere 
désignés  par  leur  M||èce  ou  leur  situation ,  quand  mémo  la  censislanee  on 
la  quantité  n'en  serait  pas  déterminée,  lels  que  les  legs  de  la  totalité  des 
livres,  linges  et  habits,  armes,  ustensiles  du  testateur,  des  meubles  gar- 
nissant une  chambre  ou  une  maison,  et  autres  semblables;  —  2"  Les  do- 
nations éventuelles  d'ubjets  indéterminés,  les  rappels  à  succession,  pro- 
messes de  garder  successioo,  les  institutions  contractuelles  et  antres 
dispositions  de  biens  à  venir,  cooleaues  dus  les  actes  entre-vi(B;  — 
5*  Les  snbslîtntioM  etlesexbérédations,  tant  qu'elles  subsisteront,  soit 
qu'elles  soîeni  faites  par  actes  enlre-vifs,  ou  à  cause  de  mort.— 11  a*  sera 
perjju  qu'un  droit  pour  celles  (ailes  par  une  personne  daas  le  mémo  acte; 
et  SI  la  substitution  est  de  biens  désignés  susceptibles  d'évaluation ,  qui 
donneront  ouverture  à  on  moindre  droit  eu  le  réglant  sur  le  pied  des 
valeura ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  qualrième  section  de  la  première 
classe ,  il  sera  daus  ce  cas  per^u  sur  ce  pied  ;  —  4*  Tous  les  actes  compris 
dans  les  précédentes  dispositions  de  la  seconde  classe  ne  seront  aMUjoltis 
qu'an  demi-droit,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  Uts  en  ligue  directe  }— 
5'  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  a'anra  pas  été  réglé  sur  le  mon- 
tant des  constitutions  dotales ,  con(orinéfflent  à  Toption  réwrrée  par  k 
seconde  section  des  actes  de  la  prsmièra  dasse;— 0*  Les  doas  mutoidi 
entre  maris  et  femmes. 

Dans  louslescasci-dessus  exprimés,  il  sera  lait  déclaration  du  mentant 
de  la  cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle  des  contractants, 
ou  des  personnes  dont  l'imposition  devra  servir  à  fixer  les  droits,  d'après 
les  r  Aies  qui  auront  immédiatement  précédé  la  date  dos  actes  eolre-vib  et 
la  présentation  au  burean  des  actes  de  demiên  volonté,  à  l'efist  d'établir 
la  perception,  conformément  au  présent  tarif  :  fonte  do  crtte  déclaralîoa, 
il  sera  perju  provisoirement  une  somme  de  100  livres;  mais  les  parties 
auront  alors  la  faculté  de  justifier  do  la  SMurne  de  ladite  contribulion 
pendant  une  année,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droils 
seront  réduits  en  conséquence ,  et  l'excédant  sera  restitué ,  sans  que  l'on 
puisse  être  dispensé  de  payer  le  supplément  qui  serait  demandé  par  le 
préposé,  en  vertu  desdils  râles,  dans  le  cas  on  il  en  résulterait  un  droit 
qui  surpasserait  la  peroeptioB  provisoire  ci-dessus  établie. — Les  contrats 
de  mariage  dont  le  droit  sera  per^  a  or  les  revenus  présumés  des  con- 
tractants, d'après  la  cola  d'babitatioa,  seront  de  plus  assujettis  an 
payement  des  droils  sur  les  diqHwitions  nùtes  en  faveur  des  conjoiaU  par 
des  collatéraux  ou  des  étrangère. — La  perception  du  droit  sur  les  revenus 
présumés  ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  (utur  seulement;  ot  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  imposé  nersonnellement,  l'assiette  du  droit  se  fera  à 
raison  du  revenu  présumé  do  père,  pour  la  moitié  seulement,  si  le  futur 
est  seul  héritier;  et  dans  le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères  et  soeurs , 
pour  une  portion  de  cette  moitié  reialive  au  nombre  d'enfants  existant 
Ion  do  contrat  de  mariage.— LamCnM  rêgje  aura  lieu  pour  les  autres  actes 
Bujeteau  droit  de  la  seconde  classe,  iorsqu'ilsaemnt  passés  par  deienfonts 
de  famille  qui  ne  seront  pas  imposés  personnellement. —Les  actes  de  celle 
seconde  cIÙm,  qui  seront  passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la 
contribution  personnelle,  à  cause  de  la  modicité  de  leurs  lacultés,  no 
seront  sujets  qu'au  droit  de  SO  sous.  Enfin ,  les  étrangers  payeront  les 
mêmes  droits;  et  dans  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  imposé»  à  la  con- 
tribution personnelle,  le  droit  sera  réglé  sur  la  déclaratioa  qu'ils  seront 
tenus  de  nin  de  leurs  lemus. 

TaomtMK  CUSSK.* 

Sect.  1 .  —  Aem  mjeu  m  droit  fixe  dê  S  sour. 

!•  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  officier^  publics ,  à  raison 
d'un  droit  pour  chaque  personne  à  qui  les  envois  seront  adressés  ;  — 
V  Les  engagemenu  des  matelots ,  gens  de  mer  et  d'équipage ,  et  loi 
quittances  de  lenn  salaires,  qu'ils  donneront  aux  armateure  à  leur  retour 
de  voyage ,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque  engagement  on  quittance,  et 
sans  ^ard  aux  sommes  qui  seront  désignées  dans  ces  actes;— S*  Chaque 
.  exploit  ou  signification  fait  entre  les  défenseon  des  parties,  ou  qui  aura 
pour  objet  le  neourrement  des  contributions  diredw  on  indirectes,  même 
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en  d*autres  lermeâ ,  eeux  (fae  la  loi  da  cootrAte  soumettait  au 
drottSXe  ptégttaSIf  (V.  tf*  (3).  Le  pt-tnclpeétalt  le  même  d'après  la 

des  coalribu'.ioDS  locales ,  et  totftM  les  contrireatioDi  aux  riglcmeati  gé- 
néi  aux  de  j^qlice  ou  d'impAi ,  taat  en  action  ^u*«i  drifraie ,  niif anl  M 
princîuès  qui  seront  exposés  ci-après  ila  troHttai»Ketioa,  fdatrrUMnt 
'atix  itrolts  (l'enrcgislrcment  des  eiploîls. 

Sect.  %  —  Aetu  t^t$  am  ânAt  fiât  d$  10  «ou. 

.  i^.Les  procift-Terbaox  de  dAits  et  eoabmntfoM  aai  règlements 
nérailx  d'^  police  ou  d'impositions ,  lesquels  seront  eoregistr^s,  j)  peine  de 
nullité  ,  dans  Ui  quatre  jours  qai  suivronl  celui  de  leur  date,  et  araot 
qu'aucun  huissier  paiste  en  faire  la  sigoificaliou.— Si  la  sigaiBcation  tîX 
lÂite  par  le  procès-Tertial  et  dans  le  même  conlesle ,  il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  réglé  par  la  présente  section,  tant  pour  le  [irocès-mbal  que  pour 
la  signification  a  uq  seul  déliaqaant;  et  s'il  y  a  plusieurs  déliaquanis,  les 
druils  de  significations  faites  av  second  et  aux  saifanis  seront  perças, 
«uire  celui  da  procès-Terhal,  ain»  qu'ils  mbI  légUs  par  la  précédente 
section  ;  —  2°  Les  cvnnaieseipenta  «u  rwoMûssaneea  de  lAargefflem  par 
mer,  k  raison  d^un  droit  par  chaque  persaoïe  à  qal  les  envois  seront 
adressés  3'  Les  extraits  ou  copies  coltationBtes  d'acieé  et  contrais  par 
les  tflSciers  publics,  à  raison  d'un  droit  par  chaque  pièce;  —  4°  Les  ex- 
péditions des  jugements  qui  seront  rendus  en  matière  de  contributions,  de 
délits  et  contraveotioDS.  —  Les  jugements  préparaloires  ob  déflnilifs  ren- 
dus en  matière  criminelle,  sur  la  poursurle  du  ministère  public,, sans 

Îïrtié  cÎTilej  Ct  les  cipédilioss  qui  en  seront  délivréesy  seront  exempts 
B  fa  iôrmaliié  et  du  droit  d^earrgislrement. 

Sect.  3.  —  Àcta  iujeu  m  droU  fia»  de  IS  jom. 

1"  Les  qtinraee»  te  facfcat  de  droha  féodaux ,  conformément  h  Tari.  54 
du  décret  de  l'assemblée  nalieeare,  du  3  mai  1790  ;  —  S°  Les  exploits  et 
signiBeatioBS  des  huissim  et  autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications 
en  forme ,  tant  en  matière  eiviltfque  criminelle ,  h  l'exception  des  exploits 
dé)ti)cnés  dans  la  première  section  cf-dessus ,  et  de  ceul  qui  conlieniient 
déefavalioB  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés  par  les  sections  suivanles. 
—hei  ex^rtorls  ne  seront  sujets  qu'à  an  senf  enregistrement  ;  mais  le  droit 
sers  perçu  poDr  cttoque  personne  requérante  on  à  qui  la  signification  sera 
faite ,  sans  qu'il  puisse  être  per^n  ei  total  pins  de  cinq  droits  sur  un  ex- 
ptofi  «s  pnic^TRtet  iAt  dats  iA  seul  janr  et  pour  le  même  bit.— Les 
copro|irîétKires  et  cohéritiers ,  les  parents  rétfois  pour  donner  leur  avis , 
les  déHtenrs  ou  «éaneiers  dsswiés  ou  solidiùres ,  les  sé<|ue8tre8 ,  les  ex- 
perlfe  et  les  témoins,-  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  personne,  soit 
va  demaBdoBt  soit  efl  défendant.  —  Les  exploits  et  significations  qui  se- 
ront faite  h  la  revête  dn  ministère  pablic ,  sans  jonction  de  partie  civile, 
soit  par  les  botssiers,  eoit  par  les  brigadiers  et  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée ei  antres  dé^itaires  de  la  force  publique,  pour  la  poursuite  des 
Cftan  et  délhs,  seront  enregistrés  gratis. 

âett.  4.  —  Acttt  tujtU  au  éroit  fim  de  30  mm. 

t*  Les  aelM  et  contrais  qui  ne  contiendront  que  des  dispositions  pré- 
pvralsms  et  de  pire  formalité ,  tels  que  tes  procurations  ,  les  compromis 
et  nominallooe  dVxperIs  oii  arbitres ,  les  simples  décharges ,  les  partages 
d'immeubles  sans  nulle  ni  retour,  les  procès-vcrbaus,  autres  quo  ceux 
itésigtfés  «I  ta  secdBde  section,  les  déclarations  et  consentements  pur^  et 
simples,  les  actes  de  notoriété,  cettiSctis  de  vié,  ^rmations  ^  certificats, 
attestations,  oppesittons,  protestations, ratifications  di'acles  en  fiHiBe,  les 
absienlioBs  et  reMMiatiuns  à  commonadlé ,  successions  ou  legs ,  a  rai- 
son d^iri  droR  pour  chaque  succession  od  legs ,  les  assemblées  de  parents 
ou  d'habitants,  les  aulorisalioos,  les  délivrances  de  legs,  les  actes  do 
respect  ou  sommations  respectueuses  ,  quel  que  soit  l'officier  public  qui 
en  fers  la  notiflcstion ,  h  Texccptioit  de  ceux  signifiés  par  les  huissiers , 
les  déststHDenU  de  demandes  ou  d'appel  avant  le  jugement ,  les  r«>ilie- 
ments  tls  marchés  et  de  tout»  espëco  de  conventions ,  avant  que  leur  exé- 
catlon  ait  été  entanée ,  même  Mlles  des  contrats  de  vente  u'immeubles , 
avant  que  l'acquéreur  soft  entré  en  jouissance  ou  en  jpavement  du  prix  de 
i'aeqoisitiOB,  «t  les  déclaration  de  command  ,  d*ami,  faites  dans  les  six 
■ois  q«i  suivront  les  voUtes  et  adjudications  en  vertu  de  réierves  expres- 
■•meM  stipulées  par  les  contrats  et  jugemieots ,  et  aui  mêmes  conditions 
i^ue  l'acquisition  ;  —  S*  Les  titres  nouvels ,  lès  actes  de  prise  do  posses- 
sion ,  les  dépdts  et  consignations  ches  les  officiers  publics ,  et  généralement 
tous  les  actes  et  contrats  qui  oe  cootiendronl  que  TexécutioB ,  le  complé- 
neot  et  ta  consomm^sde  canirats  aatirieurs  et  imiliédiala,  soumis  h  la 
formalité ,  sans  qu'il  iaterTienae  aucune  personne  dfetntéresaée  dans  les 
pmMérés  eoBveotions;  néanmoins,  les  droits  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés n«  pourront  Meéderceox  qui  auront  éU  pergus  sur  les  contrats  pré- 
cédents auiqoefs  ils  auront  rapport  -,  —  3'  Les  dons  éventuels  d'objets 
déterminés  ,  et  les  dénatfons  tautuelles  qui  ne' comprendront  que  les  biens 
itaoKOMes  présents  et  désignés  ;  —  4°  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion 
do  foeufruit  a  une  propriété  dont  le  droit  a  été  acquitté  sur  la  vali'ur  en- 
tléfe  de  TMiJrt  ;  —  V  Les  actes  refîùla  pour  nullité  ou  autres  causes,  sans 
MMB  ctaPtennl  ftfl  «joue  «u  o^«fi  dèt  cgavcntioDi  «u  k  leur  Ta- 


loi  de  1 790  i  seuiemeiù  ctétoil  Ulottufie  cl  dm  pu  la  digalté^a  U 
personne  qui  servait  de  base  à  Féchelle  de  progreaiion. — ^Eofio, 


leur;  —  6*  L'eoregistremeat  de  fonaalité  des  dosatfotw  cntra-vib,  lors- 
qu'il sera  requis  d^s  des  bureaux  difléreala  da  «eut  oft  ha  codtrat* 
auront  été  earegisirés  pour  la  perceptioa  T*  Lea  eKpédUidM  des  juge- 
ments et  autres  actes  judiciaires ,  passés  atut  greffes  et  à  l'aodieace,  qui 
sont  simplement  frifuMainê,  .de  foruidité  en  dlostmctton ,  «tccpté 
ceux  des  juges  de  paix,  (pli  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits  fl'enre- 
gtsirement,  et  ceux  des  tribuoaul  de  dietiietcn  matière  de  oostribuiion, 
qui  soDt  désignés  dans  la  seconde  section  ;  —  ^  Mb  secondes  expédi* 
lions  des  jugements  des  tribunaux  de  district,  lorsque  leo  premières  au- 
ront acquitté  le  droit  proportionael}  —  Bnfio  tout  lea  adef  cîTitt  et 
judiciaires  qui  ae  poorruat  recevoir  d'anlicalina  posuive  k  aociM  tice 
autres  classas  oHaectiaas  du  piénut  lanL 

SacL  5.— iMn  ei^tlim droit jScsde 40 soas. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires  portant  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs ,  commissaires,  dhMedM  Ou  nqueslres',  apj)Osî(loa  ou  recdn- 
naissasce  de  scellés  pour  chaque  vacation ,  cldlure  d'inventaire,  celles  des 
jugements  qui  donnent  acte  d'appèlj  d'afflrmatiCn,  acquiescement,  qui  or- 
donoeat  qu'il  sera  procédé  li  partaee ,  vente ,  lieilalioa  ,  inventaire , 
portant  reconnaissance  oa  maintien  d'hypothèque .  coBvérsion  d'opposi- 
tion en  saisies ,  débouté  d'appel  on  d'opposition ,  aëcharge  de  demande , 
déclioaioire ,  piUicilfon  Judiciilre  de  donations,  entérinement  de  lettres, 
de  procès-veroaut  «t  rtpports,  ttOs  cffCtl  en  résulte  partage  dTectif  ou  mu- 
tation;  enfin,  ceux  qui  portent  m^nlevéè  d'opposition  ou  de  saisie,  main- 
teooe  en  possession ,  nantissement:,  sdumiisian  et  etécution  de  jugements, 
les  acceplatioBs  de  tucceesiou  ét  de  legt  ^1  n'èht  pis  une  valeur  déttr- 
minée ,  t  raison  d'an  droit  pour  chaque  \egi  6d  Succession  ;  et  générale- 
ment tous  les  acte*  et  J^ements  définitifs  dèis  tfibunaux  de  district  ren- 
dos  coBtndidoiremat  ou  par  défaut,  eu  frenltn  iuManea,  et  qui  ne 
soat  pas  applicaMes  fe  la  prnuière  liuiè. 

Sect.  6  Jetmm^mdnil  /ta»  8  A  htm. 

1*  Led  transactions  en  matière  criminelle  pour  excè^  ujura  tlBaD- 
Iraitements,  lorsqu'elles  ne  contiendront  aucune  stipulation  d«  dma- 
mages-ioléréts  ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent  lieu  a  des  droits  pro- 
portionnels plus  considérables)— 2"  Les  indemnités  dont  l'al^at  est  pas 
estimé;  —  3«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  au  triboual dédia- 
Irict  dca  ëMitdncef  lenlnes  pu  les  Ji^s  de  paix. 

Sect.  7.  —  jdetei  njtu  on  droi'f  /ta»  d»  6  livret. 

|o  Les  abaodonnements  dé  biens  pour  être  vendus  ea  direction,  les  con- 
trais d'union  et  de  direction  de  créanciers,  les  actes  et  jugements  porUnt 
émancipatton,bénéfice  d'Ageoud'ioféa  taire  et  resci8ioq,enquelqaetKKabrtt 
que  soient  les  impétrants  :— 2°  Les  sociétés  et  irailés  dont  les  apjets  ne  i 


des  titres  concernant  la  propriété  des  immeubles;— 3°  Les  significations  et 
déclarations  d'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  district;  —  4*  Le* 
expéditions  desfugëmeots  définïlits  réndus  sur  l'appel,  et  doMlceobjeta 
ne  seront  ni  liquides  ni  évalués. 

8ecL  8.  —  AeM  tujel*  au  droit  fize  d$  it  lie. 

1<*  Les  actes  et  les  expédîtioas  des  jugements  por4anL  interdiction  ou 
séparatioa  debièaàeDtn'aiariletfemmei,  sauf  II  percevoir  sur  le  montant 
des  condamnations  et  liquidaUons,  dans  les  cas  oA  celles  prououcéès  par 
le  jugement  donneraient  ouvertnre  h  da  grands  droits;  —  S"  Le  prp- 
mier  acte  portant  notification  de  recours  au  triboiil  de  caasiUiiBf  et  les 
expéditions  de  jogcmenls  de  cette  coar. 

i)i(pO(ifioni  réialîvn  aàio  aeUs  tatu  lignature*  priviei. 

Tous  les  droits  établis  dans  leS  dasses  et  sections  du  présen  t  tarif  seront 
perçus  sur  tous  les  actes  faits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  seront  présentés 
j^l'enregislremeot,  snttant  la  classe  et  la  section  à  laquelle  ils  apparlicn- 
droot,  sauf  le  double  droit  pour  les  actes  de  la  première  classe  seuleuieni,  ■ 
et  dans  les  cm  «xpigKs  ptr  li  M, 

Titre  dMWEWpfîoM. 

n  ne  sèra  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif.  Ia«t  sur  les 
de  la  première  que  sur  ceux  de  la  secoàdo  et  de  la  treisième  classe, 
pour  tout  ce  qui  appartiendra  et  sera  délivré  ,  adji^oudonné  par  ventes, 
donations  ou  libéralités,  legs,  transactions  et  jugemenis «n faveur  des 
hôpitaux  ,  écoles d'in'alfuction  et  d'éducation ,  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance. — L'assemblée  nafion^e  se  réserve  au  surplus  da 
statuer  sur  la  fixation  dn  dfoils'  q«t  seront  payés  pour  les  acqùisitlonit ,  à 
quelqae  titre  que  ce  soit,  de  biens  ianteuMes  rétls  M  Actlb.  qui  pourront 
(U9  m»  pu  lu  bOf  itaos ,  coUégei ,  académies  et  autres  étabUssemeaU 
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totu  les  «des  de  «innile  formaté  furent  placés  4^19 troisième 
classe,  ettfidroit^  'perceyoif'éta}t  ud  droit  fixe  q^j  valait  (}epuiB 
5  sols  Jusqu'à  13  livf'c^,  çijpàut  te  di'gré  d'utillfi^  supposé  par 
la  Joi. 

Telles  fiirent  les  taxes  d'après  la  toi  dei79Q.  Du  resle,  l'assem- 
blée CQDslilqfnteapprët.-)an(  plus  tard  cette  Ipi,  ^'eo  applaudit  etle- 
mùtacj  car,  (liuis  son  ^dfesse  aux  Français  sur  les  cootributious, 
elle  di$4|tf  }e  34  Juin  1791  :  >>  Ces  tuics  u'exig^Dt  pas  que  le 
percep^ûr  »l|le  troubler  la  p^ix  du  citoyep.  Elles  lui  dopueot, 
au  coatr4ire»  ipoUI  et  iulériH  d'aljt>(-  cfiercliei:  le  percepteur  dont 
il  reçoit  uq  service  public.  Elles  unissent  jt  un^  iaiposUipi^  une 
fonetioif  il)  ipagistraiure  que  l'on  paye  seulement  plus  qu'elle  ne 
vaudrait  par  elle-mémè ,  alln  d'établir  sur  l'excédant  du  salaire 
des  agêbts  une  recette  nationale  qui  atteigne  les  capilallsles,  qui 
ne  porte  point  sur  tes  cjloyeiis  indigents^  et  qui  diminue  d'autant 
tes  autres  coiitrlbutions  pptiltque?.  »  --Y.  DIcL.  de  Tenreg. ,  toc. 

CI*.,  D»  ai. 

•  s.  Mats,  H  tant  le  dire,  la  lot  de  17Q0  se  ressentit  des  idées 
donlDantes  de  l'époque.  Comme  beaucoup  d^autres  lois,  elle  était 
toliDemmeBtbvorable  aux  citoyens.  Confiante  dans  la  loyauté  des 
contribuables,  elle  ne  réserva  au  trésor  aucun  moyen  de  décou- 
vrir et  de  pout'sutvre  les  mutations  secrètes  ;  elte  laissa  ainsi  ta 
porte  ou  verte'à  là  (raude,  et  par  là  elle  dimfqiti  daps  uoe  propor* 


pf  rmaienli ,  H  nr  les  fbmalitAs  qui  seront  néccssairm  ponr  aoloriser  ces 
acqnHiliMS.  —  L'asHmblée  se  réïerre  également  de  aatùer  sur  les  hypo- 
ttit^aes  el  sur  les  dniita  auxquels  elln  donnent  livu,  lesquels  seront 
protÎMiremenl  perçus  comme  an  passé.—  Toutes  tes  acquisitions  de  do- 
m.-iînet  oationaux  laites  par  tes  municipalités,  les  ventes,  levesies,  ad- 
judications et  subrogations  qu'elles  en  (rront,  cnaernlile  les  actes  d'cn- 
pruots  de  deniers  pour  parvenir  auxdites  acquisitions ,  avec  atectaliao  de 
pri*il^M  sur  Iradil*  fndt,  s*il  d«  la  part  des  municipalités,  soit  de  la 
part  des  partiniliers ,  »  laisaot  d'aitleurs  la  preuve  de  l'emploi  réel  et 
tttcelit  des  deniers  en  acquisition  de  fonds  naiimaux ,  ainsi  que  les  quît- 
lanccfl  relatives  au  paveL.iFnt  du  prix  de»  acquisitions ,  seront  enregi<:trés, 
sans  Hn  assujettis  k  autre  droit  que  celui  de  15  sous  ,  et  ce  pendant  les 
quinu  anndes  accordées  par  le  décret  du  14  mai  dernier.  —  Toutes  les 
aojuisilioBS  des  mêmes  domaines ,  faites  par  des  particuliers ,  la  vente  et 
.cefsioB'qallseB  hronl,  et  les  acin  d'emprunt  faits  pour  les  causesetaqx 
eondtliaa^  porM»  ci-dessos ,  ne  sAoot  paraillerasBt  assujettis  qu'au  droit 
d'enrvgiilinnent  de  IS  sous  peadaut  les  daq  anadei  accerdéei  par  le  dé- 
cret des  S5,  S6  et  S9  Jttii  dénier, 

(4)  99sept.-9  oct  1791.  —  Décret  contenant  des  articles  addilionnela 
anx  décrets  des  5  déc.  1790, 18  Wal  et  10  Juin  1761^  Sur  le  timbre  et 
l'eure^trenent. 

àrtklm  oddMowMlf  m  ddstM  d«s  Mft  ddsw  1180. 

Art.  1.  Additioa  k  Tart.  8.     Les  pires  qui  viendront  fc  radminislra- 

llon  et  jooissann  que  quelques  coatoffles  leur  donnent ,  des  biens  appar- 
Irnant  aux  enfants  noli  émancipés,  eo  vertu  de  la  simple  puissance  pa- 
ternelle ,  ne  devront  aucun  droit ,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux  à  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  î.  ' 

Adcjiiion  à  l'art.  4.  —  La  déduction  accordée  au  propriétaire  par 
Tart.  4  aura  lien-  également  en  faveur  de  l^usufroiller.  ' 

3.  Addition  a  l'art.  8.  —  Lorsque  tes  lestaments  s'auront  pas  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  te  délai  de  trois  mois  après  la  mort  des 
tr^latrim  V9  oe  l'-aovertqre  des  testaments,  suivant  Tan.  8  du  décret  des 
b-i9  décembre  dernier,  les  préposés  do  la  régie  pourront  contraindre  les 
nolsires  qo)  les  «uroot  reçus  ^  tes  pri£senter  a|i  bureau,  et  poursuivre  te 
l  avement  des  droits  coDire  les  bériliers  et  légataires  qui  auroat  mis  Ip  tes- 
t.]iuenl  a  exéciftiop*  —  C^e  pourront ,  <}aos  tous  tes  cas ,  les  bériliers  et 
11-,  légataires  mettre  à  exécution,  en  tonlouen  partie,  les  testaments  avant 
qu'ils  aient  éU  «dregistrés,  à  poiDO  do  dnnlde  dnlt  en  cas  de  contra- 
v^ntîoti. 

4.  Addition  à  Part.  9.— Lm huissiers  coi-:v«  las  aolaires  seront  tenus, 
k  défart  d'^nregistremeat  des  procès-verbaux  de  vents  de  meubles ,  ou 
aiilm  actes  sujets  au  droit  proportionnel ,  de  la  restitution  du  droit,  sans 
ur^j'iidica  da  l'amende  do  10  liv.  pourcbaque  omission. 

5.  Addition  fcl'art.  iO.  — Toutes  citations  faites  devant  t^s  juges  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers  00  par  les  greffiers, 
oe  seront  assujetties  ni  b  la  formalité  ni  au  droit  d'enregisIremenL 

B.  Addition  à  l*art.  10.  —  Les  jugements  des  joges  de  paix  seront  en- 
fireisirés  sar  Ist  ninotes,  lorsqu'ils  contiendront  transmission  des  biens 
iuinieublee,  réels  eu  Bctifs  :  tes  appositions  des  scellés,  les  inventaire:!, 
l>-:<  émancipations,  les  actes  de  tutelle,  par  tes  juges  de  paix,  seront 
ausii  enrc^stf  és.  Les  jagenents  et  expéditions  des  jugements  prépara* 


tioif  coD^Méfa^  tes  reoeUes  4u  trésof.  AvasI  9f>  ra.y}si-X^ 
bientôt,  el,  sous  prétexte  de  compléter  la  loi  de  1700  et  4'ev 
assurer  l'exéculioii,  on  eo  modiI)4  les  prloclpes  par  des  disposi- 
tions nouvelles  dont  quelq.ues-une8  jteuvent,  sans  doui^,  être  con- 
sidérées commB  purement  complémentaires ,  mats  dont  plvsieuii 
furent  conçues  dans  un  esprit  tout  à  fait  opppsé  à  celui  de  la  toi 
de  1790.  Ces  dispositions  ont  été  égalemeDM'Ot>let d'une  4i>roga- 
tion  expresse  (V.  iafrà,  L.  22  frim.  «s  7,  ftt.  79).  Néanmoins 
elles  se  recommandent  à  l'alteutioD  du  lecteur  Don-seuiei)a^ot  par 
l'intérêt  Historique  dont  elles  sont  empreintes,  mais  encore  pif  les 
moliJs  inéoies  cl-dessus  déduits  à  l'occ^lon  de  la  loi  de  1700. 
Nous  les  indiquerons  donc  fd  dans  leur  ordre  chronologique. 

En  première  ligne  se  plàce  le  dépret  des  19-19  déc.  1700  re- 
latif au  racbat  des  rentes  foncières,  dont  le  titre  7  dispose ,  dans 
son  article  unique  :  >  Toutes  les  quittances  de  rach^à  àfi  renies 
ci-devaot  créées  Irracbetables,  ou  qui  sont  devenues  l^les  par  lia 
prescription  de  la  (acuité  de  ra^at ,  seront  assqjetttes  à  reni«< 
gtstretnent,  et  11  ne  sera  payé  que  15  sous  pour  le  droit  d'eue* 
gistrement  :  les  frais  seront  àlacbarge  de  celui  qui  fera  le  rachat.* 

Dans  te  même  ordre  d'Idées  se  place  la  loi  des  39  sept.  et9  oct. 
1791}  (t),  contenant  plusieurs  articles  additionnels  à  celte  des 
5-19  déc.  1790.  Toutefois  |a  loi  de  1791,  lotit  en  Qxant  certaines 
perceptions  pourdescas  non  prévus  par  la  loi  de  t790>  conserva 

toires  des  juges  de  paix  ne  seront  assujettis  à  aucune  formalllé.  Les  expé< 
ditions  des  jugements  définitifs  etrexploit  de  notification  de  ccS  jugements 
seroDl  enregistrés  et  assujettis  au  seul  droit  de  T,  sous. 

7.  Les  décisions  des  tribunaux  de  famille  Sfront  assujetties  awx  mêmes 
droits  que  tes  jugements  des  tribunaux  de  district,  sans  pouvoir  être 
assujetties  à  plus  grands  droits. 

8.  Addition  ^  l'art.  10.— Les  certificats  des  bnreaox  de  paix  ne  seront 
pas  sujets  à  Penregistrement.  '  "  ' 

9.  Addition  h  l'art.  It.  —  Les  billets  k  ardre  an  porteur  pourront 
n'être  présentés  h  renregistremeot  qu'avec  te  protêt  qui  en  aiira  été  fait. 

10.  Addition  it  l'arl.  1(.  —  Les 44es  passés  en  pays  étranger  ou  dans 
les  colonies  seroot^gjpls  k  la  foripalilé  de  renrêgisttvmepl  di^s  tou}  les 
cas  où  les  actes  sous  signatures  privées  y  sont  assujettis}  H  d^ns  les 
ipémes  délais  et  sous  la  même  peine.  ' 

11.  AddiiioB  I  l'art.  11.  — La  date  des  actes  sons  signatures  privées 
ne  pourra  être  opposée  par  preuve  de  prescription  .  contre  la  demande 
des  drqiU  ouverts  par  latraounission  d'immeubles  rfrif  off  ^clifs. 

1S>  Addition  à  l'art.  18.— L«  dAaj  de  si;^  ipol?  ,  fixé  p^  l'^rl. 
pour  les  déclarations ,  sera  d'un  an  pour  les  héritiers,  lé(!!ilairH  m  ^^joà- 
taires  des  personnes  décédées  hors  du  royaume;  e|,  ^our  les  fa^p)i{ef|l  jCi 
absents ,  le  délai  de  six  mois  ne  commence^  1^  courir  du  jwr  ra^ 
auront  pfis  la  sncçession  j  et,  en  cas  de  refoiir  de  |'a|i8^y  )éf  i^vi^f^ 
ronl  restitués. 

15.  Addition  a  l'art.  13. — Les  rentes  constituées  et  les  rentes  Wagères 
seront  k  l'avenir  assujetties .  dans  tom  le  royaume ,  aus  droits  d'enreglH 
trement  fixés  sur  les  immeubles  fictifs. 

14.  Addition  a  l'art.  16.  —  Les  notaires  et  antres  oOeien  ^Wcs  qni 
se  Irouveront  eo  contravention  aux  dispositions  des  art.  10  et  II,  seront 
assujettis  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits  des  actes  qoi  a'anroat 
point  reçu  la  formalité  de  l'enregistreneoL 

lâ.  Addition  à  l'art.  17.— Les  préposésac  poarront  exiger  du  par- 
lies,  pour  les  recherches  et  ponr  tes  extraits  qui  leur  seront  demandés, 
queiOsons  par  année  udiquée, et  B  sons  |iar  extrait ,  y  compris  te  pa- 
pier timbré.  Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  une  ordonoanco 
du  juge,  lon^u'ils  ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parti»  coi^ 
traclaoles  ou  leurs  ayants  cause. 

16.  Addition  &  l'art.  9S.  —  La  prescription  des  droits  dus  sur  des 
actes  publics  antérieurs  au  décret  des  5-19  décembre  dernier,  et  non  iorf- 
nuês ,  aura  lieu  après  cinq  ans ,  'k  compter  dn  jour  de  leur  date. 

11.  Addition  à  L'arL  95. — La  forme  de  procédure  prescrite  par  Fart.  SS 
du  décret  des  5-19  décembre ,  sera  soivie  pour  toutes  les  instances  rela- 
tives aux  domaines  et  droits  dent  la  régis  est  réimi*  k  celle  de  reategl»- 
trcment. 

1 8.  Toutes  les  quittances  de  remboursement  d'ofBeet ,  dettes  arriérées 
et  autres  créances  sur  le  trésor  public,  exceptées  de  la  romalilé  et  du 
droit  d'enregistrement  par  le  décret  duS  anti  1791}  sénat  enregistrées 
dans  le  délai  fixé  par  m  M|  mais  an  «mple  droit  de  S  sons  pour  simple 

formalité. 

SCa  IX  TAtIF. 

Art.  I .  Additioa  as  n*  S  de  la  sceonde  sedloa  de  la  ftemStn  tlain.—  i 

Les  droiu  d'enregistrement  snr  les  caotwnaensals  ne  pourront ,  en  aucun  > 
cas  ,  excéder  ceux  perçus  sur  les  dispositions  qu'ils  ont  ponr  obj^ 

S.  Addition  au  n"  6  de  la  seconde  section  de  ta  première  classe.— Les 
déclarations  prescrites,  k  la  fccond»  scctioa  delà  piesiière dasie, aux 
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ENREGISTREHENT.— TiT.  1,  Chap.  1,  Sbct.  1. 


Qspendut  aneora  qidqM  cten  è»  l*Wpril  qui  vnti  Inspiré 
celle-ci. 

VieDttMl  enwlto  :  1*  le  décret  des  30  mars-S  avril  i  79S  r^r 
aux  bleu  des  émlcrès,  qol  porte  (art.  S5)  que  les  actes  relaUb 
à  la  veote  de  oes  biees,  aon  plus  que  eeox  qui  les  précéderont  et 
les  sulYronl  ne  Jouiront  d'aucune  exenpUon  de  droiU  d'enregis- 
trement,  les  Mens  des  émigrés  n'étant  assimilés  aux  domaines 
Ballon  M»  qu'en  ee  qui  eonceme  seulement  le  mode  d'aliénation; 
—  3"  U  décret  des  avril  1703  (IJ,  qui  assulettltau  timbre 
tl  à  l'eoreilstreme&t  les  certlflcals  d'emplois  des  expédlUons  et 
txtraits  délivrés  par  le  buiean  de  complablllté;  — 5*  Le  décret 
des  18  Juln-6  Joill,  17»3  portant  abolUios  de  tous  les  droits  ea- 

éfoat  surviTsats,  dei  bim  dont  ils  neoeilleotl'iufniit,  conpraidront 
les  biens  meubles  comme  les  immeubles. 

3.  AddKioa  ao  o*  t  de  la  siiièma  seetioa  de  U  première  elasie.— Ln 
droiUfiurlei  bmiàm,  loit  qu'ils  aoieiit  sur  hqa'ou  ploiieurs  tites, 
KDt  Blés  à  40  soin  par  400  Ut.,  sur  le  capilaL  au  dernier  six. 

4.  Addition  au  0°  5  de  U  septième  section  de  U  treiuème  dosie.  — 
Les  BigaiBcations  et  déclaratiow  d'appel  da  jngemenU  au  tribunal  de 
district  qui  doit  juger  en  dernier  ressort. 

Àrtich  oAKdotNMl  on  Hent  dM  10-17  jiua  1791. 

.Lei  registres  ou  mlBOles  sor  lesquels  les  greffiers  de  tous  les  tribnnaui 
porteront  les  adjudications,  les  cautionnemenls,  les  affirmations  de 
voyages ,  les  repr^ntations  et  les  défanU ,  les  anregiâtrements  el  publi- 
catioDS  des  tesUmente,  donations  ,  substitutions,  des  extraiu  d»  con- 
trais déposés  à  l'effet  d'obtenir  les  leUres  de  ratification ,  seront  assojettis 
an  timbre.  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposition  el  levée  des  scel- 
lés, d'ÎBvenlain,  d'ésumcipation ,  de  tutelle  et  curatelle,  seront  assu- 
jettis sa  timbn. 

Cbacnn  des  qnali»>V)Bgt>troiB  directeurs  de  l'eiregistrement,  domaines 
el  droiU  réunis  *  sua  loau  de  demenror  dans  la  vills  du  chct-Uen  du 
département. 

(1)  avril  17^  '—  Décret  qui  assujettit  an  timbre  et  k  Venregis- 
trenHjt  les  certificats  d'emploi  des  expéditions  et  exiraiu  délivrés  par  le 
bureau  de  compi^ililé.  ,  , 

L'assemblée  Datioaaie  ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  l'ordinaire 
des  liiiauces,  décrète  ijue  les  ccrlilicils  d'emploi  pour  tenir  lieu  d'imma  - 
Irictil  - ,  U->  e\pédiiinns  et  e\lraili  délivrés  aux  parties  prenantes  par  le 
bur«  j  ilf  compUbiltté  ,  seront  sur  liu  papier  timbré  el  sujets  h  l'enre- 
gistiiiiiiTii;  mais  les  comiites  el  leurs  doubles,  les  mémoires,  soumis- 
sions ,  éiats  ou  bordereaux ,  les  journaux ,  registres  et  livres  servant  au- 
dit bureau  de  compUbililé ,  ainsi  que  les  récépissés  rl  reconnaissances  des 
complu  et  nièew ,  certificats .  expéditions  ou  extraits  qui  y  seront  déli- 
vrés, sôttbVigeDt  du  trésor  public .  soit  aux  comptables,  ne  seront  as- 
S^jellis  ni  à  la  formalité  du  timbre ,  ni  à  l'enregistrement. 

(S)  S2-S3  aoftt  1793.  —  Décret  relatif  à  l'enregistrement  et  à  l'impM 
des  effets  puldies  an  porteur. 

L'assemblée  ailionale  décrite  que  tons  les  effiets  puUics  an  porteur 
MA  el  demeurent  assnjettis  su  droit  d'enregistrement  b  cbaque  mutation, 
comme  les  antres  actes.  —  Tous  les  effets  publics  an  porteur,  émis  on  à 
émettre  par  des  compagnies  particulières,  seront  soumis  à  l'impdl  du 
cinifuième,  comme  les  biens  fondsi  les  directeurs  de  ces  compagnies 
verseront  dans  le  trésor  national ,  annuellement ,  le  cinquième  du  mon- 
Uol  des  dividendeg.  —  L'assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances 
pour  lui  présenter  demain  le  mode  d'exécution  et  les  moyens  de  prévenir 
Ih  fraudes. 

(3)  il  sott  1793.  —Décret  portant  que  tous  W  effiets  publics  an  por- 
teur, émis  on  b  émettre  pour  des  eompagnirs  partieulières ,  semai  soumis 

à  l'impdt  du  cinquième ,  comme  biens  lAnds. 

L'assemblée  natiooale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  l'ordinaire  des  finuces  et  trois  lectures  du  présent  décret,  considé- 
rant qu*il  est  de  tonte  insltoe  que  les  citoyens  contribnent .  en  proportion 
rie  leur  fortune ,  anx  cnnntes  de  l'ÉUt  ;  qu'il  esl  du  devoir  du  législaU'ur 
d'employer  tous  les  moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mobilières 
qui,  par  leur  nature,  échappent  le  plos  facilement  à  l'impAt;  empressée 
de  procurer  au  trésor  public  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  disposer 
sans  blesser  l't^galité  proportionnelle  qui  doit  exister  dans  la  distribution 
des  contributions  publiques ,  et  de  s'assurer  la  connaissance  des  propriétés 
appartenant  aux  émigrés  ;  après  avoir  décrété  «u'elle  est  en  étal  de  dé- 
libérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

AfL  1.  Tons  les  elhu  publics  au  ||ortenr,  tels  qne  lullets  ou  coupons 
provenant  de  difÛnwts  emprunts,  actioas  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
compagnie  des  Indes ,  ou  de  tonte  autre  compagnie ,  et  généralement  tous 
Jes  effets  publics  qui  se  négocient,  sont  et  demeurent  assujettis  au  droit 
d'earegisireneut  b  diaqus  mutation  comme  les  autres  actes. 


snels  amnos  sous  le  nom  de  qolal,  requlnl,  tréitième,  lods  et 
ireixtins,  lods  et  ventes  et  Issue,  mllods,  rachaps,  venleroles , 
relldk,  relevalson .  plalds-aoaple ,  arrière-ac^te  et  airtres  droits 
rasuels  sous  quelque  dénomination  que  ee  soit; — 4*  Le  décretdu 
33  août  1 793  (3)  relatif  à  l'enregistrement  et  à  l'impôt  des  effets 
publies  an  porteur,  et  celui  du  34  août  17fl3  (S)  rendu  en  exé- 
cution du  précédent ,  et  qui,  conçu  en  vue  d'atteindre ,  par  riro> 
p6t,  une  partie  de  la  fortune  mobilière,  reçoit  des  circonstances 
et  des  dlsoustions  qui  s'agitent,  «tre  les  économistes  et  les  pu- 
bllcistes,  un  certain  caractère  d'actualité  Le  décret  des  35- 
50  aoAt  1793  Cé)  relatif  aox  billets  de  la  caisse  tPesoompte  el 
autres  papiers-monnaie     8*  Le  décret  des  37-SI  aoèt  1 793  (5) 

3.  Tous  les  effets  publics  au  portenr,  émis  on  à  émettre  par  des  com- 
pagnies particulières,  seront  soumis  b  la  contribolion  du  cinquièiae, 
comme  les  biens  fonds  ;  les  directeurs  de  ces  compagnies  verseront  dans 
le  trésor  national ,  annuellement,  le  quart  du  montant  des  dividendes. 

3.  Tous  propriétaires  et  propriétaires  des  effets  publics  stipulés  au  por- 
teur, désignés  dans  l'art.  1,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  de  Us  bire  enregistrer  et  viser  par  les 
receveurs  du  droit  d'enregistrement .  yai  ouvriront  un  registre  b  cet  effet, 
et  feront  mention ,  tant  snr  ledit  registre  que  sur  les  effets  publics ,  des 
numérw  desdils  effets ,  des  noms ,  professions  et  domiciles  des  pmeurs. 

4  Le  visa  et  renregistremenl  seront  faite  sans  frais. 

5.  Tous  les  effets  publics  stipulés  an  porteur  qui  n'auront  pas  été  vbés 
I  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3,  sont  déclarés  de  nulle  valeur. 

6.  Aucun  effet  stipulé  au  porteur  ne  pourra  être  cédé  ni  transpoité  sans 
an  endossement  au  profit  du  noovean  propriétaire,  lequel  endossement 
sera  enregistré  par  les  receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  el  assujelii 
BU  droit  de  mutation  de  1 5  sous  par  100  livres ,  tel  qu'il  est  réglé  nour  les 
obligatioBS  nêbilièief ,  par  la  Iroisièn»  ssction  do  la  première  cunw  du 
tarif  annexé  b  la  loi  du  19  déc  1790. 

7.  Il  esl  expressément  défendu  b  tonln  penenaes,  st  notammeal  k 
tous  courtiers  et  agents  de  change,  de  bire  aaennfcnégoeialien,  vente  ou 
aebatdesdiUeffeU,  d'en  prendre,  recevoir  on  donner  en  payement ,  s'ils 
ne  loat  revStns  de  la  formalité  de  renregislrement,  à  peine  de  nnllité  des 
traités  -,  et  d'uoe  amende  égale  an  montant  de  l'effet  au  porteur,  tant  contre 
celui  qui  les  ann  donnés,  que  outre  celui  qui  les  aura  refus. 

8.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  dans  le  trans- 
port des  effets  publics  an  porteur,  toute  procuration  qui  sera  donnéa  ^ 
l'effet  d'en  recevoir  le  montant  on  d'en  hira  cesrion  oonliendra  le  nom 
du  mandataire,  b  peine  de  nullilé;  et,  dans  le  cas  où  ladite  proenrotion 
serait  donnée  à  l'effet  de  recevoir  le  renboonement  des  effets  an  porteur, 
elle  »era  réputée  transport,  et,  comme  telle,  sujette  k  renregistremenl  cl 
au  droit  fixé  par  l'art  G. 

9.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie  d'ua  ou  plusieurs  effets  pu- 
blics an  porteur,  et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soif  en  vertu 
de  reodoesement  prescrit  par  l'vrU  8,  sna  condamnée  à  une  amende 
égale  k  la  voleur  des  effets  saisis  et  à  la  perte  desdiu  effets.—  Les  direc- 
teurs et  administrateurs  des  différentes  compagnies  particulières  seront 
tenus,  BOUS  quinsaioe  de  la  publication  du  présent  décret,  d'envoyer  au 
kireno  d'earegislrement  l'état  et  tableau  exau  du  nombre  des  actions 
mises  en  circulation  par  chaque  compagnie ,  ainsi  que  la  valeur  primitive 
de  chacune  de  ces  actions.  —  Les  adminislnteun  ou  directeurs  de  toutes 
les  compagnies  particulières  ne  pourront,  après  un  awis  de  la  publication 
dn  présent  décret ,  payer  aucun  dividende  ni  naboursemeai  du  capital, 
en  tout  ou  partie ,  aux  portenis  desdiies  actions  qui  n'auront  nu  été  ea- 
registrées ,  sons  peine  de  l'amende  ci-dessus  prononcée.pour  casque  effet 
au  porteur,  et  d'être  poursuivi  comme  peicepteur  infldèln  el  ««nnw  dé- 
tenteur de  deniers  pnUics. 

(4)  2S-30  août  1799.  —  Décret  relatif  aux  billeU  de  la  caisse  d'et- 
compte  et  autres  papiers-monnaie. 

L'assemblée  nationale  décrète  qne  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  et 
les  antres  papiers-munaaie  ne  seront  point  assujettis  au  droit  d'enregis- 
trement ,  mais  seulement  les  actioas  de  ces  différentes  compagnies. 

(5)  S7-31  août  179S.  —  Décret  qui  assiOeUil  à  la  fbraalilé  de  Penre- 

gislrement  les  effets  publics  au  porteur.  * 

L'assemblée  natiooale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  el  (rois  lectures  du  présent  décret,  consid^raal 
qu'il  est  de  toute  justice  que  les  citoyens  contribuent  en  proportion  de  l«ur 
fortune  aux  charges  de  l'État;  qu'il  est  du  devoir  dos  législateurs  d'em- 
ployer les  moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mobilières  qui ,  pai 
leur  nature ,  échappent  le  plus  facilement  &  l'impôt;  empressée  de  procu- 
rer  au  trésor  public  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  disposer  sans  bles- 
ser l'égalité  proportionndieqni  doit  exister  dans  la  disuibntion  des  con- 
tributions publiques,  comme  aussi  de  s'assurer  Ut  connaissance  des 
propriétés  appartenant  anx  Français  émigrés;  après  avoir  décrété  quVIle 
c»t  en  étal  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui  suit: 
Art.  1*  Les  effets  |iubl)rs  au  porteur,  soit  ceux  sur  l'Etat,  tels  queie* 
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(tut,  a&sufctlissant  k  la  forinalilô  de  Coiu-e^fislrMutiiit  les  effela 
pas86s  au  porteur,  complète  les  dlsposillous  ûts  droits  rapportés 
4*,  I«quel8  avalent  pour  objet  unlquemenl  les  effets  pu- 
blics émis  ou  à  émettre  pour  des  compagnies  partlcallères  ;  à  son 
tour  ce  décret  a  été  complété  par  deux  décrets  ultéilearSi  l'un  du 
17  sept.  1792,  l'autre  du  38  nov.  wilvaut  (V.  Finances)  7»  Le 
décretdu  S3  mars  1793  relatif  aux  contributions  dont  l'art.  6  dis* 
pose  :  «Les  droits  d'enregistrement,  les  droits  d'bypotbèque^,  les 
douanes,  seront  conservés,  de  m£me  que  tous  les  impôts  qui  »e 
■ont  pas  nommément  supprimés  par  le  présent  décret  :  le  comité 
des  flnances  présentera  successivement  des  plans  de  rectification 
et  amélioration  de  cbacune  desdlles  contributions,  ainsi  que  sur 

KodeSBes  aeliou  des  iodes,  les  qnUuncei  de  GaaDce  an  porteur,  les 
bordereaux  on  reconDaissances  de  l'emprunt  par  annuité  de  125  millions 
et  de  celui  de  80  milliODs ,  soit  ceui  des  compagnies  et  sociétés  d'aclion- 
nures ,  comme  les  actions  de  la  caisse  d'escompio,  de  la  nouvelle  comjta- 
gaie  des  Iodes ,  celtes  des  assurances  contre  les  incendies,  des  assurances 
a  rie,  des  eaux  de  ?uit,  et  géoérulemenl  tous  effets  publics  snsccplibles 
d*are  négociés ,  leioit  sujets  k  la  lormalité  derenregislrcoieat  établi  par 
le  décret  des  5-19  dfc.  1790,  et  les  droits  en  seroDt  pafés,  savoir  :  pour 
les  cessions  et  transports  h  titre  onéreni ,  sur  le  pied  de  15  sous  par  100 
iiTres,conforméaKotàlalroiïicmo  section  ite  la  première  clause  du  tarif 
annexé  à  ladite  loi,  et,  en  cas  de  succession ,  et  pour  les  legs  et  don^  qui 
en  «eroQt  faits ,  sur  le  pied  el  dans  la  forme  réglés  par  Je  tarif  et  la  loi  do 
l'enregistrement  poar  les  successions,  legs  ou  donations  des  immeubles 
fictifs. 

S.  Tous  propriétaires  ou  porteurs  desdils  effets  scroot  tenus,  dans  le 
délai  îl'an  mois  ^>rés  la  puUicalion  du  présent  démt ,  de  les  laire  viser 
f»r  les  receveurs  du  droit  d'enr^tslrement,  qui  ouvriront  nn  registre  h 
cet  effet,  et  feront  mention  »  tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets  mêmes, 
des  noms ,  professions  et  domiciles  des  propriétaires.  L'enregistrement 
portera  en  outre  l*énoDcialion  de  la  nature  de  l'effet ,  le  moolani  et  le 
numéro. 

3.  Le  visa  et  renregislrement  sur  ledit  registre  seront  faits  sans  frais. 

4.  Ancna  desdiis  effets  ne  pourra  être  eéii  ni  iransporté  sans  un  en- 
doewmeot , lequel  contiendiala  date  du  transport,  1«  prît  coBvena,  les 
noms ,  proléssion  et  domicile  du  cest tonnaire  ;  il  ne  pourra  être  signé  en 
blanc  :  le  tout  à  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'effet ,  (lajable 
lolidatremenl ,  moitié  par  le  cédant,  moitié  par  le  cession naire. 

5.  Chaque  endossement  ou  transport  sera  fait  sur  l'effet  timbré ,  con- 
formément à  l'art.  15  du  décret  des  IS  décembre  1790-10  février  1791, 
et  soumis  à  L'enregistrement  dans  les  vitigt  jours  qui  suivront  sa  date,  et 
avant  qu'il  soit  fait  aucun  transport  subséquent  ;  a  ce  défaut ,  le  porteur 
pourra  être  contraint  an  pavement  du  triple  droit  d'eniïgistremenl. 

6.  Le  porteur  d«  l'effet  demeurera  garant  et  responsable ,  eiuf  son  re- 
cours ,  do  payement  des  droits  et  triple  d'iceux ,  pour  les  mnlalioa»  anté- 
rieures k  sa  possession ,  bute  par  loi  d'avoir  vérifié  si  l'effet  était  en  règle 
avant  de  le  recevoir. 

7.  Les  délais  Gxés  pour  le  visa  des  effets  publics  stipulés  au  porteur,  et 
pour  la  préientation  aux  bureaux  d'enregistrement  des  cessions  el  trans- 
ports qui  en  sont  faits  ,  seront,  pqur  les  personnes  qui  se  trouveront  hors 
de  l'étendue  du  territoire  français,  savoir:  pour  ceux  qui  seront  en  Europe, 
do  trois  metsi  pour  ceux  qui  seront  es  Amérique  et  sur  Icscéies  d'Afri- 
qae,  d'un  sa,  et  pour  ceux  qui  seront  an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  deux  années  :  à  la  cbarftepar  eux  de  rapporter  la  preuve  légale  de  leur 
absence,  laquelle  demeurera  annexée  à  l'i-nregistremenl. 

8.  Tous  ceux  desdiis  effets  qui  n'auront  pas  élé  visés  dans  les  délais 
fixés  par  tes  articles  ci-dessus  sont  déclarés  de  nulle  valeur,  pour  ceux 
dont  le  montant  est  dû  par  le  trésor  public  ;  quant  aux  elTels  dus  par  drs 
sociétés  d'actionnaires,  la  confiscation  en  sera  jirononcée  au  profit  du  trésor 
public  ,  d'après  les  étals  à  reméltre  par  les  directeurs  desdites  compa- 

Sies,  conformément  fc  l'art.  19  ci-aprés,  et  la  comparaison  qui  en  sera 
te  an  registre  du  visa. 

9.  Les  tuteurs ,  curateurs ,  notaires ,  receveurs  dos  consignations ,  et 
tous  autres  dépositaires  desdiis  cffi  ls ,  seront  tenns  de  les  faire  viser  dans 
les  délais  prescrits,  &  peine  de  répondre  pcrsounelicmeot  envers  les  pro- 
priétaires de  la  nullité  prononcée  i\  l'article  précédent. 

10.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  contre  les  dis- 
positioM  du  présent  décret ,  toute  procuration  qui  sera  donnée  à  l'rfTel  de 
ncevoir  le  rembourîiemcnt  des  bordereaux ,  coupons  et  autres  effets  stipulés 
an  porteur,  contiendra  le  nom  des  mandataires,  sous  les  peines  portées  & 
îart.  4;  le  droit  d'enregîstreraent  en  sera  perçu,  comme  pour  les  Irans- 
forts ,  sur  le  pied  réglé  à  l'art.  1,  et  le  receveur  fera  mention  sur  l'effet, 
tant  du  droit  perçu  que  des  noms ,  profession  et  domicile  du  mandatairi'. 

11.  Si  la  procuration  est  donnée  à  l'eflct  de  céder  el  transporter  lesdit^ 
bordereaux  et  effets,  )e  nomdu  mandataire  sera  pareillement  exprimé  sotis 
J^ilile  peine,  et,  s'il  <f  a  remise  des  eOeta,  le  droit  d'enregistrement  <:i'râ 
pere.u  comme  pour  les  transports,  sauf  it  rendre  lo  droit,  pour  ro  qui 
exc^era  celui  des  simples  procwniions,  lorsque  le  mandataire  justilii-ra 
décompte  qu'il  aura  rendu  du  ym  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

TOMI  XXI. 


les  postes  «t  messageries  ;  a  —  S' Le  décret  du  8  juin  1 793  con- 
ceruant-le  mode  de  partage  des  biens  communaux  dont  l'art.  13, 
sect.  4,  était  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  d'enregistrement  de  partage 
des  biens  communaux,  soit  entre  .commune  et  commune,  soit 
enire  les  habitants  d'une  seule  et  même  commune  entre  eux, 
sera  de  30  sous  pour  celte  fols  seulement ,  »  et  Aoai  l'art.  38, 
sect.  S,  disposait:  «  Pendant  les  cinq  priimières  années,  à  compter 
du  Jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  tl  ne  sera  perçu 
que  ISfous.  pour  tout  droit  d'enregistrement,  pour  cbaque  cun- 
trat  d'écbange  des  fonds  partagés }  »  —  0"  Le  décret  des  18-19 
Juill.  1793(1)  relatif  aux  visa  et  enregistrement  des  eflets  pu- 
blics au  porteur,  lequfl  se  rtièn  à  ceux  dont  11  est  parlé  plus 

12.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie  d'un  ou  plusieurs  effets 
publics  au  porteur,  et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soit  en  con- 
formité de  la  déclaratiiin  qu'ollu  aura  faite  pour  le  visa,  soit  en  vertu 
de  l'endossement  prescrit  par  l'art.  4,Sfra  condamnée  àune  amende  égale 
à  la  valeur dcsdits  effets,  indt'prnilamroent  de  leur  nullité  on  de  leur  e<m- 
(iscalion  prononcée  au  profit  du  trésor  public. 

13.  Seront  exceptés  de  ladisposition  du  présent  article  les  hanquiers^ 
agents  et  courtiers  de  change  pourvus  de  patentes,  ainsi  que  les  notaires, 
pour  les  effets  qui  se  trouvenifit  enregistrés  sur  le  registre-journal  timbré 
et  parapbé  qu'ils  seront  oblif>é^  de  tenir,  avec  éoonciation  des  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  propriétaires. 

14.  Lcsdits  notaires,  banquiers,  afients  et  courtiers  de  cbange  ne  pour- 
ront recevoir  le  dépél  ilesdits  effets  ni  les  négocier  s'ils  n'ont  été  visés,  et 
si  tous  les  endossements  ne  sont  préalablement  enrei;iBlré6,  à  peine  de 
nullité  des  transports  qui  en  seraient  faits  et  d'une  amende  ^aleau  mon- 
tant desdits  effets  au  porteur. 

15.  Il  leur  est  ordonné  de  porter  sur  le  registre  énoncé  k  l'art.  13 
toutes  les  négociatïoiu  de  ces  effets,  avec  mention  de  leur  nature  et  de 
leur  numéro,  des  noms ,  profcs.-ions  et  domicile  de  l'uue  et  de  l'autre 
des  parties ,  de  la  date  et  du  prix  des  cessions  ,  et  de  communiijuer  ce 
registre ,  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  pour  l'année  courante  et  la  précé- 
dente, jt  compter  de  la  publicatitin  du  présent  décret,  aux  piéposés  de  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement ,  sous  peine  d'une  amende  de  300  liv. 
en  coa^de  refus ,  et  pour  chaque  omission  sur  ledit  registre. 

16.  Les  payeursdesdila effets seroottenn8,apeine d'en  répondre p«^ 
Eunnellemeni,  de  n'acquitter,  soit  les  intérêts  ou  dividendes,  soit  te  tout 
ou  partie  du  capital,  que  »ur  l'acquit  du  dernier  cessionoaire  et  sur  Ut 
représentation  de  l'effet  dûment  vi»é,  et  après  que  tous  les  endosso> 
ments  qui  ;  seront  portés  auront  été  enregistrés. 

17.  Lcsdits  payeurs  seront  aussi  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de 
communiquer  les  Journaux  et  registres  qu'ils  tiendront  k  l'avenir,  pour 
l'année  lors  courante  el  la  précédente ,  aux  préposés  de  l'enregislrement  i 
en  cas  de  refus ,  ils  seront  condamnés  k  une  amende  de  300  livretu 

18.  Les  receveurs  de  l'enregislremeol  qui  auront  enregistré  nn  trans- 
port ou  endossement,  sans  que  les  précédents  aient  été  enregistrés,  on 
qui  n'auront  pas  perçu  le  triple  droit  pour  ceux  présentés  après  le  délai , 
seront  personnellement  garants  des  omissions,  sauf  la  peine  de  destitu- 
tion en  cas  do  récidive. 

19.  D^ns  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  les  directeurs  et 
administrateurs  des  compagnies  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur  seront 
tenus  de  remettre  aux  régisseurs  de  l'enregistrement  un  état  des  actions 
qu'elles  ont  émises  et  qu'elles  n'auront  pas  retirées  de  la  circulation. 

20.  Ceux  desdits  effet-;  stipulés  au  porteur  qui  sont  émis  ou  le  seront  k 
l'avenir  par  des  compagnies  et  sociiités  d'aelionnaires  seront  soumis  à  la 
contribution  du  quart,  comme  les  immeubles  réels.  Les  directeurs  et 
jiaycurs  do  ces  compugities  feront  la  retenue  dudil  quart  aux  parties  prc- 
nniiles ,  sur  les  inlér<^ts ,  dividendes  ou  béni;rrcrs  qui  leur  reviendront,  et 
feront  tenus  d'en  compter  le  montant  total  nu  trésor  public,  dans  le  mois 
de  l'échéance  ;  ils  remettront  en  même  temps  aux  cemiaissaires  de  la  tré- 
sorerie niuionale  et  au  ministre  dos  contributions  publiques  des  états  cer- 
Ullés  desdits  intérêts  et  bénéfices  :  le  tout  k  peine  d'une  UDende  di 
1,000  livres. 

"il.  Les  possesseurs  des  effets  énoncés  k  l'arliclc  précédent  sont  auto- 
risés k  faire,  pour  la  fixation  de  leur  contribution  mobilière,  la  déduction 
de  leur  revenu  provenant  desdiis  eflcts ,  en  justiGaol  de  la  retenue  que  le 
payeur  Icnr  aura  faite  de  la  contribution  du  quart,  ainsi  et  de  même  qu'il 
en  est  usé  pour  la  contribution  foncière. 

22.  Kt  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  tes 
simples  billets  au  porteur  faits  par  des  compagnies  ou  jiar  des  particu- 
liers ,  et  pris  de  gré  k  gré  pour  comptant  dans  le  commerce,  lesquels 
continueront  d'être  assujettis  au  timbre ,  et  ne  sont  susceptibles  de  Ja  for- 
mnlilé  de  l'enregistrement  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour  les 
actes  sous  signature  privée. 

(1)  18-19  juillet  1795.  —  Décret  relatif  au  visa  et  enregistrement  des 
effets  publics  au  porteur. 

Art.  1 .  Les  e^is  stipulés  au  porteur,  Mit  ceux  sur  l'Etat,  mH  eaux 
des  compagnies  et  sociétés  d'aslioanaires,  soit  les  actions  d'associatioB*  de 
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b>«|,7«;  — 10«L6déeratdD»Julll.  179S  (1)  qal  aA«aeJitt 
ka  actes  ifaeipitaKIoiis  IMtes  ponr  le  compte  de  It  nation  ;  — 
1 1*  Le  dteret  6a  tH  Jafll.  1 793  coneereairt  radnfaUtratlen  et  la 
vente  des  bleos  des  émigrés  et  la  itqaidauen  de  leurs  dettes,  dont 
Fart.  Sd,  sect.  i,  dispose.  «  L'eiemption  on  modérathHi  des  droits 
de  timbre  et  eorefflstreneot,  dont  Jouissent  tes  actes  relattf^  aux 
domaines  nalioaaox,  oe  poarra  8*^q>lliiaer  am  actes  relatife  h  la 
vente  al  &  la  régie  des  biens  nmibles  oa  immeubles  des  émigrés, 
lesdils  droits  seront  &  la  cliarge  des  aeqnérears  ou  fermiers  ;  »  — 
IS*  Le  décret  da  15  sept.  4793 ,  relatif  an  graad-^lvre  de  la 
dette  pnbllque,  leqael  dit  dans  son  art.  164  :  «  La  dédaration 
ftite  soit  devant  le  Juge  de  paix,  soU  devant  ou  notaire  sera  en- 
registrée dans  les  dix  Jours  par  le'  receveur  dn  droit  d'enregis- 
trement, et  il  stira  acquitté  deux  elaquitoies  du  montant  de  l'in- 
scrtpllon  sur  le  grand-livre  qui  aura  été  cédée  ;  m  — 13'  Le 
décret  du  27  ptuv.  an  3  (2),  relatif  à  renreglstremcat  des  procës- 
veibaux  des  délits  forestiers;  14"  Le  décret  du  13  mess, 
an  3  (3),  ponant  un  droit  proportioand  sur  les  domaines  natlo- 

ICI)  les  viagères  sur  plusirurs  ttilcs  réunies  ;  les  actions  l'ancicDnc  compa- 
gnit  de»  Imies  qui  auront  éU  échangées  ea  ex^calion  dn  décret  iti  0-25 
jvill.  1792;  li's  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation  nominatife  cl  an 
porteur;  les  coupures  d'effets  et  nouvelles  aclioQg  dVMciaiioas ,  soit  do 
renies  viagères  consliluées  par  cootrals.  soil  do  bordereaux  viiigcrs  au 
porteur  non  constitués,  ainsi  que  les  bulletins  et  ctAipons  d'iateréts  et 
liîvidt^mles  séparés  de  Tcffel  principal,  ijui  n'auront  pas  été  visés  dans  le 
délai  purlé  par  les  art.  S  du  décret  du  27  août  179:2 ,  40  de  celui  du 
17  se|iti'mt>ri>  suivant,  1,  10  et  11  de  celui  du  S3  novembre,  puurroai 
Mro  prtist'tilés  à  cette  [ormitlitë  pendant  trois  mois  k  comitter  do  la  publî- 
caliun  du  pressât  décret,  en  acquiUiuil  le  droit  progreasIF d'enregistré- 
ment,  sur  le  pied  B\é  par  les  art.  i  et  3  dudK  décret  do  28  novembre 
dernier.  Après  Teipiratiou  de  ce  délai,  la  nullité  ou  la  confiscation  auront 
lieu,  ainsi  quM  est  porté  par  l'art.  7  de  ce  même  décret. 

2.  Les  aeliuns  renouvelées ,  les  coupures  et  autres  etTets  qui  seront  dé- 
livrés à  l'avenir  on  remplacement,  recevront  le  visa  sans  fraie  dans  le 
mois  i!c  la  délivrance ,  en  justiliant  du  visa  ou  de  rcuregistrenftnl  de 
l'effet  primitif,  au  profit  du  porteur  de  l'effet  renouvelé. — En  conséquence, 
il  Sf  ra  fuit  mention  sur  les  actions  renouvelées ,  coupures  et  antres  effeu, 
par  ceux  qui  les  délivreront,  des  noms  des  propriétaires  au  proGt  desquels 
iturunt  été  vlsi's  les  effets  primilifs. 

5.  Les  récépissés  et  bordereaux  do  liquidatioB  nomin^ïfs  et  au  por- 
teur, qui  seront  émis  et  délivrés  par  la  suite  par  les  commissaires  lîqni- 
flateurs  de  la  trésorerie  nationale,  seront  visés  gratuitement  dans  le  mois 
de  leur  délivrance,  ]ia~<é  lequel  délai  ees  effets,  ainsi  que  ceux  énootés 
en  l'anido  précédent,  seront  soumis ,  pendant  les  trois  mois  subséquents, 
lu  droit  progressif  d'cnregïslremcnl ,  et  ensaila  &  U  nullité  oa  à  la  con- . 
Ibcatlon,  comme  il  est  porté  en  l'art.  1. 

4.  Tuus  les  effets  publics  sortis  au  tirage ,  et  rembourfables  avant  1b 
1"  juillet  1792,  seront  payés  par  la  trévorerie  natiooale,  quoique  non 
visés  et  enregistrés ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  coupons  par  l'art.  2 
da  décret  du  17  sept.  1792. 

5.  Les  procurations  énoncées  aux  art.  10  ejll  du  décret  du  17  août, 
rt  données  ii  Teffet  de  recevoir  le  remboursemenl  d'effets  publics,  ou  d'en 
faire  le  transport  à  un  tiers ,  acquitteront  la  droit  d'enregistrement  sur  le 
pieû  de  la  valeur  des  effets,  soil  quMls  aitnt  été  remis  ou  non  an  manda- 
Inirc ,  rauf,  dans  to  cas  du  remboursement  effectif,  somme  dans  celui  "du 
transport ,  It  rendre  le  droit  perçu  pour  co  qui  eicéden  celui  de  «impie 
procuration  ,  lorsque  le  mandataire  jusliliera  du  compte  qu'il  atua  rendu 
du  prix  desdits  effets  par  acte  devant  uolnire. 

II.  ai  la  prooaration  est  générale  et  ne  fait  p,oint  coonatlre  lo  nombre  et 
la  nature  d>s  effets,  le  droit  sera  réglé  sur  nne  éralunlion  provisoire 
de  1o,000  livres,  conformément  ii  Tart.  5  du  décret  de  l'enregistrement 
des  5-td  déc.  1790,  sans  que  le  droit  puhse  étrs  réduit  à  celui  de  simple 
proeuratioD ,  et  que  le  surplus  de  là  pcrccptioa  puisse  être  restitué  tant 
t|ue  la  procaration  continuara  d*avoir  son  effet.  —  A  l'égard  des  procura- 
tions pour  recevoir  seulement  le  montant  des  coapares  et  ks  dividendes, 
il  ne  sera  pergu  que  le  simple  droit  do  procuration. 

(1)24  jaill.  1793.  — Décret qoi  affranchit  des  droits  d'enregistrement 
Ions  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  ftâics  au  nom  et  pour  le  compta  de 
■  nalien. 

Lo  convention  nationale  décrMe  qoe  Irs  enlillcsis  d'exposition  des  n- 
Iralts  des  contrats  d'aeqnisitiuns  faites  au  nom  de  la  nation  doivent  tirr 
Éfruicbis  des  droits  d'enregistrement,  et  que  futiles  les  ocquisilinns  fa]lo<; 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  nation ,  ainïi  que  tons  \es  act«  y  relatif-f, 
dont  les  frais  d'enregistrement  tomberaient  à  la  charge  du  trésor  public, 
■front  dispenses  de  tous  droits. 

(S)  S7  pluT.-S  vent,  an  9-  (16-SO  ttfs  1T94}.~  M^l  reUlH  i  Vtw 
|t|iMreswDt  des  precte-verbtux  des  délits  conmis  dans  Icahrèts. 


uanx  vendus  qui  se  Mnvertlent  dans  une  sDceessl»,  eto.  ;  — 
IS*  Le  déoretdn  14  mess,  an  a ,  qui  détermine  les  formalllés  à 
observer  par  les  propriétaires  pour  reHrer  les  extraits  d^nKiii^ 
lion  définitive  sur  le  grand-livre,  etdentrart.  6  dispose  ;  «  Les 
émargements  pour  le  payement  des  Inscriptions  au  grand-lfvrs 
ne  seront  assujettis  ni  an  dmbre  à  l'enregistrement  ;  »  — 
16*  Le  décret  du  9!  mess,  an  t  (4),  qot  ordonne  une  recUOea- 
tion  dans  celui  dn  iS  messidor;  —  17*  Le  décrrt  do  S  tberm. 
an  9,  dont  l*art.  3  dispose  :  «  Qu'après  le  mots  qui  suivra  la 
publteatiottde  la  présente  loi,  Il  ne  pourra  éb'e  enregistré  auenu 
acte,  même  sons  seing  prhré,  s'il  n'est  écrit  en  langue  fran- 
çaise »  —  18*  Les  décrets  du  18  fruef.  a*  9,  dont  l'un  as- 
sujcilltao  droit  proportionnel  les  mulatloos  à  titre  gratuit  des 
Inscriptions  an  grand'Iivre,  et  dont  l'autre  (6)  applltiue  le  dé- 
cret du  9  oct.  17S1  aux  bérlUers  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  en  activité  de  service  ou  prlsonoiers  de  guerre;  — 19*  Le 
décret  du  S  nlv.  an  3  (7),  qui  frappe  du  droit  pioportlonuL  les 
acquisitions  de  domaines  nationaux  —  20*  Le  décret  du  %  venU 

Art.  1.  Les  pn)cè»>verbaiix  dressés  par  les  gardes  et  autres  agents  fo- 
restiers, des  délits  conmis  dans  les  forêts,  ne  ponrronteire  déclarés  nnli 
par  le  début  d'enr^slrcment  dans  tes  quatre  jonn  qui  auront  suivi  ceini 
dt  leur  date.  La  eouTntion  déroge,  quant  à  ce,  au  décret  du  5  déc.1790, 
relatif  an  droit  d'earagistrement. 

2.  Tous  les  gardes  el  autres  agents  de  radminiSIrstion  forestière  seront 
tenus  de  faire  enregistrer  les  nrocès-verbanx  qu'ils  auront  dressés  des  dé- 
lits commis  dans  les  forêts,  dans  les  quatre  Jburrqui  suivront  celui  de 
leur  date ,  &  peine  de  30  lir.  d'amende  ponrb  prediiére  fois  et  de^tutba 
en  cas  de  récidive. 

3.  Ces  pei  nés  seront  prononcées  par  les  tribnaux  des  districts  de  la  ri- 
tuaiion  des  bois  k  la  poursuilo  et  oiligesce  des  agfcnts  natîoBaux  près  les 
mêmes  dtslricu. 

(3)  15  mess,  u  &  (1'^  JuUl.  1734).  —  Bécret  qui  assujettît  an  ptje- 
roent  du  droit  proportionnel  les  dmaines  ualioBaux  vendus  qui  Sa  tiou- 
veraieuldans  une  succes^oa ,  douatioa,  de 

Art.  1.  Les  domaines  naiionaux  vendus  qui  se  IroDverautdauaiiesoo- 
cessitn,  dosalina,  l^gs,  seront  assnjeUia  au  payement  dn  droit  propor- 
UoDoet ,  conformément  à  la  loi  des  K-19  déc  1790  et  au  tarif  v  annexé 

3.  Les  ventes  et  reventes,  et  autres  cessions  de  ces  btcus  recncilUs  h  tllre 
de  succession ,  donation,  donneront  pareillement  ouverlnre  an  droit  pro> 
porliOBoei  de  l'enregistrement,  conformément  a  la  mén  loi. 

Ç4)  SI  mess,  an  3  (9  juill.  1794).  —  Décret  qui  ordoaae  noe  rectifi- 
cation dans  celui  dn  13  mess.,  relative  au  payement  du  droit  proporlioo* 
ncl  résultant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  termes  :  Mroni  amjttiù  et  dmntroiu ,  insérés  dans  les  art.  i  et  2  du 
décret  du  13  mess,  relatif  au  payement  du  droit  proporlioonel  résultisnt 
de  ta  vente  des  domaines  nationaux ,  seront  remplacés  par  ceux-ci  :  con- 
tinueront iPélre  assujettit  et  continueront  'de  donner.  —  Autorise  le  comité 
des  décrets  à  faire  la  recliGcation,  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expé- 
ditions dudit  décret  qui  auraient  été  délivrées. 

(5)  18  fruct.  an  3  (4  sept.  1794).  —  Décret  qui  assajattit  «»  dnril 
nra|tonionDel  d'enregistrement  les  mulalioas  par  décès,  donalÏMis  au 
legs,  des  inscriptions  au  grand-livre. 

Ia  convention  nationale  décrète  que  les  matalions  par  décès,  dona- 
tions ou  legs,  des  inscriptions  au  grand-livre,  sont  assujoUies  an  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  sur  le  pied  réglé  par  tes  4*,  6',  6*,  7' et 
fi*  sections  de  ta  1"  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  des  5-19  déc.  1*;^. 

t 

(6)  18  fruct.  an  S  (4  sept.  1794).  —  Décret  qui  applique  aux  héri- 
tiers des  défenseurs  do  la  patrie  morts  en  activité  de  service  ou  prison< 
uiersde  guerre,  celui  des  39  Gept.-9  oct.  1791,  sur  la  perception  dû  droit 
d'enregislremenL 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  quels  loi  des  39  8epL-9  oct.  179l»sor  la  perception 
du  droit  d'enregistrement ,  s'^pliqne  aux  héritiers  des  défenseivs  de  la 
patrie  morts  en  activité  de  service  on  prisonniers  de  guerre  ;  en'  consé- 
quence, les  six  mois  pour  la  déclaration  des  immeubles  réels  ou  Gdifs  dé- 
pendant de  leurs  successions  ne  courront  que  du  joift  où  leurs  héritiers 
auront  pris  la  succession ,  sauf  aux  receveurs  de  l'enregisIremeiH ,  s'ils 
sont  légalement  informés  du  décès,  k  faire  dès  tors  tes  poursuilcs  conve- 
nables. 

(7)  %  niv.  an  ?•  (âô  déc.  1794)  — i>écret  qui  assujettit  an  droit  pro> 
porfionoel  d'enregistrement  les  acqutsiiioos  de  domaines  nationaux  autres 
q()«  celles  faites  directement  de  la  nation,  et  la  première  vente  on  cession 
qu'en  feront  le«  ncquéreors  dirccls. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  acquisitions  d«  domaines  na- 
tioimis  antm  qnt  celles  falles  dtreclcDWil  4»  U  nilsa  par  4a*  parti- 
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an  IS^  rélaltr  à  U  veate  et  au  payènlent  des  domines  àatidbaiik  > 
dàas  lequel  od  lit  :  <  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  la  vente  con- 
sentie par  la  iiallon  De  sera  assiijelU  qu'à  un  droit  d'enregistré- 
lusnt  de  30  sous.  —  Les  déclaralions  d'amt  on  du  comroand  qal 
ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  les  reventes 
seront  assujetties  à  la  perception  du  droit  ordinaire.  —  Art.  5. 
Les  acies  d'emprunt  consentis  par  les  acquéreurs  des  domaines 
it.itionaux  vendus  ou  à  vendre,  ponr  arquitter  le  prix  de  leurs  ae- 
i(ii)siiionsen  tout  on  en  partie,  ne  seront  soumis  qu'à  un  simple 
droit  d'enreglslremeul  de  20  sous,  à  la  charge  par  l'empronteur 
(le  présenter  au  visa  de  l'enregistrement,  conjointement  avec 
l'acte»  le  récépissé  du  receveur  du  dlslrlct ,  constatant  que  le 
payement  des  domatnesaélé  cETËCtué  avec  les  fonds  empruntés;  b 

culkrs ,  et  la  jkrf^mÏËre  vente  ou  cession  qu'en  feront  ses  acquéreurs  di- 
rects pead^t  les  aoq  années  accordées  par  le  décrrt  ilu  mois  do  juin 
1790  et  par  celui  du8  janv.  1793,  sont  ossnjclties  au  droit  projioiritonncl 
4'caregistrcmeDt ,  sur  le  pied  fixé  par  la  scel.  6  de  la  première  cjasse  dû 
tarif  «ooeié  k  la  loi  des  S-19  déc.  i790. 

(1)  M  prair.  an  3  (14  Juin  1795).  —  iXcret  qui  détermine  un  mnds 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  le  pris  dej  baux  etipuW 
fa;ri>tè  en  denrées  non  évaloées. 

Lorcqne  le  prix  des  baux  à  ferme  on  à  loyer  um  M  slipuU  pay«bli) 
ea  (rafaa  H  denrées,  et  que  les  baat  ne  contiendrait  pu  révatuilion  de 
lear  produit  annuel ,  Ira  efltcters  publics  qui  lee  aaronl  reçu*  ov  )«  baîl- 
btr  èt  le  preneur,  dans  le  cas  du  sous  seing  priv4,  lorflqo'il  sera  oOerl  a 
Tenregif  Iremeni ,  seroot  tenus  de  remettre  «ux  piipetés  de  l'enrcgislre- 
■Beot  une  déclaraliun  certifiée  detdits  baMteur  et  preneur,  de  la  valeur 
desdils  grains  H  denrées  pendant  les  dix  dernitres  années  q«  auront  pré- 
cédé celle  de  la  passation  des  baux ,  suiraot  les  mercnriaiefl  du  narcbé  le 
plus  voisin  de  la  siiuaiioo  dn  biens,  à  l'époque  da  l"  aivAse  de  dtaqae 
anaéf ,  et  le  droit  d'eoregistremeat  desdiia  baux  sera  perça  sur  le  prix 
c«ainan  d'une  année  sur  les  dii.  —  En  cas  de  faasae  dédanlkm  deU 
ralnir  desdrs  grains  denrées ,  le  bailleur  et  le  presear  seront  tenus  sa- 
lidaîrement  dï  payer  un  droit  d^eoregistremeat  en  sus. 

(â)  s;»  ikcrm.  an3(12a9ùt  1795). —Décret  relatif  à  l'enregistrement 
de#  donations  entre-vib. 

La  canveuttoo  nationale  après  avoir  entendit  le  rapport  do  son  comité 
des  finances ,  section  des  domaines,  sur  la  demande  du  la  commission  des 
rrvenu;  aationaux,  tendant  à  faire  ordonner  que  reiiregiâlreineiit  des  do- 
nitlions  entre-vif^  sera  fait  par  les  préposés  de  rearcgislrement  établis 
)iréà  tes  tri^un^ux  de  di£|tricl,  et  non  par  les  grclUrrâ  de  ces  triliunaus  ; 
di-cUre  fu'il  n'j  a  lieu  !t  déliliérer,  niolivé  ïur  les  dispo.-itions  do  la  loi  drs 
S7  janv.  rtt  fév.  1791,  qui  porte,  art.  7,  que  les  actes  assujettis  al'insi- 
■utiion  cuotinueront  d'être  insinués  suivant  les  règles  établie^ ,  et  sur  ce 
que,  depuis  1713,  les conlnJleurs  des  actes  cl  les  jiréiiosés  à  l'enregistre- 
ment ont  toujours  été  successivement  les  grcfllers  des  insinuations  de  ces 
doaaliuAS,  et  que  le  mot  greire,eni]>loyé  ûuùi  la  loi  dej  ST  Jmiv.  cl  4  fév. 
1791,  ne  peut  s'entendre  que  des  bureaux  de  reiiregislreminl,  dont  les 
1  reposés  remplisseol,  à  l'égard  de  l'insinualion  decrs  Junalions ,  It  s  Fonc- 
lious  degreUiers.  Les  corcgisircmcnls  des  donations  etiirc-vjfs  qui  auraient  ' 
pu  néanmoins  avoir . été  lait^  jusqu'il  ce  jour  par  1rs  greflier-:  des  h  iliunaux  : 
lie  district,  seroot  valables.  I.rs  i^reRiers  de  ces  tribunaux  qui  auront  perçu  ! 
il  leur  ffo^  tes  jdroii^.d'enregi-'trement  de  ces  donations,  prescrits  par  la 
lui  des  5  et  19  déc.  lïiiO,  ctnxé^  par  le  tarif  y  annexé ,  seront  tenus  de  : 
les  restituer  entre  les  mains  des  préposés  h  l'enrcgislrement.  | 

(S)  25  vend,  an  4  (1T  «t.  1T9S).  Décret  qui  détermine  an  mode  . 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  In  aotra  1 
f«i6tics  daés  lesquels  les  prix  auront  M  siiputés  en  naménire  métal-  i 
tique,  etc.  I 

La  eonreotioa  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  ! 
décrète  que ,  sur  tous  les  actes  publics  dans  lesquels  les  prix  ou  e.-ltnia-  : 
lions  auront  été  stipulés  en  numéraire  métallique,  ou  en  valeur  de  179u,  i 
un  autre  valeur  qui  surpasse  la  valeur  nominale  de  l'assignat,  le  droit  i 
propOiTtionBel  d'cD^egisjramNU  sera  pergu  ou  en  numéraire  métallique ,  ou  [ 
tu  assignats  ap  cours  aici^uel  du  change.  La  eommîs.'iun  des  revenus  na-  | 
kionawx  est  clia'qgée  de  fyiri  rentrer  les  droits  dus  k  la  natioo ,  suivant  la  ; 
anwtion  mcAtionoee  au  présùt  décret ,  contre  ceux  qui  n'auraient  payé  ! 
les  droits  sur  ie«4ils  ^tea  qqW  valeur  mominale,  attendu  que  lesdits  [ 
p^emenls  a^ont  pu  être  faits  qu'en  fraude  du  droit  d'enregistrement.  La 
cooveititiaâ  annula  jtous  îvgemcBts  ou  décisions  qui  seraient,  ialcrveaus  au  | 
Muliaire. 

(4)  9plnv,aB4<39iaaT.  lYde).— Loi  relative  fc  kpercefdloB  dea  < 
droits  d'enr«gislr«s<nl.  —  (flésolulion  du  SO  niv.). 

Le  Conseitt        considérant  que  les  droits  d'enregistremeot  doivent 

tire  mis  au  rang  des  principales  ressources ,  Jd  enviga^s  romme  ,uac  des 
par*.ies  les  plus  imporlaoles  des  revenus  de  la  Ité^ubliquc;  que  celle  con- 
lrilM|ti00|  assîsefiqrdes  lorluncs  rècH«,  est  d'autant  pins  juste  en  soi '(ue  . 


—  24«  te  dferatdu  36  (irair.  an  8  (i),  ^«1  déterainanottoda 
pour  la  {Mreeption  Mrle^lx  dcsteùx,  «UfHilâ  payaMo 
fées  non  évaluées^  —  88»  Le  décret  di  M  thera.  a»  3  (3), 
relatif  à  Itenreglstremcal  des  dooatlota  entre  vUi  ;  —  S5«  EsHn, 
te  décret  du  â4l  vend,  an  4  <8),  qui  délenaéae  «a  mode  de  pe^ 
ceptiun  sur  les  aotes  fwbliea  dans  lesquels  ieè  pria  onl  été  stipu- 
lés  en  numéraire  métallique. —  Ges  Usalcs,  contme  on  te  voit, 
ont  fixé,  en  général,  eerMncft  perceptions  pour  des  eaâ  nm  pré- 
vus parla  lot  de  170«;mal8,  etigéodral)  ils  mm  soat  pas  écartée 
de  l'esprit  qui  avait  inspiré  celte  M. . 

S  A.  Il  n'en  ^t  plaa  de  même  de  eetledn  9pkiT.  ao  4  (4),  taquelle 
eut  pour  objet  principal  de  mellro  en  properUonaveo  leur  valeur 
réelle  les  payements  qui  se  tald^ai  «n  assignuta.  Quelques  CMi- 

 •   -I  iMh 

ta  formalité  dont  elle  est  le  prix  intéresse  lés  propfKISs  privées,  elqu'clla 
funîDe  cl  tend  ù  en  conserver  les  titres;  que,  portée  mx  taux  où  elle  doit 
s'élever,  elle  deviemlrauntlcs  plus  sOrs  moyens  de  rélabl  i  ri' équilibre  enlro 
tes  recettes  et  tes  dépenses  de  L'Éiat;  mats  qne ,  ces  droits  étant  au-des- 
sous d'une  juste  proportion,  en  égard  aux  actes ,  mutations  et  valeurs  sur 
lesqnHs  ils  se  pergoirent  d'aiiré*  les  qoolitis  fixées  par  le  tarif  annexé  k 
la  toi  des  9-19  déc.  1790,  et  le  payement  en  étant  fait  en  assignats  valeur 
nominale^  excepIlS  pour  les  artes  A(tnl  les  prit  sont  stipulés  en  numéraire 
métallique,  il  est  instant  de  taire  cesser  celte  disproportion,  cl  Je  rendre 
au  trésor  public  le  priait  réel  dont  il  estpriré  aujourd'liui....  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  i.A  comiïler  du  15  pluT,  procbsîn,  les  droîls  d'enregistrement 
élaftlîs  par  la  toi  dos  5-19  déc.  1730,  et  fixés  par  le  tarif  y  annexé,  se- 
ront perçus  a  des  qualités  suiiérieures  ,  et  dans  tes  proportions  ci-après. 

%  La  perception  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  de  tons  tea 
nctes  et  mutations  Je  liitns  meubles  et  Immeubles ,  eAeplé  les  rontalions 
par  décès ,  reliée  d'après  les  différentes  sections  do  la  première  classe  du 
tarif,  sera  laite  au  deulite  des  tixaliow  portées  autdites  secHoos. 

3.  Les  dcdaralions  d'ami  ou  de  cemmand  qui  ne  seront  pas  faites  dans 
les  vingt  quaire  beures  seront  assujetties  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ,  suivant  l'arlicle  précédent. 

4.  Le  droit  proportionnel  des  mntalions  par  décès  sera,  savoir  :  — 
De  1/â  pour  100  en  ligne  directe;  —  De  -i  pour  400  pour  les  frères  et 
isurs ,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces^— De  9  ptii^  100  pînrïu  au- 
tres parents  jusqacs  et  compris  les  eousrnslsMs  Hé  j|wm'a!ilé;:»Btoe  ltf 
pour  100  pour  les  collali'raDX  h  ic?  degrés  pins  éloignés ,  et  ponr 
Surangcrs.— Il  ne  sera  ])&)(' ,  '  niiimi'  ci-'ici  ant,  qnc  la  moitié  deeditsdrbils 
pour  tes  (léclaraliODS  d'ui'jli-uit  de?  niOmi  s  Ijn-ns.  —  Les  droits  cî-dessùs 
seront  réglée  d'nprèl  la  dédiiralion  i       :uiie  et  affirmai ive  (i(s  [lailies. 

5.  La  loi  do  25  vend,  dernier,  qui  porte  que ,  mr  Inns  les  at  les  publies 
dans  lesqueN  les  prix  ou  BUlinialioQS  auront  été  sUjtuK's  ou  en  uuinéraire 
métallique,  ou  en  valeur  dé  17,90,  ou  aoire  valeur  iini  surpasse  la  valeur 
nominale  de  l'assignat,  le  drffti  p'roijtoilîonnel  d'enregisirettient>etaperni 
ou  en  numéraire  métallique,  rn  assignats  au  cours  andèl  ii  (W'Dge , 
est  rendue  applicable  aax  actes  sous  soin|>  pri^é  '  t '  iiiiveDtioAèànlérlelireè 
an  1"  janv,  1792,  de  l'espOte  deceu't  tumii  .orn  i  -  ilnn?  la  première  classe 
dn  tarif:  en  censéiiuencc,  ie*  'iruii?  11  par  l'art.  2  de  l^pF^SMlé  téwr 
Inlion  seront  payés,  poor  l-sli»-^  ^ulr^  et OoW^alftf^ W WH^iâ^ 
métallique ,  ou  eu  assignats  an  cours. 

6.  A  l'égard  des  droits  qui  doivent  VUé  "t^éi  d'après  la  dMantioh 
esiimalire  des  partiel,  l'cstimalion  sere];AVflBli  ta  valcnr  capitale  des 
objets  en  1790,  et  la percï'piion  scrafiiîte  en  numéraire  métallique  oa  en 
ossignats  au  cours,  ainsi  qu'il  est  dit  daiH  l'article  |)récéd!'nt.  —  Toute 
déclarslion  rstimalivo  qnl  aura  poor  olijt-l  rlcj  iinnu'fiMi's  réels  sera  eu 
Outre  appnjée  de  rexlraît  dn  rôle  de  la  ciniDlniii  pii  Um  im-  ITIH. 

7.  Lorsque  le  prix  des  baux  S  ferme  ou  à  loyer  aura  élé  ^liimlé  paj  alda 
en  grains  et  denrées  ,  l'évaluaiion  en  si  ra  farlc  sur  le  pirrl  de  l  Tiio  ,  d'a- 
près les  mereoriaies  (de  ladite  année)  du  marcbé  le  plus  voisin  de  la  si- 
tuation àn  biens ,  et  le  droit  en  sera  payé  ou  m  Mwglptlfn  Hltani<[llD , 
ou  en  assignat-"  au  cours.  '  '  ■^'^      ■  • 

6.  Les  droits  des  actes  et  disposiKens  dont  la  qnollté  est  fixée  d*aprè« 
le  reverra  par  la  deuxième  classe  du  tarif  continueront  d'être  réglés  sur  la 
même  base,  mais  dans  dés  proportions  doubles  de  celles  qui  y  sont  ex- 
primées ;  et,  comme  la  cote  d'babilalion  n'existe  plue ,  les  parties  seront 
tenues  de  fournir  nue  déclaration  du  reVenQ  actuel.  —  Dans  aucua  cas,  { 
le  droit  ne  pourra  être  an-dessons  de  15  fr.  —  Les  droits  fixes  dos  sar  les 
actes  mentioiinés  aux  sections  de  la  Irotsième  classe  dn  tarif  seront  perdus 
au  décu|dc  des  Axaltons  portées  auidites sections. 

9.  Sont  exceptés  néanmoins  ceux  des  certificats  de  vie ,  des  cerlificals 
de  résidence  et  des  procurations ,  lesquels  continueront  k  être  perjHS 
comme  ci-devont. 

10.  Les  receveurs  seront  tenûs  dénoncer  dans  leur  enregistrement, 
ainsi  que  dans  les  quittances  qu'ils  délivreront,  poor  en  compter  en  mêmes 
espèces ,  la  natnre  des  payements  qoi  leur  auront  eié  (ails  pour  tous  les 
actes  et  mutations  qui  sont  dans  le  cas  d'être  acquitUa  en  numéraire  tté- 
4a11ii|iie  ou  ea  asngnaia  ati  wura. 
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«Idéiratlons  y  sont  présentées  sur  la  nature  et  les  avantages  de 
l'impôt,  et  l'on  y  trouve  la  première  disposition  qnl  frappe  dn 
droit  proportionnel  les  déclarations  de  command  notifiées  après 
les  vingt-quatre  heures,  dispositiOD  que  nous  retrouverons  dans 
la  loi  foi) liamen laie  qui  est  aujourd'hui  le  code  de  la  malière. 

SA.  Mais  la  loi  du  9  pluv.  an  i  fut  bientét  rapportée  par  suite 
delà  création  des  maudats  territoriaux  qui  remplacèrent  les  assi- 
gnats dans  la  circolation.  Par  ià,  H  devint  Instaot  de  modiûerles 
droits  d'enregistrement  que  la  loi  du  9  pluv.  avait  augmentés,  eu 
égard  à  la  dépréciation  du  signe  servant  à  les  acquitter.  Une  lot 
du  14  therra.  an  4  (1)  y  pourvut.  Celle  loi,  posant  en  principe  la 
nécessité  de  rendre  les  droits  d'enregistrement  profitables  au 
trésor  public  par  une  perception  réelle ,  fixa  divers  tarifs  autre- 
ment qu'ils  ne  Tavaieut  encore  été,  et  établit  quelques  règles  d'é- 


(1)  14  (herm.  an  4.  —  Loi  cooleDaot  uoe  nouvelle  fiiation  des  droits 
d'cDrFgislremcnt. 

Art.  i .  La  toi  da  9  plnv.  dernier,  relative  à  la  percepUoD  des  droila 
d'enregistrement,  est  et  demenre  rapportée. 

2.  Ces  droits  sont  rétablis  sur  le  piedda  tarif  aneexé  &Ialo{desM9 
iéc.  1790,  sauf  les  exceptions  et  changements  ci-après.  - 

3.  Les  actes  transiatifs  de  propriété  d'immeables  réels  compris  dans  le 
premier  arlicio  de  la  sixième  section  de  la  première  classe  dn  tarif,  et  les 
retours  dVchange  de  biens  de  même  oalure,  seront  assujettis  a  un  droit 
de  4  pour  100,  quelle  que  soit  lenrdate.— Si  une  veolecomprend  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  de  4  pour  100  sera  perçu  snrlalotalitAdu 
prix  ;  il  moins  que  Tacle  ne  contienne  nne  évaluation  parlicnliére  du  sao- 
nitier,  article  par  article  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  droit  sur  le  prît  do  mo- 
bilier sera  |jayé  au  taux  fi\é  par  ta  quatrième  section  de  la  premièro  classe 
du  tarif  pour  les  ventes  el  adjudications  de  meubles. 

4, 11  sera  perçu  2  pour  100  pour  les  licitalions  et  les  retours  de  par- 
tage d'immrtihics  réels  entre  copropriétaires  au  même  titre.  —  Le  droit 
sera  aussi  de  3  pour  100  pour  les  ventes  et  démissions  de  propriété  d'im- 
meubles n'els  en  ligne  directe  ,  aalrement  que  par  contrat  de  mariage,  el 
pour  les  échanges  de  biens  de  même  nature  entre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  a  raison  de  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun 
retour. 

5.  Les  déclarations  d'ami  en  de  command  qui  ne  seront  pas  faites  dans 
les  vingt-qimtri?  heures  du  jour  des  ventes  et  adjudications  seront  soumi- 
ses an  droit  proportionnel  d'enregistwmcnl. 

6.  Les  coii.<lttiition<:,  cessions  ou  transports  de  rentes  perpétuelles  ou 
Tiaf:(Tcs,  et  tes  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  seront  as- 
sujeiiis  a  un  droit  de  S  pour  100.  —  Les  cessions  desdites  rentet  el  in- 
scriptions en  ligne  directe  ne  seront  pas  passibles  de  plus  forts  droits  que 
ceux  réglés  par  le  tarif  de  1790. 

7.  Le  droit  proportionnel  des  donations  entre-vifs  et  des  nutations  par 
décès ,  d'immeubles  réels,  sera  perçu  dans  les  proportions  suivantes,  quelle 
que  soit  l'époque  de  la  mutation,  sans  préjudice  de  la  prescription,  sa- 
voir : —  1/i  pour  100  en  ligne  directe;  —  SpourlOO  entre  frérps  et 
sœurs, oncles  citantes,  neveux  et  nièces;  —  4  pour  100  pour  les  autres 

fiarenls,y  compris  les  cousins  ii^sus  de  germains;  —  Et  5  pour iOO pour 
M  collatéraux  à  des  degrés  plus  éloignés,  et  pour  les  étrangers. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdiis  droits  :—  1*  Pour  les  déclaratioBi 
d'usufruit  des  mêmes  biens,  h  raison  do  leur  valeur  eailêre;  —  2>  Pour 
celles  des  rentes  constituées  el  des  inscriptions.  Les  déclaraiions  d*u- 
sofruit  desdites  reoira  et  iBScriptioos  ne  Kront  sraniies  qu'au  qoart  das- 
dits  droits. 

8.  Les  droits  des  donations  enlre-vifs  faites  par  contrats  de  mariage,  et 
ceax  des  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les  époux  survivants, 
resteront  tels  qu'ils  sont  établis  par  le  tarif. 

9.  Les  premières  ventes  et  les  reventes  de  bienf  nationaux  de  tonte 
origine  sont  soumises  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  commeles 
autres  aliénations  d'i^nmeubles  réels  entre  particuliers.  —  CoDliaueront 
néanmoins  d'être  eoregislrées  pour  75  c.  de  droit  fixe  seulement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  8  Janv.  1793 ,  les  premières  reventes 
ào  (lomnincs  nationaux  qui  pourront  être  faites  pendant  les  cinq  années 
des  adjudications ,  par  ceux  qui  ont  «cqnis  de  la  nation  dais  le  cearaot 
de  ladite  année  1793. 

10.  Les  droits  des  mutations  d'hnmenbles  réels,  qui  doivent  être  liqui- 
dés d'après  la  déclaration  estimative  des  parties  ,  seront  perçus  sur  U  va- 
leur capitale  et  réelte  des  biens  au  temps  de  la  déclaration  qui  en  sera 
passëe.—  L'extrait  du  rOle  de  la  contribution  foncière  sera  produit  ai'ap- 
pui  de  cbaqne  objet  déclaré.—  Les  rentes  et  pensions  seront  évaluées  sui- 
vant les  capitaux  exprimés  dans  les  actes.  —  S'il  s'agit  de  rentes  foncières 
on  constituées  dont  les  capitaux  ne  soient  pas  connus,  l'évaluation  en  sera 
faite,  savoir  :  —  An  denier  vingt-cinq  pour  les  rentes  foncières  stipulées 
en  denrées;  —  Au  denier  vingt  pourtoulos  les  autres  rentes  foncières  ou 
eonstitaécs,  et  pour  les  inscriptions^  —El  an  denier  dix  poiu>  les  rentes 
viagères  et  pensioBS. 

11.  La  (lerceplion  do  droit  des  actes  et  disposiliens  de  la  deniième  i 


valoation.  Elle  est  remarquable  en  ce  qu'elle  01  produire  dd  effet 
rétroactif  à  plusieurs  de  ses  dispositions,  règle  que  nous  retrou- 
verons encore  dans  d'autres  lois,  et  qui  a  donné  naissance  aux 
questions  transitoires  dont  nous  aurons  h  nous  occuper  dans  le 
chapitre  suivant  (V.  n"'  33  et  sulv.). 

A  un  point  de  vue  moins  général  encore,  on  peut  citer  la  loi 
du  23  pluv.  an  S .  relalive  aux  mutatioos  d'inscription  sur  le 
grand-livre,  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  muta- 
tion d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  quelque 
titre  qu'elle  s'opère,  ne  sera  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  1  fr.  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'an  S  j  » 
et  la  loi  du  3  vend,  an  6  (î) ,  qui  eut  pour  objet  de  proroger  do 
quelques  mois  le  bénéfice  de  la  loi  précédente, 

•G.  Enfin,  vint  la  loi  du  9  vend,  an  6  (5) ,  concernant  les  fonde 

classe  dn  tarif  sera  réglée  sur  la  déclaration  du  revenu,  que  les  parties 
seront  tenues  dn  passer.  —  Les  traitements,  pensions  el  autres  revenus 
viagers ,  ne  seront  compris  que  pour  moitié  de  leur  montant  aanuel.  — 
Tente  déclaration  de  revenns  contiendra  la  désignation  des  biens  et  objets 
qui  le  produisent.  —  11  ne  sera  fait  d'autre  distraction  sur  le  revenu  dé- 
claré que  celle  des  rentes  dont  il  est  grevéi  s'il  en  est  justifié  par  titres  en- 
registrés. 

12.  Pour  régler Ja perception  du  droit  des  actes  dont  les  prix  auront  élé 
stipulés  payables  en  grains  ou  autres  denrées  ,  l'évaluation  des  objets  sera 
faite  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle,  d'après  les  dernières  mercuriales 
du  marché  le  plus  voisin  de  la  situation  des  biens. 

IS.  Les  droits  d'enr^iilrement  seront  payés ,  savoir  :  —  1'  En  man- 
dats valeur  nominale,  —  Pour  les  actes  et  mutations  doi^  les  prix  cl 
sommes  auront  été  slipulés,  soiten  mandats  ,  soit  en  assignats  valeur  no- 
minale, en  réduisant ,  quant  aux  assignats,  la  somme  au  trentième  ;  — 
2°  En  numéraire  métallique ,— Pour  ceux  dont  les  prix  et  sommes  auront 
été  stipulés  en  celte  monnaie ,  ou  en  matières  d'or  el  d'argent ,  ou  dont  la 
oaturedu  payement  n'aura  pas  élé  désignée,  et  pour  les  actes  sous  signa- 
ture privée  antérieures  air  1"  janv.  1791,  exprimant  des  valeurs;  — 
S' En  mandats  valetr  Kprésentative  de  10  Uv.  de  blé  froment  par  chaque 
franc ,  comme  pour  la  contribution  foncière,  on  en  numéraire  nsétalliqao, 
a  l'option  des  parties ,  —  Pour  tous  les  autres  actes  et  mutations  i—V  A 
l'égard  des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  les  droits  seront  acquittés  en 
même  valeur  que  les  inléréis  auront  élé  payés  par  le  trésor  public ,  dans 
le  semestre  de  l'ouverture  du  droit.  —  Les  amendes  de  contravenliaas  se- 
ront payées  en  mémo  monnaie  que  les  droits  aoxquels  elles  se  rapporte- 
ront. —  Les  autres  amendes  le  seront  en  mandats,  vdeur  représentative 
de  10  liv.  deblé  froment  par  chaque  franc. 

14.  Les  droits  Qies  el  proportionnels  des  hypothèques  acturllemenl 
existants,  dont  la  régie  est  chargée,  seront  payés  comme  il  est  dit  h  l'ar- 
ticle précédent  pour  les  droits  d'enregistrement. 

15.  Les  receveurs  seront  tenus  d'énoncer  dans  leurs  enregistrements , 
ainsi  que  daos  les  quittances  qu'ils  délivreront,  pour  en  compter  en  mêmes 
espèces ,  la  nature  des  payements  qui  leur  auront  été  faits. 

16.  Les  traitements  des  régisseurs  et  de  tons  les  employés  de  la  régie 
(autres  que  les  receveurs),  tels  qu'ils  sont  réglés ,  seront  pris  sur  la  masse 
entière  des  recettes ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  proportionnel- 
lement aux  espèces  qui  les  composeront.  —  Les  remises  de  chaque  rece- 
veur seront  piélevées  de  la  même  nanière  sur  les  recettes  de  son  bureau. 

17.  Ceux  des  traitements  ci-dessus  qui  sont  payés  directement  par  la 
trésorerie  nationale  le  seront  désonuais  par  les  receveurs  de  la  régie, 
comme  il  en  a  élé  usé  jusqu'à  présent  dans  les  départements. —  Il  en  sera 
de  même  des  autres  dépenses  de  la  réfiie,  pour  lesquelles  d'ailleurs  les 
formalités  préalables  prescrites  par  les  lois  précédentes  continueronl  d'être 
observées. 

18.  Les  dispositions  des  loisantérieures  sur  l'enregistrement,  nooabr^ 
gées  par  la  présente,  continueront  d'être  maintenues. 

19.  La  présente  aura  exécution  fc  compter  du  jour  de  sa  pnblicalioa. 

(2)  3  vend,  an  6  (24  sept.  1797  ].  —  Loi  relative  au  droit  d'enre- 
gistrement des  mutations  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pn- 
blique.  (  Résolution  dn  S  vendémiaire.  ] 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  notib  de  la  dédaration  d'nrgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence.  —  ^il  là 
teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  2  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu  sa  commissiOD  de  dé- 
penses et  des  finances.  —  Considérant  que,  pour  améliorer  la  condition 
des  propriétaires  des  inscriptions  en  les  rendant  dispmibles ,  il  importe 
do  modérer  le  droit  d'enregistrement  auquel  les  notalioas  sont  sujettes, 
et  de  propager  par  conséquent  la  faveur  accordée  par  la  Iri  du  SS  plovio» 
dernier  à  ces  sortes  de  mutations ,  déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la 
résolution  suivante:  — Toute  mutation  d'inscriptiOBS sir  la  grand-livre 
de  la  délie  pnUiqne ,  h  quelque  titre  qu'elle  s'opère ,  ne  sera  sujette  qu'A 
un  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  Jusqa'an  I"  bmaaire  prochain. 

{3}  9  vend,  an  6  (30  sept.  1797).  —  Loi  relative  aux  foads  nécessaires 
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nécessaires  pour  les  dipeuea  gënénles  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'an  6.  Dans  celle  loi .  doot  un  Ulre  enlier  (le  titra  se- 

poor  les  dépenses  giaérales,  ordinaires  et  nlraordinalres  de  Paa  6. 
TiT.  s.  —  EnrtsiUrtmmt. 

14.  Lm  droits  d'eDregislrement  des  actes  dont  les  prix  et  sommes  ont 
fié  stipulés  en  asMgnats  ou  en  mandais ,  et  de  ceux  faits  pendant  le  cours 
de  ers  papiers  ,  dont  les  prix  et  sommes  u'ont  pas  éli  spécifiés  eoil  en  nu- 
méraire ,  soit  en  papier-monnaie ,  seront  perçus  en  numéraire,  et  liquidés 
«Taprès  la  Taleur  qu^aTaient  lesdits  papiers  a  la  date  des  actes,  solvant  l« 
tahlean  de  diprécialion  arrêté  par  l'administr^ioA  centrale  de  déparIS' 
Bioot ,  en  eiécntioa  de  la  loi  de  5  messidor  dernier. — Il  en  seia  de  meae 
des  actes  de  cet  esptees  dont  la  llqaidatioo  des  droits  aurait  été  supendae, 
lera  de  renre^istreoient ,  depuis  l'extiaction  du  papier-monnaie. 

i  5.  Le  droit  d'enregistrement  des  contrats  de  vente  des  biens  nationaux 
soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  S8  vent,  an  4,  qui  ne  sont  point  en- 
core passés ,  ou  qui  ne  l'ont  été  que  postérieurement  à  l'extiaclion  du  pa* 
pier-monnale  ,  sera  liquidé  sur  les  trois  qiians  du  pris  payable  en  man- 
dats, soivant  û  base  prescrite  par  l'article  précédent ,  et  d'après  la  valenr 
qa*aTaient  les  mandats  à  l'éponve  de  la  sonmissiw.  —  Toute  liqaidatioa 
qni  aérait  été  sospendue  sera  folle  da  la  même  manière. 

16.  Le  droit  d'enregistrement  des  donations  et  autres  actes  eotre-flb, 
h  litre  gratuit,  et  des  mutations,  pardécëp,  n'immeuMes  réels^  sera  perçu 
suivant  les  quotités  ci-après,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  mutation,  sans 
préjudice  néanmoins  de  la  prescription ,  savoir  :  pour  les  actes  enlre-vifs 
a  titre  gratuit,  en  ligne  directe,  1  p.  100*,  entre  maris  et  femmes,  1 1/S 
p.  100;  entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  nevenx  et  nièces, 5p.  iOO; 
entre  tontes  antres  personnes,  4  p.  iOO.  —  Pour  les  mutations  par  décès 
en  l^ne  directe,  l;2p.  100;  entra  maris  etfenuMs,!  p.  100;  entre 
Irères,  scsurs,  oncles,  tantes,  senex  et  BièeeSfSp.  100;  entre  toutes 
autres  personnes,  B  p.  100'. 

17.  Il  sera  payé  moitié  des  dmitsr^lés  par rarticle  précédent  :l"ponr 
les  donations  el  pour  les  mutations  par  décès  d'usufruit  d^lmmeubles 
nEfIs.  —  La  liquidation  du  droit  se  fera  sur  la  valeur  entière  des  biens; 
—S"  Tour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès  d'immeubles  Bc- 
lifs.  —  L'usufruit  de  ces  derniers  na  sera  assujetti  qu'ft  la  moitié  des 
droits  fixés  pour  lesdits  immeubles  fictifs. 

18.  Les  droits  de  donations  de  sommes  et  fedèts  mobiliers,  ainsi  que 
ceux  des  déclarations  à  faire  par  les  époux  survivants,  d'objets  de  cette 
nalore,  seront  perçus  sur  le  pied  cUaprèi,  savoir  :  en  ligne  directe,  et 
Cuire  épouf,  i/i  p.*  100;  entre  toutes  autres  personnes,  1  1/i  p.  100. 

19.  Les  transmissions  d'immenbles  réels  ou  fictifs  ,  ou  d'objet  mobi- 
lieis,  k  titre  entre-vifs,  qui  s^opéreront  en  faveur  el  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  seront  soumises  qu'à  la  moitié  des  droits  réglés  par  l'art.  16  ci- 
dessus  pour  les  donations  eatre-vlts ,  et  par  l*art.  1 7  suivant,  s*il  ne  s'agit 
que  d'un  usufruit. 

SO.  Le  droit  dit,  suivant  la  lot  du  3T  août  4792,  pour  les  mutations 
par  décès  et  les  donations  entre-vifs  d'actions  ou  coupons  sur  des  compa- 
gnies ou  sociétés  d'actionnaires,  sera  payé,  k  dater  de  la  publication  de 
la  présente,  sar  le  prit  réglé  pour  les  immeubles  fictifs. 

21.  L'estimation  en  capital  des  immeubles  réels  écbus  aux  béritiers, 
légataires  ou  donataires  ,  sera  portée  à  vingt-deux  fois  le  prix  annuel  des 
baux  on  du  revenu  dont  sont  iiusceplibles  les  objets  non  affermés.  —  il  en 
sera  de  même  des  rentes  foncières  stipulées  en  denrées.  —  L'évalnalion 
des  autres  renies  subsistera  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  14  thorm.  an  4.  —  L'estimation  des  maisons  et  batîmenls  autres  que 
ceux  servant  k  Texploilation  des  biens  ruraux,  et  dont  la  valeur  se  con- 
fond avec  celle  des  terres  sur  lesquelles  Ils  sont  assis,  sera  de  dix-4uit  fois 
le  prix  annuel  des  bnnx  ou  la  valeur  locative. 

22.  S'il  y  a  insuffisance  dans  Testimation  des  immeubles  déclarés  ou 
évalués  pour  régler  les  droits ,  la  preuve  en  sera  établie  par  des  pièces  el 
des  actes  propres  à  faire  connaître  le  revenu  ou  la  valeur  en  capital.  — 
A  défaut  d'acte ,  la  régie  est  autorisée  ii  requérir  une  experlise,  dont  les 
frais  resleroBi  k  la  diarge  de  la  partie  qui  succombera.  —  La  peine  d'une 
fausse  estimation  conslatée  conllnuera  d'être  d'on  droit  en  sus  de  celui 
qui  sera  dft  sur  le  supplément  de  la  valeur.— Les  omissions  dans  les  dé- 
elaratieos  continueront  aussi  d'être  assujetties  k  ladite  peine  du  droit 
en  EUS. 

■iâ.  Ceux  qui  auraient  tait  des  omissions  ou  des  estimations  iosnISsantes 
dans  leurs  déclarations,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente , 
■  seront  adntis  k  les  réparer,  sans  élre  assujettis  k  aucdne  peine ,  pourvu 
qd'Ils  an  fournissent  la  déclaration  et  en  acquittent  les  droits  dans  les  trois 
mois  de  ladite  publicalioa.  —  Ce  délai  p»sé,  la  peine  prononcée  par  la 
iei  du  19  déc.  1790  leur  restera  appliquée,  s'ils  n'ont  pas  fait  leurs  dé- 
elanmons ,  et  rectifié  les  estimations  insulDsaoles- 

24.  il  est  accordé  aux  bériliers,  légataires  on  donataires,  qui  n'ont 
pas  bit,  dans  les  délais  pre«crit:>,  les  déclarations  des  biens  qui  leur  sont 
écbus,  un  délai  de  trois  mois,  fa  partir  du  jour  de  U  publication  de  la 
^ésenle ,  pour  j  satisfaire ,  sans  être  assujettis  k  aucune  peine  -,  le  délai 
expiré,  ceux  qui  n'atfront  pas  fourni  leurs  déclarations  y  seront  con- 
'jd,tiiU,  tant  panr  Ira  droits  dus  que  pour  la  i»»lnt>  prononcée  par  ta  loi  dn 


cond)  est  relatif  à  Vwngistremnl ,  od  volt  de  la  manière  la  pliu 
nette  le  retour  aux  anciennes  maximes  dont  la  loi  de  1790  avait 


19  déc.  1790.  —  Ce  délai  sera  double  ponr  les  défenseurs  de  ta  patrie  en 
activité  de  service  et  pour  les  bériliers  des  condamnés  et  des  déportés 
dont  les  biens  avaient  été  confisqués  et  séquestrés;  —  Il  sera  d'une  annôo 
pour  les  biens  que  l'on  jasllflera,  par  certificats  des  municipalités,  aTOir 
été  ravagés  ou  Incendite  par  la  guerre  inlérieure  ou  ettérieure;  et  il  ne 
sera  porçu  à  leur  égard  que  la  moitié  des  droiis  li&és  pour  les  mutations 
par  décès  qui  auront  eu  Heu  jusqu'au  jour  do  ladite  punlication. 

25.  Les  béritiers  .des  coitdamnés  seront  admis  à  donner  en  payement 
des  droits  d'enrtf  islrement  des  déclarations  qu'ils  ont  k  passer  les  bons 
qui  leur  auront  élé  on  seront  délivrés  en  exécnlion  de  la  loi  du  SI  prair. 
an  3,  pour  intérêts  ou  fruits  perçus ,  ou  pour  capitaux  reijus  par  la  Ré- 
publique sur  les  successions  qui  feurontété  restitoéea. — Lesbéritisrsdei 
déportés  auront  la  même  faculté. 

26.  Tout  acto  de  partage  de  biens  immeubles  qui  sera  fait  entre  quel- 
ques personnes  que  <:e  soit  sera  assujetti  au  droit  proportionnel  d'enregis^ 
Irement  k  raison  d'un  demi  pour  cent  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  en 
capital ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les  parties  de  biens  mobiliers.  —  U 
ne  sera  plos  fait  déduction  sur  les  droits  résultant  des  partages  d'cBels 
meluliers,  de  la  perception  faite  sur  les  inventaires  où  ils  auraient  été 
compris. 

27.  A  compter  do  1*'  brumaire,  et  quelle  quesoit  la  date  de  la  m^iia- 
tlon,  le  droit  d'enregistrement  des  transfert!:  des  inscriptions  sur  li>  ^raiid 
livre  de  la  dette  publique ,  sera  d'uci  [>iiiir  o  nt  do  la  sorouK'  miil^; 
dans  rinscription.  —  Le  droit  ne  situ  d'un  demi  pour  crut  |>oiii'  k^s 
transferts  d'inscriptions  viagères.  —  Quant  aux  autres  mutations  ilo^-^lili's 
Inscriptions,  le  droit  sera  payé,  à  partir  de  la  même  époque,  suivant 
les  quotités  établies  par  les  ari.  1t>  et  17  ci'dessus  pour  les  immeubles 
fictiff  :  il  sera  égaleotent  per^u  aur  le  monunt  annuel  de  la  tente,  sans 
égare  au  capital. 

28.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  le  prix  d'acquisition  de  biens 
natioianx  sera  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  suivant  Id 
tarif  do  19  déc.  1790.  U  est  en  conséquence  dérogé  à  cet  égard ,  comme 
il  l'a  été  pour  lee  ventes  desdils  biens ,  pv  la  loi  du  14  tberm.  an  4,  à  la 
loi  dn  6  venu  an  3. 

29.  Le  droit  d'enregistrement  des  quittances  finales  et  de  tous  actes 
do  libération  sera  perçu  sur  la  totalité  des  sommes  acquUtées  dont  le  dcN 
nier  payement  fera  partie,  k  la  seule  déduction  de  ce  qui  sera  justifié 
avoir  été  payé  par  a^s  enregistrés.   , 

50.  Tout  acte  sous  sïgnalUK'  privée,  translatit  iIc  piwlAé  OU.d^«so- 
fruit  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  .'ouiiii^  a  la  (nrmalité  de  l'i>nregts- 
Ircmeet  dans  les  trois  mois  du  jour  ilc  i[:iU',  H  awiui  ^ju'il  y\i\'^o  on 
étra  fait  usage  en  justice,  ou  devant  queliiuo  auiic  aulorilc  constituée, 
on  devant  ooiaire,  k  peine  du  biple  droit.  —  A  l'égard  de  ceux  faits  an- 
térieurement k  la  publicaUon  delà  présente, il  n'est  rien  changé  aux  dis- 
positions de  la  loi  dos  &H10  déc  1790,  qui  les  coacenR^peadant  ceux 
qui  leroot  présentés  h  l'enregistrement  dans  lea.tcôisaim.oe  ladite  publi- 
cation, seront  exempts  de  la  t)riii<>  du  droit  en  sus  prononcée  par  ladite 
loi. — Passé  ce  délai ,  ceux  de:^dit^  ;ii:ies  qui  seraient  «l'une  date  anté- 
rieure au  1"  fév.  1791,  ne  ^Tunt  \\U\f  aiimi'-  -.m  '•\u\\tl-'  ilrnit  il'enre- 
gistremenl  ;  en  conséquence,  il  <''St  (l('rot;i>,  (ju.ihi  .i  i .  .i  ;  <  ii-p.isilioR 
de  l'art.  23  de  ladite  loi  des  I»  11)  déc.  \~.00  nm  \e6  cxi'iiijjk  ,  .^anslinii- 
lation  de  temps ,  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

51.  Les  actes  sous  signature  privée  ne  pburront  être  produits  en  jus- 
tice ,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usagn  devant  les  bureaux  de  paix 
ou  de  conciliation  ,  non  plus  que  devant  les  administrations  centrales  et 
municipales,  avant  d'avoir  été  enregistrés.  —  Les  secrétaires  des  admi- 
nistrations seront  soumis ,  k  cei  ^rd ,  aux  mêmes  obligalioni  et  aux 
mêmes  peines  que  les  greffiers  et  les  notaires. 

32.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente ,  toute  contre-lettre  qui 
serait  foite  sous  signaturo  privée,  de  laquelle  il  résulterait  une  augmen- 
tation do  prix  stipulé  dans  d'autres  actes  ou  contrats,  est  déclarée  nulle 
et  de  nnl  eïfct  ;  néanmoins  il  y  aura  lieu  k  exiger,  k  liira  d'amende,  les 
droits  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  l'objet  desdiles  contre-lettres , 
lorsque  la  connaissaoce  en  sera  acquise.— Il  n'est  rien  Innové  pour  celles 
faites  antérieurement  fe  la  publicatiou  de  la  présenta ,  lesquelles  demeun- 
ronl  soumises  aux  dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif  annexé 
k  ta  loi  des  5-19  déc.  1790. 

35.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suDBsan- 
mrnt  établie ,  relativement  k  la  demande  des  droits,  soit  par  des  paye- 
ments faits  d'après  les  râles  rie  la  eontributioB  foncière,  soit  perdes 
baux  passés  par  le  nouTean  possesseur,  soit  enfin  par  des  transactions 
ou  tous  aulres  actes  qui  constateront  sa  pro^irlété  ou  jouissance. 

54.  Tout  nouveau  posse6fM;ur d'immeubles  réels  ou  Gctifs,  qui,  après 
avoir  laissé  passer  lo  délai  tné  pour  l'enregistrement  de  sa  déclaralion, 
agira  en  sa  qualité  de  possesseur,  soit  en  justice,  soit  devant  quelque 
autre  autorité  constituée,  ou  devant  notaire,  sera  contraint  an  payement 
du  double  droit  d'enregistrement. 

55.  Les  marchés  et  traités  comiwsé^  de  sommes  déterminées  et  d'ob- 
jets mobiliers  dési^iiés ,  susu'plibles  d'évaluation ,  dont  il  est  question ae 
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ea  priocIpatoiMot  pe«r  tout  de  s'éaiier.  fiHs  abro««  eifillcttfr* 
meot  00  laq)UoitemeDt,  en  effet,  plusleors  des  principes  que  cette 
deroière  Joi  avait  cottsacrés  y  modifie  encore  les  lartb ,  iraco  de 
nouvelles  règles  d'évaluation ,  établit  l'esnerUse  dans  le  but  de 
Kouvar  l'tnsaffisaace  des  évaluations ,  floomet  la  motation  par 
actes  sous  seing  privé  à  renregislreneiri  dans  un  délai  (^ter- 
miné ,  MMDl  les  coQtre-lellres,  orée  les  présomptions  iégales  de 
mutation. 

Après  cette  nomenclatare,  Il  nous  reste  &  relater  :  l' la  lo)  du 
21  germ.  au  6  (10  avril  1798),  interprétative  de  l'art,  il  de 
celle  du  H  therm.  an  i  sur  les  droits  d'enregistrement  t  doiU 
l'art.  1  dispose  :  «  i;art.  ii  de  la  loi  du  H  Iberm.  aoi  porUot 

eeptiinu  Article  de  la  8econ4e  eooUon  de  la  première  dasse  da  tarir  des 
5-19  déc  1790,  seroDt  assujettis  au  droit  d'uo  ponr  cent,  fixé  par  la  qaa- 
tnime  seotion  do  la  mfiioe  classe. 

56.  U  est  dtrogt  à  l'art.  5  de  U  loi  des  29  sept.-9  oct.  1791  :  en  cod- 
sëqmMftf  iMites  cilatkiM  faîtes  devant  1«  juges  de  paix  on  boreanx  de 
paii,  sais  distiaotion  de  criles  faites  par  les  hnissiers  ou  par  les  grpffirrs, 
■Ant  assajetliee  à  l'enregistretneot  daos  les  quatre  jours  qui  Buivront  ce- 
lui d»  lew  date ,  et  elle  serool  soànuses  au  droit  de  75  c.  fiié  par  la  troi- 
sième s«cliOD  de  la  troisième  classe  du  tarit  asoexé  à  la  loi  des  5-19  déc. 
MQO. 

ST.  Lfs  iDgements  préparaloifw  ou  déBoitifs  rendes  par  les  juges  do 
paix ,  les  trilmnanx  civils ,  ceux  de  commerce  et  te  tribunal  de  cassation, 
et  loos  actes  généralemeat  quelcoiupies  faits  par  les  juges  on  re^os  aix 
greffes ,  même  les  actes  et  les  ceriiflcais  des  bureau  de  paix ,  de  quelque 
•ainre  qu'ils  soient ,  seront  enregistrés,  soit  sur  les  minutes ,  soit  sur  les 
•ipéditïons ,  d'après  les  disttoctions  coaiennes  daus  tes  art.  58  et  41  sui- 
vants. —11  «si  en  conséquence  dérogé  à  toutes  I»  lois  portant  gue  quelques- 
uns  de  ces  jugements  ou  actes  soat  exempts  de  la  formalité  de  l'eore- 
gislremeut. 

88.  l<es  aeiM  judiciaires  soumis  k  l'enr^strcment  sar  U  minute  sont 
tous  ceux  qui  contiennent  transmisaioD  d^immeubles  réels  ou  flclKs;  les 
cavtionnemeBtsï  les  actes  d'apposition  de  scellés}  ceox  de  reconnais- 
sance et  cenx  de  levée  de  scellés  ;  les  inrenlaires  >  les  nominatioas  de  tn- 
ttmrs  ou  caraleurs ,  les  émancipations,  les  proeès-vsrbaui  de  nomtnaïkios 
d'experts  on  ariiiliee;  les  eertificals ,  de  quelque  rature  qu^ls  soient , 
même  ceux  de  non-comparution  ;  les  affirmations  de  voyage,  les  procès- 
verbaux  d'assemblée  de  famille ,  les  actes  de  dépét  et  eonsignatloo  ;  les  eu- 
térioements  de  procès-verbaux  et  rapports,  eteafiu  les  procès- verbaax 
C0ip4enant  autorisaiitw ,  opposition ,  acquiescement ,  acceptation  ou  répu- 
diation.—Cet  wregUttcmeal  sera  fiùt  dans  le  délai  de  deux  décades,  à 
esoiptsr  de  la  date  des  actes .  etee  k  ladUigeoce  des  greffiers;  après  ce 
délai,  lalNUaUté  ne  pourra  pliu  être  donnée  qu'en  a^uitlantun  droii 
sn  sua. 

S9.  Les  greffiers  qui  a'auruent  pas  reçu  des  parties ,  ou  de  leurs  dé- 
fMiaears,le  DMWtant  des  droits  des  actes  rappelés  dans  l'artide  précédent, 
■s  seront  cependant  pas  ienus  d'en  faire  Tavance;  mais  ils  ne  pourront 
délivrer  «icune  expédition  ai  extraits  desdils  actes  et  jugements ,  mCme 
par  simple  copte  ou  diy^ùota ,  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés ,  à  peine 
rane  amende  de  50  fr.  pour  chaque  eonUaventisa ,  st  d'élre  coatnâats 
personnellement  au  payement  du  droit. 

40.  Lorsque  les  greffiers  a^anront  pas  reçu  la  somme  nécess^re  pcnr 
acquitter  les  droits ,  «t  qn'ils  ne  présenteront  pas  les  actes  ï  la  formalité 
dans  les  denx  décades,  à  compter  de  leur  date.  Us  seront  leniu  sous  les 
méoespaines,  de  remettre  aul  receveurs  de  l'enregislremeM,  dans  la 
'  décade  soivante,nn  extrait  certifié  des  actes  et  jugements;  sur  cet  exilait, 
Ub  parties  à  la  ponranite  desquelles  lesdits  actes  jndï^res  auront  été 
faits ,  seront  contraintes  an  payement  des  droits. 

éé.  iM  Jugements  et  tous  autres  actes  judiciaires  non  rappelés  dans 
l'art.  U  ci-dessus,  et  dans  le  46*  ci-apréi ,  ne  seront  sujets  k  l'enregis- 
trement que  sur  les  expédilioos  qui  en  seront  demandées  par  les  partiv  ; 
nais  il  est  défendu  aux  greffiers  d'en  délivrer  aucunes ,  méroe  par  simple 
note  eu  extraits ,  avant  qu'elles  aient  été  enregistrées,  k  peine  d'aae 
amende  de  KO  fr.  pour  chaque  contravention,  et  d'éles  persooaeUeneot 
Bonlraiols  au  payemeai  du  droit. 

49.  Les  expéditions  des  JageDseotB.des  tribunaux  de  police  ordinaire 
on  cerrectiMBelle ,  et  de  ceox  des  tribunaux  criminels ,  seront  aussi  sou- 
mises k  la  lémalité  de  renregistremenl,  sons  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent,  lorsqu'eUes  seront  requises  par  In  parties  ;  il  n'y  aura 
d'exemptes  que  celles  qui  seront  délivrées  ans  accosateors  publics  et  mx 
commissaires  du  directoire  «éculif  ;  et,  A  «et  eftt ,  il  y  sera  fait  mention 
lie  cette  destination. 

43.  Les  actes  du  ministère  des  commissaires  du  directoire  exécutif, 
faits  à  leur  requête  dans  les  tribunaux  civils  ou  criminels,  seront  enre- 
gistrés gratis  ;  mais  après  le  jugement  de  condamnatinn ,  il  y  aura  lieu 
de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregistrement  desdils  actes  et  des  expé- 
dilioiis  coutre  les  parties  condamnées. 

44.  Les  droits  propturtioBoels  réglés  par  la  première  section  de  la  prc- 
nitn  dasso  du  tant  des  &-18  déc.  tl80 ,  pov  Iw  expéditions  dw  jugo- 


c|«e  «  1t  pet«fl|iUoD  «es  droits  des  aeles  et  dIspoqlUODS  4e  itl 
devxièiDe  classe  du  tulf  sera  réglée  sur  la  déelaraUon  da  reveau 

que  lesparliea  seront  tenues  de  passer ,  >  doit  s'ealeadre  ea  ce 
seos  que  les  deux  futurs  conjoints  soi»t  tenus  de  passer  cette  dé* 
claration,  et  que  ce  droit  sera  perQU  sur  la  déclaration  des  deux 
conjoints;"  —  La  lôl  du  26  venâ.  an  7  (17  ocl.  1798), re- 
IMtve  k  une  alténatloii  de  domaines  naOoaaux  )usqn^  cdniAi^- 
renée  de  147  miflloDs,  dont  Kart.  14  est  ainsi  vonçu  :  «les  actes 
de  ventes  en  vertu  delà  présente  seront  snjets  au  drpit  d'ctirc- 
gUlrement  de  2  pour  100;  »  —  ^  ZaQa,  l'arrêté  du  S  frim. 
aa  7  (!) ,  «ur  la  percep^oo  4es4rotfâ  éla^isitar  la  loi  du 9  vepti. 
•A  0.  —  Telles  eout,  dans  tour  easemttle,  les  disito^Uoas  «al 

ments  portant  coBdannMriion,toq«dntion  on  collocatton,  elks  dreitsfixes 
énoncée  aux  quatrième  et  cinquième  sections  de  la  troisième  ciSsse ,  pour 
les  autres  actes  judiciaires ,  seront  perçu»,  pour  les  atHesel  j;igementsdrs 
jeges  de  paix  et  des  bureaux  de  paix ,  comme  aussi  pour  ceux  dA  triha- 
naax  de  police  ordinaire  oa  cerreelionaetle ,  et  des  tribunaux  criminels , 
sur  le  pied  des  fixations  portées  ansdites  sections.  —  La  percèpliM  sera 
double  pour  les  jugements  et  actes  de  niéne  nainrs  dmanés  des  tribanatia 
civils  et  de  commerce.—  Le  droit  sera  de  S4  fr.  pour  les  «pédilions  d«f 
jugements  du  tribunal  de  cassation. 

45.  Lorsqae  le  droK  proportionnel  aura  été  perça  sur  un  jugement 
rendu  par  d^aut ,  la  perception  sur  >e  jugement  cenlradiotoire  q«  pourra 
suivre,  n'aura  lieu  que  pour  le  supplément ,  s'il  y  a  alimentation  de  ooa- 
damaalioa;  et,  dans  le  cas  coulriire,  il  ne  sera  payé  que  le  droit  4xe. 

46.  Dans  le  cas  où  les  actes  et  jugements  des  juges  de  pais  «i  buvant 
de  paix ,  des  tribunass  civils  et  de  commerce ,  coaiicndraient  oUigaftioB 
de  rane  des  parties  t  l'égard  de  l'autre,  ou  onecondamnaltoaquetomqiie', 
son  fondée  sur  an  titre  enregistré  et  svseepttUe  de  l'être,  il  sera  peren 
les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  seraient  soumises  les  oUigatioas  des 
parties  ou  -les  conveotinns  de  toute  nature  que  les  condamnations  supfto- 
sent.  si  elles  étaient  eenleooes  dans  dos  actes  notariés.— Cette  pecceptiui 
aura  H»  sur  la  minnte  des  actes  on  jngeaMols ,  daos  les  denx  décades  de 
leur  date. 

47.  Tentes  les  fois  q^Me  condannallon  sera  rendue  sur  an  acte  «é- 
registré ,  le  jugement  en  fera  mention ,  et  énoncera  le  montant  da  droit 
payé ,  la  date  do  payement ,  et  te  nom  du  Ihirean  où  il  aura  été  acquitté. 
En  cas  d'omission ,  le-percepteur  exigera  le  droit ,  sauf  la  restitution  danS 
le  délai  prescrit ,  s'il  ffst  «nvutte  jnsiiOé  de  l'eor^istremeal  de  l'acte  sur 
lequel  aura  été  prononcé  le  jugement. 

48.  Les  parties  ne  jioorront  agir,  nt  !es  huissiers  ,  notaires ,  ferctters 
et  secrétaires  des  administrations,  rédiger  aucun  acte  en  verlu  deceat 
judiciaires  non  enregistrés, sons  peine  de  SO  (r.  4'amende  'et  dn  payement 
du  droit ,  sauf  le  recours  des  huissiers ,  notaira ,  greIRers  et  seamiRs  ; 
contre  la  partie ,  pour  le  remboursement  da  droit  seulement. 

49.  Les  secrétaires  de?  admioistraiions  muntcipaÎH  et  départementales^ 
qui  auront  négligé  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  d'un  mois^  fixé  par 
l'art.  13  de  la  lui  desS-lddéc.  1790,  les  ccics  émanés  desdites  admini- 
traiions,  qui  sont  assnjAtis  h  cette  formalité,  seront  soumis  à  la  même 
P^ne  que  celle  qui  est  prononcée  contre  les  notaires  par  fart.  9  de  Id 
même  foi ,  pour  les  actes  passés  devant  eux. 

50.  L^siiieDde  de  50  fr.  prononcée  par  l'art.  14  de  la  loi  des  5-19  3éc^ 
1790,  contre  les  notaires,  greOierB  et  huissiers  ,  pour  chaque  oiÉaissioo 
d'inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  répertoires  les  actes  qu'ils  reçoivent,  seia 
aussi  par  eux  encoumè  pour  le  refus  de  communiquer,  soit  leurs  ré^iT* 
toires ,  soit  leurs  minutes  de  Tannée ,  aux  préposés  de  l'onregistremeiit , 
h  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite. 

M.  Les  droits; 
du  papier 'monnaie , 
ci-iMSEUs,  seront  " 
et  suivant  la  mime  Itase. 

52.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  acquittés  4u'en  nu- 
méraire 4  k  l'exceptinn  #nilemcnl  de  cenx  dus  pour  les  successions ,  dual 
il  est  fait  mention  àl'art.  25  ci-dessus. 

55.  Les  dispositions  des  lus  antérieures ,  relatives  fc  l'earegistreiHnl, 
auxquelles  il  n'est  pas  exprcssénent  dérogé  par  la  présente,  contiaaereal 
d*élre  exécutées. 

(1)  S  (rim.  uT(25nov.  1798].— Arrêté  du  diKotoireexéoatifaarh 
perception  des  droits  d'emegisUement  établis  par  la  loi  du  9  vend,  an  G, 
et  i'exécutioD  de  celle  du  11  uruiu.  an  7, concernant  le  régime  hypothécaire. 

Le  directoire  exécutif ,  sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances  ;  —  Vu 
l'art.  62  de  la  loi  do  9  rcad.  an  6,  lit.  4;  la  loi  du  36  frua.  ao  6; 
l'art.  1^  de  la  loi  dut  t  brun,  deraior;  l'art.  SOdetadUe^dull  bram.; 
—Considérant  que  l'abngMûMi  portée  par  ce  deraier  article  lait  Msscr  la 
percepliM  des  drmts  que  les  lois  abrogées  avattui  élablisï  —  Qu^il  est 
important  de  coaGÎlMr  piwpteinent  i'exécuti,on  des  dispositions  de  ladîto 
loi  du  11  hrurn.,  avec  l'exercice  des  fonctiois  attribuées  pravisoinmcM 
par  celte  loi  aux  copHrvatean  sctoeUeneat  établis ,  et  avsc  la  perceptïM 
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«al posé,  sar  divers  poiftU,  ^  base»  d'une  léglslatU>i\C(KBB)it4l4. 
et  ^m?      ap.  m^aa^  ^  d*4t»^Kç  V» 

prit  fout  autre  gue  ççli^  qiH  avait  dominé  dgas.  ^  r^oacUoa 
de  /a'Iol  de1Î790. T 

il  f.  Cetfé  fégisIadoD  a  été  brmuléc,  en  effet ,  ^na  la  loi  du 
S3  rrifl».  ap  t  qui,  abrogeaol  toutes  les  disposiUous  aalérieures, 
cottsMue  la  base  de  la  législaUoii  sur  la  meléère^  el  qui,  Uea  qw 

if^f  noàveaax  droits  ordonnés  par  J'«rt.      de  la  loi  du  9  vend,  ao  6, 

Art.  i.  La  perception  Ses  ân'iis  élablis  par  rar^  6^,  tit.  4,  da  la  loi 
du.  %  Tcn4*  4Ç  6'  ^  ^a  par  les  iecevevts.de  I4  régie  de  reucegistreiiieDt 
d^ns  loule  rétçndue  de  la  RépuMique,  ^  Compte^  du  j0ur  de  la  promu!' 
^atîfin  de  la  loi  du  11  brum.  dernier. 

i.  La  (ormalité  de  I^inscripUon  des  créances  hypothécaires  dcdoon^ 
^rfarL  IS.  delà  loi  du  U  brum..  ne  pourra  ttreiempUs-pai  lecoiuor- 
valeur  que  sur  la  représentation  de  la  quiitance  dn  receveui  de  Veorc- 
pijtrcnunt,  dv  droit  qu^ilaura  perçu;  et  celte fuitlance  sera  meolipunée 
dans  Tàcte  d'inscription  du  conservateur.  .  ' 

3,  La  ttanscriplioo  des  actea  trausiatib  de  propriété,  prcEC,rite  par 
fart,  sis  de  la  même  loi ,  ne  pourra  égaïcii^enl  élrç  faite  que  i\is  ta  répr^ 
senlatioa  de  la  quillance  de  receveur  de  t'cDregislriuae^li^  du  droit  d'un 
et  denii  pour  cent  «ur  le  prix  intégral  de  U  niutatioa. 

4.  Les  conservateurs  (^ui  n'auront  pas.eiigé  la  représentalion  dcaquil- 
fances  du  droit  d^eoregislrement  demeureront  cesiioosabies  des  droits ,  et 
in-onf  leous  d'en  compter  peisounellemea^  ((lus  les  vîn^t-^atia  heures, 
Mufleur  recours. 

(0,  Rapport*  fait  an  nom  de  la  commksipn  desHuaflces  par  Di 

ide  la  Gironde)  sur  les  droits  d^nre^tremeat.— Conseil  des  Cioq-i 
ïa'iiCe  d'u'  6  fruct.  an  6.  '         ,  , 

1.  Beprésenlanls  du  prnple,^^  je  vais  tous  entretenu  ^t^  di^H's  d'ciirwis- 
Ireiietil  et  vous  présenter  uqiie  partie  des  v^iiu^  pùblitSj  au  noui  de  la 
conniissioQ  des  Bnaucesi  q4  G£V'ii44l  résolutiop  qu'elle  çroit'  digne  de 
lonle  Votre  attention ,  el  ioi^i  e|te  a  profondément  médii'é  la  maii^te.  — 
Vous  cotnpies  sur  uoç  ami^iioràlioo  dans  le  procluil  de  ces  droits;  mm, 
poni'  l'ofitenir,  Q'faut  leur  dunnrr  les  bases  qui  leur  manquent ,  ri\er  leurs 
^oolités  dans  de  plus  ju^Irs  |ii'o;iortion5  (jue  celles  qui  esisieiit,  el  qui 
(ont  sans  rapport  entre  elles  comme  avec  L'a  diver.-os  esiièces  d'acies  cl  de 
mnloftons  qu  elles  coDCcrncnl^  réduire  ù  leur  vciitable  tjus  dm  droits  e\- 
Cessit^sur  certains  actes;  les  accroître  là  où  l'augmenlalion  est  possible 
et  jnsiCj  et  les  ^lêndre  k  des  mutntiûns  qui  n'y  ont  pas  encore  été  soa- 
Mîsr^:  il  faut  simptiûi^r  perceiiliou  ,  <^ai  est  trop  cumpliqucc  ,  cl  eu 
bannir  f'srbîlraire ,  qui  n'y  est  pas  saiiii  inQuence  ;  il  f<jut,  ejjlin  ,  as-u- 
fttle  recouvrement  par  dis  moyens  auxquels  l'afius  et  la  Iiaude  ne  puis- 
«ent  échapper. 

Vous  pressentez  déjà  Timporlance  et  Tétcndue  d'une  loi  qui  doil  em- 
Vasser  tant  d'objets.  Vous  allez  bientôt  tous  convaipcre  qu'elle  ne  rom- 
mitr^:i  «n):««a..r.;i».n«..i       .....     .n.  i™  -u.»  .t.  louées  le.- 


Duch&tel 
Cents, 


eneeiole , 


•lirait  qu'imparfaitement  vos  vues  si  elle  ne  prenait  U  place  de 
^is  qui  r^isient  aujourd'hui  l'cnr^lstrcmeaîi 

S.  Si  j^rus  a  me  foire  entendre  ailleurs  que  daits  cette 
f  aurais  |ieot-étre  besoin  de  préparer  les  esprits  pour  les  amener  a  conc<!|- 
T*Hr  Tatilité  des  mesures  que  j'ai  a  proposer.  Peut-être  aussi ,  quoique  Ir 
chose  Eoït  I|ien  inconteslable  et  assez  généralement  reconnue ,  faudrait-il 
cependant  insister  sitr  la  nécessité  d'avoir  des  «intributions  régulières 
dans  nn  Ëtat;  développer  des  considérations  sur  cet  objet  important; 
dit^  n^éme  cç  9 ue  c'est  que  des  contribuiions  directes  et  des  contributions 
indireeles;  laire  apercevoir  l.e  mal  que  produisent  les  premières ,  quand 
elles  sont  t(op  fortes ,  et  le  grand  biei|i  qui  résulterait  de  leur  modéra- 
(iou;  fidATOir  comment  les  aiiircs,  diversifiées  par  de  sages  combinai- 
sons ,  aliqeptent*  journellemeut  le  trésor  public  sans  épuiser  les  sotlrces 
d*oâ  elles  dérivent;  et  par  des  coniparaisoDs  et  des  rapprochements  sen- 
sibles, convaincre  de  U  préférence  qu'elles  méritent  sur  lea  contribulloo: 
directes ,  non-seulement  dans  riatérÇl  général ,  mais  encore  dans  Viiité- 
i<^t  iodiriduel,  surlout  dans  un  pays  comme  la  France.  J'aurais  ensuiieà 
diriger  Patfeution  vers  cette  brillante  carrière  ofi  marche  |i  grande  pas  la 
lil>rrié  trioitphanfe ,  et  où  le  gouveroemeot  ne  pourrajt  soutenir  les  bras 

Jni  la  défendent  ef  ht  consolident,  •''il  était  denud  oe  moyens  pour  les 
rpcGSes  que  nécessite  lîa  plus  belle  des  causes  ;  en  un  mot ,  j  aurais  fc 
ileniander  s'il  faut^  repoussant  toitif  eapice  d*impftt,  ou  refusant  d'é- 
teodre  cent  i|ni  soi\t'  susceplibfes  d'accroissement  sans  surtbargci:  le  con- 
tribuable, faisser  laiiguiroans  Ut  plus  ailligeanlo  misère  des  millirrs  dp 
tamiRes,  l^ttimes  créancières  d«  la  République,  et  ne  recevant  d'elle  ni 
paf  éëent  nt  secours. 

Idf^  je,  p^He  a  d;^  législateurs  qui  connaissent  les  besoins  de  l'État , 
qui^ latent  j'  Q,ourT(iir,  cl  qui  cliorcbcnt  h  y  narveoir  par  les  muyens  les 
iHOiits  Ôfl'ércàf  et  les  plus  eRIcaces.  11  doil  dnno  me  suHire  de  leur  faire 
conaalïre  ceux  que  jç  suis  ^baigé  de  snunictlre  à  leur  examen,  et  de  leur 
l^ndre'  compte  des  lirinlifs  qui  ont  déterminé  in  commission    les  adopter. 


modlûâe  dans  quelques  parties,  n'a  pas  cessé  d'être  c^eodant  I» 
pierre  angulaire  de  tout  le  système. 

Longuement  et  mûrement  délibérée,  cçtle  loi  fut  l'objet  d'un 
rapport  fait  au  conseU  des  Ciuq-Ceats  par  buctiàlel  (de  la  Gi- 
roudé),  daoâ  la  séaucé  du  6  fruct.  an  6,  au  nom  iXù  la  commission 
des  fiuaoces  (i).  U  cous  a  paru  convenable  et  utile  de  faire  pré- 
fléder  le  teite.de  U  loi  de  ce  doouioesl  importaut  devenu  fort  rare 


au  rang  des  plus  importantes  ressources  de  la  République.  L^enregislre* 
meut  n'est  pas  seulement  un  impAl  ;  sa  formalité  a  aussi  un  but  moral  ,■ 
et  qui  intéresse  la  société  tout  enliËre  :  il  doit  donc  fixer  l'attealioB  dl 
législateur  gous  l'un  et  sous  l'autre  rapport. 

Ces  droits  ,  subsliLués  k  ceux  du  contrôle,  de  l'ïasioualion ,  du  cen- 
tième deoirr,  du  petit  scel,  des  greffes,  petits  greffes  et  droits  réservés, 
furent  créés  par  la  loi  du  19  déc.  1790.  Un  tarif  nouveau  el  dégagi  d'nat 
foule  de  dispositions  bizarres,  qui  formaient  précédemment  une  espèce 
de  labyrinthe  où  les  initiés  avaient  eux-mêmes  beaucoup  de  peine  à  se 
conduire ,  jeta  un  premier  jour  sur  cette  partie.  Hais  cet  élan  vers  nn 
meilleur  ordre  de  choses  se  faisant  du  fond  des  vieilles  maximes  el  dn 
cercle  de  la  routine,  il  était  difficile  de  présenter  un  ouvrage  qui  en  fàl 
entièrement  dégagé.  On  crut  ccpcudani  y  être  parvenu  parce  que  l'on 
avait  (ail  un  grand  changemeoL  Celte  couQance  était  trop  entière.  L'eipé- 
tience ,  qui  donni;  toujours  les  plus  sùrcs  et  les  meilleures  leçons ,  a  d^ 
~.ontré  qtt'il  y  a  des  omissions  esseuliellcs  dans  la  loi  et  le  tarif  de  1790; 
que  beaucoup  de  ses  dispositions  sont  obscures,  que  d'autres  sont  d'one 
exécution  très- difficile,  elqu^il  s*en  trouvamfime  do  coniraires  aux  prin- 
cipes de  l'égalité.  On  y  trouve  aussi  que1qaQK.n4pHiotes  du  génie  fisêaV, 
qui,  par  un  abus  drs  mots  cl  suiviuil  ueeloeiqae  toute  particulière, 
distingue  entre  les  olijels  di3  même  naturo,  suppose  ce  qui  n'existe  pas  et 
lire  partie  de  ses  propres  conjecture?. 

On  a  cbcrché  ii  f.iiri'  iii-par;dlre  cis  défauts  par  dos  lois  intor|iréla- 
lives  ou  additionnelles,  mais  l'un  Ji'a  pas  aKeijit  le  tiut,  pLkric  que  l'on  a 
opéié  d^'aprés  \ei  biises  e\istanlus.  Ces  luis  parliet les  ii'uol  pu  dès  lors 
avoir  la  clarté  q^p  V<*i|,i^itail,  et  elle$  a'ent  (ait  que  surchargaft^ 
moire  du  percepteur,  et,  en  quelque  sorlo,  accroître  lee  dilBeaKéaoalîOB 
d'aplanir  celles  qui  résultaient  di-  rimperfeclion  de  la  loi  de  1790. 

L'cnre^islremcnl  est  donc  Icui  encore  du  de{>ré  qui  lui  est  a?mgn4 
par  sa  iialuic  ;  îi  faut  donc  l'ii  donner  lio  meilleures  tiares,  pour  le  por- 
ter, :-inun  a  la  [;i'r[fi.iiùn,  car  l'homme  se  Dallerai l  en  \;iiN  d"él('\er  jusipie- 
là  ;;f1i  ou\r;if:e,  au  muiwf  icrs  le  ijiieiiï  iiossible.  l'our  parvenir  plus  sû- 
rement à  ce  derniiT  bul,  il  eiir.iii'iil  d'alirnfjer  toutes  1rs  luis  qui  ont  été 
rendues  succcsj^tvemenl  sur  celle  pailie,  et  de  leur  en  substituer  unu  qui 
soil  fondés  sur  les,  pri.ociffs  dO  l^égaU^éi  qui  atteigne  inrtillUsriimnwli 
loiiics  les  furlun^,  et  qù^  d^g^  da  dii^u^ëi,  piMsa» ap^nnidn.Hi»' 
dcvatilc  at  q^i(       ^ûjKfi^tMKCS  qitft  ««VW*  ' 

C'est  là,  leprueolanw  da  pn^ie,  la  première  pnq^itloa  qaftj*i^  k 
TOUS  faire. 

4.  Slaiiileiianl  je  vais  dire  cn^.mcnt  I.1  cmimissiim  a  conçu  son  plan  , 
quels  sont  les  principes  qui  l'unt  conduite  dans  son  travail,  pourquoi  elle 
prOBp»e  de  L'uniformité,  quant  aux  droits  fitcu,  la  0(1  le  tarif  actuel  a 
établi  des  dinérenccs;  pourquoi  elle  excepte  du  droit  proportionnel  cer- 
tains actes  ijui  y  suul  soumis  aujourd'lmi ,  eu  élevé  la  quolilë  sur  quel- 
ques autres,  el  rélcnd  sur  des  mutations  qnt  n'y  ont  pas  encore  été  nssn- 
jelties  ;  pourquoi  enfin  elle  présenio  contre  l'abus  et  la  fraude  des  mesures 
que  Pou  n'a  point  encore  employées  pour  les  punir  ou  les  empêcher. 

Un  pareil  développement,  dont  j'écarterai  les  détails  minutieux,  aura 
la  mérite  de  faire  saisir  l'eoEembte  du  projet,  et  de  faire  remarquer  en 
quoi  il  ditférc  de  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui,  saos  fatiguer  l'attention. 

è.  Le  projet  embrasse,  selon  leurs  dislinctions  nalurciks,  I0  droit /î« 
et  le  droit  fu-oportionne/ ,  et  il  applique  méthodiquement  l'on  et  l'autre, 
suivant  les  espèces,  aux  actes  et  aux  mutations  soiuois  à  l'enregistrement. 

D'abord,  pojjr  pouvoir  faire  uuo  juste  application  et  ne  pas  frapper  du 
droit  proportionnel  ce  qui  no  doil  être  assujetti  qu'au  droit  fl\e,  la  com- 
mission s'est  attachée  à  ce  principe,  que  fout  ce  qui  li'ohVrft,  tu  Ubire,  ni 
ne  trantmet,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proporlioiiHiL  Ainsi,  la  liscalilo 
aura  h  perdre  l'usage  de  deux  grands  mois  à  l'aide  desquels  elle  soumet- 
lait  au  droit  proportionnel  des  actes  qui  n'êlaient  pas  de  oaluto  a  y  étra 
assujettis.  Tels  sont  les  inventaires ,  les  partages,  les  actes  de  société  , 
lorsqu'aucuo  des  conlraclauts  ne  s'oblige  h  l'égard  d(;s  autres,  et  les 
contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent,  quant  aux  biens,  qu'une  déclara- 
tion, de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  posiiédeut  cu\-in£iues.  Ces  actes, 
suivant  le  langage  fiscal,  sont  aUrilmlift  ou  dtctaraiift  de  ]trflpriété  ou  de 
jouissance  ;  cl  cela  suffit  pour  les  tenir  dans  la  classe  de  ceux  qui  portent 
transmission  (a). 

6.  Il  convient  h  des  lépsiateurs  sages  et  éclairés  de  faire  cessçr  ces 
applications,  qui  no  seraient  que  ridicules,  si  elles  uVuicnt  pas  oné* 
reuïe^,  injustes  cl  propres  à  donner  à  la  loi  qui  les  loltire  ou  les  ordonna, 
nn  caruclèrc  qui  ne  doil  être  celui  d'aucune  *jes  vAlrcs.  Une  loi  n'en  utr 


*  3:-l?i^"''Jâ!'y     l'fi"P'C'JW8        <l"c  les  droits  d'enregislreine nt  \    »  «      u  («  iem*  «a  mpert,  Mil  tfoitlH 

(Kuw  la  ptmit  place  parmt  les  coQUibutw&s  ludirettes,  et  qu'df  «091  |  p^ù^m  «  4  bu  fui  h  pyruM^at,  oie. 
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ENHECrSTRfcMENt.— TiT.  1,  Chap.  i,  Sect.  1. 


flldotil  nous  devons  la  coonBonicalion  h  robligeance  de  notre  bo- 
norableaQdeii  collègue,  M.  Calmon,  qui  a  dlrlgépendaDtdeloogaes 

rite  vraiment  l«  titre  qne  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  justice  et  la  raison. 
CettR  vérité,  que  je  proclame  ici  avec  confiance,  est  ngonrenseinent  ap- 
plicable aux  lois  qui  établissfDl  des  contributions. 

Vous  Icrei  dose  cesser,  ropréientants  da  peapte,  la  perceplioD  dn 
droit  proportioRDfl  d'enregistrement  sur  les  invenlaiics  et  In  partages, 
Bon-scukmrnt  parce  que  ces  actes  ne  sont  pas  des  Iransninions,  mais 
encore  parce  qu'ils  sont ,  eolre  les  intéressés ,  ane  suite  nAcwsaire  des 
mulaLions  pour  lesquelles  ils  doivent  ou  ont  payé  le  droit  proportionnel  ; 
TOUS  la  ferei  cesser  sur  tous  1rs  actes  qui  n'obligent  ^  ni  ne  libèrent,  ni  ne 
transmettent ,  parce  qu'en  cela  votre  loi  sera  raisonnée  et  basée  sur  nn 
principe  qui  lui  méritera  l'assentiment  général  ;  tous  la  ferei  cesser,  snr- 
laut  par  rapport  aux  contrats  de  mariage,  ces  actei  si  précleui  pour  la 
société,  qui  marquent  d'une  manière  si  intéressante  l'une  dqs  plus  im- 
portantes époques  de  la  fie,  et  que  l'on  a  jusqu'ici  si  peu  faTorisés.  En 
effet ,  TOjcz  jusqu'où  \p  génie  fiscal  avait  su  a'étenrlre  k  l'égard  des  oon- 
trals  de  mariage,  et  combien ,  dans  l'ancien  n^gime,  il  se  trouvait  aidé 
par  la  vanité  !  S'il  ne  pouvait  pas  atteindre  l'acte  du  cAté  de  la  fortune , 
faute  de  désignation  de  biens  de  la  part  des  futurs,  il  s'en  dédomma- 
geait sur  la  qualité  des  parties.  Larévolation  a  brisé  tous  les  bocbets  : 
elle  a  rappelé  chaque  individu  à  son  propre  non  ;  elle  a  rétabli  Ttealité  ; 
dis  lors  la  loi  de  1790  n'avait  plus  de  qualités  ft  tarifer;  mais  tm  con- 
serva encore  le  droit  proportionnel  sur  les  biens  dont  les  fntan  se  décla- 
raient propriétaires,  comme  si  une  pareille  déclaration, fàite  par  tin  futur, 
pouvait  profiter  à  l'autre  ;  ello  est  allée  mime  jnsqu'k  présumer  un  re- 
tenu, quand  il  n'y  aurait  point  de  déclaration,  pour  asseoir  le  droit  snr 
la  valeur  présumée,  ^ous  pensons,  au  contraire}  d'après  le  principe  qne 
nous  avons  adopté ,  et  que  nous  espérons  vous  voir  accueillir,  qu'une  dé- 
claration de  b'm\i  par  les  futurs ,  quand  ils  se  wnsliluent  eux-mêmes, 
n'est  pas  une  disposition  qui  doive  élre  soumise  ait  droit  proportionnel , 
que  tout  contrat  de  nsariage  qui  ne  contient  ancane  conrtitBtlon  ou  do- 
nation par  les  parents  ou  autres  personnes  en  favenr  des  futnn ,  ni  ancnn 
nvanlBge,  soit  mutuel,  soit  de  Tnn  des  conjoints  à  l'égard  de  Tautre  , 
doit  être  enregistré  pour  le  droit  fia»  seulement. 

En  vain  dirait-on  que  les  contrats  de  mariage  étant  des  actes  fréquents 
et  de  la  première  importance,  on  portera  une  grande  atteinte  aux  pro- 
duits ,  si  la  réduction  proposée  est  admise ,  et  qu'il  convient  d'ailleurs  de 
disliagner  le  contrat  de  mariage  du  riche  de  celui  dn  pauvre ,  pour  impo- 
ser le  premier  en  raison  de  la  fortune  qu'on  lui  connaît  ou  qu'on  lui  sup- 

|IOSF. 

Indépendamment  des  raisons  que  je  viena  de  donner,  je  répondrais  que 
les  contrats  de  mariage  méritent  beaucoup  de  faveur,  et  qne  le  législa- 
teur doit  se  garder  de  les  contrarier  par  de  fortes  taxes  ;  mait  que  c^est 
surtout  aux  principes  qu'il  faut  s'attacher,  et  qu'il  serait  souverainement 
injuste  de^  les  violer  pour  se  procurer  une  augmentation  quelconque  dans 
les  produits;  que,  de  même  que  l'on  exigera  le  droit  proportionnel  sor  la 
valeur  des  objets  donnés  aux  futurs ,  parce  qu'il  y  aura  transmission ,  de 
même  aussi  il  faudra  se  réduire  au  droit  fiv» ,  quand  le  contrat  ne  con- 
tiendra qu'une  simple  déclaration.  Dans  tout  antre  aete,  au  pareitlo  dé- 
claration n'opérerait  que  le  droit  d'un  franc  :  pourquoi  doneeo  exiger  nn 

Elus  fort,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  celui  de  tons  irà  contrats  que  le  légis- 
iteur  doit  le  plus  favoriser? 

Je  répondrais  aussi ,  quant  »  la  différence  qne  l'on  pondrait  admettre 
entre  les  contrats  des  citoyens  riches  et  ceux  des  citoyens  peu  fortunés , 
i^u'uu  pareil  système  est  repoosf  é  par  l'égalité  devant  laquelle  les  distinc- 
tions se  sont  évanouies ,  et  qu'il  m  faut  voir  que  l'acte  en  soi,  sans  ac- 
ception des  personnes ,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  ceux  de*  dcox  autres 
époques  de  la  vie. 
Hais,  au  reste ,  ce  n'est  pas  seatoaunt  sur  le  contrat  des  riehes  qne  s'é- 
•  la  perception  que  noos  vous  proposons  de  proscrire  :  c'est  sur  tous 
ïonlrat-  il.'  iiijri»<te  .-ans  di-linction ,  k  moins  que  les  futurs  n'aient 
Taré  nt'  ru  n  itvoir  iil>uliinifiil,  et  qu'il  ne  soit  prouvé  qne  leurs  pères 
et  mère?  srrni  i';:.ilf[iiPiit  s;ins  furUine  aucune  :  aussi  celte  rigoureose  per- 
ception prodiiil-i'llo  do  fÂcbRiii  clTcls.  Plus  d'une  fois,  elle  a  cosipromis 
la  dot  d'une  épouse  qui  a  craint  de  la  stipuler  dans  son  cootral  de  ma- 
riage ,  &  cause  du  droit  qu'elle  aurait  eu  h  payer.  Nous  tenons  même  des 
ri'^'-fcurs  avL'c  qui  nous  avons  eu  des  conférences  trés-uttlea  sur  notre 
projet,  dont  ressemble  leur  a  été  communiqué,  et  dont  ils  attendept  les 
meilleurs  résultats;  nous  tenons  d'eux,  dis-je,  qu'il  est  assex  fréquent 
que  des  ritoyens ,  surtout  parmi  les  babitanls  des  campagnes ,  se  dispen- 
sent d'aller  ches  le  notaire  pour  faire  rédiger  le  premier  acte  d'une  foi 
jurée ,  quoiqu'ils  ne  puisrent  le  faire  sous  seing  privé ,  parce  qne  cet  acte 
serait  atteint  par  un  droit  qui  leur  parait  trop  onéreux.  Voilà  un  mal 
réel ,  et  c'est  une  perception  mal  entendue  qui  l'occasionne!  Il  faut,  ci- 


anaées,  avec  autant  d'habileté  que  de  Bageese,  l'adminlitraHoo  de 
Penreglstrement  et  des  domalDee.  Oq  y  vwra  que,  danslapensie 


toyens  représentants,  y  mettre  un  terme ,  ro  substituant  une  loi  sa^e  et 
raisonnée  dans  tous  ses  points  i  des  lois  qui  n'ont  pas  ces  qualités  indis- 
pensables. 

7.  Nous  avons  entendu  pat  droit  fiict,  le  prix  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature  ii  donner  lieu  au 
droit  proportionnel.  La  première  idée  qui  s'offre  a  l'esprit ,  c'est  i|ue  cette 


formalité  ayant  le  même  caractère  k  l'égard  de  tons  les'  actes  non  sus- 
ceptibles du  droit  proportionnel ,  il  n'y  a ,  généralement  parlant ,  aucune 
raison  de  la  faire  payer  pins  cher  pour  un  acte  qne  pour  un  autre.  Le 
tarif  de  1790  a  cependant  lait  beaucoup  de  dïstioctiona  dus  cette  classe. 
Il  s'agit  de  25  et  75eent.,  et  de  1, 8, 5,6  et  ISfr.,  suivant  rimportance 
que  l'on  a  supposée  aux  actHqae  Toa  ne  pouvait  soumettre  an  droit  pro- 
portionnel. 

La  loi  du  0  vend,  an  6  a  mêaie  doublé  qnelqoet-DM  deeee  drwttpoar 
certains  actes  judiciaires. 

Celte  série  de  droiu  fia— ,  qui  embarrasse  presque  toujours  les  redeva- 
bl»  et  qu^uefois  les  receveurs  eux-mêmes,  parce  qne  les  classifications 
ne  sont  pu  de  la  plus  exacte  précision ,  et  que  d'ailleurs  elles  sont  nom- 
breuses .  Ht  encore  un  reste  des  vieilles  conceptions  que  l'on  pest  écarter 
sans  nul  inconvénient,  et  même  sans  préjudice  pour  le  trésor  public.  Il 
nous  a  paru  convenable  d'en  venir  a  un  mode  uniforme ,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  que  des  actes  de  pure  formalité  soient  assujettis  à  des 
droits  différents. 

8.  Nous  pensons  qu'un  droit  /Cm,  porté  à  1  fr.,  soit  pour  les  actes  ci- 
vils, soit  pour  les  actes  judiciaires ,  non  susceptibles  du  droit  proportion- 
nel, aura  le  dooUe  avantage  dePunité,  et  d'un  meilleur  produit,  caries 
actes  le*  plit  nombreux  sont  précisément  ceux  qui  sont  aetnellement  clas- 
sés ao-deesons  de  1  fr.  Cependant  noua  avons  reconoa  la  nécessité  de 
quelques  «leeptioas  dont  voos  sentires  aisément  la  raison  à  ta  lecture  du 
projeL  Elles  ne  portHoat  que  sur  quelques  actes  pour  lesquels  le  droit  do 
i  fr.  serait  trop  fort ,  et  sur  quelques  autres  &  l'égard  desquels  il  serait 
trop  faible,  non  pas  par  rapport  an  pris  de' la  formalité,  mais  à  cause  de 
la'uatore  même  de  ces  actes.  Je  veux  ,  dans  ce  dernier  cas,  parler  des 
actes  d'appel ,  de  ceux  de  divorce ,  des  notifications  de  recours  au  tribuna 
de  cassation ,  et  des  expéditions  ries  jugements  de  ce  IrilHioal. 

9.  Le  droit  jmportionnel  estd'nne  nature  plus  éteadiw  que  ledraitflxe. 
Il  n'est  pas  seulement' comme  celui-ci,  le  prix  do  la  formalité;  c'est  de 
plus  une  contribution  assise  sur  les  valeurs.  Tout  acte  qui  contient  obli- 
gation ,  libération  ou  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles,  y  est 
assnjeiti.Le8  mutations  qui  s'opèrent  par  décès  y  sont  également  sonnises. 

Cedroit,  suivastle  tarif  actuel,  est  gradué  depuis  SS  ceiL  jusqu'à 
5fr.  par  100  fr. 

10.  Les  diverses  quotités  que  contient  ce  tarif  nous  ont  para  sus- 
ceptibles de  combinaisons  plus  exactes ,  et  d'une  meilleure  application, 
D'nn  antre  cdté,  l'Ëlat  manquant  de  revenus  sofl&sants  pour  les  dépenses 
do  la  grande  Cause,  rtpour  payer  ses  rentiers  et  pensionnaires,  nous 
avons  considéré  qne  l'enregistrement,  plus  qu'aucune  autre  partie,  offrait 
de  nouvelles  ressources,  non  en  l'étendant  immodérément ,  mais  en  l'ap- 
pliqoant  à  propos ,  et  en  prenant  des  mesures  propres  à  en  assurer  la  per- 
ception. Nous  avons  sons  l'un  et  sous  l'autre  point  de  vue  réglé  ses  quo- 
tités proportionnelles ,  depuis  et  y  compris  50  cent,  jusques  et  y  compris 
i  fr.  par  1(K>  fr.,  et  c'est  par  une  gradation  bien  entendue,  une  plosjustc 
application  de  chacune  de  ces  qnolités  aux  actes  et  mutations  snr  lesquels 
elles  porteront ,  que  vous  tronverei  on  accroissement  de  revenus,  dont  le 
besoin  ne  peut  élre  rais  en  doute  et  dont  l'urgence  n'est  pas  moins  évi- 
dente. 

1 1 .  Peut-être  va-t-il  panttn  étonnant  que  j'annonce  de  nouvelles  res- 
sources sur  l'enregistrement ,  lorsque  nous  proposons  de  le  réduire  h  un 
droit /tee  de  1  fr.  sur  les  actes  non  susceptibles  du  droit  proportionnel, 
tandis  que  plusieurs  de  ces  actes  sont  assujettis  aujourd'hui  à  des  droits 
plus  élevés,  et  lorsque  la  plus  forte  quotité  on  droit  proportioanel  aeiera 
que  de  4  fr. ,  tandis  qu'elle  est  maintenant  de  S. 

C'est  ici ,  représentants  dn  peuple ,  qu'il  convient  qne  j'explique  com- 
ment ,  d'après  nos  bases,  il  s'opérera  une  amélioration. 

13.  J'ai  déjà  dit,  en  parlant  dn  droit  fian,  qu'en  somme  totale  ft  y  aurr 
accroissement  du  produit ,  en  le  portant  à  1  fr.  pour  tous  les  actes  ,  siiti' 
quelques  exceptions  dont  j'ai  parlé.  Ce  fait,  que  nous  garantissons  .  i.> 
pourra  être  cenlesté  par  qui  que  ce  soit  :  il  ne  faut,  pour  en  être  convuii»  -> 
que  jeter  un  coup  d'wil  sur  la  troisième  classe  do  tarif  actuel,  y  voir  t|i:> 
les  actes  le*  plus  fréquenta  de  cette  classe  sont  ceux  qui  apnartienneiit 
la  Iroiaiéme  section ,  et  qne  le  droit  y  ert  fixé  a  7S  c 

13.  Je  passe  donc  aux  explicatiooa  nécessaires  sur  le  droit  propor* 
tiopnel  : 

La  plus  forte  quotité  de  ce  droit  n'excédera  pas  4  pour  100,  cela  est 
vrai ,  mats  aussi  la  pins  faible  sera  de  50  c. ,  et  celles  intermédiaires  .<[■- 
ront  beaucoup  mieux  combinées ,  d'après  la  nature  des  actes  et  des  mu- 
tations ,  qu'elles  ne  le  sont  dans  le  urif  actnel ,  et  cette  ncilleare  combe 
naison  sera  elle-même  une  cause  d'amélioration. 

Les  mutations  sur  lesquelles  porte  la  quotité  de  5  fr.  toat  beaucoup 
moins  fréquentes  que  celles  qui  sont  lariAées  h  3  fr.  Noue  élevons  celles- 
ci  et  nous  descendons  les  antres  au  taux  uniforme  de  4  pour  100.  Celle 
uniformité ,  juste  en  elle-même ,  sera  d'un  grand  avantage  ponr  le  trésor 
public ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  sentir. 

14.  Voici  les  quolilde  que  noa*  mou  à  proposer  et  eenmat  aow  Im 
appliquons  :  . 
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<lti  rédacteur,  U  loi  oe  devait  pas  cooserver  la  trace  de  cet  esprit 
de  conlIWM  et  de  nmléraUon  dont  Malt  eaprctnl»  celle  de  17B0. 

Poar  loalfl  libération ,  50  c.  pour  100  fr.  ;  poar  toute  obligation  ,  1  Ir.  ; 
pour  toute  transntssioo  de  bieps  neubln ,  3  fr. }  el  pour  toute  Iransœis- 
■ion  de  biens  fonds ,  4  fr.  aueei  par  100  fr. 

L'uMlruit  des  biens  raobles  et  ImiDeobles  ne  sera  Boninit  qn^è  la  moi- 
tié dji  droit  nr  k  propriété. 

Il  y  aura  ea  ovire  des  euwpUoiu  telles  que  la  justice  les  prescrit ,  tl 
que  vous  les  rerrei  dans  le  projet;  elles  concerneront  les  tranamisEioas 
ta  ligne  directe,  celles  qui  auront  lien  par  contrai  de  mariage ,  el  les 
échanges  de  biens  fonds,  que  t  ïnlérét  de  l'agriculture  engago  h  favori- 
ser. Ces  excepliODS  sont  eo  effet  trop  ju&tf  s  pour  ne  pas  être  proposées  et 
adoptées.  J'entends  par  excrplion  la  liiation  de  quotités  moins  foriei  que 
celles  doiU  je  viens  de  donner  l'énumération. 

Les  quotités  ainsi  établies  et  oiieui  appliquées,  nul  doate  d'oa  produit 
aapériear  fc  oriiu  qui  résulte  da  tarif  dont  nous  damtndniM  la  rémne. 

IS.  Noos  «vioiM  d'abord  pensé,  surtout  en  adoptant  «ne  nmar»  dont 
Je  vais  bif  niAl  vous  parler,  qu'il  serait  possible  de  réduire  à  3  pour  lOO 
k  droit  de  4  fr.  qui  se  perçoit  sur  les  acquisitions  de  biens  fonds;  Eiais 
an  état  des  produite  de  cette  partie  de  renregi^trcment ,  que  la  régie  a  mis 
sous  nos  yeux ,  nous  a  convaincus  que  cette  réduction  occasionnerait  nne 
diminution  d'environ  6  millions  par  an ,  et  nous  n'avoas  pu  noua  dissimu- 
ler qu'un  pareil  sacribce  n'est  pas  permis  quand  les  besoins  du  trésor  pu- 
blic »ont  aussi  étendus  et  aussi  pressants  que  nous  les  connaissons. 

i6. 11  est  bon  au  surpli»  de  rappeler  que,  dans  raaeiea  régime,  lu 
acquéreurs  qui  payaient  deux  et  un  quart  pour  csnt  de  GUtrèk et  deen- 
Ueme  denier  n'en  ûtoleot  pas  quittes  k  ce  prix. 

Leslods  et  ventes, et  autres  droits  féodaux,  ainsi  que  k  dlma,  ijon- 
taient  à  leur  cha^e  d'une  manière  bien  aairement  pesante. 

1 7.  11  est  two  aussi  d'observer  que  te  nouveau  code  hypolbécaire  ne  re- 
cnooissant  plus  que  comme  meubUi  les  rentes  et  autres  redevances  fon- 
cières dunt  les  droits  d'enregistrement  ont  été  iusqu'ici  perças  au  Uux 
Gxc  poar  les  biens  fonds,  il  devient  nécessaire  m  trouver  ane  juste  com- 
pensation sur  ce  qui  tient  b  k  propriété  foncière. 

18.  Si  aous  ne  ktsons  plus  de  distinction  dans  les  quotités  du  dmit 
d^rnrrgistrcment  pour  les  mutations  qui  s'epércnt  par  décès,  c'est  que, 
suivant  notre  principe ,  on  ne  doit  voir  que  la  mutation  et  la  chose  qui 
en  est  l'objet  ;  c'est  que  nous  attachons  le  droit  à  cette  chose  et  Don  à  la 
qualiln  de  la  personne,  et  qu'en  cela  l'impdt  nous  parait  mieux  raisonné, 
plus  uniforme,  et  en  mémo  temps  plus  à  l'abri  de  k  traude  el  des  dif- 
ficallés. 

Ce  principe  général  souiïro  ponrknt  des  exceptions  en  (avear  de  k 

ligne,  directe,  des  époux  et  des  échanges,  comme  je  l'ai  déjà  dit;  mù  cette 
(at  eùr  est  juslibée  par  l'intérêt  de  k  société ,  el  l'on  sait  tool  CS  qw^clle 
conimuide  à  cet  égard. 

19.  Je  me  suis  déjà  assex  étendu  sur  ce  qui  est  relatif  aux  contrats  de 
mariage ,  je  n'y  reviendrai  pas.  Un  mol  a  sufB  pour  les  échanges  i  il 
n'est  pas  besoin  de  plus  de  développements.  Mais  il  e»t  k  propos  que  je 
(use  une  observation  sur  la  ligne  directe ,  pour  justifier,  beat  égard, une 
déri^tion  an  princips»  qmb  droit  àeit  ft^pU^ur  A  laehom  et  Mnàla 
ftnUuu. 

L*  commission  ne  peut  ni  ne  doit  vous  proposer  d'affranchir  du  droit 
d'enregistrement  les  successions  directes.  Ces  sortes  de  mutations  sont 
dans  une  classe  bien  favorable;  elle  en  convient:  elle  en  est  même  con- 
vaincue. Tout  ce  qui  s'opère  par  succession .  en  ligne  directe ,  semble  au- 
tant appartenir  aux  lois  de  la  nature  qu'à  celles  de  la  société.  Cependant 
c'eçt  la  société  qui  autorise  et  qui  protège  le^  propriétés  privt^es.  •—  On  ne 
peut  être  propriétaire,  on  ne  peut  dire:  fai  U droit  d»  recveUUr  aci ,  qu'à 
la  hveur  de  ses  kis,  et  celte  faveur  ne  peut  être  gratuite  dans  aucun  cas, 
dËs  que  k  société  a  des  dépendes  publiques  k  faire  pour  assuriT  k  ga- 
rantie commune  et  proléger  les  propriétés  privées.  Il  suit  de  k  que  vous 
accorderex  une  faveur  légitime  et  remarquable  4  U  ligne  directe ,  en  fixast 
le  droit,  sur  les  successions  immobilières,  au  quart  seulement  de  ce  qui 
sera  exigé  pour  les  antres.  Ce  sont  les  plus  fréquentes.  Renoncer  k  ce 
droit  de  mutation ,  et  même  ne  pas  l'améliorer,  ce  serait  sacriSer  nne 
ressource  dont  il  est  impossible  de  se  passer  dans  un  moment  où  le  tré- 
sor public  a  les  plos  grands  besoins.  En  vain  croirait-on  pouvoir  re- 
porter avec  succès  sur  les  successions  qui  se  recueillent  dans  les  d^és  les 
plus  éloignés  ce  que  l'on  voudrait  ne  pins  exiger  sur  les  successions  di- 
rectes. H  nous  est  démontré  que  le  maœmum  est  atteint  a  4  p.  100,  el 
nous  avons  abandonné  l'idée  que  noos  avions  d'abord  eue  de  fixer  le  taux 
au  delà.  Un  droit  pour  le  payement  duquel  il  faudrait  vendre  une  partie  de 
k  propriété ,  ou  sacrifier  plus  d'une  année  du  revenu ,  ou  emprunter  à 

Sros  intérêts  la  somme  nécessaire  poar  l'acquitter,  si  toutefois  encore  on 
t  trouvait ,  ne  pourrait  qu'être  fatal  à  k  prospérité  publique  elle-même , 
tout  CB  rainant  le  redevable. 

90.  Hais  aa  moins ,  si  nous  sommes  forcés  de  vons  proposer  k  fixation 
du  droit  sur  les  soccessions  directes  à  1  ponrlOO,  noua  avuns  la  salïs- 
kclion  de  vous  faire  remarquer  que,  d'après  notre  projet,  les  inventaires 
cl  les  partages  se  feront  désormais  sans  être  assujettis  au  droit  propor- 
lionnd,  «t  que  k  condition  des  héritiers  eo  lignr  ilirecte  éprouvera j  par 
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Elle  eat  pour  but  avoué  rangoientattoD  de  l*lnip6t,  rëlèvation  des 
prodeits  do  droit  d^p^strement  par  rapirilïation  d*an  tarit  su- 
cette disposition  favorable  et  juste,  une  grande  amélioration.  Noas  les 
dispenserons  aussi  du  droit  de  moktioa  sur  les  meubles ,  dont  je  vais  vous 
parler  relativement  aux  autres  successions. 

SI.  11  entre  dans  notre  projet  d'établir  un  droit  de  mnlation  sur  les 
successions  mobilières  en  ligne  collatér^ ,  parce  que  nous  l'envisageons 
comme  un  du  principaux  moyens  que  vous  devex  employer  pour  pro- 
curer de  nnuvelles  ressoun^s  au  tréwr  pablic. 

Le  droit  existe  sur  ces  sortes  de  sact^ssions  entre  ^ponx  ;'  et  lorsqn^un 
héritier  collatéral  ne  recoeille  que  des  effets  mobiliers ,  i\  n'est  pas  tenu 
d'en  faire  k  déclaration  ,  et  il  ne  pnye  ri^n  pour  celle  nouvelle  propri>^IO. 

Nous  vous  proposons  de  faire  disparaître  cette  diB'ércoce,  fondée  uni- 
quement sur  de  vieux  pr^ugés,  et  qui  est  condamnée  également  par  la 
raison  et  par  les  principes  de  l'égalité. 

Celui  qui  acbèle  oa  k  qui  l'on  donne  du  effets  mobiliers ,  paye  an  droit 
proportionnel,  comgu  celui  qui  acquiert  on  .1  qui  Ton  donne  dos  im- 
meubles. Pourquoi  ceux  à  qui  les  effets  mobiliers  sont  iransnii»  par 
cession  ne  payeraient-ils  pas  aussi  un  droit  de  mutation?  I*ourqii<ii  un 
héritier  colktéral  serait-il  plus  privilégié  que  l'épouse  qui  perd  son  mûri  '/ 
Ici  je  vois  un  citoyen' peu  fortuné  <]ui  liérile  d'un  arpont  de  terre  qii<>  lui 
a  kiBsé  un  parent;  la  loi  loi  eo  demande  une  déclaration ,  et  rafsujeltil 
a  an  droit. 

Ici  encore  f»  vok  nne  veuve  obligée  de  déclarer  le  mobilier  que  lui  a 
laissé  son  époux ,  lersqae  k  mon  lu  a  séparés ,  et  là  se  présente  à  mes 
jenx  no  héritier  hqoi  il  visBld'écboiriinesuccession  raobihèredeplusieim 
millions  peut-être,  et  k  loi  n'exige  de  lui  ni  déclaration  ni  droit  qiieîcon<iiie  ; 
comme  si  une  succession  mobilière  n'était  pas  un  bien;  comme  si  elle 
n'avait  aucune  valeur;  comme  si  l'on  ne  devait  pas  autant  à  la  loi  puur 
k  faveur  qu'elle  accorde  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas!  Tout  cela 
réptigRe  à  kraison  tlk  k  justice,  et  nous  pensons  que  voua  n'hésili  n'i 
pasàétablir  un  droit  sur  les  successions  mobilières ,  qiii  ne  fera  ce  [tendant, 
dans  ses  i|U0tité8,  que  de  k  moitié  de  celles  qui  sont  fixées  pour  les  pro- 
priétés foneiêm,  proportion  indiqoée  par  la  nature  des  choses. 


assujetties. 


représentants,  vous  avu  un  denble  motif  pour  les  ordonner,  et,  en  le 
faisant,  vous  aurei  k  eertitade  bien  consoknte  d'être  restés  dons  les 
termes  de  la  constitution. 

23.  Cependant ,  si  vous  ne  prenïei  pas  en  même  lempu  des  mesures 
pour  assurer  k  perception,  votre  confiance  dans  une  amélioration  serait 
déçue,  surtout  k  l'égard  des  mutations  de  propriétés  foncières. 

Depuis  que  les  retraits  ont  été  abolis ,  et  que  l'on  n'a  plus  à  crain'iro 
l'action  en  rescision,  il  s'est  introduit  dans  les  cnnlrals  de  vtntt  un  genre 
de<fr«ndn  infiniment  naMble  an  progrès  des  produits.  Un  bien  se  vend  nu 
prix  de  12,000  fr.,  la  nattvmse  foi  n'en  exprime  qne  6  on  8,  et  le  trésor 
public  est  ainsi  privé  da  droit  qui  lui  était  acquis  sur  la  portion  de  prix 
qu'on  dissimule. 

Voyet  jnsqu'où  peut  monter  ce  qtie  la  frande  enlève  ainsi  à  l'État,  Le 
droit  sur  les  rentes  produit  environ  24  millions  par  an  :  tout  le  mon  '-' 
sait  Bïec  quelle  impudeur  les  pn\  sont  déguisé!"  dans'Ia  plupart  îles  con- 
trats, depuis  qu'on  peut  le  faire  impunément.  Des  notaires  mémo  iii 
donnent  Le  conseil  aux  confraclants.  Eli  bien  !  si  k  fraude  n'exi.<Uit  pas , 
!»erail.ce  exagérer  que  de  dire  que  cette  partie  de  l'enregistrement  s'ac- 
croîtrait peut-élre  de  plus  d'nn  tierst 

Il  a  fallu  chercher  à  remédier  k  cet  abus.  Nous  ne  pen<<nns  p.i<  qu'il  y 
ail  d'autres  moyens  d'y  parvenir,  qu'en  déclarant  qoe  le  droit  d'enregis- 
trement est  établi  et  doit  être  perçu  sur  la  valeur  vénalt^  acturlln  drs 
biens  fonds,  et  qu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  quand  la  tiéees!>ilé  en  sem 
évidenk;  cette  disposition  sera  fondée  sur  la  juftiee  la  plus  rigoureufe. 
Dans  les  doiiiUioM ,  dans  les  êwxeitiom,  c'est  sur  k  valeur  des  objets  (^ue 
les  droits  se  perçoivent;  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  les  contrats 
de  vente? 

,  34.  On  opposera  peut-être  qoe  les  expertises  anxqnelln  II  kodnit 
recourir  pour  consUter  les  fausses  énoncktions ,  sont  snjelles  à  des  in- 
convénients :  nne  pareille  objection  ne  serait  pas  sans  réplique. 

D'abord,  si  l'on  s'y  arrêtait,  il  s'ensuivrait  qu'il  faudrait  laisser  sab- 
sislor  les  abus ,  et  permettre  que  l'homme  de  mauvaise  foi  frustre  1^ 
trésor  public,  tandis  que  l'homme  probe,  le  bon  cilojen  s'acquitte  de 
(oui  ce  qu'il  doit;  assurément  wk  ne  peut  être  dans  l'toknliM  d'aucun 
législateur. 

En  second  lieu,  quel  tort  ftr«-l-n  à  an  acqnérenr,  lorsqoe  le  pris 
paraîtra  hors  de  toute  proportion  avec  k  valear  vénale  actuelle  du  bien  , 

et  que  l'on  cherchera  à  faire  constater  celle  valnr  parqne^xperttse?En 
tout  cas.  si  le  rapport  loi  est  favorable,  les  fraij  ne  seront  p^int  à  sa 
.charge  ;  ils  n'y  seront  même  ijue  dans  h>  cas  d'une  extrême  disproportion. 
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piciDur  «us  tarUi  prâcâdeoU ,  ou  étendu  à  des  cooveatioiu  él  à 
des  objets  qui  n'avaiect  pas  été  allelots  Ju»iu&-Iik,  par  l«s  précau- 
tions prises  conlre  la  fraude ,  et,  eufln,  par  ta  sioipliflcaUoa  et  la 
clarté  des  textes.  Le  projet  Tut  vivemect  attaqué.  Pouvait-U  ue  pas 
l'éli'i^  ?...  Çeax  qut  étaient  restés  attachés  aux  teadaoces  delà  loi 
de  1790  te  combattirent  eu  te  signalaot  coaime  coatradiotolre 
ilaiis  quelques-unes  de  ses  disposition»,  coaune  injust»,  veialoire 


Mais  si  le  rapport  démontre  jusqn^à  l'^videiiM  l'iasaiOsaoce  dau  Té- 
Doocialion  de  la  valeur,  il  eo  èortira  celte  ftwia  que  la  valeur  «'avait  pas 
H6  déclarée ,  et  que  l'eiperUse  était  aéceMaîra.  Haii  *  dira-b-M  «ooore , 
l'on  acquiert  tous  les  jaurs  pour  1 0,000  f r.  on  imneidde  qui  «n  vant  1 5  ; 
H  n'y  a  aucaae  fraude  daas  i  éaoaciatioQ  dn  priiï  pouqooi  doeefii» 
payer  le  liroit  suri  S, 000  fr.? 

La  rL'potiâi;  Ëiiiiple.  On  cugo  Ci-  droit  parce  rjuo,  (laos  le  fait,  l'ob- 
cl  ac<i<v'-t  L'sl  ili'  la  v^k'eiir  di.'  l.>,0()0  fr.,  cl  que  c'csl  la  valeur  des  biens 
^ni'Iiis  i\v.i  l'ii  ilull  ilùU'i'iJiiiu'J'  lo;  ài'Oila ,  el  iiuh  :iu  pris  expiîini:  el  BO'i- 
\eal  licguiËÙ.  l'ius  co  (iri\  ual  muiliiiue,  tuuias  l'aciiuéreur  a  lieu  de  le 
plai9^..Jl  au,mail«*Aueetion  qu^  d'w:*ippié—li  ddwMrtré  dft 
sur  une  plas-valae ,  d*apr*s  aa  rapport  wntiradietwwiNrt  UA* 

â5.  Ne  crojfi  pas ,  repré^eolanls  da  peu|)le ,  que  co  soït  précisément 
|tarcc  (jiir  ks  droits  sont  île  4- pour  100*  qu'un  emploie  le  muyca  aujeur- 
d'Iuii  ^i  li  i'iiui'iit  <h  les  hiiaivr  ynr  une  diseiniulalion  du  véntalile  prix.U 
en  Bnr.iil  ilo  mOiiii-  m.iiiil('[ianl  quand  la  quotité  scrail  de  moitié  laoins. 
L^lioinuii'  lie  luauvalM)  foi  envers  la  B6publique  lui  déroblra  un  comme 
quatre,  s'il  {leut  lui  faire  ce  Lort  impunément,  il  n'a  plus  de  reliait 
ni  de  rescision  à  craindrti ,  je  l'ai  déjà  dit,  cela  suffii  pour  lui.  Il  regarde 
dt»  l0U.fi«nuMmpo»fiVfln^l^PWJl  il»M^  «  «u'U  se  détennin» 
àlraudes,. ,;  ■ .  ■  > 

Au  ie*b),.eD  appliquant  an  contrat  de  «aie la  mesure  déjti  ordonnée 
par  la  loi  da  9  veod.  dernier  pour  les  successioBs,  vous  detei  vous  attendre 
que  la  iéj;ie  n^en  abusera  pas.  Nous  lui  devons  celle  justice,  et  noui  la 
lui  rendons  en  connaîasaucc  Ay  laiiM',  [iui.%qiril  est  vrai  qu'aucune  plainte 
ne  s'osl  cnciirc  élevée  toucliant  l'usage  de  la  faculté  de  l'eipertite»  que 
la  lui  du  0  vend,  lui  a  donnée;  el  remuqaei  qw  lÛaplM-UB  an  vtti 
écoulé  depuis  que  la  régie  a  ce  pourw*^  , 

36.  Ce  «A  WùL  pa»  aaMK-m.^  «^wteéMUl  «i  tl  vww 
n'en  B«t«rieK  le  recaHvrement  dans  laua  lu  autre»  cw  «ft  lea  MirnUea 
seraient  lenlés  de  l'éluder. 

Toute  lransuii<:Mu[i  de  propriété  for.ciëre  devant  être  enregistrée,  il 
<:i'r;rt  inco)i-i''('|uciil  do  tie  ]}as  oinjiluyer  leamjNiaCMvenables  pour  que 
u,'.i^.L!.r;i  iuit  r<i:i[ii.c  a  l'é^ard  des  traui^niaa» fol rf^èitat 
par  des  acUs  80iu,sigaal«re  privAe. 

C'c6l  eepcadaal  ce  qui  arriveraii ,  ai  v«na  vwa  bnnin  k  iaflinr  une 
amende  fc  ceux  qui  ne  feront  pas  enregistrer  cm  sortes  d'actes  aaat  ub 
délai  défcenniné.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  (rein  est  jsmOiaBt,  et 
que  m(me  il  produit  un  rHet  tout  opposé  k  cdui  qu^an  en  attend  ;  ea  sette 
que  te  trésor  public  esl  jaurnelUmeot  pdvi  dtt  droUa  da  Mlatioa  aux- 
quels ces  acleâ  donnent  ouverture.  ' 

Pour  e\Lirpor  toui  k  fait  un  abus  aussi  préjudiciable,  aosi  na  voyons 
d'autres  moyens  que  de  déclarer  nub  les  actes  ea  question  ,  lorsqu'ils  ne 
scrool  pas  présentés  à  reuregisttement  dans  le  délai  prMcriU 

Cette  mesure  est  juste  et  commaDdée  par  les  plus  grands  ialértls.  L'on 
ne  doit  pas  permetue  qu'un  acquéreur  par  acte  sous  leisg  privé  ait  plus 
d'avantage  que  celui  qui  acbèt»  par  contrat  public  S'il  rexposa  k  voir 
ma  titre  frappé  de  nullité ,  il  a»  pouna  rifflpnler  qa^à  lui-Déiaa  t  la  loi 
l'aura  suQUamment  averti. 

Une  telle  disposition  de  la  part  du  législateur  n'a  pas  seulement  le  mé- 
rite d'a^suret  la  recouvremonl  de  ce  qui  est  dû  tiv.  trésor  public  i  le  but  en 
esl  encore  moral.  11  importe  à  la  société  de  savoir  daaa  quelle»  maina  re- 
posent les  propriétés  doat  elle  protège  et  garantit  las  possessions  privées. 
Au  surplus ,  il  Cil  bien  b  renarqner  qua  ceci  ne  porte  aacnne  nUeute  b  k. 
liberté  que  doivent  avoir  les  citoyens  de  rédiger  enx-a>éaioa  lenrs  actes , 
quand  ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'employer  le  nunislire  des  officiers  pu- 
blics ,  mais  ils  seront  nul$  quand  ils  auront  pour  objet  des  biens  fonds  et 
qu'iU  n'auroQt  pas  été  soumis  à  reoregislremeot  dans  l«  délai  déterminé 
iiar  ta  loi.  Par  citoyens  représentants,  voua  préviMdres  bien  des 
irauiles;  vous  usâurerez  dCciû  par  celte  disposilioii,  qui  paraîtra  peut- 
I  iri'  ^<TH  .i'.i  (premier  coup  d^œil,  le  repos  des  ramilles;  et  votre  loi,  qui 
s(inl)leiaii  d'abord  uniquement  deslioée  S  procurer  des  revenus  à  l'Etat» 
sera  ^tau^  potoû  celUs  d'une  législation  protcctrioe  daafcoprtétés. 

il.  Voua  t^rtfDUVurex  dans  notre  projet  ladispositloBtifpjd  «istedani 
la  loi  du  Ô  veodéu^iaire  sur  les  contre-lettres.  Ces  sortes  d'actes  sont 
d'une  telle  immoralité  Ej'yoQ  ne  peut  se  dispenser  de  les  frapper  de  nul- 
lité dans  leurs  principes,  s&us  mémo  permcUre  que  l'en  régi  slrement  puisse 
les  purai'r  (3e lu  tactic  qae  leur  dénomination  seulo  mi  t  en  évideece. 

28.  Tels  sont ,  rsprésentants  du  peuple ,  les  prji]ci|tau\  points  du  pro* 
Jet  que  je  suis  chargé  do  vous  présenter.  Il  fait  disparuilre  en  entier  la 
secoudc  daSBO  du  tarif  actuel ,  qui  a  êlé  jusqu'ici  une  source  de  difficul- 
tés, et  sur.laqualla  l'arbitraire  a  eu  le  plus  d'ioOucnce;  il  est  d'aillotir<i 
rentarquable  par  sa  simplicité ,  caraciére  qui  doit  toujours  distinguer  une 
loi  I  flvioot  «a  matitn  «  coutiibutipo* 


et  coutraira  a«  notiou  «lémeDlalrét  du  droit  daDadtetrM.ei, 
euBu,  oommefoi^Bt  tm  quelque  aorta  lescHeyeukeeauttslralra 

par  la  frauda  à  la  plupart  des  règles  projetées.  —  V.  la  Juuro. 
des  Débats ,  eéauce  du  23  frlm.  an  7. 

98.  NéauBuins,  le  projet  fut  adopté  sauf  quelques  modidca- 
lions  que  la  discussion  fit  lulroduire;  U  devint  la  loi  du  3S 
(rim.  an  7  (1),  qui  forme  encore  aujourd'hui,  corane  neus  t'a- 


S'il  cet  adopté  avec  ses  baies  et  ses  atoyens ,  la  commission  n'a  rien 
exagéré  lorsqu^lle  vous  a  annoneé  que  l'enr^iairenent  ponvail  tire 
compté  ponr  80  millioM  dans  les  revenus  publics.  Je  h  poMenis  au  deik 
sans  crainte  d'erreur }  car  j'eslime  qu'il  procurera  une  augmentation  do 
JU)  millions  par  an. 

29.  Ce  que  contient  en  outra  notre  projet,  et  dont  fai  cm  îouttle  de 
fatigaer  votre  attention ,  est  réglementaire,  maïs  indispensable  pour  l'eié' 
cation  d'une  pareille  lui.  Le  redevable ,  l'otBeier  public,  le  receveur  y 
trouvèrent  leurs  obligations  mpectivn  tracées  de  la  manière  la  plus  aisOe 
b  Boivre,  et  ils  y  appreadront  aussi  quelles  peines  soat  aitacbées  aux 
coutrawulions. 

SO.  Nous  as  nos  proposerons  rien  de  réttoaelif;  ainsi,  en  abrogeant 
tons  les  lois  rendues  surlVnregistreroent,  vous  n'aarei  à  prononcer  cette 
abrogation  que  pour  l'àvenir.  Elles  continueront  d'avoir  leur  effet ,  mais 
seulemeat  nendtal  les  délais  qui  resteront  fc  courir  b  l'égard  des  actes 
poblies  et  des  mMattens  de  data  antérieures  k  la  pubUeatiBn  do  la  m- 
velle  loi. 

Représentants  do  penple,  la  phis  grande  et  la  pins  Juste  tnpa- 
ticnee  m  nanifesleb  l'occasion  des  Snanoes.  On  demande  do  tontes  parts 
que  l'on  cesse  enfin  de  se  traîner  avec  des  expédients  qui  ne  suflmnt  k 
aema  owvlee  et  qui  en  laissent  plusieurs  dans  le  pies  aSigeant  dbaudon. 
Privé  de  ta  cIrcuUlIon  qui  tai  donne  et  qui  lui  entretient  la  vie,  le  corps 
politique  souffre  et  se  dessèche;  et  cependant  dans  quel  autre  pays  du 
moBde  y  a^t-il  des  ressources  plus  réelles  cl  plus  durables  pour  conserver 
sa  feroe?  Nous  vous  offrons,  par  notre  projet,  de  grands  moyens  d'amé- 
liorer les  revenus  de  l'Ëwt.  Ils  s'évanouissent ,  si  des  consid^îons  par- 
ticulières peuvent  en  faire  rejeter  tes  bases.  Mais  la  commission  qui  vooi 
les  propose  avec  conBanco  a  d'aolant  plus  d'rspoir  de  voos  les  voir  ac- 
cueillir, qu'^  sait  combien  vous  avei  k  eaur  de  fournir  an  trésor  na- 
limal  les  Ibnds  uéceanires  pour  mettra  le  gouvernement  S  même  de  frap- 
per le  dernier  coup  aux  ennemis  de  la  République,  et  pour  acquitter  enSn 
lanatioB  eoversses  rentiers  et  pensionnaires,  dont  la  position  est  sidi^ne 
d'intérêt  et  de  velra  solDcitade.  Les  dreits  d'enregiftrement,  o^anisés 
selon  noire  projet ,  contribueront  à  vous  procurer  ces  joaissances  que  vous 
recberckes  depuis  ai  htDgtemps,  et  b  vous  donner  aussi  la  satishetion  de 
soalager  les  propriétaires  par  ane  diminution  sur  la  contribution  fonoière. 
Enfin,  vous  aorei  droK  d'attendre  que  le  penple,  loin  de  se  plaindre  de 
la  bii  que  vous  aureS  rendue ,  ni  des  mesures  que  vous  anm  prises  pour 
assurer  sou  eaiièra  exécution ,  la  regardera  comme  ou  acte  de  justice  et 
d'utilité  générait. 

J'annonce  au  conseil  quMl  lui  sera  incessamment  présenté  un  projet  de 
résolution  sur  le  timbre^  contribution  qui  se  lie  très-étroitemeot  a  celle 
d'eareghlnunent. 

Je  lui  observe  en  outre  qu'il  aura  b  prendre  une  résolution  pour  don- 
ner de  nouvelles  bases  b  ta  partie  administrative  de  Penregislremcnl,  non 
pour  avoir  une  meilleure  administration  que  celle  qui  existe  aujourd'hui . 
car  nous  nous  faisons  un  devoir  de  proclamer  que  la  ré^  actuelle  ne  peut 
être  dirigée  avec  plus  de  sèle  et  de  lumières ,  ni  par  de  meilleurs  prin- 
cipes, mais  parce  qu'il  n'existe  plus  de  loi  suffisantes  sur  son  oi^anisa- 
lion ,  sa  manutention  et  ses  frars ,  surtout  depuis  l'accroissement  qu'a 
éprouvé  le  territoire  de  la  République ,  et  qu'k  ce  motitd  sa  joindra  en- 
core celui  de  l'aug^mentation  des  produits  qui  résultera  de  la  loi  dont  nous 
vous  proposons  anjoord'liui  le  projet. 

(1)  SI  IiiB.  aa  7  (Il  dée.  17S8).  —  Lei  sir  l'eaie|itlnB«b 

Tms  1. — Dt  rmmgitlnmml,  ém  initt  el  dt  lew  gppfaufo». 

Art  I.  Les  dr^  d^nregistreinent  seront  per{u  diaprés  les  bases  el 
snivant  ks  riqgles  déterminées  par  la  présente. 

S.  Les  droits  d'enregistrement  seul  fixes  eu  propntioands  *  suivant  la 
aaluie  des  aetes  et  moUtious  qui  y  soat  assujettis. 

S.  Le  drw't  fixe  s'appliquo  aux  aetes  soit  civils,  soft  Juficidres  ou  ex- 
trajudiciaires qui  ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  libération ,  ni  condam- 
nation, oieoUocation  ou  liquidation  de  sommes  el  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété  t  d'asafniit  on  de  Jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. —  Il  est  perçu  aux  taux  i^lés  par  l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations,  coDoeatisns  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et 
pour  toute  traosmÏMion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  bîous 
meubles  et  immeubles,  soit  entre-vHi,  soit  pardécès.—Scs  quotités  sent 
fixées  par  l'art-  69  ci-après.  —  Il  est  assis  sur  les  vdeun. 

».  Il  n'i  a  point  de  fracUoas  de  ceutine  dau  ta  liqui^attvo  du  i|r^  pru- 
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porlMtsnDOlednssoA  enller,  «iDdfqttanl,  ipiuiclUyftHM» 

fMtliMnel.  Loreqa'aii»  ftacUoD  d«  tomtn  ne  prodolt  pu  tu  «MUtoe  ét 
ëroiti  le  centima  ctt  pena  «i  profit  de  U  R^puhKqu  (a). 

6.  OtMidant  le  nolDare  droK  pereemir  nt  tt«  aeie  dMMM  lira  to 
énH  ptoportfoonel ,  et  sur  ane  nrotaiioa  d«  Meta  par  iM» ,  ht»  éa  non- 
iint  de  la  quolrlé  Mot  laquelle  chaque  acte  ou  nutallen  le  trouve  daM 
dan*  Itr  art  6$  et  69 ,  nai  tes  exceptions  y  mentionnées  (ft). 

7.  Les  actes  civils  et  extra)  adiciaires  sont  enregistrés  suri»  BiaWcs, 
hrevHB  on  originaux.— Les  actes  judiciaires  K{otTent  cette  femalHé  soit 
surles  nionirs,  soitsur  les  expéditions, sult&nt les  dlstinciiont  ci-après 
Cent  qui  doivent  être  enregistrés  trartesminutei  senties  proc^verbauxd'ap- 

pOBtilsA.  de  recoonaissaoce  et  de  levée  de  seelléi,  et  anx  de  nomiaalioB  dt 
iKUurs  el  caralflurs  ;  tes  avis  de  parents,  lesémanclpalions,  les  actes  de  no- 
tariété, les  déclaralionseomaliére civile. les adopttoas  ;loasacleseoBtenant 
aoturisalioB ,  acceptation,  abstention,  renonciation  ou  répndiation;  les 
MoiiiuitioBs  d'expeHs  et  arhitret,  les  oppositions  k  la  levée  de  scellés  par 
comparution  personnelle ,  les  cautionnements  de  personnes  h  représenter 
ijiMice,  ceux  de  sommes  déterminées  ou  ooA  déterminées ,  les  ordon- 
Bkncet  et  mandements  d'aulgner  les  oppounts  h  scellés  ;  tons  proots  ni^ 
b«ax  généralement  qnelcoaques  des  bureaux  de  paix ,  portant  condiialioa 


de  communication  de  piËCPs  avec  oa  nns  déplacement ,  d^affirmation  ou 
vérification  de  créances ,  d'opposilion  à  délivrance  de  titres  on  jugements, 
de  procès-rertaux  et  rapports ,  de  dépAt  de  bilan  ,  et  de  décharges  ;  les 
certitifiats  de  toute  nature  et  ordonnances  sar  requêtes  ;  les  jugemenls  por- 
tant transraifMon  d'immeubles*  et  ceux  par  lesquels  U  est  prononcé  des 
mndamaatioDS  sur  dss  convealum  sttjeitei  k  l'enregistrement ,  sans  énon- 
Ciation  de  titres  rnrepistris.  —  Tous  antres  actes  et  jugemcnU ,  soit  pré- 
Hrnloires  ou  d'inilruction  ,  soit  dtônîtils ,  ne  s^t  soumis  h  renre|islre- 
ment  que  sur  les  expéditions.  —  Ceux  des  actes  de  Télat  civil  qui  sont 
assujettis  k  renregiGtremeDt  par  la  présente  ne  seront  également  fore^is- 
trés  que  sur  les  espédiliens.  —  Les  jugenienU  de  U  polite  ordinaire , 
des  Iribunanx  de  policn  currectionnclle  et dei  tribunaux  criminels,  ne  sont 
de  mène  soumis  a  renregistremeal  que  sur  les  expéditions ,  lorsqu'il  y  a 
partie  ctTile,  et  seulement  pour  les  aipédUiona  requises  par  elle  oo  autres 
IaléreBS«s(e). 

8.  Il  n'est  dA  aucun  droit  d^enreglstrement  pour  les  extraits ,  eopies 


IM  diBiBgtMto  qve  IM1«19  flRérMWea  Ont  ttHroMItt  dun  tfoet- 
(ines-uns  de  ms  artMM.  —  D'sHImm,  H  ftui  le  neeiHiallre, 


registréc  ;  savoir  :  la  première ,  pour  le  droit  proporlionael,  s'il  y  a  lieu, 
ou  pour  lo  Hroil  fixe  ,  si  le  jugement  s'est  pas  passible  du  droit  pf<^- 
tioBDel,  el  cbacune  des  antres  pour  le  droit  Axe. 

9.  Lorsqu^uo  acie  translatif  de  propriété  et  d'uauMt  comprend  des 
meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistremut  est  perçu  sur  1»  loialité 
du  pnx,  au  taux  réglé  pour  les  immeebles ,  It  nains  qu  il  ne  seit  sUpnlé 
un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés 
tl  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  Iransmissioa  de  biens,  la  quittance  donnée  ou  TobU- 
gation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  en  <|iarlie  du  prix  entre  les 
«•etractaati,  se  pmt  être  snielte  à  un  droit  particulier  d'oDrcgistrement. 

1 1 .  Main  lorsque ,  dans  un  acte  quelconque ,  soit  civil ,  soit  judiciaire 
on  extrajudiciairc,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dé- 
rivant pas  nécessairement  les  unes  des  antres,  il  est  iH ,  pour  chacune 
d'elles  et  selon  son  espèce,  on  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déter- 
minée par  l'article  de  la  présente  dans  lequel  .la  disposition  se  trouve 
classée,  ou  auquel  elle  se  rapporte. 

it,  La  mnlation  d'un  Immeuble  en  propriété  on  usufruit  sera  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
soite  dn  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'infcrintion  de 
son  nom  au  rAle  de  la  contribution  foncière,  el  des  payements  par  mi  faits 
d*après  ce  rAle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  oo  enfin  par  des  trans- 
actions on  antres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit  (d), 

1S.  La  Jouissance  h  titre  de  ferme ,  on  de  locelion,  on  d'enga{;ement , 
d'uo  immeuble,  sera  aussi  suQlsamment  établie,  pour  la  demande  et  la 
.■■nnrsQitedu  payement  des  droits  des  baux  oo  en(^gemeols  non  enregis- 
tr.'>i,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par  des  payements  de  con- 
tributions Imposées  aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  temporaires. 

Tir.  S.  —  Dm  Mlwrt  sur  lagiultet  U  droit  proporItomMt  est  oiris 

»t  dt  VtlCpITtiM. 

u.  La  Talear  de  la  prepriélé ,  de  rusofrait  et  de  U  jsvissaaee  des 

(A  V.  L.  37  vrai,  an  9,  art.  t. 

(6)  UoAHi  pir  l'art.  3  At  la  lot  de  SI7  vent,  m  9. 

M  V.  L.  sa  avril  18ie.  art.  U,«l  L.  IS  nu  IBlS,  art.  7t. 

M  T.  L.  ÏT  vent  aa  0,  arl.  4. 


biens  meubles,  cet  dtiteminée,  pouf  la  liqoidalida  et  le  payement  du  droit 
propertienari,  afnsi  4«*H  suit,  satirfr  : 

1*  Pear  les  baaa  et  IwatieiB ,  par  te  prto  miiiir  «yfairf ,  mya/ou- 
f«il  In  tluirgu  ht^eiée»  M  pnn*iir; 

2*  Pour  les  créances  a  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et  autres 
actes  obligatoires  y  par  k  eofiud  taprimi  dam  Toelt  el  7m  m  fisit  l*o^el/ 

V  Pour  les  quittances  et  taos  antres  actes  de  libéiattoa  »  par  k  Mal 
it»  SOHMM»  etl  eâpitam  émt  te  dAftsw  h  trwivt  tOM; 

A*  Peur  les  niixtàtâs ,  paru  pria  t^mi  o»  PhaUiaiimjm 

tira  faO»  As  0^1  fut  m  sersnf  mmtptibUt  j 

S"  Poar  les  ventes  et  antres  transmissions  à  titre  onéreux ,  par  b  /ri* 
tœpritni  tt  te  capital  dit  chars»*  9**'  praiwif  ajouter  auw  primf  ' 

9  Pour  les  ertations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  «oit  viagères,  ou  de 
peosiotts,  aussi  h  litre  ooéreax,  pat  li  eepilal  cmutimé  et  ahénif 

7*  l'onr  les  eessiens  ou  Iraesports  desdilea  rentes  ou  pensions,  et  pour 
leur  amortissement  ou  rachat,  par  te  ei^'ftil  oonélfM,  çwt  fiu  nit  te 
priai  atqmte  paar  te  ttnntport  on  famorVmmimit 

8*  four  iti  transmissions  entre-vifs ,  à  litre  gMtuit ,  et  celles  qui  s'o- 
pèrent par  déc«s,  ^  As  ri«lsm(idis«ftoMh'«t  du  porMai,  satudiafroe- 
tiomt  dit  choral 

9*  Pour  les  rentes  el  pensfoas  créées  sans  expivssiDn  decapneT, leurs 
transports  et  smorlissements ,  à  raison  d'un  capital  hrmé  dt  vingt  foi» 
ta  fmSf  perpétvtttt ,  c(  <b  dt«  fait  bt  rtntt  HagHv  ou  fo  pmiion  ,  et  quel 
fw  «ofl  te  pris  ttipuU  pour  te  irantport  ou  Vamorlitiemenl.  —  Il  ne  scia 
fait  ancaae  dtstlsclion  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées  sur 
ane  téte  et  celles  créées  sur  plusieurs  létes,  quant  à  l'évaluation.  —  Les 
rentes  et  peasions  stipulées  payables  es  nature  seront  évaluées  aux  mê- 
mes capitaux,  estimation  préalairtement  feite  des  objets  d*après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens ,  à  la  date  del'acte 
s'il  s'agit  d'one  rente  créée  pour  aliénation  d'imioenbles,  ou,  dans  tout 
autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  oû  l'acte  aura  été 
passé.  —  Il  sen  rapporté  à  l'appui  do  l'acte nn  extrait  certifié  des  nicrcu- 
riiles.— S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  poissent  être  rtglés  par 
les  mercuriales,  les  parties  en  feront  ne  déclantion  estimative  ; 

10"  Pour  les  actes  et  jti|emenis  portant  vondaroaaUon,  collacaiton,  li- 
quidation ou  iraasBilHiQB  ,  par  te  ei^Ual  dtt  mmam^  -et  tes  iniMti  et 
dtpnu  li^dét. 

U'  L'usufroit,  transmblttftre  gratuit,  tVralae  k  la  moitié  de  la  va- 
leur entière  de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'nsalhiitetdalajoaissancedcs  in»- 
meubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1"  Pour  les  baux  tt  f^rme  ou  à  loyer,  lee  sous-baox,  cessions  et  subro- 
gations de  baux ,  par  te  pria  amtutl  exprimé ,  en  y  ajmUa\t  U»  ckartfet 
iVfotàu  oK  pmuHr.—  Si  le  bail  est  stipulé  payable  ca  aalure,  il  en  sera 
l'ail  une  éVBluatioa  d'après  les  dernières  mercariaieg  du  canioo  de  la  si- 
tuation des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  k  l'appui  duquel  il  sera  rap;wrté  ua 
extrait  certifié  des  mercuriales. — Il  en  sera  de  même  des  baux  k  portion 
de  fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur,  duat  la  quotité  sera  préala- 
blement déclarée,  et  sar  la  valeur  do  laquelle  le  droit  fl'enrpgisf rement 
sera  perçu.  —  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  conslaléo 
par  les  mercuriale»,  les  parties  ca  rcrosl  une  déclaration  i-s tinmlive. 

3°  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durde  est  illi- 
mitée, jmt  m  nyilaf/iiiniW  oe  «inyl /bit  taniH*  9»  Il  priet  annuel ,  tt  lei 
charge*  onm  aflnufUu,'  m  y  ajoutant  igaUnuM  te*  autm  ekarget  en  capi- 
tal ,  «i  tea  denr'era  d'nifn^  a'tl  m  cii  ttipuU.  —  Les  objets  en  nature  s'é- 
valuent comme  ci-dessus. 

3°  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou  pin- 
sieurs  télrs ,  par  un  eapïlal  formé  «te  dia  foii  U  pria  et  te*  cftart/c*  an- 
nuelle»  «  en  y  ajoutant  de  mime  le  tnmtani  dca  detûtrt  iPeiUrk  et  te*  ou- 
tret chargée,  •'■'{«'en  Irouoe  d'exprimée.  — LeSidtjetSCB  BOtare s'évaloenf 
pareillement  comme  il  est  prescrit  ci-dessust 

4°  Poar  les  échsagA ,  par  une  évaluation  foi  Mt  Are  (H  capital, 
tapri»  U  revtum  aomiel  muttiptié  par  magt ,  som  dteiraotien  ifn  chargée; 

6'  Pour  les  engagements ,  par  let  pria  tt  tomme*  pour  laqueti  ite  sont 
faiU; 

60  Pour  les  ventes,  adjudications,eeS9ions,rétroceBsions,licttaltuns, 
el  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  portant  traRslation  de  propriété  on 
d'ugui'ruit,  k  titre  oaércni ,  par  te  prùe  exvrùfi^,  m  y  o/oetenl  loofc*  I^i 
cAai^i  en  eopttal ,  ou  par  une  eid'milien  ttccptrts,  dont  Ue  cas  mtorteii 
par  ta  f  f^nie  — Si  l'usotruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à 
la  moitié  de  tent  ce  qui  forme  le  pris  du  contrat,  et  le  dnll  sen  per^ 
sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  anlrc  droit  pour  la  réanion  de  Tn- 
Eufruit  à  la  propriété  ;  cependant ,  si  elle  s'opère  par  uo  acte  de  cession , 
et  q';.e  'c  prix  soit  supérieur  k  l'évaluation  qui  ea  aura  été  faite  pour  régler 
le  dr^H  de  la  translation  de  propriété ,  il  est  dft  un  droit,  par  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  celle  évaluation.  Dans  la  cas  contraire,  l'acte 
de  cesf  ion  est  enregistré  pour  le  droit  fixe. 

7*  Pour  irs  tranMuisïions  de  propriété  eolre-vifif  ■  à  litre  gratalt,  et 
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nllea  qui  s^effectuent  pu  dfcèl,  par  tMmtion  qui  atra  favit  tt  fortit 
il  vingt  foù  la  produit  det  bien$  ,  ou  l»  pria  du  bauu  eonranU,  «m«  dis- 
traction dêê  cKargu.  —•  Il  ne  sfr»  rien  dû  pour  la  réuaioD  de  TiUttCniit  à 
la  prupri^ié ,  lorsque  le  droit  d'enregisUeneat  aura  été  wquiUé  «ir  la  va» 
jeur  entière  de  le  prapriité. 

8"  Pour  kt  transmissions  d*a8afruil  sealenuat»  soit  entre-vib  »  k  tUn 
gmail,  soit  par  d<cès,  for  titatuatio»  fw'  mNraporWs  àdi»  fàûl» 
froMt  éit  iUiu.  cm  U  pria  én  6aw  Murants,  ousst  aww  diMiraetim  du 
ckarga.  —  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquillé  le  droit  d'eorsgistr^ 
ment  pour  son  usufruit  acquerra  U  uue  propriété,  il  pajera  te  droit 
d'enregiâtremeot  sur  sa  valeur ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de 
l'asafniit. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  oe  sont  pas  détemuoées  dana  n  acte  oa 
an  jugement  donnant  liett  an  droit  pnportioDael,  les  parties  seront  te- 
nues d*y  suppléer,  avant  roDregistrMUnt ,  par  une  dtcunlioa  eslimatin 
certifiée  et  bignée  au  pied  de  Tacle* 

1 7.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriéUS  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles ,  à  titre  ODéreux,  parait  inférieur  k  leur  valeur  vénale 
à  l'époque  de  l^aliéaation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
in4ine  nature  »  la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
fasse  la  demande  dass  raanée,  à  emnpter  da  Jour  de  renreghtraoest  da 
contrat. 

18.  La  demande  en  expertise  sera  faite  ta  Iribuoil  dvit  du  dé> 
partement  dans  l'étendue  duquel  les  biens  soit  situés,  par  ans  pMition 
portant  nomination  de  Texpert  de  la  nation.  •—  L'expertise  sera  ordon- 
née dans  la  décade  de  la  demande.  —  Ea  cas  de  refus  par  la  partie  de 
noramor  son  expert ,  sur  la  som.aation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisûre 
dans  les  trois  jours,  il  lui  eu  sera  aommé  un  d'office  par  le  tribunal.  — 
Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert  i  s'ils  ne 
peuvent  en  coavenir,  le  jogade  paix  du  canton  de  la  siluatioa  des  biens 
y  pourvoira.  —  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  aa  plus  lard, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  bile  aux  «xpeits  de  Vor- 
dunnancp  du  trtliiioal,  ou  dans  le  mots  après  l'appel  d'un  tiers  expert.  — 
Les  frais  de  lV-\[tertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  nys  seulement 
loi'Sijue  l'estiiudtiua  excédera  d'utt  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au 
contrat.  —  L'acquéreur  sera  tenu,  dans  leus  les  cas,  d'acquitter  le  droit 
sur  le  supplément  d'estîmaUM»  s'il  y  a  UM  plufl^ne  constatée  par  le 
rapport  des  experts. 

19.  Il  j  aura  également  lien  k  requérir  rezpertise  des  reveaus  des 
immeubles  Iransmis  ea  propriété  oa  nsufniit ,  k  tout  autre  litre  qu'k  titre 
onéreux ,  lorsque  l'insuffisance  dana  l'évaluatioB  ne  poorta  être  établie 
par  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  reveia  des  biens  (a). 

TiT.  &  —  ^  gaait  pour  fetm^iInm^M  Ai  wlss  el  iklaratimu 

SO.  Les  délais  peur  faire  enresisirer  les  actea  puUIes  sont ,  savoir  i 

De  qnatre  jours,  pour  ceux  des  buissien  et  autres  avant  pouvoir  de 
(aire  des  exploits  et  procès-verbaux  (6)  : 

De  dix  jours ,  pour  les  actes  des  notaires  qui  ré^deel  dus  la  eom- 
unoe  où  le  bureau  d  enregistrement  est  établi; 

De  qoioie  jours,  ponr  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas  (e)  ; 

De  vingt  jours,  ponr  les  actes  jndtciaires  soumis  k  l'eoregislreneot  sur 
les  minutes ,  «t  peur  ceux  dont  il  ne  resia  pas  de  minutes  an  grelè,  ou 
qui  se  délivrent  en  brevet  ; 

De  vingt  jours  aussi,  pour  les  actes  des  adml^tratioBs  centrales  «t 
municipjlt-s  assiijeltis  h  la  fonnalilé  de  l'enregistrement  (d). 

■ii.  Les  testamenlB  déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  se- 
ront enre!;istrés  dans  les  truïs  mois  du  décès  des  testateurs ,  k  la  diligence 
di'8  liérilicrs,  donataires,  légataires  on  exécuteurs  testamentoirea. 

22.  Les  actes  qui,  k  l'avenir,  Feront  faits  sous  signature  privée,  et 
qui  porteront  tranïmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
et  les  baux  k  ferme  on  k  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de 
baux,  et  les  engagements,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  mémo 
nature,  seront  earegislrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  Ponr  ceux 
des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
Iles  ou  colonies  francuses  Oâ  l'enréelstrement  n'aurait  asm  nnrtirn  MA 


rigueur  pour  l'enregistrement  

autres  acies  que  ceux  meatiiMinés  dans  l'article  précédent,  qui  seront 
bits  sous  signature  privée ,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  daos  les  Iles  et 
colonies  francs  oè  l'enKgistreme&i  n'aurait  pas  encore  été  éUbli  ;  mais 
Il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  ea  jus- 
fa)  V.  L.  a 7  vwl.  u  9,  art.  8 ,  al  L.  IS  nw.  UOS. 
(6)  V.  l.  S7TeBl.u9,«rt.l5. 
<•)  V.  L.  S4  mai  18U,  irt.  S3. 
M)  V.  L.IS  oui  1818,  art.  78. 
'»)  V.  L.  n  vealéi*  aoS,  art.  4. 


Pau  7,  cetle-el,  soos  le  rapport  des  revenus,  est  préférable  à  le 
piremière.  «  La  loi  est  simple ,  disent  MM.  Champtoanlère  et  RI- 

lice ,  ou  devaot  toute  autre  autorité  constituée ,  qu'ils  n'^eat  élé  pcéel» 
btement  enregistrés  (/). 

M.  Les  délais  ponr  l'enregistreoteot  des  déclarations  que  les  héritien^ 
donataires  ou  légataires  aoroot  k  passer  des  biens  à  eux  échus  on  traosinis 
par  décès  sont,  savoir  t 

De  six  mois,  k  compter  du  Jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recocQU 
la  saccessioa  est  décédé  en  France  ;  —  De  huit  mois .  s'il  est  décédé  dans 
toute  aniie  partie  da  l'Europe;  —  D'une  année ,  s'il  est  mort  ea  JÛaéri- 
que  ;  —  Et  de  deux  années ,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  «turra  que  du  jour  de  la  mise  eq  possession, 
pour  la  succession  d'un  absent,  celle  d'un  coodamnési  ses  biens  sont  sé- 
questrés ,  celle  qoiaurait  été  séquestrée  pour  toute  autre  cause ,  celle  d'ui 
défenseur  de  la  pairie  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dé- 
partement ,  ou  enfin  ulle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec  la  nati«n. 
—  Si ,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations 
des  successions  de  personnes  décédées  hors  de  France ,  les  héritisrs  pren> 
nent  iiosse«sioo  des  biens ,  il  ne  restera  d'autre  délai  k  courir,  pour  pas- 
ser déclaration ,  que  celui  de  six  mois ,  k  compter  du  jour  de  la  prise  de 
posse:<iion  {y). 

S5.  Daos  les  délais  fixés  par  les  articles  pi^deots  punr  l'eoregislre- 
ment  dps  actes  et  des  déclaraiions ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  cehii  de 
l'ouvartnre  de  la  saccessioa  ne  sera  point  compté.— Si  le  dernier  jour  du 
délai  se  tnave  être  un  décadi  oa  an  jour  de  (été  nationale ,  ou  s'il  tombe 
dans  les  jours  complémentaires,  ces  Jo«rs-Ik  ae  seront  point  comptés  aoo 
plus. 

TiT.  4.  —Dta  tarvaua  oè  IM  octta  tt  nMatiim  rfoiMnl  ttn  mrtgMriu 

36.  Les  notaires  ne  pourront  faire  ent^'strer  leurs  actes  qa*aux  bu- 
reaux dans  l'arroodissemeat  desquels  ils  résident.—  Les  huissiers  et  tous 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits ,  procès-verbaux  ou  rapports , 
feront  enregistrer  leurs  actes ,  soit  au  bureau  de  leur  résidence ,  soit  att 
bureau  du  lieu  oA  ils  les  auront  faits.  —  Les  greffiers  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  feront  enregistrer  les  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux  dans  l'ar* 
rondissemeat  desquels  ils  axwcenl  leurs  fondions.  —  Les  ades  sous  si- 
gnature privée ,  et  cens  passés  en  pays  élraogi»,  pourront  être  enregistrés 
dans  tous  les  bureaux  indistinctement. 

57.  Les  muiatlofls  de  propriété  oa  d'usufruit  par  décès  seront  enre- 
gistrées au  bureau  de  la  situation  des  biens.  —  Les  bériiiers,  donataires 
ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  seront  tenus  d'en  passer  décla- 
ration détaillée  et  de  la  signer  sur  le  registre.  —  S'il  s'agit  d'une  mu- 
talion  ,  au  même  titre ,  de  biens  meubles ,  la  déclaration  en  $era  faite  au 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  seroot  trouvés  au  décès  de  l'au- 
teur de  la  succession.  —  Les  rentes  el  les  autres  biens  meuble? ,  sans 
assiette  déterminée  Ion  du  décès  ,  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile 
du  décédé. —Les  héritiers,  légataires' ou  donataires  rapporteront,  ft 
l'appui  de  leurs  déclarations  de  hieas  meubles,  un  inventaire  ou  état 
esiiniatif,  article  par  anïcte,  par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un 
officier  public  ;  cet  inventaire  sera  dépesé  et  annexé  k  la  déclaration,  qui 
sera  re{ne  et  aignée  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregislremeai. 

Tu.  B.  —  Z>u  poytnwMf  4n  dmte ,  U  4»  cmta  qui  io\*nU  la  aeqtiititr. 

58.  Les  droite  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés 
avant  l'cnregisl  renient ,  aux  taux  el  quotités  réglés  par  la  présente,  —nul 
oe  pourra  en  alléauer  ni  différer  le  payemeot,  sous  le  prétexte  de  coale»; 
talion  sur  la  quotité ,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit ,  sauf  k  se 
pourvoir  en  restitution ,  s'il  y  a  lieu. 

59.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seroot  acquittés ,  savoir  :  par  les 
notaires,  pour  lt$  actapattti  dnant  euat  —  Par  les  huissiers  et  autres 
ajant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  prucès-verbaux ,  pour  ma  da  law 
miniatért;  —  Par  les  greffiers,  pour  Uê  aciei  el  jugamenla  {aauf  U  cat 
prmt  par  Fart.  37  d-ajtrii) ,  qui  doivent  être  enregittrt»  lur  i«t  tninulM , 
aux  tarmu  da  fart.  T  de  ta  prftente ,  et  ceux  pattit  et  reçia  aux  graffs» , 
at  pour  k$  aalraita ,  copiai  at  expéditions  qvila  délivrer  daa  pigamaHti 
qui  M  MNi  pof  wuiiifs  à  Vanraginramenl  aur  te»  minutât  ^  —  Par  les  se- 
crétaires des  adminisiraliona  a>ntrales  et  municipales ,  pour  lu  aem  da 
cet  adminitirûtiimt  qui  aont  aoumia  à  la  formaliH  da  ïanragiatramamt , 
aauf  auati  U  caa prévu  par  Twl.  57;  —  Par  les  parties,  pour  (n  oeles 
aoua  aignaturt  privée  ,  at  caua  paaaéa  en  paya  itrangar,  qu'eau  auront  a 
faire  enregiatrtr ;  pour  Ita  ordonnança  aur  requêtes  ou  mémoim,  at  Ua 
certifieata  qui  leur  aont  imoMiatement  iébvrii  par  lu  juguj  at  pour  U» 
aetat  et  déeiaiona  quUUu  oktimnnl  du  arbitrât  f  at  aswe  ei  m  lu  ut 
pas  fait  attragiatrarf  —  Et  par  les  héritiers ,  légatauw  et  donataires ,  leurs 
tuteurs  et  curateurs ,  et  les  exécuteurs  testamentaires ,  pour  to  isrtauiiwf» 
ataittntMlmda  (ikfrafiM  A  cosit  ds  mort. 

(0  V.  L.  <8  atril  1810,  an.  tiS.  «t  L.  »  jola  18»,  arl.  4. 
dt  V.  L.  es  avrU  1S16,  wt  éO. 
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gioA ,  p.  0  de  Vtntroduetiom  au  Dictionnaire;  babUe  réBnin6d*DDe 
Jurisprudence  de  plusieurs  siècles  ^  peu  de  modlflcatlons  suffi- 
se. L«  oCBcierspahlicsqai,  aux  Urnes  des  disposilioBS  pricédeotei , 
«oraienl  fait,  pour  les  parties,  l'araace  d«s  droits  d'enregistrement,  poor- 
ront  prendre  exAculoifa  du  juge  de  p«x  de  leur  canton ,  pour  leur  rsm- 
bonrsement. 

L'opposition  qui  serait  foml*  contre  cet  «x4ait«ire,  ainsi  que  looles  les 
«OBlestatioas  qni  s*élèveraient  &  cet  égard  ,  Hront  Jngies  conlnmiéiMBl 
tu  dispositionB  portées  par  l'an.  65  de  la  préseate,idatif  au  iaatao- 
oes  poursuiTles  au  nom  ae  la  nation. 

!  SI.  Les  droits  des  actes  civils  et  jadiciaires  emportant  obligation ,  li- 
bération ou  traD9tation  de  propriété ,  ou  d'usafrait  de  meubles  oo  immeo- 

'Ues ,  seront  supportés  par  leb  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs ,  et  ceux 
de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auquelles  les  acteis  pi»- 
fileroot ,  lorsque ,  dans  ces  dirers  eu ,  il  n'aora  pas  éld  stipulé  do  dispu- 
iittons  eoDiraireo  dans  les  actes. 

SS.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  seront  payés 
par  les  béritiers,  donataires  ou  légataires.  —  Les  cohéritiers  seront  soli- 
daires. —  La  nation  aura  action  sur  les  rerenus  des  biens  à  déclarer ,  sa 
quelques  mains  qu'ils  setrourent,  poorlo  psjoiiMiit  dasdreUi  dontU 
Âtadrail  poursuivre  le  recouTremenL 

TiT.  6.  —  Du  pitnu  pour  difaat  i'ntrtsùtmmtt  dm  aem  tt  déetaratioiu 
dan»  le*  délai* ,  t(  d*  etlit»  porUe»  rêlatàmmU  W0  tmùmiUf  mm 
faut***  t*tiinatiiMU  el  atuc  contrt-leUrti. 

"SS.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leara  actes  dans  les 
délais  prescrits  payeront  personnellement ,  &  titre  d*amende  et  pour  cha- 
que contravention ,  une  somme  de  50  fr.,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  fixe,  on  une  somme  égale  an  montant  du  droit ,  s'il  s'agît  d'uo  acte' 
fijetau  droit  propntionoel,  saasqae,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
plisse  être  ati-dessoas  de  50  fr.  —  ils  seront  tnns ,  en  outre ,  dn  ptye- 
meot  des  droits,  sauf  leor  recours  contre  les  parties  ponr  ces  droits  seule» 
nrnl  (a). 

/  M.  La  peine  contre  nnhuissieroo  antre  aj^ant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits ou  procès- verbaux  est,  pour  un  exploit  un  procès-Terbal  non  pré- 
senté a  l'enregistrement  dans  le  délai ,  d'une  somme  d«  35  fr.,  et  de  plus 
nue  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré. 
L'exploit  on  procès-verbal  non  enr^istré  dans  le  délai  est  déclaré  nul ,  et 
le  eontrennant  responsable  de  cetto  nullité  enreiv  la  partie.  —  Ces  dis- 
positions .  relativement  aux  exploits  et  procès-verbau  no  s'étendent  pas 
•ax  procès-Terbaux  de  rente  dis  meubles  et  antres  objets  mobiliers,  ai  S 
loot  ade  do  ministère  des  huissiers  sujet  an  droit  proporlioanel.  Lapeloe 
peur  eeni-ci  sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle 
paisse  èIreau-dessousde'SOfr.  Le  contrevenant  payera  en  outre  le  droit  d(k 
penr  l'acte ,  saof  son  recours  contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement  (6}. 

55.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  h  renregisirement , 
dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  do  présenter  S  cette  forma- 
lité, payeront  personnellemeat,  fc  titre  d'aasade  et  pour  chaque  contra- 
vention, on  somme  égale  su  moatant  da  droit.— Ils  acquitteront  en 
mémo  temps  le  dn^,  saaf  leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  coatre  la 
partie. 

36.  Les  dispositions  de  Tarticte  précédent  s'appliquent  également  aux 
fcerélaires  des  administralions  centivles  et  municipales,  ponr  chacnn  des 
actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis 
a  renrcKistrenent  dans  le  délai. 

ST.  n  est  néanmoins  fait  exception  anx  dispositions  des  deu  articles 
précédents,  quant  aux  jugements  rendus  i>  l'audience,  qui  doirentétresn- 
registrés  sur  les  minute!',  et  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance 
pudiqne  des  administrations,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné 
aux  mains  des  greffiers  el  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour 
fenregistremeDl,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le 
recoomatent  en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  rocevenrs,  si 
eles  supporteront  en  outre  la  peine  do  droit  en  sus. 

Ponr  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  fournirent  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qni  suivra  respiration  du  délai,  des 
extraits  par  eux  certifiés  des  actes  el  jugements  dont  les  droits  ne  leur 
nuront  pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  poui' 
rliaqne  déeade  de  retard,  et  pour  chaque  acieet  jui;enient,  et  d'être  en  ou- 
ïr* personnellement  contraints  au  payement  des  doubles  droits  (c). 

Les  actes  sons  signature  privée,  et  ceux  passés  en  paye  étrangers, 
dénommés  dans  l'art.  Ï3,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais 
tlélerminés,  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement.— Il  en  sera 
de  mémo  pour  1rs  testaments  non  eniegistrés  dans  le  délai  (d). 

SSi  Lm  liérilietSt  donataires  on  légataires  qui  n'auront  pas  lait,  dans 

(■)  L'aaeade  dt  SO  fr.  a  «lé  réduits  4  10  fr.  T.  L.  16  juin  1894,  arU  ià. 

(t)  Pour  la  rédwtiM  d»  uscadei,  V.  L.  16  jDia  I81i,  ait  10. 

ICI  V.  L.  rt  venL  u 9,  in.  1  el  16;  L.  S8  avril  18IS,  art. MiL.  U  ni  1S18, 
1 1.  79  ;  «t  pour  l'anoade,  L.  16  juin  1S24,  ait.  10, 
•il  V.  L.S7  veat.aa  9.  art.  4. 


raient  ponr  la  neUre  en  pleine  harmonie  avec  les  principes  du 
droit  nouveau  *,  elle  peut  se  placer  sans  désavantage  auprès  de 

les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  h  eux  transmis  par  décès, 
payeront,  à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour 
la  mutation. — La  peine  pour  les  omissions  qui  seroct  recunnues  avoir  été 
faites  dans  les  déclarations^  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trou- 
vera dù  pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de  même  pour  les  tasui^aoceii 
constatées  dans  les  estimations  des  biefcs  déclarés.— Si  l'insuffisance  est 
établie  par  un  rapport  d'experts ,  les  contrevenants  payeront  en  outre  les 
frais  de  l'expertise.— Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personoelie'* 
ment  les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  déclara- 
tions dans  les  délus,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes. 

40.  Tout»  contre-lettre  faite  sons  Figoature  privée,  qui  aurait  pour  oh- 
jet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte 
sous  signature  privée,  précédemment  enregistré,  est  déclaiéo  nulle  et  da 
nul  effet.— Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  eonslUée,  il  y  aura 
lieu  d'exiger,  k  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aacait  eu 
lien,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

Ttr.  7.  —  Da  MigatiOHÊ  du  «otatm,  MMers,  greffien,  tteritairtt, 
jvgi*,  orbifTM,  (Hfminûlroliiirt  «f  «nitrsi  affeien  om  fimcHomaina  ptf 
btitaf  du  partiu  et  du  rsMMMrs,  imdtfmiammmt  d»  cwUm  imfiûèt* 
KHu  Im  titru  friddtutê, 

41.  Les  ootaires,  huissiers,  greffiers  èl  hs  sccréinîres  ies  administra- 
tions centrales  et  municipales  ne  pourront  délivrer  pn  br'-vni,  copie  ou  ex- 
pédition, aucun  acte  soumis  à  l'earegistremenl  sur  hi  niiiiiiu>  ou  roriginal, 
ni  faire  aucun  antre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ail  vlé  enregistré , 
quand  même  le  délai  pour  l'enregistre  m  l' ni  ni'  <orail  pu-  <  ncitrc  e\piti',  .l 
peine  de  SOfr.  d'amende,  outre  le  payenimt  du  droil.— Sont  e\ceptéf  les 
exploits  et  antres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  S  parties  ou  par 
atnches  et  prodamations,  et  les  effets  négociable»  compris  sous  l'art,  69, 
g  S,  nombre  6  de  la  présente. — A  l'épanl  des  jugements  qui  ne  sont  assu- 
jettis ft  renregistreanent  qna  sur  les  i'\[ié'liiions,  il  est  défendu  aux  gref- 
fiers, sons  les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  p8r  simple  nota 
ou  extrait,  au  partios  antres  intéressé  ssbs  tVrdir  Ijalt  enregiî' 
trer(#). 

42.  Aucun  notaire ,  huissier,  greffier,  seerélairr  ou  antré  oncTér  public 
ne  pourra  (aire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  ade  sous  slgotinro  ptî- 
véo,  on  passé  on  pays  étranger,  l'annexerfeses  miaules,  ni  le  recevoir  en 
dépÂt,  al  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition  ;  s'il  n*a  été  préalable- 
ment enregistré ,  à  peine  de  50  fr.  d'amende,  et  de  répondre  personnelle- 
ment du  droit,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'arliclf  précédent  (/'). 

45. 11  est  également  défendu ,  sous  la  même  peùii'  ili'  ~it  fr-  il'amonilr, 
à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  ancun  acte  n  iir^rii  ~.iti~  [Iro^^  r 
acte  du  dépdt. — Sont  exceptés  les  testaments  déposés  cties  les  notaires  par 
les  leslateurs  (a). 

44. 11  sera  mit  mention ,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  publics , 
civils  on  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  miaules ,  de  la 
quittance  des  droits,  par  uae  Iraascriptiaa  littérale  et  ontitro  die  celle 
qyiitance.  —  Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  pu- 
blics, civils,  judiciaires  ou  exlrajodiciaires,  qui  se  feront  en  vertu  d'actas 
sous  signature  privée ,  ou  passés  eu  pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à 
l'enregistrement  par  la  présente.  —  Chaque  contravention  swa  pnnie  par 
une  ameade  de  10  fr.  (A). 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subséquentes  expddi- 
tions  des  acles  et  jugements  assujettis  an  droit  proportionnel ,  mais  qui  no 
sont  pas  dans  le  cas  d'être  enregistrés  snr  les  minutes ,  seront  tenus  do 
Mre  mention ,  dans  chacune  de  ces  expéditions ,  de  la  quittiince  do  droit 
payé  pour  ^  première  expédition ,  par  une  transcription  littérale  de  celle 
quittance.  —  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute  de  chaque  t%  - 
pédition  délivrée,  de  la  daté  di  l'enregistrement  et  du  droit  payé. — Toula 
cootravention  à  ces  diopositïoot  sera  punie  par  une  amende  de  10tr.(t}. 

48.  Dans  le  cas  de  lauitse  mention  d'enre^iisirement,  soit  dans  «ne  mi- 
nute, soit  dans  nue  expédition ,  le  délinquant  sera  poursuivi  par  la  partie 
publique,  sar  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement ,  et 
aux  administrations  centrales  et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté,  en 
faveur  de  particuliers ,  sur  des  actes  ooo  enr^strés,  à  peine  d'être  per- 
sonnellement responsables  des  droits. 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue  ou  qu'on  anèté 
sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la  sentence  arbitrale  oa 

(«)  L.  88  avril  1810,  art.  80,  et  L.  <6  |aia  18».  art.  II.— L'amsadeaélé  rS- 
êaiWi  10  fr.  V.L.iejatal8i4,an.  iO, 
if)  V.  L.  lejain  1884, art.  11  etIS.— L^«ariaaéUrédalM*iefr.V.i 

loi.  art.  10. 

{g)  L'unendo  a  été  rUniK  k  10  fr.  V.  L.  16  juin  18S4,  art.  10. 
(A)  L'anmdeMtrédaitoàSrr.V,  L.  ICjaiB  IS3t,art.  10. 
(0  I.'UMad«B'o>lpluqae4eSfr.V.  L.  lit  juin  l8U,ait.  IQb 


Digitized  by 


Gqogle 


90 


EEniEGISTREllENT.<-TtT.  4,  ClU».  1,  Sbct.  1. 


BMrtglemeaU  IM  pin  «maplets;  on  t  troave  motas  d'anomft- 
•  HeSj  molDSdft  lacunes  que  dana  aucun  chapitre  du  code  civil; 

l'VTMé  M  (en  nenUoD ,  et  éDoncera  le  moDtant  du  droit  payé»  la  date  da 
payeaeat  et  le  Bom  do  bureau  ob  il  aura  été  acquitté  :  en  cas  d*oioission, 
le  reeemr  eiigera  le  droit ,  si  Tacte  n'a  pas  été  enregistré  dans  ton  bu- 
rean;  latf  rEstjtntioR,  dans  le  délai  prescrit*  s'il  eit  ensuite  jastiSé  de 
reira|iitf«iBeat  de  l'acte  snr  lequel  le  Jugement  aura  été  prononcé  ou  l'ar* 
rtté  t^. 

49.  Les  Botalrei ,  Iiuissim,  grelBerv,  et  les  secré^bw  Im  ariolnl»- 
trations  centrales  et  municipales ,  tiendront  des  répertoicdl  k  «donnes ,  sur 
lcsi|uels  ils  inscriront  jonr  par  jour,  sans  blanc  ni  întéH^tOi  il  par  ordre 

de  numéros,  savoir  r — 1"  Li's  notaires,  tous  les  acies  et  contrats  qu'iU  re- 
tcrront,  niémc  ci'iii  qui  .^orimt  iia-.-f,- en  lircïi'l,ii  peine  de  10  fr.  d^a- 
mcnde  pourcbaqui:  uiiiissiun  ^'  Lts  huis-iiTS,  tous  les  actes  et  exploits 
de  leur  minislÈrc,  sons  peine  d'une  amende  do  3  fr.  pour  chaque  omis- 
lion  ;  —  5*  Les  greOlers  ,  tous  les  actes  et  jugements  qui,  aux  termes  de 
la  préMOtOf  doivent  être  enregistrés  snr  les  minutes,  à  peina  d'aot 
aBWodo^siOrr.  par  chaque  omiFsion;  -'4*  Elles  sArétaires,  tous  les 
■  actes  des  administrations  qai  doivent  aussi  être  eorecistrés  sur  les  mi- 
nutes, b  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  ooBiHioo  (s). 

SÛ.  Cnaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1°  son  numéro  ;  -i"  la  date 
de  Tacto;  S»  sa  nalure;  4^  le^noroset  prénoms  des  partie^  vl  leur  domicile; 
5°  l'indication  de:^  biens,  leur  situation  et  le  prit ,  lorsqu'il  s'agira  d'actes 
qui  auront  pour  objet  U  [jropriiilé,  l'usufruit  INI  jKja<MsVW  d*^^^' 
[oudsi  6°  la  relation  de  l'euregislremeat. 

U*  Lss  notaires,  huissiers,  grefQers,  et  les  secrétairei  dea  admiais- 
Iratloas  cenlralas  et  municipales ,  présenteront,  tous  les  trois  mois ,  leurs 
répertoires  aui  receveurs  de  renregistreroent  de  leur  résidence,  qui  les 
viseront,  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  dea  actes  inscrits. 
Cette  présentation  aura  lieu,  chaqueannée,  dans  la  premitïa.ddliade  de 
cbacuo  des  mois  de  iiiv6se,  germinal,  messidor  et  vendéaUMn^  t  peine 
d'une  amende  de  10  Ir.  pour  cbaque  décade  de  relard  (6). 

52.  Indépendamment  de  la  reprii-entation  ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent,  les  notaires,  huissiers,  greûierd  et  secrétaires  seront  tenus  de  com- 
muniquer leurs  répertoires,  a  iQlUe  xéf niiitfOB «Ubi^^  de  l'oDro- 
gistrement  qui  se  présenletitnt  dies  énx  pDÙ  lei  nimldr,1l  fiéine  d'nno 
amende  de  fiO  Ir.  «n  cas  de  refus.  — '  Le  préposé ,  dans  ce  cas ,  requerra 
rassistanco  d'un  officier  municipal,  onde  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la 
commune  da  lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  procés-verbal  du  refus 
qui  lut  aura  été  lait  (c). 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  parafés,  savoir  :  ceux  des  notaires, 
t|uissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix ,  par  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile; ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par  le  président  ;  et  ceux  des 
secriuirss  im  adïuqistrations,  par  lo  président  da  l'admiiiislralioB  (d}t 

U.  Les  déposons  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des  rOles  des 
flOOblbulions ,  et  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres 
puliUcs,  seront  tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de 
renrrgistrement,  à  toute  réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans 
fraie,  les  renseignements ,  eitraits  et  copies  ijui  lour  seront  néees-aires 
pour  les  intérêts  de  la  République  ,  à  peine  de  ^lO  fr.  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art,  bi  ci -dessus,  coes  les  détenteurs  cl  dépositaires 

Sat  aaïuujait  rdui.— Ces  divositiens  a*MpUffwit  aassi  agx  notaires, 
i^len,  gréfflera  et  secrétures  d^administn^oosCentralM  el  municipales* 
pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. — Sont  esceptés  les  testarnentî 
et  autres  actes  de  libéralité  ii  cause  do  uiort,  du  vivant  lies  te-^lateurâ,  — ■ 
Les  commnnications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les  jours  de  repos; 
el  les  séances,  dans  chaque  antre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre 
beum,  de  la  part  des  préposés,  dans  les  dépAts  où  ils  feront  leurs  re- 
cherches («). 

55.  Les  BoUces  des  actes  ds  décès ,  qui ,  a»  termes  de  Tart.  S  de  ta 

lu  da  15  fract.  an  6,  relative  à  la  célébration  des  décadis,  doiveot  être 
remises,  pour  chaque  décade,  au  chef-lieu  ducaBi«B,|tar  les  officiers 
publics  DU  les  agents  de  communes  faisant  foacUoM  d'officiers  poblies, 
seront  traBscrilts  snr  bb  registre  particulier  teoa  par  lee  secréùices  des 
administrations  manicipales  (/*]. 

Ces  secrélairw  foerniront  par  quartier,  •»  recerears  de  l'cnregis- 
tremeal  de  l'arrondissement ,  les  relevés ,  par  enx  certifiés ,  desdils  actes 
le  décès.  Ils  seront  délivrés  sur  papier  bob  timbré,  et  remis  daas  les 
aoii  de  Biv6s«,  germÏBat,  messidor  et  Tsadéouaire,  k  peiae  d'uBo 

f«}V.  L.  i8Btl1SI8.«rt.8S.  — LesaMB4eidal0fr.40UrédBittsa8(r. 
t.  L.  16  juta  lBa4,>rt.  10. 

1    W  V.L.16jaiaim,atUI0etll. 

<e)  L'MiBie  est  léialls  à  10  fr.  V.  L.  10  Jais  1M4,  art.  10. 

(4)  V.  L.  15  venttee  aa  11,  art.  30,  al  Décret  U  Jnii  IBlS,  arL  40. 

(*)  T.L.l5Biat  I8l8,art.8t,— L*aBieBteestrééalieàilOfr.V.L.  IOWb 
18U,  art.  10.  ' 

(/)  Cm»  «isfesMIOB  eMabro|«i. 


IMttOeMBMiA  hl  M  irégltteeonttmler.eneeoBaeDtmolDS  qtw  toi, 
de  ces  dispesitims  IncoDérentet  ou  locompaUbles  avec  Peiprit  oa 

MseBde  de  SO  fr.  penr  ebsoae  mois  de  retard.  IIi  en  retirecoat  récé- 
pissé ,  aussi  Eor  papier  non  timbré  (g).  , 

90.  Les  receveurs  de  reareglstremeat  ne  pourront ,  sou  aocuu  pr^ 
texte,  lors  même  qu'il  t  attrait  lien  fc  rexperUse,  différer  renregistre- 
meat  du  actes  et  motttinas  dont  les  droits  aaront  éld  payés  an  tant 
f^lés  par  ta  préseate.  —  lit  as  pestront  iob  pIbs  sospeadre  ou  arrêter 
le  ooBn  des  procëdarei ,  en  feleoaiil  dei  actes  oa  exploits  i  cepeBdaBt  si 
UB  aciedoBt  ila*!  apu  de  atiBula,  oa  as  étroit,  coBtteBt  «s  rensci> 
gnements  dont  la  trace  puisse  être  ouïs  pour  la  découvert  des  droltsdas, 
le  receveur  anra  U  tUoM  d*eB  tirer  càpie,  el  de  U  Eure  certifier  cob- 
formel  l'original  par  Tofflcier  qui  Taura  présenté.  En  eu  de  refos,  il 
pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  senlement ,  poor  e  ea 
procurer  une  eolîation  en  forme,  à  ses  trais ,  sauf  répétition  s'il  v  a  lieu. 
—  Cette  dispoHtwn  est  applicable  au  actes  soos  «goalure  privée  qai 
seraBt  présentés  àrsarsgIsUemeat. 

ST.  La  qutUaBce  det'eot^tremeBt  sera  mise  snrPaele  enregistré,  «t 
sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau  possesseur.  —  Le  receveur  ; 
exprimera  en  toutes  lettres  la  date  dé  l'enregistrement,  le  folio  dn  re- 
gistre ,  le  BBméroet  la  somsiedes  droits  perçus.— -Lorsque Tacts  renfer- 
mera plusieurs  dispositions  opérant  chacuoe  uo  droit  particulier,  le  rece- 
veur les  indiquera  sommairemen)  dans  u  qnittaBCe ,  et  7  énoBcm  dis- 
tinctemeot  la  quotité  de  chaque  droit  perju ,  à  pdue  d*aoa  ameode  da 
10  fr.  pour  chaque  omlssioa  (A). 

58.  Les  recevHws  da  reaieaisIroneaC  ae  pourront  délivrer  d'eatrails  da 
leurs  refistres  qus  snr  une  on<»BaBce  du  juge  de  paix ,  lorsque  on  ei- 
traits  BS  smat  pas  dsMMd<e  par  quelqu'oue  dea  parties  cootracUBtes  ou 
leurs  ajanis  caosa.  -— 11  lav  sera  pajé  l  fr.  pour  recherche  de  chaqaa 
année  indiquée,  et  50  cent,  par  chaque  eitrait,  outre  le  papier  timbré  : 
ils  oe  pourr<Hil  rieu  exiger  au  delà. 

59.  Aucune  autorité  pabUque ,  bI  la  régie ,  ai  ses  préposés,  ae  peuvent 
accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis  par  la  présente  et 
des  peioes  eBooaraas ,  oi  ea  suspeidre  ou  faire  suspeadra  le  recousis 
méat,  sans  sa  devenir  peraoBaolkneot  respoasables. 

Tir.  8.  —  Dm  iniu  atqaii  *l  dn  pmeriptiotu, 

60.  Tout  droit  d'cBregistreiaent  perça  régulièrement  en  conformité  de 
la  présente ,  ne  pourra  être  restitué ,  quels  qoe  soient  les  événeoieals  «t- 
ténears ,  sauf  les  cas  (irévas  par  la  préseate. 

61.  Il  7  a  preacriptiOB  pour  la  deoiaode  des  droits ,  sav^r  : 

^  I'  Après  deux  aanées,  a  compter  du  jour  de  l'eureiistraneot ,  ait  i^a|]t 
d'au  droit  BOB  per{U  sur  uae  dispositioo  particulière  daBSua  acte,  eu 
d'en  sUpplémeat  de  perceptioB  iasalOsamment  faite .  on  d'une  fausse  éva- 
luation dans  une  déclaration,  et  pour  laconslaler  par  vote  d'expertise  ( 

Les  parties  seront  également  non  recevables ,  après  Is  même  délai , 
pour  toute  demande  en  reaUtution  de  droits  perçus. 

2*  Après  trois  années ,  aussi  a  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  s^il 
s'agit  d'une  omitsioa  de  biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès. 

3°  Après  cinq  années,  fccoutpter  du  jour  du  décès,  pour  les  succès* 
siong  non  déclarées. 

Les  prescriptionaci*deiSM  smut  suspendues  par  des  demandes  signi- 
flées  et  enregistrées  aveat  reipiratioB  des  délais  ;  omis  elles  aeroBt 
acqoiscs  irrévocaUeowat,  ei  les  poursBitescomioencéeB  sont  interrompues 
pendant  nae  aoBée,  eass  qu'il  7  ait  d'inslaBoe  devant  les  juges  compé- 
tents, qnudalna  te  prûsier  débi  pour  U  pcescriplioa  ae  sscait  pu 
expiré. 

62-  La  date  des  actes  secs  slgaalore  privée  ae  pourra  cependant  être 
opposée  a  la  République  pour  prescriptiea  des  droits  et  peines  encourues, 
amoiosquecu  actes  B*aisBt  acquis  ne  data  cartaiaa  pactedécèsdo 
l'u&e  des  parties  ou  autreiseat. 

Tir.  9.  —  D«f  pouffM'Ms  «t  Autatiew. 

63.  La  soInUon  dès  difficultés  qui  pourront  s'élever,  relatlvemsBt  à  la 
perception  des  droits  d'enn^istrement ,  avaat  llnlraductioD  des  instances, 
appartient  k  la  régie. 

6i.  Le  premier  acte  de  ponrsuîle  pour  le  recouvrement  des  droits  d*eB- 
registremeat  el  le  payement  des  peines  el  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente ,  sera  une  contrainte  :  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé 
de  la  régie  ;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  o&  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée.— L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  iotcrrompne  que  parune  opposition  formée  par  le 
redevable  et  motivée ,  avec  assiKoation  à  Jour  fixe  devant  le  tribunal  civil 
du  déparlement.  Dans  ce  eu ,  ropposaat  sera  teBU  d'élin  domicils  daai 
la  commune  ob  siège  le  tribunal. 

65.  L'iBlndBdWB  et  Piustruction  des  tustaaces  auront  lieu  dsrautles 
iribuaau  enfle  la  dépaiteaeot:  la  coBBaissauca  M  la  dédsioD  ea  aaat 

(g)  Hu rimiBli,  V.  L.  1»  Jeta  IMi,  wt  Ift, 

m  L'aMiian'cstplBs«Bedaafr.V.L.I6iniBltS4.«tia 

((}V.L.IOlah<tU,  art  14. 
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Si 


Ib  bun  de  mm  tattnnttMft  noilveUes,  qnl  IraUsseot  une  origine 
nbMMat  déMvoaée  et  l*hi6vttable  InlhureM  da  pÉsiè.  »  C'est 

littMlm  k  toBMt  ntns  inuriM  eoMlKato  ft  stahMntlrfi.—  L'Is- 
gawtàùn  uknwr  rinples  uémoiru  nspedlTniieBt  «ignifiét.  —  U  n'j 
MI»  d'aatns  frais  k  sapporter  poar  )a  partie  qui  snccomlMra,  que  ceux 
^jkt  tittàatt  des  sigoiflcatîoni  et  du  droit  d'enregisiremeat  des  joge- 
■catt.  —Les  tritinoaux  accorderait ,  soit  aux  parties, toit  aux  préposas 
de  la  r^e  qui  suiTroot  les  instances ,  le  délai  qo'ili  leur  demanderoat 
peir  produira  leurs  défenses  :  Il  oe  pourra  néaamoini  (ire  de  ^lus  de  trois 
Séeadéi. —Les  Jogemeiits  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  pins 
isrd ,  k  eonpiar  de  l'iatiodscliM  des  iastuesi,  aorla  report  d*iB  juge, 
bit  ea  aadieaea.jMibtiqiw ,  et  su  las  tenclasioDS  dQ  coanussairt  du  direc- 
tuire  exicotif  :  ils  icroot  sa«s  afpel ,  «t  u  foorroot  «Ira  attaqués  que 
par  voie  de  cassation  (•)• 

G6.  Les  frais  de  pousvlte  pajés  par  les  prdposés  de  Venregistreneat , 
povr  des  articles  tombés  en  non  valeur  pour  uuse  d'iuMlTabililé  reconnue 
«s  parties  oandanodes ,  lear  seront  remboorsés  sur  Tdtat  qu'ils  en  ras- 
portenot  k  l'appni  de  leurs  comptes.  L'état  sera  taxé  sans  Irais  par  le 
Irilnnal  àitt  w  dé^arteveot  (kj»  et  anujé  de  piicu  justificaUves. 

Tru  10.  —  a»  la  flmMm  dus 

67.  Us  dwits  kjnwwîr  pgBrr»i»aislnMalda»ai>wM»otiiio»s 
ssat  et  denmrcBt  bds  an  lawt  «t  «MliUa  uriMs      IM  «>•  ^ 
nsaivaMi» 

Dabm 


ta.  tes  aelH  eomprii  sow  celvUcb  lomU  «iff|Wi<i  M  InlniU 
Més  ainsi  qu'il  suit>  savoir  t 

I  1.— «idefMdi^tièMidMrjtoad^M/taMk 

I*  Les  al»ientioas,  répndiatiuos  et  rmuicialioas  k  succession,  legs 
M  communautés,  lorsqu'elles* srront  pures  et  simples,  si  elles  ne  sont 
pu  fsites  en  justice.  —Htu  i&w  dmt  jmt  skqiw  rmmç9ot  tt  ftmr 
tJUfw  mtemiom  à  lofudle  m  rnwncs. 

S-  Lea  ecc^lationa  de  successions,  legs  «•  eoniunaaUs,  auti  lora- 
n'ellHaoQtpuresettivptes.  — Asademdrmi^  «feocw  «savW 
Hfovr  ckofae  SHMfMiM* 

y  Les  aceeplatioiis  de  tnitspwls  on  dfi^alioas  de  crfancas  k  teme, 
MtM  par  actes  sépaNs  j>lursqMle  droit  iraptrtioaMi  a  été  acquitté  poar 
le  trsosport  on  la  délégation  ;—el  celles  qu  sa  luit  daos  les  actes  aéves 
éc  délégatiaa  de  créances  aosti  k  terma. 

4*  Les  «cqniasccaieBU  pots  cislaiBlea«iNii  iliM  awtfaiBtiaila  es 
jDftice  (c). 

V  Les  actes  de  aolariélé  (d). 

0'  Las  wlea  qni  h  cautteaneat  qierexCnâM»  b  nmlfuriKtla 
OBMaiiatiaa  factci  aatérioais  aniagistcéa. 

T*  Lh  «des  rebiu  poar  cas»  de  auUité  •«  Mtn  wlif ,  eu»  «acva 
cksagemeat  qui  ajoute  au  olMts  des  caaveatiou  m  k  lew  valser 

9*  Les  adjudications  k  la  IplU  eachère,  ]amm  1*  fà».  u'cit  pas  «npé- 
lievkcaluide  la  précédeataaiQiidiealiQB,!»  aile ftdl* ewcBisuda (0* 

>*  Les  adoptions  (f }. 

10"  Lea  attesiaiioBS  ports  et  sîvples. 

11*  Lea  avis  de  parMla,  aalns  qw  ccu  esaHMSt  aeniuUoB  de 
ttfsusctcaratearsfi^. 

ta*  Les  ulorisaluu  pvM  ataÎMlM  (0- 

IVLeskiUnsC;).  —w^*-' 

14*  Les  ttrevets  d^presiUssan  qui  db  ceMiiaKSl  il  eUgiUM  4e 
isanes  et  valeurs  mobilières,  ri  quittance  (k). 

i  S>%  Les  caatioaoiKeUs  de  perweBes  k  nprésarter  v*  iniUee  (  I  ]. 

M*  t*ea  eattificsiieae  da  cattieMat  ée  eadiis—swerta 

17*  Les  certificau  pan  et  sinples,  ceaz  de  aie  fir-aha|ie  Mifidi* 
et  cen  de  tésideoce. 

ir  Les  calUtiMS  d*aelca  et  pièeca  m  des  «Mnils  d'icaat,  par 
quelqee  offlciar  public  qu'elles  soient  fiitwi  fi  dieél  — ji^^f er 
ckifM  aeUj  fiie»  oa  «rtroft  cofhlioai^ 

M  V.L.tfv(tt.sa%stblt. 
■'«)  Pei'MirdadIuiaU 

M  Terttft*lfr.L.ISaiiil4tlS,sM,43,»«» 
M  TariHaae  fc.  L.  SSaiiril  «Sie,  «t  «S,  w  et, 
M  TiriitoAtlr.L.tSavrtt  IS16,wt.43,  b>>A 
I/)  THiMH  a  S  fr.  L.  SS  Btril  1816.  >rt.  44» 
(ti  V.  L.  S8  STril  1818,  ut  48  U  4d. 
(I)  MHi  à  4  h.  L.  <9  itdl.  1845«  art.  S. 
t i)  TeriKm à ifr. U S8 svrU  1816, uL 

W  PNTfasdifélsds  Mh^V.  gS,     1  du  prtM  Slttft> 
m  T.ncl.ffP.gl,B*T. 

m  TiriHskSOeHl.ferlOOfr.L.f8  4TrUl«tS^iAae> 
M  TirilfcskS(r.l.t8arrUI8ie|art.43,a*«; 


tnssl  notre  avis.  Ajoutons  qi^m  Aventsges  «fon  torlt  simple , 
plOB  dair,  d*iue  wlicatlon  plus  ftelle,  la  lot  de  rsn  7  Joint  ce- 


19"  Les  compromis  qui  ne  conlienoent  aucune  oMigalioo  de  sonunei 
et  valears  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  (»). 

SO*  Les  connaissemeois  ou  reconnaissances  de  chargement  par  mrr, 
et  Us  lettres  de  voilure. —  /I  «l  da  «m  droit  par  ekoçw  ffraoïmi  à  gai  la 
enwuêontfaiU  {o). 

SI*  Les  consentements  pnrs  et  simples  (p). 

33*  Les  décharges  également  pures  et  aimptee,  et  les  ideépissds  de 
pièces  M, 


faculté  d'élire  aa  command  a  été  réservée  dans  Tacle  d'adjûdi 
le  contrat  de  vente»  et  que  la  déclaration  est  toile  par  acto  public,  rt 
DOliâée  dans  les  vingt-quaire  heures  de  l'adjudication  ou  du  coatrat(e}. 

25*  Les  délivrances  do  legs  purs  rt  simples. 

se*  Les  dépOls  d'actes  «t  pièces  chez  des  officiers  publics  (O* 

S7*  L.es  dépAts  et  consigoattoBS  de  sommes  et  effets  mobiliers  cheides 
officiers  publics ,  Jorsqu'ils  Binèrent  pas  la  libératioa  des  déposants  i  et 
1rs  décharges  qu'en  donnent  lès  déposants  ou  leurs  kdrilien  >  loiriqae  U 
remise  des  objets  déposés  leur  est  faite  (u). 

S8*  Les  désistemenls  purs  et  simples  («}. 

39"  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  M  eonltesseit  ameou 
oblij^tion  de  somme  et  valear,  ni  quittance. 
30*  Les  exploits ,  les  sigoificalions ,  celles  des  eédnles  des  juges  de 

Eix,  iescommandemenls,  les  demandes,  notiGcations,  citalîoni,  offres  no 
sant  pas  litre  au  créancier  et  non  acceptées ,  oppositions ,  sommations, 
||roc(s-verbaux ,  astignalions,  protéU,  intcrrentiunsk  protêt,  protesU- 
tionsi  publications  et  affiches,  saisies,  s^sies-arréts,  séaBestree»  uaio- 
levées ,  et  généralement  tous  actes  extrajudiciaires  des  kusuers  oo  de 
leur  mioislere  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proporlioaDcl ,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  dans  la  présente  ;  —  Et  aussi  les  exploits,  si- 
gniËcaliuos  et  (uns  autres  actes  extrïyudiciaires  faits  pour  1»  recoavre- 
ment  des  coâlributioos  directes  et  indirectes ,  et  de  toutes  autres  sommes 
dues  k  la  nation  ^  même  des  contributions  Incaies,  nais  seulenuat  lurs- 
qne  la  somme  pnncipale  excède  35  tr.  —  if  ur^  ii  «n  droii  poiir  ekaqtti 
dmmàliir  ou  iiftndeurf  m  qatlpu  fUMkniu'OiWMiil  dam  l»  mém  «c(e, 
«a;c«f>tf  iMCt^tropKétatrn  II eoftérif ter*,  tojnniUsrApw 
tes  dctifeiiri  0»  odmeters  oiioniii  ou  «ofirfatFn ,  Isi  séfUNliai,  kttaftrti 
it  Ui  lâaoin»,  fui  ne  ttnat  etmptiê  fw  pour  wnt  swle  el  laétoa  jMr«i.NiM, 
sott  m  demandant ,  wil  m  d^/endonl,  dMS  II  «éms  «njpiiwf  d*a«(l,  (hv 
Utm  juatitèM  y  mont  «seprimétë  («J. 
SI'  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  quittance, 
ni  aucune  autre  eofeveatroa  donnant  Iten  an  droit  proportionnel  (y). 
53*  Im  nomiaatioM  d'experts  ou  arbitres  (s). 
53*  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  ear^istrés. 
ii'  Les  prisées  do  meublée. 

3S*  Les  precSs-veAinx  et  repperts  d'empkvés,  ga>dee,ce—b»ilres, 

séquestres,  experts,  arpntsurs  et  agents  forestiers  eu  roraox  (as). 
56*  Les  procuratioas  et  pouvoirs  peur  agir  ae  coateaaat  aacone  sli- 


ptlatioB  ai  clause  deasant  lica  au  droit  preportienael  (kk). 

iuMtenuaéH  et  mb 

4'MtiMtiea  (ce). 


S7*  Les  promesses  d'ûdemsiltfe 


auecepliblcs 


>8*  Les  rstificatiMS  para  et  simptes  d'aeles  eu  tome. 
39"  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  ne  contenant  aocane 
^igatioa  ai  qaitlaace  (dd). 

dO°  Les  résilistMuU  ours  el  simples  faiu  pat  adeesettestifus  da» 
Ise  Tia|t-f«atnheerM«eeMtesrisiliéi(ai)« 


W  tffittiISff.L.  t8avrlliaifl.aH.  U,n«t. 

<(>)  Lu  IsilrH  ée  vilien  mbI  •««!«•  VMtéei  lariNti  k  4  IT.,  dneis  ta  lii  éo  tt 
avrfl  lets.  Ctm  tu  spMtt  à  s  fr.  tolmil  pour  les  coiuwllMnioU.Ait.4t,  a*  Sb 
tf)  TarUési  S  fr.  L.  SStTril  1819,  tri.  43,  T. 
4)  IWiMiaSfr.  L.18  iTril  I8ie,ut.43,  ■>  8. 
(n  TMHm  a  t  Ir.  L.  m  nrtl  1818,  en.  48,  a*  9. 
(■)  TwiMnà  Sk.  L.ie  avril  48l0i  art. 44,    s. , 
(0  Tirifét  ft  S  fr.l,.  88  avril  1818,  tri.  4^  a*  10. 
M  IMféi  i  t  fr.  L.'tS  avril  ISiS,  ait.  48,  n*  11. 
<s}  TariUi  k  1  [r.  L.  88  nril  1816,  art.  43,  ■>  18; 

W  V.  L.  88  mil  1818,  irt.  41  M  «tt.  43,  B>  13, 44,  B*  t,  43,  k*  I:  St  L 

19  jiiH.  1845,  irt.  5.  V.  kOMi  L.  18  jeta  1884,  art.  6. 

(y)  Tariréu  à  1  fr.  L.  8S  »ril  1816,  trt.  43,  u*  il. 

(s)  TarlKcs,  fsroir       Mmioation  4'nperU  i  9  ft-,  L.  88  avrD  1816,  ait  4L 
a*  18,  el  lea  MaiBalioas  d'arbiint  ft  3  fr.  HiBa  lof,  art.  44, 
(u)  Tarifé!  k  9  rr.  L.  88  airil  1816,  art.  43,  d*  18. 
(M)  Tariréea  i  S  fr.  L.  88  aTrI)  1816,  an.  43,  ■•  17. 
(ce)  Tarifcei  ft  1  fr.  L.  88  aTril  18IC,  art.  45,  n*  18. 
((M)  Tarittaa  à  S  Ir.  U  88  avril  1816,  art.  4S,  a-  IS, 
M  tBriUikSlr.L.S8snill816,«rt.4^B*tO. 
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lui  d'avoir  bit  de  l'eoreglatremeDl  l'impôt  des  acies  et  d«  mula- 
liODs  etoon  celui  des  personnes.  Toote  consldéntleo  étrangère 

41*  Les  rétraetotions  et  rtfncatioiis  (a). 

4S*  Les  réunions  do  l'iuafroU  k  1»  pr^priAé,  lorsqne  la  rteolM  sV 
père  par  acte  de  eessioB,  ei  qu'alla  a'eit  pu  faite  pmir  on  prix  snérietir 
k  celui  snr  lequel  la  droit  a  M  perça  Ion  de  raUteatioa  de  U  pio- 

prMté  (6). 

43*  Les  Boamiisioni  et  enchères ,  bon  celles  faites  ea  jneliee ,  snr  des 
objets  mis  ou  k  mellre  en  adjudication  ou  en  vente,  on  snr  des  narcbés  k 
passnr,  lorsqu'elles  seront  faites  par  actes  séparas  de  l'adjudicatton. 

M"  Les  titres  npuTels  ou  reconuaissances  de  rentes  dont  les  contrats 
sent  jasiifiés  en  ferma  (e). 

45*  Les  transactions,  en  qoelqno  matière  qna  ce  soit,  qui  ne  eontien- 
Dent  aucune  stipulation  de  somme  et  de  valeur,  ni  dispositions  sonmiMs 
par  la  présente  k  un  plus  fort  droit  d*enregis(rement  (d), 

46*  Les  actes  (le*  cédoles  exceptées}  et  jugements  préparatoires ,  in- 
lerioentoires  ou  d'instruclian  des  juges  de  paii,  certificats  d'individna- 
lilé,  procès- verbaux  d'avis  de  parenis,  visa  de  pièces  et  poursuites  préa- 
lables k  l'exercice  de  la  conlrainte  par  corps  ;  les  oppositions  k  levée  de 
scellés,  par  comparante  personnèlle  dans  te  procès-verbal  ;  les  ordon- 
nances et  mandements  d  assigner  1rs  opposant*  k  scellés;  tous  autres 
actes  des  Juges  de  paix  non  classés  dans  les  paragrapbas  et  articlea  snî- 
vaols,  et  leurs  jugements  déBnitifo  portant  conoamualion  de  sommes 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  k  1  fr. 

47'  Tous  les  procès -verbaux  des  bureann  de  paix  dasqnel*  il  m  ré- 
sulte aucune  disposition  doonanl  lieu  au  dndt  propwUoHol  ou  dont  1« 
droit  proportionnel  ne  sVIèverait  qu'k  1  fr. 

48*  Les  actes  et  jifwmenis  de  la  poUca  ordindr*  el  des  tribunaux  do 
police  rorreciionnella  at  criminels,  soit  cntro  partiH,  swt  sur  la  poursuite 
du  minitière  publie ,  avec  parlio  civile,  lorsqu'il  n'y  ■  pas  coadanDatiM 
de  sommes  et  valeurs,  on  dont  le  droit  propôrlionnd  no  s^Aèverait  pas  k 
1  fr.;  et  les  dépAts  et  déchai^  aux  greffes  detdits  tribunaux,  dans  les 
mêmes  cas  oft  il  7  a  partie  civile. 
_*9'  Les  jugements  qui  seront  rendus  en  matière  de  contributions,  soit 
directes,  soit  indirectes,  on  poor  autres  sommes  dues  k  la  nation,  on 
pour  coatributions  locales ,  quoi  que  soit  le  montant  des  amdamnationi , 
et  da  quelque  autorité  on  tribunal  qu'émanant  les  jagenaats  (#), 

BO*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  coutraventions  au  rèpleamU  gé- 
nénux  de  police  ou  d'impositions. 

SI'  Et  généralement  tous  actes  civils,  Julitiaire*  ou  axtnjudietairas 
qtii  ne  se  trouvent  dénommés  dans  ancon  des  paragraphes  anivauls,  ni 
dans  aucun  antre  artlelodalsprésenle,  at  qui  do  peuvent  donaer  liée  an 
droit  proportionnel. 

Jelas        à  m  dMl  fiwê  4$  %  Awka. 
1*  Les  ioveotaires  da  meubles,  ol^ts  noU liera,  titraa  ot  papiers. --il 

«Il  do  tm  droit  pour  cbiftM  voeafion  (/)* 
)t*  Les  clôtures  d'inventaires. 

3'  Les  procèf^verbaux  d'apposition ,  de  reconn^ssaoeo  et  do  levée  de 
scellés.  —  /i  1*1  dd  un  droîffoiir  cAofw  vaeatùm  (g), 

4*  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cnralenrs  (k). 

5*  Les  Jogemeau  des  juges  de  paix  porUnt  renvoi  ou  décharge  de  dft- 
nande,  débonté  d'opposition,  validité  da  congé,  axpnlsiou,  condamna- 
tion k  réparation  d'injures  personnelles,  et  gén^alement  tous  ceux  qui, 
contenant  des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas  oavertore  an  droit 
proportionnel  (i). 

6°  Les  ordonnances  des  juges  des  tribonaux  civils,  rendaes  sur  re*. 
quêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  de  compulsoire  et  d'injonction; 
celles  portant  mission  de  saisir^gager,  revendiquer  ou  vendre,  at  celles 
des  commissaires  du  IMrectoira  exécutif,  dans  lacaa  oblaloilas  anlorise 
k  en  rendre  ; 

Les  actes  et  jagesMoti  pr^araloires  on  d'instruction  de  ces  tribanau 
et  des  arbitres  ;  —  Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  graffes  dos  mémos  tri- 
bunaax,  portant  aa|uiescenient.  dépOt,  décharge,  désaveu ,  exclnsion  do 
tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition  k  remise  de  pièces,  enchères, 
surenchères,  renonciation  k  communauté,  succession  ou  legs  (tl  m  dê 
HA  droit  fNir  ehaqm  rmonçont),  reprise  d'instance,  communication  de 
pièces  sans  déplacement,  affirmation  et  vérification  de  créance,  opposi- 
tion k  délivrance  de  jugement  (;',). 

7*  Les  ordonnances  sur  requêtes  on  mémoires ,  ceHes  de  léasiigué,  et 

(«}  TuUéM  A  t  fr.  L.  SS  avril  1BI6,  wt.  43.  a*  «. 

(è)  TariKcs  à  3  fr.  L.  98  anil  ISIS,  arL  44,  ar»  4. 

(c)  TariMf  4  3  fr.  L.  18  avrU  1SI6,  ari.  U,  a*  S. 

M  Taritiee  à  S  tr.  L.  98  avril  1818,  art  44,  S. 

(«)  Abr«eé.  V.  L.  98  «Tril  18IG,  art.  39. 

if]  V.  L.  S4iiui  ISM.an.  11.  ' 

(9)  V.  L.  Si  mai  ISS4,  an.  Il  ,alL.  lOiuill.  184S,  arkS. 

<h)  Tarifé*  *  4  ff.  I»  19  joill.  184$,  ut.  5. 

ii)  V.  L.  «8  KTril  1816, art.  44,  a*9. 

(j)  TariHsk3fr.atSfr.L.Manil  ISIS.art  44,  a*  10,«l4Sai*^ 


auxactes  est  étnngire  aassl  àla  llnifcMdo  droit  ilelégtsialeor. 
prenant  pour  bise  le  principe  d'une  égalité  absolue,  «sdnl  toatc 

Iso*  actes  et  jugenenls  préparatoires  ou  d*instruclioa  des  tribunaux  de 
COMOwrce  ;  —  Et  les  actes  passés  aux  grelliES  des  mêmes  tribnaaat, 
imrtant  dépét  de  lutaa  et  registras ,  i^otitioa  k  la  pnMieation  de  sépara 
tien,  dépôt  dasoBBas et  pièces,    toos  autres  actes  coaservstwres  aa 

da  fenDalité(k). 

8*  Les  expéditions  des  ordouaances  ét  procès-verbaux  des  officier^ 
psbUcs  de  Télat  dvit  contenant  indictiion  dn  jour  on  prorogation  de  délai 
ponr  la  iMBa  des  sssonbléas  piéliminairas  aa  mariage  on  k  divorce  (l> 

I  S.  -~Aeu$  mitU  é  m  rirott  jbai  *  S  /K 
1*  Les  contrats  de  mariago  qui  ua  oontienueut  d'antres  dispositions 
que  des  dédaralioos  de  la  part  des  futun ,  de  ce  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes  en  mariage  et  se  constituent,  sans  aucune  etipnlation  avantageuse 
entre  eux.  —  La  reconnaissance  j  énoncée,  de  la  part  du  futur,  d'avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  k  un  droit  partit»- 
lier.  —  Si  les  futurs  sont  dotés  pû  leurs  ascendants ,  on  ill  leur  est  fait 
dos  donations  pw  des  eoUal^aui  on  antres  personnes  non  parentes ,  par 
laof  contrat  de  fluriaga,  las  droits,  dans  ce  cas,  sont  perçus  snivut  la 
nalnre  des  biens ,  ainai  qu'ils  soot  réglé*  dans  les  1 4 ,  6  et  g  do  rirticlo 
suivant  (m). 

S*  Les  partages  de  biens  menblas  al  immeuMes  antre  copropriétaires , 
k  quelque  titre  qne  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.— S'i/y  a  retour, 
b  droit  imr  eê  qm  m  êêt»  Cobjat  ma  perçu  ans  tam  rigUâ  pomr  Ua 

3*  Les  prestations  do  seiaent  de*  greffiers  at  huissiers  des  juges  do 
paix,  des  gardes  des  doesasB,  gardes  tHtsUarsatgtrdssebsvpttres  pour 
entrer  en  lanctiosa. 

4*  Loaades  do  sodéld  qui  ne  portent  ni  aUigstioa,  ni  libération ,  ni 
Iravaiission  do  Mans  ounUes  ou  immaublee  entre  les  associés  nu  autres 
personnes;  —  et  las  actes  de  disaolutiqp  de  société  qui  soot  dans  la 
même  cas  (o). 

B*  Les  testaments  et  tous  antres  actes  de  libéralité  qui  no  contiennent 
que  des  dispositions  soumises  k  l'événement  du  décès ,  et  les  dispositions 
de  mène  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par 
d'autre*  personnes.  —  £e  init  pom  en  êiapOÊiHemê  jnr  oeto  ds  moHafÊ 
mra perçu  indjfmiammmt  it  mhd  im  eon(ral(p]. 

6"  Les  uniona  et  diroetions  de  créaneien.  —  Si  sitss  portent  dAga- 
tioM  ie  tammm  ddWuihiéar  par  lee  colntémeét  emeere  m  ou  phuieun 
iTmirt  me,  enoMnepersoMu*  chargée»  d'agir  pour  Fummt  Uaera  perçu 
m  dinoif  partieutier,  tomme  pour  ohUgalion  (^q). 

7*  Les  expéditions  des  jugements  des  tnbnuaux  drils  rendus  en  pre> 
mière  instance  on  sur  appel ,  portant  acquiescement ,  acte  d'affirmation , 
d'appd ,  da  conversion  d'opposition  au  saisie ,  débouté  d'opposition ,  dé- 
chu^ at  rsevol  Js  deoiaaoa ,  déchéance  d'appel,  péremption  d'instance, 
déclinatoira ,  eutérinesMat  de  procts-vcihnx  et  rapports ,  homolosation 
d'actes  d'onion  et  atermoieeienis  ;  injonction  de  procéder  k  inventaire , 
lidtaUon,  partage  on  vente;  Mialevée  d'opposition  ou  de  sdsie ,  nullité 
de  procédure,  maintenue  en  possession,  résolution  de  contrat  ou  de  clause 
do  contrat  pour  cause  de  nnllité  radicde ,  reconnaissance  d'écriture ,  no- 
mination de  commissaires ,  dii^cteurs  et  séquestres  ;  publication  judiciaire 
de  donation,  bénéfice  d'inventaire;  rescision  ,  soumission  et  exécuIioD  de 
jogeneni }  —  Et  généralement  tons  jugements  de  ces  tribunaux ,  ceux  de 
eomaercc  et  d'anitrage,  contenant  de*  d^^tinna  définitive*  qui  nepen- 
vant  donner  Heu  an  unit-  pnrportionnd ,  nu  dont  le  droit  proportionnel 
Jio  s'élkveititpu  k3  f^.,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  antrea  para- 
graphes du  présent  article  (r). 

g  4.  —  Actet  MQM  à  y*  droif  fime  dr  5  « 

i*  Les  abandonnesienla  de  biens,  soit  volontaires ,  sut  fwcés,  pour 
4lre  vendus  on  diradisn. 

1*  Les  actes d'émaadpalioa  :  I*  droites!  dfi  parehaqu»  émaneq^(a). 

V  Les  déclaralioos  at  MpiaeatioBS  d'^pd  de*  jugemonts  dea  juges 
do  pais  au  tribusaux  dvils  ((]. 

I  5.  —  Aetee  e^ett  A  tm  droit  fie»  deiùf^. 

Les  déclarations  et  signifioations  d'appel  des  jogemaols  des  tribanaaa 
civils,  de  commerce  et  d'arbitrage. 

(fc)  Tarifés  i  3  fr.  L.  98  avil  1816 ,  art.  44,  a.  10. 

(  I  )  Diip«aitf oa*  mm       d«H*  1*  *^  l'aMitiea  dn 

(■)  Tariléi  à  5  fr.  L.  98  avril  1S16 .  art.  45,  a.  9. 

(N)  Tarifés  è  5  fr.  h.  9S  avr.  1816  ,  art.  4S.  a-  3. 

(0)  Tarifé!  i  5  tr.  L.  98  avr.  ISIS  ,  arU  45,  a*  1. 
(p)  Tarifé!  &  B  fr.  L.  98  w.  ISIS,  art.  45,  a»  4. 
(f }  V.  art.  69,  S  S>  B'i;  at  L.  t4  mai  1834,  art.  14. 

(r)  Tarifé*  à  S,  10,  93 ,  liO  al  100  fr.  snr  les  ninmes ,  ail*  soM  u  pnortw 
r»f ort ,  tl  KiDB  1m  Iribaaavs  at  esan  é'afe  fia  éailnai.  L.  98  «r.  lÛS  ut.  4Sh 

B«<  8  rtô;  46,  47  el  48,  n»  9. 
(!)  TarilétàlOfr.  L.  IDjuill.  1845,arLa. 

(1)  V.  L.  S7  veau  aa  S,  art.  13. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTftEMENT.  — TiT.  1,  Chap.  i,  Sect.  1. 


classiScatiOD  entre  les  personnes ,  et  fixe ,  en  vuo  d'ooe  prolec- 
tlOD  semblaUe  ponr  tous,  nn  mâme  prix  pour  tous  les  citoyens. 

16.  —  AcUt  aujeU  à  mn  drtit  fiœedt\r,fr. 
1*  Les  actes  de  dirorce  (a)- 

S*  Le«  jagemcDts  rie»  triDunanx  civils  portant  ioterdiclton ,  et  cenx  de 
■éparation  de  biwis  entre  mari  et  femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  cod- 
damnition  à«  sommes  et  valflors,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'é- 
lèvera pis  à  15  fr. 

S'  Le  premier  acte  de  recoan  an  triboul  de  caMalioa,  soii  par 
rcqnéte ,  mémoire  ou  dédantien ,  en  natiire  cirile ,  de  police  oa  correc- 
tionnelle (b). 

V  Les  prestations  de  serment  des  notaires ,  des  greffiers  et  huissiers 
des  tribuoam  civils ,  criminels ,  correctionnels  et  de  commerce ,  et  de  tons 
etnpiof  éf  salariés  par  la  République  autres  que  ceux  compris  sons  le  g  3 
ci-dcMUS,  nombre  3,  pour  entrer  en  fondions. 

,  §  T.  —  Aeiat  itjtU  à  un  droit  de  S5  frana. 

Chaque  eipéditim  deii^ewat  dit  tribunal  de  cassation ,  délivrée  à 
partie  («). 

Dann  pkopobtioiiiuu. 

69.  Les  actes  et  motatioas  compris  sons  cet  article  seront  enregistiée 
et  Im  droits  payés  nivant  les  quotités  ci-aprés ,  savoir  : 

9  1.-25  eentimufor  lOO/hmes. 
1'  Les  baux  de  pUurages,  et  aourriinre  d'aninmux.  —tt^nitma 
psrpi  «wr  k  prim  cumulé      oitnto  du  bati,  umir  t  à  FatM»  dê  SS  emt. 
par  tOO  fr,,  mr  Ut  dme  ftemUrtê  oimto,  si  Atdnm-^tiw  Im  atmcM 

S°  Les  baux  h  cheptel  et  reconnaissances  de  beslianx.  —  L»  droit  ma 
prrpt  tvr  b  frite  tœprimi  dan»  facit,  o»,  à  difmUf  d'aprii  Pénainatiom 
fera  foiU  du  bétail  (a). 

5'  Les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès  en  propriété  oo  asufrail 
de  biens  Mubles,  en  ligne  directe  {f). 

S  S.  —  5D  eentittui  par  100  francs. 

1*  Les  abandonnemenls  pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aventure.  — 
Le  droit  al  perçu  iw  ta  vaUw  dn  objeU  abandoanét.  —  En  lempt  dé 
gutTTW,iln'utdû  qu'undmïi-droit  ($), 

S*  îles  actes  et  contrais  d'a^rance.  —  Le  drtnt  ettdûntr  la  valeur  dt 
la  prim,  —  Bn  tempe  dt  fpurrtf  il  n'y  a  lieu  fu'aw  demi-droit  {k). 

V  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  consimciton ,  répara- 
tions |  entretien,  approvisiennements  et  fonrnilnres  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  le  trésor  national ,  ou  par  Irs  adminislrallons  centrales  et  mu- 
nicipâles ,  on  par  des  établissements  public!.  —  L»  droit  ut  dà  ewr  la 
totalilédu  pria  (i)> 

Et  celles  au  r^ts  de  U  levée  des  contributions  directes.— £«  droit  e$t 
msmê  wr  la  somm*  *  lofucU*  l'éltM  to  rtautt  iu  jwreapMir,  d*(iprj«  It 
wtonlant  du  rûle  (j). 

4<*  Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers. — te  droit  est  perçu 
•ur  les  aomntM  que  U  débiteur  l'ôMïg»  de  pa^  (k). 

5"  Les  baux  on  conventions  ponr  nonrrïtnre  de  persMines .  lorsque  Jes 
années  sont  limitées.  — Le  droit  eet  dûeur  le  priée  cumulé  dei  anttéee 
da  bail  ou  de  la  eotwention;  mai»  si  la  durie  ett  tUimitee,  Vaele  eera  a*eu- 
jtUi  au  droit  réglé  par  te^S,  nombre  2  ei-aprie. 

S'il  a'agit  de  baua  de  nourriture  de  ininewe  ,  il  ne  eera  perçu  çu'un 
Jnii-droif  ouS5e.  par  100 /ï*.*  «ht  lifliontantdH  onnén  ri«wtiM(l}. 

6*  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'nciiens  mo- 
bilières des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires ,  et  tous  antres  effets 
négociables  de  lÂrticnliers  ou  de  compagnies,  t  l'exception  des  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place.  —  Lee  effete  n^goctaUH  dê  cette  noAm 

{«)  V.  L.  «8  m.         art.  48 ,  ii<>  9,  el  49,  d' t. 

(*)  T«iM«  à  35  tr.  L.  28  arr.  1816,  arl.  47,  n»  I. 

(e)  HnoplMé  par  l'arl.  4T,  xfi  3,  de  la  loi  Au  38  avril  1810. 

<<)  Ce  droit  a  tté  réiait  à  30  e.  par  100  fr.  Hr  la  prix  cnnulé  le  tralM  1m  ai- 
D<<i.  L.  Iti  iaia  IBM,  art  t. 

(«)  Ce  droit  a  étt  rédoh  à  90  e.  par  100  fr.  L.  16  jaia  1894,  ark  1. 

(/)  Utle  qaolilé  de  droit  wt  Mlle  qoi  a  M  appliquée  an  aelM  de  don^ies  et 
pariage  tn  ligne  directe.  L.  16  jotn  18i4,  art.  3. 

(9)  Tarif<«  à  1  fr.  p«Br  100  fr.  L.  9S  avril  1816,  art.  SI,  «•  1. 

k)  Tarifé)  i  1  fr.  peur  100  fr.  L.  38  avril  1816,  art.  51,  w  9. 

(t)  Tarirét  i  1  fr.  poor  100  tr.  L.  98  avril  1816, art.  51,  n»  3,  pni*  fc  1  iT.  flie, 
pour  Im  BtrcUa  deal  le  prii  eit  4  U  clia^e  dn  trésor,  MDlesHDt.  L.  15  aai  1618, 
art.  75. 

{;)  DiipMiUoB  sau  lAiet,  d'après  U  iwd«  scImI  de  rM0«vra»Ht  dM  «eairibii- 
l<«M  direciM. 

(i)  U  droit  Ml  d«3  fr.  txe  paw  tenshs  atenwienenU  après  foilliie.  L.  t4  mai 
18X4,  art.  14.  . 

(l)Cadnil,penrlMlanxà4srdeliBiUi,aéar<dnU4  M  «.bw  lOUtr.L. 
S6jùa»«,arkl. 
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Aussi  une  durée  de  cloquante  années  a  laissé  &  la  lot  de  Fao  7 
toute  sa  simplicité;  et  si  des  augmentations  fréquentes,  coosa- 

pourront  nUtre  prieentie  à  tmreçàMrtment  «l'awe  Im  srotfla  oui  m  ounml 
itéfaiU{m).  *  »  1"  Y 

V  Les  brevets  d'apprentissage ,  lorsqu'ils  contiendront  stipulation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières  pajées  ou  non. 

8°  Les  cauliounerai-nts  de  sommes  el  objets  inobili'>rs,  tes  garanties 
mobilières  et  le^  indemnités  'le  m^me  nature.  —  Le  droit  eera  perçu  tndè- 
pendammeni  de  celui  de  la  disposition  qus  le  caulionnemenl ,  la  j/arantie  ou 
l'indemnité  aura  pour  objet ,  mais  eans  pouvoir  l'excéder.  —  Il  ne  $era 
perçu  qu'un  demi-droit  powr  lee.  eautiowtemtnls  det  comptables  envers  la- 
iiépubtique. 

y  Les  expéditions  desjugemeDis  contradictoires  on  par  défaut  desjuffrs 
de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police 
ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  port«ut 
condamnation  ,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobiliè- 
res, intérêts  et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts, 
dont  le  droit  proportionnel  est  iiié  à  3  pour  100,  sous  le  §  5,  nombre  8, 
ci-après.  —  Dans  avcufi  eat,  et  pour  aucun  de  cet  jugemenu ,  U  droit  pro- 
portionnel ne  pourra  4tre  au^tssous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  cet  réjlé  dans 
ParUcù  prêchent  pour  le»  jugement»  des  divers  tribunaux  (n). 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu 
par  défaut ,  la  perception  sur  le  jugement  contradictoire  qui  pnnrra  inter- 
venir, n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations  ;  il  en  sera  do 
même  des  jugements  rendus  sur  appel  et  des  exécutoires,—  S'il  n'y  a  \m 
de  supplément  de  condamnation,  l'expédition  sera  enregistrée  pour  le  droit 
fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  il  percevoir.— Lorsqu'une  conilain-  ' 
nation  sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné 
lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du 
droit  dA  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamnation  (o). 

10°  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  ou  pour  retour  de  voyage. 

Il"  Les  quittances ,  remboursements  ou  rachats  de  rentes  et  redevan- 
ces de  toute  nature;  les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré ,  par  actes  pu- 
blics, dans  les  délais  stipulée,  ou  faits  sous  signature  privée,  et  présen- 
tés à  l'enr^istrement  avant  l'expiration  de  ces  délais,  et  tous  autres  actes 
etéaitt  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  moUlièret. 

I  3.  -  1  /r.  por  100  fr. 

1*  Les«)jBdicnlioos  au  rabais  et  marchés  autres  qoe  ceux  compris  dans 
le  paragraphe  précédent ,  pour  constructions ,  réparations  et  entrelien ,  /A 
tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation ,  faits  entre  parltcu- 
tiers,  qui  ne  contiendront  ni  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandi- 
ses, denrées  on  autres  objets  mobiliers. 

2"  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule  année  ;  —  Ceux  faits  pour 
deux  années.  —  Le  drott  sera  perçu  eur  le  prix  cumulé  des  deux  atmies. 

Ceux  d'un  plus  long  temps,  pourvu  que  la  durée  soit  limiiée.  —  Le 
tfnrit  Mrs  ^olnneiitjMrftt  sur  1*  pris;  cumvU,  savoir  pour  Ut  deux  fre- 
miireeaiMieM,  àraieondei  fr.pariOOfr.;  et  pour  tee  autres  aanéeet  eur 
le  pied  de  25  c.  par  iOOfr. 

El  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux.  — 
Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir,  comme  il  est  établi 
pour  les  baux  savoir  :  à  raison  de  1  pour  100  eur  (ei  dnia;  premtèrM  an- 
tiées  restant  à  courir,  et  de  25  c.  par  100  fr.  pour  les  autres  anitées. 

Seront  consiiiérés,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droii,  romme 
baux  de  neuf  années,  ceux  fails  pour  trois,  six  nu  neuf  ans.  —  Les  baux 
de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  (p). 

S"  Les  contrats ,  transactions ,  promesses  de  payer,  arrêtés  de  complc-', 
billets,  mandats;  les  transports,  cessions  et  délé{:altons  He  créance  a 
terme  ;  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat ,  pour  acquitter 
des  créances  à  terme  envers  un  tiers ,  sans  énoncîation  de  titre  enr('f;i!>- 
tré,  sauf  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ju^iilié 
d'un  titre  précédemment  enregistré  ;  les  reconoaisaances,  celles  de  dépMs 
de  sommes  chez  des  particuliers,  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  con- 
tiendront obligations  de  sommes,  sans  libéralilé  et  sans  que  roLligatioa 
soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée. 

'  4"  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usufruit|qai 
anroat  lieu  par  décès  en  ligne  directe  {q). 

S  4.  —  1  /r.  îieent.  par  100  fr. 

i*  Les  dunatioM  euIre-Tirs ,  en  propriétd  ou  asofroit ,  de  Ineus  meo- 

(■)  V,  art.  70,  B  s,  a»  Ift,  ei-aptès. 

(n)  Le  dnil  eït  perço  tnr  les  nioalM.  V.  L.  tt  avril  1810,  u\.  38. 
(s)  L.  96  avrtl  1816,  ait.  57. 

(pi  Ce  droit,  BodîBé  par  la  ieidi97nnL  an  9,  art.  8,  a  dié  rédalt déBaHive- 
ment  à  30  cfnl.  par  100  fr.  mr  le  pris  cumM  de  tenlM  Im  asaéee  (  L.  16  luia 
iêi*,  art.  1). 

(I)  U  MèflM  qMtilé  a  él4  appliqaéeanx  doaallSM  al  parlagM  d^eeandaaU  au  eaa- 
Isrmilé  dM  art.  1076  «11076  c.  civ.L.  16  juin  1894,  art.  3. 
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ÈNREGISThEMENT.— tlT.  1,  Ciiap.  1,  Sect.  i. 


cri  cs  par  les  lois  donl  11  nous  reste  à  parler,  ont  successlvemeot 
modiCé  les  tarifs .  du  moins  ces  dispositions  u^&t  pas  ebangôles 
principes  esseaiiels  de  la  loi- loadamentale. 

blei ,  en  ligne  directe.  ~  Il  ne  wra  pur»  qta  moitié  droit ,  «i  eUe$  lonf 
ftilet  par  contrat  dt  mariage  aaw  /tUurs  (a). 

2"  LesnmUUons  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meablei,qui  s'cflec- 
Cticnt  par  déc^s  ,  pntrc  cullaiéraux  et  autres  personaes  non  parentes ,  soil 
par  succession ,  to'A  par  testament  ou  autre  acte  do  tibéroUlé  à  cause  de 
morl,  —  tint  ttra  dû  jue  moitH  droit  pour  etltea  gui  aiironl  lu»  enire 
époua  {b). 

15.— a /"r.  par  100  /*■. 

i*  LrsRdjadirations,  ventes,  rerentes,  cessions,  rClrocessions , nar- 
clié9  .  traités  ,  et  touB  autres  actes ,  snil  civils ,  soit  judiciaires  ,  traosla- 
lifâ  do  prDpriiité  à  litre  onireui,  de  meubles,  récoltes  de  Taonée  sur  pied, 
coùiics  (le  bois  taillis ,  et  de  baulcs  futaies ,  et  autres  objets  mobiliers  gé- 
iii!rul('mi-iit  queiconiiues,  mfine  les  ventes  do  biens  de  cette  nature  faites 
\'iir  la  n.ilion.  —  Les  adjudications  à  la  folle  eocbère  de  biens  meubles 
font  assujetties  au  même  droit ,  maïs  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix 
do  la  i)[écé(lenlc  adjudication  ,  st  lo  droit  en  a  ili  acquilia  (c). 

3°  Les  conslilulions  de  rentes,  soit  perpétuelles ,  soit  viagires ,  et  de 

fcn^onsâ  titre  onéreux;  lescessionSjlraDSporls  et  délégations  qui  en  lont 
iii3  au  mémo  titre,  et  les  baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  ilU- 
luité. 

ô"  Les  éclifinf;es  de  litens  immeubles.  —  Le  droit  tera  perçu  «ir  la  «a- 
Isur  U'iiin-  Jts  paris ,  Lrsqu'il  n'y  aura  uucun  rcfotir.  S'il  y  a  retour,  le 
droit  sera  payi  à  raison  de  S  fr.  par  100  (r.,  lur  la  moindre  portion ,  «I 
commt  pour  vente  sur  le  retour  on  la  plus-value  (d). 

Les  élections  ou  déclarations  de  commanil  ou  d^smi,  sur  adjndka- 
llon  00  tOBtrat  dO'  vente  do  Biens  meubles,  loranoe  l'élection  est  faite 
après  les  â4  heures ,  ou  sans  que  la  faculté  d'élire  on  command  ait  été 
réservée  dans  Pacte  d^adjndlcàtîon  ou  le  contrat  do  vcale. 

5"  LfS  engagcnienlsî  de  biens  immeubles. 

(i"  Los  l'avie  et  ji'ji'iianj  aci]ui.^os  par  li<jiiation  de  bïeu  neobles  indi- 

7°  Les  retonrs  do  partages  de  biens  meubles. 
S"  Les  dommi^s-iniéréls  prononcés  par  les  Iribnoaux  criBiBck ,  cw- 
rcctionncla  et  de  police  {e), 

§6.— 2/r.  50eflit.parlOO/>-. 

1°  Les  donations  entre-vifs  eh  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meubles, 
par  des  collatéraux  et  antres  personnes  non  purenlrs.  —  /{  ne  sera  perçu 
yue  moitié  droit  ti  ttles  tûnl  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (/J. 

â"  Les  donations  enlrc>viîs  en  proi)riété  ou  usufruit,  do  biens  immeubles 
en  ligne  directe.  —  It  tu  sera  perçu  que  moitié  droit  ai  elles  *ont  faite»  par 
contrai  dt  mariage  awr  futur»  [g). 

3"  Los  transmissions  de  propriété  oti  d'usnfruit  de  bias  immeoblrs , 
qui  s^eflcctoent  par  décès ,  entre  époux  (A). 

S  7.— 4/r.j)arl00/r. 

i°  Les  adjudicallons,  ventM.,  v^mnlWr  eusions ,  rëtrocenions ,  et 
tons  antres  actes  civils  et  judûsHmMMMritb  do  propriété  on  d^nsafmit 
de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux.  —  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère de  biens  de  même  nature  soat  assojetiies  au  mémo  droit ,  mais  sen« 
li'ment  sur  ce  qui  excède  lo  prix  de  la  prt-cOilente  adjudication,  si  le  droit 
en  a  été  acquitté.  —  La  quotité  du  dmii  il'uoregistrement  des  adjudica- 
tions de  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois  particulière»  (i). 

■i"  Les  baux  a  rentes  perpétuelles  de  bie»  imoeables,  eeax  ii  tÏo,  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée  (>). 

3°  Les  déclarations  ou  électioH  dfr.coanud  ou  d'ami ,  par  mite  d^ad- 
jodicatioos  ou  contrats  de  vente  d«  Mets  Innieubles,  autres  que  celles 
di'sdomuifles  nationaox,  si  la  déchtraiion  eit  faite  «près  h»  vingt-qoatre 
Iieiircs  de  Tadjudication  on  do  contrat,  stt-lorsque  ta  facalW  d'élire  on 
command  n'y  a  pa»  M-rémvd»  (i). 

(i!  RMniti  25  cent,  par  100  fr.,  lorsqi»  les  doutioa*  nnl  bitci  en  eufamité 

it*  m.  (07S  (t  lOTG  e.  elT.  L.  16  jain  l824,  «rt.  3. 

(b)  Li  quoiité  do  droit  a  été  aDgintnt^«  cl  grailois  >aivaBlle  d^rédepictlé.  L. 
S()  avril  1010,  art.  53,  rt  L.  31  arril  lS5i,  art.  33. 

te)  V.  L.  83  plut,  an  7,  art.  B. 

(dt  Le  droit  MtdvSfr.  SO  e.p«100fr.,  yceDprisIe  Irolt  de  transerifiioD,  L. 
ICjuiB  18S4,  ut.  a. 
Wf.Uvr  vnl.  an  9,  art.  If. 

(  f)  I.a  ()ootité  du  droit  a  éli  augmeatée  et  graduée  ■oiTaol  le  degré  de  parenté,  L. 
28  uTril  1816,  ad.  Sri,  cl  L.  31  anil  l85S,art.  r>5. 

(g)  A  inojien  dn  droit  de  iraoMriplion  à  percevoir  d'aprèi  l'art.  54  de  la  loi  du  SS 
avril  1816,  le  éreit  n  inmve  perif  a  4  p.  lOO;  et  à  3  fr.  7S  c.  p,  lOO  par  contrat 
<lri  m^triage.  11  «i>l  réduit  i  1  p.  100  pour  l«i  donation*  d'axendutt  portsal  partage. 
]..  (8  juin  18i4,  art.  3. 

Ih)  Tarilte*  t  S  p,  100.  L.  38  atril  1816,  art.  S3. 

I  i  )  Tarilcs  5  fr.  u>  cent,  par  100  fr.,  y  coaprit  le  dieil  de  traaicriplioa. 
L.      avril  l»10,arU  tiS. 
(j)  V.  L.  38  avril  1810,  art. 54, 
if')  V.  U  «8  anil  18IC,  ub  54. 


10.  En  première  ligné.  Il  faut  signaler  deux  lois  qui,  pout 
D'être  pas  uniquement  rel&tives  à  l'enregistremeot,  o*en  trou- 
vebt  pas  làolDs  Itd  une  place  uaturelle.  -1 

4°  Les  parts  et  portions  indivises  de  blei»  inuoeubles  acooim  pu 
licitatuM. 

S*  Les  retdari  d'échanges  et  de  partages  de  biens  immeaUes  ( I). 

6*  Les  retraits  exercés  après  l'expiration  des  délais  convuna  par  la 
contrats  de  vonle  sous  faculté  do  réméré  (m). 

8  8.  — 6/r.  par  iW  fr. 

l"  Les  dooaUons  entre-vifs  de  biens  immeubles,  en  propriété  ou 
usufruit,  par  des  eollatéraax  et  autres  personnes  son  parentes.  —  Il  no 
tero  perçu  ftwmoiltéitrou,  «tellM  tout  (ailn  pat  contrat  dttnariage  aux 
futur»  (n), 

â"  Les  mutations  de  biens  immeubles  m  pio^iété  ou  nsnfMt,  qui 
s'effectuent  par  décès ,  entre  collatéraux  et  personnes  roi  parentes,  Mit 
par  snccessieiii  soit  ptf  tesiaiDenl  M  aulro  acte  de  libéralité  à  cause  do 
bort  (e). 

TlT.  11.  — i>naefM9tij  ^ioenl  l(r«  eniYfritir^  en  d^b«(o«  jrviie, 

et  de  ceux      sont  exempts  de  cette  formaliti. 
70.  Seroot  soumis  à  ta  formalité  de  reoregtstremenl.  et  enregistrés  en 
débet  on  gratis ,  ou  exempts  de  cetio  formalité ,  les  actes  ci-ap rës ,  «avoir  t 

8  1.  —  ^  «HKjt'iftwr  m  (Ufeti. 
I  *  Les  actes  et  ^rocèi-Terbaax  des  juges  de  paix,  pont  bits  de  poljce. 
9"  Cenx  faits  k  la  rfquéte  des  comoissahes  dn  dliecloita  exécolÛ 
près  les  irlbonanx. 
S"  Cenx  des  commissatresde  pdllce  (p). 

4*  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique ,  pour  délits  ruraux 
et  forestiers  {q). 

S*  Les  artes  et  jugements  qnt  interviebnent  snr  ces  actes  et  procès* 
verbaux.  —  H  y  aura  Im  de  tuivre  la  rentrée  des  droit»  tenregittremenl 
de  ces  acte»,  proeia-verMilt  it  jugemenu  ,  contre  Us  partiu  condamndeSf 
d'aprii  le*  extrait»  de»  jugements  gai  seront  fournis  aux  pripotU  i»  la  régit 
par  te»  greffer». 

§  2.  —  >1  enregistrer  gratis, , 

i*  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  Républiquet  le*  partages 
de  biens  entre  elle  et  des  particuliers,  et  tons  autres  actes  faits  k  oe  sujet. 

S"  Les  exploits,  commandements,  significations,  sommations,  établis- 
sements de  garnison,  saisies,  saisies-arréle,  et  autres  aclc8,ttot  eu 
action  qu'en  défense,  ajant  piiur  objet  le  recouvrement  des  coutribotions 
directes  et  indirectes,  et  de  toutes  autres  sommes  duesàla  République, 
&  quelque  titre  et  pour  quelque  olyet  que  ce  soit ,  mènte  des  contribulioDS 
locales ,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  do  25  b.  et  au-dessous ,  on  de  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  S5  fr.  (r). 

y  Les  actes  des  huissiers  et  gendarme»,  dans  les  eu  aféà&êi  pu  le 
paragraphe  suivant,  nombre  9. 

8  3.  — Exempt*  de  la  formalité  dt  Venregielrenunt, 

1 0  Les  actes  du  corps  I^latK  et  ceux  dn  dif«toire  exécutif. 

2>  Les  actM  d'admioistaalioa  pidiUqas  Btm  cwnprls  dans  les  artielos 
précédents  (■). 

5°  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  lenrs  trans- 
ferts et  mutations ,  les  quittances  des  intérêts  qaî  en  sont  payés,  et  tous 
les  effets  de  la  dette  publique  inscrits  on  à  {nseriro  déBnitivemeotCi]. 

4°  Letf  rescriptioas,  mandats  et  ordonnances  de  payement  sur  les 
caisses  nationales;  leurs  endossements  et  acquits. 

i'  Les  quittances  de  coniributions,  droits,  créances  et  revenus  payés  h 
ta  nation  ;  celles  pour  charges  locales ,  et  celles  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  la  République,  pour  lenrs  Iraitemenis  et  émoluments. 

6"  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction  ,  remise  ou  modération 
d'imposition,  les  quittances  y  relatives,  les  rôles  cl  extraits  d'iceni. 

7»  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  do  deniers 
publics  et  de  contributions  locales,  et  les  cooptes  do  recettes  on  gastioas 
publiques. 

8°  Les  actes  de  naissances,  sépultures  et  mariages ,  reçus  par  les  ofr 
cirrs  do  l'état  civil ,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés. 

9°  Tous  les  actes  et  procés-verbaox  (excepté  ceux  des  hnissiets  et  gen- 
darmes ,  qui  doivent  être  enregistrés ,  unsi  qu'il  est  dit  an  fuiî^raplw 

(t)  V.  L.S8MrU  1816,  art.  89,  pair  les  retour*  d'édiiOgM. 

(m)  Tariféi  a8(t.lI0ceai.,yMniprisk  dndl<etraucripiiofe.t.f8Hrilt8l<, 

art.  54. 

(n)  La  qwtîté  do  dreh  a  été  ngraenlée  et  graduée  «oivant  le  degré  do  pirtnti 
entre  les  doMicart  et  les  doeatairei.  L.  38  avril  18i6,  art.S3,  etL.  31  «vril 
1853,  art.  33. 

(e)  La  quotité  dn  droit  a  lié  logmentée  et  graduée  confoM  an  lunére  pricééeoL. 

(p)  V.  L.  35  man  1817,  art.  74. 

(7)  Celte  diipoiillon  est  eonOrinéa  par  la  loi  dn  33  mars  lSt7,arl.  74, 
(r)  L'exception  a  été  «tendue  jeian'aux  cetea  de  tOO  fr.  tl  ««avnad  Iw  i 
dues  pour  laoiBde  aonnics.  L.  16  jolii  1884,  ait.  6« 
(s)  V.  L.  »mal<S18,art,7«*H, 
<1)  V.L.»juU.  1836, 
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Laprenlère  ^  celte  do  32plav.  as  7  (1),  qi^i  pr^sorU  A9» 
ronnanïés  poar  le?  ven'les  d'oblet^  mobiliers.  Bleq  que  par 
rubrique  elle  se  rattache  à  la  vente  publique  des  meubles ,  ceUq 
loi  est^  par  l'objet  de  la  plupart  (}e  «es  diiyiosilioi»^,  UOQ  vé- 
nutblç  loi  d'enregisiremcDt  :  tel  eçt  l'art.  % ,  qui  prescrit  une 
déclaratiOD  dODt  le  but  unique  est  de  oiellrç  le  receveur  en  me- 
sure de  veiller  ^  ce  qu'il  oe  se  fasse  rien  en  tcitude  du  trésor  ;  tel 
est  l'art.  6,  qui  donne  une  règle  de  UqnIdaUoo  qui ,  on  le  verr» 
plus  loin,  a  exercé,  en  ce  qui' concerné  certaines  malières  Bs- 
rales,  notamment  l'application  du  droit  proportion  nel  aux  partage; 
sur  IkUallons  de  biens  meubles,  une  décisive  influence  sur  la  doc- 
lrl|i<;  des  tribunaux  (V.  t»/r4,  Q'^'âS^O  et  suiy.).  A  ces  titres  divers, 
la  loi  du  23  pluv.  an  7  av^t  ^^é  placéo  au  mot  Enregistrement 
dans  notre  précédente  édition  ;  qous  |!y  maintenons  aujourd'hui, 
sauf  à  nous  y  référer  quand  nous  traiterons  des  ventes  publiques 

tpftcédeDt,  nombre  pi  jagepent?  cooçerpaot  la  police  générale  et  de 
Wttt4,  et  la  vindicte  pubttqile. 

10*  Les  cédules  poUr  appeler  an  bureau  de  conciliation,  sauf  le  droi) 
4e  la  ligoificaiion. 

ii*  ht»  U^lisBlinn;;  fie  signature  d'oflSçieni  publics. 

11>  Les  aOirmations  de  procës-vcrhaux  des  employi!^,  cardes  et  agents 
nUri4s  par  ta  République ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  functions. 

13*  Les  engagemenis  ,  enràlemenls  ,  congés,  cerlificats,  cartoDchcs, 
pa<5e-port!i ,  quitlaoces  de  prêt  et  fourniture  ,  billets  d'étape,  de  siibsis- 
Unce  et  de  logement,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  lé  service  de 
mr,  «t  tons  autres  aCies  de  Tune  et  Tautre  administration  non  compris 
dans  Im  articles  précédents.  —  Sont  aussi  exceptés  de  la  lormaiité  de 
rear^istremeat  les  rAles  d'équipages  et  les  engagements  de  matelots^ 
lens  de  mer  de  la  narine  marchande  et  des  armements  en  course. 

14*  Les  passe- ports  délivrés  par  l^adminiftratiQn  publique. 

IV  Les  lettres  de  change  tirées  de  plac9  en  place;;  celles  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  rraonatses;  les  endossements  et  acquits  de  ces 
rifetfl,  et  les  endossements  et  acquits  des  billets  k  ordre  et  ^tres  e&ti 
■égociables  (a). 

16*  Les  actes  passés  eu  forme  aotbenlique  araot  l'établissement  de 
reorefiislrement  dans  l'ancien  territoire  de  francè  ,'el  ceux  passés  éga- 
lement en  (orme  authentique,  ou  gous  signature  privée,  dans  les  pays 
réoais,  et  qui  y  ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays, 
aiMi  que  les  mutations  qui  ■«  sont  opérfes  p>r  dflçès  ^vant  la  réuntoa 
riesdits  pays. 

Tn.  13.  ~Da  Mi  jirMdmlft  wr  Tmngfitrmt^  H  iê  fméariiim 

T1.  n  sera  établi  de  noavelles  bases  pour  l'a^lministrallon  de  rcpregi»* 
(renient  par  une  loi  particulière.  —  En  altendant,  les  lois  qui  existent  sur 
ton  organi^aiibn.s'a  inaDUtealio^  et  ses  ffais  de  régie,  continueront  d'être 
exécutées, 

73.  La  formalité  de  l'insinaation  des  dpnalions  entre-Tif»  continuera 
d^Mn  donnée  dans  les  bureaux  do  recette  de  t'enregislremeiit,  dans  les 
formes  et  sous  les  peines  portée^  par  les  lois  subsjstaptes ,  jusqu'à  ce  qu^tl 
co  ait  été  autrement  ordonné. 

73.  Toutes  les  lois  rendues  snr  les  droits  d'enregiitrfment,  et  tontes 
dispositions  d'autres  lois  7  relatires ,  sont  et  demeurent  abroeées  pour 
ravenir.— Elles  continueront  iTétre  exécutées  à  T^ard  des  actes  faits  et 
des  mntidioDs  par  décès  effectuées  avant  la  publication  de  la  prétente.  — 
Les  affaires  actuellemeot  ço  instaucp  seront  snivies  d'après  les  lois  en 
Terta  desquelles  elles  ont  été  intentées.  La  présento  sera  eifculée  h 
compter  dn  jour  de  eà  pàlilicalifm  (^J. 

(1)  ta  pluv.  an  7  (10  fév.  17S9].— Li^  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  ventes  d'objets  mobiliers. 

Art.  1.  Acomplér  dn  jour  de  la  publication  de  la  présent^ ,  les  mcu- 
l>lcs  ,  effets,  marchandises,  bois,' fruits ,  récoltes ,  èt  tous  autres  objets 
ntobilieri,  ne  pourront  être  rendus  publiquement  et  par  enchère;,  gu'eq 
l^resence  et  par  le  ministère  d'oŒeicrs  publics  ayant  qualité  pour  y  pro- 
c«4er. 

S.  Aucun  oIScicr  public  ne  pourra  procéder  b  nne  vente  publique ,  et 
p.-ic  encbères ,  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'ep  ajt  préalablement  ftiit  la  dé- 
«:tàral^on  ait  tiufeaq  f)Ç!  rt;[|rçgistr^ineq|  di^i;  i'arroqdiEsemest  duquel  la 
vchte  aùri'  lieu. 

5.  La  déclaration  sera  ioscriie  snr  on  registre  qui  sera  teon  à  cet  effet, 
et  L-lle'sèra  datée.  Klie  contiendra  tes  noms,  qualité  et  domicile  de  l'olG- 
cier.'cegx  du  requérqnt ,  ceux  delà  peri^onpe  dont  le  mobilier  sera  mis.  en 
Tenle,ét  riifdicalïqn  de  l'endroit  où  eq  fera  la  vçnte,  et  dn  jour  de  eon 
suveHurè.  plie  sm'figçiét!  par  j'olGcier  public,  et  il  lui  en  sera  fourni 
ooe  copie ,  t^fis  at)frf  s  frais  qi»  w  pcù  dû  papier  timbré  sur  lequel  cette 

ta)  Lei  iMtTM  de  eliinee  sont  unjettiei  au  dnt|  de  9S  scat.  p.  100.  L.  18  avril 
18l«,  art.  80. 

(»)  V.  L.  S7         u  9,  ut.  U 


dA  qv^Hea.— V.    Vootes  pubUiines  deneubtes  et  aarchamlises. 

L«  «eco«4e  loi  est  o^e  du  6  prair.  au  7  (3),  qui  ordonne  la 
perception  d'uue  subvention  extraordinaire  de  guerre.  On  sait 
qu'une  perception  semblable  a  été  établie  sur  tontes  les  contribu- 
tions par  des  lois  diverses  rendues  sous  la  même  (tete.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  tei  celle  dans  laquelle  l'enregistre- 
meut,  le  timbre,  les  droits  de  greffe  et  les  droits  d'hypothèque 
se  trouveiit  mentionnés. 

Venons  mainlenaat  aux  lois  qui  ont  pour  objet  plus  direct  le» 
modiBcations  jt  la  loi  fondamentale  de  l'enregistrement.  # 

30.  Ces  lois  comprennent  deux  périodes  distinctes  :  l'une 
qui  va  Jusqu'à  ta  loi  générale  du  3S  avril  1816  (V.  sous  lo 
n"  suiv.},  l'autre  qui  part  de  cette  loi  et  va  jusqu'à  nos  jours. 
Dans  la  première  période,  nous  citerons  :  1*  la  loi  do  18  therm. 
an  7  (5) ,  qui  établit  une  exemption  en  faveur  des  cédules  pour 


copie  sera  délivrée. —  Elle  na  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui 
qui  y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré.  Il  sera  coté  et  parafé',  sans 
frais,  par  le  jnge  de  paix  dao^  t'ariondissement  duquel  sera  te  bureau 
d'enregistrement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront  en  létc  de  leurs  procès-verliaux  de 
venle  les  copies  de  leurs  di-'clarations. —  Choque  objet  adjugé  sera  port» 
de  suite  au  procès-verbal  ;  le  iirii  y  çrra  écrit  en  lontes  lettres  ,  et  tiré 
hors  ligne  en  cbilTrrs. —  Chaquo  sdance  sera  close  et  signée  par  l'oflii-i'-r 
public  et  tftnx  témoins  domicilios.—  Lorsqu'une  vente  aura  lieu  |)arsui;e 
d'inventaire  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  avec  indication  ilr 
la  dato  de  rinrcnlairc,  dii  nom  du  notair«  qui  y  aura  procédé  ^  et  de  la 
quittance  de  renrcf:i>trement. 

Ç.  l.ei  procés-vcrbaux  de  vente  ne  pourront  tlro  enregistrés  qu'aux 
bureaux  oîi  les  déclarations  auront  été  faites. —Le  droit  d'enregistrement 
sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumnlalivetnent  In 
procès-verbal  des  séances  k  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  ta  loi 
sur  l'enregistrement. 


amendes 
aurait 

pour  début  de  transcription  en  léte  du  procës-rerbal  do  la  déclaration 
îaile  au  bureau  d'enregistrement;  —  do  100  ïr.,  pour  chaque  article  ad- 
jugé et  non  porté  au  procCs-verbal  d» vente,  outre  ta  restitution  du  droit; 
—  de  100  fr.  auïsi ,  pour  cbaquc  altéralinn  de  pn\  des  articles  adju^ps , 
faife  dans  le  procès-verbal,  indépendamment  do  la  reslitulion  du  droit , 
et  des  peines  de  taux;  et  de  15  fr.  pour  cbaquo  arlicio  dont  le  nrix  nn 
serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  proci^s- verbal.  — Les  autres  conlra- 
venliont  que  pourraient  commettra  les  onicifr:>  publics  contre  les  disposi- 
tions delà  loi  sur  l'enregistrement  seront  punies  par  les  amendée  et  resti- 
tutions qu'elle  prononce. —  L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  ,  par 
contravention  à  l'art.  1  de  la  pré:icnt<>,  en  vendant  ou  faisant  venilri' 
publiquement  ou  par  cncbéres ,  sans  le  ministère  d'un  ollicier  public ,  Fcra 
déterminée  en  raison  de  l'importance  de  la  conlraveniion  ;  elle  ne  pourr» 
cependant  èire  au-dessous  de  fio  fr.,  ni  excéder  1,1)00  fr.  pour  chaque 
vente ,  outre  la  restitution  drs  droits  qui  se  trouveront  du9. 

8.  {<es  préposés  de  la  régie  de  l'enregisfrfmi'nt  ^ont  autorisés  à  se 
transporter  dans  Ions  les  lieux  où  sa  feroot-des  venles  pil>liqikes  et  par 
enchères,  et  fc  s'y  faire  représenter  ieg  proMs-¥jlHM»ifjIk^ViibI6  et  tes 
copies  des  déclarations  préalable». —  Ils  dresseront  des  procès -verbnu^ 
des  contraventions  qu'ils  auront  reconnues  et  conetalécs  ;  ils  poiirnirit 
même  requérir  l'assistance  d'un  ofDcier  muniripal ,  on  de  l'ii!:<<nl ,  ou  i!c 
l'adjoint  de  la  commune ,  ou  de  la  municip;i(iii'  'lu  se  ffri  la  vr>nlr'. — Lps 
poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  ii<'  la  ni.mii  rp  [Tc^^n  ii  >  ;inr 
loi  du  S3  frimaire  dernier  sur  l'enrettisIremi  Tii.  -  I  ,i  ;  i .  hm'  i  Mm  ,]n 
pourra  être  admise  sur  les  ventes  faites  eu  tonlraveniion  à  k  it.-tismto. 

9.  Sont  dispen.'és  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'art.  S,  les  offlciers 
publics  qui  auront  a  procéder  aux  ventes  du  mobilier  national  et  k  celles 
des  e^ets  du  ipont-de-piété. 

10.  Toutes  dispofîuons  de  lois  contraiiea  k  la  présent^  sont  abrogées, 

(2)  6  pralr.  an  7.— Loi  qui  ordonne  la  perception  d*tme  lubrention  ex- 
traordinaire de  guerre. 

An.  1.  A  compter  dn  jonr  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  il  sera 
perçu  au  profit  <ie  la  I^cpublique ,  à  titre  de  si^bveplion  extraordinaire  de 
guerre,  pouf  l'an  7,  on  décime  [lar  franc  en  sqs  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  bypotliéque,  droits  de  greffe,  (jroijsde  voilures  pnbli- 
ques  ,  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent ,  amendes  et  condam« 
nations  pécuniaires  ,  ainsi  que  sur  les  droits  île  douane  a  l'importation ^ 
l'exportation  et  la  navigation. 

S.  La  subvention  établie  par  la  présente  loisefs  perçneeo  même  temps 
que  le  principal,  et  par  les  mémea  préposés,  sans  donner  lieu  fe  aucune 
retenue  pour  ceux-ci  :  il  en  sera  compté  par  un  article  séparé. 

Çâ)  18  tbcrm.  an  7  (5  août  1799).  ~  Loi  qnî  exemple  do  l'enr^gis- 
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citer  devant  la  JasUee  de  paix  oo  en  coDClliatioD }  —  3*  La  toi 
du  36  fritn.  an  8  (1),  qui  dispense  de  la  formalité  du  Umbre  et 
de  l'enregistrement  les  actes  concernaut  la  liquidation  de  ta  dette 
publique  3°  La  loi  du  27  vent,  an  9  (î),  qui  ent  pour  but  d'ex- 
pliquer quelques  points  douteux  de  la  loi  de  l'an  7  sans  cbaoRer 
rien  encore  au  tarif  des  droits  •,—4'»  L'arrêté  du  2  nlv.  an  11  (3) , 
relalil  à  l'enregistrement  des  actes  passés  sous  signature  privée 
ou  devant  notaire  dans  la 37*  division  militaire; — S* L'arrêté  da 

trement  les  cédules  délivrées  pour  citer  devant  la  justice  de  paix  ou  le 
bureau  de  conciliation  (résolution  du  17  thermidor). 

Le  conseil...  considérant  qu^il  s'est  élevé  des  difficnllés  sur  le  sens  des 
art.  68  et  70  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  et  qu'il  est  instant  de  rectifier 
Vcrreurqui  a'est  glissée  dans  rexéentioD  des  articles  de  la  susdite  loi,  ap- 
prouve l'acte  d^urgence  et  la  résololïon  suivàote  ; 

Les  cédules  délivrées  par  les  juges  de  paix ,  pour  citer  soit  devaDt  la 
jnstice  de  paix ,  soil  devant  le  bureau  de  coociliaUen ,  sont  généralement 
exemptes  de  la  formalitide  l'earegistremeDt,  sauf  le  droitsur  la  signiAca- 
lioD  desdiles  cédules. 

(1)  S6  ffiin.  an  8  (17  déc.  1799).—  Loi  qui  diseuse  des  formalités 
du  timbre  et  de  iVnrecislrement  les  actes  concernait  la  tiquidatios  de  la 
dette  publique  (résolution  du  34  frimaire}. 

Arl.  1.  Les  actes  sous  seing  privé  tendant  Dniqueneet  &  la  liquidatioD 
de  la  dette  publique,  et  eo  tant  qu'ils  servcet  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation ,  sont  dispensés  des  formalili>s  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

2.  Les  actes  des  administrations  et  commiEsaires  liquidateurs,  relelib 
auidites  liquidiitions  ,  sont  dispensés  des  mêmes  formalités. 

3.  Les  luis  contraires  a  la  présente  sont  rapportées. 

(2]  27  veut,  an  9  (18  mars  1801).  —  Loi  relative  ft  la  perception  des 
droits  d*enre)(islrement. 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  droits 
d'enregiistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies 
par  la  loi  du  Si  frim.  an  7  et  celles  postérieures ,  quelle  que  soil  la  date 
ou  l'époque  des  actes  et  mutations  a  eor^istrer,  sauf  les  modifications  et 
ctiangementg  ci-aprés  (a). 

2.  La  perceptioo  du  droit  proportionnel  suivra  le*  sommes  et  valenis, 
de  20  fr.  «D  20  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction. 

5.  U  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  c  pour  reuregistrement  des  actn 
et  mutBiions  dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  25  c.  de  droit 
proportionnel. 

4.  SontBOumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  de  la  loi  du  22  frim., 
les  mutations  cotre-vifs  do  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas 
de  conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. —  A  défaut  d'actes  il  y  sera  suppléé  pu  des  déclarations  détaillées 
et  estimatives ,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possessiou,  à  peine  d'na 
droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise  autorisée  par  les  art.  17 
ell9de  la  loi  du  22  frim.,  tomberont  à  la  charge  du  redevable ,  il  y  aura 
lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim. ,  relatives  aux  adtpinistralions 
civiles  et  aux  tribunaux  alors  existants,  sont  applicables  aux  fonction- 
naires civils  et  aux  tribunaoi  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procés-verbaux  de  vente  de  prises  et  de  navires  ou  bris 
de  navire,  faits  par  les  oflciers  d'administra^n  de  la  marine,  seront  fou- 
rnis a  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leur  dat*.  sous  ta  peine  por- 
tée aux  art.  55  et  56  de  ladite  loi  du  22  frim.— L'art.  37  leur  est  applica- 
ble pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 

8.  Le  droit  d'enregistrement  des  Imux  k  ferme  ou  k  loyer,  et  des  sons- 
baux  ,  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions  de  baux ,  réglé  par  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim. ,  g  5 ,  n>  2,  à  1  fr.  par  100  fr.  sur  le  monUnt  des 
deux  premières  années ,  et  à  25  c.  par  100  fr.  sur  celui  des  autres  années, 
est  rMvil  a75c.  par  100  fr.  sur  les  deux  premiéresannées,  ei  20  c.  par 
100  fr.  sur  le  montant  des  années  suivantes.  —  S'il  est  slipaK  pour  une 
ou  plusieurs  années  un  prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou 
de  la  location  ,  il  sera  formé  un  total  du  prit  de  toutes  les  années,  et  il 
sera  divisé  également,  suivant  leur  nombre,  pourla  liquidation  du  droit(fr]. 

9  .  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnements  de  baux  k  ferme  ou  à 
loyfr  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l'article  précédent  (c). 

10.  L'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.,  §  *,  n'  1,  et  g  6,  n<*  3,  est  appli- 
cable aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe  (iQ. 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porte  a2p.  100  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  69  de  la- 

0)  V.  L.  SB  avril  1816,  irl.  S9. 

Ib)  C*  droit  a  éli  réduit  à  «0  cmI.  par  100  I.  L.  16  jeli  1824,  art.  I. 
|c)  V.  L.  16  juin  lBl«,an.l. 
Ifti  V.  L.  10  Jnia  IHii,  aU  3. 


31  plov.  an  11  sur  l'enreglslremeiit  des  premiers  actes  d«  re- 
cours au  tribunal  de  cassation  en  mauëre  civile,  dont  rarlide 
unique  dispose  :  —  «  Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal 
de  cassation,  quel  qu'en  soit  l'objet,  excepté  en  matière  crimi- 
nelle, doit  être  enregistré  moyennant  le  droit  de  1 S  f  r.;  »— 6*  L'ar- 
rêté du  IS  brum.  an  13  (4).  relatif  au  droit  et  k  l'acceptation  des 
donations  en  bveur  des  hospices^  —  7' La  loidu7-i7  plav.ao 
1  i  (S)»  sur  la  modération  des  droits  pour  les  donalloi»  cb  tevear 

dite  loi ,  g  s,  n*  8,  pour  les  donunages-intéièls  et  matière  ciiminelle  ■ 

correctionnelle  et  de  police. 

1 2.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  ventes  pour  défaut 
de  payement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition ,  lorsque  t'acquireut 
H  sera^point  entré  en  joatiaaace ,  ne  snont  assujettis  qu'an  droit  fixe 
d'enr^slresoent ,  tel  qu'il  est  réglé  pu>  Part.  68  de  la  loi  du  32  frim., 
§  S,  n*  7,  pour  lei  jugeateats  portant  résolution  de  coairau  pour  canse  de 
nullité  radicale. 

15.  La  dernière  disposition  do  n"  30,  g  1  de  l'art.  68  de  la  lei  do  33 
frim. ,  est  applicable  aux  actes  d'appel  compris  sons  les  H  4  et  5  de  mène 

article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  k  Tenregistreamt 
SUT  tes  minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  les  obl^dioa*  et 
peines  portées  aux  arL  35  et  37  de  ladite  Uà  du  22  frim.  —  Gnx  des 
avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature  compris  sous  le 
n'  4  du  sixième  paragraphe  de  l'art.  68;  ceux  des  gardes  des  barrières 
le  sont  BOUS  le  n»3du  troisième  paragraphe  du  même  article. 

15.  Le  droit  d'enregistrement  des  significations  d'avoué  kavoué,  dans 
le  cours  des  insiructiuns  des  procédures  devant  les  tribunaux  ,  est  fixé  à 
2S  cent.  Ces  actes  seront  enngistrés  dans  les  quatre  joursde  leur  date,  a 
peine  de  5  fr.  d^amende  pour  chaque  contravention  outre  lepaycmeat  du 
droit  («). 

'  1 6.  Les  présentations  et  les  déikots  et  congés  faute  de  comparoir,  dé- 
fendre  où  conclura ,  qui  doivent  se  prendre  au  greffe,  sont  soumis  k  nn 


dite  loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'ioeiruction  des  instances  que  la  r^ie  aura  k  suivre  pour  toutes 
les  perceptions  qui  lui  sont  confiées ,  se  fera  par  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés ,  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront  point  obligées 
d'employer  le  ministère  des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  MStabrogées. 

(5)  2  nir.  an  11  (23  déc..  1802).  —  Arrêté  relatif  k  l'enregistremea 
des  actes  passés  sous  signature  privée  ou  devant  notaires,  dans  la  vingt- 
septième  division  militaire. 

Art.  1.  Les  actes  faits  sous  signature  privée  et  ceux  passés  devant 
notaire  dans  les  départements  de  la  vingt-septième  division  niliture,  qui 
étaient  assujettis  à  l'insinuation ,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  cette  forma- 
lité avant  l'elablisiiement  des  lois  françaises  sur  l'enregistrement  dans 
cette  division,  pourront  être  présentés 'a  l'enrppiMrement  avant  le  1" 
messidor  prochain ,  et  être  enregistrés  sans  amende  et  sans  être  assujettis 
k  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciennes  lois  de  It  vingt-  ' 
septième  division  militaire. 

2.  Passé  le  délai  ci-dessus,  les  aelee  dont  il  s'agit  seront  soumis  au 
droit  d'enregistrement ,  ainsi  qn'ihi  sont  établis  et  exigibles  en  vertu  des 
loiï  des  22  frim.  et  6  prair.  an  7  et  2T  vent,  an  9,  et  sona  les  peines  et 
obligations  portées  par  ces  lois ,  qui  seront ,  au  surplus ,  exécutées  fc  cet 
égard  en  tout  leur  contenu ,  soit  pour  la  recherche  et  le  recouvrement  da 
droit ,  soil  pour  la  responsabilité  des  notaires  et  autres  officiers  publies. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(4]  15  brum.  an  13  (7  nov.  1805).  — Arrêté  relatif  au  droit  d'enregi^ 
trement  et  k  l'acceptation  des  donations  en  faveur  des  hospices. 

Art.  1.  Les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  uveur  des  hos- 
pices ne  sont  assujetties  au  droit  d'enregistrement  qu'k  raison  de  1  fr.  flxe. 

2.  Ces  dunations  n'auront  leur  pleine  et  entière  exécution  qu'qirès  qœ 
leur  acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

(5)7-17plur.  an  12  (28  jauv.  1804).  — Loi  anr  la  modération  des 
droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  pour  les  doualions  en  faveur  des 

hospices. 

Les  droits  k  percevoir  au  profit  do  trésor  public  pour  la  transcriplioi 
ordonnée  par  l'art.  229  c.  civ.,  des  actes  de  donations  et  d'acceptations 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  ainsi  que  de  la  notification  de 
Pacceptation  faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  desquels  les  biens  donnés  sont  situés ,  et  le  droit  d'enre- 
gistrement desdites  donations  sont  modérés,  en  ce  qui  concerne  les  pauvres 
et  les  hfipiuiix,  au  droit  fixe  de  1  fr.  pour  la  transcription,  sans  préjudice 
des  droiu  dévolus  an  coaservatear. 

(f)  TarîKei k 50  ceal.  Ml  rr.L.fi8anU1816,  art.  41,a>l,  et  ari.0. 
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detbosplMi; — 8* Le  décret  du  4  mess. an  13(l).reIaUfanxeom- 
noDes  et  établissements  publics  9*  La  loi  do  5  sept.  1807,  re- 
lative aux  Inscriptions  liypolliéeaires ,  dont  la  dernière  partie  de 
rart.  3  dispose  :  «  Les  (rais  d'enregistrement  seroot  à  la  cliarge 
da  débiteur,  taot  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  que  lors- 
qa*if  aura  rehisé  de  se  libérer  après  réchéaDCU  ou  l'exigibilité  de 
la  dette;  »—i 0*  Le  décret  du  86  avril  1 808  (9),  portant  approba- 
tfOB  de  deux  détisions  mloisiérielles  sur  le  mode  d'évaluatioD  des 

(i)  4  mtu.  an  13  (23  joio  1805).  —  IMeret  ipii  ordoooe  la  conima- 
nieatioa  des  reglsim  du  comnuact  et  dn  éubUsiuiMDts  poblics  aux 
préposé»  de  l'earegistremaat. 

ÀrL  1.  Lu  receveurs  des  droits  et  revenus  des  comniQOM,  et  de  tons 
Mtrea  éubli.'seinenta  publics,  les  dépositaires  des  rrgisires  et  mioules 
d'actM conceroint  l'admiaisIratioD  des  biens  des  buspices,  fabrit]aes  des 
^liaes,  diapilres ,  et  de  Ioqb  autres  établissemeats  publics,  sont  tenus  de 
coomuDiquer,  saos  déplacer,  ï  toute  réquisiUoD ,  aux  préposés  de  l'enre- 
gblrement ,  leurs  regiiires  et  minutes  d^acles ,  A  l'effet,  par  lesdlts  prépo- 
■éSt  dv  a'assarer  de  l'exécotlan  des  lois  sar  le  timbre  et  Penregistremeot. 

S.  Il  est  accordé  aux  commune»  et  élablissements  publics  un  délai  de 
six  mots,  h  compter  dn  jonr  de  la  publication  da  présent  décret,  pour  ac- 
(juitter,  sans  être  tenus  d'aucune  peine ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement auxquels  leurs  registres  et  actes  étaient  assujetlis;  passé  lequel 
d^lai,  les  amendes  et  antres  peines  encourues  seront  exigées  pour  lous  les 
articles  dont  les  droits  n'auront  pas  été  pajés. 

3.  A  l'avenir,  tes  élaUissemeuts  publics  poarroni  tenir,  pour  les  actes 
relalib  à  lenr  admiaistntioi,  deax  registres  :  Pan  poor  les  actes  de  police 
ialérieure,  «t  uns  aucnn  rapport  avec  des  personnes  étrangères  ft  Péta- 
biissemeni;  cl  l'autre  poor  les  actes  d'adoùnistraiioD  temporelle  et  esté- 
Heure.  Le  premier  registre  sera  exempt  de  timbre;  aucoa  acte  sujet  k 
l'enregistrement  ne  pourra  iW  ioscrit  sur  ce  registre. 

4.  Si ,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'administration  temporelle  et 
extérieure  il  était  porté  desactei  reçu»  par  un  secrétaire  ou  autres  officiers 
de  t'étalilissement ,  et  qui  conslatefaienl  qu'on  s'e«l  présenté  devaRl  loi 
pour  rédiger  les  convenliona  y  portées,  leidils  actes  seraient  alors  sujets  k 
i'eoregisirement  daos  les  vingt  jours,  comme  ceux  des  secrétaires  des  ad- 
miftistrationi  centrales  on  mnoicipales. 

5.  Tons  les  antres  actes  qoi  feraient  consignés  mr  le  registre  en  papier 
timbré,  en  forme  de  délibération  des  membres  de  l'élabliesement,  mémo 
avec  le  concours  des  parlîculiera,  ne  seront  considérés  que  comme  actes 
sons  snng  privé,  qu'il  suffira  de  faire  enregistrer  lorsqu'on  voudra  en  faire 
uaasage  public;  excepté  ceux  qui  renfermeraient  des  dispositions  transla- 
tives de  propriété  ,  d'usufruit  on  de  jouissance  de  biens  immeubles ,  les- 
quels doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(S)  26  avril  1808.  —  Décret  qui  appnwve  deux  décisions  du  ministre 
des  finances  sir  le  mode  dévaluatioD  dw  mise  et  des  baax  stipaUs 
payable»  en  aaturc. 

Art.  I.  Lm  dédsieos  de  notre  ministro  des  finaecei ,  des  10  mets,  an 
10  et  5  vead.  aa  IS,  portant  que,  pour  les  reeias  perpéieelles  ou  viagères 
et  pour  tes  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  lorsque  ces  rentes  <m  baux  soet 
stipulés  payables  en  aalure,  ainsi  que  pour  les  transmissions,  par  décès , 
des  bieos  dont  les  baux  sont  également  stipulés  payables  en  nature ,  l'é- 
valoation ,  soit  du  montant  des  rentes ,  soii  du  prix  des  baux ,  sera  (aile 
d'après  le  taux  commua  résultant  des  mercuriales  des  trois  dernières  an- 
aées,  sont  approuvées  et  maintenues. 

•i.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et  te  ministre  des  finances, 
Mut  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret.. 

(3)  S4  juin  1808.  —  Décret  concernant  les  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  des  actes  relatifs  A  l'institution  des  majorais. 

Art.  1.  L'acte  iadrcatif  des  biens,  déterminé  (lar l'art.  13  de  uotredé- 
cret  dn  1"  mars  1808,  sera  lait  sur  papiertimbré»  et  enregistré.  —  il  m 
sera  paryé  pour  Penri^istrentent  que  le  droit  flxede  1  (r. ,  et  pour  ta  trans- 
cription aux  hypothèques  que  le  salaire  du  conservateur. 

S.  Nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais,  devant  être  en- 
regi!>lréea  dans  nos  cours  et  tribunaux ,  les  ampliations  qui  en  seront  dé- 
livrées h  cet  effet  ne  sénat  pu  soumises  an  timbre  et  au  droit  d'earegis- 
irement. 

Il  sera  perçu  : 

1*  Lors  de  leur  eoregisirrment  daos  les  cours  d'appel ,  savoir  t 
Pour  les  majorais  duchés ,  7S  fr. 

Pour  les  majorais  comtés,  48 
Pour  les  majorais  Inronies ,  S4 

Les  deux  tiers  du  droit  sTout  pour  t'earegislremeut.' 

L'autre  tiers  pour  le  greffi*. 

Il  ne  sera  payé ,  pour  l'enregistrement  daes  les  IrtbuDaux  de  première 
iastance,  que  moitié  du  droit  ci-dessos. 

if  Lors  de  letfr  transcription  aux  registres  dra  hypothèques ,  nu  droit 
fpnl  à  ccini  attribué  aux  greSes  des  trilmnaux  de  prmntère  instance  puur 
fiMiregisiremenl. 


renies  et  baax  payables  en  nalnre;  —  u*  Lu  décret  do  i4  Juin 
1 808  (5),  concernant  le  émit  d'enregistrement  et  de  transcription 
des  actes  relatifs  àl'lnsUtutlon  des  malorals  1 3*  Le  décret  du  i  7 
Joill.  1808  (4)  concernant  les  droits  de  timbre  et  d'enregIMrement 
àlachargedes  communes  et  établissements  publlcs;-^13*La  toi 
des  15-3S  novembre  1808  (S)  relaUve  aux  demandes  d'ex- 
pertises d'Immeubfes  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  trlbu- 
oaux; — l4*Le  décret  du  3  fév.  1809  (6),  concernant  les  lettres  pa- 

S.  L'acte  de  constitution  ou  le  procès-verbal  de  désignation  des  biens 
composant  les  miyorata  de  propre  mouvement ,  taot  ceux  dont  la  tolalilA 
de  la  dotation  aura  été  accordée  par  nous,  que  cèux  dont  la  dotation 
n'aura  été  faite  par  nous  qu'en  partie,  sera  sur  papier  ^mbré,  et  ne 
payera  aucun  droit  d'enr^istrement. 

La  traoscriplioD  aux  registres  des  hypalhèqDos  ne  sera  assujettie  qu'aux 
salaires  du  conservateur,  et  l'enregistrement  daos  les  cours  des  tribnnauXf 
qu'au  payement  des  droits  ordinaires  de  greDe. 


1  (r. 


5.  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles  passés  en  cooformilé  de 
nosordresou  de  nolreautorisalion,poureffectuerle  remplacemenienPiaore 
de  propriétés  situées  hors  de  l'empire,  et  les  échanges  des  biens  situés i-o 
France,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregii^lrcment  et  d'hypu- 
ihèque  que  les  transactions  de  pareille  nature  entre  particuliers. 

6.  Les  mutations ,  par  décès ,  des  biens  composant  un  majorât  ne  don- 
aeront  ouverture  qu'k  un  droit  égal  k  celui  qui  est  perçu  pour  les  trans- 
missions  de  simple  usufruit  en  ligne  directe  ;  il  sera  k  la  cba^  dn  majo- 
rât, et  payé  par  l'appelé  et  la  veuve ,  |ar  proportion ,  sans  qu'il  puitse 
être  réclamé  eootre  la  succession  du  titulaire  décédé. 

7.  Notre  ministre  dw  fioancM  est  chargé  de  l'exécutioa  dn  présent 
décreU 

(4)  17  jnill.  1808.—  Décret  concernant  tes  droits  de  timbre  et  d'eorc- 
(istrêoent  k  la  charge  des  communes  et  établissements  publics. 

Art.  1.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  accorder  aux  eom- 
mnnes  et  élablissements  publics  pour  lesquels  il  le  jugera  nécessaire  la 
facilité  de  s'acquitter  par  k-compte ,  dans  un  temps  déterminé ,  des  droits 
arriérés  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  doivent  aux  termes  du  décret 
du  4  mess,  an  13.  ' 

S.  Il  est  également  autorisé  k  accorder  l'exemption  totale  de  l'acquit- 
tement des  droits  ouverts  avant  la  publication  du  décret  du  4  mess, 
an  13,  k  èenx  des  communes  et  établissements  publics  dont  le  défaut  de 
ressources  suffisantes  sera  attesté  par  le  préfet. 

3.  Ne  pourront,  k  l'avenir,  les  communes  et  autres  établissements  pu- 
blics faire  nsage  public  d'aucun  de  ces  actes  non  timbrés  ni  enregistres , 
sans  préalablement  éire  tenus  de  le  faire  revêtir  des  lonnalitéi,  et  d'ac- 
quitier  les  droits  prescrits  par  les  lois. 

(5)  18-35  oov.  1808.— Loi  relative  auT  demandes  en  expertise  d'In- 
menbles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux. 

Art.  1.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  18  et  19  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  aura  lieu  à  expertise  de  biens  immeubles  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux ,  la  demande  en  sera  portée  au  tri- 
bunal de  premier  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitatioD ,  ou ,  k  défaut  d*  chef-lieu .  la  partie  des  biens  qui  présealo 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  réle. 

Ce  même  tribunal  otdoDaera  l'expertise  partout  oA  elle'sera  jugée  né- 
cnsaire ,  k  la  charge  néanmoins  de  nommer  pour  expwts  dt»  lodividna 
domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  la  situaliou  des  biens ,  et  il 
prononcera  sur  leur  rapport 

Les  experts  seront  envoyés,  pour  la  prestation  du  serment,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés. 

3.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises  d'immeubles 
dont  la  mulatÏM  s'opère  par  décès,  et  dont  la  déclaration  se  fait  an  ba- 
rean  dans  l'arrondiBsement  duquel  ils  sont  situés. 

(6)  S  fév.  1 809.  —  Décret  concernant  les  droits  d'enregistrement  dans 
les  cours  et  tribunaux,  des  lettres-patentes  portant  insliluliondes  majnrats. 

Art.  1.  Les  droits  fixés  par  l'art  2  de  notre  décret  du  24  juin  dernier, 
continueront  k  être  perçus  pour  l'enregistrement ,  dans  les  cours  et  tribu- 
naux.de  nos  lettres-patentes  portant  instiiuiion  de  majorats.— Ces  droits 
seroot  perçus  sur  la  minute  de  l'arrêt  ou  jugement  qui  ordonnera  l'enre- 
gislrement.  —  Les  actes  de  constitution  des  biens  qui  forment  les  majo- 
rai» de  notre  propre  mouvement  ne  payeront  que  les  droits  attribués  an 
greffier  par  ledit  article. 

2.  Les  greffiers  de  nos  conrs  et  trîbunanx  percevront,  pour  frais  de 
tninscription  des  lettres-patentes  et  des  procès-verbaux  on  actes  de  con- 
etiluiion  des  biens  composant  les  majorats,  3  (r.  par  réte  de  l'expéditton 
délivrée  parte  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  flcean  des  litres,  et 
certifiée  par  notre  cousin  le  prioec  urclii-cbaiiri.'Ker  de  \\  inpito ,  r«jiifor- 
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tenNporlftQf  iQSlIlaflondâ  mtiorat-,—  is*  |<edéefQ(  diflSféy. 
1809, relattraDxbosptcesttoDtl'art.Udlspose  :  «  Une  seraperça 
pOQr  l'enregistremeot  des  actes  de  donations,  legs  ou  acquIsUions, 
légalement  faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières,  qu'un 
droit  dze  de  1  fr.;  «—te»  Le  décret  du  30  |uln  1810  qui  ÛieïQ 
droit  d'enregistrement  des  contrats  de  o^ariages  passés  à  Tpcca* 
slOD  du  couronnement  de  Teuipereur-,— 17<*  tedticre^ii  23  déc. 
1812  portant  que  les  déclarations  h  faire  par  les  titulaires  de  cau- 
tionnements en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  de  second  ordre,  sont  tarifées  au  droit  flxe* 
de  1  fr.  (art.  5,V.  Cautlonq,  de  fonctionn.,  n"  1  l-W)  \—i  8»  Le  dé- 
cret du  22  déc.  1813  (1)  relatif  au»  actes  faits  ou  passés  dans  les 
pay«  réunis  }—10°'Lq  décret  du  U  juin  18l^>  portant  règlement 
sur  rorganlsatlott  et  le  service  des  buissters ,  dont  Fart.  89  dis- 
pose f  «  Tous  les  actes  de  ià  chambre,  soit  en  mioule,  aolt  en 

mément  k  l'art.  5  ds  noire  décret  da  21  iulo  f  808,  concernant  l'iiistmc* 
tîon  des  demandes  relatives  auxm^orais. 

3.  te  Eecrétaire  général  de  ootre  conseil  da  sceau  des  titres  fera  ipen- 
tion  du  nombre  des  ràlea  ,  au  bas  de  chaque  expédition. 

4.  Notre  grand  juge,  mjaistrç  de  U  justice,  e»tcl»ai|éd«  r«xé«aUoB 
ia  présent  décret. 

(1)  33  déc.  1811.— Décret  qui  détermine  les  eu  obles  actes,  tantpn- 
blics  que  privés,  faits  ou  passés  dans.lea  départements  réunis,  en  langue 
du  pays ,  ne  pourront  être  présentés  &  l'earegistrement,  «'ils  ne  sont  ac- 
compagnés d'une  traduction  française ,  et  qal  slalM,  en  ontre ,  sur  t*iU8se 
de  la  langue  française  dans  les  joumaoï.  ^ 

Art.  1.  Dana  les  départements  réunis  a  Tempire ,  où ,  diaprés  nos  dé- 
crets, la  langue  du  pays  est  emplo|ée  concurremment  devant  les  Iribu- 
uanx  et  dans  les  actn  publics,  les  actes  judiciaires,  ainsi  que  tous 
autres  actes  pnblles  ou  privés,  rédigés  dans  la  langue  du  pajs,  pourront 
être  présentés  il  Tenregistremenl ,  sans  qu'il  soit  besoin  d^  joindre  une 
Iradaui^n  française. 

Sont  exceptés  toutefois  les  actes  qui ,  par  leur  nature ,  poprraient  don- 
ner lien  9m  droit  proportionnel  d'enregistrement  ,  à  Tégua  desquels  actes 
les  receveur^  de  l^nregistremeat  sont  autorisés  h  exiger  qn'pno  tfad^(> 
lion  franjalse  7  soit  jointe. 

i.  Corsqu'uB  acte  rédigé  dans  la  langue  du  pajs  sera  présenté  Vn- 
re^tistninent  dans  un  département  oti  la  langue  française  est  seuk  reçue, 
ou  dans  on  département  QDï  a  conservé  l'usage  des  deux  langues  ,  maïs 
dont  IVcienQe  langue  est  différente  de  celle  qui  aservi  k  la 'rédaction  da 
cet  actè,  nne  traduction  française  y  sera  nécessairement  jointe. 

3.  Ln  traductions  ci-dessus  mentionnées  seront  faites  par  un  tradac- 
tear  aascnBepté. 

4.  Aucun  journal ,  qnel  quQ  soit  son  titre ,  ne  sera  «ssojettj  )|  être  in- 
primé  dans  les  deux  langues. 

Ne  sont  point  comprises  dans  la  présente  disposition  les  nouvellespolili- 
qnrs,  lesquelles  seront  imprimées  à  deux  colonnes,  dont  l^iine  françaî'sé , 
lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  Tobj^t  principal  du  journal  oH  elles 
sont  insérées;  et,  si  les  artiplas  sont  extraits  d'un  journal  français,  la 
texte  français  sera  conservé. 

5.  11  est  dérogé  aux  décrets  antérieurs ,  en  ca  qn'ils  auraient  de  con- 
Uairq  as  présent  décret,  dans  lequel  oe  sqnt  p«nt  comprit  les  départe- 
nentt  form^  des  Ëtatf  romains  et  de  la  Toscane. 

6.  IfDln  gran^nge ,  ministre  da  la  jnitice ,  cl  notre  pipîstn  des  fl- 
nanees ,  sont  chargés  de  raxéeution  du  présent  décret. 

(2)  SO  sept.-7  oct.  1814.  —  Ordonnance  du  ni  relaUve  an  droit  d'en- 
registrement fe  percevoir  sur  les  ventes  publiques  de  tissus  de  coloà  et  de 
Cotons  filés,  bites  àPairis. 

Louis ,  etc. — Noos  étant  fait  représenter  Tordonnance  de  notre  bien- 
aimé  frère  Monsieur,  en  date  do  27  avril  dernier,  qui  a  accordé  l'exemp- 
lîoq  des  droits  d'enregistrement  pendant  nn  délai  de  (rois  mois,  sur  les 
ventes  publiques  de  marcbancjises  de  cotoo  par  les  labricants  domiciliés  ^ 
l'aris  et  dans  tes  environs;  vu  là  {temande  qui  nous  a  été  adressée  aq 
nom  de  ces  commerçants ,  pour  obtenir  une  prolongation  de  délu  pour  les 
ventes  dont  il  s'agit,  que  plusieurs  circonitancei  ont  laurdéesi  voulant 
concilier  il  la  fois  les  intérêts  de  notre  trésor  teyat  et  les  facilités  qui 
peuvent  être  utiles  au  commerça  ;  —  Sur  le  rapport  d^  notre  ntiisbv  seeré- 
idire  d'Ëlat  des  finances;  —Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  A  dater  du  i"  octobre  prochain,  cl  Jusqu'au  1**fév.  iSlft, 
l'a  liiiioisiration  de  l'enregistrernsnt  et  des  domaines  ne  percevra  sur  les 
ventes  publiques  d«  tissus  de  coton  et  de  cotons  filés,  faites  à  Paris,  qu'un 
(iroii  de  1  p.  lOQ,taue  Irais  »nprâi,eueplélepivioriial>'é,  qui  dam 
être  payé  en  sus. 

S.  Nus  ministres  de  l'iotérîonr  et  des  fauMoa  aont  cbngéi  de  Texé- 
eulion  da  la  présente  ordonnance. 

(ô)  18-25  nov.  1814-  —  Ordonnance  du  mi  qui  hit  remise  des 
tm-'udcs  encourues  pour  droït«  de  limbrc  et  d'enregi.-lrenii-ot  à  ceux  qui 


exp<^iV9»„  h  V^vmoi{  des  ^rlfflaU  et  ntres  pièces  à  délivrer 
aux  ^pd}dw  Ofi  ^  qéf  fodividus  quelconques  dans  leur.  Intérêt 
personnel,  çeropt  e^^empts  du  timbre  et  de  l'enregistrement-  s — 
200L*ord6on.(luS7avr.  IÇliqui  aécorde  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement  i  pendant  un  délai  de  trois,  sur  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  de  coton  pottr  tes  fabricants  doml,cUiés 
à  Paris  et  daus  les  epvtrftpé  (ççlle  prdopnvice  n'est  point  au  bui- 
letU  des  loiç.  élle  çstrippeUç  ^aosle  considérant  de  fordftnq. 
du  SO  sépt.lèU)j— 3'loL'ordoDn.  du30  sept.'-?  oct.fSUrè)^ 
relative  apx  vépfés  publiques  de  tissus  de  coton  et  de  cotons  ^l^* 
faites  &  Paris;— îl'L'ord^  dçs  18-23  nov.  1814  f3),  portapl  re- 
mise'd'amende  eâîavèurde  ceux  qui  feront  une  déc(aratio^  âàns 
un  délat  ûélNtD\vAi-!T.9y  i:.o^àsm,a.  9-t6  oov.  1B15  (4J  qui 
proroge  le  délai  ftU  par  U  précédwte. 
TeU«s  sont  le^  dispositions ,  complétées  et  CMamflBtées  par 

feront  la  déclaration  y  preKrile  et  payeront  les  droits  ordinaires  «vant 
le!*' avril  1815.     '    •  ■ 


vent  être  produits  en  {nstico  sans  occasionner  des  amendes,  des  frais  et 
dépenses  considérables,  et  qn'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  in- 
térêts de  plusieurs  de  nos  sujets  sont  compromis ,  taudis  que  notre  trésor 
reste  privé  des  dro^ilf  qui  I9Î  étaient  attribués  par  la  loi;  —  Voulant  k  la 
fois  assurer  et  faciutér  le  payement  de  ces  droits ,  en  remettant  toutes  les 
peines  de  cette  natnr(  encoQrues  par  des  ooblis  et  négligences,  et  même 
en  couvrant  par  noire  indulgence  les  fautes  commises ,  mais  l^ui  seront 
réparées  par  un  prompt  et  Sdele  aveu,  et  par  1^  restitution  des  droits  dont 
notre  trésor  aurait  été  privé;  —  Sur  lé  rapport  ^  noire  ministre  secré- 
tfiire  d'État  ^e§  financé^;  —  Nous  avons,  etç, 

Arl.l.  n  est  fait  remike  des'améoiies  pour  timbra,  4m  demi-droits  en 
ans  et  des  doubles  droits  d'enregistrement ,  encourues  pour  retard,  défaut 
où  insuffisance  de  déclarations  eu  cas  de  successions,  partages,  Y^ntcf , 
achats ,  donations,  1(>càtiDns'et  engagements  à  litre  gratuit  ou  h  titre  oné- 
reux ,  h  la  charge  dê'compléter  ta  déclaralion'.  dà  remplir  les  formalités, 
et  4a  paver  le^  j'">>(i  ordinaires  avant  le  1"  ^vil  1815:'  passé  celte 
époque,  les  demi-drolls,  les  douUef  dro)!^  et  1^  ijmendes  aerfuit  efigfs 
suivant  les  réglés  ordiaàiréi. 

8.  (<es  actes  aôos  signiatprç  prirée  qpi  portent  traasmissioq  d?  pro- 
priété on  d'àsiifrnit  de  D|en8  )mmeubles,  les  bàuf  1  lem^e  fif  a  loyrr, 
sous-baux,  concessions  ei  subrogations  de  bau^ ,  ft  les  engagempiii::, 
aussi  sous  signalure  prjvée,  fie  biens  de  même  oature,  faits  antérit^ùri-^ 
mçpt  a  la  publication  4«  }a  présente  ordonnapcf ,  et  qui  seront  enre|isltè8 
avant  le' V'  'avriVl815,  seront  exempts  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

9.  H  est  accordé  aux  héritiers,  légalairH  an  donataires  qui  n'ont  pas 
tait  en  temps  utile  la  déelantien  des  biens  qui  lanr  ont  été  transmis ,  ua 
pareil  délai  pour  y  satisfaire,  sans  être  asn^etUs  au  dami-drail  en  ns. 

Ceux  qui  auraient  hit  des  «miasioDS  on  des  estimations  inuUBsaalcs 
dans  leirs  déclaratipas,  aalériiuremenl  h  la  publication  de  la  pr^enle , 
seront  admisà  les  réparer,  sans  êtes  soumis  h  aucune  peine,  pourvu  qu'ils 
acquittent  les  droits  avant  le  i"  avril  IBIL  ' 

4.  Les  banqiîeia,  négociants,  armateurs,  Ubrieaats,  eommissiea- 
■aires  et  tous  antres  commerçants  pourront,  dans  k  même  délai ,  (aire 
timbrer  h  iiextraordinain  «1  viser  pa«r  timbra  eo  payant  les  droiu ,  et 
sans  qa^il  soit  perçu  aucune  amende,  les  ngirirea  qu'ils  doivent  tenir  al 
que  l'arL  11  de  la  loi  du  13  brom.  an  7  assojellit  au  timbre,  comme 
étant  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  loi. 

Passé  ce  délai ,  \l  j  aun;  liefi  h  )'applicalion  des  amepd£3  que  l'art.  30 
de  cette  loi  proiionce  contre  les  oTBciers  et  fonctionnaires  publics  qui  au- 
raient cot^  et  parafé  des  registres  non  timbrés,  on  repdu  des  décisions 
sur  de  tels  fegislres  et  contre  léspirticuliersqui  en  auraient  fait  ijsage. 

5.  Nous  n'entendons  pas  faiif^  rémisb  des  condunnations  prononoéei 


deux  articles  précédents. 

6.  Il  n'est  pas  Eait  remisa  des  amendes  encoumes  par  les  of&cien 
publics  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions ,  si  ce  n'est  des  amendes  rela- 
tives aux  actes  dont  les  droits  çeropt  payéç  conrorjnément  4  la  présente. 

7.  Nd'tra  ministre  des  finance^  est  chargé  de  l'eiécntipo  de  la  présente 
ordonnance. 

• 

(4)  8-16  nov.  18)9.  —  prdoHtiee  du  roi  qui  fntçgfi  jusqu'au  SI  dé- 
eemlm  prochain  les  dispositions  de  celle  du  18  nov.  1814,  faisant  remise 
des.  amendes  eaconroM  us  particuliers  qui  sa  soumettraient  aux  forma- 
lités du  timbre  et  de  l'enregistremenL 

Louis,  etc.  —  Noos  nong  sommes  fait  cepr^oter  notre  ordonnnnee  du 
18  nov.  1814 ,  par  laquelle  nous  avions  Kcordé  la  remisa  des  amendes 
et  droits  en  sus  pour  coniravrotiuDs  aui  lois  sur  l'enregistrmcol  et  le 
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4ttelines  tvlt  4a  eoâsett  d*Êttt  que  noQS  rapporterons  en  lear 
KM,  qui  réBireait  ta  periMt>nM  de  IHilïiM  téi  tes  IkVek  et  )ë& 
bidUUou  pendant  la  durée  du  eeesnlal  et  de  t^nqrire,  sans  im^ 
diSer  lessiblemeat,  surtout  sans^  ausmeater*  ««néoBtoVélt» 
le  lartf  éUbli  par  U  loi  de  l'an 

linDréj  lAtMtfàrea  à  sa  pablicalioD,  k.Ia  cbarge  par  les  puticnlters  qai 
■vraient  fDcmini  leadiles  amendes  et  dïdUiraW,  de Mfw  In  droits 
sfm^Ibs  (<t  6raiiia!res  àraatle  avrilfSlS.  —  Il  nous  a  m rêidn  Mupte 
celte  ordonnance  n'a  pu  recevoir  son  entière  oxéculion  .  à  raison  des 
fféoements  sarrenus  én  mars^  dernier  muis  du  il^liii  qu'elle  arait  fixé. 
RHH  fCfiraot  àtlt  modft  dSTèlupiiéi  dan-  le  préiunliiile  de  celle  orden- 
BaBce;  voulant  même  en  éleadre  les  (]î=po~i[juns  Mcnraisantes  en  les 
reodaat  applicables  «u  conVaTeothiife  posténeates  a  ladaie  de  sa  pabli- 
cation  ;  —  Sur  le  rappoit  do  mM  ainiitn  nariUfat  Mftr  M  Qaances , 
—Noos  avons,  etc. 

Art.  1.  L'exécution  de  notre  ordonnuce  du  18  bot.  1814,  qui  pnr* 
mee  la  remise  des  amendes  et  droits  en  ns  en  matière  de  tiiailire  ol 
d^artgistrenient ,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  psocbain,  k  la  difrgo 
de  payer,  d'ici  k  cette  éjwqdc,  M  <mkg  sjûjAés  é  iàmtim  M^bltanl 
des  fomalilés  qa'on  a  négligé  de  remplir. 

3.  L'api^icatian  de  cette  remise  sera  faite  aux  actes  bùls  et  aèx  Sélail 
elplré$  avant  la  {lublication  de  la  présente  ordonnance. 

(i)  Extrait  de  laloi  des  floanccs  da  t8  triil'f  Bat  lBt9. 
Tir.  8,  8 1.—  Dntfb  d'sm^fMmwML 

Art,  5l.  A  compter  de  la  promulgaNdu  delà  présente  loi,  et  jusqu'à 
ce  que  racquittemeiit  des  chaînes  eitraordtnairet  sut  tciniaé ,  les  droits 
feoregislk-ement,  timbré  et  hypothèques  seront  perçus  avec  les  augmen- 
tations énoncées  aux  ariieles  soivaMs. 

SS.  Tons  actes  judiciaires  en  matière  civuo,toas  jagements  en  ma- 
tière crimiBClle ,  correotionaelle  oti  de  -polio»',  aerott  i  sans  exception , 
saoïnis  à  rehregisHvment  sur  lïs  fluBotes  oa  ofîginaax. Les  greffiers 
se  Mront  pefSoanellcmebt  ténus  de  l'acquittement  des  droits  que  dans  les 
cas  prévus  parles  art.  7  et  35  de  la  loi  dit  SSfri».  aa  7.1lscontinacro:it 
dé  jODir  de  la  facilité  accordée  par  Tart.  87  pour  les  jagemenls  et  actes  y 
énoncés.  —  Il  sera  déltvréaox^Sers,  par  MTeeete^arr  de  l'enre^sire- 
■eal ,  des  récépissés,  sur  papier  non  timbré,  d%9  fextfaits  do  jugements 
n'ils  doivetrt  foornir  en  exécatioa  AidH  art.  St.  Ces  récépissés  serout 
fifscrits  sir  leurs  répcrloireï. 

39.  Les  jugements  des  IriboDaux  en  malîèn  de  contributions  publiques 
•u  locales ,  et  autres  somme*  ^nes  k  l'État  et  aux  établissements  locaux , 
i«roal  assujettis  aux  mêmes  droits  d'aaregielreiDwt  ^ereax  reÉdns  en- 
Ire  particaliers. 

40.  Les  héritiers  I  lépatalfcs  et  tobs  antres  appelés  k  exercer  des  droits 
mbordonnés  au  décès  d*^on  itidirtdu  dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus 
de  (aire ,  dans  les  six  mois  du  jour  do  l'envoi  en  possession  provisoire , 
U  dédaratioD  à  laquelle  ils  seraient  lemfs  «*ll8  Rdltfftl  aiftietés  par  effet  de 
b  mort  t  «t  d'acquitter  tes  droits  sur  Ik  valAit  Miéti  acs  biens  «u  droits 
fi'tls  recueillent.— En  cas  d«  Moar  de  l'klIBént,  ta  droits  payés  se- 
ront restitués,  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  ta 
joufasauee  des  bérillers.  —  Cèux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour, 
sans  avoir  acquitté  les  dhiils  do  ettccession  ,  jOirirtlnt  d'un  délai  de  sii 
fMs  k  conipter  de  la  publication  de  la  préseirfi) ,  poiir  Iklré  iwa  déclara- 
lion  et  paj'cr  les  droits,  sans  être  assujettis  k  rameode 

41.  SeroDt  assujetties  an  droit  Bxe  de  SO  b.  : 

i"  Les  sfgntHcations  d'avoué  h  avoué  ponrriMfructioA  des  procédures 
deraut  tes  tribunaux  de  première  Instance; 

S*  Les  assignations  et  tons  antres  exploits  HtvtÊbt  Mi  ptud'Attifidies. 

4S.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de  1  fr.  la  ligniAcatiodt  d'avoué  k 
avoué  devait  tes  eoors  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  Gxc  de  S  fr.  : 

1"  Les  acquiescements  purset  simples; 

3*  Les  actes  de  notoriété; 

Lei  actes  rrfiifstionr  nulliléoo  aatre  tai(i(3,UB>  é^d  cbàfigenc&t 
4«i  alMte  aux  «lijéis  d«s  cooreatlotts  tta  k  Un  taleori 

4*  Les  avfa  de  parents  ; 

5'  Lm  aatorisatiofta  parev  ét  Sîmpleii  : 

r  Lea  certilcals  de  caulfom  et  caBinndAla^ilfg; 

7*  Le0  cooseméAents  purii  et  éithpl^s  ; 

S"  Les  décbarges  également  pures  et  simples,  et  lea  récépissés  ^ed  pièces; 
90  Les  déclarations ,  airisi  pares  ei  sinipicii,  ti  Âallèie  civllo  et  do 
commerce; 

10*  Les  dépMs  d'actes  ét  pièces  cbei  tes  dtScVet^  poblTcs  : 
1 1*  Le»  dépUs  et  conwgutiofts  dé  ïonmes  et  eïeV  mobiliers  cbez  les 
oOtcier»  publics ,  lor^uMs  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants ,  et 
lef  décMTgei  qaVn  deonent  les  déposants  ott  ttsdis  tt^îâérs,  lorsque  U 
remis»  des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 
i  2*  Les  désistements  purs  et  simiries  ; 

13*  Les  exploits  ét  autres  actes  du  ministère  des  buissiersqoi  ne  peu- 
vent 4»a8«  ïm  «t  dnit  proportionoel}  —  Sont  «tce; (éi  les  exploita  n- 


Sl.teals.koasIaHeslauraUon,  lesliesoins  dagoararneinent, 
lihtdatls  par  PMcntiiitton  étrangère,  aoieoèrent  les  augmenta^ 
tioBs  do  tarif  IntrodaitBidana  laloiddSB  avril  181B  (t).  Cette  loi . 
m  apt)annBe  asaes  complète  sens  le  rapport  des  droits  d'enre^ 
Iremeat ,  ne  rend  cependant  pas  iuuUlç  la  loi  da  33  frlm.  an  7  ; 

latib  aux  procédures  devant  les  juges  de  paix,  iMpmd^baunDes,  les  «Mira 
royales,  la  cour  de  cassation,  etteaooàsnla  do  sa  majesté,  josqu» et 
compris  les  significatioas  des  jugement»  at  arrêts  d^nitifs;  le»  dédaralioa» 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ;  les  sigaiflcatiMs  d'av»ué  k  avoué ,  et 
les  exjiloits  ^ant  pour  objet  le  recouvrement  des  coaMboliona  directe» 
ou  indirectes,  publiques  ou  lucalcs; 

14"  Les  lettres  missivesqaine  contiennent  ni  oblig&tion ,  ni  quittane»! 
ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit  propertiotanel }  ' 

15"  Les  Dominations  d'experts  hors  jugement; 

16°  Le»  procès-verbauxei  rapports  d'em^yés,  garde»,  OKUiIssaire», 
séquestre» ,  experts  et  arpenteurs; 

17°  Les  procuratiçns  et  pouvoir»  |Mnir  agir  <  a»  ceafenaotanennestl* 
pulaiion  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  pro[>artienMl  i 

1 8°  Le»  promesses  d'indemnités  indétemioéM  et  non  SMeeptIMtt  d'es- 
timation; 

1 9"  Les  reconnaissances  pores  et  simples  ne  contenant  aucune  MlUga* 

lion  ni  quittance; 

20°  Les  résiliements  purs  et  simple»  Mil  par  kcil»  aMbeÉtiqUe^  Ans 
les  vingt-quatre  beoresde»  ades  résiliés; 
SI"  Les  rétractation»  et  révocations; 

SS"  Les  reconnaissances  d*enllaat8  aatalefa  |tar  acte  de  eéMHMîM  do 

mariage. 

44.  Seront  s^|ets  au  droit  fixe  de  S  fr.  : 

1"  Les  adjodicalions  k  la  telle  enchère  ,  klk^  UflH  tt^tiph»  supé- 
rieur k  celui  de  la  précédente  adjudication  ; 

2*  Los  compromis  on  lomioatioBs  d'aiMtiïs,  qui  r«  contiennent  au- 
cune obligation  do  sornsHS  et  valeiro  donnant  lien  au  droit  proportnkdH'; 

3'  Les  déclarations  eu  ékotioni  de  eommakd  et  d'ami ,  tOTsqoij  Gk  fe* 
cuUé  d'élire  un  commanj  a  été  réservée  dam  ra«e  d'tdjâdtcnM&vbH 
coutrat  de  veato ,  et  que  la  déclmtien  est  faite  par  aeCe  pbMtiÂtiUM 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  l'adjudicati^wi  de  cOtiftal; 

4"  Les  réunions  do  rnsalruit  k  la  propriété,  torsqne  la  rMMtA  ^6^^ 
par  acte  de  cession ,  et  qu'elle  d'sM  pas  faite  pour  un  prix  ^tip^teur  k  cc- 
luisur,  lequel  le  droit  aété  perçu  lors  de  raliénsSoii  dn  la  propriclé; 

Les  titres  nouvel»  et  reoonuaiaiauou  d»  rentes  doat  les  contrats 
sont  justifiés  00  fermet 

è"  Les  connaissements  on  reconnaissances  d»  Akii^nt^lifèt  ^Ht  ntïr. 

7"  Les  exploits  et  autres  actes  du  mioistèra  des  Ittiisslers  i^Ulib  «ut 
procédures  devant  les  cours  royales ,  jaïquea  et  comptas  Ift  ifgfiificafion 
des  arrêts  défiailifs  ;  ~  Sont  éicep tées  les  déchtratiOAs  d'kppél  et  les  si- 
guiGcalions  d'avoué  k  avoué; 

8"  Lee  transactiMS,  eb  qilelque  matière  ((ae  eé  Krit ,  qui  lie  contten- 
oent  aui^e  alipnlation  da  sommes  et  valeaia,  Wdispi^nB  setidiisesli 
un  plus  fort  droit  d'enregistrement; 

0°  Les  jugements  définitifs  dès  juges  ib  {Ms  Madi»  m  detiAer  Iressort, 
d'après  la  volonté  expresse  des  partie» ,  au  deik  des  limites  de  U  compé- 
tence ordinaire ,  lorsqu'ils  no  contiennent  pas  do  INspoeitions  donnant 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur  ; 

10*  Lea  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires,  ordonnances  et 
autres  actes  énoncés  dans  tes  n"  6  et  7  du  deaxième  paragraphe  dë  l'art. 
68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'ils  auront  Heu  dans  les  tribunaux 
de  première  inaiance ,  de  commerce  ou  d'arbitrage ,  et  ae  setbnt  pas  de 
l'espèce  de  ceux  doot  il  sera  parlé  dans  l'art,  suivant  ; 

11*  Les  ùguificaïUons  d'avocat  a  avocat  du»  tnhAlaflcfcsk  la  coorda 
ea»ation  et  aux  eaaseUs  de  sa  majesté. 
45.  Seront  sujets  au  droit  Bxe  de  5  fr.  : 

1"  Les  exploits  et  antres  actes  du  ministère  des  bbifslers  relatTfd  aux 
procédures  devwt  la  cour  de  cassation  et  les  cooselt*  db  sk  majesté ,  jus- 
qaes  et  compris  les  significations  des  arrêts  déQoitib  :  —  Lo  prêditer  acto 
de  recours  est  excepté  ; 

S"  Les  contrais  de  mariage  et  actes  de  fbrmatloa  dti  dïssoItiHbfi  de  so- 
ciété, actaelkmeat  eonmls  au  dnit  Bse  de  3  fr.  ; 

S*  Les  partages  de  biens  meubles  el  Immeabtesênlra  eopltttpHétalreB , 
fc  quelque  tilr»  que  ee  soit,  poanrn  qu'il  en  soit  justifié; 

4"  Les  testaments  et  tous  antres  actes  de  libéralité  qui  ne  cdriliennent 
qne  des  diopositioBS  sonraisss  fc  l'événemeril  du  décès ,  et  les  dispositions 
de  même  oalun  qui  sont^aitespar  contrat  de  mari^eentre  tes  futurs  oii 
par  d'autres  personnes; 

5"  Les  jugements  dus  tribvnanx  eKils  prononçant  sdr  l^ppel  des  juges 
de  paix  ;  ceux  desdils  tribanaux  et  dos  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbi- 
tres rendus  en  premier  ressort,  contenant  des  dispositions  dé8taHive»qul 
ne  donneront  pas  Itou  k  on  droit  plus  étové  ; 

6'  Lesarrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendes  par  Isa  ewr»  royales, 
lorsqu'ils  n>  serout  pas  susceptibles  d'un  droit  pins  élovéf  et  Ih  ordon- 
nances et  actes  désignés  dans  les  n"  6  et  t,  (S  dol'att*  091te  ta  l«  dt 

32  Irim.  an  7,  dovanlles  mêmes  caurti 
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ello  laisse  subsister  pleioement,  au  contraire  »  les  bases  de  la  per- 
eepUoD  posées  par  celle-d,  y  déroge  seiHemeat  en  qudqaes  points 

T*  Lm  reeooaiissaiiGM  d'enfinls  oatords  atf  remeot  qes  pu  aelo  de 
«ariue  (a)  i 

8*  Les  acl«s  etJognBents  iatcriocatoirM  oa  ^tpanloires  des  divorcM. 

46.  Seront  assnjeitis  au  droit  fixe  de  10  fr.  : 

1'  Les  jugemeots  rendm  en  deroicr  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière iostance  ou  irs  arbitres ,  diaprés  le  consentement  des  parties,  lors- 
que la  matière  ne  com|;orlait  pas  ce  dernier  ressort,  sadt  U  perceptioD 
du  droit  proportiunnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  fr.  ; 

S"  Les  arrêts  définiiils  des  cour*  royales  doat  le  droit  proportioQiiel  u 
t'élèfcrait  pas  à  10  fr.; 

3*  Les  arrAts  inif  rIocnliriTes  ou  préparatoires  de  U  cour  de  caMation  et 
des  conseils  de  sa  majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  S5  (r.  : 

1  '  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  oa  deTSat  les  oQueils  de  sa 
m.ijpsté,  soit  par  requêic,  mémoire  on  déclaratîeo  en  naUtre  drile »  de 
ptttice  simple  on  de  police  correctioDnelle  ; 

â*  Les  arrtiB  des  cours  royales  portant  iot^iclion  oi  proBonjant  sé- 
paration de  corps  entre  mari  et  femme  ; 

à'  Les  arrêts  défioitirs  de  la  cour  de  cassi^B  et  des  ooaseîls  de  sa 
majesté. 

48.  Seronls  sujets  au  droit  fixe  de  50  fr.  : 
1*  Les  actes  de  tutelle  officieuse  ; 

2*  Les  jugements  de  première  instance  admettant  aae  adoption,  oa  pro* 
neoçant  on  divorce. 

49.  Seront  sujets  an  droit  fi»  de  100  fr.  : 

1*  Les  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant  une  adoption } 

S*  Ceux  qui  proDoncerontdéflnitÏTemeDt  sur  une  demande  en  diTorce  : 

s^il  n^f  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera  pen^u  snr  Tacte  de  loffleier  de  l'état 

civil. 

50.  Stfont  soumises  an  droit  de  35  c.  par  100  fr.  les  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place,  et  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises,  lorsqu'elles  sont  proteslées  faute  de  payemeot.  —  Elles  pour- 
ront n'être  présentées  à  l'earegielrement  qu'avec  l'assigoation.  —  Dans  le 
cas  de  protêt  faute  d'acceptatioa,  les  lettres  de  change  derront  être  enr^ 
gistrées  seulement  avant  que  la  demande  en  remboarMmenl  oa  en  cautwB* 
■entent  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  on  le  tireor  (fr). 

Seront  sujets  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  les  cautionoemeals  de  se  re- 
présenter onde  rei^èsenter  un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire, 
.  soit  en  vertu  d'an  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  procé- 
dure et  par  le  code  de  commerce,  soitea  matién  cniloy  saiteamalière 
correctionnelle  ou  criminelle. 

51.  Seront  sujels  au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  : 

i*  Les  abandoonements  pour  tait  d'assurance  oa  grosse  aventure  :  — 
Le  droit  sera  per{0  sur  la  v^eor  des  objets  abandonnés;— En  temps  de 
guerre,  il  ne  sera  dft  qu^un  demi-droit; 

ï>  Les  actes  et  contrats  d'assoranco  :  —  Le  droit  Sera  persa  sor  la  va^ 
leur  de  la  prime;  •-  En  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  liea  qn'aa  demi- 
droit  (c)  ; 

S' Les  adjudications  an  rabais  et  marchés  pour  ceostraclions,  répara- 
tions, entretien,  appruvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être 

Eavé  par  le  trtsor  royal,  oa  par  les  adminlstratioas  locales,  on  par  des  éia- 
lissements  publics  (d). 
5S-  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  5  1/S 
pour  100  ;  mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 

53.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et  des  (natations  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de 
libéralité  fc  cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles 
et  immeubles,  entre  époux,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes ,  seront  perjos  selon  les  quotités  ci-après  : 
Pour  les  biens  fmmMiNM, 

D'un  époux  il  un  autre  époux ,  par  doiation  ou  testament,  5  fr.'par 
100  francs; 

Des  frères  et  sosrs  h  des  frères  et  sœors  et  descendants  d'iceux ,  suc- 
cessions de  neveux  et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  dévolues  k 
des  oncles  et  tantes,  grands-oncles  et  grand'tanies,  et  autres  parents  au 
degré  successible,  5fr.  par  100  fr.; 

Entre  toutes  autres  personnes,  7  fr.  par  tOO  fr.; 

Pour  les  biens  mmUn^ 

Entre  époui,  1  et  demi  p.  100;  entre  frères,  smuts,  oodss,  tantes, 

neveux  et  nièces,  et  autres  parents  an  d^ré  successiUa,  S  et  demi 

p.  '100; 

Entre  toutes  autres  personnes,  Sot  demi  p.  tO0« 

(a)  V.L-lBiui  1818,aTt.77. 

ib)  V.  L.  lomai  ISta.jurle  tinbN. 

lE)  NodiSi  «Hat  Ml  uiursiCM  Baritim*  IL-  10  jain  1814,  irt  S). 
{<tl  Gb  4nR  propanuBMl  Ml  rédeil  à  l  fr.  Sis,  ami  !■  >rix  «t  à  I»  ckuM  4n 
li.tjc  (L.  IS  ■aàlSlS.art.  73). 


qne  nous  lerons  connaître  à  mesare  que  VùUàHm  s'en  préssn- 
lern,  et  n  en  en  «ndqne  sorte  pour  o^t  nnlqne ,  comme  rindt- 


IiorsqM  l'époax  sarvivaat  sa  les  oaHuts  aatarels  sont  appelés  k  U  soc- 
cessieo,  b  débet  de  parenU  u  difié  SMcessible,  ils  seront  considMs, 
quant  b  la  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  donations  entre-vifo  auront  été  faites  par  contrat  de  mariage 
anx  futurs,  il  ne  sera  perçu  que  moitié  du  droit  (<). 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  k  être  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques ,  le  droit  sera  augmenté  de  1  et  demi  p.  100,  ci 
la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  b  aucun  droit  proportionnel. 

55.  n  sera  perçu ,  au  profit  da  trésor  royal,  on  droit  d'cnregistremeoi 
rnivant  le  tableau  ci-après  (/]  : 

Élat  d«  droit*  de  «mou  perçut  par  h  oonteit  du  «cmu  det  n'fm ,  at  dm  droit 
d'enngietTHnent  propoté  pow  U  compte  du  Iritor  royal. 


NATDBB  DBS  LETTItBS  PATENTES  SOllÉES. 


ReatnviU— lal  éa  lettre*  ) .  ,^ 
patentes  perUet  eonBrmaiiMi  (  A  ' 


CellatloD  do  titra  le  Ih. 


ColUMon  dn  litrs  héréditaire 
/  da  iiiarqsii.NMta.  vieoBia  et 
\  baraa,  laUns  palealM  de  ebe- 
Tatier alMIrM  4e nablesaa.  , 


Ideaurqniaeteonta. 

de  TicoBte.  .  .  .  . 

da  baron  

i  de  rheTalier. .  .  .  k 

LattTM  de  aablaiM. 


S* 

h 

o  -a 


Craadas  leUrai  4*  Batnaliiatlon.  ...... 

LMtret  4«  déelarMion  da  natmatité.  .  .  .  :  . 

LcIlTM  potiut  aiiloriMtioB  A*     bif  e  nalaralltcr 

■  da  aerf û  A  l'tftnater.  ,  

DiipeDHi  d'Isa  pear  ■ariasa  

DUfaaasB  de  panalé  fvu  la  ■arîage.  .... 


pearlaavilleiéalr* 

eluM.  .  .  . 
pair  let  Tillaa  da  S* 

clute.  .  .  . 
villei  et  eonmana* 

da  3*  claue. . 


LHtrta 

Imeot 


Krss  Mflant 

d'ilMBMi  I 


MMKvaHa- 
irmairiei. 


1 


Lettrée  newliat  da*  ar- 

'  moiriaf  aux  viUat  t^ù  s'en  ont 

pu  Bocore.  


L«i  lillet  da  I" 

classe  

CelleadeS'clasie. 
Celk*  de3*cla*ic. 


■  1 

•a 

£o 
M  ^  E  a. 

1  = 

TS  E 
a 

100 

co 

18 

90 

lu 

5 

3,000 

6,000 
4,000 
3.000 

eo 

600 

'■Sï 

«M 
19 
l«u 

gratis. 
100 

» 

tt 

800 
100 

soo 

100 

•oi 

41 

180 

S 

100 

so 

80 

10 

600 
400 
SOO 

w 

Aucune  expédition  desdites  lettres  patentes  ne  pourra  être  délivrée  par 
le  conseil  du  sceau  des  litres ,  que  le  droit  d'enr^istrement  n'ait  préala- 
blement été  payé. 

56.  L'art.  S4  {g)  de  la  loi  de  2S  f  rim.  an  T  coatineera  d^élre  eiéenté  : 

néanmoins ,  b  l'égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçus ,  et  dont 
le  délai  d'enregisiremcot  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoneor 
la  date ,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  ronregistrement  en 
même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ;  mais ,  dans  ancnn  cas, 
l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  celui  du  pre> 
mier,  sous  les  peines  de  droit. 

57.  Lorsque,  après  une  sommation  extrajudiciaire ,  ou  nue  demande 
tendant  h  oUenir  en  payement,  une  livraison,  on  Pexéeution  de  tonlo 
aotre  convention ,  dont  le  titre  n'aurait  point  été  inditjaé  dans  ksdîls  ex- 
ploiis,  ou  qo'on  aura  simplement  énoncé  comme  veriul,  on  produira, 
au  cours  de  l'instance ,  des  écrits ,  billets ,  marchés ,  factures  acceptées , 
lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  en- 
registrés avant  ladite  demande  ou  sommation ,  le  double  droit  sera  dd,  ''I 
pourra  être  exigé  on  perçu,  lors,  de  l'enregistrement  du  jugement  in- 
tervenu. 

58.  I)  ne  Booml  être  fait  us^,  en  justice,  d'aucun  acte  passé  on  pays 
étranger  oa  uns  les  cdonies,  qu'il  «  ait  été  acquitté  les  mêmes  druiis 
que  s'il  avait  éto  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  sHnés  daos  le 
rnyanme  :  il  en  sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
acîes  publics. 

59.  Les  droiu  de  mutatioB  établis  par  la  préscate  loi  ne  sereol  perpu 
(0  V.  L.  da  «  avr.  ISSS,  ait.  35. 

(fî  V.  L.i«eiavr.l83trel«ttvaaiai*BifedndroiléasfcaU. 
(f)  Liwiée. 
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q«B  MB  art.  ST.  tfftngMDter  le  Urlt  des  droits  pour  rieqoU 
oes  dierges  extraordlaatres  t|ut  pesaient  alors  sar  rEtat.  Ces 
charges  a'ezisteot  |das;  mais  lMiiip6t  se  perçoit  eneon  aveo 
•es  augmentaUoDs.  Il  en  est  de  ro£me  du  déisme  par  franc, 
parla  loi  dn  Opratr.  an  7,  à  Utre  de  w&umttm  êxtraordi- 
mair»  de  guerre ,  et  dont  le  retour  de  la  paix  a*a  pas  dég^c^é  le 
contribuable,  parce  que,  comme  on  Ta  fort  bien  dit  d'apris 
Coquille ,  c'est  une  rigte  que  Pimpôt ,  une  foie  mû  eu  Frtmce,  ne 
te  retroÊuhe  iamait.  C'est  qii*en  effet  les  besoins  se  créent ,  des 
postUons  nouvelles  se  forment  et  exigent  des  ménagemenls; 
bientAt  les  considérations  dominent  la  règle  économique,  et  le 
temps  ou  le  courage  manque  tottjonrs  à  nos  bommes  d*Ëtal 
pour  rediercher  les  moyens  de  rétablir  l'6lat  normal  des 
inipdts. — Do  reste,  une  ordonnance  du  tt  mal  1816  (1)  a  statué 


qae  sar  les  mutations  qui  surviendrout  après  sa  publication  i  les  lois  anié- 
rie  lires  s'appliqueront  aux  matatiou  eflMtnées  Jasqu'à  ladite  publieaiioa. 
—  Quant  aux  actes ,  Tart.  1  de  la  loi  do  ST  root,  an  9  conUnuera  d'étra 
exjicuté.  ' 

(1)  Sî-SO  mai  1816.  —  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécutioD  de  la  loi  du  2g 
avr.  1816,  en  ce  qui  cooceroe  le  payfment  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement auxquels  sont  assnjtftis  les  procès<Terbanx,  actes  et  joga- 
HMDls  en  matière  crimiaella. 

LouiSf  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  cheTalier  le  lieor 
Dambray,  chancelier  de  France ,  chargé  du  porteleuille  dn  ministère  de  la 
justice;  —  Vu  les  lois  du  13  brum.  et  22  frim.  sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trrment ,  et  les  art.  58,  43  et  71  de  la  loi  du  28  avril  dernier  sur  les  G- 
Qinces; — Voulant  pritrenir  tes  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
rexé>:ution  de  cette  dernière  toi,  eu  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  timbre  li  d'enregislremeot  auxquels  sont  assujettis  les  proces- 
wrbaas,  actes  et  jugements  eu  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 

Bilice,  et  assurer,  aolant  qu'il  est  possible,  la  perce|>lion  des  reveous  pu- 
ics,  sans  rairaver  la  marche  de  la  justice  répressive,  si  nécessaire  «u 
■aintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l'ordre  social,— Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  procès-verbaux,  actes  et  jugements  en  matière  criminelle, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  continueront  à  être  exempts  de  la  for- 
malité do  l'enr^islrement,  ou  a  Are  enregistrés  gratis,  conformément 
aux  disposiUoDs  de  l'art.  70,  |  S,  n*  S  et  g  3,  n*  9,  de  la  loi  do  -SS 
frim.  an  7. 

Toos  autres  actes  et  jngemenls  en  matière  criminelle ,  coneclioDnnelle 
et  d«  police,  qai  étaient  précédemment  soumis  k  l'enregistrement  snr  les 
espédilions.ieront,  cooiorménent  k  l'art.  38  de  U  loi  du  ftS  avril  der- 
nier, enregistrés  sar  tes  rainâtes  oa  origioaux  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile ,  les  droits  seront  acquittés  par 
elle.  A  cet  effet,  le  greffier  pourra  exiger  d'avance  la  consignation  entre 
ses  mains  du  montant  des  droits.  A  début  de  cette  consignation  et  de 
t'accomplisseme&t  de  la  formalité  dans  le  délai  prescrit,  le  recouvrement 
dn  droit  ordinaire  et  du  droit  rn  tus  sera  poursuivi  contre  la  partie  civile, 
par  la  racoTeor  de  l'enregistrement,  sur  l'extrait  du  jugement  que  le  gref- 
fier sera  lenn  de  lui  délivrer  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  l'expiratioa  du 
délai  Bxé  pour  l'enregisireffleat,  le  loat  eoaformteient  h  TarU  57  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7. 

3.  Tout  greffier  qui  aura  uégirgé  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai 
fixé,  les  jugements  pour  l'enregistrement  desquels  le  munlant  des  droits 
lai  aura  été  consigné,  oo  qui .  dus  les  dix  jonra  qui  suivront  rexpiralion 
de  ce  délai ,  n*aura  pas  remis  an  receveur  de  l'enr^istnment  Textrait 
des  jugements  non  enregistrés  faute  de  consignation  des  droits  par  la  par- 
tie civile,  sera  personnellement  tenu  au  payement  des  droits  et  de  l'a* 
meude  pour  chaque  contravcution ,  conformément  aux  arU  35  et  37  de  la 
même  loi. 

4.  Dans  lesaflkiresde  police  correelionuelle  ou  de  simple  police  qui 


pas  tenue  de  consigner 
(.  ai^  de  poursuite  ni  des  droit»  d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner 
liru  les  jngemenls;  mais  les  minutes  de  ces  jugements  devront  élre  enre- 
Risttéi>s  en  débet ,  conformément  au  g  1  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  il  y  aura  liej  de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre  les  parties 
euudamnées,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle  des  frais 
de  justice. 

Les  disposilioDS  dn  présent  article  ne  sont  pas  applicables  h  la  régie 
des  coalribations  indirectes,  laquelle  continuera*  faire  Tavann  de; frais 
d»^ursaite  et  des  droits  de  timbre  et  d*enn>gistrement,  dans  toutes  les 
aSiires  poursuivies  k  sa  requête  et  dans  son  intérêt  et  celui  de  ses  agents. 

5.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes ,  préposés  , 
pfdes  champitres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particulierâ),  et  &«• 
Tome  XXI. 


CB  VM  de  prévenir  les  diffleoltét  staeepUbles  de  félevw  sur  Teié- 
cuUon  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux ,  actes  et 
Jugements  en  matière  criminelle. 

S9.  Après  la  loi  de  1816  qui,  sous  le  rapport  du  droit  d'en- 
regisU^ment,  est  empreinte  d*i»eert^  caractère  de  généralité, 
on  ne  rencontre  que  des  disposlttoos  éparses  dans  les  lois  des 
finances,  ou  des  lois  spé^ales  ayant  un  objet  particulier  en  e« 
qu'elles  ne  toudient  qu'à  qudqnes  parties  dn  tarif. 

SS.  De  ce  nombre  est  le  tit.  8  de  la  loi  sur  les  flnanoes,  do  tS 
mars  1817  (S),  qui  contient  seulement  qndques  dispositions  ré- 
glementaires tout  À  fait  exc^tlonnelles. 

S4.  Ainsi  encore  :  l' le  Ut.  7  de  ta  loi  des  finances  du  IS  mai 
1818  (3)-,  ~S'  Uloidu  août  1831  snr  les  servitudes  dans  les 
placesdeguerre  dont  les  art.  64  et  75  sont  ainsi  conçus  :  Art  64. 


néralement  toos  actes  «l  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire ,  et 
qui  ont  pour  obj^  la  poursuite  et  la  répresaion  des  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police  m  d'impositions ,  continueront  a  élre 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  lorsqu'il  n^  aura  pas  de  partie 
civile  poursuivante ,  ou  qu'elle  aura  négligé  ov  refusé  de  consigner  les 
frais  de  poursuite ,  sauf  k  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre 
qui  il  appartiendra. 

Le  visa  du  receveur  de  l'eor^istrement  devra  toujours  bire  meatioo 
du  montant  des  droits  en  suspens ,  ponr  su  fisciUler  l'emploi  et  le  recou- 
vrement dans  la  taxe  des  frais. 

6.  NoUv  chancelier  de  France .  cba^  do  portefeuille  de  la  jnstice ,  et 
notre  ministre  des  finances  sont  ctCargés  de  rc&écntion  de  la  préseule  or* 
donnance. 

(2)  Extrait  de  la  M  sur  les  finances,  du  S5  mars  1817. 

Tir.  6.  ~  Drefto  d'awiyislrsMiiil  et  de  Ito6rh 

74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers ,  gendarmes ,  préposés,  ' 
gardes  champêtres  et  forestiers  (antres  que  ceux  des  particuliers),  et  gé- 
néralement tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire, 
et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délitsel  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  de  police  et  d'impositions,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
poursuivante ,  sauf  k  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  con- 
damnés. —  Seront  également  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet, 
les  déclarations  d'appel  de  tous  jugements  rendus  en  matière  de  police 
correctionnelle  ,  lorsque  l'appelant  sera  emprisonné. 

75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistres  gratis,  les  actes  de  procé- 
dure et  les  jugements  k  la  requête  du  ministère  public,  ayant  pour  objet  : 
1°  de  réparer  les  omissions,  et  faire  les  reclIGcalions  sur  les  registres  de 
l'état  civil ,  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigeuts; 
2*  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  iocendiijs  par  les 
événements  de  la  guerre ,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient 
pas  été  tenus  (a). 

78  (b).  Remise  est  faite  aux  héritiers  et  représentants  des  propriétaires 
émigrés  dont  les  biens  ont  été  confisqués ,  des  droits  de  mutation  par  décès, 
dus  k  raison  des  biens  appartenant  a  leur  auteur,  cl  dans  la  propriété 
desquels  lesdits  héritiers  et  représentants  ont  été  réintégrés,  un  vertu  des 
lois  du  5  déc.  1814  et  du  38  avril  1816.  —  L'effet  de  celle  remise  est 
exclusivement  limité  aux  droits  résultant  de  celte  entrée  en  possession; 
(oule  antre  mutation  postérieure  des  mêmes  biens ,  et  k  quelque  litre  que 
ce  soit ,  est  et  demeure  passible  des  droits  d'enregistrement  établis  par  les 
lois  snr  chaque  nature  de  mutation.  —  Quant  aux  biens  qui  n'auraient  été 
que  séquestrés ,  la  compeasatioa  des  droits  de  mutation  n'aura  lieu  que 
juf  qn'k  concurrence  dn  montant  net  des  somme j  perdues  par  l'Ëlat  et  pro- 
venant desdils  biens. 

(3)  Extrait  de  la  loi  snr  les  finances ,  dn  15  mai  1818. 

TiT.  7.  —  DniU  d'fnr^iffrement  tt  de  timin. 

79.  Les  droits  d'enregistrement,  detimbre,  de  grelh,  dliypotbëque, 
de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes ,  et  le  décime  pour  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  continueront  d'élro  perçus 
conformément  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  existants , 
sauf  les  modifications  ci-après. 

73.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  d'enregistrement  : 

1'  Les  adjudications  an  rabais  et  marchés  pourcenslructions,  répara- 
lions  ,  entretien,  approvisionnements  et  foamitnres  dont  le  prix  doit  être 
payé  directement  ou  indirectement  par  lo  trésor  royal  ;— 2*  les  cantioa- 
nemenis  relatifs  k  ces  adjudications  et  marchés. 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'objets  mobiliers,  fixé  h  S  p. 
100  par  l'art.  69  de  U  loi  du  22  frim.  aa  7,  est  réduit  k  90  cent,  par 

<*)V.  L.3jtfnctlB46,irtS. 

(S)  Le*  art.  76  rt  77  (oat  rebtib  H  timbre.  Os  eent  ranenéi  pies  hu  soesle 
lit.  3dupré«aatlfwta, 

6 


Digitized  by 


Google 


43 


ENREGISTREMENT.— TIT.  1.  Chap.  1,  Sbct.  1. 


«  Dans  le  cas  d'achat  de  lemtos  néeeuaires  à  la  défense  des 
places  de  gaelre,  le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  en- 
registré gratis;  la  grosse  exécutoire,  sMl  en  a  été  délivré,  et, 
dans  le  cas  contraire,  une  expèdUion  du  contrat  avec  mention 

au  bas  qu'il  n'a  pas  élé  délivré  de  grosse,  sera  déposé  aux  ar> 


100  fr.  pour  lei  tcdIh  publiques  do  oarcbandises  qui,  Gonfarroément 
nn  décret  du  1T  avr.  iSi%  seroii  failM  i  laboarsectanx  eoebfcrcs,  par 
la  luinislèrs  dea  conrUers  de  commcfc» ,  d'apris  raaterisatioa  da  Iriliinal 

de  commerce. 

7S.  Pour  les  rentes  et  les  bans  ctipaUs  payables  en  qnanlité  fiie  de 
(raina  et  denrées  dont  ta  valear  est  délemîDée  par  les  mercuriales,  et 
pour  les  donalions  entre-fifs  et  les  transmissions  par  décis  de  biens  (font 
tes  baux  sont  ^galemeit  «lipnlés  payables  en  qianlilA  fixe  de  grains  et 
ilenrèos  dont  la  valeur  est  également  délenuioée  par  les  mercuriales,  la 
liiiuidatton  du  droit  (iroporlionnel  dVnregisirFment  sera  faite  d'après  l'é- 
valualion  da  montant  des  renies,  ou  du  prix  des  baux  résullaold'une  annfe 
commune  de  la  valeur  des  grains  ou  autres  denrées,  selon  les  mercuriales 
da  marché  le  plus  voisin.— On  formera  l'année  commune  d'après  les 
quUone  dernières  années  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  da  droit: 
on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deui  plus  faibles;  l'aonée  com- 
mune sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 

77  (a).  Sont  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  parTart.  SSdela  loi 
du  S8  avr.  1816,  les  lettres  patentes  do  dispense  d*&ga  pour  mariage,  dé- 
livrées aox  personnes  reconnues  iodigentes.~Dans  ce  cas,  la  formalité  de 
renregîslreoMDt  sera  donnée  gratis.— Seront  également  earegislrés  gra- 
tis, les  actes  da  reconnaissance  d'enlants  natnnU  appartenant  a  des  in- 
diridot  notoirement  Indigents. 

18.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  fc  Venregisiremrat  snr  la  mi- 
nute ,  dans  le  délai  de  vingt  jaurs,  conformémant  aax  lois  existantes  : 

10  Les  actes  des  autorité  administratives  et  des  établissements  publics 
portant  transmission  da  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  ;  les  adju- 
dication? ou  marcbés  de  toute  nature,  aux  enchère»,  au  rabais  ou  sut 
Bonmission  ; 

i"  Les  cautionnements  relatifs  &  ces  notes. 

79.  La  disposition  do  l'art.  57  de  la  loi  da  13  dée.  1798  (23  film, 
an  7),  qui  autorise,  pour  les  adjadicationsen  séance  publique  aeuieaent, 
la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  Venregisirement  pour  la  décharge 
du  secrélairc ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  en  ses 
mains ,  est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives , 
non  dénommés  dans  l'art.  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute  et 
dti  Pcoregisiremcnt ,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois 
aucune  expédition  ne  pourra  être'  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  tim- 
bré,  si  ce  n^est  h  des  Individus  indigents ,  et  h  la  charge  d'en  laire  men- 
tion dans  l'expédition. 

81.  L*exemplion  prononcée  par  l'article  précédent  est  applicable  aux 
actes  des  autorités  administratives  antérieures  à  la  publication  de  la  pré- 
sente. —  Jl  est  fait  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  du  timbre  et  de  l'cnregistremoat ,  h  raison 
d'actes  dénommés  dans  ledit  article  et  antérieurs  a  ladite  publication. 

89.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur  papier  timbré 
dans  les  prélectures,  sous-préfectures  et  malries,  et  dont  les  préposés 
pourront  demander  cemmunicatien ,  aont  ceux  déaoflsnés  dans  l'art.  78 
de  la  présente  loi. 

(1)  16-17  Joia  ISU.—  LoirelaUnux  droits  d*enrrgislreinenl  et  de 
timbre. 

Alt.  1.  Les  baux  h  ferme  m  à  loyer  des  Mens  meubles  on  immeubles, 
les  baux  de  ptturag*  et  nourriture  d'animaux ,  les  baux  à  cheptel  ou  re- 
connaissances de  bestiaux,  et  les  baux  on  conventions  pour  nourrllures 
do  personnes,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis 
iju'au  droit  de  30  cent,  par  100  fr.,  sur  la  prix  cumulé  de  toutes  les  an- 
nées, —  Le  droit  de  cautionnement  de  ces  oanx  sera  de  motlîé  de  éelui 
fixé  par  le  présent  article. 

3.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  sont  modérés  ainsi 
qu'il  suit  1  —  Les  échangn  d'Immeubles  ruraux  no  payeront  que  i  fr. 
lixe  pour  tons  droits  d'enn^isiremenl  et  de  transcription ,  lorsque  l'ua  des 
immeubles  échangés  sera  contigu  aax  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevra  (6). 

A  l'égard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeubles ,  quelle  que 
soit  leur  nature ,  le  droit  de  S  pour  100,  llié  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
13  déc.  1798  (23  frim.  an  7),  et  réduit  à  1  pour  100  i  il  sera  perçu , 
comme  par  le  passé ,  snr  la  valeur  d'une  des  parts  seulement ,  et  celui  de 
1 1/3  pour  100 .  lixé  par  l'art.  54  de  la  lot  du  38  avril  1816 ,  n'aura  lieu 
également  que  sur  la  valeur  d'une  des  parts.— Dans  tous  les  cas ,  le  droit 
rugi'  par  l'oTl.  52  de  la  même  loi  continuera  d'être  pergu  sur  le  moolant  de 
ta  soulte  on  de  la  plus-value. 

S.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par  Iesg§  4  et  6  de  l'art.  69  delà  loi 

(S)  L'art.  76  cil  tpjeial  u  tinbre.  Il  ni  rapporté  tons  le  Ul.  3.  < 
(bj  Biiroallfoi  abn^  par  la  loi  du  S4  aiai  1934,  ait.  10. 


chives  de  la  préfecture,  »— Art.  78.  «  Tontes  tes  fols  qu'il  y  aor& 
lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  la  procédure  s'instruira  sommai- 
rement comme  en  matière  domaniale.  L'enregistrement  des  actes 
qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis;  »  —  3*  et  la  loi  du  16  JuId 
1834(1)...,  toutes  dfsposliious  qui  ont  opéré  quelques  d^rave- 

du  13  déc  1798  (S2  frim.  an  7),  pour  les  donatiaos  entre-vifs  «■  ligue 
directe,  à  1  fr.  25  c  pour  100  fr.  sur  tes  biens  menblei,  et  à3  fr.  50  e. 
sur  les  immeubles ,  est  réduit,  en  ce  qui  concerne  les  donations  portant 
partage,  faites  par  actes  entre-vifs ,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076  c.  civ.,  par  les  père  et  mère  on  autres  ascendants,  entre  lenrsen- 
faau  et  deRendants ,  aa  droit  de  35  cent,  par  100  fr.  sur  les  bleai  meu- 
bles,et  éei  fr.  parlOOfr.  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est  lé^  pont 
les  successioas  en  ligne  directe.— Le  droit  de  1 1/2  pour  100 ,  ^lè  au 
droit  d'enregistrement  par  l'art.  54  de  la  loi  du  38  avril  1816,  ne  sen 
perçu  pour  lesdites  donations  que  lorsque  la  transcription  en  sera  requise 
au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'asafrnil  on  de  jouissance  do 
biens  immeublessitués,soiten  paya  étranger,  soit  dans  les  colonies  fran- 
Saises  où  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  ne  seront  soumis .  a 
raison  de  cette  transmission  ,  qu'au  droit  fixe  de  10  fr.,  saes  qee ,  dans 
aucun  cas ,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû 
s  ils  agissait  de  biens  situés  en  France. 

5.  Les  polices  d'assurances  marilimes  ne  seront  assujetties  qu'aa  droit 
fixe  de  1  fr.  pour  enregistrement.  Le  payement  du  droit  proporlionnel , 
fixé  par  l'art.  51  de  la  lot  du  38  avril  1816,  sera  nercn  seulement  lors- 
qu  il  sera  fait  usage  de  ces  actes  «n  Justice. 

6.  Seront  ear^istrés  gratia  les  actes  de  poursuites  et  tous  antres  actes, 
tant  en  action  qu'en  difensa ,  ayant  pour  olqet  soit  te  raconrrement  d«s 
contributions  pnbliques  et  dé  toutes  autres  sommes  dus  k  l'Ëiat,  ainsi 
que  des  contribulioos  locales ,  soit  le  recouvremeot  des  sommesdnas  ponr 
mois  de  nourrices  ;  le  tout ,  lorsqu'il  s'agirade  eoieb  draiUetcréèaces 
non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr. 

7.  Les  départements ,  arrondissements ,  communes ,  hoqilccs ,  sémi- 
naires,  fabriques .  congrégations  religiensea,  consistoires,  et  générale- 
ment tous  élablissemenis  publics  lénleneat  autorisés ,  payeront  10  fr. 
pour  droit  fixe  d'enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire  snr  les 
actes  d  acquisition  qu'ils  feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  re- 
cueilleront ,  lorsque  les  immeubles  acquis  «n  donnés  devront  recevoir  une 
destmalioD  d'utilité  publique  et  ne  pas  produire  de  revenus,  sans  pré- 
judice des  exceptions  déjà  existantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces 
établissements.—  Le  droit  de  10  fr.,  fiié  par  U  prtseat  article,  sera  ré- 
duit  a  1  fr.,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  imoienbles  acquis  nn  donnés 
n'excédera  pas  500  fr.  en  principal  (c). 

8.  Le  droit  do  timbre  proportionnel  ponrleseffrtB,billelf  et^UgatioBs 
d  une  somme  de  50  fr.  et  au-dessous ,  est  réduit  a  SS  e.  au  lien  de  70  c 

9.  Ledroitdetimbre6pécialdcslivresdecnmmeree,fixéparParl,7î 
delà  loi  duâS  avril  1816  A  30  c.  par  feuille  de  papier  pcUt  eu  moyen  , 
est  réduit  h  5  cent,  par  feuille.  —  Le  droit  de  30  c.  eu  50  e.  par  feuille, 
selon  le  format  des  papiers  de  dimension  supérieure  est  rédail  à  10  e.  par 
feuille ,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier. 

1 0.  Les  amendes  progressives  prononcées,  dans  certains  cas,  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministériels,  par  les  lois  sur 
I  enregistrement  et  le  dépél  des  répertoires,  sont  réduites  A  une  senln 
amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  —  Toutes  les nmen- 
des  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'enregislremeat .  le  linhie,  les  ven- 
tes pttbl  iques  de  meubles  et  le  notariat ,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
de  mention  des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d'appel,  sont  réduites  savoir  :  celle  de  500  fr.,  hSO  fr.;  celles  de 
100  fr.,  a  20  fr.;  celles  de  50  fr.,  a  10  fr.;  et  toutes  celles  au-dessous  de 
50  fr.,  a  S  fr. 

11.  Les  dispositions  des  lois  jelalÎTef  a  la  tenue  et  an  d^  des  ré- 
pertoires sont  applicables  aux  commissaires-priseurs  et  aux  courtiers  de 
commerce ,  mais  seulement  pour  tes  procès-verbeux  de  ventes  de  meables 
et  de  marchandises,  et  pour  les  acics  faits  en  cooséqucaca  de  ces  ventes. 
—  Les  art.  41  et  4*  de  la  loi  du  12  difc.  1798  {22 frim.  an7  ),  sur  l'ea- 
regi^trement,  sont  applicables  aux  avoués,  le  tout  sauf  la  réduction  aux 
sommes  fiides  par  l'article  précédent,  des  aouodes  prononcées  nar  tes* 
dites  lois. 

12.  L'amende  Dxe  de  50  fr.  prononcée  par  les  art.  36  de  la  loi  du  3 
nov.  1798(15  brum.  an  7) et  6 de  laloi  du 35 mai  1799 (6 prair.  aa  7). 
a  l'égard  des  effets,  bïllels  et  obligations  au-dessous  de  600fr.,  écritssor 
papier  non  timbré,  est  réduite  au  vingtièmo  du  montant  de  ces  effets 
fans  qu'elle  puisse  néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  infêrieureii  S  fr.  — 
Lorsi)u'un  cETct.  un  billet  ou  une  obligation ,  aura  été  écrit  aur  du  papier 
d'un  limbro  inférieur  h  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  l'ameade  du 
vingtième  prononcé  par  lesdits  articles ,  ne  sera  perçu  que  sur  le  menlant 
Ae,  la  somme  excédant  celle  ^ul  aurait  pu  être  exprimée  sans  coolrareiitioa 
dans  le  papier  employé ,  mais  sans  qu'elle  puisse  dans  aucun  cas  être  in- 
férieure a  5  fr.  •—  Les  effets ,  billets  ou  onigatioos  écrits  sur  papier  poc« 

(4  Abr^jparla  loi  du  iBavrU  1B3I. 
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mftots  partiels,  mais  sor  des  points  pea  ImporUnts  et  qui  oe  dé- 
posent  polDt  assez  de  TioteulioD  du  sonveroemeot  de  soulager 
les  contribuables. 

Sft.  Tiennent  ensnile  :  1*  la  loi  du  27  avr.  1835  relative  à 
l'iDdemolté  des  émigrés,  oii  on  lit  :  r  Pendant  cinq  ans,  i  comp- 
if  r  de  la  promulgallon  de  la  présente  iol ,  tous  actes  translatifs  de 
la  propriété  des  biens  ftonflsqués  sur  les  émigi  és ,  les  déportés  et 
les  condamnés  revolutionnaireoient,  et  qui  seraient  passés  entre 
ïe  propriétaire  ou  ses  Iiériliers,  seront  enregistré^  moyennant  un 
droit  Iiiede5lr.;»— 2*  Tordonnance  du  l*'mai  183K.  relative  k 
Vi  ndemnilé  de  Saint-Domingue ,  dont  Part,  6 1  dispose  :  «  Confor- 
mément à  la  loi  du  35  frim.  an  8,  relative  aux  actes  &  produire 
pour  la  liquidation  de  ta  dette  publique,  les  actes  sous  seing  privé 
tendant  uniquement  ï  la  liquidation  de  l'Indemnité,  et  en  tant 
qu'ila  servirontaux  opérations  de  la  liquidation ,  sont  dispensés  de 
ia  rornwtilé  et  de  l'enregistrement  ;  » — 5*  la  loi  des  1 5  avr.-l  3  mai 
1 836,  relative  à  la  répartition  de  t'iodemnltésupplééeen  favenr  des 
aneteaseolou  de  Saint-Domingue,  dont  l'art.  10  dispose  :  "  Il  ne 
&rr»  pcTfin  aucsn  droit  de  snccession  snr  Piodemnlté  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue. —  Les  titres  et  actes  de  tous 
g«nresquf  seront  produits  par  les  réclamants  ou  leurs  créanciers, 
soltdevantia  commission,  soit  devant  les  tribunaux,  iiourjustiller 
de  leurs  iquatités  et  de  leurs  droits, seront  diapeuséadel'enregiâtre- 
meut  et  du  timbre;  •  ctl'ord.  des  0-13  mai  qui  a  suivi  cette  loi,  et 
flaos  laquelle  ont  lit  :  «  Art.49.Confurmémentauxdièpos)tlon8de 
Tart.  10  de  la  iol ,  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur 
l'indemnité  attribuée  aux  anctens  colons  de  Saint-Domingue,  et 

Uni  le  timlm  de  diamMoa ,  ne  smit  assujettis  k  tncnne  amende ,  li  ce 
■'nt  dtas  la  cm  d'insaOlsance  de  prix  du  Undira  et  dans  la  proportian 
a-detsai  fixée. 

13.  Les  notaires  poirrost  faire  des  acies  en  vwla  ei  par  suite 
d'actes  sous  seiag  privé  non  enregisUés ,  tt  les  énoncer  dans  leurs  actes, 
nuis  sooB  la  coaditioa  que  ebacus  de  ees  actes  sous  sriag  prité  demeu- 
rera annexé  à  celui  dans  lesiel  il  se  trouvera  nenllODié ,  qu'il  sera  sou- 
mis avant  lui  à  la  formaiit*  d«  t'esregittreaieat ,  et  que  les  notaires  seront 
perwHwellemeBt  responsables .  noo-stuirneat  des  draiu  d'enrrgîstremeal 
et  de  timbre,  nais  encore  des  amendes  auxquels  Its  actes  soiis  seing 
privé  te  trenreront  asanjMib.  —  Il  est  dérogé ,  a  cet  égard  seulement ,  à 
l'art.  41  de  la  loidn  13  déc.  1798(32  frim.  an  7)  (a). 

14.  La  prescription  de  deax  ans ,  établie  par  le  nombre  premier  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  13  déc.  1798  (  93  frim.  ao  7  ),  s'appliquera  Uot 
anx  amendes  de  contravention  aax  dispositions  de  ladite  loi ,  qu'aux 
amendes  poar  coatravenlions  aax  lois  sur  le  llmlire  et  sur  les  ventes  de 
mettbles.  Elle  eonrra  do  jour  où  tes  préposés  aoront  été  mis  k  portée  de 
coBstMer  les  coalraTentions ,  an  va  de  ebaqne  acte  soumis  k  Penregislre- 
nwat ,  en  dtt  jeir  dt  la  préseatalion  des  répertoires  à  leur  vi$a,  —  Dans 
toas  ks  cas ,  la  prescription  ponr  le  rf convremcnt  des  droits  simples  d'en- 
rrgistremeat  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dos  indépendamment 
ét$  wnendes,  restera  réglée  par  les  lois  existante».  —  L'action  pour  faire 
coadftBner  anx  amendes  sera  prescrite  après  deux  ans,  &  compter  du  jour 
té  les  eealravmtions  aoront  été  commises ,  dans  les  cas  déterminés: 

i*  Par  Tart.  1  de  la  loi  dn  S  mai  1796  (16  flor.  an  4) ,  conceroant  le 
dépM  des  répertoires; 

3*  Par  l'art.  37  de  la  loi  dn  33  octobre  1T98  (  1"  brun,  aa  7  ),  pour 
la  mention  k  hire  des  patentes  ; 

8"  Pn  ta  M  da  16  mars  1803  (S5  TeoL  aa  11],  contenant  organisa- 
lie*  di  notarial; 

4*  Par  Part.  68  e.  com.,  pour  la  pubitealton  des  contrats  de  nariage 
de  wmmergants. 

15.  Toutes  les  dispositions  qal  précèdent  seront  applicables  aux  per- 
ceptions k  faire  et  aux  amendes  encore  dues  au  moment  de  la  publication 
4e  la  présente. 

16.  II  est  accordé  un  délai  de  six  mots ,  k  compter  de  la  publication  dt 
la  présente  loi ,  pour  foire  enregistrer  et  timbrer,  sans  droits  en  sus  ni 
amendes ,  tous  les  actes ,  effets  et  registres  qni ,  eu  contravention  aux  lois 
sur  Penregistrement  el  le  timbre ,  n'auraient  pas  été  soumis  k  ces  deux 
formalités.  —  Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclara- 
lion  dea  biens  transmis ,  soit  par  décès ,  soit  entre-vifs ,  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  de  conventions  écrites.  —Les  béritiers ,  donataires  ou  légataires, 
n  tons  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  on  des  esli- 
mailons  insnŒsaoles  dans  lenrs  actes  ou  déclaratious ,  seront  admis  à  les 
réparer  sans  être  soumis  k  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  acquittent  les 
dniils  almples  et  les  frais  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Le  béoéGce  résul- 
tant im  présent  article  ne  pourra  être  réclamé  que  pour  les  contravcn- 
l-ons  exfslanles  an  jour  de  fa  pnimulgation  de  la  présente  loi. 

(1)  8-13  sept.  1850.— Loi  relative  an  dreit  d'ear^istremeat  des  actes 

m  Y.  L.  34  mal  ISSI.  ut.  33 , 


les  titres  et  actes  de  tout  genre  qst  Mrost  prodolli  par  les  ré- 
clamaats  ou  leurs  créanciers ,  soit  devant  la  oeuiIssiOD ,  soit  de- 
vant le«  tribunaux ,  pour  iasltaer  de  leurs  qnattlés  et  de  leurs 
droits,  seront  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  En 
conséquence ,  te  garde  des  archives  de  la  mariae  k  Versailles  est 
autorisé  k  délivrer  sur  papier  libre  les  extraits-copies  ou  Ions 
autres  documents  relatifs  k  la  liquidation  des  anciens  o^ons  do 
Saint-Domingue;  v—i"  le  code  forestier  (loi  21  mal  18S7),  dont 
l'art.  170,  modiûant  la  loi  ci-dessus  rapportée,  du  37  pluv.  an  3, 
dispose  :  «  Les  procès-verbaux  seront ,  sous  peine  de  nullité ,  en-  ' 
registres  dans  les  quatre  Jours  qui  suivront  celui  de  Pafllrmalion 
ou  celui  de  la  clôture  du  procés-vcrbal ,  s*il  n'est  pas  sujet  k  Paf- 
flrmation. — L'enregistrement  s'en  fera  en  débet  lorsque  les  délits 
en  contravenllon  intéresseront  l'Ëlat  on  tes  communes  et  les  éta- 
blissements publics;  M  —  S"  la  loi  du  8  sept.  1830  (1) ,  conçue 
dans  l'intérêt  spécial  du  commerce,  en  raison  de  la  crise  que  dc~ 
terminèrent  tes  événements  politiques  de  réjioque; — G*  l'ord.  du 
8  nov.  1830  qui  accorde  remise  des  amendes  en  matière  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  mutations  (V.  Amnistie,  p.  S16). 

Stt.  Depuis  la  révolution  dcjuillet  1830,  des  lois  et  actes  Im- 
porlatits  sout  survenus  :  ce  sont  i'  la  loi  du  18  avril  1831  (3) , 
qui  eut  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  d*après  lesquelles 
les  actes  d'acquisition  faits  an  profit  des  départements,  com- 
munes ,  hospices ,  etc. ,  et  les  douaûous  k  eux  faites ,  n'étalent 
soumis  qu'kun  droilflxe; 

S7.  2*  Les  deux  lois  du  31  avr.  1833,  la  première  (3)  ire- 
laUve  k  la  remise  du  droit  de  sceau,  la  seconde  (4)  iont  Tobjet 

de  prêts  sur  dépétsoaconsi^alisM  de  naicbandises,  tends  publia  fran- 
Sais,  et  actions  de  compagnie  d'induslria  et  de  BMace. 

Article  unique.  Les  actes  de  prêt  sur  dépéla  eu  eonsig  attons  de  mar- 
ebandises,  fonds  publics  français,  et  actions  de  compagnies  d'industrie  et 
de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95  c.  cem.  seront  admis  k  l'eare- 
gistremenl  moyenaanl  le  droit  fixe  de  3  fr. 

(3)  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  18  avril  1831. 

Art  17.  Sont  et  deroenrenlabrogés  l'art.  7  de  la  lui  dn'l6  Juin  1831, 
et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrélés  du  gouvernement  qui  n'ont 
aagojelU  qu'an  droit  fixe,  pour  l'enregistremeat  et  la  transcription  l)<rpo- 
tbécaire,  les  actes  d'acquwiliea  et  lea  donations  et  legs  faits  au  proËi  des 
déparlements,  arrondissements ,  communes,  baspieea,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations,  censistoirea  et  antres  établiawncnts  publies. 

Eu  conséquence,  ces  acquisitions,  donaiins  et  Iws,  seront  soumis  anx 
droits  proportionnels  d'enr^isUtmeat  et  de  traaacnptieo  étaUts  pnr  les 
l«s  existantes. 

(3)  Extrait  de  k  loi  du  SI  avril  183S,  ntaUve  k  la  remise  du  dnni  de 
sceau. 

Art.  1.  La  remise  de  tout  on  partie  des  droits  de  scran  poar  la  déli- 
vrance des  lettres  de  aatnralilé  el  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour 
mariage,  pourra  être  accordée  par  ordonnance  do  roi,  sur  la  proposilton 
du  garde  des  sceaux,  mioislro  de  la  justice,  lorsque  les  impétrants  au- 
ront dément  justifié  qu'ils  sont  hors  d'état  d'acquitter  les  droits  fixés  par 
la  lui  dn  38  avril  1816.  —  Le  droit  d'ear^istrement  établi  pour  Indttes 
lettres  par  la  mémo  loi,  sera  réduit  proportioBaelIcnunt  k  la  remise  pro- 
neneée  snr  le  droit  dn  scean. 

(4)  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  31  avril  1833/ 

Art.  30.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (rendus 
sur  les  réclamations  en  matière  de  contribniionsl  ne  sera  soumis  qu'an 
droit  d«  timbre.  11  pourra  être  transmis  au  gouvemenwnt  par  riaicrmé* 
diaire  du  préTel,  sans  frais. 

33.  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre-vifs,  et  des  muta' 
lions  par  décès,  soit  par  succession,  soit  par  teslameat  ou  autres  actt» 
de  libéralité  k  cause  de  mort,  qni  auront  lieu  k  compter  de  la  promulga* 
lion  de  la  présente  loi,  de  biens  meubles  on  immeubles,  en  ligne  collaté- 
rale et  entre  personnes  non  parentes,  seront  pcrgus  selon  les  quotités  étit- 
bties  ci-aprés  : 

Entra  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes ,  neveux  et  niécra ,—  pour  les 
donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage ,  —  sur  les  meubles ,  3  fr. 
pour  100  fr.,  — snr  les  immeubles,  4  fr.  30c.  pour  100  fr.;— pour  les 
donations  entre-vifs  hors  conteat  de  mariage  et  les  mutations  par  décès , 
—  sur  les  meubles,  3  tr.  pour  100  fr.,—  sur  1h  inmeidilcs,  6  fr.  SO  c. 
pour  lOOfr.; 

Entre  grandsKincles  et  grand'-tantes ,  petits-neveux  et  petites-nièces , 
cousins  germains , — ponr  les  donations  entre-vils  par  contrat  de  mariage  , 
— sur  les  meubles,  3  fr.  30  c.  pour  100  fr., —  sur  tes  immcuiilcs,  5  fr. 
pour  100  fr.^  —  pour  les  donations  entre-vifs  bore  contrat  de  mariage  et 
les  mutations  par  décès sur  les  meubles,  4  Er.  pour  100  Dr.,—  sur  Ici 
immeubles ,  7  fr.  pour  100  fr.; 

Entre  parents  au  detk  du  qttatriime  drgré  cl  jusqu'au  doosiémt,— penr 
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priDcIpal,  sous  le  rapport  du  droit  d'ODregistrement,  lot  d'éta- 
blir an  nouveaa  Urlf  pour  les  donations  entre-vtfs  et  matallODS 
par  décès ,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes. 

S8.  3°  La  loi  du  34  mat  1854  (1)  qui,  entre  antres  mesores, 
R  dégrevé  certains  actes  dans  l'intérêt  du  commerce ,  et  a  assi- 
milé, sous  le  rapport  de  la  perception,  les  protêts  faits  par  les 
notaires  à  oeai  liUts  par  les  huissiers. 

99.  *•  Celle  da  IStuill.  1836  (2)  qni  a  déterminé  les  condi- 
tions auxquelles  les  donations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat 
jouiront  de  l'exemption  du  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
uu  vertu  du  $  3 ,  n**  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  23  frim.  an  7. 

40.  3*  La  loi  du  30  iuill.  1837  (5)  qui  a  réglé  les  droits  à 

les  donations  «nlff-vifs  par  contrat  de  mariage sur  les  meablc!,  â  Sr. 
poar  100  tr.,—  sur  les  immeubles,  5  tr.  50  c.  pour  100  fr.  ; —  pour  les 
dooalions  cnlre-vifs  bors  cunlrat  de  mariage  et  \ti  mutations  par  décès, — 
sur  les  meubles,  5  fr.  p.  100  Tr., —  sur  les  immeubles,  8  [r.  p.  100  fr.; 

Entre  personnes  non  parentes,  — pour  les  donatioos  entre-vifs  par 
contrat  de  mariage, —  gurles  meubles,  *  Ir.  p.  100  tr.,  —  sur  les  immeu- 
bles, 8  fr.  p.  100  fr.; —  pour  In  donations  «olre-Tiis  bors  contrai  de  ma- 
riage et  les  molations  par  décès,—  imr  les  meubles,  6  Ir.  pour  100  fr. , 

—  sur  les  immeubles,  9  fr.  pour  100  fr. 

54.  Les  ordonnanus  portant  nominitioa  des  avocats  à  la  cour  de  ca«- 
salion,  notaires,  avoués,  greffiers,  bulssiers,  agents  de  cbange.courtiers 
et  commissaires- priscurs,  seront  assujclllex,  àcompler  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  a  un  droit  d'enregislremeot  de  10  pour  100 
sur  le  montant  du  canttonnement  attaché  i  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Ce  droit  sera  perçu  snr  la  première  expédition  de  l'ordonnance ,  dans 
le  mois  de  sa  ddlivrance,  sous  peine  d'un  dotible  droit.  Les  nouveaux  ti- 
tulaires ne  pourront  être  admis  au  serment  qn>D  produisant  ladite  expé- 
dition revêtue  do  la  formalité  de  Tenrcgistremcnt.  En  cas  de  délivmnce 
d^une  seconde  ou  de  subséquentes  expéditions,  la  relation  de  Tenregislre- 
nent  y  sera  mentionnés  sans  frais  par  le  receveur  du  bureau  où  la  forma- 
lité aura  été  donnée  et  les  droits  acquilléa  (a). 

(1)  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  34  mai  1834. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais^nce  et  de  levée 
de  scellés,  et  les  inventaires  dressés  après  faillite  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  449, 450  et  486  c.  corn.,  ne  seront  assujettis  chacun  qu'à  un  seul 
droit  fixe  d'enregistrement  de  S  fr.,  quel  quesoille  nombro  des  vacations. 

12.  Les  vrates  de  meubles  et  marchandises,  qui  seront  faites  confor- 
mément fc  l'art.  491 1.  com.,  ne  seront  assujetties  qu'an  droit  propor- 
tionnel de  50  c.  pour  100  fr. 

13.  Les  proci^s-verbaux  d'affirmation  de  créances,  faits  en  exécution 
de  l'art.  507  c.  com.,  ne  seront  assujniis  ifu'à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr., 
quoi  que  $oit  le  nombre  des  déclarations  alBrmatives.  ' 

14.  Les  concordais  ou  atlcrmoiements,  consentis  conforménent  aux 
art.  519  et  suivants  c.  com.  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d«  S  fr., 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  à  payer. 

15.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  aux  syndics 
ou  aux  caissiers  de  la  faillite,  en  exécution  de  l'art.  561  c.  com.,  ne  se- 
ront sujettes  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.,  quel  que  soit  le  nombro  d'émarge- 
ments sur  cbaquc  état  de  répartition. 

16.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824  qui  réduit  & 
1  fr.  fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échanges  dans  lesquels  l'une  des 
purtifs  reçoit  des  biens  qui  lui  sont  conligus  ,  est  et  demeure  abrogée.  — 
C<>s  échanges  jouiront  toutefois  de  la  modération  de  droit  introduite  pour 
icf  écbanfces  en  gécéral  dans  la  seconde  disposition  du  même  article. 

17.  Les  di^iiositiftos  des  art.  11, 12, 13. 14, 15  et  16  ci-dessus  seront 
exécutées  seulement  a  compter  du  <"  janvier  1835. 

S3.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  actes 
de  protêt  faits  par  Ion  notaires  devront  être  enregistras  dans  lo  même  délai, 
et  seront  assujettis  au  même  droit  d'enregistrement  que  ceux  faits  par  les 
buisBiers.  —  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet  négo- 
ciable on  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit ,  ou  non 
visé  pour  timbre ,  sous  peine  de  supporter  personnellement  une  amende  do 
SO  fr.  pour  chaque  contravenlton  ;  il  sera  lenn,  en  outre,  d'avancer  le 
droit' de  timbre  et  les  amendes  encourues  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  19,  20,  21  et  22  ci-dessus ,  sauf  sou  recours  sur  les  coolrevf{nanl3. 

—  VaxU  13  de  la  loi  du  16  juin  1834  est  abrogé  en  ce  qu'il  peut  coo- 
lenîr  de  contraire  au  présent  article. 

(3)  Extrait  do  la  loi  de  finances  du  18  juill.  1S56. 

Art.  6.  A  compter  du  1"  janv.  1857,  les  donations  entre-vifs  de  rentes 
lur  l'État  ne  seront  exemptes  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  en 
reriu  du  g  3,  n*  3,  de  l'arL  70  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  qu'autant  que 
l'inixripiion  de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  donateur  ou  de 
celui  auquel  il  a  succédé  depois  plus  d'un  an ,  et  que  l'acte  de  donation 
en  indiquera  le  numéro ,  la  date  et  le  montant. — Le  droit  proportionnel 
sera  perâu ,  si ,  lors  de  la  donation ,  la  rente  donoée  est  déjà  inscrite  sous 
le  nom  on  donataire,  à  moins  qn^il  ne  soit  énonci  dans  l'acte  et  d&ment 

(u)  Abrogé.  V.  L.  «juin  1S4t. 


percevoir  snr  les  lettres  patentes  portant  rélntégratton  dans  la 
qualité  de  Français  etiM  aatorisatlou  relatives  au  changements 
et  additions  de  nom ,  et  à  l'acceptatloii  de  finottons  publliiues  à 
rélranger. 

41.  6«  La  toi  do  3  mal  1841  (4)  sur  Pexproprlatloii  ponr 
cause  d*utilité  publique ,  dont  une  disposition,  tonte  fkvorâble, 
excepte  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  plans ,  procte-Ter- 
baux,  certificats,  significations,  contrats,  quittances  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi. 

âS.  7*  La  loi  dn  2S  Juin  1841  qui,  à  la  salte  d'an  rapport 
remarquable  (S)  foltpar  M.  Rivet  à  la  chambre  des  députés  et 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  en  note  comme  on  excellent 


justifié  qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis  plus  d'un  an  sons  celui 
du  donateur.  —  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  ta  rente, 
d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  jour  de  la  donation. 

(5)  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  20  juill.  1857. 

Art.  12.  Les  lettres-patentes  portant  réintégration  dans  la  qualité  de 
Français  sont  assimilées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  sceao  et  d'enr^ 
gislrement  à  percevoir,  aux  lettres  de  oaluralilé.  — 11  sera  exigé,  ponr 
les  autorisations  relatives  aux  changemeota  et  additions  de  nom ,  un  droit 
do  sceao  fixé  à  600  fr.  —  Néanmoins,  les  droits  ci-dessus  établis  ponrraot 
être  remis  en  tout  M  «n  partie ,  conformément  aux  dispraitiWBt  de  la  Id 
du  21  avril  18S3.  Ces  dispositions  sont  égalenwat  dtendnas  au  autori- 
sations de  service  militaire  on  d'aeceplatioa  do  IMeUons  paUiqMS  à 
l'étranger. 

(4)  Extrait  de  la  loi  dn  S  nui  1841 ,  sor  Pexpropriation  ponr  cause 

d'utilité  publique. 

Art.  S8.  Les  plans,  procès- verbaux ,  certificats,  signifierions,  ju- 
gements ,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  visés  uoar  timbre  et  enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
a  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  actes  an  bureau  des  hypothèques*. — Les  droits  perçus 
sur  les  acquisitions  amiables  faites  anléneorement  aux  arrêté?  du  préfet 
seront  restitués  lorsque ,  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  per- 
ception ,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  daus  ces 
arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeiddes  qui  ura  été  reconnu  nécesMire  à  rexécuiion  des  travaux. 

(5)  Rapport  de  H.  Rivet ,  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  (séance  du  3  mai  164 1  ). 

De  graves  motifs  commandaient  à  votre  commission  un  soin  particulier 
et  une  grande  réserve  dans  l'examen  des  articles  du  projet  de  loi  qui  rè- 
glent les  droits  à  percevoir  sur  la  transmission  des  oOices.  S'ils  eussent 
introduit  nn  principe  nouveau,  s'ils  eussent  amené  pour  la  première  fois 
la  définition  de  cette  valeur,  évidemment  transmlsstble,  mais  limitée  et 
révocable,  qui  constitue  le  droit  des  titulaires  sur  les  offices,  nous  eus- 
sions sans  doute  hésité.  Il  est  certains  faits  qui  se  glissent  dans  les  lois 
elles-mêmes  sans  avoir  d'autre  base  que  l'usage  et  quelquefois  le  préjugé. 
Une  fois  admis,  les  discuter,  leur  demander  compte  de  leur  origine,  c'est 
remettre  en  question  le  temps  qui  a  marché  et  tout  ce  qu'il  a  couvert  de  sa 
sanction  tacite.  Sans  doute,  lorsque  des  abus  se  manifestent ,  lorsque  les 
garanties  que  l'Étal  a  le  droit  d'attendre  ne  sont  plus  assurées,  il  faut  bien 
aborder  la  cause  de  front  et  réprimer  les  abus.  Mais  ce  ne  serait  point  par 
une  loi  de  finances  qu'une  pareille  t&cbe  devrait  être  entreprise.  —  Mous 
avons  dil  nous  demander  si,  après  l'adoption  des  articles  do  projet  do 
loi,  le  gouvernement  conserverait  encore  les  pouvoirs  dont  il  est  demeuré 
investi  vis-à-vis  des  titulaires  d'oflico ,  et  si  en  même  temps  les  titulaires 
ne  verraient  pas  s'inCrmer  entre  leurs  mains  le  droit  qu'ils  ont  pu  exercer 
jusqu'à  présent.  —  Nous  avons  la  confiance  qu'aucun  principe  n'est  impli- 
qué plus  profondément  que  par  le  passé;  qu'aucune  conséquence,  plus  ou 
moins  directe,  ne  viendra  modifier  ce  qu'ont  déjà  introduit  la  loi  du  3S 
avril  1816  et  celle  du  31  avril  1832.— En  fait ,  depuis  ta  loi  du  33  frim. 
an  7,  toutes  les  fois  qu'un  acte  de  cession  d'une  charge  ou  officea  étésoo- 
mis  a  l'appréciation  de  l'admiBUtration  de  l'eurmalrement,  elle  lui  a  lait 
Tapplicalmn  du  $  S  do  l'art.  69  dC  cette  loi,  et  l'a  assimilée  ainsi  à  une 
cession  des  biens  meubles.  Les  autres  conséquences  de  ceUe  assimilation 
ont  été  appliquées  quand  il  s'agissait  de  donations  ou  de  successions.  — 
Mais  lorsque  la  loi  du  21  avril  1853  (art.  54]  est  intervenue,  l'application 
de  celle  du  32  frim.  a  été  contestée,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
confirmatif  de  plusieurs  arrêts  de  cours  royales,  a  décidé  ■  que  le  droit 
créé  par  la  loi  de  1833  devait  tenir  lieu  de  toute  antre  espèce  de  percep- 
tion sur  le  prix  des  offices ,  et  que,  si  ce  droit  était  disproportionné  à  la 
valeur  de  la  chose  transmise,  c'était  au  législateur  &  y  pourvoir  et  non  aux 
tribunaux.  »  —  D'un  autre  cùté,  tes  chambres  elles-mêmes  avaient  été 
frippées  de  la  disproportion  qui  existait  entre  le  droit  perçu  de  10  p.  100 
du  caution nement  deccrlaines  charges  et  leur  valeur  réelle  Je  transmis- 
sion, tandis  que  pour  d'autres  ce  même  droit  était  excessif. — Il  n'y  avait 
plus  qu'à  revenir  à  la  valeur  réelle  pour  évaluer  lo  droit  et  faire  parler 
la  loi  comme  avait  parlé  le  fait  lui-même  jusqu'en  1832,  toutefois  en  le 
tésularîsant.  Telle  est  la  pensée  qui  a  dicte  tes  ii\  articles  qui  tous  sont 
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eoaniMlafre  de  la  loi .  a  réglé  le  droit  à  percevoir  snr  les 
Inumlssloi»  d'offices,  eo  cbusesDt  jdHOlameDt  les  bases  de  la 
yerwpUoa  délerwteée  par  rart.  8*  de-  to  loi  du  ai  wril  .1833 

Mamis,  et  anxqaels  ooas  avons  fait  quelques  modificatioos,  cooseoties 
MT  le  (ODTerDemeat.  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  qae  de  cbanger 
M  Mda  d*appréaaljMt  établi  pour  la  fliatioa  du  droit  d'enre^jstremeBl  et 
■«IleMBl  d«  porter  U  notndre  atteiole  à  l'art,  91  de  la  loi  da-S8  avril 
1816.— Le  çnivcrafiDeol,  tn  rerla  de  cet  article,  a  •oigoeosemeat  ataia- 
leoa  soD  droit  de  ne  paa  agréer  le  snccessear  que  le  titulaire  lui  désigne. 
L'art.  6  le  lai  réierre  implicitenent,  puisqu'il  consacro  la  formalité  d'une 
d-Baadc  CD  nomination.  La  (acnlté  de  refuser  s'a  pas  besoin  d'éln  écrite 
Isnqa'aa  inpose  la  néceraiié  d'obimir.  Touiefois*  pour  ne  laisMr  aucune 
iac»ntlade,  et  en  mtmt  temps  pour  formuler  une  coDsédneace  des  riglei 
établies  par  la  loi  sur  l'enrepislrement,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  érentoeU, 
MUS  avons  ajouté  qae  le  refus  du  gouTemement  d'agréer  le  successeur 
donnerait  flti?erture  à  la  reEtilntton  du  droit  préalablement  perçu. —L'art. 
1 1xe  l«  droit  d'enregistrement  a  S  poar  100  da  prii  estimé  dans  l'acte 
de  ces5ioa  et  dn  capital  des  charges  qui  pourront  s^onter  au  prix.  C'est  le 
félabliisemeat  du  droit  perçnjusqo'a  laloidel83S.— Lesart.8etdrèglent 
tecas,  fa'il  était  aéceesairede  préruir,  de  la  transmission  pardonalion  en- 
tre-vifs, on  k  litre  successif.  — L'assimilai  ion  aux  meuUes  qui  sont  l'ob- 
jet de  donations  on  qui  se  trouvent  dans  l'actif  d'une  hérédité,  est  entière. 
Il  ne  pouvait  en  être  aairemeot,  dès  qu'an  l'avait  admise  pour  les  trans- 
missions a  titre  oeéreax.  Tant  qu'il  réside  eatre  les  mains  dn  titulaire, 
l'office  n'est  qu'une  valeur  abstraite  et  indéterminée.  AussitAt ,  au  contraire, 
que  le  tilnlaîre  s'en  dépouille  avec  ragrémeal  du  gouveroemeat  an  profit 
d'un  tiers,  il  tmsporto  b  celui-à  une  valeur  positive,  appréciable,  et  qui 
i«H  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'enr^islrement.  II  eo*est  de 
■émelorsqoe,  l'office  devenu  vacant  par  la  mort  du  titulaire,  le  droit  de 
prdsentation  du  successeur  passe  a  l'hérédité,  suivaat  l'interpriftalion  qa'a 
lonjonn  reçue  Vut.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Si  l'héritier  direct  est 
apte  à  recueillir  l'office,  et  qu'il  oblienne  la  nomination,  il  succède  pour 
valeur  de  l'office  comme  pour  les  meubles  ordinaires  de  la  succession. 
Cest  le  seul  cas  où.  il  puisse  ne  pas  exister  de  traité.  La  déclaration  de 
rbêrtiier  t  suppléera.  Elle  devra  porter  sur  l'estimatioa  de  la  valeur  d« 
Toffice  et  des  objeia  qui  en  dépendent  Si,  au  coutraite,  ce  n'est  pea  l'hé- 
ritier direct,  mais  Toa  des  hmtiers  qui  recueille  l'olBce,  on  traité  inter- 
vient avant  que  le  gouvernement  statue  sur  la  demande  en  nomination. 

le  cas  prévu  par  Part.  T.  La  rédaction  que  nous  avonj  substituée  à 
celle  dn  projet  de  loi  nous  a  paru  étahlir  plus  clairemeut  la  conséquence 
différente  de  ces  deux  hypothèses.  Nous  avons  maintenu  le  second  para- 
graphe, qui  indique  le  droit  de  S  ppnr  100  sur  la  transmission  comme  de- 
vant être  compris  Jusqu'à  due  concurrence  dans  le  droit  que  les  héritiers 
auMut  k  pajer  Itvi  d»  la  déclaration  de  suceessiea.  Ea  effet,  lorsque  le 
sucœasesrettagréé,  il  ja  nse  mstalion  hèiéditanu  dinde  ou  conven- 
lioBuelle  mrtre  les  héritiers.  Daas  le  premier  cas,  ffl  y  aarait  injoslîce  k 
frapper  ui  daaUe  droit,  lorsque  le  gonvememeut  ae  fait  que  confirmer 
eatre  les  nains  de  l'héritier  unique  une  Tsleur  qui  y  était  déjk  comme  dé- 

Prndant  de  la  tnccession  qu'il  recueille.  Dans  le  second ,  la  valeur  de 
pfica  ayant  donné  matière  à  no  droit  de  succession,  elle  doit  être  affran- 
chie de  tiMte  antre  perception,  puisqu'elle  est  encore  transmise  comme  un 
■euUe  daas  l'actif  de  rbérédité,  et  imputée  comme  tdle  eatre  les  ctdié- 
ritiers.  —  Lee  ait.  10  et  11  ont  poar  bût  d'obvier  aui  abus  d'oae  fausse 
éaooofatiea  de  la  talenr  des  offices.  Lorsque  les  moyens  d'estimer  d'une 
■auiéra  préâse  le  prix  de  cession  ou  ds  transmiuioa  échapperont  soi 
investigations  du  gouvernement,  il  se  contentera  d'assurer  la  perception  fc 
BB  taux  an  moins  égal  au  dixième  du  cautioanemeat.  -Lorsqu'au  contraire 
il  aura  acquu  non-seulement  la  certitude  qu'une  partie  dn  prix  est  dissi- 
mulée ,  nuis  encore  les  preuves  suffisantes  de  cette  simulation ,  il  pour- 
«uina  le  payement  dn  double  dn»t,  k  litre  d'amende,  sur  la  différence  du 
|ns  eu  d'éralaatien.  Ces  deux  modes  combinés  nat  paru  k  votre  cemmis- 
«oa  garaulir  b  plénitude  d'aetioa  dn  gouTersrment ,  loit  peur  vérifier 
l'eiaefitude  des  énoadatiens,  soit  pour  faire  rentrer  au  pnnt  du  trésor 
le  droit  k  percevoir  dane  toute  seo  étendue ,  soit  euflu  poar  exercer  on 
contrtle  Blile  sur  la  nature  et  sur  la  sincérité  des  arrangements  privés 
aax^els  peut  donner  lieu  la  transmissioa  des  offices.  —  L'art.  IS  a  été 
modifié  et  complété.  —  La  première  question  qu'il  soulevait  était  celle  de 
savoir  si,  lorsqu'un  office  DonTéan  élaitcréé,  cet  acte  spontané  de  la  puis- 
sance royale  dereit  être  eoosidérd  comme  servant  de  hase  k  la  pcrceplion 
d'un  droit  ;  ou  si,  an  ceatraire,  il  o'im]m4ait  pu  au  iwiucipe  même  de  la 
préro|atiTe,  que  Pofiîce  aonvellcment  institué  passât  dans  les  mains  dn 
lilulava,  avec  le  caraelére  qne  le  choix  do  roi  lui  imprtnwit.  Le  projet  de 
M  prév^ail  deua  hypothMes ,  celle  où  l'office  était  créé  sans  condition 
aucane  ;  dsns  ce  cas,  l'art.  5i  de  la  loi  de  1 833  était  appliqué  -,  enfin,  celle 
où  rottce  était  créé  sous  laluodition  d'une  indemnité  au  profit  des  titu- 
iaircs  des  offices  préexistants.  Daas  ce  cas,  le  droit  de  9  pour  100  établi 
par  l'art.  7  devait  être  perçu.  —  II  nons  a  semblé  qne  le  droit  perçu  sur  le 
cautioaaemeat  n'altérait  pas  l'esseace  de  l'acte  du  pouvoir  royal  qui  pro- 
Bou{ait  la  créalînn  d'un  nont el  olBce.  C'est  k  tert  qu'on  veudrait  y  voir 
UM  puee  libéralité  duseumain,  uoe  concession  gramense  et  personnelle. 
Si  «mImsImb  cédait  k  des  embarras  de  flaaacn,  oetre  vieille  menarcbie 
«  ckcmé,  daas  to  GrtaiNU  des  chapes ,  UBS  Inaeste  si  pideaiie  rcsswree. 


cl-dessQS  rapporlie  (1).  —  On  peut  voir  ansl  C6  40!  ctt  dit  aar 
cette  M  Office. 
A9.  .V  U  toi  do  I»  JiriU.  lus  mék  élève  le  droit  flze  «la- 


dés  1356,  une  belle  mailme  dépoeée  daas  une  ordonnance  rendue  sous 
le  roi  Jeaa,  avait'  fixé  la  régie  et  le  but;  elle  disait  :  >  11  faut  pourvoir 
aux  offices,  non  aux  personnes.  »— A  nos  yeux ,  la  création  d'une  diarge 
on  office  ne  saurait  être  qu'une  satisfaction  donnée  par  le  geareraemnt 
k  des  besoins  pins  étendus,  ou  qui  ne  s'étaient  pas  jusque-lk  produits. 
Celui  qui  en  est  investi  snr  la  désigaatioa  des  chïeb  de  la  magistratnn , 
on  sur  le  suffrage  de  la  corporation  a  laqn^  il  va  appartenir,  eu  prenant 
place  parmi  les  elBcien  publics,  doit  k  l'État  le  droit  d'enregistrement , 
au  même  titre  et  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  privab  daas  la  loi  de  1816. 

—  Hais  un  autre  cas  pourrait  se  présenter.  —  Il  peut  srrivrr  que  legon* 
vemement,  en  prononçant  la  suppression  d'un  office,  attribue  au  titubire 
de  l'office  supprimé  on  k  ses  ayant  droit ,  une  indemnité  qui  doit  être  ac- 
quittée par  les  titulaires  conservés.  11  était  juste  que  ceux  qui  profiteront 
de  l'indemnité  acquittassent  le  droit  comme  s'il  y  avait  eu  transmission. 
L'ordonnance  royale  qui  constituera  leur  droit  de  r<pdtitinD|  et  devra,  par 
conséquent,  leur  servir  de  titre,  sera  expédiée  et  enregistrée  danslea»is 
de  la  délivrance,  sons  peine  de  double  droit.  La  partie  la  plus  intéressée 
fera  ses  diligences  et  acquittera  le  droit,  sauf  son  action  co  remboursemeol 
quand  il  y  aura  lieu  ;  tel  est  le  but  de  l'art.  13  qne  nous  avons  introduit. 

—  Vous  remarquerex  que ,  dans  la  rédaction  des  articles ,  nons  avons  fait 
disparaître  la  mention  de  l'art.  Si  de  la  loi  dn  91  avril  1839.  La  base 
qu'elle  admettait  est  fausse  en  principe,  parce  qu'elle  amène  de  notables 
inégalités  daas  les  résultats  qu'die  se  piÏMoet.  Il  importail  donc  qne  les 
dispositions  nonveltesfnsseat  considérées,  quauthlenr  applicalion,  comme 
des  appeadicee  de  la  législation  snr  l'enr^strement .  et  non  point  comme 
des  accessoires  de  fait.  34  de  laloide  183S,  qne  aooi  regardons  désor- 
mais comme  ^rtaellemeut  abrogé. 

fl)  Extrait  de  la  M  dn  S6  juia  f  8M ,  eur  Isa  dniia  des  tnamittîens 

d'offices. 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tout  traité  ou 
convention  ayant  pour  objet  la  transmissioa ,  k  titre  onéreux  ou  granit , 
en  vertu  de  l'an.  91  de  la  Im  du  M  avr.  1816,  d'un  office ,  de  la  clientèle, 
des  minutes,  répertoires ,  recouvrements  et  autres  objets  ea  dépendant, 
devra  être  constaté  par  écrit  et  enregistré ,  avant  d'être  produrt  k  Tappui 
de  la  demande  de  Domination  du  successeur  désigné.  —  Les  droite  d'en- 
regislrement  seront  perçus  selon  les  bases  et  quotités  d'i^très  déterminées. 

T.  Pour  les  transmiuions  k  titre  onéreux ,  le  droit  d'enr^islremert 
sera  de  deux  pour  cent  dn  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capi- 
tal des  charges  qui  pourront  ajouter  au  prix. 

8.  Si  la  transmissioa  de  l'office  et  des  objets  ea  dépendant  s'opère  par 
suite  de  disposition  gratuite  -entre-vifa  ou  h  cause  dejsert ,  les  dnîts  éta- 
blis pour  lee  donations  de  Uns  meuMn,  par  lis  lois  existanles ,  seront 
perçus  sur  l'acte  ou  derit  couslatast  la  llbéiaUti ,  d'après  nue  éralnatioa 
en  capital.— Daas  aucua  cas,  le  droit  ne  pourra  être  aa-dessoas  de  deux 
pour  cent. 

0.  La  perception  aura  lieu  conformément  fc  ^ar^  7,  lorsque  l'office 
transmis  par  décès  passera  k  l'un  des  héritiers;  lorsqu'il  passera  k  l'héri- 
tier unique  du  titulaire ,  le  droit  de  deux  pour  cent  sera  perçu  d'après  nao 
déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office  et  des  lAjets  en  dépendant. 

—  Cette  déclaraiiott  sera  faite  au  bureau  do  Peunfislrement  de  la  rési- 
dence du  titulaire  décédé.  La  quittance  dn  receveur  devra  être  jointe  h 
l'appui  de  la  demande  de  nomination  dn  successeur.  —  Le  droit  acquitté 
snr  celte  déclaration  on  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  sera  imputé, 
jusqu'à  due  concurrence ,  snr  celui  que  les  héritiers  auront  k  payer,  lors 
de  la  déclaration  de  succession ,  sur  la  valeur  estimative  do  l'office ,  d'a- 
près tes  quotités  fixées ,  pour  les  biens  meubles ,  par  les  lois  eo  vigueur. 

10.  droit  d'enregistrement  de  traosmisiloD  des  offices  délenDiaé  par 
les  art.  7, 8  et  9  ci*dessus ,  ne  pounu ,  dans  aneun  cas ,  être  iettrieur  au 
dixième  do  cautionnement  ettaené  k  la  fonction  ou  fc  remploi. 

11.  Lohque  l'évaluation  donnée  fc  un  office  pour  ta  perception  do  droit 
d'enregistrement  d'une  transmission  k  titre  gratuit,  entre-vifs  00  par  dé- 
cès, sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la  simniation  dn  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  ceuion  fc  titre  onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émt^ 
nés  des  parties  ou  de  Paotorité  administrative  on  judiciaire,  il  sera  perçu, 
fc  titre  d'amende ,  un  droit  en  eus  de  celui  qui  sera  dfi  sur  la  diflérence  du 
pris  ou  d'évaluation.  —  Les  parties ,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  eont , 
solidaires  pour  le  payrmnt  de  celte  amende. 

19.  Es  cas  de  création  nouv^le  de  charges  ou  oflices ,  ou  en  cas  de  no- 
mination de  aeuveanx  titulaires  sans  préwalatioo,  par  suite  de  deslitu- 
tion  ou  par  tout  autre  motif ,  les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront  as- 
sujetties k  un  droit  d'enregistrement  de  vingt  pour  cent  sur  te  montant  dn 
cautionnement  attaché  k  b  {miction  ou  k  l'empIoL  —  Toutefoïe,  si  tes  - 
nouveaux  titulaires  sont  soumis ,  comme  condition  de  leur  nomination  , 
k  payv  une  somme  déterminée  peur  la  valeur  de  l'office,  le  droit  d'eu- 
r^irsmentde  deux  pour  çent  seia  exigiUe  eur  cette  somme ,  saol  Paj- 
plicatiou  du  aduimum  de  pmeptiea  établi  h  l'art.  40  d-Éessns.  Ce  dreii 
devra  être  acquitté  avant  la  preetation  do  ssnaeat  du  ■onveau  litiilairr , 
sous  peiK  da  double  droit. 
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bit  par  cfU«  àa  9S  Mm,  &■  7,  sor  les  exploita  relatifs  aui  pro- 
cédures ep  matière  civile  devant  les  Juges  de  paii*  les  avis  de 
parents  »  les  proeès-verbaiii  de  Domlnatloft  de  toteurs  et  sen- 
teurs, etc.,  et  les  actes  d*«inaoclpatiOD  (1). 

4A,  9*  La  loi  du  3  iuUI.  1846  qui  a  proooDCé  Due  exemp- 
tion CD  Ia\ear  des  persoaaes  Indigentes  pour  les  eitralts 
des  registres  de  l'Etat  civil ,  les  actes  de  notoriété  y  etc.,  les 
(lélibératlOBs  des  conseils  de  (amille ,  la  léglUmatlon  des  en- 
tants, ele.  (S). 

45.  La  révolBtton  de  février  1848  et  les  Idées  aaxquelTes 
elle  semblait  devoir  donner  cours  faisaient  pressentir  des  chan- 
gements notables  dans  la  quotité  et  le  mode  de  perception  des 
droits.  Un  projet  a  même  été  présenté  par  le  gouvernement  pro- 
visoire, dans  lequel  le  système  progressif  laissait  une  profonde 
enprelAtQ  j  mais  jusqu'ici  aucune  conception  pareille  n'a  pu 
aboutir  encore,  el  le  principe  déposé  dans  Tari.  15  de  la  consti- 
tution, qni  consacre  de  nouveau  la  proportIOBnatité  de  l'rmpét, 
ne  parait  pas  promettre  de  sitôt  an  accueil  favorable  aux  Inno- 
vations de  ce  genre.  —  Mous  n'avons  donc  à  enregistrer  pour 
cette  période  que  des  actes  peu  importants  et  dMin  caractère  pu- 
remeat  transitoire.  Ce  sont  :  l*  15-17  mars  1848,  le  décret  du 
goaveruemeat  provisoire,  qui  accorde  un  délai  pour  l'enregis- 
trement des  actes  sous  seings  privés  non  soumis  \  la  formalité, 
en  tenps  utile  (D.  P.  48. 4.  SI)  2*  34-20  mars  1848,  le  décret 
du  gouvernement  provisoire  qui  dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  marchés  passés  ou  à  passer  par  ta  ville  de 
Taris  pour  l'achat  du  drap  et  ta  confection  d'uniformes  [D.  P.  48. 
4.  îJ8)j  u  avril-li  mai  1848,  l'arrêté  du  ministre  des 
flMiose  rdelU  4  renregIsIncQeat  8«m  droit  en  son  oa  «nendes 


13.  fia  «H  de  s«nM*SMDa  d*BB  liire  é'efBce ,  loriqn^k  défait  d*  traité 
TordonaanM  f  ai  pcuMcera  l*extiactioB  fixera  ou  iwUniDité  à  payer  an 
tilolair*  da  Taffin  sappriné  en  à  ses  b4riiien ,  rtx[|éditioa  de  celte  «r- 
doDaaaca  dsvia  Me  aoregistrAt  dass  le  mm  de  U  délÎTraue ,  sous  pefia 
du  double  dn^  —  Le  drâu  de  deax  poor  cent  sera  parija  tor  le  nootaat 
de  l'iadenaité. 

14.  Lw  dtoiu  perso*  en  varia  des  articlef  qui  précédent  straat  sajels 
à  la  netUatiei ,  loitet  les  fois  qw  la  toansniseiei  n'tara  été  suivie  d'au- 

'  cua  effrt.— S'il  y  a  lien  •ealeneath  lédoctiw  da  prix ,  twt  ce  qai  aura 
été  perçasnr  Texcédanlsera  égdeneat  reatitué.— La  deaiande  en  rcstito- 
ItM  devra  «lialiils  eeaforméMent  à  l'aK.  ftl  da  la  loi  da  33  fria.  aa  T, 
daas  U  délai  do  doux  aas»  à  «ompiar  do  {ow  de  l'au^wtrenMal  de 
Icaité  au  da  la  dédaraiioB. 

(1)  Extrait  de  la  loi  de  fiaanees  du  19  jnill.  1845. 

Arl.  8.  A  partir  du  1*  jaar.  1846,  le  droit  d*eBre{!i»tr«DeBt  d'aa  ffadc» 
établi  par  l'art.  68,  S  1 1  n°  50 ,  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  pour  les 
ex^oHs  relatifoaux  procédaresen  matière  civile  devant  les  jagM  de  paix, 
jasqaes  et  conpris  les  s^ificattoBS  des  jugements  déBnitifs ,  sera  porte 
i  1  fr.  50  cent,  aa  priaeîpal.  —  Le  irmi  de  3  fr.  établi  par  l'art.  68, 
SSt  a^Sal  4,  de  latoldn  S3  frim.  aa  7,et  par  l'art.  45,  n*4,  de  la  loi 
de  S8  avril  1816,  pour  les- avis  do  parente,  les  procCs-verbaux  de  nemi- 
naUoB  de  Mears  et  de  curateurs,  H  les  procès-verbanx  d'apposilîen ,  de 
recoBBahsaDce  el  de  levée  de  scellés,  sera  porlé  &  4  fr.  ea  principal.  — 
Le  droit  de  8  fr.  établi  par  Tari.  68,  %4tU'i,ie  la  loi  du  23  frha.  aa  T, 
ponr  les  actes  d'émaBcipalion,  sera  porîé  k  10  fr.  ea  priacipal. 

(S)  Extr^t  da  la  loi  de  finances  du  3  Jaill.  1846. 
Art.  8>  A  partir  du  l*'  jaar.  1847,  les  extraite  des  registres  de  Félat 
civil,  1h  actes  de  notoriété ,  de  consentement,  de  publicatioa,  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille ,  les  actes  de  procédure ,  les  jugemeais  et 
arrête  daat  la  production  sera  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage 
des  peisoooes  indigentes  et  pour  la  légilimation  de  leurs  enlants,  seront 
.visés  penr  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rearegis- 
lircnMt.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe,  au  profit  du  trésor,  sur 
lies  copies  et  expéditions  qui  en  seraient  passibles. — L'indigence  sera 
i.wnstalée  selon  les  formes  déterminées,  avant  le  1"  janv.  1847,  par  une 

Iordannance  rendue  dans  la  forme  des  réglemente  d'admiaistraiioD  pu- 
blique. Les  actes,  extraite,  copies  on  expéditions,  ainsi  délivrés,  ne 
(pourroat  servir  que  pour  les  causes  ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines 
prévues  pat  les  lois  en  vigueur. 

(3)  t9-5»  od.  1841.  — Ordonnance  du  roi  qui  tend  exécnlHres  «a 
Algérie ,  aaaf  les  exceptions  el  modifieatuws  ▼  exprimées ,  les  lots ,  dé- 
ercls  •(  ovdoonaDces  qui  r^isseat  en  Fraac»  us  drate  d'enregistrement, 
de  i^ela  H  d'bypotkiqnn. 

Art.  1.  A  partir  da  1"  jaav.  1849 ,  aerost  appIteaUes  et  exécutoires 
en 'Algérie,  suif  les  exceptions  et  modifications  ei-aprés,ct  celles  qui  ré- 
sulteraient de  r«éculioa  de  notre  ordonnance  du  38  tév.  1841.  arL  10, 
les  leis,  déeiate  et  ardoManeas  qui  régissant  ea  Ftanoe .  1"  les  droite 
d'cntesMniBnrtî^  In  dnits  île  {n»r  S^Im  Mftw^fpoM^i 


des  acte*  Qui  n*ont  pas  été  soumis  k  eelto  ConulUté,  contrat* 
rtmest  an  loU  (D.  P.  48.  4.  91). 

40.  AJentoos,  en  terminant ,  qoe  les  lois ,  décrets  et  ordo»- 
nancesqul  régissent  le  droit  d'enregistrement  ont  été  rendus 
exécutoires  en  Algérie}  mais  11  n'est  perçu  qne  ta  moitié  des 
droits  soit  fixes,  soit  proportionnels,  décime  non  compris,  qué 
sent  perçus  en  France,  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas, 
leminlmamdu  droit  pour  on  même  acte  puisse  être  an-dessoos 
de2S  c.  (ord.  du  19oGt.  1841)  (3). 

De  xpème  dans  les  colonies  de  Bourbon ,  des  Anlltles  et  de  la 
Guyanne,  feoreglstrement  est  régi  par  des  ord.  du  31  déc. 
1828  et  10  juin.  1839,  auxqueQes  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  servi 
de  modèle ,  sauf  certains  changements  apportés  à  qu^ques-unes 
de  ses  dispositions  et  une  différence  notable  dans  te  tarif.  —  V. 
V*  Possess.  françaises. 

En  Corse ,  il  a  été  dérogé  an  droit  commun  sous  plusieurs 
rapports,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêté  du  21  pralr,  an  9 
(4)  qui,  suivant  une  décision  ministérielle  du  11  mai  1817,  n'a 
pas  été  abrogé  parla  loi  du  28  avril  1810.  — V.  sur  ces  divers 
points  M.  Hasson  de  Longpré ,  Code  annoté  de  l'enregistrement, 
3'édit.,  n*>  3,  433,  7Î11, 1113,  3S42f  5540}  V.  «iSSl  DicU  de 
l'enregistrement,  v«  Corse  [lie de). 

47.  Légistatùm  itrangire,  —  Les  droits  d*enr^3tremenl  se 
fondent  tellement  dans  le  système  général  des  impéts  des  divers 
peuples ,  et  11  serait  si  difficile  de  les  suivre  d'une  manière  nette 
et  distincte  à  travers  leur  mélange  dans  leurs  lois  fiscales,  qu'il 
nous  a  paru  plus  utile  et  plus  commode  de  n'en  ^ler  qu'à 
l'article  Impôts,  où  nous  Indiquerons  l'état  des  législations  toai- 
gères  sur  les  diverses  brucbes  del'lmpM. 


4*  les  obligations  des  notaim,  bnisncn,  greBers,  commisaaires-pri- 
seors,  et  ions  antres  oflders  pulics  et  minislérids ,  en  ce  qui  CMoene 
la  rédaction  matérielle  des  actes  et  ta  leane  des  répertoires. 

9.  Il  ne  sera  perça ,  pour  les  droite  d'earegistremeal ,  d«  ntis  cl 
d'hypothéqués ,  que  la  moitié  des  droite ,  soit  fiies ,  seil  pro^tioaneb, 
décime  non  compris,  qui  sont  perçus  ea  France,  sans  que  néannoiw, 
dans  aicBo  cas,  le  miatman  du  droit  perja  pour  an  mémo  acte  paisse 
être  au-dessoas  da  38  cealimes. 

.3.  Les  droite  d«  greie  coatinneront  i  étr»  pcr^ns  an  profit  di  trésor, 
ceoforaaémeBtbPait.  38  de  aetie  ordoDaaneedo  SSfév.  1841. 

4.  LMmutatioeedabieBa, meobleiMiaMwaUeB,dnHteetcrfaneM, 
opérées  par  décès,  ne  Ntt  aasojetties  b  aueen  droit,  ni  soanises  àan* 
cnne  déclaration. 

3.  Il  est  tait  remise  de  loelesles  amendes  encMims  Joaqn'aa  jeer  da 
la  publicaltOB  de  la  ^éeeate  «rdeanaBce ,  poar  oontiaventlM  aox  lois  snr 
l'eBreKîstremeBt ,  le  grcSa  et  les  hypothèques. 

6.  11  est  accordé  juseo^aa  1**  jaav.  1843  peur  Mre  enregisbvr,  sans 
droite  en  ses  ai  aaieaia,  loos  les  actes  qw  n'amdeoi  pas  encore  été 
soumis  h  la  formalité. —  Le  même  délai  de  favenr  est  eecerdé  mot  Mre 
la  déctaratioa  des  mntatioBS  eirtre-vih  d'immeoUes,  on  de  droits  îaun^ 
biliers  qai  n'anfaivot  pas  encore  été  eoaslatéfs  par  eoBventioBS  écrilA. 

T.  Les  lois  et  ordonnances  qui  snaîent  rendues  en  France,  reUtir^ 
ment  aox  droite  d'enregielremeel,  de  greOli  su  d^ypotbéqnes ,  ne  deviea- 
droit  exéctfotoes  ea  Algérie  qu'en  vertu  d'ordonnaneas  spéciales. 

8.  Tontes  dispoeiUoBs  contraires  4  la  préseato  oidonnuce  sent  et 
demetrent  abrogées. 

(4)  31  prair.  an  9  (10  jnln  1891).  —  ArréU  ceaeenaal  reaiegistre- 

ment  ea  Corse. 

André-Fransoia  Hiot,  conseiller  d'État,  admiaisinlear  général  des 
départeauBte  du  Gela  et  du  Liamone  ;  —  Arrête  ce  qii  seil  i 

Art.  1.  La  lai  dn  33  frim.  au  7,  sur  rearegisli«HiMt  desadesdvlls, 
judiciaires,  titres  de  propriété, cantiBuerad'élnaxécnléesaiTeet  sa  forma 
et  toaeur,  sauf  tes  medincations  ci-aprés  : 

3. 1*  Las  ^otts  fixes  et  proyorlisaBels  k  fmvnk  d'après  k«  ail.  68 
i;t  69  de  la  loi  du  33  frha.,  pou*  les  contrtis  da  mariage  al  les  donations 
faites  ea  faveur,  par  ces  mêmes  contrate ,  mbI  réduite  k  la  moitié  de  ceux 
fixés  pax  ladite  loi. 

S"  Le  droit  da  4  pour  100,  fixé  par  la  9  7  de  Part.  «9  de  la  M  da 
S3  frim.  pour  les  ventes ,  cessions  et  antres  aclee  translatifs  de  pn^riété 
on  d'usnuuit  de  bieas  iauneidtles  k  titre  onéreux ,  est  réduit  k  S  pour  109. 

5.  La  valear  desimmenbles  dent  les  héritiers,  légatairesOB  deaataim 
étaient  tenus  da  flaire  la  déclaration  pour  les  snccessioBs  qui  leur  étsieel 
échuM ,  sera  h  l'avenir  détemisée  par  U  montant  de  la  coniributioa  fon- 
cière ,  et  pour  parvenir  à  celte  Gialion ,  la  çontribulioB  loncièro  sera  coa* 
sidérée  comme  le  cenlièma  du  capital ,  sar  kqaet  les  teiite  k  percevoir 
d'après  la  loi  da  32  frim.  an  7,  seront  liquidé?!  en  eeBséqaeace,  ces 
droite  seront  ex^Uc^  dés  quale  rccevew  de  IVwegMmMBl  an  hereaa 
d»  ta  sUaatiw  des  biens ,  ann  la  «eenaisianet  dn  décès  de  IVafroprié> 
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iKt.  S.—  OffmMtn  i9  Vaéminittntiom  «t  MttrOMtoM» 

AS.  Comnela  eonstllatlOD  mâme  de  rimpM,  le  mode  de  le 
peroevtir  et  PwlmiDUtnUloo  préposée  on  recouvrement  ont  en 
des  phases  diverses  et  ont  procédé  de  systèmes  différents,  11  faut 
nuJolenaat  compléler,  par  an  eiposé  sur  ce  point,  les  obaava- 
Uons  relatives  k  l'taislorfqw  et  à  la  législation. 

L'admlBlstoiUon  de  renreglstrement ,  l'use  des  huit  ad- 
flUnlsIraUens  pobllqaa  ressortissant  anJoDrd*bul  an  ministère 
des  finances,  est  la  pins  ancienne  des  régies  financières  de  l'E- 
tat. Hais .  dans  son  institatlon  primitive,  elle  ne  présentait  au- 
cun rapport  avec  ce  qu'elle  est  anioard'bal.  Sous  la  législation  du 
contrAle  et  du  centime  denier  et  Jusqu'en  1780 ,  les  droits  qui 
eiistaient  sous  des  dénominations  dUTéreiites  faisaient  parlie  des 
ftrmei  gé»4niu.  Alors  les  droits  d'enregistrement,  comme  la 
plupart  des  antres  revenus  publies  et  des  contributions,  n'étaient 
pas  perçus  dlreclemeol  pour  le  compte  de  TElat;  Ils  étalent  af- 
fermés ,  pour  cbaque  généralité ,  &  des  compagnies  on  à  des  fer- 
miers généraux  qui ,  moyennant  un  fermage  qu'ils  versaient  au 
trésor  royal ,  les  faisaient  recouvrer  pour  leur  propre  compte ,  à 
leurs  risques  et  périls. 

Uir»  ;  il  «  suivra  U  recoUTrwaeot  sur  les  bérili^rs  qni  seroot  teoas ,  en 
acqoilUntles  droits,  d'ajoaler  la  décUration  des  immeobles  fictifi ,  tiBsi 
qtm  osile  da  «obiliw.  La  peia*  da  droit  m  mi  eacounia  pour  défant  de 
dfclaralioo  daosle  délai  de  •iaawistrcstaa.akragé*. 

4.  U  est  ascon  accordé  aax  béritim,  daaaUtret  oa  I^altires,  qai 
l'ont  pas  tait  dans  lu  délais  prescriu  la  déclaration  des  biens  qui  leur 
nat  échus, nn  délai  de  neuf  décades ,  bconpter  d«joiirdela|iat)lica- 
liea  do  présent  arrêté ,  pour  y  saliâfaire  saos  iUe  asiujetlii  à  aucune  peiae. 
Ce  délai  expiré ,  ceux  qui  n^auront  fia  fouroi  leura  déclaraUoDS  y  seront 
coatraiils  ,  tant  poar  tes  droiUdos  que  pour  les  peines  preaoocées  par 
les  lois  eiistaoïas. 

5.  ToBs  adca  priTés,  d'une  date  aalérienre  bce  jour,  qni  aoroot  été 
faits  sur  papier  liai«,  qui  a'aiiraBt  pas  été  enregistrés  dans  les  délais 
preseviU,  et  pa«r  leiquds  i'ameoda  est  earaomc  ou  la  peine  dea  droits 
sa  nu,  poomat  éure  présentés  à  l'earegistremeot  dam  le  délai  de  aeof 
itndrt ,  a  compter  de  la  publication  du  présent,  sans  être  assujettis  à 
aocuM  peiae  ai  amende.  Passé  ce  délai ,  ces  actts  ne  jouiront  plus  de 
celle  favcnr,  clsa|q»octer«it  les  peines  prononcées  par  les  lois  antérieures. 

(1)  1S{16et)-3T  mai  1791.  Décret rslaliC à  l'ofgaaiiatioa  desdrolU 
d'enregisirenient  el  antres  y  réunis. 

Tn.  1.  —  De  f  erpaniuliois  dê  la       Ai  Avftt  ^mr*gi$»mm$ 
H  autres  p  rÂmfi. 

Art.  é.  La  régie  des  droiu  d'enregistrement,  timbra,  hypothèques 
et  de*  domaines  aaUoBWii ,  corporels  ti  incorporels ,  aera  oonfiée  h  nue 
Mlle  «dninistrattoo,  autcoAditioBS  suiranles. 

S.  Le  nombre  des  administrateurs  srra  de  doase  ;  ils  seront  tenns  de 
résider  à  Paris,  et  de  tenir  les  assemblées  ponr  l'expédition  des  alTaireé' 
de  la  régie  ;  ils  tieadrool  regiilrB  de  lean  déUbéralioos,  qui  eenid  signées 
des  Bieaibres  piésenli. 

S.'  Les  administrateurs  seront  sous  lasarreillanee  et  les  ordres  dapoo- 
■VM'r  exécutif  :  tous  les  employés  nécessaires  a  la  perception  et  régie  des 
droits  ,  seroat  sons  les  ordres  des  ddmioisiraienrs. 

4.  Il  sera  établi  une  directinn  dans  cbaque  département ,  suivant  Tétat 
anoesé  au  présent.  Toutes  les  anciennes  directions  des  droits  de  contrAle 
cl  de  domkioes  corporels ,  seront  supprimées. 

5.  Il  y  aura  par  cbaqne  direction ,  et  sous  la  eurreillance  el  les  ordres 
dodirecteor,nB  iospectenr  et  on  vérificateur,  et, en  outre ,  pareil  nom- 
bre d'inspcdeun  et  vérlScaleurs  qui  seront  envoyés  par  les  administra- 
tcars  dans  les  diretiions  où  ils  le  jugeront  utile. 

6.  Il  senétaldi,  dans  chaque  direction ,  nn  garde-magasin  conIrAIenr 
do  timbre  ,  nn  receveur  du  timbre  extraordinaire,  un  timbreur  etnn 
Imme-feaille;  etde  pla;,  dans  les  villes  ob  le  besoin  du  service  l'exigera, 
d'autres  receveurs  du  timbre  extraordinaire ,  timbreurs  et  toume-fcuilles, 
IMS  la  sorveillance  du  receveur  de  renre:!i!:tremenl. 

T.  Les  bureaux  de  correspondance  h'  itit<en  nombre  égal  h  celui  des 
adniaislraiears ,  et  il  Fera,  de  pins ,  fui  u.a  nn  bureau  pour  la  snits  des 
Teceiles,  dépenses  et  de  la  comptabilité  générale. 

8.  Cbaqne  bnreaa  de  correspondance  prés  la  régie  cenlrale  sera  com- 
posé dNin  lirecieur ,  un  sous-directeur,  ua  premier  commis ,  on  vériGca- 
mr  deseomptes,  un  commis  principal  et  quatre  commis  expéditionnaires. 

9.  Il  y  aura,  dans  tons  lesdéparienenis  et  districts  et  dans  les  cantons 
«a  l«  besoin  du  service  t'exigera ,  des  recevears  particuliers. 

10.  Claqne  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment inmeables  de  la  valeur  du  qunrt  du  montant  présumé  do  sa  ré- 
cita ,  sans  que  les  eauHonnements  de  ces  receveurs  poissent  excéder 
40.000  Itt.— Les  vérlllealenrsl6ttniiroBiiiBeantionnementde10,OOOIiT.; 
^  Li^  Inf  [Ktf eurs ,  de  40,000  lir.  ;  —  Les  directeurs,  do  30,000  liv.  i— 


CeMUilwaI  vers  MadomUiM  aimdet  <n «frfenlllèasn 

siècle  snr  la  prnpralthn  dn  ntnlslre  Medcer,  m  arrêt  dn 
conseil,  dn  0  Janv.  1780 ,  ordonna  que  la  percspuon ,  réunie  à 
celle  du  domaine  proprement  dit,  serait  confiée  à  une  compa- 
gnie iotèreaséo,  tormto  sons  le  nom  tfodaHaistrafid»  ^dadrala 
Al  domates  êi  du  iroUs  âomamam.  «  Ce  awde  d'adaUnlsln- 
tton ,  comme  reiprlnu  lelHctlonn.  dea  dr.  d*enreg.,  v*  Knrcff., 
n*  Sé,  éuit  le  plus  avanlagen  qu'il  parAt  possible  d'établir  niera. 
L'Intérêt  des  administrateurs  dans  les  produits  n'était  pas  «seei 
grand  pour  qu'ils  missent  dans  la  pemption  tonte  h  rignenr 
dont  on  avait  accusé  les  fermiers ,  et  U  l'était  asses  pour  qn^ls 
velIlasseiUà  ceque  le  trésor  ne  perdit  rien  des  dràla  qnl  lui 
étalent  aeqoia.  » 

M.  Cependant,  hnqa'en  rasacmhtén  aallunale  posa 
en  principeqne  les  Impôts  et  les  ravenns  pnbllea  seraient  perfns 
directMttent  pour  le  compte  de  l^lat ,  let  réglea  telèreesées  do* 
rent  être  remplaefes  psr  des  préposés  salariés  par  Pfitat.  La 
régiâ  des  drotU  d*Sflre^trsment ,  décrftée  les  5-19  déc  1700, 
prit  donc  la  place  de  Vaâministrtttio»  géaénle  des  domabut. 
Toutefois,  le  ebangesunt  bit  plus  dus  les  dénominations  qna 
dans  le  fMd  des  ehoses,  car  la  loi  des  18-37  mal  1791  (t). 

Les  adniaisiraunrt,  de  60,000  liv.  —Lee  lardcs-sagaMaa  et  nooTesn 
du  timbre  extraordinaire ,  de  6,000  liv.,  sauf  dans  les  directions  de  pre- 
mière et  deuxième  cluse ,  oO  il  sera  du  double.  — ■  Ceux  qui  ont  précé- 
demment feorai  des  caniioineaieats  en  espèces ,  en  sénat  remboursés, 
après  qu'ils  nuront  fenrai  tes  caitionnenwnls  «a  issmeables  fixés  par  leurs 
emplois  ,sms  psnvoir  exiger  d'iatfrtis  de  leurs  feads  ds  tsniisnnsswai 
à  compter  du  1"  jaill.  prsëbrin, 

TtT.  ft.  —  Dei  fenetioiu  du  iîvtn  MRpIoy/i  dt  faiminîitnttan, 

li.Lcf  nccvenn  particaliHS'Bonnt  assidos  a  leurs  bureau .  qialrs 
heures  le  matin  et  quatre  henres  l'après-midi ,  et  les  beuna  des  Béaa> 
ces  seraat  slBcbées  S  la  porte  dn  bareaa.  Ils  feront  sur  leors  rcgislrss, 
qu'ils  arrêteront ,  jour  par  jour,  l'caiegistresMU  de  toas  les  actes  snJets 
a  la  bnialilé ,  à  mesure  qu'ils  leur  serast  présentés ,  la  pereepiioa  et  la* 
cette  de  UHis  les  drolu  établis  par  les  décrets  de  l'assemblée  aaiioaale ,  séit 
poar  earegislraMBl ,  hypothèque ,  timbre ,  oa  avlies  droits  qui  pourront 
y  être  réunis,  ainsi  que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines 
corporels  el  iucerporeU,  dans  l'étendue  de  leur  arroodissemeoU  Ils  feront 
les  vérificaltona  autorisées  par  l'art.  4  du  décret  dn  6  déo.  1790,et  rsp-' 
porteront  des  ptocès-ierlMax  des  contraveatioM  ;  ils  seroat  tenus  d'en- 
regiMrw  sur-le<banp  toutes  tes  recettes  psr  eux  faite» ,  el  d'en  mmpirr 
sas  époques  ardiaaires .  h  la  déduction  de  leurs  rcsHics. 

IS.  Les  Térificaienn  feront  toutes  les  vérigcations  et  lecherdm  qai 
indrool  k  la  conservaUoa  des  droits  cosflés  b  l'adminislratien.  on  qui 
pourront  y  être  réunis  :  à  cet  effet ,  ils  te  transporteront  dans  les  Bureans 
ou  dépéis  publics,  sur  les  ordres  qni  leur  scroot  donnés  par  les  diredeuN 
ou  par  les  adminislratMrs ,  relèveront  les  perceptions  Tîcieoses,  soit  pour 
réclamer  dans  le  délai  le  moins  perçu  ou  rendre  ce  qui  aura  été  indûment 
exigé  ;  se  feront  représenter  les  comptereaux  arrêtés  par  les  iaspectears, 
et  les  conféreront  avec  les  registres,  pour  s'assurer  de  l'exactiludo  des 
uns  etdes  autre»;  prsndroat  des  extraiis  des  actes  civils  ou  jodicialres, 
pour  s^assarer ,  en  les  eonfrantanlavec  les  earegistrements ,  de  la  GdéUU 
des  receveurs;  relèveront  les  successions  directes  et  collaténies;  anqael 
effet  ISBS  dépositaires  ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  regis- 
tres, minutesel  extraits  de  sépollares;  et  ils  pourront  prendre  cemmupi- 
cation  au  secrétariat  du  district,  des  réies-matricea  des  coatribvlions 
directes ,  ra  conformité  de  TarL  81  dn  décret  d«  fi  déc  denier  ;  et  il» 
suirroRt  le  reconvremeat  de  tous  les  droits  exigUdeB ,  sait  qu'il»  dépea- 
deat  dê  renregisiremeBt  on  d^  domdaes  corporels  et  Ineorpersls. 

1  S.  Les  iBSpeclears  feront  des  taoméca ,  dost  le  sombre  et  la  dsrd» 
eeront  délemiirfs  par  les  adminislratenra,  pour  arrêter  le  montant  des 
recettetsar  cbaqne  registre;  formeront  Its  eomptereant ,  dont  un  doabte 
restera  an  recetenr,  et  l'anlto  sers  remis  an  directeur  aveo  les  pièces  de 
dépenses  ;  ils  lieodroat  des  journaux  de  recette  et  de  dépense  pour  Tordre 
de  lacemptobililé,  cotéset  paraphés  par  un  juge  ds  IribuRalde  district 
de  chef-lien  du  département;  vérifieroBt  la  conduits  des  rscevearst  a 
l'égard  dt  la  onptabililé  et  ds  leur  exaelitBdB  dans  ta^lsnr»  iMMUens, 
et  verseront  a  la  caisse  dn  district,  h  la  In  ds  chaque  semaine,  kspra- 
doits  des  bureaux  dont  la  recette  annuelle  excédera  100,000  liv.,  el  an 
moins  à  la  fin  de  cbaque  quartier ,  les  prodoits  des  Inreanx  de  recette  in- 
térieure ,  feront  les  visites  aulorisées  chez  les  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers, feront  faire  les  poursoites  néceissaires  pour  le  recouvrement  de» 
droits  exigibles  ;  défendront,  dans  les  tribunaux  de  district ,  sur  les  in- 
stances engagées  d'après  les  ordres  du  direclenr;  veillerontb  l'instmction 
des  receveure,  rendront  compte  ui  directeur  de  ceux  qui  ssronten  débet, 
les  eontraindront  snr  le  ehùp  psr  les  voles  ds  droit,  et  provlsnirenenf 
leur  fermeront  la  main. 

14.  Lu  directeurs ,  dansTéteaduo  dscbaqnsdéparlemcatidonneroal 
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4S  ENREGISTnEMENT.— Trr.  1,  Cnxr.  1,  Stcr.  2. 

^  ^plétft  PoriulatllM,  attribiia  à  la  rtgle  im  re-    mise  «énérale  qui  était  repartie  entre  lona  lea  préposCa. 


k  tODs  les  employia  les  ordres  et  ïasUiietioiit  que  Tintérél  de  I&  rtgie 
etigera;  veilleroBt  et  feront  Tciller  à  ce  qae  la  pertcption  soil  faite  en 
contormité  des  lois  ;  k  ce  que  les  employés  soient  assidus  h  leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquïtleut  ;  à  ce  que  les  notaires ,  greffiers ,  boïssiers  cod- 
(rerenant  aoi  lois ,  Soient  poursuivis  et  condamnés  aux  peines  p^  eux 
•nconrues.  Ils  feront  faire  par  les  inipecleors ,  on.flo  easdemaladw  on 
de  ▼aeaoce  d'empliris,  par  les  Térificateur*,  les  loamdes  de  ncoaTK< 
ment  e(  aatret  ;  clorroot  et  arréieroBl  les  comptes  dM  inspecteurs  ;  n'ai- 
hmeroot  que  les  dépense»  autoriséetei  «ppaydes  de  pièces  en  bonne  Tonne  ; 
décerneront  descootraintes,  et  feront  toutes  poursuites  contre  les  préposés 
en  débet;  instruiront  et  défendront  sur  les  instances  qai  seront  engagées 
devant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte aax  commissaires-admi- 
ntslraieurs  des  transgressions  aux  ordres  généraux  et  particuliers  de  ré- 
gie; se  feront  Eonmirpar  les  recereort  1h  états  dn  produit  de  cbaque 
BiMs,et«mpéclienMlqiie  les  fonds  restent  daas  lenn  caissesan  delà  do 
lenpa  prescrit;  feroal  (ourniret  renouTeleraa  besoin  les  cautioeDements, 
et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enTeriont  k  radminisiration,  avant  le 
1"  mai  de  chaque  année*  leur  compte  général  des  produits  et  celui  des 
dépenses  d'impressions  et  registres  de  l'année  précédente ,  auquel  ils 
Joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense ,  fc  peine  de  perte,  poar 
chaque  mois  de  ntard ,  d'un  sixième  sur  leurs  remises. 

15.  Le  garde-maguin  recevra  des  fournisseors  les  papiers  blanc»  des- 
tinés pour  le  timbre.—  Il  examinera  ces  foornilores ,  les  comparera  aux 
aebaatillont  des  awrdiés  ,  mettra  aa  rebol  tA\m  qai  ■'aotont  pas  les 
qnaliUs  prescrites  :  ce  sera  snr  aoa  certifieatqae  le  (onniissear  sera  payé 
du  prix  de  ses  livraisons.  —  Il  expédiera  aox  difffreots  distributeurs  les 
envois  de  ces  papiers  timbrés ,  qui  loi  seront  demandés.  Il  tiendra  registre 
de  ces  différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés.  —  Les 
timbres  seront  déposés  dans  le  magasia  du  timbn,  dans  un  coffre  fc  trois 
clefo*  dont  une  aux  mains  du  directeur,  une  MX  mains  du  receveordu 
timbre,  l'autre  aux  mains  do  garde-magasin.  Le  garde-nagatïo  prendra 
les  timbres  pour  le  service  do  timbre ,  qui  ne  poom  Mn  fait  qu^en  sa 
prdseaee ,  et  les  remattra ,  aprte  cbaqao  vacation ,  ao  lien  de  ddpàt.  —  Il 
sarTeiitera.le travail etl'exactitade  des  timbrenrs.  Tous  les  papiers  k  ti^ 
brer  h  l'extraordinaire  seront  présentés  aa  receveur  du  timbre  extraordi- 
naire ,  qui  liquidera  d'après  le  tarif  le  droit  de  timbra ,  et  expédiera  un 
permis  de  timbrer  portant  mention  du  nom  de  la  partie,  de  Tespèce  des 
papiers  a  timbrer ,  et  de  la  quotité  des  droits  rtpa.  —  Ce  bnlleli*  sera 
porté  au  garde-Dugisin ,  qû  rearagittrera  de  mémo  et  lera  apposer  le 
timbro. 

16.  Les  llmbrenrs  apposeront  let  timbres  des  dUHrarias  espèces  sar 
'les  papiers  destinés  k  la  débite  ordtnain ,  ntsor  ceux  qui  seront  présentés 
par  le  public  an  Hmlmextraordinain.  —Le  timbreur  sera  subordonné  au 
garde-magasin  et  sous  son  iospectioo  immédialo.  — Chaque  toume-reuillo 
aidera  assidùmenl  le  timbreur  dans  ses  ftoaclioDS ,  et  sera  dgalesseat  aoos 
l'inspection  dn  garde-magasin. 

17.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront  une  surreillaoca  ac- 
tive sur  tous  les  préposés  de  la  régie,  dirigeront  leurs  moavemeots,  nom- 
meront fc  tous  les  emplois  ea  se  confimaant  ans  règles  prescrites ,  notam- 
ment «u  décrrt  dus  mars  dernier,  pour  les  commis  des  fermes,  r^ieset 
•dministraiions  supprimées;  et  dans  lecas  oè  qoelqaes-nns  des  employés 
déjà  nommés  sans  réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  l'auraient  pas  été 
avant  ledit  jour  8  mars ,  ils  seront  remplacés  desuite  par  des  snjels  ajant 
les  conditions  requises  par  le  décret  du  S  mars  (pourront  cependant ,  tons 
surnuméraires  commissioonés ,  ayant  pins  de  deux  ans  de  service ,  con- 
courir anx  places  auxquelles  leur  donnait  droit  leur  suroumérariat};  or- 
donneront les  changements  d'employés  d^un  département  fc  an  aulro,  on 
d^tin  bareau  à  m  autn  ;  feront  descendro  à  on  grade  inférieur  ceux  qui 
ne  se  trouveront  pas  avoir  les  talents  nécessaires  pour  exercer  les  emplois 
fc  enx  confiés;  destitueront  les  employés  qui  se  seront  écartés  de  lenrs  de* 
voirs ,  on  n'auront  pas  rempli  arec  fidélité  et  exactitude  lenrs  obligations  ; 
feront  pourfuivre  les  comptables  reliquatai/ss,  par  les  voies  de  droit:  or^ 
donnrront  les  payements  des  achats  faits  pour  le  compte  de  la  régie;  four- 
niront par  cbaque  quartier  on  bordereau  des  receltes  et  dépenses,  vérifie- 
ront, clorroot  et  arrêteront  leseomptesde  cbaque  directeur^  etrondront 
chaque  année ,  dans^  le  mois  de  novembn  au  plus  tard ,  lear  compte  gé- 
néral des  produits  et  dépenses  de  l'année  précédente ,  auquel  compte  ils 
joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense  a  peine  de  perte,  par  cha- 
que mois  de  relard ,  d'un  sixième  sur  leur  remise.  Ces  coiaptesel  lesdits 
bordereaux  dn  quartier  seront  remis  aa  pouvoir  «ideutif,  et  des  doubles 
dépendes  anx  arcbives  nationales. 

TiT.  'S.  —  Di  Vadmimo»  «ae  mpbù ,  ai  du  ri$tn  iammeement. 

18.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement et  autres  réunis  ,  sans  avoir  été  samuméraire  ;  et  pour  obtenir 
une  commission  jle  surnuméraire ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans 
accomplis.  Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  qos  leur  in- 
diqueront les  administrateurs. 

19.  Les  bureaux  de  600  livres  et  an-dessous,  qui  viendront  fc  vaquer, 
ceronl  donnés  eux  sumamérains,  pourvu  qu'ils  aient  vingt  et  un  ans 
accomplis. 


20.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  liv. ,  jnsqu'fc  1,500  Uv. ,  m 
pourront  être  donnés  qu'aux  receveure  des  bureaux  inférieurs. 

81.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonci 
lions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins  qnalra 
années ,  dont  une  dans  un  bureau  de  cbrf-lieu  de  district. 

Si.  Les  bureaux  de  1,500  liv.  et  an-dessus  ne  pourront  «t»  doatés 
qa^fc  des  receveurs  de  la  classe  immédiatement  précédente ,  fc  des  vé- 
rificateurs, à  des  inspecteura,  ou  aux  premiers  commis  de  la  correspon- 
dance. 

53.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il  n'ait  été  vériQcaleur  «u 
moins  trois  ans. 

54.  Les  directions  fc  une  part  seulement  ne  pourront  être  données  qu'aux 
inspecteurs  ou  aux  sous-directeurs  de  la  correspondance,  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exeroice  en  ces  qualités. 

55.  Les  autres  directions  no  pourront  être  dmiaées  qu'aux  directeurs 
de  la  classe  précédente ,  ou  aox  directeurs  de  la  correspondance,  ayant 
aussi  BU  moins  qua'.re  ans  d*exereice  dans  ces  qualités. 

36.  Les  places  d'expéditionnaires  qui  viendront  fc  vaquer  dans  les  ^* 
reaui  de  correspondance  .seront  données  anx  surnuméraires. 

37.  Celle  de  commis  principaux  seront  données  aux  expéditionn^res, 
on  à  des  receveurs  des  bureaux  de  la  classe  de  600  liv.  et  au-dessus. 

38.  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront  données  ou  k  des  véri* 
flcaleurs ,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  au-dessus  de  1 ,500  liv. 

39.  Celles  de  première  commis  seront  données  on  fc  dw  vériflealenrs 
ou  k  des  inspecteurs. 

50.  Celles  de  sons-directeurs ,  fc  des  première  commis  on  fc  des  inspec- 
teurs ayant  an  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités ,  et  celles  de  di- 
recteure  aux  sous-directeura ,  ou  fc  des  directeurs  des  directions  de  dépar- 
temenl. 

51  ■  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  tous  les 
dvvcteurs  actuels  d«  département  on  de  correspondance ,  ayant  au  moiaa 
cinq  années  d'exereice  en  ces  quiUités. 

53.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  ni,  sur  la  proposi- 
tion do  ministre  des  contribulions  publiques,  entre  trots  sujets  qui  lui  se- 
ront présentés  par  les  régisseurs,  et  qui  réuniront  les  conditions  prescrites. 
— Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

55.  Les  places  oe  receveurs  et  gardes-magasios  ria  timbre  ne  pourront 
être  données  qu'fc  d'anciens  receveurs  d«  bureaux  de  600  liv.  et  au-des- 
sus,  ou  k  des  vérificatcnre.  —  Pourront  également  y  Mre  nommés  les  pre- 
miers commis  de  direction ,  après  dix  ans  d'exercice  dans  cette  qualité. 

'54.  Celles  de  timbrenrs ,  lourne-fenilles  et  compteurs ,  seront  données 
de  préférence  fc  d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies ,  on  k  des  jnvalides 
de  l'armée. 

55.  Les  directeun  rendront  compte,  k  chaque  trimestre,  de  l'assiduité 
et  des  talents  et  services  de  chacun  des  préposés  de  la  régie  qui  leur  sera 
subordonné  ;  cl  les  régisseurs  rendront  également  compte  au  ministnde 
l'assiduité  et  des  talents  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en  sera  tenu 
registre ,  tant  fc  l'administration  que  dans  le  bureau  du  ministre. 

56.  L'ancienneté  des  services  serann  titre  de  préférence  pour  les  places 
vacantes ,  mais  seulement  ponr  ceux  dont  11  aura  toujours  été  rendu  les 
comptes  les  plus  avantageux. 

57.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  conformer  aox  dispositions 
précédentes:  il  ne  ponira,  dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places  hUtro 
de  survivant»,  adjonction  ou  autrement. 

TiT.  4.  —  Traitement  (f et  «rqiloy^i. 

58.  Les  Irailerocots  de  tous  les  employés  de  la  régie  seront  fixés  comme 
il  suit  :  —  A  chacun  des  receveurs  particuliers,  une  remisesur  le  mon- 
tant de  sa  reGelte;savoir  :  dans  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève 
k  400,000  Uv.  et  au-dessus,  de  1  1/3  p.  100;  —  1  S/4  p.  100.  dans  les 
bureaux  dont  la  recette  est  de  500  fc  400,000  liv.;  —3p.  100, dans 
bureaux  dont  la  recette  est  de  ïOO  fc  500,000  liv.;  —21/4  p.  100,  dans 
les  bureaux  dont  la  ncetleest  de  150  fc  300,000  liv.;  — S 1/2  p.  100.  oà 
elle  est  de  100  k  150,000  liv.  ;  —  3  5/4  p.  100.  oà  elle  est  de  75  h 
100.000  liv.  ;  —  5  p.  100 ,  dans  ceux  oii  elle  est  de  50  k  75,000  liv.  ; 
—  S  1/4  p.  100,  dans  ceux  ou  elle  est  do  30  fc  50,000  liv.;  —  5  1/3  p. 
100 .  dans  ceux  ou  elle  e-^t  de  30  fc  30,000  liv.  ;  —  4  p.  100  dans  ceux 
oii  elle  est  de  10  fc  30,000  liv.  ;  —  5  p.  100  dans  ceux  au-dessous  de 
10,000  liv. 

59.  Pour  tous  les  autres  employé^ ,  les  Iraltemenis  seront  réglés  fc  une 
quotité  de  remise  sur  la  totalité  du  produit  de  tous  les  droits  régis  ;  m«is 
il  leur  sera  payé  une  somme  fixe ,  sans  que  celte  somme  puisse  essiiyr  d<* 
diminution  et  à  la  charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans  le  cumple  de 
remise  sur  les  produits. 

40.  La  remise  pour  les  douze  administrateurs  sera  de  3/5  de  1  s.  100, 
et  leur  traitement  fixe  annuel ,  de  12,000  liv.  payables  par  quattief,  les- 
quelles 13,000  liv.  feront  partie  de  leur  remise. 

41.  La  remise  des  quatre-vingt-trois  directeurs  est  fixée  fc  1p.  100, 
divisée  en  quatre-vingt-seize  parts,  enire  lesquatre-vingi-treis  direclrurs. 

43.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  fc  U/IO  de  1- p.  100;  celle  des 
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50.  Quelques  modidcallons  furent  depuis  apportées  à  cet  état 
do  choses,  notamment  par  le  décret  du  29  septembre  1791  (1) 
et  par  celui  du  5  février  1793  (9).  Toutefois,  des  remises  gé- 
Qérales  furent  eooservées  aux  administrateurs  et  aas  employés 

Tériflcaleiirs,fcl/î  p.  100;  celle  des  gardcs>magasiaB,It  1/5  de  1  p.  100; 
celle  des  receveurs  du  timbre  exlraordioaire,  k  1/6  de  I  p.  100. 

iS.  Le  traitemcnl  fixe  des  directears,  iaspeclearB,  gardes-magasiDget 
Tfceveurs  da  timbre  extraordiaaire,  leur  sera  payé  suÏTdDt  le  tableau 
aDoexd  au  présent ,  et  leur  remise  dans  la  même  proportion. 

44.  Le  traitement  des  timbreurs ,  tourne-feuilles  et  compteurs ,  sera 
pafd  suivant  lemAme  tableau  annexé  au  présent:  il  sera  alloué  pour  cette 
'dépensa  1/6  de  1  p.  100,  et  l'ezctdant'dB  traitement  fixe  sera  distribué 
en  gratifications  proportionnées  à  L'importance  des  directions  et  aui  bons 
services  des  employés. 

45.  La  remise  des  employés ,  dans  les  bureaux  de  correspondance  k 
Paris ,  est  fixéo  k  13/24  de  1  p.  100  ;  leur  traitement  fixe  leur  sera  payé 
soi  vaut  le  tableau  annexé  au  présent,  et,  leur  remise  dans  la  même  propor- 

46.  Pour  tous  frais  de  registres ,  d'impressions ,  de  ports  de  lettres  et 
de  ballots  de  formules ,  de  gari^ons  de  bureau ,  fouroilures  de  lumières , 
bois  de  chauffage ,  et  autres  menues  dépenses  des  administrateurs  et  de 
leurs  bureaux  à  Paris ,  et  l'entretien  de  TbAtel ,  il  sera  alloué  11/24  de  1 
p.  100  :  l'excédant  de  dépense,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur  la  remise  totale 
des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux ,  et  le  bénéfice  de  la  diminution  de 
dépense  sera  ajouté  ii  leur  remise, 

47.  Les  remises  et  traitemeoU  nientioDnés  aux  articles  précédents, 
commenceront  a  courir  du  1"  fév.  dernier  pour  les  employés  existants. — 
A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  sermt  mis  en  place  postérien- 
remeat  k  ladite  époque ,  leurs  appointements  ne  commenceront  k  courir 
que  du  jour  de  ieur  installation  dans  leurs  emplois ,  et  cesseront  le  jour 
qu'ils  ne  seront  plus  en  place.  —  Le  traitement  des  administrateurs  com- 
mencera à  courir  du  jour  de  leur  nominalion. 

49.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres  événements  imprévus 
nécessitaient  une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée ,  lo  pou- 
Toir  exécutif  pourra  provîsoiremeot  l'autoriser,  sur  la  demande  des  admi- 
ai&trateurs,  jusqu'à  la  concurrença  de  la  somme  de  100,000  liv.;  et  sur 
celte  antorisatioB ,  les  commissaires  de  ta  trésorerie  pourvoiront  k  son 
•eqoittemeat. 

TiT.  S.  —  Dûpotitiofu  de  âiteipUne  générale. 

49.  Les  produits  de  la  récrie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des 
remises  générales,  qu'après  déduction  di|  prix  marchand  des  papiers  de 
la  formule ,  ainsi  que  des  remises  retenues  par  les  receveurs  pnrticuliers, 
ports  de  lettres ,  dépenses  d'impressions  et  autres  frais  de  régie. 

50.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  k  l'administration  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  exécutif,  aucune  remise  ni  modération  de  droits 
et  amendes ,  à  peine  d'en  compter  personnellement. 

51.  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  adroiniEtratifs  ni  tribunaux, 
accorder  de  remises  ni  modérations  des  droits  ou  perceptions  indirectes  et 
amendes,  à  peine  de  DulUlé  des  jugements  ;  et  seront  tenus  les  commis- 
laires  du  roi ,  dans  les  cas  de  contravention ,  d'en  instruire  le  ministre  de 
la  justice  et  celui  des  contributions  publiques. 

53.  Les  administrateurs  t  directeurs  et  autres  employés  qui  participe- 
tout  k  une  remiite  sur  la  totalité  des  produits ,  ne  pourront  retenir  aucune 
■OBime  entre  leurs  mains  pour  raison  de  remises  qui  pourront  leur  re- 
Teuir,  sauf  k  recevoir  leurs  remises  d'après  les  comptes  et  recettes  de 
chaque  année ,  et  lorsque  les  états  de  répartition  seront  expédiés ,  ce  qui 
se  fera  par  la  fixation  générale  après  l'arrêté  des  comptes  de  tous  les  direc- 
tenn.  Il  pourra  néanmoins  être  payé  un  à-compte  de  la  moitié  des  re- 
mises ,  en  sus  du  traitement  fixe,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des 
recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

53.  En  cas  de  Tuance  d'emploi  on  d'absence  d'employés ,  leurs  re- 
mises accroîtront  &  la'  masse  générale  des  remises  des  employés  supérieurs 
qui  auront  rempli  les  fonctions  de  la  place  vacaote,  on  tourneront  an 
profit  du  surouraéraire  qui  les  aura  faîtes. 

5(.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  on  congé  par  écrit  des 
administrateurs;  et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse 
que  les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises,  après  quinze 
jours  d'absence ,  au  prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service. 

55.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  employés  qui  y  ont  droit, 
d'après  l'état  général  de  répvtitinu  arrêté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

56.  Les  ambulants  et  Térificateurs  qui  auron  t  constaté  par  des  procès- 
Terbaux:  !•  des  droits  non  tirés  hors  ligne  par  les  receveurs  particu- 
liers; 4"  des  erreurs  de  calcul  au  préjudice  de  la  régie;  S"  des  tiroils 
laissés  en  souffrance  ;  4"  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les  comptc- 
rtaux  arrêtés  entre  les  ambulants  et  les  receveurs  particuliers  ,  jouiront 
de  la  remise  k  laquelle  euuent  eu  droit  lesdits  receveun ,  lesquels  en 
seront  privés. 

57.  Au  mojen  des  remises  accordées  ci-dessus  aux  préposés  de  Pad- 
ninistntion,  il  ub  sera  alloué  aucune  dépense  pour  loyer  de  matsou , 
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supérieurs  qui  y  trouvèrent  lear  traitement  Jttsqi^xpremlèm 
années  de  la  restauratlou. 

fil.  Hais  une  ordoiftiance  interrlnt  le  17  mal  1817  (3) 
qui ,  entre  autres  modi&caUoos ,  substttoa  aux  Indemnités ,  gra- 


bureaux,  magasins ,  frais  de  commis ,  pa{>ier,  lumières  et  autres  quel- 
conques ,  ni  aucuns  frais  de  poursuites ,  signification  de  contraintes ,  tf 
autres  frais ,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés  n'auront  de  recours 
que  contre  les  redevables. 

58.  Dans  le  cas  de  changement  d'emploi ,  destitution  ou  mort  des  pré- 
pwés  qui  auront  commencé  les  poursuites ,  il  leur  sera  tenu  compte ,  ou  k 
leurs  héritiers ,  du  montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés 
sur  des  articles  de  droits  bons  à  recouTrer,  et  le  remboursement  ta  sera 
fait  par  le  successeur  k  l'emploi ,  sur  te  pied  de  la  liquidatioa  qui  aun 
lieu  k  l'amiable  d'après  l'inventaire  double  desditea  poursuites,  ets'ilsni^ 
vient  quelques  contestations  k  ce  sujet ,  soivant  ta  laie  qui  en  sera  tù\» 
par  le  premier  juge  du  district. 

59.  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  paquets  d'un  timbre 
particulier, -et  les  frais  de  transport  des  papiers,  des^wrls  deletireset  pa- 
quets ,  ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront 
jour  par  jour,  et  autant  qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par 
l'admintstratton  ou  par  les  corps  adminislratibï  fonte  de  ^loi ,  toute  de- 
mande  sur  cet  objet  sera  rayée. 

60.  Les  marchés  pour  les  approvisionnements  de  papiers  destinés  k 
être  timbrés  seront  passés  au  rabais  après  affiches  et  publications ,  et 
en  présence  du  directoire  du  département.  Usera  déposé  au  secrétariat  du 
département,  des  échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera 
obligé  à  fournir  de  bonne  qualité,  et  an  double  du  traité  pour  y  avoir 
recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers'sera  alloué  Suivant  Ih  quittances 
des  fournisseurs,  en  conformité  des  marcbés,  et  sur  les  reconnaissances 
de  réception  du  garde-magasin,  vérification  ^te  des  quantités  et  qn^ités 
énoncées  dans  les  iMIres  de  vdture. 

61.  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  registres,  sommiers,  tables 
alphabétiques ,  états,  comptereaux  et  autres  impressions  nécessaires  pour 
la  régie ,  seront  faits  de  la  même  manière ,  et  le  prix  alloué  au  fur  et  k 
mesure  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  en  conformité  des  mar- 
chés.— £t ,  pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et  les  restants 
en  nature  desdits  registres ,  sommiers,  etc.,  les  directeurs  tiendront  uu 
registre  en  recette  de  tous  ceux  qui  leur  seront  fournis,  et  eu  dépense,  jour 
par  jour,  de  la  distribution  qui  en  sera  faite ,  pour  en  rendra  compte  k  la 
fin  de  chaque  année,  au  soutien  duquel  ils  rapporteront  les  reopnnaissanees 
des  fournitures  et  envois  qu'ils  auront  faitï. 

(1)  Extrait  du  décret  ^es  39  8epi.-9  ocL  1791  contenant  des  articles 
additionnels  aux  décrets  des  5  déc.  1790, 18  mai  et  10  Jua  1791  «or  le 
timbre  et  l'enregistrement. 

Additim  au  décret  des  18-37  mai  1791. 
Art.  1.  Le  remise  do  3  et  S/3  d'un  pour  100  accordée  par  le  dé- 
cret des  18-37  mai  dernier,  pour  les  receveurs  des  droits  de  la  régie  de 
l'enregistrement ,  sera  répartie  pat  les  régisseurs  entre  tous  les  rece- 
veurs ,  dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable ,  k  la  cbarga 
par  eux  d'en  (airo  arrêter  le  tableau  pu-  le  ministre  des  contributions. 

3.  La  régie  est  autorisée  à  augmenter  tes  employés  des  bureaux  de 
correspondance ,  et  k  leur  fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  k  ceux 
des  employés  des  mêmes  grades  actuellement  en  exercice,  lesquels  traite- 
ments et  remises  seront  pris  sur  la  remise  de  13/24  d'un  pour  100,  ac- 
cordée par  le  décret  du  18-37  mai,  pour  les  frais  des  bureau  de  cor* 
respondance. 

(3)  Extrait  du  décret  des  5-6  fév.  1793  relatif  aux  traitements  des  di 
recteurs  des  diverses  administrations  publiques. 

ArL  5.  Le  traitement  des  administrateurs  de  la  régie  des  droits  de  tim* 
bre,  d'enregistrement  et  des  domaines,  sera  réglé,  pour  les  huit  premien 
niois  de  l'année  1793,  dans  la  proportion  de  la  remise  qui  leur  est  accor- 
dée par  le  décret  des  1 8-37  mai  1791 ,  sur  le  produit  des  droits  de  timbre^ 
d'enregistrement ,  d'hypothèques  et  autres  contribolions  indirectes. 

4.  Le  traitement  pour  l'année  1793  des  directears ,  vérificateurs,  in- 
specteurs et  autres  pNposés  de  la  régie  des  droits  de  timbre,  d'eoregistK- 
ment  et  des  domaines ,  sera  réglé  sur  un  produK  annuel  qui  demeure 
fixé  a  60  millions,  d'^rés  la  remise  qui  leur  est  accordée  par  le  décret  des 
18-37  mai  179t. 

5.  Le  traitement  pour  l'année  1793  des  receveurs  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  des  domaines,  sera  réglé  pour  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  d'hypothèques  et  autm  contributions  indirectes,  d'a- 
près leur  produit  i^l,  conformément  kce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des 
l(t-37  mai  1791.11  leur  sera  en  outre  accordé  1  p.  100  sur  le  produit  de 
1.1  recette  des  fruits  et  revenus  des  domaines  nationaux  et  des  biens  des 
tmiigrés ,  pour  leur  tenir  lieu  des  indemnités  et  des  faux  (raïs  que  cette 
augmentation  dé  travail  leur  a  occasionnés  ;  ladite  indemnité  sera  répartio 
dans  les  proportions  et  d'après  Iw  bases  du  décret  des  18-37  mai  1791. 

(3)  17-SS  mai  1817.— Ordonnança  concernant  plusieurs  ebangemeois 
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tificaltons,  remises  ou  autres  suppléments  pécuniaires  dont  les 
administrateurs  avalent  joui  Jusque  là,  un  traitement  déterminé, 
payable  directement  par  le  trésor. 

&9.  A  partir  de  ce  moment,  si  Ton  excepte  les  receveurs 
dont  le  traitement  resta  formé  par  des  remises  déflnitivement 
déterminées  dans  un  décret  impérial  du  33  mal  1810  (1),  tes 
administrateurs  comme  tes  emiiloyés  Q'ont  plus  eu  qu'un  traite- 
ment fixe  (T.  en  ce  qui  concerne  les  employés  de  l'administra- 
tion centrale,  t'ord.  roy.  du  17déc.  1844,  rapportée  tn^rd sous 
le  n°  56,  qui  règle  ce  traitement).  A  partir  de  ce  moment  aussi, 
l'administration  ctiargée  de  recouvrer  l'impôt  a  cessé  d'être  une 
rtf0M.  Néanmoins,  on  se  sert  encore,  dans  les  arrêts  et  même 
dans  la  loi ,  de  cette  expression  pour  désigner  l'administration. 
Nous  emploiroos  en  ce  sens,  dans  te  cours  de  ce  traltà,  cette 
expression  consacrée  par  l'usage. 

5  3.  Les  éléments  de  l'administration  ont  dà  naturellement  se 
resseolir  des  difTérrnces  qui  se  sont  successivement  produites 
dans  le  système  de  l'impôt.  Avant  1780,  c'est-à-dire  quand  l'Im- 
pôt faisait  partie  des  fermes  générales  y  la  perception  avait  lieu, 
sous  la  surveillance  des  intendants ,  par  les  soins  d'une  admi- 
nistration générale  qui  avait  dans  la  province  des  agents  com- 
misslonnés  parles  fermiers  sous  les  ordres  desquels  ils  étaient 
placés  de  fait.  Parmi  ces  agents  figuraient  un  directeur  par 
généralité,  un  certain  nombre  d'inspecteurs  spéciaux ,  manda- 
taires particuliers  du  fermier  général,  et  chargés  de  surveiller 
ses  intérêts;  des  contrôleurs,  ambulants  qui  faisaient  des  tour- 
nées, trimestrielles  dans  tous  les  bureaux  de  leur  division  ;  des 
vériScateurs  chargés  de  vérifier  la  gestion  des  comptables,  des 
commis  ou  contrôleurs  préposés  à  la  perception  des  droits  et 

dans  rorgaoisation  des  admiDiâtraiions  de  fiaaDces,  et  la  réunion  de  celle 
des  forêts  ii  la  direction  géotirals  de  Teoregislrement  et  des  domaines. 

LoDia,  etc. —  Pénétré  du  besoin  de  soulager  nos  peuples  par  des  ré- 
formes saiuiaîres  et  par  des  économies  compatibles  avec  le  bien  da  service, 
nous  avons  reconnu  que  quelques  cbaDgeoienls  utiles  pouvaient  s'opérer 
dans  les  administrations  qui  relèvent  de  noire  ministère  des  finances. — 
A  ces  cuises,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ce  département ,  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'administration  des  forêts  est  réunie  à  celle  de  l'enregistre- 
meat  et  des  domaines.— Les  conservateurs  des  forêts  sont  sopprimés, — 
Néanmoins  notre  ministre  des  floances  nous  fera  connaître  les  exceptions 
que  les  localités  et  les  besoins  du  service  pourraient  rendre  nécessaire». 

S.  L'administration  do  la  poste  aux  chevaux  est  réunie  a  celle  de  la 
poste  aux  lettres. 

S.  Le  nombre  des  administrateurs  de  Tenrogistreroent ,  des  domaines 
et  des  forêts,  est  fixé  à  quatre.— L'on  d'entre  eux  est  spécialement 
chargé,  sous  les  ordres  du  directeur  général ,  de  l'administration  des 
forêts. 

4.  Les  administrateurs  des  postes ,  des  douanes ,  des  contributions  in- 
fflrectes ,  sont  supprimés. 

5.  Ces  administrateurs  sont  remplacés,  dans  les  régies  respectives,  par 
an  consul.— Ce  conseil  sera  prbvi^oirement  composé  de  trois  agents  supé- 
rieurs  de  la  direction  générale  ix  laquelle  il  doit  être  allaclié;  ils  seront 
désignés  par  notre  ministre  des  finances ,  et  pris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  nommés  par  nous. — Les  membres  de  ce  conseil  conserveront 
leurs  fonctions  habituelles,  et  ne  recevront  aucune  augmentation  de  trai- 
tement pour  les  nouTcIlcs  atlribulions  qui  leur  seront  provisoirement  con- 
férécs.- La  composition  dêfinilive  de  chaque  conseil  sera  ultérieurement 
déterminée  par  nos  ordonnances. 

6*  Chaque  conseil  exercera  provisoirement  les  fondions  déléguées  aux 
anciens  administrateurs  par  nos  ordonnances  des  51  juill. ,  S7  oov.,  25 
déc.  1816  et  i  jaov.  i8t7. — Le  ministre  des  finances  prendra  ultérieu- 
rement nos  ordres  sur  lesmodificalions  ou  leschangcmenlsque  l'organisa- 
tion nouvelle  de  chaque  conseil  pourrait  exiger. 

7.  Les  traitements ,  indemnités ,  gratlScallons ,  remises ,  ou  autre  sup- 
rlément  pécuniaire  quelconque,  dont  cbacun  des  dtrcclcurs  généraux  a 
joui  jusqu'à  présent,  sont  réduits  au  traitement  Gxo  de  60,000  fr.,  pas  • 
sible  de  la  retenue  prescrite  par  les  lois  dn  38  avr.  1816  et  du  S5 
mars  1817. 

8.  Sont  fixés  à  la  somme  de  24,000  fr.,  passibles  de  la  même  retenue, 
les  traitcmi  nls,  indemaitcs,  gratifications,  remises,  qui  ont  été  aUribués 
jusqu'ici  a  chacun  des  administrateurs  de  renrcgistrement  et  des  do- 
maines. 

9.  Les  fonctionnaires  supprimés  par  ta  présente  ordonnance  recevront 
ta  pension  do  retraite  à  laquelle  ils  auraient  droit ,  aux  termes  des  lots  et 
règlements  existants. 

(ij  U  mai  1819-0  m»rrl85S.-'  Décret  qui  Gu  la  remise  ordiaaire 
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des  revenus.  — V.  le  Traité  récent  do  la  manuleDliOD  des  em- 
ployés de  l'enreg.  et  des  dom.,  d*  2. 

5-t.  Après  l'arrêt  du  conseil  du  0  Janvier  1780,  et  surtout 
après  les  décrets  par  lesquels  l'assemblée  nationale  créa  le 
système  de  ta  perception  directe  par  l'Étal  (V.  suprà.  n"  49),  une 
administration  toute  différente  dut  être  établie.  Elle  Ib  fut,  en 
effet,  par  le  décret  cl-dessus  rapporté,  des  18-27  mal  1701 
(  V.  toc.  cit.  ),  qui  créa  : 

Pour  la  régie  central»:  icdouze  administrateurs,  organisés  en 
assemblée  délibérante,  placés  sous  les  ordres  du  directoire 
exécutif,  et  institués  chefs  supérieurs  de  toùs  les  employés  de  la 
régie;  S*  treize  bureaux  de  correspondance ,  composés  chacuu 
d'un  directeur,  d'au  soos-dlrecteur,  d'un  premier  commis ,  d'un 
vériûcateur  des  comptes,  d'un  commis  principal  et  de  quatre 
expéditionnaires. 

Pour  le  service  de  chacun  des  gttatre^ingMrois  département», 
un  directeur  ayant  sous  ses  ordres:  1*  uo  Inspecteur;  S"  un 
vérificateur  ;  5"  ud  garde-magasin  contràleur  dn  timbre ,  un  re- 
ceveur du  timbre  extraordinaire,  on  tlmbreur,  un  ou  plusieurs 
tourne-feuilles ,  suivant  Timporlance  des  villes  dn  département  ; 

dans  tons  les  chefis-lieux  de  département  oti  de  district ,  et 
dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigeait,  environ 
2,700  receveurs;  enfin  un  nombre  indéterminé  de  surnumé- 
raires. 

6ft.  Cette  organisation  se  maintint,  jusqu'après  l'ordonnance 

ci-dessus  rapportée  du  17  mai  1817  (V.  luprd,  sous  le  n*  51  ) , 
sauf  quelques  modifications  partielles  dont  les  plus  importantes 
furent  introduites  par  le  décret  du  14  août  1705  (2),  qui,  à 
l'occasion  de  l'organisation  de  la  régie  nationale  des  droits 

des  receveurs  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greDb,  d'hypo- 
thèques ,  des  amendes ,  et  des  domaîoH  et  bois. 

Napolëok,  etc.  ;  —  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  — 
Notre  conseil  d'Ëtat  eolenda ,  —  Nous  avons  décrété  et  déciétons  : 

Art.  1.  A  compter  du  1*'  janv.  1810,  la  remise  ordinaire  des  rece- 
veurs des  droits  d'enr^istrement ,  de  timbre ,  des  greffes ,  d'hypothëqurf , 
des  amendes  et  antres  recettes  y  jointes,  &era  réglée  conuno  ci-après, 
savoir  : 

Sur  les  premiers  10,000  fr.  de  la  recette  de  l'année.  8  p.  Q^O 

Sur  les  recettes  au-dessus  de  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr. 
inelosivement.  5 
de   50,000  h  130,000.  i 
de  130,000  a  300,000.  1 
de  500,000  &  700,000.  0  ifi 

au-dessus  de  700,000  indéfialmenU  0  1/4 

2.  La  remise  ordinaire  des  receveurs  particuliers  des  domaines  et  bois 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  premiers  30,000  fr.  de  la  recette  de  l'année,  à        4  p.  O.'O 
Sur  les  recettes  au-dessus  de  30,000  fr.  à  100,000  fr.  in- 
clusivement, s 
de  100,000  jusqu'à  SSO.OOO.  1 
de  250,000  jusqu'à  700,000.  0  1/2 

au-desfns  de  700,000  fr.  indéBnîment.  0  1/â 

S.  Le  traitement  annuel  d'un  receveur  dont  fa  remise  ne  s'élèveratl  ]ia5 
à  600  fr.,  sera  porté  à  ceUe  somme  iixe. 

4.  Le  montant  de  la  remise  de  l'année  entière  se  répartit,  h  raison  du 
temps  de  l'exercice,  entre  les  dilfêrents  rcccvcon  qui,  pendant  Tannée . 
ont  géré  le  même  bureau. 

5.  Notre  ninis^'  des  fiaaRces  est  cbarcé  da  PexécOtion  dn  présent 
décret. 

(2^  14-S3  aoât  1793. —Décret  relatif  it  roi^anisatlon  de  la  régie  ne- 
tionalc ,  des  droits  d'enregistrement  et  autres  droits  y  réunis. 

Art.  1".  La  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement,  timîiro,  hypo- 
thèque et  domaines  nationaux,  corporels  et  incorporels,  sera  organisée 
dans  les  pays  réunis  de  la  France,  à  compter  do  mois  d'aobt  courant.  Le 
conseil  exécutif  y  adressera  en  conséquence  aux  tribunaux  et  aux  corps 
administratifs,  tous  les  décrets  relatifs  k  cette  régie,  avec  ordre  de  les 
faire  enregistrer  et  promulguer  sans  délai. 

Les  atlminislraletirs  de  ta  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  k 
placer  dans  lesdits  pays,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  créés  par  les  décrets  des  S-19  déc.  1790  et  S  déc.  1790-11  fév. 
1791,  et  des  revenus  des  domaines  nationaux  ,  corporels  et  incorporels, 
un  nombre  d'employés  par  dépurtemcat  et  district ,  dans  la  proportion  de 
celui  existant  dans  les  autres  départements  de  la  France ,  conformément 
au  décret  des  1S-S7  mai  1791,  et  aux  dispositions ct-anrès. 

S.  Indépendamment  des  latents  et  employés  déjà  subsistant  en  vertn 
dodit  décret  des  18-S7  mai  cl  do  celai  additionnel  des  t»  sejit.-9  ocL 
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mirant,  tant  à  Paris  qno  dans  les  différents  départenit^nls  de  la  Repu- 
Uiqas,  il  sera  établi  proTisoirement  :  1°  Dans  chaque  bureaii  de  corres- 
(londance,  ua  premier  commis,  «n  commis  principaîponr  les  comptes ,  et 
00  eipéditiODDain;— S"ll  sera  ajoatA  an  bureaa  de  la  comptabilité  gé- 
béralo,  no  premier  commis  et  un  ezpéditioonaire;  et  à  ce  moyen,  le 
vérificateur  des  comptes  et  le  Eecoai}  commis  principal,  existant  dans  ce 
bureau,  demeureront  «upprimés;  —  5°  A  la  direction  du  département  do 
Paris,  qaatre  inspecteurs,  huit  Térificateurs,  un  gurveîHant  du  timbre, 
QD  recerear  da  timbre  extraordinaire,  deux  contrAleurs  délÎTreurs  de 
bulletin ,  et  un  garde-magasin  des  impressions  ;  —  4*  Il  y  aura ,  au  bureau 
des  hypothèques  &  Paris,  an  greffier  expéditionnaire  appointé ,  un  enre- 
gif Irenr  d'oppositions ,  ua  vérlficatenr  d'oppositions ,  tin  enregistreur  de 
Ictires  de  ratiflcation ,  et  un  délirrenr  d'extruls;  — 5"  Dans  chacun  des 
six  bureaux  de  perception  des  domaines  nationaux ,  nn  commis  principal  ; 
—  e^ATagence  des  domaines  naltonanx,  on  agent,  trois  sous-agentg, 
on  commis  principal  da  contentieux,  deux  visiteurs  et  quatre  architectes 
appointés;  — 7"  Vingt-quatre  expéditionnaires,  tant  dans  les  bureaux  do 
^rceplion,  qu'à  Pagencv  des  domaines  nationaux  à  Parj^.  —  Il  sera,  en 
outre ,  atltchd  fc  Padministratioa  centrale  trois  arouAs  appointés.  —  Enfin , 
il  7  «sra  m  troisième  inspeclear  dans  chacune  des  directions  de  première 
classe»  et  on  troisième  vériGcatear  dans  chacune  de  celles  de  la  seconde. 

4.  Les  adminielraleurs  pourront  répartir  le  nombre  des  inspecteurs  et 
▼érificateurs  établis  par  le  décret ,  entre  les  différents  départements  de  la 
République,  suÏTantque  le  bien  du  service  l'exigfra.  Les  préposés  à  ta 
TériScallon  des  comptes  seront  également  employés  aux  travaux  de  la 
correspondance ,  lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

6.  Mul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonc- 
tions de  recereur  des  droits  d'enregistrement  au  moins  trois  ans ,  en  pré- 
fénat  ceini  qui  aura  régi  un  bureau  desdits  droits  près  d*uo  chef-lieu  de 
district. 

*  6.  Nul  ne  ponrra  itre  nommé  inspecteur,  qu'il  n'ait  été  Térificaleur  ou 
rceevcard'unnareau  des  droits  d'earegisiremetit  au-dessus  de  3,000  liv., 
près  d'un  cbef-tieu  de  district,  au  moins  pendant  deux  nos. 

7.  Les  administrateurs  sont  autorisés  k  choisir,  parmi  les  employés 
supérieurs  des  fermes,  régies  et  adminislralions  publiques  supprimées, 
ceox  qu'ils  jugeront  ea  état  de  remplir,  dans  la  régie  de  l'enregistrement, 
des  places  relatives  à  celles  qu'ils  occupaient.  A  l'égard  de  tous  les  rece> 
TRirs  et  employés  inférieurs  deidites  fermes  et  administrations,  qui 
n'auront  pas  été  surnuméraires  dans  la  r^ie  de  l'enregistrement  au  moins 
■D  an ,  ils  ne  pourront  être  nommés  qu'à  des  recettes  particulières  des  do< 
maines,  ou  kdes  places  dans  la  partie,  du  timbre,  Gtà,celle3  d'expédition- 
naires BuivaDt  le  degré  d'aptitude  qui  leur  aura  été  reconnu.  —  L'époque 
des  remplacements ,  qui  cesse  le  8  mars  1794 ,  suivant  le  décret  des  8<S0 
mars  1791,  sera  prorogée  jusqu'au  1"  janv.  179S. 

8.  Pour  fiacililer  rétablissement  de  la  régie  dans  les  pays  réunis  à  la 
République,  les  administrateurs  db  seront  pas  astreints  aux  règles  d*ad- 
nissioB  etd'aTaneement  prescrites  parle  décret  des  18-37  mai  1791,  pour 
les  places  qui  y  seront  établies  et  qui  j  vaqueront  jusqu'au  1"  jaiîv.  1796, 
excepté  les  emplois  snpérîenrs ,  &  l'égard  desquels  il  ne  pourra  être  apporté 
des  modiflcations  que  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  proposition  expresse 
des  administrateurs. 

9.  A  compter  du  1*'  janv.  1795,  il  sera  passé  k  chacun  des  receveurs 
de  l'enregistrement,  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  et  des  bypo- 
Ibèques,  sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle ,  une  remise  d'un  sou  pour 
livra  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de  10,000  liv.  et  au-dessous; 
11  deniers  pour  livra  dans  ceux  où  elle  sera  au-dessus  de  10,000  liv. 
jusqu'à  S0,000  liv.  inclusivement;  10  où  elle  sera  de  30,000  h  ôO,O0O 
liv.  ;  g  où  elle  sera  de  00,000  à  50,000  liv.  ;  8  où  elle  sera  de  50,000 
il  75,000  liv.  ;  7  où  elle  sera  de  75,000  à  1 00,000  liv.  ;  6  ou  elle  sera  de 
100,000 à  150,000  liv.;  5  OÙ  elle  sera  de  150,000  à  â00,000  Uv.;  4  et 
demi  où  elle  sera  de  200,000  à  250,000  liv.  ;  4  où  elle  sera  de  350,000 
à  500,000  lir.  —  A  chacun  des  receveurs  particuliers  des  domaines  na- 
tionaux et  des  biens  des  émigrés  et  princes  étrangers  possessionnés  en 
France,  une  remise  de  10  deniers  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  estdeSO,000  liv.  et  au-dessous;  9  où  elle  sera  an-dessus  de 
S0,000  jusqu'à  30,000  lir.  ;  8  où  elle  sera  de  50,000  à  50,000  lir.  ;  7  où 
elle  sera  de  50,000  à  75,000  liv.  ;  6  où  elle  sera  de  75,000  à  100,000  liv.; 
5  où  elle  sera  de  100,000  à  150,000  liv.;  4  et  demi  où  elle  sera  do 
150,000  à  200,000  liv.  ;  4  où  elle  sera  de  200,000  û  250,000  liv.  ;  5  et 
demi  où  elle  sera  de  350,000  à  300,000  liv.  —  Dans  les  bureaux  où  la 
lecette  annuelle  excédera  500,000  liv.,  il  sera  passé,  soit  au  receveur 
de  Penregitftrement  et  antres  droits ,  soit  b  celui  des  domaines ,  d'abord  le 
montant  de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus  sur  500,000  liv.,  et 
en  outre  nn  denier  et  demi  sur  ce  qui  excédera  cette  somme  jusqu'il 
500,000  liv.  inclusivement;  un  denier  sur  ce  qui  excédera  500,000  jus- 
qu'à 700,000  liv. —Et  un  demi-denier  sur  ceqni  excédera 700,000 liv., 
sans  limitation.  —  Chaque  receveur  jouira  de  la  remise  ci-dessus  réplén , 
taos  qu'elle  puisse  être  réduite,  lorsque  sa  recette  annuelle  aura  atteint  h 
fixation  faite  pour  la  classe  précédente  ;  de  manière,  par  exemple,  que  lo 
Tcceveàr  de  rearepslmnent  h  qui  il  est  attribué  une  remise  d'un  tou  sur 


une  recette  de  10,000  liv.  et  au-dessous ,  conservera  BOO  liv.  de  remiso 
jusqu'à  10,911  liv.,  terme  où  la  remise  de  11  deniers  commencera  à  lai 
devenir  plus  avantageuse  ;  ainsi ,  les  remises  seront  stagnantes  de  10,000 
à  10,911  liv.,  de  30,000  à  2i,000  liv.,  de  50,000  à  53,333  liv.  6  soui 
8  deniers,  ainsi  de  suite. 

10.  Les  traitements  des  administrateurs  et  de  tous  les  antres  employés 
consisteront  en  une  quotité  dedeux  genres  de  remises  :  l'une  désignée  sous 
le  nom  de  remiu  ordinairtf  sur  la  tcTtalilé  du  produit  annuel  des  droits 
d'enregistrement,  timbre,  hypothèques  et  des  amendes;  la  seconde, 
appelée  remiie  extraordinaire,  sur  la  totalité  des  produits,  droits  et  do- 
maines nationaux ,  corporels  et  incorporels,  compris  dans  la  régie,  quelle 
que  soit  lenr  origine,  et  des  biens  des  émigrés,  autres  que  1m  caidtaux 
provenant  du  prix  des  ventes  des  fromeubles.  Ces  remises  aonml  Heu  et 
seront  diMrihuées  en  totalité ,  à  compter  du  1"  janv.  1793 ,  aux  employés 
y  prenant  part ,  proportion  neitemeat  à  leur  traitement  fixe. 

11.  Il  leur  sera  attribué  nn  traitement  fixe  annuel  d'une  somme  qui  ne 
sera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas ,  payable  par  mots ,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret,  à  la  chaîne  seulement  de  la  faire 
entrer  dans  le  compte  de  la  remise  ordinaire  sur  les  produits. 

1S.  Ils  ne  recevront  le  complément  de  la  remise  ordtnain  qui  leur  re- 
viendra en  sus  de  ladite  somme,  que  sur  l'état  général  de  la  répartition 
arrêté  par  le  ministra  des  contributions  publiques ,  après  la  remisa  des 
comptes  de  chaque  année.  II  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié 
de  ce  complément  par  forme  d'iHïompte,  d'après  les  bordereaux  certifié» 
des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs. 

15.  Ils  recevront  la  remise  extraordinaire  sur  pareil  état  général  de  ré- 
partition arrêté  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  la 
remise  des  comptes  de  cette  partie  :  il  pourra  néanmoins  leur  étra  payé 
la  moitié  do  ladite  remise  par  forme  d'à-compte ,  d'après  les  bordereaux 
de  la  même  nature  que  ceux  énoncés  en  l'article  précédent. 

14.  Les  employés  p'  i  !runl  leurs  trailemebls  et  remises,  pendant  leur 
absence  ou  cessation  di'  MT\ice,  c\cr[i[c  le  r:is  oi'i  l'alucnre,  aulnriséepar 
les  administrateurs,  d'iai  HiTait  pas  (luiiiî.i'  j'i^ir-,  et  ci'lui  nii  l'employé 
serait  véritablement  m.il  nli^.  —  II?  jimironl  di  siliis  iraiicmmi?  et  remises, 
lorsqu'ils  passeront  d'uii  imjilni  h  v.w  aulre  de  l.i  tiiùiho  cki^je,  qalA^^l 
résulte  de  ce  changemcul  uuu  cc-salion  [iiomeiilanée  de  service.  " 

15.  La  remise  ordicairo  des  douze  administrateurs  sera  de  doute  Tipgl- 
quatrièmes  d'un  d^cr  pour  livre,  et  la  remise  extraordinaire  de  deux 
quatoriit^raes  d'un  denier  pour  livre.  — Cc'IIe?  d^'s  (luatre-vingt-scpl  direc- 
teurs seront  fixées,  la  première  3  deniers  pour  livre  ,  et  la  seconde  à  huit 
vingt- quatrièmes  d'un  denier;  — Des  insp(?cli.'ur?,  la  prerai*reà3  deniers 
six  vingt-quatrièmes  d'un  (icniir  jioiir  livre,  cL  ta  seconde  à  quatcr/o 
vingt-quatrièmes  d'un  denier  ;  —  Des  vériticaieurs,  la  première  à  2  deniers 
dix-huit  vingt-quairièrni's  d'un  denier  ponr  livre,  et  la  seconde  à  qualre 
vîogt-quatricmes  d'un  denier  ;  —  Des  employés  du  timbre ,  la  première  à 
un  denier  pour  livre,  cl  la  seconde  à  deux  vingt-quatrièmes  d'ua  denier; 

—  Des  employés  particuliers  dans  les  bureaux  de  perception  et  de  raéençe 
des  dorflaines  satiouaux  à  Paris ,  la  première  à  huit  vingt-quatrièmes 
d'un  denier  poijr  livre,  el  la  féconde  ,1  un  vingt- quatrième  d'un  deql^r; 

—  Enfin ,  des  employés  de  la  c(]rre?])oii(!ance  et  du  bureau  de  la  çoÉnla- 
bililé  ,  la  première  à  1  deniir  vingt-trois  vingt-qaatriéid^f  jSfc^îîT^i 

la  seconde  à  quatre  vingt-quatrièmes  d'un  denier.  *"  ' 

16.  Il  ne  sera  accordé  à  la  régie ,  pour  le  recouvrement  du  prix  des 
ventes  des  immeubles  des  émigrés,  et  pour  la  régie  et  recette' de  toiil 
autre  objet  qui  pourrait  lui  être  attribué  par  la  suite,  et  qui  n'exigei'aîl 
pas  une  augmentation  d'agents,  qu'une  remise  d'un  demi-dcpiér  pour 
livre ,  dont  moitié  demeureriL  aii\  recevra»  ,'et  Tantre  mb^seii divisés 
entre  tous  les  agents  d<'  la  n^ii.' ,  coBÎnm'  lés  ântinltf  l^â^A^'^ill^gr^^q- 
neilement  à  leur  traitement  tixe. 

17.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  ponr  la  fi^atiffll  ^es 
remises  générales ,  que  déduction  faite  :  1°  des  restitutions  des  drblls  el^ 
amendes  et  des  frais  de  poursuite  qui  tombent  à  la  charge  de  la  TéRio  ; — 
S"  des  achats  de  papier  à  timbrer  ou  à  imprimer,  et  do  ceux  pour  l'usàge 
des  bureaux  de  l'administration  centrale,  des  frais  de  registres  et  d'im- 
pressions, et  des  achats  do  timbres  et  de  filigranes  ;—  5"  des  menues  dé- 
penses du  timbre,  des  frais  d'emballage,  ports  de  leltre? ,  paquets  el 
ballots ,  des  pages  des  garçons  de  bureau  ,  fournitures  de  lumières  et  de 
bois  de  chauffage ,  frais  d'e'ntrctien  de  la  maison  de  la  régie,  et  des  autres 
dépenses  des  bureaux  de  l'administration  centrale.  —  La  déduction  de  ces 
différents  objets  sera  admise,  savoir:  des  premiers,  d'après  les  étais 
certifiés  par  les  administrateurs  de  la  régie  et  appuyés  des  extraits  des 
jugements  ,  des  quittances  des  parties  et  autres  pièces  probantes;  des 
ircconds,  sur  les  quittances  des  fournisseurs  ,  conformes  aux  marchés  faits 
arec  eux,  par  adjudication  devant  les  directoires  de  département;  et  des 
troisièmes ,  d'après  l'état  arrêté  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, à  la  vue  des  quittances  et  pièces  probantes  rapportées  an  soutien. 


possessions 

liste  civile ,  pour  les  salins  de  Peccais  et  le  canal  dit  de  iAogiedK,  se- 
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toQtesles  parties  de  la  France,  quelques  règles  d'avBDcemeDt, 
et  par  l'arrêté  du  troisième  jour  complémentaire  an  9  (1),  qui 
réduisit  à  huit  le  nombre  des  administrateurs,  dont  deux  chargés 
spécialement  debire  les  tournées  et  les  six  autres  chargés  de  la 
dIrecUM  du  travail  divisé  entre  eux  par  ordre  de  matière ,  et 
Institua  un  chef  supérieur  sous  une  qualification  de  directeur 
ffdn^ai,  qui  tété  supprimée  par  Tord.  dulSJanv.  1831,  et  puis 
rétabllepar  celle  du  17  déc.  1M4. 

root  payés  et  passés  provlsoiremeot  en  dépense ,  connue  lirais  d'sdminis- 
liation ,  à  l'ioslar  des  conlributions  et  réparations  desdits  biens ,  d'après 
les  étals  présentés  par  les  administrateurr  de  la  régie ,  et  arrêtés  par  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  et  l'administrateur  des  domaiaes 
nationaux;  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

19.  Les  trailemeols  et  remises  des  directeurs ,  inspecteurs ,  vérifica- 
teurs ,  et  de  tous  tes  préposés,  autres  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment t  du  timbre  extraordinaire  et  des  d<Hnaines ,  seront  r^lés ,  pour 
l'aanée  i79S,  sur  la  totalité  des  produits  de  ladite  année ,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  d'employés  qui  existaient  à  celte  époque ,  d'après  les 
bases  établies  h  Part.  18  du  présent  décret ,  et  suivant  le  tableau  y  annexé. 

90.  Les  Irais  d'impressions  et  de  registres ,  les  ports  de  lettres  et  autres 
dépenses  énoncées  en  l'art.  46  du  décret  des  18-i<  mai  1791 ,  seront 
passés  en  dépense  à  la  régie ,  pour  l'année  1793 ,  k  la  vue  des  marchés , 
quittances,  états  et  pièces  justificatives. 

ft.  Les  dispositions  du  décret  d'organisation  des  18-27  mai  1791,  de 
celui  additionnel  des  29  sept.-9  ocl.  suivant,  et  de  celui  du  S  fév.  1793 , 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  d'avoir 
Jeor  entière  exécution. 

23.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  de  ce  jour 
relatij  A  la  régie  du  droit  d'enr^istremeat ,  la  eonveation  nationale 
rapporte  celui  du  6  jnill.  dernier. 

(1)  S*  jour  comptément^ro  an  9  (SO  sept.  1801).  —  Arrêté  con- 
tenant organisation  dePadministration  derenregistrementet  des  domaines. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  directeur  général  de  TadmiDistration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  et  huit  administrateurs,  dont  deux  spéci^- 
ment  destinés  à  faire  des  tournées  extraordinaires,  d'après  les  ordres 
particuliers  du  ministre  des  finances. 

S.  Le  directeur  général  diri^a  et  sorreiUera  tontes  les  <^nUont  ;  — 
Il  travaillera  seul  avec  le  minutre  ; —  Il  donnera  lA  instructions  géné- 
rales ;  — 11  fera  former  les  états  des  produits,  et  ea  remettra  les  résultats 
an  ministre  ;  —  U  bn  former  les  états  des  versemeais  dans  les  caisses  du 
trésor  public;  il  en  remettra  également  les  résultats  au  ministre. 

3.  Pour  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent ,  il  y 
aura,  près  du  directenr  général,  un  co&trAlour  général  des  recettes,  qui 
sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation  du  directeur 
général  du  trésor  public — Il  sera  spécialement  chargé  de  réunir  tous  les 
états  des  versements  Eu'u  par  Ih  receveurs  de  l'enregisirement  dans  les 
caisses  des  départements,  et  de  s'assurer  que  les  versements  sont  parve- 
nus an  trésor  public.  — 11  remettra,  tous  les  mois ,  an  directenr  général 
du  trésor  public,  l'état  de  comparaison ,  par  département,  des  recettes 
faites  avec  les  versements  effectués  au  trésor  public. 

4.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  fera  la  division  du  travail, 
par  matières,  entre  les  six  administrateurs  :  chacun  d'eux  sera,  en  con^é- 
quence,  chargé  de  ta  suite  d'une  ou  de  plusieurs  branches  de  perception 
dans  tonte  l'étendue  de  la  République.  Le  tableau  de  cette  répartition  sera 
soumis  k  rapprobatioa  du  minisire  des  finances  :  celle  répartition  ne 
pourra  être  cbançée  qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

5.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration  :  ce 
conseil  sera  présidé  par  le  directeur  général. 

6.  Les  affaires  co&tentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil  ;  elles 
,  seront  décidées  a  la  majorité  des  voix.  Les  administrateurs  seuls  déli- 
béreront :  en  cas  de  partage  d'opinions ,  le  directeur  général  les  départa- 
gera, il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre  l'eflet  d*one  dé- 
libération afin  d'en  référer  au  ministre. 

7.  Les  nominations  aux  places  de  directeurs  et  d'inspecteurs  seront 
présentées  an  ministre  par  le  directeur  général ,  et  proposées  par  le  mi- 
nistre au  premier  consul.  —  Les  nominations  aux  autres  places  seront 
faites  par  le  directeur  général  en  conseil  d'administration. 

S.  Le  directeur  général  présentera  incessamment  au  ministre  des  fi- 
nances  une  organisation  des  bureaux  de  Paris,  adaptée  aux  dispositions 
dn  présent  arrêté,  avec  la  fixation  du  traitement  des  employés  :  le  tableau 
de  celte  o^anisaUon  sera  soumis  à  l'approbation  des  consuls. 

9.  Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  25,000  fr.  ;  il  ne  parti- 
tipera  point  aux  remises.  —  Le  traitement  des  administrateurs  se  com- 
posera du  traitement  fixe  actuel,  et  des  remises,  qoi  ne  pourront  porter  le 
traitement  de  chaque  admioisUateur  au  delà  de  18,000  fr. 

(9)  3  Jeav.-!"  fév.  1891. — Ord.  roy.  portant  règlement  pour  1»  régie 
de  Penregistrement  et  dn  domaines. 

Art.  1.  11  y  aura  un  directenr  général  de  renruistrement  et  des  do- 
»aines,  six  «dniniitratears  et  un  sécrelaire  (éDérai, 


Hais  Tord,  de  1817  ayant  fait  cesser  le  principe  des  re- 
mises et  ayant  ainsi  enlevé  &  radministration  le  caractère  par 
lequel  elle  se  rattachait  encore  au  système  de  la  régie  intéressée, 
on  établit  le  régime  actuel  de  l'administration.  Ce  régime,  qui, 
d'après  l'art.  71  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  semblait  devoir  être 
établi  par  une  loiparticuliirêt  ne  procède  encore  que  do  simples 
ordonnances  royales.  Il  a  pour  base^  essentielles  :  1*  une  ordon- 
nance du  SJanv.  1831  (3),  qui  cooQrme  une  précédente  ordon- 

3»  Le  directeur  général  dirigera  et  sorveillera,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  des  finances,  toutes  les  opérations  relatives  a  celte  perception.— 
11  travaillera  seul  avec  le  minisire  des  finances.  — 11  correspondra  seul 
avec  les  aotorités  militaires ,  administratives  et  judiciaires. — II  aura  seul 
le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  Il  Mgnera  seol  les 
ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  f«a  la  division  du  travail  entre  les  admi- 
nistrateurs.—Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service 
qui  lui  seront  spécialement  attribuées.  —  Il  correspondra  avec  les  direc- 
teurs sur  les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  surveillance  :  il  travaillera 
particulièrement  avec  le  diresteor  général,  et  prendra  ses  décisions  sur 
iDus  les  points  qui  seront  dans  ses  attributions  directes,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  h  discussion ,  ou  &  décision  nouvelle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  se  formeront  en  conseil 
d'administration.  —  Le  directeur  général  en  aura  la  présidence.  —  En  cas 
d'empêchement ,  il  la  déléguera  ii  l'un  des  adminîslraleurs. — Le  ministre 
des  finances  appellera  près  de  lui,  dans  les  occasions  oà  il  le  trouvera  con- 
venable, le  conseil  d'administration. — ^En  cas  d'absence  du  diretieur  gé- 
néral ,  le  ministre  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en  remplira  les 
fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibérera ,  sar  le  rapport  qui  lui  sera 
fait  par  l'on  des  administrateurs:  —  1°  Sur  le  budget  général  des  dé- 
penses de  l'administralion ,  sur  lequel  il  donnera  son  avis  motivé;  — 
2°  Sur  le  contentieux  administralif  et  judiciaire;  —  5°  Sur  le  contentieut 
de  la  comptabilité ,  débets  des  comptables ,  contraintes  k  exercer  contre 
les  redevables;  — 4°  Sur  les  demandes  en  remboursement,  remise  uu 
modération  de  doubles  droits  et  amendes  de  conlraveniion  ;  —  5"  Sur  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  de  tout  grade  ;  —  6°  Sur  les  suppres- 
sions, divisions  et  créations  d'emplois;  —  7°  Sur  les  projets,  devis,  mar- 
chés et  ndjudicalions  à  passer  pour  le  service  de  la  régie  ;  —  8°  Sur  les 
révocations ,  destitutions  et  mises  à  la  retraite  desemplovés;— g^Sur  les 
questions  douteuses,  dans  ioan  les  cas  d'applicatioa  des  lois,  ordoo- 
nanees  et  règlements ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  on  qui  oc 
sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdiies  lois .  ordonnaoces  et  rèctemenls, 
et  sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  exécution  ;  — 10*  Sur  les 
aulres  affaires  sur  lesquelles  notre  miniitre  des  finances  jugera  convenablo 
d'avoir  son  avis ,  et  sur  celles  qui  lui  seront  aussi,  k  cet  effet,  renvoyées 
par  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  générât 
sera  prépondérante.  —  Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspen- 
dre l'effet  d'une  délibération,  pour  en  lélérer  ao  ministre  des  finances, 
qui  slaluera;  mais  dam  ce  cas,  il  fera  préalablement  part  de  ses  moUfj 
au  conseil ,  pour  le  mettre  h  même  de  modifier  sa  délibération .  s'il  y  a 
lieu ,  ou  de  l'appuyer  de  nouvelles  observations ,  qui  seront  jointes  par  lo 
directeur  fcénéral  à  son  rapport  au  ministre. 

7.  Lo  directeur  général  présentera  à  Tapprobalion  du  minisire  des  fi- 
nances IVlat  de  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrale  à 
Paris,  avec  l'indication  des  traitements  attribués  &  chaque  grade.  —  Il  lui 
soumettra ,  chaque  année .  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administra- 
tion ,  tel  qu'il  aura  été  délibéré  par  le  conseil.  —  Il  lui  remettra,  chaque 
mois ,  les  borde^aux  et  états  de  situation  de  foules  les  recettes  et  dépen- 
ses. —  Il  soumettra  A  son  approbation  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration sur  les  dispositions  de  service  qui  donneraienl  lieu  à  une  dé  ■ 
pense  nouvelle ,  sur  les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée,  et 
sur  les  questions  douteuses ,  dans  tous  les  cas  d'application  des  lois ,  or- 
donnances et  règlements,  dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  définis  par  lesditeslois,  ordonnances  et 
règlements ,  ainsi  que  sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  exéro- 
tion.  —  Il  lui  rendra  compte  périodiquement  de  tous  les  résultats  de  son 
administration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  seront  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fioances.— Notre  ministre  des  finances 
proposera  &  notre  approbation  la  nomination  aux  places  de  directeurs  et 
d'inspecteurs  généraux.  —  Il  nommera  aux  places  d'inspecteurs  parlicu- 
licrs  et  à  celles  de  conservateurs  des  hypothèques. —  Le  directeur  général 
nommera  h  tous  les  aulrfs  emploie ,  après  avoir  pris  l'avis  de  celui  dee 
adminislraleurs  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  la  snile  principale 
de  la  partie  de  service  pour  laquelle  la  nomioation  aura  lieu. — Il  se  con- 
formera k  l'ordre  tiiérarcbique  des  grades  et  aux  règles  pour  ravancemeat 
et  les  nominatioQs. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  esi- 
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nanca  du     déc.  1816,  rappelée  dans  c«tle  de  1817  ct-dessus 
rapportée;  3*  une  ord.  du  12  Janv.  1831  (1)  ;  3'  euBD ,  ooe  or- 
donnance du  17  déc.  1844  (2). 
Ce  régime  lient  par  plusieurs  points  an  système  établt  par  les 

plofés  dont  U  DomiDalioD  lui  est  attribuée ,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil d'administration ,  conformément  aut  art.  5  et  A  ci-dessus.  —  Il  peut 
usai  sBipeiulre  les  autres  employés,  sauf  k  en  rendre  compte  imnédia' 
ttment  «a  niniitrt  des  finances ,  qui  statue. 

10.  L«  coasail  d'adminiitratioa  arrête ,  sor  le  rapport  da  radniniitra- 
Icnr  chargé  de  la  comptabilité ,  les  comptée  aasuls  ds  l'adroinistraUoD. 
—  Le  directeur  général  les  Tise  el  les  transoMt  au  DÎaistn  des  flaaBCM , 
arec  les  pièces  &  l'appui. 

11.  Notre  ordoonance  du  25  déc.  1816  continuera  d'être  eiéculéedaus 
tontes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

(1)  12-36  janv.  1831.  —  Ordonnance  royale  relative  ft'rorganUation 
de Vadmiotslration  de  reoregistremeot  et  des  domaines. 

Art.  1.  Les  places  de  directeur  général  et  d'administratean  de  Feorfr- 
^trement  el  des  domaines  sont  et  demeurent  supprimées. 

S.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sera  dirigée  h 
revenir  par  no  direcleor  assisté  de  quatre  sons-directeurs  »  formant  avec 
loi  le  conseil  d'admiaistratioe,  qu'il  préudera.- 

3.  Les  attributions  do  directeur  el  du  conseil  d*Bdministralioo  seront 
détemiaées  par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du 'directeur  de  l'enregistrement  et  des  donaiaes  est 
fixé  k  20,000  fr.;  celui  des  sous-directeurs,  à  12,000  fr. 

5.  Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  nommé  par 
goas. — Le  ministie  des  finances  nommen  aui  places  de  sous-directeurs. 

6.  Toutefois  le  directeur  actuel,  M.  Calmoa ,  conservera  le  litre  de 
directeur  général  pendant  qu'il  restera  chargé  de  la  direction  &  Tenre- 
gisCrenent  el  des  donaines. 

Sm  tr^tement  sera  fixé  h  SS,000  fr. 

7.  Les  administrateurs  actuellement  en  fonctions  prendront  le  titre' de 
sous-directeurs,  et  jouiront  d'un  traitement  de  15,000  fr.  Leurs  succes- 
seurs n'en  auront  que  12,000,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus. 

(3)  Elirait  de  l'ordonnance  royale  de8l7-26  déc.  1844  portait  orga- 
■iùlioa  de  l'administration  centrale  du  minisière  des  finances. 

TiT.  2.  —  AdnUmttmtioiu  finmeUm* 
«mwinom  etiituuB. 
26.  Les  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domiunes,  des 
douanes,  des  contributions  dirsctes,  des  contributions  indirectes,  des  ta- 
bacs ,  des  postes  el  des  forêts ,  seront ,  chacune  ,  dirigées  et  surveillées, 
ions  l'autorité  de  noire  ministre  des  finances ,  par  un  directeur  général. 

Des  administrateurs ,  placés  ehacuo  h  la  téle  d'une  division ,  forment , 
avec  le  directeur  général ,  et  sens  sa  présidence,  le  conseil  d'administra- 
tion. 

ST.  Les  direclenrs  généra»  des  administrations  financières  et  le  pré- 
mdent  delà  commission  des  monnaies  continueront  de  diriger  leur  persM- 
■el ,  en  observant  toutefois  les  règles  tracées  par  les  arlicfes  ci-après  : 

A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  dressé  par  les  directeurs  géné- 
raux de  chacune  des  adminisiratioas  financières ,  pour  être  remis  &  notre 
ministre  des  finances,  un  tableau  présentant,  en  nombre  triple  des  va- 
cances présumées,  les  noms  des  agents  de  tous  grades  reconnus  dignes 
d'obtenir  de  l'avancement. 

Des  hrrèlés  spéciaux  de  notre  ministre  des  finances  détermineront, 
pour  chaque  administration  ,  les  conditions  d'aptitude  et  de  durée  de  ta- 
vices  que  devront  remplir  les  agents  pour  être  portés  sur  ce  tableau. 

39.  Les  directeurs  généraux  présenteront ,  k  chaque  vacance  d'emploi 
réservé  à  noire  nomination  ou  k  celle  de  notre  minisire  des  finances,  une 
liste  de  trois  candidats  pris  dans  le  tableau  d'avancement  dressé  d'après 
rarticle  précédent .  et  parmi  lesquels  notre  ministre  des  finances  nous  dé- 
signera ou  nommera  directement  le  nouveau  titulaire. 

Si ,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire ,  il  y  avait  lien  'Je  faire 
une  exception  en  faveur  d'un  candidat  qui  n'aurait  pas  été  porté  sur  les 
listas  d'avancement ,  et  dont  cependant  les  services  mériteraient  une  ré- 
compense immédiate,  celtecxcepUon  denaètro  l'objet  d'une  décision  spé- 
ciale et  motivée  de  entre  ministre  des  floances. 

30.  Les  casdidats  an  suraumérariat  seront  soumis  h  nn  examen  préa- 
lable. 

Des  arrêtés  de  notre  minisire  des  finances,  rendus  sur  la  proposition 
des  directeurs  généraux ,  régleront,  selon  les  convenances  de  chaque  ser- 
vîne,  le  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats,  les  condi- 
tions d'Age  et  d'aptitude  à  remplir  pour  étro  admis  auxdits  examens ,  cl 
désigneront  les  personnes  devant  lesquelles  ils  devront  être  subit. 

Le  résultat  de  ces  examens  sera  transmis  h  radministration  centrale, 
qui ,  chaque  année ,  dressera  la  liste  des  candidats  reconnus  admissibles, 
retto  liste  sera  soumise  à  notre  ministre  des  finances  ,  qui  l'arrêtera  et 
fixera  le  nombre  des  candidats  appelés  4  remplir  les  vacances  qui  sur- 
Tiendiaintpeadant  te  cours  de  reanée. 


documents  législatifs  qui  viennent  d'être  rapportés  et  dont  les 
dispositions  sont  par  conséquent  utiles  à  connaître;  mais  il  en 
diffère  sous  d'autres  rapports. 

&7.  De  même  que  sous  Templredu  décret  du  18  mal  1701, 


51.  Les  commissions  délivrées  par  les  directeurs  généraux  et  parle 
président  de  la  commission  des  monnaies  le  seront  au  nom  du  ni,  et  en 
vertu  de  la  délégation  du  ministre  des  finances. 

ADmHISTKATIOM  DE  L'EIfBEGISTaillEIII  ET  DES  DOIAINES. 

32.  Le  travail  de  l'administration  de  l'euegistrement  et  des  domaine, 
est  partagé  entre  deux  bureaux  placés  sous  les  ordres  iaunédials  du  di- 
recteur général,  et  quatre  divisions. 

Le  bureau  du  personnel  et  celui  do  contentieux  testent  sou  les  ordres 
immédiats  du  directeur  général. 

Un  administrateur  est  placé  h  la  tète  de  tibaqns  division ,  composée 
chacune  de  quatre  bureaux. 

Bureau  du  personnel.  - 
'  (Préparation  du  travail  pour  la  nomination  aux  emplois  et  l'exécutioa 
des  ordonnances  royales  rendues  à  cet  égard  ,  et  des  arrêtés  pris  por  le 
ministre  ou  le  directeur  général ,  correspondance  relative  aux  employés 
de  tout  grade  ;  examen  des  procès-verbaux  d'épreuves  subies  par  les  sur- 
numéraires, et  admission  des  aspirants  ;  examen  des  notes  périodiques 
sur  le  travail  et  la  conduite  des  agents  dans  les  départements;  formation 
des  listes  d'avancement;  flxaUon  des  cautionnements,  des p^lèvemenls 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et  de  la  valeur  moyenne  des  bureaux  ; 
renseignements  demandés  par  les  chambres  sur  les  dépenses  de  l'admi- 
nistraiiont  examen  et  suite  des  délibérations  du  conseil  d'administration 
relatives  au  personnel ,  aox  dépenses ,  aux  pensions  de  retraite ,  aux  dé- 
bets ,  aux  créations  et  suppressions  d'emplois ,  aux  réorganisations  de  bu- 
reaux ,  aux  secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés ,  etc.  ;  ouverture 
des  dépêches  concernant  le  personne  et  la  sncveiUanco  génénle  du  ser- 
vice.) 

Bureau  dn  eonlentieni. 

(Examen  des  délibérations  du  conseil  d^admlnistraiîonea  malièrecoa- 
tentiense  ;  instruction  des  instances  devant  le  otnseil  d'Ëtat  et  la  conr  de 
cassation  ;  circulaires  et  inslmctions  générales;  recueil  des  arrêts  et  dé- 
cisions judiciaires  et  administratives  intéressant  l'administration  ;  budge*. 
des  recettes  et  comparaison  des  pr  doits  ;  projets  de  lois  ou  d'ordonnan- 
ces ;  renseignements  demandés  sur  les  pétitions  adressées  aux  chambres  ; 
bihiiotbèqae;  archives  et  matériel;  aflàires  réservées  par  le  directeur  gé- 
néral ;  ouverture  des  dépêches  autres  que  celles  conceraant  le  personnel 
et  la  sorveiUaace  générale  du  service.) 

Prmiirê  tlivùum. 

(Surveillance  et  eoile  du  travail  des  employés  de  tous  grades  dans  les 
départements  ;  dispositions  a  suivre  pour  la  vérification  des  comptahlM, 
ei^en  des  procès-verbaux  de  vérification  de  gestion  ;  fixation  des  débels 
etapurement  des  régies;  examen  des  rapports  des  employés  supérieurs  sor 
la  gestion  de  chaque  comptable  ;  suite  a  donner  aux  rapports  de  l'inspec- 
tion générale  des  finances  ;  application  de  la  responsabilité  encourae  par 
les  receveurs  el  tes  employés  supérieurs;  cautionnements  en  immeubles 
des  conservateurs  des  hypothèques;  congés;  pensions  de  retraites;  secours 
aux  veuves  et  orphelins  d'employés  ;  bud^t  et  ordonnancement  des  dé- 
penses;  révocations  et  mesures  disciplinaiiesi  ciéations  et  suppressions 
d'emploi;  réoi^isation  de  twieaux.) 

Dtnœiimt  dîvffioe. 
(Droits  d'enre^strement  sur  les  actes  civils  {nUics  et  sous  seinR  privé, 
conbaventioos  aux  lois  sur  celte  partie  des  dtoili,  ainsi  quesncle  aela* 
riat,  le  code  de  commerce ,  ele.) 

Tn^Omê  dMtfoii. 

(Droits  d'enregistrement  sur  les  actes  Judldairn ,  extrajndiciaires  et 
adainistratifo  ;  dreib  sur  les  mutations  par  décès;  droits  de sceauattri. 
hués  an  trésor;  greffes  et  hypothèques;  timbre^  surveillance  do  l'atelier 
général  ;  contraventions  et  amendes  autre  que  celles  appartenant  aux  atlri' 
butions  de  la  deuxième  division;  dommages-intérêts  adjugés  a  l'Etat: 
frais  de  justice,  de  poursuites  et  d'insunces.) 

Quatriimt  dfvùion. 

(Domaines  de  l'Ëtat  ;  leur  régie;  leur  conservation ,  lenr  aliénation , 
quand  ils  ne  sont  pas  affectés  h  un  service  public  ;  discussion  de  toutes 
les  questions  de  propriété  concernant  riî;iai  ;  acquisitions  et  échanges 
pour  le  compte  de  l'État  ;  décomptes  d'acquéreurs  ;  lais  et  retais  de  mer  i 
îles  et  Ilots;  biens  séquestrés;  successions  vacantes  ;  biens  sans  maître  ; 
successions  en  déshérence  ;  épaves  ;  comotes  h  rendre  des  anciennes  sai- 
sies réelles  ;  rentes  et  créances  dues  à  l'Etat;  vente  du  mobilier  de  l'fiu* 
et  de  tous  les  objets  inutiles  aux  diDérents  roinislères;  venle^des  objets 
déposés  dans  lesjgreffes  ;  iaventaires  annuels  et  accidentels  de's  mobiliers 
appartenant  a  l'iTlat,  aux  départements  et  aux  établissements  publics, 
questions  de  propriété  relatives  aox  bois  et  toréts  de  l'tilat  ;  droits  d'usfr. 
go  ;  canlonnemenu  ;  recouvrsmeals  des  pndniii  forestiers  el  de  la  ptcba  ; 
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radministration  de  l'eBreglstrement  est  divisée  en  centrale  et  dé- 
partementale. 

58.  L'administration  centrale,  dont  le  rouage  est  organisé 
principalement  par  Tord,  ci-dessus  rapportée  du  17  déc.  I81-(  , 
&e  subdivise  elle-même  en  deux  parties  :  l'une  comprenant  un 
directeur  général ,  président  du  conseil  d'administration ,  quatre 
administrateurs ,  membres  de  ce  conseil ,  et  cinquante-huit  chers 
et  sous-cliers;  la  sccondo,  formée  de  cinquaote-neur  commis 
principaux ,  commis  d'ordre  ou  expéditionmtires ,  et  d'un  certain 
nombre  de  surnuméraires-expédilionnaires ,  buissiers  et  garçons 
de  bureau  (art.  53  et  suiv.  de  l'ord.)*  Le  mode  d'avancement  et 
de  recrutement  est  spécialement  réglé  par  l'art.  3S  de  l'ordon- 
nanco,  et  quant  à  la  discipline  intérieure,  elle  est  réglée  au- 
jourd'hui par  un  arrêté  du  ministre  des  Snances,  21  )uill.  ISil, 
qui  fixe  des  peines  de  discipliné  intérieure  applicables  aux  em- 
ployés de  l'enregistrement  et  des  domaines  (D.  P.  48.  3.  10). 

59.  Qe  n'est  pas  tout:  en  dehors  de  radminislratloo,  d'autres 
employés  concourent  aux  opérations  qui  lui  sont  confiées  ou  les 
surveillent.  De  ce  nombre  sont:  1°  te  directeur  de  la  comptabililé 
générale  des  finances ,  sous  les  ordres  duquel  est  placé  un  bureau 
spécialement  chargé  de  la  comptabilité  des  préposés  de  l'enre- 
gisIremeiU,  bureau  composé  d'un  chef  de  bureau,  d'un  sous- 
chcf,  de  quatorze  M:'riricateurs  des  comptes  et  de  deux  surnumé- 
raires ;  2°  le  (lirt'L'U'ur  de  la  dette  inscrite,  dans  les  attributions 
duquel  se  IrouMiU  centralisés  les  cautionnements  en  numé- 
raire des  oTiipIoyes  de  l'administration;  Z"  l'agent  Judiciaire 
du  trésor,  chargé  ck;  la  poursuite  des  débets  des  comptables  (ord. 
du  4  iiov.  ,  iiist.  qo  1151);  et  les  inspecteurs  des  fi- 
nances chargés  spécialement  de  faire  des  tournées  dans  les  dé- 
parlements pour  la  surveillance  de  tous  les  comptables  publics 
(arr.  des  consuls  du  19  fruct.  an  9),  et  d'inspecter  foutes  tes 
parties  du  service  pour  en  rendre  compte  (inst.  d°'  050,  1040 
t:t  1150).  —  V.  leTr.  de  lamanut.  des  employés,  n"  19. 

60.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  finances,  toatesles  opérations  relatives  à  la  per- 
ception. Il  travaille,  seul,  avec  le  ministre  des  Bnances;  ilcorres- 
pond  seul  avec  les  autorités  militaires .  administratives  et  judi- 
ciaires; lia  seul  ledroit  de  recevoir  et  d'ouvrir  lacorrespondance; 
il  signe  seul  les  ordres  généraux  de  service  (Arr.  du  troisième 
Jour  complém.,  an  9,  art.  S;  ord.  du  3  janv.  1821,  art. 2). 

61.  Quant  au  conseil  d'administration  dont  le  directeur  gé- 
néral est  président  avec  faculté  d'en  déléguer  ta  présidence  à 


ancien  domaine  extraordinaire  ;  transmission  des  dotations  ;  snrTeillancc 
des  droits  de  retour  au  profit  de  l'Ëtat  ;  domaines  engagés  et  échan- 
gés, etc.) 

53.  La  classification  et  les  Iraitemenls  da  directeur  gtfnSral ,  des  ad- 
minislralenrs ,  des  chefs,  des  sous-chefs  et  autres  employas  do  radminis- 
Iralion  centrale  de  l'enregistrcinent  et  dos  domaines ,  conlînueronl  h  Cire 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  général  SO.OOO  fr. 

Adminittralear.  1:^,000 

!!'•  clasfo   9,000 
S"  clause   8,000 
S'    classe.   .    .       •  ■'•O'JO 

il"  classiî.  .  ...  0,000 
3*  cUsso   5.000 
V  classe.    .    .*  .    .  5,600 

Archiviste  i   •  ^,GQO 

,  /  1"  classe.    ....  5,G0O 

Commis  principal  de.   .    |  S<  claeso   Z,100  ' 

(  5'   classe   3,000 

I"  classe   S,800 

S*    classe   3,500 

1"  classe   3,300 

3*   classe   3,000 

Espéditîonnairo   de.   .   ^  3"  classe   1,800 

4*   cioBSe   1,600 

5*  classe.   ....  1,300 
34.  La  personnel  de  l*administration  centrale  est  divisé  en  denx  caté- 
gories. 

La  pmnibra  onnprBnd ,  indépendamment  du  directeur  général,  les  qua- 
tre administrateurs,  les  chefs  et  les  sous-chefs. 

La  deuxième  comprend  Tarchiviste,  les  commis  principaax,  les  com- 
mis d'ordra,  les  expéditionnaires  et  les  stuanaéraires  expéditionnaires. 


Commis  d'ordre  de. 


•   *    i  2- 


l'an  des  administrateurs,  en  cas  d'empêchement,  il  délibère  si(r 
les  objets  déterminés  par  l'art.  S  de  Tord,  de  1831.  An  nombre 
(le  ces  objets  figurent,  comme  l'un  des  plus  essentiels,  les  ques- 
tions douteuses ,  danç  tous  les  cas  d'application  des  lois ,  ordon- 
nances et  règlements-,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  ou 
qui  ne  sonlpas  suffisamment  définis  par  lesdites lois,  ordonnances 
et  règlements,  et  sur  les  instructions  générales  relatives  ileur 
exécution.Nous  rencontrerons  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas,  dans 
le  courant  de  ce  traité,  les  décisions  émanées  de  ce  conseil  en 
vertu  de  cette  pairie  de  ses  attributions.  —  Du  reste,  sur  ce 
point  et  sur  les  autres,  les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix;  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  direc- 
teur général  est  prépondérante  (Ord.  du  3  Janv.  1831,  art.  6). 

OS.  L'administration  départementale  est  également  subdivi- 
sée en  deux  catégories  d'employés.  La  première ,  qui  est  formée 
des  employés  supérieurs,  renferme:  1°  87  directeurs  de  f*, 
2",  3»  et*»  classe*,  2*"  150  inspecteurs  de  1",  2" et 3*  classe;  3» 
310  vérificateurs  de  1",  2«,  5",  4*  etS*  classe;  4"  un  sous-cbet 
de  l'atelier  général  du  timbre  j  5°  enfin ,  87  premiers  commis  de 
direction.  —  La  seconde  catégorie  comprend  :  1°  373  conserva- 
teurs des  hypothèques,  institués  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement;  S"  environ  2500  receveurs  de 
l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines;  Z'>  12  contrôleurs 
des  successions  à  Paris  ;  4°  89  gardes-magasins  de  l'«,  2"  et  5' 
classe;  5<*  14  conlrâleurs,  surveillants  ou  gardes  des  archives, 
attachés  à  l'atelier  général,  au  timbre  extraordinaire  à  Paris, 
ou  aux  directions  de  la  Seine;  6°  215  employés,  tels  que  llm- 
breurs,  tourne-feuitles ,  compteurs,  etc.,  attachés  à  l'atelier 
général  et  au  timbre  extraordinaire,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements;  7°  52  distributrices  de  papiers  timbrés  et  un 
certain  nombre  de  percepteurs ,  receveurs  des  douanes  ou  débi- 
tants chargés  du  même  service;  6°  enfin,  490  surnuméraires  et 
un  nombre  indéterminé  de  postulants  ou  de  candidats  au  surnu- 
mérarlat ,  concourant  aux  opérations  des  receveurs  et  travaillant 
a  acquérir  les  connaissances  nécessaires  aux  employés  deTad- 
ministration  (Inst.gén.  1463,  1470.  1744  et  1805). 

ttS.  Tout  ceci  d'ailleurs  est  indépendant  de  l'organisation 
et  de  l'administration  pour  les  colonies  où  l'enregistrement  est 
établi,  c'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu  à  la  section  précédente  « 
en  Algérie ,  à  l'Ile  Bourbon ,  à  la  Martinique ,  h  la  Guadeloupe  si 
à  la  Guyanne.  Là  les  produits  sont  recouvrés  par  des  employés 
délaches  de  l'administration  continentale ,  et  p!aci:^s  sous  la  d'- 

Les  employés  de  la  deuxième  catégorie  ne  peavent  passer  dans  la  pre* 
mière. 

35.  Le  mode  d'avancement  et  de  rècmtement  est  réglé  ainsi  qa*il$ait  : 
savoir  : 

Pour  lei  mpîoyii  ds  ïaprmîire  catégmit. 
Les  administrateors  sont  choisis  parmi  les  chefs  de  première  classe  de 
l'adminislniiian  centrale  et  parmi  les  directeurs  de  première  et  de 

deuxième  classe  des  départements. 

-  Les  cbefs  de  troisième  dasss  sont  choisis  parmi  les  sous-chefa  de  pre- 

mière  classe- 
Les  sous-chefs  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  employés  supérieurs 
des  (Icpartemcals ,  et,  quel  que  eoil  leur  grade  anlérieur,  ils  ne  peuvent 
ntiriT  u  l'administration  centrale  qu'en  qualiiâ  de  Bous-chcf  de  quatrième 

classe. 

Pour  Ui  empïoyci  de  la  datxiima  caUgoTÎe. 

L'archiviste ,  les  commis  principaux  et  ics  commis  d'ordre ,  sont  choisis 
dans  les  employés  du  grade  immédiatement  inférienr;  à  mérite ég^,  t'ao- 
ciennelé  prévaut. 

36.  Seront  nounnés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances  : 

Le  directenr  général  de  l'adminlstratioa^ 

Les  administrateurs. 

Le  directeur  du  timbre  do  Paris, 

Les  direcleiirs  des  départements. 

57.  Seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances: 

Les  cbefs  de  toute  classe  de  l'admiuislralion  centrale. 

Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

Les  conservateurs  des  b^polhèqucB , 

Les  receveurs  de  l'eDr^islremcnt  et  des  domaines,  conserrateon  des 

hypothèques. 

'  58.  Sont  nommés  par  le  directenr  généra/,  et  en  verta  de  la  délégation 
de  notre  ministre  des  finances ,  les  titulaires  de  tous  les  emplois  iniéricura 
k  ceux  qoi  viennent  d'être  désignés. 
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re^lton  da  minisfftre  de  la  guerre  pour  l'Algérie  et  sons  celle  du 
ministère  de  la  marloe  pour  les  autres  colooles. —  Le  personnel 
est  eonposé  comttie  suit  : 

En  Algérie,  un  directeur,  chef  de  service,  deux  Inspecteurs, 
9êptT6rlfleateun,  deux  premiers  eommls,  Ireule^t  receveurs, 
m  garde-mn^ln,  nu  tlmbrenr  etcioq  surnuméraires.  - 

A  laMarttnlqne,  deot  vérlfleateurs  dont  nu  ehef  de  service, 
dx  receveurs  et  cinq  surnuméraires. 

A  la  Guaddonpe ,  deux  vérlQcateare  dont  un  dief  de  service , 
tiiq  receveurs  et  six  surnuméraires. 

A  la  Guyanne,  deux  receveurs  etdenx  surnuméraires. 

A  me  Bourbon ,  nn  inspecteur  chef  de  service ,  un  vérlfica- 
lenr,  nu  premier  et  nn  second  commis ,  quinze  receveurs  et  trois 
surnuméraires.  V.  Ib  tr.  de  la  mannl.  des  empl.,  n'  23. 

•4.T<^est,dtns  son  ensemble ,  le  personnel  de  radmints- 
trattou.  Le  mode  de  nomination  aux  emplois  est  déterminé  par 
ViTt.  36  et  suiv.  de  Ford,  de  1844.  Hais  comme  œs  emplois , 
eeux  du  moins  qui  ont  une  action  directe  sur  la  perception  de 
flmpAl,  e^genl  une  conoaissaocefUrt  solide  du  droit,  nul  n'y 
peut  parvenir  sans  avoir  passé  par  le  sornumérarlat  auquel  d'ail* 
leurs  M  n'est  admis  qu'après  avoir  rraiplldes  conditions  déter- 
minées. 

Sbos  ee  dernier  rapport,  les  garanties  exigées  des  can- 
didats sont  devenues  successivement  de  pins  en  plus  réelles.  Dans 
Iwpremlera  temps,  ttsaffisait,  pour  obtenir  un  brevet  de  snrnu- 
Bénriat,  d'avoir  atteint  l'ige  de  dlx-buitans(L.  37  mai  1791, 
nrt.  18;  Cire,  de  la  rég.,  n>«  89  et  835).  Plus  tard  on  exigea ,  en 
outre,  un  stage  d'un  an  au  moins  chez  un  ooiaire  ou  cbez  un 
avoué,  et  iibtiail  que  les  candidats  fussent &gés  de  moins  de 
trente  ans  (Cire,  de  la  rég.,  n*  3S8  et  régi,  du  35  fmcl.  an  9). 
Pins  tard  encore ,  nn  arrêté  du  1"  sept.  1806  exigea  :  t*  un 
acte  anthentlque  constatant  que  l'aspirant  avatt  satisfait  à  la 
coiscripUon  militaire^  3"  nn  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
délivré  par  les  autorités  locales;  3<*  la  preuve  que  Pasplraot 
pourrait  fournir,  par  lui  ou  par  ses  parents ,  un  cautionnement 
de  ItSOd  fr.  au  moins,  lors  de  sa  nomination  à  un  emploi.  Et, 
en  outre,  d'après  deux  circulaires  des  1**  sept.  1806  et  6  dée. 
1808,11  nedevaltélre  admis  que  des  sujets  méritant  laconfiaDce 
de  Paidministrallon ,  et  pouvant  M  faire  honneur.  Hais  ces  ga- 
ranties mémo  n'ont  pas  pars  suffisamment  déterminées ,  et  pour 
les  bire  sortir  d'un  vague  qui  laissait  trop  à  l'arbitraire ,  le  ml- 
Bistre  des  Qnancesn  décidé,  le  19  sept.  I8S4,  que  nul  ne  pour- 
rait obtenir  nn  brevet  de  surnuméraire  sans  produire  à  l'appui 
de  sa  demande  un  diplôme  de  badielier  ès-Iettres,  indépendam- 
ment des  plicesexigées  par  l'arrêté  dn  l"sept.  1806. Toutefois, 
d'oa  antre  eèté  les  postulants  ont  été  dispensés  de  fournir  lajus- 
liacatioi  d'un  stage  préparatoire  dans  une  étude  de  notaire  on 
d'avoué.  Cet  élat  de  choses  auquel  l'ord.  de  18'44  ci>dessus  rap- 
portée a  ajouté,  pour  tout  candidat  au  surnumérarlat ,  l'obliga- 
tion de  subir  un  examen  préalable  (art.  aO),  a  été  cooOrmé  par 
■narrété  ministériel  dn 8  Janv.  1846  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  rec.  pér.  1846.  3. 63,  en  le  falauit  snlvre  de  l'instr. 
min.  dn  28  Janv. 4 846  dont  cet  arrêté  a  été  l'objet. 

Après  cet  exposé  des  bases  sur  lesqudies  repose  l'orga- 
BisaUon  actu^e  de  l'administration  da  l'enregistrement ,  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  compléter  a6s  iri>servations  par  l'indication 
des  attributions  faites  à  cette  admluislratiou  qui ,  non-seulement 
par  rimporUmce  des  produits,  mais  encore  par  leur  nature,  oc- 
cupe Incontestablement  le  premier  taog  parlai  les  admlotstrations 
dnanctères. 
Ces  atlribnllons  comprennent  : 

L'enregistrement  des  actes  et  la  perc^on  des  droits  et 
amendes  y  relatifs  (L.  du  19  déo.  1790)  ; 

La  perception  des  droits  de  greSe  (L,  31  vent,  an  7}  ; 

L'apposition  du  timbre,  la  débite  des  papiers  timbrés  et  des 
passeports ,  et  la  perception  des  droits  et  amendes  de  timbre  (I.. 
Il  Janv.  1791  et  ISbrum^  an?}} 

Le  recouvrement  des  amendes  d'appel  et  Cet  amendes  do  con- 
damnation (L.  du  19  déc.  1700)i 

L'avance  et  le  recouvrement  des  frais  de  Juslicu  crimiuelle  ou 
de  police  (L.  des  17  sept.,  10  déc.  1700  et  18  germ.  an  7)  et 
des  frais  de  poursuite  (décia.  du  S4janv.  1701); 

i8|»ercq)Uea  des  droits  de  sceau  et  de  cbanceUerie  au  pioGi 


du  trésor  (L.  17  août  U33  et  décision  min.  dn  9  Juin  183S); 

La  conservation  des  hypothèques  et  la  perception  des  droits 
des  formalités  hypothécaires  (L.  des  4  fév.  1791  et  21  vent. 

an  7)î 

L'administration  des  domaines  et  produits  domaDiaux,  celle 
des  propriétés  de  l'État ,  autrra  que  les  forêts  et  les  biens  ^ectés 
km  service  publie  et  le  recouvrement  de  leurs  produits;  le  recon* 
vrement  des  proiuiu  aceesioirei  des  forêts  et  des  frais  d'admlois  • 
tration  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  receltes  du  prix 
principal  des  bols,  sol  et  supcrflcle ,  des  coupes  et  du  dédme  sur 
le  prix  des  coupes  a/aut  été  successivement  détachées  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  pour  être  faites  directement  psr 
les  rcMveurs  généraux  et  particuliers  des  finances;  les  produits 
de  la  pêdie;  enfin  la  recette  des  produits  de  quelques  établisse- 
ments spéciaux  régis  pour  le  compte  de  l'État  (L.  des  37  fév.,  30 
mars  et  13  sept.  1791;  14  Qor.ao  10,  arr.  min.  du  38  nov.1837). 

En  outre ,  radmiuistratlon  A  été  successivement  chargée  do  re- 
couvrement de  dUTérenls  produits  pour  le  compte  de  l'administra- 
tion des  douanes  ;  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  des 
ro  Amunes  et  établUsements  publics  ;  de  la  couronne  ;  et  des  agents 
de  l'État  employés  à  des  travaux  particuliers  (décis.  du  1*'  juin 
1831  ;  ord.  du  82  fév.  1839;  c.  for.  etL.  du  6  Juin  1837;  décis. 
des  15  ocl.  1828, 13  oct.  1830  et  39  mars  1830). 

•V.  La  plupart  de  ces  attributions  sont  étrwgères  aux  ma- 
tières du  ffk-ésent  traité.  Les  règles  qui  les  concernlsnt  se  trouve- 
ront donc  exposées  ailleurs  (V.  notamment  Communes,  Domai- 
nes ,  Forêts ,  etc.).  Les  attributions  relatives  à  l'enregistrement, 
au  timbre,  au  greffe ,  aux  hypothèques  sont  les  seules  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  dans  les  quatre  titres  qu'embrasse  ce 
traité.  Nous  parlerons  donc  ici  des  premières ,  c'est-è-dire  des 
droits  d'enregistrement,  que  nous  allons  exposer  en  développant 
les  règles  de  la  perception  auxquelles  U  est  temps  d'arriver. 

CHAP.  3.  — *  DB  L'iTaBUSSBHBNT  ET   Dl  L'BZIOIBlUTft  DO 

nnoiT,  SE  SA  nATORn,  db  son  but  et  db  ses  ditebses 

BSPbCBS  :  — RfiGLBS  «EHfiBALBS. 

OS.  On  a  vu,  dans  la  première  section  du  chapitre  précéilcnt, 
que  si  nombre  de  lois  ont  successivement  modifié  d'une  manière 
partielle  les  tarifs  établis  par  celle  de  l'an  7,  elles  n'Ont  du  moins 
altéré  en  aucune  façon  les  principes  posés  dans  celle  dernière 
loi.  C'est  donc  principalement  dans  la  toi  de  l'an  ?  que  se  trou- 
vent les  règles  de  la  perception  ,  les  principes  du  droit  fiscal. 
Comme  le  disent  UM.  Ctiampionnière  et  Rigaud,  1. 1,  35,  elle 
est  encore  le  code  du  droit  d'enregistrement,  aussi  nécessaire 
dans  l'application  des  lois  bursales  que  le  code  civil  dans  l'ap- 
pticalion  de  la  loi  commune.  La  loi  de  l'an  7  formera  donc  l'objet* 
principal  de  notre  commentaire ,  sauf  à  Indiquer ,  dans  nos  déve- 
loppements ,  les  modilicalioas  partielles  que  la  législation  ullé- 
ricurea  successivement  Introduites. — Nous  consacrerons  les  deux 
sections  qui  vont  suivre  :  1'  A  déterminer  quels  sont,  d'après 
celte  loi,  la  nature,  la  but  du  droit  et  ses  diverses  espèces; 
3"  A  tracer.,  sur  la  perception  et  rexigibilllé  du  droit ,  certaines 
règles  générales  dont  la  notion  facilitera  l'intelligence  des  appli- 
cations spéciales  du  tarif,  applications  qui  font  l'objet  de  nos 
chap.  3, 4  et  5. 

SECT.  1.  —  De  la  nature  et  du  but  du  droit  ^enregistrement}  ' 
de  tes  diverses  espiees, 

69.  Dans  l'économie  de  la  loi  do  l'an  7-,  la  formalitô  de  ren« 
regisiremcnt  a  deux  objets  bien  marqués  :  un  serviCR  public  dans 
rinlérêt  des  contractants ,  des  tiers ,  des  parties  plaidantes  et  de 
la  société  en  général  ;  une  constitution  d'impôt  dans  l'intérêt  do 
l'État.  —  Co&sidéré  comme  service  pubttc,  le  but  de  la  formalllô 
varie  suivant  qu'elle  est  appliquée  aux  actes  notariés,  auxer- 
ploits,  aux  jugements ,  aux  actes  sous  seing  privé,  aux  déclara- 
tions qui  sont  imposées  aui  parties  dans  divers  cas. 

VO.S'agit-it  d'un  acte  notarié,  le  but  de  ta  formalité  n'est  plus 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  sons  l'empire  de  la  loi  de  1790.  L'en- 
registrement, alors,  avait  pour  objet  d'assurer  l'existence  et  de 
constater  la  date  des  actes  reçus  par  le  notaire  :  cela  résulte  des 
art.  2  et  9  dont  le  ptemier  disait  :  «  Les  actes  des  notaires  et  les 
exploits  des  huissiers  seront  assujetlis,  diuis  toaio  l'étendue  du 
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royaume,  h  m  eDr^Utrement  fwitr  atmrtr  leur  ea:i$tenet  ei  con- 
stater leur  date.  »  L*arl.  9  joutait  :  «  A  débnt  d'enregistrement 
dans  les  délais  Aiés,  nn  acte  passé  devant  notaire  110  pourra 
valoir  que  eofflm«  wi  acte  mous  signatwe  privie.  Le  notaire  sera 
responsable  envers  les  parties  des  dommages  qui  pourront  résul- 
ter de  ronissloo.  »  —  Il  en  est  autrement  aujourd'tini.  D'une 
pari,  en  effet,  ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites  par  la 
fol  du  33  (rim.  an  7,  ce  qui  doit  les  faire  considérer  comme  Im- 
pliellement  abrogées  par  les  art.  35  et  73  de  cette  dernière  loi , 
le  premier  de  ces  articles  ne  portant,  pour  le  cas  supposé,  que 
la  peine  d'amende  contra  le  notaire ,  et  le  second  abrogeant 
d*one  manière  absolue  tontes  les  lots  rendues  sur  les  droits  d'en- 
registrement et  toutes  les  dispositions  d'autres  lois  y  relaUves; 
décrétées  précédemment.  D'antre  part ,  la  loi  du  35  vent,  an  il , 
spéelde  sur  le  notariat,  dit  expressément,  dans  son  art.  1,  que 
«  les  notaires  sont  des  ToBctlonnaires  publics  étaUispoor  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  on  veulent 
faire  donner  le  caractère  d'antlienttcllé  attaché  aux  actes  de  Tau- 
torité publique, e(poiu*auurerta<fai«,eD  conserverie d^t,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions;  »  ce  qui  manifeste  nettement 
la  pensée  que  la  flxlté  de  la  date,  pour  les  titres  notariés,  est  in- 
dépendaute  aqjonrd'bul  de  la  fbrmaiité  de  l'enregistrement. 

Aussi  a-t-il  été  reconua  par  la  Jurisprudence ,  1*  que  le  testa- 
nent  notarié  ne  perd  pas  son  caractère  d'acte  public  à  défaut 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois ,  à  compter  do*  décès  du 
testateur  (Req.,  33  Janv.  1810, aff.  H.  Losée); —  S"  Que  le 
détaot  d'enregisb>emeQt  d'un  contrat  de  mariage,  dans  le  d^ 
flxé  par  la  loi,  ne  le  rend  pas  uni  (Bourges,  17  mal  1817, 
aff.  Gralllot ,  et  30jnill.l819,aff.  Robin.  V.  ceb  arrête  dans 
nos  Traités  duContr.demar.  et  des  Dl^,  enlre-vlfo  etteslam,). 
—  Et  si  quelques  auteurs  ont  soulenn ,  en  sens  contraire,  que 
Tacte  notariée  besoin  d'être  enreglstt'épottrcoBlérer  byptKbèque 
(Voy.  HM.  Merlin,  Rép.,  v«  Enreg.,  S  4,  et  Grenier,  Tr.  des  hy- 
pothèques, 1. 1,  n'  17) ,  an  moins  faut-il  reconnaître  que  cette 
opinion  a  été  généralement  abandonnée  par  la  doctrine.  Nous  Pa- 
vons vivement  combattue  dans  notre  précédante  édlUon  (T.  t  9, 
p.  196,  n*  16}  V.  aussi  le  mot  Acte,  n*  8,  de  notre  nouv.  édlL], 
et  nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dévelcvpemeni  dansnos  Trai- 
tés des  Hypoth.  et  des  ObUg.  Citons,  en  attendant,  comme  ayant 
suivi  le  même  sentiment,  MM.  Favard,  Rép.,  V  Acte  notarié, 
\  1,  n*  3;Cbampionnièr6  et  RIgaud,  t.  4,  n*  3811  ;  Troploog, 
Tr.  des  byp.,  1. 3,  n*  307;  Teste,  Encyclop.  du  droit,  v*  Acte 
notarié,  n*  3i;  A.  Dalloz,  Manuel  tbéor.  du  not.,  p.  663,  n*  36  ; 
Rolland  et  Tronillet,  DIet.  de  l'enreg.,  v*  Acte,  n*  33. 

Du  reste,  non-seulement  l'enregisUement,  a^ourd'bul,  ne  fixe 
«plus  la  date  des  actes  notariés ,  mais  encore  il  n'assure  pas  leur 
existence.— Il  a  été  logé,  tOHtef(ris,  que  la  mention  presse  et  lit- 
térale, sur  les  registres  de  l'enregistrement,  de  la  date  d'une  pro- 
curation ,  du  nom  do  mandant  et  de  l'objet  de  l'acte ,  équivwt  à 
ta  transcription  entière  de  cet  acte,  et  peut,  sons  les  conditions 
Imposées  par  l'art.  1336  0.  clv.,  servir  de  commencement  de 
prenve  par  écrit  (Req.,  16  fév.  1857,  aff.  Costa,  V.  ObllgaUon). 
Hais  e'estnn  arrêt  d'espèce;  et  le  texte  même  présente  la  solution 
comme  nue  exception  &  un  principe  dont  il  parait  reeonnaltreel 
proclamer  l'existence.  Il  s'agissait ,  en  effet,  d'un  acte  fort  slm- 
|de,  une  procuration ,  et  la  cour  de  cassation  s'appuie  «  sur  ce 
qu'il  est  reconnu  et  constaté  en  fait  que  l'enregistrement  équivaut^ 
ffoM  Pespèee^h  nne  transcription  entière,  puisqu'il  lait  mention 
littérale  do  la  dots,  du  nom  du  mandanf,  de  l'objet  de  Pacte;  et 
que,  d's4)rès  les  faits  reconnus  constante,  la  conr  royale  a  pu, 
dant  l'etpém,  admettre  la  preuve  testimoniale  sans  violer  l'art. 
1556.  »  Mais,  en  dehors  de  '^es  drcoasiances  et  en  prindpe,  il 
parait  bien  clair  qne  renregislremeot  ne  saurait  servir  de  oom- 
mencementde  preuve  par  écrit.  D'une  part,  les  dispositions  de  la 
loi  qui  attribuent  un  tel  eflist  à  des  écritures  n'émaniuit  pas  de  la 
parUe  sont  exceptionnelles,  ée  qui  ne  permet  pas  de  les  étendre 
hors  de  lenrs  prévisions  ;  d'autre  part,  l'enregistrement  diffère  es- 
eenUellementde  la  transcription,  que  l'an.  1356c.  clv.  considère 
comme  pouvant,  sous  certeines  conditions,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  puisque  la  transcription  est  une  copie, 
tandis  qne  l'enreg1sb«ment  ne  consiste  qu'en  nne  mention 
sommaire. — V.  encesensMH.Tonilier,!. 9  n*  73;Bonnler, 
Tr.  des  preuves,  n*  734j  ChamptoMlère  et  Rlgaod ,  (oc.  eif „ 


n*  3813;  Marcadé,  sur  l'art.  1556,  n*  3;  V.  cependant  H.  Du- 
ranton,  t.  13,  n"  355. 

9t.  5*agit-lt  desexpitdto,  e'est-è-dire  des  actes  des  huis- 
siers et  des  antres  ofilelers  ayant  le  droit  de  Ciire  des  exploite  et 
des  procès-verbaux  en  certaine  matière ,  la  loi  do  SSfrlm.  an  7 
a  reproduit  la  sanction  de  la  nullité  Introduite  par  celle  de  1 790 
ponr  le  défaut  d'enregistrement.  «  L'ex|doit  ou  le  procès-verbal 
non  enregistrés  dans  le  délai,  dit  l'art.  34  de  la  loi  de  l'an  7,  est 
déclaré  nul,  et  le  conbevraant  est  responsable  de  eetto  nuUlté 
envers  la  partie.  ■  En  idenUOant  ainsi  l'MregIstrement  avec  l'exis- 
tence même  de  l'acte,  le  légisialeor  de  l'an  7  a  en  pour  but, 
comme  celui  de  1790,  degaranUr,  par  la  fCrmalIlé,  la  sodélé 
contre  les  abus  auxqnels  pourrait  donner  lien  la  manvèlse  loi 
d'une  classe  nombroise  tfofflders  ministériels. 

99.  En  ce  qui  eoncnve  les  Jugements,  renr^tremmt  a 
ponr  but  sinon  d'eu  établir  l'anthenltclté  qui  tient  an  caractère 
public  dn  Juge  qui  les  prononce  et  du  gr^Ber  qui  les  transcrit 
sur' les  registres,  du  moins  d'en  assurer  l'existence  :  ce  bat 
de  la  loi  est  un  ai^ment  contre  la  doctrine  de  Touiller  qui,  sur 
la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  perte  on  dinceadte  des  ni* 
nules  du  greffe,  les  registres  de  renreglslrement  pourraient  ser- 
vir de  prenve  par  écrit,  se  prononce  ponr  la  native. 

9S.  S'agit-11  matanenaat  des  actes  sons  seing  privé,  Poljet 
de  la  formalité  est  de  donner  à  ces  actes  nne  date  certaine  contre 
les  tiers;  mate  cet  effet  n'est  pas  propre  «eluslvement  à  l*eB- 
regtetrement,  puisqu'il  est  également  produit  par  les  autres 
causes  qu'énonce  l'art.  1338  e.  clv.  ;  et,  en  outre,  comme  Pacte 
sous  seing  privé  qui  a  acqute  date  cm'Iaine  par  le  décès  de  celui 
qui  en  est  l'auteur ,  n'est  pas  pour  cela  dIsiMBsé  de  renregtetre- 
ment,  il  s'ensuit  que  la  formalité  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
donner  i  la  date  de  Pacte  le  caractère  de  la  certitude;  la  loi  ^en 
propose  un  autre,  et  est  celui  d'assurer  la  peraption  de  i'Im- 
pèt,  afln  qu'à  l'avenir  Pacte  puisse  être  librement  Invoqué ,  soit 
devant  les  Juges,  soit  devant  toute  aatn  autorité  constituée. 

94.  EuBn,  relaUvaneat  aux  déclarations  Imposées  par  la  loi 
dans  certains  cas,  l*eBregl8treroeat  a  pour  but,  solide  consteter 
le  mouvement  de  la  propriété  wtre-vite  et  de  donner  assiette  à 
l'Impèt,  comme  daas  les  dédaratlons  de  mntaUons  de  propriété 
Immobilière  ou  d'usurmit  d'immeubles ,  à  titre  gratuit  00  oné- 
reux, lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  représenté;  txAt  de  consteter  el 
d'imposer  la  transmission  des  biens  d'une  gtaération  ft  nne  autre, 
comme  daas  les  déclarMIoas  de  successims  intimes,  testemen- 
lalres  et  contractnellea  ponr  les  biens  mobiliers  et  Immobiliers. 

9«. Considéré  comme  coNsiitaNoii  dfun  impôt  daas  Piutérêlde 
l'Étet,  l'enregtetrement  est  le  prix  de  la  protection  sociale  ac- 
cordée à  la  pr(vriété  naturelle  et  civile  dans  les  transmissions  et 
les  monvemente  que  lui  impriment  la  mardie  nalurtito  des  dioses 
et  l'activité  des  convenlious.  Ainsi,  en  passant  de  l'ancien  ré- 
gime a»  nouveau,  et  des  mains  des  stigneurs  féodaux  dans  celles 
de  l'Étal,  e'est-à-dirê  de  la  société  en  général,  les  droite  d'enre- 
gistrement «nt  reposé  sur  nne  base  différente.  Autrefois,  ils 
avaient  leur  cause  dans  te  nécessité  féodale  de  Pensaisinemenl  et 
del'iDvesUture,  dans  te  nécesMté ,  selon  te  droit  coutnmier,  du 
conseotomeot  du  seigneur  è  l'allénatloo  M  à  la  transmission  dés 
biens  (V.  Jt^rd.  n"  1 7)  :  aujourd'bni  ils  ont  pour  cause  une  pro- 
tection publique  et  reposent  ainsi  sur  le  principe  constitutif  de 
tous  les  impète. 

90.  A  ce  point  de  vue,  ou  eomprend  que ,  parmi  les  stipula- 
lions  auxquelles  donnent  lien  les  transaeUons  civiles  ou  commer- 
ciales, nn  très-peUt  nombre  doit  échapper  à  la  lof  fiscale.  Et,  en 
effet,  les  actes  des  notaires,  des  buissiers  et  autres  officiers  ayant 
droit  d'instrumenter,  certainsactes  des  administrations,  les  actes 
Judiciaires,  les  actes  sous  seing  privé ,  les  mutetlons  mobilières 
ou  iœmobiilëres,  entre-vils  on  par  décès,  à  titre  gratuit  ou  è  litre 
onéreux ,  sont  généralement  soumis  à  PImpêt.  Telle  est,  comme 
l'expriment  très-bleu  MM.  Pont  etRodlère,  dn  contrat  de  mariage, 
1. 1 ,  n"  i  76,  PexteDsion  que  comporte  la  loi  fiscale ,  qu'un  acte , 
même  non  tarifé,  n'en  doit  pas  moins  acquitter  le  droit;  il 
tombe  sous  Pappllcatioo  de  te  disposition  générale  qui  atteint 
tous  les  actes  que  l'on  est  convenu ,  dans  la  pratique,  de  dési- 
gner sous  iaqu^iacationd'iniiommtfi  (L.  32  frim.  an  7,  art.  68, 
S  1 ,  n*  51,  V.  infràt  te  seel.  3  du  chap.  solvO.  — En  un 
mot.  11  y  a  exe^tton  seulement  pour  les  actes  qui  rentrent 
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taaa  lacitégorie  de  .ceoique  la  loi  a  formellement  exceptés. 

39.  HaU  rimpôt  o'est  pas  le  mtaie  poor  tous  les  actes  et 
dans  loDS  les  cas.  Dans  réconomle  de  la  loi  do  93  frim.  an  7  qoi, 
iQ  reste,  n'a  fait,  en  ceci,  que  suivre  les  règles  de  ranclenne  lé- 
gislation, l'impôt  de  Teoregistrement  se  divise  en  droits  fixes  et 
et  droits  proportionnels.  L'art.  S  de  la  loi ,  réalisé  par  l*art.  68 
dans  lequel  oo  trouve  une  première  énumération  d'actes  et  leur 
tvif,  cMfflprend  la  théorie  légale  des  droits  fliea;  et  Part.  4, 
réalisé  par  l'énumératlon  et  le  tarit  contenu  dans  l'art.  69 
fonne  celle  des  droits  proportionnels.  Le  principe  qui  a  servi 

base  à  cette  division  n'a  pas  été  déû&l  par  la  loi  :  seolement, 
es  le  recherchant  ft  travers  les  classIfleattODs  et  les  Numérations 
i]De  la  loi  a  faites,  on  arrive  à  cette  eoncloslon  que  les  droits  sont 
ixes  quand  il  n'y  a  pas  de  valeurs  mises  en  moovement;  et  qu'ils 
sont  proportionnels  quand  il  y  a  une  chose  quelconque  qui  change 
éemain,  soit  une  créance ,  soit  une  bomme  d'argent,  soit  un 
•bjet  mobUier,  soit  on  ImmenUe  ;  en  d'autres  termes,  comme 
dit  le  rapport  de  H.  Dachilel  (V.  o*  38),  lorsque  i'acte  contient 
•'MigatUm ,  libératiom  ou  trantmiuio»  de  biens  meubles  ou  im* 
Bieobles. 

9  S.  Toutefois ,  noBs  Pavons  déjà  lait  pressenlir,  &  c6lé  des 
scies  frappés  soit  d'un  droit  fixe,  soit  d'un  droit  proportionnel,  le 
législateur  place  d'autres  actes  qui  sont  l'objet  d'une  faveur  Bpé< 
cixle  plus  ou  moins  étendue  suivant  leur  nature.  Cette  faveur, 
qye  nous  désignerons  sous  la  dénomination  générale  d'tœsmpiùm, 
coosisie  tantôt  dans  une  sorte  de  sursis,  les  actes  qui  en  sont 
l'objet,  sont,  dans  ce  cas,  enregistrés  en  débet;  tantôt  dans 
Tuemption  du  droit  même,  les  actes,  alors,  sont  enregistrés  gra^ 
Ut;  tantôt  afin.dans  use  uempUoa  absolue  de  la  formalité  aussi 
i>iea  que  du  droit,  les  actes  ainsi  btvorisis  ml  anaifiis  ^enrs- 
fiUrenwnl. 

9*.  Ajoutons  que,  pris  comme  constitution  d*uo  Impôt ,  les 
droits  d'enregistrement  doivent  encore  être  envisagés  sons  un  as- 
pect des  plus  essentiels.  Ces  droits  ne  varient  pas  seulement  dans 
les  quotités,  ils  varient  aussi  dans  leur  pâture.  La  loi  reconnaît, 
eneffel,  des  droits  d'actes  et  des  droits  de  mutation. Par  droifde 
«sioito»,  la  loi  fiscale  entend  celai  qui  est  perçu  sur  les  trans- 
sussions entre-vifs  de  biens  Immeubles  en  propriété,  usufruit 
ou  Jouissance  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès ,  de  toute  espèce 
de  biens  (L.  83  frim.  an  7,  art.  4).  Conséquemment  par  droif 
f  ocie,  la  loi  fiscale  entend  tout  droit  fixe  ou  pri^Kirtlonn^ 
établi  sur  autre  chose  que  la  transmission  enire-vifs  de  biens  Im- 
Bcables,  ou  la  mutation  par  décès  de  toute  espèce  de  biens  (V. 
Hll.  Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  i,  b*>  46).  —  Dans  ce  sens,  la 
législation  ancienne  dans  laquelle  cette  distinction  avait  pris  sa 
source ,  établissait,  comme  on  l'a  vu  pins  haut,  le  droit  de  con- 
irii»  qui  avait  pour  objet  les  actes,  et  le  droit  de  cenfiéme  dénier 
qoi  avait  pour  objet  les  motations.  La  loi  de  ^790  et,  après  elle, 
celle  do  33  frim.  an  7,  ont  confondu  ces  deux  droits  sous  la  dé- 
nomination commune  de  droitt  d^wregUtrtment ;  mais  elles  leur 
ont  conservé  leur  nature  respective,  et  les  lois  ultérieures  n'ont 
bit  que  marquer  ladistincUon  d'une  manière  plus  profonde.  Nous 
trouverons  k  c|iaqne  pas,  dans  la  soite  de  ce  traité ,  l'occasion  de 
rappeler  cette  séparation  fondamentale  qu'il  ne  faut  Jamais  perdre 
de  vue.  Des  dilTérences  essentielles  en  résultent  dans  l'applica- 
ttoDj  nous  les  ferons  connaître  à  mesure  que  nous  avancerons 
dans  les  détails  de  la  matière.  Pour  le  ntmenl,  U  suffira  d'Indi- 
quer celle  qui  se  rattache  plus  apédaleoent  à  la  couUtuUoa 
même  de  l'impôt. 

Cette  différence,  la  TOid:  — Parle  droit  d*aete,  c'est  racle 

(1)  Etfiee  .-—(Eoreg.  C.  H*  Hailig.)— La  eociéK  Boorsaalt  et  comp. 
j^Ue  BQ  UBOMble  u  flienr  Pale«ix.  —  Par  un  acte  pottéf  ienr,  qoi  n'est 
imt  cnregistié.  Poteaux  est  admis  dans  cette  socitlé,  tH  on  lai  reconoalt 
Mt  a  na  einquène  dans  le  fesds  social ,  moyeananl  ose  mise  de 
ll^SSOfr.— 3oct.l6S9,jBga*antqai,en  recoouiseaal l'admissioa  de 
Pateaax,  proaoace  U  dissotolioa  de  celte  soeiMé,  et  ordonoe  que  le  par- 
:aee  en  nature  dn  fonds  social  aura  lien  devant  on  notaire.  — 11  janr. 
1850,  l'acte  de  partage  est  passé  devant  Hailig,  notaire:  le  lot  qui  eslécliu 
a  Puûaux  comprend  uoe  [ùrtie  de  rimmenble  qu'il  avait  vendu  it  la  so- 
ciélè.  Lors  de  reor^iatremeal  de  cet  acte,  la  régie  perçoit  un  droit  de 
«enle  de  S 1/2  pour  100  sor  la  valeur  do  lot  écba  a  Puleaai,  par  le  motif 
line  rimmcable  ajaot  été  mis  m  sectété  nar  ses  nassoeiés  et  non  par  lui , 
H  ne  pnt  es  preudro  une  porlMa  sans  qn'U  y  ait  nntatioa  fc  wn  profit.  Le 
"ivu  llaiiiit  Ut  assigner  il  ré^  en  rtstitation  de  ce  droit. 


lul-mtoe  qui  demeura  la  cause  dn  droit,  la  convention  servant 
seulemenlàen  déterminer  l'élévation,  tandis  que,  par  le  droit  de 
mutation,  c'est  la  conveoUon  elle-même,  c'est-à-dire  le  passage 
de  la  propriété  d'une  main  dans  une  autre  qui  est  spécialement 
atteint.  De  là  cette  conséquence  notable  :  à  Tégard  des  droits 
d'actes,  il  faut,,  pour  la  perception,  prendre  l'écrit  tel  qu'il  est 
et  n'admettre  aucune  preuve,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  con- 
tre et  outre  le  contenu ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit, 
laiton  convenu,  avant,  lors  ou  depuis  la  rédaction  (c.  civ.  1341). 
An  contraire,  à  l'égard  du  droit  de  mutation,  la  perception  s'éta- 
blit par  ce  qoi  a  été  dit  et  fait  réellement,  sur  la  mutation  elle- 
même ,  quels  que  soient  les  termes  de  l'acte  soumis  à  la  forma- 
lité. Telle  a  été  la  règle  de  tous  temps.  Dumoulin  s'expliquanl 
sur  les  effets  de  la  rescision  signale  la  différence  existant  entre 
les  droits  de  gabelle  qui  se  percevaient  sur  les  ocles  et  les  jura 
(«tâdalia^  on  profils  seigneuriaux  perçus  sur  les  mutations  de 
fieb,  et  s'exprime  en  ces  termes  :«^d9«MM((ftetuf»  et  tmUiarts- 
fKindeo  quod  toqumtur  in  gabella  qua  ùmplieem  aetum  contrac- 
tui  coneemi't,  et  ligiUum,  v«f  registrationem  instrumenlif  et  ett 
onut  ^sius  eontractuty  non  autem  exeeutionis  vel  traditionit  rei 
{ut  tradit  Baldu$  in  L.  i,  q.  4,  C,  De  contrah.  «mp.  pwfchrè, 
Alex.  eont.  51  vùù,  L.  3)  ;  tedjura  et  onera  i^udatia  ds  quitus 
loquimur,  jtrineipatiler  retpiciunt  translationem  et  proprietalent 
fwdif  et  mutaiionem  vatatli*.,  » 

Loin  que  ta  légistalion  nouvelle  ait  apporté  quelques  modiO- 
cations  à  ces  doctrines  unanimement  reçues  dans  l'ancien  droit, 
elitt  les  a  virtuellement  confirmées.  En  effet ,  la  loi  du  S3  frim. 
an  7  exprime  dans  son  art.  2  que  ■  les  droils  d'eoregistremen* 
sont  fixes  ou  proportionnels ,  suivant  la  nature  des  actes  et  mu- 
tations qui  y  sont  assujettis-,  »  ce  qui  revient  à  dire  qoe  c'est  la 
nature  de  l'acte  qui  doit  être  prise  en  considération  dans  la  per- 
ception d'un  droit  d'acte,  et  que  c'est  à  la  nature  de  la  muta- 
tion qu'il  faut  s'attacher  pour  la  perception  d'un  droit  de  muta- 
tion. Disons  de  plus  qoe  les  art.  14,  1S  et  17  de  la  même  loi 
ronflrment  puissamment  cette  appréciation.  D'après  fart.  15, 
le  droit  d'une  mutation  Immobilière  se  liquide  sur  le  prix  exprimé 
dans  le  contrat  ou  sur  nue  déclaration  estimative  des  parties; 
et  d'après  l'art.  14,  c'est  aussi  sur  le  prix  exprimé  que  te  droit 
d'acte  doit  être  liquidé.  Hais  il  y  a ,  entre  les  deux  cette  diffé- 
rence essentielle ,  que ,  tandis  que  pour  le  premier  la  loi  offre  à 
la  régie  la  ressource  de  l'expertise  si  elle  croit  ne  devoir  pas 
s'en  tenir  aux  bases  d'évjdoatlon  indiquées  (art.  17),  pour  la 
second,  au  contraire,  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  recourir  à 
l'expertise,  et  doit  percevoir  selon  te  contenu  de  l'acte.  Qu'est-ce 
là  f  sinon  la  réalisation  parfaite  de  la  règle  'ancienne  d'après 
laquelle  limpôt  de  l'enregistrement-  frappe ,  quant  aux  droits 
d'actes ,  les  écrits  tels  qu'ils  sont ,  et  quant  aux  droits  de  mu- 
tation, la  convention  elle-même?  Conf.  MM.  Champlonnlère  et 
Rigaad,t.  l,o«M35  etsuiv. 

Au  surplus,  la  cour  de  cassation,  a  reconnu  l'exactitude  de 
cette  doctrine  en  décidant,  contre  les  prétentions  de  la  régie,  q  oe 
les  notaires  ne  sont  tenus  de  foire  l'avance  que  des  droitit  d'en- 
registrement légalement  dus,  diaprés  la  nMure  des  aetet  passét 
dmam  eux;  et  quedanslecas  où  la  régie  croit  devoir  attaquer 
ces  actes  sous  le  rapport  de  leur  validité  ou  régularité ,  et  par 
suite  percevoir  d'autres  droits ,  c'est  contre  les  parties  qu'elle 
doit  exercer  son  action^  et  spécialement,  que  dans  le  cas  d'un 
acte  de  partage  entre  coassociés ,  la  régie  ne  peut  percevoir  que 
le  droit  fixede  5  fr.,  quand  même  elle  alléguerait  que  cet  acte 
conlleat  une  transmission  de  propriété  (ReJ.  13Kv.'l854)  (I). 

30  mars  1833,  jugement  qui  accaeille  sa  demande  :  m  Attendu  qoe 
l'art.'ll  de  la  loi  du  33  frim.  «a  7  prcKrit  à  la  régie  de  l'eoreejstramett 
de  percevoir  le  droit  dû  selon  loa  espèce,  sur  chacune  des  dupositiom 
indépendantes  ou  ne  dérivant  us  les  oaes  des  autres,  renfermées  daas 

un  acte  civil  on  Judiciaire  :  —  Que  l'art.  61  de  la  méiM  loi  lui  accorde 
un  délai  pour  eiiger  le  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particnliérs 
dans  UB  acte,  et  enfin  que  l'art.  64  ranloriie ,  pour  le  rrcouvremeat  de 
druit,  a  décerner  contrainte  contre  le  redevable;  —  Et  attendu,  dans 
l'espèce,  que  ia  mutation  au  proGt  de  Poteaux,  d'an  cinqaième  indivis 
dans  l'immeuble  actieté  primitivement  par  la  dame  Boarsauil  et  ses  ca* 
sociétaires,  suivant  l'acte  passé  devant  Hailig ,  notaire  &  Paris ,  les  S3, 
36  et  39  mars  1836,  moyennant  88,100  b.,  ayaot  été  reooaau*  «t  cm- 
staléo  par  le  jogemeot  da  30  ocL  1839,  le  droit  proportionnel  dit  en  con- 
séquence devait  être  persa,  U  régieétanl  ainsi  légalcneni  avertie  de  l'cxis- 
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La  coor  reMonalt  par  là  que  lous  les  droits  dont  les  nolaires  doi- 
vent faire  l'avance  sqdI  des  droits  (TociM,  principe  dool  nous 
suivrons  l'application  eo  traUanl  des  obllgalioDs  des  notaires 
(V.  infrày  chap.  9]  puiâ .  déduisant  la  cooséquence,  la  cour  su- 
prême décide  que  le  droit  n'est  dû  que  «uiuant  la  nature  de 
Fact«t  et  non  pas  suivant  la  nature  delà  convention  réelle.  C'est 
la  doctrine  que  nous  avons  exposée. 

80.  Nous  n'insisterons  pas,  quant  à  présent,  davantage  sur 
la  nature,  |e  but  et  les  diverses  espèces  de  droits.  L'application 
qui  rentrera  nécessairement  soit  dans  le  présent  cbapiire,  consa- 
cré au  développement  dus  règles  communes  à  la  généralité  des 
actes  et  mutations,  soitdaus  les  cbap.  3,  A,  5,  consacrés  aux 
règles  spéciales  aux  actes  et  aux  mutations  compris  dans 
l'une  des  catégories  établies  par  la  loi,  nous  (ouiDlraà  tout  ins- 
tant l'occasloa  de  signaler  les  conséquences. 

S^T.  2. — Exigibilité  du  droit. — Bégln  généralet. 

St.  La  toi  du  23  (rim.  an  7  a  établi  des  classifications  très- 
précises.  Ou  y  trouve,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  droits 
Aies ,  des  droits  proportionnels ,  des  exemptions.  Tout  acte  pré- 
senté &  la  formalité  doit  nécessairement  rentrer  dans  l'une  de 
ces  catégories  :  l'oIQce  du  receveur  auquel  l'acte  est  soumis 
consiste  à  reconnaître  celle  dans  laquelle  l'actedoitéire  rangé. — 
Lorsqu'il  est  établi  que  l'acte  doit  être  enregistré  soit  au  droit 
fixe,  soit  au  droit  proportionnel,  il  reste  à  déterminer  la  somme 
que  le  contribuable  doit  payer. — S'il  s'agit  d'uo  droites,  laqua- 
llficatiOD  même  indique  que  le  mooUDt  du  droit  ne  varie  pas 
quelle  que  soit  la  valeur  à  l'occasion  de  laquelle  l'acte  a  été 
passé.  Ainsi,  les  accepuiiioiis  de  succes.sioiis  et  les renoncia- 
tioDS  sont  tarifées  à  un  droit  lj\e  de  1  Ir.  par  la  loi  de  frim. 
(art.  68,  S  l*',  n"  1  et  â).  Dès  lors  toute  renonciation  ou  toute 
acceptation  ne  rendra  exigible  que  le  droit  de  i  fr.,  quels  que 
soient  le  degré  de  parenté  du  succesïlble  ou  la  nature  des  biens 
de  l'bérédlté,  et  soit  que  l'uccepUtion  ou  la  répudiation  s'appli- 
que à  une  succession  opulente,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  une 
succession  sans  valeur.  —  S'il  s'ugil  d'un  droit  proportionnel, 
il  en  est  autrement  :  le  droit  est,  par  des  causes  diverses,  sus- 
ceptible de  variation.  La  première  cause,  cummune  à  tous  les 
objets  frappés  d'un  droit  proportionnel ,  consiste  dans  la  valeur 
de  l'objet  imposé.  Le  droit  est  établi  dans  le  rapport  d'une 
somme  &  100  fr.  :  ainsi,  20  cent.,  50  cent.,  l  fr.,  2  fr.,  etc., 
pour  100  (r.;  en  sorte  que  le  contribuable  doit  payer  autant  de  fois 
30  cent.,  50  cent.,  1  fr.,  2  fr.,  etc.,  que  l'objet  imposé  vaut  de 
lois  100  fr.  La  seconde  cause  de  variation,  qui  s'applique  à 

leace  de  celte  même  mulalion  et  mise  à  mime  d'op4rer  sa  perception , 
puiaqu'uae  disposition  dudit  jugement  oe  laissait  aucva  doute  à  cet  égard, 
et  que  cette  même  disposition  était  iDdépendaote  de  la  dissolution*  de  so- 
ciété qu'il  prononçait  ;  —  Attendu  que  ladite  régie  devait,  pour  le  recou- 
vrement dn  droit  proportionnel  non  perçu  sur  la  disposition  parlicali#re 
du  jugement  dont  il  s'agit  user  de  la  voie  dfl  contrainte  qae  la  loi  lut  ac- 
corde en  ce  cas  ;  mats  que,'  s!  ladite  régie  n'a  pas  cm  devoir  recourir  é 
cette  voie,  «t  si  aujourd'hui  fUe  n'est  plnt  à  mtme  de  le  (aire ,  elle  ne 
saurait  être  admise  a  réparer  ce  défaut  de  perception,  en  ctiécchaot, 
comme  elle  le  fait,  à  percevoir,  4  Toccasion  de  l'acte  de  partage  passé 
devant  Ivdit  Hailig,  notaire,  les  8  et  11  janv.  1830,  le  droit  de  mutation 
dont  était  passible,  en  ce  qui  concerDail  Puteaux  ,  une  des  dispositions 
du  jugement  dudit  jour  5  net.  1829,  puisqu'elle  était  alors  &  même  de 
l'exiger,  et  que  tout  partage  tait  sans  soulte  ni  retour  enlre  les  coparla- 
geanls  Hont  les  droits  sont  reconnus  et  justifiés,  n'est  jamais  aHujrtIl  au 
droit  proportion  Bel,  mais  seulement  lu  droit  fiie  ;  —  Par  ces  motifs ,  or- 
donne que  la  régie  sera  tenue  de  restituer  les  sommes  indûment  perçues.» 

Poervoi  de  la  part  de  la  régie,  pour  fausse  application  des  art.  1 1 ,  61 
et  6i  4.»  la  loi  de  SI  frim.  an  7  et  violation  des  art.  4  el  69  de  la  même 
loi.  — Arrtt(ap.  déi.  en  cb.  ducons.}. 

La  oonti  —  Attendu,  en  droit,  que  les  notaires  ne  sont  tenus  de  faire 
t^avBOce  qoa  des  droits  d'enregistrement  légalement  dus.  suivant  la  nature 
des  actes  passés  deyant  eux  ;  et  que,  dans  le  cas  où  la  régie  croit  pouvoir 
attaquer  ces  actes,  sous  le  rapport  de  lenr  validité  ou  régularité .  et  leur 
refuser,  pour  qndque  cause  que  ce  soit,  les  effets  que  la  loi  leur  attribue, 
c'est  contre  les  parties  pour  lesquelles  le  notaire  a  reçu  lesdits  actes, 
qu'elle  doit  intenter  son  action  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  passé  de- 
vant te  notaire  Hailig,  les  8  ^  11  janv.  1830,  est  un  acte  de  partage 
fait  enlre  Poteaux  et  ses  coassociéi  sans  soulte  ni  retour,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  6ft,  1 3,  a<*  2,  n'Aait,  snivul  sa  nature,  passittle  que  du  droit 


toutes  les  transmissions,  consiste  dans  la  nature  des  otioses 
transmises  :  ainsi,  la  transmission  d'une  créance,  la  mutalios 
de  biens  meubles  donnent  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
moins  élevé  que  la  mutation  de  biens  Immeubles.  La  troisième 
cause,  particulière  aux  transmissions  à  titre  gratuit,  consiste 
dans  le  degré  de  parenté  qui  sépare  celui  qui  donne  de  celui  qui 
reçoit.  La  quatrième,  enfin,  est  établie  pour  certaines  espèces  de 
libéralités ,  comme  les  donations  par  contrat  de  mariage,  et  lei 
partages  anticipés  entre-vifs.  : 

SS.  C'est  une  difficulté  très-sérieuse  de  suivre,  dans  l'appll-' 
cation,  ces  nuances  diverses  et  de  déterminer  les  règles  de  per- 
ception spéciales  à  cbaque  convention  :  nous  nous  en  occupons' 
dans  les  cbap.  3, 4  et  S,  qui  ont  pour  objet  le  commentaire  des 
tarifs  Établis  par  la  législation  fiscale.  Mais,  dans  l'ordre  logique 
des  idées ,  il  y  a  une  difficulté  qui  précède  celle-là  :  elle  se  pré- 
sente naturellement  dès  qu'un  acte  est  soumis  à  la  formalité; 
elle  consiste  à  décider  si  un  droit  doit  être  perçu ,  et,  en  suppo- 
sant l'affirmative  à  établir  ce  droit,  i  en  déterminer  ta  nature  et 
la  quotité.  D'après  quelles  règles  cette  difflpultë  peut-elle  être 
résolue?  Voilà  ce  qu'il  faut  tout  d*abord  préciser  :  c'est  Tobjet 
de  la  présente  section. 

SS.  Ceux  des  jurisconsultes  dont  les  travaux  ont  le  mieux 
montré  jusqu'ici  à  tous  les  juristes  qu'il  y  a  une  science  de  droit 
fiscal  comme  il  y  a  une  science  de  droit  civil ,  MM.  Champion- 
niëre  et  Bigaud  ont  formulé,  à  cet  égard ,  quatre  règles  fonda- 
mentales dans  lesquelles  sont  conipris ,  selon  eux ,  tous  les  élé- 
ments de  l'exigibilité ,  c'est-à-dire,  la  solution  de  la  question 
proposée.  Ces  règles ,  les  voici  :  «  1<*  Le  droit  n'est  sur  une 
disposition ,  qu'autant  que  là  quotité  en  est  expressément  déter- 
minée par  la  loi;  2'  le  droit  d'une  convention  tarifée  n'est  exigi- 
ble qu'autant  que  la  convention  est  parfaite;  3°  le  droit  n'est  dù 
que  d'une  stipulation  dont  l'effet  est  actuel -,4**  une  même  dispo- 
sition ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  »  (V,  tr.  des 
droits  d'enregis.,  t.  1,  n"  31).  Nous  pensons  qu'on  peut  res- 
treindre en  généralisant  plus  encore  et  dire  :  L'exMtenca  prouvée 
d'une  convention  pr^ue  par  la  loi  fitcate  détermine  l'exigibiliU 
d'un  droit,  pourvu  que  la  convention  soit  parfaite  et  que  la  per* 
ceplion  ne  ioil  pai  repoussée  par  une  exception  dilatoire  ou  pé- 
remptoire.  Tout  est  à  peser  dans  cette  formule  que  le  texte  de  la 
loi  ne  donne  pas  sans  doute ,  mais  qui  ressort  incontestablement 
de  son  esprit,  de  sa  pensée  générale.  En  la  décomposant,  elle 
présente  l'exigibilité  du  droit  comme  soumise  à  trois  conditions 
distinctes:  1°  L'existence  prouvée  d'une  convention  prévue  par 
la  loi  fiscale;  S»  la  nécessité  que  cette  convention  soit  parfaite; 
3°  l'impossibilité  pour  le  contribuable  d'opposer  à  la  régie  une 

fixe;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  exiger  du  notaire  Hailig 
l'avance  du  droit  proporlioatel ,  la  régie  a  allégué  que  l(t  sieur  Puteaua 
n'élait  pas  co[iropriétaire  desdilpsSSO  toises  de  terrain,  dont  le  partage 
avait  été  fait  par  acte  passé  devant  le  noture  Hailig  les  8  et  il  jaov.  1830, 
puisque,  d'une  part,  elle  n'avait  pas  mis  en  cause  Puleaut  et  ses  coasso- 
ciés, avec  lesquels,  seuls,  cette  prétention  pouvait  être  jug^e;  puisque, 
d'ailleurs,  sulMidiairemeat,  le  notaire  Hailig  avait  établi ,  ainsi  que  le 
porte  le  jugement  attaqué,  que  par  suile  de  son  admbsïOB  dans  la  société 
ttoursault  et  comp.,  Puteaux  éuit  redevenu  propriétaire  d'an  cinquième 
(lesdites  830  toises  de  terrain ,  sis  aux  Batignolrs,  qu'il  avait  vendues  k 
la  société  Boursautt  et  comp.,  par  acte  passé  devaot  notaire,  le  29  mais 
1 826  ;  —  Que  la  régie,  sotS^amment  avertie  de  cette  admission  de  Pu- 
teaux dans  la  société  Boursaull  et  comp. ,  par  un  jugement  ia  tribunal 
civil  de  la  Sein  di  3  oet.  18S9  qni  en  prononça  la  dissoIntioB ,  oe  per- 
çut cependant  pas,  sur  cette  disposition  dodil  jugement,  enregistré  le  12 
du  même  mois,  le  droit  proportionnel  auquel  la  mutation  de  propriété 
opérée  au  profit  du  sieur  Puteanx  donnait  ouverture  ;  et  que  n'ayant  pu, 
dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  cet  enregistrement  du  12  ocl.  1829, 
fait  décerner,  contra  ledit  Puteaux ,  nne  contrainte  à  fin  de  payement  du 
droit  qu'elle  avait  négligé  de  percevoir,  Te  sieur  Puteanx,  s'il  avait  été 
en  cause ,  animit  été  fondé  k  ^tpoier  b  la  régie  la  prescription  tnennale 
prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi  dn  22  Irim.  an  7  ;  —  Qu'il  suit  de  Ifc 
qu'il  j  avait  lieu  d'ordonner  que  restilutren  serait  faîte  au  notaire  Hailig, 
qoi  Ta  demandée  en  temps  utile,  du  droit  proportionnel  dont  le  recevenr 
de  Teoregistrement  avait  indûment  exigé  qu'il  fil  l'avance,  et  qu'en  con- 
damnant la  régie  à  cette  restitution,  le  tribunal  mil  de  la  Seine  a  fait 
une  juste  application  des  art.  11  et  fil  de  la  loi  du  22  fritt.  an  T  etn^ 
violé  aucune  autre  loi  ;  —  Hejolte. 
I  Du  12  fév.  i83i.-C.C.  Ch.  eiv.-inf.  Bofer,  w.-Pen'qtiel,  rap.-De 
I  Gartempe  filç,  av.  gén.;  c.  cour.-Tesie*L«beau  et  Piei,  av. 
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cicepliM  qol  nipende  on  écarte  déflaiUnfflent  la  peroeplloti 
dadndU 

Chacune  de  ees  eondiflons  donne  Ileo  k  des  observaUona  par- 
Ucaliires.  A  la  prenlère  se  Ifent  les  dlDcBltés  relatives  à  rin* 
terprélaUon  des  contrais,  aux  moyens  pour  la  régie,  de  prouver 
reilstence  des  eonTeotlons  et  k  l'application  du  tarif,  dernier 
objet  où  rentre  l'examtfn,  par  rapport  k  la  loi  fiscale ,  dn  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  des  lois;  la  seconde  eilge  Télade  des 
conditions  nécessaires  à  la  validiié  des  conventions  et  conduit  à 
Alerminerrinflaenee,  sur  la  perception  da  droit  d'eoregisire- 
nrat,  de  la  nnllité  des  actes  on  des  contrats  ^  enfin,  entre  antres 
liffleoltés  soulevées  par  la  troisième,  se  présente  Pefflet,  par 
rapport  k  la  perception  dn  droit,  des  eonditions  apposées  aux 
obligaUons.  Tel  est  le  cadre  que  nous  avons  k  remplir  dans  la 
présente  section. — Reprenons  donc  snceessivement  les  trois  eon- 
ditions ei-dessns  indiqoéee. 

64.  t^mÈiB  CONomoir.  —  ExUtencê  prouvie  éTunê  eon- 
*mUtMprivu«  parla  toi  fiscale.  —  Indiquons,  avant  d'entrer 
dans  le  développement ,  qne  celte  première  condition  ne  doit 
pas  être  prise  dans  an  sens  absoln.  Dans  rinOnie  variété  des 
«mveationa  auxquelles  peuvent  donner  lien  les  relations  sociales, 
le  législateur  ne  pouvait  évidemment  pas  les  prévoir  loules;  et 
il  est  clair  que  al  le  silence  du  tarif  eût  suffi  pour  motiver  unu 
exemption ,  bon  nombre  d'actes  enraient  joui  des  avantages  de 
J'enregistrement  sans  acquitter  même  un  salaire  pour  la  forma- 
lité. Aussi  la  lot ,  par  forme  de  disposition  générale  ,  a^t'Clle  sou- 
mis an  droit  fixe  de  t  (r.  «  gteémicment  tous  actes  civils  et 
Indieialres  ou  extr^udiclaires  gw'  ne  n  troiHwii  tfMomnMi  dans 
Mietm  Jet  paragraphes  suivants ^  ni  dans  aucun  autre  article  de  la 
présente ,  et  qui  ne  peuvent  donner  lien  an  droit  proportionnel  > 
(L.  S9  frim.  an  7,  art.  69.  $  1,  n*  SI).  Cette  dlsposilioo,  dont 
nous  présentons  le  commenlalredans  la  sect.  9  du  cbap.  suivant, 
sanctionne  la  règle  ci-dessus  Indiquée  (V.  n*  76],  k  savoir  qu'il 
n'y  a  d'actes  affranchis  da  salaire  de  la  formalité  que  ceux  qui 
sont  Tobjet  d'une  exception  expresse  et  formelle.  Donc ,  quand 
BOUS  disons  que  ta  dénomination  de  la  convention  dans  le  tarif 
détermine  rexlglbililé  du  droit,  cela  s^entend ,  non  pas  du  droit 
fixe  qui  doit  toujours  être  perçu ,  k  moins  d'exception  formulée 
dans  la  loi ,  mais  du  droit  proportionnel  dont  la  seule  cause  pos- 
sible est,  en  effet,  une  mention  précise  parmi  les  actes  ou  les 
natations  tarifés.  —  Sous  le  mérite  de  celte  réserve,,  nous 
abordons  la  première  condition  k  laquelle  est  subordonnée Vexl- 
glMIité  du  droit. 

9A,  Tout  acte  présenté  kla  formalité  ne  révèle  pas  toulours 
par  lui-même  la  convention  qu'il  renferme.  Il  arrive  souvent, 
surtout  dans  les  actes  sous  seing  privé,  qu'une  rédaction  plus 
ou  moins  compliquée  ne  permet  que  très>difflcilement  d'arriver 
i  la  connaissance  exacte  de  la  volonté  des  parties.  L'œuvre  du 
rerevear,  œuvre  remplie  de  difflcaltés ,  consiste  donc  k  recher- 
cher, k  travers  les amUgallés de  langage,  la  convention  con- 
statée par  l'acte  on  le  contrat.  —  Il  faut  préciser  d'après  quelles 
règles  générales  le  receveur  doit  procéder  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  mission  si  délicate,  qui,  dans  son  ensemble, 
embrasse  la  recherche  de  l'intention  des  parties ,  la  qualiOcalion 
lie  la  convention^  la  vérification  des  moyens  k  l'aide  desquels 
»a  existence  est  prouvée,  et  rappllcation  du  tarif. 

Itumtien  des  parties.  — ^^A  cet  égard ,  les  règles  d'in- 
lerprétatton  des  contrats,  établies  par  les  art.  4 1 S6  et  sutv.  c.  clv. , 
devront  nécessairement  fournir  les  premiers  éléments  de  déci- 
sion. Lorsqu'il  s'agit,  en  effét,  de  déterminer  l'intention  des 
parties  »  Il  Importe  peu  que  te  doute ,  s'il  résulte  des  termes  de 
l'acte,  s'élève  enlre  les  parties  elles-mêmes,  ou  entre  l'une 
.d'elles  et  le  fisc.  £o  dL>linltive,  les  contrats  ne  sauraient  avoir 
deux  sens  ;  les  règles  générales  d'interprétation  doivent  donc 
leur  être  appliquées  pour  déterminer  le  droit  k  percevoir  de  la 
ttéme  manière  qu'eltfs  le  seraient  pour  déterminer  l'exécutlo» 

(!)  (BBnf^.C.  Lamaxère.}— La  coca;  — Vu  tes  art.  Si  et  58  de  ta 
kî  da  "ii  Inai.  an  7;  —  Attendu  que  l'existence  des  actes  de  ?ente  et 
d'échange,  da  même  jour  13  juin  1818,  étant  coniUnte  et  dob  contestée, 
ha  parties  aigoatairat  de  cea  actes  étaient  tenues  de  les  faire  eorrginrer 
dans  le  délai  de  trois  noia ,  aux  termes  da  Part.  22  précité ,  et  que,  faute 
far  Mies  d'avoir  reu^U  eatla  fatmalité ,  il  y  avait  «a? arUire  an  deable  droit 


entre  les  parties  cnnlraelantes.  Ainsi,  on  é*êloigftert  An  sens 
grammatical  des  termes  toutes  les  fois  que  la  commune  Intention 
des  parties  paraftra  différente,  et  celte  Intention  sera  recherchée 
en  comblnantles  diverses  clauses  de  la  convention  poor  explignér 
ces  elauses  les  unes  par  les  antre?,  et  chacune  d'elles  par  l'en*- 
semble  de  Taete  (C.  civ.  art.  ilS6,  iUl).— Quelque  générales 
que  soient  les  expressions  employées  par  les  parties ,  la  cdnven- 
tlon  ne  s'appliquera  jamais  qu'aux  objets  sur  lesquels  tes  parties 
ont  para  vouloir  coniracter  ;  et  réeiproquenébl  si ,  en  prévoyant 
spéàalement  une  hypothèse ,  elles  n'ont  vonhi  que  donner  lia 
exemple  pour  mieux  expliquer  leur  volonté,  on  ne  restreindra 
pas  k  ce  cas  particulln-  l'efiietda  contrat  (C.  (Iv.  art.  1163, 
1 164  ).  —  Les  elauses  susceptibles  de  deux  sens  devront  être 
interprétées  plotét  dans  le  sens  avec  lequel  elleS  doivent  avoir 
an  effet  que  dans  cehil  qel  n'en  produirait  aucun.  SI  les  deux  sens 
dont  la  clause  est  susceptible  peuvent  également  produire  des 
effete ,  on  s'attachera  k  eelnl  qui  convient  le  n^x  k  la  nature 
du  contrat.  Enfin,  dans  le  doute,  la  convention  s'Interprétera 
contre  celui  qol  a  stipulé  et  en  faveur  de  ceini  qui  a  contracté 
l'obligation  (  0.  clv.  nrt.  11S7,  11S8,  1163  }.—  D'aliteara  les 
principes  de  l'éqailé ,  les  règles  générales  tracées  par  la  loi  pour 
le  contrat  dont  11  s'agit  ou  pour  le  contrat  le  plus  analogue, 
l'usage  du  pays  et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
les  parties  ont  traité  devront  être  consultés  pour  écldrer  ou 
pour  compléter  la  pensée  des  contractants  (G.  civ,  arL  IISS, 
1159,  lltiO).  Telles  sont,  dans  teur  ensemble,  les  règles  d'in- 
terprétation. Nous  n'avons  pas  k  insister  sur  ces  règles  qni, 
encore  une  fols ,  doivent  être  suivies  en  matière  fiscale  de  la 
même  manière  qu'elles  le  sont  en  matière  purement  civile. 

8V.  Toutefois,  certaines  d'entre  elles  demandent  quelques 
précisions.  Kous  nous  arrêterons  d'abord  k  celle  que  consacre 
l'art.  1156  c.  clv.,  aux  termes  duquel  ■  on  doit  dans  les  conven- 
tions rechercher  quelle  a  été  la  commune  Intention  des  parties 
contractantes  pintêirque  de  s'arrêter  an  sens  littéral  des  termes.» 
Prise  k  la  lettre,  cette  règle  pourrait,  par  une  trap  grande  gé- 
néralité ,  Induire  facilement  en  erreur.  11  s'ensuivrait  qu'une 
simple  présomption  d'Intention  devrait  prévaltdr  sur  le  sens  lit- 
téral d'une  clause ,  les  termes  de  cette  clause  ne  présentassénl-ils 
que  des  Idées  précises  et  claires.  Le  sens  Inllme  indique  cepen- 
dant que  telle  ne  doit  pas  être  laporUe  de  la  loi,  les  termes  d'un 
acte  étant,  an  contraire,  la  première  chose  k  considérer  pour 
l'Interprétation  de  cet  acte ,  et  cela  non-seulement  quand  l'acte 
s'explique  clairement,  mais  encore  lorsque  larédaetioa  réalise 
un  CBS  d<>uleux  :  in  re  dnbia  maifut  Ml  terotre  «erM*.  Aussi , 
a-t-ll  été  expressément  reconnu ,  lors  de  lar  discussion  do  code, 
que  rart.  1 1 56  est  tzii  pour  les  cas  où  les  termes  expriment  mat 
^intention  des  parties  gui  se  froiiva  d^aillenn  manifestée  (  Observ. 
de  H.  Bigol-Préameneu);  et  que  cet  article  ne  peut  Jamais  de- 
venir un  moyen  de  dénaturer  l'intention  des  partiea  :  car  ce  ne 
sera  pas  sur  de  simples  allégations  qu'on  a'écartera  des  termes 
de  l'acte;  ce  sera  d'après  les  Indices  les  plus  claire  qu'U  n'«D- 
prtfiie  pomi  ta  volonté  des  eontraetant»  (Observ.  de  H,  Trenehet, 
V.  Locré ,  t.  13,  p.  154  ].-~  Ainsi,  On  ne  pourra  Jamais  mettre 
en  question  une  volonté  clairement  exprimée;  on  ne  pourra  ja- 
mais éluder  l'intention  des  parties  sous  prétexte  de  la  mieux 
saisir  :  l'art.  1156,  défectueux  dans  sa  lettre  par  trep  de  géné- 
r^iié,  est  limité,  suivani  la  discussion  dont  11  a  été  précédé,  aux 
seuls  cas  où  les  termes  de  l'acte  «tcprimenl  mol  rtnlention  des 
parties ,  laquelle  se  trouve  d'ailleura  manifestée.  Cest  surtout 
dans  les  matières  fiscales  qu'une  telle  limitation  est  aUle  et  Juste. 
La  Jurisprudence  fa  complètement  adopKe. 

SS.  D'une  part,  en  effet,  dans  une  espèce  où  les  termes  de 
la  convention  présentaient  un  sens  net  et  précis,  11  a  été  décidé 
que  la  perception  du  droit  d'enregistrement  se  détermine  d'après 
la  substance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque ,  abstraction 
faite  des  intentions  secrètes  des  parties  (Cass.,  23  fév.  1834)(l). 

'mfOfé  en  parpil  cas  par  l'art.  38  aussi  précité  ;  —  Attendu  que  le  Juge- 
ment attaqué  n'a  pu  décharger  les  défendeurs  de  la  contrainte  décernée 
contre  eux  pour  raison  de  la  contravention  sosénoncée,  sous  prétexte  que 
lesdits  actes  n'étaient  pas  sérieux ,  parce  que  la  perceptioa  du  droit  d'ea- 
reiiisirement  se  détermine  •''après  la  sabsianca  des  actes  et  leur  forma 
ezu-intéque,  alisiraeiioa  Mie  des  intentions  sécrétés  des  parties,  dont 
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99,  D'uHiDtre  part,  dans  «ne  espèce  où  rinleaUon  des 
parties  ee  paraissait  pas  telle  que  le  f^stieot  supposer  eertaloes 
Mpresslons  dncontrat,  lia  été  décidé  qu'en  Jugeaot,  d'apr&s  les 
letes  et  les  eircoostances ,  qu*ua  acte  de  veate  resté  sans  exécu- 
IIOD  entre  les  parties  et  dont  celle  à  qui  la  production  en  a  été 
demandée  par  un  tiers»  à  titre  de  renseignement,  a  déclaré  ne 
vouloir  tirer  aucun  avantage,  comme  lui  étant  loBtlIe,  n'a  été 
qu'au  simple  projet,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  ant^o,  on  tribunal  ne  (ait  qu'une  aniréciatioo 
d'actes,  laquelle  ne  saurait  être  annulée  par  ta  eonr  de  caasa- 
slon ,  MUS  le  prétexte  que  Taete  contiendrait  tous  les  caractères 
delà  vente  :  diose,  prix,  consentement  (ReJ.,  i  8  fév.  1839)  (l  ). — 
On  trouve  ue  application  an^ogue  du  principe  dans  l'arrêt  par 
Ipquel  la  eonr  supérieure  de  Belgiqne  a  reconnu  qu'une  eonvea- 
tlOtt  ayant  pour  ol^t  de  laisser  à  un  père  Iw  revenus  de  biens 
communs  entre  ses  entants  et  lui,  à  la  charge  de  payer  annuel- 
lement une  somme  Oxe  à  ses  eobnts ,  a  pu  être  considérée,  non 
point  comme  une  traiomisslon  à  Utre  Onéreux  d'un  droit  d'usu- 
fruit, mais  comme  uu  simple  arrangement  pris  en  vue  d'éviter 


la  timulalioa  mtme  ne  peal  faire  <^t«cle  k  cette  perception  ;  d'oà  il  rait 
qu'en  déboDlaot,  dans  l'esptee,  la  régie,  de  !&  contraiole  décernée  à  u 
reqoUe  contre  les  défendeurs,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  ut.  32  et 
38  de  la  loi  dn  23  frim.  ao  7  ;  —  Donne  défaut  conlie  les  défendeurs , 
non  comparants ,  et,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  25  tév.  1834.-C.  C. ,  sect.  civ.-MH.  Brissm,  pr.-Boyer,  lap.- 
fourde,  av.  gên. ,  c.  coaf.-Teste-Lel»eaa,  av. 

(1)  £iptee.' —  (Enreg.  C.  Planté,  Me.) —  Dans  une  iaataBCs  enirs 

Pluité  et  Boux ,  coDlre  les  époui  Btouel,  ceux-ci,  prétendant  tirer  parti 
d'un  prétendu  acte  de  vente  sous  seings  privés,  cassé  entre  Planté  et 
Roux,  en  requitrent  ta  production.— Jugement  qui  rordonne,  apr^s  avo^ 
constaté  l'intention  de  ces  derniers  de  ne  tirer  aucan  parti  de  celle  pièce 
qu'ils  disent  leur  étreinnlile,  ni  de  payer  aucun  droit  de  dépAtou  d'enre- 
gislrf  ment.  —  La  régie  perçoit  snr  cet  acte  le  droit  de  mutatira  et  de 
double  droit,  —  Opposition 'des  frères  Planté;  ils  sontieineat  que  racle 
da  1"  sept.  1822  n'est  pas  une  vente,  nuis  un  simple  pnqel;  qu'il  n'a 
jamus  été  parfait  ni  obligatoire;  qu'il  ne  porte  point  lontes  les  signatures 
des  persofloes  qui  y  figurent;  qoe  la  signature  de  M.  Piaulé,  est  biffée; 
que  la  femiae  Roux  n'a  point  approuvé  on  renvoi  important;  qu'un  des 
exemplaires  n'est  pas  signé  ;  ce  qui  prouve  que  l'on  n'a  rien  fiai. 

Le  15  fév.  1826,  jugement  du  tribunal  de  SBtnt-Mibiel,enceBlermet: 
—  «  Attendu  que,  de  l'acte  extrajudiciure  du  SI  avril  1833,  de  l'inter- 
rogatoire  sur  faiU  et  articles  de  28  avril  1825,  et  des  areonslances  de 
cette  affaire,  du  contexte  même ,  et  de  U  simple  inspeetioa  de  l'acte  sons 
seing  privé  dul"  sept.  1832,  il  résulte  évidemment  q«  cet  acte  n'aété 
qu'un  projet  de  vente,-  projet  qui  n'a  jamais  été  réalisé ,  parce  qu'il  était 
■obordooné  par  les  conventions  des  parties  des  conditions  non  aouscritea 
ni  exécutées  ;  —  Qu'une  remise  de  titres  pour  les  examiner  ne  peut  jamais 
justifier  la  réalisation  d'une  venté  ;—  Attendu  que ,  pour  autoriser  la  per- 
ception des  droits  et  doubles  droits  proportionnels ,  k  l'occasion  d'une  ma- 
Ulion  d'immeublrs  par  suite  de  vente ,  il  faut  que  cette  vente  ait  au 
.noins  reçu  une  exécution  partiella,ioil  par  l'entrée  en  jouissance  par 
/acquéreur  de  tout  ou  partie  des  immeubles  vendus,  soit  par  le  payement 
intégral  on  partiel  dn  prix  de  la  vente  ;  —  Qoe,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  en 
aucune  outètion,  aucune  exécution,  puisque  janwe  les  frères  Planté  n'ont 
été  en  possession  d'aucun  des  ubjets  vendus,  et  qu'ils  n'ont  payé  aucune 
partie  dn  prix  stipulé;— Attendu  que  l'acte  du  1"  sept.  1822,  étant  resté 
en  simple  projet,  il  n'est  dit  aucun  droit;— Annule  les  contraintes,  etc.  > 

Pourvoi  par  la  régie;  elle  a  soatesa  que  l'acte  du  1*'  sept,  contenait 
tontes  les  conditions  constitutives  d'une  vente,  le  consentement,  la  dwse 
H  le  prix.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  qoe  les  premiers  Juges  se  sont  principalement 
fondés  sur  i'appréctatioa  de  la  minute  mène  de  l'acte  qui  était  sous  leurs 
veux,  et  dont  anè  simple  copie  eertiftée  a  été  produite  k  la  cour;  —  Que 


l'acte  demeuré  imparfait,  le  jugement  attaqué  ne  viole  an  fond  aucun  des 
articles  invoqués,  ce  qui  rend  même  superOu  l'examen  du  premier  moyen  ; 
—  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  les  époux  Blonet ,  et  pour  le  pro- 
fit; —  Rejette. 

Du  18  fév.  I8S9.-C.  C,  cb.  cir.-Hli.  Rrisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
lonbHt,  1-  av.  gén. ,  c  eenf^Tesle-Lebeauet  Isanbert,  av. 

(SjEspAT;— (Eores.C.Y8enfcianlstconsJ^DM»nneoitglede  >  Taiauaisr,  r^DelKqi 


les  embarras  tPune  convIabUltè  périodique  (C.  C.  belse,  IH 
nov.  1833)  (3), 

90.  En  second  lieu,  nous  appelleroas  TaUention  sur  la  règle 
d'inlerprétation  consaorée  par  les  act.  1158  et  1162,  d'après 
lesquels  les  termes  suscepllblw  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat ,  sauf, 
dans  le  doute,  &  interpréter  la  convention  en  Uivear  de  eelulqui 
a  contracté  l'obligallon.  Il  s'en  faut  que  la  rég^  se  aelt  toujours 
conformée  è  cette  règle  ;  elle  a  créé ,  pour  le  cas  proposé,  une 
règle  toute  diflérente  qu'elle  parait  avoir  puisée  dans  on  lotte 
(détourné  d'ailleurs  de  sa  pensée),  emprunté  an  tarif  de  1732. 
L'art.  96  de  ce  tarif  dont  nous  avons  déjà  parlé  (V.  $i^rà ,  n*  12) 
s'exprimait  ainsi  :  «  Pour  les  actes  et  contrats  qui  renlenneroul 
diOérenles  dispositions ,  concernant  les  mêmes  parties ,  il  ue 
sera  payé  qu'un  droit ,  qui  sera  pris  sur  le  pied  de  l'article  te 
plus  fort  de  tous  ceux  du  présent  tarif...  »  En  détournant  celle 
disposition  de  sa  slgniacation  véritable  qui  était  de  frapper  d*an 
seul  droit  les  stipulations  indépendant»  du  même  acte,' sauf  à 
percevoir  au  taux  de  la  sllpoiatlon  passible  du  droit  le  plus  élevé, 

tutelle  présenté  par  le  sienr  Henri  Ysenbraat,  le  14  aoAt  1830,  k  si  fills 
Mélanie ,  enfant  d'un  second  lit,  se  trouvait  lé  passage  suivant  :  «  Il  porte 
k  la  connaissance  de  t'oyante  qu'il  a  fait  avec  tous  ses  enfants  on  arran- 
gement au  sujet  des  revenus  des  biens  qui  sont  communs  entre  eux ,  sa- 
voir par  laquelle  conventioa  le  rendant  relient  k  profit  et  k  perte  In 

mvem  desdits  bims,  s'élevait  pour  cbaenn  dn  enlknts  du  preuiier  lit  a 
583  fr.  S  e. ,  et  de  son  eôté  il  leur  paye  anoeellenenl  600  fr.  «—Après 
laBMi  dnpèn,radn)inÎ8tnlMmayaateueonnaissance  de  ce  compte,  rt 
considérant  la  convention  qu'on  vt«)t  de  rapporter  eomne  la  transmissioB 
k  titre  onéreux  d'un  droit  d'osotruit  au  profit  du  sieur  Henri  Ysenbrant . 
sa  vie  durant ,  décerna  contre  les  enfants  une  contrainte  en  payement  des 
droit  et  double  droit  d'enregistrement.  —  Opposition,  et  le  14  déc.  1831. 
jugement  du  tribnoLl  civil  de  Bruges  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  ron 
doit  induire  des  termes  du  compte  sur  lequel  râdmiaistralion  base  sa  con- 
trainte, qa»  Benri  Vseabrant,  administrateur  de  quelques  biens  en 
commun  arse  ses  enbnis,  a  voulu,  moyeauat  le  simple  payMuenl  de 
leurs  parts  dans  le  revsnn  desdits  biens ,  s'éviter  k  lui  l'embarras  de  ren- 
dre et  à  ses  enbats  celui  d'examiner  annuellNseol  un  compte  déuillê; 
que  ce  but  devient  évident  quand  on  considère  que  pour  baser  le  mooiaoi 
du  payement  annuel  k  i«ire  k  ses  enfants,  il  a  mis  sous  leurs  yeux  un 
tableau  indiquant  le  montant  des  revenus  et  charges ,  et  qu'il  a  majoré 
la  part  revenant  fc  chaque  enfant ,  de  quelques  francs ,  pour  parvenir  à  une 
somme  roade  de  600  fr. ,  pajable  k  l'écbéaace  babituelw  des  baux  et  loyers 
des  biens  ruraux  ;  —  Attendu  qa'en  est  censé  n'avoir  vMtn  stipuler  que 
les  danses  nécessaires  an  résultat  qu'on  se  propose,  st  qu'ainsi,  fc  moins 
de  stipulations  formelles ,  il  n'est  pas  présumable  que  pour  s'éviter  des 
embatras  de  compte ,  les  parties  aient  entendu  faire  une  cession  d'asnfmit 
inutile  au  but  qu'elles  voulaient  atteindre;  —  Par  ces  molifo ,  «le.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  IS,  38,69,ST,  n*l,delakridaSS  Cria, 
an  7, 578  et  583  c  civ.  —  Arrtt. 

La  coua;— Vuleaatt.  13,  38  et  69  de  la  loi  dn  33  frim.  an  T,  578 
et  583  c.  civ.  ;  —  Coasiddrant  que  la  demande  libellée  ea  la  ceetrainle 
décernée  par  la  régie  n'est  pas  fondée  sur  un  acte  formel  coaleaaat  une 
cession  d'usufruit  k  titre  onéreux ,  qui  anrait  été  présenté  fc  l'rarfgistn- 
ment,  mais  seulement  snr  des  énonci^ons  reofeimées  dans  un  compte 
de  tutelle  qu'avait  rendu  Henri  Ysenbrant  k  sa  fille  du  second  lit,  et  qui, 
ayant  été  porté  à  l'enregistrement,  a  paru  k  la  régie  établir  suffisamment 
qu'une  mutation  d'usufruit  k  titre  onéreux  avait  eu  lieu  an  profit  dudit 
Ysenbrant,  parles  enfants  du  premier  lit;— Considérant  que  le  jugement 
du  tribaoM  de  Bruges  coasiate  mu  le  jots,  en  pssant  et  apprêtant  lea 
ênonciatioos  desquelles  l'admiiislration  inKrait  l'existence  rune  cession' 
d'usufruit,  n'a  pas  vu  dans  œa  mêmes  éaoneiaiions  les  earadères  d'unt 
semblable  cession ,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  code  civil  et  nommément 
par  les  art.  518  et  583,  invoqués  par  la  régie,  mais  nniquemeat  un  ar- 
rangement amiable  entre  le  sieur  Ysenbrant  et  ses  enfants  du  premier  lit, 
d'après  lequd  ledit  Ysenbrant,  administrateur  et  receveur  de  quelqup^ 
biens  en  commun  avec  ses  entants  do  premier  lit,  avait  bien  voola  leur 
payer  k  chacun  une  somme  ronde  de  600  fr.  k  récfaéanca  de  cb^e  u- 
née ,  au  lien  de  leur  rendre  on  compte  minniieax  «t  détaillé  de  la  renttr 
parlai  foite  ainsi  que  do  la  di^nse; — Considérut  qu'en  eda  leiribu- 
nal  de  Bruges  a  sagement  apprécié  le  caractère  particnlier  qn'olfraiMit  Ice 
énonciatioai  d'Henri  Ysenbrant  sur  ce  qu'il  avait  Ngléavecleseotoata  du 
)iremier  lit ,  relativement  k  la  distribution  des  déniera  communs  entre  eux 
tous ,  dont  il  faisait  la  recette  annuelle ,  et  qu'en  refusant  de  voir  daos  ces 
ènonciations  une  transaction  ou  tout  autre  acte  bilatéral  emportant  et  con- 
statant une  cession  d'usufruit,  a  titre  onéreux,  desdits  enfants  k  leur  père, 
il  a  fait  une  juste  application  des  art.  578  et  583  c.  dv.,  et  dès  lors  u'a 
pu  contrevenirauxart.  13,38et68delaloidtt33rrim.  ao7;— Rejellh 
Du  18  nov.  fS33.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  ctv.-IIII.  de  Gnlacbe  ,  pr.- 
,  av.  gén.-Vemacqhsn  jegne  et  Harcelis  .  nrt. 
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Dm  roomis  de  la  fera»  avaient  sans  doute  érigé  en  prlnelpe  la 
Uculié  de  percevoir  aussi  le  droit  le  plus  élevé  dans  l'hypolbèse 
toute  différente  oble  contrat  se  prêtait  àuae  double sigulfleation. 
El  la  régie  qui  parait  avoir  accepté  cette  interprétation  abusive , 
m  a  tait,  sous  l'empire  de  la  léglslatim  actuelle ,  une  règle  de 
perc^tton ,  eu  décidant  que ,  dans  le  cas  supposé ,  ce  n*esi  pas , 
aiasique  rénoocenl  les  art.  1188  et  1163,  la  nature  du  contrat 
«0  l'iolérét  de  celui  qui  a  eoniracté  l'obligation,  mais  bien  l'a- 
vantage da  trésor  qui  doit  être  pris  en  considération  pour  fixer 
le  droit  à  percevoir.  Nombre  de  décisions  ont  consacré  cetle 
docIriDO  dont  la  régie ,  il  convient  de  le  dire ,  s'est  parfois  vo- 
lODlairement  écartée  :  nous  aurons  occasion  de  rapporter,  dans 
les  diverses  parties  de  ce  traité  où  elles  se  placeront  plus  natu- 
rrilemenl,  les  décisions  émanées  d'elle  à  cet  égard.  Bornons- 
lous  Ici  i  en  retracer  certaines  où  la  doctrine  affecte  plus  parti- 
oïlièrement  la  forme  d'une  théorie  générale. 

•I .  Ainsi,  11  a  été  décidé ,  dans  le  cas  d'un  prix  de  bail  à 
itourrtture  de  personne,  stipulé  payable  en  créances  à  terme,  que 
la  coDvention  présentant  le  caractère  de  bail  à  nourriture  vis- 
à-vis  de  l'un  des  cootractants  et  celui  de  transport  de  créance 
vis-à-vis  de  l'autre,  l'administration  avait  la  faculté  de  percevoir 
le  droit  de  transport  comme  étant  plus  avantageux  que  le  droit 
de  bail  &  nourriture  (délib.  ISJuill.  1833}  ()}• 

99.  Ainsi  encore  ,  11  a  été  décidé  que  dans  la  constitution 
d'une  dot  en  argent  (de  40,000  fr.],  moyennant  l'abandon  par  le 
fnlur  aux  donateurs  de  la  Jouissance  viagère  d'un  immeuble  (va- 
iMt  14,000  fr],  U  y  a  bien  deux  donations,  deux  transmissions 
distinctes  d'objets  de  nature  différente;  mais  l'onede  ces  dona- 
Una  n'étant  que  la  conséquence  de  l'antre,  on  ne  peut  percevoir 
an  droit  distinct  sur  cbacone  :  seulement,  on  est  autorisé  à 
^llr  la  perception  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  trésor  ; 
et,  dans  Tespèce,  le  droit  de  4  p.  100  sur  la  donation  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  étant  plus  avantageux  que  celui  de 
a  c.  1/3  sur  40.000  tr.,  U  y  a  lien  d'opter  pour  le  premier  (sol. 
dal«dée.l8S0  (S). 


(1)  Opte*.' —(A...  C.  Eareg.}— Par  acte  passé  deraat  notair»,  Ia  M 
MU  183S,  la  dune  A.  s'oblige  da  prendra  ehcx  «Us  le  sieur  D.,  de  le 
t«ger.  Bogrrir  et  «Btielenir  pendant  troîi  ani,  ta  Boyeo  de  l'abandon  qe'il 
lui  fait,  pendant  le  mCnw  temps,  du  reveita  de  ses  biens ,  «ITenBée  pour 
S,ise  fr.  qoe  la  dame  A.  est  délégoée  h  toucher  aoBaellenwat  da  fermier. 
—  il  a  été  persaoB  droit  de  uausport  k  1  pour  100  sur  le  montant  Féaal 
u  lenuge  des  trois  années.  Les  parties  oat  exposé  que  cet  acte  n'est 
arireeboMM'nn  bailknourrilare,  assujetti  au  droit  deSOc  par  100  fr., 
ft  qoe  la  déidgatioa  des  fennages  n  est  qu'un  bukIo  de  payement,  qui  ne 
peat  rendre  lo  bail  passible  d'un  droit  pins  élevé  que  celai  auquel  il  est 
»jet  d'après  la  loi  da  16  juin  18S4.  En  cons^uence,  elles  uit  deenandé 
U  retlilution  de  ce  qui  avait  M  perçu  au  delà  de  SO  c.  par  100  fr.  — 
L'art.  *.t0é  c  eir.  porte  que  le  «  contrat  est  commolaUf  lorsque  chacune 
df  s  parties  s'ei^age  à  donner  oa  k  faire  noe  chose  qni  est  regardé  comme 
r«)uiTalenl  de  ce  qi  M  lui  donne  oo  de  ce  qu'on  fait  pour  file.  »  —  C'est 
là  te  caractère  de  l'acte  dent  il  «'agit  dans  l'espèce  actuelle  :  cet  acte  est 
u  bail  k  wnrritare  k  l'égard  du  sieur  D.,  et  aa  Iraasport  de  créance  h 
l'égaré  de  la  dame  A.  —  â  le  transport  de  créance  est  présenté  par  l'acte 
comaM  la  coidilioa  du  bail  k  aoumture,  ou  peut  dire  égalemeni  que  ce 
bail  est  la  condition  dn  transport  de  créance  ;  comme  ces  denx  disposilionE 
«e  lient  inlimemenl,  et  dépendent  l'une  de  l'autre,  quelque  soit  celle 
■i«'ot  considère  comme  la  disposition  principale,  il  n'est  iH  qu'an  seul 
■inHl;  asais  on  ne  peut  contester  k  l'admiaistr^ioa  la  hcallé  de  le  per- 
cevsir  sar  la  slipuiatîM  la  plus  avaatageua  au  trésor.  —  La  peKcption 
a  été  malalaoae. 

Un  12  jniU.  t833.-0élibéralion  dn  conseil  d*adnhlstntiei.  • 

(2)  Etpiei  :  — (Enreg.  C.  I>ardeBna.)--Eu18S1.  contrat  de  mariage 
■In  sieor  Dardenoe,  dans  lequel  ses  père  et  mère  loi  coosliloent  en  dot 
net  somme  de  40>000  fr.,k  condition  qu'il  les  laissera  jouir  pendant  leur 
.'ie  d'ine  maison  k  lai  appartenant ,  estimée  k  un  revenu  de  t,400  fr. — 
Le  ncevear  a  perju  le  droit  de  veate  sur  14,000  fr.,  capital  formé  de 
dix  (sia  le  refean  de  la  maison ,  et  Je  droit  de  donation  mobilière  sur  la 
*mm  Goasiitoée  en  dol,  aprts  en  avoir  dédnii  le  c^tal  ci-dessus.  — 
Les  parties  ont  rédamé,  et  oat  sonlenn  «ne  l'abandon  de  la  jouissance 
n'Hantque  lacoDdiliradeladot,ae  pouvait  lai  faire  perdre  son  caractère  de 
■ibéralilé,  ai  don&er  ouverture  k  un  droit  particnlier.  —  Si  le  fnlor  n'eflt 
ceneeniiqae  le  service  d'une  rente,  cette  charge  ne  conslilaaot  qu'une 
liHiBulion  monenlanée  de  la  joaissanec  et  non  une  mutation ,  le  droit  de 
Ination  snr  40,000  fr.  e(kt  été  seul  exigible.  Hais,  dans  l'espèce ,  il  y  a, 
('n  cMé,  donation  de  40,000  fr.  aa  profit  du  futur,  et  de  l'autre,  aussi 
Matna ,  «a  froM  dcipèra  et  «ère,  4i  Tuauthiit  d'an  imneuUc,  ce  qui 


•S.  On  ne  saurait  trop  s'élever  contre  une  dembl&ble  pn^- 
tentioQ  ;  nous  reconnaissons  qu'il  peut  y  avoir  une  difficulté  si'- 
Nense  à  découvrir  la  vérilable  nature  d'un  contrat  synallagmii- 
tique.  Hais  quelque  sériense  que  soit  la  difficulté,  il  est  certain 
que  le  contrai  ne  peut  avoir  qu'une  nature  unique,  et  cepAndant 
la  prétention  élevée  par  la  régie  d'attribuer  &  ce  cooti;at  le  ca- 
ractère particulier  d'une  disposition  qui  doit  produire  le  droit  le 
plus  élevé  supposerait  qu'il  en  peut  Indifféremment  avoir  deux; 
ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Évidemment ,  la  perception  de 
i'impét  n'est  point  ponr  la  régie  l'exercice  d'une  faculté,  c'est  ac 
devoir  qui  n'a  d'autre  mesure  que  l'exécution  de  la  loi  dont  les 
dispositions  ne  doivent  rien  laisser  à  l'arbitraire.  Lors  donc 
qu'entre  les  employés  du  fisc  et  les  contribuables  il  s'élève  uns 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  droit  exigible  sur  un 
contrat  qui  n'en  doit  supporter  qu'un  et  dont  les  dlsposltlo'nn 
se  prêteraient  à  des  slgnlflcalions  différentes .  l'option  de  la  régie 
ne  saurait  exercer  aucune  Influence.  U  y  a  Incertitude  sur  la 
véritable  nature  du  contrat;  et  te  doute  se  résolvant  en  faveur  de 
celui  qui  a  conlracté  l'obligation,  aux  termes  de  l'art,  1163,  c'est 
à  celle  qui  produit  le  moindre  droit  qu'il  conviendrait  de  s'ar- 
réler  (Conf.  HH.  Championnière  et  Rlgaod,  t.  1 ,  n**  38  et  84). 

•4.  Cette  doctrine  d'ailleurs  a  été  adoptée  et  mise  en  pratique 
par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  que,  par  ce  motif,  nous 
croyons  devoir  rapporter,  bien  qu'en  raison  de  la  matière,  11  soit 
désonnais  sans  intérêt.  Cet  arrêt  Juge,  en  effet,  que  c'est  en 
qualité  d'héritier  de  sou  père  qu'un  fils  peut  se  prévaloir  du  dé- 
cret qui  renvoie  le  père  en  possession  des  biens  précédemment 
séquestrés  sur  lui,  lorsqn'à  l'époque  de  la  reslitulion  le  père  était 
décédé;  dès  lors.  Il  est  tenu,  sous  les  peines  de  droit,  de  faire  la 
déclaration ,  desdits  biens ,  dans  les  six  mois  da  décès  :  il  peut 
d'autant  moins  prétendre  que  la  restitution  lui  est  falle  directe- 
ment, qu'il  deviendrait  par  lè  donataire  du  gouvernement,  et  se- 
rait soumis,  k  ce  titre,  i  un  droit  proportionnel  plus  considérable 
auquel  son  Intérêt  edmmft  la  Justice  commandent  de  ne  pas  s'ar- 
rêter (Cais.,  S7  Juli  180»)  (S). 


constilne  deux  tranMnîssions  distinctes  d'objeu  de  nature  différente.  Dus 
ce  cas,  OR  semble  aoterisé  k  établir  la  perception  de  la  manière  la  phs 


étant  pins  avantageux  pour  le  trésor  que  celai  de  63  cent  1/3  mt 
40,000  fr.,  il  y  a  lieu  d'opter  pour  le  premier. 
Dn  1"  dée.  1831  ,-Solotion  de  la  r^ie. 

(S)  Ktpèa  1  ~  (Enreg.  C.  Basseinheim.)  —  15  fér.  1806 ,  décès  do 
codi»  de  Basseiabeim.  —  3  joitl.  de  la  même  année ,  décret  qai  ordonne 
la  mainlevée  dn  séquestre  apposé ,  en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls ,  dn 
SI  flor.  an  13,  sur  les  biens  dudit  comte  He  Basseinheim  qui  se  IrooTaien 
sitaés  en  France,  et  le  renvoie  en  possession  et  jouissance  de  ces  biens. 
—  Le  fils  du  comte  de  Basseinheim  recueille  te  bénéfice  de  celte  main- 
levée, et  ne  fait  pas  ,  dans  le  délai  preKrit,  U  déclaration  desdils  bienfi, 
comme  héritier  de  son  père.  —  Gootrainle  en  payement  des  droit  el  dou- 
ble droit.  —  39  avril  1807 ,  JogcMM  dn  Iriboial  de  CiAlenU  qai  dé- 
boute la  régie  de  sa  demaade.  —  Ponrroi,  —  ArrèL 

La  coon  ;  —  Vn  l'art.  34  de  la  loi  da  33  frîm.  aa  T,  et  Part.  1  dn 
décret  dn  3  joill.  1 806  ;  —  Attendu  que ,  par  décret  des  consuls ,  en  data 
du  31  flor.anIS,  les  biens  du  comte  de  Basseinheim  ,  père  do  défendear. 
biens  siloés  sur  le  terrilein  de  ia  Répnblique ,  ont  été  réunis  au  domain, 
national  ;  —  Que ,  par  l'art.  1  da  décret  ci-dessus  cité  (3  joill.  1 806) , 
mainlevée  dn  séquestre  est  accordée  au  comte  de  Bcsseinheim,  lequel 
rentrera  dans  la  possession  et  jouissance  de  se*  biens;  —  Qu'il  est  évi- 
dent que  c'est  la  personne  sur  les  biens  de  qui  le  séquestre  avait  d*aboiè 
été  établi,  k  qui  la  ndnlevée  en  est  accordée,  k  qui  la  possession  et  la 
jooissaace  en  sont  rendues;  que  conséquemment  le  défendeur  n'est  saisi 
desdits  biens  que  comme  héritier  do  son  père; Que  si  le  défendeU' 
n'avait  pas  reçu  lesdits  biens  k  titre  d'héritier ,  mais  par  l'cflet  d'an  don 
que  lui  aurait  f^t  le  gouvernement  frtfbçara ,  les  droits  qu'il  serait  tenu 
de  payer ,  k  raison  de  la  mutation  opéréo  de  celle  manière  seraient  ptoa 
considérables  que  ceux  qne  l'on  exige  de  lui  comme  héritier,  et  qu'il  est 
de  son  intérêt ,  comaie  il  est  de  Ui  iusUre ,  de  ne  le  cooiidém  qu'en  cetle 
deraière  qn^iié ;  —  Atlendu  que  le  défendeur ,  kériiier  de  son  pèrs,  de- 
vait ,  aux  termes  de  l'art.  3i  et-dess»  cité ,  faira  la  déelaiatioa  des  Uem 
qui  lui  étaient  transmis  ;  qne  le  défaut  de  celle  déclaratioa ,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  le  rendait  passible  des  peines  qu'elle  prononce  ;  que , 
dps  lofs,  en  déboatant  la  régie  de  sa  demande ,  la  jugement  attaquée  vroté 
ia  disposition  décatie  loi  et  bassement  appliqué  le  décret  du  3  jollL 
1806  :  —  Casse. 

Dn  17  juin  18C9.-C.  C.,  aM.  e  iT.-lDL  Gandoa ,  pr.-Vallét ,  nfh 
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ËNRbU;iSTRËUENT.— TiT.  1,  Chap.  2,  Sect.  2, 


•ft.  Et  plus  tard,  la  cour  a  siiivt  la  infime  marche  en  déci- 
dant que  lorsi)ua  c*est  comme  condllton  on  comme  accessoire 
de  la  donation  d'ane  rente  viagère  faite  en  contrat  de  marl?.ge 
par  un  iière  k  son  lits,  que  rusufrail  des  biens  maternels  du 
fils  a  été  reconnu  avoir  été  stipulé  au  profil  du  père  donateur,  le 
droit  eiiglble  est  celui  de  6i  c.  1/2  pour  100,  et  non  celui  de 
S  (t.  SO  c.  pour  100  qui  avait  été  perçu,  comme  le  plus  avanta- 
geux pour  le  trésor,  sur  la  stipulation  considérée  comme  cession 
d'usufruit  à  titre  onéreux  (Rc].,  6)anT.  1834)  (1). 

•B.  Qtta'i/ieation  du  contrat.  —  Lorsque  l'application  des 
règles  générales  d'Interprétation  a  permis  de  déterminer  nette- 
ment hnlentlon  des  parties,  Il  faut  qnallBer  le  contrat  pour  lui 
appliquer  la  dénomination  du  tarif  dans  laquelle  II  se  trouve 
prévu.  Ici  encore  peuvent  se  produire  dus  difficultés  sérieuses. 
Néanmoins,  les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  donnent  à 
certains  égards  la  marche  à  suivre.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  la  première  chose  i  considérer  pour  l'Interprétai  ion  d'nn 
acte,  lorsque  les  termes  expriment  l'intention  véritable  des 
parlies,  ce  sont  ces  termes  mêmes.  Comme  corollaire  de  cette 
proposition,  uous  dirons  ici  que  lorsque  les  parties  elles-mêmes 
ont  qualIBé  leur  convention ,  c'est  à  la  qnaliacaliou  donnée  par 

(1)  Etpice:  —  (Enreg.  C.  Perry.l  —  De  Perry  fils,  par  son  contrat 
de  mariage  du  SSjuill.  1828,  eb  cooslitne  d'abortl  ses  droits  dans  la  soc- 
ccssion,  non  encore  liquidée,  de  sa  mère,  dOQt  il  était  héritier  prëci- 
pQtairc  pour  no  quart  ;  dam  la  clause  buit ,  Perry  pire  promet  de  faire  , 
pendant  sa  vie  ,  &  son  Ois ,  ane  pension  annnelle  de  400  tr.  Par  un  aulre 
article,  le  futar  rennaee  a  rien  réclamer  de  son  père,  pearfànl que  sera 
payée  la  poDsinn ,  relativenent  k  l'MDfmit  dw  drafis  atate niris  quSI  s'est 
conatitoés. —  Lereeevear  ne  perçut,  sur  cet  acte,  qna  63  cent  1/S  par 
100,  nr  le  capital  an  denier  dix  de  ta  rente  de  400  fr.  Plus  tard,  sons 
préteile  que  cette  rente  n^étail  pas  une  libéralité,  mais  le  prixd^nne  cm- 
sion  d'usufruit,  la  régie  demanda  un  sapplément  de  droit  à  raison  de 
9  fr.  SOc.  par  100  snr  lecapilal,  sVIevant  &  195  fr.  — ^position  de  la 
part  de  Perry. 

Le  ITdéc.  1850,  jngement  dn  tribunal  4e  Tillenenre  d'Agen,  qui 
annule  la  cenlniatc  en  ers  termes  :  —  «  Attenda  qne ,  du  premier  para- 
graphe de  Part.  S  dn  contrat  de  mariage  de  Perry,  il  résulte  éridemment 
fDe  Perry  père  a  entendu  constituer  ene  pension  de  400  fr.  à  snn  Bis , 
puisqu'il  aVngage  &  la  lui  payer  dès  l'instant  de  la  célébràlion  da  ma- 
riage ,  que ,  d'après  ce  premier  parajtraphe ,  il  n>st  pas  permis  de  douter 
qnece  loit  Ih  nne  véritable  libéralité;  qup,  si  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  cet  article,  il  est  dit  que  le  futur  époux  he  pourra,  penrtant 
tout  le  temps  que  cette  pension  loi  sera  pavée ,  rien  réclamer  de  son  pèrv, 
relatÎTement  à  l'usufruit  de  ses  Mens  mairriiels ,  on  ne  pent  pas  en  indoiro 
que  le  premier  paragraphe  ne  contienne  pas  ane  lihéralité ,  et  que  l'article 
en  enliw  ne  renferme  qu'une  cession  d'usufruit  des  biens  maternels ,  car 
la  libéralité  existe  loajourfl ,  et  le  deuxième  paragraphe  ne  fait  qu'appor- 
ter une  condition  apposée  par  le  donateur  a  sa  li^ralite ,  c«  dont  il  était 
absolument  le  maître ,  sans  que  le  contrat  cl)sngi>  d'espèce  ;  que  c'est  mal 
h  propos  qae  la  régie  allègue  tfoe  la  penoinn  n'a  été  promise  que  pour 
tenirliei  de  la  jooissanco  des  biens  malerMls ,  car  la  pension  a  été  d'a- 
hord  promise  gratuitement,  el  quelque  événement  qn'i)  arrive ,  elle  doit 
être  payéf  pendant  la  vie  de  Perry  qui  nepo.irra  jamais  se  nustraireacetie 
obtigalton  ;  que  co  qui  pronve  mteox  que  cet  art.  8  renferme  une  libéralilé 
et  non  une  cessioB  de  Titsafruit  des  biens  maternels,  c'est  que  si,  par 
qoehiie  événement  indépendant  de  la  rolontë  de  Perry  fils ,  Perry  père  !>e 
trouvait  dépouillé  de  la  jouissance  de  tons  les  biens  de  sa  défunte  épouse, 
il  l'en  serait  pas  moins  tenn  de  payer  la  pension  par  lui  promise  h  son 
SU,  sans  que  celni-ci  fâl  tenu  à  aucune  espèce  de  garantie ,  b  raison  de 
u\  tandis  que  ,  si  c'était  nne  cession  à  titre  onéreux,  Perry  flis  de- 
vrait Décusairement  oae  garantie  à  son  père ,  h  raison  de  la  priratioa 
fa'il^roaverait,  d'^irèi  le  principe  que  tout  vendeur  doit  garantir  la 
cboso  nadue;— Attendu  qne  cela  pHd,  la  contrainte  de  la  régie  n'a  au- 
cune cause  Intime.  «  ~  pMrvoi  par  la  régie ,  ponr  violation  des  art. 
4, 10,15,  69  de  la  loi  dn  SI  Mm.  an  7,  M  de  l*art.«l  delà  loi  do  «8 
avril  1616.  —  Arrêt. 

La,  et 
WBtieat 
donaliei 
donation 

que  ce  qui  est  relatif  a  l*asafhiil  des  biens  malemels,  n'en  est  que  l'accès^ 
■eiie  et  une  condition  qve  le  sieur  Perry  pouvait  imposer  fc  sa  libéralité  ; 
d'ot  il  mit  qu'en  jugeant  que  cette  clause  n'était  passible  que  dn  droit 
qui  STait  élépcn;u,par  le  receveur  de  l'enregistrement,  snr  la  penmn  de 
400  fr.,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  de«  lois  Invoquées  par  la  directioo 
générale  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  6  janv.  t8S4.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Porialis,  1"  pr.-Poriqnet,  rap.- 
LaptatM-Barrii,  1«  av.  gén.,  e.  conf.-Taste-LebeaQ et  A.  Chauvrâu,  ai*. 


elles  qu*n  faut  s'en  tenir.  La  règle  doit  être  appliquée  tant  en 
faveur  des  parties  que  contre  elles;  et  elle  repose  snr  une  }tirls* 
prudence  constante  dont  nous  ne  reproduirons ,  quant  à  prèient, 
que  les  principaux  monuments. 

97.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  posé  en  thèse  géhérale, 
que  bien  qu'en  matière  d'enregistrement  elle  ail  te  droit  de  ré- 
viser tes  appréciations  d'actes  faites  par  les'premiers  juges  pour 
leur  conserver  leur  véritable  caractère,  cependant  elle  oe  doit 
s'y  livrer  qu'autant  que  l'appréciation  de  ces  Juges  est  en  eon- 
tradiclton  avec  les  règles  légales  (l'Inlerprétatlou  et  présente  onc 
contravention  &  la  loi  -,  et  sur  ce  fondement  elle  a  jugé  qu'un  tri- 
bunal a  pu  considérer  comme  no  acle  de  société  passible  seule- 
ment du  droit  fixe  de  8  fr.,  non  comme  une  vente  soumise  au 
droit  proportionnel  de  5  el  demi  p.  tOO.  celui  qui  déclaré  acte 
de  société  par  les  parties.  Impose  à  l'une  d'elles  l'obligation  de 
fournir  l'intégralité  de  la  chose  sociale ,  et  qui  l'afTrancblt  de 
toute  participation  tant  aux  frais  qu'aux  pertes  de  l'association, 
en  lui  assignant,  pour  sa  part  de  bénéfices,  une  somme  fixe, 
payable  sans  pins  ni  moins ,  à  toute  éventualité  (ReJ.  7  Janv. 
1833)  (ï). 

•S  Et  que  l'acte  qualifié  louage  et  portant  bail  d'âne 

(•)  Eipée*  t  —  (Enreg.  C.  vonve  Roeeas serra.)  —  Un  acte  qualifié  par 
les  parties  de  contrat  de  société  fut  passé  devaat  notaire  ,  entre  1rs  sieors 
Poli  et  Huguesftoccasserra;  il  contenait  les  stipulations  suivantes  :«  Art.  1. 
Le  sieur  Poli  mettra,  dès  ce  moment,  k  ladi^posilion  do  sieur  Roccasserra, 
1°  toas  les  chênes  à  liéf;e  qu'il  possè<te  sur  les  territoires  de  la  Conca. 
de  Leeei,  de  Sari  de  la  Zouia  et  dans  le  bois  de  Sainte-Lucie,  excepté 
cent  dn  quartier  de  Safnt-Quiliens  ot  de  Tagaa,  leediis  chênes  présomr» 
monter  k  cinq  cent  Mille ,  mais  garanti*  teetement  jusqu'à  eoocarrence  de 
cent  mille;  tons  ceux  qui  appartiennent  aux  familles  Piétri  el  Ceria- 
dini  de  la  commune  de  Saiot-Gavioo,  h  la  commune  de  Perrano  et  àcrlle  de 
la  Zouia,  si  toutefois  il  peut  obtenir  la  réalitalioo  de  la  promesse  qu'ils  loi 
ont  farte  k  cet  ê^ard.  — Art.  t.  Le  Fiear  Etoccasserra  devra,  dès  ce  moment, 
s'occuper  de  faire  abattre,  écorcèr  ei  brûler  lesdîts  cbénes ,  en  faire  faire 
la  potasse ,  couper  et  brûler  k  son  gré  telle  quantité  de  makis  nécessaire 
pour  former  tes  baraques  des  travailleurs,  et  le  sieur  Poli  s'oblige  et  te 
porte  fort  ponr  tonte  garantie  tant  envers  le  public  qu'envers  les  partim- 
liers ,  sauf  néanmoins  les  cas  Imprévus  et  de  force  majeure  qui  devraient 
s'entendre  en  faveur  de  l'un  comme  de  l'autre.  —  At-t.  S.  Les  chênes  sus- 
dits devront  êlrv  écorcés  du  sommet  jusqu'à  leur  pied  ,  et  on  M  devra 
laisser  sur  les  plantes  abattues  plus  de  deux  livres  d'écorce  ponr  chaque 
arbre,  selon  l'art  des  personnes  employées , dites  tcariini.  Pour  prendre 
note  exacte  de  la  qoantilé  d'ècorce  que  donneront  ces  chênes ,  le  sieur 
Poli  tiendra  sur  les  lieux  nn  employé  qui  sera  ft  ses  frais  et  qui  recevra  la 
déclaration  des  travailleurs  au  moment  où  eenX'Ci  feront  la  remise  d'è- 
corce an  sieur  Roccasserra  ou  bien  an  moment  oh  l'on  devra  rembaraner. 
—  Aft.  4.  Le  sienr  Poil  se  contentera,  ponr  sa  pan  dn  gain,  d'avmr  la 
somme  de  5fr.  SOc,  payable  au  l*'  aotilde  chaque  année,  par  335 
logrammes  oo  1,000  liv.,  poids  de  Toscane ,  avec  avantage  ponr  le  sient 
Roccasserra  de  10  liv.  par  chaque  108  liv.  pour  chaque  sac.  Le  restant 
du  gain  devra  être  censé  appartenir  de  plein  droit  an  sieur  Roccasserra, 
attenda  que  ce  dernier  s'oblige  de  fkire  toutes  les  dépenses  que  de  besoin 
dans  celte  spéculation ,  en  contemplation  anssi  de  l'avance  de  S5,0D0fir. 
que  le  sienr  Roccasserra  ahitean  sienr  PoU  avant  ce  jour  etdontcelnl- 
ci  lui  donne  pleine  et  valable  quittance ,  avec  condition ,  entre  les  parties 
associées ,  qae  celte  somme  devra  être  décomptée  snr  le  gain  des  coupes 
et  travaux  des  qnaire  premières  années  par' égale  partie ,  et  qu'il  sers  tenu 
compte  an  sieur  Poli  dn  ^ain  des  autres  années  au  1"  août  de  chacnne 
d'elles,  comme  il  est  dit  ci-def sus.  — Art.  5.  Le  sieur  Roccasserra  devra 
commencer  les  travaux  cette  année  et  les  continuer  chaque  année,  et  tous 
les  chênes  propres  au  travail  de  i'écorce  d'après  tes  règles  de  l'art  par 
leur  hauteur  et  épaisseur  respectives,  seront  abattus  et  coupés  dans  le 
d^i  de  six  ans  k  dater  de  ce  jour,  faute  de  quoi  le  présent  contrat  aéra 
résilié...— Arrêtent  en  outre,  les  parties,  que,  dans  l'endroit  oh  lesaoei^ 
xim  seront  placés,  tous  les  chênes  qui  en  seront  susceptibles  seront 
écorcés  d'après  les  règles  de  l'art ,  et ,  en  cas  de  contestation ,  on  aura  re- 
cours anx  gens  de  l'art  avant  que  les  tcorzini  sortent  do  lien...» — Cet 
acte  soumis  k  l'enregistrement,  le  receveur  le  considéra  comme  on  cour 
Irat  de  société  et  ne  prit  que  le  droit  Bxe  de  S  fr.  ;  mais  radministration 
loi  trourant  tous  les  caractères  d'âne  vente ,  réchuona  le  droit  de  1  p. 
100  sur  le  montant  des  sommes  k  détriarer  qne  Roheassem  s'est  engagé 
de  payer  k  Poli.  Les  héritiers  Roccasserra  s'opposèrent  fc  la  contrante. 

Le  tribunal  ds  Sartène  t'annula,  par  les  motifs  qu'en  hit  l'acte  établis* 
sait  une  société  entre  Poli  et  Rorcasserra  ponr  l'exploitation  des  chênes, 
lièges,  et  la  fabrication  de  la  potasse;  que  la  mise  de  l'un  consistait  dans 
les  chênes  et  les  makis  néce<ssire!i  k  la  formation  des  baraques  des  tra- 
vailleurs et  k  l'exploitation  de  l'entreprise  dont  il  se  porte  garant  envers 
et  cnnlra  Ions ,  enfin  »  dans  Vt^ffoit  de  faire  eéder  t  ftoceaiserra,  aux 
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forêt  aménagée  moyennant  uq  prix  annuel  pour  tout  te  temps 
que  doit  durer  la  révolution  complète  de  l'aménagement ,  e'esl- 
à-tUre  jusqu'à  ce  que  le  preneur,  exploitant  une  coupe  chaque 
aMée,  ait  ainsi  parcouru  toute  ta  période  qui  sépare  la  première 
de  la  dernière ,  doit  être  considéré  comme  un  véritable  contrat 
de  louage ,  si  la  jouissance  du  preneur  s'élend  à  la  totalité  du  sol 
de  la  forêt  pendant  toute  la  durée  du  bai) ,  sans  diâtiocllon  des 
'  itartles  non  boisées  et  sans  quMI  lui  soit  défendu  de  revenir  sur 
les  terrains  exploilëd  ou  d'entrer  dans  les  coupes  non  encore  ex- 
Hoitables ,  pour  y  recueillir  les  fruits  tels  que  la  glandéa ,  les 
clutblls,  les  herbes  et  fruits  sauvages...;  encore  Uen  que 

rooditiODs  deTacte,  des  cfaénee-ti^s  apparlenaot  à  d'autres  iDdividus; 
que  la  mise  de  l'autre  consistait  ea  25,000  fr.  afancés  à  Poli  sur  son 
init  aax  bénéfices,  et  en  tons  les  frais  de  l'entreprise;  que  la  part  des 
bèDéficcs  de  Poli  était  Ûxée  à  5  fr.  50  c.  par  chaque  350  kilog.  d  écorce, 
cl  celle  de  RoccasserrakiO  liv.,  d'abord  pour  cb<ique  sac  de  106  Ut.,  et 
rnsoite  au  surplos  du  gain  que  donnerait  l'entreprise  ;  —  En  droit,  qii'il 
ect  de  l'essence  de  toute  société  qae  chaque  associé  fournisse  one  mise 
qnelconque  et  qu'il  ait  une  part  dans  les  bénéfices  (art.  ItOii  c  civ.) -, 
qu'en  faisant  l'application  de  ce  principe  à  l'acte  «  on  y  reoconire  tous  les 
caractères  d'one  véritable  société;  que  ce  serait  se  méprendre  que  d'f 
veir  QM  vente ,  les  arbres  livrés  par  Poli  devant  être  travaillés  et  mis  en 
ouvre  pour  un  ouvrage  déterminé  et  au  pro6l  de  la  société;  qu'il  est  in- 
exact de  dire  qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  associés  de  régler  d'avaoce  et 


donnerait  à  fan  dts  associés  la  totalité  des  bénéfices,  étend  la  même  di^ 
position  à  toute  strpBlation  qui  affranchirait  de  toute  perle  les  sommes  ou 
cfleti  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  associés,  puis- 
qu'il est  évident  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  la  contribution 
frappe  les  fonds  de  la  société  et  celle  qui  frapperait  chaque  associé 
an  delfc  de  sa  mise,  la  première  étant  une  suite  nécessaire  des  malheurs  de 
Fealreprise,  et  la  sccande  m  peuvant  jamais  être  qne  le  résultat  de  la  con- 
wBliea  capmse  ou  tacite  des  parties;  que  l'ancien  droit  écrit,  dont  le 
code  i^eit  ea  cette  aiatière  qne  là  copte ,  permettait  de  sUpuler  qu'un  as- 
socié prendra  part  daas  les  bén^cea  et  n'en  supportera  aucune  dans  les 
pertes;  que,  dans  ces  contrats,  il  faut,  comme  dans  toutes  les  coovea- 
liOBs ,  Kcbercher  la  commune  intention  des  parties  contraclaotes ,  el  que, 
si  Poli  semble  par  l'acte  être  affranchi  de  toute  part  dans  les  perles,  ce 
qai  ae  parait  nMlleaunt  établi ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  l'adroi- 
aistmiion  de  changer  l'acte  de  société  en  acte  de  vente,  par  le  seul  motif 
^  Reccasserra  se  trouverait  lésé  dans  ses  droits,  ce  motif  ne  pouvant 
imflter  qu'à  la  partie  lésée,  pour  demander  la  oullilé  de  la  convention. 

Pourvoi  delà  régie.— Elle  a  soutenu  que  Tecte  passé  entre  Poli  et  Roc- 
eaflserra,parleqnel  le  premier,  propriétaire  d'arbres  à  liège,  en  Iransmet' 
tait  au  second  récorce ,  moj/mnant  m  priœ  fixt  pour  un  poûtf  dilerminij 
n'était  point  un  contrat  de  société,  mais  bien  un  contrat  de  veate.  —  Ar- 
léi  (ap.  dél.  ea  cb.  cens.]. 

La  con;  — Attendu  quel'otqet  du  procès  était  l'appréciation  de  l'acte 
iDikenliqae  da  18  nov.  18S9,  passé  entre  les  parties  pour  l'exploitation , 
pendant  six  années,  de  cent  mille  pieds  d'arbres  chênes  k  liège  au  moins, 
et  poar  les  écorcer  selon  les  régies  de  l'art  et  ea  fabriquer  de  la  potasse  ; 
—  Alteodo  que  le  droit  sur  cet  acte ,  qualifié  par  les  parties  de  société ,  a 
été  perçu  a  ce  titre;  mais  que  la  régie  ayant  pensé  depuis  qu'il  devait  être 
ronsidéré  plutAt  comme  un  acte  de  vente  d'une  coupe  de  bois,  et  ayant 
ff.il  réclamer  uh  supplément  de  droit  de  ta  veuve  Roccasserra,  és  qualités, 
■  tribunal  de  Sartêae,  saisi  par  l'opposiliou  de  cette  dernière,  s'est 
iTMvd  appelé  a  apprécier  les  diverses  clauses  de  l'acte  du  18  aov.  1829, 
cl  qa^il  a*est  détenalaé  à  lai  conserver  le  caractère  d'acte  social  Que , 
qnséqne  la  eoar  air,  ee  ees  maliêres.le  droit  de  réviser  l'appréciation 
des  acte»  pour  leur  conserver  lears  vrais  caractères,  elle  ne  doit  s'y  livrer 
qa'aataat  que  celle  des  premiers  juges  est  eh  eoalradictioa  avec  les  règles 
légales  d'interprétation  et  présente  une  contravenlioa  à  la  loi  ;  que  le  ju- 
^emcnl  attaqué  ne  conteste  pas  ii  la  régie  le  droit  d'esaruiner  les  actes 
jni  lui  sont  présentés,  d'après  leur  nature  et  les  caractères  que  la  loi 
k«r  recoonatt,  plulét  que  par  la  qualification  des  parties^  mais  qu'il  lui 
-"«faM  le  inU  de  prendre  titre  du  seul  motif  de  la  lésion  quelle  préten- 
drait exister  dans  on  acte  au  préjudice  d'une  partie,  pour  convertir  cet 
acte  eu  an  autre  contrat  passible  d'une  augmentation  de  droits  k  la  charge 
.  de  eHte  même  partie,  on  de  ses  héritiers,  parce  qu'il  appartient  k  la  partie 
lésés  seule  on  a  ses  béritiers  d'eiciper  de  ce  fait  de  lésion  ,  s'il  était 
recosan  qu'il  e\islit  bien  réellement;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qne,  si  les 
difïrsales  clauses  de  cet  acte  présentent  quelque  imperfection  dans  leur 
tédadioB,  elles  n'ont  rien  d'absolument  inconciliable  arec  la  qualification 
d'acte  de  société  que  les  parties  lui  ont  donnée,  et  que  le  jugement  attaqué 
a  en  devoir  M  conserver; — Donnant  début  contre  la  défenderesse;  — 
ftfielle. 

Du  7  janv.  tltSS.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Lrgoaidec,  tap.- 
Defiafteo^e  Us,  av.  gén.,  c.  conli.*Teiie-Lsbean,  st. 


la  convention  :  1*  règle  l'étendue  annuelle,  le  temps  el  le 
mode  de  rexploltatlon  ;  2"  réserve  au  proprléttire  le  droit  de 
marquer  sur  chaque  coupe  les  baliveaux  à  conserver;  8*  dé- 
fende l'introduction,  dans  les  ventes,  des  cbevaux  et  lîétes  M 
cornes  sans,  être  muselées;  4"  flie  l'époque  de  la  vidange  de 
chaque  coupe  et  tes  chemins  à  suivre;  S"  prescrive  un  réco* 
lement,  et  enfin,  règle  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
une  bonne  administration  (Re}.,  S2  fév.  1842)  (1). 

99.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  l'application  delà  règle 
indiquée  a  servi  à  écarter  les  préteolioas  de  la  régie.  Mais  elle 
ne  doit  pas  avoir  moins  d'effet  pour  repousser  les  prétentions 


{l)EipicB:  —  (Enreg.  C.  Demandre  ,  etc.).  —  Paractesons  seing 

a rivé  du  28  avril  1817,  les  conventions  suivantes  ont  été  faites  enlro 
de  Lorgrs,  d'une  part ,  et  les  sieurs  Demandre  frères,  Fallatieui  et 
di^  Buyer,  d'autre  part.  —  «  M.  le  duc  de  Lorges,  porte  cet  acte  ,  cède , 
par  les  présentes.'à  bail,  aax  susnommés  ^ni  acceptent,  ses  forêts  do 
Ljanmont  et  du  Poiremont ,  situées  an  territoire  d*AiUevillieri,  caotoa 
de  Saint-Loup  (  Hante- Sadne],  exploitées  depuis  longtemps  par  «lia  et 
qu'ils  déclarent  bien' connaître ,  aux  danses  et  conditions  suivantes 
Ce  bail ,  qui  commencera  au  1"  septembre ,  durera  vingt  -trois  années  et 
comprendra  la  révolution  complète  de  1  diuétu^^pmi  nl  ù  commencer,  dans 
les  deux  bois,  par  la  coupe  d°  11,  pour  cuntinuer  aiufi  ju^ijiies  et  compris 
le  0*  10,  de  manière  à  ce  que,  chaque  iinnéc,  une  cimijc  .'^uit  eiploitt'e  a 
commencer  par  18Z>8  pour  finir  en  ÏStiO,  et  ce  aussitôt  l'eiploitation  de 
la  vingt-troisième  coupe.  —  Le  partage  se  fera ,  comme  précédemment , 
le  Lyaumoot  par  tiers  entre  les  trois  acquéreurs,  et  le  Poiremont  par 
moitié  entre  HH.  de  Ruyer  et  Demandre  frères.  —  A  moins  de  çluses 
contraires ,  tes  coupes  seront  exploitées  h  lire  et  à  aire  ,  totuT  Ira  bois 
coupés  &  la  cognée  et  les  souches  et  hs  t^lam  ravalés  au  moment  même 
de  la  coupe,  le.plus  prés  de  terre  que  [.iir>^  pourra,  de  manière  que  tes 
anciens  nœuds  ne  paraissent  aucuncrutiii  et  qiio  les  souches  ne  liaient 
point  endommagées. —  L'exploitation  ne  pourra  commencer  avant  le 
15  septembre  de  chaque  année  et  devra  t'ire  leiminée  te  15  avril  suivant 
au  plus  tard. — Au  tS  juin ,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  f^e  façonner 
les  ramiers  et  de  nettoyer  la  coupe  des  épines,  rbpees  et  antres  arbustes 
nuisibles ,  de  manière  a  ce  que  le  rejet  n'éprouve  aucun  dommage.  Les 
arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot ,  mais  en  talus ,  afin  que  l'eau  os 
puisse  y  séjourner;  les  racines  devror  i  r-i  r  entières.  —Il  est  interdit 
aux  fermiers  d''arracber  aucun  bnîs ,  l'en  peler  ou  ècorcher  sur 

pied. — ils  devront  respecter  et  repréteulci  du  r<'coleroent  quatre  anciens, 
buit  moderoBS  et  soixante-dix  baliveaux  de  Tige  du  taillis  par  chaque 
hectare  ;  ces  arbres  seront  choisis  par  le  propriétaire  et  frappés  de  sou 
marteau.  Si  par  la  chute  des  arbres  à  abattre,  il  arrivait  que  les  bojs  de 
réserve  fussent  brisés,  déracinés  ou  gravement  eiaiomml^A,  les'  leriniérs 
devront  les  remplacer  par  d'autres,  autant  qne  possible  de  même  essence 
et  nature.  —  Il  est  expressément  défi  ndu  aui  fermiers  de  laisser  patlre 
les  chevaux  de  leurs  voitariers  dans  le?  ventes  ni  dans  la  furët,  et  même 
d'f  laisser  conduire  des  bétes  à  coror-^  sans  i^tre  muselées.  —  La  traite 
des  coupes  ne  pourra  être  faite  qiie  par  les  chemins  existants  ,  et ,  au  cas 
où  il  n7  en  aurait  pas,  par  ceux  qui  leur  seraient  indiqués  dans  les  en- 
droits oÂ  ils  causeraient  le  moins  de  dommage.  —  La  vidange  devra  être 
effectuée  avant  la  fin  Je  l'année  qui  suivra  celle  où  Pcxploilaiion  anra 
commencé.  —  Les  fermiers  seront  tenus  île  pratiquer  à  leurs  frais  des 
fossés  dans  tout  le  pourtour  des  coupes.  Dons  les  parties  qui  avoisînent 
les  champs  ,  ces  fossés  seront  confectionnés  dans  les  dimensions  voulues 
par  l'administration  forestière.  —  Ils  devront  faire  fouir,  repiquer  el  se- 
mer les  places  k  fourneau,  ainsi  que  celles  des  loges  d'ouvriers  et  les 
faire  repeupler  de  jeunes  plants  de  bouleaux;  ils  resteront  responsables 
pendant  trois  années  du  succès  de  ces  repeuplements.  —  Ils  devront 
aussi  replacer  solidement  les  bornes  qui  se  trouveraient  arrachées  lors  de 
l'exploitation.  —  Outre  les  clauses  ,  charges  et  conditions  ci-dessus,  qui 
sont  toutes  de  rigueur,  et  dont  aucune  ne  pourra  eire  réputée  commin» 
toire,  les  fi-rmiers  seront  tenus  de  payer  les  frais  de  garde  jusqu'à  con- 
cnrreoce  de  la  somme  actuelle  qui  est  de  1,136  fr.  par  an  ,  et  les  co» 
tributions  foncières  de  la  propriété  qui  sont  de  2,860  fr.  63  cenl 
annuellement.  —  Et  enfin  ils  s'obligent  solidairement  k  payer  la  somn 
annuelle  de  30,000  fr.  en  deux  ternes  égaux ,  moitié  au  fmai  etoo^ 
tié  au  1"  uov.  de  chaque  année ,  pendant  toute  la  durée  do  baiL,,  — Ih 
s'obligent  aussi  k  payer,  comme  précddenunent ,  les  S  et  demi  p.  100  du 
prix  principal.  » 

Cet  acte  a  élé  enregistré  au  droit  proportionnel  de  20  cent,  par  100  fr. 
établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824  pour  les  baux  d'une  durée 
limitée.  —  Mais  ta  rt^gie ,  estimant  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  le  droit 
proportionnel  de  2  p.  100  fixé  par  l'art.  69,  g  5,  n"  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  pour  les  ventes  de  coupes  debois  taillis ,  a  décerné  contra 
les  sieurs  Demandre ,  Fallatieax  et  de  Buyer  une  contrainte  en  payement 
d'un  supplément  de  droit  s'élevant ,  en  principal  et  décime  ,  à  la  somma 
de  16,816  fr.  54  cent.  —  Opposition. 

7  avril  1 840,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  annule  la  conlraiule, 
par  les  motifs  saivantM  ■  —  «  Considérant  que  pour  déterminer  la  nature 
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des  parties  elles-mêmes  qui ,  après  avoir  qualifié  leur  contrat , 
tenteraient  de  revenir  sor  cette  qualification  pour  affaiblir  le  droit 
qu'elle  rendrait  eilgible.  11  a  été  décidé,  en  effet ,  que  le  pouvoir 
des  tribunaux  de  ramener  les  contrats  à  leur  véritable  signlBcation 
ne  va  pas  Jusqu'à  leur  permettre  de  déclarer  qa*un  acte  est  simulé 
et  spécialement  qne  Paele  qualifié  vente  fc  réméré,  etqulréuoit 

d*uDe  coDveBtioB ,  on  doit  rechnclicr  quelle  a  été  la  eonunane  intention 
des  pariies  plutôt  que  de  s'arrUaran  sens  littéral  des  noti  ;  on  doit  aussi 
maintenir  la  qualification  donnée  an  contrat ,  lorsque  ni  lea  danses  de 
I  acte  Di  les  clrcoQSlaoCM  de  la  cause  oVicluent  la  qualification  qui  l^i 
»  M  donnée  par  les  parties  ;  —  Considérant  que  l'acte  ioterve&L  le 
a  avril  1837  nVst  point  en  contradiction  avec  la  nature  du  contrat  de 
loiu^e;  qu'il  faut  même  reconnattre ,  d'après  les  stipulatione  qa'it  con- 
tient: 1*  que  la  joaiHance  des  preneurs  porte  sur  la  totalité  du  sol  fores- 
tier pour  viogt-trois  années ,  suivant  l'ordre  et  la  durée  de  ranténage- 
meot ,  et  que  le  propriétaire  n'a  fait  aucune  réserre  pour  les  vides  et 
v^ues;  2*  que  la  jouissance  annuelle  des  fermiers  comprend' non-seale- 
nent  la  coupe  en  esploïlalioa  .  mais  encore  les  fruits  qui  peavent  être 
produits  par  les  coupes  laites  et  à  faire,  teisquelaglandée,  les  boiseliï- 
blis  ,  les  herbes  et  les  fruits  d'arbres  sauvages  ;  qu'ainsi  les  fermiers  peu- 
vent revenir  sur  les  terrains  eiploilés  et  aller  dans  les  coupes  qui  ne  sont 


pour 

impôts  et  des  frais  de  garde  pendant  toute  la  durée  du  b{ûl;.5°  qu'en 
exécution  du  bail,  les  procè^-verbanx  de  délits  commis  sur  ujute  l'étendue 
de  la  forêt  sont  poursuivis  par  eux  en  leur  qualité  de  fermiers  et  qu'ils 
prolîteat  des  réparations  civiles ,  aîosi  qu'il  en  conste  de  deux  jugemeuts 
rendus  en  police  correctionnelle  par  le  tribunal ,  les  28  juillet  1838  et 
â3  mars  1839;  —  Considérant  que  de  telles  stipulations  et  leur  mode 
d'eiécution  attribuent  évidemment  aux  demandeurs  en'  oppoeition  la 
jouissance  successive  et  eontinoe  de  l'intégralité  de  la  (orét,  telle  (qu'elle 
peut  s'exercer  d'après  la  nature  de  l'objet  loné;  qn'elles  sont  exorbitantes 
du  contrat  de  vente  et  se  concilient ,  an  contraire,  avec  les  caractères 
GODSlilutits  du  bail  ;  que  li ,  en  présence  de  ces  clauses,  on  devait  pré- 
tendre avec  la  régie  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'un  contrat  de  vente ,  ce 
serait  en  quelque  sorte  décider  qu'on  bois  aménagé  en  coupes  r^lées  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  bail;  —  Considérant  que  la  régie  excipe  en  vain  de 
la  reesemblance  des  clauses  de  Tacte  insérées  dans  les  art.  2,  5,  4,  B,  6, 
9, 10  et  tl  du  bail, avec  lesarL  2S,  3é,28, 29, 52  et  37 do  eabier  des 
charges  des  ventes  découpes  de  bois  opérées  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration forestière ,  ponr  en  induire  qn*it  y  a  «u  vente  entre  les  contractants. 
Ces  clauses  sainement  appréciées  ne  sont  pas  conUratres  h  l'essence  du 
bail  et  se  réfèrent  à  des  précautions  prises  pour  une  bonne  administration. 
Le  mode  de  jouissance  d'une  forêt  aménagée  les  rend  d'ailleurs  tout 
aussi  bien  applicables  à  on  bail  qu'à  une  vente  ;  —  Considérant  qu'on  ne 
peut  s'empédier  de  voir  dans  l'acte  du28avrill837un  contrat  de  louage 
dans  le  sens  déterminé  par  l'art.  1709  c  civ.j  ainsi  la  régie,  ajant  perjn 
le  droit  fixé  par  la  loi  du  16  juin  1824  snr  cet  acte ,  a  été  mal  fondée  dans 
les  poursuites  qu'elle  a  exercées  contre  les  preneurs ,  par  la  voie  de  la 
contrainte,  pour  obtenir  un  supplément  de  droit  d'après  le  tarif  établi  par 
l'art.  69,  S  3,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  »  —  Pourvoi  de  la  r^e 

Knr  fausse  application  de  l'art.  1,  L.  du  16  juin  1824,  et  violation  de 
it.  69,  S  3,  n'  9,  L.  22  frim.  an  7,  en  ce  qne  le  jugement  attaqué  n'a 
n  qu'un  bail  à  louage  dans  l'acte  do  28  avril  1837.  — Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  bit,  le  28  avril  1837,  entre  le  doc 
de  Lorges  et  les  défend«iu,  fc  titre  et  sous  le  oom  de  bailleur  et  de  pre- 
neurs, des  conventions  qui  n'excluent  pas  la  qn^ficaUnn  donnée  par  les 
contractants  à  cet  acte ,  et  qui  ne  sont  point  en  contradiction  avec  te 
contrat  de  louage  ;  —  Que ,  dans  cet  étal  et  d'après  les  circonstances 
appréciées  par  le  tribunal  de  Lure ,  ce  tribunal  a  pu ,  sans  violer  l'art.  G9, 
S  5,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  aD7, regarder  la  perception  de  20  cent. 
Ituur  100  fr.  comme  régulière,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  do  16  juin  1824 
et  annuler  la  contrainte  déoenée  le  1"  déc  1858 contre  les  défendeurs  ; 
•—Rejette. 

Du  22  (éT.  1842.-&  cb.  eir-HH.  Porialis,  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne>Barris,  1**  av.  gén.,  c.  cooL-Fidiet  et  Haadaronx,  av. 

(1)  fjp^ca.-  —(Enreg.C.  Gentils.)— Par  acte  public  du  47  juin  1829, 
1rs  époux  Gentils  déclarèrent  vendre  divers  immeubles,  sous  faculté  de 
rachat  pendant  cinq  ans,  k  partir  du  12  mai  précédent,  au  sieur  Dubain, 
qui  les  poursuivait  en  expropriation,  moyennant  7,000  fr.  Il  était  dit  dans 
cet  acte  que  l'acquéreur  dîspnserait  en  pleine  propriété ,  fe  compter  de  ce 
jour,  des  biens  qui  lui  étaient  vendus  ;  qu'il  acquitterait  les  contributions 
foncières ,  mais  qu'il  ne  se  ferait  inscrire  sur  les  rMes  qu'après  l'expira- 
'Mii  du  réméré;  qu'il  payerait  diverses  fractions  du  prix  de  vente  à  cer- 
tains créanciers  indiqués ,  et  qu'il  garderait  les  autres  en  compensation  de 
sa  créance.  Uneclauscdumême  acte  portait  qu'à  défaut  par  les  vendeurs 
d'avoir  exercé  le  réméré  dans  le  délai  fixé ,  en  remboursant  la  totalité  du 
prix  et  des  accessoire-i,  ils  en  seraient  déchus  de  plein  droit  et  l'acquéreur 
denieurerail  {iroprtélaire  incoamutable.  Enfin,  par  une  dernière  dause,  les 


loua  les  caractères  d*uo  contrat  de  eetle  nature ,  ne  peut  être 
considéré ,  en  matière  d'enregistrement ,  comme  un  cootrat  pi- 
gnoratif (Cass.,  9  Juin.  1839)  (1).— Ainsi,  se  trouve  éUblle  la 
doctrine  d'après  laquelle  la  dénomination  employée  par  les  parties 
elles-mêmes  est  le  plus  sûr  moyeu  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  ds 
qaallfler  le  contrat. 

biens  vendus  étaieat  affersoés  pour  cinq  ans  par  Tacquérenr  aux  veodeun 

3«i  devaient  payer  les  contributions  pendant  la  darée  du  bail,  indépen* 
ammeot  d'un  prix  de  ferme  annuel  fixé  à  350  fr.  —  Ce  double  contrat  fui 
frappé ,  Utn  de  son  enregistrement ,  des  droits  proportioineb  établis  lui 
pour  les  ventes  d'immeubles  qne  pour  les  baax  à  Cerne. 

Par  acte  public  du  9  juill.  1836  (apr.  les  délais  du  réméré),  Dabainre* 
connut  avoir  fc  l'instant  reçu  du  sienrCenlits  et  de  saSIle,  reptésentairt 
la  dame  Gentils  décédée,  la  somme  de  7,000  fr.,  prix  de  la  vente  du  17 
jnia  1829,  et  en  donna  quittance  définitive  et  sans  réserve.  Il  estexprimé 
dans  l'acte  :  1«  que ,  par  suite  de  ce  payemeot ,  Gentils  et  sa  fille  se  trou- 
vent rentrés  diuis  la  libre  propriété  et  jouissance  des  biens  compris  dans 
la  vente  de  1829.  laquelle  serait  regardée  maintenant  comme  nulle  et  non 
avenue  ;  2*  que  la  hculté  de  rachat  sUputée  pour  dnq  années  expirant  le 
12  mai  1834,  avait  été  veiialement  prorogée  jusqu'au  9  jsilU  1856.  — 
Cet  acte  ayant  été  soumis  k  la  formalité ,  le  receveur  ne  perçut  qne  le 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  étahli  par  l'art.  69,  g  2,  n' 11,  de 
la  Id  du  22  frtn.  an  7,  pour  les  retraits  exercés  en  vertu  de  réinéré.llaiB 
l'administration  ayant  considéré  le  même  acte  conme  contenant  une  réti^ 
cession  passible  do  droit  fixé  par  le  g  7,  n"  6,  de  l'article  précité,  fiml» 
d'avoir  exercé  b  faculté  de  rachat  dans  les  délais  stipulés ,  a  décerné  ue 
contrainte  en  supplément  de  droit.  —  Opposition. 

18  avril  1837,  jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui  annale  la  contraint» 
en  considérant  : — «  Que,  quoique,  dans  l'acte  du  17  juia  1829  et  la  quit- 
tance du  9  juill.  1836,  les  parties  contractantes  aient  employé  quelques 
expressions  propres  h  caractériser  un  acte  de  vente  é  réméré,  il  résulte 
néanmoins  de  l'nsemble  des  dispositions  du  premier  de  ces  deux  actea  « 
qi*il  ne  renferme  véritablement  qu'un  contrat  pignoratif  ayant  pour  causa 
la  garantie  d'un  prêt  d'argent  fait  par  Dobaia  aux  époux  Gentils,  par 
acte  notarié  du  12  mai  1822.  et  que  c'est  aussi  sous  ce  report  que  DuhMO, 
créancier,  et  Gentils  et  sa  fille ,  ses  débiteurs ,  l'ont  toujours  considéré  ; 
que  ee  fait  de  simulation,  dans  la  nature  de  l'acte,  résulte  et  de  la  qualité 
de  créaqcier  et  de  débiteurs  des  parties  contractantes,  et  du  contexte  même 
de  l'acte  du  17  juin  1829,  où  il  est  dit  que,  sur  le  prix  de  la  vente ,  Du- 
bain payera  aux  offlders  ministériels,  par  lui  employés ,  une  aomme  de 
400  fr.  pour  les  Irais  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  fc  sa  requête  et 
dont  il  radonné  mainlevée  que  par  la  quittance  du  9  jttill.t836;  qu'outre 
cette  drconslance  ordipaire  aux  contrats  pignoratifs ,  on  rencontre  dans 
l'acte  de  1829  les  deux  signes  non  équivoques  et  caractéristiques  de  cea 
sortes  de  contrats ,  c'est-à-dire  la  vililé  du  prix  et  la  relocation  aux  ven- 
deurs in  iiukmti;  que  les  impositions  y  sont  aussi  mises  à  la  charge  des 
époux  Gentils .  de  même  que  les  réparations  usufruitières,  sans  déduction 
du  prix  de  relocation  ;  qu'enfin  les  époux  Gentils ,  on  leurs  représentante, 
sont  toujours  restés  en  possession ,  et  qu'ils  ont  même  vendu,  en  leur  nom. 
une  partie  des  unèmes  biens  a  des  tiers  par  adjudication  du  22mail836i 
que  tous  ces  faits  impliquent  contradiction  avec  la  prétendue  vente  A  ré- 
méré du  17  juin  1829...»  —Pourvoi  delà  régie  de  l'enregisuement. — 
ArréU 

U  coua;  —  Vu  les  art.  69,  g  2,  n'  ll,g  7,  n«  6,  de  la  loi  du 
frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'à  la  vérité, 
les  tribunaux  peuvent  et  doivent  rechercher  si  la  ([ualification  donnée  aux 
actes,  en  d^uisant  une  autre  naUre  de  convention ,  n^a  pas  eu  pour  but 
de  faire  fraude  à  la  loi  fiscale  i  —  Mais  attendu  qu'il  n'ei  résulte  pas  que 
les  parties  elles-mêmes  puissent  opposer  la  simulation  des  actes  A  l'ad- 
ministration de  Penregistrement  qui  est  fondée  k  percevoir  le  droit  d'après 
la  substance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque;  Attendu  que  l'acte 
du  17  juin  1829,  qualifié  venteà  réméré,  réunit  tous  les  caractères  d'un 
contrat  de  cette  nature;  —  Que  celui  du  9  juill.  1836  donne  Ini-mén» 
audit  acte  du  17  juin  1829  la  qualification  de  vente  à  réméré;  qu'il  énonce 
que  la  faculté  de  rachat ,  expirant  le  12  mai  1834,  ayant  été  verbaloneat 
prorogée  BU  9  juill.  1836,  Gentils  et  sa  fille, par  suite  du  payesMUteon- 
suté,  se  trouvent  rentrés  dans  la  libre  propriété  et  Jouissanca  des  biens 
compris  dans  ta  vente  du  17  juin  1829;  —  Qu'il  eri  donc,  d'après  sa 
substance,  sa  forme  extrinsèque  et  ses  termes,  un  véritable  retrait  exercé 
en  vertu  du  léméré  ;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement 
était  fondée  à  ne  pas  s'arrêter  k  la  prorogation  verbale  mentionnée  audit 
acte,  puisque  aux  termes  du  §2,  o' 11,  de  l'art.  69,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pour  n'être  soumis  qu'au  droit  de  50  cent,  par  100  fr. ,  les  retraits 
dnivent  èire  exercés,  par  acte  ayant  date  certaine,  avant  Tes  pi  ration- du 
délai  de  réméré;  —  Attendu  que  le  retrait  exercé  le  9  juill.  1836  l'a  été 
après  l'expiration  du  délai  convenu  nar  le  contrat  de  vente ,  puisque  » 
délai  était  expiré  le  12  mai  1834;  qreo  annulant  lacontrainle,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  l'arU  69,  g  7,  n"  6 ,  de  la  loi  du  ti 
frim.  an  7,  et  l'art.  52  de  celle  du  28  avril  1816 1  —  Casse. 

Du  9  juill.  1839.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Dunoyer,  f.  ^  do  pr.-llillH-; 
rap.-Tarbê,  av.  géo.,  c.  GOBf.-ricbetet  Duoteioil,  av. 
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Quelques  déetsloiu  ont  méconnu  cette  règle.  AInd  »  H 
•  été  McMé  que  la  cession  d* ooe  Jouissance  qualifiée  bail  est  pas- 
iflûe  da  droit  de  vente  Immobilière ,  parce  que  le  preneur  I*a  fait 
transcrire  (Trib.  d'Auxérre,  S8  mars  1846]  (t).  Hais  celte  so- 
hiiion  ne  doit  pas  tirer  h  eouséquence.  La  transcripUon  est 
l'oeuvre  do  preneur  seul  :  il  a  cru .  par  erreur,  qu'il  pouvait 
utilement  faire  traoserire  un  bail ,  mais  cette  erreur  n*a  pu  dë- 
aalnrer  la  convention  ni  déterminer  le  droit  à  percevoir.  En  fait , 
les  parties  libres  de  contracter  i  titre  de  bail  ou  à  Utre  de  vente 
araient  déclaré  faire  un  bail  j  en  droit  c'est  cette  déclaration  qui 
devait  être  prise  pour  règle  de  la  peroqitlun.  —  V.  eonf.  Con- 
trMenr,  année  18id,  o'  75U. 

fl*t.  Est-ce  à  dire  que  la  qnalIBcatlon  des  parties  doive 
loojonrs  et  nécess^rement  déterminer  la  perception  ?  En  aucune 
mnière  :  les  décisions  qui  précèdent  font  pressentir  l'exception 
qoi  doit  être  faite  à  cette  règle.  Il  faut  que  les  conventions  conte- 
iDes  daos  Tacte  ou  leur  substance  ne  résistent  pas  à  la  quallfl- 
etlku  que  t*aele  a  reçu  des  parties.  C'est  ce  que  H.  Proudbon 
explique  en  ces  termes  dans  sonTr.  de  l*usufr.,  1. 1 ,  n*  1 04  :  «  Une 
Baxime  avérée,  ^estque,  pour  bien  déterminer  l'espèce  d'une 
eonvention ,  il  ne  faut  pas  la  voir  seulement  dans  les  mots,  mais 
dus  les  eboses  ;  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  A  la  dénomioation 
plDsoo  moins  Impropre  qu'elle  aurait  reçue,  soit  par  erreur, 
loitdaos  ta  vue  défaire  un  acte  simulé;  et  qu'en  conséquence, 
1!  faut  sur  ce  point  distinguer  soigneusement  le  icriptum  et  le  ! 
f«t(Mi,  comme  deux  eboses  très-différentes  Le  teripium 

(1)  Bip4e$ .-  —  [  Enreg.  C.  Ferrej.)  —  Les  héritiers  Ferrey  araient 
Midtt  le  18  jaîll.  1843.  a  ta  commaoe  de  Vermaoton,  an  b&tiiDeBt dei- 
liaé  a  la  coastmcUon  d'nne  halle,  Boyeaaaot  la  Gooeestion  d'une  place 
(t  la  riserve  le  divers  étages,  dnitat  ciaqaaBte  ans.  Par  acte  «  dal»  du 
1"  man  1815,  ib  ont  iMi  k  liin  de  hau  au  sieur  Rétif,  la  joaiuaoce 
■tifHiUe  dans  l'acte  de  1843,  mojeDDaot  4.000  fr.  pa^és  csaptant.  Le 
dnît  de  bail  a  Hi  perça  sur  le  tout.  Biais  le  sienr  Rétif  a^ant  requis  la 
liaoKripUoa  te  1$'  mai  1843 ,  ta  régie  a  réclainé  le  droit  de  vente.  — 
Jignmt. 

La  TBiaoMAt  ;  —  Considérant  qae  l'acie  da  1"  mars  i845  coaiîent 
éfîéeMBient  nae  cession  de  droits  DotûUers  et  innHdnliees ,  cl  qife  Bétif 
falai-mtme  recoinu  en  faisant  transcrire  cet  acte  au  horeaa  dés  hype- 
lkè|aes  d'Aoxem  ;  qu'ainsi  l'administration  de  l'earefistreaient  et  des 
demaiBee  est  fondée  à  réciuoer  un  droit  de  S  fr.  50  cent,  pour  100  fr. 
nr  lo  prix  de  4,000  fr.  porté  en  cet  acte  ;  —  Considérant  qu  Rélit  olEre 
tiiBODwnt  d'éUe  admis  k  ne  pajer  que  le  droit  de  3  pour  iOO  sur  la 
pirtia  dn  prix  cooceroant  la  cession  dn  droit  de  place,  l'ait.  8  de  la  loi 
di  SS  frim.  an  7  n'antonaant,  es  pareil  eu,  la  peieeplion  du  dnitde 
S  poir  100,  quo  quand  il  a  été  indtqaé  dans  l'acte  qneUs  était  la  partie 
de  prix  qui  coaeeraaitla  cession  dn  dnit  mobtUert  etc. 

Do  S8  mars  Iftl6.-Trib.  d*ABxetn. 

Çi)  (Boajean  C.  enr^.}  —  La  coua  ;  —  Sor  le  premier  moyen ,  tiré 
art.  141  c  pr.,  en  ce  qne  le  jugement  attaqué  ne  contiendrait  pas 
be  conclusions  des  parties  :  —  Attendu  qne  cet  article  ne  prescrit  ai  le 
asde  ai  les  termes  sacramentds  dans  Icèqnei»  les  coodusions  doivent 
tira  reportées  dans  la  rédnclioa  des  jugements,  de  sorte  qu'il  est  sulB- 
snnwnt  salisMl  k  ce  qu'il  exige,  dès  l'instant  qu'à  la  seule  lecture  dn 
jupsMat  il  ne  peut  demeurer  aucun  dente  raisonnable  sur  l'objet  de  la 
deiDaode  sonmise  an  juge  et  les  coof^ttsioes  y  apposées;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  le  jogement  cootient  littéralement  lia  contrainte  signifiée  au 
deaandenr  en  cassation  avec  les  conclosions  de  l'administration ,  et  tous 
les  Bfttits  qui  leur  servent  de  base ,  contrainte  i^ui ,  en  matière  de  recoa- 
mamitdesdnùts  d'enregistrement,  est  le  premier  acte  de  poursuite  son- 
mise  tâ  juge  par  l'opposition  ;  —  AUendu  que  le  Jugement  mcntiooae  en 
«■Ire,  mon  rue  manière  rigoareoscnent  positive ,  an  moins  d'nne  ma- 
nière Bivalente ,  qne ,  par  sm  mémoire  ea  réponse  h  ropposititm  du  de- 
■wdear,  radmiaisinliM  a  persisté  dans  les  conclusions  prises  par  ta 
caairaiate;— Etqne,  quant  h»  conclusion  tendant  a  faire  déclarer  l'op- 
posant non  fondé  ni  recevable  et  ordonner  que  la  contrainte  sortirait  ses 
pleiat  et  entiers  effets  avec  dépens ,  reprise  au  Aéme  mémoire ,  cl  non 
liUteleneat  transcrite  au  jugement ,  ces  conclusions  ne  sont  en  effet  en 
léaliti^'ui  persistement  dans  la  demande  formée  par  la  contrainte,  dont 
b  lépétitioQ  textnelie  ne  peut  être  leeue  comme  rigoureusement  requise  ; 
—  Aitewtn ,  qnant  aux  coaclosions  dn  demandeur,  qu'elles  se  irouvent 
UUénJnneBt  relatées  dans  le  jugement  en  ees  termes:  Le  sienr  Boojean a 
fermé  oppoAtion  à  la  contrainte  et  a  conclu  k  ce  qu'elle  fit  déclarée  non 
teodée  et  de  nul  effet,  avec  condamnation  de  l'administration  à  tous  lirais 
M  dépens  ;  et  qu'il  ne  constate  ancuoement  qu'il  en  ait  pris  d'autres  de- 
vant le  iribiDal  de  Nivelles  ;  —  Qu'ainsi  la  rédaction  du  jugement  atta- 
qué satisfait  k  snOUance  de  ce  chef  au  prescrit  de  Fart.  141  c.  pr.i 
Sur  hs  deuiéae  et  Iraisièae  b»|«h,  tliés  de  la  viaUUAa  de  l'art.  63 
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consiste  dans  le  nom  ou  la  qualifleath»  qu'on  a  voulu  donner 
oslenslbleoeol  A  l'acte,  par  l'écriture.  Le  gettmm,  au  eontrain, 
est  ce  qu'on  a  voulu  obtenir  en  exécution  -,  c'eit  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'action  exécntlve  du  contrat  et  qui  caractérise  cette  ac- 
tion a  Ainsi,  la  qualifleation  donnée  par  les  parties  sert  de 

règle  en  tant  que  le  gututn,  dans  ua  acte,  s'accorde  avec  le 
sertpfum.  Qne  si  le  teriptum  parait  ea  oppositktn  avec  le  getimm 
la  règle  cesse  d'être  applicable;  c'est  alors  par  lei^tum, 
c'est-è-dire  par  ce  que  les  parties  ont  voulu  obtenir  en  uéGU- 
tion ,  que  l'espèce  de  convention  doit  être  déterminée. 

^•li.  Nous  trouverons  des  applications  fort  nombreuses  de 
ces  principes,  notamment  en  nous  occupant  des  donalio»t  oné- 
retuei,  dans  celle  de  bob  divisions  il  est  traité  des  mutaUonn 
entre-vifs  à  titra  gratuit  (eh.  4,  part.  1 ,  seet.  3 ,  art.  3).  Bor- 
nons-nons  ici  A  celles  où  ces  principes  sont  spécialement  con- 
sacrés. Telle  est  la  décision  d'après  laquelle  la  quallSeation  de 
partage  donnée  è  un  acte,  en  tant  que  des  biens  aiuqutii  Pum 
des  parties  a  un  droit  de  propriété  exclusive ,  ayant  été  compris 
de  son  conscrlement  dans  une  masse  à  partager,  sont  tombés 
dans  le  lot  de  son  copartageant ,  n'empécbe  pas  de  recoonattre 
l'existence  d'une  transmission,  et  de  percevoir,  par  conséquent, 
le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  de  ces  biens 
(C.  C.  Belge,  «  3  fév.  1 833)  (S). 

fl9S.  Telle  encore  la  décision  qol,  prenant  en  considéra- 
tion que  la  qualification  de  partage  donnée  à  un  acte  In- 
tervenu entra  des  légataires  ne  iaii  pas  obstacle  A  ce  qne  la 

de  la  lot  dn  9S  frim.  an  T,  en  ce  que  le  Jo^ment  ne  constaterait  pas  qne 
le  miaistèie  puUtc  ait  donné  ses  conclusions  en  audience  publique,  et  en 
ce  qne  l'instruction  n'a  pas  eu  lieu ,  et  le  jugement  été  rendu ,  dans  les 
délais  prescrits  par  ledit  article  :  —  Attendu  que  le  jagement  énonce  m'a 
l'audience  du39jaill.l8S8,  M.  le  préeidMtaIaitlerapportdaraftire,el 
qu'a  eelle  dn  SI  nev.  snivant,  M.  le  substitut  dn  procureur  du  roi  a  donaé 
ses  conclusions  à  l'audience,  il  en  résulte  h  snfflre  qu'elles  ontéU  données 
publiquement,  l'idée  de  publicité  étant  attachée  fc  Teipression  tmdimai, 
puisque  les  audiMces  sont  publiques ,  snivaat  l'ns^,  et  non  b  huis  clos, 
ce  qui  fermerait  une  exception  dent  il  doit  être  fait  mention  dans  les  cas 
pnivus  par  la  loi  ;  —  Attendu  qne  l'art.  65  invoqué,  en  limitant  et  pres- 
crivaat  aux  parties,  ea  matière  d'eoregliirenient,  les  dâais  pour  produin, 
et  au  juge  p«or  rendre  le  jngemoat,  n'a  en  pour  objet  que  d'accélérer  In 
décinon  des  alUres  de  cette  cspèec  i  qne  celle  disposition  de  la  1m  n'ayant 
établi  aucune  peine  de  déchéance,  la  terme  pvscrit  n'est  conséquemawnt 
pas  d'une  rigoenr  absolne; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  basé  sur  nn  excès  de  pouvoir  fmpoM  au  Ju- 
gement attaqué,  en  ce  que  w  juge ,  en  rejetant  Texception  de  non-recev»- 
bilitf  opposée  A  l'admiaistration ,  a  créé  en  faveur  de  celle-ci  nn  droit 
qu'aucune  disposition  législative  ne  loi  accordait:  —  Attoidn  que  l'ap- 
préciatioa  de  nun-ieceveir  Isadée  par  l'opposent  Bonjena  sur  un  début 
d'intérêt  et  de  qualité,  dans  le  chef  du  flso,  pour  contester  la  nalani  de 
l'ade  da  1"  déc  18S4  et  loi  en  donner  une  autre  que  celle  réglée  par  les 
parties  était  incontestablement  dana  le  cercle  des  attributions  du  tribunal 
de  Nivelles;  —  Qu'ainsi  sa  décision  sur  ce  point  ne  pourrait  donner  oo- 
vertore  i  cassation  qu'autant  qu'elle  ceatiendr^l  une  viotatiM  k  no  texte 
de  1«  consacrant  pveille  exception;  -~  Attendu^  le  demaadenr  n'in- 
dique ancone  loi  qui  aurait  tié  violée ,  et  qu'a  ce  défaut,  aux  termes  de 
l'art.  8,  arrêté  du  13  mars  f  SIS,  ce  qualriême  moyen  est  non  recevable  i 

Sur  le  cinquième  eldcraier  moyen,  tké  de  la  violation  de  Tatt  68,g3, 
n*  S,  et  de  la  fausse  a^ilicatioa  de  l'art.  69,  S?*  n*l,de  la  loi  dotSirim. 
an  7  : — Attendu  que  si  le  premier  de  ces  articles  ne  soumet  qn'fc  un  droit 
fixe  les  parlsges  de«  biens  meubles  et  immeubles  entre  o^iropriétaires,  A 
quelque  titre  que  ce  soit,  ce  n'est  qne  ponr  autant  qu'il  strit  justifié  de  celte 
«propriété,  et  sans  qu'il  y  ait  retour  ;— Attendu  qne  le  jugement  aitaqné  n'a 
pas  décidé  qu'un  acte  de  part^  des  Mens  dont  la  c«itrapriété  était  jusUflée 
sanssoulte  ni  retonr,<tnitsonmis  aa  drnt  proportionnel,  mais  qu'il  a  seule- 
ment décidé  que  les  immeubles  composant  le  lot  du  dnnandeur  étaient  des 
biens  allodiaux  acquis  pendant  le  mariage  dn  sieur  Fasieaux  avec  la 
mère  du  demandeur  et  comme  tels,  d'après  la  coutume  réglant  leur  société 
conjugale,  demeurés  la  propriété  exclusive  du  mari  survivant; —  Que  , 
par  suite,  l'acte  du  1**  déc.  18S4,  quoique  qu^fié  de  partage,  en  tant 
qu'il  allilbnait  ces  biens  *  l'enfant  dn  premier  lit  de  l'épouse  prédécédée , 
lui  transférait  réellemeat  la  propriété  de  ces  biens  nuxqnels  il  n'avait  «n- 
enn  drùt,  en  tout  ou  partie;  —  Auendu  qn'en  partant  de  ce  point  re- 
connu' constant  par  le  jugement  attaqué ,  sans  qne  le  demandeur  allègus 
qne  le  juge ,  eu  le  déciidaat  ainsi ,  aurait  violé  de  ce  chef  la  contnme  du 
domicile  matrimonial  des  époux  Fasseaux,  sur  laquelle  le  joge  motive  sa 
décision ,  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'acte  précité  comme  contenant 
tranEmission  des  propriétés  immobilières  an  profit  de  l'enfant  susdit  était 
soumis  au  droit  prapertionnel  exigé  par  l'administraiioa  de  l'^registre- 
meat  et  adjugé  par  »  jugement  éaoacéi  —  Qu'ainsi  ce  jugement  n'a  fait 
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régie  bsae  Jug«r  que  cet  acte  est  une  cessioa  ou  une  vente ,  a 
établi  que  la  cession  faite,  avant  tont  partage,  paroi  légataire, 
de  Pmufhiit  h  lui  légoé,  k  l'bérltter  dt  la  one  propriété, 
noyennaot  une  rente  viag&re ,  op6re ,  vls>à-vts  de  la  régie,  Doe 
véritable  matallon ,  et  non  un  partage ,  quoiqu'elle  soit  quallflée 
sntre  tes  parties  Mie  de  pvtage  et  de  llcitatlon  (Cau.  19  nov. 

1834]  (1). 

104.  Telle  est  enHn  la  déctsioo  d'après  laquelle  Pacte,  o6 
des  ef^rttlers  déclarent  qu'un  partage  verbal  fait  sans  eoulte 
■I  retour  a  assigné  à  Pun  d*eui  certains  immeubles  de  la  SQCces- 
sloo ,  sauf  à  acquiter  les  cbarges  qui  les  grèvent ,  doit  être 
cdosldéré  comme  contenant  transmission  de  propriété,  et  par 
suite  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  mutaUoD,  si  la 
réalité  du  partage  u'est  pas  antreme&t  éUblla  (C.  C.  Belge , 
niév.  I83g)(3). 

lOA.  Au  surplus,  ces  principes  doivent  être  conciliés  avec 
la  faculté  qu'eurent  toujours  les  contribuables,  lorsque  deux 
voles  s^eavrent  li  eux  d'atteindre  le  but  qu'ils  se  proposeit,  de 
AoMr  celle  qoi  donne  ouverture  au  droit  le  molus  élevé.  Ad- 
«•rtefHM,  disait  Dumooiln,  Cool.  de  Paris,  Ci.  t,  a*  19,  in 
pu»,  ndkoù  ui  fwfronw,  v«(  alins  directut  dominw  eonqveri 
fouU  rolWM  eonfroefitimi  factorum  im  ft  awUm  suoruvt  ;urium, 
w*  ii^leit  nm  altegar»  «l  probare  /i-audem.  Sed  requi- 
ritur  guàd  Meget  *t  protM  nmulatitmtm.  Jtaiio,  quia  libéra 
mt  faoïtltm*  insievaltU  wtrahando.  Ond»  $i  atiàs  volent  ven- 
é»n  (wmwtof,  çnomots  probttur  eommunieato  coiutfto  tiil«r 
mnlrikentet  ita  eonvantu*,  ut  et$tnt  jmmunes  àjuribxts  debitit 

qu^UM  juste  ap^katioa  de  Part.  68, 1 7,  a*  1,  de  la  lai  do  SSfhm.  ao  1, 
saas  vi»ler  l'art.  68,  j  ^  ■*  «  da  ta  mime  lot,  innppiifahla  arontce} 

•r-  Rqetle ,  etc. 

Do  13  lév.  1833.-C.  C.  iKlge.-HM.  Sanvage,  pr.-Boargeois,  nf, 
(1)  Bifèe$  i — r  Eoreg.  C.  Lockart.)  —  Par  jagemeol  da  4  dée.  I85t , 
la  Iribuwt  d'Oroaas  a  aanuM  une  coBlniaie-  de  la  iMa ,  dans 
des  einoastaacM  et  par  des  notifs  qoe  c«  ji^enent  frà  sa&faaune&t 
conaalint  — «CoatMéraat,  eafait,  y  esl-tl  dil,  qiie,  saivut leatameot 
olagr^be  du  88  Hv.  1830,  la  dan»  de  Lockart ,  née  de  Gaerclienlle , 
a  légaé  a  son  nari  ruiofrnii  de  la  moitié  de  les  biens  propres;  qae  U 
teatàtrice  décéda  le  31  mars  euivaat ,  laissaDt  pour  seuls  bériuers  les  sieur 
et  dame  de  Guercheville ,  ses  père  et  vtre ,  eo  vertu  dn  droit  de  retour, 
stipulé  en  leur  faveur  daas  le  coalrat  de  ouriage  de  leur  fille;  —  Que, 
pa,r  acte  passé  derant  H**  Counnoot  et  Cotelle,  notaires  fc  Orléans,  le 
Si  avril  1830,  les  siear  el  dame  de  Guerdeville  d'une  part,  etle  swar 
de  Lockart  de  .l'autre,  ont  t^\é  leurs  droits  respectifs  dus  la  suecessioa 
de  U  dame  de  Lockart  ;  —  Qu'il  résulte  de  cet  aae  que,  pour  sortir  d'in- 
divisi» ,  U  sieur  Lockart  a  vendu  mi  sieur  et  dame  de  Guercheville ,  à 
litre  de  partage  et  licttatien  ,  Pusufmil  de  la  moitié  des  biens  propres  de 
sa  femme ,  mojenBaat  bdo  rente  viagère  de  8,780  (r.  90  cent.  ;  —  Coa- 
sidtfraat^e,  le  30  aoât,  le  sîenrde  Lockart,  puta, an barain  d'Or- 
léans» sa  déclantien  basée  sur  l'acte  lusénoncé  et  relative  h  la  rente 
viagère  de  8,780  fr.  90  eent.,  constituée  b  son  profit  pour  prit  de 
Palnadaii  de  l'asalruil,  et  paya  les  droits  de  muttlioo  sur  le  pied  de 
i  tt,  SOceat.  pour  100  comme  valeur  mobilière  recueillie  entre  époux  ;  — 
Que  le  receveur  de  Pearegisiremeat,  k  Neuville,  lien  de  la  nlaalion  des 
Meas  faisant  l'objet  de  l'usufruit ,  décerna,  le  7  aofit  dernier,  ue  con- 
traiole  contre  le  swar  Lockart,  à  fin  de  payement  des  droits  de  Datations 
calculés  sur  la  valear  de  l'usufruit  dont  il  s'agit  et  tarifés  k  3  pour  100 
par  l'art.  S3  de  la  loi  du  88  avril  1 610  ;  —  Que  le  sieur  Lockart  fit  oppo  • 
sition  a  ceue  contrainte  le  9  dndit  mois  d'aoAt.  et  la  fonda  sur  ce  que 
,  n'ajant  jamais  été  propriétaire  de  Pusufmit  dont  II  est  question ,  mais 
seulement  de  la  rente  Tiapére  constituée  k  ton  profit  pour  prix  de 
l'abandon  de  cet  nsarruii,  >(  ne  devait  les  druts  de  muiaiion  que  rela- 
tivement à  cette  renie  ;  —  Qu'en  conséquence ,  il  devait  faire  la  déclaratloo 
au  bureaa  d'Orléans ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ok  en  effet  il 
avait  régulièrement  désintéressé  la  régie  par  le  ^yemeni  de  ces  derniers 
droits;  — Considérant,  en  droit,  qu'un  légataire  k  litre  universel  n'a 
point  la  saisine  légale,  mais  estob!iKé  de  demander  la  délivrance  de  son 
l 'egs  ana  bteitiers  dn  sang;  —  Ceneidérant  que  le  premier  ad»,  intervenu 
leolra  la  aicar  Locàart,  légataire  k  litre  universel  de  w  femme,  elles 
I  aienr  et  dame  de  Guercheville ,  héritiers  de  leur  fille .  a  en  pour  effet 
(  d'approprier  ces  derniers  de  ta  jowssance  représentative  de  Pasufruit 
légué  an  sieur  Lodurt,  et  qu'en  conséquence,  fis  «ont  censés,  d'après 
l'art.  883  c.  civ.,  avoir  succédé  seuls  et  immédiatement  k  tout  ce  qu'ils 
ont  recnailli  de  la  succesHon  de  leur  fille;  —  Que,  par  la  vertu  de  cette 
flciioa  légale,  le  légataire  de  Pasufruit  cédé  est  réputé  ne  l'avoir  jamais 
eu  ea  sa  possetsion ,  mais  qu'il  •  seulement  été  approprié  de  la  rente 
vtagtra,  potv  pria  de  l'abandon  qu'il  eo  a  consenti  aux  bériiiers; 

»  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Lockart  a  fait  sa  déclaration 
ati  bureau  d'Orléans  «I  s'a  payé  que  les  droiu  da  mutation  ^ur  valeuis 


«s  wndtfioM  t  lomm  domintM  dtreefHt  «op  pottft  aku4  jxHârê 
quàm  quod  «X  êimptiei  permmtaUimô  do6«tur,  quia  in  verit9t§ 
nutla  «itvendiffo,  tedtantiimpermutatio.  — ■  Ailleurs,  àlagiow 
I  du  même  article,  n*  104,iit /fna,  Dumoulin  établit  encore  cette 
doctrine,  sous  la  rubrique  lieifum  ei(  obliqué,  led  no»  simu^td 
eontrahara  m  prŒjudicium  paironi,  et  il  la  Justifie  ainsi  :  «  Tun 
quia  vatattut  nuJ^am  fraudem  fadt  pairono ,  eliam  si  da  indui- 
(rid  omiiiU  viam  ex  qudjura  feudalia  oriuntur^  et  eligit  atiam 
ex  qud  nihitvel  minus  debeiur,  dummundo  vere  eligat^  guoniam 
per  kngus  modi  jura  et  contuetudiHet ,  nuUa  tex ,  nulla  retirictio 
«si  imposita  ttbêrm  «ofuiifali  eoNfraAanlitu»,  sed  hatcjura  velut 
$ub  eventu  wtm  eoaditwnù,  iwtd  si  eontingat  feudum  vend»,  val 
mulore  manui  tmpoaHiilttr,-  qwa  ti  non  éventât  nïAtt  debetur. ,.  » 
Aujourd'hui  encore  on  peut  dire,  comme  Dumoulin ,  que  la  lot 
n'Impose  aucune  restriction  k  la  volonté  des  parties  (V.  les  au- 
torités nombreuses  citées  dans  le  Répert.  de  Merlin,  v*  Fraude); 
aujourd'hui  encore  on  peut  dire  que  les  droits  ne  sont  établis 
que  sauf  l'événement  d'une  certaine  condition ,  PexisteDce  du 
contrat  même  qui  est  soumis  au  droit.  Partant,  il  est  encoro 
Juste  de  dire,  dès  qu'un  acte  est  sérieux  et  fait  par  les  parties 
dans  l'intention  qu'il  subsiste,  que  la  régie  ne  peut  critiquer  cet 
acte  sons  le  prétexte  que  les  parties  en  ont  employé  la  forme  pour 
éviter  des  droits  plus  élevés  auxquels  elles  auraient  été  soumises, 
si  elles  eussent  pris  une  autre  vole,  ftkt-eite  plus  directe ,  poju 
arriver  au  résultat  qu'elles  ont  obtenu.  C'est  Pavts  des  auteurs 
(r.HH.  HerllD, loc. cit.,  Rlgaud et  Championnière ,  t.  f,  u*97], 
La  Jurisprudence  s'en  est  écartée  parfois.  Ainsi ,  il  a  été  décidé 


mobilières  recueillies  eatr*  époux;— Par  cet  natifs,  anauie  la  cou* 
trainte,  etc.* 

Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  dnarL  4, 18,  a**  8,  84, 17  et 
31,  de  U  loi  du  iS  frim.  aa  7e(  laisse  annHaatioa  de  l'art.  8â3  e.  dv. 
— Antt. 

La  ooDB  ;  —  Vu  les  art.  4 , 18,  B«  S ,  17  et  81 ,  de  la  loi  du  11  frin. 
aa  7,  et  l'art.  885  c.  civ.;  —  Uleodu  qae  la  législation  de  l'enregis- 
ti;em«nt  est  une  législation  tonte  spéciale,  qui  sonmet  au  droit  propor- 
tionné tonte  mutation  de  propriété  et  d'usufruit  ;  —  Attendu  que  Pacte  dn 
n  avril  1850  contenait  véritablement  vente  et  cession  par  Lockart  à  son 
beau-père  et  k  sa  belle-mère  de  l'usufruit  à  lui  légué  par  sa  femme, 
Bojennairf  le  prix ,  qui  consiste  en  une  rente  viafière  de  1,780  fr.  90  cent» 
(|ni  lut  est  constituée;  — Que  les  nols  Untatim  et  panaa»,  qui  sont 
insérés  dans  l'acte,  a«  peuvent  dénaturer  la  convention .  qui  consiste  ea 
un  transport  de  la  totalité  de  la  iwrtion  de  l'usufruit  qui  lui  était  Mguée, 


an  7,  et  fait  une  fausse  applicatiM  de  Part  883  c  civ.;  — Par  ces 
motifa,  casse,  etc. 

Dn  19  nov.  1834.-G.  G.,  ch.  dv.^HH.  Portalis,  l*  pr.-Bonnet,  rap.- 
de  Garteespe  fils,  av.'gén.,  e.  conf.-Lebeauet&ipanlt,  av. 

(1)  (Eareg.  C.  de  Renesee.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  SI 
(Hm.  an  7  détermine  d'une  nanière  précise  les  drçits  qui  doivent  être 
payés  pour  l'enregistrement  des  actes  qui  Conlieoaenl  obligations ,  libé- 
rations, transmissions  el  partages;  d'ok  il  résulte  que  la  disposition  da 
Part.  68, 9  1 .  a*  83,  <|ui  assujettit  k  on  droit  fixe  de  i  fr.  les  déclarations 
pures  et  simplet,  doit  Mre  entendue  des  déclarations  pures  et  simplea 
qui  ne  coatienaent  ni  «btigatïoos,  ol  libérations,  ni  transmissions,  aï 
partages  ;  —  Attendu  qu'un  partage  verbal  n'est  rien  pour  l'adminisiraiioa 
ni  pour  les  tiers;  que  les  droits  doivent  être  per(UB  non  d'après  les  déo»- 
minaliODS  qu'il  platt  aux  parti»  de  donner  aux  actes ,  mais  par  ce  qu'ils 
sont  réellement  et  parles  effets  qu'ils  doivent  produire;  —  Attendu  que, 
par  l'acte  dont  s'agit ,  le  défendeur,  qui  n'était  propriétaire  que  d'un 
sixième  des  biens  y  mentionnés,  est  devenu  propriétaire  de  la  totalité; 
que  réciimiqueinent  II  s'est  obligé  k  payer  la  loialilé  des  dattes  reprises 
audit  acte,  tandis  que  précédemaunt  U  n'en  devait  que  la  sixième;  — 
Attendu  qu'aa»i  longtemps  qu'il  oe  sera  pas  établi  qn'Û  nisia  dans  la 
succession  du  père  da  défendeur  des  biens  et  des  cbarges  suffisants  pour 
faire  cinq  autres  lots  semblables  et  sans  soulte ,  l'on  ne  peut  se  dispeuser 
de  voir  dans  l'acte  du  20  juin  t855  une  véritable  transmission  de  cinq 
sixièmes  de  propriété  au  défendeur,  ce  qui  l'obligeait  h  parer  le  droU 
proportiannel  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  en  dispensant  la 
défendeur  de  payer  ce  droit  dans  l'état  da  la  cause,  et  en  décidant  qa^ 
ne  devait  être  per{n  qu'on  dndt  fixe  de  1  fr.,  s  fait  une  Ikussa  appU- 
caiion  de  Part.  68 ,  §  1 ,  n"  23 ,  et  a  expressément  cMtreveoa  aus  art.  4 
el  69,  g  7,  n*  I ,  L.  12  frim.  an  7  ;  —  Caœ,  etc.» 

Ou  18  lév.  18U.-C.  C.  belse.-M.  Tao  Meefawn,  pr.-Jalv,  r^ 
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9ifM  ntHère  d*MrffgfstrMieot ,  «■  doit  C0Dsldér«r  comme 
■M  ftole,  et  non  pis  smdenent  un  éehange,  bien  qoe  eëUe 
ieralère  qaaltflnlioB  lut  ait  été  donnfle  paf  les  parties ,  l*acle 
par  lequel  Tua  des  prétendus  échangistes  fait  réserve  dn  privl- 
Miede  vendeaf  sur  les  Immeubles  par  lui  cédés,  stipule  qa'II 
prMdra  iDMrfpHm  de  ce  privilège  jasqu^à  coneurrenee  d'une 
•Mme  déterminée,  h  laquelle  ces  Immeubles  sont  évalués  par  le 
CMitrat.  diqtense  enfla  l'autre  partie  de  toi  rémetlre  les  titres 
des  biens  qu>IIe  semble  loi  abandonner  en  eoalre*échaiise  (Req. 
Mrasrs  1S39)  (i). 

AOC.  Jlats ,  à  part  celte  décision  que  les  circonstances  par- 
Hen Itères  eijrilquenl  et  quelques  autres  que  nous  auront  l'occa- 
sion de  rapporter,  la  Jurisprudence  eohflrme  généralement,  sui' 
ee  point ,  la  doctrine  des  auteurs.  C'est  sur  ce  fondement  que  re« 
pesé  ta  décision  (devenue  m^nlenaot  sans  objet  depuis  l'abroga- 
lioti,  par  les  art.  16  ei  17  de  la  loi  du  2i  mai  1834,  de  l'art.  3 


(1)  rTbarel  et  Lobfieois  C.  Enrrg.)  —  La  codk  ;  —  Att«ada  que  le 
fearrm  foriAé  le  30  noV.  18S6  par  les  sieur  et  dsme  iJiteeois  (inscrit  au 
mCs  de  la  eoa^  tous  le  a*  fftti),  él  celai  fonaé  le  8  iét.  sninnt  par 
le  «eur  Thont  (tAscrit  an  gitHe  de  ta  cenr  sovs  le  b*  9741},  ont  tons 
deai  pMv  ebiel  d'obieiir  l'aninUiien  dn  jagemenl  reodi  en  denier  res- 
sert te  31  juill.  1856  par  k  Itibunel  de  première  iosiuee  de  Laon,  le- 
quel jugement  coodamoe  lei  sieur  et  dame  Lobgeois  el  le  lieor  Tbaret  t 
golïdairfmpDt,  au  payement  de  droits  riiclamés  par  radmiaislralion  de 
feoregisirement  et  des  domaines;  — Atlendu  que  les  méoies  mojena 
SMt  invoquas  h  Pappui  des  deux  pourvois,  et  qu'il  ;  a  conoeiité  ;  — 
Mat  Ifesdiii  pourvois  et  slataant  sur  le  tout  ;  —  Snr  le  premier  moyen  : 
—  Atteadu ,  en  droit,  que  la  natore  des  eonirals  ne  se  ddternine  ni  par 
Intcraes  employés  dans  leur  réaction ,  ni  par  les  formes  eitérieures 
doBlîUsont  revêtus,  ni  par  la  qualification  que  les  parties  leur  ont  donnée, 
mais  par  l^ebjet  des  conventions  4u'ils  renferment;  —  £t  attends  ,  en 
lut ,  qu'il  est  reconnu  cl  constaté  par  le  jugement  atlaqué  que  le  but  des 
parties,  en  souscrivant  l'acte  du  13  sept.  1832,  a  été  de  faire,  non  un 
Mnnge  ,  mais  une  vente;  —  Que  cela  résulte  des  faits  el  circonstances 
rslerés  dans  le  jugement  attaqué ,  notamment  de  la  réserve ,  an  profit  de 
nuet ,  da  privilège  do  vendeur  sur  les  immeubles  par  lot  cédés  atfi 
<pons  Lobgeois,  de  la,  stipulation  relative  à  l*inscription  de  ce  privilège 
Ar  Wdits  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  4S0,000/r.,soroiAekla- 
^vrtle  ils  ont  été, évalués  dans  le  contrat ,  et  de  la  dispense  accordée  aux 
époux  Lobgeois 'de  remellre  àTburetles  litres  des  biens  qu'ils  parai»- 
laienl  loi  aoandoaner  en  écbange;  —  Qoe ,  de  ces  faits  et  circonstances, 
k  jogement  attaqué  ajustement  conclu  que  l'acte  dont  il  s'agit  contenait 
ue  Tante  qui  n'avait  été  déguisée  sons  la  forme  d'un  contrat  d'écbaoga 

dans  l'intention  fraudoteuse  d'éluder  le  payement  des  droits  d'enre- 
gistrement;—Que  cette  décision  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  invoquées  ; 

Sur  le  deuxième  moyeo  :  —  Attendu  que  la  demande  originaire  a  été 
formée  par  l'iulminislration  dans  Tannée  qn!  a  suivi  la  prâentalion  de 
racle  dont  il  s'agit  à  l'enregistrement;  —  Que  cette  demande  tendait  k 
obtenir  l'eslimalioa  des  biens  en  valeur  vénale  et  en  revenu  annuel;  — 
Qne  le  motif  exprimé  dans  la  requête  de  l'administration  el  rappelé  dans 
te  Jugement  alta(|ué,  était  que  l'acle  déguigailune  vente  sous  la  forme 
d^iB  écbange,  00  que,  du  moins,  les  parties  avaient  dissimulé,  soua  une 
ferae  dubitative,  le  payement  d'unesoulle;— Qu'ainsi ,  en  conuneocant 
le  puces ,  l'administration  soutenait  4Ue  l'acte  était  une  vente  ;  —  Que , 
d'ullean,  resiimatton  de  la  râleur  vénale  des  immeubles,  expressément 
requise ,  ne  pouvait  avoir  d'antre  but  que  de  déterminer  la  base  de  per- 
cepltoD  da  droit  de  vente,  comme  restimalion  du  revenu  annuel  avait 
pour  but  de  déterminer  la  base  de  perception  du  droit  d'écbaoge ,  s'il 
avùt  été  reconnu  que  l'at^  n'était  qu'un  contrat  d'écbange  ;  —  Attendu 
qne  les  conclusions  signitiées  par  l'administration  ,  en  1856,  tendant  k 
faire  décider  qne  l'acte  constituait  nue  vente,  as  sont  que  la  suite  et  le 
ééveloppenent  de  la  prétention  élevée  dés  Torigine  dn  procès ,  et  que  dès 
lors ,  ce  n'est  pas  par  ces  conclusions ,  mais  par  la  demande  introductive 
d'instance,  que  ta  prescription  ,  qui  aurait  pu  courir  contre  la  régie,  a 
été  interrompue;  —  Attendu  ,  relativement  k  la  fin  de  noo-re:evoir,  ré- 
mitant  de  ce  que  la  régie  n'aurait  pas  agi  par  voie  de  contrainte,  confor- 
JÉénenl  à  l'art.  S^de  la  loi  du  SK  frim.  an  7,  qu'il  ne  parait  pas  que 
celte  exception  ait  él4  proposée  devant  le  tribunal  de  Laon  ,  en  sorte  que 
las  demandenn  ne  seraient  pas  recevablesken  exciper  devant  la  cour  de 
eatialien  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  l'art.  64  précité  ne  prononce  pas 
ta  nallilé  de  la  procédure  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  délivrance  d'une 
contrainte;  —  Qne,  dès  lnrs.  le  tribunal  de  Laon,  en  décidant  que  ta  de- 
mande formée  par  la  régie  dans  l'année  de  l'enregii^lrement  de  l'acte, 
avait  interrompu  la  prescription,  a  fait  une  jn<te  a|ipltcation  de  fart.  61 
de  la  loi  du  22  [rim.  an  7 ,  el  n'a  pas  violé  l'art.  Gi  de  la  méme.loi  ; 

Sur  le  Iroisièmc  moien  :  —Attendu  qne  l'art.  18  de  la  loi  du  22  trim. 
ai  7  ne  récrit  applicaimn  qne  dans  to  cas  eu  le  contrat  de  vente,  soumis 
commetel  a  l'enregistrement,  énonce  un  prixsur  lequel  la  régie  a  pu  perce- 
v<nrt«dNitd'eQregistnme«,et4ueUrégieeoalient  qneceprixestinHrieur 


de  la  loi  du  16  Juin  18S4]  d'après  laquelle  loraqae,  postérieure- 
ment ft  la  vente  d*un  Immeuble ,  le  vendeur  a  donné  à  son  acqué- 
reur des  domaines  contigus  en  échange  d'antres  immeubles  slbiés 
dans  d'autres  territoires,  la  régie  n'est  pas  fondée  à  refuser 
l'exemption  du  droit  proportionnel  quelaloldu  16Juia  1824  avait 
prononcée  dans  ce  cas,  sous  le  prétexte  que  les  Immeubles  échan- 
gés sont  de  même  valeur,  et  que  la  première  acquisitioa  faite 
n'avait  eu  pour  objet  que  d'échapper  au  droit  proportionnel  pour 
récbange  projeté  alors  (Req.,  18  déc.  18S8  \  ReJ.,  18  aoAt  1829; 
trib.  d'Uzès,  30  nov.  1833)  (3).  Ces  décisions  n'ont  de  valeur 
aujoora'bul  que  par  le  principe  qu'elles  consacrent  relativement 
à  la  fraude  permise,  et  c'est  par  ce  motif  uniquement  qu'elles 
sont  rapportées.  Quant  an  droit  des  échanges  et  aux  variations 
successives  qu'Us  ont  Subies,T.  cbap.  4,  part.  3,  sect.  S,  art.  S, 
$8,  1. 

lOY.  Cest  encore  sur  ce  fondement  que  reposent  tes  arrêts 


à  la  valeur  vénale  del'imneDblevenda;  —  Qu'alors,  si  la  valeur  véaal^ 
déterminée  par  l'eiperlisBj  n'eic^e  pu  d'us  huitième  le  prix  énoncé  au 
contrat,  tes  frais  d  expertisa  ae  sont  pas  à  la  charge  de  l'acquéreur  ; — 
Mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi ,  lorsque  le  contrat  n'énonce  aucva 
prix  et  n'est  pas  présenté  canine  contrat  de  vente  ;  —  Wa  attendu  que 
l'acte  IHigteax  ne  contenait  aneune  stipalatian  de  prix ,  et  qu'il  a  él4  pré- 
senté a  l'enregistreoMot  comaie  contrat  d'échange;  —  Que  si ,  de  quel- 
quesmnrs  des  énenciationa  qu'il  reafeime ,  partieulièresienl  de  l'évaloa- 
tion  a  420,000  fr.  des  biens  cédés  par  Tburet  aux  époux  L«bgiais ,  et  dn 
la  convention  que  Thuret  aura  privilège  de  vendeur  et  sera  inscrit  d'offlca 
pour  celle  somme ,  an  peut  induire  qu'un  prix  de  430,000  (r.  avait  <14 
convena  entre  les  parties,  néanmoins  cette  somme  D'ayant  point  été  ex> 
primée  dans  l'acte  comme  un  prix  stipulé,  la  régie  n'a  pasété  mise  en  de- 
meure de  percevoir  le  droit  de  vente  snr  cetlesomme;  —  Quoideslon» 
les  demandeurs  ne  sent  pas  fondés  à  Mttteair  que  l'estimation  jndioialra 
k  453,415  fr.  n'excède  pas  d'os  huitième  le  pris  énoaeéan  oanliat;  — 
Rejette. 

Du  S0ttiars1839.-C.C.,  ch.  req.-MM.  Zan^acoal,  pr.-Brièra,  cap** 
Gillon ,  av.  gén.,  c  conf.-Rigaod  etScribe ,  av. 

(S)  1»  Btpèet  t  —  (  Enreg.  C.  Talmler  ri  Paatier. J  —  IS  déc.  1836, 
vente  par  Jean  Ponlier  a  Jean  Talmier,  son  gendre,  d'une  rive  contenant 
environ  8  percbes ,  moyennant  la  somme  de  40  fr.  —  8  janvier  1 827 , 
échange,  entre  Talmier  et  Antoine  Ponticr,  de  tons  les  immeubles  qu'ils 
possèdent,  l'un  dans  la  commune  de  Saint-SuIpice-la-Pointe,  l'autre  dans 
celles  de  SuntJean-des-Rivea  et  de  Lavaor:  oo  Irouvedans  l'acte  que 
«  les  biaas  donnée  en  échange  par  Pnnitar  h  Talmier  sait  contigus  aui 
Mené  de  ce  dernier ,  k  l'aspect  du  midi*  »  —  La  rccevaD?  da  l'en  registre- 
mont  de  Lavaur  ne  perçoit  dés  Ion  que  le  droit  de  1  fr.  6xe.  —  La  régie, 
■ar  le  fondement  que  l'almier  n'avait  aucune  proprtétC  cant^;nê  a  celle  de 
Pontier ,  avant  l'acquisition  de  la  rive  de  8  percbes ,  et  qne  cette  aequisi- 
L^n  n'a  été  faite  qne  ponr  soustraire  l'acte  d'écbange ,  passé  quelques 
jnurs  après ,  à  la  perception  du  droit  proportionnel ,  décerne  contre  lis 
échangistes  sue  contrainte  en  payement  d'une  somme  de  WH  Ar.  M)  0> 
poursuppUmenideperceplion.-^  0  net.  1827,  opposition. 

aodéc  suivMt ,  jugement  du  tribunal  df  il  da  Lavaur,  aiasl  enosa  t— 
e  Aitendn,  en  fait,  que,  lors  de  l^wte  d'échange  dont  II  s'agit,  la  riva 
achetée  par  Talmier,  par  l'ftcte  dnSS  déc.  1826,  était  eontigel  avec  la 
bien  d'Antoine  Pontier,  qu'il  a  refu  en  échange  dos  biens  qu'il  lal  a  don- 
nés en  conlre-écbange  ;  —  Attendu, en  droit,  que  les  échangistes  sa 
trouvent  rrgonreusement  dans  le  texte  du  premier  alinéa  de  l'arU  9  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  qui  dispose  qne  les  échanges  des  immeubles  ru- 
raux ne  payeront  qu'un  droit  Ste  de  1  fr.  pour  tons  droits  d'enregistré* 
ment  et  de  traof  crifition ,  jusque  l'on  des  immeubles  échugés  sera  contt- 
gn  aux  propriétés  de  celai  des  échangistes  qui'  la  recevra;— Que  Péebaago 
simultané  et  réciproque  dn  domicile  ses  parties  éAanglstw  avant  l'acte  da 
23  dée.  1 826 ,  qui  a  créé  ta  contiguïté  de  leurs  propriétés ,  n'est  point  une 
preuve  légale  que  l'échange  eOt  été  fait  avant  que  cette  contiguité  existât , 
et  avant  l'échange  fait  par  acte,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  point 
admettre  d'autres  preuves  légales  que  celles  que  la  loi  Indique  ;  —  Que  la 
loi  ne  détermine  point  non  plus  quelle  doit  être  laconsistance  de  l'objet  qui 
cause  ta  contiguilé ,  ni  depuis  quel  temps  cette  coatigailé  doit  exister,  pour 
qutfle  droit  k  percevoir  sur  l'échange  soit  rédilt  b  1  fr. ,  «t  que  le  joM  ne 
peut  point  distinguer  \k  où  la  loi  ne  dislingue  point ,  ni  chercher  qomle  a 
été  l'Intention  et  le  but  de  ceux  qui  achètent  un  immeuble ,  lorsque ,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné ,  ils  reçoivent  en  échange  un  fonds  niral 
cootigu  a  celui  qu'ils  ont  acheté  ;  qu'une  telle  investigation  conduirait  aé- 
oessairement  k  l'arlutraife;  —  Par  ces  molib  annule  la  contrainte.  »  — 
Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  de  l'art.  S  de  la  loi  du  16  Jola  1834* 
—Arrêt. 

La  coca  ;  —  Atlendu  qu'il  est  constaté,  ei  fidt,  parle  tagemeal  all^ 
qué ,  et  avoué  par  la  régie ,  que  l'an  des  héritages  échangés  était  cnaliga 
avec  ane  propriété  de  l'un  des  échangistes  ;  —  Attends  qi»,  si  quelques 
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pw  lesquels  Ta  coar  do  easstdon  a  décidé,  cODiraIrement  aax  pré- 
leDtloDS  penlslanles  de  la  régie ,  que  lA  veote  séparée  du  sol 
et  de  la  superficie  d'un  bols,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  dft 
vente  ImiDObitlëre  sur  te  tout ,  encore  que  les  bols  ne  soient  pas 
coupés  ultérieurement  CV.  notamment  les  arrêts  des  4  avril  1827 
et  17JanT.1827,  et  iedocumeotémanéda  cberdugouveroement, 
Ie9avrll  1807,  a«*2e09  etaulv.). —  Sur  ce  fondement  repose 
pareillement  la  décision  solvant  laquelle  lorsqu'ooe  personne 
qui  vend  ud  immeuble  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire 
d*aD  Itéra,  ee  porte  garant  dé  révleUoD  solidairement  par  le 
même  acte ,  la  régie  ne  peut  percevoir  que  le  droit  de  vente  ;  elle 
ne  peut,  soqb  prétexte  mftme  que  cette  personne  ne  serait  pas 
copropriétaire  ,  s'il  n'y  a  pas  fraude ,  exiger  le  droit  de  cautioo- 
nemeot  :  en  un  tel  cas,  la  garantie  n'est  que  la  conséquence  de 
robligatiOD  Imposée  par  la  qualité  de  covendeur  (R^.,  7  mal 
1684,  eff,  QaInsoDDas ,  V.  n*  UOO).— C'est  sur  ce  fondement 
enfla  qae,  dans  one  espèce  trois  actes  successifs  étant  inter- 
venus le  même  Jour  pendant  la  durée  d*un  bail  d'immeubles  con- 
seatt  pour  vingt  années  à  la  charge  par  le  preneur  de  faire  des 
constructions  qui ,  à  l'expiration  do  b^ll ,  devaient  demeurer  au 
bailleur  saos  Indemnité,  actes  ayant  pour  objet  :  le  premier,  la 
cession  ou  la  sous-location  par  le  preneur  de  son  droit  au  bail  à 
une  société  dont  le  premier  bailleur  faisait  partie;  le  second  ,  la 
vente  du  awblUer  Indusiiiei  &  la  même  société;  le  troisième, 
enfin,  la  vente  par  le  bailleur  primitif  à  ses  associés  de  ta  moitié 
de  rimmeubie  avec  tous  les  droits  qui  en  résultent;  il  a  été  re* 
connu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  sur  les 
diverses  sommes  stipulées  dans  les  trois  actes,  en  ce  que,  dans 
leur easenible,  ces  actes  avalent  eu  pour  but  la  transmission  k  la 
soeiélé  aonvelie  de  l'immeuble  et  des  constructions  faites  par  le 
premier  preneur  (trib.  de  Basas,  17  (év.  1845,  aff.  Mreg.  C. 
Courregelongoe). 

fl«S.  Ainsi .  en  résamant  loat  ce  qui  précède ,  relativement 
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fraades  peuvent  être  commises  en  abatant  d«  la  modératioa  des  drohi  ae- 
cwiH  par  la  loi  de  ISM ,  c'est  an  l^islalenr  seul  qu'il  appartieat  de 
prescrire  des  meiures  pour  \té  prévanlr;  —  Que,  d'aillean,  la  Jugement 
■a  déclare  yaiat  qu'il  y  ait  fraude;  —  Attendu  qae  la  croate  de  qnalqnes 
iBOonvéaienta  qai  poarraieiit  r^snllar  de  la  stricte  exécatiea  dW  loi ,  ne 
pantMreponr  les  magistrats  an  motif  de  ^ea  écartnî^ Rejette. 
Da  IS  dée.  1828^  C,  ch.  req.->filBI.  Renrioe,  pr.^ardnMs,  lap. 

i^Ktpiear  -  (Bveg.  C.  Régnier  et  antrea.  )  —  L4IS  aev.  1826, 
«ente  aotarlée  aax  époax  Ni^l,  par  les  époux  Régnier  et  la  dame  Créasse , 
d^in  viagiièBie  de  40  pièces  de  lerres  et  «  wigaes  à  prendre  an  levant  dans 
les  pièces  qui  ont  Taspect  de  ca  cAté  et  an  crachant,  et  à  prendre  aussi  an 
midi  dans  les  pièeet  qui  ont  leur  aspect  aussi  de  ca  c4té  et  au  awd.  •  ~ 
Le  19  Bovembre  luivaat,  les  mêmes  personnel  donnent  aux  époox  Noirei 
lesdlxHienfantretTingtièmes,  en  éebange  d'antres  bieasi  ce  dernier  acte 
porta  t  «  Les  immeubles  cédés  aux  époax  Nolrel  sont  coalins  a  la  pro- 
priété qu'ils  est  acquise  par  l'acte  da  f  3  nev.  18S6.  »  —  Lee  échanges 
sont  bus  SMS  aacnne  mienx-valne.  —  Ces  actes  présentés  h  Penieps- 
Irenent,  le  receveur  ne  perçut,  sur  l'acte  d'écliange,  que  te  droit  fixe 
d'an  franc ,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  1 6  juin  18S4 ,  qil  a'eiîge 

Îiie  ce  droit  flie ,  lorsqu'il  s'agit  d'échange  de  bieot  rorani  contigni.  — 
lais  la  régie  d^erna  birntdl  une  conlrainte  en  supplément  de  droit. — 
.Sur  l'opposition  des  époui  Noirci ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vie ,  da 
12  déc  iaS7 ,  qui  slalue  en  ces  termes  :  m  Coasidérant  qu'en  principe  gé- 
nénl,  la  frandc  ne  se  présane  pas;  (pi'ella  doit  être  prouvée;  qoeles 
sbcottHaaMS  que  radministralion  de  l>nregislremeDt  allègue  pour  éta- 
blir que  rada  da  19  mr.  1  siG  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits ,  ne 
sent  pMSuBnmmentjuslifiées;  qu'aucune  loi  n'empêche  celui  qni  veut 
acquérir  un  immeulle  ,  d'en  acheter  une  portion,  et  d'échanger  le  surplus 
par  un  acte  sulj^é^ucnt ,  pourvu  que  ces  deux  actes  soieot  sérieux  ;  — 
Que,  dans  ^espèce,  rien  ne  démontre  que  les  deux  actn  des  13  et  19 
nov.  1826,  ne  soient  pas  sérieux;  que  l'échangiste  est  encore  aajourd'hui 
sn  possMSiOB  de  rimntenble  échangé;  qae  les  diléreotes  portions  de  cci 
immeuble  sont  cootinés:  qae,  dès  lors,  le  dnit  a  été  biaa  perçu,  et 
qu'il  n'y  avait  lien  de  décerner  ua  eaatfainle  ea  paiement  de  supplé- 
oeat  da  dniL  s 

Poomi  poor  la  régie.  —  1*  Violation  de  rari.  63  de  la  M  du  9t  Irin. 
an  7,  en  ce  qw  le  rapport  de  l'ablre,  qui  devait  être  fait  par  un  juge, 
raoïaiiéiéparttBjoga-aaditenr  a'ayaot  qae  voix  consultative  ;— S*  Fauste 
applieatioa  da  1 1,  et  vlolatioa  da  S  2  de  Tart.  S  da  U  loi  da  16  juin 
1814.— ArM. 

La  onoaf  —  Sur  le  nwyen  de  forme  ;  —  Allendn  qa*il  est  lénlnnent 
Ceattalé ,  par  la  représentation  de  l'extrait  de  baptême  de  H.  Gillet,  que, 
le  12  dée.  1827,  Jenr  aoqoel  il  q  Wt  son  rapport ,  ce  sugistrat  avait  voix 


à  ta  détennlnalloQ  du  contrat ,  on  peut  dite  :  En  thèse  générato, 
c*est  la  quailScallon  donnée  par  les  parties  eilea^atees  qui  Ml 
servir  de  règle  ;  seulement ,  par  exception ,  lorsque  la  substanes 
de  i*acte  résiste  à  cette  qoaliflcidioa ,  la  convention  doit  alors 
être  apprédée  et  déterminée  par  rdTet  qu'elle  est  appelée  à  pro- 
duire; et  néanmoins,  quand  les  parties  n*oot  lUt  qu'oser  d'un  droit  [ 
que  leurlalsse  la  loi,  en  prenant  pour  arriver  à  leur  but.  la  vole  la 
moins  onéreuse  pour  elles ,  en  ce  qu'elle  serait  moins  proOtable  an 
trésor,  ta  r^te  générale  conserve  son  empire  :  e*est  alors  ta 
quallBcatlon  donnén  par  les  parties  qri  déiennlnera  eieovn  In 
contrat. 

tOS.  Malaeeel  estvraisealementdansleeasoùles  partisa 
dies-mémea  ont  pris  le  soin  de  qualifier  leur  convention.  Or,  Il 
arrive  quelquefois  qu'elles  expriment  leur  volonté,  sans  dé- 
nommer expressément  le  contrat.  Quelle  est  la  marebe  à  sui- 
vre dans  ce  caa  ?  Lorsque  les  parties  oal  pris  une  ismu  qui  tient 
Heu  de  qualiOcation ,  la  question  ne  présente'pu  de  diflleulté  sé- 
rieuse. Ainsi,  entre  denx  parties  contractantes,  Tme  s'engage 
à  livrer  une  chose,  et  Fautre  &  la  payer,  II  n'y  a  anenne  dlBealté 
h  reconnaître  qu'il  y  a  vente ,  puisqu'on  retrouve  là  tons  Iw  flè» 
nents  de  cette  convention  déflnle  par  Part.  1S83  e.  dv. 

t  11  •.  La  difficulté  se  révèle  lorsque  l'acte  ne  présente  ni  dans 
les  termes,  ni  dans  la  forme,  aucun  secours  prt^re  à  fixer  le  rece- 
veur. C'est  ce  qui  arrive  quand ,  de  deux  obligations  eorrélatlves 
contenues  dans  un  contrat,  chacune  peut  4>partenir  fcnn  contrat 
dlITéreot.  Alors, on  peutdlre,en  thèse  générale, qu'on  nedoltcon> 
sidérer,  pour  la  perception  du  droit,  que  la  clause  prlacliMleet  mm 
ta  disposition  accessoire  ou  dépendante,  celle^l  donn&t-tile  enver- 
ture  à  un  droit  plus  élevé.  La  cour  de  eaasatloa  s'est  prononoée 
en  ce  sens  dans  t'arrét  du  6  Janv.  1834  (  alT.  Perry,  V.  n*  M). 

111.  De  même  encore.  Il  n  été  Jugé  qu'on  doit  regarder 
comme  ayant  pour  objet  principal  nne  libéralité,  et  non  coMie 
contenant  une  transmission  d'usufralt  h  titre  onéreux,  la  danse 

délibérative  ;  qu'ainsi  c'en  par  ermr  de  ceplsle  qu'il  a  été  inséré  dans 
la  copie  du  Jngeiarnt  signifié  à  la  régis ,  que  H.  GillH  n'avait  que  voix 
coneiuiative .  quoique  ces  expressions  ne  ftwent  pas  dans  rexpéditiou  ré- 
golièn,  ior laquelle  la  copie  a  été  faile ;— Sur  le  mejea  reUtifaufond  : 

—  Attendu,  1*  que,  par  l'acte  aetariéda  I3bov.  1826,  les  sienr  et  dame 
NoM  n'avaient  pas  acquis  la  coprapriélé  Indivife  de  Ja  terra  appartenant 
à  leur  veadenr,  mais  seulement  on  ringtième  deladite'lem,a  prendra 
a  l'aspect  dn  levant  et  du  midi,  e'est-k-dlre  nne  portion  fixe  et  délenniaée, 
dont  la  séparation  d'avec  les  dix-neuf  vingtièmes  aos  vendus,  par  les 
nuriés  Régaler  et  Ooesse.  ponvait  être  eSeetuée  par  une  simple  opération 
de  bornage ,  faite  k  l'amiann  00  par  experts  ;  —  Attendu,  2"  qu'en  acbe* 
tant  ce  riagtième  parua  acte ,  ùquel  il  n'a  été  reproché  ni  dof,  ni  afna- 
lation,  par  le  tribunal  civil  de  Vie,  Ih  sieer  rt  dame  Noirei  n'ont  rien  bit 
«i  lÉl  prabibé  par  la  loi  ;  —  Atten^lu  qn'H  mît  de  là,  qu'eu  jugeant  que 
l'échange  des  dix-neuf  ringtièmes  restés  aux  mariés  Régnier  et  Cronsse, 
avec  des  immeubles  appartenant  aux  sienr  et  dame  Noirei ,  n'était  pas- 
stiile  qne  da  droit  proportionnel  de  1  tr,,  parce  que  ces  dix-neuf  TÎngtiè- 
mes  se  trouvaient ,  à  l'époque  du  contrat ,  contigos  avec  le  vingliène 
appartenaat  auxdits  sieor  et  dame  Noirei ,  le  tribonal  civil  de  Vie  a  fait 
une  jnsia  applieatiea  du  1 1,  art.  2,  L.  16  Job  1814;  —  Par  ces  metirs  ; 

—  Refaite,  ele. 

Du  18  anil  18I9.-C.  C. ,  (A.  dv,-mi.  Boyer,  pr.-Porfqnsli  np.4ott- 
bert,  l*  av.  géa. ,  e.  coBtr.-Teste-Ldieatt  et  Lassis ,  av. 

S*  Btfèm  t  —■  (Robert  C.  Enregtst.)  —  La  nnoRii.;  —  Atteada,  an 
fond,  que  i'e»rit  de  la  loi  do  16  juin  1824  est  de  multiplier  les  traasar- 
tions  et  a  été  uit  principalement  dans  l'intérêt  de  l'agrlçulture  ;  qne  cette 
loi  porte,  dans  son  art.  2,  que  les  droits  relatifs  aux  actes  d'échange  d'im- 
meubles ,  sont  modérés  an  droit  fixe  de  1  fr .  lorsqu'il  y  a  c(Ailiguité  ;  que, 
dans  l'espèce ,  le  fait  de  conliguilé  n'est  point  contesté  par  l'adminislr^oa 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  nuis  qu'elle  se  plaint  qu'il  y  a  ea 
fraude  et  abus  dans  les  actes  interrenns  entre  Avias  et  la  veuve  Robert  ; 
qu'en  droit  la  fraude  ne  se  présnme  point,  ^le  doit  êtn  prouvée;  qne, 
dans  sa  défense,  l'administration  ne  metea  avant  aucun  foit  circonstan- 
cié de  frande  ;  que  tout  de  sa  part  se  réduit  h  de  simples  allégaiions;  — 
Que  les  actes  de  tranuction  pattsés  entre  Avias  et  la  veuve  Robert  no 
présentent  rien  d'illégal  et  d'illicite  ;  que  les  tribunaux  sont  institué!  pnor 
faire  l'application  des  lois  existantes  et  non  point  pour  détruire  les  abas 
qu'elles  pourraient  créer  ;  qne  le  léglslatenr  seal  est  appelé  à  réferner  les 
lois  et  k  obvier  par  de  nouvelles  aux  ineonvéoients  qne  l'expérience  au- 
rait démontrés  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  dans  respèce ,  l'abus  dont  se  ptaioi 
l'administration  n'est  nnllement  jnslifié ,  ne  rceeort  d'ancnn  desadca  pro- 
daits  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  an  ftind  »  h  l'eppotitioa  des  dé- 
fendeurs. 

On  29  aev.  1832.-Trib.  dUata. 
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eontrtt  de  nurfsge  par  laipielle  les  père  et  m6re  dn  fatar 
s'obNgeotk  loger,  nourrir,  entretenir  les  (otnrs  éponx  et  les 
enbitls  k  naître  de  leur  union ,  moyennant  Tabandon  qui  leur 
est  fait  de  la  Jonlssanee  des  biens  Immeubles  de  la  fatnre  (Trib.  de 
Tnlle.  H  Janv.  1842)  (1). 

1 1  S.  Halseomment  déterminer,  entre  denx  dispositions  cor- 
rélaltTes,  quelle  est  la  disposition  principale  ?  A  cet  égard ,  l'é- 
tode  particulière  de  ebaqne  contrat  peat  seule  fournir  la  solution. 
KM.Cbamplonnlèreet  Rlgand,  t.  n«*  106  et  snlv.,  présentent 
qeelQues  obsenralfoH  générales  qui  penvent  servir  de  règle.  ■:— 
Dans  toute  convention  comprenant  an  prix  en  argent,  disent-Us 
an  sobstanee ,  on  peut  dire  en  tbèse  générale  qne  le  pYlx  n'est 
pu  la  stipQlallon  principale;  car  l'argent  n'est  pas  un  objet  de 
commerce,  mais  seulement  an  moyen  de  le  fotre.  Ainsi,  c'est 
lacbose  transmise  qu'il  rant  considérer  et  non  la  somme  promise. 
Que  si  les  deux  obllgallons  corrélatives  consistent  également  en 
des  choses  à  livrer.  Il  faut  rechercher  laquelle  est  représentative 
d^ine  valeur  et  laquelle  consiste  en  on  corps  certain ,  et  consi- 
dérer la  dernière ,  d'après  ce  qui  précède ,  comme  formant  l'objet 
principal  du  contrat.  Parlant,  si  la  stipulation  contient  obliga- 
tion de  donner  comme  corrélative  à  une  obligation  de  faire,  cette 
dernière  est  principale  et  caractérise  ie  contrat. 

lis.  Dans  tous  les  cas ,  il  faut,  en  cette  matière,  écarter  les 
analogies.  Par  lenr  nature  même ,  les  lois  fiscales  ont  essen- 
IleNement  un  earaetère  restrtclir.  La  quallflcatlon  du  contrat 
doit  donc  amener  à  reconnaître  que  la  convention  constatée  par 
ce  contrat  est  précisément  celle  que  la  loi  a  tarifée.  Cependant, 
on  pourrait ,  en  s'en  tenant  exclusivement  aa  principe  posé  dans 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  frimaire ,  être  porté  à  penser  antre- 
nent.  Ces  articles  ayant  consacré  une  théorie  d'après  laquelle 
tout  ce  qui  n'oblige,  ne  libère  ni  ne  transmet,  ne  saurait  donner 
lieu  au  droit  proportionnel ,  et  au  contraire  qne  tout  acte  qui 
contient  obllgalton ,  libération  ou  transmission  ne  saurait  être 
enregistré  au  droit  fixe ,  on  pouvait  croire  qu'il  y  avait  là  un 
principe  asseï  nettement  posé  pour  autoriser  la  perception  d'un 
droit  sur  tout  acte  qui  rratrerait  dans  la  théorie  de  la  loi ,  bien 
qu'il  ne  fât  pas  d'ailleurs  expressément  dénommé.  C'est  en  ce 
sens,  es  effet,  qne  la  régie  a  longtemps  dirigé  sa  perception. 

Mais  la  Jorlsprodono»  a  déeMé,  el  ta  régie  ellennéme  a  fini 
par  reconaaltre  que  les  art.  8  et  4  de  la  loi  dn  S3  frim.  an  7 


(1)  £>pjc«;  —  (  Maisoalier  C.  Eir^.}—  Daoi  le  contrat  de  mariage 
ia  Biear  J.  Maaralier,  en  date  du  S7  tapLlSift,  on  lit  lea  elansM  soi- 
TïDtes  :  «  Art.  S.  Lea  époux  habiteront  avec  les  père  et  mère  dn  falnr, 
cbez  leiqaek  il>  Kroal  logés ,  blancbis .  entretenna  et  ooonris,  ainsi  qne 
ka  enlastiqaiprovieodrontdclearnniontetcelaDt  ea  santé  que  mala- 
die; et  encore  I«  père  et  min  da  fotur  se  duutgeot  des  frais  d'édocatioD 
des  wtaata  qai  proviendront  du  mariage,  saivant  leur  éui  et  condition; 
et,  de  plw,  ils  paveront  aux  fulnrs  époox ,  pour  leurs  msaos  plaiiirs, 
aw pension  annuelle  tX  viagère  da  150  fr.  —  Art.  6.  En  compeneation 
des  obligations  ci-dessai ,  les  père  et  mère  jooiroat  des  biens  anubles  et 
iiamealuei  de  la  future  épousa.  »  Présenté  à  la  formalité  ^  cet  acte  fut 
Momia  an  droit  de  cession  d'oiofrnit  d'immeubles.  Le  «enr  i.  Ilassou- 
lier  rédama  sooa  le  préleite  qo'il  n'était  dû  que  le  droit  de  doaation  mo* 
Ulière  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage.  —  Il  est  k  remaïqner  qne 
■OD  ajoaraemeDl,  en  date  da  38  sept.  1840,  ne  contenait  pas  élection  de 
domidle  daos  la  commune  de  Toile*.  — Jugement. 

Lb  TniainiAL  ;  —  Attendn,  en  ce  qui  touche  le  mojen  dn  défaut  de  la 
part  da  demaodenr,  d'avoir  daos  l'ajournement  du  88  sept.  t840,  fait 
électioa  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribaoat ,  qne  l'art.  64 
delà  loi  de  frim.  an  7  n'aitacbe  poiotfc  ce  défaut  dVIectioa  de  dwnicilela 
peine  de  anlliié  ;  —  Attendu  qne  la  formalité  prescrite  par  cet  article  ne 
saurait  être  «nbstantielle  ;  —  Que  d'ailleurs  l'acte  iTajonmement  du 
S8  sept.  1840  oe  constitue  pas  l'acle  d'opposition  dont  parle  ce  même 
article ,  et  quil  y  a  dès  lors  lieu  de  valider  cet  acte  daoa  la  forme  ;  — 
Aitendu,  an  fond,  qu'il  est  de  principe  consacré  par  Part.  11  de  la  loi  de 
frimaire,  «1  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  janvier  1834,  que 
lorsqu'un  acte  renferme  deux  dispositions ,  dont  l'une  est  raec«SBoire  de 
Tantre ,  c'est  snr  la  disposilion  principale  que  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement doit  être  assise  ;  —  Attendu .  daos  la  cause ,  qne  de  Tobser- 
vatioa  attentive  des  éléments  qu'elle  présente ,  ainsi  qne  du  texte  da 
wairat  de  mariage  du  il  septembre  18S8,  et  dellotention  qui  a  dft  guider 
les  parties  dans  la  confection  de  ce  contrat,  résulte  pour  le  Inbnnal 
rapinion  qne  la  cession  d'nsufmtt  coolenne  en  l'art.  6  a'est  qu'on  acces- 


avalent  posé  un  principe  dont  II  n*étalt  pas  permis  de  tirer  la 
conséquence,  et  que  ces  articles  étant  sabordonoésaiii  elasslfl- 
catlons  établies  daos  les  art.  68  et  69  de  la  m^me  loi ,  le  droit 
ne  peut  être  perçu  qu'autant  que  l'acte  soumis  à  la  formalité  est 
expressément  compris  dans  les  dénominations  faites  par.  ces  der- 
niers articles.'Nombre  de  décisions  ontfaltrappllcation  do  prin- 
cipe; elles  seront  rapportées  à  mesure  que  nous  traiterons  des 
matières  spéciales  dans  lesquelles  elles  sont  intervenues.  Bor- 
nons-nous Ici  à  reproduire  celles  dont  les  motifs,  sur  ce  point, 
sont  le  plus  empreints  du  caractère  de  généralité, 

tlA.  Ainsi,  la  lot  du  S8  avril  1816  avait  soumis,  dans  une 
disposition  générale  relative  aux  exploits ,  les  protêts  faits  par 
les  huissiers  au  droit  fixe  de  2  fr.  L'administration  en  avait  con- 
clu que  ce  même  droit  de  3  fr.  devait  .être  perçn  sur  les  protêts 
faits  par  les  notaires  i  la  place  de  celui  de  1  fr.,  qui  avait  été 
établi  par  la  loi  do  22  frim.  an  7.  Vainement  cette  prétention 
avait-elle  été  condamnée  par  une  décision  ministérielle  dn  11 
Janv.  1832,  portant,  entre  antres  choses  :  «  La  loi  du  28  avril 
1816  n'a  pas  assujetti  nommément  les  protêts  au  droit  flxe  de 
3  fr...ceux  faits  par  les  huissiers  ne  s'y  trouvenlaujets  qne  comme 
compris  dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  43,  13,  de  la- 
dite loi ,  qui  classe  parmi  les  actes  passibles  de  ce  droit  les  ex- 
ploits et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  ,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  k  un  droit  proportionnel.  —  On  ne  doit  pas  établir 
des  droits  par  assimilation  ou  Induction  ;  et ,  ptUsqoe  celle  loi  est 
muette  sur  les  protêts  faits  par  les  notaires,  ces  actes  doivent 
rester  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.,  comme  Ils  l'étalentsous 
l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  ■  L'administration  n'en  persistait 
pas  moins  dans  sa  prétention.  Hais  la'  difflcullé  ayanl  été  soumise 
k  la  cour  suprême ,  11  a  été  expressément  jugé  que  les  protêts 
faits  par  les  notaires  ne  sont  assujetits  qu'à  un  droit  flxe  de 

1  fr.}  qu'Us  ne  se  trouvent  pas  soumis  au  droit  de  3  fr.  que  la  loi 
do  28  avr.  1816  a  établi  sortes  actes  du  ministère  des  huissiers 
(Rej.,  1»  mars  182S)  (2).— Aujourd'hui  la  solution  est  sans  In- 
térêt, en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit ,  puisque  Part.  33 
de  la  loi  du  24  mai  1834  a  assujetti  les  protêts  faits  par  les  no- 
taires au  même  droit  d'enregistrement  que  les  protêts  faits  par 
les  huissiers;  mais  l'arrêt  résout  d'autres  questions,  et  en  outre 
Il  a,  sur  ce  point  même,  son  Importance,  è  raison  du  principe 
qui  s'y  trouve  consacré. 

conformément  aux  lois  lor  ta  matière ,  et  qu'il  doit  rembourser  a  J.  Has- 
soolier  la  somme  de  1 34  fr.  7  cent ,  formant  la  différence  du  droit  perçn 
sur  celui  qui  était  dè;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  et 
exceptions  invoqués  k  l'encoatre  de  l'ajournement  dn  S8  septembre  1840, 
lequel  e<t  déclaré  valide,  dit  que  c'est  mal  fc  propos i».—  Condamne  en 
conséquence ,  etc. 
Dn  11  Janv.  184S.-Trib.  de  Tntle. 

(S)  Eipêa  r  — (Eareg.  C.  notaires  de  Lyon.)  —  Une  décision  de  mi- 
nistre des  finances,  en  date  do  11  Janv.  1822,  ayant  consacré  en  prin- 
cipe que  t  puisque  la  lui  du  28  avril  1816  est  muette  sur  les  protêts  faiu 
par  Ui  notaire» ,  ces  actes  dnivent  rester  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr. 
comme  ils  réiatent  sons  l'empire  da  la  loi  du  22  frim.,  »  les  notaires  de 
LyoB  s'en  sont  prévalus  pour  former  une  rêclunation  en  rembnunemcDt 
des  sommes  qrils  avalent  avancées  en  sas  de  celles  de  1  fr.  10  c  par 
protêt.  —  La  régie  refusa  la  restitution  des  droits  perçus  dans  les  de» 
années  précédentes.  Elle  soutint,  en  la  forma,  que  les  notaires  de  Ljnn 
n'avaleut  pas  qualité  pour  réclamr>r  el  recevoir  les  droits  restituables;  — 
An  fond  ,  qne  le  droit  de  2  fr.  20  c.  était  légalement  dft ,  et  MMdïair»- 
ment  qne  ù  décision  ne  devait  pas  avoir  un  effet  rétroactif. 

Le  15  jotn  1823 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  condamne  la 
régie  k  rendra  ce  qui  a  été  perçu  de  trop  ;  il  porte  :  ■■  En  ce  qui  concerne 
la  première  question ,  con^déraut  que ,  polsque ,  d'après  les  art.  29  et  33 
de  la  loi  du  22  film,  an  7 ,  les  notaires  sont  assujettis  à  payer  les  droite 
réclamés  par  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
sauf  a  revenir  par  voie  da  restitution ,  on  ne  peut  pas  leur  contester  l'exer- 
cice de  ce  droit,  qui  a  été  reconnu  par  la  jurispradence  de  la  cour  de 
cassation ,  et  par  la  direction  générale  elle-même ,  daos  les  dédsioas  des 

2  nov.  1813  et  4  joill.  1817  .  —  Ea  ee  qui  concerne  la  deuxième  qw^ 
t ion ,  considérant  qne  la  loi  dn  28  avril  1816  n'a  aaanjelll  an  droit  de  3  fr. 
que  les  pntéla  hits  par  lo  mlalslèr»  des  hdsslers ,  non  eomae  protêts , 
nais  comme  actes  émanés  de  ces  officiers  mlnistérms ,  et  que  ^est  encon 
ce  qui  a  été  reconnu  par  la  directioB  générde  elte-niêne ,  dans  la  déeiaioa 
du  11  jaav.  1822.— En  ce  qui  eonceme  ta  troisième  qneMioa ,  eooaidé- 
rant  qne, ^isqn'il  est  reconnu  qne  ledroitsorles  ^otéts  ne  devait,  s^ 
raatlaloi»«(nper(aqa'k  niWB  delfr.,UM|eilêtninaBtioBd»  dis- 
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115.  A(QSl  encura ,  Il  a  été  Jag6  que  roavertare  du  douaire 
<iut,  8«loii  l*arL  S7T  de  la  coolume  de  Normandie,  8*opëratt  par 
la  séparalioii  civile  des  époux,  nepouvanlétrecldsséni  parmi  tes 
transdiisslons  d'nsnfnitt  effectuées  par  décès  entre  époux,  réglées 
par  le$  6.  n°  3,  de  l'art.es  de  la  loi  de  frimaire,  ni  parmi  celles  effec- 
tuées à  titre  onéreux,  réglées  par  le  $  7,  1 ,  du  même  article,  ne 
saaralt  <lre  assujettie  à  aucun  drélt  proportionnel,  dès  qu'elle  ne 
se  trouve  Dommément  comprise  dans  aucun  des  autres  articles  du 
tftrir dfl Ift  loi  dn  3S frlm.  bn  7  (Re|., 27 dIv.  an  11)  (1). 


Uttgner  eitre  e*  qui  a  Hi  pem  anotla  Meiitoa  da  il  JasT.  I8ia ,  ei  ce 
quiaélé  per{a  depoïi;  que  PcSatd'wu  déeuioa  deeegears  ae  peui  être 
«  ciéer  DB  droit  Doaveaa ,  et,  dès  Imcs,  de  donner  lieu  &  Htniiner  s^il 
y  a  effet  rétroactif;  et  que,  quaod  bien  même  on  Toadraii ,  ce  qui  ne  se 
peut ,  assimiler  cette  décision  à  ud  avis  î&tcr^irélatîf  émané  do  conseil 
d^Ëtat ,  11  est  de  principe ,  en  semblable  mallère ,  que  l'effet  de  l'acte  Ib- 
{«tpréiatif  remonte  a  Tépoque  de  la  loi  interpréiée...  » 

Ponnoi  de  la  part  de  la  régie.  —  i*  Défatit  de  qualité  dés  aetaireS.  La 
loi  du  SS  frim.  ao  7 ,  disait-on  pour  la  régie ,  n'accorde  aux  notaires  qai 
Wt  fait  l'avance  des  droits  pen;us,  qa'ua  recours  contre  les  parties;  et 
Tan.  61 1  qui  Su  les  délais  dans  lesquels  tes  restitutions  doivuit  éire  de- 
mandées, ne  parlant  que  des  parties  ,  suppose  quMIes  seules  peuvent  ré- 
elamer;  —  2°  Fausse  applicaliun  de  la  lui  du  avril  18t6.  —  En  effet, 
les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  sont  assujettis  par 
celle  lui  au  droit  Gxe  de  S  fr.  Les  protêts  simples,  ou  avec  intervention , 
faits  soit  par  un  huissier,  soit  par  un  notaire,  sont  tons  des  actes  dn  mi- 
■Istère  des  huissiers;  donc  la  droit  de  9  lu  était  légitimemeai  perçw  sur 
les  protêts  fsils  par  les  notaires}  —  V  Vfalatioo  da  l*an.  S  c.  elv.,  en  ce 
que  le  jugèment  attaqué  a  dooaé  on  eflist  rétrottllf  *  la  déatoioa  ministé- 
rielle.  —  Arrêt  (après  déU  ea  ch.  dn  cods.). 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  notaires  élanl , 
aux  termes  de  i'arl.  29  de  là  loi  du  S2  frini.  an  7 .  obligés  d'acquitter , 
pour  les  paclïes ,  au  moment  mtme  de  Penregistrement  di-s  actes  passés 
devant  eut ,  les  droits  auxquels  ces  actes  donnent  lien ,  et  ce  payement  ne 
pouvént  être  différé  par  eoi ,  sons  pféteite  qu'ils  o'anralent  par  reeu  des 
partiel  le  mofllast  de  ces  droits,  Usoit  de  cette  dispositieique  lalei  eoa- 
sidéni  fc  Miteard  «  les  notaires  eomme  les  déblteira  directs  dt  ees  droits 
envers  la  régie ,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  ils  ont  actloa 
et  qualité  pour  répéter  ,  vis-ii-vis  d'elle ,  ce  qu'elle  a  per(u  de  trop  lors 
de  ce  payement ,  parce  qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  1 S35  e. 
civ.,  que  tout  débiteur  a  la  dndt  de  répéter  ce  qti'fl  a  payé  au  deik  de 
•ondd; 

Alteado,  sur  le  second  meyoD,qile  la  loi  dn  18  avrill  816  égayant 
compris  nommément  les  protêts  faits  par  les  notaires  dans  aucune  de  ses 
di^Msiiiona  ,  et  ceux  faits  par  les  huissiers  ne  se  trouvant  même  assojeuis 
h  un  droit  de  3  fr.,  an  lien  de  celui  de  1  fr.,  auquel  ils  étaient  précédem- 
ment soumis,  <fue  comme  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  43,  n'  15 
de  cette  loi,  qm  ,  dérogeant  en  ce  point  l'art.  68,  g  1,  n"  30,  de  celle 
doSS  frim.  an  7,  applique  généralement  cette  augmentation  h  tous  li-s 
actes  du  minit4êre  des  huissiers ,  le  Jugement  attaqué ,  en  refusant  de 
rappliquer  aux  protêts  faits  par  les  notaires ,  B*a  pas  violé  ladite  loi  du  28 
avril  18)6,  et  n'a  fait  que  se  coafmnerau  priaciM  constant  en  cette  ma- 
tière ,  qu'aucun  droit  ne  peut  être  per^  qu'en  verra  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi; 

Attendu ,  enfin ,  sur  le  troisième  moyen ,  qie  le  trfbunat ,  dont  le  juge- 
meal  est  attaqué,  ue  sVtant  pas  uniquement  fondé  sur  la  décision  mi- 
nisiérielle  du  11  janv.  1822,  mais  bien,  et  plus  spécialement  sur  la 
dlspositioades  lois  des  29  frim.  an  7  et  28  avril  1816,  on  ne  penipas 
dire  qu'il  ait  donné  k  cetté  décisloo  miaietérielle  un  effet  TétrOactil ,  et 
qu'il  ait  violé,  en  ce  point,  l'art.  3  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  1"  man  183S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brision ,  pr.-Bejer,  lap.- 
Cahier,  av.  géo.,  ccentr.-Lelwau  etRocbette,  av. 

(1)  Eifée* —  (Enreg.  C.  Bonneville  )  —Un  jagemenl  avait  prononcé 
la  séparation  civile  des  sieur  et  dame  Bonneville.  Aux  termes  de  rart.  377 
de  la  coutume  de  Normandie ,  qui  régissait  leur  pacte  conjugal ,  la  sépa- 
ration dvile  des  époux  donnait  ouverture  au  deuaire  de  la  femme.  La 
régie  décerne,  en  conséquence,  contre  la  dane  de  ftonneville,  une  eoo- 
truflte  en  payement  du  droil  de  mutation  de  4  pour  100,  sur  le  douaire 
snvert  k  son  proBt  ;  et  elle  motive  »  demande  sur  les  art.  4  et  69,  g  7, 
n*  t ,  combinés  de  la  loi  du  32  frim.  an  T.  —  Mais  cette  demande  fut  re- 
jetée  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Alenfon,  du  1 8  niv.  an  10,  attendu 
qa'aocun  article  de  la  loi  de  frim.  ne  s'appliquait  fe  une  ouverture  de 
douaire  opérée  dn  vivant  des  époux.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  toi  du  22  frim.  an  T  ;  ~  Le  o*  3  du  g  6 
de  l'art.  69  de  lamème  toi ,  qui  coometaudroitde  S  fr,  BO  e.  parlOOfr. 
le*  transmissions  d'usurmit  qui  s'effectuent,  par  d^cès,  entre  époux;  et 
le  n"*  1  dn  g  7,  qnt  soumet  au  droit  de  4  fr.'  ]Mr  100  fr.  tous  actes  civils 
et  judiciaires  translatifs  d'uiiifrail  h  titre  onéreux  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
position  générale  de  l'art.  4  est  subordonnée  à  celle  de  l'art.  69.  auquel 
cUe  renvoie  penr  la  Sxation  dn  droit;  —  AUendn  qiw  le  a*  S ,  g  8 ,  de 
Vnrt.60  oepent.  comme  la  régla  en  est  convenu  devantlacoorda  cas- 


1141.  Deibêaie,  lia  été  recoiina,  sur eo  tnollt  encore,  que  la 
droit  de  SOo.  par  tOOfr.,  auquel  l'art.  69.  $2,  d*  9  delà  loi  du 
22  frlm.  an  7  soumet  les  expéditions  des  Jugements  portant  col- 
locatloD  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  n'est  pas  applicable 
aux  collocatlonsfaitesamiablement  par  acte  notarié  ou  sous  seing 
privé,  conformément  à  l'art.  656  c.  pr.  :  ce  droit  est  établi ,  non 
sur  les  collocatlons ,  mais  sur  tes  expéditions  des  Jugements  qui 
tes  contiennent,  et  en  quelque  sorte  comme  IndemuitÔ  des  frali 
de  Justice  (ReJ..  17  mars  1830)  (2). 

satien ,  a*a|Kiliqner  h  une  ooverture  de  doaaire  opérée  do  vivant  des  dent 
époux;  —  Atleado  que  le  n'  1,  g  7,  ne  s'y  applique  pas  mien,  parce 
qa'il  est  impossible  d'y  voir  un  titre  onéreux  ;  —  Aueadn  qaa ,  par  actca 
iranslalib  d'usnfnut  A  litre  onéreux ,  on  ne  peut  entendre  que  des  aeia» 

portant  cession  ou  adjudication  d'usufruit,  mofeonantua  prix,  el  que 
c'est  en  effet  sur  le  prix  exprimé  dans  ces  actes  que  le  n"  6  de  l'art.  IB 
du  tit.  3  de  !a  même  loi  veut  que  le  droit  soit  perçu  ;  —  Attendu  qu'aucun 
autre  numéro  de  l'art,  69,  que  les  deux  ci-dessus  citts,  ne  parle  de  tran.^ 
mission  d'usufruit  ;  qu'ainsi  l'art.  69 ,  par  lequel  fart.  4  a  dit  que  Géraient 
fixées  les  quotités  dn  droit  à  perwvoir  sur  les  traasmissiona  d'usafinit, 
est  évidemment  inapplicable  aox  ouvertures  de  dooiîre  qui  surent  dans 
les  départements  de  la  ci-devaat  Normandie,  par  la  séparation  civile  des 
époux;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu  à  la  loi 
du  £2  frim.  an  7,  en  rejetant  la  demande  dont  il  s'agit  i  —  Blette* 
Du  37  niv.  an  ll.-a  C. ,  sect.  civ.-UM.  Maleville,  pr.-Riolx ,  rap^ 

(S)  Eipitt  .*  —  Œnreg.  C.  d'Orléans.)  —  Le  doc  d'Orléans  et  mad«> 
moiselle  Adélaïde  d'Orléans ,  sa  sŒur,  ayant  accepté,  sous  bénéfice d'te" 
ventaire  ,  la  succession  du  feu  duc  d'Orléans,  leur  père,  et  voulant  ter- 
miner la  liquidation  de  cette  succession ,  déposèrent ,  pour  arriver  à  une 
distribution  par  contribution  amiable ,  leurs  titres  de  créances  dans  l'étodo 
de  M'CfarIsty,  notaire,  en  Invitant  les  antres  créanciers  à  déposer  pareil- 
lement leurs  titres.— Ces  créanciers  déférèrent  k  eetle  inviiaiioo;  et  tons 
les  litres  produits,  dlMutés  et  vérifiés,  M*  Gbristj  dressa  l'état  de  toutes 
les  créances.— II  fut  constaté  que  l'actif  était  inmeur  M  passH,  el  qa'é 

i'  avait,  par  conséquent,  nécessité  de  réduire  les  créances  au  mn%te 
raoc  :  celte  opération  faite,  il  résulta  que  les  créances  du  duc  d'Orléans 
el  de  mademoiselle  d'Orléans^  s'élevaot  à  9,156,250  fr.,  devaient  être 
réduites  b  4,859,310  fr.  51  c.,  et  celles  des  autres  créanciers,  k 
1,712,635  fr.  49  c— Ces  préliminaires  remplis,  tous  les  créanciers,  soit 
en  personne,  »it  représentés  par  des  mandataires,  signèrent,  après  plu- 
sieurs sénneest  en  acte  par  lequel  Hscoosealirent,  d'abord,  an  prélève- 
ment des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  frais  (j^  l'acte  pour  lequel 
il  fut  alloué,  particulièrement,  au  notaire,  36,000  fr.)  et  ensuite,  à  oa 
que  chacun  d'eux  fût  payé  du  montant  de  sa  créance,  ainsi  réduite  a« 
marc  le  franc ,  sur  les  6,551 ,936  fr.  faisant  l'actif  de  la  succession.^ 
Cette  convention ,  qui  ent  lieu  le  6  mai  et  jours  suivants  1824,  fut  de  suite 
exécutée  :  présentée  b  l'enregistrement ,  le  receveur  perçut ,  sons  les  dé- 
nominations de  droit  de  titre,  sur  les  36,000  fr.  alloués  au  ootaire ,  et  de 
droit  de  libération  et  de  colleeaiion ,  7S.47B  fr. 

8«r  ta  réclamation  du  due  d'Orléans  et  de  sa  smnr,  la  r^ie  reconnut 
que  la  perception  d'un  droit  de  libération  était  vicieuse ,  en  ce  que  la 
payement ,  se  faisant  par  l'acte,  en  même  temps  que  la  collocation ,  ce 
droil  de  libération  n'était  exigible,  ni  sur  les  1,713,625  Tr.  40c.  payés 
aux  créanciers,  ni  sur  les  4^839,310  fr.  81  e.  attribués,  par  l'acte,  afl 
due  d'Orléans  et  à  sa  sœur,  avee  d'autant  plus  de  raison ,  dit  la  régie ,  h 
l'yard  de  cette  dernière  somme ,  que  le  duc  et  ta  steur,  confondant  les 
qualités  de  débiteurs  et  de  créanciers ,  la  confusion  qui  s'opérait  par  l'eflet 
de  ta  collocation  ne  pouvait  donner  ouverture  k  un  droit  proporlioaiiel 
particulier;  mais  elle  maintint  la  perception  faite  sur  les  6,551,936  Ir. 
distribués  entre  tous  les  créanciers,  sous  la  dénomination  de  droit  de  col> 
location.— En  conséquence,  l'administration  ne  fit  restitution  que  da 
36,243  fr.  15  c,  el  elle  retint  :  1*  130  fr.  pour  le  droit  de  tiire  sur  les 
36,000  fr.  accordés  au  notaire  ;  S"  3!£,759  [r.  70  c.  pour  te  droit  de  col- 
location  ,  k  raison  de  50  c.  par  100  fr.,  conformément  &  l'art.  69,  g  3, 
n"  9,  de  la  loi  du  13  frim.  an  7.— Le  due  d'Orléans  et  sa  sœur  demandè- 
rent la  restitution  dn  droit  de  80  c  par  100  fr.,  irrégulièrement  perça 
sur  les  4,839,310  fr.  SI  c.  qui  leur  revenaient  pour  droit  de  prétendue 
collocation.— Cette  reslilulton  fut,  en  effet,  ordonnée  par  jugement  du  33 
janv.  1838 1  —  «  Attendu  qu'en  matière  d'impAt  tout  est  de  rigueur,  et 
que  tes  iribnnanx  n'ont  pas  le  pouvoir  d'étendre  Timpét  de  50  c.  par 
100  fr.  qui,  par  l'arL  69,  g  3,  de  la  toi  du  23  frim.  an  7, est  établi,  en 
termes  exprès ,  sur  l'expéilition  des  jugements  contenant  collocation ,  aux 
actes  par  lesquels  les  créanciers ,  en  exécution  de  l'art.  656  c  pr.,  con- 
viennent entre  eux  de  la  distribution  des  sommes  formaat  le  gage  de  leva 
créances.  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art.  4  et  69,  g  S,  n°  9,  de  la 

toi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  Considérant,  en  droit,  que  la  régie  de  l'cnregiilrement 
ne  peut  exiger  le  payement  qiit>  des  droits  dont  la  quotité  est  expressé- 
menl  fixée  par  la  lai;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  quotité  d'un  droit 
pnportioBnel ,  k  percevoir  sur  les  distributions  par  conlribntiooï  hilas ,  ■ 
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f  i  V.  Et  la  régie  éne-mtme  a  fini  par  reconnaître  la  vérité 
de  cette  doebiae,  etr  dans  Tespice  mime  d'une  ODiloeatton 
amiable,  elle  a  déclaré  qu'âne  telle  collocallon  ou  l'aote  par  lequel 
te  débiteur  convient  avec  ses  créanciers  de  l'ordre  dans  lequel 
ceox-ci  seront  payés  sur  le  prli  de  ses  biens  vendus  ,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  proportionnel  (sol.  du  5  oet.  1833)  (1).  —  Il 
est  ainsi  déBeltlvemeot  établi  qu*en  Ihèse  générale ,  un  droit 
d'eureglslrement  ne  peut  pas  être  appliqué  par  analogie  *  et  «pé- 
clalemeot ,  quant  au  droit  proportionnel,  que  la  perception  n'a  sa 
cause  que  daos  une  dénomination  expresse  du  tarit. 

1 8.  Preuve  de  ra«ûtenee  «te  ta  eonvenluM.  —  Nous  avons 
supposé  Jusqu'Ici  l'existence  de  la  convention ,  nous  attachant 
parllcullèremeat  àflxer  les  règles  propres  fc  caractériser  le  contrat, 
et  conséquemment  à  déterminer  le  droit  à  percevoir.  Hais  il  ne 
suffit  pas,  pour  rendre  le  droit  exigible,  qu'une  convention  existe, 
11  but  encore  que  l'etistence  en  soit  prouvée.  Comment  et  d'après 
quel  mode  rexlslenee  d'une  conveolioo  sara-t-elle  suffisamment 
prouvée  aux  yeux  de  la  régie  ?  Volià,  relativement  &  la  première 
condition  de  l'exigibilité ,  une  difficulté  nouvelle  à  résoudre. 

En  règle  générale  l'impèt  de  l'enregistrement  n'alteiol 
%w  les  conventions  écrites.  Entre  parUeollers ,  une  convention 
verbale  produit  tout  son  effet ,  dès  qu'elle  est  prouvée  par  l'un 
des  moyens  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  parties ,  la  preuve 
testlnnolale ,  les  présomptions,  l'aveu ,  le  serment  (c.  civ.,  art. 
13ie).  De  la  régie  au  contribuable ,  c^est  autre  ckose  :  la  con- 
Teotlon  doit  être  eonstatée  par  écrtl;  ^est  du  moins  la  règle 
générale. 

Celle  règle  est  générale;  elle  n'est  pas  absolue.  En  effet,  la 
loi  Bscale  y  bit  une  exception  résultant  de  la  eomblnaisoo  de 
rart.  A  de  la  loi  du  S7  TeuL  an  9  avec  les  art.  1S  et  13  de  la 
loi  du  33  frim.  aa  7.  Eu  principe,  cette  dernière  loi  n'avait 
point  changé  le  système. de  celle  de  «780,  qui  eonsUtail  k  ne 
percevoir  le  droit  que  sur  les  œtss  et  les  tiim.  Aussi,  aoatdwlant 
les  art.  <  3  et  I S  dont  les  termes  semblaient  autoriser  la  régie  à 
percevoir  le  droitde  mulatiMi.  de  bail ,  d'engagement  dès  qu'elle 
ftvalt  prouvé  l'existence  de  l'une  des  présomptions  établies  par 
ces  articles ,  abstraction  folte  de  toute  convention  écrite ,  esU- 
mait-on  que  cette  preuve  était  insuffisante  s'il  n'était  prouvé , 
en  outre,  par  la  régie,  que  la  mutation,  le  bail  ou  l'engagement 
avait  été  contracté  par  émit.  Par.  là  les  art.  13  et  iS  de  la  loi 
de  frimaire  perdaient  leur  signlflcation,  leur  force  et  leur  por- 
tée ;  mais  Ils  ont  reçu  leur  valeur  de  la  loi  du  37  vent,  an  9 
dont  l'art,  l  est  ainsi  couqu  :  «  Sont  soumises  aux  dispo- 
sitions des  art.  SS  et  38  de  la  loi  du  33  frimaire  (enregistrement 
dans  les  trois  mois  à  peine  de  double  droit),  les  mutations  entre- 


TaMiable ,  cnln  les  créaQcïera ,  par  actes  passés  devait  B«lairet,  ou  soui 
•ignatere  privée, ainsi  qu'ils  y  sont  anlorisés  par  Part.  656  c.  pr.,  n'eil 
iaée,  ni  par  i'art.  4  di  la  loi  du  S3  [rim.  an  7,  qui  se  boroeà  pocer  ud 
^Bcipe,  pour  l'application  duquel  il  renvoie  à  Part.  69  rie  la  mfime  loi, 
■i  par  cet  art.  69  qui,  au  g  3,  n°  9,  ne  fixe  k  50  c.  p.  100  Tr.  que  la  quo- 
tité ia»  droilt  a  percevoir  sur  les  eipédiliona  des  jugements  cootenant 
eollocatioD  de  sommes  on  valeurs  mobilières;— Considérant  que  ce  droit 
deSO  c  n'est  pas  Imposé  sur  les  collocations,  mais  sur  les  expéditions  des 
jagcneils  qui  les  contiennent;  qu'il  est  indépendant  du  droit  propor- 
lioaael  h  percevoir  sur  le  litre,  en  conséquence  ou  ea  exécution  duquel 
les  eolloeatlons  sont  ordonnées ,  et  ne  peut  étro  considéré  que  comme  une 
indemnité  des  frais  de  justice,  an  payement  desquels  o'vnt  pas  dû  être 
assnjeUia  tes  créanciers  qui,  se  réglant  a  l'aniiable  entre  eut,  n'ont  pas 
recourt  aui  tribunaux; — Considérant  qu'à  leur  égard  la  régie  ne  peut 
exiger  qne  le  droit  fixe  d'un  franc,  établi  par  l'art.  68,  g  1,  o"  6  de  la 
loi  du  t±  frim.  sn  7,  sur  les  actes  qui  ne  contieoaent  que  l'exécution,  le 
camiiMBent  et  la  consommation  d'actes  antérieurs ,  enregistrés  -,  —  D'od 
il  nilque  la  perception  d'an  droit  de  fit  p.  100,  exigé  par  le  receveur 
de  renregistrement ,  comme  droit  de  collocation  sur  les  6,S5i  ,936  fr. 
formant  l'actif  mobilier  de  la  succession  de  Louis-Pfailippe.Jospph  duc 
d'Orléans ,  distribués  par  contribution ,  h  l'amiable ,  entre  tous  les  créan- 
ciers, conformément  au  consentement  donné  par  chacun  d'eux  a  cette 
disbibutton ,  dans  l'acte  passé  devant  Chrif ty  et  son  collègue ,  notaires  k 
Paris,  les  6mai  et  joure  suivants  1824,  était  illégale;  et,  qu'en  condam- 
nant la  régie  à  en  faire  la  restitution ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  loin 
d'avoir  viofé  les  art.  *  et  69  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7,  en  a  fait  une 
insto  application  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  17  mars  ISSO.'C  C,  cb.  eiv.-MM.  PorUlii,!*  pT.-Fnitaet,  rap.* 
joubert»  l*'av.  gén.,c.  ceaU'.-Lebeau  et  Scribe,  av. 

(I)  fqite.— (H*FaDcberC.  enreg.)— En  18151,  lesépMi  a.,  sont 
oonvenns  avec  leurs  créanciers  hypothécaires,  par  acte  passé  devant 


vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  Immeubles,  lors  mém» 
qw  Ut  noHueoKS  fWitasiMirs  préimidraiênt  gw'if  ifeomle  pût  de 
conventions  écrites  entre  eux  et  le*  précédents  proprfdiatres  on 
«tu^ruitter*.  —  A  défaut  d'actes,  11  y  sera  suppléé  par  des  dér 
clarailons  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  »  Qn  est  revenu  ainsi 
aux  principes  anciens,  consacrés  par  une  Jurisprudence  devenue 
maintenant  sans  (d>Jet,  principes  d'après  lesquels  11  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  existât  un  acte  écrit  pour  la  percepUpn  du  cen- 
tième dénier. 

3SO.  En  dehors  de  cette  exception  que  nous  mentionnons 
ici  saufè  la, développer  plus  lard  (infri,  n**  3031  et  s.},  la  règle 
ci-dessus  indiquée  conserve  son  empire  :  Pbnpèt  de  l'enregistre* 
ment  n'atteint  pas  les  conventions  verbales.  Et  remarquons-le, 
cette  exception  est  restreinte  aux  seules  mutations  eutre>vlfs  dij 
propriété  ou  tPuaufruit  de  biens  immeubles.  La  régie  avait  prê  t 
tendu  l'étendre,  dans  l'origine,  et  l'appliquer  aux  iMofions  «c 
engagemenit  d'immeubtes  dont  11  est  parlé.  Il  est  vrai ,  dans  les 
art.  1 3  et  1 3  de  la  loi  de  frimaire,  mais  qui  ne  sont  pas  meoUon- 
nés  dans  l'art,  i  de  la  loi  du  27  vent,  au  9.  Toutefois ,  la  ques- 
tion, très-sérieusement  controversée  d'abord,  n'en  est  plus  une 
aujourd'hui.  H.  Merlin,  dans  tes  conduslons  qui  précédèrent  les 
arrêts  qui  ont  flxé  la  Jurisprudence,  nous  aiq»rend  qu'il  avait  d'a- 
bord pencbé  pour  l'application  de  l'exception  aux  locations  et  aux 
engagements,  eu  raison  surtout  d'un  (tài  qui  lui  avait  été  donné 
comme  constant,  savoir  :  que  le  projet  de  la  loi  du  37  vent, 
an  9  avait  d'abord  été  présenté  au  conseil  d'État  avec  un  ar- 
ticle qui  étendait  aux  locations  verbale*  la  disposition  de  l'art,  é 
concernant  les  mutations  en  propriété  on  en  usufruit,  et  que 
cet  article  avait  été  retranché  par  te  mour  que ,  pour  les  loca- 
tions verbales,  11  était  convenable  de  lasser  les  dioses  sur 
le  pied  réglé  par  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  alors  avait  été  en- 
tendue comme  ne  les  assujettissant  qu'au  droit  simple,  m  Hais, 
«joute  H.  Merlin,  nous  avons  depuis  vérifié  ce  prétendu  fait,  et 
nous  nous  sommes  assuré  qu'il  n'avait  rien  de  réel.»-- (V.  las 
«tnclusiooB  au  Rép.,  v*  Bnreg.,  $  38). 

En  conséquence ,  H.  Merlin  abandonnant  sa  première  eplnlou , 
a  fait  décider  par  la  cour  suprême,  que  les,  locaUons  verbales  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  d'enregistrement,  et  que  l'art.  13  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7  qui  autorise  la  régie  4  réclamer  le  droit 
lorsque  la  Jouissance,  à  utre  de  location,  d'un  Immeuble,  est 
prouvée  par  des  actes  ou  le  payement  des  cootribuiions  Imposées 
aux  fermiers ,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  existe  un  bail  écrit 
dont  ta  connaissance  serait  dérobée  k  ta  ré^le  (Req. ,  13  brum. 
an  14;  Rpj.,  j-îjuin  t81 1  ;  Cass.,  i  7  juin  18M  (2); 34  juin  I8M, 


H*  Fucber,  que  le  produit  de  leurs  biens  vendus  moyennant  818,709  îr. 
98  c  avec  stipulation  qne  ce  prix  sera  payable  eatre  les  mains  desdils 
créanùers ,  sera  divisé  entre  eux  ainsi  qu'il  suit  :  1*  à  Dal ,  300,900  fr.  ; 

—  3"  A  G...,  305,000  fr.  ;  —  S"  Le  sieur  Dal  recem  ensuite  le  surplus 
de  sa  créance  et  tes  intérêts  au  jonrrin  payement;  — 4*  A  P...,  170,000  fr.  ; 

—  6°  Lorsque  tous  les  créanciers  seront  remplis,  le  sieur  S...  recevra  ea 
criaoce  de  139,487  fr.  90  c  -  Le  sieur  P...  déclare  qu'il  restreint  sa 
créance  de  178,000  fr.  à  170,000  fr.  —  L'acte  a  été  soumis  k  renregis- 
trement, et  le  receveur  a  ainsi  motivé  sa  quittance-:  Convention,  3  fr.; 
recOBoaisaanca ,  157  Cr.  40  c.;*d.,398fr.  80  c;  W.,  80  fr.  60  c;  U., 
45  fr.;  restriction,  3  fr.  Total.  687  fr.  80  c— Mais  il  a  été coosidéié 
que  cet  acte  ne  fait  qu'établir  ce  qui  est  dO  k  chaque  créueier,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  Tordre  dans  lequel  les  payements  seront  laits;  qa'il 
n'apporte  aucun  changement  dans  les  droits  de  chacun,  et  qu'en  coa- 
Eéquence,  le  droit  fixe  de  3  fr.  seul  était  dé. 

Do  5  oct.  l833.-Solulion  de  la  régie. 

(8)  !~  Etpic$  .•  —  (Enreg,  C.  veuve  Oriot.)  —  La  cooa  ;  —  Atteodo 
me,  selon  l'art.  13  de  la  lui  du  S3  frim.  an  7,  la  jouissance,  k  litre  do 
ferme  ou  de  location,  fc  l'effet  d'être  contraint  a  payer  les  droits  d'en- 
registrement ,  peut  se  prouver  ou  par  des  actes  qui  font  connaîtra  cette 
jouissance,  ou  par  le  payement  des  contributions  imposées  aux  fermiers 
ou  locataires,  à  raison  de  cette  jouissance;  —  AllPndu  que  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d'Argentan  a  décidé  en  jioint  fait  ({uc  le  bail  prétendu 
de  la  veuve  Oriot  et  fils  n'était  prouvé  ni  par  des  actifs  ni  par  la  contribu- 
tion qu'avaient  payée  cette  vcure  et  son  Gis;  —  ^u'it  dd  mot  la  régie 
n'avait  d'aucune  manière  juslïGé  de  sa  demande; —  Rejette. 

Dul3brum.an14.-C.C.,Eect.req.-MM.Cochard,  pr.-D'OutRpoat,r. 

r  Eipéea .—  (Enreg.  C.  Delaitn,  etc.)  -  U  coua;  —  Atteaéu  que 
l'art.  4  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  sur  lequel  ta  régie  fonde  la  prétention 
de  la  perception  du  droit  d'enregistremeai  anr  les  jouissances  à  titre  de 
location  verhals ,  a'établit  aucunemeat  cette  prtteatioa  j  qu'il  pose  leule- 
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n.Boosseau ,  rap.,  ait.  6oT^'aertl;  16  JoId  1811 ,  H.  Vallée,  rap., 
aff.  Grospoissoo;  Sdéo.  1811,  H.  Datocq,  rap.,  alT.  Rommens); 
«I  eoDséquemmeDt  II  a  élé  décidé  :  I*  qoe  la  Joutosance  par  ta- 
cite recoDduclloD  n^opéraot  qu'un  bail  verbal ,  aai  lermes  des  art. 
1738  et  1776  0.  civ.,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  récla- 
mation de  droit,  s'il  n'est  Justifié  d'un  nouveau  bail  écrit  (R^., 
13  Juin  1811)  (1);— 2*  Que  la  mention  d'un  bail  verbal  dans  un 
ezi^olt  de  notlflcjUloo  ou  dans  un  loveutaire  notarié ,  n'autorise  la 
régie  à  percevoir  le  droit  de  bail  qu'en  admiolstrant  la  preuve 
que  ce  bail ,  Indiqué  comme  verbal ,  a  élé  réellement  puaé  par 


Ile  principe  çMral  dea  perceptione  da  droit,  et  qDll  ramte  a  l'art. 
69  poar  la  ïiatHM  det  quotités  ;  qa«  cependant  oB  ne  IrooTe  dai>  cet 
arL  69  «Knnfl  duposhion  qui  paisse  s'appliquer  aux  loealions  verbales; 

Atteado  que  l'art.  13  de  la  même  loi .  sur  lequel  la  régie  se  fonde ,  se 
refuse  aasai  à  toute  application  aux  locatioos  veiiales  i  qu'il  suppose  éri- 
demmeot  un  bail  non  représenté  et  non  enregistré ,  anquel  il  peut  être 
Hppléé  par  des  actes  qai  le  décèlent;  mais  que  le  seul  fait  de  la  iouis- 
•ance,  même  k  litre  de  location ,  ne  peut  être  prodnciif  du  droit  d'enre- 
gistreaf  ni  ;  qae  l'objet  général  de  la  loi  du  3S  frim.  an  7  est  q«  tons  les 
actes  aoioat  eoregbtrés  ;  que  c'est  d'après  cette  vue,  et  peur  parer  k  ladissi- 
mulatioa  des  actes,  que  les  art.  19  et  13  Ml  adate  des  é^uipollenls  et  des 
ÎBdices,d'après  lesquels  le  droit  pentélre  per{«,eoMMSi  l'acte  loi-néme 
était  produit;  mais  que  ce  serait  dooner  à  i'arU  ISuneeileosion  exorbi- 
tante ,  que  de  l'appliquer  au  fait  isolé  d'uoe  jouissance  purement  verbale  ; 
que  rexpression  de  cet  article  repousse  même  cette  eitensîoa  »  puisque, 
sur  les  équipollents  qu'il  admet ,  il  n'autorise  que  ia  poursuite  des  droits 
du  baua  non  mr»giatTi$;  —  AttfDdu  qu'on  H  peut  qu'être  effrayé  des 
conséquences  de  la  prétention  de  la  régie  qui,  des  iWBeublee,  serait  bien- 
lét  prorogée  aux  meubles ,  et  successifement  aux  objets  les  pins  nsuds  ; 
— Allendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  S7  vent,  an  9>  présette  un  argument 
inriocible  conue  cette  prétention,  puisque  cet  article  appliquant  1rs  art.  SS 
bt  38  de  la  loi  du  93  fnm.  an  7,  aux  mutations  eotre-vlb  en  propriété  ou 
ea  nsufmit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'eusie  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  las  pré- 
cédents propriétains  on  usufruitiers,  ne  parle  cependant  pu  des  jouis- 
sances et  loealions  ;  qu'il  est  clair  qu'on  a  voulu  excepter  de  cette  «ispo- 
sition  de  rigueur  la  traasactioa  la  plus  ordinaire,  la  plus  fréquente  et  la 
plus  utile,  sous  les  rapports,  soit  de  l'agriculture,  soit  de  Pallégement 
de  la  classe  la  moins  aisée;  qu'ainri,  il  faut  en  revenir  an  vériuble  sens 
deTart.  13  de  la  loi  du  9i  frim.  an  7,  qui,  ^uaotani  locations,  n'a 
voulu  que  suppléer  à  la  noo-représentalion  du  titre  ;  mais  qu'il  faut  que 
ce  titre  existe  et  que  d'autres  actes  le  fassent  connaître,  pour  que  l«  droit 
puisse  être  exigé  ;—  D'eu  il  suit  que  la  loi  n'ayant  pas  voulu  y  assujeliir 
leejooissanoes  à  titrede  location  purement  verbale,  n'a  pas  été  violée  par 
le  Jugement  dénoncé  (rendu  par  le  tribunal  de  V^adennes,  le  SO  genn. 
an  13)  ï  — Rejette. 

I>ol9jub  1811.-&  C..eacl.cir.-MII.  Mui»re,  l*' pr.-Vallée,  rap.- 
Heriin,  pr.  gén.,  c  conr.-Huart-Dupare ,  av. 

[Jacques  C.  enreg.)  —  LacoDi;  —  Vu  les  art.  9,  S,  4, 
S,  6,  7, 11,  IS.  13,  68  et  69,  L.  29  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  du 
n^procheroent  des  articles  précités  de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  et  particu- 
liàenKnt  des  termes  employés  dans  leur  rédaction  ,  il  résulte  que  le  droit 
d'enregistrement  a  pour  première  base  use  convention  on  une  déclaration 
écritoî  —  Qae  c'est  d'après  la  contextare  de  ces  sntes  d'écrits  qne  se 
règlent  le  (an  et  le  uMide  deperceplieo  du  droit;  d'oàil  suit  qu'en  prin- 
cipe général  il  faut,  pour  qu'il  y  aitéchotean  droit  d'cnregisiremeni, 
qu'il  existe  un  acte  enregistré  ou  susceptible  d'enrrgistreneal ,  ou  bien 
une  déclaration  de  mutation  de  biens ,  ou  soit  l'obligation  de  cette  décla- 
ration ,  dans  le  cas  où  elle  est  formellement  exigée  par  la  foi  ;  —  Consi- 
dérant que  ce  principe  ne  pourrait  être  méconnu  uns  admettre  un  état  de 
choses  absolument  inconciliable  avec  plusieurs  dispositions  essentielles  de 
ta  loi  du  99  frim.  as  7  ;  ainsi  comment  le  percepteur,  l(HW)H'il  n'existe 
aucun  acte,  aucun  écrit,  aucune  déclaration  on  obligÎAwn  de  la  foire, 
ponrra-t-il  fixer  le  montant  dn  droit  k  exiger?  Comment  surtout  ponrrait- 
il  reconnaître,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  11,  s'il  existe  dans  la  conven- 
tion verbale  des  parties  plusieurs  dispositions  indépendantes  les  unes  des 
autres,  afin  de  percevoir,  pour  chacune  d'elles ,  un  droit  particulier?  Ainsi 
comment  le  percepteur, s'il  n'existe,  s'il  n'a  dA  exister  ni  acte  ni  décU- 
ralioo  écrite ,  pourra-t-ïl,  cooformément  à  l'art.  57,  écrire  la  quittance  de 
l'enr^tremeut  sur  Tacte  enregistré  ou  snr  l'extrait  de  la  déclaration  du 
nouveau  possesseur?  —  Considérant  qne,  dans  rcspèce  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Courtrai ,  il  ne  s'agit  d'aucune  mutation  de  propriété  et  d'usu- 
fruit, mais  seutemrnt  d'une  jouissance  précaire  k  litre  de  fente,  de  loca- 
tion ou  de  toute  autre  conventiDo ,  et  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  celte 
convention,  quelle  qu'en  fût  l'espèce ,  élait  purement  verbale  ;  —  Que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  Courirai  ne  pouvait  s  anioriscr  de  Tart.  13  pré- 
cité, ni  d'aucune  autre  disposition  de  la  loi  du  22  frira. ,  pour  soomeltre 
une  semblable  convention  an  droit  d'enregistrement,  puisque  les  disposi- 
(H»B  de  cet  art.  13wnt  nommément  restreintes  au  cas  de  la  poursuite  du 
paYCioenI  dudroltdesbauxou  engagemend  nmenre^slrés;  oequisup- 


écritCReJ.,  39vent.  an  8;  trib.de  Complègoe,  16 on.  I8SS)(S); 
à  moins  qne  la  mention  faite  après  le  décèâ  dn  balllenr.  signa, 
lant  un  bail  écrit ,  le  preneur  désigné  ne  dénie  pas  l'existence  du 
bail  (trtti.  d'Ëploal,  4  JullI.  1848.  alT.  ff...;  V.  aussi  aux  MuU- 
tioos  secrètes)  ;  —  3*  Que  la  menllon  d'un  bail ,  dans  un  compta 
de  fermages  soumis  à  reoregistremeot,  n'autorise  pas  à  exiger 
le  payement  de  droits  pour  ce  bail,  alors  que  la  partie  niant  d'à* 
voir  signé  ce  compte,  la  réglo'n'a  pasJastlQé  que  le  compte 
^nanalt  réellement  de  cette  partie  (Req.,  Mov.  1814)  (5). 
flSl.  Ces  arrêta  dontles  prlnc^es,4taWe9n,  ont  élé  adoptés 

pose  uécessaireaseat  des  baux  on  engagemeuts  écrits,  seuls  sasc^iiblgs 
d'enregistrement  ;  d'ot  résulte  ta  conséquence  que  les  locations ,  les  jooib- 
sauces  parement  verbales  sont  nommément  exceptées  du  cas  prtvn  pir  la 
lui  dans  cet  art.  13;  d'ob  résulte  enfin  que,  pour  établir,  dans  ce  eu.  Il 
perception  du  droit,  il  ne  suffit  pu  de  prouver  ^'ïl  y  a  eu  jouissance, 
mais  qu'il  faut  prouver  encore  que  cette  jonisfaoce  était  fondée  sur  na 
acte  ou  publicoupriré;— Considérant  enfin  que  Toa  ne  pourrait  «oometin 
an  droit  d'cnr^istrement  les  «impies  jouissances  verbales,  sens  rcnversfv 
toute  l'économie  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  sans  ajouter  arbitrairemeti 
aux  dispositions  de  la  l«  explicative  du  97  veut,  an  9,  laquelle  restreint 
formellement  aux  mutations  eutre-vifs  de  propriété  en  d'usufruit,  l'ebli- 
gation  d'acquitter  le  droit  d'enregistrement ,  quoiqu'il  n'y  ait  pu  eu  de 
conventions  tacites,  et  sans  contrevenir  directement  k  l'art  13  précité  de 
la  loi  du  :t9  frim.  an  7  ;  —  Casse  le  jugement  dn  tribunal  dvil  de  Coar- 
trai,du  16  mai  1806. 

Du  17  |uin  1611.-C.  C,  sect  civ.-HH.  Horaire,  l"  pr.-Geaevsf:, 
rap.-lleriin,  pr.  gén.,  c  conf.-Dnpont  et  Huart ,  av. 

(1)  Jïirée*.*  — (Enreg.  C.  Cbrétiea.)  — Le  sieur  Cbrétia  avait 
explMté  un  domiûoe,  en  vertu  d'un  bail  notarié ,  depuis  1799  Jusqu'en 
4  flor.  an  11.  lia,  depob  cette  dernière  époque,  continué  sa  jouissance, 
sans  avoir  fait  enregistrer  aucun  nouveau  bail.  Le  receveur  a  décerné 
contrainte  contra  lui,  en  payement  dn  droit  d'enregisiremenL  ~  Sar 
l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lunéville,  du  19  fév.  1807, 
qui  décharge  Chrétien  de  la  contrainte ,  attendu  qne  la  régie  n'ayant  pu 
justifié  d'un  nouvean  b^l  écrit ,  il  devait ,  d'après  les  art.  1738, 1774  et 
1776  c.  civ.,  être  réputé  jouir  on  mtu  d'une  oonvenlioa  ratele.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotrn;  Attendu  que  la  tacite  recoadoction  n'opéra  qu'au  Ml 
verbal,  suivant  les  art  1738  et  1776  c  dv.  ;  —  Attendu ,  en  bit,  (|us 
la  régie  aa  justifie  d'anenn  acte  qui  prouve  que  Chrétira  ait  Joai  k  titre 


Du  19  juin  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  1"  pr.-Vallée,  rap. 
(3}  1"  f^to*.'— (Enreg.  C.  Beckers.)— LiTBiBcn&L;— Atteoduque 
le  bail  énoncé  dans  Pexploit  de  notification  dont  s'agit  peut  èire  un  bail 

fiuremeat  verbal  et  que  la  régie  n'administre  aucune  preuve  qu'il  ait  été 
ait  par  acte  écrit;  d'oétl  suit  que  le  jugement  dn  15  genn.  an  7,  quia 
décbai^  de  la  contrainte,  n'est  en  contravention  k  aucune  loi;— Farces 
motifs;  —  Rejette,  etc. 
Du  99  veal.  an  8.-G.  C,  sed.  dv.-HH.  Target ,  pr.-Deraiey,  rap. 

9*  Kipéeej  —  (Mardily  C.  enr^.)— Le  tiibohal;  — En  droit; 
—  Attendu  que  toute  coniraveolion  doit  être  légalement  prouvée  et  que 
des  inductions  plus  ou  moins  vraisemblables  ne  suŒseut  pas  poar 
motiver  une  condamnation;  que  tel  est  resprït  de  la  loi  du  H  fri»' 
an  7;  que  l'article  13  de  celte  lot,  en  disant  que  la  jouissance  k 
litre  de  location  serait  sulEsarament  établie  par  les  actes  qui  la  fe- 
raient connaître ,  n'a  voaln  désigner  que  des  actes  faits  spéciale 
ment  pour  constater  cette  Jouissaéce  et  émanés  dea  parties  capables; 
Ailendo  que  l'inventaire  rédigé  par  H*  Labarre,  notaire,  est  un  acte 
étranger  aux  parties  que  la  rrgio  de  l'enregisiremeot  présente  cornue 
ayant  concouru  au  bail  sur  lequel  elle  veut  bucr  sa  perception  ;— Alleoda 
que  l'énonciation  dndil  bail'  dans  l'inventaire  de  H*  Labarre  ne  pouvait 
loi  donner  aucun  degré  de  force  ni  en  prouver  l'existence  entre  les  parties, 
puisqn'aux  termes  de  l'art.  ISIÇ  c.  civ.  les  actes  ,  même  aulhenliqurs, 
n'ont  de  valeur  qu'entre  les  parties  contractantes;  que  la  r^e  ne  peut 
tirer  plus  de  fruit  de  l'éaimdation  faite  audit  iaveelaire  que  ne  le  feraieit 
les  parties  fllH-mèmesi  _£n  fait;  — Attendu  que  l'inventure  de 
M*  Labarre  n'énonce  pu  même  le  prétendu  bail  ;  qu'il  relate  senlemcDl 
une  pièce  qui  paraîtrait  relative  k  ce  bail  ;  qu'on  ne  voit  nulleownt  quel 
est  le  earactère  de  cette  pièce  ;  qu'on  ignore  de  qui  elle  émane  ;  enfin  qu  on 
ne  voit  aucune  date,  ni  relation  de  signature  qui  poisse  donner  quelque 
valeur  k  ladite  pièce;  —  Attendu  qu'une  pareille  éooncialion  ne  peut 
nullement  prouver  l'existence  d'un  bail  souscrit  par  les  sieur  et  dame 
Drolin  et  Marcllly;—  Attendu i;n'k  défaut  de  preuve dodil  bail,  »  ttf» 
est  sans  droit  pour  établir  une  perreption  ;  —  Par  ces  motifs ,  "f^),^ 
dame  Harcilly  opposante  k  la  contrainte,  qu'il  aédare  nnUa  et  de  nul  eiiei> 

Du  96  noT.  1835.-Trib.  de  Compilée. 

(5)  (Eoreg.  C.  wnt  AutsanO— La  awaj-ConHdénuil  qu'il  ré- 
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par  l*»daifal8tr&t)on  (dée.  mlo.  du  5  dot.  1811  et  insl.  de  U  ré- 
gie des  SSdov.  1811  etSOavr.  1816.  d"  SKÛ  et  577),  ont  fixé 
dëfiDUtvement  la  Jarispradeoce.  Donc,  eo  deliors  de  l'exceptioa 
reUliveaux mutations eDtre-vl&  de  biens  immeubles  eu  propriété 
ou  en  osufrâU.  od  peut  dire,  avec  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  du 
17]ainl811,  «qu'en  principe  général ,  il  faut,  pwrqu'ilyail 
édtute  au  droit  d'enregistrement ,  qu'il  existe  un  acte  enreglslré 
oa  susceplible  d'enregistrement.  »  Ajoutons  seulement  qu'entre 
les  locations  et  engagements  dont  11  est  parlé  dans  les  art.  1 3  et 
13  de  la  loi  du  32  Irlm.  ant7  et  les  autres  conventions  quel  qu'en 
soit  l'objet,  11  y  a  cette  différence  esseoiielle ,  que  celles-ci  ne 
reodeat  le  droit  exigible  que  lorsqutii  y  a  non-seulement  acte 
écsrit,  maisencore  acte  rtjtrétenté;  tandis  que,  pour  les  locations 
et  engagements ,  il  suffit  à  la  régie  de  prouver  qu'il  y  a  acte 
énrlt,  bien  que  cet  acte  ne  soit  pas  représenté  (V.  les  concIUE^ions 
déjà  Citées  de  U.  Merlin).  Sous  ce  report,  on  peut  critiquer  une 
décision  émanée  de  la  cour  suprême  et  rapportée  par  M.  Teste- 
Lebeau  (Diet.  anal.,  «<>  Bail,  u"  10)  en  ces  termes  :  «  La  régie 
ne  peut  pas  exiger  l'enreglslretnent  d'un  bail  qui  n'est  opposé 
qu>xeeplionnellementàune  demande  Intentée  par  le  propriétaire 
contre  son  fermier.  Si  le  tribunal  auquel  est  déféréeia  contestation 
en ordonnela représentation,  c'eslie  cas  pour  elle  d'attendre  que 
celle  représentation  ait  lieu,  et  tout  au  plus  de  prendre  acte  de 
ses  dispositions  pour  décerner  sa  contraïute  »  (  10  prair.  an  13 
C.  C,  sect.  req.,  H.  Cbasie,  rap.,  aC.  enreg.  C.  Curlelii). 

Quoi  qu'il  ien  soit,  -on  pressent  comment  dans  t'usage 
doivent  se  modiQer  les  preuves  qui  sont  à  là  disposition  de  la  ré- 
gie. D'abord,  elle  u'a  pas  l'usage  de  toutes  celles  qui  sont  établies 
par  la  loi  civile;  car  elle  ne  peut  pas  disposer  directement  du 
serment;  pareiltementellenedoitjaraais  faire  usage  direcloment 
de  la  preuve  testimoniale.  Par  une  juste  réciprocité,  la  preuve 
par  témoins  ne  semble  pas  devoir  être  admise  pour  prouver  l'ac- 
quit des  droits  d'enregistrement.  C'est,  en  effut ,  ce  qu'a  décidé 
le  tribunal  de  Condom  par  unJugemenldu7aoàt  1815  (D.P.  45. 
4.  335).  Toutefois,  ceci  n'est  pas  admis  d'une  manière  absolue. 
Il  résulte,  en  effet,  d'uo  arrêt  cité  par  M,  Teste<Lebeau  ,  Dict. 
aotL,  V* Preuve,  n*  1,  qua,  «  bien  qu'en  thèse  générale,  on  ne 
pvisse  prouver  le  payement  fait  à  un  receveur  d'enregistrement 
qa*m  moyen  d'une  preuve  par  écrit  résultant  de  la  quittance 
qu'il  a  délivrée,  néanmoins  un  tribunal  a  pu  sans  violer  la  loi  ad- 
nettre  le  contribuable  à  prouver  par  témoins  les  versements  qu'il 
i  faits  au  receveur,  en  prenant  pour  base  de  cette  preuve  et 
commecommencementdepreuvepar  écrit  le  Jugement  qui  a  con- 
damnéce  rooctionuaire  comme  prévaricateur  »  (Req.,  33  llor.  an 
13  ,  H.  Deiacoste ,  rap.,  alT.  Enreg.  C.  Bonoely).  —  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  de  dire  que,  parmi  les  preuves  établies  par  la 
loi  civile,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  plus  que  le  serment  à 
rasage  de  la  régie,  ainsi  que  l'enseigne  le  Dict.  des  droits  d'en- 
leg.,  T*  Mutation,  u<'  38.  C'est,  d'ailleurs,  un  point  sur  lequel 
nous  IwleidroDS  plus  partleulidrementeu  traitant  des  mutaUoM 

Restent  donc  les  présomptions,  l'aveu,  la  preuve  littérale  [c. 
civ.,art.l31Ô).  L'aveu  et  lesprésomptions,  ou  plutôt  ceriaioes 
présomptions  soigneusement  déterminées  par  la  loi  fiscale,  suf- 
Qsenl  pour  rendre  exigible  le  droit  de  mutation  dont  lia  été  parlé 
plus  bant  :  et  la  Jurisprudence  a  établi  que  c'est  là  une  innova- 
lion  législative,  sinon  par  rapport  aux  anciens  principes  du  fisc, 
au  moins  relativement  aux  principes  nouveaux  que  la  loi  de  1 790 
avait  établis.  Entre  autres  arrêts  que  l'on  pourrait  rapporter  et 
sur  lesquels  nous  reviendrons,  au  chap.  4,  en  traitant  des  muta- 
tioossecrètes,  nous  en  citerons  ici  un  que  M.  Teste-Lebeau  (Dict. 
ao^.,  V"  Mutation  secr.,  n"  51)  rapporte  en  ces  termes  :  «  Dans 
ialervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  toi  du  5  di'C.  1 700  à  l'époque 
e  11  sMm  en  activité  de  celle  du  9  vend,  an  6.  Il  fallait,  pour 


tili  dtt  disposHiofls  géBérales  des  lois  de  la  malitre  que  l'existepce  des 
adM  ^ibles  du  droit  d'enregislremest  ne  peut  être  légalement  préïumée 
qMqoiBd  ces  actes  sont  émanés  des  parties  elles-mêmes;  —  Qu'ici  nul 
atta  H  paraU  émané  de  la  déteudpreaee ,  puisque  celle-ci  a  conElammeni 
■iCflSB ,  aîisi  que  le  conMateot  l'instruction  et  lejuiienieDl  attaqué,  que 
b  eom]tte  éooaçant  les  baai  pour  raison  desquels  l'admloistralion  avait 
4fctn<  nae  coâlrainle,  ffit  sit^né  par  elle ,  sans  que  l'adminiKlration  ait 
JaMisealreprls  de  vérifier  que  ce  compte  était  réellement  l'ouvrage  de  la 
détedemae  i  —  D'où  il  suit  qu'en  reuvojaal  cette  deniere  de  l'tffet  de 
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autoriser  la  réclkmation  d'un  droit  de  mutaHon,  qu'il  y  efit  un  acte 
authentique  ou  sous  signatures  privées;  et,  si  l'acte  était  seule- 
ment  de  celle  dernière  espèce,  qu'il  en  eût  été  fait  usage  en  Jus- 
tice. Lorsque  ces  circonstances  ne  se  rencontraient  pas,  ets'il  n'y 
avait,  par  exemple,  qu'inscription  sur  les  rôles  et  payement  des 
contributions  en  conséquence,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune 
perceptipn  »  (37  Janv.  1813,  C.  C. ,  sect.  civ.,  M.  Caroot . 
rap.,  aff.  enreg.  C.  Cazeaux). 

Hais  l'aven ,  les  présomptions  sont  absolument. insuEQsants  dès 
qu'il  s'agit  de  percevoir  un  autre  droit  que  celui  de  mutation 
dont  il  vient  d'être  parlé;  alors  la  preuve  littérale  aeule  est  u 
la  disposition  de  la  régie;  alors  rien  ne  saurait  suppléer  la 
représentation  de  l'acte ,  de  l'écrit  qui  doit  être  corporellement 
soumis  à  la  formalité.  Ajoutons  même  que  ladite  représentatioti 
par  la  régie,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  découvrir  un  &cW. 
conslaUiut  une  convention  autre  que  les  mutations,  locations  et 
engagements  dont  il  vient  d'êti  e  parlé,  ne  suffirait  pas,  dans  tous 
les  cas ,  pour  rendre  le  droit  exigible. 

A  cet  égard,  Il  faut  di^tioguer  entre  l'acte  notarié  et  l'acto 
sous  seing  privé.  En  thèse  générale,  c'est  parla  partie  elle- 
même  que  l'acte  doit  êti-e  représenté.  Toutefois ,  si  l'acte  est 
notarié,  comme  la  loi  tlxe  des  délais  pour  l'enregistrement,  la  dé- 
couverte par  la  régie  d'un  acte  après  l'expiration  des  détais,  don- 
nerait ouverture  oonTseulemeot  au  droit  de  la  convention^  mais 
encore  à  une  amende  contre  le  notaire  (art.  33  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7,  V.  inM»  ch.  0,  sect.  1).  Au  contraire,  jusqu'àl'ex- 
piratlon  du  délai ,  la  découverte  de  l'acte  serait  sans  effet,  car  le 
débiteur  a  un  termeau  bénélice duquel  il  ne  saurait  être  contraint 
de  renoncer.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  Part. 
41  de  la  toi  de  frimaire,  quj,  défend  au  notaire,  à  peine  d'amende, 
outre  le  payement  du  droit  ;  de  faire  des  actes  eo  couséqueoco 
d'un  autre  acte  non  enregistré,  ejLceptioo  qui  sera  expliquée  plus 
loin.  —  V.  loc.cit.,  sect.  2. 
SI  l'acte  est  sous  seing  privé ,  le  droit  n'est  exigible  que  sur 
I  sa  présentation  votontaire  à  la  tormalilé,  à  moins  que  la  partie 
i  n'en  fasse  usage  soitpar  acte  public,  soit  en  Justice.  C'est  ce  qu'ex- 
I  prime  l'art.  23  de  la  toi  de  frimaire ,  aux  termes  duquel  «  il  n'y  a 
I  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  autres 
I  actes  que  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui  seront  faits 
I  sous  signature  privée.  Mais  II  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice ,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment enregistrés.  »  Ainsi ,  sauf  cette  réserve  qui  a  sa  sanction 
dans  l'art.  42  de  la  même  loi ,  il  est  vrai  de  dire  que  la  partie 
dont  le  litre  est  un  acte  sous  seing  privé  est  toujours  dans  le 
délai ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse ,  comme  nous  l'avoos  Indiqué  , 
d'un  acte  translatif  de  biens  immeubles.  D'où  it  suit  que  la  dé- 
couverte de  l'acte  par  la  régie  ne  sutBrail  pas  pour  donner  ou- 
verture au  droit  de  ta  conveatioo. 

403.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  ou  l'écrit  ne  donne  ouverture 
au  droit  de  ta  convention  qu'autant  qu'il  en  forme  le  titre.  La  cour 
de  cassation  a  posé  très- nettement  le  principe,  en  jugeant  que 
l'art.  97  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  d'après  lequel  un  double 
droit  d'enregistrement  est  dû  sur  tout  titre  ou  écrit  émané  du  dé- 
fendeur produit  dans  te  cours  d'une  Instance ,  lorsque  ce  titre 
n'a  pas  été  enregistré  avant  la  demande  ou  n'a  pas  été  indiqué 
diios  l'exploit,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'acle  forme  litr» 
complet  par  lui-même,  et  non  au  cas  où  il  n'offre  qu'un  corn* 
mencemenl  de  preuve  par  écrit  (Heq.,  2ii  août  1834)  (1).  D'où 
la  conséquence  que  le  droit  de  la  convention  n'est  pas  exigible 
lorsque  l'acte  ou  l'écrit  présenté  à  la  formalité  a  besoin,  pour 
produire  son  effet  ou  pour  établir  la  convention,  du  secoui-s 
d'one  autre  espèce  de  preuve. —  Conf.  MM.  Champlonnlère  et 
Rigaiid.  1. 1,  n«  139. 
1S4I.  Oq  doits»  demander,  d*aprës  cela,  ^s  quelles cir- 

Gcilc  contrainte,  sur  le  motif  qu'au  mojen  de  cette  dénégation  désigna- 
turie  il  ne  paraissait  pas  certain  que  ce  compte  fût  émaué  de  la  defende- 
rpsfe,  m  que  l'existence  de  ces  baux,  simplement  énoncés  dans  ca  compte, 
fùl  iiultisanimeDl  établi ,  le  ju(:emcnl  attaqué  n'a  pu  violer  Tart.  13  de  la 
lui  du  22  frim.  an  7  ;  —  Kejellc 

Du  20  jaav.  18I4.-C.  C.,setc.req.-Uearioii,pr.-DalHUe,rap,Joultert, 
av.  gén.-Huart  Uuparc ,  av. 

(IJ         .-  —  (lîorrg.  C.  Larcber.)  —  Lcswur  KanqucUi  a  été  as- 
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coDstancfs  un  acie  prodoIteonsmueaDtltraniSMptlbleileserTlr 
d*assiette  à  nmp6t.  Distinguons  encore  entre  Taete  iiotorid  et 
l'acte  sous  seing  privé. — Qnantaux  actes  nottu'iés.  Ils  sont»  par 
lear  nature  même,  susceptibles  de  faire  titre;  il  est  indlspensaUe 
cependant,  pour  cela,  qu'ils  réunissent  toatea  les  formalités 
nécessaires  à  leur  existence  légale.  Hais  tfest  on  point  snr  lequl 
nous  reviendrons  bienidt. — V.  n"  308  et  sulv. 

Relativement  aux  actes  sous  seing  prlvd  *  Bar  Maqaels 
nous  reviendrons  également  en  traitant  de  rinSuence  de  la  nellité 
sur  la  perception ,  ils  font  titre  Incontestablement,  dans  le  cas  dd 
moins  où  Ils  sont  volontairement  présentés  t  Tenregistremeot, 
sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d'attendre  que  le  signataire  ait 
reconnu  sou  écriture;  car  la  régie  est  un  tiers,  et  à  l'égard  des 
tiers,  l'acte  est  présumé  valable  et  régulier  tant  qu^ll  n'est  pas 
méconnu  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  ou  par  ses  héritiers. 
En  esl-ll  de  même  lorsque  l'acte  est  produit  par  la  régie,  pour 
obtenir  le  payementde  la  mutation  qu'il  constate?  Ou  bien,  le 
droit  n'est-ll  alors  exigible  qu'autant  que  le  signataire  reconnaît 
son  écriture?  C'est  ce  que  nous  examinerons  eo  traitant  des 
mutations. 

flXO.  Au  surplus,  l'existence  d'un  titre  n'est  pas  néces- 
sairement liée  à  l'existence  d'un  aet«  proprement  dit;  él\b  peut 
sMnduire  aussi  de  l'existence  û'éeritt,  La  loi  fl^eale  ne  eonlond 
pas,  en  effet,  les  actes  et  les  écriu,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions ,  notamment  dans  le  $  S ,  ii*  1 1  de 
Tart.  69,  où  l'on  volt  tarifés  au  droit  de  90  e.  pour  100  les  actes  et 
les  éeriit  portant  libération ,  et  dans  le  $  5,  n*  3  du  même  article 
qui  soumet  au  droit  de  1  pour  100  les  oeiM  et  les  écrits  contenant 
obligation  de  somme.  Qaels  sont  donc ,  indépendamment  des 
actes,  les  écrits  susceptibles  de  falr»  titre  aux  yeux  de  la  régie? 
On  y  comprendra  notamment  les  lettres  missives  (I.  38  avril 
1810,  art.  43,  n«  14),  les  livres  des  marchands,  les  registres  et 
papiers  domestiques ,  l'écriture  &  la  suite ,  en  marge  ou  au  dos 
d'un  titre,  etc.  (c.  corn.,  art.  19, 109;  c.  civ.,art.  1399,^1330). 
Hais  comment  et  à  quelles  conditions  ces  écrits,  en  tant  que 
constatant  une  convention,  feront-ils  titre  de  cette  convention? 
La  solution  de  la  question  trouvera  plus  naturellement  sa  place 
dans  le  commentaire  des  dispositions  parUculiàres  dn  tarif  qui 
ont  statué  en  vue  de  tels  écrits  (V.  ch.  4,  part,  f,  sect.  1, 
5  1.  n«  2). 

197.  Bien  pins  :  non-seulement  la  régie  peut  Induire  de  cer- 
tains écrits  autres  que  des  actes  proprement  dits  l'existence  d'un 
titre,  mais  encore  elle  peut  tirer  cette  induction  d'actes  qui  n'ont 
pas  directement  pour  objet  la  convention  même  dont  elle  recber- 
cbe  et  prouve  l'existence  :  c'est  le  cas  où  un  acte  soumis  à  la  for- 
malité contient  la  mention  d'une  convention  qui  n'a  pas  été  enre- 
gistrée. Mais  toute  énonclallon  d'une  convention  non  enregistrée 
clans  un  acte  soumis  à  la  formalité  doit-elle  nécessairement  ser- 
vir d'assiette  &  l'impdt?  Non.  Il  y  a  sur  ce  point  certaines  préci- 
sions à  faire. 

119.  L'énonclatlon  ou  la  mention  d'une  convention  non  en- 


BtgQâ  suivant  exploit  du  St  oct.  1831,  parlessienra  Larcfaer  et  Uichaad 
devant  le  tribnnat  de  Bar-sUr-Aube,  pour  so  Voir  condamner  k  eiéciiter 
une  vente  déclarée  verbale  de  15,000  loises  métriques  de  boia  de  sciage. 
—  Le  sieor  Hicliaud  ajant  été  désintéressé,  l'instance  fut  suivie  par  le 
sieur  Lareber  seul  qni,  pmir  établir  sa  demande .  produisit  une  lettre  du 
S3  oct.  1850,  portant  acceptation  par  le  nieur  Nani|uette  de  propositions 
•le  vente  coolcnues  dans  une  lettre  du  même  jour  «manëo  des  sieurs  Lar- 
cUvr  et  Hicbaud,  mats  qui  se  trouvait  dans  la  possession  du  défendeur,  et 
par  conséiiueot  n'était  pas  produite.  Le  tribunal  reconnut  la  vente,  et, 
après  intcrloculoire  sur  le  mode  de  livraison ,  il  condamna  le  sieur  Nan- 
(Iticttc  à  l'exécuter  et  pajcr  au  sieur  Lareber  la  somme  de  7,875  fr.  pour 
lu  moitié  du  prix  de  ces  bols.  —  Lors  de  l'cnregistiemeat ,  le  receveur 
perçut  un  droit  de  9  pour  lUO  pour  vente  mobilière  sur  le  moulaot  de  la 
cunilamnatioD.  Mais  la  régie  trouva  celle  perception  insuffisante:  et  pré- 
tendit q'i'il  était  dd  1°  au  droit  de  S  pour  100  sur  la  râleur  totale  du  bols 
veniu  ,  et  3*  confonnément  à  fart.  57  de  la  loi  du  9.9  avril  18t6,  un 
'touble  droit  de  S  pour  100,  attendu  que  la  corrvspnodanco  constitutive 
du  mardié,  et  qiii  avait  servi  de  base  fc  ta  condamnation,  n'avait  été  sou- 
mise ^  l'enregistrement  que  ijostérienrement  à  la  demande.  —  31  mars 
1835,  jugement  dn  tribunal  de  Itaivear-Aube  «uï  wu«iu  <wiu  aaui^, 
tenlion.  — -  Poorvol  de  la  régie.  —  Arrêt. 

t*cooiii  — Stfr  le  premier  mDysB;  —  /Ute»d0,eodnMi,  quePart. 


r^istrée  penl  éire  Ealte  soit  dans  un  acte  ^os  «etog  privé,  sril 
dans  DD  acte  notarié. — Si  la  Oientio»  a  lien  dans  on  acte  son 
seing  privé,  elle  do  readrapaslodroit  delà  convention  exigible. 
C'est  oM  cooséqaenee  des  prioelpes  ol^dessas  exposés,  d'après 
lesquels  ta  r^te  ne  peut  pa'cevoir  uo  droit  d'acte  çtM  sw  t\ieu 
lui-mém  v«êo»uiirmMt  présnté  à  la  (ermatlté.  Aussi  voH-on 
qu'en  prohibant  rosage  des  actes  donaant  eovn^iere  k  «Ue  «• 
pèce  de  droit  avant  que  ces  actes  aleal  été  préalaUemeot  en^^ 
gistrés,  Part.  S3  de  la  loi  de  frimaire  parie  de  l'usage  fMr  ocn 
jwb^,  ou  aaiosllee,  o«  dievaat  toute  antre  autorité  eoastiiuée, 
et  ne  dit  rien  de  Pasage  par  aete  sou  seing  privé.  La  mentisB , 
daas  ce  cas ,  ne  rendra  doue  pas  «ilgibld  le  droit  de  la  oonvea- 
Iton.  C*esl  sur  ce  principe  qu'on  a  élevé  la  qaeMioo  de  savoir  » 
la  relatien  d'un  sous  seing  privé  non  enregistré  dans  le  procès- 
verbal  de  coBclIlaUon  ou  de  Boa^oneUtatloa,  donnait  lieu  à  la 
réelanalioD  des  droHs.  Le  donte  venait  de  Part.  34  o.  pr.  qni  n'at* 
tribue  aux  conventions  eontenuet  an  procès-verbal  de  coneHls- 
tlon  que  la  force  des  eonveoUons  sons  signature  privée  :  mais  le 
Juge  de  paix  est  une  aatoritf  eontlfltid* ,  et  dès  lors  la  disposition 
Unale  de  l'art.  33  de  loi  da  39  frim.  an  7,  devient  applicaMe,  à 
moins  cependant,  d'après  na  arrêt  rendu  par  la  cour  suprême , 
que  la  partie  n'ait  pas  été  citée  en  vertu  de  la  convention  mes* 
tionnée  (ReJ.,  34  germ,  an  10.  àS.  Plenrleux ,  V.  n*  358). 

Si  la  mention  a  lieu  dans  an  acte  notarié ,  les  dispositions  dé|à 
citées  des  ari.  41  et  43  de  la  loi  de  frimaire  indiquent  qu'elle 
rend  le  droit  proportionnel  exigible.  Hais  11  faat  pour  cela  que  U 
menlioa  soit  de  nature  i  servir  de  titre  à  la  convention.  La  Juris* 
prodence  présenta  des  applications  fréquentes  de  oette  règle; 
nous  les  ferons  connaître  dans  notre  examen  des  règles  parttn- 
tières  (V.  notamment,  di.  4,  part.  1,  sect.  1,  arL  3,  n**3 
et  4).  Bomoos*nous  Ici  %  quelques  observations  qui  marqueront 
plus  nettement  la  portée  de  la  règle. 

1B8.  On  se  demande  d'abord  si  rénonclatlon  dans  sa 
Inventaire  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  pent  suis- 
rlser  la  régie  à  percevoir  le  droit  dont  ces  actes  sont  snswpli* 
bles.  L'inventaire  est  une  mesure  d'ordre  qui  a  pour  objet  d'as- 
surer éonire  les  (Hlapldations  les  Intérêts  des  héritiers  absents  et 
ceux  des  créanciers ,  par  la  description  de  tous  les  effets  mobi- 
liers et  fugitifs  qui  dépendent  de  la  succession.  Or,  Il  semble  on 
peu  dur  que  cette  précaution  puisse  tourner  au  détriment  de  la 
succession,  dont  les  charges  augmenteraient  perdes  droits  d'à* 
registrement  ainsi  accumulés,  ou  même  au  préjudice  des  tiers 
débiteurs ,  dont  les  obligations  se  trouveraient  de  celte  soriess- 
sujettles ,  comme  par  surprise ,  i  des  droits  qu'ils  vouraieci  évi- 
ter. Hais  si  l'esprit  de  la  loi  répugne  à  cette  Interprétation ,  son 
texte  n'y  est  pas  moins  contraire;  car  II  d'y  a,que  PénonelaUon 
vofontaifsmeiif  faite  dans  an  acte  public  qui  puisse  donner  lits  ï 
la  demande  des  droits  de  l'acte  non  enregistré,  parce  que  l'ap* 
plleaiion  du  droit,  dans  ce  cas,  est  comme  le  prix  de  l'usago 
qu'on  en  vent  faire.  Hais  la  mention  dans  l'inventaire  est  tont  à 
fait  forcée  :  elle  a  lieu  sans  la  participation,  à  Tinsu  même  de 

57,  L.  â8  avril  1816,  ne  s'applique  qu'aux  écrits,  billets,  lettres,  An  lool 
autre  litre  émané  du  délendeur-,  que  sa  disposition  ne  pent  être  éteadu 
t  toute  espèce  d'écrits  qui  ne  forment  pas  titre  et  n'oBrenl  qne  dés  coa- 
mencemcols  de  preuve  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que,  dans  PesféM  t  la  Mtre 
dD  33  oct.  1850,  pndaite  an  cours  de  l'iasUace,  ne  fsniait  pis  psr 
elle-même,  et  isolément,  un  litre;  qu'elle  ne  contenait  qu'an  reii*ip>'* 
ment,  puisque  le  tribunal  de  commerce  de  Bar,  par  son  jagement  de  C 
déc.  1851,  admit  it  la  preuve  des  faits  articulés  pour  s'éclairer  surl'ol^rt 
de  la  demande,  et  qu'il  ne  prononça  qu'après  l'enquête  par  lu!  ordonnée; 
—Attendu  qu'en  cet  élat  des  faits  le  tribunal  dont  le  jugement  est  MM 

![ué  a  pn  et  dù  reconnaître  qoe  la  lettre  produite  n'était  pas  de  nstan  a 
ermer  un  litre  susceptible  d'être  enregistré  avant  la  sommation  m 
mando,  sons  peiae  de  double  droit,  et qu>n  itateaat ainsi  il  adiéWt*os 
juste  application  de  l'art.  57,  L.  88  avril  1816;  —  Sur  le  deuii*'"* 
moyen  i  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  69,  g  «;  i'7,  L.  S«  fri»' 
(ente  condamnation  rendue  tnr  une  demande  non  établie  par  Uue  Mre- 
gistré  et  susceptible  de  l'être  donne  ouvertire  fc  an  droit  prop^^'Jl' 
lequel  doit  être  percn  dans  la  proponien  déterminée  par  l'objet  o>ht 
mande;  qoe,  danst>spfeeç,  laéemande  a  étélimitéet  la  moitié  d<>P*|^ 
marcbé ordinaire, la secoiade  nsitié  noyant  donné  lien  k aneunewam- 
lati,oo  ;  qu'en  fixant  ainsi  le  droit  4a  litre  d'après  l'objet  de  s»  deOTBw 
la  tribanai  a  fait  une  saine  appUeailM  de  Tart.  69  ;  —  R4*tt<^^ 
Du  36  B90t1854.-C.  Ccb.  teq^MH.  Zaafiaeoali  p^.•INrel|>■^ 
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ftifll  qu  le  titre  eoneerne;  et  dès  Ion  elle  est  hort  dw  tenoes 
de  la  toi.  Aussi  ce  point  de  droit  a-t^I  été  reeopna ,  dit  le 
TCDl.  an  7,  par  DD  arrêté  da  directoire  exécatU. 

Celle  solution  a  été  éteudoe  par  la  jurisprodenee  anzéfonelv 
lioas  d'actes  non  eoreglstrés  »  dans  un  partage  ou  nne  liquida* 
UoD  (V.  plus  lolQ  l'arrêt  do  %i  août  1818),  par  ta  raison,  disent 
Ifs  arrêts,  qu'un  acje  de  partage,  comme  on  foventaire,  n'est 
pas  on  titre  eoDStltutift  mais  simplement  énoociallf  de  orêance. 
Et  la  régie  s'est  conlormée  à  cçlte  doctriae  en  décidant  que  la 
droit  d'obligation  n'çsf  pas  dû  sur  l'énQiiclatloD  faite  dans  nii  par- 
tage ,  qu'une  somme  a  été  remise  à  l'un  des  cohéritiers  pour  être 
employée  à  payer,  les  boooralres  et  déboursés  dos  au  notaire 
rédacteur.  Celle  énonciatioi^,  qui  peut  être  erronée,  ne  lie  ni  le 
notaire,  ni  tes  béritlers.  Le  lilre  du  notaire  est  dans  l'acta 
même,  à  raison  duquel  sont  dus  les  bonorairei  et  les  déboursés 
(13  août  1830 ,  délibér.  du  conseil  d'admin.  approuvée  le  10 

BOAI). 

130.  Il  serait  supertlu  défaire  observer  que  l'exception  ne 
.^g^ne  que  les  actes  qui ,  par  leur  nature ,  ne  sont  susoepli- 
Ve  enregistrés  qu'autant  qu'on  veut  en  faire  usage;  mais 
kard  des  contrats  qui  sont  transtatifs  de  propriété  ou 
Ijtd'immeubles,  leur  énoiictatlon  dans  Mn  acte  quelcon- 
>    .1  graille  droit  exigible,  dis  que  la  perception  en  eslatta- 
,(  fait  même  de  U  mutation,  encore  qu'il  n'apparaisse 
j  ,  titre.-  —  Dn  Jugement  du  Iribunat  civil  d'Autun  avait 
*'  6  l'énoDCiation  4'un  bail  sous  seing  privé  dans  un  Invea- 
>  était  pas  un  motif  su&leant  pour  en  réclamer  la  droit, 
.  -Jaque  cette  mention,  n'étant  pas  le  fait  du  preneur,  ne 
pouvait  l'engager,  et  que  l'art.  39  de  la  loi  de  frim.  n'obligeait 
les  parties  à  acquitter  les  droits  des  soms  seings  privés  que  lors- 
qu'elles les  présentaient  k  la  formalité.  Mais  c'était  évidemment 
mat  appliquer  l'art.  ^9,  et  violer  l'art.  22  qui  ordonne  l'enregis- 
irement,  dant  lei  trois  mots,  de  tous  actes  translatifs  ue  pro- 
priété ou  de  Jouùsance  de  bleos  Immeubles;  ce  qui  indique  suf- 
ii>amment  que  les  parties  peuvent  être  coniralotes  au  payement 
ili's  droits,  avant  même  qn'elles  fassent  aucun  usage  de  ces  actes 
rniustice.  Aussi  le  pourvoi  de  la  régie  contre  ce  Jugement  fut-Il 
arlittis  ;  mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suite ,  les  droits  ayant  été  ae« 
t|uillés  ^V.  cependant  nos  pbserv.  sur  les  baux,  cbap.  4,  part.  S, 
wct.  2,  art.  2,  $4,  n"  1). 

ISt.  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse,  npn  plus  de  la 
relation ,  dans  on  Inventaire ,  d'oelet  non  enregistré ,  mais  de 
la  déclaration  que  vient  faire  un  tiers  de  sommes  dont  11  est 
redevable  envers  la  succession;  con sidérera -t-on  cette  décla- 
ration comme  formuit  un  titre  au  proflt  de  rbérédité*  et  comme 
(loanant  Heu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  da  1  p.  tOO? 
1^0  arrêt  de  retatdu  33  nurs  1814  (afl.  Congonllbe,V.  n*1S66). 
I  dé^é  que  ion ,  parce  que  si  cette  déclaration  eût  été  convertie 
m  un  aet«  avant  le  décès ,  et  que  cet  acte  se  fût  trouvé  parmi 
l«s  papiers  à  Inventorier,  la  régie  n'eût  point  été  fondée  à  en  ré- 
rlaoïer les  droits;  qu'ainsi  elle  doit  attendre,  pour  former  son 
action,  qu'on  fasse  usage  de  celle  dédaratloa  en  Justice.  Celte 
décision  dtit  «'appliquer,  selon  nous,  aussi  bien  aux  déclarations 
qui,  venant  des  béritlers,  constitueraient  la  snecesslon  débitrice, 
qo'i  celles  qui ,  venant  d'un  tiers,  l'établissent  créancière.  Elle 
doit  encore  être  la  même ,  soit  que  la  déclaration  soit  contenue 
•laos  un  iovenWre  ou  dans  un  partage ,  puisque  la  Jurisprudence 
les  range  l'ua  et  l'autre  sur  la  même  ligne,  et  que  ces  éoonclations 
He  peuvent,  sans  l'iatervention  actuelle  on  ultérieure  de  ces 
tiers,  GonsUlutr  à  leur  égard  obligation  ni  libération. 

On  doit  l'étendre  pareillement  à  la  réponse  d'un  tiers  saisi  In- 
férée dans  une  saisie-arrêt,  et  portant  qu'il  doit  une  somme 
iirtermlnée  «ans  énoncer  un  tttra  enregistré.  —  Ainsi  l'avait 
■Icddé  une  Instruction  fondée  sur  ce  qu'une  pareille  réponse  ne 
[>potêtre  considérée  que  comme  une  déclaration  affirmative  an- 
>'4!ipée.  Malgré  celle  InslrucUon ,  un  droit  proportionnel  avait 
'  lé  perçu  ;  mais  on  a  réclamé ,  et  la  restitution  a  élé  ordonnée 
,Solut.  de  la  régie,  iù  fév.  1832). 

tS9.  Application  du  tari;  — Effitt  rtffroocfi/'. •— La  volooté 
des  parties,  la  nature  de  la  convention  et  son  existence  étant 
élabliM ,  il  pesta  à  appliquer  la  disposition  do  tarif  dans  laquelle 
■e  contrai  d*90mals âxé  se  trouve  prévu.  Hais  quel  sera  ce  tarif? 
t''UstO(1qw  d«  la  légiriation  que  nous  avons  présenté  dans  le 


cbapltre  précédent  a  montré  que  si  IM  prlntipes^  en  natlAn 
fiscale ,  n'ont  pas  subi  d'altérûlon  on  de  chaogettent  réel ,  se- 
tamment  depuis  la  promulgation  de  la  loi  da  frimaire,  11  en  est 
tout  autrement  relativement  aux  larib.  En  effet,  taatût  les  droit* 
ont  été  élevés  d'une  manière  générale,  comme  pu  la  loi  dn 
28  avril  1816;  tantôt  Us  ont  éprouvé  des  modIQcations  partleUei 
aolt  en  faveur  des  contribuables  (L.  IQ  mai  1818  et  16  Jnln 
18341,  soit  en  faveur  du  trésor  (L.  18  avril  1851, 24  mai  1854, 
23  Juin  1841 }.  Ces  variations  diverses  et  celles  que  ooos  pas- 
sons sous  silence  et  que  Ton  soit  aisément  en  se  reportant  à  notre 
blstorique ,  font  pressentir  l'importance  de  la  question  d-dessos 
proposée.  11  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  loi  applicable ,  dans 
l'hypothèse  d'un  acte  présenté  à  la  formalité  sous  l'empire  d'un 
tarif  substitué  an  tarif  existant  an  mqpient  où  l'acte  a  été  rédigé. 
En  tenues  plus  généraux ,  U  s'agit  d^  déterminer  quelle  est ,  en 
matière  Bscale,  l'Influence  du  principe  tutélalre  de  la  qon-iétcoao 
Uvlté  des  lois. 

18S.  Sur  ce  point,  la  doctrine d'aolourd'hui  n'est  pas, malgré 
les  tentatives  de  la  régie ,  ce  qu'elle  a  été  autrefois.  Les  agents 
de  l'ancien  Use  avalent  établi  en  règle  générale  de  perception 
qu'un  lari^  fait  toi  dw  jour  de  $a  ^oauttgation ,  et  dés  lors  qu'à 
l'a véncmeat  d'un  nouveau  tarif,  tes  droits  devaient  être  perçus 
au  taux  nouvellement  Qxé ,  les  actes  ou  les  mutations  fussent-Ils 
d'une  date  antérieure.  C'était  là  une  maxime  de  la  ferme ,  établie, 
disent  très-bien  MU.  Cbamplonniére  etRlgaud,  t.  l,  n»  4^,  par 
la  ferme  elle-même  et  dans  son  intérêt,  les  tarifs  allant  toujours 
en  augmentant.  — 11  ea  est  autrement  aulourd'hul  ;  l'on  peut 
établir  que  le  principe  delà  non-rélroacilvllé  régit  la  loi  flscale 
de  la  même  manière  qu'il  domine  la  loi  civile  et  doit  recevoir,  à 
l'occasion  de  la  première,  toute  l'appUeatioa  dont  U  est  susc^ 
Uble  par  rapport  è  la  seconde. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurl^mdeoce;  cependant  celte 
doctrine  est  contredite ,  m  apparençs ,  par  bon  nombre  d'arrêts 
dont  11  serait  difficile  de  saisir  nettement  le  sens  et  la  portée ,  et 
l'on  he  letalt  avant  tout  un  coup  d'œtl  sur  les  diverses  disposi- 
tions législatives  qui ,  en  matière  d'enregistrement ,  ont  tour  fc 
tour  admis  et  rejeté  te  priadpede  la  non-rétroactlvIté. 

«S4.  La  loi  du  tt  dée.  1790,  celle  qui.  Jusqu'à  la  loi  do 
22  frin.  an  7,  fut  le  code  de  la  matière ,  avait  respecté  les  4roitt 
acquii ,  en  ne  soumettant  à  son  tarif,  de  tous  tes  actes  ou  muta- 
lions  antérienrs  à  sa  promulgation ,  que  ceux  auxquels  la  loi  nou- 
velle appliquait  des  droits  moindres  que  l'ancienne ,  genre  de 
rétroactivité  in  miti«$  dont  personne  assurément  n'avait  été  tenté 
de  se  plaindre.  —  Toutefois ,  II  y  avait  exc^tlon  pour  le  cas  où 
les  actes  n'avalent  pas  été  présentés  à  la  formalité  dans  les  dé- 
lais qui  étaient  prescrits  (L.  S  déc.  1790,  art.  32).  En  sorte 
qu'on  héritier,  par  exemple ,  devait  payer  les  droits  d'après  Pau- 
cien  tarif  quoique  plus  élevé ,  s'il  avait  laissé  passer  le  délai  dans 
lequel  il  aurait  dû  faire  Insinoerla  déclaration  de  succession.  — 
C'est  ce  qui  f  élé  Jugé  :  —  «  Lo  tribunal  ;  —  Considérant  que  si 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  déo.  1790  porte  que  la  perception  des 
droits  qu'elle  établit  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  ce  ne  peut 
être,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'art.  23,  que  dans  le  cas  où 
les  actes  passés  antérieurement  étaient  encore  dans  les  délais  qui 
étaient  prescrits  pour  être  présentés  au  payement  des  droits  aux- 
quels ils  étalent  alors  assujettis; —  Casse  »  (14  mess,  an  2, 
secl.  clv.,  H.  Viellart,  rap.,  enreg.  C.  Blancbemln).  Celas'cx- 
pliquetout  natureliemeol  en  ce  ^ns  que,  par  l'effet  de  l'expira- 
tion du  délai,  l'ancien  droit  se  trouvait  acquis  an  fisc 

tS5.  Hais  la  loi  du  14  tbenn.  an  4  porta,  an  principe  de 
la  non-rétroactivité,  une  pranière  atteinte.  Le  législateur  de 
cette  époqne,  en  même  temps  qu'il  élevait  ta  quotité  du  droit  di 
mutation,  appliquait  ce  droit  à  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété d'immeubles  quelle  qu'en  fût  ta  date.  L'art.  3  portait  en 
effet  :  «  Les  acles  translatifs  de  propriété  d'Immeubles  réels  et 
les  retours  d'échanges  dea  biens  de  même  nature ,  seront  assu- 
jettis à  un  droit  de  4  pour  100  puU«  toit  tour  dofa...  ■  Ce 
n'est  pas  font  :  la  loi  du  9  vend,  an  6  fit  pour  les  mutations  à 
litre  gratuit  ce  que  la  loi  de  l'an  4  avait  fait  ponr  les  mutations 
à  titre  onéreux.  L'art  16  de  celle  loi  disposait  ;  ■  Le  droit  d'enre- 
gistrement des  donations  et  autres  actes  t>ntre-vlfs,  à  titre  gra- 
tuit, et  des  mutations  par  décès,  d'immeubles  réels,  sera  perçu 
suivant  la  qualité  ci-après,  fiwMs  qu9  loH  l'époquo  da  fa  muta» 
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«m,  sus  prQodlee  néininolns  de  1&  preserlpUon...  ■  Ainsi  sMd- 
trodulsall  dus  la  loi,  parltellemeot  du  moins,  cette  maxime  de  U 
ftinne,  qa*tm  tarif  fait  loi  du  jour  da  ta  juramutgatUm.  On  aurait 
|M  croire  que  cette  vloialion  de  Tuoe  des  plus  anciennes  règles 
du  droit  n'ivail  été  amenée  que  par  le  besoin  d'argent  el  les  mal- 
heurs du  temps.  Eu  effet,  lorsque  le  calme  des  esprits  permit  de 
remplacer  par  des  kris  stables  et  mieux  ordonnées  une  législation 
iadigesie  et  presque  toujours  provisoire»  la  loi  du  22  frim.  an  7 
vint,  qui,  plus  complèti^  plus  savante  encore  que  celle  de  1790, 
consacra,  comme  celle  dernière,  le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité. C'él^i  la  pensée  contenue  dans  l*art.  73  qui  déclarait  abro- 
ger, mais  pour  Panenir  seulement,  toute  loi  utérieurffsur  les 
droits  d'enregistrement. 

iStt.  Cependant,  il  aïen  làut  que  la  législation  survenue 
depuis  ait  montré  le  même  respect  pour  le  principe.  La  toi  du  27 
vent,  au  9,  notamment,  Técarta d'une  manière  complète;  et  ce 
que  les  lois  de  l'an  4  et  de  l*an  6  avaient  fait  pour  les  seuls  actes 
ou  mutaUotts  truslatifs  de  propriété  immobilière ,  celte  loi  l'é- 
lendlt  à  tons  les  actes  indistinctement.  «  A  compter  du  Jour  de  la 
publication  de  la  présente,  porte  l'art,  l,  les  droits  d'eiiregistre- 
BMQt  seront  liquidés  et  perçus  suivant  la  fixation  établie  par  la 
loi  du  32  frtm.  u  7  et  celles  postérieures,  guetta  qw  $oH  ta  date 
omVipoquôda  actes  etmutatioM,..  m  Depuis,  comme  avant  cette 
loi,  le  principe  a  été  tour  à  tour  admis  et  rejeté.  D'une  part ,  en 
effet,  la  loi  du  28  avril  i8t6,  corrigeant  en  partie  l'effet  de 
rart.  I  delà  loi  de  l'an  9,  dit  dans  i'art.  39:  «  Les  droits  de  muta- 
tion établis  par  la  présente  loi,  ne  seront  perçus  que  sur  les  mu- 
tations qui  surviendront  après  sa  publication  -,  les  lois  antérieures 
8*j4»pllqueront  ux  mutations  effectuées  Jusqu'à  ladite  publica-, 
ttin  ;  quant  wx  actes ,  i'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  conti- 
nuera d'être  exécuté.  »  Telle'est  aussi  la  pensée  dans  laquelle 
fut  rédigée  la  loi  du  21  avril  1852  dont  l'art.  33  dispose  :  «  Les 
droits  d'enregislremeat  des  donations  entre-vifs  et  des  mutations 
par  décès,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autre  acte 
de  libéralité  è  cause  de  mort,  fui  auront  lieu  à  ampter  de  ta  pro- 
mulgation de  ta  prétente  Un,  des  biens  meubles  oo  Immeubles,  en 
ligne  collatérale  cl  entre  personnes  non  parentes ,  seront  perçus 
selon  les  quotités  ci  «après...  »  Hais ,  d'une  autre  part ,  l'effet  ré- 
troaeUf  est  consacré  dus  l'art.  Itt  de  la  loi  du  16  Juin  4824,  où 

(t)  Fipfc*.- —  (Eor^.  C.  héritiers  Lerat.)— 29rmct.  an  S,  acte  de 
partage  sous  seisg  privé  de  la  anccessioa  du  sieur  Lerat,  entre  ses  hé- 
niiers.  11  (ut  perçu  sur  cet  acte,  lors  de  renrrgistrenent ,  1  ,S70  fr.  de 
droit,  a  raison  de  1  1/ï  pour  100,  cooformément  a  l'art.  26  delà  loi  du 
9  vend,  an  6.  —  Les  Mritierfi  Lrrat  ODt  suutrnu  ne  devoir  que  le  droit 
de  1  fr.,  réglé  par  la  loi  du  5  déc.  1790,  seule  en  vigueur  an  moment 
•il  l'acte  a  éié  passé.  ~-  5  Dur.  an  d ,  jugemeai  du  tribunal  du  Calvados 
qui  ordonne  laresiitulion  du  droit  pro[*oTlioDnel.  — Pourvoi.  —  Arr^t. 

La  cooa;  —  Vn  l'art.  50  de  la  lui  du  9  vend,  an  6; — Vu  aussi 
l'an.  S6  de  la  même  loi;  —  Atleudu  que  l'art  50  de  la  l«i  du  9  vend, 
an  6  ne  couenne  uniquement  que  tes  actes  traosialifs  de  propriété  d'im- 
meubles réels  ou  fictifs;  que,  par  conséquent ,  on  ne  pouvait  en  faire 
l'application  A  l'acte  de  partafie  dont  s'agit  dans  Te^pèce ,  acte  qui  n'est 

Îue  déclaratif  et  non  translalif  de  propriété  ;  que  cependant  les  juges  du 
épartement  du  Calvados  ont  généralisé  ledit  article  à  tous  les  actes  sous 
iignaluf  e  privée  |par  des  conséquences  qui  ne  dérivent  pas  de  ses  dispo- 
sions; en  qnoi  ils  ont  fait  une  busse  applicatioo,  et  par  suite  violo 
Fart.  86  de  ladite  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 
Du  a  vent,  an  1.-C.  G.|  swt.  dv^HU.  Saiard,'pr.-Lodère,  rap. 

(i)  Etpèee:  —  (Enr^.  C.  Ricœur.)  —  En  niv.  an  3 ,  acte  de  vente 
sons  seing  privé,  au  sieur  Ricanr  d'uno  pièce  de  terre  moyennant  9,l00fr. 

—  RicŒur  négligea  de  payer  les  droits  d'cnregislrcmenl.  En  l'an  8,  con- 
trainte au  payement  deTiSfr.  pour  droit  et  doublodroitde  mutation  araison 
de  4  pour  iOO.  —  Ricœur  prëlondit  ne  devoir  le  droit  qu'a  raison  de  2 
pour  tOO  conformément  fc  la  loi  de  1790.  —  SI  pluv.  an  8,  jagcment  du 
tribunal  des  Hauie»*Pyréaées  qui  annule  cette  préleotion.  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  conn;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  14  Ihorm.  an  4,  el  l'art.  50  de  lu 
loi  du  9  vend,  an  ti;  —  Vu  enlin  l'art.  73  de  la  loi  do  22  frim.  an  7;  — 
Allfiidu  que ,  si  l'acto  de  vente  mm  seing  privé ,  du  27  nir.  an  3,  n'a 
d'aburd  été  soumis  qu'au  ilruit  de  i  pour  100,  par  l'art.  1  de  la  6*  secl. 
de  la  1'*  classo  du  tarif  aunext'  .i  lu  loi  dea  5-lU  déc.  17U0,  il  a  élé 
frappé  du  droit  de  4  pour  lOU  pnr  l'art.  3  de  la  lui  du  14  tberm.  an  4, 
poisqu'a  l'époque  de  ta  publication  de  cette  dernière  loi ,  cet  unie  n'élait 
jiuiLt  cuc<m-  tiirr^Utri3;  —  (^ue  l<icD  loin  que  l'art.  75  de  la  loi  du  'î'-l 


00  lit  :  ■  Toutes  les  dispositions  qui  précMent  seroal  applieabtel 
aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore  dues  m  monwiil 
de  ta  publication  de  la  prétente.  » 

1 S  V.  Cette  différence  dans  les  lois  qui  se  sont  succédé  suffit 
à  expliquer  les  monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point.— 
Ainsi,  il  a  été  Jugé,  1*  qu'un  acte  de  partage  sous  seing  privé, 
quoique  d'une  date  antérieure  à  la  lot  du  9  vend,  u  6,  s'il  n'est 
pimenté  à  l'enregistrement  que  postérieurement  à  celle  loi,  de- 
meure assujetti  au  droit  proportionnel  de  1  el  demi  p.  100  réglé 
par  l'art.  26  de  la  même  loi,  l'art.  30  n'ayant  maintenu  la  per* 
ception,  conformément  à  l'anden  tarif,  qu'à  Tégard  des  actes 
sous  signature  f'ivét  trantlMift  de  propriété  d^meublet,  d'une 
date  antérieure  à  ladite  loi  de  vend,  m  6  (Cass.,Svent.  an7](l]} 
—  2*  Qu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé ,  quoique  d'une  date 
antérieure  à  la  loi  du  14  tberm.  an  4,  s'est  trouvé  fr^pé  par 
cette  loi  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100  8*11  n'était  pas  eure- 
gistré  tors  de  la  promulgation,  tellement  que  le  droit  et  le  double 
droit  ont  pu  en  être  réclamés ,  en  l'an  6,  sur  le  pied  de  4  p.  100, 
nonobstant  les  art.  30  de  la  loi  do  0  vend .  an  6,  et  73  de  celle  du 
22  frim.  an  7,  dont  le  premier  ne  s'est  nullement  oecopé  de  U 
quotité  des  droits  à  percevoir  sur  les  actes  sons  seing  privé, 
mais  seulement  de  déterminer  en  quel  cas  ils  étaient  assujettis , 
à  défaut  d'enregistrement ,  au  simple ,  au  double ,  on  an  triple 
droit,  el  dont  le  second,  en  maintenant  les  lois  antérieures,  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  à  la  loi  du  14  tberm.  an  4,  qui  a  élevé  les 
droits  de  mutationà  4  p.  100,  qu'à  celle  des  S-19déo.  1790  qnl 
les  avait  filés  à  2  p.  100(Cass.,  Il  flor.  u  9)  (2);— 3*  Que  les 
droits  de  mutation  pour  une  succession  ouverte  avant  la  publica- 
tion des  lois  des  14  therm.  u  4  et  9  vend,  an  6,  ont  dA  être  li- 
quidés d'après  ces  lois,  eu  sorte  que  rhéritier  qui  avait  acquitté 
les  droits  de  succession  antérieurement  à  ces  lois,  a  pu  être  con- 
traint è  payer  un  supplément ,  si  la  prescription  ne  lui  éUAt  pas 
acquise  (Cass.,  23  vent,  an  9)  (3),  et  qu'il  en  est  de  même  pour 
le  double  droit  &  raison  des  omissions  daus  la  déclaration  décou- 
vertes poslérteuremeot  à  cette  loi  (Cass. ,  4  mess,  an  9)  (4) 
4*  Qu'une  succession  ouverte  avant  la  loi  du  22  frim.  an  7,  mais 
déclarée  postérieurement  è  cette  loi,  doit  acquitter  les  droits  de 
mutation  conformément  au  tarif  de  la  loi  existante  au  moment  de 
la  déciaratioa,  ux  ternes  de  l'art.  1  de  la  lot  du  27  veut,  u  9, 


frim.  an  7  ail  dérogé  t  telle  disposition,  tira,  aBcoatraire,<DBfiniée, 
en  statuant  que  les  lois  précédentes  seraient  exécnlAes  k  réganl  dei  actes 
faits  avant  sa  publication  ;  —  Qu'il  est  égaleiMDl  visible  que  l'arU  50  de 
ta  loi  du  9  vend,  an  6  n'examine  pas  li  les  actes  sous  seing  privé,  iraes- 
latifB  de  propriété  d'immeubles ,  seront  sonmis  au  droit  de  2  ou  de  4  pour 
100,  mais  qu'il  détermine  seulement  les  cas  oi^  ils  seront  soumis  au  simple, 
au  double  ou  au  triple  droit,  pour  défaut  d'enregistrement  :  de  sorte  que 
le  Jagemenl  du  tribunal  civil  des  Haules-Pyréoées  a  violé  l  ait.  3  do  la 
loi  du  14  tberm.  an  4,  aiuii  que  l'art.  75  de  celle  du  22  frim.  an  7,  et 
fait  une  busse  ap[4icaiion  de  l'art.  30  de  celle  du  9  vend,  as  6  ; — CaiM. 
Du  1 1  flor.  an  9.-G.  C. ,  sect.  civ.-Mai.  Liborel ,  pr.-d'Onir^nl ,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Raymond.)  —  Li  tribdnal;  —  Va  l'art  7  de  la  loi 
du  14  Iberu.  an  4;  —  Vu  «issi  l'art.  10  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  — 
El  attendu  que  le  ji^meol  du  tribunal  civil  du  département  des  Basses- 
Alpes  ,  du  2  flor.  au  7,  en  déchargeant  le  citoyen  Raymond ,  en  qualité 
de  pére  et  tuteur  de  son  fils,  du  supplément  de  droit  d'enregistrement 
qui  lui  était  demandé ,  a  formellement  contrevenu  aux  articles  ci-dcssts 
desdites  lois  des  14  Ihcrm.  an  4  et  9  vend  an  6 ,  puisque ,  aux  termes  de 
CCS  articles,  le  droit  dO  était  de  5  pour  100,  quelle  que  fOt  l'époque  de 
la  mutation  qui  y  avait  donné  eaverture,  et  que  lo  Jugement  précité  avait 
décidé,  au  conirain,  que  le  cilQfen  RayaMud  avait  été  libéré  en  papil 
4  pour  100;  — Casse. 

Du  25  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-H.  Laborel ,  rap. 

(4)  (Enrcg.  C.  BiliardeL)  —  La  ntsimAL;  —  Va  rart.  7  de  la  loi  du 
14  tberm.  ao  4,etrarL  16  delà  loi  du  9  vend,  an  6;—  Attendu  que  les 
juges  du tribonat civil  du  département  de  laHaute-Saéne,  en  réduisant, 
conformément  h  la  lui  du  19  déc.  1790 ,  tant  te  droit  d'enregistrement 

des  bii-ns  immeubles  réels  el  fictifs  provenant  de  la  surcessîon  rie  Henri 
Salin,  ouverte  en  fnict,  an  4,  que  le  douille  druit,  »  raiscio  des  omis- 
sions, (luns  la  ilécluraliun,  desdils  immeubles  rei-ls  et  Eictiff ,  faite  le 
•i9  pluv.  an  ont  cunlreveuu  à  l'art.  7  de  la  loi  du  14  tbemi.  an  4,  el 
h  l'art-  Iti  df  relU'  du  !i  lund.  an  b  prccitiie ,  et  surloul  k  ce  dernier  ar- 
ticle, qui  a  encore  et  ibli  un  nuuvcau  mode  de  pciciplion  do  ces  droits , 


qiirtlr  que  «oit  i'époquc  de  la  mutation;  —  Casse... 
Du  f  mr<:-,  :in  !l.-C.  C.,e(>cl.  civ.-M,  Lmubard  -nriinci' 


iicieux ,  rap. 
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(pit  De  ^apptrqae  p&s  seatemeot  aux  mutations  dont  il  y  a  titre, 
mais  mtoie  aux  mutations  par  décès  qui  s'opèrent  sans  la  volonté 
d«  l'homme  (Ca88.,36  frim.an  13;  Req.,  19  germ.  anl2](l];— 
5*  Que  les  droits  d'enregistrement  dont  est  passible  un  acte  sous 
seing  privé  contenant  mutation  d'immeubles ,  passé  anlèrieure- 
meot  à  la  loi  des  î(-19  déc.  1790,  mais  non  encore  enregistré  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7,  doivent 
être  perçus  suivant  le  taux  Qzé  par  la  loi  du  H  brum.  an  4  qui 
a  abrogé  la  loi  de  1 790  eo  ce  qui  concerne  les  actes  translatifs 
de  propriété,  quelle  que  fût  leur  date  (Cass.,  4  nlv.  an  10)  (3). 

—  Les  droits,  dans  l'espèce,  auraient  été  perçus  au  taux  flxépar 
la  loi  de  l'an  7,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  37  vent,  an  0, 
si  la  cause  avait  reçu  jugement  après  la  promulgation  de  celle 
dernière  loi  (V.  niprd  ,  n"  136);  — 6<*  Plus  géDéralement  que 
l'art.  3  e.  ctv.  qui  établit  en  principe  la  non-rélroactlvlté  des  lois, 
n*est  relatif  qu'au  droit  privé  et  ne  peut  recevoir  d'application 
aux  matières  d'enregistrement,  et  partant  que  les  tribunaux  doi- 
vent se  conformer,  pour  la  Oxatlon  des  droits,  à  l'art.  I  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9,  qui  ordonne  qu*&  l'avenir  la  perception  soit 
fatte  d'après  les  baseséUbilesdansla  loi  du  32  fi  im.  an  7,  même 
poar  les  actes  et  mutations  antérieurs  à  cette  loi  {Cass.,  13  déc. 
i809)  (3);  et  que  le  décret  du  31  mai  1807,  qui  assujettit  au 
droit  flxe  de  15  fr.  les  prestations  de  serment  d'avocat,  s'applique 
aéiB«àcelle8antérieures&8apublication(Ca9s.,  11  sepl.lSll, 
aff.  UangiD ,  V.  n*  665)  ; — 7*>  Enfin,  que  tous  actes  passés  posté- 
rlearement  à  la  publication  des  lois  de  l'enregistrement  dans  les 
pays  réunis,  doivent  acquitter  les  droits  auxquels  lis  sont  tarifés, 
BOBobstuit  que  leur  date  soit  antérieure  à  l'ouverture  des  bu- 
reaux établis  pour  la  recette  des  droits  (Cass.,  33  flor.  an  8)  (4). 

Toutefois  ces  arrêts,  qui,  dans  l'application  ,  donnent  à  la  loi 
«n  effet  rétroactif,  sont  tons  intervenus  sous  l'empire  de  lois  qui 

(t)  t~Eipte>.-- (Enreg.C.CbevailcrO— 6frui(.  au  6,  une  successioa 
s'eam  au  profil  de  ta  dame  Chevalier  ;  elle  D^ea  fait  la  déclaration  que 
le  qaatriiiw  jour  conipléeieDtaira  aa  9.  Le  droit  de  mutation  est  perça 
«a  (aux  fixé  par  la  loi  du  SS  frim.  an  7.— Htelamatloo  par  la  dame  Che- 
valier, qui  soutient  que  le  droit  doit  être  réglé  d'après»  loi  du  9  vend. 
ta  6 ,  sous  rcmpira  de  laquelle  la  sacceuion  s'est  ouverte.  — 17  prair. 
aa  11,  iogemeot  du  IriboBal  civil  de  Lyon,  qui  accueille  cette  réclama- 
tioB.  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  1  de  la  loi  du  S7  vent. 
M  9.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Vu  Tart,  1  de  la  loi  do  S7  vent,  an  9  ;  —  Gonsidéraot 
ne  cette  disposition  est  générale,  et  qne  ries  n'aniorise  k  ea  restreindre 
la  aeaa,  fiour  5  aoustnùrt  \n  malations  par  décès,  ainsi  que  l'a  tait  le 
Jageaenl  rendu ,  le  17  prair.  an  1 1 ,  par  le  tribunal  de  preiiîèie  instanoe, 
■éaat  k  Ljoo,  au  profit  de  la  dame  Chevalier,  contre  la  régie  de  Penre- 
gislrcncnl  et  dn  domaine  national  ;  —  Casse. 

Dn  26  (rim.  an  1S.-C.  C  sect.  ciT.-MH.  Haleville,  pr.-Baadian,  rap. 

£jpfe(.— (Buleau  etbrrltiers  Maynier  CEnreg.)— Ls  TBiatmAL;— 
Atlcada  qoa  le  iribanal  dont  le  jogeneat  est  allaqné  ayant  reconnu ,  en 
lait,  qae  le  citoyen  Boileau  avait  été  établi  séquestre  et  administrateur  des 
biens  dont  la  matalton  a  donné  lieu  à  l'action  de  la  régie ,  il  a  pu  le  con- 
damner comme  percepteur  des  fruits,  conjointemenL  avec  les  héritiers; 

—  Attendu  qoe  lei  droits  de  mutation  réclamés  par  la  régie  n'étant  en- 
core ni  liquidés  ni  perçus  k  l'époque  du  juseinent  ailaqué ,  la  tribunal  de 
ChfttilloB  a  ea  raiâoa  de  prendre  pour  li^  la  M  de  ftrin.  aa  T ,  confor- 
méiwat  à  celle  de  vent,  n  9  ;  —  Rejette. 

^  Dn  19  germ.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-llM<  Target, pr.-ChaaIe,  rap. 

(3)  S^ie»:—  (Enreg.  C.  Castillon.]— En  1779.  acte  sous  seing 
privé  iraDdalif  de  propriété  d'immenUes.  En  1792 ,  cet  acte  acquit  date 
certaine  par  te  décès  de  l'un  des  contractants.— Cet  acte  n'ayant  point  été 
sonisk  la  formalité,  ta  r^ie décerna, en  l'anS, contrainte  contre  Cas- 
tilWm,  en  payemeal  du  droit  principal,  d'après  le  taux  fixé  pa^  la  loi  du 
14  tbem.  an  4,  et  d'un  droit  en  sus,  conformément  k  la  loi  a«  i9  déc. 
1790.— Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lot-et-Garonne, 
do  25  prair.  an  8 ,  qui  réduit  les  droits  k  la  moitié  de  la  somme  ré<Jamée 
par  la  régie ,  vu  que ,  d'après  l'art.  73  de  la  lot  du  SS  frim.  an  7 ,  ces 
droits  a'éiaientdus  que.  suivant  le  tarif  annexé  k  la  loi  de  1790. —Pour- 
roi.— ArrÉI. 

L*comt;— Vu  l'art.  75deIaloî  du  !S  frim.  an  7,  les  art.  S,  S  etide 
la  loi  dal4tbenn.  an  4,  et  l'art.  50  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;— Ailendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  73  de  la  loi  du  frim.  an  7,  leslois  sur  l'cnregis- 
Irement ,  antérieures ,  doivent  Atre  exécutées  k  l'égard  des  actes  fah»  uvanl 
•a  pablicalion  ;  que  de  cette  disposition  il  résulte  que  la  loi  dn  14  iherm. 
•B  4  ayant  abrogé  celle  du  19  die.  1790,  eo  ce  qui  concerne  tes  droits 
des  actes  truslatifs  de  propriété,  quelle  que  soit  leur  date ,  c'était  celte 
loi  dn  14  Ibera.  qui  devait  Mrvir  k  fixer  la  qnotilé  des  droits  dont  il  sV 


avalent  expressément  étendu  leors  dispositions  à  tous  les  actes 
et  à  toutes  les  mutations ,  qodles  qu'en  fassent  la  date  00  l'é- 
poque. Ils  ne  faisaient  ainsi  qo'appliqner  à  chaque  espèce  la  dis- 
position porticollère  de  la  loi  par  la^ineile  elle  se  trouvait  régie; 
et,  par  suite,  Us  s'expliquaient  tout  oaturellemeot  et^^'au- 
ralent  pas  dû  tirer  à  oonséqnence  pour  la  soluUon  de  tarqnestloii 
générale. 

tSS.  H^s  II  est  arrivé  que  parmi  ces  arrêts ,  quelquesmns, 
notamment  ceux  du  15  déc.  1809  (  aff.  Gicqueaa)  et  11  sept. 
1811  (aff.  Mangin),  généralisant  la  solution,  ont  expressé- 
ment déclaré  dans  les  motlb  ■  qne  l'art.  2  0.  clv.,  ne  se  rap- 
porte qu'an  droit  privé,  et  qu'il  est  étranger  aux  droits  d'enre- 
gistrement, x  De  là  la  prétention  qoe  la  régie  a  tenté  de  faire  pré- 
valoir. La  régie,  en  effet,  s'est  emparée  de  celte  proposition 
générale  dans  laquelle  elle  retrouvait  cette  ancienne  maxime  de 
la  ferme,  qu'un  tarif  fait  loi  du  jour  de  $a  promulgation  j  et,  ;ï 
l'occasion  de  la  loi  du  18  avr.  1831,  dont  l'art.  17  abrogea  les 
lois  et  décrets  qui,  k  des  époques  diverses,  avaient  exempté  du 
droit  proportionnel  les  actes  d'acquisition  et  les  dons  et  legs  faits 
au  profit  des  hospices  et  autres  établissements  publics ,  la  régie 
marqua  nettement  sa  tendance  dans  l'Instruction  du  27  avr.  1 85 1 
(n*  1562),  qui  eut  pour  objet  de  faire  connaître  la  loi  précitéo 
aux  employés  :  «  A  partir  de  la  publication  de  cette  loi ,  dlsalt- 
elle ,  ei  conformément  au  principe  étt^ti  par  Part,  i  de  la  toi  du 
27  v<nt.  an  9,  les  actes  et  legs  dont  il  s'agit  seront  soumis, 
quelle  que  toit  ta  date  des  octet  et  mutatioru ,  aux  mêmes  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  que  les  ac- 
quisitions, donations  et  legs  qui  ont  liea  au  profit  des  particu- 
liers. »  Il  est  remarquable,  d'aiilebrs,  que  la  lot  de  1»31  ne 
s'expliquait  eDaucbne  manière  sur  la  rétroactivité.  Donc,  en  loi 
assignant  un  effet  rétroactif,  la  régie  manifestait  clairement  la 

git;  que  l'art.  30  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  m  concerne  qoe  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  n'avaient  ptdnt  été  abrogées  par 
celle  dn  14  therm.  an  4  ;  —  Casse. 
Dn  4  niv.  an  10.<C.  C,  sect.  civ.-HII.  Llborel,  pr.-Baaire,  rap. 

(3)  Eipieê  ;  —  (Enreg.  C.  Glcquan.}— 8  Hv.  lUO,  ventesooa  seing 
privé  au  profit  des  sieur  et  dame  Gicqnéaa.  —  7  sept.  1808 ,  eoatratnis 
k  fin  de  payement  das  dnrits  dos  sur  cet  acte  noa  coregistré,  «t  liquidé 
sur  le  pied  de  4  pour  100  conformément  k  la  loi  dn  83  frim.  an  7.—  Op- 
position fondée  snr  ce  que  l'acte  étant  antérieur  k  la  loi  de  frimaire ,  les 
droits  devaient  être  perçus  au  taux  de  S  pour  100,  d'après  la  loi  du  10 
déc.  1790.  —  Jngemenl  dn  Iribanal  civil  d'Aneents  qui  admet  l'opposi- 
tion, attendu  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  que  ce  principe  est 
textnellemont  consacré  par  l'ait.-  73  de  la  1«  de  friis.  elle-mén».  — 
Pourvoi  pu  la  régie.  —  AnéL 

La  cooa;  —  Vu  fart.  S,  lit.  préliminaire  c.  eiv.,  et  l'art.  1  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9  ;  —Considérant  que  l'art.  S  c.  civ.  nete  rapporte  qu'au 
droit  privé ,  et  qu'il  est  étranger  aux  droits  d'enreftistrrment  ;  que  l'art.  1 
de  la  loi  dn  37  vent,  an  9  ordonne  que  les  droits  d'enregistrement  seront 
liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  S3  frim.  aa  7, 
quelle  que  soit  la  date  00  l'époque  des  actes  et  mutations  k  enr^istrer  ; 
—  Considérant  que ,  par  la  loi  dn  22  frim.  an  7 ,  les  droits  d'enregis- 
trement, pour  le  cas  de  rente,  sont  portés  k  4  ponr  100,  et  qne  cette 
fixation  était  applicable  k  la  rente  dont  il  s'kgit,  quoique  d'une  date  an- 
térieure k  la  publication  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qne  le 
jugement  dénoncé ,  eo  décidant  que  le  droit  ne  deviùt  être  liquidé  que 
d'après  ta  fixation  établie  par  la  loidn  19  déc.  1790 ,  qui  n'avait  porté  ce 
droit  qu'à  2  pour  100 ,  a  faussement  appliqué  l'art  3  do  litre  prélimi- 
naire c.  civ.,  et  contrevenu  à  l'art.  1  delà  loi  dnS7  vent,  an  9-,— Casse. 

Du  13  déc.  1809.-C.C.,  sect.civ.-llH.Mnraire,1"  pr.-Liborel,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Jacquioat.)  —  La  coon  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
12vend.an4î — Considérant  que  la  loi  du  13  vend.  aD4  aétécon-* 
signée  dans  les  r^istrea  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Ourlhe ,  le 
10  frim.  suivant  ;  qne  la  loi  du  19  déc.  1790,  et  autres  lus  sur  les  droits 
d'enr^istrenunt,  ont  été  coasigaées  dans  la  même  registre ,  te  26  niv. 
même  année ,  et  que  le  tribunal  civil  deronrtke  a  violé  ces  lois,  par  aon 
j  iigenent  dn  26  ^m.  an  7 ,  en  ordonnant  la  restitudon  d*un  dr<Ht  d'enre- 
gistrement perçu  k  raison  d'un  acte  passé  le  26  plur.  an  4,  sur  le  fonde- 
ment que  les  bureaux  dn  droit  d'enregistrement  n'avaient  été  ouverts  que 
le  1"  vent.,  et  qu'il  a,  par  ce  moyçn ,  confondu  l'époque  où  le  droit  e^t 
devenu  exigible  ,  qui  a  été  fixée  par  la  loi,  avec  celle  du  U  perception  du 
droit,  ce  qui  est  coalraire  k  la  disposition  des  lois  ci-de»u3  citées^  — 
Donne  défaut  contre  Mathieu  Jacquinet ,  et ,  pour  le  profil  ;  —  Casse. 

Du  33  flor.  an  8.-C.  C. ,  accL  civ.-HII.  Tronchel ,  pr.-Andier ,  rap. 
Nota.  Décision  seabUble  la  mena  Jour.  Civ.  cas8.-Enicg.  C.  Lions.- 
M.  Andirr-Massillen ,  rap. 
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pensée  que ,  mIoA  l'eiprMsloA  des  «irèls  précités  de  1 800  et  de 
1811»  rart.  t  c  olT.  ne  M  rapporte  qu'an  droit  privé,  et  qu'il 
estétraager  au  droits  d'enreciBlrameiit. 

i  Stt.  El  cqnndaat  rleo  n'est  moias  admissible  aaloard'bal 
que  cet^e  proposltioa  ainsi  lénéralisée.  —  D'uoe  part,  les  lois 
mêmes  sur  lesquellH  on  pourrait  essayer  de  la  fonder,  en  ce 
qu'elles  ont  admis ,  dans  une  certaine  mesure ,  l'effet  rétroactif , 
ne  sont  pas  décisives.  Les  lois  de  l'an  4  et  de  l'an  6  d'abord , 
qui  avaient  Introduit  la  rétroactivité  n'avaient  rien  de  général; 
elles  S'appliquaient  lirallatlvenenl  à  des  cas  déterminés;  en 
outre»  elles  étaient  intervenues  h  une  époque  oii  le  principe  de 
la  non-rélroaetivlté  avait  été  méconnu  m^o  en  matière  ordi- 
naire :  Il  n'y  aurait  doue  pas-de  conclusion  à  en  tirer  sur  la 
question  de  savoir  si,  •»  (Uit  générale,  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  domine  ou  non  uulourd'bui  en  matière  d'enregia* 
rrement.  La  toi  (bi  S7  vent,  an  9  s'explique,  il  est  vrai,  avec 
loutela  généralité  d'un  principe  dans  son  article  premier;  mais 
ce  caractère  de  généralité  disparaît  devant  celte  déclaration , 
contenue  dans  l'exposé  des  moUfs  delalol,  «  quels  disposition 
n'avait  pour  oljet  que  de  mettre  Ba  à  quelques  procès  qui  pou- 
vaient encore  s'élever,  quoique  devenus  rares,  et  dont  la  solution 
ét^tfloutettse,  attendu  l'incertitude  des  dates  et  les  efforts  de  la 
fraude.  »  Bnln ,  quant  à  la  loi  du  iZ  Juin  1834 ,  elle  avait  eu 
pouroIOetde  dindouer  la  quotité  des  droits,  et  cela  explique 
l'applleation  de  ses  tarifs  aux  conventions  antérieures.  —  Ainsi , 
de  toutes  les  lois  qui  se  sont  écartées  du  prineipe  de  la  non-ré- 
iroaotivité ,  1)  n'en  est  pas  une  qui  ait  statué ,  sur  ce  point ,  d'une 
manière  générale  ou  absolue;  pss  une  qui  ait  posé  clairement 
la  maxime  prétendue  que  le  prindpe  tutélalrede  la  Boo-rétroao- 
tivité  des  lois  est  étranger  aux  droits  d'enregistrement. 

D'une  autre  part,  lorsqu'on  revient  aux  lois  vérUabtemeet 
consUtot^ives  del'ImpAt,  la  tbèse  contraire  s'y  trouve  formelle- 
rocntexprlmée.  II  en  est  ainsi  notamment  .de  la  loi  du  19  déc. 
1700,  dont  l'art.  SI  estalnsi  cen{u:  «  La  perception  des  droits 
d'enregistrement  réglée  par  le  présent  déeral  et  par  le  tarif 
annexé  n'avra  aucim  s^t  réirooetif.  m  II  eo  est  ainsi  encore 
do  la  loi  du  99  frim.  an  7,  dont  l'art.  75  porte  :  «  Toulea  lu  lois 
rendues  sur  les  droits  d'enregistrement  et  toutes  dispositions 
d'autres  lofs  7  relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour  Pa- 
oenir.  Btla  «mfmtwont  éPetra  txéeutéet  à  Végard  det  octet 
faits  et  det  mutaUotu  far  déeis  effectué»  avant  la  puUica- 
lion  i$  te  prétente.,,,,  »  Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  du  98  avril 
1816,  qui  emprunte  aussi  à  son  étendue  et  k  son  importance  un 
caractère  de  généralité,  usdlapesB  que  ponr  l'avenir,  du  moins 
quant  aux  mutations  (V.  stiprd,  n*  130);  et  al  elle  dispose  wi- 
trenient ,  en  ce  qui  eoneeme  les  actes ,  c'est  par  le  motif  même 
qui  nt  introduire  la  rêtroacUvité  dans  la  loi  de  l'an  9,  motif  qui 
fut  indiqué  dans  Taposé  des  motifs  de  cette  dernière  loi  et  que 
nous  venons  de  reproduire.  EnSn ,  la  loi  du  SI  avril  183S  ren- 

(1)  i"E$pèe»:  —  (losUtatioD  des  aTengles  C.  enreg.)  — La  veuT» 
Vignette,  décédée  k  Parie  le  5  lév.  1851,  avait,  par  son  testament  du  7 
fér.  18Î7,  légué  nnt  mdisoD  à  TlnslitulioD  des  jeuDes  aveugles.  Une  or- 
dODOsncs  du  fi  joill.  1831  a  autorisé  t'acceplalion  de  ce  legs.~La  régie, 
seloadAnl  sur  lait.  17  de  la  loi  da  18  avr.  1831,  qui  abroge  les  lois  des 
15  bram.  ap  H,  7  pluv.  néaiS  année  et  16  iuin  1824,  et  soumet  Ira  do* 
nations  fait»  ans  élabUssemcnl*  publics  aos  droUs  pioporliDDael^  or- 
dinaires, décerna  ans  coalrainte  ea  paiement  de  ll,8Mfr.  contre  Hn- 
stiluti^  des  jeunes  aveogics.— Opposition ,  en  ce  que  la  loi  de  1831 
n'est  pas  applicable ,  le  legs  s^étant  ouvert  avant  sa  promulgation. — Le  4 
JanT.  183S,  le  tribunal  de  la  Seiae  «eenetlla  U  prétention  de  la  régie  t  — 
«  Attends  qne  l'art.  7  de  la  lot  do  16  jain  18U  n'assujettit  an  drail  fiio 
le  10  tr.  les  dtnaiiont  et  legs  faits  aux  établissemeats  paUios  v  désignés, 
qn'aatantqne  les  immoaMe*  qui  en  lent  fobjet  devront  recevoir  ose  des- 
lioalim  d'ntillié  publique,  et  b«  pas  produire  de  revenu  «d'eu  il  suiique, 
lonoM  «es  memea  immeubles  na  réioiïsent  pas  Tues  et  l'antre  de  ces 
coaéttioos,  l'exception  porté*  par  la  loi  susdalle  ne  saurait  avoir  liée, et 
que  les  mutations  opérées  par  suite  des  donatioss  on  legs  dont  il  s'agit, 
sont  passibles  du  droit  proportionnel ;'-Aitendtt, en  fait,  que  la  maiioo 
rue  Papnion ,  n*  9,  i^uéo  par  la  dame  Vignette  b  l'établinemeet  publie 
Cdoan  MUS  Is  lit»  d*lo>tiiulioB  royale  des  jeuacs  aveugles ,  est  an  im- 
meuble pndBisaot  des  revenus ,  d'oU  il  résulte  qu'il  ne  s«  trouve  pas  daas 
rexeeftMa  portée  ^  la  loi  précitée;  que,  si  la  loi  du  18  avr.  «8St  afait 
casser  ceU*  exception  et  assuietli,  indistinctement  et  sans  condîiiM,  au 
drott  ^iqwtieansl  la  valeur  de  lous  les  inneubta  doBuds  ou  légoéi  b  des 
ÉtsbWHnenU  pabUesi  il  s'easuit,  S  plai  loris  ninO)  que  la  valoir  ds 


due  précisément  è  l'époque  où  la  régie  reprenait  dans  oou  la- 
struclion  précitée  du  17  avril  1851 ,  la  maxipie  qu'en  matière 
d'enregistrement ,  un  tarif  tait  loi  du  Jour  de  sa  poblludion ,  la 
loi  de  1832  modiOcative  du  tarif  relativement  apx  mutations  à 
litre  gratuit  çn  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentoi^ 
laisse  expressément  sous  l'empire  des  anciens  tarlb  les  mu'- 
Ullons  de  celte  espèce  anlérlenras  4  )a  promulgaUo»  de  h  loi 
(V.  mprà,  u*  186). 

Quoi  d^  plus  déeisll  qu'on  tel  rapprocbementl  A  cAlé  de  lois 
spéciales  qui  introduisent  la  rétroactivité  d'une  manière  tout 
exceptionnelle,  d'autre  lois,  lois  gtoéralea  et  tendameatalea  en 
matière  d'enregistremeul,  Institueqt  la  règle  de  la  lOD-rétroac- 
tlvMé ,  l'une  des  plus  anciennes  de  notre  droit  1  Que  conclure  de 
là?  Que  la  cour  suprême  s'était  laissée  aller  à  trop  de  généralité 
en  déclarant  dans  les  arrêts  de  1809  et  do  1811  «  que  Part,  3 
c.  elv.,  eidnslvement  relatif  au  droit  privé,  était  étrangefaux 
droits  d'enregistrement.  » 

<40.  Aussi,  lorsque  laquesU»  s'est  posée  firaaelMnienl 
de  ssvoir  quelle  est  aujourd'hui  la  lalenr,  en  prineipe,  d»  Pan- 
clenae  maxime  de  la  ferme,  la  cour  de  eassaUoa  n'a  pus  balancé 
à  répudier  les  dispositions  trop  absolues  des  arrêts  précités,  et 
renversant  ce  qu'elle  avait  fait,  elle  a  formulé  précisément  te 
principe  contraire.  —  La  régie  peisIsUlt,  en  effèt,  dans  la  doe- 
trloe  qu'elle  avait  transmise  aux  ouployés  par  son  lustra cUon 
du  37  avril  1831.  Alusl ,  à  l'occasion  de  la  loi  du  18  avrU  1831 , 
loi  qui,  dégagée  de  toute  disposition  sur  l'eOU  rétroactif,  avait 
l'avantage  de  donner  à  la  question  toute  la  Belleté  désirable ,  la 
régie  décidait  que  l^rU  17  de  cette  loi  qui  soumet  au  droit  pro- 
portionnel lee  acquisitions  laites  par  les  communes,  était  applica- 
ble aux  mutations  convenues  avant  la  promulgation  de  cette  UA , 
alors  qujs  l'autorisation  royale  avait  été  aeeordée  poslArienre- 
mïint  ji  cette  promulgatioq  (délib.  c.  d'adm.,  30  déc  1831). 

Mais  la  cour  de  cassation  appelée  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
llou,  Jugea  formellemenl,  pur  dnq  arrétsendatedu  même  jour, 
que  les  lois  des  9S  frios.  an  7, 97  vent,  an  9  et  autres  lois  apé- 
clalesen  matière  d'enregistrement,  ne  eonl  appIleaUes  qu'aux 
cas  qu'elles  ont  prévus,  et  ne  eonllenneni  pas  de  dérogation 
expresse  au  prlncl|w  absolu  de  la  non-rétroaetlvilé  des  lois  «on- 
sacrée  dans  l'art.  S  c.  clv.;  qu'ainsi  un  acte  passé  et  consommé 
sous  l'empire  d'une  loi ,  et  spécialement  lé  loge  à  nu  hospice  ou 
&  un  autre  établissement  Iklt  sous  Pempire  de  l'arrêté  du  IS 
brum.an  19  et  de  la  loi  du  16Juln  1894,  qnlne  soumettaient  un 
tel  acto  qu'à  un  droit  llic ,  n'était  passible  que  du  droit  établi  par 
ces  lois,  encore  bien  que  laformaltté  ait  été  donnée  après  ta 
promulgation  de  la  loi  du  18  avril  1831,  aulvanl  laquelle  ees 
sortes  d'actes  étaient  soumis  aux  droits  proportionnels  établis 
pour  les  particuliers  (Cass.,  4  février  1834,  et  Rql.,  4  lévrier 

1834)  (1). 

1 4f .  Remarquons  toutefois  que  ces  arrêts  sont  encore,  en  sens 

la  maison  formant  un  des  objets  de  la  libéralité  de  la  dame  Vignette  est 
passible  du  droit  proportionnel,  puisque  les  dispositions  de  la  loi  eiistanie 
S  l'époque  de  sou  décès  et  celles  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le 


ou  non  suseeptibls  d'un  effet  rétroactif;  que ,  dts  lois ,  la  dlre^u  gdaé- 
raie  de  renr^islremeat  a  eu  juste  sujet  de  décerner,  le  4  septembre  der- 
nier, cootrsiute  pour  parvenir  an  recourrement  du  droit  proportionnel  dé 
par  riostitoUon  des  jeunes  aveugles.  » 
Pourvoi  par  rinstituiion  des  jeunes  aveugles  :  1*...     S"  Violation  do 


m^e  reconnu  par  la  régla  que  l'exception  delà  loi  da.7pluT.  an  13,  ap* 
plicaltle  4  resptco ,  avait  conservé  sa  force ,  ainsi  que  cela  avait  été  dé- 
cidé dans  la  cent  treute-sixièmo  instruction  de  l'administration.  En  tous 
cas,  a-l-on  ajoaié,  la  loi  del851  ne  pourrait  être  appliquée  sans  violer 
TarL  S  e.  oiv.— Arrêt. 

La  codx  ;  ~  Vu  Fart.  S  c  cit.  ;--Altcoda  qne  le  Iribnnal  civil  de  U 
Seine  n'«  pas  dft  refuser  k  l'inslilulion  rojaledesiennes  aveugles,  qui  pst 
incootestpblemenl  ua  éiablisseawDt  da  bienfaisance ,  le  lilrs  et  les  droiii 
appartenant  aux  bépitanx ,  et  qu'eu  jugeant  d'après  ce  icfUs ,  qu'il  y  avait 
lien  d'ordonner  que  la  perception  du  airott  d'enregistrenent  exi^  par  la 
régis  sar  la  donalioB  dmt  11  s'agit  mit  liùu  coawmémsnt  aux  dupw»- 
UffSB  ds  rart.  17  ds  la  M  de  18  avr.  «831,  qui  n'éMi  yu  frsBvlpé,  ]g 
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iBverse  dêMoldelBOOetlSIl, trop  dnohn  tau  tooi'sktinsrtlii, 
lonQ«*K8  dlseDl  qaé  la  llquldatloii  du  droit  de  unttllOD ,  mimé 
qvfitttt*  4ê  foM  auiru  impôts,  doit  être  faitd  eonforménivut  à  la 
iol  Tinole  à  répoqoe  où  ie  di;oU  s'est  ouvert»  et  a  6té  acquis  au 
■se.  Sans  douie  la  règle  serait  Juste  et  vraie  si  ia  loi  do  28  avril 
1816  était  (rancbement  et  complélemeot  revêtue ,  comme  cela 
était  désiiable ,  au  principe  de  ia  noo-rétroacliviié.  Hais  on  a  vu 
que  l'art.  S9  de  celle  iol ,  en  rétablissant  ce  principe ,  a  fait  une 
oxceptioD  pour  les  droite  d'actes  qu'elle  a  falssftà  soos  l'empire 
je  la  rétroactivité  Inlrodalte  par  la  loidu  t7  vent,  an  0.  Le  prln- 
Mpe  absolQ  posé  par  la  cour  de  cassation  se  trouve  donc  natn- 
reilemenl  modiOét  do  moins  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
éroits,  par  Part.  BD  de  )a  161  du  Us  avril  lS16qQt  n'a  pas  cessé 
it'élre  en  Tlguenr. 

1 A9.  Aussi ,  la  eoQr  de  cassation ,  tMt  en  persistant  dans  sa 
doctrine ,  Pa-t-étle  formulée  d'une  manière  pins  exacte ,  lors- 
que, ayant  à  statuer  de  nouveau  sur  la  question  résolue  par  les 
arrélB  précédents ,  elle  a  déclaré  que  lés  lois  de  floances  n'ont 
d*applicatioo  rétroactive  qu'autant  qu'une  disposition  expresse  Ta 
ordonné;  et  qu'ainsi ,  dans  le  silence  de  la  loi  du  f8  avril  1831, 
le  legs  fattàuD  hospice  ne  doit  être  soumis  qu'an  droit  tlxe  et  non 
au  dfoit  proportionnel  établi  par  cette  loi  dès  l'Instant  que  i'ou- 
vertare  de  la  soecvsslon  se  reporte  à  une  date  où  ta  loi  de  1831 
«■avatl  pas  eneore  été  pronulgoée  (Casi.»  31  ntl  1830)  (1).  — 

IribttnaT  civil  de  la  Seioe  a  fait  une  fausse  appUcaUlm  dndlt  Art.  17,  et  a 
exprFftémetit  violé  l'art,  fi  c.  cir.  ;— Casse. 

Do  4  tér.  18U.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portstîs,  1*  pr.-Pori|itt,  ra^.- 
Laplagoe,  S"  av.  gtn.  ^  c.  cosL-Scribo  et  Labeao ,  av. 

3*  E^ieti  —  (Enreg.  C.  hosp.  de  Cambray .)  —  La  même  question 
sVst  présentée  devant  quatre  autres  tribunaux  qni  tous  décidèrent  que  le 
droit  ajani  été  onvert  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1851,  cette  der- 
Dîftre  loi  n'était  point  applicable.—  PoorToi.— Arrêt. 

La  cooi'.—Atlenda,  l'qoe  les  lois  des  2â  frim.  an  7,  27  veflt.  an  9  et 
autres  lois  spéciales  es  matière  d'enregistrement,  ae  sont  applicables 
qu'aux  us  qu'elles  ont  prévus  et  ne  contiennent  pas  de  dérogàtioD  ex- 
presse aa  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois ,  consacré  par  l'art.  S  c. 
civ.  i —  Attendu,  S"  que  la  liquidation  des  droits  de  iDutalion  doit  être 
Enite,  conforméaient  k  la  loi  vivante  &  l'époque  \  laquelle  le  droit  S'esl  ou- 
vert et  a  M  acquis  au  Gsc ,  sauf  toutctuis  l'applicalioo  des  peines  texlnel- 
Icmeot  prononcées  par  Is  loi  coplre  les  cooiribualles  en  retard  de  se  libé- 
rer;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que,  confurmémeot  a  l'arrêté  du  15 
bxum.  an  12  et  de  la  loi  du  16  juin  1824  existants  à  l'époque  a  laquelle 
les  hospices  de  Cambra;  ont  recueilli  leur  legs  et  qui  n*onl  été  abrogés 
|u^à  compter  de  la  proiuufgation  de  la  lui  da  18  avr.  1831,  la  mutation 
opérée  au  prolil  des  hospices  n'était  passible  que  da  droit  fixe,  le  tribunal 
tivil  de  Cambray  a  (ait  une  ja!tte  application  des  principes  relatifs  h  la 
loR-rélroaclivilë  des  lois,  et  &  la  liqnidatlOD  des  droits  dus  par  les  hos- 
pices,  et  D  a  violé  ni  Virt.  1  de  la  loi  du  S7  vent,  an  9,  si  l'art.  17  de 
la  loi  du  18  avr.  1851  Rejette. 

Du  4  Uj.  1834.-C.  C,  ch.  clv.-UM.  Porlalis,  1**  pr.-Periqaet ,  rap.- 
Laplagoe,  av.  gds.,  c.  eonf.-Lebeau  et  Laurtn,  av. 

Ntlot  —  Le  même  {oar,  il  a  été  rendu  trois  autres  arrêts  semblables , 
le  premier  entre  l'enregistrement  et  l'inititution  des  Sourds-Muets  ;  le 
deuxième  entre  l'enregistrement  et  les  hospices  de  Lyon,st  la  troisième 
entre  Tearegistrement  et  rinstilution  des  Jeuees  Aveigles.  NM.  Teste* 
Lebeau ,  LairuBe,  JDuhaud  et  Scribe,  av. 

(1)  Eipéet: — (Enreg.  C.  hosp.  de  Bauine-les-Dames.)-- Par  testa- 
ment du  36  iaivier  ISStf,  -le  sienr  Magnin  lècae  aa  înmenble  k  Tliospic» 
de  Baume-les-Dames.—  Le  sienr  Hiq;nii  décède  la  14  octobre  1830  : 
^De  ordonnance  du  28  décembre  1851  autorise  l'administration  de  l'hos- 
pice légataire  a  accepter  le  legs.  —  Le  26  mai  1 832 ,  ii  est  perçn ,  en 
Yrrlu  de  Tari.  17  de  la  loi  dn  48  avril  1831,  pour  le  droit  proportionnel 
dr  niittatioo ,  une  somme  de  1 ,147  fr.  —  Le  même  jour,  l'administration 
de  l'hospice  assigne  la  r^gie  de  l'earegistreSiaBt  en  restitution  de  cette 
somme,  attendu  qu'il  n'y  a  lien  de  percevoir.  «onlondBeat  fe  la  loi  du 
16  juin  18S4,  que  ie  droit  fixa  de  1  fr.  10  cenL 

36  décembre  1832,  jngement  du  tribunal  de  Baane-les-Dames,  qni, 
par  les  motifs  qae  le  droit  de  matatioo  doit  être  perçu  d'après  la  loi  ea 
ligueur  au  moment  de  l'onvertare  de  la  saecestiob ,  et  que  la  loi  dn 
18  avril  i83t  n'a  pa  régir,  k  début  d'une  disposition  formelle  dn  légis- 
lateur, les  successions  ouvertes  avant  sa  promulgation,  déclare  que  le 
\eci  fait  à  l'Lospice  de  Baume  n'a  dâ  être  soumis  qu'au  droit  Dxe  de  1  fr. 
10  ceiit  ,  conformément  à  la  lui  de  1824^  et  coadamne  la  régie  de  l'ea- 
rit.i>tr''mpnt  jt  restituer  b  l'hospice  la  solmiede  1,146  fr.  avec  iotéctts, 
k  partir  du  jour  de  ta  perception, 


VoOà,  saas  contredit ,  l^xpressioa  exacte  de  la  règle;  elle 
vient  à  dire  qu'il  en  est  des  matières  Qseates  eonime  dea  malièret 
ordinaires  :  en  d'autres  termes,  la  lot  dispose  peur  l'avenir  loa* 
tes  les  fois  quele  législateur  ne  juge  pas  i  propos  de  lui  aulgser . 
par  dérogation  à  la  régie ,  un  effet  rétroactif. 

lAS.  Telle  était,  d'ailleurs,  la  doctrine  du  conseil  d'État 
qui ,  ayatit  &  déclarer  te  droit  &  percevoir  sur  une  donatlen  falté 
aY-aDt  la  loi  de  18B1,  mais  aooeptée  depuis,  émit  l'avis  que  II 
droit  ne  peut  tfire  porçu  qw  eomformémênt  emœ^Mt  txùkmtm  à 
Npoqne  de  ts  tnMimjjsio» ,  et  ne  se  prononça*  povr  la  peroep- 
tlon  d'un  droH  pcoportlonnet  par  application  da  la  loi  de  1851 
que  parce  qu'il  s'Sglssait  d'un  donation  qui  n'avait  été  aceeptéé , 
et  parlant  n'était  devenue  parfaite,  qu'après  la.  paUlcation de 
cette  loi  (avis  cens.  d'Ét.,  34  déo.l  1831)  (S), 

144.  Da  reste,  c'est  ce  que  la  régie  eile-méDse  &  fini  par 
reconnaître.  En  effet.  modlQant  l'tnstructioD  préoltéedu  9T  avril 
1631  (V.  stiprd  n*  138).  elle  a  dit  dans  une  iDstmctioa  ulté- 
rieure :  —  «  L'art.  17  dé  la  léi  du  18  avril  1831  qui  somnet  aa 
droit  proportionnel  les  actes  d'aequlstuoos ,  donations  et  legs  an 
profit  des  départements,  communes,  hospices  et  autres  établis* 
semeols  publics,  n'est  pas  applicable  aux  legs  ouverts  antérieu- 
rement à  la  publication  de  cette  loi ,  quoique  les  droits  aient  ét6 
acquittés  posiérlearemeot  à  celte  publicailon.  Les  droits  proper^ 
tlomids  perçus  sbr  in  legs  bits  à  des  él^lsaements  publics. 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1" Faosse  apptfeation  dsl'art.  tcciv.,  et,  par 
suite ,  violation  des  art.  4  de  la  lei  dn  fS  him.  an  7  et  98  de  la  loi  du 
28  avril  1818,  en  ce  que  le  jngemeat  attaqué  a  déclaré  que  la  loi  du 
18  avril  1824  ne  pauvait  régler  ie  droit  de  mutation  dit  à  raison  da  l^s 
lait  al'boBpicadeBaBaM.— 2^  Violation  de  l'arU  61  de  la  loi  du  22  frim. 
aa  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  régie  aux  intérêts 
dei  sommes  dont  la  lestitulion  était  ordonnée.  —  Arrêt. 


sous  l^asapiiedeUloi  du  16  juin  1824;  que,  par  conspuent,  les  droits 
de  mutation ,  dus  a  cette  occasion ,  ont  dé  être  ^lemis  conrormément  \i 
cette  loi,  et  non  d'après  les  dispositions  de  celle  du  18  <ivril  isôl,  en 
vigueur  lorsque  les  droits  ont  été  payés,  mais  qui  ne  pouvaient  rélroagir 
au  moment  de  rooverlu»  de  la  succession,  k  moins  d'une  disposition 
expresse  ;  —  Rejette.  —  Mais ,  en  n  qui  touche  la  condamnation  aux  in- 
térêts des  sommes  dont  la  restitution  est  ordonnée:  —  Vu  l'art.  61  delà 
loi  du  22  friÎD.  an  7  ;  —  Attendu  qu'aucun  impAt  ne  peut  éprouver  d'cx- 
teusion  qu'en  vertu  d'une  loi  expresse;  qu'il  en  résulte  qu'à  défaut  de  loi, 
les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  la  régie  de  IVuregist renient  àa\  i»- 
lérêta  des  sommes  dont  la  restitution  est  ordoonto,  de  même  qtrils  no 
peuvent  condamner  les  contribuables  aux  intérêts  des  droits  qu'ils  scraii  nt 
en  relard  de  payrr}  qu'il  soit  de  là  que  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  la  loi  citée;  — Casse,  au  chef 
seulement  qui  eondaauie  tarais  au  intérds  des  sommes  dont  la  resti- 
tution est  ordonnée. 

Du  31  mai  1836.-C.  C,  cb.  cir.-MU.  Duooyer,  f.  f.  de  pr.^ïhkrdcl , 
rap.-Laplagoe,  1"  av.  géa.,  c.  coof.-Lebeau,  av. 

(2)  EipiCê  :  —  (Com.  d'Aveisé  C.  enreg.)— n  avait  été  hit,  le  H  nov. 
1 8S0,  une  donation  par  les  Sienr  et  dame  Goupil ,  k  la  commune  d'Avestê. 
—L'autorisation  pour  accepter  oe  hit  accordée  que  le  2  juin  1831. — Dans  ■ 
l'intervalle,  avait  été  rendue  la  loi  du  18  avril  1831 ,  dont  l'art.  17  sou- 
met au  droit  proporlionnet  les  donations  faites  aux  communes  et  établisse- 
menis  publics .  qni  auparavant  en  étaient  dispenfés.  —  Le  receveur  crut 
devoir  perbevoir  le  droit  proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation  de  la  dona- 
tion dont  il  s'agit.  —  Réclamation  de  la  part  de  la  commune  d'Avessé.  — 
Hais  le  comité  des  Onaicek  du  ceoseild'Ëiat  a  raoda  en  avis  siasieonsa: 
—  H  Considénat  que  ie  droit  pnporlîonacl  d'enregistranent  et  de  traiK 
scription  hypothécaire ,  perçu  en  raison  de  la  tranemission  de  propriété, 
d'après  la  loi  du  22  frim.  ia  7,  doit  l'être  conformément  aux  hm  exis- 
tantes k  l'époque  de  la  transmission  ;  —  Qu'en  matière  de  donation ,  la 
propriété  n'est  Iransmtisible  qn'k  dater  do  jour  de  l'accepUlien  ;  que  ce 
principe  est  consacré  dans  notre codedvil  pu  l'art.  9S2;  —  Que  la  OM^ 
munS  d'Avessé ,  On  venu  d'uae  ordonnance  royale  dn  S  juin  18S1 ,  a  ac- 
cepté, te  IS  juin  1831,  la  donation  qui  lui  avait  élélUle,  les  nov.lSSO,  i 
par  m  stcor  el  dame  Goupil  ;  que ,  dés  lers ,  le  droit  d'enregistrement  et 
de  transcription  hypothécaire  ne  pouvait  éirs  per$n  qa'k  cette  époque,  et  K 
conformément  a  l'art.  17  de  la  loi  d«  18  avnl  1831  ;  —  EUd'avis  que  \ 
la  réclamation  formée  par  M.  le  naire  de  la  eoSMunne  d'&TSSsé  te  pwl  \ 
être  accnoHIte.  » 

Du  24  dèc.  1 831  .-Avis  cOBs.  dtlat ,  qpreBTé  par  la  AUdMrs  des  t- 
Bancss,  lesojanv.  1859. 
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•mérlMiKmeDt  à  la  loi  du  18  avril  1831 ,  et  dni  la  rnUlnUon  ] 
aura  été  demandée  dans  les  deox  ans  de  la  dédaraUoa ,  poorroat 
être  réduite  suivant  les  r^es  établies  par  la  léglslatlOQ  en  vigueur 
avant  ta  loi  du  isavrillSSl  »  (In3t.de  la  régie,  ii  avril  1834). 
— Et,  eoDforfflément  à  cette  iDstraetton,la  régie  adéetdé  qae  lor»- 
que  la  donation  faite  ft  une  fabrique ,  antérleweneBt  à  la  loi  du 
18  avril  1831,  a  été  acceptée  k  rtastaat  même  Ans  Paulorlsa- 
tlon  du  gouvernement, et  qu'en  eonséqoenea  les  inita  propor- 
tionnels ont  été  perçus  conformément  fc  la  loi  en  vlgneor ,  la 
nouvelle  acceptation  Intervenue  en  verto  de  l'ordonnance  royale, 
postérieurement  4  la  loldi  18  avril  1831,  ne  saurait  plus 
donner  ouverture  à  de  noaveaax  droits ,  et  la  M  précitée  devient 
sans  appIfeaUoo  (déllb.  6  Juin  1834)  (1). 

1 4A.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  juHspmdence.  Hais,  répé- 
Uns-Ie»  les  solutions  que  cette  Jarlsprudence  a  consacrées,  se 
resireignent  naturellement  aux  seules mnutlons.  Lee  actesayant 
été  expressément  laissés ,  par  la  Id  do  88  avril  1818  encore  en 
vlgvenr ,  sous  l'empire  de  Part.  1  de  la  loi  du  ST  vent,  an  9,  qnl 
avait  déclaré  la  rétroactivité ,  11  s'ensuit  que  le  bénédee  de  cette 
lorispmdence  ne  sanraltêtre  étendu  Jusqu'à  eus.  D'où  la  nécessité 
de  distinguer  soigneosemestles  droits  d'actes  desdrolls  demnla- 
tiOD  ;  oa  doit  se  référer,  sur  ce  point ,  anx  dlstlneUowi  que  nous 
avons  présentées  n*  70.  —  Mats  si  les  règles  consacrées  par  la 
Jurlsprodenee  que  nous  venons  de  blre  connïttre  coneemMt  11- 
mitaUvement  les  droite  de  mnlatlon ,  Il  ftatdire  qu'elles  embras- 
sent du  moins  ces  droite  sans  réserve. 

14*.  On  a<  tenté  cependant  d'en  reslrrindre  la  portée,  inine 
part,  ea  effet,  on  a  soutenv  qne  le  droit  de  mntMloi  par  décès 
ne  devait  s'entendre  que  des  muutlons  constatées  par  des  netst ; 
mais  la  cour  de  cassation  a  IHirmellemèDt  décidé  qne  la  quanflea* 
tion  s'applique  non*nulement  aux  molatlons  dont  II  y  a  titre , 
mais  encore  aux  mutations  par  décès  qnl  s'opèrent  sans  la  vo- 
lonté de  l'bomme  (Casa.  38  frlm.  an  13,  aff.  Chevalier,  V. 
n«  137-4*). 

149.  D'une  antre  part,  ta  régie,  à  l'époque  où  die  était  le  plus 


(I)  (Fabr.  d«  Notre-Dame  C.  enr^.]  ~  "  AlUpdn  qa«  la  doua- 
liOD  du  SS  mai  1819,  laite  i  la  bbriqas  de  Mbtre-Dame  de  Chaions. 
Eiir-Marne,  conlient  l*aeceplatioD  da  tréiorierde  la  hbriqie;  qae,  d'a- 
jtrti  cette  acceptation ,  dont  le  recevesr  a^aTait  pas  h  diacuter  le  mtette 
ai  la  Tatidtté,  il  a  opéré  régatièremeot  en  percevant  nr  cet  acte  les  droiu 
fixes  et  proportionnel! ,  eiigibles  selon  les  lois  alors  en  rigaenr;  que, 
vis-à-vis  de  la  régie,  la  nouvelle  acceptation  da  9  ii>afs1833ae  pent  être 
considérée  que  comme  un  acte  de  compUmeot  tojet  seoUBeat  an  droit 
fiie  de  1  fr.  » 

Ou  6  jnio  18M.-Détib.  de  la  régie, 

(S)  £(p<c« .- —  (Enreg.  C.  Cerf.)— 1  février  1815,  vente  nous  eeiug 
priTé  au  sieur  Cerf,  de  plusieurs  immeubles,  —  8  mars  1816,  contrainte 
contre  Cerf  en  payement  du  droit  et  du  doable  droit  de  mutation,  fc  dé- 
faut d'avoir  présenté  l*aclo  h  reoregistrement  dans  les  trois  mois  de  la 
date.  —  Opposition  fc  cette  cootraiole,  fondée  sur  ce  qi<e  le  contrat  n'afant 
point  date  certaine,  puisqu'il  n'était  point  careglslré,  la  peine  du  double 
droit  ne  pouvait  tire  eoconrue.  —  Jugeoeit  du  tribu nal  civil  de  Stras- 
bourg qui,  attendu  que  ce  n'est  que  relativesBMt  ut  tiers  et  non  à  l'é- 
gard des  contractants,  que  renregietreroeat  est  nécessaire  pour  donner 
aux  actes  date  certaine,  ordono*  l'exécution  pure  et  simple  de  la  con- 
trainte, «otu  la  modifiealioa  otptndant  dt  foin  rigUr,  ifaprit  la  loi  du  2S 
ffim.  on  7,  le  droit  tt  le  double  droit  rielamit  far  radminiitratiom,  — 
Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  an  pourvoi  de  la  régie.  —  Le  sienr 
Cerf  a  fait  délauU  —  Arrtt, 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  I  de  la  loi  du  17  veat.  an  9, 
c'est  la  loi  exisiaote  lors  du  payement  des  droits  d'enregistrement ,  qui 
sert  de  base  fc  leur  liquidation  et  fc  leur  perceplioa  ;  ane  ce  principe  a  été 
aéannmint  modiSé  pu  Tart.  S8  ds  la  m  du  88  avril  1816,  qni  contieat 
deux  dispMitions  bwa  disUadea  ;  qae  d'après  ta  pmiltre  de  ces  disposi- 
tions, les  droite  de  mutation  établis  par  celte  loi  ne  doivent  être  perças  que 
sur  les  mutations  postérieures  fc  sa  publication  ;  qne ,  d'après  la  même 
disposition,  les  lois  antérieures  s'appliquent  aux  mulaUons  effectuées  jus- 
qu'à ladite  publication  ;  qne,  d'après  la  seconde  disposition  de  cet  article , 
on  doit  continuer  d'exécater,  fc  l'égard  des  actes,  I  art.  1  de  la  loi  du  37 
veat.  au  9;  — Attendu  qne  la  première  partie  dudit  art.  59  éBoacagéné- 
ralesHBt  tous  les  droits  da  mutatlo*  dont  H  est  fait  neniion  dans  celte 
loly  qui  ea  élève  ta  quotité,  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  droits 
de  malatiOB  dos  par  décès  et  ceux  dus  par  suite  d'aliénation  d'immeubles  ; 
qne,  par  coaséqaeat,  ta  aecaade  disposition ,  ea  ordoaaant,  fc  l'égard  des 
actci,  l'cxécaliOD  d«  l'art,  t  da  la  ni  du  37  TNlt.  sa  9,  n'a  compris  q» 


fortemem  Imbne  de  randenne  maxtiM  qoMin  tarif  Mt  M  dn  loBT 
de  sa  publication .  Imagina,  pour  resb«lDdn  la  portée dola  Mda 
1816  qui  abrogeait  cette  maxime  quant  au  iiileiioM  en  In 
maintenant  quant  anx  «Isa ,  de  réclamer  le  droit  d'après  le  tarit 
de  1816  sur  an  aci»  constatant  une  vente  d'inunenbles,  bien  que 
cet  acte  fût  antérieur  à  cette  loi,  sous  le  prétexte  qne  la  première 
disposition  de  la  loi  précitée  ne  s'impliquait  qu'aux  «vIoImm  par 
déeèt  et  que  la  seconde  embrassait  tous  las  oetw  soU  qu'ils  con- 
Unaseot  soit  qu'ils  ne  continssent  pas  mutalloa. 

La  cour  de  cassation,  ndeiant  encore  cette  prétention,  «ii^é 
que  lorsqu'un  acte  contenant  mutetlon  de  propriété  a  été  passi> 
sous  l'onplre  de  la  loi  da  SS  frim.  an  7,  qiulqn'il  n'ait  été  pré- 
sente à  renregistrement  que  depuis  lalol  du  18  avril  1810 ,  e'esl 
d'après  la  loi  de  sa  date ,  et  non  d'après  celle  existante  au  mo- 
ment de  sa  préeeoteUon  que  le  droit  ûsAi  être  liquidé,  l'art.  59  do 
lalol  du  S8  avril  1816  ayant  lait  exception,  ponr  tovtesles  mu- 
tations Indistbictement,  soit  par  décès,  soit  par  notes  enIre-vKs , 
fc  fart.  1  de  la  loi  du  S7  vMU  an  9,  dont  les  dteposittens  ne  sont 
maintenues ,  par  ce  même  art.  39,  que  rdallvement  aux  actes 
qui  n'opèrent  aucune  matetion  (ReJ. ,  isjanv.  1818)  (9). 

1 40.  Et  qne  les  droits  d'enregisirement  d'un  acte  da  mu- 
tation antérieur  fc  la  M  du  38  avril  1816,  malsnon  encore  enre- 
gistré lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  doivent  être  perçus 
d'après  la  lot  du  SS  (rim.  an  7,  et  non  d'après  las  bases  nouveUes 
établies  par  la  loi  de  1810,  ce  qu'un  tribunal  apuordonnerd'o^^ee 
(ROJ.,  6  Juin.  1818]  (3).  —  Cette  InterpréteUon,  d'aillears,  a 
éte  admise  enfin  par  l'administration  elle-même  qui,  d'après  nm 
décision  ministérielle  du 30  mai  1818,  a  ordonné  de  se  conformer 
anx  dIsposiUons  de  l'arrêt  du  13ianv.  précédent  (Inst.  gén. 
n*  84S). 

4  49,  Cela  posé ,  résumons  les  données  fournies  par  la  Ju- 
risprudence: Il  «u  résulte  que  si,  d'une  part,  quant  aux  droits 
d'actes,  le  passage  d'une  législation  fc  une  notre  ne  d(dt,  dama 
l'état  «cluet  dt$  ehom ,  donner  lieu  fc  aucune  difflcnitè,  ea  ce 
qu'il  suffit  de  se  rélérer,  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte ,  nui 


les  actes  «rdiaeircs  et  nos  les  actes  de  vente,  puisque  cas  derniers  actes 
étaient  déjfc  compris  daas  la  première  partie  de  l'article,  oniBa  donnant 
llea  aux  droits  de  nutatioa  établis  pu  la  nouvelle  loi  ;  ^a^ea  la  décidant 
ainsi,  le  tribunal  civil  de  Straibonrg  a  fait  une  juste  application  de  la  pre- 
mière partie  dudit  art.  59,  et  n'a  violé  par  conséquent  ni  la  seconde  partie 
de  cet  article  ni  l'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Rejette. 

Du  13  (et  non  du  23)  janv.  18^8.-C.  C,  sect.  civ.-lill.  Briiaoa,  |r.- 
Vergès,  rap.Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart,  av. 

(3)  Eipèeti  —  (Enreg.  C.  Damancy  )  —  La  daa»  Godia,  femina 
Damancy,  avait  cédé  tous  ses  droits .  dans  In  suecessioas  de  ses  père  cl 
mère,  fc  ses  trois  frères Godin,  Moyennant  l,500fr.  —  Un  jugemeDt  da 
SO  jdin  1814  ayant  condamné  ses  frères  fc  lai  payer  celte  aomaw,  k  rrgte 
décerna  contra  eux  une  contrainte  en  payement  de  SOI  fr.  60  cent.,  pour 
droit  de  mutation ,  calculé  d'après  le  taux  établi  par  la  loi  du  SS  avril 
1816,  et  ponr  autres  droits  résultant  de  ce  jugement.  —  Opposition  à  la 
contrainte  par  André  Godio,  Tua  des  frères,  qui  repoussa  la  solidariU 
que  iarégie  voulait  faire  peser  surlui  pour  le  payement  des  droits  enlicrs. 

—  Ultérieurement,  il  demanda,  seil  par  un  écrit  non  signifié,  soit  à 
l'audience ,  par  l'orgaae  de  son  défenseur,  qne ,  daas  tous  tes  cas ,  les 
droits  réclamés  fussent  réduits  au  tanx  fixé  par  la  loi  du  S>  frim.  mn  7, 

—  S8  fév.  181 7,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  da  Lens-le-Sauloier 
rejette  l'exceptioa  de  noo-solidarilé ,  mais  ordonne  d'office  (il  n'y  avail 
point  eu  de  conclusions  signifiées  sur  ce  point)  que  la  percejptran  sera  faite 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  sous  rempiro  de  la- 
quelle l'acte  de  mutation  a  eu  lieu. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie.  —1'  Violalion  de  l'art.  65  de  la  lui 
du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  17  de  celle  do  27  vent,  an  9,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  aecoeilli  les  nouvelles  coaclasious  d'Aadrd  Godin, 
qneiqu^llea  n'aoeaent  pu  été  s%ni6éM  à  la  régla.  —  S*  Centravrntioo 
anx  art.  82  et  59  de  la  lui  du  28  avril  1816,  ea  ce  qae  la  Iribnnal  de 
Loas-te-Sanlaier  a  déclaré  ces  articles  laapplicables  aux  actes  da  mut«- 
lion  antérieurs  à  cette  loi. — Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  ArréU 

La  couk;  —  Attendu  qu'en  jugeant  qne,  d'après  l'art.  89 de  laloî  du 
3S  avril  18)6,  tes  actes  de  mutation  d'immeubles  antérieure  fc  sa  publi- 
cation ne  sont  pas  soumis  au  droit  fixé  par  l'art.  S3  de  la  même  lot ,  te 
jugement  atlaqné  a'a  fait. qu'une  juste  ialerprétation  do  cet  article;  cC 
qu'en  admettant  cette  exception ,  sur  la  demaade  de  la  partie ,  saas  qu'elle 
ait  été  signifiée  fc  la  régie,  te  tribunal  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et  d»> 
Tait  faire  d'office;  —  Rejette. 

Du  6 juillet  18I8.-C.  C.,  sect.  eiv.-UlL  Oeaè»,  yf.-OusaigM, 
rap,-Cabier,  av.  gén.,  e.  cooIr.-HuartrDupare,  ar* 
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Urib  cxIsUbU  n  momenl  ob  la  fonnalUé  est  doonée  -j  d'ane  antre 
part,  tien  est  tout  aotremenl  par  rapport  au  droiu  4e mutation. 
K  cet  ^ard ,  Il  bat  aolgneasement  rechereher  s'il  y  avait  ou  non 
DD  droit  ocfHM  avant  la  promolgatlon  de  la  loi  Doavelle.  Mats  & 
qud  nomeal  peDl-on  dire  qo'U  y  ait  droit  acquit  ?  Là  ut  le  poiot 
KMBttel  à  TérlBer  :  Cest  la  difficulté  qui  nous  reste  à  résoudre. 

DIstlaguoDs  les  mataitons  dont  l'effet  est  éventuel 
ies  iMlaHois  actuelles.  —  Quant  aux  premières ,  les  droits  eu 
iMt  Irrévocablement  fixés  k  l'inslant  où,  d'après  les  prlutipes 
de  la  loi  civile ,  la  transmission  s*est  opérée.  Ainsi ,  ce  n'est  pas 
à  la  date  des  actes  opérant  mutation  qu'il  faut  recourir  pour  dé- 
reralier  quelle  cal  la  lot  qui  doit  être  appliquée ,  mats  bien  à 
l'époque  où  ces  actes  produisent  leur  effet.  Par  exemple ,  une 
Jnslitutioa  contractuelle  n'ayant  d'effet  qu'au  décès  de  l'instl- 
toaat,  el  pouvant  devenir  caduque  par  le  prédécès  de  L'institué, 
ii  n  résulte  que  les  droits  ne  sont  dus  qu'an  moment  où  l'acte 
reçoit  son  exécution .  fet  que  st  la  succession  s'ouvre  postérieure- 
Dent  à  la  lot  de  1816,  les  droKs  sont  exigibles  au  taux  réglé  par 
ttite  loi ,  ncore  que  la  date  de  l'acte  place  l'institution  sons  l'em- 
pire de  la  loi  du  13  rrlm.  an  7.  C'est  là  une  règle  certaine  établie 
par  Dombre de  décisions  (Cass.,  19  pluv.an  11;  U  ulv.  an  13; 
30  frlm.  an  14;  8  dée.  4806,  etc.,  etc.)  que  nous  ravporterons 
eo  Irailaot  des  mutation*  par  décès, 

t&l.  Quant  aux  mulallons  ayant  un  effet  actuel,  on  peut, 
dus  le  silence  de  la  loi  fiscale  qui  ne  donne  pas  de  règle  à  l'é- 
lard  de  leur  date  on  des  moyODS  de  la  fixer,  s'arrêter  à  celtes-ci. 
Relaiivement  aux  mutations  par  décès,  c'est  toujours  l'instant  de 
Ponveriare  de  la  succession  qu'il  faut  considérer  pour  la  fixation 
des  droits  à  percevoir,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  succession 


[1]  (Garfg.  C.  Viicent.)  —  La  TancRAL;  —  Atleodu  qa«  la  femme 
^BCtal  Ueat  soa  droit  k  rnsufmil  en  qatstion  de  Jean-Louis  Besurd , 
it  Hllment  de  la  v«av«  Désuni  ;  que  si  la  femme  Vinceai  ne  devail  en- 
tier M  jotiiaanee  dadh  nsatniit  q^aprèi  U  décéi  de  ia  venve  Besaard . 
M  daas  le  cas  0*  «De  lui  survivrait,  lien  résulte  bien  que  U  disposition 
liile  a  soa  profit  parBesnard  itaitdventoclleet  snbordobnée  à  la  condition 
di  pcidécès  de  la  dame  veuve  Besaard ,  mais  noa  qoe  cet  usufruit  puisse 
Are eoaiidéré  canmeajant^td  transmis  par  la  veuve  Besnard  à  U  ffinme 
Viucal ,  pùqa'il  est  de  l'euence  de  l'uanfrait  de  s'éteindre  avec  la  vie 
de  rnsnfnùticr  AUcndu  que  l'admiiisttalMa  de  rearegiBlretneal  elle- 
mtme nceanalt  im^ilaaieBt  ce  piincipa,  en  liqatdant  ie  droit  réclamd . 
d'apiH  la  relation  de  parenté  existant  cntn  Beanud  et  la  femme  Vin- 
Mit,  et  non  aax  tanx  fixés  eatre  persoaaea  aoo  pareaies;  — Et  at- 
Irtda  ne  si  le  droit  de  la  femme  Vincent ,  en  raison  de  son  earacttrr 
healwl ,  M  devait  être  et  n'a  été  electivcment  frappé  d'aucun  droit 
pTftponiouel  an  décès  du  testateur,  il  n'en  remonte  pas  moins  audit 
d^,  et  qn'il  doit,  par  l'eiet  de  l'accomplisaement  de  la  condition  v 
apposée,  Hra  considéré  comme  ayant  été  irrévocablement  acquis  a  la  lé- 
gataire a  com|»ter  de  ladite  époque,  cooformément  aux  principes  qui  ré- 
^weal  la  matière  et  qui  sont  formellement  consacrés  par  l'art.  1179  c 
(iv.;— Attendu,  dés  lors,  que  la  mutation  étant  antérieure  à  la  loi  du  Si 
avril  IS3S,  le  droit  de  mutation  devait,  an\  termes  de  ladite  loi ,  se  li- 
^■idcr d'après  le  laiif  établi  par  celle  du  S8  avril  1816,  et  que,  par  une 
canéqoeace  du  nièiie  prianpe ,  c'était  le  revenu  produit  par  tes  immeu- 
Uts ,  an  décès  du  testateur,  qui  devait  servir  de  base  à  la  liquidation  du 
émit  de  mutation  ;  —  D'ob  il  suit  :  1*  Qa'en  énonçant  dans  sa  déclara- 
IWB  leprix  des  baux  conranls  an  moment  dndit  décès,  la  femme  Vlncenl 
a  répli^mest  et  légalement  procédé,  et  que  e'ot  a  tort  que  Tadminis- 
Irtf  ion  de  TearegiairesMot  demande  que  le  droit  soit  liquidé  d'après  les 
baux  courants  an  jour  du  décès  de  la  veuve  Besnard  ;— S' Quec'estaiort 
^  te  receveur  a  liquidé  le  droit  d'après  la  loi  do  21  avril  1 832 ,  el  que 
la  (èmoM  Vincent  demande  avec  raison  qu'il  aott  redutl  aui  taoi  fixés 
par  celle  du  S8  avril  1816  ; — Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  m  avoir  éftard 
è  la  contrainte  décernée  contre  la  femme  Vincent,  ie  30  aottt  dernier,  la- 
qurfie  est  déclarée  nulle  M  de  nul  effet,  condamne  l'adminislration  de 
rfortgistrement  à  lui  rsriilun  ta  somme  de  143  fr.  80  c,  montant  en 
^ncipal  et  décime  i»  Peseédant  du  droit  indément  nercu ,  et  laceadamoe 
aux  dépens. 

I>B3KT.184S.-Trib.  eiv.  de  la  Seine. 

(t)  1~  Etfèci  t  —  (  Enreg.  C.  Gramond.)  —  La  coca  ;  —  Attendu 
foe  tes  actes  sous  seing  privé  Ibnt  foi  de  leur  date ,  en  nuiière  d'enreftîs- 
Irrmeal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  63,  L.  33  ftim.  an  7,  ou  autrrs 
nomnémenl  cueplés;  que  l'art.  1  A,  tit.  3,  L.  6  vend,  an  6,  n'a  été  abrogé 
pvancnne  loi;  al  qos,  si  la  de  l'enregistrement  trouvait  que  le 
prix  èlatt  Inférieur  à  la  valear  vénale  des  hnmeablcs  fc  l'époque  do  l'alié- 
naiiondonin  B^HPlt*"*P<w**^  icqoérir  l'expertise .  ca  «n'allé  neiNMt 
tii:  —  Rejette. 
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lestamenlalre ,  parce  que  c'est  (oujoars  à  la  itiort  du  testateur 
qoe  le  testament,  quelle  qu'en  soft  la  date,  est  appelé  à  produite 
son  effet.  U  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  l'usufruit  légué  à  une 
personue  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  on  osurralller  Institué 
par  le  même  testament,  doit  être  déclaré  et  les  droits  liquidés 
d'après  ies  baux  et  la  législation  existants  au  décès  du  testateur, 
et  non  d'après  les  baux  et  la  législatiOD  existants  au  décès  du 
premier  usufrulUer ( trib.  de  laSeine,  2  fév.  1843)  (1). 

Relativement  aux  mutations  entre-vifs,  c'est  la  date 
de  l'acte  qui  fixe  l'ouverture  des  droits ,  pourvu  toutefois  que  la 
date  soit  certaine.  —  Remarquons ,  d'ailleurs ,  que  si  l'acte  est 
notarié ,  il  fait  fol  de  sa  date ,  indépendamment  de  l'enregistre- 
ment ,  par  application  de  la  règle  générale  opposable  à  la  r^gie 
comme  à  tout  autre  tiers.  Cela  a  été  plus  amptemmt  expbqué 
n»  70. 

IdS.  Que  S'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  la  date  esl 
incertaine ,  on  estime  assex  généralement  que  c'est  encore  la  dais 
portée  dans  l'acte  qui  fixe  l'ouverture  du  droit  (V.  MU.  Rigaud  el 
Ghampiounlère ,  t.  1,  n^  51).  El  il  aéléjugé  en  ce  sens  que 
l'expertise  provoquée  par  la  régie,  à  raison  d'une  vente  sous 
seing  privé,  doit  avoir  pour  objet  ia  valeur  des  biens,  au  Jour  de 
la  date  exprimée  dans  l'acte ,  et  non  celle  du  jour  de  t'enreKistre- 
ment(Rej.,  lisepl.  1810; Trib.  Seine, 37  août  1840}  (3). — 
Jugé  aussi  par  application  de* la  même  règle  qu'en  principe  gé- 
néral ,  la  fraude  ne  se  présumant  pas ,  la  régie  ne  peut  contester 
la  dale  d'un  acte  sous  signature  privée  présenté  à  l'enreglslre- 
roent,  sans  prouver  qu'elle  est  frauduleuse;  à  défaut  de  cette 
preuve  de  sa  part,  la  liquidatiOD  des  droits  doit  être  (aile  confor- 
mément à  la  loi  vivante  à  l'époque  on  lis  se  sont  ouverts  et 


Du  IS  rept.  (et  non  déc)  18I0.-C  C. ,  sect.  cir.-H.  Cassaipe,  rap. 
JTeta.  L'vrh  ut  ainil  rapporté  par  X.  Teste-Lebcao ,  *•  DateMrtoiaa.  *•  1. 

S*  fapfoa;  —  (Earcg.  C.OoIsL}  — Par  adesouseing privé,  datddn 
38  mai  1859,  le  sieur  Polcaux  a  vendu  an  sieur  Uartia  Doisi  un  terrain 
couvert  de  cpustructioDs  commencées  -,  t'acle  a  été  enregistré  le  34  août 
suivant,  et  à  celte  époque  les  conslrnclians,  presque  achevées,  arairnl 
acquis  une  valeur  coufidérable  :  la  rfgte  a  requis  l'expertise  el  prétendu 
que  l'évaluation  devait  être  faite  suivant  l'état  des  choMS  au  jour  de  l'en- 
registrement ,  attendu  qoe  l'acle  n'avait  date  eertuae  à  son  égard  que  dn 
jMv  où  la  formalité  avait  éié  dmnée.  —  Jagemant. 

Lb  vaiscHiL;  —  Attendu  qu'il  n'exiite,  toit  dans  la  toi  da  33  frin. 
an  7,  toit  dans  les  antres  lois  sur  la  matière ,  aucune  disposition  sur  le 
pwot  de  savoir  si  les  actes  bous  siicnaturcs  privées  font  ou  ne  font  pas, 
en  général,  foi  de  leur  dale,  h  l'égard  de  l'administration  de  l'enregii- 
Irement;  que,  dès  lors,  ia  question  doit  se  résoudre  d'après  les  rtgles  dn 
droit  commun  Attendu  quels  fraude  ne  se  présume  pas;  qu'à  la  vérité, 
suivant  les  principes  en  vigueur  en  l'an  7  èt  consacrés  depuis  par  l'xrl. 
1528  c.  civ. ,  les  actes  sous  seing  privé  n'acquièrent  dale  certaine,  vis-à- 
vis  des  tiers,  que  dans  des  cas  déterminés*,  mais  que  l'Etat,  qoaat  aux 
droits  d'enregistrement  k  Ini  attribués  par  la  loi,  ne  peut  èbre  considéré 
comme  un  tiers ,  dans  le  sens  de  l'acte  précité  :  —  Qu'en  elTet ,  lie  droits 
qu'il  peut  réclamer  sur  un  acte ,  ne  sont  point  indépendants  de  l'acte  lui- 
même  ;  qu'ils  n'en  sont,  an  contraire,  qoe  le  résultat  et  ta  conséquence  ; 

—  Que  l'acle  on  la  mnlalioo  qu'il  constate,  donnant  seuls  naissance  aa 
droit,  l'acte  doit  être  pris  tri  qu'il  existe  et  dans  l'inlégrilé  de  ses  dispo- 
sitions ,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  scinder,  sauf  le  cas  de  fraude  justi- 
Hée  ;  —  Qu'on  ne  saurait  assimiler  ce  cas  à  celni  d'une  déduaiion  de» 
parties  eentractanles ,  qui  ferait  remonter  une  mnlation  h  une  épo<iuo  an- 
térieure k  l'acte  dans  lequel  cette  déclaration  est  contenue,  déciaraiion 
qui  est  dénuée  de  toute  base  el  ne  peut  dr*  lors  être  opposée  h  l'adminis- 
tration ;  —  Attendu  que  les  principes  ci-dessus  posés  sont  hnpticitement 
reconnus  par  diverses  dispositions  de  loi ,  notamment  par  les  art.  23  de 
la  loi  des  5-19  déc.  1790  et  59  do  celte  du  S8  avril  1816,  et  se  trouvent 
corroborées  par  les  ait.  63  et  70,  g  3,  n*  16,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
lesquels  ne  refusent  dale  certaine  aux  actes  sou  setog  privé  qu  dans 
certains  cas  epédalemeut  déterminés;  qu'enfin  ils  ont  été  consacrés  par 
divers  monuments  do  jurisprudence  et  noiamnent ,  de  la  manière  la  plm 
formelle,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  13  déc  1810;  —  At- 
tendu que  si  ce  système  entraîne  des  inconvénients,  en  ouvrant  une  perle 
a  lalraude,  ii  n'appartient  qu'au  législateur  d'y  pourvoir;  qu'au  surplus 
l'administration  de  l'enrrgistrrment  est  toujoore  en  droit  de  faire  preuve 
des  fraudes  dont  elle  pourrait  avoir  k  se  plaindre ,  par  les  voies  de  drmt  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte,  enregisUé  le  34  aoAt  1838,  porte 
la  dale  du  S8  mai  précédeal;  qne  l'admmistraiion  deltungiilrenienl  n'ar- 
ticule aucun  tait  Isadant  k  établir  qne  cette  dale  ne  soit  pu  iuwln  ^  — 
Déboute  l'adminisiiaiioo,  etc. 

Un  37  [ou  17)  août  1840.-Trib.  de  la  Setat. 
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ont  été  acquis  au  flse ,  e'est-à-dlre  à  l'époque  de  la  date  de 
Pacte.  En^onséquence ,  l'ado  sous  seing  privé  portant  échange 
d'immeubles  ruraux,  ne  doit  pas  être  soumis  aux  droits  propor- 
tionnels, d'après  les  bases  Ûxées  par  la  toi  du  94  mai  1834,  si  la 
régie  ne  prouve  que  sa  date,  antérieure  à  cette  loi,  est  l'œuvre  d^ 
la  fraude»  (  5  Janv.  1836,  irib.  de  Narbonne). 

154.  Nous  inclinons  cependant  àpenserqu'en  on  tel  cas  la 
lot  existante  au  moment  de  la  présenlailon  doit  plutôt  servir  de 
règle  pour  l'application  du  droit,  encore  bien  que  l'acte  porte 
une  date  qui  le  pl&cerait  sous  i'empire  d'une  législation  anté- 
rieure, parce  que  ta  régie  est  un  tiert  vis-à-vis  des  parties  si- 
gnataires de  l'acte ,  et  que ,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  au  principe 
général  sur  la  date  des  actes  sous  seing  privé ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  d'enregistrement,  l'art.  63  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7  déclare,  au  contraire,  que  ■>  la  dale  des  actes 
sous  signature  privée  ne  pourra  être  opposée  à  l'État  pour  pres- 
tripllon  des  droits  et  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  acquis  une  dute  certaine ,  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
lies  ou  autrement.  »  II  serait,  d'ailleurs,  trop  facile  aux  parties 
de  commettre,  au  moyen  d'anli-dales,  des  fraudes  au  préjudice 
du  fisc  ,  et  il  n'e.^t  pas  raisonnable  de  penser  que  la  loi  leur  att 
laissé  ce  moyen  d'éluder  ses  dlsposlliona  (Conf.^Journ-  de  Pen- 
reg.,  13871).— Décidé,  en  ce  sens,  par  ta  cour  supérieure  de 
Oelgique,  que  lorsqu'un  acte  do  vente  sous  seing  privé,  n'ayant 
point  de  date  certaine,  est  présenté  pour  recevoir  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  on  doit,  pour  Juger  si  la  chose  vendue  est 
meuble  ou  Immeuble,  consulter  uniquement  la  législation  exis- 
tante au  moment  où  l'acte  est  présenté  à  l'enregistrement ,  sans 
égard  è  la  législation  en  vigueur  à  ta  date  que  porte  ce  même 
acte  (C.  C.  de  Bruxelles,  16  avril  1833)  (1). 

flôS.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation  enire-vlfs  verbale»  le 
droit  peut  être  perçu  sur  la  réclamation  de  la  régie  ou  sur  une 
déclaration  volontaire  de  la  partie.  Dans  le  premier  cas,  la  date 
de  la  mutation  est  celle  que  lut  assignent  les  preuves  pro- 
duites par  l'administration  d'après  des  règles  que  nous  ferons 
connaître  (V.  chap.  4,  part.  1,  sect.  2,  art.  1,  $  S)*  ^^^^ 
coud  cas,  comme  la  loi  &*en  rapporte  à  la  déclaration  volontaire 
tant  sur  la  nature  des  biens  déclarés  transmis ,  que  sur  la  na- 
ture et  la  date  de  la  convention  translative,  11  faut  bien  admettre 
que  c'est  la  date  déclarée  qui  Qxe  la  mutation,  sauf,  toutefois, 
le  droit  de  l'admlnlstralion  de  rectifler,  comme  nous  le  verrons , 
les  énonclatlons  ou  déclarations  erronées  ou  mensongères.  — 
Conf.  MM.  Championnlèreet  Rigaud,  t.  1,  n'  53. 

fl  KO.  Au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés,  11  semble 
que  nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  des  droitt  d'actes,  puisque, 
comme  nous  en  avons  fait  la  remarque,  la  loi  de  1816,  art.  fi9, 
a ,  sans  aucun  égard  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois , 
placé  sous  l'empire  des  tarifs  établis  par  elle  les  actes  même  an- 
térieurs à  sa  promulgation.  Cependant  it  résulte  des  observa- 
tions qui  précédent  que,  dans  l'évcntualllé  d'un  nouveau  tarif,  la 
iL'glB  de  la  noa-rutroaclivlté,  consacrée  par  l'art.  3  du  o.  civ., 
conserverait  toute  sa  force ,  à  moins  qu'une  dlsposltloti  spéciale 
de  la  loi  nouvelle  y  déroge&t  expressément,  il  n'est  donc  pas 
.«ans  intérêt  de  déterminer,  même  à  l'égard  des  droits  d'actes , 
l'époque  de  leur  ouverture,  celle  où  Ils  sont  acquis  à  ta  régie. 

laV.  Sur  ce  point,  les  distinctions  que  nous  avons  faites 
dc\raient  encore,  ce  nous  semble,  servir  de  règle.— .\insl ,  s'a- 
«it-lt  d'un  actenotairé  ou  ayantdalecertaine,  lo  tarif  en  vigueur 

(l)(Enrpg.  C.N...)— La  cooa;  —  Altendn  qo'ani  termçs  de  l'art. 
1  r>i8  c.  civ. ,  Ih  actes  eous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
(lu  joar  de  leur  enregistrement  ;  do  jour  do  is  mort ,  etc.  ;  — Allendu  que 
l'acte  de  vente  du  13  vent,  an  11 ,  dont  il  s'agit,  eft  sous  slgnalurcs  pri- 
vf  PI ,  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  établi  que  d'aucun  chef  il  aurait  date  cer- 
taine: —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  bien  qu'on  dût  tenir  pour  vrai 
i|ii'a  l'époque  de  la  vente  du  vent,  an  11 ,  les  choses  qni  en  font  l'objet 
eassent  été  réputées  nienl)iei  d'après  tes  chartes  et  usaccs  du  Hainault, 
le  jugement  altaqn*  n'en  eût  pas  moins  violé  Tari.  69,  |  7,  n»  1,  L.  sa 
frim.  an  7,  puisqu'il  Cït  de  principe  qu'en  matière  d'enregistrement ,  lo 
droit  ù  percevoir  pour  i'enre^istreBient  des  actes  sons  seing  privé  doit  élro 


à  la  dale  de  l'acte  devra  être  a^j^iquA  «ans  dlfflenlK,  parce 
qu'il  en  est  des  actes  comme  des  mutations  :  le  droit  en  est 
acquis  au  trésor  au  moment  où  ils  prennent  oaissanea.  Conf. 
MU.  Cbamplonnière  et  Blgaud,  t.  1,  o"64. 

iftS.  S'agll-il  d'un  acte  sons  seing  privé  dont  la  dalo 
serait  incertaine.  Il  faut  s'arrêter  au  Jour  de  l'osage  ou  de  b 
formalité  pour  déterminer  quelle  est  la  quotité  du  droit  exigible) 
le  tarir  en  vigueur  à  cette  époque  est  le  tarif  applicable,  et 
non  pas  celui  qui  aurait  existé  i  la  date  de  Tacte.  Les  cen- 
sidéraliona  que  noua  avons  présentées  ,  suprA,  <ti4,  è  l'é- 
gard des  droits  de  mutation,  peuvent  être  invoquées,  avec  la 
même  force ,  pour  les  droits  d'actes ,  et  en  outre  nous  Iroo* 
vons  un  motif  de  plus  de  le  décider  ainsi  dans  la  dlspesRion 
de  l'art.  3S  de  la  loi  du  93  frin.  an  7,  d'aprèa  lequel  «  11  n'y  s 
point  d«  délai  de  rigwur  pour  l'enregistrement  de  tous  antres 
actes  que  ceux  meKtioonés  dans  l'article  précédent  (actes  transla- 
tifs) ;  mais  il  ne  pourra  en  être  hit  aucbn  u^agc,  soft  par  acte 
public,  Eolt  en  jns(ice,ou  devant  toute  autre  autortlé constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  «  Or,  ne  serait-Il 
pas  étrange  que  le  porteur  d'un  aols  sous  seing  privé  ,  qui  n'est 
tenu  a  le  soumettre  4  la  formalité  dans  aucun  délai  de  rigueur,  sa 
trouvât  néanmoins  débiteur  du  droit  qu'il  ne  payerait  ainsi  que 

lorsqu'il  le  voudrait?  — V.  cependant,  en  sens' contraire, 

KM. Cbamplonnière  et  Rigaud,  t.  t,  n*  SS,  suivant lesqueljf,  je 
terme  Indéfini  laissé  par  la  loi  pour  le  payement  n'empêcho 
pas  l'obligation  d'exister  dès  l'Instant  de  la  confection  de  l'acte, 
et  qui  pensent  qu'il  en  est  de  ee  eas  comme  de  la  slipulalton  j> 
payerai  quand  je  voudrai  qui ,  d'dprès  tous  lés  euleiiri ,  est 
valable  et  constitua  Tobllgatlon  actuelle. 

Remarquons,  en  terminant  sur  ee  peint ,  que  la  rélroac* 
tlvlté  Introduite  par  la  loi  de  veut,  an  0,  et  celle  qui  a  été  majn' 
tenue,  pour  les  actes ,  par  la  loi  de  1816,  n'ont  pu  rntsonnablp- 
ment  être  Interprétéesqu'ence  qui  concerne  taqnotité  des  droits, 
mais  nullement  quant  à  leur  existence.  Expllquons-qous. 
posiérieurement  àlaloidefSie  il  ait  été  présenté  à  reorcgislre- 
ment  un  acte  d'une  dale  certaine  aniérteurp ,  al  cet  acte  était  a^ 
Eujeltl  par  les  anciennes  lois  aux  droits  de  piutaliou  eu  cHaote ,  le 
droit  d'enregistrement  devra  être  per^u  au  taux  réf  lè  par  la  loi 
de  l'an  7  s'il  s'agit  d'uo  droit  de  mutation,  et  à  celui  réglé  parla 
loi  de  1816  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte;  mais  si  cet  acte  p'étajt 
point  tarifé  par  l'ancienne  loi ,  11  ne  devra  nop  pips  aucup  drajl 
d'enregistrement  sous  la  Ipi  nouvelle,  parce  que  la  rétrQ^llvH&, 
nous  le  pensons  du  moins,  ne  s'appUquq  qu'à  If  perceptioa,  alnii 
que  cela  résultait  d'ailleurs  des  termes  même*  de  l'art,  i  de  la 
loi  de  vent,  an  9  :  «  A  compter  du  Jour  de  la  publleatlon  de  la 
présente,  les  droits  d'enregistrement  seront  liquidée  «(  ptr* 
çus  ,  etc....;  »  et  parce  qu'ainsi  entendue ,  celle  rétroactivité  a 
quelque  cliose  de  moins  Injuste,  puisqu'elle  ne  fait  qu'élever  le] 
droits  du  tarif,  tandis  qu'elle  s'attaquerait  trop  ouverlemenlàdas 
droits  acquit,  si  elle  allait  jusqu'à  soumettra  àlalolpouveltodei 
actes  que  l'ancienne  en  affranchissait  :  odia  retitringeuda.~~^SMS 
ta  loi  de  1790,  il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  que  l'exemption  de  tous 
droits,  tels  que  ceniième-denier,  insinuation,  etc.,  perlée  par 
lettres  patentes  pour  les  première  et  deuxième  ventes  de  tkf' 
tains  Immeubles,  avait  conservé  gon  effet  après  la  publlcatioo  de 
la  lot  des  S-10  dée.  1790,  établissant  de  nouveaux  drolls  (Beq., 
Si  déc.  1791)  (3).  Il  n'y  apas  de  motifs  f^o^t  qu'fl4Q  soUantra- 
roenl  sous  la  législation  acluBlI^.—  ToulcfAis ,  là  caor  te  casia- 


rcjistré  quelelS  Juin  1820;  —  Qn'à  celle  époque  étalent  polfliées^et  lai 
loi  du4  pIuT.  an  13,  sur  la  Diîlinction  des  biens, faisant  le  lit.  1,  liv.  î  e.| 
civ.,  cl  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  Mines,  d'après  lesquelles  rinlégrilé' 
des  charbonnages  el  accesfoirfs  est  immeuble;  d'oà  il  Suit  qu'a  l'époque 
du  13  Juin  1820,  le  droit  &  percevoir  était  du  chef  dp  t^  yci^ie  dont  s'agit; 
de  4  pour  100  au  lieu  de  2  pour  100;  d'où  il  suit  ultérieareroeatque  k 
jugement  altaqué,eBdécidaDllecoi|lraife,  a  viol»  l'art.  69. 17,  b*  I^L. 
fis  frim.  an  7 ,  et  fanssepieBl  appliqué  lo  1 5  du  même  artic»  ] — Par  ca 
motifs; —Caitie, etc.  .    ■    .   .  r-r 

,  Du  18  avril  189S.-C.  a  de  Bnn(llH.-Wautelée,  f**  |lr.•IppmId,l«^ 

(8)  Etphn—  (Enreg.  C.  Plnchinat.)  —  Par  leltrH  patentes  do  ipol» 
4e  mai  1777,  le  roi  vendit  èpluEicnrs  particulien  ane  cerlaioe  quantité 
de  terraÏDs  situés  k  Pacis ,  pour  j  élever  dlITére&ls  étattlissements.  —  Ces 
lettres  paloDtes  portaient  exemption, pour  la  première  et  féconde  veste.de 
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(ton  de  tifge  t  êvM  la  narciie  Inverse,  en  décidant  spécialement 
que  raetepasséatant  qne  rart.  Sdela  lot  do  11  nov.  1813  eAt 
(tabli  le  di-olt  additionnel ,  conna  sous  le  nom  de  syndicat^  mais 
qui  n*a  pas  été  enregistré  auparavant,  est  néanmoins  soQibls  ft  ce 
drflit  additionnel  (C.  C.  de  Liège,  llJulD  I821)(t]. 

flOO.  r«r  Identiléde  hilson,  on  comprend  tjue  ta  rétroactlvUé 
ne  saurait  £tre  étendûe  à  l'eicédant  d'an  droit  déjà  liquidé  avant 
îa  publIcatMnde  la  loi  nouvelle,  ni  aux  dlsposllidns  pénales  con- 
tenues dans  cette  loi. —  La  cour  de  cassation  ajugé  dans  ce  sens, 
d*ane  part,  que  ta  loi  dii  37  vent,  an  0,  qui  renvoie  à  celle 
du  33  Irlm.  an  7  pour  la  liquidation  et  laperccplion  des  droits 
ircnrcgislrement,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  ou 
muiations,  n'est  pas  applicable  àTcscédafat  d*un  droit  de  muialion, 
lorsque  la  déclaraildn  en  a  été  failo  et  la  quolllé  liquidée  avant 
1»  publication  de  celle  loi  (Req.,  10  Janv.  1809)  (2);  et  que  la 
MibtefitloA  de  guerre  d'Un  décime  pat-  franc  établie  pat*  la  loi  du 
6  prair.  an  7  he  petit  s'appliquer  à  des  droits  d'enrêci^trement 
/oiit  la  condamnation  el  liquidalion  ont  été  prononcées  anlcrieure- 
;ient  hcelle  loi,  alors  mëine  que  la  percëpllon  du  principal  aurait 
i|cu  sons  son  empire  (Req.,  18  niv.  an  13]  (3); 

D'une  autre  part,  que  la  loi  du  27  vent,  au  9,  en  portant  que 
la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  aurait  lieu,  même  pour 
tes  actes  abtéHeui^,  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  33  (rim. 
ait  7,  ne  s'entend  pas  des  dhposttions  pénales  ;  ep^^cialemebt , 
qu'un  acte  sous  seing  privé  transtatll  de  droits  Immobiliers  n'a 
pu,  par  reflet  de  celle  toi,  donner  lieu  au  double  droit  pour  n'avoir 
pas  Clé  enregistré  dans  les  délais,  alors  que  cet  acte  avait  été 
pi«sé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  et  de  celle  de  l'an  6,  d'a- 
près fesqac^iles  de  tels  actes  ne  doonalent  llett  &  cette  peine  qu'au- 


loiis  drolls  de  iods  et  Ymlcs ,  cFntièmc  dehicft  insinuation  ot  tous  autres 
dmilii.  —  Va  sipur  Kot\ ,  l'un  des  acquéreurs ,  opr^s  avuir  Mli  une  mai- 
Mo  sur  une  portion  de  en  lerraifl!!,  la  revendit  le  i  juin  1791  b  nn  tieur 
)'incliïnat|  pour  15C,000  liv.  —  Lors  it  la  présentation  de  t'acle  h  IVn- 
rrsiftreDirMi.  iarcgi»  perçut  40  sols  poor  100  lir.  —  Demande  enresli- 
IttîM  par  lu  intémies ,  qui  te  faide&t  sur  l'exemption  portée  par 
lellrcs  patente?  de  n77.  —  4  aoâl  1791 ,  jugement  du  triUnnal  de 
paris  qui  Ult  droit  k  cette  réclamation.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  19  déc.  17SJ0 ,  en  ce  que  utte  loi  introductivc  d'un  droit 
liourtau  et  aholiiive  de  tous  auiret  droits ,  repousse  l'iprocaiioa  des  let- 
tres patentes  dont  resemption  ne  peut  porter  sur  des  droits  alors  iaeonaus. 
— JogcinHl. 

La  «iitDiut;—  Allendn  qee  les  Iriires  patentes  de  1177  portant 
fxrmptioa  de  tous  droits ,  k  raisen  des  première  et  seconde  ventes  du 
yrraîsdoit  il  s'agit,  avaient  tous  les  caractères  d'une  loi,  el  qu'elles 
D'inil  pas  été  nommément  abr(^ée5  par  la  loi  du  19  déc.  1790;— Rejette. 

Du  XI  déc  1791.-C.  CfSect.  rcq.-HH.  Lions,  pr.-Bucbaa,  rap. 

(I)  (  Adoi.  des  On.  C.  Collard.  )  —  L&  coca  ;  t~  Va  Vtxi.  1  de  la  loi 
da  37  vent,  ai  8  cl  l'art.  5  de  la  loi  in  11  nor.  1815;  —  Considérant 

3ue,  d'après  les  principes  étaLlis  par  l'art.  1  ci-dessus  transcrit  de  la  loi 
u  îl  vent,  an  9 ,  les  droits  d'enregistrement  doivent  élro  liquidés ,  non 
d'après  les  lois  eiislautesàl'époquo  de  la  passation  des  actes,  mais  d'a- 
irès  celles  existantes  &  l'époqne  oti  ces  actes  subissent  la  formalité  de  l'en- 
rti!^lr^f^t  >  —  Considérant  qu'à  l'époque  où  l'administration  a  en  con- 
Haissasce  de  Ticte  passé  devaul  le  notaire  Coil&ril ,  le  9  vent,  an  4 ,  et  a 
dcccrnécootrainte.  laloi  dnli  nov.  18tS  était  en  plein*  v%aear,etqne 
l'art.  5  de  celte  loi  avait  établi  le  droii  additionnel  de  15  p.  100,  el  or- 
tli'Doé  qu'il  Eeiail  perçu  a  dater  du  janvier  suivant;  qu'ainsi  le  juge* 
mcat  attaqué  a  violé  le  susdit  art.  5  et  l'art,  i"  de  la  toi  dn  37  vent,  an  9, 
en  décidant  que  le  droit  additionnel  de  IS  p.  100  n'était  pal  dA;  •— 
Casse,  ctct 
Du  11  jaio  18S1.-C.  de  Liège ,  ch.  de  cass. 

(3)  (Eareg.  C.  Zacharie.)  —  La  cotm  ;  —  Altendn  qse  ta  quotité  du 
^it  éliil  liquidée  avant  la  publication  de  la  loi  da  37  vent,  an  9 ,  puis- 
que la  régie  avait  pris  pour  base  de  la  somme  demandée  par  la  contrainte, 
le  partage  do  37  gerra.  ao  6  ;  qn'aiasi  te  jugement  attaqué  n'est  pas  cou- 
Irevem  fe  tftte  loi  en  n'ndennant  la  pnteption  de  l'excédant  de  droit  dA 
anr  la  svccMsioii  de  Harie-CilherineUactiateau  qne  confoimffflent  à  la  lot 
de  ItivpU  1790  ;  —  Rejrtte. 

Da  10  Janv.  1809.-G.  C,  sed.  req.-MM.  HeirioD,pr.-Gofflnbal,  rap. 

(S)  (Rnrrg.  C.  Lasrt)mbes.)~LB  tribunal  ;— Va  la  lot  da  6  pralr.  ao 
7,  qui  ordonne  la  perception  d'nne  subvention  de  guerre  sur  les  droits 
ri'rnregfïlrcment ,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  2T  vent,  an  7  ,  relative  à  la  pcr- 
crplioD  des  droits  d'enregi^tremml  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'arron- 
drisement  séant  k  Toulouse ,  en  décidant  que  le  droit  de  subvention  ex- 
Iraordinaire  de  guerre ,  créé  par  la  loi  du  6  prair.  an  7,  oc  doit  pas  être 
|cr{u»r  desdroiud'enregisircincnt,  dont  U  li<iuidalion  aélMaite  et  U 


tant  qu*ll3  étaient  produits  en  Justice  on  énoncés  dans  un  acte 
authentique  (Req.,  36  mess,  an  13]  (i);  et  même  que  si  l'acte, 
antérieur  &  ta  loi  de  l'an  6,  n'a  été  ni  présenté  à  l'enregistrement 
bl  énoncé  dans  on  acte  authentique,  il  ne  peut  rendre  exigible 
le  double  droit  après  l'expiration  du  délai,  encore  que  la  mutation' 
résulte  de  l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  aux  rélcs 
de  la  contribution  foncière  et  de  divers  baux  passés  par  lui ,  ces 
faits  n'ayant  été  admis  comme  établissant  suffisamment  la  muta- 
tion Immobilière  que  depuis  la  toi  de  l'an  6,  art.  33  (Req.,  34 
nov.  1808)  (3). 

tel  se  terminent  tes  observations  que  nous  avions  &  présenter 
sur  ta  première  condition  à  laquelle  est  subordonnée  Pexlglbilité 
de  rimpdl ,  savoir  :  Vexisteneo  prouvée  d'une  convention  privuo 
parla  toi  fiscale. 

10t.  Deuxième  conditioit.  —  /(  faut  en  outre  que  la  con- 
vention toit  parfaite.  —  Une convcnllon  n'existe,  en  efTet,  que 
par  lu  réunion  des  divers  éléments  ni^cessalres  k  sa  perfection. 
La  loi  fiscale  no  Faurail  donc  étro  appliquée  à  une  convenlioii 
qui  ne  serait  pas  parfaite ,  puisque  légalement  celte  convention 
n'existerait  pas.  En  ce  sebs,  il  ef^l  vrai  de  dire  que  la  conililion 
dont  nous  avons  maintenant  à  parler,  est  simplement ,  au  fond, 
uu  corollaire  de  celle  qui  précède. 

f  99.  D'après  l'art.  1 108  c.  clv. ,  quatre  conditions  sont  es- 
sentielles pour  la  validité,  et  par  conséquent  pour  la  perfocllon 
d'une  convention  :  l^»  te  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 
2"  sa  capacité  de  contracter;  3°  iln  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement;  4«  une  cause  licite  dans  l'obligation. 
En  droit  civil,  ces  éléments  essentiels  des  conventions  et  les  règles 
auxquelles  chacun  d'eux  a  été  soumis  par  le  code  (art.  1 109-1 133) 

condamnation  prononcée  par  son  ju(;craent  du  19  llor,  précédent,  loin  de 
contrevenir  aux  lois  ,  s'j  est  au  contraire  conformé  ;  —  Rejette. 
Du  18  niv.  an  13.-C  C.,secl.  req.-MM.  Murairc,  pr.-Lumbard ,  rap. 

{4)E*^cs  :— (Enreg.  C.  Terrai.)— La  coub;— Attendu,  sur  le  moyen 
réstillanl  de  la  pr  leudue  contravention  aux  lois  sur  les  droits  d'enrr- 
çi^rcmcnt,  i)iie  ci  lles  do  ces  lois  qui  sont  applicalilt-s  aux  actes  dont  il 
8'.-igit ,  el  particulièrement  celles  des  19  déc.  1790  et  9  vend,  an  (>, 
avaient  imposé  de  suumcltre  les  actes  tom  seing  privé  ,  même  ceux  con- 
tenant mulatioD  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  h  la  formalité,  dans  un  délai 
passé  lequel  ils  étaient  passibles  du  double  droit  t  nais  seulement  si  un 
acte  de  cette  nature  élut  produit  efl  justice  ou  énoocé  dans  ao  acte  au- 
Ibeotique  ;— Que  cette  peine  réservée  au  cas  prévu,  et  n'étant  pasgéoé- 
*rale  comme  elle  l'est  devenue  par  la  disposition  plus  étendue  de  la  loi  du 
9S  friin.  ao  7  (art.  23],  n'a  pas  dù  être  appliquée  par  le  jugement  attaqué, 
lequel  s'est  rcufermé  dans  les  termes  précis  des  articles  Eusénoncés  des 
lois  de  1790  el  de  vend,  an  6  ;  — Que  le  fait  énoncé  dans  ledit  jugement, 
qu'il  n'a  été  fait  usage  de  l'acte  dont  il  s'agit  d'aucune  des  manières  pré- 
vues par  lesdits  articles ,  interdisait  l'application  des  dispositions  pénales 
qu'ils  renferment;  —  Attendu  que  la  loi  du  37  vent,  ao  9 ,  en  ordonnant 
quo  la.perception  et  la  liquidation  des  droits  d'earcgistrcineut  aura  lieu 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  ctcelles  posté- 
rieures ,  quelle  quo  soit  la  date  des  actes  à  eurfi^istrcr ,  n'a  pas  révoqué 
les  dispositions  pénales  et  autres  étrangères  à  la  Ii\ation  dis  druits,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  ouverts  avant  la  toi  de  frim. an  7  ;  —  Rejette. 

Du  36  meâS.  an  lô.-C.  C,  sect.  req.-MU.  Taigct,  pr.-Uord ,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Fonlaînc-la-Challerie.)  — La  coub; —  Altrndu  quR 
toute  demande  en  payement  de  droits  doit  (lie  fondée  sur  la  dit'positiun 
précise  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  11  de  la  loi 
du  19  déc.  1790,  S5  delà  loi  du  9  vend,  an  6,  12 do  la  loi  du  Sâfrim. 
an.  7 ,  et  4  de  la  loi  dn  S7  vent,  an  0 ,  il  résulte  que  la  loi  en  vigueur ,  à 
l'époque  des  actes  de  disposiiioas  exercées  par  le  sieur  Fontaine-la-Clia- 
iertc,  sur  te  domaine  de  la  Boissière ,  en  assujettissant  au  payement 
du  double  droit  les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation 
d'immeubles  réels,  non  enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur  date  lorsque, 
pnssé  ce  délai ,  ils  seraient  nroduits  en  justice  ou  énoncés  dans  un  acte 
aulbenliquo ,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  lesdits  actes  ne  seraient  ni  enregis- 
trés dans  les  six  mois ,  ni  produits  en  Justice  on  énoncés  dans  nn  acte  au- 
thentique après  ce  délai; — Attendu  qno  la  loi  du  9  vend,  an  6  est  la 
première  qoi,  réparant  cette  onission,  ait  disposé,  art.  33|  qoe  la  mutation 
d'un  immeuble  en  propriété  et  usufruit  sera  suffisamment  établie  relative- 
ment  à  la  demande  du  droit ,  soit  par  des  payements  faits  d'après  les 
rélesd<«  la  contribution  foncière  ,  soit  par  des  baux  passés  par  le  nouveau 
possesseur ,  soit  i^i>Iïn  par  des  Iranfactions  ou  autres  actes  qui  constate- 
raient ladite  possession  ou  jouissance; —  Attendu  enfin  que  ce  serait 
donner  à  cet  art.  33  un  effet  rétroactif ,  que  d'en  faire  l'application  'j.  unu 
mutation  reconnue  antérieure  au  9  vend,  an  C  ;  -  Rejette. 

l)u  34  nov.  1808.-C.  C.)  sect.  rcti.-MM.  Ilenrion  f  pr,-OuJarl ,  rjj^. 
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donnent  lieu  aux  dlfficullés  les  plus  sérieuses.  Ces  diflimUM, 
qu'il  o*eotre.p85  dans  noire  plan  d'exposer  et  de  résoudre  Ict, 
seront  Datarellemeutcomprises  dans  notre  Traité  des  obligations. 
Cependant  les  règles  où  ces  difflcullés  preDDenl  Daissance  )o- 
.  fluent  nécessalreœeDt  sur  la  détermination  du  droit  d'enregistre- 
ment. C'est  k  ce  point  de  vue  uniquemeut  que  nous  en  parlerons 
en  nous  occupant  successivement  du  consentement ,  de  la  capa- 
cité, de  l'objet  de  l'obligation  el  de  sa  cause.  Nous  examinerons 
I  Qâuite,  pour  compléter  la  matière ,  quelle  est  sur  la  perception 
du  droit  t'InQuence  de  la  nullité  dans  les  actes. 

f  V3.  Du  contentement.  — Nous  nous  bornerons  Ici  à  ce  qui 
ronctfrne  le  mode  suivant  lequel  le  consentement  se  (orme  et  se 
manilesle,  laissant  de  o(tlé  les  vices  dont  le  consentement  peut 
ftre  entaché.  Ces  vices,  que  la  loi  fait  résulter  de  quatre  (ails  dif- 
férents :  1"  Terreur,  3"  la  violence,  ô"  le  dol ,  A'  la  lésion  (G. 
elv.  UOO-ltia),  rentrent  dans  les  causes  de  nuilUédont  nous 
parlerons  tout  à  l'beure  en  traitant  des  actes  nuls ,  el  à  l'égard 
desquelles  nous  compiélerons  les  données  fournies  par  la  pratique 
el  par  la  Jurisprudence  ,  en  nous  occupant  de  la  résolution  des 
contrats  (V.  infrà ,  n"  2409  et  suiv.). 

194.  Le  consentement  essentiel  et  constiluUr  de  la  conven- 
tion est  Tactlon  de  vouloir  ce  qu'un  autre  veut  déjà  et  nous  pro- 
pose de  vouloir  ;  c'est  l'assentiment  à  la  volonté  précédemment 
manlfeâtÉe  par  l'autre  partie-,  c'est,  en  un  mot,  duorum  vel  ptu- 
rtum  m  idem  contenus.  La  rédaction  de  l'art.  1108  es\  donc 
Inexacte  et  vicieuse,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
(V.  Obiig.,  1"  éd.,  ch.  î,  sect.  1,  n«  1),  en  ce  qu'elle  requiert 
seulement  le  consenlemeut  de  la  partie  qui  t'oblige.  D'une  part , 
en  effel,  dans  les  conventions  synallagmaliques,  il  y  a  obligation 
non  pas  seulement  pour  une  partie,  mais  pour  toutes.  D'une  au^ 
trepart,  une  convention,  même  unilatérale,  implique  un  double 
consentement  :  celui  de  la  partie  qu*>  [ait  la  pi-oposition  ,  laquelle 
partie,  pour  le  dire  en  passant,  n'est  pas  nécessairement,  comme 
l'art.  1408  paraît  le  supposer,  celle  qui  s'oblige,  et  celui  de  la 
partie  par  laquelle  la  proposition  est  acceptée.  Ainsi,  pour  élrc 
exacte  el  vraie,  la  disposition  de  t'arl.  1108  isvait  requérir  d'une 
manière  plus  générale  consentement  detpartiat.  C'est  d'ailleurs 
dans  ce  sens  que  cette  disposition  est  généralement  rectifiée.  — 
V.  eod.  et  MM.  Marcadé  sur  i'art.  1 106,  S  *,  Champlonnlère  et 
Rtgaud,  L  l,n«  177. 

flOft.  On  désigne  soua  la  dénomination  d'o/T**'  consente- 
ment de  la  partie  qui  propose  de  contracter,  el  sous  cet!e  d'accep-^ 
talion  le  consentement  de  la  partie  à  .aqiielle  la  proposition  est 
faite.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  lormation  du  .contrat ,  que 
les  ofTrcs  et  Tacceptation  interviennent  au  même  Instant  ou  dans 
le  même  acte-,  elles  peuvent  être  séparées;  mais  l'existence  de 
l'olTre  et  celle  de  l'accoplalion  sont  indispensables  pour  la  .orma- 
tion  du  contrat.  Les  offres ,  tunt  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées , 
ne  produisent  pas  d'obligation  *,  elles  peuvent  être  rétractées  (art. 
13 1 1, 1S0I).  Au  contraire,  dès  que  l'ac:eptation  vient  s'y  adjoin- 
dre, le  contrat  est  formé;  Il  esKormé  à  cetfrstant  m^me,  c'est-à- 
diro  sans  effet  rétroactif  à  la  date  des  offres ,  mais  il  est  définitif 

(;i  )  [  Admio,  àts  fin.  C.  Roncloux.  )  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  moyen 
unique  de  cassation  tiré  de  la  prétendue  fausse  apitlicalion  de  l'art.  68, 
S  1 ,  n* 50,  de  la  loi  du  Sifrim.  sn  7,  el  oela  violatioa  des  art. 4,  68, 
n"  47,  69,  §  S,  0"  1 ,  do  la  même  loi  cl  de  Tart.  i^iQ  c.  civ.  Attendu 
qu'il  est  do  principe,  en  matière  d'enregïstremf  ni,  qu3  des  offres  faites  en 
instice  ou  Gonsignées  dans  on  procès  verbal  rédigti  par  un  Juge  do  paix  an 
bureau  do  conciliation,  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement que  pour  autant  que  ces  offres  ont  été  acceptées  et  qu'elles 
forment  titre  pour  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  ont  dté  faîlcs  ;  — 
Atlrndu  que  ce  principe  résulte  clairement  do  l'art.  68 ,  g  1 ,  n*  30 ,  de  la 
lut  du  32  frim.  a»  7  .  puisque  cet  article  ne  Eounict  qu'à  uo  droit  fise  l'en- 
rcgistremcut  des  offres  ne  faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  acceptiJes; 
—  Attendu  que  le  procfs-vertml  de  nuii>concilialion  du  3Ï  oct.  1SÔ7  ne 
constate  qu'une  simple  offre  fnile  pnr  le  mandalnire  do  Frédéric  Dedorlo- 
J':(,ct  rx).ri-?f(!Mi'Alsiihiir(Ior.r!i<e  a  l'accpi)t.ilion  immédiate  qui  en  sir.iil 
faite  par  le  cilnul  Lamljert  llourinux  puis-que  ce  procès-verbal  porte  quf , 
H  de  la  part  du  cité  Dcdorlodol ,  il  arail  ëtè  déclaré  que  si  celle  olti  d, 
qu'on  él.iil  piOldc  rialipcr  &  l'ini-lant,  éîail  refusée,  il  n'y  aurait  fns  ïi:\i 
h  fe  concilier;  »  —  AllcuJu  que  le  mtnie  procès-verbal  constate,  d'autre 
fATl ,  que  cette  offre  a  élc  rcfuste  par  le  citant  Roncious ,  et  que  celui-ci  a 
dcmandi'  acte  de  non-ci>nciliulion  pour  la  poursuile  de  ses  droits:  qu'il  ne 
Ntultc  dunr  (le  cet  acte  aucun  lieu  do  droit  entre  tes  partiel,  relativement 


en  ce  sens  que  les  offres  ne  pourraient  plus  Atre  retirées.  II  en 
ttSt  ainsi  alors  même  que  racceplatloa  ne  serait  pas  coDaM  de  la 
parUe  quia  fait  la  propostlioa.  La  disposition  contraire  que  ren- 
ferme Tari.  932  c.  civ.,  est  toute  spéciale  aux  donatioiuet  aa 
doit  pas  être  étendue  au  delà.  En  toute  autre  matière ,  dès  qne 
les  deux  volontés  sont  émises  ,  il  importe  peu  que  la  manifesta- 
tion de  chacune  ne  soit  pas  parvenue  à  la  coonaissance  de  l'autre 
partie  ;  les  deux  volontés  coexistent  ;  Il  y  a  donc  contrat.  C'est  au 
moins  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue  dans  notre  précédente 
édition  (V.  loc.  eit,  n*  6).  Elle  est  contredite  par  quelques  auteurs 
[V.MH.  Merlin,  Bép.,v*  Vente, $  l,arL  5; Touiller,  l.6,n«  29; 
Troplong,  de  la  Vente,  n*  25).  Hais  elle  est  admise  par  HH.  Du- 
vergler,  delà  Vente,  t.  1,  n*>68j  Duranton,  t.  16,  n*  45;Zacha- 
rie,  t.  2,  p.  465;  Marcadé,  sur  l'arl.  1108,  n*  2;  Cbamplon- 
niëre  et  Rigaud,  1. 1,  180.  Seulement  on  peut  admetlre,  avec 
ces  derniers  auteurs ,  sur  l'autorité  de  Wotlf,  une  réserve  pour 
le  cas  où  celui  de  qui  la  proposition  est  émanée  a  lômKlIement 
subordonné  la  formation  du  contrat  à  la  connaissance  acquise  do 
l'acceptation  &  donner  par  l'autre  partie .  —  Tels  sont ,  sauf  à  les 
compléter  en  les  développant  en  leur  lieu  (V.ObUgatioiis],  les 
principes  admis  en  matière  civile.  Suivons  eo  l'InBucDCe  tiu  la 
perception  des  droits  d'enregistrement. 

i  ee.  Puisque  les  offres  isolées  ne  produisent  pas  d'obliga- 
tion ,  il  est  saillant  que  te  droit  d'aoe  conveatton  ne  sera  Jamais 
exigible  sur  l'acte  qui  ne  contiendra  que  des  offres  sans  accep- 
tation. L'administration  reconnaît  en  ce  sens  que ,  «  d'après  les 
art.  894,  932  et  038  c.  clv..  la  donation  est  Iraparfaita  tant  que 
le  donataire  ne  l'a  pas  acceptée  ;  que  Jusqu'à  cette  époque  le  do- 
nateur n'est  pas  dépouillé  irrévocablement  ;  et  qu'ainsi  la  Iraas* 
mission  n'étant  point  encore  effectuée,  il  s'ensuit  que  les  dona- 
tions non  acceptées  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr., 
le  droit  proportionnel  devant  être  établi  seulement  sur  Tacte 
d'acceptation  qui  détermine  la  transmission  »  (inst.  du  3  fruct.  an 
13,  n-  290,  S  29,  M.  Masson  de  Longpré,  3«  édlt.,  o*  33). 
Ainsi,  les  offres  fussent-elles  ultérieurement  acceptée ,  Pacte 
qui  les  constate ,  s'il  est  présenté  à  la  formalité ,  sera  soumis  à 
un  simple  droit  fixe  représentant  non  pas  le  droit  de  la  conven- 
tion ,  mais  le  salaire  de  la  formalité. —  La  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  décidé  en  ce  sens ,  que  des  offres  foites  en  Justice  or 
consignées  dans  un  procès-verbal  rédigé  par  un  Juge  de  paix  aa 
bureau  de  conciliation  ne  peuvent  donner  liea  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  que  pour  autant  qne  ces  ol^  ont  été 
acceptées,  et  qu'elle  forment  titre  pour  la  parUe  en  faveur  de 
laquelle  elles  ont  été  faites:  et  spécialement,  que  lorsqu'on 
procès-verbal  de  non  conciliation  constate  une  simple  offre  d'une 
somme  d'argent  expressément  subordonnée  à  l'acceptation  Immé- 
diate du  créancier,  et  que  celui-ci  la  refuse,  demandant  acte  do 
non  conciliation  pour  la  poursuite  de  ses  droits,  ce  procès-verbal 
ne  constitue  pas  un  titre  en  faveur  du  créancier,  et  par  suite , 
les  offres  qu'il  contient  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportion- 
nel (C.  C.  de  Belgique,  16 Juin  18i3]  (1).  —  Noua  verrons  ce- 
pendant, en  traitant  des  cessions  et  des  détégaUons,qae,  sul- 

k  l'offre  qui  l'y  (roarc  eoatigoée  ;  que  dès  lors  il  n'était  consUtulîf  entre 
elles  d'aucune  convention  à  cet  ^ard ,  et,  par  suite,  oe  pouvait  fonner 
litre  en  faveur  du  prétendu  créancirr  Houcloux  ;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  l'on  yùt  induire  deadéciaraticns  faîtes  de  la  part  du  sieur  Dedor- 
lodot  devant  le  juge  de  paix  on  aveu  que  des  charbons  lui  avaient  été 
vendus  par  le  défendenr  Roncloux,  cet  aven  ayant  été  lefwé  et  étant  in- 
divisible serait  absolument  sans  effet,  puisque  ne  ooaprenaBi  ni  let 
quantités  vendues  ai  les  prix  de  vente,  tous  points  qui  restent  à  établir, 
elle  DO  pourrait  former  liiro  poer  le  créancier,  ai  donner  lies  à  aucun 
droit  proportionoel  d'enregistrement  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qn« 
le  jugement  attaqué,  eo  décidant  qu«,  dans  l'espèce,  lesoffrea  coiwgnées 
au  procès-verbal  de  non-conciliation  dont  il  s'agit  n'avaient  cogonén  au- 
con  lien  de  drojt  entre  les  parties ,  faute  d'aroir  étéaeceplées,  qu'ainsi 
elles  ne  formaient  pas  titre  pour  le  défendeur  R«idoax,etqH  par  suite 
elles  ne  pouvaient  être  passibles  du  droit  propoitionnsl  d'ecngisinmeat, 
non-ieuiemenlo'apascooireveiin  aux  dispositions  des  articles  de  la  loi  du 
32  trini.  an  7  et  du  code  civil  invoqués  au  poofvoi ,  mais  a  fiiit  aa  coo- 
(rairc  une  juste  application  h  la  cause  do  Tari.  68,  S  4>  ^»  delà  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejella. 

Ou  16  juinlSl3.-C.  C.  de  Belgique, ch.  ciV.-MM.  De  Sauvage,  pr.- 
Vanlacben,  rap.-Dcwandre,  1"  av.  g4B.,GSBd«ceQlr.-V«rtiacgM||êona, 
et  Bosquet,  av. 
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Tant  l»kHKonslaMM,ll  y  a  lleades*écarlerde  la  règle  (V.  jn- 
/M.ck.  4,  part.  9,  seel.i.art.  9,  $3,  n*B}. 

^•V.  Hili  si  Faete  d^tnr«  IsoU  de  racoeptallon  ne  Amne 
fÊ»  •  en  iMse  gCnérale ,  oavertora  aa  droit  de  la  eoavenltoa ,  11 
■'en  cet  pak  toujoan  alisl  de  l*aeeeptailon  Isofée  de  ra^d'oBï«s. 
Il  tnil  d^rd  dlsUagaer  ealre  les  eonventlODa  STBallagmaUqnes 
et  les  conwtloM  mllattrales. 

A  régard  deg  premlèreB ,  le  droit  de  la  conventloir  »t  eilglble 
00  ne  PMI  pas,  solvant  qoe  l'acte  fait  oo  ne  Ut  pas  litre  de  la 
caoTesHoo.— jUnH  8*aKit-ild*on  acte  notarié,  U  donne  toqloors 
onrertare  an  droit  de  la  oonTentlon.  1^  ellM,  disent  très-bien 
MH.  Rigand  et  Cbamploaolère,  t.  f ,  a*  IftS,  «  l'existence  d*one 
■ianle  néeessatre  ponr  les  contrats  synallagmatiqaes  met  ainsi 
dans  toos  les  cas  l'aele  dans  la  possession  de  celui  qal  a  fait  les 
ottÊB ,  el  Inl  donne  le  caractère  de  titre ,  sinon  an  proflt  de  tou- 
tes les  parties,  dn  moins  à  l'égard  de  tontes;  car  l'aole  est  titre 
povr  roffirnnt  et  contra  Paoeeplant,  par  conséquent,  respeclive- 
menlranz  denx,  quoique  soos  en  rapport  dlflérent.  » 

S*agit-il  d'un  acte  sons  seing  privé ,  l'acte  lait  titre  pour  eolol 
de  qui  émanent  les  oin%a,  car  évidemment  la  partie  qui  a  proposé 
de  vendre  devra  trouver  dans  Tacte  d'acceptallon  par  l'acquéreur 
auquel  elle  a  fait  la  proposlllon  d'acheter,  un  titre  suffisant  pour 
niger  rexécuUoa  da  marcbé.  Mais  l'acte  n'est  pas  un  titre  pour 
racqnérenr  qol  ne  pourrait  en  effet  exiger  reaéeatlon  d'un  marché 
noqMl  le  vendeur  prétendu  résisterait ,  si  ce  marché  n'était  pas 
établi  autrement  que  par  on  acte  d'acceptatitm  émané  de  loi- 
méflH,  acbetenr.  D'où  11  snit  que,  dans  l'hypothèse  indiquée  et 
dans  tontes  les  hypothèses  sembUhles ,  le  droit  de  la  convention 
ktM  exigible  si  l'acte  était  présenté  à  la  formalité  par  le  ven- 
dent, et  ne  le  serait  pas  si  racle  était  présenté  par  l'acquéreur;  car 
Il  ferait  Utre  pour  le  prenUer  et  ne  le  ferait  pas  pour  le  second. 

^•S.  Dana  les  eonventions  unilatérales,  l'acte  d'acceptation 
doit  ordinatremeat  doaner  ouverture  an  droit  de  la  convention. 
L'acceptation  qal,  dans  ces  cas,  taiane  en  général  de  la  partie 
qni  ne  prend  pas  d*en^gement,  si  elle  n*est  pas  un  litre  pour  la 
partie  qnl  a  ftilt  les  offivs,  laquelle  n'ayant  pas  à  poursuivre 
feiécnllon  d'une  obligation  n'a  pasbesolodMintltre.eneatnadu 
moins  pour  racceplant,  en  ce  qu'elle  suppose  les  offres  et  permet 
d'agir  contre  celui  de  qui  elles  émanent.  Ainsi  ^n  est-Il  d'une  do* 
n^on.  11  est  cWr  que  racoeptatlon  du  donataire ,  en  tant  que  la 
donation  est  pure  et  simple ,  ne  donne  pas  d'action  au  donateur  ; 
■Mis  comme  elle  suppose  néeessairemeni  rexisteace  de  la  dona- 
tion ,  elle  confère  le  droit  an  donataire  d'en  exiger  l'eiéeutlon. 
Par  eelà  mteie,  l'acte  qui  constate  celte  acceptation  doit  rendre 
exigible  le  droit  de  la  convention.  —  T.  en  ce  sens  rinstracUoo 
déjà  rappelée  dn  S  fruet.  an  13,  suprd,  n*  166. 

Tonteleis,  est  parce  que  l'acceptation  suppose  Tof^ 
que  le  droit  est  exigible  sur  l'acte  qui  la  constate.  D'où  la  consé- 
quence que  si  l'absence  d'offres  était  |>rouvée,  le  droit  de  la  con- 
vention ne  serait  pas  exigible;  car  nne  acceptation  isolée  de 
roffre  ne  peut  lier  eelul  de  qui  Toffre  prétendue  émane  qa*autant 
que  l'offre  est  avouée;  si  rofftvnl  prétendu 'conteste,  et  si  la 
partie  adverse  ne  peut  ]ostifler  sa  prétention ,  U  n'y  a  pas  con- 
trat, m  parlant  cause  k  la  perception  d'un  droit  d'enregis- 
ireBMt.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Cbamplonnlère  et  Rlgand,  t.  i, 
n«  184. 

Da  Fulfl,  en  généralisant  celle  dernière  observation, 
on  peut  dire  qne,  soit  dans  les  conventions  synallagmatiques,  soit 
daas  les  conventions  nnllatérates,  l'acceptation  qui'  rend  exigible 
le  droit  de  la  convention  doit  s'entendre  de  celle  qui  estsnscep- 
til>le  déformer  r^ièrement  la  convention.  Ainsi,  supposons 

(1)  Bmèeit  —  (Enrec.  C.  Tidctte.)  —  Cwbiire  ts^e  ValeUe,  bob 
gendre ,  dcTtst  le  juge  se  pux  pour  se  concilier  relativement  è  ojio  vente 
S*iaimeaMH  que  le  premier  unit  conseBlie  ta  wwnd. —  i  çerak  ao  13, 
■rocèe-TeilMl  de  bod  conciliation  qui  contient  lee  areux  «iiTaoti  :  Cor- 
iéèn  dit  qu'il  a  vendu  k  Valette  une  tenue  movenoaDl  34,000  (r.,  paya- 
Mes6  diverses  époques. —  Valette  répond  qu'effeclivcmcnt  tiiie  Teotc  ver- 
haie  de  celte  métairie  Ini  a  été  tatle  par  son  beau-père  ;  mais  que  le  prix , 
oia  d'aroir  éU  fixé  à  54,000  fr. ,  devait  être  déterminé  par  des  ei- 
perto.  —  Sur  U  connaissance  du  procès-verbal ,  ano  coatraîate  est  d4- 
eeraéo  par  la  régie  eoftire  ValeUe  en  payement  des  droits  de  mutation  par 
•uitede  la  vente.  —  Opposition.  — tevenU  an  13,  jugement  du  tribunal 
de  Caatits  tgU  njalla  la  demando  do  la       a^tadtt  qaa  les  parties  a'é- 


qo'un  artc  «racccplaUon  porteavec  lai  h  prcnve  que  le  consente- 
ment de  l'aeoeptant  n'est  lolervcaa  qu'après  la  rétractation  des 
offres  pu  Tautre  partie ,  le  droit  ne  sera  pas  exIglUe ,  car  11  est 
de  principe  qoe  l'aceeptattoo  qnl  a  Heu  après  la  rétraclatluo  des 
•offres  ne  lOrme  pas  le  cmitrat. — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
droit  de  mutation  perçu  sur  une  lettre  eontenut  promesse  de 
vente ,  rétractée  avant  racceptalioa  de  Padielear,  est  restUna- 
ble ,  lors  mémo  qu'un  Jugement  inOrmé  snr  l'appel  a  décidé  que 
cette  letire  «mlen^t  tontes  les  condllions  d'une  vente  valable 
(Re}.,  16  mal  1849,  aff.  Enreg.  C.  Laurent,  D.  P.  49. 1. 163). 
—Pour  qu'il  en  fât  autrement ,  il  faudrait  que  la  rétractation  fût 
interveDue  dans  une  période  de  temps  pendant  laquelle  Pofl^t 
se  serait  Interdit  de  la  blre:  par  exemple,  si  oelul-cl  avait  ac- 
cordé à  l'autre  partie  un  délai  pour  accepter,  et  s'il  avait  rétracté 
son  offre  avant  TexplrMlon  de  ce  délai.  U  est  évident  que  la 
rétracutloo,  alors,  senlt  comme  non  avenue,  et  qoe  l'aecepl»- 
tion  n'en  ayant  pas  moins  formé  régulièrement  le  contrat,  le 
droit  de  la  convention  serait  exigible.  Mtis,  sauf  cette  résene, 
racceptalioa  en  droit  civil  est  Inefflcace  aprte  que  les  offres  sont 
rétractées;  elle  ne  saurait  done,  «  droit  fiscal,  servir  do  base 
à  la  perception  de  l'impét. 

194.  SupposoDS  encore  que  les  offres  aient  été  acceptées 
après  la  mort  soit  de  celui  qui  les  a  faites,  soit  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  hiles ,  le  droit  de  la  convention  ne  devra  pas  non  plus 
être  perçu  sur  racle  d'acceptation.  La  volonté  de  contracter  ou 
de  rétracter  une  offire  est  toute  personneiie;  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible de  transmission  héréditaire.  C'est  dn  molas  la  doctrine 
que  nous  avons  soutenue  (V.v*  Obligation,  édiL,cb.9,seet.  I, 
art.  I,  n*7J  et  qui  sera,  atlievrs,  plus  amplement  étairile.  Or,  dès 
qu'en  droit  civil  les  offres  ne  peuvent  pas  être  vtiablement  acco- 
tées après  la  mort  de  celui  qui  les  a  bltès  ou  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  laites ,  Il  s^ensult  qu'en  droit  fiscal  le  droit  de  la  oooven- 
Uon  n'est  pas  exigible  sur  racte  d'acc^tatlon  émanant  soit  de  la 
parité  i  laquelle  elles  ont  été  fkltes  lorsque  l'offk«nt  est  décédé , 
sott  des  héritiers  de  cette  partie  lorsqu'elle  est  eUe*méme  dé* 
cédée. 

Par  identité  de  raison ,  la  mAme  solution  devra  éire  suivie  al , 
au  Heu  du  décès ,  on  suppose  l^ncapaclté  de  consentir  survenue 
dans  la  personne  de  l'WÂ'ant  ou  de  celui  i  qui  les  olh^  sont 
laites. 

179.  Supposons  encore  que  l'acte  d'acceptaUra  porte  aveo 
lui  la  preave  qu'il  n'y  a  pas,  entre  les  offtes  et  l'aceeirtaUon ,  rap- 
port et  concordance  Intimes,  il  n'y  aura  pas  Uen'non  plus  à  la 
perception  do  droR.  En  droit  civil ,  Il  n'y  a  convention  légalement 
formée  que  lorsque  le  consentement  des  parties  porte  sur  la  mê- 
me chose  et  a  le  même  objet  :  duorum  vtl  ptwium  m  Uoa  con- 
soMM.  Il  est  clair ,  en  effet,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lien  de  droit 
entre  deux  parties  dont  Puoe,  par  exnnpie,  aurait  accepté  soos 
condition  nne  offre  qui  aurait  été  laite  sans  condition}  dont  Pnne, 
pat  exemple  encore ,  consentirait  à  acheter  desobjets  que  l*autro 
aurait  offert  de  loi  donner  k  hall,  etc.  Or,  si  les  règles  du  droit  ci- 
vil (foc.  et(.,  n*  4)  ne  pennetteot  pas  que  robllgatlon  se  forme 
dans  de  telles  hypothtees ,  les  règles  du  &t<Al  fiscal  ne  permet- 
teefrpas ,  |»ar  cela  mtoe,  que  le  droit  de  la  convention  soit  perçu. 
C'est  ainsi  qu'un  procès-verbal  de  non-contillatlon  qui,  tout  en 
contenant  tes  aveux  respectifs  des  parties  sur  l'existence  d'une 
vente ,  constatait  le  désaccord  de  ces  parties  et  sur  le  prix  et  sur 
les  conditions  de  la  vente,  a  été  considéré  comme  ne  pouvant 
donner  ouverture  aux  droits  de  mutation  (Req.,  S4  fruol.  an 

13) (1). 

1 VS.  Enfin,  snpposoaa  qoe  des  parties,  d'accord  dans  l'ori- 

tant  pas  d'aeeord  sor  le  prix,  fl  d'y  avait  pas  veate.  —  Poorvoi  par  ta  f 
régie  pour  violation  do  rart.  49  de  la  loi  dn     frim.  an  7,  on  ce  que  les 
parties  ayant  ai^  lenrs  aveux  respeclifs  contenus  dans  le  procAs-verbal  ! 

de  non  conciliation ,  U  rente  était  dès  lors  parfaite.  —  ArréU  ' 
La  coua; — Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  ( 
du  S  gcriD.  an  13,  que  lo  vcmleur  et  l'acquéreur  nVtaienI  d'accord  ni 
sur  le  prix  aï  sur  les  conditions  de  la  vente  ;  —  Que  le  tribunal  de  Castrca 
ayant  jugé  qn'il  n'était  pas  constaté  que  la  vente  des  immenbles  dout  il 
s'agit  eût  M  consommée ,  tes  juges  n  ont  pat  coatrovem  aux  lois  citées 
en  décidant  que  la  régie  ne  pouvait  s'aider  pour  l'eiercice  de  sa  conlrainis 
dn  procès-verbal  (le  non  conciliation  du  S  germ.  an  12     Rejette.  - 
Uu  Mfcuct.  aa  13.-C.  C,  seci.  re«.-MM.  Nurairo.  9r.*Oiidot*rap> 
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gine  sor  la  convention  qu'elles  se  proposaient  de  former,  n'aient 
pas  persisté  dénnitivemeol  ;  Il  n'y  a  pas  de  coaveaUoo  :  car ,  en 
droit  elTlI,  te  consentement  constitutif  de  la  eoavention  est  celui 
dans  lequel  les  parties  ont  persisté.  Mais,  en  matière  fiscale ,  11 
est  très-Important  de  (lier  l'époque  et  les  elreonsionees  du  ebsn- 
gement  de  volonté.  SI  les  parties  se  désistent  da  oeotral  après 
qa'ilest  devenu  complètement  parfait,  loin  que  le  droit  de  la  con- 
vention ne  soit  pas  exigible,  Il  peut,  solvant  l'occorrence ,  être 
percn  on  nooTeaa  droit  sor  la  résolution.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
des  règles  particulières  que  nous  expliquerons  en  iratlant  des  ré- 
soldtionâ.  Mais  si  ce  changoment  est  sarvcnu  avâat  on  immédia- 
tement aprto  la  signature  do  contrat ,  11  n'y  a  pas  de  convention 
ni  par  conséquent  exigibllUé  du  droit.  Les  anteorsdvdiet.  de 
Tenreg.,  n*  1197,  admettent  en  ce  sens  que  le  droit  de  vente 
n'était  pas  exigible ,  mais  senleraenl  to  droit  fixe  comme  acte  ta- 
nommé,  dans  use  espèce  où,  l'acte  cloe  et  parfait ,  Ponavall 
ajouté  :  «  à  l'instant  tes  parties  sont -dlsoordaoleS ,  et  déchirent 
que  la  vente  ci-dessus  n'aura  aucune  forcent  valeur,  eommenon 
anie.  »  — 'Conf.  MM.  RIgaud et  Cbampiomitère,  I,  I,  «•  183. 
194.  La  eour  de  eauathn  a  Jugé  dSos  le  même  sens  : 

(t)  Etpice  t  —  (  Enreg.  C.  CasMcr.  )  —  Le  GÎcur  Bourgeot  et  la  dame 
*àr'm  f  fa  frmme ,  afairnl  fait  sommer  Cassier  de  réaliser  la  veote  précé- 
/'inment  convenoo  entre  eut,  d'un  lot  prbvénant  àladame  Parised'un 
partage  entre-vifs  fait  par  sa  mère,  moyennant  un  prix  princfnal  de 
â,OlO  fr.  et  diverses ctitrges  dnam^rées.  —  Cassier  reewinalssatt  i'eii»- 
lence  de  la  pronwsM  de  veate  pour  le  prii  ênéneé  ;  mais  il  sonlenait  art ir 
enienda  :  1°  MtrereB  jonissaBce  sans  maintenir  lés  ban  exîslanis;  S*  aa 
p  tint  payer  une  rente  de  23  fr.  fc  la  aitrê  de  la  dam  Paris»;  S"  eoBa 
recueillir  seul  tel  foins  de  l'étang  dé  Praigno  dont  il  «tait  fermier.  —  A 
r."3  conditions,  il  consentait  k  passer  contrat.  —  Un  procès-verbal  nolarid 
d;i  ûi  oct.  18^9 ,  constata  ces  diverses  préteolloas  des  parties ,  et  tat  pré- 
«enléft  renregistrement. 

La  régie  crut  ^  voir  ta  prnve  d'one  mutation ,  et  et  consdqaenee  dé- 
cerna une  contrainte  contre  le  rieur  Cassier.  —  Sur  Peppesilioa  de  cetvi- 
ci ,  il  est  intervenu  le  SI  août  <8S0,  an  trilnnal  d«  Ctiùolles,  jngsmenl 
en  CCS  termes  >  Considéras!  que  la  rente  ne  peut  être  parfaite  qit'après 
consentranenl  réciproqne  anr  la  chose  et  sur  le  prix ,  et  que  par  ces  sMts 
1*00  doit  entendre  les  conditions  accessoires  qni  seraient  de  nature  à  mo- 
difier tes  droits  de  Pacquërenr  snr  la  chose  et  à  augmenter  son  prix  ;  — 
Qu'il  n'a  pas  été  qoestioD,  lors  de  la  vente,  du  point  de  savoir  si  tés  b&at 
s^Taient  maintenus  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  tonte  question  non 
prévqe  au  moment  da  contrat  se  trouve  k  rinstant  taèm  décidée  par  les 
règles  communes,  et  ne  pentétre  considérée  cetame  en  litige  entre  le» 
parties;  —  Qh  Cassier  déclsre  fonncltemest  ipi'il  ne  devait  pa» payer 
Us  SS  fr. ,  pris  du  loyer  dû  k  Claude  Parise  psor  les  i^ets  réservés  à  la 
•nère,aqne  celte  déclaration,  bien  diDéreute  de  sa  première  réponse, 
jnpiiquo  qu'il  y  a  eu  discussion  sur  le  payement  de  cette  somme,  et  que 
Cassier  n'a  jamais  conseari  à  s'en  cbarger  ;  —  Que  les  mariés  Bourgeot  et 
Parise  soutiennent ,  de  leur  cfllé ,  que  Cassier  était  engagé  lès  acquitter 
de  toutes  les  «bligstions  k  eux  imposées  par  l'acte  départage;  —  QueceS 
déclaratloDS  contradictoires ,  que  radmintstralion  de  rsnregistrraienl  et 
des  domainea  ne  peut  faire  Mnber  par  awin  moyen ,  démontrent  q«e  les 
parties  restât  es  dissidence  sur  ce  point ,  et  q«e  leur  coosentcmenl  n'a- 
vaitéténi  entier  ni  définitif;— En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  Cassier 
de  garder  la  totalité  des  foins  de  l'étang  de  Fraigne ,  que  (es  mariés  Bour- 
geot et  Parise  n'ont  fait  aucune  déclaration  k  cet  égard  ,  et  que  Cassier  dit 
seulement  qu'il  croyait  tes  conserver  en  entier  :  0*0(1  il  semblait  résulter 
que  celte  qoettlén  n'avait  point  été  trahée  et  qo'elle  se  trouvait  eS  consé- 
quence réglée  par  te  droit  comnon  ;  —  Dés  tore ,  qif  il  n'y  avait  inpefftïc- 
tion  dans  la  vente  qn'k  l'égard  do  iayeasat  des  Mfr.tHsqas  ce  défait 
suffit  pour  faroer  teiribeaal  k  déudtr  qte  osM»  veato  iiP«|MHÉi  eiislé} 
— Par  ces  potifs ,  annule  la  cenlrainle.  m 

Pourvoi  de  larégie  pour  fausse  application  des  art.  1585  et  1589  c.  civ. 
et  violation  des  art.  4  et  13  de  Ivloi  du  22  frim.  an  Arrêt. 

La  coos  ;  —  Attendu  qu'il  résulte ,  soit  du  procéf-verbal ,  eoU  (To  ta 
rrconnaissance  des  (&i<s  constatés  par  te  Jugement  aitaqaé,  qu'il  y  a  eo 
dissidence  entte  les  parties  sur  une  portion  éu  prii  de  ta  vente  litigieuse , 
ce  qni  suISt  pour  jostifier  ta  déclaration  d'huperrection  de  ladite  vente  et 
le  défaut  de  conlravention  aux  articles  invoqvis  k  l'^pai  du  pevvoi  ;  — 
Reielte,  etc. 

Du  i6  août  183S.-G.  C  ,  ch.  req. 

(S)  Efpkê  t  —  (  Tbiébault  C.  enreg.  )  —  Par  acte  sens  seing  privé 
du  13 avril  1835,  fait  dotale  entre  les  parties. le  sienr  Nobileau ,  de 
Mooan ,  a  déclaré  vendre  an  lieur  Tbiébault ,  de  Paris ,  la  forge  de  Cour- 
celles,  moyennant  45,000  fr.  et  1,000  fr.  de  pot  de  vin,  sous  diverses 
conditions.  L'acte  porte  ensuite:  —  *  Moi  Tbiébault  accepte  toutes  les 

pDodi^as  f(écé<tettneat  énoncées ,  sous  ks  noililkatioBS  ci-aprés  :  1  *  te 


I  •  qu-une  promesse  verbale  de  venté  d*liBineaMel,  constatée  par 
un  procès-verbat  nMsiié  doquèl  il  rénile  que  les  parties  oit  été 
d'aeeol^d  sur  lé  prli  priHclpal,  mAts  rié  Vmï  pcs  Mésir  les  «li<r- 
ges ,  ne  donne  pas  Ouverture  au  droH  propOHlowiel  éa  matatlo» 
(Re<T..  teaeùl  188))  (l)i  — S*  Que  lorsqu'à  la  suite  d*aB  projet 
de  vente,  oii  diverses  eoaéfttenaoht  été  sUpslées  M  acceptées  par 
le  vendeur  ou  l'acquéreur,  mais  sans  sfeatendra  loateéels  défloi* 
livement  snrla  forme  qa*«éoinal«  au  oootral  poerqUè  la  vente 
rMle  secrète,  et  oè;dD  reste,  racqoéreur  si'est  réservé  de  deo- 
ner  plus  tard  sen  aceeptattou  par  lettre  nfsshre ,  celui-ci  éerf  I 
en  effet  qu'il  accepte ,  mais  Ktis  réserve  expnnse  des  modlfioa- 
tlOBs  k  (aire  doMier  à  la  tomg  dd  contrat  pour  la  garantie  dé  aeê 
droits ,  comme  acqoéreer ,  et  en  prévoyant  mémo  le  eas  oè  des 
diflaooltéa  s'élèveraient  entre  lui  et  son  vendent,  en  ne  peut  pas 
dire  qoe  utta  Mceptation  ail  ed  pmtr  effet  de  trtiisformer  te  pro- 
jet de  vente  en  centrât  déSoItH ,  ericero  qBlI  y  aH  accord  enr 
la  chose  et  sur  le  prix  :  par  suite.  Il  n'y  a  pas  Hen  do  perce- 
voir le  droit  de  mutation,  taotqi*HtfMtpu  lBltnraMd*aetedé- 
Oniur  (Cass.,  l  fév.  1839)  (2). 
t9«.  Uéélé|a8épar«ileneBtqMtarlgla«*tslfwnaMei 

présent  traité  ne  deviendra  obligatoire  jraur  moi  qu'à  partir  da  t**  mai 

Erochain  ;  d'ici  tà ,  |e  prendrai  connaissance  de  la  vènlè  faite  par  U.  No- 
ileau  k  M~  de  Montnrtirency  ,  et  ferai  la  Visite  des  tieux  vendus.  Ainsi , 
dans  le  cas  ok  }e  Se  trouverais  eacnn  empêchement ,  Jè  u'Ohrige  d'écrire 
k  M.  Noktiem  ledit  )o«r,  00  avant,  si  foire  sapant,  et  ma  lettre,  si  ello 
contient  adhéeisa  4  vaaéia  eagagsmeat  biévecaMsu  Elte  sen  adressée  à 
ILN^Isan,  à  Coarceltest  die  sua  ehargie,  et  «  lanle  par  moi  décrire 
passé  ledit  jonc,  H.  Nobilean  sera ,  ainei  qn»  mai ,  libécé  de  toet  eoga- 
gement  ;  —  S"  Comme  il  n'entre  pas  dans  mes  eungements  de  payer  le 
pris  de  vente  avant  neuf  ans  d'ici ,  j'offre  k  H.  Nobfreao ,  pour  aplanir  les 
difficultés  qu'il  m'a  éxpoEées...,de  toi  souscrire  bn  btllei  motivé  poursup- 
pléffient  de  prix  de  vente  de  «,000  fr. ,  pafablb  lé  i«  mat  1844  ;  et  pour 
les  Cl ,000  fr.  restants,  il  sera  passé  un  bail  anthentiqae,  consenti  par 
M.  Noèilsan,  de  l'asine  de  Coarcetles ,  mvyennaiit  1,050  fr.,kBioi  Thié- 
hauUfSveofaGalléd'achsmrk  la  fin  du  baU,  BSTensant  91,000  fr.  » 
Ici  TUébaaU  déol»re  qu'il  dsnnera  des  garanties  à  «on  vendeur ,  ssit  en 
forme  de  contre^lettre ,  soit  sons  lente  «On  forme  de  ce  genre ,  prupre  à 
assurer  te  secret  de  ce(te  affaire.  Puis  l'acte  continue  :  »  Moi  Nobilean 
accepta  toutes  ces  réierves  et  conditions ,  mats  avec  la  Ikcalté  cettendant 
de  déclarer  k  M.  Tbiébault,  lors  de  la  réalisation ,  s'il  me  convient  miens 
de  né  (aire  qa'on  bail  ostensible,  avec  la  (acuité  d'a^eier  mbyennant 
45,000  fr.,  et  uae  vente  sens  seing  privé  psur  les  4S,0M  ir. ,  pîrraMea 
comme  il  a  élé  dit  el-destu»  seulement  il  serait  pris  lanieo  les  piéeaBli«n 
nieesnaires  peur  que  cette  vente  rsstit  sécréta.  « 

Le  50  avril  1855 1  ■*  jsur  nunt  r«xpiialion  da  délai  cenvean,  Thié- 
bault  a  écrit  k  Nobîleàu  :  «  La  présente  vous  apporte  mon  acceptwon  de 
ta  vénte  facultative  que  vous  m'afet  uîte  de  la  forge  de  Conrtelles ,  au 
prix  que  voue  avec  stipulé ,  mais  toutefois  sous  tx  nSservé  expresse  des 
modincairotts  qiPil  faudra- faire  dohnér  kla  forme  du  contrat,  pour  la 
sûreté  et  garaelle  de  mes  droits  en  qeritté  d'aeqnérear...  Veuilles  donc 
veoBrcndie  à  Paris  ponr  la  rédaction  du  eoMrat  de  tcMs ,  et  ri  celle  ré- 
daâiennepNTaileeaeilier  nos  îMéréis  reipeetifs  st  amener  la  conclosion 
q«e  sons  sens  pn^twws  d»  bonne  foi*  je  vçn»  ferai  de  mène  état  des 
150  fr.  conveotts  (Kiur  indemnité  de  votre  déplacemesL  v  —  Nobilean 
s'est  rendu  k  Paris,  mais  n'ayant  pu  fombér  d'accord  avec  Tbiébault,  Il 
l'a  sommé,  pdr  acté  extrajudiciaire  du  16  mai,  d'àtoir  k  se  trouver  es 
rétade  d'un  notaifè  (lour  y  réaliser  les  conventURS  lilséréès  daks  Pacte  do 
13  avril.  Sor  ceKe  somnation ,  TbiébaBtt  s'est  préitetfté ,  et  a  dédaré  que 
les  projets  de  vente  ne  pouvant  recevoir  une  solution  définitive,  il  protestait 
coetre  tentes  aréteatioad  de  MebileaB.  —  Le  notaire  ^est  bené  é  doïaa 
acte  a«x  parties  de. lean  dires  leipKtib. 

Cependant  les  actes  et  écrits  éoat  il  s'agît ,  étant  parvMtas  fc  laeoosais- 
sance  de  l'admiablrationi  il  a  été  décerne  contre  Tbiébault  une  contrainte 
en  payement  du  droit  de  mutation  et  du  droit  en  sus ,  sur  la  prétcndna 
vente  résultant  de  ta  convention  du  13  avril  et  de  ta  létire  du  30  da  mémo 
mots.—-  Frappée  d'opposition ,  cette  contrainte  a  été  validée  pai  jogemeut 
ilu  tribunal  de  Tenrs,  es  date  du  S  aoAt  1836  :  i  Coosidérast  qne, 
par  acte,  sens  seing  privé  k  la  date  du  13  avril  1SM,  Is  sieur  Nobilean) 
propriétaire,  demeurant  eommune  do  Heiiaa,aveBéa  at  sieur  TbiélHmlt, 
propriété^,  demearani  à  Paris,  la  forge  de  CourccUea,  momiMatnn 
prit  déterminé;  —  Que  le  prix  et  les  antres  cénditioas  stipaUss  oat  reen 
l'acceptation  du  sieur  Thiébanlt ,  sons  les  modiSeaitens  énoncées  qn'il 
prendrait  cennaissaïKe  d'une  vente  hite  par  M.  Nobileau  à  H~  de  Ibnt- 
morency,  et  ferait  la  visite  des  lieux;  — Que  le  traité  dn  13  avril  devait 
devenir  ebligaloiro  le  1"  mai  1839 ,  époque  k  laquelle  M.  Tbiébault  di»- 
ocrnit  son  adhésien  par  une  simple  leUre  adresfée  k  M.  Nobileau;  —  Qoe 
(ilujicurs  coaditiona  imposées  par  le  sieur  Tbiébault,  en  l'acte  du  13  ami, 
«at  été  loriBiiUfMfBl  acceptées  yar  le  stsar  Nebilsaa  j     QeSf  par  net 
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OMtteBl  ont  «v  ponr  biU  4e  diuttirer  !•  cootsat  ptimltlToieat 
éUbll  par  les  clansM  rataréH»  quadaMlaeiseù  lerinlt  de  s'ta- 
•erira  en  lan  lui  fttant'  recnna,  elle  a  vsé  de  cedralt  :  à  défaat 
d'iaseriptien  de  tua ,  la  résle  ect  tenue  éa  prandie  lei  actes  lele 
qu'ils  sont  déOalUveflHot  rédigéa,  et  M»  qiCtte  élatfat  pro- 
Itflés  (BeJ.,  18  déc.  tSST)  (t). 

JDsqu'iel  ,'  nous  avons  envisagé  le  paasentepient  dans 
les  oondlUepa  endlnâtrat  eè  11  se  produtt ,  efasi-Mira  lorsqae  les 
partiel  ettes-ipdaeB  inlorvleanent  dan»  la  eopTeuUon  et  y  sUpu- 
:eDt  oa  rengagent  pevseaneUe«eaL  Mais  la  loi  rnUaolie  à  aeile 
vaUère  «aa bypethèse pariiennère  qui,  u  droit  «Ivilr  t  ialt 
Battre  loi  dlHeuHât  les  ptua  ardnes  et  epoeltè  des  eontroverscs 
qui  snbslilent  encore  :  nous  i^nlois  perlwdes  allpalatloos  pour 
autrui.  Il  fam,  poar  eomplétar  aos  efaiervntfens  sur  le  eeaaepte- 
meqt,  lodIqneriWlaleDantqaeUas  sent,  par  rapport  fc  «Msllpn* 
liions  t  les  applicatlona  da  la  toi  flseale. 

1 99.  L'art,  «H»  «.  dv.  aoessore  «a  prlnelpq  •  qu'on  ne 
peut,  tngéDéral,  s'engater  ni  BtlpulMan  son  propce  nom,  que 
pour  solitqéme.  »  Avant  d'en  venir  aux  euepllons  que  la  loi  elle- 
même  a  faites  h  ce  principe ,  dlsoBs'que  In  règle  n'esi  en  aueune 
(.içon  eaclnilve  du  droit  de  s'entremettre  due  les  affaires  d'un  au- 
tre et  de  faire  des  conveelioss  en  aonnoa.  D^nne  pact ,  en  effet. 
Il  est  trës-eertain  qn*un  pontracinat  peut  Itto-blea ,  après  avoir 
agi  en  sen  nom ,  faire  la  déclarallon  ^'U  a  agi  séetlampni  pour  nn 


letfnfc  biitt de  SO «vrf  18SS,  ItsiMrTbMbtalluaaaeeaa  ekiv N*- 
fatlsin  Mp  Mecpi«li«B  éf  Is  vcsia  f«  la  fiKge  rfa  CoarnUfi.  ainsi  que, 
nia  t«iil«lé  coB^Duen  racle  dti  SOairili  —  ûlISt  If*  »«aiT|)jtl»gBU 
(lit,  ctUe  l»Mr«f  meplipp  fli'tlqUF»  i^^'ritff  fl«  paM.ew  té- 
»*nt$  sa  parlent  que  tst  If  fotmp  i  donner  au  contrat ,  s'  <loi)l  le  cUoii 
lui  av^il  iU  hîtié  par  In  goiis  ttine  m\ié  ia  13  avril,  tl  sur  Irl  caraotin 
qui  dénient  <lre  aksiirfei  a  f»  qualilé  ri'acqn^renr;  ■—  Qàe  c^t  ^ranliei 
éUBt  de  droit  el  jeyriiîeMe  même  dn  eoÉtrat,  ce  a*4ta[l  fHHnt  imposer 
4h  «MdUfeM  ■ovrell'v  d«  les  asigsr  da  «eadtarï— Qu«  eaite  UUre 
■6  |i««t4MM  «se  oentid^rés  qae  ommh  «et  aettriflioB  purs  tl  simple 
da  I»  watt.  atflsptitiaR  ««ffMqAe  t^r  le  ««as  lettg  vrivé  «  pi-d<it4  i  —  09' 

__.  _    _,       .    _.      .  

vente 

cnp^enlmfqF      .  ,     .  ~  -,   ,  -  - 

bien  fund>e  wiùUmer  le  droit  4«' natation  d«  proprttt^i  an  proni  âu 
aient  Thi^Iinlt...;  » 

Pearvoi  de  TkWbHH,  fsnrcaafravtalion  kla loi, enee^e le  tribunal 
a  gnaaid*ra  ««■nw.ODasIiUuni  nne  venle  pailwls  censiet  an  droit  de 

muiaiio»  désola  qei  n^lairal  qjw  de  psqi'M  de  reaf  t  et  se 
pouvaieK.  ^«s  litnî  irtSfplv  d^qMisKf  ♦  »neaq  dfqit  d»tn|egificsB»i»t. 
— Arr«L 

La  codb  —  Ta  Tàfi.  fi9,  g  7i  a*  1  de  la  loi  de  frim.  an  7  ;  les 
an.  55S3>t  ISSi  e.  «fv.^  —  Allendn  que  l'Ccrlt  dit  f S  avril  I8SS  ne 
eoAsfilnaft-'qu'ttn  pi^fel  de  vente  Que  la  leltre  dn  SO  avril  f nivant  n'a 
f  j  air<dr  Vr^l  de  te  lranfr«nner  ea  eoDlraid>  Inilil,  pnininil  d'vb  aaurtit 
rrâallevqne  M  'farliei  (wsewl  dVeerd  aartentcs  les  oondiliasfl  de  la 
vejOf ,  at  daapeient  Isa-plris  <i  entiff  i^renirWat;  —  ^'tn  cet  4lat. 


>  watt.  atMpturan  ««ffaBqae  t^r  le  «ans  lettg  VDve  «pi-a<ii9  j  —  w 
dm  actes  ^ni»  csntienniot  .dfwc  |t>«tef  (fs  ^dUiao)  4>pe 
[e.  rrfûjffupar  l'arU  i!iS3c.eirv  savpv  :  la  cbqie,  l^pni  epa 
-enlmf Ûr^  parlifs  ^  — Ûua  l^administraliQO  oei  domaines  ed  donc 


 j  .^prérildii 

tions  da  la  loi  dn  9ï  Mm.  an  7.— Cane. 

Da  4  Mr.  G.,  fl.  cfv.-4IN.  NrtaHs,  V  |r-*n>t.np>X<a- 

pbgâs»  1«  B«.  giOb,  e.  eesf.-Mabsrda  si  Rshst»  ar. 

<1)  g«pk*:  --(Befe|.C.  Brbanlt.)^|,*art.til«eea|r«t  d»n»aria^0 
du  Bicnr  p4l»rd(«w  U  daRaffûelte  Bfrilf  Hait  sinfi  cqnn  ;  *  Er  cmii- 
deraMqf  *  a^49i?«    rib  fjiil  donation  ^  la  ftitara  ^poua,  >a 

fiJi«.  ce,.H|r  VTancement  de  M  inccetsioi;  Tulure,  d*^ne  lomm^  dq 
8  000  fr.  eh  q^afers  coinpianls,  eld'uti  trousseau  delà  valeur  deC^OOP  fr., 
ensemble  lî.OOOfr.Je  tout  payable  lejonrde  la  c<tArai)en  dn  mariage 
dobi  Wcle  mil  vaudra  iinKilnea,  w  UtntfM,  ftt  ne  KnvèîdpphMvd  par 
;  laaieales  faftin,  ea  snb!4iiBa  k  ceiie  n^daeikm  qui  fatUfféa,  la  aei- 
'  vania  :  M;LclolDTa  dpoMvdéqiaM  qnVn  enasidlratiaa  decç  aiariiga, 
madamaBvMh loi  a  fa»L  an  d^  «annal,  e*  ce^  oar  tiancemeat  da  eaittc- 
cefpinp/fqûm,  d'aoteostme  de  8,000  h.  ea  q^if*  cqaplinia,  et  d'aa 
Ironsa^OPa  valenr 6,000  h,,  èpfrqiblqlf.OOO  fr.  » 

Li^rs  df  reorréis^enient  iê  c«  contrat ,  te  receveSf  ne  per^l  qn*Da 
droîj  Vsfc.' n)v,  pins  tard,'  la  r^É^te  prtleodant  qo'll  v  aisit  en  doaatioa 
de  ln-^an-dR%damellttrtbifa  flilè,  et  que  les  rravefseiralnree  dans 
l^le  n^nt  «a  poer  Ajei  le  d^aatorrr  ta  SiipsiHtaa ,  ddoera»  cwira  le 
firar  Brhardt  nna  onttainis  en  pi jerdenl  da  droit  pmpoitîaBDel  de  dona- 
tion. —  Oppasilioa.  —  S  Ht.        jn|eaKnt  da  lrib«Bal  d*  Straibonrg 


anira,  déelamlion  qui  doit  dira  iapil  pow  ¥fil«,  «raTld  eai  obh  laf 
la  tient  peur  Iranduieufla.  Nous  Irouverima  desapplieatioos  parti* 
enllèreade  cette  règle  eo  traitant  des  dédaralioos  de  comm&nd 
(V,  n«*3ft3S  et  sulv,).  D'une  aotra  part,  encore ,  11  est  bien  cer- 
tain que  l'interveotlon  dHu  tiers  est  permise,  lorsque  ce  tiers  a 
pouvoir  dt  eétiii  au  nom  de  qui  11  Intervient.  C'est  le  cas  de  man- 
dat-procuration dont  nous  traiterons  spécialement  au  poiol  de 
vue  de  la  loi  asttle(V.  n»  560  et  suiv.)- 

flf  8.  Il  suit  de  là  que  même  eo  ddiors  des  clrcoostaoccai 
exeeplionaeltea  daaa  lasqaelles  la  loi  elviie  permet  de  stipuler  et 
de  s'engager  poar  autrui  (art.  1130  et  llSl  c.  civ.) ,  circon- 
aluaea  auxqufiHes  noua  arriverons  MentAt,  la  régie  ne  doit  pas 
Déoessatreoeat  a'absteair  de  percevoir  le  droit  de  la  conveotlon 
toutee  lee  fois  que  m  stipulant  ntest  pas  la  personne  mdrae  qol 
s*obligB.  Ainsi ,  iaraque  Pierre  eontnela  une  obligation  au  nom 
de  PanI ,  dent  il  se  dèdara  le  mandataire ,  11  est  évldeot  que  l'o- 
btigatlon  C3l  à  finslanl  mémo  contraelée  par  Paul ,  qui  seul  doit 
répeodre  ani  tiers ,  lorsque  ceui-ci  ont  à  faire  valoir  les  droits 
k  OUI  coalérée  en  vertu  du  maqdal  par  le  mandature  :  Qui  mon' 
dal,  fecifié  «sdefiir.Et  et  ta  convention  existe,  si  du  moins  Taete 
la  oontleni  en  apparenoe ,  Il  est  Baillant  que  le  droit  en  doit  éire 
perqu  e«nine  si  Paul ,  mandant ,  avait  lui-même  paru  au  contrat. 
Telle  fst  la  règle  par  rapport  an  mandai  coavenllonnel,  que  dé- 
Qnit  l'art.  1984  c,  civ.;  telle  est  aussi  la  règle  à  suivre  par  rapport 
au  mandat  légal  des  Uitenrs,  des  père  et  mère  ou  aseendule,  das 

qaj  tannle-Ta eontniain  en  eea  terosat  -r  * Attondnqna  tca  ratwts  A 
làf  icnvai*  défnent  appronvéi  dam  un  acl?  ont  ponr  eSeï  qu«  les  mois 
r^l^  l/ipt  B^r        iWVf  tùfté,  et  qu^  ccui  cpntpri<i  dans  ley 

reuTois  sont  |i  coosidérpr  comme  p'iilanl  Irauvb  prmilivefqent  daq*  Ip 
corps  de  l'acle  mène;  —  Attendu  qu'en  parlant  de  1i,  on  ne  rcnconirp 
dao«  la  c»niral  de  mariage  dont  il  s'agit,  tel  qu'il  a  été  dellnilivemi-nt 
arréîd  enirr  H  pa'r-fpf ,  qtie  des  flipilalions entre  \n  ^pouxi'na»  aueune 
donalien  ou  TonMilotinli  de  dr>l,  faltn,  de  la  part  de ■  parents  on  aulrei, 
ta  favenr  daa  épouinnde  l*nndVns>  —  Qu'il  «strni  que  i'^ponae,  qui 
élpil  majf  are,  d^c'aie  qu'en  cefisidéralion  do  mariage.  »  mire  lui  a  fait 
ua  don  nafiu^l  par  *ya«e<ipeBi  de  h  succession  ttiture,  m«ù  q<ie  c«-lt« 
4i'cl9r4ion  iiurpment  êaoncia'ive  a'a  pas  Hé  con&rmrie  par  If  |uire,  qui 
n'a  coDiuaTU  devaplle  notaire  H  n*asi|:néla  contrat  que  ponr  asalalircl 
autoriser  sa  fi'fe  eldonocrsoo  approbation  an  manage  projeté.  »  ' 

Poiirroi  rffl  la  gie  pnuf  vinlanoB  des  arL  4, 1 1,  n.  S  et  69,  S  4,  a.  I 
delà  lot  ddS3(fim.  an  Ï;'—Dansce  sveUme,  oa  sa  proposait  ded^mon- 
iret.  d'après  l'Aial  inaliirici  da  coBlnt  de  BMnage,  qna  ie  renvoi  opérant 
le  cbaniemeai  de  rédacitun  d»  l'art.  4,  n^sfaii  pas  été  f  péeialemrot  ap- 
prquré  w  In  iwkin  dea  parties  «t  des  aoiajr»;  nais  que  ces  parafes, 
existant  déjà  pour  approbdlion  de  cinq  mots  r&lur^s,  avaiept  été  égale- 
ment ^nsidéréa  pvf^tfit  approuvant  le  renvoi  mi!i,  aprta  coup,  sn-dceaus 
d'eux  :  iTob  Ton  fndulsalt  que  ce  renvul  était  nnl  de  mCme  Que'  la  rature 
de  PnrV.  dans  In  corps  de  l'aclf,  anx  ternes  des  art.' 13  et  18  de  la 
loi  dn  iSnnl.  an  14,  elqu»,  dfe  lor«',  ta  première  rédaciton  portant 
donalien  devant  ttrs  aiaifttefew,  il  }  avait  Uni  t  l^pplicalion  du  droit 
pmpoMiiMinfl.-"  fions  an  antre  rappart,  on  lanienail  que  ia  présence  el 
la  sigaauirp  de  la  dpnw  Batib  au  cnntaat  devait  équivaloir  A  nne  rccns- 
n^iiaapce  ^u  don  mannsl  ^éclari  par  safille;  qqe,  Rar  fifite,  il  y  avait 
stijiulalipn  donnant  pri^e  ijroil  proporlioonel  retaiivemeat  t  ce  don  ■ 
on  citait,  dans  M  spoa,  jip  jugement  do  liibonal  d'Orléans,  en  dalr  de 
Sfisoftt  1)04.  — La  défenseur  n'avait  point'constitné  d'avocat:— ArtM 
(aprts  ilélili.en  ch.  du  cône.).  " 

'La  cood  Sur  le  premier  mojen  tendant  k  éuUîr  que  les  renvois  ai 
vatarea  avnisnt  eu  ponr  «bfat  de  dtnaUirer  la  contrat  primitif Attendu 
qnaea  meyna  a  été  abandoané  k  l'andipneet  — AUeadn,  d'ailleurs,  que, 
hors  le  eu  dlnscriplinn  de  Uns,  li  le  droit  da  la  former  est  rncnnon  Ini 
appfrlenir,  lar^gieeat  obligée  da  jirendre  Im  actaa  tels  qu'ils  «ont  défini- 
(ifemept  rèdigéa,  et  non  teu  qn'ib  étaient  projetés. 

$ur  le  deuxièipe  nio|^n  :  —  AttepAa  que^  si  on  doit  apprécier  l'acte 
litîgienx  avec  ses  renvois  el  ralores  aptpronvés  par  tontes  les  oartiea,  toute 
Btipidatlea,  în  lâ  pan  de  la  léère,  se  trouve  écartée,  et  In  dansa  réduite 
fc  nne  déclaration  puramsnl  éeonefalive  de  la  part-de  fa  fille,  fniQre 
éponse;  —  Qo'en  s'nnétant  donc  k  cé  dernier  caraelèm  dfc  l'ari.  4  du 
«Mirât  éa  maringi,  on'  on  peni  7  voir  sa  acte  formant  litre  de  eonili- 
tuiioa  dn  don  nfaBacl,  de  |a  part  da  la  mérn  1  prélrndqo  donatrice  ;  — 
Que  si  çlle  a  aifùié,  cifmna.ntére  et  lénoin  bonoraire,  aq  contrat  de 
mariage  ^a  »  Qllfi,  cft  reliée  éifip^bre  aui  stipulations  contenues 
diitts  cet  acte,  iù  elle  p^a  point  parlé  ;  —  Qu'en  ne  rrcunnaîfsant  dune, 
dans  le  contraï  de  maringe  dont  fl  s'agit,  aucune  flipnlalion,  de  la  part 
delà  mikee,  qnl  emporte  traonnisiion  de  propriété,  le  Jugement  altaqné 
n'a  vinKaoenn  det  nrtieles  invoqués;  —  Rf^'etfo. 

Dn  f  •  déc  1837.-C.  C,  ch.  civ..Mll.  Rupéno,  L I.  de  |r.-lia|p- 
oide^  np.-Tarbé,  av.  géa.,  «.  o»nf.-Fichet,av. 
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mtrifl ,  des  admlnlsmtean,  des  sradles ,  des  «ssodés ,  etc.  11  y  & 
•eulement  cède  dlfféreoce  entre  le  mandat  Ié«al  et  le  mandat  con- 
ventionnel qae  te  mandataire  y  dans  le  premier,  est  toqjonrs  pré- 
sumé agir  nomine  procuratorio ,  tandis  que,  dans  le  second,  H 
UVst  censé  agir  en  cette  qnallté  qae  lorsqu'il  t'exprime. 

tt9.  Dq  reste,  quand  le  mandataire  déclare  agtmomtne 
procuratorio ,  Il  Importe  peu ,  t1s-&-vIs  de  la  régie ,  que  le  pou- 
voir en  vertu  duquel  II  agit  existe  ou  n'existe  pas.  Le  droit  de  la 
convention  n*est  pas  moins  exigible.  Du  moins  il  en  est  ainsi, 
sans  aucune  réserve,  si  la  convention  est  de  celles  qui  donnent 
ouverture  k  un  droit  d'acte,  puisque,  d'après  les  ottservallons 
cl-dessus  présentées  (V.  d*  79) ,  l'acte  seul  est  à  considérer 
pour  la  perception  des  droits  de  cette  nature;  la  présentation  de 
Tacte  i  la  rormallté  suffit  à  elle  seule,  et  il  n*est  pas  permis 
d'opposer  à  la  régie  que  cet  acte  n'opère  pas  la.  convention  qu'il 
constate.  Que  s'il  s'agissait  d'une  conventtoa  donnant  ouverture 
à  nn  droit  de  motattoo  Immobilière ,  l'Inexistence  dn  mandat 
prétendu  pourrait  bien  repousser  l'exigibilité  du  droit  \  malsll  fau- 
drait que  cette  Inexistence  fût  prouvée  avant  fenregtstrement. 
Alors,  en  effet,  la  convention  n'existerait  réellement  pas,  non- 
obstant la  déclaration  de  mandat  contenue  dans  l'acte;  et  comme 
les  droits  de  celte  nature  portent,  ainsi  qne  nous  l'avons  dit 
aussi  loe,  cit.,  sur  la  convention  elfe-méme ,  et  non  pas  sur 
l'acte.  Il  s'ensnivrail,  par  une  conséquence  nécessaire,  qoe  le 
droit  ne  pourrait  pas  être  perçu  (Conf.  MH.  Champtonntère  et  ni- 
gaud, t.  I,  n*  196).  Au  contraire,  l'impAt  serait  exigible,  bien 
qu'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation  immobilière ,  s'il  n'y  avait  pas 
preuve  acquise ,  avant  l'enregistrement,  de  l'absence  de  man- 
dat. La  déclaretloo  d'un  mandat  existant  contenue  dans  l*acte 
suffirait,  en  eflfet.  pour  bire  présoner  U  réalité  de  la  con- 
vention. 

1 80.  SI,  en  thèse  générale ,  l'Inexistence  du  mandat  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  la  convention ,  en  thèse 
générale  aussi  l'excès  dans  i'aglssement  du  mandataire  ne  suffit  ' 
pas  pour  que  la  régie  doive  s'abstenir  de  percevoir.  Le  mandant, 
aux  termes  de  l'art.  1998  c,  civ.,  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire,  e<mformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donnée  d'où  la  conséquence  que  le  mandant  n'est 
pas  tenu,  si  le  mandataire  a  dépassé  les  limites  dans  lesquelles 
le  mandat  avait  été  renfermé.  Hais  U  en  est  de  l'excès  de  pouvoirs 
da  mandataire,  comme  du  défaot  absolu  de  pouvoirs  :  Il  ne  se 
présume  pas.  La  régie  est  donc  fondée  è  percevoir  le  droit,  lors- 
que l'acte  est  soumis  k  la  formalité,  indépendamment  d'un  excès 
dont  rien  ne  lui  révèle  l'existence. 

1 S  fl ,  Toutefois ,  c'est  dans  Plgoorance  de  l'excès  que  la  per- 
eepUon  du  droit  trouve  sa  légitimité.  Par  suite,  le  droit  ne  serait 
pas  exlgibible,  si  la  régie  était  avertie  ;  par  exemple,  si  l'abus 
ressortait  de  l'acte  même  soumis  à  la  formalité.  La  cour  suprême 
s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  un  arrêt  cité  par  H.  Teste-Le- 
beau  (v*  Conseil  de  famille,  n*  1),  en  ces  termes  :  «  Les  attribu- 
tions qne  la  loi  confère  an  conseil  de  famille  ;  étant  bornées  par 
elle  è  délibérer  sur  la  nomination  et  la  destitution  des  tuteur  et 
subrogé  tuteur,  à  régler  les  dépenses  de  la  tutelle,  à  autoriser 
les  emprunts  à  flaire  par  les  mineurs,  les  aliénations  de  leurs 
biens ,  leur  émancipation  et  leur  mariage ,  sans  hil  conférer  nulle 
part  le  droit  de  les  représenter  directement,  II  s'ensuit  que  la 
simpto  autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  à  l'épouse 
survivante ,  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  de  toucher,  d'un 
tiers ,  des  fonds  appartenant  aux  mineurs  issus  de  son  mariage , 
n'étant  pas  valable  à  l'effet  d'opérer  la  transmission.de  ces  fonds 
en  sa  faveur,  n'est  point  non  plus  assujettie  i  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enreglslremenl >  (Civ.  cass.,  Ssept.  1813, 
enreg.  C.  veuve  Bertone ,  U.  Cocbard ,  rap.). 

189.  Venons  maintenant  aux 'stipulations  pour  autrui,  in- 
dépendantes de  l'existence  d'un  mandat.  Comme  nous  l'avons 
dit,  si  la  lof  civile  prohibe,  en  priaolpe ,  ces  slipulaiions ,  elle 
tait  elle-même  certaines  exceptions  à  la  règle.  Ainsi,  l'art.  Ilt9 
déclare  d'abord  qu'on  ne  peut  i'»ngager  en  son  propre  nom  que 
pour  sol-même.  Et,  toutefois,  l'art.  1130  ajoute  aussitôt  : 
«Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci ,  saut  l'Indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  fïlre  ratlHer,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement.  »  Ainsi  encora ,  l'art,  1 1 1 0  dêrlarc  en  second 


lien  qu'on  ne  peut  tHpuler  en  son  prti>re  non  qn«  ponr  sol* 
même.  Et,  teotefols,  l'art.  1131  ajeate  :  «On  paut  Déau&otaa 
stipuler  au  proQt  d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  oondittan  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  peur  sohméeM  on  d'une  donation  qui 
l'on  bit  à  un  autre.  Celui  qol  a  tait  cette  atipolation  ne  peut  ploi 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déÎBlaré  vouloir  en  profiler.  »  Nous  avoua 
donc  à  déterminer  les  applications  de  la  lot  fiscale  k  l'engageoieul 
et  à  la  stipulation  pour  autrui ,  dans  les  larmes  des  art.  1 130  et 
1131  c.civ. — Occupoas-nousd'aborddetaalipnlaUoapourautmi. 

ft8a.  Stipuler  pour  aufmi,  c'est  engager  la  personne  avec 
laquelle  en  stipule  i  f^re  ou  à  donner  une  ckosa  à  un  autre  que 
sol-même.  Le  sens  inlims  dit  qu'une  parellk.  stipulation  ne  peut 
pas ,  en  thèse  générale,  créer  nn  llea  de  droit.  Il  ne  le  crée  pas, 
en  effet,  entre  le  stiptfant  al  U  personne  qui  s'enm^  Cu  k 
stipulant  n'a  pas  un  IntérM  salslssable  à  ee  que  ta  personne  qui 
s'engage  proenre  nne  cbase  à  un  tiers  ;  11  n«  pourrait  donc  pas , 
à  défaut  d'intérêt,  contraindre  cehil  qui  a  eentractè  l'obllsatian  ; 
et  s'il  n'a  pas  d'action ,  il  n'y  a  évidemment  pas  lien  de  droit. 
Ce  lien  n'existe  pas  davantage  entre  cdul  qui  s'engage  et  le 
tiers,  car  selon  l'expression  de  Pothler  {d»s  Oblig,,  n*  54), 
reproduite  par  l'art  1  IdS  o.  dv.  :  «  C'est  nn  principe  que  les 
conventions  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, et  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent  acquérir 
aucun  droit  à  un  tiers  qnl  n'y  était  pas  partie.»  Dès  lors  un 
droit  proportionnel  ne  saurait  éïn  perçu  sur  une  oonvenUon 
pour  autrui.  Cette  convention  n'ayant  rlea  d'obligalolre  ni  envars 
celui  qui  a  stipulé  ni  en  faveur  du  Uars  pour  lequel  an  a  sUpnlé, 
il  est  par  eela  m^  évident  qu'elle  ne  peut  ton  rnnylss  dans 
aucune  etassiflcatlon  du  tarif. 

184.  Un  droit  proportionnel  ne  pourrait  pas  même  être 
perçu  si  le  tiers  au  profit  duquel  li  a  été  stipulé.  Intervenait 
plus  lard  pour  ratliier  la  stipulation.  La  ratlflcatlon ,  disent  très- 
bien  UM.  Champlonnlère  et  Rigaud,  t.  1,  n*  32ft,  «équivaut  au 
mandat  et  (ait,  en  eonséquenoe,  remonter  l'obligation  au  Jour 
de  la  stipulation}  eHe  suppose  un  contrat  formé  anlèrknreinent , 
contrat  que  le  ratifiant  s'approprie;  c'est  pourquoi  ^  ne  peut 
pas  avoir  lien ,  quand  un  tiers  a  stipulé  pour  nons ,  pan»  que 
de  cette  stipulation  11  n'est  résulté  aucun  lien  de  droit  auquel  la 
ratification  puisse  s'attacher.  >  Ces  auteun  ajoutent  qu'il  n'en 
est  pas  de  l'acceptation  comme  de  ia  ratification.  L'acceptation 
ne  suppose  pas  un  contrat  formé,  mais  un  oongentenwnt  existant  ; 
elle  manifeste  le  consentement  d'une  au^e  partln,  CBnicatenwni 
qui ,  coexistant  avec  le  premier,  (orme  le  oratrat  et  donne  nais- 
sance à  la  convention  sans  effet  rélroaottf.  D'où  MH.  BIgaud  et 
Champlonnlère  tirent  la  conséquence,  qu'à  la  différence  de  la 
ratification  d'une  stipulation  pour  autrui,  l'acceptation  par 
le  tiers  au  profit  de  qui  il  a  été  stipulé ,  donnerait  onverture  an 
droit  proportionnel  dans  les  termes  mêmes  où  oe  droit  est  exl- 
gible  sur  les  acceptations  d'offres  (V.  snprd,  a**  1S3  et  sidv.). 
Cette  doctrine,  contre  laquelle  on  pourrdt  Invoquer  Popinlon 
de  H,  Duranlon,t.  10,  n**  S37  et  sulv.,  nous  parait  d'une 
Justesse  parfaite.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  une  diffé- 
rence sensible  entre  le  cas  où  le  propriétairé  d'un  champ  ou 
d'une  maison  fait  directement  à  une  personne  l'offre  de  lui 
vendre  ce  champ  ou  cette  maison ,  et  celui  où  oe  propi  lélalre 
prend  l'engagement  de  vendre  son  champ  on  sa  maleoB  i  une 
personne  étrangère  au  contrat  dans  lequel  cet  engagement  est 
pris.  Dans  les  deux  situations,  on  trouve  des  oBrts  h  l'etScacUé 
desquelles Tentremise  d'un  tiers, dans  le  seeondcaa,  n'ajoute 
et  ne  retranche  rien.  L'offrant  n'est  pas  plus  lié  dans  le  premier 
que  dans  le  second  -,  mais  si  l'acceptation  Intervient ,  Il  semble 
qu'il  doit  être  lié  dans  l'un  autant  que  dans  l'autre.  La  disposition 
de  l'art.  IIIO  qui  prohibe  toute  stipulation  po«r  autrui ,  «ira  «o 
tout  am  effet,  car  PofTre  dans  le  cas  supposé  n'a  pas  été  obli- 
gatoire ,  puisque  l'oth-ant  aurait  pu  révoquer  à  chaque  Inslaoi 
les  offres  par  lui  faites;  et  i*aecep(allon  qui  aura  dépouiUé 
l'offrant  du  droit  de  révoquer,  n'aura  pas  consacré  la  vlotation 
de  cet  article ,  puisque  cette  acceptation  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
et  qu'elle  constate  un  consenlement  personnel  qui.  ajouté  au  con- 
sentement subsistant  de  celui  de  qui  les  offres  émanant»  a  donné 
naissance  à  la  convention.  Nous  pensons  donc,  avec  les  auteurs 
précités,  que  l'acceptation  Intervenant  dans  cette  hypothès*. 
donnerait  ouverture  au  droil  de  la  remention.  Paroù  l'on  voit 
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qM  lastlpulalion  pour  autrui,  même  dans  les  cas  où  elle  est  for- 
mellement  prohibée,  peut  être  sinon  la  cause,  «s  niAu  focoulOD 
de  la  perception  d'un  droit  proportionnel. 

ISft.  Hais  elle  sera  la  cause  directe  de  cette  perception  dans 
1«  cas  exceptionnel  où  une  pareille  stipulation  est  permise.  Ce 
«s,  comme  on  l'a  vu  plus  baut,  est,  aax  termes  de  Tart.  1131, 
celai  où  la  stipulation  an  profit  d'un  Uers  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on 
taU  k  an  autre.  C'est  qu'alors  lastlpulalion  pour  autrui  n'est  pas 
elle-même  l'objet  du  contrat;  elle  en  est  une  condition  ou  une 
ebarge.  A  ce  titre,  elle  crée  un  lien  de  droit,  puisque  celui  qui  l'a 
acceptée  ne  peut  se  soustraire  &  l'eiécution  qu'en  Taisant  défaillir 
la  condition  d'où  dépend  le  contrat  qui  a  été  fornié  avec  lai.  Par 
cela  même  elle  peut  et  elle  doit,  en  droit  fiscal ,  être  elle-même 
la  cause  de  l'Impdt  et  lui  servir  d'assiette. 

ISO.  D'après  cela,  nous  pensons  qu'elle  doit  être  soumise  à 
une  perception  ln)médlate,  et  que  l'acceptation  des  tiers  au  pro- 
fit de  qui  il  a  été  stipulé,  si  elle  intervient  plus  tard,  donnera  ou- 
verture à  un  droit  particulier  d'acceptation.  Tel  n'est  pas  cepen- 
dant snr  ce  point  l'avis  de  MM.  Championnière  et  Rigald  ,  l.  1 , 
i«  337.  Voici  comment  ils  s'expriment:  ■  Une  pareille  stlpnla- 
lion,  quoique  obligatoire  entre  les  parties,  ne  forme  cependant 
aucune  convention  proprement  dite,  tant  que  le  Uers  n'a  pas  dé- 
claré vouloir  en  profiter.  Jusque-là,  celui  qui  a  fait  la  stipulation 
peut  révoquer.  C'est  la  régie  commune  à  ces  sortes  de  conven- 
tionsj  lien  résulte  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  proportionnel 
D'est  exigible  avant  l'acceptation,  mais  seulement  sur  raccepta- 
lion  qoi  (orme  le  titre  de  l'acceptapt.  » — Nous  signalerons  comme 
contraire  à  celle  rioctrine  la  Jurisprudence  admise  en  matière  de 
(tL>légation  de  créances,  Jurisprudence  de  laquelle  il  résulte  que 
si,  en  droit  civil,  la  délégation,  pour  être  parfaite,  a  besoin  del'ac- 
ceplalion  et  du  concours  du  delégatalre  et  du  tiers  délégué ,  en 
droit  fiscal ,  les  délégations  acceptées  ou  non  par  le  délégataire 
sont  indistinctement  assujetties  au  droii  proportionnel.  Cette  Ju- 
risprudence, qui  a*est  qu'une  application  particulière  du  prin- 
cipe indiqué  ci-dessus,  est  vivement  attaquée  par  UM.  Cbamplon- 
olère  et  Rigaud;  nous  essayerons  d'en  démontrer  plus  loin 
l'exactitade  (V.  cb.  4,  part.  1,  sect.  t,  art.  %  $  3.  S).  Quant 
à  présent,  bornons-oous  à  dire  que  la  doctrine  que  nous  com- 
battons place  sur  la  même  ligne,  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion du  droit,  la  stipulation  ponrautrui  prohibée  par  l'art.  1119 
et  la  stipulation  pour  autrui  permise  par  l'art.  1121.  Mais  en 
droit  civil,  il  y  a,  entre  la  stipulation  pour  autrui  considérée 
comme  l'objet  même  do  contrat,  et  la  stipulation  pour  autrui 
coosidérée  comme  charge  on  condition,  une  dilTérence  trop 
essentielle  ponr  qu'en  droit  fiscal  II  puisse  n'y  en  avoir  aucune. 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  question  est  résolue  en  ce  sens  par  un 
jngement  duquel  il  résulte  que  racquisitlon  faite  par  une  ville 
avec  déclaration  qu'elle  a  lieu  pour  l'I^lal  non  représenté  au 


(t)  (Ville  deVesoul  C.  Enreg.) —  Lx  tbibunal;  — Attenda  que 
l'oD  voit  dans  l'acte  reçn  M*  PelU-Ctcrc,  nolairo,  te  14  juill.  1S43 , 
quft  l'hospice  de  la  ville  de  Vcsoul  a  veodu  didércnls  terraioi  à 
U.lite  ville ,  qui  acquiert  pour  le  déparlement  de  la  guerre ,  en  vertu  de 
ranlorisalioD  coDienue  dans  Tord,  du  3  avril  1845;  que,  d'après  les 
tri.  1,  3  et  i  de  ladite  ordonoance  ,  radmiaislralioD  de  l'ho5|iiccél.iit  au- 
torisée k  céder  des  terrains  a  ladite  ville;  que  lailitc  ville  de  Vesoul  élail 
autorisée  à  les  acquérir  ,  et  qu'elle  élail  aussi  aulorisée  a  faire  l'abandon 
(le  ces  terrains  au  dépanement  de  la  guerre  ;  qu'en  supposant  que ,  dans 
l'acle  da  14  Juill.,  la  ville  de  Vesoul  se  soil  conformée  purement  el  sim- 
plement k  l'autorii-alioD  qui  lui  était  accordée  par  l'ordonnance  royale,  et 
qu'elle  ail  en  le  droit  de  dire  qu'elle  acquérait  pour  le  département  de  la 
guerre,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dès  que  ne  départemeot  n'otl 
nnitit  repré.:enté  i!ans  l'acl*;  el  que  personne  n'y  a  slipulé  pour  lui  pour 
accepter  rncquisition  faile  en  son  nom ,  celle  acquisilion  reste  faile  pure- 
•qent  et  simplement  pour  la  ville  de  Vesonlv  que  l'acte  du  14  Juill.  ne 
IirooTO  Dullemenl  par  lui-même  que  le  département  de  la  guerre  y  flgiiro 
comme  acquéreur  ou  donataire  itcs  terrains  vendus ,  puisque  ce  départe- 
ment n'y  est  pas  représenté;  que  l'ordonnance  royale  ne  le  prouve  pas  da- 
vantage, pniiqu'au  contraire  on  y  voit  par  l'art.  3  que  la  ville  de  Vesoul 
r>l  autorisée  a  acquérir,  el,  d'autre  part,  par  l'art.  4,  qu'elle  est  aulo- 
u'tn  kfairo  l'abandon  des  terrains  au  déparlement  de  la  guerre;  qu'il 
T<  -iulte  de  lit  que  le  département  di>  la  giir.rre  ou  l'Ëtat  n'ayant  pas  i^ii- 
;i  >ié  dansl'acto  du  14  Juill.  1&4r>,  l'art.  ':0,^2,  n''l,de  laloi  du 3:2  frim. 
afi  7,  qni  porte  que  les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'État  seront  en- 
t>'^ist>és  gratis,  ne  peut  être  jii-ilemcnt  invoqué;  iju'ain?!  c'est  avec  raisou 
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contrat  donne  lieu  au  droit  proportionnel ,  dès  qoe  la  formalité  a 
lieu  avant  qoe  l'État  ait  donné  è  la  stipulation  une  acceptation 
dont  l'effet  serait  de  conférer  à  l'acquisition  le  bénéllce  de  l'art. 
70,  $  3,  n»  1  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  d'après  lequel  les  acqui- 
sitions et  échanges  faits  par  l'Ëtat  doivent  être  enregistrés  gratis 
(trlb.  de  Vesoul,  38  aoi^t  1843)  (I). 

flSV.  De  la  slIpulatloQ  pour  autrui,  passons  àTeogagement 
pour  autrui,  c'est-à-dire  à  la  convention  par  laquelle  on  promet- 
trait, sans  mandat,  Je  fait  ou  la  chose  d'une  personne  étran- 
gère à  la  convention ,  ou  plul6t  !i  racle  qui  le  constale  ;  pas 
plus  que  la  stipulation  pour  autrui,  l'engagement  pour  autrui 
n'est  susceptible  de  créer  le  lien  de  droit.  11  ne  le  crée  pas  en 
effet,  entre  celui  que  l'on  a  engagé  et  celui  en  faveur  duquel  on 
l'a  engagé,  car  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'engager  un  tiers 
sans  son  lait;  il  ne  le  produit  pas  davantage  entre  ceux  qui  ont 
figuré  au  contrat,  car  puisque  l'une  des  parties  a  prorais  pour  ur. 
autre  et  non  pour  elle-même,  il  est  clair  qu'elle  n'a  pas  entendu 
s'obliger  personnellement  (V.  Pothier,  t.  1,  des  Obligations, 
n"  56).  Aussi  volt-on  que  rengagement  pour  autrui  est  Interdit, 
comme  la  stipulation  pour  autrui,  ou  tout  au  moins  que  la 
prohibition  résulte  de  la  disposllion  de  l'art.  1119,  qui  plaçant 
l'engagement  sur  la  même  ligne  que  la  stlpulallon ,  déclare  qu'en 
général  on  ne  peut  s'engager  en  son  propre  nom  que  pour  toi' 
même.  La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  au  point  de  vue  de  la 
loi  flscale,  c'est  que  la  convention  dans  laquelle  on  promettrait , 
sans  mandat,  le  fait  ou  la  chose  d'un  autre,  ne  donnerait  pas  od- 
verture  au  droit  proportionnel. 

1 8S.  Telle  est  ta  règle  générale.  Mais  le  principe  de  droit 
civil  qu'on  ne  peat  s'engager  pour  autrui  souffre  une  exception  : 
elle  est  déterminée,  comme  on  l'a  vu,  par  l'art.  1120  c.  civ.,et 
a  pour  objet  le  cas  où ,  en  prmaetlant  le  fait  ou  la  chose  d'un 
tiers,  on  se  poris  fort  ponr  ce  tiers.  En  effet,  se  porter  fort 
c'est  promettre  sous  sa  propre  responsabilité  que  le  tiers  fera 
ou  donnera  ce  dont  il  est  question  dans  la  convention  ;  c'est  ga- 
rantir que  le  liei«  exécutera  l'obllgalioa  ou  la  contractera  per- 
sonnellement. Il  y  a  donc,  dans  les  conventions  de  ce  genre, 
tous  les'élémeuts  propres  à  constituer  un  lien  de  droit.  Une  obli- 
gation prend  naissance  àl'instant  du  contrat,  obligation  Imposée 
au  porte  fort.  Par  cela  même  la  loi  civile  ne  pouvait  se  refuser 
à  en  reconnaître  la  validité. 

fl  89.  Si  l'obligation  est  reconnue  par  la  loi  civile,  elle  doit 
être  allelnte  par  la  loi  fiscale.  Mais  comment  et  en  quel  sens? 
Là  est  la  difficulté.  Pour  la  résoudre.  Il  faut  soigneusement  dé- 
terminer l'obligation  du  porte  fort.  Celle  obligation  n'est  pas 
toujours  la  même.  Ou  l'obllgallon  consiste  dans  une  chosu  à 
donner,  ou  elle  consiste  dans  un  fait  à  accomplir.  Si  l'obligatiou 
consiste  dans  une  chose  à  donner,  le  droit  proportionnel  de  l'o- 
bligalion  csl  Iminédialenient  exigible,  attendu  que,  dans  les 
principes  de  notre  code ,  le  porte  fort  étant  tenu  de  donner  si  le 

qoe  radminîMration  de  l'enregistrement  a  perru  le  droit  proporlîonnrl  dû 
pour  vente  d'immeubles  entre  particuliers ,  puisqu'il  n'y  a  que  Tbospice 
de  Vesoul ,  d'une  part ,  qui  vend ,  et ,  d'autre  part ,  la  ville  qui  acb<-tf  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai,  nui  ternies  de  l'art.  1121  c.  civ.,  que  I'd^ 
.peut  stipuler  au  profltd'nn  tiers ,  et  qu'ainsi  la  ville  do  Veroula  pu  acqu^ 
rîr  pour  lo  département  de  la  guerre;  mais  que  cela  n'cmpôclio  point, 
lorsqu'un  pareil  acte  est  soumis  à  l'en re;;istre ment ,  que  les  droits  onli- 
nairej  doivent  être  perçus  tant  que  le  département  de  la  guerre  ou  l'État 
n'a  point  accepté  la  stipulation  faite  àson  proiit ,  sauf  a  réclamer,  s'il  y  a 
lieu  ,  les  droits  perçus,  lorsquo  cette  acceptation  est  intervenue,  et  a  ainsi 
substitué  l'État  comme  acquéreur  aux  lien  et  place  de  celui  qui  avait 
acquisponr  lai  ;  que  si  l'on  pouvait, décider  qu'il  BuIGt  que  dans  un  acte 
de  vente  on  ail  déclaré  acheter  pour  l'État  poar  que  1rs  droits  d'enregis- 
trement ne  fussent  pas  perçus,  il  en  rénlterait  que  chaque  acquéreur 
pourrait  employer  ce  moyen  pour  se  dispenser  de  payer  les  droits  de  mu- 
tation ou  pour  en  retarder  indéfiniment  la  perception  en  soutenant  contre 
l'enregistrement  que  TÉlat  acceptera  ultérieurement  ei  à  une  époque  in- 
délcrminée  l'acquisition  faile  en  son  nom;  —  Attendu  que,  d'après ch 

[irincipes ,  la  demande  en  restitution  formée  par  le  notaire  Petit-Clerc  de 
a  somme  de  857  fr.89  c,  moulant  des  droits  d'enregiiiremeni  de  l'acte 
de  vcnledu  14  Jnill.  lS43eslinal  fondée;  —  Parées  motifs,  le  Iribnal 
déboule  le  demandeur,  sauf  à  lui  à  agir,  s'il  s'y  croit  fondé  el  comme  il 
trouvera  convenir ,  en  restitution  de  la  somme  de  857  fr.  89  c.  lorsque  la 
département  de  la  guerre  ou  l'Étal  aura  accepté  le  béoéGce  de  l'aeqaiai- 
lion  du  14  juill.  ISt^  :  rnndamne  lo  drmaiiJeur  aux  dépeni.  • 
Du  iaaoùt1tî43.-'l'iib.civ.  do  Vo»oul. 
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tiers  reruse  de  le  fafre ,  Pacte  eoBlIeot  noe  obligftllon  actnelle , 
te  seule  cbose  incertatoe  étant  de  Bavoir  el  ta  choM  sera  dannée 
par  le  tiers  oa  par  le  porte  fort  (Cotf.  MU.  CbampioBolèro  et 
Bigaudjt.  1,  D*Sll}. 

190.  Si  l'obligation  oonsist*  dans  na  tilt  à  aecoraptir,  11 
faut  distinguer  :  ou  le  Tait  est  de  ceai  qm  le  porte  fort  peut  ao 
compllr  lut-mème ,  ou  il  est  de  ceux  daas  l'aceomplissement  des- 
quels II  ne  pourrait  suppléer  le  tiers  pour  lequel  U  s'est  porté 
fort.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  clair  que  robllKalloo  du  porte 
fort  devant  se  résoudre  en  dommages-iotéréts  si  le  tiers  refuse 
d'exécuter  (c.  civ.  art.  1 1 30),  11  n'y  a  pas  pour  le  porte  fort  d'o- 
bllgalion  actuelle.  Le  contrat  ne  se  forme  pas  immédiatement  : 
parlant  le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exigible.— 
Ainsi ,  le  contractant  a  promis  qu'us  tiers  pour  lequel  il  s'est 
porté  fort ,  pâtura  tel  contrat ,  il  a  promis  le  fait  d'autrul ,  le 
jail  qu'il  ne  peut  pas  accomplir  lul-m^e.  Quant  à  lui  person- 
nellement la  seule  obligation  qu'il  ait  prise  est  de  procurer  le 
contrat  et  à  défaut  de  payer  nne  indenuité.  Or,  une  telle  obllga* 
tton  est  tout  à  fait  éventueUâ  «f  incertain»  1  la  pereepUou  du 
droit  proportionnel  doit  donc  demeurer  suspendue. 

fl91.  Si  le  fait  promis  par  le  porte  fort  est  de  ceox  qu'il  peut 
accomplir  lui-même,  par  exemple,  si,  au  lieu  de  promettre  an 
eontrat  de  vente ,  Il  vend  lui-même  et  promet  la  raUQcatlon  du 
tiers  pour  lequel  il  se  porte  fort,  il  y  a  là  nne  convention  cer- 
taine et  actuelle  qui  donne  ImmMiatement  ouverture  au  droit  de 
la  convention.  Toalefôls ,  U  a  été  souteon  que  la  vente  ou  l'acbat 
par  un  porte  fort  subordonne  toujours  le  eontrat  à  la  condition 
suspensive  de  la  rallflcaiion  (V.  la  Bev.  de  législation ,  t.  8,  p. 
70,  article  de  M.  Badin).  Cette  appréciation  se  détruit,  ce  nous 
semble,  par  un  rapprochement  très-simple.  Il  «11  est  de  la  vente 
ou  de  l'acquisition  du  bieo  d'an  tiers  comme  de  l'acquisition  pour 
un  command.  Dans  celle-ci,  TaclieLeur  agiten  vertu  d'un  nundat 
qu'il  se  suppose  ;  si  le  command  accepte ,  la  supposition  est  con- 
Drmée,  et  l'acquisltioa  remonte  par  un  effet  rétroactif  .Jusqu'à 
l'acte  primitif  qui  n'avait  rien  de  conditionnel  :  ratihabUto  man- 


(1)  Eipèei  r  —  (Eareg.  C.  Tollio.)  —  Par  acte  soas  wsg  |lHTé  du  1* 
iée.  1834,  M*  Maurin,  notaire  an  Poy.se  portant  fort  pour  la  «earToUla, 
a  vpndu  an  nom  de  ce  dernier  la  propriété  de  Hercnret  anx  sieurs  Dumas 
d  DanoaliR,  meyeanant  95,000  fr.  payablei  fc  Tollin  en  différents  ter- 
mes. —  Cet  acte  qui  présente  tous  les  caractères  d^une  vente  parfaite, 
sauf  le  conirateniest  (lersoaiel  da  sieur  Tellia,  a  élé  enregistré  au  droit 
proportioaaei  de  S  1/2  p.  100. — Par  astre  acte  verlial  da  mSnM  joar,  con- 
verii  en  acte  publie,  nçt  par  M*  Dugnet ,  notaire  a  Lyon,  le  7  dée.  soi- 
vanl,  le  sieur  ToUia  a  vendu  de  son  cOlé  û  même  ^o^iiU  deHercnretà 
un  stcur  Jourda  de  Vaux ,  moyennant  40,000  fr.  —  Cet  ac(£  a  paiement 
été  enregistré  à  Lyon  au  droit  proportionnel  établi  sur  les  ventes. 

Les  sieurs  Damas  et  Dumoulin  ont  demandé  en  justice  que  la  vente  qui 
leur  avait  été  consentie  fût  validée,  Uab ,  aux  termes  d'une  transaction 
ioterrenue  eotre  eux  et  Tollin,  ils  ont  déclaré  reconnaître  la  nullité  de 
cette  Tente,  et,  moyennant  un*  indemnité  qui  leura  été  promise  par  Tol- 
lio,  ils  lui  ont  donné  pouvoir  de  réclamer  la  restitution  des  droits  d'enre- 
giflrement  par  eux  pa][és.  —  Tollin  a'est  donc  pourvu  «n  restitution.  Re- 
jelée  par  l'adminislratioa,  sa  demaade  a  été  aecncillie  par  jogemeot  du 
iribaùl  d'Ysscngeanx,  dn  10  aoflt  18S6,  lequel  porte  ce  qui  suit  :  — 
«  Considérant  qne,  quoiqu'il  résulte  des  dispositions  formelles  do  l'art. 
60  de  la  lot  du  SS  frim.  an  7,  que  tout  droit  régulièrement  per;a  ne  peut 
éUs  restitué, quels  que  soient  les  érénemeats  ollérieirB,  il  faut  cependant 
rrconnalire  que  cette  loi  a  admis  des  excoptioos ,  poisqu'il  y  est  dit,  bien 
i|u'il  n'en  soit  spécifié  aucune  :  hors  le^  cas  prévus  par  la  présente;  — 
Coofidéraat  que  le  principe  eiceplionnal  so  tmranl consacré  dans  celte 
disposition  da  Tari.  60^  il  faut  en  cbercker  l'appiicalion  dans  les  motifs 
de  ialnei  dans  les  règles  générales  du  droit  etde  l'éqniMï  qa'évidemment 
1^  loate  rigoureux  de  cette  l«  a  e«  pour  objet  d'empêcber  l'nnnnUfSon  des 
actes  par  des  collusions  frauduleuses,  et  de  prévenir  les  abus  qoi  pour- 
'  raient  eo  résulter  ponr  le  trésor  et  pour  les  particuliers  ;  maïs  qu'il  faut 
aussi  admettre,  et,  s'il  en  était  autrement,  la  loi  serait  tout  k  fait  ende- 
èors  du  droit  commua ,  que  si  l'acte  qui  â  donné  lieo  k  la  perception  Hu 
troit  n'est  que  le  résultat  d'ane  erreur  et  un  double  emploi ,  s'il  a  été  fail 
4e  booee  foi  et  sans  fraude,  ea  ce  cas  le  dn^  perçu  est  rosliinafale  ;  — 
<;  «aeidérant  que  c'est  oa  fecoaaaissant  qu'il  existe  et  doit  eiister  des  cx- 
<  ptioos  à  la  r^le  absolue  potée  par  l'art.  60  de  la  loi  précitée ,  que  le 
c.«Mil  d'Étal  a  été  d'avis,  dans  son  arrêté  du  SI  ocL  1808 ,  que  si  les 
atljudieatioM  d'immeubles  faites  en  justice  sont  annulées  par  les  voies  lé- 
Aaleo,  il  y  a  lien  è  rastîlaer  le  droit  peren  ;  que  le  consed  de  la  régie  de 
rewejgistremeota  neonmi,  dans  sa  délibération  du  SI  juill.  1834,  qu^l 
r  avait  également  lien  kl»  restitotion  dn  droit,  lorsqu'il  y  avait  une  con- 
tilfoa  lus^aEivef  et  que  ce  coasetl a aasst d<cidé|  le  17  oct.  1614,  «(ue 


data  eomparatur.  De  même  dans  la  vente  ou  dans  l'acqiiistttOD 
par  un  porte  fort  :  eelul-ti  vend  ou  achète  rj)mme  s'il  avait  un 
mandat,  en  sorte  qne  le  tiers  rallSaat  ensulle  confirme  l'existence 
deee  mandat,  et  qu'une  Ootion  le  fait  remonter  Jusqu'à  la  date 
du  eontrat  qui  ainsi  n'avait  en  sol  rien  de  conditionnel.  —  Ces 
prtaelpes, d'ailleurs,  ont  été  nettement  reconnus;  en  effet,  il  a  été 
décidé:  l'qne  bien  que  celui  qui  achète  tant  pour  lui  que  pour  un 
tiers  ne  rapporte  pas  la  ratification,  la  vente  n'en  est  pas  moins 
parfaite ,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  qu'il  serait  tenu  de  la  rapporter 
(Req.,  17  avril  1816,  alT.  Rameau  C.  Quénlsset,  V.  v^  Obliga- 
tion, Vente);  — S*  Que  lorsqu'un  tiers  vend  le  bien  d'aotnii  en  se 
ponant  fort,  le  droit  proportionnel  est  acluellement  exigible  et 
ne  devient  pas  restituable  par  te  défaut  de  ratification  posté- 
rieure à  l'enregistrement.  (Cass.,  4  fév.  1850)  (1). —  Conf. 
MM.  Championniëro  et  RIgaud,  t.  l,  n**  308  et  siiiv. 

1 99 .  Toutefois ,  si  le  contrat  passé  par  le  porte  fort  n'est  pas 
en  sol  conditionnel ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  condition  y  soit 
stipulée.  Dis  rinstant  qu'on  ne  peut  refuser  au  porte  fort  lo 
pouvoir  de  faire  on  contrat  actuel,  on  ne  peut  pas  ne  point  lui 
recennattre  celui  de  faire  un  contrat  conditionnel.  Si  donc  le  porte 
fort  subordonne  le  eontrat  à  une  ratification  à  Inlervcnir ,  de  la 
part  du  tiers  pour  lequel  II  s'est  porté  fort,  dans  un  délai  déter- 
miné, il  T  a  là  une  condition  qui  suspend  la  convention  et  par 
conséquent  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  La  régie  qui, 
dans  l'espèce  qui  vient  d'être  rapportée,  a  soutenu  et  fait  préva- 
loir devant  la  cour  suprême  l'idée  que  l'oblijîntion  du  porte  fort 
D'est  pas  en  soi  conditionnelle,  a  fait  elle-même  l'application  à 
plusieurs  reprises,  de  la  réserve  que  nous  indiquons  ici. — Ainsi, 
elle  a  décidé  que  lorsque  la  lotalllé  d'un  immeuble  est  vendue 
par  une  personne  qui  n'en  était  propriétaire  que  pour  partie, 
sous  la  condition  que  si  ses  copropriétaires  ne  ratifient  pas 
dans  le  mois .  la  vente  ne  vaudra  que  pour  moitié,  11  n'y  a  d'ac- 
tuellement exigible  que  le  droit  proportionnel  pour  moitié  (Délili., 
S2  fév.  1836)  (S)-,  et  plus  généralement  que  lorsqu'un  individu 
vend  le  bien  d'autrui ,  ou  achète  pour  un  tiers  en  se  portant  fort. 


le  droit  était  restituable ,  s'il  avait  été  perça  sur  ose  dédarattoo  qui  n'était 
elte-méne  qu'une  errear  de  bit;  —  ûu'il  faut  conclure  de  tentes  ces  dé- 
cisions évidemment  dérogatoires  aux  prcscriptioas  formelles  de  l'art.  60, 
qu'il  j  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  du  droit,  tuniae  les  fois  que  ta  ré- 
solution du  contrat  peut  être  prononcée  pour  cause  d'erreur  érideote,  s'il 
n'existe  ni  fraude  ni  même  présomption  de  fraude...  it  —  Partant  de  Ik, 
le  tribunal  déclare  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  même  soupçon  de 
fraude;  qne  tout  concourl  à  démontrer  que  la  vente  faite  par  M*  Maurin 
l'a  été  dans  la  complète  ignorance  de  ealle  que  conte|iaK  en  tBême  temps 
le  sieur  Tollin,  —  Puis  il  ajoute  :  «  q«'on  m  peut  pas  supposer  k  ce  der- 
nier l'inteutioa  d'avoir  voulu  vondre  deux  lois  la  mémo  propriété;  que  , 
s'il  en  est  ainsi,  la  régie  n'a  pas  [m  percevoir  deux  droits  Ik  oa  il  s'y  a 
qu'une  mutation  ;  que ,  si  elle  l'a  fait,  c'est  le  cas  d'uae  exception  k  t'aru 
60  de  la  loi  du  2S  frim. ,  et  qu'il  y  a  justice  d'ordonner  la  reslitullon  de 
ce  droit  :  d'autant  plus  qu'on  peut  même  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  en  de 
rente  réelle  k  HM.  Dumas  et  Dumoulin,  puisqu'il  n'jr  a  pas  eu  consente- 
ment et  ratification  du  seul  et  véritable  propriétaire  de  l'objet  rendu;  d'ott 
suit  que  la  vente  étant  subordonnée  k  ce  consentement  qal  était  nécessaim 
fc  sa  perfection,  il  n'y  a  pas  eu  perception  routière  des  droits;  —  Consi- 
dérant que  l'arrêt  de  la  cour  de  cas.'alion  dn  t  fév.  1809  (Vov.  D.  A.  7. 
3S6)  ne  peut  pas  être  invoqué  dans  la  cause,  puisque,  dans  ('espèce  de 
cet  arrêt ,  il  y  avait  bien  double  vcule ,  mais  1  une  et  l'autre  conseolips 
sciemment  par  le  propriétaire,  contre  lequel  il  s'élevait  d'allleors  des  pré- 
somptions de  Gollasion  frauduleuse  ;  qne  c'était  le  cas  de  l'application  ri- 
goureuse do  Part.  60,  puisqu'il  y  avait  contrat  parfait.  » 

Pourvoi  de  ta  régie,  qui  soutient  que  l'acte  dont  il  s'agit  coaMitualt  une 
vente  réunissaat  les  trots  conditions  :  leconsentaneatilacheaafltle  pis; 
qu'elle  ne  contenait  aucune  danse  sospensive;  qu'elle  B*étatt  même  sn- 
liordooBée  à  aucnno  ratification  ;  qne  ,-d(s  lors ,  la  perception  dn  droit  do 
mutation  sur  cet  acte  était  régulière,  et  par  suite  k  l'abri  de  toute  rostitu- 
lion,  à  cause  d'événements  postéricors,  en  vertu  de  l'arL  60  de  la  loi  dn 
Si  frim.  an  7,  —  Arrêt. 

Lacods;  — Vul'art.  60  delà  toi  du  Si  frim.  an  7;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  droit  a  été  régulièremeot  perçu  sur  on  acte  complu, 
contenant  une  vente  qui  a  ions  les  caractères  d  nne  vents  parfaite  cntr* 
les  parties;  —  Attendu  que,  quels  que  soient  les  dréneownts  petilérwus 
pour  lesquels  la  vente  portée  en  cet  acte  n'aurait  pas  eu  d'effet,  aux  ter- 
mes positifs  de  la  loi ,  ces  événements  ne  peuvent  aooner  lien  k  u  rsstiift» 
tion  du  droit  régulièrement  perju  au  moment  de  la  perception;  —  Cane. 

Du  4  fév.  1839.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Portatis ,  1*'  pr.-Boan«t,  rap.- 
Laplagne,!*'  av.  gén.,e.  conf.-Ficfatt  et  Nicod,  av. 

(i)  Stfiet:  -  iPoIyC.  enn-j.)  -  Leslcur  P<il)f  ^cédait  aae  site* 
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It  |»ere«ptl0n  dit  éroft  ftopertlofiael  âoM  supead»  si  fae- 
4dtttllM  «8t  faite  mqs  ta  eoBdiilo»  «prene  qu'elld  sera  dou 
aive&t»  k  défaut  de  rauataUoB  dans  un  délai  ditermiaé  (Dilib., 
Iljitiff.  1836)  (1). 

tfliS.  L'engagemeat  an  nom  d'un  lien  pour  leqoel  on  te  porte 
HehI  étant  une  fols  pris ,  H  doit  nMeasalremeot  arriver  de  deux 
choses  l'une  :  oq  le  tiers  tefasera  de  contracter ,  on  il  ratifiera 
rontrasefuent pris  en  sod  non).  —  Dans  la  première  ti)poibtae , 
H  faut  dlslfugtier  :  si  la  protfiësgé  consiste  en  un  tait  dans  Tae* 
complfssettieQt  duquel  le  tiers  ne  pourrait  pas  être  suppléé^  la 
eonveatlOD  se  t^sout ,  pour  le  porte  fort  «  en  dommages-intérâls; 
et  alors  le  droit  proportionnel  d'indemnité  devient  exigit>le.  81  la 
promesse  a  pour  objet  unâ  cbose  à  donner  on  nu  fait  que  le  porte 
fort  a  pa  aeeompHr,  le  refus,  par  le  tiers ,  de  oontraoler  ne  ren- 
dra pas  ub  nouveau  droit  proportionnel  exigible.  Cela  résalte  des 
observattons  qui  précèdent.  Puisque  dans  ce  cas  le  droit  a  été 
ittmédidtteinent  exigible  sur  la  convention  même,  on  sur  l'obli- 
««UoB  prise  par  le  porte  fort  (  V.  tupfd  n*' 189  etlDt},!!  est 
clair  <|U*U  n'y  a  pas  de  prétexte  à  percevoir  encore  quand  le  tiers 
r«fese  de  tenir  rengagement.  Ainsi ,  s*agit-ll  de  donner,  le  droit 
d'obligation  ayant  été  perçu ,  l'octioo  de  la  régie  est  désormais 
épuisée.  S'agit-il  d'une  acquIsitloD ,  la  mutation  s'elant  opérée 
Immédlatemeut ,  le  droit  en  a  dû  être  perçu  j  le  refus  par  le  tiers 
d'acquérir  a  pour  effet  de  laisser  le  porte  fort  proprlèlalresani 
qu'on  nouveau  droit  soit  exigible. 

Sur  ce  fondement,  on  a  Jugé:  1*  qu'un  tuteur  qui  vend  un 
bien  appartenant  à  ses  mineurs,  en  se  portant  fort  pour  eux, 
s'engage  sent  et  n'engage  nullement  ses  enfantsj  en  oooséquence, 
s*i]  s'oblige  à  payer  une  somme  à  titre  de  dommages-IntérélB  pour 
le  eas  où  ses  mineurs  ne  ralifleralent  pas  la  vente ,  cette  obliga- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  distincte  et  séparée  de  la 
vente,  et  ne  peut,  dés  lors ,  donner  lieu  h  la  perception  du  droit 
81>éelalde  garantie  de  SO  cent,  par  100  rr.(Cas8.,  isavrll  1834, 
Aff.  Coorlon,  V.  n«  1408);  —  ï*  Que,  dans  le  cas  d*une  ac- 
qalsllton  faite  par  un  frère  moitié  pour  lui ,  moitié  pour  son  frère 
absent  pour  lequel  il  s'est  porlé  fort ,  si  eelul-ci  est  décédé  sans 
avoir  accepté  la  stipulation ,  le  premier  demeure  seul  et  unique 
propriétaire  de  tous  les  biens  acquis ,  tellement  qu'il  n'a  pas,  en 
sa  qualité  d'béritler  de  son  frère  déoédé ,  à  comprendre  dans  sa 

Il  t^rre  en  cotnmun  avec  ses  enfants.  Vit  acte  notarié ,  Il  a  vcada  ta  to- 
blilé  de  mie  piice  de  lerre,  soas  la  condition  que  la  vente  serait  réduite 
de  UOttié  qaaol  h  la  ebose  et  quant  au  prix ,  si  set  coptepriétaires  ne  ra- 
(iliaiaU  p*»  dana  te  muis.  Le  droit  do  vente  a  été  pen^  eur  le  prix  total. 
Slais  1m  nfaols  n'ayant  pas  ratifié ,  la  reetitutioa  d»  la  aoitié  du  droit 
ycffta  a  éi<  ordennée  par  le  noiil.  que  la  vente  étant  louniae  è  lacondition 
MSMuive  de  ta  ratification  fc  l'yard  da  la  moitié  apparlenaat  aux  en- 
Unu ,  die  n'était  actaetle  que  pour  l'autre  moitié. 
Du  93  fév.  1836.-Délib.  du  cons.  d'admin. 

(1)  faplMf  —  (GoHltequillet  C.  eorrg.)  —  Le  4  oct.  i85S,  Ducber 
rend  un  moulin  à  Goullequillet,agiuaiitUBt  pour  lui  que  pour  ses  deux 
frér»,  DOn  présents  i  l'acte.  Vuicl  ce  qu'on  trouve  dans  l'acto:  — «  Dans 
quinze  jours,  h  dater  d'aujourd'liuijedtt  Deoolt  GoultcquïHet  s'est  obligé 
i  faire  comparaître  ses  deux  frtres  abi^cnts  par  devant  les  notaires  sons;!- 
foit  et  recevant ,  fc  i'eOet  de  ratilier  la  présente  vente  ti  de  l'accepter  so- 
KJairement  avec  lui.  Passé  ce  délai,  sans  que  1»  ralifioalien  soit  intervo* 
nue,ilaété  convenu  expresséneai  ntre  les  parties,  que  la  présente 
vtote  sets  ctnsidérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  il  est  bien  entendu 
qvf  rexéeulien  rigoureuse  de  cette  clause  est  une  condition  suit  laquelle 
l4présente  vente  n  aurait  été  ni  consentie  ni  acceptée,  v — Néanmoins ,  le 
ilnil  de  5  1/2  p.  100  a  été  perçu  sur  la  valeur  totale  ilu  moulin.— Par 
acfe  uolarié  du  S  novemiire  suivant,  les  parties  ont  déclaré  que  quinte 
jiirs  s'élant  écoulés,  sans  que  la  ratification  eftt  été  obtenue,  la  vente 
étak  lenne  pour  non  avenue.— En  conséquence ,  l'acquéreur  a  demandé  la 
rrsiaottM  dn^ott  fraportionBel  qui,  en  edet,  a  4ii  rctiitaé  perles  mo- 
lib  Mirants  i 

)  <  itieodu  que  le  central  de  vente  ,  fait  sons  une  condition  suspensive, 
o'estpaint  soumis  au  dreit  proportionnef  d'enregistrement  ; — Oue,daDS 

;  l'e^pëte,  la  cooditioa  de  lu  ralilication  eât  suspensive  et  subordonnée  k 

'  l'évéDimcnl  futur  et  incertain  de  l'accctilatioD  de  deux  des  acqnércurs 
non  présents  au  contrat,  et  que,  d''aprA  les  termes  de  l'acte,  le  défaut  de 

'létliMf  on  de  celte  coodition  devait  faire  considérer  la  vente  «oan»  aullo 

'<t  len  tvenee.  « 

bu  IS  jaill.  1^-D4lib.  du  cdh.  d'aénln. 

(î)  B:pèe*t~'  (Enreg.  C.  Ligny.)— En  1824,  l.-B.  LIgny  acquiert 
fuite  pila,  Ual  pour  lui  que  pour  Josepbj  son  frère  présent  qu'il  oblige 


déclontln  à  faire  à  In  légi*  4et  Mou  dn  délMt ,  la  bmUM  qu'il 
avait  acquise  an  aea  dms  e(  en  «•  portut  fort  pour  lui  (Beq., 

IK  mai  1897}  (1). 

ft»4.  Dans  la  denxtèBO  hypothèse,  c'eshMire  dans  le  cai 
•It  le  tiore  peur  lequel  on  a'eat  porlé  lort  ratifie,  il  y  a  touloars 
UD  nouveau  droit  it  percevoir,  le  droit  flxe  de  ratification ,  ou  le 
droit  proportionnel  de  la  oonvenllon ,  toutes  les  fois  que ,  d'après 
les  distlootions  qui  précèdent ,  ce  droit  n'a  pas  élé  et  n'a  pas  dâ 
être  perçu  sur  l'obligaUen  prisa  par  le  perte  fort  lui-même. 
Hais  nous  reviendrons  sur  ce  point  suseepUble  de  présenter  des 
difficultés  dans  1,'applicaUon ,  en  traitant  des  ratifioatloos  qiu  la 
loi  fiscale  aspécialemeot  tarifées.  —  V.  n**  616  et  suiv. 

Noua  n'insisterons  pat  davantage  sur  la  stipulation  et  l'enga- 
gemeut  pour  autrui  :  Il  oou»  suffit  d'avoir  indiqué  lus  règles  gé* 
oérales)  les  applintims  ae  placèrent  daua  le  censountalre  des 
dispositions  du  tarif,  oelaouneut  au  oantlooovMBt ,  aux  dona- 
tions ,  etc. 

1 9&.  CapaoiU  de  Im  partie  qvi  s'ob%«,  —Comme  à  l'égard 
du  consentement,  l'art.  1108  e.  civ.  parle  limilativement  de  la 
capacité  de  ia  partie  qui  s'oblige;  mais  loi  la  limitation  est  exaclu 
en  ce  sens  que  la  partie  qui  ne  s'oblige  point  n'a  pas  besoin  de 
la  capacité  de  s'obliger*  En  effet,  l'incapable,  pourvu  qu'il  soit 
en  étal  de  consentir  et  qu'il  consente ,  peut  obliger  les  autres  à 
son  proQt  et  rendre  sa  condition  meilleure.  Il  y  a  plus:  même 
dans^un  contrat  synaUagmatique ,  si  la  coovwtion  est  viciée  par 
rinoapaolté  de  l'une  des  parties,  elle  ne  l'est  do  moins  que  re< 
relativement ,  car  l'incapable  seul  peut  argumenter  de  son  inca- 
pacité ,  en  sorte  qu'il  lui  est  loisible  de  faire  annuler  la  conven- 
tion ou  d'en  exiger  le  maintien  (c.  civ.  1123). 

ft9«.  Toutefois ,  remarqunos-le  bien ,  nous  entendons  parler 
ici  de  l'incapacité  tégale,  la  seule  dont  ia  loi  civile  s'occupe  en 
traitant  des  obligations  conventionnelles.  Sous  ce  rapport,  cette 
incapacité  se  distingue  de  i'incapaoité  naturelle  qui,  viciant  lu 
consentement ,  atteint  par  cela  même  la  convenlloa  dans  son 
essence  (V.  des  Obligations ,  1'*  édiL,  cb.  3,  sect.  2,  n*  1). 
Ainsi,  la  capacité  légale  exigée  pour  la  validité  de  la  convention 
n'est  pas  nécessaire  pour  sa  formation;  de  U  vient  que  le  défaut 
do  capacité  foit  naître  une  actinneo  nullité  qui  subsiste  seulement 
pendant  dix  ans  à  partir  de  la  cessation  de  l'incapacité.  Au 
I'   •'■  -  '■ 

avec  lui  et  poar  lequel  il  se  porte  fort  au  besoin.— En  182S,  décès  de 
Joseph.— Le  3  décembre  de  ia  même  année ,  J.-B.  Ligny  fait  déclaration 
k  ia  régie  des  biens  dépeadut  de  la  succession  de  son  frère ,  sans  y  com- 
prendre ia  moitié  des  immeubles  aeqois  par  l'acte  de  1824.— La  régiu 
prétend  que  cette  moitié  appartieata  Joseph,  si  doit  être  comprise  dans  la 
déclaraliou  :  elle  décerne  un»  contrainte  en  payement  des  droit  et  double 
droit.—Oppusiiioa  de  la  part  de  J.-6.  Ligny  ;  il  soutient  que  la  moitié 
n'a  jamais  appartenu  à  son  frère ,  et  que  la  régie  est  hors  d'état  de  four- 
nir la  preuve  que  celui-ci  ait  accepté  la  slîpulatron  contendVà  snn  profit 
dans  l'acte  do  18^4.— La  régie  répnnd  que  le  demandeur  ne  peut  s'aiitn- 
riser  de  ce  qu'flucnn  acte  oa  proave  que  son  frSr»  a  ratifié  l'acquisition 
faite  par  lui ,  puisque ,  s'étant  porté  fort ,  il  est  tenu  de  garaatir  les  effets 
de  la  convention.  C'est  au  contraire  k  lui  à  justifier  du  refus  deson  frère 
(Coof.  Cass.,  4  juili.  1810).— Le  ôi  mai  18S6,  le  tribunal  de  Lure  re- 

I'elte  la  demande  de  la  régie,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  préienda  que 
oseph  Ligny  ail  ratifié  cet  acte,  soit  d'une  Manière  formelle,  soit  en 
rexËcutaot  par  des  faits  de  possession  ou  des  payements  du  capital  et  der 
conlriButions  des  immeubles.— Pourvoi. — Arrêt. 

Lk  cour  {  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  dans  le  cas  même  oé  l'on  peut 
stipuler  en  faveur  d'un  tiers,  la  siipnlalion  n'a  d'effet  à  son  4$ard  quL 
lorsqu'il  veut  bien  en  profiteri  —  Que  si  la  clause  par  Uqnrlle  on  $e 
porte  fort  pour  le  tiers  i^oule  noe  garantie  a  l'avantage  de  l'autre  partie 
coBlroclanto ,  elle  ne  ohangeen  rien  U  nature  de  la  stipulation  à  l'égard  du 
tiers ,  toujours  maître  de  l  accepter  ou  de  ne  pas  l'accepter;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  en  l^il  que  Joseph  Ligny,  loin  d'ac- 
cepter t'acquisilion  faite  en  partie  ksoh  profit  pat- Jean-Baptiste  Ligny, 
son  frère ,  ne  s'en  est  Jamais  mêlé ,  et  qu'il  a  au  contraire  toujours  permis 
que  son  frère  lean-Bipttsle  demeurtt  seul  et  uoiqee  propriétaire  et  pos- 
sesseur de  teos  les  biens  par  lui  acquis  ;  —  Que ,  dans  ees  circonstances, 
ea  décidant  qw'il  n'y  avait  en  aucune  mutation  de  propriété  au  profit  de 
Joseph  Ligay,  (|ue  les  biens  acquis  par  son  frère  Jean-Baptiste  n'avaient 
jamais  fait  parUe  de  la  succession  du  premier,  et  que,  par  conséquent,  ses 
bértiiers  n'étaient  obli}>és  de  faire  aucune  déclaration ,  et  de  payer  aucun 
droit  h  leur  égard ,  le  jugement  attaqué  a  bit  une  Julie  applicatton  des 
tois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

De  15  mai  1SS7.<.  C,  ch.  teq.^M.  HenrioB,  |T.-Laï4^l,  rap..Le- 
beau  j  av.géa.,  c.  coaL>Teste-Lelieatt|  ar. 
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ENREGtSTAËUfiMT.— TiT.  4,  ClUP.  3,  SBCT.  2. 


wnlralre^laeapaeMBatanBeestBéeeBSatn  à  la  forantioD  du 
contrat  el  à  »n  eifalenee,  teltement  gne  le  débat  de  eap»eil4 
produisaDt  abseece  de  coBseDtemeDt  frappe  la  coDventlOB  «Ue- 
méioe  d*Qne  oolUtt  radicale  et  étern^. 

199.  Quelle  es(»  au  point  de  vue  dp  droit  d'eBregislrenent,  la 
conséquence  de  ces  principes?  A  priori ,  on  pourrait  i^pondre  : 
le  droit  de  la  convention  est  exigible  alon  même  qoe  la  partie 
qal  &*oblige  est  légalement  incapable  de  eonlracler;  U  ne  l'est 
pas  qaand  la  partie  se  IrooTe  atteinte  d'une  Incapacité  nature 
de  consentir  et  de  contracter.  La  pratique  el  la  Jurispmdeaee 
sont  loin,  cependant,  de  présenter  à  cet  égard  une  harmonie 
que  l'on  regrette  souvent  de  n'y  pas  trouver  en  matière  fiscale. 
On  en  sera  convaincu  bientôt ,  lorsque  nous  traiterons  de  l*ln- 
fluence  de  la  nullité  sur  la  perception  du  droit  d'enregistrement; 
c'est  dans  l'examen  des  règles  générales  sur  ce  point  que  la  so* 
^  lution  de  U  question  proposée  et  les  développements  qn'elle 
'  comporte  trouveront  naturellement  leur  place. —  V.  n*'  308  et  s. 

"■•S.  Objet  de  robNj;afjo«. — Cest  parlienlliremeot en  nous 
occupant  de  la  llquld^on  du  droit  ou  des  valeurs  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  assis ,  que  nous  aurons  à  nons  arrêter 
sur  la  ebose  qui  fait  l'objet  du  contrat  (V.  infirà,  eh.  4,  V  partie). 
Cependant  quelques  observations  générales  se  rattachaal  k  l'eal- 
glbllité  même  du  droit  doivent  être  présentées  M. 

Parla  force  des  choses,  un  objet  certain  pour  matière  de 
l'engagement  est  un  élément  aussi  indlspensidile  à  IVxistence 
de  la  convention  que  le  consentement  des  parties.  L'esprit  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  une  obligaUon  sans  otdel-llals  l'art. 
1 108  c.  dv.  ne  se  borne  pas  à  demander  que  l'obligation  ait  un 
objet;  il  veut  que  cet  objet  soit  esriam,  expression  dont  le  sens 
vaprue  Jetterait  une  grande  Ineertttude  dans  i'intenirétatloa,sl 
elle  u'élatt  expliquée  par  l'art.  I  ISO,  aux  termes  duquel  ■  Il  faut 
r)ue  l'obligation  ait  pour  ol^et  une  chose  au  moins  délOTminée 
quant  à  son  espèce.  La  quotité  de  la  chose  peut  être  lueertalne . 
pourvu  qn'elle  puisse  être  déterminée.  »  Ainsi ,  la  loi  suppose 
l'existeoee,  comme  corps  certain,  d'une  chose  qui,  étant  détoN 
minée  préolstaient  au  contrat ,  donne  naissance  k  l'oUlgation. 

1 99.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  absolue.  L'existeDee  dn 
corps  certain  faisant  l'objet  de  robligatlon  et  sa  détermiaatioa . 
très-suffisantes  pour  certaines  conventions  qui,  comme  la  vente, 
confèrent  un  droit  sur  la  chose,  ne  suflBseot  plus  dans  les  con- 
trais rteiê,  U  faut  en  outre  la  iradilion;  le  contrat  n'existe  réel- 
lement que  lorsque  larïiosa  qui  en  fait  l'objet  a  été  livrée.  Entre 
autres  exemples,  citons  le  prêt,  que  le  eede  dMnit  un  contrat  par 
lequel  Pune  des  parties  livre  A  PmUre  soiti  nne  chose  pour  s'en 
servir  k  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être 
servi ,  soit  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par  le  preneur  d'en  rendre  autaul  de 
même  esp^pe  et  de  même  qualité  (art  187S,  1802),  etc. 

990.  D'une  autre  part,  certains  contrais  sont  valables  el 
parfaits  indépendamment  de  l'existence,  comme  corps  certain , 
de  la  chose  qui  en  bit  l'objet,  pourvu  que  cette  chose  soit  cer- 
taine qiiant  à  sa  nature ,  à  sa  valeur  ou  à  sa  qualité.  Ainsi  en 
est-Il  généralement  des  obU^tlons  de  sommes  dans  lesquelles 
l'omet  du  contrat  n'est  pas  précisément  certaines  plèns  de  mon- 
-  naie,  mais  leur  valeur  repr^enlatlve ,  suivant  cet  axiome  :  tan^ 
tumdem  ei(  <dem.  * 

SOI.  L'exIgibUilë  du  droit  subitrinfluence  de  ces  règles  diver- 
ses. — •  En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  le  droit  proportionnel 
n'est  Jamais  dû  si  Tacle  soumis  à  la  formalllé  ne  oonUeut  pas  la 
désignation  d'une  diose  que  Tune  des  parties  s'oblige  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  Puis,  en  descendant  dans  les  spéclatités, 
on  ajoutera  :  S*aglt-il  d'une  obl^;aUon  de  somme  ?  l'ttisleoce  réelle 
de  la  chose  promise  est  Indifférente  à  la  formation  de  la  convention 
et  par  conséquent  pour  la  perception  du  droit.  S'agit-li  d'un  prêt 
ou  de  tout  aaure  engagement  réel,  trique  le  gage,  Tantiobrèse,  etc.? 
Il  ne  suffira  pas  que  la  chose,  objet  de  l'obligation,  soit  déterminée 
dans  le  contrat ,,  II  faudra  de  plus  qu'elle  soit  livrée  ;  le  droit  do 
la  convention  ne  sera  exigible  qu'à  cette  condition.  Enfin  s'agIt-U 
d'une  convention  qui,  par  sa  nature,  confère  un  droit  sur  la  chose, 
comme  la  veote,  etc.?  le  droit  ne  sera  exigible  que  si  elle  est  in- 
dividuellement designée  dans  Iecontratetslsooexl8laoce,comme 
corps  eerteib,  est  établie.  Notons  seulement  que  ceci  n'cxelut  en 
auriine  façon  la  possibilité  de  vendre  une  chose  future,  par  exem- 


ple «M  Misoa  qw  le  vendeur  se  propose  de  MUr.  Sevlemeat* 
la  vente,  dans  oeeas*  nese  réalisera  pas  avant  qoe  la  maison  «M 

termlaée;  te  droit  de  la  convestloa  ne  sera  exlglbte,  par  suite» 
qu'à  cette  époque;  Il  pourra  alasin'êtrejuiuls  perça  ai,  par  usa 
drconstanee  quelconque ,  la  maison  vleat  à  n'Mre  pas  eonstralte. 
Par  où  l'on  volt  que,  même  dans  celte  hypothèse,  i'existenee  de  la 
chose  comme  corps  certaiQ  est  une  condition  de  l'exigibilité. 

999.  Toat«Kris,parra|qMrt  à  cette  eondllton,ll  but  (aire  w 
réserve,  dans  laqoelto  nous  allons  trouver  une  api^lcatlon  parii- 
eolière  de  la  distinctton  entre  les  droite  d'acte  et  les  drottede  mu- 
tation (V.  niprd,  n*  79).  Puisque,  d'après  les  règles  ci-dessua 
établies ,  le  droit  de  matatien  ImmoUUère  porte  sur  la  coeveatloo 
elle-même  el  non  snr  un  acte  dans  lequel  cette  convention  serait 
constatée,  11  est  hors  de  doute  que  rexisleace  de  la  chose,  objet 
de  la  cmiventlon,  est  nécessaire  pour  rexigiUlitêdu  droit.  Id  s'ap- 
plU|ue  1»  règle  Indiquée  dans  te  dernMHre  parite  da  nombre  qui 
précède.  Atesl'la  vente  d'an  immeuhte  qui,  au  Jour  du  contrat, 
n'existait  pins  matériellement  ou  légalement  poar  le  vendeur,  ne 
donnera  pas  ouverture  au  droit  de  la  convention ,  parce  que,  dana 
l'économie  de  la  tel  fiscale,  l'ImmeuUe  était  l'omet  même  de  la 
stipulation  terilée  par  U  loi ,  et  que  oet  objet  n'existant  pas,  U  n'y 
a  pas  d*a8stelte  à  lImpAt.  Hais,  par  contre ,  puisque  les  drolU 
d'acte  franient  snr  l'acte  lui-même  en  tant  que  cet  acte  est  pré- 
senté à  la  ronnallté,  et  non  pas  sur  la  cooventtoB,  U  s'ensuit  que, 
dès  que  l'acte  dans  lequel  l'objet  de  l'obligation  a  élé  déterndaé, 
est  présente  à  lalormalite ,  l'existence  de  la  chose  sur  laqueite  on 
stipule  est  indifférente  k  la  percf|itlon,  car  l'ulsteoce  matérielle' 
de  la  chose  est  une  circonstence  étrangère  à  l'acte  lui-mtaie  qui 
est  l'objet  de  l'impét.  HH.  Champlooaièr«  el  Bigaud,  1. 1,  n'  330, 
qui  ont  enseigné  cette  dlstincUon,  citent  comme  exempte  l'actede 
vente  d'un  obJM  mobilier  qui  avait  péri  avut  te  contrat.  Un  le: 
acte,  dlseni  trèe^ustement  ces  auteurs,  «  doit  néanmoins  donner 
ouverture  an  droit  proportionnel  ;  d  la  conveoUon  est  Ticlée  el 
s'anéantit,  l'acte  ne  l'est  pas  et  subsiste;  or,  l'acte  est  l'objet  de 
IMmpèt  ;  ce  n'est  pas ,  comme  dans  les  mutations  bnnxrttllièrca, 
nne  chose  transmise  que  te  légitoteor  a  considérée,  c'est  l'écrit , 
la  convention  qu'il  suppose  ou  qi^il  établit,  dont  les  éléiaeata  sont 
énoncés  et  réunis.  > 

999.  Comte  de  FMigaiion,  —  Dans  le  langage  du  droit ,  la 
cause  de  robli^on  n'est  pas ,  comme  on  peut  l'entendre  daas  le 
langage  ordluaire,  le  motif  premier  qui  détermine  à  contracter. 
Dans  une  vente,  par  exemple,  te  motif  déterminant  du  contrat 
sera  Unlét  la  nécrasité  pour  le  vendeur  de  faire  un  payement , 
tanl6t  te  dteir  de  remplùer  te  chose  vendue  par  d'atitres  choses 
plus  productives.  Ce  n'est  pas  là,  dans  te  Rengagé  du  dndt,  la 
cause  de  l'obitgalton.  Dans  te  sens  Juridique,  la  cause,  en  géné- 
ral, est  Pavantage  que  l'obligation  procure.  Par  cela  mtaie ,  U 
cause  varie  suivant  l'espèce  de  l'obligaUon.  Ainsi ,  dans  les  con- 
ventions synallagmatiques,  la  cause  de  l'obilgaUon  de  chaque  par- 
lie  est  dans  ce  que  l'autre  doit  donner  ou  faire,  par  où  l'on  voit 
qne  ce  qui  constitue  la  causa  pour  l'une  des  parties ,  constitue 
Vobjet  pour  Taulre.  Dans  tes  contrats  unilaterauxà  litre  onéreux, 
l'obligation  du  débiteur  apour  cause  ce  qu'on  a  fait  ou  ce  qu'on  lail 
pour  lui.  Dans  les  contraU  de  bienfaisance,  U  cause  ert  le  désii 
de  bi  re  du  bien  à  ses  semblables,  etc. 

99â.  Ainsi  entendue ,  te  cause  de  l'obligation  est  on  élémert 
aussi  néc«saire  à  sa  perfeclion  que  le  consentement  das  partta 
el  l'objet  de  l'obtlgation.  Aussi  volt-on  que  la  loi  déclare  sa» 
effet  toute  obiigaUoa  sans  cause ,  on  sur  une  busse  cause ,  on  air 
une  cause  Illicite ,  e'eslrà-dire  prohibée  par  la  lot  ou  eontrat-e 
aox  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  (c.  civ.  1331 ,  I33S). 

996.  Toutefois,  U  y  a  eu^'O  l'objet  et  b  cause  cette  dUTê- 
rence  essentieUe  que  ceUe-d  peut  n'élre  pas  exprimée  sans  que 
la  convention  soll  pour  cela  imparfiUle.  Ce  qui  est  néccMak*  à 
b  perlécliea  d'un  contrat,  c'est  l'existence  réelte,non  Pexpreialon 
de  la  cause;  aussi  l'art.  1133,  terminant  les  Incertitudes  del'an- 
cienne  Jurisprudence,  porte  que  b  convention  n'est  pas  nolos 
valabte  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

199.  Cette  différence  doit  nécess^rement  lUaiter,  ^n  ma- 
tière fiscale ,  rappileatlon  particulière  au  défaut  de  oiuse  du 
principe ,  d'après  lequel  la  droit  s'est  pas  généralement  sslgtbte 
sur  une  CNiTentton  imparblte.  La  coavepUon  manque  sa»  doute 
do  l'un  de  ses  élvmcnis  cesenliels  lorsqu'elle  est  sam  cause; 
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mats  dès  qn*!!  ii*est  pas  nécessaire  que  la  cause  soit  aiHliDée, 
tl  s>nault  que  Pexlsteoce  d'qpe  cause  réelle  et  licite  pouvaut 
loojoars  être  supposée  et  sous-entendue  daas  les  obligatloas  qui 
n'en  expriment  pas  (V.  dans  notre  Ree.  périod.  t848,  1. 193, 
Varrét  récent  du  46  aottt  18i8),  le  droit  de  la  convention  sera 
Tégolièremf  ot  perçu. 

••9.  Au  suiylus,  n  est  bon  d'ajouter  que,  par  la  force 
mtme  des  choses ,  le  sous-eotendo  ne  pourra  se  prodiUre  qu'à 
l'égard  des  contrats  unilatéraux.  11  est  évident,  en  effet,  que 
dans  les  contrats  synailagmatlques,  l'expression  delà  cause  ré- 
solte  de  l'indication  mémo  du  contrat.  Ainsi  un  contrat  constate 
la  vente  d'une  maison  moyennant  30,000  fr.  Il  y  a  daas  celte 
seule  énonclalion ,  d'après  les  observations  qui  précèdent ,  l'ex- 
preesion  des  causes  du  contrat  pour  le  vendeur  et  pour  l'acqué* 
reor.  Pour  le  vendeur,  la  cause  est  dans  la  dette  de  40,000  (r. 
contractée  par  l'acquéreur;  pour  celui-ci,  la  cause  est  dans  t'ob- 
tenlion  de  la  maison.  Partant  l'une  et  l'oelre  cause  se  trouvent 
exprimées. 

999.  /n/l»mce  d«  la  mUliU  aur  la  ptfreepiïM.— La  difficulté 
que  nous  abordons  maintenant  doit  être  nettement  circonscrite. 
La  nullité  dans  les  actes  peut  dcmner  naissance ,  par  rapport  à 
rimp6t,  à  trots  questions  très-distinctes.  D'abord,  l'actenul  est- 
il  sujet  à  l'impèt  ?  En  second  lieu ,  en  supposant  qu'un  impôt  ait 
été  perçu ,  le  droit  esl-il  restituable  lorsque  l'acte  vient  à  être 
annulé 00  rescindé  ?  Enfin,  la  convention  ou  la  décision  judi- 
ciaire qui ,  en  proclamant  l'existence  d'une  cause  de  nullité  ou 
de  rescision  dans  un  acte,  déclare  que  cet  acte  est  désormais 
non  avenu  et  ne  sera  pas  exécuté ,  donne-t-elle  ouverture  elle- 
même  au  droit  d'enregistrement?  Ici  ob  l'objet  unique'de  nos 
observations  est  d'établir  qu'en  général  le  droU  «'«si  dd  ^« 
(Tune  coNVfliiiùm  parfaitê ,  on  comprend  que ,  de  ces  trois  ques- 
lioas,  la  première  seule  rentre  dans  notre  matière«Nous  réser- 
verons donc  pour  noire  chapitre  des  restitutions  (V.  imfrà , 
ebap.  iû,  seeU  i)  Pexamen  de  la  seconde,  et  pour  la  matière 
des  mutations  entre-vifs  à  titre  onéreux ,  l'examen  de  la  troi- 
sième (V.  mM,  cbap.  4  ,  part.  I,  sect,  9,  art.  9,  $  1,  n«  3); 
et  nous  abordons  Immédlaiemeot  ta  première ,  ce}le  de  savirir 
si  l'acte  nui  est  sujet  à  l'impôt. 

999,  Sur  cette  question  à  laquelle  les  solnUons  coniradic- 
toires  de  la  Jurisprudence  ont  donné  une  gravité  qu'elle  ne 
semble  pas  avoir  au  point  de  vue  purement  théorique .  nous 
avions  Indiqué  l'un  des  premlwe,  dans  notre  précédente  édi- 
tion, une  distinotion  qui  nous  paraît  encore  complètement 
exacte.  «  H  faut  prendre  garde,  disions-nous  (v*  Enregistr., 
sect.  8,  art.  1,  IS] ,  de  confondre  un  acte  Susceptible  d'être 
annulé  pour  quelques  vjces  de  lorœe ,  et  un  acte  qui  manque- 
rait de  quelques-unes  de  ses  conditions  essentieitement  con- 
stitutives. Ainsi,  trois  choses  soni  nécessaires  pour  laperfection 
d'un  contrat  de  vente  :  la  chose ,  le  prix ,  le  consentement ,  res , 
ftretium,  eonsenstu.  L'absence  d'une  seule  de  ces  conditions  ôte 
à  l'acte  le  caractère  de  vente ,  on  fait  qu'il  n'existe  pas  du  tout. 
On  conçoit  que  le  droit  d'enregistrement  puisse  être  exigé  sur 
un  acte,  d'ailleurs  parbit,  qui  renferme  seulement  quelques 
vices  extrinsèques,  parée  que  la  régie  ne  peu!  pas  être  obligée 


(1)  (Eareg.  C.  veuve  Bernard.).—-  La  codh  ;  —  Vu  les  art.  49  et  43 
L.  Si  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'obljgUioa  de  soumettre  iei  actes  & 
a  formalité  de  renreftistremeat  n'oet  ioiposée  ài'oificier  public  que  pour 

adea  qui  ont  rd^u,  devaot  lui  et  par  son  miaislère  ,  te  caractère  qui 
jcs  distîBgns  de  simples  actes  privés ,  pour  lesquels  le»  droits  doivrat  être 
acqoilUs  par  les  parties  ;  —  Attendu  que ,  daos  l'espèce ,  les  actes  n«  h 
treuvuentp^aujraogdet  minutes  du  notaire,  mais  dans  une  liasse  sA- 
parée,  liasse  qui  i|e  lui, aurait  élé  confiée  que  longlemps  après  la  passatioa 
de  cet  BCles,  sans  qu'ils  aient  éli  donnés  et  re^us  en  dépAtït  qu'il  en 
ail  élé  passé  actR  ;  —  ttejcUc. 

Du  37  août  1806.-C.  C,  sect.  civ.-UH.  Gandoa,  {H-.-Rataod,  rap. 

{i)E9pée»f~~  (Enrcg.  C.  Pastemard.)  —  26  bnim.  an  13, le  notaire 
Poiscmard  reçnt  un  act&  de  partage  qui  fut  signé  de  toutes  {jarlies  inlé- 
tfss^ps  ;  mais  à  défaut  par  olles  de  s*éire  enlendues  pour  te  payement  des 
Jroils  d'enregistrempnt,  l'acte  demeura  sans  être  revêtu  de  la  signature 
iIb  notaire.  —  La  n'^iie  ayant  eu  connaissance  de  cet  acte ,  décerna  con- 
Iratnte  contre  le  notaire  pour  le  payeniAt  des  droits  d'eDre^istrement  et 
'tf-ramende. — Sur  ropiiosilioà,  S3  avril  1806 ,  jugement  du  tribunal 
^)vil  de  Sarlal,  qui  déboute  U  ré^ie  de  ea  dcniaade,  *  allondu  que ,  sana 


d'aller  devaat  les  tribunaux  discuter  le  mérite  de  ces  vices  

Hais  si  l'acte  est  vicié  dans  son  essence ,  si  la  loi  lui  refuse  un 
oaraotère,  s'il  u'est  qu'un  simple  projet  demeuré  sans  exécution 
par  le  changement  de  volonté  des  parties,  la  perceplion  doil  être 

écartée,  parce  qu'elle  manquerait  d'asbietle  »  Il  y  avait  là 

le  principe  d'une  double  distincUon  :  l'une ,  toucbaut  en  quelque 
sorte  à  la  forme ,  entre  les  actes  parfaits  et  les  actes  imparfaits  ; 
l'antre,  plus  particulière  au  fond,  à  la  conveiillOD  même,  entre 
les  actes  esseatiellement  nuls  et  les  actes  simplement  annula- 
bles :  et  d'après  nous ,  le  droit  d'enregistrement,  qui  peut  très- 
Justement  atteindre  les  actes  parfaits  dans  la  forme  et  simplement 
annulables  quant  au  fond ,  devait  au  contraire  être  écarté  des 
actes  imparlalta  et  des  actes  e-isentiellement  nuls  comme  man- 
quant d'une  base  sur  laquelle  ce  droit  aurait  pu  être  assis. 

VftO.  La  Jurisprudence  n'a  pas  tout  rejeté  daos  ces  distinc- 
tions ,  mais  il  s'en  faut  aussi  qu'elle  ait  lout  admis.  Pour  mettre 
autant  que  possible  de  la  clarté  daos  cette  matière  que  les  oscil- 
lallons  de  la  Jurisprudence  tendent  nécessairement  à  obscurcir , 
voyons  d'abord  ce  qui  est  et  doit  être  admis  sans  conteste;  nous 
verrons  ensuite  et  nous  apprécierons  ce  qui  est  contesté. 

911.  Occupons-nous  d'abord  des  actes  parfaits  ou  imparfaits. 

—  Tout  écrit  constatant  une  convention  est  nécessairement  no* 
tarië  ou  sous  seing  privé.  Les  premiers ,  toujours  susceptibles 
par  leur  nature  de  faire  titre  de  la  convention  qu'ils  constatent, 
sont  néanmoins  subordonnés,  quant  è  leur  existence,  à  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  que  détermine  la  loi  spéciale 
au  notariat  (L.  35  vent,  an  1 1).  Quand  ces  formalités  se  trouvent 
réunies,  Tacle  est  parfait,  et  alors  nul  doute  que  le  droit  de  la 
convention  ne  soit  exigible .  en  supposant  d'ailleurs  (ce  qui  doit 
être  supposé  dans  toute  cette  partie  de  la  dlsciission)  qu'il  n'y 
ait  au  foBd  aucune  cause  susceptible  de  faire  écarter  l'exigibi- 
lité. Hais  le  droit  est-Il  également  exigible  si  l'acte  manque  de 
quelqu'une  de  ces  formalités  essentielles  ,  par  exemple  s'il  n'est 
pas  signé  des  personnes  qulydoiveot  Qgurer? — Non,  car  l'acte 
alors  est  imparfait  ^  et,  de  l'aveu  de  l'administration  elle-même, 
«  on  ne  peut  exiger  tes  droits  d'enregistrement  d'un  acte  qui  ne 
serait  pas  signé  par  toutes  les  parties  entre  lesquelles  il  paraî- 
trait avoir  été  sonscrit  >  (Dict.  de  l'enr.,    Acte  imparfait,  n*  A}, 

—  La  Jurisprudence  d'ailleurs  est  conforme. 

S 19.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'on  doil  considérer  comme  un 
simple  projet,  ou  comme  acte  sous  seing  privé,  celui  qui,  bien 
que  reçu  par  un  nolalre,  manque  de  l'une  des  signatures  néces- 
saires pour  lui  donner  le  caractère  d'acte  aulbenllque  et  nota- 
rié, et ,  par  suite ,  que  l'offlcier  public  chez  lequel  l'acte  a  été 
passé  ne  saurait  être  condamné  à  une  amende  pour  n'avoir  pas 
soumis  cet  acieà  Penreglstrement  (Rej.,  â?  août  1806)  (I). 

VIS.  H  eo  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'acte  déjà  signé  de  toutes 
les  parties  n'est  pas  revËlu  de  la  signature  du  notaire  (Bcj.,  3 
nov.  1807  (3);  C.  cass.  de  Belgique,  2  avr.  1853,  eureg.  C. 
Van  Overscbelde). 

914  Et  de  celui  où  l'acte,  bien  que  signé  des  parties 

et  du  notaire,  ne  le  serait  cependant  pas  des  témoins  ou  du 
notaire  en  second  (Req.,  23  mars  1834)  (3). — Tonlefois,  dans 
le  cas  où  l'imperfection  de  l'acte  résulterait  du  défaut  de  signa- 
la signature  du  fonctionnaire ,  U  n^  avait  pas  d'acte  pabUe.  *  —  Ponr 
voi  par  la  régie.  —  ArrM. 

La  codh  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  qne  l'acte  du  26  bram.  an  1 5  n 
derait.pas  être  considéré  comme  un  acte  public ,  dés  lors  qu'il  était  i!' 
nné  de  la  signature  de  l'officier  public  cba^é  de  le  recevoir,  signatm 
qui  seule  pouvait  coniUter  légalement  l'intervention  de  cet  of&cier,l(- 
tribunal  civil  de  Sailat  n'est  contrevenu  h  aucune  loi  i  •—  Rejette. 

Du  S  nov.  1807.>G.  C.,  sect.  civ.-lUl.  Viellart ,  pr.-Boyer ,  rap. 

(3)  Eipic»  :  —  (Enreg.  C.  Cbaulin.)  —  Un  lériGcaleor  de  la  régîo 
trouve  au  rang  des  minutes,  en  Pétude  de  M*  Cbaulin ,  deux  actes  non 
enrè^slrés  ni  inscrits  au  répertoire ,  signés  des  parties  et  de  M*  Cbaulio , 
notaire  rédacteur,  mais  non  signés  par  un  notaire  en  second  ni  par  deux- 
témoins;  t'undeces  actes  contient  la  vente  d'un  immeuble. — La  régie  dé- 
cerne coolre  Cbaulin  une  contrainte  à  Qn  de  payement  :  1"  de  la  somme 
de  8,968  fr.  pour  droits  simples  A  droits  en  sus  des  deui  actes;  S'  de 
la  somme  de  10  fr.  pourdrni  amendes  encourues  faute  d'inscriplion  au 
répertoire.  Opposition  de  M*  Cbaulin. 

20  mars  1835 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  annule  la  coD'- 
liaiote  en  ces  termes  ;  —  «  Atlecdu  que ,  iVamm  les  art.  0,14  ctttS  de 
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ture  da  loiain  otf  a«s  t^ÉDolas,  ck  non  de  défini  de  aigU- 
tore  des  parlies,  Utkutprteiser  ladUEeullé.  —  Lteteestlm- 
pirUt  sans  donte  comme  «ne  ■atfaeBtlqqe;  M  a  ce  sent  le 
payement  do  droit  ne  pent  pas  être  ponrsidvl  contre  le  nolelre 
lui-même,  bien  que  les  arl.  29  et  b5  de  la  loi  de  frimaire,  aiel- 
lent  à  ia  charge  des  noWres  l*acqolttcnientddes  droits  des  actes 
qu'ils  reçoivent;  et  C'est  nnlquement  ee  qoe  déddent  les  arrAls 
qui  précèdent.  Mats  le  dëlàut  d'authenUelte  de  Tacte  n'empédie 
pas  cet  acte  de  Talolr  comme  écriture  privée  (e.  dT.  1318).  et 
consëquemmntt  d'être  ebtlgaiolre  entra  tes  parties  qol  Tont 
lignâ.  Qne  condare  de  Ut?  Que  les  parties  ne  seraleet  pas  Iod- 
(lées  comme  les  notaires  eui-mémes  à  OMioser  à  la  régie  peei^ 
suivant  le  ^yement  des  droits  rexcepllon  rérallank  de  Plmper- 
fu'cUon  de  racle.  Cela  est  établi  par  la  Jorlspradenee,  atauA  qo'oa 
va  le  voir  quand  notas  parlerons  des  eelee  sens  seing  ^ir6. 
^V.  M/»-d,n«3t7etsalv. 

•ta,  AJÎHitons  que,  dans  les  espèces  qol  précfcdenl,  raeto 
Imparfait  n'avait  pas  été  perlé  au  répertoire  du  notaire ,  et  que 
les  décisions  consacrent  en  sointlon  qoe  le  notaire  n'est  méflae  pas 
tenu  de  porter  un  M  acte  sur  son  répertoire.  Mais  s'ensull-il  que 
sit  par  erreur  ou  autrement,  l'aole  était  porté  sur  le  répertoire,  le 
droit  en  pOt  être  eiigé  davantage  de  notaire?  La  cour  de  cassa- 
tion 8*esi  prenoocée  pour  la  négallve ,  par  on  arrêt  que  H.  Teste- 
Lebeaa  (Dicl.  ftmilyt. ,  v*  Acte  Impartait,  n*  3)  cite  en  ces  tenues  ; 
«  Un  tribnoal  ne  contrevient  &  aaeune  loi  lorsqu'il  déclare,  en 
flill,  qoe  c'est  par  erreur  qu'un  acte ,  resté  dans  les  termes  d'un 
simple  pnjrt.  a  ét£  porté  snr  te  r^ertolre  d*nn  notaire,  sans 
avoir  été  enregistré ,  lersqae  snrtottl  te  droit  mqnd  11  anralt 
donné  lien  est  si  minime  que  Pon  ne  peut  pas  loi  supposer  Pln- 
tcntien  de  fliAider,  et  que,  d'allMors,  cet  enregistrement  a  en 
tieu  plus  tard ,  et  dès  que  les  parties  ont  été  d'aecwd  Snr  les  sti- 
pulations renfermées  dans  Pacte  »  (Qv.  cass.,  t3  Janv.  1809 , 
eoreg.  C.  Gayre,  N.  Cbasle,  rap.)- — T.  Oonf.  HH*  bhampten* 
Bière  et  Bigand.  1. 1,  n«  136. 

Si  Péerti  est  sons  seing  privé,  c'esMHlire  s'il  est  hll 
sans  Plnterventlon  d*aiKnn  officier  publie,  la  seule  condition  qui 
rende  Pacte  niable  ek  obltgatelre,  dans  te  sllenee  de  la  loi  qol 


la  loi  dn  IS  vent,  as  11 ,  Pacte  notarif  n'a  d'eiistence  comme  acte  aa- 
titentique  qti«  lorsqu'il  est  rovèlQ  de  U  signature  ,  koit  des  nolaîm ,  toit 
des  lémotas ,  Mil  de  deux  aouires  ;  —  Auenda  qoe ,  saiTut  l'art.  8il  c 
pr.  àf.f  Im  notâlMt  ae  peaveat  Mre  obligés  de  ri(Uvrcr  fc  la  partie  qu'aile 
simple  copie  d'ua  acte  resté  imparfait ,  mais  qo'ils  ae  poanueat  éire  te- 
nos  d'en  délivrer  une  groese  -,  d'oe  il  auit  qi'ua  acte  en  cet  état  n'a  en 
aucune  facMi  le  caraclère  d'an  acte  DOlatié;  —  Atteada,  dès  lors,  qu'il 
u'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  actes  de  celle  Datur»  les  dispositions  des 
lois  sor  l'enregistrement  des  actes  passés  devant  notaireE  ;  —  Aiteodu 
qu'il  en  serait  aatremest,  si  l'acte ,  ayant  kne  existence  apparente  et  ei- 
térienre,  était  «eulenwnt  attaqué  pour  cause  de  nullité  de  stipulations 
qui  y  sont  oontMoes  AUeada ,  en  fait ,  qne  les  deux  actes  trouvés  cbei 
CUaulin,  au  nombre  de  ses  miaules  el  à  la  date  du  10  juin  4850.  ne 
portaient  la  aigoature  q«e  de  l'un  des  notaires  ;  qo'aiasi ,  ils  n'avaient  pas 
encore  reçu ,  même  exiériearemeat ,  l'existence  d'actes  notariés  t  qoe,  dès 
lors,  tesdits  actes  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  des  droits  et 
douilles  droits  formant  l'oltjel  de  la  contrainte  décernée  contre  Cbaulin; 
—  Resoil  ledit  Chaulin  opposant  i  rexéeuiion  de  Celle  coatraial» ,  et  dé- 
ilare  ladile  contrainte  nulle  et  de  nul  efleU  * 

Pourvoi  de  la  régie  pour  laoBse  application  des  art.  9, 14  et  88  de  la 
loi  du  S5  vent,  an  11 ,  ainsi  qne  de  l'art.  Sél  t,  pr.  cit.,  et  violalioB 
les  art  20,  29,  30,  Sà  et  é9  de  la  loi  du  sa  trim.  an  7.  —  Arrêt 

La  conaî — Altendu,  en  droit,  qu'il  est  constant  qu'au  nombre  dn  ca- 
ractères coastitatifs  des  actes  authentiques  et  publics ,  sont  les  signatures 
lies  parties,  des  témoins,  d'an  notaire,  et  en  cas  d'absence  de  témoins, 
(l'un  second  notaire,  ssivant  les  art.  9,  4é  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11  ;  qu'il  résalle  bien  de  la  nèaw  M  qu'k  défaut  de  l'iae  de  ces  solen- 
nités ,  il  peut  bien  exister,  soit  one  obligation  prifée  des  parties  signa- 
taire! les  noes  envers  les  autres ,  soit  une  actmn  en  responsabiliU  en 
laveur  des  parties  contre  les  nouires  qui ,  par  leur  lait ,  auraient  causé 
M  imperfections  d'un  acte  destiné  dans  l'inteotion  des  parties  à  devenir 
public  et  aulbentiqne;  mais  qu'on  ne  peut  déduire  de  ces  principes  au- 
cunes conséquences  ponr  l'assuiettis^emenl  au  droit  d'enregistrement  d'of • 
lice  et  sans  réquisition  de  la  formalité  i  l'égard  d'ades  restés  imparfaits 
comme  actes  aulhentiqnes ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  qne 
bs  deu  écrits  inwvés  dans  les  niantes  de  CbauUa ,  notaire  i  Pans . 
poriaai  |a  date  do  10  juin  1830,  a'étaieat  ni  signés  de  témoias,  nt  sh 
gnés  d'un  second  notaire ,  ni  inscriu  an  répertoire  t  qne  dans  cet  état  d'Im- 
nctfcctieacoHnM  actes  aalbenliqoes,  la  régie  de  l'enregis irement  sepoo- 


ne  délannida  pas  de  form,  e^  qoe  VuH»  8MI  «««siiilt  e« 
an  moins  signé  par  les  parties  qm  ^obligent.  Todt  asto  sens  seteg 
privé  constate  suffisamment  M  lait  on  la  concntion  4tfll  rs»* 
fefme  dès  qn'Il  est  signé  par  les  parties}  la  signature  ealte  prenvo 
dn  eonseblement.  Lsecaveatten  est  parfiMe;  rien  ee  s'oppose, 
dès  lors ,  à  ce  que  le  droit  en  soit  perçu ,  loraqne  Pacte  est  pré- 
seatéà  la  larmalHé.  U  en  eslalHi  même  dans- te  cas  ob,  rfigls- 
sant  d'uMcenventtoa  synaHagmaliqnet  ^t-à-dire  d'une  de  ces 
eonvoaUoas  pour  tesqeelles  la  tel  eiige  qne  Pacte  conUenno  la 
mention  qi'U  a  été  fait  en  dutant  d'originan  qo*fl  y  a  de  parties 
ayani  on  talérél  dIsUnci,  Paele  ne  contient  pan  eelld  nwntteu 
(Oonf.  HerUe,  Répert^  *•  Boubteéorlt,  9).— -Jugé,  enefel, 
qn'nao  vente  d'idllnro  parfaite  t  mate  susceptible  d'annstelMn , 
si  dto  ne  eonttont  pts  U  aseutten  <^'eito  n  été  (aite  en  denbta 
ortginol,  afett  est  pas  asetos  pnsslbte  du  drett  de  nnlaUon,  si  te 
nnlllM  n'én  avall  point  dte  pivnoneée  à  Pépefue  éù  te  dreM  a  dte 
réetené  (Beq.,  té  Joli  idOé)  (I  ). 

91 V.  C'est  Id  le  cas  de  rappeter  te  réserve  Mte  ptas  kaM  4 
l'égard  dee  notas  noterlés  qui,  nids  comme  nelw  notariés  «■  ce 
qn'lto  ne  srat  pu  revêtus  de  te  signature  dn  nottf  re,  vaieM  w* 
pendut  eoouM  éerUs  sens  sdng  privé  s'ito  sent  a^nés  dis  par' 
Uescentmetantes  (V.  j«prd(  n*  9lé).  De  tels  actes  sont  vdnUes 
et  obllgateires  «itre  les  parties,  à  Bsetun  qifll  régisse  de  ceo- 
Tentions  ponr  lesqnettee  te  tel  a  presorN  In  tonne  anihentique , 
comme  les  donaltens,  tes  contrate  de  diarlage,  tes  eonstitutlons 
d*bypotbèque ,  cas  dans  lesquels  Paete  serait  tout  aussi  loputelt 
eomme  notarié  que  comnwaete  nus  sdng  privé»  Mate  bore  de  ces 
cas,  répélons-to.  Pacte  serait,  eoteme  écrit  privé,  obHgntolre 
entre  tes  pnrtles.  IPeù  la  oraséquence  qne  te  drett  en  ut  cul' 
glNe,  et  nêmé  que»  si  te  eenventlon  est  de  celles  qui  doivent 
être  enregtetrCes  dans  Un  délai  déterminé  é  peine  de  doobto  droit, 
celte  peine  doit  être  appliquée  tersque  Pacte  n'est  seuaite  à  te 
formalite  ijo'après  PesplraUon  du  délai. 

9tS.  Il  n  été  Jugé,  «s  eOetf  qne  Paete  neterté  conteMM 
vente  d'immeobles,  nul  eoaiaie  acte  autbonuque  ft  déteot  de  te  si- 
gnatefe  du  notaire  oB  dM  témoteSi  mate  dgné  par  les  pérîtes  et 
par  eoaséqoeni  valable  eotebie  acte  sous  signature  privée,  rend 

vail  poursuivre  la  perception  des  droits  sid  ne  sont  ouverts  dans  les 
délais  déterminés  (art  20, 29, 53  de  lé  loi  du  22  friti.  u  7)  qM  poor  Ata 
actes  publies ,  c'eet-k-dire  dn  actn  revéua  doa  esfaèterea  engés  par  les 
arliolee  suféuonoés  de  la  l«  du  2S  vent  an  11,  dont  il  a  été  fait  à  U 
caase  an»  jnste  applieatien ,  teqaello  exelaail  celle  4ea  articles  sasésM- 
cés  de  la  loi  da  22  frin.  an  7 ,  qni ,  en  conséquence ,  n'oat  ^  éire  violés 
par  le  jugement  attaqué  ;  —  AUendu ,  sur  l'art  841  c.  pr.  ctv. ,  qa'il  n'a 
rien  statué  sur  In  intérêts  du  fisc  en  matière  d'enregistrement, etqu'ea 
effet,  Ifljugcaieot  attaqué  n'a  tiré  d'antre  iaductioa  des  termes  de  cet 
article ,  si  ce  n'est  qu'an  acte  resté  en  étet  d*imperfbctiM,  devait ,  comaw 
tout  autre  acte ,  être  délivré  sur  Tantorité  du  Juge ,  en  copie ,  mais  qu'il 
n'exige  pas  U  délivranee  de  grasse,  et  ainsi  ne  préjuge  pat  Pautlmti- 
cilé  dn  notes  testés  invarfaila;  —  Enfin .  k  l'égard  de  l'art  42  de  te  M 
du  32  trim.  ao  7  dont  l'autorité  a  été  invoqué*  t  —  Alleada  qne  cet  ar- 
ticle slalue  sur  le  eu  d'an  acte  d'oIEcier  public  rédigé  en  verta  d'ua  acte 
sous  seing  privé  ou  passé  en  pays  étranger  el  non  ear^islré ,  et  que  ce 
cas  èsl  loot  à  fait  étranger  k  respèce  sur  laquelle  le  Jogemeat  attSqné  a 
prononcé  ;  —  Rejellé. 

On 25  nais  18S4.-C.  G., cb.  req.-ini.  gaigiacemli  pr.4eed;  fSfv> 
Lebeaa,  av.  géa.,  c  csaL-Tcste-Lekfua  ,av. 

(1)  ^éc*  .*  —  (IPHantes  C>  enreg.)  ~  Ï5  bmn.  aa  1t,  vente  sois 
seing  privé ,  non  faite  double ,  par  In  sfeor  et  dame  Tandertiageu,  dMn 
maison  aux  sieuret  dame  d'Haains.— Otnlrainie  coutr*  Im  acqaéréars  en 
payement  de  6,141  fr.  25  c.  k  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte  dans 
le  délai.  —  OppMition  par  in  époux  d'Hanins  qui  eeuiieBaeQt  qne  te 
vente  a'ayaat  pas  re{a  d'exécaliea ,  et  celte  mèSM  vente ,  d'ailleun , 
a'ayaut  pas  éU  Mto  dsnMe ,  no  ponvaft  donner  Kra  t  aaenn  drelt  de 
maiatloii.— Lt  iribkual  dvil  de  AraveHcsn^eai  anno  ^aid  h  cM  saoyeas 
et  autorisa  la  continuation  de  poursuites.  —  Pourrai  par  les  époak  d'ilop 
nias.  — •  Afiét 

La  cooa;  —  Attende  que  Pacte  do  25  bram.  an  12  constitue  aae  vé- 
ritable vente .  paisqu'il  reaferaté  tn  trois  araclètes  propres  S  celle  es- 
pèce de  contrai  :  U  ch^ ,  le  prix  et  le  consentement  ;  qu'à  te  vérité  la 
circonstance  que  cet  acte  n'nt  pat  hit  double  donnait  le  droit  aux  par- 
ties contractaoctet  d'en  faire  prononcer  te  nullité  ;  mab  qa'b  Itpoqœ  de 
U  contrainte  cette  nnlUlé  awit  fat  prononcée ,  et  qoe ,  par  coaséfoent , 
k  ceuc  époqne  Q  rxitteit  eae  vente ,  a  te  vérité  résoluble ,  suis  qii  B*é- 
tait  pas  résolue ,  ce  qui  salBsait  pont  josliOer  te  conlminU  ; — Rejette. 

DoUJoia  18DQ.-C.  C,  scct  ieq.-IUI.  llRitire,pr.''Hearlon,  rsp. 
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t^acqnéreor  pauible  des  droit  et  double  droit ,  s'il  n'a  pis  élé 
rnreglslré  dftos  t«  dé}«i  de  trois  voit  (trib.  ds  dnbrtl ,  30  laln 

1841)  (I). 

Si 9.  Dans  iiDa.clrcoDstaDCe  réMolOf  la  régie,  délermlaée 
par  un  senUment  d'équité,  noos  semble  eapcDdant  s*ètre  écartée 
dn  principe  en  décidant  qu'elle  ne  peut  réolainor  d'an  aoquéreur 
d'immeubles  le  droit  de  l'acte  signé  des  parties,  mais  non  du 
notaire ,  lorsqu'il  est  établi  que  les  droits  oat  été  eonslgaés  par 
l'acquéreur  aux  mains  du  notaire  (d^l.  4  so&t  1848,  aff.  Rioher). 
—  La  consignalloo  du  droit  entre  lés  nains  do  notaire  donne, 
jans  aucun  doute ,  à  I»  partie  une  action  en  restitution  et  en 
Jommages-intéréts  ;  mais  elle  ne  qohs  parait  guère  susceptible 
de  modiOer  et  de  restreindre  les  droits  do  trésor  à  l'égard  des 
signataires  de  l'acte  (  Coof.  le  Conlràleor,  art.  8^87). 

MO.  Hais  en  dehors  do  ces  ciriBoastaMes ,  le  défaut  de  sl- 
(iiatqre  rendant  imparfait  l'acte  sous  seing  privé,  Pexlgibtlité  du 
di  oit  de  la  convention     trouve  par  pela  mémo  écartée;  dans  de 


(1)  (QoiaiM  C.  Mrtg.)— Lb  niiBRAL;  — Considérant  qne  les 
coitiata  de  vf ota,  au  profit  da  non  Qifaioo,  dM  1 8  asût  1 8S8, 4  B  aoAl, 
$Hpt.  18Mft19  avril  18$t,.sMt  translatifs  d^immQaUes;  qu'ils  cob- 
tîanneiit  tontss  les  condiUpqs  wenUelleslk  lapsriKiiM  dn  entrai  de 
Tente  :  le  consentement  des  partie ,  ckoBe  *t  If  pE)x(  art- 1583  c>  civ,)  ; 
qoeles  contrats  sont  revSius  des  eigoalur»  dff  parties  cootrafitaiilet  ; 
qsfis  Mt  dts  lors  la  farce  d'actes  eous  signature^  privées,  aiosi  que  le 
décida  l'art.  «8  d*  la  !«{  du  S5  vent,  ah  11  ;  —  CooBld^rajit  qu'aux 
taraw*  des  art:  30  et  51  de  la  lei  de  91  frira.' Sn  7,  le  noarean  posses- 
apar  ^at  feav  d'acqnlttr  lep  érehrdtsiraDsniIssians  opérées  par  actfs 
roos  sîgaatares  privées  ,  et  que  «  d'après  la  combinaison  dea  ut.  S8  et  36 
de  la  mtm  lof ,  le  double  draf  eat  asqiii8.a«  ititM  pvbliek  raiioR  des 
Butalions  dont  les  actes  n'ppt  pas  £\i  aofiqMS  j)  l'eif^atreinçBt  daqs  le 
délai  dBtratsmoi«,diSpoiitiOBBdonton  ne  peut  refuser  rappticaljan  aui 
ettirals  dn  défende ui ,  sans  Tinter  lAtiti^Itéinent  1rs  principes  ijui  f  égis^eiit 
fa  pjVA^iea  des  droits  d^urrgiMrement  i  —  Le  défwnle  de  son  opposi- 
tion el  le  condamne  an  payement  des  droits  «oapris  en  la  contrainte. 

D«  90iaialB4i.-TMb.  de  Gaaabnd. 

,  jCnéM.'—  (Gnreg.  C.  RIgwdy.J  ~  S8  nnt.  an  9,  nnte  nota- 
riée par  La  Cbapelle  et  sa  sœnr  aox  frère  et  sœnrv  Bigord;,  de  tous 
leirs  dreita  «i  la  saeeession  de  lotir  nereu  MaheH)y,  nioyennaot  une 
mit  vtagèro  d«  1,M0  Itv.,  rtTcrsihte  de  l'un  i  l'autre  vendeur*  —  Le 


JoDff  il  M  fanai  entre  les  mêmes  un  aele  sous  seing  pnré,  dans 
Ir^ool  tf  (ut  dit  que  le  prix  réel  de  fa  cession  était  de  1,800  IW-,  au  lieu 
di  1,S00  iiv.  fortées  aa  contrat  notarié.  —  En  l'an  15,  des  çontestations 
«'étan*  é|a«éce ,  La  Chapelle,  qni  TOidail  qser  du  contenu  en  f acte  sous 
asiag  prîti,  la  présenta  a  Penreglflrement,  Il  fut  alors  décerné  con- 
Ifaîate,  Mt  eonire  les  Tendeurs  que  contre  les  acquéreurs,  en  payement 
daJfïfde  dmit.  —  6arroppositi«a,  l^nitance  se  tia  derapt  le  tribunal 
aiiil  de  BrigoollM.  —  Plue  tard,  sur  la  demande /les  acquéreurs,  un  ju- 
pneM  da  9fi  aor.  4806  aaonla  la  contre-lettre,  toxarA^  p'ajant  point 
M  faite  dooiile,  et  n'étant  pu  rerétoe  de  l'approbation  d'écriture.— Puis, 
le  4  aaAt  4807,  le  ménw  trititHial,  statuant  sur  le  coérite  de  l'opposition 
laceattfinte  décernée  par  la  régie,  dédara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  pro- 
■aiirr  t'amanle,  parce  que  l'acte  eons  seing  privé  avait  été  annulé  par 
ta  jngeBwnt  frécédeal  conme  nVitelant  point;  qi'il  ne  saurait  y  avoir 
de  peina  saoc  àHH  et  de  centravralion  sans  un  acte  qni  ep  établisse  ta 
ppeare;  qu'aie  vérité  la  contrainte  avait  été  décernée  avant  l'annulation 
prnnenrir,  nNis  ^e  séanaioins  la  nullité  de  l'acte  avait  été  reconnue  en 
temps  utile.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LA  OOtW  i  —  Vn  tes  art.  IS,  48  et  60  de  la  loi  da  S2  frim.  an  7  ;  — 
Ailandn  que  l'eiieteitce  éo  4a  contre-lettre  dont  il  s'agit  comme  pouvapt 
I«urnir  la  prtiue  d'une  (raode  des  dmi's  d'enrt^strement ,  es^  indépen- 
dsiale  de  la  saUdilé  de  l'oliligaiien  y  eonlenoe,  considérée  soi»  d'autres 
rapports,  tels  que  ceux  présentés  et  décidés  par  le  jugement  dn  S5  nov. 
i^OB  .éUcanger  à  Padninistratioa  ; —  Attendu  que  l'existence  de  cette 
eontice-letti»,  comme  rcDjtermaet  la  prcurp  de  la  fraude  des  droits  d'aore- 
gistremenlj  résulte,  dans  l'espèce  :  i"  du  çontenn  rappeUat  la  teneur  de 
l'aide  public  de  vente  que  les  parties  ViCBaicat  inunédiataiiMit  da  sens* 
crire,  la  déclaration  de  la  diïsIniula.lion  du  yériUW«  pria  et  de  ttloi  qui 
avait  bit  réellement  TobjeldeJcvir  conrAvlioa^  ST  des  sigaatwies  des  ac- 
quéreurs qui  s'cbliçcaicnl  ^  payer  ce  supplépaeAt  de  prix,  signalpres  qui 
n'ont  jamais  ^t!  déDi^c^elqui  restcul  confiantes  au  proche;  3*  dalarémis- 
sinn  Tolontairemenl  f^ile  de  celtt^  cooirc-leitia  )»ar  lés  acquiicwrs  an  ven- 
Jeur,  seul  EnlérefSé  &  l'exécution;  4°  d*  la  natmre  des  neyens'  mémo 
d^oppMilio.n  a  la  conlrainle  du  34  prair.  an  45,  rfspeclivenieot  ffturnis 
par  tes  opposants  ;  et  eoGa  dn  concours  de  toutes  ces  circonsteneee  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d^élre  dit  que  l'aBOuIalion  de  l'aric 
sans  seioç  privé,  comme  conle;iant  rolli^alioa  de  pa^or  le  supplément  du 
prfl,  ne  dispense  pas  d'acqjiittcr  l^s  droits  i^'oo  a  voula  frauder  ot  ceux 

eu  Mp  fsvt  la  peine  encwiw  i  stni^faimfi'^  i  > Vt.  iQ  su?raf  prié  s  — 


rares  olreonstances.la  règle  aéléméconnue.  Ainsi ,  il  a  été  décida  : 
i*  que  Pannulallon  prononcée  par  Jugement,  d'une  contre-lettre 
portant  augmentation  du  prix  de  vente,  ne  dispense  pas  du  paye* 
ment  du  droit  qu'on  a  voulu  frauder ,  et  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  23  Mm.  an  7,  encore  que  l'annulation 
résulte  non-seulement  de  ce  quo  l'acte  n'avait  point  élé  fait  en 
double,  mais  encore  de  ce  que  l'acte  n'était  pas  revêtu  de  Tap- 
probatton  d'écriture  (Cass.,  12  nov.  1811  )  (2);  —  De  même, 
que  lorsqu'un  acte  de  vente  d'Immeubles  sous  seing  privu 
subordonnée  à  une  condition  éventuelle  dont  l'accomplisse- 
ment ferait  regarder  la  vente  comme  non  aveiyie  a  été  déposé 
dans  les  mains  d'un  notaire,  et  que,  par  l'etTet  d'une  visite  do 
l'inspeeteur  chei  le  notaire ,  l'acte  est  découvert  par  la  régie , 
l'acquéreur  ne  peut  contester  l'existence  de  la  vente  et  doit, 
en  conséquence,  payer  non-seulement  le  droit  sTmpIe,  mais  en- 
core le  double  droit  dont  l'acte  de  vpnte  peut  être  passible  h 
défaut  d'earcgistrement  dans  les  délais  (Cass.,  1 1  mai  18^^)  [ô/, 


Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'ogiïsani  d'an  écrit  sous  seing  privé  présenté  h 
l'enregistrement  pour  rn  rtclamer  l'eTéculion  devant  les  tribunaux,  il  a 
fallu  en  acquitter  les  droits  conformément  aux  dispositions  y  contenues  ; 
et  que,  quils  qu'aient  été  les  événements  ultérieurs  dans  l'espèce,  le 
maintîtn  des  droit*  devait  être  ordonné  conformément  an  susdit  art.  60 
de  1«  loi  prëcilée  ;  —  Denno  défaut  a  l'adraioistralioD  da  l'enregislremeat 
contre  le^^  dércnijrijrs  défaillants,  el,  pour  le  profit  ;  —  Casse. 
Du  42  DOT.  1811, -C.  C,  sect.  ci?.-MM.  Muraire,  I"  pr.-Bieycs,  rap. 

(5)  ffipiw:  — (Enreg.  C.  Guyet.)— Leï7  ocl.  1821,  le  vériQca- 
teordo  la  r^e  du  département  de' la  Saithe  s'élant  transporté, jiour 
l'ewfttice de aas fonctions,  dans  l'étude  dn  sieir  Legeay,  notaire  irCoar> 
démanche,  y  a  trouvé  les  deux  douilles  originaax  d'un  acte  sous  seing 
privé  «  fn  date  du  32  fév.  1820,  portant  vente  par  les  sieur  el  dame 
Clavel ,  an  profil  du  sionr  Guj  pI,  de  divers  irnnieublei. —  On  lit  dans  cet 
scie  :  «  .iiijiiiird'lini ,  l'a«.'brlciir  entre  en  propriété  des  susdits  biens , 
mais  il  n'en  joutraqn';!  |[^  Toussaint  pr<Ktiaiiie...  Cette  vente  est  faîte  pour  la 
somme  de  7,000  fr.,  sur  q^oi  ^00  Tr,  ont  (  lé  payés  par  le  sieur  Giiyct 
nux  vendeurs  qui  le  rcconnaiisent  :  le  eurpluj  se  payera,  savoir  t  500  (r. 
ï  laTons^i^iot  procb^ine,  2,500  fr.  à  la  Toussaint  4 8ai,  et  8,000  fr.  k 
la  Toussaint  1^23,  » -r- Jl  est  ^  remarqifer  que  l'acte  n'était  pas  enie- 
gistr^ ,  et  qu'il  nVn  avait  pas  été  dressé  i'avlo  de  dépOt.  —  Par  suite  de 
ces  fait:i ,  ijiii  ont  éi>^  conslalés  par  proc^f-verba)  du  vérificateur,  la  régio 
a  demandé  a  Oii^rt  le  payement  des  druit  el  double  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  mnjiuint  do  la  vciilc,  —  Guyct  s'est  pourvu,  par  voie  de  pé- 
lîttoii ,  auprès  iif  niinislro  des  iioauccs ,  pour  obtenir  la  remise  du  double  - 
droit;  il  o^t^iwçr  te  drpit simple.  CfUe  réclamation  a  été  rejetéa 
par  décision  dn  19  jotti  1893.  —En  cet  état,  une  contrainte  est  décernés 
par  le  receveur  contre  fiuiel.  —  r.pliii-ci  y  forme  opposition;  il  prétend 
que  la.  vcnlo  sous  seing  jirivu  de  t  S  Ju  n'a  été  qu'un  simple  projet  sub- 
ordonné à  la  EotulioQ  de  quelques  difficultés,  et  qui  est  resté  san» 
exécution. 

14  sept.  1832,  te  Iribnnal  de  Saint-CalaJs  aecaeille  cette  défense  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  la  perfection  d'un  acte  de  vente  oe  sulfil  pas  seule 
pour  quo  la  r^gio  de  l'cnregiBlremenl  puisse  en  exiger  et  poursuivre  tca 
droits;  qu'il  faut^en  outre,  que  cet  acte  soit  ou  authentique,  ou  présenté 
en  justice ,  ou  suivi  d'un  autre  ado  qui  en  soit  la  conséquence ,  ou  suivi 
d'une  exécution  quelconqi^e^  comme  d'une  mise  en  possession  on  d'ono 
inscription  sur  les  rôles  dos  impositions  et  du  payement  des  impéts;  — 
Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  l'espèce; 
que  le  dépAt  des  deux  doubles  d'un  sous  seing  privé  démontre  non-seule- 
ment que  les  parties  n'ont  pus  actueUement  l'intention  de  l'exécuter,  mais 
encore  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité,  l'une  a  l'égard  de  l'autre,  d'en 
prolter,  et  fait  voir  que  la  vente  n'est  qu'un  projet  ou  n'est  pas  sérieuse  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  :  1*  de  ce  que  l'acte  sous  seing  privé 
n'était  pointau  rang  des  minutes  du  notaire;  dece  qu^il  étaiiau  pouvoir 
du  sieur  Legeay  d'anéantir  cette  vento,qui  n'était  constatée  par  aucuo 
acte  autbentique  ;  S"  de  ce  qu'il  s'était  passé  un  an  sans  qu'aucune  eaéca* 
tion  eût  suiTi;qu'il  en  résulte ,  dirons-nous,  qu'il  n'y  avait  point  encore 
réellement  de  transmission  de  propriété  à  l'éjioque  oii  le  sous  aeing  privé 
a  «té  découvert,  et  que  l'instrument  du  droit  des  parties  altenda  t  l'été- 
ncment  d'une  condition  pour  être  mîs  au  jour  et  devenir  susce|ililile  de  l.t 
percepliofi  du  droit  de  mutation:  —  Attendu  enfin  que,  pour  obtenir  et 
forcer  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  si  la  régie  veut  faire  la 
preuve  de  la  mul.iiion  par  l'acte  iiK^me ,  il  faut  que  cet  acte ,  quand  il  est 
sous  sii^oatitre  privée,  lui  tombe  entre  les  mains  par  un  moyen  qui  annonce, 
son  exécution ,  et  qu'il  est  sérieux  et  réel;  or,  le  sous  seing  privé  dent  il 
s'a!>it  n'<-st  venu  ii  ia  connaissance  de  la  régi.e  que  par  un  moyen  qui  an- 
nonce tout  le  contraire  et  qui  n'est  pas  légal;  la  présomption  est  done 
contre  elle ,  et  sa  poursuite  ne  peut  être  fondée  jusqu'à  ce  qu'.rlle  oit 
pronvé  la  transmission  de  propriété  par  les  iBojeos  indîiJBés  d^s  Tait.  U 
de  la  loi  du  33  Irim.  aa  7. 
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—  S*  Que  la  vente  est  suffisamment  prouvée,  relatlvemeut  à  l'ac- 
quéreur et  quant  à  la  perception  des  droits,  par  la  représentation 
de  l'acte  qui  la  constate,  quand  même  cet  acte  ne  serait  pas  signé 
par  le  vendeur,  mais  par  l'aclieleur  seulement,  et  que  celui-ci 
en  aniumeoterait  pour  prétendre  que  la  vente  n*a  jamais  été 
qu'en  projet  (Casa.,  15  ocl.  1806)  (1);  —3"  les  droits  per- 
çus sur  un  acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  notaire,  ne  sont 
pas  restituables  par  suite  de  la  nullité  de  cet  acte,  ultérieure- 
ment prononcée  eu  Justice,  alors  même  que  cette  nullité  aurait 
Oté  prononcée  parce  que  l'acte  était  informe  en  ce  qu'il  ne  por- 
tail pas  la  signature  des  parties  (Dijon,  32  mal  1848,  aff.  R..., 
D.  P.  46.  4.  iSs). 

9  S 1 .  Toutefois,  ces  solutions,  qui  ne  sauraient  être  Justiflées 
endrolt.se  trouvent  contredites  par  une  Jurisprudence  constante. 
Dans  l'espèceméme  qui  vient  d'être  rapportée,  la  cour  suprême, 
corrigeant  Jusqu'à  un  certain  point  cette  proposition  absolue  et 
inadmissible  contenues  dans  l'arrêt  du  15  oct.  1806,  à  savoir  : 
qu'un  acte  portant  vente  est  une  preuve  suffisante  et  l^ale 
de  la  mutation ,  alors  même  que  cet  acte  ne  serait  signé  que  de 
l'acquéreur,  la  cour  suprême  a  reconnu  que  du  moins  Pacte  ne 
pouvait  pas  être  opposé  au  vendeur.  En  effet,  la  régie  n'ayant 
pu  obtenir,  dans  Tespèce ,  le  payemeat  des  droits  à  raison  de 
riosolvabiliié  de  l'acquéreur,  crut  pouvoir,  en  eicipant  de  l'acte 
prétendu  de  vente,  saisir  les  revenus  db  l'Immeuble,  objet 
de  cette  vente,  entre  les  mains  du  vendeur  qui  soutenait  ne 
s'être  Jamais  dépouillé  de  l'immeuble.  Et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin,  conclusions  qui  sont  au  Répertoire, 
V*  Vente ,  $  0 ,  la  cour  a  reconnu ,  que  le  Jugement  qui  ordonne 
l'exécution  de  la  contrainte  décernée  contre  l'acquéreur,  dans  le 
cas  où  l'acte  constatant  la  vente  n'est  point  signé  dn  vendeur. 


Pourvoi  de  la  r^gie  poor  contraveotion  aux  art,  IS,  IS,  SO  et  54,  et 
k  l'art.  S5  de  la  loi  do  SS  frin.  an  7.  —  AirêL 

Likcooa;  — Va  l'art.  ISde  la  loi  daSlfrira.aBTî— Atleaâoqa'aax 
termes  de  cet  article,  la  mutation  de  pro|irîéi4  des  [uMuUes  ^^ignéi 
dans  l'acte  sons  seing  privé  du  22  îii.  18S0  était  safflaamBWat  pronrée, 
quant  k  la  ponnaite  da  droit  d'enregistrement,  par  l'existence  de  cet 
acte  signé  en  double  original  par  les  parties ,  et  qui  aVkit  d'ailleors  rvçu 
son  exécution ,  par  l'entrée  du  détendenr  dana  la  propriété  desdîls  îm- 
neablea,  dn  jour  de  sa  date ,  anivant  la  stipulation  expresse  des  parties  , 
et  par  le  payement  qui  avait  eu  lieu  le  même  jour,  de  la  part  de  Pacqué- 
renr,  d'une  partie  do  prix  4*  son  acquisition  ;  —  Attendu  que  le  dêfea- 
deur,  loin  de  désavouer  cette  acquisition,  l'a.aa  contrôle,  lui-même 
formellement  reconnue  dans  sa  pétition  au  ministre  des  flaaacn,  avec 
offre  de  paver  le  droit  simple  d'enregistrement ,  sollicitant  aeulemeni  ta 
remise  dn  double  droit  par  lui  encouru ,  faute  d'avoir  fait  enregistrer  son 
titre  dana  le  délai  de  la  loi ,  aux  termes  de  l'art.  SS  de  ladite  loi  ;  — 
Attendu  que  la  circonstance  du  dépAt  de  ce  litre  dans  les  malus  du  notaire 
Lwa|  ne  pouvait  aucunement  être  considérAe  couim  nae  preuve  dn 
dênnt  d'intention  des  parties  d'exécuter  la  contrat  iatorvenn  entre  elles  ; 
—  Atteadu  enfin  qoe  la  découverte  de  l'acte  dans  l'étude  dn  notiïn 
Legeajr  n'a  eu  lieu  que  par  suite  d'une  vériScalion  filite  par  le  préposé 
delà  régie  dans  cette  élude,  mesure  autorisée  et  méote  présente  par 
l'art.  54  de  la  loi  susénoncée;  qu'ainsi  cette  découverte  n'a  M  le  ré- 
sollat  d'aucune  mesure  illégale  ;  —  D'oiïil  suit  qu'en  déchargeant  le  dé- 
fendeur de  la  contrainte  dirigée  contre  lui  par  défaut  d'enregistrement  de 
l'acte  dont  il  s'agit ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  le  jugement  allaqné  a  violé 
l'art.  12,  ainsi  que  les  art.  22  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  ;  —  Casse. 

Du  11  mai  182S.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Bojer,  rap. 

(1)  £ipéet.*— (Eureg.C.  époux  Carrier.)— 11  vent,  an  9,  contrainte 
contre  Carrier,  en  payement  de  1,643  fr.  84  c  pour  les  droit  et  double 
droit  d'na  contrat  de  vente  sons  seing  privé ,  passé  par  Blaebon  anx 
époux  Carrier,  du  domine  de  la  Grange-Badey,  moyennant  18,600  fr. 
Cet  acte  n'était  point  signé  de  Qlacbon ,  mais  Reniement  des  époux  Car- 
rier, qui  en  argnmentaieni  pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un  simple 
projet  de  Vente,  non  suivi  d'exécution.—  Le  22  llor.  an  10,  jugement  dn 
tribunal  civil  de  Sainl-Ëlicnne,  qui  ordonne  que  la  régie  prouvera,  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  que  Carrier  et  sa  femme  se  sont  mis  en  pos- 
session du  domaine  dont  il  s'agit.—  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
rrgie.  —  Arr^L 

La  coub  ;  —  Vu  ledit  art.  1S  de  la  loi  de  frlm.  an  T  ;  —  Attendu  que 

l'acte  susénnncé  fait  en  double  et  sous  RÎcnalnre  privée,  du  29  bnim. 
an  9,  portant  rn.ip  pnr  HIacbon  k  Carrier  dn  domaine  y  mentionné, 
quoique  non  •tïf.né  de  UI>'i''bon ,  mais  ^igné  de  Carrier  et  de  son  éfionse , 
formait  contre  ces  derniers  nue  preuve  HiifTisante  et  légale  de  la  mutation 
de  propriété,  relativement  é  la  perception  du  droit  d'enregistrement; 
qu'ainsi,  en  déchargeant  Carrier  de  lu  contrainte  décernée  contre  lai  en 
^yament  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'artirle  précité  de  la  loi 


ae  saurait  préjudlcier  k  celul-cl  qui  n'a  j^olnt  été  partie  dans  lé 
cause ,  et  qui  reste  maître  d'arguer  la  vente  de  nullité  et  de  s'op> 
poser,  par  conséquent,  k  la  saisie  qu'aurait  fait  pratiquer  la  régie 
sur  le  domaine  prétendu  aliéné  pour  le  recouvrement  des  droltj 
de  mulaUon  (Cass.,  32  mai  1811)  (3). 

Mais  la  cour  de  cassation ,  se  conformant  mieux  en- 
core à  la  vérité  des  principes  qui,  en  droit  civil,  n'admettent 
point  de  contrat  sans  le  dombU  conieniament  des  parties ,  avait, 
dés  avant  l'arrêt  de  1811,  complètement  modifié  la  doctrine 
qu'un. oubli  passager  des  régies  lui  avait  fait  consacrer  dans  ce- 
lui de  1806.  Eu  effet,  elle  avait  décidé,  en  thèse  générale,  que 
l'écrit  sous  seing  privé ,  on  contre-lettre ,  par  lequel  un  créan- 
cier, après  avoir  acheté,  par  un  acte  public  du  même  Jour  el 
moyennant  un  prix  déterminé,  les  immeubles  de  sou  débiteur, 
déclare  renoncer  à  sa  créance,  quoique  de  plus  forte  somme ,  au 
moyen  de  la  cessloo  qui  lui  a  été, faite,  doit  être  considéra 
comme  non  avenu ,  et  ae  peut  donner  ouverture  au  triple  droit 
dont  la  loi  fiscale  frappe  les  contre-lettres ,  du  moment  où  cet 
écrit  contenant  des  obligations  réciproques ,  n'avait  été  signé 
que  par  l'une  des  parties ,  l'autre  ne  sachant  point  écrire  (ReJ., 
30  oct.  1808)  (5).  —  Remarquons,  au  surplus  ,  que  la  solutioa 
relative  à  l'influence  de  la  nnlllté  sur  la  perception,  n'est  donnée 
que  surabondamment  par  la  cour  de  cassation  :  le  principal 
moyen  de  la  cause,  celui  sur  lequel  elle  a  insisté  davantage,  était 
qoe  l'écrit  sous-seing  privé ,  auquel  la  régie  voulait  assigner  les 
effets  d'une  contre-lettre ,  n'en  avait  réellement  pas  les  carae- 
tères,  et  qu'il  n'avait  eu  noilement  pour  objet  de  suppléer  le 
prix  de  la  vente. 

Mais,  plus  tard,  la  cour  de  cassation  a  expressément 
Jugé  dans  le  même  sens  que  l'art.  87  de  la  loi  dn  SS  avril  isie. 


do  Si  irim.  an  7  i  —  Donne  début  ce  Dira  Carrier,  am  eoapuaat ,  et, 

btalnaot  au  principal,  caaae. 
Ou  iSoct.  1806.-C.  C,  sect.  cir.-HH  TieUart, pr.-Bojer, np. 


tion  de  la  contrainte  décernée  contre  les  époux  Carrier,  le  11  veat  an  9. 
—  5  jnlllet  1809,  saisie  sur  les  époux  Carrier  des  récoltas  da  plwiw 
fonds  dépendants  du  dunaine  de  la  Grange-Badey. — Oppoedioa  par 
Blachon ,  aur  le  fondement  qu'il  n'a  pu  cessé  d'éue  propriétaire  da 
domaine,  et  qu'il  n'a  pu  être  dépouillé  da  sa  propriété  par  la  prétendu» 
vente  sous  seing  privé  du  39  brum.  an  9,  qa'if  n'a  pas  signée .  non  plus 
que  par  l'arrêt  de  cassation  dn  13  oct.  iSOti  et  le  jugement  du  tribunal 
de  Hootbrison  dn  37  nov.  1807,  qui  soit  pour  lai  m  inttr  oKoi  mttm.  — 
3t  aoét  1809,  jugement  du  tribunal  civil  oe  Saint-Ëtieone,  qui,  siataaat 
sur  cette  opposiuon,  la  déclare  non  recevabl»,«a(leBdH  que,  par  aoa 
arrêt  dn  15  oct.  1 806,  la  cour  de  casMtioa  a  impérativement  décidé  que, 
par  Taete  sens  s^ng  privé  snsmentionné,  Blachon  avait  innsnis  au 
mariés  Carrier  la  propriété  dn  domine  de  la  Grange  Badej  ;  <i'oA  ré- 
sulte que  la  saisie  des  fruits  dont  il  s'agit  a  procédé  contre  la  véritable 
débiteur,  et  est  étrangère  à  Blachon ,  quant  au  payement  des  droite;  — 
Attendu ,  ai  resta .  que  les  sommes  réctaméea  par  la  régie  sont  adjugées 
par  jugement  du  tribunal  de  Hontbrison ,  du  37  nov.  1807  ,  ce  qui  a 
acquis  la  force  delà  chow  jugée  contre  Carrier.  «—PonrvM  par  Blachon. 
— ArréU 

Lk  cooa  ;  —  Va  fart.  1351  c  civ.;  —  AlUndu  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion dn  13  oct.  1  808,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Honthrison ,  de  97  nor. 
1807,  sur  lesquels  est  unnuement  motivé  le  jugement  attaqué,  sont  en- 
tièrement élrangers  à  Blachon ,  puisqu'il  n'était  pas  même  partie  dans  la 
coDleatalion  snr  laquelle  ils  sont  ioterrenua;  —  Casse. 

Du  as  mai  1811.-C.  C,  secL  civ.-MU.  Mnraire,  pr.-Rupénu ,  ra^ 

(8)£ipfcf  (Bnreg.C.  Bétfard.)— Le 3  germ.  aa  ll,lea  époux  Billet 
sont  condamnés  h  payera  Bénard  41,635  fr.—17mess.  anlS.ade  notarié 
contenant  cesaion, par  Billet  el  sa  femmekBénard,de  tons  les  droits  de  celle- 
ci  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  moyennant  6,000  fr.— Le  même 
jour,  par  un  acte  sous  seing  privé,  signé  de  Bénard  et  de  deux  témoins, 
appelés  pour  conslater  la  convention ,  les  époux  Billet  ne  sachant  écrire  ai 
l'un  ni  l'antre ,  Bénard  déclare  renoncer  au  bénéfice  dujngement  dn  5  germ. 
an  11 ,  an  moyen  de  la  vente  qui  lai  a  été  conaentie  nr  acte  notarié  4e  ca 
jour,  et  les  époux  Billet  s«  réservant  la  faculté,  pendant  vingtans, de  reiH 
trer  en  possession  des  objets ,  en  acquittant  le  montant  de  la  oondamoa- 
tion  judiciaire.  —  Ce  sous  seing  privé  ayant  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment fut  considéré  par  le  receveur  comme  ayant  tous  les  caractères  d'une 
coDtre-lcttre,  lixani  h  41,655  fr.  le  prix  de  la  vente  de  droite  snccessifs. 
qui  n'avait  été  porté,  dans  le  contrat  notarié ,  qu'à  6,000  fr.  —  Il  décerne, 
en  coii!ié(|iience,  contre  Bénard,  une  contraiuto  en  païemeat  di  triple 


Digitized  by 


Google 


ElijREGlSTREUËNT.  — TiT.  1.  Chap.  3,  Sbct.  S. 


97 


d'après  lequel  an  double  émit  d'enregistrement  est  dù  sur  tout 
ttira  00  écrit  émané  du  défendeur  produit  dans  le  cours  d'une 
hslance,  lorsque  ce  titre  n*a  pas  été  enregislré  ftvut  la  demande 
on  pas  été  indiqué  dans  l'exploit,  n'est  applicable  qu'an  ca». 
eû  l'acte  forme  titre  complet  par  lui-même ,  et  non  an  cas  où  il 
ne  constitue  qu'an  commeocement  de  preuve  par  écrit  (Req., 
36  aoAl  1S34,  aff.  Urcher,  V.  n'  i35]. 

•94.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de  Bruxelles ,  qui 
posant  en  principe  qu'un  projet  de  vente  non  consenti  par  toutes 
les  parties  n'est pasuneveutenimémeunepromessede vendre, 
a  déddé  spéeialemeot  que  lorsque  la  vente  d'un  héritage  ap- 
partenant à  plQsleurs ,  et  que  l'acquéreur  ne  voulait  point  acqué- 
rir pour  pwtle ,  a  été  rédigée  au  nom  de  tous ,  le  défaut  par 
run  OD  l'autre  des  copropriétaires  d'y  apposer  sa  signature , 
laisse  Iq  contrat  Imparhit,  lors  même  que  l'acquéreur  aurait  si- 
gné, et  rend  la  régie  non  recevable  k  réclamer  le  droit  propor- 
tionnel :  il  n'est  dâ  qu'un  simple  droit  flxe  de  1  fr.  par  celui 
qal  produit  ce  projet  pour  le  faire  enregistrer  (Bruxelles ,  *  nov. 
1815)  (t).  . 

99*.  Voilà  donc,  sur  cette  grave  difficulté  que  soulève  l'in- 
loence  de  !&  nullité  sur  la  perception ,  un  premier  point  acquis 
et  établi  aussi  formellement  qu'un  point  de  droit  puisse  rètre ,  à 
savoir  :  le  droit  de  la  convention  n'est  pas  exigible  lorsque  l'acte 
sor  lequel  on  voudrait  le  percevoir  est  Imparblt  par  le  dëikut 
des  formalités  nécessaires  i  son  existence  en  quelque  sorte  ma- 
térielle. 

Passons  maintenant  à  un  second  point  admis  aussi  et  établi , 
fort  Justement  d'ailleurs,  par  une  Jurisprudence  élément 
constante. 

•M.  Comme  nous  ravons  dit  plus  baut(V.n*  309),  parmi 
les  vices  qui  peuvent  atteindre  le  Ibnd  même  de  la  convention , 
les  vas  aDsclent  la  convention  dans  son  essence ,  les  autres 
ne  Patleignent  que  d'une  manière  relative.  Sans  donte,  on 
peut  dire  qu'il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  nuUHé  de  pM*  droit , 
SB  ce  SOBS  qu'un  acte,  quelque  uni  qu'il  soit,  ne  tombe  en  général 
que  devant  un  Jugement  qui  en  prononce  la  nullité;  mais  enfln 
la  distinction  entre  la  nullité  radicale  ou  absolue  et  la  nullité  pu- 
nsMDk  rtiatlve  s'en  est  pas  mohis  parfaitement  Juridique.  Les 
JiTlsaniSBltes ,  en  effet,  distinguent  tous  avec  grand  soin  les 
actes  rigoureusement  nuls,  c'est-à-dire  sans  existence  légale,  en 
ce  qu'Us  sont  entaidiés  d'un  vice  essentiel  et  radical ,  des  actes 
unis  dans  le  sens  impropre  du  mot,  en  ce  que  n'étant  entachés 
que  d'an  vice  relatif ,  Ils  sont  simplement  soumis  à  une  cause 
qui  peut  les  bire  annuler.  Cette  disUnction ,  dont  les  consé-, 
quenees  légales  sont  très-graves ,  comme  on  le  verra  dans  notre 


Aroit  sar  la  différence  du  prîi  réel  avec  le  prix  déclaré  dans  l'acte  autben- 
liqae.  —  Sur  Pappo«ilion,  jagemenl  da  tribunal  civil  de  Péronne,  du  30 
aoAt  isès,  qui  déboute  ta  régie  de  sa  demande ,  attendu  que  l'art.  40  de 
la  loi  da  2'2  Irim.  an  7,  qui  pronoace  la  nullité  des  conire-lelires, 
qai  ont  pour  objet  d'augmenter  le  prii  stipulé  dana  un  acte  auttienlique , 
on  devena  tel  par  renregislrement,  suppose  nécessairement  l'existence  de 
cette  CDDtre-lellre;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  s^nalare  de  Bil- 
M  et  de  sa  femme  ne  pouvait  être  suppléé  par  l'attestation  des  deux  lé- 
■wiDS  appelés  i  que  dès  lors  récrit  était  resté  dans  un  état  d'Imperfeclion 
qai  mettait  les  parties  dans  l'impossibilité  de  s'en  prévaloir,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  regardé  que  comme  un  simple  projet  de  coutre-leltre,  quel 
que  fut  son  rapportavec  l'acte  nourié  dn  même  jour. —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  40  de  la 
loi  du  2S  frira,  an  7  ne  peut  avoir  son  application  que  dans  le  cas  oit  II 
serait  constaté  qu'il  a  eiisté  une  contre-lettre,  faite  sons  seing  privé, 
qoi  aurait  pour  objet  ooe  angmentatioo  du  prix  stipulé  dans  un  acte  pu- 
blie;—Qm  récrit  rsnrtsenté  par  la  régie  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
»e coitre-lettre  de  i'es|>èc«  détennioée  par  cet  article,  puisque,  d'une 
fart,  cet  écrit  énonçant  des  obligations  respectives ,  et  étant  passé  avec 
ies  personnes  illettrées,  qui  ne  Tavatent  ni  signé,  ni  pu  signer,  ne  pouvait 
coBlenir  aocnue  oUigalion  ,  pas  même  de  la  part  do  celui  qui  l'avait  si- 
pi<;  et  d'antre  part,  que  la  teneur  de  cet  écrit  n'énonce  pas  que  les  par 
tics  aient  ?ouln alimenter  le  prix  des  Immeubles  vendus  par  l'acte  public 
du  17  ans.  an  12^  —  Qoertw  ne  s'upposea  ce  qn'nn  créancier  d'une 
somme  c»Dsid6«ble  ne  réduise  »  créance  k  une  somme  moindre,  pour 
«viler  de  plus  grandes  pertes  et  activer  de  suite  son  payement;  —  Que 
Bénard,  apii»  avoir  acheté  les  immeubles  de  son  débiteur  à  leur  lépilinie 
valeur,  et  an  prix  convenu  avec  le  vendeur,  a  pu  réduire  à  ce  prii  $a 
créance, et  Taire  l'abandon  du  enrplus  ;  -  Que  cet  ahan<)on ,  qui  a  pu  l'Ire 
déterminé  par  la  crainte  de  voir  coosener  en  frais  tous  les  biens  de  son 
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Traité  des^ligations,  a  été  nettement  prédsée  dans  la  dlsensslOB 
de  la  loi  dvlle,  surtout  par  H.  Jaubert,  dans  son  rapport  an  tri- 
bunat.  «  Pour  qu'une  convention  soit  obligatoire ,  8rt-ii  dit ,  Il  ne 
suffit  pas  qu'elle  ait  les  apparenca  extérieures  d'une  convenUon, 
qu'elle  soit  revêtue  des  formes, prescrites  en  pareille  matière ,  11 
faut  aussi  qu'on  y  retrouve  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réa> 
ilté  d'une  conventtim...  Une  cause  Illicite,  e'est-à-dire  cdle  qui 
serait  contridre  à  la  loi ,  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  public , 
vicierait  tellement  la  convention  qu'aucun  laps  de  temps  ne  pour- 
rait la  rendre  valable:  Il  n'y  a  pas  eu  contrat.  Si  la  convenUon 
n'avait  pas  d'ot^et.  Il  serait  bleu  impossible  qu'en  aucun  temps 
elle  produisit  une  obligation  ;  ce  ne  serait  pas  nm  plus  un  eoa- 
'trat.  —  Les  Incapables  de  contracter  (e'est-à-dlre  les  mineurs, 
les  interdits ,  les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la 
loi,  ei,  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  eeriafns 
contrats)  ne  peuvent  être  forcés  de  remplir  leurs  engagements 
malgré  eux.  Ils  ont  la  faculté  de  les  Wre  annuler,  mais  ce  n'est 
qu'une  facullé  dont  l'exercice  est  limité  par  la  loi.  S'ils  renon- 
cent à  l'exercer,  ou  s'ils  ne  le  font  pas  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi ,  l'engagement  doit  être  exéculA. — Enfin, 
11  n'y  a  pas  de  consentement  valable  si  le  consentement  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vMence  ou  sur- 
pris par  dol.  Hais  «lui  qui  prétend  avoir  été  trompé ,  ou  forcé , 
ou  surpris,  doit  le  prouva-:  c'est  donc  une  exception  dont  11 
peut  user,  et  s'il  n'en  use  pas  aux  termes  des  lois,  l'eBgagement 
reste  dans  toute  sa  force.  »  Pins  loin ,  H.  iaubert,  se  résu- 
mant en  quelque  sorte,  liloute  :  «Lorsqu'il  s'agit  d'un  engage- 
meol  contracté  sans  oûet  ou  sans  cause ,  ou  pour  une  cause 
illicite,  il  est  tout  simple  que  edui  qui  a  souscrit  l'engagement 
n'ait  pas  tesoln  de  recourir  à  la  Justice  pour  se  faire  dégager,  on 
que  du  moins,  à  quelque  époque  qu'il  soit  poursuivi,  11  soit 
tot^ours  admis  à  répondre  qu'H  n'y  a  pas  d'obligaUon  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mineur,  d'une  femme  mariée ,  ne  serait-il  pas 
bien  extraordinaire  que  le  temps  de  la  restItuUon  ne  tôt  pas  limité  ? 
—  Les  formes  civiles  n'avalent  pas  été  observées ,  mais  l'obllgar 
tion  en  soi  poiiyàit  être  légitime.» — V.  M.  Locré,  t.  t3, 
p.  491-493. 

Telle  est  la  différence  qui  sépare  l'acte  rigoureusement  nul  de 
l'acte  simplement  annulable  :  c'est,  eommeon  le  voit,  ladeuxième 
disllocttoo  que  nous  avons  Indiquée  plus  haut,  n'  309.  Nous  y 
reviendrons  plus  amplement  dans  notre  Traité  des  obligations. 

997.  Pour  le  moment,  le  seul  point  qui  doive  nous  occuper 
est  de  savoir  si  les  deux  espèces  de  nullité,  nullité  absolue,  nul- 
lité relative,  doivent  soustraire  l'acte  qui  en  serait  entaché  au 
droit  de  la  convention.  On  peut  sans  hésiter  révoniire  négative- 
débiteur,  s'il  négligeait  cette  occasion  de  tooeher  use  partie  de  sa  créance, 
oc  prouve  pas  que  les  immeubles  vendus  eussent  une  valeur  égale  an 
montant  total  de  sa  créance,  ni  que  les  parties  leur  eussent  assigné  celle 
valeur  ni  toute  antre  »upérieure  k  celle  portée  dans  teconirnt  public t  — 
El  que  les  circonstances  de  la  cause  concourent  à  prouver  la  eiocérïté  de 
l'évaluation  portée  par  l'acte  public,  puisque  les  immeubles  que  Bénard 
avait  acquis  pour  le  prix  de  6,000  fr*,  et  qui,  dans  le  svstéme  de  la  régie, 
devaient  éire  de  la  valeur  Usé!, 000 fr.,  n'ont  été  revendus  par  Bénard  qoa 
s,400  fr.,  par  acte  dn  37  fruct.  an  IS,  sous  la  réserve  de  rasafruit  de 
14  utiers  seulement;  —  Risette. 

Du  SOoct.  1809.-C.  C,  sect.civ-HM.  L>!wrel,pr.-Babille,r^. 

(1)  Etpèce,- — (Enrcg.  C.  Debacker.)— Le  sieur  Debacker  désirait  faire 
l'acquisition  d'une  maison  qui  appartenait  à  plusieurs  copropriétaires 
dont  trois  étaienl  mineurs.  L'acte  de  vente  avait  été  rédigé  au  uom  de 
tons  les  propriétaires  et  signé  par  plusieurs  d'entre  eux  et  par  l'acquéreur  ; 
mais  les  autres  avaient  refusé  de  signer.  La  régie  réclama  néanmoins  le 
droit  proportionnel.  — Sur  roppositioo  de  Debacker,  un  jugement  dn  tri- 
bunal civil  d'Anvers,  du  5  juiU.  1813,  débouta  la  régie.  — Pourvoi.  — 
ArrCI. 

La  cocn  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  S  "^i  u"  1<  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7,  n'assujettit  au  droit  proportionnel  de  4  pour  100  que  les  rentes  et 
reventes;  qu'un  projet  de  vente  non  conseoU  par  toutes  les  parties  n'es: 
pas  une  vente,  ni  tnéme  une  promesse  de  vendre;  que,  par  conséquent, 
restant  en  termes  de  simple  projet,  il  ne  peut  jamais  être  assujetti  au 
susdit  droit  proportionné;  que  si,  dans  l'esp^,  il  était  passible  du 
droit  Gxe  de  1  fr.,  ce  ne  serait  alors  qn'à  l'égard  de  celui  qui  a  produit 
ce  projet  pour  te  faire  enregistrer;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  n'a 
violé  aucun  arlicto  de  la  loi  précitée;  —  Rejette. 

Ou  4  nov,  181S.-C.sup.  de  Bruxelles.  MM.  Uanid^,  pr.  2L-n.,c.coDl. 
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nieat  en  oe  qal  concerne  les  DDllllés  de  la  seconde  espèce.  Pals- 
que  les  actes  entachés  de  cette  espèce  de  nullité  sont  simplement 
aannlables ,  comme  on  vient  de  le  voir,  puisqu'ils  existent,  et 
avec  eux  la  convention  qu'ils  constatent ,  Il  Impllqeerait  qu'ils  ne 
prodalslssent  pas  d'lmp6t.  Par  rapporté  ces  actes,  dont  le  vice 
I  atffnt  n'est  aperçu  souvent  qu'après  une  Instruction  longue  et 
(I  Ifflcile,  il  est  exactement  vrai  de  dire  que  les  employés  ne  peu- 
vent être  juges  de  lavatidlté.  Ils  subsistent.  Ils  Jouissent  d'une 
exécution  provisoire;  c'estièuneconsidéralion déterminante  lors- 
riu*il  s'agit  de  statuer  sur  rexlglbllilé  du  droit  :  par  cela  même, 
en  effet,  qu'il  doit  être  tena  pour  valable  tant  qu'il  n'est  pas  an- 
nulé et  oeastltaer  on  titre  auquel  la  possession  doit  céder,  l'acte 
peat  et  doit  servir  d'assiette  à  rimpôt.  —  U  Jarlspmdeace  U 
plus  constante  s'est  prononcée  en  ce  sens. 

StS.  Ainsi,  à  l'occasion  de  la  loi  du  li  frlm.  an  8  qnl  proro- 
geait les  délais  accordés  pour  le  payement  de  domaines  nationaux 
et  prononçait  la  déchéance,  les  tribunaux,  posant  en  principe 

Sue  le  défaut  de  payement  de  prix  n'empêchait  pas  que  la  vente 
'eût  été  parfaite,  ont  décidé  spécialement  :  1*  que  la  déchéance 
eneourae  par  des  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  è  début  de 
payement  du  prix  de  leur  acquisition ,  ne  les  dispense  pas  de 
payer  le  droit  proportionnel  sur  la  vente  (Cass.,  S4  vent, 
an  10(1);  Conf.  Req. ,  4  vent,  an  H,  H.  Busscbop,  rap., 
aff.  Vlllequey  C,  Enreg.)  ;  —  2*  Que  l'acquéreur  d'un  domaine 
national,  qui  a  encouru  la  déchéance,  oe  laisse  pas  pour  cela  d'ê- 
tre assujetti  au  droit  et  au  double  droit  de  mutation,  s'il  n'a  pas 
fait  enregistrer  son  acte  de  ventç  dans  les  délais  :  11  n'a  pas  pu 
être  déchargé  de  cette  obligation,  sous  prétexte  qu'une  Instruc- 
tion de  la  régie  avait  déclaré  que  la  déchéance  encouroe  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  les  dispensait  du  payement 

(i)Btpèeit  —  {Enreg.  C.  Vcgel.)  .—  Voget  était  a^oérenr  d'an 
bien  national.  Il  avait  encouru  la  déebéuce ,  k  défaut  de  payement  dn 
prix  de  son  acquisition.  Cependant  la  r^ie  lui  demanda  le  droit  de  ma- 
talion  ;  mais  il  en  fui  déchargé  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Dielurch, 
du  3  pluv.  an  9,  suus  pré(e\U>  que  les  lois  relatives  à  la  déchéance  des 
ventes  de  biens  nationaux  n'avaient  aucune  disposition  qui  soumit  au 
payement  da  itoUt  ^Wt^^ÉMOmi  les  acquéreurs  déchos.  —Pourroi. 
*-  Jugement. 

lAtntlinuxï'^  Y«  Part.  S  it  la  loi  do  19dée.  1790;  —  Attendu 
que  cette  mène  leij  M  titra  des  exceptions,  n'affranchit  que  pour  cinq  ans 
da  droit  proportionnel  les  veoles  des  biens  nSlionaui  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  ta  vente  était  parfaite;  qu'il  serait  contraire  k  la  raison  et 
A  la  justice  que  le  droit  pro[iorlijDael  acquis  la  République  sur  une 
vt^nte  parfaite  jh'iI  flre  c'ii'iiit  pur  un  fait,  une  faute  personnelleiracheteur; 
que  pour  cela  pût  être  ainsi  décidé,  il  faudrait  y  eire  autorisé  par  une  loi 
«tpresaoyetipeMn  9^  «W^  «as  pareille  loi,  an  contraire  l'art.  14 
da  la  ki  dn  fi  Irïm.  an  6  aiufMs  te  droit  dè  dus  ce  cas,  puisqu'il  ne 
vent  pu  qnll  paisse  être  rcstitaé  k  racquéieor  ;  —  Casse. 

Du  U  vent,  an  lO.-a  C,  sect.  civ.-HH.  Hakrille,  pr.-Bi«lz,  rap. 

(S)  Eipèet  :  ~~  (Enreg.  C.  Chevalier.}  — 11  vend,  an  7,  acquisition 
par  Cberalier  da  couvent  des  Augustins,  k  Engbien.  Il  avait  été  déclaré 
décha.  En  1819,  contrainte  contre  Iid,  en  payement  des  droit  et  double 
dfoh  de  son  acquisition.  —  20  juin  de  la  nrtme  année ,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  HoDS ,  qui  annule  la  contrainte ,  sur  le  motif  qu'une  dé- 
ctsion  de  la  régie,  du  S8  vent,  an  5,  avait  déclaré  que  tes  acquéreurs 
décbas  n'étaient  point  passibles  du  droit  d'enregistrement  de  ces  mêmes 
acquisitions.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Le  déléndear  a  hit  défaut.  — 
Anél. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  non  contesté,  que  du  moment 


qu'aucune  loi  ne  dispense  du  payement  an  droit  d'enregis- 
trement un  acquéreur  qui  a  encouru  la  déchéance;  — Attendu  qae  le 
jugement  dénoncé  a  inToqué  mal  k  propos  une  décision  do  l'administration 
des  domaines,  du  SS  vent,  ao  8,  décision  qui  a  été  révoquée  le  IS  avril 
1812,  l'art.  59  de  la  loi  du  SS  frim,  an  7  portant  défense  formelle  k  la 
régie  de  faire  aucune  remise  de  droit;  d'oU  il  suit  que  les  art.  3  et  4  de 
ht  loi  du  19  déc  1790,  et  l'art.  S  de  celle  du  16  frim.  an  6,  qui  fixent 
les  droits  d^enregistremeot ,  relativemeit  aux  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation dont  s'agit ,  ont  été  violés  ;  qu'il  en  est  do  mémo  dadit  art.  59,  et 
qa'on  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  63,  en  considérant  comme  loi 
irrévocable  une  décision  réglementaire  que  la  régie  avait  envoyée  aux 
préposés  des  domaines  k  Moos,  cooceruaot  la  perception  des  droits;  — 
Gasso* 

Da  SOJuill.  1811.-C.  np.  de  6nxottes.-IUI.  Waulelée,  1«  pr.- 
Oestoop ,  av.  gén*|  e.  cent. 


des  droits  (Bruxelles,  50  JulII.  18Î1)  (î)  8*  Que  lorsque  Pad. 
Judicataire  d'un  bien  national  avait  encouru  la  déchéance,  à  dé- 
faut de  payement  de  son  prix  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
1 1  frlm.  an  8,  la  vente  était  comme  non  avenue^  et  si  cet  adjudi* 
cataire  se  rendait  une  seconde  fols  acquéreur  des  mêmes  biens, 
cette  seconde  vente  devait  être  considérée,  non  point  comme  une 
vente  sur  folle  enchère ,  passible  seulement  du  droit  fixe ,  maii 
comme  une  mutation  nouvelle  et  distincte  de  la  première ,  sou> 
mise  par  conséquent  à  un  nouveau  droit  proportionnel,  indépea. 
damment  du  droit  perçu  sur  la  première  vente  (  Casa.,  18  vend, 
an  12]  (5). — Et  ces  solutions  ne  sauraient  être  contestées,  en 
ce  que  la  nullité  n'étant,  dans  l'espèce ,  que  l'effet  d'une  condi- 
tion résolutoire ,  elle  rentrait  sabs  aucune  difflcutlé  dans  la  calé* 
gorle  de  celles  qui  n'empêchent  pas  la  convention  d'avoir  existé. 

9t9.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  d'un  acte  de  vente 
qui,  bleu  qu'annulé  du  consentemeotdes parties,  n'est  pas  annulé 
par  un  Jugement.  Un  tel  acte  demeure,  par  le  seul  fait  de  son 
existence,  lorsque  d'ailleurs  U  a  reçu  son  exécution  ,  soumis  aux 
droits  de  mutation  (Cass.*  10  pluv.  au  13}  (4). 

9S0.  De  même,  à  l'occasion  de  l'art. 686  cpr.  (ancien  art. 
692),  qui  annule  la  vente  des  Immeubles  par  le  saisi  à  compter 
du  Jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  cour  de  cassation  a 
Jugé  que  la  nuUllé  est  simplement  relative  et  parlant  :  que 
lorsqu'une  promesse  de  vente  d'Immeuble  saisi  a  été  annulée, 
en  ce  que  la  condition  de  rapporter  mainlevée  da  la  saisie  n'a 
pas  été  remplie ,  dans  une  instance  entre  le  vendeur  ou  saisi 
et  l'acheteur,  et  hors  la  présence  de  la  régie ,  celle-ci  ne  cessa 
pas  d'être  fondée  è  demander  le  payetnent  des  droits  de  mulaUoo 
résultant  de  la  promesse  de  vente  (Req.,  27  mars  1832)  (5);  — 
2*  Que  l'annulation  par  Jugement  d'une  adjudication  volontaire 

(S}(Enreg.C.  Wiltoncb.)— Lbtubdkal;— Vu  les  art.  10, 11, 13 et 
14  dota  loi  dnil  frim.  an  8;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  articles ,  que  facquérear  qui  n'avait  pas  payé  le  prix  de  son  acqui- 
sition dans  les  délais  et  suivant  le  mode  pivscrits  par  la  loi  du  11  (tim. 
an  8,  était  déchu  de  plein  droit,  et  devait  être  dépossédé;  que  par  l'eSel 
de  cette  déchéance  et  do  celle  dépossessioo ,  la  République  rentrait  dm 
tous  ses  droits;  que  l'adjudicalioa  devait  donc  être  considérée  ceataw 
non  avenue;  que  par  conséquent  toute  nouvelle  adjudication  était,  aoB 
nne  rente  sur  folle  enchère ,  mais  une  revente  pure  et  simple ,  une  nou- 
velle mutation  distincte  et  indépendante  de  la  première,  et,  sous  es 
rapport ,  passible  d'un  souvrau  droit  proportionnel  d'enregistrement;  — 
D'où  il  soit  que  Wittonch  ajani  élé  décbu  de  son  acquisition,  et  dépûsédé 
des  biens  qui  ea  étaient  l'objet ,  et  ayant  acquis  do  nouveau  ces  biens,  a 
dû  payer  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  auquel  était  assajcltia 
■toute  rente  de  biens  nationaux;  — Donne  défaut  coaln  Witloack  ww 
comparant,  et,  pour  1«  profit; — Casse. 

Du  18  vend,  an  1S.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Vasse,  pr.-Rupérou,  rap. 

(4)  Eipiei  I  —  (Enreg.  C.  Besselièvre.)  —  S  rend,  ao  8  ,  rente  sou> 
seing  privé  d'un  moulin ,  par  luglouf  à  Besselièvre.  —  S7  vend,  ao  9, 
Besselièvre  passe  un  bail  do  ce  moulin.—  En  l'an  il,  Ingloaf  bit  ciiei 
Besselièvre  en  conrersion  de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  en  acte  pu. 
blic.  Besselièvre  s'y  refuse ,  prétendant  arguer  de  U  oullilé  de  cet  aclr, 
réenliant  de  ce  qu'il  o  a  pas  été  fait  double.—  Inglouf  alors  se  désiste  de 
aa demande.  —  Cependant  la  régie  avait  décerné  contre  Besselièvre  noe 
contrainte  en  payement  des  droits  de  mutation  de  l'acte  de  rente  da  t 
vend,  ao  8. —  Sur  l'oppositioD  ,ji^emeBtdu  tribunal  ciril  do  Valognes, 
qoi  rejette  la  demande  de  la  r^ie,  en  se  fondant  soi  l'annulatiei  ds 
l'acte.—  Pourvoi.—  Arrêt. 

Lx  cooa  ;—  Vu  les  dispositions  des  art.  12  et  31  de  la  loi  da  SS  (rin. 
an  7 ;  — Considérant  que,  d'après  ces  dispositions,  les  mulalions  de 
propriété  sont  suffisamment  établies  et  constatées,  soit  par  les  actes  i» 
transmission ,  soit  par  des  baux  passés  par  les  acquéreurs ,  et  que ,  dans 
l'espèce,  non-seulement  il  existait ,  lors  de  la  coatraiole  décernée,  m 
acte  de  reote  de  la  propriété  dont  s'agit,  mais  que  la  mutation  était  jos- 
ti&ée ,  suirant  le  vœu  de  l'art.  12  ,  par  un  bail  enregistré ,  que  le  défen- 
deur, acquéreur,  a  passé  de  celle  propriélé  k  deux  particuliers  pour  sept 
années ,  un  an  après  son  acquisition;— Considérant  encore  que  l'acte  da 
S  rend,  an  8  n'a  pas  été  déclaré  nul  pu-  jugement  ;  qu'il  w  trouva  tiii- 
plement  résilié  par  le  consentement  do  vendeur  et  son  désistement  de  sa 
demande  en  conversion  du  titre  sous  seing  privé  en  acte  notarié  ;  d'i^irèJ 
la  prétention  du  défendeur,  que  ce  titre  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait 
double  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  existé  et  en  son  effet  lors  de  la  coo* 
trainte ,  puisque ,  en  vertu  de  ce  titre ,  il  avait  disposé  ce  prapriélaiie  du 
objets  qu'il  lui  transmettait; —  Casse. 

Du  10  pluv.  an  13.-C.  C,  sect.  cir.-im.  Halevilte,  ■r.-SdweBdt, 
rap.-Artt«id ,  subsL,  c  MBC-Huart  et  Dupont ,  av. 

(BJ  £véM2— (Beanureetl^egiretCenteg.)— jaBT*18SS,Des- 
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d'iouDenble ,  motivée  sur  ce  que  celte  veote  D'avait  en  lieu  que 
postérieurement  à  la  saisie  dudit  Immeuble,  ne  rend  point  res- 
Utnable  le  droit  perça  (Gass.  lOfév.  t812]  (1);  — 3"ËtparUnt 


bisMflS ,  an  mépris  d'une  susie  qui  frappait  ses  biens ,  les  veod ,  par  coq- 
TtnUons  verbales  «  aux  siçors  Beaucire  et  Legiret ,  qui  s'eugageut  &  lui 
CI  payer  le  prii  après  la  mainlevée  de  la  saifie. — Aussitôt  aprts  la  main- 
krte*  Boe  nouvelle  saisie  est  faite  à  la  requête  d'uiim  créanciers; 
DabinoBS,  nteumoias,  demande  aux  acbeteors  le  prix  convena ,  en  se 
fcidaat  sur  ce  que  la  mainlevée  par  lui  obtenue  de  la  première  saisie  avait 
rea4u  yarbile  n  vente  consentie.  —  Le  3  juill,  1 jugement  qui  ac- 
meille  ce  système;  mus,  le  8fér.  1688,  arrêt  isfimatif  de  la  eonr  de 
Cacn ,  fondé  sur  ce  que  le  projet  do  vente  avait  eo  lien  sous  une  condi- 
tion non  accomplie  ,  et  se  trouvait,  par  suite  de  U  saisie,  frappé  d^uoe 
nullité  absolue.— Le  7  mars  1829,  le  recevenr  d'enregislranent  décerne 
eealro  Beancire  et  Legirct  noe  contrainte  en  payement  de  2,0S?  fr.  pour 
dnitde  mutation  risullaDt  des  ventes  du  8  janv.  18S6,  et  forme  plusieurs 
(airies-anéts  entre  les  mains  de  leurs  débiieurs. 

Sur  U  demande  de  Beancire  et  Legiret,  jugement  du  trilinnal  de 
Bayeux,  du  7  juin  1830,  ainsi  con^  :  «Considérant  que  la  perceplion 
do  droit  d'enregistrement  se  détermine  diaprés  la  substance  des  actrs  et 
leor  forme  inlrinsèqne,  abstraction  faite  de  Itnr  validité,  de  leurs  efirts 
et  ds  l'ioteBtioo  dis  parties  ;  —  Om  l'art.  CS,  S  5i  n*  1*  do  la  loi  du  82 
frin.  an  T,  n'assujettit  qu^a  un  droit  fixe  les  jocernsnls  portant  résolution 
de  contrat  pour  cause  de  nulliié  radicale  qui  vicie  la  vente  dans  son  es- 
STDCo;  que,  d'ailleurs,  celte  nollité  ne  devait  produire  d'effet  qu'autant 
qoe  les  parties  ne  la  feraient  pas  cesser  en  désintéressant  le  créancier  sai- 
liisaBt,  ramme  elles  en  avaient  la  faculté;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'il  y  a 
Mverture  au  droit  d'onregitlmnent  de  la  vento  dont  II  s'agit,  et  que  les 
diipofiliooB  de  l^arrét  de  la  cour,  du  8  fér.  1850,  on  peuvent  f^re  ob- 
sUcIo  a  la  perception  de  ce  droit;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  à 
Uiooe  cjuuo  la  contraint*  décernée  contre  Beaucire  et  Logiret,  déclare 
valables  les  saisiM-arrtts  rsqnlsss  par  radmlnistration,  ele.  •  * 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  68,  S  3*  n"  9  de  la  loi  du  St  frim  an  7, 
a  e$  qm  les  conventions  annulées  par  les  tribunaux,  pour  cause  de 
nalÛlé  radicale,  ou  poor  inobservation  des  formalités  essentielles,  ne  sont 
Sbunises  à  aocun  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  ea  promesse  do  vente; 
que  l'acte  contenant  cette  promesse  a  été  annulé  par  un  arrêt  renda  par 
la  cour  de  Caen ,  le  8  fév.  1828  ;  mais  que  cet  acte  el  l'arrêt  qui  Ta  an- 
noté ne  peuvent  être  opposés  à  Tadministration  de  l'enregistrement,  ptiis- 
qw  cette  administration  n'était  point  en  cause  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
cHie  Bullïté  élail  nne  nullité  relative  et  non  nne  nullité  absolue  ;  d'w6  il 
mit  qoe  le  jugement  dénoncé  ,  prononçant  qu'il  y  avait  ouverture  an  droit 
l'enregistrement ,  n'a  violé  ni  l'art.  694  c.  pr.  dv.,  ni  i*art.  68, 1 7,  de 
la  Ivi  do  88  frira,  an  7  ;  Rejette. 

Ou  87  uarsl83S.-G.  C.,cb.  req.'HM.ZangiacoBii,pr.-De  Hénervile.r. 

[0  Bifèeet  —  (Eorcg.  C.  Micbiels.)  —  2  jnin  1810,  acte  noiarié 
par  lequel  Micbiels  acquiert,  sur  adjudication  volontaire,  une  niaii^on 
appartenant  aux  époux  Olive.  Cet  acte  est  enregistré,  et  les  droits  sont 
perçus.  Hais  par  jugement  du  81  jaill.  1810,  cette  vente  est  annulée  par 
application  de  l'art.  692  c.  pr.  civ-,  attendu  qu'elle  n'avait  été  faite  que 
postérieurement  à  la  saisis  immobilière  de  ladiie  maison ,  pratiquée  dès  le 
28  mai,  et  dénoncée  au  saisi  le  1*' juin.  —  20  oet.  1810,  demande  «a 
Kslitulion,  parMichiols,de8  droits  qu'il  prétend  avoir  indAmeol  payés. 
Il  soutient  que  si  la  loi  du  28  frim.  an  7  n'a  pas  parlé  do  ce  cas  de  res- 
titution f  c'est  qu'elle  n'a  pu  le  prévoir,  le  code  de  procédure  civile  étant 
de  beaucoup  postérieur  a  eeilo  loi ,  que ,  d'ailleurs,  l'avis  do  conseil  d'Ë- 
tat,  do  22  oct.  1808 ,  qui  a  ordonné  la  restitution  du  droit  ftrçi  sur  nne 
adjudication  d'immeubles  faite  en  jostlce ,  lorsqu'elle  est  annulée  par  les 
voies  légales ,  doit ,  par  analogie ,  s'appliquer  a  une  vente  volontaire,  dé- 
clarée nulle  parla  seule  force  de  la  loi,  parce  qu'il  y  a  identité  de  raison, 
la  fraode  dans  l'un  el  l'autre  cas  devenant  Impossible.  —  Le  Irillunal  civil 
de  Dunkerque  a  accueilli  cesmoyens,par  jugement  du  SJanv.  1811.— 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  et  l'avis  du  con- 
seil d'Ëlat  du  28  oct.  1808;  —  Attendu  que  L'adjudication  faite  h  Mi- 
cbiels de  la  maison  en  qupstion  a  été  volontaire  et  non  faite  en  justice  ; 
qae,  dès  lors,  le  droit  ))«r{upour  raison  de  cette  adjudication  l'a  été  ré- 
gulièrement; d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
mure  ci-dessus  cité ,  il  n'était  pas  restituable,  d'autant  mieux  qu'il  ne  so 
•muve  pas  dans  les  e^iceplions  prévues  par  l'art.  48  et  le  n*  S  du  S  3  de 
l'art.  68  de  la  loi  précitée  ;  qu'a  tort  le  tribunal  de  Dunkerqiu  a  dit  que 
radjndicalion  faite  &  Uicbiels  était  entachée  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
!<olue,puisqa'au  contraire  cette  nullité  n'était  que  purement  relative; 
d'où  il  soit  qu'il  a  contrevenu  formellement  k  l'art.  60  de  la  loi  do  S:! 
frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Étal,  du  22  oct  1808, n'a 
iiérogé  fc  l'art.  60  précité  que  pour  le  cas  d'une  adjudication  judiciaire  ; 
qu'il  B*«st  pas  permis.asx  tribunaux  d'étendre  d'un  cas  knn  autre,  même 
wos  prtloxio  d^identité,  une  dérogation  qni  n'a  été  prononcée  par  le  l^is- 
lalcarquo  foax  on  ses!  eu;  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait,  non 


que  la  nollltâ  de  la  vente  vlB-jt-vIsdes  tiers,  dus  cette  hypothèse, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  réglB  perçoive  la  droit  de  niit»- 

tioD  [Req.,S  août  18â8)  (3). 


*d'uoe  adjudication  jndiàaire,  mais  d'une  vente  volontaire;  d*oA  il  snll 
que  le  jugement  dénoncé  a  fait  encore  une  faussa  «nallcatim  de  l*avis  du 
conseil  d'État,  du  82  oct.  1808;— Casse. 
Du  10  fév.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Uuraire,  l** pr.-Dotocq, rap, 

(2)  Etpèc»  .•— (Cardin  C.  enreg.)— Les  biens  de  Volant  étaient  saisis. 

—  Craignant  que  la  vente  ne  s'en  fit  k  vil  prix ,  il  en  vendit  une  partie 
par  acte  sons  seing  privé,  du  18 avril  1824,  k  Gardêre,  pour  14,000 fr. 
Mais  celte  vente  était  sobordnnnée  k  la  condition  que  son  produit  soffirail 
pour  arrêter  les  poursuites  ;  et  il  parait  qoe  les  parties  ayant  recoaaa  cette 
insuffisance ,  annulèrent  l'acte  en  le  bùonnant  et  rayant  Im  signatures* 

—  Une  seconde  vente  de  trois  maisons  fut  passée  k  Gardèra  moyennant 
44,000  tr.  ;  le  prix  devait  servir  k  faire  des  offres  réelles  aux  créanciers, 
ou ,  en  cas  de  refus ,  être  déposé  ;  mais  il  parait  que  les  fonds  ne  purcn* 
être  faits  avant  l'adjudication  ,  et  que  l'acte  fut  aussi  lacéré  par  les  par- 
ties, le  jour  même  de  sa  rédaction.— De  nouvelles  conventions  eurent  lieu 
enueles  parties  pour  la  mite  aux  encbères  des  trois  maisons,  etCardêrti 
resta  adjudicataire  pour  60,000  fr.—  Volant  mourot.—  Des  difflcoltés 
s'élevèrent  entre  Gardère  et  le  tuteur  de  ses  enfants  sur  ces  diverses  con- 
ventions. —  On  revint  sur  les  projets  de  vente.  —  Gardère  fut  entendu  à 
l'audience. —  Le  receveur  de  l'enregistrement  ayant  vu  dans  ses  déclara- 
tions la  preuve  d'une  mutation  de  propriété ,  décerna  contre  lui  unn  coa* 
traiote  dn  montant  de  6,267  fr.  pour  les  deux  ventes  ci-dessus  rappelées. 

—  Gardère  y  forma  opposition  :  il  soutint  que  la  mulatioo  ne  s'était  pas 
opérée ,  les  actes  ayant  été  aussi  vite  lacérés  que  coo^.  —  Il  invoqoa 
Tart.  683  C.  pr..  qui  annule  toute  aliénation  laite  après  dénoncialioo  de 
la  saisie ,  et  l'adjtHtieaUon  définitive  ayant  eu  lien  dix-sept  jours  après  le 
projet  d«  vente  on  18  avril  18t4,  il  prélendit  qu'tncnno  mutation  n'avait 
pu  s'opérer  ksou  profit. 

6  juillet  1827,  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  qnl...  «  Considérant 
que  Gardêre  oppose  qu'il  n'est  pas  dà  de  droit  proportionnel  de  vente, 
parce  que  les  deux  ventes  ont  été  résiliées  dans  les  vingt-quatre  beurse; 
que,  lorsque  te  prétendu  résiliemcnt  dans  les  vingt-quatre  hourrs  serait 
justiBé,  ce  qni  n'est  pas,  le  droit  jiour  les  di>ii\  vcnli's  Tiitcs  à  Gardère 
n'en  serait  pas  moins  dû;  que  Gardère  ODpose  encore  que  les  deux  venles 
ne  sont  pas  légalement  prouvées  :  1°  parce  qo'il  ne  résulte  pas  de  la  dé- 
claration do  Gardère  qu'il  y  ait  eu  vente;  qu'il  en  résulte  seulement  qu'il 
y  a  en  de  simples  projets;  2*  parce  que  cette  déclaration  de  Gardère  n'eiif, 
pas  du  nombre  des  faits  que  Vart.  1 2  de  la  loi  du  2s  frim.  an  7  regarda 
comme suflisant  pour  établir  la  mniaiinn  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
en  usufruit,  kreffet  de  fonder  l.i  demaïKlt'  du  dn^it  d'enregislrement; 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  Gardère,  non  pas  seulement  qu'il  y  a  eu 
projet ,  mais  qu^il  y  a  eu  réellement  vente  ;  que  si  les  actes  énoncés  en 
fart.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lesquels  no  peuvent  donner  lieu  qu'k 
des  présomptions  plus  ou  moins  fortes  ,  suffirent  pour  établir  la  mutation 
de  propriété  ,  a  l'effet  de  percevoir  le  droit  d'enregistrement,  a  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  de  l.-t  déclaration  et  de  l'aveu  judiciaire  de 
l'acquéreur;  que,  d'ailleurs,  l'aniclc  do  borne  pas  aux  actes  qu'il 
énonce  ;  qu'il  ajoute  :  n  enSn  par  des  transactions  ou  autres  acies  consta- 
tant sa  propriété  [celle  du  nouveau  possesseur)  ou  son  usufruit  u  ;  qu'un 
jugement  est  un  acte  judiciaire;  et  que^  dès  lors,  il  se  trouve  compris 
dans  la  généralité  des  actes  mentionnés  à  la  fin  de  l'article;  qu'enfin  Gar> 
dère  oppose  que  Votant,  ayant  ses  immeubles  saisis ,  n'avait  pu  les 
vendre  ;  que  cette  vente  était  radicalement  nulle,  sans  qu'il  lAI  besoin  da 
la  faire  prononcer;  qu'il  suffit,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, qu'il  y  ait  vente,  c'est-k-dire  que  le  consentement  des  partiessolt 
intervenu  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  qu'il  est  indiSérent  que  ce  contrat 
soit  civilement  nul  et  ne  puisse  même  avoir  un  seul  moment  d'exislenco 
légale  ;  qo'il  sulSt  qu'il  existe  naturellement  pour  que  le  droit  d'enregis- 
trement soit  dû  ;  que ,  d'ailleurs ,  ta  vente  que  fait  le  débiteur  de  ses  iai- 
meubles  saisis^  n'est  pas  nulle  relativement  au  vendeur  et  à  l'aequénar, 
ni  mémo  relativement  aux  créanciers  chirsgrapbaires  et  an  ciéanciers 
hypothécaires  non  inscrits;  qu'elle  n'est  nulle  que  relativement  aux  ci^n- 
ciers  hypothécaires  inscrits ,  c'est-k-dîre  qu'elle  ne  peut  pas  leur  étn 
opposée  ,  et  qu'elle  ne  peut  produire  aucun  effet  k  leur  égard ,  s'ils  ne 
sont  pas  désintéressés;  mais  k  tous  autres  égards,  la  vente  n'est  pu 
moins  valable ,  n'est  pas  moins  suffisante ,  ne  doit  pas  moins  prodaite  ses 
effets  ;  et  dès  qu'il  y  a  vente ,  il  y  a  lien  «i  droit  d'anregmlnHett.  — 
Déboute  et  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte.  » 

Pourvoi  de  Gardère  pour  fausse  ^plicalien  et  violalioa  do  l'art,  il  de 
la  toi  du  S8  frim.  an  7,  et  violation  de  l'art.  698  c  pr.—  Arrêt. 

La  cocn  ;  —  Attendu  que  le  jugement  constate  «n  fait  qu'il  résulte  d« 
la  déclaration  du  demandeur  qu'il  y  a  eu  réellement  vente,  et  qu'il  h\ 
pas  été  justifié  que  elte  vente  a  été  résiliée  ;•—  Attendu ,  en  drott ,  qoe 
la  mutation  est  sulTisammenl  établie  par  tous  actes  constatant  lapropriété; 

—  D'oa  il  suit  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  38  frim.  an  7 }—  Sur  te  second  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art, 
698  c.  pr.  civ.  :—  Attende  quNI  sntBl,  pour  qu'il  v  ait  ouTorture  au  dnit 
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Pareillement,  les  actes  faits  par  le  mandataire  hors 
des  limites  de  suit  pouvoir  pouvant  être  raltQês  (c.  civ.,  art. 
1098],  et  romtssiOQ  de  la  date  dans  un  acte  pouvant  ttre  sup- 
pléée par  d'autres  énonclalioiis  de  l'acte ,  on  peut  dire  que  de 
tels  vices  constituent  des  oullilés  purement  relatives.  La  cour  ■ 
(le  cassation  «n  a  conclu  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble  par 
l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir  peut  fitre  poursuivi  en  paye* 
ment  du  droit  de  mutation,  encore  qu'il  allègue  d'une  part  qu'il 
n'a  pas  donné  pouvoir  d'acquérir  sans  JustlQer  d'aucun  désaveu 
\udicialre,  et  d'une  autre  part  que  l'acte  d'acquisition  est  vicieux, 
en  outre,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  dedate(Cass.,  9  février  1814}  (1). 

SSS.  La  cour,  persistant  dans  cette  jurispiudence,  a  décidé 
plus  tard  qu'on  ne  peut  regarder  comme  radicale  la  nullité  résul- 
te BiDlalion ,  que  le  consentement  drs  parties  soit  intervenu  sur  la  chose 
rt  sur  le  prii;  qiit>  la  pruhibitioii  fuite  a  la  partie  saisied'aliéoer  des  ïm- 
meublrs  compris  dans  le  procès-viTbal  Je  saisie ,  k  compter  du  jour  de 
sa  dénonciation,  ne  fuit  point  obstacle  a  l'eiécution  de  la  vpote,  li,  ainsi 
que  dispose  Tart.  693  c.  pr.,  Tacquéreur,  avant  l'adjudication ,  consigne 
Gomiqe  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les 
créancu  inscrites;  —  R^etle. 

Du  5  aoOt  1838.-C.  C,  ch.  rrq.  lUI.  Fàfard,  pr.>Liger,  np.-Le- 
beau ,  ar.  gén.,  c  conL-Barrot ,  av. 

(1)  Eipia  :  —  (Eareg.  C.  Cagoien.)  — Caguien  fils  aTaitcoDstitoé  vn 
mandataire  a  l'effet  do  recevoir  le  reliquat  de  compte  tul^laire.qui  loi 
était  d&  par  son  père.  Ce  dernier,  pour  se  libérer  de  ce  reliquat ,  aban- 
donna des  immeobln  «n  payement,  et  Pacte  de  vente  en  fut  rédigé  sous 
signature  privée,  et  sans  ënoociaiton  de  date,  entre  lui  et  ie  fondé  de 
pouvoir  do  son  —  Contrainte  contre  Cagoien  fils,  en  payement  des 
droit  pt  double  droit  de  cet  acie  de  vente,  non  présente  a  Tenregia- 
Iremi^ot  dans  les  délais. — OppositioD  par  ce  dernier,  qui  soutient  que 
l'acte  n'ayant  point  de  date ,  n'était  qu'un  projet  demeuré  sans  esécution , 
et  que  d'ailleurs  il  n'avait  point  autorité  son  maDdataire  à  le  coosenlir. 
— Jugement  conforme  cette  exception.  —  Pourvoi  par  la  régie.— Arrêt. 

La  coi  a  ;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  da  Si  frim.  an  7  :  —  El  aUondo , 
1"  qu6.  d'après  la  disposition  dudit  article,  il  soffit,  pour  witoriser  la 
perception  du  droit  de  mutation  d'un  immeuble ,  que  la  propriété  en  ait 
été  transmise  par  celui  à  qui  elle  appartenait  ,  sans  qu'il  toit  nécessaire 
d'examiner  la  validité  du  titre,  et  sauf  la  restitution  du  droit  perçu,  en 
cas  de  rescision,  pour  cause  de  nullité  absolue,  prononcée  par  les  tri- 
bonaui;  —  Attendu,  S*  que,  dans  l'espèce,  Cagnien  père  s'était  bien 
réellement  dessaisi  dei  inmcnUcs  éaincés  an  contrat  de  vente  dont  il 
s'agissait,  au  profit  du  défendeur,  aoa  fils j  ce  <|ui  légitimait  lacon- 
irainte  décernée  contre  lui;  —  Attiwlj  ,  3"  que,  si  ce  dernier  a  soutenu 
que  soa  fondé  de  pouvoirs  les  avaii  excédés ,  en  prenant  des  immeubles 
en  l'acquit  du  reliquat  de  compte  qui  lui  était  dû  par  son  père ,  il  n'a 
justifié  d'aucun  désaveu  judiciaire;  et  que,  quand  il  parviendrait  a  faire 
déclarer  cette  vente  nulle ,  ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  que  pour  une 
nullité  relative,  qui  ne  pourrait  point  donner  lieu  à  la  restitution  du 
droit  perço  ;  —  Attendu ,  4*  que  te  déduit  d'énonciatiou  de  date  dans 
l'acte  de  cette  vente,  étant  anffisamoient  snp^éé  par  le  calcul  d«  in- 
térêts y  <aoncés ,  le  jogement  attaqué  n'a  pu  raisonoaMcneBl  nécoonalira 
qu'il  avait  été  souscrit  entre  les  parties  &  une  époque  bien  antérieure  au 
délai  accordé  par  la  loi  pour  le  présenter  rentcgistrement  ;  —  D'oà  il 
résulte,  ainsi  que  des  précédents  motifo,  que  le  jugement  attaqué  a 
f  ontrevenu  ii  la  disposïtioi  da  l'artide  d-deuat  cité  de  la  loi  du  n  frim. 
l'an  7;  —  Casse. 

Du  8  Mr.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  1"  pr.^jon,  rap. 

•S)  Etpèc»  :  —  (Chonrond  C.  enreg.)  —  Suivant  procuration  reçue 
par  M*  Cottin  ,  notaire  a  Lyon ,  les  époux  Duparc  avaient  donné  pouvoir 
au  sieur  Germain  Cbaurond  de  vendre  leur  propriété  de  la  Néglière,  sous 
la  double  condition  que  les  actes  de  vente  des  diverses  portions  de  cette 
propriété  seraient  paesés  devant  M*  Cottin  ,  et  que  les  prix  réunis  s'élè- 
veraient au  moins  a  S70,0(H>  fr.  — Le  sieur  Chaurood ,  ne  se  conformant 
pas  aux  prescriptions  de  son  mandat ,  échangea ,  p&r  acte  sous  seing  privé 
ilu  16  ocU  1838,  on  bien  dépefldaot  du  domaine  de  la  Néglière,  cootn 
une  maison  appartenant  h  an  «ieur  Fbicbaire. 

Sur  ia  poursuite  des  époux-  Duparc  qui ,  pendant  l'instance  ,  suhrogè- 
renl  dans  leurs  droits  le  sieur  Auguste  Cbaurond;  la  nullité  de  cet 
échange  fut  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  du  5 
lév.  1841  dont  la  substance  suit  :  —  Attendu  que  te  pouvoir  donné  au 
^ieur  Germain  était  subordonné  à  deux  conditions ,  la  première  que  tou- 
tea  les  ventes  tussent  cffiMtudes  devant  M*  Cottin ,  la  seconde  que  les 
prjx  de  ces  ventes  s'élevassent  en  totalité  h  au  moins  370,000  fr.  ;  que 
de  ces  stipulations ,  il  résulte  que  les  mariés  Duparo  étaient  fondés  ii  mé- 
connaître les  actes  de  vente  qui  auraient  eu  Heu  sans  la  participation  de 
M*  Cottin  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  des  échanges  consentis  par  le  man- 
dataire; que  dans  l'intention  des  parties,  l'expression  imtft  s'appli- 
ijuait  à  toutes  cf^ièces  d'aliénation ,  et  surtout  H  la  transniitsioa  par  voie 


tanl  de  ce  qu'un  mandataire  a  agi  en  aeiiors  dn  compromis.  Et 
conséquence,  que  celui  qui  a  fait  annuler  un  échange  cooseoti 
par  un  mandataire  &  qui  il  avait  douné  pouvoir  de  vendre,  en 
ce  que  ce  dernier  a  eitedé  son  mandat,  est  passible  du  droit  de 
rétrocession  :  il  y  a  là  non  pas  nullité  radicale  autorisant  le 
mandant  à  résister  à  la  perception  du  droit  de  rétrocession, 
mais  faute  imputable  aux  parties  (Req.,  34  janv.  1844}  (2). 

9SS.  Ainsi  encore.  Il  a  été  décidé  que  toute  démisBion  de 
biens  d'un  père  à  ses  enfants ,  qu'elle  ait  lieu  par  acte  authea- 
tique  ou  privé,  ou  par  simple  convention  verbale,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  mutation,  encore  qu'elle  soil  annulée  par  Jugement 
intervenu  entre  les  parties  Intéres^^ées  (Cass.,34  mars  1813}(3). 

•  SA.  Ileo  est  ainsi,  enfla,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 


d'échange ,  ce  mode  d'aliénation  augmvntanl  le  danger  des  fraudes  ;  — 
Que ,  d'un  autre  c4lé,  la  nécessité  d'arriver  au  chiffre  de  STO.OOO  fr.  em- 
portait implicitement  iuterdiction  de  la  voie  de  l'échange,  et  qu'en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait ,  le  sîeur  Germain  a.doublement  enfreint  ses  pou- 
voirs ,  en  ce  que  «■  1*  l'acte  d'aliénation  n'était  point  pass4  devast 
M*  Cottin ,  et  S°  en  ce  qu'un  échange  était  substitnd  fc  une  vente.  *  — 
Que  dans  ces  circonttancrt ,  les  mariés  Dnpare,  on  leur  ayant  cause, le 
sieur  Auguste  Chaurond ,  se  trouv«eit  autorivés  k  demander  la  nullité 
de  récfa«ige;  —  Par  ces  mottb,  dit  que  cet  échange  est  et  demeure  an- 
nulé, «  les  parties  remises  au  même  état  qu'avant  que  ledit  échange  etl 
été  consenti.  » 

Ce  jugement  fut  d'abord  enregistré  au  droit  Gxe  de  5  fr.  ;  mais 
pins  lai4 ,  la  régie  y  voyant  me  rétroceision  par  voie  d'échange,  décerna 
contre  les  mariés  Itnpare  «no  contrainte  «n  payement  dn  droit  pnpor^ 
tioonel  appltcid>la  k  ce  dernier  contrat.  —Le  aienr  Anguste  Chaurood, 
aux  droits  des  époux  Uui>arc,  forma  opposition  k  la  contrainte  parle 
motif  qne  le  jugement  qui  avait  annulé  l'échange  n'emportait  pas  transla- 
tion de  propriété. 

Le  21  juin  1842,  on  jugement  du  tribunal  de  Lyon  a  validé  ta  con< 
trainte  dans  les  termes  suivants:  —  «Attendu  que,  par  jugement  da 
tribunal  civil  de  Lyon ,  du  5  fév.  1841 ,  un  acte  d'échange  du  16  oct 
1858,  entre  les  sieurs  Cbaurond  etPulehaira,  a  été  déclaré  nulpeart» 
doubla  motif ,  le  premier  tiré  de  cei^ae  le  sienr  Chaurond ,  fondé  de  pou- 
voirs desmariès  Duparc ,  n'avait  point  fourni  cet  acte  d'échange  en  pré- 
sence de  H*  Cottin,  notaire  à  Lyon ,  dont  l'intervention  lut  avait  élé  im- 
posée ,  le  second  de  ce  qu'une  condition  relative  au  prix  moyennant 
lequel  ledit  Chaurond  devait  procéder  aux  aliénations  de  ces  immeubles 
appartenant  aux  mandants  n'avait  pas  été  observée;  —  AUrndu  qu'aux 
termes  de  l'art.  68,  S  5,  n"  7  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  les  jugement! 
pMtant  rescision  d'un  acte  translatif  de  propriété  ne  sont  alTranchis  du 
droit  proportionel,  pour  rester  aenlenant  passibles  du  droit  Hmple,qae 
dans  le  cas  où  cette  rescision  a  été  proaoncéo  pour  cause  de  nullité  rui- 
cale  ;  —  Attendu  qn'nne  nullité ,  lorsqu'elle  est  admise ,  rem'oote  an  joar 
du  contrat ,  et  lui  été  toute  efficacité  ;  qne  cependant ,  toute  nullité  ne 
snffltpaspoor  motiver  l'application  du  texte  précité,  et  qu'il  faut  encore 
que  cette  nullité  soit  radicale;  —  Que  l'interprétation  la  plus  sûre  que 
cette  dispciiition  poisse  recevoir  est  de  l'appliquer  seulement  au  cas  oA  la 
nullité  est  prononcée  par  la  loi ,  soit  que  cette  nullité  procède  d'un  vice 
iotriosèqnei  tel  que  l'incapacité  des  pûtiee,  soit  qu'elle  procède  d'un  vice 
extrinsèque ,  td  que  l'inobservation  des  formes  prescrites  ;  —  Qu'alors . 
Il  est  vrai  de  dire  que  l'acte  eêt  atteint  dans  son  essence  même ,  puisqu'il 
se  trouve  en  contravention  à  la  loi  qui  devait  le  soutenir;  —  Attendo 
que,  dans  l'espèce ,  la  nollilé  prononcée  par  le  jugement  du  5  fév.  1941 
ne  résulterait  point  de  la  loi ,  mais  bien  d'une  infraction  aux  stipulatieos 
des  cootractaota;  —  Qne  dès  Ion ,  elle  ne  peut  être  considécée  comme 
étant  une  nullité  radicale.  » 

Pourvoi  dn  sieur  Chaurood  pour  violation  de  Tart.  68,  9  S,  o"  7  de  la 
loi  du  32  ffim.  an  7  et  des  art.  1704, 1108  et  1989  c  civ.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  qne  l'acte  d'échange  dn  16  oct.  1838  n'a  été 
déclaré  nul,  par  le  jugement  do  S  fév.  1841, que  par  des  motifs  tirés  de 
la  faute  des  parties ,  et  non  par  suite  de  nullité  radicale  de  l'acte  lui- 
même  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  cet  acte  avait  entraîné  une  muta- 
tion suivie  d'une  mutation  nouvelle  opérée  par  te  jugement  dn  5  (èv. 
1841 ,  la  décision  attaquée  ,  loin  d'avoir  violé  Ic9 dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  a  fait ,  an  contraire  onc  juste  application  ;  —  Rejettr. 

Dn  24  janv.  1844.-C.  C,  ch.  req.-MN.  Zaï^iacomi,  pr.-Btfoard, 
rap.-Chégaray ,  av.  géo. ,  c  conf.-Rigaod ,  av. 

(5)  Eipieti—  (Enreg.  C.  Leflacher.)  —  38  mars  1808,  contrainte 
contre  les  enfants  de  Michel  LeOacber,  en  payement  des  droits  de  mutatien 
d'un  acte  de  démission  de  biens ,  passé  sous  signature  privée,  le  7  veod. 
an  9.  par  leur  pènkleur  profit,  etsoivi  d'un  acte  de  putage,  aussi  se» 
signature  privée ,  do  - 12  du  aséme  mots.  —  Opposition  par  les  eafants 
LcOacher.  —  Durant  l'iostaace,  Michel  Lefla^a  se  pourvoit,  cuinsr) 
entants,  en  nullité  da  l'acte  de  démission, et  la  fait  prononcer ptfjngr- 
mcnt  du  tribunal  civil  de  Loudéac,  du  14  mars  1809.  —  Les  eaffeais 
LeOacher  se  prévalent  de  ce  jugement  ponr  soutenir  «s'il  mt  nsit  i^at 
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vteu  inmnt  onvertore  k  des  aelloos  en  nottlté  oa  nsclsloa. —  ; 
gpMalenieat,  lon>que  le  cohéritier  arguB  de  nnlltté  l'acte  sons  j 
sriDg  privé  conlenaDt  cessioo  de  ses  droits  soccessifs ,  et  de- 
MDde  iétre  admis  au  parUge  des  biens  héréditaires,  la  régie 
^•t  rMamer  le  droit  de  mulatton  résultant  de  cet  acte ,  encore  ' 
qa'd  ait  été  annulé  par  Jugement  (Cass.,  19  germ.  an  6}  (1).  En 
elfel,  dans  Tespèce»  l'action  avait  paritcaliérement  pour  ohjet, 
ainsi  qie  le  reconnaît  la  eour  suprême,  d'établir  l'existence 
ftM  lé^.  Or  la  lèsiOQ ,  on  Ta  vu  plus  haut ,  est  sne  cause  de 
meiskn;  tile  le  coasUtae  pas  une  nullité  absolue.— 11  faut  con- 
ridârer  comme  se  raftachant  à  cette  doctrine  la  décision  d'après 
maelle  le  droit  proportionnel  sur  une  vente  étant  dû  du  Jour  du 
eoatrat ,  et  non  sur  le  prix  porli  dans  l'acte ,  mais  sur  la  valeur 
réelle  el  vteala  de  l'oliiiet  vendu,  11  sait  de  Ift  que  si,  sur  la 
yoorsatte  de  la  régie,  il  a  été  constaté  que  eet  objet  est  d'une 
lalenr  mpénear*  ao  prix  stipulé ,  la  régie  peut  e&iger  un  snp- 
pMneat  de  droit  pour  plus-value,  encore  bien  qu'à  cette  époque 
Il  rescision  de  ta  vente  ait  été  prononcée  pour  lésion  de  plus 
dasept  douzièmes  (Cass.,  18  Tév.  1829  (2). —  Uonf.  trib.  de  la 
Sein,  7déc.  ]8i8,  aff.  P...  C.  Eqreg.}. 

SI  A.  Sana  doute  ces  décisions  auxquelles  blea  d'autres 
Tlndmt  i^ajottter  lorsque  mus  nous  occuperons ,  dans  les  cha- 
lUrcf  solvants,  des  appHeallons  spéettlea  da  taiff.  ne  sont  pas, 
éB  moins  par  rapport  aux  mollb  sur  lesquds  elles  reposent , 

élre  etigi  d«  droit  sur  un  acte  déclaré  duL  —  1S  wir.  1809,  jugement  d« 
»  même  iribaud  de  Loodéac,  qgi  admet  celle  exceptiofl.  —  Poarrvi 
par  la  régie.  —  ArréL 

UcocB-»  —  Vu  lésait.  4.19,22,  60  et  69  detaln  du  22  frim.  an  7, 
rarU4delal<^a27  rcnt.  an  9,etravia  du  conseil  d'Ëiat,  du  SSoct. 
1808;  —  Allennu  que  l'acte  de  démiMÛn  du  7  vend,  an  9  est  un  acle 
Irmlalifde  (iroprièlé  d'immeuUlea  ;  que.  suivant  les  art.  4, 12,  22  et  69 
'le  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  Tari.  4  de  la  loi  da  27  vent,  an  9,  toute 
Irioi^ialion  de  propriété  d'immeubles*  est  soumise  à  l'enregistremeot ,  el 
r>l  »jeUe  au  droit  de  mutation ,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  un  acte  auUeo- 
liqne  M  par  UD  acte  mms  snng  privé,  aoit  que  l'on  prélaada  qu'il  n'en 
aille  pli  da  conTenUoa  éerite  { —  Qb>  l'an.  60  de  ladite  loi  da  22  Cri- 
Bair»  dispose  que  tout  droit  d'earcgietreateat  perça  régulièrement  ne 
r«iria  être  restitué,  quels  qae  soieat  les  évésemeats  ultérieurs ,  sauf  les 
cas  préiDi  par  la  loi;  que  la  loi  ne  contient  ancuoe  disposition  qui  or- 
doDiM  la  restitution  des  droiu  d'eoregisirement  dans  le  cas  où  one  alié- 
ulioa  Toloolairc  d'iiumeabUs  a  été  ensuite  annulée  par  un  jagemeat  in- 
imcnn  eatre  tes  parties  iniéresséesî  et  qu'en  eflel,  il  poanaît  v  avoir 
»a?(iil  des  coBDiTcnccs  Iraadaleases  entre  les  partiea,  au  préjudica  du 
tréur  public ,  pour  (aire  annuler  de  semblables  actes  ;  qu'aussi ,  d'a)His 
HaTis  dn  conseil  f  État,  da  22  oct.  1S08,  le  droit.perça  n'est  restituable 
qu  lorsqu'il  s'agit  d'une  adjudication  d'immeubles  qui  a  élé  faite  ea  jus- 
licc,  et  qui  est  aonulée  par  les  voies  légales;  d'oô  il  suil  que  le  jugeaeat 
déDoacé ,  ea  décidant  que  l'acte  de  démission  dont  il  s'agit ,  étant  radica- 
Umeat  nul,  n'avait  pu  opérer  de  mutation  de  propriété,  et  qu'en  consé- 
Snenee  il  n'était  pas  sujet  au  droit  de  mutatioD,  a  expressémeot  violé  les 
ulictei  précités  «la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Casse. 

I)a24Bian  I813.-C.a,sect.civ.-1IM.  Huiaire,  1"  pr.-Cbabot,  rap. 

[t]  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Durousseau.)  —  6  jnill.  1786,  vente  sous 
Mtog  privé,  par  les  demoiselles  Durousseau  k  leur?  frères,  de  leurs 
in'Os  dans  l'hérédité  paternelle,  mojeonant  15,000  fr.  pajables  i  cba- 
tune  d'elles.  —  Les  deux  frères  étant  émigrés  en  1792,  l«  demoiselles 
Onrottsiean  ont  aigué  de  nullité  l'acte  de  cession ,  et  ont  demande  à 
prendre,  par  vue  de  partage ,  leurs  droits  paternels  sur  le»  biens  de  la 
■accession  non  encore  vendus.  —  Cette  demande  a  été  accueillie  par  ju- 
Eeount  du  tribunal  civil  dn  déparlement  de  la  Charente ,  du  27  fract. 
u  4,  qui  les  a  envoyées  en  postej'sion  des  biens  reslaots,  pour  les  remplir 
■Tantaot  de  leurs  droits  «uccessib. — Contrainte  contre  les  demoiselles 
!)oroosseau  en  payement  des  droits  d'earegistrement  de  l'acte  sons  seing 

ÎirÏTé  du  6  juilf.  1786i,  qui  avait  servi  de  base  a  leur  demande.  —  Sur 
'opposition ,  jugement  du  même  tribunal ,  du  28  prair.  an  5,  qui  déboute 
la  régie,  aitendu  que  la  demande  des  demniselirs  Durousseau  ayant  eu 
reu«fcjet,  «oa  de  réclamer  l'esécution  de  l'acte  sons  seing  privé,  mais, 
an  coniraire ,  d'en  provoqner  ranéantiHement ,  elles  m  pouvaient  «tre 
eoodamnées  h  payer  les  droits  d'ua  acte  qui  l'existaît  phu.  —  Pourvoi 
par  la  régie.  —  JugemeaL 

Le  tiïicxal;— Vu  ks  art.ll  et  2ô  de  la  loi  du  19  déc.  1790;— Et 
«Ueoda  que  l'acte  du  6  juill.  1786  a  servi  de  base  à  ta  demande  des 
'Wa  Dwoueseia ,  quoique  celte  demande  tendit  à  faire  déclarer  nul  cet 


ux  art.  11  el  S3da  la  loi  du  10  déc  1790;  qu'en  déboutant  U  régie  de 


pleinement  d'accord  entre  elles,  les  unes  supposent  une  diffé- 
rence à  laquelle  les  autres  ne  paraissent  pas  s'arrêter  entre  l'acte 
annulé  et  celui  qui  ne  l'était  pas  au  moment  de  la  contralnle.  Il 
en  est  qui ,  préjugeant  une  question  que  nous  aurons  à  examiner 
en  traitant  de  la  resUlulion  {infrà ,  cb.  1 0,  sect.  I),  déclarent  le 
^roit  exigible  sur  Pacte  nul, mu/ resiituiion  it  la  ntUtiti  vient  en- 
luiled  dire  prononcée  [Cass.,  9  fév.  181  é.  aff.  Cagnlen,  n»  25iJ, 
tandis  que  d'antres  déclarent  l'exigibilité  et  rejettent  en  mému 
temps  le  principe  d'une  restitution  éventuellefCass.,  lOfév.  1813; 
Req.,  S7  mars  1853,  T.  n"  330-1*  et  3»}.  Mais  tous  lis  ont  ceU 
de  commun  qu'ils  refusent,  en  principe,  à  la  nullité  simplement 
relative  dont  un  acte  serait  entaché,  l'effet  d'écarter  la  percep- 
tion du  droit  sur  la  convention  constatée  par  cet  acte.  C'est  là , 
sur  la  question  relative  ft  l'Iolluenee  de  la  nullité  sur  la  percep- 
tion ,  le  second  point  admis  et  qpuverainement  établi  par  la  Ju- 
risprudence.—Maintenant  en  dult-ll  être  de  la  nullité  radicale  et 
absolue  comme  de  la  nullité  simplement  relative?  Là  est  la  diffi- 
culté vérttaUement  sérieuse.  C'est  là  aussi  qoe  se  produisent  les 
Incerllindes  de  la  Junsprodence. 

sas.  D'une  part,  en  effet,  la  conr  de  cassation  a  posé  en 
principe  que  la  seule  existence  d'un  acte  suffit  pour  donner  ou- 
verture aux  droits  d'enr^lstrement,  encore  bien  que  cet  acte 
soit  susceptible  d'être  annulé  poar  vice  radical  (Cass.,  3  vent,  an 
8ï  Req.,  19nov.  183S)(8). 

sa  demande  à  fin  de  payement  de  ce  droit,  les  juges  de  la  Charente  ont 
conséquemnent  violé  ces  ariieirs  ;—  Casse. 
Du  19  germ.  an  6.-C.      sect.  civ.-MM.  Gandon ,  pr.-Legot,  rap, 

(2)  Etpèct ~  (Enrrg.  C.  Coll.)  —  En. 1825,  les  époax  Goll  ac- 
quirent de  Conot ,  pour  5,000  fr. ,  divers  immeubles.  —  Ce  prix  parais- 
saol  insuffisant ,  la  régie  demande  sne  expertise,  il  est  porté  par  les  ex- 
perU  a  9.938  fr.  —  S  sept.  1826,  un  jugement  par  défaut  condamne  les 
époux  Goll  à  payer  le  supplément  de  droit.  —  Opposition  de  la  part  d» 
ceux-ci ,  foide»  sur  ce  que  la  vente  ayant  été  rénliée ,  peur  cause  de  M- 
sios  de  plus  des  sept  douzièmes,  par  jugement,  ils  ne  peuvent  plus  être 
tenus  de  payer  le  supplément  dn  droit  rédamé.  —  Le  6jaill.l827,  Ju- 
gement du  tril)aBal  de  Uontbéliard  qui  adotet  cette  prétention.  —  Pour- 
voi de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  les  art.  4  ;  15,  n*  6  ;  17  et  59  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7;  —  Atteadu  qu'il  résulte  du  rapprochenieot  de  ces  articles:  1"  que 
le  droit  de  mutalioB  auquel  on  contrat  de  vente  donne  ouverture.  estd& 
do  jour  de  ce  contrat,  sans  qu'il  sojt  permis ,-  sous  aacua  prttexte,  d'eu 
diltÉrer  le  payemeat;  —  3p  Qoe  ce  droit  est  dé,  non-«enlemenl  sur  le 

Prix  porté  an  contrat  de  vente,  mais  sor  la  valeur  réelle  et  vénale  do 
objet  venda,  ralenr  constatée  au  besoin  par  une  expertise  que  la  loi  au- 
torise ta  régie  k  provoquer  en  cas  d'insnOisaoce  présumée  dans  la  décla- 
ration des  parties  contractantes  ;  —  3°  que  ces  droits  de  mutation  réglés , 
ainsi  qu'il  vientd'étre  dit,  s<at  indépendants  des  événentents  ultérieurs,  ;)ar 
léfquela  l'acte  de  veate  peut  être  radadé ,  et  ne  cesseai  pas  d'être  esi- 
gibles,  noniAstaat  cette  rescision;  —  Atteadu  que,  néanmoins,  dans 
l'espèce ,  le  tribunal  civil  da  Mootbéliard  a  débouté  ta  régie  it  «a  demande 
en  supplément  dn  droit  de  mntalion  perçu  sur  l'acte  de  venie  da  50  jaio 
1825,  sons  le  prétexte  que  cet  acte  avait  été  rescindé  par  na  Jogemenl  dn 
2  Dov.  1 826  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  articles  susénoncés  de  ta  loi 
dn  a  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  mariés  Goll  : 
et  pour  le  profit,  casse. 

Du  18  fév.  1829.-C.  C,  cb.  civr-MH,  Bnsson,  pr.-Boyer.  rap.- 
Joubert,  l"  av.  gén.,  c.  conL-Teste-Lebean,  av.  ' 

(3)  l"£f})ée«.  — (Enreg.  C  Renault.)— LiniiDHAL;— Vu  l'art.  1, 
sect.  6,  de  la  première  classe  du  larif  annexé  à  la  loi  du  19déc.  1790; — 
Et  attendu  qu^il  résulte  textaellemeatda  procès-verbal  d'avis  de  parents, 
dressé  devant  le  juge  de  pua  dacantondeChaielleraut,lell  friB.aB4, 
qu'il  a  été  fait  qd  traité  entre  le  tuteur  des  suneurs  Renault  et  la  veuve 
Larau^,  sur  le  fond  des  droits  prétendus  par  elle  dans  le  domaine  de  la 
Cousinlère  ;  que  l'iocapacité  du  tuteur,  en  celte  matière,  sans  aalorisatioB 
de  famille,  est  Indifférenle,  te  traité  énoncé  dans  le  procès-verbal  dn 
1 1 1rim.  an  4  ayant  été  approuvé  par  les  parents ,  et  que  d'ailleurs  la  seule 
existence  de  l'acte  suffit  pour  ouvrir  les  droits  d'enregistrement  dos  à  la 
régie  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  do  8  pluv.  an  7,  du  Iribanal  civil  de 
la  Vienne,  qui  suppose  qu'il  n'y  a  point  eu  de  traité,  mais  un  simple  pro- 
jet, coatre  la  foi  ou  procès- verbal  du  11  frim.  an  4,  et  a,  par  suite, 
privé  la  régie  des  droits  d'enr^lremaat  du  par  ce  traité,  est  «  coatra- 
vcntioa  aux  luis  du  droit  d'enrcgistremeai  ;  —  Casse. 

Du  a  vent,  an  8.-G.  C.,  secU  civ.-MM.  Taiget ,  pr.-Rataad ,  rap. 

S>  Egie§»  — (Bretd  Ceoreg.}  — 10  niv.  an  S,  mariage  eatre  Re- 
gnauH-Brelel  et  deaiolseUe  Levantu.  — Par  acte  du  14  Iherm.  M  10  , 
les  deux  époux  se  font  une  donation  mutuelle  et  au  sunivani,  de 
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SS7.  Pais*  dédDlsaot  les  cooséqaeDces  do  principe  auwl 
bien  contre  rintérët  du  fisc  lui-même  que  contre  celui  des  con- 
tribuabjes ,  les  tribunaux  ont  décidé  :  1*  que  les  actes  soumis  h 
l'enregislrement  ne  sont  passibles  d'autres  droits  que  ceux  affé- 
rents aux  stipulations  qu'ils  reoferment,  bien  qu'Us  n'aient  pas  été 
faits  dans  les  (ormes  esseolielles  à  leur  validité,  spécialement  que 
la  dispositioD  exceptionnelle  derart.  5  de  la  loi  du  16  Juio  1824, 
qui  établit  une  réduction  ou  diminution  de  droit  en  bveur  des  do- 

ia  moitié  de  l'usufrutl  des  immenblei  qui  lear  appartiendraDt  au  joar  da 
leur  diïciïs.  —  9  ccrminal  an  11,  Regnauld-Itrctcl  achète  qd  immeuble  au 
iCD  de  Sainte-Mëre-Ëglise.  Le  contrat  porte  que  Tacquéreor  est  a  agïs- 
■ant  tant  pouflui  que  pour  son  épouse,  dont  il  se  fait  fort.  »  —  En  1809, 
Brelel  Tcnd  une  partie  de  cet  immeuble  ;  sa  femme  Intervient  au  contrat 
comme  vendant  conjointement  et  eotidairement.  —  La  dame  Bretel  étant 
décédée,  la  régie  de  l'enregislrement,  s'appuyant  snr  les  actes  des  14  Iherm. 
en  iO  et  9  germ.  an  1 1 ,  décerne, contre  Bretel,  nne  contrainte  pour  Usomme 
de  990fr.dueàralson  de  la  donation  d'usuirurlde  la  terre  de  Sainle-M^re- 
Ëglise ,  qui  lui  a  été  faite  par  sa  femme'.  —  Bretel  répond  que  son  épouse 
Vêtait  pas  propriétaire  pour  moitié  de  cet  immeuble,  attendu  qu'elle  n'a- 
irait  point  pajé  sa  part  du  pris  dWquisition,  et  qu'elle  n'avait  jamais 
fait  ni  radScation  expresse  niriéclaralion  formelle  qu'elle  entendait  pro- 
fiter de  l'acquisition  faite  pour  elle  par  son  mari. 

34  janvier  1834,  jugement  qui  accuettle  les  prélentinns  de  la  régie,  en 
ces  termes  :  h  ...Considérant  qu'en  sopposanl  que  ia  stipulation  faite  par 
le  sieur  Regnauld-Brelel  dans  l'acte  d'acquêt  de  la  tem  d«  S^otI  ,  en 
date  du  9germ.  an  11,  «  qu'il  acquérait,  pour  lui  et  son  épouse,  n  ne  fût 
pas  un  conquit  établi  de  droit  par  la  toi  du  17  nïvâse  an  S,  et  (Al  un  avan- 
tage indirect ,  le  sieur  Regnauld  avait  te  droit  de  faire  cet  avantage  ,  d'à- 

Îirés  les  dispositions  de  ladite  loi ,  et  d'après  la  jurisprudence  qui  admet 
a  faculté  de  donner  indirectement,  par  uo  acte ,  ce  que  l'on  peut  donner 
directement,  sauf  aux  ayants  droit  a  réclamer  la  réduction  à  la  quotité 
disponible ,  si  «lie  était  excédée  ;  —  Considérant ,  d'un  autre  cdié ,  que  le 
sieur  Regnanid-Brelel  pouvait  avoir  aux  mains  des  deniers  appartenant  & 
son  épouse  dont  il  était  lenn  de  faire  le  placement  ;  que  l'admiDistralion 
de  l'enregistrement  n'est  pas  obligée  d'établir  cette  existence  des  deniers  ; 
qu'il  loi  suffit  de  la  stipulation  faite  par  le  sieur  Regnauld  ,  qu'il  acquérait 
ponr  lui  et  pour  son  épouse  ta  terre  de  Ségori ,  pour  qne  ce  fait  de  pro- 
priété soit  établi  entre  lesdils  époux  ,  au  respect  de  l'administration,  et 
qu'il  doive  donner  lieu  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ou  de 
nataifoD  fétullBOt  du  droit  de  copropriété  ainsi  acquis  par  la  dama  Re- 
gaanld  »  dMlt  éonsistant  dans  la  propriété  de  la  moiUé  de  ladite  terre  k 
mttàl  de  part  autrement  fixée;  —  Considérant  surabondamment  que  le 
siotir  Regnauld  a  si  bien  reconnu  que  son  épouse  était  copropriétaire  de 
ladite  terre ,  que ,  dans  cinq  contrats  notariés  par  lesquels  il  a  été  vendu 
de."  pori  ion^  de  la  terre  de  Ségovï ,  la  dame  Regnauld  y  a  figuré  ainsi  que 
ffm  mari  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que,  par  acte  ds  14  therm. 
au  iO,  I»  époux  Regnauld  ont,  pour  suppléer  k  uu  contrat  de  mariage 
qui  n'a  pas  été  fait,  arrêté  dilférentt  points  et  se  soat  réciproque- 
ment donné  en  usufruit  la  moitié  des  biens  que  le  premier  mourant  laisse- 
rail  k  son  décès;  qu'ainsi ,  au  décès  de  la  dame  Regnauld  ,  qui  a  laissé 
des  enfants  de  son  union  ,  l'usufruit  de  la  moitié ,  c'egt-h-dire  rusufruit 
dn  quart  de  cette  terre  a  été  ouvert  au  profit  du  sieur  Regnauld ,  comme 
il  Derail  ouvert  sur  la  moitié  des  autres  biens  de  ladite  dame,  s'il  en 
existe;  —  Condamne  io  sieur  Regnauld  k  payer  le  droit  de  mutation  à 
raison  du  quart  en  usufruit  de  la  totalité  de  la  le/n  de  Ségovi  qui  loi  a 
été  déroloe  par  décts  de  son  épouse  sur  la  propriété  de  la  moitié  apparie- 
nanthladite  dame,  lors  de  sou  décès,  dus  ladite  terre  de  Ségovi  ;  or- 
donne l'exécution  de  la  contrainte  jusqu'à  concurrence  de  la  sonme  q«i 
sera  fixée  par  l'administration  pour  le  droit  de  mutation  à  raison  du  quart 
en  usufruit  de  cette  terre.  > 

Pourvoi  du  sieur  Bretel,  1°  pour  déni  de  justice;  en  ce  que  le  juge- 
rient  attaqué  n'a  point  fixé  la  quotité  des  droits  &  payer,  et  a  laissé  ce  soin 
a  l'administration  ;  —S"  Violation  de  l'art.  i  s,  a>  8 ,  de  la  loi  du  23  frim. 
an  T,  en  ce  que  le  tribunal ,  peur  déterainw  la  valeor  de  l'usufruit ,  au 
lieu  d'avoir  égard  aux  baux  cooranu  on  au  produit  de  l'immeuble,  a  pris 
pour  basa  le  prix  d'aeqoisiliea  de  la  totalité  de  rimmeoble ,  «t  décidé  par 
lui-même,  sans  avoir  recours  à  aucune  expertise,  que  la  partie  non  ven* 
due  équivalait  a  la  totalité;  —  3*  Violation  des  art.  53  et  59  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7,  et  53  de  la  loi  du  38  avril  1816,  en  ce  que  la  dame  Bretel 
n'étant  pas  propriétaire  de  la  moitié  de  la  terre  de  S^ovi ,  puisqu'elle 
■'avait  pas  ratifié  le  contrat  de  vente  si  payé  .la  iMiUéda  prix,  la  con- 
tniate  décernée  par  la  régie  asrait  dfi  être  aaauMe. — Airét. 

La  cooa  t  —  Sur  1rs  premier  et  deuxième  moyens  i  — -  Attendu  que  les 
valeurs  doivent,  aux  termes  des  art.  15  et  19  delà  loi  do  33  frim.  an  7, 
être  déterminées  d'après  les  évaluations  on  le  prix  des  baux  courants , 
fixés  par  les  déclarations  des  partie* ,  cl  en  cas  de  leur  insuffisance ,  par 
expertise;—  Attendu  que,  dans  Teepèce  ,  la  régie  n'a  fixé  le  montant 
des  droits  par  elle  rklamés  qu'a  défaut  de  déclarations  des  parties  ;  et 
qu'en  adoptant  c«lte  fixation  déterminée  par  les  actes  produits,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  ;  —  Sur  le  troisième 


nations  en  Hgoeâlrecte  portant  partage ,  bllec  par  actes  entra-vlb, 
conformément  aux  art.  107S  et  1076  c.  c(v.,  ne  doit  pu  être 
entendue  en  ce  sens  qn'tl  soit  Indispensable  que  l'acte  eulre- 
vlfs  soit  fait  dans  la  forme  des  donations,  c'est-i-dlre  dans  la 
forme  notariée,  et  la  réduction  n'est  pas  moins  doe,  quoique 
l'acte  contenant  partage  d'ascendant  ne  soit  que  sons  signature 
privée  (Req.,  Si  déclSSl)  (1);— 3"  Qae  lorsqn*uD  des  descen- 
dants a  été  omia  par  l'Meeodaot  dus  l'acte  de  donatkn  portant 

moyen  :  —  Attendu  qu'entre  Tadministration  de  renregislremeit  tt  la 
redevables  des  droits,  il  Be  peut  être  question  du  mérite  des  acliens  qui 
pourraient  appartenir  &  ces  derniers  pour  faire  annuler  des  actes  on  ea 
restreindre  les  effets;  qne  la  perception  doit  avoir  lieu  suivant  la  teneur 
des  actes  transmissifs  de  propriété  ou  d'usufruit;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce ,  qu'il  est  constaté  par  actes  aullientiques  que  les  mariés  Regnauld- 
Bretel  ont  acheté  et  vendu  conjointement  tout  ou  partie  de  la  terre  de 
Ségovi;  que  les  mêmes  s'étaient  doné  rédproqiemrat  la  wriilé  de 
l'usufruit  de  leurs  biens  immeubles  ;  qu'en  conséquence  le  Mrvivaat  dee- 
dits  éponx ,  c'est-a-dir»  le  demandeur  en  cassation ,  a  recueilli  les  eOiets 
de  ia  donation  mutuelle ,  ce  qui  justifie  la  contrainte  décernée  contre  hi 
par  la  régie ,  et  le  jugement  qui ,  en  la  confirmant ,  a  fait  une  joMa  appli- 
cation d«  art.  53  et  39  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  j  —  Rejette. 
Du  19  Bov.  18UM^  G.,  ck.  req.-MM.  Lasico^f.  f.  de  pr.-Benl,  lap^ 

(1)  Sfpkêt—  (Enrrg.C.  Ronart.)— par  acte  aou  sigMitm  pvl- 
vées ,  dn  3  dêo.  1837  ,  tes  époux  Rooart  firent  an  profit  de  leurs  ciaq 

enfants  ,  la  donation  et  le  partage  de  diflérents  immeubles ,  évalués  A  un 
revenu  de  1 ,985  fr.  Cet  acte  ayant  été  présenté  a  l'enregistrement  le  5 
janv.  1836 ,  le  receveur  ne  perçut  le  droit  qu'a  raison  de  1  pour  100  sur 
39,700  Ir.,  capital  formé  de  vingt  fois  le  revenu  déclaré  des  biens  don- 
nés. La  perception  ayant  été  trouvée  iasutlisanle,  atteetfu  qoe  l'acle 
n'avait  pas  été  (ait  dans  ia  ferme  prescrite  pour  les  donations  entre-vifs, 
une  contrainte  (ut  signifiée,  le  4  déc  1839,  aux  enfanqÉRouart,  Afin 
de  payement  d'une  somme  de  1,510  fr.  10  c,  pour  snpptémenl  de  droit 
liquidé  au  taux  de  4  pour  100,  établi  sur  les  donations  pures  et  simples 
d'immeubles  en  ligne  directe  par  fart.  69,  |  8,  s*  3,  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7,  et  l'art.  54  de  celle  du  38  avril  1816.— Opposiliol  de  la  part 
des  enfants  a  la  contrainte. 

Le  11  mars  1830 ,  jugement  dn  tribunal  de  Compiègne  qoi  annule  la 
contrainte  en  ces  termes-;  —  «  Attendu  que  la  loi  du  19dec.  1790,  en 
établissant  la  formalité  de  l'enr^fttrement,  a  en  pour  bot,  d'après  1rs 
termes  mêmes  de  la  loi ,  d'assurer  la  date  des  aetes ,  et  de  leur  donner  de 
l'autbeniicilé ,  mais  n'a  pas  donné  aux  agents  du  fisc  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  l'irrégularité  des  actes,  on  de  discuter  leur  validité;—  Attendu 
que  la  loi  do  16  juin  1834  n'a  pas  donné  aux  agents  du  fisc  plus  de  droit 
que  la  loi  de  1 790  ;  que  cette  loi ,  par  laquelle  on  a  voulu  faciliter  et  favo- 
riser les  partages  faits  par  les  ascendants  a  leurs  desceodants ,  n'est  pas 
une  loi  de  procédure ,  et  qu'il  n'est  pas  snpposable  qne  le  l^slateor  ait 
voulu  aitacner  le  bénéfice  de  son  art.  5  k  i'empitd  de  certaines  formalités 
dans  on  acte  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  ledit  art.  8,  Il  a  placé  entre  den 
virgules,  ces  mots  ;  conformément  aux  art.  1075  et  1076  e.  eÎT.,  cette 
phrase  incidente ,  sans  laquelle  la  phrase  principale  aurait  encore  un  sens 
complet ,  n'a  d'autre  utilité  que  de  faire  entendre  que  cet  article  n'est  pas 
indistinctement  applicable  aux  §S  ^  <t  6  de  l'art.  69  de  la  loi  de  1798; 
—  Attendu  que  ,  bien  qne  les  décisions  ministérielles  ne  puissent  avoir 
aucune  force  devant  les  tribunaux ,  «elles  existantes  au  moment  de  la 
passation  d^on  acte  |»uvent  déterminer  les  parties  contracUnles  A  faire 
telle  ou  telle  coavention ,  pour  profiter  de  la  modératlm  qu'elles  appnr- 
tent  a  certaines  |iercepi ions;— Attendu  qoe  les  sieur  et  dame  Rooart  ont, 
par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  33  déc.  1827,  fait  A  leurs  cinq  en- 
fants le  partage  de  leurs  biens  ;  —  Attendu  qu'ils  n'ont  eu  aucune  intea- 
lion  de  se  soustraire  aux  droits  d'enregistrement ,  puisque  ledit  acte  a  éll 
enregistré  presque  immédiatement  après  sa  passation ,  le  3  janv.  1838  ;— 
Attendu  que  le  recerear ,  k  cette  époque,  a  appliqué  k  cet  acte  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1834 ,  et  que  ce  n'est  que  prés  de  deux  ans  après  que 
l'administration  a  fait  décerner  contre  tes  cinq  enfants  des  sieur  et  duM 
Rouart,  une  contrainte  pour  supplément  do  droit,  en  basait  ea  réclama- 
tion sur  une  décision  ministérielle  du  14  sept  1839,conséquemmentpof> 
lérieure  A  la  passation  de  l'acte  ,  déclare  nulle  la  contrainte.  »— Pourvoi 
de  la  régie  ponr  violation  de  ta  lui  de  1834 .  et  des  art.  1075, 1076  e. 
civ.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  actes  susceptibles  d'être  attaqués  pour 
cause  de  nullité  résultante  d'irrégularité  dans  tes  formes ,  sont  toujours , 
lorsqu'ils  sont  soumis  A  l'rnr^istrement,  passibles  des  droits  aflérents  a 
la  classe  des  actes  dont  ils  offrent  les  stipulations;  qne  les  disliactton» 
établies  par  la  loi  da  33  frim.  an  7 ,  art.  30,  33  et  23,  entre  les  actes 
publicset  ceux  sons  signature  privée  ,  sont  exclusivement  relatives  aux 
délais,  cl  étrangères  k  la  quotité  des  droits  d'enregistrement;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  3  déc.  1827,  sous  signatures  privées,  entre 
les  époux  Rouart  et  leurs  cinq  enfants  ,  qui  a  été  soumis  par  eux  k  l'ea- 
registMnent ,  {iéseotait  les  stipulations  de  dons  en  avancemcat  d'boirie 
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pvlaie,  U  ponibUilé  OD  rérentatlHé  Mll«D  M  BUllM  de 
la  doHliOD  par  u  deMoidut,  ms  Augwit  rlioà  It  ulnrede 
l*Mto  pir  npport  à  la  régiVi  ak  dameartnl  ladlUéreals  poar  la 
perMpU»  des  droite  d'enregistreDeat,  U  i*eosatt  qiPelle  ne 
pcot  pas  se  blra  noe  eioeptioa  tfanc  acHoi  qot  loi  est  tout 
à  lail  étraagèn  (Bi4.,aft  aTril  1856,  aff.  LnUs-PbtlIppe) ; 
—  3"  Qu'oa  redevaMe  m  peol  fonder  sor  la  BaUlt6  Irri* 
tante  dont  «a  coalrat  serait  ealadié ,  par  eaaapto  sur  ce  qaMI 
coDliendrsit  une  vente  de  la  chose  d'aatriii ,  le  refus  d*aequiller 

et  de  pirjage  ;  que  le  défaut  d'autheolicité  pouvait  bien  faire  iMltre  une 
ulioD  en  DulUtâ  de  la  part  des  parties  privées  seulement ,  mais  qu'il  ne 
changeait  pas  la  nature  des  slipalalioDS  de  dons  et  partages  prévus  par  la 
loi  du  16  juin  I83i ,  art.  3,  dontleJngeneBtaltiqaéaaituua  saine  ap- 
yicatiai;  —  Rejette. 
Du  81  dée.  1&31.-C.  C^cb.  req.-MH.  Zangiaeomf ,  pr.-Boret ,  rap. 

Eipto.-  — (Eureg.  C.  Saiuon.}~S8  avril  1819,  vente  parla 
iftna  Leelen  au  «im  Sanaon  de  la  famé  «t  des  biens  de  La  Fooritre, 
pflv  10,900  fr.; — 1"  septembre,  CMlninte  par  la  régie  en  paT*Ki>*Bt 
d*  lS,O00fr.  Mer  dnHtBt,dooble  drelt  de  ■ulatfaw.'— 18  narslSSO, 
jiigsmeoi  da  Infauaal  ci? U  ds  la  Seine  qui  aanle  la  otalrat  de  96  avril 
1819,  comme  conlenant  Tente  de  la  chose  d'autmi.  En  rerta  de  ce  ja- 
gement,  Sanson  prétend  se  faire  décharger  de  la  contrainte ,  atteada  que 
:*acte  de  vente  du  26  avril  1819,  ayant  été  annulé  pour  cause  de  nullité 
radicale,  n'a,  dans  la  réalité,  opéré  aucune  mutation.  —  ISjuill.  18S0, 
Ugemeat  du  tribunal  <dvil  de  Cnartres,  qui  prononce  cette  décharge.  — 
rarvei  par  la  régie. — ArrM  (aprte  délib.). 

Lacmn;— Vu  leiart.  59, 60  et  68, 1 7,  nM,  de  la  loi  da  tafrin. 
aa  7;  — Attendu  que  de  reniemble  de  ces  articles  il  résuUi  que  les 
droits  applicables  a  use  matatioa  de  {M-opriété  d  immeubles  eont  acquis 
au  trésor  public  par  le  seul  fait  de  TeiiBlence  d'un  acte  revAtu  de  toutes 
les  formes  eilérieures  propres  k  constater  cette  mutation ,  et  que  l'exigï- 
biliti  da  ces  dreits  est  indépendante  des  évéoemenls  postérieurs  par  les- 
qaris  l'aela  sonnii  fc  la  fornMiitd  peot  élre  annulé  à  raison  des  vices  ou 
des  morm  da  nallilé  qu'il  mférme;  —  Que  si  Part.  68,  S  3,  n'  7,  de 
ladite  m  ae  wneM  qa^h  aa  druii  flw  de  S  Ir.  les  actes  on  Jagements 
partant  résiliatian  d'oa  oonlral  poar  causa  de  aulliié  radicale ,  cette  dis- 
pMitioo  ue  peut  avoir  aucuae  influence  sur  la  régularité  de  la  perception 
faite  ou  à  faire  sur  l'acte  annulé  ;  et  qu'aussi ,  loin  qu'aucune  dispositîon 
de  la  loi  autorise  en  ce  cas  une  action  en  restitution  du  droit  perêu ,  au 
ceulraire,  l'art.  61  défend  expressémeot  une  telle  restitution ,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  ISoct.  1808,  joU  une  adjudication 
faite 
delà 
droits 

aalation  de  cet  acte ,  proBOacée  par  aa  jugement  postérieur  k  la  caotraiate 
décarode  par  la  rt^te,  le  jugement  déaoacé  a  violé  les  articles  préeil  '  e 
la  loi  du  as  trim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  IS  fév.  18S3.-C.  C,  secL  civ.-HM.  Brissoa,  pr.-Boyer,  np.- 
ioarde,  av.  gén.,  e.  conl.-Uuart,  Delagranga  et  Isambert,  av. 

3*  Bapit*  :  —  (Gouverneur  C.  ear^.) — Par  acte  sous  seing  privé  du 
n  «et.  1839,  les  sieurs  et  dame  Nérat  Tendirent  au  slenr  GuuTemeur, 
ant  BsaisoB  dépeuduit  de  la  communauté  de  biens  qui  avait  antérieuremenl 
cxietd  eatra  la  dame  Mérat  el  le  sieur  Tétat.  Le  ynx  était  fixé  b  6,500  fr., 
d  reatrtu  ea  Jmiiseanee  au  15  jaav.  1840.  Hais  comme  il  existait  une 
mineure,  issue  du  premier  mariage  de  la  dame  Mérat,  le  contrat  portait 
la  cIuBse  suivante:  «Il  est  convenu  eoUv  les  parties,  attendu  que  la 
luisoo  dont  il  s'agit  appartient  pour  partie  à  la  mineure  Tétai ,  qu'on 
accomplirs,  pour  parfaire  la  présente  vente  ,  les  formalités  judiciaires 
prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs;  que  si  lors 
de  Padjodicaiion  définitive  leprix  de  ladilemaison  nes'élévepasà6,500fr., 
lasieur  GouTemenr  prend  par  ces  présentes ,  l'engagement  de  le  porter  b 
cette  somme;  que  si  an  contraire  le  prix  excède  6,500  fr.,il  ne  sera  tenu 
le  payer  que  pareille  somme  de  6,500  fr.,  en  telle  sorte  qu'b  quelque 
eonme  que  les  enchères  puissent  porter  le  prix  de  ladite  maison  ,  ce  prix 
éemeurera  irréroublemeot  fixé  pour  le  sieur  Gouverneur  k  6,500  fr.  La 
diStrettce  entre  ce  prix  et  celui  de  l'adjudication  définitive  accroîtra  ou 
diminuera  la  portion  reveoaol  b  la  dame  Mérat.  » 

Cette  clause  ne  reçut  pas  exécution  :  la  maison  fbt  mise  en  vente  sans 
\a»  ]»  fleor  GouTerneur  se  présentât  pour  enchérir^  le  priji  n'en  fut  porté 
lu'à  5,800  fr.  Cité  en  justice  ptr  la  dame  Mérat  pour  qu'il  eât  à  lui  payer 
a  diférenee  entre  ce  prix  et  celui  de  6,500  fr.  convenu  dans  l'acte  du 
18  ocU  1859,  le  Uibuoal  de  Reims  le  condamna  à  payer  k  la  dame  Mérat 
B50  fr.  pour  moitié  de  cette  maison ,  ut  réserva  à  la  mineure  Télat,  de 
aire  valoir  ses  droits  contre  k  ùenr  GoaTerHur,  h  raison  de  l'iueséculion 
4u  même  contrat. 

L*actedu  SSoct.  1839 étaat ainsi vennklacenntissancedelarégie, 
to  recereor  perçut  d'abord  un  doable  dr<dt  flxs  ;  plus  lard  il  réclama  un 
droit  pr^rtioBMl  de  vente.  L'opposition  formée  par  le  stenr  Gouverneur 
k  Mlle  perception ,  fui  <-ApDussé«  par  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du 
(aoUiaéS,  aiaii  MlKidi— «AMsadaqQS  les  urnes  de  l'acls  in  88 


u  par  ravis  au  conseil  uciat  un  iz  oci.  luue,  jdu  une  aajuaicaiion 
en  juslieo  a  été  anaulée  par  les  TOin  légales;  —  Attendu  qu'il  suit 
i  qa>n  écariaat,  dans  respéer,  Taetioa  de  la  régie  ea  payemeot  des 
ts  dus  sur  l'acte  de  vente  da  86  avril  1818,  soas  le  prétexude  l'aa- 


les  droite  anqnalsw  eoatrat  donne  oavertara  (Gass.,  Il  fév. 
1888;  Req.jSOnOT.  1844}(l);  et  partant  que  Pacte  parleque. 
le  Teadear  d'an  Immeuble  où  se  tnmvent  comprises  eertalnef 
perUoBs  de  terrain  appartmant  à  aatml,  cède  à  Paeqoérear  ane 
<gale  portion  de  terrain  en  remplaoemeni  de  celles  eontennes  à 
tort  dans  Pacte  primitif  d'alMoaUon,  doit  «tre  sonmis  an  droit 
proportionnel  de.matetlon,  sans  préeomplement  du  droit  d^ 
perça  (déllb.  1«  dot.  1836)  (!>};— 4«  Qu« la  nullité  résultant 
de  Pabsenoe  des  formalités  prescrites  pour  PallénaUon  de  biens 

oet.  1839,  iodiquent  clairement  que  dans  la  commune  intention  des 

Îarties,  il  v  avait,  au  profit  du  sieur  Gouverneur,  vente  complète  et  oul- 
smeot  subordonnée  k  raccomptiBsement  de  la  Btipul»tio»  reLitive  k  )a 
licilatioo  de  l'immeuble  vendu,  puisqu'il  a*;  avait  pas  de  délai  fixé  pour 
cette  licilation ,  tandis  qu'an  contraire  l'euirée  eu  jouissance  dudit  Gou* 
verneur  était  fixée  au  IB  janr.  1840.  » 

Pourvoi  du  sieur  gouverneur  poar  fausse  application  et  violation  de  l'ait. 
1583  c.  eir. ,  et  des  art.  4  et  15,  n'  6,  de  la  loi  du  22  trim,  an  7,  et  violation 
des  art.  1168, 1170, 1181, 1584  el  1&99  c.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  a 
considéré  cooune  traoçl&tif  de  propriété ,  ou  contrat  qui  contenait  seule- 
ment utt  projet  de  Tente  dont  la  réalisation  était  soumise  k  la  condition 
suspensive  de  la  part  des  vendeurs  qu'ils  mettraient  TimmeubU  en  adjudi- 
cation ,  et  résolutoire  de  la  part  de  l'acheteur  qu'il  ae  piraterait  pour  en- 
chérir. —  Sous  an  autre  rapport,  ajoute  le  demandeur,  le  contrat  était 
dépourvu  du  earacltre  essentiel  pour  qu'il  pét  emporter  mutation  de  pro- 
priété ;  l'imoieuble  qui  en  a  fait  l'objet  appartenant  pour  partie  k  la  mi- 
neure Tétat ,  ne  pouvait  être  vendu  sans  le  consentement  de  ce  coproprié' 
taire  on  des  personnes  chargées  par  U  loi  de  le  représenter  :  il  y  avait  donc 
vente  de  la  chose  d' autrui ,  c'esl-k-dirs  une  nullité  radicale  qui,  en  admet- 
tant que  l'intention  commune  des  p,i[lii'<'  ^ût  él^  île  taire  une  vrnti' ,  «.'oj)- 
posait  kce  que  cette  intention  tûl  susceijlible  île  réalisaliuo  ,  et  i\ue  le  cua- 
trat  donn&t,  par  suite,  ouveriuiu  au  ùoil  de  mutation.  —  Arrêt. 

La  coua;— Sur  le  premier  u^uyen  tiré  des  dispositions  de  Part.1590 
c.  ciT.  portant  que  la  vente  du  bien  d' autrui  est  nulle  :  —  Attendu  que  ce 
moyen  est  aon  recevable ,  n'ayant  pas  été  proposé  devant  les  premiers 
juges;  qu'eu  tous  cas,  il  serait  mal  fondé  ,  par  l(>  motif  (jue  la  nullité  d'an 
contrat  dont  le  receveur  de  l'enregistrement  ti'i  a  jamais  le  juge,  ne  peut 
pas  être  invoquée  devant  lui  pour  refuser  la  puurMjite  dis  druils  que  doit 
supporter  le  contrat  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  des  arL  1170  et  1181  c.  cit.,  et  des  art.  i 
et  1 5  de  la  loi  du  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  la  clause  insérée  dans 
l'acte  du  SSoct.  1839  ne  constitue  pas  une  condition  suspensive,  et  qu'au 
contraire,  cet  acte  contenait  an»  rente  complète  au  profit  du  demandeur 
en  cassation ,  d^oii  il  suit  que  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  te  jugemeat  atta- 
qué en  a  tait  une  juste  ap))licatioo  aux  fdils  de  la  cause; — Rejette. 

Du  20  nov.  1644.-C.  C..ch.req.-MM.  Zangiacomi»  pr.-Bernard,  rap.- 
Cbégaray,  av.  géo.f  c.  coot.-Garette ,  av. 

(S)  (N...  C.  enreg.)~D>rers  immeubles  Sont  Tendus  bpacte  de  rachat, 
le  4  dte.  1889.  Par  acte  en  date  du  23  sept.  1834,  le  vendeur  renonce  à 
la  faculté  de  réméré  et  cède  k  l'acquéreur  une  pièce  de  pré  en  remplace- 
ment de  deux  parcelles  de  terrain ,  dont  celai-ci  n'avait  pu  prendre  posses. 
sion,  parce  qu'elles  n'étuent  pas  la  propriété  de  son  vendeur.  —  Le 
receveur  perçut  d'abord  le  droit  fixe,  et  voici  ses  motifs  :  —  «  Le  droit 
proportionnel  n'est  pas  exigible,  parce  que  Pimneable  cédé  remplace  les 
parcelles  comprises  d^ ns  le  contrat  de  vente,  et  sur  lesquelles  le  droit  de 
Tente  a  été  perçu.  Les  acquéreurs  ne  sont  entrés  en  possesMon  que  d'une 
seule  chose ,  que  du  pré  ;  ils  ont  payé  le  droit  de  vente  sur  une  valeur  ^ale 
k  celte  de  cette  chose;  ils  ne  peuvent  le  payer  une  seconde  fois.  Il  doit  eu 
être  de  l'espèce  comme  d'un  moins  de  mesure  :  le  prix  doit  être  réduit 
proportionnellement.  Au  Heu  de  réduire  le  prix ,  on  a  remplacé  par  un 
autre  immeuble  l'immeuble  dont  les  acquéreurs  ue  pouvaieut  prendre  poe> 
session.  Il  n'y  a  plus  alors  k  restituer  partie  du  droit  perçu  sur  la  Tenta  i 
mais  aussi  il  ne  doit  pas  7  aroir  de  nouveau  droit  k  percevoir.  » 

Mais  plus  tard,  la  régie  a  cm  devoir  exiger  le  droit  proportionnel;  flis 
a  établi  sa  prétention  en  ces  termes:—*  Le  code,  art.  1617  et  suivants, 
traits  des  cas  où  les  ventes  sont  faites  avec  indication  de  la  contenance,  k 
tant  la  mesure;  il  détermine  lesdroîls  respectifsdu  vendeur  et  de  l'acqué- 
reor  \  mais  il  ne  s'occupe  pas  dans  ce  cbaptlre  de  la  vente  de  la  cboie 
d'autrui.  L'action  qui  peut  en  résulter  contre  le  vendeur  doit  être  réglée 
par  d'autres  dispositions.  Ce  sont  des  domm^s-intéréts,  use  indemnité 
que  peut  réclamer  Paequéreur;  ce  ne  sont  point  d'autres  niensea  rempli 
cément  de  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  vendeur.  Ce  remplacwnen^ 
s'il  a  lien,  est  un  acte  purement  volontaire,  un  nouveau  contrat. — Ainsi, 
les  motifs  qui  peuvent  déterminer  l'administration  k  ne  point  percevoir  un 
nouveau  droit  sur  la  valeur  des  bieus  qui  sont  cédés  par  suite  de  moins 
de  mesure,  ne  peuvent s'appliqueraucas  oà  les  immeuoles  cédés  lieuueuï 
lien  d*immenblrs  qui  n'appartenaient  pas  fc  celui  qnt  les  avait  Tendus. 
Dans  ce  deraicr  cas,  il  s'opère  réellement  une  mniation  de  biens  qal  n*a 
pas  été  asaujeuie  au  droit,  •  t  Ton  ne  peut  imputer  sur  cdui  q^  est  dû  os 
qui  a  été  perçu  sur  no  autre  acte.  » 

Du  18  nor.  1836.<I>élib.  de  la  régloi 
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de  minear  ne  peut  être  opposée  contre  la  perception  des  droits 
(Re].,  31  aoàttSll,  aff.  Truol  de  l'Épine.  V.  n°  3131);  — 
h"  Qu'un  Jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissance  d'un  acte 
sous  seing  privé,  et  qui  en  ordonne  l'exécution ,  est  passible,  & 
défaut  d'enregistrement  dans  les  délais .  du  droit  et  double  droit 
proportionnel  de  condamnatloD  sur  l'obligation  que  cet  acte  ren- 
ferme, nonobstant  que  ce  Jugement  soit  émané  d'un  Juge 
Incompétent,  d'un  Juge  de  paix,  par  exemple,  lors  surtout 
qu'une  Inscription  a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques  >  eq 
vertu  dudit  Jugement  (Cass.,  50  nov.  1807)  (l). 

D'une  autre  part,  il  a  été  posé  en  principe,  aa  con- 
traire ,  qu'un  acte  nul  de  plein  droit  n'opérant  aucune  translation 
de  propriété,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement 
(ReJ.,  34germ.  an  10)  (3)  :  et  par  application  spéciale  de  ce 
principe  :  1*  Qu'un  acte  de  vente  sous  signature  privée  passé  en 
Lorraine  sous  l'empire  des  anciennes  coutumes  et  ordonnances 
qui  voûtaient  que  ces  actes  fussent  suivis  de  certaines  formalllés 
pour  être  translatifs  de  propriété  d'immeubles,  est  dispensé  du 
droit  d'enregistrement  quand  ces  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies (Rei-,  27  nov.  1815)  (3);  —  S**  Que  la  donation  nulle  comme 
faite  en  contravention  à  l'art.  945  c.  clv.  ne  peut  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel  (Req.,  H  Julll.  1807,  aff. Mercier; 
et  15  avr.  1815,  alT.  Uissot;  V.  infrà,  aux  mutations eotre-vifs 
à  titre  gratuit)  \  —  Z"  Qu'il  eu  est  ainsi  de  la  donation  nulle  en 
ce  que  ta  femme  donataire  n'aurait  pas  été  autorisée  par  son 
mari  (Rej.,  1"  août  1836,  a0.  Sauvan.V.  ibtd.);  — 4*  Que  la 
régie  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  proportionnel  de  Iranscrip* 
U<Mi  sur  la  renonciation, &  titre  gratuit,  à  an  usufruit,  alors  que 
cette  reDonciation  est  faite  par  acte  sous  seing  privé  (Trlb.  de 
Mayeane,  30  juill.  1845 ,  aff.  Jourdan). 

Nombre  de  décisions  pourraient  encore  être  foulées  h  eette 
double  série  d'arrêts. On  les  trouvera,  par  ordrede matière,  avec 
la  Jurisprudence  spéciale  de  la  régie ,  dans  les  diapilres  saivuts 
consacrés  à  rexplicailon  et  au  commentaire  du  tarif.  Ce  que  nous 
avons  dit  suffit  à  faire  connaître  quel  est  j  sur  ce  point  délicat , 
rétat  de  la  Jurisprudence. 

Ainsi,  tanlèt  elle  assimile,  sous  le  rapport  de  la  per- 
cq>Uon,  1»  nullité  radicale  oa  absolue  4  la  Bullllé  pure- 


(I  ]  Etpka  .*  —  (Enreg.  C.  Caladoo.)  —  Par  acte  soa>  seing  privj ,  du 
17  nov.  1778,  Henri  Caladon  s'est  reconnu  débiteur  envers  ses  frtreset 
Hnn  de  31, 6S6  liv.  pour  droits  légitinaires.  —  23  germ.  an  7,  joge- 
mealde  la  Justice  de  pan  d'Anlas ,  portant  reconaaissaiice  de  la  ai(piai«re 
d'Henri  Cal&don  au  bas  dtt  l'acte  du  17  nov.  1778,  et  déclarant  que  cet 
acte  aura  force  d'acte  pobtic,  et  portera  hypothèque  coDtorinémeDt  à  la 
loi.  —  Cette  hypothèque,  en  effet,  fut  prise  le  même  jour  par  Louis  Ca- 
ladon et  ses  sœurs.— 10  flor.  an  13,  conlrainte  contre  Henri  Calsdon  et 
consorts  en  payement  de  2,958  fr.  25  c.  pour  les  droits  et  amendes  dus  a 


du  double  droit  réclamé,  altcnHa  que  les  jnges  de  pais  sont  des  juges 
d'exception  ;  que  par  conséquent  ils  sont  incompétents  pour  constater  une 
reeonnaiiiSance  d'écrilurc;  qu'ainsi  les  parties  ont  pu  considérer  comme 
nul  de  plein  droit ,  et  par  conséquent  non  sasceptible  d'enregistrement,  le 
jugement  de  germ.  an  7.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  et  les  art.  57  et 
69,  S  de  celle  in  32  frin.  an  7  ;  —  Attendu  que  ledit  art.  69  de  la 
loi'da  S2frim.  an  7  soumet  aa  droit  proportionnel  de  50  c  par  100  fr. 
les  jugements  des  juges  de  paix  portant  unecondamnalion,  coUocation  ou 
liquidation  de  sommes  mobilières,  et  que  Tart  57  de  la  même  loi  vmt,  si 
les  droits  o''ont  pas  été  acquittés  par  les  greffiers  dans  le  délai  fixé ,  que 
les  parties  puissent  être  contraintes  au  payement  de  ces  droits  et  doubles 
droits;—  Allendu  que,  ces  articles  ne  faisant  aucune  exception  du  cas  où 
les  parties  se  seraient  mal  à  propos  adressées  au  tribunal  de  paix ,  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  pu ,  sans  violer  ces  articles,  décharger  Henri  Caladon 
et  ses  consorts  du  double  droit ,  résaltaot  do  jugement  du  Iribanal  de  paix 
d*Anla8,dont  il  s'agissait;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  encore 
contrevenu  à  l'an.  30  de  la  loi  do  9  vend,  an  6,  en  soumettant  seule- 
ment au  simple  droit  nn  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  17  nov.  1778, 
qui  n'avait  pas  encore  été  présenté  à  rFnr(>giMrement  le  10  Oor  an  12  ;— 
Donne  dtTaut  contre  Henri  Caladon  el  consorts,  cl,  pour  le  proél,  casse. 

Du  30  nov.  1807 .-C.  C,  scct.  cïv.-MM.  Vicllart,  pr.-Liborel,  rap. 

(9)  (Enreg.  C.  Fleurieo«  et  Gnerre.)— Le  raïaunAL;  — En  ce  qui  con- 
eerae  le  Jugement  du  18  mm.  an  7:  —  Attendu  que  l'acte  du  5  niv.  an  6 
n'a  été  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  par  an  jugement  dn  18  mess. 


ment  relative  qui,  on  l'a  vopltts  haut,  ne  fait  pas  obstacle  , À 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  Pacte  entaché;  laniôt,  au 
contraire,  repoussant  toute  asslmitallon ,  elle  proclame  qu'à  la 
différence  de  la  nullité  relative,  la  nullité  radicale  ou  absolue  a 
pour  effet  de  soustraire  l'acte  qui  en  est  vicié  au  drelt  propor- 
tionnel. Et  remarquons-le:  11  ne  parait  pas  que  ce  soit  là  un 
cbaogementdejurisprudence;  l'assimilation  est  tour  à  totsr  admise 
et  rejetée;  si  la  dernière  décision  est  favorable  aox  prétentions 
de  la  régie ,  rien  n'assure  que  la  prochaine  ne  leur  sera  pa.1 
contraire;  car  dans  la  série  de  celles  qui  précèdent  11  y  a  cela  de 
remarqoable  que  ces  prétentions  apparaissent  dans  uoe  alter- 
native continuelle  de  revers  et  de  succès. 

9  AO.  Pour  nous  qui  devons  prendre  nn  parti  entre  ces  deux 
tendances  opposées  de  la  Jurisprudence,  nous  croyons  que  la 
dislIncUon  généralement  admise,  en  droit  civil,  entre  Pacte  ra- 
dicalement nul  et  l'acte  simplement  annulable,  ne  doit  pas  être 
Indifférente  non  plus  en  droit  fiscal.  C'est  parce  que  l'acte  sim- 
plement annulable  subsiste  nonobstant  le  vice  dont  il  est  enta- 
ché ,  c'est  parce  qu'il  constitue  uo  titre  auquel  la  possession  doit 
céder,  qu'un  tel  acte  nous  a  paru  susceptible  de  servir  d'assiette 
à  rimpêt  (V.  sttprd ,  n*  327).  Par  la  raison  Inverse ,  l'acte  radi- 
calement nul  ne  devra  pas  rendre  le  droit  exigible.  C'est  le  propre 
d'une  convention  ainsi  viciée  que  celui  qui  a  pris  l'engagement 
n'ait  pas  besoin  de  recourir  à  la  justice  pour  se  (aire  dégager, 
admis  qu'il  est  toujours  à  répondre,  à  quelque  époque  qu'il  soit 
poursuivi ,  qu^it  n'y  a  pat  d'obligation ,  fu'U  n'y  a  peu  d«  con- 
trat (V.  les  observations  ci-dessus  rapportées,  n«336,  de  H.  Jau- 
bert).  Or,  n'Impllque-t-il  pas  qu'on  droit  de  mutation ,  d'obliga- 
tion ou  de  libération  puisse  être  perçu  sur  un  acte  qui,  par  nn 
-vice  Inhérent  à  sa  substance ,  n'a  produit  et  ne  produira  jamais 
ni  mulalloa ,  ni  obligation ,  ni  libération  ?  C'est  sous  on  nouvel 
aspect  l'application  des  r^les  d'après  lesquelles  l'imperfection 
d'un  acte  par  rapport  à  la  forme  exdut  l'exigibilité  du  droit.  Pour- 
quoi, de  l'aveu  même  de  la  régie  et  d'après  noe  jurisprudence 
constante  (V.  plus  haut,  n**31 1  et  snlv.)  l'acte  oà  n'apparaît  pas 
l'accompllssenient  des  formalités  déterminées  par  .ta  loi,  ne 
donne-t-U  pu  ouverture  au  droit  de  la  convention?  Parce  que 
cet  acte  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  nécessaires  à  son 


aa  6,  lequel  n'a  point  été  atuqué ,  et  qu'ainsi  ledit  acte  n'avait  engendré 
aucun  droit  ;  —  Altenduqa'en  jugeant  que  la  traiscriplion  entière  de  cet 
acte  faite  sur  les  regiitres  da  la  rtgle  pour  en  constater  l'existence  n'Aait 
pas  an  enregistrement  qui  eût  d«iné  ouverture  à  l'exercice  du  dndl,  ledit 
jugement  n'a  point  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  19  déc  1 790,  mais  qu'au  con- 
traire il  s'est  conformé  a  l'arL  17  de  la  même  loi.  —  En  ce  qai  concerne 
le  jugement  du  8  Iberm.  an  7  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  citoyen 
Fleurieus  n'avait  pas  cité  en  conciliation  le  citoyen  Cuerre,  en  verta  dudit 
acte  dus  niv.  an  6,  et  en  décidant  que  le  procès- verbal  de  non -conciliation 
n'avait  pas  autorisé  la  régie  h  denandn-  auxdlb  citoyens  Fleurieux  et 
Guerre  le  triple  droit  d'enregistrement,  ledit  jugement  do  8  tberm.  an  7 
n'a  contrevenu  ni  à  l'arL  11  de  la  toi  du  18  déc.  1790,  ai  aux  art.  30 
et  31  de  celle  du  g  vend,  an  6  i  —  Rejette. 
Do  24  germ.  an  10.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Malevïlle,  pr.-Liborel,  rap. 

(5)  (Enreg.C.  Viriot.)  — La  coua;  —  Considérant,  en  droit,  que  la 
coutuBM  dcLorrainB  et  les  ordonnances  do  duc  Léopold,  des  37  juill. 
1719  et  7  mat  1725,  constituaient  la  loi  civile  de  la  Lorraine,  et  Tont 
constituée  Jusqu'à  la  publication  du  ^ode  civil ,  et  que,  suivant  cette  an- 
cienne loi  civile  de  la  Lorraine,  les  actes  sous  seing  privé  étaient  nuls  cl 
ne  produisaient  aucune  translation  de  propriété  des  immeubles,  s'ils  n'é- 
taient suivis  d'uD  acte  conforme  et  aullwDtique  passé  dans  les  quinu 
jours  do  leur  date  ;  que  la  contravention  a  celte  loi  civile  était  paoio  d'une 
forte  amende  contre  les  contrevenants,  mais  non  du  payemeol  ou  de  la 
restitution  des  droits  dus  pour  la  mutation  ;  qu'en  effet,  il  eAI  été  contra- 
dictoire ,  à  bien  dire ,  d'aonuler  la  prétendue  mutation  de  propriété ,  et  de 
faire  payer  les  droits  qui  n'étaientausqu'a  raison  d'une  mutation  opérée; 
que  les  lois  des  19  déc.  1790  et  32  frim-  an  7  ont  bien  établi  des  druiu 
d'enregistrement  qui  dwvent  être  perçus  dans  toute  la  France,  mais  qu'elles 
n'ont  pas  soumis  à  ces  droits  des  actes  qui ,  suivant  la  loi  civile  de  tel  ou 
tel  pays,  n'opéraient  pas  de  mutation ^  et  considérant,  en  fait,  que  le 
tribunal  de  Nancy,  appréciant  les  iaducUons  tirées  de  part  et  d'autre  des 
faits  passés  entre  l'acte  fous  seing  privé  et  l'acte  authentique ,  ainsi  quo 
des  stipulations  renfermées  dansTun  et  l'autre  de  ces  actes,  a  jugé,  en 
fait,  quêta  mutation  de  propriété  n'avait  eu  lieu  que  par  l'acte  autbenti- 
que  du  29  frim.  de  l'an  13;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1815.-C.C.,sGct.  civ.-HU.  Dcsèze,i"pr.-Gana»n,np.- 
Cahier,  av.  géa.,  e.  coaL-Huart  et  Billont*  av. 
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«Mnee.  Eh  bien!  toat-Hi  mteax  dans  les  comUUom  «éCM- 
nires  à  leur  eiUteoee ,  le  ooutnt  qvl  maoqae  d'ne  cbote  qai 
CD  sotl  l'objet ,  celui  qal  n*a  pis  de  utuse ,  eelai  qui  rapoie  sur 
one  cause  Illicite?  Non  sans  doute!  Ils  o'ezlsleot  doM  pas. 
Pourquoi,  dès  lors ,  seraient-Ils  atteints  du  droit?  Et  vainement 
on  opposerait  qu'il  y  aurait  quelque  ebose  d'iosolite  à  ériger  le 
receveur  ra  Juge  des  vices  du  contrat:  En  droit ,  la  règle  que  le 
receveur  oe  doit  pas  avoir  cetle  faculté  d'appréclalioo  n'est 
écrite  nulle  part.  En  (ait.  celte  foeulté  d'appréciaUoo ,  le  rece- 
Tcor  l'exerce  iourneliemeot.  Et  quand  le  receveur  est  uns 
difflcalté»  01  le  verra  bienlAt,  Institué  Juge  des  causes  oonsll- 
lotives  d'une  condition  ,  de  son  caractère  suspenrif  ou  résolu- 
toire, et  de  ses  effets  sur  le  contrat,  on  ne  volt  pas  pourquoi  11 
ne  serait  pas  Juge  des  causes  Irritantes ,  de  l'eaisteoce  mAmedu 
contrat.  Quand,  pour  ne  pas  sorUr  de  notre  matière,  le  receveur 
est  sans  difficulté  Juge  d'un  vice  de  (orme  qui,  tout  irritant  qu'il 
paraisse,  pourrait  cependant  éire  corrigé  par  l'apprédation  tou- 
jours difficile  des  circonsunces  du  fait,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  pas  an  même  Uire  ëire  Juge  et  appréclatrar  d'un 
lice  se  rattacbant  au  fond  même  de  la  convention. 

D'ailleurs,  cette  doctrine  est  centonne  ani  traditions  las  plus 
anciennes  en  matière  Bscale.  En  effet ,  Pothier,  résumant  en  ce 
point  l'opinion  à  peu  près  unai^me  des  (eudistes,  a  dit.  dans 
«on  Traité  des  fiels,  n"  414:  «  Une  vente  nulle  et  qui  edt  res- 
cindée. n*est  pas  une  véritable  vente  qui  puiese  donner  ouvm'' 
Uire  u  proat  de  venti  j  de  Ift  la  maxime  «a>  c»»iraetm  nmUOy 
ituUa  debentur  laudimia  »  [V.  Bnmoulio,  des  Fiefs,  $  93, 
H**  33  et  sulv.;  d'Argentrée.  des  Droits  du  prince,  art.  S»,  n*  i, 
et  De  favdtnw,  $  17;  Boolaric,  Tr.  des  droits  selg.,  p.  19S; 
Leprétre,  art.  3,  ebap.  tUf;  Pooquet  de  Uvonière,  p.  *Mj 
salvaing.  de  l'Usage  des  fiels,  cbap.  89).  Toutefois,  uaa  disUao- 
Uoa  était  admise  entre  les  actes  nnis  qu'aurao  Japs  de  temps  ne 
pouvait  valider,  et  cens  qui,  bien  que  nuls,  devenaient  valides , 
pour  n'avoir  pas  été  annulés  dans  les  délais  l^aax.  Les  prenlers 
ne  donnaient  pas  ouverture  au  droit.  «  Qmotm  eontractta  mUU 
sMrf  cb  inhabUitatem  p«rion(*  aut  rci ,  mut  eomtâêrm 
ttnlM»,  dit  d'Argentrte  {Da  lauàimm^  $  17),  miki  v*>  «<  9^ 
de  facto  actrnn  sil,  pro  mm  facto  kabtrt  eauta  rwooçontê,  et 
inêxâteM»  mataria  et  forma,  id  «1  eoiu«iiittt ,  olque  ideo  nul- 
lum  e/feetum  produeere  trarulatumiê  dovunii  amt  «tHiotioiiM 
nouM  do  fKO  vulgata  ott  tractatio,  L.  Non  duètun,  C  De  togib. 
»tL.CiH»lea>^  ff.  De  fidejtu.BaDquoamaequoiueetdotaUbmlau- 
iimia  no»  deberi ,  oum  eomeqnenUa  nnt  eontraetu$ ,  quem  lex 
û  tolM»  eum  MO  effœtu  oimiiUai ,  et  ad  mm  actum  redigit. 
Ergo..,non  debentur deeontriKtibus... qui nulto  tempore  poitunt 
revalticore,  »  Les  seconda  au  contraire  acquéraient  par  le  laps 
de  temps  une  force  légale  dès  que  la  rescision  n'en  était  pas  de- 
mandée .  et  partant  ils  donnaient  ouverture  au  droiL  «  Nam , 
ajoute  d'Argentrée  (toc.  cit.),  quibus  dolu* ,  où,  metua  aut  dofus 
roi  ipso  eawM»  dsdif,  et  ti  inlra  légitima  tempora  retcindi 
jure  eioili  pouit ,  H  tame»  intra  tua  tomporo  petita  retcisio 
non  titf  mafsictmf  tpit  «tiam  a  minoribus  facti,  et  qui  ob 
deceplîoBSf  enorma  lutg'ocmt  rucûtoni,  iutorim  coatistunt  : 
ttofiM,  «t  resmio  perlata  <it,  Uukdimia  non  dobontur,  et  eoluta 
condie*  poisKRt  cmlraclu  rMCWo ,  ot  r«6w  ï»  integnim  reêti- 
tutit,  Sed  »i  tempora  reidndondi  lapsanmt,  eoniratAu»  oires 

reoumit ,  et  tautUmia  debentur  »  Telle  éljiit  aàssl  la  doctrine 

de  Duroenlin ,  loo.  «f. 

C'est,  on  le  voit,  la  distinction  ci-dessus  indiquée  entre  la 
DullitÈ  radicale  ou  absolue  et  la  nullité  relative.  —  Nulle  part, 
il  est  vrai,  la  loi  Bscale  ne  consacre  aujourd'bul  celte  distinction 
d'une  manière  directe  :  mais  elle  ne  la  contredit  pas,  ce  qui  est 
d'une  baule  importance;  car  aujourd'hui  comme  autrefois,  il  est 
tout  &  (ait  raisonnable  de  supposer  que  toutes  tes  fols  qu'elle 
tarife  une  convention ,  la  toi  fiscale  entend  parler  d'une  convention 
«aluMe  :  Consuetudo  toquent  de  vendiiione  vet  mufattone ,  inlel- 
tigitur  de  validA  (Dumoulin,  loc.  cit.). 

Bien  plus  :  non-seulement  la  loi  moderne  n'inSrme  pas  cette 
lulerprétatiou ,  mais  encore  en  peut  dire  que  plusieurs  de  ses 
iispwitions  ont  été  conçues  sous  l'insplrallon  des  anciennes  do&- 
Irioe».  Et,  à  ce  propos,  on  doit  s'étonner  qu*  l'irduction  con- 
traire ait  été  tirée,  par  les  auteurs  du  Dict.  d'enregistr. ,  des 
textes  de  la  loi  du  32IrUn.  «  qui  prononcent  la  peine  de  nullité 
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des  eoatre^etlres  aiasf  que  des  «iploHs  uqu  enregistrés  dais  le 
délai,  et  qui  néanmoins  eilgent  que  les  droits  soient  perçus  sur 
les  uns  et  sur  lea  autres  «  (V*  Mulllté,  tt*  1 1).  C'est  prédsénent 
de  ces  textes  que  découlerait  d'une  manière  Indirecte,  tt  est 
vrai ,  mais  nécessaire ,  notre  doctrine.  Pour  s'en  oonvalncre , 
U  suffit  de  faire  remarquer  qu'en  annulant  soit  les  contre-lettres 
(art.  40),  soit  l'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le 
délai  fart.  34),  la  lot  de  frim.  ne  dit  pas,  comme  le  Dictionnaire 
le  ferait  si^poser,  qae  les  droits  n*«n  ter  ont  pat  moîm  exigiMet, 
mais  que,  par  rapport  aux  conlre-Iettres,  «  U  y  aura  lieu 
d'exiger,  à  titre  d'amende,  mm  tomme  triple  éu  droitqui  amraU 
M  lie»  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  exprimées)  » ^ t  par  rap- 
port aux  exploiu  ou  procès-verbaux ,  que  la  peine  contre  l'buis^ 
sier  est  de  3!Lfr.  «  «i  ds  phu  une  tomme  tquivatento  au  motilanl 
du  droit  de  facto  non  «i^gittré.  »  Ainsi ,  dans  les  deux  cas 
ce  n'est  pas  le  droit  lui-même  qui  doit  être  acquitté ,  mais  une 
amunde  dont  l'Importance  est  fixée  soit  au  triple,  soit  au  mon- 
tant môme  du  droit  gm  aurait  eu  liou ,  selon  Texpressloo  de  la 
loi,  expression  décisive,  puisqu'il  en  découle  que  le  droit  n'a 
pas  lieu. 

Et  pourquoi  le  droit  n*a-t-lt  pu  lieu?  parce  qu*U  a*agU  d'un 
acte  radicaieroeat  annulé  et  que  la  Justice  aussi  bien  que  les  tra- 
dllHms  s'opposent  à  ee  qu'un  tel  acte  serve  d'assiette  i  l'impil. 
On  explique  de  la  même  manière  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18 
oct.  18«8  (rappoHé  au  chap.  des  ResUt.)  qui,  ordonnant  la  res- 
titution du  droit  perçu  sur  les  adjudications  annuléet  par  les  votes 
légales,  demeurerait  sans  explication  possible,  si  la  resUtutlon  du 
drolta^valtM  pour  cause  précisément  la  pensée  du  KglsUteor, 
que  le  droit  n'est  pas  dft  sur  les  actes  puis  ou  déclarés  tels. 

Ainsi  se  Justifie  la  doctrine  que  nous  avions  Indiquée  dans  notre 
précédente  édition.  Admise  depuis  et  développée  par  les  auteurs 
qui  sa  soat  occupés  de  la  matière  (V.  UN.  Rlgaud  et  Champion- 
■tèra,!.  i,a«*S53  et  sulv.),  elle  a  pour  elle,  è  notre  avis,l'au-' 
torllé  de  la  raison  et  celle  des  principes.  A  ce  litre,  Jt  faut  dési- 
res qu'elle  «'établisse  définitivement  dans  la  Jurisprudence,  et 
qu'y  amenant  l*barmoole  qu'il  est  regrettable  de  n'y  pas  voir 
aujourd'bui .  elle  donna ,  pour  cette  dernière  hypothèse  où  se 
présente  è  déterminer  l'iuSiieoce  de  la  nullilé  des  actes  ou  des 
oenvealions  sur  la  perception  de  rimpèt,  une  règle  de  soluHon 
certaine,  précise,  comme  celle  que  fa  pratique  des  tribunaux  a 
sanctionnée  pour  la  solution  de  la  question  dans  les  deux  autres 
hypothèses  oh  elle  se  produit. 

ff4fi.  Terminons  sur  ce  p<^nt  en  indiquant  qu'un  acte  nul 
peut ,  sinon  toujours ,  au  moins  dans  bien  des  cas ,  être  confirmé 
suivaotcerlaioitfflodesdétermiués  par  lalol(G.  ctv.  130 tet  1538). 
U  en  est  de  la  owfirmatioo  comme  de  la  ratification  dont  nous 
avoBS  parlé  plus  haut  (V.  n*  194)  :  elle  peut,  suivant  L'occur- 
rence, donner  ouverture,  soit  &  un  simple  droit  Qze.  soit  à  un 
droit  proportionnel. Mais  l'établlssemeot  de  la  règle  exige  certains 
développements  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  principes  généraux 
dont  nous  nous  occupons  uniquement  en  ce  moment  :  c'et-t  pour- 
quoi nous  renvoyons  è  une  subdivision  panieollère  de  la  matière 
des  raUficatloos  tout  ce  qui  concerne  la  conlirmalion  (V.  n**  635 
et  sulv.}* 

Tels  sont  les  développements  dont  est  susceptible  la  deuxième 
partie  de  notre  formule,  à  savoir  que  l'exigibililé  du  droit  est 
subordonnée  à  l'existence  d'une  convention  parfaite. 

S  4 1 .  3<  Condition.  —Toutefois,  lorsque  cetle  deuxième  con- 
dition concourt  avec  la  première,  Il  n'en  résulte  pas  que  le  droit 
soit  par  cela  seul  exigible  :  il  faut  en  outre  que  la  pereeplion  ne  loit 
pat  repouttëo  par  une  exception  dUatoire  ou  pérempioire  (V.  tuprà, 
n"  83).  MUS,  avant  tout,  Il  faut  le  remarquer,  les  exceptions  dont 
nous  parlons  tel  ne  sont  pas  celles  dont  nous  avons  Indiqué, iuprd, 
n**  78,  les  différentes  espèces ,  et  qui  feront  l'objet  d'un  chapitre 
particulier  (V.  infri.ch.ti).  Celles-là  constituent  des  exemptions 
proprement  dites,  eu  ce  sens  que,  par  une  disposition  loule  fa- 
vorable de  la  loi,  elles  placent  certains  actes  à  l'abri  de  toute 
perception.  Celles  dont  il  doit  être  queslioiï  ici  ontpour  effet  non 
pas  d'écarter  l'application  du  droit,  mais  seulement,  soit  de  sus- 
pendre l'exigibilité,  lorsque  la  convention  n'est  pasacluelle,  soft 
de  la  repouâser  défin  Hivernent,  lorsque  la  convention  a  déjà  subi 
i  t'impàt,  ou  n'est  plus  dans  le  cas  de  Je  subir.— D'après  cela,  nous 
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tnltoroat  dl0Uo«i«iHal  dvl'aïutUon  pérMwUire  et  de  feicep- 

•4S.  BictptUm  pérmptmrt.  <—  Celte  eucptlw  prend  u 
loorce  dus  deux  causes  dlaUoi^es  :  rexliDctioe  delà  couvenlloB 
Deuttopate  dans  raete ,  et  l'ecquitlemepl  eelérieur  du  droit  au- 
quel  la  conveolien  est  tarUte.  Il  IMt  apprécier  iueGeiBivemeAt 
cee  deux  clrcoHleace». 

944.  i*a  première  est  à  peine  nuoeptlUe  dtdéveloppe- 
meat.  Au  p«Ut»&iipw«at  ameoè  les  obeervatlOBS  quf  préeAdcnt, 
U  prfBfiipe  dwl  il  i'»<ft  ici  est  tellemeat  dau  la  déduction  lo- 
gf4U0  des  idée»,  qua  réeoDcer  c*est  ee  quelque  aorte  ea  établir 
ia  Justice  et  I9  Coodeneat.  Eu  effet,  un  acte  m  donne  ouverture 
u  drQit  dê  la  <»«venlion  qu'il  ooostale,  nous  l'awoua  déaontré 
plus  baut  (lujM-d,  a"  iSS  etsulv.].  qu'autut  que  l'acte  aonasls 
à  la  rornuUté  I0rine  le  titre  de  la  eoaventiw.  —  Or  palsqne  o*eat 
le  titre  qui  est  la  cause  dilerminante  dN  droit,  U  eet  de  toute  évL- 
deoce  que  le  droit  Bseaurait  être  parçu  aar  un  acte  qui,  en  men- 
Uonnant  laconveoUon,  en  constats  en  vAw  temps  l'Inexislence, 
ou  oe  4Ht  est  la  môme  cbose ,  rexlinclioo.  faidemment  un  tel 
acie  ne  ronna  pas  titre  de  la  convention. 

94ft.  Cette  conséquence  n'est  pas/ormulée  par  ta  lot  Qscale  ; 
elle  n'en  est  pas  owlns  nécessaire.  £lle  était  adialse  sous  t*aa- 
clenne  législation  qui  ne  l'avait  pas  non  plus  dlreotenent  consa- 
crée. Cela  est  éta^i  dans  les  iaslruclieu  déjà  cUées  de  M.  Du- 
pin,  où  OB  lit,  p.  I  «  Un  bUlet  pur  et  simpla  «et  assi4etU  au 
contrôle  avant  de  s'en  servir;  nais  le  droit  ne  doU  dire  perfu 
que  sur  la  somme  qui  reste  due  lorsqu'on  la  prtonle  aa  coalrile. 
*-  U  en  astde  o^e  des  arrâlés  décompte;  le  droit  ne  daliétre 
perçu  que  eor  œ  qui  reste  dù  »  (dée.  S  m<A  1 730).  La  Jurispru- 
dence vnderne  s'ast  prononcée  en  ce  sens.  Citons  pew  exemple 
on  Jt^eneat  rapportd  ci-apr6s,  duquel  11  résulte  que  Iqb 
expretsloas  pour  solde,  eniployéee  dans  ho  ade  da  llbéraUon 
présenté  à  renreglstrement ,  ne  permettent  pas  au  receveur  de 
prétendre  que  ces  expreseiom  impliquent  l'existcnca  d'une 
créance  su|iérieure  k  la  sonwa  payée  et  d'exl^r  des  parties  nu 
des  notaires  une  déclaration  cstimaUve  de  1^  somme  totale  dont 
le  débiteur  est  libéré  (trib.  de  CbarleviUe ,  3«  déo.  1880 .  aff. 
Grimblot).  —  Enfin,  la  régie  elte-néme  parait  admrttre  le  prin- 
cipe sans  dil&culté ,  si  00  ea  Juge  par  l'opinion  exprimée  au 
Dict,  d'anreg.,  v'  CeoveiiUen,  n"  23,  eù  U  est  dit  ;  «  Lorsque  les 
actes  ou  Jugements  ont  pour  lObJet  d'éieindre  «u  de  résoudre  une 
convention,  on  des  indemnités  résultant  do  son  iaexécutloa ,  U 
droit  de  la  convsiUioa  jM-imifws  M  peut  Urê  taùgé  queutant 
qu'elle  aurait  été  nécessairemenkasiuiletUa  à  raareglslremeot 
dane  on  délai  déterminé.  • 

940.  Toutefois,  la  règle  souffre  UM  exception  qae  l'on  4rouve 
Indiquée  dans  les  dernières  expressions  employées  par  les  au- 
teurs du  Dicl.  d'enreg.  dans  le  passage  qui  vient  d'éire  cite. 
Celte  exception  est  relative  aux  conventions  translatives  d'im- 
meubles. De  ces  conveotloiis  il  est  vrai  de  dire,  qu'étant  assu- 
jetties à  renreglstremeDl  dans  un  délai  déterminé,  suivant 
l'expression  du  Dictionnaire,  an  acte  qui  le  neotioanemU  en  eo 

(1)  Eiphi:  —  (Matirel  C.  enreg.) —  Par  actes  sons  seiof^  friv^  dfs 
15  DOT.  1836  et  SS  mars  1837,  M.  Mathieu  QucDïUe  a  donné  quittance  Â 
M,  BUorrl  du  prix  d'un  fonds  de  pbarmacie  vendu  h  celuiH;i.  Dans  les 
denx  premim  actM,  il  est  dît  qu'on  a  reçu  4,090  fr.  a  valoir  sur  le  prix 
du  ttnds  de  pharmacie  vendu  à  M.  Hauret  par  M.  Quenllte  le  1"  lepleiB- 
bre  précddeDt;  et,  dans  le  tnrisième,  on  reconnaît  recevoir  S.SOO  fr. 
pou  solde  do  ce  prix.  —  Le  recevenr  n'a  perçu  ipje  le  droit  de  quittaoce  a 
50  cent,  par  100  fr.  snr  ces  trois  aties. — Mais  un  employé  supéripor 
,'  ftjant  prétendu  qu'ih  éiait  nt  pa^nibies  du  droit  de  vente  de  meubles  à  S 
f^p.  100,  il  a  été  denianilé  uii  »u|i|ilcmeiil  de  droit  par  les  motifs  snivants: 
L'ail iDÏDiflration  n'a  point  à  s'occuper  de  la  forme  des  actes  oà  sont 
con?igii<^e3  les  convenions  Avi  parties;  elle  doit  seulement,  pour  l'&ppli* 
cation  des  droits,  se  rendre  compte  des  effets  que  ces  coavealions  produi- 
sent. Or^mfeb  sont,  dans  l'anèce,  les  effets  des  quiiiances  données  par 
M*  QMMnkM.  Maurett  —  Avant  que  en  actes  lussent  souscrits,  l'ac- 
quéreur notait  aucun  titre  enregistré  an  moyen  duquel  il  pflt  prouver 
qu'il  était  légitimoment  en  possession  du  fonds  de  pharmacie ,  tandis 
qu^actuelleoient  cette  posspg>ion  e^t  consolidée  entre  su  mains.  Les  quit- 
taoces  dont  il  s'agit  produisirent  doBC  pour  lui  le  mémo  effet  qu'un  contrat 
de  vente;  ils  sont  donc  récllemcfit  translatifs  de  propriété  du  fonds  de 
ptiarmacic  qui  est  rf'pulé  meuble.  —  D'un  antre  cdté,  l'art.  69.  §  5,  n"  4, 
0»  la  loi  du     [rim.  au  7,  assujettit  an  droit  d«  2  p.  100  teos  les  actaa 


GOMiataat  raocenpttweaMot ,  t?m  readrait  pas  melBs 
Bon-ae«leiaeat  le  droit  preportlonnel,  à  supposer  que  ce  droli 
n'eût  pas  été  acquitté,  mais  encore,  daa«  la  même  snppesiUH, 
le  double  droit  si  la  mention  n'était  laite  qu'après  l'expiration  du 
délai  déterminé  pour  l'enregistrement.  U  y  en  a  une  raison  déci- 
sive, c'est  que  ces  conventions  créent  des  obligations  dont  la  na> 
lure  est  de  ne  devenir  Jamais ,  sauf  le  cas  de  prescription ,  u 
fait  complètement  accompli.  En  ee  plaçant  à  ce  point  de  vue. 
HU.  Cbampionoière  et  Rigaud,  t.  1,  n«*  767  et  768,  disent  avee 
une  parfaUe  exactitude  :  «  I«a  venta  engendre  l'obUgation  de  ga- 
raaUr,  H  aaUe  obligatioa  est  perpétaelle,  ou  du  moins  die  existe 
aussi  longtemps  que  l'acquéreur  est  soumis  à  révioMoa...  àlnii, 
loraqua  »  dans  un  écrit  soumis  à  la  formalité ,  l'on  trouvera  la 
meatian  faite  par  le  vendeur,  en  présence  de  l'acquéreur,  de 
l'existence  d'une  vente  lmmol>iiiire  non  enregistré»,  quoique 
rimoacnble  aU  été  depuis  longtonps  livré,  quoique  le  prix  soit 
depuis  longtemps  payé,  le  prix  de  la  vente  sera  dâ,  parce  que  le 
contrat  subsiste  toujours,  que  l'obllgatioa  du  vcadeur  n'est  pas 
accomplie,  que  la  convention  peut  encore  avoir  lyesoln  d'un  bln 
et  qu'elle  en  trouve  on  dans  la  menUon  que  nous  sufiposotts.  * 

S49.  Cepeodeat  nous  pensons  qne  rexcepiiun  ae  doKpas 
être  étaadue  aux  conventions  traasIaUvet  de  bleue  moUIlen. 
Sans  ce  rapport ,  aeus  considérons  comme  susceptible  d'être 
critiquée  ane  délibération  de  la  régie,  de  laquelle  il  résolte  que 
la  quillaucn  du  prix  de  la  vente  d'iiB  fioods  de  pbarmacie  rend 
exigible  la  droit  de  vante  aubilière,  lorsque  l^cle  de  vaole  n'a 
pas  été  enregistré  (l).-<-Ea  effet,  on  ne  peut  assnjetlir  &  un  droit 
de  mutation  manière  que  Tacle  nème  qui  opère  la  translation 
de  l'objet  aaobiUer  sur  «ne  autre  téte.  Or,  la  quittaoce,  aela  es- 
aentlet^ement  unilatéral ,  à  ia  différenea  du  contrat  de  vente  qui 
est  leajaurs  synallagnatlque,  a*a  pniai  peur  affa  da  traasaMUre 
la  prapriété  d'ua  abjet  à  an  tiers  t  la  qoittaace  peut  bien  servir 
de  preuve  peur  Pexistenca  de  la  mutation,  mais  elie  ne  peotélre 
considérée  comme  le  titre  même  qol  l'effectue.  Oa  doit  fiire 
o^rvar  ea  autre  que  la  loi  qui  assoJeUlt  an  dr^t  proporUonnel 
les  ventée  lmmobillères,'8aae  qu'il  soU  besoin  éu  litre  même  de 
la  mutalioo,  mais  par  ceia  aeni  que  leur  existence  est  coulante, 
n'elend  point  une  telle  disposition  aux  ventes  parement  mobi- 
lières, bUcs  verbalement  ou 'par  aete  sons  seing  privé.  Pour  les 
traaaraiisions  de  cette  natare,  U  lant  présenter  à  la  (brmalité 
les  actes  mémesqul  les  consomaaent;  sans  cela  le  droit  propor- 
tioanei  n'est  pas  exigible.  1^  qniUaaee  da  prix  différaat  essen- 
tiellenent  du  contrat  de  vente ,  il  est  évident,  dis  lors,  qu'on  se 
peut  l'assvtletUr  qu'au  droit  déterminé  par  sa  nature  propre ,  à 
celui  de  30  pour  100. —  C'est  oe  qui  a  été  expressément  reconnu 
par  une  décision  de  laquelle  il  réaulte  que  la  quittance  causée 
pour  prix  d'objets  mobiliers  n'est  passible  que  du  droit  de  60  c.  pour 
100  fr.  et  aoB  de  celui  de  mutation  de  S  pour  100,  quoique  la 
vente  de  ces  objets  ne  résulte  d'aucun  acte  précédemment  enre- 
gistré (Irtb.de  VeadOme,  1t  déc  1855]  (S).— Oa  trouvera  plus 
loin,  n**  2808  et  soiv.,  d'aatres  applicaUons  de  ia  méoM  rè^. 

94S.  Du  reste,  nérae à  Pégard  dee  oonveatlons  qui  sVesni- 

Iranslatirs  de  biens  neuUra  à  tHre  onémx.  C'est  donc  avee  nisM  qn'n 
veut  assujettir  4  m  droit  les  quittances  dont  il  s'agit. 
Da  sa  mats  t8é8.-iMlibécniion  de  la  rigisb 

(«}  £«Hw  —  (  Aavid  C.  cnrrg.)  —  Une  somme  ^  Il  ,000  fr.  étal 
due  par  le  sleor  Beiard  an  sieur  David  pour  prix  d'nae  vente  d'inmeable 
consentie  par  acte  notarié  du  14  janvier  1835.  —  An  pied  de  Teipc- 
dilioa  de  ce  contrat,  le  sieur  David  a  donné ,  sous  la  datfrdu  1**  sept. 
1 834,  la  quittance  sens  seing  privé  qne  voici  :  «  Je  reconnais  qne  M.  Bf 
tard ,  dans  le  prix  de  son  naguïn  de  fer,  n'a  payé  la  somme  de  8,000  fr- . 
à  valoir  Btf  les  11^000  fr.  qu'il  m  devait  me  payer  qu'après  le  décès  de 
ma  mère,  suivant  le  ooatrui du  14  Janv.  I8a3.«  —  Celte qailtaacsdoasi 
lieu ,  lors  de  son  eoregistremeat,  à  la  poroeption  du  droit  de  30  c* 
100  fr.  —  Mais  cette  perceptinn  ayant  élé  relevée  par  ni  vérificattar 
comme  insuffisante ,  la  questiMi  fut  déférée  b  la  régie  qui ,  par  une  déli- 
bération du  10  juillet  18â5,  a  décidé  que  le  droit  de  S  pour  100 était 
exigible,  pu-  les  motifs  suivants  :  «  fiien  qne  les  termes  employés  dau 
l'acte  privé,  dot"  sept.  1834,  soient  ceux  d'une  quittance,  il  n'ea  ré- 
sulte pas  DMNns  qne  cet  acte  constate  la  vente,  par  Beaard  a  David,  de 
«on  magasin  de  fer,  moyennant  8,000  fr. ,  i  moins  d'annuler  la  a*  1. 
g  5,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  S2  frim.  aa  7,  puisqu'on  pwnn  Iwioan 
donner  à  une  vente  de  meubles  ou  d'objets  nobilie»  la  kim  d'nae  |Bit- 
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^iasenl  enUèremeot  par  rexécatlM,  U  bat  restreindre  daas  dm 
juste  aeawe  la  portée  de  la  règle.  C'est  «nlqaeaieat  par  rapport 
as  drtrit  4e  la  coavntloa  «entionDée  daas  racle  qui  en  ooastate 
rextioctlm  qoe  Peaceptloa  péremptotre  peut  être  invoquée.  Mais 
eet  aele  cal  llbéraletre  :  à  ce  Ulre  U  peut  rendre  eiigible  iw  droit 
ée  libération.  Comment  et  danaqaeUes  circonstHuea  rendrart-ll 
oedrolt  eiîglbletOstua  pelât  attfaelaatspéclateflwnleoDaaerée 
faot  des  dlvMaos  ■uivanlea  Ç9.  Imfiré,  ch.  4,  pari.  I,  aeel.  1 , 
art.  i). 

Sans  iBtnter  davantage  aor  eeti»  première  oaose  dans  la- 
fMlle  Pexeeptlon  péremploire  prend  sa  sovree*  bous  paiseas  à 

deuilème  qui  oonporie  de.plos  longs  dévetoppemeata. 
:  949.  Ladeuiième  oircoastanoe  suseeptiMe  d'élever  watre  la 
perception  du  droit  une  exception  péremptotre  seproduit^  lorsque 
,'acte  a  supporté  déjà  Plmpél.  Cest  A  un  axiome  en  quelque  sorte 
ea  matière  âscale  :  toutes  les  lots,  aociennes  aussi  bien  que  mo- 
Ideraes,  le  supposeot,  et  s'il  présente  quelques  difficultés,  ce  n'est 
Um  dans  les  applications  que  neua  laisserons  matatenanlde  o6lé, 
j  Mot  à  y  revenir  dans  le  commentaire  des  dtspotliions  inrtlcu- 
Uères  (V.  ]9  ctaap.  salv.,  seef.  t ,  art.  1  et  3),  poar  noua  occuper 
exdusivemeot  du  principe  et  des  développements  auxquels 
donne  lieu  son  élabllssement  même.  , 

HfiO.  Lorsqu'un  acte  a  subi  la  lormaltté,  il  Impliquerait  qu'il 
y  pùl  être  soumis  encore.  S'il  en  était  autrement,  où  serait  la 
limite  aux  exigences  du  Qso  ?  Pourquoi  l'acte  qui  aurait  été  sou- 
oils  de«x  feis  à  l'Impôt  ae  pourrall-ll  pas  y  être  soumis  une  trot- 
Bldme  ?  Ainsi  renreglMrement  d'un  acte  affranchit  déâDinvemenl 
eet  acte  de  l'impét,  par  ta  raison  décisive  qu'il  l'a  dé)à  sup- 
porté. L'n  avis  do  conseil  d*Ëiat  du  tO  sept.  4808,  rapporté 
plus  bas  sous  le  n"  SOI ,  s'en  explique  formellement  en 
disant  «  que,  du  système  contraire  ,  il  résulterait  que  le  même 
objet  serait  en  déflnitlve,  assujetti  à  deux  droits*,  et  gui  n'ttt  ni 
dmM  fe  tdxie  ni  danê  CnprU  de  ta  Uti.  m  —  Deux  coaaétuaacea 
bien  notables  s'IndnlseÉt  de  Ut  :  la  loi  eUe-rataMl  lea  aaiycre 
rane  et  l'autre. 

laMo ,  il  faut  rcceooattre  qs*  cet  article  est  applicable  k  tonte  quittance 
it  woines  causée  pour  veale  mobilière  dont  le  litre  n'est  pas  earagicLi^. 
—  CoDforaiiaieDt  h  ostte  décision  »  le  complémui  du  droit  de  S  pour  100 
ayant  <ié  demandé  au  sieur  David ,  celai-cl  a  formé  opposition  à  la  cod- 
traiate.  —  JngenMOt. 

Le  tbibonal  ;  —  Coasid&ant ,  ea  dnrit ,  qu*ll  est  de  {ffiacipe  rteaona 
par  la  régiequ'ane  vaal*  verbale  demenbles  n'est  assujetti*  à  auaua  droit 
d'enregistrement;  que  la  vente  de  meubles  n'est  susceptible  do  droit  de 
S  pour  100  dont  Ta  frappée  la  loi  de  frimaire  an  7,  qu'aotant  qu'elle  a 
W  faite  par^crlt;  qa'ileît  sans  dbjet  pour  la  ré|iede  reeliereher  si  ans 
vente  verbale  de  meubles  se  troave  rappelée  et  cotitlgnée ,  depafi  sa  cen- 
sommation ,  dans  un  écrit ,  poisctu'il  n'en  rasait»  ancen  drotl  a  percevoir 
tnr  ladite  vente;  qu'il  S>git  donc  d'examiner  H  l'acte  en  disedsakm  coo- 
tient  M  BOB  eue  vente  mobilltre  ou  une  dation  en  payciaenli  —  Qa'en 
nanlnant  avee  sidn  teas  les  termes  qui  coastlioent  cet  acte ,  M  ne  peut 
feeoonaltra  qu'n  établisse  ta  vente  do  muaiin  de  («r  par  Betart  à  David  ; 
que  les  temin  mêmes  y  répogoent ,  puMqn'ils  mentionnent  cette  vents 
somme  un  (ait  aceOmpU  mire  les  partiefi  ;  —  Qn'én  [Kfnëirant  dans  l'in- 
tention des  parties,  il  est  facile  de  reconnaître  qae  Cet  acte,  Ht\t  sor 
rexpédttion  d'un  aeie  notarié  de  1833,  centrnant  vente  d'nn  Immenble 
par  Datid  a  Baard ,  pour  le  prix  de  1 1 ,000  fr. ,  aVaii  poor  objet  d'opérer 
camenxnne  tHrihpensation  }asq(t'li  dne  coDcurrem»  des  tommes  <|n*ils  se 
dtvnieni  respectivement  «  eompeaMion  qat ,  n'étant  pas  de  droit  par  ta 
«»  exigiUlil*  d'une  des  créances ,  ne  pouvait  avoir  lien  que  par  le  con- 
jsntenent  des  parties  et  une  convention  particoiitre  h  eet  égard  ;  —  Qu'il 
en  résBile  q«e  l'acte  dont  il  S'agit  n'est  point  an  acte  contetianl  transmlï- 
tion  par  Beurd  a  David  de  son  magasin  de  fer,  et  qne ,  par  coB»éqsent , 
ta  pr<>leiilioD  de  ta  li^it  aa  sapplémeni  de  droit  est  mat  fondée;  —  Qu'on 
vsit  bien  dane  tel  acte  qne  cette  transmission  a  en  liea ,  mais  qne  ceito 
dfeimverte  -est  stfrile  pour  la  régie,  pulsqa'elie  ae  donne  lieu  h  la  per- 
«ptlen  d'aacuB  droh  t  —  CoisUéraH ,  sons  le  rapprit  d'ans  dation  en 
payement ,  qi'il  faudrait,  pour  que  l'acte  en  discoMlea  ^Ot  être  ainsi 
^«âUeé ,  qn'Il  fàt  dit  dans  cet  acte  qne  Beitrd  donne  k  DavM  sor  son 
magasin  de  fer,  pour  venir  jnsqo'é  eencorrence  de  8,000  fr. ,  en  extinc- 
lioD  de  la  dette  de  11,000  fr.,  —  Que  ce  n'est  point  ainsi  qne  sVxprime 
eet  a<te ,  ett  Bgnn  seulement  le  prix  do  magasin ,  que  les  pattiee  con- 
Tff»a«Bl  entre  elles  de  compenser  jusqo'é  du»  concurrence  OTec  les 
11,000  fr.  dos  par  Deiard;  d  où  il  suHqae,  ni  mus  ce  rapport,  ni  sous 
w  précédent ,  la  régie  n'était  auconemeal  fondée  k  décerner  la  contrainte 
éeat  11  s'agit  )  —  Dédan  naHe  et  de  nul  eBH  ladite  caaUaiBta. 

On  tS  «G.  ISU^Trib.  de  Vendéme. 


tftfl.  Lapr«mére,  c'est  que lorsqu'ime  eonventlon  »  ariil, 

dans  un  acte,  l'impAt  de  l'enregistrement,  cette  convention  pour* 
rait  être  répétée  dans  une  série  indéfinie  d'actes  sans  donner 
ouverture  au  droit  de  la  convention,  puisqu'elle  l'aurait  déjà  aup- 
porté.  La  loi  du  32  frim.an  7  s'en  explique  nettement  lorsque, dani 
senart.  88,  $  l,  n«  7,elleas8ujettitau  simple  droit  Qxede  I  (r. 
(porté  à  i  fr.  par  la  loi  du 28  avr.  1816,  art.  43,  n"  3)  consi- 
déré ,  non  pas  comme  un  nouvel  impàt ,  mais  uniquement  comme 
salaire  de  iaformalllé,  «lesactes  refaits  pour  oause  de  nullité  oa 
autre  motif,  sans  aucun  ebangement  qui  ajoute  auxobjeladea 
convenlIoDa  ou  à  leur  valeur,  m  Du  reste,  la  loi  ne  a'est  pas 
bornée  à  consacrer  cette  conséquence,  aaacUonnanl  ainsi  vir- 
tuellemaot  le  principe  d'où  elle  découle;  elle  ea  a  (ait  elle-méoM 
plusieurs  applications.  Citons  notamment  l'art.  88,  $  1,  n«  ié, 
qui  n'rssitjettlt  qu'a  un  droit  fixe  de  I  fr.  (porté  k  3  fr.  par  l« 
loi  de  1816,  art.  éé,  D**â),<le8  titres  nouvels  Ou  reconnaissances 
darenteedontlea  contrats  sont  Jualiflésen  forme;  »  l'art.  68,$ I, 
n<*  33,  qui  assujettit  ut  même  droit  «  les  raiiOoations  pures  et 
simples  d'actes  en  forme;  »  l'art.  68,  $  1,  a«  8,  qui  statue  sur 
tt  les  adjndicattons  à  la  Mie  enctiére ,  lorsque  le  prix  n'est  pas 
sopérlenr  à  celui  de  la  précédente  ftdjudleaiton ,  »  et  ne  lés  sou- 
met ,  également  comme  salaire  de  la  formalité,  qu'à  un  droit  fixe 
de  i  fr.,  porté  it  3  fr.  par  l'art,  éé,  n«  1,de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  etc. 

t&S.  En  préaeooe  de  dlspositioBa  aussi  préMses,  la  Juris- 
prudence ne  pmvait  pas  demenrw  Ingertaiae;  aussi  est-elle 
fixée  de  manière  à  ne  laisser  aaean  doute.  Quatrearréls,  appli- 
quant les  règles  qui  viennent  d'être  Indiquées,  ont  décidé  que 
la  liquidation  provisoire  et  la  liquidation  défloltite  des  prises 
maritimes,  dans  les  formes  établies  par  le  règlement  du  2  pratr. 
an  1 1 ,  ayant  toutes  deux  le  même  objet ,  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  proportionnel;  et  que  si  ee 
droit  a  été  perçu  sur  Tune  d'elles,  l'autre  deit  être  enregistrée 
pour  le  droit  fixe  (Re).,  fjnln  1813;  2  fév.  18U  (1).  Conf.  deux 
autres  arrêts  de  rejet ,  du  2  fév.  1814,  afT.  Enreg.  C.  Giron ,  et 

(1)  i"  Eipèet  t  —  (Eanf.  C.  Emmery  et  Vanbée.)— Les  sleors  Em- 
merj  et  Vanbée ,  de  Duakerqua ,  avaient  fait  procéder,  devant  le  consul 
général  de  France  à  Amslerilui ,  Mofomémest  au  règlement  du  2  prair. 
an  1 1 ,  a  U  liquidation  particulière  des  prises  d'un  bàlimeot  corsaire  dont 
ils  étaient  armateurs.  Cette  liquidation  avait  été  «nrefiislrée ,  le  15  sept. 
1809,  au  droit  fite  de  3  Ir. ,  et  le  droit  proportionnel  de  SOe.  par  100  fr. 
avait  été  pcrfu  sor  la  liquidation  générale,  faite  peu  après  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Donkerque.— 10  sept.  1811,  contrainte  contre  Icssieun 
Emmery  «I  Vanhét ,  en  payemeat  do  480  fr.  57  c.  pour  le  droit  pnpat» 
ttonnel  sar  la  liquidation  parlicnlièn  qne  la  réeia  piéteadait  aroir  mal  k 
propos  soumise  au  simple  droit  fixe.  —  Sur  l'opposition ,  jagemeot  du 
tribunal  civil  de  DuBjierqM  qui  njette  ta  coalrainte,  n  AUendu  qo'il  ré- 
sulte des  dimsitioos  des  arU  88  et  89  du  règUmeat  cor  armement  ea 
course ,  dn  S  prair.  an  1 1 ,  que,  dans  le  mois  qai  suivra  la  livraisoo  com- 
plète des  effets  vendus,  l'armalcnr  ou  son  cemnissieanaire  est  tenu  de 
déposer  le  compte  du  produit  de  la  prise  avec  les  pièces  JosliBcalives ,  et 

Su'il  doit  être  procédé  a  la  liquidation  particulière  dans  le  mois  dtf  dépAt 
e  ces  pièces;  qne  cette  liquidation  particulière  s'opère,  pour  let  prises 
conduites  en  France ,  devant  le  tribunal  du  lieu  d'arrivage ,  et  poar  celles 
anivées  dans  un  port  étranger,  devant  le  consul  français  qui  y  réside; 

rtnaiimllA  linsiîftalÉAn  nbrllistilïA»  vi*a  i1*m»lBtA  kiil  on^         jinn«i*a*-  1-  ^..^ 


,  équi- 
pages ;  qne  cbaqne  pnse  fait  un  article  distinct  de  la  liquidation  générale; 
que  l'on  y  porte  en  ligne  de  compte  |0  produit  net,  déduction  faite  dés 
■rais  alloués  par  la  liquidation  particulière  ;  que  la  toi  n'a  confié  Ifs  Itqoi* 
dations  bartlculières  aux  Juges  locaux  de  l'arrivée  des  prises  que  pan» 
qu'elle  tenr  a  supposé  des  connaissances  plus  particulières  en  raison 
de  leiir  séjobr  qu'à  ceux  du  lieu  de  l'aratement,  qui  en  sont  souvent 
très- éloignés,  et  qol,  par  «la  même,  n'ont  point  (té  dans  la  cas  ds 


dispositions  de  l'art.  69  de  la  loi  du  SS  Irim.  an  T,  que  lorsqaelt  droit 
proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  jugement  par  défael ,  la  perception 
sur  le  jugement  contradictoire  n'aura  lieu  que  sar  le  supplément  des  con- 
damnations, et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  condamnations  plus  étendues,  Tex- 
pédilion  sera  enregistrée  pour  le  droit  Bse;—  Qu'il  est  donc  constant  que 
le  principe  général  veut  qu'il  ne  soit  dA  qu'on  srui  droit  proportioenol  pour 
une  seule  et  même  opération ,  lorsqu'elle  a  lieu  entra  ns  mloMS  pallias 
et  pour  le  même  objet;  que  c'hI  ainsi  qne  la  percevtlon  s'opHa  dans  Ih 
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aff.  Boreg.  C,  Laeombe).—  Cela  i  été  reDosmi  p«r  r*dmlBMra- 
tloD  eUe-méme  (lost.  da  18  sept.  iSIS,  n*  600;  V.  M.  HiBSon 
de  LoDgpré»  S*  édlt.,  n*  f987).  Et  plos  tard  radmMstratloii, 
lalnm  une  appticatlon  nonvene  da  prlndpe,  a  nconniiqae 
lorsqw  deux  logements  par  défant  ontété  sucoes^vement  rendus 
ealK  tel  mêmes  parties  et  pour  la  même  cause,  et  que  le 
prrailer  a  été  soumis  au  drofi  proportionnel ,  la  second  doit  être 
enregUtré  au  droit  Use  (dée.mln.  11».,  15  mal  I8S6,  eiinst. 
tfe  la  rég.  dn  »  dée.  1856)  (1). 

MS.  La  deoiième  eoaséqoenco  du  priuelpe  e^est  que  ren- 
reglsiremeut  d'une  oonTentlon  afltwiehlt  de  Tlmpét  toutes  les 
dIspnlUons  dérltant  de  la  eonventlon.  La  loi  Bscalo  eonsaciu 
également  cette  cooséquence  :  Tart.  68,  $  1,  n*  6 ,  du  In  loi  du 

dhtribuHoni  d'ordre  ;  qui  la  dlstribatien  proriswre  Mt  aini)«Uie  an  droit 
Bxe,  tendis  que  la  distributfoa  et  collocatioD  dMailïTe  est  wale  assu- 
jettie ao  drril  pievortioaneU  —  One  c'est  en  Tain  qoe  la  régie  préirod 

Ïi'il  aVxiste  aneane  parité  eaira  les  deux  liqoidaUoa»  qui  m  font  du  pro- 
uit  dea  prisée ,  parce  qae  l'une  eondeal  liqaidaliun  et  l'autre  Mllocalion, 


anielei  qui  ne  seraient  pas  encore  en  étal  d'Mre  liquidés  seroal  Uré«  pour 
néneire,  sauf  fc  les  comprendre  ensuite  dans  la  liqaidation  générale;  — 
Qu'en  outre,  le  renllat  de  la  liquidation  particulière  indique  snlllsam- 
ment  qa'etle  s'est  qae  proTieoire ,  puisque  rien  n'est  alors  défiaitiTenent 
alloué  à  qui  que  ce  soit,  et  qpe  tout  rate  en  sospena  josqa'a  la  liquidation 
définitive  ,  qui  bit  la  répartition  et  qui  rtele  ce  qui  rerient  à  ebacan ,  en 
lui  donnant  le  mandat  peur  recevoir;  que  ait  lors  la  liquidation  définitiTe 
leule  porte ,  dana  le  sens  de  la  loi  du  it  frim.  an  7,  le  caractère  d'un  vé- 
ritable jugemeol  de  liqaidatioD...*  — Poorvoi  de  laréde.  — Arrêt 

La  coub;  —  Va  le  Î  s  de  l'art.  6  de  la  loi  do  2S  friu.  an  7;  —  At- 
tendu qae  lee  Hquidations  particulières  de  chacune  des  prises  qui  ont  été 
laites  par  nn  areiement  en  course  oe  sont  que  des  étémenU  et  dee  actes 
préparaioires  de  la  liquidation  générale  et  définitive  de  toutet  les  prises; 
que  les  liquidations  parttculièrrs  et  la  liquidation  générale  ont  le  même 
objet;  qu'elles  sont  laites  pour  les  intérêts  des  mêmes  partira  et  sur  le 
produit  des  mêmes  choses  ;  qu'elles  ne  peueent  être  considérées  comme 
des  opération»  distincles,  quant  a  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
dont  il  ^sgit,  puisque  eW  du  menUnt  des  liquidations  paniculièrrs  que 
se  forme  I»  moalant  de  la  liquidatioa  générale  ;  et  qa*«a  conséquence ,  ti 
le  droit  de  SO  e.  par  100  fr.  pouvait  être  perça  y  d'abord  m  le  montant 
des  tiquidatient  particulières,  et  ensuite  sur  Te  noniaat  de  la  liquidation 
générale,  le  même  droit  se  trouverait  per{u  deux  (ob  snr  le  même  capital, 
pour  une  seule  el  même  liquidation  entre  les  mêmes  parties ,  ce  qui  serait 
contraire  au  leite  comme  k  l'esprit  de  l'art.  69  de  la  loi  da  M  frim.  an  7  ; 
^Qu'enfin  il  est  indifférent  qae  U  liqaidatiMi  générale  soit  la  sente  qui 
CMitienne  eeltecattoa  ea  hreur  des  parties  intéressées ,  puisqu'an 
termes  de  Part,  piécité.  Il  a'est  pas  dA  on  double  droit  de  SO  e.  par  lOO  f. 
sur  ua  Jogemeat  qui  eootienl  et  liquidation  et  collocation  ;  -~  Rejette. 

Du  t-Juia  I813.-C.  C,  aect.  dr.-MH.  Moum^pr.-Mwl  (de  l'Al- 
llsr),  nf.-Jourde,ar.séu.-Huaii-Dapanet  BaequsHteaapié,uv. 

If  Etfk»  t  —  (Bnre^  C.  Ba-<taTéche  et  comp.)  —  Ea  1800 ,  les 
meurs  Baaterrêche  elcomp.  de  Bayonae  firent  procéder  joridiqnemeni  à  la 
liquidaliOD  particulière  des  prises  biles  par  des  bâtiments  corsaires  qa'ils 
avaient  armés  en  course.  —  Les  procès-verbau  de  liquidation  furent  en- 
re^isiréi  au  droit  proportioanel  de  50  cent,  par  tOO  fr.  —  Le  31  aur?,  il 
foi  procédé  è  la  liquj<lation  génêfale  de  ces  prises ,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bayonne.  Le  receveur  per^  an  droit  fixe  de  3  fr.  sur 
chaque  proeèa-verbal.  Mais  environ  denx  ans  après  la  régie  décerna  con- 
trainte contre  les  ^urs  Dasierrêcbe,  «a  payement  de  13,968  tir.  pour 
supplément  de  droit,  prétendant  que  le  droit  proportionnel  éuit  égalo- 
ment  dft  sur  la  liquidation  générale.  -~  OaoAt  ISIS,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Bajonne  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  attendu  qu'il 
est  de  principe ,  en  matière  d<<  prises,  que  les  anpateun  et  l'équipage 
sont  copropriétaires  des  objets  capturés  ;  qoe  ce  priuripe  est  reconnu  par 
l'art.  1  du  règlement  du  i  pratr.  an  1 1 ,  qui  établit  qae  tonte  expédition 
en  coone  doone  lieu  à  «ne  société  en  commandite  ;  ce  qui  est  vrai ,  non- 
eMleowBt  entre  rarmateur  et  les  actionnaires ,  mais  encore  entre  les  ar- 
aMl«ursetréqaip8ge;qa'eD  ne  saurait  conclure ,  comme  le  fait  la  régie, 
de  ce  qae  les  équipnf  ^  sont  déclarés ,  par  le  règlement  dn  S  prair.  an 
11,  étrangers  aux  frais  de  construction  et  de  mise  bors ,  qa'ils  ne  sont 
point  sociétaires,  puisque  les  associée  peuvent  élre  engagés  différemment, 
rt  que  rapport  d'on  capital  se  supplée  par  rinduslric;  qu'on  ne  peut  da- 
vantage conclure  contre  ce  droit  de  propriété,  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  ad- 
mis au  partage  en  nature  à»  prises,  puisque,  d'une  part, ce  raisonne- 
ment proamait  trop ,  puisqu'il  prouTerait  paiement  contre  les  armateurs 
elles  actionntires,etqae,d'uD  autre  cété,  ce  droit  appartenait  aux 
équipages  sous  l'ancleaoe  législation  ,  ainsi  que  l'ubserve  V^lio  sur  l'art. 
SI  de  l'ord.  de  IRSI .  litres  des  Prises  ;  qw  c'est  daas  l*iBtértt  commun 


3S  Mm.  au  7,  n*as3t4eMll,  eu  lAt,  qtfan  droit  flxe  de  1  fr., 
CesMHlIru  an  salaire  de  la  Isrmallté,  «  les  aeles  qui  au  wu- 
tlennenl  que  l*exéeuUou,  le  complément  el  la  consommulloD 
d'actes  antérieurs  enregistrée.  »  Id  encore  uons  réservons  pour 
une  autre  partie  de  autre  sofel  les  Inuoudwables  applteatlons  de 
la  régie  (V.  le  ckap.  snlv..  sect.  1,  art.  S),  n  nous  paratt  utile 
cependant,  pour  uu  Meu  faire  se^r  la  portée ,  de  ckoleir 
et  de  reproduire  dès  i  présent  eellea  dus  déetsieus  olk  elle  ae 
trouve  le  plos  nettement  formulée,  et  qui,  rendues  kdeu  daleu 
diverses,  témoignenide  lamarcke  InvartaMe  de  lajurtsprudence. 

Ainsi,  il  a  été  déeldé  que  ht  dlsposHIoa  d'un  jugement 
d'ordre  qui  prescrit  la  radlatloo  des  luscrlpUona  existantes  eor 
rimuMulMe  dont  le  prii  est  distribué ,  ne  dome  ouverture  k  u* 

des  associés  qw  la  Toi  noavelle  a  substitué  an  partage  «n  nature  la  venta 
jadiciaira  des  effets  capturés;  que  d'ailleurs  le  partage  ea  aatare  n'est  pas 
de  reseeace  de  la  communion  d'intérêts,  puisque,  d'après  le  code  avîl 
Id-mème ,  la  veate  des  biens  héréditaires  doit  avoir  lieu  loraqoo  la  ma- 
jorité des  héritiers  le  joge  nécessaire  ;  que  la  o^ropriéié  de  l'équipage  daas 
les  objets  capturés  une  lois  établie ,  le  jugement  de  liqaidatien  do  prodoit 
des  prises  n'est  plus  qu'un  véritable  partage  judiciaire  eatre  tous  les  iat*> 
ressés;  qœ  c'est  ea  effet  le  nom  qae  lui  donaeat  les  art.  M,  SS  et  33  de 
Tord,  de  1681  prédtée;  que  l'Iri,  91  de  la  loi  du  S  nvair.  aa  11  pncluaa 
le  laéme  principe,  en  déclarant  que  le  tiers  da  produit  des  priées  appar- 
tiendra aux  équipages;  qu'il  n'y  a  donc  paa  lieu  k  percevoir,  snr  le  jugu- 
ment  da  31  mars  1809,  le  droit  proportionnel  établi  par  l'arL  69,  {  X  , 
n*  0,de  la  loi  de  frimaire,  mais  lesïmplo  droit  fixe  applicable  ï  tout  par- 
tage ,  soit  jodiciaire ,  soit  canveotionnel ,  entre  coassociés. — Poorvoi  par 
la  régie.  —  ArréL 

La  coub;  —  Atieadaqoe  la  liqaidation  provisoire  et  la  liquidatioa 
définitikoont  lemêste  objet;  qu'eUes  sont  laites  pour  les  intérêts  des  mê- 
mes parties  et  sur  le  produit  des  mêmes  choses  ;  qu'elles  ne  peuveol , 
dès  lors, être  considérées  comme  des  opérations  distinctes, quant  a  la 
perception  da  droit  d'enregistrement;  que,  cependant,  si  le  droit  de  sOe. 
p.  100  fr.  pouvait  être  perça  d'abord  sur  le  montant  de  la  liquidation 
provisoire ,  et  qta'il  pût  l'être  de  nouveau  sur  la  liquidation  définitive ,  le 
même  droit  se  trouverait  perga  deux  fois  sur  le  même  capital  pour  lue 
seule  et  même  liquidation ,  entre  les  mêmes  parties  et  pour  la  même 
cause,  ce  qui  serait  aussi  eoalraire  aa  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi;  — 
Qu'il  est  inuigérent  quela  liquidation  déflailive  soit  la  seale  qui  contiMue 
la  liqaMation  partiealito  entre  les  parties  ialéressées;  qae  cette  liquida^ 
lion  ne  fait  qae  déclarer  ce  qoi  appartient  k  cbacoa  des  associés  dans  la 
liquidation  provisoirv,  ce  qui  éiablit  antre  eux  au  simple  partage,  qn 
rentre  dans  les  dispoailioBS  de  l'art.  68  de  la  loi  da  89  frim.  aa  7  ;  — 
Rejette. 

I)a  S  lév.  1814.-C  C,  sect.  civ.-lUf.  Marbre,  pr.-Camot,  r^. 

(1)  Taid  les  termes  de  nasiroction  :  ■  Le  tribunal  de  commerce  de 
Draguigoan  a  condamné  par  défaut ,  le  15  déc.  1831 ,  le  sieur  de  Ville- 
neave-Beaaregard  à  payer  au  sieur  Desmichels  ane  somme  de  99,S5i  fr., 
moataat  de  letires  de  change  protestées  faute  de  pavement.  Le  droit  d'en- 
registrement de  condamnation,  b  SO  c  par  100  h.,  a  été  perçu  sur  ce 
jugeesent ,  qui ,  sur  l'opposition  du  sieur  de  Villeoeave-Beauregard ,  a  été 
annulé  pour  cause  d^ncompétrnce,  par  an  jogement  contradictoire  da 
même  Inbanal ,  confirmé  en  appel  par  la  cour  d'Aix.  —  Le  sieur  Desmi- 
chels ayant  porté  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  il 
est  intervenu,  le  10  mars  1836,  un  jugement,  également  par  défaut ,  qui 
condamne  le  sieur  de  Villeneuve  au  payement  de  la  même  somme  de 
99,ï59  fr.  —  Ob  a  demandé  si  ce  dernier  jugement  devait  être  asaqjeui 
au  droit  de  80  c.  par  100  fr.  pour  condamnation.  —  L'art.  09,  |9,  a*  9, 
de  la  loi  du  82  frim.  au  7,  porte  :  «  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura 
été  acqailté  sur  an  jugement  rendu  par  défaut,  la  perceplioo,  sur  le  Ju- 
gement contradictoire  qui  pourra  intervenir,  s'aura  lien  que  sur  le  eapplé- 
ment  des  condamnations  ;  il  en  sera  de  même  dee  jngemeuts  rendos  sur 
s^pebet  des  exéculoim.  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnatioB, 
le  jugement  sera  enregistré  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  tuujours  lo  moindre 
droit  a  percevoir.  «  — Suivant  l'art.  68,  |l,oo  7,  de  la  même  loi ,  il  n'est 
dé  que  le  droit  fixe  sur  les  actes  refaits  poar.caase  de  nullité  oa  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui  uonte  aux  objets  des  conventions  M 
a  leur  vaknr.  —  Ces  dispositions  iadiqnent  clairement  quo  llateniioa  du 
législateur  n'a  point  été  qu'une  seule  et  méaw  ceaveaiion  pAt  être  assu- 
jettie plusieors  fois  aa  dr^t  proportionnel ,  quoiiiu'elle  M  constatée  par 
plusieurs  actes  ou  prenoocée  par  plasieurs  jagemeals.  —  Dans  l'espèce, 
les  Jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  de  Draguigoan  et  de 
Paris  unt  été  rendus  entre  les  mêmes  parties ,  pour  la  mémo  cause ,  et  pro- 
noncent la  même  condamnation.  Le  droit  proportionnel  de  coodamaalioa 
ayant  été  perçu  sur  le  premier  jugement,  ne  doit  pas  l'élre  sur  le  second. 
—  M.  le  miuisire  des  finances  a  ordonné,  par  une  décisioa  da  13  bmÎ 
1 836 ,  renregislrement  du  jugement  du  tribonal  de  la  Seins  aa  droit  flu 
de  5  Ir.  > 

pu  84  déc  lS56.-lBMruct  de  la  régir,  n"  ISSS,  S  8. 
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CBo  droit  pwUenlIer,  à  nlsra  itoeette  radlatloB,  laquelle  dotttm 
considérée  cranne  we  eonséquenee  innèdiele  et  BéceiMlre  de  la 
collocallon ,  tounise  au  droit  proporUonael  d'an  denri  poor  eeat. 
La  soluUoD  est  la  ntee*  soit  que  la  radiation  ait  ponr  objet 
des  iDsorlptlons  prises  d'offlw ,  ou  par  des  créaaelers  uUlemeot 
cfrtloqaéSt  soit  qu'elle  porte  sur  des  InscripUons  de  créanciers 
déclarés  forclos,  faute  de  produire  (Beq.,  Si  Jalll.  1818)  (1). 

MS.  ...Que  lorsque,  dans  on  contrat  de  Buriage,  une  mère 
^oblige,  conlolntement  et  solidairement  avec  nn  de  ses  enfants,  à 
donner  à  sa  fille  une  somme  provenant  de  la  suecessloo  da  père 


(i)  fiqilcf  :  —  (Eareg.  C.  Hoolsodoia.)— 30  nov.  1816,  procès- 
vcnsl  de  tUtm  d 'ordn  Mrtast  coHoeadoa  de  l  M,t7t  fr.  proveeeni  de 
la  veile  des  bieos  de  la  uioille  MMlaadoin  et  ordosHnce  de  ndiation 
des  viagi-einq  iaiertptiMis  hypotliéeaires ,  dont  cluq  prises  d'otBce,  six 
ranceraut  des  créaecwrs,  son  ntilment  colloqoés ,  et  «putorte  des  créan- 
ciers décUrés  déekat,  faute  de  produire.  —  Le  receveur  per^ot ,  outre 
te  dreil  de  colloctlioii  de  50  cent,  p&r  100  fr.,  un  droit  flie  de  S  fr.  par 
cbacane  des  Tingt-cinq  radiatiens  d'iascriptions  ardonoéen  par  le  juge- 
commissaitv.  —  Demaade  ea  reattlotioB  par  les  héritiers  Honiandoin  du 
droit  ixfl  t*^r;a  sur  cbaqoe  radiation.  —  La  régie  offrit  25  fr.  pour  les 
droits  perdus  sur  la  radtalioo  des  cipq  inscriptions  d'ufflce,  mais  elle 
peni»ta  à  reteair  le  surplus.  —  8  ocl.  1817  ,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil  d'Oriéaas,  qui  ordonne  la  restiluiioa  de  la  somme  entière ,  «  aUendu 
qu'aux  ternes  de  l'art.  11  de  ta  lei  du  SS  frira,  an  7,  lor«qae  dtnsuD  acte 
il  y  a  plusieurs  dispasitions  indépendantes  ne  dérivant  pas  nicessatre- 
■KBt  les  unes  des  autres,  il  est  Aà ,  pour  chacune  d'elles ,  un  droit  parli- 
calier  i  que  ,  dans  l'espèce ,  la  disposition  de  Tordre  est  la  disirîbution  du 
prit  UK  eréaacien  aiilemant  coUoqués  et  raffraacUMeaeDt  de  l'im- 
■euble de  Uhh  1h  droits  d'hypothéqué;  d'oti  résulte,  aux  termes  de 
Tart.  750  fi.  pr.,  la  déchéance  des  créaocters  non  produisants  *  et  la 
radiation  des  ioscripiions  des  créaocters  qui  ne  vienupot  |w*  en 
ordre  oiile  ;  que  la  naainlevée  prononcée  et  la  radiation  ordonnée  des 
«ifigt-cinq  inscriptions  doat  il  est  question  sont  l'effet  nécessaire ,  TeBel 
même  légal ,  et  la  suite  immédiate  de  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles vendus .  et  faisant  l'objet  de  Tordre  ;  que  cette  distribution  est  s«su- 
:eUie  a  an  droit;  qu'elle  est  la  disposition  premièn  de  laquelle  dérivant 
ieates  lei  autres;  que  les  radiations  d'inscriptions  résultant  de  la  déchéance 
de*  «réandm  nao  prodelsant  et  de  l'épuiseMent  des  fonds  par  ceux  utile- 
stent  celloqnés,  est  évidemneat  dépendante  de  cette  distribution ,  «aas 
l^uelle  elle  ■  Mirait  point  été  «rdoBBée.  >  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 
Arrêt, 

La  cooi;— Attendu  qu'en  ce  qui  cen cerne  rimneuble  dent  le  prii  est 
soumis  k  une  distribution  pv  jugement  d'ordre ,  la  radiation  de  toutes 
■nscriptioBS  hypothécaires  est  une  conséquence  imaiédiate  et  néceswire  de 
ce  jageoeal ,  soit  qu'elles  aient  été  prises  d^sttcs ,  suient  qu'elles  l'aient 
été  par  des  eréaacien  utilement  eolloqoés,  ainsi  que  ta  direction  générale 
le  reconaalt ,  soit  eoBn  qu'elles  aîentélé  prises  par  des  créanciefs  qui 
aW  pas  produit  à  l'ordre  ;  que  ces  deux  demièm  classes  de  créanciers 
sont  tealenest  comprises  dans  la  di^positlea  de  Tart.  759,  qui  ordonne 
la  radtsiion  dH  iascriplions  de  ceux  non  niilemeni  colloqués  ;  que  l'énu- 
n^alioB  des  disposilioosqui  doivent  suivre  la  clôture  d'ordre,  énnmération 

 .     — _JIl__É        VISA         k'^S  aLIÎI     a  »  A.KIb  a    jISbI  înjkl  indh  ABlBim   l^m     ■  ■>  ■  ABl  aI  Ulfl* 


u  7 ,  en  refusant  de  recoonalire  plusieurs  dispMttioDS  indépendantes,  ou 
aedértvaat  pu  aécessai rement  les  unrs  des  antres,  daas  le  chef  du  jage- 
OMDt  d*«dre  qui  erdeune  la  radiation  des  inscriptions  confomtéoient  è 
l'art.  759  c  pr.  :—  Rejette. 
Dnai  juill.  l818.-CC.,sect.  req.-MBI.HeDrioa,pr.-Bonl,  r^ 

(S)  E^ie»  ;  —  (Enreg.  C.  Souquières.)— La  demoiselle  SouqnMres 
épousa  ,  en  1809|  le  sieur  Siriejs;  leur  contrat  de  mariage,  du  2  oor. 
1809,  conlÏFnt  >a clauw  auivaote  :  «La  dame  Kaymond,  veure  Sou- 
quières,  rafre  de  la  future,  tant  ea  ion  nom  que  comme  héritière  de  sun 
mari ,  suivant  son  testament  en  forme,  donne  et  constitue  &  sa  fille  la 
tomme  de  32,000  fr.,  dont  18.000  docbef  paternel,  et  4,000  fr.  du 
chef  maternel,  avec  stipulation  expresse  que,  si  cette  somme  excède, 
idans  aucun  cas,  1a  portion  déjà  échue  S  la  demoiselle  Souquières,  parle 
décès  de  son  père,  et  qui  lui  écherra  par  celui  de  sa  mère,  la  future 
ipouse  ne  pourra  être  attaquée  en  retraacbement,  attendu  que,  s'il  y  a 
excédant,  la  dame  Raymond  lui  eu  l^t  donation  par  précipnl.  Pour  le 
naye,nent  de  laquelle  somme  est  intervenu  le  sieur  Souquières ,  frère  de 
la  future,  qui ,  k  compte  de  cette  constitution ,  a  payé  4,000  fr.  au  sieur 
Sirieys  père,  do  consentement  des  époui ,  lequel  reconnaît  celte  somme 
sur  SCS  biens,  comme  il  recoooailra  le  surplus,  &  mesure  qu'il  le  recevra; 
cl  la  dame  Raymond,  ainsi  que  son  Bis,  promelteot  et  s'obligent  conjoin- 
tement cl  solidairement  de  payer  les  1 8,000  tr'.  restants  en  sieur  Sirieys 
père,  eo  neuf  termes;  au  moyen  de  quoi,  U  future  épouse  subrogera  son 
hèie  aiaé  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il 
vient  ds  oomptar,  consentant  que  celai  des  coobligés  qui  fera  les  |^|Sfflsals 


décédé,  avw  stipntatlon  qM  celui  des  deux  eoobllgés  qal  fera  les 
payements  sera  subrogé  ani  droits  de  laOlIe,  les  quittances  des 
sommes  payées  en  vertu  de  cet  acte,  et  eonienaol  une  clause  de 
subrogation,  ne  sont  que  rexéeution  du  contrat  de  mariage  et  ne 
renferment  ptdnt  une  cession  de  droits  béréditalres  :  la  cession , 
si  elle  existe ,  a  été  opérée  par  le  contrat  de  mariage;  en  consé- 
quence, les  quittances  ne  sont  passibles  que  du  droit  dO  pour  li- 
bération, et  non  de  eelul  de  vente ,  qui  ne  peut  plus  être  exigé  si 
le  temps  requis  pour  la  prescription  des  droits  d'enregistrement 
s'est  écouté  depnisto  emtraldeiiBarlaEe(ReJ.,4  déo.  1837)  (2). 

nltériears  soit  subrogé  aax  mêmes  lien ,  droit  et  place,  jusqu'il  concni* 
rence  des  sommes  qn*il  payera.  » 
Souquières  a  payé  6,000  h.  m  sieur  Sirieys  la  11  Mv.  18S0.  — Le 

16  juin  1823,  eu  vendant  linn bieur Fraust  un  domaine  ponr  11,500 fr. 
il  a  chargé  son  acquéreur  de  payer  au  sieur  Sirieys  10,200  fr.,  payement 
qui  a  ru  lieu  le  22  juill.  1825.  —  EnSn ,  le  même  jour,  Souquières  a 
payé  les  1 ,800  fr.  restants.  —  Dans  l'intervalle  du  premier  au  deuxième 
payement,  et  le  24  mai  1821,  la  dame  Raymond  est  décédée.  —  Les 
deux  dernières  quittances,  du  22  juill.  1625,  ayant  été  présentées  à 
l'enregistrement ,  le  receveur,  qui  n'avait  perçu ,  sur  celle  de  10,200  Ir. 
qu'un  fimple  droit  de  quittance,  crut,  en  enr^ixtrant  celle  de  1,800  Dr., 
apercevoir  dans  ces  actes  non  une  simple  libération ,  mais  une  cession , 
par  la  dame^  Sirieys ,  a  son  frère ,  de  ses  droits  héréditaires  dans  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mére;  et,  après  avoir  perçu  sur  la  dernière  quit- 
tance 4  pour  100  résultant  de  celte  cession  présumée,  il  déceraa  contre 
le  sieor  Souquières  une  contrainte  en  payement  de  MOfr.  pour  supplément 
d'un  pareil  droit  sur  la  quittance  de  10,200  fr. 

Ssonutères  forma  opposition  S  celte  contrainte,  et  demanda  la  restitution 
de  bB  fr.  50  c.  perçus  de  trop,  selon  lui,  sur  la  quittance  de  1,800  fr.; 
il  prélendait  que  les  payemento  qu'il  avait  faits  S  Sirieys  n'étaient  nul- 
lement le  prix  d'une  cession,  mais  l'exécution  pure  et  simple  des  i^i- 
gâtions  contractées  envers  sa  saur;  que ,  d'ailleurs ,  Sirieys,  dont  la  femme 
était  décédée,  n'avait  aacun  pouvoir  d'aliéner  les  droits  de  ses  enfants 
mineure.  —  La  régie,  de  son  cété ,  soutenait  qu'il  y  avait  cession  des 
droits  héréditaires,  puisque  la  dame  Sirlejs  ou  ses  représentants  avaient 
le  droit  de  venir  à  partage  des  biens  dépendants  des  snccessioDs  des  pèra 
et  mère,  en  rapportant  les  sommes  reçues  avant  l'ourertun  de  la  suc- 
cessioB  ;  que ,  postérieurement  h  cette  oovertare,  ils  avaient  reçu  quelques 
sommes;  qoe  Souquières  avait  vendu  des  bfeos  de  la  succession  ponr 
plus  que  sa  part ,  et  qu'il  était  seul  inKrit  sur  les  rOles  des  contributions. 

Le  14  mare  1886,  jugement  du  tribunal  d'Anrillae  qui  démet  la  régie 
de  sa  demande,  et  la  condamne  a  restituer  au  sieur  Souquières  89  fr. 
40  c.  perçus  de  trop  f  or  la  quittance  de  1,800  fr.  —  Pourvoi  par  la  régie, 
ponr  violation  des  principes  du  code  civil  qui  déterminent  le  caractère  et 
les  effets  des  donations  faites  en  avancement  d'boirie,  et,  par  suite,  pour 
cootraventisn  aux  art.  ISetS»,  87,n"  1,  de  labdduSi  fria.  an  7.— 
Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  ;  i*  en  ce  qui  concerne  les  4.000  fr.  promis  par 
la  veuve  Souquières  h  la  dame  j^neys,  sa  811e,  à  titre  d'avancement 
d'boirie  sur  sa  succession,  qnerien  ne  jasiifte,  dans  la  cause,  qu'aucune 
transaction  sur  les  droits  de  la  dame  Sirieys  dans  cette  socce^rion  ail  eu 
lien,  soit  dans  le  contrat  de  mariage  de  cette  dernière,  dans  lequH  une 
semblable  irauFaclion  sur  une  succession  non  encore  ouverte  cAt  été 
frappée  d'une  nullité  absolue,  aux  termes  de  l'art.  1130  c.  civ-,  soit 
dans  le  payement  qoi  a  été  fait  de  cette  somme  par  le  sieur  Souquières, 
coflbiigé  avec  sa  mère  k  ce  payement;  —  Que,  si  la  dame  Sirieys  s'est 
abstenue  de  rien  réclamer  an  delà  de  ladite  somme  dans  la  succession  de 
sa  mère  (ce  qui ,  néanmoins,  n'est  ancnnement  constaté  sur  le  pourvoi), 
cette  abstention ,  par  l'effet  de  laquelle  le  sieur  Souquières  a  pu  recueillir, 
pnipKoiHrs.  le  surplus  de  ladite  succession ,  ne  constilue  point  une  cession 
proprement  dite,  pas«ible  du  droit  de  vente  immobilière  réclamé  parla 
régie;  —  Attendu  :  S*  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  18,000  fr.  pro- 
mise a  la  dame  Sirieys  du  chef  paternel,  que,  si  on  peut  considérer  les 
actes  intervenes  entre  le  sieur  Smiquières  èt  les  sieur  et  dame  Sirieys , 
comme  constituant  une  cession .  par  la  dame  Sirieys, a  son  frère,  de  ses 
droits  héréditaires  dans  la  succession  de  leur pèn  commun,  celte  cession 
se  serait  opérée  dans  le  contrat  de  mariage  mémo  de  la  dame  Sirieys,  où 
la  promesse  de  ladite  sonuoe  fut  stipulée ,  et  que  les  quittances  données 
par  le  sieur  Sirieys  au  sieui  Souquières  n'ont  été  qoe  l'eiéculion  dudit 
contrat  de  mariage  et  des  obligations  que  ce  dernier  y  avait  contractées, 
sans  que  la  clause  de  subrogation  insérée  dans  ces  quiUant^ail  rien  ajouté 
k  l'effet  de  la  subrogation  légale  et  de  droit,  résultants,  an  imSt  du  sieur 
Souquières,  des  payements  par  hii  eSeciués;  — Hais,  at>«>ailn  que  le 
laps  de  plus  de  deux  ans,  écoulés  depuis  le  contrat  de  mariage  et  son 
enregistrement ,  justiGait  l'exception  de  prescription  invoquée  par  le  dé- 
fendeur, et  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  Esit  qu'use 
juste  application  de  l'arL  61  de  la  loi  du     frira,  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  4  déc  1827.-C.  a,  ch.  civ.-MM.  Desèie,  fpr.-lcfer,  rap,- 
loubsrt,av.  |éD.,ccobL-Lebeaa  et  Scribe,  av. 
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ENREGISTREMENT.— Trr*  1,  CfiAP.  2,  Sect.  2. 


9M.  ...QQlt  n'est  ma  dû  de  droit  proporlfoni»!  de  muta- 
UoD  pour  la  stipulation  par  laquelle  aoe  femme  s'est  obligée  à 
payer  des.delles  à  la  charge  de  aoe  mari  >  lorsque ,  d'ailleurs , 
celle  stipulaliOD  n'est  que  )e  résultat  d'une  liquidation  d'après  la- 
quelle la  ieinme  se  trouve  remboursée  do  montant  de  ces  dettes 
par  différents  abandons  sur  lesquels  les  droits  ont  été  régulière- 
nent  perdus  (R^.,  djanv.  1839)  (1). 

95  V.  BnSn,  que  l'acte  qui,  eo  vertu  de  Poptlon  UDordée  par 

(1)  Bifk»  f-^(  Zanti  Ci  BcgnUIl.  )  —  En  1914,  les  «po»  RegnaoU 
toot  s^par^  de  biens  :  lafemiae  renonce  &  la  commoDUté.  — La  31  avril 
1825,  il  est  procédé  il  la  li(|iiidaUoa  des  reprises  et  créances  de  ceUe 
(lame.  Les  reprises  sont  liquidées  a  7,170  fr.,  y  compris  3,000  fr.  do 
d<^ll<'~  acquillce-^  par  la  dame  RegnauU  depuis  sa  Eéparatioo;  et  an  mojeii 
de  ce  qu'elle  s'oblige  à  acquitter  peraonDellemeot  tontes  tes  dettes  passirei 
de  la  commuaaaté,  non  encore  payées, et  montani  à 47,883  fr.  70  cent., 
ffns  fr.  tfos  au  sienr  Dodmaa ,  avoaé,  présent  à  l'acte,  la  dame 
Regnault  est  reconnue  créancière  de  son  mari  de  55,206  (r.  S5  c,  en  paye- 
ment dela^nelle  somme  le  sienrRegnaalItni  abandonne  un  mobilier  évalué 
a  to.ono  fr.,  une  créance  de  2^296  fr.  77  cenL,  el  loi  paye  comptant  la 
fommK  (lu  i;),000fr.,ce  qui  fait  57,196 fr.  77  ceoL;  le  surplus,  montant 
à  17,901)  fr,  ^8  cent.,  e^^l  dt^claré  payable  en  dÎTere  termes,  avecintAreis 
jusqu'au  romliuursement.  —  Parmi  les  dettes  mises  àlacbaige  de  la  dame 
Kognault  figure  une  somme  <Ie  27,636  fr.,  montaot  de  eue  billets  son- 
«erils  an  MoBt  de  dÎTerset  pereoaDes  par  les  sisu  et  dune  RegnauU  avant 
leur  sép  JàtlOD. 

Cet  acte  pr^ftenlé  h  l'enreelitmBeDt,  Is  reeerenr  perçoit  on  droit  de 
â  pour  100  sur  la  cession  iii  mobilier,  de  1  pour  100  sur  ta  créance 
de  2,29ti  fr.  77  o  nt.,  d*-  !SOceot.  pat  100  fr.  sur  les  15,000  fr.  payés 
comptant  |)ar  le  iii  iri ,  et  <>nSo  an  droit  d'obligation  de  1  pour  100  sur 
les  17,9011  fr.  48  cent,  que  le  mari  s'oblige  de  payer  aux  termes  cod- 
Tenas,  —  Le  total  de  ces  droits  et  do  dixième  est  de  752  Ir.  18  cent.  — • 
Maisblus  lard ,  la  régie,  sous  le  prétest*  que  les  onze  billets,  moalast  k 
^jfiw  fr..  inis  à  la  chaire  4e  la  dame  Regnault ,  n'étaient  pas  enregis- 
tm ,  ott  du  Moins  qoe  l'acte  n'en  hisail  pas  mention ,  a  décerné  une  con- 
trainte contre  celte  dame  en  payement  du  droit  proportionnel  de  1  pour 
100  établi  par  Tart.  Ë9,  §  3,  n°  S,  de  la  loi  do  Ht  frim.  an  7,  sauf  la 
restitution  de  cp  droit,  s'il  était  jostiSé  de  rcorrgistremeat  des  billets. Ce 
droit  ï^'i  lovait  ;i  ôi)i  fr.  i  ceaU  —  Les  époux  RegnauU  ont  formé  oppoeï- 
liuii  a  cette  contrainte ,  prétendant  que  les  créaociars,  au  profit  desquels 
li  s  hiltets  «aient  été  souscrits,  n'étant  pas  interrenns  dans  l'acte  de  li- 
<|()id;ition  au  SI  avril  1835,  l'obtigalioq  consentie  par  la  dame  RegnauU 
de  jiayT  Iriirs  bîllcl?,  ne  pouvait  constUuer  un  titre  en  leur  faveur,  et 
par  Euitt  Jcmurr  ouvprtorp  an  droit  réclamé.  —  Le  18  mai  1826,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Troyes  qui  le  décide  ainsi ,  par  les  motifs  que  la 
cbatfe  imposée  fc  la  dame  RegnauU  d'acquitter  les  billets  souscrits  par 
elle  et  par  son  mari ,  l'ayant  été  hors  la  présence  des  créanciers  drs  i  ili 
billets ,  ne  forme  point  un  litre  eu  leor  faveur  ;  qu'il  n'en  ré6ulle  aucun 
lien  de  droit ,  d'eâ  la  conséquence  qu'une  telle  stipulation  ne  peut  donner 
ouvertnr»  an  droit  réclamé. 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation,  sons  an  double  rapport,  de 
Tari.  69,  |3,n*  3,  de  la  lot  dn  22  Irim.  an  7.  —  D'abord  ,  l'acte  du 
ai  avril  1825,  a-l-elie  dit .  contient,  dé  la  part  de  la  dame  Regnault, 
l'obligation  formelle  de  paytf  les  créanciers  des  onie  billets;  et  quoique 
non  présents,  il  y  a  un  con:rat  unilatéral  dont  ils  peuvent  faire  usage 
contre  la  dame  Regnanll  ;  dtf  lurs,  cette  obligation  rentre  dans  l'appli- 
cation  de  l'article  précité.  —  Ensuite ,  il  y  a,  de  la  part  de  cette  dame, 
«ne  oU;gation  contractée  envers  son  mari ,  d'acquitter,  à  sa  décharge,  ces 
mêmes  billets  dont  lui  sent  seraU  resté  le  débiteur,  d'après  ta  renonciation 
da  cette  dame  h  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari  ;  et  à  cette  obli- 
gation s'applique  encore  la  disposition  de  l'article  cité.  —  Arrêt  (apr^s 
délib.  en  ch.  du  cons. }. 

La  coDa  ;  —  Attendu ,  1°  qne  la  dame  Regnault  étant  déjtk  lolidaire- 
meat  obligée  avec  son  mari  envers  les  créanciers  porteurs  des  billets  dont 
il  s'agit ,  la  clause  de  l'acte  de  liquidation ,  par  laquelle  il  a  été  stipulé 
qu'elle  s'obligeslt  à  acqnittér  ces  billets,  n'a  produit  ancune  obligation 
nottvelle  envers  ces  créanciers,  et  n'a  pu ,  par  cftnséqtient,  donner,  soù; 
Cfl  rapport,  ouverture  a  ancun  dreU  proportiunhel  d'enregistrement;  — 
Allendn,  y  qna  si,  parcelle  mémo  ciaoie,  elle  déclare  s'obliger  envers 
son  mari&le  garantir  de  fontes  ponrsaites  dé  la  part  de  ces  mêmes  créan- 
ciers, à  raison  deedils  billets,  cette  déclaration  n'est  qoe  le  résultat  na- 
turel et  légal  des  autres  stipulations  de  l'acte  de  liquidation,  par  lesquelles 
la  dame  Regnault  se  trouve  remplie.  Jusqn*a  concurrence  do  montant  des 
billets,  de  ses  reprises  matrimooiafes ,  au  moyen  des  abandons  h  elle 
faits  pu  son  mari ,  on  des  obligations  par  lui  contractées  par  ce  même 
acte;  abandons  et  obligations  sur  lesquels  ont  été  perçus  les  droite  d'en- 
regittrement  applicables  k  chacun  d'eux ,  d'nû  il  suit  qu'à  cet  égard  encore 
aucun  nouveau  droit  proportionnel  n'éialt  ctigible;  et  qu'en  annulant, 
dans  ces  circonstance),  laconiraiote  décernée  contre  la  réglé,  le  jngemeni 
attaqué  n'a  aucunement  violé  l'ait.  69|  |  S»  ■*  8,  do  la  M  dn  S2  bim. 
an  1  i  —  Rcietia. 


nu  afrét  à  un  détenteur  de  biens  reventRqués ,  de  délafsser  ces 
bfeds  ou  de  payer  nne  somme  fixe  an  demandeur  eu  revendlcft* 
tion ,  constate  que  les  parties  ont  adopté  es  àpn\tT  parti ,  doit 
être  considéré  comme  contenant  l'exécution  de  cet  arf'ét  et  ne 
peut,  dés  lors,  être  soumis  i  aucun  drettproportioimél,  alors  que 
rarrét  a  été  frappé  d'un  tel  droit  ton  de  sou  eareghlrement 
(Cas3.,34  août  1841)  (3). 
SAS.  B'aineors,  il  est  à  peine  rteemlra  de  m  dire,  ta  règle 

Du  6  janv.  18Î9.-C.  C,  ch.  civ.-MW.  Brisson ,  pr.-Boyer,  r^i.-Jufi- 
bert,  1"  a»-8<n.,c.  conl.-Testc-Lebeau  et  Nicod,  av. 

(2)  Kfpk*.—  (Carré  et  Gamèlin  C.  enrt^.]  —  An  décès  dn  tiear  P.- 
A.  Pellé ,  Marie^eanne  Pellé ,  sa  plue  proche  parente  daas  la  ligne  pater- 
Belle ,  se  présenta  pour  recueillir  la  part  de  aoecession  alKrenle  k  celte 
ligne.  Aprèsavoir  fait  inrentaîra ,  eUo  vendit,  par  aele  notarié  des  la- 
29  juin.  1828 ,  à  forfait  et  moyennant  nno  rente  viagère,  aux  épon  G»' 
melin,  tous  les  biens  meubles  etimmeublesqoi  loi  étaient  échus.  Cet  acte 
fut  enr^islré  fc  un  droit  proportionnel  E^étcvant  h  4,151  fr.  40  c  —  La 
venderease  étant  décédée  le  8  oct.  de  la  même  année ,  le  sieur  Carré, 
son  héritier ,  a  payé  les  droits  de  mutation  d'après  deux  déclaiations  des 
19  jiin  1829  et  7  mat  1890  ,  constatant  qoe  la  succession  de  la  défiinto 
ne  le  composait  que  de  meubles  déUillée  et  estimés  389  fr.  —  Cepen- 
dant b  sieur  Cvré  a  ponraoivi  ea  justice  contra  les  épona  tSas^ia  Tan* 
mlatioa  de  la  vente  des  S8-3»  Jnill.  I8t8 ,  pour  défaut  dt  prit,  et  a 
ohtane  en  arrêt  de  la  eoor  loyalo  d'Oriéans  |  en  date  du  M  nU  1831 , 
qui  eondamnait  les  époux  Ganrlin  &  restituer  au  demandear  ta  portion  de 
biens  écboe  à  la  demoiselle  Pellé  dans  la  succession  de  P.-A.  Pellé,  si- 
non a  payer  an  sieur  Carré,  ainsi  qn^il  j  avaU  consenti ,  nne  somme  de 
150,000  fr.  —  Cet  arrêt  a  été  enregistré  an  droil  proportionnel  de  50  e. 
par  100  fr.  Son  exécniion  a  ensuite  dooné  tien  h  de  longs  débats  entra 
Carré  et  les  époux  GameHa;  enSn ,  par  un  nde  ««tarié  des  18-19  aoflt 
18S3,  U  a  été  arrêté  que  ces  derniers  resteraient  définitivement  en  pos- 
session de  l'hérédité  écbuo  fc  la.denioiseUe  Pellé,  en  payant  k  Carré  uao 
somme  de  128,000  fr. 

Par  nne  double  contrainte  du  27  mars  1834,  la  régie  do  renregislrr- 
ment  a  rédamé  :  1*  au  sienr  Carré  le  payement  d'une  somme  de  6,000  fr., 
sauf  à  augmenter  ou  diminuer  ,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès  de:* 
biens  qoe  l'arrêt  d'Orléans  avait  fait  rentrer  dans  la  succession  de  la  de- 
moiselle Pellé ,  depuis  les  déclarations  fournies  les  1 9  join  1 819  rt  7  mai 
1830;  — S'a»  époux  Gamelin,  nne  somme  de 4,031  fr.  28  c,  rfdofis 
par  des  conclusions  oltérieores  k  3,053  tr,  70  c.  pour  supplément  de 
droits  de  transmission  à  {lercevoir  sar  l'acte  des  18-19  août  18S3. — 
10  aoAt  1838,  jugement  dn  tribunal  de  Tours  qui,  joignant  les  deux 
instances  engagées  parsniie  des  opposUioos  aux  deox  contraintes  f^ns- 
meolionnées,  l«s  valide  l'ane  et  l'autre  et ,  relativement  k  Cah^,  le  con- 
damne au  payement  de  la  somme  de  6,000  fr.i  faele  par  lui  de  faire  sa 
déclaration  dans  ia  bailafoe  de  la  signiftcatioa  da  présent. 

Pourvoi  de  Carré  et  de  la  Veave  Camélia  et  de  eOn  fils.  —  Eo  ce  qui 
tondieCané  1 1'  Violatioft  de  Part.  61  de  la  VA  da  33  frim.  an  7,  en  c« 
que  le  jugement  attaqué  a  refosé  de  recoiuAltre  qoe  Pactioa  de  la  régie  k 
raison  des  biens  feotrés  dans  la  saceession  da  la  demoiselle  Pellé ,  était 
éteinte  soit  par  la  prescription  de  deux  ans ,  comme  ayant  pour  objet  des 
droits  non  perçus  pour  cause  d'iniuffitance  dans  les  déclarations  des  19 
juin  1829  et  7  mai  1830;  soit  par  la  prescription  rie  trots  ans,  comme 
étant  formée  pour  omission  de  biens  dans  nne  dédaratioo  faite  après 
décès;  soU  enfin  par  la  prescription  de  cihqans,  a  complet  4n  jolir  da 
décès ,  comme  dérivant  d'oa  défaut  de  dédaratioo  de  saccessioo  j  — 
S«  Fausse  application  de  l'art.  69,  §  8.  de  la  même  loi,  en  ca  qne  le  tri- 
bunal da  Tours  a  condamné  le  sieur  Carré  h  payer  les  droits  eanUns  s'il 
s'agissait  d'une  ihatation  immobilière ,  tandis  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
malalion  mobilière.  —  En  ce  qui  concerne  la  veuve  Gameltn  et  son  Gis  : 
violation  de  l'art.  68,  Si,  b'  6,  de  la  même  loi ,  eo  ce  que  le  Jugement 
aUaqoéa  déclaré  soumis  au  droU  proporlionnel  l'acte  des  18-19  aoat 
1833 ,  quoiqu'il  ne  lût  que  t'exécoUon  et  le  complément  de  l'arrêt  d'Or- 
léans qui  avait  été  enregistré. 

La  régie  a  reconnu  le  bien  fondé  de  ce  dernier  moyen  qui ,  a-t-elte  dit, 
est  sortent  Justifié  par  le  n'  1,  1 1,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire.  — 
Quant  aax  moyens  Invoqués  par  le  sieur  Carré ,  elle  les  a  combattus.  — 
Arrêt. 

La  conn;  —  Joint,  eo  tant  qne  de  besoin  ,  Te  pourroî  de  Carré  el  celui 
de  la  veuve  Gametin  et  son  fils;  et  statuant ,  d'abord  ,  sur  le  pourvoi  de 
Carré  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  ce  dernier  ,  fondé  sar  la  violation 
prétendue  de  l'art.  61  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  n*  1 
de  cet  article  n'est  applicable  qu'il  un  droit  non  perçu  sur  unedispositlim 
particulière  dans  un  acte ,  oo  a  un  supplément  de  perception  iosullisam- 
mgnl  faite ,  ou  a  une  fausge  évaluation  dans  une  déclaration  ;  —  Que  le 
n*  S  n'est  relatif  qu'k  une  omi<>3ian  de  bienS  dans  une  déclaration  faite 
après  décès;  et  que  le  n°  S  n'établit  une  prescription  de  cinq  ans  h  compter 
du  jour  du  décès  que  pour  les  successions  non  défclar^es  ;  —  Qu'a^lcune 
de  cesdispesiUons  m  pouvait  avoir  d'application  dkbs  la  cause  ;  ~Qa'eo 
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«'ftppliqne  tout  ulurellement  aux  contrats  commutatirB.  De  ces 
eontrals  il  e&l  parlicutièremeot  vrai  de  dire  que  la  loi  qui  les  ta- 
rife «embrasse  nécessairement  les  obligations  corrélatives  dont 
ils  se  composent^'car  ce  sont  ces  obligations  qui,  par  leur  rèu- 
niOD,  constituent  le  contrat  dans  son  ensemble,  et  ces  obliga- 
Uonsnepourralent  être  roDsidérées  isolément,  pour  la  perception 
dn  droit,  sang  que  le  contrat  lui-même  en  lût  détruit,  puisqu'on 
ferait  de  chacune  des  obligalioas  corrélatives  une  obligation  sans 
cause  (V.  Conf.  HM.  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, I.  1,  D"  rsi).  C'est  ainsi  que  Part.  lOdelaloI  du33trlm. 
an  7,  dont  la  disposition,  quoique  relative  à  la  vente ,  a  moins 
pour  oliijet  cependant  de  régler  une  spécialité  que  de  poser, 
comme  un  hommage  rendu  uiz  principes  de  la  loi  fiscale  aussi 
bien  qu*à  ceux  du  droit  civil ,  une  règle  applicable  à  tous  les  con- 
trats commutatifs,  porte  que  «  dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie  par  le  même 
acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut 
être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  > 

999.  Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'un  seul  acte  ne  puisse, 
quelles  q)U9  soient  les  dispositions  qu'il  renferme,  doimer 
ouverture  ,qu'i  u.a  seul  droit  ?  En  aucune  façon.  La  raison  et  le 
sens  Intimé  indiquent  que  des  exceptions  devraient  être  admises 
i  la  règle  quand  bien  même  la  loi  fiscale'  ne  les  aurait'  pas  ex- 
pressément consacrées. 

••O.  D'abord  le  nombre  des  parties  et  la  diversité  des  faits 
CODSialés  dans  un  acte  doivent,  suivant  l'occurrence ,  déterminer 
la  pluralité  de  droits  ^  percevoir  sur  cet  acte:  le  tarif  de  1723 
relatif  au  contrôle  s'en  était  expliqué  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale dans  l'art.  96,  où  on  lit  :  «  Pour  les  contrats  et  ailles  qui 
renfermeront  différentes  dispositions  concernant  les  mêmes  par- 
ties, U  ne  sera  payé  qu'un  droit  qui  sera  pris  sur  le  pied  de  rar- 
licle  le  plus  fort  de  tous  ceux  du  présent  tarif*,  mais  lorsque  tes- 
dlts  actes  contiendront  différentes  dispositions  pour  dltK'reots 
fàits  ^  entre  différentes  parties  qui  auront  des  intérêt^  diffé- 
rents, il  sera  payé  autant  de  droits  de  con,tr6le,  suivant  le  tarif, 
qu'il  y  aura  de  différentes  parties  principales  ou  Intervenantes 
dans  lesdits  actes  pour  des  intérêts  particuliers,  chacune  sul- 
Tant  la  nature  des  dispositions  qui  les  concerneront,  m  Si  la  loi 
moderne  ne  reproduit  pas  celte  disposition  générale,  elle  n'a  pas 
pour  cela  rejeté  la  pensée  qui  l'avait  Inspirée  :  nombre  de  dlspo- 
Mtlons  renfermées  dans  le  tarif  Texprioient  au  contraire  en  l'ap- 
pliquant isolément  à  des  actes  ou  à  des  conventions  particulières  : 
ainsi  en  est-il  des  dispositions  relatives  aux  renonciations  &  suc- 
cession, aux  acceptations,  aux  collations  d'actes,  aux  connaisse- 
ments et  lettres  de  voitures,  aux  exploits,  aox  actes  d'émanci- 
pation ,  etc.  Toutefois ,  la  difficulté  étant  tout  entière  id  dans 
FantUcation,  nous  reviendrons  sur  ce  point  dus  une  des  divi- 
stons  qtéclales  qui  suivront  l'exposé  des  règles  générales  et  qui 
aura  pour  objet  fa pfuroftttf  des  droiti  {V.n**AH  etsulv.). 

9Afl.  Une  autre  cause  susceptible  de  déterminer  la  percep- 
tion de  plusieurs  droits  sar  un  même  acte,  cause  dans  laquelle 
rentre  Jusqu'à  un  certain  point  celle  qui  vient  d'être  indiquée, 
«t  rexisteoce  dans  cet  acte  de  dtsposlUoiu  distinctes  entre  elles 

elTrt ,  à  én  époques  très- rapprochées  6a  décès  de  Marie^eanne  Pellé ,  il 
a  été  fait  par  ses  héritiers  déclaration  des  biens  qui  composaient  sa  suc- 
cession ,  que  les  droits  ont  élé  perdus  snr  ces  déclarations ,  et  qu'ainsi  la 
prescription  relative  anx  successions  non  déclarées  ne  pouvait  pas  être 
'ippliquée;  —  Que,  d'un  autre  cOlé ,  1rs  bériliers  Pellé  n'ont  pas  pu  com- 
prendre dans  leurs  déciaralions  les  biens  aliénés  par  la  fille  Pellé ,  puis- 
qu'à  l'époqoe  à  laquelle  ces  déclaraiions  ont  élé  faites ,  ces  biens  ne  fai- 
saient pas  partie  de  sàBnecessioa  ;  qu'aiosi,  ktr^ie  n'a  pas  pu  se  pourvoir 
contre  luAls  héritiers  ponr  omission  dans  les  déctarations  par  eu  faites  ; 
— AUendD  que  Tarrét  rendu  parla  cour  royale  d'Orléans,  le  26  mai  1851, 
a  fait  rentrer  dans  la  succession  de  la  flile  Pellé  des  biens  qui  ne  s'y  trou- 
vaient pas  compris  àPëpoque  de  son  décès;  que  cet  arrêt  a  donné  ouver- 
ture a  un  nouveau  droit  de  mutation  dont  la  prescription  ,  suivant  les 
principes  du  droit  commun ,  n'a  pu  courir  qu'à  partir  de  l'époque  à  la- 
quelle il  a  été  oavert ,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  violé  les  dispoeitioDS  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  et  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  principes  sur  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyéo  fondé  sar  la  fausse  applicaUon  de  l'art.  69,  S  6, 
de  Uloi  du  îi  frim.  an  7  :  — Attendu  que,  par  son  dispositif,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  condamné  Carré.au  paument  de  la  somme  de  6,000  fr. 
que  fwila  par  lui  de  faire  la  déclaration  des  bieu  par  lui  recoeiilis ,  en 


et  tout  à  fait  Indépendantes.  A  cet  égard,  la  loi  do  SI  friii.  an  7 
est  fort  précise;  l'art.  11  dit  en  effet:  ■  Lorsque,  dans  un  acte 
quelconque,  soit  civil,  soit  Judiciaire  op  extrajudiciaire,  il  y  i, 
plusieurs  dispositions  Indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  il  est  dù  pour  chacune  d'elles,  et 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déter- 
minée par  l'article  de  la  présente  dans  lequel  la  disposition  se 
trouve  classée  ou  auquel  elle  se  rapporte.  »  Ainsi,  chaque  {Con- 
vention Indépenilaote,  dans  un  acte,  donne  ouverture  i  un  droit 
spécial,  de  telle  sorte  qu'un  même  acte  pourrait  être  frappé  de 
deux,  de  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  droits  distincts,  s'il 
constatait  deux  ,  trois  ou  un  plus  grand  qoqnbre  de  conventions 
différentes  et  Indépendantes (V.  MU.  Pont  et  Bodière,  Joc.  cit., 
n"  18Î). 

S  «9.  Hais  11  faut  que  ces  conventions  soient  réellement  Iodé- 
pendantes.  Dès  que  les  dispositions  diverses  d'un  même  acte  dé- 
rivent au  contraire  les  unes  des  autres,  la  règle  géniale  reprend 
son  empire;  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit,  celui  de  la 
convention  principale.  Cela  n'est  exprimé  nulle  part,  Il  est  vrai, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  dépendantes  (fMpuhnaaetg; 
mais  cela  s'induit,  par  une  très-Juste  réciprocité,  des  tenues 
mêmes  de  l'art.  1  i  qui  vient  d'être  rapporté.  De  nombreuses  dé- 
cisions ont  élé  rendues  en  ce  sens;  uous  n'avons  pas  i  les  re- 
produire ici ,  nous  réservant  de  le  faire  dans  une  autre  par- 
lie  de  notre  traité  (V.  n''*36i  et  sulv.].  Oisons  seulement 
que  la  base  sur  laquelle  repose  la  Jurisprudence  peut  être 
déterminée  ainsi  :  Pour  qu'une  disposition  dérive  nécessairement 
de  la  disposition  principale,  et  ne  soit  poii^t  passible  d'un  droit 
particullei',  il  faut  qu'elle  tienne  essoûllelleiieat  i  sa  nature 
et  à,  sa  validité,  en  sorte  qa'eUe  en  soit  une  conséquence  né- 
cessaire et  indispensable;  qu'on  pe  puisse .  en  un  mol,  scinder 
les  dispositions  diverses,  sans  détruire  la  contexlure  même  de 
J'acte, 

V6S.  Bien  plus,  celte  règle  est  formellement  exivimée,  on 
t'a  vu  plus  haut  (n"  2S3],  parla  loi  fiscale  pour  le  cas  les 
dispositions  accessoires  ou  dépendantes  sont  constatées  par  d«f 
actes  postérieurs  à  tPauires  actes  enregistrés.  C'est  le  cas  prévu 
•par  l'art.  68,  C  I,  n*  0,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  Ici  encore  la 
Juiisprudence  fournit  des  applications  fort  nombreuses  ;  elles  se- 
ront également  l'objet  de  ta  division  particulière  à  laquelle  nous 
avons  dèj&  renvoyé  le  lecteur.  Disons  seulement,  par  (Orme  de 
résumé  des  principes  consacrés  par  la  Jurisprudence,  qo'uo  acte 
est  considéré  comme  exécution  d'un  acte  antérieur  lorsque  l'opé- 
ration qu'U  constate  est  la  conséquence  légale  de  ce  dernier,  et 
au  contraire  qu'il  est  un  titre  nonvean  doonaol  lien  à  la  percep- 
tion de  l'impêt,  lorsqu'il  eagandre  une  obUgaUon  qui  n'existait 
pas  avant  lui. 

Eaxeption  dilatoire.  — A,U  différence  de  l'exception 
péremptoire  qnl  a  pour  effet  de  repousser  absolument  l'exigibi- 
lité du  droit,  l'exception  dilatoire,  comme  la  dénomination  même 
l'indique,  a  seulement  pour  effet  de  retarder  cette  exigibilité. 
Dans  quels  cas  la  suspension  doit-elle  se  produire?  On  peut'ré^ 
pondre  que  c'est  toutes  les  fols  que  la  convention  n'a  pas  d'effet 

vertu  de  Tarrét  de  la  cour  d'Orléans  ;  et  qu'eu  justifiant  n'avoir  reçu  que 
des  valeurs  mobilières ,  la  dispositiou  du  jugement  ne  pouvait  recevoir 
dVxécutioD  que  pour  le  montant  de  ces  valears  i  qu'ainsi ,  on  ne  sanrîùt 
voir  ,  dans  la  disposition  du  jugement,  un*  violation  de  î'artïcts  précité  ;  i 
—  Rejette  le  pourvoi  de  Carré  ;  ^  i 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Gamelin  et  ^e  Ganelln  fils  :  —  Vu| 
l'art.  68,  g  1,  n*  6,  de  U  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a'aËSujttUt  qu'k  uni 
droit  fixe  de  1  fr.  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'esécutioD,  le  eoBi-'- 
plémentet  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés;  —  Attendu 
que  Tarrèt  de  la  cour  royale  d'Orléans  du  26  mai  1 831 ,  avait  Aonûi  au^ 
époux  GamelïD  l'option  de  restituer  ta  moitié  des  biens  provenant  de  la 
successioD  Pellé,  ou  depajer  la  somme  de  150,000  fr.,  sous  les  dédno* 
'  lions  qu'il  a  autorisées ,  et  que  les  droits  proportionnels  ont  élé  perfua 
lors  de  l'enregistrement  de  cet  arrêt; —Attendu  que  l'acte  du  8  août 
1835  ne  contient  que  l'enécution  de  la  disposilion  de  cet  arrêt,  relative  au 
payement  de  130,000  fr.  ;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  ^pu  ,  sans 
violer  l'article  précité ,  soumettre  ledit  acte  k  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel; —  Casse...,  dans  la  disposition  qoi  a  validé  la  coaltaiàte  dé- 
cernée contre  les  époux  Gamelin. 

Du  U  aoâi  I8il.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Boyer ,  pr.-]loreai ,  nf.-L»- 
ptagae,  av.  gén,,  cconL-Lediu-Roilin  et  Fichet.  av. 
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actuel.  Reste  donc  à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  une  conven- 
tion n*a  pas  d'effet  actuel.  Il  est  nécessaire  pour  cela  de  consi- 
dérer les  oblisattnns  au  point  de  vue  des  modalités  différentes 
qui  peuvent  les  affecter. 

Les  obltgatloog  ne  sont  pas  toajoors  pures  et  simples; 
elles  sont  parfois  conditionnelles,  modales,  alternatives ,  faculta- 
tives; elles  sont  consenties  aussi  à  terme,  avec  clause  pénale,  etc. 
De  toutes  ces  variétés  dont  quelques-unes  peuvent,  à  raison  de 
la  mauvaise  rédaction  des  contrats ,  être  facilement  confondues 
entre  elles,  l*ot)ligaUon  conditionnelle  est  la  seule,  à  vrai  dire, 
qui  soit  susceptible  de  produire ,  dans  certains  cas  que  noos  In- 
diquerons bientôt,  cette  suspension  qui  exclut  la  percepUon  ac- 
tuelle du  droit  de  la  convention. 

966.  Le  mode  a  cela  de  common  avec  la  conditlbn  que  sa 
non -exécution ,  comme  le  non-accomplissement  de  la  condition, 
annule  la  disposition  ou  la  convention;  mais  il  en  diffère  essen- 
tiellement en  ce  que  le  mode  n*éiant  qu^une  clause  accessoire 
imposant  des  obligaiioos .  des  charges  modidcaUves  du  contrat 
ou  de  la  dtsposiiion,  n'empêche  jamais  la  convention  de  se 
former  actuellement,  sauf  résolution  si  les  charges  ne  sont  pas 
remplies,  tandis  que  la  condition  peut  suspendre  l'accompllsse- 
meot  DU  l'exécution  de  la  convention  même.  Il  suit  ie  là  que  le 
mode  ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  la  perception  jctuelle  du 
droit  de  la  convention.  Par  cela  même  il  est  du  plus  haut  Intérêt, 
dans  la  pratique,  de  distinguer  si  une  clause  est  conditionnelle 
ou  simplement  modale.  A  cet  égard ,  Il  existe  certaines  règles 
d'appréciation  qu'il  n'est  pas  dans  notre  objet  de  reproduire  Ici  : 
nous  les  avons  eiposées  (v»  Obllg.,  chap.  14,  secU  3»  art.  1, 
D*'  8  et  sulv.,  1'*  édtt.};  on  y  renvoie  le  lecteur. 

S67.  L'obligation  est  alternative  lorsque  deux  ou  plusieurs 
choses  sont  promises  dans  une  même  convention ,  de  manière 
cependant  &  ce  que  le  débiteur  soit  libéré  par  la  délivrance  d'une 
seule  (c.  civ.  1189).  On  distingue  en  général,  dans  les  obtlga'- 
tions  de  cette  espèce ,  le  cas  où  le  choix  entre  les  choses  promises 
appartient  an  débiteur,  de  celui  où  ce  choix  appartient  au  créan- 
cier. Dans  le  dernier  cas ,  toutes  les  choses  promises  sont  dans 
robligation ,  car  le  créancier  en  actionnant  le  débiteur  peut  les 
demander  toutes;  mais  chacnne  d'elles  ne  s'y  trouve  comprise 
que  sons  cette  condition  suspensive  que  l'autre  ne  sera  pas 

(1)  Eipice  .•  —  (Sadouniy  C.  cnreg.)  —  Après  le  décès  des  sifur  et 
dame  Sadouniy,  et  avant  tout  partage  entre  leurs  sii  eufants,  Julien  et 
Hanrice  Sadouroy  eouscririrent  entre  eux  aa  acte  sous  seing  privé ,  en 
date  du  9  Uv.  18iS,  par  lequel  Julien  céda  et  transporta  a  son  (réro 
MaïU'ica  tons  m»  droits  ginéralemeot  tjnelcoBqaet  dans  les  successions 
de  leurs  auteurs  conranoi,  mojeDnant  95,000  Ir.  qui  seraient  payét,  au 
choix  du  cédant,  soit  en  espèces ,  soit  par  l'abandoa  do  domaue  des 
Bartbes,  eBtImé  a  80,000  fr.,  que  s^ngageait  &  lai  faire  le  cessionoaire , 
si  ce  domaine  tombait  dans  s<fti  loi,  lors  du  p&rlage  à  intervenir  enU-e 
Ions  les  cohéritiers,  L'acle  porliit  aussi  d'aulres  conditions  qu'il  est  inutile 
de  rappeler.  —  Le  partage  eut  lien  ;  nonobstant  la  vente  qu  il  avait  faite 
deses  droits,  Julien  v  &gura  commecopartageanietle  sort  fit  tomber  dans 
siHflut  le  domaine  des  Baritaes.  —  Il  voulut  ensuite  conserver  la  pro- 
priété de  cet  immeuble  en  vertu  do  pariage  ;  mais  Maurice  Sadourny 
ner^  contre  lui  une  action  e>i  revendication  fondée  sur  l'acte  du  9  fév. 
1828.  —  bans  le  cours  de  l'instance ,  cet  acte  fut  enregistré  au  droit  pro- 
portionnel établi  pour  les  ventes  de  droits  successili  ;  toutefois  ce  droit  ne 
fat  pas  acquitté  au  moment  même. 

Plus  tard  il  est  interveoo ,  au  Iribuoat  de  Crioude ,  un  jugement  qni  a 
mainleou  Julien  Sadourny  dans  la  propriété  des  biens  à  lui  écbus  par  le 
partage.  —  Par  suite  de  ce  jugement,  Julien  et  Maurice  pensaient  que  les 
droits  d'enregistrement  k  acquitter  sur  l'acte  de  18i8,  considéré  comme 
cession  de  droits  successifs ,  ne  devaient  porter  que  sur  la  différence  da 
prix  de  cette  cession  avec  la  valeur  du  domaine  des  Bartbes ,  estimé  ù 
'  80,000  fr.,  dont  Julien  avait  été  déclaré  propriétaire  en  vertu  du  partage. 
.—  Hais  la  régie  pensant,  au  contraire ,  que  la  perception  devait  être  éta- 
blie sur  la  totalité  des  95,000  fr.  qui  formaient  le  prix  de  la  cession  ,  a 
décerné  une  contrainte  en  payement  du  montant  des  droits  fiiés  sur  celte 
base. 

Sur  TepiMsition  de  Jotien  et  ïlaurice  Sadourny,  cette  contrainte  a  été 
validée  par  jugement  du  tribanal  d'issuire,  eu  date  dn  10  janv.  1837 
....  «  Attendu,  esL-il  dit  dans  ce  jugemcot,  qu'aux  termes  de  l'art.  1585 
«•civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  acquise  h 
l'achelear,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  da  prix ,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé;  — Attendu,  dans  l'espèce,  que 
le  contrat  était  parfait  du  jour  de  la  convention ,  puisque  la  matière  de  la 
veu;e  était  connue  et  que  le  prix,  quoique  soumis  k  une  coiditiM  «Iter- 


donnée.  Par  cela  même  la  percepUon  doit  être  suspendue,  non 
pas  précisément  parce  que  l'obligation  est  alternative,  maie 
parce  qu'en  réalité  elle  est  conditionnelle  dan$  cette  hypothèse. 
Toutefois,  cette  solution  s'applique  llmilativemenl  au  cas  où 
l'alternative  porte  sur  l'obligation  elle-même  :  elle  devrait  être 
différente  à  notre  avis ,  si  l'alternative  portait  sur  le  mode  da 
satisfaire  à  l'obligation. — En  ce  sens.  Il  a  été  Justementdécidéque 
l'acte  sous  seing  privé  portant  cession  de  droits  suocessifs  d'un 
héritier  à  un  de  ses  cohéritiers ,  moyennant  un  certaio  prix , 
avec  stipulation  que  ce  prix  sera  payé  soit  en  espèces ,  Mil  par 
l'abandon  que  le  cessioanaire  devra  faire  an  cédant  d'oc  immeuble 
déterminé  de  la  succession ,  d'après  l'estiuiatloD  qvltn  «st  faite, 
si  cet  immeuble  tombe  dans  le  lot  do  cesslonnaire ,  doit  être  con- 
sidéré comme  contenant,  non  une  obligation  conditionnelle, 
mais  une  simple  alternative  quaut  au  mode  de  payement ,  qui  ne 
saurait  enlever  à  la  convention,  quoi  qu'il  arrive,  soii  caractère 
de  vente  de  droits  successifs ,  passible  du  droit  proporlionoel 
établi  sur  cette  sorte  de  contrat  (Req.,  9  juiil.  1859)  (1). 

96S.  Dans  le  cas  où  le  choix  des  choses  promises  appartient 
au  débiteur,  on  peut  dire  avec  quelques  auteurs  que  toutes  les 
choses  sont,  comme  dans  le  cas  précédertt,  comprises  dansl'O" 
bligation  sous  la  même  condition  ;  et  alors  l'applicatloD  de  la  loi 
fiscale  devrait  se  faire  de  la  même  manière  que  dans  rbypotbèse 
précédente.  Mais  ou  peut  dire  aussi,  en  s'appuyant  sur  le  senti- 
ment  de  Dumoulin,  qu'une  seule  des  choses  promises  est  dans 
l'obligation ,  parce  que  le  débiteur  n'est  obligé  d'en  donner 
qu'une  seule,  et  que  cette  obligation  est  pure  et  simple , la  choes 
qui  en  fait  l'objet  étant  seule  Indéterminée.  Dans  ce  système,  la 
perception  du  droit  devfait  être  effectuée  actuellement;  la  diffi- 
culté consisterait  uniquement  à  déterminer  la  nature  de  l'objet 
transmis  pour  fixer  la  quotité  du  droit.  La  régie  suit  cette  der- 
nière marche  relativement  aux  donations  alternatives.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  perception  eu  traitant  des  mutations  entre- 
vifs à  titre  gratuit. 

999.  L'obligalton  est  facultative  lorsqu'elle  i  pour  objet  nne 
chose  déterminée,  mais  avec  faculté  pour  le  débiteur  d'en  déli- 
vrer une  autre  à  la  place.  Ici  11  n'y  a  pas  d'équivoque  possible  : 
l'obligation  est  certaine,  déterminée;  elle  est  actuelle,  car  il 
D'y  a  réellemeut  qu'une  chose  due.  La  perception  du  droit  ne 

native  de  paver  ooeumme  de  95,000  fr.  en  numéraire,  on  de  faire  trans- 
mission  du  domaine  des  Bartbes  dans  le  cas  on  il  écherrait  au  cédaiaire 
par  l'effet  du  partage ,  et  ce ,  en  diminution  du  prix  jusqu'à  coucarreoct 
de  80,000  fr.,  n'en  éiait  pas  moins  certain  et  fixé  irrévocablement;  que 
l'on  ne  v«it  nulle  part  dans  ce  cnolrat  que  la  cession  fât  soumise  à  an 
condiUoB  rétolaiDire ,  et  qae  la  eraeion  du  bien  des  Bartbe»  fèl  caaaidétét 
comme  nantissement  de  la  lotie  de  iolien  Sadourny  daas  les  saccessiosi 
de  ses  père  et  mère  ;  qu'il  résulte ,  an  contraire ,  des  termes  du  contrat 
que,  dans  lecas  oA  les  Bartbes  échoiront  au  lot  du  cédaiaire  et  nos  da 
cédant,  celui-ci  pourra,  dans  un  délai  déterminé,  contraindre  son  frère # 
lui  en  passer  transmission  de  propriété  :  d'où  il  faut  induire  mutation  né- 
cessaire oa  au  moins  échange  d'un  lot  en  faveur  de  l'autre,  puisqu'il  nt 
de  principe  que  le  partie  rest  pas  attributif  de  propriété  » 

Poirvoi  des  frères  Sadourny,  pour  vlolaUen  des  art.  5  et  68,  S  3,  n*  % 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  combinés  aiec  l'art.  883  c.  civ.  —  Arrél. 

La  coor  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  faut  distinguer  dans  les  actes  M 
qui  touche  l'obligation  et  c«  qui  touche  le  mode  d'y  salisfaire;  que  le  droit 
stipulé  eo  faveur  de  l'une  des  parties  de  se  libérer  de  l'engagement  par 
elle  contracté,  par  le  payement  d'une  somme  détennioée,  ou  par  l'abaD- 
don  d'un  immeuble  désigné  dans  l'acte ,  ne  rend  pas  l'ebligatioD  eondi' 
tionnelle ,  mais  établit  seulement  uue  alternative  quant  an  mode  de  Ubi- 
ration;  —  Que,  malgré  cette  sUnulation,  robli^Uion  est  complète* 
irrévocable,  et,  dès  lors,  passible  on  droit  dVnregistrement  fixé  par  la 
loi,  suivant  la  nature  de  la  convention;  —  Et  attendu  ,  en  fait,  que  fade 
sous  seing  privé  fait  entre  Julien  Sadourny  et  Maurice  Sadourny,  sod 
frère,  le  9  fév.  1828  .contient,  de  la  part  de  Julien  Sadourny,  au  profit  de 
Maurice  Sadonmy, cession  de  ses  droits  dans  les  successions  de  leurs  père 
et  mère  ;  —  Qu'a  ta  vérité ,  Maurice  Sadourny  peut  se  libérer  du  prix  de 
celte  cession,  soit  par  le  payementd'une  somme  do  95,000 fr.^  FOÎt  parTl' 
baodooàson  frère  dn  domaine  des  Bartbes  pour  une  valeur  de  &QfiO(tit-t 
et  l'aecempliêsement  de  quelques  autres  conditions  exprimées  dans  l'acte; 
mais  que  cette  faculté,  relative  seulement  an  mode  de  Itbéralion,  ne  mo- 
difie en  aucune  manière  la  convention  en  elle-mènio,  qui  reste,  daoi 
tuos  les  cas ,  paçsible  du  droit  dVnregistrement  comme  cession  de  droit) 
hérédilaires;— Que  le  jugement  attaqué,  en  le  décidant  ainsi ,  a  bit  iw* 
juste  application  des  lois  invoquées  ;  —Rejette. 

Du  9  juill.  t859.-C.  G.,  en.  req.-MH.  Lasasoi.  f.  t.  de  pr.-Britte.r< 
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p&xt  éoM  pis  être  suspendue  -,  seulemeot  le  droit  portcre  uta- 
nllenent  sor  Tobjet  prioelpal  de  la  dette ,  et  aullesiail  eor  la 
Aese  que  le  débiteur  pourrait  donoer  à  la  place. 

999.  Il  D'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l*obU^ 
talion  à  terme.  L'art.  1185  c.  civ.  loumfticl  la  solatton  d'une 
naotère  précise  en  disant  que  «  le  terme  diffère  de  la  condlUon 
en  ce  i|n*ii  m  nupend  pas  fngagement ,  dont  il  relarde  seule- 
ment TexéeutlOD.  »  Or,  si  l'engagement  n'est  pas  suspendu ,  la 
perception  du  droit  ne  peut  et  ne  doit  pas  l'être  davantage. 

9Tf.  La  loi  civile  fournit  également  la  solution  en  ce  qui 
concerne  la  clause  pénale.  Aux  termes  de  l'art.  1336  c.  elv.,  la 
danse  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne ,  pour  assurer 
raéeutlon  d'une  convenilon ,  s'engage  à  donner  quelque  chose 
en  cas  d'Inexécution.  La  lot  ajoute  ensuiie  que  la  clause  péoale 
est  la  compensation  des  dommages-inléréts  que  le  o-éaiicier 
sooITre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale,  et  partant  que 
le  créancier  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la 
peine,  à  moins  qu'elle  u'eAt  été  stipulée  pour  le  simple  relard 
(art.  iSS9).  La  conséquence  qui  résuite  de  là,  c'est  que  le  droit 
est  actoeliement  exigible  sur  l'obligation  principale,  puisque  celte 
obligation  est  certaine  et  actuelle,  et  qu'en  cas  d'inexécution  le 
droit  d'indemnité  devient  exigible  sur  Fobjet  déterminé  dans  la 
sUpulallon  accessoire  ou  clause  pénale. 

Op le  voit  donc,  entre  les  modalités  diverses  dont  les 
obligations  sont  quelquefois  affectées,  il  n'en  est  pas,  sauf  la 
condition,  qot  soit  réeliemeat,  comme  nous  l'avons  dit,  nne  cause 
réelle  de  sospen^on  pour  )'engaf;emeDl ,  en  droit  civil,  et  con- 
séqaemment  en  droit  flscat,  pour  la  perception  du  droit.  Et  en 
ce  qnl  concerne  la  condUion  elle-même ,  nous  l'avons  fait  pres- 
sentir, ce  serait  une  erreur  de  penser  que  toujours,  et  dans  tous 
les  cas,  elle  serait  susceptible  de  produire  cet  ebet  suspensif.  A 
cet  égard ,  on  doit  prendre  en  irés-sérieuse  considération  les  di- 
visions diverses  qne  le  législateur  a  Introduites  dansla  matière  des 
conditions.  Les  ftondlllons  sontd*abord  auspaaivu  ou  rétolutoira 
(c.civ.  1181  i  1184);  en  second  Heu,  snspenslvesou  résdutoirea, 
les  conditions  sont  eeuuetlet ,  poisifolioet  ou  mixtn  (  c.  dv. 
1169  et  suiv.}.  EnBn,  la  condition  peut  être  expresse  on  tacite  : 
txprgue,  lorsqu'elle  est  formellement  exprimée  dans  le  contrat} 
<aei/e,  lorsqu'elle  est  suppléée  par  la  loi,  ou  qu'tfle  dérive  de  la 
nature  du  contrat  on  de  la  volonté  présumée  des  parties.  Mous 
n'avons  pas  à  développer,  quant  à  présent,  les  règles  relatives  à 
ces  espèces  diverses  de  conditions;  cela  rentre  dans  la  matière 
des  obligations  où  ces  règles  se  trouvent  exposées  (V.  Obliga- 
tion ,  édit.,  cb.  4 ,  secl.  2).  Nous  n'en  dirons  Ici  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exacte  application  de  la  loi  fiscale. 

S  7  S.  Laeondltlon  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opéré  la  révocation  de  l'oMIgation  et  qnl  remet  les 
choses  an  même  état  que  si  elle  n'avait  pas  existé  (c.  <Ay,  1 183). 
Par  cette  définition  même  delà  loi,  on  voit  que  ce  qu'on  appelle 
nne  obligation  sons  condition  résolutoire  est,  dans  la  réalité  des 
dioses,  une  obligation  pure  et  simple  soumise  à  une.  résolution 
eondilionnelle  C'e'st  d'ailleurs  ce  qu'exprime  plus  nettement  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  1183,  où  on  lit  que  la  condition  ré- 
solulotre  ■  ne  suspend  point  l'exécollon  de  l'obligation}  elle 
oblige  seolement  le  créancier  à  resutoer  ce  qu'il  h  reçu  dans  le 
cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive.  »  Que  condore 
lie  là  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale  ?  Que.  comme  les  modalités 
diverses  dont  nous  avons  parlé  Jusqu'ici,  la  condition  résolutoire 
n'opère  pas  l'exception  dilatoire  dont  nous  nous  occupons  en  ce- 
moment;  qu'en  thèse  générale  une  telle  condition,  lorsqu'elle  est 
sifpulée,  ne  fait  pas  obstacle,  ainsi  que  l'atmte  une  Jurispru- 
dence constante  dont  nous  reproduirons  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail les  nombreux  monumenis,  à  la  perc^tlos  actuelle,  immé- 
diate du  droit  de  la  convention. 

S  3  4.  En  tbëse  générale,  dlsona-nons.  C'est  qu'en  effiet  il  est 
telle  hypothèse  dans  laquelle  la  solution  n'est  pas  apiHicable  :  tel 
«st  le  cas  de  la  condition  résolutoire  potesUtlve  de  la  part  ae  ce- 
loi  qui  a'oblige.  Cela  résulte  de  l'art.  1 1 74  e.  dv.  qui,  sans  dis- 
tinguer entre  la  condition  résolutoire  el  la  eondlUon  supensive, 
déclare  toute  obligation  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
nu  ëo»dUion  potettaiiva  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Or  si , 
en  droit  civil,  l'obligation  ainsi  contractée  ne  peut  pas  se  former 
valablement,  il  est  évident  qu'en  droit  Ûscal  elle  ne  saurait  èlrt 
Tuut  XXI. 


le  principe  ou  la  cause  du  droU  iTeBr^istreBent.  Cela  est  évi- 
dent du  moins  ponr  les  contrats  vnilattow![,  car  on  ne  peut  oon* 
tester  que  s'obliger  sous  nne  condition  résolutoire  e*nl  k  la  fols 
s'obliger  et  ne  pas  s'obliger,  c'est  par  conséquent  aceonplir  un 
acte  sans  valeur.  Hais  l'exception  doit  se  restreindre  à  cette  hy- 
pothèse parliculière  ;  ce  serait  mal  à  propos  qu'on  rétendrait  aui 
conditlooâ  résolutoires  poleslatives  stipulées  dans  les  contrats 
synaliagmatiques.  Rien  ae  s'oppose,  en  effet,  à  ce  qu'on  tasse  dé- 
pendre, sinon  le  formation  actuelle  d'an  contrat,  au  moins  saréso- 
lutlon  do  la  volonté  future  de  l'une  des  parties.  Citons  pour 
exemple  la  vente  à  pacte  de  racliat  dans  laquelle  on  voit  que  le 
contrat  ne  se  forme  pas  moins  quoiqu'il  puisse  être  résolu  par 
l'effet  de  la  seule  volonté  du  vendeur.  Doue  si,  dans  un  tel  cas  el 
dans  les  cas  analogues,  la  cmidition  résolutoire,  quoique  potesta- 
tive,  n'Infirme  pas  plus  le  contrat  que  si  elle  était  incertaine  on 
casuellei  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  flé:-bir  la  règle  géné- 
rale d'aprte  laquelle  cette  condition  ne  fait  pas  obstacle  la 
perception  actuelle  do  droit  de  la  convention.  La  Jurisprudence 
lient  compte  de  ces  nuances  diverses  :  nous  nous  bornons  à  les 
indiquer  ici,  sauf  a  les  JusliOer  quand  nous  en  viendrons  aux  ap* 
ptications  spéclaTes  du  tarif. 

Pareilleoient ,  nous  noos  abstenons  quant  à  présent 
d'appréder  les  caractères  et  les  effets  de  la  condition  résolutoire , 
relativement  aux  droits  qui  deviennent  exigibles  lorsque  la  condl- 
Uon s'accomplit.  Ces  développements  appartiennent  h  la  matière 
des  résolutions  dont  nous  nous  occupons  d'une  manière  spéciale . 
—  V.  infrà,  n**  S4S1  et  sulv. 

S  Vtt.'  L'obligation  contractée  sons  nae  eoMUtio»  nupenrioe, 
est,  d'après  la  loi  civile,  celle  qui  dépend  on  d'an  événement  fu- 
tur et  Incertain,  ou  d*nn  évtaenent  actuellement  arrivé  mois  en- 
core Inconnu  des  parties  (o.  dv.,  1181);  et  aux  termes  de  l'art. 
1 1 79,  la  condition  accomplie  a  on  effet  rétroactif  au  Jour  auquel 
rengagement  a  été  contracté.  Ici  les  dispositions  de  la  loi  sont 
précises  :  c'est  l'obligation  qui  est  suspendue  par  l'effet  de  la  con- 
dition suspensive.  Tant  que  la  condition  est  pendante,  l'obliga- 
tion n'existe  pas  ;  il  y  a  simplement  espérance,  espérance  Irrévo- 
cable en  ce  sens  que  l'événement  venant  à  s'accomplir,  le  droit 
est  défloitlvement  acquis  et  remonte  rétroactivement  au  Jour  où 
l'engagement  est  contracté.  —  Cela  est  déoUif  pour  l'application 
de  la  loi  fiscale. 

997.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  actndiement  exi- 
gible sur  une  obligation  stipulée  sous  une  condition  suspensive. 
Remarquons  que  nous  partons  id  oniqnenieLfc  des  conditions  sti- 
pulées daiu  Im-  coMtraii,  nous  réservant  de  revenir,  en  traitant 
des  mutations  par  décès,  sor  les  conditions  dons  tet  Itgi  où  elles 
produisent  des  effets  différents.  Par  rapport  aux  conditions  dans 
les  contrats,  la  conséquence  que  nous  déduisons  Ici  des  termes 
de  la  loi  civile,  conséquence  admise  sans  difficulté  dana  tous  lu 
temps  CV.  Dumoulin,  $  78,  glos.  1;  Sudre.  des  Lods,  $  11,  a*  17], 
a  été  lovariabiemeat  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Mous  nVn 
rapporterons  pas,  quanti  présent,  les  nombreux  monnmefils,  qui 
trouveront  naturdiemnt  leur  place  dans  diverses  parties  de  ce 
traité  :  nous  choisirons  sealement  quelques  arrêts  qni,  posant  net- 
tement le  pnncipe,  peuvent  être  considérés  comme  arrêts  de 
doctrine. 

9  VS.  Ainsi ,  la  coar  de  cassation ,  partant  de  la  r^le  que  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  des  ades  ddt  être  tnsée  sor 
la  nature  de  ces  actes  el  sur  PtlM.  que  la  loi  leur  attrlhw  au 
moment  où  Us  sont  présentés  fc  la  ionnalitê ,  à  moins  de  disposi- 
tions expresses  contraires,  en  a  conehi  ;  1'  qu*nn  acte  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  mine  concède  à  on  Individu  la  benité  de 
l'exploiter,  moyennant  nne  redevance,  et  à  la  diarge  par  lui 
d'obtenir ,  au  nom  du  propriétaire ,  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, n'est  ni  un  tai\  ni  une  vente}  c'est  un  IrsJté  sur  l'exploi- 
tation future  d'une  mine,  qui  est  essentiellement  subordonné  à 
une  condition  suspensive  de  tbote  obligation  Jusqu'à  son  accom- 
plissement, ctille  de  .'obtention  de  l'autorisation.  En  emwéqueaee, 
le  jugement  qni  -léciare  qne  la  régie  ne  peut  réctainer  sur  cet 
acte  qu'un  droit  fixe,  et  non  on  droit  proportionnel  tant  que 
l'autorii<ation  n'a  pas  eu  lieu,  ne  viole  aucune  loi  (BeJ.,  19  Juin 
1836)  (1). 

(IJ  Efpèei:  —  (Enrri;.  C.  Dunaiu.)  —  Le  18  aoflil  18«1,  acte  no- 
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ËNltEGIStREUENt.— tiT.  1,  Chap.  2,  Sect.  1 


290.  3*  Que  daoa  le  cas  d'uo  acte  de  vente  consenti  par  ua 
eopropriélaira,  taal  eo  aon  nom  qu'au  nom  de  ses  deux  copro- 
priétaires indivis ,  dont  l'un  est  mineur  et  l'autre  n*a  pas  donné 
des  pouvoirs  safltoaats,  acte  qui  est  reconnu  ne  pas  conslltuer 
■ne  vente  parbite  à  Tégard  de  ceu;-cl,  vis-à-vIs  desquels  l'ac- 
quéreur est  chargé  même  de  poursuivre  la  licltation  et  de  se 
rendre  adiudlcatalre ,  mai*  sans  pouvoir  payer  un  prix  moindre 
que  celui  fixé  dans  l'acte ,  ie  droit  proportionnel  ne  peut  être 
perça  que  sur  le  tiers  pour  lequel  il  y  a  vente  immédiate  ;  et  s'il 
y  a  eu  perception  sur  la  totalité,  le  droit  doit  être  restitué  &  Pé- 
card  des  deux  autres  tiers (Re).,  ISJuin  1837)  (1). 

tarié  par  lequel  les  hérilifn  Flachat  concédant  aù  tievi  Dumaiae  la  faculté 
d'extraire  toai  les  ctawboBt  et  miseftls  existants  sous  la  saperllcie  de 
leur  domaine,  litaé  aux  enTiraos  de  Reveax .  moTeonant  une  redevance 
convenue,  et  à  la  charge  par  le  ùeor  Dunuine  d'obtenir  du  gonrernement, 
au  nom  des  bériliers  Flacbat,  l'aolorii^on  nécasïaire  pour  rexercice 
de  cette  faculté.  Le  reeerenr  de  raaregistianMnt ,  fc  qui  cri  acte  est  pré- 
senté, ne  perçoit  que  la  droit  fixe.  Ma»  bieatét  nne  contrainte  cet  dé- 
ewnée  par  iâ  régie  conUe  Dunaine,  avec  sommation  de  payer  600  fr. 
k  tHre  de  supplément  de  droit,  sauf  k  augmenter  ou  k  dlmiauer  après 
liquidation  du  droit  proportéoBnel.  —  Opposition  par  Dumaîne. 

Le  5  Juin  1824 ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ëtienne  qui  rejette  les 
piétealions  de  la  régie  par  les  ■etifs  soiTanli  :  •  Considérant  que  les 
mines  ne  penvent  être  nploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  conseil  d'Ëlat  ;  qne,  dès  l'instant  seulement  où  cet  acte  existe, 
les  mines  deviennent  une  pr^nété  privée  »  nouvelle ,  perpétuelle ,  dispo- 
nible et  transi^sslble  eoaae  tons  antres  biens,  k  la  charge  d'exécuter 
In  clauses  insérées  dans  rade  de  concession;  —  Que  si  l'administration 

Cnt ,  avant  l'émission  de  cet  acte  et  dans  Finlérét  public,  poar  livrer  k 
eonsommaNoa  jannalilie  des  snbstanees  minérales  qui  lui  sont  nériis- 
salrrs,  donner  des  auUràations  provisoires  d'exploiter  les  mines,  ces 
aulorisatiou  ne  peuvent  être  «ccotdées  qu'au  propriélaire  de  la  snrtioo 
Mui  laquelle  |^nt  les  mines,  eu  du  moins  qu'autant  qu'il  y  donne  son 
consentement;  parce  qu'on  effet,  avaat  Tade  do  concession ,  le  proprié- 
laire de  la  surface  a  des  droits  sur  la  mine  eiistante  dans  son  fonds,  qui 
ne  neuvrnt  être  purgés  qne  par  l'acte  qui,  en  la  concédant,  réglera  ses 
droits  snr  les  produits  qui  n  préviendront;  d'où  il  suit  que.  pour 
exploiter  nne  mot  non  eoMédés ,  deui  conditions  Bont  requise ,  Fauto- 
xisaUtn  pr«visoire  do  raéminislralîoa  et  la  CMMoteneat  du  propriéCidn 
de  la  larface  au-dcsioua  do  laquelle  existe  la  mine  k  exploiter,  lorsque 
rauiorieatton  est  acewdée  k  «a  aaire  quf  lui  ;  —  Qu'en  cas  de  doute  dans 
rialoprélation  des  clauses  d'un  acte,  ks  juges  dMveat  m  décider  par  le 
sens  qui  est  le  plus  cenkrmé  aux  priadpes  et  aux  lois  existantes,  parce 
qu'en  doit  loujenrs  penser  qne  les  parties  ont  entendu  ne  faire  que  ce 

Sn'eUes  permettent,  surfont  lorsque  cette  intention  résulte  de  quelqu'une 
es  partîM  de  l'acte  ;  —  CeusiéétnnI ,  eu  fcil ,  q  w  l'adn  du  tSaoûttSM 
u'a  que  deox  ob|cts  prÛMÏpaux  on  vue:  d'abord  l'adbé^n  des  béritiers 
Flaebat  k  ce  que  le  sisnr  Dnmaine  expWlo,  avant  tout  acte  de  concession , 
les  tréfonds  «xistanU  sous  leur  ptepriété,  et  snsuUe  la  fisatioa  de  la  re- 
devance k  laquelle  Ils  peuvent  ptétondre,  par  suite  des  art.  6  et  43  do  la 
loi  du  SI  «vrfl  1810,  k  raison  des  exploitations  qui  auront  lieu  sous 
leurs^B  propriétés;  s^t  en  verta  de  l'autorisation  provisoire  qu'il 
Morra  obtenir  de  fadministratioB,  soit  en  vertu  de  l'acte  de  concession  k 
nlerveafa'  daas  le  cas  eft  le  siev  Dnmaine  deviendrait  concessionnaire; 
—  Que ,  luen  qne  l'ait.  1  do  Faeie  précité  semble  porter  concession  du 
droit  d'exploiter,  cependant  on  ne  peut  pas  a'esipéeher,  en  lo  combinant 
avec  l'art.  S  du  mémo  acte,  de  psMSr  qw  les  parties  ont  reeounn  qu'an 
gourerseuwnl  seul  upartenail  le  dtaii  d'autoriser  les  exploitaiions  de 
mines,  «t  qu'ellM  u%tnl  eu  d'autre  inlention,  lesdits  Flaebat  que  ds 
donner,  et  Dumaine  que  d'obtenir  une  adhésion  pure  et  simple  k  la  de- 
mande d'exploiter  qui  serait  formée  par  ce  dernier  et  antoriaéo  par  l'ad- 
■Bioislratiou  ;  —  Qu'on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  une  venio  ou  cession 
do  droit  d'exploiter,  puisqu'on  y  recousait  qne  ce  droit  réside  dans  tes 
mains  de  l'aoterilé.  Oa  peut  encore  seins  y  voir  no  bail  d'immeubles, 
comme  l'a  piéload*  la  régis  ;  car,sew  auaau  iapperl,la  ceesien  d'no-  droit 
d'exploitor  um  asiae  eu  UM  cwriln  m  muI  être  ooneidéiés  comme  un 
bail ,  pnisqns  la  censcrvutlsa  de  la  chcH  sMée  est  resscuee  de  cetai-d , 
et  qu'an  centraim  Pcxploilatton  des  sHnss  el  carrières  détruit  la  ekose 
même  eo  uns  psrlls  do  la  chose  qui  Uit  Tobjet  du  cootraL  » 

Pourvoi  de  m  régie  pour  vicdation  dos  art.  4  et  69,  |  7,  de  la  loi  du 
M  frim.  an  7.  ainsi  que  des  art.  5S  et  M  de  celle  du  S8  avril  1816.  — 
Arrêt  (après  dAib.  en  ch.  du  tons.). 

L*oona;—Alkadu,  en  droit,  que  la  pcneptisa  du  droit  d'enrcgls- 
Iremont  des  asi«  doit  être  réglée  par  la  nalnre  des  actes  et  par  l'eléi  que 
la  loi  aUribus  k  ces  actes  an  moment  ek  ils  sont  soumis  k  la  formalité ,  k 
meias  qu'il  u*eB  ail  été  autremsnt  erdeauê  par  une  disposition  formello 
de  la  1m;  —  Attendu,  eu  bit ,  qne  Pacte  du  18  aoêt  1831  no  présente 
qu'un  traité  entre  les  parties,  sur  l'exploilatton  future  d'une  mine, 
exploitation  essentiellement  subordonnée  k  la  concession  que ,  par  l'art.  3 
jâm  traité,  la  tieur  Bomaln  était  AsT|é  de  sriUeiler  au  proGt  des 


980.  5"  Que  la  conveoliou  portant  qu'une  vente  sera  réatf- 
sée,  du  commun  coosentemeot  des  parties ,  dans  uo  délai  con- 
venu, et  que  si  l'une  d'elles  refuse  son  coneenlement,  elle  sera 
déliée  de  sou  obligation  moyennant  le  payement  d'un  dédit  sti- 
pulé, doit  être  coasldérée  comme  uo  simple  projet  de  vente,  no 
pouvant  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation , 
alors  même  qu'il  y  aurait  bccord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (ftej., 
19  mars  1859)  (3). 

X8t.  4*  Que  la  condition  d'après  laquelle  nne  adjudication 
volontaire  d'un  fonds  de  commerce  ne  doit  produire  son  effet ,  cl 
qu'il  n'y  aura  transmission,  qu'autant  que  les  frais  auront  été  payés 


consorts  Flaebat,  auprès  du  gooTernement,  conformément  aux  dispast- 
lioos  de  la  loi  du  Si  avril  1810  sur  les  mines;  —  Attendu  que  celte 
condition ,  apposée  au  traité ,  était  Ruspensive  de  tonte  obligation  enlro  In 
parties ,  obligation  qui  n'aura  d'effet  légal  qu'au  moment  oû  la  condition 
sera  accomplie;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  cet  état,  qne  l'acte  du 
18  aoftt  18M  ns  pouvait  deaner,  par  Inl-niêias ,  et  ^straciion  bite  de  la 
coicessiou  k  obtenir  du  genvnmemeat,  euvertue  k  aucun  dnùt  fivf»- 
tioiinel ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  do 
droit  qui  régissent  les  obligations,  et  n'a  point  compromis  les  iatéréis  de 
la  régie  k  laqneHe  il  n'interdit  aucunement  la  faculté  de  réclamer  le  droit 
dont  il  s'agit,  lors  do  raccomplissement  de  la  condition  apposée  audit 
acte,  d'ot  il  suit  que  ce  jugement  n'a  point  violé  les  articles  invoqués  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  19  Juin  18S8.-C.  C. ,  cb.  civ.-MH.  Brisson,  pr.>Beyer,  np.-Tali- 
■esnil ,  av.  géa. ,  c  coatr.-Lebeaa.  av. 

(I)  £qrie*  .*  —  (Enreg.  C.  Aalhoine.)  —  En  1821,  la  demoiselle  C*- 

3uot,  agissant  comme  fondée  de  pouvoir  du  sieur  Coquet,  son  frère,  et 
n  tuteur  de  la  mineure  Loup ,  sa  nièce,  vendit ,  pour  20,04)0  fr.,  au  sicor 
Aniboine  une  maison  indivise  entre  elle ,  son  frère  et  sa  nièce.  —  Comme 
la  venderesso  n'avait  pas  de  pouvoirs  sofBsanIs  de  la  part  de  son  frère , 
et  que  sa  niéee  étaitmi«onie,M  Mcoaveaaquel'acqninurnarHivrait 
la  lidtatioa  de  l'immmble  contre  ceux-ci ,  et  qu'il  s'en  nndrail  adjudica-  ' 
taire  :  du  reste,  la  vente  était  parfaite  k  l'égard  de  la  veadorosse,  et  le 
prix  était  fixé  k  SO.OOO  fr. ,  quelles  que  fussent  les  chances  de  l'adjadica- 
iion.  ~  Demande  eo  licitation  ;  mais ,  avant  qu'elle  soit  pntDoacée,  décès 
de  la  vooderesse.  —  L'acte  de  vente  est  soumis  à  l'enregistremenL  — 
Le  receveur  perçoit  le  droit  de  S  t/3  p.  100  sur  la  totalité.  —  Anthoine  ré- 
clame les  deux  tiers  ds  la  somme  perçue,  aUendn  que  la  vente  n'est  par- 
faite qu'a  t'égard  de  ta  dcnoisello  Coquet.  —  83  nor.  1835,  le  trUiunat 
de  U  Scias  ensnno  '^ette  rssiilulien.-— Pourvoi  peur  violatieu  do  Part,  i5, 
n-  0,  et  de  Part  66  de  la  loi  du  33  frim.  u  T. — Arrtt. 

La  oooa  ;  —  Attendu  que  le  droit  proportiooucl  de  mutation  établi  pat 
la  loi  sur  les  ventes  d'immeubles  n'est  applicable  qu'aux  actes  qui  consti- 
loent  réellement  une  vente,  et  qui  transfèrent  immédiulcmenl  à  l'acqué- 
reur la  propriété  de  Pimmeuble  vendu  ;  —  Attendu  ^  dans  l'espèce ,  qne 
Pacte  du  SO  mars  18S1  ne  contient  de  vente  parfaUe  et  immédiate  que 
relativement  an  tiers  qui  seul  appartenait  k  la  renderesse  dans  l'im- 
meuble vendu;  maisqu'k  l'égard  des  deux  autres  tim,  les  parties  conlrac- 
tantes  recennaissont  eliW'mêncs  l'insuffisance  des  pouvoirs  doanés  k 
'dernière  peur  PaUésalioa  de  ces  deux  tien ,  et  en  indoiseut  la  nécessité 
d'une  adjudication  publique  qui  seule  pourra  rendre  racqoéreqr  propriélairs 
iacommutable  de  celte  portion  de  l'immeuble;  —  Qu'il  suit  de  Uque  l'acte 
dont  il  s'agit  présentait ,  dans  sa  substance  même ,  et  d'après  les  propres 
déclarations  des  parties  cooiraclantee,  la  preuve  qnlelles  entenrlaient  sou- 
metln  la  transmisfion  de  la  propriété  des  deux  tiers  de  l'immeuble  k  une 
condition  suspensive ,  celle  d'une  adjudication  dont  elles  font,  en  censé* 
quenoo,  Pdijet  d'nae  stiptdation  formdie ,  et  que ,  par  suite ,  le  droit  do 
mulalioD  snr  ces  deux  ti«s  ayant  été  irrégulièrement  per(«  sur  Pacte  du 
20  mars  1831,  le  jugement  attaqué  qui  en  a  ordonné  la  reslitntteu  u'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  a  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rqetle. 

Du  13 juin  1837.-C.C.,ch.  civ.-UU.  Brisson, pr.-B07er,np.^:aUer, 
av.  gén.,  e.conf.-Te8te-Lebeau  et  Gamier,  av. 

(S)iI«éMi— (^Eartg.  CHartod.)— ParadesoHietngmMdu 

S9oct.  1839,  le  sieur  Dabi)  déclarait  vendra  an  sieur  Harcband  divers 
immeubles.  L'entrée  en  jouissance  était  fixée ,  pour  l'on  d'eux ,  k  compter 
du  jour  de  l'acte ,  et  pour  les  autres ,  à  différentes  époques.  Le  prix  de  la 
vente  était  de  60,000  fr.  divisé  en  quatre  payements  qui  devaient  être  ré- 
gularisés au  moyen  d'une  obligation  que  souscrirait  Marchand ,  lors  du 
contrat  de  rente  qui  serait  fait ,  sous  use  forme  aDthentlqne ,  dans  le  délai 
de  qtialre  m^.  Bafin  l'aeto  portait  slipulalion  d'un  dédit  de  20,000  fr. 
caatre  celui  qui  ne  rempttma  pss  toutes  las  diligaiioos  préeitéss.  —  A 
l'expiration  du  détù  de  qnaln  mois,  une  instance  s'est  engagée  entre  les 
parties.  Marchand  a  conclu  k  la  résiliation  de  contrat  et  au  payemeat  du 
dédit  conveou ,  snr  le  motif  que  Duhil  lui  avait  vendu  la  cbo&e  d'aulrui 
(art.  1599  c.  civ.  ).— Dubil,  de  son  célé  ,  a  justifié  de  pouvoirs  SQfll^ant.1 
de  la  part  des  véritables  propriétaires ,  et  a  conclu  k  ce  que  Marchand  filt 
owdamné  k  se  frésealer,  dans  la  buitaiae ,  deveot  an  notaire  pour  passer 
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dâM  un  déhï  déterrarné  et  40e  Padlndleitatre  aorâ  fOdnil  e«a- 
lion ,  est  une  clause  suspensive,  tellement  que  si  rttdjndie&talre 
se  désiste  du  bénêflce  du  contrat  et  lait  atnsl  rentre^  le  fonds  de 
cotnmercc  dans  les  mains  du  vendeur ,  Il  n*y  a  pas  une  ré^oces- 
sloD  qut  donne  lieu  à  la  percepUoa  d'un  DonTeatl  droit  propor- 
Uonnel(ReJ.,8Juill.  1833)  (1).  *■ 

VSS.  a*  Que  la  donation  de  biens  présents  et  àvenlr,  t&tte 
par  ascendant,  par  contrat  de  mariage,  avec  réserre  d'asufrult, 

CMtrat  f  sinon  I  payer  le  dédit  d«  SO.OOO  fr. —  Aucune  des  parties  o^in- 
Toqoait  explicitement  IVie  de  1829.  —  t>ar  jusementda  6  mai  1830,  le 
iriliDHl  it  Honttsrt  accacille  U  demande  de  Dafail;  cD  conséquence,  il 
ordotee  ft  Marchuri  da  passer  dans  la  huitaine ,  m  Tétude  de... ,  1«  cen- 
kal  de  tante  anMi  entre  les  parties etd^en  pay«raa  veoilenr  le  prixcoa- 
vfitR...  et,  fc  défaut  de  passer  ce  contrat,  coadanuie  Harcband  ï  payer 
i  Uuhil  le  dédit  do  20,000  (r.  dans  lo  mAme  délai  de  builaiDe.  —  Le  juge- 
DirDt  est  molivé  sat  les  cuavenlionB  contennes  ii  l'acte  du  29  oct.  1829, 
mais  sans  faire  mentioa  de  cet  nclc ,  et  en  faisant  résulter  les  points  qu'il 
conslalo  d^un  traité  purement  verbal.  —  Soumis  k  la  lomalllé  le  2t  fér. 
J831,  ce  jagnmeni  a  été  frappé  du  dralt  propartiennel  de  vente  de  &  1/S 
poorioo, sur  le  prix  de 60,000  fr.  —  Plus  lard,  la  ITmars  delà  néme 
année,  l'acte  da  29  oct.  1829  ayant  été  présenté  ft  l'earefbtreaieat,  le 
ncrreurn'a  pereu  qu'un  droit  Bx*. 

Marchand,  qui  avait  inteijalé  appel  contre  Dnbil,  y  a  renoncé  par  Iran»* 
ictioQ  du  15  juin  1831  portant  en  même  teaps  qu'en  vertu  de  l'option 
qui  loi  avait  été  laissée  tant  par  la  Dromesso  de  vente  que  par  le  jugement 
précité,  il  déclarait  vouloir  payer  le  dédit  de  20,000  fr.,  ïu  moyen  de 
quoi  Dahil  resterait  propriétaire  de  tous  les  immeubles  comprli  dans  la 
promesse  de  vente,  et  desquels.  Maichand  n'avait  janai*  été  propriéiain 
n  possesseur.  —  Cetta  iransai^i  a  été  enregistréa  sanlawnt  u  droit  dé 

50  cent,  pour  100  sur  la  somme  de  !IO,000  fr. 

Peu  de  temps  après,  Marchand  a  assigné  la  r^e  en  restilution  du  droit 
de  5 1/2  pour  100  perçu  indûment  suivant  lui  sur  le  jugement  de  6  mai 
1850.  —  Cette  demande  a  été  rejeiée  par  jugemeul  fondé  sur  ce  que  la 
r»te  avait  été  réelle  et  eiéculée.  —  Mais ,  sur  le  pourvoi  de  Marchand  , 
te  jugement  a  été  cassé  pour  vice  de  tonae  ,  c*  l'affaire  renvoyée  devant  le 
Iribonal  de  Rennes.  —  Par  jugement  du  10  mat  1856,  co  dernier  tribunal 
a  ffdoaaé  la  rentitation  demandée,  ea  considérant  en  sibalHeat  —  Que 
le  jugement  de  Montrort,  du  •  mai  1 830,  ne  mentionnant  pas  l'aele  sous 
Hiig  privé  du  S9  oct.  1829,  les  parties  n'en  ayant  pas  argumenté ,  et  U 
rfgie  n'en  ayant  pas  connaissance ,  ce  n'est  pas  par  appri^ciation  de  cet 
acte,  mats  seulement  par  api>réctalion  des  condamnations  portées  au  ju- 
pment  et  des  conventions  dont  il  révélaitrexistence  à  l'admiDisIration, 
qu'il  faut  rrchcrcUer  si  le  droit  [ler^u  Ta  été  r>'gir)iérement  et  est,  dés 
\m ,  sujet  a  rrsiiliilion  ;  —  Que  le  tribunal  de  Monifort  a,  dana  tes  mo- 
Uk,  qualilié  de  vente ,  sous  condition  suspensive,  la  convention  verbale 
fi'il  reeoBn^ssailélre  intervenue  eoire  les  partira;  que,  par  son  dispo- 
sai!, il  a  soumis  Marchand  a  l'exécution  d'une  obligation  alternative,  re- 
tumaissaDt  que  tHIe  était  la  nature  du  traité  passé  entre  lui  et  Duhil; 
que,  s'il  a  condamné  Marchand  à  faire  constater  par  acte  authentique, 
dans  la  huitaine,  ie  contrat  de  vente,  il  ne  déclare  pas  en  même  temps 
qn'i  drfaut  de  cet  acte  le  jucenncnt  en  tiendrait  lieu  ;  mais  qu'il  laisse  au 
ontraire  il  Marchand  la  faculté  de  se  soustraire  a  l'obligation  d'acheter, 

51  aecepiaai  la  seconde  partie  de  l'ràUgatioB  alleraative,  o'est-k-dfarè-la 
pqeaienide  l»  somme  de  90,000  fr.,atipuWeli  tiica  deddditï  — Qae 

le  délai  de  huitaine  au  bout  duquel  ceUe  alternative  devenait  çlécu- 
toin,  était  expiré ,  lorsque  lo  jugement  a  été  eareftistré  ;  qu'après  celle 
cjpiralion ,  Marchand  ne  pouvait  plus  se  rendre  acquéreur,  et  qu'ainsi  le 
Imit  de  vente  ne  pouvait  être  régulièrement  perçu  ;  —  Que  ce  qui  prouve 
qM  l'acte  dn  29  oct.  18!i9  ne  devait  pBS  «Ire  considéré  comme  translatif 
de  propriété  ,  ni ,  par  suite ,  lo  jugement  qu)  en  sanctionnait  les  conven- 
lius,  c'est  que  la  transaction  du  15  join  1851,  par  laquelle  Dnbil  était 
mainienu  dans  sa  propriété ,  ne  fut  pas  considérée  comme  une  revente 
par  h  régie ,  qui  no  perçut  que  le  droit  de  50  cent,  pour  100  sur  les 
=0.000  lï,  (le  dédit  payés' par  Marchand.—  Ce  jugement  condamnait ,  en 
iiiire,  I.-1  régie  aut  intérêts  de  la  restituirnn  ordonnée  -,  mais  Marchand  a 
t'itçigoiGerun  acte  eilrajudiciaire,  lo  13aoA'1836,  par  lequel  11  a  dé- 
claré renoncer  au  bénéfice  de  cette  disposition.  —  La  régie  s'avait  pas  en- 
cure  fermé  le  pourvoi  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Poarvol  de  la  régie.  —  1"  Violation  des  art.  60  et  69,  S  >t  >*  9*  de  la 
Il  du  S2  frim.an7,rt  faufse  applicatiop  deTarLlS  delaloidn  S7  vent. 
11  9,  en  ce  que  le  jugement  de  Monifort  sur  lequel  la  percepllnn  critiquée 
ivait  été  faite ,  constatant  qu'il  y  avi>it  accord  svr  ta  (.iiose  et  sur  le  prit, 
cl  queMaichand  était  même  entré  en  jouissance  de  plustenrii  des  immen- 
Mes  vendus,  ctt'.e  perception  éloit  réguliér-  cial'ateide  tonte restllBtioB 
a  raison  des  événements  ptwîérieurs.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
tnnstatés  par  le  jugement  attaqué ,  qu'il  n'a  existé  entre  les  parties  qu'un 
prt^eide  vente;  qne  ce  projet  devait  être  réalisé  du  commun  consentement 
•les  parties  dans  un  délai  convenu;  que,  par  le  refus  de  consentement  do 
b  fart  de  l'une  oq  de  l'aalre  de>  pirlies,  cU»  pouvaient  sa  délier  de  leur 


n'aitribnant  aa  dobaïaire  qa*nM  tMfltt  npKlMtw  I  la  propriété 
des  biens  même  présents ,  it*op0re  anémie  trantoitMloii  actuelle 
qol  donne  ouverture  au  droit  protwrttooael ,  encore  qae  réiat  des 
dettes  du  donateur  eût  été  annexA  à  raota  dè  la  donation;  Il  fau- 
drait, pour  autoriser  la  pert^plIoB  de  ce  déolt,  avadt  le  décès  du 
donateur,  qu'une  stipulation  ei|irease  fit  eHtrer  le  donataire  dans 
une  jouissance  immédiate  quelconqae  (Req.,  l*'déo.  18S6)(S], 
6"  Que  lorsque,  daM  un  contrat  de  vente  d'en  im- 


obligation,  en  payant  le  montant  du  dédU  stipulé;  et  qn>n  jugeant,  dans 
cet  état  do  la  cause ,  que  la  régie  a^avait  pas  tté  autorisée  h  percevoir  le 
droit  de  transmission  immobilièn  et  devaU  être  condamnée  à  te  restituer, 
le  jugemeut  attaqué  n'a  pas  violé  las  lois  citées  i  — 11^ sue. 

Du  19nars  1839.-C.  C.,cb.elT.-Hll.  Portails*  («in-llflreaujrap.* 
Laplagne,  1"  av.  gén.,e,  coof.-Ficbet  et  Morin,av. 

(1)  (Enreg.  C.  Chapuis.)  —  La  codi;  —  Atlsndo  que  les  clauses 
contenues  aux  art.  il  et  12  dn  aakicr  des  chargeai  sur  lemel  a  «a  Usa 
l'adjudicalioD  du  «4  Jaln  1809»  altsi  que  du  procéa-vorM  És  Mite  ad- 
judication, il  résulte  (luu  la  vente  hiie  k  la  dame  Grîgnel  du  fonds  d« 
commerce  appartenant  aux  ilamc  et  demoisellef  Chapuis  ne  devait  avoir 
son  effet  al  opérer  tranGnii^^ion  de  propriété  au  profit  ue  ladite  ilaiiie  Gri- 
gnet  qu'autant  qu'elle  remplirait ,  <Ian?  le  délai  ii\é  par  les  claueos ,  h's 
charges  y  éoonciées  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  ,  dans  la  cause  ,  que 
ladite  dame  Grignet  n'a  aucunement  satisfait  aux  charges,  en  sorte  que 
la  cendtUon  suspensive  de  la  veaie  n'ayant  pas  été  rompifa.  aucune  mu* 
ution  de  pnpriélé  n'avait  été  oaéiéa  aa  prolt  de  ladds iana}  d'aa  il 
suit  que  la  reconnaissance  par  elle  liile  dans  l'acte  snbaéfueat ,  du  35 
nov>  1809,  qu'elle  n'avait  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  les  ob- 
jets vendus  n'a  pas  dû  être  considérée  comme  une  rétrocession  voloulaire 
de  ces  même»  oltu'is,  ni  {lar  cunséquent  donner  lieu  à  l'application  Uu 
droit  proportii  lin.  ;  vé^ié  i<ar  l'an.  09,  §  ^,  d°  1,  do  la  loi  du  frini. 
>n7; —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  quoique  par  des  motib  susceptilites  do 
crttine,  In  jugement  attaqué  n'alHl^  aillad,fa*aas  Jasta  applicàlioa 
das  fuis  de  la  natiére ,  et  n'a  polàl  — ■iii—a  à  riitiela  iNeM  de  celle 
da  22  frim.  aa  7;  —  Rejette , etc. 

Dt  8  jajU.  18IS.-C.  C  scck  clv,-]l.  Bejar,  nfb 

<t)  BifkÊt  —  (Bnteg.  C.  HempoMel  el  Snbnag».) — 10  eept.  18S6 , 
CMtrat  de  wiéage  du  aiear  Nempoilel  ave«  la  dmoIsrtlaSalniige,  dana 

lequel  tes  péra  et  méradn  futurépaoïlui  font  doaatioa  «  du  quart  de  tous 
leurs  biens,  meubles  el  immeubles  el  effets  mobiliers,  présents  el  k 
venir  ;  et  ce ,  par  precipui ,  sous  la  réserve  qu'ils  se  font  de  l'usufruit  de 
la  quotité  des  biens  dont  ils  disposent ,  pendant  leur  vivant,  avec  celle 
déclaration  bile  par  les  donateurs ,  que  te  quart  de  leurs  biens  présents 
est  de  valeur  de  10,000  it,  sans  déro^rer  &  l'espèce  et  que  le  quart  de 


ne  perçut  que  deux  droits  Bxes  de  S  fr.  chacun,  pour  la  donation  de  biens 
présents  et  b  venir,  qu'il  considéra  comme  éventuelle,  même  quant  aux 
Iriens  présents  —  Mais  celte  perception  ayant  été  jugée  insuffisante,  b 
raison  decc  que,  selon  la  régie,  la  donatinn  opéraituDe  transmission  ac- 
tnelle  de  la  propriété  du  quart  des  biens  présents ,  eu  tSVeur  du  dona- 
taire, U  fn*  enjoint  au  receveur  de  réduner  un  supplément  de  droit.  En 
conséquence ,  eoniralale  fut  signiBée  aux  pères  MempMtel  et  SahraDge , 
chargés,  aux  termes  du  contrai,  d'en  acquitter  les  Irais  et  loyaux  coûts, 
en  payement  d'une  somme  de  «42  fr.  58 e.,  à  laquelle  fui  liquidé  le  sup- 
plément de  droit  d'enregistrement.  —  Opposition  à  celle  coatrainte  ;  et,  lo 
16  mai  1828,  jugement  du  tribunal' civil  d'Ussel  ;  «  Attendu  que  les 
père  et  mére  Meinpontel  ont  fait  &  leur  fils  donation  du  quart  do  tous  leurs 
biens ,  meubles  et  immeubles ,  par  préciput ,  avec  déclaration  que  ce  quart 
est  de  la  valeur  de  10,000  fr. ,  el  qne  le  quart  de  leur  dette  n'excède  pas 
2,500  fr.  ;  — *  Qne  la  régie  prétend  qne  celle  donation  en  renferma  deux 
de  nalure  dilKrcote  ;  qu'à  l'égard  de  celte  qui  donne  naissance  h  l'action, 
on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  donateur  s'est  enlevé  le  droit  de  dispo- 
ser des  biens  donnés,  mène  &  titre  onéreux;  dès  Icrs.le  donataire  eaest 
devenu  propriétaire,  sous  la  eondilien  qu'il  survivra  aù  donateur;  et, 
dans  le  cas  contraire ,  les  enfants  issus  de  son  mariage  lui  seront  substi- 
tués et  recueilleront  les  biens  qui  lui  seront  donnés;  —  Attendu  qu'il  est 
encore  mis  en  fait,  parradmini8tr«tioi,qae  l'annexe  de  l'éul  des  délies 
el  dtarges  produit  cet  effet;  que  les  bleus  présents  et  avenir  sont  séparés 
el  ne  se  confondent  pas;  que  le  donataire  a  le  droit  de  réclamer  les  biens 
présents  ,  tels  qu'ils  se  trouvaient  an  moment  de  la  donation ,  libres  de 
tontes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donatear  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  en 
transmission  réellb  do  In  propriété, el  que  te  droit  proportionnel  est  exigi- 
ble; —Attendu  que  la  dnnalion ,  telle  qu'ellt  aété  faite,  n'a  saisi  actuel- 
lement le  donataire  d'aucune  propriété ,  puisque  son  droit  est  suspendu  par 
une  condition  l^Ie;  il  est  évident,  dès  tors,  due  le  donalaire  n'aara  ac- 
quis de  droit  fc  la  propriété  des  biens  qn'aiffès  la  décès  da  donateur  t  oria 
est  tellement  vrai  que ,  si  le  donataire  venait  4  monrir  sans  entants ,  la 
doaatioB  serait  caduque ,  c'est-à^din  privée  de  ton  a(ht ,  et  ceasidérea 
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BwMe  MOyemiul  dm  aomn  délemtiiée,  n  Mt  sUpalé,  en 
outre,  que  dm  Ib  eu  où  l^equéreer  obtiendrtit  raolorisatloD 
de  coDstroIre  mn  moallD  sur  l*liDiiieable,  H  payenit,  iedépeDdam- 
menl  dn  prix  eonveaa ,  one  note  viagère  fc  vd  tiers  indiqué ,  te 
droit  proportlonBel  ne  doit  être  perça  sur  cette  dernière  ebarge 
qn^près  l*Hcoaplls8eaientde  la  condllloir  wspeuive  y  apposée 
(irib.  d'Amiens,  33  avril  18S5,  N...  C.  enreg.)* 

Dus  les  eepèees  qui  précèdent,  lacondlthmétallenfé- 
■éral  expressément  stipulée.  Hais,  dans  la  rigueur  des  principes, 
H  semble  que  la  règle  ne  serait  pas  moins  applicable  dans  le  cas 
d'une  oondlUon  tacite,  soit  que  cette  condition  dérive  de  la  loi, 
cmnme  pour  les  donations  par  contrat  de  mariage  qui  sont  tou- 
jours censées  fallas  sous  la  oondtllon  que  te  mariage  suivra  (e. 
dr.*  art.  1088),  soU  que  la  eondiUon  dérive  de  la  nature  du 
contrat,  comme  les  cessions  d*ofDee  qui  sont  tacitement  subor- 
données à  la  nomination  du  cessionni^re ,  etc.  En  effet ,  en  peut 
dire  avec  HM.  RIgand  et  Cbamirionnlère.  1. 1,  7t7:«U  con- 
ditioa  tacite  suspend  l'oblhKatlou,  tout  aussi  bien  que  la  condition 
expresse;  elle  produit  les  mêmes  effets  avec  autant  de  force.  La 
loi  et  la  nature  des  choses  sont  pins  puissantes  que  la  volonté 
même  exprimée  des  parties,  et  quant  à  leur  volonté  taRtie,  elle  a 
le  même  effet  que  la  volonté  exprimée,  lorsqoVlie  est  reconnue  ; 
car  ce  n'est  pas  dans  l'expression  que  consiste  la  Ibrce  de  robtlga- 
UoD,mais  daosle  consentement.  sMombre  de  déclsloos  sont  ren- 
dues dans  ce  sens.  On  en  Ironvera  qui  ont  donné  è  une  condlUou 
suspensive  tadtelemémecffetqu^la  condition  expresse. — V.  no- 
tamment dans  Pexamen  des  règles  sur  les  mntMlons  d*olBee .  les 
Jugements  des  irib.  de  Saint-Yrielx  du  S3  nov.  1847,  et  do  la 
Seine  du  1*  déc.  1847.  infrà,  n-  1910  et  soiv. 

Cependant,  conlndrementi cette  doctrine,  la  régie  per- 
çoit actuellement  le  droit  proportionnel  sur  les  stipulations  pas- 
sibles de  ce  droit  dans  les  contrats  de  mariage,  sanf  h  restituer 
si.  dans  les  deux  aos ,  la  condition  vient  à  défaillir ,  en  d'autres 
termes,  si  le  mariage  n'a  pas  lieu.  Mais  on  peut  dire  qne  la  res- 
titution suppose  rillégallté  de  la  perception  ,  puisque  c'est  un 
principe  essentiel  de  la  loi  fiscale  que  tout  droit  régollèremnit 
perçu  n'est  pas  resUtuable ,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs (L.  3S  frim.  an  7,  art.  60). 

SUS.  De  même,  par  les  considérations  qui  précèdent,  nous 
tenons  pour  s^elte  à  critique  la  décision  d'après  laquelle  les 
droits  perçus  ïor  la  vente  volontaire  d'un  immeuble ,  faite  après 
une  stisie  immobilière,  ne  sont  pas  sujets  à  restitution  dans  le 
cas  où  les  poursuites  d'expropriation  ayant  été  mises  è  fin,  faute 
par  l'dcquéreur  d'avoir  consigné  somme  suffisante,  conformément 
à  l'art.  687  c.  pr. ,  la  vente  volontaire  a  été  annulée  par  PelTet 
de  l'adjudication  volontaire  (La  Cbftire .  6  mal  1846 ,  aff.  Finpt, 
D.  P.  46. 4.  SS7,  n*  68).  —  Vainement  le  tribunal  s'est-il  fondé 
sur  ce  que  la  vente  fïkite  au  premier  acquéreur  n*élait  pas  sou- 
mise &  one  condition  suspensive.  Sans  doute  la  condition  n'était 
pas  expressément  stipulée,  maiselle  résultait  de  l'art.  687  c.  pr., 
d'aprèa  lequel  la  vente  consentie  par  le  saisi  après  une  saisie 
Immoblllèn,  no  peut  Atre  exécutée  que  sauf  eonsignatlon  pu* 

comme  n'ayant  Jamais  en  d*exliic«ce,  art.  1089  c  dv.  ;  —  AUsoiln  qoe 

la  donation  ,  mCme  aceompagote  de  Télat  n\%é  par  l'art.  1084  ç.  civ. , 
Bc  pouvant  transmeltre  aclupllemeot  aacuo  droit ,  l'administralion  ne  sau- 
rail  exiger  le  droit  proportionnoi,  et  a  mai  S  propoi  hit  décerner  con- 
Irainle  pour  rnlitcnir;  —  [liiclare  Talabifl  l'oppoiUwn  qui  y  aétSfornée, 
«l  conilatnne  l'adminislralioa  atx  dépens.  » 

Pounot  de  la  régie  poar  faoïse  làterprétsllea  des  art.  108S,  1085, 
1084  Bt  1085  c  cir. ,  et ,  par  luiiê,  violation  de  Part.  4  de  la  M  da  Si 
film.' on  7.  —  Arrêt. 

La  coca;— Attendu  que  l'art.  4  de  la  loidn  St  frin.  ao7fiesoenet, 
en  ce  qui  cooeeroe  les  inmeublea  et  les  biens  meubles,  au  droit  propor- 
tionnel, que  lei Irsnsmiisioo*  de  propriété,  usufratt  ou  Jouissance ,  soit 
entre-vifs ,  soit  par  décès  ; — Attendu  ^u'il  est  de  la  natur»  des  donations 
de  biens  présents  et  a  venir  contenue' «ix  contrat  de  mariage ,  alors  que 
ces  contrats  a'attnbaent  aux  donataires  aucune  jovissance  immédiate,  de 
ae  rien  transmettre  à  ces  donataires,  si  ce  n'est  noestm^ expectative; 
—  Attendu  qu'en  supposant  qn^ll  exi»ttt  réellemeil  dans  le  contrat  du 
1Û  sept.  I8i6,  un  état  des  dettes  conforme  au  vtEU  de  l'art.  1084  c  civ,, 
ce  qui  pouvait  être  contesté ,  l'annexe  de  cet  état  ne  yeut  t  ien  ..banger  ik 
la  situatioa  du  donataire  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  du  donateur; 
qi:e  en  dnn;i(aire  n'est  inTCEli  d'aucune  propriiJlé  aciurlle;  qu'il  ne  iseul 
4i:)ioser  m  aiicoer  ^ndaat  colle  duiée;  quu  l'iacc\e  de  l'étal  des  dcUcs 


raequérenr  d^nne  somme  sua8antepo«raeqnfttor,en  priuc^. 
Inléréte  et  firals,  ce  qui  est  dû  aux  cïéanders  inscrits  ainsi  qu*a« 
saisissant.  Et  cette  condition,  h  notre  avis  du  moins,  devait  agir 
de  mémo  qne  si  elle  eût  été  expressément  stipulée. 

La  condition  sospenslve  peut  même  produire  m  cfllet 
plus  énergique  qel|  celui  de  suspendre  l'obilgallM  et  par  eonsé* 
quent  la  perceptltw  du  droit.  Son  effet  ne  va  pas  au  delà  saac 
doute,  lorsqu'elle  est  ea$ueUa,  c'est-à-dire,  selon  la  déftniUoa  de 
la  loi,  lorsqu'elle  dépend  du  hasard  et  n'est  nullement  an  pouvoir 
do  eréaocler  ni  do  débiteur  (c.  civ.  1160).  On  en  peut  dire  sa- 
la nt  de  la  condition  mixte  qui,  dépendant  tout  è  la  fols  de  la  vo- 
lonlé  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  voltnlé  d'un  tiers 
(c.  civ.  1171),  ajusqo'è  un  certain  point  le  raractère  de  for- 
tuite. Mtis  si  la  condition  est  poiettative ,  c'est-à-dire  si  elle  tsll 
dépendre  fexéCQtlon  de  la  convention  d'un  événement  quil  est  au 
pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  fjlre 
arriver  ou  d'empêcher  (c.  civ.  1 1 70),  H  eu  est  autrement.  Alors 
il  but  distloguer  entre  le  cas  oè  la  condition  est  polestetive  de  la 
part  de  eelul  qui  s'oblige,  et  te  cas  où  elle  est  potestatlve  delà 
part  du  créancier. 

Dans  le  premter  cas,  la  condition  empédie  toute 
obligalion  de  prendre  naissance;  ^est  ce  qu'exprime  l'art.  1174 
aux  termes  duquel  «  toute  obligation  m(  nulh  lorsqu'dte  «  été 
contractée  sous  une  condition  polestetive  de  te  part  de  celui  qui 
s'oblige.  »  il  s'ensoil,  au  point  de  vue  de  la  loi  Bscale ,  qu'une 
telle  condition  a  pour  effet  non  pas  seulement  d'ajourner  la  per- 
ception du  droit ,  mate  de  rendre  toute  perception  Impossible  sur 
l'acte  ainsi  eulacbé  de  nullité.  C'est  une  appllcatten  particulière 
des  principes  qoe  nous  avons  exposés  plus  haut ,  en  traitant  de 
l'indoence  de  la  nullité  des  actes  sur  la  perception  des  droits 
d'enregistrement. 

9Sfl.  Dans  te  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  eondttloe 
e^  polestetive  de  la  part  du  créancier,  Il  résulte ,  par  argument 
d  conirarto  de  l'art.  1174  que  Rt  convention  n*est  pas  annulée. 
Pour  le  débiteur,  c'csi  comme  si  l'exécution  dépendait  de  la  vo- 
lonté d'un  ttera  étranger  au  contrat ,  et  par  conséquent ,  Il  y  n 
lieu  d'af^llquer,  en  ce  qui  concerne  h  perception  du  dipit,  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  conditten  casuelle  ou  mixie  :  en  d'autres 
termes ,  la  perception  se  trouve  suspendue ,  comme  l'obligation 
qui  lui  sert  de  base. 

99^.  Jugé  en  ce  sens  que  Pacte  sous  sdng  privé  quallBé  de 
contre-lettre,  par  lequel  l'acquéreur  s'oblige  de  donner  à  sou 
vendeur,  à  litre  de  iocatairie  perpétuelle,  te  bien  vendu  moyen- 
nant une  pension  en  froment  et  tontes  les  charges  réelles,  pro- 
mettant de  faire  rédiger  acte  publie  4e  la  conveblion  dans  un  an 
«u  plus  terd ,  et  sous  la  condition  qu'à  défaut  par  te  vendeur 
d'exécuter  la  cooventloo,  Pacte  sera  nul,  ne  contient  pas  au 
proût  de  ce  dernier  une  mutation  effective  à  titre  de  Iocatairie 
pel-pétueile,  mais  seulement  une  mutation  bcullative;  et  n'est 
pas  dès  lors  soumis  au  droit  proportionnel  (Beq.,  i"  JnlU. 
1807)  (1). 

99t.  Cette  doctrine  parait  avoir  été  un  Instant  abandonnée 

■e  soustrait  pu  cette  donation  à  la  caducité ,  daas  le  cas  prévn  par  l'art. 

1089  c  civ.i  ^oe  c'est  seulement  la  ilipulation  qui  ferait  entrer  *n  dona- 
taire dans  une  jouissance  immédiate  quelconque ,  qui  pourrait  opérer  mo 
transmission  au  moment  de  la  donation ,  et  donner  ouvertare  au  droit  pro 
portioonel  à  celte  époque  ;  que  tel  est  le  vmu  de  l'avis  du  conseil  d'Ëut, 
da  22  déc.  1809,  approuvé  par  le  gouvernement ,  et  inséré  an  Bulletin 
des  lois;  —  Atlendn  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  qne  le  contrat  de 
mariage  du  1 0  sept.  1 826 ,  contenant  une  donation  de  biens  présents  et  a 
venir,  ne  renferme  pas  la  stipuiatioa  que  le  donataire  entrera  de  suite  ea 
jouissance;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Useel,  en  déclarant  qne  ledit  coatiM 
n'était  passible  d'aucun  droit  proponiminel  pour  ladite  donation ,  an  me- 
menl  de  s»  date ,  s'est  conformé  aux  principes  coniacrés  par  les  art.  1084, 
1 085  et  1 089  c  civ. ,  et  Giés  pour  la  perception  du  droit  proportionnel 
pat  l'avis  do  conseil  d'Ëtat  snsdaié  -,  et  que ,  conséqoemment ,  son  Juge- 
ment se  porte  aucune  atteinte  k  l'ait.  4  de  la  loi  daSSfnm.  aa  7  {— 
Rejette,  de. 

Dal^dée.  18I9.-G.C»^.  leq.-HN.  Favard,  pr.-Bonl, np. 

(1)  Etfiet  —  (Eoreg.  C.  Falssal.l  —  8  vend,  an  11,  vente  notarié* 
pur  PaiiSAi  à  Broiiilbei  de  deux  pièces  de  terre.  Le  même  jour,  acte  sou 
seine  ;trivé  par  lequel  ce  dernier  s'.ililige  k  donorr  k  Faissat,  fc  titre  de 
iocatairie  perpëutUe ,  le  bien  vrodn.  Les  termes  de  cet  acte  soat  saffi* 
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pu  01  vr£t  d'aprAs  lequel  la  prooMBse  blte  pur  n  père  dtu 
DO  eoolrat  de  mariage  de  «to  flls ,  de  payer  aux  futurs  époai  une 
rente,  ou  on  capital  correspondant  à  celte  rente  *  dans  le  cas  ob 
lit  ceweralent  de  vivre  avec  lui ,  coastltue  aoe  obligation  potes- 
Ulire  de  la  part  de  ces  derniers,  soumise  aetuetlement,  non 
potDl  k  un  simple  droit  fixe ,  comme  si  la  dluuUion  éuit  pure- 
sent  etsndle ,  mais  au  droit  proporlionoel  fl|lé  par  l'art.  69, 
$4,n*  1,  de  la  lot  du  33  Crim.  an  7  (Cass.,  18  avril  183!)  (1). 
—Hais  la  cour  n'a  pas  tardé  à  revenir  d'une  dtdsloii  qui  ren- 
versait toutes  les  Idées  reçues  en  matière  de  oondlUons  potesla- 
bTM  ;  et  par  une  série  d'arrêts  que  nous  rapporterons  en  traitant 
des  ouvertures  de  crédit,  elle  a  Jugé  que  la  convention  par 
,  laquelle  une  maison  de  commerce  ouvre  un  erédU  de  banque  ou 
'  d'acceptation,  au  proQt  d'autres  maisons,  pour  un#  snnme  déter- 
minée soumise  à  la  condition  suspensive  et  potestaUve  de  Témls- 
sioa  des  traites ,  ne  donne  pas  lieu  è  la  perception  actuelle  d'un 
droit  proportionnel  sur  celte  somme  (T.  notamment  Rej.,  10  mal 
1851,  air.  Dolfus;  9  mai  1852,a(r.  Benlé;  Ca8S.,39  avril  1844, 
aftBeutdemoo.tV'.  o"  1549,  13IïOetl76i).— AJootons  que, 
dans  l'bypotbèse  même  à  l'occasloo  de  laquelle  la  cour  de  cassa- 
tioB  a  sutué  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  18avrll  1831,11 
a  été  récemment  reconnu  par  le  tribunal  civil  de  Tarbes ,  que  la 
promesse  de  nourrir  la  nouvelle  famille,  et,  en  cas  dMncompatlbU 
lité,  de  taire  une  pension  déterminée,  ne  rend  pas  actuellement 
passible  de  l'impAt  l'objet  qui  dans  la  promesse  est  subordonné  k 
riocompatibitité (Tarbes,  1"  marâl848,aff.Ëp.G...  C.  enreg.). 

Voilà,  dans  leur  ensemble,  les  effets,  par  rapport  aux  droits 
d'earegistrement,  de  la  coodlilm  suspensive,  expresse  ou  la- 
clle,  casuelle,  mixte  ou  potestaUve,  tant  qu'elle  est  pendante. 

t**.  11  tout  aller  plus  avaot  maintenant,  «t  supposer  la 
oMdiiion  accomplie  ou  défalllie  ;  —  Dans  oe  dernier  eas ,  Il  n'y  a 
name  dUDeulté.  En  droit  dvll ,  la  convention  soumise  fc  une  con- 
dition suspensive,  n'est  rien  si  la  condition  vient  àdétaillir: 
seliu  eonditionaliSf  dtfeetd  eouditiome ,  uihil  ut.  La  conséquence 
séeessaire  en  droit  fiscal,  est  que  la  régie  perd  définitivement 
respéraoce  de  percevoir  rimp6t  auquel  raccompllssement  de  la 
eoodlUon  aurait  donné  ouverture.  Puisque  la  convention  ett  dé- 
sormais non-seulement  sans  existence  légale ,  mais  encore  comme 
■i  elle  n'eût  Jamais  existé,  comment  le  fisc  pourralt-U  prétendre  à 
Bo  droit  quelconque  ?... 

Daas  le  premier  cas ,  la  difficulté ,  an  moins  quant  ui  fond  du 


droit,  n*eat  pas  plas  sérieuse.  LapereepIIon  de  l'lmp6t  était  stm 
plemeni  suspendue  par  l'effet  de  la  condition  i  laquelle  l'engage* 
ment  avait  été  subordonné.  Or,  cette  çoodUlon  s'accomplit.  La 
cause  de  la  suspension  iUsparall  donc,  et  l'impM  devient  InuDédl»* 
.temeat  eiigible. 

998.  Uais  comment  et  sur  qçel  acte  le  droit  serm-t-Il  perça? 
S'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 
La  translation  s'est  opérée,  la  régie  en  a  la  preuve ,  elle  peut 
donc  percevoir  sans  qu'elle  ait  k  recbercber  si  l'acte  est  ou  non  le 
titre  de  la  mutation.  Cela  résulte  des  principes  exposés  plus 
kaut  (V.  n*  79}.~Ûae  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte ,  c'est-à-dire  de 
cette  e^>èc«  de  droit  qui  ne  peut  être  perçu  que  sur  le  titre  de 
la  convention,  on  y  peut  trouver  plus  de  dlfiiculté.  On  peut  pré* 
tendre  en  tffol  que  la  condiUon  dont  l'événement  donne  naissance 
à  la  couventlon  est  étrangère  à  l'acte  auquel  raccompllssement 
de  la  condition  n*a  rien  ^angé;  que  puisque  cet  acte  donnait 
simplementouverlurei  un  droit  fixe  au  moment  oètl  aété  passé. 
Il  a  subi  tous  les  droits  dont  il  élalt  susceptible  dés  qu'il  a  ac- 
quitté ee  droit  fixe;  que  dès  lors  la  perception  de  l'impét  ne  peut 
plus  élre  effectuée  que  sur  un  nouvel  acte  constatant  l'accom- 
plissement de  la  condition  et  servant ,  par  cela  même ,  de  titra 
au  eréander.  Toutefois  cette  oblection  oe  résisterait  pas  fc  un 
sériem  examen  :  la  réponse  se  trouve  dans  l'art.  I179  e.  civ. 
qui ,  donnant  à  la  condition  accomplie  un  effet  rétroactif  au  Jour 
où  l'engagemeol  a  été  cootraclé.  Indique  par  cela  seul  que 
l'événement  de  la  condition  a  pour  résultat  de  rendre  la  conven- 
tion pure  et  simple  de  coodlllonuelle  qu'elle  était  tout  d'abord,  et 
par  conséquent  de  placer  In  titre  de  la  convention  dans  l'acte 
même  qui  la  booslate.  —  Aussi ,  le  système  qui  vient  d'être  Indi- 
qué ayant  été  présenté  devant  la  cour  8uprême,>cetle  cour  l'a 
très-Justement  condamné  en  décidant  que  l'acte  d'obligation ,  sou- 
mis à  un  simple  droit  fixe  lors  de  son  enregistrement,  quand  son 
effet  est  subordonné  à  une  condition  suspensive,  devient  passible 
du  droit  proportionnel,  comme  si  la  condition  n'eAt  Jamais  existé 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  postérieur  présenté  è  l'enre- 
gistrement, dès  que  la  régie  a  eu  connaissance  de  l'accomplisse- 
ment de  la  emMUIIon  par  un  des  moyens  légaux  que  la  loi  met  à 
sa  dIsposiUw,  par  exemple,  la  présentation  au  timbre  d'actes  oon- 
slatant  ont  accomplissement  et  la  vérification  des  registres  d'un 
dépositaire  publie  (Beq.,  S  août  1840)  (9). 

Cqieadaat,  Il  convient  de  renfermer  cette  solnUon 


Huitit  rtpTodalte  daai  la  pr^otitioa  ei-^assos.  Cet  acte  fut  Miegistié 
u  droit  lie  de  1  fr.  Ph»  lard ,  la  régie,  nttaaat  sm-  cette  pcro^usa , 
prtksdit  q«'il  était  dé  un  drM  prtpsrtisanil  de  sutaliw.  Le  iribuul  da 
Vi|urtJeïaBa  demande,  par  jugement  dn  6  aav.  18M.— Pewnrai  de  U 
i^e,ponrvioIatiMdesart.l9,jtS,  38, 38, 60 ai  61  de  la  loi  du  SSIrim. 
u  7.  — Arrêt. 

Li  codk;  —  Attendu  que  I«  Mcood  acte  privé  qoaliBé  de  eoutre-lettre 
■«  oMlirut  qo'one  limple  faculté;  qu'il  u'élait  pas  même  parfait  dana  Irt 
euBrealions  qu'il  renfermait,  puisqu'il  y  ritait  question  de  l'acceptation  de 
dauMs,  coDdilioM  et  oUigaiioath  traiter  Ion  de  l'acte  public  qu'on  le  pro- 
pssiitdepaaser;— Qn'UréBalledt  lasMlexlofedcoelaelequ'oa  der- 
iiire  analyse  la  siear  Faisut  seul  était  maître  de  profiter  de  cette  hcalté, 
m  relu  ne  devaot  eatr^ner,  aux  termes  de  cet  acte ,  qne  sa  nollité  et 
la  décbtaaee  du  dreit  de  le  faire  donner  le  bieo  veadn  à  litre  de  locaiairio 
perpénelle  ;  qne  erite  faculté  perMonelle  h  FaisMt  ne  formant  iju'nM 
cboie  iDctfrporelle ,  ne  peut  entraîner  le  droit  proponionoel  élaUi  sur  les 
nutations  effectives  des  propriéléa  immobilières  j  -  Rejette. 

Dal**  juill.  1807.-C.  CfSeO.  req.-MU.  Muralre,  pr.-Aooiaeao,  rap. 

(!)  Etpiçêï  —  (Enreg.  C.  Cenrai!.)—  3t  janv.  1817,  contrat  de  m». 
ria;e  du  sieur  Gervais,  psr  lequel  M.  Gervais  père,  en  donnaal  quit- 
Uoce  de  la  dot  de  sa  fntore  bro,  montant  *  30,000  fr.,  s'oblige,  en  vue 
'Je  présent  mariage,  de  loger,  nourrir  et  enlretcnir  les  futurs  époux  et 
leur  faMille ,  selon  son  état  et  fortnae^  laquelle  eba^  il  déclare  être  an 
Bbjet  de  S,000  fr.  par  an  ;  cl ,  pour  le  cas  oà  les  falurs  époux  cesseraient 
de  virra  avec  Ini,  de  payer  à  son  fils  nne  pension  de  4,000  fr.  on  ose 
lOAM  do  80,000  fr.  au  cboix  de  ce  dernier.  Le  reeevenr  n'avait  dV 
Lord  perfa  lo  droit  proportionnel  qne  sar  la  pension  annelle  de  3,000  fr. 
promise  par  le  père  ;  mais  la  régïp  prétendit  depuis  que  ta  perception  de- 
vait s'étendre  k  robligaiion  alleroalive  de  4,000  fr.  de  rente,  on  de 
30,000  fr.  de  capital.  En  conséquence,  contraioie  contre  Gervais  Bis, 
•■n  payeoKlit  de  413  fr.  50  e.  pourBnppléaentdedroil.— 14  aoAt  1811, 
jocemem  da  tribut  civil  de  Montpellier,  qui  rejette  la  demande  de  la 
direction,  par  le  motif  que,  sutTant  Paît.  68,  |3,  n*5,  delà  Mda33 
lrim.an  T«  il  a*élaU  dii  qu'an  droit  Ixedn  5  Ir.surksdi^ositieos  >o»> 


mises  k  l'évisament  do  déets ,  et  qu'il  falldt  astimiler  h  ces  dhposUioas 
toute  Mipalaisen  qal ,  cammo  eelle  do  Peapèee,  se  référait  à  an  cas  éven- 
tuel quipwvailneJamaissofdaliMr.  —  Penmi  parla  régie,  ponrite- 
latioo  de  l'art.  1110c.  civ.,  et.par  saile,poBrcoalraveaiion4rarL  68, 
i4,  n"  l,delaloida  32  frin.  an  7.— Le  défendeur  a  fait  dd^aaU—Arvét. 

La  conaî  —  Vu  l'aru  1110  c  civ.;  —  Vn  aussi  l'art.  69,  g  4,  a'  1, 
de  la  loi  du  38  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  etipiilalion  portée  au  con- 
trat de  mariage  dn  défendeur  ne  pent  pas  être  rangée  dans  la  classe  des 
dispositions  purement  éienluelles ,  qai  se  ratlaclieot  à  on  évéuement  in- 
dépeadaat  de  la  voloaté  des  paities,  nais  qu'elle  doit  élre  magéa  daos 
celle  dw  ^igMlsas  Bonmises  k  nie  ceadHion  potastativu  dont  parle  l'art. 
1170  e.  civ.,  et  dont  févénemeut  est  snbordoané  b  la  seule  voloaté  des 
parties  ;  qu'il  suit  de  la  que  la  promesse  de  payer  an  défeadeur,  dans  le 
cas  où  celui-ci  Toudrait  cesser  de  cobabiler  avec  son  père,  soit  une  pen- 
sion de  4,000  fr.,  soit  nn  capiul  de 80,000  (r.,  fc  son  cboix,  constituait 
tellement,  eq  faveur  de  ce  dernier,  une  obligation  égale  an  maniant  da 
ceUe  somme  de  80,000  fr.,  qu'il  dépendait  de  lui  de  rendre  exigible  à  son 
gré  ;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  n>a  d'appliquer  è  nne  tflle  disposhinn  I» 
droit  fixe  énoncé  au a°  5,83 de  l'arU  68 de  la  loi  do  23  frim. an  1,  mais 
bien  le  droit  pivperliDflnel  par  l'art.  68, 1 4,  n*l,  de  lamèanloi; 
qu'en  refusant  b  U  direction  r*flM  de  sa  coniralnle  dirigée  d'après  m 
dernier  article ,  le  Jngement  attaqué  a  violé  ledit  article ,  ainsi  que  l'art. 
1170  e.  civ.;  — Casse. 

Da  18  av.  I8tl.-C.-C.|  sect.  civ.-lDI.  Brissen,  pr.-Bo7cr,  r^.- 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conL-Hnart,  av. 

(S)  Btplett  —  (Ville  de  Toon  C.  enreg.)  —  Le  16  aoflt  18S4,  H  n 
été  procédé  devant  le  maire  de  la  ville  do  Tours  k  l'adjudication  par 
voie  de  soumission  d'un  emprunt  k  faire  par  ladite  ville  d'une  somme  do 
1 55,000  fr.  —  Le  cahier  des  charges  stipulait  entre  autres  choses  :  1*  quo 
l'adjadicataiie  payerait,  contre  des  récépissés  provisoires  signés  par  le  re- 
ceveur et  par  le  maire ,  'a  montant  de  l'empruoi  dans  des  properiions  et  à 
des  époqoes  déwrmiMies;  S*  que  cent  cinquante-cinq  eluigalMaa  da 
1,000  fr.  seraient  délivrées  h  radljudicalaire  tmaiédialemeat  après  Tae- 
qoitlementde  wn  denier  tonM,cnérhangedes  récéptisée  provisolmk^ 
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dm  d«  Jastet  Hmltes.  Gîte  est  exacte  en  ce  qui  concerne  Tac- 
compIlMement  d'une  condition  suspensive,  si  cette  condition 
élell  casnelle,  mixte,  on  même  poiestalive  de  la  part  du  créan- 
cier. Hais  elle  manquerait  d'exactilade  si  Xm  l'appliquait  à  l'ac- 
complissement d'une  condition  suspensive  qal  serait  potestalive 
de  («part  de  celui  qais'obllge.  Une  telle  condUioo,  nous  Pavons 
vu  plus  baut,  est  expressément  déclarée  nutte  par  ta  loi.  Il 
s'ensnit  qoe  l'acte  contenant  la  stipalation  ne  peut  pas  être  le 
titre  de  la  convention  qui  ae  réalise  par  l'événement  de  la  con- 
dliloB.  Cet  acte ,  originairement  nul,  n'a  pas  pu  être  validé. 
D'où  cette  conséquence  ultérieure,  qoe  ta  régie  ne  pourra  pas 
être  admise  à  percevoir,  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  sans  qu'un 
!- nouvel  acte  formant  titre  de  la  convention  soil  soumis  à  la  for- 
malité ,  et  s'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation ,  sans  faire  tes  preu- 
ves qu'elle  est  autorisée  à  faire  pour  établir  l'existence  d'une 
transmission  Immobilière. — Cont.  HH.  Rigand  etCbampIonnièrei 
1. 1,0»  707. 

Ici  se  termine  l'exposé  des  règles  générales  sur  rexiglblltté 
de  l'impêt.  Nous  allons  aborder  maintenant  les  applications  spé- 
ciales dans  lesquélles  ces  règles  devront  trouver  naturellement 
leur  complément  et  leur  Jusuacatlon. 

CHAP.  S.  —  Des  droits  Fixit. 

Noos  avons  rappelé,  dans  le  chapitre  précédent  (V. 
fttprd,  n*  77},  qae  le  droit  fixe  s'applique ,  d'après  l'art.  3  de 
la  loi  du  tt  frim.  an  7,  «  aux  actes  40II  civils,  soit  judiciaires 
on  exlraludti^alres  qui  ne  contiennent  «I  obt^atù»  •  M  tibéra- 

InirtmisaabratfcaMMredeMipajflBBents;  3*  qae  ces  «Ulialiou  se- 
raient crééMiur  un  itttrireltsoaclM  et  OBBénUwi  qa'dlcesetaMotao- 
minaUves  et  transmisfiiues  par  voie  d'f  DdosieawDt  ;  qu'elles  eeraieat  ae- 

compagaées  de  coupons  d'iotérit ,  et  qu'elles  devraîeni  filre  rembounâeF 
an  plus  tard  le  30  Juin  18S1  au  moyen  d'une  affectatioa  spéciale  de 
15,000  tr.f  faite  cbaqne  année  dans  le  budget  de  la  ville  pour  ledit  rem- 
boarseneat  et  le  paTemeat  des  iBlértta.  —  Eafin ,  Pari.  15  réserrait  an 
naira  la  facolté  da  ne  pas  nser  des  ehta  de  l'adiodicalim  eo  de  la  pro- 
messe de  prêter      en  senil  la  OMMéfaenes,  il  les  hiioiM  m  aéoasih 


tajeal  paa Vem&nnt}  mais  il  Matait  que  cette  bealM  ceisantt  enlière- 
neat  après  qn  w  veraenesi  an  pnmîer  et  da  sAmd  tenu  auait  été 

effectué  par  l'adjadlea<atre. 

Cette  réserve  constituait  fine  coadîtlon  snspensive  :  ansst,  lorsque  le 
procès-nrbal  du  16  août  fut  présent  ft  l'enregistrement,  le  receveur  ne 

Et  qu'an  droit  fixe  de  1  fr.  — Hais»  plue  Urd,  >a  r^e  ayant  appris 
Msent  louteEsifl  qae  pu  des  adea  wnmis  a  Tenregistaiment)  que 
idieatairt  avait  payé  les  dMS  premten  termes  de  l'wapmnt ,  ce  qui 
readait  Wile  réserve  sans  eBèt,  wcena  oontie  le  maire  de  Teors  une 
contraiata  an  payemml  du  drett  pnportioanel  de  1  p.  100  sur  le  procès- 
verbal  dal6  «eU,  droit  moatanti  1,705  fr.—Opposition. — 3  ma*  4836, 
Jtuement  dn  tribuaal  ic  Toara  qei  valide  la  coatrainu  en  coniidérant ,  en 
saMlaact ,  que  la  condition  saipensÏTe  stipulée  par  l'art.  1 S  du  cabier  des 
cbarges  ayaat  cessé  d'exister,  au  termes  de  œ  même  article ,  par  anito  da 
versement  des  deex  premiers  termes  de  l'emprunt  par  l'adjadicalaire,  l'ad- 
judication doit  ceœvoir  sa  pleine  et  entière  exécution  da  Jour  où  ellé  a  en 
lieu  (art.  llSle.  dv.J}— Qa'k  la  vérité,  les  actes  qaicooBtaleBtoesvei^ 
«DMiis  na  aaai  paa  seowa  b  l'cor^iatremeot,  mats  que  c'est  snr  i'adju- 
dtcAion  ella-mém»et  aon  pas  sar  ces  actes  que  le  droit  proportionnel  doit 
{Ire  perçu;  —  Que  la  découverte  faite  parla  régie  de  la  réalisation  de 
l'emprunt  est  aasii  licite  qi'elle  eslconsunte,  parce  que,  d'oo  cAté,  les 
fecrétaires  d'administration  centrale  et  municipale  sont  tenus,  comme  les 
lutres  dépwitaires  de  titres  publics ,  de  les  commaniquer  aux  préposés  de 
ieMegiiirement  (art.  54  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  art.  1  du  ûétr.  do 
4  mss.  an  lS,ark  18  etSSde  la  loi  da  15  m^  1818),  et  que,  de  l'antre, 
le  denbla  des  comptes  readus  et  les  quittances  â  l'^pui  ont  été  soumis  au 
timbre; — Que  l'ujodicaUoB  du  IGaott  1834,  tonte  conditiea  snepensive 
ce8San^  constitue  une  obligation  acluolle  de  la  part  de  la  ville  de  Tours  de 
remboorser  fc  l'adjudicataire,  aux  époques  et  de  la  aianiëre  fixés  par  le 
cabier  des  chaires,  la  somme  de  155,000  fr.,  et  noe  obligation  de  la  part 
de  l'adjudicataire  de  remplir  l'emprunt  de  cette  somme  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  —  Qu'elle  rentre  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  69,  S  3,  de  la  loi 
•le  l'aa  7,  qui  soumet  au  droit  de  1  p.  100  les  promesses  de  payer  et  tous 
les  actes  et  écrits  contenant  obligation  de  sommes  ;  —  Qu'on  ne  peut  u- 
simller  ce  traité  b  use  simple  ouverture  de  crédit;  —  Qu'en  effet,  s'il  s'a- 
gissait d'un  crédit  ouvert  à  la  ville  de  Tuurs ,  cctle-ci  aurait  en  tout  temps 
h  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  crédit,  tandis  que,  d'après 
r&rt.'lS  du  cahier  des  cbarges,  elle  oe  peut  plus  aujourd'hui  se  refuser  à 
recevoir  la  totalité  de  la  somme  qu'elle  cinpruDle... 
Ponnroi  de  la  ville  de  Tours  pour  fausse  applicalien  de  l'ait.  69,  §  Z, 


tion ,  m' e&niamnàtion ,  cottoealîûn  ou  tîquîiatîon  somme»  wi 
valeurs,  ni  (rammùftoa  de  propriété  ^  d'tuti/hiit  ou  de  jouii- 
lance  de  hùns  meubla  et  immeubles.  •  Voilà  le  principe  posé, 
mais  dans  une  forme  parement  nëgalive.  Ce  principe  a  été  en- 
suite réalisé  par  l'art.  68  et  p&r  d'autres  dispositions  comprises 
dans  les  lois  nltJpures.  C'est  de  ces  dispositions  que  nooi 
avons  malntenantanous occuper. 

990.  Quelques  mots  avant  tout  snr  l'économie  de  b  loi  en 
ce  point,  tors  de  la  rédaction  de  ta  loi  du  S3  frim.  an  7,  on  avait 
proposé  d'établir  nn  senl  droit  Ûxe  pour  tout  acte  ou  tonte  stipu- 
lation qui  ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  On 
trouve  la  trace  de  celle  pensée  dans  le  rapport  ci-dessus  rapporté 
de  H.  Duchàtel  (V.  plus  baut  sous  te  n"  28).  «  Nous  avons  en- 
tendu par  droit  flxe,  a  dit  le  rapporteur  (n*  7  du  rapport),  le  prix 
delà  formalité  de  l'enregistrement  La  première  idée  qui  s'of- 
fre à  l'esprit,  c'est  que  cette  formalité  ayant  le  même  caractère 
ii  l'égard  de  tous  tes  actes  non  susceptibles  do  droit  proportion- 
nel ,  11  n'y  t,  généralement  parlant,  aucune  raison  de  ta  faire 
payer  plus  cber  pour  un  acte  que  pour  un  autre.  *  De  là  vient 
que  le  droit  fixe  avait  été  Invariablement  fixé  &  1  fr.  pour  tons 
les  actes  civils  ou  judiciaires  non  susceptibles  du  droit  propor- 
tionné ,  sauf  quelques  exceptions  portant  les  unes  sur  des  actes 
pour  lesquels  le  droit  d'un  franc  pouvait  paraître  trop  élevé ,  le^ 
autres  pour  lesquels  II  avait  paru  trop  faible.  —  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  ce  système,  s'il  eikt  été  adopté,  aurait  simpliflé 
de  beaucoup  la  perception  en  faisant  disparaître  des  clas- 
sifications embarrassantes  (iresque  toujours  pour  le  contri- 
buable et  très-souvent  pour  les  receveurs  eux-mêmes.  Hais 

n^  3,  de  la  Im  da  n  Mm.  «a  V,  «a  ce  qne  le  }agenoDt  auafié  a  décidé 
que  l'acte  qai  n'avait  d'abard  4lé  saamis  qa'au  droit  ftu  eomma  coaleuat 
uae  conditira  auspensive,  pe«(,  apiés  révénomaat  da  lacoadition,étn 
frappé  d'un  droit  proportionod,  et  cela  alors  même  «ne  cet  événement 
n'aurai*  ças  été  porté  a  la  connaissance  ile  la  régis  par  des  actes  préeeDléi 
à  l'eoregiFiremenl —  Arrêt. 

La  cona;  — Attend",  en  droit,  qae  ce  s'est  pas  Seulement  poar  tonte 
traosttteioB  de  propriété  ,.d'Ualrait  et  de  joaiesanee  des  biens  meubles  et 
i— eabtes,  qwledrtit  prajpoftteanèt  d'eangisUantat  est  établi, mais 
bien  snaai»  p«w  les  libéralioos,  osadamaatiwa,  celloeations,  liquida* 
tioos ,  et  notammeal  pour  les  obligations  des  sommes  et  Tsicurs }  —  Qw  la 
perception  de  ce  droit  doit  étrt  réglée  d'après  la  nature  des  obligatioos  et 
par  l'effet  légal  que  la  loi  leur  attribue  au  moment  même  où  elles  sont  «hk 
mises  k  la  formalité  de  Tenregistrement  (art.  4  et  69,  §  3,  n"*  1  et  3,  de  la 
loi  du  St  frim.  an  7;  art.  78  de  celle  du  15  mai  1818} }  —  Que  si,  en  ce 
moment ,  l'ebligatiofl  subordonnée  à  nie  condittoa  suspensive  et  ne  pro- 
duiautainil  aciaeHement  aucan  eflHI^I,nepeat,  pour  son  enr^tslre* 
ment,  être  assujettis  qu'A  nn  droit  fixa  de  l  ft.^  aosMtAt  cependantqae 
l'accomplbeement  de  «etis  eMditiofl  est  légalement  justilié ,  nn  droit  pro- 
portionnel est  dù  de  la  même  manière  qu'il  lorait  été  d&  au  moment  de  la 
présentation  da  "riili|ation  à  la  'nr<n%1iié  de  l'enregistremeni,  %\,  dès 
cette  époque,  la  condition  snspensive  e'élait  déjà  trouvée  accomplie,  uof 
la  restitution  du  droit  Bxe  per^  tors  de  la  présentation  (art.  69,  g  3,  a*  S, 
de  lalei  dn  SS  frim.  an  7);  —  Qu'enfin,  il  n'importe  nullement  que  1er 
actes  qni  prouvent  l^alement  l^complissement  d«  la  condltioa  euspca- 
sire ,  et  dont  la  déuraverte  en  eanSée  par  la  loi  k  l'administration  (irt.  54 
de  la  loi  dn  M  Iriia.  aa  7,  irL  1  dn  déoretdn  4  iBeM.aa  5,  et  art.  81 
de  la  loi  dn  15  md  1818],  coienl  on  non  ecamls  à  la  formalité  de  rearc 
gistrement ,  pulsqae  ce  n'est  pas  enr  ces  actes ,  mais  bien  sur  l'obl^ioa 
originaire,  déjà  enregistrée,  que  le  dnrft  est  porta  ;  —  Et  attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu ,  en  fait  :  1*  que  le  proeès-verbal  d'adjudicalron  da 
16  aoAt  1834  coalient  de  ta  part  de  la  ville  de  Tours,  demanderesse 
en  cassation ,  une  obligation  de  rembourser  k  l'adjudicataire,  auxépoqaes 
et  de  la  manière  fixées  par  le  cahier  des  cbantes,  la  somme  de  155,000  fr., 
et  que,  de  son  cAlé ,  radjudicatatre  s'oblige  de  remplir  l'emprunt  daos sa 
délai  déterminé;  S»  que  la  faculté  réservée  h  la  ville  de  Tonn  de  n'oser 
des  effeu  de  l'adjudication  qu'autant  que  les  besoina  de  la  ville  le  nécenh 
teraient ,  devait  cesser  entièrement  aussitét  après  le  versement  du  premier 
et  du  deuxième  termes  de  l'emprunt  ;  3°  enfin ,  qne  des  comptes  du  re' 
ceveur  municipal ,  du  double  des  comptes  rendus  et  des  quittances  &  rap- 
pni ,  soumis  du.tîmbre ,  il  résulte  légalement  que  Tadjudicataire  de  l'em- 
pruiit  a  vCrséà  la  caisse  municipal),  le  montant  des  deux  premiers  termes; 
—  Que,  d'après  ces  faita,  en  décidant  que  l'accomplissement  de  ta  condi- 
tion suspensive  ayant  eu  lien,  cl  l'obligation  renfermée  dans  l'adjadicalioa 
du  16  août  1834  étant  ainsi  devenue  pure  et  simple ,  donnait  lien  k  ia 
perception  du  droit  proportionnel  de  la  somme  de  1,705  fr.,  sauf  la  déduc- 
tion au  droit  fixe  de  1  fr.  perju  le  23  août  1854 ,  le  jugement  attaque  a 
lait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Rejelle. 

Do  5  août  1840.-C.  C,  cb.  req.-UM.  Zangiacomi ,  pr.-Laaagoi ,  rap. 
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Mfode  Ot  reconnaître  que  rétablissement  d*uo  droit  Qxe  Inva- 
riable amèDeratt  dans  iia  produits  udo  diMioutton  ctnsldirable. 
La  proposition  fut  dooe  r^tée.  et  h  Pextinplo  des  lolt  de  1790 
et  de  l'an  6»  celle  do  33  frim.  u  7  B  dwné  w  cHariflonlton,  sa 
série  des  droits  Gies. 

>07.  Toulerois,  la  pensée  primitiT«  n'a^us  été  complète- 
ment abandonnée.  On  voit  en  eQet  qoe  l'art  68  de  la  loi  de 
Irlmaire  comprend  deux  oatégorlea  de  droits  fixes)  la  premlôra 
portant  sur  les  actes  démomn^s^  la  seooode  suf  les  actes  uinom- 
mti.  Les  premiers  seulement  sont  soumis  k  une  classification  dans 
Uiiuelle  le  droit  Qte  varie  suivant  l'importance  des  actes.  Quant 
aux  seconds ,  dans  lesquels  viennent  se  placer  tous  tes  actes  qui 
ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  fiscale.  Us  sont  soumis  iavarlable- 
ment  à  ce  droit  fixe  de  1  Cr.  (art.  68,  (  1,  n"  51},  que  les  pre- 
miers auteurs  de  la  lot  proposaient  d'établir  d'une  manière  plus 
général^  encore. 

SOS.  D'ailleurs .  le  tarif  des  droiU  fixes  te)  qu'il  a  été  établi 
par  la  loi  de  l'an  7  pour  les  actes  dénommés,  n'est  pas  resté 
Uvariable,  La  loi  de  ISlfi  y  a  Introduit  des  modifications  \  elle  a 
cbangé  les  classifications,  élevé  les  quotité»;  elle  y  a  introduit 
même  des  dispositions  nouvelles  {  nais  elle  ne  l'a  point  lola- 
lemeot  remplacé ,  en  sorte  qoe  D'est  une  étude  qui  demande 
beaucoup  de  temps  et  de  soins  que  de  rapprocher  de  cette  der- 
nière loi  les  articles  de  celle  de  l'an  7  auxquels  U  n*a  point  été 
dérogé.  Un  tableau  fut  dressé  par  r^dmlnistration  et  envoyé  aux 
employés  avec  la  loi  de  1816.  des  «cfei  $u)et$  m  drùt  lUee 
d'après  /«  lois  combinées  du  %%  /Ho»,  «n  7 ,  27  vent,  «m  9  al 
a  avril  1816.  Uais  ce  tableau,  deventi  nécessairement  Incomplet 
•près  les  cbangemeota  nouveaux  eoplepus  dans  Iw  lois  qui  ont 
suivi  celle  de  1816»  est  d'ailleurs  suppléé  par  l«a  Indlcattou 
précises  que  nous  avens  donuéee  ea  rapportant  la  tel  da  Tan  7 
(V.  plus  haut  sous  le  S9J,  sous  ohaque  dispasiUoB  do  tarif. 
Kouâ  nous  dispensons  donc  de  le  reproduire»  et  mus  arrivons 
Immédialemeut  à  notre  commentaire  que  nous  divisou  en  deux 
seciions ,  l'une  ayant  pour  objet  le  droit  fixe  portant  sur  les  actes 
expressément  dénommés  dans  le  tarit,  l'antre  tes  aetes  innommés. 

La  quotité  du  droit  perçu  sur  les  aetas  ^mpria  dana  ta  eecende 
catégorie  est  Invariable  ;  c'est  un  droit  flénéral  fixé  par  la  loi 
pour  tous  actes  non  twifés»  dont  les  fàrtiea  vfotant  taire  un 
«Mue  publie. 

SKJ,  I. — Du  irait  fixaporlMt  Mr  Imaaim  MwmmA. 

SOS.  It  D'enlre  assuréueu}  pas  daw  notr4  pansée  de  par-< 
courir  un  &  un  les  actes  dont  la  nomencJaVvre  est  oofitanuo  dans 
les  sept  paragraphes  de  l'ait.  68.  Pour  UP  grand  aombre  de  ces 
actes,  il  suOit  de  lire  le  texte  de  la  loi  fondamentale  et  d'en  rap- 
procher les  modifications  qui  ont  pu  y  être  faites  par  les  lois 
ultérieures  pour  apercevoir,  en  ce  qui  les  concerne,  touta 
Téconomie  de  ta  législation.  Nous  laissons  ce  travail  au  lecteur, 
nous  bornant  à  reprendre  ici  les  sautas  dispositions  qui  ont  donné 
lieu  à  des  difficultés,  et  qui  par  cela  même  sont  susceptibles  de 
qaetque  développement.  Ainsi  nous  traiterons  des  renonciationt, 
des  actes  contenant  exécutton,  de  la  pturaliié  det  droits,  des 
aijudiealions  à  lafoll»  enchère,  des  résolutions  d$  contrat  dans 
tel  vingl-quatro  hewes ,  des  délivrances  de  legs  ,  des  dépdU ,  du 
mandat-procuration ,  des  ratiticatians,  de  la  décUtrtman  qu  profit 
detpréteurs  de  fonds,  de  la  prMiali*»  de  serau»*,  des  divers  actts 
SB  maiiir»  éê  failfita,  des  vmstos  de  naoirM  «t  dos  mmreiMndises 
wtoritês ,  des  «vù  de  parents,  des  nominations  de  (nfntrs,  de  la 
nitfUs  offkieute  ,  dn  eompromw ,  des  dectaraliOM ,  des  dtfsùle- 
•MRtt ,  des  devff ,  des  «ixpfoitf ,  des  titres  nouvel ,  des  abandon- 
wmmii  d»  biens  et  du  recours  en  cafiotion.  —  Nous  taissons 
de  cété  d'autres  %ctes  qui  présentent  cependant  dea  diflcoliés 
iérleuses  :  ainsi  les  acceptations  de  transport  et  de  détégatlon , 
les  breveta  d'apprentissage,  les  décbarges ,  les  promesses  d'in- 
demaita ,  les  recennaiseances,  les  rénotons  d'usufruit  k  la  pro- 
priété, les  transactions,  les  contrata  de  mariage,  les  actes  de 
formation  et  de  dissolution  de  société,  les  testamenta,  les  par- 
tages, etc.  Ces  divers  actes  pouvant  également  donnerouverture 
an  droit  proportionnel  lorsqu'ils  se  présentent  dans  cert«^oes 
tireonstances  que  la  loi  a  déterminées.  Il  nous  a  paru  tndlspeo- 
iable  d'eu  réserver  l'examen  afin  4e  ne  paa  scinder  la  maUtie 


d'une  manière  Incommode  pour  le  lecteur  et  notslblo  (Pallleurs 
à  la  clarté  de  notre  exposiiion.  C'est  au  chapitre  suivant,  qui 
traitera  des  droits  proportionnels,  que  nous  ^vons  cru  devoir 
placer  ect  examen ,  parce  que  c'est  là  que  l'on  sera  naturellement 
porté  à  chercher  la  solution  de  foute  difficulté  sérieuse ,  plnlèt 
que  dans  le  chapitre  relatif  aux  droits  fixes,  à  l'égard  desquels 
les  dlOérences  du  tarif  sont  trop  peu  sensibles  pour  qu'une  per- 
ception inexacte  soit  nécessairement,  pour  les  contribuables  du 
moios,  un  motif  de  soulever  une  contestation. 

Art.  1.  —  Dsf  rsnoncialiotu. 

SOO.  Chacun,  en  principe,  peut  renoncer^  un  droit  Introdui' 
en  sa  faveur  ;  la  loi  ne  fait  des  exceptions  que  dans  te  cas  où  c  c 
droit  est  établi  en  vue  d'un  intérêt  général.  L'art.  2230  c.  c(v.  et 
l'art.  70 1  du  même  code  relatifs ,  le  premier  à  la  prescription  nou 
encore  acquise,  le  second  à  la  succession  d'une  personne  vivante, 
en  fournissent  des  exemples.  Hais,  par  sa  nature  même,  la  re- 
nonciation n'a  d'autre  principe  d'existence  que  la  volonté  de  celui 
qui  renonce;  elle  ifest  nullement  subordonnée  au  consentement 
d'un  autre,  car  elle  n'en  a  pas  besoin.  De  A  cette  conséquence,  en 
tbèse  génénJe,  qu'une  renonciation  proprement  dite  n'opère  ni 
transmission,  ni  obligation,  puisque  la  transmission  et  les  obliga- 
tions Impliquent  le  concours  de  deux  ou  de  plusieurs  volontés. 
C'est  aussi  par  ce  motif  que  les  renonctallons,  en  droit  fiscal, 
devaient  être  tarifées  à  un  droit  fixe. 

aot .  Et  en  effet,  fart  68,  $  1 ,  n*  1 .  de  ta  loi  dn  H  frIm.  an  7 
soumet  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  abstentions,  répudiations  et 
renonciations  k  successions .  legs  ou  communautés ,  lorsqu'elles 
seront  purea  et  simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  JusUee.  » 
Puis  ta  méae  arllele,  S  b*  établit  un  droit  fixe  de  9  fr.  sur 
■  les  notes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  tribunaux  portant...  re- 
nonciation à  Mmmunautés,  successions  etiegs.  »  Remarquons  ici 
que  les  ranonetations  ne  sont  pas  nommément  comprises  parmi  les 
actes  deut  ta  loi  du  18  avril  1816  a  élevé  le  tarif.  Mais  eommo 
l'art.  «4,  a"  10,  deoetta  lof  élève  à  3  fr.  le  droit  des  actes  tarifés  à 
1  fr.  par  l'art.  «8,  $  S,  n<  6,  de  celui  de  l'an  7,  Il  s'ensuit  que  les 
reaoaotoUoM  tallM  an  greis  aoat  pasalMea  anjourd'bal  d'us  droit 
flxadaSfr. 

D'ailleura  ta  loi  ne  parle  spécialement  que  d^  renoocfatlons  & 
snocessloo,  à  legs  et  à  communauté.  Dès  lors  toute  renonciation 
pure  et  simple,  ou  tout  autre  acte  analogue  qui  ne  pourrait  être 
considéré  oomme  un  désistement  de  succession ,  de  legs  ou  de  corn- 
munaaté  mtrerall  dans  la  deuxième  catégorie  des  actes  sujeta  au 
drait  fixe ,  «e  serait  un  acte  innommé  t  nous  y  revlendrens  dans 
la  deuxième  section  de  ce  chapitre.  11  sera  question  seulement 
ici  des  reneactations  que  les  dtaposltlons  précitées  de  ta  tel  flseale 
ont  spéctalenMt  prévues. 

$  1.  — JtemmcïatîoN  à  lacesfsfDi». 

Ce  fut  autrefois  une  question  controversée  de  savoir  si 
es  liérîtiers  dont  la  portion  s'était  augmentée  par  l'effet  de  ta  re* 
nonciaiion  émanée  d'un  ayant  droit  è  la  succession  devaient  payer 
le  droit  de  cette  augmentation.  D'une  part,  ponr  l'affirmative,  on 
soutenait  que  les  acceptants  tenaient  raugmenlallon  directement 
du  renonçant',  d'une  autre  part,  pour  la  négative,  on  disait  avec 
plus  de  raison  que  la  part  accroissant  aux  héritiers  acceptants 
venait  à  ces  derniers,  au  même  litre  que  leur  portion  personoelle , 
du  bénéfice  de  la  loi  par  vole  de  succession  directe,  et  ouliement 
du  renonçant  qui  n'ayant  été  Jamais  propriétaire  n'avait  pu  trans- 
mettre aueaae  partie  de  la  succession.  Les  réformateurs  de  ta  cou- 
terne  de  Paris  firent  prévaloir  celte  dernière  soiqtlon.  On  Ut,  en 
effet ,  dans  l'art.  6  de  la  coutume  :  «  N'est  aussi  dû  droit  de  relit  l 
pour  ta  renonciation  faite  par  aucun  des  enfants  à  l'hérédité  dn 
leur  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule,  encore  que  par  ladite  renon* 
ciatlon  il  y  ait  accroissement  au  profit  des  autres  enfanta,  pourvu 
toutefois  que  pour  faire  ladite  renonctallon  11  n'y  ait  argeni'bailk^ 
ni  autre  chose  équipoUeate.  »  Eu  oe  point,  l'art.  68,  $  4,  n*  1 ,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  pleinement  adopté  les  traditions  de  la 
coutume  réformée,  en  tarifant  à  un  simple  droit  fixe  tes  renoncia- 
tions à  succession  lorsqu'elles  sont  pures  et  simpleâ^ 

SOS.  Cet  article  place  sur  ta  même  ligue  les  abtmtiont  et 
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CNREGISTREHENT.— TlT.  1,  Qu».  3,  Se£t.  1,  Art.  1,  $  1. 


répudiaUoM ,  tennes  qoi  anient  leur  slgnlAcaUon  propre  k  cette 
époque  et  qui  aoai  deveous  sans  oblet  depuis  le  code  qui  les  com- 
prend Tan  et  l'autre  sous  le  mot  reiumeiatùm.  La  renoDCia- 
tion  fl^appliqaatf  aax  héritiers  de  ligne  directe,  parce  qu'ils 
étalent  n^cMMuroi  «t  qu'ils  ne  pouvaient  répudier  cette  qualité 
sans  une  renonciation  formelle  et  autheotlque.  L'abstention  avait 
trait  au&  héritiers  en  ligne  collatérale  auxquels  II  suffisait  de 
s'abstenir,  parce  qu'ils  n'élaleot  pas  héritiers  nécessaires.— Dn 
reste,  et  quant  aux  droits  fiscaux,  ces  deux  modes  de  répudiation 
étaient  soumis  aux  mêmes  règles.  Hais  depuis  la  publIcatlOD  de 
l'art.  77S  c.  clv.,  qui  ne  reconnaît  plus  d'héritiers  nécessaires, 
la  distinction  est  devenue  sans  objet. 

BOA.  Il  en  faut  dire  antaul  de  la  répudiation,  mot  usité  en 
pays  de  droit  écrit ,  tandis  que  le  terme  renooclatlon  s'employait 
dans  les  pays  de  coutume.  La  disposition  de  la  loi  de  frimaire 
doit  donc  être  pr>se  comme  si  le  mot  renonciation  y  flguralt  seul. 

305.  Toutefois  celte  loi  a  distingué,  ainsi  qu'on  l'a  vn,  entre 
les  renonciations  faites  en  Justice  et  celles  qui  sont  faites  extraju- 
dlciairement  :  les  premières  sont  tarifées  au  droit  Axe  de  3  fr., 
art.  68,$2-ft<>,  mudlBé  par  l'art.  ii-lO^delalolduiS  avrlMSlâ-, 
les  secondes  ne  sont  frappées  que  du  droit  flxe  de  i  fr.,  art.  69, 
$  Celte  distinction  a  également  pris  sa  source  dans  l'an- 
cien droit,  d'après  lequel  l'abstention  ou  renonciation  à  une  suc- 
cession pouvait  avoir  lieu  par  acte  notarié.  Mais  on  se  demande 
s'il  n'en  est  pas  de  ceci  comme  de  l'absleutlon  et  de  la  répudia- 
tion ,  et  si  la  distinction  n'a  pas  aussi  dû  disparaître  en  présence 
des  dispositions  do  code  civil  et  de  procédure,  d'après  lesquelles 
OD  ne  peut  plus  renoncer  qu'au  greffe  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  s'est  ouverte  (e.  clv.  78i;  e.  pr. 
097).  L'administration  s'était  d'abord  prononcée  pour  l'aBlrma- 
live  ;  mais  des  décisions  sont  revenues  sur  ce  point  (min.  des  fln. 
et  de  Just.,  20  avril  et  7  mal  1 808),  et  ont  admis ,  refoltoraieiil 
aux  luceatiiotu  et  aux  Ugt ,  tes  renonciations  bJtes  devant  no- 
taire. «  Le  code  civil,  portent  ces  décisions,  ayant  déterminé 
une  forme  pour  les  renonciations  aux  successions  «6  mCmIsI, 
elle  doit  également  s'appliquer  aux  renonelatlou  qal  sont  faites 
&  toutes  les  espèces  de  successions  testamentaires;  iMis  11  n'y  a 
que  les  personnes  Intéressées  qui  puissent  faire  valoir  les  droits 
qui  peuvent  résulter  pour  elles  d'une  renonciation  Mie  dans  une 
autre  forme  ;  les  renonciations  faites  ches  les  notaires  devant  né- 
eessalrement  être  enregistrées  et  portées  sur  le  répertoire,  elles 
ne  peuvent  échapper  à  la  surveillance  des  préposés;  d'ailleurs, 
l'administration  ayant  incootestablemenl  le  droit  de  poursuivre 
soit  l'héritier,  soft  le  légataire,  pour  le  payement  de  ce  qui  peut 
être  dû  pour  la  sucees&ioo  Jusqu'i  ce  que  la  renonciation  soit 


(1  )  E$pia  ;  —  (Chanmette'  C,  enreg.  )  —  Le  10  jailt.  iSiS ,  Il  nt  In- 
tervenn  entre  le  sieur  Chaumette  et  la  dame  Barreyre,  sa  swir,  tous  les 
deux  leiils  hérilien  de  leur  pire ,  un  acte  noUrié  doot  voici  ^oalques  dis- 
positions :  «An.  1.  La  veuve  Barreyre,  acceptant  la  positien  qneson 
fin  lui  a  faite  par  son  coatrat  de  mariage ,  déclare  t'en  teair  4  la  cod- 
elitutlga  mobilière  qu'il  lai  a  assignifl  par  son  contrat  de  mariage  pour  la 
désiatétesser  pleinement  et  entièrement  de  tont  ce  qu'elle  peut  amender 
dans  la  tnccession:  —  S.  La  veuve  Barreyre,  d'après  la  volonté  qu'elle 
vient  d'exprimer  dans  rarticla  précédent ,  n'a  rien  k  exiger  dans  la  suc- 
cession de  son  père  que  les  meubles  et  objets  mobiliers  qu'il  loi  a  conitiloés 
pur  ion  contrat  de  mariage ,  qu'elle  conservera  pour  eo  di^oser  de  la 
manière  la  plus  absolue ,  et  la  constitution  de  Q,000  fr.  qui  lui  a  été 
également  faite  par  son  contrat  de  mariage.  —  En  cooaéqnenee,  sur  cetic 
somme  de  6,000  fr.,  le  sieur  Ctaanmelte  a  payé  k  sa  s«ur  celle  da  1,800 
fr.  Ml  e^ièces  mélaliiqoes ,  dont  d'antant  qnittance ,  et  il  s'oblige  de  lui 
payer  tes  4,300  fr.  restant  par  annuité  en  quatre  parts  égali»,  avec 
intérélf  au  taux  légal.  —  3.  Au  moyen  do  ce  qui  est  ci-dessus  établi , 
tous  les  autres  biens  meubles  et  immeobles  dépendant  delà  socceuion  de 
Léonard  Cbaumelte,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  et  en  quels  lieux 
qu'ils  soient  assis  et  dus,  appartiendront,  du  consentement  de  la  veuve 
Barrayra .  au  sieur  Éiîenne  Cbaumelte ,  son  frère ,  qui  dorénavant  pourra 
ea  disposer  en  propriété  «I  nsufruî'  de  la  manière  la  ^us  absolue  ;  et  b 
cet  eiet  la  veavc  Barreyre  lui  Uài  tous  transporU,  abandons  et  délais- 
sements requis  et  .récessairrs.  —  4.  Les  parties,  par  suite  de  ce  qui  vient 
d'être  convenn  et  accepté,  n'auront  désormais  aucnoe  demande  ni  ré- 
pétition b  se  lAire  l'un  k  l'autre  concernant  la  succession  de  leurs  père  et 
Mire.» 

•  Une  contrainte  en  payement  de  droit  pour  cession  de  droits  successifs 
ayant  été  léeernée,  le  sieur  "l)aum>-lte  y  .i  tomi  o|ipusilioR.  —  Jiigcnitnt. 
\tt  TaiBORu;— AUendaque  Pacte  du  lOjuill.  1843  a  tous  les  caroc- 


rcpréscDtée ,  11  est  Indifférent  ponr  elle  qoe  cette  renondation 
Bott  faite  au  greffe  ou  par-devant  notaire  ■  (v.  Inst.  gén;,  39 
Juin  4808,  D*  388,  S  27).  Un  arrêt  reconnatt  égaleneul  re 
double  mode  de  renoocer  atliemeot  à  km  skwisIob  (Bcj., 
août  181S,  sff.  Bevy,  V.  Succession). 

Mais  les  principes  de  la  lot  dvlle ,  d'après  laquelle  II 
n'y  a  de  renonciation  proprement  dite  que  celle  qui  est  feite  an 
greffe  du  tribunal  de  première  Instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est-ooverte ,  établissent  entre  celle  renon- 
ciation par  la  voie  du  greffe  et  la  renonciation  au  moyen  d'un 
acte  civil ,  une  dlOérence  qui  doit  oécessalrement  conserver  son 
iDiluence  mime  vis-à-vIs  de  la  régie.  L'instruction  de  iSOS  et 
l'arrêt  de  18SS  précités  font  pressentir  cette  différence,  laquelle 
consiste  en  ce  que  la  renondatloo  par  la  vole  du  greffe  produil 
son  effet  à  l'é^rd  de  tous,  à  l'égard  des  héritiers  entre  eux 
comme  vU-è-vIs  des  tiers ,  tandis  que  la  renonciation  par  acte 
notarié  n*a  de  force  qu'entre  les  parties  elles-mêmes  et  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers.  —  D'après  cela,  11  est  de  toute  évi- 
dence que  si  la  régte  poursuivait  contre  des  héritiers  na  droit 
de  succession ,  son  action  ne  pourrait  être  en  aucune  manière  en- 
travée par  la  production  d'un  acte  civil  constatant  une  renooda- 
tloo.  En  sa  qualité  de  tiers,  la  régie  répondrait  victorieusement 
qoe  cet  acte  im  lui  est  pas  qiposable  et  que  son  actioa  ne  pour- 
rait s'arrêter  que  devant  une  renonciation  faite  suivant  le  mode 
et  dans  la  forme  déterminés  par  l'art.  784  o.  eiv. 

307.  Est-ce  à  dire  qu'un  tel  acte  puisse  être  poor  la  régie 
elle-même  autre  chose  qu^une  renonciation,  lorsqu'il  est  directe- 
ment soumis  à  la  formalité?  Non;  et  c'est  en  cela  qoe  la  dlstlno- 
lloo  établie  par  la  loi  Bscale,  relativement  à  la  quotité  dn  droit, 
entre  la  renonciation  par  la  vole  du  greffe ,  tarifée  à  3  fr.,  et  la 
reoonciatlon  par  acte  civil  tarifée  k  1  fr.  (V.  mprd,  n*  SOO) ,  est 
suscepUble  de  recevoir  son  application.  C'est  pourquoi  nous  con- 
sidérons comme  prêtant  à  la  critique  un  Jugement  qui ,  sous  le 
prétexte  qu'un*  renomeiatio»  à  une  lucesutoii  m  peut  être  vata- 
bUment  faite  que  par  acte  ou  greffe ,  a  décidé  que  l'acte  n9larlé 
par  lequel  un  béritler,  donataire  entre-vifs ,  déclarait  renoncer 
à  la  succession  du  donateur  pour  s'en  tenir  au  don  qu'il  avait 
reçu,  et  transporter ,  délaisser  et  abandonner ,  moyennant  cela , 
tous  les  autres  biens  de  la  soccesslm  à  son  cohéritier,  conslittie 
une  cession  de  droits  successifs  passible  do  droit  proportionnel, 
et  non  une  renonclalion  donnant  ouverture  seulement  au  droit 
axe  déterminé  par  l'art.  69.  S  1 ,  n«  t ,  de  la  loi  do  33  frtm.  u  7 
(  Irib.  de  Libouroe,  31  fév.  184S)  (1).  —  Le  caractère  propre  à 
un  tel  acte  était  la  renonciation.  U  n'aurait  pas  pu,  sans  doute, 
être  opposé  à  ce  titre  à  la  régie  poursuivant  le  droit  de  mutation 

tères  d'une  cession  de  droits  snccetsib  ;  qu'il  est  vainement  prétendu  par 
Ëtienne  Chaoroélle,  dans  son  acte  d'opposition,  que  la  veuve  Barreyre 
n'aurait  fait  dans  cet  acte  qu'user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  845 
e.  civ.,  et  renoocer  à  ses  droits  dans  la  succession  paternelle  pour  s'en 
tenir  b  la  constitution  dotale  ;  qa'ea  premier  lieu ,  la  reaoaciatioa  à  ane 
sieorssMW  ne  pmt  valableneat  être  laite  que  parada  an  guêh;  qw, 
d'un  antn  célé,  l'eléi  de  la  renonciation  «stde  fiire  eonudérer  l*bérilieT 
renonçant  comme  n'ayant  jamais  hérité  ;  que  cependant  on  remarque  que, 
par  le  contrat  du  10  juillet,  la  venve  Barreyre  dédare  transporter,  aban- 
donner  et  délaisser  à  son  frère  tons  les  biens  dépendant  de  rbérédilé  de 
Léonard  Cbaumelte,  circoostaoce  qai  emporte  oécessairemeot  de  sa  part 
une  aditiOD  de  cette  même  hérédité  :  car  on  ne  peut  transmettre  que  les 
dniit  dont  on  est  soi-même  investi;  —  Attendu,  qu'en  déclarant  qo'au 
moyen  dn  payement  de  la  sonune  de  6,000  fr.  fait  b  sa  saur,  Ëtienne 
Chaumetie  deviendrait  aiclusif  propriétaire  de  tons  las  Mens  immenUM 
dépendant  de  la  succession  paternelle,  en  déclarant  surtout  que  la  veuve 
Barreyre  faisait  b  cet  effet,  en  faveur  de  son  frère,  tous  transporiB, 
.abandons  et  délaissements  requis  et  nécessaires,  les  parties  ont,  ainsi 
qne  le  contrat  lui-même  l'énonce,  traité  et  transigé  sur  leurs  droits  res- 
pectifs dans  la  successioa  de  lenr  père  ;  qne ,  le  résultat  de  ce  traité  ayant 
été  d'attribuer  à  Ëtienne  Cbaumelte  reotîer  émdument  immolrilier  de 
eetlo  SMcessÏM  moyennant  nn  prix  déterminé ,  il  est  clair  qne  l^acte 
contient,  de  la  pari  de  la  venve  Barreyre ,  une  véritable  cessiaa  pas- 
sible du  droit  de  4  pour  iOO,  aux  tennes  de  l'art.  69,  8  7,  n*  1,  de  la 
loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  calcul  des  droits  exigibles 
iOT  l'acte  doot  il  s'agit,  radmiiiistration  a  déduit  ceux  de  quittance  et 
d'obligation  précédemment  oerçus;  que,  du  reste, le  cbiflre  delà  otruielis 
liquidation  n'eît  point  tritiqué  ;  ~  Maintient  la  costmiule ,  etc. 

Dt  SI  fiv.  1845.-Trib.  da  LibswM,  * 
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contre  l'b^rllier;  mafs,  présenté  dlrectemeat  à  radnlaislralioii 
pour  faire  déterminer  la  perception ,  il  ne  poaveit  el  ne  devait 
être  pour  elle  que  ce  qu'il  était  pour  les  parties  elles-mêmes , 
c*M[-à*dlre une  renonciation.  Quelques  expressions,  U  est  vrai, 
romme  celles-ci  :  ira»$port,  détaiuement,  abandon^  employés 
dans  Pacte ,  pouvaient  donner  à  penser  qu'il  y  avait  cession  par 
le  renonçant  de  toutes  les  valeurs  hérédilalres,  sauf  celles  qu'il 
r'ïieoalt  ;  mais  en  fùt-ll  ainsi ,  le  droit  proportionnel  n'en  serait 
pdsdeveaa  pins  exigible,  car.  nous  le  verrons  bientôt,  la  re- 
nonciation, dis  qu'elle  est  pure  et  simple ,  ne  donne  ouverture 
i)u'an  droit  flxe  déterminé  par  la  loi ,  alors  même  qu'elle  est 
tii*pirée  par  la  pensée  do  coDlùrer  na  avantage  aux  héritiers  qui 
l>rontent  de  l'accroissement.  A  plus  forte  raison ,  la  perception 
aiirail-elle  été  maintenue  dans  les  limites  du-droit  Oie,  si  le  tri- 
bunal s'était  pénétré  de  ce  principe  établi  dans  le  précédent  cba- 
pilre,  que  l'intention  et  l'effet  des  contrats  doivent  prévaloir  sur 
les  termes  de  l'acte.  Les  expressions  dont  il  s'agit  ici  se  seraient 
|irésentées  alors,  non  pas  comme  impliquant  une  intention  qui 
n'était  pas  réellement  dans  l'acte ,  mais  tout  simplement  comme 
une  redondance,  comme  nne  de  ces  clauses  de  stylo  qui  trop 
souvent,  nous  aurons  de  fréquentes  occasions  d'en  faire  la  re- 
marque ,  obscurcissent  l'intention  des  parties  et  oonduiseut  à  des 
(wrceplioos  irrégulléres  ou  illégales. 

999.  nu  reste,  soltqn'dle  ait  Ilea  par  11  vote  dn  greffe,  soit 
qa*elle  ait  été  constatée  par  nn  acte  civil,  la  renonciation  a  pour 
effet  dedéponlller  aeto^dtement  le  renonçant  et  de'Inl  faire  perdre 
fcsdroiis  par  la  dévolution  immédiate  qui  enest  faite  àseseohéri* 
liers.  Cela  pent  paraître  douteux  eo  ce  qui  concerne  la  renoncla- 
Usn  par  acte  civil.  En  elTbt,  de  ce  que  la  renonciation  n'est  ab- 
soliie  vIs^Tis  de  tons,  o'est^-dtre  ft  l'égard  des  liera  anssl  bien 
qu'entre  les  cohéritiers ,  que  lorsqu'elle  a  lien  an  greffe ,  on  est 
porté  k  conclure  qoe  eelnl  qui  emploie  la  forme  de  l'acte  civil , 
prend  seulement  envers  la  partie  qui  traite  avec  elle  l'engage* 
ment  de  ne  pas  accepter,  engagement  qui  parait  avoir  besoin, 
iwttr  se  compléter,  Cest-à-dire  pour  dépouiller  le  renonçant, 
d'élre  réalisé  par  l'emploi  de  la  forme  prescrite  pour  les  renon- 
ciaHons.  Cependant  nous  dirons ,  avec  MM,  RIgaud  et  Champlon- 
Blire,!.  1,  n*  S19,  qu^I  s'agit  tel  d'une  promesse  de  ne  pas 
filtre  de  la  pari  de  celui  qui  s'est  engagé  par  un  acte  tivli ,  et 
qn'one  telle  promesse  doit  néeessalrelnent ,  à  la  différence  de  la 
promesse  de  faire,  produire  son  effet  au  moment  de  l'engage- 
Mnt;  sans  qnol  II  n'y  pas  de  moment  précis  auquel  on  puisse 
dire  qu'il  la  produit.  Lora  donc  qu'il  y  a  en  stipulation  da  ne  pas 
aecepter  sue  succession  éebne,  les  cohérlllers  vls-à-vIs  desquels 
eDe  a  été  Ihlle  sont  autorisés  k  accepter  celte  succession  Immé- 
diatemgint,  et  celui  qui  s'est  engagé  s'est  mis  dans  l'Impossibi- 
lité, i  l'égard  des  premlen,  d'y  prendre  aacnn  droit.  Par  où 
l'en  voit  que  la  renonciation  par  un  acte  civil  a  pour  effet,  aussi 
bien  qoe  la  renonciation  par  la  vole  do  greffe ,  de  dépouiller  ac- 
tuellement l'héritier  renonçant. 

809.  De  là  une  conséquence  notable  :  c'est  que  s) ,  après  la 
rononciallon.  Il  se  produisait  quelque  fait  de  Jouissance  de  la  part 
<tu  renonçant  sur  les  biens  compris  dans  la  renoncitilion ,  la  régie 
serait  fondée  à  en  conclure,  par  application  do  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire  que  nous  expliquerons  en  traitant  des  mutations 
secrètes,  qu'il  y  a  eu  non  pas  révocallou  de  la  renonciation, 
mais  acquisition  nouvelle  &  un  titre  secret  et  à  percevoir  le 
liroit  sur  celte  acquisition. —  Cependant,  dans  le  cas  d'une  re- 
aoaeiation  faite  même  par  la  voie  du  greffe,  Il  a  été  décidé 
-que  M  le  légataire  qui  a  renoncé  passe  plus  tard  des  actes 
Ile  Jouissance  à  l'égard  d'un  bien  héréditaire,  il  y  a  présomption 
que  la  renonciation  n'était  pas  absolue,  ou  que  du  moins  elle 
avait  été  révoquée  partiellement  j  qu'en  conséquence  la  régie  a 
élé  fondée  à  exiger  le  dioit  de  succession  à  raison  de  la  portion 
c  imprlse  dans  la  révocation  et  un  demi-droit  en  sus  faute  de  dé- 
claration dans  les  six  mois  de  décès  (trlb.  de  Pamiers,  22  mars 
I817,V.  leContrAleur,  art.  7037).— Il  eût  été  plus  exact,  ce  nous 
semble,  déconsidérer  la  renonciation  comme  irrévocable,  et 
prenant  en  considération  les  faits  de  Jouissance  postérieurs  à  la 
I. -.'ion dation,  d'en  dèduirfi  la  corscfjucnce  légalo  pleitioniont 
autorisée  par  l'art.  12  précité,  à  siuoir,  l'ji:iiui.siiiun  par  le  re- 
nonçant à  un  titre  secret  du  domaine  auquel  il  avail  d'abord  re- 
Toai  XXI. 


noncé.  Telle  est  aossi  l'opinion  exprimée  par  les  auteurs  da  Cono 
tréleur ,  toc,  cit. 

SiO.  La  rononfiiatlon ,  qoe  les  dispositions  d^dessus  trans- 
erltes  de  la  loi  de  frlm.  an  7  tarifent  &  un  drollflxe,  doit  être  une 
renonciation  pure  et  simple.  C'est  ainsi  seulement  que  la  renon- 
ciation n'a  rien  de  translatif;  le  renonçant  se  déponllle  saiM 
transmellre .  parce  que  les  cohéritiers,  loin  d'exercer  leUroltdu 
ce  renonçant,  droit  que  la  renonciation  fait  évanouir,  «lercent 
un  droit  qui  leur  est  propre  et  qu'Us  tiennent  directement  de 
la  loi. 

811.  Mais  remarquons  qoe  le  caractère  de  r?nonclallon 
pure  et  simple  est  parfallement  compatible  avec  la  forme  de  l'acte 
notarié.  C'est  ce  qu'exprime  l'arrél  précité  du  il  août  1895  (V. 
n<*  503).  Si  donc  la  renonciation  est  gratuite  et  faite  an  proSt  de 
tous  les  cohéritiers ,  elle  est  pure  et  simple ,  quelle  qu'en  soll  la 
Tonne,  et  par  cela  seul  elle  ne  donna  auvertutv  qu'au  droit  Axa 
de  renonciation. 

319.  11  en  est  autrement  si  la  renonciation  est  faite  moyen- 
nant un  prix.  Dans  l'ancien  droit,  on  l'a  vu  par  l'art.  6  delaeout. 
de  Paria ,  ta  renonclallOD  n'élait  affrandile  do  droit  de  relief  que 
«  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  argent  baillé  ou  autre  chose  équtpol- 
lonte.  »  L'art.  780  c.  clv.,  d'a^irës  lequel  «  la  renonciation  qu 
fait  le  cohéritier  même  au  profit  de  Ions  sea  cohéritiers  Indistinc- 
tement, emporte  de  sapart  acceptation  de  lasnccestlon,  lorsqu'il 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation,  »  amènerait  précisément  î  cette 
solution,  alore  même  que  la  loi  de  frim.  an  7  n'aurait  pas  ex- 
clusivement réservé  le  droit  fixe  pour  la  renonciation  pure  cl 
simple.  Eo  effet,  de  ce  que  la  renonciation  moyennant  un  prix 
emporte  aeeeptallon,  Il  s'ensuit  logiquement  que  la  régie  serait 
autorisée,  dans  cette  hypothèse,  à  réclamer  du  renonçant  les 
droits  de  mutation  par  décès ,  à  raison  des  biens  qu'il  se  trouve* 
rait  avoir  recueillis. 

SIS.  Pourrait-elle  égaleroenl  réclamer  nn  second  droit  pro* 
portionnel  nr  la  part  à  laquelle  l'héritier  renonce,  et  qui  se 
IroHve  dévolue  à  ses  cohéritiers?  Dans  l'ancien  droit  la  question 
était  controverséa  :  quelques  auteurs  tenaient  que  la  renoncia- 
tion aliquo  data  était  passible  du  droit  de  vente }  d'autres  se 
prononçaient  pour  le  droit  de  relief,  par  appilcatioa  de  l'art.  6 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  exemptait  la  renonciation  de  ce 
droit  m  pourvn  qu'il  n'y  eût  pas  argent  baillé.  »  Hais  une  troi- 
sième opinion  s'était  formée  el  avait  prévalu  :  elle  distinguait 
entre  le  cas  oil  la  renonciation  avait  lieu  avant  partage  et  celui 
où  elle  était  faite  après.  «  Au  premier  cas ,  disaltMia ,  la  renon- 
ciation est  un  acte  préparatoire  k  partage,  c'est  un  accommode- 
ment de  famille  qui  simplifie  le  partage*,  et  la  nécessité  de  diviser, 
toujours  préexistante  entre  communs,  fait  présumer  jurit  et  dt 
juro  que  ta  première  iolention  des  communs  est  de  partager  et 
non  de  vendre.  Dans  le  second ,  c'est  une  vraie  cession  de  droits 
acquis  et  reconnus  par  le  partage  »  (V.  Cuyot,  du  reliefs  chap. 
IS,  n*  17}  Poqnet  deLlvonlère,liv.  i,  chap.  1,  sect.  3).  D'après 
MM.  Champlonnière  et  Rigaud,  1. 1,  u<*  823,  celle  doctrine  de- 
vraitaussl  être  suivie  aujourd'hui.  ■  La  raison  de  décider  quiélail 
donnée  sous  l'ancien  droit,  disent  ces  auteurs,  nous  semble 
encore  concluante;  la  nécessité  do  diviser  fait  présumer  l'inten- 
tion de  partager  et  non  de  vendre.  L'acte  de  renonciation  est 
donc  un  partage  et  non  une  vente  ;  dès  lors  c'est  le  droit  de  par- 
tage eb  les  règles  de  ce  droit,  et  non  celles  du  droit  de  vente  qu'il 
faut  appliquer.  »  Telle  est  aussi  notre  opinion,  que  nous  restrei- 
gnons ,  toutefois ,  au  cas  où  la  somme  donnée  pour  prix  de  la  re- 
nonciation aurait  été  prise  dans  la  ma«se  de  la  succession.  Dans 
ce  cas  nous  admettons  bien  que  la  somme  donnée  an  renonçant 
pont  Q'élrc  pas  considérée  comme  lo  prix  d'une  cession,  mais' 
comme  la  partà  laquelle  l'héritier  se  réduit  :  c'est  un  lotissement 
dans  un  partage  fait  entre  tous.  Mais  si  la  somme  payée  au  ra- 
nonçantesl  acquittée  personnellementparun  ou  plusieurs  des  co- 
tiOriliers  et  de  leurs  deniers,  il  nous  semble  évident  qu'il  y  a 
cession  réelle  de  la  part  do  renonçant;  et  nous  aurions  peine  h 
admctire  que  le  droit  départage  seulement  fAt  dà ,  dans  celle 
hypothèse ,  au  lieu  du  droit  de  vente.  —  V.  ce  que  nous  disons 
plus  bas  à  l'occasion  des  partages  avec  soulte ,  n"  S6ft6  et  suiv, 

3i4.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  transaction  par 
laquelle  des  héritiers  à  qui  la  loi  ne  réserve  aucune  quotité  dans 
la  succession ,  renoncent  à  leurs  prélentions  au  profit  du  léga- 
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lalrc  universel,  moycnnanl  un  somrae  délermfnôe  que  cdul-çi 
b'iih]i|,-c  i!t  k'iir  iiayrr.  Une  lelle  transaction  est  sujette  au  droit 
dû  pour  le  transport  des  droits  successifs  ImmobUien  (dél.  du 
COi)^.  crailm.,  13  liiii)  18Î9). 

315.  La  renonciation  cesse  encore  d'être  pure  et  simple 
slors  mâme  qu'elle  est  gratuite,  si  elle  est  faite  an  proOl  d'un 
ou  (<c  plusieurs  des  coliérlliers.  Dans  ce  eas  encore  Part.  780  c. 
civ.  dispose  que  la  renonciation  emporte  acceptation.  Donc  à  ce 
point  de  vue,  et  si  c'Ie  emporte  acceptation,  elle  Implique  trans- 
mission de  la  part  <\n  renonçant  au  proQl  de  celui  ou  de  ceux  de 
6C3  colK^rilicrs  en  faveur  desquels  il  renoncé.  Assurément 
ceux-ci  ne  peuvent  pas,  en  recueillant,  prélendre  qu'ils  tiennent 
leur  droit  direrteiiu'nt  de  la  lof,  puisque  la  loi  attribue  à  tous 
les  héritiers  l'accroissement  résultant  de  la  renonciation  de  l'un 
d'eux  ;  la  préférence  dont  ils  sont  l'objet  ne  peut  donc  être  re- 
portée qu'à  la  volonté  du  renonçant  qui  leur  a  ainsi  transmis  ses 
droits  à  titre  gratuit  :  et  comme  on  ne  peut  transmettre  h  Utre 
RraluU  entre-vifs  que  par  donation,  Il  s'ensuit  qu'une  renon- 
ciation ainsi  fïile  constitue  une  donation  et  rend  exigible  le  droit 
proportionnel ,  pourvu  d'ailleurs  que  l'acte  renrerme  ton»  les 
éléments  essentiels  à  Ja  donation. 

3  an.  Ainsi,  rn  (Kfinilive,  il  faut  poi:rque  la  reDonciatlon  ne 
Bolliias  translative,  et  ii.ivl^iit  pour  qu'elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  «n  antre  droit  que  le  (Iroii  ri.\e  .luiiiiel  elle  a  été  tarifée,  que 
l'accroissement  qui  en  résulte  se  fasse  selon  les  régies  détermi- 
nées par  la  loi.  Si  le  renonçant  y  change  quelque  chose,  Il  fait  à 
la  foisacletriiéi  iiicr  elarle  tic  transmi?e)3n  jsa  renonciation  n'est 
plus  dans  celle  condilion  des  renoncio.'iont  pur»  et  simpltt  que 
la  loi  fiscale  a  eu  expressément  en  vue  en  soumettant  les  actes 
do  l'espèce  à  un  simple  droit  fixe.  Voilà  le  principe;  !l  s'agit 
raalnteitant  d'en  «suivre  l'application  >^  travers  les  modalités  dont 
les  acceptiilinns  et  les  réputlialious  (.le  successlous  sont  quelque- 
fois afi'octée?.  Nous  parlerons  successivement  des  renoDclMtons 
stipulées  au  profil  des  cohéritiers  du  i  i'tiunçant,  des  renonetatlons 
partielles,  (les  renonciations  conditionrielles. 

3S7.  Lorsipi'au  lieu  de  renoncer  purement  et  simplement, 
un  succe=?lble  dôclai  e  renoncer  au  prolit  des  héritiers.  Il  est  clair 
1111-3  l'acrrci^senit'ul  r^iultaut  i!e  celacte  peut  être  OU  n'être  pas 
l'dMivrc  du  1  énonçant,  suivant  que  le^  hurillers  désignés  sont  ou 
ne  .«ont  pas  ceux  que  la  loi  appelait  fi  la  succession  concurrem- 
ment a\ec  lui  ot!  à  son  défaut.  Ainsi ,  le  bénéfice  rteullant  de  la 
renonciation  est  inc-onteslablemeni  iran-mis  par  le  renonçant  lui- 
même,  et  non  pas  par  l'efiel  de  la  loi,  lorsque  la  renonciation  a 
lieu  au  profit  d'un  liOriitcr  d'une  autre  li?oe,  le  renonçant  n'étant 
pas  le  dernier  successlble  delà  siemv.  A  plus  forte  raison,  il  est 
transmis  par  lui  encore  lorsque  la  renonciation  est  faite  spéciale- 
ment en  faveur  d'une  p('r>^oine  étrangère  à  la  succession.  Il  a  été 
irès-blenjug(^,  en  droit  civil,  qu'en  cettehypothèsel'acte  est  moins 
line  rcncuciaiiGu  qu"unc  donation  (Req.,  17  août  1815,  aff. 
Chédevitle,  V.  Succession). —  Dans  ces  cas  et  dans  les  cas 
analogues ,  on  no  peut  s'empêcher  de  reconnaître  à  la  renon- 
ciation ce  caractéio  ti:u>latif  qui  la  fait  sorllr  des  conditions 
dans  lesquelles  ta  loi  fiscale  a  statue  en  étabilasaot  le  droit  fixe  ; 
celte  reaOMitttfOB  tiÉpohAra  doae  exigibilité  d'un  droit  propor- 
tionnel. 

818.  Hais,  an  contraire,  si  le  renonçant,  faisant  dans  l'acte 
une  précision  dont  11  aurait  pu  se  dispenser,  déclare  qu'il  renonce 


(I)  Stptett  —  (D...  C.enreg.)  —  Sur  ropposittoo  de  la  dame  D...  à 
on*  cootninto  décernée  par  U  régie  en  payement  du  droit  de  mutation , 
dans  les  circuastaacci  raneséei  cl-dcHos ,  une  Instance  s'eit  engagée  de- 
Tant  le  tribunal  do  Saint-Quentin,  qui  a  repouisé  ki  prétenUons  de  lar^gie. 

La  nnUKAL;  —  Considérant,  en  droit,  lue  la  donation  (dite  enlrc 
époux,  par  contrai  do  mariage,  drs  hîcns  que  le  prémourant  laissera 
a  son  AMz ,  participe  tout  à  I2  Tors  de  la  donation  entre-vifs ,  et  de  celle 
connue  dans  l'ancien,  droit,  enus  lo  nom  de  donaiion  à  cause  de  m'irt; 
qu'il  participe  de  la  première  en  ce  qu'elle  est  irrËtocal»le  de  la  part 
du  donaletir  et  l'em(rèche  de  disposer  des  mêmes  biens  a  titre  gratuit  ; 
et  de  la  seconda,  en  ce  eue  I*  donataire ,  qai  n'était  saisi  jusqu'au  jour 
du  décès  de  soA  conjoint  que  d'une  éventnalit4,  conserve  la  faculté  de 
renoDCer,  à  celte  époque,  a  la  donation,  et  est  présumé,  s'il  renonce 
purement  et  simplement,  n'en  avoir  jamais  été  saisi;  —  Considérant 
qne,  par  suïtn  de  l'ctTet  rétroactif  de  cct'.e  renonciation,  les  biens  com- 
|uis  dans  la  donation  accrois'eot  a  la  succession  de  l'époux  prédécédéet 
^fiieut  a  SCS  héritiers ,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  ait  uansnissioa 


on  faveur  de  celui  ou  de  ceux  que  la  loi  appeTIerall  à  la  SQCMt- 
slon  concurremment  avec  lui,  la  renonciation  n'a  rien  de  translatif. 
L'accroissement  qnl  en  résulte  n'en  reste  pas  moins  l'œuvre  de 
ta  loi  à  laquelle  une  déclaration  surabondante  n'a  rien  ajouté.  Il 
n'y  aurait  donc  aucun  motif  raisonnable  d'écarter ,  dans  ce  cas, 
l'application  du  texte  élabllssaot  nn  simple  droit  Qxe  sur  la  re- 
nonciation. —  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  dans  un  contrat  de 
mariage  il  est  fait  donation,  au  profit  du  survivant  des  époux,  de 
la  portion  disponible  des  biens  du  prémouranl,'  le  conjoint  sur- 
vivant, élant  censé  n'avoir  Jamais  été  donataire,  peut,  lors  de  l'é- 
vénement, renoncer  à  l'efTet  de  la  donation  au  pro/tf  d«  ses  lUri- 
tlort,  sans  rendre  exigible  le  droit  de  mutation  par  décès ,  si . 
d'ailleurs,  il  n'appert  d'aucun  fait  antérieur  d'acceptation,  et  s'il 
ne  résulte  d'aucune  circonstance  qu'il  ait  reçu  un  équivalent  quel- 
conque pour  prix  de  sa  renonciation  (trib.  de  St-Quentin,  30  Janv. 
1833  et  dél.  33iuill.  1833)  (1). 

Slfl.  Toutefois,  remarquons-le  bien,  nons  parlons  unique- 
ment de  la  renonciation  par  un  successlble  en  faveur  de  ses  co- 
héritiers. La  sllualion  ne  serait  pas  la  o>ême ,  si  au  lieu  d'une  re- 
nonciation, il  s'agissait  d'une  donation  de  droits  successifs  par  l'un 
des  successibtes ftn  faveur  de  tous  ses  coliéritiers.  Autrefois,  en 
droit  civil,  quelques  autcnrs  assimilaient  les  deux  actes;  comme 
l'abandon  résultant  de  la  donation  ainsi  faite  avait  lieu  gratuite- 
ment, de  mène  qne  dans  le  cas  de  renonciation;  connne  cet 
abandon  devait  premier  à  tous  les  héritiers,  de  même  que  la  re- 
nonciation, lis  concluaient  que  la  dlHêrence  des  termes  ne  devait 
pas  empêcher  d'assimiler  les  deux  actes.  L'appréciation  manquait 
évidemment  d'exatutude.  Il  y  a  entre  ta  renonciation  et  la  dona- 
tion ,  dans  les  cas  supposés,  une  ditTérence  qui  touche  non  pas 
seulement  aux  mots,  mais  encore  an  fond  même  des  choses.  La 
donation  reste  sous  l'empire  des  lois  qui  régissent  ce  contrat. 
Ainsi,  l'objet  donné  peut  êire  retiré  au  donataire  en  cas  d'ingra- 
titude; ainsi,  si  la  donation  émane  d'une  personne  qui,  an  mo- 
ment dnoonlràt,  n'avait  m  enfanta  ni  descendants ,  elle  tombe  de 
plein  droit,  par  la  survenance  ultérieure  d'un  enfant  au  dona- 
teur (c,  civ.  9S5  et  OGO).  Rien  de  cela  ne  peut  arriver  dans  le 
cas  de  renonciation.  Aussi  le  législateur  moderne,  faisant  cesser 
le  doute  de  l'ancienne  législation,  déclare  expressément  que  la 
donation  de  ses  droits  successifs  par  un  successlble  même  à  tous 
ses  cohéritiers,  emporte  acceptation  de  sa  part ,  aussi  bien  pue 
l'aliénation  faite  par  tout  autre  mode  (G.  eiv.  780,  $  1).  Une  telle 
dlGTérence ,  en  droit  civil,  entre  la  renonciation  et  la  doaatlon  ne 
peut  rester  sans  influence  sur  l'application  de  la  loi  fiscale.  Donc, 
si  l'accroissement  résultant  de  la  renoncialioii  demeure  l'œuvre 
de  la  loi,  nonobstant  la  déclaration  surabondante  du  renonçant, 
l'avantage  produit  par  la  donaiton  est  l'œuvre  exclu^ve  du 
donateur,  et  dès  lors  si  le  premier  acte  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe,  ainsi  que  le  reconnaissent  le  jugement  et  la  délibéra- 
tion rapportés  sous  le  ouméro  précédent»  le  second,  essentiel- 
lement traoslalit,  doit  rendre  exigible  m  autre  droit  q»  le  droll 
fixe. 

990.  Les  renonciations  partielles  ne  donnent  pas  lieu  aux 
mêmes  distinctions.  En  thèse  générale ,  on  ne  peut  pas  plus  rO* 
pudier  qu'on  ne  peut  accepter  partiellement  une  succession,  car 
la  qualité  d'héritier  est  indivisible:  on  est  ou  on  n'est  pas  héri- 
tier. Les  renonciations  partielles  sont  néanmoins  d'un  usage  assez 
fréquent,  de  même  que  les  acceptations  partielles.  Quels  en  sont 

do  propriété  &  leur  profit,  de  la  part  de  l'époux  inrviraol ,  silartaon- 
ciation  est  pure  et  simple  et  si  eUe  n'a  été  précédée  d'aucun  acte  empor- 
tant arceplatioo  expresse  ou  tacite  ;—-D'où  il  s'ensuit  que  leconjoiot  sur* 
vivant  élant  réputé  n^avoir  jamais  été  donataire,  ne  doit  pas  payer  de 
Iroit  de  mutation;  —  Coosiilérant,  en  fait,  que  la  dame  veuve  D..., 
après  le  décès  de  son  mari,  arrivé  le  6  sept.  1831 ,  a  déclaré ,  dans  ua 
acte  pa^sé  devant  nnlaire ,  le  36  nov.  1851 ,  renoncer  purement  et  sirri- 
plciuent  a  la  donation  résultant,  à  son  profit,  de  son  contrat  de  mariage; 
qu'il  n'apprît ,  duns  la  cause ,  d'aucun  fait  antérieur  d'acceptation ,  et  que 
ledit  acte  du  26  nov.  1831 ,  contenant  liquiJaliwi  de  la  communauté  en. 
Ire  les  sieur  et  dame  D...,  suivie  d'uae  venta  et  d'une  dunatien  par  la 
mère  k  ses  deux  enfants,  ne  renferme  sncone  ctauie  (Toft  Ton  puisse  in- 
duire que  la  dame  veuve  D...  ait  reçu  an  équivaleat (peicoaquei  pottr 
prix  de  sa  renonciation  ,  etc.  » 

Du  30  janv.  1833.'Trih.  de  Saint-Quentin. 

L'administration  aacquiescé  &  ce  jugement. 

DaS3  juiU.  1833.-Déiib.  c.  d'adm* 


Digitized  by 


Google 


ENREGlâTliEUm.— Tir.  i,  Ciup.  3,  Sect.  4,  Aht.  i,  $  1. 


123 


les  «Mf  NlporiMl-fln«  Ujceptatln  on  ranoBeliUn  pour  le 
Iwt?  En  droit  (HtU,  on  tient  quMl  y  «  aeeeptatloa  pour  le  tout, 
notUBDientilaas  lecae  oùlesnecesMIileDeMelare  puriateDiioa 
do  limiter  ea  droits  dans  la  sueoesatoo  à  la  pvtlon  aoo  eomprl» 
ilani  la  renoDelaltOD.  Ainsi,  une  succession  s'ouvre  en  faveur  do 
dcu  béritiers  ayant  droit  cbacunà  la  moitié;  si  l'an  des  deux  dé* 
clare  qu'il  renonce  au  quart,  sans  préciser  davantage,  on  tient  qu'il 
y  a  acceptation  pour  le  tout.  D'où  H  soU,  en  droit  flseal ,  que  le 
droit  de  donation  est  «tigible  et  non  pas  sealenent  le  droit  flxe 
de  renonciation,  dès  que  la  cohéritier  prend  possession  du  quart 
auquel  11  a  été  renoncé  (V.  conf.,  Diot.  du  droit  d'enreg.,  v"  Re- 
nonciation f  n*  47).  C'est  qu'en  effet  Paccroiafiement  qui  résulle 
rn  ùiveur  de  l'un  des  béritiers  de  ta  renonciation  émanée  de 
l'autre ,  est  l'œuvre  de  ce  dernier  dont  iiar  ce  motif  la  renoo- 
rinllon  est  essentiellement  translative.  —  Que  si  la  renonclallon 
Mt  faite  partiellement  en  oonnalseanoe  de  cause ,  par  exemple  si 
elle  est  accompagnée  d'une  déclaration  du  renonçant  qu'il  se 
restreint  &  la  part  non  comprise  dans  sa  renoBolallon ,  la  Eolutlon 
reste  la  même.  En  d'autres  termes»  Il  y  a  acceplalion  pour  le 
tout,  et  cela  noo-seulement  qd  droit  civil,  mais  encore  relail- 
vement  à  la  perception  du  droit  de  mulailon  par  décès,  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  arrêt  récent  par  lequel  il  a  été  Jugé  que  le 
légataire  de  la  quotité  disponible,  avec  charge  de  payer  une 
rente  viagère  à- deux  enfants  du  leslaleur  doit,  nonobstant  la 
renonciation  au  bëtiéOce  de  son  legs  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'un  de  ces  enfants ,  acquitter  i'iuiégralité  du  droit  de  ma- 
latlon  afTérent  &  ce  legs  (Cass.,  10  nov.  iM7,  aïT.  Duponcliel, 
D.  P.  47.  i.  315,  n"37).  Parlant,  Il  est  vtèi  de  dire,  lorsque 
les  cohéritiers  profltent  ou  se  mettent  en  possession  de  la  pari 
que'Ia  renonciation  a  eue  pour  objet,  que  l'accroissement  est 
l'œuvre  du  renonçant  plutôt  que  celle  de  la  loi,  et  conséquem- 
menl  qu'une  letle  renonciation ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  pas  être 
le  principe 'd'un  simple  droit  Qxe.  C'est  par  ce  motif  qu'on  a  con- 
sidéré comme  une  cession  passibledu  droit  proportionnel,  la  re- 
nontiallon  à  ta  nue-propriélé  pour  s'en  tenir  à  l'nsnfruit  (sol.  de 
la  rég.  du  1 1  avril  1 817)*,  décision  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celle  que  nousavons  appréciée  plus  haut  (V.  n*  507),  et  qui  In- 
tervenalt  non  pas  à  l'occasion  d'une  renonnation  pariietie , 
mais  à  l'occasion  d'un  acte  i»ar  lequel  une  personne  ayant  en  elle 
la  double  qualité  de  donataire  et  d'héritier,  renonçait  abiolument 
h  celte  dernière ,  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  première. 

SSf.  Ces  principes,  du  reste,  paraissent  généralement 
admis.  Néanmoins,  UM.  Rigaud  et  Cbampioaalère,  tout-  en  les 
adoplant(V.  t.  1,  n«*520  etti27),  croient  devoir  en  restreindre 
notablement  la  perlée.  Sur  l'autorité  d'un  arrêt  rendu  le  34  mars 
1814  (V.  .^uccess.) ,  en  matière  civile,  par  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  *èl  duquel  il  résulte  que  si  une  succeasioo  ne  peut  être 
répudiée  en  partie  et  en  partie  acceptée  par  le  même  héritier', 
cela  est  vrai  particulièrement  à  l'égard  des  créanciers  et  de  Ions 
attires  ayant  à  exercer  des  actions  contre  rhérédilé,  mais  nulle- 
ment par  rapport  aux  cotiérltlcrs  eux-mêmes,  qui  dans  leur  In- 
térêt personnel  peuvent  traiter  et  agir  comme  hoo  leur  semble , 
ces  auteurs  enseignent  qu'à  la  différence  des  renonciations  pro- 
pieoient  dites ,  les  renonciations  conu«nitowiellf«  peuvent  n'avoir 
pour  objet  qu'une  paï  Ue  de  la  succession  sans  que  i'accroisse- 
Bii'ut  qui  en  ré&ulte  rende  exigible  un  droit  proportionnel  de 
uiulalion  (V.  1. 1,  n<"  Sâ8elQ39).— Celte  Ihailation  du  principe  ne 
nous  Bemble  pas  pouvoir  être  acceptée  ;  d'aliord ,  quant  à  l'arrêt 
sur  lequel  elle  est  appuyée,  non-seulement  il  ne  dit  rien  qui  la 
Justifle,  mais  encore  11  en  porte  lui-même  virluellcmenl  la  con- 
damnation. Cet  arrêt  dit ,  en  elTet,  que  si  les  IiérlUers  entre  eux 
p(:u\cnt  n'avoir  pas  égard  au  principe  qui  exclut  les  renonolallons 
l>.irlieUe8 ,  ce  principe  n'est  pas  moins  certain  et  respectable  vis- 
u  vis  des  tiers  qui  ont  b  exercer  des  actions  contre  l'hérédité. 
Or,  qu'est-ce  que  la  régie  ?  précisément  un  tiers ,  et  c'fFi  par  ce 
niolif,  comme  «n  l'a  dit  plus  haut,  que  les  renonciations  qui  ont 
eu  lieu  par  acte  clvi!  el  non  par  la  voie  du  grcITe,  quoique  pleines 
l'e  force  entre  les  parties  elles-mêmes,  ne  peuvent  être  opposées 
h  la  régie,  poursuivant  contre  des  héritiers  un  droit  de  succea- 
ricQ  (V.  o*  300).  Donc  l'arrêt  de  1814,  loin  d'autoriser,  par 
rapiiori  è  la  régie  du  moins ,  celle  distinction  eolre  les  renon- 
«iiaiions  proprement  dites  el  les  renonciations  coDvenlionoetles, 
CDutourt  puissamment  à  i'elIlAcer. 


AJODtoM  malBloiiant  que  celle  dMfnetton  dtsparéit  compléta- 
ment,  quand  on  étudie  la  question  ao  point  de  vae  des  principes 
ndmis  en  matière  fiscale.  C'est  le  caractère  de  li  renonciation  qui 
détermine  la  nature  du  droit  à  percevoir  sar  Pacte  qul  la  eoistaie. 
La  renonelBtlone8t*etle  purement  déclarative,  en  d'autres  termes 
l'accroissement  qui  en  résulle  au  profil  des  héritiers  subséquents 
est-il  l'œuvre  de  la  loi ,  le  droit  flxe  est  sent  exigible.  An  cnn* 
traire,  ce  droit  ne  suffit  plus  si  la  renonciation  est  translallve; 
en  d'antres  termes,  si  les  héritiers  subséquents  tiennent  du  re* 
nonçant  l'accroissement  qui  résulte  de  la  renonciation.  Voilé  h 
règle.  Or  si,  de  l'aveu  do  MM.  Cbampionntèra  et  Rigaud  eux- 
mêmes,  l'accroissement  est  l'œuvre  dn  renonçant  dans  le  cas 
d'une  renonciation  partielle fropp«nieRt<fi(0,  on  ne  volt  pas  com- 
ment l'accroissement  résultant  d'une  renonclallon  partielle  con- 
venue entre  les  hértliers  poonalt  être  l'œuvre  de  la  loi.  Dans  co 
dernier  cas,  autant  au  moins  que  dans  le  premier ,  Vhériller  qui 
accepte  pour  partie  el  renonce  pour  partie  fait  k  la  fols  «de  d'ac- 
ceptation el  acte  de  transmission  (V.  tupri,  n*  930  ).  Il  ImpII* 
qucrait  donc  que  facte  pât  donner  ooverlure  à  un  simple  droit 
fixe  dans  l'nn ,  tandis  qu'elle  rendrait  le  droit  proportiooDel 
exigible  dans  l'autre. 

1199.  Enflo,  ce  que  ndns  avons  ttt'tté^'nnonclalions  par- 
tielles, nous  le  dirons  égatementdes  renottélat'f'onàcondltionnellns, 
La  toi  du  23  frim.  an  7,  qui  tarife  an  droit  fl^e  les  rcnocclations 
pures  et  simples  seulement,  est  par  cela  même  Inapplicable  àuno 
renonciation  conditionnelle.  Toutefois,  encore  sur  co  point ,  nous 
rencontrons  une  opinion  contraire  dans  les  dbclrlnes  de  MM.  Cbam- 
pionnièreet  r.lgaud.  «  De  ce  que  les  reooactftKoAs  pures  «l  sim- 
ples ,  disent  ces  auteurs,  (oc.  cit.,  n*  !l^lj  soât  (arl|6eâ|ia  droit 
fixe,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  celles  ^lu  sèbl  talteS 
difTéremraent soient  assujetlles  au  droit  proporllonnél;  il  Tint  en- 
core qu'elles  rentrent  dans  une  calégorle  &  laquelle  ce  droit  soit 
expressément  appliqué.  Or,  c'est  ce  qill  n'est  pàs ,  car  la  loi  n'a 
dénommé  les  renonciations  que  dans  l'art*  0^  *,  fl  faudrait  donc 
que  l'on  p&t  les  classer  dans  les  actes  translatifs  de  propriété  o*i 
d'usufruit  ;  mais  la  loi  civile  ne  leur  attribué  pas  ce  çaractèrë; 
tout  ce  qu'on  peut  déduire  du  principe  de  cette  loi,  c'est  qu'une 
renonciation  conditionnelle  est  non  avenue  &  l'î'gard  des  tiers  j 
or,  une  lelie  conséquence  n'autorise  pas  la  perceplion  qui  sup- 
pose une  transmission .  L'acte  qui  ne  pi-oiîidl  ftOélin  élIM;  et  celui 
qui  transmet  la  propriété,  sont  assurément  fort  dilTérenls;  on 
peut  dire  même  qu'ils  sont  opposés.  La  régie  ne  pourra  donc 
e.tlgcr,  lors  do  l'enreelstrement  de  l'acle,  d'aulre  droit  que  le 
droit  flxe...  > 

Ces  objections  sont ,  fc  nos  yeux ,  plus  spécieuses  que  solides. 
—  Sans  doute ,  la  loi  de  frimaire  ne  pariedes  rcuonciallons  que 
dads  l'art.  68,  et  elle  no  les  soumet  qu'au  droltAxe.  Hais  quelles 
sont  les  renonciations  qui  donnent  ouverture  à  ce  droit?  La  loi 
le  (lit  formellement  :  ct9  sont  les  renonciations  purci  et  simpte$. 
El  pourquoi?  Nous  l'avons  expliqué  :  c'est  parce  qu'il  est  dans 
ta  nature  des  rctionclallons  pures  el  simples  de  n'être  pas  Iraus- 
lalives.  L'art.  08  cesse  donc  d'être  applicable  dès  qu'une  renon- 
ciation conlienl  en  elle  quelque  chose  de  translatif}  un  droit 
proportionnel  devient  exigible ,  et  cela  bien  qu'il  ne  soit  ques- 
tion des  renonclallons  que  dans  l'art.  68,  et  bien  que  cet  arlicio 
ne  parle  que  du  droit  Qxe.  C'est  pour  ce  motif  que ,  de  l'aveu  de 
AIM.  Rigaud  et  Ctiampionnière  eux-mêmes,  le  droil  proportionnel 
peut  el  doit  être  perçu  sur  les  renonciations  jnoyennant  on  prix ,  ' 
sur  les  renoncialions  même  gratuites  lorsqu'elles  sont  failei  en 
faveur  d'héritiers  choisis  parmi  les  cohérllfers ,  ete.  —  Toute  la 
question  est  donc  de  savoir  si  la  renonciation  conditionnelle  est 
ou  non  translative.  A-t-elle  cecaractéreT  Non,  dUent  MU.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  car  la  loi  civile  ne  le  lui  attribue  pas;  et 
tout  ce  qu'on  peut  déduire  des  principes  de  cette  loi,  c'est  qu'une 
renonciation  conditionnelle  est  non  avenue  4  l'égard  des  tiers. 
Uals  qu'est-ce  è.  dire  ?  SI  elle  est  nulle  et  sans  elTet  relativement 
aux  tiers,  elle  est  valable  respectivemeot  aux  parties  :  entre  elles, 
UM.  Champlonntère  et  Rigaud  le  reconnaissent  eux-mêmes,  la 
renonciation  doit  produire  les  efTels  qu'elles  lui  ont  assignés.  Or, 
ces  effets,  quels  sont-ils?  Précisénicnt  de  transmettre,  sauf  l'ac- 
complissement de  la  condition  stipulée.  Par  où  l'on  voit  que  celui 
qui  renonce  condillonnetlcment  ne  renonce  pas  en  réatllé.  Il  fuit 
uneasccplalioo  impllcile-,  car.  h  quel  litre,  autre  que  celui  d'héri- 
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tier,  ponrrall-H  blra  qm  renontiftUoD  pareille?...  Il  esl  saisi 
Jusqn'i  révénemeal  de  la  condIUoD,  tellement  que  la  condition 
venant  i  se  réaliser,  la  traosmissioa  s'opère  entre  les  parties, 
en  \ertu  de  l'acte  mime  qui  contient  ia  renooclation.  Y  a-l-il 
rien  de  plus  essentteUement  traasiaUI  qu'une  reBonclaUoo  pa- 
reille?... 

En  définitive  1  bous  oroyona  fermement  ooe  U  renondatlon 
coiidllionnelle  participera  toujours  plus  on  moins  de  ia  renoncia* 
tion  atiquo  data  ou  medianta  pfcunid;  et  puisque  celles  nous  a 
paru,  nonobstant  la  dispostilon  de  l*art.  68,  susceptible  de  subir 
un  autre  droit  que  le  droit  Ù%o ,  nous  n'apereevuii  pas  eomment 
la  disposition  de  cet  article  serait  exclusive,  par  ri^port  à  ruUe, 
del'appllcatlon  du  droit  proportionnel. 

8SS.  C'est  eo  ce  sens,  au  surplus,  que  la  question  esi  ré- 
solue par  radmlnislraiioo.  Entre  autres  déclaloos  dans  lesquelles 
Va  doctrine  se  trouve  directement  ou  Incidemment  énoncée ,  dé- 
cisions que  nous  retrouverons  dans  d'autres  parllM  de  ce  traité, 
citons  riostniction  de  laquelle  il  résulte  que  l'acte  par  lequel  des 
collatéraux  Institués  légataires  universels  par  un  testament  an- 
térieur à  la  naissance  d'uo  flis  du  testateur,  et  non  révoqué  de- 
puis .  renoncent  en  présence  de  sa  veuve ,  tutrice  du  mineur,  à 
IMTet  de  ce  legs ,  «n  cas  ob  ce  fils  \ivrail,  se  marierait  et  aurait 
des  enrapls,  mais  se  réservent  tous  leurs  droits,  s'il  vient  à 
mourir  sans  pMtérlIé ,  abandonnant  l'usufruit  à  la  veuve  Jusqu'à 
cette  époque .  consUlue  une  cession  de  droits  saccessifs  qui  a 
pour  objet  la  quotité  disponible  de  la  succession,  ainsi  transmise 
en  nue  propriété  au  mineur  acceptant  par  sft  mère,  et  en  usu- 
fruit à  celle-ci  en  son  propre  nom  (inst.  gén.,  30  sept.  I82S, 
nMI73,S  7  (1),  V.  H.  Hasson  de  Longpré,  3«  édlt.,n*  3371 
et  Dict.  de  l'enre'g.,  v*  Droits  sucesslfs,  n«  30). 

33  J.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  renonciations  faites  pu- 
rement et  simplement  on  avec  certaines  modalités,  mais  toujours 
en  temps  utile.  Supposons  maintenant,  pour  compléter  cetie 
matière,  que  la  renonciation  soU  prématurée  on  tardive,  et  dé- 
terminons comment  se  fera,  dans  ces  cas,  rappllcation  de  ia  loi 
Bscale. 

La  renonciation  est  prématurée,  par  eiemple,  lors- 
quclle  a  lieu  avant  l'ouverture  do  la  succession.  Elle  est  préma- 
turée encore  lorsqu'elle  émane  d'un  héritier  agissant  avant  que 

(1)  Voici  f««  termes  de  celle  instmctlon:  ■  Lei  Mgatalrei  ne  resMeent 
pas  à  l'eiïet  de  leur  legs,  ils  «n  disposent.  Ce  qn'ili  auraient  recueilli  par 
la  réiluclion  du  trEtameul  a  la  quutîtâ  dliponibie,  Us  le  Iransmetteal  en 
nue  propriété  au  mineur  acceptant  par  sa  mère ,  et  en  unfruit  a  celle-ci 
agissant  en  son  propre  aoin.  ils  reçoivent,  pour  l'équiralent  de  cette 
cp£Bion ,  l'astaranca  de  l'eiéealioD  pleine  al  enlière  de  testament ,  dans  le 
cas  de  décès  du  mincar  sans  enfants,  et  comme  s^il  n^t  jamais  eiislé. 
11  n'y  a  pdnt  à  opposer  que  la  rfaonetation  prématorée,  faite  par  la  veuve, 
h  ia  portion  qui  lai  reviendrait  dans  la  Buccessiou  de  son  flIs  encore  vivant, 
ne-  serait  pas  valable;  une  conveniioa  Duile  peut  avoir  son  exécution  si  lis 
panies  n'en  requièrent  pas  la  nullité,  et  d'ailleurs  l'admioislralion  ne 
(toit  point  entrer  dans  l'ciamen  de  la  validité  des  sUpoialioas.  > 

Du  SO  sept.  18U.-Inatr.  gén.,  n*  1173^  7. 

(S)  £ipfetf  —  (Enreg.C.  Cavallier.}  —  En  1831,  UfemneCaTaUler 

décéda,  laissant  pour  bérilicra  le  sieur  Cavallier,  son  .fils,  *l  la  dame  de 
Carney,  sa  fille,  issue  d'un  premier  lit.  —  En  183S,  ces  derniers  affermè- 
rent, conjointement,  par  bail  authentique  et  pour  neuf  ans,  la  terre  d'Ar- 
nAudy  dépendant  de  la  succeesioQ  maternelle.  Dans  cet  acte,  les  bailleurs 
firent  plusieurs  réserves  et  imposèrent  plusieurs  conditions,  telles  que  cel- 
iH  de  plaoter  certwu  terrains  en  vignes;  an  reste,  dans  la  pinpartdcs 
clauses,  ils  étaient  désignés  sous  le  titre  de  propriétaires, et,  enfin,  ils 
prirent  inscription  en  commun  sur  les  biens  du  preneur.  —  En  1833,  la 
dame  de  Carney  décéda  &  son  tonr,  après  avoir  institué,  par  testament, 
son  frère  utérin  légataire  universel  de  sa  fortune.  —  Cavallier  se  rendit 
alors  RU  greffe  du  tribunal ,  et  là ,  usant  du  bénéfice  de  l'art.  781  c.  civ., 
il  déclara  répudier,  au  nom  de  sa  sœur,  dont  il  était  héritier,  la 
part  qui  revenait  k  cette  dernière  dans  la  succession  de  la  mère  com- 
mune. —  Hais  Tadainistration  de  renregisircmeot  se  voyant  Inuirée  par 
cotio  déclaration  d'ano  partie  des  droits  de  mutation  mrelle  voyait  de- 
voir percevoir  sur  rbétédité  échue  a  Cavallier  du  cbet  de  sa  scnir,  et  pré- 
ti'Dilant,  d'ailleurs,  que  la  répudiation  était  tardive,  en  ce  que,  par  le 
iiail  do  1833,  la  dame  de  Carney  avait  fait  acte  d'héritière,  décerna  une 
contrainte  en  payement  des  droits  de  mutation,  relatifs  notamment  à  la 
moitié  du  domaine  d'Arnandy. 

Surl'o;  pisiti:)n  ii  rrllo  ronlrainte ,  le  tribunal  de  Hfjîw  l'aiinnla  far 


l'héritier  eu  les  héritiers  qui  le  précèdent  dans  l^rdre  weeentl 
aient  eux-mêmes  renoncé.  Dans  la  première  hypothèse,  la  reaoa- 
clatlOD  est  radicalement  nulle  d'après  l'art.  791  aux  termes  duqael 
«on  ne  peut,niéme  par  contrai  de  mariage,  reoonceràlasnccessfon 
d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  celte  saecession.  »  Quelque  modalité  qui  Taffeete ,  la  re- 
nonciation ne  devra  donc  pas  rendre  exigible  uu  droit  propor- 
tionnel ;  le  seul  droit  qui ,  dans  tous  les  cas ,  pourra  l'atteindre, 
sera  Je  droit  flxe ,  c'est-à-dire  un  simple  salaire  de  la  formalité. 
C'est  du  moins  la  doctrine  résultant  des  principes  exposés  au 
chapitre  précédent  (V.  lu^ird,  n**208  elsuiv.).Danslai:«uxlème 
hypothèse ,  l'application  de  la  loi  devra  se  blre  de  la  même  ma  - 
nière,  puisque  l'ouverture  de  la  succession  ne  pouvant  Jamais 
rien  donner  è  celui  qui,  dans  l'ordre  successif,  vient  après  d'au- 
tres héritiers  dans  In  plénitude  de  leurs  droits,  11  est  de  tonte 
évidence  qu'une  renonciation  émanée  de  lui  aesern,daas  aucun 
cas,  translative. 

8Stt.  La  reaMdatlon  est  tardive,  ao  ooniraire,  lorsqu'elle 
intervient  après  une  acceptation  maintenue.  Alors  la  renonciation 
implique  soit  une  abdication  pure  et  simple  de  la  propriété ,  si 
la'succession  demeure  vacante  après  la  renonciation,  soU  une 
abdication  suivie  de  transmission  si  des  héritiers  d'un  degré  In- 
férieur accepleol  après  Tabdicallon  du  renonçant.  An  premier 
cas ,  la  renonciation  prendrait  le  caractère  d'un  abandoonement 
que  la  loi  Qscale  tarife  à  un  droit  dxe  (L.  âS  frim.  an  7,  arl.  69, 
$  A,  n"  1).  Dans  le  second ,  elle  constituerait  en  général  une 
cession  passible  d'un  droit  proportionnel;  car  rfaéritler  qui  a 
accepté  est  déQuitlvement  et  à  toujours  héritier:  s«ae(  JUsres, 
lemper  hœrei.  Si  donc  les  biens  compris  dans  la  succession  pas- 
sent à  d'autres  héritiers  par  l'elTet  d'une  renonciation  tardive  , 
la  régie  est  fondée  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  transmission. —  La 
cour  de  cassation  a  décidé ,  en  ce  sens ,  qu'un  bail  à  ferme  con- 
senti par  un  successible,  constituant  acte  d'bérilici',  la  répu- 
diation postérieure  au  bail,  faite  au  nom  du  successible  décédé , 
par  son  cosuccessible  devenu  son  héritier,  est  tardive,  el  ne  peut 
pas  avoir  pour  elTet  de  soustraire  à  un  second  droit  de  mutation 
la  part,  dans  l'hérédité  commune,  échue  au  défunt,  et  que  son 
héritier  aurait  recueillie  de  son  clief  propre,  si  la  répudiation  eAl 
été  valable  (Casa.,  27  Juin  1837) 


jugement  du  16  Jnill.  1834,  dont  voici  les  motifs  t  —  «  Considérant  qoe 
tout  héritier  présomptif,  sans  encourir  la  dëcbéaace  de  la  faculté  de  répu- 
dier une  succession  qni  lui  est  écUue ,  a  le  droit  d'etcrcer  sur  les  bieai 
qui  composent  celte  succession,  tous  actes  de  conservation,  de  surveil- 
lance ou  d'administration  provisoire  i  —  Considérant  que  ces  actes,  qu'il 
serait  souvent  si  facile  de  cofifondre  avec  cens  d'une  adillon'pure  et  sim- 
ple, s'il  n'existait  b  cet  égard  nne  règle  sére  et  précise,  ne  peuvent  jamais 
être  opposés  eommo  Inférant  acceptatlM,  A  moins  qa'aex  lersKS  de  Part. 
778  c  civ.,  ils  ne  présentent  ce  concours  simtllané  des  deux  eireoastan- 
ces  suivantes  1 1"  qu'ils  supposent  uéce^sairemeni  l'iotenlioa  d'accepter  ; 
2'  qu'ils  n'aient  pu  être  faits  qu'en  vertu  de  la  qualité  d'héritier;  —  Cm- 
f  idéruDt  qu'en  thèse ,  un  simple  bail  A  ferme  ne  prèsenle  pas  le  eoncoors 
do  ces  deux  circonstances ,  soit  quant  à  la  qualité  nécessaire  pour  le  con- 
sentir, puisqu'il  peut  émaner  d'un  negotiorum  gtttor  aussi  bien  que  d'un 
héritier,  soit  surtout  quant  fc  l'inteatioa  qu'il  est  si  important  d'examiner 
et  qni  est  le  véritable  point  k  résoudre ,  celle  inleniioe  pouvant  avoir  m 
cause  ou  dans  le  désir  d'esipècber  le  dépérisseiMt  des  biens,  «n  dann 
l'impossibilité  d'admiaistm*  provisoirement  soi-même ,  ou  dans  loal  aatr« 
motif  également  étranger  A  la  pensée  de  se  lier  par  nne  acceptation;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  bail  à  ferme  qui  n'inférait  pas  «i  soi 
et  nécessairement  acte  d'adilion  et  tlans  lequel  la  dame  de  Carney  a  s«î 
gnrusement  évité  de  prendre  la  qualité  d'héritier,  n'a  clé  évidemment,  d» 
sa  part  et  dans  son  intention ,  qu'une  mc^oro  de  conservation  bien  provï- 
suire ,  sans  portée  et  sans  impMiance  :  »  Ici ,  le  jugement  cbenÂe  A  In- 
duire cette  dernière  proposition,  soit  de  l'état  de  maladie  mortelle  o*  m 
trouvait  la  dame  de  Carney,  et  par  suite  de  laquelle,  dit-il ,  eHe  avait 
abandonné  radmioistralion  de  tous  ses  biens  A  son  Irèro ,  soit  de  son  af- 
fection dévoué  pour  celui-ci,  soit  on&a  de  plusieurs  autres  considérations 
de  faîL  ■  —  Pourvoi  de  ia  régie,  pour  violation  des  arl.  4, 15,  a*  7,  i^ , 
32  et  39  de  la  loi  du  frim.  an  7,  et  fausse  application  des  art.  77b, 
719  et  781  C  civ-,  en  ce  qu'il  résulte,  de  tous  les  actes  du  procè!<,  du 
bail  A  ferme  et  du  jugemrnt  attaqué  lui-même,  que  la  dame  de  Camry 
avait  entendu  recueillir  la  succession  maternelle  Matait  fait  acte  dliéri- 
lière;  que ,  dès  lors,  sa  propre  succes'sion  se  compose  réetlemeat  de  ta 
part  qui  lui  revenait  dans  le  domaine  d'Amaudy,  et  cela  non^istaat  loola 
répudiation  postérieure,  qui  doit  être  déclarée  tardive;  que,  par  fûjle  , 
Ih  défendeur,  hrrilier  do  la  dame  de  Carney,  e:l  fii&fiMo  du  drvil  de  mu* 
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89V.  Ces  solDtloDs  s'appliquent,  selon  nous,  méaa  k  la  re- 
BODCiatioD  émanée  d'un  bérUier  qui  aurait  accepté  ta  80c«ws1od 
sous  bénéfice  d'iovenlaire.  Mais ,  il  importe  de  préciser  Ici  quel- 
ques  hypotlièseB.— Pas  plus  que  l'bérlUer  pur  et  simple,  l'bérl- 
tter  béséflealre  ne  peut  renoncer  à  la  succession  après  l'avoir 
leeeptée.  La  maxime,  twul  hares,  temper  A»re>,lul  est  complète- 
ment applicable.  Si  donc  il  renonce  après  son  acceptation,  U  en  est 
de  lui  comme  de  l'béritler  pur  et  simple;  en  d'autres  termes  II 
fait,  suivant  les  circonstances,  abdicalion  ou  transmission  de 
propriété.  C'est  en  ce  leos  que  la  soUition  qui  préeède  lal  est 
applicable. 

9%S.  Cependant,  Il  n'en  est  pas  de  l^érltter  b6néflc4^re, 
sous  tous  les  rapports,  comme  de  l'béritler  pur  et  simple.  Pour 
celui-ci,  accepter  c'est  prendre  qualité  à  fiastant  même;  pour 
l'autre,  U  peut  ne  prendre  qualité  qu'après  une  séria  d'opéra- 
liOBs  que  la  loi  détermine.  En  ce  point,  Il  y  avait,  dans  rancleane 
jurisprudence,  une  précision  que  l'on  ne  trouve  pas  au  même 
degré  dans  la  loi  actuelle.  Toict ,  en  effét ,  ce  qu'on  lit  dans  le 
nouveau  Oenfsart ,  v*  Bénéfice  d'inventaire ,  $  5,  n**  1  et  S  : 

L'ord.  de  1667,  Ut.  7,  art.  4,  ayant  donné  à  l'béritler  trois 
moU  poar  (aire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer,  on 
Mf  peut  te  forcer  à  prendre  parti  auparavant ,  même  te  faire 
co*danmer  comme  Mritier  bénéficiaire ,  quoiqu'il  paraisse  d'a- 
bord que  l'acceptation  bénéficiaire  ne  lui  nuise  pas.Ca  délai  ecèpiréj 
si  l'béritler  n'en  obtient  pas  un  nouveau  pour  foire  luyentaire 
[comme  lejuge  le  peut  accorder,  lorsque  cet  acte  n'a  pu  être  fait 
dans  les  trois  mois),  l^kéritier  qui  veut  accepter  béné/iciairementy 
doit  le  faire,  sinon,  etc.  ■  On  distinguait  donc  trés-netiement 
«ntre  le  droit  de  faire  Inventaire  et  de  délibérer  et  la  qualité  d'bé- 
rlllcr  bénéficiaire;  le  snccessible,  pendant  la  procédure  et  les 
délais  n'avait  pas  encore  qualité,  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il 
renonç&i,  sll  jugeait  &  propos  de  le  faire. 

Pour  être  moins  précis  dans  son  expression,  le  code  dvil  n'en 
paraît  pas  moins  conçu  dans  le  mémo  esprit.  Cela  résulte  des 
termes  mêmes  des  art,  7B9  et  s.  qui  perpétuellement  supposent 
la  possibilité  de  prendre  qualité  pendant  les  délais  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  et  par  conséquent  excluent  la  pen- 
sée que  cette  qualité  soit  déjà  prise.  Cela  résulte  plus  invinci- 
blement encore  de  la  force  mémo  des  choses;  car  si  lalol  accorde 
un  délai  pendant  lequel  le  successible  fera  Inventaire  et  délibé- 
rera, c'est  précisément,  la  loi  le  dit  elle-même  [art.  795),  pour 
laisser  i  ce  successible  te  possibilité  de  décider  en  connaissance 
lie  cause  s'il  doit  ou  non  prendre  qualité ,  accepter  la  successioo 
ou  y  renoncer.  —  Aujourd'hui  donc  comme  sous  l'empire  des 
anciens  principes ,  le  successible  peut  renoncer  à  la  succession 
Qou-seulement  pendant  les  délais  qui  lut  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  mais  encore  après  l'inventaire , 
après  l'expiration  des  délais  pour  délibérer,  même  après  celle 
des  nouveaux  défais  qu'il  peut  obtenir  aux  termes  de  l'art.  800 , 
et  tant  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'bértUer  pur  et  simple  ou  d'bérl- 
iterbénéacialre. 

De  là  une  conséquence  notable  au  point  de  vue  de  U  loi  fis- 
cale :  c'est  que  la  renonciation  latervenant  dans  ces  circonstan- 
ces est  une  renonciation  pure  et  simple,  une  de  ces  renonciations 
que  la  loi  de  frimaire  soumet  à  un  simple  droit  fixe.  Elle  ne  peut 
en  effet  donner  ouverture  è  un  droit  particulier  de  mutation, 
(ùl-elle  suivie  d'une  acceiilalion  de  ta  succession  par  d'autres 
héritiers ,  puisque  le  renonçant  étant  censé  n'avoir  été  Jamais 
béritler,  ceux  qui  acceptent  k  son  défaut  ne  tiennent  rien  de  lui, 


Ulioa  de  praprWlé,  a  raison  le  loai  les  hisos  qn'il  tient  da  chef  de  sa 
«Mr.  —  ArrCl  (ap  dé),  en  cb.  du  cons.). 

La  coïts;  —  Va  les  art  4, 15,  n'  7,  "il  et  59  de  ta  loi  da  32  frim. 
an  7,  et  les  art.  778,  779  et  781  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  réialte  du  ju- 
Itcinent  attaqué  et  des  pitces  mises  sous  les  yeux  delà  cour  que  ll.CavaI- 
lier  et  sa  saur  avaient  fait  conjointement  divers  actes  st  notamment  le 
bail  à  ferme  de  la  terre  d'Arnaudy  par  lesquels  ils  avaient  dispoié,  comme 
pnfpriélaires  et  en  se  qaaliCaDl  tels,  des  biens  proveoaal  de  l'oérédilé 
de  leur  mère  commune  ; 

Que  la  répudiation  de  ta  snccestion ,  faite  par  la  «sur  au  profit  de  ion 
frtre,  posléncuremeot  k  ces  actes,  n'a  pu  le»  anAanlir  ni  détruire  les  ef- 
fets par  eai  produils;  d'o^  il  suit  qu'en  jugeant  qu'au  moyen  de  cette  ré- 
pudiation tartiire ,  la  sœur  rirvait  eire  consiitiTi-e  couimn  n'uyant  fait  acte 
^ Vrllifre  et  de  propriélairo  tics  biro;  miilerurts,  Ip  iusr-mfDt  a  esprCîSé- 


et  doivent  directement  un  droit  de  succession  que  le  renonçant  a 
cerné  de  devoir  par  l'effet  de  sa  renondatloo.—  V.  Conf.  HU.  ni- 
gaud et  Cbampionnière ,  t.  1,  n*  559. 

8S9.  Ainsi,  endéflnilive,  c'est  seulement  après  les  délais 
accordés  pour  délibérer  que  l'béritler  bénéficiaire  doit  se  pro- 
noncer. S'il  ne  se  prononce  point,  les  créanciers  pourront  l'o- 
bliger è  le  faire ,  et  la  régie  pourra  réclamer  le  droit  de  mutation 
par  décès ,  si  les  délais  de  six  mois  dans  lesquels  la  déclaration 
doit  être  faite  &  la  régie  sont  expirés.  L'bérilier  ne  pourra  se 
soustraire  an  payement  qu'en  renonçant.  S'il  ne  renonce  pas , 
Il  acceptera;  et  il  pourra  le  foire  soit  purement  et  simplement, 
soit  sous  bénéfice  d'inventaire.  Mais  quelque  parti  qu'il  prenne, 
11  sera  désormais  Irrévocablement  lié.  En  sorte  que,  de*sa  part, 
aussi  bien  que  de  la  part  d'un  héritier  pur  et  simple ,  une  renon- 
ciation ultérieure  ne  pourrait  plus  être  qu'une  abdication  de  pro- 
priété ou  une  transmission  nouvelle.  C'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  considéré  comme  applicable,  même  è  l'béritler  bénéQ- 
claire ,  la  solution  Indiquée  plus  haut  au  n*  526. 

SSO.  Mais  si  l'bérilier  bénéficiaire  ne  peut,  après  avoir  pris 
qualité,  faire  une  renonciation  proprement  dite.  Il  peut  au 
moins  abandonner  tous  tes  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
ou  aux  légataires  pour  se  décharger  du  payement  des  dettes.  Cette 
faculté ,  qui ,  en  définitive  ,  n'est  qu'un  elTet  de  la  séparation  des 
patrimoines  assurée  parle  bénéfice  d'inventaire ,  est  expressé- 
ment réservée  &  l'bérilier  bénéficiaire  par  l'art.  802e.  civ.  Entre 
UabandoD  autorisé  par  cet  article  et  la  renonciation  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  existe  une  différence  dont  les  tribunaux  ont 
déduit,  précisément  en  matière  fiscale,  une  conséquence  que 
nous  aurons  à  Indiquer,  en  traitant  de  ceux  par  qui  sont  dus  les 
droits  d'enregistrement  ;  et  celte  différence ,  méconnue  par  quel- 
ques auteurs  et  même  par  un  arrêt  (6  juin  1813,  V.  plus  bas, 
cb.  8),  mais  proclamée  plus  tard  par  an  autre  (Req.,  SI  déc.  18!S9, 
V.Success.).  est  incontestable  lorsquel'on  réfiéchitque,  tandis  que 
par  la  renonciation ,  l'héritier  cesse  d'être  propriétaire  ou  plutêt 
ne  l'a  Jamais  été,  l'abandon,  au  contraire,  n'en  laisse  pas  molus 
réstderla propriété  sur  la  tête  de  l'héritier  bénéficiaire,  telle- 
ment que ,  si  les  légataires  et  les  créanciers  auxquels  l'abandon 
est  fait  viennent  à  être  remplis  de  leurs  droits,  sans  que  l'actif  de 
la  succession  en  soit  complètement  absorbé ,  le  surplus  revient  è 
l'héritier  qui  a  folt  l'abandon  (  V.  notre  traité  des  successions  ). 
Or  cette  différence  si  marquée  en  droit  civil  se  reproduit  dans  le 
droit  fiscal,  oùelle  ne  pouvait  évidemment  pas  être  sans  influence; 
il  en  résulte  que  si  la  renonciation  peut  donner  ouverture  à  un 
nouveau  droit  à  raison  de  la  transmission  (.ul  s'opère  du  renon- 
caat  aux  héritiers  subséquents ,  l'abandon  ne  doit  pas,  en  thèse 
générale,  rendre  un  nouveau  droit  proportionnel  exigible,  parce 
que  la  propriété  réside  toujours  sur  la  même  tête  et  qu'il  n'y  a 
de  changement  que  dans  l'administration. 

S8t.  Voici  toutefois  une  espèce  dans  laquelle  l'abandon 
lui-même  a  été  considéré  comme  translatif.  On  a  décidé  que 
l'abandon  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  de  tous  les  biens  de 
la  successioo  au  ^eul  créancier  apparent,  à  la  charge  parce 
dernier  de  désintéresser  tous  les  autres  créanciers  et  léga- 
taires, s'il  en  existait,  et  de  garantir  l'héritier  de  toutes 
poursuites,  et  sous  la  réserve,  de  la  part  du  créancier,  de  ses 
droits  et  hypothèques  sur  les  biens  abandonnés,  opère  nnc  trans- 
mission sujette  au  droit  proportionnel  de  vente  (délib.  20  Juin 
1^38)  (1). — Hais  c'est  là  une  solution  exceptionnelle  que  les  cir- 
couslanccs  justifient.  Si  l'abandon  n'opère  pas  transmission,  c'est 

ment  violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  tussement 
appliqué  les  art.  778,  779  et  781  c.  ci?.  :  ~  Casso. 

Ds  S7  juio  1837.-C.  G.,  cli.  cîv.-MM.  fortalis,  pr.-Piet,  rap.-Tarbé. 
av.  gén.,  c  eonf.-Teste-Lebeau  et  G  ou  dard,  ar. 

(1)  £f|)«M.*  — (Gantier  C.enreg.)— Le  slenr  Jean  Lonls-Gaatier  cA 
décède ,  laÎFsant  poar  héritiers  ses  deux  frères.  L'un  de  ceux-ci.  Honoré 
Gautier,  a  déclaré  renoncer  k  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  ses  droits 
de  créancier.  L'autre,  Louit-Angust»- Gautier,  a  accepté  sons  bénéBlM 
d'inventaire.  —  Le  St  août  1837,  Louis-Aogusle  a  déclaré  par  acte  no- 
tarié vouloir  uicr  du  bénéQce  de  l'art.  802  e.  civ.,  et  se  décharger  ainsi 
de  l'administration  des  biens  et  do  pa'ye")c°t  délies  de  la  (accession. 
En  conséquence ,  il  a  abandonné  &  Honoré  son  frère ,  en  sa  qu^ité  de 
créanriiT  do  la  sucfEsioii ,  lotn  les  lUrt     In  «ompofBirat.— (Ict  i- 
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à  te  MBdlUon  d*étr6  fiil  à  tou  les  créaneten  uu  exMpUen, 
ainsi qne  parait  riadiqaer  l'art.  803  c.  clv.  Que  sMl  est  fait, 
comme  dans  l'espèce ,  en  faveur  d'un  seul  crâaacier,  à  la  cbarge 
de  désintéresser  ceux  qui  se  présenteront,  Il  constitue  moine  un 
abaiidonnement  proprement  dit,  qu'une  transmission  en  faveur 
de  ce  créancier.  La  solution  que  nous  rapportons  Ici  ne  va 
pas  an  delà;  elle  n'IoOrme  donc  point  les  règles  précédemment 
exposées,  à  savoir  :  que  Tabandon  réel  et  régulier,  à  la  diffé- 
rence de  la  reaondatioD  tardive  suivie  d'acceptation  par  des 
héritiers  subséquents ,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  pro* 
porUooneL 

S  S.  —  AffiMMCtafion  am  legs, 

La  loi  dvlle  n'a  nulle  part  délermloé  la  forme  de  la 
renonciation  à  on  legs,  et  cela  se  conçoit.  Dans  la  ligueur  des 
principes ,  le  légataire  qui  n'accepte  pas  le  legs  à  lui  fait ,  n'a 
pas  besoin  ,  à  la  difléreoce  de  l'béritier,  de  formuler  sa  volonté  ; 
il  lui  suflit  de  ne  pas  réclamer  le  legs,  il  n'y  a  point  de  légataire 
présomptif,  comme  il  y  a  des  héritiers  présomptifs;  et  la  maxime 
d'après  laquelle  nemini  iuvito  beneficium  datur,  sur  laquelle  re- 
pose la.  faculté  de  renoncer  à  un  legs  aura  toujours  nécessaire- 
ment pour  effet ,  dans  le  silence  du  légataire ,  de  faire  prévaloir 
sa  non-acceptation. — Hais  au  point  de  vue  de  la  loi  Ûseale,  11  y  a 
d'autres  nécessités.  Tout  légataire ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ultérieurement ,  est  tenu  de  payer  le  droit  de  mutatlOD  par  décte 
sur  les  bleus  compris  dans  le  legs.  Il  but  donc  qu'il  se  prononce 
pour  se  soustraire  au  payement  de  ces  droits  ;  et  e'est  ainsi  qu*on 
arrive ,  mime  pour  le  légataire  qui  n'accepte  pas ,  à  I*  aéeesslté 
d'une  renoneiatloa  formelle  ou  du  moins  constatée  par  éerll. 

Cette  renoneiatloa  a  été  tarifée  pw  la  loi  fiscale:  «mme  on 
l*a  vu ,  le*  dispositions  de  l'art.  «S,  S  «,  o*  1,  et  $  S,  n*  6 , 
truiscrites  dans  le  paragraphe  précédent,  lut  sont  tppUeables 
aussi  bien  qu'à  la  renonciation  à  une  succession  légitima.  Ainsi, 
la  quotité  du  droit  &  percevoir  varie  suivant  que  la  renonelatlon 
a  eu  lien  par  acte  notarié  ou  qu'elle  est  faite  au  greffe;  dans  le 
premier  cas.e'esl  le  droit  de  1  fr.  qui  est  eilgible;  dans  ie  Mcoad, 
c'est  celui  de  3  fr. 

99».  Dans  les  deux  cas,  11  s'agit  d'un  droit  Au]  la  rtfsoa 
en  est  évidente  plus  encore  que  dans  le  cas  de  renondaUon  à 
succestion.  En  effet,  aon-senlement  le  légataire  qui  ranonee  est 
censé  n'avoir  Jamais  été  légataire,  mais  eaeore  11  ne  l*a  Jamais 


itm  est  cBMal  en  bmnr  d'Honoré  Oantlw.  canme  s'élant  nul  ptéscaM 
tttiqv'fc  ce  jour,  xns  le  litre  de  créancier  de  la  snecnilot,  et  une  que 
WaoDCiation  de  celte  qualité  de  créancier  emporte  de  la  part  de  TUritier 
Mnéficiaire  aucun  avea  de  cette  qualité  et  de  la  créaoce  qu'elle  lappose. 
—Honoré  Gautier  accepte  TabaDdoo.  11  s'oblige,  eu  coutéqueuce,  à  rendre 
taisants  les  légataires  et  les  autres  créanciers,  s'il  en  existe,  qui  pourraient 
se  présenter  par  la  suite  ,  et,  en  outre,  à  relever  et  garantir  son  frère,  hd- 
ritier  béDé6ciaire,  de  tontes  poursuites.  Il  fait,  au  surplus ,  réserve  ei- 
reisa  ds  laus  les  droits,  actions,  ^Iviléges  et  hypothéqnef  qu'en  ta  qnsr 
lié  de  «réaaeiir  11  peut  avair  la  drrit  d'exnwr  sur  les  Mena  4s  la  suc- 
cession. 

Quand  cet  acte  a  été  présenté  k  la  (ormdité,  le  tseereur  a  «Igé  la  dé- 
claration do  la  valeur  des  biens  abandonnés ,  et ,  sur  l'éTaloatioa  faite  à 
9,000  [t.,  sous  toute  réserve,  il  a  perçu  le  droit  de  vente  d^immsubles  à 
S  1j2  p.  100.  —  Le  notaire  rédacteur  a  réclamé  la  restilulioa  de  ce 
droit,  prétendant  que  Vabandon  dont  il  s'agit  étant  fait  conformément  \ 


fi' 


(ton  autorisé  par  fart.  80S  c  cit.  doit  être  bit  à  tons  les  légataires  et 
rréanciers  sans  aucune  exception;  que,  si  rbéritier  bénéficiaire  ne  fait 
l'abandon  qu'k  quelques-uns  des  créanciers  ou  des  légataires,  c'est  alors 
une  disposition  qu'il  tait  en  leur  faveur;  qu'en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ,  il  n'a  droit  de  disposer  d'aucun  bien  de  la  succession  ;  qu'en 
conséqnenM ,  cette  disposition  est  un  acte  d'héritier  pur  et  simple  (Cha- 
bot, Corn  des  successions,  sur  l'art.  802  c.  civ.,  a*  7;  Dnianton,  t.  7, 
a*  4!];  que,  dans  l'espèce,  l'abandon  est  fait  a  un  seul  créancier;  qu'il 
ne  s'agit  donc  pas  de  rabandonaement  pnretsimpteà  tonsleseréaaciers, 
tel  qu'il  est  autorisé  par  l'art.  803;  qu'ainsi,  l'acte  du  il  aoAt  1857  a 
opéré  au  profit  d'Honoré  Gautier  une  traosnission  passible  da  droit  pre- 
portionnel  d'enregistrement. 
0«  «9  inin  18«8.-Délib.  de  la  régie. 

Cl)  Eq>fc«  :  —  (TeuTO  Uallet  C.  enreg.)  —  Lo  sieur  Joseph  Hanet  s 


éU  réeUsmanl.  Cni  aur  m  londeneut  fn  repose  la  énmm 

d'après  laquelle  les  droits  d'enreglstreoHnt  d'un  testament  no- 
tarié contenant  un  aeul  et  unique  legs,  pour  toute  disposition,  ne 
peuvent  être  réclamés  an  légataire  qui  a  renoncé;  peu  Importe' 
que  la  renonciation  ait  eu  lien  plus  de  trots  mais  aprte  le  détès 
du  testateur  (déM  duu  lequd  le  testament  doit  être  enregistré), 
si  d'ailleurs  la  demande  des  droits  ne  lui  a  été  faite  qu'après  sa 
renoncIMloD  (déllb.16  dée.  1836)(1).— Ainsi  la  non-aeeeplatlON 
du  légataire  rend  la  disposilion  caduque;  les  biens  restent  dans 
la  succession  no»  «m  npudUtiên§y  comme  le  dit  Dumonlia .  i«d 
haraditario  jure.  Celui  qui  renonce  h  un  legs  n'abandonne  deae 
rien,  h  la  dlfférmee  de  rbéritier  renençant  ;  seulement  II  n'ac- 
quiert pas  et,  par  «ola  même,  il  oe  transmet  rlcu  an  hérillers  ;  fa 
succession  lé^ttano  ne  reçoit  pns,  elle  conserve.  En  sorte  que 
sous  tous  les  rapperto,  la  non-extgibiilté  do  droit  proporHonnel 
était  dans  la  aMura  mène  des  choses  pour  la  renondaUen  à  legs 
plus  encore  que  ponr  la  renoneiatloa  à  snenessioo. 

99é.  11  est,  d'aUlenra,  bien  entendu  que  le  principe  est  le 
même  alors  que  la  renonelatlon  profite  à  d'autres  que  les  héri- 
tiers, si  c'est  toutefois  par  un  pur  elTet  de  la  loi.  Ainsi,  lorsque, 
de  deux  légaUires  coiyolnts ,  l'un  renonce  et  donne  lien  par  là 
à  l'accroissement  dont  U  oit  parlé  dans  les  art.  1044  et  1046  e. 
civ.,  il  tout  dire  qu'il  n'r  a  pas  transmission ,  ear  le  renonçant 
n'avait  rien  acquis;  par  a)MéqueB.t  11  n'a  pu  rien  transmettre. 
La  régie  a  reconnu,  ea  ce  sens,  que  lorsqtfun  lep  d'usufruit  a 
été  fait  au  profit  de  deux  Individus  conjointement,  avee  clause 
qu'après  le  déeès  du  prémeuraat  le  survivant  profiter*  aeul  de 
la  Jouissance  entière  de  tous  les  biens ,  le  décès  on  la  renoncia- 
tion de  l'un  des  légataires  ne  donne  pu  lieu  à  un  droit  de  mn- 
tatlm,  paroe  que  ce  n'est  pas  de  celui-ci,  mais  du  tesuteur  loi- 
même  que  l'autre  légataire  lient  la  totalité  de  l'usafmlt  C  9  nov. 
1830,  délib.  ducons.d'adm.]. 

■  aéft.  Pareillement,  le  grevé  de  substitution  qui  renonce  avant 
d'avoir  acoeplé  ne  transmet  rien  à  l'appelé;  mais  au  moins  faul-fl 
que  l'existence  de  la  subsUtalion  soit  établie.  Bt  11  a  été  très- 
Justement  décidé  que  la  régie  qui  a  perfo  nn  premier  droit  de 
mutation  à  l'enregistrement  d'un  lesUnent  portant  Inslituliea 
d'ua  légataire  uBlversel,  en  perçoit  valablement  un  second  sur 
l'abandon  qoe  ce  légataire  universel  fait,  en  prétendant  quil  n'a- 
vait recueilli  les  Mens  légbés  quiutro  de  ldéleefflmiBsalre(Trib. 
de  Condom,  17  Julll.  I64<)  C«). 
999,  Ponr  les  legs  eomme  pour  Im  aueeesslons,  ^esl  là  »- 


IhR ,  le  11  Jirfa  ISSS,  n  testament  autheolique  qui  renfenns ,  ponr  teula 
disposition,  ie  legs  d'une  renie  riagère  de  1 SO  fr.  au  profit  de  Pérelte  Ce- 
doi,  sa  lemsM.— Le  »  av.lSSS,  décès  du  sicar  BlalM,et  le  SOeet.  ui- 
vant,  saTeuTearsaoBcéaB  legstailàeonprtAU— LarecaTearapréteada 
qqa  la  renonciaiiea  n'ayant  paa  en  liem  dans  lea  trais  meii  da  déeès  da 
testateur,  la  venve  était  tenue  de  taire  enregistrer  le  testamaBl.  —  Uiii 
la  régie  a  cru  devoir  repousser  cette  prétenlion  par  les  motib  suivants  i 
— «  Attendu  que  si  l'art.  ïl  ds  la  loi  du  22  frim.  an  7  vent  que  les  testa> 
mente  soient  caregisUrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  4 
Vui.  t9  prescrit  aux  légatidres  d'»  aequitiet  les  droits ,  et  si  l'arL  SI 
prononce  la  pelas  da  douMe  dnrit  ponr  défaut  d'enreipstreneni  dans  k 
délai  fixé,  c'est  senlemat  lorsque  les  légataires  n'ont  pu  renoncé  aux  efTeli 
du  testament;  que  le  délai  de  trois  mois  nue  fois  expiré ,  le  lé^taire  qri 
n'a  pas  renoncé  peut  être  poursuivi  pour  le  payement  des  ènuts,  para» 
qu'il  est  présumé  vouloir  profiter  da  testament  ;  mais  que  dés  que  ce  léga- 
taire a  reaoncé ,  n'importe  a  quelle  époque ,  Il  est  censé  n'avoir  Jamais  été 
légataire  (e.  dr.  785};  qu'en  conséquence,  aucune  poursuite  ne  peut  étit 
dirigée  contre  lai  en  cette  qttalllé. 
Du  16  dée.  «836«-Déiib.  app.  par  le  directeur  le  f  T  Janr.  1837. 

(2)  Etpte»  i  —  (Sauvage  C.  enrfg.)  —  Le  sieur  Sauvage,  Institué 
légataire  universel  du  sieur  Lavardae,  par  testament  du  14  jaav.  1839 , 
déclara ,  par  acte  authentique  du  29  du  même  -mois,  que  pour  exécuter 
les  ialentioBi  du  défunt,  dont  en  réalité  il  n'était  que  le  fidéinHonissalrr, 
il  faisait  abandon  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Lavardae  fc  la  dame 
Lavigne ,  fc  qui  ils  étaient  drsUués.  —  La  régie  perçut  nn  deultle  droit  de 
mutation.  —  ingénient. 

Le  tiibural;  —  Vu  Tart.  1006  c.  civ.,  les  lois  des  22  frim.  an  7  et 
21  avr.  1832;  —  Attendu  que  deux  mulalions  se  sont  opérées  :  l'une  ea 
faveur  du  sieur  Sauvage,  aux  termes  du  testament  du  sieur  Lavardae,  ea 
date  du  14jaoT.  1859;  l'autre  au  profit  de  la  dame  Lavigaeet  desesca- 
faDls,  conformément  fc  U  déclaralioa  Mta  devant  notaire,  par  le  sîsor 
SauTSge  au  profit  de  ces  derniers ,  des  bieas  qu'il  avait  recueillis  par  le 
testament  du  ilenr  Lavardae  j  que  ces  deux  mutations  se  sent  opérées  à 
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bftndallon  pure  et  ifmpi*  qui  est  tarifée  au  droit  fixe.  D*ob  U 
BéMsslIè  de  recbercber  encore  Ici,  comne  dans  le  eaa  de  ne- 
cession,  de  quelle  manière  doit  se  taire  la  perception  dans  le* 
hypothèses  diverses  de  renooclatloBs  gratuites,  moyennaot  vb 
pris,  partielles.  Inutiles,  impossibles,  tardives,  etc. 

397'.  Lorsque  ta  renonciation  est  gratuite  et  Talte  au  profit 
de  tous  les  ayants  droit,  elle  ne  rend  incontertablemeBtexIgibla 
qae  le  simple  droit  flxe,  car  il  n'y  a  nulle  transmission  en  faveur 
des  béritlera  qui  recueillent  tes  biens  légués  par  la  seule  force  de 
le  M  et  ne  les  tiennent  en  aucune  manière  de  ta  volonté  du  re- 
oooctnt.  Cela  a  été  expressément  reconnu  dans  un  jugement  ré- 
cent et  largement  motivé,  duquel  il  résulte  que  la  renoncialien 
expresse  d'un  légataire  non  investi  de  la  saisine ,  et  qui  n'a  pas 
fait  acte  d'acceptation,  au  profit  de  tous  tes  héritiers  naturels, 
•'est  passible  que  du  droit  Ûie  (Trlb.  delà  Seine,  30  avr.  1847, 
ma.  Acot,  D.  p.  47.  4.  SIS,  n*36). 

83S.  H  aété  décidé  même  que  la  clause  d'un  partage  par  la-, 
ftnelle  Pun  desbéritiers,paratiachemcii(  pour  Ut  auirat,  déclare 
lie  pas  vouloir  se  prévaloir  du  legs  fait  à  son  proQt,  n'est  sujette 
qu'an  droit  flie  de  renoooiation  (déiib.  S2  mai  1837}  (1).— Il  y  a 
cela  de  remarquable,  dans  l'espèce,  que  la  renonciation  était,  de 
l'aveu  même  exprimé  du  renonçant,  inspirée  par  un  motif  de  li- 
béralité. Mais  c'est  avec  raison  que  la  régie  n'a  vu  dans  l'acte 
qu'une  renonciation  pure  et  simple ,  car,  ainsi  qu'elle  l'a  Irés- 
folen  dit  elle-même,  en  exprimant  uo  motit  qu'il  aurait  pu  taire , 
le  renonçant  n'avait  pas  cbangé  la  nature  de  la  disposition ,  et 
s*li  avait  manifesté  la  pensée  de  procurer  un  avantage,  il  n'avait 
pas  annoncé  la  volonté  de  faire  une  donation. 

889.  Cependant  il  résulte  de  ces  dernières  expressions  em- 
pruntées à  la  délibération,  que  si  le  renonçaot  avait  qualiflé  son 
abandon,  ou  s'il  avait  exprimé  qu'il  entendait  attribuer  l'avan- 
tage a  tllrede  donation,  le  droit  proportionnel  aurait  été  exigible. 
Etceianoussemblejuste^  car  il  y  aurait  alors  une  donation  réelle 
soumise  à  toutes  les  conditions  de  cet  acte.  C'est  aussi  ce  qui  a 
Été  détidé  relativement  à  la  renoociatlon  à  une  succession,  par 
application  de  l'art.  780  c.  civ.  qui  est  fornei  sur  ce  point  (V. 
supràf  n*  317).  En  matière  de  renonciation  à  un  legs,  la  même 
solution  doit  être  appliquée,  sinon  sur  l'autorité  du  taate  exprès 
ae  l'art.  780  qui  ne  parle  pointdes  snceesslonsteslaiMiilalres,  an 
moins  en  invoquant  l'esprit  de  cet  article,  on  plutOt  le  motif  qui 
e  déterminé  le  législateur.  «  On  ne  peut ,  en  effet ,  disent  MM.  111- 
gaud  et  Cfaampionnière ,  t.  1  ,  n*>  S46 ,  disposer  des  biens  qui 
composent  un  legs  sans  faire,  à  leur  égard,  acte  de  propriétaire, 
et  par  conséquent  sans  l'accepter  \  car  un  legs  s'accepte  expres- 
sément et  tacit«nent.  Peu  importe  que  la  diapotlUon  ait  été  faite 
à  titre  gratuit;  celui  qui  donne  ne  Ifeftpas  moins  acte  de  pro- 
priétaire que  celui  qui  vend.  » 

94,0.  Par  Identité  de  raison ,  nous  invoquerons  fesprlt  de  cet 
article  780  au  sujet  de  la  renonciation  même  gratuite ,  mais  faite 
an  proflt  seolemeot  de  quelques-une  de  ceux  qui,  dans  le  cas 
d'une  renonciation  sans  réserve,  auraient  proflté  tous  des  biens 
Ugnés.  U  loi  suppose  que  l'iiéritier  nalorel ,  qui  Umite  «Insf  iei 


litre  çrattit ,  on  du  nefns ,  ofi  doit  le  présamer,  en  l'abseace  de  too- 
les  diqmiiiom  qui  eonstaient  qu'elles  ont  eu  liea  k  tia  autre  titre.  — 
Qn'M  vaii  on  ob]octc  qae  la  itéclarulion  faite  le  29  janv.  1839  n'a  pu 
opérer  née  nelalion;  qn'eo  effet,  direnicfl  présomptions  établissent  que 
|p  sieur  Suvag:e  n'élait  paslfgauin  réel  du  sieur  Laraniftc;  qo'il  n'était 
qu'uR  déposHaire  on  une  pcrsooae  interposée  ayant  mission  de  iransmetlre 
W  biens  k  la  dane  Lavigne  et  k  ses  enfants;  que  ces  préioroptions  ne 
pcemt  prénMr  centre  radnhiistradoo  et  lui  être  opposées;  qu'eiaot  de 
priaripe  que  la  percepliDii  des  droits  d'enregistrement  s'opère  sur  les  ac- 
te», l'administration  ,  pour  asseoir  lesdils  droits,  n'a  k  cunsidérer  que  les 
daws  desdits  actes  rt  les  effets  qu'elles  produisent;  qu'il  est  sensible  que 
le  testament  dn  stenr  Lavanlac  et  I»  déclaration  du  sieur  Sauvagi:  en- 
gendrent ase  double  mutalîont  —  Ordonne  rexécationdelacentraiole. 
DaiTioBl.  iSit.-Tribwtal  deCoadenu' 

(I)  Eifàe»  i  —  (Enreg.  C.  Claverie.)  —  Les  ttenrs  et  dame  dlaverie 
avaient  Hpié  la  quotité  disponible  k  l'un  de  leurs  enfanto.  •-  Par  un  par- 
tage notarié ,  du  9  nov.  1 8i6,  le  l^gtlaïre  a  renoncé  au  lefs  ,  par  suite  de 
eeasid^tions  parlicnli^res ,  et  pour  donner  k  sa  sttur,  sa  seule  cobt^ri- 
tiftre ,  des  preuves  de  son  allacliemeat.  —  Le  droit  fixe  sful<>meDl  &  été 

rr(Q,  parce  quf  U  %ataire  avait  opéré  aae  véritable  moncialion  doiil 
aoiaît  jiu  taire  les  noiifi.  Sa  les  faisant  çonealke.  il  ao  ebange  pas  la 


effets  de  sa  renonelation,  fait  dans  la  réalité  un  acte  d'acceptation. 
Hais  en  quoi  l'bérUler  testamentaire  fait-Il  autre  chose?  S'U 
avait  renoncé  purement  et  simplement ,  les  biens  à  lui  légués , 
confondus  dans  la  mas^e ,  auraient  appartenu  è  tous  les  héritiers 
dans  la  proportion  de  leur  droit.  Lors  donc  que ,  mettant  sa  vo- 
lonté à  la  place  de  celle  de  la  loi ,  Il  veut  que  sa  renoni^atlon  pro^ 
Itte  &  ceux-ci  et  ne  prollto  pas  à  ceux-là ,  II  retire  les  biens  lé- 
gués do  la  masse  ;  il  se  les  approprie  d'abord  pour  les  trans- 
mettre ensuite  ;  et  puisqu'ainai  la  renonciation  est  par  le  fait  ma- 
nifestement trauslaiive,  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  pikt  ne 
rendre  exigible  qu'un  simple  droit  fixe. 

3Afl.  Kulln,  ce  même  article,  passant, de  la  renonciation 
gratuite  à  la  renonciation  moyennant  un  prix,  exprime  la  pensée 
qu'une  telle  renonciation ,  faite  même  au  proflt  de  tous  les  et^é- 
ritiers  Indistiactement ,  emporte  acceptation  de  la  part  dn  renon- 
çant, lorsqu'il  reçoit  lo  prix  de  sa  renonciation.  Mous  avons  indi- 
qué plus  haut  (n"  312  et  313)  quelles  sont,  au  point  de  vueda 
la  loi  fiscale,  les  conséquences  de  cette  situation.  Ces  eonsi-' 
quences  seront-elles  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  renoncia- 
tion à  un  legs?  Nous  ne  le  croyons  pas,  par  les  motifs  mêmes 
que  nous  avons  donnés  aux  numéros  précédents.  Ainsi,  d'une 
part.  Il  s'opéiera  du  testateur  au  légataire  une  mutation  pas- 
sible, à  €i  titre,  du  droit  proportionnel  (iwprd,  n*  31  S).  Hais, 
d'une  autre  pai  t,  du  légataire  aux  héritiers  qui  profiteront  de  la 
renonciation,  il  ne  s'opérera  pas,  k  moins  que  la  volonté  de 
ti^nsmettre  soit  formellement  exprimée  ou  résulte  nettement 
de  l'acte ,  une  transmission  nouvelle,  mais  un  simple  préliminaire 
au  partage;  et  partant  il  n'y  aura  pas  ouverture  à  un  nouveau 
droit  proportionnel  {suprà,  n"  313).  —  On  peut  voir  ùifrà,  au 
tit.  3  où  11  est  traité  des  droits  d'iiypolhèques  et  de  transeription, 
un  arrêt,  dans  lequel  la  cour  de  cassation  prenant  en  considéra- 
tion la  volonté  de  transmettre  de  la  part  du  légataire  renonçant 
moyennant  un  prix,  considère  dans  ses  motifs  que  l'acte  portant 
renonciation  par  le  légataire  à  titre  universel  d'un  usufruit,  au 
proQt  des  héritiers  légtiinies,  au  legs  fait  en  sa  faveur,  moyennant 
une  rente  ou  une  somme  que  ces  derniers  s'engagentè  lui  payer, 
doit  être  considéré ,  nonobstant  la  qualification  qu'il  a  reçue, 
comme  constituant  une  véritable  cession  on  transport  des  droits 
d'usufruit  i,Cass.,  3  déc.  1830,  aCf.  Enreg.  C.  hérlt.  Oraia- 
ville). 

813.  Dans  tons  les  cas,  même  pour  qu'il  y  ait  mulatloa  du 
testateur  au  légataire  renonçant ,  au  moins  (aut-ll  qu'il  y  ait  la 
stipulation  réelle  d'un  prix  qui  tasse  supposer  raeeeptatioa.  — 
lia  été  Jugé, en  ce  sens,  que  lorsque,  par  te  même  acte, 
une  veuve  renonce  aux  avantages  résultant  pour  elle  du  testa- 
ment de  son  mari ,  et  fait  donation  à  ses  enfants  de  ses  biens , 
moyennant  des  charges  formant  à  peu  près  la  valeur  de  biens 
donnés,  la  régie  n'est  pas  autorisée  à  prétendre  que  la  renoncia- 
tion est  faite  moyennant  un  prix ,  qu'il  est  dù  le  droit  de  cession 
ou  de  vente ,  et  que ,  par  suite ,  la  veuve  ayant  fait  aditioa  d'hé- 
rédité doit  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  le  legs  à 
elle  fait  par  son  mari  (trlb.  de  U  Seine ,  3S  mars  4  843)  (S). 

natore  de  la  dispositioa ,  Il  fait  savoir  senlement  qo'il  a  rinleotion  de  taira 
un  avantage  &  sa  sœur,  mais  il  n'annouce  pas  la  volealé  de  loi  Jikice  ou 

donation. 
Du  23  mai  iSST.-Délîb.  de  la  régie. 

'  (S)  Eipice  t  —  (Enregistrement  C.  Cessac.)  —  Dans  on  acte  aolarié, 
paffié  le  20  juillet  1841  entre  la  dame  de  Cessée  et  ses  enbals,  on  lit 
ce  qui  stiit:  •  Après  s''élre  fait  rendre  compte  des  droits  résulliat  pour 

elle  de  son  contrat  de  mariage ,  dn  testament  de  U.  le  comte  de  Ceme 
et  de  tous  autres  litres,  madame  de  Ceesaca  réuni  ses  enfatus  pour  lent 
faire  connaître  ses  inlentioos  ;  —  Elle  leur  a  annoncé  que  son  désir,  con- 
forme aux  intentions  exprimées  par  M.  le  comte  da  Cessac  dans  son  tes- 
tament, était  que  les  alTaires  de  la  succe.'sion  fussent  réglées  de  la  ma- 
nière la  plus  prompte  et  la  plus  simple  possible.  —  Pour  arriver  k  ce  l>ul, 
comme  aussi  roulant  témoigner  k  ses  enfants  sa  confiance  et  sa  sattsTac- 
tion,  madame  de  Cessac  déclare  qu'elle  entend  formellement:  l"  ro- 
noacer  k  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  sou  mari,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  ;  2°  reniincer  k  la  donation  en  usuTruit 
contenue  en  son  contrat  de  mariage,  et  au  précïpul,  en  cas  de  survie» 
qui  y  est  stipulé,  comme  aussi  aui  avantages  paraissant  résulter  k  toa 
pctiBt  des  disirasitioos  du  testament  de  M.  le  comte  de  Ceaae.  m 
Puis  madame  de  Cessac  a  fait  donation  k  ses  entants  1 1*  du  domaim 
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319.  II  arrive  souvent»  dans  la  pratlrine,  quVn  acceptant 
une  partie  des  bioos  compris  dans  an  legs ,  le  légataire  renonce 
au  soridas  :  c*est  la  renonciation  partiêtt»  dont  nous  avons  parté 
déjà  an  D*  390,  en  traitant  des  renonciations  à  saeeession.  Il 
s'agit  de  savoir  maintenant  si ,  de  même  que  dans  le  cas  de  suc* 
cession ,  la  renonciation  partielle  à  un  legs  Implique  accepta- 
tion du  legs,  et  rend,  par  suite,  exigible  un  autre  droit  que  le 
droit  fixe  déterminé  dans  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire.  La  dilB- 
culié  se  Ile  Intimement,  on  le  comprend  bien,  à  la  question  si 
gravement  controversée  en  droit  civil ,  de  savoir  si  les  légataires 
sont  des  successeurs  à  la  personne  du  défunt,  ou  s'ils  succèdent 
seulement  à  ses  biens. — Sans  nous  appesantir  Ici  aur  ce  point , 
dont  l'examen  sera  plus  convenablement  placé  dans  notre  Traité 
des  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  nous  dtsllnguerons 
d'abord  entre  les  légataires  pajtioullers,  d'une  part ,  et,  d'une 
autre  part ,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

S4A.  Le  légataire  patllcnller  est,  sans  difficulté  aueane,  con- 
sidéré comme  un  simple  successeur  aux  biens;  ses  droits  sur 
la  succession  ne  doivent  donc  être  envisagés  que  par  rapport 
aux  biens.  De  cette  conséquence  qu'on  tel  légataire  peut 
accepter  on  renoncer  partiellement,  en  tant  que  la  chose  léguée 
serait  divisible  ou  que  l'acceptation  partielle  se  rencontrerait  pas 
un  autre  obstacle  dans  l'intention  manifestée  du  testateur.  Donc , 
si  l'acceptation  partielle  est  conclllable  avec  la  nature  de  la  chose 
léguée  et  avec  l'intentloo  du  testateur,  cette  acceptation  vaut 
pour  la  chose  acceptée  et  le  legs  est  caduo  pour  le  surplus  ;  si 
elle  est  Inconciliable  soit  avec  l'Intention  do  testateur,  soit  avee 
la  nature  de  la  chose  léguée ,  facceptatlon  est  comme  non  avenue, 
elle  équivaut  à  nue  renonciation  absolue  et  le  legs  est  caduc  pour 
le  tout.  Telle  est  la  situation  en  droit  civil.  Il  s'cusuit,  en  droit 
fiscal,  que,  dans  aucune  des  deux  hypothèses,  la  répudiation 
totale  ou  partielle  ne  peut  devenir  le  principe  d'un  droit  propor- 
Uonnel  de  tcansmission ,  parce  que  le  légataire  n'ayant  Jamais 
possédé,  aalvut  les  observations  exposées  plu  but  (■*  SS3), 


da  Kament,  évahié  h  na  meau  de  9,000  fr.  ;  flf  du  maaleat  4a  re- 
prises fixé  h  80,000  tr.  «  moyonoant  k  forfiA  :  1*  nw  rente  al  pendea 
vt^tére  de.  50,000  fr.  ;  2*  on  cipilal  d«  120,000  tr,  reaboorubn  ii  m 
d^^B  «t  produisant  an  ioUrii  annuel  de  6,000  A-.  *  Le  oapitiï  de  la 
renlo  a  été  évalué,  dsns  Tacle,  à  250,000  fr. 

Le  receveur  a  per^u  d'abord  le  droit  de  1  pour  100  sar  vingt  fois  le 
revenu  derimmeableï  25  e.  pour  100  sur  60,000  fr.;  puis,  considérant 
l'eieédant  des  chargM  impowes  au  donataire  sur  la  rilenr  des  biens 
donnés  comme  formant-le  prix  de  la  reDoociaiion  consentie  par  la  dame  de 
CesAftc,  il  a  exigé  le  droit  de  vente  45 1/2  poorl008Qr261,6«6fr., 
éraliMtioo  qu'il  a  donnée  k  cet  excédant.  —  Les  héritiers  de  Ceuac  ont 
demandé  la  restitution  de  ce  dernier  droit.  De  son  cété ,  la  régie ,  agissint 
dans  le  système  du  recevear,  a  réclamé  de  la  dame  de  Cessac  le  droit  de 
mutation  par  décès,  altenda  qu'en  reotnsant,  moyesnant  un  prix ,  |uix 
a? aotages  que  lai  avait  faits  son  mari ,  elle  les  avw  acceptés  aux  termes 
de  l'art.  780  c  eiv.  —  Jngement. 

La  tbiidhal;  —  Ea  ce  qui  tonde  l'oppwilien  fonnée  par  la  venve  de 
CesMc  k  la  contramle  contre  elle  décernée,  le  3  mal  dernier,  en  payement 
de  tS,00u  fr.  pour  droiu  de  mntatinn  par  elle  dus  k  raison  de  biens  qu'elle 
aurait  recneillis  dans  la  succession  de  son  mari  ■  —  Attendu  que  la  re- 
doncialion ,  lorsqu'elle  est  pure  et  simple,  a  pour  effet  de  faire  considérer 
'héritier  qui  renonce  comme  n'ayant  jamais  été  héritier,  et  d'accroître  la 
part  de  ses  cobériliers ,  qui  tiennent  alors  leurs  droits  k  cet  accroissement 
«on  du  renonçant ,  mais  dn  bénéiice  seul  de  la  loi  :  —  Attendu  que  ,  sui- 
vant acte  notarié  dn  20  juillet  18il,  et  depuis  par  acte  passé  au  grelTo 
Je  ce  tribunal ,  daas  les  formes  et  de  la  manière  prescrites  par  l'art.  78é 
e.  civ. ,  la  veuve  de  Cessac  a  déclaré  qu'elle  entendait  renoncer  k  la  com- 
munauté de  biens  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  k  la  donation 
en  usufruit  contenue  en  son  contrat  de  mariage ,  et  au  préclpul,  en  cas 
lio  survie ,  qui  y  est  stipulé  ,  comme  aussi  aux  avantages  pouvant  résulter 
k  son  profit  des  dispositions  testamentaires  du  comte  de  Cessac;  — 
Attendu  qu'il  n'apparaît  ^as  des  énonciatioos  de  l'acte  susénoncé,  du 
90  juillet  1841,  qnil  y  ait  eu  un  prix  k  cette  renonciation;  que  cette 
preuve  ne  ressort  pas  non  plus  des  faits  qui  ont  précédé ,  accompagné  ou 
suivi  ledit  acte  ;  que  la  régie  ne  pré^nte  k  cet  égard  que  des  atwgBtions 
qui  ne  sotl  «a  aneune  naolère  justifiées  ;  que  la  venve  de  Cessée  articule 
formellement ,  an  contraire ,  que  la  renonciation  a  été  pure  et  simple ,  et 
que  celle  arlicolatlon  doit  être  d'autant  plus  facilement  admise,  que,  pour 
l'écarter,  il  faudrait  supposer  une  adilion  d'hérédité,  laquelle  ne  peut 
fc'iniliiire  que  de  faits  positifs ,  certains  et  concluanl^  ,  qui  ne  se  trouvi-nl 
pas  dans  la  cause;  qu'en  cet  état ,  la  rmonf-iaiinn  dont  il  s'agit  doit  étie 
réputée  pare  etatnpio;  d'où  il  suit  qee  ia  veuve  de  Cessac,  étant  censée 
n'avoir  Jamais  été  tiéritiére  de  son  maii,  &<>  peut  avoir  aucun  droit  de 


n*a  Jamais  pu  Iraormollrr  (Conf.  MM.  Cliaroplonniire  et  Rlgand, 
L  t,  n»  S54). 

SAft.  Cependant,  dans  une  espèce  où  le  légataire  particulier 
d'une  somme  d'aiKent  avait  restreint  son  acceptatlOD  à  une 
somme  Inférieure,  U  &  été  décidé  qu'un  droit  de  donation  devait 
être  perçu  sur  la  wmme  que  le  légataire  avait  abandonnée  et  dont 
rbériller  oatHn*!  avait  profité  (Irib.  de  Rouen,  29  Juin  1848, 
aflr.  Boulain).  la  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  considérations 
qui  ont  motivé  facceptatlou  partielle  font  reconnaître  que  le 
légalaire  a  vorjln  faire  on  acte  de  pure  libéralité  en  htveor  de 
l'héritier.  Mais  uoos  avons  vu  plus  haut  (n*  358}  qu'une  telle  in- 
tention peut  dél<^rmlner  la  répudiation  même  totale  d'un  legs  ou 
d'une  succession  «ans  qu'elle  convertisse  en  une  donation  Tavan- 
tageqol  eorésultepoor  les  héritiers  ou  les  cohéritiers  du  renonçant 
Il  D'en  saurait  être  autrement  de  la  répudiation  partielle.  Ainsi, 
même  à  ce  point  de  vue ,  la  décision  du  tribunal  de  Rouen  n'est 
pas  Justifiée.  A  notre  avis,  il  n'y  avait  pas  ouverture  à  un  droit 
de  donation ,  parce  qu'il  8*agis.<alt  d'un  legs  particulier  ayant 
pour  objet  une  somme  d'argent,  Cest-k-dire  une  chose  essen- 
tiellement divisible,  et  parce  que  l'acceptation  d'une  partie, 
qui  d'ailleurs  ne  rencontrait  aucun  obstacle  dans  l'intention  du 
testateur,  n'ayant  saisi  le  légataire  que  dans  la  mesure  de  son 
acquisition ,  l'héritier  était  censé  tenir  le  surplus  directement 
du  testateur  et  non  point  du  légataire. 

Sâ«.  Qnant  aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
c'est  particulièrement  à  leur  égard  que  s'élève,  en  droit  civil, 
la  question  de  savoir  s'ils  succèdent  à  la  personne  ou  aux  biens. 
En  réservant  pour  notre  Traité  des  dtip.  entrt-vifi  et  leti.,  les 
développements  dont  la  question  est  susceptible ,  constatons  que , 
dans  la  pensée  du  plus  grand  nombre,  ces  légataires  continuent 
la  personne  du  défunt.  Il  y  en  a  cette  raison  particulière,  qu'aux 
termes  des  art.  1009  et  1012  c.  civ.,  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  sont  tenus  des  dettes  et  des  charges  de  la 
mène  manière  que  rbéritler  du  sang  en  est  tend  suivaut  l'art. 

MiallM  h  acquitter  k  rtisoa  de  la  ancecssion  de  ce  dernier,  et  qu'alnri 
la  contiaiate  contre  elle  décernée  n'est  pas  fondée; 

En  ce  qui  loncbela  demande  en  restitution  de  15,830  fr.  84  c.,  fonnéa 
par  les  enfants  de  Cessac  :  — Attendu  que,  si  l'acte  du  20  Juillet  1841  a 
été  qualifié  par  les  parties  de  donation  dans  les  termes  des  art.  1075  et 
1076  c.  civ.,  cette  qualification  est  démentie  et  repoussée  par  la  nalore 
même  des  stipulations  qu'il  renferme;  qu'en  effet,  on  y  voit  que  la  veuro 
de  Cessac  transmet  fc  ses  eofanu  son  domaine  de  Marmeul,  évalué  k  un 
revenn  brut  de  8,000  fr. ,  et  le  montant  de  ses  reprises  en  deniers  mon- 
tant k  la  somme  de  80,000  f^.  environ,  moyennant,  à  Ibrfaitt  1*  une 
rente  et  pensioa  annuelle  et  viagère  de  30,000  fr.;  S*  et  nn  capital  de 
120,000  fr.  remboursable  fc  son  décès,  et  prodncllf  d'iolérèts  annuels 
de  6,000  fr.;  que  ces  expressions  k/br/ail,  ra^irochées  surtout  de  crllee 
qui  les  précédent  et  les  suivent,  et  combinées  avee  ressemble  des  dispo- 
sitions de  l'acte,  démontrent  que,  dans  la  pensée  des  parties  contrac- 
tantes, comme  dans  la  réalité  des  faits,  il  n'y  a  pas  eu  démission  de 
biens  k  titre  de  partage  anticipé ,  mais  bien  transmission  k  titre  onéreux  ; 
—  Attendu  que  cet  acte,  qui  constitue  une  véritable  vente,  se  trouvait 
passible  des  droiu  élaMis  par  le  g  7.  a*  !•  de  l'art.  69  de  la  loi  dn 
22rria.  an  7,  «par  l'ait.  84  de  la  loi  dn  S8 avril  1816;  que,  ladite 
vente  comprenant  k  la  (ois  une  chose  mobilière  et  nne  chose  immobilière , 
sans  qu'il  y  ail  un  prix  particulier  stipulé  pour  le  mobilier,  la  pereeptioB 
doit,  anx  termes  de  l'art.  9  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7,  s'opérer  sur  le 
taux  réglé  pour  les  immeubles;  que  les  parties  ont  elles-mêmes  fixé  le 
capital  représentatif  de  la  valeur  de  la  reote  de  30,000  fr.  k  250,000  fr., 
lesquels,  réunis  .aux  120,000  fr.  remboursables  au  décès  de  la  veave  de 
Cessac,  donnent  un  capital  de  370,000  fr.,  capiul  qui  aurait  pu  et  dé, 
k  raison  de  5 1/2  pour  100,  donner  lieu  knn  droit  de  22,380  fr.,  anx  ternes 
du  articles  précités;  —  Attendu  qu'il  n'a  éteper(uquel8,08i{fr.4c.  • 
la  régie  ayant,  dans  l'application  qu'elle  en  a  faite,  attribué  k  Tacte  dont 
il  s'agit  nn  caractère  autre  que  celui  qu'il  a  réellement;  —  Altendn  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  rendre  audit  acte  son  véritable  caractère  ponr 
empêcher  une  restitution  évidemment  mal  fondée;  que  seulement  le  tri- 
bunal ne  doit  pa*  Kcorder  la  totalité  des  droits  qui  «nraïent  dé  être 
perçus,  parce  ^ue  ce  serait  allouer  an  deik  de  ce  qui  hti  est  demandé; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  purement  et  simplement  les  enfants  de 
Ces^ar  '  mal  fondés  dans  leur  demande  en  restitution  ;  —  I^r  ces  motifs , 
reçoit  la  veuve  dn  Cessac  opposante  fc  la  contrainte  contre  elle  décernée 
le  5  mai  dernier;  statuant  sur  son  opposition ,  déclare  ladite  contrainte 
nulle  et  de  nul  efiet,  et  condamne  la  régie  aux  dépens  envers  la  veuve  de 
Ccsïac;  déclare  les  enfants  de  Cessac  mal  fondés  dans  leur  demandées 
reslitution ,  et  les  condamne  aux  dépens  envers  la  régie* . 

Un  S2  mars  1843.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 
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BIS  da  Mène  code.  PftrUol,  en  droit  fiscal,  od  Appliquera  à 
celle  disse  de  légataires,  cd  ce  qui  coocerue  racceptalion  et  la 
renoDciatlon  partielles,  ce  que  n'oos  avons  dit  plus  liaat  à  l*égard 
de  rhérltier  naturel  acceptant  la  succession  et  y  renonçant  par- 
tiellement (V.  Mfrà,  n*  520). — En  ce  point,  la  Jurisprudence 
est  oonforme. 

SAf .  Ainsi,  le  droit  proportionnel  de  donaUona  ét6  déclaré 
eiigible  snr  l'acte  par  lequel  le  légataire  universel  renonce  pu- 
rement et  Amplement  à  une  partie  de  son  legs,  et  spécialement 
i  la  nue  propriété,  pour  s'en  tenir  à  ru^ufrult,  en  faveur  des 
héritiers  naturels ,  si  le  déttint  n*a  pas  laissé  d'héritier  &  réserve 
(S  juin  I8S9,  déllb.  du  cons.  d*adm..  fondée  sur  irols  autres  dé- 
llb.des  41  av.  1817,  <"av.  1818,  20  Juin  1827,  dont  la  pre- 
mière est  rappelée  plus  haut,  n"  320).  —  Pareillement ,  il  a  été 
técidé  que  lorsqu'un  légataire  universel  déclare  accepter  la  pro- 
priété entière  des  meubles  et  l'usufruit  seulement  des  immeubles, 
il  y  a  acceptation  pour  le  tout  et  exigibilité  du  droit  do  donation 
sur  les  parties  que  le  légaiaire  ne  conserve  pas  (trib.  de  Bar-Ie- 
Duc,  4mal  1843}  (1).  —  Telle  est  aussi  la  doclrine  qui  se  trouve 
expressément  consacrée  par  l*arrét  ci-dessus  indiqué  de  la  cour 
de  cassation,  du  10  nov.  1847. —  V.  tuprà,  n*  520. 

SAS.  Toutefois,  il  faut  ajouter  que  celle  solution  ne  pourrait 
pas  Aire  raisonnablement  admise  si  la  renonciation  partielle 
n'impliquait  rien  autre  chose  qu'une  réduction  volonlalrc  d'un 
avaDlage  excessif.  —  Cest  ainsi  que  Pacte  par  lequel  le  survi- 
vant des  époux,  légataire  de  Tusufrult  de  tous  les  biens  de  son 
conjoint  qui  a  laissé  des  enfants ,  annonce ,  avant  toute  accepta- 
tion ,  renoncer  &  une  partie  de  ce  legs  pour  s'en  tenir  au  sur- 
plus, n*a  été  déclaré  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  parce 
qu'il  ne  folsait  qu'opérer  une  réduction  que  les  héritiers  è  ré- 
serve pouvaient  exiger  (délib. 7  oct.  1 834  ;  V. H.Trouillet ,  v» Bc- 
noaeiatlon,  n*  13).  —  Cette  décision  a  mémo  été  étendue  à  uit 
cas  où  les  époux  s'étant  fait  par  contrat  de  mariage  donation  mu- 
tuelle de  l'usufrjlt  des  biens  qui  appartiendraient  au  prémou- 
rant an  Jour  de  sa  mort,  l'époux ,  après  la  mort  de  son  épouse 
décédée  sans  enfants ,  avait  renoncé  à  la  donation ,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  ta  Joliissance  d'une  somme  qui  avait 
été  constituée  en  dot  &  la  défunlt! ,  et  sous  loulu  réservu  quant 
aux  autres  biens  de  la  succession  (dél.  10  fév,  1828)  (î). 

94,9,  Le  legs  une  fois  accepté ,  il  n'y  a  plus  de  répudiation 
possit)le(V.  Merlin,  Rép.,  v*  Légataire ,  $  4,  n*7).  Dès  lors,  la 
propriété  des  choses  léguées  étant  acquise ,  ta  renonciation  im- 
pliquerait transmission  si  le  legs  était  accepté  par  quelqu'un ,  et 
donnerait  ouverture  à  un  second  droit  de  mutation ,  ou  une  ab- 
dication de  la  propriété  si  elle  n'est  faite  a»  profil  de  personne. 
Heo  est,  à  cet  égard,  de  la  renonciation  à  un  legs  comme  <ie  la 
renonciation  à  une  succession  (V.  n*  326).  Ces  principes  sont  con- 
sacrés par  la  Jurisprudence. — logé ,  en  elTet,  que  la  qualité  de 
légataire  prise  dans  une  procuration  authentique  contenant  pou- 
voir de  gérer  les  biens  dépendants  du  legs,  emporte  acceptation 
de  ce  legs,  et  ne  permet  plus  au  légataire  d'y  renoncer,  même 
avant  que  cé  mandat  ait  reçu  son  exécution  ;  par  suite,  que  le 
1^  reste  jiasslble  du  droit  de  mutation,  nonobslant  cette  reoon- 
eiation  (Càss.,  4  avril  1849,  aff.  Houchel.  D.  P.  49.  1. 135). 
V.  encore  l'arréi  du  37  Juin  1837,  rapportée  sous  le  n"  326. 

S&O.  Bien  que  la  loi  garde  le  silence  sur  le  point  de  savoir 
Il  les  légataires  qui  sont  tenus  personnellement  et  ullrd  «tm, 
Vest-à-dire  les  légataires  universels  et  i  titre  universel,  peuvent 


(1)  (Hérit.  Tannîer  C.  enreg.)  —  Lbtiiblmal;  —  Attendu que  Pierre- 
Claude-Petit-Ëlienne,  institué  par  teslament  aathfntique  légataire  uni- 
Tmel  de  Marguerile  Taanier ,  qui  n'a  pas  Ui$s<  dVritier  à  réserve , 
cuit  investi  par  la  loi  de  te  tmipriété  de  tous  Ira  bieas  laissés  par  ta  tMi». 
iriM  ;  —  Qoe  b»  héritiers  de  Marguerite  Tannier  n'ont  point  fait  aonuler 
le  le<laai«pl,  ae  foat  pas  même  attaqué  ta  justice  ;  qu'en  cet  élut ,  Picrrc- 
(Ûaode-Pelit-Ëti*nne,  ra  abandonnant  volonlairemeot,  par  acte  reçu  de 
lUupoil,  Botaire  s  îtir,  le  15  déc.  18i2  ,  aux  bériliers  Tannier ,  ^  cer- 
laiDe»  conditions  jnéreiisps  qu'il  leur  a  imposées  ,  une  partie  des  biens 
dont  il  était  légalement  saisi ,  a  opéré  an  profit  de  ces  héritiers  une  Irans- 
mission  rédle  Je  la  propriété  de  ces  biens  ;  que  l'acte  qui  réalise  relte 
IruismiMiov  ^tait  soumis  au  droit  proportionnel;  que  c'nt  donc  ï  twi 
■Iroitqo'uhv.GOBtraiDteaMAdécerDéoGontre  lec  héritiers  Tannier,  et  que. 
pour  saïufuro  h  eeUi  cuitrainto ,  ils  derronl  foin  la  déclaration  de» 
Muèentranimis. 
Tons  XXI. 


Jouir  du  bénéfice  d'Inventaire,  nu  doctrine  eoBUaiite  Mos  l'an- 
cienne comme  sons  la  nouvelle  léglslatloa  leur  a  reconna  la  fa- 
culté de  n'accepter  le  legs  que  bénéOcWremenl.  Par  soite,  les 
principes  que  nous  avons  exposés  tuprâ,  u"  SS7  et  ralv.,  au  su- 
jet de  la  renonfciatlon  par  rhérltier  à  la  succession  qu'il  a  aeeep- 
téesous  bénéflee  d'inventaire,  devront  être  aniUqtiés  sans  au- 
cune restriction  à  la  renonciation  par  un  l^alre  universel  ou 
à  Utre  universel  au  legs  qull  aandt  accepté  bénéOdalreiDent. 

S  3.  —  RnumekMo»  à  «mmmamtém 

SSt.  Les  dispositions  ci-dessus  reproduites  (V.  m*  SOO)  àn 
l'art.  68  L.  du  33  frim.  an  7,  embrassent,  dansleirs  termes, 
les  renonciations  à  communauté  qui  ainsi  se  trouvent ,  de  m^ 
que  les  renoùciations  à  succession  ou  à  legs,  soamlsea  à  un  sim- 
ple droit  flxe.On  en  pressent  lesmotIb.'Cette  renonciation,  dans 
aucune  des  trois  hypothèses  elle  peut  se  produire,  celle  de  la 
dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari ,  par  la  mort 
de  la  femme  ou  par  la  séparation  de  biens,  ne  transfère  an  mari 
ou  à  ses  héritiers  aucun  droit  qu'ils  ne  tiennent  de  la  loi.  Tel  est, 
en  effet,  le  principe  sur  lequel  repose  lasoclété  conjugale  fondée 
par  la  communauté  que  si  la  foomie  renonce ,  aprte  la  dissolu- 
tion ,  à  ce  droit  qu'elle avaltcomme  commune  pendant rexlstence 
de  la  société,  tout  demeure  an  mari  ou  h  ses  héritiers  jmn  %om 
decreteendif  on  suppose  que  la  femme  n'y  a  en  aucune  part ,  que 
le  tout  a  appartenu  au  mari  et  a  passé  par  son  décte  entre  les 
mains  de  ses  héritiers.  C'est  un  point  qnl  sera  plus  amplement 
expliqué  dans  notre  traité  du  Contrat  de  mariage.  11  suffit  de  Pé- 
noncer  Ici  pour  faire  sentir  comment  la  loi  Qseale  a  dA ,  écartant 
l'exigibilité  d'un  droit  proportionnel,  ne  soumettre  la  nnonela- 
tlon  &  communauté  qu'à  un  simple  droit  flxe. 

SAS.  Toutefois,  de  même  que  les  renondatloas  àsnecessioi 
ou  à  legs ,  celle  dont  il  ^'aglt  Ici  ne  donne  ouverture  qn*4  un 
simple  droit  flxe,  qu'autant  qu'elle  est  faite  purement  et  simide- 
ment.— Or,  elle  est  pure  et  simple,  siellea'lieu  au  proBtde  tous 
les  héritiers  du  mari  Indistinctement.  Elle  ne  cesse  pas  d'être 
telle,  encore  que  l'atlribotion  soit  formellement  exprimée:  les 
termes  m/iaveur d«s  Atfriftendaioniiuin' n'ajoutent  rien  &la  re- 
nonciation et  suriout  n'en  changent  pas  le  caractère;  Ils  expri- 
ment seulement  l'effet  naturel  produit  par  la  renonciation ,  c'est- 
à-dire  l'accroissement  à  la  part  des  héritiers  de  son  mari  de 
celle  qui  aurait  appartenu  à  la  femme  dans  la  communauté ,  si 
elle  l'avait  acceptée. 

8ftS.  Mais  si  la  renonciation  était  faite  en  favMir  de  l'on  onde 
plusieurs  des  héritiers  du  mari,  elle  ne  serait  plus  pure  et  simple: 
ce  ne  serait  même  plus  une  renonciation ,  ce  serait  une  accef^- 
tion.  La  raison  de  décider  est  ici  la  même  que  pour  les  succes- 
sions et  pour  les  legs  (V.  n'*  515  et  340).  I.a  femme  ne  peut  rien 
changer  aux  droits  des  héritiers  du  mari.  SI  elle  modifie  ces  droits 
en  quelque  façon  que  ce  soit,  c'est  qu'elle  a  appréhendé  sa  part 
dans  la  communauté.  De  là  l'acceptation ,  en  sorte  que  l'attribu- 
tion spéciale  qu'elle  a  faite  à  l'un  ou  &  plusieurs  des  héritiers 
donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel ,  celui  de  donation  si 
sa  renonciation  est  gratuite,  et  celui  de  vente  si  la  renonclatior 
est  faite  à  titre  onéreux.  Il  doit  seulement  être  bien  entendu  qui 
la  diiïérence  de  l'héritier  ou  du  légataire ,  la  femme  ne  dMI  pat 
un  droit  proportionnel  du  chef  de  son  acceptation. 

SftA.  Pareillement,  lorsque  la  renonciation  est  laUe  mèmen 


Du  4  mai  i8i3.-Trib.  civ.  de  Bar-te-Duc 

(s)  £q)te».—(DclamarreC,  enreg.}— Dans  rMpèce,les  dearetdame 
Delamarre  t'étaient  fait  donation  mutuelle,  par  lear  eoittat  de  mviage , 
de  Pusufruit  de  tous  les  biens  que  laisserait  le  prémonrant  Après  I*  décès 
de  la  femme  sans  enfants  ,  le  mari  a ,  par  acte  notarié ,  renoncé  à  la  do- 
nation ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  jouisBance  d'une  sonm  de 
150,000  fr.  montant  delà  dot  de  ladèfuole,  et  seul  toalcs  réserves qoanl 
aux  autres  biens  de  ta  succession.  —  Le  receveur ,  considérant  cet  actr 
comme  opérant  une  libéralité,  avait  perçu  un  droit  de  3,625  fr.  —Mailla 
nolnire  a  réclamé ,  et  la  restitution  •  été* ordonnée ,  attend*  que  la  rmoB* 
ciulion ,  quoique  parliello ,  était  pure  et  simple  ;  qu'elle  n'avait  eu  lieu  ai 
moyenoant  un  prix,  uiHUts  des  conditions  onérouses.  Jl  h  été  i 
r  coni'équencc,  que  le  droit  Gxe  feulement  éuitdù. 
Do  19  Mv.  1828.-l}élib.  de  la  régie. 
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faveur  de  tons  les  héritiers  da  mkrl ,  mats  mbyennant  qd  prix 
stipulé ,  Il  y  a  acceptation  de  ta  comttiUDauté  i>ar  la  femihe  et  en 
même  tempsalléDatfondesa  part.L*art.  780  c.  clv.,  priâ  comme 
règle  d'analogie,  doit  exercer  Ici  la  même  Influence  que  dans  le 
cas  de  la  renonclaii0Dàunlegs(V.3uprd,nO34l  ^V.  aussi  Plgeau, 
t.  9,  p.  6S5].  Le  droit  de  vente  sera  donc  exigible  au  lieii  du 
droit  fixe  de  renonciation  ;  car  la  femme  ne  répudie  point  ses 
droits,  elle  en  dispose  en  vendant. — Celte  solution  a  été  pleine- 
ment consacrée  par  le  tribunal  de  Nantes,  qui,  en  outre,  a  décidé 
que  les  tribunaux  peuvent  déduire  des  circonstances  qu'une  re- 
nonciation pure  et  simple  &  une  communauté  et  à  un  gain  de  sur- 
vie, suivie  d'nne  dotation  de  rente  viagère  à  la  mère  renonçante 
parses  enfants,  cache  une  renonciation  movennant  un  prix,  et  en 
conclure  qu'il  est  dù  par  les  enfants  un  droit  de  cession  de  parts 
Indivises, et  en  outre  les  droits  en  aussi  les  délaissent  expirés 
(trib.  de  Nantes,  St  Janv,  1841)  (1). 

S5A.  Toutefois ,  il  y  aurait  exception  et  le  droit  de  vente  ne 
serait  pas  dù  sur  l'acte  par  lequel  une  veuve  renoncerait  à  la 
communauté  en  faveur  des  héritiers  de  son  mari  acceptant,  à 
condition  que  ceux-ci  laf  payeraient  le  montant  de  ses  reprises  : 
ce  serait  là  une  renonciation  pure  ét  simple,  passible  du  droit 
de  quittance  Bur  les  sommes  payées,  ou  de  celui  d'obtigailon 
sur  le  montant  des  reprises,  qui  neseralent  pas  Justillées  résulter 
d'actes  enreglstrés^sol.de  la  régie,  igaoût  1830,  V.  H.  Trouil- 
let,  V"  Renonciation,  n"  16). 

SftS.  La  communauté  ne  peut  pas  être  acceptée  partielle- 
ment ;  la  qualité  de  commune  résultant  pour  la  femme  de  son  ac- 
ceptation de  la  communauté  est  aussi  essentiellement  Indivisible 
que  laqualilé  d'héritier,  etil  en  est  de  même  des  droits  qui  dé- 
rivent de  sa  qualité ,  lesquels  sont  également  Indivisibles,  De  là 
il  suit  que  raoeepttlion  parilelte  de  la  communauté  serait  nulle 

(1)  (Enreg.  C.  Gaotret.)  —  Le  iitiBimAL;  —  ConsiUrant  qu'aux  ter- 
mes de  i'art.  780  c.  civ.,  la  renonciation  bite  à  une  succession  par  un 
liérilier,  mime  au  profit  de  tous  les  cohéritiers  indistinctement,  emporte  de 
sa  part  acceplalioa  de  la  focceiston  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sà  renon- 
ciation i  que  ce  principe ,  établi  eo  matière  de  succession ,  s'appU^ae  éga- 
lement, par  identité  demotili ,  en  matière  de  comauiauié;  qu^ainsi  la 
veuve  qm  renonce  à  lacommunaolé,  mène  en  faveur  de  toaa  le»  héri- 
tiers du  mar)  indistinciemenl,  est  réputée  avoir  accepté  la  conniuiiaulé , 
lorsqu'elle  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation;  —  Considérant,  en  fait, 
que ,  malgré  les  apparences  qn'ont  voulu  donner  la  veuv o  et  les  héritiers 
fiautret  aux  conventions  intervenues  entre  eux,  il  demeure  démontré  par 
les  circonstances  de  la  canse  que  la  venve  Ganlret  n'a  point  renoncé  d'une 
manière  pnre  et  simple  k  la  comraanaulé  qui  avait  existé  entre  elle  et  soa 
mari,  et  k  aes  avantagea  matrimoniaax;  nais  qu'elle  n'a  fait  celte  mon- 
cialion  que  par  suite  et  en  eiécutioa  de  eonveniioas  passées  entre  elle  et 
SCS  enfants:  —  Qall  estétabli...  — Qu'il  demeure  donc  évident  qu'il 
existe  une  liaison ,  une  connexité  nécessaire ,  entre  la  renonciation  de  la 
veuve  Gautretetla  constitution  de  rente  viagère  qui  lui  a  été  consentie 
par  ses  enfants;  que  l'une  est  la  condition  de  l'autre;  qu'il  y  a  en  con- 
vention entre  ta  venve  Gaotret  et  ses  enfants,  convention  par  laquelle 
celle-ci  s'est  engagée  à  renoncer  h  la  communauté  et  h  ses  avantages  ina- 
trimoBÎaui  moyennant  une  rente  viagère  de  400  fr.  ;  que  cette  convention 
ajiè  lenm  secrète ,  et  qno ,  pour  éviter  le  paysawai  4m  itmn  «uqneli 
fïïê  étl  ann<  lieu ,  les  parties  l'ont  déguisée  en  sinnlant  nie  reioacià- 
tienbore  et  simple  et  une  coastilittioa,  de  rente  purement  {>ratuite;  moi» 
qiftCflSpréchntisns  et  ées  VOibS  détournées  ne  pi'iivpiit  détruire  la  réalité 
■les  faits  ,  réalitj  qui  est  quo  la  renonciation  de  la  veuve  Ganlret  a  tv 
lieu  moyennant  ui^  pti\,  c'cst-à-^lirc  iiioycnnanl  uni.'  renlp  via(;Ére  de 
•  00  fr.  ;  —  Considérait  que  la  renonciation  de  lu  veuvo  GaulrrI  à  la 
c<][air,unaulé  elk  ses  avantages  malrimoiuau\  moytjriTiaiit  un  prix  entraîne 
ij'ii))rès  Ifs  principes  énoncés  cï-déssDs ,  deux  conséquences  :  1°  accepla- 
tiou  par  ladite  veuve  de  lacommunaulé  et  de  ses  avantages  matrimoniaux; 
S*  tnasmission  de  ses  droits  h  ses  enfants;  qû'U  y  a  lieu  ï'éiîuniner, 
pnr  suite,  quelles  sont  tes  perceptions  auxquelleàdoireht  donner  lieu  tant 
contre  la  vetive  Gautret  que  contre  ses  eèfanls  icctte  acceptation  et  ceUe 
Ir.in^^mifsion  de  droits;  —  En  ce  qui  concerné  la  vtuve  Gaulril  :  cnnji- 
dérant  qop  orlle-ci .  m  accrptant  la  communauté  et  les  droits  matrimo- 
niaux qui  lui  étairnt  conférés  parla  coutuméde  Brclagnsct  l'usemcntie 
Nantes ,  a  recueilli  :  1*  rusotnit  de  la  Uottié  des  immeubles  de  la  com- 
munauté appartenant  h  ton  lAlHI  tit  2*  rusufruit  du  tiers  des  immeubles 
proprcf^  il  f  i>{i  ni.iri  -,  qu'il  cËt  bien  vrai ,  ainsi  quo  l'a  Ri^atènn  là  veuve 
Gautret ,  et  i|uo  l'a  reconnu  l'administration  do  l'enregistrement  dans  son 
mémoire ,  que  l'usufruit  accordé  par  l'usement  do  Nantes  k  la  veuve  sur  la 
iiiiiitié  des  acquêts  de  la  communauté  appartenant  nu  mari  doii  être  ci>a- 
eidérë  comme  un  avantage  entre  associés  et  ne  donne  pas  lien  &  la  perccp* 
^opd'uB  drrilde  loccessionj  inais  ^u'ilest  dù  incoDieitablemeol  un  droit 


et  ne,  produirait  aùcun  élTet;  il  faut  même  âire ,  &  cet  égard ,  q«e 
là  femme  qtlt  à  accepté  partiellement,  loin  d'avoir  exprimé  la 
volonté  â'accépter  te  tout ,  a  manifesté  une,  jntenlipa  contraire. 
Par  conséquent.  Il  n'y  aura  pas  de  transinlssidn ,  et  le  droit  flze 
sera  seul  exigible. 

Sftf.  La  femme  peut  plus  renoncer  valablement  après 
(^u'ellé  a  àcceptô;  toute  renonciation  postérieure  ne  pourrait 
dès  tors  produire  d'autre  elTet  que  ce^ui  d'une  abdication  de  |tro- 
prlété.  toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  la 
femme  survivante,  après  avoir  accepté  la  communauté,  ça 
abandonnerait  avant  partagé  toute  la  valeur  aux  héritiers  do 
mari,  poiir  se  décharger  de  toute  contribution  aux. dettes,  ae 
serait  pas  soumis  au  droit  de  mutation  (déllb.  âo  mal  1854). 
Hais  en  ce  point  nous  verrons ,  en  traitant  des  IndivlsiOD  et 
partage  et  du  contrat  de  mariage,  que  la  Jurisprudence,,  modi' 
fiant  cette  solution,  a  élablt  que  l'iabandon  fait  par  nn  des  co- 
parlageants  à  l'autre  d'une  portion  de  l'actif,  à  la  charge  de 
payer  une  portion  correspondante  dans  les  dettes,  «st  paa^ible 
d'un  droit  desoulte.— V.  notamment  les  arrâls  des  30  dée.  iS43 
et  2  Juin.  1844  ,  tfl/ï-d ,  n»  2686. 

8SS.  Il  en  serait  incontestablement  de  même  d'une  renoa- 
clation  faile  avant  la  dissolution  dé  1^  comipuna^itéi  une  (elle 
renonciation  étant  nulle  ei  de  nul  effet,  elle  ne  pourrait  dans 
aucun  cas  donner  ouverture  au  droit  proporttennel. 

859.  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  appartleal 
aux  héritiers  de  la  femme  lorsque  la  communauté  est  dissoute 
par  la  mort  de  celle-ci ,  ou  bien  encore  Iprsque  la  femme ,  la 
communauté  étant  déjà  dissoute  âolt  par  la  séparation  de  bleus, 
soit  par  la  mort  du  mari,  est  morte  elle-même  avant  d'avoir 

S ris  un  parti.  Les  héritiers,  dans  cette  hypoUièset.accepteat  ou 
énoncentde  leur  chef,  et  par  conséquent  lis  n'attribuent  pas 


de  succession  ponr  l'uabiit  recueilli  par  la  venve  Outret  sur  le  tien 
des  propres  de  soa  mari ,  suivant  déclaration  a  ^ire  fu  ta  veare  Gau- 
tret ;  que ,  les  immeubles  du  mari  ajant  été  évalués  par  aperçu  a  u  re- 
venu de  800  fr.,  l'usufruit  de  ta  lolahté  de  ces  immeubles  <ioitélrc  évalué. 
Sauf  déclaration  fc  faire ,  h  une  somme  de  1 ,686  fr.  66  c,  ;  que  le  droit  de 
S  pour  100  k  percevoir  pour  caoee  de  celte  Aoiàtioii ,  en  vertu  de  l'ari. 
8S  de  la  M  du  28  avril  1816 ,  s'élève  avec  le  décime  I  Ss  fr.  ;  màis  que 
la  dane  Gaotret ,  n'ayant  pas  bit  sa  déclaratkn  dans  te  délai  voulu  ^ 
.la  loi ,  est  passible  d'un  demi-droit  en  tus ,  en  vertu  de  l'art.  39  de  la  M 
du  Si  frim.  an  7,  ce  qui  pu-te  la  somma  fc  réclanxr  au  chiffre  total  dt 
82  fr.  SO  c;  que  la  contrainte  décernée  contre  la  veuve  Ganlret  est  doM- 
valable  jusqu'à  concurrence  de  celle  somme  et  sauf  la  déclaration  k  faire 
par  celle-ci ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  es- 
tants Gaatni  ;  considétanl  que ,  ponr  établir  té  montant  des  droits  k  perr 
eevofr  contre  ceux-ci ,  11  est  nécessaire  de  déleminer  la  vériuble  bature 
de  la  convention  passée  entre  enx  et  leur  mère  ;  —  Considérant  que  la 
convention  passée  enlrela  venve  Gantrei  et  ses  enlkats,  ayant  ponr  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  qni  existait  entre  enx  k  l'égard  des  biens  de  la 
communauté  et  de  l'usufruit  des  propret  du  nari,  doit  être  considérée 
comme  un  acte  équivalent  à  partage;  que  l'acquisition  faite  par.  lea  mh 
fanls  Gautret  de  leur  mère  doit  être  considérée  comme  acquisitioa  par 
licitalion  de  parts  et  ponions  indivises  debiens^  qu'aucune' dislinctioa 
■'ayant  été  ïtablié  par  les  parties  entre  le  prix  din  onjets  mobiliers  et  des 
objctainmoMlien  cédés,  il  ya  lieude  percevirirsi^fe  tout,  ainsi  que  la 
vent  l'art.  9  delà  loi  di  SS  firïm.  an  1,  le  droit  établi  sur  lef  portion  in- 
divises d'immeubles  acquis  par  licilation ,  e'eit-a-dtrs  te  droit  M 
4  pour  100  tixé  par  l'art.  69,  {7,  n"  4,  de  la  loidaSS  frim.  an  7iqu», 
la  couventijin  telle  qu'elle  était  en  réalité ,  n'ayant  été  soumise  k  l'enre- 
gistrement dans  les  débis  voulus  par  la  Toi ,  il  y  a  lîeu  dé  percevoir  à  ti- 
tre d'amende  le  doilile  droit  ;  que  la. perception  doit  être  ainsi  dft  8  pour 
lâOetle  décime  ;que  les  droits  indivis  de  la  veuveG^ntret  ayant  étéacqnis 
par  ses  enfants,  noa-seulenent  k  la  cbar^e  de  laiservir  une  rente  viagèn 
de  400  fr.j  inais  encore  kja  charge  de  payeras  son  acquit  la  moitid  dnt 
dettes  de  la  communauté ,  le  pri)i  se  compose  floo-sealemeat  ou  Capital  de 
la  rente ,  mais  uQ  montant  de  in  moitié  des  dettes  de  laoonuBnnMté; 
que  la  perception  de  8  pour  100  et  le  décime  doit  donc  se  faire  sur  le 
montant  de  ces  deux  soipmes  réunies  ;  que ,  toatefois ,  le  montant  des 
dettes  a  payer  par  les  héritiers  en  l'acquit  de  la  veuve  n'ayant  pas  été 
établi  d'une  manière  certaine  et  d^nilive,  il  n'est  paspossiblede  délcr> 
niner  co  ce  moment  le  montant  de  la  pcrceplioa  à  faire  pour  cM  objet,  cl 
qu'il  convient  de  laisser  aux  enfanta  Gautret  la  facallé  défaire  une  déct^ 
ration  k  cet  égard ,  saufk  radmiaistralten  à  la  débatint  qii*«juti,ti 
l'état  et  sous  Ta  réserve  des  droits  respectib  des  parties,  tt  a'faÛeudi 
donner  suite  k  la  contrainte  que  ponr  le  montant  du  dciilèwiSiTeïr  SV 
le  capital  de  la  itole  viagère... 
Va  SI  janv.  I841.-Trib.  civ.  de  Nantes. 
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qutité  à  teor  aolenr;  fls  eiercent  contre  !e  m&ii ,  alosi  que  Dons 
r»Tons  éUbIt  plus  amplement  dans  )e  Traita  de  Contrat  de  ma- 
riage, dd  drmts  ét  des  acllooB  qiil  se  divisent  naturellement, 
ParcODSéqaent,  la  part  dn  renonçant  accroît  su  mari  ou  &  K9 
kérlUers  sans  quMI  s'opère  de  transmission,  directement  du  làolos, 
les  DOS  aax  autres.  Le  mari  ou  ses  béritlers  demeorent  chargés 
rii-à-vis  dn  renonçant,  mais  Jusqu'à  conçurifence  seulement  de 
la  part,  des  obligations  dont  ils  auraient  'é(é  tenus  yis-^-vls  de 
lalemme  si  elle  eût  personnellement  renonot.  C'est  dire  que  la 
iBi  fiscale  «'appliqué^  dans  ce  'tàS\  de  la 'méine  manière  que 
lorsqte  la  renonciation  émane  de  là  femme.' 

Il  convient  cependant  de  noter  que  fa  renonclalloa  &  la 
caouBananti  par  les  héritiers  de  la  femme ,'  n'emporte  point  re- 
ooDciallon  à  la  succession;  en  sorte  que  si  lesnns  renoncent  à  la 
communauté  tandis  que  les  autres  l'acceptent,  les  premiers  n'en 
viennent  pas  nwlira'Bt^f es  seconds  an  partagé  des  biens  pro- 
pres, reprises,  etc.,  dus  par  la  communautéàla  fiemme  (y.Dtct. 
<lerenreg.,v*Accroi6semebl,  n*iS,  et  v'RenbnciatiDD,  n'2i). — 
lia  mène  été  déeidé  que  la  déclaration  faliç  par  un  héritier  qu*il 
renonce  à  la  Communauté  résultant  du  mariage  de  son  auteur, 
iDtpllqoe  nécessairement  racceplation  dé  l'a  succession  de  celui- 
ci,  sans  qo'oné  renonciation  postérieure  prisse  être  opposée  h  la 
1^  (trib.  de  té  Seine.  iO  mars  'i84l,'atf.  puverger). — Di- 
MU,  toaleiols ,      là  dédrïon'çst  rlgoorensè,  car,  en  r^le 


(1)  Etpèet  — [Eoreg.  C.  Wertheimer.]— Le  Bîeor  Werlbeioer,  marié 
MU  le  régime  de  la  coqunnnaatéj  qgccide  h  U  femme  comme  un  léga- 
laire  eD^rmel. H  fait  auerelTc,  en  ttlle  qualité,  un  acte  de  resoacialton 
k  la  comBnnftaté ,  et  ensMle  il  passe  la  déclarafion  de  la  suecessioo ,  en 
l'y  cwprenaal  pas  la  writM  da  cHle  cmnnnaiiM.  Cette  dédaraiion  a 
Mtàevée  partemattfqtalaveMMekUDOii'anitenpowebjetqae  de  se 
Mutniie  as  p^enent  da  dceitj  itaii  la  tiotr  Wemeùaer  »  fait  valoir 
la  mmcfu  s^TaoIs  :  «  En  reooDçutt  k  la  cammuttaU ,  j'ai  wé  da  dr^ 
f«  nVcordail  VaiU  1461  e.  cir.  Pe«  inerte  que  ma  renonciatioa  s'ait 
ead'aotre  effet  que  de  me  dispenser  da  payement  des  droits  demnlation 
ibr'U  noilM  dee''biens  de  U  commanaulé;  cet  avantage,  fftUil  le  leoli 
n't  pern  suŒsAni  ponr  déterminer  ma  renonciation.  Il  est  toujours peroiis 
derexsa^  d'dBs  cterge,  quelle  qti'elle  soit,  par  l'eserdlce'  dSina  ta- 
ciW  légale,  à  la  rérilé,  l'ut.  1M4  c  dr.  aceetdè  atx  eMueiers  dé  la 
teuM  £  di«»t  jl'attaqner  la  wnacliIlBa  fc  keowwaHé'liliw  par  die 
•B  Ml  ^tien.1lai»  les  drailadewMaliWtMncris  far  U  décès  de  la 
(enoie ,  ne  ^nf  pw'oBe  dette  fie  aa  agcceasipa  i  c^eift  là  dille  panoandle 
de  Itériiier.  ta  régie  n'a 'donc  poipt  f  uaUté  pour  aluq^ier  b  xaaaaeiation. 
Oi  efateeterait  rnutilement  que,  dans  l'espèce,  Ip  wm,  béritier  de  pa 
tmm ,  n'a  point  hit  procéder  'a  rinventaira  de  la  eom'mubaalé ,  et  qoe , 
Mirant  fart.  MtWe.  cit.,  la  renonciatiefa  n*cA  permise  tpe'  lorsqu'il  y  a 
«  aa  iurentaûe.  La  foraidîM  de  naventain  rcst  me  oonfilioa  de  la 
TMoadaiiea  %m»  iu$  la  cas  aè  e'est  Itf  Ibmim  qui  sarrit  aa  mari':  les 
béritiende  U  femne  pr^déeédée  powreat  laldileetM  Mooaeersaat  invea- 
uirê .  N  —  Ces  miàlilt  «ot  iajt  ihandsww  la  dMMMda  4n  dwit  eifla  et 
ii  doàble  droi^.  '  ' 

Db  3  jany.  1856.-Solat.  de  la  rég. 

W  1"  E^ftie*  1  —  (Enreg.  C.  Gaenia.)  —  Les  épooi  Gnenia  étaient 
■ariéssoa»*  idgim  de  la  eoinmanaiU.~Par  acte  notarié  dn  SSsefiL 
181D,  la  daawGvenia  il  donation  h  soa  mari,  dana  le  cas  oA  I)  lai  sor^ 
lirraU,  de  U  plelae  propriété  de  Ions  les  biens  qaVlla  délaisseratt  h  ara 
Mcti.  —  ^mt  Gae^  iél»Bt  déeédie  ea  sans  béritien  k  i£- 
wrTe,lè  sieur  Ciaeni&,'^i85aDt'coinme donataire  BDiverseldeaa  itmmt* 
a  déclaré  ai^  greffe  reoMcer,  au  nom  de  celle-ci,  la  conunanaaté  qui 
avait  eiislé  entre  eux.  Pais  il  a  déclaré  au  bureau  de  renregisirement 
qi'ca  Terta  de  cette  renonciation ,  la  successioD  par  lai  recueillie  ne  <e 
composait  de  rakan  mobilières  on  reprises  ^éleTaiftà'!8,990fr. 
71  c  wr  lanasls  11  a  aoqaiuétea  dnUa  an  taol  -flié  poor  tes  mutations 
far  décès  dn  bicBS  mnblJS  épou,  —  Biais  la  idgie  a  coasMért 
cette  déclaration  comme  iosaffisanle.  Elle  a  pensé  que  le  sieur  Gaeoia  - 
n'iTait  pu  vatableaiient  ^s  frange  leftonccr  k  la  nomnonaMé,  au 
Dom  rt  comips  bermer  de  sa  lemmoi  en  conséquence,  eU;  a  décerné 
(Dntre  liti  une  contrainte  à  fin  de  payement  des  droit  et  demi-droit  en  sus 
de  muiaiioB  apelinUet  b  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  par  lui 
ows»  dan»  aa  dériaraliaa ,  diaits  liqaidéf  à  S5,000ir.,  •anraaa^eoter 
01  dimiBnçr  diaprés  la  dédaratbwaa^énealairo  qui  nstait  b  faire.  -~ 
OpioaUiaft. 

<8  juin  1340,  jugemeal  du  tribaaal  de  la  Sràw  qui  annale  la  cni- 
tiunie  par  in  motifs  soivanti  :  —  «  Attendu  qae  Gaenia ,  donataire  unt- 
versel  de  «a.  femme  ei  toate  propriété ,  était  en  droit  de  reaoaeer,  de  éon 
ebaf,  à  U  eomnaaauté  de  oiene  qai  avait  eitsié  entre  eux ,  ainsi  qu'il 
Ta  fait  suivant  acte  reçu  an  greffe  du  tribunal  de  la  Seiae,  le  SO  janv. 
|8Ki— Attend!  qa»  l'administratioa  de  rcar^istrensnt  e'est  point  ad- 


générale,  l'acceptation  tacite  d'une  aneeesslOD  De  résiilte  que  d« 
talta  d*lmmtztloo.  —  V.  Succession. 

9^1.  Terminons  en  btlsaot  remarqner  qae  cette  beolté  4e 
renoncer,  qui  appartient,  soltàlafemme,  soU  à  «ea  bérlUert,  ne 
saurait  Jamais  être  exercée,  ni  par  le  mari,  ni  par  ses  béritlers. 
Une  renonciation  émanée  .de  ces  derniers  ne  pourrait  donc  être 
opposée  b  la  régie  qui  serait  fondée  b  y  voir  uee^caUoo  de 
propriété. 

9^9.  Eu  est-il  ainsi  mémo  dans  le  cas  où  le  mari  est  héritier  ) 
testamentaire  de  ?9  femme?  ;,a  régie  s'élalt  d*abord  preionoés . 
ponr  la  négaUvg  en  décidant  que  Iç  mari,  commun  en  biens  avec 

femme  dont  11  est  le  légataire  universel,  ne  doit  pas  les  drolls 
de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  ée  Ib  communauté,  s'il  y  a 
rençncé  avantde4écUf-erla$uç«essipq(sol.  duSjanv.  1836)(I}. 
V.  dans  ce  sens  le  CODlrdleur  de  l'enreg.,  année  1843,  art. 
623t. 

MaUpIus tard  radmloMIralion a souleno et  (ait  prévaloir 
la  doctrine  contraire,  et  il  a  été  décidé  que  la  Ibculté  de  renon- 
cer i  la  communauté  nepeut  être  exercée  par  le  mari  même  au  nom 
de  la  femme  et  comme  sou  héritier  testamentaire .  et  qu'une  telle 
renonciation  demeure  sans  effet  et  ne  peut  être  0|>puée  même  an 
fisc  pour  perception  des  droits  de  mulalion  (Casa. ,  9  mars  1 643  ; 
R^.,  9  nm  ltt43(i).  Cour.  MM.  Pont  et  Bedlère,  Tr.  du  conlr. 
dojjjvriage,  1. 1,  9*897).  — C'est  «usluolreavis.  En  effet, 


missible  b  attaquer  celte  renonciation  comme  ayai^  été  faite  ea  ftmit  de 
ses  droits  ;  qu'a  la  vériié ,  ladite  renonciattoo ,  dans  les  circonstances  o(i 
elle  est  iotenrcnue,  ne  paraît  pas  de  naïve  b  produire  aucaa  résaltm 
dans  l'ordre  civil ,  puisque  Guenin  se  trouve  appelé  b  recueillir,  b  titre  de 
cômmua  en  Mens ,  nStl  de  cette  renonciation  par  lai  faite  b  titro  de  re- 
présentatlDB  de  sa  femme;  qu'elle  ne  pouvait  oône  avoir  d'antre  but  qde 
d'ériter  le  payement  des  droits  de  notation  qn'efit  rendus  exigibles  l'ac- 
ceptation de  la  conoMaaaié  ;  mais  qn'ni  agissant  ainsi ,  Guenin  n'a  faK 
qu'exercer  une  faculté  légale  et  légitime,  b  l'effet  non  de  se  soustraire  au 
payoKBt  d'uB  droit  dû ,  suti  d'empêcber  que  ce  drmt  ae  prit  naissance , 
ce  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  aoe  fraude  pratiquée  an  pt^udico 
du  trésor.  •  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt  (ap.  dél.}. 

tACOua;  —  Vn  les  art.  1453.1é5iet  1466c.  civ.,ctles  att.4  et 
39  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7j  —  Attendu  que  la  faculté  ds  renoncer  b  U 
communauté  a  éléaccérdée  b  la  femme  par  les  art.  1453  et  eut.  c.  civ., 
dans  son  îatéMt  partfcnlier,'  contre  et  an  préjadice  da  mari ,  et  parco 
qu'il  était  naturel  que  celoi-ci  demenrfti ,  pu  exception  aux  autres  socié- 
tés, exposé  b  soppoiter  seul  les  pertes  faites  par  une  communauté  dont  il 
avait  éié  l'adaiinietratenr  nécessaire  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  ea  accordant 
cette  faculté  a  la  femme ,  la  soumet ,  d'ailleurs  (ait.  14&6},  b  faire  faire 
ÏDTt^taire  contradictoirement  avec  les  béritlers  du  mari,  ou  eux  dément 
appelés ,  ce  qui  indique  encore  que ,  dans  aucun  cas ,  le  mari  ne  peut 
être  admis  b  faire  cette  renonciation  ;  —  Et  qu'enfin  la  qualité  de  mari 
et  celle  d'héritier  de  la  femme  se  trouvant  confondues  dans  sa  personne , 
il  arriverait  qde  celte  eonditioD  de  faire  préalablement  inventaire,  imposée 
pour  Tendre  la  renonciation  valable,  ne  pourrait  être  sérieusement  rem- 
plie, puisque  ce  serait  le  mari  qui,  en  l'une  des  qoaliiéi  réunies  sur 
sa  tae ,  feuit  procéder  b  cette  formalité,  cootradidoiremeot  arec  Ini- 
méme  agiwnt  en  l'aotro  qualité;  —  Attendu  qoe,  lorsque  le  stari  de- 
vient héritier  de  aa  femme  par  disposition  lestanwnlairs  de  celle-ci,  U 
n*f Bt  pas  mieux  appelé ,  comme  son  ayant  cause ,  b  renoncer  b  la  com- 
munauté, parce  qoe  cette  renonciation,  qui  ne  changerait  rien  bsa  posi- 
tion,seraK  sans  objet  comme  sans  résultat;  qu'elle  lui  est,  d'ailleurs, 
inplioilement  ioterdîto  par  Fart.  14S4  c.  cfv.,  puisque  cet  article,  en  ne 
lapermetlant  pas  b  la  femme,  lorsqu'elle  s'est  immiscée  dans  la  commn- 
oaalé ,  l'a ,  par  voie  de  «onséquence ,  refusée  au  mari ,  qui ,  lui-même , 
s'y  est  néeoBsairement  immiscé  pendant  son  administration;  —  AU«dn, 
dans  l'espèce,  que  la  renonciation  dn  sieur  Guenin  b  U  communauté . 
comme  héritier  testamealaire  de  sa  femme ,  sans  inventaiia  préalable  de 
sa  ^rt ,  n'a  po  produire  aucun  eSat  civil  ;  qu'elle  n'a  été  fbite ,  d'après , 
d'ailleurs,  ses  propres  aveux,  que  ponr  s'affranchir  de  l'obligation  de  , 

[layer  les  droits  de  transmission  de  propriété  dus  au  fisc;  que,  dés  lors, 
eiribunat  de  la  Seine ,  qui  a  donné  Taleurb  cette  renonciation,  et  qui, 
par  suite ,  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la  ceutraïnte  décernée  contre  ht 
sieur  Guenin ,  le  8  fév.  1840,  a  faussenwat  appliqué  les  art.  1463, 14S4 
et  1466  c  civ.,  et  exprésséipent  violé  les  art.4  etMdobbàda  S3 
frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Vu  9  mars  184S.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  ^Mna0i, 
plagne,  1'  av.  gdn.,  c  conL-^khel  et  Ri|aBd ,  ar. 

s*  ïw<M  ; -7- (Guenin  C.  enreg.)— La  même  question  s'est  ^résentéa 
devant  le  trlbonbl  de  Coro'II,  au  sujet  d'une  seconde  déclaration  futa  , 
par  le  sieur  Guenin  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme  situés  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal.  —  Un  ja^emcat  dn  S4  iutU.  1839  a  déclaré  Cm* 
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la  (aeuU6qaele8art.l453  et  saiv.  c.  civ.,  accordent  à  la  femme 
•Q  à  ses  héritiers  et  ayants  cause  de  renoncer  à  la  commuaaaté, 
est  IncoDleslablemeat  un  bénéSce  qui  leur  est  donné  contre  U 
wari  et  A  ton  pr^judice^  et  conséquemment  l'exercice  de  cette  fa- 
enllé  ne  peut  appartenir  au  mari,  lorsqu'il  se  trouve  accidenlelie- 
ment  le  seul  héritier  de  sa  teinme,etsurtouthérltierpur  et  simple, 
car  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  la  loi  ait  compris  celuiconfre 
lequel  elle  alntroduit  un  bénéfice  au  nombre  des  personnes  qui 
ont  intérêt  et  quotité  pour  le  réclamer.  —  D'un  antre  c6lé,  le 
mari  héritier  de  sa  (emme  ne  peut  être  admis  à  renoncer,  au 
nom  de  celle-ci,  àla  communaolé  qui  aexisté  entre  eux,  attendu 
4ue  le  bénéfice  et  la  validité  de  cette  renonciation  sont  subor- 
nés î  des  conditions  de  non-immlxtlon  et  d'inventaire  dont  l'ac- 
complissement est  incompatible  avec  la  position  du  mari ,  qui  ne 
cesse  pas  d'être  le  maître  delà  communauté  et  n'a  point  de  con- 
tradicteur pour  la  confection  de  l'inventaire.  Quel  peut  être  l'ef- 
fet d'une  telle  renonciation  dans  l'ordre  civil  ?  Elle  n'en  a  évi- 
demment aucun;  elle  n'aurait  donc  d'autre  résultat  que  de  dis- 
penser du  payement  des  droits  de  mutation  sur  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté.  Mais  peut-on  voir  un  acte  légal  et  légi- 
time dans  celui  qui  ne  produit  et  ne  peut  produire  aucun  effet 
dans  le  droit  civil ,  dans  une  renonciation  à  communauté  qui 
n'empêche  pas  le  renonçant  de  recueillir  et  conserver  la  chose  à 
laquelle  cependant  il  annonce  devoir  rester  étranger  ,  dans  une 
renonciation  qui  ne  tend  qu'à  éviter  le  payement  du  droit  de 
transmission ,  sans  détruire  le  lait  de  cette  transmission?  Cette 
rouséquence  prouve  le  vice  du  système  d'où  elle  découle,  il  est 
pitts  exact  de  diri  qu'en  aucun  cas  te  mari  ne  peut  renoncer,  ce 
■{ni  est  démODtré  pu  la  force  des  choses. — V.  Conlr.  de  nur. 

AftT.  i.  —  Des  octet  contenant  exéention. 

C'est  un  axiome,  en  matière  d'impôt,  qu'une  même  dis- 
position  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  Comme 
corollaire  du  principe  «  on  tient  que  l'enregistrement  d'une  con- 
vention affranchit  de  l'Impôt  toutes  les  dispositions  qui  n'en  sont 
que  l'exécution  ou  les  conséquences.  La  loi  du  22  frim.  an  7  est 
très-formelle  sur  ce  point;  sa  prévision  s'étend  soit  virtuellement, 
ttoil  d'une  manière  expresse  à  deux  hypothèses .  celle  où  tes  dis- 
positlons  accessoires  ou  d'exécution  sont  contenues  dans  l'acte 
même  qui  contient  les  dispositions  principales,  et  celle  où  ces 
ilisposltions  sont  consignées  dans  des  actes  postérieurs  à  d'au- 
tres actes  déJÀ  enregistrés.  Après  avoir  établi  cette  règle  en  thèse 
i;énérale  dans  notre  exposé  des  principes  généraux  (V.  n*'  349 
et  suiv.),  nous'  n'avons  plus  ici  qu'à  en  suivre  les  applications 
dans  les  deux  hypothèses  dont  nous  venons  de  parler. 

SOft.  En  ce  qui  concerne  la  première  hypothèse,  le  principe 
résnite  virtuellement  do  l'art.  1 1  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  aux 
termes  duquel,  «  lorsque  dans  un  aele  quelconque,  soit  civil,  soit 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  lly  a  plusieurs  dispositions  Indépen- 
ilantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  uns  dos  autres ,  II 
-ht  clù,  pour  chacune  d'elles ,  et  selon  son  espèce,  un  droit  par- 
ticulier. La  quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de  la  présente, 
clans  lequel  la  dispcsltion  se.  trouve  classée  et  auquel  elle  se 
rapporte.  ■  Du  principe  posé  dans  cet  article  qui  frappe  un  acte 
d'autant  de  droits  particuliers  qu'il  y  a  dans  cet  acte  de  dispo- 
iiltions  Indépendantes,  on  conclut,  par  une  Juste  réciprocité,  que 
si,  au  contraire,  les  diverses  dispositions  d'un  même  acte  sont 
dépendantes  et  dérivent  nécessairement  les  unes  des  autres,  U 
ne  peut  être  exigé  qu'un  seul  droit. 

•  Pour  la  deuxième  hypothèse,  te  législateur  la  prévolt 

directement  et  formellement  dans  l'art.  68,  $  1 ,  n*  6  de  la  loi  du 

nin  non  iTceiable  dans  son  opposition  à  la  conlrainta  par  la  régie,  par  \n 
motifs  snivanls  :  —  ■>  Considérant  qoe  si,  anx  terrae-i  de  l'art.  UôÔ  c. 
tïT.,  la  femme,  ses  héritiers  et  ayants  canse  ont,  après  la  dissoluiioa 
tie  la  communauté ,  la  faculté  d'y  renoncer,  celte  faculté  se  trouve  sobor- 
ùùaatf  dans  son  exercice  h  l'accomplisfement  de  cerlainn  conditions,  et 
Kitimjfo  par  sa  nature  à  des  resiridions;  — Que  cette  faculté,  d'ordre 
,  iililic  ii  e$t  vrai ,  et  correctif  nécessaire  des  régies  ciorbilantee  qui  con- 
i'iliionl  le  régime  de  lacommunaulé  ,  est  une  dOrogalion  aux  principes  du 
il f oit  rommun  et  coniraïre  à  la  nalurc  des  socirlcs;  fin'rllc  doit,  par  con- 
*>' f^iii-ii: ,  t-tre  rigoiireiisempnl  rri^ireinic  aux  ras  pnur  Icsqiirls  «-lie  a  pu 
être  accordée;  —  Que,  de  l'eaKaiblc  des  dUpositwns  du  iwledur  la  h- 


23  frim.  an  7.  Cette  disposilioD,  en  effet,  Sodiâet  à  un  sinpie 
droit  Hxe  de  1  fr.  «  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécu- 
tion, le  compléDMDt  et  la  eonsomnatloo  d'actes  anUrleurs  en- 
registrés. » 

3«7 .  De  ces  deux  hypothèses,  la  première,  dans  laquelle  les 
dispositions  dépendantes  d'un  même  acte  ne  donnent  lieu  Â  au- 
cun droit,  ni  fixe,  ni  proportionnel,  semblerait  ne  devoir  pas 
faire  partie  de  ce  chapitre,  qui  a  pour  objet  la  perception  des 
droits  fixes.  Mais  II  nous  a  paru  nécessaire  de  les  réunir  parce 
que,  procédant  l'une  est  l'autre  d'un  même  principe,  elles  sont, 
par  la  force  même  des  choses,  gouvernées  par  certaines  règles 
communes.—  Venons  donc  aux.  applications. 

$  1  .'^Ditpositùm  divenee  dan»  um  mém  aote. 

S«S.  La  règle  d'après  laquelle  un  seul  droit  peut  être  exigé 
sur  toutes  les  dispositions  d'un  même  acte  lorsque  cesdisposillons 
sont  dépendantes,  est  certaine  bien  qu'elle  ne  s'Induise  qu'A 
contrario  du  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  La  difflctillé, 
sur  ce  point,  réside  uniquement  dans  l'application.  Ces  difficul- 
tés se  feront  surtout  sentir  lorsque  nous  parlerons  de  la  subro- 
gation, de  la  novatioD,  etc.,  en  traitant  des  droits  proportioD- 
iiels  (V.  le  chap.  sulv,).  Ici  nous  réunirons  certaines  applica- 
cations  Isolées  dont  chacune,  par  sa  nature  mtoe,  prête  moins 
aux  développements. 

Néanmoins,  il  Importe  de  s'arrêter  à  quelques  idées 
précises  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  règle  pour  toutes  le*  ap- 
plications. Forcés  de  resserrer  nos  observations,  deleagéséra- 
User,  noua  ne  pouvons ,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  Juger 
st  telle  ou  telle  clause  d'un  acte  doit  ou  non  être  assujettie  &  on 
droit  particulier,  indiquer  de  règle  ptut  certaine  que  de  poser 
cette  question  :  La  clause,  pour  produire  son  effet,  aurait-elle 
besoin  d'être  rédigée  dans  un  acte  séparé?  La  réponse  à  oetts 
demande  sera  toujours  la  solution  de  la  difficulté. 

390.  Ceci  indique  la  solution  qu'on  doit  donner  à  laqoestloi 
de  savoir  si  l'obligation  solidaire  de  la  femme,  qui  ne  présente, 
k  l'égard  du  mari,  qu'un  simple  cautionnement  (c.  civ.  1431), 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier,  distinct  du  droit 
perçu  sur  l'obligation  principale.  La  négative  est  enseignée  par 
les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  (art.  38îi6],  et 
nous  la  croyons  Incontestable ,  parce  que  l'obligation  de  la  temme 
se  confond  avec  celle  du  mari.  Ce  sont  deux  coobligés  qui  pa- 
raissent au  contrat ,  et  qui ,  ayant  un  mène  intérêt ,  ne  sont 
comptés  que  pour  une  seule  personne ,  et  pe  doivent  qu'un 
seul  droit  (arg.,  art.  68,  $  1,  n*>  30.  m/ine,  L.  22  frim.  an  1). 
On  peut  encore  en  donner,  selon  nous,  une  explication  plus  sa- 
tisfaisante ,  en  disant  qu'il  n'est  point  dû  de  droit  de  cautionne- 
ment, parce  que  l'action  en  garantie  qui  appartient  à  la  femme 
contre  son  mari  dérive  nécessairement  de  l'obligation  solidaire 
qu'elle  contracte  avec  lui ,  et  que  ce  recours ,  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  elle-même ,  n'a  pas  besoin  d'être  conslalé  par  acte  sé- 
paré, pour  obtenir  tout  son  ^et. 

Du  avis  du  conseil  d'État,  du  27  juin  1833,  s'est  prononcé  eu 
ce  sens,  et  a  fait  céder  la  résistance  de  la  régie  sur  ce  point. 
Nous  rapporterons  cet  avis  en  faisant  connaître  l'état  <fb  la  Juris- 
prudence sur  la  question,  lorsque  nous  parlerons  dn  caulionue- 
meot  et  des  obligations  solidaires.  Nous  établirons  également, 
toc.  cit.,  que  le  raisonnement  ci-dessus  ser^t  Identiquement  le 
même  pour  tout  antre  coobllgê  solidaire  que  la  femme  (e.  civ, 

1216). 

371 .  Cela  Indique  aussi  qu'un  seul  droit  fixe  est  exigible  sur 
un  procès-verbal  d'émancipation  qui  contient  en  même  temps  no- 
lare  et  l'étendue  de  cette  faculté ,  il  résatle  évidemment  qne,  dans  aucat 
cas  ni  a  aucun  titre,  elle  ne  peut  apparleoîr  au  mari  :  celui-ci,  en  etTel, 
est  supérienr  et  maître  de  la  communauté  ,  il  en  e>i  l'admintïtrateur  né* 
cessaire,  qualités  incompatibles,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1454  c. 
civ.,  avec  l'exercice  de  la  facullé  «le  renoictr;  —  Que,  d'aillrun.  il 
n'est  pas  justifié  que  Gnenin  ait  fait  Tinvenlaire  prescrit  par  la  loi  i  qui 
cet  ioTeoiaire  n'élait  pas  Beolement  pour  celui-ci  un  moyen  de  s'éclairer, 
qu'il  était  encore  une  condition  da  la  reooaciatiOD.  *  —  Pourroi  de 
Gaeoin. 

Du  9  niarsl84â,  arrêt  de  rejet  conçu  dnn!>  lis  m(mn  leroes  (ue  le 
précédent.  —  Mêmes  nacistrats,  uéflirs  a\ucati. 
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■imllofi  d^n  earaleur  ut  causes  (déc.  min.dn  16  bram.  an  8). 

...Et  sar  un  iDveotalre  portant  nomlDalloa  d'un  ex- 
pert pour  la  prisée  des  meubles  (sol.  de  la  régie  du  3  Truct.  an  0). 

S78.  ...Eisur  le  procès-verbal  de  vente  de  meubles  faisant 
meallon  de  la  dtebarge  donnée  au  gardien.  Hais  si  la  vente  D*é- 
liU  pas  achevée ,  cette  décbarge  douneralt  Ueu  &  un  droit  parti- 
enlier,  parce  qu'elle  ne  serait  plus  alors  une  conséquence  forcée 
4e  la  vente  (ioum.  de  Tenreg.,  art.  SS4S}. 

•VA.  De  mime  un  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  qui 
flalae  sur  la  compéteece  et  sur  le  fond ,  conformément  h  l*art. 
as  c.  pp.,  par  deux  dispositions  distinctes,  ne  donne  lieu  qu'à 
UR  seul  droit ,  comme  l'arrêt  qui  statue  sur  le  fond  du  procès  en  - 
mène  témps  que  sur  l'appel  d'un  Jugement  Interiooutolre  (Joum. 
de  renreg.,  a*  3009). 

SYft.  Ainsi  encore,  n'est  pas. sujette  h  un  droit  particulier, 
camme  procuration  »  la  clause  dn  cahier  des  charges  d'une  vente 
de  meubles  qui  charge  expressément  l'officier  public  instrumen- 
talre  de  recevoir  le  prix  de  cette  vente.  D'ailleurs  l'officier  pu- 
bUc  lient  ce  droit  de  la  loi  elle-même ,  en  sorte  que  le  mandai  est 
nperllfl,  que  la  vente  soit  volontaire  on  forcée  (sol.  du  19  mars 

1151).  • 

99 tt.  ...  Ml  le  mandat  d'administrer  donné  dans  un  acte  de 
«Ktété  à  l'un  des  associés  (trlb.  de  Rennes ,  39  juin  1845,  aff. 
N...,  O.P. 46.  4.  957,  n*  10). 

SVT.  ...  NI  le  consentement  que  donne  l'un  des  enfants  à  la 
veste  faite  par  le  père  h  m  autre  enfant.  Selon  la  régie  elte- 
mène,  c'est  là  une  condition  de  la  vente  et  non  pas'une  dispos!  • 
Usa  qui  en  soit  Indépendante  :  saoâ  le  consentement,  l'un  n'au- 
rait pas  acquis  Irrévocablement,  puisque  l'autre  eût  pu  lui 
deoiaader  le  rapport  on  l'Imputation  sur  la  quotité  djsponlble 
(e.  elv.,  art.  918;  dél.  dncoos.  d'adm.  du  25  avril  1830). 
-ST8.  De  même,  les  remises  à  un  autre  Jour  de  la  vente  de 
pliuieurs  lots  non  adjugés  dans  une  première  vacation  où  divers 
Ms  ront  été,  ne  peuvent,  bien  que  signées  séparément  par  le 
JageMiommissalre  et  par  le  greffier,  être  considérées  comme  au- 
tant de  iprocès-verbaux  ou  autant  de  disposilions  disUnctes  et 
■éparées ,  mais  bien  comme  nn  seul  procès-verbal  se  rappor- 
lutà  la  même  adjudication  ;  de  telle  sorte  qu'on  ne  doit  percevoir 
qu'un  seul  droit  llxe  de  3  fr.  et  non  autant  de  droits  flxes  qu'il  y 
a  Ile  lois  dont  PatHudlcatlon  est  remise  (sol.  de  la  régie,  5  janv. 
I«33). 


(1)  Voici  les  termes  de  la  délibération  : 

«  El  général ,  les  projets  de  compte  devant  not^res  sont  affirmés  par 
h  miuii  et  sigoés  ;  puis  iotervieat  l'oyant ,  qai  recoanalt  avoir  reçu  le 
CBMple  m  projet  de  compte ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appai.  Quoique  le 
(Ht  piiasa  paraître  rcnlenné  dans  un  même  conteste ,  on  a  pu  soutenir, 
knÙMDde  laforme  donnée  au  compte  et  au  récépissé,  qu'il  yivail  drus 
dbpoiilioas  distinctes,  et  en  quelque  sorte  deux  actes  différeals,  savoir  : 
le  cenpte  on  projet  de  com|ite  rendu  et  affiroié ,  et  le  récépissé  de  ce 
compte  et  des  pièces  à  l'appui.— Cependant,  en  se  reportant  a  Tart.  47S 
c  cir.,  on  voit  que  le  récépissé  est  d'une  néce^té  absolue  pour  rendre  le 
projet  de  compte  utile  pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours  ;  dps  lors  ce 
Tccepisié  dérive  nécessairement  du  projet.  Si  l'on  peut,  à  la  rigueur,  dire 
qa'il  est  une  disposition  indépeadaote  de  ce  projet ,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
e!l  pu  contepu ,  qu'il  se  trouve  à  U  suite ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'en 
■oit  pas  la  conséquence  nécessaire;  et  dès  qu'il  en  est  la  conséquence  néccs- 
uirc,  on  doit  avouer  qu'il  en  dérive  aussi  nécessairement.  Relativement 
u  rendant  éomple,  le  récépissé  est  mémo  la  chose  qui  lui  importe  le  ptas; 
t'est  d'après  ce  récépissé  qu'il  peut  traiter  avec  l'oyaoL  compte  et  le  con- 
Inindre  è  recevoir  définitivement  le  compte  de  Intelle.  On  doit  donc  en 
lonclnre  que  le  projet  de  compte  et  le  récépissé  ne  forment  qu'an  tout,  et 
lie  Tuo  est  au  moins  le  complément'  indispensable  de  l'autre. —  Si  réel- 
^■ment  les  deni  disposilinos  no  forment  qu'un  acte  complet ,  il  ne  sera 
'4  i|u'un  seul  droit,  on  ne  pourra  percevoir  un  droit  pour  le  projet  de 
lompte  et  un  droit  pour  le  récépissé  de  ce  projet  et  des  pièces  k  l'appui. 

f^pûnl  admis,  la  question  se  réduit  à  savoir  quel  est  le  droit  exigilile. 
--Us  pnjcis  de  compte  ne  sont  point  nommément  tarifés;  les  récépissés 
««  l'ièces,  au  contraire,  le  sont  iiar  Tari.  Ë8,  S  t,  n'  ii,  de  la  loi  du 
Irio).  an  7  ptpar  l  art.  i3,  n°  8,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Or,  il  y  a  , 
daoirespvce,  rt:'cépis.-é  de  pièces,  ctceseul  fait  parait  décider  iaquestion. 

ÏUii  une  aulre.  diOicullé  s'élève.  Sera-t-il  dQ  autant  de  droits  de  récé- 
piiMj  qu'il  y  auru  d'oyanis  compte?  —  Uislinftoons;  s'il  a  été  fait  des 
Récites  et  dvs  dépenses  particulières  it  chaque  oyant  compte ,  ou  k  un  ou 
^eors  des  ojtanls  compte  ;  en  un  mot ,  si ,  dans  un  seul  acte .  il  y  a 
Flviviiiâ  comptes ,  il  sera  dû  autant  <lc  droits  de  récépissés  qu'il  y  aura 
conjiies  ^rticulisrSf  parce  que  le  récép^  (leduit  son  eUet  potir 


3V9.  Pareillement,  il  résulte  d'une  Instroiillon  de  la  régie 
qu'il  est  dû  un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  pour  l'enregistrement  de 
l'acte d'acquisillon  de  terralnsnécessairesèla  confection  des  che- 
mins vicinaux ,  quel  que  'soit  le  nombre  de  parcelles  comprises 
dans  le  contrat  (Inst.  dela'régie,  11  sept.  1846,  V.  D.  P.  47. 
3.  174). 

880.  Ainsi  encore ,  Il  a  été  décidé  par  une  délibération  de  la 
règle  dont  on  ne  peut  qu'approuver  les  motifs,  que  le  projet  du 
compte  de  tutelle  et  le  récépissé  donné  par  l'oyant  compte  k  ta 
suite  de  ce  projet  formant  ensemble  nn  acte  complet,  il  ne  doit 
étro  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  de  3  fr.  comme  récépissé  de 
pièces ,  lorsque  le  récépissé  ne  fait  pas  l'objet  d'un  acte  particu- 
lier (délib.,  1-14  mars  1836  (1)  ;  V.  cependant  un  Jugement  du 
trlb.  de  Loudéac,  30  août  iUH,  aff.  Bienvenue,  dans  not.  Sec. 
pér.,  1845. '4.  236,  o>60). 

S8fl.  Mais  il  résulte  de  cette  même  délibération  que  lor»> 
qu'un  seul  acte  renferme  plnsleurs  comptes  particuliers ,  rendus 
par  un  tuteur  à  ses  pupilles  devenus  majeurs  et  ayant  des  iatéréls 
dlsUncls,  II  est  dû  autant  de  droite  de  récépissés  qu'il  y  a  de 
comptes  particuliers,  peu  importe  que  les  pièces  Jusiidcatitus 
soient  remises  à  un  seul  des  oyants  compte ,  à  la  charge  d'en 
aider  les  autres. 

S89.  Au  surplus ,  le  récépissé  de  noyant  d'un  compte  de  tu- 
telle est  la  disposition  principale  et  la  seule  susceptible  d'être 
soumise  an  droit  fixe  de  i  fr.;  la  présentation  da  compte  n'est 
qu'une  disposition  dépmidante,  qui  ne  peut  être  soumise  à  au- 
cun droit  (io^t.  de  la  rég.,  du  S4  déc.  1836)  (S). 

SUS.  Le  partage  de  la  succession  d'un  époux  prédécédé,  et 
cdui  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et  l'époux  survi- 
vant, lorsqu'ils  ont  lien  en  mta»  temps,  formant  mû  tout  Indi- 
visible, ne  donnent  lien  qu'à  un  seul  droit  fixe  (dél.  cens,  d'adm. 
du  39  mars  1833). 

De  même  lorsque  les  créanciers  bypothécalres  règlent 
uniablement  entre  eua  la  dlstrlbntlon  du  prix  de  la  vente  volon- 
taire de  rimmeuble  affecté,  ft  leurs  créances,  et  que  tous, 
même  ceux  qui  ne  vlenneol  pas  en  ordre  allie,  donnent  mainle- 
vée de  leurs  inscriptions ,  U  n'est  point  dû  nn  droit  Bxe  de  3  fr. 
pour  la  mainlevée  donnée  par  chacun  des  créanciers  (dél.  du 
l«août  1834)  (3).  Mous  avons  vu  déjà,  en  exposant  les  règles 
générées  (mprd ,  n'  334) ,  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
da  31  Juill.  1818,  en  se  fondant  sur  les  motifs  de  cette  délibéra- 


chaque  compte  on  oyant ,  et  cette  plnralilé  de  droits  aura  lieu  par  cette 
raison ,  lors  même  qie  les  pièces  seraient  maiies  à  nn  senl  dès  ojaats 
cwnpte ,  k  la  cbaree  d'en  aider  les  antres. 
Des  l"-i4  mars  1836.-Délib.  da  i'adm. 

(S)  Voici  les  tmnes  d«  cette  insimciion  : 

L'art.  47S  c.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  traité  qni  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  nul .  s'il  n'a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificati- 
ves, le  tout  constaté -pû*  on  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  Jours  an 
moins  avant  le  traité.  »  —  Les  actes  émanés  en  exécution  do  cet  article 
constatent ,  assez  ordinairement,  des  dispositions  séparées,  d'une  part , 
la  reddition  dn  compte  du  lutenr,  qui  l'affirme  sincère  et  véritable  ;  d'auUf 
part,  la  remise  de  ce  compte  et  des  pièces  justificatives  au  mineur  devenu 
nt^eur,  qui  en  donne  le  récépissé.  Il  parait  que  la  perception  des  droits 
sar  les  actes  de  l'espèce  n'était  point  uniforme  :  on  les  assujqttissait  lanlél 
fc-denx  droits ,  Uotél  fc  seul .  soit  de  S  fr. ,  soit  de  1  fr. ,  suivant  qoe 
la  présentation  ducompteoulorécépissé  de  l'oyaat  était  considéré  cnmmo 
la  disposition  principale.  D'après  les  termes  de  t'arC  473  c  civ. ,  lo  bat 
unique  des  actes  dont  il  s'agit  est  do  fixer  le  point  de  départ  de  l'iatar- 
valle  qui  doit  séparer  la  reddition  du  compte  et  tout  traité  entre  les  par- 
ties; la  présentation  du  compte  et  le  récépissé  sont  deux  faits  corrélatifs. 


l'acte  et  fait  produire  ii  la  reddition  du  compte  l'effet  déterminé  par  U  loi. 
D'ailleurs,  le  projet  dn  compte  de  tutelle  n'esl.point  dénommé  dans  le 
tarifdcs  droits  d'enregialrement;  tandis  que  le  récépissé  de  pièces  est  ex- 
pressément assujetti  an  droit  fixe  de  S  fr. ,  par  l'art.  43,  n"  8.  de  la  loi 
du  38  avril  1 816.  Ce  droit  doit  donc  être  perçu  sur  l'acte  prévu  par  l'art. 
47S  c.  civ. ,  c'est-ii-dire  sur  le  récépissé  de  Wyant.  C'Ht  ca  q»  porte  uns 
solution  du  l"  mars  1836.  , 
Du  24  déc.  1836.-Ittst.  de  la  rég. ,  n- 1538,  g  4. 

(3)  Voici  les  motifs  de  cette  délibération  : 

«  AMeadi  que  |iir  leur  iateiveBtiw  voleoUûre  aa  réglemni  aiafablst 
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EtTREGISTREMENT.  — TiT.  4,  Chap.  3,  Sbct.  1,  Art.  Î,  §  4 


tloD ,  a  émis  la  même  doctrine  relaUvement-l  la  dIsposUioD  d'un 
Jugement  d'ordre  qui  ordonnait  la  radiation  des  iascripUons  exis- 
tantes ,  soit  qu'elle  ebt  pour  objet  des  loscriptions  prises  d'offiee 
ou  pai  des  créanciers  utilement  colloqués;  soit  qu'elle  porl&t  sur 
des  inscriptions  de  créanciers  déclarés  forclos  faute  de  produire. 
On  sent  en  effet  que ,  dans  le  cas  d'an  ordre  ouvert  en  Justice , 
les  motifs  développés  dans  la  délibération  dominent  en  quelque 
sorte  à  un  plus  haut  degré  ;  si  donc  ils  ont  pu  prévaloir  dans 
l'espèce  de  la  délibération  du  1*'  août  1 834 ,  malgré  l'apparence 
de  raison  qu'il  y  avait  à  soutenir  que  le  droit  flxe  de  S  fr.  devait 
être  exigé  par  chaque  mainlevée  donnée  par  les  créanciers  non 
colloqués ,  parce  que  leur  consentement  était  volontaire,  et  qu'en 
cas  de  refus  de  leur  part ,  la  radialion  de  leurs  inscriptions  n'au- 
rait pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement,  il  doit  èire  sans 
difliculté  que  le  même  droit  ne  saurait  élre  réclaïné  lorsque  la 
ratliation  s'opère  forcément  en  vertu  d'un  Jagement. 

3H&,  Pareillement,  lorsque  les  procès- verbaux  d'offres 
réelles  donnent  lieu  an  droit  proportionnel ,  soit  parce  que  les 
offt-es  sont  acceptées,  soit  parce  que,  n'élant  pas  acceptées, 
elles  reposentsuruo  titre  non  eDrcglstré.on  n'est  point  autorisé 
à  exiger  un  droit  fixe,  indépendamment  da droit  proportionnel 
(  déiib.  du  CODS.  d'adm.  du  38  juin  1 833 .  app.  le  6  juill. }  — 
En  effet ,  l'art.  68,  $  1 ,  n»  50,  de  la  loi  du  Î2  Irtm.  an  7,  et  l'art. 
43,  n*  13,  de  celle  du  38  avr.  1816,  soumettent  au  droit  Oxe 
<t  les  exploits  et  autres  acies  du  ministère  des  hnissiers,  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  prdporllonDel.  »  ~  H  résulte  de 
ci!tle  disposition  que,  dès  qu'un  exploit  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel ,  le  droit  llxe  ne  peut  plus  être  perça.  —  D'un  autre 
cété ,  un  procès-verbal  d'offres ,  acceptées  <m  non ,  ne  renferme 
pas  réellement  deux  dispositions  distinctes  :  car  si  l'offre  est  ac- 
ceptée ,  l'acte  n'a  ^as  d'autre  effet  que  celui  de  constater  une  li- 
bération ;  st  elfe  est  refusée  sans  qu'il  soit  (ait  mention  d'un  iitre 
antérieur,  ce  même  acte  n'est  autre  chose  qu'une  reconnaissance 

dette ,  et  en  pei'ce\,int ,  seluii  le  cas,  un  droit  de  qufttance  OQ 
li'obligalion ,  le  \œu  de.  ia  loi  t'st  rempli,  puisqu'elle  D'SQtOrise 
<l.ins  aucun  ca<;  la  perCL-])1io[i  d'un  droit  flxe  eïd*lia  droit  pro- 
porlionncl  sur  une  sl'uIc      même  iiis]iosition. 

itHB.  Mais  en  e^t-il  ainsi  de  déclaration  de  remploi  an 
prolit  du  mari ,  faKe  dans  le  contrat  d'acquisiliOD  d*immettbles 
et  de  la  déclaration  de  remploi  acceptée  par  la  femme  dans  le 
contrat  d'acquisition  fait  par  le  mari  et  la- femme  conjolntemeut? 
Celle  acceptation  ou  cette  déclarnlion  doivent-elles  être  eoast- 
dfTfOï  mminf  mnipri^^i-;,  j,.  t;ii-jr  ilu  droit  à  peréevoif  sur  ta 
\ .      :     ilui'Miijii  CM,        u>  t  i  M.r,t.'ile  a  donné  lieu  à  des  déci- 


les créanciers  se  foat  nécessaîrenuat  sonmisitoaUs  lu  «OBajtroeooes  de 
ce  règlement  ;  qa'uoe  de  ces  cooséquencea  est  que  rinuaeuUc  devteaoe 

libre  entre  les  mains  del'acqnéi)çw  wti  a  rèsv.liènincnt  payé  iatotaVilé  du 

firUdesoo  acquisition;  qae,  d^si  cet  ét»  decDiHes ,  on  ne  peut  direifue 
B  coftsentement  des  cri^anciers  non  colloques  à  la  radialion  Je  leurs  la- 
ecriptioDs  60it  indépendant  des  autres  parLies  du  règlement  ;  qu'il  en  est, 
ciu  contraire ,  la  siiitt>  ,  le  ((imiiU'incnt;  qu'ainsi)  COBfoilDAneilt  à  l'art.  Il 


(le  la  lui  de  frim.  an  7,  :nf:un  druil  d' 
pour  la  mainlevée  Ui's  inscriptions,  w 
Du  1"  août  ISôi.-Uélib.  de  la  régie. 

(1)  Etpèeét — (Domaioe  privé  C.  eong.)  —  Les  procès-verbaux 
«l'arpentage  dressée  pour  l'assiette  de  la  coupe  anonaUe  dans  les  -foréls 
dépendantes  ilu  domaine  privé  du  roi ,  MOt  accompagnés  d'un  plaa  de  U 
pxriie  de  bois  qui  fait  l'Mijet  de  la  conpe.  —  Vais ,  ndépeadanunent  du 
droit  fixe  de  Sir.  perça  sur  les  procès-verbaux,  on  aperça  celai  de4  fr. 
•ur  le  plan  joint  ao  procès-verbal. —  Réalanalion. 

La  perception  a  été  «aiotenoe»  attendu  qu'on  ne  poavut  admettre  qoA 
h  procès-Verbal  et  le  plan  passent  éire  considérés  comme  formant  ud 
même  contexte  ;  que  oon-sealement  les  dates  sont  différeales,  mais  que 
les  procès-verbaux  d'arpentage  sont  rédigés  en  présence  des  agents  (orei- 
liers ,  signés  par  «ui  et  i'arpealeor,  tandis  qoe  les  <plans  dressés  poslé- 
riennmeat  et  en  leur  absence  ne  sont  signés  qoe  par'rarpenlenr  seul ,  ce 
qui  constitue  deux  actes  drstiocis,  d'une  nature  différente,  quoique  .te 
tiltaehant  k  uo  même  objet ,  et  passibles  chacun  d'un  droit  particulier. 

I>uS9  mars  1835.-I>él)b.  c  d'adm.,  app.  le  iS  avril  Suifant. 

(S)  Toici  les  termes  de  cette  ÎDStruclion  :  —  «  L'aru  45,  n"  1,1 ,  de  la  loi 
4a  S8  avril  1816  souinet  an  droit  fit^de  S  fr.  les  dépôts  cl  consignations 
éa  sommes  et  effets  mobiliers  cbex  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposants,  et  les  décharges  qu'en  donnent  les  dépo- 
WBta  ou  leois  hériticn,  lorsque  la  remise  des  objets  dé^fosés  Inr  est  Ihitr.  » 


sloos  fort  divergeâtes;  bous  les  rapportons  en  les  dlscalantdass 
le  chapitre  suivant,  où  il  est  question  des  droits  k  percevoir  soit 
sur  les  contrats  de  mariage,  sott  mr  les  aetes  qul  ontlha  pen- 
dant la  durée  de  la «ecMlé  eoqjogile. — ^V. di.  4,part.  S,  sect. 
art.  2.  $  8.  B»  S. 

S8T.  Il  en  est  ainsi  delà  question,  égaiemeal  eentroTersée , 
de  savoir  si  la  donation  simultanée  des  Mens  dn  mari  et  drs 
reprises  de  la  femme  hypothéquées  snr  ces  Mens  est  passible 
d'an  seul  ou  de  deux  droits  de  donation.  La  question  est  résolue 
sens  inverse  par  la  Jurisprudence;  nous  y  reviendrons  en  trai- 
ent des  mutations  entre-vifs  è  titre  gratuit.— V.  (or.  cfl.  art.  8. 

aSS.  Dans  les  hypothèses  qui  précèdent*  on  a  vu  »  en  'géné- 
ntlf  rappllcatlon  de  la  règle  qui  s'Indnit  ànontrario  $tnuù  de 
l'art.  11  de  la  loi  de  frim.,  c'est-idlre  la  perception  d'un  seul 
{droit  sur  diverses  dispositions  d'an  même  acte,  velei  quel- 
ques autres  qnl,  faisant  au  contraire  rapplieallOD  de  la  règle  di- 
rectement posée  par  cet  arll^e ,  ^est-à-dire  cossacrant  en  prin- 
cipe la  perception  de  plusieurs  droits  sur  an  même  acte ,  sont 
susceptibles  de  donner  leur  slgnlficaUon  complète  anxobservalloos 
qui  pfécèdent. 

Ainsi  on  a  va  jAm  haut  (  n*  S8S  )  qae  le  partage  simultané  de 
la  succession  d'un  ëpôux  et  de'  la  conimunaoté  né  donnent  ou- 
verture qu'à  uif  seul  droit.  Uais  U  n'en  serait  plus  de  m^me  si 
le  double  pàrtage  ne  pouvait  être  considéré  comme  rannant  nn 
tout  indivisiblo.  Ainsi,  U  a  éld décidé  que  racle  contenant  sabdi- 
vislon  d'un  lot  entre  ceux  è  qui  ii  a  été  atlHbdé;"  et  portage 
d'une  successidn  autre  que  cèlle  d'où  provient  ce  lot  entre  denx 
des  personnes  qui  ont  Hgurè  damâ  la  première  opération  «  doit 
être  soumis  &  deux  droits  fixes  de  3  fr.,  parce  qae  ce  sont  là  deux 
opérations  distinctes  qui  donnent  lien  à  rapf^icsAlon  de  Tart.  1 1 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (trib.  de  Plthlvlers,  12Jaav.  1857, 
air.  H*  Couppé). 

De  même ,  les  plans  dressés  ila  suite  des  procès-ver- 
baux d'arpentage  de  coupe  de  bois  doivent  être  considérés  Comme 
des  actes  assi^ettis  à  m  dfoit  séparé  et  indépendant  de  celai 
perçu  sur  le  procès-verbal  (délib.  29  mars  183^  (1). 

3M.  Ainsi,  encore  lorsque  les  parties  prenantes  ou  des  tiers 
font  Insérer  dans  des  actes  portant  quittance  et  décharge  dé  la  part 
des  parties  prenantes  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  disposlUoos  portant  acquiescement,  mainlevée,  quit- 
tance Au  telle  autre  déclaration  on  siipulaHoo  étrangère  à  la  caisse 
des  dépèts ,  H  dott  être  perçu  le  droit  dont  cette  dispoélllon  par- 
ticulière est  passible  d'après  sa  nature.  Cest  ce  qui  résulte  d*une 
iDstmcnon  dè'la  régie  én  date  du  10  août  ^836  {2). 

GelU  die^tMO  était  appliquée  aux  décharges  dennéM  k  la  caisse  des 
OMngpaiioos  des  sommei  déposées  A  celte  caisae  on  b  telle  de  ses  agents. 
La  percefition  da  droit  do  3  fr.  avait  Usa  sans  djfflcalté ,  parce  que , 
diaprés  un  usage  fondé  sur  d'andeos  arrêts  du  conseil  d'ÎÊlat ,  les  frais 
des  décharges  notariées ,  exigées  par  la  caisse  des  comigoatioM ,  «mnl 
sopportés  par  les  parties  preoantei. 

Mais  il  a  été  décidé ,  par  un  airét  de  la  «mr  de  «aasation  ,  dn  <4  «vrH 
1«36,  qae  Us  parties  preuanlea  ne  sont  leanei  de  délivrer  fc  leva  frais 
qu'une  décharge  sous  seing  privé  sor  papier  timbré ,  et  q«e ,  si  la  caissi 
des  coDsignaiions  exile  ne  décharge  devant  notaire,  âte  doit  en  sup- 
porter les  frais. 

D'après  cette  décision ,  1«  droit  flxe  de  décharge,  s'il  continaah  à  être 
perçu ,  serait  acquitté  par  la  caisse  des  dépMs  et  consigaatienB.  Mais  celle 
caiese  est  on  établissement  pnblie,  régi  et  administré  pour  le  osnpte  de 
l'État,  et  le  trésor  public  ne  peutpas  se  payer  k  lui-même  des  droits  d'en- 
registrement. C'est  par  ce  motif  d'ordre  général  que  Fart.  70,  9  S.  d"  1. 
de  la  loi  du  frim.  an  7^  autorisé  reoregistrement  gratis  de  différenis 
actes  faits  au  proit  de  nËlat.  —  En  conséquence ,  M.  le  miaistn  des 
finances  a  prjp ,  le  4  août  courant ,  un  arrêté  ainsi  coDçn  : 

«  Art.  I .  Les  actes  portant  parement  et  simplement  qainanca  et  décharge 
de  la  part  des  pvlies  praiantes  an  profit  de  la  caisse  du  dépMs  et  eonsi' 
gnations ,  senmt  enr^strés  gratis. 

a  s.  Dans  le  cas  ok  les  parties  juntes  aind  que  les  tiers  fendent  insé* 
rer  dans  ces  actes  des  dispositions  portant  acquiescemeat,  mainlevée, 
quittance  oa  telle  autre  déclaration  on  stipulation  étrangère  k  la  caisae 
des  dépôts,  et,  comme  telle.  »sujetlie  aux  droits  établis  jtr  les  lots  sur 
l'enregistrement ,  Icsdits  droits  resteront  &  lacharge  des  parties  i  ils  seront 
acquittés  otftoe  les  mains  du  receveur  de  renregistrement,  eonft>rménwot 
kI*art.S0delaM  dnS9  frim.  an  7,  parles  notaires  qui  auront  reen 
lesaâes.» 

Les  préposés  remarqneront  que  le  Mnéflce  de  renretïslRBart  fraliA 
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••fl .  ParclR«nml,  le  bail  dans  iMinl  11  «tt  csprimé  i|a*aH 
■onuw  de  t9,000  (r.  un  remise  aa  balHear  yar  ^râevr , 
qui  recevra  bypotbèqae*  el  qoe,  tant  que  celle  aenme  restera 
aux  mates  du  bailleur,  le  prix  de  fera»  sera  réduit  de  1 ,000  fr., 
doit  être  répnlâ  eonteatr  un  prèl  doonaet  ««vertare,  en  ee  qot 
eoocerae  celle  disposiUtD ,  sa  droit  d'ebllfailee  (trib.  de  Sal&t- 
Omer,  3«  jnla  1841)  (1). 

SSS.  Sans  tnsialer  davaatage  mr  ies  applleatloos  qui  pré^ 
cèdeal,  appllcalioiis  qui  trouveront  lew  ceui^éneat  deasdl- 
verses  parties  d»  ce  IrailAf  nous  rappellerons  quele  prlMipe 
d'où  elles  procèdent  était  adnU  déjà  sons  Penplre  de  la  loi  de 
i  790,  La  cour  de  oasaatlin  en  avait  fait  une  application  spéciale 
en  déeldantqiie  la  déelartiioB  hile  dant  l*aele  de  vente  par  le 
vendeer,  «s'il  eslsleàsa  lAarge  nna  renie  par  loi  d«e  k  m 
tiers ,  donne  lieu  h  un  droit  particulier  sur  eeUe  déelarallon  j  ea 
ce  qu'elle  produit,  en  faveur  du  Uersi  tu  titre  paw  exlBer  la 
renie  (Cass.,  21  mess,  an  2)  (S). 

$  2.  —  De  Pexécutio»  data  d$$  actti  iiitvMU, 

B99i  La  règle  procède  Id*  comme  nous  Pavensdil,  d*ane 
disposition  qoi  statue  directement  et  formellnèent  (V.  n*  Se«). 
Ed  effet.  Part.  68,  $  1,  n*  6,  assuietUt  à  un  simple  droit  fixe  de 
I  fr.,  considéré,  non  peint  comme  iln  Impèt^  mais  nniquedient- 
comme  le  salaire  du  la  formalUé,  «  Iab  actes  qot  ne  contiennent 
que  t'exécuUoot  le  complément  eA  la  censmimatiMi  d'actes  anié- 
rieurs cQregtolrés.  »  PenilaBliSl  formellé  qu'elle  80il,eette  règle 
a  présenté  les  plus  sérieuse»  dlBenités  daal  l'application.  11  Ioh 
porte  donc  avant  tout  de  la  préciser  par  des  dxenples  suse^ 
tibles  de  guider  le  leclenr. 

394.  Une  promesse  de  donner  un  Immeuble  est  MIa  par  od 
acte  qui  est  enregistré ,  et  uHérienrement  eetts  promesse  est  réa- 
lisme par  un  noutel  acte  qoi  contient  la.  donation  d«  Fiaunenble 
promis.  Le  droit  de  donation  est  dA  sur  ce  second  aete  el  non 
pas  un  simple  droit  flxe ,  bien  qu'il  ne  soit ,  dans  la  récité,  que 
t'exécutlon  de  robitgalion  consialée  par  le  premier  acte.  Hais  si 
après  un  premier  acte  qut  porte  venta  d'un  Immeuble ,  et  qui  a 
été  soumis  à  la  formalité,'  Il  en  intervient  un  second  par  lequel  le 
vendenr  met  l'ncquéreur  en  possession,  celui-ci  ne  subira  que  le 
droit  flxe.  car  11  n'est  que  l'exécution  du  premier ,  exécution  qot 
a  même  été  spéclâlemeut  prévue  par  l'art.  88,  $  1 ,  n*  33,  de  la 
loi  de  mmalre,  qui  assujettit  au  droit  fixe  de  i  n-.  «  les  prises  de 
possession,  en  vertu  d'actes  enregistrés.  »  La  raison  de  In  diffé- 
rence est  que  l'on  ne  peut,  en  verlu  de  lapromesse  de  donner, 
te  dire  propriétaire  de  la  cbose  promise  et  agir  comme  tel  ;  il 
faut  nécessairement  encore  va  nouvel  aete  ou  un  Jugement  qui 
te  remplace,  acte  ou  Jugement  secondaire  par  la  date,  tnals 
principal  an  fond  et  de  la  {dus  baote  importance,  puisqu'il 


t^t  ripressément  limité  par  l'art.  1  de  cetarrÀlj  .aniaelnportaDtpare- 

tnent  rt  simplement  décliarge  au  profit  de  la  caisse  descoosignalions.  Ainsi, 
Imite  disposition  qoi  n'intéresse  pas  direclemeot  celte  caisse,  et  insérée 
Jnns  l'acte  de  décharge,  soit  par  [a  partie  prenante,  soit  par  des  tiers, 
ifWr  que  déclaration,  consentement ,  acquiescement,  quiltaoce,  main- 
\t\-ie  txKpomaX  quiltaoce,  doit  acquitter  le  droit  dont  il  est  passible  d'a- 
|iit^  sa  nature:  c'est  ce  que  déclare  d'ailleurs  l'arU  3  de  l'arrêté  mi- 
n-l^riel.— Cette  reslriclioa  est  contonno  à  Pari.  1 1  de  la  loi  du  2â  Iriin. 
■e  7,  et  Ita  j^épHés  «ront  soin  de  ae  pu  la  perdre  de  vu. 
Da«Oaott«836.-!Mlmt.  de  la  régi». 

(1)  (Vanvincq  C.  enreg.)  —Le  tribidtal;  — Attends  qn^  eMdeFes- 

•rnce  an  contrat  de  naolissement  de  laisser  sabslster  la  propriétî  de  la 
cboH  donnée  en  gage  sur  la  tète  du  débiteur  et  de  ne  conférer  au  créan- 
rifr  qur  le  droit  de  retenir  la  cliose  qni  en  est  l'objet  et  de  se  faire  payer 
»ur  cette  choee ,  par  privilège  et  préférence ,  sans  qu'il  puisse  le  l'appro- 
(.niT,  ni  libremeolen  disposer,  ni  s'en  servir,  oi  en  appliqaer  les  fruits 
à  son  profit  (art.  S07ô,  3076, 3078,  2079  e.  dv.;  Polbier,  Nantissement, 
tliap.  3,  n"*  SI ,  Si  cl  33]  ;  ~  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  que ,  Unt  que 
11'  s'iMU  Vanvlnu  aurait  entre  ses  main»  ies  35,000  fr.  donnés  enearan- 
lir  par  tetieur  nandaîh,  le  prix  dir  bail  serait  diminué  de  1,000  h.,  ce 
q-t]  Fvppose  nécessairement  que  le  sieur  Vaorincq  s'est  réservé  te  droit 
it?  lirerUD  fruit  de  cet  argent,  de  l'employer  ;  qu'en  conséquence,  ladite 
n<tnffle  fe  35,000  tr.  est  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  n'y  a  de  sa  part. 
k  l'égard  de  Fiaadain ,  qu'une  obligation  de  rendre  une  somme  égale,  et 
n<th  pAb  ixaciement  ta  même  somme  confiée;  —  Aiieudu  qu'une  scm- 
blnblo  stipulation  ne  constitue  pas  no  contrat  df  nantissement ,  niais  une 
•iiligation  pure  et  simple,  contractée  par  le  sieur  Vauviacq,  de  remcUre, 


est  «ttrAMUf  da  droM,  el  qna  sdbs  lal  U  prftpHéfé,  <f«ll4-dlM 
la  eaise  dt  limpèt,  n'est  pad  trMnlée.  Au  contraint ,  ed  iéttà 
delavme,  l'aeqn^eiff  pentse  nelue  en  posses^ltffl  H  b'*a  ^ 
besoin  d'un  nouvel  acte  ^nl  loi  bsse  délivrance;  et  si  cet  it\à 
existe,  11  o'4<Hrte  rin  anx  drollé  de  l'aeqoéréor,  car  fae^tléreur 
avaH  la  propriété ,  et  par  donséiiaent  M  droit  inedMeslable  à  fil 
poaseèslOBt 

ras.  Ainsi  doK^  on  peut  dire  qd'uH  àete  eit  l'exéctilfôh 
d'an  antn,  dans  le  aèds  «•  la  M  flscAe,  térdqde  Popéfatiou  qu'l! 
constats  n'est  en  délnlUve  rien  que  là  tïtmséqdeoce  légale  du 
premier;  H  eesft  d'étvfl  rexèetitlon  lorsqu'il  engendre  ané  obli- 
■atlM,  crée  ndrèN/eslM  na  moi  le  titre  d'une  (îonveotton. 
M  doH  dèé  len  re^reber,  dans  toute  bTpolbèle,  pour  résoudre 
la  qaeillon  Janqn'dllo  se  préMate^  dft  «si  éb  réalité  lé  Ulre  dé 
Ut  eoaveMhn.  SI  le  pfealér  aete  demeure  lé  f lire  do  créancier, 
•isl  le  débHearneeêUMt,  par  MsoBbnd,  que  ee  que  Id  créan* 
der  peurrallfidre  I^Mnent  sans  ee  eensebtèibeot ,  c'èst  une 
•léCBtloa  vi^HaMOi  et  le  drMt  fixe  seulement  est  ouvéri;  si  ee 
second  acte  est  constitutif  d'une  obligation,  s'il  ofière  une  allA* 
nation,  sfll  eét  bif-méme  le  titre  d'oriè  convention ,  c'est  un  acte 
prlmltir  et  ortgtmire}  ee  n'est  pas  un  aete  d'exécution,  et  pa^ 
conséquent  11  y  «  tien  à  la  perception  du  droit  de  l'obligation , 
de  raliénUloB  od  de  1»  eonf entlon  qu'il  cobstatè  (  T.  Conf. 
MM.  Rlgasd  et  Cbampiènfllère,  t.  2 ,  n**  949  et  sulv.  ;  Rodlère 
et  Pont,  Tr.da  conlr.  de  matlags ,  f.  1,  b»  184). 

SM.  En  cerlalnH  matières  qui,  sons  le  rapport  du  droit 
d'eqreglslremeal^  Sont  snseepflbtes  de  romier  un  enSSInble  qu'il 
ne  convient  pas  de  scinder,  la  règle,  mémo  raménée  I  cès  termes, 
a  préstnté  dans  l'application  les  plus  sérieuses  difficultés.  Il  en 
est  ainsi  aetamment  des  actes  portant  sttrlbnllon  à  ta  femme  de 
certains  biens  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  et  plus  générale- 
ment des  attriballtn»  faites  eolt  au  éurvfvant  iei  époui,  soit 
aux  bérlUers  d«  prédécédé.  Noos  exposerons  les  difficultés 
élevées  sur  ce  point,  et  nous  fierons  eonnatlre  la  Jurisprudence 
qui  s'est  établie  en  traitant,  dan»  son  ensemblei  dd  droit  d'en- 
registrement dans  ses  rapports  tveo  le  boniral  de  narldgè  et  les 
eonventlotts  matrimoniales. 

Sttf .  tl  ea  eM  ainsi  encore  des  actes  portant  reconnaissance 
de  sommes  dues  ed  vertii  d'actes  on  de  conventions  antérieures 
enregistrées.  La  Jurisprudence  présente,  sur  ce  point,  des  mo- 
numents nombreux.  Cependant  la  régie  a  longtemps  rejeté  i'ap* 
pllcation  do  principe,  et,  en  général,  elle  se  fondait  sur  l'art.  09, 
S  3.  0*  S,  de  la  loi  de  frimaire,  disposition  d'après  laquelle  te 
droit  proportionnel  de  I  p.  100  est  dû  sur  M  arrêtés  de  compte. 
Tonte  reeonnaissanee  de  devoir,  éinanée  d'un  tuteur,  d'un  mari 
ou  de  tout  autré  mandatalro  ou  dérant,  aurait  été,  selon  la  régie, 
ttn  compté  arrêté  auquel  cette  dernière  disposilloo  aurait  dù  être 

aux  cooditlooi  éBoncdes  it  somna  d»  25,000  fr.,  oMigalioB  amrée  w 
une  bypoLbéque  [  ~  Attendu  qaa  l'oiiligatioo  «asi  contractée  «t  iodé- 
pendante  de  la  stipulation  du  bail  ;  qu'elle  s'en  dérive  pas  néeeasairemeni  ; 
que,  si  ie  sieur  Vanvincq  eût  routa  fîmplement  avoir  enir»  les  mains  ùao 
garantie,  il  n'aurait  pas  consenti  une  bypolbéque  sur  ses  biens  personaeU 
pour  sûreté  du  remboursement  de  la  sonime  donnée  en  garantie ,  ni  ngo 
diminutioD  dans  l'importance  de  la  redevance  annuelle  ;  que  c'est  donc  la 
cas  de  l'appllcaHon  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  SS  frim.  ao  7,  el  de  percevoir, 
onlre  le  droit  de  bai!  sur  la  disposition  principale,  m  droit  d'obligatian 
sur  It  dispositioa  particulière ,  portant  remise  de  35,000  fr.,  et  qu'il  a 
été  fixé  a  1  p.  100  par  l'art.  169,  S  3,  tt"  3,  de  la  uéDie  loi  ;  —  Ordooao 
l'exécution  de  la  contrainte. 
Du  36  juin  1S41.-Trib.  de  Saint-Omer. 

(S)  (HiD.  pub.  C.N.,.)  — Lx  raisiniAL;  — AUendn,  «•qilnddpea- 
damment  des  stipulations  qui  constituent  la  venta  qui  était  l'olijel  priocii 
pal  de  la  convention ,  te  contrat  présente  une  disposition  totalement  élnw- 
gére  à  la  vente ,  dans  la  déclaration  du  vendeur,  de  devoir  lia  livrai  d* 
rente  à  un  tiers ,  déclaralioa  qni  seule  produit  ea  favear  du  tiers  une  ae- 
•  tion  et  un  titre  pour  exiger  cette  rente ,  et  que  cette  disposïtiMi  doRMÂ 
lieuàuD  droit  particulier  suivant  i'art.  7  delaloida5déc.l7M,tappclé 
au  réquisitoire  dn  eonmisa^re  national  ;  —  S*  Que  la  défense  iaita  «a 
recevear  de  percevoir  ee  droit  à  l'avenir  est  un  réril^le  règlement,  et 
que  le  pouvoir  d'en  faire  est  interdit  aux  tribunaux  par  l'art.  1 2,  lit.  S,  de 
la  loi  ou  16  août  1790,  qui  porte:  n  Ils  (les  tribunaux)  nepoirrroot  point 
faire  de  r^iement  ;  mais  ils  s'adresseront  an  corps  législatif  tautea  les 
fois  qu'ils  croiront  nécessaire  ;  >  —  A  annulé  le  jugement  du  district  da 
Dcsnai  du  32  nov.  1791,  comme  contraire  aux  articles  ci-dessut. 
Du  SI  nicgs.  »B  3.-C.  C,  cb.  cir.-MM.  Laloade.  pr.-Ui^uel,  ra^ 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  î,  Chap.  3,  Sbct.  1,  Art.  2,  S  2. 


appliquée ,  en  ce  que  cette  reconnaissance  serait  le  premier  titre 
des  sommes  reconnues,  le  mandai  auquel  elle  se  rattache  ne  déter* 
minant  pas  les  sommes  dues.  Nous  exposerons  ,  en  traitant  de 
l'Arrâlé  de  compte  (V.  cb.  4,  part,  i ,  sect.  1 ,  art.  3,  $  1 ,  3], 
toute  celte  controverse,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  la  régie  a  fini 
par  abandonner  ses  premières  prétentions. 
*  999.  il  en  est  ainsi  de  la  dation  d'hypothèque  venant 
s'adjoindre  accessoirement  &  une  obligation  principale.  Nous 
nous  bornerons,  quant  &  présent,  à  Indiquer  le?  trois  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  question  se  produit.  L'hypothèque 
peut  être  donnée  dans  le  même  acte  que  l'obligation  principale  ; 
elle  peut  être  consentie  dans  on  acte  postérieur,  mais  en  vertu 
d'une  promesse  contenue  dans  l'acte  constatant  l'obligation  prin- 
cipale; enfin  raGTectatiOD  hypothécaire  ^eut  être  faite  par  un 
acte  postérieur,  sans  qu'elle  ait  été  promise.  Les  difficultés  les 
plus  sérieuses  se  rapportant  à  cette  dernière  hypothèse,  où  l'hy- 
pothèque a  été  considérée  par  la  régie  et  par  la  cour  de  cassa- 
tion comme  constituant  un  cautionnement  ou  une  obligation 
nouvelle  donnant  lieu  au  droit  proportionoet ,  nous  renvoyons 
également  au  chapitre  suivant  pour  traiter  la  question  dans  son 
ensemble  (V.  loc.  cit.,  $  2.  n»  3). 

899.  Ainsi,  enfin,  de  l'acte  postérieur  au  contrat  de  vente, 
qui  désigne  les  créanciers  délégataires  du  prix,  lorsque  la  déléga- 
tion avait  élé  stipulée  d'une  manière  géiéraledans  le  contrat  de 
vente.  On  s'est  demandé  si  un  tel  acte  rend  exigible  un  simple  droit 
fixe ,  comme  acte  d'exécution ,  ou  un  droit  proportionnel ,  comme 
constituant  la  véritable  délégation.  doctrine  et  ia  Jurisprudence 
présentent,  sur  ce  point,  des  décisions  contradictoires;  nous  les 
apprécierons ,  en  les  exposant  à  l'article  des  délégations  (V.  plus 
bas  n"*  1680  et  suiv.). 

400.  Mais  voici  d'autres  hypothèses  dans  lesquelles  TappH- 
cation  de  Part.  68,  $  t,  n*  6,  a  présenté  peu  ou  point  de  dlfil- 
cuilés. 

Ainsi,  Il  a  été  reconnu  qne  l'acte  par  lequel  un  vendeur  qui , 
dans  le  contrat  de  vente ,  avait  stipulé  que  le  prix  serait  payé  i 

(t)  (N...  C.  «areg.)  —  L>  raninrAL;  —  Attendu  qa*  la  délégation 
d*an  prit  d«  vente,  d'après  la  loi,  n'est  sujeUe  qu'au  droit  fixe,  lorsque 
celte  dél^ation  est  faite  dans  le  contrat  même  et  en  solution  de  créances 
dont  lei  titres  sont  enregistrés  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  délé- 
gation a  élé  faite  dans  l'acte  même  de  vente  aux  créaDciers  ioscrlta  et  pri- 
vilégiés fur  rimmeuble,  avec  celte  mention  que  l'on  régulariserait  le 
chiffre  de  ces  créances  par  un  acte  postérieur,  après  la  quinxaine  de  la 
transcription  ;  en  effet ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  le  vendeur  ne  |]ou- 
vail  désigner  autrement  qu'il  ne  l'a  fait,  et  nominbtivement.  les  créan- 
ciers .  puisqu'il  entendait  ne  déléguer  que  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés  sur  rimmeuliif  vendu  ,  attendu  que  l'acte  ia  11  juillet  1854 
D'est  que  l'indication  de  ran^  et  de  nombre  des  créanciers  hypothécaires 
et  privil^iés  sur  l'imnieuble  veudu;  que  Rœderer  (vendeur)  y  figure seal; 
qa'il  expose  que  c'est  pour  régler  la  délégation  faite  dans  l'acte  de  venta 
antérieur  que  racle  du  11  juillet  w  conlient  aucune  convention  nouvelle; 
que  l'acquérear  n'y  figure  même  ftkJ  rii  ceux  qui  doivent  recevoir  de  lui  ; 
que  ,  dés  lors,  ia  perception  origiuaite  des  droits  était  bien  fuie,  et  que 
iti  articles  de  ia  loi  invoqués  par  l'administration  ne  sont  pas  applicables 
i  l'eApéce; —  Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte,  etc. 

Du  4  join  1855.-Trib.  de  Strasbourg. 

(4)  Etpice.-  —  (Dccaux  C.  onreg.)  —  Le  8  avril  1854,  les  époux 
Oecaax  ont  fait  vente  à  la  dame  Letaillenr  de  divers  immeubles,  pour 
6,500  fr.  de  prix  principal  payable  au\  créanciers  inscrits  des  ventleurs 
et  à  larhai^  de  servir  au  lieu  et  place  de  ces  derniers  une  rente  viagère 
de  11 4  fr.  due  h  un  tiers.  —  Par  ce  même  acte,  les  èpuux  Decaui  s'élant 
-iicrH  la  faculté  de  rachat  pendant  une  année, ils  Texercénut  le  4iuill. 
1834,  ainsi  que  cela  eft  conMalé  par  on  second  acte  notarié ,  duquel  il 
ri'sulle  aussi  qu'ils  n'ont  eu  aucune  somme  a  rembourser  à  ia  dame  Le- 
taillenr qui  n'avait  encore  rien  payé  sur  le  prix  de  la  vente. 

Lors  do  Tenregislremeot  de  cet  acte  de  reirait ,  le  droit  de  50  c.  pour 
100  fut  perçu  sur  la  somme  de  7,640  fr.  montant,  charge  comprise  du 
itrix  de  la  vente  du  8  avril  I85i. 

Hais  la  anlatre  a  réciamé  la  restilntloa  de  ce  droit  proporlioniel  ea 
disant  que  c'était  comme  actes  portant  libération  que  les  retraits  de  réméré 
étaient  assujeUis  an  droit  proportionner,  et  que  lorsqu'ils  sont  exercés 
•ans  aucim  payement  ou  remboursement  par  le  vendeur  à  l'acquéreur ,  ce 
droit  cessait  d'être  exigible,  et  qu'il  ne  pouvait  être  perçu,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  fixe  do  1  fr.  —  Ces  motifs  ont  paru  suffisants  àla  régie  pour 
«rdonoer  la  rcrtitution-,eo  conséquence,  elle  a  fait  droit  au  léciuiatioDs 
du  notaire. 

Du  U  oa.  t834.-Sol.  delà  légifc 


ses  créanciers  Inscrits  porteurs  de  titres,  enregistrés  après  la 
purge  hypothécalie,  paye  seul  et  sans  l'Intervention  ni  de 
ces  créanciers,  ni  de  Pacquéreur,  les  sommes  qui  doivent  être 
payées  à  ceux-là ,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  (  trib.  de 
Strasbourg,  4  juin  1835)  (1).— Ceci  ne  peut  souffrir  difficulté; 
car  la  délégation  étant  faite  par  le  contrat  mémo  de  vente,  Taetr 
postérieur  n*étail  que  le  complément,  l'exécution  du  premier. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  a  repoussé  la  dociriqi 
de  la  régie ,  qui  voulait  assujettir  le  second  acte  an  droit  de  1  p 
100,  comme  constituant  la  délégation  de  sommes  dont  nous  paa 
lerons  au  chapitre  suivant. 

AOl.  Le  retrait  exercé  par  le  vendeur  sons  faculté  de  ra> 
chat,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  t  fr.  d'enregistrement  cl 
non  du  droit  proportionnel  de  quittance,  alors  qu'il  ne  fait  ni 
payement  ni  remboursement  à  l'acquéreur  qui  n'a  encore  rien 
donné  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  (sol.  de  ta  rég.,  94  oct. 
1854)  (3). — On  s'aurait  pas  compris  en  efiét  l'application  d'un 
droit  de  quittance  à  un  acte  qui  ne  constatait  aueun  payemrat, 
aucune  libération. 

A09.  Lorsque  le  nantissement  de  valeurs  mobilières,  stipulé 
dans  une  obligation  notariée,  est  réalisé  par  un  acte  subséquent , 
11  n'est  dù  sur  ce  dernier  acte  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  et  non 
celui  de  50  c.  pour  100,  comuiegarantiemobillëre  (dél.  du  15  té- 
.vrier  1827)  (3). 

40S.  L*acie  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  se  soumet  à 
la  rembourser  dans  un  délai  déterminé,  mats  avec  réserve,  par 
le  créancier,  delà  force  des  titres  constitutifs  de  cette  rente,  ne 
doit  être  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  et  non  au  droit  propor- 
tionnel d'obligation  (trib.  de  Marvejols ,  34  avril  1838;  délib. 
14  sept.  f838)  (4). 

A04.  Lorsque  dans  la  vente  d'un  immeuble  dont  une  por- 
tien  appartient  à  un  absent,  les  vendeurs  stipulent  qu'à  défaut 
de  ratification  de  l'absent,  dans  un  délai  déterminé,  l'Immeuble 
vendu  sera  licité  en  justice ,  à  leurs  frais ,  l'adjudication  qui 
a  Heu  ensuite  à  défaut  de  la  ratification ,  au  profit  de  l'acqué- 


(3)  Etpèee  .■  —  (Roehn  et  comp.  C.  enreg.  )  —  Par  acte  devant 
taire,  du9  aoilt  1836.  la  caisse  hypothécaire  a  ouvert  à  la  maison  Roehn 
et  comp.  un  crédit  de  S  millions  qui  duiveot'èlre  délivrés  successivement 
par  portions  de  300,000  fr.,  et  qui  sont  deétinés  h  la  confection  do  canal 
et  des  travaux  de  dessèchement  de  la  Dive  et  de  ses  oiarais. —  Cet  acie , 
carcgislré  au  droit  de  1  fr.  p.  100,  contient  la  claose  que  la  première 
(Utrlie  du  crédit  oe  sera  délivrée  qu'après  que  la  compagnie  aura  déposé  h 
litre  de  gage  et  de  nantissement ,  conformément  aux  art,  SOTS  et  suiv.  c. 
civ.,  2,500  actions  de  1,000  fr.  de  la  société  formée  pour  l'onlrcprise  dn 
canal.  —  En  eiéculion  de  cette  clause,  le  riépét  des  2,500  actions  a  été 
réalisé  par  un  second  acte  perçu  par  M*  Agasse,  nolaire  k  Paris,  le  28 
Bov.  1836.  — Uo  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  fr.,  comme  ga- 
rantie mobilière ,  s'étevant  k  12,500  fr.,  a  été  perça  sur  ce  second  acte. 

Sur  la  réclamation  dn  sieur  Roehn,  l'administration  a  ordonné  la  res- 
titution de  ce  droit ,  parce  que  le  nantissement  de  valeurs  mobilières  sti- 
pulé dans  an  acte  d'obligation,  de  même  que  rafTectation  hypothécaire 
dont  il  est  l'équivalent,  ne  donne  lieu  b  aucun  droit  particulier  d'enre- 
gistrement; que ,  dans  l'espèce  ,  le  nantissement  de  â,500  actions  de  la 
société  du*  canal  de  la  Dive  a  été  stipulé  dans  l'acte  d'obligation  -,  quei'acta 
postérieur  qui  a  réalisé  ce  nantissement  n'était  passfiblo  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.,  comme  complément  de  Tacte  d'obligation,  cooforniémeal  à  Tard 
68,  g  1 ,  n°  6,  de  la  loi  dn  22  frlm.  an  7. 

Du  15  fév.  1827.-Uélib.  du  cous,  d'adm. 

(4)  Etpèc»  ;  —  (Baratbieu  C.  enreg.)  —  Suivant  nu  acte  du  31  aov 
1835,  le  sieur  Baratbieu  s'rat  obligé  à  rembourser  aux  époux  Lautard, 
dans  un  délai  déterminé,  la  somme  de  9,500  fr.  montant  dn  capital  forn;é 
à  l'amiable ,  d^une  renie ,  partie  en  grains,  pahie  en  aident ,  créée  le  i:- 
.avril  1825. —  lia  été  stipulé  que ,  jusqu'à  libération  parfaile  Je  ceii<- 
sommc ,  les  sieur  et  dame  Lautard  se  réservaient  la  force  des  titres  ët.i- 
blisîant  la  rente  ,  parce  qu'ils  aVnttndaient  faire  aucune  novatioa  de  U>\ 
ni  Je  droit. 

Le  receveur  a  exigé  1  p.  100  sur  les  9,500  fr.,  mais  Barathicn  a 
pensé  que  cet  acte  ne  pouvait  être  assujetti  qu'an  dreit  fixe  de  1  fr.  il 
resl  en  conséquence  pourvu  en  restitution  devant  le  tribunal  de  ttarvéjoiSj 
qui  a  rendu  lejugement  suivaift  : 

>  Considérant  que  l'acle  du  30  mai  1835  ne  contient  ni  Bovatioa  ai 
obligation  nouvelle;  qu'nu  contraire  le  créancier  s'y  réserve  expressément 
jusqu'au  payement  intégral  les  droits  et  privilèges  des  liues  primitifs; 
que  cet  acte  ne  |)eut  donc  être  considéré  que  comme  étant  le  complémeat 
on  l'exécution  dn  contrat  constitutif  de  la  r«nle  en  date  du  23  avril  ltfSS| 
et  cwiDW  ayant  pour  bot  d'opécer  te  remboursemeBt  de  ladite  reste;  qw 
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reur  priailllf  qot  •  aoqnttté  l«  droit  proportlonoel  de  la  première 
vnle,  M  doit  4ire  soumise  qu*au  droit  fixe  Indépeadamment  do 
droit  de  greffe  de  rédaction  (dél.  30  juin  1824]  (1).  —  Ed  efiet, 
h  KeltatloD  n'étant  que  l'exécution  du  contrat  de  vente,  le  n*  6 
du  S I  de  l'art.  68  L.  33  Irlm.  an  7  était  applicable,  et  par  oob* 
GéqMBt  te  droit  fixe  était  seul  exigible. 

40ft.  Il  a  été  décidé  de  même  que  l'acquéreur  d'Immeubles, 
^doot  la  saisie  était  ûéit  dénoncée,  qui,  sur  lea  poursuites  ulté- 
jrieim,  se  rend  adjudicataire  de  ces  mêmes  biens,  n'est  point 
'pas9lMe  d'un  nouveau  droit  proportionnel  sur  cette  adjudication  : 
'aa*a\ptB  là  urïe  nouvelle' mutation,  mais  bien  la  eonOnna- 
Utn  de  la  première  (délib.  du  S  sept.  1 854}  (3). 

...  Et  que  l'acte  déclaré  n'avoir  pour  objet  que  la  re- 
«oanlssanee ,  par  un  mari ,  de  l'existence  d'effets  dépendant , 
soit  de  la  commgnaolé  entre  lui  et  son  épouse  décédée,  soit  de  la 
SDCnessIOD  de  cette  épouse,  sans  (aire  d'alIJeurs  aucune  novatlon 
aux  oMIgatloBs  originaires  résullant  des  qualités  d'époux  et  de 
père,  ne  peut  être  regardé  comme  iranslaiif  de  propriété  ni 
eonBM  éflOMlatlf  d'aucune  antre  obligation*,  les  déclarations 
qu'il  renferme ,  si  elles  n'ont  pas  été  reconnues,  soit  par  les  eo- 
kils,  selt  par  un  subrogé  tuteur,  no  peuvent  équivaloir  k  uno 
litinidaDon  de  droits  ;  en  conséquence ,  cet  acte  peut  être  consi- 
déré comme  tin  simple*  supplément  d'invenlaire,  passible  seule- 
iuald^droltfl»d*nr^8lrâment(Req.,  9  déc.  1807)  C^). 

499.  Ainsi  encore  lorsque,  pour  s'acquitter  d'une  donation 


Telle  Ml,  du  reste,  la  jarispradence  de  la  cour  decasaatîoa  (arrêt  dn  It 
UM1856);  'jae  c  est  donc  &  tort  qu'il  a  élé  perju  1»  droit  de  1  p.  100 
nr  I»  eipilal  A'  rembour<ier',—  Ordonoe  la  reatituliOB  ,  etc.  » 
Ba  U  avril  18S8.-Trib.  dril  de  Harrejoli. 

Nota.  Le  coDUil  d'adminiitratioa  avait  d'abord  délibéré  la  M  d4e. 
1837,  que  la  perception  eUDt  conrorme  k  la  décision  du  mÎDistrd  des  fi- 
UMMdiito  Mpl.  18S0  (tnst.,  n"  1027],  on  déreodrait  A  riDttaace  en- 
pgée  par  le  sieur  Baratbieu.  Hais  11  a  eosaite  acqatescé  aa  jogeatent 
ci-4asaa. 

Da  14  aepl.  18S&.-IMUb.  e.  d'ada. 

(1)  fipte*  j- —  (ReqairaDt  C.  eoreg.) — Le  sfeur  Reqnirant  avait 
■qiiit  par  acle  passé  devant  M*  Boursier,  aotaire  A  Parie ,  le  7  mai  1 823, 
m  maiHii  A  Paris,  moyennant  46,000  fr.  La  moitié  de  cette  maison 
^partcaait  fc  la  *«m  Fontaine,  A  cause  de  «a  cmmaanauté  de  biens, 
nu  l'autre  airàiU  revenant  aux  héritiers  Poitalne,  on  sixième  appar* 
tenait  A  Pbibbert  Fontaine ,  absest ,  dont  lee  vendéen  ae  sont  portés  fort. 
— Pow  assurer  aa  sienr  Rej[nirant  la  paisible  jouiasaDGe  de  l'immeuble 
mit ,  la  veuve  et  les  héritiers  Fontaine ,  vendeors ,  s'étaient  obligés  A 
(unir  la  ratification  de  l'absent  dans  nn  délai  de  deux  mois,  et  ils  se 
nat  engagés,  poar  le  cas  où  ladite  ratification  ne  serait  pas  fourni^ 
r^oqie  convenue ,  A  panrsuirre .  A  leurs  frais ,  au  nom  dd  sieur  Requi- 
nat,  la  lieilalitfn  de  cet  immeuble  en  justice.  Cet  acte  a  élé  enregistré , 
cilts  droits  pcrmsor  le  prix  de  48,000  (t.— Cependant  la  ratlHcaiion 
i'ajaat  paa  été  louraie  dans  le  délai  de  deux  mon,  la  lidiatioo  a  été 
poursuivie  en  justice.  Alors  le  sieur  Requirent  t^it  rendu  adjodicalairo 
de  ladite  maison,  mojenaant  48,000  Ir.  et,  en  outre,  A  la  cbarge  d(s 
frais  de  vente,  fixés  A  1,080  fr.  27  c. 

Lors  de  l'e&registrement  de  ce  jogement ,  on  avait  pensé  que  le  sieur 
Requitant  aadevait  être  considéré  comme  investi  en  vertu  de  l'acte  notarié 
qoe  des  cinq  sisièBies  setlencnl  de  cette  maison ,  et  que  les  frais  dont  le 
lieur  Requirant  était  chargé  par  l'adjudication  étaient  un  véritable  sup> 
pMmeat  ne  prix.- En  conséquence,  on  av^t  perju  un  nouveau  droit  de 
teste  sur  un  sixième ,  pins  sur  les  frais. 

Celle  opinion  était  erronée.  L'acte  notarié  avait  transféré  au  sienr  Re- 
qnirant la  totalité  de  la  maïaon ,  sous  la  condition  résolutoire  dépendante 
de  la  ratification'  de  l'abaeol.  Le  prix  de  48,000  fr.  Mipulé  dans  ce  con- 
Int,  Cttit  celui  fixé  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  et  les  droits  avaient 
élé  perdus  sur  cette  somme.  L'adjudication  faite  en  conséquence  des  con- 
Tcations  n'était,  en  quelque  sorte,  quune  pure  formalité,  et  n'avait  pour 
•^et  que  de  suppléer  par  oue  eaptee  de  ratification  judiciaim  A  celle  qu'on 
s'avait  pa  fournir,  et  te  jugement  n'avait  opéré  aaeoiie  nouvelle  trans- 
■itsioa.  Lea  frus  occasionnés  parla  vente  retombant, par  lescMveotions 
antérieures,  A  lacba^a  des  veodews,  il  n'y  avait  wuane  augmentation 
«prix  pour  l'acquéreur. 

Par  toutes  ces  considérations,  te  jogesent  dont  il  s'agit  devant  être 
WDtidéré  comme  une  simple  ratification,  ne  doit  être  assujeui  qu'au 
droit  fixe  pour  h  brmalité,  indépeadamment  dn  droit  de  greflo  do 
lédaciioa. 

Du  30  Juin  1834.-Délib.  du  cens,  d'administ.,  appr.  le  6  juill.  sntv. 

(i]  E^péet  t  —  (Les  sieurs  F...  et  autres  C.  earrg.)  —  Le  sieur  G. 
icadit  diSérenls  immeubles  ans  ûaurs  F...,  L...  et  B...  — >  Les  vonles 
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faite  à  son  (Ils  par  oontrat  de  mariage  et  psyaUe  en  aident  oo 
en  biens  fonds,  au  choix  du  donaleiH',  oelol^  a  fait  l'abandon 
d'un  Immeuble  au  donataire,  on  a  po  décider  qo'an  pareil  aban- 
don n'était  que  reiéoutlon  et  In  com^ément  d'os  contrat  uté- 
rieuç,  et  que,  par  wile,  11  n'y  nvall  pas  Ue«  «a  droit  propoiv 
tioonel. 

Cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  coar  4e  eassatlon,  du  16  brum. 
an  13  (ail.  enreg.  C.  Geoffh>y),  que  reproduit  exactement  la  pro- 
position. 

406.  De  même,  lorsque,  dans  le  traité  d^iequlsltlen  de  son 
office,  uo  notaire  promet  de  faire  obliger  solidairement  avec  lui 
la  femme  qu'il  épouserait,  l'acte  ultérieur  par  lequel  celte  condi- 
tion est  accomplie  n'est  pas  passible  du  droit  de  cautionnement 
de  50  0.  par  100  fr.  (trib.  de  Pitblvlers,  38  ]anv.  1846,  aff. 
frunard,  D.  P.  47.  3.  80]. 

409.  On  peut  encore  dter  comine  tombant  sous  l'application 
de  la  régie,  la  décision  suivant  laquelle,  lorsqa'un  acte  d'appel , 
fait  à  la  requête  d'un  seul  draundear  contre  un  seul  défendeur, 
est  sigalfié  successivement  A  plusieurs  domiciles  par  suite  d'er- 
reurs commises,  la  première  signffleatlon  est  seule  soumise  an 
droit  fixe  de  10  fr.  par  application  de  l'art.  68,  $  5,  de  la  loi  de 
frimaire ,  et  les  antres  ne  le  sont  qu'A  celui  de  1  fr.,  eux  termes 
du  même  article,  $  1,  n*  7,  porté  à  3  fr.  par  la  loi  du  38  avr. 
1810,  art.  43,  n*  S  (dél. du  3  dée.  1831)  (4).  —  Ici,  à  la  vé- 
rité ,  c'est  la  disposition  de  tato|  relative  aux  actes  rvfUts  qui  est 


furent  enregistrées,  et  les  drtdts  perçus.  —  Cependant  les  Mena  étaient 
alors  saisis,  et  U  saisie  déaonoée.  —  Les  ventes  «M,  par  ce  motif,  M 
annulées ,  et  la  saisie  a  élé  eonliauée.  —  Mais  les  mêmes  acquéreurs  suot 
devenus  adjudicataires  des  biens  qui  taisaient  l'ebia  de  leurs  contrats 
respectifs.  —  Le  jugemeat  d'adjudication ,  dn  S4  aov.  1832,  a  été  enre- 
gistré le  14  décembre  suivant,  et  le  droit  de  vente  payé.  —  5n  a  de- 
mandé la  reslilnlion  des  droiu  perçus  sur  les  actes  de  vente  vt^ataire , 
qui  avaient  été  annulés.  Cette  restitstton  ae  ponvait  «ne  bit»,  d'aprta  ce 
point  de  joriaprodeoce  consUnt  que  les  droiu  des  ventes  annulées  ne  sont 
pas  restituables. 

Mais  lea  acquéreurs  devaient-Ils  paver  m  second  droit  de  mntalion  sur 
les  adjudicatùuisT  —  I)  est  de  priaape  qoa  la  «Ane  mntalion  ne  peut 
donner  lien  A  deux  droits.  —  Dans  l'espèce,  dès  qn'enUv  le  premier  et 
le  second  contrat  il  n'y  a  pas  eu  de  propriéûire,  de  possesseur  intermé- 
diaire, l'acquérear  tient  la  chose  de  criui  qui  la  lui  avait  vendue.  II  n'y 
n  toujours  qu'un  ancien  et  an  aouveaa  possesseur  ;  il  n'y  a  qu'âne  muta- 
tion. —  Ce  n^t  donc  pas  le  eu  d'exiger  deux  droits ,  et  ceux  qui  ont 
été  perças  doivent  être  restilués,aanf  A  retenir  un  droit  fixepour  le  juge- 
ment ,  s'il  B^y  a  pas  d'autres  adjudicataires  que  les  sieurs  F...,  L...  et 
B...;  mais,  comme  on  l'a  dit,  il  n'y  a  paa  lieu  A  la  restitutioa  daa 
droits  perçus  sur  les  ventes  voloolaîres. 

Du  5  sept.  1834.-DéUb.  de  U  régie,  app.  le  10  odolm. 

(S)  (Enreg.  C.  Leotard.) — LA  coot  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  racla 
du  37  vent,  an  13,  passé  devant  Altcot  et  Massai,  nouires  A  Montpellier, 
qui  a  senlement  pour  objet,  ainsi  que  l'a  reconnu  te  jugement  attaqué ,  la 
reconnaissance  de  l'existence  d'effels  dépendant  soit  de  la  communauté  qui 
a  existé  antre  Jean- Jacques  L^lard  et  Anne  Barbera-Balbero ,  son  épousr, 
décédée  eu  mer,  le  17  j.uin  1789,  soit  de  la  succession  de  ladite  épouse 
Léoiard  ;  qne  cet  acte  ne  bisant  aucune  novation  aux  obligations  origi- 
naires dudltLéotard,  résultant  de  ses  qualités  d'époux  et  de  pélï,  ne  neul 
être  caractérisé  comme  translatif  de  propriété  ni  comme  énonciatlf  d  au- 
cune  autre  obligation  que  celles  résultant  de  soA  double  litre  ;  que  les  dé* 
clarations  qu'il  renferme  n'étant  pas  reconnues,  soit  par  ses  enfants,  soit 
par  aucun  subrogé  tuteur,  restent  susceptibles  des  contradictions  légilimes 
et  ne  peuvent  équivaloir  A  une  liquidation  de  droits  ;  d'od  il  résulte  qua 
ledit  acte  a  po  élre  considéré  comme  uo  simple  supplément  d'iovenlaire , 
et  A  ce  titre  comme  n'étant  passible  d'aucuns  droits  proponioonela,  maia 
de  aimplM  droits  fixes ,  et  que ,  par  cette  appréciation  dndit  acu ,  il  n'y  a 
eu  aucune  violation  de  la  loi:  -*Rf^te. 

Du  9  déc  1807.-C.  C,  seet  leq.-MM.  Muraire,  l^pr.-Borel,  rap. 

(4)  Eapicê  r  —  (Enreg.  C.  P...)  —  Le  sieur  M...  a  fait  signifier,  le 
19  mai  1830,  A  la  dame  P...,  en  son  domicile  présumé  àParis, racla 
d'appel  d'un  jugement  de  première  instance.  —  Croyant  ensuite  que  la* 
dameP...  était  domieiUëe  AOrMans,  le  sienr  M...  lai  fit  réitfter  lastgnt- 
ficalion  dans  celle  dernière  ville,  le  1*^10111. 1830.  — Enfin,  le  6  da 
m(me  mois,  il  fit  faire  une  troisième  signification  du  même  ade  d'appel 
au  parquet  de  M.  le  procureur  général  A  Orléans ,  attendu  l'absence  de 
madame  P...  —  Chacun  de  ces  exploits  a  été  enr^stré  au  droit  fixe  de 
10  fr.  —  On  a  demandé  si  ces  perceptions  étaient  r^llèret,  ou  si  l'o- 
ne  serait  pas  fondé  fe  exiger  la  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  au  d^  4a 
droit  fixe  de  S  fr.  sur  les  deux  deraîéns  significations* 
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ftppliqufte  ;  mats  cette  dtspoftltlon ,  ainsi  que  nous  rtvou  Ut  re- 
marquer B*  9S1 ,  B*est  flHe<«âBe  q«e  IVzpressIOD  tfe  oe 
prlDcIpe  général  qui  domine  loate  oetia  matière,  à  sarofr: 
qu'uoe  convention  qal,daiis  ub  acte,  a  sBblle  drell,  se  peat 
plus,  dans  un  nonvol  aote,  donner  oovertare  à  ce  néine  droit. 

4tO.  On  pourrait  égalemont  classer  au  nombre  des  actes 
faits  en  exécution ,  la  déclaratton  ou  élection  de  command  eu 
d'ami,  lorsque  la  faenKé délire  on  eommand  a  Atè  réservée  dans 
l'adjudicalion  ou  dsne  le  etnlrat  de  vente ,  M  qne  la  déclaration 
tfst  faite  par  acte  public  et  notifié  dans  les  vlngt-qnatre  heures  de 
l'adjudication  on  d«  émirat.  —  La  décUraUon  de  eommand  faite 
dans  ces  clroonstaneas  n'a  été  tarifée  qu'à  m  droit  Ose  de  3  fr. 
par  la  loi  du  38  av.  1816,  art.  qui  a  rempli,  «■  eria.  une 
lacune  de  la  loi  de  Tan  7;  et  c'est  sans  aucun  donte  parce  que 
celte  déclaration  n*e8t,  en  dédoitive,  qne  le  complément  de  rad- 
judicalion  ou  delà  vente,  que  le  droit  fixe  k  été  déclaré  eilgible, 
—  Mais  la  loi  de  frimaire  avai^  prévu  d'antres  cas  où  Pélection 
tte  command  ne  présente  pins  lo  mémo  caractère;  c*est  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  sans  qu'elle  ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjadtcalio^ , 
et  qu'elle  a  été  faite  après  les  viogt-qnatre  henrea.  L*acte  a  été 
compris,  dans  ce  cas,  parmi  ceux  qui  sont  passibles  dn  droit 
proporlioonel  et  a  été  tarifé  à  3  ou  À  p.  100  suivant  qoMI  8*aglt 
de  meubles  ou  d'immeables  33  Irlm.  aa  T,  art.  69,  J  5,  n*  i 
«t  S  7,  n»  3). 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  et  Moa  Pexaml ocrons  dus 
snn  eusemble  en  traitant  des  dnrita  proporUonnela  (V.ohap.  A, 
part.  l,sect.  3  ,  art.  2,  S  l,B*i).  • 

AtT.  5.  —  D«  Im  plwmlité  de»  drote.  —  Hmtm^atkm  à  nieees- 
UM  «I  aeef^iBlie»;  eoUmtù»»  fatUi;  amnaistBtnenU  et  lettret 
d*  voiiurcf  taphitMj  acte»  fémaucipatiimf  invmttaêrn  de 
meuiftn;  proeè$'verbtna  ^arpentagt;  délivrane»  d#  1^; 
aetet  de  ^lp6t;  maintevic  î  mandat  ;  ratificatio»* 

4 1  fl .  ttoos  avons  dit ,  n*  360 ,  en  reproduisant  le  texte  de 
rart.  »6  du  tarif  de  1732  relatif  an  contrôle,  que  le  législateur 
àn  répoquo  avait  considéré  le  nombre  des  putiee  eonme  sus- 
ceptible de  déterminer  la  pluralité  d«  droits  à  pereevolr  snr  on 
acte.  Pareillement,  le  nombre  des  parties  et  la  diversité  des 
faits  constatés  ont  été  pria  en  considération  par  le  létlslalenr  de 
l'an  7,  dans  plusieurs  cas  qne  nous  aflons  parcourir. 

Blars,  b&tons-nous  de  le  dire,  m^me  dans  ces  eu,  le  nombre 
des  cotitractapls ,  la  diversité  des  faits  constatés  et  des  iit^^ls , 
te  créent  pas  par  eux-mémea  rexigibiliié  de  plnsienra  droits;  il 
faut  que  les  stipulations  aient  pour  effet  de  constater  une  dis- 
/tosiiton  propre  et  indépendanle  pour  cftaqne  partie  eoniractanle, 
tellement  que  al  leur  nombre  n'empécbe  pas  l*aete  d'être  on  y 
ou  n^etabllt  pas  Tabseoce  complète  de  corrélation  entre  ses  dis- 
positions diverses ,  Il  n'y  aqn'an  drollàperc»olr,  conformément 
i  la  règle  dont  bow  avons  snivi  les  appttoatioBS  éass  rartiele 
précèdent 

411.  La  régie  cUe-nêiM  »  plasiena  IMa  eoniaeré  le  prin- 

Pour f^oufenlr la régnlarilé  det perceptioDS  etserefassràlarcetitatioi, 
•n  s'est  fondé  ear  l'art.  68, 8  8>  1^  "><  33  frin.  an  7,  qui  asnjcUit 
au  droit  fixe  de  10  "  k>  eignificatioss  d'appel  itt  jogemenla  des  Iri- 
liunaux  civils,*  et  su  l'art.  60  de  laniftiae  loi,  mIm  lequel  c  tout  drmt 
;<cr£u  régulièrement  ae  pourra  «tre  restitué ,  quels  qas  saisat  lu  éféno- 
vi-nts  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  loi.  s 

Les  exploits  dont  il  s'agit,  dans  l'espèce  t  cet  pour  slijcl  l«  mémo  appel 
h  (a  rrqnets  d'an  seul  demandeur  contre  no  sent  défeadear.  Cet  appn  a 
ëlé  ri'itérâ  on  refait  plusieurs  fois  par  enite  d'erreurs  commïKs;  maïs 
chaque  signification  est  eoaçne  dans  les  mêmes  termes  :  il  n'y  a  d'autre 
changeiMDt  que  celui  du  domicile. —Or,  et  aux  termee  del'arU  68, 8  1, 
R*  7,  de  la  loi  de  frimaïre,  m  1rs  actes  refaits  pour  cause  de  auUité  ou 
aulre  motif,  sais  aiicnn  clii&geneot  qui  ajosls  aux  objets  des  eenven- 
tioas  on  i  lanr  valeur,  ne  sont  M^eU  qa^ao  droit  flio  de  1  fr.,  »  oorU  à 
i  fr.  par  l'art.  45,  n"  5,  de  la  In  du  88  avril  1810.  —  Le  droit  fixe  de 
10  fr.  n'était  dons  dû  qtt'iUprenùènsîRniOeaUoB,  stchacan  dm  denx 
âulret  n'était  passible  qw  de  mini  ds  3  Ir. 

DaSdée.  18S<^DAib.delarég.,appr.Ie  6  ds  marne  nuas. 

(t)  Voici  les  eossidératioas  exposé  dsss  cette  iulreclion  ;  *  Aux 
Icmas d* l'art,  il  dria  loidu  Sâ  frira,  an?,  lonque,  daosua  actaouel* 


dpe.  Ainsi ,  elle  a  dédaré,  dans  nae  bMtmettOB  géaMe,  qift 
n'est  dft'  qu'un  seul  droit  poor  Tordonnaiice  sgr  reqBlto*  en  varia 
de  rart.  SSS  c.  pr. ,  qui  autorise  un  créancier  à  former  oppositioa, 
d'après  l'art.  18  de  la  loi  dn  37  avril  1839,  à  la  déllvraoce  de 
l'iBscripUon  de  rente  pour  riodemoUé  à  attribuer  à  pJuelears 
de  ses  dèbitears  :  ■  Attendu  que  l'art.  1 1  de  la  loi  de  Mmalre 
n'autorise  pas  plusieurs  perceptions  sur  on  même  acte,  $tté§ari 
au  nombre  des  personnes  intéressin  ,.mM*  à  raHOB  4*  cfttKwu 
d$i  dUpositiont  que  cet  acte  renferme,  loruu'eUestotU  ndipe» 
danlet  et  ne  d^venl  pat  néceuairment  les  wwsdss  «Mlrei; 
que,  dans  Pespéce,  l'ordonnance  sur  requête  ne  ooa tenait  qu'ans 
seule  disposition ,  savoir  :  |a  permission  doBoée  an  reqBéraoi 
de  former  des  oppostilons  la  charge  des  permaes  u^il  avall 
désignées»  (SI  mars  1830,  inst.  géo.,  b*  1187»  j  10,  T. 
H.  Hasson  de  Longpré ,  o*  U  73 ,  3*  édlL). 

41S.  Et  dans  une  Instruction  plus  récente,  |a  régie  a  pareB- 
lement  reconnu  qne  l'acte  qui  constate  le  cpnseAUmeol  eoUecU 
de  propriétaires  à  ce  que  le  droit  de  cbasse  sur  leurs  propriétés 
soit  affermé  pour  le  compte  de  la  commnae,  n'est  pasfitbic  qne 
d'un  seol  droit  flxe  de  8  fr.  (Inst.,  50  mars  1844)  (1). 

414.  On  va  voir  la  même  rtgle  s'Induire  dos  diverses  dl» 
positions  de  la  loi.  Elle  a  pris  en  considération  le  nomb»  des 
parties 'et  la  diversité  des  faits  constatés  dans  le  cas  de  rensn. 
dation  et  d'acceptation  i)e  soccessiou,  legs  ou  ftumneetlé,  de 
«nation  d'actes  et  pièces,  ou  des  extraits  d'iceu,  de  OMasIg- 
sements  on  reconnaissance  de  chargements  par  mer,  et  de  leltrei 
de  voiture  ;  elle  a  pris  ces  circonstances  en  con^d^r&Uon  encore 
pour  les  exploits  et  poor  les  actes  d'émancipatioo ;  mais,  dsoi 
rappttoatton ,  c'est  seulement  lorsqoe  les  difféfentes  qualités  oa 
les  divers  Intérêts  des  parties  ont  pour  eflisl  de  diviser  fada  es 
plusieurs  diapositions  Indépendantes,  que  l'on  per(oit autaat de 
droits  qtf  il  y  a  de  dispositions. 

41 A .  BeMiteiation  et  aecepteaiim. — Abul ,  àptk»  Wéb  tarilé 
au  droit  flxe  la  rcDoociation  dont  nous  aveu  perlé  k  l'art,  t  de 
la  présente  section,  l'art.  68,  $  1,  n*  1,  L.  33  frim.  sn7. 
ajoute  ;  «  11  est  dû  no  droit  par  ohaque  raBoacMl  «t  fem-  <*aq«e 
succession  à  laqadie  on  renonce-,  »  et  apr^  le  auméro  snlvsot 
da  même  aniclQ  qui  tarife  égalemeatandroll  Oie  lee  aeeeptatiOH 
de  succession ,  legs  ou  communauté,  la  léglsIateBr  ajente  i  «  Il 
est  dO  un  droit  poor  cbaqoe  «oeeptantet  ponr  ebaqna  sueeesslen.» 
—  Il  est  évident ,  Ici,  que  lorsque  plustears  bérlUers  acceptest 
ou  renoBceat ,  U  y  a  autant  d'aoeeptaifons  on  de  reDondations  qne 
d'héritiers ,  et  que  raoceptalioe  on  la  rebonclattoa  de  Pua  est 
Indépendante  de  la  renonoialloB  on  de  l'acceptation  de  l'aatre. 
La  pluralité  des  droits  établie  par  la  loi  e'a  deae  rien  de  otn- 
tralre  au  prlDctpe  de  l'unité  de  la  perception. 

Sous  ce  rapport,  on  a  dons  décidé  avec  juste  ralsen  qu'il  «1 
dû  un  droit  par  chaque  aeeeptaol  sous  bénéfloe  d'inventaire,  soll 
qne  l'acceptation  émane  de  parties  majeures,  soit  qu'elle  ait  Heu 
par  un  tuteur  an  nom  de  ses  pupilles  (sol.  du  30  nov.  1839). 

4fl«.  Cependant  on  avait  voulu  étemlre  phis  loia  les  dispo> 
filions  précitées  de  la  loi  de  (rlnalre.  Aliul.  ea  en  avati  eoncls 


eonqns,  ilj  aplasietn  dtapeskioas  indépendanlss  et  ne  dérivant  pas  sf- 
cesiaireflMDt  là  naeides  astres ,  il  est  H,  pevr  cbaeane  <l*eUfs,  et  f^ 
toi  toi  espèce,  an  drtit  parlicilier  d'earegistrcDeat.  —  Il  s'est  élevé  li 
question  de  savoir  si,  ea  vertu  de  cette  dispwHioB ,  ptadcun  droits  doi- 
vent éire  psr{ns  sor  l'acte  par  lequel  des'  proprjélaires ,  m  moo;ut  I 
l'exercice  personari  dn  dnit  'de  diasM  sur  lents  propriétés ,  donnent  leui 
GWisentemsnt  fc  ce  qne  ee  droit  soii  aibnné  dan  nnUrét  de  la  eonnnor. 
Oa  a  représenté  qos ,  dans  l'affimaiive ,  le  mentaBl  des  drtrits  d'enrrgti- 
tremenl  peamil  soavenl  égaler  et  même  excéder  le  prix  de  location  dn 
dnit  de  chasse.  —  Il  résalte  d'une  solotioa  du  Kmdrs courant, confariDe 
a  une  ddcîsien  de  H.  la  niaistra  des  Snances,  da3  mai  18C6,  que  lesactet 
doat  il  s^^  ns  ssat  sajets  qu'à  an  seal  droit  fixe  de  S  fr.,  qod  qoe  loît  le 
nombre  des  propriétaires  qui  y  eSacouRM.  En  eiet ,  les  pnprimires  obI 
ici  un  intérêt  et  un  but  esmuuas  t  c'est  rmOiscr  an  pn«de  la  comuont 
le  droitWe  chasse ,  qni .  pour  chacmi  d^x  iidirMueUemenl ,  est  à  pei 
pfés  IsnndBCtit  Ce  M  ae  peut  évidemment  être  attehit  que  par  le  m* 
cours  dwi  cotaia  noi^n  de  propriétaires  qui  se  réunissent  poar  deour 
leur  cauestemeBt  à  ce  quels  itase  sur  leurs  propriétés  soit  aiknnée  pour 
le  compte  de  la  cwnmune.  L'acte  qaicoBslalececMiMtenienteallecLifoi 
contient  donc  qu'une  lesls  et  siéme  disposition.  —  Les  ^posés  se  ces* 
formeront  à  celte  décision.  » 
Ou  50  BUTS  1844.-lnstmct.  ds  la 
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4M  H  pntorallM  donnfe  par  plnslears  colé^ktaire»  4  L'affel 
d'accepter  an  legs  ou  (Ty  renoncer  était  sujette  à  autaot  de  droits 
qall  r  >v«tt  de  consUtdaDts  (dél.,  39  mai  1829].  —  H«is  c'était 
•mfMMire  la  procoraliOD ,  acte  commun  &  tous  les  légataires  et. 
Wt  dan»  an  tntérél  mlque,  avec  la  reoooclaUon  on  Tacceptattoa 
que  M  procuration  avait  poarottlet.  —  Aussi  la régte  elle-même, 
revaoatitMr  n  propre  Jorisprudence,  a  décidé  qu*uoe  procuration 
doonAe  par  plastears  cohéritiers,  &  Teffet  de  recuellUr  purement 
et  ftot^meot  une  soceessloo,  el  de  (aire  tous  les  actes  quç  celle 
idlttoè  d'bérédlté  entraîne,  n*est  pas  sujette  à  plusieurs  droits  : 
Il  Bfl  pearraft  être  exigé  plusieurs  droits  qu*autaot  que  1^  con- 
séqHiKede  ht  procuration  serait  la  renont^ation  ou  l*aeceptatioa 
par  de»  aCle»  spéciaux  (so).  io  ocl.  1833)  (1). 

Ail.  Et  le  même  principe  a  été  Irès-èxprossément  consa- 
cré par  le  tribun^  de  Cbiteau-Tblerry  dans  un  jugement  du  5 
dée.  lèSS  (3). 

4kM  9.  Riretllemeitt  on  avait  coucio  des  n**  1  et  3  de  l'art.  68, 
$  1 ,  que  lorsque  plusieurs  héritiers  donnent  leur  consentement 
par  m  même  acte  à  Texécutlon  d'un  testament  ou  &  la  délivrance 
d'uD  legs*  Il  devait  âtre  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  avait  d*hé- 
rltlert  acquiesçants,  attendu  que  chaque  héritier  pouvant  ou 
coMenlIr  I*ex6cotlon  dn  testament  ou  s'y  opposer ,  radbésîoa 
qu'il  y  donne  Mt  na  acte  qui  lui  est  personnel  et  qui,  dés  lors, 
donne  ooverlorfl'à  un  droit  particulier. 

AtlP.  KaiiB,  encore  sur  ce  point,  rapplication  exteasive  des 
<HsposItlon8  préctlées  de  la  lot  de  frimaire  a  été  repouss.ée  par  la 
régie  «He^D^éme,  d'après  laquelle  11  ne  doit  élre  perçu  qu'un 
seul  droit  Oxe  poof  les  acquiescements  de  plusieurs  cohéritiers 
àl*ex«entlen  dNin  tesUment  (dél.,  10  août  t833J.  —  U  régie 
(ait  remarqutrr,  avec  raison,  dans  cette  idélibératlon,  que  les 
hériUet^,  avant  d'avoir  hitt  connaître  s*ils  acceptent  la  succession 
on  s'ils  y  renoncent,  sont  étrangers  entre  pux,  et  qu'ainsi  l'on 
conçoit  nrte-blen  qne ,  pobr  l'acte  d'acceptation  ou  de  renoncla» 
tlon,  tt«  salent  assujettis  à  payer  chacun  un  droit  particulier  pour 
chaque  succession,  mais  que  l'acceptation  une  fois  intervenue , 
U  n'en  est  pas  de  même;  car  alors  les  cohéritiers,  liés  qu'ils  sont 
entre  eox  parmi  Intérêt  commun  et  par  l'accomplissement  dea 
formalités  exigées  d'eux  en  leur  qualité  d'héritiers,  agissent  rëel- 
Ismeat     commua  dans  la  même  succession. 

CellaHon  (Tactei.^  L'art.  68,  $  1,  n*  tS,  de  la  loi  de 
frte.  as  7,  tarife  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  coilatioos  d'aptes  et 
pièces  ou  des  extrais  d'iceux ,  par  quelques  officiers  publics 
qu'elles  eoiebt  faites.  Pois  11  est  dit,  dans  le  même  numéro  : 
■  Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte ,  pièce  ou  extrait  collation- 
■6.  a  Id  encore,  il  est  évident  que  chaque  acte,  pièce  oi\  e^ilrait 
forme,  dans  la  coltaflon,  une  disposlllon  indôpendanle;  et  cousé- 
qvemment  la  perception  d*an  droit  particulier  pour  chacun  est 
une  appllcaltott  exacte  du  principe  qui  ne  fait  résister  l'unité 
de  la  perception ,  dans  le  cas  de  plusieurs  dispositions,  que  delà 
corrélallon  Intime  et  nécessaire  existant  entre  les  unes  et  les  autres. 

Mab  si  la  collailton  n'était  que  la  copie  d'une  autre 
cfrilation ,  Il  ne  seratt  dû ,  pour  la  seconde ,  qu'un  seul  droit  fixe 
de  I  tr,f  qurt  qoe  tOt  le  nombre  des  pièces  comprises  dans  la  pre- 


[1}  £apèMf  — .(p...  C,  tareg.)  —  Huit  béritirri  ont  ^nné  ponrsir  de 
recuîllir  la  snemsion  du  lisgr  r..,;  cet  act^  a  été  assojelti  i  huit  droits 
liics,  parle  Aïollf  qoe  cllaenn  dei  mandants  agit  dans  son  intérêt  particu- 
liwt-^— -fw^ywrt  ■ecepler  et  VrmXn  reaon(/r;  enfin,  que  la  mandat  pro- 
dail  le  mène  effst  qw  si  elpacM  cAt  eMistiM  w  maadalalre  diffirent. 

Sur  1»  r4clan)ati«ii  d«a  parilw,  ia  iwtiiiBtîoo  a  M  ordomé»  ;  attendu 
qn  la  pUcaliti  des  dniu,  aar  im  piecuraiioa  donnés  par  des  ceftériiiers 
M  nalièn  ds  saciimiofl ,  ne  pnrt  «tie  fndfc  qw  lonqoe  ta  conséqneoce 
deMUsfmiialiMdMtMrsFaccsplaliffBeolameBclationpardefl  actes 
spéciaux ,  au  sujai  df«pKls  les  a**  I  tl  S^lu  |i  ds  l'art.  08  de  la  loi  de 
frijaairs  sol  pofiA  .1»  pHacipes  ds  la  j^enUM  ;  qoe  tel  n^esl  pas  le  cas 
d'oM  procuration  doaaée  foa»  recueaiir  pnrensat  et  simpiencht  nae  soc- 
cetsioii,  et  faiie  tM9  iw  actee  qni  ssat  la  nilt  ds  osHs  adilioB  dliéré- 
diKtVSjKtfsdewttaosavMr  Ueaéansus  iatMtaoiqic. 

Su  SO  ocl.  183a.^^t.  de  la  légie. 

(S)  (NoaM  C.  «MMCh)*-  La  faumM. ^^CsmMéraat  qeM  est  de  prin- 
«ps  rBiwawi.|Myadliaiiiiitiii  ds  l*«mgislr«Mtt  dle^Déme,  qu'au- 
«IBS  peroeptioB  d'iiapAt  ne  peut  être  basés  que  sur  an  texte  fmnd  et  pré- 
si»;  qu'an  naytea  sonsêfusaM  pweefoir  aawn  disit  par  induclêra  et 


mière  ;  car  alors  reffleler  publie  n'attasterall  pat,  per  sa  eenatlon, 
que  sa  copie  est  eonforme  aux  originau  des  actes  el  pitees,  mais 
seulement  qu'elle  a  été  comparée  à  la  copie  qui  lui  a  été  repré* 
seatée  et  qu'il  a  rendue  :  dans  oe  cae ,  U  n'y  aurait  réellement 
collation  que  d'uoe  seule  j^e  (Gonf.  Olct.  de  l'eoreg.,  v*  Colla* 
tion.u'  10). 

CoMuusif«iei*lf  et  loHiw  de  eojlws.  —  Lee  eMnals- 
sements  ou  reconnalssaaces  de  dtargemeol  par  mer,  et  les  lettres 
de  voiture  ont  été  Urifés  par  l'art.  08 ,  $  1,  n*  30  delà  lot  de 
frim.  an  7,  aa  droit  Dae  de  i  Ir*  qui»  relattrement  ant  eonnats- 
sements  et  au  reeonoaissancee,  a  été  porté  à  celai  de  8  flr.  par 
la  loi  du  38  avril  1816,  art.  44.  n*  6.  En  oolre .  oR  lit  dans  la 
disposillo»  précitée  de  la  loi  da  frim.  ;  «  Il  est  dà  un  droit  par 
chaque  persoeM  à  qui  le»  envots  sont  faits.  »  En  tfftrt^  il  y  a 
autant  de  conaalsseaienta  distincts  eu  de  lettres  de  voiture  qu'il 
y  a  de  perseonee  à  qui  l'eavoi  est  fait  ^  en  sorte  que  la  loi  ne  fait 
encore ,  dans  cette  disposition  particellère ,  qa'ane  application  df 
principe  général.  • 

Toutefois, U  importe  de  le  remarquer,  œ  principe  géeéral  lui- 
même  am^e  à  reconnaître  qo^n  créant  on  drevt  par  chaque  per> 
sonne  ii  qui  les  envois  sont  Mts,  le  teatedelalol  doit  s'entendre 
des  personnes  disUndee  el  mu  pas  de  celtes  qui  ne  fbnnent 
qu'une  seule  personne  HMrale ,  ea  de  celles  qel  sont  désignées 
l'une  à  détout  de  l'antre.—  V.  en  ce  eeee,  VX.  Ctaam pionnière 
etHlgaud,  I.4,n*ï740. 

499.  £«ptoiu.  —  L'an.  6S,  $  I.  S»,  a  poor  dbjet  tes 
exploits,  slgniOeaUone,  aetiOcatloas ,  eoannandements ,  etc.. 
qu'elle  avait  saenls  k  «■  tarif  eemmod  (e'est-à-dire  aa  droit 
Oxe  d»  1  fr.)  qae  les  loi»  allérlenres  ent  ensuite  modfOé.  Il  n'y 
a  plus  aajourd'hui  de  soumis  av  droit  Sxe  de  1  fr.  que  les  exploits 
CMupris  dans  le  n^  48,  $  1,  de  l'art.  88,  loi  de  frim,,  qt  les  ex- 
ploits poar  les  nceuvrements  des  coatribotions.  Les  droits  pour 
les  uitre»  exploits  sont  gradués  selvaiit  le  tribunal  oo  la  cour 
devant  qai  U  est  procédé,— V.  L.  SI  «vrU  1816,  art.  45, 
D"  13}  44,      7,  cl4S,  n"  1. 

Uals,  après  avoir  8xé  la  quotité  dn  droit ,  sor  laqaelte  nous 
revieadroM  pies  bas  (V.  mfré,  n*  770),  Part.  08.  $  1 ,  n*  50,  de  la 
loi  de  frim.  an  7,  empmilant,  en  le  modiRant  toatefols,  sou 
système  à  la  loi  des  déo.  170e,ae(»saeréla  ploraiité  des 
droit».  La  loi  de  1780  portaM,  en  effet,  qa'n  seraft  dû  un  droit 
pour  cha<)ue  demandeur  ea,  défeadear,  sans  qoe  l'on  pût  en  per- 
cevoir plus  de  cinq.  €eHe  'àm  33  tMm.  aa  7  n'a  point  limité  ic 
nombre  des  droits  i  percevoir.  «  H  sera  dé  ae  droit,  porte-t- 
elle, pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  ea  quelque  nombre 
qu'ils  seleDl,  dans  le  mène  acte,  excepté  les  copropriétaires  et 
cobériUera,  Ws  pnmts  réwii*,  les  oolntéressé»,  les  débiteurs  o» 
créanciers  assodéson  solidaires,  les  eéquestres,  les  experts  ei 
leatéawins.  quiaeseal  comptés  qee  peur  une  aevte  et  même  per- 
sonne, soit  en  demandant,  soit  en  détendant,  dans  le  même  origl* 
nal  d'aeto ,  lorsque  lears  qaaiités  y  sont  exprimées.  ■ 

Atl4.  Cette  disposition ,  la  plas  développée  de  toutes  celles 
où  la  pluralité  des  dretts  est  étabUe,  est  aussi  celle  qui  a  soulevé 
le  plus  de  difficnltée.  La  règle  loodameNale  de  l'unité  de  la  per- 


Csandénuit  qai  fut,  88,  g  i;  n*  36,  de  la  toi  de  frim.  an  7 
D^assujHtil  qu'il  as  droit  les  pneavtlïons  et  pooToirs  aecontenaot  an 
cuoe  stipulation  ni  clause  donnant  Usa  au  droit  propsritewaei  ;  que  rien, 
dans  cet  article ,  n'autoriss  la  pluralilé  des  dfsîts  vis-à-vis  des  o^citiera 
agissant  collectivement  dans  us  but  el  des  inlérâte  commuas;— Considé- 
rant que  eette  dernière  induction  résulte  non-seotemest  du  n*  36,aais  en- 
core de  plusieurs  antres  dispositioas  de  l'art.  68,  où  l'on  voit  qae,  qnand 
le  T^slatear  a  voulu  qu'il  mt  payé  na  dtoU  par  chaque  partie ,  il  l*a  for- 
meilement  exprimé ,  témoins  les  b"  1,  3  et  40  do  cliap.  1  dadit  «itide;  - 
-—Considérant  qu'a  tort  l'administration  invoque  l'art.  It  de  la  loi,  et 
notamment  les  1  et  3  du  chap.  i  de  l'ait.  68  ;  qu'en  effet,  ces  nnméras 
ne  sont  applicables  qu'aux  actes  d'acceptation  ou  de  renoociation  ;  que  so 
ne  serait  donc  que  lors  des  acceptations  eu  renoocialioas  quels  droit  fixe 

Îiar  chaque  acceptant  oa  renonçant  devrait  être  gerfju  ;  —  Considérant,  ca 
lit ,  qne  la  procuration  reçue  par  H*  Nuase,  notaire ,  le  5  juill.  dernier, 
a  été  donnée  par  les  cohéritiers  de  la  dame  SébiUe,  agissant  eollsctivement 
dans  un  bat  commun ,  k  savoir,  notamment  l'acceptation  en  la  répodiatiiHk 
et  les  partage  et  règlement  de  la  succession  de  celte  dame ,  q^'etb  ne  re» 
ferme  qu'un  seul  mandat  pour  tou  les  ciuutitaaBtS}  fs*il  tfm  deac  d& 
qu'on  îeul  droit.  » 
Du  5  déc  183S.-Trib.  de  Cb&leaa-Tbierry* 
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eeplion  poar  an  même  acte ,  n'y  est  tootefois  pas  moins  respectée 
que  dans  les  autres  cas  ;  Rétablissement  de  ptusiears  droits  lors- 
qu'il existe  plusieurs  demandeurs  ou  plusieurs  défendeurs  abso- 
lument étrangers  les  uns  aux  autres ,  n'a  rien ,  en  effet,  qui  ne 
soit  parfaitement  conctilable  avec  cette  règle.  D'uo  autre  ctilé, 
cette  pluralité  de  droits  supprime  tout  intérêt  à  ce  que  des 
parties  étrangères  les  unes  aux  autres  ,  et  que  rien  ne  réunit, 
confondent  dans  un  seul  et  même  acte  leurs  demandes  respectives 
puisqu'elles  ne  sauraient  éviter  l'Impftt  par  ce  moyen:  sous  ce 
rapport ,  cette  pluralité  de  droits  coupe  court  aux  nombreuses 
difficultés  de  procédure,  et  àla  confusion,  préjudiciable  aux  par- 
ties elles-mêmes ,  qui  pourrait  résulter  de  la  réunion  ,  dans  un 
seul  arte ,  de  demandes  ou  de  prétentions  tout  à  fait  distinctes. 

4S&  Il  reste  seulement  à  expliquer  comment  la  perception 
s'établit  dans  celle  hypothèse.  A  cet  égard ,  on  ne  peul  que  s'en 
référer  &  diverses  décisions  ministérielles,  où  réconomie  de  la 
loi  est  clairement  Indiquée.  Voici  ^e  qui  en  résulte  :  Il  est  dù  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  demandeurs  non  solidaires  contre  une 
seule  personne,  ou  qu'il  y  a  de  défendeurs  contre  lesquels  un 
seul  particulier  procède.  S'il  s'agit  de  plusieurs  demandeurs  et 
défendeurs ,  on  doit  exiger  autant  de  droits  qu'il  se  (roqve  de  de- 
mandeurs, en  multipliant  leur  nombre  par  celui  des  défendeurs. 
Si  chaque  demandeur  ne  poursuit  pas  contre  te  même  nombre  de 
défendeurs,  la  mulllpllcation  des  droits  se  fait  relativement  à 
chaque  partie ,  parce  que .  quand  l'intérêt  n'est  pas  commun ,  la 
demande  de  l'une  des  parties  ne  dérivant  pas  nécessairement  de 
relie  des  autres,  on  doit  les  considérer  toutes  comme  si  elles 
étaient  ^parées  et  formées  par  autant  d'actes  distincts  (déc.  min. 
just.  et  fin.  des  31  Juin.,  i&  août  et  50  sept.  1 808;  solut.  du  28  août 
1 851). — Ainsi,  pour  rendre  ces  règles  plus  Intelligibles,  disons,  en 
empruntant  l'exemple  donné  par  le  DIct.  de  l'enreg.,  v<*  Exploit, 
i)''*6S  et  67  :  «  Si,  par  le  même  exploit,  A  poursuit  E,  F,  G,  H; 
que  B,  C,  D  poursuivent  chacun  également  les  mêmes  E,  P,  Cet 
H,  il  sera  6<t  IG  droits  à  raison  dequalre  demandeurs raulllpllés 
par  le  même  nombre  de  défeodeurs.  Mais  si  A  n'agit  que  contre 
E,  B  contre  P,  C  contre  G  et  D  contre  H ,  il  ne  sera  dû  que  quatre 
droits,  à  raison  d'un  droit  pour  ebaque  demandeur  (ou  défendeur). 
—Par  la  même  raison  ,.si  A  ne  poursuit  que  B,  que  B  poursuive  E 
et  P,  que  CpoursuiveE,F,G.et  que  D  poursuive  B,  P,  G  et  H,  il 
sera  dû  dix  droits ,  savoir  :  relativement  au  demandeur  A ,  un; 
au  demandeur  B,  deux;  an  demandeur  C.  trois et  au  deman- 
deur D,  quatre.  »  —  Telle  est  l'économie  de  la  loi  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  solidarité  entre  les  demaodears  oa  entre  les  défendeurs , 
lorsqu'ils  ne  sMi  pas  cohéritiers ,  copropriétaires ,  eoloté- 
ressés ,  etc. 

Du  reste  la  lot  revient  Immédiatement  à  la  règle  générale 
lorsque  les  demandeurs  ou  les  détendeurs  sont  liés  entre  eux 
par  un  îDlérêt  qui  motive  suffisamment  l'assignation  par  un  même 
Hcte  ;  alors  il  n'est  dû  qu'an  seul  droit  :  Part.  68,  $  I,  30, 
est  formel  sur  ce  point. 

A Mais  quand  y  a-t-tl  Heu  de  reconnaître  l'existence  de  ce 
lien  ?  C'est  là  que  la  diffloulté  commence.  Le  lien  existe,  sans  aucun 
'oute  possible,  entre  les  cohéritiers,  les  copropriétaires,  les  pa- 
i(.-nts  réunis,  les  débiteurs  ou  crtenciers  associés  ou  solidaires , 
toutes  qualifications  indiquées  par  la  loi. 

4*7.  Ainsi ,  par  exemple,  l'assignation  donnée  à  la  requête 
de  plusieurs  acquéreurs  d'un  Immeuble  dont  ils  se  sont  rendus 


(1)  En  voici  tes  termes:  n  Vu  la  délibération  du  conseil,  qui  acoDsidëré 
que  1(8  quarante-trois  acquéreurs  auxquels  l'appel  a  élé  BtgniGé,  agissant 
fliins  un  comman  intérêt  et  câmme  ayant  cause  commune  -,  que ,  dans  le 
jugement  ayant  été  npréaeaiés  par  le  mémo  avoué,  qui  a  pris  les  mêmes 
conclHiens  pmr  tous  ;  qu  y  ayant  union  entre  eux  pour  la  défense  des 
droits  de  tons,  identité  de  posittoa  dans  le  fond  de  la  Contestatioo ,  élaot 
les  uns  et  les  autres  attaqués  en  délaissement  de  propriétés  acquises  du 
même  vendeur,  sous  prétexte  ijoe  les  actes  étaient  frappés  des  mêmes 
<>  lUités  ;  que  dans  les,  coadamnation;*  rien  n'élanl  isolé,  ni  profitable  à 
ùucoo  des  ncqoéreurs  ,  low  devant  rcl&cber  le  bien  ou  en  payer  La  valeur, 
ilos  lors  étant  tous  atleint^  par  une  même  disposition  de  rigueur;  que  de 
•  es  fjits  résultant  la  preuve  réelle  et  incontestable  de  l'iatérél  commun 
■  nonce  dans  l'acte  d'appel ,  il  n'y  a  pas  lien  d'exigw  la  pluralité  des  droits 
i[ui  no  sont  perças  qu'au  us  où  l'appel  de  Puoe  des  parties  «t  indépcu- 
Aont  des  autres  ; 

■  CoHtdérantqtte  les  qawranie-troii  acquéreurs  ont  acheté  séparément 


solidairement  adjudicataires  et  qu'ils  se  sont  partagé,  n'est  a*«. 
sujetti  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement  (sol.  18  mars  1833). 
—  Sans  doute,  chacun  des  acquéreurs  possédant  divlsément, 
après  avoir  reça  en  partage  ane  portion  de  l'immeuble  qu'ils  ont 
acquis  ensemble, il  paraît,  au  premier  abord,  qu'un  tel  exploit 
doive  être  soumis  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  propriétaires. 
Néanmoins ,  ainsi  que  la  régie  le  tait  remarquer  dans  sa  solution, , 
Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  -,  car,  malgré  ce  partage ,  il  est  certain 
que,  pour  l'exécution  de  l'achat  qu'ils  ont  fait,  ces  adjudica- 
taires continuent  d'être  solidairement  obligés  envers  le  vendeur 
ou  ses  créanciers.  On  doit  par  conséquent  les  considérer  comme 
ayant  agi  dans  leur  intérêt  commun,  en  sIgniQant  L'exploit  dont 
il  s'agit.  Il  faut  donc  décider  que  cet  acte  n'est  assujetti  qu'à  un 
seul  droit  à  raison  du  nombre  des  demandeurs. 

ASS.  Que  si  les  acquéreurs  ne  sont  liés  entre  eux  par  aucune 
solidarité,  il  est  clair  qu'il  doit  être  perçu  autant  de  droits  qu'il 
existe  d'acquéreurs.  Cela  a  été  ainsi  décidé  par  la  régie  à  Poocasion 
d'une  vente  faite  en  France  d'immeubles  situés  à  l'étranger.  En  co 
cas.  Il  a  été  déclaré  que  si  la  vente  est  faite  par  lots,  il  doit  être  perça 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  (solut.  27  oct.  1836). 

Lasolutionnes'expliquepassurtepoiotde  savoir  s'il  eâtdù  un 
droit  par  chaque  lot,  lorsque  tous  les  lots  ont  été  adjugés  au  mémo 
acquéreur.  Sou  silence,  sans  doute,  équivaut  à  la  négative  de  La 
question,  et  c'est  avec  raison  ;  car,  pour  les  immeubles  situésà  l'é- 
tranger, ce  D'est  point  la  mutation ,  mais  l'acte ,  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  lof  du  16  Juin  18Si,  est  soumis  au  droit,  conune 
nous  Pexpliquerons  au  chapitre  suivant,  parL  1,  sect.  S,  art.  S, 
$  S,  n"  3.  Peu  importe  donc  le  nf^mbre  de  lots  ou  d'imoieubles 
compris  dans  le  contrat  présenté  à  la  formalité  ;  la  seule  chose  i 
examiner  est  le  nombre  des  acquéreurs  :  car  si ,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux ,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  il  est  vrai  de  dire  qn'ii 
y  a  une  disposition  Indépendante,  passible  d'un  droit  particoHer, 
selon  le  vœu  de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  frimaire,  U  ne  saurait  eo  être 
de  même  pour  Pacte  qui ,  comprenant  ploslears  lots,  est  néan- 
moins passé  au  profit  d'un  seul. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  volt  que  l'application  des  règles  qui  pré- 
cèdent ne  souffre  pas  de  difficulté  sérieuse ,  tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  copropriétaires,  de  débiteurs  ou  de  créanciers  associés 
ou  solidaires.  Uais  la  disposition  ci-dessus  transcrite ,  du  d*  3, 
$  I,  de  Part.  68,  loi  du  22  frim.,  place  sur  la  même  ligne  Jes 
ailntéretsét.  En  quel  sens  cette  expression  doit-elle  être  prise? 
La  lot  ne  le  dit  pas;  de  là  un  doute  sérieux. 

41S9.  Un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  du 
31  mars  1824,  renfermant  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  avait  considéré  comme  colotéressés  des  acquéreurs 
liés  entre  eux  par  un  intérêt  identique ,  a  déclaré  que  l'ezpressioa 
de  aantérwii  employée  dans  la  loi,  s'entend  des  individus 
ayant  un  >euf  et  mAn«  intérêt  par  la  nature  indivisible ,  et, 
par  suite ,  dans  l'hypothèse  d'une  signiflcation  d'appel  faite  à  la 
requête  d'un  héritier  à  quarante-trois  acquéreurs  attaqués  en  dé- 
laissement de  biens  vendus  par  son  auteur,  ct^l  avis  a  décidé  qu'il 
devait  être  perçu  quarante-trois  droits  fixes  (avis  c.  d'Ët.,  16-31 
mars  1821)  (1). — Ainsi,  il  résulterait  de  cet  avis  ,  qui  depuis  a 
été  con^mment  invoqué  par  la  r^ie,  qu'en  exceptant  de  la 
pluralité  des  droits  l'acte  fait  par  ou  contre  plusieurs  inté- 
ressés, la  loi  n^aurait  pas  entendu  que  l'exception  pourrait  être 
invoquée  par  toute  réunion  de  parties  ayant  un  même  but  et  éle- 


■ 

et  sans  aucune  aolidarité;  qu'il  résulte  de  leur  poutioa ,  et  même  du  ja- 
gement  du  S6  avril  1821,  qu'ils  pouvaient  abandonner  le  bien  on  en  payrr 
le  prix  ;  qu'ainsi  les  uns  pmivaienl  acquiescer  au  Jugement  tandis  que  d'au- 
tres pouvaient  attendre  reSet'de  l'appel;  que  d'après  le neobre  trente  if 
l'art.  68  de  la  loi  du  9S  frim.  an  7,  il  est  dù  un  droit  flxe  dVaregistre- 
ment  pour  chaque  demudeur  ou  défendeur  en  quelque  nomfere  qu'ils 
soient  dans  le  même  acte  i  qu'à  la  vérité  le  même  paragr^he  perlequelqnet 
exceptions ,  maistgue  ces  exceptions  ne  sonl  applicables  qu^nx  coproprié* 
taires  ou  associés  solidaires ,  et  ayan*  seul  et  mène  intérêt  par  sa  sature 
et  indivisible;. que  l'cxpres^n  de  eeitntéreaiù  ne  «eut  être  autrement  ea* 
tendue  si  Ton  ^il  altcntioo  aux  mots  qui  précèdent  et  suiveet  dans  le 
même  article  ;  qu'il  suffit  donc  que  riolérêt  des  acqoérears  piti  être  dis- 
tinct .  pour  qu'ils  ne  fassent  pas  compris  dans  les  eiceptiom  ptésHéM  ;  — 
Esld>avis  que  ta  perception  du  droit  par  chaque  acquAmradldf^iêFe- 
menl  et  légalement  faite.  » 
Du  16  mars  1831.-Avisdneo«.desfin.,a^le21  parle mleHri, 
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nnt     préMÙMà  MenUqieii  11  iMdndI      y  eût  «tira  en 
pullM,  iMM^ieilemnt  UMiUté  <Pintér4t>.  ntls  raeere  comm- 
iut6  dtelérét,  wbhdhmiA  ^al  devnU  ■«eesMlraiiMiil  pro-- 
diira  m  lodiTUibHtté  de  droils  el  d'toUons  de  o tiare  fc  faire 
coMfdéror  toates  les  parties  comme  noe  aeole  et  mène  personne. 

4M.  U  T4gie  a  eonsidérè  coBfermément  à  cet  «vis,  la  signl-  ' 
leaUea  d'au  Jagemenl  es  matière  d'ordre^  mda  à  la  raqaéle 
d'il  avoië  el  de  sa  partie ,  eoelre  cinq  aqtree  «Toeéi  et  lears 
cHeils,  couM  passible  de  dmq  drolu  fixes  de  3 1^.  poir.  lu 
dMeadrars,  oatre  elnq  droits  fixes  de  90  eeaU  poar  les  svenis 
(M.di  lOJaiT.  1830). 

4SI.  Mais  me  telle  laterprél&tlon  de  le  loi  B'esMIe  pas 
trop  rlgoBreasa  T  Sans  donte ,  l'ideattlé  dHaléréta  ne  anppose  pas 
hN^oon  la  eonuminauté  d*iDlérèts  ;  cependut ,  Il  ftat-Mea  le  re- 
coiaaltre,  la  réunion  de  plaslears  individu  on  erdanclers  pour 
reuraleetfneaeUcm  q)6cWe  dans  on  bolcomoHm,  AablU, 
poir  robjet  spécial  de  eelle  acUen ,  la  qnaUlé  de  oOIntéreasés  ;  el 
«liea  d'ialérét,  en  l*absence  d'nnedéOulHen  de  la  loi ,  est  suffl- 
HBtpour  rendre  mtpllcable  l'exception  laite  par  die  «r  brenr 
dn  esIttlénisséB;  car ,  Cest  vm  prtMipe  appileable  «  matière 
dtereglsInMiit  cowne  ea  tonte  aidre  matière,  qae ,  dans  le  sl- 
kseen  tsnt  m  midns  dans  iMDBoAsaan  de  la  lot ,  l'interprétai 
UoD  la  plus  favorable  doit  prévaloir.  Il  faut  dono  admeUre ,  ca 
priBcipe,  qoft  des>persoaaes  qui  afissent  dans  an  même  ei|iltit 
pon rtierclee  d'une aetlon  ayutlemême  bat,  Mw  qveleers 
dmis  soient  disUncto  et  divislltles,  penventélre  considérés  eoa* 
■wdeseolalteaasés  dans  le  sens  dan*  31^  $  1  de  Fart.  OS  delà 
M  di  29  (rin.  aa  7,  et  par  salie  que  l'expjell  m  doit  être  usa- 


,1)  E$pèei  f  1-  (&tKf .  C.  Gilbert.]  —  En  1  SSft,  Gnbtt%  détède,  Ida- 
mt  iTDis  cnfaatfl ,  ses  Mriliers.  —  Il  arait  dix  ctdaDciers  disUn^ts ,  qai ,  ' 
lia  cHMDtmeni  d«  enfants ,  se  sont  ioscrits  tai  lesiiieos  de  lasuccesiioD, 
tttfonBément  ^  Part.  SI  11  c.  civ.  —  Les  dii  créaacei  moDlaient  ensem- 
ble k  9,977'rr.  Dépôts,  nii  autre  crtencier  s'est  joint  h  eus  ,'et  tons  se  sont 
rtuii  p*ur  tain  afsigMr  pw  MploU  ciaq  créancfers  peraMi^ls  its  en- 
Siits  de  Cuibert  a  l'effet  de  faire  ddolwcr  qna  le  patriinelDe  4b  fce  Gvi- 
brii  ptra  senit  séparé  de  celei  de  m  trois  eafbnlt  el  bériliei*;  qa'eneei' 
féfseeee.les  denesdeon  wmieat  payée  par  privilège  anr'lea  hicot  de  la 
iBccessiea  ;  il  eit  dît,  daas  Teiploit ,  qae  les  requérants  agissent  dans  nn 
■tne  iaiérét,  pour  an  seul  et  unique  bat.  Lors  de  Pem^islreinebl,  la 
rtctrfar  a  perça  Ginqaai)te>pinq  droits  fixes  de  S  fr.,en  raullipliant  le 
Donlm  des  demaBdears  par  celui  des  défenJears.  —  Les  créanciers  ont 
doBuditaresiitatioodecînqaante-quatre  droits  fixes,  eoinme  IndAtnent 
IWos,  —  Le  SI  avril  1830 ,  jagemeet  da  tribunal  de  Herenaes  qul  er- 
MBM  crtie  fCfliitHiioD,— Paervei  de  la  régie.— ArrM.  • 

La  com;  —  AUendo  qs^il  lésnllait  de  l'exploit  én  M'oet.  18»,  qna 
HD  aniqM  ol^et  <lait  une  demande  de  crteeciers  réeaii  leadant  à  obleair 
U  sépaiùion  du  palrimoiDe  d'un  débiteur  déçédé  d'avec  celui  persoBoet 
éei  béritiers  dudit  débiteur,  en  vertu  du  droit  qui  leur  était  attribué  par 
lei  art.  8T8  c.  civ.  et  21 1 1  dii  même  code  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai 
ridentilé  d'inlérets  ne  suppose  pas  toujours  la  communauté  d'intérèls, 
il  dt  aiHi  incontestable  que  la  réunioti  de  plusieurs  demandeors  puur 
.Vieicice  d'une  nelins  spéciale  daas  do  bat  eennna,  exclusif  de  taeie 
toadaainaUott  en  vertu  d*«a  titre  indiviéBel  et  s^fé,  établit  pour  l'etajel 
'pécisi  de  cette  deaunde  la  qualité  de  eointérestés  ;  qae  teUe.est  la  de- 
nantie  en  séparalioo  de  patrimoines,  et  qu'en  appliquant  une  demande 
)>iiM  formulée  l'exception  contenue  dans  le  n"  30,  g  1 ,  de  Tari.  Sji  de  U 
>'•(  du  ss  frim.  an  1,  il  a'j  a  eu  ni  fausse  application  ni  violatira  dridil 
irticle  ;  —  RejetlB. 

Du  S  juin  185S.-C.  C,  cb.  req.-HM.  Zangiacont^  pr.-Borri,  rap. 

(i)  Etph!».--^{EBn$.  C.  PétigMt  et astiee.)  —  Par praeés-Terhnl 
fatljudicationdu  15  frim.  an  S,  Ifa  sieurs  Ledous,  PM>^et  et  nograad 
Mmbre  d'antres  _habilan(s  de  la  commune  de  Juillé  se  rendifent  acqué- 
enr»  de  TÉlat  de'plusieura  lois  du  domaine  da  Cbateint,  compsant  en- 
■--  mille  le  grand  pré  du  Cbatelut  situé  dans  ladite  commune.— Une  clause 
■a  cahier  dca  chargea  autorisait  les  coadjndicatairct  &  passer  les  ans  sur 
'<>«  autres  aux  lieai  convenables.  —  Les  divers  aeqoéretrs  passèrent 
'SKiivement  depuis  cette  «Npoqse  aar  le  lot  de  Ledeux ,  situé  a«x  abords  de 
U  prairie  du  CbaiHsL  Mail  en  18ST,  Ledeux,  vmilaat  se  seesimire  à 
telle  fervitade  de  passafe,  dtcstaorer  100  pré  de  llisés  IsfgM'et  pro^ 
fonds  qui ,  peo  de|0ws  après ,  se  tmuTèrent  comblés  et  déiraila  dans  une 
largeur  suOifianie  peur  le  libre  exercice  de  la  servitade<  —  Deie  ces  cir- 
con&iances ,  Ledoux  fit  assigner  quatre  des  acquéreurs  peer  lear  faire 
faire  (^Éfensa  de  passer  sur  son  pre  et  être  aaturisé  à  rétablir  ses  fssséat 
le  but  évident  de  celle  action  était  d'interdire  le  passage  aceentesié  S  «ms 
n  propriétaires  de  la  prairie  de  Chatdut  Aassi  ces  éenien  ielervi»- 
trnt  toiis  de»  l'inflaase  poar  laiie  cause  eemmne  arsc  Iss  natte  par- 
lin  a.«jieBde»|ar  Ledeux  et  ^sfpsssr  aax  ptdUaUens  ds  és  mmisr.  bs 
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JetUqràmsMd  drett  ÉM,  eooin siléa  dtirart  edMéresséa 
8*éMsBt  qa*Me  aenln  et  mémo  yarsHÉe.  —  Cwi  en  ce  sens , 
answplaB.qaela  dlsposlUendeiaM  a élécoaslammeat  Inter- 
prétée et  appliquée  >par  la  «oor  de  cassatlM. 

4S9.  AlasI,  d'après  la  eoarBnpréiBe,qMlqm  Pldentiléd'ln- 
léréta  ne  soppose  pas  tonloors  la  annmBaaoté  dintérèts ,  cepea- 
danl  la  rénatan  ét  plMlesta  ledhrtdna  on  erénneters  pour 
rexeieloe  d'âne  aetleaapéetale  dans  an  bat  eemmnn,  esalaUf  de 
loate  eondamnnlloa  m  varia  tfnn  tUre  IndMdael  et  séparé,  teUa 
que  la  demanda' en  séparaHontfss  pairlmofeiM,  oae  telle  aeUpn 
établit  pov  roblel  spécial  de  «elle  dimiande  la  qaaHIé  de  eelnié- 
leeséa;  el ,  dès  lors,  rexpMl  introdoeW  de  ceM»  demande,  en- 
core Men  qifll  sott  larmalé  an  and  de  ^nrieara  eréenolera  dls- 
llneia ,  mtis  réanis  dans  est  (difel ,  rentre  dans  FenepUon  MabUe 
par  l'art.  08,  n*  SO,  $  1 ,  de  la  M  da  St  Mm.' an  7,  ai  o*est  soa- 
Ittls  qtf  è  la  péreeplion  d*mi  seol  droit:  et  nw  à  des  droits  caleolés 
sur  le  nombrtt  des  créanciers  (Req.,  tftU  lOSt)  (l). 

4,99.  SpéelaleaMnieneore,  leaaofaéranrs  de  divers  loU  d*n!i 
mène  IfflmcnUa  vendds  pv  le  mémo  acte,  qal  prétendent  qn'en 
verta  de  eet  acte ,  tto  ont  on  droit  de  passaia  snr  le  lotd'an  ao- 
lr»aoqaérair.el.qnl  80 sont rénnto poar  Inleolerslmnltanément 
leur  aetlon  contre  C8  dernier,  en  dédarantaHreiMBaM  eolnlé- 
rasste,  peormitTMlMMBléire  répalésanlr  cette  4naMlé'vls- 
^-vls  deJa  régie  de  roangWrement,  en  œiewqo^n  aeal  droit 
fixe  soit  dù  snr  rexidoll  Introdaolir  de  la  demande  (RcJ.i  1 1  Janv. 
i  882)  <S).  ^  U  rém  tnvoqmtlt  lot ,  ponr  arriver  à  la  planUté 
des  droit»,  oettecireonstanea  que  chaque  partie  revendiquait  un 
méawdnUdeservlliida  ah  profil  de  propriétéa  distinetes;  qae 


procès  se  trewait  aÎBaieoméavac  oa  grand  waabre  de  putira  disast 
avoir  le  mépe  intérêt,  t-  us  jagesMnt  rendu,  ser  cette  cooleslatios  re- 
«onnat  le  droit  de  seri;itada  an  profit  de  pInsiMvs  propriétaires  ;inais'il 
rejeta  la  demande  de  vingt-sii  inlervénanls  parmi  lesquels  figurait  la 
:sienr  PétignoC ,  maire  de  JoiUé.  —  En  conséquence ,  ces  derniers  crurent 
;devoir  iatetjetflr  appeHe  ce  Jngement  par  un  méoM  exploit ,  du  8  fér. 
1880 ,  éaen^  ne  les  speetsels  sgisMlnt  lem  dans  us  mMw  intérêt. 

Lors  dêrearvgHMmeal  de  rexplnt,  le  receveur,  Sues  avoir  égardh 
'rénoneiaiin  porUat  qee  les  vingtïix  appelants  agisseiest  dans  namésie 
intérêt,  perpit  vingt-six  droits  fixes  de  il  fr.,  décime  cnmpria,  formant 
une  somme  .totale  «  988  fr.  —Le  sieur  Pétignot  et  les  vingt-cinq  au- 
tres appelants  ont  demsndé  que  cette  perception  fflt  réduite  bua  seul  droit 
fixe  de  10  f^.,  avec  le  décime,  prt^ndant  qu'ils  se  trouvaient ,  comme 
cohiléressés ,  daos  hm  des  cas  d'exception  prévus  pu-  tes  textes  de  Ipis 
sosmeStlenn^  —  S t  mal -1880,  ji^nnenf  n  tribannl  de  RoSteqet  ac- 
oHilIsccilséaonadv.  —  Pservsldolar^.  —  AitéL 

LA.ca*a;-<^AIIsada  qae,slialsicsmmeeeepsrélsMlrl>  priecipe 
qu'il  est  di  «a  dr^  po«r  «nsque  deswpdww  m  dé^deur ,  eHe  f  appose, 
de  seite  et  par  le  mime  article,  eae  exception  teste  se  favenr  8  f^ard 
des  copropriétaires ,  des  cebérilien  et  des  eolatéressés...,  qui  ne  seront 
comptés  que  ponrone  seule  et  même  personne ,  lorsque  leurs  qualités  se- 
rrant exprimées  dans  racle  ;  —  Attendu  qne  la  loi  n'a  pas  dAermfné  les 
caractères  auxquels  os  devrait  reconnaître  la  qualité  de  eointéressés  ;  que 
les  tribansotf  o'exstdsst  lobe  pas  lelus  poeveira  quand  ils  recberebent , 
dSBB  les  actes,  daas  lesfahsetdsssIeotoslNcIrcëastasws'delecaHiw, 
siks  parties  qui  rédaneotcetteqnliU,dsiveatM  mm  être  considéréee 
comme  des  coWéreseéea  daos  te  sees  de  la  lei  ;  —Attendu  que  Im  qua- 
lités du  juftemênt  porleal,  ettfue  le  fait  n'est  pas  contesté,  qu'une  condi- 
tion 4eraoiadicattoa  atilorisait  les  .adjudicataires  k  passer  les  unssatlri 
abtres,  anx  lieux  convenables ,  que  les  demandeurs  et  les  autres  pro- 
priétaires de  h  prairie  duCbatelat  passèrent  eiïectivtoent,  etsàasin- 
'  teituptien  depuis  ce  tmtts,  sur  M  prêde  joseph  Ledéox ,  sHol  nx  sberdi 
:de  la  endrle;  — >ABeaao-qM  le  jugement  mtaqué  eoasMe  aoMl  qee  les 
déitnifaurs  as  sssieéonft  enlétlBafemnt  à  risetance  poor  aviser  aux  me- 
'snreek  prentepov  qs'il  ne  létpeialiKHtéatiainte  k  cotte  eendilMe  de 
,  radindication.et  qu'Usent  agi  comme  Mfniéresiéattaot  dans  l'exploit  in- 
'  troductif  d'instance  qae  daas  l'acte  d'appel  qui  forme  la  base  d«  la  con- 
leSlatiM  ntIneRe;  —  Qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'ils  ont  un  intérM 
identique  procédant  d'tav  même  titre ,  Tadjudicatlflo  dn  1 5  frint.  an  S  ; 
que  l'aeilstf  4M  défeodeen  n  peorvoi  avait  aussi  m  seul  et  même  but  ; 
'cetnf  de  se  MivmaiBlenirdaas  lesrtme  moded'exerciee  delasmilude  4 
de  passage  dnl  ils  avsisal  crasismmeet  Joai  depuis  l'origine  Jinqu'u 
31  juin.  18ST  ;  —  QeVe  eonsidérast  donc  que  les  déhndears  Munis  pour 
rexeitiee  d'une  srtlon  sirant  le  mêihe  bat  et  procédant  d'un  Htrecsmnnn, 
comme  des  eSTntétessés  dans  le  sens  de  la  lei ,  et  êu  les  faisant  jeair  de 
la  rMèctfeb  du  dittitaeeerdé  par  ledemîer  paragraphe  do  n*  30  de  Part. 
68  de  lsMdn88  'fHffl.  an  7,  le  jngement  attaqué  n'a  vMé  al  tsi  article 
ni  aocim  ntre  texte  de  lei  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rtgelle. 

Da  11  teav.  I8«S.-C.  C,  ch.  eh'.4ai.  Boeém f.  t  de  pr.-Ii^on[- 
dN,  Tap.-4AplagBf ,  V  a^.  (én.,  c.  ceiilr.-Fkbel  et  Gedsid,  av. 


Digitized  by 


Google 


ËNftEGISTREIlEfn'.  — tiT.  t,  Gdap.  S,  Sicr.  4,  Anr.  i 


drolU  parUonJien  k  dAfeadre,  «I  ffiM  Ae«*BppsMnt  fe^  qne  lem 
prétenlIoBs  fwawt  lug^w  MparémMt.  Hito  fUeiUlé  tflicértt 
procédait  tel  d'uD  m«i»»  IHn,  tIMMtctItM.qal  mUtiMH  lont 
lesAdItiitloaUUresàpMAer  |0bw  mt  Iwantrit»»  MeokMift- 
vegableg;  crtteckcowiwa  •  f— ■  ëéeiftv  «iMtts.Mitonm 
en  1852»  laooiv  d«casttliMr*«OMMré  ie fvlocl^ qne  1«  tM 
eommnn  «h  M.prt^afest  pliulwrs  indWldM  ptrlH»  réanftn 
«uOsalt  poar  Iwr  Ammi  la  fuHléids  oai&lénMèB  nWtfCiMnt 
h  l'oHot  tpttm  de  lew  MUn,  «ton»  ^ a»«Mte-hoUon 

C(unHWM*CQft6<l»ttvMKlfiinlltre^ilMdQeliM<«pa*«.  ' 

494.  MoaMifc  ea^iteft  :  la  Ititt^irMitpu  éAerariaë  l« 
Mrautins  ««g««ets  «afdavmlt  nMiHMttn  la^oaUtideeonii^ 
reMét,  UAeviefttdiSoUe  éftpatteraiiHiBelpiabiirisi  G'eit  dooe 
parttevli^Beid  dans  lu  actu,  riiM  ta  faiU  0I  dim*  toutes  les 
clroMSIaMesde  la  oa«sa,iQft  les  tribsMitii  dflqroat  reebc^er 
si  les  parties  se  dtsaateabitéresséesMnl'céeHsnnil  ooiiitére»- 
séee  dsM  le  seBa4e  latoU  Celte  lao«lt6  drapptéstattea  qu«  eo«- 
8aere,r«rpét  de  1649  et  qei,  d^aiUeer»»  11 AM  le  rcMrqoer ,  ■« 
lalsseralt.pu  kfoavaiE4e  la-oonreupiiâaMabeohnMdtdéearnié» 
puisque  la  détermination  de  la  4«aMé  MmH  «■  'sne  lalneBOB  dd- 
cistve  sur  le  (oed  4i  droit  ^  oette  faonUé  drapprédaltoD  «m  les 
IribabMB  «I  la-régied^pM  «aaqod  d*n«,  «spUqae  le»  varia* 
lioee  que  yrtsadteot  ta'dérttlen»««MBBHee  In  ^laeoHd  ndornid 
nalssence. 

4M.  Ainsi,  la  iégle.aeiDUe«Mlradtp«Éi  les  tè«les4iiri ont 
déterminé lesdécfsioiis  pafniiWis  4e  la  ooar4ecesn(lon,«nap> 
pilqtiant  Ifeace^en à lafilirsiité dei  dsotta;  t«  «m  eeolétailrei 
qui  (oui  weemiile  aeta  de  PoaoDrtatioa  ànae  ■éaeeeeiété  (déttb. 
du  tS  H>l&  1897)}— Aon  oréaacien  q«l  penreaiVenteiftciiiMe, 
quot^n'envertn  de  titres  dNMnnlB.'PexpfoprhWoii  de  lear  débi- 
teur (délib.  du  9<t  wpl.  S*  AlB remue  et  an  procureur 
du  roi  qui  reçoivent  par  le  même,  acte  une  slgDlQcaUoD  sut-  la 
purge  d'hypothèque  légale  (sol.  du  16  Juin  1-631  et  d«  7  nov. 
183i,  V*ia/rd,  a<*  43tl}i  —  4"  Aux  dleeteura  réunie fianr  atta» 
quer  Ja  «onCeotton  des  listes  éieetoialea  <s»l.  4» 4*  lanv.  ; 
— •«'.A'dlvers  propriétaires  réunis  pour  faire  vaMr  leurs  droits 
à4afMpriété  du  droit  de  pécbe  dans  nbe  rlTieie fflOl. #a  le  mat 
1«37}j  —  6*  A  latransoription  d'un  acte  d'ftchairge,  dlors  même 
que  cette  (OrdialltéebiTeqtrisedBtisl'hitérét  dés  deux  échap^lstej  ; 
«  Atieodu  que  les  detis  lâutalion^  ^lâ  résulté  <(*u)i  f^e.  d'é- 
cbange  ne  poorr^ent  «L^ter  l*Ane  sam  llaotre }  qu'il  ^-ii^ii/^ 
seul  contrat,  et  ^aNtftit  qu'on»  iseule  lornaUté.à'dMDer;  qa*, 
dés  kifa,4l«e  peut  être  dA  qu^w  «eul  droit  ■  (Mf.  du  40  mars 
lasft);-^?*  Aolraité  oonsenll  par  les  ouvriers  (Tun  corps  d'état 
(des  cbarpenHen)  sMpuiaM  cm  iflâlvtaaeHeipeM ,  mats  comme 
rommuDautt.  ppur  régler  le  tarif  de  léurs  salaire^  avec  lesenlre- 
ptcoeurs  Qui  le^  emploient  (dël.  ànSS'dée.  U48>  D.  P.  46.  S. 
â7))etc,. 

4M.  L'adaaoi^raUon  «uU  .«nao»  «alviw  rèelee  à  Pé- 
t;ard  d'un  ex|rieit  de  noUflealion  en  nom.  ceUeslir  de  ploainnn 
udludkatairee ,  laHe  à  plusieurs  eréamMrs  Inscrfts.  Ainsi ,  dus 
l'hypothèse  où  les  btene  jl'ene  sveeeiSBlon  avnteot  été  rehdns  à 
quiose  acquéreurs ,  chacun  potfr  son  compte  partlcallqr,  v^gt- 
clnq  créanciers  étant  inscrits,  elle  ^valt  décidé  que  la  noUOcatlon 
de  l'adjudlcatioD  él^tnt  laite  au  n^m  .ooUecM  àes  a^fidleatolies , 
on  ne  devait  les  compter  qne  pour  j^àe  #eule  porsonne  et  «a  per^ 
cevoir  que  viact^cinq  dmits^  «fti-eeesMéraMon-d»  neaitoe  dea 
créanciers  ineorlte  (soi.4n  IS'Md  lMS9.*«4/adaiMBlnitte»oon- 
sldératt,  d'une  part',  qnn  VhnntMqee  esl  «e  IM  mlnre  indivi- 
sible ,  et  subsiste  en  «ntler  sur  tpns  le?  tatmedbles  alfwtés  et  sur 


(1)  ifqpte  I  (DuiM ,  «le  c;  toreg.)  —  û«iiiu  pemsaoes  se  ioat 
rendues  a4i>disataire4,saQ^jDUiluit4  «t  pu^iiaatdeBKk  distioatide 
diverses  ponittns  d'insaMbls^apputtBSAt  wxauar  ist  iim  Laagluaé. 
—  Ces  acquéreurs,  dsfU  ia.vue.  d^éco&oijtiMr  W  (ratSi  de  lapnrp  I4ga)t, 
ont,  pu  scie  Doiarié,  fsnaé  une  ayocialioa  eo  owtHipaUon ,  les  bêi*  d^ 
Td&i  «trc  Mipfwriés  «■  cMmsii ,  i^nfitii  me  repuOtM»  S  élcUir-au  mn 
le  Iranc  du  ftix  de  cbaqae  actpùsitioo.  Cet  acie  a  éli  asngislré  h  droit 
dtede  S  (r.—  Usiesr  llenise,  ai  des  aa|Biieais,-iaalitaii  êéraotde 
cftissaïUlé,  «fait,  «a  «lté  qualité,  notifier  «a  «racvsnr  du  fei-ck-h-la 


dune  Lw^laifé  Js  cerlififi^  dn  dépéi  dti  .procèf-varhsH  d'adjudicBUin, 
—  Cet  exploit  à  dU  soiunia  ji  iMiUe  4nHs  de       Lm  êcqiiéBeun  ont 
piétaadn  qa*«B  &•  pouvait  exiger  «as  dsui  dntiM. 
HalSf  a  dU  k  léBM  *  l'Ml*  Al  4  7  nevesato  et  psnv ail  esnitilasr  M 


ebaqne  partie  de  ees  imneuMés  »  d'oè  la  conséquence  qu'il  exista 
une  sorte  de  solidarité  entre  le*  ftdJndloMalres ,  puisque  le  lot  da 
choenn  fl'enic  était  respoesable,  enven  ebaena  des  vlatct-cliiq 
erèandters  InsorlISf  de  Paequit  de  sa  créance  (T.  fi^rà,  n*  4S7). 
— D'une  antre  part,  la  régie  considérait  que  ees  adjudicataires 
s'étalent  «seodés,  et  avalent  rendu  réellement  leurs  intérêts  eom- 
mntts  tant  ponr  la  transcription  do  central  qde  pour  la  notification 
aux  oréaaelers  Inscrit». 

4SVh  Halfe  depnis,  iTécartint  de  ceHe  Jtirisphïdenée ,  Pad- 
mMslsulon  a  pensé  qne  les  adjudicataires  dé  podvalebtj  dans  ce 
cas,  être  considérés  comme  colotéressés  ou  débiteurs  sdlldéires, 
attanda  qnd  ebncnn  drënx  n'est  oMIgé  que  Jufeqn'à  coacurfÂee 
du  prix  da  son  lot;  et  qtfainsi  la  notiacatloo  est  sujette  à  autant 
de  droits  qu'il  se  troava  d'adjudicataires  et  de  créanciers  moftl- 
pIMe  les  nas  par  les  autres  (dél.dn  16  Janv.  1819;  sol.  du  lOseptl 
1830,  94  dée.  ISSOetSOJuIn  1889;  lost.  gén.,  n*  ISari,  $5, 
et  n*  1498,)  11).-^  Dans  la  même  hy^èSe,  le  tribODal  de 
bressaire  m  reconnu  qu'il  devait  être  perçu  autant  de  droits  quMl 
ï  avait  d'adjudicatalree  non  solidaires  ;  mais  il  a  retbsé  d'admcllrû 
qae  oe  nombre  dût  aller  Jasqn'h  eeM  résultant  de  la  mnniphea- 
Uon  des  adlodleatalree  MÏr  les  «réanelers  lasortte  (trtb.  de  Bres- 
euire,  14  nov.  1848,  alT.  1T...CI.  enreg.;V.le  COtttfAlevr,aBnêa 
1849,  art.8Bl9). 

4SS.  Pareillement ,  l'admhitsttiatton  a  écarté  fldée  de  mnl* 
lipHcatloa }  «ma  «Ue  a  «onsaeré  la  ^uralllé  des  drdits  à  POcea- 
8lond*unenoUfleatioa  teadantà  la pdrge d'une  hypothèque  légale. 
Ainsi,  elle  a  pensé  qud  qnoiqae  divers  aeqvtreursde  portions  sé- 
paides  d'ImiseuWes  ayant  apparienu  au  làdae  prbprlêtalre  aient 
romé  ue  assoelatlon  en  inoUelpathm  pour  accomplir  la  purge 
légale,  leeslgnlfleatlons  faites  dans  Plntérêl  commqn  par  le  gé- 
rant de  la  société  doivent  être  soumises  à  autant  dé  droits  qv'll 
Y  a  d'acquéreurs  reqnêrants  (dél.  du  7  noy.  1^34)  {i).  —  Dans 
cette  hypothèse  et  dans  celles  comprises  fa  numéro  précédent , 
le  principe  de  la  solution  est  «  que  l'hypothèque  qui  frappa 
»  snruaMen  adjugé  en  détail,  qnelqna  indivisible,  ne  bit  pas 
»  ^ne  lea  adjndteatalrea  soient  eolntéressés  00  solMalres,  al- 
>  leada  qne  obaean  d'eu  ifesl  (Migd  que  Jasqu^  connnrenca 
»  da  prix  de  aon  h>t,  a  Noos  laeltaioDS  vers  celte  solution,  car  ce 
ntst  point  une  assotiatlon  proprement  dite,  c'est-à-dire  péné- 
trant au  sein  des  Intérêts  et  les  mettant  en  fusion  ou  cmnmu- 
nauté,  que  les  acquéreurs  ont  entendu  former  ;  Us  n'ont  voulu 
s'uairque  pov  Imprimer  plus  de  sliapllclléet  deraiddHéanx  lor- 
maillés  de  la  purge.  Or,  cela  ae  suflt  point  pour  créer  entre  des 
Indlvldasana  chaîna  d'Intérêts  ou  des  qualités  de  edlnlêressés,  qui 
ne  Bumient  résoiter  que  de  relations  pins  profoudes  et  pins  in- 
times. Cependant ,  et  snivani  les  rédacteurs  du  Cont(6leur,  la 
purge  légale  peut  très-bien  lalre  l'objet  d'une  association;  et  il 
est  incooteslable  que  lacélérlté  et  l'économie  résultant  de  la  réu- 
nion des  poursuites,  Intéressent  également  Ions  les  aequérenre,  et 
poHveal,  comme  tout  gala  qnelooaqoe,  être  moralement  partagés. 
Dèelors,  il  y  avait,  d'après'oes  auteurs,  dans  les  espèces  qu'on 
■vlaatde  eller,  llalérét  commun ,  d'ob  ta  codr  de  cassatlou  fait 
résulter,  atasi  qu'on  Pa  va,  la  qualité  de  cdlntéressée  dans  le 
seps  d#la  loi  (V.  en  ce  sens,  une  dissertation  Insérée  dans  le 
Conirélcur,  art.  7763).*—  Uals  U  ne  nous  parait  pas  qu'on  doive 
admeljlre  caLta  dpctrlpa. 

Toutefois  ,  on  pourrait  voir  la  qualité  de  colotéressés  dans 
ceUa  einonataace  qne  lea  divers  lots  adjugita  à  des  aeqnéienrs 
dMttelB ,  senient  affcetés  d'hypothèques  générales  on  procéde- 
rdent  des  mêmes  titres  :  Ici  les  acquéreurs  sont  Intéressés  i  ce 
que  les  divers  lots  soient  alTranchla  simultanément  des  hypothè- 

eoGiété,  paisfue  les  parties  pa  mettaieet  ries  «a  ceiamni ,  que  cbàcutje 
reliait  proprtéaùre  sépar^oMiil  de  son  immeuble  et  qu'dla  n'apportait ,  ui 
bioBs ,  ai  tr^nij  si  induairie.  On  oe  saoraii  oossidérer  eoeme  an  béné- 
fice SMceptibled'Hie  pariué  les  avaatagea  qu'allée  Mt  eus  en  M  réuiis- 
■flftaL  Cet  acte  a'eatdeae  qa'ane  eeDeilUiUea  de  maMlat  paieiMe  fc  os  titre 
de  qoalone  drails  de  9  fr.  ;  per  Mite,  l'eiploit  de  aoWcklion  a  dé  donaer 
lin  a  qatase  dr«(s ,  unhre  ëgri  à  celai  des  demandeurs ,  et  les  deux 
aigoidcatioas  an  pncoKor  da  roi  et  k  U  daaie  Ijugluaé  B'élaal  liites  qne 
•daas  l'ialértl  da  aalle-oi ,  U  s'y  avait  pas  liée  de  mahiplier  par  de»  le 
eembre  des  desuatars;  ea  conséqaence,  il  doit  être  nuiloé  80  fr.,  ptaa 
le  ddciM  iadameiU  perça  sur  la  aedlcaiieD ,  saef  h  ntsair  98  fr.,  et  le 
déeine  dA  a  like  de  eapalément  sur  l*éerii  qaaUé  atli  ds 
Ba  1  aev.  «8M.-DéUb.  du  coas.  d^ad». 
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41M  qot  )H  frdveal  «t  ^nt  les  «Ma ,  par  nU«  èt  priacifiB 
f  iadlvisitrfUtè ,  pMutfleM  «tteliidra  eeu  mtme  dPenlra  en  tpil 
luraieit  rempli,  eoeeqol  les  concerne,  les  tormdlités  de  la  |wrge. 

4M.  Quoi  q«1l  en  soit ,  ajentoas  ea  lermlMi^t  Sir  eelte  dis- 
position parUcoUére  de  Part.  08,  qu'an  général  elle  ne  s^eppllqae 
qt'anx  aettoqa'éUe  prévolt,  et  bedoll  pas  fe'étendnàâ'nfres 
que  oeai  qat  y  soiil  expresiément  ■dénoomiés.  Cela  est  recénna 
par  l'instruetlOD  do  SI  mars  1896,  délà  eftée,  «6  on  lit  qne 
■  e^mleKSDt  penr  les  aoles  d'holssle»  qw  le  nonfibre  des 
parties  délermbie  la  plutfttuedes  tfraits,  solTCit  la  tfbposiUMi 
iDsévéeanii*  oe,  S  1,  de  l'krt  68...  » 

Et  leMetbls ,  le  prlaclpe  ne  delt  pas  être  pris  dans  nn 
sens  tellement  restretut  que  la  plaralité  de  droits  sott  eilfpée 
daas  4lee  oas  qnt  ont  avec  ceni  qoe  la  loi  a  prévus  une  évidente 
•aslegte.  L'admiatsUatlon  elli^aiéme  s*est  prôaoaoée  ea  ee  sens. 

Ainei,  par  eiMnpIe,  l*art.  68,  $  I,  30,  onlonoe  de  ne 
cefflpler  plusiears  séqaestres  que  pour  une  seule  personne, 
qoel  qoe  sott  lenr  nomlire ,  parce  qse  leur  établissement  a  peur 
Int  eoiqae  la  conservation  de  la  cbose  séquestrée.  Mais  II  ne 
^e  MMU^netat  que  des  séquestres,  et  on  en  a  conclu  qu'il 
i*ea  était  pas  de  mène  des  gardiens  établis  sur  ane  saisie.  Ëvl^ 
lemnant  cette  fnler-prélation  était  JtidaîqK  :  les  unS  et  les  autres 
ëolvent  éu«  rangés  dans  la  même  catégorie.  II  hul  doue  décMef 
«l'une  saisis  ne  doit  être  passible  que  de  deni  droits  fhrcs, 
celui  d'ez^olt ,  et  celui  à  raison  derétoUissenent  dès  garélens, 
quelque  soit  le  nenbre  de  eeux-el  (sol.  S9  août  1831). 

4Afl.  Aet»$  tPémmnoipation,  —  L'art.  88,  $4,  n*  a,  après 
avoir  Idrtf*  à  ua  droit  Oite  de  s  fr.,  porté  à  1 8  f r.  par  l'art.  6  d« 
la  loi  da  19  Juin  1845,  les  actes  d'émancipation,  ajoute  :  «  14 
droit  est  éH  par  obaque  émknclpé ,  »  ce  qui  s'eiplique  iréa- 
bl«a  pvtsqt'llya  autant  d'émanolpatleasque  de  nriRCnrs  éman- 
cipés parle-nêne  acte ,  et  que  l*émanelpall«*  de  l*ua  est abseta- 
ment  indépendante  de  rémanelpalion  de  l'autre  (T.  Tlnstp.  géa. 

du  8  août  184S,  D.  P.  4«.  9.  48). 

449.  ItnwntotrM  ds  «muMm.  —  A  ces  divers  eas  spéciale- 
ment d^eraslnés  par  le  législateur ,  Il  Importe  d'ea  sjonter  un 
aotre  qui  participe  de  la  même  nature  j  noa»  voulons  parler  de^ 
Inventaires  de  meubles;  objets  mobIHers,  tittvs  et  papiers,  etdes 
procês-verkaux  d'apposition ,  de  recobn^ssanoe  ét  de  levée  de 
scellés.  La  lof  du  «  frim.  an  7,  art.  68,  S  3,  n»  I  et  8 .  après 
avoir  tarifé  ces  actes  an  droit  fixe  dé  9  fr.,  atoato  1  «  Il  est  dû  un 
droit  pour  «baque  vawtlon.  >  Dan»  le  sllentie  de  la  loi  sur  ce 
iiu'ii  faut  entendre  par  ebaque  vacSItoo ,  des  Oifllcanés  se  sont 
élevées.  La  loi  des  mars  1791  fournissait  blea  dn  éMiment 
de  décision;  eu,  parsoo  art.8,céttelol  réglait  la  diréedes  va- 
railons  en  ces  termes  :  •  L'apposition  des  scellés  étant  un-  aicta 
purement  ministériel  et  conservatoire ,  H  sera  alloué  au  |ugé  de 
paix  S  llv.  pour  une  vacation  dê  troii  heurei ,  et  30  sous  pour 
toutes  les  vac<>tinnff  suivantes...  II  en  sera  de  même  pour  les  va* 
calions  de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  a  Hais  on  ne 
tenait  nul  eomiite  de  cette  diispositlon  ;  et  le  texte  ci-dessus  trans- 
crii  de  la  lei  de  frimaire  était  tolef  pr|Hê  en  ce  sens  que  efaa«ue 
HiDce ,  quejifb^  loogue  qu'elle  fût ,  lornult  «ae  vaeathHi  U  ne 
donnait  ouverture  qu'à  un  aaol  droit  fiie.  « 

44s.  Toalafois,  an  décret  du  10  brum.  an  14,  stataant  sur 
la  diffleulté,  disposa  en  ces  termes  ;  «  Art.  1.  Tousofflclersàytot 
droit  d*abposer  des  séellés,  de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de 
rédiger  des  inventaires,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont 
la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'Indh 
quericbaquesé^nce  l'heure  du  commoDoemeot  et  celle  de  la  (In. 
-Art.  3.  TODtea  les. fois  qu'il  y  a  Interrapllon  dans  l'ppérallen, 
avec  renvoi  à  ou  autre  }oar  ou  à  une  autre  beure  de  ta  raéme 
oernée,  il  en  sera  fait  mention  dans^ l'acte ,  quç  les  parties  et  les 
)flBiers  signèrent  sut*  le  cbamp  pour  constater  cette  Interruption. 
—Art. S.  Le  prOcès-verbal  est  sujet  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.— Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement,  Ûi6  à  3  fr.  par 
vaeation,  est  «xigible  par  vacation  dont  aucune  ne  peut  excéder 


(i)  Voici  les  termet  de  celte  inslruction  ! 

«  La  loi  da  tT  mars  1191  «  fixé  la  durée  d'une  vacation  k  trois  heures, 
•U'm-nm  êsuif  mte dorée  qoéfcilol  dufS  frim.  aaTaenoeaTUo,M 
tariltin  k't  (r.  Is  draîl  d'nrrgisiremeni;  . 

«  LtiMraelloi  géttérale,  n«406  (14  irav.  1808), donnée  inr cette  «a- 
lUn,  bit  remarquer  que  to  décret  du  10  lév.  180T,  qui  coatteni  la  tarif 


qVatrebooMH  Alwl  ee«*Cl8lttl^p«»«éMe»9n  MMu 
devaM  êtw  exig*,  mé»  par  ^acation^  iMM  ta  pMs'ioatnO  «W6rt 

était  Qxée  &  qeaire  bewes. 

444.  Te^étBHMlaldw«lK>^e8  ll»rsqa0  to  décret  4a  18  Mr. 
1807 ,  eontMiast  le  tafir  des  irato  9t  dépeos,  Vlnr  ranimer  le 
doute,  iftxti  t  dé'Ce  «émi  pone  :  •  H  est  acèèréé  wi  ]uge  de 
paix»  peur  tÉaqire-vefation'd'apposItM»,  reeonutlasknw  el  levée 
de  seeMtt»)-  9wr  xa»-(N  fc-ow  AéiireV  «â  «wAm,  eio...  ;  »  et  dans 
rart/lM  en  Ht'V  <^tliwni  ftuéain  netafreB....  poar  clalpiéva- 
catloDdB  M»teA««rM....'««1avenHlr«sap¥ttd0«&B...  *  Cbdé- 
erét  reproduisait  «liAfy  qUMir  àna  Mrée  d^  vaétlisns ,  leediepo' 
sHionS'dtf  loi  da  «T  iBàiv  f?«l  ;  elle  régMpmsû^^ie  netiobstant 
todéeret  dilU'aD44,  HMlMtt  asseetrlapereiéMlon sur  les  bases  de 
cetM  de-l8«T.  —  an  eflM  f'Sné  lM!mMlolrg>éQ«me,'dnri4  bot. 
<8(M,  fil  senarqtrar  «  qué  le  Meret  au  tO'brwmnr*,  ei^hMM&dnl 
qu'une  Taeatlon  ne  pOrirraSt  extéder-qQatlw^hé^res ,  avait  seules 
meal'voalu,  rélattrement  aux  tfrelfs  ilHmn^nMnieot,  4étermlirer 
l»fM0imt(M.de  Ift  'dOrée  Ms  vacations,  uméflèi  fteer  posltlve- 
sKnl  j  el  qu'il  laissait  aox  efflolcirs  la  Ibetfltrt  de  hlre  des  vaoa> 
Uoas  notos  longues  ;  tfe  seneqe^irn^brégeaH'pas  eflbcHvemenl 
la  loi  ân  97'nar8't7»l;^Ql»les  -art.  1  ef498dtt  décret  dfl  16 
fév.'  tso?  avaMnl ,  quant  «ux'-vàcallotfs,  «tpressément  eonlh'- 
mée.  »  En  conséquence ,  rinstrneHon  géiïérdJe  stàtoalt  que  M 
prépMéb,  pottr  nqdidéf  les  dMllS  avM  régMarlté ,  devaient,  ku 
mOfendfrPfotfloMiort  del'lfGtfrb  ducohimémïemetat  et  de  Mite  de 
la  A»  dé  ebaque  «éabee  que  éell  eoalenlr  le*  precèe-verbal ,  s'as-^ 
surer  du  nombre  effectif  des  beures  écoulées  pendant  la  durée  dO 
HépêflMott;  elpifreervÀradWbl'att  dralts  qn*n  y' ani^lt  dft  vaea- 
ttoaadatPSisfteaMsemptoyOes  pttr^oefloler  (14  nev.  1808,  Inst. 
Û*n.,n»4»»)i 

■  a4K;  eeile  MMrooUbB,  trop  albsolne  en  ee  qoMle'raisalt  pré- 
vtM^surle  dèdrai4Asran  14,  spéclaf  à  PeureglÀmnfleHt,  le  décret 
de  1807  qui  «tait  êtraéger  I  cetie  ttiàMèré,  «valt  en  outre  le  tort 
dé  èSMMéref  eeStfétUiiléelietb  en  quelque  sorte  ceûiUe  ihcou- 
ciliables.  En  s'aitacbant,  en  effet,  à  leur  objet  réciproque,^  on  ar- 
mtit  'é  m  eeMffler^lséUflM.  Gèlàl  de  Pan  té  n'élUf  qu'une 
mesure  Bstsale ,  'titadl#  quB  'éehl  de  1867  réglàh  les  bonoralres 
des  ofBolers'pnbltca.Of,  rtM  he  l^opposait  à  ee  que'les  bono- 
saiRs  fbsse^l  r^Mswr  des  vactttions  de  trois  be«res,  èt  les 
dreHs  d'enreftlstneninil  pur  vacations  de  quatre  heures.  Cfà  di- 
vers tettes  ^uiïleiit  dobb  cétalster,  et  piar  suite  la  pratiqué 
devait  eY'CnrtOTtten  OM  ivalt  pensé,  en  conséquenee,  que  dbns 
le  eaa  «*  -le-  iiomlire  d'beares  employées  dans  une  séance  ne 
pouvMt  pas  bft'  dMsKir  eiatMAent  par  trdiis,  comme,  par  exem' 
He,  lorsqn'tl  adraKèMr^é^éé'pendaitt  qti&tlv,  cinq,  sept,  boit, 
dix  el  Orne  heures,  ti  MittIt  flététMlier  la  perceplfon  d'après  le 
ne«A>re  de  vaOMfon^  de  trois  00'  de  qualre  beures  compris  dans 
oelul  des  beureé  empleyéès;  de  manière  qéè  si  le  nombre  des 
beures  était-da-sapt,  U  na  fut  parfu  que  la  droit  da  dwH  wa- 
llons, l'une  de  trois  et  t'entre  de  quatre  beuj^s.  —  V.  Joum.  de 
renreg.,  n'  3103  ;  V.  aussi  DIct.  de  l'enreg,,  V  Vacation,  n"  13. 

440.  Hais  cptie  InterprétaUea  qui  admaitalt  ta  supputation 
sUnutUnée  da  vaoations  de  trais  et  d«  quatre  heures  a  été  re- 
poassée  par  ane  déHbératfoa  a(  par  utte4ne(nictlon  newvellé  qui, 
nodlQonl  flastreetleh  pi<éeltée  du  14  nov.  18Ô6.  a  mfs  dans 
une  barmmile  complète  lés  divers  téxics  de  la  loi  et  a  décidé 
qu'en  règle  générale ,  la  vacation  est  de  trois  heures,  et  que  toute 
rracllon  d'une  ou  fte  deux  heures  doit  être  comptée  pour  une 
vacation;  que  néaumplas  les  notaires  peuventfalre'des  vacations 
da  quatre  heures,  en  vertu  du  décret  du  10  brumaire  an  14, 
6D  ayaat  sofas  d'exprimer  oelta  intention  danel'lnveDlalTe;  et  que 
daniTun  ell'autra  èos,  lenMnbre  des  vacailensde  trois  on  qualre 
heures  doit  être  céiciblé  par  Journée  pour  (a  perception  (dél. 
du  3S  mal  1830  et  Ipst.  gén.  du  37  sept.  1830)  (1).— Ainsi,  les 
officiers  publics  sont  désormais  admis  à  faire  des  vacations  de 
quatre  beures  contrairement  à  l'in^tructlop  du  14  DoV.  1808  qui 
ne  les  autorisait  à  en  faire  que  de  trois  heures.  

des  frais  et  dépens,  reproduit  les  diiposilions  de  la  foi  du  C7  mars  1791 
sur  la  dorée  desTaealions,  etqiï'ainsi  ces  disposlllons  n'ont  pas  été  abrm 
goes  par  te  décret  da  10  bram.  an  14,  rapporté  dans  i'insTrocUoa,  0^996, 
d'sprte  leqnel  utcniie  vacation  ne  peut  excéder  quatre  b^ares. 

»  Ce  décret  se  borae  k  doanér  aux  olBelers  publics  la  fseullé  4<  falra 
desvacatioos  de  qnMie  heures.  Lorsqu'ils  usent  de  cette  tacaUéjIsun 
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449.  Swf  m  seMwl  rftpport  cette  délibénUoi  «odlfi*  rta* 
slrocUoi  de  I8M;  «a  effet,  dl«  Qju  le  cateul  des  voulions  par 

Jour,  alors  que  l'iDStructloo  prescrivait  aux  préposés  •  de  s'as- 
surer du  DomlH-e  effectil  d'beures  guides  pendant  U  dnrée  de 
j'opéraUoD.  «  A  cet  égard,  la  modfficatloD  pourrait  peui-étre 
donner  lieu  à  1&  critique.  «  Qu'lmp«rle.  peut-on  dire  avec 
MH.  Championaidre  et  Rigaud,  t.  4,  W  37aO,4ueJe  délai  pour 
l'enregietrement  se  couple  par  iour,  si  le  procès-verbal  de  toute 
i'opéraUga  est  soumis  i  U  formalité  dans  le  délai  légal  de  la 
première  séance?  Jl  n'y  a  qu'un  procès-verbal,  qu'ua  enragis-. 
trement,  qu'un  calcul  et  qu'une  base  à  c« calcul.  Nulle,  pa^t la  loi 
n'a  dit  que  ottaque  aéaoce  sera  enregistrée  séparément  ;  en  sup- 
posant même  que  cbacuoe  d'elle?  eût  ua  délai  particulier.,  on  ne 
saurait  eu  Induire  cette  conséquence  ;  en  admettant  aafla  l'eare- 
ei^tremef^  séparé  de  cbaque  secfian  du  {trocès-Terbal ,  ce  serait 
par  séance  etnon  par  Jour,  que  les  beures  (levraienldtre  comptées 
«et  la  rormalllé  donnée.  Le  calcul  par  Jour  -est  donc  purement  ar- 
bitraire et  ne  doit  pas  être  suivi.  —  La  seule  règle  qui  résulte  da 
la  loi  est  le  cumul  du  aorabre  d'beures  écoulées,  au  moment  de 
l'enreglslremeatï  celui  de  tout  le  precès-yerbal ,  si  l'on  décide, 
comme  nous  le  pensons,  que  Les  délais  ne  courent  qu*4  partir  dn 
Jour  de  son  entier  achèvement.  »  — V.  en  ce  sens  la  Jurtvpru- 
dence  du  notariat,  t.  3,  art.  1041. 

Telles  sont  les  seules  applications  faites  eipresaément  par  la 
loi  de  la  pluralité  des  droits  sur  un  seul  et  méote  aitte»  Mais , 
dans  la  pratique,  oa  a  tenté  d'étendre  le  cercle  tracé  par  la  lé- 
gislateur. 

44S.  Prooi$-varbavx  d^MrpvfOagt. — 8péclalen«at,  oa  rap- 
pliqué la  pluralité  des  droits  è  an  acte  constatant  les  acqulesce- 
meals  donnés  par  plusieurs  propriétaires  à  an  procès-verbal 
d'arpentage  et  d^  déllmItatioD  de  leurs  bleu,  attendu  qu.e  le  pro- 
cès-verbal pouvant  être  eiact  à  Tégard  d'qa  au  de  plusieurs  pror 
priëtalres  et  Inexact  k  l'égard  des  autres,  l'adbéaloB  donné*  par 
cbacua  d'eux,  forme  une  dlaposlUOD  particulière  at  lariépaadanta 
(dél.  21  iuia  1833). 

449.  Ainsi,  etparlemolIfmémadeladécUioB,  on  voitqaa 
c'est  par  Vul.  1 1  de  la  Idl  de  frimaire  que  la  régie  S9  'détermi- 
nait. Or,  on  ne  saurait  admettre  l'application  de  cet  artide  à  ce 
cas;  à  tout  prendre,  la  régie  aurait  pus'étayer  de  Tart.  68,  $  l, 
n*  30,  qui  exige  un  droit  parchaqpe  personne  intéressée  dans  les 
prçcit-verbauçt.  Encore  même,  ràt-tlété  facila.de  démontrer  par 
les  termes  de  Qiile  disposition  que  le  législateur  n'a  eu  ea  vue 
que  les  actes  nécessairesà  une  procédure  et  qu'il  n'eatead  parier 
que  des  procès-verbaux  de  saisie.  Hais  aa  ce  qui  cooceme  l'art. 
Il,  l'impossibilité  de  l'appliquer  est  de  toute  évidence;  car  en 
procèS' verbal  0'arpentage  ne  porte  que  des  dlsposlUoae  entière- 
ment dépendantea  les  unes  des  autres ,  dispositions  coaceraaat 
«n  seul  lodivlda ,  la  requérant.  Tout  arpentage  devant  d'ailleurs, 


actes  doivent  en  Cure  nienlioD ,  et  indii^aer  qti*n  a  Mi  op^ré  par  simple  . 
double  ou  triple  vacalioa,  Dana  le  premier  cas,  le  droit  sera,  eavolr  ;  de 
Sfr.,  si  Is  vacation  a  été  de  quatre  beura;  deSfr.,  ti  elle  a  été  d^daq, 
■il,  sept  oa  boit  heares^el  ne  6  fr.,tjelle  aétéde  oeuf,  dix,  oau  ott 
douie  heures.  Mail ,  A  défut  de  celle  ■eatioa  foTMlle ,  il  7  a  lien  d^ap- 
plùiuer  U  toi  de  1781,  en  ae  eompisot  que  (cale  hetree  par  diaqne  vaca- 
lion ,  et  de  considérer  comme,  vacalioa  eatière  la  fractioa  d'^ae  on  de  deut 
heures  en  sus  dn  multiple  de  trois,  c'est-a-dire  de  percevoir  2  fr.  pour 
trois  heures  et  au-dessous  ;  4  tr.  pour  4,  S  ou  6  heures  \  6  fr.  pour  sept, 
buit  on  neuf  heures  ;  et  8  fr.  pour  dix,  onte  ou  doute  beures. 

La  queiiion  de  savoir  s^U  faut  cumuler  le  nonhre  des  heures  de  l'opé- 
ration doit  eire  décidée  négaUv eataat,  parce  qae ,  le  délai  pMi  i'earegîs- 
(n  nient  se  cesipiant  pir  jour,  ce  oe  peal  élre  qae  sar  i«  léuAion  dee  hen- 
ifB  employées  dans  la  néoie  Journée  quels  calcul  doit  aire  élattli.  Ainsi, 
riaetnictioD  o*  406,  qui  veut  que  l'on  compte  le  aondkre-  d'beuras  em- 
ployées, doit  s'eatendre  de  U  partie  de  l'acte  rédigé  pendant  le  m^me 

{'our,  sur  laquelle  U  perception  doit  4lre  réglée.définîtivement,  et  non  do 
'acte  entier,  dont  U  emfection  peut  exiger  plusieurs  jours,  séuveni  ié- 
parés  par  de  leogs  intervalles.  *  Ea  conséquence,  la  r^le  a  délibéré  le 
S5  mai  18S0  : 

1'  Qu'en  règle  giDérale,  la  vacation  est  de  trois  heures;.que  tout» 

fraction  d'une  ou  oe  deux  heures  doit  être  comptée  pour  nue  vacation  1 
<[uc  tiéaimioios  les  ofBciers  publics  peuvent  faire  des  vacations  de  qualro 
heures,  d'après  le  décret  du  lObrum.  an  14,  et  que,  dasKce  cal,  ils  de- 
vront indiquer  cette  iutenliop  ;  -  S"  Que ,  dans  Tuas  et  l'aatra  bjpo- 
Uiése ,  le  calcul  des  vacations  doit  se  (aire  par  Jour.  ■ 


poar  être  nUle ,  être  tait  contradiotoirement  avec  les  puapriétalrea 
riverains,  et  malgré  cela  la  loi  de  frimaire  (arL  68,  $l,n"55) 
coouae  celle  de  1S16  <art.  45,  16}  u'assutetUssantcM  actequ'à 
un  seul  droit  nxe,  il  est  impossible  d'argumenter  de  toute  aalra 
disposition  pour  l'étabUssement  de  droits  multiples. 

4A0.  Aussi,  a-t-il  étAdécidé,  contrairemaatà  ladélibératlea 
du  31  Juin  1833,  que  le  procès-verbal  d'un  arpenteur  canslatani 
le  bornage  des  terres  d'un  seul  propriétaire ,  t4  signé  par  les  pro- 
prlétairea  riverains  qui  acquiescent  au  boraaga,  n'est  sujet,  qut>i 
que  soit  lé  nombre  des  aigaalalres,  qu'à  un  droU  flxe  de  3  d . 
(trib.  de  Laoo,  1 1  déc.  1834)  (1)  ;  et  la  régie,  reconnaissant  t  • 
Justice  de  cette  déciaiou  y  a  acquiescé  et  ea  a  ordaané  l'eaéeutiui: 
par  délib.  des  37  Janv.  et  5  fèv.  1833. 

4&t.  Déliwaneê  tie  Ugt,  —  Pareillement  on  a  étendu  la  plu- 
ralité da  droits  à  l'acte  constatant  |^  délivraaoe  de  pluaiaars  iesa 
(V.  infrà,  art.  6). —  La  cour  de  cassation  a  Jugé ,  en  elEct ,  que 
l'acte  par  lequel  plusieurs  légataires  reconnaissent  avoir  reçu  de 
l'exécuteur  testamentaire  le  montant  de  leurs  legs,  est  passible 
d'autant  de  droits  Oxes  de  3  fr.  qu'il  y  a  de  legs  distiDcts ,  quoi- 
que la  délivrance  de  ces  legs  ait  été  précédemment  ordonnée  par 
un  jugement  (Cass.,  33  avril  1823,  afT.  Bucbére,  V.  a*  880). 

4&S..Et  la  régie  ,  suivant  oe  précédent ,  a  pensé  que  l'acte 
portant  délivrance  ,  par  i'béritier  de  divers  individus,  d'una 
somme  de...  montant  de  différents  legs  qu'ils  ont  Mis  A  la  aséma 
personne,  doit  étfo  soumis  A  autant  de  droits  Sies  ^u'il  y  a  da 
legs  ou  de  testateurs  ;  parce  que  toutes  les  fois  que  des  legs  sodI 
l'(«uvre  de  diverses  personnes,  la  délivrance  de  chacun  d'eux 
est  indépendante  de  celle  des  antres,  de  telle  sorte  qae  cbaque 
legs  peut  être,  délivré  par  acte  séparé  (délib.  7  fév.  1834). 

4&S.Disao8-le  cependant,  dans  la  nomenclature  descaa  qui 
font  exception  A  la  perception  d'un  seul  droit  sur  le  même  acte, 
nomenclature  faite  par  le  l^islateur  et  que  bous  venons  de  |iar- 
courir,  ne  se  trouvent  pas  comprise»  les  délivraaees  de  legs,  qui 
font  l'objet  du  n-  23,  $  1,  art.48  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7.  Sur 
quel  fondement,  dès  lors,  repose  la  solution  cl-dessus?  Sar  la  di- 
versltédeslestateurset  des  legs?  Mais  U  s'agit  Ici  de  délivrance  et 
non  d'acceptation  ou  répudialton  de  legs.  Invoquerait-on  Tart.  1 1 
de  la  même  tolqui  soumeti  un  droit  particulier  cbaque  disposition 
indépendante  contenue  dans  un  même  acte  ?  Mais  dans  l'espèce. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  disposition ,  la  délivrance  de  tous  les  legs  ; 
Il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  débiteur  et  un  seul  créancier ,  car  Tbé- 
rilier ,  comme  le  légataire,  par  leura acceptations  diverses  ont 
confondu  sur  leur  tête ,  l'un  toutes  les  successions ,  et  l'autre 
tous  les  leg;  ;  en  aorte  qu^il  ne  s'agit  plus  entre  eux ,  que  de  la 
délivrance  et  de  la  réception  d'une  seule  et  unique  somme  d'ftr- 
gent  ;  U  semble  do^  qu'un  seul  droit  flxe  devait  élre  perçu. 

4A4.  Act0  de  dépôt.  —  Par  une  extension  nouvelle ,  on  a 
voulu  appliquer  aux  actes  de  dépèt  (V.  imfirà ,  art.  7)  las  régies 

Du  S5  mat  1830,  dA.  en  coos.  d'adm.  ;  du  S7  sept.  1830,  iasL  gda., 
nM336,8  8. 

(1)  (S^ard  C.  enreg.)  —  La  niamiiiï  —  Atleadu'mi'il  est  recoanu 
et  coaetait  que  les  precïe-verbanx  d'arpentagf!  et  bomai^'ails  k  la  réqui- 
sition d'un  propriétaire,  ne  forment  litre,  en  sa  laveur,  et  ne  tout  vala- 
bles et-légaus  qu'autaet  qu'ils  eoai  faits  coatradictoimneat  avet  las  pro* 
priélairea  Umitropbea;  que  {cependant  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  art.  68,  g  1 . 
n"  j5,  les  a  mis  au  rang  dee  actes  susceptibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  porif 
à  2  tr.  par  l'art.  43,  n"  16,  de  celle  dif  38  avril  1816,  et  que  llntention 
du  législateur  a  été  de  n'assujettir  les  procés-verbanx  d'arpentage  et  dt 
bornage,  qu*b  un  droit  fixe,  quel  que  fût  le  nombre  des  parties  qui  y  au- 
raient figuré  ;— Attendu  que  de  l'ensemble  du  procèe-verbal  d'arpentage  et 
de  bornage,  du  5  mai  1834  et  Jours  suivaau ,  il  résulte  que  U.  d'Hédou- 
ville  a  fait  appeler  au  nombre  de  doute .  cnai  dont  les  propriétés  If  Baient 
aux  siennes;  que  ces  derniers  ont  assisté  dèe  le  principe  etjasqu'a  la  8a, 
lant  aux  opéralioos'd'arpentage  et  de  bornage,  qu'à  la  rédaction  du  pc«- 
Gés-verbal  qui  en  a  fait  la  clMurei  — Attendu  que  les  expressions  plat  ou 
moins  propres  dont  s'est  servi  l'arpenteur  Segard  à  la  fin  de  soa  pracés • 
verbal  ne  changent  en  rien  la  nature  de  ses  opérations ,  qui  ne  sonUcI  ne 
seront  jamais  t|u'on  simple  arpentage  et  bornage  contradictoire-, — D'oà  ii 
suit  que  l'art.  11  de  la  loi  du  32  fnm.  an  7,  invoqué  par  radmiaistralior 
do  renregislrement  et  des  domaines ,  et  qui  n'est  relatif  qu'a  des  disposé 
tioDs  contenues  dans  le  mémo  acte,  mais  indépsadÎMtes  et  m  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  n'est  pas  applicable  à  an  procès- 
verbal  d'arpentage  el  bornage  contradictoire  fliiliiniiiili»lililailsa,llr 

Du  11  dér  is^i.-Tribuaal  civil  de  Laua. 
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de  la  pluralilé  des  droits  établie  expressément  par  la  lot  dans  les 
divers  cas  que  nous  avons  indiqués.  —  Ainsi ,  on  a  décidé  que 
l^acte  de  dép^t  d'une  procuration  donnée  par  plusieurs  personnes 
qol  ant  chacune  un  Intérêt  distinct,  estassujettià  autant  de  droits 
Aies  de  2  fr.,  qu'il  y  a  de  persoDoes  Intéressées  au  dépôt  (dél. 
8|Dars  1833)  (1). 

Ainsi  encore ,  l'acte  de  dépAt  dans  les  minutes  d'un  uotaire , 
de  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  de  purge 
hypotliécaire ,  de  biens  immeubles  vendus  à  divers  acquéreurs 
non  solidaires  >  a  été  considéré  comme  devant  être  soumis  à  au- 
UdI  de  droits  Qxes  de  2  (r.  qu'il  y  a  d'acquéreurs,  quand  ce 
dépit  est  l'œuvre  de  l'un  d'eux  agissant  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'en  celui  des  autres  acheteurs,  parce  qu'ils  ont  tous  un  in- 
térêt personnel  ou  particulier  qui  rend  applicable  la  disposition 
de  Part.  U  (trib.  de  Beruayi  31  août  1838 ,  aff.  Cbe?allier  C. 
enreg.), 

45&.  Cependant  ta  solution  contraire  a  été  émise,  dans  un 
cas  oùle  dépôt  était  (ait  par  une  personne  que  tes  pièces  déposées 
oe concernaient  pas  et  qui  neparaissatt  pas  avolrreçudesacqué- 
rears  mission  ou  mandat  pour  consentir  l'acte  (le  dépôt,  et  alors 
surtout  que  la  nécessité  de  cet  acte  n'apparaissait  pas  dans  l'in- 
térêt de  ces  derniers,  qui,  au  besoin  ,  auraient  pu  retrouver 
dans  d'antres  dépôts  publics,  les  pièces  mises  au  rang  des  mi- 
aules du  notaire  dépositaire  (trib.  de  Dieppe,  30  Juin  1838,  aff. 
Trouessort  C.  enreg.). 

46tt.  Mais,  même  à  un  point  de  vue  pins  général  que  celui 
ob  elle  se  présentait  dans  cette  dernière  espèce,  la  question  doit 
être  résolue  dans  4e  sens  de  l'unité  de  perception.  Un  dépôt  de 
pièces  est  un  fait  essentiellement  unique  et  Indivisible ,  quel  que 
soitle  nombre  de  personnes  qui  concourent  à  l'acie  de  dépôt  ou 
<tnl  y  ont  Intérêt.  De  là  il  résulte  que  la  disposition  de  l'art.  1 1 , 
sur  laquelle  est  exclusivement  fondé  le  jugement  cl-dessus  rap- 
porté du  tribunal  de  Bernay  ne  doit  pas  être  appliquée.  D'une 
antre  part,  le  droit  à  percevoir  sur  te  dépôt  de  pièces  ayant  été 
spécialement  flxé  par  l'art.  68,  $  1 ,  n"  26.  de  la  loi  de  Irlmaire , 
uns  qu'il  y  soit  .dit  qu'il  y  a  lieu  à  la  pluralité  des  droits  quand 


(1)  Etpict!  ~  (R...  C.  enreg.)  —  On  a  tait  le  dépôt  d^uM  yrocnra- 
lion  doDnée  an  sieur  G...  par  neuf  créanciers  du  sieur  R...  —  It  a  été 
ferjo  sur  cet  acte  de  dépôt  neuf  droits  de  2  (r.  —  Le  notaire  a  réciamét 
«trie  motif  que  cette  perception  est  coolraira  à  ta  loi  du  28  avril  1816  , 
m  Iwmes  de  laquelle  il  n'est  dû  pour  l'enregistrement  d'un  acte  de  dépôt 
de  pièces  qu'an  droit  fixe  de  2  fr>  —  lia  ajouté  que  la  prétention  de  per- 
cenur  plusieurs  droits  ne  peut  pas  mime  s  appuyer  d'une  décision  du  mi- 
nUlre  des  fioancea ,  du  5  oct.  1817.  qui  porte  que,  lorsque  plusieurs  pro- 
coiatioDS  données  par  des  personnes  qui  ont  des  intérêts  différents  sont 
dfpo(ées  par  un  seul  acte ,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  procu- 
raiioDs  :  car,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  qu'an  senl  acte  de  déposé  par  une 
»ale  personne. 

La  perception  a  néanmoins  été  déclarée  r^ulièra ,  Wendu  que  la  loi 
in  28  avril  1816 .  art.  45 ,  n<*  10,  n'a  eu  pour  objet  que  d'augmenter 
les  droits  étiûttîs  par  celle  du  22  frim.  au  7,  et  n'a  rien  oéterminé  relati- 
Tcmeot  aux  circoaslancKS  qui  peuvent  donner  lien  à  la  perception  de  ptu- 
lieors  de  ces  droits.  Quant  à  la  décision  du  3  oct.  1817,  on  ne  peut  point 
indoire  de  ce  qu'elle  a  été  provoquée  dans  une  espèce  où  tt  s'agissait  du 
d«p<it  de  ptusieurs  {irocuralions ,  qu'elle  ne  puisse  s'appliquer  au  dépôt 
d'ooe  seule  procuration  donnée  par  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts 
distincts.  Le  dépôt  a  le  même  effet'que  s'il  y  avait  eu  autant  de  procura- 
tiou  déposées  qu'il  y  a  de  personnes  intéreuées  au  dépôt ,  puisque  cha- 
cune d'elles  peut  se  faire  individuellement  délivrer  expédition  de  l'acte 
d'atermoiement ,  ou  s'en  abstenir,  adhérer  on  non  à  cet  acte. 

Db  8  mars  185S.-Délib.  du  coqs,  d'admin. 

(î)  1"  Eipica:  —  (N...  C.  enreg.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que 
Tirt.  68.  B 1 ,  de  la  lot  du  ï3  frim.  an  7,  déclare ,  dana  sa  disposition  gé- 
■érale,  que  tons  les  actes  qui  y  sont  énoncés,  et  où  figurent,  sous  le 
B*  26,  les  dépôts ,  sont  sujets  a  un  droit  fixe  de  1  fr.  ;  que,  des  lors ,  le 
prindpegénéralestqueiedroitestda  pour  l'acte  même,  et  non  en  raison 
éa  Donbre  de  personnes  qui  y  sont  intéressées;  —  Attendu  que  si.  dans 
cinq  cas  seulement,  parmi  les  cinquante  et  un  repris  audit  paragraphe, 
la  perception  da  ptusieurs  droits  est  préscrite  ,  c'est  en  vertu  de  ilispost- 
lions  toutes  spéciales  et  formelles  ;  d'où  ii  suit  qu'on  peut  d'autant  moins 
opérer,  pour  la  perception  des  droits ,  par  voie  d'induction  ou  d'analogie , 
et  étendre  ces  dispositions  de  cas  prévus  à  des  cas  non  prévns ,  iju'elles 
■ont  tontes  exceptionnelles,  nommément  déterminées  et  limitatives  da 
kir  modificatioa  au  principe  général...  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Dn  6  janv.  1840.-Trib.  de  Béthone. 
TmiR  XX  f. 


le  dépôt  est  fait  par  plusieurs  ou  dans  l'intérêt  de  plusieurs .  il 
s'ensuit  qu'un  tel  acte  ne  doit  jamais  donner  lieu  qu'à  la  percep- 
tion d'un  seul  droit  (V.  en  ce  sens,  la  dlsserlaUoD  Insérée  au 
Contrôleur,  art.  7762). 

AâV.Etles  tribunaux  inclinant  en  ce  sens, décident,  en  effet, 
que  le  dépôt  fait  par  une  seule  personne,  de  pièces  relatives  à 
la  transcription  et  à  la  purge  d'bypotbèques  légales,  quoique 
concernant  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires .  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit  (trib.  de  Bêtbuoe.  6  janv.  1840;  trib.  de  lu 
Seine, 30  déc.  1840;  trib.  de  Chartres,  3juin  1842  (2).— Conf. 
trib.  de  Vitry-le-Français,  1 2  juin  1 838.  alT.  Ledreux.V.  o*  468  ; 
trlb.de  Saint-Omer,  13  mars  1847.  aff.  Cossard). 

45  S.  Mainlevée.  —  La  mainlevée  n'est  qu'un  consentement 
donné  par  la  partie  qui  a  requis  l'inscription  ou  formé  l'opposi- 
tion, et  dès  lors,  comme  consentement .  elle  est  tarifée,  par  la  loi 
de  frimaire,  art.  68,  n"  21 .  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  porté  à  2  fr. 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  AS,  n*  7  (dée.  min.  finances, 
17  août  1816). 

459.  Ici  encore,  comme  pour  les  actes  de  dépôt,  la  cir- 
constance que  le  législateur  a  tarifé  ce  consentement  à  un  droit 
fixe  sans  parler  du  nombre  d'Intéressés  qui  pourraient  le  donner 
par  uu  même  acte ,  amènerait  à  penser  que  l'art,  il  de  la  toi  de 
frimaire  est  Inapplicable ,  et  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  qu'à  l'unité  du 
droit. — Toutefois,  U  a  été  décidé  que  la  mainlevée  donnée' par 
plusieurs  mineurs  d'une  Inscription  prise  contre  leur  tuteur  pour 
sûreté  de  leur  hypothèque  légale,  est  passible  de  la  pluralité  des 
droits;  car  chacun  des  mineurs  ayant  un  droit  personnel  à  l'In- 
scription prise  par  leur  subrogé-tuteur,  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  coTntéressés  aux  termes  des  art.  68.  $  t,  n"  30, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  43.  n"  7,  de  la  loi  du  28  avril 
181R  (trib.  de  Corbeil.  3  juin  1836  ,  afT.Morln  C.  enreg.). 

dlOO.  Mandat.  —  Le  mandat-procuration  a  été  expressément 
tarifé  à  un  droit  Bxe  de  1  fr.  (L.  22  frim.  au  7,  art.  68.  §  1 , 
n"  36).  porté  à  2  fr.  parla  loi  du  28  avril  1816,  art.  43,  n°  17 
(Y.  infrà,  art.  8).  Il  n'est  en  aucune  manière  question  du  nombre 
des  mandants  qui  peuveot6gureràracle.  Néanmoins  la  régie  n'en 


2*  Etpèce  ■•  —  (N...  C.  enreg.)  —  Le  TUBDHàL;  — Attendu  qu'on  ne 
peut  étendre  l'applicalion  de  la  règle  posée  dans  l'art.  11  au  cas  dont  il 
s'agit;  ^u'en  effet,  d'une  part,nn  dépôt  de  pièces  est  un  tait  essentielle- 
ment unique  et  indivisible,quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  qui  con- 
courent àVacte  dedépAtou  qui  y  ont  intérêt;  que  la  pluralité  des  individus 
présents  ou  intéressés  k  l'acte ,  ne  peut  donc  être  considérée  comme  con- 
slituant,  dans  ledit  acte,  des  dispositions  distinctes;  — Attendu,  d'antn 
part ,  que.le  droit  k  percevoir  sur  les  dépôts  de  pièces  a  été  réglé  spéciale- 
ment par  l'art.  68.  g  1,  n"  26,  de  la  loi  de  frimaire;  —  Qu'il  n'est  point 
dit  qu'il  doive  être  perçu  plusieurs  droits ,  quand  le  dépôt  est  fait  par  plu- 
sieuri^  on  dans  l'intérêt  de  plusieurs  ;  qne  de  cette  disposition ,  rapprochée 
de  plusieurs  autres  numéros  du  mémo  art.  68,  d'après  lequel  les  droits 
doivent,  dans  ce  méno  cas,  se  multiplier  d'après  U  nombre  des  indivi- 
dus qni  concourent  anxactes  ou  y  ont  intérêt,  on  doit  tirer  Inconséquence 
que  les  actes  de  dépôt  ne  peuvent  jamais  donnoronvertareiu'àUpercejk 
tioo  d'un  seul  droit. 

Du  50  déc.  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

ô*Etpicti — (N...  C.  enreg.)— La  TRiaoïfAL;  —  Attendu  que  tes 
dix-neuf  actes  de  dépOtdont  il  s'agit  au  procès  sont  relatifs  à  des  procès- 
verbaux  d'adjndication  d'immeubles,  transcrits  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques de  Chartres  et  de  CbAteaudun;  que,  sous  te  motif  que  ces  dix- 
neufs  actes  intéressaient  cent  soixante-six  adjudicataires  différents ,  l'ad- 
minislration  a  perçu,  À  raison  de  3  fr.  pour  chaque  adjudicataire ,  une 
somme  totale  de  552  fr.  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  si  cbacuu 
des  actes  proGte  à  tous  ou  seulement  ù  quelques-uns  des  adjuriicatairan  ; 
qu'il  n'existe  donc  pas.  pour  radministralion,  de  base  certaine  pour  la 
perception  du  droit  ;  qu'on  ne  peut  dire  non  plus  qne  ces  actes  ont  été 
faits  dans  Tiniérét  de  tous  les  adjudicataires  ou  seulement  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  puisqu'ils  ont  en  lieu  sans  leur  concours  et  lenr  participation, 
et  qu'ils  sont  tous  le  fait  de  Limosîn ,  clerc  de  notaire  à  llliers,  qui  n'in- 
dique même  pas  en  quelle  qualité  ni  pour  le  compte  de  quelles  personnes 
il  a  agi  ;  qu'il  importe  peu  que  la  pièce  déposée  puisse  profiter  par  la  suite 
à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  parties;  que  chacun  de  ces  actes  ne 
s'appliquant  qu'à  une  seule  pièce  déposée,  est  de  la  nature  d'un  acte  uni- 
que, indivisible,  et  ne  renfermant  qu'une  seule  disposition  ;  qu'il  n'y  avait 
donc  lieu  qu'a  la  perception  du  droit  de  2  fr.  par  chaque  acte,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7  j  —  Con- 
damne la  régie  à  restituer,  etc. 

Ihi3  juin  1842.-Trib.  civ.  d«  CbarlrGi». 
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réclame  pas  motos  nn  droit  par  chaque  mandant,  lorsqu'au  mo- 
ment de  Tacte  ou  de  la  dation  du  mandat  une  communauté  d'in- 
térêts ne  préexiste  pas  entre  tous  ceux  qui  le  donnent  (  délib.  16 
et  33  mai  1839)1 
\  '  A81.  Ainsi,  dans  PhypothÈse  où  on  gérant  avait  été  nommé 
par  divers  acqiii^rcurs  de  purlions  si^part^es  d'immeubles  pour 
iiccomplir  la  purpe  U'-gale  ,  l'ncli;  qui  ni^niiiiiiit  le  gérant  a  paru 
il  l'adminislralioii  devoir  iMre  coiisidcri!  cnmnie  un  siniplc  niati- 
ilat  passible  d'autant  do  droits  rni'il  y  avait  do  îiKindants  (dclil). 
7  nov.  IH'i,  V,  suprà,  n°  -iôS). — A  l'aiipiii  tW,  ci'lli-  :-nIiiliu:i  !a 
régie  invoque  les  art.  H  et  68,  §  1 ,  n°  ôu,  de  !a  loi  du  IriiiK'.iri'. 
Mais ,  loin  de  confirmer  la  doctriiic  de  la  rt'^io,  va's  lexlfs  la  roii- 
Iredlsenl  implicitement.  En  effet,  d'après  l'art.  Il,  on  doit  prr- 
cevoir  autant  de  droits  qu'il  se  trouve  dans  un  ;iclt!  de  clau-es 
(n^I^pendanles  [es  unes  des  autres.  Jlais  ce  texte  ne  fait  auruiie 
[iienlion,  nous  l'avons  lii'jà  dit,  d'un  mode  pareil  du  perceplini 
en  raison  du  nombre  d'imliMdns  li^nraiit  couinie  parties  (l.ma 
un  même  acte.  — Le  n"  30  <le  l'art.  i,S  n'est  pas  plus  favnr.ilde. 
Il  prend  bien  pour  base  du  droit  t'Ialdi,  le  uonilire  des  persoiiiies. 
Mais  prenons  garde  que  c'est  par  excepliun  ;  et  que  cette  e\(-i'j)- 
tton,  nous  l'avons  dit  Ogalomcnl,  il  no  l'aiiplupic  qu'aux  oxpldit-; 
la  teneur  entière  du  n°  50  le  prouve,  et  les  mois  di'iiiandeiirs  el 
défendeurs  employés  dans  ce  tc\le,  révèlent  la  pensée  du  léi;is- 
I.ileur.  Le  n"  5(5  du  §  1  de  l'art.  68  est  donc  le  seul  applicable  à 
l'espèce,  »t  rien  dans  celle  disposition  ne  contrarie  notre  doc- 
trine, taoLlis  que  >a  lettre  comme  sbtt  espfIt/rçppjfSSeqt  for- 
mellement les  exigences  de  la  régie. 

■  -flca.  Aussi  la  jurisprudence  s'ost-elle  prononcée  en  ce  prn3. 
Il  a  été  décidé,  en  efTet,  d'une  manière  générale  qu'une  procu- 

(iHEnrcg.  C.  Baligaad.)  —  La  cour  ;  —  Considéraat  que  tonte  de- 
Riatiiifl  en  payement  des  droits  doit  être  fondée  sor  la  disposition  précise 
et  textuelle  de  la  toi;  que  le  n°  36  de  l'art.  68.  g  1,  de  U  loi  du  22  trim. 
SD  7,  n^assDjetlit  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.  les  procnrationset  pouvoirs 
d'agir'  ne  contenant  ancnne  stipulation  ni  danse  donnant  lien  an  droit  pro- 
portionnel ;  qu'il  résulte  évidemment  du  texte  de  ce  numéro  el  de  l'en- 
semble  du  prédit  art.  68,  qu'il  ne  peut  être  réclamé  qu'un  eevl  droit  toufts 
les  fois  que  les  procurations  ne  renferment  pas  plusieurs  dispositions ,  cha- 
cune soumise,  d'aprèa^eur  nature,  à  un  droit  fi\e  ou  proportionnel,  et 
que  CCS  actes ,  quel  que  soit,  d'ailleurs  ,  le  nombre  des  personnes  qui  y 
figurent,  n'y  ont  pasdbs  intérêts  divisés;  qu'il  résulte,  en  fait ,  du  juge- 
ment attaqué  par  les  constituants,  qn^ils  ont,  par  l'acte  eo  question,  corn- 
mis  les  sietirs  Baligaad  et  Hamelink ,  à  (effet  de,  pour  eux  et  en  leurs 
noms ,  concarremmtttt  arec  leurs  consliloés ,  acqaérir  certaine  maison ,  si- 
tado  k  Cand ,  pour  un  seul  prix  convenu  entre  eux  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y 
a  ici  qu'un  seul  mandat  comman  à  tous  les  constituants ,  et  que  le  tribunal 
de  Bruges  a  dû  décider  que  la  procuration  en  question  n'éiail  passible  , 
pour  tous  les  signataires  réunis ,  que  d'un  seul  drdit  fixe  ;  qu'en  le  déci- 
dant ainsi ,  loin  d'avoir  yiolé  les  art.  1 1  et  68  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7 
et  1984  c.  civ.,  il  s'est,  au  contraire,  entitremeot  conformé,  tant  au  texte 
gu'à  l'espri  I  de  ces  lois  ;  —  Rejette ,  etc. 
Db  ]9féT.  183S.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(S)  (  Despif  enl ,  etc.  0.  enreg.  )  —  Le  TsrBCiïAt;  —  Considérant 
qnVa  matière  fiscale ,  il  ne  peut  être  permis  de  rais^onncr  par  induction 
d'un  cas  a  un  autre,  d'appliquer  tel  teiie  de  la  lot  a  des  cas  non  prévus, 
et  d^éieodre  ainsi ,  sous  prétexte  d'analogie ,  des  perceptions  d'inlpôl  qui 
n'auraient  pas  été  commandées  par  une  disposition  précise  de  la  loi  ;  que 
re  prindpe ,  commun  aux  matières  fiscales  et  pénales est '  nn  principe 
Micré  el  fondi  sur  la  raison  ,  duquel  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter 
)«ans  outrepassér  leurs  attributions  et  se  substituer  au  législateur ,  en  au- 
torisant la  perception  d'un  droit  qu'il  n'aurait  pas  eu  en  vue  d'élatilir  ;  — 
Considérant  que  l'art.  43,  n"  17 ,  de  la  loi  du  38  avril  1816 ,  qui  repro- 
duit textuellement  les  dispositions  de  l'art.  68,  n"  36,  deja  loi  du  S2 
frim.  an  7,  n'assujettît  tes  procurations  ou  pouvoirs  d'agir  qu'a  un  droit 
flxo  do  S  fr. ,  Il  moins  qu'elles  ne  contiennent  des  stipulations  ou  clauses 
donnant  lieu  k  nn  droit  proportionnel  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  cet 
article,  qui  rentre  dans  le  drdit  commun  de  la  loi  spéciale  de  l'enregistre- 
ment, que  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  pour  les  pouvoirs  d'agir  ou  pro- 
curations, que  la  perception ,  ou  d'un  droltfixe,ou  d'un  droit  propor- 
tionnel ,  snivant  la  nature  et  l'appréciation  de  racle  soumis  à  l'onregislre- 
ment,  sans  s'occuper  du  nombre  de9 personnes  figurant  dans  le  mandat; 
—  Considérant  que  toute  incertitude  sur  les  intentions  du  légisbilcnr 
disparaît  a  l'examen  des  n*»  1 ,  S,  18,  20  et  ôOdc  l'art.  68  de  U  loi  du 
22  frira,  an  7,0b  il  a  pris  soin,  éridemmeolpar  exception  à  la  régie  gé- 
nérale, d'énumérer  lei  casdonnantlieu.'t  la  perception  d'autant  de  droits 
qu'il  y  aurait  de  flgnrinta  ans acles qu'il  indique  sous  les  numéros  préci- 
sés j  que  si  la  loi  dn  IriuMin  an  7  arait,  it  i'égiird  des  procurations,  voulu 


ration  donnée  par  plusieurs  personnes  dans  un  but  commun, 
n'est  sujette  qu'à  un  seul  droit  flxe  (Bruxelles,  10  fév.  1835)  (1). 

4B3.  Cl  spécialement,  que  le  mandat  donné  par  vingt-neuf 
propriétaires  de  marais,  à  un  mandataire,  pour  suivre  le  procès 
intenté  contre  eux  par  une  compagnie  do  dessccbement ,  est  sou* 
mis  à  un  seul  droit  fixe  (Irib.  de  Savenay,  37  août  1840)  (2). 

404.  Ratification. — Les  ratiClcalions  pures  et  simples  d'actes 
en  forme  ont  été  tarifées  par  la  loi  de  frimaire ,  art.  68,  $  1, 

38,  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  (V.  infrà,  art.  9).  —  Ici,  comma 
dans  les  cas  précédents ,  la' loi  ne  fait  aucune  précision  relative- 
ment au  nombre  des  actes  ratifiés  ou  des  personnes  qui  ratifient, 
en  sorte  que  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  droits  sont 
établis  et  réglés  par  la  loi  en  raison  soit  du  nombre  des  actes  ra- 
tiriés  soit  du  nombre  des  personnes  qui  donnent  la  ratiflcation, 
ou,  au  contraire,  s'il  n'y  a  jamais  lieu  qu'à  la  perception  d'un 
droit  unique  sur  un  tel  acte. —  La  question,  comme  on  je  voit, 
présente  deux  hypothèses  :  celle  où  la  ratlflcation  est  donnée 
par  plusieurs  personnes  et  celle  où  elle  s'applique  à  divers 
actes. 

465.  Dans  la  première  hypolbèse,  la  solution  ne  souETre  pas 
difSculté.  La  loi,* en  tarifant  les  raliRcations ,  ne  les  a  pas  assu- 
jetties à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties,  comipe  elle  l'a  bit 
pour  les  exploits.  Dès  lors,  lorsqu'un  seul  acte,  uo  seul  contrat 
est  ratiSé ,  <]uel  que  soit  le  nombre  de  ceiix  qui  ratïQen^ ,  ou  des 
mandataires  qui  ont  stipulé,  un  seul  droit  est  exigible.  11  y  a 
unité  de  contrât  ;  il  ne  saurait  y  avoir  pluralité  de  droits. 

460.  Ainsi ,  la  ratification  donnée  à  une  adjudication  d'im- 
meubles en  plusieurs  lots ,  prononcée  au  profit  d'acquéreurs 
distincts,  ne  sera  soumise  qu'à  un  seu[  drolt^xe,  et  non  à  au- 

Bortir  des  règles  communes ,  elle  s'en  f ikt  expliquée  an  u"  36  du  même  art. 
68  par  une  disposition  positive  et  analogue  aux  cas  énumérés  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  article;  que,  ne  l'ayaol  pas  fait,  le  silence  qu'ellea 
gardé  à  ce  sujet  doit  de  nécessité  faire  induire  qu'elle  «  voulu  rester  dans 
les  termes  ordinaires  du  droit ,  et  ne  soumettre  les  procurations  qn'à  na 
seul  droit  fixe  de  2  fr. ,  quel  que  soit  le  nombre  des  mandants  et  manda- 
taires; —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  radministratioo  ne' pourrait 
argumenter  des  dispositions  de  TarLII  de  la  loi  du  32ft'im,an  7, qu'an- 
tant  qu'il  lût  prouvé  qne  l'acte  qu'elle  veut  soumettre  a  la  plnrabté  de 
droits,  contint  plusieurs  dispositions  indépendantes  on  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  antres  ;  que  ,  dans  c«  cas  seul ,  aux  termes 
du  même  article,  il  serait  dft,  pur  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce, 
un  droit  particnlier;  —  Considérutt  que,  de  Tensemble  et  du  texte  de 
cet  aitide ,  il  résulte  qne  ce  serait,  non  l'acte  matériel ,  mais  la  conveD- 
tion,  que  la  pluralité  des  droits  devrait  atteindre  ;  que  peu  importerait, 
par  conséquent,  qu'il  y  eût  vingt-neuf  figurants  h  Pacte  du  5  fév.  1839 
ou  qu'il  n''y  en  eflt  qu'un  seul,  dès  tors  que  cet  acte  no  contient qu'uns 
disposition  unique,  celle  par  laquelle  M*  Despivent  a  re;u  pouvoir  de  ré' 
pondre  a  l'action  dont  les  constituants  seraient  menacés  par  la  compagnis 
de  Bray  pour  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ou  ponr  la  plos-valua 
à  laquelle  ladite  compagnie  prétendrait  avoir  droit;  —  Considérant  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  ,  el  d'après  les  termes  et  d'après  1  es* 
prit  de  l'acte  du  S  fer.  1839,  que  les  constituants  se  sont  proposé  une 
véritable  association  pour  repousser  les  actions  dont  ils  étaient  menacés; 
quo  cette  association  ,  fondée  sur  un-  intérêt  commun,  sur  une  défense 
reposant  sur  les  mêmes  titres ,  association  ou  union  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  société,  dans  lésons  des  art.  1832  et  suivants  du  code 
civil,  avait  pour  eux  le  double  avantage  d'économiser  les  frais  el'd'cmpè- 
cber  diverses  actions  on  défenses  individuelles ,  qui  toutes  ne  poorraieot 
avoir  qu'un  même  résultat,  pui^ique  toutes  seraient  basées  sur  les  mêmes 
moyens;  —  Considérant  donc  que ,  dans  la  circonstance,  devrait-on  ad- 
mettre ,  ainsi  que  le  prétend  l'administration  ,  Tapplicabibté  du  u"  30  de 
l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  ce  qui  serait  contraire  a  tous  principes, 
puisque  cette  disposition  ne  concerne  quo  les  exploits,  et  qne  l'étendre 
aux  procurations  dont  le  législateur  s'est  occupé  dans  uo  article  spécial, 
gi  rait  violer  lo  principe  qui  défend  de  raisonner  par  analogie  en  matière 
fiscale,  du  moins  il  serait  incontestable  que,  dans  le  cas  actuel,  les  coo- 
Etiluants  ne  pourraient  être  considérés  autrement  que  comme  associés, 
suivant  les  termes  de  l'acte  da  S  fév.  1 839 ,  et  se  trouveraient  tiasi  dus 
une  des  exceptions  indiquées  an  n"  30  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire 
an  7 ,  exception  qui  les  assimilerait  k  une  seule  personne  et  les  sonslraï- 
rait  par  cela  même  au  payement  de  plusieurs  droits  en  raison  de  leur 
nombre  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  le  a"  36 
do  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  spécial  pour  les  procurations  oa 
pouvoirs  d'agir,  est  seul  applicable  à  l'espèce,  et  qu'il  doit  être  décidé  qna 
les  exigences  de  la  régie  sont  formellement  repoussées  par  laleltrecomAM 
par  l'esprit  do  celte  disposition  législativci  —  Annote  la  contraiol»,  elc* 
Du  S7  «oOt  18iO.-Trib.  ^t.  de  Saveoar. 
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ton!  de  droits  flxcs  qa*il  y  a  d'acciuèreurs  Clrib.  de  Dreux, 
SI  Juiti.  i841)(l). 

ASV.  Le  principe  est  du  resle  admis  et  reconnu  par  l'ailmi- 
DistratioD  eltc-mêmo.qul,  en  eOet,  dans  le  cas  d'une  ratiQcation 
donnée  par  trois  cobériliers  devenus  majeurs  à  un  partage  fait 
pendant  leur  minorité  avec  d'autres  bérttiers ,  a  pensé  que  Pacte 
n'était  passible  que  d'un  seul  droit,  les  ratifiants  ayant  un  inlé- 
râl  unique  (sol.  8  oct.  18il). 

468.  Mais  dans  la  seconde  hypothèse  il  v  a  plus  de  difficulté, 
ta  jurisprudence  des  tribunaux  s*étaU  d'abord  prononcée  pour 
b  perception  d'un  seul  droit,  alors  même  que  la  ratiâcallon 
donnée  par  un  seui  acte  s'appiiquail  à  plusieurs  contrats  anté- 
rieurement passés  au  nom  du  ratifiant  par  son  mandataire  ou 
celui  qui  s*était  porté  fort  pour  lui  (trib.  de  Vitry-le-Francals , 
13Juint838  (2).— ConMrib.deVervins,  SSJaov.  1836Jugement 
reproduit  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  20  tév.  1839^  V.  n'  471). 

469.  La  régie  elle-même  avait  paru  adopter  cette  solution  ; 
car  le  tribunal  d'Épernay  ayant  Jugé,  dans  le  même  sens,  que 
Tacte  par  lequel  un  individu  ratifie  plusieurs  actes  faits  en  son 
nom ,  soit  par  son  mandataire ,  soit  par  celui  qui  s'est  porté  fort 
pour  lui,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  l'administration  con- 
sentit l'exécution  de  ce  Jugement  par  une  solution  du  S  Juin 
IftST  (3).  —  Il  en  faut,  d'ailleurs,  convenir:  la  circonstance  que 
le  législateur  a  déterminé  certains  cas  où  la  pluralité  des  objets 
doit  entraîner  une  pluralité  de  droits ,  prêtait  une  apparence  de 
raison  à  cette  solution.  En  effet,  de  ce  que  spécialement  pour 


(1)  (Carosroe  C.  enrrg.)  —  Le  tbibcital  ;  —  Attendu  qne  l'art.  11  de 
la  loi  in  22  rrim.  an  7  dispose  que  lorsque,  dans  nn  acte  quelconque, 
foit  civil,  Eoil  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  disposilions 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres ,  il 
est  id,  pour  chacune  déciles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier, 
dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'art,  dans  lequel  la  disposition  se  trouve 
classée,  et  auquel  elle  se  rapporte;— Que,  par  le  n^SS,  g  1,de  l'art.  68  de 
U  Blême  loi ,  les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme  sont  assu- 
jeuies  au  droit  fixe  de  1  fr.  ;  ~  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes 
de  ces  dent  articles  qu'il  soit  dâ  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties  ia- 
téressées  a  la  ratification  ;  qne ,  dans  l'espèce,  l'acte  contient  une  seule 
et  mène  disposition ,  une  ratification  pure  et  simple,  indivisible,  d'un  seul 
acte;  qne  celte  ratification,  bien  qu'elle  profite  à  plusieurs  acquéreurs 
a^ant  entre  eui  des  intérêt^  distincts  et  séparés,  mats  qui ,  d'ailleurs, 
ont  tous  un  même  et  égal  intérêt  vis-ii-vis  de  la  partie  ratifiante ,  n'est 
cependant  passible  que  du  droit  unique;  —  Attendu ,  dés  lors ,  qne  les 
(rétentions  de  la  régie  sont  mal  fondées  et  que,  par  suite,  c'est  h  tort 
qoe  la  contrainte  dn  âl  janvier  dernier  a  été  par  elle  décernée  contre  les 
éponx  Caresme,  eu  pavement  de  vingt-trois  droits  de  ratification }  — Par 
Us  motits,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite  contrainte. 

Dn  31  juiUet  1841  ,-ïrib.  de  Dreux. 

(î)  (M*  Lcdreux  C.  enreg.)  —  Le  tribumal;  —  Attendu  en  fait  que 
1m  réclamations  élevées  par  Ledreux,  notaire  en  celte  ville,  relativement 
k  la  perception,  1°  de  trois  droits  delfr.  sur  rporegislrcmcnt  d'un  acte  de 
ratification  par  lui  reçu  le  7  fév.  1838,  S' de  douie  droits  de  2  fr.  sur 
l'eDTcgistremeQt  d'un  'acte  de  dépét  par  lui  reçu  le  28  mars  1838,  pré- 
Haleat  à  juger  la  question  de  savoir  ai  les  droits  ont  été  éublis  et  réglés 
par  la  loi,  soit  eu  raison  du  nombre  des  actes  ratifiés,  soit  du  nombre  des 
personnes  que  peut  concerner  le  dép6t|  ou  si,  au  coalraire,ils  ne  sont 
issujetlis  qu'a  un  seul  droit  fixe; 

.  Attendu,  on  droit,  que  l'art.  68  de  la  loi  de  frim.  an  7  énonce  formel' 
Inuentidans  sa  disposition  générale,  que  tous  les  actes  qui  y  sontcnumé- 
réi  et  on  figurent,  sous  les  n"  S6  et  5S,  les  ratiQcatiocs  et  dépdls,  sont 
lujets  a  nu  droit  fixe  de  1  fr.  ;  —  Que  dés  lors  le  principe  général  est  que 
le  droit  est  dû  pour  l'acte,  et  non  en  raison  dn  nombre  de»  personnes  qui 
7  fitarent  ou  des  actes  auxquels  ils  se  réfèrent; 

AUendu  que,  si,  dans  cinq  cas  seulemeotparmi  les  cinquante  et  un  nu- 
néros  dont  se  compose  le  premier  paragraphe  do  l'article  précité,  la  per- 
ception de  plusieurs  droits  est  prescrite,  c'est  en  conséquence  de  disposi- 
lior.  teules  spéciales  et  relatives;  d'oii  suit  qu'on  peut  d'autant  moins 
ilanuf  espèce  opérer  pour  la  perception  des  droits  par  voie  d'induction 
(a  d'ao^ogie,  et  étendre  ces  dispositions  de  cas  prévus  à  des  cas  non 
prévus ,  qu'elles  sont  tout  exceptionnelles,  nommément  déterminées  et  li- 
nilatives  de  leur  modification  au  principe  général  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  11  do  la  loi  de  frimaire  dispose  que,  lorsqu'un 
acte,  soit  civil,  soit  Judiciaire,  soit  eilrajudiciaire,  contient  plusieurs 
dispoiilions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unrs 
des  autres ,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  leur  espèce,  un  droit 
particulier,  cet  article  renvoie,  pour  déterminer  la  quotité  de  ces  droit-. , 
k  l'article  de  la  loi  dans  lequel  La  disposition  so  trouve  classée  ou  auquel 
elli  K  rapporte  ;  ^  Attcodu  qu'en  se  reiiortant  ï  i'aiu  C8,  oa  trouve  que 


les  collations  d'actes  et  pièces,  et  des  eslrails  d'iceux ,  la  loi 
déclare  que  lo  droit  sera  piné  par  chaque  acte ,  pièce  ou  cxtniit 
collalionni  ,  on  f'Iail ,  jn-iiu'ii  un  certain  point,  fonili!  à  contlurd 
que  si,  dans  le  nTiS  n>i;iiii  au\  ratilications,  la  mùme  disiiosilioii 
n'avait  pas  l'ti;  ri'pio  luit»' ,  c'osl  tnic  le  lL-t;islalcur  n'avait  voulu 
soumettre  les  raiilicaiioiiri  (ju'ii  un  seul  droit,  quoique  fût  le) 
nombre  ou  l'objet  des  actes  raiilics  eiibenible.  ( 
470.  Nous  ne  saurions  aJuptiM-  cciieiidant  celte  interpré-- 
talion  Judaïque.  La  loi  a  pusé  eu  principe  la  pluralité  des  droite 
pour  un  seul  acte  dans  leiiucl  se  rcncontreul  des  dispositions 
distinctes,  inclépeiulanles  et  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres, 
Tout  acte  qui  présentera  ce  caractère  devra  donc  nécessaireineut 
subir  cette  loi.  Cela  posé ,  on  comprend  bien  que  l'objection  prisr 
de  ce  qu'une  disposition  qui  tarife  les  riiiiliraiions  ne  disliiiRui! 
pas  pour  le  cas  oii  il  y  a  plusieurs  actes  ralilié.-i,  demeure  sans 
fûrce.,La  généralité  do  l'art.  1 1  dispensait  le  législateur  de  faire 
celte  distinction.  Si,  dans  trois  ou  quatre  numéros  de  l'art.  08,  le 
législateur  ne  garde  pas  le  môme  silence ,  c'est  qu'à  l'égard  des 
actes  qui  y  sont  mentionnés,  l'interprétation  et  l'application  do 
l'art.  11  pouvaient  présenter  des  dilBcultés.  Au  surplus,  si  la 
renonciation  par  un  seul  individu  h  plusieurs  successions  donne 
ouverture  à  plusieurs  droits,  n'est-il  pas  oalurel  d'(fn  concluie 
que  la  ratification  par  un  seul  individu  de  plusieurs  actes  dans 
lesquels  on  s'est  porté  fort  pour  lui ,  doit  rendre  éfialemenl  plu- 
sieurs droits  exigibles?  Chaque  acte  sujet  à  ratiliealion  est  nii 
objet  à  part,  présente  ud  intérêt  distinct,  comme  cbaquc  suc- 

les  actes  de  ratification  et  de  dépOt  né  sont  point  éAÎU  liq  tiUSbA  tfo' 
cem  qui  sont  assujettis,  par  une  disposition  particulière  k  chacun,  À  la 
pluralité  des  droits,  soit  d'après  le  nombre  des  actes  ou  des  personnes  , 
soit  dans  d'autres  cas  Donimfmenl  prpvu-;  ;  d'où  suit  encore  que  l'art.  1 1 
prétilé  ri'c-l  point  avipliraMe  aux  ratilic.ilion^  ni  aux  dOpiils;—  Atlendii 
qn^  celte  inajiplicabililé  est  d'autant  plus  évidente  que,  si  cet  ariïclu 
a;  lit  eu  pour  objet ,  ou  s'il  était  conçu  do  manière  à  atteindre  et  les  dé- 

Eéis  do  pièces  intéressant  plusieurs  personnes  elles  ratifications  se  référaliii 
plusieurs  contrats ,  les  dispotiiiéos  ainsi  géi^éraltseéi  Se  seraient  éîalç- 
ment  élnnduFS  sur  les  acceptations  dé  sâcceSSioo ,  Mi  rénonciatfîAs  efiolr 
laticns  de  pii-cc? ,  etc. ,  et  alors  inutile ,  cii  tarifant  cés  derniers  actes , 
joiitiT  qu'il  serait  perni  un  liruil  par  chaque  succession  et  par  chaque  re- 
nonr.iiit  fin  ;ici  (';ilant ,  i  ;ir  clmque  acte  ou  pitcc  collalionn(*i!,  et  la  preuve 
irr.  lr.iL:  lii  f  ijiic  (nuit  s  Ir^  U>\-  ipu>  le  lépisliilrur  a  voulu  qu'une  seule  dis- 
pOî^iii.Hi  ou  qu'un  ?rul  acte  piit  donner  lieu  à  la  perception  de  plusieurs 
droKs,  c'est  qu'il  Ta  exprimé  de  b  mjnîèn  Uphis  formelle;  — One,  si 
donc  pour  les  dépôts,  fotii  tes  rifméiCtïons  él  fteàiîcéiip  d'autres  éoèwe,' 
il  n'a  pas  fait  de  prescri^t)on<i  semblables,  c'est  qjtïl  lui  al  6a)ru  ^âins 
douto  aussi  juste  que  raisonnable  de  n'assujettir  qu^t  doi  dVon  tiiible  et 
modéré  des  actes  qui  ne  sont  que  la  suileel  le  complément  fàctes  aiité- 
rieurj  qui  ont  déjà  subi  des  droits  d'enregistrement  ;  — Attendu  cnfîn  que 
si  l'acte  du  ralilication  du  7  fév.  1858  concerne  plusieurs  contrats  do 
vente,  et  si  le  iléiirtl  de  pièces  reiali^e^  dans  l'acte  du  28  mars  1838  inté- 
resse plusieurs  acquéreurs,  ces  deux  actes  néanmoins  ne  contiennent  cha- 
cun en  réalité  qu'une  aenl^  et  même  disposition  :  lii  une  ratlficatian  on  ici 
un  déf>At;  —  Que  nntaaytèàt  ce  dernier  acte  snr  leqdet  dotise  driSishiii 
été  perçus  n'est  point  passé  au  nom  de  douio  acquéreurs  ;  —  ijae  lés  piè- 
ces déposées  ne  sont  point  les  contrats  d'acquisition,  miHi  iiwAetâhtiuo 
élat  des  in;cri(jtiuos  survenues  à  la  transcription  et  d'autres  pîf'ces  relati- 
ves il  l'acconiplis-ement  des  formalités  de  purge  léj:ale  ;  —  Que  c'i'st  una 
personne  étrangère  qui  Ggure  seule  dans  l'acte  ,  qu'ctlt;  ne  prend  aiicunj 
qualité;  —  Qne  le  dépftt  par  elle  fait  est  un  acte  [iunnu'nt  matériel  qui  na 
se  réfère  à  personne  et  qut  ponrràit  avoir  lica  autant  dans  l'intérêt  parti- 
culier du  déposant,  pour  sa  décharj^e,  ono  dans  celui  des  personnes  que 
les  pièces  déposées  concernent;  d*oil  son  encore  (pie,  sons  ce^  divers  rap- 
ports, l'art.  1 1  de  la  loi  de  frimaire,  qui  ne  prescrit  là  fpluralité  des  drôitj 
que  dans  le  cas  où  un  acte  contient  plusieurs  dispositions  de  genres  diffi- 
reiil^  ol  inliepcniianle;  les  unes  des  autres ,  est  ioapplicablo  à  Tcspèce; — 
Qu'aiuM  l'ai  to  de  ratification  dont  s'agit  n'était  soumis  qu'au  droit  do 
1  fr.,  et  l'acte  de  dépûl  à  celui  do  9  fi.,  dixième  non  compris;  —  Par  ces 
motifs,  le itîbnnal  ordonne  la  restitution  ui  proSt  dn  notaire  Ledreu^, 
de  là  somme  de'  36  fr.  40  c,  montant  dés  droifi  perdus  aoi  delà  de  ceux 
cxîgiblès,  etc.  • 
Im  iâjninl838.-Trib.deTitry-Ie-Français. 

(S)  £spée«.*  —  (Cosson  C.  enreg.) —  Le  17  avril  1837,  le  tribunal 
civil  d'Ëpernay  a  rendu  un  jugement  en  ces  termes  :  k  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  68,  g  1,  n*  58,  de  la  loi  du  Sâ  frim.  an  T,  spécial  pour 
les  ratilications,  il  n'est  dik  de  droit  que  pour  l'acte  même  de  ratiiicalion, 
et  non  a  raison  des  actes  ratifiés  ^  que  c'est  vainement  que  ta  régie  in- 
voque les  dispositions  de  l'art.  11  de  la  même  loi,  parce  qu'il  n'est  point 
apjilicahle  a  l'espèce,  etc.» 

^  Du  5  juin  1837.-Sol.  delarégiequi  coosentiireiécutioi)  dacajusemcot. 
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MsslOD  à  Taqaene  os  renonce.  TainMoent  on  dirait  qne  la  raU- 
flcatiOD  par  ud  seo\  acte  de  plusieurs  contrais  antérieurs  ne  pré- 
sente qa'aoe  twh  dUpositim  s'appliquant  par  ses  effets  à 
plusieurs  objets  :  ce  ne  serait  là  qu'une  discussion  de  mots^ 
puisque  si  le  mot  ratification  était  prononcé  pour  chaque  acte 
ratifié,  Il  y  aurait  incontestablement  autant  de  dispositions  dis- 
tinctes, autant  de  ratifications.  — En  définitive,  la  ratification 
collective  de  plusieurs  actes  antérieurs  se  divise  nécessairement 
cotre  cbacuD  des  actes  ratifiés,  de  manière  i,  tenir  lieu  à  chacun 
d'eux,  de  la  ratification  particulière  et  spéciale  dont  Ils  ont  tous 
besoin ,  soit  pour  valider  au  profit  des  tiers  les  actes  i  eux  con- 
sentis sans  le  concours  du  ratifiant,  soit  pour  dégager  le  porte- 
rort  de  la  responsabiUté  que  l'art.  i120  c.  civ.  fait  peser  sur  lui; 
et  dans  cette  positioa.  Il  devient  évident  que  l'unité  du  droit  sur 
l'acte  de  ratification  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  une  fausse 
entente  de  la  loi  Qsc^e. 

471.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  qui,  appelée  à 
«e  prononcer,  en  1839,  pour  la  pranière  fois  sur  celte  question 
d'une  applIcalfoD  fréquente,  a  posé.une  règle  exacte  à  laquelle  les 
Irlbunaaz  ne  pourront  que  se  conformer,  en  décidant  que  racle 

(1)  Eipict. •  —  (Eartg.  C.  H*  Colin.)  —  Par  acte  passé  devant  M*  Co- 
lin ,  notaire  à  Guise,  le  39  jaill.  1835 ,  Alexis  Notai  a  ratifié  :  1«  un 
acte  de  vente  consenti,  le  19  sept.  1830,  an  siear  Bossus ,  par  la  veuve 
Noial  et  ses  enfànts ,  frères  et  senurs  dndit  Alexis  NozaI ,  d'une  maison  et 
dépendances  proventot  de  la  coamunaulé  de  biens  qui  avait  existé  entre 
la  veuve  Noulel  son  nari;  f  un  antre  acte  de rcate  da  même  joar ,  eu- 
trp  les  mêmes  parties ,  des  astenstles  de  l'état  de  maréclial-ferrent  qaV ler- 
çait  le  sieur  Nozal  pên  ;  Z'  an  procès-verbai  de  vente  aux  enclieres  des 
meubles  de  tasaccessioa  de  ce  dernier,  en  date  du  7  oct.  1S30;  4"  un 
acte  du  SOmars  1831,  portant  reddition  décompte  par  M*  Colin  du  prix 
de  celte  vente  de  meubles  ;  5*  enfin ,  un  autre  acte  du  même  jour  conte- 
nant partage  de  la  communauté  des  époni  Nioal  et  de  la  tnccesaioa  do 

{)ère.  —  Dans  tous  Im  actes  re;us  par  le  notaire  Colin ,  la  mère  et  les 
rèret  et  sœari  d*Ateiis  Notai  s'étaient  solidairement  portés  forts  poir 
lui.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  Tacte  du  29  jnitl.  1833,  le  reeevenr  a 
pergtt  cinq  droits  fixes  de  i  fr.,  comme  s'il  y  avait  cinq  ratifications  dis- 
tinctes. H*  Colin  a  demandé  la  restitution  de  quatre  de  ces  droits,  mon- 
tant ,  décime  compris ,  à  4  fr.  40  c. 

S8  janv.  1836 ,  jugement  du  tribunal  de  Vervios  qui  ordonne  celte 
restitution  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  loi  du  SS  frim.  an  7, 
art.  68,  S 1 ,  n*  38,  range  an  nombre  des  nctes  tiqets  ft  on  droil  fixe  de 
1  fr.  les  ratifications  pures e(  simples  d'actes  en  forme;  qu'k  la  suite  de 
ce  numéro  ne  se  trouve  aucune  mention  indiquant  qu'il  est  dû  un  droit 
pour  cbaque  acte  ratifié,  tandis  qu'à  la^suile  d'antres  numéros  de  cet  ar- 
ticle, notamment  les  n"  1  et  S,  le  législateur  voulant  la  pluralité  des 
droits,  n'a  pas  manqué  de  la  prescrire  ,  ce  qu'il  eftt  fait  également  à  l'é- 
gard dn  a*  38  pmir  les  raUBcations ,  s'il  eU  vonlu  ;  soumettre  également 
racta  contenant  nliflcatien  de  plusieurs  actes  ou  contrats  ;  —  Qu'en 
vain  l'administration  de  Tenregistrement ,  pour  justifier  la  perception  par 
elle  faite  de  1  fr.  par  chaque  acte  ratifié ,  |»étend  s'appnyer  sur  l'art,  1 1 
de  la  même  loi  ;  puisque  cet  article  portant  que  n  lorsque ,  dans  un  acte 
quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  iodépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  estdA  pour  cbacane  d'elles, 
et  selon  son  Hpêce ,  nu  droit  particulier  dont  la  quotité  est  déterminée 
far  l'article  de  la  même  loi  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ou 
auqulelle  serapptile,»  on  ne  peut,  sans  confondre  les  efela  d'une 
seule  dispositîoa  avec  des  dispositions  diverses ,  faire  Tapplication  de  cet 
article  à  l'acte  do  29  joill.  1833,  qui  contient,  non  pas  plmieurs  dispo- 
sitions d'espèces  différentes,  mais  bien  une  ratification  ;  disposition  uni- 
que dont  les  eSets ,  il  est  vrai ,  s'appliquent  plusieurs  contrats ,  et  la 
condition  exigée  d'ine  manière  générale  par  l'art.  11  étant  d'ailleurs  la 
même  que  celle  du  n*  38  de  l'art.  68  qui  veut  que  les  ratifications  soient 
pures  H  simples ,  c'est-à-dire  ne  renfermant  pas  autre  chose  qu'une  ra- 
tiOcalioa,  pour  qu'il  ne  soit  da  qu'on  seul  droit  de  1  fr.»— Pourvoi  de  la 
régie  pour  vidatioa  de  l'art,  il  et  bosse  application  do  l'an.  68>  S 1  > 
n*  38,  de  la  loi  da  SI  frim.  an  7.  —  ArrH. 

La  conn;  —  Va  Part.  11  delà  loi  du  22 frim.  an?  ;  -~  Attendu  que 
Pacte  de  ratificatiea  d'Alexis  Noxal  n'a  pas  en  pour  unique  olqet  d'affran- 
cbir  ses  frères  et  saurs  de  la  responîabilité  par  eux  encourue ,  on  se  por- 
tant forts  pour  hii  dans  les  différents  actes  intervenus  pour  le  règlement 
de  lasacceseioD  du  père  commun  ;  qu'il  s'agissait  aussi  ae  pourvoir  h  l'in- 
térêt des  tiers  qui  avaient  contracté  avec  eux  sons  l'engagement  de  rap- 
porter la  ratification  de  leur  frire  dans  un  délai  donné;  —  Qu'en  eDrt. 
Alexis  Nmal  mentionne  dans  sa  ratification  cinq  actes  distincts  dont  il 
consent  Pexécutlon ,  comme  s'il  y  eflt  comparu  et  qu'il  les  eAt  signés  ;  — 
Que  ceUe  ratilcation  équipolle ,  dès  lors ,  à  une  cnnflnnation  spéciale  et 
séparée  de  chacun  de  ces  cinq  actes ,  et  que  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment Issues  des  antres,  ils  sont  soumis,  d'après  Paît.  11,  àupdruit 


par  lequel  uo  individu  déclare  ratifier  plusieurs  amti  aoies  cm< 
senlisà  des  tiers  qui  se  sont  portés  forts  pour  lui ,  avec  désigna- 
lion  distincte  de  chacun  de  ces  actes  ,  et  sans  qu'ils  dérivent  né- 
ressairement  les  uns  des  autres ,  doit  être  considéré  comme 
contenant  autant  de  ratifications  séparées,  sujettes  chacune  au 
droit  fixe  de  1  fr.,  qu'il  y  a  d'actes  ratifiés  (Cass.,  20  fév.  1 839)(l  ). 

439.  Toutefois,  on  peut  dire ,  d'après  les  motils  mêmes  de 
cet  arrêt,  que  si  les  actes  dérivent  les  uns  des  autres,  un  seul 
droit  sera  exigible  sur  la  ratification  dont  ils  auront  été  l'objet, 
II  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  ratification  de'  plusieurs  actes 
relatifs  à  une  même  succession ,  tels  qu'inventaire ,  vente  de 
meubles,  liquidation  et  partage  passés  par  un  seul  mandataire, 
est  passible  d'un  seul  droit  (Trib.  de  Laval,  10  déc.  18i4}  (2). 

Abt.  4.  —  Des  adjudiettUona  à  ta  f«Ue  enebdrtf,  quamd  te  ^ra 
»*««(  pot  supérieur  a»prim  de  la  prMdente  tû^adieation. 

4VS.  Les  adjudicalions  à  la  folle  enchère  ont  été  l'objet,  de 
la  part  du  législateur,  de  dispositions  précises  qui  n'en  laissent 
pas  moins  subsister  La  plus  grande  divergence  dans  la  doctrine 

particulier;  —  Que  ,  ei  cet  article  ne  fixe  pas  la  quotité  du  droit  qui  sera 
dû ,  il  a  au  moias  pour  objet  de  déterminer  les  cas  où  un  seul  et  même 
acte  peut  être  soumis  à  une  pluralité  de  droits;  qu'il  s'agit  donc  alors 
d'apprécier  si  Pacte  litigieux  présente  lescaraclères  voulus  par  Part.  11  ; 
—  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  est  reconnu  que  c'est  le  drtHt  fixe  qnî 
peutseol  élre  réclamé  en  vertu  du  n"  38  du  g  1  de  l'art.  68  de  la  loi  du 
frim.  an  7  ;  —  Mai<t  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ta  ratification  se  divisant 
nécessairement  entre  chacun  des  cinq  actes  ratifiés  ,  de  manière  à  tenir 
lieu  ,  ft  chacun  de  ces  actes  distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres, 
d'une  ratification  particulière  et  spéciale  à  chacun  d'eux,  il  n'est  pas  ausfi 
dû  un  droit  particulier  pour  chacune  de  ces  ratifications  ,  droit  calculé  sur 
le  nombre  des  actes  auxquels  la  ratificatinn  s'applique  ;  —  Attendu  que 
c'est  sur  l'art.  11  que  reposait  la  demande  de  la  plnralilé  de  droits,  et 

Su'en  la  refusant ,  et,  par  suite,  en  ordonnant  la  restitution  de  quatre 
es  droits  perjus  sur  les  cinq  actes  ratifiés ,  le  jugement  attaqué  a  fmael- 
lement  violé  ledit att.  11  delà  loi  du 22 frim.  an  7; —  Casse. 

Du  20  fév.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Legonîdec, 
rap.-Laplagne-Barri8,1*'av.gén.,  c.  conL-Ficbet  etRigaud,av. 

(2)  (Bontniche  C.  enr«. )  —  L<B  TRinSHAL  ; — Attendu,  en  fait,  que, 
par  acte  passé  devant  M*  Fontaine,  notaire  h  Laval ,  le  11  sept.  1842, 
Jean  Bontrucbe ,  mandataire  de  son  frère  Pierre ,  militaire  en  activité  de 
service ,  en  garnison  à  TIemcen  (Algérie),  a  ratifié  purement  et  simple- 
ment dans  toutes  leurs  dispositions  les  inventaire,  vente  de  meubles, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  Marie  Boutrucbe ,  femme  Four- 
nier,  décédée  te  S  mars  précédent,  et  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
les  époux  Fournier,  dans  lesquels  actes  le  mandant  avait  été  représenté 
en  sa  qualité  d'héritier  non  présent  de  sa  Sffur,  dénommée  cï-dessns  par 
M*  Messant,  notaire  nommé  par  justice;— Qne cette  ratification  présen- 
tée an  receveur  de  Laval,  le  17  sept.,  a  donné  lien  h  la  perceptioa  de 
trois  droits  montant  a  3  fr.  30  cent,  décine  compris;  que ,  par  exploit  de 
Narlel,  huissier  en  cette  ville,  du  10  janv.  1843,  enregistré  le  même  jour, 
Pierre  Boutrucbe  a  assigné  devant  le  tribunal  l'administration  de  l'enre. 
gislrement  en  restitution  de  2  .fr.  20  cent,  qui  auraient  été  illégalement 
perçus ,  un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  10  cent,  étant  exigible  ;  —  Attendu , 
en  droit,  que  le  n"  58  de  Part.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  applic^ 
h  la  cause,  •  étràli  un  droit  fixe  de  1  fr.  pour  Tenregistrement  des  rati- 
fications pures  et  simples  d'actes  en  forme ,  sans  égard  à  la  pluraltK  des 
dispositions  qu'elles  peuvent  contenir;  que  le  législateur  a  indiqué  nomb- 
nativement  dans  le  même  article  les  cas  oit  plusieurs  droits  seraient  cxigi* 
bles,  soit  a  raison  dn  nombre  des  parties  intéressées  comparantes  dans 
les  actes  qu'il  désigne,  soit  à  raison  des  dispositions  dislincteset  des  divers 
effets  de  ces  actes,  n°*  1,  2, 18,  20,  30  du  premier  paragraphe,  6  du 
deuxième,  2  du  quatrième; — Que,  à  la  vérité,  l'art.  11  de  la  loi  sus- 
citée, dont  argumente  l'administration,  ordonne  la  perception  de  pluncan 
droits  Inrsque  dans  un  acte  quelconque  il  y  a  plusieurs  dispositions  Indé- 
pendantes et  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres ,  mais 
que  cet  article ,  qui  pose  un  principe  général ,  n'a  pas  modifié  dans  leur 
résultat  les  distinctions,  les  classifications  établies  par  l'art.  68  qui  loi 
est  postérieur,  distinctions  devenues  sans  objet  si  on  admet  l'interpréta- 
tirjD  (tclar^gie; — Attendu, au  surplus,  qu'il  est  inapplicable  àPespèce, 
In  ratification  dn  1 1  sept,  ne  produisant  qu'un  effet  unique,  une  décharge 
rn  faveur  d'une  seule  personne ,  M*  Messant  ayant  seul  un  intérêt;  l'io- 
vnitaire  et  la  vente  de  meubles  de  la  succession  femmo  Fournier  étant  des 
opérations  préliminaires  indispensables  pour  parvenir  h  la  liquidation  el 
AU  partage  dont  elles  dépendent  nécessairement  ;  —  Par  ces  motifs,  or- 
donne la  restitution  des  2  fr.  20  cent,  réclamés  par  Pierm  fieUroebe  it 
condamne  l'administration  aux  dépens. 

Du  10  déc.  *  844.-Trab.  de  Laval. 
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des tatears  et  la  Jurisprudence  des  tribunaux,  Da  reste,  les  so- 
IbUms  acquises  aujourd'iial,  à  cet  égard  «  n^ontfalt  gqère  qao 
coBtinoerle  vague  et  rincertitude  qui  s*étalent  Introduits,  dans 
la  matière ,  sous  l*empire  de  lajurlsprudence  ancienne. 

47â.  La  folle  enchère,  pratiquée  anciennement  et  à  l'égard 
jelaquette  les  parlements  suivaient  des  systèmes  différents  (V. 
le  BOQveau  Denisart,  y  Folle  enchère),  avait  fait  naître,  en  efTel, 
des  opinions  très- divergentes  sur  les  droits  auxquels  son  exécu- 
don  devait  donner  Heu.  -~  D'une  part,  certains  auteurs  consi- 
déraient celai  qui  s'était  rendu  adjudicataire  comme  acquéreur 
toui  UH$  condition  résolutoire  :  il  était  acquéreur  à  la  condition 
qu'il  payerait,  à  défaut  de  quoi  le  contrat  était  résolu.  Dans  ce 
syslime,  la  folle  enchère  constituait  une  seconde  vente ,  laquelle 
avait  sa  cause  dans  la  condition  résololoire  qui  avait  été  mise  à 
la  première  et  s'était  réalisée.  Il  s'ensuivait,  relativement  à 
renregistrement ,  que  deux  droits  de  mutation  étalent  dus ,  l'un 
nr  la  première  vente  par  le  premier  adjudicataire ,  l'autre  par 
le  nouvel  adjadlcataire  sur  la  seconde  vente.  Plusieurs  arrêts 
rapportés  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  cbap.  3,  avalent 
coBMcré  ce  système  que  soutenaient  Ricard  et  Duplessis  dans 
leur  commentaire  de  l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris.  —  D'une 
autre  part,  plusieurs  auteurs,  et  entre  autres  Polbler,  posaient 
en  principe  que  radjudicfttion  ne  rendait  pas  l'adjudicataire  pro- 
priétaire s'il  ne  payait  pas,  et  considéraient  ainsi  l'adjudication 
eoauDe  faite  sous  ta  condition  sutpensiv»  que  l'a^iadicataire 
payerait  sod  prix.  Il  s'en  induisait ,  en  droit  fiscal ,  qu'aucun 
droit  n'était  exigible  du  premier  adjudicataire ,  qu'il  n'en  élait 
dû  par  le  second  et  seulement  sur  son  prix,  imrce  que  le 
prix  de  la  première  n'étant  pas  payé ,  U  n'y  avait  point  de  vente 
et  radJudicallOD  sur  folle  enchère  seule  subsistait.  Telle  élait  ta 
doctrine  de  Cbarondas  sur  la  coutume  de  Paris ,  art.  84,  et  de 
Heorys,  li.v.  3,  quest.  54. 

475.  Le  législateur  de  l'an  7  a  statué  eo  présence  de  cette 
coDlroverse.  Il  a  prévu  deux  hypothèses  :  celle  où  te  prix  de 
t'i^jDdfcalioD  à  la  folle  enchère  n'est  pas  supérieur  au  prix 
de  la  précédente  adjudication,  et  celle  où  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  a  excédé  le  prix  de  la  première.  L'art.  68,  $  l, 
11*8,  n'assujettit  qu'au  droit  Qxe  de  1  fr.  «  les  adjudications  à 
la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la 
précédente  aiUudlcation,  si  elle  a  été  enregistrée.  »  Et ,  au  con- 
traire, on  lit  dans  les  paragraphes  K  et  7  de  l'art.  69  :  «  Les 
«djodinllons  à  la  folle  enchère  sont  assujetties  au  même  droit 
(2  OQ  4  p.  lOO,  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles), 
mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adju- 
dication, si  le  droit  en  a  été  acqulltë.  » 

Cette  distinction  entre  les  deux  bypolhëses  avait  été,  du 
reste,  indiquée  par  la  Jurisprudence  du  centième  denier»  ainsi 
que  cela  est  attesté  par  Bosquet  ilans  le  Oict.  des  dom. ,  v*  Ad- 
judication à  fa  folle  enchère,  où  on  lit  :  «  Si  faute  de  consigna- 
lion  dans  le  temps  de  l'ordonnance ,  on  procède  InconUneni  à 
uns  nouvelle  adjQdicatlon  à  la  folle  enchère  du  premier  adjudl- 


(1)  Sipie»  Rendait  C.  enreg.  )  —  il  avait  été  mis  aux  encbères 
denat  aolaire  nne  maison  appartenant  k  la  veove  Dnmont  et  à  sa  Olle. 
L'ut.  9  du  cabier  d'enchères  portait  qae,  faaie  par  l'adjudicataire  de 

Jtr  le  prix  et  Ifs  frais  ani  termes  fixés,  la  revenl«  serait  poursuirie  à 

folle  eoebère.  Mais  l'adjudication  n'ayaot  pu  être  faite  an  jour  indiqué. 
Il  mjt  DoftifiDt  et  fille  vendirent  ienr  immeoble ,  par  acte  noiariê ,  r t 
HDS  loseeonrs  des  enclieres,aa  sieur  Piedsocq,  moyen naal  ti,500  Ir.,  sons 
lesdtarges,  clauses  et  conditions  du  procèe-verbal  d'eacbères.~  A  l'é< 
cbéuKa  du  terme  ,  l'acquéreur  ne  paya  pas  son  prix.  — Les  vendercssrs 
finit  tim  procéder  devant  H*  Renoult ,  notaire ,  k  ta  revente  sur  folio 
enebèro ,  de  la  maison ,  qui  fat  adjugée  moyennant  9,075  fr.  —  Il  a  été 
pcrja  on  aouTcan  droit  proportionnel  sur  cette  somme  ,  par  le  motif  quo 
la  folle  enchère  oe  pouvait  avoir  lien  qu'après  l'adjudication  aux  cnchèreï). 

litais  le  notaire  a  réclamé  ;  et  le  conseil  d'administration  de  la  r^gie  a 
(lécidéque  le  receveur  ne  devait  percevoir  que  le  droit  fixe,cooformémrni 
à  l'art.  M  de  la  loi  du  28  avril  1816.  On  appelle  (olle  enchère  «  la  rc- 
Tfile faite  sur  on  premier  acquéreur,  a  défaut  d'accomplissement  dos  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées  par  soa  contrat.  »  La  revente  à  la  fuilo 
n^én  peut  avoir  lien  par  sui(«  d'adjudicaUoa  deraut  notaire,  loreqa''elle 
«si  faite  n  Tenu  d'une  condition  expresse  du  contrat. 

Du  8  oct.  1831  .-Sol.  de  la  rég. 

(i)  Cipcf.—  (Vcttvo  Gnjard  C.  enreg.)  ~  S9  aoAt  1816,  a^jodica- 


cataire ,  Il  n'y  a  qu'une  mutation-  efTeetlve  de  laquelle  le  droit  ' 
de  centième  denier  doit  Atre  exigé  seulement;  en  sorte  qw ,  t*U 
a  été  payé  pour  la  première ,  la  seconde  n'y  est  sujette  qà'à  rai' 
son  de  Paugmentation  du  prix  gm  t'y  trouve   i* 

A  Ve.  Mais ,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  7,  Tan- 
clenne  difflculté  relativement  au  caractère  qu'il  convient  d'attri- 
buer à  la  folle  enchère  s'est  reproduite.  Est-elle  imë  cause  résolu* 
toire,  ce  qui  impliquerait  deux  mutations?  ou  bien  Padjudicataire, 
à  la  folle  enchère  duquel  la  seconde  adjudication  a  eu  Heu ,  est-Il 
propriétaire  sous  une  condition  suspensive,  ce  qui  ne  suppose- 
rait qu'une  seule  vente ,  la  première  se  trouvant  résolue  a6  int- 
tio?  Les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord,  et  la  Jurisprudence 
n'est  pas  elle-même  précise  sur  ce  point,  dont  la  solution  doit 
être  féconde  en  conséquences  relativement  au  droit  d'enregistre- 
ment. Cependant  la  difficulté  intéresse  particulièrement  la  se- 
conde disposition  ci-dessus  citée  de  lalol  du  22  Irim.  an  7,  c'est- 
à-dire  celle  qui  se  rapporte  au  droit  proportionnel ,  et  nous  ren- 
voyons à  l'examiner  en  traitant  des  mutations  entre-vifs  h  titre 
onéreux  {V.  infrà  ,  ch.  4,  part.  1,  sect.  8 ,  art.  2,  J  1 ,  n«  S). 
Quant  à  la  première  disposition,  l'InterprétaUon  et  l'application 
n'en  sont  réellement  pas  susceptibles  de  difflculté.  Dès  que  le 
droit  proportlonnela  été  payé  sur  la  première  vente,  l*a<yQdicalion 
à  la  follp  enchère  ne  peut  plus  être  passible  que  d'un  simple 
droit  Qxe  porté  à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816.  art.  44', 
n»  1 ,  si  le  nouveau  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  pre- 
mière adjudication.  Tel  est  le  voeu  de  la  loi. 

47  7.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  disposition  étant  conçue 
en  termes  rigoureux  et  absolus ,  il  n'y  a  pas  exception  pour  le 
cas  où  la  revente  sur  folle-enchère  a  lien  non  pas  après  adjudi- 
cation aux  encbères,  mais  devant  notairé,  lorsqu'elle  est  ainsi 
faite  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de  vente  (Sol. 
8  oct.  1831)  (1). 

478.  D'un  autre  câté,  et  dans  un  autre  ordre  d'Idées,  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  exception  non  plus  dans  le  cas  où  le  premier  acqué- 
reur aurait  été  mis  en  possession  et  aurait  payé  Une  portion  de 
son  prix.  Nous  verrons,  en  traitant  des  rétrocessions,  que  la  ré- 
solution pure  et  simple  d'un  contrat  de  vente  prononcée  en  Justice 
donne  lieu,  par  Induction  de  l'art.  1 2  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 , 
i  un  droit  proportionnel  quand  on  simple  à-compte  aètô  payé  par 
l'acquéreur,  ou  quand  cet  acquéreur  est  entré  en  Jouissance. 
Hais  ce  n'est  pas  dans  cette  disposition  qu'il  faiit  aller  puiser  les 
règles  applicables  à  l'adjudication  sur  folle  enchère  ;  dès  qu'une 
telle  adjudication  est  affranchie  du  droit  proportionnel,  sans  eon- 
ditian,  lorsque  le  droit  a  été  acquitté  sur  la  première  vente  et 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  ^Ix  supérieur ,  U  en  résulte 
qu'elle  devra  Jouir  de  cette  faveur ,  encore  que  le  fol  enchéris- 
seur soit  entré  en  Jouissance  ou  qu'il  ait  payé  une  partie  du  prix, 
avec  celte  réserve  néanmoins  que  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère ne  paraisse  pasun  moyen  frauduleux  Imaginé  pour  se  sous- 
traire aux  droits  de  revente  (Cass.,  10  déc.  1822)  — Sous 
ce  rapport,  la  Jurisprudence  nouvelle  diCTère  de  celle  qui  était  sui- 


tion ,  sur  expropriation  forcée ,  d'une  maison  sise  k  Beanne ,  au  profit  da 
sieur  Boassard  de  la  Chapelle,  moyennant  24,005  fr.,  outre  les  frais. 
L'adjudicataire  paye  «es  frais,  et  notamment  le  droit  proportionnel  d'en- 
regislremenl,  et  ii  obtient,  en  conséquence,  la  mise  en  possession  de 
l'immeuble  vendu.  Il  paye  même,  par  suite,  un  bordereau  de  coiloca- 
tion ,  délivré  à  l'un  des  créanciers  ioscrils  sur  cet  immeuble ,  et  montant 
à  i  ,t>S2  fr.  Cependant  Boussard  de  la  Chapelle  ne  payant  pas  le  prix  de 
l'adjudication ,  la  veuve  Gujard  provoque  la  revente  de  rimmeuble  par 
folle  enchère,  et,  le  3  JuilL  1818,  l'immeuble  lui  est  adjugé  sur  une  nou- 
velle enchère ,  au  prix  seulement  de  33,000  fr.  —  Le  receveur  perlai  sur 
ce  nouveau  jugement  d'adjudication  un  second  droit  proportionnel  de 
1 ,458  fr.  10  c,  —  La  veuve  Guyard  forma ,  devant  le  tribunal  civil  de 
Dcaune.une  demande  en  restitution  du  droit  perçu,  sous  la  dédoclion 
nf<anmoin3  du  droit  lixe  de  5  fr.,  le  seul  exigible,  suivant  elle,  aux  ter- 
mes des  art.  68,  g  1,  n°  8,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  4i  de  celle  du 
SS  avr.  1816.  —  SI  déc  1818,  jugement  qui  déboute  la  veuve  Guyard 
de  sa  demande  eo  restitution ,  attendu  que  Boussard  de  la  Chapelle,  pre- 
mier adjudicataire ,  avait  été  mis  en  possession  de  Pimmeuble  dont  il  s'a- 
git, et  qu'il  avait  payé  une  partie  du  prix  de  l'adjudication;  ce  qui  faisait 
(•b-<tacle  h  l'applicalion  du  droit  fixe,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  lot  du 
27  vent,  an  9.  —  Pourvoi  par  la  veuve  Guyard.  —  Arrêt  (ap,  dél.). 

La  cocn  ;  —  Vu  l'art.  68,  g  1 ,  n"  8,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et 
l'art.  44  de  celle  du  38  avr.  1816;— Attendu,  en  droit,  que,  poorré- 
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■vie  sous  la  IfgiBlalIon  ô\i  ccntièmo  denier.  On  lit,  en  ctTet,  dans 
le  Dict.  (les  domaines,  loc.  cit.  :  «  Si  le  prix  de  la  seconde  adju- 
dication est  inférieur  à  celui  de  ia  première ,  Texccdanl  du  droit 
ne  doit  pas  ôlre  restitué  ;  c'est  une  partie.dt-s  trais  de  la  folle  en- 
chère que  supporte  le  premier  adjudicataire.  Si  ce  premier  att- 
lodlcataire  a  été  /ait  propriétaire  et  qu'il  ait  joui ,  il  est  inconfo 
tablement  dû  deux  droi'u.  u  —  L'arrêt  de  1822  rejette  cette  der- 
nière distinction ,  également  admise  en  matière  féodale  ;  et  il  la 
rejette  avec  très-juste  raison;  car  la  prise  de  possession  de  la 
part  du  premier  adjudicataire  ne  peut  eo  aucune  fa^oa  modifier 
les  caractères  de  l'annihilation  qui  s'opère,  ni  la  portée  d'une 
folle  enchère  qui  ne  donne  pas  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
première  adjudication,  circonstance  décisive  à  laquelle  le  légis- 
lateur a  subordonné  la  perception  d'un  simple  droit  fixe  sur  la 
nouvelle  adjudication. 

Nous  bornerons  là,  quant  à  présent,  nos  observations  en  ce 
qui  touche  les  adjudications  à  la  folle  enchère ,  renvoyant  (oui 
ce  qui  a  trait  au  droit  proportionnel  dans  ces  sortes  d'adjudica- 
tions au  chapitre  suivant,  ou  nous  nous  occuperons  spéciale- 
ment de  cette  espèce  de  droit. 

Art.  K. — Des  résolutions  de  contrats  dansles  vingt-quatre  heures, 

479.  La  loi  fiscale  contient  plusieurs  di-|iosilions  relalives 
aux  rt'toliilions  de  coiilrals.  L'iirl.  08,  Çj  i,  n"  i",  de  la  loi  de 
frim.  an  7  d'.ihfird ,  a  souniis  au  droiL  lixe  «It;  I  fr.,  porté  à  2  tr. 
par  l'an.  ^5-2»  de  la  lui  ilu  2S  avr.  isiti,  -i  Ils  résiliements 
purs  et  simples  faits  par  aclc  aulhenlitiiu'  dans  vingt-quatre 
iieurcs  des  ados  ré.>;iliés.  u  Le  nuMiie  ailii^-,  r,,  n°  7,  avait 
nssujelli  au  droit  lixe  de  3  fr.  «  les  i'xiiL'diiiuii-i  des  jugements 
des  tribunaux  civils  rendus  en  première  ill^UlIu•e  ou  sur  appel , 
portant  résolnlion  de  eeiitiat  ou  de  elause  de  contrat  pour  nul- 
lité radicale.  i>  Kiiliii ,  il  a  cle  ajouti"  pitr  la  loi  du  n  vent,  an  9, 
que  "  li'S  jiit-'enients  [lortaiit  résoluliou  de  contrat  ic  vente  pour 
di'faul  de  ))a\emcnt  quelccneiuc  sur  U-  prixd.e  l',ieiniisilion  ,  lors- 
que Taniuércur  ne  sei'a  peint  t'iilif  en  jDui^sance,  ne  seront 
assujettie  (iii'au  dioit  ll\e  d'.'iire^i-tieiihiit.  td  qu'il  est  réglé 
p;ir  Tait.  Cy  de  la  loi  du  -22  frim.  ai.  7,  ^  3,  7,  pour  les  juge- 
menls  partant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale. »  Ces  deux  dernières  dispositions  ontélé  élevées  par  un  texte 
général  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  le  droit  a  été  fixé  à  S  ou 

10  fr.  suivant  que  les  jugements  sont  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  Instance  ou  par  les  cours  d'appel  (V.  art.  43  et  4G). 
Telles  sont,  dans  la  loi  fiscale,  les  dispositions  actuellemenl  en 
vigueur  sur  les  résolutions. 

.  490.  Comme  on  le  voit,  aucune  de  ces  dispositions  ne  con- 
tient rien  d'explicite  à  l'égard  du  droit  proportionnel.  Cependant 
les  résolutions  donnent  très-fréquemment  ouverture  à  ce  droit  ; 
mais  on  y  est  amené  par  les  Inductions  qui  se  tirent  des  textes 
qui  viennent  d'èire  transcrits  et  du  caractère  mémo  que  les  prin- 
cipes du  droit  civit  attribuent  à  la  résobilion.  Ce  n'est  point  ici 
le  lieu  dfr  s'occuper  de  la  résolution  passible  du  droit  propor- 
tionnel; nous  renvoyons  ce  point  au  chapitre  suivant  pour  ne 
parler  Ici  que  des  résolutions  soumises  au  droit  fixe  :  encore 
m^^me,  laisserons-nous  de  côté ,  parmi  ces  dernières ,  celles  dont 

11  est  question  soit  dans  le  §  3,  n"  7,  de  l'art.  68  de  U  loi  de 
frim.,  soit  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  venlùse,  c'est-à-diie  les 
résolutions  'de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale  et  les  réso- 
lutions de  vente  pour  défaut  de  paycmetildu  pHx.  C'est  là  une 

.  des  matières  les  plus  ardues  de  la  législation  fiscale ,  et  il  y  a  une 
corrélation  telle  entre  les  cas  où  la  résolution  réunit  les  oondi- 

-  lions  auxquelles  est  subordonnée  l'appUcalion  d'un  droit  fixe  ,  et 
rhy|iolhè-e  inverse,  qu'on  ne  pi'ut  seinder  la  malière,  sans  nuire 

diiire  a  un  siiii|ilc  droit  lue  l'cnri';^i>lit'ni('iil  di'S  ii(iju(]ii;ilions  sur  fille 
cin.lii  rL' .  lur^(iuL'  II'  dniU  ]iru[iorliunni'l  a  tic  \yi)  ù  sur  la  iTcnuoi  ;i  lji;.Ji- 
caliiiM ,  les  uiliulrs  ]pn:cili's  Li'c\i;;r[it  pa^ ,  connue  le  fuit  l'art.  1 2  Jf  i,i  lui 
éaS7  vont,  an  'J.  à  l'tgarJ  ili'S  jiigf niiiils  portant  résolulioD  do  coiilrats 
de  vente ,  iiuur  diifanl  de  iiav'iLu  nl  du  )irix,qui?  le  premier  acfiuén^ur 
s'ait  pajû  aucuns  porlion  de  son  (irïx,  et  ne  soil  point  entré  en  jouissance 
de  rirameublo  par  lui  aci]tii!>  ;  niai-t  quo  la  disposition  précitée  des  Inis 
des  22  frim,  an  7  et  28  avril  ISIl.;  est  finiérale ,  uljsidu».',  et  ipi'il  ii>st 

ftas  perroia  de  dislingm'r  ia  nli  la  Un  ne  diitm^ue  pa.-;  —  Anciulu,  pq 
nit,  que  U  demaadeie&se  n'est  ilcvcnuu  propriétaire  do  la  maison  dont 
U  iiiii  W  ttodt  qa'en  vertu  du  jugement  du  30  juill.  1818,  |iortant  r<- 


à  sa  clarté  et  sans  s'exposer  à  d'inutiles  redites.  —  Cet'  article 
sera  don»  exclusivement  consacré  à  l'explication  du  n^-iO,  §  !, 
du  l'art.  68  de  ta  loi  de  frimaire ,  c'est-à-dire  à  la  résolution 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  la  seule  qui ,  ayant  un  caractère 
propre  et  particulier,  se  détache  nettement  de  la  matière  et  en 
peut  être  séparée  sans  inconvénient. 

4St.  En  principe,  aussitôt  que  les  parties  ont  donné  leur 
consentement  h  une  convention  sur  laquelle  elles  sont  d'accord , 
il  y  a  contrat  parfait  et  lien  de  droit;  les  parties  ne  sont  plus  li- 
bres. Cette  convention  ptTurra  bien  être  effacée  par  une  conven- 
tion nouvelle  également  fondée  sur  un  consentement  réciproque, 
mais  la  première  n'en  aura  pas  moins  existé,  dans  le  passé  ;  &  cet 
égard,  il  y  a  l'irrésistible  puissance  d'un  fait  accompli.  L'ancienne 
jurisprudence  avait  admis  cependant ,  sans  expliquer  en  aucune 
manière  celle  dérogation  aux  principes ,  que  la  résolution  opérée 
dans  un  Itre/inlerualle  était  présumée  faite  rebus  intej^rts;  seu- 
lement, dans  la  diversité  des  coutumes,  dont  quelques-unes 
entendaient  par  bref  intervalle  le  délai  d'un  an,  d'autres  celui 
de  huit  jours,  d'autres  celui  de  vingt-quatre  heures,  on  avait 
pris  ce  dernier  délai  pour  règle  dans  tes  pays  dont  les  coutumes 
ne  contenaient,  à  cet  égard,  aucune  disposition  expresse.  D'ail- 
leurs, la  décision  fut  suivie  relativement  au  droit  de  centième 
denier.  Quelques  auteurs  la  rejetaient  cependant  (V.  notamment 
Fonmaur,  n^*  636).  Mais  ceux  même  qui  l'admettaient  faisaient 
remarquer  qu'elle  s'écartait  des  vrais  principes ,  d'après  lesquels 
l'exigibilité  du  droit  de  mutation  ne  devait  jamais  dépendre  de 
riniervalle  plus  ou  moins  long  qui  s'étaitécoulé  depuis  le  contrat 
—  V.  sur  ce  point  MU.  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n"  Zôi, 
et  tes  autorités  qu'ils  citent.  . 

48%.  Cependant,  cette  dérogation  au  droit  commun  n'en  a 
pas  moins  été  adoptée  par  nos  lois  fiscales  qui ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu ,  tarifent  au  droit  fixe  seulement  les  résiliemenls  purs  et 
simples  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés.  Mais 
si  elle  était  exceplionnette  sous  l'empire  de  l'ancien  droit ,  à  plus 
forte  raison  aura-t-elle  ce  caractère  aujourd'hui  qu'aucune  loi 
civile  n'aulorise  le  désistement  après  la  consommation  de  l'acte , 
au  préjudice  des  tiers.  Et  dès  lors,  limitative  comme  toute  dis- 
position exceptionnelle ,  ta  disposition  dont  il  s'agit  ici  devra  éiro 
interprétée  rigoureusement,  en  telle  sorte  que  la  résiliation  qui 
n'aurait  pas  lieu  dans  toutes  les  conditions  déterminées  ,  ne  de- 
vrait pas  élre  comprise  parmi  celles  qui  donnent  ouverture  à  un 
simple  droit  fixe.  ■ —  V.  cependant  n*  487. 

483.  Ces  conditions,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  68, 
$  1,  n"  40  ,  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  :  1"  que  la  résilia- 
tion soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acte  résilié;  S* 
qu'elle  ait  lieu  par  acte  authentique;  3"  qu'elle  soit  pure  et 
simple.  La  première  de  ces  conditions  a  pour  objet  te  délai;  la 
seconde  touche  à  )a  forme;  la  troisième  se  rélëre  aux  effets  : 
chacune  d'elles  donne  lieu  à  des  observations  particulières ,  nous 
les  reprendrons  donc  successivement. 

484.  Du  délai.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  dont  II 
est  question  dans  la  loi ,  s'entend  des  heures  qui  suivent  l'instant 
où  fa  signature  est  apposée  au  contrat  résilié.  Mais  ,  si  In  contrat 
n'indiquait  pas  l'heure  de  la  signature ,  la  Journée  du  lendemain 
devrait  être  laissée  tout  entière  pour  limite  à  la  résiliation;  car, 
ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Championnière  et  Rigaud, 
n"'  336  et  537,  tant  qu'il  y  a  possibilité  d'admettre  que  le  délu 
n'est  pas  expiré,  les  parties  doivent  Jouir  du  bénéfice  de  la  loi, 
sauf  toutefois  à  la  régie  le  droit  de  prouver  que  les  vingt-quatre 
hejures  étaient  expirées,  si  la  preuve  résultait  d'actes  écrits.:  ce 
droit  n'étant  pas  refusé  par  la  loi ,  à  la  régie,  ou  ne  saurait  Inf 
en  contester  l'exercice,  quelque  sévère  que  puisse  paraître  cette 
décision. 

vente  de  celle  maison ,  sur  la  folle  enclière  d'un  premier  adjudicaliire(ic 
Fleur  Uoussard  de  la  Chapelle)  qui  avait  acquitté  le  droit  proportionnel 
résullant  do  son  adjudication  i  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  oVi- 
culc  cunlre  celte  revente  imliciairc  aucun  fait  de  collusion  ou  de  fnude 
qui  (Ue  au  jugement  par  lequel  ellea  tté  prononcée,  le  caractire  d'anead- 
judicaUoD  sur  folle  enchère  ;  —  D'où  il  suit  que  ce  jugement  n'était  pas- 
.sitile  que  du  droit  fixe  réfié  par  les  arl.  63,  g  1 ,  8,  de  la  loi  An  H 
frim.  an  7,  cl  44  de  celle  du  •Hia.vr.  1816.  et  qu'en  le  déclarant  pt$«iblfl 
du  droit  proportionnel,  Icjugcmeot  attaqué  a  violé  lesdits  articles; — due. 

Du  10  (et  non  lâ)  déc.  ISSa.-C.  C,  «oct.  civ.-MH  Brisnil,  p.- 
Ifiiyor,  raii.-Jourde,  av.  gvo.,  c.  conf.-GuicLard  et  ïc«le-J,etKaU|  AT* 
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485.  L'acte  M  protcsliilion  même  par  huissier  fait  pendant 
le  délai  des  vingt-quatre  heures,  ne  suffirait  pas  pour  faire  ac- 
quérir &  la  partie  le  bénéfice  de  la  loi ,  si  la  résolution  n^avait  eu 
Ilea  ^Q*après  le  délai  des  vingt-quatre  heures.  La  protestation 
B'est  pas  en  effet  le  résilteraent  ;  et  c*e:jt  seulement  le  réstliement 
bit  dans  les  \ingl-quatre  heures  que  la  loi  affranchit  du  droit 
proportionnel.  On  lit  cependant  dans  le  Journ.  de  l'enreg. , 
art,  1 1 4*,  que  l'acle  de  résiliement  d'un  partage  anticipé  entre- 
vifs, 'fait  après  les  vingt-quatre  heures  du  contrat,  mais  lorsque 
ruQ  des  copartageanls  avait  prolesté  dans  ce  délai  contre  le 
partage  et  par  acte  d'huissier,  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit 
lise  par  la  raison  que  «  la  protestation  faite  dans  les  vingt-quatre 
heure»  contre  un  acte,  en  suspend  nécessairement  l'effet  jusqu'à 
racle  de  réstliement ,  qui ,  étvnt  une  suite  de  la  protestation ,  est 
censé  avoir  été  fait  dans  lé  même  délai.  »  —  Mais  celte  doctrine 
estappuyée  sur  une  proposition  trop  générale,  en  ce  que  les  pro- 
leslations  ne  suspendent  l'effet  des  actes  que  lorsque  la  lot  leur 
ittribue  ce  pouvoir-,  et,  en  outre,  la  proposition  prouve  trop,  en 
re  que  si  f'elTet  suspensif  était  attaché  la  protestation  faite  dans 
les  vingl-quatre  heiires ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'aurait  pas 
lemêmeelTcl  après  ce  délai. D'ailleurs,  le  texte  de  la  loi  est  précis. 

C$0.  Forme  de  la  résolùitQn.  —  Le  résiliemeot  doit  être  fait 
"par  acte  authentique  j  c'est  là  une  innovation.  La  loi  des  S-19 
déc.1790,  qui,  dans  16  cas  particulier,  tarifait  également  tes  rési- 
Kements  à  uq  droit  fixe,  ne  distinguait  en  aucune  manière  entre 
racle  notarié  et  l'acte  sous  seing  privé  (V.  dans  te  tarif  annexé  à 
celle  toi,  la  sect.  de  la3»  classe).  De  même,  quant  aux  droits  sei- 
gneurîaoxjllimportailpeu  que  l'acte  fût  aullientique  ou  non,  pourvu 
qu'il  fât  vrai  (V.  Hervé,  t.  3,  p.  ï>6).  La  loi  de  l'an  7  en  a  disposé 
aatrement;  déterminée  sans  doute  parle  danger  des  antidates, 
elle  a  proscrit  l'acle  sous  seing  privé  en  n'accordant  le  bénéfice 
du  droit  fiie  qu'au  résiliemenl  authentique. 

48Ï.  Mais  celte  condition  doit-elle  être  rigoureusement  ob- 
spnée?  Spécialement,  pourrait-on  refuser  le  bénéfice  du  simple 
{droit  fixe 'i  l'acte  sous  seing  privé,  même  si  cet  acte  était 
présenté  h  l'enregistrement  avalit  l'expiration  des  vingt-quatre 
brares,  ou  s'il  acquérait  date  certaine  de  toute  autre  manière 
avant  fexplrallon  de  ce  délai?  La  raison  de  douter  ici  se  lire  de 
ce  que  le  danger  des  antidates  étant  écarté  dans  une  siUialion 
pareille.  Il  n'y  a  plus  de  motit  pour  refuser  aa  résiliemenl  par 
acte  sons  seing  privé  l'avantage  accordé  par  le  législateur  au 
résiliement  authentique.  C'est  l'opinion  que  nous  avions  émise 
dans  notre  précédente  édition  (V.  t.  7,  p.  183,  n"  II).  Ajoutons 
qn'ou  pourrait,  &  l'appui  de  cette  solution,  invoquer  par  induc- 
ItOQ  qoelqnes  motifs  d'un  arrêt  du  2S  oct.  t  S08  rapporté  infrà , 
B*1SU,  et  dans  lequel  on  Ht:  «  Qu'en  admettant  toutes  les  In- 
ducUonsqoe  lesju^s  ont  voulu  tirer  de  quelques  circonstances 
parlicolltres  de  la  cause,  Il  en  résulterait  simplement  que  fa 
«aire-lettre  aurait  acquis  un  caractère  d'authenticité  par  [U 
mojjen  dti  décès  de  Vun  des  signataires  ;  mais  il  s'était  écoulé, 
entre  cette  époque  et  celle  de  la  vente  consentie  au  mois  d'août 
1790,  un  intervalle  de  deux  ans  ;  et  cependant  la  loi  n'a  voulu  ad- 
mettre les  résiliemenls  dans  la  classe  des  actes  soumis  à  un  droit 
lise,  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  faits  dans  les  vingt-quatre 
heures  des  actes  résiliés....  »  D'où  l'on  peut  induire  que  la 
conlre-Ieltre  «ûl  été  invoquée  utilement,  au  contraire,  contre  la 
préteolioD  de  ta  régie,  si  elle  avait  acquis  date  certaine  dans  les 
\  vlngt^atre  heures  de  la  vente.  Néanmoins  ,  des  objeclions-sé- 
rieuséâ  sont  faites  à  cette  opinion. —  D'abord,  contre  l'induction 
puisée  daqs  l'arrêt  de  180S ,  oo  peut  dire ,  outre  que  l'argument 
à  contrario  est  généralement  peu  cencluant ,  que  cet  arrêt  avait 
pour  objet  de  déterminer  tés  effeis,  par  rapport  à  fa  régie,  d'une 
tODtre-Iettre  sons  seing  privé,  par  laquelle  les  parties  déclaraient 
IQ'an  acte  de  vente  reçu  par  un  notaire  n'étant  pas  sérieux  n'au- 
rait entre  elles  ni  effet  ni  exécution,  et  non  point  de  résoudre  la 
question  dont  II  s'agit  Ici.  Par  cela  même  on  ne  saurait  attribuer 
ranlorllé  d'un  principe  à  une  considération  détachée  du  texte  et 
à  laquelle  la  cour  de  cassation  n'a  évidemment  pas  attaché  l'im- 
portance d'une  décision  explicite.  Ce  précédent  écarté,  que 
reele-t-U?  Le  texte  de  la  loi.  Or,  ce  texte  ne  parle  que  de  l'acte 
utheoliqDe  :  l'acte  sous  seing  privé  ne  saurait  donc  y  être  com- 
pris. Sans  doùte,  11  est  rlgoàrenx  de  ne  pas  placer  l'acte  sous 

Mif  pr^6  sur  b  hiémc  Ugae  gae  Tacte  authentique  lorsque  le 


V6\ 

premier  a  acquis  date  certaine  avant  l'cxpiraliondes  vingt-quatre 
heures,  et  logiquement,  f(  sera  difficile  d'expliquer  la  distincliOD 
r.iile,  sous  ce  rapport ,  entre  ces  deux  actes.  Mais  encore  une  fois 
la  disposition  dont  il  s'agit  ici  est  exceptionnelle  de  sa  sature  * 
c'est  là  un  motif  de  n'eu  pas  étendre  l'application  au  delà  des 
limites  qu'elle  a  elle-même  posées. — Voilà  les  objections. — Nous 
devons  dire  que,  quelque  spécieuses  qu'elles  soient,  elles  ne 
changent  point  notre  opinion;  qu'il  y  a  synonymie,  dans  l'esprit 
do  la  disposition  qu'on  examine  ici ,  entre  l'acte  ayant  date  cer- 
taine et  l'acte  aulbentique^  que  la  régie  est  sans  intérêt  à  pré- 
tendre le  contraire,  et  qu'elle  no  pourrait  le  faire  que  dans  un 
intérêt  malértel  qui  ne  saurait  la  regarder. 

488.  Risiliement  pur  etsimple. —  Enfin,  pour  que  le  résilie- 
ment ne  rende  exigible  que  le  simple  droit  fixe  déterminé  par 
l'art.  68,  §  1,  n*'  40,  de  la  loi  de  l'an  7,  il  faut  qu'il  soit  pur  et 
simple,  c'est-à-dire  qu'il  ail  pour  eO^et  de  remettre  tes  choses 
dans  l'état  même  où  elles  étaient  avant  l'acte  résilié.  Ainsi,  pour 
emprunter  quelques  exemples  aux  auteurs  anciens,  «  pour  donner 
lieu  à  l'exemption  du  second  lods,  il  faut  que  la  reprise  du  fonds 
soil  exactement  dans  la  forme  d'une  simple  résolution,  c'esl-à- 
dire  que  moyennant  cette  reprise,  l'acquéreur  reste  quille  du 
prix ,  et  retrouve  ce  qu'il  peut  en  avoir  déjà  payé  ;  car,  si  le  venr 
deur  exige  quelque  dédommagement  pptir  la*  reprise  de  son  Qef, 
c'est  plutôt  alors  une  acquisition  nouvelle  qu'une  résolution  dp 
la  première.  »  (V.Henrion  tlel'ansey  surDumouIini  p.l69).— 
Ainsi  encore,  «  si  te  vendeur  qui  rotitic  se  réserve  quelque 
chose,  Comme  son  hypolbè(iuc  pour  h;  restant  de  son  dû,  ou 
s'il  rentre  pour  un  moindre  i)i'ix  et  ^oit  pa\é  du  surplus ,  ou  se 
réserve  sou  action  pour  le  surplus,  c'e^t  une  rétrocession  i^ 
nouveau  prix,  qui  ouvre  do  seconds  droits  >>  (V.  Gnypl,  ch.  12, 
n*  19). — Tel  est  encore  le  commentaire  qu'il  convient  de  donuef 
aujourd'hui  à  la  dernière  condition  etal)lie  par  l'arl  68,§  t,n*4é 
de  la  loi  de  frim.  Ainsi  s'en  explique  le  Uict.  des  droits  d'enreg., 
v'  Résolution,  n*  14,  où  on  iil  :  Si  les  cliofes  n'étaient  pas  re: 
mises  au  même  état  OÙ  elles  étaient  avant  l'acte  résilié,  s| 
on  laissait  subsister  en  tout  ou  en  partie  quelques-unes  des 
clauses  et  conditions  partirulières  de  l'acte  résilié ,  ou  s'il  Élaft 
payé  une  somme  à  litre  trimioninilé,  lo  nouvel  acte  serait  IU19 
rélrocession ,  et  le  droitpr>i[>oriiunnel  serait  dû.  » 

489.  Lorsque  le  résiiii-nicnt  s'opère  selon  les  condllions 
déterminées  par  la  lot,  il  lm  ihiiIo  l'actt;  qui  le  constate  dii  droit 
proporlionnel.  Mais  quel  est  son  effet  sur  les  droits  à  percevoir  ^ 
raison  de  l'acte  résilié?  Ce  dernier  acte  ésl-il  également  exempté 
du  droit?  Nous  avons  rapporté  sttprà,  n"  âSO-S",  un  arrêt  de 
rejet  en  date  du  S  août  18â8  (aff.  Gardère),  duquel  résulte- 
rait ,  au  moins  par  u*gument  à  contrario ,  sa  solution  aOirma'- 
tive.  Dans  l'espèce  ,  un  acquéreur  avait  déclaré,  dans  un  inter^ 
Togatoire  sur  faits  et  articles,  qu'une  vente  immobilière  aval! 
élé  passée  à  son  profit,  mais  qu'elle  avait  été  résiliée  et  qu'on 
avait  bàtonné  et  lacéré  l'acle.  Un  tel  aveu ,  indivisible  de  sa  na- 
ture, constatait  d'abord  l'existence  de  la  vente  et  puis  la  rési- 
liation ;  mais  il  n'énonçait  pas  que  la  résiliation  eût  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  et  d'un  autre  côté  cette  résiliation  pro- 
cédait de  fa  lacération  de  l'acte  de  vente,  et  non  d'un  aci9 
authentique.  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  cour  de  cassation 
déclara  le  droit  de  mutation  exigible.  «  Atlendu  que  le  jugement 
constate,  en  fait ,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  demandeur 
qu'il  y  a  eu  réellement  vente ,  et  qu'il  n'est  pasjusti(îé  que  ceuê 
vente  a  élé  résiliée.  »  En  présence  de  l'aveu  des  parties,  il  est 
de  toute  évidence  que  cette  dernière  déclaration  de  l'arrêt  n'avait 
pas  pour  objet  de  contester  l'existence  matérielle  de  la  résiliation, 
car  celte  existence,  qui  était  d'ailleurs  constatée  par  un  aveu  in- 
divisible ,  était  admise  par  la  régie  elle-même  :  l'arrêt  rapproché 
des  circonstances  de  la  cause  revenait  tout  simplement  à  dirft 
qu'il  n'était  pas  justifié  d'un  résiliement  fait  selon  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  D'où  l'on  aurait  pu  tirer  celte  conséquence 
.]ue  la  solution  eût  été  différente,  si  le  résiliement  avait  réuni  ces 
conditions. 

490.  Toutefois,  à  consulter  la  Jurisprudence  qui  s'est  foi^ 
mée  depuis,  on  voit  que  cette  induction  n'était  pas  dans  la  pen- 
sée de  ta  cour  suprême.  En  effet,  cette  cour,  ayant  eu  &  statuer 
sur  la  question  d'une  manière  directe,  a  décidé  qu'une  adi*> 
dication  (^'immeutiles,  annulée  entre  parties,  daus  les  viag** 
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qnalro  heures,  el  par  acte  aulhenllque,  comme  infeclée  d'une 
millili  radicale ,  en  ce  que  ces  biens  étant  biens  de  mineurs, 
avalenl  été  vendus  par  erreur  sur  une  enchère  inférieure  à  l'es- 
timation de  rexpert,  est  néanmoins  sujette  au  droit  de  mutation 
ImmoblllAra  :  Pacte  d'annulation  est  le  seul  qui  Jouisse  d'un  droit 
Oxe,  conformément  à  l'art.  43  delà  loi  du  28  avril  1816  (Cass., 
0  avril  1844]  (!}.— C*est  aussi  la  doctrine  émise  par  les  auteurs 
du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  qui,  s'élevanl  contre 
l*induellon  qn'on  aurait  pu  tirer  de  l'arrêt  précité  de  1828,  di- 
sent, V»  Mutation,  n"  61  et  62  ,  que  le  résiliement  eiit-11  été 
JasUflé  dans  l'espèce,  «  le  droit  de  vente  n*eùt  pas  cessé  d'être 
exigible ,  la  réalisation  dans  les  vingt-quatre  heures  exemptant 
seulement  d'un  second  droit  de  mutation,  c'est-à-dire  du  droit  de 
revente.  » 

Néanmoins,  nous  tenons  pour  préférable  la  soluUon  qui  s'in- 
duit de  l'arrêt  de  1828.  La  doctrine  contraire,  consacrée  par 
celui  de  1844 ,  est  en  opposition  manireste  avec  celle  qui  avait 
prévalu  sous  l'ancien  droit.  «  It  est  vrai,  disait  l'annotateur 
de  Bqularic,  des  Lods,  $  15,  W  5,  qu'il  n'est  dù  des  lods,  ni  pour 
la  résoIntlOD  ni  pour  le  contrat,  quand  même  le  prix  aurait  déjà 
élépayé,  parce  que  le  contrat  de  vente  ne  donne  ouverture  au 
ArtAi  de  lods  qu'autant  qu'il  doit  opérer  un  changement  de  main  *, 
de  sorte  que  n'y  ayant  pas  de  changement  de  main  h  attendre, 
lorsque  les  parties  ont  résolu  le  contrat,  la  cause  qui  devait  pro- 
duire les  lods  est  éteinte  et  anéantie.  »  C'est  aussi  ce  qu'avait 
enseigné  Dumoulin,  comme  le  fait  remarquer  Henrion,  Analyse 
du  tr.  des  Bels,  p.  167,  à  la  note  :  Nutla  pentlui  laudimia  <U- 
bontur  ntquo  in  prtncipio,  neçus  m  /î«,  «w  d»  conicoeïu,  nec  de 
«jotuiione;  et,  d'après  le  même  auteur,  •  d'Argentrée  et  tous 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  se  sont  conformés  ^  ta  décision  de  Du- 
moaitn.  »  Pourquoi  donc  en  serait-ll  autrement  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle?  Pendant  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  les 
choses  demeurent  entières*,  en  sorte  que  la  résolution  non-seu- 
lement ne  forme  pas  on  nouveau  contrat,  mais  encore  le  premier 
contrat  est  complètement  elTacé.  C'est  sur  ce  fondement  que  re« 
pose  l'affranchissement  prononcé  par  la  loi  i  l'égard  du  résilie- 
ment dans  les  vfngt-qnatre  heures;  et  On  parait  oublier  ce  motif 
qui  a  déterminé  le  législateur,  lorsqu'on  soumet  au  droit  t'acie 
résilié.  —  CoQf.  MH ,  Champlonnière  et  Rigaud ,  1. 1 ,  n**  Z<i'i  et 
suiv.,  et  la  Jurisp.  du  notartot,  année  1844,  art.  4053. 

'  Akt.  6. — DniéltoroMU  do  Wgt. 

4Bt.  Les  délivrances  de  legs  ont  Jusqu'à  nu  certain  point 


(1}  Etfict  !  —  (  Enreg.  C.  Verneray.)  —  Le  S  Mt.  1841 .  il  fut  pro- 
céda, par-devast  notaire  commis  par  jastiee,  h  la  liciiation  de  biens  indivis 
entre  majenrs  et  mineurs  ;  l'adjudication  d'om  partie  de  ces  bient  fut 

Srononcée  au  proBi  des  époux  Verneray,  moyeDoaDt  10,161  fr.;  mais 
ais  tes  viagl-quatre  bearci,  le  6  oct.,  les  vendeurs  et  acquéreurs  pas- 
sèrent déclaration ,  devant  le  uotaire  qui  avait  procédé  h  la  vente ,  que  les 
biens  ajant  été  évalués  par  experts  à  ll,9il  fr.,  l'adjudicalion  n'avait 
pu ,  sans  autorisation  du  tribunal ,  être  faite  sur  des  encbéres  inférieures 
à  cette  évaluation  ;  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  toutes  les  parties,  et  qu'elles 
convenaient  que  l'adjudication  serait  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue. C«  deux  actes  ont  été  présentés  simult^ément  à  ta  formalité  de 
l'enregistrement:  le  droit  de  51/3  poer  100  a  été  perçu  sur  le  premier;  le 
SflcoDd  n'a  été  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  de  S  fr.  (L.  SB  avril  1816, 
art.  43). 

Les  époux  Verneray  ont  réclamé  la  restitntion  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  l'adjudicalion  du  5  oct.,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  résilie- 
ments  purs  et  simples  faits  par  acte  autbentiqne  dans  les  vingt-qualre 
heures  des  actes  résiliés  n'éunt  tarifés  par  l'art.  43  cité  qu'fc  an  droit  fixe 
de  2  fr.,  le  législateur  n'a  entendre  qne  l'acte  résilié  resterait  soumis 
au  droit  proportionnel ,  puisque  cet  acte  est  anéanti ,  et  qn'ii  est  réputé 
n'avoir  jamais  existé.  —  S9  avril  184â,  jugement  du  tribunal  de  Pontar- 
lier  qui,  reproduisant  ce  motif,  ordonne  la  restilntion.  —  Pourvoi  de  ta 
i^io.  — Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

L\  cour;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  g  7,  n"  1,  de  la  loi  do  2S  frim.  an  7 
et  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;^Allendu  que  l'art.  68,  n°  40, 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  et  l'art.  43,  n°20,  de  la  loi  du  20  avril  1816,' 
ont  soumis  à  un  droit  li&e  les  résilirments  purs  et  simples  faits  par  acte» 
au(benti(;ues  dans  les  viogl-quatro  beores  des  actes  résiliés,  mais  qu'ils 
n'ont  point  dit  que  les  actes  résiliés  ne  tieraîent  soumis  qu'à  un  t\m\Ao 
droit  fixe ,  comme  les  actes  qui  tes  résilient; — Attendu  qu'aucune  dis- 
(oûlion  de  la  Ini  a'afltanclut  du  droit  proporlionnel  un  ado  d'adjndicalion 


un  cai'.iclërc  libi'ratoire;  car  celui-là  se  libère  qui ,  étant  en  pos- 
session de  la  chose  d'autrui,  la  livre  au  propriétaire  véritable.  A 
ce  titre  ,  les  délivrances  de  legs  pourraient  paraître  passibles 
d'un  droit  proportionnel.  Mais  le  droit  proporlionnel  de  libérai 
lion  n'est  exigible,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant, 
qu'autant  que  l'acte  de  libération  opère  aliénation.  Or ,  tel  n'est 
point  l'efTet  de  la  délivrance  de  legs.  Dès  le  décès  du  testateur, 
iViégataire  est  investi  de  la  propriété  de  la  chose  léguée,  et  s'il 
est  obligé  d'en  demander  la  délivrance,  cette  demande,  qui  se 
rapporte  exclusivement  à  la  possession  et  ne  préjuge  rien  quant 
à  la  propriété,  ne  fait  pas  que  le  droit  à  la  chose  conféré  par 
l'art.  1014  c.  civ.  au  légataire  à  dater  du  jour  dudéeèfin  lesl^ 
teur,  ne  soit  un  droit  de  propriété,j'iu  inr«,  absolument  indépen- 
dant déjà  tradition  et  des  chances  d'une  action  Judiciaire,  et  nos 
pas  seulement  un  droit  d'action ,  jut  ad  rem.  Par  où  l'on  voit  que 
l'héritier  qui  délivre  la  chose  It-guèe  ne  donne  rien  de  nto ,  et  ne 
fait  qu'accomplir  un  mandat  :  c'est  la  main  dont  se  sert  le  défunt 
pour  exercer  son  droit  et  accomplir  sa  volonté.  Et  puisqu'ainsi 
la  délivrance  de  legs  n'est  pas  translative  de  sa  nature,  elle  diffère 
par  cela  même  de  cette  classe  de  libérations  qui,  en  principe, 
rendent  un  droit  proportionnel  exigible  :  aussi  n'oot-elles  été 
soumises  par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  art.  68,  $  1 ,  n"  23 ,  qu'au 
simple  droit  Qxe  de  1  fr.,  porté  h  3  fr.  par  la  loi  de  1816,  art. 
43,  n»  8. 

Cette  disposition,  qui  doit  s'étendre  même  aux  dtii* 
vrances  de  legs  faits  spontanément  par  hommage  pour  la  volonlé 
verbalement  exprimée  du  testateur  (  trih.  de  la  Réoto,  4  mars 
1846,  aff.  Lavalsslère,  D.  p.  46.3.  50^  cette  dlsposlUon  n'a  pas 
donné  lieu,  dans  l'application,  à  des  difficultés  sérlnises,  au  moiot 
dans  les  cas  ordinaires. 

Ainsi,  U  a  été  décidé  :  1>  qnb  lorsque,  par  contrat  dt 
mariage,  un  oncle  fait  d'abord  donation  an  futur,  son  neveu, 
d'une  somme  en  numéraire  k  prendre  sur  les  biens  que  le  dou- 
leur laissera  à  son  décès;  que,  par  un  testament  ultérieur,  ce 
dernier  accorde  au  donateire  la  faculté  de  prendre  on  Immeuble 
de  sa  succession ,  pour  loi  tenir  lieu  de  la  somme  donnée,  l'acte 
portant  remise  de  l'Immeuble  par  te  légataire  universel  du  dona- 
teur n'est  passible  que  do  droit  fixe  de  1  tt,,  comme  déUvraoce 
de  legs  pure  et  slmpte ,  et  non  du  droit  proportionné  de  vente 
ou  d^oD  d'immeuble  en  payement  (d^b.  37  mai  1836)  (2), 

494.  3"  Que  le  droit  axe  et  non  le  droit  proportionnel  de 
quittance  est  seul  exigibto  sur  l'acte  par  lequel  les  héritiers  dé- 
clarent que  le  légataire  de  billets  et  obligations,  auquel  a  été  aussi 
légué  un  Immeuble  pour  servir  une  rente  annuelle  à  un  étii>llsse- 


h  raison  de  l'événement  ultérieur  de  sa  résiliation ,  par  le  consealenmt 
volontaire  des  paijiesï  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  une  adjndicatïN 
a  eu  lien ,  par-devant  notaire ,  le  5  oct.  1841 ,  an  profit  des  éponx  Vene- 
ray  ;  —  Qne  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  déclarer  cet  acte  pas- 
sible dn  droit  proportionnel ,  par  le  motif  qne  les  parties  t'ont  volontaire- 
ment résilié  par  acte  du  lendemain,  a  faussement  appliqué  l'arL  45,  n"  SO, 
de  la  loi.du28  avril  1816,  et  formellement  violé  les  arliclea  préciléa  ,et 
notamment  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  fixe  à  5  et  demi  pour 
100  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'Immeubles;  —Sans  fu'il;  ait 
lieu  de  slatoer  sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Casse. 

Du  9  avril  I844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Renourd ,  rap.-Di 
Boissteu,av.  gén.,  c  C0Bf.-FiGhet,  av. 

(2)  Etpieê —  (De  Cnssy  C.  enreg.  )  —  I,a  délibération  fait  idIS- 
samment  connaître  les  faits  de  la  cause.  Voici  en  quels  termes  cette  déli- 
bération est  conçue  :  —  n  II  résultait  de  la  donation  de  1807 ,  et  du  tes- 
tament de  18Ô5 ,  que  M.  Armand  de  Cossy  avait  l'alternative  de  preodn 
dans  la  succession  de  son  oncle ,  ou  des  pièces  de  terre ,  ou  la  somm  di 
50,000  fr.;  il  a  opté  pour  les  hnmeubles}  l'acle  qni  constate  la  ronite  éi 
ses  biens  est  une  délivrance  de  Impure  et  simple,  qù  ne  donnait  oavtr* 
ture  qu'au  droit  fixe.  —  On  ne  peut  voir  dans  cet  acte  une  vente  ni  da- 
tion d'immeubles  en  payement ,  car  pour  tonte  vente,  comme  pour  loul 
contrat  synallagmatique,  il  faut  nécessairement  II  consentement  Ulire ,  1< 
concours  de  la  volonté  des  deux  parties.  Dans  l'espèce ,  H.  Frits  deCenj 
n'était  point  maître  de  rcfoser  k  H.  Armand  de  Cnssy  les  immeubles  que 
le  testament  de  l'oncle  commun  accordait  &  ce  dernier  la  faculté 
de  prendre  dans  sa  succession.  Pour  qne  H.  Frits  de  Cnssy  eût  pi 
transmettre  ses  biens  b  son  cousin ,  il  aurait  fatlu  qu'il  eût  en  m  droit  de 
garder,  si  crlalui  eût  convenu. Loin  delà.  11  n'est,  comme  légataire 
universel ,  que  l'intermédiaire  obligé  entre  le  testateur  et  H.  AmuM  de 
Cuasy,  légataire  particulier»  il  dwne  h  celui-ci  des  immeoMcs  dsstla 
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ment  piilillc ,  doit  profiler  de  la  portion  de  celte  renie  que  cet 
é<HhUs.'!emenl  n'a  pas  été  autorisé  à  accepter;  la  perception  du 
Ai  an  propoi-llonnet  aurait  été  légale  fil  l'acte  avait  porté  que  la 
roiile  appartenait  aux  héritiers,  mais  II  disait  le  roolraire  (délib. 
-   de  la  règle.  8  sept.  1855,  air.  Lefèvre  C.  enreg.)- 

49*.  3«  Que  le  remboursement  du  capital  d'une  renie  léguée 
avec  faculté  d'en  exiger  le  service  ou  le  capital ^  n'est  passible, 
comme  délivrance  de  legs ,  que  du  droit  fixe  (déllb,  de  la  régie , 
7  août  1 85S ,  air.  Chassunetle  C.  enreg.) 

4*  Que  lorsque ,  par  son  testament,  un  père  a  Institué 
BD  de  sea  enfants  son  héritier  universel ,  i  charge  de  payer  aux 
autres  nne  urome  déterminée  en  argent ,  l'acte  postérieur  au 
décès  du  père,  qui  constate  la  remise  de  cette  somme  à  cbacun 
des  autres  donataires,  ne  doit  pas  éire  soumis  au  droit  de  quit- 
tance, mais  au  droit  fixe  de  1  franc,  comme  délivrance  de  legs; 
car,  rieD  n'Indiquant ,  de  la  part  du  testateur,  la  volonté  de  faire 
un  partage,  dans  le  sens  des  art.  107S  et  sutv.  e.  civ.,  on  ne 
peut  considérer  l'acte  contenant  inslltollon  d'héritier  que  comme 
nu  simple  testament;  d'où  il  eult  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  déli- 
vrance de  legB(trlb.  de  Vigao,  32  janv.  1836).  * 

4L91.  Hais  une  difficulté  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  disposition  de  l'art.  68,  $  1 ,  n«  SS ,  de  la  loi  de 
frimaire  est  encore  applicable  lorsque  le  legs  a  pour  objet  des 
choses  qui  ne  se  trouvent  pas  en  nature  dans  la  succession,  par 
exemple,  une  somme  d'argent.  L'administration  avait  d'abord 
prnsè  que  l'exécuteur  testamentaire  on  l'héritier  s'affranchit 
d'une  dette  personnelle  en  payant  le  legs  de  ses  deniers ,  parce 
qu'il  emploie  pour  cela,  non  ce  qu'il  a  trouvé  etTectivement 
flans  la  succession,  mais  les  moyens  qu'il  en  a  retirés.  La 
cour  de  cassation  avait  rejeté  virtuellement  cette  doctrine  en  Ju- 
geant, par  un  arrêt  du  31  avril  1823  (que  nous  avons  critiqué 
déjà  en  ce  qui  concerne  rappileatlon  de  la  plurtiité  des  droits, 
V.  stàprà,  n*'  im  et  suiv.),  que  l'acte  par  lequel  plssieurs  lé- 
gataires reconnalisalent  avoir  reçu  de  Peiécutear  lastamenlatre 

propriété  a  pusé  dtreclempDt  fll  imnédiateneot  de  la  lAle  du  testatenr 
sur  la  AÏenoe  ;  le  droit  de  mulalioD  a  donc  été  iodAment  perçu ,  et  il  doit 
élro  restitué ,  déduction  faite  du  droit  fixe  de  1  fr.  pour  délivrance  de  legs 
pure  et  «mple. 

Un  Ï7  mai  1836.-Délib.  de  Tai). 

(1)  JE^ée*  t  —  (N...  C,  enrcg.)  —  Ainsi  décidé  par  le  conseil  d'ad- 
miniitralion  ,  sur  une  demande  kr  restitution  portée  devant  luL  Voici  les 
mmîfi  de  la  décision  :— «  Comidérant  que  U  perteptloo  do  droit  propor- 
tionnel sur  le  payement  du  legs  en  aident  éuiit  établie  depuis  la  lui  du  tS 
frim.  an  7;  —  QuVin  seul  arrêt  de  la  cour  de  ca5$aiioD  n'était  pas  suffi- 
sant pour  former jnrifprndriice  ,  et  faire  renoncer  à  une  perception  conti- 
ttuée  dcpuia  si  loo^lemps  sans  interruplron  ; — Que  l'art,  68,  nombre  iS, 
S  l«de  la  loi  du  2i  frim.,  n'a  pu  entendre,  par  délivrance  de  legs  pure 
<1  simple ,  que  la  délivrance  d'objets  déterminée  el  eiislanls  dans  la  suc- 
cession ;  attendu  qu'on  ne  peut  délivrer  que  ce  qui  etiT'te ,  el  que  la  déli- 
vrance est  la  remise  de  la  chose  telle  qu'elle  a  été  l<^guée ,  et  qu'elle  se 
trouve  dans  la  succession;  — Uais  qu'il  n'en  ut  pas  de  même  lors  du 
payement  d'un  legs  en  argent  :  quoique  le  légaiaire  tienne  son  legs  direc- 
tement du  testateur,  l'héritier  qui  te  lui  paye  ne  délivre  pas  purement  et 
eimpLement;  il  se  libère  de  la  somme  légoée,  parc?  qu'il  -ue  donne  pas 
une  cbose  trouvée  en  nature  dans  la  succession  ,  mais  paye  de  ses  de- 
alers personnels  ou  de  ceux  qu'il  s'est  procurés  sur  les  biens  do  la  succès* 
«ion  ;  —  Qu'il  est  done  incontestable  qu'en  acquittant  le  Ir^  comme  il 
cM  dit,  riiérilier  se  libèie,  et  tout  actede  libération  étant  sujet  au  droit 
pntportionnel  d'après  le  nombre  1 1 ,  g  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  "ii 
frim.,  qui  y  assujettit  tous  actu  et  écrits  portant  libération  do  sommes  et 
Valeurs  mobilières ,  il  est  également  incontestable  que  la  délivrance  de 
■egs  de  sommes  d'argent ,  dans  l'espice  dont  il  s^agit ,  est  anjette  aa  droit 
de  50  cent,  pour  100. 

Du  10  janv.  18S4.-Dét.  e.  dWn. 

(9]  Eipiea  :  —  (Enreg.  C.  M*  Lcmor.)  —  Patot-Gironville  est  décé<lé 
après  avoir  bit  plnsieurt  legs  particuliers  et  nommé  le  sienr  Blin  de  Mu- 
Irel  son  fsécnieur  testamentaire.  —Par  divers  actes  passés  devant  M*  Le- 
mur,  notaire,  les  33  et  Si  juill.,  7  et  13  août  1833,  les  légataires 
particuliers  donnent  à  Teiécoleur  leslameotaire  quittance  des, sommes 
lépuécs.  Le  receveur  de  l'enregistrement,  &  qui  ces  acies  sont  pré- 
seMés,  exige  un  droit  proiiorlioitiid  de  libération  de  1/2  pour  100,  rl 
prrroil  en  eunséqueoce  une  somme  de  27 1  fr.  81  c.  Rur  1rs  sommes  ilfii- 
vréêa.  —  Le  13  mars  1824 ,  U*  Lemor  assigne  ta  régie  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Meti  en  restitution  de  la  somme  de  356  (r.  il  c,  comme 
i  ^dûment  persue  sur  le  montant  des  legs  ac.>tuittés,  pour  chacun  desquels 
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le  montant  des  sommes  à  eux  léguées ,  est  paisible  d'autant  da 
droitt  fix«t  qu'il  y  a  de  legs  distincts.  Hais  la  régie  n'en  perce- 
valt  pas  moins  le  droit  proportionnel  dans  l'espèce  (dëHb.  du 
10  Janv.  183  i)  (1);  et  en  .cela  elle  suivait  Ws  traditions  de  l'an-' 
cleune  Jurisprudence,  sous  l'emplie  du  laquelle  on  admettait, 
d'après  un  arrêt  du  i"  août  1757,  que  le  droit  de  quittance  de- 
vait être  perçu  dans  ce  cas. 

49S.  Toutefois ,  celte  solution  ne  pouvait  pas  ré-^lster  à 
l'examen.  En  assujeltissant  les  délivrances  de  legs  pui  s  et  sim  - 
pies  au  droit  lixe  ,  la  loi  du  33  frimaire  au  7  ue  di>tin;:iie 
pas  entre  les  legs  de  deniers  el  tes  legs  de  corps  cerlainsi.  E'Io 
les  comprend  donc  les  uns  et  les  autres  dans  sa  dis- position 
(V.  Merlin,  Rép.,  v<*  Légataire,  $  8).  D'ailleurs,  il  ne  serait  pas 
moins  difficile  de  JusIIfler  aux  yeux  de  la  i-aUon  qu'à  ceux  de  la 
loi  la  distinction  proposée  par  la  régie.  Les  sommes  li-guées 
quoique  n'élant  pas  en  nature  diuis  lu  siiiTe>>iDri,  éta  it  cchmcs 
transmises  Immédiatement,  p.ir  une  ticiion  du  loLiU'ur 

légataire,  il  y  alleu  d'appliijtii-T  iiu  Iv^s  de  ce>  cln)^c.i  la  ii-t.ic 
qui  est  suivie  sans  difficulté  pour  le  le^'^  de  fhoM's  $(.■  tiouvant 
dans  la  succession,  d'autant  plus  que  le  légataire  des  iircinièr'  s 
payant  un  droit  proportionnel  à  raison  de  cette  Iransini-Moti  t\c 
propriété,  ne  pourrait  pas  en  payer  un  secour]  à  lai.-on  de  la 
délivrance,  sans  qu'il  en  résuliûl,  contrairement  à  un  piitinitct 
fondamental  en  matière  flscale,  la  perception  de  deux  d>  uiis  d'eri- 
reglslrement  sur  une  seule  transmission.— Coiif.  MM.  Cliaiui>iuii- 
Dière  et  Rtgaud,  t.  3,  n«*  1S43. 

499.  Aussi ,  dès  que  la  question  s'est  fraorhement  préseulée 
devant  la  cour  de  cassation ,  celte  conr  n'a  point  hésité  à  recon- 
naître, t»  iffrmtntt  cette  fois,  par  deux  arrêts  en  date  du  même 
Jour,  que  l'acte  coustatant  l'acqulllement ,  de  ta  part  d'un  exé- 
cuteur testamentaire,  de  sommes  d'argent  léguées  ,  ne  constitue 
qu'une  décharge  passible  d'un  simple  droit  Bxe  d'enreglstrcmiMil 
encore  que  les  sommes  léguées  n'existent  pas  en  nature  dans  la 
successioD  (HeJ.,  7  août  1836)  (S). 


H*  Lemor  prétend  qnSt  n^It  dû  qu^nn  droit  Bxe  do  S  fr.  et  le  dixième 
en  sus. 

Le  39  juin.,  jugement  par  défaut  centre  la  r^ie  qui  ordonne  cette 
resliluiioo  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  par  son  testament  sosdaté  , 
Ir  sieur  Patot-Giron ville  a  légué  ,  à  titre  nviiculier ,  différeates  sommes 
d'a^nt montant  43,393 fr. 55 Ci  que,  les  33  et  34  juill.,  7etl3  aofll 
de  la  même  année,  les  sept  légatairesont  déclaré,  suivant  actes  autlienii- 
ques  des  mêmes  Jours,  avoir  touché  le  moaiaot  des  l^s  h  enx  faits; 
que,  snr  chacun  de  ces  legs,  b  régie  a  perju  on  droit  de  quittance  de 
1/j  pour  100,  et  a  louché  au  tolal  une  somme  de  371  fr.  81  cent.  ;  — 
Attendu  que  toute  quittance  suppose  une  datte  préexistante;  qu'on  ne 
peut  cependant  assimiler  les  legs  particuliers  payés  d'après  la  volonté  du 
tfstateuràune  dette  do  lasucce8.<ion,  puisque  les  légataires  sont  légalement 
saisis  de  leurs  legs  en  vertu  doteslamenletk  «mpterdu  jour  du  décès  du 
leMalenr;^ue  ce  droit  qu'ils  ont  h  la  cboseMgnée  est  même  traiismis<:ible 
k  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  qu'ainsi  les  actes  des  mois  de  juill.  et 
aoftl  1823  ci'dessus  rappelés  n'ont  eu  pour  objet  que  d'opérer ,  au  profit 
de  la  FocGcssion  de  H.  Patot-Gironrilleetde  son  exécuteur  testamentaire, 
une  simple  décharge  passible  du  droit  fixe  réglé  par  l'art.  68,  S 1 ,  n"  S.), 
delà  loi  du  33  frim.  an  7;  qne  du  système  contraire  suivi  par  la  régie, 
il  résulterait  que  le  mémo  objet  serait ,  en  définitivo  ,  assujetti  h  deux 
droits  d'enregif  tremcnl ,  ce  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  do 
laloi.»  — 8ur  Topposilion  ,  ce  jugement  est  confirmé  la  33  mars  tSi'ô. 

Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  6S,  1 1 ,  a*  15,  de  la  loi  dn  33  frim. 
an  7  ne  soumet  qu'à  un  droit  Bxe  les  délivrances  pures  et  simples  dGtr<:s; 
que  celle  disposition  de  la  loi  est  générale  et  embrasse  toutes  les  déli- 
vrances de  legs,  quels  que  soient  la  natnre  et  l'objet  de  ces  libéralités: 

—  Attends ,  au  surplus ,  que  cette  dispositien  générale  est  en  harmonie 
avec  les  priBciprs  de  droit  rappelés  dans  l'avis  du  confeil  d'Étal  du  10 
sept.  1808,  d'après  lesquels  la  loi  ne  considère,  dans  la  délivrance  der 
legs  partienliers ,  les  bénliers  on  l^alaim  aniversels  qui  font  celle  dé- 
livrance,que  comme  de  simples  intermédiaires  eninle  tMtaienr,qui 
est  censé  donner  hii-néme,  et  les  légataires  partkatiers  qui  reçoivent; 

—  Que  ces  principes  s'appliquent  également  et  au  cas  oA  les  legs  portent 
sur  des  corps  certains,  on  sardes  sommes  d'argent  existantes  en  nature 
dans  la  succession,  et  au  cas  oA  les  sommes  légnée»  n'eiislanl  pas  en 
nature  dans  la  succesàioo,  Thérilier  ou  le  légataire  universel  qui  a  accepté 
cette  succeîsinn  est ,  aéaamoins ,  censé  leâ  avoir  trouvées  en  valeurs  re- 
présenlalivcs  desdites  sommes;  —  AUrndu  qu'il  sail  de  la  quVn  jugeant, 
dans  l'espèce,  que  les  actes  oonslaiant  le*  payements  faits  par  le  sieur 
Itlin  de  Mutrel ,  en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  sienr  Patol  de 
Girouville,  a»  divers  Ugalairw  >le  rtsdt  .lio.  itt  umatê  k  «ualegiicrt 

SO 
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500.  ...Kt  qii*ll  en  est  ainsi ,  même  quand  Texéculeur  les- 
tariientulre  a  élé  en  pu^rQ  détégaS  par  la  JusUce  pour  r««vDiir 
les  créances  et  acquitler  les  dettes  de  ^  succession  {9^^,,  30 

&é% .  Plus  tard  ^  et  à  l'occasion  d'une  antre  QDesliQq,  la  pqqf 
de  Cjisealion  a  dii  çtiçqre  dii?>s  PAF  ^rré^  ^  f^V.  1837, 
rapporté,  infrà,  aux  Ifutofions  par  iftfc^,  «  que  la  déiivranoe 
de^  le^s  i^tlcpUef^,  Sjpit  qu'i|s  çoosUtent  en  elfels  rtellepient 
dfinsla  suppi^i^fôn',  soit  qw  Ipt  ft^alatrM  universelt  doiveat  l9t 
îpav$f  Içurs  propres  deniers,  D^opère  poii)t  de  mutatioa  ^e 
ces  aèrviéïs  aux  lég&laires  particuliers,  puisque,  dans  les  deux 
cns ,  ta  ïoi  ne  regarde  tes  l>éi'|liers  qu  le^  fégfilMres  nqiversels , 
que  copiiqo  simples  inlermédiaire^  cotre  le  testateur  qui  est 
ceDSô  doQfier  Iû}-Fpénte ,  et  les  l^taires  particuliers  qui  re- 
COiVçtali  »  0%st  4ussi  dans  cq  fees-  que  s'était  pronoacd  )e 
conàell  d'État  par  qn  a\if  dt;  10  sept.  1808  (S),  dont  l'arrêt  d« 
ISSf  ii*a     qup  reproduire  l'expressjoq. 

SOS.  En  présence  d*uu  (et  pooçfjurs  d'autorités ,  la  réglQ  ne 
pouvait  persister  dWS  >yM^pi«î,<it  «^^^  Instruction 
général^  dq  S?  fiée.        ^  ^  et  3,  ea  reproduUMit 

la  solution  émise  p^r  U  C|C»qf.<le  cassation,  en  a  ordonné  Texé- 
cution.  C'est  donc  unpolpt  uqiver&eùeqienl  reconnu  ai^ovrd'bui 
que  le'  simple  droit  Axe  est  applicable  i  la  délivrance  do  legs  de 


far  son  trslament,  n'éiaient  passibles  que  du  droit  fin  déterminé  par 
an.  G8,  g  t ,  D"  â5,  de  la  loi  du  S2  frim.  id  7,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  cet  article,  aipsi  que  des  principes  du 
code  civil  rclatUs  à  la  mailèrc,  cl  n^a  point  violé  les  art.  *  et  6'j,  g  2, 
n*  H .  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rrjetle. 
Da  7  aoét  1826.-C.  C,  di.  cir.-MBi.  Brisson,  pr.-pojer,  rap. 

Nota,  Hdne  joar,  arrit  conforme  (Enreg.  C,  Balailii),  Cir*  if|.- 

H.  lîoycr ,  rap. 

(f)  Espècê:  —  (Enrcg.  C.  Chibont.)  —  Par  testament  ol<^raphe  du 
7iO  janv.  1812,  la  veuve  Hérivaux  ligue  tous  sea  biens  a  ses  nièces  et 
neveux,  rt  nomme  pour  exécuteur  leftamentairo  M*  Agasse,  tiolaira  it 
■Vis. -En  lSil,elle  décHe.— Par  acte  notarié  des  5  el  6  déc.  1822, 
M*  Agas^efiui  avait,  en  outre,  (!té  autorisé  ,  par  ordonnance  de  référé,  à 
pracMcr  an  rMOuvrcment  des  revenus  et  capitàax  dépendant  de  la  suc- 
cession ,  a  rendu  aax  liéritiers  institués  son  compte  de  gestion ,  et  leur  a 
remis  une  somme  de  06,000  fr.  provenant  de  la  sncce^^ion.  —  Le  rece- 
veur a  cru  vuir  dans  cet  acte  une  IH>ém(ion  do  la  part  de  Teiécuteur  If  s- 
lamenlaire;  et,  en  conséquence,  au  lieu  dudroilDxe  de  2  fr.,  il  aperçule 
droit  proporlionncl  dequillaDce.—Cbîbout  a  assigné  la  régie  en  reslitaîion 
des  sommes,  par  elle  indûment  perçues.  —18  août  1824  ,  jngement  dn  Iri- 
Ittinal  do  la  Seine  qui  ordonne  cette  restitution  en  ces  termes  : — «  Attendu 
■prit  n'y  a  lien  à  la  prescrijilion  du  droit  proportionnel  de  libération  porté 
nti  D"  11,  S  S,  de  l'art.  IGS  delà  loi  du  92  irm.  an  7,  qu'autant  qu'il  a 
r\i&té  une  obligation  précédente  qui  demeure  éteinte  par  le  payemenlou  la 
remise  delà  délie  ï—Allenda  qtie  la  remise  qne  fait  l'exécuteur  testamen- 
taire aux  héritiers,  des  sommes  par  lui  recouvrées  pour  la  Succession  , 
n'est  pas  t'acquit  d'une  dette  qui  lui  est  per«'onnelle  ,  mais  l'exécution  du 
mandat,  ré^nllanl  de  son  eiécnlion  leslanicntairciquc  la  reconnaissance 
i|ui  loi  est  donnée  de  celle  remise  ne  peut ,  par  conséquent ,  donner  lieu 
qu'à  un  droit  lixe  de  décharge  porté  au  n°  22,  §1,  de  l'art.  68  de  la  m^mc 
loi,  el  an  g  8  de  l'art.  43  de  la  loi  du  S8  avril  1816  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  Aga<i^o  n'était  pas  débiteur,  envers  les  légataires  univer- 
sels de  |a  veuve  Hérivaux,  des  96,000  fr.  employés,  comme  précédem- 
ment remis  itces  légataires,  sous  l'arl.  1S  de  la  dépende  de  son  compte 
arriïlé  par  l'acte  devant  Péant  de  Saint-Gilles  et  son  confrère  ,  notaires  a 
Paris,  di's  5et6  déc.1822;  qu'il  en  était  seulement  chargé  envers  eux  par 
la  recette  qu'il  en  avail  faite  pour  leur  compte  ;  qu'il  n'importe  que  celte 
somme  soit  identique  avec  une  antre  qa'Agasse  aurait  reçue,  et  qu'i-llc 
ait  été  prise indislinclement  snrtonlfs  ses  recettes;  qn'il  n'était  tenu  de  la 
remise  dn  tont ,  comme  de  tontes  les  parties ,  qu'an  même  litre ,  celui  de 
comptable;  qne  la  décbargc  qui  lui  en  a  élé  donnée  n'était  par  conséquent: 
pafKïif  le  que  dn  droit  fixe  déterminé  [lar  les  articles  précités.  » 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  remise  faite  par  le  sieur  Agasse ,  en  sa 
qualité  d'exécuteur  IcstameDiairo  de  la  dame  d'Rérivanx ,  {i  chacun  des 
légataires  de  celle  dame,  dU  montant  do  leurs  legs,  n'a  pas  été  de  ça 
part  la  payement  d'une  dette  personnelle ,  mais  seulement  IV^éctilion  du 
mandat  qui  hii  avait  été  confié-,  exécution  pour  laquelle  il  ne  lui  était  dé 
qu'une  sim|ile  décharge  sujelle  au  droil  fixe  réglé  parl'art,  68,  g  1,  n''32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  el  qii'enlre  les  héritiers  de  ladite  dâmo  d'Hé- 
riranx  cl  lesdits  légataires,  il  n'y  aurait  en  lien  qu'aune  simple  déli- 
vrance de  legs  passible  d'un  pareil  droit  fixe ,  ces  légataires  étant  déji 
saisis  de  la  propriété  de  leurs  en  vertu  du  testament  qni  les  leur  con- 
liiùif  — il  Hiitfu'eD  rejotanl  ledsninde  fonnée  par  1»  ré^ie  d'sa 


sommes,  encore  qo'eUes  ne  setroaventpaseniifttaFediasti 
.iu8Mwl«n> 

4lftOS.  n  fuit,  d*aillenn,  pour  que  ledrolt  fixe  seutemrat  soit 
exigible,  que  la  délivrance  soit  pure  el  simple,  c'est-k-dire  qae 
le  légataire  reçoive  la  chose  même  qui  lui  a  été  donnée.  Il  ne 
pourrait  pas  recevoir  un  ot^et  diflérent,  eu*  ee  ne  serait  plna 
alors  une  délivrance,  mais  bien  une  vente  de  la  chose,  oa  uns 
dftllon  en  payement ,  on  peut-être  nn  simple  échange'  qui  ren- 
drait un  autre  droit  exigible.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  af 
chapitre  suivant. 

&0A.  Il  aélé  défddé,  par  application  de  cette  règle,  1*  que 
l'acte  par  lequel  un  tégalidre  déclare  avoir  reçu  une  somme 
d'argent  pnur  tenir  lien  d'une  rente  sur  l*ËtatnoB  existante  dans 
la  succession ,  mais  qui  avait  été  Tobjet  du  legs  hit  par  le  lesta- 
leur,  a  éld  déclaré  passible  du  droit  proportionnel  de  libéra- 
lioo  et  non  pas  seulemeot  du  droit  fixe  de  décharge ,  en'  c« 
qu'il  éteignait  une  dette  devenue  personnelle  h  l'héritier  insti- 
tué (dél.  du  1"  ocl.  t8,S&)  (8);  —  3*  Qtie  lor^^que  le  légaUire 
d'une  somme  d'argent  reçoit  son  legs  en  créances  héréditaires, 
te  érolt  de  1  p.  100  est  exigible  (trib.  de  la  Setôc,  91  déc.  1848, 
aff.  M*  Olagnier  C.  enreg.— Conf.  trib.  de  la  Seine,  8  mars  1836. 
et  12  lév.  1848,  elde  Lyon  ,  19  août  1840,  V.  infrà,  n*  1877]. 

AQA.  Néanmoins  on  peut  vtMr  en  sens  contraire  (D.  P.  40. 

droit  proportionnel  de  libération  snr  les  payements  de  legs  dont  il  s'agit, 
lejogement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  npplicaiïon  de  l'art.  68,  el  n'a 
point  violé  l'art.  69,g2,  n^  11  de  ladite  loi;— Rejette. 

Dn  ôO  aobt.  i8j6.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  Brisson ,  pr.-Boyer,  nip,-Ca- 
bicr  I  av.  gén.,  ç.  cQnL-Testo-Juebeaa  et  Dalioz,  av. 

(S)  10  sept.  1808.— Avis  dn  conseil  d'Etal  sur  une  qaestion  tnlalive 
an  payement  du  droil  proportionnel ,  dans  le  cas  où  des  sommes  d'arseot 
léguées  ne  so  trouvent  pas  dans  la  succession. 

Le  conseil  d'État*  qui,  eneiécutifti  dn  renvoi  ordonné  par  sa  majcEté 
l'empereur  el  roi, -a  entendu  le  rapport  des  sections  des  flaances  et  de 
législation  sur  celui  du  ministre  des  finanees,  présentant  la  question  de 
savoir,  si,  lorsqu'nn-légataire  universel  eitgreré  de  legs  parlicoliers de 
sommes  d'argent  qui  ne  se  iiouveatpas  daoala  SMcession,  le  droit  pro- 
porlionnel  dû  par  lui  sur  la  valeur  estière  des  biens  qui  la  composent , 
duit  être  perçu  indépendamment  des  droits  dus  pour  chacua  de  ces  Irga 
particuliers i*—  Vu  les  art.  14 , 13,  Ï7 ,  29  el  52  do  la  loi  du  92  frim. . 
an  7;  —  Les  art.  1016  cl  1017  c.  civ.;— Considérant  que  la  déclaration 
des  héritiers  on  légataires  a  titra  universel  devant  comprendre  ruoiversa. 
lité  des  biens  de  la  succeft.^ion,  le  droit  proporlionoel  qui  est  perça  d'après 
cettn  déclaration  ,  remplit  le  wu  de  la  lui ,  puisqu'il  porte  sur  la  totalité 
de  la  succession  ;  —  Que  la  délivrance  des  legs  particnlien ,  soit  qa'ils 
consistent  en  effets  réellement  existant  dans  la  succession ,  soit  qee  les  1^ 
giuaires  universels  ou  les  héritiers  doivent  les  payer  de  leurs  propres  de- 
nier» ,  n'opèrent  point  de  mutation  de  ces  daraiers  aux  légataires  parties- 
liers  ;  que ,  dans  les  deux  cas ,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  légataires 
universels  qne  comme  simples  intermédiaires  entre  le  testateur  ,  qui  est 
censé  donner  lui-même,  et  les  légataires  particuliers .  qui  reçoivent;  — 
Que  du  système  contraire  il  résulterait  que  le  même  objet  serai'l  en  dëèni- 
livo  assujetti  à  deux  droits  de  mutai  ion ,  ce  qui  n'est  ni  dans  le  texlo  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Qu'enfin  on  ne  doit  pas  assimila  le  legs  parti- 
culier Mjé  d'après  la  volonté  du  Icstaleor  à  une  delta  de  sa  sueceBston  ; 

Est  d'avis  que  lorsque  des  bérïiien  on  légataires  universels  soit  grevés 
de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession 
el  qu'ils  ont  acquitté  le  droil  proportionnel  sur  l'intégralité  des  lùeos  de 
celte  mémo  succession ,  le  même  droit  n'est  pas  dé  pour  ces  legs;  oonsë- 
quemmei  t ,  que  les  droits  déjà  payés  par  les  légataires  particuliers  doivent 
s'imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers  on  l^taires  taiverseb. 

(â)  Espèce:  —  (Gerrais  C.enreg.)— Dansua  acte  notarié  du  SI  aars 
1835,  il  e^t  dit  :  n  Le  sieur  Chanlepio,  agissant  comme  mandalaire  de 
la  demoiselle  Gtrvnis ,  légalairo  fi  litre  particulier  ds  la  dane  Lehon,  ac- 
cepte le  legs  que  celte  dame  a  fait  à  ladite  demoiselle  Gcrvais  d^une  renti, 
de  290  fr.  sur  l'Étal  ;  et  attendu  que  de  la  succession  de  ladite  dame  Le- 
boc,  il  ne  dépend  aucune  rente  sur  l'État,  il  aélé  convenu  que  M.  Lan- 
çon, légataire  universel,  lu\  fcra.lo  rcmkuursement  de  cette  tonte  ai 
cours  de  107  fr.  ^Oc.  pour  100.  En  conséqueaut,  U.  Lançon  a  préseate- 
ment  payé  It  M.  Cbantepic,  qui  Igi  en  donne  quittance,  la  somma  di 
5,808  fr.  30  c,  faisant,  avec  celle  de  éiafr.  SOc,  reteana  pour 
droit  do  mutation ,  celle  de  6,320  fr.  50  c  &  laquelle  s'élève ,  au  court 
adopté  par  les  parties,  le  capital  de  la  renie  ds  290  fr.,  kguéa  par  la  de* 
moiscitc  Gcrvais.  » 

Le  receveur  ayant  perçn  un  droit  de  50  c.  p.  100  sur  celte  somme,  nn* 
demande  en  rcslitiilinii  %  clé  formée,  lo  motif  pris  de  ce  que  DuUerenH 
n'ayant  été  trouvée  dans  la  «WG«Kion,  le  1^  coniiMait  védliUsÏMlt 
en  une  somme  d'argent. 


Digitized  by 


Google 


ENftEGïSTftEMENT.-^TiT.  i,  Chàp.  3,  Sect.  1,  Aar.  t,  § 


15$ 


s.  M.)  K  JntfimHnl  cllè  du  tribunal  d&  la  Rëole ,  du  4  nia» 
1846,  dilqufel  tl  réàuUé  qu'on  simple  droit  Axe  est  exigible  encore 
bien  que  le  legs  étant  révoqué  par  la  vente  de  ta  cbose  léifuée  , 
l'iiériller  aU  subsiitoé  h  la  délivrance  do  la  diose  la  délivrance 
du  prix  éncore  dâ ,  si  d'ailleurs  11  déclare  que  TinlenUon  de  son 
auleiir  était  qùe  le  legs  reçût  une  telle  eiécùtlon. 

ttOé.  Au  surplus ,  la  disposition  de  l'art.  68,  $  1  ^  n"  iU ,  ne 
.B*enlend  que  des  libéralités  q^ul  8*6pèt-eat  par  le  décès.  Quant  h. 
lit  délivrance  des  soiumes  données  entre-vifs,  elle  est  soumise 
à  d'aotrea  règles  que  nous  Indiquerons  en  Il'aKant  des  libéra- 
lIoDS.  —    di.  4,  part.  î,  seet.  1,  art.  i,  $  1. 

ART.  DeiOifÔU, 

Le  dépAl ,  en  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  chose  d'autrdi ,  i  la  charge  de  la  gérder  et  de  la  restituer  en 
nature  [c.  civ.,  art.  lOIS}.  Ce  contrat  est  ordliiairemcnt  à  (iire 
gratuit,  comme  la  donation j  mais  il  en  diffère  eu  ce  qu'il  n'est 
pas  translatif.  Bti  deposiiœ  proprittai  apud  dèponetùm  manaf^ 
ui  et  possettio  (L.  17  ff..  De  depoa.)* 

&é8.  L'édit  de  1733  levait  tarifé  &u  m^e  droit  de  cooîrâle 
tous  les  dépAls  de  sommes  ou  valeurs.  «  bépét  ou  consignation, 
portait  Pari.  37,  le  droit  en  sera  payé  à  proportion  des  sommes 
00  valeurs  des  cbosea  déposées  ou  consignées ,  sur  le  pied  réglé 
par  les  art.  3  et  4  du  présent  tarif  (e'est-à-dtre  S  sots,  10 
»18, 1  Ilv.  ou  So  liv.,  etc.,  suivant  la  somme  ou  la  valeur  dé- 
posée ,  et  200  tiv.  en  cas  de  non-évaluation},,  »  et  quant  aux  actes, 
sous  seing  privé,  l'article  suivant  en  tarifait  le  dépôt  ^  iO  sol» , 
deqnelque  espèce  que  fùtl'ficte  déposé.  «  ^sdits  actes  1  ^QU- 
lait  cet  article,  ne  peuvent  être  déposés  pu  anne;iés,an9;jnl9Mte$ 
drenolaires,  greffiers  et  autres  personnes,  qui  lès. recevront,  ci), 
il^iiôl.  Qu'ils  n'aient, préàtabletaeiit  été  contrdiés  et  ies.droils 
payés  suiydni  leur  nature,  dont  inèption  doit  être  ^Ite  dao^  les. 
actes  dé  dépôt.  »   

soft.  Aujourd'hui  la  loi  établit,  su^  ça  point  *  des  dlstlUP* 
tloos  esseatielieà,  non  selon  Ifi,  nature  du'  dépôt,  niais  selon  la 
(l'ialitè  dés  dèpoSitatrés.  -r-  Elle  prévoit  et  tjirife.  dlstlnclemient 
les  dép6t's  chez  les  ôActeris  publics,  les  dépôts  Ci  là  caisse  des. 
tonsfgnations  et  les  dépôts  chef  particulier^.  —  Nous  allons 
parler  succcssivcnicdl  de  ce^  dlverbé^  bypo.tb^es  dans  trojj  par , 
ragraphes  disilncls,  

i  u—D4p4t*  eiuM  Ifff  àffli^s  pubtkt» 

Allùi.  tiii  dépôt  dp  sommes  pj^i^t  être  eBeçtujft  qbeijtes  offi- 
ciers pii6lics  cpmin'e  pn  dÉp,ô,t  dlaçtes.  Depuis  l'établissement. da, 
lac^ssé  d^aiporlis^ement»  et  ensuite  descelle  desdépôt&eloun- 
Msioaiions, ,  on  *avail  élevâ.quç|qufl.d6.i4te  «ur  le  point  de  «avoir 
si  les  notaires  et  autres  qiIiciers.pubijic«,p.ouvale|it  encore  recevoir. 
Iles  dépôts  dé  l!^  première  espace.  .ïji.ÀlsJl  a,él^  nsconnn  qtt'au- 
ciiiejol  Dé  limite  1^  droit  de  chaque  .ciloseik  dè  faire  Marne  et 
oïl  il  entend  un  dépôt  voloi^lairo,  le  dépôt  ^  la  caisse  des  eonslr 
i;nations  n'^ùnl  oliliRé  que  .Oaris  leM^as.  d*opjio;;illon  et.aulres,. 
ras  spèciHés.  Les  notaire»  f>t  l'es  oQlciera  publics  peuvent  dono 
récevoi'r  des  dépôts  de  soinoies  aussi  bien  que  4esdél>ÔU  d'actes )  . 
cle.nétfèt.làloi  prévoit  et  tarife  l'une  etFautreespèccde  dépôts. 

SI  t.,  1°  IJépOts  da  iommct.  —  V^fU  69,  $.1,0"  37,  SBUOBèt 
lia  dçoU  flxejile  i  fr„  porlé  à  9  rr..j)ar  la  lot  du  88  avrH  l»t6, 
art.  43«  1  ) ,  «  les  dépôts  et  consignations  de  smnmes  et  effets 
laoblUen  chez  tics  offlelers  publies  lerdquMIs  n'opèrent  pas  la  lî- 
bératioti  desdéptisfitlis  et  le*  déchargtls  qu'en  donnent  les  dépo- 
sants ou  leurs  hérilieis,  lorsque  la  remjse  des  ObJelS  déposés 
leur  ëfil  iattè.  ii  Le  droit  ûxè  étàBli  par  là  loi  est  une  conséquence. 

lUs  l*admiaistraitAn ,  aprfa  avoir  nppcilé  ifu^n  légataire  he  petit  être 
jWigé*  recevoir  (jnc  l'objet  même  qui  lui  est  lé^aé,  et  (jU'Un  arrêt  du  8 
fnci.  ad- 11  B  Mciii  qu'un  l-^s  r!<?  «oitime  eh  fitgeit  fait  k  ita  bostiico 
a.ape  être  acquitté  en  sur  l'Ëtat,  quoique  l'bospieb  I&t  obligS-d'ein- 
pie;er  la  umm*  eh  arqHiïitian  d'ane  rente ,  a  ajouté  : 

.UaMj?«pàce  actuellr,  c'élail  une  renie  snU'Étrt  olil  devait  Mrc  d*iî- 
vrtafMis  la<«ts<i|ttenee-cA  la  mènrc  si  feHe  a'exiîtait  pciitll  darls  la  siic- 
W«OB  ;  c'était  au  légataire  universel  h  se  la  procurer  pour  en  faite  la 
■ébwance,  et  remiilir  ainsi  les  intcntiofll  du  teslalcai';  et  alors  sculcmefit 
u  y  aurait  co  une  dicbargo  pure  et  iimple,  pasdilito  du  droit  0».  Le 


nécèsâaifé  àé  la  iiatiife  môine  du  contrat.  Vè  dép6ï ,  noua  Tavona 

Indiqué  plus  haut ,  ne  transmet  pas  la  propriété  de  la  cbose  ^ô- 
po^é& ,  il  n'y  a  donc  pas  d'aliénation  ni  par  conséquent  de  paye- 
ment do  la  part  du  deposuiit  au  dépositaire;  el  réciproquement, 
le  déjpositaire  étaut  investi  uiîiquement  cuitodim  causd ,  il 
né  â'opéré  pas  d'aliéiîallqh  dayanlage,,  lorsque  celui-ci  rend  sà 
chpsp  âijidé^QSfLni  :  c'est  l'exécutloo  de  ''"^""^ 
lés  cbbs^  précisément  dans  l'élat  bîi  éi 


'Àcte  de  dépôt  qui  remet 
lës  se  trouvaient  avant  la 


les  cno&es  précisément  dans  rciai  ou  eues  se  irouvaient  avant  la 
co/ivenliOD ,  sans  que  la  détention  momeiilànée  par  le  déposilaii  o 
att  iin  seul  instant  déplacé  la  piopiiélé.  H  était  donc  naturel  de 


ne  soumellre  qu'Hun droiJjiM.iy^^ 

bien  que  lordéctiargo  doADWlwIf  ^w^Ml  ■JÂilj^nHse 

déposé.  ,  , 

5flt.  D'ailleurs,  il  faut  que  t'offlçter  public  agisse  coptma 
tel  pour  que  le  dépôt  qui  est  fait  cnli  e  ses  iqa^Ds. prisse  a'élre 
soumis  qu'au  droii  délerminé  par  l'ai  t,  -iô,  uoi,1.*d|^^lo\du  28 
avril  1816.  Si  l'officier  public  n'aj^issail  pas  en  cette  quAUl^t 
l'acte  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  constituant  dé- 
pôt ^de.sctqÛnML  çhe^.ua  simple  particuilér,  pt  Iç.^rçit  appliv'ablo 
sejfa/.ic9liu  delVl-OB.  $?}n^3,  qui  èJA^t,  pour  cette  bypolUès^, 


lâ  ^rpit  pVwortlonnçI  qe  i  pour  i 00.  . On  vdrrapliia  lia^ai^t.». 
^  lail  aÂpliçàtion.d^e  çeltè  règle  dap^  ui^e.e^p^.où  le  0.^$^f^ji 


là  i.9i  ÀfiiMi^li.%mUhM^   %^^'9^!w<t>>^  cjw^îitit'rtfti» 

ceUç,,çI;iHe.,iilpplTI*avg»»é*P^^ 

n»M#>'î|lrJ«fll.MflPlfiR«^#^tt^^       R»"r  aux  frjMs.d^ 
Jugement  et  earsitdï'e  compte.  L'acte  n'est  ppiut,  uqe  qui^ttiQge^ttp. , 
:fi^l.,  maj»,,»|»«  *|ieaB(e.!«C9ft((^l«a  ^ÇS^Ï.MwèiJle 
eoi8B^„4.»îii>'91i*      .mm.P»ptie,  le  droit  fi^e  est 
m^mili^Mîm^iiifilRmvnrMm-.      ,     ,.  '.i,  ..... 

«TjtrAt.  m^^aVS^  .^?içRï,,CRmpr.is  da95,,la.  msfi. 
dfft^m^,  pirtftjfc.*^.  .çw^s#,|^ît„'!îw  JftBctt(^wiatçp8.flnl 

'réaidence.  ïar.JJUite  ^Jfcjftçftpnate^qçe.par.,ijw  ,Cftp8«lâ%sqi|»rr, 
mem.da^  HP  Mt^Jimmi  4:uft,.4W  49,.fiODim9.i  lui  llH 

é|j  aagv^^DfAtf  .JIHjQHst  JVÎrw  çO!P.ae,aépiL  d«  somme 

cimm^if^tmbMif.iim',v*^ssu  n»  HOioï.  ^  , ..,  , 

I  Si  s .  u  en  est  dé  onipieAes^ei^reuçs  g^n^r,a.u^9t,d«li-«!(#v«titl. 
piff(^»À)i8s«wLdu  reste.  Sfttit  Ifls,pr^p.o.s^».^  I4.«\i1fe  4(«#- 
è(j»)Mri^)ona.daoa4es,.<l^^t,f»P9f^.£4A,iS4M«i.|pi  S9ri 
c9»Mim»m  A^s^oti^is  audits  jffsolvAfti4.M)FAj4««fWifsi«^B. 
,soAk»aeajtiiMtfla;jiP4inB.4rAit;  f)HftiB^9t^  «nwel  9omi»  les, 
'd4pAA6iHa4iMMtcaiMiai(%iJPé ?  du  pr^eni^irlifle).. 

frttt.  Dans  Ta  di^osUion  .qui,é|ablit.le0roiisur  les  dépôts, 
ta  téglilateur  prévolt,  comme  on  l'a  yu,  ie.d^'pôi  lui-même,  qu'il 
soumeLâ  un  droit  n^i^c .  et  eQsuilpIa.rqàUiuHoit  m  léd^po^ititire 
de.tacbose  dépëséa,  sur  laquelle  ll,;établil  un  autre  droit  fixe. 
Mals^  dana.les  deux  cfStl'^PP^^Mottde  ce  dvqit.esUubordouuÉe 
& cer.talues> coudjUious^     ..  .i  ..   -  ■  ■ 

.St  V.  Quant  a»  éiifiU  luirniAvpo,  Il  faut  ava&t  tout  qu'il  ne 
selt  pas  libératoire.  SI  le  déposant, le  libère,  au  moyeu  du  dcp^t 
qu'il  pfTeetuo,  e'cst  que  le  dépositaire  reçoit  comme  créancier 
luHnôme  oo.au  nom  d'un  créancier  :  alors  ce.n^cst  point  un  dé- 
pôt qui  e'opèrey  c'est  oA  térllat^'  paiement  dans  le(|uel  cl>1u; 
qiM  reçoit  flgore  aeitrement  comme  tré^ncier  oa  comme  rciiré- 
seiltant  d'un  créancier;  La  propriété  de  la  sOinme  dépesée  change 
de  mi\fis,  ël  le  droit  flire  w^;il''Ôtfè  appHWble,  aux  termes 
même  de  l'art.  OS,  $  .1 ,  iif  p ,  <lti\  ni  sôùméf  le  dépôt  i  un 
sinjpie  djoit  a»  qja'tiii  Uut  qu  i' n!Pi>^r^         libération  du  dé- 


pavemenl  d'tine  sonnne  en  argênt ,  |io«r  teffif  tieti  dtf  legs  de  la  rèn(«,  n'est 
pas  nue  aciitraneb  dé  én  legs,  C'cFt  rnliticlion  d'mre  ifetie  derenoe  per- 
■ïdanctlii  an  iégaiairé  «rtivrrsel,  par  fàixe  de  fafradperuriii  concirt  fntre 
les  parties.  L'acte  opJrc  A'otit  ibit  MhttMon  qui  e^i  imisilile  du  drott  de 
50  c.  p.  lOO,  par  la  mOiiio  ratsori qtle le  droit  de  l,  de  Sou  dc'S'f/ip.' 
100  cù(  été  e\igil)li?  si  de;  créances,  dé*  cliji'b  (noliilicrF  oVi  ites  irfrrniL'U" 
liles'  avïiitmt  Hé  alian Jt'iinés  au  ((sirtalre  pirlituiier  en'  rtmfhfft-ùfnt  dé 
la  rente  qui  lui  a^lù  ti'>|^Ti^é ,  «ciil^  cbose  9  laqlirflèfl  éôt  driflt.  Eaton- 

séijucnce,  la  dcmand»  en  rrslitnlion  a  été  rcjeW  ■    ■  '   

Du  t"  oct.  1SÔ5  -tMI.  de  la  régie. 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  i,  Cuap.  3,  Sect.  1,  ART.  7,  S  1. 


pOÊMt,  c*Mt'4-dfn  ctt  UdI  qa*U  eonsittue  db        réel  et  dod 

ileur. 

«ta.  U  qonUoB  de  tmAr  sf  le  dépM  libère  le  déposant 
dépend  des  tirconslanees  do  oontral ,  de  la  volonté  eipnesse  ou 
présumée  des  parties,  des  termes  de  racle  et  de  toutes  les  autres 
considérations  qnl  servent  à  rintniirétaUOB  des  conventions.  Il 
faut  solvre,  à  cet  égaid,  les  régies  dn  droit  cl«il  (V.  HH.  Cham- 
pionnlère  et  Rlgaad  »  1. 1,  n*  1530).  Ciloos  néanaotnar  quelques 
appHeatloas  partlealières. 

ftf  Ainsi,  on  a  reconnu  que  le  dépét  fait  volontairement, 
entre  les  mains  d'un  notaire,  du  montant  d'un  loyer,  ne  libère 
pas  le  loMtalre  envm  le  propriétaire,  et  partant  qnll  est  si^et  à 
un  simple  droit  Ose.  —  V.  lourn.  de  Penreg.,  n"  8005. 

MÔ.  De  même ,  lorsque  dans  nn  contrat  de  «ente  11  est  dit 
que  les  vendeurs  ont  reçu  le  prix ,  mais  qoMIs  Pont  Immédiate- 
ment déposé  aux  mains  du  notaire  rédaoteor,  ftuxrlsqoeseï  périls 
de  l'acqnérenr,  pour  leur  en  étiv  fait  remise  après  raceompll»- 
sèment  des  formalités  hypothécaires ,  cette  remise  ne  donne  ou- 
vertore  qu'au  droit  de  décharge  (déllb.  95  mai  1835)  (I). 

Ctf .  Au  contraire.  Pacte  par  lequel  on  Individu  qui  se  re- 
conutt  débiteur  do  prix  de  certains  travaui,  donne  en  payement 
de^mmes  déposées  dies  le  notaire  qui  reçoit  Pacte .  sons  la 
cwdlUOB  que  la  délivrance  de  ces  deniers  n'aura  lien  qo'après  la 
remise,  par  le  créancier,  de  certaines  pièces  désignées,  doit, 
en  tant  que  oonstiloant  un  titre  obligatoire  en  faveur  du  créan- 
cier, être  soumis  au  droit  proportionnel  d'obligation,  et  non  à 
celui  de  quittance,  lequel  est  suspendu  Jusqu'à  POvénement  de  la 
condition  (dél.  29  dée.  t835)  décision  très-Justement  ap- 
prouvée par  H.  A.  Dallos  (V.  Rec  pér.  1836.  3.  109),  et  contre 
laqutile  le  eontrèleur  de  Penreglstrement  nous  semble  s'élever  à 
tort  dans  son  art.  éS78. 

•99.  Quant  à  la  remise  ellbetuée  par  le  déposlUIre ,  si  elle 
ne  rend  exigible  également  que  le  dnrit  flie  de  décharge,  c'est  en 
uni  qu'elle  constitue  règlement  l'eiéonllon  du  dépèl.  Elle  a  ce 
caractère  quand  elle  est  Mie ,  selon  l'eipresslon  de  l'art.  08 , 
$  i,  n*  37,  au  disant  ou  ft  ses  héritiers  ;  mais  il  en  est  peut-être 
autrement  dans  le  cas  ob  les  deniers  sont  transmis  à  d'autres. 
Dans  ce  cas,  la  remise  peut  être  considérée,  selon  les  circon- 
stances, comme  IkHe  ou  à  titre  de  prêt,  ou  à  titre  de  payement, 
ce  qui  constituerait, dans  Pune  ou  l'autre  hypothèse,  une  aliéna- 
Ilon  de  deniers  et  conséqnemment  donnerait  ouvwture  soit  au 
jlroit  proportionnel  d'obligation  de  I  pour  1 00,  soit  au  droit  pro- 
portionnel de  quittance  de  30  cent,  pour  100. 

59S.  Mats  Ici  II  Importe  de  ne  pis  perdre  de  vue  les  hypo- 
thèses dans  lesquelles  le  dépAt  serait  libératoire,  eomnae  si  le  dé- 
positaire avait  reçu  pour  un  créancier  du  déposant  Alors  il  faut 
distinguer  :  ou  la  remise  des  smnmes  déposées  est  faite  au  créan- 
cier, on  elle  est  faite  au  déposant  lui-même.  Dans  la  première 
bypolbèse,  U  n'y  a  pas  d'altéoallon  ;  car  st  le  dépositaire  se  li- 
bère de  roMIgation  qu'il  s'était  imposée  en  recevant  le  dépêt,  du 
moins  11  ne  transmet  rien  personnellement ,  puisqu'il  avait  reçu 
pour'le  créancier  et  en  son  nom.  Celul-cl,  en  recevant  la  somme 
déposée,  reçoit  sa  propre  chose  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'au  drtit  Oxe ,  aux  termes  de  la  loi  elle-même  qnl  tarife 
a  ce  droit  la  décharge  donnée  par  les  déposants  ou  leurs  héri- 
tiers. Cela  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt 

(I)  fipto.-  —  (YoDC.anrrg.)  — Le<lroitde50cfnt.  p.  100  araitél^ 
perçu  dans  l'espèce,  ooire  le  droit  fiie  de  d^cbargf ,  parce  que  le  (KpAI 
ajanl  été  eBectué  aux  rîKiaes  et  périls  dei  acquéreurs,  ie  recereur  avait 
considéré  que  le  contrat  de  veule  ne  les  avait  pas  libérés  du  prix ,  mais 
seulement  l'acte  par  lequel  les  vendeurs  en  avaient  donné  décharge  au  no- 
taire. «Mais  en  esanilDanl  les  termes  du  contrat  de  Tentv,  l^oo  areaiar- 
qué  qu'il  y  était  exprimé  que  les  sîéur  et  dame  Yon ,  acquéreurs ,  avaient 
payé  à  l'instant  aux  fifur  et  dame  Paris,  qui  le  reconnaissaient,  lasonime 
de 40,000  fr.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  avaient  déposé  ladite  somme,  aux  ris- 
ques et  périls  des  sieur  et  daror  Yon,  entre  les  mains  de  M*  Lebrun  , 
pour  leur  eu  être  tait  remise  après  l'accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires; mais  la  libération  n'en  avait  pas  moins  eu  lieu  par  le  contrat 
d'aliénation.  Le  ilépAl  étai*  une  simple  mesure  de  précaution  prise  seule- 
ment dans  rinlérét  des  acquéreun,  et  le  prix  déposé  par  In  vendeurs 
pouvant  leur  être  renia  par  le  dépositaire  (comme  on  l'avait  bit  dans 
l'espèce  }  sans  rintervealiOD  des  acquéreurs ,  il  s'ensuivait  que  celte  re- 
mise M  devait  donner  oiverinre  qu'an  droit  fixe  de  éédiarga.  » 

U«  S9  mai  l8SS.-Dél.  de  la  idgie. 


que  H.  Teste-Lebeau  (Dicl.  antiy.,  v*  Décharge,  u*  9),  dte  e»  cne 
termes  :  «  Il  n'est  dft  que  le  dmlt  flxe  d'enregistrement  sur  lu 
acte  par  lequel  un  Individu  reconnut  qu'un  notaire,  entre  les  mains 
duquel  11  a  déposé  une  somme  pour  être  distribuée  à  ses  créan- 
ciers, a  réellement  fait  cette  distribution  et  le  tient  quitte  de 
toute  responsabilité;  ce  n'est  là  qu'une  déehai^  donnée  par  le 
déposant  au  dépositaire  »  (Du  13  mai  I8t7.-Civ,  caB8.-Enreg. 
C.  Raverot.-BI.  Portails,  rap.). 

ft94.  Au  contraire,  s|  la  remise  est  fiaite  à  celui  qui  avait 
déposé  les  deniers ,  l'acte  qui  constate  cette  remise  constitue  ou 
on  prêt,  ou  bien  Pextinction  d'une  dette  de  celui  au  pnrflt  de 
qui  le  dépôt  avait  été  précédemment  fait,  et,  par  suite.  Il  donne 
ouverture  ou  au  droit  d'obligation  de  I  p.  100,  ou  au  droit  de 
quittance  de  50  cent.  p.  tOO. 

ftSft.  Ainsi,  par  exemple,  les  actes  constatant  les  paynnents 
bits  aux  créanciers  sur  le  produit  d'un  séquestre,  par  le  dépo- 
sitaire des  biens  séquestrés ,  doivent  être  considérés  comme 
faits  à  la  décharge  des  débiteurs  et  emportant  l'extinction  d'une 
dette  préexistante;  ils  donnent  lieu  en  conséquence  au  droit 
proportionnel  de  quittances.  De  tels  actes  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  nn  compte  rendu  par  le  séquestre  de  son  admi- 
nistration des  biens  séquestrés ,  ni  comme  la  décharge  d'un  re- 
liquat de  compte  passible  seulement  du  droit  fixe  [Dél.  c.  d'adm. 
90  aoAt  1833). 

ASS.  Le  dépôt  n'a  pas  toujours  lieu  dans  les  condillmis  ordi- 
naires et  toutes  simples  de  ce  contrat.  Quelquefois  II  est  la  suite 
dePlncerlllud|  qui  se  produit  sur  l'existence  d'une  dette  on  sur 
la  propriété  d'une  somme.  La  somme  peut  alors  êlre  déposée 
entre  les  mains  d'un  officier  public  qui  la  remettra  à  celui  qui 
sera  reconnu  propriétaire  en  déOnltlve. —  Par  exemple ,  un  Im- 
meuMe  est  vendu  moyennant  un  prix  qui  est  déposé  dans  les 
mains  du  notaire  rédacteur,  à  la  condition  qu'il  n'y  a  pas  d'hy- 
pothèque ou  que  le  vendeur  ne  pourra  toucher  le  prix  qu'en 
rapportant  la  mainlevée  des  Inscriptions  existantes.  Tollà  un 
dépèl  qui  a  pour  cause  l'Incertllude  de  l'a^eteur  relativement  à 
ceux  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  la  chose  déposée  et  auquel 
le  vendeur  ne  consent  que  sous  la  condition  que  la  somma  lui 
sera  remise,  sans  avoir  Jamais  cessé  d'être  la  sienne,  si  son  droit 
est  étabn. 

Dans  celte  position ,  quel  sera  le  droit  à  percevoir  sur  ce  dé- 
pèt ,  si  la  condition  s'accomplit ,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'hy- 
pothèque, ou  si  la  mainlevée  en  est  rapportée?  Il  Caul  distinguer. 
Si  le  dépèt  est  constaté  dans  l'acte  même  de  vente,  la  libération  ■ 
de  Pacquéreur  s'opère  en  jnême  temps  que  la  transmission ,  bien 
que  le  payement  ait  été  condillonnel,  parce  que  la  condition  aura 
eu  on  effet  rétroactif  qui  aura  fait  remonter  le  payement  à  la  date 
même  du  contrat ,  en  sorte  qu'aucun  droit  proportionnel  nou- 
veau ,  outre  celui  de  vente ,  ne  sera  exigible  :  le  droit  fixe  pourra 
seulement  être  exigé  sur  la  convention  de  dépèt.  Hais  si  le  dépèt 
a  eu  lieu  par  acte  postérieur  au  contrat,  la  régie  serait  fondée  à 
réclamer  le  droit  proportionnel  de  SOcent  p.  100,  parce  que  cet 
acte  seul  opérerait  la  libération  de  l'acquéreur  envers  le  vendeur. 
Quant  à  la  dédiarge  qui  serait  ensuite  donnée  par  le  vendeur 
au  notaire,  elle  ne  serait  sujette  qu'au  droit  fixe  de  9  Ir.,  la  men- 
tion qu'on  y  ferait  de  Paccomplissement  de  la  condition  n'étant 
pas  la  cause,  ni  le  titre  de  la  libération  (Journ.  de  i'enreglstr., 

(S)  Btpèe»  !  —  (B....  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  notarié ,  en  date  di 
13  juin  1835,  la  dame  C...  rrconuatt  qoe  le  sieur  6....  a  fait  pour  elt» 
des  travaux  dont  le  prix  s'élève  à  6,500  fr.  Cette  somme,  est-il  dit  daas 
Pacte,  doit  être  payée  par  M.  L....,  notaire,  qui  en  est  dépositaire,  al 

qui  doit  la  conserver  jusqu'à  la  roBiso,  par  le  sieur  B  de  cerlaiuM 

pièces  désignées. 

Le  receveur  qui  a  enregistré  cet  ad*  a  perçu  le  droit  d'obligaliOB.  La 
notaire  rédacteur  a  prétendu  que  l'attribution  de  la  somme  de  6,500  fr. 
constituait,  au  profil  du  sieur  Ù....^  un  payement  dont  la  délivrance  seule 
elail  suspendue ,  en  conséquence ,  il  a  soutenu  que  le  droit  de  quittance . 
était  le  seul  pxigibie. 

Mais  la  régie  a  repoussé  ses  prétentions ,  attendu  que  la  oame  C...  w 
paye  pas  immédiatement  au  sieur  B....  la  somme  dont  elle  se  reconnaît 
débitrice  envers  lui.  Ce  payement  est  subordonné  à  certaines  ctrcsostaa- 
cet,  et  jusqae-la  une  dette  existe  :  il  v  a  titre  en  faveur  du  crdaueier  i 
l'acte  emporte  donc  obligation  et  non  linératioa.  En  censéquesM ,  la  féda> 
ntatioi  n'est  pas  fondée. 

Du  89  déc  183S.-Dél.  do  latégîs. 
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n"  it^OÎ,  el  DIrl.,  s"  Dép6t  »  d*  33).  —  Que  si  la  condition  ne 
s'iccompIU  pas,  le  payement  éventuel  n'a  pas  lieu;  le  droit  pro- 
portionnel de  quittance  ne  devient  pas  exigible.  Hais  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  des  biens  qu'il  a  déposés  et  la  remise  qui 
k'ui  en  serait  faite  ne  libérerait  que  le  notaire  dépositaire,  en 
fiorie  qu'elle  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  flxe  de  décharge. 
:—  V.  Coor.  MM.  Cbampionnière  et  Higaud .  t.  2,  n*  1961. 
'  4*7.  AlDsi  encore ,  le  dépôt  que  font,  chez  un  notaire,  des 
}eunes  gens  i^^telés  à  tirer  au  sort  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée ,  d'une  soQme  qui  doit  être  remise  en  tout  ou  en  partie  à 
ceux  qui  devront  partir,  n'est  point  sujet  au  droit  proportionnel. 
(Délib.  16  mars  1821).— V.  aussi  Journ.  de  l'enregistrement, 
V  7258. 

fttS.  Toatefois,  lorsqu'après  une  année  de  service ,  le  prix 
du  remplacement,  déposé  cbez  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  , 
est  remis  au  remplaçant ,  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  la 
décharge  donnée  au  notaire  par  le  remplaçant,  attendu  que  le 
dépôt  n'avait  pas  opéré  la  libération  du  débiteur  (solut.  1"  oct. 
1830).  —  Hais  il  faut  suivre  ici  la  distioclion  que  nous  avons 
faite,  fu;>rd,  n*  S26,,  &  l'occasion  d'un  prix  de  vente  déposé. 
Le  droit  de  quittance  devra  être  perçu  si  le  dépôt  a  eu  lieu  après 
Pacte  de  remplacement;  mais  s'il  a  eu  lieu  par  cet  acte  même , 
Il  afonsHtué  an  payement  sous  condition  suspensive ,  laquelle 
ayant  en  on  efTel  rétroactif  a  fait  remonter  l'aliénation  de  la 
somme  déposée  et  par  conséquent  la  lit>ératlon  au  Jour  de  l'acte, 
CD  sorte  que  ta  décharge  donnée  ullérieurement  au  notaire  ne 
devra  éire  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr. 

&99.  La  posilibn  serait  la  même  .dans  le  cas  où  le  montant 
d'une  dette  incertaine  serait  déposé.  Ici ,  comme  pour  le  prix  de 
vente  dù  conditionneilement ,  la  condition,  suivant  qu'elle  s'ac- 
complira ou  non ,  exercera  une  décisive  Influence  sur  la  percep- 
lion  el  en  déterminera  la  base.  Ainsi ,  une  somme  est  réclamée 
ta  Justice,  le  défendeur  en  fait  le  dépôt  avant  la  ân  du  litige, 
entre  les  mains  d'un  notaire;  c'est  un  payement  évenluel  s'il  ya 
dette.  Mais  le  droit  fixe  est  seul  exigible  Jusqu'à  l'événement  du 
piocës.  Si  la  dette  est  reconnue,  il  y  a  libération ,  le  dépositaire 
a  reçu  pour  le  demandeur,  et  le  droit  proporllonnd  de  quittance 
est  exigible ,  le  payement  étant  devenu  pur  el  simple  de  condi- 
tionnel qu'il  était;  au  contraire  ,  si  l'inexistence  de  la  dette  est 
iléclarée.il  n'y  a  pas  de  payement;  le  dépositaire  adélenu  la  somme 
pour  le  défendeur  qui  l'avait  lui-même  déposée,  et  le  droit  pro- 
porlionnel  n'eSl  pas  plus  exigible  sur  l'acte  de  dépôt ,  qui ,  dans 
cvlte  bypolliëse,  n'a  libéré  personne ,  que  sur  la  remise  faite  par 
le  dépositaire ,  puisqu'elle  est  liaKe  au  déposant  lui-même  qui 
reprend  sa  chose.  Le  droit  fixe  de  dépôt  et  celui  de  décharge 
pourront  seuls  alors  être  perçus. 

630.  Lorsque  la  conteslation  s'élève  sur  la  propriété  de  la 
chose,  le  dépôt  ni  la  remise  ne  donnent  ouverture  au  droit  pro- 
poiUoiinel.  Airsi,  Il  s'élève  entre  un  légataire  et  un  héritier,  une 
contestation  Sbr  la  validité  du  legs  de  somme  fait  au  premier  et 
dont  le  dépôt  est  ordonné.  Il  est  évident  que ,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  dépositaire  reçoit  pour  le  légataire  si  le  testament  est 
reconnu  valable ,  et  pour  l'hérilier ,  au  contraire,  si  le  testament 
est  annulé.  Mais ,  soit  que  le  testament  soit  maintenu ,  soit  qu'on 
en  prononce  la  nullité ,  il  est  évident  que  le  dépôt  ne  supposera 
dans  aucune  hypothèse  ta  transmission  de  la  propriété,  pas 
plus  que  la  décharge  qui  sera  ullérieurement  donnée  au  dépo- 
sitaire par  le  légataire  ou  par  l'héritier  :  partant,  le  droit  pro- 
poilionnel  ne  pourra  être  exigé  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre  de  ces 
actes. 

Ô8t.  MM.  Cbampionnière  et  Rigand,  t.  2,  n*  1ï(64,  vont 

jtiS'iu'à  dire  que ,  dans  cette  hypothèite ,  tes  parties  ne  seront  pas 
m^me  nécessairement  obligées  de  recourir  à  un  officier  public 
pour  eiïeclucr  le  dépôt,  et  que  rien  nes'oppose  &  ce  que  rtiérltler, 
cuiiliant  dans  la  probité  ou  la  solvabilité  du  légataire ,  laisse  la 
somme  litigieuse  en  ses  mains. —  C'est  aussi  noire  avis,  et  nous 
^j')ulerons  que  liieo  qull  s'agisse  I&  d'un  dépôt  de  sommes  cbex 
des  particuliers,  et  qu'un  tel  dépôt  soit  tarifé  ,  ainsi  qu'on  le 
verra  infrà ,  $  3,  à  un  droit  proportionnel ,  le  urolt  fixe  de  dépôt 
■  '«'rasenl  exigible  comme  s'il  >'agis!-alt  d'un  dépôt  de  sommes  chez 
nnriOlcier  public.  Entre  "aulres  molifs  suscepiibli>s  d'écarter,  dans 
ce  cas,  lapercvpliond'undroilproportionnel.nous  signalerons  ici 
celui  ipA  s'ii'dult  de  laVrésompilun  anr  laquelle  est  fondée  l'ap- 


plication d'un  droit  proportionné  aux  reeonnaissa&ees  de  dépôt 
cbez  les  particuliers.  Ce  droit,  comme  noua  l'expliquerons 
bientôt  (V.  infirà^  $  5),  a  pour  fondement  la  suppotilion  que  le 
dépôt,  dans  ce  cas,  est  un  prêt  déguisé.  Or,  une  telle  présomption 
ne  serait  pas  admissible  dans  l'bypothèse  oà  le  légataire  et  l'hé- 
ritier discutant  sur  la  validité  du  legs,  le  montant  en  est  laissé 
par  le  second  entre  les  mains  du  premier.  Jusqu'à  l'issue  de  la 
contestation  et  sans  nulle  autre  condilion  que  celle  de  re^taer 
si ,  en  définitive ,  le  legs  est  annulé. 

L'administration  s'est  prononcée  en  ce  sens  dans  une 
hypothèse  qui,  bien  que  dilTérenle,  présentai  cependant  la 
même  difficulté.  Il  était  stipulé  dans  une  obligation  que,  sur 
10,000  fr.  prêtés,  5,000  resteraient  déposés,  aux  risques  el 
périls  du  préleur,  entre  les  mains  d'un  tiers,  jusqu'à  certaines 
justifications  que  l'emprunteur  devait  faire  dans  le  mois.  On 
pouvait  rigoureusement  soutenir  qu'il  y  avait  dépôt  de  sommes 
cbex  un  particulier;  mais  au  fond,  il  n'existait  réellement  qu'un 
seul  prêt  de  10,000  fr.,  et  si 'l'on  percevait  un  droit  propor- 
tionnel sur  les  9,000  fr.  déposés  entre  les  oialas d'un  tiers,  11 
budrait  ne  percevoir  le  droit  d'obligation  que  sur  5,000  fr., 
attendu  que  l'emprunteur  n'avait  reçu  que  cette  somme, etqne 
s'il  ne  faisait  pas  les  Justiflcailons  auxquelles  il  s'était  engagé ,  il 
ne  touelierait  point  le  complément  de  son  obligation.  <•  Nous 
pensons,  disent  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  v'  Dépôt, 
n"  Si  ,  que,  dans  cette  espèce  toute  particulière ,  il  n'est  dù  que 
le  droit  flxe  sur  le  dépôt.  »  —  V.  aussi  Journ.  de  l'enreg., 
n»  6311. 

ftSS.Onpeut  voir  néanmoins,  en  sens  contraire,  un  Jugement 
duquel  il  résulte  que  le  dépôt  fait  par  le  locataire  entre  les  roalas 
du  locateur  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  garantie,  et  pour  venir 
en  déduction  derloyers  à  échoir,  est  passible  du  droit  de  1  pour 
100  applicable  aux  dépôts  de  sommes  entre  les  mains  d'un  k«arti- 
culier  (trib.  de  la  Seine,  35  juin  1845,  aff.  Aiigre,  D.  P.  45, 
4.  227 ,  n*  38).  Mais,  dans  ce  cas,  la  stipulation  que  tes  sommes 
déposées  viendraient  en  déduction  du  loyer  à  échoir,  prêtait  à  la 
convention  le  caractère  translatif. 

'  2*  Dépôt  d'acttt.  —  Ces  dépôts  sont  nombreux,  mais 
les  questions  qu'ils  font  naître  sont  examinées,  au  ch.  9  qot 
traite  des  obligations  des  notaires,  huissiers,  greffiers  et  autres 
fonctionnaires  publics  ou  des  parties  elles-mêmes.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. — indiquons  seulement  Ici  ce  qui  a  rapport  aux 
tarifs  de  ces  sortes  de  dépôts. 

ASft.  La  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68,$  1,n»  26.  a  tarifé 
au  droit  flxe  de  i  fr.  les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiera 
publies.  Celle  du  38  avril  1816,art.  43,  n"  10,  a  élevé  ce  droit 
à  2  fr. 

ftStt.  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  faits  dans  le  grelb 
des  tribunaux  sont  assujettis,  savoir:  1<*  tribunaux  de  paix,  ui 
droit  de  1  fr.  (  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  n»'  46  et  SI  )  ;  2«  tri- 
bunaux de  police  ordinaire,  de  police  correctionnelle  et  des  cours 
criminelles  lorsqu'il  y  a  partie  civile ,  au  même  droit  flxe  de  1  fr. 
(ib.,  n'  48);  Ti"  tribunaux  civils,  au  droit  de  3  fr.  (L.  38  avril 
1816,  art.  44,  n"  10;  4°  tribunaux  de  commerce  (dépôts  de  bilan 
el  de  sommes  et  pièces),  au  même  droit  de  3  fr.;  5°  cours  d'appel, 
au  droit  de  5  fr.  (i(f.,art.  45,  6). 

ftS9.L'édltdu  39  sept.  1722  porUltque  lesacles  sous  seln^ 
privé  ne  pourraient  être  déposés  ou  annexés  aux  minutes  des  no- 
taires, greffiers  et  autres  personnes,  sans  avoir  été  préalable- 
ment contrôlés,  et  la  loi  du  19  déc.  1*790,  art.  11,  avait  repro- 
duit en  partie  cette  disposition  ;  elle  voulait  qu'aucun  notaire 
ou  greffier  ne  pôt  recevoir  le  dépôt  d'un  acte  pi  ivé,  à  l'excep- 
tion des  testaments,  ni  en  délivrer  extrait,  etc..  avant  qu'il  eCtt 
été  enregistré. 

58S.  Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'arl.  43,  L.  22  frim. 
an  7,  qui  reproduit  la  même  prohibition  sous  la  sanction  d'une 
amende  que  cet  article  avait  Hxée  à  30  fr..  et  qui  a  été  réduite  à 
10  fr.  par  la  loi  du  16  Juin  1824,  art.  10.  — Ainsi  le  notaire 
ne  peut  aq{ourd'bui  recevoir  aucun  acte  en  dépôt ,  excepté  les 
testaments  déposés  par  les  testateurs,  sans  dresser  acte  du 
dépôt. 

589.  Remarquons  toutefois  que ,  même  à  l'égard  des  tesla- 
ments,  si  le  testateur  exige  un  acte  dé  dépôt,  le  droit  fixe  de 
3  fr.  doit  être  perçu  sur  l'acte ,  et  le  notaire  qui  néglige  cette  for- 
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màm  Mt  passible  de  Paoende  (BeJ.,  14  JaHI:  1820) 

Use  cireultire  du  ministre  delajiutlcei  du  S  mai  1615» 
faisant ,  aux  chambres  des  eolaires  et  des  avoués ,  l'application 
du  décret  du  4  mess,  an  13,  qui  impose  aux  secrétaires  d'établis- 
semants  publics  l'obligation  d'avoir  un  registre  destiné  k  la  ré- 
dacliOB  de  leurs  actee  d'administration  extérieure  «  avait  enjoint 
aux  secrétaires  de  ces  chambres  de  tenir  registre  des  dépôts  qui 
leur  seraient  faits ,  en  exécution  des  art.  67  c.  com.etSTSo.  pr., 
de  (aire  enregistrer  les  actes  de  dépôt ,  et  de  n'en  délivrer  de  fé- 
cépissé  que  sur  papier  timbré.  Toutefois ,  ratte  circulaire  ne  fut 
pas  partout  fiivorablement  accueillie ,  et  les  notaires  dé  plusieurs 
arrondissements  avaient  autorisé  le  secrétaire  de  leur  chambre  6 
délivrer  un  simple  récépissé  des  extraits  de  contrat  de  mariage 
et  de  jugements  de  séparation  de  biens,  sans  qu'il  fàt  besoin  de 
pi-ésenler  h  l'enregistrement  la  minute  de  l'acte  de  dépôt. 

&4t .  Mais  it  a  été  jugé  que  le  récépissé  donné  par  le  secré- 
taire de  la  chambre  des  notaires,  pour  constater  le  dépôt  d'un 
extrait  de  contrat  de  mariage  eu  de  Jugement  de  séparation  de 
biens,  est  passible  du  droit  fixe  de  2  fr.  réglé  par  l'art.  49, 
11"*  8  et  10,  de  la  loi  du  38  avril  1816,  dès  lors  qu'ancnn 
acte  enregistré  De  constate  le  dépôt  dont  il  s'agit  (Cass.,  16  fév, 
1824)  (2). 

A4S.  Toutefois  on  pourrait  opposer  une  délibérath>n  do  con- 
seil  d'administration  de  laquelle  il  résulte  que  le  dépôt  fait  aux 
chambres  des  notaires  n'est  pas  sujet  à  Tenregistrement ,  par  le 
modique  les  chambres  des  notaires  sont  des  établissements  pu- 
blics, et  que  des  dispusllions  combinées  des  art.  78  et  80  de  la 
loi  du  19  mal  1818,  il  résulte  que  les  actes-  des  autorités  admi- 
nistratives et  des  établissements  publics ,  portant  transmission  de 
propriété  d'usufruit  ou  de  Jouissance,  les  adjudications  et  mar- 
chés et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes ,  sont  seuls  restés 
asstijettis  &  renregistrement,  et  que  tous  antres  actes  sont 
exempta  de  celte  formalité  (dél.  10  mal  1832,  aflT.  H*Pichon).— 
Ob  c<wpreBd  que  si  telle  est  la  règle  à  suivre  dans  le  cas  où  les 
greffiers  et  secrétaires  des  chambres  se  croient  obligés  de  donner 
im  acte  de  dépôt,  Un*y  annUtpas  de  raison  de  s'en  ésartep  peiir 


MJ  (Amy  C.  enrcg.)  — La  Cûoa;  —  Allcndu  gae  Part.  68,§  1,  n"  26, 
de  la  Ui  du  22  frim.  an  t,  assujettit  au  droit  fixe  de  1  fr.  éievà  depuis  a 
s  n-.  par  la  loi  dn  28  ivril  1816,  tous  les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez 
les  officiers  publics;  ~  Que  celte  disposition  formelle  de  la  loi,  qui  com- 

firMMl  dans  sa  g^adialité  les  dépôts  des  testaments ,  comme  ceui  de  tous 
es  antres  actes  ,  ne  poorrait  4tre  modifiée  que  par  une  disposiUon  dm 
in!>ios  formelle,  qui  eiempterait  ces  sortes  dedépdlsds  >«  fotmalilé'de 
l'enregistrement;  m»^  qu'une  telle  exemption  ne  se  trouve  dans  aucuiie 
loi  actuelleneotcn  VJueur;  qu'elle  n'existe,  en  effet,  ni  daasrart.  SI  de 
la  loi  du  Sft  fMm.  an  ?,  qui  exempte  seulement  les  testaments  eux-mêmes 
it  Ift  formalité,  ja*qu'aprés  le  décès  dos  testateurs,  sans  parler  des 
actes  eonslattot  le  d#pAt  desdits  tesiamnits  cbct  des  officiers  miblics;  nf 
dans  l'irt.  43 ,  qii ,  en  défendant  aux  notaires  de  recevoir  le  dépAt 
faucun  acte,  sans  dresser  acte  de  ce  dépAt,  excepte  les  testaments 
déposés  cbes  les  notaires  par  les  lettaleurs,  disposition  qui,  par  cela 
ftiCme  qu'elle  présente  aux  testateurs  la  faculté  de  déposer  leurs  leslamenti 
fans  qu'il  soit  dressé  acte  de  dépât .  indique  ass»  clairement  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  de  soumellro  a  fa  disposition  générale  de  Tari. 
68  snsénoncé,  les  actes  de  dépôt  faits  par  leb  testateurs  qui ,  no  voulant 
nns  pt-oHlcr  de  celte  faculté,  exi|;ent  qu'il  soit  dressé  acte  da  fl^pAt  do 
leurs  testaments;  —  Attendu  qu'il  soit  delà  que  le  jagemenl  attaqué,  en 
déclarant,  dans  l'eipèce,  que  le  demandeur  était  passible  des  amendes 
et  droits  réclamés  contre  loi  par  la  régie,  pour  défaut  d'enregistrement 
de  deux  actes  de  dépAt  de  testaments  otograpbes,  loin  de  violer  les  art.  21 
d  43  de  la  lot  du  frim.  an  7,  n''a  fait  au  contraire  qu'une  juste  inter- 
arétalioD  de  ces  articles,  el  une  application  nécessaire  de  l'art.  68,  §  1. 
u*  26,  de  ladite  lot  ;  — RMètté. 
Du  léjnill.  1823.-C.  C„8flct.ciT.-HH.Bri8Son,  pr.-Ëoyer,  rap. 

(8)  F*p;«  j — (Enreg.  C,  Baraier.)  —13  ocl.  182t,  procés*verba1  du 
receveur  de  l'enregistrement,  constatant  qu'il  a  trouvé  cbex  deux  notaires, 
k  Morlaix ,  trois  contrats  de  mariage  entre  négociants ,  à  chacun  desquels 
liait  joint  un  certiGcat  du  dépOt  qui  en  avait  été  fait ,  par  extrait ,  &  la 
iliambre  des  notairea  do  cette  ville,  lesquels  certificats  n'étaient  point 
elir^islrés  et  ne  faisaient  aucune  mention  de  tefar  enregistrement  sur  la 
minute,  et  avaient  été  écrits,  on  outre,  sur  du  papier  de  3S  c. — En 
conséqnenife  de  ce  proeés<verbal ,  contrainte  contre  Barazer,  secrétaire  d« 
UcbamUre,  en  payement  de  503  fr.  S9  C.  pour  amendes  et  droits  d'en- 
registrement. —Opposition  par  Baraicr,  qui  soutient!  1°  qn'aueune  lt>[ 
'l'oblige  les  cliaiabres  des  notaires  a  faire  enregistrer  les  actes  do  dépôt 


le  récH>iss6  qpk ,  Mon  Farrét  ct-denas  rapporléi  esl  désfM  k 
8vn>Iéer  lo  dépèt. 

$  2.  — Dép&l$  à  la  eaîtte  det  emsignattofu, 

S48.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  unb  admi- 
nistration l»-éée  par  la  loi  da  26  avrM  1816  sur  le  budget,  et 
ohargée  de  recevoir  les  consignations  volontaires  et  judtfcitlbes. 
Toutefois  le  dépôt  à  cette  caisse  n'est  fbrt^  que  dans  te  cas  de 
dépôt  judiciaire (V-.  tuprd, n«  610). Une  loi  du  2©  avril  1 T91  avait 
ordonné  que  les  consignations  Jadlclalrée  seraient  faites  aux  grelltel 
des  tribunanx;  eellédu  26  sept.  lîSSpresfcriVilde  les  faire  à  la 
trésorerie;  et  une  troisième  loi,  celle  du  2^  niv.  an  13  voultil 
qu'îles  eussent  ttea  à  la  caisse  d'amortissenieAt;  La  baisse 
actuelle  et  spéciale  des  dépôts  et  consignations  est  surveillée  H 
dirigée  comme  la  catsee  d'atbortissenedt,  rahis  distlnctémtht: 
Une  ordonnance  da  3  Juillet  1816  a  réglôce  qui  la  concerne,  oh 
y  a  fondu  les  dis|msitlons  antérieures  sur  la  matièt*e ,  nolammeat 
celle  de  la  loi  du  96  nlV.  Sn  1 5.  —  Toutes  les  conslgrtations  Judi- 
ciaires doivent  être  faites  k  cettb  caisse  ,"et  11  ya  lieu  à  eobslgna* 
lioB  ai  le  débHeiir  vent  se  libérer  et  ^ue  le  créancier  reUse  dé 
reoeteh-,  8*11  y  a  opposition  H  mains  des  officiers  on  tOnctltta* 
Mires  dépositaires  de  dealers  appartenant  à  des  tiers  ;  si  ta  Jnstlcd 
aordonné le dépôtiét généralement  toutes  les  (ois que ItSs Mbit- 
leurs  veulent  se  libérer  dans  lés  cas  prévus  ou  non  préTus  (ard. 
3  juin.  1816,  aH;  f  ;  déei  min.  M  fév.  1824). 

tt44.  Les  préposes  de  la  caisse  délivrent  des  reconnaissances 
de  dépôt;  ce  sont  ces  Reconnaissances  que  la  toi  assujetti  à 
renregtstrement  an  burean  du  lieu  de  la  consignation  et  au  droit 
fixe  de  1  fr,  ■  Le  recears  sor  la  caisse  d'afflortlsscttent ,  porte  H 
eflnet  fart.  3  de  la  loi  du  28  nlv;  an  1 5 ,  rappelé  dans  Part.  1 1  de 
l'ord.  duôluill,  1816,  pour  les  Sommes  consignées  dans  lesttdins 
de  ses  préposés,  est  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  coosIgnatloB, 
à  la  charge  par  éoa  daftirb  ènregfstrer,  dans  le  délai  de  ctoq 
fours,  les  reconnaissances  desdtts  préposés  au  bureau  de  t'enre- 
gisttvnMiit  do  lieu  de  la  eonstgoaiten.  —  Le  drôlt  d'enregistré» 
AeM  svreestWHmalssancesHtflxéàl  fr.  » 


aux  fchambre  des  notaires,  ptiNqoo  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  sp^cialemenl 
relatif  a  l'organisatiAQ  de  ces  chambres,  dispense  lenrs  actes  de  la  for- 
malité de  IVnregistrement  i  8*  qu'ascnne  loi  aa  les  soumet  Bon  phis  I 
délivrer  leurs  récépissés  de  dépdt  sur  du  papier  d'expédiUsn.  —  28  mars 
1 822 ,  jugement  du  tribunal  civil  do  Horlàix ,  qui  admet  ces  moyeu.  — 
Pourvoi  parlar^ia;  elle  distingue,  entre  Icsocloa  d'admis istralioa  et 
de  police  intérieure  des  cbambres  des  notaires ,  et  leurs  actes  extérieurs 
d'admioislralion ,  et  soutient  qiie  les  premiers  seuls  sont  itTrancfais  de 
retii^eg1sfriïméht,'pàl'  l*arr«tl  du  2  niv.  an  12,  tandis  que  les  antres  y 
demeurent  somtiis,  en  vertu  du  décret  du  4  mess,  an  13,  parfaitement 
applicable  ans  chambres  de  notairesj  qui  sont,  en  réalité,  des  étaUts- 
senents  paMies.  —  Le  défeodcar  a  fait  défant.  —  Arrêt  (après  délik). 
.  .L*  coui;  — Vu  l'art.  45, n"  Set  10,  de  la  lot  du  28  avril  1816,  sur 
les  finances;  •:-  Attendu  que ,  si  «ttcune  toi  n'exige  formellement  la  teque 
par  les  cbambres  des  notaires,  d'un  registre  destiné  à  constater  la  remise 
qui  doit  leur  être  laite  d'extraits  des  contrats  de  mariage,  ou  des  jn- 
geiiienls  de  séparation  do  biens  entre  éponx ,  dont  l'un  esl  négociant, 
pour,  lesdîts  extraits ,  être  alBchés  en  exécnlion  des  art.  67  c.  eom.  cl 
872  c.  pr.  ;  et  si  i  dans  l'espèce ,  BaraRr  a  cm  pouvoir  sapplécr  à  cette 
mesure  si  sagement  prèserltè  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  5  mai  1813,  en  se  boniant  k  délivrer  à  chaque  partie  un  récépissé 
constatant  oette  remise  i  il  est  constant  du  moins  que  de  tols  rdc^issés 
étaient  passibles  du  droit  d'e;tr^strement  de  2  fr,,  réglé  par  l'article 
précité  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aès  lors  qu^aucun  acte  enreaisiré  ne 
constatait  le  dépôt  doiit  il  s'agit;  —  tt'oA  il  suft  qu'en  déboulant  la  régie 
des  Dos  de  la  contrainte  décernée ,  &  sa  requête ,  contre  Barazer,  à  raison 
du  défaut  d'enregistrement  des  récépissés  par  lai  délivrés  et  annexés  aux 
contrats  de  mariage  énoncés  dans  ladite  coittralnle,  le  tribunal  civil  da, 
Hortaix  a  violé  ledit  article. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  réclamé  par  la  régie  sur  lesdilt 
récépissés:  —  Attendu  que  ces  sortes  d'açies  ne  rentrent  dans  la  calégoris 
d'aucune  des  pièces  auxquelles  l'art.  65  de  la  mémo  loi  du  28  avril  1816 
applique  le  droit  de  timbre  de  1  fr.,  et  qn'en  rejetant,  à  cet  égard,  la 
demande  do  la  régie ,  le  tribunal  de  Morlalx  n'a  violé  ancone  blj  — 
Donne  défaut  contre  Barazer,  ëf ,  pour  le  profit,  casse. 

Du  16  tév.  iS3i.-C.  C,  scct.  cir.-Mu.  BrissM.  pr-Boycr,  rap,- 
Jourde,  av.  gén,,  c.  conf.-Trste-LebeaUj  av. 
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l-NREGISTftEMENT.  —  TiT  iy  Cbap.  3,  Sect.  4,  Art.  7,  §  3. 


m 


&4S.  Oo  poQTftjtlQcluiTe  do  cette  disposition  que  les  recao- 
fiissinces  (levaienl  itoe  e^r^trée*  fiftos  |ps  cinq  ]wn;  mi»  ce 
délaj  n'étant  Qx^  que  pfli^r  ft^surpr  l9s  iflooury  des  cqnftlgDataires 
lur  la  çatisp  d'amorlUsenteot,  n'iiiQue  point  sur  la  perception 
du  0roit  d'Biir^'^istretneat.  {.es  parties  peuvent  faire  eoregi»- 
l(er  )£s  recoQoai^iâaiica»  quand  elles  le  logeot  it  propos ,  saos  que 
l«8iiiip1edro)t  r^xede  t  rr.çessepourc«J%d'dlreesleiblfi(23  pluv. 
^^  IS.ia&t.  géD.,  D»  272). 

U  iQl  de  ISIQ  D'à  PPt«t  mod\U  1«  laril  de  ces  sortes 
d'acte^  (sol.  18  (év.  f  832  ).  Toulefola,  la  Dict.  de  l'enreg,,  y"  Dé- 
l^t,  qo  tSj,  rétractant  ee  qu'il  avait  énoacé,  Calssç  des  dé- 
ItâU  et  coRslgoatloQS,  n**  O,  où  il  avait  indiqué  le  droit  Qxe  de 
\  (r.  çoqtme  seul  exigible,  atjDovce  que  c'est  par  erreur  que  ««tte 
(VQfité  a  été  énoncée ,  et  dit ,  sans  jusUQer  d'ailleurs  en  aucune 
nifli^ra  sa  nouvelle  assertion .  que  o'ast  le  droit  de  2  Ir.  q^i  teit 
Ûre  perçu. 

Lorsque,  sulvaat  Ut  faculté  donnée  par  l'art.  3  delakil 
du  |8  plv.  an  lï,  «t  l'art.  12  de  I^rd.  du  5  iulU.  t816,  la  re- 
mitltissauee  porte  subrogation  au  profit  du  préteur  de  la  somnte 
consignée ,  Il  est  dù  1  pour  iOO  IndépCBdamoneQt  du  droit  fixe  de 
I  Ir.  pour  la  reconoalssaoee,  i  moins  quo  Iq  prêt  ne  fût  anté- 
tl«i)reoient  constaté  par  un  acte  enregistré,  qui  aurait  supparté 
Ifl  droit  d'obligation  (Jouro.  del'enreg.,  lïili  etl749). 

##8.  Toutefois ,  il  a  été  reconnu  que  tes  délégatlws  sur  la 
(Slise  dès  dépôts  et  eonsignatHuis  ne  donnaient  ouverture  qu'à 
VR  «foit  de  quillance  (déiib.  2a  janv.  «838)  (l). 

...EtiU  étédéoidéuue  ce  droit  de  quittance  peut  être 
rMiifié  par  vole  de  iBontrainte  contre  le  déposant,  alors  même 
que  la  déobarge  eontuant  matelevée  d'iuscRlption  est  domnée 
9U  un  créiuiciBr  floUoqué  directement  à  la  caisse  des  dépôts^  et 
(lii'ainGt,  le  déposant  est  étsanger  à  liaote  (tcib.  de  Salat-Oau- 
ilwi,  U  août  1849)  (2). 

De  méqe  aussi,  le  droit  de  qulttaqoe est  dù  sur  Taote 
coiiltatant  que  l'acquéreur  d'un  iDuneublp  a  versé  le  prix  de  son 
acquisition  à  la  caisse  des  dépita  eteoMignatlons .  coaformémeat 


(1)  Voici  1rs  molilit  de  eetle  dAlibéralion  :  «  La  cais*e  des  AépAls  et 
caoiiiiuUuuâ  ne  peut  pas  <lre  considérée  «onme  ub  débiteur  ordinaire. 
C»\  ua  ftabliasoiMnt  conservateur  des  daBien  qii  lui  eoii  tonfiée,  et 
dQB|  il  doit  H'  dfs^aUir  auEsil<>t  qiie  If^  neliti  qui  on|  Béccfsiti  le  dépM 
l'ciislcnl  |ilu».  (Joe  somnie  dapu^^e  JaQi  celte  cai^  H*  psfl  d'a^- 
partrnir  à  celui  qui  en  était  créancier  à  la  ci^r^e  dç»  onpositi(tps  çxis- 
lanles;  et  lorsquo  le  propriélaire  délègue  ibut  ou  partie  de  celte  somme, 
c^Ht  comme  n'il  lirait  enr  son  propre  caissier.  Lé  payement  que  fait  la 
taine  après  ta  mainlevée  dés  oppositions,  a  le  même  eOet  qae  si  le  dé- 
litât pajait  lul-méme.  Ainsi,  Ken  ne  peut  voir  dans  les  dAégations 
dut  il  s'agit,  qo'uBB  simpln  libération  léanhast  do  et  qae  le  créancier 
tcciele ,  eq  eittinctisa  île  la  créance ,  les  deaieis  dentés  fc  la  caisse  des 
tmsiftnalione.  » 

pu  39  ianr,  18â8.-Délib.  de  la  régie, 

t*)  Etpèea  ;  —  (Milhet  C.  enreg.)  — 27  dot.  1839,  le  sleorMitbet 
Bvah  dé|>o»é  h  la  caisse  des  eonstgnallons  le  prix  de  divers  immeubles 
i)Bi  loi  avaient  été  adjugés.  Par  acte  notarié  du  8  juin  1840,  le  mao- 
daturo  tant  société  anonyme  dUe  catiso  b^potliécaiTe ,  a  retiré  de  la 
tail|ed«sr«a8ienalionsune  somme  de  37,701  (r.,  nantaatd'un  bordereau 
lié  collitc^tion  délivré  it  eob  pratit  dans  T^rdr^  ouvert  sur  1<  pris  déposé 

Sut  le  tiinr  Milbet-  Dana  cet  ac|e,  U  caifie  tijpotbécaire  doppo  quittance 
ta  caisse  des  consignations,  et  en  outre,  piainlcvée  pur«  et  siitiplc  des 
rnuriplioDS  prises  par  elle  sur  les  immeubles  aidjngés  et  dn  chef  du  Tendeur. 
Cri  acte  a  d'abord  été  enrrgisiré  au  droit  fixe ,  mais  nllérienremeiit ,  la 
f^ltearéclaméda  aîeuf  Nilbet,  le  droit  de  quittance.  Oclut-ci  aprélendu 
tire  étranger  au  retrait  et  à  Pacte  qui  le  conilato ,  et  pu  eMséqieol,  M 
tu  «B  dwotr  les  droits  d'epregistismesl.  —  Jugement. 

Le  TBisiniAL  ;  —  Ooniidérant  qne ,  s'il  est  vrai  qn>n  recevant  des 
Hoimet  cotiHxnées  la  caisse  dos  dépAls  devienne  débitrice ,  et  qu'en  celle 
qnalilé  elle  soit  tenqedcs  frais  de  payement  quand  elle  exifte  une  quittance 
pabliijue,  il  est  égalcoient  vrai  que  celqi  qui  consigne',  s'il  est  débiteur 
ile  la  somme  déposée ,  doit  supporter  le  timbre  et  t'enregislreroent  de  la 
reconnaissance  dn  di'pM;  telle  est  en  eOfet  la  disposition  formelle  de  l'or- 
donrrance  royale  du  3  juill.  181G,art.  tSj  '— Considérant  qne  M.  Milli<>l, 
aitjadiestttre  delà  maison  vendue  au  préjudice  de  Uufonr,  élail  réi'llement 
éiiHt«w  du  prii  de  l'adjudiealion  :  que  n'étant  pas  tenn  fte  te  consigna-, 

Eaiiqiie  le  cabier  des  cb«rges  ne  lui  en  impesait  pas  l'obligsiion ,  i|  n'en 
1  volonlaireroent  le  dépôt  que  potir  se  décharger  des  ioléréls  qui  auraient 
Céuia  ksoQ  péjuilice  avant  la  clôture  déliniiive  de  l'ordre;  que  ce  dépOl, 
MÛTÎ  én  reuremeat  par  le  créancier  coUofqéf  Ifti  procura  u&s  libération 


aux  stipulations  du  coutrat  de  vente  (trlb.  d'Évreni,  17  JoId 
1837)  (3)  i  —  Proposition  qui ,  au  premier  aperçu ,  parait  elTHr 
quelque  difficulté,  mais  qui  néanouii&s  est  juste  au  fond,  en  oe 
que  oe  ^épét  étant  le  preader  acte  qui  constate  d'une  manière 
authentiqua  la  libération  de  l'acquéreur,  U  est  eoufome  au 
principes  de.  l'assujettir  au  droit  prepoi  tionnel  de  quittance.-* 
V.  au  surplus,  cbap.  4.  part.  1,  seot.  1. 

$  3.  —  Chpûl  4s  iommtt  ch»  isi  partioulur», 

&5t9.  Les  recoQoaissauces  de  dépàt  de  sommes  cbez  des 
partipuUers  figurent  parmi  les  convenUons  que  l'art.  60.  §  3, 
i)<*  3.  (le  la  loi  du  22  Irim,  an  7  soumet  à  un  droit  proportionnet 
de  1  p.  100.  La  loi  s'écarte  ici  de^  bases  adoptées  à  l'égard  des 
dépùls  qui,  eit  pnncjpe,  on  l'a  vu,  rcndeot  exigible  un  simple 
droit  fixe.  Pourquoi  celte  différence?  Serait-ce  que  le  dép6t  cbez 
les  particuliers  serait  trausialif  de  sa  nature  plus  que  le  dépét 
cbez  des  officiers  publics  ou  la  dépét  à  la  caisse  des  ooniigna- 
lloaà?  Kq  aucune  facou.  Mais ,  s'en  leuir  aq  oarectére  purement 
déclaratif  du  dépàl,  même  dons  ce  cas,  et  sur  ce  fondement 
i'a«sitielt|r  h  un  simple  droit  lixe ,  c'était  donner  au  contribuable 
une  facilité  excessive  de  se  soustraire  au  droit  proportionnel  qtw 
le  prêt,  conreplion  essentiellement  translative,  rend  exigible, 
en  déguisant  le  prêt  sous  la  forme  du  dépét.  Cette  ovainte,  qui 
n'avait  pas  lieu  de  se  produire  à  l'égard  dus  dépôts  faits  chex 
les.  officiers  publics  dont  les  iicles  inspirent  tdot  de  conHance 
qu'en  générai  ils  ne  peuvent  élre  attaqués  que  par  la  voie  de 
l'ioscriplion  de  faux,  a  déterminé  le  législateur;  et  la  loi,  selon 
l'expression  de  UU.  Cbamplonnière  et  ttigaud,!!»  829,  supposant 
la  (raude,  dans  le  but  de  l'éviter  a  statué  sur  le  dépfrt  de  somme 
obet  des  particuliers  comme  s'il  constituait  le  prêt ,  en  le  son- 
mettant  pr^olâémeol  au  droit  que  le  prêt  rend  exigible. 

A&a.  Hais  de  cette  présomptioa  même  UM.  Charapionntère 
et  Rigaud .  n"  830,  tlvent  la  conséquence  que  si  le  dépét  est  sin- 
cère et  ne  cacbo  pas  un  prât.  en  peut  être  admis  k  ne  payer  que 

parfaite*  et  la  mafnlevi'e  des  hypothèques  et  des  inscriptions  qni  ataicnt 
grevé  l'immeuble  par  lui  ncqui$;  qu'ainsi  c'est  avec  juste  motif  nu'uno 
coiilrainle  fut  décernés  centre  lui  S  l'«ffct  d'obtenir  le  droit  proportionnel 
d>'  quilta^cf ,  qui  résulte  de  la  déclarmion  à  lui  délivrée  par  la  caisse  des 
dépâis,  et  quei  par  vqje  de  suite,  c'est  iccasdo  le  >Iéweltre  de  «on  oppo- 
sition; —  Consi'lérant,  quf^nt  au\  frais  qu'elle  a  occasionnés ,  que  l'art. 
65  de  la  loi  du  3j  frim.  an  7  les  met  à  la  ctiar^c  du  sjcur  Milbet j  qui 
succombe. 

Dn  14  aoét  18l5.-Trib.  civ.  de  Saint-Gandens. 

{Z)E>pèct.-  —  (Enreg.  C.  Dauvcl.)  —  Le  domaine  de  Navarre,  qui 
fai5atl  partie  du  domaine  extraordinaire ,  fut  adjugé  au  marquis  de  Ùauvet  i 
le  cahier  des  charges  perlait  quo  le  prix  de  la  vente  serait  ms^direc- 
tement  par  l'acquéreur  a  la  cnis»  des  dépôts  et  cunsignations.  M.  de 
Dantct  a  revendu  la  |ilus  grande  partie  de  ce  domaine  ;  les  actes  de  re- 
vente imppeent  Tult  i^alion  aux  aciiuércurs  de  verser  lo  prix  4  la  caisse 
des  (lépâls  et  cftiisignalions,  avec  la  clause  suivante  :  «11  sera  fait 
moniion  tlans  la  quiUitace  ilc  ruri^ïne  deniers,  de  telle  sorte  que  les 
acquéreurs  payant  en  l'acquit  de  Û.  de  Dauvet,  soient  subrogés  de  plem 
droil  dans  le  privil(<(;e  du  couvernement,  aux  termes  de  t'art.  1251  c. 
civ.» — Le  priï  fut  en  oBel  versé  par  les  sieurs  Oupcrron  et  Ma'irry, 
acquéreurs;  les  récépissés  délivrés  par  le  receveur  pénéral  de  l'EiKi 
mentionnent  l'origin*  des  deniers.  Un  acte  de  dépâl  de  ces  récépissés 
ayant  éléfail^bet  an  notairpi  U.  de  Dauvet,  pré^^aotacrl  acte,  Mnsenlil 
mainluvéé  des  io«criplions  d'oHice  prises  conlro  les  acquéreurs  ,  les  pris 
de  vente  ayant  été  versés  a  son  acquit.  Lo  droit  do  quiltaoM  avant  été 
demandé  »  il  e$t  Intervenu  jugement  qui  ca  a  aulorisé  la  ocrcfptiag.  — 
Jugement. 

Le  tbidunal;  —  Vu  les  art.  4  et  63,  §  2,  n'  11,  do  la  loi  du  22  frîm. 
an  7  :  —  Attendu  que  Duperron  et  Maiirey  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
position  tout  exceplionnelle  du  marquis  de  Dauvet,  leur  vendeur;  quo 
Tis-fc>via  du  Bse,ils  sont  dans  le  casd'un acquéreur  ordinaire,  «1  soumis 
au  payement  des  iii^mos  droits;  —  Altcnrlu  qu'en  versant  a  la  c«is.>ie  des 
dépAl;  et  consignations  la  vpume  de  60,01)0  fr.^  ils  opéraient  leur  liiiéra- 
tion  viS'à-vj:<  lia  marquis  de  Dauvet,  ><>ut  ai&si  liiee  qu'ils  .-«miilissaititt 
l'engagement  du  marquis  de  J4uvct  vis-a-iis  ^u  trésor  ^  qg'ainti ,  ^  |cer 
égard,  Ira  récépissés  du  receveur  général  sont  do  véritables  quiitjnccS 
qui  rentrent  dans  U  catégorie  des  actes  que  l'art.  69,  S  2,  o°  11,  de  la 
loi  du  9S  frim. an  1  sssujellilan  droit  prepMltonnel  deSOc.  p.  lOO;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  a  tort  l'opposition  formée  |»ar  DnjwrnHi  et, 
lUurey. 

Du  11  juin  1837.-Trib.  civ.  4'«rHes. 
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le  droit  fixe,  par  la  rajson  que  Im  présomptions  de  la  loi  flseale 
permettent  généralement  la  preave  contraire ,  et  que  rien  n'Ialer- 
dit  de  combattre  et  de  repoasifer  celte  d'ont  11  s'agit  Ici.  Nous  ne 
saurions  aller  Jusque-là.  Sans  doale,  en  matière  fiscale,  comme 
en  toute  autre  matière ,  on  peut  rechercher,  k  l'aide  du  ralsonne- 
meul,  la  pensée  probable  du  législateur  j  mais  il  faut  au  moins 
que  cette  pensée  demeure  en  quelque  sorte  cachée  sous  une 
(lisposilioo  incerlalne,  Incomplète  ou  obscure.  Au  contraire, 
lorsque  la  volonté  du  législateur  a  été  exprimée  en  des  termes 
précis  et  certains,  toute  interprétation  qui,  dans  une  hypothèse 
donnée,  tendrait  &  des  applicaiions  formellement  condamnées 
par  la  lettre,  conduirait  inévitablement  à  l'arbitraire,  à  la  con- 
fusion.  Or,  dans  le  cas  particulier.  Il  est  bien  certain  que  le 
d^pût  de  sommes  chez  les  particuliers  a  été  tarifé  à  un  droit  pro- 
portionnel :  à  cet  égard ,  Il  n'y  a  pas  même  l'apparence  du  doute. 
Que  le  législateur  ail  été  amené  là  par  ta  nécessité  d'obvier  à  des 
fraudes  possibles,  cela  est  au  fond  de  peu  d'importance.  En  fait. 
Il  est  cerlain  que  celui  qui  constitue  un  tUpôt  do  tommtt  chez 
un  particulier  est  précisément  dans  l'hypothèse  prévue  par  la 
loi.  Comment  donc  pourrait-ll  être  admis  à  prétendre  qu'il  peut 
se  libérer  en  payant  un  autre  droit  que  le  droit  établi  particu- 
lièrement pour  ce  cas? 

658.  D'ailleurs,  la  disposition  de  l*«rt.  69,  $  3,  d*  3,  quoi- 
que relative  aux  dépéts  faits  chez  les  particuliers,  serait  applicable 
même  au  dépôt  fait  chez  un  notaire  à  la  place  de  l'art.  68, 
Sl,n*37,  si  celui-ci  avait  agi  comme  simple  particulier. — 
Sitécialement,  l'acte  sous  seing  privé  constatant  le  dépét  d'une 
somme  d'argent  entre  tes  mains  du  notaire  doit,  comme  celui  fait 
à  UD  particulier,  être  soumis  au  droit  de  1  pour  100.  ■  En  effet, 
le  caraclère  d'un  officier  public  ne  se  manifeste  que  par  les  actes 
de  son  ministère  :  s'il  reçoit  un  dépAt  sans  le  constater  par  un 
acte  authentique,  il  le  reçoit  nécessairement  comme  particulier  : 
d'où  il  suit  que  la  reconnaissance  qu'il  en  délivre  est  sujette  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  en  vertu  de  l'art.  69,  $  3, 
n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  lui  appli- 
quer l'art.  68,  $  I,.  noî?,  de  la  même  loi,  qui  tarife  an  droit  Hxe 
lus  dépôts  de  sommes  chez  les  officiers  publics  »  (30  janv.  1820 
et  8  déc.  1835.  dél.  de  la  régie).— Ces  délibérations  ne  peuvent 
qu'être  approuvées.  Nulle  disposition  légale  n'a  encore  imprimé 
aux  officiers  publics  un  caractère  tellement  Indélébile  qu'ils  doi- 
vent toujours  être  considérés  comme  agissant  dans  Texerclce  de 
leurs  fonctions;  dès  lors,  11  est  dans  l'ordre  des  cboses  qu'un 
notaire  agisse  tantôt  comme  homme  public,  lanlôt  comme  parti- 
culier. Mais  à  quels  signes  distinguera-t-on ,  dans  ses  actes, 
l'homme  public  de  l'homme  privé  ?  11  semble  que  ce  sera  dans  la 
nature  des  actes  eux-mêmes  que  la  preuve  de  ces  qualités  con- 
traires se  puisera.  Ainsi,  pour  le  notaire,  il  aura  procédé  comme 
officier  public  toutes  les  fois  qu'il  aura  donné  à  Kacle  l'authenti- 
cité dont  seul  il  peut  le  revêtir,  et  il  sera  regardé  comme  ayant 
agi  en  simple  particulier,  lorsque  l'acte  sera  sous  seing  privé. 
Les  délibérations  ci-dessus ,  basées  sur  celle  distlDCllon ,  sont 
rationnelles;  elles  doivent  être  suivies,  avec  d'autant  plus  de 
raison  d'ailleurs,  qu'elles  auront  pour  résultat  de  diminuer  les 
moyens  de  frauder  le  Use.  —  On  connaît  te  but  que  la  loi  s'est 
proposé ,  en  assujettissant  au  droit  proportlounel  les  dépôts  de 
sommes  chez  les  particuliers.  Or  ce  but  serait  manqué  dans  bien 
des  cas,  s'il  suffisait  de  faire  un  dépôt  de  sommes  par  acte  sous 
wing  privé,  entre  les  mains  d'un  fonetlooiulre  publie,  pour 
touslralre  cet  acie  au  droit  proportionnel. 

554.  Ces  préliminaires  posés,  U  importe  de  signaler  eer- 
laines  dilTérences  de  rédaction  entre  la  disposition  de  la  loi  sur 
les  dépôts  chez  des  particuliers ,  et  la  dUposillOD  relative  au 
dépôt  cbez  les  officiers  publics. 

En  premier  lieu ,  à  l'occasion  des  dépôts  cbez  les  fwrticullers, 
la  hil  ne  s'occupe  pasdes  déchargea  données  au  dépositaire  par  le 
déposant,  lorsque  celui-ci  retire  les  sommes  déposées.  En  doit- 
on  conclure  que  la  pensée  dont  le  législateur  s'est  Inspiré  en  éla- 
bllssant  le  droit  proportionnel  sur  le  dépèt  même  ne  doit  pas  s'é- 

(1)  (Enreg.  C.  Rabourdin.) — Letribiiiial; — Attende  que  les  rescri]i- 
tluns  déposées  cbet  le  ciloyeD  Këcamier,  Jianquicr  à  l'ariv,  n'unt  point  élé 
r.''giif  iées  et  qu'ellf?  onl  été  rrniiscs  en  nalure  ;  <ju'iiD»i  If  tribunal  df  prf- 
iui«re  ia»laac«  de  f  «ris  uV  vi«ié  duuunt)  ilisyvsitiuii  tl'-  Im  "ii  ^iuiidD>^;int 


tendre  à  la  décharge,  qui,  ainsi,  rendrait  exigible  un  simple  droit 
flie?  L'affirmative  peut  s'induire  d'un  arrêt,  d'après  lequel  là 
remise  par  un  banquier  et  la  quittance  qui  lui  est  donnée  par  des 
créanciers  de  rescri plions  des  domainesqul  lut  avalent  été  confiées 
en  dépôt  par  leur  débiteur,  pour  lui  servir  de  garantie  à  l'égard 
des  payements  dont  ce  dernier  l'avait  chargé  ou  pour  subvenir  au 
besoin  à  ces  payements,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 
et  non  pas  de  50  o.  pour  100,  alors  surtout  que  ces  rescrlp- 
lions  ont  été  remises  en  nature  sans  avoir  été  négociées  (Re-q., 
30  flor.  an  11)  (1).— A  un  point  de  vue  plus  général  que  cette 
déelsloD,  dans  laquelle  lacirconslanceque  les  rescrlplions  avaient 
été  remises  en  nature  sans  avoir  été  négociées,  parait  avoir 
exercé  une  certaine  influence,  on  peut  dire  qu'en  raison  du  ca- 
ractère rlgonrjsux  et  restrictif  des  lois  flscales,  l'application  n*eD 
doit  pas  être  faite  par  analogie,  c'est-à-dire  par  extension  d'un 
cas  expressémeot  prévu  à  un  cas  non  formellement  indiqué. 
On  peut  ajouter  que  la  loi ,  en  établissant  un  droit  proportionnel 
sur  une  présomption  de  Iprél,  s'est  montrée  rigoureuse,  puis- 
qu'on dédoitlve  l'acte  qualifié  dépôt  iieiitêlre  réellementun  dépôt, 
et  que ,  dès  lors,  si  elle  a  gardé  le  silence  sur  la  décharge ,  c'est 
que ,  dans  la  supposition  oi!i  l'acte  n'aurait  rien  de  simulé,  elle 
n'a  pas  voulu  pousser  la  rigueur  jusqu'à  ses  dernières  limites. 
Et,  de  celte  double  considération,  on  pourrait  conclure  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  sur  les  décharges  de  dépôts  de  sommes  cbez 
les  particuliers ,  l'acte  ne  devrait  donner  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  décharge.  —  V.  en  ce  sens  ,  MH.  Championnière  et  Rl- 
gaud,  t.  3,  n*  1339.— Cependant  la  doctrine  contraire  est  émise 
dans  le  Dlet.  de  l'enreg.  :  «  La  reconnaissance  dedé[>ôt,  ilt-UB 
V*  Décharge.  n«  50,  étant  assujetUe  au  même  droit  proporlionuet 
que  les  obligations ,  les  décharges  qui  en  sont  données  dous 
paraissent  par  une  conséquence  nécessaire,  passibles  du  même 
droit  que  les  quittances.  >  Ei  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  celle 
solution  s'accorde  parfaitement  avec  l'Idée  de  prêt  sur  laquelle  le 
législateur  s'est  fondé  pour  frapper  d'un  droit  proportionnel  les 
reconnaissances  de  dépôt.  Si  le  dépôt,  dans  la  pensée  de  la  loi , 
ne  constitue  qu'un  prêt  déguisé ,  Il  est  clair  que,  par  un  com- 
plément nalurel  et  nécessaire  de  la  même  présomption,  la  libéra- 
tion de  ce  dépôt  prétendu  ne  sera ,  au  fond,  qu'une  quittance.  La 
loi  garde  le  silence ,  il  est  vrai ,  et  c'est  l'argument  le  plus  grave 
contre  la  perception  dudrolt  proportionnel;  mais  la  considération 
qui  s'Induit  de  ce  silence  est  loin  d'être  décisive ,  si  l'on  rétlé- 
cblt  que  le  législateur  ayant  parlé  ailleurs  des  libérations  pour 
les  tarifer,  il  a  pu  se  dispenser,  dans  l'hypothèse ,  sans  que  cela 
tirât  à  conséquence,  de  parler  d'un  acte  qui,  dans  sa  pensée,  ue 
pouvait  être  au  fond  qu'une  véritable  libération.  D'ailleurs,  U 
jurisprudence  parait  s'établir  en  ce  sens.  Ainsi  le,  droit  propor- 
tionnel de  quittance  a  été  perçu  sur  la  clause  d'un  t>arlage  de 
succession  dans  laquelle  l'uu  des  héritiers  déclarait  avoir  reçu  du 
défunt,  et  à  titre  de  dépôt,  unesomme  dont  les  cohéritiers  lui 
donnaient  décharge,  ■  attendu  que  l'héritier  n'était  pas  manda- 
taire, mais  dépositaire,  et  qu'on  eût  perçu  le  droit  d'obllgatioa 
surle dépôt  «(dél.  19  mars  1833). 

Alusl  encore,  par  une  conséquence  naturelle  des  délibérations 
cilées  et  appréciées  ittprd,  n*  353 ,  qui  ont  déclaré  passible  du 
droit  proportionnel  d'obligation  le  dépôt,  sans  un  acte  authenti- 
que, d'une  somme  d'argent  cbei  un  notaire,  on  a  considéré  la 
décharge  de  ce  dépôt  conune  un  acte  ordinaire  de  libération,  pas- 
sible du  droit  de  SO  c.  p.  100  (délib.  30  janv.  1829  et  8  déo. 
1833,  et  Lille,  19  fev.  1848,  aff.  enreg.  C.  N...,  V.  le  Contré 
leur.  art.  8286). 

555.  En  second  lieu,  l'art.  69,$  3,  o*  3,  parle  tlmltall- 
vement  du  dépôt  de  tomnet;  il  n'alleint  donc  pas ,  comme  l'art. 
68,  $  1,  0°  27,  les  dépôts  de  tous  objets  mobiliers  autres  que 
l'argent  monnayé  ou  valeurs  ayant  cours  en  cette  qualité.  Ce 
silence  s'explique  en  ce  que,  si  le  dépôt  de  sommes  peut  être 
assimilé  à  une  obtigallonj  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  obligation  ni  comme  vente  le  dépôt  d'uo  meuble,  à 
moins  que  ce  dépôt  ait  le  caractère  du  bail  oa  du  louage.—  Par 

qur,  pour  ta  décharge  de  ce  dépôt,  il  n'était  dé  qu'un  droit  Bxe  del  fr,, 

-  ItpjeKe. 

l)u  'iO  flof.  an  i  1  .-C  C. ,  srcl.  req.-MM  Mumir**,  jtr.-Vallée,  «p.. 
Lvcuuluuif  av.  £«i>.-Du|>di'c,  av. 
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snKe ,  le  dépit  par  et  simple  d'un  meuble  ou  d'effets  mobiliers , 
ctiex  un  particulier,  ne  donue  ouverture,  comme  acte  lonommé, 
qu'au  droit  lixe  de  1  fr. 

5a0.  Cependant,  sur  un  contrat  de  mariage  daos  lequel  le 
ptre  du  futur  reconnaissait  avoir  reçu  le  mobilier  de  la  future* 
eilimé  dans  le  contrat,  on  a  per^u  le  droit  de  i  p.  100,  «si- 
te idu  que  l'obligation  de  restitue^  en  nature  n'était  pas  expressé- 
n  mX  stipulée ,  et  que  le  père  du  tuttir  devenait  plulOt  débiteur  de 
ti  valeur  du  mobilier  que  des  elTets  qui  le  composaient  *  (sol.  7 
JtJll.  1 831  ).  Hais  la  décision  est  doublement  contestable  :  d'abord 
le  fait  d'avoir  reçu  pour  la  future  et  en  son  nom  impliquait  ob!i- 
gallon  de  rendre  en  nature j  ensuite,  en  admettant  l'opinion 
contraire  émise  par  la  régie,  la  convention  aurait  constitué  une 
vente  et  nullement  uu  dépôt,  eu  sorte  que  le  droit  exigible  aurait 
été  non  pas  de  1  p.  100 ,  mais  de  2  pour  100  *  aux  termes  de 
rart.  69,  $  S,  D*  1,  de  la  loi  de  frimaire. 

Jugé  en  effet,  et  avec  plus  de  raison  que,  le  droit  flxe 
seul  est  exigible  sur  le  dépôt  de  créances  fait  aux  mains  d'un 
cobériller  chargé  d'en  tf  uclier  le  montant  et  de  l'employer  au 
payement  de  la  dot  (sol.  33  août  1833  (I),  V.  Dlct.  de  Tenreg., 

Dépôt,  n»  27). 

&&S.  Pareillement,  l'acte  qui  constate  la  remise  en  dépôt, 
chez  un  particulier  d'un  objet  mobilier  pour  le  garder,  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe,  s'il  était  stipulé  un  salaire  pour  la 
garde,  ce  serait  un  marché,  et  il  serait  dâ  1  p.  100  sur  le 
montant  du  salaire,  en  cumulant  les  années,  si  la  durée  de  la 
garde  du  dépôt  est  fixée ,  et  dans  le  cas  contraire ,  en  les  oapf- 
lallsant  au  denier  dix.  —  V.  Journ.  de  l'enreg.,  n*  1906. 

ô&tt.  En  troisième  lieu  enfin,  ce  n'est  pas  le  dépôt  chet 
des  particuliers  que  la  loi  a  tarifé,  mais  bien  la  reconnaissance 
de  dépôt.  —  MM.  Championoière  et  Rigaud  en  ont  liré  la  consé- 
quence que  la  preuve  acquise  d'un  dépôt  de  cette  espèce  autre- 
ment que  par  une  reconnaissance ,  c'est-à-dire  par  un  acte 
émaoé  volontairement  du  dépositaire,  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture au  droit  de  t  p.  100.  Car,  disent  ces  auteurs,  «  en  matière 
fiscale,  les  expressions  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  étendues; 
mais  quand  llVaglt  d'une  préiiomptlon  de  fraude,  elles  doivent 
être  restreiotes  »  (V.  t.  3,  n°832).  Nous  ne  saurions  admettre 
celte  solution.  Il  n'est  pas  complètement  exact  de  dire  que  la 
loi,  dans  le  dépôt,  n'a  tarifé  que  la  reconnaissance-,  c'est  plutôt 
le  dépôt  même  qui  est  tarifé ,  lorsqu'il  est  établi  par  un  acte  de 
reconnaissance  qui  le  constate.  Si  la  loi  ne  parle  que  de  la  re- 
connaissance ,  c'est  parce  que  tant  que  le  dépôt  n'est  pas  con- 
staté. Il  D*y  a  lien  qui  puisse  servir  d'assiette  à  l'impôt;  Il  n'y 
a  qu'un  fait  matériel  dont  la  régie  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
connaissance.  Mais  dès  que  le  dépôt  est  constaté  d'une  manière 
quelconque,  soit  par  la  reconnaissance  dont  parle  la  loi  comme 
du  f^tle  plus  ordinaire ,  soit  par  un  acte  quelconque  émané  vo- 
lontairement du  dépositaire,  le  droit  est  ouvert,  à  notre  avis, 
parce  que ,  encore  une  fols ,  c'est  Pacte  même  de  dépôt  i]ue  la 
loi  a  voulu  atleiodre.  —  il  a  été  décidé  môme  que  la  déclaration 
de  l'existence  d'un  dépôt  de  sommes ,  notifiée  par  le  dépositaire, 
par  exploit  en  réponse  à  une  sommation  de  reconnaître  ce  dépôt, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100  (Trib.  de  la  Seine, 
19  fév.  1S4S,  afl.  d'A...  C.  enreg.,  0.  P.  46.  A,  338). 

Sur  les  principes  relatifs  au  dépôt ,  V.  notre  traité  du  D^iôt. 

Art.  12.  —  J3u  mandat-procuration. 

dSO.  Le  mandat ,  selon  la  définition  du  code ,  est  «  un  acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
(  nelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  »  (  art.  1984  ). 
'i  ous  les  auteurs  ont  relevé  l'inexaçtllude  de  cette  définition.  Elle 
(  Bt  doublement  inexacte  en  effet  ;  d'une  part,  en  ce  que  le  man- 
(  at  pouvant  se  former  verbalement  aux  termes  de  l'art.  1985, 
<  'est  lui  donner  une  qualification  incomplète  que  de  le  désigner 
I  H»  la  dénomination  d*ae(«;  d'une  autre  part,  en  oe  que,  d'a- 


(1)  Eipèa  t  —  (N...  C.  enreg.)  —  Une  dot  de  30,000  fr. ,  lit-on  en 
•Bet ,  DicU  de  l'eoreg. ,  v*  DépAt ,  S7,  est  constilnée  à  con<lition  ijiip  Io 
mari  en  fera  emploi.  Le  doDaUar  décède  avaDt  de  l'avoir  payée.  La  suc- 
cesaion  est  parti^ée.  Le  lot  de  la  dODalaire  se  compose,  ea  partie,  de 
créaaces.  Il  est  laiBeé  pour  30,000  (r.  de  ces  vaiears  tain  les  main»  d'un 
Goparti^eaot»  en  déoarant  qu'elles  restent  ivxriMtrHwni  don*  Vlunritt 
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près  l'art.  1901 ,  le  mandataire  étant  tenu  d'accomplir  le  man* 
dat,  c'est  moins  un  pouvoir  qu'une  obligation  que  lui  transmet 
le  mandant.  On  peut  donc,  pour  rectifier  la  définition  de  la  loi, 
dire  avec  H.  Troptong  (Comm.  du  mandat,  n«  S),  d'après  Gulas  ; 
«  Le  mandat  est  un  contrat  consensuel  et  Imparfaitement  synal- 
lagmatique,  par  lequel  une  personne,  appelée  mandataire  ou  pro* 
cureur,  s'oblige  gratuilemeut ,  ou  moyennant  un  honoraire,  à 
gérer  et  conduire  &  fin,  pour  autrui,  l'affiaire  licite  qui  a  été 
confiée  à  sa  bonne  fol  et  à  sa  prudence ,  et  de  laquelle  elle  doit 
compte.  >  —  V.  Mandat  et  le  Mawul  ihéor.  el  pral,  da  notarial, 
p.  33  et  snlT. 

SftI .  Les  mots  mandat^  pouvoir,  procurolioit,  sont  souvent 
employés  comme  synonymes.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  cependant 
le  pouvoir  du  mandai.  Le  mandat,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  oblige  le  mandataire  à  remplir  la  mission  qu'il  accepte.  Le 
pouvoir,  au  contraire,  n'est  que  la  faculté  de  faire  une  chose 
sans  obligation.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage,  on  donne  au 
mari  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  dotaux.  Il  lui  sera  loisible 
d'user  de  ce  pouvoir,  mais  il  n'y  sera  pas  obligé.  Le  mandat  et 
le  pouvoir  Impliquent  donc  deux  Idées  parfaitement  distinctes. 
—  Quant  aux  mots  mandai  et  procuroiîon,  ils  sont  exactement 
synonymes  depuis  le  code  civil  qui,  dans  son  art.  1984,  les  réunit 
par  celte  expression  «  le  mandat  ou  procuration...  »  La  proçu- 
ration  est  donc  un  mandai,  et  les  mêmes  règles,  tant  ea  matière 
civile  qu'en  matière  fiscale,  leur  sont  applicables. 

6«S.  Ulol  du  33  frim.  an  7,  art.  68,  $  1,  n*  36,  assujettit 
au  droit  flxe  de  1  fr.,  tievé  à  2  fr.  par  la  loi  du  38  avril  1816, 
art.  43,  n*  17,  «  les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  con- 
tenant aucune  stipulation,  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel.» Le  mandat  quicontlenl  une  stipulation  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  dans  le  sens  de  ce  texte ,  est  celui  dans 
lequel  une  clause  étrangère  au  contrat  de  mandat  se  trouve  insé- 
rée. Quant  aux  clauses  qui  tiennentà  la  nature  du  mandat,  elles 
ne  peuvent  pas  donner  ouverture  à  un  droit  particulier  j  elles 
sont  nécessairement  comprises  daos  la  détermlDation  du  droit 
flxe  établi  pour  le  contrat. 

M8.  Ainsi ,  l'engagement  que  prend  le  mandant  de  rem- 
bourser au  mandataire  ses  frais  et  avances ,  n'est  point  passible 
d'un  droit  particulier;  car  l'engagement  par  le  mandant  de  rem- 
bourser les  frais  et  avances  du  mandataire  fait  partie  des  obli- 
gations renfermées  dans  le  mandat.  —  V.  Met.  de  l'enreg., 
v«  Mandat,  n"  31. 

644.  Ainsi  encore,  n'est  pas  sujette  k  un  droit  particulier , 
comme  procuration,  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
de  meubles  qui  charge  expressément  l'officier  public  Instrumen- 
taire  de  recevoir  le  prix  de  cette  vente.  Il  tient  ce  droit  de  la  loi 
elle-même  :  le  mandat  est  donc  superQu,  que  la  vente  soit  vo- 
lontaire on  forcée  (sol.  10  mars  1831). 

De  même,  le  pouvoir  donné,  dans  vn  acte  de  trans- 
port, au  porteur  de  l'expédition,  de  le  fiïn  signifier  et  de  pour- 
suivre tout  débiteur ,  est  une  disposition  dépendante  de  la  con- 
ventloo  principale  et  ne  donne  pas  ouverture  à  ua  droit  pirUOQlier 
(délib'.  31  Juin-S  aoâtl843). 

ftM.  Il  en  est  de  même  relaiivement  aux  obligations  du 
mandataire  constatées  dans  le  mandat.  Soll  que  ces  obligations 
aient  pour  objet  les  avances  ou  les  remises  de  fonds  faites  par  le 
mandant ,  soit  qu'elles  aient  pour  objot  les  sommes  que  le  man- 
dataire aurait  reçues  pour  le  compte  du  mandant,  elles  nepraveot 
Jamah  être  frappées  d'un  droit  particulier. 

ft67.  Ainsi,  par  exemple,  dans  ta  première  hypothèse,  on 
charge  un  capitaine  de  navire  d'aclieter  des  marchandises,  de 
faire  diverse*  opérations  dans  le  cours  de  son  voyage ,  et  on  lui 
remet  à  cet  effet  une  somme  qu'il  reconnut  avoir  reçue.  Quol- 
r\u'il  résulte  de  l'acte  l'obligation  de  rendre  la  somme  ou  d'en 
Justifier  l'emploi  au  profit  du  mandant,  aucun  droit  particulier 
n'est  dù ,  ei  l'acte ,  datas  ion  ensemble ,  rend  exigible  le  droit  fixe 

Cependant  te  dépositaire  peut  en  recevoir  le  montant,  et  il  n'est  tenu  de 
reitdre  ces  valeurs  qu^après  l'emploi  prescrit  par  lo  contrat  de  mariage;  du 
rc.-te ,  il  donne  b^potli^que  sur  ses  liens.  Ou  a  conûdéré  cette  coiiveptiuo 
comme  un  dépAt ,  et  attendu  que  la  loi  ne  tarife  au  droit  de  1  pour  1 W 
que  les  dépdls  de  sommes ,  on  a  décidé  qu'il  n'était  dik  qu'un  droit  flxe. 
Du S3  août  ISlS.-S^nUon  delà  régie. 
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de  màndal  «euleifieitl,  p&t«e  que  PobltgaltOD  de  rendre  la  somme  ou 
ecn  iQstIfltr  l'ëmploi  est  eeseotlelle  au  mandat  (sol.  3  mars  1810). 

Aitêl  enfiore.  dans  la  seconde  bypotbise,  un  négociant 
h\i  tehdfè  dés  Marchandises  par  son  commissionnaire  ou  cor> 
fespondant,  et  te  cbarge  d'en  remettre  le  prii  à  un  tiers  qui  en 
donnera  décharge.  Quoique  le  tiers  aolt  nommé ,  on  ne  peut  voir 
dans  Oét  a^te  m  délégation,  ni  aucune  autre  disposition  sujelle  au 
dMit  proportionnel  à  percevoir  indépendamment  du  droit  fixe  de 
mandat;  car,  d*tine  part,  la  disposition  parlleultère  dont  il  s'agit 
ict  latl  partie  inlégraute  du  contrat  tarifé  au  droit  flxe;  d'une 
autre  part,  elle  eu  est  le  eomplémént  ou  reiécuUon* —V.  Journ. 
fle  t*eflr«(t.,  n*  6485. 

AM.  La  &lmpte  recommandath»  ne  produisant  pas  Teffet  du 
iSlatiâat,  n^en  rendrait  par  conséquent  pas  le  droit  exigible.  Ainsi, 
vous  écrivez  &  Votro  ami  à  Paris  que  votre  Qls  y  passera  rtiiver, 
tt  TOUS  le  lui  recon:imatidez.  Cet  avis  ne  contenant  qu'une  simple 
recommand&tloA ,  il  n'en  résulte  aucuue  obligation  réciproque  : 
le  droit  de  mn,m  ne  pourra  pas  èlre  exigé,  puisque  le  man- 
dat n'existe  rédlciticnt  pas  «  qu'aucun  lien  ne  se  forme  entre  vous 
«t  votre  iml ,  que  celut*cl  ne  serait  pas  plus  fondé  à  réclamer  de 
V008  ta  dépense  qu'il  aurait  faite  à  l'occasion  de  votre  Ris,  d*après 
votre  recommandation ,  que  vous  ne  serici  fondé  à  réclamer  de 
iQl  une  Indemnité  quelconque  &  nlsott  de  l'abaadOD  dans  lequel 
U  aurait  laissé  votre  dis. 

690.  H  en  est  ainsi  do  timpte  cotaeit  ou  de  Pinvitati»».  Par 
exemple  ,  J'écris  k  une  tierce  personne  que  mon  ami ,  qui  la 
prie  de  lut  prêter  une  somme ,  est  on  bomme  solvable  et  qu'elle 
peut  l'obtigér  sans  courir  aucun  risque;  11  n'y  a  pas  là  mandat, 
ni  par  conséquent  ouverture  au  droit  fixe,  parce  que ,  alors  même 
400  la  personne  &  laquelle  J'ai  adressé  mon  Invitation  elTecluerait 
le  prêt ,  te  tfe  serais  en  aucune  façon  obligé  vis-à-vls  d'elle. 
M  Pour  que  quelqu'un  soit  réputé  mandator  pocuni»  eredandœ,  dit 
Pothier  des  obligations,  n*  447.  et  responsable  par  conséquent 
envers  moi  de  la  même  somme  d*argent  que  J'ai  prêtée  à  un  tiers 
par  eoa  ordre ,  il  faut  que  ce  qu'il  m'a  dit  ou  écrit  renferme  un 
vrai  mandat  par  lequel  U  m'a  chargé  de  prêter  la  somme  à  cette 
personne  avec  Intention  de  m'en  Indemniser.  •  —  V.  Caulionne- 
metit.n**  32, 3?.  T.  aussi  Dict.  derenreg.,-v*  Mandat,  n**5  et4. 

591.  Lorsque  le  mandat  est  contenu  da^sun  acte  et  qu'il  est 
la  suite  des  stipulations  arrêtées  dans  cet  acte ,  le  droit  n'en  est 
pas  non  plus  nécessairement  dà.  Il  fkut  distinguer  à  cet  égard  le 
cas  où  le  mandat  serait  une  conséquence  en  quelque  sorte  obligée 
de  la  codvenilon ,  de  celui  où  il  ne  serait  lui*méme  qu'une  con- 
YeatloD  ajoutée  celte  que  constate  Facte  dans  lequel  U  est  çoo- 
tenu ,  et  lïire ,  suivant  cette  distinction ,  application  de  ta  règle 
expliquée  luprà,  art.  3»  $  I,  de  la  présente  section. 

69!t.  D'après  cela ,  le  droit  de  mandat  ne  sera  pas  généra- 
lement exigible.  Alftsl,  supposons  un  contrat  dé  vente  portent 
que  le  prix  sera  versé  entre  les  mains  de  l'un  des  veodeurs; 
la  clause  relative  au  versement  do  prix  ne  donne  Qas  ouverture 
au  droit  de  procuration.  Il  n'y  a  point  de  mandat  proprement 
dit;  c'est  un  mode  de  payement  stipulé  par  le  contrat.  Mais  le 
droit  serait  exigible,  si  le  notaire  était  chargé  de  recevoir  et  d'a- 
gir en  conséquence;  il  y  aurait  alors  un  véritable  mandat.  — 
V.  Journ.  de  l'enreg. ,  n**  S940  et  8744. 

En  thèse  générale,  au  contraire ,  un  droit  indépendant 
sera  exigible  dans  le  second  cas.  En  thèse  générale,  disons- 
■tous  :  f^est  qu'en'  effet.  Il  peut  arriver  que  le  mandai  même  qui 
ne  serait  point  Inhérent  à  la  convention  dans  laquelle  H  serait 
contenu,  ne  ddnn&t  point  lieu  à  la  perception  du  droit,  p:tr 
exemple  si,  au  lieu  d'impliquer  i'ortfrtfd'aj^ir,  il  créait  uno  simplo 
faculté.  Il  y  aunUt  lè  le  pouvoir  dont  nous  avons  parlé  luprd, 
d*  asi,  c'est-à-dire  une  stipulation  essentiellement  distincle  du 
mandat-proeuratiOD.  On  pouvait ,  sous  l'empire  d'une  jurispru- 
dence qui  s'était  éjablle  avant  la  révision  du  titre  de  la  saisie  im- 
nwbUlère  (V.  Olet.  gén.,  luppl. ,  v*  Saisie  Immob. ,  n*  S37  ), 


(1)  B^Iêh—  (BoateiDe  C.  enr^-)  —  Le  tient  Bouleilifl  avait  cbari;A 
de  praenaUon  on  tien ,  pour  qu'il  eCt  à  donner  quittance  d'une  eommo 
dt  140  f^.  ou^  RCOooaittait,  lui  mandant,  avoir  re;ue  du  sieur  Durot, 
poor  pris  d^B*  vente  antAlenre ,  et  k  rentocer  au  privilège  de  vendeur 
et  fc  racUon  résolatoire.  Le  mandataire  devait,  en  outre,  donner  quit- 
aace  et  faite  ks  n6BSi  renonciations  nlatinmenl  ttf  prix  d'iue  autre 


appliquer  celte  règle  au  pouvoir  donné  par  le  débiteur  i  soi  eréto- 
cier  d'aliéner  devant  notaire ,  après  on  simple  ceminandemat  et 
sur  affiches,  sans  saisie  ni  autres  formalités,  les  Immeubles  hypo- 
théqués, si  la  créance  n'était  pas  payée  fc  son  échéancei  de  même 
on  pouvait  soutenir,  aveo  un  arrêt  (  Bordeaus ,  S  Juin  1837»  alT. 
Eyraud ,  V.  Vente  Jud.),  qu'une  telle  disposition  faisait  partie  do 
contrat,  attendu  qu'elle  était  substanUelle  avec  les  autres  daiseï 
et  ne  pouvait  être  révoquée  ni  par  la  mort  m*  par  i^autru  M* 
nementt  (sol.  37  mars  1839).  —  Do  reste ,  l'bypothèee  est  prise 
uniquement  è  titre  d'exemple,  cette  clause  étant  ai^ourd'hol  dé- 
clarée expressément  nulle  par  le  nouvel  art.  7li  e.  pr. 

694.  Le  mandat  doit  être  soigneusement  dIsUngué  do  cenlrat 
qu'il  a  pour  olijet.  Souvent  les  deux  choses  ont  été  confondues; 
par  exemple ,  le  droit  d'obligation  a  été  perçu  sur  le  pouvoir  de 
prêter,  celui  de  vente,  sur  le  pouvoir  de  vendre,  celui  de  quii* 
tance ,  sur  le  pouvoir  de  rembourser,  etc.  Cependant  cet  divers 
pouvoirs  ne  eonllennent  que  l'intention  de  contracter,  InteuUen 
révocable  eomme  le  mandat  lui-même ,  et  pvtant  lis  n'offrent  pas 
matière  à  la  pereepUon  d'un  droit  proportionnel.  La  perception 
d'un  tel  droit  n'est  done  pas  fondée,  à  moins  que  Pacte  cache') 
sons  rapparenœ  d'une  simple  procuration,  «MseDveMton  Mpres- 
sément  soumise  au  droit  proportionnel. 

676.  En  partant  de  là,  on  dira  qu'on  aiMidal,  bien  qnfll 
ait  pour  oljet  le  recouvrement  d'un  billet  on  d'une  obligaiion 
remise  au  mtndatab*e,  rend  exigible  le  ArM  flxe,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  transport  ao  profit  du  undatalra ,  lequel  est  tenu 
uniquement  de  rendre  le  billet  ou  d'en  remettre  le  moatanl.  — » 
V.  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Mandat,  n*  40. 

6741.  Pareillement  le  mandat  donné  pour  vendre  un  Immeu* 
bte,  moyennant  10,000  fr.,  et  déclarer  que  le  vendeur  a  reçu 
5,000  fr.  à  compte  du  prix ,  n'est  passible  que  do  droit  flxe.  On 
ne  pourrait  percevoir  le  droit  de  quittance ,  puisque  ce  dreil  o'e- 
tant  pas  dù  sur  le  contrat,  il  ne  peut  l'être  sur  le  mandat  pour 
passer  ce  contrat.  On  ne  peut  non  plus  percevoir  le  droit  d'obH- 
gation,  puisque  le  mandant  ne  s'oblige  envers  personne,  et  qu'il 
conserve  la  faculté  de  révoquer  le  mandai  (Journ!  de  ranraig., 
n*  3283  ). 

697.  Il  en  est  ainsi  du  nudat  donné  peur  déclarer  «leoi»- 
raaod  désigné ,  lorsqu'il  est  passé  dans    délai  necordé  par  le 

déclaration.  —  V,  Dict.,  «od.,  n»  4S. 

679.  liais,  d'après  l'administration,  le  droit  de  mutation  se- 
rait dâ  sur  la  procuration  donnée  par  l'acquéreur  pour  faire  va» 
élection  de  command  au  profit  d'un  tiers  désigné,  si  cette  procu- 
ration n'était  pas  notifiée  dans  les  délais ,  parce  que  le  mandat  eft 
désignant  le  command  équivaudrait  à  la  déclaration  (selut.  S 1  nov. 
1814). ~  Cette  solution,  dans  laquelle  se  manifeste  la  coutUsten 
signalée  tuprd .  n*  574,  ne  doit  pas  être  suivie.  Le  pouvoir  pour 
contracter  n'est  pas  le  contrat  lui-même;  par  esnséqaeol,  la  pro- 
curation pour  élire  command  ne  remplace  pas  atitement  la  dé- 
claration à  l'eGFet  d'autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel. 

6  7  ».  li  en  est  autreïnent  du  pouvoir  de  passer  obligation 
d'une  somme  que  le  mandant  prétendu  déclare  avoir  reçu*  d'une 
personne  désignée.  Le  droit  d'obtigatlen  esi  alors  exigible,  car 
si  le  créancier  n'est  paa  présent  à  l'acte,  le  constituant  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer,  puisqu'il  s'est  reconnu  débiteur.  En 
réalité,  il  a  fait  par  l'acte  en  forme  de  procuration  ce  qu'il  parait 
avoir  donné  pouvoir  de  faire  :  en  d'autres  termes,  tl  s'est  obligé, 
sans  que  désormais  ii  y  ait  nécessité  de  passer  un  autre  acte. 
—  Seulement,  il  faut  remarquer  que  l'acte  d'obligation  qui  seraK 
passé  en  conséquence  de  la  procuration  ne  donnerait  plus  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe.  —  V.  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Mandat ,  n"  53. 

680.  Sur  ces  motifs  sont  principalement  fondées  tes  déctsAone 
desquelles  11  résulte  :  t°  que  le  mandat  de  donner  quittance  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  80  cent,  pour  tOO  sur  les 
sommes  que  le  mamtont  reconoatt  avoir  reçue»  (Trll).  de  Benses, 
10  déc.  1844)  (1). 

Tcnte ,  montant  à  4,dS0  fr.  Le  droit  proporlionaci  d«  qeiltMC*  syant  été 
|)crçu ,  le  mandataire  en  a  réctamé  Ift  rnlHation.  —  JogenenU 

Le  triiumal-,  —  Considéraot  qu'il  résulte  de  la  dn^Mtitioo  générale' 
que  contient  Tart,  4  de  la  loi  do  fria*  «■  7  qw  teate  tlMrwoa  est 
aoufflite  an  droit  proportionnel  d'earegirtréBMntqnN  ^e-sait  l'aet»  (ut  in 
constate  j  qne  c'est  sur  la  déclaration  de  laqueUa  iMie  la  inave  de  la 
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fiSt.  9*  Qoe  la  procnralion  donnée  à  l'effet  de  reconnaître 
QBB  dette  devaol  un  notaire  avec  l'énonelalion  de  la  somme  prêtée 
et  du  Mm  da  epéaacier,  eet  passible  du  droit  d'obligation  (  trlb. 
d'OrléaBs,  «die.  18i5,  aff.DumouIia,  V.n«  lOiS). 

Ainsi  encore,  une  procuration  pour  vendre  pent, 
raison  des  termes  dans  lesquels  elle  est  rédigée ,  donner  ouvcr- 
tare  ta  drvit  prepartionnel  de  mutation.  Mais  ,  à  eet  égard ,  la 
nalare  ia  droit  conféré  sor  la  cbose  qnl  fait  l'objet  du  contrat 
doit  din  Mlgaeusenent  consultée;  par  là  seulement  on  arrive 
h  déterminer  le  eiractère  distinctif  du  contrat.  —  En  effet, 
due  le  mandat  oomme  dans  la  vente,  le  propriétaire  donne 
h  nn  autre  le  ponveir  de  disposer  de  la  chose  commo  II  pourrait 
le  faire  Inf-nime,  et  d6s  lors  de  faire  des  actes  qui  ont  l'appa- 
rence d'actes  de  prepriélé.  Par  exemple,  le  mandataire  à  l'effet  de 
vendre,  dont  les  pouvoirs  ne  sont  en  aucune  manière  limités, 
doit  agir  comme  te  propriétaire  lui-même.  11  cberobe  des  acqué- 
reurs, débat  le  pria,  le  touche,  en  donne  quitlance;  el  l'on  ne 
peut  pas  dire  cependant  qu'il  y  ait  vente  à  son  profit,  car  il  n'y 
a  pas  transmission  de  la  propriété  en  sa  favenr,  11  en  a  seulement 
la  garde.-— Au  contraire,  si  le  prétendu  mandataire  a  acquis, 
moyennant  une  somme  payable  an  mandant,  le  droit  de  disposer 
de  la  chose  au  prix  qu'il  Jugera  convenable ,  il  y  a  là  transmis- 
sion réelle  plutÀt  que  simple  mandat. 

ASa.  D'après  cela,  on  a  décidé  :  1*  qne  l'acte  par  lequel 
des  eafanle  donnent  à  leur  père  mandat  de  vendre  des  biens 
à  eux  appartenant,  el  que  l'acte  par  lequel  te  père  vend  en  effet 
ces  biens ,  ne  sauraient  être  considérés  comme  prouvant  suffi- 
samment qu'il  y  a  eu ,  des  enfants  au  père ,  transmission  de 
propriété  donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
(Req.,  8  pluv,  an  15)  (4).  —  Et  en  effet,  le  simple  mandat  de 
vendre ,  toujours  révocable  de  sa  nature ,  ne  pouvait ,  sous  aucun 
préleale  »  avoir,  dans  cette  kypotbêse ,  le  caractère  d'une  trans- 
mission de  propriété;  et  à  cet  égard,  11  Importait  peu  que  ce 
mandat  fût  donné  à  un  père  ou  à  un  étranger. 


libération ,  et  n%n  sur  Pacte  mtme  dans  lequel  est  contenue  la  déclaration, 
que  porte  le  droit  proportionnel  -,  qu^ainsi ,  dans  le  cas  où  la  déclaration 
fur  le  fait  de  liliérattuu  serait  contenue  dans  un  acte  dont  l'objet  prin- 
cipal est  autre  que  de  constater  la' libération ,  et  qui,  eo  raiion  do  cet 
objet  principal,  est  passll)le  d'an  droit  fixe  d'enregistrement,  le  droit 
proportionnel  établi  snr  la  libération  n'en  doit  pas  moins  être  percn  quand 
l'acte  qui  pe«t  en  foarair  la  prenve  est  soumis  h  la  formalité  de  renre- 
gislreiieat,  soit  pour  en  constater  l'existence,  soit  pour  lui  donner  date 
certaine ,  toit  feulement  pour  satisfaire   nne  obligation  imposée  an  fooc- 
Uannaira  pniilîc  rédacteur  de  cet  acte;  —  Considérant  que  it,  par  la 
procnratioD  qu'il  donne  afin  d'agir  ou  de  reconnaître  en  u>n  nom,  le 
mandant  fait  déjh  lui-même  ce  qu'il  donne  pouvoir  de  faire  ponr  lui ,  de 
telle  sorte  qne  son  ohlipation  on  sa  reconnaissance  se  trouve  ainsi  con- 
ftatée,  le  droit  proportionnel  dA  pour  cette  oliligation  ou  pour  celte  re- 
oonnaisMnce  dn  mandat  est  eiigiole  an  moment  de  l'eDregislremenl  de 
l'acte  qni  la  constate ,  et  quel  que  soit  l'usage  que  le  mandant  veuille  faire 
Bllérlaurement  de  la  procuration  ;  —  Considérant  quo  tel  est  le  cas  do  la 
procuration  doat  il  s'agit  dans  l'instance;  qu'en  effet,  par  cette  procura- 
lion,  le  sieur  Bouteille,  nandanl,  a  reconnu  que  le  FÏi'ur  Durot  .autrc- 
iaii  son  déliiteor  de  deux  sommes  pour  prix  de  ventes  d'imineuMe^,  e'élait 
libéré  envers  loi ,  et  qu'ainsi  les  tftrelés  qu'il  avait  stipulées  lors  des 
contrais  de  vente  ponr  assurer  le  paycmrnt  dn  prî:^  ^tant  devenues  sans 
ràjcl,  il  censratail  k  s'en  départir;  —  Considérant  que  M"  Terrien  rc- 
cannatt  lainnéme  que  telle  est  la  conséquence  des  déclaralions  du  sieur 
Boateille  contennes  dans  l'acte  du  14  déc.  1845,  au  moins  en  ce  qui 
ooncerne  la  libératioa  d'une  première  somme  de  140  fr.  ;  —  Considérant 
eu  la  preeuration  ne  constate  pu  avec  moins  de  certitude  el  do  précision 
M  libération  du  aiear  Dorot  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  seconde 
Tiate ,  pnisoue ,  aprts  indication  des  deux  ventes  et  du  prix  dû  pour 
thacane  d'elles,  elle  élablit  que  l'acquéreur  Durot  ne  devait  être  libéré 
lu  prix  de  la  seconde  qn^an  moTen  de  la  rentrée  entre  ses  mains,  aprËs 
leqniltemeni,  des  bîllèis  a  ordre  qa'tl  avait  souscrits  pour  assurer  et 
idciliter  te  payement  de  ce  prix ,  et  qu'elle  autorise  le  mandataire  à  stipuler 
expressément  dans  la  quittance  à  donner  par  lut  à  Durot  qu'elle  ne  sera 
iju'nne  répétition  de  celles  déjà  données  par  le  constituant,  soit  pour  des 
sommes  partielles,  soil  pour  solde  dcsdils  prix  do  vente ,  énoncialion  qui 
équivaut  a  uns  déclaration  exprei>se  ,  de  la  pari  du  sieur  Itoulrille,  que 
leî  deox  prix  de  vente  lui  «ni  été  payés  par  Durot,  el  qui  peut  remplaccr 
fnar  ctlaVei  la  prene  de  libération  ,  qui  ne  devait  d'abord  résulter  pour 
lui,  ans  larflMsde  l'acte  du  Si  ocl.  1814,  que  de  Texislenee  entre  ïl-s 
mains  des  billeiak  ardre  acquittés;  —  Considérant  que ,  la  procuration 
dont  est  cas  dans  llnstaace  eonsiatant  ainn  une  libératim  dont  la  preuve 
u  résultut  d'aucun  acte  antéricnremenl  enre|istré,  sur  les  énonciaiions 
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9* Que  le  mandat  nnlarlé  donné  à  des  Indhidas  pour 
vendre  une  propriété  en  détail  ^  alors  même  qu'il  eonOMl  à  leur 
prolil  ceaslon  du  prix  évalué  de  la  vente ,  moyennant  une  somme 
déterminée  pour  sAreté  de  laquelle  Us  hypothèquent  leors  propres 
biens,  no  présente  pas  la  preuve  snIQsante  d'une  mutation  ,  ou 
du  moins  le  Jugement  qnt  le  décide  ainsi  m  viole  aucone  Iql 
(Rcq. ,  37  aoAt  1807,  V.  H.  Te8te-LelMe«,  v«  MutaUon  ieoite , 

n»  93). 

S*  Qne,  dans  l'Iiypotlièse  où  m  père  nsuflraiaer  de  dif- 
férents Immeubles  les  avait  vendns  oonJoInlei&eBt  avee  ses  en- 
fants non  propriétaires  des  mêmes  Immeubles,  avee  stiptilatlon 
que  le  prix  serait  payé ,  à  des  époques  ooBvenoes  par  l'acqué- 
reur, entre  les  mains  des  enfants  avec  lesquels  le  pèreseréser- 
valt  de  régler,  pour  la  part  qui  leur  revenait ,  le  droit  de  mqta- 
tion  qui  avait  élé  perçu  à  raison  d'une  prétendue  cession  d'usu* 
fruit  du  père  à  ses  enfants,  a  élé  déclaré  restituable,  par  le 
motif  que  les  enfants  n'avaient  eu  qu*im  mandat  pour  recevoir, 
et  que  rien  n'était  changé  dans  leur  position  vU^-vls  de  leur 
père  (déllb.  ii  oct.  1828 ,  aff.  Ficher). 

680.  ioQue  la  clause  de  l'acte  de  dissolution  d'une  société , 
par  faquelle  il  est  fait  abandon  à  l'un  des  associés  de  la  totalité  de 
l'actif,  à  la  charge  de  payer  l'Intégralité  du  passif,  et  avec  sti- 
pulation qu'en  cas  dinsufflsance,  l'abandonnataire  aura  son  re* 
cours  contre  son  coassocié,  constilue  un  mandat  et  non  une 
cession  ou  vente  sujette  au  droit  proportionnel  (trlb.  de  ti  Seine, 
1 1  Juin  1 84S ,  aff.  Cartier,  D.  P.  4îi.  4.  239,  n*  6fl). 

5S7.  soQue  le  mandat  pour  donner  quittance  d*an  çrij,  de 
vente  mobilière  recn  par  anticipation ,  ne  rend  pas  exigible  un 
droit  de  vente  ou  d'obligation  (trlb.de  HarsetUe,  17  mers  18S7, 
etdél.  «jolll.  18S7)(9]. 

&88,  6"  Enfin,  à  l'occasion  d*nne  proenraHoa  eontenne 
dans  un  acte  de  partage  et  ainsi  connue  :  ■  Les  parties  eenvten- 
nent  de  nommer  une  d'elles  et  de  lui  donner  pouvoir  de  vendre 
tout  ou  partie  des  immeubles  composant  la  succession      que  le 


et  déclarations  duquel  eftt  été  perça  un  droit  proportionnai  de  libération , 
ou  qni  en  fût  spécialemenl  exempt,  le  droit  proporiiannel a  élé  réguli^'. 
remrnt  et  valablement  pcrju  lors  de  l'eoregistrenitent  de  la  precqralioRS 
—  Déboute,  etc. 
Du  10  déc.  1844.-Trib.  de  Rennes. 

(1)  —  (Enreg.  C.  Rivière.)  —Par  denx  actes  desU  ttr.  1788 

el  30  déc.  1795,  le  sieur  Rivière  donne  à  sa  fille  Targent  nécessaire  pour 
exercer  le  droit  Itgnagerqo'elteavaitsur  une  maison  appartenant  ausieui- 
Lamole;  en  même  temps ,  elle  dimiie  |iouvoir  a  son  père  de  revendre  cctltt 
maison  ;  et  en  effet,  celui-ci  rc  i  n  !  celle  maison.  —  %0  Dor.  an  10, 
ta  régie  décerne  une  contrainte  en  pnj  emcnt  des  dri»l9  4^  mulatioD  con- 
tre Rivière  père  ,  par  le  motif  que  l'argent  fourni  par  Qjrière  pér« ,  pour 
exereer  le  retrait  et  le  consentement  donné  p%r  sa  a|le  gaqr  revCDdce  cella 
maison,  opérait  unevérltable  inqtriion.-r«j[iueqiM  4e  tribanal d'Ar* 
genian,  du  SSpralr.  aali,qid  i^ettb celte  oettlpft,-- pourrai  éeU 
régie.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Alteeda  que  les  nctes  an»  seiagR  privés  dn  U  Mr. 

1789  et  20  déc.  1795 ,  desquels  on  prétend  réiuUier  uqa  aotaliaa  ,  soal 
des  pactes  de  famille  qui  ne  contiennent  aucune  tnaVOUMon  de  propriété 
de  la  part  des  filles  Rivière  en  Uvaur  de  leur  père ,  aowae  slipaUtion  du 
prix  et  aucune  saisine;  que  ces  actes  ont  pu,  en  Goas4qaence,étrer*gar« 
dés  comme  des  mandats  sans  que  cette  qualification  eanstttne  unecooira* 
vention  fomello  aux  loii  relatives  à  la  régie  de  l'eaiagialreiniat  il  aam* 
cuUérement  i  l'art.  1S  de  la  loi  du  83  trim.  an  7  ;  Attaaén  qos  net* 
de  revente  dont  excipent  encore  le*  demandeura,  leqati  l'esl  pu  ^ns  la* 
présenté  que  les  actes  tnadaiés ,  ne  parait  paa  davaatage  eoileait  la 
preuve  d'une  mutation  desdites  filles  Rivière  à  leur  ptra,  pusquase  der- 
nier a  pu  revendre  la  propriété  de  ses  fiUeS)  aattoat  y  étant  aiilaitaé  pnr 
les  acies  susi^noncés;  — Itej&tle. 

Du  8  (et  non  du  9)  pluv.  an  13.-C.  G.*  asoL  n^'UI.  Hsralro, 
pr.-Dorel ,  rap.-Jourdc ,  av.  gén.-Dupare ,  av* 

Xii  (Rarbantane  €.  enreg.)  —La  nnmuL;  —  Attendu  qne  l'art.  G», 
g  s  de  la  loi  du  i'i  frim.  an  7,  perte  ;  «  Setoal  soumis  ati  dï«U  di  1  panr 
lUOtous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation  de  sommes, 
oins  libéralité  et  sans  que  l'obligation  loil  le  prix  d'une  transmission  da 
meubler  non  enregistrée;  »  que, d'après  cet  arlicte,  il  faut  que  l'acte  dont 
on  veut  Idire  ilérîver  la  perception  coniienne  obli(;afion  de  somatea;  gua 
celte  reconnaissance  soit  claire  et  précise; — Atteudueo  fait  que,  par  ad» 
du  27  mai  183S,  le  sieur  de  Itarlwniane  a  passé  une  procaraliep  en 
favcnr  de  M*  Tessier ,  avocat,  par  laquelle  il  autorisait  soanuadataira  à 
v>-ndrG  et  céder  au  sieur  liiual  iïmn  capitaux  k  eoasUtiitiDa  iletente. 
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naodalalre  sera  tenu  M  obligé,  m  acceptant  le  mandat,  et 
^ite  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  ce  ]oor,  foii  qu  tl  ait 
voniu  ou  iwn,  de  payer,  sans  pouvoir  s'en  délendre  sous  aocun 
prétexte .  DOO-seulemeot  toutes  les  dettes  du  prédécédé ,  mais  eu 
outre  à  cbaaiu  la  somme  de  80  Ir.  Les  parties  ont  nommé  et 
eboisl  la  personne  de  S...,  l'un  des  héritiers ,  auquel  elles  con- 
fèrent ledit  pouvoir,  aox  cbarges  d-dessus ,  ce  qui  est  accepté 
par  ledit  procureur  fondé,  >  U  a  été  observé  que  l'obtlgallon  par  le 
mandataire  de  payerdeuxans  après  la  date  de  l'acte,  les  sommes 
convenues,  renlermeévidemmeut  une  condition  «tupaniivf,  puis- 
que, dans  l'Intervalle  des  deux  ans,  le  mandat  peut  finir  par  l'une 
des  circonstances  prévues  par  l'art.  S005  c.  clv.,  et  par  consé- 
quent que  le  droit  Qxe  de  3  fr.  était  le  seul  aetutUeaunt  exigible 
[sol.  du  50  mars  1833). 

Mais,  d'une  autre  part,  il  a  été  décidé  que,  nonobstant 
la  qualiflcattOD  de  mandat  donnée  àun  aeteà  l'effet  de  vendre  un 
Immeuble,  si  le  prétendu  mandataire  a  acquis,  moyennant  une 
somme  qu'il  s'est  obligé  de  payer  au  mandant,  le  droit  de  dispo- 
ser de  cet  Immeuble  au  prix  qu'il  Jugerait  convenable  \  s'il  a  été 
stipulé  dans  le  mandat  que  les  parties  non  vendues  dudit  Immeu- 
ble resteraient  propres  au  mandaUlre,  et  si  ce  dernier  ^est  d'ail- 
leurs porlô  garant  de  la  vente  à  laquelle  U  a  fait  procéder,  toutes 
ces  circonstances  ont  pour  eiïet  de  faire  considérer  le  mandat 
comme  renfermant  une  vente  déguisée,  et,  par  conséquent,  de 
rendre  exigible  le  droilda  mutation  (Cass.,  30  Janv.  1808)  (I).— 
11  est  certain,  en  effet ,  que  le  droit  acquis  par  le  mandataire  pré- 
tendu de  disposer  de  i'immcuble  ainsi  qu'il  le  Jugerait  k  propos , 
et  l'obligation  de  cooserver  la  propriété  des  portions  non  ven- 
dues,  élaieut  k  eux  seuls ,  et  abstraction  faite  des  autres  clrcon- 


les  arrérages  de  ces  reotes  et  dlnrs  immeoblM  ;  qo« ,  dait  cet  état ,  il 
déclare  qne  la  totalité  de  la  somme  pour  ces  diverses  Tentra  est  de 
60,313  fr.  53  c,  qu'il  recoaDatl  expreisément  lui  avoir  été  payée  par  le 
Bîeur  Dru&t  ;  qu'il  reconnaît ,  en  outre  ,  avoir  reçu  dudit  sieur  Bruat  une 
somme  de  4,194  fr.  97  c  en  eicédant  de  prix,  pour  cette  somme  être 
impotée  sur  le  prix  d'antra  venlei  cl  cessIoH  h  venir  ;  qne ,  par  acte  da 
13  jaiffl  1835 ,  ta  vente  etcessioa  desdils  c^^laux,  arrérages  de  rentes  et 
immeubles ,  a  été  opérée  pour  ladite  soDune  de  60,313  fr.83e.;que, 
pir  le  même  acte ,  une  cession  supplémealaire  eut  lieu,  et  que  ladite 
somme  de  4,194  fr.  07  e.  a  été  appliquée  an  payement  du  prix  de  ladite 
cession  suppléneotalre  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'acte  de  procuration  du 
37  mal  1838,  U  n'y  a  pat  reconnaissance  expresse  de  dettes;  que  cette 
reconnaissance  ne  peut  s'induire  des  termes  de  cet  acte  ;  qne,  S'il  y  a, 
de  la  part  du  sieur  de  Barbantane ,  mandant ,  reconnaissance  d  une 
somme  reeoe  d'avance ,  l'acte  Indique  clairement  que  c'est  le  prix  an  ticipé 
de  la  vente  %  Uie  aa  sievr  Bruat,  pour  laquelle  i)  donne  procuration  à 
H*  Telssieri  que  cette  daUon  de  pnx  anticipé  n'a  rien  qui  contrarie  les 
principes  spéctanx  de  la  vente;— Attendu  que  l'acte  de  cession  du  15  Juin 
suivant  confirme  la  vérité  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  de  Barbaniane 
daniIaprocoratiooduSl  mai  1835;  que  ces  deux  actes  ne  peuvent  être  ap- 
préciés séparément;  qne,  fuU  pourle  même  objet,  dans  le  même  but,  ils 
sont  le  complément  l'an  de  l'autre  et  ne  sauraient  produire  des  effets  dis- 
UmU;  que  l'acte  de  procuration  n'a  été  parlUt  et  exécuté  que  par  l'acto 
du  13Jun;  qw,  de  leur  combinaison  cl  de  Iwr  appréciation  légale,  il 
résulte  que  le  stetr  de  Barbantane  a  transmis  au  sieur  Bruat  divers  im- 
meubles et  capitaux  a  cootlilulion  de  rente,  moyennant  60,315  fr,  qu*)t 
n  déclaré  avoir  rc{as  de  l'acquéreur  ;  qn'ea  déclarant  ce  payement  anti- 
cipé dani  l'adede  procuration  ,  il  ne  doit  pas  être  soumis  h  d'autregdroils 
que  ceux  qiSl  avait  encourus  si  la  déclaration  du  payement  du  prix  eût 
été  fait*  dan»  rade  même  de  cession  dn  l5Juin;qu'cD  percevant  par  an- 
tidpaliea  la  dceilaur  le  prix  des  immeubles  et  capitaux  à  constitution  de 
laale  vendas,  saas  exiger  encore  le  droit  de  1  pour  100  sur  la  reconnais- 
sance de  ta  semsM  qee  le  sieur  de  Barbantane  déclarait  avoir  re(ae  d'à* 
vaace  pour  prix  de  cette  vente ,  le  receveur  a  justement  ioteriiréle  l'acte 
dapfeeufatfoa  dnS7  mai  1855;—  Annale  la  contrainte. 
M 1T  mars  «SST^Trib.  ehr.  de  KanciUa. 

Nota.  La  Htfi»  a  acfuescé  k  ce  Jngemeit  par  «délibération  dn  4  Julll. 
1837. 

(1)  (Enr^.  C.  IHdIer.)— Li  con  ;  —Tu  Fart.  It  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  Part.  4  de  celle  dn  37  vent,  an  9;  —  Considérant  que  lorsqu'il 
s'agit  de  {ueer  la  nature  d'une  convention ,  en  doit  moins  cwnsidérer  les 
termes  dontles  parties  ont  usé  pour  la  désigner,  que  ce  qu'elles  ont  fait 
réellement;  — Que,  d'après  ce  principe,  il  résulte  clairement  des  énon- 
eiatioosderactedu26flor.  anO,  qu'il  y  s  eu  précédemment  vente  du  ga- 
Kuage  dont  il  s'agit,  passée  par  la  demoiselle  Guerre  aux  sieurs  Wul- 
laume  et  Didier  ;  —  Que  la  preuve  de  cette  vente  consiste  ;  1*  en  ce  que 
les  sieurs  Wallaome  et  Didier  se  «ont  obligés  de  donner  k  la  demoiselle 


stances  ramenées  dans  l'arrCt ,  exclusives  de  toute  Idée  de  roau' 
dat ,  car  ils  avalent  pour  effet  de  dépouiller  le  mandant  du  droit 
de  disposer  lul-méme>  or,  c'est  ce  droit  qui  constitue  la  pro- 
priété. 

&90.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  que  le  contrat  qua- 
lifié mandat  et  dans  leguel  le  mandant,  en  donnant  pouvoir  de 
vendre  sa  propriété ,  s'oblige;  1"  à  ne  pas  révoquer  son  man- 
dat ,  sous  peine  d'une  clause  pénale  portée  à  l'acte  ;  2*  4  ne  pas 
réclamer  contre  le  mandataire  l'excédant  du  prix  de  vente  qu'tf 
pourrait  obtenir  sur  une  somme  d'ores  et  déjà  fixée,  el&  abau' 
donner  cet  excédant  au  mandataire  comme  salaire  du  mandat,  est 
une  vente  déguisée  sous  la  forme  d'un  mandat  et  donne  Heu  au 
droit  proporlionoel  de  5  fr.  SO  o.  p.  100,  comme  mutation  d'im- 
meubles à  titre  onéreux  (Irib.  de  Brlvea,  13  avr.  1842)  (3). 

ASt.  3*  Que  l'acte  par  lequel  l'un  des  deux  copropriétaires 
indivis  d'un  Immeuble  acquiert,  au  moyen  d'un  somme  détermi- 
née portant  Intérêt  qu'il  s'oblige  à  payer  à  l'autre ,  dans  tous  les 
cas  et  quels  que  soient  les  événements,  le  droit  de  vendre  cet  Im- 
meuble soit  en  totalité,  soit  en  partie ,  ^ses  risques  et  périls,  ne 
constitue  pas  tu  mandai,  mais  bien  la  transmission  de  la  moitié 
de  l'immeuble ,  et  rend  par  cela  même  exigible  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  somme  stipulée  (déllb.  0  mars  1838). 

ftSS.  3°  Que  la  convention  verbale  par  laquelle  un  lodivldu 
s'engage  envers  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  vendre  en  dé- 
tail cet  Immeuble  et  lui  garantit  que  le  prix  s'élèvera  i  une 
somme  déterminée  qu'il  s'oblige  &  lui  payer  en  divers  termes, 
mais  avec  stipulation  que  lui,  obligé,  profitera  du  surplus 
dudit  prix,  s'il  y  a  excédant,  et  que,  s'il  désire  acquérir  une 
portion  de  l'immeuble,  U  Uxera  lui-même  le  prix  moyennant 


Guerre,  pour  prix  de  ce  gagnage ,  la  somme  de  21,730  liv.,  et  ont  acquis 
le  droit  d'en  disposer  au  prix  qu'ils  jugeraient  à  propos;  — S"  En  ce  qu'en 
revendant  ce  gagnage  sons  le  nom  de  la  demoiselle  Guerre,  ils  ont ,  k 
l'égal  de  tout  propriétaire  légitime ,  personnellement  garanti  cette  vente 
aut  acquéreurs;  — 3°  En  ce  qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  36  flor.  an  9  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  parties  non  vendues  de  ce  g^age  tourneraient 
au  profit  desdits  Wullaume  et  Didier,  ce  qui  signifie  clairement  qu'ils  ea 
conserveront  la  propriété  qu'ils  avûent  déjà  acquise'anx  termes  des  con* 
venlions  précédentes  ;  —  Casse. 

Du  20  janv.  1808.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Viellart,  pr.-D'Outrepont,  r. 

(2)  (Reiller  C,  enreg.)  —  La  vaiBOML  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  forme  proposé  par  la  régie,  pris  du  défaut  d'élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  juge  le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  64  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7  impose  bien  k  tout  opposant  a  une  contrainte  de  la  régie  l'o- 
bligation d'élire  domicile  dans  la  commune  oll  si^  le  tribunal, mais  que 
cet  article  n'attacbe  pas  la  peine  de  nullité  aromluioa  de  cette  formalité; 
—  Que  rien,  d'ailleurs,  n'annonce  que  cette  formalité  soit  substantielle , 
puisqu'il  ne  s'agit  ni  d'offres  réelles  à  faire  k  domicile  élu  ni  d'une  pro- 
cédure &  instruire  d'après  les  règles  ordinaires;  —  Alleodu.au  fond,  que 
le  contrat  dn  27  oct.  1840,  reçu  Gomson ,  notaire  k  Juilbac,  présente 
tous  les  caractères  d'une  vente  déguisée  xous  la  dénomination  et  les  ap- 
parences d'un  mandat,  car,  i"  il  est  ihtf>rdit  an  prétendu  mandant  de  ré- 
voquer sa  procuration,  au  mépris  de  la  faculté  qui  lui  est  pourtant  donnée 

tiar  l'art.  3003  c  civ  ;  2*  et ,  pour  assurer  sur  ce  point  la  violation  de  ta 
oi  du  mandat ,  le  mandant  est  assujetti  b  payer  au  mandataire  naa 
EonAne  de  1,000  fr.  en  cas  de  révocation  ;  3°  il  est  stipulé  que  si  la  vente 
a  faire  par  le  mandataire  du  domaine  appartenant  au  mandant  eicédait  la 
somme  de  3,700  fr.,  l'excédant ,  formant  le  bénéfice,  appartiendra  audit 
manilalaire  ;  4'  au  mépris  de  la  disposition  de  la  loi ,  qui  permet  k  tout 
vendeur  de  former  une  action  en  rescision  pour  lésion ,  cette  action  n'au- 
rait pas  pu  être  formée  par  Jean  Peyrunaure  contre  la  vente  que  Reiller, 
son  prétendu  mandataire,  aurait  cunsentie .  puisque  cette  vente  aurait  été 
sans  intérêt  pour  lui;  eu  effet,  le  résultat  de  celte  lésion  ne  pourrait  pn>> 
fiter  qu'a  Reiller,  dès  l'instant  qu'à  lui  seul  devait  profiter  l'entier  excé- 
dant du  pris  H\ô  à  3,700  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  pu*  la  combi- 
naison de  toutes  les  clauses  insérées  au  contrat  du  7  oct.  1840,  que 
l'inieuiion  des  parties  a  été  de  cacLer  sous  l'apparence  d'un  simple  man- 
dat une  vente  réelle  de  la  propriété  de  l'ej  ramaura  en  faveur  de  Reiller,  d 
que  ce  déguisement  n'a  été  évidemment  imaginé  que  pour  priver  la  régie 
des  droils  de  mutation  qui  lui  seraient  revenus  si  U  vente  eût  été  littérale 
et  directe;  — Qu'il  est  de  principe  que  l'on  doit  rechercher  dans  les  actes 
la  commune  intention  des  parties ,  plutill  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes;  —  Que  do  la  manière  dont  a  été  rédigé  le  contrat  précité,  il 
est  sensible  que  l'cyramaure  !:'esl  trouvé  par  la  force  et  les  circonstances 
de  cet  acte  irrév«calil  entent  dépouillé  de  la  propriété  de  son  domaine ,  et 
que  Reiller  a  été  subrogé  à  son  lieu  et  place ,  sans  i-ouhr  le  danger  d'être 
jamais  dépouillé  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  ISavr.  1842.-Trib.  civ.  de  lïrives. 
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leqoel  le  propilélaln  loi  en  fera  vente,  e  po  Atre  consldér6e, 
non  comme  on  simple  mandat  de  vendre,  mais  comme  une  véri- 
labre  vente  de  Timmeuble  foite  an  mandataire  apparent  et  don- 
nant onvertare  an  droit  de  mntalion  à  partir  de  la  prise  de  pos- 
session de  ee  dernier,  sans  qu'une  telle  décision  soit  sujette  à  la 
censure  (Req.,  8  nov.  16<>1)(1]. 

AttS.  4"  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  procuration  ponr  vendre  des 
terres ,  aux  conditions  que  le  mandataire  Jugera  convenables,  en 
recevoir  le  prix  et  en  donner  quittance  avec  stipulation  qu'il  fera 
état  an  mandant  d'une  somme  déterminée  par  chaque  qnarante- 
deox  ares  dix-sept  cenUares  (arpent),  et  qu'en  conséquence ,  le 
surplus  du  produit  appartiendra  à  ce  mandataire,  à  titre  d'In- 
demnité (dÀib.  SOoct.  18S8). — Remarquons,  au  Bnipljis,que 
cette  délibération  toucbe  à  un  cas  des  pins  déUeats,  et*  auquel 
Rous  allons  arriver,  celui  où  le  mandat  est  salarié  contre  sa  na- 
ture qol  est  d'être  une  convention  gratuite. 

ftttdl.  tt*Ou*il  T  a  eessltmet  non  mandat  lorsque  le  créancier 
d*UDe  rente  viagère  la  cède  moyennant  une  rente  viagère  égale, 
mais  qui  ne  doit  point  cesser  d'être  payable,  quoique  la  première 
cessed'étre  payée  (trib.  de  la  Seine,  SI  avr.  1847,  aff.Daurlol 
C.  enreg.)- 

S95.  ft'Quel'acte  par  lequel  les  propriétaires  d'onlmmeuÙe 


(1]£jjrie«.*  — (Mariotoo-BKrtuelCeareg.)  — Il  a  élé constat  par  un 
jugen^nt  da27  janv.  1838  4ar,parcoBTenU0DTeibal»du  lOjaov.lSôS, 
entre  l«««urMarioloo-Barliut  «lie sieur Pépio-Belmoat,  propriéUire  du 
domaine  des  Patrals ,  le  premier  s'est  obligé  envers  le  second  it  rendre  ta 
détail  ledit  domaine,  et  lui  a  garanti  que  le  prli  sMlëvPrail  &  55,000  fr.  ; 
qu'il  a  M  convenu ,  en  outre ,  que  l'excédant  de  cette  somme ,  s'il  y  en 
avait,  serait  attribué  à  Harioton-BarlaelS  titre  d'indemnité;  que  c«  der- 
nier s'engageait  à  payer  la  somme  de  55,000  fr.  à  divers  termes  fixés  par 
le  eoDtrat,  et  qu'enfin,  s'il  désirait  acquérir  quelques  portions  do  domaine, 
le  liear  PiSpin-Belmoat  lai  en  passerait  rente  pour  le  prix  fixé  par  Ida- 
rieton-Barioet  loi-aième.  —  La  régie  de  l'enregistrement  trouvant  dans 
ces  éoonciaiions  les  earaclires  d'une  vente  du  domaine  des  Patrat;  faite 
an  sieur  Marioton-Barlnet ,  a  fait  signifier  k  celui-ci  une  contrainte  en 
payement  du  droit  simple  de  mutation  et  du  -droit  en  sas ,  s'élevanl  en- 
semble à  S,$08  fr.  —  Opposition  de  Marioton-Barluel  qui  prétend  qu'il 
n'a  reçu  qu'un  mandatde  rcnilre  de  la  part  du  sieur  Pépin-Belmont;  qu'ati 
surplus ,  et  en  admettant  qu'il  y  eftt  vente,  cette  vente  n'aurait  été  que 
pnremeat  vn'bale  et  ineusceptible  de  donner  ouverture  au  droit  de  siuta- 
tioB,  tant  que  racqnéreurn'élail  pas  eatréea  possession  des  biens  vendus, 
ce  qui  n'avait  pas  eu  lien  dans  l'e^èce. 

26  août  1840,  Jugement  dotribqatl  de  laCb&lre,  qui  valide  la  con- 
trainte en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  mutations,  même  ver- 
bales, de  propriété  d'immeublei ,  sont  soumisetau  droit  d'enregistrement 
et  doivent  éUre  déclarées  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  possession,  à 
peine  d'un  droit  en  sus  ;  que  la  preuve  de  ces  mutations  peut  se  faire  par 
tout  acte  qui  constate  la  proprîAé;  que,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  nature 
d'une  convention ,  on  doit  moins  considérer  les  termes  dont  les  parties  se 
soat  servies  pour  la  désigaer,que  ee  qu'elles  ont  lait  réellemenl}— Qu'en 
fait ,  il  résulte  du  Jogement  de  ST  mai  1 839,  rendu  par  te  Iribunsl  de  la 
CfaAtre,  que  Marioton-Bariuet ,  en  s'obliseant  de  vendre  en  délai!  le  do- 
maine des  Palrats  appartenant  an  sieur  Pépin -Belmoot,  avait  garanti  à 
ce  dernier  que  le  prix  s'élèverait  à  55,000  fr.}  que  ce  prit  devait  être 
{layé  :  i'  directement  par  Marïoton  h  Pépin  et  non  par  les  acquéreurs  ; 
f  h  terme  fixe,  quand  bien  mémo  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu;  que  le 
surplus  do  prix  des  ventes  partielles  devait  profiler  à  Mariolon  seul ,  et 
qu'enfin  Pénin-Belmont  s'obligeait  &  passer  acte  de  vente  à  Mariolon  des 
parties  do  domaineque  celui-ci  voudrait  conserver  au  prix  que  fixerait  tui- 
mémo  ce  deroier;  —  Que  l'eBet  de  cette  convention  était  nccessatremenl  : 
P  que  la  propriété  cesfait  d'appartenir  &  Pépin-Bcimont  qut  n'avait  plus 
Je  droits  dans  tous  les  cas ,  et  quel  que  fût  le  résultat  des  ventes ,  qu'à 
une  somme  de  55,000  fr.;  S*  que  Mariolon-Bartuet  pouvait  disposer  de 
la  prtpriélé  comme  il  l'entendrait,  pnïtiqu'il  élaîl maître  d'en  fixer  le  prix 
seul,  et  que  Pépin-Bel  mont  se  eoumeitait  i  tout  ce  qui  conviendrait  k  ce 
dcrùerj  qu'elle  présentait  donc  tous  les  caractères  de  la  vente,  et  qur, 
si  MM  antre  dénomination  lui  a  été  donnée ,  c'étail  seulement  pour  éviter 
des  droits  de  mutaUon  ;  —  Et  attendu  qu'il  y  a  eu  évidemment  mise  en 
possession  de  Marioton-Barhiet,  qui  a  vendu  une  portion  du  domaïno  en 
détail,  qui  s'est  fait  i^asser  acte  de  vente  d'une  partie  dont  il  jouit  depuis 
longtemps,  et  qui  a  payé  plusieurs  tenues  <lu  prix  ;  ({ue,  dés  lor<i,  le  délai 
pour  sa  déclaralion  étant  expiré,  il  avait  encouru  le  double  droit,  u 

Pourvoi  de  Marioton-Barluel.  1°  Violatii^n  de  l'art.  1984  c.  civ.  et 
fausse  application  des  art.  ISSSet  1585  du  même  code,  en  ce  que  lo  juge- 
ment aUaqné  a  vu  une  vente  là  où  il  n'y  avait  qu'un  mandat  ;  —S*  Viola- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  rt  fausse  application  de  l'art. 
lidelaloiduSSfrim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement  a  décidé  ((itc 
le  délai  de  trois  mois  h  dater  de  In  pri^e  de  pease^xion ,  qui  est  In  «eut 


donnent  ponvoir  de  le  faire  vendre  en  autorisant  le  mandataire  è 
en  toucher  le  prix  Qxé  par  les  parties  i  une  somme  détermlncoit 
laquelle  est  comptée  &  rinstanl  par  le  mandataire  qui  en  reçoit 
quittance,  avec  stipulation  que  si  le  résultat  de  la  vente  olh-e  nn 
excédant  de  la  somme  déterminée.  Il  appartiendra  au  manf*s- 
taire  pour  ses  peines  et  soins,  est  passible  du  droll  proportlt  I- 
nelde  Sl/i  p.  100,  par  le  motif  que  cet  acte  offre  tous  les  cari  9- 
1ères  de  la  vente,  puisqu'on  y  rencontre  les  vendeurs,  l'objet'^ 
la  vente,  le  prix,  l'acquéreur,  et  enfin  l'abandon  par  les  va  > 
deurs  de  tous  leurs  droits  sur  l'Immeuble  (déllb.  4  sept.  1821  \ 
Inst.  du  39  déo.  18S9,  n*  1SÛ3,  S  15;  trlb.  de  Condom,  1  Jul  i 
1837). 

7*  Et  même  qne  l'acte  par  lequel  nne  personne  donne 
pouvoir  à  une  autre  d'administrer ,  de  vendre  on  d'échanger  ses 

itqmeubles  selon  les  danses  et  conventions  qui  conviendraient  & 
celle-ci ,  en  renonçant  d'honneur  &  révoquer  ce  pouvoir  avant  la 
consommation  de  la  vente  de  ces  biens  et  sous  la  condition 
que,  si  le  prix  ex^e  une  somme  déterminée,  l'excédant  appar< 
tiendra  au  mandataire  b  titre  de  salaire,  doit  être  considéré 
comme  opérant  vente ,  et,  &ce  titi«,  être  assujetti  aiPdrolt  pro- 
portionnel de  mutation  (sol.  8  avr.  1838)  (2). —  Hais,  à  notre 
avis,  cette  proposition  Implique  nne  fausse  application  de  l'art. 

point  de  départ  de  l'obligation  de  déclarer  une  vente  purement  verbale , 
était  expiré,  eus  préciser  l'époque  è  laquelle  avait  eu  lieu  cette  prise  da 
possession. — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide, en  point  de  fait,  qu'il  y  a  eu  vente  de  Pëpin-Belmont  a  Harioton- 
Barluet,  et  que  cette  décision  que  les  juges  du  lait  font  résulter  des  faits 
et  des  actes  produits  dans  la  cause ,  constitue  une  appréciation  naveraine 
qui  échappe  a  la  censure  de  la  cour; 

Attendu,  sur  (e  second  moyen,  qne  le  même  arrêt  attaqué  décide  en- 
core ,  en  point  de  fait ,  qu'il  y  a  en  entrée  en  possession  et  jouissance  des 
immeubles  par  le  demandeur,  k  litre  d'acquéreur  desdits  immeubles  ;  d'oA 
il  soit  qu'en  appliquant  audit  demandeur  les  dispositions  des  lois  des  2a 
frim.  an  7  et  27  vent,  an  9,  sur  le  double  droit,  ledit  arrêt  n'a  fait  qu'un» 
juste  application  de  ces  lois;  — Rejette. 

Do  8  nov.  1 841  .-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiaeomi ,  pr.-Bemard,  rap^ 
Delangle,  av.  gta*,  c  conf.-Latnift,  av. 

(2)  S^fktr  —  (Pinet  C.  enreg.)  —  Snîvant  acte  aotarié  du  19  nov. 
1837,  les  époux  Copie  ont  donné  pouvoir  au  sieur  Pinet  de  régir  et  admi  - 
nistrer tous  les  immeubles  qui  leur  appartenaient  au  bameau  de  Péliot  ; 
de  les  vendre  ea  bloc  ou  en  partie,  a  l'amiable  ou  aux  enchères,  aui 

personnes,  et  moyennant  les  prix,  charges  et  conditions  qn!  lui  plairaient; 
d'échanger  lesdils  immeubles ,  et  de  vendre  ceux  qui  auraient  été  reçus  en 
échange;  de  les  affermer,  de  toucher  les  fermages ,  prix  de  vente,  soultes 
d'échange,  etc.  —  Cet  acte  portait  dans  une  clause  finale: —  Il  esf  con- 
venu entre  les  parties  que  si  les  sommes  i  provenir  de  la  vente  en  gros 
ou  en  détail  des  immeubWdes  mariés  Copie  s'élevaient  an  delà  rfe9,500  fr. 
tout  l'excédant  de  cette  somme  appartiendrait  et  nvlendrait  à  Frans&is 
Pinct,  mandataire,  pour  l'indeamiaer  de  ses  soins,  frais  et  démanges  à 
faire  dans  l'avantage  et  pour  le  compte  des  époux  Copie ,  qui  promettent 
ici  maintenir  la  présente  clause ,  et  renoncent  d'honneur  à  ne  pouvoir  ré- 
voquer la  présente  procuration  avant  qq.e  la  mission  soit  terminée;  pro- 
mettant ledit  excédant  de  9,500  fr.  audit  sieur  Pinet,  à  titre  de  salaire , 
si  excédant  il  y  El.»  —  Le  receveur  ne  soumit  cet  acte  qu'an  droit  fixe 
comme  simple  procuration;  mais  un  employé  supérieur  crut  voir  une  vente 
dans  un  tel  contrat,  et  ei  conséquence  il  proposa  de  réclamer  du  lieur 
Pinct  un  supplément  de  droit  montant  S  372  fr.  5S  cent.;  cette  proposi- 
lion  fut  accueillie  par  les  motifs  suivants:  -n  Vu  l'acte  en  date  du  19  nov. 
1857,  par  lequel  les  époux  Copin  déclarent  constituer  le  sieur  Pinet, 
présent  et  accrplant ,  pour  leur  mandataire  général  et  spécial ,  et  lui  don- 
ner plein  pouvoir  de  vendre,  soit  en  bloc,  soit  par  parcelles ,  à  l'amial.le 
ou  aux  enchères,  divers  immeubles,  moyennant  le  prix  qu'il  plaira  mi 
mandataire  de  fixer,  avec  la  condition  expresse  que,  si  ce  prix  excéie 
0,600  fr.,  l'excédant  appartiendra  au  sieur  Pinet,  qui ,  d'ailleurs,  restiin 
nanti  de  la  procuration  irrévocable  jusquli  ce  qu'il  ait  rempli  sa  missioiii 
—  Attendu  que  la  perception  dn  droit  d'enregistrement  se  fait  d's- 
pr(s  la  stibstanco  des  actes  (  C.  cass. ,  S3  fév.  1824;  V.  n*  88);  qie 
la  qualification  ne  peut  servir  à  régler  celte  perception  qu'autant  q  w 
l'acie  n'a,  dans  sa  substance,  rien  qui  résiste  à  fa  qualification;  —  At- 
tendu que  la  substance  de  l'acte  du  19  nov.  1857  n'est  autre  que  celle 
d'une  vente;  que,  quoique  qualifié  de  procuration ,  cet  acte  renferme  tout 
le  caractère  propre  au  contrat  de  veole,  le  consentement,  la  chose  et  le 
prix  (c  civ.  1583);  —  AUendu  que  le  mandai  est  de  sanaUre  essca- 
tietlement  révocable  (c.  civ.  2004);  qn'-.-n  le  rendant  irrévocable  de  con- 
dition expresse  et  d'hnnneur,  les  parles  manifestent  évjdnsBmentl'ialen- 
tion  qu'elles  ont  eue  de  frauder  les  droits  de  mutalioD ,  en  donnant  à  la 
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1S85C.  ciT.,  portant  que  la  vente  n*est  parfaite  entre  les  parties 
el  la  propriété  acquise  à  l'acquéreur  que  lorsqu'on  est  convenu 
Ile  la  chose  et  du  prix.  Remarquons,  en  effet,  que,  dans  l'espèce, 
l'engagement  pris  par  le  propriélaire  de  l'immeuble  ne  le  Malt 
pas  tellement,  qu'il  ne  pût  se  soustraire  &  l'obligation  de  le  livrer 
à  soB  mandataire,  en  le  vendant  lui-même,  car  il  ne  s'élalt  pas 
Interdit  celte  faculté.  — En  second  lien ,  le  mandataire  ne  s'était 
pas  soumis  au  payement  d'un  prix  quelconque,  el,  s'il  ne  ven- 
dait pas,  son  mandant  n'avait  aucune  action  contre  lui  pour  le 
contraindre  à  le  payer. — L'engagement  d'honneur  dit  asseï  liaul 
qu'il  n'eiistait  aucun  lien  de  droit  entre  les  parties  \  comment , 
dès  lors,  poarrait-on  voir  dans  uu  tel  central  une  vente  parfaite 
qui  devait  être  soumise  au  droit  de  mutation?  —  La  décision  est 
appuyée  sur  l'arrêt  du  90  Janv.  1808  (aff.  Didier,  V.  tt89). 
Hais ,  on  l'a  vu ,  cet  arrêt  et  les  décisions  qui  le  suivent  sont  In- 
tervenues dans  des  espèces  où  le  mandataire,  tout  en  se  char- 
geant de  vendre  en  dètan'et  au  prix  qui  lui  conviendrait ,  un  im- 
meuble désigné,  s'était  engagé  à  payer  au  mandant  une  somme 
déterminée,  circonstance  décisive  qui  donnait  à  la  convention 
le  caractère  d'une  vente  véritable,  et  qui ,  nous  venons  de  le  faire 
remarquer*  manque  totalement  dans  l'espèce  que  nous  rappor- 
tons Ici. 

&9t.  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature ,  mais  il  ne  l'est 
pas  essentiellement;  il  est  parfaitement  compatible,  au  contraire, 
avec  l'existence  d'un  salaire,  et  cela  résulte  de  l'art.  1886,  aux 
termes  duquel  le  mandat  n'est  gratuit  que  l'il  n*y  pai  cofli>«nfio>t 
contraire  (V.  aussi  tuprd,  n"  SCO,  la  déB  ni  lion  du  mandat). 
Le  mandat  salarié  ne  cesse  donc  pas  nécessairement  d'être  un 
mandat;  mais  par  la  stipulation  d'un  salaire,  il  acquiert  la  plus 
grande  affinité  avec  d'autres  contrats  tels  que  le  louage  d'ouvrage 
ou  le  marché.  Il  importe  cependant  de  les  distinguer  soigneuse- 
ment, eartout  en  matière  flscale,  puisque  le  marché,  le  louage 
d'ouvrage,  rendent  exigible  un  droit  preportionuel.  à  le  différence 
du  mandat  qui  donne  ouverture  &  un  simple  droit  Rxe. 

Ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  de  développer  les  caractères 
dislinctifâ  des  deux  espèces  de  convenlloos  \  nous  exposerons  le 
principe  &  c^têgard  dans  nos  traités  du  Louage  et  du  Mandat. — 
Rappelons  seulement  que  plusieurs  jurisconsulles  modernes,  em- 
pruntant aux  docteurs  anciens,  une  doctrine  que  ceux-ci  avaient 
eux-mêmes  puisée  dans  les  travaux  des  JuriseoQsuItes  romains, 
ont  distingué  entra  les  arts  mécaniques  et  les  arts  libéraux ,  at- 
tribuant le  caractère  de  mandat,  nonobstant  la  stipulation  d'un 
salaire,  k  toute  convention  qui  engage  et  met  en  œuvre  une  pro- 
fession libérale,  et  faisant  dégénérer  en  contrat  de  louage  toute 
convention  ayant  poqr  ol^et  la  confection  moyennant  un  prix  de 
travaux  manuels.  —  V.  notamment  MU.  Uerllu,  Rép.,  v«  No- 
taire, $  A,  6t  Troplong,  Gomm.  sur  le  louage,  t.  S,  n"  781  à  813, 
et  sur  le  mandat  n"*  164  et  sulv. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  règles  disttnctives  du  louage 
et  du  mandat  salarié  ne  sont  pas  pleinement  satisfaisantes.  La 
dislinclion  entre  les  arts  mécaniques  el  les  arts  libéraux,  è  la- 
quelle avait  dù  amener  l'inégalilé  dans  les  personnes  et  dans  les 
bieits,  qui  était  la  base  de  la  constitution  romaine  et  qui  existait 
encore  dans  notre  ancienne  conslituUon  française,  ne  se  com- 
prend plus  aujourd'hui  que  nos  Institutions  ohl  établi  l'égalité  la 
plus  parfaite  entre  les  personnes.  Aussi  les  anciennes  Idées 
n'ont  pas  satisfait  tous  les  esprits.  MM.  Championnière  et  Rigaud, 
notamment  (t.  3,  n*  1487),  ne  les  ont  adoptées  que  parce  qu'il  leur 
a  paru  impossible  d'en  substituer  d'autres  plus  rationnelles  h 
opposer  au  système  de  la  régie  qui ,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt, 
perçoit  toulours  le  droit  de  bail  ou  celui  de  marché  sur  tout 
mandat  salarié.  Mais,  du  reste,  ils  critiquent  eux-mêmes  une 
distinction  qui,  n'étant  pas  soutenue  par  l'habitude  qui  l'avait 
produite ,  doit  nécessairement  tomber  et  s'éleindre. 

l'our  notre  part ,  nous  ne  saurions  admettre  l'impossibilité  de 
aobslituer  à  la  dlsIlDCtlou  empruntée  au  droit  romain  d'autres 
règles  plus  avouables  parles  idées  actuelles,  parla  raison  et  par 
la  loi,  A  cet  égard,  la  déflnition  du  mandat,  telle  qu'elle  est 
dtHinée  pgr  le  code  elvU,  fournit  un  aperçu  avec  lequel  la  diffé- 

Tente  la  farine  d'une  procuration  ;  —  Attendu  qu'il  est  tr^s-imporlanl  de 
eombatifc  ce  nouveaii  genre  de  fraude,  qui,  en  se  propageant,  porterait 
au  IrêdDt  d«  grands  préjudices  ;  —Faire  exécuter  le  forcement  relevé  par 


rence  est  on  ne  peut  plus  marquée  entre  ce  contrat  et  fe  louage 
d'ouvrage.  «  Le  mandat ,  dit  rart.  1064,  est  unaote  parlequel 
une  personne  donne  à  une  autre  k  pouvoir  d$  /istf«  gu9lgue 
chosepourla  mandant  et  m  s*»  nom.  Le  centrât  ne  se  forme  que 
par  l'acceptalieB  du  mandataire.  »  Ainsi ,  voltà  le  trait  oaraC' 
térietique  du  mandat  :  gratuit  ou  salarié ,  Il  implique  l'Idée  d'un 
pouvoir  transmts  à  une  personne  qui,  lorsqu'elle  aeoempllt  sa 
mission ,  agit,  non  pas  pour  elle  et  de  eon  chef,  mais  pour  la 
personne  da  mandant  et  au  nom  de  celul-d.  Le  louage  d'ouvrage 
ne  présente  pas  le  même  caractère.  «  C'est  un  contrat,  dit  l'art. 
1 7 1 0,  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  cbese 
pour  l'autre  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  •  Bt  par  là 
il  est  clairement  établi  que  celui  qnl  prend  l'et>llgation  de  faire 
une  ebqse  la  fera  es  son  propre  non ,  de  son  cbef  et  en  vertu 
de  sa  capaoilê  personnelle.  A  celte  diflférence  entre  le  mandat  et 
le  louage ,  que  H.  Duver^ler  a  le  premier  signalée  dans  sa  Conti- 
nuation de  Touiller,  t.  4,  n"*  867  et  suiv.,  et  qui  a  été  ensuite 
adoptée  par  plusieurs  auteurs  (V.  les  annoteurs  de  Zacbarlœ,  t.  3, 
p.  34,  note  1,  et  un  article  de  M.  Pont  dans  la  Revue  étrangère, 
année  1848,  p.  49),  ajoutons  cet  autre  signe  non  moins  earac- 
téristique  du  mandat,  que,  gratuit  ou  salarié ,  1)  peut ,  &  la  alITé- 
rence  du  contrat  de  louage,  être  révoqué  au  gré  du  mandant 
(o.  civ.,  art.  2004).  Ces  principes  posés ,  il  sera  toujours  facile 
de  déterminer  le  caractère  d'une  convention  es  vertu  de  laquelle 
une  personne  devra  faire,  moyennant  un  prix,  bm  efaose  pour 
une  autre  personne.  On  se  demandera  si  celui  qui  doit  faire 
la  chose  agira  ou  non  en  son  nom  et  si  la  eonvenlion  pourra  être 
arrêtée  dans  son  exécution  au  gré  de  celui  pour  lequel  la  chose 
sera  faite.  SI  la  révocation  est  possible  et  si  celui  qui  agit  n'use 
pas  de  sa  capacité  personnelle,  la  conventlop  ser4  inévitable-^ 
ment  un  mandat;  et  inévitablement  aussi  elleçera  on  contrat  de 
louage,  si  la  révocation  n'est  pas  possible  et  9I  celui  qui  agit  bit 
la  chose  de  son  chef  et  en  son  nom  personnel. 

Par  suite  aussi ,  sous  l'inQuence  de  ees  principes,  sur 
lesquels  nous  reviendrons  avec  étendue  en  traitant  du  mandat, 
il  sera  toulours  aisé  de  déterminer  le  tarif  applicable  à  une  con- 
vention dans  laquelle  une  personne  prend  l'engageneot  de  fairp, 
moyennant  uo  prix,  une  chose  pour  une  a^lr^  personne.  Évi- 
demment, on  ne  pourrait ,  sans  oontoodre  dea  eestrals  qui,  dans 
le  droit  civil,  sont  parfaitement  dtstlDOU,  appliquer  IndisUnete- 
ment  le  droit  de  bail  ou  de  marché ,  ainsi  que  le  fait  en  général 
la  régie,  et  l'on  ne  pourrait  pas  davantage,  sans  tomber  dans 
la  même  confusion ,  appliquer  toujours  et  Indistinctement  aussi 
le  droit  de  mandat.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer 
d'une  manière  substantielle  seront ,  i  cet  égftrd ,  utilement  con- 
sultées. 

•00.  Ainsi ,  venant  aux  applicalioas ,  la  prAmessa  d'une 
somme,  en  récompense  des  travaux  soit  dn  plaidoirie,  soit 
de  Jurisprudence,  faits  par  un  avocat,  est  exclusive  du  ca- 
ractère de  mandat  dans  les  conventions  qui  oencerneni  l'emploi 
des  connaissances  du  Jurisconsulte^  car  l'avocat,  lorsqu'il  plaide 
ou  qu'il  rédige  un  mémoire,  ne  lie  pas  son  client  et  n'agit 
pas  au  nom  de  celui-ci. —  La  doctrine  contraire  a  été  mise  en 
avant  par  HU.  Championnière  el  Rigaud,  n<*  1481  j  nui«  ees  au- 
teurs se  plaçant ,  aiusi  que  nous  l'avons  dit ,  au  polit  de  viw  des 
interprètes  du  droit  romain,  ont  accepté,  quoiqu'à  regret,  la 
distinction  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arts  libéraux;  et  à 
ce  point  dQ  vue,  on  le  comprend  bien,  leur  opinion  ne  serait 
pas  contestable.  11  en  est  autrement,  dès  qu'on  substitue  tt  cette 
distinction  surannée  les  principes  ci-dessus  exposés  plus  en  ba> 
monie  avec  notre  couslilution  actuelle  et  fondés  d'ailleurs  sur 
texte  même  de  la  loi:  la  vérité  des  choses  amène  alors  i  çellù 
conclusion  nécessaire  que  l'avocat  lorsqu'il  accepte,  moyennant 
honoraire,  l'obligation  d'employer  son  intelligence  au  proRl  d*Bi:s 
personne,  ne  revêt  pas  plus  le  caractère  de  mandataire  que  celui 
qui ,  moyennant  un  salaire  également  déterminé ,  s'engage  h.  con- 
ffctionner  une  machine  ou  un  autre  travail  manuel.  On  ne  serait 
donc  pas  fondé  à  prétendre  qu'une  telle  convention  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  Axe  de  nundal.  —  Ces  consIdéraUoBs  mânes 

le  vérificateur  ;  invoquer,  en  cas  d^lnstance,  Tarrét  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  âO  jnnv.  IliOS.  m 
Dd  6  avril  1838.^1.  de  la  régie. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREUENT.— TiT.  1,  GflAP,  3»  Sect.  Î,  Art.  È. 


0*1  Mrtl  dé  biue  k  m  Jokéitieiit  récent  par  lequel  le  IrlbnDM  de 
la  Seine  a  décidé  que  la  convention  sulTani  laquelle  un  écrivain 
Rengageait,  anr  la  demande  de  deux  propriétaires  de  Journaux,  à 
composer  «n  certain  nombre  de  romans  dont  II  autorisât  la  publl- 
eallon ,  M  fevUlolens ,  dans  ces  Journaux,  moyennant  un  prix,  de- 
vait être  considérée  comme  constituant  le  marché  et  non  un  simple 
mandat  (  trib.  dv.  de  la  Seine ,  aff,  Alex.  Dumas  C.  enreg. ,  V. 
m/Vd,  ip  MI6,  PexameA  de  cette  décision)^ 

1 4  11  «a  est  àlnsi  '  de  l'acte  par  lequel  ub  parflbuller  s'o- 
MlgO  à  paytr  péndant  dix  ans  4,800  tr,  d'honoraires  par  année 
pour  rMuoiUOD  dé  son  flis.  C'est  là,  bon  pas  un  mandat  donnant 
lien  an  droit  flxe  établi  pour  ce  dernier  contrat,  mais  bien  uo 
Iraage  d'ouvrage,  de  même  que  les  conventions  passées  entre  les 
eonanmm  et  les  Instituteurs;  car  rinstltulear, dans  l'bypotbèse, 
n'agit  i|u'en  vertu  desa  capacité  personnelle  et  Butléntent  au  nom 
da  ptre  on  de  la  commune  qui  l'ont  diolsl.  T.  lé  Olét.  de 
renreg,,  v*>  Loyer,  n*  il,  et  HaMbé,  d*  4T. 

••9.  Ainsi  encore,  et  par  le  biéme  motif,  ob  décidera  qoe 
rengagement  de  («ire,  moyennant  uoé  remise,  pendant  un  cer- 
tain nombre  dfanaées ,  la  reeette  du  droit  des  pauvres  sur  les 
spectacles,  bals el  adtréi  lleut  dè  divCf lldsemebts  publics,  est 
m  inaretaé  et  aOn  un  mandat  passible  seulement  du  droit  flxe  de 
S  fr.  (délib.  I«  mars  1896). 

KalB  11  faudra  dire,  conlralremettt  au  Dict.  de  fenreg., 
V*  Marché,  n*  S9,  que  racté  par  leqnel  Taifènt  d'aOUire 
s'oblige  à  faire,  pendant  on  temps  déterminé,  moyennant  une 
somme  amvtile ,  la  recette  du  revenu  iTbn  autré ,  est  on  mandat 
et  non  un  loyer  on  marché  ;  car  l'agent  d'affairé  est  Ici  chargé  des 
pouvoirs  du  constituant ,  la  capacité  de  celut-cl  loi  est  transmise, 
el  11  He ,  en  ce  qui  concerne  Paffïiire  qui  lui  est  confiée ,  lé  consti- 
tuant envers  ké  tiers,  el  réciproquement  les  tlera  envers  le 
eonstlloantt 

•1^4.  Almi  encore,  el  par  te  même  mottr,  oà  considérera  comme 
mal  fondée ladéetston d'après laqueneledroU  de  marchéaélé  perçu 
sur  un  acte  qualifié  mandat  par  les  parties  et  dans  lequel  le  man- 
dant afavMfomiail  b  titre  d'honoraires ,  au  mandataire  une  partie 
des  sommés  que  oeloi-el  se  ctiargealt  de  recouvrer  (décts.  min. 
M  jattv,  1818).  —  Il  est  olalr,  en  effet ,  qne  tons  fes  actes  rela- 
tifs as  rewnvrai^nl ,  Men qu'émanés  du  mandataire,  sont  faits 
pour  le  mandant  et  en  son  nom;  la  convention  rentre  donc  littérale- 
meatdeefl  les  termes  de  l'art.  1984  qnl  déBnlt  le  mandat.  D'ailleurs 
dans  nm  tebe  convéntlon,  dont  l'exécuiion  ae  prolongera  pendant 
na  Mpaee  de  temps  plus  ou  moins  long ,  rien  n'empêche  la  révo- 
emiob  (Tlntfrveirir,  oe  qui,  en  confirmant  le  caractère  de  mandat, 
fournit  encore  un  nouvel  argument  à  l'appui  de  la  perception  d'un 
droH  flxe(  rien  ne  paraissant  plus  contraire  Â  Péqullé  que  de  frap- 
^r  d'OB  droit  proportionnel  une  convention  qui  pourra  être 
uéanKe  par  ta  révocation  le  Jon'r  même  ob  elle  aura  été  formée. 

••A.  A  iriufl  fOrte  raison ,  nous  élèverons-nous  contre  une  solu- 
tion d'après  laquelle  le  droit  de  marché  devrait,  dans  le  silence 
des  parités  snr  ta  qnaliflcalion  de  l'acte ,  être  perçu  sur  la  clause 
d'une  vente  d'Immeuble  aux  enchères,  dans  laquelle  le  notaire 
serait  chargé  de  reoonvrer  le  prix ,  dès  qu'il  aurait  été  alipulé  une 
rétribution  en  faveur  du  notaire  (sol.  8  déc.  1831  \  V.  en  sens 
contraire  MM.  Championnlère  et  Rigaud,  n"  1482),  Les  considé- 
rations présentées  an  numéro  précédent  s'appliquent  loutes  U 
Pespèee  avec  la  même  force  ;  et  de  plus,  on  peni  dire  que  l'Idée  de 
man^'j  c'est-à-dire  d'une  entreprise  Ibdustrielle,  est  incompa- 
tible aVéOfà  convention  passée  avec  un  ofBder  public  telqu'bn 
notaire  dans  la  limite  de  ses  fondions. 

OOO.  Terminons  sur  la  matière  des  mandats  en  Indiquant  les 
difficultés  auxquelles  ont  donné  lieu  certains  pouvoirs  spéciaux, 
tels  que  les  autorisations  verbales  données  devant  les  iribonaox 
de  commerce  ou  les  Justices  dé  paix,  les  procurations  à  l'effet  de 
retirer  des  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne ,  celles  des 
soas-offlclers  on  soldats  à  l'effbt  de  toucher  pour  eux  à  la  caisse 
do  payeur,  etc. 

•01^.  «  Le  ministère  des  avoués,  porte  l'art.  237  c.  com., 
cet  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Conformément  à 
Part.  l\é  a.  pr^t  «ni  ««  poirra  guider  pour  im« par/ie  devant 
ces  tribunaux,  si  la  partie  prAsente  à  l'audience  ne  l'autorise ,  ou 
sll  D'est  muni  d'un  pouvoir  ipicM,  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être 
donné  «mlmét  Poriginal  ou  de  la  copte  de  la  signification ,  sera 


exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cadse ,  èt  par  lui  visè  sans 
frais,  à  Cette  disposition  a  fait  naître  des  difficultés  relativement 
aux  droits  d'enregistrement.  Hais  une  instruction  géiiérale  les 
avait  résolues, en  décidant  que  lorsqu'un  Uers  comparaissait  pour 
une  partie,  sans  avoir  de  mandat  spécial,  si  la  partie  était  pré- 
sente à  l'audience,  on  ne  devait  pas  percevoir  de  droit  sur  10 
pouvoir  verbal  qu'elle  donnait.  —  Si  la  partie  n'avait  point  été 
présente ,  on  percevait  à  Paris  là  droit  de  procuration  sur  le  Ju- 
gemenl.— V.  Journal  det'enreg.,  n»  700Î. 

60S.  Depuis,  uné  ordonnance  du  10  mars  183S  a  \6u\u  quo 
lorsqu'une  partie  a  été  défendue  par  un  tiers  devant  un  irilnm  il 
de  commerce.  Il  fût  fait  mention  expresse,  dans  le  jugomiui , 
soit  de  l'autorisation  de  la  ^rlle  présente ,  soit  du  pouvoir  spé- 
cial dont  le  tiers  a  été  muni.  Et  cette  disposition  nouvelle  qui , 
tout  en  maintenant  Pari.  637  c.  com.,  en  ce  qui  concerne  l'iDlei  - 
dicllon  aux  parties  dt!  se  hire  détendre  par  un  tiers  sans  uo  pou- 
voir spécial  ou  une  autdiléâHon  verbale  réâotunt  de  i'assi^^ianca 
de  la  partie  à  Paudience,  joutait  la  nécessité  d'une  mènfion  dar.s 
le  Jugement  soit  de  l'autorisation  soit  du  pouvoir,  a  fait  luilii  f  la 
question  de  savoir  si  la  mention  faite  dans  le  jugciuenl  du  mau- 
dat  verbal  donnait  od  noù  Ouverture  an  droit  dé  procuration. 

Un  avis  du  comité  des  finances  du  consétl  d'État  a  ré- 
solu la  quéstlon  par  la  négative  :  «  Considérant  que  l'aulorisa- 
tton  verbale  donnée  au  défenseur  par  la  partie  présente  devant 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  suumlse  au  droit  d'enre- 
gistrement comme  un  pouvoir  éCrIt,  et  que  la  mention  de  ccLte 
autorisation  verbale  dans  le  Jugement  n'en  change  point  lu  nalui  e 
et  ne  peut  le  rendré  passible  du  droit;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ravis  du  conseil  d'admtnlétraflon  qu'antérieuremeiil  h 
Pordonnance  royale  du  10  tttati  defbler,  le  droit  de  pouvoir  n'était 
pas  exigé;  qn'ainsl  la  loi  n'éii  éxigéaU  pds  âlors  lo  payement ,  et 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'une  Ofdoiifiàfice  litipose  lo  payement 
d'Qo  droit  qui  n*élalt  pii  établi  pa^  li  loi;  ~  Ëst  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  sodmeltre  les  adtorlsétléi^â  verbitles  données  devant 
le  tribunal  dé  commercé ,  et  mentionnées  dans  le  jui^eniL'iit ,  au 
payement  du  droit  de  S  fr.,  comme  s'il  s'agissait  d'un  pouvoir 
écrit  »  (avis  cond.  d'ËC,  Itf  léV.  tsWf.-^^nf.  inÀ. £éb.  jfiluin 
1836,  1189,$  4). 

4iO.  Il  en  est  flé  mftnè  eh  ce  t)M  conéérne  la  comparution 
d'un  fondé  de  pouvotrâ  devant  le  Juge  Je  paix.  L'art.  9  c.  pr.  dis- 
pose que  «  au  Jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  par- 
ties ,  elles  comparaîtront  en  personne  on  par  leurt  fondés  do  pou- 
voirs ,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  déronsc.  »  Si 
Pon  agit  devant  la  Jtistlce  de  paix  en  vertu  d'un  pouvoir  écrit ,  il 
faut  préalablement  le  faire  enregistrer,  et  le  Jugement  qui  fait 
mention  de  la  procarattoa  doit  en  rappeler  l'enregistrement. 
Mais  al  le  Juge  de  paix  entend  la  disposition  ci-desstis  en  ce  sens 
qu'il  croie  pouvoir  admellré  an  mandataire  autorisé  verbalement, 
PénonciatioA  faite  dans  le  Jugement  qu'il  n'y  a  pfis  de  pouvoir 
écrit  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit  de  procuration  , 
«  par  la  raison  que  l'on  no  peut  asseoir  de  àtoli  de  perception  quo 
sur  un  acte,  et  qne,  dans  Pespèce,  l'eXiâtfin'cé  d'un  acte  n'est 
pas  prouvée  »  (  décis.  min.  fin.  iS  jtttt  i40t^  IdtC  g6A.,  A  JiiUl. 

1809,  436,  $  4). 

•fl  fl .  Au  surplus,  Cette  dédsion  fte  s'aftpllque  pact  seolenieni 
au  mandat  spécial  pour  comparaître  devant  le  tribunal  dé  com- 
merce ou  M  Josllee  de  paix  ;  elle  est  commune  au  mandat  en  gé- 
nérât qui,  dès  qu'il  est  verbal,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit, 
par  suite  du  défaut  d'acte  sur  lequel  on  puisse  asseoir  la  percep- 
tion. Ainsi,  quoiqu'un  parlicufier  déclare,  dans  un  acte  devant 
notaire ,  agir  en  qualité  de  fondé  de  poovoir  verbal ,  on  ne  peut 
percevoir  de  droit  particulier  pour  le  mandai;  les  pariiés  sont 
libres  de  contracter  de  cette  maAléi'e  (Journal  de  l'enreg.,  f  528, 
5793).  Par  suite,  quoique  ce  mandat  soit  verbal,  le  prix  de  la 
vente  payé  au  mandataire,  suivant  te  contrat  même,  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  quittance ,  et  ce  payement  ne  constitue  pas, 
du  mandataire  au  mandant,  une  obligation  sujette  a«  droit  d'en* 
registremenl.  Sous  ce  rapport,  on  ne  peut dtolinguer  entre  les 
effets  du  mandat  écrit  et  les  effets  du  maudit  vtfbal  (iouroal  de 
l'enreg.,  5795,  n<*  80.-^C0hf.  Dtct.del'enrâg.,  v*  Mandat,  n"  80). 

Al  9.  Quant  aux  procurations  à  l'effel  de  retirer  des  caisses 
d'épargne  des  sommes  qui  y  sont  déposées ,  elles  sont  soumises 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  faites 
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par  icte  notarié  i  mais  celles  qui  sont  faites  tout  teing  privé  peu- 
vent être  produiies  sans  être  enregistrées  (Dél.  11  ocl.  1834, 
inst.  SI  Juin.  «835, 1490,  $  11)  (1].  — Il  en  était  autrement  de 
la  procnrallon  pour  former  la  demande  en  Indemnité  accordée 
aux  émigrés  par  la  loi  du  37  avr.  1829  ;  quoique  faites  sous 
seing  prIvÊ,  elles  devaient  être  sur  papier  timbré  et  enregistrées 
(clrcul.du37iulD  1835). 

61  S.  Au  contraire,  les  procurations  données  par  tes  anciens 
rolons  de  Saint-Domingue,  ou  leurs  représentants  pour  suivre 
le)  demandes  en  liquidation  de  l'indemnité  ont  été,  en  vertu  de 
l^irt.  10  de  la  loi  du30  avril  1836,  expressément  dispensées  des 
((Krmalllés  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  pourvu  toutefois 
qu'elles  fussent  tpécialet  pour  suivre  la  demande  en  liquidation 
(déc.  min.  fln.,  11  janv.  i827.  — Conf.  inst.  50  Juin  1«S7, 
lïiO,  S  7).  —  V.  n'-SS: 

ttt4.  11  en  est  de  même  des  mandats  des  sou&-offlciers  et 
soldats,  h  l'effet  de  toucher  pour  eux.  à  la  caisse  du  payeur,  les 
arrérages  qui  leur  sont  dus  pour  leur  pension  ;  de  tels  mandats 
sont  exemptés  de  timbre  et  de  toute  espèce  de  droit,  par  le  décret 
du  31  déc.  1808,  art.  1,  auquel  il  n*a  pas  été  dérogé  par  la  loi 
du  38  avril  1816  (V.  Jouro.  de  l*enreg.,6773}.— Hais  11  importe 
de  remarquer  que- le  décret  désignant  seulement  les  procurations 
des  sous-officiers  et  soldats,  les  procurations  données  par  des 
militaires  d'un  grade  supérieur  ne  seraient  point  exemptées  du 
droit.  Comme  aussi,  pour  que  l'exception  soit  appllcat)le  même 
aux  soldats  et  sous-officlers,  II  faut  que  le  mandat  ait  uniquement 
pour  objet  de  loucher  &  ta  caisse  du  payeur  les  arrérages  dus. 
Toule  procuration  consentie  h  l'effet  de  régler  d'autres  intérêts 
rentrerait  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  serait  conséquem- 
mcnt  assttiettle  aux  droits  (Inst.  gén.,  G  mars  1809,  419,  n*  1). 

SI  A.  D'autres  difficultés  se  sont  présentées  relativement  aux 
mandats,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  droits  k 
percevoir  lorsque  le  mandat  est  donné  par  plusieurs  personnes. 
Hais  ces  difficultés  qui  se  produisent  aussi  à  l'occasion  de  nombre 
d'autres  actes  sont  examinées  dans  un  article  distinct  où  nous 
traitons  de  la  pluralité  det  droiu  (V.  suprâ,  n<**  460  et  s.).— Des 
dirBcultés  d'un  autre  genre  se  sont  aussi  élevées  &  l'occasion  du 
mandat,  particulièrement  sur  le  droit  à  percevoir  sur  les  dispo- 
sitions par  lesquelles  les  mandataires  remettent  aux  Dtaodants  les 
sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  eux.  Nous  les  examineroiis  en  tral- 
tul  des  libérations  (V.  iufrA,  n**  883  et  s.). 

AKT.  9.  —  Dit  ratifktttiont. 

II  exUte ,  en  droit ,  deux  sortes  de  ratlfleatlons  :  celle 
par  laquelle  une  personne  approuve  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom, 
et  celle  par  laquelle  une  personne  approuve  un  contrat  on  un 
acte  auquel  elle  a  concouru  ou  a  été  appelée,  il  est  vrai ,  mais  qui 
est  susceptible  d'être  attaqué  pour  des  vices  réels  ou  apparents , 
de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision  (V,  H.  A. 
Dalioz,  dlct.,  V*  Ratiflcalion,  a*  1).  De  ces  deux  conventions,  la 
première  seule  répond  exactement  à  l'idée  qu'Implique  une  ratl- 
flcalion  :  à  savoir  l'approbation  d'un  fait  auquel  nous  n'avons  pas 
eoncoum.  La  seconde,  comme  le  lait  remarquer  H.  A.  DaIloz,ldc. 

(f }  Voici  les  tennn  de  cetta  instruetion  :  —  Un  projet  de  rtglemeDt  Id- 
t^rîttir,  proposé  par  le  conteil  d'administration  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  préTOjance  de  la  ville  de  Boologne-sur-Mer,  portant  qae  lorsqu'on 
ilépuïant  ne  poarrait  se  préEeater  à  la  caisse  pour  retirer  une  somme  de 
150  fr.  et  aa-deiMMis,  i)  serait  tenn  d'enroyer  une  procnration  notariée, 
I  i  conseil  d'adninisirauan  a  denandé  que  ces  procurations  fussent  exemptes 
c  B  timbre  ou  de  l'enregistrement. 

Tons  les  actes  des  notaires  sont  lonmls  h  l'enregiitreroent  par  1'^.  SO 
il  !  la  loi  dn  SS  frim.  an  7.  Une  exception  à  celte  règle  en  favear  des  pro- 
e  niions  ajani  pour  objet  te  retrait  des  sommes  déposées  aux  caisses 
d  Ipa^oes ,  ne  pourrait  être  étalilie  que  par  une  loi.  Dans  l'état  de  légis- 
te ion ,  la  Amande  du  conseil  d'ailministration  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Bi  nk^ne  ne  poarait  donc  être  accueillie.  Elle  a  été  rejetée  par  une  décision 
du  ninistre  des  finances  da  ii  oct.  1834,  qui  reconnaît  CB  mène  temps 
que  les  admiaiitralioas  des  caisses  d'épArgnes  n'étant  pas  une  aotonié 
constituée ,  les  procurations  sous  seing  prïvé  peuvent  être  produites  devant 
elles  eansélre  préalablement  enregistrée^. 

Du  31  juili.  1833.-Iaslruc.  gén.,  a-  1490,  g  11. 

(iJ(Dé»atnaud  C.  «nreg.)  —  La  TaiBUKAii  —  Considérant  vue,  par 


ejt.,  est  plus  particulièrement  une  confirmation,  en  ce  qu'elle 
purge  l'acte,  en  le  confirmant,  du  vice  dont  II  était  infecté.  D'ail- 
leurs, elles  ont  l'une  et  l'autre  un  caractère  propre,  de  même 
qu'elles  ont  un  but  «t  des  effets  différents  :  nous  en  parleronl 
donc  distinctement,  dans  les  deux  paragraphes  qui  vont  suivre. 
— V.  Obligation  et  le  Uanuel  Uiéor.  et  prat.  du  BOt.,  p.  48  et  sdIv. 

$  1 .  —  Delà  ratification  proprement  dit0. 

•  IT.  On  ne  peut,  en  général ,  s'engager  en  son  propre  nom 
que  pour  aei-méme  ;  ainsi  s'exprime  l'art.  1118  o.  cW.  Mais  à 
cèté  de  celte  règle  se  place  l'exception  que  l'art.  1130  formule  en 
ces  termes  :  >  Néanmoins  oo  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers, 
en  promettant  le  fait  de  celul-cl  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratlBer,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  l'engagement.  »  Dans  cette  hypotbèse  exoepUon- 
nelle,  11  y  a  obligation  imposée  d'abord  au  porte-fort,  ensuite 
au  tiers  si  celui-ci  ratifie  l'engagement  pris  pour  lai.  — 
Nous  n'avons  pins  k  parler  ici  de  l'engagement  du  porle-fort; 
nous  en  avons  déjà  indiqué  la  nature  et  les  eOets  en  ce  qui  se  rat- 
tache à  l'application  de  la  loi  fiscale  (V.  tuprà,  n**  187  et  soiv.).  Il 
ne  sera  question  maintenant  que  des  cas  où  l'engagement  est  rti- 
tidé  par  le  tiers  dont  le  porte-fort  a  promis  le  fait. 

OIS.  Lorsque  le  tiers  pour  lequel  II  a  été  sUpalé  inlerflent 
et  raliSe,  il  y  a  accomplissement  de  l'obligation  contractée  en  son 
nom.  Le  porte-fort,  désormais  dégagé,  est  censé  vkAt  agi  en 
vertu  d'un  mandat;  ratikabitio  mandata  aquiparatur  (L.  12, 
solut.).  La  ratification  devient  ainsi  l'équivalent  d'une  dé- 
clariitioD  du  tiers  attestaotque  celui  qui  s'est  engagé  pour  lui 
était  son  mandataire;  et,  par  suite,  elle  ne  forme  plus  qu'un 
seul  et  même  contrat  avec  l'acte  ratifié.  —  L'acte  de  ratifi- 
cation étant  ainsi  une  sorte  de  complément -d'un  engagement 
préexistant,  il  s'ensuit  qu'en  principe  un  tel  acte  ne  devait 
pas  rendre  le  droit  proportionnel  exigible.  Aussi  voit-on  que 
la  loi  du  33  frim.  an  7,  mentionne  «  let  rati/ication$  jturet  et 
timptet  d^aettt  en  forme  m  parmi  les  actes  soumis  au  droit  fixe 
de  1  fr.  (art.  68,  S  i,  n»  38). 

«ttt.  Le  tribunal  de  Montbrlson  a  fait  une  applleition  re- 
marquable de  la  disposition  et  de  la  règle  sur  laquelle  elle  est 
fondée,  eo  décidant  que  lorsqu'un  tiers  a  vendu  un  immeuble  en 
se  portant  fort  pour  le  propriétaire ,  s'il  arrive  que  celui-ci  trus- 
melv.  ..'^  vole  d'écbange  ce  même  immeuble  à  une  autre  per- 
sonne ,  vt»  nouveau  possesseur  est  mis  k  la  place  du  propriétaire, 
tellement  que  s'il  ratifie  la  vente  faite  par  le  porte-fort,  Il  est  dA 
sur  l'acte  non  point  un  nouveau  droit  de  vente ,  mais  le  droit 
fixe  de  ratification  et  un  autre  droit  fixe  pour  déobarge  (  trlb.  de 
Montbrlson,  4  août  1845)  (3). 

690.  Il  faut  soigneusement  distinguer  la  ratlficaUon  prévne 
par  la  loi  fiscale ,  c'est-à-dire  celle  qui ,  d'après  la  définition  qui 
précède,  consiste  dans  la  déclaration  par  une  personne  qu'elle 
lient  pour  bien  fait  ce  qui  a  été  fait  pour  elle  et  en  son  nom ,  de 
toute  autre  disposition  par  laquelle  des  parties  déjà  engagées 
dans  des  conventions  antérieures,  en  passent  un  nouvel  acte  soit 
pour  les  régulariser,  soit  pour  leur  donner  plus  de  certitude. 
Cette  disposition  n'est  pas  une  ratification  pure  cl  8lmple;,o'wl 

l'acte  do  50  sppt.  1 839,  le  sieur  Désamand ,  en  vendant  au  s ieor  de  Saint- 
Genest  les  étangs  de  Coozan ,  a  formellement  déclaré  que  ces  étangs  appar- 
tenaient  fc  son  bean-frère ,  le  sieur  de  Curraise ,  qu'il  ne  les  a  vendus  qus 
comme  se  portant  fort  pour  ce  dernier  ;  —  Considérant  qn'il  n'cs^pas  pos- 
sible d'admM»  que  ledit  de  Curraise  ait  eomplélemeat  Igaoré  cette  T«>t»i 
et  que  son  intention  a  été  do  Pannuter,  en  se  dHsaisissant  de  ces  mêmes 
étants  par  l'acte  du  10  fév.  1841 ,  an  moyen  d'un  échange  entre  lui  et 
ledit  Chaîne;—  Considérant  que  ledit  de  Cerraise  a,  par  l'acte  du  10 
fév.  1841,  mie  Chaîne  en  son  lien  et  place  pour  tont  ce  qui  concernait  la 
propriété  des  étangs  de  Conzan  (aisances  et  dépendances);  —  Que,  dan* 
celte  situation ,  Cbaine  avait  deux  droits,  on  celui  de  demander  le  déguer- 
pissemeat  du  sieur  de  Saint-Geaest ,  ou  celui  de  ratiGcr  la  vente  passée 
par  Désarnaud;  qu'il  a  exercé  ce  dernier  droit;— Considérant  qnei'acta 
dn  IS  avril  1841,  passé  par  Cbaiae  k  Désarnaud.  a  le  même  caraclèn 
que  s'il  avait  été  passé  pair  de  Curraise  à  Désarnaud  ;  qu'ainsi  cet  acte  ne 
peut  être  considéré  que  comme  ratification  et  décharge ,  et  ne  devait  donner 
lieu  qu'à  un  droit  de  1  fr.  10  c.  pour  la  raliGcation ,  à  un  droit  de  â  fr. 
20  C.  pour  la  décharge  :  —  Par  ces  moUfs,  déclare  le  sieir  jMsaraaud 
bien  fondé  dans  sa  réclamation ,  etc.,  ete. 
Du  4  août  1843.-Trib.  civ.  da  Moalbrison. 
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rlalAt  16  UIro  véritable  de  la  conveaUOD  :  partaot  le  droit  fixe 
de  nUBcalion  ne  lui  est  pas  applicable,  mais  bien  le  droit  pro- 
porlioBBel  propre  &  la  coDveatlon ,  à  moins  que  ce  droit  o*alt  été 
déjà  perfo  à  Pocoaslon  de  la  première  stlpalatloD.  —  V.  en  ce 
ms  MM.  Cbampionnlère  et  Btgaud,  1. 1 ,  n*  223. 

•11.  D'ailleurs,  c*est  la  ratiBcatlon  pure  et  timplê  que  la  lot 
de  frïmaireaD  7  a  tarifée  aa  droit  fixe  de  I  (r.;  et  par  rali- 
ficatioD  pore  et  simple,  11  faut  eoleadre  c^e  dans  laquelle  on 
se  borne  k  confirmer  l'acte  ou  le  contrat  (ait  par  le  mauda- 
ttlre  00  par  celui  qui  s'est  porté  fort.  La  décharge  donnée  au 
manditalre  dans  la  ratification  n'en  étant  qu'une  conséquence, 
povrralt  même  y  être  ajoutée  sans  lui  ei^ever  le  caractère  de  ra- 
lification  pure  «I  smi|>1«.  Hais  la  ratification  qui  contiendrait  des 
diipoillions  ou  des  obligations  nouvtites,  celle  qui  libérerait  des 
coDlractuilSj  etc.,  iraient  évidemment  au  delà  des  prévisions  du 
législateur  ;  la  ratification  ne  serait  plus  pure  et  simple  t  dés  lors 
Il  T  aarati  ouverture  i  un  droit  nouveau,  celui  auquel  la  eonven- 
Uon  nouvelle  serait  soumise  par  sa  nature.  — Spécialement  lors- 
^H'il  s'agit  d'une  vente  et  que  la  raUHeatfoa  contient  quittance 
da  prix ,  il  est  dù  le  droit  de  libération.  Mais,  dans  cette  hypo-  ' 
thèse,  c'est  le  droit  de  libération  qui  doit  être  perçu,  quand 
même  il  serait  inférlear  à  1.  fr.  La  quittance  peut  être  considé- 
rée comme  la  disposition  principale;  la  ratification  en  est  seule- 
ment la  condition,  et  se  trouverait  suffisamment  établie,  Ion 
nèaw  qu'elle  ne  serait  paa  exprinèe  daos  l'aete  (Joam.  dePen- 
reg.  740,1184). 

•99.  Disons-le  même  :  la  détermination  d'un  droit  fixe  d.e 
1  Ir.  sur  la  ratification  est  fondée  sur  la  supposiUon  que  le  droit 
proportionnel  a  été  perçu  sur  l'acte  ratifié.  De  là  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsque  l^s  droits  dûs  sur  un  acte  n'ont  pas  été 
perçus,  la  régie  est  encore  fondée  à  les  exiger  sur  l'acte  de  rali- 
lication.  A  cet  égard,  ou  a  fait  une  distinction  qui  a  été  adoptée 
par  ta  régie  elle-même  aussi  bien  que  par  les  auteurs.  Ou  bien 
l'exigibllilé  du  droit  résulte'de  la  compuvlson  des  termes  de  la 
ratification  avec  les  clauses  de  l'acte  ratifié  ;  ou  bien  elle  résulte 
«Glusivement  de  l'acte  ratifié,  et  le  droit  n'a  pas  été  pwçn  par 
erreur  sur  cet  acte. 

099.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  incontestablement  dfi 
lors  de  ia  ratification.  S'il  n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte  ratifié,  c'est 
que  celui-ci  ne  contenait  pas  la  convention ,  qui  n'a  pris  nais- 
sance que  par  la  ratification.  C'est  donc  la  ratification  qui  pro- 
4luit  le  lien  de  droit;  et  puisqu'elle  est  véritablement  le  titre  de 
la  cnvention  qui  n'existait  pas  auparavant,  U  est  Juste  et  naturel 
qn'elle  seule  rende  le  droit  exigible,  et  que  la  régie  puisse  le  ré- 
damer  lorsqu'elle  Intervient. 

•94.  A  plus  forte  raison,  Il  a  dù  être  décidé  que  lorsque, 
dans  one  adjudication  d'immeubles  faite  par  le  mandataire  des 
vendeurs ,  il  a  été  stipulé  que  l'adjudication  n'opérera  transmis- 
sion de  propriété  qu'autant  que  ces  derniers  ratifieront,  et  que 
le  payement  do  pris  sera  fait  lors  de  la  ratification,  l'acte  ultérieur 
qui  constate  la  ratification  des  vendeurs  et  le  payement  du  prix 
rend  ulgible  le  droit  de  vente  d'Immeubles,  mais  non  pas  le 
dr<ril  de  quittance  indépewiamaeiit  de  celui  de  mntation  (dtiib. 
39  avril  1843)  (1). 

•96.  Dans  le  second  cas,  an  contraire,  lorsque  le  droit  était 
cxigiMe  sur  l'acte  r^iflé,  la  ratlficatloa  ne  éaurait  servir  de  base 


(1)  Stpiee  î  —  (H*  N...  C.  eoreg.)  —  Le  procès-verbal  d'adjudication 
préparatoire  de  plusieurs  maisoDS  appartenant  aux  époux  Dnjardin ,  fait 
le  27  fév.  1840,  k  la  requête  du  siear  Degr&ve ,  leur  mandataire,  coo- 
lirnt  les  claosee  suiranles  :  «  Les  adjadicatiou  préparatoire  et  définitive 
BesontqaecDDdittoniielles  el  D'opéreront  transmission  de  propriété  qu^au- 
lanl^ae  les  mandants  ds  sieur  Uegrave  les  ratifieront.  Celte  ratification 
aura  lieu  daas  le  mois  de  l'adjudication  définitive ,  si  lea  prix  paraissent 
inffiiaBls  aox  vendeurs.  L'adjudicalaire  pajera,  le  jour  de  la  ratifica- 
lioR,  le  prix  prtDcipal  de  son  adjudicatiao,  etc. — L'adjsdicatioa  des 
Itieu  nis  en  vente  aura  lieu  le  lunoi  S3  mars  1 840.  »  —  L'adjudication 
définitive  faite  soos  ces  conditions  a  été  enregistrée,  le  ST  mars  1840,  an 
droit  fixe  de  I  fr.  —  Par  deux  actes  dn  5  afril  ^airanl,  les  époux  Dujar- 
dia  oat  déclaré  ndifier  les  adjudications  faites  en  leur  nom  et,  en  même 
tempe ,  ib  oit  donnA  quitunce  du  pris  des  ventes.  —  Lors  de  l'enregis- 
Nmeat  de  ces  deux  actes .  il  a  été  perçu ,  indépendamment  du  droit  de 
veate  d'imiDeables  à  5  1/8  p.  100,  El»  droit  de  qoilUace  à  50  cent. 
f.  100  fr. 


Bl  de  prétexte  à  la  perception.  Le  premier  acte  était  le  titre  vé- 
ritable de  la  convention  ;  le  second  ne  pouvait  donc  pas  l'être , 
car  un  contrat  ne  peut  pas  être  consUtué  deux  fols.  La  ratifica- 
tion n'a  rien  changé,  relativement  à  l'obligation,  à  ce  qui  exis- 
tait déjà  en  vertu  de  l'acte  ratifié;  il  n'y  a  de  plus  que  la  déter- 
mination de  la  personne  obligée ,  personne  qui  était  incertaine 
jusque-là.  L'omission  par  le  receveur  de  percevoir  sur  le  premier 
acte  fe  droit  auquel  U  donnait  lieu,  ne  saurait  donc  modifier  la 
nature  du  second ,  ni  surtout  celle  du  droit  dont  il  est  passible. 
De  là  il  suit  que  c'est  seulement  sur  le  premier  que  le  droit  de 
la  convention  devra  être  exigé  lors  de  la  ratification,  s'il  en  est 
encore  temps ,  c'est-à-dire  si  les  deux  années  nécessaires  à  la 
prescription  ne  sont  pas  écoulées  au  moment  de  l'enregistrement 
de  la  ratification.  —  V.  eo  ce  sens,  Dict.  de  l'enreg.,  v"  Ratifica- 
tion, n<*  11.  etHM.Cbamplonoiéreet Rtgaud,L  1.  n**216et3l8. 

•9tt.  il  importe  eueore  de  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  68  précité  tarife  au  droit  fixe  les  ratifications  pures  et  sim- 
ples d'ocles  en  forme.  Ces  dernières  expressions  ont  fait  naître 
des  difficultés  d'interprétaUon. 

•97.  II  est  d'abord  bien  évident  qu'on  ne  peot  pas  supposer 
que,  par  ces  mots  octet  en  forme,  le  législateur  n'ait  entendu 
parler  que  des  actes  réguliers  eo  la  forme  et  au  fond,  m  puisque, 
suivant  l'expression  d'un  Jugement  du  tribunal  de  Vervins,  ces 
actes  étant  régulière  et  n'ayant  pas  besoin  d'être  ratifiés,  on  ne 
doit  pas  admettre  que  la  loi,  dans  le  seul  article  où  elle  s'occupe 
des  ratifications ,  n'ait  eu  ra  vue  que  des  ratifications  inutiles  au 
moins  comme  ratifications ,  et  ne  produisant  qu'un  seul  effet ,  la 
décharge  du  mandataire  ou  de  celui  qui  a  agi  régulièrement  pour 
autrui  >  (trlb.de  Vervins  28  Janv.  1836). 

•99.  Mais  on  s'est  demandé  quelle  était ,  dans  le  langage  dn 
droit  fiscal ,  la  signification  de  ces  termes ,  oeies  «n  forme.  Selon 
le  Dict.  de  l'enreg.,  v«  Ratification ,  n*  8,  le  législateur  aurait 
entendu,  sans  doute,  un  acte  qui  a  reçu  ta  formiUité  de  Tenre- 
gittremeul.  Mais ,  d'après  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  par  ces 
expressions  actes  en  forme ,  Il  faut  entendre  seulement  les  actes 
nofandt,  d'où  suit  que  les  retiOcatlons  d'actes  sous  seing  privé 
ou  de  conventions  verbales,  n'auraient  pas  été  prévues  par  la  loi 
(V.  I.  l,n*  310). Cesauteursse  fondent  soit  sur  laloldelïSO 
qui.  dans  son  art.  3,  s'expliquait  nettement  en  disant:  «àdéfaut 
d'oclas  en  forme  ou  soui  $ig»tUum  prio4ô$...;  »  solt  sur  le  tarif 
de  i  723,  qui  contenait  deux  dispositions  distinctes  à  l'égard  des 
ratifications ,  l'une  pour  les  ratifications  d'actes  passés  par- 
devmnt  nototres  (  art.  77),  l'autre  pour  les  ratifications  d'actes 
tous  tigtMtures  privées  qui  auraient  été  préalablement  coutrêlées 
(art.  78).  Il  est  évident,  disent  HM.  Cbampionnière  et  Rigaud, 
que  le  législateur  de  l'an  7  n'a  copié  que  la  première  disposition 
en  substituant  aox  mots  :  coatrals  passés  par-devant  notaires, 
ceux-ci,  actes  en  forme,  et  II  n'y  a  pas  de  motif  de  croire  qu'il  ait 
attribué  à  ces  mots  une  signification  différente  de  celle  qu'ils 
avaient  incontestablement  sous  fonplre  de  la  loi  de  1700.  A 
l'appui  de  cette  solution,  ces  auteura  invoquent  uu  arrêt  du 
13  août  1833  (aff.  enreg.  C.  venve  Proal ,  V.  m/Vd,  cbap.  9), 
par  lequel  la  cour  de  cassation  interprétant  les  expressions  col- 
lation en  forme  dont  se  sert  l'art.  36  de  la  loi  de  frimaire ,  aurait 
Jugé  «  qu'eu  droit  il  n'y  pas  d'autre  collaUoa  m  forme  q«e  celle 
qui  est  faite  par  on  officier  public.  » 

Mais ^  sur  la  demande  in  nature,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a 
été  ordonnée  d'après  les  motifs  suivants  :  «  L'art.  10  de  la  loi  du  32  Irim. 
an  7  porte  :  «  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens ,  la  quittance  dopaée 
ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  oa  partie  du  pris 
entre  les  cor<lractaols,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  panicutier.»Aiiiei, 
la  quittance  da  prix,  lorsqu'elle  a  lieu  daas  l'acte  même  de  transmission, 
ne  donae  peut  ouverture  à  un  driHt  spécial.  Or,  dans  l'espèce,  la  trans- 
mission 0**  été  op^  que  par  l'acte  de  ratificatioD  ;  l'adjndicatiun  anié- 
rieare  à  Cet  acte  était  c«a(UU«inelle ,  n'avait  point  transmis  la  propriéié, 
suivant  les  clauses  même  du  cabier  des  charges;  ia  vente  manquait  dA 
l'an  des  éléments  essentiels  à  sa  perfection ,  le  consentement  du  ven- 
deur. C'est  par  cette  raison  que  le  procés-verbal  d'adjudication  n'a  été 
soumis,  lors  de  son  enregistrement,  qn^an  droit  fixe  de  1  fr.  La  ralifi- 
cation  est  donc  Ici  l'acte  tranelalif  de  propriété  ;  par  coaséquent ,  ia  qnit- 
Unce  du  prix,  conleane  dus  cet  acte,  n'est,  aux  termas  de  l'art.  10  de 
la  loi  précitée,  sojette  à  aucun  droit  particulier.  » 

fin  28  avr.  184S.-D«L  cent,  d'adn. 
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•99.  Bisons  d*&bord,  sur  est  airèt,  que  la  dlMM,  4aB» 
Peqièce  j  ne  portait  pas  précIgéMot  aor  la'  qaeatloB  da  savolp 
ai  une  caUatfoa,  panr  Mra  «a  fama,  dOM  on  non  étra  faite 
par  on  eficier  publie;  mais  Uen,  al,  quoique  faite  par  uo  eSn 
olar  puMiot  elfe  est  en  ton»,  larsvielea  parties  a'y  ont  éto  ni 
frétantes,  ni  riùmênt  appelées.  (Test  là  le  teal  polnl  qae  la 
oeorde  cassation  aea  éxasiDeret  qi^le  *  résaltt  aégaUve- 
WBl;  en  sorte  que  cette  deelslOD  m  saurait  élre  atllameiit  inva- 
4Bte  peur  nnlerprétatloa  des  expreseiaaa  osm  s»  forma  daot  sa 
sert  le  législateur  dans  l'art.  «8  de  la  Mde  Pan  7 —  Quant  an 
iBductions  q«l  se  tirant  soft  dn  la  tel  de  1790,  soit  du  tarif  da 
4Vt3.  elles  sent  pureBent  bTpalbéUquas.  LUntarprétatlea  doa-« 
»ée  par  le  DIct.  de  Penngist.  1^  «salenenl  sans  doute  ;  miis , 
da  moins ,  lorsqu'il  traduit  les  termes  oetef  «n  form»  par  ceuxrd, 
attM  enrtgisifét,  le  Dtettanaatresa  fonde  sur  ce  raisoDOement  d6- 
^11  que ,  ■  sow  tout  autre  rapport,  tors  iidme  qi^un  aeta  ne 
serait  pas  an  forme;  Il  suffirait  quHI  eàt  itéoMeglsti*  pour  que 
larallBeatlon  o^opiràt  qneledroHda  Ifr.  »(V.  loc.  c«(.)<  EtM 
raisonnement,  auquel  on  n'en  opposa  atoem  aatra  qui  astt  suscep- 
tible de  le  détruire,  aeus  détermine  dans  la  sans  de  cette  dernière 
solulkm. 

«S«.  H  laut  le  raeannattfe  capaadaal  t  la  daolrhM  de 

IIM.£liainpionnlèreal  Hlgaud  subsista  eBcequl«anoeraeleaeo»> 
Mniiotii  vtrbMlts.  La  ratiflealtoa  n'en  a  paa  été  prévue  par  la  lel> 
et  le  DkttomMlre  lut-m«ae  en  ooavirntt  lersqu'U  dit,  ieo.  «it., 
que*  le  mot  ooM  ^entend toujours, dameattaDsaUèra.tfNMdepil.» 
~Quel  sera  dono  la  droit  à  percevoir  sur  la  ratifteaUon  d'one 
eoBventleo  verbale  7  «  Il  est  6vtdeol,  M-on  aaceva  dans  la  DteUe»- 
nalre,  loe.  cit.,  que  ce  ne  serait  pas  le  droil  da  ta  ralMoatioB, 
mats  la  droit  de  la  convention  qa'll  laudnN  parcavotr,  à  aieins 
que  c«  droit  n'eAt  tM  payd  aar  une  d«etanttoo  des  partiea,  cou- 
toriMment  h  la  tel  du  17  vwl.  aa  »,  art.  4  »  (  V«  aussi  Jan».  de 
]*eareg.,  2134).— Celle  déetstoa  nous  parait  trop  absolue.  Nous 
adnwitrons  bien  qu'il  en  aiM  ainsi  dans  la  eaa  ob  ta  aanTeatlas 
verbale,  si  elle  e«t  éld  lédlgéa  par  «erH,  iWalt  pas  donné 
1H9U  à  ta  perception  du  drott  au  momeat  ok  aHa  aunli  ét«  pr*- 
«antéeà  IVaregisiremeat:  la  ratiacatlou  alors  dauueraltavverture 
à  ce  droit;  car  est  act».  qui  aurait  été  ta  tUre  da  ta  «onveallon, 
eu  le  supposant  rédigé  par  éarit,  as  eaasa  pasda  Mtrapar  esta 
seul  que  les  parttea  «ni  stipulé  verbalemaat)  et  esta  eat  décisif, 
dans  le  sens  de  ta  perocptio* ,  qui,  daoa  aatto  hypothèse,  ne 
saurait  dépendre  de.ta  elroeastanea d*nn  écrti  préalable.  Mata, 
Il  B*eB  peut  pas  être  toujours  aiofcl,  lorsque  ta  coavenUoa  est 
telle  qoe ,  si  elle  eût  été  rédigée  par  écrit,  aHa  aura»  daané  ou- 
verture au  droH  proportionnel.  La  ratiloaUon  n'est  paa  alors  le 
titre  da  ta  eaaventlon;  et  da  aa  que  cell»cl  a'a  pu  été  rédigée 
par  éerit,  U  ne  s'ensuit  nulleaunl  que  la  ratificaliou  soU  nodi- 
Aée  qaaat  à  sa  nature ,  ^1 ,  dans  selta  hypothèse ,  est  saoleownt 
de  déterminer  ta  personna  (Mlgéa  et  non  de  conslUuer  le  con- 
trai, puisque  ce  contrat  aalele  dé^à  el  qu'il  est  parfait  eoire  tes 
parties.  De  là  celle  conséqaenee ,  qu'en  prioetpe,  le  droU  de  ta 
convention  ne  devra  pas  élre  pwçu  sv  ta  ratlflcaDoa. 

C'est  le  droit  Bae  de  raUllcaUon  saulement  que  détermlnem 
faete  t  et  Cest  par  conséquent  la  seul  qui  devra  étra  perfu.  Ainsi, 
el  la  rallâeaUon  est  notariée,  la  noUIra  B'bwa  à  taira  TavancB 
que  des  drolU  fixes  de  ratiOeattau;  sielta  esl soua, seing  privé, 
ta  pallia  na  pouua  élu  tenua  k  aucun  autre  droit.  La  conven- 
tion se  trouvera  alors  exempte  du  droit  qui  lui,  serait  propre; 
ipals  c'est  I&  une  conséquence  naturelle  de  la  forme  dans  laquelle 
elle  a  été  stipulée.  Mous  avons  vu,  en  çUct.  en  exposant  tes 
gèglas  générales  (V,  aucbapitcaprécWeaO*  4tt'ep prloclpe,  le 
droit  d'une  sopvaatiou  n'est  ealglbta  q^  sur  m  acte ,  c'asU- 
dira  sur  ua  écrit  oonstataat  la  convanUan,  al>  qna  dis  tais ,  par 
sa  nalare  même,  uns  convention  vsfbala  n'as!  pas  suseepUtile 
du  droit  d'enregistrement  ;  et  si  l'en  peut  Opposer  la  relation 
qui  est  faite  de  cette  convention  verbale  dans  ractç  civil  qui  en 
constata  1»  ratmcallOB»  M  Q'eo  est  pas  moins  vrai ,  comme  nous 
le  verrons  encore,  d'uaa  parU  Que  cetla  relation  oe  change  pas 
la  nalure  de  ta  eoBveaUen  al  ^a  la  repd  psa  écrite  de  verbale 
-qu'elle  était;  et  d'une  aulre  part,  qua  ta  oianUon  sa  deuna ou- 
verture an  droit  k  percevoir  sur  uua  oonvautloB  dont  l'acte  n'est 
«as  représenté  que  lorsqu'elle  est  de  nature  à  servi*  de  titre  à 
^  partie,  clr?o»laace  décisive,  dans  Pespice,  oit  nous  soppo- 


soua  pcdelaéBaBi  que  le  lUre  se  tsauve  dans  ta  conmllMi 
Mb  et  BuNsnent  daaata  imtMlealiM. 

Dlseae-la «pendant:  taloiQsorieafcK  uBeeicnMIoaaaprlBr 
etpe  selOB  lequel  le  droit  #enraglalr«BaBl  h  doit  être  perçu 
que  sur  un  acte  représenté;  eUe  n  lieu,  an  larmes  de  la  loi 
du  Vt  vent,  au  e ,  art.  é ,  pour  lu  mulatlens  Immoblliftses,  sur 
lesquelles  ta  régie  peut  percevoir  le  droit  dès  qu'elta  a  ta  preuve 
de  ta  mntaltaa,  excaptioa  que  bous  aveu  Indiquée  délfc,  tœ, 
cil.,  et  qui  sera  dévateppée  au  ebap.  suiv.  La  solution  cl- 
dessus  devrait  donc  être  modl8ée  si  la  aoaveatton  verbale  , 
avait  pour^jetuBe  auiation  deeetle  nature.  Baas  ee  eu, 
et  si  l'acte  de  ratUMaa  élaH  nolarté,  le  Botalre  wdevraU 
loojaurs  avanoar  qae  le  droit  fixe  de  ratlfleattra,  paisqne  c'est 
le  seul  que  délenntaerait  fteto  qu*U  auraU  rédigé^  oals  ta  régta 
pourrait  se  pourvoir  cenln  ta  partie  pour  ta  drott  prapNélennel} 
et  al  fade  de  ralllcatloii  était  nous  setag  privé ,  ta  régie  pour- 
rait tauuédlatament  rédasier  ae  mène  dnM  :  ta  rallAaaUeo , 
dans  l'une  tA  Psiutre  cirnBslaaoe»  lui  faurnlralt  iBcenlulable- 
SBOBt  ta  preuve  de  ta  nralalini  tanmiAlttère.  C'est  avee  cas  no- 
dttcatlona  que  ta  deebrine  du  Dld.  de  Peureg.  uaua  aenblmlC 
devoir  être  suivie. 

«SI.  NoiM n'avons  parlé idsqo'lci  que  delà  stlputaltau  rati- 
fiée dans  laquelle  ta  at^ant  hélait  perlé  fart  pour  e^l  qui  a 
raUflé.  81  de  eette  bïpelhèse  noua  passou  maintenant  à  ealta 
abtostlpBtaulB*auraHrlenpKHitiapauffaMau  nom  duquel  il 
aurait  stipulé  et  où  celBi-<d  aurait  néanmoins  aeeepté  l'engago* 
ment  an  neyen  d'une  ratUcattou  à  laquelle  11  n'était  pas  tenu , 
Buta  qoH  a  vaulu  denner,  taaaMtaa  ae  sera  susaaptlUe  ad- 
ouaadiffieuKé.  Ha^pud'bfpotbèse,  en  efet,  où  »Beaupft< 
lattau  talte  au  nem  d'un  ttars ,  saae  que  ta  sttputant  se  porte  leri 
peur  eehil-cl,  fonneuBengagonent,  puisque  cette  sUpulattoa  ne 
He  Bl  ta  sUpulaot,  al  ta  Uers  (V.  luprd,  n"  l«3, 187  et  ftl7).  Ce 
sera  dono  tm^aurs  la  ratUkation-eHe-miae  qui  lersBera  te  llea 
dedreH;etparuna  ooBséquenœlOroée,  c'est  sur  elto  que  de- 
vra être  percB  le  droit  preporttaDBcl  propre  b  la  eenvenUon.  Le 
dnlt  ne  sera  nlme  dû  qu'a»  w»nu  de.  la  ratlflcattau ,  puisque 
Jusque-là  11  i^r  avait  pu  de  contrat;  la  ratlOaidlott  n^Mra  donc 
pu  un  effit  rélroaetir  qui  Issse  remonter  l'obligation  au  mbmenl 
aà  eUe  a  été  stipulée.  B*ifmaaéi  syiprobaiiooperalWMteHittl 
«s  tmo  (Dumoulin ,  art.  SS,  gl.  t.  a»  M). 

••a.  BbIb  ,  c^esl  une  questtan  qui  pséeenle  qndquM  difr 
euMésde  déteNque  eeUede  satolr  dana  quête  eu  U  eat  dA  oa 
ueu  ptasleara  dnita  de  raHflsallea ,  tataquHI  y  a  plus  d%ae  par- 
te dau  raeta.  Neus  Paveu  eiamtaéa  ea  traUaat  spéetatameat 
de  ta  pIuraUlAdu  droite.       n«*  é«4  et  s. 

$9.  —  Dtia  confirmation,  * 

•SS.  La  aoBlnBaliOB ,  nous  l'aveu  dK,  esl  relative  a«x  ae- 
tea  Bvis  auqueta  ta  partie  a  personaeNenent  eouoeuni  ou 
a  été  appelée.  La  loi  s^eeeupe  de  eaUe  eouOraulle* ,  eu  du 
metas  eHc  indique  tas  BWyaBS  de  vaHder  de  Ms  aclea  dans  deu 
artlctes  seulemeat  :  l'art.  1304  e.  oiv.  ^après  toqati  m  dans 
Ions  les  cas  où  l'acUon  en  nullité  ou  en  rescision  d^nne  oonvea- 
tlen  n'est  pu  Umltéa  à  un  motadre  temps  pu-  eue  loi  pbrOcu 
Hère,  celte  action  dwedlK  mu;...  »  et  l'art.  15&8  dussémaoede, 
qui  iodtque  les  «oodiUons  nécessaires  k  la  vaUiUlé  d'vn  acte 
exprès  de  confirmation ,  et  ajoute  ensqite  que  «  è  défau)  d'acte 
de  confirmation  ou  ratllcalion ,  il  suffit  que  robljgaVon  soit  exé- 
cutée volontairement  après  l'époqve  à  laquelle  robUgalioo  pou- 
vait être  valablemeal  confiroée  ou  raueéOvM  »  Ainsi,  la  eoôfii:- 
OiaUon,  suivant  le  code  civil,  s'opère  da  brete  Bumièras  :  i'  par 
ua  aota  eiprès;  3^  par  l'exécuUen  vdoataira;  1*  par  Vvittaar^ 
iion  du  temps  pendwé  lequel  anbstete  fteHon  ea  nullité  ou  en 
rescMon. 

SS4.  La  conBnDatlon  d^  acte  bqI  est ,  comme  uona  levons 

vu  plus  haut,  une  espèce  de  ratlQcatlon;  et  è  ce  titra  eRe  doit 
rendre  vn  droit  exigible.  Vais  qi^el  est  ce  droit  ?  E^t^  ctiul 
qui  esl  élattU  sw  i'acle  eonflrmé?  Esl-^ce  tout  sisaptenenj  te 
droit  fixe  auquel  la  raUflcatiou  est-soumise  ?  à  cet  égard ,  U  but 
se  rtférer  aux  distinctions  que  noua  avons  rappelées  ci^denu 
en  oe  qui  eoneenie  Iss  BoHités  (V.  tuprà,  n"*  909  el  sulv.}.  U 
eu  réiulte  que  tout  acte  nul  n'est  pu  susceptible  d'être  confltnéi 
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qii*enrtgle  générale,  les  actes  entaehis  d'âge  nullité  relative 
soot  seuls  susceptibles  de  coafiriQatldD,  ét  qilé  ceux  dont  les  yidéB 
sont  Içlâ  qu'ils  atteignent  l'essence  même  de  laconveAUon  et  ne 
lal  laissent  que  l'apparence  d'un  contrat,  ne  peuvent  jamais  ac- 
quérir aucune  valeur  par  l'etfet  d^une  circonstance  quelcooqué. 
— ^eci  pos6 ,  la  queslîon  proposée  sera  facilemeot  résolue. 

Plaçons- nous  d'abord  dans  lltiypofhèse  (|'une  çonven- 
lion  atteinte  d'une  nullité  relative^Cétlè  nullité,  ainsi  que  nous 
t'avons  dil,  est  moins  une  nullité  qué  la  iacullé  laissée  à  Puoe 
des  pftrtles  dé  revenir  contre  un  contrat  qu'elle  afoçmé.  Le  con- 
trat  subsiste  donc  Jusqu'à  la  maniréslalidn  qui  sera  foite  de  sa  vo- 
lonlé  par  cette  partie-,  si  elle  persiste,  ôu  même  si  elle  garde  le 
silence,  lé  contrat  reste  le  même:  il  devient  irréfragable  pour 
la  seule  personne  qui  eut  le  droit  de  l'attaquer  ;  ét  ta  ^aiiRcalion 
qui  n*est  pas  autre  chose  que  celte  approbation ,  ou  si  l'on  veut 
la  renonciation  à  changer  de  volonté,  se  reporte  naturellement 
au  temps  où  le  contrat  a  été  passé  (V.  M.  toulliér,  1.  i,  n*  Ïi64}. 
Au  contraire,  si  cette  partie  exerce  ia  facullé  qui  lui  est  laissée 
de  changer  de  volonté,  le  contrat  s'ànéanllt,  ou  plutôt,  dans  fa 
réalité  dés  ctioses,  il  cède  à  une  conditlort  résolutoire  qui  s'ac- 
complit, —  De  là  celte  conséquence  que  c'est  l'acte  confirmé  lui- 
même  qui  donne  ouverture  au  droit  de  la  convention  et  que  ce 
droit  doit  éti^  perçu  an  moment  où  l'acte  est  présenté  à  la  for- 
malité ,  puisque  si  cet  acte  est  évenluetlemeiit  annulable ,  il  n'est 
pas  du  moins  nul  actuellement ,  et  qu'en  principe  la  circonstance 
résolutoire  qui  en  peut  déterminer  l'annulation  n'est  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  un  obslaele  &  la  perception 
actuelle  du  droit  proporttbnnel.  Par  une  conséquence  ultérieure» 
OD  devra  décider  que  l'acte  confirmatif  n'ajoutant  rien  à  la  con- 
vention dont  le  titre  existe  dans  l'acte cooQrmé,  lie  rend  exigible 
que  le  droit  flie  de  ratlQcatton. 

•  Stt.  Il  i  été  décidé  en  ce  sens  que  la  raliftcalion  par  l'ad- 
judicataire 6ur  folle  enchère  de  la  vente  d'tine  partie  des  immeu* 
bles ,  consentie  par  l'acquéreur  fol  enchérisseur,  o'est  passible 
que  du  droit  tlte  et  non  point  du  droit  dé  vente  Immobilière 
(trib.de  Joifzac,  38  avril  IÇ46)  (!]. 

039.  Mais,  remarquons-le,  pour  la  confirmation,  comme 
pour  la  ratification  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe  précé- 
dent, le  droit  flxe  sera  seul  exigible  en  tant  que  la  conllrmalion 
■eca  pure  et  simple.  Que  si  elle  contenait  des  dispositions  nou- 
velles, ces  dispositions  seraient  soumise^  au  droit  qui  leur  serait 
propre.  —  Spérialement ,  lorsque  ia  vente  des  biens  d'une  femme 
mariée,  faite  sans  les  formalités  nécessaires  à  sa  validité,  est  con- 
firmée ihoyennant  une  somme ,  il  y  a  lieu  au  droit  d^  libération, 

(1)  fffpto*;— ^ChauvetCenreg.)— Le18nuirBl84<*  desiMMu- 
U»  saisis  sur  le  sieur  Ûaoiet  ont  éU  adjugé»  devait  le  tribunal  ae  Josiao 
■D  profil  (lu  sieur  Bernard ,  moyennant  3,4ôO  fr.  Le  9  avril  suivant ,  le 
■iellr  Bernard  a  veddu  au  sieur  Cbauvel,  moyennant  1,000  fr.,  six  piè- 
ee>  de  terre  dépeadflnt^e  celle  adjudicalino.  —  Le  sieur  Bernard  n'ayant 
pM  payd  EOft  pf  it ,  la  revente  sur  totle  encfa^H)  a  feu  Keu  au  profit  du  Steur 
Dard, BoyeaDantlfSeofr.— Le  iSoct.  1845,  ta  sieur  Darda  ratifié 
parHBcnt  et  siMpiemeat  la  renie  eoMnotie  par  le  Bienr  Bernard  a  Chao- 
vei.  Il  a  déclaré  qa'il  couvrait  l'action  en  notlité  qu'il  trait  le  droit  d'in- 
teater  fc  celui-ci.  —  L'administratien  a  demandé  le  droit  de  K 1/3  p.  100 
Snrcftte  somme.  —  Jugement. 

Le  raiBL'NAL  ;  —  Attendu  que  celui  qui  est  déclaré  adjudicataire ,  par 
Jllgfment ,  acquiert  h  l'instant  mémo  la  propriété  pleine  et  cntièri)  de  tous 
les  biens  dêtailKs  dans  le  cahier  de<i  charges ,  et  qu'il  peut  les  vendre  va- 
liUenent,  même  avànl  faccompli^sement  des  conditions  fAises  a  sa 
ttM^i  qaesi  plus  tard  ces  conditions  M  soni  pas  remplie*,  et  qu'il  y  ait 
lien  de  recourir  a  la  roie  de  la  folle  encbère^  le  noavet  adjudicataire  n'ac- 
quiert a  riDsiaal  mtmt  que  la  |»opriété  dea  biens  restés  dans  les  ntaïDs 
du  premier  adjudicataire;  que  relativement  aui  biens  qui  ne  Ini  appar- 
tiennent plus  et  dont  la  propriété  est  sur  la  l£te  d'un  tiers ,  le  nouvel  ad- 
juriicalalrR  n'aque  le  droit  de  poursuivre  la  résolution  des  ventes,  d'après 
le  principe  motuiû  jure  danii$  ,  rtiohitur  jvi  acc'pimtii;  que  ii  le  nou- 
vel adjudicataire,  au  lien  '*'userdu  droit  de  résolution,  aime  mieux  ap- 
prouver et  ratifier  les  ventes,  le  tiers  qui  possédait  en  vertu  de  Son  cini- 
tral ,  cmfftxf  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  vendus;  qu'il  n'y  a 
pai  mutation  de  propriété,  et  que  le  droit  proportionnel  de  5  1/S  p.  100 
ne  pmi  pas  être  perçu  lors  de  l'enregistrement  do  Tacte  de  ratification  ;  — 
Par  ces  motifs ,  annale  la  eootrainte ,  etc.  * 

Da  S8  arr.  I84e.-Trib.  cir.  de  Jonuc. 

(S)  Sipic»  !  —  (Csssan  C.  enreg.)  —  Par  actes  notariés,  des  6  août 
1814  et  SO  avril  1830,  les  mnf  ft  da»  PUM  aat  aeqais  plqsimn  io- 


de SO  c,  p.  100  (Jug.  du  Irib.  de  la  Seine  exécuté  par  la  régie; 
déllb.  dit  1^  Janv.  1834}.— La  régie  avait  même  exigé  uu  àtôttia 
venff; ,  dans  cé  cas,  en  se  fondant  sur  une  décision  du  minTStt'ir 
des  flnaiîcés  qui ,  en  effet ,  autorisait  cette  perception  (V.  Joof H. 
de  l'enreg. ,  7044).  Mais l''acle  conlli matlt  est  évidemnlenl  exclusif 
dé  hdée  d'une  vente  nouvelle ,  et  l'on  conçoit  que  la  régie  s'en 
soit  tenue  déflnitivemehl  au  droit  de  libérafiôn. 

638.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  immeuble  ayant  été  venda 
deux  fols,  la  première  par  un  mandataire,  la  seconde  par  lé 
propriétaire  ,  le  second  acquéreur  raiiHe  la  prenliière  vé^te,  et 
en  reçoit  le  prix  (délib.  1"  fév.  1858),  et  lorsque  lesdejijt  Vedtçii 
successives  ayant  été  faites  pu  le  pfopMéUdrO,  ïiilr^ijm^ ,  Iji  ^tf- 
tiOcation  est  donnée  pat*  la ^ml«if  ai6qiiwe&é  tiii  toiatéiÉ  prU 
(sol.  9  fév.  1856)  (2). 

De  même  encore,  quand  les  biens  ayant  été  vendus  en 
toute  propriété;  i^Cftfuiq^  n'était  qufijs^l>nij^»^  le  proprié- 
taire ratine  U  ^WM'CâéUb.  ft  f».  18S8  ;  MurA.*  dfé  rédrég., 
art.  9102). 

6-tO.  Plaçons-Bous  mainteriant  dans  fa  deuxième  hypothèse, 
celle  où  la  convention  est  entachée  d'une  nullité  absolue  ,  et  une 
sous-dlslinction  devient  nécessaire.  Ou  laiiullilâ  est  fondée  sur 
un  motif  d'ordre  public,  ou  elle  est  établie  dans  le  seul  inférât 
des  parties. —  Dans  le  premier  cas,  la  convention  né  poUvanÊ 
Jamais  être  l'objet  d'uu  acte  con^rmatif,  puisque  cet  acte  s^fU 
entaché  du  même  vice  que  l'acte  confirmé.  Il  s'ensuit,  par  ù|iè 
cnn<;6quence  nécessaire  ,  que  le  droit  proportionnet  ne  sera  pas 
plus  exigible  sur  la  conflrmatipn  que  sur  la  convention  elle-même. 

44f ,  Si  cependant ,  par  un  événement  queTconque ,  la  con- 
vention devenait  licite ,  d'ilHçUe  qu'elle  était,  par  exemple,  .si 
s'agissant  d'une  sllpidalion  siir  une  succession  future,  if  arrivait 
que  l'acte  conflrmatif  jnle^v lut  après  l'oûverture  de  la  succession, 
la  confirmation  seraltsnsceplible  de  produire  son  effet.  Hais,  re- 
marquons-le, l'acte  cenârmatir,dans  celte  hypothèse,  serait  moins 
une  conflnnatlon  qu'un  conti;at  entlèremenl  nouveau,  [fut  dès 
l'origine,  l'acte  confirmé  fa'en  sera  pas  moins  nul  nonobstant  ia 
ronlirraation  et  n'engendrera  par  lui-même  aucun  droit.  Lè|«fi- 
eulumjuris  n'existera  que  daos  là  confirmation,  qui  seiile,,pae 
conséquent,  donnera  ouverture  au  droit  proportionnel. 

tt49.  Spécialement^*  l'iL'  te  par  lequel  dés  enfants  consentent 
à  exécuter  la  testament  de  leur  père  qui  attribue  à  l'un  d'eux  Jik 
totalité  des  bleu|  j  ï  la  charge  de  payer  aux  autres  une  sorime^ 

Juto  184S}  (3). 

meubles  des  sienr  et  dame  Saillard.  Cenx-ci  ont,  par  de  nonreanx  actes, . 
des  10  mars  ei  4  «cl.  i85S,  lait  une  seconda  vente  de  ce»  mémea  im- 
meubles à  diverses  persoaars.  —  Lts  rieur  ef  dante  Pdlot  ont  consenti  a 
ratifier  cette  seconde  aliénaijon ,  et  te  prix  a  été  payé  en  leurs  mains ,  du 
cotisenlem'eni  des  époux  Saillard.  ~  Lors  dé  renregisfremenl  de  l'acls 
constatant  ce  traité,  00  t  fUrçU  tt  droH  ih  rente  sdr  la  sottms  loocliéér 
parlesépoDt  PMl«t. 

H* Cassait,  noiaire  rédiole«f<e Pacte, «rfelAmé centre cetMperup^ 
tien ,  en  uDuiesaiit  que  le  droit  de  quittâtes  était  sec)  exigible.  —  Le  15 
déc.  183S,  le  tribunal  de  Cenpiègre  a  fait  droit  à  sa  demande ,  dans  les 
termes  suirants  t  «  Atteadu  que  c'est  ii  tort  que  le  receveur  a  considéré 
comme  seconde  vente  le  coosenlemeni  donné  par  le  sieur  Piilnl  à  la  veate 
faite  de  ses  tticiis  par  Ic^  époux  Saillard;  qut-,  dans  ''espèce,  il  n'y  a  bien 
nqifunti  seule  mutalroA  ilt^ioptiêlé ,  qfii,  quoique  invalide  dansleprio- 
dpe ,  a  néanmolrts  dondé  lied  k  la  pe^tre^ioli  du  droit  de  Vente ,  et  s'est 
eMoHe  consOtidée  par  le  censentemenl  da  véritaMe  propriéfairil;  cMisea- 
temeot  qni,asBeréménl^  ne  comporte  pas  uns  ssolMiot  neUreHe,  pïrtsqw 
c'est  le  même  acquérenr  qui  demtar*  aaisndrlRféM» propriété,  et  pmrf 
le  même  pru;  que,  5i  l'un  pouvait  adawtMy^ Sf iWlIia de  te  pero^tïen, 
il  y  aurait  égalniu'ni  lieu  un  «iimt  de  mntaliiniqwuid  un  propriétaire  ra- 
tine la  vente  qu'il  faite  de  -^cs  liions  une  personne  sans  pouvoir  et  qui  s>?l 
portée  fort  pour  lui .  imi-qni',  flatif  cp  cas,  il  y  a  di'  mf  me  uiif  vontp  nullf  , 
tant  que  n'est  jias  m  huc  la  raliOcalioni  qu'enfio  et  en  priacipe  il  ne  peut 
être  perçu  deux  droits  fur  une  môme  chose;  que,  conséquemment,  an  lieu 
du  droit  de  vente  pergii ,  il  n'y  avait  à  percevoir  sàr  là  disusition  dont 
s'agit  que  lé  droit  U  libération  sur  te  payediSnt  (ait  0.tittli90Uvai 
aosieurpniot}— QndàfflAelarfoiéaratttnér,  etc.  » 

L'adminlstr^MébU^ 

Du  3  lér.  lâs.P&dL  ia  fa  ^ii. 

(s)  (Éoceg.  a.  M...] — Lb  niBciiUî  —  ÂU«o4o  qw  lai  divoiiliow 
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•AS.  Dus  I«  MeoDd  eu,  eelal  où  la  nalUIA  b*a  été  pronon- 
eée  que  dans  le  seol  totérél  des  parties ,  oeUes-d  peuvent  y  re- 
noncer, sans  donlei  lorsqu'elles  sont  en  possession  dn  droit  de 
la  proposer,  puisqu'on  principe .  chacun  peut  renoncer  à  on  droit 
Introduit  en  sa  faveur  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  des 
actes  vidés  d'une  nullité  de  cette  nature,  soient  robjël  d'une 
conflnnaUon.  Hais  en  sera-t-U  de  cette  conOrmaUon  comme  de 
eellB  dont  nous  avons  parlé  au  n"  64i  T  Sera*t-eIIe  moins 
«ne  eonarmatiOQ  qu'un  titre  nouveau  tirant  sa  force  de  lui* 
mémet  H.  Touiller  s'était  prononcé  d'abord  pour  rafflrmatlTe. 
«  81  les  nullités  absolues ,  dlsalt-U  en  s'occnpant  de  celles  dont 
nous  parlons  M,  peuvent  être  ratifiées,  leur  ratiacaUon  n'a 
point  d'elliBt  rétroactif.  Elle  ne  tire  sa  force  que  de  l'acte  même 
de  ratlfleaUon,  et  ne  pivdult  aucun  «flél  que  du  Jour  de  cet  acte. 
Elle  est  eonddérée  comme  un  nouvesn  titre  qui  doit  avoir  son 
eiécntlon  Indépendsmment  du  premier  >  (T.  I.  7,  n*  86S).  HsJs, 
eipliquant  plus  tard  ce  passage,  l'auteur  en  a  réduit  les  termes 
aw  dfets  de  l'acte  conflrmaUf  h  Pégard  des  tiers ,  et  a  ajouté 
qu'à  l'yard  des  psitles  elles-mêmes  «  la  confirmation  des  actes 
auxquels  elles  ont  concouru  a ,  par  sa  nature  mémo ,  un  effet 
rétroactif  relativement  à  la  personne  qui  confirme  on  raUfie.  Ce 
n'est  point,  à  son  égard,  un  contrat  nouveau,  c'est  l'ancien  qui 
eoDserve  on  reprend  sa  force,  et  qui  produit  son  eflèt  du  Jour  de 
sa  date,  et  non  pas  seulement  dn  Jour  de  la  eouflrmatton.  »  V. 
t.  8,  n*  S14.  — Pour  notn^  part,  nous  aurions  de  la  peine  à  com- 
prendre que  ce  qui  n'a  dïin  contrat  que  Papi^rence  poisse  être 
ramené,  au  moyen  d'une  confirmation,  auxcondIUons  d'un  contrat 
régulier  et  valiÂle,  et  que,  contrairement  à  l'idée  exprimée  daos  la 
discussion  de  la  loi,  on  puisse  confirmer  ce  qui  n'ajamals  été  réel- 
lement existant.  —  Nous  pensons  donc,  avec  la  minorité  des  au- 
teurs, que  le  titre  réel  de  la  convention  serait ,  pour  les  parties 
aussi  bien  qu'à  régard  des  Uers,  dans  Pacte  de  confirmation. 
De  là  nous  condnons,  an  point  de  vne  de  la  loi  fiscale ,  que  c'est 
l'acte  prétendu  confirmaUf  lui-même  qui  donnera  ouverture  an 
droit  proportionnel. 

•44.  Mous  n'avou  parlé  de  la  ratification  qn'en  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  qui  n'exigent,  pour  lenrfOrmaUoo.quelecon- 
senlement.  Hais  à  l'égard  des  contrats  solennels,  dont  la  validllé 
ne  dépend  pas  seulement  do  consentement,  mais  encore  de  I*ac- 
complissnnent  de  certaines  formes  déterminées,  la  rallfiealton  en 
esi  soumise  à  des  conditions  parUcnlIères.  Nous  y  reviendrons, 
au  chapitre  solvant,  en  traitant  des  doaations. 

Akt.  10.  —  Os  la  d^ratio»  m  profit  dn  prAnm  4»  fondé 
de  ettuUoiuummU 

•4B.  Plosleors  lois ,  et  notamment  edles  dM  7  vent,  an  8 , 
Sa  olv.  et  6  vent,  an  13,  et  13  avril  1816,  Imposât  aux  comp- 
tables publics,  à  divers  préposés  des  admlDlstrailons ,  fonction- 
naires et  offiders  publics ,  l'obligation  de  fournir  des  cauUonue- 
ments  en  numéraire.  Ces  cautionnements  étaient  dans  l'orlgiot- 
versés  à  la  caisse  d'amortlssment;  aujourd'hui  le  trésor  en 
est  dépositaire.  Ces  cautionnements  sont  idEectés ,  par  pre- 
mier privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  les  fonctionnaires  et  comptables  publics , 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  ioncUons;  par  second  privilège, 
au  retaiboursement  des  fonds  qui  leur  aurtient  été  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et  subsidiairemeut  au 
payement,  dans  l'ordre  ordinaire ,  des  créances  partloullères  qui 
seraient  exigibles  sur  eux.  —  V.  Cautlonn.  de  lonet.  pub. ,  et 
Manuel  théorique  et  prat.  du  notariat,  p.  8S. 

•4^.  Les  bailleurs  de  fOnds  qui  veulent  acquérir  le  privilège 
de  second  ordre  doivent  faire  faire  par  les  titulaires  une  dèdara- 
tfon  dont  la  forme  a  été  spécialement  réglée  par  on  décret  du  33 

testamf  Dtaires  ne  p«uv«tt  receroir  d'effet  qu*au  décis  ia  testateur  ;  qu'à 
celle  époque  les  enlants  soDt  saisis  de  pleia  droit  de  la  suuessiOD  de  leur 
pèro,  chacun  pour  la  part  qui  lui  est  réatnie,  et  que  cette  part  doit  être 
formée  en  nature  de  tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composent 
la  succession,  parce  que  les  dispositions  des  art.  826  et  832  C.  cit.  sool 
ràligaioircB  poor  rsKndaat  qui  veut  oser  de  la  bcullé  accsrdda  par  les 
art.  I07fi8t  1076  dn  mime  code;  quels  Isststesrles  aonverteBent  vIo* 
léH,  et  que  MB  lestsment,  ainsi  «alaché,  est  demeuré  pioviMiie  et 
sans  Ism  jusqu'au  jour  où  see  entants  ont  expreiséneit  fenoaeé  fe  Is  con- 


dée.  1813.  «  Les  déclarations  à  taire  àPaveiir,  parle  Part,  l  de 
ce  décret ,  par  les  lltotalres  de  canUonnementa  en  tavenr  de  lenn 
baineors  de  fonds ,  pour  leur  taire  aeqnérlr  le  privilège  du  second 
ordre,  seront  eoofbrmes  an  modèle  d-annexé,  passées  devant  no- 
taires et  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  rarrondlsse- 
ment.  ■  Puis  l'art.  3  dispose  :  «  Le  droit  d'enregistrement  de 
ces  déclarations  est  fixé  à  I  fr.  »  —  Nous  avons  à  nous  ooeo-  « 
per  ici  senlement  de  cette  demitoe  disposition. 

•49.  Qadqne  prédse  qu'elle  soit,  elle  a  donné  lieu  à  des 
dHBeultés  qui,  d'ailleurs,  paraissent  aûjonrd^ui  définitivement 
résdues.  En  premier  Heu ,  U  règle  av^t  voulu  établir  une  dis- 
tinction entre  le  cas  ob  le  titre  du  prêteur  avait  été  préalablement 
enregistré,  et  eebd  où  aucnne  obllgatloi  l'avdt  été  sooserlte 
par  le  titulaire  au  profit  de  son  bailleur  de  fonds ,  ou  do  mtha 
n'avait  pas  été  présentée  à  Penregtstrement.  La  régie  avait  posé  en 
prindpo  que  Part.  S  du  décret  de  18IS  était  applicsible  dans  le 
premtor  cas  seulement ,  parce  qu'alors  la  dédaraUon  ne  devait 
être  eonddérée  que  eomnu  le  complâneni  d'un  acte  d'emprunt 
d^à  enregistré  et  frappé,  par  conséquent,  dn  droit  propre  à 
cet  acte.  Mate,  dans  le  second  cas,  elle  considérait  ta  déctarallon 
même  du  privilège  de  second  ordre  comme  consUtnant  une  obli- 
gation au  profit  du  bailleur  de  fonds,  et  par  conséqoMt  elle  ta 
déclarait  passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100.  D'ail- 
leurs ta  question  avait  été  résolue  en  ce  sons  par  une  dédsion  du 
ministre  des  finances,  do  3  sept.  1816,  concertée  avec  le  chance- 
lier, aux  termes  de  laquelle  «  ta  perception  du  droit  fixe  ne 
doit  avoir  Itan  sur  ces  dédaratious  qu'autant  qu'elles  pour- 
raient être  considérées  cumne  le  complément  d'un  acte  d'em- 
prunt déjà  enregistré,  et  sur  lequel  le  droit  proportionnel  a  été 
perçu.» 

•48.  HaU  le  sens  IlUéral  de  la  loi  est  précis;  ta  question 
s'ètant  présentée  devant  ta  cour  de  cassation ,  cette  cour  a  dé- 
ddé  d'une  manière  générale ,  par  deux  arrêta  en  date  dn  mtaie 
jour,  que  U  dédaraUon  des  tltolalres  de  places  sujettes  à  cav- 
tlonoemeut,  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  poor  leur 
conférer  un  privilège  de  second  ordre ,  ne  sont  Jamais  aiUetles 
qu'au  droit  fixe,  et  que  ces  déctaratious  ne  peuvent  éln  assu- 
jetties au  droit  proporUoonel  d'obligation  sous  le  prétexte  qn'dies 
renfermeraleul  une  obll^tlon  du  litutaire  envers  to  bailleur  (te 
fbnds  (B4 . ,  4  dée.  <  M 1 ,  aff.  Rozier.  V.  Cautionnement  de  fonet . , 
n*  93). — On  a  dit  contre  utte  décision  que  la  dédaratieo  pouvant 
faire  titra  de  ta  créance  dn  préleur,  U  s'ensuivra  que  des  fonc- 
tionnaires on  des  comptables  ne  payeront  pas  le  droit  propor- 
tlonnd  d'obligation ,  sur  les  emprunta  qu'ils  feront  de  tout  on 
partte  de  leur  cautionnement  (V.  DIct.  de  Penreg.,  Caotlon- 
neraent,  b"  133).— Mata  Pobjection  n'est  pas  sérieuse.  Dans  la 
réaHté,  la  dédaratlon  du  tltDlalreen  taveor  du  bailleur  de 
fonds  ne  constitue  par  elle-fbême  aucune  obligation  de  la  part 
du  premier  au  profit  du  second ,  on  du  moins  elle  n'en  forme  pas 
ta  preuve  légale ,  puisque  le  bailleur  de  fonds  peut  avoir  i'iatea- 
Uon  de  les  fournir  gratuitement^  et  dans  ta  seule  vue  d'en  con- 
server ta  propriété  vls-à-vta  dn  gouvernemnt  o«  tous  antres 
créanciers  du  titulaire.  Or,  ta  dédaratlon  ne  constate  rien  anlra 
chose  que  cette  propriété ,  et  sous  ce  rapport ,  die  ne  peut  don- 
ner lieu  à  ta  percepllon  du  droit  établi  pour  les  obllgalions  de 
sommes.— Aussi  la  régie  s'est^lle  rendue  au  prlodpe  posé  par  ta 
cour  de  cassation,  et  une  décision  du  mlntatre  des  finances  du 
33  mars  >  833,  rappelée  dans  une  Instmdion  générato  dn  30  mars 
1833 ,  a  disposé  que  les  dédaratlons  dont  U  s'agit  ne  delveat , 
sans  dlstindlon ,  que  te  droit  fixe  de  1  fr. 

•49.  ...Et  cela,  encoremémeque  le  tItuMre S'oblige  danssa 
déclaralionà  rembourser  au  bailleur,  dans  uneépoqoedèterminée, 
le  montant  des  fonds  prêtés  par  celui-d ,  avec  Intérêt  Jusqu'alors, 
un  tel  engagemeul  étant  purement  accessoire  et  non  susceptible 

lester  pour  s'en  tenir  à  la  somme  que  l'un  d'eux  s'est  obligé  de  payera 
chacun  des  autres  à  titre  de  réserre  légale  ;  —  Attendu  que  Pacte  où  cette 
opiioD  et  cet  engagement  des  enfants  se  trou?ent  exprimés  a  seul  fait  cesser 
rinditisioa  qui  existait  entre  eux  depuis  le  décôs  de  leur  pire,  et  a  dé- 
pouillé les  uns  pour  investir  l'autre  d'une  propriété  qui  jnsqa'alsn  rési- 
dait lar  la  tète  de  uns  ;  que  onséqnenment  un  pareil  acte ,  présentant  as 
caractère  esiealielieaent  translatif,  ne  saurait  échapper  aa  droit  dn  mn- 
tstioa.  t 
DulOJuii  1843.-Trib.  ds  BarcelmnetlSi 
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pir  MuâqiMBt  de  dMMT  omrtiir»  k  w  4r«K  ptrIMtor  df ei- 
ngtstraMBl  (sol.  SO  oot.  1855}  (1). 

•M.  Cependail,  a  «dnattwl  ettto  iBlarpréWkndD  dtent 
de  iM,  la  r«gl*  m  pu  aolu  effionée  d'M  rcrtrahidra 
Pap^lcatlea.  Alui,  al  soosle  prétaxtequ  1m  Ma  cMemu  d- 
léflt  (V.  ■*  648)  u  puleit  qie  des  mdUmmimiiIi  (mnls  par 
les  enptoyés  d«  l'Étal ,  oomptaUes  *û  Iréwr,  «t  laa  ofletors  ad- 
BMérMi,  lartsMapréteDduqna  le déerel de  181S  ae pounll 
être  éleadD  auadéclanltoBf  ftMes  à  rooea^  deeaaUoaaenMalB 
fMTi^  pair  mtealkn-  dia  tialléa  et  «anMa- panda  pardea 
parttoollen  avee  le  goafsraemat,  el  «m,  daas  ae  mbb,  lea  déela- 
ttfoaieoartltaaleBlde  TériUfale»  ebHgalloaa  de  jeamaa  an  proAt 
da  balUear  de  foads ,  el  par  eoMéqaeal  «aleat  paniMea  du  droll 
prepertiMiial. 

•ftl.  llali,aaeeresoB8eeirapport,IadoelrlDedalaré0ea 
été  repomaée  :  il  a  éldrecoaniiqaeladéalaraUoB  Ihlle  paraa 
fiMralssear  dn  gouTeraenual,  lorsqa'elle  a'avatt  pour  <Aiiel  qae 
de  bire  acquérir  à  celui  qui  avait  feuml  Ici  fbads  du  eanUonna- 
aenwBt  le  privilège  du  second  ordre,  ne  donne  ouverture  qu'au 
drott  fixe  de  t  fr.  a«K  lames  de  l'art.  S  du  décret  de  1813 , 
ap^icabto  daas  ce  cas  comaMdansortnt  où  il  sPagit  du  eautloo- 
nonent  des  enployé»  de  PÉlat,  codplaUes*  «I  eltelerp  nluMè* 
rMs  (R4',  37  nui  1899)  (3). 

•M.  La  loi  du  9  s^  1855,  qm,  la  première,  aeitgèqnele 
caullMnemant  à  (sumlr  par  le  propriétaire  dMin  Journal  IftI 


(1)  Bapicêt—'(l»tthYn  CenregO— L«  fivn  LtUbm,  comnisMir»- 
prueor,  a,  par  acte  Dotarii  eo  date  do  5  sept.  i83S,  iéclué  ^ae  le  can- 
tionnement  qu'il  a  rtrsi  aa  b^sor  en  cette  qualilé  appartenait,  jauu'k 
coBcnrrtMC  do  5,000  fr.,  «a  sieor  Leber.  Cette  déclaratim  s'a  été  raîia 
fM  poor  èoanar  aa  haillnir  de  foada  la  piivlt^  de  second -ordre.  Par  la 
mtea  aele ,  le  stoar  Lefelrm  ^ertobHgd  à  nedie  lafile  levM  do  S»00<Kr. 
au  prétaar,daBS  aa  délai  de  iutn  aaa4e>)  ctfc  payer  1  p.  100  par  aa, 
poor  parlitra  avec  les  é  p.  100  paydi  par  le  Mssr,  riawét  su  tau  èe 
S  p.  100. 

Lors  d«  la  présentation  de  cet  acte  è  rcaregistienaDt,  la  droit  do  1  p. 
100  a  été  perça  sar  les  5,000  fr. 

Le  notaire  rédacteur  a  demandé  la  restitntioo  d«  co  droit  proportionnel 
n  s'est  fondé  nr  lea  owtifo  «i-aprèo  :  Lei  déclaratlMs  «ao  la  loi  do  35 
iir.  an  IS^et  le  décret  de  SSaotf  1808  aatoriseat  In  tftviaim  de  cas- 
tieBseneale  à  passer  an  preèt  do  leurs  tailleur»  de  doide  seat ,  de  hit ,  do 
TérUables  oMigatioas  et  rewiBaissaaces  deaaoïaies.  Mais  eUn  seet  régies 
par  ane  loi  spéciale,  le  décret  du  33  dée.  1813,  qaaat  k  leurs  c8eu  et 
uii  droits  d'enregistremept  auxquels  elles  soat  soumises.  L'art.  3  de  oo 
décret  fixe  le  droit  d'enregistrement  de  chaque  déclaration  à  1  (r.  En  pré- 
sence d'une  disposition  do  loi  anssi  formelle ,  il  no  peut  y  avoir  donto  ai 
équivoque,  et  l'on  se  peut,  sans  violer  le  décret  précité,  appliquer  à  ces 
dédaralioBS  le  a*  5,  |  5,  de  l'art.  69  de  la  lei  de  33  frim.  an  T.  Quant 
aax  slipilaUMS  iaséréea  dans  la  dédarallea  de  3  sept,  i 838,  relatiemeal 
à  la  reetiiBlkM  de  la  sewae  dao  aa  bailUv  de  fende,  et  à  l'înlérH  aaauel 
qai  lai  sera  payé,  ellos  doiveit  être  coaiidérées  cooirm  purement  acces- 
SMres,  et  ne  peavent  donner  ouverture  kaucun  droit  particulier  d'enregis- 
iremcnL  —  Ces  observalioDS  ont  été  admises  par  la  régie  çui  a  ordonné 
la  restitution  du  droit  proportionnel ,  sous  la  rneaae  do  droit  fixe  de  I  fr. 

Du  30  ocu  1835.-Solut.  de  la  r^ie. 

(S)  Eipéo$  f  —  fRareg.  C.  Moulins.)— Le  sieur  HoaHas  était  cbargé 
de  la  fourniture  des  vivres-viandes  do  l'armée  d'Espagne.  D'après  ses 
conventiOM  avec  la  ministre  de  la  guerre,  il  devait  fourair,  pour  sArelé 
du  service,  an  cautionnement  de  400,000  fr.,  qui  ont  été  néposés  à  la 
catsso  des  dépAts  et  consignations.  —  Sur  ces  400,000  fr.,  le  quart 

Î 100,000  fr.)  fat  fourni  parje  général  de  Warcv.  Pour  assurer  k  ce 
eraicr  son  droit  sur  la  somme  par  liî  engagée ,  il  lot  lait  devant  notaire, 
le  13  aoOt  1834,  ne  acte  par  lequel  le  sieur  MouHai  déclara  que  le  sieur 
do  Warcf  avait  conslitBe  de  ses  deniers  le  quart  du  caalionacweat.  — 
Cet  acte  lut  «registré  aa  droit  fixe  . de  1  fr.,  d'après  le  texte  du  décret  de 
1813.  Hais  depuis,  U  régie  a  pensé  que  celle  déclaration  de  privilège  do 
second  ordre  était  passible ,  dans  l'espèce ,  du  droit  proportionnel  de  1  fr. 
p.  100;.  elle  a,  en  conséquence^  décerséuae  contrainte  en  payement  de 
,  1,098  tir.  90  c.  —  Opposition. 

S  avril  1835,  jngenwatda  tribunal  do  la  Seine,  qui  annule  la  con- 
trainte en  ces  ternes  :  «Attendu  que,  par  acte  passé  devant  Lombanl, 
Betain,lel3  ao6t1834,  le  siear  Oenlil,  mandataire  do  sienr  Moulins, 
(fltrepreoeur  des  vivres-viande*  de  ranaée  d'Espane,  a  fait  uae  déda< 
ration  portant  que ,  dans  la  tomate  de400,000  fr.  qrda  «erste  k  la  caisse 
les  consignations  pour  le  caMionnsmaat  dul8  Moidiaa,  il  n  apparunait 
-100,000  an  général  de  Warcy  ;  —  Atltendu  que  crUe  déclaration  faiu 
par  le  titulaire  du  caalioaaeBent,  costoméhieot  à  l'art.  1  da  décret  du 
Si  dée.  1813,  n'avait  pour  butque  ds  faire  acquérir  le  priviUge  daaacoad 


donné  en  n«néraln,  a  ftHnaltn  la  question  de  savoir  slladè- 
etaialton  faite  par  le  Utnlalre  d'an  tel  cautloanement  reatralt 
aussi  dans  la  règle  générale.  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la 
tribunsl  dvU  de  la  Seine  te  15  Janv.  1841  (S). 

AnT.  11.  —  Dô  la prettation de  urwttnt, 

•ftS.  Eagéaèral,  on  ne  peut  entrer  en  fmelions  qu'après 
avoir  prêté  sensMt.  Le  code  pénal  a  mteie  spédalemeat  prévu 
et  réprisséL  romlsslon  du  serment  de  la  part  du  foncflonaaire  en- 
tré en  eacrdee.  Aux  termes  de  Part.  196  :  «  tant  lOnotionnaire 
public  qui  sera  entré  en  exerefce  de  ses  fonctions  sans  avoir  prélé 
le  serment ,  pourra  être  poursuivi  et  sera  puni  d'une  amcmde  de 
18  fr.  à  150  fr.  » — Cet  acte  coaslsto  à  promelire ,  sous  la  fol  du 
serssent,  devant  l'autorité  ou  le  magistrat,  de  bien  remplir  les 
devoirs  alt&cfaés  à  une  fonction  è  laquelle  on  a  été  nommé.  L'obli* 
gaUoa  en  a  été  imposée  parUcalièrement  aui  officiers  publics, 
réactionnaires,  préposés,  etc.,  par  des  dispositions  tégUlatives  on 
réglementsliva  en  graod  nombre.  Nous  n'avons  k  nous  occuper 
Id  9»  du  droit  d'enre^lrement  auquel  a  été  soumis  racle  qnl 
constate  raccomplissement  de  cette  formalité. 

•ft4.  Sons  l'ancienne  tégislatiOD ,  les  prestaUeas  de  serment 
étalent  etsmplécs  du  droit  de  contrôle;  seulement  on  appliquait 
le  droit  de  petit  scel ,  en  le  graduant  selon  rimportaace  de  l'em- 
piol  ;  ainsi ,  la  prestation  de  serment  était  assujettie  au  petit  scel 


ordre  au  général  de  Warcy,  bailleur  d'une  partie  des  fonds  ;  qu'aux  termes 
du  même  article ,  ceUe  déclaration  peut  être  faite  par  tous  les  titulaires  de 
cautionnement  sans  distinction  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Moulins  doit 


a  depuis  et  te  36  août  dnaier,  décerné  aae  ceatraiito  montant  k  l,09&fr. 
90  c  pour  BupplésMat  d'un  droit  proportionnel  de  1  p.  1 00  sur  la  sowae 

de  100,000.  —  Pourvoi  de  U  part  de  la  régie.  —  Arrêt  (aprte  délib.  ea 

ch.  du  cens.). 

Là  coua;  —  Attendu  que  le  défendeur  a  été  admis  par  le  gouver- 
nement k  faire  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  22  déc.  1812,  aux 
tilulairea  de  cautionnement  en  faveur  de  lenrs  bailleurs  de  fonds  ;  qu^il  a 
été  par  Ik  reconra  cosbbm  compris  aa  sombre  des  coropIdUes  etwagéa 
envers  l'Etat  jusqu'à  l'aparcBUat  des  comptes,  qu'il  était  tenu  de  rendre 
k  raisea  da  service  qui  lui  était  confié;—  Attendu  qu'il  est  égalenenl 
reooaau  que  la  déclaratioa  est  pure  et  simple  et  conforme  au  modèle  an- 


,  .  qui  

Ixe  de  1  fr.,  ans  termes  de  l'art.  3.  —  Que  c'est  ainsi ,  en  effet,  que  le 
droit  avait  été  nerfo,  le  14  août  1824,  lors  de  la  formalité  de  l'eoregis- 
trement  ; — QnVn  mainleaant  cette  perceptios,  telle  qu'elle  avait  été  faite, 
le  bibuod  civil  de  la  Seine  s'a  donc  (ait  qu'une  juste  application  da  décret 
du  33  déc.  1813,  et  qu'il  n'a  vitdé  aucun  des  articles  de  lois  invoqués: 

—  Rejeue. 

Du  37  mai  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer.  f.  f.  de  pr.-Legonidec, 
rap.-Joubert ,  1"  av.  gén.,  c.  conlr.-Teste-Lebeau  el  Nicod ,  av. 

(3)  (Laurentie  C.  enreg.  )  —  Le  raiBiniAL  ;  —  Attendu  que  le  décret 
du  33  déc.  1812,  soit  d'aprts  son  intitulé,  soit  d'après  la  généralité  de 
ses  dispositions,  s'applique  k  tous  les  caution ncrornts  sans  distinction; 
que  si  ledit  décretvise  les  lois  des  35  niv.  et  6  vent,  an  13,  on  ne  peut 
en  conclure  qu'il  doive  être  restreint  aux  eautioonemeou  fournis  par  les 
fonctionnaires  et  olBciera  publies  mentionoés  dans  ladtto  loi  ;  qu'il  doit,  au 
ronlraire,  ètie  considéré  comme  s'étendaat  de  -plein  init  k  tous  les  cau- 
tionpements  dont  tes  lots  poslérioures  ont  prescrit  le  versement  au  trésor 
pnbljc,  et  notamment  a  ceux  rourois  par  les  gérants  des  journaux  dans  les 
termes  de  la  loi  du  9  sept.  1 8ô5,  qui  la  première  a  exigé  que  ces  caution- 
nements seraient  donnés  en  numéraire;  que  ladile  loi,  ni  aucune  autre, 
n'ont  réglé  les  formalités  k  remplir  pour  assurer  le  privilège  de  second 
ordre;  qne  cepeadantce  privilège  ne  saurait  être  refoeé  aux  bailleurs  de 
limdB  dans  les  Unités  ot  la  bii  du  9  sept.  1855  antofise  les  géraate  k 
bire  entrer  dans  leur  cautionnement  des  fonds  appartenant  k  des  tien, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  6  de  l'ordonoance  d'exécution  du  18  nov. 
183S;  —  Que  dès  lors,  il  y  a  nécessairement  lieu  de  recourir,  en  ce  cas, 
pour  l'établiisemeot  du  privilège  de  second  ordre,  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  des  35  niv.  et  6  veut,  an  13,  et  par  les  décreU  des  38  août 
1808  et  33  déc.  1812;  que  conséquemmeot  l'exception  prononcée  par 
l'art.  S  de  ce  dernier  décret,  doit,  comme  le  surplus  de  ses  dispositions , 
s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  —  Qn'aiaai,  c'èit  avec 
raison  qu'il  n'a  été  perce  qu'un  droit  de  1  fr.  sur  Fsete  du  1 T  md  1838  ; 

—  Par  ces  DMtifsi—  Déclare  enlle  et  de  nul  eftt  la  eoauaiate,  etc. 
Du  15  jaav.  I841.-Trib.  civ.  de  la  Seiab 
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del  ItV.  8  Mb  poilr  M  ouplols  nipérlMirf ,  ée  It  Mtopnr  Iw 
MHns  «mplofés ,  et  de  6  sols  S  deniers  pour  I»  simpifes  gaMeri 
(V.  Bot(|Mlt  1*  PresuUoD  de  aermeot).  •»  LalégUMI»  ^l^^ 
médisire  avait  supprimé  totte  luev'  car  la  let  des  SMB  uûl> 
1790  voulait  que  toutes  prestations  de  serment  par  les  persooDes 
appelées  à  remplir  del  fooellOBs  publttiue»  fussent  faites  sans 
frais  ;  et  Tart.  de  la  loi  des  ït-19déc.  1790  reproduisait  cette 
dIsposiUon  spfwialement  à  l'égaré  des  emplorès  d«  PébrdglMte- 
menl.  «  Les  receveara  el  autres  eoplorés ,  pdriaH  le  ptt«graplie 
dernier  és  cet  artlele  «  serMt  teons  de  pister  senwat  m  tribaf 
nil  *i  dMiM  da»  le  rcsBori  daqnel  le  bureau  sera  plaaé.  Celte 
pmtallon  mira  nea  saas  antres  frai»  que  cent  An  timbra  de  rM«< 
pédWs*  qiit  an  sera  délivrée.  » 

•A».  Hais  la  loi  dn  V»  frimaire  et  d'sntres  loM  j^értairtt 
ont  Innsré  sons  Se  rapport. —  Ainsi  fart.  M,  %  S,  ■*  B,  sovmlt 
au  droit  tM  de  S  fr.  «  les  prestatloM  de  sarmeot  des  gtvfBCTS  el 
hulsrisrs  des  josUoes  de  p«fx ,  des  gardes  des  doonss ,  gardes 
fwesttsrs  et  gSrdss  Empêtres ,  pour  entrer  en  (onetlens.  *  M 
le  $  n"  «  da  même  af ticle  afrsppé  d'nn  droM  Ixe  de  tr.  «  tes 
prestatM»  de  serdieat  des  notaires,  dss  gretners  et  HulssIen 
près  des  tribunaux  civils ,  criminels ,  oorreetIMsels  et  d«  oem*- 
meree,  et  de  toos  emplorès  salariés  par  râut,  Autres q*-eMix 
compris  ssus  Iff  $  S,  nombre  8,  penr  eoirer  en  foneOsM.  »— Pois 
la  M  di  97  Tsnt.  an  »  a  ajouté  à  ta  loi  précédente  en  dtsaitt  Mns 
son  art.  141  ■  Les  actes  deprssUtlon  de  serment  sont  sswnis  à 
l'enregistrement  sur  les  mftrates,  dans  les  vifigt  Jours  de  ïenr 
date,  sotts  les  obllgfcttons  et  peines  portées  atit  art:  3S  et  97  de 
la  loi  do  21  frlm.—  Ceux  ÙH  avoués  sont  classés  parmi  tes  ittiit 
de  celte  nature  compris  sous  le  n*  i  du  $  6  (IS  fr.)*  poux  des 
gardes  des  barrlires  le  sont  sens  le  n*  5  du  $  3  do  mémo  article 
(S  tr.),  >  —  Enfla,  an  décret  dn  31  mai  1807.  dit,  dans  aea 
art.  1 1  «Les  dr^ts d'enregistrement  des  actes  de iirdsialltn  de 
scrmeil  des  aimais,  svooéa  «t  défenseors  offleteoi ,  servnti  coIk 
(ennément  A  Part.  08  de  U  loi  dn  23  frim.  an  7.  de  13  (r.;  I*  toN 
malité  aura  lieu  sur  la  minuter,  x  —  Ajoutons .  pour  contplétet  IS 
nomenclature  des  dispositions  applicables  atix  actes  de  prestadibn 
de  serment,  que  ceu  qui  ne  peuvent  reotr«-  dans  aucune  ilw 
catégortas  d-dessns ,  sont  seumis  an  droit  flu  de  l  Ir.,  par  ap-^ 
pHeaUOBdnn*  Vt.S  l.aH.  M,  detaMdn«»frim.,TelatUatti 
actes  laaottartSj  èmotns  touletots  qne  ces  actes  ne  dolvmlAlrf 
enregistrés  gratis,  on  qa'Hs  ne  soient  élempis  de  la  formalité. 

Bemarqoons  que  les  dispositions  ci-desstis  n0  sont 
ntillement  applicables  au  serment  politique,  QOi.  d^aiHenrâ, 
après  la  révolution  de  1848,  a  été  l'objet  d'unaatolitibn  i  laquelle 
il  n*a  été  fait  iosqu'lcl  qu'une  seule  exceptloa ,  oelie  que  consacre 
TarL  48  de  la  constitution  du  4  nov.  1848.  L«aermebt  polltiqoe 
était  dosa  aatoro  affrancbi  de  toaldroit  -,  Il  ne  dispensai!  pas  d'ail" 
lears  de  prêter  le  serment  professionnd  que  tout  roAOltonnaiM  otf 
officier  public  doit  encore  prêter.  Le  gouvernement  provisoire, 
par  décret  du  l**  mars  i848.  Pavait  aboli  en  même  temps  que  le 
serment  politique  pour  les  fonctionnaires  de  Pord^e  adminis- 
tratif ét  jodieiaire;  mais  la  loi  récente  du  8  ftOût  1849,  en 
malatenaot  la  suppression  du  serment  politique  a  rétabli  lo 
serment  protessionsd.  C'est  à  ce  dernier  serment  seulement  qu« 
se  réfèrent  les  dlspodUons  el-desaus  transoiles  (déc.  aUo.  fin. 
asOor.an  9,  30  fraekaa  <3  el30  frim.  an  tardée.  mta.Jost. 
14  vend,  et  30  bram.  an  1 S  ;  Inst.  gén.  du  3  froct.  an  1 5,  n*  390). 
— Telle  est  également  la  règle  en  Belgique  ob  elle  a  été  appliquée 
k  l'occasion  du  serment  politique  imposé  par  le  décret  dn  tl  mars 


(t)  (  Bang.  0.  Yerschaww.  )  —  La  covai  —  Va  hs  iten\$  da 
eoBxrts  dci  5  nMrs  A  S7  joh  lOM ,  l'art.  14  de  la  Irti  da  27  vmt.  M  • 
eti'art.  es.a"  M  ,  g  1 ,  et  n- 4,g  O.^la  lo»  da  safrim.  an  7  nr  Pca- 
r^KislreBMil;  —  VaauHï  i'wl.  58  de  la  loi  da  4ui(ttl824;  —  Attendu 
qo»  \*  décret  do  .1  man  1831  ne  stato*  tka  qiaat  S  t'earagislrtn»!  it 
aux  dnils  à  percevoir  sur  les  actes  de  prnlatioB  du  tenneat  qa'll  ordoOM; 
qu^iasi  M  R'a  pn  ;  aroir  dan»  l'espèce  violstisa  de  cft  tétrtv, — Allenda 
que  l'art.  1  da  décret  du  37  j«ia  déclare  que  l«  prcBtatioa*  de  senueal 
qdaanatiieBcaciénlin  daééerrt  dnSmars,  arMIon  après  PeaMs 
en  baeliiaa»  sent  assajcliiei  aux  droits  d'euregistreoMat  saivanl  M  taux 
fixé  pas  les  ditpoeiliDni  Ug^lalivos  en  celte  maUtre ,  et  que ,  par  eonsd- 
quesi,  il  Naint  lee  actes  de  prcstatioa  àt  termeat  an  droi'ti  tarifés  par 
CCS  diapetiliMis  tdgislaiivta .  sarvaat  la  disiinctiSa  quelles  oal  établi* 
qnaat  aa  taux  du  droit  eaira  Isi  scrfaents  prêtés  avast  au  aprti  Pestréo 


1 8H- f  h  toas  las  eltoytaa  bSlgea  Bharsé»  dPM  «tnlslèrri  e«  d>a» 
service  public  quelconque.  IL  a  lté  flêsidé)  ea  cffM.  qn*UB  «voaé 
qtit  atUl  ^  l«ttrflid*eaMglstrameiit  flxépaarteaermeaid*«a* 
tr«*  ea  tonctlaas.  B*ast^aa  Icao  d«  Pae^oWer  paar  le «ertteal 
naovaavfvitt  «a  taélnttaftdas  tMorals^a  ttmaia  «t  t7  t«ta  f  8B1 , 
leqqet  aonv^  serment  ne  paat  raariPs  «xlglUe  0è  le  dnM|  ftie 
I  éittll  rtv  lus  adtès  Inamamis  (G.  G.  Balgiqoo,  IKJttUI.  1«SB)  (I )* 
I  «liV.  L«B  dhpèslUaaS  dd  la  loi  «a  frtmalN  eenaeraaat  taa 
pMati«aa4»ssAnal4ailmpltTéki  bIttoUMaaireo  et  eOfeiani 
poUicai  i^wUqaidt  aas  «nqjiisis  qnl  ealsltieot  lorsqaa  «etla 
M  a  été  iteodae,  «tèeaiwqatool  été  «réésdepals(déGis.  14  ilr» 
aa  13,;  tast.«ta<,  B  fradl*  aft'lB»  vfi  BBB,  $  4B)i  Bilea  aelea 
da  prestaHou  da-asTméal  sM  assamus  à  PearcglBliaBaBl^  doH 
qne  le  serment  ait  été  reçu  par  un  préfet  os  un  sous-vrélstt  aaaa 
matrt.smt  «u'MdHttèpi'étfrdcvaaHMtrtbmaiaivil  on  un|Qi«de 
paix  (décis.  13  tbarm*  sa  1 3  ;  Inst. gén.,  33  tbeno*  an  t3}  n*  348). 

•ftS.  On  avUt  ilnsê  qas  Ici  aates  refus  par  les  aslsrités 
admialstrativés  caustatef  la  prestation  de  tout  serment  sotr 
de  prépesés  des  caaMbaUoo^dlrcetas, solide  toas  autres,  «laleal 
exempts  île  PeaNglSIraDdat  d'après  l'ai).  18  de  la  loi  da  18  aaal 
(déc.  mtoj  flni,  13  JaUh  181ft)i-«-llal9  après  u«  aeuvel 
euaun  dq  I»  oeMo»,  Il  d  «t*  décMe  qa*  la  loi  de  1818  n'avait 
point ,  sous  ce  rapport,  dérogé  à  celle  du  33  trim*  an  7i  Mttae 
les  prestatieBs  da  sersttat  ée  rSffipUr  fWèlemeot  ses  fdMUans 
(serment  profesaionÉtf  »  BM*  coasèqvent  no»  pelitiqiie)  étalMl 
aasBjetties  >  l^enreglstrement  (dèfc  ntiti  fta-,  tt  déci 
•  LesprestàtfDiHidederment  destoèctienbairespublicé  et 
dés  «mptOfés  sonldey  actês  tndiVtdnds  Cu  t>ersonliets.  Il  est  dflutt 
droit  d'eDfeglsIrejtoeot  par  cbatti^  fonctionnaire  Ou  employé,  lots 
même  que  plusieurs  serments,  seraient  constatés  par  un  seul 
pnMiès-verbai  (dèe*  min.  fin.,  7  pluv.  u  8). — Ainsi,  un  note  par- 
lait réccptlOB  -da  sermanl  da  ptasloars  i^os  ooaaiéa  poar  la 
■lême  tarrUoMekt  passible  «aataat  de  droits  ifu'U  y  a  dd  garitea 
(cire.  14  germ.  an  8,  n*  1798).  —  Toutefois  la  règle  ne  trsppll* 
qtirit  pcAnt  airxa^iitÀ  proirisotréS  ttoibMés  dSns  les  rSHllIes  et  tjul 
ne  devaient  gu'tin  seul  droit  s'ils  prélaléiit  serment  eosetdBld  e( 
8''U  n'était  réiUge  qu'un  seul  acte  (iourn.  de  l'enreg.,  a"  305tf)^ 
ot  aux  experts  nemBoès  peur  procéder  coliecUvement  et  dont 
la  prastatio»  iermaat  ast  attestée  par  aa  seul  procès-verbal 
lédlgé  a«  giMTa  d*ua  IrHwaal  civil  (dée.  mis.  An.,  33  Jflll).  I«t1| 
dél.  40  OM.  f8Mei3l  m*  OeMBtferèière  déHbératiena 

été  Spprèttvée  picf  le  iMit.  dM  Bit.  r«  3  nrHI  1839  (  encore 
ùiffà ,  n*  â86).  toatetois  si  ts  prestation  du  serment  avsit  lieu 
dans  Plotérét  des  âtperfs  et  al  elle  n'êtdt  pés  tdative  à  nbd  seule 
contestation ,  Il  j  wmia  o«verl«re  à  ^  ^leralité  des  dJ^otts  (aol* 
18  aev.  1814). 

•«•.Les  obaervaHonB  qal  ^^dntseatcemmaaes  à  tentes 
les  prestatiMS  de  sennent  soamises  è  an  droit  d'eoregistreaRnt^ 
—Il  fSQl  mslnfentfnt  s'oecofref  des  spéciantéé  du  tarif  el  en  d6« 
lertulner  l'application  àux  nouveaux  seHlieots  prêtés'  en  cas  do 
CbaAgeméDt  de  fonctions,  —  Mous  traiterons  donc  dans  deux  pa- 
ragraplies  successifs  :  i«  des  divers  fonctionnaires ,  employés  ou 
officiers  salnisIérHls  dent  la  preslalien  Oe  senaent  »  él*  lârWe , 
de  la  quoHié  d«  dtoit  et  «es  «xwirtMBst  S*  de»  neaveadx  ser^ 
meuts  etk  cas  de  dtmngmunf  de  fbncBeds. 

)  lé  -o*  M  /McriMMsjrmet  empim^  d»«l  la  prtatatio»  detmr* 
mm  a  éVS  ttaifw  HdëH»  quoHié  à»  droit.— ExeeptUm, 

••B«  On  *  VU  Bse  les  dlspeslUens  cl-dessas  traaserites  dee 

êa  IMctioiis  :  —  AHtfnAi  qSe  VM.  M ,  9  A  i  M*  4;  etMMsé  «veS  PaM.  14 
de  la  loi  du  f¥  téoL  aA  9,  Se  sodinel  ia  droit  fixe  de  19  fr.  que  le  fer- 
ment prêté  pariM  hnclitniytatm  A  Ids  fllRcferS  Widfstérieby  déoennes 
pour  entrer  en  foacllons ,  ét  qtte  artee  âi  (fresiAttott  de  serment ,  (taa< 
tout  antre  cas,  tombent  sous  la  généralité  dës  dispositions  da  même  arh 
68 , 8 1 . 4-  »  ;  AIMMln  ^ualé  jagMnal alla^ recoantfl  en  Ut  qoe 
le  lerlaenl  prêté  par  l'aroaé  VenebatKa ,  défeadenr ,  n'était  poiat  le  Mr- 
ment  ptMr  ealrer  eo  fncliaM;  Atteadi  qae  dts  lén  le  joge««nt  sHa^ 
qat  aea  taoksleat  a'eBtcaHttmaaeaaaeaaamaaiéNè  Part.!  da  décret 
4«  87  |aia ,  mais  ifl'il  a  IsHaMjaslBapplkalfMdes  artiohs  ailés  des 
lois  de*  33  Mm.  ml  m  M  ym^èa  8  >  Bar  ces  mMib,  — Be- 
jMe,  tf& 

Da  Wjafll^  1813.4. &  daBel|i^tab»cir.-IUf»  Vas HéeBia,pr.- 
Taial^BMr,  nf.  • 
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ÏNREaiSXaiJilEIiT.M'PiT.  4,  GhàP.  3,  Sae^.  I,  Art.  Il,  S  ^^ 


4?ft 


Mit  ea|  9«mMe  ^  W  4nH  fl«U  mvent  «re  jttMasuÉi  «  dem 
cias«B8  parUeoUèns  :  eells  des  ofBaenDitiilHtdrielB  elcelMdM 

w^leOMt  par  1»  loi  du  17  vwt^  w  8^  qu  Ift  yrwtttiM  de  ur. 
■ntd»«vméB  «416  DliMét  pwal  1m  nelfidftotUa  nttorecoin- 
prtaieHtoB«i4aS  ftdarwUM ds toloi4ii.nirïm. «n  7,  et 
'sMHiip  tMs^e%l  à  H»  dNit  Su  d9  »  fv.  Ount  ut  wo- 
eMs ,  Im  prwrtMl^a  4»  »Wrt«  •«»  «ll«qM  par  la  loi  de 

Irta.  w  7,  (msBM  e«U0  de*  vwatti,  Vm9»  «é  «galanuot  pv 
oillsdu979eM.wR.Df  là.éMU»te«Mrvr*tanUoii,  ^eblea 
qtfUs  fusent  ftstretnts  u  semwDt.ivr  1»  Wikl  9»  vent.  «■  IS, 
tasiveuls  «B  4«nANit  vm  vnm  droit  sac  eal  Mia ,  9als«ue 
isi  lois  «Miries  «v«M  4tlernM  «m  el  qn^  «• 
fSDVfltfngplteiè  Ultf.         .     «    .  -     _^  ,  .  „ 

•M.  un»  ts»  M»  DMHMMt  i|*  pwwU.MAtsIeIr.  Csff 
W^4tf»iiflHMl4|fAft«V»f^dal*tiilWtsli«iM»kto 
isramt  des  kmaM*.  IsM  «1 47,  vmA.  u  B  mtt  voulm  m  odd- 
tiili*,  «wievslWMtW  4l  iiN*WiM  iliMnMs««mdi^^ 
itpwc9iwl«a»«  çiB^d(»*ï«fM»eMMM.Uiii»«t««  ne»». 
BwiéiMiAtuejMi.  HtmtrémMiékkfKrmmtiir  iu  m» 
w<N  IM  siiiHj»WP»  d»<<w>'  *Mr.  rwàmk  W  de  esa. 
uUoD,  rfjetsDt  la  prétenUoi  dm  «arOBtUit  iHtpUtivi^eû  principe 
«K,  «n^  «Omit»  '«•SI  »«k  y  MetaSH  ls.»iia»é.dn.dKHt 
lis  Bweesrtr»    JM»  e»  W,  d^ 

"«M*  8tMtt  déHwtfwr  k  «MtUé  d»  Ml  «ol*  dane  la 
lilMMd»l»)pi,l»PM«N»l«ni  omvA  vrett  M  express^ 
wirtdtlimM  pM>  tea  avoués,  M  «Mur  de  »nM»Hen.  cesspi»^ 
lut  »  dwMie»  aiiHleHUi  U  di«il  ftw^  l  (r^ 

étobH  Nr  te  P«  «I»  S I         M.  M  »  litah  M  7,  pwr  loos 


(1)  (  Eareg.  G.  »tw;;  *b  Chraï.  )  —  La  tooK  ;  ^  Tait  fol  *(  *?  îilç. 
iB  7  in. 8,3  et  68,  î i , n*  51 ,  rt 8  6, n- 4 :  taW dn «TwW. an  »i 
»LI4ilaWdnMt»t.»»l«,<H.  »,»<^ •^**«^  ]» 
art.a8;,-.Attewln  qni,.ps».  Uidi#«iliom  di  »îerl.  <4  *■  Moi  de 
ai  «ut.  «a»,!»  ai4M  4a  vmmm  4*Hi»eiAuPt.uB*»  ki'uact»- 

  TT .  :   j —  H.t*.  -,  AUfPdtt 

 ,        !«  lé^isl»t"ir  s'est  explique 

lullhamment  &  cet  égard  ,  nolammeBt  bar  n (lispoS((irf«  del'aiV  68, |I, 
■*  51,  de  U  loi  Hu  M  Irim.  u  »,  wul  Ita  téiM  ^ai  d«trkri  éttt  enrtëi»- 
M  nadi  m  «ri  HMt  fUMyiéid*  «Ne «mbbIM,  iufieto  mdi spéeftft 
ta  fart.  70,  Ut.  a,d<  It  m»m  W;  —  AMBidn^M  •*»  »»f  toJb|»ii- 
U«H  da  CM  art»  M  d«  k  lai  d»ai  IriBk  «  1,  «»it  MT  la  M  da  «Inhit. 

H  «»  IM  acifl  de  pMfWiaa  da  «erqnM  »^  wiai  duwaiéa  da  l  aai 
le^iiRBieot  i  -r  AUeii4u  «ue  les  it|gea  du  Vnbuaal  ifi  Qivru  ont  cootre- 
iCDQ  aux  dispositions  de  ces  fois  en  dichargeani  les  avocats ,  les 
liceociâ ,  les  Affenseurt  officreat  et  les  âTOoés  eiersanl  arts  le  tribunal 
éi  Cimî,  deaoDtniitM  décarnéu  SMinen,  te  tti  yniK  an  IS,  pnr 
tas  MU  T^MiHwt  de  rtctodn  seratut  an  prM,  le  »  flot..  M 
•léeMiMderart.  M  dakMdniftfsnkM  a»»*-CaM 
inl0thsM..anlS.-C.  C,  wH.  siwr-mL  Mmà ,  fh-Vus»,  tay. 

tt)  (■««•.  e.  n«BB8t  Sartïfc)  La  ««  I  1!^  rarl.  44  de  la 
W  dolTwS.  •■»,  etIW.  68,fi»t  Mfi  4e  «H»  dw  M  M»,  a»  7  ; 
-  Attend*  <w«  *Vf  I.  *4  de  ta  lai  do  Jl  raiit.  an  »  soumet  k  Pearegislre- 
■Nt ,  sur  la  nM0,  toni  ht  actes  da fmUliOB  de  sernent ;  —  AUenttu 
tae.ii  la  senneat  wCM  par  lisdits  Pra^et  SaMin,  U»  10  It*.  A 
imk.  M  na  pen»  nu  être  elaaaé  nml  lu  actes  de  eau»  aaiore, 
«Mit  wMlnr4dn|»da  Paru  «B  de  la  ktl  da  «Mm.  an  T,  pare* 
fNdUiceanaiAf  il  nM  nntqaemni  qnutton  «ae  des  sements  penr 
ûliu  en  iMMiana.  el  «a  tesdiia  PugM*  a«  Sariin  aïaieat  m  rews 
•Pinl»,«t  waéml  prtté  aeruent  «a  ceHe  qaaiiti,  le  tS  vand.an  9.  db 
Mint  ce  sermeotdafnit-i)  étn  sauin  an  dml  porté  par  l'art.  SI  da  g  1 
da  iiMvaM  ab,  qoi  a^appli^aa  k  loua  leé  aetas  civfts ,  Jodiciaires ,  e«e 


las  aatas  not  aiprasséaBeat  urifis  par  la  loi  (Gbm.,  18  Jalll, 
ittOd)  {%}. 

mm;  Hais  le  décret  du  SI  nal  1807  (B)  vint  combler  Is 
laeiufl  aa  assloiilant  ia  prestation  de  serment  des  avocats  h 
oetle  des  avoués  :  elle  fut  ainsi  soumise  au  droit  Sxe  de  IS  fr. 
(V.  en  entre  V*  Avocat*  77). — Il  a  même  ét6  décidé  que  Tarte 
delà  prestation  desermentd'un  avocat,  bien  qu'antérieur  au  décrrt 
dnSl  mal  1807,  est  passible  do  droit  Qxede  15  fr.  établi  par  ca 
décret,  s'il  n*n  pas  été  enregistré  avant  an  premalgalton  (Cass.,  1 1 
sept.  1811)  (4). —  L'arrêt  est  fondé  sur  le  {N'étendu  principe  qne 
l'art.  S  0.  dv.  tpil  proscrit  In  rétroactivité  a  peur  ot)}et  lé  droit 
privé ,  et  est  étrancer  aux  droits  d'enregistrement  régis  par 
des  lois  spéciales.  Nous  avons  démontré  dé)à  combien  est  con- 
testable ce  principe  que  la  cour  de  aassalton  tile^éme  a  plas 
tard  rejeté^.  Noos  nous  rérérons  à  nés  précédentes  observallonf 
(V.wprd,  B»  188  et  suiv.}. 

mmm.  Aiouloaa  seulement  que,  dans  la  matière  même  qol  non 
ooenpe,  la  eoar  de  cassaUon  s'était  mieoi  conformée  au  prtffeipe, 
en  déoMant  qne ,  par  cela  seei  que  l'àole  de  prestation  de  ser- 
ment d*Dn  avené  est  antérieur  à  la  loi  dn  Ï7  vent,  an  0,  qui,  la 
pHmIàra,  a  statué  nommément  sur  In  preetaUen  de  serment  des 
avoués,  cet  acte  n'a  pu  être  eousiis  aa  droit,  la  loi  dn  92  frim. 
M  1  n'en  ayant  fixé  nneon  dans  ce  cas  (Req.,  4  fract.  an  i  i)  (b). 

Mf .  O^ailleors,  11  Importe  de  ressarquer  qne  le  tarif  éla- 
hU  par  la  décret  du  si  mal  1807  s'applique  exclusivement 
au  serment  d'aulrtfa  a»  fmcHoMc  des  avocats ,  suivant  la  réglé 
établie  d'une  manlèra  générale  par  la  loi  dn  23  (rim.  an  7,  rela- 
UtesBeal  à  tons  les  employés  et  roiœUonnaires  dont  elfe  a  tarlf^ 
la  pffMÀaUen  de  sèment}  ee  tarif  ne  eerait  donc  pas  applicable 
aas  aerments  supplélira  ordonnés  par  la  loi  du  38  vent,  an  13. 
A  r^ard  de  ce  serment,  U  ne  rend  eilgible  que  le  droit  de  1  fr. 
élabit  sur  lesaolas  tBaen*és  par  l'acte  08,  $  1,  i*  51  de  U  lot 
d«  M  Maa.  an  7  (B4m  84  fév.  1808}  («). 


et  Sarttt,  et  ^olécidaW  que  It  serment  par  «u^  ^rils  uç  ^pavM  donner 
MTcrtuTS  k  wan  droit  dWetiâlf«iaeoti  a  vMle.  l'art.  14  qe  la  Im  du 
r  vent,  an  »»et Tact.  68,81,  a-  «.de  celle  d»  7;- 
Donoe  Mbal  centre  lesditf  PfDgnat  et  SwUa,  et,  adjijieeant  le  pn^rn , 


casaa. 


Du  18  joill.  1808^.  C.,  isct.  civ-HM.  Gaadasy  p.-Aadiw,  uf. 


($)  M  mai  1807*  -*  Décret  qui  Sxe  lealnrits  d'aaregistreMnt  de9 
aAes  de  'prntatioB  de  serment  des  avocats,  aronés  déteaseprp  oijBpîeux. 
'  Art.  t.  Les  dràtts  d'eoregistreneat  du  aeteq  de  prestaiioo  de  sem^eui 
dn  avMilt ,  avenéfl  et  débasenie  effldraT ,  seront,  conformémeol  à  Tan. 
•tdabi  Mda  salriBi,aB7,  da  15  fr.;  la  fsrmalité  aura  lien  sur  la 
minute. 

.  9f  U  eii«pd>j«ee,Riia)«tNdtl8ja>ltce,atlaBialatndttlBanM8, 

fool  r^^tottian  di),  présent  dtoet. 

(4>  (Enreg.  G.  Mangla.)  —  La  cour-,  —  Vu  l'art.  1  de  la  lai  du 
3T  -vénl.  an  (S  et  l'art.  l  dn  décret  da  81  mai  4B07;  —  Attendu  qu» 
VvL  S  a.  eiv.  a  pour  objet  le  droit  privé,  et  est  étranger  aux  droits 
4Vnivegisl|tli)aet,  qiu  te  f^issest  par  des  lois  tpécialesi— Qne  l'art.  1  de 
la  loi  du  S7  vent,  an  9  veut  impérieusfment  que  lef  dreila  d'car^islri^- 
ment  soient  liwtilia  et  perpis  suivant  les  fixations  établies  par  ta  M  du 
32  friffl.  aa  7  et  celles  pcutétienres,  quelle  que  soit  la  date  on  Tépoquo 
dfsastHk'ninglilRr;  —  Qne,  d'après  etsmému lois, et  aux  lermr* 
du  déaral  du  81  mai  18M,  les  actes  de  pvestatiaa  do  Kmeal  des  avocats 
deivinléll»tH0gislréaaa  droit  dois  fr.,  sur  la  minute,  dans  les  délais 
pHUrits  (  Que  da  là  U  léealle  que  l'ado  de  prestation  de  aerOMat  dont 
d  s'agit  doit  ka  Aroits  sur  le  pied  réglé  par  ee  décret  ;  el  qa'ea  décidant 
laoDauaÎEe,  b  jugement  attaqué  acontievaoo  fc  ca  décret  et  i  l'art.  1  de 
a  loi  du  87  vent,  aa  8}  —  DMne  défaut  centre  Mai^ ,  al,  pour  le 
pNfit,  caste. 

Un  1>  sepL  18II.*C  G.,  *k.  cJv.-SBI.Haraira,  t-pr..Caasdgfle,  rap. 

(â)  fEnreg.  C.  Desprez.)  —  Le  tbibunal;  —  Considérant  ipte  la  lui 
du  24  frta^  an  7  p'assvjcilit  pas  au  droit  d'enregi^tieoMat  les  actes  con- 
tenant prestation  de  serment  d'avoués;  que  ces  sortes  dVtn  ne  sont 
soumis  au  rfroit  que  par  la  loi  du  37  veut,  an  9;  —  Maïs  que  cette  loi 
étant  postérieure  a  la  r&laetion  du  notu  den^  a'agit»  n'est  pas  apsUcable 
it  l'espète  i  —  Rejette. 

Du  4  fracL  an  11  .'C.  C.,  secL  req.-lIU.  Zangiaceinj,  |r.-T«aieil,  cay. 

(6)  (Eaiag.  C.  rragarayi.)  —  L*  coon;  —  AUanto  qae  tes  aetn  da 
[netiatioa  da  semwai  soamis  an  droit  8xs  de  19  fr. ,  tl  auiqnels  sont 
assiipUéfai  par  la  lai  du  97  vent,  aa  9,  las  prestations  de  sèment  des 
avoué»,  font  ta^ativement  1rs  serments  prMéa  pour  entrer  en  fondwa», 
ain.'i  qu'il  e»t  dit  dans  l'art.  6S,  g  «..n"  4,  de  ta  loi  defrim.  an  7t  — 
Alipnilu  le  terment  pr(té  par  Frogcrays,  en  eiéculion  de  la  loi  du 
îi  vent,  an  t'i,  n'avaii  pas  cet  olijel,  (luisqiie  le  trilmnal  auprès  duquvi 
il  evrrcF  av^l  ri\a  ^rérèdemnitot  son  se rineol  d'ai|inis?ioi)  ;  seFHeol  pour 
lequel  avait  été  )>»)«  le  droil  d'enregistrement  auquel  était  alors  soumiiB 

la  |re«lati«P  d'à»  ESflabtabl«serpuMt»-'Ali«Bdu)ae  i'arrtl  dBl8 tbeuui . 
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MS.  Ud  arrêt  dans  te  même  sens  est  dté  par  H.  Teste-Le- 
hreaa  (v*  Serment,  n*  7)  en  ces  termes  :  «  Lorsqa'uD  avoué  qui 
était  déjà  en  fooctloos  a  de  nouveau  prêté  serment  ea  exécuUoD 
de  laloi  du23  vent,  an  12>  l'acte  de  prestation  de  sennent  n'est 
passible,  lors  de  l'enregistrement,  que  d'un  droit  Sxe  de  1  fr.  » 
(Du  31  aoùtl806.-CIv.  cass.,  enreg.  C.  Bégen,  etc.  M.  Llborel, 
rap.). 

6tt9.  Jngé  de  même  à  l'occasion  du  serment  supplétif  prêté 
par  un  avocat  en  exécution  du  décret  réBlemenUire  du  0  Jnill. 
1810  (Rej.,  J7  avriH8J6)  (t). 

aVO.  Quant  au  renouvellement  annuel  du  serment  des  ave- 
cals,  à  la  rentrée  des  cours  et  des  tribunaux,  c'est  un  ute 
d'ordre  et  de  discipline  intérieure,  qui  à  ce  titre  est  exempt  de 
la  formalité  (décis.  2  Juin  1813). 

671.  Les  agréés  remplissaot  pris  les  tribunaux  de  commerce 
les  fonctions  d'avoués  «t  mémo  celles  d'avocats  près  les  tribu- 
naux ordinaires,  le  droit  fixe  de  15  fr.  aurait  pu  paraître  appli- 
cable i  l'acte  de  prestation  de  leur  serment.  Mais,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  cet  acte  a  été  considéré  comme  acte  judiciaire  non  ta- 
rifé par  la  loi  et  par  celle  raison,  passible  du  droit  Sxe  de  1  tr. 
seulement  par  application  de  l'art.  68,  $  1,  n"  ttl,  de  la  loi  da 
S2  frtm.  an  7  (déc.  min.  Qn.,  17  août  1815). 

OTS.  Greffiert.  —  La  prestalion  de  serment  des  greffiers  est 
soumise  à  un  droit  fixe  dont  la  quotité  varie ,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  d'un  greffier  des  tribonaoK 
civils ,  criminels ,  correctionnels  et  de  commerce. 

ttïS.  Le  droit  Rie  de  3  fr.  seulement  est  applicable  ao  ser- 
ment des  greffiers  des  Juges  de  paix  (art.  68,  $  5,  n'  3,  loi  99 
frim.  an  7).  Ce  même  droit  doll-it  être  perçu  sur  l'acte  de  presta- 
tion de  serment  d'un  individu  présenté  par  le  greffier  et  accepté 
par  le  Juge  de  paix  pour  remplacer  le  greffier  m  cat  d'empécK»' 
mentr  L'affirmative  résulte  d'une  décision  du  11  fév.  1811. 
Toutefois,  il  a  été  Jugé ,  et  cela  est,  selon  nous,  plus  conforme  an 
texte  de  laloi,  qu'on  commis-greffier  temporaire  ne  doit,  sur  l'acte 
de  prestation  de  serment  que  le  droit  Bxe  de  1  fr.  aux  termes  de 
rart.  68,  $  1,D°  SI,  loi  22frlm.an  7  (décis.  11  vend,  an  13; 
eoL  8  mal  1830).  Du  reste ,  11  n'est  pas  dû  de  nouveaux  droits, 
quoique  la  prestation  de  serment  d'un  même  commis  temporaire 
se  Ironve  réitérée  dans  tous  les  actes  auxquels  U  concourt  ea  cette 
qualité  (Journ.  enreg.,  n°  4563). 

•94.  Par  assimilation  aux  prestations  de  serment  des  gref- 
fiers de  Justice  de  paix,  le  procès- verbal  de  prestation  'de  serment 
des  personnes  proposées  par  les  maires  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  greffiers  dans  les  affaires  de  police ,  aux  termes  de  l'art. 
168  c.  Inst.  crim.,  est  assujetti  au  droit  fixe  de  3  fr.  (dée. 
min.  fin.,  11  août  1811;  inst.  gén.,23  août  1811,  n*  537;  Insl. 
gén.,30nov.  181 1>  n»  549). 

•7ft.  S'il  s'agit  de  greffiers  près  ^es  tribunaux  civils,  cri- 


an  13,  sur  lequel  le  recevenrde  rearrgistrementavoalB  motiver  la  eon- 
traÎDte  du  Sjuia  1806,  est  intervenu  dans  une  esptce  où  les  juges  avaient 
refusé  d'adjuger  tonte  espè<»  de  droit  d'enregistrement ,  même  le  droit 
fixe  d«  i  fr.  qui  «t  dé  pour  lont  acte  judiciaire,  loraqi'il  n'appHtieol 
pas  k  au  classe  particulière  ;  tandis  qm  Va  tribunal  de  Loridnt  a  fait  ina 
exacte  applicatioo  des  lois  sur  la  matière ,  lorsqo>n  déchargeant  l'oppo- 
sant de  h  contrainte  pour  le  droit  fixe  de  15  fr. ,  U  l'a  ntanmains  con- 
damné payer  le  droit  fixe  de  1  fr. ,  auquel  se  trouvait  soumis  Tacte  de 
preeuiion  de  serment  du  SI  fior.  an  IS,  conddéré  comme  lin^  ada 
judiciaire  ;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1808.-G.  C  lect.  cir.-HH.  Viellart,  pr.-Genevois,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Roi.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Roi  avait 
prêté ,  tant  devant  les  anciens  tribunaux  que  devant  le  tribunal  ciril  d^An- 
goulttne,  un  serment  pour  entrer  en  fondions ,  et  qu'&  l'époque  de  sa 
prestation  devaol  le  tribunal  civil ,  il  n'élait  dA  pour  l'enregistrement 
qu'on  droit  fixe  de  1  fr.,  dont  la  régie  reconnaît  qu'il  s'est  acquitté;  ~ 
Attendu  enfin  qu'aucune  disposition  législative  n'a  rétroactivement  assu- 
jetli  ceux  qui  avaient  payé  le  droit  ancien  au  nouveau  droit  de  15  fr. ,  qoi 
■'est  exigible  qne  contre  ceux  qui  sont  entrés  eo  fonctioua  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pat  laquelle  il  a  été  créé  ;  —  Rejette. 

Du17  avril  1816.-0.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Pajon,  pr.  d'flge.-Poriqu«t,r. 

(â)  (Enreg.  C.  Ferrier.)  —  La  code  ;  —  Vu  l'art,  t  du  tîl.  9  de  la 
loi  dui4  aoOt  1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  l'art.  26  de  la  loi  du 
19  vend,  an  4;  l'art.  15  delà  loi  du  SI  venL  an  T  ;  les  art.  Set  68,  g  6, 
n"  4,  da  laloi  du  Ssrrim.an  7;  et  enfin  Part.  44  de  laUidu  S7  vcnU 
aa  9;     Ceisidérant  que ,  d'après  les  dispontions  des  lois  d'aoOt  1790, 


Btlaels ,  corieethHimls  et  de  comraeroe,  le  droit  sdi-  la  ^reslalMk 
da  serment  est  de  15  fr.  (L.  99  frim.  an  7,  aH.  68,  $  «, 
a*  4). 

•Ttt.  D'ailleurs ,  dans  l'expression  gr$ffUrt  de$  trilmnanx 
eieifi,  on  comprend  las  greffiers  des  conrs  d'appel  et  ceux  des  Irl- 
bonaux  de  première  Instance.  Le  droit  de  15  fr.  s'applique  donc 
aux  uns  et  aax  autres  (dée.  mla.  Sn.,  20  fnict.  an  10).  —  II 
s'applique  même  aux  commis-greffiers  (Cass.,  17  fév.  1806)  (2). 

•79.  Tellement  qae  la  nominaUofi  do  commis-greffier 
comme  greffier,  et  l'enregistrenent^a  sérmeni  par  lui  prêté  en 
cette  dernière  qualité,  ne  l'affranobltpas  de  celui  qti*il  doit  payer 
snr  le  serment  prêté  précédemment  ea  qualité  de  commis  gref- 
fier (Cass.,  91  Jaan  1806)(3). 

•78.  Humitrt.  —  Il  en  est  des  bnlssiers  comme  des  gref- 
fiers. La  qiioUté  do  droit  à  percevoir  sur  la  presUtioa  de  ser- 
ment  varie  suivant  qu'ils  sont  attacbés  *  la  justice  de  paix ,  on 
bien  aux  trtbuiaax  civils,*  criminels,  correcUoanets  et  <Ae  eom- 
Bserce.  Le  droit  est  da  5  fr.  dans  le  premier  cas  (art.  88,  $  3. 
n*  3),  et  ce  droit  est 'paiement  perçu  sur  les  prestaitoas  de  ser- 
ment des  portears  de  oenlralnte,  par  assimilation  de  levs  Tonc- 
tiOBS  è  celles  des  huissiarsdes  Jagesde  paix  (déc.  min.  fin.,  5 
Oor.  an  13;  inst.  gén.,  Sfruct.  aa  13,  a*  990.  $  V5).  —  Dans 
le  second  cas,  l'acte  de  prestation  de  semaal  rend  axlgflilè  la 
droit  fixe  de  15  fr.  (art.  68,  $  «,  a*  4). 

•7».  Toutefois  las  bulsslers  en  activité  de  service  lors  de 
la  publlcallen  du  décret  dHl4Jnla  IBIS,  portant  règlement 
snr  l'organisation  et  le  service  des  boisslers ,  et  qvl  ont  été 
confirmés  dans  leurs  fonctions ,  n'ont  dù  payer  pour  l'enre- 
gistrement de  lear  prestation  de  sersaent  que  le  drMt  4e  1  fr. 
comme  salaire  de  la  lormaHtd.  Hais  les  huissiers  qui  exerçaient 
comme  simplaomt  commis  par  les  tribnnau  de  commeroe  et 
par  les  jtigee  de  paix,  et  qui  ont  obtenu  une  commission  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ont  été  tenus  d'acquitter  le  droit  d'en- 
registrement selOB  qu'ils  étaient  attacbés  t  lajustice  de  paix  oo 
aux  tribuaaux (dte.  min.  fin.,  5  Janv.  IfiSS;  tnst.,  8  Kv.  I»93, 
n*  1068). 

•S*.  Les  trlbHBanxdeeommerceetlesJagesde  paix  n'ayant 
plus  le  droit  da  nommer  des  huissiers ,  et  ne  ponvut  choisir 
que  parmi  les  huissiers  des  tribunanx  de  première  Instanee  ceux 
qitlls  veulent  attacher  è  leur  Juridiction ,  ces  huissiers ,  ai Bi^i 
chargés  d'un  service  spécial,  n'acquièrent  pas  un  nouveau  ca- 
ractère, et  n'ont  pas  de  nouveau  serment  à  prêter.  Ils  ne  doi- 
vent le  droit  de  15  fr.  que  sur  leur  prestation  de  serment  en 
qualité  d'huissiers  d'un  tribunal  de  première  Instance  (déc.  mlu. 
fia..  9S  mai  1894  ;  inst.,  29  mai  1824 ,  a*  1 133). 

•St.  Quant  aux  huissiers  onUaalres  qui  obtiennent  la  com- 
mission d'huissiers  audienclers  ,  ils  ajoutent  à  leurs  premières 
fonctions  non-seulemént  le  service  de  l'audience  du  tribunal , 

vend,  an  4  et  venu  ao  0 ,  ci-denes  citées ,  les  comnis-rreffiers  sont  te- 
nus de  prêter  serment  devant  lee  tribunaux  près  desquels  ils  exercen* 
leurs  fonctioBs;  —  Que  cette  prestation  de  sermeai  est  na  atM  ayant  les 
caractèree  détenainés  par  Tari.  S  de  la  loi  du  sa  frim.  an  7,  poar  être 
soumis  à  on  droit  fixe  d'enregistreaMot  Que  ce  droit  Ht  réglé  par  l'art 
68, 1 6,  n"  4,  dt  la  même  lai,qui,  relativemeit  aux  preeuiwos  de  ser- 
ment dont  il  y  e«l  parlé ,  ne  fait  aucune  dislinctioa  entre  les  greffiers  eo 
chef  et  les  grelBera  commis  ;  —  Qaf  l'art.  14  de  la  loi  d«  27  veut,  aa  9  - 
oui  soumet  k  on  droit  d'enregistremeoi  les  actes  de  prestation  de  Mmen 
oes  avoués  et  gardes  des  barrières,  a'exemplt  pas  de  ce  droit  les  actes  de 
même  nature  qui  y  étaient  sujets  on  vertu  dà  lois  artoédentei  ;  d'où  il 
suit  qu'en  déchar^nl  le  défradeor  de  la  demande,  ae  la  régie  en  paye- 
ment du  droit  d'enregistrement  de  l'acte  du  serment  que  huit  détandent 
af  ail  prêté ,  en  qualité  de  commis-grel&er,  le  juguneut  dénoncé  a  iM4  Ict 
disposiiioBB  susdites  de  la  loi  du  it  frim.  aa  7,  et  fausteaient  appliqué 
celles  de  l'art.  1 4  de  la  lot  du  27  venL  ao  9  ;  ~  Casse. 
Dal7f4v.  1SÛ6.-C.  C.,Bcct.  civ.-MM.  Maleville. pr.-Bosscbep,  rap. 

(31  (Enreg.  C.  HaUwCt}  —  La  coim  ;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  dl 
37  vent,  an  9,  qoi  soumvl  les  commis-greffiers  b  la  prestation  dn  sermeni, 
et  l'art.  68,  |  6,  u*  4,  de  la  Ibi  du  SS  frira,  an  7,  qui  assujettit  ao  drnil 
fixe  de  15  tr.  14  preétation  de  serment  des  notaires,  greffiers  et  baistirr!^: 

—  Attendu  que  la  loi  éUiblit  la  formalité  et  le  droit  d'enregistrement  pour 
1»  prestalion  de  serment  des  greffiers  qui  sont  obligés  k  cette  prestalion; 

—  Attenda  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Halbec  a'eit 
pas  du  nombre  de  celtes  que  la  loi  établit  contre  la  régie  ;  —  Casse ,  ftc. 

Du  21  JauT.  18W.-C.  C,  sect.  cïv.-M.  Tarfct.  rap. 
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«Hwn  le  droit  «datif  d'appeler  les  causes ,  et  eelui  de 
blra  eertaiees  sigotfleatloos.  On  en  avait  indolt  que  le  semeut 
prélé  «  eMte  qualité  nouvelle,  était  assttJetU  an  droit  de  IK  fr. 
(JOHm.  de  reureg.,  o*  S333).  -~  Mais  un  nouvel  examen  a  fait 
reeownttre  que  le  droit  de  1  fr.  seulement  est  d^  *  comme  acte 
de  eonplément,  lorsque  l'huissier  désigné  pour  Cidre  le  service 
des  Mdiences  d'un  tribunal  on  d'une  cour,  a  déjà  acquitté  celui 
de  15  fr.  sur  Paete  de  prestation  de  serment  comme  bulSsier  près 
M  tribunal  de  première  instance  (déllb:  S  Jukv.  1823). 

•SS.  Notairff.  — Les  prestations  de  serment  des  notaires 
sont  assujetties  an  droit  flie  de  15  tr.  (I.  ii  frim.  an  7,  art.  68, 
$  0 ,  B*  4).  Et  11  est  dû  un  droit  pour  chaque  prestation  de  ser- 
ment, lors  même  qoni  n'a  été  rédigé  qu'un  seul  acte  du  serment 
de  plaslears  de  ces  officiers  publics ,  admis  sur  un  seul  appel 
nominal  (hist.,  98  ploT.  an  13,  n*  204;  dée.mln.  fln.,  34  vend, 
an  1 3 ,  T.  aussi  mprit ,  o*  659). — V.  Nolaln  et  le  Hau.  théor. 
et  prat  du  oot.,  p.  7B6,  n*"  1172  et  sulv. 

•sa.  EanATts. — ^L'art.  68»  $  5 ,  n*  S,  a  nommément  dé- 
signé certains  employés  en  fixant  à  3  fr.  le  droit  à  percevoir  sur 
la  prestation  du  serment 
•04.  Ainsi ,  elle  fixe  à  oe  lanx  la  prestation  du  sej-ment  : 
I*  Dti  gariêt  âa  iIoimhim.  —  Les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment des  sous-llentenanu,  lieutenants,  emballeurs  et  autres  agents 
iaférieur8delapartleactlve>oomnils$lonaé8  par  les  directeurs  dans 
les  dépu-tements  et  révocables  par  eux,  sont  assimilés  à  ceux  des 
gardes  mentionné  dans  la  loi  et  passibles  de  3  fr.  (dée.  min.  6n., 
7JiilB  18SSi  tnst.  gén.,  34  juin  1833),  — 11  en  est  de  même 
des  prestations  de  serment  des  préposés  au  mesurage  des  sels 
(dée.  nia.  On..  18  oct.  1808, 16  nov.  1818). 

S*  On  gardf  fàrttUgr$,  —  Le  droit  de  8  fr.  est  éga- 
lement dù  par  les  gardes  forestim  à  cheval  quelle  que  soit  rim- 
portanee  de  leur  trtilement  (dée.  min.  Bn.,  11  nov.  1818). 
Ou  assimile  aux  gardes  forestiers ,  pour  la  prestation  de  leur 
sernwsl,  les  gardes-pécbe  (tnst.  gén.,  SI  mess,  an  10,  n*  65],  et 
les  gardes  de  génie  (délib.  31  mars  1828). 

S*  Kl  des  gardu  ekampitm;  i  leur  égard ,  et  lorsqu'il 
s^aglt  des  gardes  particuliers,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  3  fr., 
quand  mtaM  le  garde  qui  prête  serment  serait  commlsslonné  par 
pliislevre  prepriétatrcs ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  acte ,  qu'une 
seule  prestation  de  serment,  et  qoe  le  serment  est  plulét  une 
'  garantie  personntile  donnée  an  pnMie ,  qu'il  n'est  relatif  à  ceux 
qui  eommlssionnent  le  garde  (dée.  min.  fin.,  S  sept.  1830  ;  inst. 
24  dée.  1850 ,  n*  1 547.  $  7.  —  V.  aussi  Mprd ,  n*  659). 

•ST.  Mais  11  l'en  tant  de  beaucoup  que  la  nomenclature  des 
emfrioyéf  désignés  parle  n*  S,  $  5,  art.  ,68,  de  la  loi  du  32  frIm. 
an  7,  augmentée  des  assimilations  que  nous  avons  indiquées,  soit 
complèle.  Cette  disposition  laissait  en  dehors  la  plus  grande  partie 
des  employés  dont  la  prestation  de  serment  ne  se  trouvait  ainsi 
soumise  à  aucun  droit.  Le  même  article, $  6,  n*  4,  y  a  pourvu 
en  fixant  à  15  fr.  le  droit  à  percevoir  sur  la  prestation  du  ser- 

(1)  Etftet:  —  (Eor^.  C.  Protin  et  cooi.)  —  Un  décret  du  congrès 
du  5  ma»  1831  ordonne  la  preslalion  de  Hnoeot  des  <■  fooctionoairet  et 
citoveis  chargés  d'un  niolslére  ou  d'un  service  puUic  quelconque.  »  — 
Proîin,  Meunier,  Pany  et  Julien,  le>  deux  premim,  chefs  de  division  au 
SiHivemeoieHt  prorincial  du  Luxembourg,  le  truistème,  chef  de  la  divi- 
si4Mi  dee  coatribuliona ,  et  le  dernier,  commia  de  deuxième  classe  audit 
):uuvernement ,  «tant  contraints  au  tiayeuMnt  du  droit  clé  sur  les  actes  de 
irestallon  de  leur  serment,  formèrent  opposillon,  en  se  fondant  sur  ce 
i|M'il8  n'étaient  pas  fonctionDaires,  et  que  les  fonctionnaires  seuls  éUtent 
tenus  de  supporter  le  droit  d'enregisirenent.  —  La  S3  mars  1833,  le 
triband  d'Arloa  aanole  la  contrainte ,  par  le  motif  :  —  «  Que  l'art.  1  du 
déeret-do  17  Juin  1831  porte  qoe  les  prestations  de  serment,  laites  en 
exécution  du  décret  du  5  mars  précédent,  sont  assujetties  an  droit  d'en- 
registrement suivant  le  taux  fixé  par  les  dispositions  législatives,  en  cette 
luftijèra ,  el  que  Tait.  4  du  même  déeret  ajoule  que  les  prestations  de  ser- 
ineDtdea  fonctionnaires  son  désignés  dans  ces  Uisposilions  coDtinaeront 
d'être  exemptes  du  droit;  —  Que  les  chefs  et  commis  des  bureaux  des 
gouveraeurs  ne  se  trouvent  spécialement  désignés  diuuaucuie  de  ces  dis- 
posilions;  que  le  a*  4, 8  6,  de  l'arl.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 
l'admiftistralioB  a  cru ,  par  sa  généralité ,  leur  être  appticahie ,  et  qui 
lie  le  droit  h  percevoir  sur  les  -  prestations  de  serment  de  tous  les  em- 
|»oyés  salariés  .par  la  république ,  pour  entrer  en  fonctions,  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  employés  chargés  d^un  service  public ,  et  partant  non 
aux  employés  des  gouverneurs  provinciaux,  le»quels  n'ont  aucun  carac- 
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ment  «  de  Ions  employés  salariés  par  la  RépuUlqne,  antres  que 
ceux  compris  sous  le  $  3,  n*  3.  »  Ainsi  la  prestation  de  serment  de 
tous  les  employés  salariés  par  l'État  se  trouve  atteinte  par  la  loi. 

•88.  Cependant  ses  dispositions  n'ont  pas  été  entendues  en 
ce  sens  qne  tout  employé  non  compris  dans  les  désignations 
spéciales  du  $  3,  n"  3,  ne  puisse  prêter  serment  sans  être 
soutnis  au  droit  de  15  fr.  par  application  du  $  6,  n*  4.  Une  autre 
règle  a  été  suivie,  qui  repose  sur  une  base  parfaitement  équitable, 
l'importance  du  traitement.  En  règle  générale,  lorsqu'il  s'agit 
d'employés,  c'est-à-dire  des  préposés  des  administrations  et  de 
toutes  autres  personnes  recevant  un  salaire  de  l'Ëtat,  U  ne  doit 
être  perçu  que  3  fr.  sur  la  prestation  de  sonnent,  si  les  traile- 
menls .  salaires  et  remises  n'excèdent  pas  500  fr.  ;  le  droit  est 
delSfr.sl  le  traitement  excède  cette  somme.  Pour  prévenir  toute 
erreur  à  cet  égard ,  la  quotité  du  tnltement  calculé  d'après  le 
taux  auquel  il  se  sera  élevé  dans  l'année  précédente,  doit  être 
mentionnée  dans  la  commission  d'emploi  et  rappelée  dans  Taete 
de  prestation  de  anrment  (déds.  12  tberm.  an  13,  25  nov.  1806, 
5  juin.  1809,  25  oct.  1816 et  9  mal  1817;  inst.  du  85  tberm. 
an  12,  8  Janv.  1807,  27  juin  1817). 

•SU.  Comtributiom  dirtcttt. — D'après  cela,  les  employés  des 
eonlribulions  directes  de  tous  grades,  sont  assu^eitls,  pour  la 
prestation  de  leur  sermeut,  au  droit  de  15  fr.  (dée.  min.  fin., 
13  tberm.  an  12  ^  3, 10, 17  vend.,  29  brum.  et  14  nlv.  »  15} 
Inst.  35  therm.  an  12  et  3  fruct.  an  13).  ^  Ainsi,  les  dlreo* 
leurs ,  inspectears ,  contrôleurs  et  percepteurs  des  contrlbutloas 
directes  sont  tenus  de  payer  le  droit  de  15  fr.  (déc.  min.  fin.,  5 
Oor.  an  15).— Le  contraire  avait  été  décidé,  en  Belgique,  par  le 
tribunal  d'Arlon ,  en  faveur  d'employés  remplissant  les  fonctions 
de  chef  de  division  dans  un  gouvernement  provincial ,  de  chef 
de  division  des  confributions  et  de  commis  de  deuxitoie  classe  au 
gouvernement  provinciaL  Mais,  sur  le  pourvoi  dlrigéeontreeelle 
décision ,  la  cour  de  cassation  de  Belgique  à  déclaré  que  de  tels 
employés  sont  fonctionnaires  dans  le  sens  de  l'art.  68,  $  6,  n*  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  comme  1^  tenus  d'acquitter  sur 
l'acte  de  prestation  de  serment  le  drolt'établl  par  cette  disposi- 
tion (C.  C.  de  Belgique,  5  mal  1834)  (1).  —  Ainsi  encore,  les 
actes  de  prestation  de  serment  des  payeurs  généraux,  caisslera 
do  trésor,  receveurs  généraux  et  des  comptables  directement 
justiciables  de  la  cour  dos  comptes,  prêtés  devant  la  cour,  on 
recus  par  le  préfet  ,  pour  être  envoyés  au  premier  président  de  In 
cour,  sont  assujettis  dans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  au  droit 
de  15  fr.  (ord.  20  Juill.  et  7  oct.  1814}  déo.  min.  fin.,  18  ïevr. 
1830;  instr.  17  mars  1830. n*  023). 

••O.  CmtributûHU  tadtrecte*.— On  avait  admis  également 
que  les  employés  des  contributions  Indirectes  étalent  soumis  à 
un  droit  de  15  fr.  sur  la  prestation  du  serment  eomme  ceux 
des  contributions  dfrectes ,  sans  distinction  de  grade  (  déc. 
min.  On.,  13  tberm.  an  13;  Instr.,  33  therm.  an  12).— Mais  cette 
disposition  a  été  modifiée ,  en  ce  qui  concerne  les  commis  aux 

tère  public ,  n'ont  jamais  été  et  ne  soat  pas  encore  anjourd'hui  tenus  à 
prêter  senoeoi  pour  entrer  en  fanctions ,  sont  nommés  et  révoquée  fe  vo- 
lonté par  les  gouverneurs ,  et  enfin  ne  sont  chargés  que  de  travaux  pre- 

paralvires,  que  les  gouverneum  pourraient  également  confior  a  des  per- 
sonnes étrangères  a  l'administration.  ■  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  (lart 
de  l'administration  pour  tiolalion  de  l'arL  i  du  décret  do  5  mars  1831, 
de  l'art.  1  du  décret  du  27  juin  1831,  et  68,  n*  4,  g  6,  de  la  loi  du  ïil 
frim.  an  7.  — Arrêt.  ' 

La.  coui  ;  —  Attendu  que  les-  expressions  finales  de  l'art.  1  du  décret 
du  5  mars  1831  expliquent  le  sens  et  déterminent  l'étendue  des  mots 
fonctionnaires  publics  employés  dans  ce  décret;  —  Attendu  que  ces  ex- 
pressions sont  aussi  générales  que  possible,  et  comprennent  en  cooaé- 
quence  toutes  h»  personnes  chargées  en  titra  d'an  miniuén  ou  d'no 
service  dans  Tinlérêt  public  ;  d'où  il  suit  qu'ea  décidant  que  les  défen- 
deurs ,  respectivement  chefs  de  division  et  comsiis  de  deuxième  classe  at- 
tachés au  gouvernement  provincial  de  Luxembourg,  ne  sont  pas  fonction* 
oaires  publics  et,  a  ce  litre,  tenus  de  prêter  le  serment  prescrit  par  Vnr- 
ticle  susdit  du  décret  du  5  mars  1831,  et  de  payer,  coalormémeot  h 
l'art.  1  du  décret  du  27  juin  1831,  le  droit  d'enregiotreioent  fixé  par 
l'arl.  68,  §  6,  n'  4,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  te  jugement  attaqué  « 
contrevenu  à  ces  dispositions  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  mai  t834.-G.  C  de  Belgique,  cb.  ilv.-MH.  Van  Mecsen,  pr.- 

Wurtb ,  rap. 
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sxerciCH  et  les  bar&HsIes,  selon  rimporUMice  de  lenr  trftite- 
ml.— Ahwl,  sont  assaietUs  m  droit  fixe  de  3  fr.  seulement  les 
aelee  de  preetatloB  de  serment  :  1*  des  sunmmiralres  (déo.  min. 
fln.,t5eel.  4816);— S*  des  commis  à  pied  (clrclf  (Tact,  an  13; 
d6o.  Mht.ttD..  ts  ner.  1806  et  3S  oet.18l6}|— S^des  recevears 
bnnHstcs  dont  te  trettemml  n*excède  pu  SOO  ïf.  (mêmes  déel- 
sions);— 4*  des  débitants  de  tabac  (déc.  min.  fin.,  33  oct.  1816). 
—  ToQlefbis  y  torsqoe  les  préposés  des  contributions  indirectes 
qui  n'ont  payé  pour  lear  serment  que  S  fr.,  comme  se  trouTaot 
dans  4a  catégorie  Indiquée,  passent  à  un  emploi  supérieur,  ils  ne 
peuvent  se  dtopeaser  de  prêter  un  nouTeau  serment  et  de  payer 
sur  eet  acte  le  droit  de  1B  fr.  (V.  )e  $  qui  suit)  ;  mats  ces  employés, 
quelque  grado  quils  obtiennent  uisnlie,  h  dolvmt  plus  renou- 
veler cette  formalité  (dée.  min.  fin.,  31  mal  et  8  Julll,  1808  \  Instr. 
90  sept.  1808,  460,  n*  8  ). 

m.  Bwegittrement  »t  domainet.  —  Les  prestations  de 
serment  des  préposés  de  tout  grade  sont  assniefties  an  droit  de 
15  fr.  (oire.  delà  rég.,  3  vent,  an  7,  n*  ISOO).—  Pendant  qaet- 
qne  temps,  les  employés  de  fenregistremeut,  appelés  &  conttntw 
leurs  fbnoUona  dans  un  antre  département,  avaient  été  assujettis 
à  une  nouvelle  prestation  dç  serment,  passible,  comme  la  pre- 
mière, du  droit  de  IS  fr.  (mémo  ein.).  Mats  on  nouveau  serment 
a*est  plus  exigé  dans  le  cas  de  changement  de  résidence i  seule- 
ment ,  peir  que  la  nouvelle  autorité ,  dus  te  ressort  de  lujuelle 
les  employés  sral  appelés  à  continuer  leqrs  AmcUons ,  soii  m- 
stmlle  de  ta  prestation  de  ce  serment ,  les  actes  qui  la  consta- 
tent doivent  tire  enregistrés  au  greffé  du  nonvean  tnbunat. 

••9.  La  fol  do  16  therm.  an  4  a  autorisé  les  employés  de 
renregislrancol  h  prêter  serment  devant  le  Juge  de  paix  de  rar- 
roDdissement  dans  lequel  Us  sont  en  fonctions,  kvsqu'ils  ne  ré- 
sldenl  pas  dans  la  eomnnine  où  est  établi  ee  irUranal.  à  la  ebarge 
lonteMi  d'envoyer  de  suite  fextralt  de  Pacte  an  greffe  de  ce  tri- 
bunal. Cet  extrait  ne  peut  être  délivré  qu'après  que  l'acte  a  été 
enreglslré,  et  11  doiten  faire  mention;  ledépêtqul  enest  fait  au 
greffe  doit  êlre  enregistré  (drc.  de  la  régie,  3  fruct.  an  4)  ^  II  est 
passible  da  droit  Oxe  de  3  rr.  (L.  3S  avrU  18i6.  art.  44,  n*  10). 

••a.  Forêu,  —  Le  droit  de  13  fr.  doit  être  perco  sur  les 
prestatiODS  de  sçment  des  arpenteurs  forestiers  (déo.  mlq.  Oa., 
10  mess,  an  tO;  lost.  gén. ,  S  fruct.  an  15,  390,  b*39). — 
Tel  est  aussi  le  droit  qui  est  dû  sur  la  prestation  du  serment 
par  les  luspeeleors  et  sous-inspecteurs  des  chasses,  établis  par 
le  gouvernement  peur  la  surveillance  des  ebasses  (dée.  min.  Un., 
10  nor. an  13;  Inst.  s  frnét,  an  ts,  390,  n*  46). 

•94.  Bttiphê»  (rsewettri  de$).  —  Il  ne  doit  être  exigé  que 
3  fr.  pour  renreglstrement  des  prestations  de  serment  des  rece- 
veurs d'bospleea  on  bureaux  de  blenfolsances,  dont  le  traitement 
eu  les  remises  n*exeèdent  pas  800  fr.,  et  seulement  l  tr.  pour  les 
prestations  de  sermuit  de  ceux  de  ees  receveurs  qui  exercent 
des  fonctions  gratuites. — Un  receveur  municipal  assermenté,  qui 
Tient  ensuite  à  rénnlr  à  ses  fonctions  celles  de  receveur  d'un 
bosplee  on  d'un  bureau  de  bienfaisance,  doit  acquitter,  pour  l'ai- 
registrementdn  serment  qu'il  doltpréteren  cette  dernière  qualité, 
1  fr.  s*ll  n'est  pas  rétribué  comme  recewar  de  Pbosidee  ou  du 
bureau  de  bienfaisance,  S  fr.  dans  le  cas  contraire  si  son  iral- 
tementannuel  n'excède  pas  800  fr.,  et  18  ir.  si  le  iraitunent  est 
supérieur  à  ce  taux  (déo.  mia.  fin. ,  33  fév^  1838)  Inst.  gén. , 
39  Juln183S,  1106,  S  11). 

99ft-  Oeirei,  —  Les  aotes  de  preslatipq  de  serment  des  re- 
ceveurs de  roctrol  avalent  été  d*abonl  assujettis  an  droit  flse  de 
is  fr.  (déç. mm.  fin.,  36  pinv.  an  7 \  circ.  3  vent. an  7,  n"  ISQQ). 
— Mais  pQ  f  prêt  de  la  cour  de  cassation  avait  consacré  en  priq- 
clpe  que  tes  receveurs  ambiilanU  de  l'octroi  doivent,  quant  au 
druit  à  pereev^r  sur  l'acte  de  prestation  de  sersaenl,  être  assimi- 
lés aux  personnes  dénommées  dans  le  $  3,  n*  3,  de  l*art.  68  de  la 
kd  du  38  frlm.  an  7,  et,  par  eonseqaent,  que  le  n*  4,  $  6,  du  même 
article  ne  leur  est  pas  applicable  (Req.,lSflor.anll,afr.  Laubr^ 
C.  enreg.,11.  Minier, rap.)>— Et cetledoclrloeaélé formellement 
consacrée  par  ledt-eret  du  17  mal  18(t9,  dont  l'art.  138,  après 
avoir  imposé  l'obligation  du  serment  aux  préposés  de  l'octroi, 
lijoule  ;  «  U  «erfi  squlene^t  an  droit  llxo  d'enregistrement 
de  3  fr.  B 

•M.  Ont  été  assimilés  aux  préposé  de  l*Qctrot  tous  les  em- 
ploi és  da  moat^-piété,  quant  au  droit  fc  percevoir  sur  la  pres- 


latloQ  de  leur  serment  :  attendit  qqe  \99  lté8éA9é%dtt9|qnH<4S' 
piété  appartiennent  en  partie  aux  bosplces ,  COIQ14Q 1% 
de  l'Qctrol  sont  en  partie  affectées  auiï  éubl^oui^^  de  bi«lW' 
sauce.  Ainsi  les  actes  de  prestation  de  serment  des  ^Ireiç^eiv,  u-  • 
erétalre,  garde-magasin contrôlevr,  caissier ,  commis j^ygri. 
sear  et  commlsslonnalrè  attacbés  à  C!$s  é^lUs>çjniWts  soat 
assujettis  an  droit  fixe  de  3  fr.  (déc.  min.  fin..  3Q  oc^, 

Ponts  et  chautséei.  —  Les  presta,tioo$  de  ^n^^t  de» 
mnducleurs  de  travaux .  des  poqts  et  chau$çées  w^t^  îiîisibies 
d'un  drol(  de  3  fr.  (déc.  mlu,  Gii. ,  4  therm.  ^  i^-^  ^a^,  gé»-. 
5  fruct.  an  13  ,  390,  n'  00), —  Ét  cçtte  décision  a  4é  étàylits  : 
1*  aux  prestations  de  serqiei^t  de  tous  les.  ^ents  dç%  planta  et 
chaussées  et  de  la  navigation ,  qui  soi\i  phaf-géa  de  ^  i^til^çe  de« 
routes  et  de  constater  les  contraventioas  en  in^tiérede  grande 
voirle(dêe.min.  Qn., 3  aoi^t  1808 ;  lest- gén,, 30 sept,  iSQg, 4M, 
a*  7); — 3*  Aux  prestations  desermest  defsous-oQLciers  degea- 
dannerle  et  des  gendarmes  cbaryés  do  Ift  m&i^fi  »trveiiHaiwe,  es 
observant  toutefois  que  ceux-ci ,  s'ils  ont  prêté  serment  es  rai- 
son de  leurs  antres  fonctions,  serment  gui  est  exempt  du  liBsbrc 
el  de  renreglstrement ,  sont  dispensés  dé  renouveler  cette  lor* 
maltté  (mêmes  déc.  et  Inst,).  —  Quapt  aux  Ingénieurs  dfs  ponts 
et  chaussées,  leur  serment  est  assujetti  au  droit'^e  de  it^  fr. 
(déc.  min.  Ûn.,  4  thçrm.  an  \z  j  m.  géq„  3  îrupt,  »a  13,  m, 
n*  88). 

••S.  Poifes.  —  La  (footlté  da  droit  à  percevoir  su  IVIe 
constatant  la  prestation  de  serment  des  directeurs  des  nnstes  esi 
déterminée  aussi  par  l'importaqce  di)  traitement.  Il  «n^vaitilé 
décidé  autrement,  et  le  droit  dç  ts  (r,  étftit  perçu  lorsipéne 
que  l'émolument  de  remploi  ne  s'élevïitt  p^  ^  çoo  fr.  (jouro.  de 
l'enreg.,  40^),  Depuis ,  on  a  peqsé  que  le  droit  de  3  |c,  éuit 
suffisant  dsns  ce  cas  (déc,  piin^  g  oct.  tSiQ).— P^ur  éviter 
toute  erreur  dans  l'applicatioa  de  cette  règle,  on  ftipodifiélemodo 
de  «instatation  Indiqué tuprd,  6,88,  eg  ce  sènsiju'U  suffit  dV 
noncer,  dans  la  lettre  de  nomination ,  que  le  trftttemenl  n'ei^eéde 
pas  800  fr.,  sanf  à  renouveler  celte  Indication  dans  U  coaiaiis- 
eton  expédléç  après  le  versement  du  c^uUQuqeaieBt.  Qu»»t«ui 
directeurs  dont  le  traitement  dépasse  800  fr,,  les  lettre»  de  ao- 
minatlon n'ont  aucune  IndiceUou  à  faire  (déc.  min.  Ou.,  32  sept. 
1830).  —  Le  droit  Apercevoir  sur  t'4Cte  de  prf}sij^tK>4  deaei- 
meni,  dans  ce  cas,  est  de  18  fr,  (même  déc.]. 

•M.  La  même  diatincttoa  s'apptiaue  auj(  lapteuri)  mrwi. 
L'acte  de  prestation  de  serment  dpnoe  lieu  ^u  droU  ftx^  do  3  fr., 
si  le  Gscteurjustiflo  que  le  salaire  annuel  n'ef<^de  pM  800  fr, 
(déc.  mlD.  fin.,  S  avr.  1830;  losV  gén.,  27  sept.  1630,  ta|e, 
S  13).  Hais  11  donne  ouverture  au  droit  de  18  (r,  si  la  «alain 
dépasse  ce  taux  (même  Inst.). 

900.  Prisons,  —  Les  actes  de  presmion  do  seniMnt  des 
concierges  des  maisons  d*4rrét  et  des  prisoqa  doivent  être  enre- 
gistré au  droit  de  18  fr  ,  lors  même  qu'ils  sont  fftlU  devant  l'su* 
torilé  admlnlstralivfr  (déc.  min.  fin.,  13  août  1806;  intl.  33  fév. 
1808,  366,  n*  16).— Quant  aux  prestalfons  de  serment  des  em- 
ployés des  malsons  centrales  de  délenilon ,  devant  le  maire  du 
lien,  elles  sont  passibles  du  droit  de  18  fr.  ou  de  celui  de  9  fr. 
suivant  que  le  traitement  est  de  SOO  et  au-4essoo«  ou  qu'il  ex- 
cède ce  taux  (déc.  min.  fin. ,  fl  m^i  1817)  lest.  37  iuln 
788).  —  Cette  règle  s'appllqueauxemployéa  des  lasareU  (dés. 
mlQ.fln.,  38juin  1833),— et  généralement  aux  «mplorésan  ser- 
vice d*ttne  prison  on  maison  d^rrét,  tels  que  INoepeetenr  éco- 
nome,  le  médecin ,  le  chirurgien,  le  dépensier,  et  tons  antre* 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  (déc.  mini  fin. ,  18  ]anv. 
1811).  — :  Il  convient,  toutefois,  d'excepter  te  guichetier,  doul  U 
prestation  de  serment  Q'fl^t  Jamais  passiU»  qoq  du  flrQHttwils 
3  fr.  (mêiiie  dclalon). 

VOQ.  VMérùMirsf.  La  décret  dn  II  law.  10»  parts 
qutl  pourra  être  établi  dans  obaqio  cheHIai  do  dêpwteaent  n 
médecin  vélérlntire,  qui  aéra  tenu  de  former  un  atelier  et  de  faire 
des  élèves ,  et  qui  recevra  une  Indemnité  annuelle  de  1 ,300  fr. 
sur  les  fonds  du  département, — Ces  qédeelQS  vétérinaires  n'étaot 
pas  rangés  par  la  lof  da^is  la  classe  des  foncttoiMiairea  dont  la 
prestation  de  serment  est  assujettiaao  droit  de  S  «Mds 
15  fr.  doit  être  perçu  (déo.  min.  On.,  Bi  iév.  181g). 

799.  ExcsniOHS.  —  A  eôté  dos  fonoliOBnalraa  m  des  en- 
ployés  dont  nous  venons  de  mrler,  11  en  est  dont  Koele  do  nrcsia- 
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Hon  de  sermenl  a  ^lé  taritiS  à  un  rtroit  moÎTnlrç  ,  soH  que  n'clant 
pat  meotiminé  par  I«  loi ,  H  rentre  dans  la  elasse  des  actes  io- 
Mmftés  (V.  infràj  H*"  79t  et  8.)i  soit  que  les  fonctions  étant 
pea  hBportatates ,  le  droit  de  3  fr.  sur  la  presUUoD  de  Berment 
att  para  exagéré  ;  fl  en  est  d'autres  dont  l'emploi  ou  la  foDction 
ayant  poQf  objet  l^iotérèl  public  et  étant  d'ailleurs  généralement 
grstoK ,  ne  pooyatent  être  soumis^  aucun  droitj  d'autres  enfin 
qui,  tenant  i  t'admtnlstratton  publique,  devaient  Jouir  d'une 
eienpttoQ  coftaplëte,  en  ce  qui  concerne  Pacte  de  prestation  du 
sèment.  D'api^s  cela ,  on  volt  qoH  existe  trois  catégories  dis- 
llttcies  d*ezcéptlons  anx  règles  que  nous  venons  d'indiquer. 

T«ft.  Dans  Iftpt-emlèro  catégorie  ^e  placent  divers  actes  de 
prestation  de  serment  dont  le  droit  n^est  que  de  1  fr.  Ainsi,  celles 
ries  agréés  au  tribunal  de  coûimerce  el  des  commis  greffiers 
t'-inporaites  Hi\^  signalées,  luprâ,  ^71  et  sulv.  —  il  en  est 
(le  rtièaa'e  des  gardés  messiers  nombiés  cbaque  année  dans  cer- 
tafneît  MinmuUks))Onr  le  temps  des  récoltes.  L'acte  de  prestation 
lté  t«ur  tiQnfeenï  hvait  p^rû  exempt  de  la  formalilé  par  assimila- 
tion avettléi  commis  temporaires  de  t'administra tion  des  contri- 
hutlonï  indirectes;  diargés  de  faire  l'inventaire  des  vins  et  autres 
boissons  (sol.  i4sépt.  1812;  V.infrà,  n*  703).  Uais  l'adminis- 
tration a  depuis  rangé  l'acte  de  preslatiou  de  serment  des  mes- 
Blers  aansla  Catégorie  des  actes  Judiciaires  atteints  par  l'art.  68, 
Ç  1 ,  n*  51 ,  L.  2Î  frlm.  an  7.  —  Il  en  est  encore  ainsi  dça  gardes 
ventfs  on  liicteu^  nommés  par  les  adjudicataires  de  coupes  de 
boîs  (btit.!)  hepU  tSOâ]  i  —  fies  Interprètes  Jurés  des  langues 
rtraogèttS  tirés  Tés  tribunaul  de  commerce  (déc.  min.  On.»  13 
Iheiib.  Ok  n  et  SsjaTlI.  1830);— Des  imprimeurs  et  des  libraires 
donl  la  tn^n&tlbfi  Ae  germent  peut  être  mentionnée  sur  1»  brevet 
(dée.  min,  fin.,  10  août  1813);  — Des  préposés  aux  droits  de 
places,  alti'nniéS  aux  \'ntës  :  — «  Attendu  que,  les  préposés  i  la 
perception  des  droits  de  places  attribués  aux  villes  n'étant  ni  em- 
ployés da  gduvernemenl  ni  siUariés  par  lui ,  et  n'étant  pas  d'alt- 
tcors  dêndûtmés  tlans  la  loi  du  32  frlm.,  II  ne  doit  être  perçu 
pour  lenr  prestation  de  sermentque  I  fr.  conformément  au  même 
art.,  S  i,  n*  SI  »  (sol.  de  la  rég.  19  nov.  1832);  —  Et  dessur- 
nunéralres  chargés  de  linférim  d'un  bureau  d'enregistrement 
(itéHb.  H  fnret.  an  H  ;  déc.  min.  fin.,  1 1  nov.  1 856),  ainsi  que  des 
sarnoméralres  des  contributions  directes(déc.  min.  fln.,  25  Juill. 
1809). 

t'ekbeptlon  de  ta  seconde  catégorie  consiste  en  ce 
qae  tVnreglstremenl  de  l'acte  constatant  la  prestation  de  ser- 
ment dott  avoir  lieu  gratis.  Elle  s'applique  anx  emplois  on  fonc- 
itoDS  tpit  ont  pour  objet  l'intérêt  général  et  qui  d'ailleurs  sont 
gratuits. — Ainsi,  doivent  être  enregistrées  gratis  les  prestations 
de  sarment  des  membres  du  Jury  créé  par  le  ministre  de  l'inlé- 
rtent*  Ixicrr  vérifier  l'origine  des  tissus  saisis  dans  l'intérieur  du 
royaume  (déc.min.  fln.,27janv.l817); — Celles  des  gardes  jurés 
fnstttaés  à  Alencon  pour  vérifier  la  qualité  et  la  dimension  des 
toiles  exposées  en  vente  [délib.  6  nov.  182i)  ; — Celles  dea  méde- 
cins nomiBés  pour  exercer  des  fonctions  gratuites  auprès  d'un 
conseil  de  recensement  de  la  garde  nationale  (sol.  5  déc.  1831)  ; 
—  Celles  des  inspecteurs  cbaigés  de  la  surveillance  du  travail 
lies  enfants  dans  les  manufactures  (déc.  min.  fin., 11  oct.  1841). 
WS.  Enfin,  l'excepiion  de  ta  troisième  catégorie  consiste 


(1)  (Miwa  C.  eereg.)  -~Lx  cooi;  —  Vd  l'art.  68,  S  6,  n*  4,  do 
la  >M  «  M  fito.  an  7,  a  IVt.  «  du  décret  du  congrfes  national  do  S7 
i-tim  IBM  ;  —  Sur  la  fin  de  Boo-receroir  prapotée  de  la  part  de  l'admî- 
■ii«tratiwi  défendertise  conlrc  le  pmrw  d«  deoMdeer  :  ~  Aueniu  qae 
1 1  qaestiOB  de  cavoir  si  l«  professeur  des  Bniversitée  peaveot  itn  raa- 
U'-^  dans  la  classe  des  cmplojéa  salariés  dool  parle  l'vt.  68.  8  6,  n"4, 
ilr  la  loi  du  n  frim.  an  7,  est  une  queslion  d'interprélalion  de  la  loi,  ce 
i|iiî  rend  le  pommi  recevablc  -,  —  Aiteodu  qne  si ,  aux  termes  de  l'art.  1 
du  Adonliseongrts  nattoDtl  du  S7  joia  1851,  les  prestations  de  ser- 
HCBt  MMiVt  etfcsiion  dn  dderet  di  5  mars  même  année  sont  assujetlies 
aa  dwil  di  ffmnftiireaiMrt  tuiwat  le  tani  Bxéparles  disposiltons  légis- 
latives m  esUfl  nulière ,  l'art.  4  dn  même  décret  en  eieepta  les  presta- 
tions de  sèment  des  fooctionnaires  non  ddsign^  daai  lesdites  dispoii- 
lioDB  l^'ulatires,  el  qui  jusqu'alors  n'élaicat  pas  soumises  à  la  formalilé 
pt  «n  cORséqoeoce  au  droit;  —  Alleadu  que  les  disposîtioas  législatives 
dont  parle  le  décret  se  trouvent  dans  la  loi  du  S2  frim.  an  7  portant,  art. 
US,  .S  8)  n*  4,  qoft  le  lam  est  de  15  fr.  pour  les  prestations  de  sermeot 
des  Bolains,  des  grcfflen  et  hoistien  des  Iribnnaax  civils,  criainrlt, 
MnedMBMUetdfl  cowneres,  et  da  tous  les  employés  salariés  par  la  Ré- 


en  une  exemption  complète  do  la  formalité.  Elle  s'applique  à  I4 
prestation  de  serment  des  Juges  de  paix ,  des  Juges  ét  des  mcnn- 
bres  dn  parquet  près  les  cours  et  tribunaux  ,  én  ce  qu'ils  tien- 
nent à  l'administration  publique  et  à  la  police  Intérieure  des 
tribunaux  (déc.  min.  &n.,  28  vent.,  8germ.,  28flor.  et  19  prair., 
an  10;  Inst.  3  fruct.  an  13,  290,  n*  43);  —  A  celle  des  profes - 
seurs  dans  les  universités  :  la  cour  de  cassation  de  Belgique  dé- 
cide ,  en  ce  sens,  que  les  professeurs  des  unlversitésde  ilÉlat  ne 
sont  point  des  employés  salariés  dans  le  sens  de  Fart.  68,  $  G, 
n"  4,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7;  que  leur  serment  d'entré*  eu 
fonctions  n'est  donc  pas  assujetti  au  droit  d'enregistrement  fixé 
par  cette  dif^posiiioo  ;  et  que  jugerque  l'expression  à*employi  la- 
larié  leur  est  applicable ,  est  une  interprétation  de  la  loi  contre 
laquelle  un  pourvoi  est  recevable  (C.  C.  de  Belgique,  1"  déc 
1835)  (1)  ; —  A  celle  des  commissaires  de  police  (déc.  min.  fin», 

4  Ibertti.  an  13)  ; —  A  celle  des  membres  du  corps  de  la  gendar- 
merie relativement  à  leurs  fonctions  ordinaires  et  nullement  à 
celles  qu'ils  exercent  quelquefois  concui  remment  avec  les  agents 
des  ponts  et  cbaussées  (V.  iuprd,déc.  mlp.  Bn.,  21  sept.  1821, 
n"  697); — Et  à  celtes  des  commis  et  des  contrôleurs  temporaires, 
cbargés  de  procéder  aux  inventaires  des  vins  et  autres  boissons 
pendant  la  durée  des  vendanges,  et  qui  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  employés  attachés  à  la  régie.  Jouissant  d'un  traite- 
ment annuel  (déc.  min.  fin.,  10  fruct. et  1^'compt.  aa  l9;circ. 

5  fruct.  an  12  ;  inst.  3  fruct.  an  13 ,  290,  n»  31). 

$2.— Des  aowMMw  wnMnt»,  m  oai  ri»  rJUm^cnniurfe/tmeHoM. 

TttC  La  prestation  d'un  nouveau  serment  est  exigée  tontes 
les  fois  que  l'on  obtient  un  grade  supérieur  à  celui  dont  on  était 
pourvu,  parce  que  les  fonctions  devenant  plus  imporlanles  ou 
plus  étendues ,  on  doit  à  Padministratlon  et  au  public  une  nou- 
velle garantie.  La  perception  d'un  nouveau  droit  est  une  consé- 
quence toute  naturelle  de  ce  fait,  car  les  fonctions  n'étant  plus 
les  mêmes ,  la  loi  qui  a  tarifé  la  prestation  du  serment  y  trouve 
une  application  incontestable,  puisque  c'est  le  serment  pour  en- 
trer en  fonctions  qu'elle  aeu seulement  en  vue. — Ajoutons, comme 
considération  en  faveur  de  cette  perception ,  qu'en  général  lors- 
qu'un fonctionnaire  change  de  grade,  11  acquiert  une  amélioration 
dans  sa  situallon  ;  l'exigence  du  droit  se  trouve  Justifiée  par  U. 
—  V.  V*  Serment.  V.  aussi  v*  Fonction,  publ. 

90V.  Par  ces  raisons  mêmes ,  on  comprend  que  la  presbtHon 
d'un  second  serment  et  parlant  la  perception  d'un  ooBvcau  droit 
ne  doivent  pas  avoir  lieu ,  lorsque  le  préposé  ou  te  foncttonaalra 
change  de  résidence,  sans  passer  à  un  grade  «apérienr.  C'est  ce 
que  nous  avons  déji  fait  remarquer  transitolrement  en  parlant 
des  employés  de  l'enregistrement  (V.  suprd^  n"  691)^  la  règle  eM 
commune  à  tous  les  employés  et  foeetlonaaires, dont  laprestftltoa 
de  serment  est  assujettie  à  un  droit.  Une  décision  mlustérieile  • 
reconao,  en  ce  sens .  qne  le  notaire  antorisé  à  s'établir  dans  ane 
antre  commune  do  niême  canton ,  est  dispensé  de  prêter  un  oou* 
veau  serment ,  et  parlant  d'acquitter  un  nouveau  droit  (déc. 
min.just.  du  38  déc.  1838)  (2).  —  Seulemeift  alors,  comme  H 
importe ,  ^nsl  que  bous  l'avons  dit  aussi ,  que  la  nouvelle  auto- 
rité dans  le  ressort  de  laquelle  le  fonctionnaire  ou  l'employé  est 
appelé  à  continuer  ses  fonctions  ou  son  empltrf,  sache  que  le 

publique; —  Attendu  que  les  professtars  des  unÎTcrsités  ne  tombent  ni 
dans  Îa  classe  des  notaires  ni  dans  cefie  des  greffiers  et  buissien  des  tri- 
bnnanx;  qu'ils  miA  quaKBés  officiers  d'nnîvenité  dans  le  décret  dn  1T 
nHtrs  1808,  art.  35,  et  MncUorniainB  d^iat,  tens  l'arraé  dn  95  sept. 
1816,  art.  72;  d'oft  il  suit  que  te  baute  ptslUon  qu'ils  fienneut  dans  la 
sMàéU  nepemet  point  de  tel  ranger  dam  la  «lasse  des  «nployés-salrtiés 
qui  vicnneotilaaaila  des  lotaires,  greffiers  et  baïssiers  dans  l'art.  68^ 
ci-dessus  ïnvoqaé  dt  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  do  ce  qui 
précède  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lien  d'ai^Iiqner  dans  l'espècs  les 
dispositions  dn  prédit  art.  68,  §  6,  n"  4,  et  qu'en  le  faisant  h  jugement 
dénoncé  en  a  ftn  une  fausse  application ,  et  par  suite  yUU  Part  4  du  dé- 
cret duoMgrès  MMiMal  de  87  jein  1^  ftroes  antib,  —  AteK 
le  pourvoi  et,  y  laisantdraît,  casse.  > 

bu  1"  déc  1833.-0.  C  de  Be^ue ,  cb.  ehr.-IBL  Taa  linsen,  pr.- 
Deaw«ria,fap. 

(2)  £(pte;—(lf  P..., notaire)  — Le lienr  P.....Mpenl  «(n  dis* 
pensé  de  venar  ai  noavean  canUoneement.  piiMioe  «etnl  qu'il  avatt 
fourui  [lour  ion  ancienne  ré-idenrs  ne  sera  di'ponilile  qu'après  i'dccutt* 
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sernifnt  a  été  prilé,  le  grelQer  devra  constalrr  sur  le  rcgislrc 
d*«adlfloce,  à  la  date  courante >  le  oom  du  préposé,  la  nature 
de  ses  fonctions,  la  date  de  la  prestation  du  serment,  ainsi  que 
rindicatiOD  do  tribunal  devant  lequel  elle  a  eu  lieu,  et  faire  en- 
suite, sur  la  commiasion  de  l'employé,  une  simple  mention  de 
Tenregistrement.  Cette  double  annotation  est  suffisante  pour 
rendre  le  tribunal  légalement  certain  que  le  préposé  est  asser* 
nenté ,  et  pour  que  celui-ci  puisse,  en  représentant  la  commis- 
sion ,  Justifier  au  besoin  que  sa  prestation  de  serment  est  conuue 
de  l'autorité  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions. 

VOS.  D'ailleurs,  l'enregistrement  sur  la  ffluille  d'audience  et 
la  mention  sur  la  commission ,  ne  pouvant  être  considérés  que 
comme  une  précaution  d'ordre  public,  ne  donnent  ouverture  à 
aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe,  et,  conformément  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  aoât  1791,  l'un  et  l'autre  ont  lieu  sans 
frai»  (déc.  min.  ân.,  30  mal  1809}  Inat.  6  Jalll.  1809,  n"  438} 
décis.  19  nov.  1818j. 

VO*.  tes  employés  se  trouvant  ainsi  dispensés,  au  moyen 
de  la  double  annotation  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  la  presta- 
tion d'un  nouveau  serment ,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
le  tarif  serait  applicable  selon  le  grade  de  l'employé ,  dans  le  cas 
où  un  second  serment  aurait  été  prêté,  bien  qu'il  ne  fût  pas  né- 
cessaire. La  régie  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (sol.  30 
sept.  1815).  Nous  sommes,  sur  ce  point,  d'un  avis  différent.  II 
s'agit  là  du  même  fait  produit  par  la  même  cause ,  et  tout  au  plus 
on  pourrait  eifger  que  le  nouveau  serment  lût  assujetti,  comme 
salaire  de  la  formalité,  au  minimum  des  droits  fixes  sur  les  actes 
Judiciaires,  c'est-à-dire  à  1  fr.— Conf.  Dict.  de  reoreg.,  v*  Pres- 
tation de  serment,  n"  150. 

7  lO.  Mais  one  nouvelle  prestation  de  serment  et  un  nouveau 
droit  seraient  incontestablement  dus  par  un  préposé  qui,  ayant 
rompD  avec  une  administration  pour  suivre  une  autre  carrière, 
serait  ensuite  admis  à  rentrer  dans  un  emploi,  fût-ce  celui  qu'il 
occupait  déjà  an  sein  de  Tadminlstration  momentanément  aban- 
donnée.—  Il  en  serait  de  même  d'un  employé  révoqué  et  rétabli 
ensuite  dans  ses  fonctions,  ainsi  que  des  préposés  des  adminis- 
trations des  départements  détachés  de  la  France ,  nommés  à  des 
emplois  dans  les  départements  Intérieurs,  s'ils  avaient  cessé 
d*ètre  titulaires,  et  n'exerçaient  aucune  fonction  au  m<»nent  de 
teor  remplacement  (Joorn.de  l'enreg.,  n<*'  4i88,  ï(3i(3  et 5385). 
—  Ces  principes  posés,  indiquons  les  applications. 

V 1  .  Coiuervafwi  det  hypothiquet. —  Les  préposés  de  tout 
grade ,  sommés  conservateurs  des  hypothèques,  doivent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  4  rte  la 
loi  do  31  vent,  an  7,  sans  avoir  égard  au  serment  qu'ils  ont  déjà 
prêté  en  leur  précédente  qualité ,  et  l'acte  de  la  nouvelle  presta- 
tion de  serment  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  Jours  au  droit 
de  IS  fr.  (déc  nli.  fin..  M  cet.  1819  ;  tnsl.  gêo.  ii  oov. 

1819,  910). 

7 1  S.  Contributioiu  ïn^rscMf.  —  V.  ce  qne  nous  wods  dit, 
tuprà,  n*  690. 

T 1  S.  Douants.^—  Le  serment  des  employés  des  douanes  doit 
4tre  renouvelé  :  1^  lorsqu'un  préposé  de  brigade  précédemment 
commlsstonné  par  un  directedr,  obtient  un  emploi  &  la  nomina- 
tion du  directeur  général,  ou  lorsqu'un  préposé  de  bureau  passe 
à  l'un  des  grades  de  receveur  principal ,  contrôleur  aux  entrepôts 
ou  commis  principal  à  la  navigation;  2*  lorsqu'il  y  a  promotion 
i  une  sous-inspection  sédentaire  ou  divisionnaire;  3*  en  cas  de 
promotion  à  une  inspection  sédentaire,  divlsioooidre  ou  princi- 
pale; V  s'il  y  a  nomination  à  one  direcliOB  (dée.  min.  fiR.,  Si 
août  1816;  inst.  26  nov.  1816,  754). 

914.  On  avait  d'abord  pensé  que  l'art.  65  de  la  loi  do  SI 
avril  1818,  en  statuant  que  te  serment  prêté  par  on  agent  des 
douanes  sera  valable  pour  tout  le  temps  oii  Remployé  sera  en 
ejorcice ,  n'avait  point  dérobé  aux  règles  ct-dessus;  Il  devait 
S'enlendre  de  tout  le  lemps  où  lYmpIoyé  serait  en  exercice  dans 

lUsMinent  des  formalités  prescrites  par  la  toi  do  SS  oiv.  an  15. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  assujetti  à  prêter  un  nouveau  serment.  D'aprts 
la  combinaison  des  art  4S  et  47,  la  presialîon  de  serment  n'est  exigée 
aue  pour  l'inslallalion  des  notaires  nouvellement  nommés.  Elle  devient 
MM  ianiile ,  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espère ,  d'un  notaire  déjà  en 
tscrdce  ^  qu'iAUrât  en  cui^meal  de  résidence  dans  le  même  canion. 


le  même  grade  (dcc.  min.  fin.,  18  juill.  1835). —  Mais  il  a  été 
reconnu  que  les  employés  des  douanes  ne  sont  pas  assujettis  à  re- 
nouveler leur  serment  chaque  fols  qu'ils  changent  de  grade.  En 
conséquence  la  décision  précédente  a  été  rapportée  (av.  corn.  Qo., 
2Ôdéc.  183â,  app.  le  ISJanv.  1833;  Inst.  24Jum.  1833,  1429). 
—  Les  employés  des  douanes  n'ont  donc  à  prêter  un  noDveaa 
serment  que  lorsqu'ils  passent  d'un  grade  compris  dans  la  caté- 
gorie Indiquée  luprd,  n°  684,  comme  étant  assujettie  à  un  ser- 
ment passible  du  droit  de  3  fr.,  à  des  fonctions  soumises  à  on 
serment  tarifé  à  15  fr.,  c'est-à-dire  aux  fonctions  de  lieutenants 
d'ordre ,  lieutenants  principaux,  capitaines  de  brigade  ou  tOHles 
autres  supérieures  (déo.  min.  fin.,  7  Juin  1835,  ;  Inst,  9A  JullI, 
1833,  n«  1429). 

9  fl  ft.  Gardes  forestiers  et  champêtres,  —  Le  changement  de 
propriétaire  n'annule  pas  les  pouvoirs  des  gardes  des  particu- 
liers, qui  peuvent  dès  tors  continuer  leurs  fonctions  Jusqu'à  re> 
vocation,  sans  obtenir  une  nouvelle  commission  et  partantsans 
prêter  un  nouveau  serment  (Jonm.  enreg.,  n*  1087).  —  Pareil- 
lement pour  les  gardes  forestiers  lorsqfl'lld  passent  d'une  forêt 
et  même  d'une  conservation  à  une  autre.  Ils  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  un  nouveau  serment  (c.  for. ,  art.  5).  Il  sufDl ,  dans  ce 
cas,  qu'ils  fassent  enregistrer  la  nouvelle  commission  avec  l'acte 
du  serment  qu'ils  ont  déjà  prêté.  Hais,  el  un  garde  particulier  était 
nommé  garde  d'une  forêt  communale  ou  d'une  forêt  de  l'État,  11 
faudrait  qu'il  prêtât  un  nouveau  serment.  Il  en  serait  de  même  de 
tous  les  agents  de  l'administration  forestière  qui  passeraient  à  onr 
place  supérieure  à  celle  pour  laquelle  Ils  enraient  été  assermenlé» 
(lett.  min.  Rn.,  28  vent,  an  10).  Les  gardes  forestiers  qui  ont 
prêté  serment  en  cette  qualité  n'en  doivent  pas  moins  prêter  un 
nouveau  lorsqu'ils  obtiennent  une  commission  de  garde  cham- 
pêtre, et  le  droit  est  exigible  (Journ.  enreg. ,  n*  2105). 

91tt.  Greffiers.  —  Le  renouvellement  du  serment  des  gref- 
fiers el  commis  greffiers  attachés  déjà  aux  cours  et  tribunaux 
nouvellement  organisés  en  1811,  a  été  assujetti  an  droit  de  15  fr., 
par  le  motif  que  les  fonctions  de  ces  officiers  étaient  étendues  et 
qu'ils  exerçaient  d'après  une  commission  nouvelle  (déc.  min. 
fin.,  15et21mat  1811).  — Nous  avons  dltnprâ,  n*  667,  qu'il 
en  était  autrement  à  l'égard  des  avocats.  —  Le  greffier  qui,  après 
avoir  été  remplacé,  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions  el  prête 
un  nouveau  serment  doit  acquitter  le  droit  de  15  n*.  Il  a  été  toute- 
fols  décidé  que  le  greffier  destitué  on  remplacé  ne  doit  payer, 
pour  son  nouveau  serment,  s'il  est  ensuite  rappelé  à  son  emploi , 
que  le  droit  d'un  simple  acte  judiciaire  (déc.  min.  fin.,  23  Juin 
1817).  —  Hais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dlct.  de  l'enreg., 
v*  Greffe-Greffier,  n*  96  ,  cette  décision  ne  doit  pas  faire  règle. 
Le  fait  de  deslilutlon  ou  de  remplacement  fait  cesser  entièrement 
les  fonctions  :  l'ex-greffler  n'a  plus  de  qualité  ;  le  serment  qu'il 
avait  prêté  ne  produit  plus  d'effet.  Sous  ce  rapport,  11  reprend  son 
emploi  comme  s'il  n'avait  Jamais  été  greffier.  —  Quant  au  commis 
greffier  nommé  greffier,  \.suprà,  a"  (j73  et  suiv. 

9fl  9.  Bttissiers.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  tuprd,  n«*  678 
et  sulv.  —  V.  aussi  v*  Huissier. 

918.  Notaires. — Il  en  est  des  notaires  commodes  greffiers.  Les 
serments  que ,  quoique  investis  déjà  de  leurs  fonctions,  ils  ont  dû 
prêter,  aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ont  été  passibles 
du  droit  de  15  fr.  (déc.  min.  fin.,  14  pluv.  an  12). 

91 9.  Surnutnéraires. —  Le  surnuméraire  qui,  pear  faire  Tln- 
térlm  d'un  bureau  vacant,  a  prêté  serment,  et  qui  est  ensuite 
et  sans  interruption  nommé  receveur  à  ce  même  bureau,  est-il 
tenu  de  prêter  un  nouveau  serment?  La  régie  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  attendu  que  c'est  comme  receveur  exerçant 
pour  le  compte  de  l'administrai  Ion  qu'il  a  prêté  ce  premier  ser- 
ment, et  que  le  titre  déflnillf  que  sa  nomination  lui  a  conféré 
n'a  rien  changé  à  ses  altribulions  (  sol.  39  julll.  1824). —  Ces 
motifs  paraissent  concluants  sans  doute.  Mais  11  en  résulte  une 
conséquenre  assez  étrange.  Le  surnuméraire,  ainsi  que  nous  l'a- 


Les  seules  formalilés  à  remplir  par  le  siear  P....,  pour  son  installalioii, 
seront  par  cont^oeat  :  1°  de  justifier  du  versement  de  son  caqtionDe- 
menl;  â*  de  àipôser  au  secrélariat  de  la  mairie  de  sa  iionvellti  résideuc* 
ses  signature  el  paraphe ,  cooformêment  à  l'art.  49  de  la  loi  de  S5  venu 
an  11. 

Du  28  déc.  18â8.-Dée.  nio,  de  lajntict. 
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ENREGISTREMRNT.  — TiT.  4,  Crfip.  3,  Skct.  i,  Aut.  12. 


Ta  wpri,  703,  a  tté  plaeé  dans  la  premlèro  catégorie 
4ai  cseapUouiiiie  DonsavoDiBlfaalfes;  e*e8t-à-direqae,  chargé 
ds.riiitérini  d'nn  bvraaa  vacant,  il  n'a  été  sonmls  qu'au  drott 
lu  de  i.lr.  ponr  le  serment  qn*ll  a  prêté  en  cette  goalllé,  en  sorte 
qne  nalnlenu  déllnfUveaieol  plus  tard  dans  les  fonctions  dont  H 
avait  été  provlsoIrenieBl  Investi ,  il  aura  acquitté ,  par  PefTet  de 
ladiqwnse  d'un  aouvean  serment,  un  droit. moindre  que  eelol 
anqnri  est  soumise  la  prestalloo  du  serment  qui  doit  précéder 
raitfctoe  des  fanctloas  auxquelles  il  est  appelé. 

Ait.  ii,  —  De  diver»  aetti  «n  matière  de  faitUte, 

La  loi  du  SS  Mm.  an  7  a  spécialement  prévu  et  tarifé 
divers  actee  en  matière  de  lailllle,  comme  les  dépôts  de  bilan , 
(las  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance,  de  levée  de 
seellés ,  les  livantalres,  les  ventes  de  meubles,  les  affirmations 
de  crtanees ,  les  ulons  et  dlieetlons  de  eréanciers ,  les  con- 
eordals  ou  atermoiements,  ete.  Hais ,  en  ee  qui  concerne  la  plu- 
part de  eee  actes  (dont  II  est  parlé  avec  étendue  au  Traité  des 
blllll0s.ol  banquaronles;  V.  aussi,  à  l'égard  des  atermoiemeols  et 
des  eontrato  d'union ,  le  Man.  tbéor.  et  pral.  du  not.,  p.  ÀiH  et 
M7),  les  tarifa  de  la  loi  de  l'an  7  ont  été  modillés ,  el  générale- 
ment abaissés  par  les  art.  11»  12,  13,  U  et  1»  de  la  loi  du  S4 
mal  183<4.  En  pariant  soccessivement  des  divers  actes  qui  vien- 
nent d'être  énoncés,  nons  ferons  connaître  eeux  dont  le  droit  a 
été  modifié  par  la  loi  de  1834. 

Wfl.  Le  bilan  est  une  espèce  d'inventaire  qui  contient  rétat 
dee  dettes  aellvea  el  passives  du  failli  ;  de  quelque  manière  qu'il 
•nit  rédigé,  les  eréanciers  qui  y  figurent  ne  peuvent  jtmals  être 
dispeasés  de  venir  à  la  vérlOcalion  de  leurs  créances.  Ainsi,  le 
bilan  ne  donne  pas  in  litre  aux  créanciers  :  c'est  par  celte,  con- 
sMérMlon  qu'il  a  été  soumis  k  un  simple  droit  fixe,  celui  de  1  fr., 
par  l*arl.  ttS,  $  1,  a«'l3,  de  la  loi  de  frimaire.  D'ailleurs,  en 
laritant  le  bilan,  la  loi  anbrasse  l'acte  dans  son  ensemble ,  et 
par  eonaéqneat,  l'énonelaUon  des  dettes  actives  et  passives  qui , 
«  étant  une  partie  consUtuUve,  ne  peut  dès  lors  être  soumise  à 
»  droit  particulier. 

999.  Ce  que  noua  disons  du  bilan  s'appliquait,  sous  fan- 
cfcnne  loi  des  ftUHtes,  à  l'abandon  fait  par  le  débiteur  à  ses 
eréaneiers  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cessim.  Le  débiteur  dres- 
mll  alors  le  Ublean  de  ses  dettes,  et  comme  cet  acte,  qui  ne 
âspeasait  pas  les  créanciers  de  faire  vérifier  leur  créance,  avait 
pour  but  d'établir  la  tituatlon  du  d^lteur,  et  non  de  eonHrer  un 
Hlre  au  eréaneler,  il  m  rendidt  pas  exigible  le  droit  d'obllgaUon. 
Hais  les  eommerçants  fitiUls  ne  sont  plus  admis  aqlourd'bui  k  la 
KsriOB  de  biens.  Toutefois,  celle  ressource  subsiste  pour  les  non- 
B^odnals;  noua  verrons ,  en  traitant  des  droits  pr<^ortlonnel8 , 
de  quelle  manièie  eUe  esl  sqietle  à  l'impôt. 

V9S.  Les  aetes  passés  aux  greffes  des  tribunaux  de  eom- 
merce ,  perUnt  dépôt  de  bHans ,  sont  tarifés  par  Pari.  M,  $  S , 

7,  de  la  loi  de  Irim.,  h  un  droit  fixe  de  S  fr.  porté  à  5  fr.  par  la 
M  du  18  avril  1816,  art.  M,  n*  10. 

79é.  L'art.  68 ,  $  S ,  a»  6 ,  assuJeUlt  an  droit  fixe  de  3  Ir. 
m  tes  uniou  et  dilvctIoBS  de  créandtors.  >  —  Hais  cet  article 
aloule  :  «  si  ellu  portent  obligations  de  sommes  déterminées  par 

(1)  Void  Icslmut  ceUe  iutraetioa  :  —  L'uL  11  de  la  loi  du  M  bu 
fl83ft,tru>critdauria8tnKiion,  a*  1471,  porte:  «Les  pncès-Terbwa 
r^pôiilioD ,  do  KGoouissuce ,  de  levée  de  scellés ,  «t  ws  iaveniaim 
Ircstée  apris  milite ,  ding  les  cas  prévus  par  les  art.  M9,  450  et  486  c 
MB.,  M  seront  as^ojettis  cbacuo  qu^k  un  droit  fise  d'enre^ielrement  de 
i  It.,  qoel  qae  soit  le  nombre  des  Tacalions.»  D^aprts  ces  mots:  ne  seront 
assujettis  cbacns  qn'à  nn  droit,  il  est  ccriaîn  que  cbaqno  proeès-Terbal 
d'apposition ,  de  rcooanaissanca  cl  de  levée  de  scellés ,  et  cbaqne  invn- 
Uite  apcéi  fhilMe ,  a'sit  lonmia  qt'h  an  senl  droit  fiu  de  S  fr.,  quel  que 
soit  le  nombre  ■wfseulHBe&t  des  vaealiou,  nuis  encore  des  aéaaces 
easploïdca  k  sa  rMaaioa.  Par  procès-verbal ,  on  doit  enteodre  l'icle  qui 
eoMUte  les  réauliats  de  l'opéraliao  entière,  et  dont  chaque  séance  n^est 
qa'nne  partie.  Ainsi ,  lors  même  qu'à  raison  de  la  durée  de  PopératioD ,  le 
procès-verbsl  ou  risTenlaire  serait  présenté  plnsieura  fois  à  l'enregis- 
tremoot,  il  ne  devrait  toujonra  être  exigé  qu'un  seul  droit.  Toalefoia,  dans 
ce  cas  ,  le  receveur  aurait  soin  rie  rappeler,  dans  la  relation  de  Tenregis- 
treoMst  des  dernières  séances,  la  perception  faite  sur  U  première.  C  est 
cé  q«i  réanile  d'usé  solaUoa  do  SS  ianv.  1 836,  reados  snr  la  réciam^ioa 
d'an  de  MM.  les  juges  de  paix  de  Paris. 

Da  M  dés.  «DM.-lBttnKt.  de  la  régit,  n*  I6S8,  g  7, 


tes  eoliitéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  môme 
autres  personnes  ebargées  d'agir  pour  l'union ,  il  sera  perçu  un 
droit  particulier  comme  pour  obllgalloo.  »  A  eet  ^rd ,  il  faot 
soigneusement  distinguer  ce  qui  ne  serait  qu'énmiclatlf ,  de  ee 
qui  aurait  le  caractère  obligatoire,  et  aurait  pour  ob}et  de  faire 
le  titre  d'un  engagement.  Le  droit  particulier  comme  pour  obli- 
gation, dont  parle  la  loi,  ne  serait  exIgiUe  que  d'une  convention 
qoi  présenterait  ce  dernier  caractère. 

Au  surplus,  l'acte  par  lequel  les  eréanciers  d'un  Indi- 
vidu en  déconfiture ,  dédarent  s'ouïr  à  Feffet  d'approuver  comme 
lis  ifiprouvent  le  câbler  des  (diarges  d'après  lequel  les  biens  de 
leur  débiteur  doivent  être  vendus ,  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit  fixe  de  3  fr.  (trib.  d'Argentan ,  11  août  1838). 

999.  Les  procès^erbanx  d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés ,  et  les  inventaires  imssés  après  fUllitc , 
étalent  sonmls,  d'après  fart.  68,  $  3 ,  n**  1  et  3,  de  la  loi  de  l'an  7, 
comme  tous  les  actes  de  cette  nature ,  an  droit  fixe  de  2  fr.  pour 
chaque  vaeaiUm.  Hais  11  résulte  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  M  mai 
1834,  qoMl  ne  doit  ploa  être  perçu  snr  les  procès- verbaux  dont 
Il  s'agit  qu'un  seul  droit  fixe  de  3  fr.,  quel  que  toit  le  nombre  dea 
vaeoiioM  (T.  l'Insl.  gén.  du  17  nov.  1834,  $  1);  et  non-seule- 
ment des  vacations ,  mais  encore  des  séaneea  employées  à  la  ré- 
daction des  procès-verbaux ,  et  lors  même  qu'à  raison  de  la  durée 
de  ropératlott  le  procès-vertnl  ou  l'Inventaire  serait  présenté 
plusieurs  fois  à  Penreglslmaent.  Dans  ce  cas,  le  receveur  doit 
rappeler,  dans  la  reiatlon  de  l'enregistrement  des  dernières,  la 
perception  Mte  sur  la  pranière  (Inst.  du  S4  dée.  1836)  (1). 

999*  Quant  à  la  qoouté  du  droit,  elle  n'a  pas  été  élevée  par  la 
loi  du  10  Jnlli.  1848,  qui,  en  portant  de  S  fr.  à  4  le  droit  i  per- 
cevoir snr  les  avis  de  parents ,  les  proeès-vertiaux  d'apposition , 
de  reeonntissanee  et  de  levée  de  scellés,  se  réfère  textuellement 
à  l'art.  68,  S  S ,  n«*  S  et  4  de  la  lot  de  frim.  an  7,  et  à  l*art.  40 , 
n«  4,  de  la  loi  du  88  avril  1816,  et  ne  Mt  pas  mention  de  l*art.  1 1 
L.  du  34  mal  1834  (déUb.  16  oct.  1846)  (3). 

99».  Une  dlsposItlOB  analogue  a  été  introdolte  relativement 
an  afllrmatlona  de  eréanee.  Elles  étalent  soumises  an  droH  fixe 
de  5  fr.  par  les  art.  68 ,  $  S ,  n*  7,  de  la  loi  do  33  Irim.  an  7,  ei 
44 ,  n"  19,  de  la  loi  du  38  avril  1816.  Hais,  d'après  la  disposition 
générale  de  fart.  11  de  la  première  de  ces  lois ,  ce  droit  était 
perçu  pour  chacune  des  afflrmaUons  contenues  dans  le  procès- 
TNbal  rédigé  par  le  Juge-commissaire  de  la  faillite.  D'après  l'art. 
18  de  ta  loi  du  34  mti  1834 ,  il  ae  d(M  ^ns  être  exigé  qu'un  seul 
droit  fixe  de  itr.  sur  ee  procès-verbal ,  çwl  9*m  soit  lenoMèro 
des  déctaraHoue  aglrmùtieet  (V.  I*tu8t.  prêtée  do  17  nov. 
1837,  $  3).  —  Notons  que  c'est  là  un  point  controversé  dans  la 
Jurisprudence  des  tribunaux  belges.  Il  résulte,  en  effet,  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  l*a  Haye  qu'un  seul  droit  doit  être 
perçu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  créances  vérifiées  et  affirmées 
(La  Haye,  13  Janv.  1830,  aff.  N...),  comme  cela  a  été  décidé 
depuis ,  en  Fruiee ,  phr  la  loi  du  34  mai  1 834.  Hais ,  ptoa  lard , 
la  eour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  au  contraire,  qu'il 
est  dil  nn  droit  fixe  d'enregistrement  à  raison  de  chaque  eréanee 
affirmée  contenue  dans  le  proeès-verbal  d'affirmation  (C.  C.  de 
Belgique,  17  dée.  1830)  (3). 

Îl)  Voici  les  termes  de  cette  délibération  : 
Taprès  l'art.  11  de  la  loi  du  M  mai  1834,  les  procès-Tcrbanx  d'appo- 
sition ,  de  recoonaiesaBce,  de  levée  de  scellés  et  les  inventaires  dressés 
après  faillite nesont  soumis  cbacua  q«'knn  muI droit  fixe  d'enregiatrement 
de  fi  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations.  La  loi  du  19  juïll.  1845 
porte  :  «  Le  droit  de  3  fr.,  établi  par  Tait.  68,  g  3,  n°*  3  et  4,  de  la  loi 
du  SS  frim.  an  7,  et  par  l'art.  40,  n*4,  de  la  loi  du  S8  avril  1816  ,  pour 
les  avis  de  parents,  ks  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaïKance 
et  de  levée  de  scelléB,  sera  porté  fc  4  fr.  en  principal.»  Cette  disposilioa, 
comme  on  le  voit,  ne  se  rétere  qn^x  art.  68  de  fa  loi  du  32  frim.  an  7 
et  43  de  celte  du  28  avril  1816;  elle  modifie  la  quotité  des  droits  établit 
par  ces  articles ,  el  qui  sont  dus  pour  cbaque  vacation  :  elle  ne  fait  au- 
cune mention  de  l'art.  11  de  la  Iw  do  34  autl  1834,  qui  n'est  par  consé* 
quent  ni  modiâé  si  abrogé. 
Du  16  oct.  1846.-Délib.  de  la  régie. 

(3)  (  Enreg.  C.  syndics  Warocqoé.  )  —  La  couai  —  Va  les  an.  il 
et68,  g3,n'«6et  7, de  la  loi  dnSSMB.u  7;  —  Atteadn  que  Is 
B*  6  précité  soamel  audnrilfixedeSfr.  les  actesportSBialBnnationde 
créance,  etquele  n*  7  lonaietMméme  droit  les  ai;te<  rimnrvatoirrs  o(i 
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Au  sw^lda ,  depuis,  comoe  «vant  la  lof  de  i834,  le 
Juge  cenuuis  pcnt  neerfllr  raffinutton  dce  ertemMn  do  bWl , 
et  procéder  à  IftvérifloeUeiides  créseees,  laM  qw  les  tttreë  en 
aicBt  «té,  an  prtalabM,  enraglsirés.  <?eat  «le  «pièrattoB  tente 
provisoire  r  comme  eMle  de  l*tnnbtam,  et  qvl  ne  eamit, 
d'allleun ,  pr^udteler  an  tatérdts  dn  Qse,  pnlsfve  le  droit  sttra 
perçu  lors  dn  concordat,  on  sur  le  jngemeot  de  condamnatloD  à 
lotervenlr.  Le  ministre  des  flnaacea  1'»  ainsi  déiMé  /  la  S8  Juin 
1808. 

«••.  Lee  TCitttdd  meubles  et  obletomobHtertBenmlses  an 
Jroit  de  S  p.  100  par  l*art.  69,  $  5,  n*  1,  de  la  loi  du  M  Mm. 
a*  7,  avUeatété  Poliiet  d*Me  rédnettonv  quand  fl  s'««fstalt  dn 
ventes  de  marchandises  liltfcs  i  la  Bourse  et  àtax  efldAres ,  par 
le  ministère  des  oonrUen  de  eommeree ,  d*uprto  l'nitorKlUbn 
du  tribunal  de  commerce.  Dans  ce  cas ,  le  droit  eslglMe  est  cettil 
de  50  0.  Pi  100,  aux  termes  db  Tart.  74  de  la  loi  dn  15  mal 
1818b  celle  ménie  réduction  est  appliquée ,  p&r  WtU  11  de  la 

de  rormtifté;  —  ÂtlCDdtt  qaecs  nVstpoint  te  jiiWès-nrbd  conteiiwrt les 
aHmttiAM ,  ^m  ad»  coRtervatoires  on  de  fwamlilé ,  «mis  bM  IM  aem 
perlant  «fflnnUieo  da  crfiaBce.les  acle%  oanmnurinB  on  defmnitiié 
•)ue  les  fe-  S  et  7  uuqf ttïaieirt  m  drek  fixe  dMt  il  »*aeit}  —  AUendn 

■lu'oa  u  peut  poiol  dire  qu'u  pr«cte-Terbal  qw  a  4lé  dressé  de  filusieun 
ddirniatioiis  est  un  acte  portant  affirm&lioQ  de  créance ,  f  oisqu^ïL  est  déc- 
liné a  constater  plusieurs  actes  distincts  et  successifs  ^sortant  al&rRiation 
lie  créance ,  ni  que  c^st  un  acte  conservatoire  ûii  de  lortnalîlé ,  pûïsqu^il 
a  tiotir  objet  de  conslaler  les  actes  d'affirmatioD ,  lesqtteb  éoustituent  \ 
l'égard  de  ehacnn  des  créantiers  antani  d'actes  cMscirvaWlRii  M  de  In*- 
iMlHtf  poar  lesMiiB  «liMUrê  an  partage  de  TaMlf  de  la  MIKie  (— AIMdn 
que  fi  an  ^reil  )»raots-T«ital  ddU  éire  censiddrd  cMiat  ub  «U  ani^tte, 
ce  a'est  qve'pir  rapport  fc  l'of&cier  f ablic  ^«i  coneMe  «e  qai  «efasee  «M' 
cFssivcoient  devant  loi ,  et  auqad  il  n'eitdékadu  par  «octtae  loi  de  dna- 
aer  un  seul  procés-verLal  pour  plusieurs  affirmaiiont  de  créances,  mais 
ntiUenient  par  rapport  au  créancier ,  à  l'égard  duquel  il  y  a  autant  dV 
pèAriuit  dUll&cies,  àuiaol  d'actes  conserràioires  dittllTnu,  ^'il  7  a 
(l'aiBrmaliona ,  an  pointque  Aa^^ie  eréaiftiïr  Mt  cttmplètmkHl  indiflinnt 
à  tontes  Im  parties  du  precés-verbal  qui  cMcerncM  lès  autrvs  crd&Acfcrs; 
—  Auendo  fin«i,fc  l'égard  de  quelque*  actes  t  H»  fadMrennuMaieH 
à  succession ,  la  loi  a  pris  le  soin  d*nprtnier  qu'il  est  dû  la  dref  t  di»- 
tinct  pour  diaqne  renonçant  et  pour  tkaquf  saceesaion ,  la  raisoa  en  est 
sensible ,  uae  saccessioa  poutanl  être  «cbue  à  plusieurs  héritiers ,  et  cenx- 
cî  pouvant  renoncer  par  un  seul  et  même  acte,  il  était  nécessaire  que  la 
loi  s>xprim&t ,  comme  elle  Ta  fait,  sur  le  droit  dfl  i  raison  de  Cet  àcte 
tmiqoft  ;  mait  les  actes  d'ïEBhtaatioo  pMBSntant  inlant  factïs  diUincts  ét 
saceessib ,  «la  loï  R-appaM  da  drnt  be  l*aéle  d'UBiinMok  dt  otm  1« 
^twts-vertMl  qial  te  cooUtnt ,  il  n*;  avait  autram  -néeésstta  disxprittsr 
qu'il  éUit  dt  «nthntda  dnits  qu'il  yavaitd'a^nnatioDSf^Atlenda 
qu'suK  Iciwa  de  l'art.  11  dslaloi  daS2fiiai.ao  7,tor>qu*vaMtejiiili- 
ciairequeleooqve  contient  plusieurs  dispositioas  indépendantes  et  ne  dérl- 
Tant  pas  nécessairement  les  unes  dss  autres,  il  est  dft  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier';  —  Attendu  qae.de  ce  qui  pré- 
cède ,  il  résulte  que  c'était  à  raisoa  de  chaque  acte  portant  affinnaiibn  dè 
créance,  qu'A  |  avait  OB  droit  fixe  de  S  fr.  on  Ide  3  tr.  40 1.  >  saivant  la 
loi  du  31  Bai  1824 ,  a  pertenfr,  é  qtaVh  déddiAl  qv»  te  droit  n'-élait  dé 
qu'a  raison  de  cbaqae  procèS'Verbal  conteabnt  les  ifflnBatioaa,  lu  }age- 
iBMt  attaqué  a  faussement  appliqué,  par  cmséqamt  violé  l'art.  46  *  i 
>*  7 ,  de  la  loi  du  Sâ  Irim.  an  7  ,  et  fonnellemeot  ooutrovcou  a  l'arU  U 
ie  la  même  loi;  —  Par  ces  mollis  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  17  déc.  t859,-C.  C.  de  Belgique.-MM.  dkGerlâchê,  pr.-Wurtti,  rap. 

(1)  (Faillite  Guitlot  C.  enne.)  — Ls  ntibtntAt;  En  es  qui  t<Aiché  le 
droit  peif  n  sur  radjndicAioa  du  fonds  de  comaterce  :— AUmin  qae  Tad- 
jadicationu  été  miérèe  avfdaténcmmda  syndic  de  la  ftdlliteGoidot} 
et  dans  l'intérêt  delà  ma^e  de  la  falHiie  dont  l'éVéttemebt  anit  fiilt  déchoir 
les  Tendeurs  flu^t  fonds  dn  privilège  attache  A  iKtar  erénte;— Alteada 
que  si,  pour  évitérles  frais  et  la  dépréciation  dodit  (ondfedecodinierce,  le 
syndic,  an  lieu  de  m  Mre  subroger  dans  la  pftursafte  vnoomuieoede.  ainsi 
qu'il  en  avait  le  drmt,  l'a,  avec  la  sanction  de  lajislit^,  laissé  drettre  a 
dbdans  la  forme  qui  avait  été  suivie  lasqu^dns,  fl  uVa  téntte  point 
que  cettb  adjadieation  n'ait  pas  M  fafle  en  état  d«  Milite  et  av«c  l'agré- 
ment do  syndic,  ce  qui,  d'après  les  motifs  et  l'esprit  de  l'ftrt  ICdh  laloi 
du  S4  mai  1834 ,  suffit  pour  lui  rendre  applicable  le  bénéfice  delà  dispo- 
sition fettslîi»  ;  —  Aiienda  Mfln  qu'au  immbre  d'ee  «bJeU  moMIters  énon- 
cés dana  cet  article  ei  dans  celui  du  code  de  commerce  auqutA  tlseTéftro, 
ae  trouvent  nécessairement  compris  left  fonds  de  tonm^%«i  pDMjn'fcu- 
iMment  les  syndics  seraient  privés  du  droit  de  faire  procéder ,  dans  les 
Inmes  apédales  à  la  faillite ,  a  la  vehie  de  ces  fonds,  ce  qui  Mt  inadmis- 
UUife;  Atiendu  au  snvMa  qua  l^adinibiatratllm  âe  teiin%iBfrfltnent'eSt 
ffantaat  dMA»  lUdfet  hriib  Valoir  eètia  deAHfre  jtdMUob ,  ^  i^eM  ft 
•a  dimaaâa  4M  la  inamiulDb  des  fsMis  de  cobumA  1  dt«  kNMWa  » 


lot  du  34  mai  1884 ,  Ata  notes  des  clela  et  marchanJltw  éêê 
fallHs  lUlcn  par  les  ujAdtae  en  vertu  ébVui.  4Mt  a.  oom.^  «ea* 
seaiufennl  aux  «achères  pdblHues  par  l*entredBise  des  eeuiUBra 
et  à  la  bourte ,  mais  encore  à  Pamlablb  <V.  PioM.  préclUb^  i  9^ 
Il  amteeété]nBéqnIaiéducUoBeslapplMaMeèla««Bie, 
Mèn  qu*blle  ait  été  ponnutt le  à  la  requête  d^  aafee  la 
syndic ,  al  celui*<l ,  pad-  économie  du  fiais ,  aa  tten  da  sa  ialre 
subroger  dans  ka  ptrurscltes  oammeuotoe ,  les  a  Wsaémttre  i 
fio,  avec  lasanctloa  delà  jMlè^  dans  les  (enBesaèeUbaavaiettt 
été  suivies  d'abord  (Irib.  de  la  Seiue,  9  Juin  1841)  (1). 

7St.  Hais  It  a  été  décidé  que  la  venté  dés  làardmndises 
d'au  falHI^  Mteevris  concordai  par  ses  créaueéera,  aeldaH  pas 
de  cette  fédocuaa,  al  4U*eUe  est  passible  du  *aH  de  S  fr.  p.  100 
(trib.de  fiaiut-Sfé, 27  mars  1840;  Aviaaobes, Saaars  1848)  (8). 
—Toutefois,  si  lDeonle8lad)le  qu'elle  paraisse  m  piteclpe,  es  ca 
que  la  lallUle  prend  fln  par  le  concordat  »  cette  «eloUen^  an  ne 
peut  se  le  dissimuler,  est  fort  rigourwna t  d(  coalraére  à 

peur  lapareepttm  du  draft ,  aceax  des  abjets  anMlieis  carpw^^  Al- 
teadu  que  <de  ce  qui  précède  tl  réeti t«  que  ladite  adjudieslboau^élait  pas» 
sibte  que  du  droit  de  SO  cent.,  «t  que  c'est  A  tort  que  oelui  de  3  ir.  adié 

percn; 

Êa  ce  qui  toucbe  Je  droit  perçu  sur  If  cession  da  Wl  :  —  Atlenan  ^ue 
la  contribution  foncière  ne  peut  être  &  la  charee  dn  lotataire  m^me  pnn- 
ct'pàl  qii'eb  YbrTb  dWe  àMâ  etprasse  dn  bàil  ;  —  AXlendn  qné  dans 
l'espèce  le  bail  n'est  pas  représenté;  qnfe  s'il  it\  Al  dkns  le' cailler  dés 
chattes  qOe  l'adjudicataire  utppDrtèra  tta  ntrtribatieaa ,  topA  da  (Meule 
dtteus  aotfn^Hcitiainédlateaiert^aiiliues  uMls:  aaiiiuA  I^M- 
tadrti  dtadH  foods  de  tonmeroa  pauira  donner  lie« ,  os  qui  ne  peianl  pas 
d'éteadre  cette  danse  &  l'inpftt  foncier  ,  qui  «st  uae  charge  d&.riiBflaea- 
ble ,  non  de  l'établissement  industriel  qui  y  est  exploité  ;  quQ  c'est  donc  à 
tort  que  pour  liquider  le  droit  proportionnel,  le  receveur  a  ajouté  an  prix 
principal  du  bail  un  quart  en  sus  comme  représentatif  Se  t'ImpM  foncier  j 
—  Condamne  l'Administration  de  l'enteglEttcloAnt  ansUtner,  etc. 

Da  SJoiD  iStl.-Trfb.  delà  Seine. 

(2)  1^  ^ip^.*  —  (N...  C.  enreg.) — La  iRtarirAL;— Attenduqne.  par 
le  concordat  homotc^é  par  1ë  tribunal,  t6n1es  lè's  opérations  de  la  raillïlo 
ont  été  terminées;  que  les  sjadic?  et  le  commissain  oA  céssé  teurs  fonc- 
QM»,  latmt  eu  varia  de  fart  8S8e.eatt.^1iiia  lek  Mllis  ontYaH-par 
det  aHe  t  lears  cttutaeierb  cMUoa  de  tons  Ican  biènk ,  eé  qU  sappo» 
qelb  mt  dM  Mmls ,  ou  iMaoït  do  moins ,  ei  possesSIoa  dnlson  dnîlBt 
qu'ils  aot  asBunéiile^BeeTt  avec  keeréaaoiersv  poor^érar  btliqnida- 
ltoa«  lessiews  Hoét^  Gael,  en  qualité  de  mand^atrescoinniias;  queoa 
n'était  pku  comme  ayadrcs,qne  ceux-ci  ont  igi  postérieurement;  qoe  ce 
traité  n'a  aucune  analogie  avec  le  contrat  "union  mentionné  en  TarU 
S37  ;  a(ae  1*àd]uâ[îcaUoh^u  4  itr.  1S38  «laît  biê^  la  faite  d^nt  Taimic , 
dtal»  nVtait  pm  ba  at!te  «éftmnhnt  d»s  MeAn  RoA  et  tM  ta  ^SaKi8  db 
fjixi\a  i  q«e  e«tti-ei  l'ont  tt^lennrt  veMMu ,  qu'As  ag«Mieirt  aa  eotn  et 
QoMia  BMWHHdiM  dH  fdlMB  ct  la  ftan  ttdatieiersf 'qua  ^èat  daac  b 
tort  qne  l'on  prétend  prriUer  des  diaposilitfns  MeaveHIaBMa  de  l*art*  il 
dételai  dtt  M  mai  18S4<,  qaiuuaiqaementea  vue  de  favoriser  les  Opé- 
rttioas  d«8  bùUites}  qne  cet  article  n'est  pas  applicable  A  la  cause  ao- 
tuetle. 

Duft?  mixi  ilMO.-TVib.  tTi.  dè  SaTot-lKS. 

.  S*  B^fèçe  t  *-  {  FatUile  Hosnard  C.  enree. }  La  ninami  — 
Attendu  qu'H  résulte  dv  concordat  qui  est  interyenu  ealre  le  sieur  Mear 
nard  et  see  créanciers,  les  16  et  25  ocl.  1839  : 1°  que  le  sieur  lieinard 
leur  a  fait  abaitdon  dè  tout  son  avoir,  sans  autre  réterve  qu«  les  effets  A 
smmagt^,  v  qtn  en  abandon  i  été  accepté  patin  cfdancterB,qiiiinR 
enulta  arrtUi  qne  U  vwta  des  manhahdiscs  aurait tiaa de  pé  kcré; 
V  qne  leadHacidaéàen  «M  uMMé  la  aieuri^pM  nsBiailiiaiii,4  f€ÊA 
de  «urvaHler  «t  de  potftMiwe  l^dcaUoo  da  «oacaidat  sMec  l^mlsteata 
du  MurDabuenh,  népieianl  à  AviwIim;  Vqne,  pathdoatsNat^  ^ 
été  benoUigaé ,  le  failli  a  été  dédain  «leaiaUe  M  wAerisé  A  ta^eadfs 
Ma  cemnerée  ;  ~  Mtendu  qii*an8flAt  aprts  l^tasmlogatian  da  coocordut, 
tantes  lA  opérs^ieas  -de  la  fadliie,  d'après  tes  dlsposiiierfk  de  Varl.  8S5  c 
CMD.,  ovt  <Mé  terminlSeia,  de  ibéMie  qïia  Isa  fntAinM  des  syadlGS  at  du 
tuge-ésnimiisairs  ont  cessé;  -^AMnida  que  ^  paslérietremaat,  la  sienr 
legras,  (A«sg<desfo«vobsd«-«réaBeitn,  a  Mt  frocddsrb  teTenla 
pabUqne  defe  auicbaiidlses  «OQves  rtradnnéesA  «es  cidaacim ,  «elle 
adjudicatiH  était  lieu  la  «uiia  de  la  faillite ,  Biais  qn^le  a*étalt  plis  «a 
acte  émaMpt  dds  ^radios  ;  -que  c'est  daac  inutilenent  qua  les  défiindeum 
iavoquetiil'Mt.  n  de  ta  loi  dn  sanxi  MMf  'qnneconoemaquelesvcii- 
teierdMMes  (iu  lefo^^ettimissaire ,  M  MlesparleawiiBS  d«s  sfodiA 
peadMt  la  Hifi«e'de1afailMte;-qwc^t  aacortraàra  l^.M,f  S,vr>i, 
de  la  loidn  tt  Mm.  «1  qsfleaMiepoarlesvaDlea«vdia«itaB,«il«9tM>> 
•liaridB^ctd'aptalMiella-liqaidalittn  des^fCHidwM'alMMiatiia 
de  l'enregistrement  doit  être  faite;— ■Oa&dÉmie»  «Mb 
Du  3  nan  I8ts.*1«k  d'Amaebdi. 
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Penr^  Hfi  \f  la  Ipl  da  24  mal  1 8^4  qat  e;^  pç^^  ^çj 
d*in^[er  les  peirtès  que,  la  râniUe  iôipo^  çux  cré^pclq's.  Le  irl- 
feanal  dvll  de  la  Seine  s'est  détermine  par  cel^e  considèràlion, 
décidant  m»  la  réduction  du  droit  applicable  ^u^  ventes,  df» 
■eablos  et  marct^audlses,  faites  açr^s  fàlltlte  par  les  syndics 
provisoires,  ne  l'est  pas  m6(ns  aux  ven^e^'  dp  meuble^  et  niar- 
.chandfses  bltes  après  le  contrat  d'unloo  oar  les  lïQfliçs  ^^Qnilïfs 
(trib.  de  la  Seine,  7  mal  1845,  aff.Br.,;f/^c^y!J'ii^^  46.  i. 

999'.  Le  concordat  consiste,  conti;pe  on  salt^  d^ys  Xi9\^ 
passé  çn'faveur  d^  failli,  dàn^  uiie  âsseoiblée  gè^éViile  (|e  cre^vi: 
ilers  présidée  par  le  juge-cbmmissaire  de  la  ff^vUfè.  et  fsonten|îii 
en  général  one  réduction  de  la  dette  et  des  ierqie^  pouf  i'^ç- 
qultter.  On  appliquait  à  ces  sortes  d'acfés  la  disposition  de  raVl. 

I  1,  vr  4»  lot  du  ?^  (rlm;>n  7^  sulvftpt  l^w|^çlIe  ^«^ 
•tenaciiemanta  entr*  débiteurs  e(  cr^vitders  sont  usu^Uis  «u 
droUproportionMldeliO  cent.  p.  leQ.sarlessemisesqueledè- 
hitear  si^lft  de  payer.  Uals  la  loi  du  U  mai  1 854  a  décidé  avec 
beaucoup  de  sagesse  et  d'équité  que,  p  Içs  cqncord^u  ou  4tér- 
quUeinBiUs,  copsepUs  eonformément  aaa  art.  519  el  sdIt.  0. 
CMtt.  (S(li7  et  sulv.  nouv.),  ne  seront  assu}etU«  quiau  droit  Oio 
de  3  fr.,  quelle  que  soit  la  aomme  que  le  failli  s'oblige  de  payer» 
(art.  14}.  — Il  ne  peut  7  avqlr  de  dlfficalté,  quant  à  l'application 
de  cet  article,  oue  rel^llvemept  à  ta  délermlnation  des'  cas  dans 
lesquels  la  convention  passée  entre  le  débiléqr  failli  et  ses  préan- 
clera  cqostitite  t^n  vérliabl?  cpqoord^it  atleroioienfient,  Soiit 
leveot,  dirovs  «vecHM.  qbqmpionnidr?  flt  itjgftiid,  t.  9» 
B*  lOttI,  que  Iw  dtaposiUons  des  art.  KO?  cl  sulv.  c.  eom.,  gil 
Minleat  w  traité  de  celte  espèce ,  ne  doivent  pas  exchire  le  bé* 
■éSM  de  la  M  de  18S4,  car  en  annulant  la  convention  comme 
eoneor^l,  elles  ne  la  font  pas  valoir  comme  obligation  ordinaire. 
9SS.  Toutçroi^,  11  ^  ét^  décidé  que  r^te  p^r  lequel  uq  débj- 


■  '  . .  1,111'  I-  î.Lv  «CI  K — iM';'!-'  .';'——!-?-■■'■■  r  .'i  I  t.  J — rr^. — ■ — -— t'tb 
(i>  «1«  EtrècÊi  —  (N...  c.  enceg.)  —  L^rt.  69,  %  t,  n"  4,  da  la  toi  da 
t%  tria^  ai  7,  a  tuifé  à  M  c.  par  lOA  fr,  !•$  aiwsMH'nuits  «otie  délri- 
Icnn  fl  oréaBciBMi  »  i}^»i>t  que  U  drtit  Miaii  perfo  wr  1m  taatnt» 
que  le  dàhilwi  »*ébli«traii  A»  paT«B.  —  L*«il.  i4  d«  la  loi  da  S4  nal 
1834,  iuéré^daoa  l'iDstr4iclioB  noiSTI,  p«rtB:  «  Lm  oôMoidâUoaaltiK 
iwicMato,CMMntii  conforaéMfitt  au&arl.  819  eisuiv.  ç.  conv,  ne  m- 
roQt  aaaujcUii  qa'w  dsoit  Qie  S  fr.,  facile  qne  mil  It  t^mmt  que  le 
billi  s'oblige  de  payei.  »  Ahi  letmes  de  l'ail.  6iQ  endeiMM  siM,  il  m 
^ui  étH  uiv«Dii  deliwilé entra  les  eréincicrs  délibéraDU  Hhtfiiilli  qaV 
fté*  racGMpliHfnwBt  des  faenaliUs  présente»  par  te  eods,  c'tstià-âire 
après  la  vérification  descréan^^ca,  lecoin{it(  du  syadicspiovisoirci,  «le. 
—  AiR*i,  pour  que  I*  dMiit  txigïble  bqp  les  cancArdalf  ob  aMrmOKaienta 
•oïl  r4dn^^  i  fr.,ilfftul  quNtf  ait  em  déclAntio»  de  tiilUU>,eti|Mloates 
ks  fufluitis  exigétt  poiw  qo^ils  Mieat  vaUblw  aïaal  4té  nin[(liw.  S'il  a*j 
apat  en  failtile,  l^atcimeieneBl  f£t  régi,  relatiTenaal  a  1» pefceftioD, 
par  ta  loi  du  S3  frim.  an  7.  Avant  la  Ifti  de  i9SU,  wi  avait  pensé  que , 
pouf  qu»  raMmeienenl  m  tixt  point  passible  di^  dr»it  de  1  ta  de  3  p.  100, 
selon  la  aahire  oii  la  oansQ  d«s  créaDees,  il  fallait  qa'il  j  «Ai  hilUte  dé* 
clarée,  «t  que  les  formalités  prcsorilM  )«r  k  code  da  oommerce  eoisenl 
Mé  senpliM;  Dais  ensuite,  BieiolnMondp  BjiÏB  18t4  (Inttr.  ii*li4B, 
1 1)  a  rtCQBDu  que  la  réduction  devait  avoir  lian  sor  Ions  I»  alemoicr 
Mots,  «ma  dittiacttoit  d^  c<ui  qni  étaient  faite  avant  ou  après  la  faillite, 
A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassalîoD,  du  18  teùt  1 8S5  (V,  infvà, 
pe  ?M)  e  décidé  qi/qa  aole  é'àlermaiemBnt  bit  «atre  on  débilesr  et  ses 
créanciers, .BtCipe  après  laeeBeiea  de  se»  hte^s  pour  élre  vendes  en  dirf«. 
fjoD,  ét^U  pi^Bjble  (judrwt  de  1  p.lQQ;  ii)a|s,  dans  cette  e^Hf,  l-ater- 


eonséq^uencp ,  up  alermoicmept  ey.^qt  tf^illîte  eulre      dépilour  in 

ir^AQc^ers  «'est  }f^%a,\\fii  aue  dy  droit  de  50  c.  p.  tO(),  et  nop  4"  A^o^t  dç 
_i  p.  100  c{){fiqie  veniti  g>  qtarc|)4fi(|^ça ,  9^  ^  pi  IfUj  9>m  ^M'fiil^ 
tion. 

pq-?  fér.  1837.-I>éli^.  ^e  Ii^rfgie, 

S*  Aplee.— (LedaltO.  cnreg.}— SoïTant  acte  reçu pir If*  Trappler, 
iptalre ,  le  sieur  Leduit  s'est  déclaré  tfébiteqr.  envers  qainie  personnes. , 
lie  la  somme  de  0,02^  fr.  19  ç.,  moulanlde  oii-neuf  factures  nan  enre- 
gistrées. Par  cet  acte,  les  créanciers  copsentçnt  &  lui  faire  remise  de  1^ 
moitié  de  celte  somme,  et ,  de  son  c4té ,  le  débiteur  s'engage  à  payer  lé 
fforplus  à  dés  époques  déterminées,  moyennant  quoi  le  sieur  Leduit,  irai 
n*B  pas  été  déclaré  ea  faillite ,  est  laisse  h  la  téte  de  son  commerce.  Cet 
acte  a  été  uarois  an  drojl  de  S  p.  100  sur  la  somnie  nrémeniioanée  -,  mais 
for  la  téclamalioa  dp  notaire,  la  rednctioi*  h  &0  c,  w  100  fr.'  a  été  os- 
tonsée  eu  ces  ternes  t 


tevr  non  (aUli  obUwt  de  créqoclers  |4  mttse  de  lu  mUt^ 
ae  leurs  créances,  résultant  de  factures  ttpQ  enregistrées,  9I 
stipule  des  délais  pour  le  payement  de  l'antre  moitié ,  se  doit  pas 
<^tre  réduit  ait  dro^t  Qxe  établi  pa^r  la  loi  de  1834 ,  mais  qu'il  est 
passible  stoon  du  droit  de  â  pour  IQO  »  po*tr  vente  do  marcbw 
dise,  au  motas  de  cç^ui  de  50  ç.  poarlOO  établi  par  l'art.  69, 
^  ^ ,  4 ,  dç ,1^  iQi  du  %i  Uim.  ^  7  (délib.  c,  d'adm-i  7  féKf, 
16(n,ftrsl85?)(l). 

l^t.  Au  surpli^s ,  il  X  saurait  concordat  et  non  polot  stmplQ 
contrat  d'unioç  V&cl«  passé  çotre  un  débiteur  failli  et  sa^ 
créanciers,  font^nf^it  dq  la  part  du  prçiQier,  cession  entière  9\ 
d^flpIUvé.àu  pro^t  de  ses  créanciers,  de  |a  totalité  de  ses  créanf  es 
àçUye's ,  p9Ut  par  eux  en  {pire  te  recouvrement ,  et  en  disposa 
entre  eux  san§  auçyne  pirÙÛpatioji  du  cédant ,  et  de  la  part  do 
^u^t-pi,  UbirfttiQA  pteûe  e( entière  de  leup  débiteur  et  renonoU* 
tiou  èi,  toute  i^péUUeB  ultérieure  contre  lui ,  quand  même  par  ee 
traité,  leooi^nelerB  auntieot  déolaré  ft*anlr  pour  vendre  ea 
oemnun  les  créances  à  eux  cédées  par  le  failli  (Cass.,  3  Ja^ v. 

i8i?0)(î).  ■ 

Disons,  d'ailleurs,  q^e  la  distinction  en^e  I«  cqocordat  et 
cooirftt  4'uoioD  sçrpits^ns  intérêt,  anioprd'W*  (iM  moins  rotot 
tivpoien^  au  droit  d'aoreglstrement ,  pulsqoe  par  l^Otot  de  la  lof 
de  i8Â4,  les  deux  actes  so  trouveat  également  tarifée  au  droit 
Sxo  de  3  fr.  Malt,  l'arrêt  ol-dessos  est  bon  )i  confolter  commo 
«enlriboant  à  déterminer  le  caractërç  du  concordat ,  c'est-è-dlre 
la  seole  ctiose ,  encore  une  fois .  qu*^l  Impp^te  iSfi  f eçherctfér 
pour  l'application  de  la  loi  183^. 

78â.  rarelllémeot.  rftcte  paf  lequel  les  criantim  d'op f^VU 
renetteot  l'adminUtt^tlcin  des  iiiensde  leittr  débiteur  i  sod  béri- 
tter  tkénéfidaire ,  tootefols  en  lui  ad|QlB">»l  des  ooromissaire» , 
sMfs  saM  foaUou  de  délai  pour  to  nMlllenr  des  comptes  on  1$ 
payennt  de*  eréances,  peut  étrç  onsidérd  eoDnqe  renferinant 

LWt.  69,  g  S.  n°  4,  do  la  loi  du  22  rrim.  au  7,  tarife  les  alormolr- 
cqire  débiteurs  et  cré^ncier^,  a»  droit  4e  c.  p.  100  sut  les 
»fiMpes  qqe  les  d^^iicur»  s^ol^igeul  d»  pajar-  -rr  ^'iw  autre  cété,  d'qpièa 
nnjiroction  g^nérala,  a"  iHQ,  S  li  ce  droit  doit  étr^  perçu ,  lors  ném« 
qnu  U  iraq^ifin  U>i*  tBtç*  'A  (ji^W'cur  et  ses  créancios  u'a  été  préCsdca 
d  aucune  dei  ^tq^fit^g  prescrites  p^r  le  coile  liv  coiumm-i',  en  ca«  do  fail- 
lite d  rie  concordat,  —  C'est  donc  le  droit  dool  il  s'agit  qui  aurait  dû  éiro 
[ifrcu  li'ins  l'('S|itcp  aulmilc,  et  iina  cvliii  de  â  p.  lOO.  —  t'arl.  14  de  la 
loi  (lu  '■^i  uiai  lHôi  n'a  ncn  cliiuigé  au\  dispuipiUans  de  l'inslruction  pré- 
ciit^o ,  :aiendu  qu'il  n'a  abrogé  l'art.  6â,  g  î,  d?  4,  de  l«  ki  du  82  frim. 
ap  7  qH'en  ce  qui  çooceraa  le*  concordats  ou atenpttiaQoqtacooswIlsaon- 
forméqfffi  9ui  v\-  et  «uiV'  c,  corn,,  et  que  l'iaslnifitîop  n'a  pau 
objet  que  les  aterqtoietpeQts  qui  n'ont  éié  faits  en  eanfornïté  do  cee 
çrticli'-^.  —  Il  est  éviiirot  qu?  la  loi  de  1  ti?ti.  qui  n'a  pour  but  que  d'amé* 
liiiTT  1:l  position  ic%  faillis  et  de  Iruis  liimui  it'i? ,  ne  pi;ut  avoir  poOB 

(î)  fEnreg.  C.  syndic  Achard.)  —  La  coub  ;  r-t  Vq  l'art,  68 ,  8  5 . 
a*  tf;  dVi'lB  loi  du  S-J  frim.  an  7^  —  Vu  au.''»!  l'art.  3|  »■>  s,  do  Iq 
mPme  loi  ;  —  AtlPiulu  Mapnin  ,  dessaisi ,  par  l'effet  de  sa  faillite,  do 
Vadnnnislralioti ,  niai^  luin  de  l,i  [iropru'té  de  ses  biens ,  a  pu  IrailCF  do 
celle  propnolé  avec  res  créancier?;  i|ui'  c'cfl  ce  qu'il  a  Tuit  jiar  l'acte  du 
22  août  1817,  contenant  da  ^ii  part  ccï-Idu  l'nliùre  ri  délimlivc ,  au  prolit 
de  ces  derniers,  de  la  lolalilé  de  Si'S  tTéunct's  actives ,  pour  par  eui  ci\ 
faire  le  recouvrement  et  en  disposer  entre  ep:^ ,  sans  auçpiie  partjcipatipq 
du  cédant;  qu'en  retour  de  celle  cession  ,  les  crwncjers  ont  coiiseiili 
la  libération  pleine  et  entière  de  leur  déMteur,  et  ont  renoncé  k  loule  ré- 
pétition ultérieure  contre  luij  qu'un  tel  ade  renferme  évidemment  uq 
[raité  à  furfail ,  et  un  vérilalile  concordat  entre  li's  créanciiTS  et  le  failli , 
cl  lion  un  simple  contrat  d'uTiinn.leiiucl.aux  lernu'-  de  l'art.  3:27  c.  eom.. 


sociati<}p  gui;  [orm»ieqt  enup  eq;  1«  çfé^quets  ,  poi^f  (^artfiÙTiV  f p.copi-  < 
mun  le  recoutremcnt  deS  créances  &  eux  codées  par  ce  Qiènio  siçto,  p'ftpq 
cltanerr  I;i  nature  et  je  fa^^clère  de  iVle  ,  ni  le  soustraire  ^Vapplwa> 
lion  du  droit  proçorlianneî  ao^Uél  un  pareil  traité  a  dit  donner  lieu  ;  d^oft 

il  t^uil  qu'en  réduisant  au  simple  droit  ii\o  ,  dont  l'art.  68,  g  3 ,  n"  6 ,  de 
la  loi  du  'ii  frim.  an  7,  fr.ippe  les  simiik's  coutritU  d'union,  le  droit 
d'eqregislrement  réclamé  ufir  \if.  té^ie  sur  l'acte  4v     aoû^  1^117,  le  iuge- 

lÈM"^  ^  f*'^  àpplicalittq  ffaqifqstt  dnqit  ^rtisis  ftfMé, 

Du  !t  laiiT.  Iâsû.-C.  C^.  «ecL  civ^aHM.  Bi^,  pE^^SHTai^iap.  - 
Josrde,  av;  Bés.«  c.  cmf.'lliisrt  Dii^rc  ti  Xat^,  ai. 
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£NHEG1STREMENT.— TiT.  1,  Chap.  3,  Sect.  1,  Art.  \'2 


oa  concordai  n  «temtienwiit,  et  «n  cooime  nn  slrfple  maodat 
(Req.,  18]anv.18S0)  (t). 

ÏStt.  Mais ,  l'acte  notarié  par  leqoel  des  créanciers  accordent 
à  lenr  débiteur  des  termes  pour  le  payement  d'obligations  com- 
merclales  anlérieares  i  l'acte ,  et  dans  lequel  la  femme  du  débi- 
teur s'oblige  solidairement  avee  son  mari,  et  consent  avec  lui  des 
hypothèques  pour  sAreté  des  payements  aux  époques  fixées ,  cet 
acte  ne  conslitue  pas  on  simple  atermoiement,  mais  bien  une 
obligation  nouvelle,  passible  du  droit  de  1  fr.  pour  f  00  (Cass., 
18  août  18311)  (3).— V.  au  surplus,  relatlvemeut  aux  obligations 
de  sommes, le  ebapllre  suivant,  part.  1,  sect.  1,  arl.  a. 

VSV.  Cela  résulte  encore  d'une  solution  et  d'une  Instruc- 
tion de  la  régie,  d'après  laquelle  les  créanciers  d'un  tollll, 

(1  )  Etpia  .—(Thibault  C.  enreg.]  —Le  sieur  Peltit ,  ancieo  agent  de 
chinge,  décéda  en  état  de  billile.— Le  13  dov.  (SSi,  il  fat  passé,enlre 
le  sieur Pettil  sod  fils,  et  les  créuciers  delà  raillite.na  acteduntlesseu- 
les  disposiiions  utiles  à  Gonoaltre  sont  qoe  ïs  détenniastioD  actuelle  de 
la  situation  active  et  passive  du  sieur  PettU,  promet  et  préseoie,  aat 
«réancien ,  des  c^uls  exacts  et  posilib  pour  le  payement  de  ce  qai  leur 
rat  da  }  —  Que  la  siloatioD  de  la  succession  est  aossi  rassurante  qu'on 
ffut  le  désirer  ;  —  Que  le  meilleur  bommage  que  les  créanciers  puissent 
rendre  k  la  mémoire  de  H.  Peltit ,  est  de  replacer  H.  Pettit  fils ,  qui  mérite 
toute  leur  confiance ,  à  la  téte  des  affaires  de  la  succession  de  son  père , 
de  s'en  remettre  i  son  administration ,  et  de  loi  onvrir  les  voies  lépdes 
d'une  réhabiliution  qu'il  détire  ;  —  Bn  conséquence ,  les  créanciers  ont 
consenti ,  avec  le  sieur  Peltit  fils ,  és  diu  whbs  ,  les  danses  et  conven- 
tioBS  ci-apréf  :  —  Art.  1.  Les  opératioBs  des  syadics  provisoires  de  ta 
faillite ,  et  te  rapport  qni  en  renlsrme  le  compte,  sent  sfproavés.  — 
Art.  S.  M.  Peuit  est  rétabli  dans  la  pleine,  libre  «I  entière  gestion  et 
disposition  des  biens  «  affaires  de  la  succession  bénéficiaire  de  son  |)ère; 
les  créanciers  s'en  remettent  à  lui  pour  leur  liquidation  ;  sur  la  demande 
ils  lui  ont  adjoint  deux  commissaires ,  qui  seront  ci-après  noiomés  ,  poar 
Taider  dans  la  liquidation  nudité ,  et  le  faciliter  ;  lesqneU  commissaires 
pourront  agir ,  l'un  fc  début  oa  en  l'absence  de  l'antre.  —  Les  créanciers 


bles,  ratifier  lous  actes,  donner  tous  dMstements.  —  Les  actes  conserva- 
toires ,  faits  dans  l'iatérét  de  la  masse  des  créanciers ,  Gootinaeront  de 
subsister  du  consentement  de  H.  PeUit  flii ,  josqa'k  la  hqnidation  finale. 
Néanmoins,  les  commissaires  on  l'on  d'eux,  sont  autorisés  k  les  faire 
cesser,  donner  toutes  mainsieiées ,  consentir  tontes  radiations  quand  ils 
le  ingeront  convenable.  —  Art  3.  MH.  Cbabrand  et  Juge ,  deux  des  syn- 
dics provisoires,  sont  nommés  eofflmtasaires  des  créanciers,  poorcoo-' 
courir ,  avec  le  sieur  Pettit ,  aux  opérations  de  ladite  liquidatiM  ;  ito  sont 
investis  de  lous  pouvoirs  pour  donner  mainlevée  de  IwH  actes  conserva- 
toires ,  et  consentir  la  radiation  de  tontes  inscriptions  prises ,  dès  qu'ils  le 
croiront  convenable ,  sans  qu'il  soit  besoin  même  de  leur  justifier  du  paye- 
ment des  créanciers ,  lesquels  s'en  rapportent  pleinemntt  S  tout  ce  qu'ils 
croiront  devoir  faire ,  et  sans ,  qu'au  surplus  ,  lesdits  commissaires  puis- 
sent être  aucunement  garants  ni  responsables  vii-k-vis  de  qui  que  ce  soit, 
pour  raison  de  leur  concours  a  toutes  les  opérations.  —  Les  creancirrs 
étaat  unanimes ,  et  pouvant ,  dès  lors .  faciliter ,  dès  k  présent ,  par  tous 
les  moyens,  ta  rébabilitalioa  du  sieur  Pettit  père,  donnent  également 
à  MH.  les  commissaires  tout  pouvoir  de  concourir  à  celte  rébabilitalioa, 
et  de  fournir ,  en  lenr  nom ,  toutes  déclarations  et  certificats  nécessaires , 
en  telle  sorte  que ,  sur  leur  simple  concours  on  leur  simple  décUralion , 
ladite  rébabiliution  puisse  être  opérée.  » 

Lors  de  la  présentation  de  cet  acte  k  l'eoregistrement ,  le  receveur  vit , 
dans  ses  dispositions,  un  véritable  alennoiement  passible  du  droit  pro- 
portionnel ,  aux  termes  de  TaH.  69  de  la  lot  do  frimaire;  il  perçut  en 
conséquence,  décime  compris,  une  somme  de  e,S90  fr.  snr  lesl  ,1 43,700  f. , 
montant  des  créances  établies  dans  l'acte.  —  M«  Thibault,  notaire,  qui 
avait  raitl'avancedes  droils,  réclama  devant  letribunal  do  la  Seine;  mais 
•a  prétention  fut  rejetée ,  par  jugement  du  36  avril  18S6,  ainsiconçu  :— 
m  Attendu  que  l'acte  passé  entre  le  sieur  Peltil  fils,  et  tes  créanciers  de  son 
père ,  devant  H*  Thibault  et  son  confrère,  notaires  k  Paris  ,  a  tous  les  ca- 
ractères d'un  acte  d'atermoiement ,  et  opère  le  mênw  oAt;  qns ,  dès  lors, 
le  droit  perçu  par  la  régie  l'a  été  v^Uemeat.  » 

Pourvoi  de  H*  Thibault,  pour  fausse  appKeaUon  de  1^  69, 1  9.  a*  4, 
de  la  loi  du  Si  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cous  ;— Attendu  que  l'acte  du  13  nov.  1894 ,  iatervenu  entre  tes  de- 
aundeurs  et  les  créanciers  de  son  père,  décédé  en  faillite,  et  qui  n'est  pas 
produileDlaconr,aété  jugé  par  le  u-ibnnaleomnenn  véritable  coucordnt, 

Ear  Irqueiradminislration  des  biens  du  f«lli  avait  été  remise!  son  héritier 
SDèficiaire;— Attendu  qu'une  pareille  appréciation,  qui  range  l'acte  dans 
U  Classe  des  contrats  d'atermoiement,  assejetlis  au  droit  proportionnel  de 
1/9  pour  100,  n'est  pis  susceptible  d'èb«  contredite  w  soi,  d'après  les 
termes  de  Pacte  rappelés  dans  les  qualités  dit  jugement ,  et  suivant  tes 
(ailsqae  cuulirnncn.  ces  aHaas  i^uilitiiâ,  uuacuDlrediH*  )i;ir  le  deiiiaor 


après  avoir  vérifié  la  balance  de  raetlf  avec  le  passif  de  la  Ml* 
iite,  consentent  à  rétablir  le  flis  de  leur  débiteur  dans  la  gestion 
de  la  succession  et  à  lecbarger  de  la  liquider,  de  concert  avec 
deux  eommlssalres ,  constitue,  quoiqu'il  ne  lotl  stipulé  aacuoe 
remise  sur  les  dettes,  un  vérIlaUe  concordat  (sol.  de  la  régis, 
iS  août  1893  i  Inst.  gén.,  30  déc  1895,  n«  1 160,  $  1). 

"ÏSS.  Remarquons  même  que  la  loi  de  1854,  bien  qu'elle  ait 
eu  en  vue  l'acte  passé  en  faveur  du  failli  dans  une  nssemblée  gé- 
nérale de  créanciers  présidée  par  le  Juge-eomminain,  serait 
cependant  susceptible  de  recevoir  son  application  à  un  traité 
passe  bors  ta  présence  du  Juge-commissaire  et  sans  que  les  fer- 
Dialllés  de  la  faillite  eussent  été  remplies  (sol.  S  Juin  1834}  but. 
géD.,  8  sept.  1824)  (3). 

deur  ,  et  dont  la  vérité  ne  pourrait  être  démentie  que  par  le  rapport  és 
l'acte  lui-même  ;  —  Attendu  qu'ainsi  fisèe ,  la  causa  ne  présente  qu'une 
juste  application  rie  l'art.  69,  B  %  n'  4,  L.  99  frim.  an  T;— Rejette, etc. 
Du  18  janv.  1850.-C.  C.,  ch.  req.-HM.  Favard ,  pr.-Do  Gsrtempe,r. 

(2)  Etpin  :  —  (Enreg.  C.  Beauvert.)  —  Le  sienr  de  Beauvert,  nég». 
ciaot  k  Rocbefort ,  lit  cession  de  biens  k  ses  créanciers.  Après  la  vente  de 
ses  menbles,  il  obtint  de  rentrer  dans  l'administration  de  ses  immeubles; 
en  conséquence  -,  il  souscrivit  des  engagements  privés  k  partie  de  ses 
créanciers  ;  vingt  et  un  d'entre  eux,  créanciers  de  66,643  fr.,  restaieat 
k  satisfaire  ;  le  sieur  de  Beauvert  et  sa  femme  passèrent  avec  conx-ci  la 
acte  devant  notaire  ;  cet  ade  contient  la  récapitalatiotf  des  sesimes  dues 
k  chscna ,  sans  énoncmtiun  d'aucDa  titre  enregistré,  et  de  ^«s  les  con- 
ventions suivantes  :  Les  créancim  accordent  îles  termes  de  payement  k 
leur  débiteur,  et  refoivenl  de  lui  et  de  son  épouse  des  eilels  négociable, 
exigibles  aux  termes  stipulés;  poar  garantie  du  payement  des  nilleu  h»- 
lidairement  souscrits  par  les  époux  de  Beauvert,  ceux-ci  hypotbèqneu 
différentes  pièces  de  terre ,  et  la  dame  de  Beauvert  reaeMe  a  ses  dnils, 
reprises  et  avantages  matrieioniaus  qu'elle  peut  avoir  centre  SM  mari, 
au  profit  des  créanciers  ;  enfin ,  le  sieur  de  Beauvert  déclare  quelescréss- 
ciers  qui  ne  figurent  point  dans  l'acte ,  se  sont  coalenlés  d'eagagemenU 
privés.  —  Soumis  k  Tenregistrement ,  cet  acte  a  été  considéré  comme  une 
obligation ,  et  le  droit  de  I  pour  100  a  été  perçu.  Le  ^ieur  de  Beauvert 
a  prétendu  qu'il  s'agissait  d'un  atermoiement  passible  du  droit  de  50  cent., 
et  il  a  demandé  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  au  delà.  Le  6  mars 
1833,  jugement  qui  lui  accorde  sademande,  par  les  motils  que  l'acte 
n'était  qu'un  atermoiement  et  non  une  obligation  nouvelle,  pnieqn'ilnc 
faisait  que  régler  les  termes  de  payement  d'oUiiaiionn  antérisuns  k 
l'acte  ;  qu'aui  termes  de  l'art.  69.  &  9,  a"  4,  de  la  bi  d«  99  frim.  au  1, 
cet  acte  n'était  passible  que  de  50  cent,  pour  100  fr. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  69,  |  9,  a*  4,  de  klsl  és 
l'an  7,  et  pour  violation  do  g  3,  n*  3  du  même  article.  —  ArrSt. 

La  coob;  —  Vu  l'art.  «9,  g  9,  a*  4,  et  g  3,  n-  3,  de  la  loi  du  99  frim. 
an  T;  —  Attendu  que  le  traité  du  3  mai  1631  contient  une  nouvelle  obU- 
gatioo  résultant  de  ce  que  le  sieur  de  Beauvert  et  sa  femme ,  qui  l'était 
pas  obligée,  ont,oonjoiotcment  et  solidairement,  conféré  aux  erésocien 
desdits  de  Beauvert  une  hypothèque  qu'ils  n'avaient  pas  s  es  qui  ceusti- 
loait  pour  eux  un  eouveia  litre  d'obligation  et  ua  nouveau  déoilear ,  et 
donnait  lieu  an  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour  100  fr.,  conforméiMBl 
au  g  3,  n*  3,  snsréférè  ;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'on  ne  voyant  dans  Mit 
traité  que  l'atermoiement  menlioDné  dans  le  n*  4  du  §  9  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  a  frim .  an  7,  et  en  jugeant  par  suite ,  qu'il  n'y  avait  «uvertare 
qu'au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr..  le  tribunal  deRottefort  avMé  le 
g3,  a"  3du  mène  art.  69,  et  fanasemsat  i^pliVié  le  i  S,  «*  4  de  est 
article;  —  IKmne  défaut  et  casse. 

Un  18  soét  18S5.-C.  C,ch.  civ.-MM.  Dnuoycr,  I.  f.  de  pr.-Rnpénn, 
mpM.aplagne-Barri8,  av.  gén.,  «.  oonL-Taste-Lebean,  av. 

(3)  S^pècÊ  ;  —  (Frossarl  C.  enreg.)  —  Par  uae  transaction  passés 
devant  notaire',  un  grand  nombre  de  eréantiers  du  sieur.  Prossart ,  corn- 
merrant ,  firent  k  ce  dernier  une  remise  de  75  p.  100 ,  laadis  que  le  dé- 
biteur prenait  rengagement  de  payer  ce  qui  restait  eiigible  dans  un  délai 
déterminé,  et  assurait  ce  payement  en  s  engageant  «Taire  procéder  k  U 
vente  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  présence  de  commissaires 
choisis  par  les  créanciers.  Cet  acte  n'avanl  été  précédé  d'aucune  des  for- 
malités prescrites  par  le  code  de  commerce  en  cas  de  faillite  et  de  con- 
cordat ,  on  se  demanda,  avant  la  loi  de  1834 ,  s'il  devait  être  considéfé 
comme  une  transaction  ordia^  assujettie  aux  droib  d'obligation  et  de 
libération ,  ou  s'il  pouvait  participer  aux  avantages  que  la  loi  dn  99  frim. 
an  7  accorde  aui  atermoiements.  La  raison  de  douter  venait  de  ce  (fu'à 
défaut  d'accomplissement  des  formalités, -l'acte  ne  liait  pas  les  créanciers 
non  conaenlaota,  et  n'avait  point,  dés  lors,  tonales  effets  d'un  concordai. 
—  Hais  la  réfrie  fit  prévaloir  la  doctrine  contrairt-  :  a  Attendn  que  Tacto 


délai  pour  se  libérer  de  c#  qui  restait  esigible,  qu'on  ne  pouvait  donc 

rt  fuicr  d*.i(<jilî']::cr  k  cri  acie  la  dispMilioa  du  tarif  d'apits  U'i'iellc  il  n>>l 
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999,  Enfla,  les  qolttances  de  répartllkn  données  par  tes 
eréanctere  atn  syndics  ou  an  caissier  de  ia  fatIHie,  en  exéeullou 
de  l'art.  S6I  c.  coffl.  (S69  nonv.),  étalent,  comme  le  eoncordat, 
seomlses  an  droit  proportionnel  de  SO  e.  p.100  par  la  lot  de  frim., 
art.  6S,  $3,  D*ll.  Désormais,  ces  quittances  ne  sont  sujettes, 
d^près  l'art.  15  de  la  lot  du  34  mai  1834,  qifau  droit  fixe  de 
9  fr. ,  quel  que  soit  le  nombre  des  émargements  sur  chaque 
éUI  de  réparlllion.  —  V.  riost.  précitée  du  17  nov.  1834 ,  $  3. 

740.  Touteldis.lesquUtBncesdepayementdélIvrées  aux  cais- 
siers de  l*nnion  des  créanciers,  en  marge  de  l'état  de  répartition, 
conformément  i  l'art.  369  e.  com.,  sont  les  seules  que  la  loi  du 
34 mal  1834  assujettit  androitllxe;  en  conséquence,  tes  qalt- 
luces  qnl ,  après  on  concordai ,  sont  données  directement  au 
bllli  par  ses  créanciers ,  sont  pûsltries  du  droit  de  50  c,  p.  lOU 
établi  d'une  manière  générale  sur  les  libérations  (déllb.  30  août 
i836)  (1}. 

741.  Au  surplus,  la  pensée  restrictive  qui  a  inspiré  cette 
délibération  n'est  pas  propre  seulement  à  la  réduction  de  droits 
établie  par  la  loi  de  1834  sur  les  quHtanns  de  répartilton;  elle 
est  commune  à  toutes  les  réductions  bites  par  celte  loi.  L'In- 
siruciion  générale  du  17  nov.  1834 ,  invoquée  déjà  pluaieurâ 
fois,  s'en  explique  en  ces  termes  :  «  Les  préposés  remarqueront 
que  les  réductions  de  droits  d'enregistrement  prononcées  par  les 
art.  il.  12, 13,  U  et  IS  de  la  loi  du  34  mai  1834,  sont  res- 
treintes aux  actÂ  en  matière  de  ralllite ,  qu'ils  désignent  d'une 
manière  expresse ,  en  se  référant  aux  articles  du  code  de  com- 
merce où  ces  actes  sont  prévus  et  définis.  H  Importe  que  l'ap- 
plication de  ces  dispositions  spéciales  soit  rigoureusement  ren- 
fermée dans  les  limites  qu'eltes  ont  «lles-mémen  délerminées.  » 

Cependant,  dans  tous  les  cas  où  l'état  defailitte  existe. 
Il  ne  semble  pas  doutenx  que  la  loi  de  1834  ne  doive  recevoir 
son  application.  En  ceci,  nous  avons  particulièrement  en  vue  le 
décret  récent  sur  les  concordats  amiables  (déer.  33  août  1848 , 
D.  P.  48.  4.  133).  Ce  décret  efface  la  quallHcatlon  de  faillite  et 
relève  des  Incapacités}  mais  Pétât  de  ralltlie  exiele,  et  le  décret 
prescrit  les  formalités  exigées  en  cas  de  faillite  déclarée.  C'en  est 
assex  pour  que  la  loi  de  1834  soit  applicabte.  Telle  a  été  d'all- 
leurs  la  pensée  du  mlnlslre  des  flnances,  qui ,  par  une  décision 
en  date  du  10  octobre  18  (8,  a  déclaré  que  les  actes  lalls  en  exé- 
euUoo  des  dispositions  combinées  du  code  de  commerce  sur  les 
blllltes,  et  du  décret  du  33  août  sur  les  concordats  amiables,  tels 
que  ^position  et  levée  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  meu- 
bles et  de  mardiandises,  afflrmallon  de  créances,  concordats  ou 
atermoiements  concernant  tes  commerçants  qui  ont  suspendu 
Jeurs  païpraents  depuis  le  34  février  1 848,  doivent  profiter  de  la 
modération  des  lIrOlts  résultant  de  la  loi  du  34  mai  1834. 


dft  qne  50  e.  p.  100  sur  les  sommes  qae  le  débîttar  s'ubllge  de  payer  par 
■■  «smoinnent.* 

Du  S  jain  1834«-Solnl.  de  la  régie  ;  et  du  8  sepL  18S4.-luUact.  géa., 
■•1146,11. 

(1)  Etpieê!  —  (N...  C.  enrjt)  —  Délibération  î  —  L'arl.  15  de  la 
loi  do  34  mai  1834  porte  que«  quittances  de  réparlllion  données  par 

créanciers  aui  syndics  ou  au  caissier  de  la  faillite,  en  exécution  de 
l'art.  561  c.  cotn.,  ne  sont  assujetties  qu'an  droit  lise  de  2  fr.,  quel  que 
soit  le  Boml>re  d^margemenls  sur  chaque  répartition.  —  Le  coile  de  com- 
merce distingue  1 1*  le  cas  où  il  intervient  un  concordat  entre  le  failli  el 
•es  créanciers  ;  alors  le  débiteur  est  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  les 
•yndki  prorifoires  lui  rendent  comiite  de  leur  gesUon ,  et  il  paye  lui- 
mime  le  dividende  convenu  ;  3*  le  cas  oè  il  n'intervient  point  de  traité , 
el  oA  les  créaoeters  fomteot  un  coalrM  d'union ,  et  nomment  on  ou  plu- 
nenn  syndics  définitifs ,  et  on  caissier  chaîné  do  recevoir  les  sommes 
pruvenaot  de  tonte  espèce  de  recouvrement,  et  de  payer  le  produit  de  la 
repartition ,  sur  l'ordonnance  du  juge-commis$aire.  —  Les  quittanças  de 
M#  payements,  délivrées  au  caissier  de  l'union  des  créanciers,  en  marge 
d«  l'étal  de  répartition  ,  conformément  &  Tart.  561  c.  corn. ,  sont  les  seules 
%ui  ut  Hient  assujetties  qu'au  droit  bxé  par  la  loi  du  34  mai  1 8Ô4.  L V\- 
erpttoB ,  établie  pour  ce  cas  seolenent  ne  peut  être  étendue  b  celui  oâ  les 
payemenU  sont  faits  par  le  débiteur  lui-même  d'après  le  coocordaU 

Du  30  août  1836.-Délib.  coas.  d'adminisl. 

(3)  Votd  les  lennea  de  la  décision  et  de  l'inslrnction  :  *  U  droit  d'en- 
T«fii!<trcmeol  sur  lee  ventes  de  navires  est  fiié  k  1  fr.  par  l'art.  64  de  la 
soi  du  ;{l  avril  1818,  relative  aux  douanes.  Celte  disposition  avait  paru 
n'ftre  tyie  le  reoonvellement  de  l'art.  1 8  de  la  loi  du  27  vend,  an  S ,  qui 
réduirait  également  an  droit  fixe  la  percepUop  sur  les  ventes  de  navires , 
Tome  XXU 
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ART.  13.  —  Fmfe»  de  naviret  «t  ds  marehamUm  avariéa, 

7  4S.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  ventes  de  navires  a  subi 
certaines  variations.  D'après  une  loi  du  37  vend,  an  3 ,  toule 
vente  de  bàlimenls'ou  de  partie  debètiment,  devait  contenir 
copie  de  l'acte  de  francisation;  elle  devait  être  faite  devant  un 
ofQcier  public  ;  et  le  seul  droit  d'enregistrement  exigible,  était 
celui  de  15  sous,  quel  que  fût  le  prix  de  la  vente  (clic  de  la 
rég.  du  23  frim.  an  3).  Mai^  la  loi  du  37  vend,  an  3 ,  s'élant 
trouvée  comprise  dans  l'abrogation  générale  prononcée  par  la  loi 
du  33  frlm.  an  7  (art.  75],  et  cette  dernière  loi  n'ayant  pas  tarife 
spécialement  les  ventes  de  navires ,  ces  ventes  ont  donné  ouver- 
tuce  au  droit  de  3  pour  100  établi  par  la  loi  de  l'an  7  pour  toutes 
les  ventes  d'objets  mobiliers  (Décls.  du  18  germ.  au  13,  et  fnst. 
du  3fruct.an  13,  a"  390,  $77).—  La  loi  du  31  avril  1818  sur 
les  douanes  a  modifié  cet  état  de  choses  en  disposant,  dans  sob 
art.  64 ,  «  que  les  actes  ou  procès-verbauxcooslatant  tes  ventes 
(le  navires,  soit  totales,  soit  pariielles,  db  seront  passibles  à 
l'enregistrement  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  »  Tel  est  encore  le 
tarif  applicable  aujourd'hui;  ia  seule  difflcullé  consiste  à  déter- 
miner exactement  la  portée  de  la  loi. 

744.  D'abord,  on  s'est  demandé  si  Part.  64  de  la  loi  du 
31  avril  1818  s'applique  à  la  vente  des  navires  étrangers  aussi 
bien  qu'à  celle  dus  navires  français.  Une  solution  delà  régie  du 

30  oct.  1 834  s'élait  prononcée  pour  ta  négative.  Hais,  depuis,  on 
a  pensé,  qu'en  raison  de  la  géoéraliié  des  termes  de  la  loi, 
l'exempttou  du  droit  proportionnel  profite  &  la  venté  de  navires 
même  étrangers  (déc«  min.,  14  sept.  1835,  et  Inst.  du  30  sept. 
1833]  (3). 

74A.  En  ouire ,  comme  les  termes  de  Tart.  64  de  la  loi  du 

31  avril  1818,  semblaient  exclure  de  l'exception  que- cet  article 
consacre  tout  ce  qui  n'est  pas  proprement  appelé  iwinre,  la  ques- 
tion s'est  élevée  de  savoir  si  le  droit  proportionnel  de  3  pour  100 
ne  devait  pas  être  appliqué  aux  ventes  de  bateaux  à  vapeur, 
chaloupes  i  canots  et  autres  petits  b&liments  de  mer;  et  si  ce 
même  droit  ne  devait  pas  être  peiçu  sur  les  ventes  de  navires 
ou  débris  de  navires  faites  voloiitairemeutcnlrepaïUculiers.  Mais, 
encore  sur  ce  point,  la  géneralilé  des  termes  de  la  loi  a  détermine 
la  solution  négative.  Numbre  de  décisions  consacrent  eo  principe 
que  le  droit  de  1  fr.  fixe  est  le  seul  exigible  pour  l'enregistrement 
des  ventes  de  navires,  quels  que  soient  leur  (Unontination  et  leur 
tonnagê ,  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  vendeurs  (dée.  min.  des 
23  sept.  1818,  6  oct.  1820,  2  mars  1821,  et  22  août  1835}  av. 
du  cons.  d'Ët.,  10  (év.  app.  le  3  mars  âuiv.j  V.  le  Dict. 
des  droits  d'enreg.,  v»  Navire ,  n"  8.) 

7411.  Toutefois ,  si  généraux  que  soient  les  termes  do  ces 

mais  8005  la  condition  qoe  le  proci^s-verbal  do  vente  contiendrait  la  copie 
de  l'acte  de  francisation.  On  avait  pcoi^é  que  cette  restriciiaii,  non 
exprimée  dans  la  loi  du  31  avril  1818,  subsistait  encore,  et  que  la  réduc- 
tion au  droit  fixe  ne  s'appliquait  qu'aux  navires  français.  L'iostruction 
n*  1133,  i  14,  a  pu  donner  lieu  à  cette  inlerprétullon. 

»  La  question  a  été  examinée  de  nouveau,  à  l'occasion  de  la  rente  d'un 
navire  prussien  ,  faite,  te  25  janv.  1825,  au  sieur  Rivaillc-bupré,  daus 
le  déparlenienl  de  la  Cbarenie-lnférieure.  L'acte  avait  été  enregistré  au 
droit  fixe ,  el  la  demande  du  droit  pro|jorlionnel ,  k  titre  de  supplément 
de  perception ,  a  donné  lieu  ^  une  réclamiilion  sur  laquelle  son  eiceltcnce 
le  mioii'tre  des  finances  a  prononcé,  le  14  sept.  Ib25,  dans  les  termis 
suivants  : 

«  On  peut  sans  doute  induire  de  l'esprit  de  la  loi  da  37  vend,  an  S, 
comme  des  principes  qui  ont  successivement  réglé  celte  matière,  et  des 
motifs  mêmes  du  rapport  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'art.  64  de  ta  loi 
du  21  avril  1818 ,  que  l'inlealion  du  législateur  a  été  de  ne  faire  jouir  du 
l'exemption  du  droit  proportionnel  que  1rs  ventes  de  navires  français. 
Mais,  en  matière  d'impdt,  des  inductions  ne  suffisent  pas  pour  ex'iger 
le  |>a;cmcnt  des  droits.  La  demande  n'en  peut  être  louàét  que  sur  un 
li-\(u  de  loi  clair,  précis  et  impératif.  Or  l'art.  64  n'exclut  point  les  navires 
étrangers  de  la  faveur  du  droit  fixe.  Cet  article  est  conçu  en  termes  si 
formels  et  si  généraui ,  qu'il  ne  se  prête  à  aucune  reslrrcUion,  et  il  est 
probable  qu'en  cas  de  contestation  devant  les  tribunaux,  ils  se  borneront 
a  appliquer  le  texte  posilil  de  la  loi. 

»  Par  ces  motifs,  j'ai  décidé  que  Part.  64  de  la  loi  dn  S|  avril  1818 
ne  peut  autoriser  la  perception  dn  drott  proportionnel  snr  les  uavirea 
étrangers. 

Dn  30  sept.  18SSMn8U  géo.,  n*  1180,  S  8. 
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d^fUhw»,  on  ne  peat  te  4!sslmter  que  toutes  elles.  imitUqnent 
l'idée  que  l'exception  ne  protège  que  les  objets  propres  à  la  na- 
vigaiinm.  Do  là,  on  peol  bien  eencinre  que  le  bénéfice  de  la  loi 
est  acquis  à  ta  vente  de  bateaux  faisant  le  terviee  dw  riviàrei; 
et  c'est  ce  qui  a  été  retonaa  j»ar  une  déllbératton  du  S  dée. 
18S9  (1)  ;  aaàs  on  oe  pouvait  pas  étendre  cette  exception  Jos- 
qu'à  la  vente  des  bateaux -lavoirs  qui  n'étont  pas  destinés  à 
l'usage  de  la  navigation ,  et  étant  rarâbles ,  selon  la  loi  civile  » 
ne  rentrent  sous  aucun  rapport  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  84 
je  la  loi  du  SI  avril  1818.  Aussi,  une  délibération  dn  U  Intll. 
1 832,  (ondée  sur  les  motifs  mêmes  qui  viennent  d'être  Indiquas, 
a-t-elie  décidé  que  la  vente  des  batea«x-lavotrs  reste  sonmtse  k  la 
règle  générale  qui  établit  le  droit  propertloanel  de  2  ponr  iOO 
sur  les  ventes  d'objets  mobiliefs. 

943.  il  a  été  décidé  égatement  par  ane  autre  déllbératton , 
que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  devait  pas  être  étendu  aux  caution- 
nements stipulés  pour  le  payement  du  prix  des  ventes  des  na- 
vires (déltb. 7  agùt  1 8S5,  V.  W  i4S0,  V.  le  Dlct.  du  droit  d'enreg., 
v«  Navire ,  n"  3).  Mais  en  ce  point,  nous  aurons  à  examiner,  dans 
le  cbapilre suivant,  en  traitantdu  cauiiounemmt^  si  cette  délibé- 
ralioa  est  en  barmonie  avec  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  qui 
veut  que  le  droit  de  cauiionaemeot  n'excède  pas  celai  de  l'engage- 
ment dont  11  est  l'accessoire. 

9AS.  En  tout  ce  qui  est  compris  dans  les  objets  anxqsels 
s'étend  la  loi  de  1818,  eipUquée  comme  11  est  dit  dans  les  déci- 
sions qui  précèdent,  la  vente  imblique  ou  privée  ne  donne  lieu 
qu'à  un  droit  6xe  de  1  fr.;  cria  est  certain.  Hais  si  ces  objets,  one 
fois  acquis ,  snnt  revendus  par  l'acquémr,  quel  sera  le  droit  à 
percevoir  sur  l'acte  qui  constatera  la  revente?  En  d'autres 


(1)  Etpitiî  —  (  N...  C.  enreg.)  —  Il  avait  été  perra  k  droit  de  9 
pour  100  sur  le  prix,  montant  k  4,411  fr. ,  de  la  veale  dr  dHTérenti  btf 
teaax  UMi»  «or  la  Seioe,  faite  lç«  S9  et  30  Janv.  iM»,  devant  n 
notaire  de  Paris*  par  les  sUur  et  dame  Lenire  aux  aiear  tt  damt  Sausede. 

Mais,  sur  la  redamation  du  aotaire ,  une  délibéralioa  de  ia  r^gis ,  du 
8  déc.  1829,  a  reconnu  que  le  bénéfice  du  droit  fixe  est  a^licalile  iodis- 
linclcment  aux  veolea  de  navires  français  de  toute  espèce,  de  chaloupes  * 
canots  et  bateaux ,  métne  établis  sur  des  rivières.  Elle  a  ordonné  la  resti- 
tution du  drtùt  properttonnel  perçu  sur  la  vente  des  M  etSOJanv.  ISiS, 
MUS  la  retenue  du  droit  fixe  de  1  fr. 

Du  8  déc  i839.-Délib.  c.  d'ada. 

(S)  (Haliagre  C.  enrrg.)  —  La  nimiTALï  —  Atlendo  que  !a  loi  àa 
SI  avril  1818,  art.  64, 8ieMlertMS  posiiifi  qie  les  aelH  et  procès-ver- 
baux Gonatataot  les  ventes  de  navires ,  «oit  totales ,  soit  partielles ,  ne  »e- 

ront  assujettis  qu'au  droit  de  1  ff.;  —  Alteadu  que  cet  article  de  loi  est 
conçu  dans  les  terme?  les  plus  positifs  et  les  pkis  généraux,  et  que  quand 
la  loi  est  aussi  précise  et  aussi  formelle ,  il  o^y  a  plus  lieu  à  ioterprélaiioD 
pour  son  application;  qu^il  est  vrai  cependant  que  celte  loi  étant  unç  loi 
■péciale  a  la  Dialiére  des  douanes,  on  avait  pensé  dans  son  origine  qu'elle 
ne  devait  «'appliquer  qu'aux  ventes  fatleepafl'adininistralioD  des  douanes; 
nais  qne,  par  deux  décisions  mintstérielles,  en  date  <ln  i  ours  1891 ,  ii  a 
été  déclaré  positivement  par  la  première  que  désonnais  les  ventes  de  oa< 
vires ,  soit  [ùirtîelles ,  soii  totales ,  ne  seraient  ueajauies  qa^an  droit  fixe 
de  1  rr.,sans  s'inquiéter  de  savoir  si  ces  ventes  avaient  lieu  a  la  requête 
d'une  edfflinistratioD  quelconque  ou  à  la  requête  des  propriétaires  eux- 
mëmeit  des  navires  dans  leur  intérêt  privé  ;  —  Et,  par  la  seconde ,  que  les 
naufrages  étant  des  événements  difsasircux  qui  méritent  toute  la  sollici- 
tude du  législateur,  la  faveur  do  l'enregistrement  an  droit  fixe  serait  uisû 
déionuMS  étendue  aux  ventes  des  débris  de  navires  naufragés  ; — Allendu 
l>ie  cette  dernière  décision  même  exprime  le  motif  sur  lequel  elle  est  fiin- 
Jée,  et  que  ce  motif  est  appujé  sur  ce  que  les  ventes  de  débrie  devaient 
i^lre  coasiitérées  comme  rentrant  dans  ta  classe  des  ventes  partielles  des 
b;Uimenls  de  mer;  —  Attendu  que  ce  motif,  qui  est  rapporté  textuellement 
tians  le  mémoire  même  de  l'adminislraiion  de  l'enregietremeot,  fait  assex 
voir  que  la  décision  ministérielle  s'est  entièrement  basée  sur  la  disposition 
de  l'art.  64  de  la  loi  du  31  avril  1818,  qu'elle  a  adopté  sans  aucunement 
le  mediOer  ai  le  restreindre;  qu'elle  a  reconnu  que  cet  article  était  appli- 
cabia  aux  ventes  de  débris  de  navires  naufragés,  comme  formant  vente 
partielle  de  navire ,  mais  qu'elle  n'a  rien  dit  dont  on  puisse  induire  que  le 
droit  fixe  n'aurait  Heu  que  pour  les  ventes  faites  au  moment  du  naufrage, 
H  nn  saurait  plus  être  applicable  aux  ventes  subséquentes ,  puisqu'il  est 
cuuïlaot  que  le  ti'gislufeur  comme  lo  comité  des  finances,  et  comme  le  mi- 
iiislre,  ont  vunlu  favoriser  d'une  manière  spéciale  les  ventes,  soil totales, 
mit  partielles  des  navires,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  ces  ventes  ont 
lieu  a  la  requèto  d'une  administration  on  à  la  requête  de  propriétaires  de 
navires  dans  un  intérêt  privé; —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des 
ilispo^ilions  ci-dessus  exprimées  que  la  loi  aélé  faite,  et  les  décisions  mi- 
bisi^riclles  prises  dans  le  but  géuûral  de  favoriser  indistinctement  la  na- 


termes  ,  la  qoestion  revient  à  demander  si  le'bénéAre  detalolêst 
restreint  à  la  première  vente  faite  en  faveur  des  proprtétalresdu 
navire, -ou  si  la  Mdott  profiter  aussi  aox  ventes  successives 
de  ce  même  navire.  Un  Jugement  fortement  motivé  du  tribunal  du 
Hootrcnll  du  50  dée.  1843  (3),  a  décidé  que  la  loi  doit  recevoir 
son  application  même  relativement  aux  ventes  subséquentes. 
Mats,  déféré  à  la  cour  de  cassation ,  le  Jugement  du  tribunal  île 
Monlrenll  a  été  cassé  par  on  arrêt  duquel  11  résoHe  qoe  la  dispo- 
sition qui  tarife  au  droit  fixe  seulement  les  ventes  publiques  des 
débris  de  navlrea,  n'estpas  applicable  aux  reventes  de  ces  débris, 
lesquelles  demeurent  assujetties  au  droit  proportionnel  de  vente 
mobilière  (cass.,  SI  mars  lS47,alT.  Malingre,  D.  P.  47.1. 15t}. 
— ^Toutefois,  Il  faut  le  dire,  cet  arrêt  qui  tranche  la  difficulté  bleta 
plQS  qu'il  ne  s'attacbe  à  des  motifs  susceptibles  de  la  résoudre, 
ne  détruit  pas  les  considérations  par  lesquelles  le  tribunal  de 
Montreuil  s'était  prononcé  en  sens  contraire.  En  présence  d'un 
texte  qui,  sans  restriction  aucune,  comprend  les  «entes  de  Mooirei, 
on  ne  volt  pas  pourquoi  la  cour  suprême  a  dtoUngué  entra  let 
premières  ventes  et  les  ventes  snbséquenles. 

9  AO.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  tous  les  cas  où  la  vente  des  na- 
vires est afft-ancbie  du  droit  propertlonnel.raffrancbissement  de 
oe  droit  doit  être  prononcé,  eneore  mémeque  Invente  comprenne 
d'autres  objets  mobiliers.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  droit  Oxe 
de  1  fr.  seulement  est  dùpoor  Invente  de  bateaux  ou  navires  com- 
prenant d'antres  objets  mobiliers;  et,  en  conséquence,  qne  le  droit 
de  3  poar  lOO  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la  letalité  du  prix,  quoi- 
que celui  des  bateaux  n'ait  pas  été  particulièrement  exprimé 
(déUb.  Smars  1880)  (3). — Notons  cependant  que  l'art.  9  de  la  loi 
dii3Sfrlm.  an  7  ne  permettrait  pasd'admettre  cette  doctrine,  s'il 


vi^tîon  maritime ,  et  qu'aucun  terme  restrictif  ne  se  rencontre  ni  dans  la 
loi ,  ni  dans  la  délibération  du  comité ,  ni  dans  le  dispositif  des  décisiou 
minislérielles;  —  Alteadu  que,  dans  cet  état  de  cbuses,  le  point  oA  arri- 
verait radmiaiatnktion  de  INmrégislrement  par  la  préteolioa  qu'elle  élève 
dans  cette  cause ,  serait  tontraire  à  la  toi  existante ,  pulaqn'oa  Iniradoirsit 
uue  coosidérattoD  restrictive  qui  n'existe  ni  dans  i'csprtl  ni  dans  la  Min 
de  ladite  loi ,  qui  a  uniquement  pour  but,  lans  aucune  restriction,  de  fa- 
ciliter la  vente  totale  ou  partielle  des  navires  d^ns  l'intérêt  de  la  nafi|a- 
tion  ;  —  Attendu  que  si  l'on  reconnaitsaît  que  la  loi  actuelle  peut  dégénère^ 
en  abus,  il  faudrait  la  changer  ;  mais  qull  n'est  pas  permis,  quand  une  loi 
fiscale  est  daire  et  positive ,  d'y  ajouter  une  dlsposiiion  qui  n'exists  pas, 
sons  prétexte  d'ans  eaiae  inlerprélatien ,  quand  il  n'y  a  rien  dans  m 
ietrui  de  B«Ke|Aibla  de  donner  Ùeu  fe  interprétation  ;  —  Attendu  qne  Pad- 
minislration  de  l'enregistrenent  n'a  nutleneot  dit ,  dans  la  oosiraiile 
qu'elle  a  décernée,  que,  sous  prétexte  de  faire  vendre  par  partie  des 
choses  tenant  aux  navires  et  S  la  navigation ,  on  avait  vendu  d'autres  oU- 
jets  étrangers  k  la  navigation;  —  Attenduque  l'abus  qu'on  pourrait  taite 
sur  ce  point  delà  législation  existante  aurait  pd  être  prévenu,  puisque  les 
ventes  mobilières  doivent  être  précédée*  d^une  dédaratioo  qui  met  l'ad- 
ministration de  l'enr^istrement  ft  mène  4s  vérifier  en  qui  est  vendu  t  — 
Aiteadn  que  ceux  qui  ont  acheté  des  débris  de  navire  au  momnt  d*«n  sa»- 
(rage  ont  dé  compter,  d'après  la  lettre  de  la  loi ,  sur  la  faculté  de  lei  re- 
vendre avec  le  même  droit  fixa  qu'ils  avaient  acheté ,  et  que  ce  lerait  aller 
contre  ce  but  et  l'intérêt  qu'inspirent  les  naufragés  que  de  déclarer  par  ua 
jugement  que  le  droit  fixe  n'est,  dans  le|hs  de  naufrage,  applicable  qs'^ 
la  première  vente ,  tandis  que  la  toi  es^énérale  pour  toutes  les  ventes 
partielles  de  navires;  —  Dit  que  l'art.  64  de  la  loi  du  3t  avril  1818.  et 
les  décisions  ministérielles  qni  ont  développé  son  application,  ont  été  eiao* 
Icment  observés  dans  la  perception  du  droit  faite  au  bureau  de  l'enregis- 
trement de  Montreuil ,  pour  les  deux  ventessutoentionnées,  et  déclare, 
en  conséquence,  mal  fondée  la  contrainte  décernée  par  i*adauBisbdiûa  de 
l'enregistrement  contre  Malingre. 

Du  30  déc.  1845.-Trib.  de  Hontreoil-sur-Mcr. 

(3)  Eipia  .—(H'  N...  C,  enreg.)— 11  dépendaitde  la  sacesHtondosieur 
Simon  Parmentîer  différentes  portions  de  bateaux  qui  furent  désignées  et 
évaluées  dans  l'inventaire  fait  après  son  décès,  le  17  oct.  18S7.— l'sr^^ 
notariêdu  17  oct.  1838,  la  dame  veuve  Parmentier  et  le  sieur  Beusard, 
agissant  pour  son  fils  mineur,  petit^ls  do  sieur  Parmentier ,  eat  vcodo  » 
Philippe  Parmentier ,  leur  fils  et  bean-frèra ,  tous  leure  droits  dais  wt 
meubles ,  objets  mobiliers ,  bateaux ,  canots ,  agrès  et  apparanx  aéai>| 
et  eslimés  duis  l'inveouire  du  17  oct.  1837 ,  bous  les  n**  131,  133  et 
133.  Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  11,156  fr.  ÎO  c  pour  la  veuvs 
Parmentier,  et  5,378  fr.  10  c.  pour  le  mineur  Bouiard ,  hériti»  P<^ 
moitié  de  son  ateul.  Les  portions  de  bateaux  et  canota  y  sont  désignées 
comme  dans  l'inventaire  et  portées  à  la  somme  de  11,450  fr.  18 1.^^ 
Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  du  17  otU  1838 ,  le  droit  de  ^  P*"* 
100  aétéper^nsur  la  totalité  du  prix. 

Mais  le  notaire  a  demandé  la  rcstHoUoo  de  ce  droit  en  ce  «it  «nom* 
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s'ftgissait  d'we  vente  eompreuot  à  lu  lofs  m  mvin  et  des  im- 
owubles.  Ed  eCat»  11  «  été  dtei4é  que  iorMU'ine  veate  coiD|im4 
i  la  lois  des  tmineubles  ti  des  ol^eU  mohiUers ,  tels  iiue  des  m- 
vlres  ou  b^aui  dont  i»iDHt«tloii  n'est  eajette  qe'su  droit  fixe  en 
vertu  d'uue  exceplloo  spéciale  de  la  loi ,  il  doU  âlre  fwrçu  le  droit 
proporliODoel  de  S  et  deiwi  çour  1 00  sur  le  tout  ^  si  les  navires- oQ 
bateaux  sont  estimés  eu  masse  et  uoo  article  par  article  dans  le 
contrat ,  sartout  si  cette  évaluation  a  été  ainsi  faite  dans  la  vue  de 
frauder  le  Ûso  (  trib.  de  la  Réeie,  C8  Jùll.  iS58,  Ckariob  C. 
eiiregO* —  V.  au  surplus  aolre  cemaientalre  de  l'art.  9  de  la  M 
de  ïrimaire  au  cb.  i,  paru  1.  sect.  i,  art.  3.  $  S%  oimeos  trai- 
tons des  ventes  simullanèes  de  meubles  et  d'iniBeobles. 

11  a  été  décidé  dons  le  même  sens  que  la  vente  d^oi 
bateau  à  vapeur  compreuanl  les  agiès,  ustensiles  et  apparaux, 
Uite  pour  le  tout  à  la  iD(uiei>ersoni»ei  n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  1  fr.  (délib.  du  ti  nov.  IttSO.^V.  H.  HassM  de  lengpré, 
3*  edit.,  u«  5358). 

VAS .  Le  tarir  de  i  (r.  établi  pour  lee  vcoles  «te  navire  com- 
prend ,  comme  en  général  tous  les  autres  tarifs ,  tout  ce  qal  rentre 
natuiellemeat  dans  la  sUpiriationt  et  en  cette outuère,  pas  plus 
que  dans  les  astres,  la  phiralilé  des  droUs  n'est  admise  qu'au- 
tant qu'il  y  a  dans  U  eonventlm  des  dlVMlUMS  dlvaruB  et  In- 
dépendantes. 

7&»,  AlDsMlaété  reconnu:  i'  q«e  le  droit  de  1  (r.  eslexi* 
gil)le  sur  le  prooès-verbal  d'ad^ndieaUoa,  an  ptasieors  lots,  de 
bateaux ,  mâts ,  agr6s ,  etc. ,  propres  ft  la  navigation  et  que  Pon 
n'est  pas  londé  k  demander  uo  dreit  par  ebaquelot  et  pour  chaque 
adjudicataire  (sol.  33  oet.  1839. — V.  H.  Hasson  de  Loa^ré,  Joe. 
eit.f  u'  5557 }( —  QfU  l'obUgatlon  oaoiée  pour  |irtt  de  la 
veille  verbale  d'un  navire  ce  bateau ,  avec  affectatton  dtifpo- 
Ibèque ,  n'est  passible  que  de  1  fr.  fixe  (  sol.  38  mal  1844 ,  V. 
eorf.,  00  3350). 

ïftiS.Mals,  d'un  autre  c^é ,  U  a  été  décidé:  1»  que  si  la  vente 
de  navires  est  laite  moyennant  la  oeostitutien  d'me  penaien  on 
d'une  renie  viagère .  Je  ihvlt  de  coMiUutlen  de  rente  (  t  ponr  lOO  ) 
doit  être  perçu  (déUb.  18  nov.  1834,  aff.  D...  V.  b«  1814);  — 
3*  Que  l'acte  portant  vente  de  bateaux  dont  le  prix  est  co»- 
pensé  avec  pareille  somme  due  par  le  vendeur  pour  prix  d'nne 
vente  antérieure  de  coupe  de  bols  que  lui  a  faite  verbalement  l'at^ 
quéreur,  ne  peut  être  enregistré  moyennant  1  fr.,  attendu  4tt*un 
tel  acte  constate  aussi  une  vente  de  coupe  de  bots ,  et  que  cba- 
cune  des  deux  ventes  peut  être  considérée  comme  dlspesltioa 
principale  (sel.  13  mal  1845,  V.M.Haason  de  Longpré,  Joe.  al., 
n*  5343}  Conr.  sol.  SOJanv.  1837). 

VbA.Les  yentesde  navire  ne  sont  pas  les  seules  eonventtom 
i  l'égard  descelles  It  loi  du  2 1  avril  1 8 1 8  sur  les  douanes  a  me- 
diflé  la  disposition  de  la  loi  fiscale.  Il  rtenlte,  en  effet,  de  l*arl.  56 
que  les  procès-verbaux  de  vente  publique  de  marcbtwtises  cvfr- 
fiées  par  suite  d'événements  de  mer,  que  rédfc«nt  les  oonrUera 
Oe  commerce  et  oIQciers  publies  eu  les  ceamlssatres  au  classes 
lie  marine,  ne  sont,  comme  les  ventes  de  navire,  assiMetUs  qu'«i 
droit  fixe  del  Celte  disposition  est  essenHeHeateat  rwlrie- 
live. 

Vfift.  Ainsi,  d'une  part,  les  avariée  par  d^nbvsévtoe- 
menu  que  ceux  de  mer,  tels  qu'un  incendie  sur  terre,  ne 
iieuvent  motiver  l'eueption  résultant  de  cette  dlip«iill«i(délUi. 

50  oct.  1839). 

Vfttt.  D'une  notre  |tart,  lee  ouirAantfsef  restées  intaotes 
demeurent  soumises  au  droit  proportionnel.  H  est  o^téré ,  pour 
«■elte  pereepUon,  de  lajntee  auilèn  que  par  les  agents  des 
louanea  pour  ceHe  dés  ditMls  de  dauan«8,par  séparation  et 
Hriage;  ea  d'antres  tomwe  :  le  droit  fixé  est  pergu  pour  les  mar- 
cbandise^  qui ,  en  raison  de  leur  dépréciation ,  ont  obtenu  une 
réduction  sur  tes  droits  de  douane ,  et  le  droit  proportionnel  est 
appliqué  aux  ttarcbatidises  pour  lesquelles  les  droits  de  douane 
ont  été  payés  Intégralement  (déds.  13  Juin  1837  et  Instr.  da 

la  portion  dn  prix  ^iplicable  aux  bale&ox  at  eansis ,  et  cette  realitatton  a 
été  ofdoaDée  par  les  motifs  saivinis  :  —  «  D'après  la  loi  da  SI  avril 
181 8 ,  Icfl  ad»  et  procts-verbaux  conslalaat  lâ  vraie  de  navirm  ne  soDt 

ÎL-^sibles^ue  du  droit  fixe  do  1  fr.  bans  l'esp«ce,  H  y  a  vonle  partielle  de 
aleaux  ,  et  les  bateaux  sont  usimilés  aux  navires.  A  la  vérité ,  la  veerta 
comprend  d'autres  objets  mobiliers  et  il  n'est  point  ^ipulè  un  prit  psrti- 
Nliff  pour  ks  bateanx.  Mais  d'ibatd  la  fràiién  cirransUDCS  or  pett 


34  fM,  t«3f ,  a*  1 31Î,  $  1 ,  V.  M.  Hasson  de  tongptê,  loe.  cit., 
n*3S46). 

94V.  ParldetotMé  de  position,  la  vénle,  par  le  même  acte , 
d'an  navire  et  des  maraferandtses  formant  la  carsatsoo ,  donne 
ouverture  au  droit  flxe  de  1  fr.  pour  la  vente  du  navire  et  k 
ttM  de  3  pour  108  «or  le  prix  des  marchandises  (dëc.  min. 
8  «ot.  1830  et  33  août  1835)^  à  moins  toutefois  qae  les  mar- 
ebandises  soient  «lun-î^,  cas  auquel  11  n'y  aurait  d'exigible, 
emdeméamM  aûx  observations  qui  précèdent ,  qu'un  second  droit 
fixe  de  1  fr. 

fians  la  evpposHton  où  les  marchandises  ne  seraient 
pae  avariées,  si  le  prix  ^i  leur  est  applicable  n'était  pas  dis- 
tinelemeat  fixé  dans  l^te ,  Il  y  serait  snppléé  par-  une  ventl* 
lation  faite  au  pied  de  l'acte  par  les  parUes,  eonformûnent  fc 
l*ai-t.  18  de  lalof  do  33  frim.  an  7. 

AIT.  14. —  D*  divers  antres  actei  «rpresirfmenï  soumis  au  droit, 
ftxe,  —  Actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  j 
avis  de  parents;  nomination  de  tuteurs;  tutelle  officieute; com- 
promis ;  déclarations  ;  devis ,  exploits^  tHret  nouwiU;  àban- 
donnemmt  dé  biens;  recours  en  cassation. 

V  Noos  réunissons  dans  cet  article  divers  autres  scies  que 
le  l^glslateer  a  expressément  soumis  à  un  droit  fixe  comme  ceux 
qai  précèdent,  mais  dont  H  nous  a  paru  inutile  de  faire  auiunt 
d'articles  sépûés ,  soH  parce  qu'ils  doivent  être  l'objet  d'un  ren- 
voi ,  sait  parce  qae  les  développements  dont  ils  sont  snscepiiblvs 
se  reiifisnnent  dans  un  cadre  très-resirelnt. 

9'%9*i*Ael9SpattétAP€trangerou  translatifs  de  biens  situés 
à  Vetrauger.  —  Les  actes  soit  publics,  soit  sons  seing  privé, 
translalitB  ou  non  de  propriété,  passés  en  pays  étranger,  ou  dans 
lee  colonies  oft  l'eor^strement  n'est  pas  établi ,  ne  peuvent  pas 
être  atteints  par  la  loi  française  qnl  ne  saurait  agir  hors  de  son 
territoire.  De  tels  actes  ne  peuvent  donc  éire  sonoiis  à  l'enregis- 
trement qu'autant  qtflls  sont  produits  en  Justice,  ou  relatés  dans 
va  acte  authentique  reçu  en  France,  qu'anlani  en  un  mot  qu'il 
Cfe  «t  fait  usage  en  France.  Mais  de  quel  droit  cet  acte  devient-il 
dors  susceptible  Y  L'art.  SSdelaloidefrim.  an  7  avait  bien  dit, 
dNine  manière  générale,  quelesactespassés  à  ^étranger  ou  dans  les 
colonies  seraient  enregistrés,  lorsqu'ils  seraient  produits  en  jus- 
tice, ou  énoncés  dans  un  acte  public  quelconque  ;  mais  il  u'avait 
pas  détemtné  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Le  conseil  d'Ëlai, 
consulte  sur  celte  qnesrtion ,  a  d'abord  dlstlngné  les  actes  conie- 
nant  nnitatton  de  propriéte  ou  d'usufruit  d'immeubles  silués  en 
pays  étranger  ou  dans  leS:  colonies,  et  ceux  uniquement  relatifs  à 
des  obligations  ou  nratallons  d'objets  mobiliers.  Pourles  prcmivrs, 
fl  a  décidé,  par  deux  avis  des  10  brum.  an  14  et  13  déc.  180i>, 
qull  n'y  avait  paa  lieu  '4'asseolr  un  droit  proportionnel  sur  les 
actes  de  cette  espèce ,  soit  qu'ils  fussent  passés  en  France ,  soit 
qu'ils  le  (fissent  en  pays  franger  ou  dans  les  colonies ,  c'est-à- 
dire  qu'Us  ne  devatent  être  assujettis  qu'au  simple  droit  fixe  de 
«  fr.,  oottf(»rmémeot  &  l'art.  68,  $  I ,  n*  31 ,  de  la  loi  de  frim. 
an  7.  Quant  anx  seconds ,  le  conseil  d'Ëtat,  dans  les  avis  préci- 
tés ,  les  avait  élément  dispensés  du  droit  proporllonnel ,  mais 
senlenent  lorsqu'ils  étaient  passés  en  forme  authentique ,  et 
lorsque  les  prêts  et  ptecemento  on  livraisons  qu'ils  avalent  pour 
ebfet  avaient  été  prornla  ou  effeoluSs  en  objets  de  ces  pays ,  ei 
stylés  payables  dans  1«  mêmes  pays ,  et  dans  les  monnaies  qui 
y  oirtvours.— Cétalt  ti  consacrer  nettement  le  principe  d'après 
lequel  les  lois  constitutives  du  droit  d'enregistrement  sont  des 
statuts  réefs  qui  régissent  les  choses  situées  sur  le  territoire 
français,  quels  que  soient  les  propriétaires,  et  réciproquement 
qui  ne  peuvent  atteindre  les  objets  placés  hors  du  territoire. 

Hnls,  ces  principes  ont  éte  oubliés  pour  on  Instent 
par  la  loi  de  1818  deat  Part.  S8  soumetles  actes  dont  11  É*agit  ici 
aux  mêmes  droits  proportionnels  qoe  les  actes  souscrite  en  Fraace 

motiver  use  distinction  qni  n'est  pas  dans  la  loi.  Qoe  les  bateaox  soient 
vendus  isolément  on  cumnlatirrinent  avec  d'anircs  objets  mobiliers  ,1a  lui 
fit  également  applicable.  Ensuite)  Pacte  se  réfère,  quant  k  la  valeur  des 
bateaux,  a  VcstimatioD  de  l'invenlaire ,  et  d'aillf  urs  on  ne  peut  appliquer 
loi  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  ÎS  fnm.  an  7 ,  coawaant  les 
ventes  de  meublée  -et  d'nomeables  par  un  tn^me  contrat.  » 
Dus  mari  1839.-MI.  delà  réelT' 
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et  pour  des  biens  siluéa  dans  le  territoire.  La  loi  du  i6]uia 
1824  est  revenue  aux  véritables  principes  par  sou  art.  i  doot 
la  disposition  est  ainsi  conçue  :  <i  Les  actes  tranalallls  de  propriété 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés,  soit  eu 
pays  étranger,  soitdaus  les  colonies  IraDçaisesoù  le  droit  d'en- 
registrement n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette 
transmission  ,  ^qu'au  droit  lixe  de  10  fr.,  sans  que  dans  aucun 
tas ,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait 
dù,  s'il  s'agissait  de  biens  siluéa  en  France.  >  Telle  est  encore 
aujourd'hui  la  règle  à  suivre  en  cette  matière. 

VAS.  Elle  a  soulevé  de  très-sérieuses  difficultés. — D'abord, 
Tart.  4  de  la  toi  de  1824  ne  déroge  aux  termes  généraux  de 
rart.  S8  de  la  loi  du  38  avril  1816  qu'en  ce  qui  concerne 
les  mutations  d'immeubles.  S'eiisuit-il  qu'aujourd'hui  tout 
acte  passé ,  soit  dans  la  forme  authentique,  soit  sous  signature 
privée ,  en  pays  étranger  ou  dAos  le»  colonies,  où  l'enregistre- 
ment n'est  pas  établi ,  qu'il  ait  ou  non  pour  objet  une  vente  de 
marchandises  indigènes  à  ces  pays,  ou  une  obligation  stipulée 
remboursable  en  monnaie  de  ces  mêmes  pays,  doive  être 
assujetti,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  France,  aux  mêmes  droits 
proportionnels  que  ceux  dont  serait  p-issible  un  acte  de  l'espèce, 
passé  en  France? —  Ensuite ,  la  loi  de  18^4  a>ani  particulière- 
ment pour  objet  les  acles  et  les  mutations  entre-vi/s,  quelles  sont 
les  règles  à  suivre  relativement  aux  mutations  par  décès? —  Ces 
questions  et  beaucoup  d'uuli  es  encore  exigent,  pour  être  résolues, 
la  connaissance  de  principes  que  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici 
l'occasion  d'exposer. —  D'un  autre  c6(é,  les  dispositions  dont  il 
s'agit  ici  sont  manifestement  exceptionnelles ,  par  leurs  effets 
au  moins,  puisque  le  droit  fixe  qu'elles  établisseoi,  porte  même 
sur  les  actes  opérant  translation ,  obligation  ou  libération. —  Par 
ces  motifs  ,  11  nous  a  paru  convenable  de  rejeter  l'ensemble  de 
cette  matière  dans  la  parltu  de  noire  chapitre  des  droits  propor- 
tionnels où  il  est  traité  des  conventions  de  cette  nature.  V.  cb.  4, 
part.  I,  sect.  3,  art.  3,  $  S,  n«  2. 

90S.  3*  Avit  de  parents.  —  Les  avis  de  parents  soumis  an 
droit  tixe  de  1  fr.,  ont  été  successivement  portes  à  celui  de  3  fr. 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  43,  n"  4,  et  plus  tard,  à  celui 
de  4  fr.  par  la  loi  des  finances  du  1^  juin  1845,  dont  l'art.  S 
déclare  que  ce  deroier  droit  sera  exigible  à  partir  du  1"  jaav. 
1846. 

7tt4.  Mais  la  loi  fiscale ,  à  cet  égard .  doit  être  eineiidue  en 
ee  sent  que  c'est  la  réunion  des  différenles  dispositions  arrêtées 
dans  l'Intérêt  du  mineur  qui  est  tarifée  au  droit  lixe ,  parce  que 
c'est  cette  réunion  de  dispositions  qui  constitue  l'avis  de  parents. 
Ainsi ,  la  délibération  du  conseil  de  bmille  qui  conserverait  la 
tutelle  &  la  mère  et  nommerait  en  même  temps  pour  cotuteur  le 
mari  sous  la  puissance  duquel  elle  va  passer,  ne  constituerait 
qu*uD  seul  et  même  avis,  et  ne  serait  passible,  à  ce  titre»  que 
UMiD  droit  Rxe  de  2  fr.  C'est  seulement ,  à  raison  d'une  dlsposi- 
llon  réellement  Indépendante  de  l'objet  principal  de  l'acte  qu'un 
second  droit  pourrait  être  perçu  (Uec.  min.  flu.,  30  Juin  lb09). 

9Gft.  Ainsi,  par  exemple ,  la  déllbéradon  portant  noffltaaUon 
d*un  subrogé- tuteur ,  et  désignaiion  d'un  notaire  et  de  deux  ex- 
perts appréciateurs  pour  l'Inventaire  du  mobilier ,  donnerait  lieu 
seulement,  dans  son  ensemble,  à  un  droit  Qxe  de  2  fr.  ;  mais  la 
prestation  du  serment  des  experts  devant  le  juge  de  paix  qui 

(1)  fijrfes  î  — (Gaérard  C.  enreg.)— Le  sieur  Narciase-Frédérie  Gué- 
rard,  a,  par  acte  notarié  in  S9  mars  18ô5,  déféré  la  tutelle  de  ses  dent 
frifaots  mioMirs  Arsène  Guérard ,  son  frère ,  le  priant  d'accepter  cette 
cbargeetdelaremplir  à  compter  de  son  décès.  Dans  cet  acte,  od  retrouve 
la  clause  ci-après  :>  Et ,  comme  c'est  one  mlRsion  longue,  dilEcilc  et 
consciencieuse  ,  ledit  sieur  tioérard  (Narcisse-Frédéric)  enlend  indemniser 
4on  frère  par  une  somme  de  5,000  fr.  qui ,  tant  que  durera  la  (atetle ,  lui 
-rra  pay^e  chaque  année  par  leedite  mineurs ,  pour  peines  et  soins.  »  — 
i>t  acte  a  été  enregistré  le  SO  marà  185S,  moyennant  le  droit  fixe  de 
2fr, 

Le  15  avril  183S,  le  sieur  Narcisse-Frédéric  Guérard  est  décédé.  Le 
'iQ  du  ni6me  mois  ,  le  moLitipr  de  la  succession  a  éië  inventorié  ii  la  re« 
(jiiOïp  du  sieur  Arç^ne  Guérard ,  qui  a  déclaré  accepter  les  foncLiDnH  de 
uiteur  a  lui  déférées  par  son  frère,  le  29  mars  précédent.  —  Cet  inveu- 
i.iire  ayant  été  présenté  h  la  formalité  ,  le  receveur  a  perçu  le  dtuil  de 
1  pour  100  sur  la  somme  de  84.166  fr.  68  c,  montaol  de  l'indmDilé 
H'ip  le  tuteur  pourra  recevoir  à  raison  de  5,000  fr.  par  an  jusqu'à  la  ma- 
jviitv  du^lus  jeuae  des  enfants  tiuêiard. 


préside  le  conseil  de  famille,  fbrmerait  une dlsposIttOD  inà^pèt* 
dante  sur  laquelle  te  droit  fixe  d'un  franc  devrait  être  perçu  (Sol. 
39  jaov.  1825). —  Noos  verrons,  en  traitant  des  obligations  de 
sommes  »  des  baux  à  vie  et  des  baux  à  n9orrltare,  que  ces  actes, 
quoique  soumis  en  principe  à  un  droit  flxe,  deviennent,  par 
l'effet  de  certaines  stipulations  qu'on  y  rencontre ,  smveni  paiH 
Bibles  d'un  droit  proportionnel. 

7M.  Z^Nominatione  dv  tuteur$. — Sous  ee  rapport,  la  toi' de 
l'an  7  avait  distingué  entre  les  avis  de  parents  dont  nous  venons 
déparier  etceux  qui  contffloaleotnominatlondetnteurs  et  earateors. 
Ces  derniers  avaient  été  spécialement  prévus  et  soumis  àun  droit 
fixe  de  3  fr.,  par  l'art.  68,  $  3,  o*  4.  Mais  toute  dIsUoctioo  a 
désormais  cessé,  puisque  les  dispositions  précitées  des  lois  de 
1816  et  de  1845  ont  placé  les  procès- verbaux  de  nomlnalloQ  de 
tuteurs  et  de  curateurs  sur  la  même  ligne  que  les  avis  de  pa- 
rents. L'une  et  l'autre  classe  d'actes  rendent  donp  exigible  main- 
tenant un  droit  fixe  de  4  fr.—  Hais  c'est  le  procès-verbal  de  no* 
mination  qin  est  frappé  du  droit  par  la  loi  fiscale.  La  nomination 
d'un  tuteur  dans  un  testament  ne  donnerait  donc  pas  ouverture  à 
un  droit  particulier,  comme  étant  de  l'essenoedu  testament  et  ré- 
sultant de  la  facullé  accordée  par  les  art.  392 ,  397  et  398  c.  civ. 

11  en  est  autrement  de  l'acte  notarié  par  lequel  un 
père  t  dans  la  vue  de  sa  mort ,  choisit  un  tuteur  i  ses  enfants  el 
fixe  l'indemnité  à  laquelle  aura  droit  le  tuteur  pour  peines  et 
soins.  Un  tel  acte  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi ,  et  donne 
par  conséquent  ouverture  au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Mais  l'ac- 
ceptation par  le  tuteur  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  d'obligation  à  raison 
de  l'Indemnité  qui  loi  est  accordée  poidanl  la  tnttile ,  et  qu'il 
peut  recevoir  jusqu'à  la  malorité  dv  pupille  (DMIb.  S9  sept. 
1833)  (1). 

9«9.  Rien,  dans  cette  délibération ,  n'Indique  si  la  per- 
ception du  droit  d'obllgaUon  est  suspendue  seulement,  ou  si 
elle  est  définitivement  écartée.  Sans  doute ,  il  semblerait  Juste 
de  soumettre  i  un  droit  proportionnel  celte  espèce  de  con- 
trat qui ,  s'il  ne  peut  être  absolument  assimilé  à  une  obliga- 
tion, parait  assex  se  rapprocher  du  marché,  puisque  c'est  en 
compensation  des  peines  et  de  la  perle  du  temps  occaslonée 
par  l'administration  des  biens  des  pupilles  qu'une  Indemnité  est 
allouée  au  tuteur.  A  ce  titre  donc  le  droit  de  20  c.  pour  100  fr. 
devrait  être  exigé ,  mais  seulement  lors  de  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  car  seulement  alors  il  serait  possible  de  connaître  la 
somme  touchée  par  le  tuteur  à  titre  d'honoraires.  Toutefois,  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler,  d'une  part,  que  l'assimilation  de  la 
tutelle  au  marché  répugne  à  la  nature  des  choses,  et, d'un  autre 
cêté,  qu'on  ne  doit  pas,  en  matière  fiscale*,  raisonner  par  ana- 
logie. C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3  janv. 
1827  (V.  infré,  n*  1043),  a  déclaré,  contrairement  à  une  décision 
du  ministre  des  finances,  du  4  août  1824,  qu'une  délibération  du 
conseil  de  famille  qui,  en  vertude  l'art.  434  c.  civ.,  règle  les  hono- 
raires du  tuteur  pendant  tout  le  temps  deson  administration,  n'est 
pas  un  acte  ayant  par  tui-mème  un  caractère  légalement  obliga- 
toh'e,  quoiqu'elle  puisse  servir  de  fondement  àune  obligation  mo- 
rale susceptible  d'être  prise  en  considération  par  la  justice ,  lors 
du  règlement  des  comptes  de  ce  tuteur  ;  qu'ainsi  une  telle  obliga* 
Uon  ne  donne  pas  ouverture  an  dnMt  proportionnel.  Les  mêmes 

LenoAure  ademandé  la  restitution  de  ce  droit  d'obligatioa.  Il  s'est  fondé 
lar  les  notifo  saivanU  :  En  fait ,  la  perception  est  plus  que  sévère,  étant 
calculée  sur  dix-sept  «n  dix-buit  a»  d'aoBipiitratîon ,  quand  le  tuteur 
peut  mourir  demain ,  quand  les  deux  mioenre  peuvent  eux-mêmes  décé- 
der d'ici  fc  six  mois.  En  droit,  l'acte  qui  nomme  le  tuteur  est  pur  sim- 
ple; ce  n'est  ni  une  obligation  ni  une  donation.  Dans  l'inventaire ,  ce 
nouveau  tuteur  agît  bien  en  celte  qualité ,  mais  il  n'y  est  pas  que; tioB 
d'indemnité;  et,  lors  même  qu'il  en  serait  question,  it  ne  s'ensuivrait 
pas  qu'il  y  eût  titre  obligatoire  contre  les  mineurs.  Il  n'est  encore  rien  dé 
au  tuteur  ;  l'indemnité ,  si  en  définitive  elle  est  exigée  ou  allouée ,  ce  qui 
n'est  pas  ceruia ,  doits'aeqnérir  année  par  année,  et  même  jour  par  jour. 
Il  n'a  dune  rien  de  fixe,  de  positif  quant  k  ce ,  d'autant  que  le  conseil  de 
famille  peut  diminuer  le  quantum  de  l'iodemnilé.  Ainsi ,  le  droit  d'obii* 
giilion  a  été  illégalement  p»çu  sur  l'inventaire  du  SO  avril  1835.  —  Ces 
ot)servttlions  ont  été  admises  par  la  régie  qui  a  ordonné  la  restHntion  de 
la  eomnie  de  925  fr.  98  c,  montant  du  droit  d'obligation  dont  il  s'agit. 

ba  29  sept.  1S35.-DéI.deUKgie. 
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«oBsMénlIons  sembleat  avoir  délermioé  en  partie  la  délibéralion 
du  39  sept.  1835. 

9  A*  TuttUe  officieuse.  —  Quant  aux  actes  de  tutelle  offi- 
cieuse, iisoDtété  assujettis  à  un  droit  Sue  de  50  fr.  par  la  loi  du 
S8avr.  1816,  art.  48-1*.  La  loi  des  finances  du  19  Juin  1845  o'a 
pas  innové  en  ce  point.— V.  dans  notre  Ree.  pér.  1846.  3.  48. 
l'inst.  gén.  du  8  août  1845,  o**  1736.  —  La  tutelle  officieuse 
emportant  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particu- 
lières ,  robllgaUott  d'élever  le  papille  et  de  le  mellre  en  état  de 
gagner  sa  vie(c.  civ.,  art.  364).  il  s'ensuit  que  l'acte  qui  énonce 
la  promesse  du  tuteur  de  pourvoir  aux  besoins  du  mineur,  ne  fait 
que  rappeler  une  condition  imposée  expressément  à  celte  tutelle , 
et  qu'ainsi  la  déclaration  du  tuteur  à  cet  égard  ne  donnerait  lieu 
à  aucun  droit  particulier  (déc.  min.  Qd.,  39  juin  1809}  insL  51 
août  1809,  n"  449,  $4). 

770.  5*  Compromu. — Aux  termes  de  l'art.  68,  $  1,  n*  19. 
<  les  compromi^qul  ite  contiennent  aucune  obligation  de  sommes 
et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  »  ont  été  tarifés  à 
un  droit  Axe  de  1  fr.  porté  à  3  fr.  par  lu  loi  du  28  avr.  1816, 
.irl.  44,  n*  3.  —  Surce  point,  il  Importe  de  signaler  les  compa- 
lu  lions  volontaires  devaut  le  juge  de  paix,  autorisées  par  l'art. 
^  c.  pr.jsi  l'acte  qui  constate  la  comparution  volontaire  des  par- 
ties est  distinct  du  Jugement,  il  ne  constitue  un-compromis  que 
lorsqu'il  proroge  la  compétence  ou  la  juridiction  du  Juge  de  paix, 
et  aloni  seulement  il  donne  ouverture  au  droit  de  5  (r.  Que  si  les 
parités  sont  Justiciables  du  Juge  de  paix  aussi  bien  à  raison  de  la 
matière  qu'à  raison  de  la  personne,  il  n'est  dù  que  I  fr.,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  compromis  ,  mais  une  simple  comparu  tion  te- 
nant lieu  de  citation. — Cet  acte  et  ie  Jugement  qeuvent  n'être 
soumis  qu'eu  même  temps  è  l'enregistrement^  mais  lorsque  la 
volonté  des  parties  de  proroger  la  compétence  du  Juge  de  paix 
est  constatée  par  le  jugement  même  et  dans  son  contexte,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  percevoir,  indépendamment  du  droit  dù  à  raison 
de  cette  prorogation,  un  semblable  droit  pour  le  compromis,  at- 
tendu que  ces  deux  dispositions  ne  sout  point  indépendantes 
l'uQc  de  l'autre  (déc.  min.  Just.  etSn.,  15  juin  1609,  el  inst.des 

4  Juin.  1809  et  19  mat  1824,  n°  456,  $  3,  et  n«  1 132,  $4). 

7  7 M.  6**  DielaratioTU. —  Les  déclarations purw  et  simpUi  en 
matière  civile  avaient  élé  assujetties  à  un  droit  Oxe  de  l  tr.  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  art.  68,  $  1 ,  n»  25.  La  loi  du  28  avr. 
1816  en  élevant  cedroit  pour  la  déclaration,  en  matière  civile  et 
de  commerce,  à  celui  de  2  fr.  (art.  45,  n*  9),  a  rétabli  la  diffé- 
rence qui  existaildéjà  sous  le  contrôle  entre  ces  actes  et  les  cer- 
tiQcatfl  généralement  assujettis  au  droit  de  1  fr.  (L.  33  frim.  an 
7,  art.  68,  $  t ,  n*'  17),  différence  que  n'avaient  faite  ni  la  toi  de 
1790  ni  celle  de  l'an  7.  —  Il  existe  pourtant  encore,  mais  par 
exception,  des  déclarations  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  seule- 
ment. Ainsi,  celles  faites  par  les  rentiers  qui  ont  perdu  leurs  ex- 
traits d'inscription ,  devaut  le  maire  de  la  commune  de  leur  do- 
micile, et  en  présence  de  deux  ténwins  attestant  leur  individualité 
(décr.,  3  mess,  an  13  ;  inst.  gén.,  24  mess,  an  1 2, 237  ;-,  celle»  faites 
par  les  titulaires  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds  de  leur  caution- 
nement pour  leur  faire  obtenir  le  privilège  de  secoud  ordre  (V, 
j«f»râ,  art.  11}}  les  déclai allons  dans  une  donation  ,  pour  tenir 
Heu,  soit  de  l'état  d'effets  mobiliers  exigé  par  l'art.  918  c.  civ. , 
Mit  de  l'état  des  dettes  dont  parle  l'art.  1084  (inst.  gén.,  19  oct. 

1807,  n"  351;  déc.  min.  des  flu.,  7  Juin  1808;  inst.  gên.,  29  juin 

1808,  586,  n*  19);  enfin,  les  déclarations  en  matière  de  police 
correctionnelle  on  criminelle,  lesquelles  n'étant  pas  Indiquées 
dans  les  art.  cI-Klessns  de  la  loi  de  frim.  an  7  et  d'avril  1816, 
qui  ne  parlent  que  des  déclarations  en  matière  civile  et  de  com- 
merce, sont  assujetties  au  droit  fixe  de  1  fr.,  en  vertu  du  n*  48, 

5  1 ,  de  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  7.  —  V.  Déclaration. 

7  99.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  déclaration  purs  et  simple 
que  la  loi  de  1816  tarife  au  droit  fixe  de  3  fr. — Ainsi .  l'acte  par 
lequel  un  exérateur  testamentaire  dèelarequ'au  Jour  du  décès  du 


(1)  (BdloBi  C.  enng.)  —  La  TaïamtAL;  —  Attendu  qas  Pacte  du  85 
ifv.  i839  ne  contient  de  la  part  d«  épons  BeDooi  qu'un  désisteRWDt  des 
privil^es,  actions  résotnt«ret  et  autres  droits  réels  attachés  k  la  soulie 
établie  «1. leur  ûveor  par  l'échange  précédemmeDl  intervenu  entre  eox  et 
les  époux  ftobineau ,  mais  ne  stipule  aucun  abandon  par  eux  de  la  créaace 
même  et  de  l'action  pmoDnellc  résultant  de  ladite  soulte;  que  s'il  y  a 
tout  lieu  de  penser  qu'ils  ta  ont  simultanénteat  donné  quittance  pu*  un 


testateur ,  il  n'était  rien  di^  à  ce  dernier  pour  arrérages  d'une 
pension  viagère ,  n'est  qu'une  déclaration  pure  et  simple ,  et  ne 
peut  donner  lieu  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  (Journ.  de  l'enreg., 
n"  5828;  V.  aussi  Dicl.  de  l'enreg..  v*  Déclaration,  n*  17).  — 
Ainsi,  encore,  la  clause  par  laquelle  une  femme  déclare  accep- 
ter pour  remploi  l'Immeuble  acquis  par  son  mari,  n'est  qu'une 
déclaration  pure  et  simple  soumise  au  droit  fixe  (Cass. ,  18  fév. 
1835 .  aff.  Renaud,  V.  n*  1179). 

7  9  S.  Hais,  dès  que  la  déclaration  présente  le  caractère  d'une 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles,  d'uue  obligation, 
d'une  libération  on  de  toute  autre  convention,  elle  n'est  plus  une 
déclaration  pure  et  limpffl,  et  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
selon  la  nature  du  contrat  dont  la  déclaration  doit  tenir  lieu. 
Nous  aurons  occasion,  en  traitant  des  droits  proportionnels,  de 
revenir  sur  cette  proposition  et  d'en  signaler  les  applications. 

974.  7*  Désistements. —  «  Les  désistements  purs  et  simples  » 
sont  tarifés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  1,  n*  38,  à  un 
droit  fixe  del  fr.  que  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  45,  n*  12,  a 
porté  à  S  fr.  —  Le  désistement  se  distingue  de  la  transaction  en 
ce  que  celle-ci,  intervenant  toujours  sur  un  droit  douteux,  im- 
plique nécessairement  .la  pensée  d'une  concession  réciproque  de 
la  part  des  parties.  Le  désistement,  au  contraire,  ne  présente 
rien  de  semblable.  Ainsi,  une  action  est  Intentée  en  revendication 
d'un  immeuble;  ultérieurement,  te  demandeur  abandonne  pure- 
ment et  simplement  son  action:  c'est  lann  désistement,  parce  que 
l'une  des  parties  ne  reçoit  ni  ne  retient  rien  el  qu'on  ne  s'oblige 
point  envers  elle.  Tel  est  l'acte  que  la  loi  tarife  à  un  droit  fixe 
de  2  fr. — V.  Désistement. 

79ft.  Par  application  de  cette  règle,  on  décidera  qu'il  est  dù  un 
simple  droit  fixe  de  désistement,  sur  l'acte  par  lequel  le  bailleur 
des  fonds  d'un  cautionnement  fourni  pour  un  emploi  public,  dé- 
clare se  désister  purement  et  simplement  du  privilège  de  second 
ordre  qui  lui  était  assuré  par  une  précédente  déclaration  notariée 
du  comptable }  car  le  désistement  d'un  privilège  ou  d'une  garan- 
tie n'emporte  point  extinction  de  la  créance  (délib.  19  Janv. 
1835.  V.  H.  Masson  de  Longpré,  S*  édit.,  n«  2224). 

V70.  Pareillement,  est  passible  du  droit  fixe  de  S  fr.  la  re- 
nonciation pure  et  simple  du  créancier  au  transport  que  lui  avait 
fait  son  débiteur  pour  supplément  de  garantie.  Le  droit  de  rétro- 
cession n'est  pas  exigible,  puisqu'il  ne  peutyavoir  rétrocession, 
que  là  où  II  y  a  eu  autérieurement  cession  (délib.  du  conseil 
d'adm.,  2  mars  1830). 

999.  Par  Identité  de  raison,  le  désistement  de  privilèges,  ac- 
lions  résolutoires  etautres  droits  réels  est  susceptible  d'un  droit 
fixe  seulement,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  le  désiste- 
ment a  élé  la  suite  d'une  quittance  donnée  par  acte  privé  de- 
meuré secret  (trlb.  de  la  Seine,  50  déc.  1840)  (l).—  La  régie, 
au  surplus,  a  adopté  cette  solution  en  posant  pour  règle  que  le 
droit  proportionnel  serait  exigible  dans  le  cas  seulement  où  la 
libération  des  débiteurs  se  trouverait  exprimée  soit  dans  l'acte 
de  désistement,  soit  dans  l'acte  de  mainlevée.  Cela  sera  plus 
amplement  expliqué  dans  le  chapitre  suivant  où  nous  traitons 
des  libérations. — C'est  aussi  dans  la  partie  de  ce  chapitre ,  où  11 
est  traité  des  traniaciions,  que  les  règles  relatives  au  disistement 
trouveront  leur  complément.  —  V.  n"»  1049  el  suiv.  • 

7  9  S.  8*  Devis  d'ouvrages.  — On  comprenait  autrefois  sous 
l'expression  de  devis  ou  marchés  »  l'acte  qui  contient  les  clauses 
et  conditions  auxquelles  l'entrepreneur  d'un  bâtiment  et  celui  qui 
le  fait  construire  se  soumettent  mutuellement.  »  La  loi  de  frim. 
an  7,  sans  effacer  cette  définition,  a  distingué  «  le  devis  d'ou- 
vrages et  entreprisés  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
sommes  et  valeur,  ni  quillance,  »  de  ceux  qui  contiennent  des 
obligations  de  sommes:  elle  a  soumis  les  premiers  au  droit  fixe 
de  1  fr.  (art.  68,  J  1 ,  n"  39)  ;  et  quant  aux  seconds  elle  les  a 
frappés,  sous  la  dénomination  demareJMt,  d'un  droit  propor- 
tionnel (art.  60,  S  3»  »*  0*       réservons  pour  une  autre  par- 

aete  privé  demeuré  secret ,  celte  circonstance  ne  présentait  point  le  eaiae- 
lére  frauduleux  signalé  par  la  régie ,  puisqae  ce  n'est  pas  sur  le  bit  de 
la  libération  que  le  droit  est  exigible ,  mais  senleneni  sur  l'aelt  qui  la 
constate,  et  dans  des  cas  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans i'espéoti  d'DÙ  il 
suit  qu'il  n'était  dû  qne  le  simple  droit  fixe. 

Du  30  déc.  1810.  Trib.  civ.  4$  la  Seine, 
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lie  de  e«  tnlté  tant  qn!  se  rapparie  h  ces  derniers  (V.  infH, 
ch.  i,  pirt.  I,  sect.  1«  art.  t,  $  5^  s*  S). 

799.  Qnaat  aux  devis  ^ui  ne  eenUeeneiit  pu  obligaUoo, 
l'apptlcaun  4e  la  loi  Bscale  se  tera  d'eKe-méne.  Il  suffira  seo- 
leâeat  de  faire  rananiDer  que  tersque  ces  dttvis  soal  feiis  poer 
les  travaux  de  rootes  rofates  i,  par  tes  Ingéalews  îles  pnnts  et 
cbanssées.  Us  ne  soDt  point  sujets  àrenreglstrement ,  oiaïs  quMls 
doivent  être  enregistrés,  au  contrslre,  lorstl^'lls  sont  rMfgés  et 
rigeës  par  des  entrepreneurs  ^ue  les  iogéofeors  auraieat  com- 
mis à  cet  effet  (déc.  min.  ân.,  S  m^ss.  an  10;  et  lest.  %éa,  du  3 
frnct.  an  IS,  u*  990,  $  25). —  V.  Hawon  de  Leegpré,  loc«t>., 
0*  3236.  — V.  Loœ«e  d'ouvrage  et  d'iudestrle. 

989.  9«  ExpMu. — L'art.  68,  $  1,  D«  30,  asooeris  aedralt 
fixe  de  i  Or.  «  les  exploits,  les  stgelflealloos,  celtee  descéduies 
(les  iegesde  paix ,  les eommandements,  demandes,  noiificaitens , 
dtatlons,  offres  ne  faisant  pas  tltreau  eréunter  et  non  aeoeplées, 
oppositions,  «oumations,  prooès-veriMax,  assignattms,  pro- 
têts. Interventions  à  probH,  pratestatloas ,  pubMcattons  et  affi- 
ches, saisies  »  salsles-arréis ,  sétpmtrss ,  mainlevées ,  et  g^é- 
ralenmt  tous  actes  extrajaételaires  des  huissiers  ou  de  teor 
mintol^,  4[al  nepeivent  domer  lieu  au  droit  proportionnel, 
sanf  les  çsceptiinis  meattODOtes  dans  la  présente.  Et  aussi  les 
eiplolls,  signiflcatloDs  et  tous  aulres  actes  exlrajudlelslres 
laits  pour  lereoe«vreaK»t<desf!ODlritrationB  directes  et  Indirectes» 
et  de  toutes  autres  senmes  dues  à  la  nation ,  «aéuie  des  conlri- 
butions  locales,  ma^s  seotement  lorsqne  la  somme  principale 
excède  SK  fr.  »  —  Nous  avons  fait  remarquer  déJA  (V.  tuprà , 
n*  433)  que  les  lois  ultérieures  onl  modifié  te  tarU,  en  élevant  ou 
en  aduAssant  le  droit  à  percevoir  sur  la  pl«s  grande  partie  4e  ces 
actesi,  et  que  le  nomlire  de  ceux  qui  ne  rendent  exigible  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  est  aujourd'hui  InSnfment  restreint.  Ou  doH 
aussi  se  référer^l'anmlation  dont  nous  avons  fait  suivre  cbacme 
des  diqiorittons  de  la  M  de  frimaire,  rappoitée  t^à^  sous  le 

3». 

981»  Ajoutons,  dans  cet  ordre  d'Idées  que,  suivant  l'iustruo- 
lion  du  8  août  1843  déjà  citée  (D.  P.  46.  8.  48),  l'élévation  da 
droit  de  i  fr.  à  1  fr.  30  o.  prononcée  par  la  loi  du  19  JuHI.  1843 
sur  les  exploits  relatifs  aux  procédures  en  matière  civile  devarrt 
les  Juges  de  paix ,  8*i4»pltqne  à  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à  ces 
procédures,  jusques  et  y  compris  les  signiflcatlens  des  Jugements 
définitifs,  et,  en  cooséquence,  qu*^  perle  sur  les  sigMflcatiotw 
des  Jugements  préparatoires  ou  Interlocutoires,  de  même  que 
sur  celles  des  Jugeneots  déflnitffs. 

9  89.  Les  difficultés  que  fait  nattre  le  tarif  établi  sur  les  ex- 
ploits sont  de  nature  diverse.  Les  unes  ont  pour  objet  de  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  plusieurs  droits  sont  exigibles  sur 
un  même  acte;  les  autres,  plus  restreintes  en  ce  qu'elles  sont  re- 
latives à  la  mention  faite  dans  la  disposition  ci-dessus  transcrite, 
a  des  offres  ne  faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  acceptées,  » 
se  réfèrent  au  point  de  savoir  dans  quelles  circonstances  des  of- 
fres ne  font  pas  Hire,  teUement  qu'elles  ne  doivent  pas  donner 
ouverture  à  un  autre  droit  que  le  droit  fixe.  D'autres  enfin  ,  ont 
pour  objet  de  déterminer  si,  dans  la  supposillon  où  leseffres 
donneraient  ouverture  au  droit  de  Utre  ou  de  libération, la  régie 
serait  fondée  à  exiger  en  otrtre  tin  droit  âxe  pour  l'exploit. 

De  ces  difficultés  diverses ,  les  premières  ont  été  l'objet  d*an 
examen  spécial  dans  l'un  des  urtldes  qui  précèdent  (V.  mprà. 


(1)  Voici  les  termes  de  cette  déUb^atlon  :  «Onapengé,  d'aaeparl, 
^oe  l'exploit  de  rbnissier  doit  être  considiré  itolément ,  et  absuaction  faite 
tlu  payement  et  de  larecoonatasancc  de  dettes  qui  peuveat  y  être  constatées. 
En  cooséqUf oce ,  on  a  vu  dans  cet  exploit  deux  dispositions  distincips, 
•avoir  :  l'offre  faiie  par  Itiuissier,  et  qui  est  propremeut  l'acte  de  son 
mlDisUre,  et  l'aTen  de  la  délie,  qui  émaoe  du  débiteur  rec|aérant,  ou  ta 
quilUnce  donnA  par  le  créaaoier,  lorsçiue  l'offre  est  acceptée.  —  On  a  dit, 
a  l'appui  de  cette  opinion ,  qae  les  arlides  «tés  dm  lois  des  ift  frim.  an  7 
«1  28  avril  1816  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  qui  donoent  par  eut-mémes 
ouverture  au  droit  proportionnel,  tels  que  les  procés-verbaui  de  ventes 
d'objets  mobiliers,  mais^e,  dans  l'espèce  actuelle,  l'offre  qrifaît  titra, 
•u  l'.accepUtioo  ijui  établit  la  llbéralioB ,  ne  sont  pas  des  actes  du  mi- 
aislére  de  l'huissier,  mais  des  disposions  séparées ,  qnt ,  par  leur  nature, 
«ont  asegjettiea  au  droit  proportionnel,  toutes  les  foi4  qu'elles  sont  ren- 
fermées dans  un  écrit  quelconque  qui  est  présenté  à  U  formalité  de  l'en- 
sesislremeBt. 

saaiéqaeoce,  tt  a  M  décidé  fas  la  droit  flxe  «t  dA  sar  u  acte 


u**  423  et  sulv.}.  Les  «ecsndes  ont  été  Indtqotes  étki  1» 
chapitre  relatif  aux  règles  générales  (V.  tuprà,  n**  163  et  suiv.); 
nous  en  complétées  rexameh  dans  la  paille  du  MmpHreMlvint 
qui  a  pour  objet  les  Ittaérattons  et  les  obllffaUéia.  NMit  ■^TlitBi 
donc  à  nous  ooniper  Ici  que  des  troislknes. 

98S.  Mais  cette  ^lIBeuKé  même  ne  par^  pkS  en  Htn  une 
aujonrd^l.  SI  Ht  régie  à  pensé  d'abord  que  le  droit  d*éxp1(rit  et 
te  droit  de  titre  ont  pu  être  perçus  cnmulatlvément ,  et  si  dans 
cette  pensée  elle  a  décidé  que  les  exploits  d^lfres  réelles  sont 
soumis  à  un  droit  d'enref^strement  distinct  dés  droits  dus  à  rai- 
son  du  titre  de  libération  ou  de  créance  qui  peut  en  résulter  (  sot. 
du  28]anv.  etdu  3  fév.  1831)  (1),  lies!  vrai  de  dire  que,  re- 
nonçant plus  tard  à  cette  prétention  exorbitante,  ^e  a  expressé- 
ment renonnu  que,  lorsque  les  procès-verbaux  d'offres  réelles 
donnent  lieu  au  droit  proportionnel,  soit  pait»  que  les  offres 
sont  acceptées ,  H)lt  patce  que  n*i^nt  pft}  ae^tées ,  «Iles  re- 
posent sur  un  titre  non  enregistré,  ou  n^  point  autorisé  à  exi- 
ger un  droit  fixe,  ludépendamment  dU  dVoit  proportionnel  (  du  ^8 
Juin  1833,  délib.  c.  d'adm.  approuvée  le  6  Juiit.). — Une  Inst. 
gén.  du  30  sept.  1833,  n°  1437,  $  7  (T.  H.  Masson  de  Long- 
pré,  loe.  cit.,  n*  3330) ,  a  signalé  ensuite  comme  rtgleà  suivre 
pour  l'avenir  celte  dernière  station  dont  l'exactitude  et  ta  justice 
ne  peuvent  étit  contestées.  En  rifet ,  de  cela  sieul  que  l*art.  68, 
$  1,  n"  30,  de  la  loi  do  33  frim.u  7,  et  l*art.  43 ,  n°  15,  (de  là 
loi  du  38  avril  1816,  soumettent  au  droit  fixe  tes  éxploHs  et  antres 
actes  do  minière  des  huissiers  qui  ne  peuvent  dounér  lieu  an 
droit  proporttonnel ,  fl  résulte  qué  ,'dès  qu'un  exploit  est  passible 
du  droit  proportionnel ,  le  droit  fllie  ne  peut  plus  être  perçu.  — 
D'un  antre  êbtb ,  un  procès-verbal  d'offres ,  acceptées  ou  non , 
ne  renferme  pas  réeltement  deux  dlsposlUéns  distinctes  :  car  st 
l'offre  est  acceptée ,  l'acte  n*a  pas  d'autté  efl^t  que  odoi  de  con- 
stater une  llbéritfon  ;  si  elle  e&t  rellisée  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion d'un  Utre  antérieur ,  ce  même  lacte  n'est  autre  chose  qu'une 
reconna1s.«anoe  de  dette,  el  enpercevant,  seten  tecas,  un  droit 
de  quiltande  ou  d'obligation ,  le  tcbu  de  la  loi  est  rempli ,  puis- 
qu'elle n'autorise,  dans  aucun  cas,  la  perception  d'un  droit  flxe 
et  d'un  droit  proportionnel  sur  une  seule  et  miéme  disposition. 

98  A.  Comme  nous  l'avonsTaft  remarquer  déjà,  le  tarit  établi 
par  la  loi  de  frimaire  sur  les  exploits  qui, d'après  cene  loi. étalent 
tous  soumis  M  droit  flxe  de  1  fr. ,  a  été  modiSé  par  les  Ids  ulté- 
rieures qui  ont  abaissé  te  droit  sur  certains  explotts  et  l'ont 
élevé  sur  d'antres.  Spécislement,  Tart.  41  de  la  loi  du  38  avril 
1816  a  assujetti  au  droit  fixe  de  30  c.  «  les  slgolftcations d'avoué 
à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures  devant  les  IrihUBaui 
de  première  instance  ;  «  let,  eonformément  à  celte  dlsposttion ,  Il 
a  été  tléddé  que  tes  dénonciations  de  Tétat  de  collocation  d'un 
ordre  par  acte  d'avoué  è  avoué  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixé 
de-SOc.  (sol.  10  aoétt  4831)  (3).— V.Exptoilet  Frais  et  dépens. 

98A.  10"  THr»  nomri.-^ht  lot  defrin.,  art.  08,  $  l,n*44, 
bit  elle-même  ici  une  application  spéciale  du  principe  qu'une  con- 
vention qui ,  dans  un  acte ,  a  subi  le  droit  proportionnel ,  ne  peut 
plus ,  dans  un  nouvel  acte,  donner  ouveriure  à  ce  droit ,  en  son- 
mettant  «  les  titres  nouvels  on  reconnstssanoes  de  rentes  dont  les 
contrats  sont  Jaatffiés  en  forme  »  à  un  droit  flxé  de  1  fr.  qui  % 
été  porté  à  S  fr.  par  In  toi  du  38  avril  1818,  art.  44,  n*  S. 

Le  titre  neuv^ ,  d'après  Denisart ,  «  est  vn  acte  par  lequel 
quelqu'un  se  reconnaît  débiteur  d'une  rente  foncière,  comme  dé- 
d'offres  réelles  dans  toss  les  cas,  et  indéprodamnwot  du  draUpr^ior» 
tionnel  auquel  les  autres  dispositions  qu'il  raEme  |iaaveas  doaaar  eu- 
veriure. 

Des  38  janv.  et  2  lév.  1831  .-Solot.  de  la  régie. 

(S)  (N...  C.  enreg.)  -—  Ces  déqoociations,  porte  celte  solution,  eon- 
stilui'Rt ,  en  effkt,  des  actes  d'avoué ,  et ,  cl'apTès  les  termes  formels  de  la 
lui  du  38  avril  1816  (art.  41),  on  doit  les  déclarer  soumises  au  droit 
fiKe  de  30  c  Vaioemeat  dirait-on  qu'elles  sont  censées  fiire  sigulBées  aux 
débiteurs  méoMaet  anx  o-éasciers  dans  un  ordre,  et  qu'on  doit  les  assu- 
jettir, comma  des  explotts  ordinaires ,  an  droit  de  S  fr.  Toolas  les  fois 
qu'une  signification  est  faite  fcun  avoué,  elle  est  censée  l'être  k  la  put!» 
qu'il  ref^ésente,  puitqo'en  effet  l'avoué  s'agit  Jamus  que  dans  l'inlésH 
de  celle-ci  ;  et  si  de  telles  significations  étaient  assnjettres  an  droit  fixe  de 
3  fr. ,  «■  ne  Terrait  pas  en  qael  cas  l'art.  41  de  la  M  dd  avril  181f 
serait  applkabte. 

Du  1 0  ao«t  1831  .-Solot.  de  la  régie. 
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lmta«rd»4«c)«MkérM8«  41I7  mi  tfMM.oaeoiime  repré- 
•mUiit  qnldevàMbi  rente...  LeUtrenoavel  septsee  anHl 
par  le  déUtenr  tf^ne  renia  coMUloie  et  U  p*tit  éire  exis6  Ions 
M  dix  ans...  Ilpent  encore  se  dtDUBderlooleB  tas  ftilt  qu'il  y  a 
ttn|alton  de  dtblteur;  U  peut  aussi  a^exiger  h  ebaque  mutation 
do  proprlëU  dw  hâriUges  ehaigte  de  renies.  >  Ces  sorlM  d^tea 
le  coDSlItuaot  point  un  droit  nouveau,  Ils  o*emporlenl  pas  novatlon 
à  matBM  qae  les  parties  n*aient  ozprlmA  une  volonté  contraire , 
»  qui  ne  se  piésiuno  pas.  —  Aussi  ost-oe  parée  qu*ll  a,  de  sa 
nature,  le  caractère  purement  récognllir,  que  la  loi  n'assujettit  te 
dire  DOQVcl  qu*aa  droit  6x0.— V.  Obligation. 

98tt.  Par  applioaUoa  de  celte  règle,  on  a  décidé  qu'en  cas 
de  Tente  d*u  Inmeuble  bypothéqué  à  une  rente,  le  droit  propor* 
tlODoel  nVsl  pas  dû  sur  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  passe  litre 
nouvel  an  créancier  qui  a'avi^t  pas  accepté  la  délégation  (sol.  de 
k  régie.  13  JniU.  1 830  ).-^Et  cela  est  évident.  On  pourrait  dire,  à 
tout  prendre,  qu'il  y  aurait  lieu  k  la  perception  du  droit  proportion- 
nel si  la  délégation  opérait  Dovalion ,  hitta  que  le  contraire  ait  été 
lugé,  comme  nous  le  verrons  au  cbapitre  suivant.  HiUs  aux  termes 
de  l'art.  t7SS  c.  civ.,  la  délégation  n'opère  novatioa  que  tout 
autant  qae  le  créancier  déclare  expressément  qu'il  entend  décbar 
ger  non  débiteur  qui  a  lait  la  délégation.  Or,  le  créancier  qui  n'a 
pas  accoté  la  délégation  est  loi*  d^^voir  lait  une  pareille  déel»* 
ration. 

989.  Pareillement ,  Il  a  été  décidé  qu'un  titre  nouvel  portant 
rénovation  d'une  pension  perpétuelle  établie  par  un  acte  pissé 
autbenllquement,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  ae  doit  pas  être 
soumis  au  droit  proportionnel,  quoique  celui-ci  ait  été  fait  dans 
un  pays  et  dans  un  temps  où  l'enr^lstrenent  n'était  pu  en  usage 
(délib.  2KiulU.  1S06)  (1). 

9  çt  qu'un  titre  nouvel,  portant  recono^ssaoca  d^ane 

renie  constituée  depuis  plus  de  trente  ans  n'est  passible  que  du 
droit  Qxe  de  3  fr.  (sol.  6  Janv.  1837)  (S). 

96*.  Mais  un  acte  qoallfié  litre  nouvel  n'est  dans  le  cas  d'ê- 
tre enregistré  au  droU  dxe,  qu'aulaut  qu'il  a  seulement  pour  ob- 
jet de  confirmer  une  obligation  préexistante  en  vertu  d'un  titre 
en  forme;  dès  lors  toute  stlpu^tioo  qui  n'était  pas  îqsérée  dans 
le  titre  primordial,  est  une  nouvelle  convention  donnanl  lieu,  se- 
lon sii  nature ,  au  droit  proportionnel  réglé  par  la  lot  (av.  oon. 
On.,  29  sept.  1821).  - 

799,  Spéclalemeol ,  lorsqu'on  peut  induire  de  quelques  dis- 
positions  d'un  acte  qu'il  est  un  simiile  titre  nouvel ,  si  d'autres 


(1)  Cette  d^tiMratioD  est  conçue  «n  ets  termes;  «  La  loi  n^a^sujetlit 
Ih  titres  nouvels  qu'au  ilroit  Rie ,  parce  que  les  titres  primitifs  oui  déjà 
pajé  le  droit  pro|»orliooDel.  Elle  soppose  donc  que  I»  titres  nouvels  t^ont 
ftMé»  avant  l'expiralWB  de  trente  innées  pour  empécber  la  prescription. 

»  Or  le  titre  nouvel  dont  il  i^agil  est  (ait  d'après  un  premier  acte  qui 
n''a  point  étil  enregislré,  le  premier  acte,  d'ailleurs,  remonte  k  plus  de 
trente  ans;  c'est  donc  une  constitulion  Douvelle,  sujette  au  droi^  propor- 
tionnel. 

a  La  conséquence  n'est  pas  exacte. 

«  Il  est  vrai  que  le  litre  primordial  n'a  pont  acqnitld  les  droits  propor- 
lionaeis  :  mais  il  a  été  passé  dans  un  pajs  et  dans  un  temjts  où  l'enre- 
(i#tr«n«nl  a'étail  pas  en  usage }  il  a  été  d'ailleun>  revêtu  de  toutes  les  for- 
malité». En  SKOffld  lien,  an  litre  nouvel  n'a  pas  besoin  d'être  passé  avant 
lei  trente  ans  pour  étrevslide;  cela  dépend  de  la  volonté  et  de  la  bonne  fol 
dvi  débiteurs  :  ils  peuvent  invoquer  la  prescrtplion  après  trente  ans ,  mais 
c'i  3l  on  mojcn  que  la  probité  n'approuve  pas  toujours  ;  et ,  a  quelque  date 
ifuMs  païsent  des  titres  nouvels,  Us  sont  toujours  libres  de  reconnaître 
leurs  dettes  et  de  les  payer. 

»  Ainsi  le  titre  nouvel  dont  II  s'agit,  poarm  qu'il  soit  hit  entre  les 
BttaMS  créaaclen  «t  pour  la  méoM  créance,  n'est  passible  que  dn  droit 
txe  de  1  fr.  >  ^ 

Dn  SS  Jam.  1806.-Délib.  eons.  d*adn. 

(f)  Eipèeê  :  —  (N...  C.  enreg.)  —  Le  receveur  de  renregislremetU 
rotilenaii  que  le  titre  constitutif  de  la  rente  étant  frappé  de  prescription  , 
aux  termes  de  l'art.  S262  c.  civ. ,  cette  renie  était  éteinte ,  et  que  |e  titre 
nouTel  soaserît  par  le  même  débiteur  équivalait  &  une  pouvelle  consti- 
luiion  if  rente  passible  du  droit  propurtiuonel. 

Mat*  l'administration  n'a  pas  admis  cette  prétention  :  elle  a  décidé  que 
1*  titre  nouvel  dont  il  s'agit  n'était  paisible  que  du  droit  Bse  de  a  fr.,  cou- 
f^roémeni  a  l'art.  U,  n*  S,  de  la  loi  du  SB  avril  1816,  attendu  qu'à  la 
vrrilé  le  débiteor  aurait  pu  oser  du  mojen  que  lui  foumissaii  ■"article  pnE- 
cité  da  code  civil,  pour  se  »uslraire  au  payement  de  sa  dette ,  mais  que , 
brsqn'U  repousse  ce  moyen ,  il  ne  coniracis  pas  dab  nouvelle  dette  ;  il  ne 


dlspesttloM  hil  Inprimnl  M  caraelèn  de  euUoMéndM,  nwta 
doit  être  assujetti  au  droit  de  eeile  eoovenUoD  et  non  point  à  «n 
simple  droit  flxe  (Scd.,  i4  genn.  an  It)  (3). 

9M.  Il  est  dù  on  seul  droit  On,  Mon  qve  liste  eoo- 
tienne  reconnaissance  de  piosleun  parties  d»  rentes  créées  à  - 
diverses  époques  et  par  dlOérenls  Utres,  ^11  n'existe  qu'un  seul 
créancier  et  nn  seul  débiteur  (sol.  9  frim.  »  S). — Mais  que  faul-i 
il  décider  dans  le  cas  où  ta  reconnaissanoe  a  Hea  par  plutieurs^ 
débiteurs  oon  aolldalres  an  profit  dn  même  créancier?  A  cet  ' 
égard  l'administration  aélabli  les  règles  sirtvantes  :  «  t*  Il  estdû  > 
autant  de  droits  qu^l  y  aura  de  débiteurs  qnl  B'M>ligeront  parti- 
culièrement, et  grèveront  des  btens  dont  ils  seront  seuU  proprié- 
taires j  mais  U  n'est  dù  qu'an  ssnl  droit  pour  les  débltears  qui , 
quoique  non  solidaires  ponr  le  payement  des  parties  de  la  rente 
dae  par  chacun  d'eux,  grèveront  des  biens  indivis  entre  eux; 
S*  il  en  est  de  même,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  lorsque  les  débi- 
teurs n'affecteront  pasdenonveaux  Immeubles  an  prottt  du  créan- 
cier ,  et  qu'a»  se  bornera  A  rappeler  et  dés%ner  les  biens  an- 
ciennement grevés.  Il  sertit  dù  nn  droit  par  débiteor  qui  serait 
seul  propriélaire  des  biens,  comme  II  ne  serait  dù  qahin  sent 
droit  pour  tous  les  débiteurs  qui  posséderaleol  Indivisément  les 
biens  affectés.  D'ailleurs,  11  faut  que  les  circonstances  qui  peuvent 
autoriser  A  ne  point  porcevoir  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  débi- 
teurs non  solidaires,  c'est-A-dIre  de  Utres  nouvels  todépendanla 
les  unsdes  autres,  soient  énoneées  dans  l'acte  «  (dél.  de  Padm., 
37  juin  1834). 

999.  Au  surptas,  Papplleatlon  du  droit  fixe  au  tHre  nouvel 
est  subordonnée  A  la  oonlltion  qu'il  sera  iustlHé  d'n  contrat 
en  forme,  c'est-A-dIre  notarié  et  enregistre.  Par  suite ,  I»  dé- 
faut de  justiUcation  d'un  contrat  do  constitution  de  rente  en 
due  forme,  n'autorise  pas  la  régie  à  percevoir  à  la  fois  et  la  droit 
pt'oporlionnei  de  2  p.  109  et  le  droit  Qxe  de  3  fr.  ;  le  premier  est 
le  seul  exigible,  mtaie  dans  le  cas  où  le  deroler  serait  supérieur 
au  montant  du  droit  proportionnel  liquidé  sur  le  eapital  de  la 
renie  (délib.  39  mars  1836,  inst.  24  dée.  sotv.)(4).— V.  ObUgat. 
et  le  Manuel  théor.  et  prat.  du  not.,  p.  208. 

9&3.  11<*i46andonn«nwuf  de6isns. — Sont  asstijetUs  au  droi^ 
fîxp  de  S  fr.  ■  les  abandon ncments  de  biens,  soit  volontaires, 
soit  forcés,  pour  être  vendus  «a  direction  a  (loi  23  (rlm.an  7, 
art.  68,  S  4,  n"  1).  Cet  acte  doit  être  distingué  de  la  dation  en 
payement,  en  ce  qu'il  ne  dépouille  point  le  débiteur  de  la  pro- 
priété, mais  seulement  de  la  possession  de  ses  biens.  C'est  par  ce 

fait  que  renouveler  un  engagement  antérieur  qui  a  été  assujetti  A  on  droit 
proporlionoel. 
I)u  6  janv.  1837.-So1alioo  de  l'adm. 

(3)  (Aolbeaume  C.  cnreg.)  —  Lx  TniBtmAL;  —  Attendu  que  te  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris  a  décidé ,  en  point  de  fait,  qi^e  facto 
du  18  mess,  an  8  renferme  un  cautionnement;  — ^  Attendu  aue  si,  de 
quelques  dispositions  dudit  acte,  on  peut  ioduire  que  ce  n*est  qu  un  simple 
titre  nouvel ,  il  en  est  d'autres  qui  lui  impriment  tous  les  caractères  d'un 
cautionnement  véritable,  et  qu'ainsi,  en  le  déclarant  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  50  c.  par  100  fr. ,  aux  termes  du  n"  8  du  §2  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  tribunal  n'a  ni  lancement  appliqué  sa  dis- 
position ni  violé  le  n"  59  du  1 1  de  l'art.  68 ,  reUllI  aux  {itres  nouvels } 
—  Rejette,  etc. 

Du  14  gcrm.  an  11.-C.  C,  secL  civ.-Ull.  Vasse,  pr.-Benrion,  rap. 

(4)  Voici  le  texte  de  l'instruclion  :  —  ■<  L'art.  44,  n"  5,  de  la  bi  dn 
28  avril  1816,  tarife  au  droit  Que  de  3  fr.  les  Utres  nouvels  et  reeon- 
oaissancee  ije  renies  ,  dont  les  contrats  sont  jusliSés  en  forme.  — Lacan- 
séquence  de  ces  ileroiéri'ft  expressions  de  la  lui  es^l  que ,  si  les  actes  lon- 
EtiEulif^  des  rentes  n'ont  pointélé  enregistrés,  les  litres  nouvels  ?or.l  sujets 
au  droit  proportionoi'I  df  i  pour  100,  élabli  par  t'arl.  tiD.  %  5,  n'  Je 
la  loi  du  23  frim.  an7.  —  d'abord  ,  (i^<ts  çec^,  ilne  peut  Un 
perçu .  à  la  fuis,  et  U  drpj^  nnyliçrtiHUl  p^r  eiuiliilqtoiw  de  rente,  et  b 
droit  fixe  pour  titre  nouvel.  I^'ub  de  ms  deux  droRs  exclut.  necMsair^ëDt 
l'autre.  —  Ensaite,  aik  capital  ds  la  rente  est  tellement  faible ,  que  Is 
droit  de  2  pour  100  ne  e^éïévc  pas  a  ô  fr. ,  montant  du  droit  liie,  devrait- 
on  ,  par  préférence ,  percPToir  ce  licrnicnlroit?  — La  reconnaissance  d'une 
rente  dont  le  litre  n'e-1  pninl  m  fnmic  u'i'st  pa- ,  à  prcuin'uu'iil  jiarlrr,  un 
titre  nouvel,  mais  l'arle  mùmc  de  constiluliou  de  la  n'id--.  C.vl  :u  w  rst 
ainsi,  par  sa  nature  ,  soumis  au  droit  proportionnel  d'enir^isin  ninnl.  Li 
loi  et  l'équité  sont  donc  d'accord  ponr  qu'on  n'exige  pas  ,  dans  i'esi)Ëce, 
te  droit  fixe,  par  Iqs^ol  wHil  «a'il  «ft  snpAriew  mentant  du  droit 
pmportKinacl ,  liquidisitr  le  emat  Aili  tf^(B,  -r-  ta  queslios  a  été  ré- 
solue en  ce  sens  le  99  mars  1856.  » 

.  Du  2i  déc.  1836.-lnsU  de  la  régie ,  a*  15S8, 1 15. 
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ENREGISTRGUENT.— TiT.  i,  Chap.  3,  Sect.  1,  Abt.  14. 


mollf  qat,  dans  ranelen  droit ,  Il  ne  donnait  p&s  ooTertare  ans 

lods  [V.  Gu>ot,  des  Lods,  ch.  A,  sect.  7);  et  c'est  aussi  pour  ceia 
qu'il  est  soumis  à  un  simple  droit  fixe  par  la  disposition  précitée 
de  la  loi  de  frimaire.  Aussi,  faut-Il  pour  que  iedroit  fixe  seulement 
soit  exigible ,  qu'il  résulte  bien  de  l'acte  que  les  créanciers  n'ont 
pas  la  faculté  de  disposer  à  leur  gré  des  biens  abandonnés,  et 
qu'ils  sont  tenus  de  les  faire  vendre  dans  les  (ormes  indiquées, 
de  quelque  ualure  d'ailleurs  que  soient  ces  biens  (déc.  min.  des 
fin.,  18  mal  1853), — Dès  lors,  le  droit  proportionnel  de  vente  et 
non  le  droit  fixe  d'abandonnement  devrait  être  perçu,  si  l'aban- 
don avait  le  caractère  d'un  traité  à  forfait  (dél.  28  Juin  1836). 

794.  Par  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  et  le  ca- 
ractère de  rabandonnnement  de  biens,  on  comprend  que  l'acte  par 
lequel  un  débiteur,  après  avoir  fait  à  ses  créanciers  l'abandon  de 
ses  btens  pour  être  vendus  en  direction,  c'est-è-dlre  par  le  com- 
missaire liquidateur,  se  rend  adjudicataire  d'une  partie  de  ces 
mômes  biens,  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment (déllb.  14  nov.  1854)  (1).  —  En  effet,  il  n'ya  pas  rétroces- 
sion de  propriété,  dans  ce  cas,  puisque  le  débiteur  n'est  pas  des- 
saisi de  ses  biens  par  l'abandon  qu'il  en  fait  à  ses  créanciers  :  ceux- 
ci  acquièrent  seuiemeut  le  droit  de  faire  vendre  ces  biens. —  V. 
Disp.  entre-vKs,  Obilg.,et  le  Man.  ihéor. et  prat.  du  nol.,p.  447. 

V9a.  tSoAeeouri«nca»(i(toH.— L'art.  68, $6,  d*5  de  la  toi 
du  ii  frim.  an  7,  a  assujetti  au  droit  fixe  de  13  fr.  «  le  premier 
.acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation,  soit  par  rec|uële,  mé- 
moireoudéclaration,  en  matière  civile,  de  police  ou  correction- 
nelle. ■  —  Une  circulaire  de  l'admlnislratlon  du  9  frim.  an  8, 
D*  1704,  a  rappelé  que  le  pourvoi  a  lieu,  par  le  dépôt  de  la  re- 
quête ou  du  iDémolre  eo  cassation,  savoir  :  m  matière  civile,  au 

(1)  Sipéee  1  —  (Poapart  de  NeaQize  C.  enreg.)  —  Parua  concordat  du 
S3  janv.  1 830 ,  bomologué  jiar  le  tribunal  de  commerce ,  If  sieur  Ponpart 
de  Neufliu  a  fait  a  ses  créanciers  l'abaDdoo  de  tous  ses  biens  m^obies  et 
immeables  soos  les  stipulations  saivaDtes  :  que  l'actif  immobilier  sera 
vendneDdirecllOD  par  M  soinideteonmissairHlIqaMlalaars,  qao  la  li- 
quidation devra  être  Qfttét  dans  le  détai  de  deux  ans»  rt  qu'à  cette  épo- 
que, s'il  existait  encore  des  créances  on  des  droits  ea  litigis,  Itlicilalion 
en  serait  provoquée.  —  L'événement  prévu  étant  arrivé,  les  créaaciers 
et  le  eieur  Poupart  de  NeaBite,  ont,  par  acte  notarié  des  29  juin  H  10 
juin. 1833, procédéà  l'adjudication  d'une  petite  maison  évaluée  à  3,000  fr. 
et  de  créances  diverses,  montant  à  4S,800  fr.  Le  sieiir  Poupart  s'en  est 
rendu  adjudicataire  moyennant  130  Ir.  et  à  la  charge  de  payer  kplusîeura 
de  MS  créanciers  nne  somme  de  2Î,906  fr. — Cet  acte  aoiarii,  présenté 
à  l'rnregivtreMSt,  a  iani  lies  k  la  perception  de  i  pour  100  w  le  ca- 
pital iitégral  des  créances  tt  à  5  l/i  pour  100  sur  l'immeuble. 

Poupart  a  réclamé  et  a  dit  h  l'appui  de  sa  demande  qu'en  se  rendant  ad- 
judicataire de  valenrs  mobilières  et  immobilières  qu'il  n'avait  précédem- 
ment abandonnées  que  pour  être  vendues  eo  direction ,  il  n'avait  fait  que 
consolider  la  propriété  dans  tes  mains  ;  que ,  n'ayant  jamais  été  dessaisi, 
il  ne  s'était  opéré  aucune  mutation  à  son  profit  ;  con$équemment  que  c'était 
k  tort  qu'on  avait  soumis  Pacte  d'adjudication  an  droit  proportionnel.  — 
Par  ces  rooUft,  la  r^  a  admis  sa  réelamaiioo  et  ■  ordonné  la  restitu- 
tion  dn  dnut  proportionnel  Juqn'fc  cencwrenee  du  droit  fiie. 

De  14  lov.  1834.-DéUb.  de  la  régie. 

(â)  6  fév.  1821.  —  Avis  des  comités  de  législation  etdu  contentieux 
du  conseil  d'Ëtal ,  qui  décide  que  les  ordonnances  rendues  en  matière  de 
conflit  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  arrêts  déBnilifs  du  conseil, 
dans  le  sens  de  l'art.  47  de  la  loi  du  38  avrillSlS.  et  qu'en  conséquence 
cHet  ne  sont  pas  sujettes  au  dnut  d'enregistrement  fixe  de  S5  fr. 

Les  comités  de  légifJatii»  et  du  coalentieax  réunis ,  sur  le  renvoi  fait  par 
M.  le  tonS'secrétaire  d'État  an  ministère  dr  la  justice ,  d'une  lettre  de  son 
excellence  le  ministre  des  finances  h  monseigneur  le  garde-des-sceaux ,'  de 
Inquelle  il  réfiulte:  —  Que  la  dame  de  Sablé  et  le  sieur  Courttn  étant  en 
instance  devant  le  Juge-de-paix  du  canton  d'Oisemont,  le  préfet  de  la 
Somme  réclama,  d'après  l'invitation  dn  sienr  Courtin,  celte  affaire  comme 
étantadmini$trative,Hprit,acetelIèt,un  arrêté  de  eonSit;  que  cet  ar- 
rêté ayant  été  Fonmis  au  coniwil  d'Etat,  il  en  fut  donné  adnioieirativr- 
mrnt  communication  k  la  dame  de  Sablé  et  au  sieur  Courtin ,  afin  qu'ils 
puisent  foemir  leurs  observations  ;  que  le  sieur  Courttn  garda  le  silence  ; 
que  la  dame  de  Sablé  prodaisit  un  mémoire ,  dans  lequel  elle  conclut  a  ce 
qur  ce  conOit  fitt  annulé;  et  que  le  4  aoftt  1817 ,  il  intervint  une  ordon- 
nance royale  qui  annula  i'arrêlé  dn  préfet;  —  Que  la  régie  de  l'enregistre- 
mettl  et  dfs  domaines ,  considérant  cette  ordonnance  comme  un  arrêt ,  pré- 
lenilit  qu'elle  devait  des  enregistrements,  conformémest  a  l'art.  47  delà 
loi  diras  avril  1816;  que  l'avocat  de  ta  dame  de  Sablé  ayant  réclami 
devant  M.  le  ministre  dêi  floaoces  contre  eeUe  perception .  son  excelleoco 
can-iilt.i  monMigoew  le  garde-des-sceaqx ,  sur  la  question  de  eavoirti 


grelTe  de  la  cour  de  cassation ,  et  en  matière  de  police  simple  en 
de  police  correctionnelle,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Ju- 
gement; et  celle  circulaire  statuait  que  le  droit  de  15  fr.  serait 
perçu,  en  matière  civile,  par  le  receveur  placé  près  la  cour  de 
cassation,  et  pour  les  autres  matières  par  le  receveur  placé  près 
le  tribunal  où  le  recours  est  déposé.  —  L'instruction  du  35  vent 
an  1 1 ,  1 24 ,  a  fait  connaître  qu'on  avait  prétendu  que  ces  mots, 
«  premier  acte  de  recours,  »  qui  se  trouvent  dans  l'art.  68  de  la 
loi,  ne  s'appliquaient  qu'aux  demandes  en  cassation,  et  que,  poar 
faire  cesser  cette  erreur,  le  gouveroemeol  a  rendu  l'arrêté  do  31 
pluv.  an  11,  portant  que:  «Tout  premier  acte  de  recours  an 
tribunal  de  cassation,  quel  qu'en  soU  l'objet,  excepté  en  matière 
criminelle ,  doit  être  enregistré  moyennant  le  droit  de  15  fr.  >  — 
L'inslrucllon  ajoute  que  cet  arrêté  ayant  dû  recevoir  son  exécu- 
tion du  jour  de  sa  promulgation  ,  les  receveurs  réclameront  des 
suppléments  de  droit  pour  tous  les  actes  de  l'espèce  sur  lesquels 
Ils  auraient  perçu  moins  de  15  fr.  depuis  cette  époque.  —  La  loi 
du  28  avr.  1816,  art.  47 ,  porte  à  25  fr.  le  droit  dù  sur  «  le  pre- 
mier acte  de  recours  en  cassitllon  ou  devant  tes  conseils  de  S.  M., 
soit  par  requête,  mémbire  ou  déclaration,  en  matière  civile,  de 
police  simple  ou  de  police  correctionnelle.  » —  D'api'ès  ces  dis- 
positions, c'est  (oujoursle  premier  acte  dans  lequel  on  déclare  se 
pourvoir  en  cassation  qui  est  pasible  du  droit  de  25  fr. ,  ét  ce 
droit  doit  naturellement  être  perçu  dans  le  bureau  où  l'acte  dere- 
cours  est  présenté  à  la  formalité  (soi.  delà  régie,  39  août  1851). 

790.  Une  solution  du  4  janv.  1833  a  statué  dans  le  même 
sens  pour  les  dénonciations  de  recours  au  conseil  d'Étal.  — 
'  Hais  11  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'ËUt  du  6  fév.  1831  (2)  que 
lu  ordonnances  rendues  en  matière  de  conflit  ne  peuvent  être 

celte  perception  est  ou  non  légitime  ;  —  Vu  un  rapport  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur  cette  question  ;  —  Vu  l'art.  47  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  portant  :  seront  sujetsau  droit  fixe  deSSfr.les 
arrêts  définitib  de  lacoar  de  cassation  et  dnconsdl  de  sanajesK; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'enregistrMB«teii 
dA  sur  l'ordonnance  dont  II  s'agit  lient  h  celle  de  savoir  si  les  ordenaancu 
rendues  en  matière  de  conflit  peuvent  être  considérées  comme  des  juge- 
ments on  arrêts  ;  —  Considérant  que  l'on  ne  peut  comprendre  sous  cette 
dénomination  que  Ae»  décisions  rendues  sur  des  intérêts  privés,  arec  des 
formes  judiciaires ,  et  par  conséquent  sur  une  demande  introduite  par  une 
partie,  jugée  conlradicloiremenl  avec  une  autre  partie  cilée  ponr  f»  défen- 
dre; —  Que  l'on  reconnaît  cf  caractère  dans  toutes  les  ordonnances  ren- 
dues sur  l'avis  du  cuaseil  d'illlat ,  au  sojet  de  recours  exercés  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  el  des  décisions  ninielérielles ,  puisque 
ces  ordonnances  jugent  réellement  des  procès,  el  les  jugent  suivant  les 
formes  usitées  pour  l'instruction  des  procès;  n»ais  qu'aucon  de  cm  carac- 
tères ne  te  rencontre  dans  lesordonnaaces  relatives  aux  conflits; — Qu'en 
effet,  1*  les  conflils  ne  forment  pas  une  cootesiation  entre  particuliers , 
mais  entre  tes  deux  autorités  publiques,  administrative  et  judiciaire  qui, 
chacune ,  revendiquent  la  même  affaire,  ou  refusent  de  la  juger;— 2*  Que, 
danacesnrlMde  dtitats ,  il  ne  s'agit  nt  d'iat^Ms  privés ,  ni  de  l'applica- 
tion des  lois  civiles,  mats  du  malntiea  de  Tordre  public  et  de  l'exéeulion 
des  lois  coastilnlionnelles  ;  —  3-  Qu'aussi  ce*  affaires  ne  sont  inlndnites 
ni  par  requête ,  ai  par  cilalioo  ;  le  coaseil  d'Ëtat  oe  pouvant  en  être  saisi 
que  par  le  gouvernement  lui-même ,  qui  seul  a  le  droit  de  déférer  à  sm 
examen  I'arrêlé  de  conQit  ;  — 4' Que  cet)  affaires  sortent  lellement  de  I« 
classe  des  procès,  que,  jusqu'en  1816, elles  ont  été  instruitea  et  décidées 
sans  le  concours  de»  parties ,  sans  quelles  aient  pu  prendre  part  h  li  dis- 
cussion, ou  former  opposition  aux  décisioas  rendues  ;  —  Que  si,  depuis, 
on  a  admis  W  parties  a  lourair  des  observations ,  ce  n^  pas  qu'en  ait 
reconnu  leur  intervention  obligée  et  Béecssaire  dans  l'instruction,  mai* 
uniquement  a&n  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  faits  qui  peuveui 
éclairer  la  discussion  et  déterminel  la  décision  a  intervenir  ;  —  Qu'il  e^t 
donc  évident  que  le  droit  de  prononcer  sur  le»  confliu  entre  l'administra* 
lion  et  les  tribunaux  est  une  des  prérogative»  de  la  puissnnce  royale  ,  doul 
l'objet  est  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs  établis  par  la  charte;  de 
réprimer,  dans  l'intérêt  du  trOne,  toute  invasion  des  autorités  secondaires, 
et ,  par  conséquent,  que  les  ordonnances  en  celle  matière  sont  des  actes 
de  haute  administration ,  qui,  de  leur  nature,  par  leurs  «Bals  et  dans 
l'ordre  constitutionnel ,  ne  peuvent  être  assimilées  h  des  arrêts  ni  être 
passibles  du  droit  d'enregistrement.  —  Vainement  la  régir  oppose  que  la 
cour  de  cassation  prononce  comme  le  conseil  d'État  sur  le  cooOit  ;  que  las 
actes  de  la  cour  de  cassation  relatifs  aux  conflits  sont  bien  certsineoMBt 
des  arrêts  soumis  à  l'enregjftrement;  qu'il  en  doit,  pat  conséquent,  éb« 
de  même  des  ordonnances  que  le  roi  rend  en  cette  matière  de  l'avis  de  son 
conseil;  —  Qu'h  celte  objection,  on  répond  que  la  cour  de  cassation  no 
prononce  que  sur  les  coaSits  élevés  entre  les  tribunaux  et  les  juges  d'ia- 
struciinn  ;  que  son  pouvoir  étant  borné  ft  maintenir  la  biérarcbie  daas  l'or* 
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,  eoDsidérëes  comme  des  aMls  déflnitits  do  conseil ,  dans  le  sens 
de  fart.  47  de  la  loi  da  3S  avril  1816,  et  qu*eo  conséquence» 
«Iles  M  MBt  pas  sqjetles  stt  droit  d'enregistranent  fixe  de  SS  fr . 

Skt.  9.  — <•  Dm  énilt  fimet  portât  mr  lu  wnfrati  miiemm^. 

99V.  Dans  le  sens  de  le  loi  fiscale,  on  entend  par  contrais  In- 
nommés ceux  qui  ne  sont  mentionnés  dans  aucune  disposition  du 
tarif.  Les  contrats  nommés ,  ceux  dont  nous  avons  parlé  dans  la  sec- 
tlon  précédente,  sontau contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjàdli, 
ceui  «ul  sont prévuset expressément  tarltés  parla  loi  fiscale. Par 
eù  l'on  voit^ue  cette  division  sedistmgue absolument  decelle  qui 
était  faite,  en  droit  romain,  entre  les  contrats  nommés  et  les 
contrats  Innommés,  distioction  qui  peut  être  encore  utile  aujour* 
d'bul,  en  droit  civil,  pour  différencier  un  contrat  d'un  autre, 
mais  qui  toutefois  a  été  rejetée  par  le  code  civil,  l'art.  1107  dis- 
posant que  «les  contrats,  soU  qu'ils  aient  one  dénomination 
propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  régies  gé- 
nérales, qui  sont  l'objet  du  présent  titre  »  (celui  des  contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles  en  général).  —  La  division  de 
la  loi  fiscale  aune  tout  autre  slgnlflcattt*,  tellement  que,  comme 
le  font  remarquer  MM.  Champlonniëre  et  HIgaud  ,  plusieurs  cou- 
trals  sont  '  nommés ,  dans  le  sens  de  la  loi  ûscale.qol  n'ont  pas 
de  nom  particulier  dans  le  droit  «ivil.  —  V.  Obligation. 

VttS.  Le  principe  de  la  loi  en  cette  matière  est  consacré 
dans  le  $  I  de  l*arL  08  de  la  loi  du  23  frira,  an  7  qui,  après 
voir  tarifé  les  actes  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr.,  ajoute,  par 
auDe  dernière  disposition  :  «  Et  généralement  tous  actes  civils, 
Judicitircs  on  extrajudiclalres ,  qui  ne  se  trouvent  dénommé^ 
dans  aucun  des  paragraphes  suivants  ni  dans  aucun  autre  ar- 
licle  de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  an  droit  pro- 
portionnel »  (n*  51).  —  La  règle  se  formule  donc  très-nettement 
ea  ces  termes:  Tout  acte  autre  que  ceux  qui  contiennent  obliga- 
tion, libéralion,  condamnation,  collocalion  on  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ou  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  Immeubles,  les  seuls  sujets  au 
droit  proportionnel,  n'opère  que  le  droit  fixe  de  1  fr.,  s'il  n*est 
pas  nommément  tarifé  k  un  autre  droit  fixe.  —  La  règle  est  fort 
simple  ;  il  ne  reste  plus  qu*à  u  signaler  les  appUcatloai  d'ail- 
leurs assez  nombreuses. 

999.  Acte  administratif.  —  Nous  verrons ,  it0>d,  cba'p.  K , 
que  les  actes  administratifs  ont  été  l'objet  d'une  exemption  (L.  du 
ti  frlm.  an  7,  art.  70.  et  L.  du  15  mai  1818,  art.  80).  Mais  tous 
les  actes  administratifs  ne  sont  pas  compris  dans  cette  excep- 
tion. Par  suite,  ceux  qui  n'y  rentrent  pas  et  qui  d'ailleurs  ne 
sont  pas  sujets  à  un  droit  proportionnel  d'enregislrement ,  don- 
nent ouverture  au  droit  fixe  de  1  tt.  comme  actes  innommés  (Inst. 
15  février  1817,  n>  T6B). 

999.  Acte  imparfait.  —  Il  en  est  ainsi  de  facte  Imparfait 
dont  une  des  parties  contractantes  veut  obtenir  copie  aux  termes 
de  l'art,  Bil  c.  pr.  civ.  Toutefois,  &  cet  égard,  il  faut  remarquer 
que  si,  même  dans  son  Imperfection ,  l'acte  renfermait  une  obli- 
gation qui  dàt  être  exécutée  ei  fût  par  conséquent  ^susceptible  du 
droit  proportionnel,  ce  ne  serait  plus  le  droit  fixe  de  1  fr.  qui  de* 
irait  être  perçu,  mais  bien  le  droit  proportionnel  de  robllgation 
(déc.  min.  Just.  et  fin.,  15  Juin  1809).  — V.  à  cet  égard  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  cbap.  S  où  sont  exposées  les  règles  gé- 
nérales (n"  Î08  et  sulv.). 

SOI.  Nous  verrons,  en  traitant  de  la  prescripiton ,  que  la 

dre  jodiciaîre,  set  acltt,  san*  aucune  influfoce  sur  radminlslralion  de 
t'Élal,  ne  peaveet  être  con9i<l*réR  cMome  adminiiitratifs;  que  de  leur  na- 
ture, eoauM  dans  leur  formp  exiérieurs,  ils  ont  uo  caractère  purement 
judiciain y  rt  ne  sont  que  des  arrêts;  —  Hais  que  le  roi,  lorsqu'il  pro- 
uoDce  sur  des  conflils,  exerce  un  pouvoir  beuiceup  plusrieadu;  que 
devial  le  roi  il  ne  i^agit  pas ,  cominp  devant  la  enur  de  ca«satioB  ,  d'un 
rèftIriBMit  de  compétence  mire  un  tribunal  et  un  autre  tribunal;  quM 
s'agit,  ce  qui  est  auirement  importaDt .  d'une  <uue  entre  deux  autorités 
intlépeadantes  l'une  de  iVutre,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admiiiis- 
tralive  ;  qur  l'ordonnance  i)ui  termine  ce  débat  ayant  toujours  pour  effet 
DÉcesuire  d'ordoneer  ou  d>  défendre  ï  radniiiistratioB  de  joger,  elle  a 
léeessaireiMBt ,  dans  teu  kt  cae ,  un  caractère  adnioislratil;  —  Que  le 
roi ,  hHreqa'tl  rend  cette  ordouaaee ,  ac  fait  pa« ,  comme  la  cour  de  cas- 
•■liMi,  ao  stnpie  acte  de  JaridictiM|  mais  qu'il  agit  conuoe  admîais- 
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prescription  du  droit  équivaut  au  payemenl  et  en  produit  tous 
les  effets.  Ce  principe  a  été  formellement  reconnu  par  uo  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  24  Juin  1838,  qui  a  Jugé  que  lorsque 
l'on  produit  en  Justice  des  actes  dont  les  droits  d'enregistrement 
sont  prescrits,  cette  production  ne  fait  pas  revivre  l'action  en 
payement  de  ces  droits  (V.  ci-après ,  ch.  1 0,  sect.  3).  Dès  lors, 
l'effet  de  la  prescription  étant  d'aiïranrhir  k  toujours,  par  extinc- 
tion d'action,  des  dro)i>  auxquels  leb  actes  auraient  été  originaire- 
ment soumis,  il  s'ensuit  que  leur  production  ne  {«eut  donner  lieu 
qu'à  la  perception  d'un  simple  droit  fixe  de  1  fr.,  conformément 
au  D"  51  du  S 1,  art,  68,  de  la  loi  du  3S  Irim.  ao  7.— Mémearrét. 
V.  foc.  cit. 

SOS.  jictâ  respectueux.  —  La  loi  fisrale  n'a  pas  prévu,  pour 
le  soumeitre  k  un  droit,  l'acte  respectueux,  c'est-à-dire  l'acte 
par  lequel  un  enfant  de  famille,  ayaniaileint  la  majoi  lté,  demande, 
avant  de  contracter  mariage,  le  conseil  de  ses  père  et  mère 
(e.  civ.  151).  Cet  acte  n'opère  donc  que  le  droit  Qxe  de  1  tr, 
comme  acte  innommé. (sol.  10  Janv,  18iâ). 

SOS.  Du  reste ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  pour 
la  réquisition  et  la  notification  de  l'acte  respectueux  qui  ne  con- 
stituent qu'un  seul  procès-verbal  en  deux  vacations  (sol.  36 
mars  1839). 

804,  Affectation  hypothécaire.  —  Il  en  est  ainsi  d'une  hy- 
pothèque spéciale  consentie  par  le  vendeur  dans  un  acte  parti- 
culier, laquelle  n'ajoutant  rien  au  droit  légal  de  l'acquéreur  et 
n'étant  que  le  complément  de  l'acte  de  vente ,  ne  àoone  lieu  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  (sol.  16  nov.  181ï(). 

SOA.  Admitsion  dam  un  étabtisiement  consacré  aiUB  aliénéi. 
—  Ainsi  encore  de  l'acte  en  demande  d'admission  dans  un  fia- 
blissement  public  d'aliénés,  faite  par  les  représentants  ou  par  la 
famille  de  l'aliéné,  et  contenant,  d'après  la  formule  prescrite, 
l'engagement  de  payer  la  pension  aux  prix  et  conditions  fixés. 
Un  tel  acte  n'est  point  sujet  &  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé;  c'est  un  acte  sous  seing  privé.  Mais  quand  il  eit  pré- 
senté à  la  formalité,  il  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  (délib.  Savril  184ï(et  inst.  23  mai  suivant,  n»  1751). 

899.  Cahier  des  charges.  —  Le  cahier  des  charges  qui  fait 
partie  Intégrante  du  procès-verbal  d'adjudication  et  qui  est  ré- 
digé à  la  suite  et  par  le  même  officier  public,  ne  donne  ouverture 
à  aucnn  droit,  quand  même  ce  cahier  des  charges  serait  signé 
séparément  (sol.  ti  Juin  1835)f  Hais  il  en  est  autrement  du  cahier 
des  charges  sur  lequel  les  enchères  dolvent.étre  ouvertes  ,  aux 
termes  de  l'art.  988  c.  pr.,  pour  la  vente  des  biens  Immeubles. 
Celul-cl  est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr.  et  il  est  dbtlnct  de 
l'acle  de  dépôt  qui  opère  un  droit  particulier  (déc.  min.  fln.,  16 
août  1808;  instr.  gén.,  30  sept.  1808,  n"  400,  $4)- 

807.  Consantemenf  en  madère  d'élection.  —  L'acte  par  le- 
quel une  veuve  consent  à  ce  que  les  contributions  assises  sur 
ses  biens  soient  comptées  à  son  fils  ou  k  son  gendre  à  qui  elle  les 
délègue,  pour  lui  attribuer  le  cens  conslliuiil  du  droit  d'élection 
ou  d'éligibilité  est  également  as.sujelti  au  droit  fixe  de  1  fr.  comme 
acte  innommé  (sol.  10  juill.  1834;  instr.  gén.,  18  déc.  1824, 
n*  1150,  $  3).  La  solution  est  devenue  sans  objet  depuis  la  Coa- 
stilution  du  4  nov.  1848  qui,  maintenant  le  vote  universel 
établi  par  le  gouvernement  provisoire^  confère  k  tons  le  droit  de 
voler  sans  aucune  condition  de  cens. 

808.  Donation  non  acceptée.  — La  donation,  en  principe, 
est  Imparfaite  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  donataire 
(c.  civ.  894,  952  et  958);  Jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  A  pas  dé- 


irateur  suprême ,  (levé  aon-senlemeat  an-dessos  des^cerps  judiciaires, 
mais  au-dessus  de  tout  les  ponvurs  publics  dont  il  r^le  les  mouvea»ents» 
et  qu'il  ramène  daas  les  limites  qui  leur  ssot  lespecliTcaml  fixées  par 

la  loi; 

Considérait  qu'il  serait  dés  lors  contre  tons  les  principes,  et  qui! 
y  aurait  une  sorte  d'iocouvcnaflce  a  as  coniidffer  le  roi  dans  rexereiee 
(le  celte  haute  prérogative  que  cornue  un  juge  airis  8«r  son  tribnaal ,  et 
Tacta  émané  de  son  autorité  comme  un  simpla  jugement  sounis  4  aie 

furmalilé  bursale; 

Sont  d'avis  que  l<^  ordonnances  rendues  en  matièse  de  ceaOit  sont  des 
actes  de  haute  administration;  — Qu  Viles  conservent  ce  caractère,  alen 
même  que  les  parties  ont  été  entendues  ;  —  Que  ne  pouvant ,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilées  à  des  arrêt.i,  elles  ne  sont  pas  paisibleidu  droit. 
d'enregistnRWDt  imposé  par  l'art.  47  de  la  loi  du  S8  avril  1 816. 
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ponniement  Irrémable  do  dpn&tenr.  De  là  11  suit  que  les  dona- 
Ueni  non  acceptées  ne  soDt  passibles  qqe  do  droit  dxe  de  f  fr. , 
le  droit  pnporlionel  auquel  les  donations  sont  assnjetties 
peuTant  s'appliquer  qu'aux  donations  parfalles ,  c*e>t-{t-dir«  à 
celles  oft  fl  est  Interrenu  une  acceptation  qui  l'a  «ippltilé  et  a 
déterminé  la  transmission  (Inst.  5  fn^ct.  an  13/n*  S80,  S  S^)- 
Et  tl  a  élé  Ju^  en  ce  sens  que  la  donation  enire-vifs 
faite  à  un  établissement  publie  ne  doit  être  soumise  qu'ail  droit 
flxede  I  (r.,  comme  acte  Innommé,  tant  qu'elle  n'est  pas  expres- 
sément acceptée  par  lesiadmintstrateurs  de  cet  établissement; 
peu  Importe  qu'elle  ait  été  faite  en  leur  présence,  et  qu'il  soit 
même  Intervenu  une  ordonnance  royale  portant  auloils^on 
d'accepter  (trib.  de  SaInt-DIé,  30  août  1836). 

SIO.  ètau  9itimaHft.  — Lesétals  est^matib  d'effets  mobi- 
liers qui  doivent,  aux  termes  de  l'art.  948  e.  civ.,  être  annexés 
tui  actes  de  donation,  soit  qu'ils  aient  été  eertlflés  par  le  dona- 
lear  et  par  le  donataire,  soit  que,  les  parties  ne  sacbaot  pas 
écrire,  ces  états  aient  été  signés  par  des  notaires  et  des  té- 
moins, sont  des  actes  k  enregistrer  an  dtolt  4e  1  flr*  eq  même 
temps  qoo  les  «êtes  de  donation  (lost.  gén.»  19  ocU  1S07, 
n*  1807). 

St  t ,  n  en  est  ainsi ,  et  par  le  même  nollf,  dePétat  détaillé 
«qe  I» Hors  esl  tçnn  d'annexer  k  «a  dMtVnMiofi,  en  verto 
de  firt.  ttts  0.  pr.,  étfif  çpl  doit  ^irp  s^gQi^é  i^r  ipducUon  do 
Hrt.  70,S8Ef,  du  d^re^  (Ift  féV.  1807,  gai  alloue  «ne indem- 
nité pour  cette  sfKQl^CQtiQo.  toutefois,  il  ne  serait  dù  aucun 
droit  particulier ,  si  ïe  détail  des  objets  mqbllt^  élfU  compris 
dans  ta  déclaration  do  tjers  s^lsi  (d^.  i^ia.  fin.,  ÏB  jDin  1809). 
'St9.  licitaHtm,  — Le]i|gpm^itt  ^'Adjudication  par  lequel 

Slurieurs  des  concit»ots  spnf  d^larés  acquéreurs  de  Iqts  n'exeé- 
ani  pas  leurs  parts  dans  ï^s  ^leos  Upitéi .  ^evr^it,  à  notre  avis, 
B*étre  soumis  (fii^to  (hrâi  flxe  ûtf  i  ir,  cpoimQ  acfe  iunomaé. 

TOfteAHs  la  r^,  coi)Sidérant  cet  acte  comme  un  partage,  l'a 
asitlétll  au  droit  Sxe  de  if  fr.,  en  reconnaissant,  d'ailleurs,  que 
quel  dbe  BOK 10  Domlire  des  adlfidlp^taf^  dj^j^i^  dans  l'acte , 
on  ifAl^ilfoit  est  exigible  (délib.  17nnll8Sp,y.«iM,B*t71t4). 
rHiHO  M  pwl  tris-jDsteoEiepl  orHIquer  les  éonsidérâtims  Rr  les- 
ijnelH  eem  délibération  est  fondée.  D'abor(|  la  régla  prétend,  k 
tort,  selon  nous^qull  sofDt  qu*ôa  acte  soit  d6n(rpppè  dins  laUMde 
frfmatre,poorque  le  droit  de  f  fr.,  âyé  par  69,  |1,  u^St, 
pour  tout  aoto  ùj^pouB^,  ne  lui  soit  pts  applicable  ;  car  11  faut,  en 
oatr©v  que  la  dlMMÂM  raofe  se  Iroave  Indiqué  sott  dans  tontes' 
les  coMMem  toSm  par  «lié.  San*  otla,  FMiaA'êtnl  pins  dans 
leeas  précis,  déterminé  par  la  loi,  retombe  sous  Pemplre  de  l'ar- 
llde  précité.  —  Or,  testes  qui  arrive  dans  l'espAce'actuelte.  Eq 
effet .  l'art.  89,  S  8,  n*  6,  et  $  7,  n*  4,  qal  seul  s'occupe  des  II- 
cltatfons,  ne  tailfiB  que  les  parts  et  portions  acquises  par  Hrlta- 
Ifoos  ;  donc ,  le  droit  exigé  par  cetle  disposition  ne  peut  atteindre 
les  licllattons  sans  parts  ni  perlions  acquises. —  En  second  lieu, 
assimiler  les  llcltallons  an  partage,  c'est*  es  qodque sorte,  con- 
fondra les  préparatifs  de  l'action  avec  Pactiop  elle-même,  la 
eanse  avee  l'effet;  car  la  première  ouvra  les  voies  au  partage, 
mais  est  bien  loin  d'élra  le  partage  même;  elle  met  les  parties  i 
même  de  diviser  entre  elles  le  produit  des  biens  qu*elle  a  eu  pour 
objet  do  vendre ,  mais  eltè  ne  le  divise  pas.  Aussi ,  quand ,  par 
un  acte  subséquent ,  on  constate  la  partqne  chacun  des  commu- 
niera on  cobéritters  a  prise  sur  Ip  prixproveaantdelallGitalion, 
on  perçoit  le  droit  de  partage.  Jamais  auparavant;  aulresunt, 
la  régie  serait  forcée  ou  de  renoncer  à  exiger  le  droit  de  5  tr. 
sur  ce  dernier  aete,  ou  bien  de  percevoir  deux  fois  le  même 
dntl  pour  les  mêmes  objets,  çe  qui  serait  éminemment  contraire 
aux  priodpes  de  la  matière.  —  D'une  part,  donc,  la  llcllalloo , 
flâna  le  cas  dent  il  s'agit,  n'étant  point  pommêment  tarifée  par 
la  M ,  et ,  d'antre  part ,  le  droit  de  5  fr.  ne  pouvant  s'appliquer 
(tn*&  f^Bcte  même  de  partage,  il  est  bors  de  doute  que  le  droit 
lixe  die  1  fr.,  coqme  acte  innommé,  était  seul  exigible. 


(1)  fii|ric«  j  —  (Ségu  C.  enreg,}—  Dans  l'espace,  le  tfenr  CasleVa  a 
accordé  on  délai  ausieor  Ségas,  poar  le  payement  d'osé  cr^anc«  résul- 
laat  d'aa  jugement ,  -  le  droit  fiie  de  3  fr.,  comme  Goaseniement ,  a  éié 
perçu.  —  Kiclam^OD.  —  La  loi  du  SS  [rim.  ao  7,  sous  IVmpire  dç  la- 
quelle la  dénominaliOD  de  prorogation  de  délai  était  connue  etlrabiluelle, 
il  dit  U      t  b'cb  ftûaDi  pas  une  neatioo  spéciale,  a  voulu  ranger  cetif 


SIS.  PnttatUm  ds s«rmsii(.  —  Nous  avons  dit  dêl&  qtwffeÉ. 
sont  les  prestations  de  serment  qui,  n'étant  pas  prévues  par  les 
lois  SscBles ,  donnent  ouverlure  à  un  droit  flû  do  1  fr .  sur  Fade 
qui  les  constitue. —  V.  (ifprd,  n'  703. 

9t4.  IVoeê«-«erbaif«  dsi  nakUra,  —  Les  proefts-verbanx 
de  dtr«s ,  ceux  d'adjudication  préparatoire  et  tous  autres  rédigés 
p^r  les  notaires,  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  en  vertu 
d'une  commission  du  tribunal,  sont  des  actes  inmommit,  passi- 
bles du  droit  de  1  fr.  (sol.  des  SO  sept.  1830.  98  Juin  et  i9 
août  1831);  do  moins  dans  les  cas  où  ils  ne  rendent  pas  exi- 
gible le  droit  proportionnel  ou  des  droits  fixes  plu  eoiddérables 
(dél.  94  8flpt.-16  nov.  1839). 

9t6.  Toutefois  il  n'est  d&  qu'un  scol  iniX  de  1  tr.  sur  on 
procès-verbal,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots  adfugés  provi- 
soirement, lorsque  l'adjudication  est  pure  et  simple.  Hais  lorg- 
qo'one  clause  particulière  do  cahier  des  charges  accorde  une 
prime  aux  adjudicataires  en  tant  qu'ils  ne  rosleratent  pas  adju- 
dicataires déflnltlfs,  Il  y  a  lien  à  percevoir  autant  de  droits  de 
1  tr,  qu'il  y  a  d'adjudieatairas ,  chacun  d'eux  prenant  part,  dans 
ce  cas ,  à  une  oonveattoa  dlsttacle  de  l'adJudIoaUon  (  sol.  du 
95  nov.  1843). 

9t^,  ProduorioM.  —  l/aele  de  produeUon  dont  n  est  ques- 
tion dans  r^t.  734  e.  pr.  est  sqjot  an  droit  Bxe  de  1  fr.,  indé- 
pendamment dn  di^lt  de  greffe  (Inst.  du  11  fév.  1818,  n*  690). 
— Dn  reste ,  qnti  que  soit  le  node  de  production  emidoyé  par  les 
avoués  dans  les  affaires  d'ordre ,  l'acte  qui  constate  cette  produc- 
tion est  sujet  à  l'enr^sUement.  Partant  le  droit  est  exigible  sur 
les  simples  requêtes  dans  lesquelles  les  avoués  demandent  col- 
location,  ces  requêtes  devant  être  considérées  comme  des  ai^es 
de  production  et  enregistrées  comme  tels  (délib.  93  mars  1831). 

81V.  JVoFopoiioii  d«  tMai.  —  La  prorogation  de  dMal  d'une 
préanoe  ayant  un  titre  enregistré ,  rentre  dans  la  classe  des  actes 
Innommés  aonmls  an  droit  flxe  de  1  fr.  (sol.  90  Juin  1839}  (1). 
—  Celte  solollon  conftnM  deux  délibérations  semblables  qui 
gvalent  été  prises  par  la  régie  les  7  avr.  et  I3jttin  1830. 

fit  8.  Il  en  est  ainsi  de  la  prorogation  de  délai  pour  l'exer- 
eloe  d'one  faculté  de  raehat  :  elle  i^est  passible  que  du  droit  Qxe, 
sans  pr^udfce  du  droit  h  peroeveir  sur  l'acte  de  rachat  qui  pourra 
êiro opéré  en  vertu  delà  prorogation  (dél. 93  déc.  1834). 

819.  ffenonciaiKHi.  —  Nous  nous  sommes  oeonpés  dans  Ton 
des  articles  da  la  section  préeédente  de  certaines  rononelallons 
expressément  prévues  par  la  loi  fiscale  ;  ce  sont  les  renoncia- 
tions à  succession ,  à  legs  et  à  eommonauté  (V.  sect.  1 ,  art.  1 ,  du 
présent  chapitre).  Hais  la  renonciation  peut  avoir  pour  objet 
d'autres  dnMs  que  ceux  résultant  d'une  succession ,  d'un  legs , 
d'une  communauté.  De  ce  que  la  renonciauon ,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  préHdsémeateelle  qui  a  été  tarifée,  s'ensull-ll  qu'elle  puisse  se 
produire  sans  donner  ouverture  au  droit?  En  aucune  bfon.  Elle 
rendra  exigible  un  droit  flxe  ou  un  droit  proportionnel ,  suivant 
qu'elle  sera  ou  non  translatlTe;  seulement,  si  elle  ne  doit  être 
soumise  qu'à  un  droit  flxe ,  ce  droit ,  en  général ,  sera  celui  de 
1  fr.  établi  sur  les  actes  iononsmés.  C'est  par  ce  motif  que  nous 
avons  réservé  pour  la  présente  seetloo  (V.  supré,  n"  501  )  les 
observations  rdattves  aux  ranonclattiHis  autres  que  les  r^oncia- 
tiens  è  succession,  à  legs  ou  à  communauté. — V.  Renonciation. 

898.  Comme  noua  l'avons  Mt  remarquer,  loc.  cit.,  la  re- 
noncIsAiqn  est  une  simple  manifestation  de  ne  p«8  vouloir  qu'une 
chose  nous  appartienne.  Par  sa  nature  même  une  telle  manifes- 
tation ne  doit  rendre  exigible  qu'un  simple  droit  flxe ,  puisqu'on 
sol  elle  n'opère  ni  obligation,  ni  mutation.  Hais  si  une  aeeepta- 
tlon  Intervient,  Il  peut  u  fOrmer,  sur  la  renonclaUon  ainsi  ac- 
ceptée ,  un  contrat  dont  l'effet  soit  de  transmettre ,  et  alors  le 
droit  proporUonnel  pourra  être  perçu.  La  règ^e  est  commune  à 
la  renonclaUon  ayant  pour  objet  des  droits  dérivant  des  contrats, 
et  à  la  renonciation  aux  droits  dérivant  des  Jugements. 

891.  Parmi  les  renonciations  à  des  droits  dérivant  de  con- 

convcDiion  parmi  les  actes  inoomnés  qu'elle  frappe  dn  droit  fixe  de  1  fr.: 
la  loi  du  Sg  avril  1816  n'a  risn  changé  k  ces  di^posilions.  D'afllears,  il 
n^est  pas  à  préuuner  qoe  le  Mgiitalear  ait  cnleDau  aggraver  la  Mnitîoa 
déj&  maltieuniiM  du  débitesr ,  par  laBoavalle  cha^  lÉwltant  de  PhapAI, 

Du  90  juia  Ig33.-Ssl.  ds  la  légis 
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Irali  >  ta  renonelallm  k  dmllM  se  plue  ta  neaibre  4e  eellee  qui 
offrent  le  pins  d'intérêt.  Soit  qu'une  telle  reDoaciatioD  ait  lieu 
en  faveur  du  donatenr,  sait  qu'elle  ail  lieu  en  faveur  de  toute 
autre  pereoDue ,  elle  eat  maDireatement  traoslative.  Il  a  été  décMé 
en  ee  sena  »  que  le  droit  de  3  1/2  p.  100  est  exigible  k  titre  de 
donation  nubilière  entre  étrangersi  sur  la  transaction  par  laquelle 
celui  qui  a  reçu  un  don  nanoel  renonce  à  une  partie  de  la  somme 
donnée  au  profit  des  enfants  du  donateur  décédé,  —  Peu  importe 
que  la  donation  fût  attaquable.  L'administration  n*a  pas  à  s'in- 
quiéter du  plus  ou  moins  de  validité  de  la  disposition.  Il  suÉt  qu'il 
?  alten propriété transmlseàcelnt  qiil renonce  plus  lard  parl'effet 
de  la  maxime  possession  vaut  tiU-e.  Dès  lors,  la  renonclaUan  a 
opéré  une  muUtloo  réelle ,  k  litre  de  libéraliié  (déilb.  du  oona. 
d'adm.,  16  avril  I8S0,  T.  n*  1067). 

Cependant,  lorsque  la  renontiatlon  esl  hlte  en  làveur 
du  donateur  lui-même ,  elle  constitue ,  en  tant  que  oette  renon- 
ciatlOD  est  acceptée  par  ce  dernier,  une  résolution.  Nous  aurons 
doRo  à  y  revenir  dans  le  cbapibv  suivant  où  il  est  traité  spéciale- 
ment des  résolutions  et  des  rétrocessions.  —  V.  éa^'A*  Cb.  À, 
part.  S,  sect.  2,  art.  3.  $  1>  n* 

Il  en  est  ainsi ,  en  général,  des  droits  résultant  de  tous 
les  coulr^.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ces  droits  sont 
irrévoeablement  acquis  dès  que  la  convention  est  formée.  On  ne 
pourrait  donc  considérer  que  comme  une  véritable  résolution ,  1^ 
renonelatiOB  aux  effets  d'un  contrat;  et  par  coaséquent,  sauf 
l'exception  de  la  résolution  dans  les  vingt-quatre  heures,  dont 
noasavoos  Mt  robjel  de  l'un  des  articles  delà  précédente  section 
(V.  tupràt  sect.  1,  art.  5),  le  droit  proportionnel  serait  exigible 
suivant  les  r^les  et  les  distinctions  que  nous  exposerons  en 
traitant  des  résolutions  et  des  rétrocession!. 

Quant  aux  droits  résultant  des  Jugements ,  U  est  néces- 
saire ,  pour  déterminer  avec  exactitude  le  droit  à  percevoir  sur 
la  renonciation  dont  Us  peuvent  être  l'ot^el,  de  faire  cérlaines 
dlsllnetions. 

SI  le  Jugement  n'a  conféré  aucun  droit  appréciable.  Il  serait 
difficile  de  soumettre  la  renonciation  qui  en  aurait  détruit  les 
effets  à  un  droit  proportionnel.  11  a  été  décidé  spécialement,  que 
la  séparation  Judiciaire  oc  dissolvant  la  socléié  conjugale  que 
sous  la  condition  légale  que  les  conjoints  ne  renoaceroot  pas  aux 
droits  résultant  de  là  séparation,  cette  séparation  est  comme 
non  avenue  s'il  intervient  une  renonciation  à  l'eflet  du  Jugement 
qui  l'avait  prononcée,  d'où  suit  que  le  droit  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  l'acte  de  renonciation  doit  être  fixe  et  non  propor* 
ttonnel  (ReJ.,  IS  vent,  an  8)  (t).  On  cite,  dans  ce  sens,  deux 
délibérations  desquelles  II  résulte  que  l'acte  par  lequel  deux 
époux  séparés  de  biens,  uf^ant  delà  faculté  qu'accorde  l'art.  Ultl 
e.  civ.,  rétablissent  la  communauté  dissoute  esl  passible  du  droit 
de  1  tr,  (déllb.  des  23  pluv.  an  11  et  1 1  Juin  1807,  V.  H.  Ilasson 
de  Longpré,  S*  édlt.,  n"  2431). 

Que  s'il  s'agit  d'un  Jugement  conférant  des  droits  ap- 
préciables, on  peut  en  répudier  le  bénéQce  sans  que  la  renon- 
ciation rende  exigible  un  droit  proportionnel.  Hais  II  faut  pour 
cela  que  le  Jugement  ne  soit  pas  passé  en  force  de  cbose  jugée. 
Tant  qae  le  Jugement  est  atUquablc ,  Il  est  vrai  de  dire  que  ce- 
lui qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'a  pas  un  droit  irrévocablement 
acquis }  il  peut  donc  renoncer  sans  se  dépouiller  ni  transmettre  : 
et  puisque  la  renonciation  n'est  pas  translative,  il  impliquerait 


de  ^psratiof)  esl  anéanti  dés  son  pHncIpe  en  ce  qui  concerne  les  dcilx 
époux,  et  que  la  communaulé  n^est  pasnonveliemenl  établie  ,  thaïs  censée 
a  leur  égard  nVoir  jamais  416  enspendae;  d'où  il  suit  encore  qu'en  ré- 
daisaot  an  droit  fixe  te  droit  d'enregistrement  sur  Tscle  de  renoncialloo 
au  jogement  de  séparation ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  air  scn  Juge- 
ment du  26  frim.  an  7 ,  n'a  pas  contreventi  à  la  loi  relative  aux  actes 
portant  élabUuomentde  communauté;  ~  Itejette. 
Du IS vent/ an  8.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Target,  pr.-DeraSey ,  rap. 

(1)  E^iett  (Gttilbaumanson  C.  enreg.)  —  Le  18  frin.  la  11 ,  le 
■icur  GaiUiaomanson  a  acquis  de  la  dame  Lesti-rle  une  pièce  de  terre 
moyennant  8ti0  Ir.  Le  18  avril  1825,  intervient  un  Jugement  par  défaut 
ituiptonoBeela  lésoluiieBdelaveata,  faols  ds  pa|eaiMU  du  prix.  Plus 


St^eUe  pAt  être  rotjet  d*m  antre  dnrtt  que  le  droit  fixe.  Seule* 
eni  la  rèdoitcléiloD  peul,  selon  roccurrenee,  preiidre  le  carac- 
tère de  la  transaction.  Il  ea  lèra  surtout  ainsi  si  le  Jugement  est 
susceptible  d'être  réformé  par  la  irtiê  extraordinaire  de  là  re- 
quête civile,,  ou  par  celle  du  recours  eo  eassalton.  Le  droit  à 
percevoir  alors  sentit  celui  qiié  la  loi  dscale  a  établi  sttr  les  trio- 
factions,  et  tes  régies  à  éuivre  celles  que  nous  exposerons  plus 
bas  eo  traitant  de  ces  acles.— V.  û^râ,  4,  part.  1,  stct:  1, 
art.  3,  $  1,  D*i. 

9t«.  Mais  si  tejugàneni  esi  passÂéB  force  dé  cbose  Jugée, 
ta  renonciation  dont  U  serait  suivi  serait  manlUstébent  trans- 
lative, et  par  cela  memv  tnm  oonAerall  oiivertur8  à  ne  droit  pro- 
portionnel. 

899.  Toutefois,  dàns  cette  dernière  hj^lhèse  nêiM*  l> 

nonclallon  peut  ne  rendre  exigible  qu'un  simple  droit  fixe,  par 
exemple,  si  elle  a  pour  elTel  unique  le  rétabllssemënt  d'une  eou- 
vention  qui  avait  acquitté  déjà  le  droit  auquel  elle  était  soumise. 
Tel  serait  îè  cas  dans  lequel  te  vendeur,  ati  profit  duquel  fturtit 
été  prononcée  la  nullit^d'uue  vente  ou  sa  résiliation  pour  une 
cause  queicooque,  renoncerait puréinént  et slmpléméntitu^dtilce 
du  Jugement.  La  renonciation  dans  cette  bypotbêse  sëi^lt  l'équiva- 
lent de  racle  refait  pour  cause  de  nullité,  Qt  lé  seul dltdtellglble 
serait  celui  que  détel-mioe  fari.  68  dé  I»  ktl  oe  1^  7.  WB  IH. 
$  1 ,  dout  le  0*  7  prévoit  ces  sflél^  (Tàotél.— CËb&ÉI;âU^ 
plonniéreetRi8fud,t.  l,D^S78et^$9. 

sas.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'une  détlbêràUob  dBlti  la* 
quelle  la  régie  a  reconnu  qtw^làféiideiir  aOtt  AtÉwkau 
bénéQce  d'un  Jugement  par  dénât  qfai  ordoàùë  dirènMti  fliài 
le  bien,  le  droit  Oxe  de  1  fr.  doit  être  percd  silr  réiioittllttlolii 
par  applioatiOQ  de  l'art.  68,  $  1,  u*  7.  de  lalol  dd  IS.fMili.  àa  7 
(d4|,MiuiU.18i8UÉ). 

En  vertu  des  mêmes  principes  l'admltilstratlbn  a 
décidé  encore  que  la  renonciation  aée^tée  kk.  bêMifléè  dç  la 
révocation  pour  survenaace  d'eniàiît  ést  diib  dtôàtlôù  refaite 
passible  seulenmf  4<i droit  fixe  de  1  fr.  (dél.  i6fév.  1827,  V. 
MM.  Cbamplonnlero  et  Rigaud  ,  t.  1,  n*  K74).  il  ne  s'agit  pas 
ici,  il  est  vrai,  de  nbiillé  pronoMéepar|m«siébt.  I^als  fa  dispo- 
sition précitée  de  fa.lt^  ^e  frlBisjfe.u^  éi  tns  moles  appll- 
cabfai  m  elle  prévoit  H|saÎ!t|is.r«litHs^^  aoUllé  ou 

pour  (oui  a«lr«  motif, 

8S0.  Dans  un  autre  ordre  d'idéas.  Il  font  dlsUnguèr  entre 
les  renonciations  qui  orit  pour  objet  un  droit  certain  et  oelles  qui 
ont  pour  objet  un  droit  Incertain  ou  qui  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale. Celui  qui  renonce  à  un  droit  qu'il  n'a  pas,  ne  fait  évidem- 
ment pas  acte  de  transmission  :  sa  renoncistioii  Bfe  saurait  doue 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Cefa  a  été  expressé- 
ment consacré  par  un  srrit ,  duquel  II  résulte  que  lorsque  des 
mineurs  se  trouvait  partie  dàns  une  transactlod  lotervenoe  entre 
un  héritier  naturel  et  un  légataire  pour  fixer  leurs  droits  respec- 
tifs dans  les  succession  et  communauté,  et  que  le  père,  stipulant 
les  intérêts  de  ces  mineurs ,  consenl  à  aeeepter ,  pour  les  remplir 
de  tous  leurs  droits  de  successUm ,  fa  nue  propriété  des  bleus  à 
partager,  on  it'en  peut  Induire  etoune  reimelatlsn  de  sa^rt  à 
l'usufruit  que  la  Ibl  lui  àttMbue  sur  les  biens  de  ses  enfants,  pour 
soumettre  cette  préleiiduti  libéralité  à  tin  droit  proporUonnel 
(Roi.,  tejuin  482*)  (3). 

ti^Sft.  Pareillement,  si  la  renonciation  a  pour  objet  on  droit 

tard ,  to  27  sept,  sniv  ni'  Lo^^lprle  a  rmoncf^  au  bénéQce  di;  ce 

i'ugement  moyeonaDl  un  (aiiiiunnenient  a  elle  fourni  |iar  racqurreor.  — 
<e  droitde  VMfa.ktéptM  perjjU  Édr  la  renonciation,  ce  droit  a  étf  res- 
titué par  suila  a'uîie  BélmratioD  mbiitée  sur  ce  qu'au  jugement  par  dé- 
faut peut  élrc  aniiiilé  pit  une  transaction  comme  nr  anjugéinéat  d^ôtia- 
dictoire;  que,  dans  les  deux  cas,  let  disphimSlil  ëii  Jn|ëitaeflt  par 
défaut  Eunt  .in/anlips  comme  t^i  elles  n'eussent  jamais  ciislé,  et  Ht  par* 
lies  remises  dan-  l'i'Uil  ini  iHi  s  se  trouvaient  a\a[j|  le  procfï  ;  qoe ,  déa 
lors,  on  ne  pou\ail  Miir,  Oan^  \-i  tran^aclion  du  27  sept.  18^5,  iine,nou- 
vetle  mutation  en  (avriT  ilo  (iullli^ntnansuii  ,  (jtii  n'avait  pas  cessé  ,  au 
moyen  de  la  non-exécuUou  et  de  l'anéanLissement  du  ju(^meat,  d'ëUo 
propriétaire  des  biens  par  loi  originaireoMiU  aosats. 
Du  22  juin.  1828.-041.  du  c.  d'adm. 

(5)  Bipit» —  (Enreg.  Ç.  Hemin.)  —  Décès  de  la  dame  Hénln ,  lais- 
sant pour  héritiers  les  enfants  mineurs  dn  sieur  Labatte,  Ht  petits-fils , 
et  son  mari,  UgaUiru  de  fa  quotité  disponible  «  réglée  par  TarL  1091  c. 
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Incertain  ou  doateux,  elle  n'est  pas  translative  en  principe.  Hais, 
dans  ce  cas ,  elle  participe  de  la  transaction  :  les  règles  qui  lui 
sont  applicables  m  trouveront  donc  exposées  au  cbapitre  sui- 
vant. 

9831.  Hais  lorsque  la  renonciation  a  pour  objet  des  droits 
cerlaios  et  actuels  JI  faut  distinguer.  On  la  renoodalion  est  pure 
et  simple  et  faite  sans  aucane  Intention  de  transmettre,  ou  elle 
opère  une  mutation.  Dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  rend 
manifestement  exigible  un  droit  proportionnel  déterminé  par  la 
nature  de  la  transmission  et  de  l*ob]et  transmis.  A  cet  égard,  on 
peut  se  référer  aux  distloctloos  que  nous  avons  indiquées  en 
traitant  des  renoncialtons  à  soccesslon,  *à  legs  on  à  commu- 
nauté. 

S38.  Dans  te  second  cas,  la  renonciation  ,  qu'elle  ail  pour 
objet  un  droit  de  propriété ,  un  droit  de  Jouissance  ou  des  ser- 
vices fonciers,  n'a  rien  de  translatif  en  principe;  elle  devra  donc 
être  enregistrée  au  droit  flxe. —  Nombre  de  décisions  ont  con- 
sacré cette  règle. 

Ainsi ,  Il  a  été  décidé  :  1°  qu» l'abandon  d'un  terrain 
pour  s'affrancbir  de  la  contribution  ne  peut  être  prise  que  comme 
iiue  simple  déclaration  ,  passible  à  ce  titre  du  droit  fixe  de  3  fr. 
(déc.  min.  18  août  1813;  J.  E.,  art.  4423);— S'  Que  la  renon- 
ciation à  se  prévaloir  d'une  prescription  acquise,  impliquant  de 
Ja  part  du  renonçant  non  point  une  transmission,  mais  un  simple 
refus  d'ac>)uérlr,  ne  peut  également  donner  ouverture ,  par  cela 
même,  qu'au  droit  Qxe  (sol.  5  Juin  1816,  et  34  fév.  18)t  ; V  tod., 
art.  54S1); — 3°  Que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  à  réméré  rend 
la  faculté  de  rachat  au  vendeur  qui  y  avait  renoncé  par  un  acte 
antérieur,  n'est  sujet,  comme  promesse  unilatérale  de  vente, 
qu'au  droit  flxe  d'enregistrement  (dél.  2t  Julll.  1846,  D.  P.  46. 
4.  361)  ; — 4*  QuQ  lorsqu'un  mari,  donataire,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  l'usufruit  des  biens  de  la  successiOD  de  sa  femme,  re- 
uonce  à  cet  usufruit  »  et,  par  un  acte  du  même  Jour,  fait  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  enfants  k  la  charge  de  le  laisser  Jouir 
lie  ceux  qui  provenaient  de  sa  femme,  la  renonciation  ainsi  faite 
ne  constitue  pas  mutation  (Irib.  de  Samt-QmaUn,  ««Julll.  1846, 
afT.  Macquaine  C.  enreg.). 

On  décidera  de  même  que  l'abandon  d'oa  terrain  oa 
d'une  miloyennelé,  pour  s'affranchir  d'une  servitude,  no  donne 
pas  ouverture  ao  droit  proportionoel.— V.  MM.  Rlgaud  et  Cham- 
pion ni  ère.  I.  1 ,  n«*  588  et  586. 

839.  Hais  II  a  été  décidé  qu'un  droit  proportionnel  est  d6 
au  contraire  non-seulement  sur  la  constliullOD ,  mais  encore  sur 


cir.  La  succession  k  composait  des  bleof  propres  de  la  dame  Hemia ,  de 
■a  part  dans  les  meubles  et  immeubles  commuas,  activement  des  reprises 
qu'elle  avait  k  exercfr contre  son  mari,  passivement  des  récompenses 
qu'elle  devait  fcla  communauté.— lOmars  1821 ,  lran»acljon  nolarive,  par 
laquelle  l«s  partin,  pour  éviter  les  embarras  d'une  liquidation^  déclarant 
que  l'usufruit  de  tons  les  biens  propres  ou  de  communauté  ayant  appar- 
tenu a  la  dame  Hemin  demeurera  au  légataire,  et  que  la  oue  propriélé 
restera  aux  mineurs  LabaUe.  —  Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  Gie  de 

1  fr.,  comme  étant  sujet  à  homologation.  Celte  formalité  remplie ,  con- 
irainif  contre  les  sieurs  Hemin  et  Labatle  ptre,  en  payement  de  941  fr. 
!>  c,  pour  les  droits  proportionnels  suivants  :  1*  droit  d'écliange  entre 
Ilemia  et  les  mineurs  Labalte ,  le  premier  ayant  cédé  S  ses  peiits-enlaols 
la  nue  propriété  de  sa  part  dans  la  communauté,  et  en  ayaut  reçu  a  son 
tour  l'usufruit  de  la  portion  qui  revenait  aux  mineurs  ;  S°  droit  de  libé- 
l'Jité,  a  cuise  de  l'abandon  impitcitement  fait  par  Labatle  père,  delà 
jouissance  ipA  loi  est  accordée  par  l'art.  384  c.  civ.,  sur  la  part  de  ses 
••iibats  dans  la  succession  dé  leur  aïeule,—  Sur  l'opposition ,  jugement 
ria  tribunal  dvil  de  Compiégne,  do  S  aoftt  1822,  qui  rejette  la  dnnande 
de  la  régie  ,  attendu  que  l'acte  jdu  10  mara  1 8S1  ne  contient  que  drs  dis- 
uosilioBs  tendant  a  faire  cesser  l'indivision  entre  l'afenl  et  ses  petits-en- 
fants i  que  les  abandon nemenls  et  les  renonciations  réciproques,  contenus 
dans  cet  acte,  ont  été  considérés  par  les  parties  comme  étant  uoe  cum- 
peusation  de  ce  qu'elles  avaient  à  répéter  l'une  contre  Tautre,  ce  qui 
eiclut  toult,  idée  qu'elles  aient  entendu  faire  un  éclianfte  entre  elles,  mats 
pnjuve  au  contraire  qu'elles  ont  voulu  procéder  et  qu'elles  ont  procédé 
réellement  a  un  partage  définitif;  qu'enfin  le  droit  de  pariagea  ité  perçu, 
et  qu'il  n'en  est  pas  dO  d'autre. — Pourvoi;  1"  pour  violation  deraii.  4S, 
n"  3,  de  ta  loi  du  28  avril  1816  ,  qui  élève  l«  droit  Gxe  des  partages  & 
5  fr.;  2° de  l'art.  69, S  5.  n*  5,  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  qui  règle  à 

2  p.  1001e  droit  des  éâianges  de  biens  imo^fubles;  3°  du  §11,  n<'2,  duilil 
article ,  qui  assujettit  fc  un  droit  de2fr.  KO  c.  pour  100  fr.  les  donalious 
en  propriété  «n  ueufruii  des  mêmes  biens ,  en  ligne  directe. —  ArréU 


l'abandon  d'une  servitude  (instr.  gén.,  20  mars  1897,  a*  li08, 
$  13.  Conf.  trib.  de  Reims ,  16  oct.  1846 }.  Toutefois ,  au  molu 
en  ce  qui  concerne  l'abandon  de  la  servitude,  la  solution  ne  noas 
semble  pas  à  l'abri  de  la  critique.  One  servitude  à  laquelle  oa 
renonce  est  une  servitude  éteinte,  et  si  le  droit  est  éteint ,  on  ne 
volt  pas  comment  l'acte  qui  en  produit  l'extinction  pourrait  être 
translaUf.  »Conf.  MM.  Rlgaud  et  Chanplonnière ,  1. 1,  S89. 

CHAP.  4.  —  DBS  vaoïTS  FKOPOBTiomnu  it  dis  tauou 

SUR  LBSQDBLLI8  ILS  S<MIT  ASSIS. 

Par  leur  nature  même ,  les  droits  proportionnels  sont 
autrement  Importants  que  les  droits  fixes.  Ils  ne  sont  pas  seule- 
ment, comme  ces  derniers,  le  salaire  de  la  formalité.  Ils  sont  de 
plus  une  contribution  assise  sur  les  valeurs  :  c'est  cette  contri- 
bution qui ,  à  vrai  dire,  constitue  l'impêt  de  l'enregistrement. 

8S8.  De  même  que  les  droits  fixes,  les  droits  proportion- 
nels varient,  suivant  la  diversité  des  actes  ou  des  mutations  aux- 
quels ils  s'appliquent.  Mais  Ils  se  distinguent  profondément  des 
droits  fixes,  en  ce  que ,  tandis  que  ceux-ci  demeurent  invariables 
dans  leurs  quotités  respectives,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  Imposé ,  eux  .  au  contrairq,  ils  varient  et  s'élèvent ,  même 
dans  leurs  quotités  respectives,  en  raison  delà  valeur  de  l'objet 
imposé,  car  ils  sont  établis  dans  la  proportion  d'une  somme 
quelconque  à  100  fr.,  de  telle  façon  que  le  contribuable  doit 
payer  autant  de  fols  celte  somme  que  robjet  Imposé  vaut  de  M» 
100  fr.  :  c'est  eo  ce  sens  que  le  droit  est  proportionnel. 

On  volt  par  là  que  la  mattèn>  des  droits  proportionnels 
Impliquait  deux  ordres  d'Idées  fort  distincts.  D'abord  ,  il  fallait 
déterminer  la  quotité  du  droit  prt^rtlonnel  suivant  la  diversité 
des  actes  e(des  mutations  auxquels  11  était  susceptible  de  s'ait- 
pliquer;  ensuite,  11  fallait  déterminer  les  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  serait  perçu.  Ainsi  a  fait  le  législateur  :  ainsi  ferons-nous. 
Ce  chapitre  comprendra  donc  deux  parties  distinctes,  ayant  pour 
objet ,  l'une  rexigibilllé  ou  la  détermination  des  quotités  établies 
en  raison  de  la  nature  des  actes  et  des  mutations ,  l'antre  la  liqui- 
dation dn  droit  on  les  valeurs  sur  lesquelles  il  doit  être  perçu. 

Paît,  l.  —  Dsrsanyf&îtjfdtfn  droit  proportionnel  on  dssst 
dtwrm  fuofiWf . 

940.  Le  principe  des  droits  proportionnels  a  été  posé  dans 
l'art.  4delaloldu33  frlm.  an  7.  Aux  termes  de  cet  article:  «Le 


La  cooa }  —  Attendu ,  sar  la  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  it 
rart.69,S  Si»*  3,  de  la  loi  du  2^frim.  an  7,  que  le  sieur  Hrmin,  d'une 

fiart,  et  les  mineurs Labalte,  de  l'autre,  éiaieut  copropriétaires  tant  dans 
es  biens  composant  la  succession  de  la  dame  Hemin,  que  dans  cent  de 
la  communauté  d'entre  elle  et  le  tieur  Hemin  ;—  Que ,  dans  cet  élal  de 
eboses ,  le  tribunal  de  Compiégne ,  en  envt<«^e8nt  les  abandons  reipectils 
que  se  sont  faits  les  parties  sur  ces  biens ,  soit  en  propriété  ,  Bt>it  en  usu- 
fruit, par  l'acte  du  10  mars  18^1  (acte  qui  a  été  le  premier  iotcrveaa 
cotre  les  parties),  comme  u  simple  paHuge  ayant  pour  objet  de  taire 
cesser  l'indivision  entre  elles ,  n'a  fait  qu'interpréter  cet  acte  d'après  son 
véntable  caractère,  et  appliquer  à  ses  effets  le  principe  posé  par  les  art. 
883  et  1476  e.  civ.  relatifs  aux  partage»  de  fuccessioo  et  de  communauté, 
—Attendu,  sur  le  moyen  tiré  delà  violation  dug  6,  n'  f,  du  mène  art. 
69  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  que,  d'après  les  articles  précités  du  code 
civil,  l'effet  du  partage  du  10  mars  1821  étani  que  lea  eofants  Labatte 
sont  censés  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  à  l'u.-ulroit  des  biens  dont  il 
s'agit ,  ce  qui  rendait  illusoire  le  droit  de  jouissance  légale  ^tribné  à  leur 
père  par  l'art.  384  du  même  code,  le  jugnuent  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi,  en  décidant  que  l'acte  du  10  mars  IKil  ne  contenait  aucun  abandon 
réel  de  la  part  de  Labatte  en  faveur  de  ses  enfante ,  ni  par  conséquent 
aucune  donation  donnant  lieu  h  un  droit  proportionnel'; — Attendu,  eoGo, 
sur  le  moyen  résultant  de  l'insulGsance  du  droit  n<ie  alloué  à  tilre  de  par- 
tage par  le  jugement  attaqué ,  qu'il  nVsl  pas  juslifié  que  ta  régie  ait  rien 
réclamé,  même  par  voie  de  conclusions  subsirliaires ,  à  titre  de  supplé- 
ment au  droit  Bie  perçu  au  mtinj  litre  de  partage ,  lors  de  l'eoregislre- 
menl  de  l'acte  du  10  mars  1821  ;  que ,  daas  cet  état ,  le  tribunal  de 
Compiégne  n'a  pas  été  tenu ,  S  peine  de  nullité ,  de  lui  aljouer  d'olBc*  M 
suppUment ,  sauf  à  la  régie  a  le  réclamer  ullérieufeBuat ,  si  elle  ^}  croit 
encore  leoevable  ï— Rejette. 

Du  16  juin  1824.-C.  C,  seci.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Be7er|  nfr- 
Jourde,  av.  gés.,  ■;.  conf.-T«tte-Lri>eaa  et  Pi«t ,  av. 


Digitized  by 


Google 


ENUEGISTREHENT.— TiT.  1,  Gbap.  4,  Pabt.  1,  Seçt.  1,  Art.  1,  S  1- 


197 


droit  proportioonel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
coodamnaiioDs ,  coliocations  ou  liquidations  de  sommes  et  Tir- 
leurs,  el  pour  toute  transmissiou  de  propriété  ,  d'usafrull  ou  de 
Jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vib,  soit 
par  décès.  —  Ses  quotités  sont  Sxées  par  l'art,  69  ci>après.  > 
Telle  est  la  disposition  que  nous  allons  prendre  pour  base  dans 
cette  partie.  Tune  des  plus  importantes  de  notre  matière. 

TootefolB,  la  règle  posée  par  le  législateur  o*b  pas  été  scro- 
pnleusement  suivie  dans  la  loi.  A  Pégard  du  droit  proportionnel 
comme  à  Pégard  des  droits  Aies ,  on  remarquera  dans  les  dispo- 
sitions du  tarif  auquel  renvoient  les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  fri- 
maire ,  des  actes  frappés  d*un  droit  proportionnel,  bien  qu'ils  ne 
rontlennenl  aucune  transmission,  comme,  par  exemple,  tes  II- 
citallons,  et,  à  t'Inverse,  des  actes  soumis  à  un  droit  (lie  seo- 
lemeot,  quoique  ces  actes  soient  manifestement  libératoires, 
comme  les  délivrances  de  legs. — Cet  oubli  des  principes  tient  sans 
doute  aux  modlBcations  que  les  art.  68  el  69  portant  le  tarif  ont 
subies  avant  que  la  rédaction  en  ait  été  définitivement  arrêtée. 
Au  surplus,  l'art.  4  énonce  une  règle  qu'il  est  bon  de  prendre 
pour  l>a5e ,  sauf  à  indiquer,  à  mesure  que  nous  les  rencontre- 
rons ,  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  de  frimaire  elle- 
même  ou  les  lois  ultérieures  s'en  sont  écartées. 

SAI.  Quoi  qu'il  en  solt>  le  droit  proportionnel,  dont  le  prin- 
cipe est  posé  dans  l'art.  4 ,  s'applique ,  d'après  les  termes  de  cet 
article,  à  tous  les  cas  où  une  cbose  quelconque  est  mise  en  mou- 
vement et  change  de  main  (  V.  tuprà,  n*  77).  Or,  en  se  référant 
encore  aux  termes  de  l'art.  4 ,  on  volt  que  ce  mouvement  s'opère 
soit  par  l'effet  des  obligations  ou  des  libérations,  soit  par  l'effet 
des  mutations,  soit  par  l'effet  des  Jugements.  De  là  trois  sections 
dlstiDctes,  dans  lesquelles  nous  traiterons  successivement  :  1*  des 
libérations  «t  des  obligations  ;  2*  des  mutations  ;  S**  des  juge- 
ments et  arrêts. 

Skt.  1 .  —  0m  énita  d$  UUnthn  tt  i^Migatiam, 

SAM.  Ad  nombre  des  actes  foanris  an  droit  proportionnel , 
rart.  4  de  I»  loLdu  Sa  Mm.  ao  7  plan  les  llbéraUons  et  les  oblt- 
gatioiu  de  sommes.  Le  principe  se  trouve  ensuite  réalisé 
dans  le  tarif  dont  dlTorses  dispositions  assoJettUieet  les  libéra- 
tions an  droit  proportionnel  de  SO  c.  pour  100,  et  les  oblige* 
ttons  de  sommes  généralement  i  celui  de  i  pènr  100  (art.  60, 
$3,  n*  It,  et  $  3,  0*3;  art.  68,  $  3,  n*6].  Ainsi  la  loi  établit, 
quant  à  la  quotité  dn  droit ,  one  différeoee  notable  entre  les  obli- 
gations de  sommes  et  les  libérations.  Le  droit  qui  frappe  ces 
dernières  est  moindre  de  moitié  que  celnl  aaquel  les  premières 
sont  larifées;  ce  qui  s'explique  par  celle  comldératlon  que,  tan- 
dis que  robligaiion  de  sommes  Implique  rtdée  d^ne  nouvelle 
valeur  qui  circule,  la  libération,  an  eontraira,  en  éteignant  la 
créance ,  ne  constitue  qu'un  retour  de  nienr. 

Cette  gwt  matière  sera  natnrfllemeat  divisée  m  de»  articles 
dans  lesquels  nous  traiterons  séparémeat  des  libteatiow  et  des 
obUgttlMis  de  sommes. 

AIT.  1.  —  Des /iMraltoM. 

S48.  Tous  les  actes  soumis  au  droit  de  libération  par  la 
disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  lot  du  Ï2  frim.  an  7,  sont 
rompris  dans  l'art.  60,  $  2,  n"  11 ,  de  la  même  toi ,  qui  tarife 
iiu  droit  de  SO  c.  pour  100  ■  les  quittances,  remboursements  ou 
rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute  nature,  tes  retraits 
exercés  en  vertu  de  réméré,  par  actes  publics  ,  dans  les  délais 
stipulés ,  ou  faits  sous  signature  privée ,  et  présentés  à  l'enregis- 
tremeel  avant  l'expiration  de  ces  délais,  el  tous  autres  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières.  »  — 
Les  retraits  dont  il  ebl  question  dans  cet  article  se  liant  inlime- 
nent  aux  veutes  è  réméré,  nous  en  renvoyons  l'examt^n  k  l'art.  3 
de  la  section  suivante ,  où  11  est  traité  des  mutations  à  titre  oné- 
reux. Nous  oou:»  occuperons  uniquement  Ici  :  1"  des  quittances, 
remboursements  et  rachats  de  rentes  -,  2*  des  autres  actes  et  écrits 
partant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  lesquels  .-ont 
énoncés  d'une  manière  générale  dans  la  dlsiposiilou  cl-dessus 
trandcrile. 


S  1.  —  i)si  fmtUneei,  rmbowttment»  om  rachat»  dê  renies 
etredwaiiees. 

La  quittance  proprement  dite  est  un  acte  par  lequel  na 
créancier  reconnaît  avoir  reçu  la  somme  qui  lui  était  due ,  et 
constate  ainsi  la  libération  du  débiteur.  La  quittance  n'est  donc, 
dans  la  réalité,  que  l'exécution  d'une  obligation  préexistante.  El 
toutefois,  II  ne  faut  pas  se  méprendre  snr  ce  caractère  partlcn- 
ller  de  la  quittance  :  car.  en  la  considérant  comme  un  acte  de 
pure  exécution.  Il  s'ensuivrait  que  l'enregistrement  de  l'obliga- 
tion dentelle  consUteralt  l'acquittement  ferait  obstacle  à  la  per^ 
ception  d'un  droit  proportionnel,  puisque,  d'après  l'art.  68, 
$  1,  n*  6,  Il  y  a  lieu  seulement  à  la  pereeption  d'un  droit  fixe 
sur  »  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution  d'actes  anté- 
rieurs enregistrés.  »  Telle  n'est  pas  cependant  la  pensée  de  la 
loi.  Ladispositloo  qui  tarife  les  quittances  au  droit  proportionnel 
ne  comporte  pas,  en  principe,  une  semblable  restriction;  et, 
soit  que  l'obligation,  dont  la  quittance  Implique  l'existence,  ait 
été  enregistrée,  soit  que  cette  obllgatloe  n'ait  pas  reçu  la  forma- 
lité, la  quittance  n'en  donne  pas  moins  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel qui  lui  est  propre.  L'on  ne  peut  même  pas  dire  que 
l'établissement  de  ce  droit  soit  une  dérogation  au  principe  posé 
dans  l'art.  68,  $  1,  n*  6,  car.  si  celui  qui  paye  une  dette  accom- 
plit par  là  l'obligation  qu'il  avait  contractée.  Il  serait  du  moins 
inexact  de  prétendre  que  la  quittance  qui  constate  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  soit  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi 
flsrale.  Pour  que  la  quittance  eût  ce  caractère,  nous  l'avons  déjà 
établi  an  chapitre  précédent  (V.  wprd,  n"*  364  et  sulv. ,  ô93  et 
suiv.),  Il  faudrait  que  l'opération  qu'elle  constate  ne  lût  pas 
autre  chose ,  en  déOnitlve ,  que  la  conséquence  légale  de  l'obliga- 
tion antérieure  dont  elle  suppose  l'existence.  Or,  Il  s'en  faut 
qu'il  en  soll  ainsi.  Celui  qui  paye  transmet  réellement  une  chose 
qu'il  n'awalt  pas  transmise  Jusque-là;  par  cela  même  II  confère 
ao  créander  un  droit  que  celul-cl  n'avait  pas  encore.  C'est  ce 
qu'exprime  virtuellement  l'art.  1238  c.  civ. ,  aux  termes  duquel 
■  pour  payer  valablement,  •(  fëut  4ire  propriétaire  dt  la  cAoi* 
donnée  «I  capable  de  Patiéntr.  »  Par  où  l'on  voit  que  la  quittance 
est  vériubiement  on  acte  primitif  et  originaire  susceptible  de 
créer  on  droit,  d'engendrer  une  obligation ,  d'opérer  une  aliéna- 
tion; un  acte,  en  un  mot,  qui  est  le  titra  vérluble  d'une  obliga- 
tion.  C'éUit,  d'après  cela,  statuer  dans  un  esprit  parfUlemenl 
conforme  aux  prindpea  qoe  faire  i  la  quittance  PappUcatlon  dn 
droit  proportionnel. 

Hais  au  moins  fauf-ll  que  Pacte  quallSé  quittance  oi 
payement  soit  réellement  translatif.  Un  acte  qui  n'opérerait  pas 
translation  de  deniers  en  pourrait  bien  constater  le  versement 
sans  rendre  de  ce  chef  le  droit  proportionnel  exigible.  La  loi  de 
frimaire  vient  elle-même  à  l'appui  de  cette  distinction  en  tarifant 
au  droit  fixe  de  1  fr.  élevé  ensuite  à  2  fr.  par  celle  do  28  avril 
1816,  art.  43-8*  :  «  les  décharges  pures  et  simples  >  (art.  68, 
S  1,  n«  2).  Si  la  décharge,  acte  essentiellement  libératoire  en  ce 
qu'il  a  pour  effet  d'éteindre  l'obligation  de  celui  qui  est  déchargé, 
est  cependant  spécialement  mise  en  dehors  de  la  disposition  gé- 
nérale qui  soumet  tet  libérations  à  un  droit  proportionnel, 
qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  loi  prend  ici  en  considératiou  ce 
fait  décisif  que  la  décharge,  différente  en  cela  de  la  quittance 
qui  suppose  une  aliénation ,  une  transmission  de  deniers ,  ne 
suppose,  elle,  rien  de  cela,  au  contraire ,  et  n'est  dans  la  réalité 
que  l'exécution,  dans  le  sens  de  la  loi  Rscate,  d'un  acte  antérieur? 
Posons  uonc,  comme  une  première  règle,  dont  la  vérité  sera, 
d'ailleurs,  démontrée  bientôt  par  l'application ,  que  si  le  droit 
proportionnel  doit  atteindre  la  quittance ,  c'est  seulement  en  tant 
que  l'acte  constatant  te  versement  des  deniers  en  opéra  en  même 
temps  la  transmission. 

84tt.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  droits  de  libération  sont  des 
droits  d'actes  y  ainsi  la  règle  générale  qui  a  été  exposée  el  déve- 
lopi>éedans  la  deuxième  section  du  chapitre  deuxième  (V.  sw/ira, 
n**  70  et  118  et  suiv.) ,  'à  savoir  que  tes  dj-oits  ne  sont  dus  que 
d'une  convention  écrite,  leur  est  essentiellement  applicable  :  en- 
core même,  le  droit  ne  doit-il  être  perçu  que  lorsque  l'acte  fait 
réetleraenl  litre  de  la  libération.  En  résumé  donc ,  voici  les  deux 
règles  fondamentales  de  la  matière  :  pour  qu'il  y  ait  lien  au  droit 
de  libération  sur  une  qultlanee ,  11  feut  :  t«  que  le  payement  soll 
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traïulaUf  et  s*  qn'U  soit  coiisutfi  par  no  a6te  MihiH  Utre  de  )■ 
tibéntiOD.  On  ne  suralt  arriver  à  une  application  exacte  da 
droUdequlttaoee,8ai»8e  pénétrer  de  cette  double  condition. 
Nous  exposerons  donc  dbtluelement  les  ^lés  relaUttos  &  l'àne 
et  à  l'autre. 

N"  1.  —  Qu9  It  paymunt  doil  ilre  tranttatif. 

•AV.  La  quittance ,  comme  on  Ta  dit ,  suppose  Une  dette , 
une  créance ,  un  contrat  antérieur.  Lor«]ae  ce  conbat  est  un 
prH,  Temprunteur  est  devenu,  par  l'ellbt  de  ce  prêt,  te 
propriétaire  de  la  cbose  empruntée  (c.  cIt.,  art.  1893).  Dans  ce 
fait  même  se  trouve  le  principe  de  notre  première  condition.  Kn 
effet,  par  cela  seul  que  l'emprunteur  est  devenu,  à  l*IUàtabt  du. 
prêt,  propriétaire  de  la  cbose.  Il  est  évident  qu'une  nouvelle 
transmission  de  la  cbose  prêtée  est  nécessali-e  pour  éteindre 
Tobllgation  dérivant  du  prêt.  La  quittance  qui  constatera  cette 
trSnsdiisslon  se  trouvera  dès  lors  dans  l'Qne  des  conditions  re- 
quises pour  la  perception  du  droit  proportionnel ,  car  elle  con- 
tiendra dne  aliénation  delà  part  de  l'emprunteur  etatll>iboeraaQ 
prêteur  no  droit  qu*U  b'avalt  pas  et  qui  n'était  pas  dans  robllga- 
tion  primitive. 

SâS.  Il  en  est  ainsi  du  remboursement  ou  lacbét  de  rentes 
que  l'art.  69,  S  S,  n'  f  l,  menllonne  avec  les  quittances,  et  qu'il 
assujettit  au  même  droit  de  SO  c.  p.  tOO.  La  rente,  dans  les 
principes  du  code,  n'est,  en  réalité,  qu'une  espèce  de  prêt.  Le 
erédi-rentier  prêle  on  capital  au  débl-reatlef  qui  s'engage  à 
servir  un  Intérêt ,  ou  tme  valeur  en  tenant  lieu ,  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  rendu  l'obiet  prêté  on  l'équivalent ,  que  l«  prêteur  s'Interdit 
d'exiger.  L'art.  1900  c.  elv.  confirme  pleinement  cette  don- 
née ,  lorsque ,  supprimant  les  entraves  que  le  droit  canonique 
avait  mises  au  prêt  à  Intérêt  et  auxquelles  on  était  parvenu  k  se 
Soustraire,  dans  l'ancien  droit,  an  moyen  dé  la  constttatlou  de 
rente,  Udit  :  ■  On  peut  stipuler  un  intérêt  morênnantun  capital 
que  le  prêteur  s'Interdit  d'exiger.  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  te 
nom  de  constitution  dê  rvnM.  »  La  constitution  de  rente  Impliqué 
donc  une  obligation  de  prêt,  obligation  dont  rextlnctloU  est 
opérée  par  le  r«Dboot«emeat  du  le  rachat  ;  ce  qui  explique 
comment  Paela  fcolistatant  le  remboorsement  on  le  racbat  est 
placé,  par  la  loi  de  hrluialre,  sur  la  même  ligne  que  leS  quit- 
tances. Par  application  de  ce  principe,  il  tsut  décider,  d'une 
part ,  que  fscte  qdl  constate  té  remboursement  d'une  rebtb  due 
par  conventions  anciennes ,  dont  les  parties  ont  déclaré  ne  pou- 
voir représenter  les  titres ,  est  passible  du  droit  de  !tO  c.  p.  100, 
et  non- de  celui  de  cobstitotioa  de  renie,  Attendu  qu'uub  telle 
convention  ne  doit  pas  être  nécessairement  écrite  et  enregistrée 
daD8nndélalflxe(délib.)3jninl834,aff.H.  C.enreg..T.n*t808). 

84#.  Et,  d'Une  autre  part,  que,  pour  rendre  même  le  droit  dé 
80  e.  p.  100  exigible ,  Il  faut  que  l'acte  coostataot  le  rembourse- 
•nent  opéré  une  aJlédatlop.  spécialement,  il  n'y  apàs  reiçbourse- 
ment  passible  de  cedroitdans  le  fait  par  le  débi-rentler  de  livrer 


(t)  (B...  C.  enreg.)  —  Le  ilenrB...  avait  passé ,  par  acte  notarié  dotl 
sept.  1SSS,  litro  nonvel  d'un«  renie  viagère  de  5,800  (r.  au  profit  de  la 
dame  D...  Il  avait  déclaré  en  mime  temps  qu'il  avait  acquis  an  soo  dob 
ponr  lanue  propriélâ,et,poor  l'usufruit,  an  nom  de  lacrédi-reDlière,ene 
inscriptioa  de  3,900  fr.  sur  le  grand-livre  dé  ia  délie  pubiiqiié,  moyen- 
nant  qtloi  il  sferait  libéré  du  service  d'aae  moitié  de  la  renie  viagère ,  et 
payerait  Tautre  moitié  aux  époqaes  ordinaires  ;  ce  qui  avait  été  accepté 
par  la  dame  D...  présente.  LWte  aioai  fermoté  lot  considéré  par  le  f«ce- 
veur  comme  coDslituant  le  reabowsenent  de  moitié  de  la  rente,  et  en 
xonséquMce  le  drnt  de  80  c.  pouiHOO  toi  perpi  sur  la  somme  da  3,900  fr. 
Hais  snr  la  réclamation ,  le  conseil  d'administration  a  ordonné  ta  restilo- 
tioD-  de  ce  droit  de  quittance ,  par  le  motif  «  qu'il  o*^  avùt ,  dans  l'es- 
pèce, ancoD  remboursement;  qae  rappiicàllon  d'une  iDscriplion  an  ser- 
vice de  moitié  d*  la  rente  viagère,  était  simplement  nn  modedo  pajemcnt 
de  l'intérêt,  un  dépét  du  capital  affeclé  à  l'eiécntion  d'nn  cotitrat  anlé- 
ricar;  que  colle  dispotiiten  n'opérait  di  alUnatlMt  ni  rembsatseffleai,  ni 
novatien  de  tliro.  » 

Du  8  janv.  t883.-Délib.  cou.  d'adm. 

(9)  Aptes  t  —  (Corn.  d«  Boanuet  C.  enreg.)  —  Suivant  ade  notarié  da 
<é  Juin  183'f ,  lacemmona  de  Beausset  (Yar)  el  ta  dame  de  Sérai,  née  Se* 
Coad  de  SederoA ,  ont  traité  de  la  rélrocession  de  deux  fonn  banaux , 
ainri  qae  do  mluit  de  la  banalité  aliacbée  tant  &  ces  deux  fours  qu'A  un 
aotre  four  qui  est  resté  h  la  dame  de  Séran.  —  Celte  rétrocession  el  co 
rachat  ont  été  eonseatls  moyennant  le  prix  de  SS.OOO  fr.  payable  par  la 
commua* ,  a-t-il  été  dit  daai  l'acte  |  savoir  ;  5,000  fr.  po«r  la  valeur  dos 


att  crêdl-t«btld^  rusofroit  d*dne  inscripuoti  sur  le  fcmd-llné, 
déafnilt  qti'll  a  acheté  an  nom  do  erédi-rentler  en  eonstttnant  la 
ptDpriéli  en  son  propt-e  nom  :  en  pareil  cas,  il  n'y  a  qu'un  mode 
de  payëment  dés  Urtéréges  (détib.  8  Janv.- 1833}  (l).—  On  povr- 
itit  croire  qfae  la  dlfflctillé  s'augmentait,  dans  l'espèoe,  de  cette 
circonstaDce  qb'il  s'agissait  d'une  fente  viagère ,  et  qu'on  devait 
voir  plus  faeilement  dans  la  délivrance  de  l'usufrlilt  d'Une  rente 
perpétuelle,  le  rembourseteent  Ou  rextlncUon  de  la  rente  viagère. 
Hais  la  régie .  éo  l'abseéeé  sans  detlte  de  tout  dofcnfnftnl  qal  au- 
torisât une  Induction  Semblable ,  t  rirteni  uitaf  Hb  voir  tiatts  cette 
délivrance  qn'dne  sOrte  dé  garantie,  un  mbdé  de  ^yenuiiit  des 
airéragés. 

An  sdrploé ,  eë  n'est  paS  séolement  te  remboursement 
ou  le  rachat  dé  rènteS ,  mats  éncore  le  rachat  de  redevances  dé 
toute  nature  que  le  législateur  tarife  au  droit  dé  ia  e.  p.  100, 
par  l'art.  60,  $  9,  n*  11.  —  Spéctaletnent ,  la  disposition  dè 
la  loi  sera  applicable  au  rachat  d'un  privilège  de  banalité  pure- 
ment conveollootieUe,  et  dès  lortl  l'acte  constatant  cé  racbat  ne 
devra  être  assujetti  qu'An  droit  tté  qdlttanee  de  1/3  p.  lO'i, 
comme  Ivdevahcé  ^achetable ,  et  don  aa  droit  de  vente  Immobi- 
lière (déllb.  Ô  mars  1838)  (3). 

Sftfl.  Ainsi  fixés  Sur  celles  des  dénominations  eontenifes  dans 
l'art.  69,  $  3,  u*  11,  de  la  loi  de  frin.,  qui  fdnt  l'objet  du  pré- 
sent paragraphe,  nous  allons  soivre  te  droit  de  quittance  ou  de 
llbératiob  dans  lès  applications  oombreases  et  infiniment  variées 
dont  II  est  sdscèptible.  Et  afin  de  mettre  autant  que  possible 
de  l'ordre  et  de  la  darti  dabs  une  matière  par  elle-même  tort 
compliquée,  noné  séparerons leé  actes nnltatérau  des  eoblrats 
commutatlfs. 

8  S  9 .  Acns  bNilATÉMAbs.— léf  nods  aurons  à  parler  Sucées- 
slTcment  des  relnises  efffectuées  par  les  nandalalres  et  les  dépo- 
sitaires ,  des  décharges  données  aux  comptables ,  dé  Ik  délltraAeé 
de  sommes  données  entr^vlfs ,  des  quittances  de  dot,  des  rap- 
porta à  siioceaston:  Dans  ebacua  de  cas  actes  qui  tous  tmpUqueoi 
libération .  il  y  a  dea  règles  spéciales  et  dea  distinctions  qu'il  faut 
préciser  avec  soin. 

SftS.  itomtjoi  par  U  matidolBtra  on  te  dépMtttàn.— Avant 
tout,  en  doit  ne  pas  perdre  de  vue  qoe  toute  reetitution,  on  re- 
mise, quoique  libératoire  en  elle-même,  ne  constitue  pas  une  libé* 
ration  dans  le  sens  cl-dessus  déterminé  de  la  loi  fiscale.  Dans  le 
prêt,  par  exempler*  il  n'y  d  pas  d'équivoque  possible.  J'ai  em- 
prunté une  somme  et  Je  la-reslitue^  cette  restitution  est  essen- 
llellement  Ubératolrej  elle  est  aussi  une  libération  dans  le  sens 
de  ta  loi  fiscale,  car  le  payement  dans  oe  cas  est,  selon  l'expres- 
sion de  Petblor^  des  Obligations ,  n*  i94 ,  «  ta  donatiom  $t  U 
tramtation  de  la  propriété  »  au  prêteur  envers  lequel  J'avais  pris 
l'obligation  de  rendre.  L'acte  constatant  ce  payonent  ne  saurait 
d(mc  échapper  au  droit  proportionnel  ;  nous  noua  référons  sur  ce 
point  aux  observations  d-dessua  présentées. 

8ft4. 11  en  eel  aatremrat  ddbs  le  cas  dedépAt.par  wemple. 


déat  fours  et  des  Ustensiles  qui  éo  dépendéient,  etSO,000  fr.  a  litre  de 
dommages-ialérèts,  tant  pour  le  rachat  et  Tabolition  h  perpétuité  dn  pri- 
vilège de  banalité ,  que  pour  toute  indemnité  a  rai.«on  du  défaiil  de  jouis- 
sance totale  de  la  partie  de  la  dame  Séran.  —  Le  droit  de  vente  immobi- 
lière a  5  1/i  pour  100  a  été  për{a  par  le  receveur  sur  la  somme  de 
3S,000  fr. ,  mais  la  restitutkw  d'une  partie  du  drmt  perse  a  été  ordonnée 
eo  ces  termes  : 

«  Les  droits  de  banalité  ont  été  eopprimét  par  Part.  33  de  la  lot  dMtV 
38  mars  1790.  Toutefois  l'arL  34  a  eicopté  de  lasnppretsios  et  a  dédarl 
raebetaUes  les  bu^ilés  élabliei  par  des  coaventioat  dans  cmaint  eu 
qu'il  délanniae.  Au  eu  particulier,  nn  procès  existait  depuis  près  de  qo»* 
rente  api  «nlre  la  commune  de  Beausset  et  la  Ikmitte  Segond  de  SederM» 
ail  sujet  dn  |Hrivi)^  de  banalité.  La  commune  prétendait  que  ce  droit  était 
suppriiné  comme  entaché  de  féodalité  ;  la  famille  Segond  soulenail  au  eon- 
(rnlrè  que  li  baaalilé  était  ici  purement  conveDiioooelle ,  et  cette  opinisa 
était  Conformé  à  m  txtét  de  la  cour  de  cassation  dn  31  mai  16S0. 

L'acte  dn  H  Jtlln  1837  a  en  pour  bat  de  mettre  fii  k  cette  loagaecon- 
lettalioa.  La  banalllé ,  abjet  de  cet  acte,  était  donc  un  droh  racbetable  d'a- 
près la  loi  da  15  siars  1790.  La  baaalilé  cenventionnaiia  est  nae  rede- 
vance rachctabla,  etPart.  69,|3,n"  t1,delaloidaS3  frim.  an  7,  ne 
soumet  qu'au  dnnt  do  1/3  pour  100  les  rachats  de  rentes  el  redevances 
de  tuute  nature.  Ainsi  le  droit  de  veole  d'immeubles  il  5  1/3  pour  109 
n'éuit  exigible  que  sur  la  somme  de  5,000  fr. ,  prix  stipulé  poar  les  deut 
fuurs.  a  , 

Uu  9  manl838.-DéUb.dolarégia. 
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te  dépAt  n'offre  pu ,  en  général ,  les  caractères  iu  prêt.  C'est  ub 
acte  par  lequel  on  reçoit  la  eboae  d'aulrui ,  à  la  charge  de  la  gar- 
der et  de  la  rastttaer  en  nature  (  o.  cfv.,  art.  1 9 1 H  ).  Le  déposant 
■e  transmet  donc  pas  aa  dépositaire  la  chose  déposée.  Par  réel- 
proclté ,  Il  ne  s'opère  aifeuae  traoNnlsslon  nouvelle ,  aaeone  allé- 
nallon  lorsque  le  déposant  reprend  ensuite  sa  (diose  des  mains 
da  dépositaire.  L'acte  qui  constats  oelte  renlse  ne  saurait,  dès 
lors ,  être  considéré  comme  une  quittance  et  assujetti  an  droit 
proporllonnel  de  80  c.  pmr  100.  C'est  en  général  une  décbarge 
qne  la  loi  a  soumise  4  un  droit  flxe  de  3  fr.  —  Nous  disons ,  m 
générai ,  parce  qu'il  est  Certaines  hypothèses  dans  lesquelles  la 
remise  de  la  chose  déposée  constitue  une  tiiènatloo  véritable  et 
donne  k  l'aete  le  caractère  d*une  obligaUon  de  sommes  ou  celui 
d^ine  llbératiott.  Mous  avons  traité  avec  étendue  toute  cette  ma- 
tière dans  le  chapitre  relatif  aux  droits  Bxes  où  uos  avons  cod- 
."aeré  un  article  tout  entier  aux  (ttpéfs.  Nous  y  ronoyoas  le  leo- 
ieop.  —  V.  wmprà ,      itSl  et  suiv. 

SAK.  Notons  seulement  ici  qne  les  règles  applloablet,  en 
général ,  aux  dépositaires  doivent  être  étendues  aux  trésoriers 
des  caisses  d'épargne,  et  qae  la  quIManee  que  la  fonelionnalra 
relire  du  déposant  auquel  il  remet  les  sownes  déposées  ne  le 
libère  pu  dans  le  sens  juridique  de  ee  mot,  maie  lui  vaut 
dé^rge  ;  oar  il  est  évident  que  le  déposant ,  teiijours  pro- 
priétaire de  son  dépèt ,  >*acqtiierl  pat  ét  que  Inl  resttlun  le 
dépositeire. 

Aussi  a-t-H  été  décidé  d'abord  que  le  droit  de  décharge 
Il  uon  celoi  de  quittance  doit  être  perçu  sur  le  reçu  notarié  donné 
par  les  hériUers  an  trésorier  d*ane  caisse  d'épargne ,  à  l'occa- 
sion da  remboursement  de  sommes  déposées  par  leur  auteur 
(Trlb.  deBéziers,  Si  aoAt  1810  etdêl.dut8dêe.8nivant}(t). 

8*9.  ...El  i^us  tard ,  par  une  taveur  plue  grande,  que  l'ar* 
rété  du  ministre  des  dnaoces  du  4  aoAt  1836  it  l'inslniellen  d« 
aoAt  dans  laqueHa  eet  arrêté  est  tranaertt  (V.  su^  sens  le 


(1)  (M*  EnjalrieC.flBf«g.]f— La  vamniAt;  — AtteadaqaeWcaiïses 
ifipatgne  doivent  Mrs  Msimilées  k  la  caim  des  dépets  M  coasignaiioni  ; 
—  Qiie  les  Tenemenle  faits  entre  les  owiM  de  sod  eaiieier  m  uuraieit 
coBStittter  un  placement  de  Aiods,  mais  no  TériUble  dripMt  —  Que,  d«« 
tors,  la  caisse  <1  éparf;De  n'étaot  pas  un  débiteur  ordinaire,  nnaîi  Bb  simple 
mandataire,  ce  n'est  pai  Bn  droit  proportioanel  de  quittance,  mais  un 
droit  fixe  de  décharge  qui  doit  «tre  payé  par  la  étant  d'épai^ne;  —- 
Qa'ooire  ces  raisons  de  teh  et  de  droit,  il  est  des  considératloiis  d'un 
ardre  snpérieur  qui  militeal  es  faveur  de  l'exenpiion  léclamée  ;  —  Qu'en 
efet,  les  cairaes  d'épargne  étant  des  AaMieséments  de  fctenfaiewca  InslH 
Inès  au  profit  de  la  classe  peu  fortunée  pour  propager  en  elle  des  idées 
d'ardn  et  d^éciMomie ,  on  ne  saurait  trop  étendre  les  dnits  favorables  ; 
que  ce  serait  ta  condamner  k  masquer  le  but  d«  son  iBslilutioo ,  si  les  lois 
bscales  étaient  interprétées  a  son  égard  arec  mwns  4fl  douceur  qu'à  l'égard 
éSane  administration  publique;  —  Attendu,  dans  eet  état  de  caeses,  qu'il 
;  a  lien  de  dire  droit  en  l'opposition  de  H*  Eojalric ,  et  par  voie  de  suite 
a'ordoaner  la  rpslllution  du  droit  indâmeot  perju;  —  Parées  nollfs,  va- 
lide l'assignation  de  H*  Bnjalric ,  déclara  que  c'est  mal  à  prep<»  que  le 
reeeveirde  renregiMrement,  daus  l'acte  dus  dée.  t8S9,  a  perçu  un  droit 
proportioDoel  de  quittance,  alors  qu'il  n'était  dû  qu'un  simple  droit  de 
détmai^e  ;  en  conséquence ,  ordonne  la  restitution  M  la  somme  de  S  fr. 
tS  c.  indément  perçue ,  et  condamne  l'admiaistfalisB  aux  ddpaos. 

Db  51  août  i840.-Trib.  civ.  de  Béliers. 

Nouu  Ce  Jagemeat  a  été  exécuté  par  la  régie.  Délib.  do  1^  déc  1940. 

<S)  Voici  selta  iBstreciion  i  ■  Aux  IniBes  d'un  arrêté  du  niaistn  des 
flnaBces,  do  4  aoét  18S6,  transcrit  dans  linstr.  n*  1S18,  les  actes  por- 
laat  purcmeit  et  simplement  qulllance  et  décharge  de  la  part  dee  parties 
(ireoaBtes ,  au  preBt  de  la  caif se  des  dépAta  et  eanaignalions ,  doivent  être 
euregiatrés  gr^.  Cependant,  si  les  parties  prenantet  oa  dea  tien  font 
iasérer  dans  ces  aeles  des  dispositiras  portant  acquissos^est ,  mainlevée, 
qnltiaaee  on  tonto  antre  déolaiation  en  siipalatisn  étrangère  A  la  caisse 
des  dépMs ,  at ,  comme  telle ,  aseajaltia  aax  droits  établis  par  les  lois  sur 
r«registrmeDt ,  ces  droits  sont  à  la  ebarge  des  parties  M  doivent  être  ac- 
quittés par  les  notairN  rédacteurs  des  aotes.  —  On  avait  pensé  que ,  d'a- 

£rés  cet  arrêté,  les  décharges  données  à  la  caisse  des  consignations  par 
1  déposants  on  leurs  bériliers  étaient  seules  soseeptibles  d'être  enregis- 
trées gratta ,  et  qne  celles  qi^i  émanaient  de  tiers  créanciers  des  déposants 
•a  de  leurs  héritiers  étaient  sejeites,  comme  quiitaoees,  an  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  On  se  fbndaitsnroB  qne,daHGadtfaiwcas,  la  décbarge  ne 
esBStateratt pu  ssnlement  la  libéralloa  da  la  caisse  dH  consignations, 
mais  «aesie  «elle  de»  déposants  «a  d«  lears  héritiers  envers  leurs  créan- 
cier^ Colis  interprétation  n'a  poiat  été  admise.  L'expression  générique  de 
fÊràmfmminf  eapW|ée  dans  l*an4lé  ministériel,  nctnt  »  difliB?tioa 


n*  390),  ne  doit  pas  être  restreint  aux  décharges  pures  et  simples 
de  la  part  des  partlee  prenantes  au  profit  de  la  caisse  des  dépêle 
et  consignaltOBS ,  mais  qu'il  doit  être  étendu  même  aux  décharges 
données  par  les  crAMieisrs  dêt  dépotamu  ou  d«  lawt  Adritten  ; 
et  partant  que  ces  dernières  décharges,  aussi  bien  que  celles  qui 
seraient  souscrites  par  les  déposants  eux-mêmes  on  par  leurs 
héritiers,  doivent  être  enregistrées  gratl8(ln8t.  SQJuill.  1844)(9). 

BftS.  Mais  que  faut-Il  décider  relativement  aux  actes  par  les- 
quels les  mandataires  rauetient-anx  mandants  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues  pour  eux  ¥  La  régie  n'a  pas  suivi ,  en  cette  matière , 
un  principe  constant  :  tantôt  elle  8>st  probonoêe  pour  le  droit 
proportionnel  de  quittance ,  tanlAt  elle  n'a  perça  que  le  droit 
fixe  de  décharge;  — Ainsi,  dans  tue  espèce  où  H...,  notaire 
chargé  de  gérer  et  d'administrer  la  succession  G... ,  en  avait 
rendu  compte  et  payé  aux  héritiers  «i  quittances  et  ancent  ce 
qu'il  avait  reçu,  le  droit  de  quittance  ayant  été  perçu ,  la  régie 
a  déclaré  que  le  droit  de  décbarge  était  seul  exigible  (du  10  aoAt 
1897,  délib.  app.  le  99  du  même  mois). 

6*9.  Ainsi  encore ,  ia  régie  a  décidé  qne  lorsqu'on  manda* 
taire  remet  à  son  mandant  une  somme  qu'il  a  reçue  en  vertu  de 
sa  procuration ,  11  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le  droit  Axe,  parce 
que  le  fondé  de  pouvoirs  s'est  borné  à  exéouler  son  mandat,  et 
qua  l'acte  qui  constate  ce  fait  n'est  qu'une  déchaîne  pure  et 
simple  (délib.  ISnov.  1818).— Des  délibérations  du  S  mars 
1814.  !toct.  1897,  7et  lOlanv.  1830,  et  innBt.«éo.  du  39mars 
1098,  n*  I9se,  S  9,  Confirment  eette  solotim. 

Mais  on  trouve  également ,  dans  la  Jurisprudence  de  la 
régie,  la  solution  contraire.  11  a  été  décidé,  »  eflbt,  que  le  droit 
de  quittance  est  dû  sur  une  somme  payée  par  on  père  à  sa  Ollei 
à  valoir  sar  les  recouvremeols  faits  sur  ses  biens ,  en  vertu  dfi 
procuration,  M  en  attendant  qu'il  pût  rendre  compte  (solut. 
M  juUI.  1090}  InsL  SS  dée.  1890]  (3). 

••1.  finasême,  snlvanl  wu  utra  dêWiêratlnn,  quand  la 

qu'on  v«a1^  établir  entre  les  décharges  données  par  les  Mposants  ou  lenrri 
héritiers,  et  celles  qui  émanent  de  tiers  dfimenl  atitori!>és  h  receToir^ 
Quaotk  la  disposition  de  l'arrêté  qai  soumet  aux  droits  ordinaires  d'enre- 
gistrement les  stipulations  étrftngeres  à  la  caisse  des  dépôts  ,  et  que  les 
parties  preaanles  on  des  tiers  font  insérer  daas  les  actes  de  décharge,  ello 
ne  saurait  éiro  applicable  Imqie  la  décharge  pure  et  simple  mentionne 
seulement  les  causes  do  la  coDSigaaIion ,  d'après  les  termes  de  la  décla- 
ration du  versement.  SI ,  dans  le  cu'oè  la  détAsiga  esi  souscrite  par  des 
tiers  créanciers  des  déposants  on  de  leurs  béHUert ,  nux-ci  peuvent  n 
prévaloir  de  cet  acte  poarétaUirla  preuve  de  leur  propre  libérattoo,  cVst 
fiQBlenenl  p^r  voie  d'4o<lnGtioD  et  de  cooséqueace  ;  et ,  dans  la  déchai^ 
restreinte  aiix  terfnçs  uécestaires  pour  conslaUr  la  cause  et  le  fait  du  paje^ 
ment,  on  ne  peut  vojr  qu'ppe  seule  chose,  1^  lilkTatioa  du  la  caisse,  quels 
que  soient  les  titres  et  les  qualités  des  parties  preo^ntes.  —  Le  miuislis 
des  finances  a  décidé,  en  conséquerfbe,  le  14  aoairl04a,p4f  ial«ipréU-<- 
tiop  de  l'arrêté  du  4  aoOt  1856,  que  les  décharges  ilenaéw  p4C  l««  cr^n* 
ciers  des  déposants  ou  de  leurs  héritiers,  de  mém^  que  çeWet  sonscrim 
par  ces  deriiiers,  doivent  Cire  enregistrées  gratis,  et  qu'on  droit  d'enrc- 
cislreineat  ue  pourrait  être  eiïgé  ^ue  dans  le  cas  ràil  S()|C|^  ifisér^  d^ns 
i'acic  une  etipulaiiou  particulière ,  indépendapie  4*  Il  imVtf^»  ^  éln#-* 
gère  à  la  caisse  des  4<iiét8  et  coft^uatioas.  » 
du  30  juiU.  1844.-ln8U  gép.,  u*  1719. 

(3)  Eipéce  :  —  (Bourrïtloti  C.  enreg.)  —  Daps  le  contrat  4e  mariage  df 
demoiselle  Bourrillon,  passé  devant  notaire  à  Saint-Afrique,  départe- 
ment de  l'AveyTon ,  le  tîj  avril  18:22,  il  rst  énonce'  qu'en  verlu  de  I9 
prdciiralinn  de  In  future  son  ptro  a  rrgi  rl  .■ulmiiii^lri'  pour  elle  les  liienj 
de*  différcnlcs  successions  qui  lui  sont  étLuc-  l'n  piirlip  ;  qu'il  n'est  point 
encore  &  portée  dn  rrndre  fi-n  compte,  mai^  que,  ^u^  les  recouvrement^ 
o]'éré>.  il  apaydà  saille  une  somme  de  14,000  Ir.,  dont  elle  le  décharge, 
et  qu'elle  se  constitue  en  dot.  Le  droit  proportionnel  de  quittance  fut 

firrçu  sur  cetle  somme,  et  le  sîeitr  Bourrillon  réclama  pour  laire  réduire 
a  percplion  au  simple  droit  fixe.  Il  s'appuyait  sur  l'avis  do  çonséil  d'Ë- 
laldut:!  ocl.  1809,  transmi:!  par  l'instruction  n°  4G0,  qui  appliqae  le 
drijit  ri\e  aux  dt^clinrpi'S  (ioimérs  aux  ol!icior>  puMics  du  prix  ocs  ventes 
faïU'S  à  IVnran  ,  cl  ?ur  un  iirn't  ilc  t;iSïaltoii  iJii  'ii  avril  IKi^^  qi^j 
consi'i^rc  l'piilemert  cuniriie  liétbavge  sujelle  au  druil  li\e  l'acli'  cin$li^ 
tant  le>  pa>i'irieiil(i  f.iil?  par  un  cxi'cutrur  lestiiinci^Eairi'.  Celle  r<-clanu- 
lioii  n'a  point  cté  accueillie  ,  et  la  perception  du  droit  pru|torliiinnel  fut 
maintenue  par  une  solution  du  36  jnill.  lKâ6.  L'aa^is  da  eoosei)  d'État 
(lu  21  oct.  lS09  est  spécial  pour  les  décharges  douMes  aux  Officiers  pu- 
blics dépositaires  du  prix  des  rentes  aus<[urlles  ils  ont  procédé.  Il  en  ei>t  ' 
de  m^  de  IVtrrét  de  99  avril  1893,  qui  ne  concerne  que  les  payements 
isiisfnr  m  eilfmteer  ledunenlaitei  dépesHaire  de  la  sueeessi»  doBt  A 
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mnndatest  donné  seulement  pour  loucher  des  fonds»  et  les  tenlrà 
la  disposition  do  mandant,  la  remise  qui  eo  serait  faite  à  oe  der* 
nier  conatHueralt  bien  une  décharge  pure  et  simple  passible  sen- 
lement  du  di^it  Bxe  ;  mais  si  le  mandat  était  donné  avec  le 
pouvoir  de  gérer,  administrer  «  disposer ,  U  mandataire  étant 
tenu  de  rendre  compte  y  la  décharge  qui  serait  donnée  serait  une 
Ubérallon  véritable,  et  donnerait  ouverture  au  droit  proportion- 
nel (déllh.  i9  juin  1815);  distinction  contraire  à  la  Jurisprudence 
ci-dessus  rappelée  (n**  86S  et  snlv.) ,  de  laquelle  11  résulte  que 
l'obligalloo  de  rendre  compte  est  Inhérente  h  tout  mandat,  et 
rentre  dans  la  détermination  dn  droit  fixe  auquel  le  mandat  est 
expressément  tarifé. 

80V.  Entre  ces  deux  partis  que  l'administration  a  saceessl- 
vemeril  suivis,  11  oe  saurait  y  avoir  d'hésitation  possible:  le  pre- 
mier seul  répond  exactement  à  la  pensée  de  la  loi.  Sauf  le  cas 
exceptionnel  oii  le  mandataire  aurait  changé  sa  qualité  et  serait 
devenu  personnellement  débiteur,  cas  auquel  nous  arriverons 
tout  h  l'heure,  la  remise  des  sommes  reçues  pour  le  mandant  ne 
saurait  rendre  te  droit  proporltounel  exigible.  Le  mandataire, 
pas  plus  que  le  dépositaire,  n'est  propriétaire  des  sommes  qu'il 
remet;  car  il  les  a  reçues  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  La  rai- 
son même  des  choses  s'oppose  done  4  ce  que  la  remise  qu'il  a 
faite  soit  une  alléDalion  ;  elle  s'oppose  aussi  par  conséquent  è  la 
perception  du  droit  proportionnel ,  puisque  c'est  précisément 
cette  aliénation  qui ,  dans  le  système  de  la  loi  sur  les  actes  libé- 
ratoires, est  la  cause  déterminante  de  l'élablissenkent  de  ee 
droit.  HH.  Champlonniàre  et  Rigaud  suivent  cette  doctrine  et  la 
signaient  comme  ayant  prévalu  déjà  sous  la  législation  do  con- 
trôle (V.  t.  2,  n*«  1534  et  sulv.).  Voici,  en  effet,  ce  qoe  di- 
sait H.  Dupin  dans  l'extrait  déjà  cité  des  instructions  sur  diverses 
questions  relatives  aux  droits  de  cootrAle .  à  la  page  3S1  :  «Do 
fondé  de  pouvoirs  qui  *  reçu  m»  sonme  dont  11  a  donné  qult- 


a  la  saisine,  d'après  l'art.  1026  e.  eiv.  A  Tégard  dn  cém|rte  à  reedre  par 
an  maodauire  chargé  de  r^îr  et  d'administrer  ,  les  nmlits  de  Parrét  ds 
cassation  dn  8  mai  18S6,  transcriu  an  S  tO  rissl.,  n*  4200,  fnat 
connaître  «ne  le  reliquat  d'un  tel  compte  estsasceptible  d'on  droit  d'obli- 
gation sa  os  eendamoation ,  saivant  qns  l'^renent  da  coapte  est  tpéré 
par  OD  acte  privé  oa  par  va  jugement.  Si  le  reliquat  noa  payé  par  le 
mandataire  doit  acqailte r  le  droit  d'obligation ,  Tacla  qii  censtate  sa  iibtf- 
ratioD  est  snjet  an  droit  de  quillaoce;  et  ce  dernier  droit,  qii  devra  être 
per^u  sar  ooe  quittance  pour  solde ,  peat  l'être  és^emeat  sor  ue  qait- 
tance  doDGée  k  valoir ,  comme  dans  I  espèce. 
Du  S3  déc  lg26.-lost.  gén.,     1204,  |  T. 

(1)  fipfaei— (Eareg.  C.  Overttyas. }  —  Le  eontrain  avait  M  dé- 
eidé  par  le  tribunal  de  Lonvain  le  27  oet.  1825,  ea  ces  lerawi  :— Alteoda 
qoe  le  sienr  Overelyns ,  ayant  .par  l'acte  du  S  avril  1820,  chargé  le  sieur 
Decloax  de  la  gestion  de  s«e  affairent  de  la  recelte  de  ses  revenns,  de- 
valt  Ctn  considéré  comme  ayant  fait  et  rejn  par  lui-même  toot  ce  que  lo 
^r  Deeion  avait  fait  et  rêçn  pour  lui  -,  qu'ainsi  la  remise  faits  par  c« 
dernier  à  son  mandant,  des  sommes  qu'il  avait  reçues  pour  lui.,  ne  devait 
point  étn  considérée  comme  l'acquittement  d'une  dette  qu'il  anrail  due  de 
son  propre  chef  au  sieur  Overstyne ,  mais  comme  faisant  partie  de  l'exé- 
cution de  son  mandat  ;  d'où  il  résultait  qoe  i'acle  do  31  oct.  1825,  par 
lequel  le  sieur  Overtyos  reconnaissait  avoir  reçu  dn  sienr  1)eclaux  la 
somme  de  20,000  Oonns ,  provenant  de  sf  s  revenus ,  ne  devait  point  être 
considéré  comme  une  quittance ,  maïs  eomaie  uae  simple  décharge,  dans 
le  sens  de  l'art.  68,  g  1 ,  n*  SS,  L.  29  frim.  an  7.  >  —  Pourvoi  par  l'ad- 
ninistralion ,  pour  violation  des  art.  1993  cciv.,  et  4  et  69,SS,  n*li, 
L.  22  frim.,  et  pour  fsosse  application  de  Tari.  88,  g  1 ,  n*  22,  mémo  kn, 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  sait  des  art.  3  et  4,  L.  22  frim.  au  7, 
qu'en  général  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  tous  actes  portant  libéra- 
tion de  sommes  on  videurs  reçues  et  y  mentionnées  ;  qoe  c'est  ce  que 
proavc  encore  plus  clairement  l'art  69,  g  2,  a*  11,  qpi  établit  un  droit 
proportionael  de  i  et  demi  pour  100  sor  tons  actes  et  étnls  portant  libéra- 
,tion  de  sonmeson  valeurs  mobilières;  que  l'art.  68,  g  1,  n*S2,  n'est 
applicidile  qn'aiR  termes  renfermant  décharge  pure  et  simple ,  sans  aocane 
meniioa  de  sommes  ou  valeare;  d'oâ  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  4  et  69.  L.  22  frim.  an  7,  et  fanseeskenl  applifaë  Tart.  68, 
S  1,  n*  22, même  lot;  —Casse,  etc. 

Do  28  mars  1827..C.  C  de  Belgiquc-HM.  Wanlolée,  l**  pr.-I>e- 
gochteaeen,  av.  gén. 

[¥\  —  (Eoreg,  C.  Detille,  etc)  -  28  fév,  1806 ,  tenant  va- 

rie par  lequel  le  sieur  Deville  fait  abandon  à  ses  créanciers  de  tous  ses 
biens  pour  être  vendus  en  direction .  et  le  prix  en  être  distritHié  entre  les 
aésDciera,  au  prorata  de  le^rs  tréasces.  —  Cet  acte  «et  enregtiiré  au 


tance,  et  sur  laquelle  le  contrôle  a  été  perça ,  ne  doit  pas  payer 
sur  cette  même  somme  on  second  droit  de  contrôle  poor  la  quit- 
tance q»  lui  fonrnira  son  constituant ,  parce  qoe  (e  déposiulre 
n'ayant  aoenn  droit  à  la  chose  et  ne  transmettant  ri«n .  la  dé- 
charge qn'on  lui  donne  est  un  acte  simple ,  qui  ne  doit  qne  1 0 
soos.  »  <7esl  pour  n'avoir  pas  lenu  compte  de  cette  règle  fonda- 
mentale que  l'adnlnlslratitHi  a  suivi,  sur  ce  point,  uoe  marcho 
Incertaine. 

8«S.  Le  même  reprome  oe  saurait  éire  fait  avec  autant  de 
fondement  à  la  Jurisprudence  des  tribunaux.  On  y  rencontre  bien 
quelques  décisions  dans  lesquelles  se  produit  la  doctrine  émise 
par  la  régie  dans  les  délibérations  analysées  raprd ,  n*«  8S8  cl 
8S9.  —  Ainsi  II  a  été  décidé  :  1*  que  l'acte  par  lequel  un  notaire, 
chargé  par  les  clauses  d'nn  contrat  dtf  vente  de  recevoir  le  prix  de 
l'immeuble  aliéné,  fait  la  remise  de  ce  prix  aux  vendeora,  doit 
être  assi^elU  an  droit  de  quittance  comme  établissant  la  libéra- 
tion des  acquéreurs  (Trlb.  de  Laon,  35  mai  1859,  aff.  Dollé 
C,  enreg.;  V.  dans  le  même  sens  trlb.  d'Arras,  36  Janv.  1848  ); 
— S*  Que  l'acte  par  lequel  le  mandant  reconnaît  avoir  reçu  de  son 
mandataire  one  somme  déterminée  touchée  pour  son  compte  par 
celui-ci ,  doit  être  considéré  comme  une  quittance  passible  du 
droit  de  SO  e.  parlOOfr.  (C.  C.  de  Belgique,  38  mars  1827)  (1). 
— Hais  les  tribananx  ont  pltis  généralement  reconnu  et  proclamé 
l'exlglUllté  d'un  rimple  droit  fixe  sur  les  actes  de  l'espèce. 
Spécialement ,  il  a  été  décidé  que  si  l'acte,  par  lequel  les  syndics 
d'une  faillite  rendent  compte  de  leur  gestion  au  blIH  M  anz 
créanciers,  donne  lieu  à  un  droit  proportionnel  de  quittance  sor 
la  disposition  relative  à  la  libération  du  failli  à  raison  des  snnmes 
touchées  par  ses  créanotera,  cet  acte,  du  moins,  n'est  pasdble 
qtw  d'nn  droit  fixe  de  déelfarge  relativement  à  la  disposition  qui 
donne  décharge  aux  syndics  de  leur  administration  (  Cass. , 
36  nov.  1831  )  (3).  —  La  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  jugé. 


droit  he  de  S  f^.  —  Parautreacte  notarié  du  8  Jnilt.  1819,  les  syndics 
retdcat  compte  de  leur  administration,  tant  aux  créanciers  qo'an  sieur 
Deville  lui-même.  L'art  1  de  cet  acte  porte  le  recouvrement  fait  par  les 
STndlcsk2IO,203  fr.,  sur  lesquels  les  créanciers  oet  reçu  87,S7t  fr.  32  c. 
fc  valoir  sur  tss  prenisrs  50  pour  fOO  de  leurs  créances;  de  ssrts  qu'il 
restait  et  caisse  193,931  ft.68e.Parlesart.SstS,  il  fatconvMmqae, 
sur  eetlo  dernière  somme,  les  créanciers  recevraient,  d'abord  48,101  iiv. 
7  e.  pour  compléter  leurs  premiers  fiO  pour  100,  et  ensuite  76,566  liv. 
10  s.  rar  les  deuxièmes  50  fraur  100. Parles  art.  5  et  6,  il  fat  dé- 
claré qu'an  moyen  des  opérations  d-dessos ,  Deville  serait  pleinemeot 
libéré ,  et  que  les  syndics  demearaient  défiaitivemnt  quitlet  et  déckar- 
de  leur  gestion.  Eafia ,  par  l'art.  T,  il  fut  fait  abandon  au  sienr 
ille  de  ^nsienrs  créances  véreuses.  —  Sur  cet  acte ,  le  receveur 
perçut  l*un  droit  de  libération  de  1/9  ponr  100  sur  les  310,203  fr.  de 
reconvrement  ;  S*  no  droit  Ixe  de  9  fr.  sur  l'abandon  mentionné  en  l'art. 
7;  en  tout,  y  compris  te  décime  par  franc,  1,158  fr.  41  e.  —  Demasde 
eo  reetitolioD  do  droit  proportionnel  par  Deville  et  le*  syndics.  —  7  mars 
1820,  jugement  du  triltunsi  civil  de  Cbinon,  qui  ordonne  cette  reitilutiou 
«attendu  :  1'  que  l'acte  du  5  joill.  1819  ne  contenait  qu'une  simple  dé- 
charge en  faveur  des  sjndtes ,  soumise  senlement  au  droit  flsa  de  9  fr., 
parce  que  las  syndics,  n'ayant  administré  qoe  pour  la  nasse,  n'avaient 
pas  besoin  d'un  acte  de  libération  personnelle,  Fusceptibled*nn  droit  propofw 
tionnd  d'enregistrement  ;  et  2*  que ,  quaat  4  l'abandoD  fait  k  Deville  par 
plosieurg  de  ses  créancière  de  ceriaiaes  créances  réputées  mauvaises  ,  cet 
abandon  d'une  chose  de  nulle  valeur  ne  pouvait  donner  lieu  non  plus  ao 
droit  proporttoonel.  n  —  Pourvoi  par  la  r^ie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  Tait.  69,  g  9,  n*  11,  de  la  loi  du  22  frim.  au  T{  — 
Attendu  qu'il  faut  distinguer  dans  les  diverses  dispositions  de  l'ado  du 
5  jnilt.  1819,  celles  qui  ont  rapport  àl'tntérét  des  syndics  des  créaacten 
du  sieur  Dsrills,  d'avee  celles  relatives  k  l'intérêt  du  sieur  Deville  lui* 
même  vts-h^is  dfsdits  créaaden  -,  —  Que ,  si  les  premières  ne  présen* 
tent  qn'one  simple  décharge  donnée  par  les  créanciers  et  par  le  sienr  De* 
ville  aux  syndics,  relativement  k  la  gestion  de  eee  déniera,  d'autre;, 
dispositions  du  même  acte  et  notammfnt  celle  de  l'art.  1  qui  constate  lo 
payement  d^jk  fait  aux  créandere  de  87,31 1  fr.  52  c. ,  à  rompte  des  prr- 
mirn  50  pour  100 de  ieure  créances,  combinée  avec  celle  de  l'art.  S, 
qui  déclare  Deville  libéré  au  moyen  de  recouvrements  faits  et  k  faire  de  la 
part  des  créancière,  renferment,  au  profit  de  ce  débiteur  une  véritable 
libèraiion  sinon  de  la  totalité  de  sa  dette,  au  moins  d'vse  partie  cofres- 
pondante  aux  sommes  «éjk  touchées  par  ses  créaneiera  k  compte  de  leurs 
créances ,  et  qu'à  cet  égard  dn  moins ,  il  n'a  po  y  avoir  de  doute  sur 
Texigiliililé  du  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,  §  2,  n'  11,  de  la 
loi  du  i2  frim.  an  7;  —  Qo>n  Jugeant ,  au  contraire  ,  que  cet  acie  m 
contenant  qu'une  simple  déchuge  «u  profit  des  syndics,  n'était  pasvble 
que  d'un  droit  fixe,  le  jugcBMi  attaqué  a  violé  ledit  ariicle>  —  Doont 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 


PAaT.  1,  Sect.  *,  Art.  1,  S         1,  201 


I  le  même  sens,  ipie.  tonqu'en  eitoatioD  d'un  mandat  fait 
entre  bb  débttear  billi  et  ses  créanciers ,  les  Immeubles  do  pre- 
nter  sont  veodas  par  l'Intervention  du  commissaire  nommé  au 
eOBCOTdat,  et  que  le  prit  en  est  versé  par  l'acheteur  entre  les 
mains  de  ce  eommlssalre,  Il  n'est  pas  dû  un  droit  de  quittance  à 
raison  de  ce  payement,  comme  npérant  libération  au  profil  da 
débiteur  (atil)  à  l'égard  de  ses  oréanclers  (C.  C.  de  Bruxdies, 
li  fév.  1830)  (1). 

lébuleoitnleidéfndear*,  non  cAmparanln,  etpoorle  praflt,  casse. 

0«S6aoT.  18S1.-C.  *Mt.  ciT.-MM.  Gaadon,  pr.-Bcysf ,  rap.- 
Jenbert,  av.  g<D.,e.  cMlr.-HHari*D«puc,  av. 

(t)  (Bercg.  C.  VsDdawalle.)— La  coim;  — Altndn  qne  l«  lieur 
EÙnaDoel  Vandewalle  a  fait  an  coacordst  avec  ws  créancitrs ,  portant, 
entre  aalr»  cUiu»,  qu^il  paienrait30  puur  100  k  tes  créancier!  cbirogra- 
phaires,  et  que  les  Immeobles  Hraient  veniliu  et  le  prix  à  prorenir  de 
cette  vente  ftni  entre  \n  nuins  da  cooimisMire à  nommer  par  \n  créan- 
eîerB ,  noar  en  faire  la  dislribuiion  tu  marc  le  franc  ;  —  Altenda  que  la 
vente  du  S6  avril  1817,  dont  il  ^agit  an  procès, a  été  faite  par  le  siear 
Emmanul  Vantlevalle;  qa't  Iav<nté  elle  a  éU  ùtite  l'intervention  da 
sienr  Norbert  Vanakeo ,  commissaire  nommé  par  les  créanciers,  confor- 
■éfoeat  an  concordat,  et  que  le  Tendenr  et  te  commissaire  ont  conjoioto- 
ment  donné  qnitUoce  an  siear  Boeye,  défcndear  en  cause;  —  Attendu 
qne  ladite  vente  ne  contient  qu'une  seole  opération  produisant  denx  ré- 
soliats ,  dont  l'ua  est  dépendant  de  l'antre;  d*où  il.suit  que  l'art  11  de 
la  loi  du  it  hm.  aa  1  n'a  pas  élé  vioMi  —  Par  ces  moUb ,  rejette  le 
poorvoi ,  etc. 

Dell  Uf.  18S0.-C.  C,  de Bmxelles.-HH. Tarte  aloé  etKockaert,av. 

(3)  (Enreg.  C.  de  Bussiires.)  —  La  TaiiuNAi.;  —  Considérant,  sur 
la  seconde  questioo  relative  an  droit  de  quittance  réclamé  par  radminit- 
tralion  va  le*  sommes  ci-dessaa  meatioonéet,  qu'il  cet  de  principe,  en 
■aiièro  de  droit  d'anregistrenMat ,  qu'il  faut  distinguer  les  droits  de  ma- 
laiion  des  droils  d'actes  qui  ae  sont  assujettis  <|u'1i  un  droit  &ie  en  pro- 
portionnel; que  s'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation  immobilière,  c'est  à  la 
aatwe  de  la  mutation  qu'il  faut  s'attacber  et  qui  peut  être  prouvée  par 
def  circonstances  étrangères  à  l'acte  pour  déterminer  le  droit  k  percovoir, 
alutraction  faite  de  la  qualification  donnée  k  Tacte  par  les  parties  qui  l'ont 
souscrit,  tandis  qu'an  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  droit  d'acte, 
c'est  le  Mlure  de  l'acte  qu'il  faut  considérer  pour  fixer  la  perception , 
abstraction  faite  des  conventions  secrètes  entre  les  parties  ;  oue  celte  règle 
générale  tracée  par  l'art.  S  de  la  loi  dn  Si  frim.  an  7  est  tellenent  impé- 
raiive  q^en  ae  pent  recbmber  bon  do  l'acte  la  Manifestation  de  la  vo- 
lonté contraire  k  celle  ipi'il  énonce,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassatioa 
par  son  arrêt  du  18  fév.  18S9;  qu'il  suit  do  U  qu'a  l'yard  des  droits 
d'acte  l'écrit  doit  être  pris  tel  qu'il  est  pour  établir  la  perception ,  et  qu'on 
■e  peut  admettre  aucune  preuve  de  quelque  nature  qu'elle  suit  contre  et 
antre  son  couteau  ,  ai  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit,  fait  ou  con- 
vcnn  avant,  lors  on  depuis  sa  rédaction,  pour  justifier  qu'il  est  autre  chose 
qne  ce  qne  les  parties  oat  dit  et  eiprimé;  que  ces  principes ,  suivant 
lesquels  chaque  acte  doit  être  pris  ifotément  pour  la  percntion  des  droits 
d'acte,  tulBraient  déjà  pour  écarter  les  présomptions  qne  radninisiralion 
veut  fkire  résulter  de  la  eoubiaaison  de  la  décharge  des  17  lev.  1841  et 
25  ner.  1840,  et  la  mainlevée  du  5  mai  1811,  pour  prouver  qu'ils  ont 
eu  pour  elet  de  libérer  M.  Lanoii ,  et  qu'il  y  a  tu  lien ,  par  conséquent , 
à  la  porceptiou  du  droit  proportionnel  sur  les  77,8il  fr.  25  e.  et  les  in- 
térêts faisant  partie  d«  la  décharge  donnée  k  H.  Denvy  par  H.  et  madame 
de  Unssiérts  daas  l'aels  du  17  fév.  1841  ;  qno  lors  méoM  qu'on  vondrait 
admeura  avec  l'administration  que  ressemble  de  ces  actes  devrait  être 
censullé  pont  savoir  s'il  y  a  lieu  k  la  perception  du  droit  de  libération , 
il  serait  Impossible  d'en  dédstre  les  conséquences  qu'elle  en  tire ,  parce 
que,  en  fait  comme  en  droit,  celte  libération  .n'existe  et  ne  peut  être 
iuduito  de  ces  actes  sans  se  livrer  k  des  suppositions  qui  oe  sont  nulle- 
ment  justifiées;  ta  effet,  pour  que  l'acte  du  17  fév.  1841,  qui  n'a  eu 
pour  but  que  de  décharger  les  mandataires ,  pût  servir  de  libération  k 
U.  Laaoix  et  donner  lieu  k  la  perception  do  droit  de  quittance,  en  le 
toMbinaat  avec  la  mainlevée  qui  ne  renferme  que  la  renonciation  à  Tac- 
tien  «I  résolution  el  aux  droits  de  privil^e  et  d'hypothèque ,  il  (àndrait 

În'il  ffll  établi  par  l'administration  que  la  somme  pajée  k  M.  et  k  madame 
a  Bussièmi  Tait  été  des  deniers  et  pour  le  compte  de  M.  LanoU  ;  la  dé* 
nharge  ne  fait  aucune  mention  k  cet  tgard ,  elle  n'énonce  pas  même  que 
V.  Ù«savy  ail  payé  de  ses  deniers  ;  on  peut  donc  croice  que  la  créance  a 
•'lé  cédée  k  un  tiers  en  vertu  de  la  procuration ,  et  que  ce  tiers  a  payé 
-ntre  les  mains  de  M.  De«avy,  qui  a  verîé  lui-même  les  fonds  entre 
les  mains  de  H.  et  de  madame  de  Bussiéres.  Cette  supposition  coo- 
torme  an  mandat,  puisque  les  mandataires  avaient  le  pouvoir  de  céder  le 
restant  du  prix  des  ventes ,  n'e&t  pas  moins  probable  que  celle  k  laquelle 
t'adainistfatioa  s'est  livrée.  La  décharge  et  la  mainlevée,  loin  de  fournir 
ou-prenn  complète  de  libération ,  n'établissent  donc  qu'une  simple  pré- 
somption de  payement  qui  peut  être  combaltun  par  des  présomptions  con- 
traires ,  et  cela  suffit  pour  ^a'il  n'en  résulte  pas  un  titre  passible  du  droit 
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Sdiâ.  Et  cette  doctrine  a  été  largement  iléveloppée  par  la 
tribunal  de  Lons-le-Saulnler ,  dans  un  jugement  duquel  il  résulta 
que  la  décharge  donnée  par  te  mandant  au  mandataire  d'un  prix 
de  vente,  que  ce  dernier  avait  pouvoir  de  toucher,  n^aulorlse  pas 
la  perception  du  droltdë  quittance (trlb.  deLODs-to-banlnier,  3S 
fév.  1843)  (3). 

SAft.  De  même,  la  remise  par  l'exécuteur  testamentaire, 
am  légataires,  de  sommes  appartenant  à  la  successiou,  a 


proportionnel  de  quittance;  qu'on  |Mat  d'autant  moins  admettre  que 
M.  Laaoix  soit  libéré ,  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  le  eessioanatru 
de  la  créance  de  la  mainlevée  et  de  la  décharge  qu'en  complétant  la  preuve 
résultant  de  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  qu'ainsi  il  est  vrai  di- 
dire  qu'il  n'y  a  ni  preuve  de  payement  par  lui  lait,  ni  titre  libératoire  , 
d'oé  il  suit  que  le  droit  de  quittance  ne  peut  être  exigé  sur  l'acte  du 
17  fév.  1841  ;  que  les  présomptions  pour  ét^lir  la  preuve  d'un  payemri>l 
et  motiver  la  perception  d'un  droit  da  quittança  sont  lellenMnt  insigni- 
flanles  qne  l'ailninisUatien  a  décidé,  le-SS  déc  18S5,  qu'il  n'était  dé 
qu'un  droit  fixe  de  3  tr.  sur  l'acte  de  mainlevée  d'une  inscription  bypiH 
tbéeaire  constatant  la  nmise  de  lagrosse'du  titre  au  débiteur; — Attendu 
que  la  remisa  volontaire  de  la  grosse  du  titre  tait  présumer  la  remise  île 
la  dette  on  le  payement  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire;  que  la 
mainlevée  n'est  pas  non  plus  la  conséquence  nér«9saire  de  la  libération  , 
puisque  le  créancier  peut  renoncer  aux  sOretés  qui  lui  ont  été  fournies 
tout  en  conservant  la  créance;  que  la  mainlevée  et  la  qoillanee  peuvent 
être  données  séparément,  et  que  si  celle-ci  a  été  faite  soussma^  P^né, 
elle  n'est  sujette  k  l'enregistrement  que  dans  le  cas  oà  elle  devrait  éirc 
produite  en  justice  ou  devant  un  officier  public  ;  que  c'est  encore  par  suite 
du  même  principe  que  l'administration  a  décidé,  par  sa  délibération  du 
15  juillet  1830,  que  le  droit  de  quittance  ne  peut  être  demandé  sur  une 
libération  qui  n'est  établie  que  par  une  simple  induction  ,  et  que  confor- 
mément k  l'iostmction  générale,  a°  390,  g  11;  il  oe  pourrait  l'être  que 
lorsque  la  libération  est  éaoncée  d'une  manière  positive  ou  au  moins  en 
termes  qui  ne  laissent  ancom  incertitude,  circonstances  qui  se  se  ren- 
contrent pas  dans  la  cause  actuelle;  que  la  jurisprudence,  loin  d'être  dé- 
favorable au  système  de  l'opposilion,  vient  au  contraire  le  fortifier  de  toute 
l'influence  do  son  autorité  en  faisant  ressortir  par  leur  application  les  vrais 
principes  de  la  matière;  qu'on  voit,  en  effet,  par  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  16  mars  1835,  7  nov.  18:26  et  11  fév.  1858,  dont  s'r.H 
prévalue  l'opposition ,  qne  les  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi 
sur  les  <diligations  ou  les  libérations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ne 
penvont  être  ytrrfm  que  sur  des  actes  formant  i^igation  ou  libération 
réelle  desdites  sommes  on  valeurs,  et  que  la  simple  éoonciation  dans  ua 
acte  de  partage  ou  dans  un  compte  de  sommes  payées  on  dues  k  des  tiers, 
ne  peut ,  sans  l'intervention  de  ces  tiers,  constituer  k  leur  égard  obligation 
ou  libération;  d'oft  il  suit  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'acte  énonce  un  fait  tel 
qu'un  payement  pour  qu'il  y  ait  lim  k  la  perception  d'un  droit  de  quit- 
tance, et  qu'il  faut  encore  qne  cet  acte  ait  pour  but  d'ét^Iir  ce  fait  et  de 
donner  un  titre  anx  persoanrs  intéressées  ;  qne  ces  principes  refoiveni 
une  ^ieaUon  directe  k  la  cause,  car  la  décharge  et  la  mainlevée ,  loin 
d'avoir  eu  pour  but  d'établir  la  libération  de  M.  à^nott  et  de  lui  donner 
un  titre  pour  la  constater,  ne  renférment  aucune  expression  iadiqiiaat  un 
payement  par  lui  fait;  que  c'est  sous  l'influence  des  mêmes  prinripes  qne 
le  tribunal  d'Angena  décidé,  le  23  janv.  1837, k  l'égaril  d'une  main- 
levée donnée  au  siear  Mandrout  par  le  maire  de  ladite  ville  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet ,  énonçant  que  ce  particulier  avait  versé  k  la  caisse  muni 
cipale  le  prix  de  son  acquisition ,  que  le  droit  de  quittance  n'était  pas  df 
mr  cet  acte,  parce  qu'il  n'était  pas  véritablement  libératoire,  et  ^ue  la 
mainlevée  non  plus  que  l'arrêté  du  préfet ,  ne  pouvaieat  être  considérés 
comme  ayant  ce  caractère  ;  que  l'administration  n'a  opposé  k  celte  auto- 
rité qu'un  anêt  de  la  cour  deGas.«ation  ,  du  5  mai  1840,  et  un  juftemenl 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  19  août  1837,  qui  n'ont  aucune  analt^ie  ii  lu 
cause  atloclle,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  appliqués;  qu'on  voit ,  en  effet, 
que  l'acte  sur  lequel  est  intervenu  cet  arrêt  énonçait  expressément  les 
payements  faits  par  les  débiteurs ,  tant  en  capital  qu'intérêts  pour  cbacun 
d'eux ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  décharge  du  17  féVk  1841,  et 
qne  le  notaire  a  qui  il  a  été  donné  décharge  par  le  vendeur  nvdt  »n. 
plutôt  comme  mandataire  des  acquéreurs  que  comme  mnndataire  du  vet - 
drur,  de  mani^  qu'il  é\»H  évident  que  ce  notaire  avait  versé  les  sommes 
pour  le  compte  des  acquéreurs ,  et  qu'il  ne  s«  trouvait  décbai^é  que  pan-i- 
que  ces  derniers  se  trouvaient  eux-mêmes  libérés  par  son  entreinUe  ;  qu'il 
éluit  par  là  même  impossible  de  soutenir  qu'il  n'y  avait  lieu  qn'k  la  per- 
ception du  simple  droit  de  décharge,  puisque  le  but  principal  de  l'actt* 
était  de  constater  la  libération  des  acquéreurs,  circonstances  qui  ae  j^e 
présentent  pas  dans  la  décharge  du  17  fév.  1841,  puisque  M.  Desavy  n'a 
point  agi  et  ne  peut  point  être  considéré  comme  mandataire  de  M.  Lanoix 
et  de  madame  Demandre ,  et  qne  Iota  d'exprimer  que  le  ver^ment  est  fait 
k  leur  acquit,  l'acte  n'énonce  pas  même  que  les  sommes  proviennent  de  ces 
acquéreurs  ;  que  MM.  Desavy  et  Clerc  se  trouvent  donc  absolument  dans  le 
cas  de  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Beologne-sur-iler,  le  S  avril  1850, 
iutvant  laquelle  l'actv  de  décharge,  qui  u'a  d'autre  but  que  de  dérhar^-r 
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«16  eoDsidArée  oomme.reiéeaUonda  iqaftdat  résoltul  d^Ufloa- 
Uié  d'exécutenr  tesUuueaUlre»  eiécutfoQ  pour  laimelle  il  ne  lui 
était  dû  qu'une  simple  décharge  sujette  au  droit  ftie  (ReJ.)  30 
août  1826 ,  aff.  Cbibout ,  V.  SOO).  —  La  cour  de  caasatloD, 
cooQrmaal  pleloement  la  doetrloe  cl-dessas  éDOicée,  a  priudpa* 
lemeut  considéré ,  daos  l'espèce ,  que  la  remise  aux  légataires 
de  sommes  appartenant  à  la  succession  ii*é|aU  pas ,  de  la  part 
de  l'exécuteur  lestamenlalre.  Je  payement  d'ane  dette  persou- 

le  notaire  oo  le  mandataire  d^ua  prix,  de  vente  ^'ïl  a  reja,  n'fst  point 
infE^l;  droil  de  libfraltoD,  l^ço  qu\uD  tel  actc^  en  rd}seDC8  de 
racqoénvr.Dc  peut  lui  servir  de  litre  libératoire ,  et  que  la  mntloD  du 
Pfifmeat  4^  Rfix  lui  demeuraot  étrangère  ,  ne  peut  avoir  à  ;aQ  égard 
que  le  caraclèred^un commencement  {le  [iri'uve  par  écrit,  tandis  qu'àl'é- 
gard  (lu  notaire  ou  du  miinilalairc,  elle  cun^Ialc  lïlieralion  de  la  dette  du 
mandai  |)a->iljlo  du  (Intil  do  déi:ti:ir(;t;  sim|>ln  ;  qug  relalivemeat  an  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  iQaoùt  1S5T,  Tacte  de  Daialevée  sur 
Icqo^  il.Mt  intervenu  portait  désiste tnent  de  tous  droite  résultant  de  l'acte 
qui  fn  faisajt  l'objet,  ce  qui  emportait  évidepiDieot  la  rcnoDciatioa  à  l'ac- 
tiva personnelle  tomj^  à  i'apt»e,r4dla,  ^  «eéraiit  la  compUta  libération 
du  débiteur;  i|ii*a  étiit|»r.l)kiiiénifl  évident  que  cet  acte  doonaît  ouver- 
ture au  dr^it  de  quiUai)co(  niais  qu'il  ne  peut  en  «ire  aiosi  de  celle  du 
5  mai  1841,  tnémtf  CD  larapproctiaol  de  la  décbarge  du  17  février  précé- 
dent, puis^qe  cette  décharge  ne  fait  \winl  [ireuve  pour  lui  de  libération,  et 
que  la  iDAtnlevéa  nVmiiorte  que  renniicialion  au\  droit)  de  réaolution,  de 
priviliiga  et  d'bjpoibcquc;  que  l'admiuistration  atellttmeDl  senti  que  cet 
ac|e.i|^Baittlevée  était  insignifiant  dans  la  cause  qu'elle  a  renoncé  bs'en 
prévaloir  l'appui  de^^ad«iiuuulo,.dans  laquelle cilea  aéaoïiioias  insisté 
en  soutenant  qu'il  sulBeait  qqe  tef  aioqv£rcWfi.M.'Laa$iiit  fi  iKuUaie  Da- 
mandre,  aient  été  places,  par  la  déourgeda  IT  Ut.  lÔ4l,aaosla  nosi- 
lion  de  n'avoir  plus  A  redouter  aucune  action  en  pajemeotda  prix  de  leurs 
acquisitions  de  la  pari  des  vendeurs ,  pour  qu'il  ;  ait  lieu  k  la  perception 
d'un  droit  de  <]<iittanci>  sur  cet  acte,  eu  ce  qui  concerne  le  reslint  du  prix 
de  la  vente  consL'iniv  au  prulit  de  M.  Lauoii  ;  quu  ceUe  argumealatioo  de 
radmioÎBtraliun  n'est  pa:i  juste  dans  les  causequeoces  qu'elle  en  tire ,  car 
décennales  vendeurs  n'ont  plus/ien  a  réolfmer  sur  le  prix  des  ventes,  il 
s'ensuit, bien  qu'ils  sont  payés,  nuJs  il  û'ta  résulte  pas  que  les  acqiûi- 
reurs  soient  libérés;  si  la  créance  a  été  cédéi-,  ain-i  que  la  procuration  en 
donnait  le  pouvoir,  aui  mandataires,  les  aci{ii>  reurs  doivent  encore  au 
Gt'>?ionnairp,  et  par  ^uite,  leur  dette ,  qui  n'a  cbangé  de  nature  par  la 
d-fSiui],  n'e'-t  pas  élcitiie;  d'uu  il  résulte  celtu  cuni^équence  que  le  droit  ne 
libération  ne  peut  être  exigé  surladécbat^edu  17  fé*.  I84(,  qui  ne  con- 
cerne que  tes  mandataires ,  à  moins  de  supposer  qne  la  même  créance 
puisse  donner  lien  a  |a  perception  de  deux  droits  de  libération,  t'uo  pour 
rexlinctioa  de  la  créance  k  Tégard  des  vendeon,  et  l'autre  pour  l'estioe- 
lion  de  cette  même  créance  k  Pégard  da  ccuionitaire  ^  ce  qui  est  inadmis- 
sible; qu'au  surplus,  en  cette  niallére,  ce  n'est  pas  sur  le  fait  do  la  libé- 
•  ration  que  le  droit  est  exigible  ,  mais  inr  l'acte  qui  la  constate,  et  comme 
la  decbarge  do  17  fév.  1811,  non  plus  qne  les  autres  actes  dontl'admi- 
niiitratioo  argumente ,  n'énoncent  aucun  payement  fail  par  M.  Lanoix  et 

tiuur  SOD  compte,  oo  oe  peut  dire  que  cet  acte  prouve  sa  libération  et  peut 
ui  tenir  liea  it  titra  libératein;  qne  la  prétention  do  radministration  est 
d'autant  plus  mal  fondée  que  H.  Luwix  a  pu  se  contenter  d'une  quittance 
sous  signature  privée ,  ainsi  que  madame  Damandre,  mund  ils  «ni  versé 
entre  les  mains  de  H.  Desary  les  sommes  formant  le  prix  de  leurs  acqui- 
silions  ;  quittances  qui  on  sont  sujettes  k  l'enregistrement  qu'autant  qu'ils 
seraient  obligés  de  la  produire  en  justice  ou  devant  un  oOScier  public,  ce  k 
quoi  l'adminulralion  no  peut  les  contraindre  ;  —  Considérant,  sur  la  Iroî- 
Fiémp  question .  consistant  à  savoir  si  le  droit  de  1  (r.  par  100  peut  être 
>-\igé  tut  les  100,000  fr.  dont  M.  et  madame  de  Bus.«ières  ont  donné  dé- 
t-bai^e  k  MM.  Ueaav;  et  Clerc,  par  l'acte  du  1 7  fév.  1  Sil .  pour  le  prix  do 
la  venir  laite  k  madame  Demandre  par  Tacle  re{a  Jeunet,  notaire,  le 
7  niiT.  tSiO,  qu'il  n'y  aurait  lieu  k  la  perception  de  ce  droit  qu'autant 
qu'il  serail  prouvé  qu'il  y  aurait  eu  cession  de  cette  sommo  au  proBtde 
M.  Uegavy  par  M.  et  madame  de  Bussières;  qne  radministration,  tout  en 
reconnaissani  le  principe  qu'en  fait  dé  mutation  entre-vib  de  valeurs  mo- 
kilières,  le  droit  proportionnel  n'est  dA  que  sur  l'acte  ou  l'écrit  qui  con- 
Glale  la  convention  ou  la  mutation ,  qu'il  ne  sullll  pas  qu'une  convention 
ail  lien ,  qu'il  faut  encore  que  cette  convention  ait  été  rédigée  par  écrit,  el 

?|ue  cet  écrit  ail  été  présenté  k  la  formalilé  de  renragistrcment,  prélend 
aire  résulter  la  preuve  de  cette  cession  du  concours  de  trois  circonstances 
puisées  dans  les  actes  qu'elle  invoque  :  la  première,  de  ce  que  lors  de  la 
dé.'Iiarge  du  17  tir.  18il,  aucun  terme  du  prix  de  la  vente  du  7  nov. 
1^40,  n'était  encore  échu;  la  seconde  ,  de  ce  que  M.  el  madame  de  Bus- 
sières ayant  reçu  de  M.  UFsavy  la  somme  de  100,000  ir.  pour  le  prix  de 
cr'^e  vente ,  n'avaient  plus  i  it-n  k  réclamer  à  madame  Damandre  ;  la  tr(ii< 
sicroe,decequeM.l)esavy  pouvait,  en  vertu  de  la  décharge  el  de  la  procu- 
ration du  SSoov.  i840,toucberperEaanellementces  100,000  fr.saasavoir 
aucun  compte  k  rendre ,  d'après  la  facullé  qne  lui  altribnail  cetto  procura- 
tion ;  que  ces  faits  sont  loin  do  fournir  la  preon  d'une  cesiiea  ;  rien  ne  dé- 
inoiltre  en  ellet,  que  madame  Dunuiudro  n'ait  pas  rciimicu  au  Iwuélice  du 


ïielte;  eUette.eooiiil^ira^i^!  es^ga}t,  par  elte-méne ,  ta  percer 
tioD  droit  de  quittance  réclaoié  par  la  régie.  ,  . ,  ,  , 
«•A,  Par  ideotité  dp  raison,  je  p^yentetit  fait  par  un  mari. à 
sa  femme ,  du  montant  des  reprises,  et  apport^  mat^imoniâtUL  de 
celle-ol ,  étant  fait  par  le  iqarl  comme  mandataire  de  ^  fçipme 
et  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,,  pe  Tend  pas  exigible  la 
droit  proporMonoel.  de  ttuittance..  Le, contraire  a  été  décidé  ce- 
peodaot  (  trib.  de  lasëlne,  3S  nov.  1840)  (1).  Hais  la  proposi- 

lerme,  qu'elle  n'ait  pas  versé  entre  les  mains  des  taandataires  d»  M.  et  de 
madame  de  Bussières  la  somme  dont  elle  était  débitrice,  et  que  eelto  somme 
ne  soit  pas  celle  dont  ces  derniers  ont  donne  décharge  k  H.  Basarr  ;  rien 
p^éUblit  noa  plus  que  H.  Desayy  yi^ptjé  de  ses  deniers  )a  sonate  due  par 
inadaroe  Demandre,. ce  qui  serait  cppeiidant.  indispensable  pour  lu  com- 
[érer  le  droit  Je  la  répéter  à  celte  deroiérê^  qu'enfin,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  facullé  accordée  k  Sf.  Desâvy,  par  la  procuration, du  i.**  nov. 
1840,  de  recevoir  le  prix  des  ventes  safis  avoir  aucun  compte  k  rendre, 
leur  doonail  le  droit  de  toucher  les  1 00,000  fr.  de  madame  Damandre, 
parce  qu'il  est  cerlaîo  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  usage  de  celle  procura- 
lion  après  la  décharge  du  17  fév.  1841,  qui  avait  mis  fin  aux  pouvoirs 
qui  lui  avaient  élé  donnés;  qu'il  est  dune  de  toute. évidence  qu'on  ne  peut 
induire  de  l'ensemble  <le  ces  ac^s,  et  ^'aucuu  d'eux  en  particulier,  la 

fireuye  de  celle  cession, puisqu'on  n'en  rencontre  nulle  pari  les  ternies  et 
es  effets  ;  car,  loin  que  M.  et  madame  de  Bussière  aient  eu  l'intention  de 
céder  le  prix  4»  ventes  &  leurs  mandataires,  ils  leur  avaieol,  auconlrurr, 
(lonné  le  poiivoir  dVu  faire  la  cession  à  des  tiers  ;  qu'an  surplus,^  la  Bs- 
cale  coinuie  h  loi  civile  sont  unanimes  pour  repousser  les  prétentions  de 
l'administraiion  :  en  eSet,  les  droits  d'enregistrement  autres  que  ceux  di  s 
iodlàtioos  iBÙBonilièr'es  ùe  peuvent  élrë  assis  sûr  de  simples  présomptioas, 
mais  seiriement  sur  de*  conventions  pariaites,  Oerlaittes  et  tfériles  ,  et, 
comme  le  dit  l'administraiiOB,  il  ne  suQli  pas  qu'une  convention  ait  en 
Heu ,  il  laut  encore  que  cette  convention  ait  été  rédigée  par  écrit;  ea 
mot,  il  font  un  litre  de  la  contention  el  de  la  muulion ,  et  nùlle  part  en 
ne  rencontre  ce  titre  ni  la  preuve  d'une  oonrenlion  de  cette  nature  :  pour 
qu'il  y  ait  transport  ou  cession  de  créances  aux  termes  do  droit  civil,  il 
fo'Jt  qu'il  y  ait  une  volonlé  manifestée  par  les  parties,  une  convention  ex- 
presse qui  exprime  la  commune  iiieation  d'aliéner  et  d'acquérir,  car  la 
cession  étant  «ae  véritable  Ttaie  qui  a  pour  ob|ei  principal  el  direct  de 
transporter  bm  créauce  sur  la  itle  d'un  hers  qui  l'achète ,  no  peut  exister 
qu'a  cette  double  condition  :  elle  ne  (wat  se  présumer  d'après  l'art.  1250 
c  civ.  Or,  comment  admettre  qu'il  y  ait  en  cessioa  au  profil  de  Bl.  Desavy, 
do  prix  de  la  vente  du  7  nov.  1840,  qui  était  dû  p4r  madame  Damandre, 
quand  rien  n'établit  qu'il  ait  payé  le  prix  de  tes  deniers,  et  que  la  décharge 
du  17  fév.  1841  ne  permet  pas  même  de  le  supposer,  quand  rien  ne  con- 
slBle  que  M.  et  madame  de  Bussières  aient  eu  l'inleoiion  do  transporter 
celle  créance  ,  el  qu'on  voit  même  qu'ils  avaient  maoilrsté  une  votenlé 
contraire  en  donnant  k  leurs  mandataires,  par  In  procnraitoo  dn  U  aev. 
1810,  le  pouvoir  de  céder  fc  des  tiers  le  restant  dû  sur  le  prix  deSTealw; 
qu'il  est  donc  évident  qne  les  deux  conditions  indispensablps  pour  eonsli- 
luer  une  cession  n'existent  pas ,  el  que  coitsequemmrnt  l'administration  est 
mal  fondée  &  prétendre  k  la  perception  du  droit  de  1  Ir.  par  100  sur  les 
100,000  fr.  compris  daifoia  décharge  du  17  fév.  1841;  —  Parces  molib, 
déclare  que  la  nullité  résultant  de  t'omission  d'élection  de  donicilo  dans 
l'acte  d'opposition  du  13  Juin  184t,  est  Talobicment  couverte  par  l'acte 
s^né  le  ti  décembre  dernier,  portant  élection  de  domicile  de  la  part  des 
opposants,  k  Lons-le>Saulaier,  en  l'étude  de  M*  Chavériat,  iiceacié  en 
droit ,  avoué  y  demeurant ,  et  réitération  d'opposition  k  la  contrainte  du 
8  fév.  184S:  —  Rejette,  en  conséquence,  la  lia  de  non-recevoir  proposée 
par  l'administration  contre  celle  opposilion,  admeuant  ladite  opposition 
el  faisant  druit  sur  icelle,  déitoule  l'administrai  ion  de  sa  demande  paye>' 
ment  de  la  somme  de  1,585  fr.  65  c.  pareil»  réclamée  pour  droits  supplé- 
mentaires de  quittance  «l  de  cession  sur  l'acte  sous  signature  privée  du 
niév.  1841,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  dennlelfet,et  la  coadaiBBC 
aux  dépens. 
Ou  SS  fév.  1843.-Trib.  de  Loos^e^lnier. 

(1) Espèce:  — fB...  C.  enreg.)  —  Bdéc.  1838,  acte  nolarlé  entre  Ici 
époux  B...  judiciairement  sî-parûs  de  biens  par  lequel  le  mari  |nye  k  s» 
btmme  la  somme  de  152,703  fr.,  montant  en  principal  et  inlén-ts  de  la 
dot  constituée  ii  cette  (lernièi-e  jjsr  son  contrai  de  mariage.  Le  droit  de 
quittance  a  vie  perçu,  ttéclnmalion  par  le  sieur  B...  —  Juf^cmciU. 

Lk  THiBusAL;  —  Attendu  que  sous  le  régime  de  la  couimuiinuté,  la 
témme  demeure  iiroprivlaîie,  et,  iiuc  &i  le  mari  devient  simplement  ail- 
ministrateur  des  biens  personnels  <Ic  la  femme  qui  sont  exclus  de  la  coni- 
monnuté,  ce  principe  ne  sjtuinît  s'appliquer  aux  choses  fungibles,  cl  no- 
tnmniciit  aux  deniers  ;  que  la  tradilion  qui  est  rnite  au  mari  de  ces  divei-i 
objets,  et  la  facullé  iibsolue  qu'il  n  d'en  disposer,  ont  nécessairement 
pour  ellet  de  l'en  rendre  propVIêtaire  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté, et  de  ne  laisser  à  cet  éo^rd  k  la  fhmme  qu'un  simple  droil  de 
créance;  que  eoDst^iucmmeul  la  restitution  laite  à  la  femme,  après  la 
dissoluliou  de  la  eoutmuoauiô,  des  sommes  ifu'elle  y  a  versées,  en  se  les 
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lin  •  étj  fora^ellemeat  consacrée,  et  «veo  raison ,  par  la  çqiif 
svpréine,  dàni  oi^e  espèce  où  le  droit  de  quittance  avait  été  perçu 
BUT  on  compte  tfans'  lequd  tine  femme  séparée  de  biens  coD&pea- 
«altluqn'i  conearrepee  de  18,K3i  fr.  29  c.  des  sommes  k  elle 
daes  par  son  mari,  sollponr  engagements  solidairement  souscrits 
par  elle,  soit  poar  reprises  matrimoniales»  avec  d'autres  sommes 
qu'elle  avait  reçues  pour  lui,  en  vertu  d'un  mandat;  la  cour 
a  Jugé  que  ce  droit  n'était  pas  dà ,  mais  seulement  celui  de  dé- 
ebarKc  [Cass.,  18  fév.  1833,  afT.  Renaud ,  V.  n"  1179). 
.  847.  D'ailleurs  cet  arrêt  pose  en  principe  que  le  droit  flie 
Huleneot  est  àù  sur  la  décharge  donnée  k'un  inandataire  dont  le 
waaitlaM  nregitiré.  D'où  l'on  pourrait  conclure  qu*d  contra- 
rio ledroU  de  quittance  est  exigible  sur  l'acte  de  libération  d'un 
mandat  non  ^reglslré.  C'est,  en  effet,  ce  que  la  régie  avait  d'a- 
irard  pensé,  se  Tondant  sur  ce  <^ue  percevoir  un  simple  droit 
Aie  dans  ce  cas ,  ce  serait  «  ouvrir  la  vole  aux  abus  et  aux  frau-' 
des,  eo  aulorUanl  rentrçmisa  d'un  prélendu  inandalaire  verbal 
pour  convertir,  en  décharge  dè  véritables  quittances  *  (délib.  du 
ISavr.  l827).Touleroi9,  la  régie  n'a  pas  persisté  dans  celle  doc- 
irine.et  avec  raison,  ce  nous  semblé. — Il  n'en  est  pas,  en  effet,  de 
la  décharge^ooDéeà  un  mandataire  comme  d'une  reconnaissance 
dedetteémanéedccelul-cl.  À  l'égard  d'une  reconnaissance  de  dcttè, 
nousadmçitr'ops  bien  qiiele'  droit  d'obligation  est  dùs'iln*esi  pas 
justifié  d'uu  ipanjal  enregistré,  car  les  reconnaissances  el  autres 
actes  portant  obligation  de  sommes  sont  tarifées  d'une  manière 
générale  au  droiï  (Id  t  p.  1 00  par  Part,  éu,  $  3 ,  n«.  3  ;  et  à  dé- 
fdQtd*iia.ç  eycep.tion  expresse  pour  les  reconnaissances  émanées 
des  maàdalalré.^^  lé  droit  proportionnel  doit  nécessairement  être 
Verça  si  elles  ne  peuvent  être  placées  sous  l'empire  de  la  régie 
générale  qui  soumet  au  droit  flxc  «  les  actes  qifl  ne  sont  que 
l'exécut^o.n  d'un  autre  acte  enregistré,  »  ^als  11  en  est  au^repient 
pour  les  actes  qui  libèrent  le  mandataire.  À' leur  égard,  il  y  a  une 
exapllon  formelle  au  prlnéipe  qui  tarife  à  un  droit  proportion- 
nel aussi  tout  acte  libératoire  dans  la  clispositlon'  quinouhiétà  un 
ïlDiple  droit  flxe  iei  déchàrges,  sans  distinguer  en  aucune  manière 
si  l'obligation  que  les  décharges  ont  pour  elTet  d'éteindre  est  ou 
n'est  pas  ébreglstrée.  II  sullll  dès  lofs  qu'un  acte  constitue  une 
décharge,  pour  que  le  droft  fixe  soif  sealetnent  exigible;  car, 
disenï  Justement MM.  Championnière  et  RIgaud,  t.  ),  n"  1538, 
■se  décharge  c'èst-^-dtre  yne  llbéraliOA  sans  aliépi^tion ,  ne  dé- 
lient pas  MDC  <mittance,  nt  une  simple  resUtuUoa ,  c'est-à-dire 
«M  aiiénafloD.  parce  que.  l'aoto  prla^tll  s'est  pas  enregistré. 

MS.  Ces  considérations,  au  surplos,  ii*obI  pas  échappé  à  la 
r^e  qui,  tenooçaat  à  M  tbéorle  fonnntèe  dans  la  déRbératlon 
du  13  avril  lSS?  ,  a  fini  par  reconnaître  qu>n  principe  la  dé^ 
ebarge  est  fioamise  au  droik  fixe  seulement ,  alors  même  que  le 
aandat  de  cçlul  à  qui  elle  est  donnée  n*est  pas  Justlflé  par  on 


rfmraat  propres,  coosiilnenne  T^rïtable  liltération  an  pn6t  da  mari; 
40e  ces  principei  s'appliquent  h  plus  forts  raison  b  la  mise  M  coanira- 
HBté  doat  la  femme  cffedae  la  reprisa  en  vertn  da  m  contrat  de  ma- 
riage ;  4'où  il  sait  qne  c'est  avec  raison  qne ,  dam  l>Spèce ,  le  droit  de 
bbéralien  a  été  pcrcn  sur  l'acte  dtf  5  iic  1838,  portant  (inillaoce  k  B..., 
far  le  auditaire  ie  m  femme  ,  de  la  somma  dt  1SS,708  fr.,  en  faisaat 
le  rrlifutde  bdatcn  denien  par  «Ho  apportét  en  mariagei  —  Rvee» 
Mtift ,  déboat»  B...  de  sa  demande. 
Du»  DOT.  4840.-Trib.  civ»  daiaSdae. 

(1}  (Foarmentin  C.  enreg.)  —  La  niBCRAL;  —  Considérant  qn'il  ré- 
nlte  de'  l'acte  du  16  nor.  1858  que  H*  Quinitam  était  le  manduair«  du 
'  licnr  FoànnchVm ,  et  qtie  c'est  ea  cette  qualité  qa*il  avait  re^o  du  Sieur 
Soube  ta  somme  qne  celui-ci  devait  pour  TbAlel  qu'il  occupe;  qoe  celle 
qualité  de  mandataire  l'obltgeidt  à  rendre  compte  de  5a  gestioo ,  et  k  faire 
raiiion  à  son  mandant  de  tout  ce  qu'il  avait  rt^n  en  verta  de  sa  procura- 
tion ;  considérant  qiï«  cet  acte  dn  16  oov.  1858  constate  qoe  1«  compte 
qw  devait  ft^*  Qsinitum  au  sirnr  Fonnnentïn  a  été  renda.  et  que  les  som- 
mes iouchées  par  le  mandataire  ont  dl<  payées'^  qu'il  ne  cootieut  ancunp 
stipnlation  dlmta  ea  faveur  da  sieur  Sonbe ,  qui  ne  pourrait  >e  prévaloir 
d'un  acte  dans  lequel  il  n'était  pas  partie,  dont  les  frais  ne  pouvaient  t\if 
mis  a  sa  cbaiee  ,  dont  il  ne  prmrait  même  demander  expédition  ,  et  dont 
«afin  M*  Quinitum  et  le  sienr  Fourmentiii  étaient  les  malIrCa  de  changer, 
modifier  oo  anéantir  les  dispositions  ;  —  Ordonne  la  restitatioa,  etc. 

Du  5  afril  1839.-Trib.  civ.  de  Boubgne-sur-Hcr. 

(2)  E^iea  .•  —  (Enrtg.  C.  Troocbon.)  —  U*  Troacbon,  ei  donnant  k 
kail  uvoalialbléauaiearatdameCabazel,  a  racsDan,  par  le  même 
iKt«,|Mcen-d»iealpiécM«Matnaii  è  tiln  da|ahHile,pDw 
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acte  antérieurement  eoregtatrft  (déltt.  da  i9  fér.  ISfB;  ont* 

délib.  da  29  sept.  1808). 

8^9.  Conformément  à  cette  solution ,  le  droit  de  décharge 
seul  â  été  perçu  sur  l'acte  par  lequel  le  bailleur  reconnaissait 
avoir  reçu  d'un  mandataire  un  prit  de  bail  qu'il  avait  verbale- 
ment chargé  èelul-ci  de  toucher  du  fermier  (trib.  de  Boulogne* 
sur-Mer,  S  avr.  1839)  (1), 

870.  De  même,  la  régie  a  considéré  le  remboursement  d'une 
somme  consignée  à  titre  de  gage  par  un  fermier  entre  les  mains 
du  bailleur,  comme  donnant  ouverture  non  pas  i^n  droit  de  quit- 
tance ,  mais  au  droit  flie  de  décharge  seulement  (dél.  ii  fuill. 

1833)  (2). 

871.  Décharge»  donnée»  aux  comptable».  —  Entre  ces  dé- 
charges et  celles  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment analogie,  il  y  a  Ideolit^  pàifaite.  En  effet,  tout  comjtte 
suppose  un  mandat  :  lootcomplable  est  donc  réellement  manda- 
taire. C'est  dire  par  cela  même  que  les  règles  relatives  à  la  dêtemii- 
nation  du  droit  dont  est  passible  la  décharge  donnée  à  un  compta- 
ble, sont  précisément  celles  qui  ontété  exposéen  &  l'occasion  des 
actçs  cQtnstatant  les  réalises  faites  par  le  mandataire  au  mandant. 

899.  En  éboséquence  ,  les  décharges  données  aux  tuteurs, 
curateurs  et  autres  administrateurs  légaux,  constatant  le  paye- 
ment dti  reliquat,  ne  seront  passibles  que  dii  droit  Qxe  (déc.  mlo., 
10  déc.  1827,  et  InsU  du  22  mars  1838,  n»  I23Ô,  $  2). 

87  8.  Ce  même  droit  sera  exigible  sur  l'acte  constatant  le 
payement  du  reliquat  d'un  çompte  de  cdratelle  établi  par  juge- 
menl(dënb.  38iuill.  1829). 

87^.  Il  en  sera  de  même  de  la  remise  effectuée  par  Tun  ^es 
propriétaires  qui  ont  loué  conjointement  un  même  immeuble,  de 
la  part  qui  revient  ï  chacun  de  ses  copropriétaires  du  prix  qu'il 
A  reçu  seul,  parce  qu'en  recevant  H  a  agi  comme  tugothrtm 
gnior.  —  V.  le  Dicl.  du  droit  de  l'enreg.,  v*  Quittance,  n*  47. 

879.  Ainsi  encore,  en  matière  de  reddition  de  compte,  c*est 
le  droit  de  décharge  seulement  qui  doU  être  perçu  :  on  ne  peut 
exiger  celui  de  quittance  que  sur  la  somme  dont  l'un  des  ren- 
dants ou  I^oyant  sont  rellqualaires  (Rej.,  1"  mars  1836,  aff. 
Bordas,  T.  infi-d,  n*  1303). 

87tt.  La  régie  elle-même  s'est  confomée  à  cette  st^utfon 
lorsqn'èn  déclarant  que  l'acte  notarié  par  lequel  un  enfant  ma- 
jeur à  l'époque  du  décès  de  son  père,  reconnaît  avoir  reçu  de  sa 
mère  tout  ce  qui  lui  revenait  dans  la  succession  paternelle,  em- 
porte veqte  au  profit  de  la  mère,  et  doit  être  soumis  an  droit  pro- 
portionnel; elle  a  pensé  qu'il  en  serait  autrement  si  l'enfant  était 
mineur  au  décès  de  son  père,  et  que  l'art.  4!I3  c.  civ.  autori- 
sant la  veuve  à  cooserver  en  nature  le^  ipeubles  comprit  daps 
rtAVcntaln,  le  d^oit  Oie  de  dé<Aarfé  serait  seul  exigible  dans  ce 
cas  (dél.  37  ocU  183i)  (S). 


l'exécution  des  danses  insérées  au  présent  bail  nne  somme  de  S,500  fr. 
pour  rester  entre  ses  mains  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  sans  produire 
;  fl'intérCt ,  cette  somme  devant  être  restituée  aui  sieur  et  dame  (^utet , 
immédiatement  après  Pexpiration  (tu  bail,  «luf  prélèvement  des  sommes 
\  qui  pourraient  èire  don  an  baillenr  par  les  fermiers ,  eo  vertu  de  l'acte. 

Le  11  mai  1835,  an  nouvel  acte  a  constaté  la  restitution  de  la  somma 
'  dépotée;  fa  déchargaen  a  élé  donnée  h  H*Troncbon  par  lea  sieur  et  dame 
Caboset.  Le  droit  fi»  de  décharge  a  élé  perçu. 

Plus  tard ,  nn  employé  supérieur  a  proposé  de  demander  un  sapplé- 
mwit  de  1/i  pour  100,  par  le  moiîf  que  les  dépôts  de  ionmes  chex  tes 
'  particuliers  sont  soumis  an  droit  d'obligation. 

Mais,  a  dit  l'administration ,  d'après  l'art.  2079  c.  clr. ,  la  ïomme  de 
'  2,500  fr.  n  était  dans  les  mains  du  sieur  Tmncboo  qu'on  gags  pour  asi'u- 
rer  son  privilège  sur  celte  somme.  Un  pareil  dép4t  ne  peut  être  assimilé 
k  ceax  qui  emportent  de  la  part  des  dépositaires  obligation  i£  somme»  : 
dès  lors  la  remisa  d'aae  somme  consignée  b  litre  de  gage  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  quittance,  et  11  n'est  dtl  que  le  dnit  6xe  oa  décharge. 
Do  91  juill.  l83S.-Délib.  de  la  régie. 

(S)  Eipéee  —  (Lebean  C.  enreg.)  -~  Oa  a  considéré  comme  partage 
I  ou  lotissement  et  soumis  a  un  droit  fixe  de  S  fr. ,  nn  acte  par  lequel  les 
;  époux  Lebeaa  récoonaisscol  avoir  reçu  de  la  dame  Lonrdais ,  leur  mère 
'  et  baliMnéra ,  la  lomne  de  493  tr.  60e.,  nomaal  de  ce  qal  lear  reve- 
!  aait  dans  la  succession  mobilière  de  leur  père  et  bean-pére.  —  On  a  de- 
'  mandé  la  rédaction  au  droit  fixe  de  2  fr.,  sur  leipotif  que  l'acte  Âiit'uaa 
'  simple  déchaîne. 

La  régie  a'  ordonné  la  perceptioa  d^n  drtdl  pnportioiMl  de  S  poir 
100  larlM  495  (r.  «0  e.  BUa  a  peoié  quai  r«c»  «I  se  Ml  1831  eaper- 
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8VV.  Hais  quel  est  le  droit  exigible  sur  l'acte  même  consta- 
tant la  remise  aux  enfants  devenus  majeurs  de  la  valeur  des 
effets  que  le  survivant  des  ^oux  avait  pu  conserver  en  nature 
aux  termes  de  Tart.  4S3  c.  civ.  ?  Une  dédsion  ministérielle  a 
déclaré  que  si  le  droit  de  3  pour  1 00  n'est  pas  exigible  sor  l'acte 
considéré  comme  vente  de  meubles ,  du  moins  il  y  a  lieu  de  le 
soumettre  au  droit  de  50  cent.  pourlOO  en  le  considérant  comme 
qufituice,  attendu  que  l'époux  survivant  est  censé  payer  à  ses 
enfants  le  prix  de  la  vente  qu'il  avait  faite  ou  pu  faire  des  objets 
mobiliers  pendant  son  administration  (déc.  min.  ]ust.  et  Bd.,  3I 
août  et  18  septembre  1811).  —  Les  principes  développés  plus 
baut  amènent  à  décider  que  ce  dernier  droit  même  ne  doit 
pas  être  perçu.  Le  père  ou  la  mère  est  simplement  comp- 
table ou  dépositaire  ;  l'acte  qui  snr  ta  remise  des  valeurs  lui 
dunne  décliarge,  n'opère  donc  pas  aliénation  :  partant  le  droit 
fixe  de  décharge  est  seul  exigible.  Aussi  la  décision  du  ministre 
de  la  Justice  et  des  Ananees  a-t-elle  été  généralement  critiquée. 

—  V.  Dict.  de  l'enreg.,  v«  Quittance»  n«  77 ,  et  MU.  Cbampton- 
nlère  etRlgaud,  t.  S,  n*  1S36. 

Mais,  nous  l'avons  fait  pressentir,  pour  que  les  dé- 
charges données,  soit  aux  mandataires,  soit  aux  dépositaires,  de- 
meurent soumises  au  droit  fixe,  il  faut  que  le  mandataire  on  le 
dépositaire  n'ait  pas  changé  sa  qualité.  SI  de  l'acte  soumis  k  la 
formalité  il  résulte  que  le  mandataire  ou  le  dépositaire  ont 
converti  le  mandat  ou  le  dfpfti  en  une  obligation  de  prêt,  par 
exemple  s'ils  ont  usé  des  deniers  dont  ils  payent  l'intérêt,  l'acte 
litiératoire  ne  pourrait  plus  être  considéré  comme  décharge  pure 
el  simple,  il  opérerail  véritablement  une  aliénation:  à  ce  titre,  il 
donnerait  ouverture  au  droit  proporlionnel  de  quittance  (dél.  19 
janv.  1830(1).— Conf.  8  Juin  1830,  inst.  gén.,  n*  1330.)— Cctie 
Instruction  fait  avec  juste  raison  une  réserve  à  l'égard  de  l'excé- 
dant de  revenu  constaté  dans  un  compte  de  tutelle,  et  dont,  à 
défaut  d'emploi,  le  tuteur  doit  des  Intérêts  (c.  civ.,  art.  405  et 
406).  Le  payement  des  intérêts,  dans  ce  oas,  est  la  peine  d'une 
négligence  et  ta  loi  ne  l'inflige  au  tateor  que  pour  le  contraindre 

lail  vente  mobilière  par  les  époax  Lebran  au  proGt  d«  leur  mère  et  belle- 
mt^rc.  Elle  s'est  déterminée  par  te  molir  que  la  dame  Lebeau  était  majeure 
à  l'cpoqne  du  décès  de  son  père,  et  elle  a  reconnu  que  si  cette  dame  efit 
él<>  mineure,  iln'eâtétedùqucledroitde  décliarge,  attendu  qae  ,  dans  ce 
cas ,  la  venve  aurait  eu  le  droit  de  conserver  en  nature  tes  meubles  com- 
pris dans  rînTenlaire  (c.  civ.  455),  et  que,  par  suite,  l'bjpotkèse  d'uM 
vente  dccesnCmei  seubtes  aurùtétéînadmiisiUe. 
Du  27  ocU  183S.-D41ib.  du  cous,  d'admiii. 

(1)  Voici  les  termes  de  la  délibération  : 

«  D'après  Tart.  1993  c.  civ-,  tout  mandataire  est  lena  de  rendre  compte 
de  sa  gestion.  Mais  h  cette  reddition  de  compte  se  bornent  ses  obligations 
en  qualité  de  mandataire  ;  Taclion  que  la  loi  accorde  à  son  commettant 
n'a  pour  objet  qne  de  l'amener  k  rendre  compte.  Il  suit  de  la  que  le  man- 
dataire conserve  cette  qualité  tant  que  son  compte  n'a  pas  été  approuvé  el 
arrêté  déSailivement;  que,  si  le  reliquat  de  compte  est  pavé  immédiate- 
ment et  ce  payement  constaté  par  l'arrêté  déOniUf ,  le  naoïulaire  n'a  pas 
été  un  seul  instant  débiteur  personnel  des  sommes  dont  il  était  simple  dé- 
po.silaire  ;  qu'en  contiéquence  il  y  a  décbarge ,  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir 
libération.  Il  n'est  donc  dû  qne  le  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr. 
p'iur  décbarge.  —  Toutefois  deux  circonstances  peuvent  se  présenter  : 
suivant  i'art.  1996  c  cÏT.,  le  mandataire  doit  l'intérêt,  soit  des  sommes 
qu'il  a  employées  a  soi  usage  personnel,  soit  de  celles  dont  il  a  été  con- 
stitué reliquataire  pvi'arrélé  définitif  du  compte.. Dans  l'un  etl'aatrecas, 
ta  loi  cesse  de  le  considérer  comme  simple  mandataire  ;  elle  le  constitue 
débileor  envers  son  commettant ,  ou  des  sommes  qu'il  a  employé»  a  son 
«S'ige  ,  ou  de  celles  qui,  formant  le  reliquat  de  sou  compte,  n'ont  point 
Hé  acquittées  immédiatement.  Ainsi ,  d'une  part ,  le  remboursement  con- 
Haté ,  par  l'acte  d'arrêté  de  compte ,  de  sommes  provenant  de  recettes 
iaUf?  par  le  mandataire  et  dont  il  a  lait  emploi  pour  son  usage  personnel, 
(lo.ne  ouverture  au  droit  de  50  c  par  100  fr.  D'un  autre  cété,  lorsque  le 
reliquat  est  acquitté  postérieurement  k  l'arrêté  définitif  du  compte,  le 
mémo  droit  de  «inittance  est  exigible  snr  l'acte  qui  constate  ce  payement. 

—  FlnQn ,  s'il  résulte  >ju  compte  arrêté  définitivement  que  le  mandataire 
a  roçu  ou  reteio  une  somme  quelconque  ,  a  titre  d'émohiments  pour  sa 
ice^fion ,  il  est  encore  dù  le  droit  de  50  c  par  lOÛ  fr.  snr  cette  somme , 
qui  formait  une  dette  du  mandant.  » 

Du  1»  janv.  1850.-Uél.  c.  d'adm. 

(2)  Etpiet.'  —  (Enreg.  C.Bucbère.)  —9  juilt.  1818,  décès  du  gé- 
néral Le  Teltier,  lattsaat  no  testament  contenant  un  assez  grand  nombre 
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à  faire  emploi  ;  mais  ce  payement  dintérêts  ne  change  pas  le 
caracière  du  tuteur ,  qui  ne  cesse  pas ,  pour  cela ,  de  détenir  les 
deniers  à  litre  de  mandataire. 

879.  Pareillement,  Il  y  a  libération  avec  alténatlon  et  par- 
lant ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance  lorsqu'on 
acte  constate  le  remboursement  au  mandataire  ou  au  dépo-  ' 
sltaire  des  avances  faites  duis  l'intérêt  du  mandant  ou  du  dépo- 
sant. Il  y  a  là  une  transmission  véritable ,  puisque  les  deniers 
payés  par  le  mandant  ou  par  le  déposant  n'appartenaient  à  aucun 
titre  au  dépositaire  ou  au  mandataire.  Le  droit  proportionnel  qui, 
dans  le  système  de  la  loi,  saisit  le  passage  des  deniers  de*  mains 
du  déblleur  à  celles  du  créancier,  s'applique  donc  tout  naturelle- 
ment à  cette  situation  dans  laquelle  la  transmission  des  deniers 
se  produit  avec  évidence.  —  Il  en  serait  de  même  du  payement 
des  honoraires  par  te  mandataire  m  le  déposant  au  mandataire 
ou  du  dépositaire ,  car  aussi  bien  que  le  remboursement  des 
avances,  ce  payement  opère  une  véritable  transmisrion  de  de- 
niers entre  la  partie  qui  les  donne  et  cidie  qui  les  recett. 

880.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  plusieurs  légataires  recon- 
naissent avoir  reçu  d'un  notaire  exécuteur  testamentaire  le  mou- 
lant de  leurs  legs,  acte  qui  constate  le  payement  tait  au  aotiJre 
de  ses  avances ,  frais  et  honoraires ,  a  été  déclaré  sujet  au  droit 
de  quittance ,  non-seulement  sur  les  sommes  payées  à  Utre  de 
frais  et  d'honoraires ,  mais  aussi  snr  celles  que  le  notaire  avah 
avancées  pour  les  droits  d'enregtstremeat  et  de  timbre  (Cass., 
32  avril  1833)  (3). 

88t.  Oéfiwattc«({s«offlniesl^ri>deso«<(o»tid«i. — La  règle  que 
le  droit  proporlionnel  de  quittance  est  exigible  seulement  d'une 
libération  opérant  aliénation,  a  été  encore  expressément  appli- 
quée par  la  loi  aux  délivrances  de  legs  qui  sont  tarifés  au  >drolt 
fixe  de  1  fr.  par  l'art.  68 ,  $  1 ,  n*  35,  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7. 
Le  principe  de  la  loi  est  évidemment  que  le  légataire  étant  s^l 
de  la  propriété  du  legs  par  te  testament ,  la  délivrance  que  lui  eu 
fait  l'héritier  n'a  rleo  de  translatif.  Noos  nous  sommes  occapés 
de  cette  matière  en  traitant  des  droits  flxen,  -et  nous  avou  bit 

de  legs  particttlieit ,  et  partant  neniDatloa  da  ueur  Bondet  pour  exécu- 
teur testamentaire.  —  Par  jugement  du  26  mars  1819 ,  tes  légataires  se 
firent  eoroyer  en  possession  de  leurs  le|^.  —  Par  acte  notarié  du  24 
juin  1820,  il  fut  procédé  par  l'exécuteur  testamentaire,  entre  les  héri- 
tiers et  les  légataires ,  an  partage  de  la  succeesion.  Quatre  des  légalairrf 
y  déclarèrent  avoir  reçu  lenrs  legs  ea  oaUire ,  et  il  fut  allooé  ta  sieur  Bu- 
chère,  notaire,  lédaeleur  de  l'acte,  2,200  fr.  pour  ses  avances  et  bono- 
Mires.  —  Le  recevew  ner{«t  sur  cet  acte  :  1*  un  droit  de  S  fr.  pour  dé- 
charge ,  euT  cbacan  des  legs  remis  en  natim  aux  quatre  iégaiains  présents 
a  la  rédaction  de  l'acte  ;  2*  il  Ir.  pour  le  droit  proportionnel  de  qiit> 
lance ,  sur  les  2,200  fr.  attribués  au  notaire.  Ce  dernier  se  pourvut  en 
reslitulion  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  prétendanl,  d'une  part, 
qu'il  n'était  it  qu'un  seul  droit  fixe,  qnel  qne  fût  le  nombre  des  lé^airrs, 
parce  qu'ils  étaient  tous  copropriétaires  et  colnlérossés  an  même  titre  ;  et, 
(l'autre  part ,  que  les  honoraires  el  avances  des  notaires  n'étaient  pasûbles 
d'asenn  droit  d'earegislrcneBL  —  30  aoét  I  sai ,  jugement,  qui  ordonne 
la  resiitntioo.  —  Pourrai  par  la  régie.  —  Arrêt  (aiprès  délib.]. 

La  cona  ;  —  Va  l'art.  68,  |  1 ,  n-  22,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
l'art.  69,  g  2,  n*  1 1 ,  de  la  même  loi  ;  —  En  ce  qui  toudie  les  droits  dus 
pour  la  remise  faite  à  quatre  des  lé^taires  du  général  Le  Tellier ,  de 
leurs  1^  d'objets  mobiliers,  en  nature;  —  Attendu  qne  cette  remise 
eOrctuée  par  l'acte  du  4  juin  1820  ,  a  opéré ,  an  profit  de  la«ucGesSion  de 
ce  général ,  une  décbarge  de  legs ,  sujette  au  droit  fixe  de  2  fr.,  aux  ter- 
mes de  l'art. 68,  S  1>  n''32,  de  la  loi  du  28  frim.  an  7,  et  de  l'arU  45, 
n-  8,  de  celle  du  28  avril  1816,  et  que  chacun  desdits  légataires  ayant 
on  droit  personnel  et  distinct  de  ceux  des  autres  légataires ,  il  y  a  en ,  à 
cet  égard  ,auUnt  de  décharges  passibles  du  droit  susénoncé  qne  de  léga- 
lairrb  remplis  de  leurs  legs  ;  d'oâ  il  suit  que  le  jugement  attaqué ,  en  re- 
fusant d'allouer  les  8  fr.  en  principal  réclamés  par  la  régie,  a  violé  lea- 
dits  articbs  ; 

Et ,  en  ce  qui  louche  le  droit  de  quittance  exigé  par  U  régie  snr  la 
somme  de  2,200  fr.  allouée  par  le  même  acte  au  notaire  Suchére  ,  pour 
le  remplir  de  ses  avances ,  frais  et  honoraires  :  — Attendu  qn'ascune  loi 
n'exempte  du  droit  de  libération  on  de  quittance  les  payements  faits  par 
les  pwues  aux  notaires ,  pour  remboursement  des  avances  qne  eenx>ct 
ont  faites  du  droit  ^'enr^islrement  dé  par  ces  parties ,  lorsque  ces  rem- 
boursements sont  constatés  par  acte  public  ou  privé  ,  et  qu'en  déboulant, 
a  cet  égard ,  la  régie  de  sa  demande ,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art. 
69,  S  2,  n°  11,  de  la  mémeloi;  —  Casse. 

Du  22  avril  1823,-C.  &,  sect.  civ.-NM.  Brtssoa ,  pr.-Boyer,  ra^ 
Joubeit ,  av.-  géa.,  c.  canf,  Ubeau  tt  Scribe ,  av,. 
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nir  rtDUnl  la  Jm-lfpnidaifle,  njelant  les  prétentions  de  la 
réfleqnl  reslnlgéalirapplleation  de  la  disposition  précitée  delà 
M  de  rriai.  à  la  sente  détlmnce  de  cboses  eUsUnl  m  natmr» 
dans  la  sneeesslm ,  a  établi  qoa  cette  disposition  aTalt  une  plus 
cnnde  portée  et  s^pllqnalt  à  la  délivrance  de  legs  consistant 
n  ase  sonme  d'argent  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  succession. 
Sur  ce  point ,  mis  m  ponvoes  qne  noas  référer  fc  nos  précé- 
dnles  obserratlona.  —  V.  t*tprà ,  a**  491  et  s. 

SM.  Mais ,  en  traitant  de  la  délivrance  des  legs ,  nous  avons 
féservé  la  délivrance  des  sommes  données  entre-vlto ,  dont  la 
loi  dseale  ne  sVweope  pas.  Qn^  est  donc  la  natore  de  cet  acte 
et  4  qael  droit  donne-l-ll  ouverture?  La  soIntlOB  ne  peut  être 
dsolense  dans  rhypotbèse  où  le  donateur  délivre  aotoellement 

sonne  par  lui  donnée.  Noos  avons  dit  déjà ,  en  traltaot  des 
dliposUkMU  générales,  et  noos  aHons  blcnlAt  revenir  sur  ce 
polil ,  que  la  qulttanee  contenue  dans  l'acte  de  vente  ne  rend  pas 
eslgOtle  m  droit  particulier  de  qtfttance,  paroeque  la  transmts- 
sioa  du  prix  étant  réqulvalent  de  la  transmission  de  ta  chose 
vaRdoe ,  U  a  qn*n  sent  et  même  contrat  lomté  de  cette 
éosUe  transmission,  ee  qui  ae-  rend  exigible  qne  le  droit  pro- 
psrtloaKl  de  venta.  Par  la  méoM  raison ,  dans  une  donation  oA 
le  deaalenr  n  se  borne  pas  seulemeat  à  conférer  un  droK  à  la 
itese  donnée ,  mais  encore  livre  Immédlatemeat  cette  chose  au 
doaataln,  le  droit  de  donation  seul  est  exigible,  et  la  délivrance 
de  la  ebose  donnée,  si  elle  est  eoesutéedadsraete,  ne  donne 
Mvertnrefc  aucun  droit  parUoutler  parce  qu'elle  fait  parUe  essen- 
UeUe  de  la  dnatloa  et  dérive  de  la  disposition  principale. 

Il  V  a  phu  de  dlfflenlté  lorsque  le  doaatenr  relient  la 
rhosB  donnée  en  stipulant  qu'elle  sera  psTable  à  une  époque 
ilélemioée.  La  payement  qui  sera  effectué  à  l'échéance  sera-t-ll 
êfslemeBl  sAancbl  da  droit  proportionnel  de  quittance?  A  en 
jifer  par  vole  d'analogie  avec  l'hypothèse  dont  nous  avons 
psitt  an  nombre  précédent,  celle  d'une  vente ,  la  négative  se 
présenterait  naturellement  à  Pesprlt.  Hons  verrons  bleolét  que 
lorsqu'un  eontrat  de  vente,  an  lieu  de  porter  quittance,  con- 
state l'oUlgatloD  prise  par  raoqnéreur,  de  payer  son  prix  à 
wie  époque  déterminée ,  l'aete  ultérieur  qui  constate  le  paye- 
■eat  du  prix  à  l*échéance  est  assujetti  au  droit  proportionnel 


'I)  EtpèM.-  —  (Hulerrier  C.  enreg.)  —  M*  le  cent*  do  HauleTrinr, 
lias  la  donalîoa  U  ns  Uhs  ,  avw  partsca  aalicipé .  ^'il  a  consentie , 
ItSSMe.  1857,  MX  cmnteewt  4t  MiUrt  et  it  Sareos,  set  flitea  ,  avait 
(ait  «bandoB  fc  celle-ci  d'an  inmenble  et  d'nne  inscription  de  rente  de 
10,153  fr.,  par  prélèrement  sar  lei  biens  compris  dans  la  donation,  h 
condition  qo'elle  te  tiendrai!  qnilte  des  SO.OOOfr.  qu'il  restait  lai  devoir. 
qnVIle  laiesrrait  nne  rente  viagèra,  et  paj ersit  osa  soulie  déterminée  à 
■adane  de  Malut,  tt  soor.  Cette  créance  de  50.000  tt.  sa  composait 
ainsi  :  SO.OOO  (r.  restant  dna  ear  40,000  tt.  qnl  loi  avaient  été  oonstituéa 
m  dai  par  soB  pire ,  reconnaissant  qn'dle  en  avait  reçu  (0,000  fr. ,  ei 
30,000  dont  son  pèreini  restait  redevable  S  raieoa  rfe  précMeaU  partagea. 

(>laete,  sotnnis  S  renregi»trement,  fot  considéré  comme  donation 
portant  parfaite,  l'aecpiit  des  50,000  fr.  répoté  simple  condition  de  la  do- 
aaiioB,  et  il  lot  perça  an  droit  fixe  de  partage  et  an  droit  do  eonhe.  — 
l/ailmlni«tratwn  n'appronva  pas  cette  perception ,  et  voyant  dans  l'aban- 
don dea  binas  pris  par  arélèvemeala  m  les  biens  donnés  aae  véritable 
daiiaa  en  payement,  exigea  le  droit  de  qaitUnee  sur  la  déclaration  con- 
■lataat  que  les  S0,000  fr.  avaient  été  rcços,  ledrolt  da  vaste  immobill»re 
■ar  Tabandoo  de  l'immeable,  et  celai  de  quittance  sur  le  prix  do  la  rente, 
iln  nirplos  ,  elle  (rflrit  la  reatilntîon  dn  droit  mal  perçu ,  on  pialM ,  elle 
offrit  de  la  dédoire  sur  le  arantant  des  droits  réclamés.— Réclamation  des 
partie».  —  Jagement. 

Lt  TainnnAL;  —  En  ce  qnl  touche  Toppositieii  par  le  comte  et  la  corn- 
le'M  de  Malnrt ,  et  par  le  comte  et  la  comtesse  de  Sarcas ,  fc  la  contrainte 
d^ceraée  taat  centra  eux  qaa  eont»  le  cemie  de  Uaalavricr,  le  9  déc. 
1839; 

A  l'égard  d«  init  de  GbéraUea  réclanié  sur  la  somme  de  10,000  ir.. 
70e  par  l^âcte  da  93  déc  1837,  la  comtesse  de  Sarcui  a  reconnu  avoir 
reçu  fin  conte  de  Hanlmier,  son  père ,  à  valoir  sur  M  constitotion  do- 
UlV  :  —  Attendu  qne  le  donataire  entre-vifs  d'une  somme  d'argent  n>n 
4r.)uiert  la  propriété  que  par  la  tradition  réelle  qui  lai  en  est  faite  ;  — 
Qu'ainsi ,  loraïue  celle  tradition  ne  a'opfere  pas  au  momeat  de  la  denalinn 
eellr-«i  oe  >ai  confère  qn'un  sinple  dfoil  de  créance  contre  le  doaaieur  ; 
—  Que  dèfl  lors  le  payement  elrelné  par  ce  dernier,  dans  ceUe  dreen- 
*  slanee,  constUne  anc  libération  véritable;  —  Allendn  que  dans  Tespi-ce 
IcB  90,000  fr.  dont  s'agit  ont  été  payés  par  le  comte  de  Maulevrier  h  la 
conleise  de  Samu ,  éepois  le  nanage }—  Qae  la  recoanaiiiaace  faite  de 
eapayamaat  daaa  raels  dn  S3  ddc.  1«S7  est  devsne  pser  lacosMede 
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de  quittance  Indépendasginent  de  celui  de  vente  qui  a  dù  être 
acquitté  lors  do  contrat.  Or,  pourrall-oa  dire.  Il  en  doit  être  de 
m&ne  de  Taete  portait  litiératloa  d'une  somme  donnée  entre- 
vifs  par  acte  antérieur  enregistré.  Et  en  eOfct,  il  a  été  décidé 
que  le  donataire  entre-vifs  d'une  somme  d'ai^ent  n'en  acquiert  la 
propriété  que  par  la  tradition  réelle  qui  lut  en  est  foite  ;  qu'à 
Pégard  du  donateur,  11  y  a  Jusque-là  un  simple  droit  de  créance  ; 
par  suite ,  qne  la  tradlllou  de  la  somme  donnée,  laite  poslérlea- 
rement  an  contrat,  donne  ouverture  au  droit  proportionnai  de 
libération  (trib.  de  la  Seine ,  9  Juin  1841)  (tj. 

894.  Néanmoins,  les  observatloos  qui  précèdent  s^élèrent 
avee  force  contre  cette  solution.  Toute  la  difficulté,  dans  Tespèee, 
consiste  à  déterminer  sur  qui  réside  la  propriété  de  la  somme 
donnée  entre-vifs ,  tant  que  l'exigibilité  en  demeure  suspendue. 
D'eprès  le  Jugement  qui  vient  d'être  rapporté ,  la  propriété  rési- 
derait sur  la  tête  du  donateur,  et  te  donataire  ne  l'acquerrait  que 
par  la  tradition  réelle  qui  lui  en  serait  iiite.  Mais  d'après  une 
jurlspnidenoe  oonstante  dont  nous  aurons  à  rapporter  lei  élé- 
ments en  traitant  des  mutations  entre-vlb  à  titre  gratuit  (V.  à  la 
seeliou  suivante ,  Part.  3),  «  ta  tradition  des  sommes  d'ai^nt 
payables  à  terme  s'effectue ,  quant  à  la  propriété ,  au  profit  du 
donataire,  par  le  seul  tait  de  l'acceptation  >  (V.  loc.  cit.,  les 
arrêts  rendus  par  ta  cour  de  cassation  les  8  JulD.  18SS ,  lt  mars 
,  et  17  avril  1836).  Or,  si  le  donataire  acquiert  la  pro- 
priété actuellement,  iitévocaUemeat ,  lors  même  que  la  wmme 
donnée  n'est  payable  qu'à  uae  époque  à  venir,  le  donateur  qui 
Jusqu'à  celte  époque  détient  la  somme,  ne  la  détient  que  peur  le 
compte  du  donataire }  et  s'U  ne  la  détient  qu'à  ce  litre ,  le  paye- 
ment qui  en  est  fait  à  r  échéance  du  terme  n'opère  pas  de  trana- 
mlssloa  ;  d'ob  suit  qus  Pacte  constatant  ce  payement  ne  sairalt 
rendre  exigible  le  droit  proportionnel  de  quittance.  —  V.  conf . 
UU.  Rigand  et  Cbamploanlère ,  l.  f ,  o«*  I54S  et  sniv. 

98ft.  Ajoutons  d'ailleurs  que  l'administration  semble  se  pro- 
noncer en  ce  sens.  Ctia  réselte  du  moins  des  délibérations 
par  lesquelles  elle  a  reconnu  qne  l'acte  qui  constate  la  restitution 
d'un  capital  à  un  propriétaire,  par  les  héritiers  de  rosab-ultler 
qui  l'avait  reçu  de  eelnl-d  précédemment ,  n'est  passible  que  du 
droit  de  décharge  et  non  de  quittance  (dée.  SI  avrll-S  mal 


Maulevrier  litre  libératoire  sur  lequel  le  droit  de  quittance  était  exi- 
gible :  —  Qne  c'est  deae  k  tort  qa^  a'a  paa  été  persa  Iwa  da  rearegistre- 
meai  de  Tacie; 

A  l'égard  da  droit  de  Tente  réclamé  sur  i'abandoa  fait  à  la  comtesse  de 
Sarcus,  par  le  mente  acre,  de  diversea  valenn  poor  la  remplir  de  la 
somme  de  50,000  fr.  à  elle  due  par  le  comte  de  Hanlevrier  ;  —  Attendu 
qae  ladite  somme  de  50,000  fr.  a  Hé  prélevée  sar  les  valeun  b  panager, 
et  que  le  partage  a'a  porté  qae  sur  ir  surplus  des  biens  du  comte  de  lUa- 
levrier  ; — Qne  celle  clause  ne  peut  donc  être  considérée  comme  nne  dat^ 
inhérente  fc  la  donation  laite  par  le  comte  de  Maulevrier  aux  dames  ses 
filles,  nais  au  contraire  comme  constituant  ane  disposition  dtstincle  et 
indépendante  de  ladite  donation,  et  qui ,  dés  lors ,  aux  termes  de  l'art.  1  i 
de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  devenait  passible  d'un  droit  parliCalier  qui , 
n'ayant  pas  été  perçu  au  moment  de  l'enregistrement,  est  justement  ré- 
clamé par  l'adminislralion. 

A  r^ard  du  droit  de  quittance  par  elle  demandé  sor  les  10,153  fr. 
07  c,  valenr  de  la  rente  sor  l'^at  comprise  dans  le  nréiévemeat  de  ta 
cmnlesse  de Sarens;  —  Attendu  que,  par  Pabandun  w  ladite  rente,  le 
conte  de  Hanlevrier  s'est  réellenient  libéré  de  ladite  comme  de  10,153  fr. 
07  c  envers  la  comtesse  de  Sarcua;—  Que,  dés  >on,  le  droit  de  libéra- 
tion élail  exigible  ;  qne  sf ,  par  exception  au  principe,  général  du  droit 
fl«cal ,  la  transmission  des  rentes  sur  TÉtat  est  affrancbie ,  cette  exception 
ne  peut  s'étendre  aux  slipnlalioni  particulières  qui  forment  la  coadilioL 
de  cette  Iransmiseion ,  lesquelles  sont  assujetties  an  droit  auquel  elles 
denneni  enrcrtare  d'aérée  lenr  espèce  ;  que  si  ce  droit  de  libération  n'est 
pas  exigible  sur  l'abandon  des  autres  vateara  données  en  payement ,  c'est 
parce  qne  le  dnrit  de  transmissioB  était  dé ,  et  étant  plus  élevé  que  cdaf 
(fe  libération,  doit  dès  lors  être  seul  perçu; — En  ce  qnilouebe  la  demande 
recoaventionBelle  formée  par  la  comtesie  de  Halart  et  la  comtesse  de 
Sarcas  : — Attendu  qu'elle  devieotsans  objet  an  moyen  des  dispositions 
du  présent  jugement,  puisque  radminislratioa  de  l'enregistrement  a,  snt 
les  droits  sapplémrniaires  fc  elle  dus,  opéré  elle-même  la  déductioa  dti 
ceux  doat  la  restitution  lai  est  demandée  ; 

Par  cet  midib  Ordonne  l'exécaifen  pure  et  shnpl»  de  la  contrainte 
du  9  déc  1839;  dit  qu^il  n'échel  de  statacrsur  la  demande  reeuaveation- 
nelle  des  comtesses  de  Malart  et  de  SarenSy  si  les  cendaaiAe,  rasrmhlC 
leurs  uMris  pour  la  validité ,  anx  dépeas ,  ela. 

0a9Jaia  t84t.-Trib.  de  Ufteiae.  , 
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1857}(l). — En  elTet,  toute  donation  de  soaunes  payables  à  ua  ter-  ' 
me  déterminé,  coosUlue  le  donataire  Do-propriélaire  et  le  donateur 
usufruitier  des  sommes  données;  c'est  ainsi  même  qu'une  sem- 
blable donation  est  expressément  caractérisée  dans  les  arrAts  de 
la  cour  de  cassation  cités  au  nombre  précédent.  Or,  dès  que  les 
riùlibéralionsque  nous  rapportons  Ici  admetient  en  principe  que 
le  payement  du  capital,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  n'est  qu'une 
remise  au  nu-proprléiaire  d'une  chose  qui  lui  appartenait ,  et  ne 
peut  par  ce  motif  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
quittance,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'admlnistrallon  pût  prè- 
lenUre  i  ce  droit  dans  la  situation  absolument  identique  où  le 
donataire  re^^lt  le  payement  d'uoa  somme  qui  lui  avait  été 
donnée  aveu  stipulalioû  de  terme. 

88<|.  U  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  cette  doctrine  ne 
s'appliquerait  pas  au  cas  oit  la  remise  de  la  somme  donnée  serait 
l'accomplissement  d'une  charge  Imposée  par  le  donateur  au  do- 
nataire. Le  payement  opérerait  dans  ce  cas  une  transmission 
vériiabie,  puisque  le  bénéficiaire  ne  serait  Investi  que  par  la 
Iri^dtllon  réelle.  Dans  une  espèce  où  la  régie,  sous  le  prétexte 
que  les  substitutions  avalent  été  abolies,  considérât  comme 
donation  déguisée  et  prétendait  par  conséquent  au  droit  de  mu- 
talion  À  titre  gratuit  sur  l'acte  par  lequel  l'un  des  en^nts  d'une 
mère  qui  avait  charge  de  substitution  envers  ses  deux  entants 
payait  à  son  trère .  en  exécution  de  la  condition  sous  laquelle 
sa  m<}relui  avait  lait  donation  des  biens  grevés  de  substitution , 
une  somme  déterminée,  la  cour  de  oaitsation  a  reconnu ,  par  un 
arrêt  antérieur  aux  lois  nouvelles  sur  l'enregistrement,  mais 
dont  U  aoiulloa  ne  pourrait  être  contestée  sous  l'empire  de  ces 
lols,  qu'un  tel  acte,  s'il  ne  coosUtue  pas  une  lll>éralité,  doit  être 
dti  moins  considéré  comme  une  libération  du  donataire ,  el  rend 
par  ce  mour  exigible  le  droit  proportloiinM  de  quittance  (Keq., 
16  vend,  an  i)  (1). 

JKS  t,  Quitiance  de  dot.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  $  S,  n*  1 , 
de  la  Ipt  de  Tan  7  :  ■  la  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat 
de  mariage ,  de  la  part  du  futur,  d'avotr  reçu  la  dot  apportée  par 
la  luture,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.* 
C'es^  une  application  spéciale  du  principe  qui  résulte,  en 
thèse  fiéDéralq,  dç  L'art.  11,  et  d'après  lequel  U  n'est  dù  auoan 
droit  particulier  wt  une  disposition  dépendante.  La  reconnais- 
sance d'avoir  reçu  1^  do^,  soit  que  le  mari  la  reçoive  des  mains 
de  sà  future,  soit  qu'il  la  reçoive  des  maios  d'un  donateur,  est 
en  effet  une  disposition  dépendante  du  contrat  de  mariage  : 
à  ce  titre  elle  devait  échàpper  à  la  perception  d'un  droit  par- 
ticulier. Nous  avons  di'Jà  |>ai'li^  de  celle  règle  en  traitant  des 

(1)  l^p-r':  —  (IhTil.  V...  C.  rnrpsO  —  I.p  sicur  V...  avait  \f^\ié\ 
su  fi'iin:.!'  l  '.-ufi  ml  de  diviTrfs  somnirs  il'argriit.  Au  liéc^'*  du  h'pak'ur, 
la  ffiiinii'  ir«  K'MJil  des  liiTilior>  ihi  mart ,  qui  ,  au  lii'ci''!  de  la  femme  ,  les 
riTiiivcnt  il  Inir  htur  du  li'^;iliiirc  uiii^er^i  l  de  o'\W-\  i. 

Alors  s'est  Olevce  la  queslioo  de  savoir  ieiuel  du  droit  de  décharge  ou 
decel«^deqaiitaace4iait  ^xigil)lei  eil'admioistration  addcîdéquc  c'était 
ttpremier*  par  Ira motîb Bv^anis :  — ■  La  dame  V...  avait  pu,  au\ 
torméf  de  l'urt.  58*f  e.  cîv.,  tecevoir  et  conserver  les  capitaux  dont  l'Ilo 
avait  rasofruil.  A  son  décès,  cet  usufruils'est  cleinl.ct  sVst  réuni  à  la 
propriété.  Les  hërllin'E  du  mari  ont  dù  prcndri*  iios-^c^sIdii  tira  caiiilaui; 
HÏnsi,  l'acte  qui  coostate  celte  prise  àe  [m-^.'iniou  n'c>i  |>ui!il  une  <iuii- 
lance;  il  n'y  avait  ni  débiteur  ni  créam-K  r  [imiimnent  dit.  La  rcinise 
illmmeuble»  du  de  meubles,,  ou  mtme  de  tiln  s  dp  rentes  ou  de  créances 
au  propriétaire ,  à  la  cessation  de  l'usufruit ,  n'opère  aucun  droit  i^ropnr- 
''*îâft  iÇUM  samiM  d'argent  d'm  KiiJ(^_(i|!j|i|^l$^llj  a 

^rtu  «  aaettV  RHr  u  percevoir  qu'un  droit  ^t.  > 

0»  ijl  aTrit-âmai  m7.-Dél.  c.  d'adni,  ' 

(î)  £q)éc«f  —  (Eorrg.  c.  BouïaDgnel.)  —  Le  S8 Jnin  iTSt,  fknxw 
légoa  h  ta  dame  Boosanguet  mère,  la  Eomme  de  200,000 'Ur. ,  à  la 
ttiarge  qu'après  le  décès  de  cette  dcrnicrc,  ladite  somme  apparUeodrail 
de  droit  par  moitié  ik  ses  deux  enfunls ,  et  ()uo  si  l'un  d'eus  venait  à  dé- 
eéder  avant  elle  ses  enfants  ta  représenteraient  pour  tuu'  Iht  sa  [lorlion. — 
La  dame  Bousanguel  recueille  ce  legs ,  et  le  10  juill.  1788  ,  elle  fait  do- 
MlïOD  par  contrat  de  mariagf ,  k  Bousangoel  alaé ,  de  tous  les  bic-n^ ,  à  )a 
Cha^  par  lui  d'eiécuter  le  testament  da  Eizeaax  k  l'égard  de  son  irtrt 
putaé.  —  Le  SO  plav.  an  3 ,  il  Ht  passd  entre  les  deux  nfaols  Boosau- 

Kanade  par  tpqaet  ratnè,  poar  sa  llbéraUn  ;  remet  &  ton  fr^re  puîné 
mmê  de  lOO.OOO  liv.  pour  payement  de  celle  qui  lui  a  élo  léguée 
far  Fiieanz. 

Le  receveur  de  l'earegisIreffleBl  considéra  cette  disposition  comme  une 
|ibéctliiéâé|«iséa  et  a  percale  droit  dsao  Mis  par  tOO  Ur.,  caatomé- 


droits  Qxes  (V.  tuprà^  363,  568  et  s.),  et  nous  y  revlendroni 
en  traitant  des  obligations  de  sommes,  <|an8  l'article  suivait. 
NoQs  avons  &  indiquer  seulement  kd  rin&uepce  de  eetle  disp9*: 
sltlon  sur  le  droit  de  quittance. 

SSS,  A  cet  égard,  U  faut  distinguer  entre  la  cas  otila 
remise  de  la  dot  est  constatée  dans  le  contrat  de  mariage  et 
celui  uù  la  dot  est  délivrée  au  mari  après  la  célébration.  — 
Au  premier  cas ,  l'art.  68 ,  $  3 ,  n«  t ,  régit  essentiellement  U 
clause  qui  constate  la  délivrance  de  la  dot  et  affranchit  par  cou- 
séquent  celte  clause  de  tout  droit  particulier,  car  celte  déUvnnce 
est  une  disposition  dépendante  du  contrat  de  mariage,  puisqu'aux 
termes  «ies  art.  1 43 1  et  1 549  e.  civ.  ,dont  un  commentaire  étendu  se 
trouve  dans  notre  Traité  du  contrat  de  mariage,  le  mari  administre 
seul  soit  les  biens  de  la  coqimnoauté,  soit  les  biens  dotaux  (V- 
MU.  Pont  et  Rodlëre,Tr.du  contratde  mariage, 1. 1 ,  a"  203).  Alniii, 
la  quittance  de  la  dot  donnée  par  le  mari  ne  saurait  jamais ,  dans 
cette  bypotbèse,  être  soumise  au  droit  de  libération ,  soit  que  la 
délivrance  lui  en  ait  été  faite  par  \a  femme  i  qui  la  do^  appar- 
tenait k  un  titre  antérieur  au  mariage,  soit  que  la  dot  ait  élé 
constituée  par  un  tiers  donateur.  Dans  ce  dernier  cas  même, 
comme  il  y  a  donation  suivie  d'une  tradiiion  immédiate,  on  rentre 
naturellement  sous  l'application  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer  sur  la  délivrance  des  sommes  données  eolre-vlls. 

Mais,  dans  le  second  oas,  c'est-i-dire  loraqqe  U  dot 
est  délivrée  tillérienrement,  la  raison  de  décider  n'-est  plus 
dans  l'art.  68,  $  5 ,  n«  I ,  de  la  loi  de  l'as  7  :  c'est  alors  aux 
règles  relatives  è  la  perception  do  droit  de  quittance  qu'il  faut 
se  référer.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  où  U  dot  appartiendrait 
à  U  femme  et  te  trouverait  cependant  dans  les  trains  d'un  tiers 
qui  la  devrait  comme  débiteur,  et  de  qui  le  mari  la  recevrait,  il 
y  aurait  Ueu  au  droit  de  quittance,  car  II  s'opérerait  par  l'acte 
une  véritable  tranèmissiou  des  deniers,  qui  passent  des  nains  da 
débItetH-  daos  celles  du  mari ,  o«  plutû  dtvleoneBl  la  proprtêlé 
de  la  Ifemme  dans  tes  mains  de  son  mari. 
.  Dans  (a  même  hypothèse,  celle  où  la  dot,  quoique 

Étant  la  propriété  de  la  temme,  se  trouverait  dans  les  mains 
d'un  tiers ,  si  ceiui-c^  la  détient  comme  mandauire ,  l'on  sera 
amené  i  41rç,  par  l'application  des  principes  cl-dessus  déve- 
loppée i  l'occasion  du  maodat ,  qu'il  sera  dù  tin  simple  droit  de 
décharge  et  non  le  droit  de  quilUnce  sur  l'acte  qui  constatera  la 
délivrance  par  le  mandataire  au  mari  ;  car  alors  U  n'y  a  pas  aiié- 
nation  vérltattle,  mais  seulement  substitution  d'un  mudataire  à 
un  autre. 

89t.  Enfln,  dans  celte  mime  hypothèse ,  slla  dot  se  Uoove 

ment  k  l'art.  1  de  la  cinquième  section  de  la  premiire  classe  da  tarif  an- 
nexé tt  la  loi  du  19  déc.1790. 

Sur  l'taslance  (|ui  s'engagea  entre  les  Bonsangoel  et  la  r^ie,  celle-ci 
soutenait  que  les  Lois  des  35  oct.  et  14  nov.  179i  ayant  annulé  les  >ab- 
stilutio^is,  celle  conteaue  dans  le  leiUment  de  Fiieanx  n'avait  dé  rece- 
voir aucaneasèsutioo;  que  les  l60,000  Ht.  Léguées  k  Bousanguel  painé 
étaient  devenus  sans  conditioa  la  propriété  de  Boosaogaet  aloé  par  suite 
de  la  donation  que  lui  avait  faite  ea  mère ,  qui  les  avait  recueillis  avec  la 
saccesrioo  de  Fiteaux-,  qu'ainsi,  Bousanguel  ainé  n'étant  pas  tcau  da 
les  délivrer,  l'acte  par  lequel  Bousanguel  jeune  recoooaissail  les  avoir  re- 
çus n'était  rien  autre  chose  qu'une  donation  déguisée.— Les  (réres  Bousan- 
guel prétendaient  que  le  droit  aux  lt>0,000  liv.  acquis  k  Boosaoguetjeuoe 
ne  résultait  pas  leuiemeat  du  testament,  mais  encore  de  la  donation  [ails 
par  la  mère  commune  A  Bousan  guet  aîné;  qu'ainsi  il  n'y  avait  point  libé* 
ralité .  nais  simplement  libération  ;  que  itMs  l«  cas  où  la  pajernent  a'aa- 
raitéié  causé  par  ancone  obligation ,  Bousaiguel  aîné  serait  en  droit  de  la 
répéter.  —  37germ.  an  3,  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  adopte  ce 
sysléroe  et  ordoaoo  la  restilulion  du  droit  en  ce  qui  excède  5  SMS  ptr 
)  00  liv..  conformément  a  l'art,  ô  de  la  première  section  do  tariL 

I     Pourvoi  pour  violation  de  L'art.  \  de  la  cinqnièmt  section  delapremiéri 
classe  du  tarif  d,e  la  loi  du  19  déc  1100 ,  en  ce  que  le  jugemebt  attaqué 

'  a  refusé  d'appliquer  cet  article  k  la  disposition  d'un  acte  ooalenant  libéra- 

!  iité,  en  coosidéraotcrlacte  comme  une  simple  libération.— JugameoU 
LETRtBunAL;  —  Considérant  que  l'obl^ationda  Bo«BaBgae{lal»é,da 
pjrr  100,000  liv.  k  Uousanguet  puîné  ne  rteultail  pas  senleawnt  dites- 

<  lamrnt  de  Jean-Elienne  Fiieanx  de  1782,  mais  était  devena  néceiw- 
rement  charge  de  la  donation  faite  par  UarieCbapel  audit  Boosanguet  alaé 

^  en  1 788 ,  ctkarge  dont  ne  le  libéraient  pas  les  lois  qui  pounieBt  annaier 

j  qiielques-uos  deseffets  du  testament  deFiieaux;  d'où  il  BailqMntctsda 
S6  plUT.  de  Tan  S  n'est  point  une  donation  ;  —  Rejette. 

.    Dn  H  nnd,  a«  4.-G.  G.,  seet.  M9y^  Lalonde,  ir*-TMlHt.  m. 
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eiln  lai  nains  dd  la  femmp  qn\  It  délivra.  éÛé-m^ibe  vprià  le 
mariicê  à  sod.  mari,,  sans  doytç  il  y  à  libération  de  là  lèmme. 
Htls  cette  libération  ésl-elle  translative,  el  comme  telle  présente- 
Mle  le  caractèce  adqael  est  subordonnée  la  péixeption  du  droit 
proportionnel?  I4  négative  s'tadull  dé  celte  circonstance ,  dé|à 
etgoalée,  que  le  i^trt  qui  reçoit  pour  «a  femme  est  le  mandalaire 
de  celle-d.  Or,  8*ll  q'est  que  mandalaire,  il  détient  pour  la  femme  ; 
par  conséquent,  il  n*jr  ii  pas,  d^elte  à  lui,  transmission  des  deniers 
constitués  en  dot  par  son  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  tel  remet 
après.  CetiÎB  doctrinç ,  enselgoée  par  MM.  Cbamplonnlére  et  RI- 
gaud,  t.  3,  n*  iSSS,  résulte  de  l'arrêt  de  cassation  du  18  fév. 
1833  (atr.  Bou8f|^  et  autres,  V.  n*  1179),  dans  lequel  la  cour 
déclare  formellement  qne  c'est  en  qualité  de  mandataire  que  le 
œarl,  reconnaît  devoir  et  restitue  lés  deniers  dolaui. 

$09.  Néanmoins,  la  cour  de  cassation  a  paru  revenir  sar 
celte  doctrine,  en  Jugeant  que  lé  mari,  sous  le  régime  de  com- 
munauté, est  propriétaire  de  la  dot  de  sa  femme,  en  çe  sens  que, 
lorsqu'il  la  restitue  par  suite  de  la  dissolution  dè  là  eommùnaulé, 
c'est  une  dette  quMl  acquitte,  et,  dès  lors ,  ta  décharge  qu'il  en 
Dblieot  est  soumise  an  droit  proportionnel  de  quittance  (Beq.,  4 
août  184i)(t]<—Cettedécision,contraireà  celle  du  18iév.l833, 
nous  semble  aussi, en  opposition  tant  avec  le  principe  de  la  coqi- 
muoauté, qu'avec  ceiix  de  la  lot  fiscale.  La  faculté dfaliéoer  et.de 
disposer  recénoue  au  mari ,  dans  le  régime  de  la  oomitauiiauié , 
fuulté  qui ,  dans  l'espèce  ^  semble  avoir  exercé  une  (rende  in- 
fluence sur  la  décision ,  rend  le  mari  propriétaire  à  l'égard  des 
tiers,  éela  est  vrai.;  mais  ellé  n'a  pas  le  même  effet  à  l'égard  de 
la  femme,  yis-à-vis  de  laquelle  le  mari  o'es^  qu'un  ai^mlnistraA 
leur,  un  niàndatalre,,  quant  aux  biens  r^éryés  (V.  UU .  Pont  et 
Hodiire,  Tr..(|o  cont.  demar.,  1. 1,  n«*3d3  étçuiy.).  Cela  étant, 
il  ne  s'opère  pas  plus  de  ^nsmissios  de  deniers  de.la  feipme  au 
mari  par  la  rémise  de  la  dot  fàite  k  celnj-ci  après  la  célébration 
•  du  mariage,  qu'il  pe  s'en  opère  du  maii  à  la  femme  par  la  mtl- 
lullon  que  mit  le  mari  après  la  dissolution.  Dans  je  premier  cas, 
le  mari  ne  deyltnt  pas  propriétaire}  il  reçoit  seulement  comme 
mandataire ,  ét  cooséquemment,  dans  le  second,  lorsqu'il  restitue 

(t)  gyto  t  — .(Andry  C.  earfg.)—- Ei  nécutioi  d'an  itgMBMide 
•épacatloo  da  corps  entraloaiU  la  diuolMion  de  la  commaaanlé  des  épout 
Andry,  le  sieur  Andri  a  remis  i  la  femme  renoi^anta  une  tonne  de 

150,000  fr.  montant  Ofi  la  dot  qii'il  avait  re{;ue.— L'acte  coostaunt  cette 
Tcmise  ayant  été  frappé  du  droit  de  quittance  de  50  ç.  (our  100  fr.,  te 
rifor  Andry  «"ecl  ponmt  én  rcslilullon  ,  rn  se  fondantsiir  ce  ijuVn  sa  qua- 
liié  d«  chef  de  la  canmanBUlé ,  il  n'administrait  Iri  biens  de  sa  femme  que 
«HUM  sidipla  mandataire  et  que ,  par  snite ,  l'acte  gusmeniionné  ne  con- 
ftiliiait  qa'uDe  décharge  pore  et  simple,  donnaat  SMlemeat  «atertan  an 
Iroit  Giede  S  tr.  fixé  par  Paru  43  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

25  DOT.  jugeaient  dn  Iribonal  de  la  Seine  qui  rejeUe  celle  de- 
tnande,  en  ces  termes  :  «  Attendu  i^ue  si,  sous  le  régime  df  la  commu- 
rnntd  ,  la  femme  demeure  propriétaire,  et  si  le  niari  devient  simplement 
eiimini-ilritteor  dCs  biens  personnels  de  la  femme  qui  sont  eiclus  do  la 
communauté,  ce  principe  oe  saurait  s'appliquer  aux  choses  foogib'Ies  et 
flolammenl  ani  deniers;  que  la  iraditioD  qui  e«t  faite  an  mari  de  eesder- 
Dters  «liiel*  rt  la  foculié  absolue  qu'il  a  d'en  disposer,  ont  oecessairemeni 
*Kior  eOei  de  l'en  rendre  ]iropriétaire  en  sa  qnalilé  de  chef  de  U  commu- 
Bauté  cl  de  Bè  laisser  à  cet  égard  h  la  femme  qu'un  simple  droit  de 
créance;  que  conséquemmenilareftitottoa  faite  kla  femme,  à  la  distolu- 
tioa  de  eomnenaulé ,  des  sommes  qu'elle  y  a  versées,  en  se  le»  réser- 
Tnnt  propres ,  cnnslilue  nne  Térllnble  liliération  au  proflt  du  mari;  que  ces 
principes  s'appliquent  h  plus  forte  raison  h  la  mise  en  communauté  dont 
la  (emms  effectue  la  reprise  en  Tertn  de  son  cOolral  de  mariage  :  d'où  il 
foit  que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  le  droit  de  libération  a  été 
pcr$ii  wr  ratie  da  B  oet.  1838  portant  quittance  k  Aadry  par  le  man- 
daiaira  de  ta  lenme  de  149,708  te.  fbrmant  le  reliquat  de  sa  doï  et  des 
dcBters  par  elle  apportés  en  marij^.  —  Ponrroi  d'Andry.  —  ArrtL 

La  coon; —  Attendu  qne  le  mari  ponrant  disposer  a  ion  gré  de  la  dot 
de  M  femnacMmeclref  de  la  communauté  (art.  142|,  14S8),  en  est  pro- 
priétaire en  ce  sens  que,  lorsqu'il  la  rcsliioe  par  suile  de  la  dissolution 
■le  la  coimnonaulé ,  c'est  une  dette  qu'il  acquitte  et  la  décharge  qui  lui 
eu  est  donnée  est  assujettir ,  comme  tous  Ira  actes  postant  libéralina  d'une 
■r>mme  payée,  aux  droits  fixés  par  l'arL  69,  |  S,  n*  11,  de  la  loi  du  S3 
frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Uu  4aoftil8il.-C.  C.,th.  req^-HIT.  Zangiaconi ,  pr.-Benard, rap. 

(î)  CBordas  C.  eoreg.)  — La  coca;  —  Altendo  qne  le  Jugemenl  atta- 
qué coDSUte  que,  par  acte  du  19  juin  1856,  en  considération  du  mariage 
proivlé  eptre  l|.  4*  Malci  et  mademoiselle  ip  U  nocheiai^uelio  ^  la  mère 


Û  ne  transmet  pas  la  propriété,  pulsqqe  yla-i-vfs  de  loi  li  fkvnè 
l'avait  conservée  j  il  se  décharge  seol^ôt  de'son  mandat  ;  et  coo- 
séquemment, dans  l'un  comme  dansî'autre,  sa  position  partlea- 
Uère.  exclut  l'application  du  droit  proportionnel  oe  quittance. 

0fta|.  Supposons  maintenant  que  1^  dot  soit  conslilpée  p^ 
on  tiers  donateur  qui  la  paye  après  le  mariage;  dan^  ça 
cas,  les  règles  exposées  pliuliaut  è  ^'occasion  des  donations  ,orr 
dinalres  conduisent  &  décider  que  te  droii  de  quitUocq  n'est  pjîe 
exigible  çur  l'acte  constatant  le  payement.  En  éftet.  Il  ne  s'opèrn 
pa^plusdaéis  ce  cas  que  dans  celnlde  la  donation  ordinaire,  d'a- 
liénation dn  donateur  à  là  femme  dnnatalre,  puisque  célle-cl  était 
déjà  propriétaire  et  que  le  donateur  ne  détenait  que  pout  elle  el 
en  son  .nom,  '  ^    ., .  : 

894.  Cependant ,  danà  une  espèce  où  une  somme  de  ôb,'db'o  ^, 
avait  été  constituée  à  la  future  par  son  père  et  avait  été.  déclarée 
lion  encore  exigible,,  l'acte  notarié  passé  pltuieurs  années  apréf 
lé  mariage  et  dans  lequel  |e  mari  se  reconnaissait  débiteur  ét 
responsable  envers  sa  lemme  de  la  dot,  a  été  i;onsidéré ,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Ntmesda  16  juill.  1834  comme  im- 
pliquant libération  de  la  somme  de  60,000  flr.,  consUtoée  due 
je  coptrat  de  mariage  et  paulbie  par  suite  du  droit  de  50  c.  pour 
iOO  au  momentdel*enre|;i8tr«menLEt  là  cour  de  cassation  a 
accepté  cette  appréi^ion  comme  constante,  sans  s'arrêter  pré- 
cisément,ilest  vrai ji  la  question ,  le  débat  soulevant  une  aatrs 
drOfculié  (Cass.  î  mars  1837,  aff  Douel). 
.  SOft..UalsdansttQe.a^treespèceajkladiffleulté^  présëp- 
talt'  nettement ,  il  a  été  décidé  qne  les  quittances  de  dçl  données  par 
des  actes  distincts  de  |a  constitution  dotale  ùljjé  à  tllrq  de  doof  • 
tlon  par  la  mère  à  sa  flUè,  future  éppuse,  avéïç  déclaration. jque 
la  somme  constituée  ne  serait  payable  qu'h  dès  époques  déter- 
minées^ sont  sii^^tes  au  droit  proportionnel  de  ilO.ç.  pour  t  OO, 
qu'elles  ne  peuvent  Are  consldéréés  ôl  comme  des  décliarges 
pures  el  simples,  alors  méÉw  qu'on  leur  en  dfmnqrait  la  quaUH- 
cation,  ni  comme  des  actes  eentenantl'ùéeutlbn,, lé  complément 
et  ^t  consommation  d'actes  antérieurs  (Rel.j  30  poT.  1030]  .(i), 
— Toutefois  cet  arrêt,  qui,  en  apparence,  contredit  la dôelrlné  ^ 

de  la  falsra  l«i.  a  doué  et  eooslitaéea  d«l,  «n  avaaaemenl  de  sa  meces* 
siop  f  use  somnie  de  110.000  fr.  que  Ift  denatriM.s'est  obligée  de  payer } 
savoir  :  100,000  fr.  le  i%  oct.  1837,  avfc  intérêts  de  p  pouf  IQO  par  an, 
sans  retenue,  et  70.000  fr.  le  IS  oct.  184^,  avec  inlérétsSé  peur  ido, 
aussi  sans  retenue  ,  lesquels  commenceraient  àcourir  da  joiir  dn  mariage. 
Avec  réserve  de  la  part  de  madame  de  la  RochejaqueUn  ,  dè  se  Itbérrr 
avant  cliacun  des  termes  ci-dessus ,  en  prétenaot  aii  itioins  trois  mois 
d'avance ,  H  stipulation  d'emploi  de  ladite  dot  en  acquisition  d'ibimcables 
fc l'instant  des  payements,  autant  que  possible,  laquelle  donation  a  élé 
acceptée  par  le  même  acte  :  — •  AUeodu  q  w  ces  siipulaltons  ont  opéré  ta 
saisine  actuelle  au  profil  de  la  doBatojre  de  ta  somme  donné» ,  «t  eat  eoo- 
slilué ,  en  sa  laveur,  une  créance  conire  la  dame  sa  mére ,  oUigée  sor 
tous  ses  biens;  —  Attendu  que  mailame  delà  RochejBquelin ,  usant  de  ta 
facultC  qu'elle  s'était  réservée  ,  de  se  libérer  avant  les  termes  stipulé^,  a 
payé  à  M.  et  à  madame  de  Mallet ,  qui  lui  en  ont  consenti  décharge  pure 
et  simple,  une  somme  de  100,000  fr.,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  acte 
passé  devant  M*  Bordas,  le  S7  jaiB  1837;  —  Que  cet  acte  ;  quds  que 
soient  les  icraes  employés  par  son  rédacteur,  et  la  déaominatton  qu'il  lof 
a  donnée ,  est  nne  Tériuble  quittance ,  puisqu'il  ojtère  la  libér^îon  par- 
tielle de  madame  de  la  Kocbejaquelin ,  et  l'extinction  de  la  dette  jusqn'A 
concurrence  de  la  somme  niat*t  k  ses  créanciers;  —  Allèndn ,  ea  droit , 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  établit  le  droit  proportloneel  sir 
toutes  les  libérations;  quel'art  10  excepte  seulement  les  quitlances  don- 
nées pour  loul  ou  partie  du  prit ,  par  le  même  acte  qui  contient  transmis- 
sion de  biens  à  titre  onéreux ,  et  que  le  dn>it  proportioiinel  est  d&,  toutes 
les  fois  que  la  quiUance  tit  donnée  par  un  KAt  séparé  de  li  vente  ;  qu'au- 
cune disposition  ne  dispense  de  ce  droit  les  quittances  de  dot,  qni  sont 
données  par  des  actes  distincts  de  leur  constitution  ;  —  Qne  Tart.  69,  g  s; 
n*  11,  soumet  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  les  quittances,  rambonr- 
sements  ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute  nature,  et  tous  antres 
actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valenrs  mobilières  ;  qne 
celte  disposition  est  générale  et  absolue;  —  Attendu  que  l'art.  68. 1 1, 
tt-8,  qui  soumet  au  droit  fixe  les  actes  contenant  rexécutluo ,  le  com- 
plément et  la  consommalton  d'actes  antérieurs ,  ne  peut  s'appliquer  ï  ooo 
qutllance-  qui  n'est  pas  la  consommation  de  Tobligation ,  qui  en  est  dls- 
tibcte,et  qui  en  opèrerexlinction;— Que  te  g  1,  a*  SS,  du  même  article 
n'est  relatif  qu'aux  récé^i^sés  de  pièces  et  décharges  pures  et  amples,  et 
ne  comprend  pas  les  quitlances  de  sommes  et  valeurs  portées  dans  des 
obligalions  antérieures  et  régies  par  la  disposition  ct{ffeise  de  l'art.  69, 
§  S,  Q*  11  i  —  Qu'ainsi ,  le  jngemcBLaUawié ,  en  décidgnt      Tacte  du 
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dessus  émiM  et  d'après  laquelle  le  droit  de  qulUaoee  ds  dernit 
pas  être  perçu  lur  le  payement  par  le  doualeur  de  sommes  pré- 
cédemment données  eotre-vlls ,  et  qni  ont  déjà  supporté  le  droit, 
ne  serait  pas  au  fond  Inconciliable  avec  cette  doctrine.  Car,  dans 
l'espèce ,  la  mère  donatrice  en  snspeadant  rexigibllité  de  la  somme 
par  elle  constituée  en  dot ,  semblait  s'en  être  réservé  la  propriété 
sauf  k  payer  des  intérêts  Jusqu'à  la  délivrance  do  capital  qu'elle 
était  libre ,  d'ailleurs ,  d'effectuer  avant  l'écdiéance  des  termes 
liiés.  Sous  ce  rappod ,  l'affaire  se  présentait  dans  des  cir- 
ronslaoces  différentes  de  celles  où  nous  nous  sommes  placés 
en  pariant  de  la  itonatlou  ordinaire  et  où  il  était  supposé  préci- 
sément que  le  donateur,  en  suspendant  l'exigibilité  de  la  somme 
par  lui  donnée,  en  aliénait  ta  propriété  actuellement  et  n'en  con- 
servait, que  l'usufruit.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vrai  de  dire 
que,  si  celte  circonstance  d'un  payement  d'Intérêts,  qui  n*élalt  pas 
indifférente ,  selon  nous ,  poisqu'eile  imprimait  à  la  donataire  la 
qualité  d'usuiruitière  à  la  place  de  celle  de  donataire  qu'elle  au- 
r»it  eue  incontestablement  sans  cela,  a  exercé  quelque  influence 
sur  la  décision ,  la  cour  de  cassatioo  n'en  a  pas  cependant  laissé 
voir  la  trace  daos  les  termes  de  son  arrêt. 

80tt.  Rapport  à  lucceiston.  —  Terminons  sur  les  actes  uni- 
latéraux par  l'examen  de  la  que^tton  de  savoir  si  l'acte  par  lequel 
des  cobéritiers  reconnaissent  que  l'un  d'eux  a  rapporté  à  la  suc- 
cession les  sommes  qu'il  avait  reçues  de  l'auteur  commun  et  lui 
en  donnent  quittance  est  un  acte  libératoire  dans  le  sens  Jurl< 
dique  de  ce  mot.  A  cet  égard,  l'administration  avait  prétendu 
que  le  droit  était  exigible  sinon  sur  la  portion  de  la  somme  rap- 
portée que  l'on  lerait  entrer  dans  le  lot  de  i'bérltler  rapportant , 
et  dont  la  dette  s'éteindrait  ainsi  Jusqu'à  concurrence  de  cette 
portion  par  la  confusion  qui  s'opérerait  en  ses  mains ,  du  moins 
sur  la  quotité  qui,  dans  la  somme  rapportée,  excéderait  la  part 
béréditaire  de  rbéritier  rapportant.  Poarjxtte  dernière  quotité, 
disait  la  régie ,  comme  elle  est  payée  par  Phéritler  débiteur  à  ses 
cobéritiers  dans  les  lots  desquels  elle  entre ,  l'effet  du  rapport 
n'exclut  pas  la  nécessité  d'une  libération  spéciale ,  parce  que 
l'héritier  ,  débiteur  personnel ,  ne  se'  libère  pas  avec  les  deniers 
de  la  succession,  mais  avec  ses  propres  fonds,  et  que,  par 
suite ,  sa  libération  n'est  valable  que  par  une  reconnaissance 
directe  de  payeuMot  laquelle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
dispensée  du  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  tel  qu'il  est 
réglé  par  l'art.  69.  $  S.  a"  <1,  de  la  loi  du  Slfrim.  an  7. 

Ce  système  reposait  manifestement  sur  une  fausse  en- 
tente des  effets  du  rapport.  Aux  termes  de  l'art.  829  c.  clv.,  le 
rapport  doit  se  faire  à  la  masse ,  et  d'après  l'art.  883  du  même 
code ,  cbaque  bérltier  est  eeoaé  avoir  soooédé  immédiatement 
aux  effets  qui  composent  son  lot.  Il  résulte  de  ces  principes,  dont 
le  développement  se  trouTcdana  notre  traitédes  Successions,  que 
lorsqu'on  des  copartageants  (ait  le  rapport  des  sommes  qui  ex- 
cèdent la  portion  à  lui  afférente  et  rembourse  ces  sommes  au  mo- 
ment du  partage ,  il  ne  peut  être  dû  aucun  droit  de  libération , 
parce  que  les  sommes  rapportées  rentrent  dans  la  masse  dont 
elleâ  sont  censées  n'être  Jamais  aorUes ,  et  passent  dans  le  lot 

27  juin  IKÔT  éUit  6Usce)ililite  du  droit  projiortioDDel  de  demi  pour  100, 
loia  de  violer  la  loi  du  (rim.  au  7,  eu  a  lait ,  au  coolraire ,  une  juste 
apitlicatiun  ;  —  Rejette. 

Du  30  nov.  18Ô9.  C.  C,  cb.  dr.-HlI.  Portalii,  l^pr.-Tripier,  rap.- 
Tarbè ,  av.  géa.,  c.  conl.-Cotelle  et  Ficbet ,  a*. 

(1)  B*sia:  —  (Enreg.  C.  Marceliol.)  —  Le  26  juin  1821,  liquida- 
(îuQ  et  partante ,  eotre  la  veuve  Murcellol  et  fes  quatre  enfdnl.s ,  ili's  lufOS 
ili'iieDilant  tant  de  lu  cummuDauté  Ans  sit-ur  et  dame  iVhircrIKiL  ((uo  ili-  la 
iuccessioD  du  sieur  Marcellot. —  A  l'article  payement,  il  vA  dit  que  Jao- 
ques-ChaileBetFraiifioil  Uarcellot  et  la  dame  Saltenm .  tuiis  trois  enraaii 
du  défunt,  débitcan  da  la  cooimunaulé  et  de  la  succeesion  ,  ont  payé, 
f#MiJ««K^a«fe*li^  dtgéreatea  somnn  a'é- 

kWerl^àcâfebM0.78S  fr.  4S  e.;  de  plus,  il>  déclarent  avair 
jH^é  18,000  fr.  an  sieoT  Rongevin  ,  architecte,  pour  Tmis  de  liAtisse  , 
sans  éBODctalioB  de  quittances  eoregiitrées.  -—  Le  receveur,  auquel  cet 
acte  a  M  présenté ,  a  perçu ,  lur  les  payements  faits  k  la  dame  Harcellot 
et  au  fienr  Marcellot,  un  droit  de  quittauce  montant  k  1,280  fr.  51  c, 
décime  compris,  et  99  fr.  sur  l'éDoocialion  dn  payement  fait  au  ateur 
Ituugevin.  Le  S8  mai  1829,  instance  devant  Ir  tribanal  de  la  Seine ,  k  la 
reijuéie  de  la  veave  MaFcellotf  contre  la  direction  de  renregistrement ,  en 
rpititoiion  des  sommn  indément  perçu»  ponr  le  droit  pronoitioDiiel.  — 
Le  S8  lév.  iSM,  jugement  qui  ordonne  la  RS(itat|oa>  —  Pourvoi  de  la 


de  celui  des  oobéritlers  à  qui  on  les  attriboe,  leqari  eet  réputé 
y  avoir  succédé  Imédiatrmeot  et  ne  les  avoir  aucunement  reçues 
de  celui  qui  a  fait  le  rapport.  Dans  ces  circonstances, la  quittance 
donnée  par  les  copartageants  au  cobéritler  qui  aurait  effectué 
le  rapport,  serait  évidemment  surérogatolre  et  ne  cbangerait 
en  aucune  manière  la  nature  de  l'opération  i|ni ,  considérée  en 
elle-même .  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  libération. 

S*S.  Conformément  à  cette  doctrine  la  cour  de  cassation  i 
décidé  que  le  rapport  lait  à  succession  par  on  cobéritler  d*- 
sommes  par  lui  reçues  de  son  auteur,  ne  peut  donner  lien  a 
droit  proportionnel  de  libération,  lors  même  que  ces  8ommr> 
excèdent  la  portion  de  l'béritier  qui  fait  le  rapport,  et  que  l'ucif 
de  partage  porte  quittance  de  l'excédant  remis  aux  autres  cobé- 
ritiers (ReJ.,  2  mai  18S6)  (<). 

^•S.  Cet  arrêt ,  on  doit  le  remarquer,  est  fondé  non -seule- 
ment sur  cette  considération  déjà  invoquée,  que  les  deniers  rap- 
portés sont  censés  n'avoir  Jamais  cessé  de  laire  partie  de  la  sue- 
cession  ,  nnls  encore  sur  ce  que  le  rapport  est  une  disposition 
dépendante  du  partage.  De  là  cette  conséquence  remarquable 
que  ,  dans  la  pensée  de  la  cour  de  cassation  ,  le  rapport  fait  à  la 
masse  ou  même  le  payement  fait  à  l'un  des  cohéritiers  désigné 
à  l'acte  de  partage  par  la  remise  de  la  somme  rapportée ,  ne  se- 
rait pas  susceptible  d'un  droit  particulier,  soit  Qxe,  soit  propor- 
tionnel, par  application  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire  an  7. 
Disposition  dépendante  du  partage ,  le  rapport  ne  devrait  pas 
être  considéré  isolément  de  lui ,  et  comme  toutes  les  stipulations 
qui  sont  de  l'essence  ou  de  la  nature  du  partage ,  il  serait  com- 
pris dans  le  droit  auquel  cet  acte  a  été  nommément  tarifé  par  la 
loi.  Sous  ce  rapport ,  la  seconde  considération  sur  laquelle  repose 
l'arrêt  de  1836  aurait  une  portée  plus  grande  que  la  première, 
qui ,  si  elle  devait  seule  servir  à  résoudra  la  question ,  laisserait 
onvertura  au  droit  fixe  de  décharge  sur  l'acte  eoostataat  la  re- 
mise de  la  somme  rapportée. 

•Ott.  Au  surplus,  la  solution  de  la  cour  suprême  sera  nl- 
vie  seulement  à  1,'egard  du  lapport  fait  tors  dn  partage.  Que  al  le 
versement  des  sommes  est  fait  par  l'héritier  après  cet  acte,  la 
quittauce  qui  en  sera  donnée  ne  saurait  être  affranebie  dir  droit 
de  libération ,  puisque  cette  disposition  serait  principale  daus 
l'acte.— Conf.MH.  Champlonnière  et  Rigaud,  t.  3,  n*  IS48. 

Hais,  en  doit-il  être  de  l'acte  constatant  le  rapport  de 
sommes  reçues  du  défunt  à  titre  de  prdi ,  comme  de  l'acte  consta- 
tant le  rapport  de  sommes  données  par  le  défunt  m  avonce- 
cemenl  if  Aoirtef  L'arrêt  de  1826  ne  parle  expressément  qoe  <!■ 
rapport  fait  dans  ces  dernières  circonstances;  la  régie  semUe 
s'en  être  autorisée  d'abord  pour  considérer  l'acte  constatant  an 
rapport  fait  daos  les  premières ,  comme  donnant  ouverture  an 
<  droit  proportionnel  de  quittance.  Ainsi ,  daos  une  espèce  où  le 
défunt  avait  fait  chez  un  de  ses  héritiers  un  dépèt  de  somme, 
genre  d'acte  que  la  loi  fiscale  traite  à  l'égal  d'un  prêt,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  en  parlant  des  droits  Bxes  (V.  n**SSl  et 
s.)',  la  régie  a  décidé  que  lorsque  cet  héritier,  au  moment  de 
partage ,  tient  compte  à  la  succession  de  la  comme  dont  le  défuBl 

part  do  la  régie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  dn  cona.).  , 

La  coua;  —  Atlendu  que  le  cohéritier  qui,  daos  le  parlagf  d'ont  me. 
cession  commone .  rapporte  *  la  masse ,  en  axératioa  des  art  829  et  US 
c.  civ.,  toutes  les  sommes  qn^il  a  res«s  dn  dtfunt  k  titre  d'avancement 
d'hoirie,  et  qui  paye  &  ses  cobéritipre  i'eicédajit  de  ces  sommes  sur  m 

fiart  héréditaire ,  ne  UiX ,  par  ce  rapport  ei  ce  payement ,  que  remettre  a 
a  succession  ce  qui,  par  la  lîction  de  la  loi  et  d'après  le  seoe  dt  Part.  885 
du  mime  code ,  e^l  cootidéré  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  par- 
tie ;  —  D'où  il  suit  que  cette  remise  ,  bien  qu'en  fait  elle  opère ,  vis^via 
des  autres  cohéritiers ,  la  libération  de  celui  qni  npporte,  n'est,  ea  rte- 
lité ,  qu'un  des  éléments  du  partage^  et  qu'ainsi  ta  disposition  de  l'acte  da 
parta{;e  qui  constate  ce  rapport  et  ce  payement ,  nVst  elle-mème  qu'une 
partie  intégrante  de  cet  acte,  laquelle  oe  donne  pu  lien  à  na  dnît  parti- 
culier d'enregistrement; —  Oe'eo  le  décidant  aiosi,  daos  l'eapéce,  el 
qu>a  rejetaal,  en  conséquence,  la  denunde  d'un  droit  particulier  de  li- 
bération sur  les  sommes  payées  par  les  sieurs  Jacques-ChaHea  et  Fraa- 


Duamai  18S6.-C.  C,  ch.  clr.-MM.  Brisso»j  jir.-Oojcr,  mp. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT  TïT.  f,  Chap.  4,  Part.  \,  Skct.  1,  Art.  1,  S  t.  N»  f. 


20d 


Pavait  btt  dépositaire,  l'acte  de  décharge  qui  lui  est  donné  par 
les  cohéritiers  doit  être  considéré  comme  on  acte  de  libération , 
pas8l|ile  dn  inll  de  SO  e,  ponr  1 00,  et  qod  comme  une  décharge 
assuietUe  au  droit  flxe  de  3  fr.(dél.  19  mars  1853)  (1). 

•09.  Toolefois,  l'administration  ne  parait  pas  avoir  persisté 
longtemps  daas  cette  Jurisprudence.  Et,  en  effet,  de  ce  que 
l'arrêt  de  1836  parlait  nommément  dn  rapport  de  sommes 
données  en  avancement  d'hoirie ,  Il  ne  s'ensuit  en  aucaoe  façon 
que  la  solution  n'en  dût  pas  être  étendue  au  rapport  des  sommes 
prêtées;  car,  aussi  lïien  que  les  sommes  données  en  avancement 
d*lioirie ,  les  sommes  prêtées  aux  héritiers  entrent  dans  les  élé- 
ments de  partage  (c.  elv.  839).  Or  si ,  conune  acte  dépendant  du 
partage,  le  rapport  des  premières  doit  être  affranchi  d'un  droit 
particnlier,  on  ne  voit  pas  commt'Dt  le  rapport  des  secondes  n'en 
serait  pas  également  affranchi,  en  sopposaot  toujours,  bien  en- 
teada ,  que  le  rapport  soit  fait ,  comme  nous  Tenons  de  le  dire 
(n*  900),  an  moment  du  partage. 

••S.  Aussi  la  régie,  renonçant  au  système  qu*eUe  avait 
d'abord  mis  en  avant,  a-t-elte  expressément  reconnu  elle-même 
que  les  rapports  des  sommes  reçues  à  tilre  de  prêt ,  de  l'auteur 
commvD ,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  percepiiOQ  du  droit  de  Ubé- 
raUon  [dil.  8  Joln  i«38}  (3).  « 


(1)  £jp^.- —  (  H*N»*  C.  enreg.) —  Parlagede  la  suoceFsioiidD 
simir  A...  eoire  sa  venve,  son  fili  et  ea  fille.  Le  fils  déclare  qne  ton  père 
lut  a,  peu  detrmpi  avant  sa  mott,  r«ioi8,k  titre  de  dépAl  volontaire,  une 
tomme  de  62,000  fr.  qu'il  rapporte  ponr  être  réunie  a  la  masse  à  parta- 
ger. S0,500  fr.  coot  attribués  au  fils ,  qui  fait  le  rapport ,  et  il  lui  est 
donné  décharge  par  sa  mère  et  sa  sœur  de  la  somme  de  S1,S00  fr.  qui 
ienr  revient.  —  On  a  percn ,  outre  le  droit  fixe  pour  le  partage ,  on  droit 
preportionael  de  ^ nitiance  su  tes  St  ,S00  Ir.  —  La  notaire  a  réchné,  inr 
Il  aolif  qi^oa  dbit  considérer  le  slear  A«.  fils  comoM  nandalaire  verlul 
de  son  pire ,  et  que  la  remise  de  la  somme  4'loi  confiée  en  celte  qualité 
a'eft  qn  une  décharge,  assujettie  au  droit  fixe  de  3  fr.  parl'art.  43,  b*8, 
delà  loi  do  S8  arri'  1816.  —  La  pereration  est  maintenue,  va  qaol'acte 
•l«  i^aruge  porte  tormellement  que  le  fils  possédait  les  62,000  fr. ,  non 
comme  mandataire  verbal,  mais  comme  dépositaire.  Or  il  ^\  évident  que, 
si  M  dépAI  eût  été  constaté  par  un  acte ,  cet  acie  aurait  élté  assujetti  au 
^ît  pr^rttonael  de  1  p.  100,  d'après  la  dispo<:itioo  esprnse  de  l'art. 
68,  S  S,  a*  S  de  la  loi  datt  Irîm.  an  7, qui  assimile  les  dépéts  de  sommes 
chez  les  pankalitrs  aux  obligations  pures  et  simples.  —  Donc ,  par  une 
conséquence  de  cette  assinilatoon  ,  la  déchvge  no  peut  être  considérée  que 
comme  un  acte  de  libération ,  passiUe  du  droit  de  50  c  p.  100  ïet,  dans 
l'espèce ,  ce  droit  ut  dû  sur  lapartia  de  la  somme  déposée  qui  ne  bit  pas 
confuston  dans  la  personne  dn  dépositaire  on  débiteur. 

Oa  19  mars  1855.-DéUb.  dn  cons.  d'ad. 

(«)  £j|rfee}  —  (Héril.  Robart  C.  enreg.)  —  Dans  Pacte  de  partage  de 
la  iocwsaion  do  la  dame  Robart ,  l'un  des  cobéritirrs  et  eofaai  de  la  dé- 
lunte  a  lait  le  rapport  dW  somme  de  36,000  fr.  qu'il  devait  b  sa  mère , 
m  vertu  do  blUeta  sous  seing  privé.  De  son  cité,  lô  siear  Robart  jeune  a 
onssi  rapporté  3,000  fr.,  dont  il  était  pareillement  débiteur  envers  la  dame 
Hohart,  décédée.  —  Le  receveur  a  perfu  le  droit  de  quittance  sut  ces  deux 
mmmes.  Mais,  sur  la  réclamation  des  parties,  la  régie  a  infirmé  cette  per< 
ception  par  les  motifs  suivants  :  «  Aux  termes  de  l'art.  8âd  c.  civ.,  l'hé- 
ritier étant  obligé  de  rapporter  à  la  masse  les  dons  qui  lui  ont  été  faits  el 
les  sommes  dont  il  est  débiteur,  le  silence  de  l'art.  843,  relativement  aux 
Monnes  dont  rbéritier  est  débiteur,  ne  détruit  pas  cette  disposition  de 
l'art.  SS9.  O^illenn ,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  succession  a  une 
edioQ  conlr*  l^hMll^r  débiteur,  indépendamment  de  toute  donation ,  on 
•loU  reconnaître  aussi  qu'il  doit  faire  le  rapport  de  sa  dette ,  comme  il  fait 
le  report  d'une  chose  donnée;  que,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  celle 
iletto  en  fait  partie,  et  qu'il  serait  fondé  k  conserver  la  somme  due  jus- 
qu'à concumnce  de  sa  part  dans  la  successioa ,  comme  il  serait  fondé  à 
conserver  une  somme  donnée  en  avancement  d'hoirie.  —  Or  dès  que  l'o- 
rigine de  la  dette,  dès  que  la  différence  qu'il  pouvait  7  avoir  entre  celle 
rietlo  et  une  somme  donnée  s'eOaee  relativement  au  rapport  qui  doit  en 
Mre  fait  par  suite  dn  décès  du  créancier,  il  s'casuit  qu'il  ne  peut  non  plus 
exister  de  dlfèmce  dans  la  perception.  AiasL  eomme  les  rapports  en  na- 
inra  de  sommes  donnéM  n'opèrent  p«ut  de  droil  de  Ub^lon ,  do  même 
les  rappwls  de  sommes  lésmtaat  de  dettes  ne  d^vent  point  en  opérer  non 
phn.  » 

Du  S  juin  1858.-Delib.  de  la  régie. 

(3)  Kq>«e«  ;  —  (M*  Hickel  C.  enreg.)  —  Le  2S  mai  1835  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  la  succession  du  sieur  Escbenauer  est  faite  par 
M*  Hickel,  solaire.  Il  est  énoncé  dans  l'acte  que  le  sieur  Théophile  Escbe- 
nauer fila  tait  le  rapport  d'une  somme  de  98,981  fr.  S8  c. ,  qu'il  doit  à  la 
•uccession  pour  reliquat  d'un  compte  conrutt  arrêté  aa  jour  du  décès  de 
son  père  rt  pour  argent  que  ce  denier  tnt  avait  prêté;  que  sur  cette  somme 
M  bu  rarieot  pour  sa  part  33,861  fr.  8  c,  et  qu'il  redut  a  ses  frères  et 
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904.  Bien  plus,  la  régie  adoptant  les  conséquences  ci-des- 
sus déduites  du  principe  que  le  rapport  n'est  qu'un  élément  du 
partage,  a  acquiescé^  un  jugement  solvant  lequel,  lorsque, 
dans  le  partage  d'une  succession  ,  l'un  des  cohéritiers ,  voulant 
s'acquitter  d'une  somme  d'argent  à  lui  prêtée  par  le  défunt,  en 
garde  une  partie  à  litre  de  part  à  lut  avenant,  et  rapporte  le 
restant  à  la  succession,  ce  rapport  et  le  payement  qu'il  fait  à  des 
cohéritiers  de  leur  part  dans  cette  somme,  dérivant  du  partage, 
ne  donnent  ouvtrture  à  aucun  droil  particulier  d'enreglstrMnenl, 
quoique  quittance  lui  soit  donnée  dans  l'acte  de  partage  (trlb. 
de  Strasbourg,  9  fév.  1837,  et  délib.  33  avril  183')  (5). 

005.  Du  reste ,  ces  solutions  n'ont  pas  pour  effet  l'afft-an- 
chiâsement  de  l'acie  de  prêt  dans  le  cas  où  cet  acte  qui  n'aurait 
pas  été  enregistré  serait  susceptible  de  l'être. — Il  a  été  justemEnt 
décidé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  par  un  héritier,  dans 
un  partage,  de  devoirà  la  succession  une  somme  restant  due  sur 
le  prix  d'une  vente  à  lui  faite  par  le  défunt,  est  passible  du  droit 
d'obligation,  lorsque  cette  somme,  qui  passe  dans  la  masse  active, 
est  attribuée  comme  créance  à  i'an  des  partageants  (trlb,  de  Cbai^ 
très,  SJuill.  1845) (4).  —V.  Prêt. 

VOS.  CONTRATS  C0N1IUTATIF8.—  Dans  los  cootrats  commit- 
latib,  où  l'une  des  parties  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  dcnne, 

sœurs  uno  somme  de  76j120  fr.  30  e.,  qu'il  paye  et  dent  il  lui  est  donné 

quillance. 

Le  receveur  a  per^  le  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  cette  somme  de 
76,120  fr.  20  c  Mais  un  jugement  rendu,  le  9  fév.  1837  par  le  Iribunal 
de  Strasbourg ,  en  a,  sur  la  demande  du  notaire,  ordonné  la  restitution 
en  ces  termes  :  ■  Le  tribunal;  — .Attendu  que ,  d'après  le  texte  formel  de 
l'art.  829  c.  civ.,  chaque  cobéritiÀ  lait  rapport  k  Ik  ma^^e  des  dons  qui  lui 
ont  été  faits  et  des  sommes  dont  U  est  débiteur; — Attendu  que,  d'après  Mt 
article,  el  aux  termcsde  la  liquidation  faite  devant  le  notaire  Hickel,  Tbéo- 
pbi1(>  Escheoauer,  débiteur  de  la  succession  de  son  père,  de  la  somme  de 
98,981  fr.  28  e.  prenait  â  tilre  de  part  k  lui  avenant  la  somme  de  S2.861  fr. 
8  c,  faisant  partie  de  celte  créance ,  et  qu'il  demeurait  devoir  k  U  suc- 
cession la  somme  de  76,120  fr.  19  c.,  laquelle  somme  tl  a  immédiatement 
pajée  k  ses  copartageants;  —  Attendu  que  Parlicte  cîlé  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  sommes  dues  par  les  héritiers  el  les  dons  qui  leur  ont 
élé  faits  ;  que ,  par  l'effet  de  la  fiction  légale  qui  préside  k  la  matière  des 
partages  etrapporu,  d'one  part,  l'héritier  qui  reçoit  dans  sa  part,  el 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  k  lui  aKrente,  les  sommes  dont  Jl  est 


Jamais  cessé  d'en  faire  partie  ;  qi 
de  Ik  qu'il  ne  peut  être  dà  aucun  droit  de  libération  par  cet  excédant  rem- 
boursé au  moment  dn  partage ,  sous  quelque  quatificalion  de  décharge  ou 
de  quittance  que  s'opère  ce  rembonrseikeni;  qne  cette  remise ,  cnmnie  le 
fait  remarquer  Farrélde  la  cour  de  cassation  du  2  mai  1826,  bien  qu'en 
fait  elle  opère  vis-k-vis  des  oohéritierB  la  libération  do  celui  qui  rapporte, 
n'est  en  réalité  qu'on  des  éléments  du  parti^e ,  et  qu'ainsi  la  disposition 
de  l'acte  de  parugc  qui  constate  ce  rapport  et  ce  payement  n'est  elle- 
même  qu'une  partie  intégrante  de  cet  acte;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
la  régie  prétend  ,  sans  aucune  espèce  de  fondement,  arguer  des  termes  de 
l'art.  843, qu'elle  oppose  aux  termes  plu»  eipticile;',  relativement al'es- 
pèce,  de  l'art.  629;  qu'il  suffit  de  remarquer  que  ces  deux  articles  appar- 
tiennent k  deux  sections  du  même  chapitre  du  code  civil,  lequel  est  inti- 
tulé :  dn  Parta^  el  des  rapports;  que  la  loi  indique  déjà  suffisamment  par 
Cet  intitulé  que  ces  deux  matières  sont  connexes  et  régies  par  un  seul  et 
même  principe  ;  que  la  section  première  fixe  les  règles  générales  du  par- 
tage ;  qu'elle  y  consacre  les  principes  des  rapports  dont  elle  règle  easuite 
le  mode  dans  la  section  deuxième  ;  qu'il  était  inutile  de  répéter  à  la  section 
deuxième  les  dispositions  déjà  si  précises  de  la  section  première  ;  >t  qu'en- 
fin il  est  paient  qne  si  le  législateur,  dans  son  art.  845,  borne  ses  ex- 
pressions aux  donations  et  legs,  c'est  que  les  deux  manières  d'acquérir 
sont  les  seules  susceptibles  des  dispositions  qne  le  législateur  pouvait  avoir 
en  vue  lors  de  la  confection  de  cet  article,  sans  iiue,  pour  cela,  les  som- 
mes dues  par  les  héritiers  soient  exclues  des  dispositions  gtaérales  sur 
les  rapports  ;— Condamne  U  régie  k  restituer  la  Bom.«<e  de  391  fr.  S7  e.  » 
Du  S5  avril  1837,-Délib.  cons.  d'admln.,  qui  acquiesce  k  ce  jagemenU 

(4)  fiqiêcf  t  —  (Cailleaux  C.  enreg.)  — 11  a  été  déciaré ,  dus  l'acte  d» 
liquidation  et  partage  des  succession  et  communauté  do  siear  Cailleaux, 
que  le  sieur  Cailleaux  Gis  doit  7,973  fr.  restant  dû  sur  un  plis  de  vente 
d'ohjets  mobiliers  k  lui  failepar  ses  père  et  mère.  —  Le  partage  avant  at- 
tribué :  1*  k  la  dame  Cailleaux  973  fr.  k  prendre  sur  lo  prix  de  la  vente 
mobilière;  3"  les  7,000  fr.  restant  au  débiteur  lui-même,  qui  se  charge 
de  les  payer  à  uo  créancier  de  la  succession ,  il  a  été  per^u  le  droit  do 
vente  mobilière  sur  les  7,973  fr.  —  Réclamation.  —  Jugeront. 

La  TanoHALi  —  Attendu  que  l'arL  843  e.  dv.  définit  aiasi  le  rap- 
port :  K  Tout  ce  qui  a  élé  reçu  par  le  cobéiitîsr  du  défont  par  donation 
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Ton  rencontre  deux  obUgaUone  nrloeipaHs,  en  ce  sens  qu'elles 

prennent  naissance  Pone  et  rentre  ofl  osé  (Hé  lampe  que  UU  ctrth 
trats.  Ces  eontraU  ontn  terwlère  eotnplttie  qae  Ift  loi  rtriaeibe 

exprimait  tria-netleme>t  ai  leurdonMnt  mM  AénenlIintKm  dans 
laquelle  apparatosall  la  doable  obligation  quMls  eonttenliebt. 
Ainsi  elle  disait  amptio-wndith  en  parlant  du  contrat  désigné 
par  la  loi  fi  anoaise  eoos  le  nom  de  vente.  Rèls  de  ce  4ne  le  dnflt 

I  franc^s  n*a  désigné  le  contrat  q»  sod*  PMe  dO  ces  dénomlna- 
llons,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  ooAprenae  pas  les  deux  enga- 
gements dont  H  se  compose.  D'oïl  il  soit  qoe  l(mK|ae  la  loi  flseale 
tarife  un  eonb'at  eemmataur,  elle  embrasse  néeesstflretnent 
les  obligations  corrélatives  dont  11  est  lUrmé,  et  qnt  «ilisl  ne 
peuvent  être  divisées  et  eonsIdéréeS  boléfnent  sans  détruire  le 
contrat  »  puisqu'on  ferait  de  ^eune  des  stipulations  ntife  obliga- 
tion sans  cause.  Le  droit  établi  par  la  loi ,  dans  ce  MS  «  est  donc 
no  imp6t  qui  s'applique  aux  deux  eonventlod^  de  l'àete  et  les 
embrasse  toutes  deex. — Sor  les  contrats  eeiAmatatltt,  T.  Obllgal. 

909.  Par  exemple,  lorsque  la  lot  fiscale  i  Ifirifé  ta  vente , 
elle  a  néoessairement  cuoprls  dans  le  tarif  el  PoUlgatlon  prise 
par  le  vendeur  de  livrer  moyennant  en  prix  la  diose  vendue ,  et 
robligallon  prise  par  l'acquéreur  de  payer  nae  somme  en 
échange  de  la  diose  qu'il  reçoit.  Le  central  est  formé  dé  cette 
double  obligation ,  et  soit  que  I^cquéreur  paye  comptant,  soit 
qu'il  ^oblige  sealeswnt  à  payer,  son  obtigatlon  ne  pourrait  être 
séparée  de  celle  du  vendeur  pour  être  soumise  à  un  droit  parllcu- 
rnller,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  la  stipulatioi essentielle 
du  contrat  est  la  transmissloo  du  prix;  que,  dans  le  second, 
c'est  l'obligation  de  payer;  que,  daaa  Pnn  et  dans  l'autre, 
cplle  condition,  lent  aussi  nécessaire  à  l'aele  que  robligallon 
iltt  vendeur  de  livrer  la  (Aose,  se  confond  avee  lui  et  en  est 
une  parlie  Intégrante,  telleflleni  que  le  droit  de  mutation  perçu 
sur  la  vente  ne  porterait  réellement  sur  rien  s^il  P'embrassait  pas 
à  loi  seol  les  diverses  condillons  indispensables  à  la  perieciion 
du  contrat.  Le  législateur,  an  surplus,  a  conOrmé  ce  principe, 
et  n'a  fait-  que  leur  rendre  hommage  lorsqu'il  a  disposé  par  Part. 
iOde  la  loi  du  SS  frim.  an?  qoe*  «dans  les  oas  do  transmission 
de  Iriens,  la  quittance' donnée  ou  Pebllgation  eonsentle  par  le 
même  acte ,  pouf  loat  ou  partie  do  prix  ehtra  les  cofttraotants , 
m  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  » 

B08.  Ainsi  le  droit  de  quittance  ne  devra  pas  élré  ^verçu 
dans  ce  cas;  mais,  on  le  volt,  ce  B*est  pas  parce  que  la  qult- 
laoce  n'opère  pas  transmission,  car  elle  est  évldemoionl  un  acte 
libératoire  pour  l'aoquéreur;  c'est  seulement  parce  que  la  dation 
du  prix  qu'elle  constate  est  l'équivalent  de  la  Irénsmissloii  de  la 


«ntrc-TÎti  dirrdemeat  ou  tndireelemenl  ;  »  qn«  la  efsstoo  d'objcla  mobi- 
lîcrt  et  ds  la  ferme  de  Boisseau,  faite  par  les  épotlx  Caîlleaux  à  leur  fils 
A\ai  raoyenoant  11,273  fr. ,  ne  peut  filre  cooiidirée  comme  aa  acte  de 
libéralité,  el  ne  derait  pas,  dts  lors,  donner  lien  à  on  rapport;  qoe  le 
prix  de  7,97S  fr.  qui  retto  dé  wr  cette  cessioa  nepeid  Mrs  couidéré  qua 
comme  une  dette  de  Cailleaux  envers  la  eomunaalé;  qn'tl  est  constant 

2 ne  IVnonciatioo  d'qn  acte  sous  signalnres  prifées  dans  dn  iavenlaire  on 
aus  UD  pariafe  ne  peut  donner  enverture  aa  droit  d'enregiitreinent; 
qu'ainsi  le  droit  de  2  pour  100  ne  penl  Mre  perçu; —  Hais  d'utt  autre. 
càlé,  i,  VéghTd  des  973  fr.  mis  an  lot  de  la  dame  Cailleanx,  attendu  que 
le  sieur  Cailleaux  n'a  pas  remboursé  celte  somme  k  Iti  Cofnmnnanlfl  lors  de 
la  liquidation,  et  qu*il  s'en  trouve  aujourd'hui  dCbitcur  enrcrs  sa  laM 
par  suite  de  i'aUributioo  qui  en  a  «lé  laite  &  «elle  dernière  par  le  par- 
inge;  —  Et,  k  l'égard  des  7,000  tr. ,  qae  Pàcle  de  partes  cbarge  le 
siear  Caililcanx  de  In  payer  aa  sicnr  Barré,  et  le  rend  mètoé  garant  dn 
payement  vis-à-vis  de  ses  eopariageanu  ;  qa'il  résulte  de  cei  deux  dispo- 
sitions ua»  dilution  de  prix  de  vente  Imposée  par  l'acte  ou  sicnr  Cail- 
leaux cl  pauible  dn  droit  de  i  pour  100 ,  aix  lehaM  de  Part.  68, 1 3 , 
«*  3,  de  la  loi  du     frini.  au  7. 

bu  SjuîU.  18i6.-Trib.  dr.  de  Cbartres. 

(t)  (Casail  C,  tatef.)  —  Le  niennAL;  —  Attendu  qne  éaos l'acte  du 
S5  sept.  1  &40  tl  n'y  a  que  deux  parties  réellement  contractantes ,  savoir  : 
Ca«3li,  Tendeur,  el  Puy,  acqu^ar;  —  Que  si  les  crédnders  oo  Casati 
sont  intervenus  l'acte,  ca  n'est  [|ue  pour  recevoir  leur  payement  et 
dunoer  quîKancs  deS  sommes  qui  leur  étaient  déléguées;  nuiis  que  cetto 
inlervention  était  tout  b  (ail  inutile  pour  la  perfection  et  la  validité  dn 
coDiral  de  vente ,  qui  tflail  déH>  légalement  formé  par  le  seul  consentement 
dn  vendenr  et  de  rachelenr  sur  la  chose  et  sur  le  prit;  —  Attendu  que 
la  clause  qui  conslate  le  payement  fait  à  ses  créanciers  forine  évidemment 
une  disposition  tout  à  fait  disiincte  et  indépendante  de  la  vente  mênie;<— 
é^u'ca  elet ,  aoa-scMkmtat  l'aoqaénnc  Pay  s»  tnnn  libéré  Tii-à-«is  de 


ébose  veffdne  ét  fUrme ,  avec  cette  transmission ,  les  éltaieaM 
esseiflldlé  d'fan  seul  et  hl^mé  contrat  tarifé  dans  son  euwaUs 
tiaf  la  loi  fjjfcate. 

90».  Par  apptICâtion  de  celle  règle,  11  a  été  décidé  qae  la 
qulltadcd  ou  obligation  contenue  dans  l'acte  de  cession  pour  tout 
ou  partie  do  prix  soit  dé  l'ofDce ,  soit  des  créances  et  autres  va- 
leurs mobilières ,  ne  donne  point  ouverture  à  un  droit  parUcoUei 
d'enregl8tremedt(dél.  S  Juin  1836,  et  iast.  gén.  37  iulB  issa, 
n"  ISU). 

Ilt#.  ftemarquons*Ie ,  toutefois,  le  principe  .n'est  i^lcabla 
qiié  dans  té  éas  où  l'acte  ne  présente  qu'un  véritaUe  étrange 
entré  M  vendeur  et  l'acheteur,  Pun,  livrant  la  cbr*sa  veedm  { 
l'aufre,  le  prix  qu'il  en  donne.  Qoe  al.  Indépendamment  de  eetl« 
convehtlon ,  II  s'en  formait  nne  autre  •  par  exemple  par  riatsr- 
vention  de  créanciers  du  vendeur  <jut  viendraient  teucber  la  sonna 
stipulée  ént^e  t;elul-el  ét  l'&cquëreur,  ilyaorait  uneUbéraUen  vérl* 
table  du  vendeur  aux  créanciers,  et  la  quittance  du  prix,  daa«  ce 
cas ,  ne  fOnhaiit  pas  avec  la  transmission  de  la  chose  vendue  on 
seul  et  même  contrat,  la  disposition  de  l'art*  iO  serait  néeess^ 
remeflt  inapplicable. 

•li.  AtOst,  U  d  été  décidé  én  ce  sens  :  1*  «ue  le  pa^naal 
du  prix  de  tente  d'un  Immeuble ,  opéré  par  l'acquérear  entre  tes 
maios  des  créanciers  du  vendeur  Intervenant  an  contrat  de  vente, 
donne  lieu  à  ua  droit  de  quittance.  Mire  le  droit  de  vente  (tritil. 
de  Lyon,  10  août  1841)  (1). 

•IS.  t*  Qae  lorsqn'ensulle  d'Otto  délégailon  Insérée  dans  un 
contrat  de  vente ,  lé  créancier  délégué  Intervient  el  donne  ^it- 
tanee  de  prix  qu'il  reçoit.  Il  ést  dft  un  droit  proporUoaaal  de  il- 
béraUoa  (trib.  de  Laon,  18  Janv.  1833)  (2). 

•IS.  Ah  surplus,  l'art.  10  ne  reçoit  pas  sealèment  sob  ap- 
plication i  l'égard  de  la  vente  qui  se  eoHouae  dlreéteoiMt  entre 
i'acqaéreur  et  le  vendeur;  la  règle  qu'H  consacre  est  égatement 
applicable  aux  dédaraHons  deeommand.  Alftsl,  U  n'est  pas  dû 
de  droit  parilcnlier  pour  la  qurilMce  du  prix  de  vente  insérée 
dans  une  dédératiob  de  commafad,  faite  dans  le  délai  Bxé,  et 
réunissant  d'ailleurs  les  autres  conditions  légales,  parce  que  dans 
ce  cas  10  payraient  du  prix  est  censé  lait  par  l'acte  de  vente 
blême,  éveo  lequel  la  déclaration  de  command  s'identifle  pour  ne 
former  qu'on  seul  et  même  contrat  (déc.  min.  fio.  f3marsl808; 
Inst.  gén.  S9  |uin  1 808,  386,  n"  1 9}  ;  décision  qui  doM  ^(re  éten- 
due au  cas  où  le  prix  ayant  été  payé  ccmdptdnt  par  le  dédannt, 
le  oommand  lui  à  fait  ce  remboorseméht  par  l'acte  de  déclara- 
tion.—COBf.Diet.del'enreg.,v*tféclarallond'adJudlcatloo,  a*  69. 

•lA.  L*art.  10  est  également  applicable  à  la  déclaration, 

son  nnéenr,  par  «alte  de  ce  payement,  te  qai,attx  termes  de  l'art.  10 
'  de  la  loi  dn  3t  frlm.  an  7,  ne  donne  lien  a  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement, mais  qn«  te  vendeur  Casati  Se  trouve  lui-même  libéré  vis- 
a-vis  de  ses  créaaeiers  ;  —  Attendu  que  celte  dernière  libération  ne  résnU 
tait  pas  néoessairemenl  et  virtuellement  du  contrat  de  vente  inlervenn 
entre  Puy  et  Casati  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  s'opérer  qu'a  l'aide  d'une 
stipulation  spéciale  qui  aorail  pu  elle-même  duner  lieu  bla  rédaction 
d'un  acte  partîcalier;  qu'ainsi  le  droit  de  quittance  a  été  égaleBeatpefM 
par  le  préposé  de  l'enr^istremeat}  —  Dâoule  la  deouui&ar. 
On  10  aeftt  I841.-Thb.  de  Lyon,  ' 

19)  ïipJet*  —  f Enreg.  C.  Brediér.)  — Ea  l8W,  Bfodîér  a  ven'dii  b 
Hortes  des  immenblea  pour  79,000  fr. ,  dont  39,000  fr.  pSyaUes  an  sienr 
Vielle ,  premier  créancier  inscrit  dn  vendeur.  —  Celoi-ciralerTenanf  daos 
l'acte  donne  qailtaoce  des  39,000 fr.  — Le  receveur  n'a  pei^  que  le  droit 
dd  sar  la  vente.  — ■  la  régie  a  réclamé  l«  droit  de  quittance  sur  la 
somme  loucbée  par  le  sieur  Vielle.  —  On  opposait  que  la  délégation  ren- 
fermée dans  «  contrat  de  veeie,  mémo  acdeptée  eipressément,  n'opérant 
aucun  droit  particilior,  il  a'y  avait  pas  liea  Mo  pins  à  un  droit  de  libé- 
ratim  sih>  la  somm  qne  touchait  le  créancier,  parce  que  c'était  U  une 
ewséqneace  de  la  délégation.  -  ■  iageoenl. 

La  tmsoiul;  — Va  ies  art.  10  et  11  de  h  m  defllHtt.  dtt; 
Considérabl  qu'on  voit  figurer  dans  l'acte  du  9  juillet  1831  deux  pfoties 
Eeulement,  les  sieurs  Brodier  el  Hoitet}  —  Que  le  sieur  VieHe  n'y  a 
paru  que  comme  tien  intervenant;  que ,  des  lors,  II  n'a  point  été  une  des 
parties  cofttrsclanies  audit  acte,  —  Que  vainement  le  sienr  Rortei  le 
soutieat-lt,  qu'en  effet  le  sieur  Vielle  a  été  tout  a  fait  étranger  aux  eon- 
vénitoni  de  cent  qui  étaient  véritablement  parties  ï  —  Qu'il  n'a  centraclé 
ea  aucune  meniere  par  ledit  acte  ;  —  Que  son  rAle  s'est  borné  à  ncerolr 
la  somme  qui  lui  a  été  remise;  —  Dédare-nalle  ropposiUea  lotuêê  par 
le  «ienr  Horitt  i  -  Dii  ^ue  U  contrainte  sm  exécalée  ssIsa  sa  MHir. 

Dt  1»  Jaav.  1833.-Tnb.  de  Lao^. 
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IS^RiEGTOEMÈPïT.— TiT.  i,  Çfikv.  4,  Part,  i,  ,SgCT.  <,  Aut.  *,  S  1.  i. 


dWil  Pif  lu,  «19  le  Sri»  »     pi«|&  ll'MMf».  C^rt  *  We  qnlUa^cp 

d^s  le  spi)9  de  «^t  ^llc|e  qijlPl  diillifgife  pa»;  rf^nuctOyser 
méat  d^  droU  propprllopul  e»  dpi^  donc  r^aulIST'  ilo^  > 
loyi^rs  p«rÉ$  ^  )>v|tD£0»      l^piecf  ^Vvp;^  et  If^  pi9jls-4e-vlfi 
dgut  Le  b»il  consUte  les  payeivpDl  q«  ilopwiU  paf  9»yiffU^ff  i  uo 
droilbarUculr^r  (décis,  10  noili  I919)r 

91$.  Valf  on  pompr^R)}.  P^r  les  iqott^  «W  DHPtto  ftst  fOff* 
déel^  dlspo^Uioq  4|0  Part.  10  ijA  d«  frlqk.,  flun  si  I»  qujl- 
t^cp  p'£$t  pa^  cofilepue  daos  l'-^ct^  tfe  v^uiQ,  P^'Q' 
cipes  ^ssept  d'itf«  ^pplipi^bj^s;  J'oq  i^of^e  ^pr«  d»g«  cejfx 
4e  b  IfbérdUon  propriÊineaf  dft^*  Lorfiflifp  l'^cquér^r  ne  ptye 
pas  cpmpjafit  )e  prU  d#  1»  pJiuQ^e  nftm^fi ,  «et  qu'il  ^'obtjge  seuMer 
meift  à  le  it»yer  ultériieurieipea^ ,  c'est  cfUe  pblfg«tiop  qpf  forimi 
l'éqi^lyflcif^,  pour  )e  vepdeur,  ffie  I|i  trenspifsfdon  qu*i)  fait  ^  l'ai:- 
quéreur  de  )»  cfiose  9|lânée.  Cette  irapsrqlsejpp  e|  l'ottUgA^^a 
prise  par  r^qu^reur  çont  alors  les  f^px  sMpplatiops  çoff^l^lives 
lie  )a  venle,  celles  i]ui  spqt  simullan^m^lt  tarifées  pttr  U  loj. 
Mais  lorsqu'ensuile  l'acquéreur  vl^pt  remplir  }*ob|igatipp  qu'il 
avî|t  prise  dans  l'acte  acquitter  eoa  prff ,  il  ^e  lib^rg  r|«|le- 
meot;  Il  ^i^ne  par  [e  payemePt  et  Iruisoiei  «p  yeodevr  IWB  pro- 
priété que  |*p^MK»IIQP  peisB  PV  r«cqiféreur  oe  Ifil  9^vf^\^  pas 
Iransmise.  Un  droit  oouveay  est  cpqfjtré ,  dans  ce  ,  à  çelpj  qui 
reçoit  |P9  deniers,  ef  les  principes  r«|«lit9  à  la  llMraUop  rep- 
deol  \p  drpU  proportloonel  exigible, 

•  IB.  Il  fiété  décidé,  coufurœéPMtPt  c^s  règliM,  flui  la  guit- 
taiiM  dopnée  fiép^réf^ept  de  l'^fed^vapte  est,  p^fel^seuK 
et  dans  tous  les  pas,  soui^j&e  &p  droit  proportioi'O^I  d^  liî 
p.  100,  nopobslant  qu'il  soit  dit,  4$a^  le  çontr^^d^iiUipaMop^ 
que  l'acquéreur  se  payera  qu'après  lu  ^-aqscrlp^on ,  ^t  le 
vu  d'qu  certlflcjïf  de  poq-iRscrlptlpp.  Ce  n'est  pa#  1^  ca^ 
(l'appliquer  Part.  68,  $  1,  p*  6,  de|^  loi  du  i%  Irln.  $d  7,  qui 
soumet  fiu  simple  droit  Qxc  les  actes  qui  ne  çontlenpept  qu4 
l'eiècutloa  w  le  compléfpept  d'ac|es  aot^rieiirs  enregistré 


(I)  Etpie»  1—  (Enr^g.  C.  N.,.}  — S9  arpl.  1S13 ,  acte  de  vente  d'uge 
maiMn  situéi  h  Anvers.  —  L'acortear  s'oblige  k  pa-er  l«  prix  dans  la 
fulHiine  de  la  transcription,  sur  le  m  dn  certificat  de  non-infcriplion. 
—  SI  oct.  BuiT.,  aulre  acte  qui  constate  qae  l'acquéreur  a  psyé  lé  prit 
de  la  Tente ,  et  qie  le  vendeur  lai  a  donné  mainlivée  MBoiliva  de  no- 
Fcrjpiioq  prise  d'office,  lors  de  la  trsDScriptioD.  —  La  rfgie  a  fxlgé  sur 
ce  itmiittte  acte  un  4|rflit  propirriiunpel  de  SO  ceql.  par  IQÛ  fr.,  ^  raiton 
il"  la  quittance.  —  Un  jugement  du  tribupal  ij^Anvers  a  f^pdanné  Cflte 
^rélenlion .  sur  te  motil  que  l'acte  du  il  oct.,  dans  lequel  se  trouTall  tn- 
ioffrtfc  la  quittance,  n'élnil  que  l'eaéciitioD  ,  lé  complément  et  la  con- 
soniniation  de  l'ucU  antérieur  du  29  eept.,  et  qne.d'aprti  Part.  68,  S  1> 
D*  6,  de  la  lot  du  23  frim.  a«  7,  parril  acte  B^Malt  sujet  ^l'àn  droit  fixe 
lie  1  tr.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  ArréU 

U  cona}  — Attendu  que  le  dreil  pro^rllonnel  ntdtabli  par  Part.  4 
de  la  loi  du  SS  frim.  aa  7  »ur  loue  poitf  al  liberalioo  ;  qu'il  n'y  a 
[l'ctceplion  que  dans  l'arL  10  do  la  même  toj ,  lorsque  la  quittance  » 
trouve  insérée  daos  l'acte  même  de  transpoif  ji  —  D'pù  il  suit  que  le  tri- 
hunal  d'Anvers  a  violé  )«  articles  précités ,  et  ti^t  nnejauise  application 
ée  l'art.  68,  S  1  >  a'  6,  de  la  même  loi  ;  —  Casse, 

Da  31  déc.  18t6.-C.sup.  de  Bruxelles. 

(S)  Etpèet:  —  (Enreg.  €.  Porpnly.l  —  le  5  mal  1831 ,  Noïrcarme 
rendit  a  Porenty  une  ferme  pour  125,000  fr.payabjes  capital,  cl  intérêts, 
4u  moyen  de  billets  à  ordre  à  Irès-c^nrlei  écD/incee;  une  inscription 
bit  priée  d'office  pour  le  cae  oà  les  billets  ne  seraient  pas  payée.  —  Le 
Jroil  ordinaire  d'enregistremeat  fut  prrçu  sur  cet  acte. 

l.e  26  déc.  snivant,  le  vendeur,  par  un  aclp  notarié,  reconnut  que  feus 
\t%  liillets  avaient  élé  pajés  et  donna  ipaipli^vée  de  l'inscriplinii  d'olUce. 
^Le  receveur  ne  perçut  sur  cet  acte  qirun  droit  fixe  de  2  fr.;  mais  peu 
après Padministration  décerna  une  conlraïnteen  payement  d'un  droit  pro- 
portionnel de  M  e.  par  100  fr.,  attendu  que  l'acte  du  S6  déc.  contenait 
iiaillanc*  de  1^5,000  fr. 

Bar  l'opposilioB  de  Porenly,  jufcemefitdu  iribnnal  de  Saint-Omer ,  dn 
8  Mpl.  1839,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  las  billets  souscrits  lers  de 
la  passftwa  de  l'acte  du  5  mai  1 8^1  qnt  été  et  causés  râleur  pnsr 
qaïUanca  de  la  ferme  de  Hcnringliem  ;  -~  Attendu  que  rien  dans  la  cause 
ne  eonlrarin  cette  énoncîation  ni  ne  (l'iruit  lalibération  dePa^quérenr; 
ponrqbei,  vn  les  art.  10  de  la  loi  du  'il  frim.  an  7  et  1K78C.  df .,  déclarv 
la  contrainte  mal  décernée.  »  ~~  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  oiua;  — Vu  les  art.  4, 10, 14,  n'S,  et  69,  §  S,  n*  11,  de  la  loi 
da  K  frim.  an  7 ,  —  Allendn  que  si ,  dans  le  cas  de  transmission  de 
bieni,,  la  quittance  donnée  «a  l'obligailon  consentie  dans  le  même  acu 
entre  les  parties  contractantes ,  pour  tout  on  partie  du  pria  de  vente  de 
ces  biens ,  ne  peut  être  assujettie  à  un  droit  particulier  d'enregistrement , 
U  (eut  po«r     que  Jedït  acte  contienne,  à  te  lois ,  arec  les  stipulations 


(psgp.  i9  BrajMJIes,  ^1  «816}  (|).  Coitf.,  iv4m«  «ur  % 
Qsf,  1817,  «ff.  fi^m^  G'  Headrick). 

•t  9.  Par  les  mf^m^  mMa ,  i'eienpUeo  «s  droit  d'enregis- 
tr^i^ept  409l  Jouit  qMiU»nfu»  de  tout  ou  pvUe  du  prix ,  donnée 
par  l'acte  même  de  vente,  ne  doit  pa|  être  étendue  au  cas  où . 
aulleil  d'uii9jqiiKtWCff^a»Ft»l*iaiuié  ||jbiretH>n  »c|Melle,  l'acte 
ne  mptit^uoe  fme  flj^lvr^nce  au  vendeur  de  billets  eouscrii» 
PJM*  Ymi^mh  4Uftfi4  ils  seraient  cvia^  ^afeur  pour 

qui^iancç  dif  prix  dt  vfiiif.  ^p  cooséqucnoe*  l'acte  postérieur, 
qui  éi9bUt  le  pay^wiïnldeGAB  bUiet«  e»t  piwibledu  droit  pro- 
porliûiioel  ^  libér^oipu  .C^m  !»  OQV.  I«;S4}  (S).  ^En  effets' 
souscrire  def  {jillels,  ee  v'eft  pa9  seJibérer,  <^est prendre  un  mode 
d'ergagement  tMidajaf  jt  ^^t  Mbératiiw  iriLérieore;  en  sorte  que 
r»j:te  d^  vents  qui  cpB£t«te  cet  engagement  ne  pouvant  être 
considéré  qoqime  renfermant  une  quittance  véritable,  )a  difipo' 
sitiOQ  de  l'ert.  f  O  de  ]^  Ipl  de  f»-|piaire  lui  est  essentiel lenent 
Iriappjieftble,  et  \9X^^^  ouvert  le  droit  de  |ib<Ërat|OD  sur  l'acte  qui 
vient  uUériepremeot  fvonstater  que  l'enga^entot  pris  par 
l'a^-fiuéreur  «  été  «icpeapll,  c«r  «'est  seulement  par  là  que  la 
tra«smiâ$lion  dit  prix  dff  veMe  s'est  opérte  de  irae^uireur  au 
vendeur. 

919,  Pitr  «1119  *  lATHiv ,  daes  no  oontimt  de  venta ,  il  est 

stipulé  que,  pour  le  prix,  l'acquéreur  ft  déposé  entre  les  mains 
du  notaire  des  biUale  k  «rdre  souscrits  par  lal ,  et  qyl  doivent 
Aire  remis  au  vepdcur  après  l'accoDipllsseiUBt  des  rormalitéc 
bypolbécaires,  U  p'y  a  pas  de  droit  a  percevoir  sur  le  moiiiai.i 
de  ces  billets  q»!  forment  up  mode  de  payement  do  prix  de  la 
vente,  il  est  dâ  simple^nt  le  droit  llxe  de  8  fr.,  k  raison  liu 
dépôt  (sol.  90  nov.  1823;  in#t.  gén.  5  mars  1826,  1187,  $  13). 

ff  t9.?ar  suite  eopore ,  U  remise  par  le  notaire  des  billets 
an  yepdeuj-  ne  repd  pae  exigible  le  droit  proportionnel  de  quil- 
taece.  Le  eoptralre  résulte  cependant  d'une  délib^ratioa  pri:>u 
par  radpilplstration  le  10  »oiït  1B37  (3);  mais  il  est  évident,  par 

du  contrat  do  \ettle ,  la  preuve  dt  la  libération  de  l'acheteur  ;  —  Attendu 
que,  souscrire  des  billets  causés  valeur  pour  quittance  d  un  prix  de  vente, 
ce  n'est  pas  se  libérer  acinellment,  mais  conlraclcr  renga|>ement  de  se 
libérer fc une  époque  déterminée;  — Que,df^E  lors,  l'acte  de  veute  dans 
lequel  il  est  fait  mention  de  l'émiision  rt  de  la  délivrance  de  ces  billt-ls 
en  garantis  du  pajementdu  prix  par  l'acbeleur ,  ne  contient  pas  la  preuve 
de  la  lil'ération  actuelle  de  cal-ii-*:i  ;  qu'en  cet  état,  l'acte  qui  constate 
ullérieureiueniU  payement  des  bïlleU  estéisiincl,  défait  et  de  droit,  de 
Pacte  de  vente;  —Que,  dés  lors,  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  lui  sont  ioapplicaiiles;— Atlendu  qu'il  résul(e  des  art.  4 
et  14  delà  même  loi ,  que  les  quittances  et  tous  autres  actes  qui  cunslalent 
ta  libération  d'on  débiteur  sont  assujettis  à  un  droit  dViire<ii<trement 
proportionnel  ;  —  Qu'en  décidant ,  dans  IV-ipèce ,  que  ce  droit  n'(-tail  pas 
dû  ,  quoiqu'il  fAI  Intervenu  entra  Parentjr  et  son  vendeur  deux  actes  dif- 
liocti,  dont  le  premier  constatait  la  v^nlo  il'un  ÎMimeiii'lc  cl  la  in'aiiDn 
de  billets  à  ordre  qui  en  repréGenIftient  l<'  in  i\ <'i  iiui  cim^i  rtïiii'nl  li>  pri- 


 aqlrea 

articles  précités  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Cadse ,  etc. 

Du  5  nov.  1854.-C.  C,  ch.  civ.-M^;.  l'nrtnlis,  1"pr.-Chardfl,  rap^* 
Voysin  de  tiartempe  file, av.  géo,c.cciif.-Tcsle-Li'!icuu  i  t  J  'ul^viil,  av. 

(S)  Etpicê  1  —  (Concilies  C.  enreg.)  —  La  demoiselle  Buffet  a  aci(nis 
de  la  dame  Anquelil  un  fond<  d'bétcl  gérai,  moyennant  iO,itii  fr.,  paya- 
bles ,  savoir  5,625  fr.  en  1)illets  à  ordre ,  et  4,800  fr.  en  espèces ,  avec 
convention  que  la  remise  n'en  serait  faite  a  la  veniiereese  que  dans  le  cai 
où  il  ne  surviendrait  aucune  opposition  avant  une  époque  Indiquée.  — 
Pour  assiircr  l'exécalion  de  cette  dernière  clause,  les  billets  ai  l'argent 
ont  été  déposés  entre  les  maine  de  SI*poDcbiea,  notaire  k  Paris,  qui-, 
après  l'époque  fixée ,  en  a  fait  la  remise  a  la  veaderesse  ;  cette  remii^e  n 
été  constatée  par  acle  passé  devant  M*  Ducbesne,  notaire  k  Paris,  le  11 
jaov,  18S7.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  sur  cet  acte  le 
droit  de  1  p.  100,  fixé  pour  les  obligations  de  sommes ,  parce  qu'il  a  con- 
sidéré l'acte  comme  constatant  nn  dépAt  de  sommes  ches  un  particulier , 
tarifé  ai  fr.  par  100  fr.,  par  l'art.  60,83,  n"  3,  de  la  loi  du     frim.  an  7. 

Hais ,  H*  Concbies  n'est  pu  an  partiealier ,  et  s'il  y  avait  eu  un  acte 
du  dépAI  fait  entre  ses  mains,  cet  acte  n'aurait  donné  lien  qi^'au  drojt  fisc 
de  S  fr.  (art.  43,  n*  1 1 ,  d«  la  loi  du  28  arr.  1 826).  —  Ensuite ,  la  dé- 
charge qui  lui  était  donnée  ne  eonstatuï  pas  le  dépdl,  mais  son  extinc- 
tion ,  comme  la  quittance  d'une  dette  ^ans  acte  ne  constate  pas  une  obli- 
gation ,  malt  son  extinetion.  —  Or,  comme  il  a  été  décidé ,  avec  raison , 
que,  dansée  dernier  cas,  le  seul  droit  k  percevoir  est  celui  de  quittance, 
il  devit  être  décidé  qu'il  n'était  ii  qae  le  droit  fixe  de  2  fr.  en  ce  qui 
conccrae  la  décharge  donnée  à  N*  CoBchies<  —  Hais  l'acte  coaslalail.  en 
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les.lennes  derarrtt  ct-dessas  rapporté,  du  S  bot.  18S4,  que  la 
libération  le  pouvant  être  produite  que  par  le  payement  et  nul- 
lement par  ta  remise  des  Ullets  entre  les  mains  du  vendeur,  la 
perception  da  droit  proportionnel  sur  cette  remise  implique  one 
fausse  application  de  la  loi. 

li  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  Pacte  de  vente  dans  le- 
quel le  vendeur  payé  immédiatement  au  moyen  d'un  mandat  sur 
le  receveur  génénl,  déclare  se  tenir  satisfait  du  prix  et  acquitte 
pleinement  l'acquéreur ,  contient  )ll>ération  de  celol-ei,  Irilement 
qae  le  droit  de  (tuittaoee  ne  doit  pas  être  exigé  ultérieurement 
tw  la  maiolavée  de  l'inscription  d'ofiDce  prise  mal  à  propos  par  le 
conservateur  pour  sûreté  du  prix  (trib.  de  Pau,  U  Janv.  1847, 
aff.  Daran). — ToulefOis  la  eonr  de  cassation  ^est  relusée  à  consa- 
crer cette  application  particulière-,  le  Jagement  du  tribunal  de 
Pau  ayant  été  déféré  à  sa  censure,  ce  Jugement  a  été  cassé 
(Cais.,  36  mars  1849.  alT.  Enreg.  C.  Daran ,  D.  P.  49. 1. 138). 

•9«.  Le  dépét  du  prix  de  vente  fait  entre  les  mains  d*oo  no- 
taire ou  d'une  tierce  personne  qui  devra  le  remettre  sons  cer- 
taines conditions,  et  te  dépèt  d'une  dette  incertaine,  dans  leur 
rapport  avec  le  droit  à  percevoir,  sont  encore  susceptibles  d'au- 
tres difiScultés.  Nous  les  avons  examinées  en  traitant  des  droits 
fixes;  nous  nous  bornons  doie  à  y  navoyer  le  lecteur  (V. 
tuprà,  n"  536  et  soiv.). 

99S..CeriBins  contrats  ont  été  formellement  exemptés  par 
la  loi  du  droit  d'enregistrement  ou  soumis  à  un  droit  moindre 
que  celui  auquel  Ils  seraient  assujettis  par  leur  sature.  Ainsi, 
l'art.  70,  $  5,  n"  S,  de  la  loi  de  frimaire  exempte  de  la  formalité 
dereor^gislrementles  Inscriptions  sur  le  grand-livre,  leurs  trans- 
ferts et  mutations  -,  ainsi  encore  l'art.  64  de  la  lot  du  31  avr.  1 81 8 
sur  les  douanes  soumet  au  droit  Qxe  de  I  fr.  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux constatant  les  ventes  de  navires,  soit  totales,  soit 
partielles ,  etc.  A  l'occasion  des  contrats  exemptés  du  droii  pro- 
portionnel ,  on  s'est  demandé  si  les  quittances  doivent  Jouir  de 
la  même  exemption.  Une  décision  de  la  régie ,  rendue  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  16  Juin  1824 ,  porte  que  l'affrancblssement  ne 
s'étend  pas  à  ces  actes,  parce  que  U  loi  ne  raccorde  qu'aux 
acquisitions  (décis.  ISJulII.  1834). 

VSS.  Et  l'on  retrouve  la  même  doctriae  dans  une  sotullon 
d'après  laquelle,  lorsque  dans  un  acte  de  vente  de  navires  ou 
bateaux,  le  vendeur  consent  à  compeiîser  le  prix  qui  lui  est  dâ 
avec  une  créance  que  l'acquéreur  avait  à  exercer  sur  le  vendeur, 
le  droit  proportionnel  de  quitunce  doit  être  exigé  Indépendam- 
ment du  droit  de  1  fr.  pour  la  mutation.  En  effet ,  porte  cette  so- 
lution :  «  I^s  stipulations  réciproques  résullaut  de  l'acte  du  20 
Janv.  1836  forment,  entre  les  parties,  un  contrat commutatif. 
La  vente  des  bateaux  d'une  part,  et  la  quittance  du  prix  au 
moyen  d*UBe  eompensatloo  avec  une  dette  antérieure,  d'autre 
part ,  doivent  être  considérées  comme  des  dispositions  dictinctes, 
passibles  cbaeone  du  droit  auquel  elles  sont  tarifées  par  ta  loi  • 
(sol.  de  ta  régie ,  10  Janv.  1837).  —  Cette  solution  nous  semble 
trop  absolue,  et,  dans  l'espèce  ci-dessus  notamment,  où  la 
quittance  était  contenue  dans  l'acte  même  d'aliénation,  la 
soliilion  Implique  une  violation  formelle  de  l'art.  10  de  la 
loi  de  frimaire.  Lorsqu'elle  dit  que  les  stipulations  réciproques 
intervenues  entre  les  parties  forment  uo  contrat  commu- 
tatif qui  rend  exigible  deux  droits,  la  régla  ne  va-l-elle  pas 
directement  contre  la  disposition  de  cet  article  et  ne  se  mé- 
prend-elle pas  sur  les  motifs  qui  l'ont  inspiré  ?  En  effet ,  ce  n'est 
pas  par  une  exception  favorable  aux  contribuables  que  le  légis- 
lateur de  l'an  7  a  cru  devoir  ne  pas  soumettre  à  on  droit  particu- 
lier les  quittances  ronlenues  dans  l'acte  de  vente ,  c'est  parce 
qu'elles  se  confondent  avec  ce  dernier,  dont  elles  sont  une  partie 
Intégrante  et  non  distincte,  comme  voudrait  le  (alru  entendre  la 
régie.  Sans  doute  c'e&t  un  contrat  commutatif  qui  se  trouve  con- 
tenu dans  l'acte  dont  il  s'agit ^—Mais  où  voit-on  qu'il  suffise  qu'on 
Tontrat  présente  ce  caractère  pour  que  la  régie  soit  en  droit  de 
réclamer  deux  ou  plusieurs  droits?Est-ce  que  tous  les  Jours  elle 
n'applique  pas  l'art.  10  aux  ventes  d'immeubles  contenant  quit- 
tances? Ce  sont  bien  là  pourtant  des  contrats  commutatifs.  D'où 
vient  donc  sa  rigueur  à  l'égard  de  la  vente  actuelle?  Ce  ne  peut 

oulre ,  la  Iil>érali3fl  de  la  demotMlle  Buffet ,  paisqo'ea  rfcevant  le  d^l, 
h  (lame  Aaquclil  l'a  lilwrée  du  )irix  de  la  veolc  iiu'clle  luj  Jivait  faite. 


être  par  le  motif  que  le  léglalateor  a  exempté  du  dretl  pro^ 
tionnel  les  ventes  de  navires  ou  bateaux  ;  car  le  l^slateur  sa- 
vait bien  que  de  telles  aliénations  contiendraient  les  obligalhms 
réciproques  du  vendeur  et  de  facbeteur.  —  La  prétention  de  la 
régie  n'annonce-t-elle  pas  le  désir  de  ressaisir  sur  les  quiilancea 
ce  que  la  faveur  de  la  loi  lui  défend  de  percevoir  sur  rallteatlH 
elle-même?  Hais  en  cela  elle  méconnaît  les  vues  du  léglslalenr, 
qui ,  dans  uo  intérêt  bien  entendu  pour  le  commerce  et  la  navi- 
gation ,  tant  extérieure  qu'Intérieure,  a  cru  devoir  exempter  de 
lont  droit  proportionnel  les  ventes  de  navires  et  de  bateaux. 

•94.  Toutefois,  si  soOs  ce  rapport  la  décision  de  la  régie 
prête  à  la  critique ,  11  en  serait  tout  autrement  si  la  quittance 
était  souscrite  par  un  acte  ultérieur.  L'exemption  dont  le  contrat 
ou  la  muutlon  aurait  été  fobjet  de  la  part  du  législateur,  ne  uti- 
ralt  exercer  aucune  Influence  sur  la  quittance  ultérieure  du  prix 
de  ce  contrat.  Ce  serait  tàune  itbératloa  véritable,  et  11  n'y  au- 
rait aucun  motif  raisonnable  d'écarter  la  perception  da  droit  pro* 
portionnel  auquel  cet  acte  est  spécialement  tarifé. 

•9».  Hais  le  droit  de  quItUnce  serait-il  exigible  sur  rade 
par  lequel  le  vendeur  rembourse  à  Pacquéreur  le  prix  que  eelid- 
ci  lui  a  payé ,  lorsque  la  vente  est  ensuite  ananlée  pour  cause 
de  ouliilé  radicale?  La  négative  slndult  de  cette  circonstance 
que  le  vendeur,  dans  fbypotbèse ,  n'a  pu  recevoir  les  deniers 
que  comme  dépositaire ,  puisqu'il  ne  pouvait  les  faire  siens  qn'i 
la  condition  que  la  vente  serait  maintenue ,  condition  qui  ne 
s'est  pas  réalisée.  Or  sll  n'y  a  pas  eu  traijltlon  en  sa  faveur,  tfil 
n'y  a  pas  eu  transmission  de  la  propriété  des  deniers,  fl  semble 
que  la  restitution  qu'il  en  fait  à  l'acquéreur  n'est  pas  non  pins 
translative  :  celui-ci  reprend  alors  une  diose  qui,  par  suite 
de  la  nullité  de  la  vente  ,  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir.  — 
Cependant  l'administration  perçoit  ce  droit  de  quittance  (défit». 
Il  Juin  182S),  tandis  que,  danscette même hypotbèse, elle per* 
çolt  simplement  te  droit  fixe  snr  la  restitution  de  la  chose  ven- 
due. HH.  Champlonnière  et  Bigaod  s'élèvent  avec  raison  contre 
ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  cette  marcbe  de  la  perception. 
«  Si  la  mise  en  possession ,  disenUlls ,  t.  S,  n*  1868 ,  n'est  qoci 
l'exécution  du  Jugement  enregistré  qui  prononce  la  nullité,  le 
rembourseneot  du  prix  est-il  donc  moins  l'exécution  de  ce  Juge- 
ment ?  Y  a-t-ll  aliénation  k  l'égard  des  deniers  lorsqu'il  n'y  en  a 
point  à  l'égard  de  la  chose?  S'il  est  vrai  de  dire  que  la  tUxose  n'a 
Jamais  cessé  d'être  la  propriété  du  vendeur,  n'est-U  donc  pa> 
é({aiemeDt  vnl  que  les  deniers  a'ent  Jamais  cessé  d'être  la  pro- 
priété de  l'acquéreur?  » 

9SA.  Par  Identité  de  raison,  si  le  contrat  dans  lequel  m 
prix  a  été  payé  vient  à  être  résolu  par  l'effet  d'une  oondition  ré- 
solutoire ,  les  cboses  étant  remises  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  pas  existé ,  U  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel  ne 
devra  pas  être  perçu  sur  la  restitution  du  prix.  L'art.  69 ,  $  3 , 
n*  11,  qui  soumet  au  droit  de  libération  le  remboursement  du 
prix,  dans  l'exert;ice  du  retrait,  n'est  pas  coutralre  à  cette  solu- 
tion. En  effet,  dans  la  vente  i  rtaiéré,  le  contrat  n'est  une  venir 
véritable  que  si  le  racbat  n'est  pas  exercé  dans  les  délais;  m 
contraire,  il  n'est  considéré  que  comme  prêt  avec  engagemeiii 
d'immeuble  si  le  racbat  vient  à  être  exercé.  C'est  sur  cette  appré- 
ciation, que  nous  aurons  i  rapp^er  eu  traitant  de  la  vente,  qo*eii 
fondée  l'exigibilité  d'un  droit  de  libération  pour  l'exercice  Ht 
retrait;  le  législateur,  suivant  en  cela  les  traditions  anciennes, 
a  vu  dans  cet  exercice  la  preuve  queles  deolen reçus  comme  un 
prix  de  vente  n'étaient  reçus  eu  réalité  que  comme  prêt,  et  il  a 
naturellement  considéré  ie  r«nboursement  comme  one  libération 
qu'il  a  soumise,  pour  cette  cause,  au  droit  de  quittance.  Rien  de 
semblable  ne  se  rencontre  dus  ie  remboursement  du  prix ,  au 
cas  d'une  résolution  véritable  ;  cela  explique  la  dlfférenee  des  ss- 
luUons.— f .  Goal.  HH.  RIgand  et  ChamplonDlère,  t.  S,  a"  1173 

R"  S.  —  QiM  la  quittanet  doit  «rs  eomtatét  par  «m  «de  /SsiMsl 

titre  de  la  tibératùm. 

99  9 .  Ce  n'est  pu  tout  qu^  payement  soit  tnuulattf ,  Il  *|X 
encora  qu'il  soit  oonstalé  par  nn  acte  servant  de  tUn,  pour  qally 


La  régie  a  décidé  que  la  perceptioa  aérait  rectifiée  daas  es  isas. 

Du  lOaofttl827.-Détib.  cooâ.  d'adnin. 
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ait  liea  à  la  parwpUon  dn  droit  preporUonori.  Il  soit  de  là  que  le 
droit  M  serait  pas  eilglble  à  raisoo  d'un»  qultlanee  verbale.  Eo 
v«lo  ferait-OD  la  preuve  qu'un  débiteur  s'est  libéré  ;  en  vain  le  dé- 
biteur M  le  créancier  entre  lesquels  la  libération  verbale  setall 
Intervenue  en  feralent-ils  l'aveu,  le  droit  proportionnel  de  SO  o. 
p.  tOO  ne  puirralt  pas  être  perça  :  car  c'est  Ici  d*UD  droit  d*acte 
qu'il  s'agit,  et  les  conventions  verbales  ne  peaveot  à  l'égM^  des 
actes ,  alo^  qae  cela  a  été  établi  dans  Texposé  des  régies  gé- 
■érales  (V.  ntprà,  n*«  148  et  snlv.)»  servir  de  base  au  drcrit 
d'eoreglstremeat.  Il  teut  donc  qu'un  écrit  soit  produit ,  et  en 
oalre  11  faut  que  cet  écrit  lasse  titre  de  la  libération. 

MS.  Du  reste,  soit  que  l'écrit  ait  été  fait  sous  seing  privé , 
soit  qi^ll  ait  été  passé  par-devant  notaire ,  U  donne  également 
ouverlore  au  droit  proportionnel,  car  la  loi  n'a  tracé  aucune 
ionne  pow  la  quittance.  Seulement,  si  elle  était  notariée,  la 
déeoBverte  qui  en  serait  faite  par  l'administration  du  moins  après 
rexpiralion  du  délai  de  renregistremeot  dofioerait  ouverture  au 
payanent  du  droit ,  aussi  bien  qne  la  production  volontaire  qui 
eo  serait  faite  dans  ces  délais.  Au  contraire ,  si  la  quittance  était 
lédigée  sons  seing  privé ,  eUe  devrait  être  volontairement  pré- 
sentée par. les  parties  à  l'enregistrement,  et  la  découverte  qui 
en  serait  faite  par  la  régie  ne  donnerait  pas  ouverture  à  la  per- 
ception, puisqu'à  l'égard  des  actes  sousseiog  privé,  les  parties 
sool  toujours  dans  les  délais,  aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de 
frimaire,  et  qu'il  n'y  a,  d'après  ce  même  article,  d'autre  limite 
à  ceue  règle ,  que  l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  l'acte .  soit  par 
acte  public,  soit  eo  Justice,  usage  qoi  rend  indispensable  l'en- 
registrement préalable. 

999.  Que  la  quittance  soit  notariée  on  faite  par  acte  sous 
seing  privé ,  elle  est  nécessairement  le  titre  de  la  libération ,  car 
ellB  a  eu  précisément  pour  objet  de  la  constater.  Le  titre  est 
même  irrécusable ,  puisque  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acle  par* 
de?ant  notaire  forment ,  dans  le  système  de  la  loi ,  les  bases  de 
la  preuve  littérale  complète ,  preuve  Irrésistible  et  contre  laquelle 
ancuM  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admUe  (c.  eiv.,  art. 
1541).  L'acte  portant  quittance  se  trouve  donc  nécessairement 
dans  les  eondilions  voulues  pour  rexigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, pouTQ  toutefois  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  normalités 
nécessaires  à  sa  validité,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  cb^.  S,  secl.  i ,  en  «posant  les  règles  générales. 

•SO.  Mais,  tou$  les  écrits  sous  seing  privé  desquels  on  peut 
Induire  la  preuve  de  l'existence  d'une  quittance  ne  sont  pas  des 
actes,  et  voilà  pourquoi  l'art.  69,  $2.0'  il,  soumet  au  droit  de 
SO  c.  p.  100  les  aciM  et  les  4cnl«.  Toutefois,  l'écrit  d'où  l'on 
veut  faire  résulter  la  quiltance  n'en  est  pas  moins  soumis  è  la 
règle  générale  :  U  faut  qu'on  y  trouve  le  titre  de  la  libération 
pour  que  le  droit  de  quittance  eolt  exigible.  C'est  ce  que  nous 
avons  établi  plus  baut  sur  l'autorité  d'un  arrêt  émané  de  la 
cbanbre des  requêtes,  leS6  août  1834  (aff.  Urcber,  V.  n*  156). 
L'art.  69rS  9,  n*  U.  en  mealiouoant  les  octM  et  les  ^'l>. 
poir  «Huuettre  les  uns  et  les  autres  an  droit  proportionnel  de 
quittance,  n'a  pas  évidemment  eutendu  déroger  ècette  règle,  à 
l'égard  des  écrits;  il  a  prévu  seulement  que  les  écrits  peuvent 
avoir  L'effet  des  actes  et  devenir  de  véritables  titres  soos  la  forme 
«le  simples  écrits. 

OS  t.  Quels  sont  donc  les  écrits  qui  présentent  ce  caractère  ? 
Laiégislalion  fiscale  en  prévoit  un  nommément  dans  la  disposition 
lie  l'art.  43,  n"  14,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  tarife  à  un 
lirolt.  fixe  de  S  fr.  «  /m  UUre%  mùtiv»  qui  ne  contiennent  n| 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  .convention  donnant 
iieu  au  droit  proportionnel.  »  Par  lè  le  législateur  suppose 
évidemment  que  les  lettres  missives  peuvent  contenir  une 
obligation,  une  quittance,  ou  toute  autre  convention  ;  et,  en  effet, 
les  auteurs  reconnaissent  généralement  qae  les  engagemests, 
unilatéraux  du  moins,  sinon  les  conventions  synallagmatlques,  à 
l'égard  desquelles  il  t  &  controverse,  peuvent  résulter  d'une 
lettre  missive.  Mais,  il  faut  bien  le  remarquer ,  la  lettre  missive 
De  fera  titre  delà  libération  qu'autantqu'ellesera  précise  et  for- 
melle sur  ce  point.  Il  ne  suffirait  pas  qu'on  pùt  en  iwtulr*  fexls* 

(1)  (Eitreg.  C.  Dafresne.)  —  LsTaitonAL;  — Attcndnqae,  dans  l'es- 
pèce, il  le  s'agissait  pas  d'une  condampation  fondée  sur  une  conventioe 
iu$eeptible  d'caregistrement,  nais  sculemeat  d'nne  csndannatiDn  fondée 


ton  ce  ;  la  libération  doit  être  expressément  énoncée  avec  la  vo- 
lonlê  de  conférerun titre. Lalettre  alors, ainsi  que  ledit  H.  Par^ 
dessus,  Dr.  com.,1.  1,  o*  336,  rentre  dans  la  classe  des  actes 
sous  signature-  privée  \  et  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  refuser 
à  la  lettre  missive,  dans  ce  cas,  les  effets  de  l'aete  libératoire ,  Il 
est  Juste  de  la  soumettre,  par  voie  de  conséquence ,  au  droit  de 
ceti»  convention. 

•SS.  D'antres  écrits  encore  peuvenlêlre  présentés  qui,  dans 
leur  forme ,  n'frflVent  pas  le  caractère  d'actes  :  ce  sont ,  nolam- 
ment,  les  livres  des  marcbands ,  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques, Pêerltare  mise  &  la  suite,  eo  marge  ou  an  dos  d'un  titre 
par  le  créancier.  Ces  écrits .  qui  en  général  ne  font  pa«  une 
preuve  eomplèlede  ce  qu'ils  énoncent,  et  que  ta  loi  civile  slgaale 
cependant  aux  tribunaux  comme  moyens  de  preuve,  peuvent 
constater  une  libération;  mais  en  sont-Ils  le  litre ,  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale ,  et  comme  tels  donnent-ils  ouverture  au  droit 
proportionné  de  quittance?  La  négative  sinduit ,  en  thèse  géné- 
rale, de  cette  considération  qu'ils  ne  font  pas  preuve  par  eux- 
mêmes,  et  que  rien  ne  s'oiHiose  à  ce  que  la  présomption  qui  s'en 
induit  soit  détruite  par  tout  moyen ,  même  par  d'autres  présomp- 
tions. 

•8S.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  12  e.  corn.,  «  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  Juge 
pour  faire  preuve  entre  commerçanls  pour  faits  de  commerce.  » 
Celte  disposillOQ ,  qui  a  reprodatt  d'une  manière  plus  générale 
les  art.  1329-et  1330  c.clv.,  d'après  lesquels  les  registres  de» 
marcbands  font  preuve  contre  eux ,  mais  ne  font  pas  preuve 
contre  les  personnes  non  marchandes ,  des  fournitures  qui  y  sont 
portées,  cette  dbpositlCHi,  disons-nous,  fournit  aux  Juges,  sans 
doute,  un  élément  de  preuve  et  de  décision.  Hais  les  juges  peu- 
vent l'admettre  ou  le  rejeter,  puisque  la  loi  est  purement  facul- 
tative pour  eux;  et  cela  est  décisif  contre  toute  idée  que  les  livres 
soient  Jamais  un  titre. 

•S4.  Aussi  a-t-ll  éléjagé  que  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance n'est  pas  exigible  sur  l'extrait  des  livres  d'un  négociant , 
quoique  certifié  par  lui,  «  attendu  que  cet  extrait  ne  libère  que 
sauf  vériRcalion  »  (délib.  1 S  Juin  1 825}. —  La  cour  de  cassation 
a  pareillement  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  condamnation  a 
été  obtenue  pour  livraisons  de  fer  établies  par  l'extrait  d'un  livra 
de  commerce,  cet  extridt  ne  peut  être  considéré  comme  une  con- 
vention susceptible  d'enregistrement[ReJ.,  1 7  tberm.  an  7)(l}.— 
La  solution  intervenait,  dans  l'esp^,  à  l'occasion  d'un  marché  ; 
mais  cela  ne  modifie  en  utcuoe  manière  le  prloelpë  qui  sert  de 
base  è  la  décision. 

•SS.  En  ce  qui  concerne  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques, la  loi  civile  les  signale  encore  aux  tribunaux  éomme  éta- 
blissant des  présomptions;  mais  ici  les  termes  dont  elle  se  sert 
sont  plus  précis  et  plus  positifs.  «  Les  registres  et  pafriers  do- 
mestiques, porte  l'art.  1331 ,  ne  font  point  un  titre  pour  cein* 
qui  les  a  écrits;  ils  font  foi  contre  lui  :  1*  dam  tous  tes  cas  ou 
ils  énoncent  formtltement  un  paj/»m«nt  rtçu  ;  3"  lorsqu'lla  con- 
tiennent, etc...  »  Ainsi,  d'après  cet  article,  les  registres  font  fol 
contre  celui  qui  les  a  écrits  du  payement  qu'ils  énoncent.  Hais  le 
législateur  n'a  pas  entendu  par  là  qu'ils  seraient  un  tUrt  pour  le 
débiteur  :  la  foi  qu'il  leur  attribue  est  la  foi  due  aux  écrite  non 
signés ,  c'es^à-dire  qu'ils  peuvent  établir  une  présomption 
libératoire,  en  faveur  du  débiteur  et  contre  le  créancier  qui 
les  a  écrits ,  mais  que  celui-ci  peut  combattre  ces  présompUons 
par  des  présomptions  contraires  (  V,  v*  Obligation  ).  Ainsi , 
par  exemple,  le  créancier  pourrait  établir  que  la  note  qui  se 
trouve  dans  ses  registres  n'y  a  été  éerile  qne  dans  la  prévision 
d'un  payement  sur  lequel  il  avait  pu  compter,  et  qui  n'a  cepen- 
dant pas  été  effectué,  et  il  pourrait  Pêtabllr  même  par  témoins, 
car  c'est  seulement  à  l'égard  des  actts  propi-ement  dits  que  la  loi 
rejette  la  preuve  testimoniale.  En  un  mot,  il  est  vrai  de  dire  de 
la  mention  de  payement  faite  dans  les  registres  ou  p^lers  do- 
mestiques  ce  qne  la  régie  a  dit  elle-même  de  l'extrait  des  livres 
d'un  négociant,  que  celte  meoUon  ne  libère  que  aauf  vériOcaUon; 

sur  des  Uvralsens  Je  fer  établi»  par  an  livre  d«  coBMmee  dont  Pextratt 
a'élaii  pas  injet  k  l'earegiitreownt  ;  —  Rejette. 
Du  17  Ibrrm.  an  1.-C.  C,  net.  civ.-HM.  Bavard,  pr.-BMi,  rap. 
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Ot  cette  coQ$tdérAfIon  suffit  pour  écarter  re«l|lbUM  liP  dNlt 

ItroportloBoel  de  qultlasce. 

9M:  RelattvemeQt  k  récriture  pilse  à  I4  mwt*  on  au  dos 
d'iiQ  titre,  le  codp  civil  contleat  deux  dUpotltioos  dtsUnctee 
qui  8*appliqi}eQt  ao  cas  où  le  Ulre  est  toiUonrs  resté  mx  maiss 
dit  eréapcler,  et  à  celui  où  il  est  entre  lea  vains  dit  débiteur.  On 
m,  en  effet,  dans  fart.  15ô2,  §  I ,  c.  civ.  :  «  L'écritqre  mi»  par  le 
cr^DCter  %  la  Wtle,  ^  marge  ou  au  dos  d'un  titre  q\ii  es}  tou- 
jours resté  en  possession,  fait  foi,  quoique  dqu  flgoée  ni  ^tÉe 
par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libératlOD  ^u  débiteur.  » 
C^tffi  diqto^ltlon  ne  parle  que  de  l'écrlliire  mise  par  h  e^éa^-r 
ri>r,  èTiiqllQiiieDt  de  celle  que  le  créancier  aurait  tait  ou  laissé 
mettre  par  un  tiers,  pans  l'un  et  l'autre  cas,  cependant,  récii- 
crlture  fait  fol ,  daqs  le  sens  de  Tart.  13^3 ,  de  la  llbéralion  du 
débiteur  ;  cela  était  rormelieq!,e|((  enseigné  par  Potbler ,  dont  |a 
doctrine  a  ét4  généralement  «itW$l,  en  cette  matière,  par  les  ré- 
diifie^rf  du  code;  c'est  ce  que  nous  expliquerons  dans  notre 
traité  des  Obllgaitons.  Toutefois  si  l'écriture  misfi  h  la  «ufte ,  en 
marge  ou  au  dos  du  tjlre.  dans  ces  diverses  hypott^^es ,  faH  foi 
de  ta  llbéralion,  elle  n'en  est  pas  du  moins  on  Utrp  (rréCiis^blQ. 
Il  est  incontestable,  en  ciïet>  que  le  créancier  peut  toujours  con- 
tester récriture  émanée  d'un  tiers  et  qui  tendrait  k  établir  I4  li- 
bération de  son  débiteur  \  il  n'y  a  en  faveur  de  celui-c),  dans  celte 
écriture,  et  ainsi  que  te  dit  Potbier,  qu'une  probabilité ,  qui  peut 
céder  devant  une  preuve  contraire.  Ainsi ,  dans  ces  divers  cas  » 
Il  en  est  de  l'écriture  mise  à  I&  snlle,  en  marge  ou  au  dos  dp  titre 
resté  en  la  possession  du  créancier  comme  des  registres  et  pa- 
piers domesttqdès  ;  elle  fbumlt  nue  présomption,  un  élément  de 
preuve,  elle  ne  donne  pas  une  preuve  complète;  et,  par  cela 
même,  tant  qu'elle  n'est  pas  Invoquée  par  le  débiteur,  elle  ne 
saurait  être ,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale ,  nn  titre  sur  lequel 
puisse  être  assise  la  perception  du  droit  proportionnel. 

999.  Au  contraire^  si  te  titre  sur  lequel  se  trouve  récriture 
est  entre  les  mains  du  débiteur ,  seconde  bypolbése  que  prévolt 
l*irC,1S5le.  clv.,  Il  y  a  preuve  acquise  et  certaine  de  la  libéra- 
tion, pourvu,  toutefois  que  l'écriture  soit  dans  les  conditions  déter- 
minées par  cet  article  pour  faire  fol ,  e'est-i-dire  pourvu  que  l'écri- 
ture soit  mise  par  le  créancier  lui-même  au  dos,  ou  en  marge,  ou 
à  ta  suitedu  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  ce  doubleétant 
entre  les  mains  du  débiteur.  Ces  écritures ,  comme  le  dit  encore 
Potliler,  Tr.  des  obligations,  n*  703 ,  feront  pleine  foi;  étant  sur 
l'acte  qui  renferme  l'obligation  ou  mises  de  la  main  du  créancier 
i  la  suite  d'une  précédente  quittance  signée,  éHes  ont  plus  de  force 
que  des  quittances  non  signées  données  sur  une  feuille  volante. 
Elles  rentrent,  en  effet, dans  la  classe  des  actes  sous  seing  privé 
proprement  dits  ;  par  cela  même ,  elles  sont,  comme  ces  actes , 
un  titre  de  la  convenlloo  et  peuvent ,  comme  eux ,  servir  de  base 
&  la  perœption  du  droit  proportionnel.  Nous  ne  saurions  dono 
partager  roplnlon  de  HH.  Cbamplonnière  et  Rigwid ,  qui,  même 
dans  cft  c^ ,  wnlestett  Pexlglbllltê  du  droit  de  qulUancn  (t.  S, 
&•  1888). 

•as.  Hais,  II  Importe  de  le  remarquer,  en  principe,  toute 
énooclalion  de  payement  n'est  pas  susceptible  de  faire  par  ell»- 
mémo  titre  de  la  libération.  Il  est  évident,  par  exemple,  que 
la  libération  résultat  du  payement  (ait  aux  créanciers  ne  peut 
êtra  utilement  reconnue  que  par  ceux-ci  vls-à>vls  du  déblMiur. 
Gela  est  expressément  déclaré  dans  une  délibération  de  la  régie 


-  (I  ]  Stpin  : — (Dronot  et  Roussel  C.  enreg.) — Dans  Veapèce,  les  rieurs 
Drouot  et  Roussel  i*é1iient  rendus  adjudicawres  de  plusieurs  maisoDi, 
dont  leprixa  <t4  distribué  par  un  ordre  judiciaire.  Leihoepiccs  de  Paris, 
cr^aacter*,  araieot  éU  eolloquts  immédiatsment  après  Im  frais  de  pour- 
suites  et  les  jppAts ,  et  d'autres  créanciers  an  ^ang  postérieur.  Par  actt 
pass^  devant  DOiaire,  les  adjudicalairef  oat  pr^seobi  aux  bojpices  deux 
états  de  situation,  desquels  il  résultait  :  l^au'ils  avaient  payé  5,053  Ir. 
pour  frais  de  poursuites  et  contributions  pnoliques,  sans  éuoQciatlQD  de 
qnillanceB  enregistrées;  S°  qu'ils  retenaient  S99  fr.  pour  d'autres  frais  ei)- 
core  dos.  La  sninnie  qui  formait  le  solde  du  prix  d'adjudication  a  été 
comptée  Immédiatement  aux  administrateurs  des  liospices.  Le  droit  de 
1/S  f.  100  ajant  été  perçu  non-seulement  sur  celte  somme,  mais  encore 
sur  celle  de  2,053  fr.,  la  restitution  de  ce  droit  a  été  ordonnée,  par  le 
votif  que  les  sieurs  Drouo(  et  Roussel  étaient  sans  qualité  pour  se  donner 
quittance  h  eux-mêmes  ;  que  le  décompte  qu'ils  qnt  établi  n'a  été  approuvé 
Di  par  l'anciea  propriétairé  dos  biens,  si  par  tous  les  créanciers  colloqués  ; 


d«  n  9$i  18»  (V.taM,  M  M4),  fl*  U  Mtdit  que,  diu  leeu 
d'une  adludlcation  moyennant  un  prix  payable  k  divers  créan- 
ciers ,  ceux-ci  avalant  seuls  qualité  pour  recevoir  co  prix  et  en 
donner  qaltlanen.  11  s^nduU  de  là,  que  tonte  énonctetlen  de  payo. 
ment  fiUle  par  un  antrq  qne  le  ctéaaoler,  ou  m»  appronvêe  de 
lut,  n'i  m  iinii  iiii  llli  11  ilBlIlifa  1111111.  iH  nii  ftnd  pli  «•âségiwiiiMtl 
ex^ible  m  droU  de  qpUlanca. 

999*  A  ^8  forte  raison  ei  wt-11  ainsi  lorsque  U  déelan* 
Uon  émane  du  débiteur,  qui  an  peut  pu  évidcmoient  se  donner 
quittance  à  lal*mtaM.  Uadmintslralloo  a  décidé  en  m  seqs,  qna 
l'état  de  situation  préaanlé  par  nn  adfndloalalro  à  des  oréanelers 
colloqnés ,  et  dnquti  U  résulte  qu'il  «  payé  des  frais  et  contrlbu- 
UoDs,  sans  éaonelatlon  de  quittances,  pe  donne  pas  onverlun 
ao  droit  proporUonnel  de  libération  (déllb.  «5  mal  1811)  (1). 

9A9.  Par  suite  du  même  priaelpe,  le  droit  B<e>eule>)ent  est 
«tigible  sur  un  acte  pav  lequel  une  parsonos  désiarp  qu'an  no- 
taire ,  entre  les  maius  duquel  elle  a  déposé  une  somme  pour  être 
distribuée  à  ses  créanciers ,  a  réellement  fbit  cette  dislribuUen  et 
qu'elle  le  tient  quitta  de  toute  responsabilité ,  un  tel  acte  cobsU* 
tuant  simplement  une  décharge  donnée  par  le  déposant  au  dépo- 
sitaire (Cass.,  18  mal  1811,  arrêt  ainsi  rapporté  par  M.  Teste- 
Lebaau ,  v*  Décharge,  n*  I  ). 

•Al .  Si  la  déclaration  par  le  débiteur  dtaTOir  payêne  Mt  pas 
titredelallbétatlon,  la  déetaration,  par  la  cféander,  devoir  rt^ 
ne  tonne  pas  davantage  nn  titre  par  elle-même ,  11  faut  de  |Mes 
l'acceptation  du  débiteur.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  y  revien- 
drons à  l'artiela Suivant,  en  traitant  des  obligations  de  sommes, 
qu'en  principe ,  les  reconnaissances  du  débiteur ,  faites  bors  la 
présenceda  eréaneler,  n^ontaueuae  force  obligatoire ,  etqu'ainsi 
elles  ne  rendent  pas  exigible  te  droit  d'obligation  lant  que  la  dé- 
claration n^est  pas  acceptée  par  la  créancier.  Bien  que  la  oécessllé 
d'un  double  eonsentemant  n^apparalsse  pas  d'une  manière  aosit 
évidente  en  matière  de  llbéraUon,  elle  ne  s'y  fait  pas  moins  seallr. 
On  doit  reoennaltre^  en  effet,  que  la  déclaration  d'avoir  reço 
une  somme ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  de  constituer  une  obliga- 
tion ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'établir  une  libération ,  présente 
en  elle-même  nn  caractère  Identique  :  elle  est  toujours  un  aveu 
au  iMd ,  et  par  conséquent  «Ile  po  devra  être  obHgatolra,  dans 
l'on  et  l'autre  cas,  que  si  elle  renferme  les  mêmes  condHIns. 
Donc,  si  dans  le  prmnier,  la  déclaration  ne  peut  être  le  titre  de 
de  l'obligation  sans  racceptation  du  créancier ,  dans  le  second , 
elle  ne  pourra  pas  davantage  être  le  titre  de  la  libération  sans 
l'acceptallon  du  débiteur;  |usqu*à  cette  acceptation,  l'aveu  du 
payement,  émané  du  M<éaneler ,  pourra  être  rétracté  par  loi  ;  Il 
n'existera  pas  à  l'état  de  preuve  complète  ou  de  titre  :  c'est  nno 
conséquence  logique  delà  nature  do  l'aveu  et  des  condtllou  sous 
lesquelles  II  fome  un  lira  de  droit. 

9â.9.  Ce  principe,  établi  par  de  nombreux  arrêts  relativement 
aux  obligations  de  sommes,  a  d'ailleurs  été  expressément  consa- 
cré, en  matière  de  llbéraUon^— Il  a  été  Jugé ,  en  effet,  que  lorsque 
dans  un  acte  de  compte,  liquidation  et  partage  d'une  auccesslee, 
les  héritiers  font  mention  do  sommes  qu'ils  ont  respectivement 
teudiéesde  divers  débiteurs,  ou  qu'ils  doivent  à  divers  créas- 
ciers  de  cette  suoeesslon ,  et  qoo  ni  les  débiteurs  ni  les  créan- 
ciers n'ont  figuré  dans  l'acte,  la  régie  de  l'enregistrement  n'est 
pas  fondéé  à  percevoir,  à  raison  de  ces  éoonclatlons,  des  droits 
de  quittance  et  des  droits  d'obllgaUon  (ReJ.,  16  mars  1829} 


que,  dans  l'absence  de  ces  ap|irobalioDs,  H  n'y  a  pas  libération  p^rbil^* 
et  que  les  simples  relations  a*  payement  dont  il  s  agit  sont  des  énoBCia- 
tions  pour  ordre,  qui  ne  donnent  ouvcitare  à  aucun  droit. 
Du  IS  mal  18ll.-Ddl.  cens,  d'adm. 

(%)  Bipid:  —  (EoKg.  C.  Ckandean.)  —  Le  13  fév.  1823,  acte  sets- 
rié  par  lequel  le  lienr  flersut,  l^ataire  universel  de  son  ép«we 
beth  Uelaune,  et  la  dame  QelauDe^  femme  Cbaudeau,  procèdent 
cppipte,  liquidation  et  partage  des  bieps  mobiliers  de  la  succession  de 
Pierrê-Guillaume  Detaune  eï  de  son  épouse.  Ils  déclarant,  dans  cet 
avoir  n^a  des  sieurs  Bicnon  et  Gault  Georges ,  pour  billets,  14,370  Ir.} 
du  sieur  Garand  et  autres,  11,029  fr.;  de  M*  de  Villemolle  et  aatres, 
4,9S0  fr.  Ils  ajouteal  qu'ils  dwvaat  an  sieur  Brocboa  1 10  fr.  ;  ssê»»  ^ 
Us  sieur  et  dam^  Cbaudeau  ont  payéiHarsaBt,  leur  coliéiitier,  ^fif^J'' 
—  Cet  acte  n'a  été  enregistré  que  comme  projet ,  moyennant  le  droit  fitO 
del  fr.  1P c.  —  Par  n«e  traRMCIioB  notariée,  da  18  décembre  suivaat. 


Digitized  by 


Google 


ENRËGiSTRE&lENf.— tiT.  I,  Gbap.  4,  Pïbt.  !,  Segt.  I,  Aar.  I,  $  1,  PT  3. 


213 


éAS.  La  régie  a  tait  quelquefois  t*appllc&lt6n  de  cette  règle  : 
■Itisi ,  dins  riiTPdlbèse  d'itne  décUralloà  ïàlt«  pht  t'A  époux  snr- 
Tlvatit  qu'il  avait  reçu  utie  somme  &  vàlôlr  sur  sa  constltutioti 
dotalb,  la  régie  a  recootiu,  eu  thèse  ^tiifàtb,  ^ue  tes  déclara-^ 
tlons  Insérées  dans  léi  Invenlaireâ  A'opérent  poiht  U  libération 
des  Mers  qui  y  sont  Iddlqùéés  comoie  ayant  t>àyë,  et  qu'en  con- 
séquence elles  ne  dODoent  pas  oÛTérÙirè  avdlwtM  quillancé 
(sol.  11  mal  1830). 

•44.  Ainsi  eticttre;  éllë  a  réconna  qlib  la  dédaraliôn  par  un 
vendeur  tjue,  depuis  Hi  vente,  It  pa4  été  réftberché  par  Ites 
créanciers  désignés  pottr  èire  payés  pat  l'àCqUéreâr,  h'est  pas 
an  profit  de  celui-ci  un  acte  llbératttlre}  itassibled'an  ttrolt  dé 
quittance  (délib.  29  mai  1827)  (l). 

•45.  Cependant,  là  règle  a  été  01as  ^nérateibenl  méconnue 
par  radmibislralloil.  Ainsi,  daha  une  espèce  oQ  ùtie  vèuve,  pour 
réfiartir  l'omlssiofi  qUl  avait  eu  lleâ  d&tis  \ts  déciarallbns  par  elle 
fattés  dans  l'inventaire,  après  le  décè^  cTé  son  itiaH,  récotinals- 
sUt  qae  le  déAml  avait  venda  sft  thairge  aft  tidlaire  h^acteor  dé 


Hersant  èt  les  ëpou^  Cbauâéau  reéoiinaisieDt  pour  tx^iti  \tt  déclaratiuns 
(]u*ii  conlieiit.  Le  3Ô  décembre ,  le  recevedr  perfcoit ,  sur  la  traosaciio^ , 
179  fr.  U  c.  pour  divers  drliiti  de  ^niltahc^ft  et  i^ob1i|»IioB. 

Le  97  ttti  1 8t3,  «ommattM  a  ta  r%te  l»  MWiMr  en  AMU  >  «Whtné 
hidêawai  ftr^i  rii,  le  iO  nai  sBlvani^  tnigaaliM  an  némes  fins 
lievuit  le  trtbiial  d'OrléaiM,  —  Le  SSjtilL  iflittt  j^Ewentqui  M^onnc 
la  rwUtutioR  i  «  Cvasidéru^  que  le  ïlnit  d'earfgiilremeot ,  établi  at 

néces- 
11;  que 
lilîra- 

tioa  d'rin  Uiers  dèblteOr  dè  la  sùctèsstirli  on  de  la  èommunaaté ,  ne  peût 
en  aucune  manière  opérer  la  liberailoii  de  oè  tiehi ,  irta  panle  dani 
Pacttïqn  vaiaiMit I M  eàs  d'emar  iaas  t'éuMeialfaa,  U  Relirait 
*9  pKfivaleir  d*u  aete  qat  loi  serait  «tratfgert  et  dont  il  a'a  pu  m*m 
itvit  de  prendre  cunmuBicatioD  ■dus  aacun  ftileatti  qv'il  ea  at  de 
méQie  de  la  menlioa  faite  d'unn  criance  portée  à  l'actU,  et  qui  ne  duo- 
nùt  aucun  droit  aux  héritiers  ie  poursuivre  le  débiteur  prëlenda,  el  ne 
constituerait  aucune  obligation  de  sa  part,  sojette  k  un  droit;  —  Con$i- 
iléTafat  j|tie  là  rélatioh  de  ^ui  a  éb  lira  aft£  tés  lif  rS  au  coors  d^une 
eommunauté  quelconque ,  Mt  indi«pfen*nli(«  è  Mréî  préalaM^mPtit  K  louté 
tiqaMatloi,  compte  «t  partage  qtieIcMqae  eHtre  les  iiién«!M,A4A 
cria  n'efèio  annn  dmil  imw»  ni  poor  «ai  ai  «onUa  eai  ;  ^  Geasiilé- 
rait  qae  la  msatioD  de  ruqaUlHMM  de  divenrs  ^eMni  d'une  UKcesiiBa 
ou  communauté  dasa  un  acte  de  partage  fUaj^f/tt  aun  créanciers  n'eat 
pas  une  quittance,  celte  menjion  de  Ubéralioa  n'en  étant  pas  la  preuve , 
«t  qù'rllè  sérail  vainement  oppoféé  aui  créanciers  intéressés,  s'ils  ve- 
naient à  réclamer  leur  dît,  nonobstant  cette  meqtiop.  Pourvoi  en 
cassation  pat  la  régie ,  peut  violation  deè  art  1 3St  c.  civ.  ;  4,  1 1 , 1 4 . 
■••Sel  3;  69,  $2,  &•  11, et B*  S, L. Il  friB.âB  7.— Arrêt  (ap^ 
Àlib.  en  cb.  du  cons.]. 

La  cooa;  —  Attendu  qoa  les  droits  d'enregistrement,  établis  par  la 
loi  sur  ks  obligations  ou  les  libérattoos  de  sommes  ou  valeurs  mobilières 
ne  peuvent  être  perçus  que  sur  des  actes  formant  obligation  ou  libéraLion 
réelles desdiles  sommes  ou  valeurs;  —  Alipnâu  que  U  simple  énoncinlion 
dans  un  acte  de  partage  de  sommes  ]>a\é(  uti  dues  par  les  copariagi  aiiis 
a  des  tir'rS|  on  par  epui-cfaux  coiiarU^eant» ,  ne  pi  tit,  sans  l'iiilcrvcD- 
lion  acïoelléon  dtlénènré  de  ces  tiurs,  constituer,  it  l^ur  égard, obligation 
ni  libération ,  ët  qu'en  le  Jugeant  ài,Dsi  ^latÎTémmt  aui  énfmcutiau  de 
c«  genre,  contenues  dans  l'acte  de  liqntJ^ioQ  et  pariuge  du  I9  déc. 
M  JoKmenl  attaqué  n'a  aucnnemeiit  violé  l'art.  69,  g  n"  il,  de  la  loi 
liaSS  frim.  an?;. —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'énuncialion  portée 
dans  ce  médie  acte,  d'une  somme  d(;  1,0^  Tr.  payée  au  sieur  Ilcr- 
*ant,  partie  audit  acte,  aux  droits  de  la  dame  son  épouse,  qu'il  n'est 
aucunement  justifié  qae  ledit  sieur  Hersant  fiil  créancier  personnel  îles 
ituccessions  à  partager;  que  tout  annonce,  au  contraire,  que  la  somine  en 
'laestion  be  lui  était  due  qu'en  sa  qualité  de  copartaj;eanl ,  et  par  le  ré- 
«nltal  du  compte  établi  'dans  l'actr pième  ^  des  sommes  par  lui  {layées  oii 
reçues  pour  loïdites  Aiccessions;  uoû  il  suïlqùe  l'énoncialion  d'un  lel 
payement  ne  peut  pas  plus  quë  celles  sdsmènlioabAs  renùrer  dans  l'appli- 
cation de  l'article  précité  de  la  loi  du  S2  frim.  an  ^  ;  —  Rejette. 

Dn  16  man  18SS.-C.  sect  ti2[<-9Ï>  buson ,  |r.-Bi^cr,  rap.- 
Gabier,  ar.  gin.,  c.  coatr.-Lebeû  èt  Bûwt,  t% 

(1)  StfitÊ  r  ~  (Combler  C.  enr^g.)  —  Do  ittmenblé  di^ebd&nt  d'nne 
soccMsion  ëebne  k  ta  demoiselle  (^mibier,  minettre,  àvM  lté  adjugé  an 
sieur  Gombleri  moyennant  51,577  fr. ,  payables  A  divers  crtfaneiers  dé- 
signés dans  DM  défibéraiioB  dn  conseil  de  famille.  Ultérieurement,  i'ac- 
qnérenr  et  la  dame  Cembier  mére,  lairfce  de  la  Aineure,  ont  passé,  de- 
vant notaire,  un  «te  portant  que  :  «  Là  dama  veuve  Combler  déclare 
que ,  depuis  la  jour  de  U  délibération  du  conseil  de  lamiUe ,  et  même  de- 
fm  l'a^VMm  kaffsMH  f  att     «M  VaMÉ»  énéMr  rsckercfede  ti 


la  déclaration,  moyennant  12,000  fr.,  et  que?, 000  fr.  avalent  él6 
t^ayés,  cette  reconnaissance  a  pàtù  réquivaltot  d'une  quittance 
rendant  exigible  le  droit  de  libération  (Jouro.  de  l*enreg., 
tt'  S392;  Dict.  de  t'enreg.,  Inventaire,  n*  53,  et  Déclara- 
tion, n'  58).  —  Évidemment,  le  notaire  aurait  dû  Être  partie  à 
l'actè  pour  que  la  reconnaissance  émanée  de  la  veuve  consll- 
lu&t  un  titre  libératoire  en  sa  faveur*,  or  le  notaire  n'avait  pas  été 
présënl,  dès  lors  la  déclaration  de  la  veuve,  lneffli;ace  pour  lui.^ 
ne  devait  pas  être  soumise  au  droit  proportionnel. 

949.  De  même,  la  régie  a  pensé  que  l'acté  par  lequel  un 
notaire  est  déchargé  du  prix  d'une  vente  d'immeubles  que  1«  pro- 
cès-verbal d'adjbdicatlon  lui  donnait  mîindat  de  recevoir  des  ac- 
quéreurs, doit  être  ftiisujeUI,  comme  quittance,  au  droit  do 
50  cent,  pour  lOOj  alors  qu'il  n'est  fait  mention  dans  cet  acte 
d'aucune  quittance  précédemment  donnée  aux  adjudicataires 
ndn  présents  et  qui  sont  présumés  s'être  libérés  entre  Iës  mains 
du  notaire  (déHb.  8  nov.  iB53,  7  oct.  1856)  (2).  —  Le 
pi-lnclpe  certain  consacré  par  la  jurisprudente  de  la  cour  su- 


inquiélée  par  les  créanciers ,  ce  qui  lui  fait  présumer  que  le  sieur  Combler, 
ain»i  qu'il  l'a  aifil-mé ,  les  a  payés ,  d'autant  plus  quo  la  plupart  de  ers 
créanciers  étant  des  ouvriers  el  des  entrepreneurs  dont  les  drbits  sefalètit 
aifioard'ha!prmrito,11ésl  probaMe  qu'ils  ensscnl  fait  leurs  dili^nces  en 
temps  ntitet  demeuraat.  néaamol&s,  lOnjoorsàla  ehai^  dudri  sieir 
Combler  de  rqiréseoier  les  quittances  dans  le  cas  oè  élira  devleadmient 
nécessaires ,  et  de  la  relever  et  garantir  de  toutes  poursutiMaMBrarteaca 
de  la  somme  de  51,577  fr.,  munlanl  de  son  adjudication.  » 

Le  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  avait  été  perçu  sur  cette  somme;  mail 
on  a  considél-é  quo  cette  déclaration  ne  prouvait  pas  la  libéralioo  de  l'ad- 
judicataire Vi^ï-vis  des  créanciers  qui  seuls  Avaient  qualité  pour  recevoir 
te  montant  du  prit  et  donner  quittance;  qab  la  tutrice  médte  st  téscrv.i[t 
aoa  recoon  etatra  l'acquénar,  dans  le  ms  ob  «Ils  serait  rdcbercbée  pat 
les  créancim  ;  qu'en  conséquence  ^  le  dreU  pmn  devait  fttra  rcstitaé. 

Du  3à  mai  1837.-Oélib.  nau  d'adm. 

(S)  1"  Btpieê  t  —  (Rooesin  et  Hrssagtr  C.  enreg.)  —  Par  acte  notariC 
du  Iti  jaor.  IBU ,  lea.  dames  Roussie  et  Messager  quittent  et  déckai^ent 
M*  Jeanspp,  aolaiFe,da  la  somme  de  SO^Stt  fr.  qu'il  a  re(ae  sur  le  prix 
de  l'adjudication  dlmmeublès,  faite  k  leur  requête,  conformément,  cet-il 
(lit  dans  l'atlé,  à  une  des  clauses  du  procès- vtfrbal  de  l'adjudication,  pur- 
laniqut)  céprix  ieraft  payable  en  l'élude  de  M*  Jacob,  iiolaire  (prédéecs- 
seul-  de  Sfr  JiïabSOD).  —  Cet  acte,  présenté*  la  formalité,  ne  fui  d'abord 
iwmis  qu^tt  drell  fixe  de  décbarfie.  Mats  la  régie  a  réclamé  blentél  aprti 
le  drbit  de  qtaUMce  à  00  «.  par  100    nr  la  MMOMe  té  S0,82(t  tt. 

Les  pwtÎH  ae  sont  poarvan  contre  cette  dmande  qae  la  régie  a  asaia» 
tenue  par  les  motifs  suivants  :— «  Le  dépdt  d«a  swnmes  d'argent  l'ajanl 
pas  été  constaté  par  Us  acte  authenlique,  en  doit  admettre  quête  notaire 
a  agi  comme  simple  particulier,  et  que  la  décharge  k  lai  donnée  est  su- 
jette an  droit  proportionnel.  Le  mode  employé  par  le  nolalra  et  les  partiea 
au  sujet  dn  prin  de  la  vente  d'immeubiei  parait  avoir  été  imaginé  potir 
éluder  le  droit  de  qulllaoce.  —  D'ailleurs  )  d'après  l'art.  6f)>  g  1,  n*  27, 
de  la  loi  d«  39  Irim.  an  7,  le*  dipéts  de  sommes  cbei  lei  oOlGiFri  publies 
aa  sont  affranchis  dn  droK  preportieanel  que  lorsqu'ils  n'i^rtreM  pfci  la 
libéralioH  des  déposants.  Dans  i'espéce,  ri  la  remise  ftite  an  aotsire  par 
les  acquéreurs  edl  été  constatée  par  acte  public ,  le  droit  proponionncl  i-At 
été  exigiUe ,  puisque  le  dépOt  eût  opéré  la  libération  de  ces  derniers.  On 
retrouve  ici  le  droit  de  quittance  dont  lei  parties  avaieat  voulu  dvilst  la 
payement.  ■ 

Du  S  nov.  183S.-WUb.  de  la  régie. 

S"  Sipiet  i  -^(Mariai  C.  rnre^.)—  Suivant  acte  païsé  te  10  tnart 
1838,  IN  époux  Hareal  déclarent  que  M*  DilsCbneider,  notaire,  leur  a 
lemli  I  l*ln«efline  de  150  n-. ,  prix  de  la  vente  hile  par  les  compa- 
rants au  sieur  Jean  Remy,  par  acte  passé  devant  ce  même  notaire,  le  21 
avril  i8âS;  2* celle  de  1,150 fr.,  montant  én principal  dé  t'adjudlcatiim 
faite  par  lei  déclarants,  au  profit  de  Micbel  Cboné,  le  14  avril  IBïél 
3°eHléde  4,18s  fr.  HOc,  ^ne  ledit  notaire  a  touchée  pour  radjudrcalion 
à  iaquelib  il  a  pntcédé,  h  la  reqtiéle  desdits  sieur  el  dame  Marsal,  le  S5 
avril  l8ï*;sav*ir,do  Jean  Nassay,  Hc,  cic.  —  Par  ce  m'orne  acte,  les 
épottit  Marsal  «ht  également  reconnu  el  dérlnré  qnc  ledit  M*  Dilsclineidi  r 
leur  a  ràiteohpt*  des  Intérêts  deseomines  principales  dessus  énumérées, 
an  anyen  Ae  qdol  lit  déclarotit  donner  déchane  »ntiét«  et  dMAillvé  drs- 
dites  vniés  adjddicaifons  audit  H*  iTiHiAnèiflel-,  qQtfctali  téUilté  dci 
acquéreurs  le  principal  et  les  intérêts,  Ikvoir  :  pourla  vente  do  37  avri 
18122,  eiiverta  d'nn  poovoir  verbal ,  et  pour  le^  deuk  adjudications ,  èi 
vertu  d'une  des  danses  contenues  ant  procés-verbanx  d'adjudication.  — > 
Le  receveur  n'a  perçu  d'abord  snr  cet  acte  que  le  droit  fixe  de  2  k.  pour 
décharge;  mais  plus  tard  un  employé  supérieur  dp  l'adminislralion  a  pré- 
tendu qu'il  devait  être  Fournis  au  droit  i<:ii[i(iriHinnel  de  quittance  de  ^0  c. 
par  tOO  fr.,  a  raison  de  la  libération  des  acquéreurs  et  adjudicalaîres  ^uj 

s*}  tnMM|ttlTinthifi  hiiQ^lttitHMatiwM^tlMib 
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prérae*  c*cst  que  nulle  énonclalioa  eoDteone  dans  qd  acte  ne  doit 
être  assujettie  k  nn  droit,  si  elle  ne  peut  servir  de  Utre  à  un 
tiers  on  aux  parties  elies-méiiie.  Or,  dans  les  espèces  ci-dessus, , 
les  tiers  acquérears  poorralent-tls  Invoquer  i*acte  de  décharge 
comme  m  titre  conslalaDt  leur  llbéraliODi  Assurément  non;  car, 
étrangers  à  ce  contrat,  ils  ne  peuvent  se  l'approprier  ;  et  le  pour- 
raient-Ils ,  les  termes  ne  sont  pas  asses  explicites  pour  faire  par 
eux-mêmes  In  preuve  complète  da  payement  du  prix  de  l'adjudl- 
eallon. 

'  OftV.  Aussi  a-t-li  été  décidé,  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions, que  l'acte  portant  décharge  au  notaire,  dans  cette  liypo- 
llièse .  ne  doit  point  être  soumis  au  droit  de  quittance  à  50  c. 
par  100  fr.,  dès  l'instant  que  cette  décharge  n'énonce  pas  qu'il 
ail  été  délivré  de  quittance  aux  acquéreurs,  et  l'on  ne  peut  re- 
garder comme  telles  les  éoonciatlbns  par  lesquelles  il  est  dit  dans 

racte  :  «  H.  N  (l'un  des  acquéreurs)  devait  882  fr.  SS  c. , 

qu'il  a  payés  le  An  moyen  de  ce  payement,  11  se  trouve  en- 
tièrement lihéré,»car  cet  acte,  auquel  ne  figure  pas  raequéreur 
désigné,  peut  être  modlflé,  détruit  même  par  on  acte  subséquent, 
auquel  l'acquéreur  ne  pourrait  s'opposer,  parce  qu'il  serait  sans 
qualité  et  sans  droit  pourle  faire(trU>.d'Kpemay,  Il  Julil.1838, 
aff.  Polrrler  C.  enreg.)* 

94S.  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  compte,  matière  où 
la  règle  exerce  la  plus  grande  InQuence,  que  la  régie  aie  plus 
longtemps  résisté.  Tout  écrit,  disait  la  régie ,  portant  libération 
de  sommes  est  un  acte  unilatéral ,  et  peut ,  par  conséquent , 
former  un  Utre  valable  sans  le  concours  du  débiteur  auquel  cet 
acte  profite,  n  est  donc  Indifférent  que  ce  soit  dans  un  acte  com- 
mun an  débiteur  et  au  créancier  que  celui-ci  reconnaisse  avoir 
été  payé ,  ou  que  ce  soit  dai.s  un  écrit  complètement  étranger 
M  débiteur.  Donc,  lorsque  des  indications  de  payement  sont 
contenues  dans  un  arrêté  de  compte ,  et  qu'elles  ne  sont  point 
contestées  par  l'oyant,  Il  en  résulte  m  titre  de  libération  ma- 
niieste  pour  ceux  que  ces  énonclatlons  concernent.  —  En  par- 
lant de  cette  Idée,  la  régie  a  longtemps  perçu  le  droit  de  quit- 
tance vu  toutes  les  énonclatlons  de  payonent  foltes  dans  les 
comptes,  sans  indication  de  quittance  enregistrée.  La  prétention 
était  évidemment  loadmlssibie;  car  pour  les  sommes  portée»  en 
recette,  comme  recouvrées  sur  des  débiteurs,  on  ne  pourrait, 
sans  injustice,  percevoir  le  droit  de  libération ,  puisque  ce  droit 
ne  peu(  Jamais  être  dù  par  le  créancier  {nt.  SI,  loin  trte. 
u  7),  M  que ,  d'un  autre  c6té ,  le  débiteur  ne  peut  voir  twuwr 

La  r^iie  a  accneilli  cette  préleatioa  par  les  motib'nivanli  t  —  «  Ca 
n'est  point  on  compte  prapreBent  dit,  an  compta  de  recettes  et  de  dé- 
penses que  read  le  noture.  Le  compta  sappese  «ae  geilloB ,  nae  adniais- 
tratioa.  Le  notaire  n'a,  daas  l'espèce,  nn  géré  ai  riea  admiaistié.  Il 
n'y  a  donc  pas  k  applifiur  les  règles  établies  par  la  iarispradeace  en  ma- 
tière d'actes  de  reddition  de  comptes.  —  Par  reffet  des  actes  dont  il  sV 
gil,  lesacqnérears  se  trouvent  valablement  libérés.  Ces  actes  valent  pour 
eux  des  quittances  directes.  Ils  les  valent ,  car  ils  ne  sont  faits  qne  ponr 
en  tenir  lieu.  En  vertn  de  ces  actes  antbentiqaes,  les  inscriptions  d'office 

Pourront  être  rayées  :  ils  prouveront  la  libération  des  acquérears.  —  Or 
art.  4  de  la  loi  da  S3  frim.  an  7  assiqettit  an  droit  propertiMnel  les  libé- 
rations, et  l'art.  69^  1 11,  tarifs  4S0  e.  par  100  fr.  lona  les  actes  ou 
écrits  portas!  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières.  Les  déchires 
eu  prétendues  décharges  données  aui  notaires  dn  prix  des  ventes  faites  à 
des  acquéreurs  désiftnés  emportent  la  libération  de  ces  acquéreurs  ;  et  dès 
qn'il  n'est  pas  jnsti&é  qne  le  droit  de  libération  a  été  perjo,  m  droit  est 
exigible.  » 
Dn  7  wt.  1836.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  Eipktt~  (Robillard  C.  enreg.)  —  Le  tribunal  dvil  de  Caea  avait 
fogé,  le  SOmtf  I8S3,  qiw,  dans  nn  compte  rends  par  nn  cohéritier  de  la 
geatioa  d^wo  Hccession  commune,  tous  Im  articles  de  «  compte  alloués 
en  4épeDse,opérant  libération  au  profit  des  comptables,  éliùeat  aswjettis 
h  ut  droit  proportionnel  de  quittance ,  «lors  mésH  qn*aMUM  plèee  jostï- 
ficaiive  n'était  prodsite  h  l'appui  de  la  dépense.  —  Pourvoi  pour  nasse 
apiilicaiioD  de  l'art.  69,  g  3,  de  la  loi  du  22  frna.  an  T,  al  vMattsa  de 
l'art.  68,  S  5,  n*  7,  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

La  cooai  — Attendu,  1'  qu'aucune  loi  n'oblige  nn  mnndataire  ou 
leut  antre  comptable  qui  rend  un  compte  h  appuyer,  par  la  production  do 
pièces  jnMificatives,  les  divers  articlu  delà  dépense  de  ce  compte,  ^ors 
que  ces  articles  de  la  dépeasc  sont  recenniu  et  non  contentés  par  l'oyant 
ronpte,  et  qu'à  cet  égard  le  jugemeni  attaqué  établit  un  principe  qui  n'est 
'mliié  par  aucune  disposition  expresse  de  ta  loi  ;  —  Attendu,  f  qu'aucun 
Article  des  Im*  sur  t'eareiistcemeat  a'aisnîetUt  iadistiactenent  à  aa  droit 
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à  son  préjudice  une  déclaration  qui  n*est  point  de  son  fUt, 
•A».  Aussi,  dès  Tannée  18S6.  la  cour  de  cassation  pesih 
t^lle  en  principe,  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où,  dans  ne 
compte  soumis  à  fenreglstremeot,  il  est  bit  mention  dequll- 
lances  on  autres  pièces  non  enregistrées ,  et  qui  ne  seraient  pas 
de  la  nature  de  celles  que  Part.  S37  e.  pr.  exemple  de  l'enregis- 
trement ,  que  le  droit  proportionnel  de  quittance  était  dù  sur  ces 
pièces  (Cass.,Smail82e)(l}. — Or, déclarer  qu'on  ne  peut  per- 
cevoir ee  droit  à  raison  de  libérations  énoncées  au  profit  des 
tiers  qui  avalmil  produit  le»  recettes ,  i  moins  qu'il  fdl  excipé 
de  quittances  non  enregistrées ,  c'était  reconnaître  vlrtnellement 
qu'une  énooclatlon  de  payement  lUte  hors  la  présence  du  débiteur 
libété,  ne  constitue  point  un  titre  en  faveur  de  cè  dernier;  c'é* 
tut ,  en  d'autres  termes ,  confirmer  le  principe  expressément 
consacré  par  l'arrêt  du  16  mars  1825  (aff.  Chandeau,  V.  n*  8i2}. 

Cependant  la  régie,  restreignant  la  portée  de  ces 
arrêts ,  a  soutenu  qu'ils  n'étaient  point  applicables  au  comp- 
tes de  tutelle.  La  CMr  de  cassation,  disait-elle,  en  écartant 
le  droit  proportionné,  a  supposé  la  non  production  de  quit- 
tances écrites.  Or,  cette  supposition  ne  peut  avoir  Heu  pour  les 
comptes  de  tutelle ,  car  l'art.  471  c.  civ.  veut  qu'on  alloue  au  tu- 
teur les  dépenses  suffisammentjustlfiées;et  l'art.  479  exige,  sous 
peine  de  nullité,  lanmlsepréalabledespiècesJusUficativesid'oè 
la  conséquence  qu'on  compte  de  tutelle  ne  peut  être  nécessaire- 
ment arrêté  qu'au  vu  de  quittances  qui  sont  les  pièces  Justifica- 
tives de  la  dépense;  en  sorte  que  la  supposition  contraire  à  celle 
qui  sert  de  base  aux  arrêts  précités ,  devant  être  admise ,  k 
l'égard  des  comptes  de  tutelle ,  Il  y  a  lien  de  percevoir  le  droit 
de  quittance,  dans  ces  comptes,  sur  les  énonclatlons  de  payement 

(iDSt.  géo.  30  sepU  1826,  n*  1200,  $  10). 

•fri.  Hais,  sur  ce  point  encore ,  la  cour  de  cassation  a  con- 
damné les  prétentions  de  la  régie.  En  effet,  cette  eonra  Jugé 
que  la  simple  indication  faite ,  dans  un  compte  de  recette  et  do 
dépense,  de  dlvei^es  sommes  recouvrées  par  le  comptable  sur 
les  débiteurs  de  l'oyant  compte ,  sans  énonelation  de  quittances 
enregistrées ,  n'est  point  soflQsante  pour  autoriser  le  receveur  de 
renreglstrement  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  libération, 
alors  que  les  débiteurs  Indiqués  comme  ayant  payé,  ne  figurent 
pas  dans  le  eompta  eomme  acceptant  quittance;  et  que  les  art. 
471  et  472  0.  dv.,  qui  ne  permettent  d'allouer  au  tuteur  que 
les  articles  de  dépenses  appuyés  de  pièces  JustlfleaUves,  sont 
sans  «ppllcaUoa  aux  articles  de  recettes,  que  Foyant  cmnpte  m 

proportionnel  toutes  les  sommes  qui  Agorent,  soit  en  recette,  soit  en  dé- 
pense, dans  nn  compte  rendu;  qu'A  n'y  a,  en  eifet,  ni  obligation  résul- 
tant de  la  dédaratioa  que  fait  le  onnutable  des  sommes  par  lui  reçues ,  ai 
créance  résiliant  de  remploi  qu'il  fait  des  sommes  par  lui  dépensées, 
brsque  les  sommes  reçues  et  celles  dépensées  sa  CMopeuent  entn  cites; 
que  le  résultat  senl  du  compte  cooslate  si  le  rendant  est  créancier  on  dé- 
biteur de  l'oyant  d'an  reliquat  quelconque,  et  que  ce  reliquat  seul  est  sus- 
ceptible d'an  droit  d'obligation  ou  de  condamnation ,  suivant  qne  l'apure- 
ment  du  compte  est  opéré  par  un  acte  passé  entre  les  parties,  ou  qu'il  Tetf 
par  un  jugeaient  ou  un  arrêt  ;  —  Qtt't  la  vérité  si ,  dans  ne  compte  airélé, 
soit  par  un  acte  public  on  privé,  s«t  par  un  jugement  on  arrêt,  il  est  bit 
mention  de  qnittancH  nu  antres  pièces  justificatives  de  la  dépense,  ceanw 
les  art.  41,  4t  et  47  de  la  loi  dn  ttIHm.  an  1  s'opposent  k  ce  qu'a  soit 
fait  aucun  usage  en  Justice  de  pièces  non  enregistrées,  et  k  ce  qu'il  soit  Eut 
aucun  acte  civil  ou  Judiciaire  en  vertn  de  semblables  pièces,  Il  en  réeolte 
bien  que  le  droit  proporiionnel  de  libération  est  exigible  sur  le  montant  de 
ces  quittances  ou  antres  pièces  jnslrficalives  de  la  dépense,  k  moins  qu'elles 
s'aient  été  antérieurement  enngislrées  on  qu'elles  ne  soient  de  la  nature 
de  celles  que  l'art.  537  c.  pr.  cit.  exemple  de  cette  formalité  ;  —  Mais 
qu'on  ne  peut  appliqner  iodistinctemeot  rexigibiiilé  du  droit  de  libératioa 
k  tous  les  ankles  de  ta  dépense  du  com^ ,  sons  prétexte  qu'en  les  at- 
hraant^  racle  en  le  jugement  produit ,  k  régard  de  tous  ces  articles ,  «ne 
libération  au  profit  du  comptable;  —  Attendu,  dans  respèce,  que  le  ju- 
gement attaqué,  s'appnyant  sur  le  principe  ermoé  dont  on  a  établi  plot 
haut  la  réfutation ,  a  appliqué  iDdiMinclemeot  l'exigibilité  do  droit  de  li- 
bération fc  tons  les  artides  de  la  dépense  des  comptes  rendus  par  le  sietr 
Loais-Adriea  de  Robillard,  alloués  par  le  Jugement  du  12  joill.  1823. 
soas  prétexte  que  ce  jugement ,  en  les  allouant ,  avait  constitué ,  k  l'yard 
de  tous  ces  articles ,  un  acte  délibération  an  profit  du  comptable,  dispo- 
sition qui,  par  sa  généralité,  présente,  k  Tégaînt  des  articles  admis  saas 
énoDciation  des  pièces  produites,  une  fausse  application  de  l'art.  68,  |S, 
n"  1 1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  et  une  violation  de  Part.  68,  $  5,  a-  7, 
de  la  même  loi  i  —  Casse. 
Du  6  nui  18S6.-C.  a,  sed.  dv.-MM.  Brisson ,  pr.-Bojer,  np. 
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peat  avoir  aueon  intérêt  &  conie^er  (ReJ.,  U  ttv.  1818)  (1). 

Le.tribuoal  de  Sentis  avait  paretlIemeDt  décidé  que  le 
droit  proportionnel  de  quittance  n'était  pas  dù  dans  ce  cas,  ■  at- 
tendu que  s'il  en  était  autrement  tes  précautions  prises  par  la 
lot  civile,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  tourneraient  à  leur  préju- 
dice en  motivant  la  perception,  sur  les  comptes  de  tutelle,  d'un 
droit  que  l'on  pourrait  éviter  dans  les  autres  comptes.  D'ailleurs, 
les  perceptions  ne  peuvent  être  établies  que  sur  les  disposiUoos 
expresses  des  luis.  Or  les  art.  23,  43  et  47  de  celle  du  32  Irim. 
an  7  ne  parlent  que  des  actes  sous  seing  privé  produits,  ou  en 
conséquence  desquels  d'autres  actes  auront  été  Tails,  et  ne  por- 
tent pas  qu'il  suffira  qut  la  production  ott  dû  avoir  Uûu  ,  lors 
même  qu'il  n'en  serait  fait  aucune  mention  dans  un  compte  de 
tutelle,  pour  que  les  droits  soient  perçus  et  l'amende  encourue  » 
(trib.  de  Seuils,  26  déc.  1826).— Et  la  régie  renonçant  à  la  règle 
posée  dans  son  instruction  du  30  sept.  1826 ,  décida'  que  la 
Mlutton  du  tribunal  de  Seolls  devailétre  Balvie(dél.  coqs,  d'ad., 
16  lév.  1837). 

9&S.  Plus  tard,  et  après  l'arrêt  du  11  février  1828,  elle  ré- 
tracta formellement  cetle  même  instruction,  et  en  substitua  une 
toute  contraire  dans  laquelle  on  lit  :  «  Le  droit  de  libération  de 
50  c.  par  100  fr.  n'est  point  exigible  sur  les  sommes  portées  en 
dépense  dans  les  comptes  de  tutelle,  sans  énonclation  de  quit- 
tance ;  ce  droit  ne  serait  di^  que  s'il  était  fait  mention  de  quit- 
tances écrites  non  revêtues  de  l'enregistrement.  L'art.  47 1  c. 
civ.  porte  qu'on  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
Justiflées.  Cette  luslIflcatloQ  peut  résulter  de  simples  notes ,  de 
registres  ou  carnets  sufQsants  aux  yeux  de  l'oyaut  compte.  Le 
mineur,  devenu  majeur,  n'est  point  astreint,  d'ailleurs,  à  exiger, 
dans  tons  les  cas  et  pour  toute  espèce  de  dépenses ,  les  pièces 
Justiflcatives.  Il  est  libre  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  tu- 
teur» (sol.  lOnov.  1829,  inst.  37  mars  1830,  n*  1307). 

•&4.  Par  tout  ce  qui  précède  on  voit  donc  que  si  la  déclara- 
tion émanée  du  débiteur  qu'il  a  payé  ne  constitue  pas  un  litre 
libératoire  en  sa  faveur ,  celle  qui  serait  émanée  du  créancier 
seul  ou  de  tout  autre  sans  l'inlervenllon  du  débiteur  ne  pourrait 
pas  davantage  produire  cet  effet.  La  conséquence  qui  s'en  induit, 
c'est  que  le  débiteur  et  le  créancier  doiveol  être  présents  ou 
parties  à  l'acte  constatant  te  payement.  Et  toutefois  cette  condi- 
tion n'est  pas  encore  suffisante;  il  faut  de  plus  que  ta  libération 
do  débiteur  résulte  formellement  de  l'acte. 

(1)  Etp*cez  —  (Enreg.  C.  Villelard.)  —  25  mai  18^3  ,  acte  notarié 
poriaot  reddition  de  comple  par  les  hAi(iers  du  sieor  Devilliers,  notaire, 
à  la  dame  Villelard ,  de  la  gestion  que  leur  auteur  avait  eue  des  iiiens  du 
sieur  Villctard,  interdtL  —  Le  receveur  de  l'enregislrement  de  Rebais 
perçut  sur  cet  acte  523  (*.  35  c. ,  pour  droit  pn^rlionnet  de  libémlion 
sur  les  sommes  que  les  rendanlH:oinptes  ont  déclaré  avoir  touchées  de 
divers  débiteurs,  Bansénonciation  de  quittances  eoregislrées.—  Demande 
en  restitutioD  par  la  dame  Viiietard.  —  37  juin  1825,  jugement  du  tri- 
bunal de  Coulommiers  qui  accueille  cette  demande ,  sur  le  motif  que  la 
perception  drs  droits  ae  pouvait  être  faite  qoe  sur  ta  présentation  des 
actes  a  renregistrement;  que  le  compte  rendu  par  les  héritiers  Devilliers 
k  la  femme  Viiietard  énonçait  seulement  que  ce  lutear  avait  loucbé  plu- 
sienn  somaws  de  différents  débiteurs;  mais  qu'une  semblable  énoneiatioo, 
faite  en  leur  absence ,  ne  pouvait  constituer  k  leur  égard  avenne  libé- 
raiiei;  qn'ainsi  les  dieils  perçus  b  c*  sujet  doivent  être  restitués.  — 
Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'aucun  article  des  lois  sur  l'earegistrement 
n'assujettit  à  un  droit  proporlionnel  les  sommes  qui  figurent  en  rfcctte 
dans  un  compte,  -sans  énonciatron  de  quittances  données  aux  débiteurs 
drsdites  sommes,  parce  qu'en  effet  la  simple  énonclation  faite  par  le 
comptable  des  sommes  par  lui  reçues  ne  constitue  pas  par  elle-même , 
'  an  pr<dt  des  débiteurs ,  m  titre  de  libération  sniflsanl  ponr  donner  ou- 
verture k  un  sranblaUe  droit  que  l'art.  69,  S  S,  n"  11,  de  la  Ini  du 
23  frim.  an  7,  n'applïigue  qu'aux  tjuitiances  ea antres  actes  portant  libé- 
ration de  sommes  on  valeurs  mobilières }  —  Attendu,  au  surplus,  qu'au- 
cune loi  n'oblige  un  comptable ,  même  an  tutear,  k  appuyer,  par  la  pro- 
duction de  pièces  jusiificalives,  les  articles  de  recette  de  son  compte,  alors 
surtout  qu'aucune  di«cussion  n'est  élevée  k  cet  égard  par  l'oyant 
comple;  d'oA  il  suit  qup  Icn  art.  471  et  472  c.  civ. ,  qui  ne  parlent  que 
des  pièces  jnslificatiTes  de  la  dépense  d'un  comple  de  tutelle,  ne  reçoivent 
aucune  application  k  l'espèce  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  'ordon- 
nant  la  reslitniion  des  droits  proportionne^  perçus  sur  le  nnnlant  des 
sommes  portées  eo  recette  dans  le  compte  rendu  par  le  sieur  Devilliers, 
le  25  mai  1823,  saos  énoocialion  de  pièces  justificatives  de  ladite  rccelte, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  bit  de  U  matière .  «t  »'a  point  violé 
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95S.  D'après  cela,  on  a  décidé  que  l'acte  notarié  par  lequel 
un  débiteur  déclare  avoir  payé  une  somme  due  en  vertu  d'un 
billet  qui  a  été  perdu  après  la  remise  effectuée  par  le  créancier, 
lequel,  de  son  c6té,  pour  empêcher  qu'un  détenteur  inddète  ne 
fâsse  un  usage  frauduleux  du  billet,  reconnaît  qu'il  ne  lui  est 
plus  rien  dû,  est  une  déclaration  qui  tient  lieu  de  quittance,  puis* 
qu'elle  constate  une  libéralion  reconnue  par  le  créancier.  Il  doit 
être  soumis  par  conséquent  au  droit  de  50  c.  pour  1 00  fr.,  con* 
formément  k  l'art.  69,  $  3,  q°  1 1 ,  de  la  loi  du  22  trim.  an'  7.  On 
dirait  vainement  qu'un  tel  acte  n'est  qu'une  déclaration  pure  et 
simple,  qui  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  (délib.  cons. 
d'adm.  37  août  1833). 

Ofttt.  Ainsi,  aux  termes  de  Tart.  1908  c.  civ.,  la  quittance 
du  capllal  donnée  sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  te 
payement  et  en  opère  ta  libéintion.  On  serait  porté  à  conclure 
de  1&  que  lorsqu'un  créancier  et  un  débiteur  constatent  par  un 
acte  qoe  le  capital  d'une  rente  ou  d'une  créance  a  été  pajé' 
sans  faire  aucune  réserve  k  l'égard  des  Intérêts ,  le  droit  propor- 
tionnel de  qulilance  doit  être  perçu  au  moins  sur  les  cinq  der- 
nières années  d'intérêls,  la  dette  étant  prescrite  à  l'égard  des 
autres  années  (art.  2277},  puisqu'il  s'élève  en  faveur  de  ces 
cinq  années  une  présomption  légale  de  payement.  Ceijendant  le 
contraire  a  été  établi  par  une  décision  du  ministre  des  fln»nees, 
du  38  Juin  1808  (2),  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir 
en  traitant  des  valeurs  sur  lesquelles  te  droit  proportionnel  est 
assis. —rConf.  inst.  gén.,  28  juillet  1808,  n"  390,  $  U. 

Far  une  conséquence  toute  naturelle,  on  décide  que 
la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  n'est  sujette  au  droit 
proportionnel,  que  lorsque  la  libération  du  débiteur  est  expres- 
sément énoncée  dans  l'acle  (delib.  10  juillet  1830).  Eo  effet,  à 
défaut  de  cette  énonciatton  expresse,  l'extinction  de  la  dette  par 
ta  libéralion  du  débiteur  ne  serait  établie  que  par  voie  d'induc- 
tion, ce  qui,  aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  28  juin 
1808  et  de  l'instruction  générale  du  28  Juillet  suivant,  serait 
insuffisant  pour  rendre  exigible  le  droit  proportionnel  de  quillaucc. 

9£>8  Aussi  a-l-il  été  décidé  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
perçu  sur  une  mainlevée  d'inscription  prise  d'nITice  contre  un 
acquéreur  de  biens  communaux,  consentie  par  un  maire  qui 
déclare  agir  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  dans  lequel  le 
payement  du  prix  de  l'adjudication  est  mentionné  (trlb.  d'An- 
gers, 33  Juin  1837)  (3). 

l'art.  6S,g  2,  n*ll,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  non  pins  que  les  art.  471 
et  472  c.  civ.  ;  ~  Hejette. 

Da  11  fév.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Joa- 
bert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lebeau  et  Vildé,  av. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  décision  :  n  La  simple  quittance  du  rapilai 
ne  constatant  pas  que  le  paycnif-nl  dps  int(rtls  a  été  rrcllcment  firi'clm?, 
la  libéralion  n'est  pas  le  résultat  d'une  rrconnaissauce  rorm<>llc  dr  la  |jart 
du  créancier,  d'avoir  précédemment  rren  tes  arn^nigcs  éilius:  elle  n'est 
fondée  que  sur  un  article  du  code  qui  la  fait  supposer,  rt  ((ui  fournit  au 
débiteur  un  moyen  de  se  soustraire  k  l'effet  do  l'action  qu'on  voudrait 
intonicr  contre  lui  ;  mais  une  simple  présomption  est  insuffisante  pour  dé- 
terminer la  perception ,  et,  d'un  autre  cAlé,  une  fin  de  non  recevoir  ne 
pouvant  équivaloir  au  paiement,  puisque  la  lil^alion  n'i-xislc  alors  que 
par  un  bénéfice  spécial  de  la  loi,  les  quittances  de  remboursement  de 
rentes  et  obligations  dans  lesquelles  il  n'est  pa>  fait  résiTve  des  inli^r^ls, 
ne  doivent  le  droit  proportionnel  qae  sur  les  sommes  qui  y  sont  exprimées. 
—  Cependant  on  doit  admeure,  à  l'égard  des  quittances  annon^t  901* 
toia  la  intérêt»  Mm  mt  été  paytM,  comme  restriction  du  principe  ci-de^sus 
établi,  que  le  droit  est  exigible  sur  le  nombre  d'années  d'arréragos  dM 
intérêts  révolues  d'après  la  date  du  titre,  si  elles  ne  s'élèrent  pas  k  cinq 
ans,  ou  sur  cinq  années,  si  la  date  du  titre  est  plu:»  ancienne,  â  moins 
que  le  payement  desdits  intérêts  ne  résulte  d'actes  en  formes  quiser.-irQnt 
mentionnes.  Dans  ce  cas,  c'est  par  l'effet  d'une  stipulation  expresse  'Ipr 
parties  que  le  débiteur  est  formellement  déchargé  des  accessoires,  tandis 
que  dans  la  quitance  du  capital  sans  réserve  des  intérêts,  ce  n'est  que  par 
une  [irésomption  que  Ton  considère  te  débiteur  comme  libéré. 

Du  28  juin  1808.-Dèc.  min.  fin. 

(3)  E^pia  i  —  (Pachaul  C.  cnrrg.)  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
l'adjudication  d*uo  terrain  vendu  par  la  monicipalilé  d'Angers  et  faite,  le 
5  juin  1854,  en  faveur  du  sieur  Maindront,  moyennant  la  somme  de 
9,0S0fr.  —  Le  19  juill.  1856,  il  est  passé  un  acte  devant  M*  Pacbant, 
notaire  dans  la  même  ville,  par  lequel  le  maire  d'Angers  consent  k  la 
mainlevée  de  l'inscription  d'office  prise  ponrsArelé  du  prit  de  l'adjudica- 
tion. —  Ce  foKlionnaire  a  d^laré  agir  ea  verm  d'une  autensatioa  du 
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Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  mainlevée 
de  rinscrlption  d'office  du  vendeur,  arec  désistement  de  Ions 
privilèges,  hypothèques  et  actions  résolutoires  sur  l'tmmeable 
venda ,  n'est  pas  passible  du  droit  de  quittance  (trib.  de  Beanne, 
30Janv.  1846,  aff.  Guyot,  D.  P.  47.  4.  SIO.  n»  31.  —  Conf. 
trfb.  de  la  Seine,  30  déc.  1840,  aff.  Bellonl.  V.n"777). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  réductions  et 
malulevées  partielles.  Ainsi ,  le  droit  de  quitlani»  ne  peut  être 
perçu' sur  un  acte  dont  l'elTet  unique  est  de  faire  présumer  la 
libération,  tel  qu'une  mainlevée  partielle  on  une  prorogation 
de  délai  retalivement  à  une  partie  de  la  somme  contenue  dans 
l'obligation  primitive  (trlb.  de  la  Seine,  33  nov.  1843)  (1). 

Ott  I .  Toutefois ,  la  Jurisprudence  est  divergente  sor  ce  point. 
Il  a  été  ]ogé ,  vn  eflét ,  contrairement  aux  solutions  qui  précèdent , 
que  le  droit  de  SOo.  p.  100  est  ftiglble  sur  la  mainlevée  d'une 
Inscription  d'office ,  consentie  par  le  maire  d'une  commnoe  ven- 
deresse  (irib.  d'Amiens,  20  Juin  1844)  (3). 

•«8.  De  même,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  que 
Pacte  de  mainlevée  d'une  inscription  portant  désistement  pur  et 
simple  de  tons  droits  réels  généralement  quelconques,  résultant 
d'actes  divers  énoncés  dans  le  contrat  portant  la  mainlevée ,  doit 
être  assujetti  au  droit  de  quittance  (tilb.  de  la  Seine,  10  août 
1837)  (3). 

OS8.  Le  même  Iribnnal  a  décidé  encore  que  l'acte  par  le- 
quel ,  en  donnant  mainlevée  d'une  Inscription ,  le  créancier  dé- 
clare se  désister  de  tous  les  droits  et  actions  résultant  de  l'obli- 
gation ,  pour  sûreté  de  laquelle  avait  été  concédée  rinserlption 
radiée ,  doit  être  soumis  au  droit  de  quittance ,  parce  que  ce  dé- 
sistement de  tous  droits  et  actions  emporte  libération  de  l'obli- 
gation, puisque  la  libération  du  débiteur  ne  Consiste  que  dans  le 
désistementfait  par  le  créancier,  du  droit  qnerobllgatlOD  lui  avait 
conféré  (irlb.  de  la  Seine,  10  mal  l838,aff.DelaunayC.enreg.). 
—  Les  termes  du  désistement  étalent  généraux,  dans  ces  deux 
espèces,  et  pouvaient  très-bien,  k  la  rigueur,  ne  pas  constituer 
une  libération.  Dans  tous  les  cas,  cette  libération  ii?&mH  pas  for- 


préfet  de  Maine-et-Loire,  résnltaot  d'arrêté  dn  18  tvr.  1836,  oft  on  Ut  b 
menlioa  suivaD(e  :  «  Va  TaUestatioD  da  receveur  muoicipal  de  li  ville 
d'Angers,  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  Haiodront  ai  versé  fc  la  caisse 
la  somme  qu'il  devait  pour  la  liquidation  des  deax  terralas.  » 

Le  droit  de  qnillance  à  raison  de  tSO  c.  p.  100  fr.  s  été  per$«  sur 
i3,000  fr.,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  19  juilL  1830.  —  Le 
notaire  a  poursuivi  la  reslitulion  de  Ce  droit.  La  régie  a  bien  rtconna 
(ju'il  n'aurait  dtt  être  liquidé  que  sur  9,0S0  fr.  ï  mais  rlle  a  été  condam- 
née A  restituer  la  totalité  par  les  motifs  suiraots.  —  Jugement. 

LavaiBUiiAL;  —  A4teada  que  des  circonsisnoes  de  la  canM,il  ne  ré- 
sulte pas  de  présomptions  légales ,  à  l'aide  desquelles  il  était  permis  de 
percevoir  on  droit  proportionnel  de  quittance  sor  un  act»  qui  n'est  pas 
véritablement  libératoire  Qu'en  effet,  la  mainlevée  du  \9  juill.  1856, 
non  plus  que  l'arrêté  du  préfet  du  13  avril  précédent,  ne  pe;ivent  être 
considérés  comme  ayant  ce  caractère  ;  —  Qu'ainsi ,  ce  n'est  pas  le  quart, 
mais  la  lotalili  du  droit  perçu,  que  l'administration  doit  restituer  au 
«Icmandeur. 

Ou  23  juin  1837.  —  Trii).  cir.  d'Angers. 

(1)  f  Aumont-Thiévilll  C.  enreg.)  —  Le  raistHAL;  —  Attendu  que 
l'acte  ae  mainlevée  partielle  du  31  déc  1841  ne  contient,  ainsi  qae  le 
reconnaît  la  régie ,  aucune  clause  d'où  l'on  puisse  induire  qne  la  cause 
lies  inscriptions  ne  subsiste  plus  quant  aux  300,000  fr.  ponr  lesquels 
Romenf  a  consenli  la  radiation  de  l'iascription  ;  —  Attendu  que  st ,  par 
le  second  acte  du  même  jour,  qui  est  au  surplus  le  seul  que  le  tribunal 
ait  à  apprécier,  et  qui  porte  prorogation  de  délai  pour  la  somme  de 
^^0,000  fr.,  formant  le  surplus  de  l'obliKalion  de  350,000  fr.,  Romeuf  a 
limité  la  réserve  de  tous  les  droits,  actions,  hypothèques  et  inscriptions 
résultant  A  son  profit  de  ladite  obligation,  aux  50.000  fr.  qui  faisaient 
l'objet  de  la  prorogation ,  cette  réserve ,  telle  qu'elle  est  faite ,  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  l'acte  dont  il  s'agit  comme  conte- 
nant de  la  part  de  Romeuf  renonciation  k  tous  les  droits  qn'il  tenait  de 
Tobligation  primitive  relativement  aux  200,000  fr.,  et  comme  constituant, 
par  conséquent,  un  titre  de  libération  en  fSveur  d'Anmont-Tbiéville; 
ipie  cet  acte ,  rapproché  surtout  de  U  mainlevéa  dooaée  le  même  jour,  ne 
peut  pas  faire  présumer  qu'U  a  été  donné  quittance  de  300,000  fr.  par  un 
acte  séparé  demeuré  secret  ;  mais  qne  cette  circonstance ,  fût-elle  établie , 
ne  légitimerait  pas  la  perception  faite  par  la  régie ,  puisque  ce  nVst  pas 
sur  U  fait  présumé  de  la  IU>ération,  mais  seulement  sur  l'acte  qui  la  con- 
state et  qui  en  tient  lieu,  que  le  droit  est  exigible,  et  qu'il  n'est  paspro- 
jllil  êm  U-  f**  d'act*  ajaat  ce  caradtta  i  d'où  il  suit  qu'il  a';  avatt 


mellement  exprimée  j  et  c'est  là  précisément  ce  qui  eût  été  né* 
eessaire,  aux  termes  derinstmeUon  générale  cl-dessns  rappelée» 
pour  donner  ouverture  au  droit  de  quittance. 

•64.  Par  eela  même,  le  droit  serait  Incontestablement  eth 
glbte,  si  l'acte  portant  mainlevée  contenait  en  même  temps  la 
déclaration  formelle  que  le  débiteor  a  payé  (trib.  de  Bordeaux , 
1 5  Janv.  1 849).  Dans  ce  cas ,  Il  y  aurait  une  libération  évidente 
dont  l'acte  portant  mainlevée  serait  le  titre  :  l'acte  serait'  ihénie 
prindpalemeni  nue  quittance  dont  la  mainlevée  serait  la  suite, 
MIement  que,  considérée  comme  nne  conséquence  nécessaire  de 
la  libération,  la  mainlevée  elle-même  ne  donnerait  ouverture  ^ 
aucun  droit  partlcalier.  Telle  est  la  disposition  de  t'instruetiofi 
précitée  du  SSjQill.  1808,  n*300,  $8(eons.d'£t.,29]ufn  18^3). 
—  On  trouve  une  décision  anidogue  dans  ce  sens  dans  ub  Juge- 
ment duquel  II  résulte  que ,  lorsque  la  consignation  d'un  prix  de 
vente  a  été  faite  sous  la  condition  que  les  ertanclers  dn  vendeur, 
en  recevant  leur  eoRoiiation,  donneront  quittance  aux  acquéreurs; 
la  décharge  donnée  en  conséquence  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  libération  (trib.  de  Versailles,  8  Juin  1847, aff.  Bampon). 

Mft.  Parelllemenl ,  ri  l'acte  de  mainlevée  coutentit  déclara- 
tion que  les  causes  de  Pinscrlptlon  n'existent  plus,  elle  ^ulvau- 
drait  à  nne  qutttanceet  rendrait  exigible  te  droit  proporitonnérde 
libération  (Inst.  |S  dée.  1837,  n*  1330,  $  9  );  à  motus  toutefois, 
comme  le  font  remarquer  MH.  Cbamplonnière  et  Rlgaud 
n*  )  S98,  que  l'Inscription  ait  été  prise,  non  ponr  une  erêanée  cer- 
taine et  consistant  en  une  somiAe  d'argent ,  mais  pour  un  cas 
éventuel,  drconstanee  où  la  déclaration  que  Pinscrlptlon  n*a 
plus  de  cause  ne  supposerait  pas  nécessairement  un  payement  ; 
ou  bien  encore,  à  moins  que  l'extinction  de  la  dette  ait  été  opé- 
rée, soit  par  le  payement,  soif  par  on  acte  équivalent,  d^i 
soumb  à  la  lOnnBtlté. 

•M.  L'éligibilité  (lu  droit  proportionnel  a  même  été  appli- 
quée à  l'acte  notarié  portant  mainlevée  et  constatant  en  même 
temps  la  remise  de  la  gro«e  au  débitear  sor  le  fondement  de 
l'art.  tl83  e.  elv.,  d'après  lequel  «  Ha  remise  volontaire  de  la 

lien  i  percevoir  que  le  droit  fixe;— Condamne  la  régie  à  restituer. 
Da  23  noT.  184S.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(S)  (Goomay  C.  enreg.)  —  Lb  tubdkal  ;  —  Attendu  qne  l'inscription 
de  privilège  prise  d'oIBce  le  23  aoAt'  1836  sur  le  sieur  Gonrnay ,  irait 
pour  objet  d'assurer  a  la  ville  d'Amiens  le  payement  de  la  somme  de 
24,040  fr.,  montant  en  principal  de  l'adjudication  consentie  au  proUt  du 
sieur  Gournay  ;  —  Attendu  que  la  mainlevée  da  celte  Inscription  ne  pou- 
vait ,  aux  termes  de  la  loi  da  1 8  Juill.  1S37  sur  l'administration  munici- 
pale ,  et  do  rordonnanee  dn  15  juill.  1840 ,  être  donnée  par  i«  maire  de 
la  ville  qu'avec  l'autorisatioa  du  oMseii  municipal  approuvée  par  m  ar- 
rêté du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture  i  —  Attendu  que  l'arrtlé  {ffé- 
fecloral,  dont  un  extrait  avait  été  joint  A  la  mainlevée,  constate  de  la  ma* 
niCre  la  plus  formelle  que  le  sieur  Gournay ,  aujourd'hui  décédé ,  et 
représenté  par  le  sieur  Guibert,  son  légataire,  s'était  entièrement  lil>éré 
envers  la  ville  d'Amiens  do  prix  de  sou  adjudicatisn ,  sur  lequel  prix ,  en 
principal  et  accessoires,  il  n'était  pins  rien  dâ  A  Tépoque  du  9  jaov. 
1843  i  —  Aftendaque  c«t  urélé  ne  forme  qu'un  seul  tout  avec  l'acte  da 
Dainlerée;  qas  ce  deninr  acte  était  par  ooaséqaenl  h  considérer  cornue 
portant  libératioa  de  sommes  et  valeurs  mobiliérest  et  passibles,  aux 
termes  de  l  art.  69,  S  2,  n*  11,  de  la  toi  dit  33  frin.  an  1,  dvdioilda 
SOcent.  par  100  fr. 

Da  30  juin  1844.-Trib.  civ.  d'Amiens. 

(3)(N...  C.  enreg.)— Lbtmbdhal*,— Attendu  ^e  l'acte  dn  19  Bsn 
1836  ne  contient  pu  seulement  nuinlevée  des  ineo'iptiou  y  énoncées , 
mais  en  outre  la  dédaration  qae  les  parties  sa  désiMeot  de  tout  dioUs 


sonneile  continuerait  de  subsister;  mais  que  l'expression  de  droits  réels 
ae  s'applique  m'aux  deux  mMs  de  privil^;es  et  hypothèques  qui  la  pré* 
cèdent;  qu'A  l'égard  des  droits  et  actions  dont  le  désistement  est  consenti, 
il  a'est  fait  ancaae  distinction î  qu'aiisi,ccs  expressieni comprooneot 
tontes  les  actioas  pmooaeHes  et  réelles  :  —  Atleaduque  ce  désisteoMai 
de  tous  droits  et  aetioai  résultant  d'aa  acte ,  emporte  libération ,  puisque 
la  libération  elle-même  ne  consiste  que  dans  l'alirancbissement'aes  droite 
et  actions  ;  qne  ces  expressions  sont  synonymes,  et  pounaieat  an  basota 
servir  de  détinition  de  l'unê  à  l'autre  ;  qu  ainsi  lo  onit  de  quittance  est 
dû  sur  l'acte  susdaté  ;  —  Ordonne  l'exécutiea  de  la  conlraiiHs, 
Du  19  asAt  «SU^Trib.  de  la  £«Jm, 
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èr^Me  du  litre  fait  présomer  la,  remisé  de  li  dette  oà  ïè  paye- 
ment ,  sàtis  préjudice  de  la  preuve  contraire.  >  On  ii  pensA  que , 
dans  ce  cas,  la  mainlevée  est  le.  litre  de  la  libéraUou  et  rend,  par 
etiaméme,  exigible  le  droit  proportionnel  de  quittance  sur  lé 
montant  de  l'obligation  (déc.  mtn.  fin.  I**  Jaov.  1811). 

Ml*.  L'administration  a  sulvi.eelté  doctrine  eo  se  fondant 
»ur  ce  que  la  preuve  contraire ,  réservée  par  la  loi ,  est  celle 
que  la  remise  n*a*pas  été  votonlaire*  inals  non  celle  que  le 
payement  n'a  pas  eu  Heu  une  lois  que  la  remisç  est  rcconouç  le 
lall  du  créancier  (sol.  29  nov.  1828).  —  il  y  a  dans  ce  molît  une 
tqolVjDque  évidente.  Le  législateur,  en  disposant,  par  lesart.  1383 
et  lt83  e.  clv,,  que  la  remise  voloblàire  du  lilre  original  sous 
seing  privé  el  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre  notarié 
font  pi-ésumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement  sans  préju- 
dice de  ta  preuve  contraire,  a  établi  deux  présomptions  dis- 
llnctfs,  romme  t'enseignent  tes  auteurs  :  run«,  ,la  llbéralion  par 
la  remise  du  litre  original  ou  de  la  grosse;  l'autre ^  que  c'est  le 
créancier  qui  a  r^lt  la  remise  lorsque  le  lilre  ou  la  grosse  so 
trouve  entre  les  mains  du  débiteur;  la  première,  présomption 
susceptible  par  sa  nature  de  ne  céder  qu'à  la  preuve  contraire; 
l'autre,  présomption  simple  que  les  Juges,  dans  leur  prudence, 
peuvent  admettre  ou  rejeter  (  V.  Touiller ,  l.  7 ,  n»  528  ).  Par 
suite,  lorsque  les  Juges  admettent  comme  établie  la  remise  vo- 
lontaire de  la  grosse  ou  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur,  li 
n'y  a  encore  qu'une  présomption  de  payement,  I^hiiu  IIl'  iJt-uici^iter 
1  la  preuve  contraire  ouverte  par  la  loi, au  créinKifi .  Cela  puse^ 
la  solution  ci-dessus,  du  99  nov.  1838,  et  la  décisioa  du  mfiiiàire 
des  finances ,  du  l'^Janv.  l8lt,  soni  en  oppoaiiion  manilusié 
avec  l'Instruction  générale  du  38  julll.  1808  et, la  décision  du  3S 
Juin  précédent  (V.  suprd,  n*  0Ï!6J,  i^ul,  m  présence  d'une  pré- 
somption pareillement  légale,  celte  du  payemen(,de8  ^lér^ls^que 
l'art.  1 908  tatt  résulter  de  là  quiliance  du  çapi'tii,  JDânéîs  âans 
ancime  réserve  de  ces  intérêts,  ont  reconnu  que,  dans  ce  cas ,  la 
llt>ération  n'est  pas  le  résultai  d'une  reconnaissance  formelle  ae 
la  part  du  créancier  d'avoir  précédemment  reçu  lés  Intérêts 
ëebiis;  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  un  arilcle  du  sode  qui 
■a  fait  supposer,  et  qui  fournit  an  débiteur  un  inoyen  de  se  sous- 
traire à  l'effet  de  l'aclion  dirigée  contre  lut,  mais  qu'une  simple 
présomption  est  InsnlDsante  pour  déterminer  la  peroeplion.... 
Ces  sotulions  ne  sauraient  donc  être  suivies;  et  c^iaavec  a'autant 
plus  de  raison  que  celui  en  faveur  duquel  la  déclaration  est  faite 
par  le  notaire  peut  n'être  pas  présent  i  l'acte  unilatéral  qui  la 

(1)  Espèce  :  ~  ÇDe  Sruges-Diimesnil  C  CLrtg.)  —  En  d^cés 
rfo  eicur  Petit,  ancirn  aseol  de  change, en  élat  de  faillite. Sa  succes- 
sion BDffisàit  pour  payer  les  créanciers.  —  En  18!î3.  acte  nvtarié  parle- 
qael  Ira  bériliprs  l»énéficiair(^  ilu  sieur  Petit,  sous  l'assisl&nco  des  syn- 
dtet  dê  ta  faîllitef  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 
TCadiraat  ms  innwubles  au  sienr  de  firuges-Ouniesnil ,  pour  425,000  fr,, 
t  la  cbarge.de  paynr  dos  rentes  viagàres  pour. 10,669  fr.  — Sor  Ira 
435,000  fr.,  Tacquéreur  payt  a  TiBSlant,  dt^  cunscatemeat  dfS  vendears, 
t!50,0U0  fr.  anx.commiAsaireiusyudics  de  la  faillite*  pomr  désialécessef 
niadume  de  Bélbune-Cbarotit,  créancière  d'autant  du  sieur  Petit  père,, à 
la  charge  par  les  syndics  de  déclarer  l'origine  de  ces  deniers  dans  la 
quiliance  qu'ils  reiireraienl,  et  do  faire  subroger  le  sieur  de  Druges- 
UumMDÏl  aux  droits  el  actions  de  la  dame  de  Béthuoe-Cbarosl.  — 
Sur  le«17^0ÛO  fr.  ro^^laols  :  48,000  fr.  d'un  câlé,  et  3S,000  fr.  de 
Taulre,  furent  délégués  a  deui  créanciers  inscrits,  la  veuve  de  Gesvres 
?t  le  sieur  ds  la  itaume ,  non  présents  à  l'atUe.  Quant  au  surplus  liquidé 
ta  princi|ial  el  inléréls  ii97,51â  fr.  50  g.,  ii  fut  stipulé  qu'il  serait  payé 
au  sieur  Cbabraud  ,  l^uo.  des  syndics.  11  ne  fut  perçu  sur  cet  acte  lord , 
do  IVoregijlrcinenl,  que  le  droit  proporliopnel  de  5  1/i  pour  100  sur  le 
pi  it  et  les  chargea.  Mais  ,  plus  lard ,  .la  régie  réclama  un  supplément  de 
uruil  de  à,4ôU  (r.  53  c,  pour  omission  faite  gur  la  première  perception, 
<:ivo(r  :  de  2  fr.  pour  dmit  fi\9  sur,  la  cqnsflntemeot  duaoé  k  la  vente  par 
I  ;i  damé  veuve  Petit  ',  1  .â.so  fr  pour  droit  de  libération  h  raison  de  50  c. 
liarlOO  frnsur  les,  3^^0.000  payés  aux  syndics  de.  la  faillite  ;  975  fr. 
iU  c.  pour  ^roil  de  délé(:alion  à  raison  de  i  fr.  par  100  fr.  sur  97,313  fr. 
30  e.  rcïianl  du  pcis  délégué  au  profit  des  mADjes  syudics ,  et  t  fr.  pour 
une  maiDtevée  doonre  daas  l'acte  de  vente.  L'acquéreur  ayant  formé  o;)- 
pociiîon  i  U  cunlraiolo  décernée  conU'e  lui  en  payement  de  ce  supplé- 
ment,  il  soufint ,  quant  au^  droite  proporlionneîs  :  1"  que  l'état  de  faillite 
•lu  »ieur  Petit  esi»luni  cucurc  au  moment  de  la  vente,  les  immeubles  vcn- 
dui>  étaieul  la  propriété  des  créanciers  du  failli;  Qu'aiasi  la  ^uillanee 
dénuée  far  les  symlics  au  sieur  de  Brugcâ  iei  3r>0,000  fr.  était  colli^ 
à-an  Tcndeiu  à  un  oc^uéïcur ,  liuiueikii  aux  lermesile  l^rU  10  delà  loi 
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contient,  ët  même  être  sansintérèl,  qtioiqué  celà,soit  peu  probable, 
h  tlpvoquçr  daDSjle  cas*  par.eiçmplp,  où  11  aurait  cessé  d'être 
depuis  longtemps  possesseur  de  l'immeuble,  on  dans  celui  où  fin 
scrlplion  eile-mémç  serait  périmée.  Et  cependant  c'est  lui  qui 
d'après  la  loi  devrait  payer  le  droit*  puisquec'est  lui  qui  aiolérét 
à  bkitenir  la  quilliince. 

ttVS.  pu  re^le ,  l'admintslration  l'avait  reconnu  eIIe<iqémo 
eii  décidant  que  ta  niainlev^e  portant  en  même  temps  déclaration 
que  la  grosse  du  titre  avalt^lé  remise  au  débiteur,  ne  donnait 
^as  ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance,  par  le  moiit 
décisif  que  la  remise  du  titre  n'établll  qu'une  présomption  (délib. 
il3  déc.  182S). 

.  9tt9^  I^ii,pi:incipe,  cl  aux  termes  de  l'ail.  1339  c.  ely,,  m  le 
payement  doit  être  fait  au  créancier  )u}-m^me,  pu  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soiniuiorlsé  p^r.J^usiii'e  ou  parla  loi 
il  recevoir  pour  lui.  »  La  loi  fait  une  exc^Iou  it  ce  priucipo 

§our  le  cas  où  le  créancier  refuse  dp  r(»c^ev:>]r  -on  payement,  Le 
ébileur  peut  alors,  d'aj)rè^  rpHI(,*ié^«  f'":  '  desoffrcs  réelles, 
et,  au  refus  du  créancier  ae  les  accepter,  cuuaiguer  la  cbuscou 
la  somme  ollvrle.  Leiii  offres  réelles  suivies  d'une  cpnsîgnaUoq 
libè[|ep^l0,d^ileur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  é^ard  dé  payement 
iûrsqii'euès  sont  vatableinent  faites  ^  et  la  cbose  ainsi  con:>ignée 
demeure  aux  risques  du  créneler.  >  Mais  Lors  ce  cas,  dont  nous 
nous  occuperons  en  parlant  dés./u00tne»t(  (V.  infrà,  sect.  3),  le 
payéateinin'^e^i.vai^li^me'n^^  tfdt  ,q^'àu  créancier  lui-même  ou  ïi 
(]uerqii|uà  ,ij^y^nf  pouvoir, ,d(^l,ul^  OM  qui  sçit  autorisé  à  recevoir 
pour  lui  paj^  lA^IplQu  R^tl;  la  lustiçe.  Il  suit  de  là  *  au  point  de 
vue  de  la  l'<^  hscale ,  qiie  tout  piayement  fait  en .  dehors  de  ce* 
conditions  ne  peut  rendre  exigible  le  droit  proportionnelvde  quit- 
tance. 

.  A|nsi*  lorstip'il  est  stipulé,  dans  l'acte  de  vente  des  Im- 
meubles d'un  failli  faite,  sans  forojalité  légale*  par  ses  héritiers 
et  du  consentement  de  ses  créauclers,  que  partie  du  prix  sera 
versée  entre  les  mains  du  syndic  pouir  désintéresser  un  créancier 
désigné  dans  l'acte  de  venle,  la  régie  ne  peut  réclamer  contre 
l'aciiuéreur  le  droit  de  quittance  sur  la  décbargeà  lui  donnée  par 
:es  syndics  par  suite  de  ce  versepieot,  sous  le  prétexte  qu'il 
opère  ribéràtion  au  profit  du  vendeur  failli  ;  la  tibéralion  oe  de- 
vant s'opérer  quia  par  le  payement  fait  au  débiteur  par  le  syndic, 
ïe  droit  sera  exigible  seulement  àl'époque de  ce  payement  (Casg.* 
21  Juin.  1838]  (1).  En  elfet,  dans  l'espèce ,  le  syndic  de  la 
fkfUile  du  vendeur,  en  recevant*  agissait  pour  le  vendeur  dont 


du  S2  trim.  aa  7,  ne  donaait  ouverture  k  aaran  droit 3*  Qu'il  en  était 
de  même  il  l'égard  des  97,31S  U.  50  c.  que  l'acquéreur  devait  payer  aui 

mêmes  syndics. 

Le  3  mai  18â6,  jugemeot  du  tribunal  de  la  Seine  qai  ordonne  l'esëcu- 
tion  de  la  contrainie  ;  attendu  que  le  failli  nVUint  dcsi-uisi  que  de  Tadmi- 
nistratton  et  non  de  la  propriété  de  ses  biens  ,  c'est  lo  sieur  Petit  qui  a 
été  le  véritable  vendeur ,  d'où  la  cnnt^queuce  que  le  payement  fait  par  île 
Bruges  aux  créanciers  de  ce  dernier  de  330,000  fr.  pour  le  compte  de  la 
dame  de  Cbarost  a  donné  ouverlure  à  un  droit  de  quittance,  et  que  la 
déIcgalioD  de  97,513  tr.  50  c.  au  profil  de  ces  mêmes  créancierB  adonno 
ouverture  au  droit  do  1  pour  lUO  établi  sur  les  délégations  de  créauccs. 
—  Pourvoi.  —  ArrOt.  * 

La  coun;  — Vu  les  art.  tO  et  69,  §  3,  n»  I,  de  la  loi  du  23  frim.  an 
7;  —  En  ce  qui  concerne  les  350,000  fr.  payés  par  le  sieur  de  Brupcs- 
Dunesnil  dans  le  contrat  de  vente  du  10  oa.  1833,  avec  stipulation  que 
cette  somme  dovra  servir  i  désintéresser  la  dame  de  Béthuae-Cbarosi, 
créancière  insccilo  sur  les  Immeubles  vendus;  —  Allendu  que  co  paye- 
ment faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  la  quittance  qui  en  est  donnée 


prétexte  que  le  payement  dont  il  s'aj^it  opérait,  au  profit  du  sieur  Petit, 
une  tibératioo  ip  ladite  somme  de  350,000  fr.  envers  la  dame  de  l^ë- 
tbune-Chiarost;  qu'en  effet,  celto libération  ne  nourra  s'opérer  que  par  lo 
payement  qui  sera  fait  de  ladite  eomme,  à  la  dame  de  Béthune-Cha- 
rost  elle-même,  en  exécution  de  la  clause  sus-énoncëo*  payement  lors  du- 
quel le  droit  de  quittance  réglé  par  l'art.'GQ,  §  2,  n'  il,  de  la  loi  du 
83  frim.  an  7  pourra  devenir  exigible  contre  le  débiteur  libéré; 

En  co  qui  concerne  la  délégation  faite  par  lo  môme  acte  d'une  somme 
de  97,318  fr.  50  c.  au  prolit  des  créanciers  du  sieur  Petit,  —  Attendu 
que  celle  délèsîalion  n'est  également  qu'un  mode  de  payement  de  partie  du 
prit  de  venle,  et  qu'.iux  termes  de  l'art.  09,  §  3,  n"  de  ladite  loi,  une 
i«)le  délégation  de  prix,  stipulée  dans  un  coutiul  pour  acquitter  des^croan- 
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Il  éUlt  le  muidataire  légil,  et  non  pour  le  crtuieler  qu*n  u  |  tonm  qnl  a  liea  lorsque,  sass  msidal  espri 
lepréseDlalt  pas  sous  ce  rapport.  1  affaires  d'autml.  Hais,  comme  le  font  reman 


Il  était  le  mandataire  légal,  et  non  pour  le  crtander  qu*ll  u 
représoDlalt  pas  sous  ce  rapport. 

OTl.  Hais,  quoique  nul  à  son  or^oe,  le  payement  hit  à 
un  autre  que  le  créancier  peut  devenir  valable.  L*art.  1339  lui- 
même,  qnl  a  posé  le  principe  servant  de  tHue  à  Tarrët  d-dessus, 
a  prévu  ce  cas  lorsqu'il  a  dit  dans  sa  deuxième  disposition  :  «  Le 
payement  (ait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratlQe,  ou  sMI  en  apro- 
lllé.  M  Par  suite ,  si  le  payement  est  ratiSé  par  le  créancier,  on, 
ce  qui  revient  au  même,  dans  la  imnsée  de  la  loi ,  ^11  y  a  aveu 
du  créaoMer  quMl  a  profilé  du  payement ,  la  libération  est  valable 
et  dès  lors  elle  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  quit- 
tance. 

•99.  En  sens  Inverse ,  le  payement,  alors  même  qn*il  est 
bit  au  créancier,  peut  n'être  ils  valable.  Il  en  est  alnal  parti- 
iulièrement  dans  le  cas  où  ie  créancier  est  frappé  d'incapacité, 
ou  encore  lorsque  le  payement  est  (ait  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  d'une  opposition  (c  dv.  1341  et  1343).  Hais  ces  nullités  ne 
sont  que  relaUves  :  en  effet,  la  nullité  n'existe  dans  le  premier 
cas  qu'au  profit  des  personnes  en  foveur  desquelles  elle  a  été 
prononcée ,  et  son  effet  unique  est  de  réserver  ft  ces  personnes 
la  Eicolté  de  revenir  sur  la  convention.—  Dans  le  second  cas ,  le 
payement  est  nul  seulement  à  Pégard  des  créanciers  saisissants 
ou  tqiposants,  d'après  la  loi  elle-même  (art.  1343),  qui  en  ad- 
met ainsi  la  validité  à  l*égard  de  tous  autres.  Par  suite,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  l'existence  de  la  nullité  ne  doit  pas  faire 
obstacle  à  la  perception  du  droit  de  quittance,  conformément 
aux  règles  exposées  plus  baot  dans  le  cbapllre  relalifaux  dlspo- 
tions  gèDérales.  —  V.  n**  337  et  suiv. 

•9B.  Si  le  payement,  en  tbèse  générale,  doit  être  fait  au 
créancier  lui-même  pour  opérer  la  libération  du  débiteur,  il  n'est 
pas  également  nécessaire  qu'il  soit  bit  par  le  débiteur  en  per- 
sonne. La  loi  s'oi  explique  clairement  par  l'art.  1336  e  civ., 
où  on  lit  :  «  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  per< 
sonne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 
L'obliftation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  pas 
Intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  dé- 
biteur, ou  que,  s'il  agit  en  son  propre  nom ,  Il  ne  soit  pas  su- 
brogé aux  droits  du  créancier.  »  La  loi  envisage  ici  deux  hypo- 
thèses qui  ont  ruue  et  l'autre  une  grande  importance  en  ce  gui 
concerne  l'application  du  droit  d'enregistrement  :  nous  voulons 
parler  de  l'hypothèse  où  le  tiers  qui  paye  est  subrogé  et  de  l'hy- 
pothèse inverse;  nous  nous  en  occuperons  distinctement. 

974.  Lorsque  la  personne  qui  paye  pour  on  tiers  n'est  point 
subrogée  dans  la  dette  acquittée,  il  y  a  libération  du  débiteur  et 
conséquemment  ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance 
(déc.  min.  fin.  31  lévrier  1831)  (1).— Le  contraire  semblerait 
s'tndulre  de  l'Instniellon  générale  du  34  mars  1839,  n*  1273, 
$  3 ,  qui  pose  en  princ^e  que  le  débiteur  qui  doit  encore  n'est 
pas  libéré,  et  que  telle  est  la  position  du  débiteur  dont  la  dette  a 
été  acquittée  par  nn  Uers,  dans  Tespèce,  puisque,  s'il  ne  doit 
pas  à  son  créancier  primitif,  il  doit  ucore  une  somme  égde  à 
celui  qui  a  payé,  et  en  bveur  duquel  le  fait  seul  du  payement 
fait  naître ,  aux  termes  des  art.  1373  et  suiv.  c.  civ.,  une  aclloo 
eu  remboursement  produite  par  le  quasi-contrat  negoUorum  gei- 


c«  h  tennQ  envers  dei  tiers ,  ae  senit  passible  d'un  droit  proportionBel 
que  daoa  le  cas  oà  les  titres  de  ces.créaoces  n'auraient  pas  élé  eoregistrés, 
ce  qui  n^a  pas  été  allégué  dans  la  cause; — Alteadn  qu'il  suit  de  là  quVa 
déclaraol  les  dent  stipulations,  dont  il  s'agit,  passibles  d'hors  et  déjà 
d^un  droil  de  libéralioa  et  de  délégation  sur  l'enregislremeiit  de  l'acle  du 
40  oct.  1 8S5 ,  le  jugement  attaqué  a  fait  ube  fausse  application  de  l'art. 
11  et  furmellemenl  violé  In  art.  10  et  69,  |  3,  n'  3,  da  ia  loi  du  33 
Irian.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  31  Juin.  1838.-C.  C.,di.  eiv..HII.  Brlim,  Br.-Bimr,  ran.. 
Cabier,av.gdB.,e.conf.-Graagar.etLebean,ar. 

(1)  Eipiet:  —  (Biré  C.  enreg.  )  —  La  demoiselle  Biré  «tait  débitrice , 
envers  la  dame  Oaniran  ,  d'nne  somme  de  18,410  fr.  Le  30  juillet  1850 
par  acte  nolari4 ,  c«U«  demièr»  rejut  le  moalanl  de  sa  créance  des  mains 
du  sienr  de  Biré,  qui  paya  de  ses  deniers,  mais.  coBlorménienl  k 
Tan.  1256  c.  cit.,  au  nom  et  en  racquïi  de  ladite  demoiselle  de  Bird,  sa 
eiBur  ;  ce  sont  les  expressions  de  l'acte.  On  voulut  percevoir  le  droit  de 
1  pour  100,  par  le  mutif  que  ia  déclaration  de  M.  de  Biré ,  uu'il  paye  de 
••i  deniers ,  poar  sa  saor,  quoique  non  préseate  a  l'acte ,  lui  acquivt  le 


tonm  qui  a  lien  lorsque,  «ans  mandai  exprès,  Pon  a  Ul  1m 
affkires  d'autrul.  Hais,  comme  le  font  remarquer  avec  raison 
HH.  Championnière  et  Rlgand  (t.  S,  n*  1610]  :  «  ce  n'est  pssls 
profit  que  le  débiteur  reUre  de  l'acte  que  la  loi  fiscale  a  consi- 
déré pour  Rétablissement  de  Timpét,  c'est  l'extlncUon  de  la 
dette  ;  or  la  première  dette  n'existe  plus ,  die  est  éteinte  par  le 
payement,  et  ce  payeoient  est  Pobjet  principal  de  l'acte.  Le  droil 
auquel  le  payement  donne  ouverture  est  donc  applicable.  Celti 
perception  ne  doit  pas  faire  difficulté.  » 

995.  Elle  se  produit  fréquemment  à  l'oecaslon  des  aet»  pir 
lesquels  un  notaire  rend  compte  au  vendeur  do  prix  qu'il  a  reci 
de  l'acquéreur.  A  plusieurs  reprises  déjà  nous  avons  en  rocca- 
sion  de  parïer  des  actes  de  l'espèce  ;  il  ne  sera  pas  sans  Intérti, 
ne  fùt-ee  que  pour  écarter  la  confusion  possible  d'un  cas  avec  ui 
autre ,  de  préciser  les  hypothèses  diverses  dans  lesqueUes  ils 
peuvent  se  produire,  n  est  un  premier  cas,  c'est  cdul  où  l'acte 
a  pour  objet  de  libérer  le  nolalre  «vers  le  vendeur  du  prix  par 
lui  reçu  de  l'acquéreur  :  ici  l'acle  consiste  dans  la  meolhm  de  la 
remise  du  prix  au  vendeur;  et  comme  il  est  bit  hors  la  présence 
dn  racquéreor,  il  ne  donne  pas  ouverture  au  droil  de  qiUtlanca 
(luprd,  n*  946) ,  11  ne  rend  exigible,  par  rapport  à  b  Itbéralioa 
du  notaire  qu'un  simple  droit  fixe ,  puisque  ia  dette  du  notaire 
résulte  d'un  mandat  et  n'est  à  ce  titre  qu'une  simple  décharge 
(suprd,  n"  858  et  suiv.).  Le  second  cas  se  vérifie  lorsque  te  no- 
taire rendant  compte  de  sa  gestion  bit  mentinn  du  prix  de  vente. 
Encore  dans  ce  cas,  la  mention  ne  libère  pas  l'acquéreur  qui 
étant  étranger  è  l'acte  n'y  saurait  voir  une  quittance.  Quant  an 
nobire ,  b  mention  a  pour  effet  de  le  rendre  débiteur  ou  de  le 
libérer  suivant  que  le  prix  figure  dans  le  compte  en  recette  ou  en 
dépense}  mais  l'obligation  ou  la  libération  n'étantqne  i'exécuUn 
du  mandat  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droil  proportionnei, 
à  moins  que  l'oyant  compte  constitué  débiteur  dans  les  termes  ci- 
dessus  Indiqués  au  n*  879,  s'acquitte  Immédlatemenl  ûa  avances 
bit«s  dans  son  intérêt  par  ce  nolalre. 

A.  tM  de  ces  deux  cas  dont  notu  nous  sommes  oeenpés 
dans  les  parties  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur,  se  plaee 
un  troisième  cas ,  celui  où  l'acte  a  pour  objet  de  constater  b  li- 
bération de  l'acquéreur  :  c'est  lorsque  léf  notaire  déclare  qu'il 
opère  le  veriiement  du  prix  dans  les  mains  du  vendeur  m  Tacqalt 
ou  pour  le  compte  de  l'acquéreur.  Dans  ce  cas,  racle  opère  b 
libération  de  l'acquéreur;  ici  se  réalise  en  eflM  Tune  des  hypo- 
thèses prévues  dans  l'art.  1336,  celle  où  le  montant  dn  prix  e^ 
reçu  par  le  vendeur  des  mains  d'un  tiers,  même  sans  mandat; 
et  comme  dans  eette  hypothèse  te  vendeur  ne  peut  se  dispenser 
de  donner  quilbnoe,  il  s'ensuit  que  le  droit  proporUonnel  de  libé- 
ration est  mtiglble.— 11  aélé  décidé,  en  ce  sens,  que  Pacte  qui, 
tout  en  porbnt  décharge  d'un  mandat  k  VeStl  de  blre  plosleuri 
ventes,  constate  que  le  mandataire  a  recv  le  prix  deces  ventes  de 
chacun  des  acquéreurs  dénommés  dans  b  contrat ,  elqu  es  prix 
a  été  versé  par  b  mandataire  entre  les  mains  du  mandant,  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  50  eent.  pour  100  tr.  omune 
contenant,  an  profit  des  acquéreurs,  une  preuve  éerltedebur 
libération  ayant  b  même  force  qu'une  quittance  qui  leur  aurait  ilé 
délivrée  directement  par  le  vendeur  (Cass.,  5  mai  1840  (S).  -— 
Conr.  Cass.,  37  Juiil.  1846 ,  aff.  Jordy,  V.  0.  P.  46.  1. 367). 

droit  de  sa  faira  rMnbonrser  par  celle-ci ,  et  que  c*  dnrit  coaslItM  us 
nouvelle  obligation  ou  une  nouvelle  dette ,  indépendamment  de  la  volOBlé 
de  la  débitrice.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  qaiUance  était  ind 
exigible,  attendu  que  b  dette  de  la  demoiselle  de  Biré  s'était  formée  saas 
aucun  engagement  de  sa  part ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  atteint  pu 
l'enregistrement ,  qui  a'«t  établi  que  sur  les  oUigatteas  résultant  da  cas- 
seottsment  des  parties. 
Du  SI  féT.1831.-Déc.  min.  des  fin. 

(3)(Eareg.  C.Conal.)~LAOODii— Tul*ait.6S,  n*Sl,|l,dsli 
loi  du«Sfrim.an7,l*art.4fliiea«lldnS9derart.69  delanSateleit 
—  Attendu  que.  par  adjsdiealion  passée  devant  H*  Conet,  notaire, 1* 
9  mars  lâSS»  une  fcmM,  divisée  en  plusieurs  lots,  a  été  acquise  par 
neuf  adjudicataires  différents;  —  Que  ces  adjudicataires  sa  soal  Mhét*^ 
entre  les  mains  de  H*  Couet .  ayant  agi ,  pour  le  ivcoiinment  da  prii  de 
l'adjudication  da  9  mars ,  comme  maodaiaire  dn  sieur  Simon ,  h  b  réqui- 
sition duquel  elle  arait  été  faite;— Que,  par  acte  nourié  dn  10  jaiUci 
1837,  MIS  fc  la  suite  de  celte  adjodication  et  retldaui  mains  de  H*  Geact. 
le  sieur  Violar,  fondé  de  pouvoir  Je  b  veuve  Muiron ,  lé^tairt  uir(^ 
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—  Sur  le]  renvoi  prononcé  pur  ce  dernier  «rrit,  la  trlbaoal  de 
Ntncy  salai  du  procès  t  résolu  la  question  dans  le  même  sens 
par  Jugement  da  tO  mars  1817  [D.  P.  48.  S.  142).  —  Mais 'ces 
arrêts  et  ce  Jugement  semblent  Indiquer  qu'lDd^eodamment  du 
droit  de  quittance  par  rapport  à  là  libération  de  l'acquéreur, 
Il  serait  dù  un  droit  flxe  de  décharge  par  rapport  à  la  libération 
(lu  notaire.  Cela  même  a  été  expressément  Jugé  par  le  tribunal 
de  Vitry-le-Français,  le 30  Janv.  1847). — ^Ence  point,  la  solution 
nous  semUe  fort  OMtestable.  Le  droit  de  décharge  etie  droit  de 
libération,  dirons-nous  avec  les  rédacteurs  dn  ContrMenr,  art. 
5743,  ne  peuvent  pas  élredns  en  même  temps.  SI  cederoler  droit 
est  exigible  ,c*est  que  le  notaire  verse  les  sommes  pour  le  compte 
des  acquéreurs  qnll  libère.  Cebit  unique  peut  produire  un  double 
résultat  i  mais  le  notaire  n*est  déchargé  que  parce  que  les  acqué- 
raursie  trouvent  libérés  par  sonentremise  envers  le  vendeur;  la 
déehwge  du  notaire  n*est  dono  que  raccessolre,  I»  conséquence 
de  celte  libération. 

•7V.  Lorsque  le  payement  fait  par  un  Uers  donne  Heu  à  la 
subrogation ,  la  dlffleullé  est  plus  sérieuse.  La  subrogation ,  on 
le  sait,  est  conventionnelle  ou  légale  (e.  ctv.  1249).  NI  l'une  ni 
l'autre  n'ont  été  tarifées  par  la  loi ,  et  néaonwlns  elles  rendent 
exigible  un  droit  proportionnel  dont  la  quotité  varie  suivant  que 
la  snbrogatlNi  présente  les  canclères  d'un  transport  de  oréauce 
on  ceux  d'une  libération  dn  d^iteur  pour  lequel  le  tiers  subrogé 
a  payé.  An  premier  cas,  le  droit  est  de  1  p.  100}  H  est  de  1/2 
p.  100  dans  le  second  cas.  La  difficulté  «ensiste  donc  i  bien 
déterminer  les  cas  où  la  subrogation  eonstitne  le  Uusport  de 
créances  et  celui  ob  elle  toMit  nue  llbéraUon. 

•VS.  A  cet  égard,  la  régie  a  posé  elle-même  une  règle  de  per- 
cepUon ,  en  décidant  que  le  droit  de  transport  est  seul  exigible 
lanqn*un  tiers  non  Intéressé  paye  et  se  lUt  immédiatanent  su- 
broger aux  {Inlls  des  créanciers,  dn  consentaneat  du  débiteur; 


hIU  dtt  sieur  Slnoa ,  a  donné  décharge  wtdH  M*  Cooel  dn  prix  total  de 
ridjadicaUeB  du  9  mira  18S8;  —  Qu'il  est  EormellMMBl  énoué  dans 
cet  acl«  que  )u  sommes  dont  H*  Cooet  a  readu  compte  avaieDt  élé  reçues 
fU  loi  de  Jean  Carmes ,  Jeao*Nicalas  Deheme  et  autres  acquéreun  dé- 
iramis  dans  l'adjodicayoD  Attendaque,  de  la  combiDaisoa  des  actes 
notarié  do  9  mars  et  du  10luillel,il  résulte  manifestement  que  les  adju- 
dicataires ont  payé  le  montant  de  leurs  acqnïsilioDS  fc  H*  Conet ,  et  que 
celoi-cia  versé  les  sommes  qu^il  avait  reçut»  cotre  tes  maint  de  la  veuve 
Uoiron ,  et  a  ablenu  décharge .  sans  aucune  réserve  *  de  bob  mandat  ;  — 


ia  10  juillet  est  tout  k  la  foi;  une  décharge  pour  M*  Couel  et  une  preuve 
faite  de  la  libération  des  acquéreurs,  a^ant  la  même  force  qu'une  quit- 
liKc  qa'il  leur  aurait  été  directement  délivrée  par  le  vendeur;  —  Qu'eu 
joçeast  le  contraire  et  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lien  k  percevoir,  sur 
l'acte  du  10  juillet  1837,  que  le  droit  fltedel  fr.  élahli  pour  les  décharges 
pnrts  A  simples ,  le  Uïbunal  civil  de  Voutiers  a  bassement  interprété  et 
i^lif ué  le  n'  ft,  S  U  de  l'arL  68,  de  la  loi  da  SSbim.  aa  7,  et  a  espres- 
«riMnt  violé  rart.  4  st  le  a*  il,  gS,  de  Tart.  (t9daUmém«  loli^Par 
tti  antifs,  casse. 

Dnsmai  1840.-C.  C.ch.  cir.-]UI.Portalit,l*'pr.*TUl,  t^.-TW, 
if.  gén.,  e.  coBf.-FiGbet ,  ar. 

(t)  EipiCÊ  t  —  (Baradère  C.  eoreg.)  —  Les  époui  Bonigraiî  s'étaient 
moDBUS  débitenn,eu  1831,  d'une  somme  de 6,000  fr.  envers  le  sieur 
Hueh ,  et  de  pareille  somme  envers  la  dame  Hassu.  Le  sieur  Baradère 
H  intervenu  et  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  la  somme  de  10,000  fr.  prove- 
B»t  d'une  obligation  k  sou  profit.  Il  a  subrogé  les  préteurs  dans  tous  ses 
ilroiu  jisqu'k  coucurrrnce  des  10,000  fr.  —  Sur  cette  soin  nu,  le  receveur 
«  per^  la  droit  de  quiltanee  et  un  droit  do  transport.  —  La  restitutian  du 
prrnwr  droit  a  été  ordonnée  :  «  Attendu  que  lo  droit  de  quittança  est  seul 
i^iigible  lorsqu'un  tiers  paye  pour  le  débiteur,  en  son  absence  et  sans 
iibrogation ,  ou  lorsqu'un  tiers  intéressé  dans  la  dette  s'acquitta  et  se 
\mtt  ainsi  subrogé  par  la  seule  force  de  la  loi  ;  que  toutes  les  fois ,  au 
wilrùrs,  qu'un  tiers  intéressé  paye  et  se  (ail  subroger  aui  droits  du 
(rraaaer,  du  consentement  dn  débiteur,  le  droit  de  transport  devient  exi- 
fiUe, mais  non  celui  dequittance,  parce  qoe,  dans  ce  cas,  la  libération 

itlanaséquence  de  la  subrogation  ;  que  ce  principe  a  déjk  été  appliqué 

Vtf  Me  délibération  du  10  juin  18^8  et  par  une  tolulion  du  6  oct.  1852; 

aù^ae  le  Journal  de  renregislrtmenl  ayant  soutenu  une  doctrine  con- 

initc,  le  conseil  d'adminibtratiua  a  cru  devoir,  pour  rétablir  rnniformilé 
K>Kipe,  ordonner,  dans  Ta^èce,  laiestitntkm  demandée  du  droit  de 

luiUaMe.  • 
llatsdéc.  18S2.-I}éL  con^  d'adn. 


et  qu^  n'est  dû  que  le  droit  de  quittance ,  lorsque  le  tiers  paye 
pour  le  débiteur  en  son  absence  et  sans  subrogation ,  ou  lorsqu'un 
tiers  Intéressé  dans  la  dette  s'acquitte  et  se  trouve  ainsi  subrogé 
par  la  seule  force  de  la  loi  (délib.  28  déc.  1831)  (f). 

999.  Delà  il  résulte,  qu'en  principe  la  subrog^lon  ne  peut 
Jamais  donner  lieu  à  la  fois  et  au  droit  de  quittance  et  au  droit 
de  transport,  ce  qui  est  évident,  puisque  la  subrogation  ne  peut 
pas  être  en  même  temps  et  une  libération  et  une  cession ,  l'ubli- 
gatloD  que  l'on  transporte  o'éiaot  pas  par  cela  même  éteinte  et 
celle  qui  est  éteinte  ne  pouvant  être  transportée.  Et  cette  pre- 
mière conséquence  a  été  confirmée  par  la  régie  qui,  en  considérant 
comme  on  transport  de  créance  passible  du  droit  de  1  p,  100  la 
subrogation  dans  laquelle  un  débiteur  emprunte  et  subroge  le 
prêteur  dans  les  droits  du  créancier  remboursé ,  a  décidé  que  le 
payement  fait  par  le  débiteur  ^  moyen  des  deniers  empruntés 
au  tiers  subrogé,  ne  peut  donner  ouverture  an  droit  de  quittance 
(solut.  7  Janv.  1833)  (2). 

La  seconde  conséquence  qui  s'induit  de  la  même  déll- 
bération,  c'est  qu'en  général  la  subrogation  légale  doit  être 
considérée  comme  une  libération  donnant  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  quittance  (C.  C.  de  Liège,  10  févr.  1829}  (3), 
tandis  que  la  subrogation  conventionnelle  constitue  plus  généra- 
lement une  xesslon  qui  rend  exigible  le  droit  de  transport  de 
créance,  prlndpe  que  la  régie  a  re|Hodult  dans  une  solution  du 
26  Juin  1830.  Toutefois  j  on  verra  qu'à  l'égard  de  la  tubrogatioa 
lé^e  du  moins ,  celle  dont  nous  avons  à  nous  occuper  dans  cet 
article ,  la  régie  s'est  souvent  écartée  de  cette  règle. 

•St.  La  loi  n'a  pas  défini  la  subrogation  légale  pasplns 
qo'^e  n'en  a  déterminé  la  nature  et  les  efTels,  Seulement , 
elle  a  indiqué  les  divers  cas  dan?  lesquds  la  subr&galloa 
légale  a  lieu.  Nous  allons  les  parcourir  successivement,  ponr 
ramener  à  chacun  les  appUcatioas  de  la  loi  fiscale.  —  t*  La 


(S)  "Etpèct  I  —  (Kong,  C.  Burle.)  —  Le  sieur  Uarie  donne  quittance 
b  la  demoiselle  Barle  d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  recevait  de  M.  Dé- 
moli» ,  lequel  e  été  subrogé  aufdroils  du  sieur  Marie.  —  Le  nceveer 
perçoit  pour  la  subrogation  50  fr.  et  pour  raccepudin  4  Ir.  —  Plu  lard, 
)1  réclame  un  droit  d'obligation  pour  l'emprunt  fait  par  la  dCMisaUe  Burle, 
et  un  droit  de  quittance.  Cette  réclauialian  a  été  repoussée  :  «  Attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  ne  libère  fàs  la  tipruoiselle  Burle;  que  le  pa^onenl  bit 
par  elle  n'éteint  pas  sa  dette,  puisqu'il  a  été  effectué  avec  des  deniers  em- 
prunlé*  k  un  tiers  subrogé  aux  droits  du  créancier;  que  seulement  an 
nouveau  créancier  est  substitué  k  l'ancien  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
répéter  m  droit  de  quiitance  ;  qu'il  faut ,  au  coauaire ,  restituer  le  droit 
fixe  de  t  fr.  perju  pour  l'acceptalios,  le  eonseatcment  donné  par  la  dasMU- 
selle  Burle  à  sa  subrogation  étant  indispens^  jMur  la  rendre  vdids,  aii 
termes  de  l'art  li50  c  civ.  » 

Dn  T  Janv.  1835.-SoL  de  la  régie. 

(3)  (Enreg.  C.  M*  Motté.)  —  La  coim;  —  Vu  l'art.  68,  S  1,  n»  8,  et 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  ;  —  Considérant  qtte  le  défeadeur  en 
ca*sation  avait  été  chargé  par  les  époux  Merck  de  vendre  les  immeubles 
qu'ils  possédaient  et  d'employer  le  prix  k  éteindre  les  chaires  dont  ils 
étaient  grevés  ;  —  CoBBidérui  que  par  l'acte  du  23  aonti8i5,  ledé- 
fondeur  a  remboursé  pour  avance  de  ses  deniers ,  la  créance  hypothécaire 
de  Captasse;  que  cet  acto  a  été  enregistré  au  droit  proportionnel  de  li- 
bération, mais  qu'ensuite  l'admioisiralioB  a  réclamé  un  driMt  de  trans- 
port, prétendant  que  par  les  conditions  de  la  vente ,  le  défendeur  s'était 
persoDuelleroent  obligé  de  dégager  les  immeubles  vendus,  et  que  cette 
obligation  te  constituant  tout  au  moins  caution  des  vendeurs  k  l'égard  des 
acquéreurs,  lui  conférait  un  droit  de  subrogation  légale  ,  au  lieu  et  place 
de  Caprasse  qu'il  avait  remboursé ,  couforméme nt  k  l'art.  SOt  c.  civ.  ;  —  i 
Considérant  que  l'acte  contenant  les  adjudications  et  les  eandiiions  de  la  ' 
vealeaété  enregistré  k  Neuf-Château,  les?  Janv.  iSSS;  que  dans  le 
système  de  radministralion  on  doit  reconnaître  que  l'obligation  coniraeléii 
par  le  défendeur  de  procurer  aux  acquéreurs  la  radiation  des  inscription^ 
était  sujette  k  la  perception  d'un  droit  proportionnel  ;  mais  que  le  paye- 
ment qu'il  a  fait  k  Caprasse  n'étant  qu'une  suite ,  une  conséquence  aé- 
crssaire  de  celte  oMigation ,  ne  pouvait  être  susceptible  du  droit  de  trans- 
port réclamé  k  raisun  de  la  subrogation  légale;  car  cette  sibrogation 
s'opère  par  la  force  de  la  loi,  en  l'abseiice  de  toute  convealiM ,  et  dé- 
rive nécessairement  du  lait  da  payement  qui  seul  dornaii  onvertaie  an 
droit,  d'sprit  la  disposition  de  l'art.  11  de  U  loi  daSS  frim.  an  Y;  d'où 
iUoii  que  le  jugement  dénoncée  (ait  nue  joste  application  des  ulieles 
précités  en  rejetant  lad  -^ande  de  l'administration; —  Kejettele peur* 
voi ,  condamne  l'administratioa  aux  dépens. 

De  10  fév.  18â9.-C.  C.  de  Li^. 
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subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  1351 
c.  civ.,  «au  prolil  tli!  celui  qui,  éidiit  lui-môme  créancier, 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  hypuiliéque^.  »  Oaiis  cette  hypothèse ,  il  y  a  évidem- 
ment extinction  de  la  première  tielte;  le  débiteur  est  libéré  elle 
créancier  ne  Iranspoi  le  rien  ,  si  ce  n'est  les  sûretés  et  les  acces- 
soires de  la  créance.  Mjis  quatilà  la  crtaiice  elle-même,  elle  est 
éteinte  :  c'est  un  point  très-clairement  établi  en  doctrine,  nO' 
tamment  dans  une  consultation  de  notre  savant  maître  et  ami, 
M.  Grappe ,  rapp.  Quest.  de  droit,  \°  SubroR.  de  personne,  §  1 ,  et 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  noire  Traité  des  Obligations. 

De  ce  caractère  même  de  la  subrogation  légale  au  pro: 
lit  d'un  créancier  qui  en  pa\e  un  autre  qui  lui  est  préférable ,  il 
réaulteque  l'acte  ne  doit  rendre  exigible  que  le  droit  proportion- 
nel de  quittance.  Le  droit  de  cession  ne  saurait  ûtre  exigible,  ca 
elTet,  puisque  le  tran>|]Orl  île  i'Inpolhèque  ne  iransmelUHl pas  1» 
créance  à  laquelle  elle  était  aliacliée,  il  ç'.^  a,.ep  dë^fUliye , 
dans  l'acte,  ainsi  cpie  nous  \eitoiis  delSTOllTi  iQ('OMw>^wBVda 
dèbileur  par  l'exhnction  de  sa  dette. 

9S:t.  Ci'iiemiaul  la  régie  a  longtemps  écarté  la  perception  du 
droit  de  quiliance  sous  le  prétexte  que  le  payement  n'avait  pa3 
pour  effet  de  libérer  le  débiteur  dont  la  condition  restait  U 
m^me;  elle  a  perçu  longtemps  le  droit  d'obligation,  par  le  motif 
que  la  subrogation  entraînait  novation,  c'est-à-dire  transport  de 
créance  (dél.  12  mars  1823  j  sol.  25  nov.  inst.  gén.,  21 

mars  1820,i272,§  2^  Conf.  Irib.  d'Orléans,  i"aoùt  18Ô7)(1). 
—  Les  motifs  sur  lesquels  étaieni  fondées  reiciusion  du  droit  da 
quitlance  et  la  perception  du  droit  d'obligation  étaient  également 
inadmissibles.  La  régie  eUe-méme  semblait  avoir  fini  par  le  re- 
connaître. 

984.  Elle  avait  décidé,  en  elTet,  que  la  subrogation,  dans 

(1)  (Hardy  C.  eoreg.J  —  Lx  niBOHAL;  —  Coasidéraat,  en  fait,  qns 
k  S  mai  1835  la  demoiselle  Hardy,  cr^anciftre  hypolbëcajre  d'un  sieur 
Aager,  a  ^yé  va  mineun  Cadorae ,  qui  lai  <t&ieat  préférables  par  leor 
mitUièqH,  la  sonne  da  4,743  (r.,  moDiaal  d«  Icar  créaDce,  ainsi qn'il 
résalta  ran  acte  passé  derant  H*  Ploii,  notaire;  —  Considérant  le 
iS  nal  de  la  ntme  année,  l'administration  de  l'eoregistrcneat  a  per^a  an 
drait  de  1  p.  100  snr  l'acte  inséno&cé  comme  renfemaDt  une  cession  da 
ctéaace,  «t  que  H*  Ploix  réclame  la  rédaction  de  ce  dnil  perça  comme 
■aconlenant  qa'nne  simple  quittance  et  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  de 
1/S'p.<t00)  —  CODSidéraoL  qu'on  ne  saarait  voir  dans  l'acte  sasénoncé 
i)nesatm>ga()00  conventionnelle,  paisqae  la  demoiselle  Hardy  a  pris  soin 
d'énoncer  qVelle  l'entendait  acquérir  que  la  sabrogation  légale;  qu'il  fant, 
dét  lersb  seastdénr  comme  oisense  et  innlile  la  menUon  de  «abrogation , 
paisqne  la  aobrogalian  était  de  droit  ;  —  Considérant  qu'il  ne  faut  pas  s'at- 
tacberans  tenus  de  cet  acte  qualifié  quittance,  mais  h  son  esprit  et  uix 
coméqBeacM  qa'il  entraîne  pour  l'apprécier  sainement;  —  Considérant 
que  ce  n'est  pas  au  nom  du  débiieor  et  en  son  acquit  que  la  demoiselle 
Hardy  a  payé  la  somme  de  4,743  (r.,  mats  en  son  propre  nom ,  dans  son 

Îropre  iatérél  et  pour  acquérir  la  9ubr(»ation  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  li- 
éralioR  do  débiteur  Auger,  exUactioB  de  la  dette ,  mai»  substilation  d'un 
créaBCiec  fc  na  antre,  de  la  demoiselle  Hardy  aoa  ninews  Cadorne;  — 
Censidérant  que  ce  n'est  pas  le  débiiear  Inl-méme  qui  a  payé;  qu'an  cod- 
traire  il  «tdeMaré  étranger  à  l'acte  d«  9  mai  1835  ;  —  Considérant  que 
malgré  les  difléreaces  qui  peuveat  exister  entre  la  cession  proprement  dite 
et  la  BubrogatÎMt  légale  en  força  de  l'art.  1S51 ,  n*  1 ,  c.  cir. ,  il  y  a  néan- 
neias  cela  de  eemmon  entre  elles  qu'elles  sulntitaent  m  créancier  a  un 
autre,  qu'elles  laissentsubsisler  la  dette,  qu'en  un  mot  elles  ont  des  con- 
séquences semblables,  oe  qui  les  rend  passibles  du  même  droit;  —  Con- 
siiùrant  <|u»  si  ta  loi  du  SS  frim.  an  7  n'a  pat  nominativement  compris 
dans  «a  dispositims  la  subrofatioa  b^ala,  c'est  que  la  subrogation  légale 
fe'att  n'u  9Bn,  qa*mM  cotuéqnence ,  et  que  pour  la  perce|moB  dn  droit 
>i'cst  fad»,  HMnw  de  robligatioa ,  qu'il  bat  etamlner}  —  Que,  dans  la 
caua«  il  ■7a  pas  extinction  de  la  dette,  par  conséquent  quittance,  mais 
aobaUtalioB  d'an  créancier  a  un  autre  ;  par  conséquent  cession  de  créance 
Toloidaire  oa  forcée,  canveDtionnrile  on  légale,  pen  hnperte;  que ,  dès  lors, 
il  y  aVait  lieu  à  la  pereaptioa  da  dndt  «  1  p.  iOO>  —  Par  cm  notits, 
déclare  mat /ondée  la  demande. 
Di  l"  août  1857.->Trtb.  dr.  d*OrIéaoi. 

(S)  SifitÊ:  (Dafreane  C.  enseg.)  •—  Suivant  deoi  actes  passés  de- 
vant notaire  k  Paris,  le  I"  déc  les  sieurs  Outrequin  et  Jauge , 
créancitra  inscrits  du  sieur  Dufresne.-ont  rembourré  les  sieurs  Lavaltée 
et  Sallard  qui  les  primaient  par  le  rang  de  leurs  ÎDscripUons.  Les  deux 
actes  portent  :  «  Ce  payement  est  fait  aux  termes  de  l'art.  1S5I  c.  civ., 

£ar  les  ci-dessus  nommés,  comme  élant  créanciers  du  rieur  Dutresoe. 
In  caaaéqwace,  ils  tetont  subrogés  daiii  les  droits  du  sieur  Lavallée, 


l'hypothèse,,.. est ,nn«  UMraUoB  seuleinenl  passible  da  droite 
quilt^ce  elDon.4'uff  ^u^e  4rolt,  par  rapport  aux  conséquenoei 
qu'elle  produit,  encore  qw  la  sirbrogalioD  eu  ses  conséquences 
soient  «xpr^sém^t  slj|iul6^  (dél.  10Dqv..l839)  (3). 

BSéi  r^giis,  «yait;  décidé  dans  le  même  sens .  cpie  Faeti 
constatant  le  pa,£|mfBlMt  pai;  .uo  «réaoeier  hypotbécairs  à  on 
autre,  ctéuicier  .d«»t  Içt  r^PS  était  préférable,  sans  itlpolatloii  dt 
transport  ni  de  ^égajai^B,  .n'i^talt  passible' qtw  du  droit  de  quit- 
tance MO  ft.  PQUf  IQOJk,  (4tiib>,  36dé«.  lS34],(5)., 

OS6,.Ce»  dépl8|flna  posaient  lea-nférUablee  prlneipps  et  l'oi 
pouvait  penser  fluç  IftrégU,  avait  ,itt)aadonn4  m  précédente  lu- 
tl8prudQnc«i.,Ellq.yie9treveoue,cepeDdant,  et  voici  lit  doctrine 
qu'elle  a  tenté, dfl  faire  consacrer  :  i— .  L'aQte  par  lequel  ua 
créancier  inscrit  en.  paye  no  autre  Ha\  lui  est  préférable  et  IbI 
est  subrogé,  tqnnes  <de,raf;t.  ,  n?  1 .  n'éteint. point  la 
dette  du  débiteur;  il  ne  peut  donc  être  considéré  comme  ose 
quittance..  Au. fîonlraire,  4,metiin  créanoierila  placec^uo  autre; 
^opç  il, constitue  pqe.véfiil^bté-cftspion  de.  créance.  Jlanile  plus 
grand  nombre  des  cas  de  subrogation  légale  prévu&  par  l'art, 
1251  c.clv.,  il  yA.r^Ueptent  jlbératiiïa  de  la  part,  de  celui  qui 
paye  ta  délie  d'a^ iruf ,  parce  qu'il  est  lul-inàme  obligé  en  partie 
4  .celte  délie  ;  mais  idw.  celui  où .  un  créancier  en  désintéresse 
un  au|re,  11  n'y  «,pas  «^pctlon.de  la  créance,  car  le  débiteur 
reste  le.môaie,.  et  .^a,  pA^lUoii  n'est  pgis  changée,;  de  plus,  le 
créancier  qui  désintéressa  le  fait,  volontairement  putequ'H  n'est 
pas  tenu  de  robUiatlDK,  La  lol.de  frimaire  ne  fait  pas  de  dise 
tlucllon  entre  les .(Mvers.lrknsportSi de. créance;  il  suffit 'qaeee 
transport  existai  S9lt  R«r<sttbrog«tioft  légale»  soltantrciDeDl,  peur 
que  le  droit  de  1  p.  1 ÛQ  soU  exlgibile.    .  , 

989.  .Nais,  ce  systiime.  reproduit  à.deuxTeprises  devant 
la  cour  suprême  n  été  «ucoessivement  écarté  par  deux  arrêts 


an  prorata  de  la  somme  payée  par  chacim  .d>nx  ^  ce  dernier;  »  et  plus 
loin  ;  n  Par  suite  du  rcniboursemenl  ci-di;stiuB  [ad,  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  125|,  MS^.  (JutreqMia  «t  Jauge  se  ir^ouveat  subrogés 
de  plein  droit  d|na  la  prifppttiop  dela^ma  payée  par  chacun  d'eux, 


sieurs  Outrequin  et  Jauge  scrool  propriétaires  de  la  créance  présenteDSOt 
remboursée;  qu'ils  exerceront  les  droits  et  hypothèques  qai  y  sont  atta- 
chés concurremment  entre  eux.  »  ,         ,  . 

Il  a  été  reconnu  que  lo  droit  de  1  p.  100  n'était  pas  exigible,  par  le 
motif  que  le  conseolrmenl  donné  par  les  créanciers  remboursés ,  a  la  su- 
brogalion,  était  superBa;  qu'elle  s'opérait  de  plein  drait^  indépendam- 
ment de  toute  clause  ou  disposition  expresse  qui  ne  devait  dés  lors  étrs 
attribuée  qu'au  notaire  rédacteur  de  l'acte  et  considérée  seulement  comme 
énonciation  par  celui-ci  d'un  fait  légal;  que  crilt  déclaration  ne  cbaa- 
geait  ni  la  nature  ni  la  caractère  delasubrog^ion  qui.  suivant  l'orateur 
du  gouvernement,  diffère  esseuliellemeot  du  transport  de  la  créance;  que 
celle  dernière  considération  rendait  même  douteuse  rexigibîlité  du  droit 
sur  celle  qui  a  lieu  conventionnellement  et  aux  termes  de  l'art.  1250  c. 
civ.,  n*  1  ;  qu'elle  déterminait  le  caraclére  de  la  subrogation  légale  el  la 
réduisait  à  une  simple  libération  passible  ^a.  dryit  de  quittance,  sans 
qu'aucun  dndi  fût  exigible  bouc  ks  coBséqueucee  qu'elle  produit. 

Dal0noT.m9.-l>étib. 

(3)  £!i|ilci.-  —  (Lamy  C.  enreg.)  —  Le  slenr  Lamy,  créancier  type- 
thécaira  des  sieur  et  dame  Sanejouard  a,  par  actes  notariés  des  10, 1& 
24  et  9S  arr.  1834,  remboursé  k  d'autres  créanciers  des  époux  Sane- 
jouard ,  et  ins^ts  antérieurement  et  prélérablcment  fc  lui ,  le  montant  dl 
leurs  créances.  —  Ces  payeroents  ont  été  faits  hors  la  présence  des  dé- 
biteurs et  sans  snbiogation  de  la  part  des  créanciers.  Voici ,  au  reste ,  Irf 
termes  dans  lesquels  tous  ces  actes  sont  conjus  :  «  Ca  payement  est  fajl 
par  H.  Lamj,  en  sa  qnalité  de  créancier  inscrit  sur  ladite  maison ,  asdit 
sieur  M..,.,  inscrit  antérieurement  et  préférablement  à  H.  Lamy  sur  la 
même  maison,  conformément  aux  dispositions  du  n"  1  de  l'art.  1251  c. 
oir.  i  —  Lors  de  11  présentation  de  ces  actes  à  l'cnrcgistremenj,  te  re- 
ceveur a  perçu  le  droit  au  taux  de  1  p.  100,  sur  le  motif  que,  par  suite 
de  la  subrogation  légale ,  le  payement  équivalait  k  na  traosport  de  créan- 
ces à  terme. 

Réclamation  de  la  part  d*  noldre,  qui  a  dit  que  les  qnïttances'élaDt 

Eures  et  simples,  sans  BlipulaUon  de  transport  m  de  délégation ,  la  sa- 
rogatioD  avait  nécessairement  lien  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de 
la  loi ,  et  sans  même  que  cette  subrogation  légale  fût  exprimée  dans  1rs 
actes. — Ces  observations  ont  été  favorabUnent  accueillies  1  «1  la  resliti»* 
tion  de  50  c.  par  100  fr.  a  été  ordonnée. 
Du  86  déc.  ISM.-MUb.  de  la  récie. 
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élïhlissaiit  nettement  qqe  le  droit  de  quittance  doit  être  per- 
Ca,  dans  rhypolti^e ,  encore  même  qi)Q  rftcle  par  lequel 
le  premier  créancier  reconnaît  ^voir  recù  le  m'onlaot  de  84 
créance  contienne  surabondamment  la  subrogalton  établie  par 
rart.  1351,  n*  1,  et  qu'il  n'y  a  «ucunement  à  distipguer ,  quant 
k  IWet  de  la  subrogation  ni,  parlant,  quant  à  laquoUté  du  droit 
eoiré  la  subrogation  prévue  daos  le  d"  1  de  cet  article,  et 
celle  mentionnée  aux  n'*  ?,  '3  et  4,  Tune  et  l'antre  étant  égale- 
ment, dans  la  réalité,  rextinctloa  4'une  dette  personnelle  &' celui 
qol  paye  (Re].;  24déc.  1839  et  27  Juin  1843)  (1). 

086.  Telle  est  aussi  la  lurjsprudence  des  tribunaux  qui  sui; 
«poiDf sontà  peu  près' unanimes.  Ainsi,  ODtre  lejugçment  rendu 
dans  la  deuxième  espèce  cl-dessu3  par  le  tribunal  de  la  ^Ine,  ce 
même  tribunal  avait  décidé  spécialement  que  l'acte  par  lequel  un 
créancier  en  désintéresse  un  autre  qui  lui  est  prélé^able  à  fatson 
de  ses  privilèges  et  hypothèques  pour  être  subrogé  eo  sonlieu 
ri  place,  n'est  passible  que  du  droit  de  SO  c.  par  lOOtr.jmals  le 
i!rott  de  transport  de  créance  n'est  point  exigible  en  pareil  cas,' 
lion  même  qu'on  aur^  exprimé  fe  'd^oR  de  subrogation  dans  le 
em^I,  car  e&Xé  sàbrogatloii  est  là  cbnsfeqàence  fot^ée  du  paye- 

[f]  1»  iipèeê:  —  (Enreg.  Ç,  Ledru.)  —  Par  acle  DolarM  da  18  fér. 
1836,  le  sieur  Lftdra,  créancier  byuolbécaire  àea  Apeox  Pellelier,  désio- 
xtttKX  da  ses  deniers  ^nuaneU  fes  dpoux  Lamoile,  autre*  créancien 
fafpolbécaires  des  mêmes  débiteurs,  qui  étaient  insaiie  avant  lui.  L'aeta 
parlait  la  clause  suivaale:*  Aumoj-eaet  par  suite  de  ee  payement,  H.  Le- 
dru se  IrouTc*  subrogé  dé  pleiu  droit,  et,  en  tant  qaedt  besoin,  M.  et  ma- 
dame Lamolle  l'oot  mie  e^ubrogâ.  sur  sa  réquisition,  contormémeot  ui 
p"  1  dePArt.  1251  ç.,ci?. ,  dans  ^us  les4roits,  oomst  laitons,  actions, 
privilèges  et  bfpoUiËques,  résultant  |i  leur  profil  de  l'obligaliM,  etc.  »  — 
Soumis  iil'eoregislfem'»t,  cet  acte  aéié  frappé  du  4n>itpn>periu>nReld« 
1  fr.  par  100  fr.,  comme  conteDant  un  transport  de  créance.  —  Ledru , 
prétendant  qu^il  n'était  assujetti  qu'an  droit  de  quillaucs  de  50  c.  pour 
100  fr.,  s'esf  pourvu  en  reslïlulion  de  la  él|ér^e.  —  ISjuiU.  1836, 
jugement  da  iriliunat  de  ClerKioat  (OiseJ  quj  ardotu  cette  restitution. 
—  Pourvoi.  —  ArréL 

I»i  coca;  — Aiicndti,  en  fait,  que,  par  acle  notaiié,  en  daledulS 
fér.  1856,  les  époux  f«mott«,  créanciers  bypotbécaires  d»  sieurs  et 
dame  pelletier    Aùtin,  ont  reconna  avoir  ref*,  des  deniers  personnel* 
de  Ledru ,  autre'  créancier  ^typoibécaitt  de  )evri  débifeon,  m  ■aalaM 
de  leur  créance  en  principal  et  uitéréts    AlliBadn  qu'au  termes  de  Part. 
XtM  c.  civ.,  ce  payement  cmpertaîl  de  plcia  ^roit,-awprD&t  de  Ledru, 
.<iii;rogaiioQ  dans  les  droits  et  actions  desfréaaeiers  parlni  déstatérestés, 
el  que  la  clause  surabondante  de  l'acte,  qui,  après  a#MK  ooDStaté  que  la 
suhrogalioD  eiis,le  de  plein  droit,  la  stipule  easuiff,  en  tant  q«e  de  besoin, 
cooforméiDeot,  est-il  dit, au V  1  de  l'art.  1251  c.  civ. ,  ne  lui  a  pas6té 
le  caraolèrt  de  subrogation  l^a)a  qui  résultait dadifcv|icl«;'—*AUeDd> 
que  la  sabrqgatioa  d'u  créancier  a  aq  aatfe,-D^étaat,  par  rile^atme,. 
passible  d'aucun  droit  d'enregistrement,  il  font,  pew  iwsRBaKre a qaet 
droit  est  soumis  Taète  duquel  cette  sabeogatioa  léenltef  8''aliaAer  a  la 
nature  de  cet  acte  ;  --  Attendu  qa''an  transport  de  créance  est  sa-  contrat 
synallagmatique  qui  ne  peut  exister  qu'autant  qirïl  7  a ,  da  la  part  du 
cédant,  volonté  el  coaveotion  de  Uanspoiter  sa  créance,  et  que  tel  n'est 
point  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  ub  créancier  hypothécaire  se  bonw^ 
i  donner  quittance  du  payement  à  lui  tait  des  deuiera  d'un  autre  créan- 
cier, payement' que  le  créancier  aiosi  désintéressé  n'a  paa  mèBw  le  droit 
de  refuser  ;  —  Atlenda  que  les  époux  Lamolte;  en  donnant  qatttanca  du 
payement  fc  eux  fait,  quittance  qi^'ils  ont  accompagnée  de  la  déclaration 
rtpresse  qu^ils  entendaient  ne  s'engager  à  aacuaa  garantie  ai  restitution 
de  deniers  ,  n'ont  consenti  aucun  contrat  de  transport  ni  4e  CMason;  — 
Attendu  qa'en  attribuant,  dans  ces  ciiconstances ,  à  l'acte  dont  il  s'agit, 
le  caractère  d'un  acié     libération  soumis  au  droit  de  quittance,  et  en  ne 
Je  quaUùaaX  pas  de  transport  de  créance ,  le  jugement  attaqué  a'a  pas  fait 
uoe  fausse  application     l'art.  69  •  8  3,  n*  11,  d»  la  loi  d«SS(rim>  a» 
7,  et  D*a  point  riulé  le  g  3«  n'  »  dndit  article,  dent  Pif plicatiwi  était 
Jtrangérff  a  Tespèce;  —  Rejette. 
Du  24  déc.'tS39.-C.  C-,  ch.  cir.-lOlf  Bayer, ^.-Beaeuard,  ra^ 

9*  Espèce  : —  (Enreg.  C.  Seilliëre.)— ]Li<9iniB»1)Iesdn  sieur  Alaux 
LesŒurfarent  adjugés,  le  2  juin.  1835,  au  sieur  Siméea,  qui  dut  se  libé 
rer  entre  les  mains  des  créanciers.  Un  ordre  fut  onvert  A  cet  cfleL  Des 
C(in(c5ta(ïona  ifétant  élevées  sur  la  rang  de  quelques  ciéaoces.  Je  juge- 
^ommissaîre  renvoya  les  contestants  à  randience,  ^rès  toutefois  aroir 
arrêté  l'ordre  des  créances  non  contestées  et  ordonné  la  délivrance  des 
I>ordereÂl]X  decollocalionaax  portpurs  des  titres. 'frois  de  ers  derniers 
(tarent  dl<sinlére5sés  pur  le  sieur  Seilli^re ,  créancier  non  cotloqaé ,  qui  les 

a  de  ses  deniers.  Les  quiUnnccs ,  passées  derant  notaire  les  S,  7  et  14 
mars  ISSS  ,  portaient  que ,  par  suite  dé  ce  payement,  et  eo  vertu  du  g  1 
]«  t^rt.  1 251  c.  civ. ,  le  sieur  Seillière  se  trouvait  subrogé  de  plein  droit 
iêM  let  privil^eSf  sypolbéquc»  et  ioscrietious  des  fii^^n  par  lut 


ment }  et  U  est  de  principe  que  les  dispositions  d'un  acte  qui  sont 
la  oonsétpienea  d*une  stipulation  précédente  ou  le  résultat  de^ , 
dispositions  de  la  loi,  ne  peuvent  donner  lien  à  on  droit  partico*^ 
lier  d'enregistrement  (trlb.de  la  Seine,  SOnov.  183S,aff.d'B»- 
lampes  C.  eoreg.). 

Ainsi  encore ,  lorsque  celui  qnl  avait  IntérAt  an  rem* 
boursement  d'une  rente,  comme  débiteur  d'une  portion  de  cette 
renie  et  déteateur  de  partie  dés  biens  hypothéqués  à  la  sûreté, 
en  opère  le  remboursement  au  propriétaire,  qui  déclare  dans 
l'acte  qa'an  moyen  de  ce  payement  le  débiteur  se  trouve  subrogé 
dans  tous  ses  droits  vis-à-vis  dè  $od  codébiteur,  il  n'y  a  pas  lien 
pour  cela  à  exiger  un  droit  de  transport  de  3  fr.  SOc.  pour  100, 
y  compris  la  transcription  ,  pour  la  portion  de  rente  non  payée,  ' 
parce  qu'on 'doit  considérer  cette  déclaration,  non  comme  une 
véritable  stipulation  légale  ,  mais  comme  une  almi^e  6nen«  ^ 
clatlon  d'un  fait  regardé  par  les  parties  comme  la  conséquence  -' 
naturelle  da  payement,  qui  entraîne  enefbt,  de  plein  droit,  la 
subrogation  au  proOtde  ceux  qui  ont  payé  (inb.  de  Caen,  9^ 
mars  4839)  (2].— Cbnf.  trlb.  de  Nantes,  7  mars  1837,  afl.  Nuanil 
et  Solller  C.  enreg.}- 


payés.  Il  fut  remis  an  sieur  Sdtlière,  en  outre  des  titres  oUlgatoIres, 
lea  bordereaux  d'ioecriplioa  et  da  coUoeatien  ;  quelques-uns  taéme  daa 
créanderi  s'étaient  obligés  à  lui  remettra  les  actes  jnstifiéatifs  de  leur» 
droits  et  qualités.-' Le  receveor  considéra  ces  actes  comme  des  transports 
de  oéancw  à  terme,  et  perçut  le  droit  del  pour  100.  —  Le  sieur  Setlliém 
répondit  que  ce  s'étaient  que  de  simples  quittances,  qu'il  n'était  dA  que  lé 
droit  d'UB  demi.  11  assigna  la  régie  en  restitution  da  demi-droit  comme 
indûment  refu. 

Le  23  déc.  4841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  accueille  la 
demande  en  ces  lemm  -.  m  Attendu  qun  hw  actes  dea  S,  7  et  14  mrd 
1858  n'ont  fait  que  sabroger  Selllitre  dana  les  termes  du  a'  1  de  PaM'. 
1SM  càv.an  droits  des  crdancim  par  lui  remboursést-^Atteeda  fus 
cette  subngalia»  n'étant  pas  le  fait  des  partin  contractantes ,  nais  tésaU 
tant  de  la  loi  seale,  a»  donnait  point  oovcnure  k  ua  droit  particniter  d'en- 
regislreneu-,  qu'ainsi  les  actes  ci-dessus  n'étaient  passibles ,  comme  quit- 
tances, que  du  droit  de  libération  de  50  pour  lOOfr.f  'elc»— PontTot<' 
—Arrêt* 

Lâ  oona  ; — Attendu  qu'ans  termes  de  l'art.  12St  c.  civ. ,  les  paye*' 
niMls  Ihits  par  SHlHtfe  aux  créanciera  par  W  désinRressés ,  empertcîMl 
de  plein  droit  suftngatien  à  soii  profit  da«s  tes  dndtfl  dMdits  créauelerf  i  . 
—  Que  cett&sBbnfatittB  n'éUnt,  par  elle>«nêffle,  fasAMe  d*aueon  dnit 
d'enngistreiieat,  &  faut,  pour  reconnaître 'à  qnets' droits  sont  soumis 
tes  actes  desquels  elle  résulte ,  s'attacher  à  la  nature  de  CM  actes  ;  — KU 
tcidu  qu'uB  transport  de  créance  est  on  contrat  synrilagnatique  qui  ua' 
peat  exister  qu'autant  qu'il  7  ■  votonié  et  CMvration  de  transporter;  que 
tel  n!c«t  point  I0  caneiéra  de  Taoté  par  leqdel  «•  créntder  vfpotMuIro 
M  borne  à  idonner  quittance  du  payement  a  lui  fait ,  pMr  m  autre  eréan-< 
eier,  et  que  l'on  s'a  pas  même  le  drOit  de  retasérï  —  Qu'en  attribuant, 
dans  les«irconstauoes  de  la  cause  aux  actes  des  5,  7  et:l4  mars  1838, 
les  caraeifcrcs  d'actes  de  libéraiiun ,  soumis  aux  droits  de  quittâmes  et  m 
ne  lesqoaiifiant  pas  da  transports  des  tréanceti  y  portées,  le  ju^emenlat-' 
taqué  n'a,  ni  violé  IVt.  69,  g  3,  n.  5 ,  de  la  M  de22  fr'm.  an  7,  ni 
fanssemeat  appliqué  aucun  des  articles  rie  ladite  loi;  Rejette. 

Du  27  juin  I8ta.-G.  C ,  th.  «iv-MH.  Legonideo,  f.  I.  de  pr.-Ket,  r. 

(2)  Etpieê  1  —  (H*  Dnnnd  C.  enreg.)  —  Le  30  joillet  1838,  nete  par 
lequel  Oriot,  débiteur  d'uoe  rente,  personnellement  p««r  on  tiers  et  soti* 
dairement  pour  le  tout ,  f  amortit  en  «ntier  et  est  expressément  sobrof;^ 
dans  les  droits  du  crédit-rentier.  Lednritde  2  p.  100  a  été  perçu  snr  le« 
(feux  tiers  de  la  rente.—  Le  4  ao&t  1838,  autre  acte  par  lequel  Lesénécat 
créancier  hypothécaire ,  rembonne  aux  époux  Caarty ,  aussi  créanciers 
hypothécaires  et  le  pijmaot,  le  capital  d'uoe  tente,  avec  snbngaliisn  een- 
sentie  par  ces  deraiers,  aux  termes  de  l'art.  1231  e.  dv.  La  droit  da  S  p» 
100  a  été  per^n  tant  sur  le  capital  que  sur  les  arrènges  de  la  rente 
Autre  acte  do  21  nov.  1 838,  dans  lequel  la  dame  Malherbe  amorlil  an* 
renie  dont  elle  était  débitrice,  pour  moitiécomme  bérttière  du  conslhnast, 
ét  pour  le  tout  a  raison  de  l'hypothèque  grevant  les  biens  héréditaiTM,. 
avec  subrogation  dans  les  droits  dn  rentier  :  2  p.  1 00  snr  la  moitié  de  la. 
rente. —  Durand,  notaire-rédacleUr  de  ees  actes ,  a  sonteon  que  t» 
droit  de  quittance  sent  aurait  da  être  perçu  sur  le  Boatant  des  rentes» 
amorties.*—  Jugement. 

Lt  nnmML;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  terme»  de  Fade  dla 
30  juillet  1838,  que  le  sieur  Oriot  était  tenu  sotidalrentent ,  avec  le  sieur 
Uesnier,  au  payement  de  la  rente  due  au  sieur  Leg nx';  qu'ainsi  il  pouraîfe 
Ure  contraint  à  payer  non-setilement  le  tiers  de  celte  rente  qu'il  devait 
personnellement ,  atais  encore  les  deux  autres  tiers  é  la  charge  personseM» 
du  sieur  Besnier,  c'est-a-dire  la  totalité  de  la  rente  en  capital  et  anéw 
rages;  —  Considérant  que  l'acte  du  4  aoât  1858  constate  qne  le  sien»- 
Luénécal  et  les  époux  Coarty  .étaient  les  sas  et  In  autmcrésndéri^ 
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En  présence  d'une  Jnrlaprodence  si  bien  étikblie,  on  doit  sup- 
poser que  I»  ri^le  ne  persistera  pas  dans  une  perception  qui  ne 
trouve  évidemment  aucun  appol  dans  les  prindpes ,  ni  dans  la 
loi. 

Ajoutons  néanmoins  que  «  dans  le  cas  d*ane  snbroga- 
Iton  faite  au  proOtd*un  tiers  qni  «valt  payé  des  créanciers  Inscrits 
«oM  éiabtir  quUt  itait  UU-mime  porttur  d^wu  erianee  jirimie , 
le  tribonai  civil  de  la  Seine ,  tout  en  maintenant  sa  doctrine  re- 
lativement à  la  subrogation  légde,  a  supposé  que  la  subrogation 
était  eonventionaelle  dans  le  cas  proposé  ;  U  a  déclaré  .l'acte 
pasMble  dn  droit  de  1  pour  100  comme  acte  de  transport  (trib. 
de  la  Seine,  S3  noT.  184S)  (I).  A  notre  avis,  la  solution  n'est 
pas  conforme  aux  principes  ;  car,  11  but  le  remarquer,  l'art.  1 1 , 
D*  t,  e.  civ.,  n'établit  pas  la  subrogation  légale  en  faveur  des 
eréaneiers  bypotbécaires  seulement,  mais  «  au  profit  de  celui 
qui,  étant  lui-méms  crAmcwr,  paye  un  autre  créander,  etc.,  > 
ce  qnt  comprend  tous  les  créanciers ,  même  les  chirograpbtires, 

bTpoibéeaires  d»  la  venve  Marie ,  et  qne  les  £poax  Courtj  étaient  préfé- 
rabira  audit  •teorLcsénécal,  kraiioade  leor  hypolbèque;— CoDsid<rabt 
q«*9D  Tott  par  Ira  éoonciilioni  de  l'acte  du  Si  noTembre  1838 ,  qne  la 
damedeMalbertieAlail  parl'effet  deUgrinéralité  de  Tliypoth^ue  qui  grerait 
les  biens  de  fen  son  père ,  tenue  non-senlement  de  la  moitiit  de  la  rente 
dae  an  sieur  Renard ,  nais  encore  de  l'autre  moitié  de  cette  rente  qne 
devait  personnellement  fa  demoiselle  Tragii,  de  lorleqae  la  dame  de 
Hatherbe  pouvait,  par  voie  bjpothécure ,  te  trouver  contrainte  an  paye- 
ment de  la  lolalité  de  ladite  repie  ;  —  Considérant  qne  le  sieur  Oriot,  les 
époux  Coarly  et  \il  dame  de  Hallierbe  avaient  intérêt  k  acquitter  1m 
créances  mentionnées  dans  les  actes  susénoncés ,  et  par  coDté(iuent  qua- 
lité pour  en  faire  le  payemenl  aux  termes  de  l'ait.  1356  c.  civ.  ;  que  U 
siibiveation  qu'ils  ont  obtenue,  confonnément  aoxn**  lelS  de  l'art.  1951 
du  même  code,  n'a  élé  que  la  conséquence  légale  du  payement  qu'ils  ont 
fait,  en  usant  du  droit  qu'ils  avaient  de  le  faire  ;  que  celte  subrogation  a 
élé  opérée  par  la  seule  force  de  la  loi  et  non  pas  par  la  volonté  des  créan- 
ciers qui  eat  reçu  ce  qni  leur  était  dù  ;  qu'elle  aurait  mtee  en  lieu  contre 
kar  gré  et  sans  qu'ils  pussent  l'empêcber,  pntsque  le  tai\  sml  du  pa;e- 
wnt ,  daas  les  circonstances  où  il  a  été  effectué ,  suffisait  pour  la  procu- 
nr,  sans  qu'il  en  fAt  dit  un  seul  mot  dans  l'acte  constatant  le  payement  ; 
que  ce  n'est  donc  pas  par  l'effet  de  ce  qni  aurait  été  dit  de  la  subrt^allon 
dans  les  actes  des  30  juillet,  é  aoAt  et  24  novembre  1838, que  le  sienr 
Oriot ,  les  époux  Courty  et  la  dame  de  Malherbe  ont  été  subrogés  aux 
droiu  des  créanciers  par  eux  pajés  ;  que  leur  subrogation  a  été  uniquement 
un  bénéfice  qne  la  loi  leur  a  conféri  pour  leur  auurer  le  moyen  de  se 
faire  indemniser  du  paycottntd'ua  dette  ^ni  n'était  pas  persMneilenMnt 
la  iQur»  mais  qu'ils  avaient  néanmwns  on  mUrét  légitime  a  acquitter  m 
qu'ils  pouvaient  même  être  forcés  de  payer  ;  qne  ce  bénéfice,  simple  con- 
séquence dn  payement  opéré,  ne  peut  être  rangé  dans  la  ctasoe  des  ces- 
sions on  transports  de  renies  à  titre  onéreux  dont  parle  le  n*  t  dn  S  8  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  i  qu'il  paraît  évident  qne  celte  dis- 
position de  la  loi  d'enregistrement  ne  s'applique  qu'aux  cassions  on  trans- 
ports proprement  dits  qni  sont  le  résultat  d'un  véritable  contrat  de  vente 
mtenrenn  entre  lea  parties  par  le  seul  effet  de  leur  mloalé ,  et  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  leur  volonté;  qu'étendre  cette  même  disposition  k  la 
snbrontioa  qu  laloi  seule  produit,  qui  s'opère  de  plein  droit  par  la 
seale  force  et  sans  aucune  stipulation ,  serait  admettre'une  interprélatîoD 
exteosiveqne  les  lois  fiscales  ne  comportent  pas;  que  le  a*1i  dn  |  S  de 
la  loi  dn  32  frim.  au  7  a  fixé  te  droit  d'enreguirement  auquel  seraient 
assujettis  lu  remboursements  des  rentes  et  les  quitances  en  général  ;  qne 
le  législalenr  duquel  émane  celle  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  payements 
•■i  prodoiraleal  en»  subrogation  légale,  qwriqne  cette  snbrognlioa  existât 
sans  certains  cas,  avant  la  promulgation  dn  code  elril  et  ceux  «ni  n'en 
produmieni  pas;  qu'on  doit  donc  reconnaître  que  la  quittance  de  rem- 
oowsement  d'une  renie  ou  de  toute  autre  créance,  malgré  qu'une  subro- 
gation opérée  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  en  soit  la  con- 
•équence,  n'est  passible  que  du  droit  établi  par  len*  11  sngindiqué  ;  qu'on 
doit  être  d'autant  plus  porté  à  le  décider  ainsi ,  qa'il  y  t  lieu  de  penser 
que  si  le  législateur  n'a  pas  soumis  k  un  droit  pari icnlier  les  quittances  qui, 
par  le  moI  fait  de  payement  qu'elles  coosUteraient ,  produiraient  une  su- 
bnpUion  purement  l^ale ,  c'est  ^ n'il  a  reconnt  qne  cette  subrogation 
n'éUit  qu'une  fiction  de  droit  établie  en  faVeur  de  ceux  qui  ont  payé  cer- 
taines créances,  qu'ils  avairol  intérêt  en  qu'ils  étaient  forcés  d'acquitter, 
sauf  leur  recours  contre  d'autres  débiteurs  ;  que  l'acte  qui  établissait  le 
payement  dans  ce  cas  n'en  était  pas  moins  directement  et  principalement 
un  acif  lib4^raloire ,  et  non  an  transport  coorentiounel  de  l'espèce  de 
ceux  dont  il  avait  été  qnestion  dans  le  n"  S  du  g  5  de  l'arU  69  de  la- 
dite toi  ;  que  ,  d'après  ces  divers  motifs ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les 
aciea  dont  il  s'agit  oe  devaieniéire  soumis ,  lors  do  l'enr^istremenl,  qu'au 
dnti  de  quittance ,  et  d'ordinner.  <)iie  ce  qui  a  été  perçn  au  deik  de  ce  droit 
seranstitné. 
pu  M  au»  1839.-Trib.  civ.  de  Caen, 


ainsi  qne  renseignent  MM.  Touiller,  t  7,  n*  liO,  Duranton,* 
1. 13,  n*  80t ,  Troploog,  des  BypolbAques,  1 1,  n*  SS6,  Gbam- 
plonnlère  et  Rigaud,  t.  3 ,  n*  1238. 

••t.  Nous  considérons,  an  contraire,  comme  bien  rendue  une 
décision  du  même  tribunal  de  laquelle  il  résulte  que  lorsque  le 
eesslonoalre  de  partie  d'une  créance  hypothécaire  rembourse 
an  cédant  le  surplus  d6  la  créance ,  avec  réserve  d'anlérlorllé ,  II 
y  a  U  une  subrogation  convenllonnelle ,  et  non  point  une  subro- 
gation légale  dans  les  termes  de  Part.  1251,  n*l,  qnl  supposant 
l'existence  de  deux  créanciers  distincts  ayant  Chacun  uu  titre 
obligatoire  souscrit  par  le  débiteur,  ne  peut  recevoir  d'arollcatlov 
dans  un  cas  où,  nonobstant  la  division  de  la  créance,  U  n'y  « 
réellement,  à  l'égard  du  débiteur,  qu'une  seule  créaode,  et  par 
suite  un  seul  créancier  (trIb.  de  la  Seine,  ISmars  1843)  (2). 

•99.  V  La  subrogallou  légale  s'opère  «  au  profit  de  facqué- 
renr  d'un  Immeuble ,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
pay^nent  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  » 

(1)  (Conml  C.  eareg.)  —  TunmAL  Attendu  qne  tes  aeles  dea 
>S  mu  1 840  et  30  jnav.  1 841  énoncent  formellemeot  qu'il»  ont  pour  ubjet 
de  subn^er  Couvwt,  conformément  an  J  1  de  l'art.  1360  c.*ciT.,  dans 
les  droits  des  créanciers  par  lui  remboursés  ;  que  Couvert  n'établît  d'ail- 
leurs pas  que  les  créanciers  qu'il  a  désintéressés,  après  être  devenu  lui- 
même  créancier  de  la  ducbesse  de  Raguse  par  PelKl  audit  acie,  loi  fussent 
préférables  à  raison  de  leurs  bypoth^ues  ;  qu'en  cet  état  les  subrogations 
qui  se  sont  opérées  k  son  profit  par  suite  desdits  actes  n'ont  «t  ne  peuvent 
avoir  qn'un  caraetêre  conventionnel  Attendu  que  la  sebragalion  n'est 
par  elle-même  passible  d'aucun  droit  d'enregistrement ,  et  que  c'est  k 
l'acte  duquel  ^le  résulte  qu'il  lant  se  repnter  pour  savoir  quel  peut  être 
le  droit  k  percevoir; —  Attendu  que  ce  droit  varie  nécessairement  suivant 
qu'elle  présente  le  caractère  d'un  transport  ou  celui  d'un  acte  libératoire; 
qne ,  pour  pouvoir  être  assimilée  au  transport ,  qui  est  un  acto  essentiel- 
lement synallagmatiqne,  il  fau(  que  la  sobrogaiion  ait  conséquemment 

Kor  cause  la  volonté  des  parties  entre  IcMpelles  elle  s'opère  ;  que  la  su- 
dation légale  ne  se  tronvn  évidemment  pas  daas  n  cas,  puliqa'rils 
s'effectue  par  la  seule  force  de  ht  loi ,  sans  le  ceasantement  dn  créancier 
et  malgré  lui  ;  mai$  qu'il  en  est  tout  autrement  de  U  subrogation  oonren- 
tionnelie ,  qui  ne  p«it  avoir  lien  qu'en  vertu  dn  libre  consentement  dn 
créancier  qui  reçoit  son  payement,  et  constitue  dès  lors  un  véritable  con- 
trat synallagmatique  qui  réunit  tous  les  caractères  et  tous  les  effets  dn 
transport  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qne  la  régie  a  per^  sur  les  actes  sus- 
énoncés l«  droit  de  1  p.  100,  par  application  du  n*  3,  $  3,  de  Tari  69 
de  laloi  du  S3  frim.  an  7  Pu  ces  motifs,  déboute  Gonveit  de  sa  de* 
manda  en  resliUMiun. 
Du  fS  nOT.  i84t.-Ttib.  dv.  de  la  Seine. 

(S)  ^uillier  C.  enreg.)  —  Li  nmmAt;  —  Attendu  que  la  demasde 
est  fondée  sur  ce  qne  de  rormon ,  créancier  de  PouiHet  d'une  somme  de 
150,000  fr.,  productive  d'intérêts  fc  5  pour  100,  pour  prix  de  vente, 
ayant  subrogé,  par  acte  des  9  et  11  eepL  1840,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  dans  ses  dn^ ,  actiun  et  inscriptions  jusqu'à  concurrence 
des  100,000  fr,  qu'elle  lui  avait  payés  en  racquit  de  Ponillet,  ladite 
compagnie ,  au  moyen  de  cette  subrogation  et  de  l'inscription  qu'elle 
avait  prise  par  suite  dndit  acte ,  se  trouvait  créancière  inscrite ,  et  qn*ninBi 
les  pnyemeDts  par  elle  faits  les  6  mai  et  8  juin  derniers,  eu  l'acquit  de 
Pouillel,  pour  désintéresser  de  Formon ,  créancier  qui  lui  était  préUrable 
k  raison  de  l'antériorité  qu'il  s'était  réservée  pour  le  surplus  de  sa  créance, 
ont  en  pour  effet  d'opérer  k  son  profil  noe  subrogation  légale  qui  ne  ren- 
dait lesdits  payementa  passibles  que  du  droit  de  50  ccnu  pour  100  fr.  î 
—  Attendu  qne ,  pour  qne  la  subngalinn  s'opère  de  plein  droit  dans  ks 
termes  du  n>  1  de  l'art.  IS51  c.  civ.,  il  lant  qu'il  y  ait  deux  créanciers 
distincts  nynnt  (^acna  on  litre  ebligatetn  souscrit  par  le  débiteur ,  H 
qu'on  ne  peut  dès  Ion  considérer  comme  rentrant  dans  les  dispositions  de 
cet  article  le  payement  lait  par  le  cet siona^n  an  créancier  qui  lui  a  cédé 
une  partie  de  sa  créance,  avec  réserve  d'antériorité,  parce  que,  biea 
que  la  créance  ait  été  ainsi  divisée,  il  n'existe  réellement,  k  l'égûd  dt 
débiteur,  qu'une  seule  créance,  et,  par  suite,  qu'un  seul  créanner;  — 
Attendu  que  l'acte  des  9  et  1 1  sept.  1840 ,  qui  a  subrogé  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  d'Orléans  dans  les  droite  de  de  Formon  jusqu'à  cou* 
cumncnde  100,000  fr.  qu'elle  lui  avait  payés  en  l'acquit  de^ouillel, 
ne  la  constituait  créapcièra  de  ce  dernier  qu'au  même  titn  que  de  For- 
mon ,  c'est-k-dire  en  vertu  de  l'acte  de  vente  dn  9  janv.  1859,  garanti 
par  l'inscription  d'office  prise  au  profit  de  de  Formon  te  38  janv.  1839, 
avec  laquelle  l'inscription  prise  par  ladite  cofnpaf^oie  se  confond  nécessaî» 
remeol  ;  que  la  réserve  d'antériorité  que  de  Formon  avait  stipulée  kson 
profit  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  créer  deux  créances  distinctes  et  Eép»> 
rées,  mais  seulement  d'établir  et  do  régler  cemroeat  s'exerceraient  ses 
droits  sur  la  créance  commune  ;  qu'il  en  résulte  que  la  oompagoie  du  dw> 
mio  d»  fer,  en  payantk  de  Formon,  les6  mai  ctS  juin  derniers, èa 
l'acquit  de  PouOlet ,  ce  qai  loi  restait  dé ,  en  principal  et  ialMt* ,  sur  U 
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(e.  ëlv.  irt.  1381 ,  Ici  encore  it  y  s  exnnclioo  de  la  dette  da 
TCDdêW  par  le  payement  que  Tacquéreur  (ait  à  son  créancier  : 
^est  là  l'objet  principal  da  contrat ,  et  par  suite  le  droit  de  quit- 
tance est  seul  exigible.  Dans  ce  cas ,  .comme  dans  le  précédent, 
la  sabrogatlOD  ne  transmet  &  l'acquéreur  subrogé  rien  autre  chose 
que  les  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  qu'il  désintéresse; 
elle  ne  transmet  pas  la  créance ,  et  par  suite  l'acte  ne  peut  pas 
phis  que  dans  le  cas  précédent ,  étrç  coamls  au  droit  propor- 
tionnel de  transport  de  créance. 

9*S.  La  régie  a  reconnu  elle-même  cette  règle  de  perception, 
et  elle  en  a  fait  l'application  aussi  bien  dans  le  cas  de  payement 
fait  par  l'acqnéreur  en  la  présence  du  vendeur,  que  dans  celui  de 
payement  fatt  en  Pabsence  de  ce  dernier  ;  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  en  effet,  la  subrogation  ala  même  origine,  la  même 
nainre  et  les  mêmes  effets  r^aUvemeot  à  la  perception  (déUb.  1 7 
déc.lSi?). 

Pareillement ,  lorsque  Taequéreur  d'un  immeuble  aux 
mains  duquel  est  resté  le  capital  d'une  rente  viagère ,  remboorse 
celte  rente  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  rentier,  le  droit  de 
qnittaneeeeul  est'exigible  (inst.  ISdéc.  1827) (1). 

De  même  encore,  ta  subrogation  au  profit  de  Tacqué- 
rear  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'une  délégation  de  prix 
pour  B'élre  passible  que  du  droit  de  quittance  Ol^lb.  17  déc. 
1817.  11  avril  1818  et  SJanv.  1827). 

•90.  Ainsi  encore ,  Pacquéreur  qui  paye  an  delà  de  son 
prix  n'en  est  pas  moins  subrogé  légalement  pour  toute  la  somme 
qntl  a  payée ,  sur  laquelle  II  n'est  dû ,  dès  lors ,  que  le  droit  de 
quittance  (trlb.d'ftperoay,  22  août  1834)  (1). 

99'9.  n  en  est  de  même  enQn  du  cas  où  l'acquéreur  paye 
aae  seconde  (ois  pour  défaut  de  purge  d'une  hypothèque  légale. 
Spécialement ,  Il  n'est  dû  qu'un  droit  de  qoiltance  sur  l'acte  par 
lequel  un  acquéreur,  suivant  acte  authentique,  paye  à  la  femme 
séparée  de  biens  de  son  vendeur,  noe  somme  égale  à  ses  repri- 
ses ,  poor  satisfaire  à  l'hypothèque  légale  qnl  grevait  les  bieos 
vendos,  Atteida  qae  e'est  alors  en  qualité  de  débiteur  personnel, 

ciiàoct  f  as<fioneie ,  n'a  pas  ddtialércssé  bd  créancier  qui  lai  (&t  pré(é- 
nble  dans  le  «cas  dudilart.  1251  -,  qu'en  cet  état  1rs  lubrogalioni  qui  m 
wnt  opérées  à  son  profit  par  suite  de«  actes  deidile  jours  6  mai  el  8  juin 
derBMrsB'aolet  nepeiveat  avoir  qa'flB  caractère  (raremeot  coBTcation- 
■el;  —  Atlendo  qu'il  est  eenelaat,  en  droit,  que  la  sobrogtiioa  coa- 
vntiwadie ,  en  raîMi  de  la  manière  dont  eUt  »'opère ,  Mnstiti»  an  eoa- 
tiat  syBallapsaiique  qai  réunit  tout  les  caractères  et  tous  les  cfltets  da 
Iraasport ,  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qne  la  régie  a  perça  sur  les  actes 
■nsénOQCés  des  6  mai  et  8  juin  derniers  te  droit  de  1  pour  100,  m  ap- 

JlicatioD  du  0'  5,  S  3  de  i'arl.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  j  — Déclare 
laillier  ma)  (ondé  dans  sa  demande  en  restltalion ,  etc. 
Da  t5mart4843.-Trib.  eir.  de  la  Seine. 

(1)  Bipiet  î  —  (Desarbres  C.  enrfg.)  —  Le  sieur  Desarbres ,  acqoé- 
Tcnr,  >nr  saisie  immobilière ,  des  immeubirs  dépendant  de  la  soccession 
da  sienr  Desebamps ,  avait  été  chargé  par  l'adjadicalion  de  servir  k  la 
vewa  da  ce  deraier  lae  rente  viagère  de  2,962  (r.  96  c  t  ii  cooservaU  à 
cet  «At  aa  capital  de  B9,S59  fr.  SOc,  qui  devsU  être  distribué,  après 
l'eiiinclioa  de  la  rente  viagère,  aux  créanciers  inscrits  après  la  veuve. 
Par  ua  acte  dn  50  sept.  1826,  passé  devant  notaire,  la  dame  Oeschamps 
lai  donaa  quittance ,  moyennant  26,125  fr.  payés  comptant,  des  arrérages 
éebus  et  h  éelmr  de  sa  rente  viagère ,  et  elle  le  snbn^a  dans  son  bypo- 
ihèqm  et  dans  la  priorité  qui  en  résullut  vis-k-vis  des  autres  créanciers. 
—  ■  Celte  subrogation  ,  a  dit  la  régie,  est  de  plein  droit,  et  n'a  rien  de 
conventionnel.  L'acte  luHnéme  ne  contient  point  cession ,  mais  simple 
fcnboansmenl.  Le  sieur  Desarbres  était  débiteur  de  ta  dame  Desrbamps, 
qui  avait  une  action  dirtcte  contre  hii ,  en  vertu  des  clauses  de  l'adjudi- 
cation ,  pour  le  service  de  la  rente  viagère.  Il  efliBCtue  le  rachat  de  celle 
ri-nte.  Le  droit  de  quittance  est  le  seul  exigiUe.en  le  liquidant,  non 
point  d'après  le  prix  stipulé  ponr  ce  rachat ,  mais  conformément  au  n"  9 
de  l'art.  14  de  la  loi ,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagëre.saut 
h  y  ajonier  les  arrérages  échus  et  dont  il  est  donné  quittance  expresse.  » 

Dm5d<C.1827.-rn(t.  géo.,  n*  1S!Î9,  g  10. 

(t)  Mip*e»  !  —  (  Ear^.  C.  Leblanc.)  —  Les  époux  Tartarin  avalent 
■canis  da  siemr  Chariot,  pour  la  sonae  de  30.000  fr.,  un  immeuble 
■(u'Us  Mt  revMda  an  sienr  Lebiaae,  moyennant  24,000  (r.  —  L'acqué- 
rear  a-payé  an  précédent  vendeur  les  SO',000  (r.  qui  lai  éuient  dus ,  et 
s'est  IsH  snbrogér  dans  ses  droits.  —  La  régie  a  prétendu  qu'à  l'égard 
des  0,000  (r.  (ormanl  l'excédant  de  la  somm»  payée  sur  le  prix  ,  il  y 
«Tait ,  au  profit  du  lieur  Ceblanc,  snbroi^aliun  conventionnelle  équiva- 
Inie  h  transport  et  a  réclamé  le  droit  de  cession  de  créances.  ~—  Ju- 
lesteaU 


aux  termes  des  art,  3168  et  sutv.  o.  cIt.,  qae  le  tiers  aequêrear 
est  considéré  comme  tenu  d'acqaitter  les  créances  hypothécaires 
venant  en  ordre  utile ,  ou  de  délaisser  ces  biens  ;  dans  ce  cas  la 
sabrogatlOD  est  de  plein  droit  (sol.  22  mai  1837;  inst.  gén., 
15  déc.  1837,  1239,  $10). 

3*  La  subrogation  a'opëre  de  plein  droit  «  an  profit  de 
celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  on  pour  d'antres  au  payement 
delà  dette,  avait  intérêt'  à  l'acquitter  »  (c.  clv.  1251 -S*). 
Hais  quand  une  personne  est-elle  tenue  avec  d'autres  au  paye- 
ment d'une  dette?  Le  code  ne  le  dit  pas;  dans  le  silence  de  la 
loi ,  c'est  à  la  nalare  de  robligatlon  que  leslrlbanaiu  devront 
s'en  ré(érer. 

999.  Ainsi ,  il  y  aura  lieu  à  la  subrogation  légale  lorsqu'un 
débiteur  solidaire  aura  payé  pour  ses  codébiteurs.  Par  applica- 
tion de  cette  règle ,  la  régie  a  reconnu  que  le  droit  de  quittance 
seul  est  exigible,  lorsque  la  totalité  de  la  dette  est  acquittée  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  subrogé  expressément  ou  Implici- 
tement aux  droits  du  créancier  (déllb.  31  juin.  1821  ). 

1000.  De  même ,  et  aux  termes  de  l'art.  3029  c.  civ.,  il  y 
a  subrogation  de  plein  droit  en  (aveur  de  la  caution  qui  a  payé 
pour  l'obligé  principal.  Aussi  le  droit  de  quittance  a-t-il  été  dé- 
claré seul  exigible  sur  un  acte  notarié  dans  lequel  la  caution 
avait  payé ,  en  l'acquit  du  débiteur  principal ,  avee  subrogation 
expresse  aux  droits  des  créanci.ers  (déllb.  30  oet.  1820,  alT. 
d'Ambrugeac  ). 

lOOt.  Hais  on  ne  considérera  pas  comme  rentrant  dans  la 
disposition  du  n*3  de  l'art.  13!(1, la  convention  par  laquelle,  une 
dot  ayant  été  constituée  par  une  mère  à  sa  6lle.  sur  ses  biens 
personnels ,  le  père,  pour  assurer  le  payement,  intervient  comme 
caution  solidaire ,  et  s'oblige  à  payer  à  la  condition  que  la  subro- 
gation s'opérera  à  son  profil.  Dans  ce  cas.  Il  y  a  subrogation 
conventionnelle,  si  le  payement  est  effectué  par  te  père,  el  l'acte 
donne  lieu  au  droit  da  i  p.  100  Indépeadaaime&t  du  droit  de  do- 
nation (déllb.  27  août  t83S)  (3). 

fiC#8.  Dans  leeasott  robllgatton,  sans  être  absolument  se- 

La  niamiAL  ;  ■ —  Considérant  que  le  payment  de  30,000  fr. ,  tslt  par 
-  Leblanc  an  sieur  Chariot ,  comme  ayant  acquis  des  époux  Tartarin  un 
immeuble  à  eux  vendu  par  le  sieur  Chariot,  n'a  en  évidemment  d'aulre 
but  qae  de  purger  sa  propriété  de  l'inscription  dont  elle  était  grevée ,  el 
non  de  créer  an*  ebligaiioo  à  son  preflt  contre  les  époux  Tartarin  ;  — 
Atienda  qu'aux  termes  des  art.  2167  el  2168  e.  civ., l'acquéreur  est  tenu 
de  payer  tontes  les  deltas  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a 
acquis ,  non-senlement  jasqu'â  concurrence  de  son  prix ,  mis  à  qaelt|ae 
somme  qu'elles  puissent  monter  j  qu'ainsi  le  sieur  Leblanc,  par  le  (aitceof 
de  son  inscription  ,  étail  tenu ,  avec  les  époox  Tariarin ,  envers  la  sieur 
Chariot ,  dit  Lecoq ,  au  payement  de  la  somme  de  30,000  fr.  denl  l'Im- 
meable  était  gravé,  et  non  pas  sealemeat  de  celle  de  S4,000  b-,,  prix  do 
son  acquisition  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  circonstances ,  aux  ternes  de 
l'arl.  1SSI ,  B*  1 1  «•  sii^t  subrogaiioa  dans  les  droits  «t  hypothèques  du 
sieur  Chariot  avait  lien  de  plein  droit  pour  la  soauae  de  6,000  te.  aa 
profit  du  sieor  Leblanc  contre  les  époux  Tartarin  ;  quo  la  mentioa  sur- 
abondante de  cette  subrogation,  dans  la  quilunce  notariée,  n'a  pu  en 
changer  le  caraclère;  —  Attendu,  en  coaséquence,  que  le  seul  droit  qaï 
fût  dit  h  l'enregislrement  était  le  droit  de  quitlaoce  qiU  a  M  perça. 
Da  23  aodt  1854.-Trib.  civ.  d'Ëperaay. 

'  (3)  ZijAeé  t  —  (Roblon  C.  enreg.)  —  Le  11  mars  1855,  contrat  de 
mariage  eotro  le  sieur  Jourdan  ol  la  demoiselle  Robioa  La  mère  coosli- 
(ue ,  avec  Taulorisalion  de  son  époux  ,  une  dot  de  25,000  (r.  ;  cl,  comnie 
sa  fortune  est  essentiellement  mobilière,  son  époux,  te  sieur  Robion,  » 
constitue,  quant  fcces  25,000  fr-,  caution  solidaire  de  son  épouse,  et 
s'oblige  à  payer  de  ses  propres  deniers ,  à  la  condition  que  la  subrogation 
légale  résultant  de  l'art,  1251  c  civ.  s'opérera  a  son  profit.  Il  paye  les 
^5.000  tr.  aux  futurs  époux,  qui  en  donnenl  quittance  et  contentent,  en 
tant  que  de  besoin ,  toute  subrogation  en  bvenr  de  H.  Roblon.  —  Indé- 
pendamment du  droit  do  dooatïua ,  il  a  été  per{u  celui  d'nbiigatioa  sur  la 
cobslitutioo  dotale.  —  Réclamation  par  le  sieor  Robion. 

Mais  cette  réclamation  a  été  repaus«ée  :  Attendu  qne  M.  Robion,  en 
payant  la  dot  constituée  par  sa  (mme  à  sa  fille,  a  obteno  une  subrogation 
expresse,  au  moyen  de  quoi  il  devient  le  créancier  de  sa  femme,  ce  qui 
exclut  tonte  idée  de  libéralité  de  sa  part;  que,  s'il  a  déclaré  agir  comme 
caution ,  celle  déclaration ,  qui  oe  repose  sur  aucun  engagement  anté- 
rieur, no  constitue  pas  réelleroent  un  cautionnement  tel  que  le  définil 
l'art.  SOI  1  c.  civ.  ;  que ,  d'un  autre  cAlé ,  M.  Robion  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  spécifiés  par  Tart.  1251  c.  civ.,  selon  lequel  la  snbrofiatiuii 
ne  pi-iil  avoir  lien  de  plein  droit  qu'au  profit  dr  criui  qui ,  ^tant  Itii  ni^mo 
créancier,  ^laye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférabla ,  ou  au  |ii-aftt  de 
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Itdtliv,  tmllMprodut  ladlvUlfaloivIvtwM,  Uyaura»  SQbroga- 
tlOB  lé|»to  n  proOt  du  débiteur  qui  aurait  aequttlé  seul  l'oblt- 
fatiOD  cowmBe  [ToaUier,  U  7,  q*  149).  La  droU  d«  qultlance 
aérait  moI  exigible* 

Mais,  en  général,  les  dettes  sont  dlvtslfaleB  entre  les 
eohérlttem.  «  L'obUgatten  uni  est  susceptible  de  division ,  porte 
l'art.  iSiO  a.  alv.^  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  coaune  si  elle  était  Indivisible.  U  dlvUlblUté  n'a  d'ap- 
plication qa'i  régard  de  leurs  béritlers,  qui  ne  peuvent  deman- 
der la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  pafer  que  pour  les  parts 
dout  Us  aoat  saisis  ou  dont  Us  sont  tenus  eonmo  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur,  >  Les  seules  exeeptions  a  cette  règle 
sont  délarttlaécs  daaa l'art.  ISSl  o.cW.,parexeBBple  lorsque  la 
dette  ait  hypothécaire,  lorsqu'elle  est  d'un  corps  cerialn ,  etc. 
Ainsi,  en  principe ,  et  en  se  référant  au  teale  du  code ,  on  pour- 
rait dire  que»  sauf  les  cas  prévus  i  titre  d'axoeplion ,  les  héri- 
tiers n'étant  pas  tenus  les  uns  avec  les  autres,  le  payement  (ait 
par  l'un  d'eua  n'opère  pas  la  subrogatioa  légale  h  son  profil. 

t<|Q4.  Cependant  on  a  fait, en  doctrine,  une  distinction  assea 
généralement  admise.  D'après  cette  distiocUon ,  Il  n'y  a  pas  su- 
brogatlan»  eo  effet,  lorsque  l'hérllier  paye  après  le  partage  de 
la  BUCceasUm;  au  ooutralre,  l'eilsleoee  de  la  subrogation  est 
reeoBBUo,  lorsque  le  payement  est  effectué  avant  le  partage.  SI  la 
successio»  est  eaeore  Indivise,  dit  H.  Touiller,  t.  7,  n"  181,  la 
subrogaUoD  l^ale  s'opère  en  laveur  du  cohéritier  qui  a  payé  uo 
créancier  stople  cblrograpbaire  de  la  succession ,  «  para»  que 
le  créancier  cfclrograpbalre,  ayant  le  droit  de  taire  apposer  lea 
acelHs,de  requérir  l'iuveotaire,  de  demander  la  séparatlOB  des 
patriaobua ,  aie.  *  tant  que  dure  cet  état  de  choses ,  on  ne  peut 
nier  que  les  héritiers  sont  tenus  aux  dattes  les  uns  avec  les 
autres,  et  qu'Us  ont  au  Irès-grand  Intérêt  d'aequlUer  la  dette 
conuMne  pour  éearlar  ui  créaodar  incommode  et  prévenir  les 
Irais  •  (V.  eieora  aB.eesonsHII.  Durantoo,  Cours  da^.  fraa«., 
1. 19,  D*  17S;  Champloanlëre  et  Blgaud,  U  I,  n*  1S70).  Il 
réaulteralt  de  là,  en  ce  qui  concerne  l'applloatloa  de  la  loi  Bs- 
calfi ,  qoe  le  payement  fait  par  l'un  des  héritiers ,  dans  ces  dr- 
conslanees»  rendrait  exigible  seutenent  le  droit  de  quittance  de 
1/3  p.  100. 

tOM.  II  a  ét*  déoldi  cependant ,  contrairement  à  cette  dis- 
tinction ,  que  lersqne  avant  le  partage  d'une  aoooessien  dévolue 
au  eoidotnl  et  au  fils  de  la  feaime  déeédée,  l'époux  survivant  sé- 
paré de  blena  et  donataire  d*nn  qnart  en  usnTralt,  paye  de  ces 
deniers  personnels  des  créanciers  chtr^n^halres  de  la  aoeces- 
alou  qui  le  subrogent  dans  leurs  droits,  l'acte  constatant  ce 
payement  doit  être  aonmls  au  droit  de  1  p.  100,  comme  trans- 
port de  créanee,  penr  la  portion  de  son  cohéritier  (déUb.  37 
éd.  18»)  (1).— En  admettant  la  dlsUndloo  indiquée  otMlasaus , 
cette  solution  ne  peut  être  approuvée.  Le  payement  fait  par 
l'héritier,  dana  l'espèce,  avait  opéré  la  svbragation  de  plein  droit 
eu  sa  (aveur,  et  le  dnll  de  quitlanee  élaltiseni  exigible,  puis- 
que, suivant  les  dédslons  de  la  régie  dle-oiéme,  Il  n'y  à,  géné- 
ralement dnmdns,  que  la  subrogation  conventionnelle  qui  soit 
soumise  au  drdt  de  1  p.  100,  cemine  transport  de  créance  (V. 
plus  haut,  n"  078  et  suiv.). 

criai  qui ,  étant  lenn  avec  d'antres  oo  Msr  é'utfM  an  feyen»!  d«  U 
dctlf ,  a  intértl  k  l'acquitter;  qu'il  fant  dMC  recdOBsItrc  que  Is  tobroga- 
liun  coB»niie  au  profil  de  M.  Robiea  est  eoBTenlioBadle  et  qu'elle  doa- 
naît  onrerture  an  droit  de  1  p.  100  qnl  a  été  ptfsa. 
On  S7  aoflt  1835.-Dtiib.  eoBs.  d'aéaun. 

(1)  E^kt  t  —  (De  PncoBlal  C.  enreg.)  — Hadsme  do  Vallcaax,  venvi 
de  11.  Dulmat,  épouse  c«  ireonilcs  nocn  de  H.  do  Praconlal,  don<  elle 
étuit  Uçêiét  de  bieos,  »t  déeédée*  laissant  pour  bériliers  :  I*  le  comte 
DiiLuat,  son  (ils,  majeur,  issu  du  premier  mariagCi  S*  M.  de  Pracontal, 
son  tils  mioeur,  issu  du  deuxième  mariage ,  soaa  la  lulelle  de  son  pére , 
S"  enfia  U.  de  Pracontal,  iuu  mari,  donataire  d'un  quart  en  asufrult,  — 
Suivant  actes  passés  devant  M*  Louveau  ,  notaire  ,  les  4  sept  et 
1 S  jaDT.  1 8S5,  M.  de  l*rac«ii(al  père  a  payé ,  ae  ses  deniers  persoooeb , 
loates  les  cr^asces  cbirwrapbairesi  qui  grevaient  celte  successioB.  Au 
niiiycQ  do  ce  payement,  5l.  de  Pracontafa  élé  subrogé  aux 'droits  des 
créanciers.  —  Lort  de  renrrgiilrcmpnt  de  cfs  actes,  le  receveur  a  perça  : 
droit  de  50c.  par  100  Ir.  tpulrnicntsurla  moitié  des  sommes  pavées, 
[inicr  qsele  tuteur,  en  (layant  cctlo  muilié  même  de  ses  deniers,  n  a  pu 
ac\kuic  |iro|iriétnircd'BD«  créance  sur  sop  (tupillo ,  et  n'a  fait  qu'un  acte 


f  00«.  4*  Enfin,  la  sobrogatlon  légale  a  encore  Itéi  f  •« 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  seé  deniers  les  deltw 
de  la  succession  »  (c  clv.  12&l-4°].  Par  application  des  rè- 
gles d<dessU8,  la  sobi^atioo  au  profit  de  éct  héritier  dans  ce 
cas,  ne  donnerait  donc  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de 
libération. 

1007.  Celle  subrogation  devrait  d'alDenra  étra  étmdne  ai 
curateur  aux  biens  vacants  qui  aurait  payé  de  ses  deniers  les 
créanciers  hypothécaires •  de  la  succession,  parce  qu'U  est 
simple  «diplnistrateur  Judiciaire,  gérant  les  biens  pour  lee  héri- 
tiers ,  ou  pour  l'État ,  sMl  ne  se  présente  pas  d'héritier  (V. 
Renusson,  Duparc-Poullaln ,  Argou,  touiller,  f,  7,  n*  135).— 

Tels  sont  les  principes  en  ee  qui  cooceme  la  snhroipaUon  l^ate; 
quant  à  la  subrogation  coUventloonelle,  nous  en  exposerais  les 
règles,  sous  le  rapport  du  droit  fiscal  k  l'article  aulvant  de  U 
présente  section.  —V.  art.  3,  $  S,  n"  5, 

$  3.—  Du  uet99€t4ent$  portant  Ubêntioik  ds  «onoiaielvaiMM 
«obiltérsf, 

f  OOft.  La  loi  du  33  frlm.  an  t,  aprèé  avoir  nommément  ta- 
rifé au  droit  proportionnel  de  80  c.  pour  1 00 IM  guituaun  «(  nm- 
bowitmmu,  assuletut  au  même  droit,  ^vole  de  dliposlliou 
générale,  ■  tous  aulr«$  œtu  «l  écrits  jwrtniil  Jih^otiMi  daMumar 
et  tMUmr»  mobilièrftf  »  Ëtt  effet,  la  libération  ne  conaiste  pas 
seulement  dans  le  fait  d'exécuter  l'engagement  par  le  payement , 
cas  auquel  s'applique  partlcullèremenl  la  dénomination  de  «uU- 
lanee;  elle  résulte  encore  de  louto  eanse  qui  tait  ceaser  l'obliga- 
tion. Or,  les  modes  de  libération,  autres  que  celui  de  qvUtMoe, 
sont  fort  nombreux  :  après  avoir  parlé  du  premier  dans  le  pam- 
grapbe  précédent ,  nous  avons  à  nous  occuper  id  dus  entras. 

Exposons  avant  tout  «udqnes  règles  généralea.  n 
résulte  de  ce  que  nous  avona  dit  au  paragraphe  précédent, 
notamment  en  traitant  de  la  nbrçgatiw,  qu'il  y  n  Mbémlien 
d'une  dette  toutes  les  fols  que  le  titre  en  est  éteint,  et  encore 
que  la  condition  du  débiteur  n'en  sdt  pas  rendue  melllenre. 
Nous  verrons  le  même  principe  se  reiuDduire  à  l'occasion  de  la 
novailon.  liais  II  Importe  d'ajouter  lél,  pat*  cdalré,  qu'il  n'y  a 
point  de  libération  tant  que  le  débiteur  peut  être  peivaulvl  pour 
la  même  dette  et  en  vertu  du  même  titra,  eneore  qa'il  ptitase 
eppupar  une  Sa  de  non^eeevuir  qu'il  n  négHgé  d^iavoqner,  m 
que  le  Juge  n'n  pea  qmHté  penr  enppMtr  roflu*  -^Vam 
doit  néeessalrement,  pour  donner  envertore  nti  droH  de  llbén- 
tlon.  Impliquer  une  extlnetlott  complète  et  absolue  de  l'oblîgêuoB. 

^•iO.Spêelaleipenl.  lorsque  le  débiteur  d*one  renie  avendn 
les  biens  t|bl  y  aont  affectés,  sous  la  condition  expresse  que  Fae- 
quéreur  prendra  ft  an  charge  la  même  reate,  qu'il  n'osgeas  i 
supporter  touleura ,  à  la  pleine  décharge  du  vendeur,  il  n'nsi  dd 
aucun  droit  proportionnel,  maiann  dmple  droit  0»  de  1  fr.  av 
l'acte  pedérienr,  par  lequel  le  eréenoier  déti^déchu«er  le 
débiteur  primitif  de  te  rente  de  IV)bHgatton  peieonnelle  ifn 
avait  eentraetêe ,  eelte  décharge  devant  être  censMérée  eonnne 
une  renonciation  pure  et  simple  à  rune  dés  deux  actions  per- 
sonnelles appartenant  an  eréander,  renondalloo  qui  ne  peut 


d'admioistralion  ;  S*  et  celai  de  *  p.  100  corome  transport  de  er^ce  snr 
l'antre  moitié  due  par  le  comte  Dn&aat.  ~  On  a  réclamé  contra  la  perce^ 
(Ion  de  ce  droit  do  1  p.  100  t^ite  sur  la  seconde  moitié. 

Mata  cette  rédamallon  a  été  repouaéo  par  les  motifs  saivanti  :  «  D'à 
près  TarL  873  e.  eiv les  bérltlen  sont  tenus  dn  dettes  et  charges  de  la 


dette  qoe  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis ,  ce  qui  jostiKe  la  distinction 
faite  pour  établir  la  perception  entre  ta  moitié  due  par  l'un  efla  moitié  due 
par  l'autre  héritier.  A  l'égard  de  l'usafruHier,  il  n'est  oblt^  que  de  teair 
compte  des  laiéréis  de  la  deUe,  d'après  Iw  art.  609  et  G*i  du  aM«e  code. 
Ainsi,  M.  de  Pracontal  père  n'aurait  pa  être  conlrainl  qu'an  payemesk  da 
qaart  de  finiérét  de  la  dette.  —  Le  cobhH  l'adnriBisirBllaa ,  censllérail 
que  la  sobrogatlon  opérée  an  profit  de  M.  de  Praceatal  a  «u  llea  en  veHs 
ds  n'I  de  l'art.  liSOe.eiv.;  qi'elle  ne  résulte  pas  dn  a*  S  do  l'art.  1251 
du  code  ;  qae ,  par  conséquent ,  cette  sobrosUioB  «H  caBVeBliiBMile  H 
non  légale ,  et  que  le  droit  a  été  régaliéreuKnt  pcrsa;  —  B^eRa.  • 
Du  S7  oct.  iS55.-Délib.  cons.  d'adm. 
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fiftttËGIStREyENT.— tlT.  4,  Cw.  4,  ^art.  4,  âacr.  4,  Art.  4,  $  1L 


Anww  lt«a',  d^llleara,  an  droit  propurllonnel  de  libération,  ta 
r«taDeBelreavaBtpa8éleiDte(Bniz6:Jes,  39Janv.  18S4}(1). 

±9tt.  Spiclalement  encore,  Pacte  par  lequel  nnemère  dé- 
tMtriea  de  la  succession  do  père ,  délivre  &  l'une  de  ses  Olles  des 
eréucM  et  une  somme  faisant  partie  de  la  masse  commune  et 
rapportable  lors  du  partage  déflnttir,  doit  être  considéré  comme 
DB  partage  provisoire  sujet  au  droit  fixe  de  8  tr.,  et  non  comme 
Tiodaat  eiigiMe  le  droit  pn^ortlonnel  de  libération  (déllb.  30 
(Un  4827). '* 

1  •!  • .  TOttle  dédaratlon  par  une  personne  qn*une  autre  per- 
sonne ne  lui  doit  rien,  n'est  pas  nécessalremeot  un  acte  libéra- 
toire ;  la  llbéretloo  suppose  une  obligation  préexistante,  et  Texls- 
lence  de  celte  obligation  ne  peut  s'Induire  en  aucune  manière  de 
la  dédaralloB  faite  par  un  individu,  non  pas  qu'un  autre  a  cessé 
d'être  son  débiteur,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  qti'nn  autre 
n'est  pas  son  débiteur.  Dans  ce  cas,  l'acte  rentre  dans  la  catégorie 
des  déclarations  pures  et  simples  expressément  prévues  par  la 
loi  Oseala  qui  les  a  tarifées  à  nn  simple  droit  llxe ,  et  nous  en 
avms  donné  quelques  exemples  en  nous  oecopant  des  droits  de 
cette  nature. —  V.  M|»rd,  b**  771  et  sulv. 

^•18.  €e  D'est  pas  tout  encore:  une  personne  peut  recon- 
naître qn*un«  autre  personne,  engagée  envers  elle,  a  satisfait  & 
son  oUfgatton ,  sans  qu'une  (elle  déclaration ,  libératoire  en  elle- 
mésu,  rende  exigible  le  droit  de  libération  ;  11  lant  de  plus  que  4a 
déclaratlaa  ait  pour  objet  des  obligations  de  lommei  ou  vateurt , 
aux^oeilas  la  ■«  tt.  $  4,  de  Part.  69  L.  33  frlm.  au  7,  s'est  ex- 
preosément  restrelot  Hil-méme,  ou  pour  parler  plus  clairement, 
avwla  M  das8H9dée.  «790,  fctasse,  sect.,  n«  S,  Il  faut 
que  Pacte  de  libération  etprime  des  valeurs,  ce  qui  s'applique 
MX  aeles  dan  lesquels  Pobllgatlon  éteinte  consistait  dans  des 
viteursou  éaofl  des  elteses  représentatives  de  valeurs.  Par  sulle, 
l&déolaMtleB  de  taqualle  H  résulterait  l'accomplisseinent  d'une 
oiiUgattaa  de  faire ,  servit  llbératotre  en  elle-même  sans  doate, 
mais  elle  ne  donnerait  pas  ouverture  an  droit  proportionnel  de 
llbènliOH,  an  «e  ^  se  rapportant  à  un  (ail,  et  non  à  une  somme 
o«  à  une  valeur  mobilière,  elle  bo  rentrerait  pas  dans  les  prévl- 
alMs  dalalol. 

«•lA.  RewnoM  fliaMenant  aux  divers  modes  délibéra- 
is cowaarés  par  la  loi.  «  Lee  obligations,  porfe  Part,  i  S54  c. 
ctv.,  s'éteifaentpar  lepayomemt,  par  la  novalten ,  parla  remisa 
vdostalrc,  par  laioompensatlott,  parla  oentasion,  par  Importe 
4e  la  cbose,  par  la  nullité  ou  U  resclaloB ,  par  PeÂtdela  een- 
dltlon  résoltttolre....,  et  par  la  preserlptton...  *  Le  parement 
a  tait  Pobjet  à  peu  prés  exclusif  du  paragraphe  précédent;  en 
outre  oous  avoas  parlé,  daas  ce  même  paragraphe,  des  oflets 
de  la  eondiUoB  résolutoire  et  des  restitutions  de  sonnes  aux- 
quelles dOBM  Heu  la  DuHlté  eu  la  rescision  (V.  auprà ,  n**  9î5, 
939).  New  l'avons  donc  pas  ft  revenir  loi  sur  ces  trois  modes 

(1)  Eiptee:—  (Enrrg.  C.  Vonesschea.)  —  Par  acte  notarié  du  Socl. 
1807,  Taneaschen  vend  t  Waotler  quatre  maisoas  aBèctées  au  service 
d*nae  rente, au  capital  de10,OOOilar.decbaDge|a)DSltluée  par  le  ven- 
deur au  profit  de  Robyns.  Cette  vente  est  faite  moveonant  40,000  fr. ,  y 
compris ,  porte  le  contrat,  le  capital  de  la  rente ,  Icquot  diminue  au  prix 
d'achat,  melarant  le  vendeur  avoir  reçu  le  surplus,  doAt  il  accorde  quit- 
taaee.  Bi  conséquence,  l'acquéreur  prend  à  sa  cbarge  la  même  rente ,  et 
■'oblige  &  la  Bupporter  pour  toujours  ta  l'acquit  du  veadeur,  qu'il  s'engage 
etpressémeot  a  décharger  a  l'égard  du  créancier.  —  Cet  acte  est  enre- 
glilré  an  droit  de  4  pour  100  sur  les  40|000  fr.,  pour  iraDsaùssioQ  de 
propriété  d^innaeaUM,  a  titre  de  vente.  —  10  ht.  1819,  acte  notarié, 
par  lequel  nobvns  déclare  décharger  Vanesschen ,  débiteur  primitif  de  la 
rente,  de  Pobiigatïon  personnelle  qu'il  avait  contractée,  sans  entendre 
Inaorer  aMérieurement  k  l'acte  de  constitution.  Cet  acte  de  décbarge  est 
enregistré  au  droit  de  1  fi  pour  100.  —  Postérieurement ,  la  régie  réclame 
KBr  ce  denier  acte  on  supplément  de  droit  de  iSi  Oor.  57  cent. ,  comme 
rentrant  dans  la  classe  de  ceux  que  l'art.  69|  S  S,  n'  3,  de  la  loi  du 
33  frim.  an  T  assujellit  an  droit  proportionnel  de  t  pour  lOO.  —  Op- 
positioa  par  Rob^as ,  qui ,  ce  outre ,  conclol  reconveotioaDcllenient  à  la 
reslimlion  d«  droit  ptoportionnel  de  1/3  pour  100,  par  lui  payé,  sur  le 
foodeaMBt  qae  Pacte  du  90  nov.  1819  n'étant  qu'une  accession  pure  et 
■impie  au  contrat  de  vente  du  S  ocl.  1807,  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.,  conformément  à  l'art.  68,  §  1,  n"  31.  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7.  —  8  avril  1822,  jngemenl  du  tribunal  de  Bruxelles ,  qui  rejette  la 
demande  de  la  r^e,  et  adjuge  &  Hobjoe  ses  conclusiuDS  reconvention- 
aellea.— Pourvoi  pour  coBtraTealioii  aux  art.  1 1  et  09,  g  3,  a*  1 1 ,  el  g  5, 
»*S,etan.68,|1,B-5,4|6«iSl,dslaloi  dBS3irln.aB7.— Arrêt. 


particuliers  d*ezUnctlon  des  obllgaUons.  La  rentso  valonlaire  et 
la  perte  de  la  cdiose,  donnent  lieu  évidemment  à  la  perception 
d'an  droit  proportionnel.  Hais  la  perte  de  la  chose  et  la  remise  de 
la  dette  pouvant,  solvant  les  circonstances,  constituer  une  do- 
nation ou  une  simple  libération,  la  quotité  du  droit  devra  être 
établie  d'après  une  appréciation  de  olrconslanoes  dont  Pexamen 
rentre  naturellement  dans  la  matière  des  muUUoDS  entre-vUs  it 
titre  gratuit.*— V.  sect.  sulv.,  art.  3. 

fl  •  I  &.  Quant  k  la  novatlon  ,  convention  par  laquelle  une 
nouvelle  obligation  est  Substituée  à  l'ancienne  qui  se  trouve 
éteinte,  nous  nous  en  occuperons  à  Partiele  suivant  où  11  est  Irallô 
du  droit  à  percevoir  sur  les  obligations  de  sommes. —  Des  neuf 
modes  d'extinction  des  obtigalions  signalés  dans  l'art.  1334  c. 
clv.,  Il  eb  est  donc  trois  seulement  dont  nousavons  i  parler  ici} 
ce  sont  ;  la  compensation,  la  confusion  et  la  prescription. 

De  la  compfliuatjo».  — La  compensation  est  Pextlnc- 
tion  qnl  se  fait  de  dettes  dont  denx  personnes  sont  réciproque- 
ment débitrices  l'une  envers  l'autre  par  les  créances  dont  elles 
sont  créancières  réciproquement  l'une  de  Paulre.  Dans  l'origine, 
la  compensation  ne  résultait  pas  de  plein  droit  de  la  seule  exis- 
tence prouvée  de  deux  dettes  ;  Il  fallait  encore  qu'elle  fût  établie 
par  on  jugement  qui  en  était  te  titre.  Il  s'introduisit  plus  tard 
unedoetrine  différente.  Flacuii  id  guoâ  învicem  debelur  ipso  jure 
compentari,  dit  la  L.  3t,  fT.  De  eompena.  Ainsi  la  loi  se  mit  à 
la  place  dn  Juge,  et  la  loi  elle-même  devint  le  titre  de  la  compen- 
sation.—Tels  étalent  ansst  les  principes  de  notre  ancienne  Jurls- 
prodence  française  (V.  Potbier,  des  Obligations,  n*  03S] ,  et  ils 
ont  été  recueillis  par  le  code  civil.  En  eff)et ,  aux  termes  de  Part. 
1389  ;  «  Lorsque  deux  personuts  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre ,  Il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
tes  deux  dettes...  »  L'art.  1390  ajoute  :  «  La  compensation  s'o- 
père de  plein  droit  par  la  aeuUi  force  de  ta  toi,  m4me  à  Pinsu  des 
débitenrs...  »  (V.  au  surplus  notre  traité  des  Obligations].— 
Ainsi,  la  Hbératlon  résultant  de  la  compensation  n'est  pas  dans 
la  coexistence  des  denx  dettes,  mais  dans  la  loi  elle-même,  sans 
laquelle  la  compensation  n'existerait  pas,  de  même  qu'elle  était, 
autrefois,  dans  le  jugement  qui  la  prononçait  et  sans  lequel  elle 
n'aurait  pas  non  plus  existé. 

tOf  7.  Cest  là  on  fait  décisif,  lorsqu'on  en  vient  ensuite  k 
exandoer  fod  est  le  droit  à  percevoir  sur  Pacte  Intervenu  eutre 
denx  débiteurs,  pour  constater  la  compensation.  Cet  acte  éta- 
blit, sansdesle,  leur  Hbérathm  réciproque  Jusqu'à  concurrenco 
des  lonuaes  oonpensées,  maia  II  n'ea  est  pas  le  titre;  il  ne 
cfaango  rien  à  ta  posttlon  des  débiteurs ,  et  se  berne  à  relater  co 
qui  eiisiaM  déjà  avant  lui  :  le  titre  véritable ,  c'est  la  loi  qui , 
par  sa  seule  volonté ,  a  opéré  la  compensation  à  Plnsu  même  du 
débiteur  et  à  Pinstanl  où  les  d^x  dettes  ont  existé  ^  en  sorlo 
qu'en  ItU-itaême,  l'acte  est  l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi. 

La  cooa  ;  -r-  Attendu  que,  par  acte  noUrié  dn  2  ocL  1807,  Waulier, 
en  achetant  de  Vauesscbea  la  maison  sur  laquelle  Bobyos  avait  ans  nnta 

hypothéquée  ds  10,000  Oor.  de  change,  s'eét  engagé  de  prendre  &  sa 
charge  ladite  rente,  laquelle  devra élre  supportée  pour  toujours  par  lui,  à 
la  pleine  décharge  du  vendeur  Vanesschen;  qu«,  par  celte  stipulation, 
Waulier  est  devenu  personnelleinenl  obligé  enrers  Robyns  pour  le  service 
de  cette  rente;  qu'ainsi  Hottyni,  aarèa  la  passatioa  de  cet  acte,  avait  son 
action  personnelle  contre  Vanesschen,  aoa  débiteur  originaire,  rétullant 
de  l'acte  de  constllulion ,  et  une  action  personnelle  utile  contre  Wautier, 
résultant  du  contrat  d'achat  entre  ce  dernier  cl  Vancsiicben,  dans  lequd 
Waatier  avad  déclaré  sapporler  pour  toujours  la  reute,àj|a  pleine  dé- 
charge d«  VanesKben  ;  —  D'où  il  suit  que  lorsque  Robyns  a  donné ,  .'a 
20  nov.  1819,  devant  notaire,  à  VancsscbeD  ,  décharge  dr  5on  obligat-oo 
personnelle  de  ladite  rente,  U  n*a  fai(  que  renunccr  à  l'uae  des  deux 
actions  personnelles  au'il  pouvait  exercer  relalivemccil  i\  colle  renie;  do 
manière  que  celle  décDar^^c  no  pcul  rire  consiJcié  toniini'  W  comptémenl 
d'une  délégation ,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  suhsiitolion  d'un  débiteur  a 
un  ftotre ,  mais  une  sim^moamiet'  I  an  drtit»  à  na  action  person- 
nelle contre  Vanesschen  ;  —  Attendu  que  crtis  reBonciallon  ne  peoi  Oire 
considérée  Ammo  une  libération  susceptible  d'un  droit  proportionnel  , 
parce  que  l'action  personnelle,  h  laquelle  on  renonce,  avait  pour  ob^et  la 
rente  de  10,000  llor. ,  laquelle  rente  subsiste  en  son  entier  ;  qu'aînsr,  elle 
ne  peut  être  évaluée  pour  fixer  un  droit  proportionnel  ;  —  D'itfi  il  suit  que 
les  art.  11  et  69,  S  2,  n- 11,  et  g  S,  n*2,  oe  la  loi.  du  S3  frim.  n'oatpas 
été  violés ,  et  qu'il  n'y  a  pas  fausse  applicatioa  da  l'arL  68,  |  li  B**  3, 4, 
6  et  21,  de  la  même  loi;  —  Rejette. 

Ou  39  janv.  1834.-C  de  Bmiellcs.-MII.  Walclée,  pr.-Calmep,  mp. 
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IWREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.      Part.  1,  Sect.  J,  Art.      §  8. 


Cet  aele  «e  doit  donc  pas  élre  soumis  au  droit  de  qultlaoce  ;  c'est* 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  de  l*arr£t  déjà  rapports  du  8  mai  18S6 
(atr.  Robillard,  d*  9iQ),  qui,  en  posant  en  principe  que,  dans  un 
compte,  le  reliquat  seul  est  susceptible  d'un  droit  d'obligation 
ou  de  condamnation  suivant  que  l'apurement  est  opéré  par  un 
acte  ou  par  un  Jugement ,  a  dit  expressément  «  qu'aucun  article 
des  lots  sur  l'enregistrement  n'assujettit  Indistinctement  à  un 
droit  proportionnel  toutes  les  sommes  qui  figurent,  soit  en  ré- 
celte,  Bolt  en  dépense,  dans  un  compte  rendue  qu'il  n'ya,en 
effet,  ni  obligation  résultaoi  de  la  déclaration  que  fait  le  comp- 
table des  sommes  par  lui  reçues,  ni  créance  résultant  de  remploi 
qu'il  fait  des  sommes  par  lut  dépensées  ,  lorifM  U$  umam 
dépeniiet  tt  celles  reçuet  ta  comp»»$e»t  entra  ellet.  » 

fois.  Le  contraire  a  été  expressément  décidé  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  13  mars  1844  (1);  mais  ces  principes 
ont  été  plus  généralement  conBrmés.  Ce  même  tribunal  avait  Jugé 
que  lorsqu'un  créancier  Inscrit  s'est  rendu  adjudicataire  de  biens 
iiidici  ai  rement  vendus  sur  son  débiteur ,  et  que  postérieurement 
il  Intervient  entre  eux  un  acte  de  règlement  dans  lequel  11  est 
énoncé  que  la  créance  de  l'adjudicataire  s'est  trouvée  éteinte  par 
compensation  avec  le  prix  de  l'adjudication,  et  par  le  fait  même 
de  Padjudlcatlon,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  quittance  sur  l'acte  de  règlement,  qui  ne  fait  que 
déclar^  le  fait  antérieur  de  la  compensation  légalement  opé- 
rée en  vertu  de  l'art.  1288  c.  civ.  (irlb.  civ.  de  la  Seine,  6  avril 
1837.  —  Cour.  trlb.  de  Limoges,  S  isart  1837,  V.  infrà^ 
n*  1038). 

1019.  Cependant  la  régie  a  longlemps  perçu  le  droit  pro- 
ponlonnel  de  libération  sur  l'acte  par  lequel  deux  parties  se  re- 
connaissant réciproquement  créancières  et  débitrices  consta- 
tent l'extinction  de  leurs  dettes  par  la  compensation  .(déllb.  8 
SL-pI.  1821 ,  10  janv.  1834,  38  août  1829).  — C'eût  été  une 
conséquence  logique  do  ce  système  de  soumettre  l'acte  à  un  dou- 
ble droitde  quittance,  puisqu'il  conslale,en  dèiinilive,  deux  li- 
bératlons  distinctes  par  l'extinction  de  deux  dettes  dllTérenles. 
Toutefois  la  régie,  reculant  elle-même  devant  l'énormlté  d'une 
telle  perception,  exigeait  un  seul  droit  de  KO  e.  sur  l'une  des 
deux  dettes ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  libération  réciproque 
n'est  constante  que  lorsqu'un  acte  quelconque  l'établit  en  con- 
statant les  foUs  (V.  encore  eu  ce  sens  Dict.  de  l'enreg-,  v«  Com- 
pensation ,  D*  8,  et  V*  Libéralloii ,  n*  3).  Ce  motif  port*  évidem' 

(1)  (LcBonnier  C.  enreg.)  —  Le  niBUitAL;  —  Attendit  que  par  la 
quiltauM  notariée  des  S5  et  86  janv.  1845,  le  liear  Gilles,  cnpiyant 
iD  sieur  Emery,  son  vendenr,  la  Buœme  de  15,79%  fr.  33  c,  s'est  IronvA 
enLi^remenl  quille  et  libéré  de  U  tolatilé  ds  ton  prix,  puiïqaelo  larplua, 
monlaot  fc  36,866  fr.  67  c,  était-  compensé  avec  pareille  somme  pour 
laquelle  11  était  créancier  inscrit  sur  son  vendeur  ;  —  Alleoiiu  que  si  la 
compensation  s'opère  k  l'iosu  des  parties  et  par  la  senle  force  de  la  loi , 
l'acte  qni  constate  le  tût  de  cette  compeaiatioa  constats  en  même  temps 
la  libération  par  ecUa  vole  et  rentre  par  cela  néno  dans  les  cas  ftirva 
par  l'art.  69.  g  S,  n*  1 1 ,  de  la  loi  du  33  frtm.  an  7,  qni  soumet  au  droit 
de  50  e.  p.  100  fr.  les  quittances  et  tous  autres  actes  portant  libération  de 
Mnimes  et  valeurs  mol>ilièret;  qne  ces  termes  généraux  excluent  toute 
diftinclion  dans  les  causes  qui  amènent  la  libération;  qu'ainsi  le  droit  de 
quittance  a  été  lé{;iiimeraent  perçu  sur  la  totalité  du  prix  dont  Gilles  s'est 
trouvé  libéré. — Ueboate  Lemonnyer  do  sa  demande  et  te  condamne  aux 
dépens. 

Du  13  mars  i84<.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

Ji)  Voici  les  termes  de  celle  décision  : 
.'art.  11  do  la  loi  dn  93  frim.  an  7  porte  :  «  Lorsque  daaà  ui  acte 
quelconque  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes ,  m  ne  dérivant 
tta-t  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  cbacooe d'elles,  et 
félon  son  espèce  ,  un  droit  particulier.»  Il  s'agit  donc  d'examiner  si, 
Hani  une  quittance  passée  à  un  acquéreur  par  le  créancier  du  vendeur  eii 
l'ncqnit  de  ce  dernier,  il  y  a  deux  dispositions  qui  oe  dérivent  pas  l'une  de 
l'auif  e.—  On  voit  qoe ,  dans  cette  quittance ,  le  créancier  donne  décbarge 
d'une  somme  qui  lui  est  due  par  le  vendeur ,  et  que  l'acquéreur  a  été 
cbargé  de  lui  compter.  Il  n'v  a  là  véritablement  qu'une  seul»  disposition, 
qu'une  seule  quittance.  —  Il  est  vrai  qu'elle  a  tout  k  la  fois  l'effet  délibé- 
rer le  vendeur  de  sa  deUe  envers  le  créancier  par  lui  désigné ,  et  l'acqué- 
reur da  prix  de  son  acquisition  ;  mais  quoiqu'il  résulte  de  cet  acte  une 
double  libération  ,  on  ne  peut  voir  néanmoins  qu'une  seule  disposition, 
paixe  que  la  deuxième  -libération  ne  s'npére  que  lacilemenl  et  par  un^in- 
dnction  de  U  première ,  et  qni  fait  l'objet  réel  de  l'acte ,  et  d'ailleurs,  en 
«4<iivitjiBt  qu'il  y  ait  doua  dispofitions ,  comme  l'une  dérive  nucesMire- 


ment  à  faux  ;  car  11  suppose  que  les  droits  de  libéraUw  pemmi 
être  perçus  sur  tes  actes  qui  mentionnent  ou  constatent  cette . 
libération,  tandis  qu'en  principe  Us  ne  doivent  et  ne  peaveat 
l'être  que  sur  ceux  qui  en  sont  le  titre.  Or,  dans  l'espèce  et  t 
encore  une  fois,  la  cause,  le  titre  véritable  de  la  libération ,  c'esli 
la  loi;  et  ce  litre  a  payé  le  droit  par  l'effet  de  l'affranobissémeot' 
dont  il  Jouit.  En  percevant  le  droit  proportionnel  sur  l'acte  qui  • 
constate  la  compensation ,  la  régie  confond  doue  la  causa  de  U 
compensation  avec  ce  qui  eu  est  la  condition,  et  le  tllre  de  la 
IlbératloD  avec  ce  qui  ne  fait  que  reconnaître  l'acecompUsaonent 
de  celte  condition.  Évidemment  un  pareil  acte  n'a  pu  légalemenl 
être  soumis  qu'à  un  droit  fixe  comme  acte  Innommé.—  V.  en  w 
sens  UU.  Cbampionnière  et  Rigaud,  n"  1618  etniv. 

t09#.  Au  surplus,  la  régie  semble  s'être  rangée  elle-même 
à  cette  doctrine,  lorsqu'elle  a  abandonné  une  perception  parti- 
culière sur  laquelle  elle  avait  d'abord  varié.  Nous  voulons  parier 
du  cas  dans  lequel  une  tierce  personne  débitrice  elle-même  d'un 
Individu  paye  les  créanciers  de  cetul-ci,  par  exemple,  lerequ'un 
acquéreur  paye  les  créanciers  du  vendeur.  Dans  cette  bypotbèse, 
il  y  a  d'abord  une  libération  du  vendeur  vIs-à-vis  de  su  crén- 
ciers  par  l'effet  du  payement  que  leur  fait  l'acquéreur.  Hais  en 
payant  les  créanciers  du  vendeur,  l'acquéreur  devient  crèasder 
à  son  tour  de  ce  vendeur  dont  la  vente  l'avait  coDStitué  débUeor,' 
et  entre  eux  deux  U  s'opère  i  l'instant  mtoie  une  compeasatlea 
qui  les  libère  réciproquement.  Ainsi ,  dans  celte  comblnalsoo,  m 
trouve  trois  Ubéralloos  fort  distinctes  :  celle  du  vendeur  yiê^ 
vis  de  ses  créanciers;  celle  de  l'acquéreur  vis-4-vb  du  vendear  ; 
et  celle  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui ,  en  payaut  Ict 
créanciers  se  trouvait  subrogé  aux  droits  de  eenx-d  contre  le 
vendeur.  De  ces  trois  libéraUons,  la  première  seule,  dans  le 
système  que  nous  venons  d'établir,  doit  donner  lieu  an  droit  de 
quittance,  car  elle  résulte  d'un  payement;  quaot  aux  deu  au- 
tres, comme  elles  résultant  de  la  compeosatiOD,  eUes  doivent 
être  affranchies  du  droit. 

toat.  En  effet,  llaétédécldéeoce  sens, quoique  pard'antres 
motifs,  qu'un  seul  droit  proportionnel  délibération  esldà  ponruna 
quittance  donnée  à  un  acquéreur  par  le  créancier  du  vendeur, 
auquel  créancier  le  prix  avait  été  délégué  dans  l'acte  de  «este  à 
l'acquit  du  vendeur,  et  cela,  soit  qu'il  y  ait  détégatioa  parfklle, 
soit  qu'il  y  ait  simple  Indication  de  payemeat(déel8.  dugnadjuse 
du  9  août  1808}  (S).— U  raisoudeddelder  Ici  eit  tirte, 


ment  de  Tanlre ,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  qu*à  un  seul  droit ,  aox  ter- 
mes de  l'article  déjk  cité.  —  S'il  y  avait  un  cauifonnement  stipulé  pour 
la  séreté  du  prix  de  U  vente ,  la  caution  serait  également  déchargée  par  la 
quittance  passée  k  l'oUigé  principal.  On  ne  pourrait  sansdoilapT^lmln 
qu'il  fûtdft  un  droit  pour  la  décharge  et  la  libération  de  la  cantion  ,  part» 
que  ce  serait  encore  U  un  effet  ocosssoire  et  forcé  da  ta  libération  prioct- 
pale.  —  La  loi  a  voulu  atteindre  les  dispositions  distinctes  et  iodépen- 
dantes  entre  elles  ,  mais  elle  n'a  pas  entpndu  frapper  d'un  droit  inaiv i- 
duel  et  particulier ,  quelque  multipliés  qu'ils  fussent ,  les  eUcta  d'une  seuli 
disposition.  —  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  qu'une  quittance  d'une  somme 
unique  ;  elle  peut  produire  plusieurs  dispositions.  Plusieurs  effeta  nés  d'une 
seule  et  même  cause,  n'en  changent  pas  la  nature  et  ne  U  rendent  pas 
multiple.— E»  vain  l'on  s'appuie  de  l'ancienne  junsprudeace;  outra  qne 
cette  jurisprudence  n'était  uniforme,  on  ne  doit  maintenant  s'attacber 
qu'à  la  loi  de  frimaire ,  qui  est  le  dernier  état  k  cet  égard.  —  En  vain  on 
observera  qu'on  doitfaire  une  différence  entre  la  délégation  acceptée  par  le 
créancier  du  vendeur  et  celle  qui  ne  présente  qu'une  aunple  indication  ponr 
le  pajemeot  ;  que,  dans  le  premier  cas,  le  vendeur  étant  dès  lors  déchargé 
envers  son  créancier  et  l'acquéreur  devenant  eos  débiteur ,  le  payement 
qu'il  a  fait  au  créancier  déchargé  ne  produira  qu'une  seule  libéfaUon  et 
qo'uB  seul  droit ,  et  que  d'ailleurs ,  dans  ce  même  cas ,  la  déléfatioa  efl 
elle-même  sujeUe  h  an  autre  droit  comme  transport  de  créance;  qu'il  n'en 
est  pas  de  mémo ,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  simple  indication  de  payement, 
qu'elle  ne  change  rîcn  à  l'état  respectif  dos  parties  ,  et  que  le  vendeur 
n'est  alors  libéré  de  «a  dette ,  de  même  que  l'acquéreur  du  prix  de  son  ac- 
quisition, que  par  le  payement  effectué  par  celui-ci  au  créancier  du  ven- 
deur. —  Ces  observations  sont  vraies  ,  et  il  en  résulte  bien  qne  l'acqué- 
reur ,  en  payant  le  créancier  indiqué  par  le  contrat  de  vente,  ns  fait  que 
l'otCce  de  mandataire  du  vondetir ,  que  c'est  la  dette  de  celuMi  qui  formo 
l'olijet  direct  du  payement  dont  il  doit  lui-même  tenir  compte  à  eon  man- 
dataire ;  niais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  quittance  de  ce  payement 
ne  présente  qu'une  seule  disposition  qui ,  en  opérant  directement  la  libc- 
ration  de  la  dette  acquittée ,  libère  aussi  indirectemsBt  le  BOndatair». 
Du  9  aoAtl808.-Décision  du  grand  juts. 
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M  pnl  h  voir,  de  1*art.  H  de  la  loi  do  frimaire  ;  mais ,  ainsi  que 
h  t>al  remarquer  Hlf.  Cbamplonnlire  et  Rigand,  t.  9,  n*  1631, 
•t,comme  dous  verrons  bieD(6t  la  régie  le  reconnattre  elte-mime, 
■  celle  raison  n'est  ni  la  seole ,  d1  la  plas  coosldér^le  ;  celle  à 
laquelle  on  doit  s'attacher  cooslate  en  ce  que  les  libérations  du 
Tendeur  et  de  Tacquérêur  vls-irvls  l'an  de  Pautra  sont  l'effet 
lie  la  compensation.  Sapposoas  qae  seul  et  sans  détégatton  préa- 
lable ,  l'acquéreur  ait  payé  les  créanciers ,  et  qu'ensuite  11  vienne 
i  compter  avec  le  vendeur;  l'avoir  du  vendeur  se  composera  du 
prix,  son  débit  des  sommes  payéesî  si  elles  sont  égales,  elles  se 
'     balanceront,  II  n'y  aura  point  de  droit  de  quittance  exigible.  La 
déclaration  dans  Taete  même  qui  constate  le  payement  fait  aux 
créanciers  ne  peut  pas  avoir  des  effets  différents  sur  le  droit  à 
percevoir,  car  H  n'a  point  d'autre  caractère,  et  si  le  compte 
l'est  pas  dressé  par  les  parties  ,  il  est  bit  par  la  loi;  ce  n'est 
qu'an  moyep  de  ce  compte  et  de  la  compensation  qoe  toutes  les 
parties  sont  libérées.  » 

1 04  9.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  raison  de  décider  est  partlcolii* 
refflcDt  tirée,  dans  la  solution  da  grand  Juge,  de  l'art,  de  la 
loi  de  frimaire.  El  II  Importe  même  de  remarquer  que  la  régie, 
tout  en  acceptant  cette  solution  dans  Thypolbise  où  elle  avait 
été  rendue,  voulut  en  restreindre  la  portée  et  refusa  d'en  faire 
Implication  à  tont  autre  cas  que  celui  ob  la  quittance  était  don- 
née, j^i  de  la  prétonee  du  vendeur,  k  raeqaéreur  par  le  créan- 
cier auqud  le  prix  avait  été  délégué. 

Ainsi,  elle  pensa  que  si  le  créancier  da  vendeur  payait 
en  présence  et  du  consentement  de  celoi-ci,  sans  qo'it  y  eût  délé- 
gation dans  le  contrat  de  vente ,  deux  droits  de  libération  étalent 
eiigibles.  C'est  ce  que  porte  notamment  l'Instruction  générale 
du  8  sept.  1824,  n*  f  U6,  $  12,  oû  on  lit  :  «  L'examen  de  la 
question  a  établi  que  par  le  concours  du  vendeur  et  de  ses  créan- 
ciers, il  s'opérait  une  double  libération  réelle  et  effective;  que, 
d'un  antre  cité,  la  disposition  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  la  plu- 
ralité des  droits  sur  des  conventions  dépendantes  Tune  de  l'adlre 
M  s'appllqae  qu'au  cas  où  elles  ont  lieu  entre  les  mêmes  par- 
ties, ce  qui  ne  se  rencontre  point  Ici,  d'après  le  concours  de  l'ac- 
quéreur non  débiteur  des  créances  remboursées ,  des  anciens 
créanciers  non  prdpriétalres  du  prix  de  la  vieote ,  et  du  vendeur 
qut  figure  à  la  fols  comme  débiteur  et  comme  créander  »  (Conf; 
déc.  min.  On. ,  IS  dée.  1813;  sol.  17  avr.  1824).  — Il  faut  le 
reconnattre  cependant,  en  prenant  pour  base  le  principe  d'après 
lequel  le  grand  Juge  s'était  prononcé  en  1808,  il  est  évident  qu'il 
n'y  avait  aucune  différence  entre  l'bypotbèse  où  le  grand  Juge 
était  alors  placé,  etcelle  dans  laqnelle  est  Intervenue  l'Instruction 
ci-dessus.  En  effet,  soit  que  le  vendeur  se  trouve  absent,  soit  que 
le  payement  aux  créanciers  s'effectue  en  sa  présence  et  de  son 
eonsenlement ,  Il  ert  évident  que  la  libération  dn  vendeur  est  -, 
anssf  Uen  dus  hb  cas  que  dans  Pautre,  la  conséqaenw  de  celle 

;i)  EwfèoÊt—  (Bareg.  C.  Feogéie.)— 11  nev.  1814,  veale  aolarite 
fex  Boucty  à  Foegére,  d^niie  maison,  DOyeanant  200,000  fr.,  payables 
aa  veadeor  on  aax  créuoen  inscrits ,  da  constnteinent  do  readeur  on 
Je  aoB  fondé  do  pouvoir,  st  conforméinent  au  règlement  qn^il  son  fait 
née  chaque  créancier.  —  Par  cinq  actes  passés  devant  le  même  notaire, 
M  SI  Mrs  1B15,  racqvérenr  a  payé  à  cinq  créaDcien  do  vendeur 
203,St7  fr.  Ge^yeaeot  esIdéM  «tre  tait  en  exécntioa  de  la  détags- 
tioo  gdadral» eeWeBei ai  coatrU de  vente,  et  en  présence,  de  l'ordre  et 
du  eoDseoleneat  da  fondé  de  ponvoir  de  Doody.  Les  eréaociars  donnent 
qniUaoee  à  Feagèit  à  compte  du  prix  de  son  acquisitien,  et  consentent  la 
mainlarée  de  nncripitoi  priie  sur  le  vendeir.  11  l'Intervienl  aucune 
■tipolation  directe  entre  ce  dernier  et  son  acqaërenr. — Le  recereir  perçut 
«ir  ces  cinq  neles  m  droit  de  quittance  de  SOC.  ponr  lOO.  Mais  la  régie 
forma  om  demande  en  supplément  de  droit  de  1,1lt  tt,  fc  cause  de  la 
dauttle  libération.  —  Opposillon  par  Foogtre.  —  JigemenL 

Lk  TBismuL; — Considérant  qne  Tart.  11  delà  loi  du  22  frim.  an  7 
porle  que ,  kriqof  dans  un  acte  qualcoa^oe  il  y  a  plusieurs  dUpositioas 
indépendantes  en  ae  dérivant  pas  BécesMurcment  les  nnea  des  antrei ,  il 
est  dù  poar  chacnae  d'elles,  et  seloa  ton  espèce,  nn  droit  particulier;  — 
Oue ,  quoique  les  quittances  dn  21  mars  1815  renferment  deux  libéra- 
tiuns .  Pno^  ponr  l'acquéreur  a  l'égard  da  vendeur,  l'autre  pour  le  ven- 
deur a  régard  des  créanciers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ne  con- 
tiennent qu'une  leula  disposïlion  et  qu'elles  ne  forment  qu'une  seule 
quittaoce  ;  que  la  deuxième  libération  est  un  accessoire  nécessaire  ï  la 
première;  quelle  s'opère  taciUmeot  et  par  induction  de  ceue  première 
quittance  i  —  Qee  racqaérearf  en  payant  la  criancier  désigné  d>a»  le 


de  racquérenr,  et ,  par  suite ,  que  l'art.  1 1  est  applicable  dans 
IM  denx  cas. 

Aussi,  le  principe  a-t-II  prévalu.  Le  tribunal  de  Lyon 
a  expressément  Jugé  qu'il  n'est  dù  qu'un  seol  droil  proportion- 
nel de  50  0.  pour  100  pour  la  double  libération  résultant  d'un 
payement  fait  par  un  acquéreur  aux  créanciers  de  son  vendeur, 
délégué  dans  le  contrat  de  vente,  en  présence  de  ce  dernier  etde 
soffcon6entement(trtb.  clv.de  Lyon,  10  nov.  18f6)(1). —  Par 
suite  de  ce  Jugement,  (lest  Intervenu  une  décision  minlstérlelie 
du  11  août  1 81 7,  qui  en  a  adopté  les  moUto  et  i  révoqué  celle  du 
ISdéc.lStt. 

lOaft.  En  outre,  la  régie  elle-même  a  décidé  qu'il  n'était 
dû  qu'un  seul  droit  sur  le  payement  hit  par  suite  d'une  déléga- 
tion que  te  créancier  délégataire  avait  d'abord  refusé  d'accepter 
(délib.  97iulll.  1825). 

<OSO.  Puis  elle  a  expressément  déclaré,  à  plusieurs  re- 
prises ,  qu'un  seni  droit  est  dû  lorsque  le  payement  est  fait  aux 
créanciers  eu  présence  dn  vendeur ,  encore  que  la  délégation 
ait  été  déclarée  d'une*  manière  générale  et  sans  désignation 
personnelle  de  créanciers  (déllb.  4  et  IS  fév.  1830, 8  avril  1 836, 
4  août  1837). 

t9S9.  Ainsi  encore,  elle  a  décidé  que  lorsque  les  biens 
d'une  succession  vacante  ont  été  vendus  Jndidalrement,  le  paye- 
ment du  prix  par  l'aeqnéreur  aux  créanciers  de  la  succession , 
en  présence  dn  curateur ,  n'opérant  qu'une  seule  Itbéralton ,  Il 
est  dû  un  seul  droit  de  quittance  (sol.  10  mars  1837]  (3). 

10S8.  Et  enfin  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'acte  par 
lequel  l'acquéreur  d'un  Immeuble  paye  le  prix  de  l'immeoble 
acquis  aux  créanciers  Inscrits  du  vendeur,  eslpasslble  d'un  seul 
droit  de  quittance ,  alors  même  que  ce  payement  a  été  effeclué 
en  présence  du  vendnir  (trlb.  de  Limoges,  S  mars  1837,  Dlne- 
mallo-Dessales  C.  enreg.). 

19t9.  Ainsi  se  trouve  définitivement  r^elée  la  doctrine  par 
laquelle  la  régie  avait  tenté  d'établir  une  dIsUnetioo  entre  le  cas 
où  le  payement  fait  par  l'acquéreur  aux  créanciers  do  vendeur 
avait  eu  lieu  en  l'absence  de  eelul-cl  et  celui  où  11  avait  été  fait 
en  sa  présence  etde  son  conscfntemenl.  Dans  l'on  et  l'autre  cas , 
il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  libération  ;  voilà  la  règle.  Cepen- 
dant, il  faut  le  dire,  les  décisions  qui  onj  fait  l'application  de  cette 
règle  même  an  deuxième  cas,  l'avaient  faltdécouler  principale- 
ment du  principe  posé  dans  l'art.  H,  laissant  seulement  entre- 
voir la  considération  qui  s'induit  de  la  compensation,  qui,  à  notre 
sens ,  est  encore  plus  décisive, 

lOSO.  Hais  la  régie  a  fini  par  se  rendre  à  cette  considéra- 
tion: on  la  trouve,  en  effet,  expressément  déduite  dans  une 
instruction  d'où  il  résulte  que  l'acte  par  lequel  on  acquéreur  paye 
le  prix  de  la  vente  anx  créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  en 
présence  el  dn  consentement  de  ce  dernier,  sans  qu'il  y  ail  en 


cMtrat  de  vnte,  ne  Ui  rétUement  qae  l'olBce  de  mandaiaire  du  vendeur  ; 
qne  ce  payement  ne  prodaitqi'ow  seule  disposition,  qui,  en  opérant  di- 
rectement la  libération  de  la  dette  acqiiltée ,  libère  auui  indireclement 
le  mandataire;  -.-  D'où  il  suit  qu'une  quittance  de  cette  nature  ne  peut 
donner  Hiea  qu'k  on  droit  proportionnel,  et  que  la  contrainte*  détanée 
poor  le  supplément  du  droit  l'aèt*  sans  motif  Ugitine. 
Du  19  lOT.  t816.-Tribi  de  Lyoa. 

(2)  Voici  en  quels  termes  l'administration  a  notlvé  celte  proposition  t 
«  Les  biens  de  la  succession  déclarée  vacante  sont  le  gage  des  créan- 
ciers. Le  coraieor  qui  est  nommé  k  cette  saccesslon  a'^  q»  dans  l'io* 
térél  de  ses  créanciers  (V.  art.  SIS,  813  e.  dv.).  La  vente  dn  Mens  est 
ordonnée  par  les  Jugea ,  en  exéentien  de  la  loi ,  et  le  prix ,  s'il  n'ait  pas 
louché  directement  par  les  créanciers ,  est  versé  k  la  ealsie  des  dépAta  et 
consignations;  mais  ce  n'est  pas  la  succession  qui  a  vende ,  ce  n'est  pas 
elle  qui  est  créancière ,  la  vente  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  tiers ,  des 
créanciera  de  la  succession.  Quand  l'adjudicataire  des  biens  da  la  sucer»- 
sion  vacante  payeleiH'ix  deeoa  adjndiealioo,  lise  libère,  non  envers, le 
propriéutre,  car  il  n'en  exhte  idellenent  point;  aon  envers  le  vendeur, 
car  le  vendeur,  soit  qu'on  considère  le  curalcar  eomme  tel,  sott  qu'on 
donne  cette  qualité  k  m  succession ,  fo  vendetr,  disons-non,  n'est  pu 
propriétaire,  n'est  pas  créancier  dn  prix;  ce  prix  appartient  anx  créan- 
cien  de  la  succession  vacante  ;  il  doit  être  réparti  entre  nx  cenventim- 
oelirment  ou  judiciairement ,  et  lorsqu'ils  le  reçoivent ,  il  ne  peut  exister 
réellement  qu'une  libération,  celle  de  racqnérour,  et  il  ne  peut  être  dt 
qu'un  droit  de  quittance.  > 
Dn  10  mars  t837.-Soé.  de  la  r^o.  ^ 
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délégation  de  la  vente,  ne  doit  éire  soumis  qu'à  un  seul  droit  de 
quittance ,  pins  à  qo  droit  Qxe  de  2  (r.  pour  rintervenlloa  et  le 
consentement  do  vendeur  (inst.  du  18  Juin  1838)  (1). 

10S4.  Notons  cependant  une  décision  spéciale  d'après 
laquelle,  lorsque  le  prix  de  vente  d'un  Immeuble  dont  le  paye- 
ment est  garanti  par  le  transport  d'une  créance  que  l'acqué- 
reur «sur  un  tiers,  mais  dont  11  ne  se  dessaisit  pas,  est  pyé 
par  ce  tiers  débiteur  entre  les  mains  du  vendeur,  il  y  a  lieu  à  la 
perception  de  deus  droits  pour  les  deux  libérations  qui  s'opèrent 
par  ce  payement  (dél.  18  mars  1856}  (2).  —  Ici,  on  le  voit, 
l'espèce  diffère  des  précédentes  en  ce  que  ce  n'était  pas  l'acqué- 
reur qui  payait  aux  créanciers  du  vendeur,  mais  au  contraire  un 
débiteur  de  Tacquéreur  qui  payait  le  prix  au  vendeur.  Cependant, 
ce  n'en  était  pas  moins  un  créancier  qui  recevait  son  payement 
d'une  tierce  personne,  etracteprésenlaitnon  pas  seulemenldeux 
I^rations,  comme  le  dit  la  régie,  mais  bien  trois  :  celle  de  Tac- 
quéreur  vis-à-vis  du  vendeur ,  par  le  payement  que  lui  faisait 
le  débiteur  personnel  de  Tacquérear;  celle  du  tiers  débiteur 
vIs-à-vU  de  l'acquéreur,  et  celle  de  l'acquéreur  vls-à-vIs  du  tiers 
débiteur  qui,  en  payant  le  vendeur,  était  subrogé  aux  droits  de 
ceIoi*cl  çonire  te  vendeur.— .Or,  ces  deux  dernières  libérations 
«ont  le  résultat  d*une  compensation,  et  d'après  le  dernier  état 
de  }a  Jurisprudence  de  la  régie  qui,  en  Invoquant  précisément 
l*idée  de  compensation ,  a  abandonné  la  perception  d'un  double 
droit  de  libération  dans  l'hypolbèse  du  payement  fait  aux  créan- 
ciers du  vendeur  en  présence  etdu  consentement  de  celui-ci ,  on 
peut  (lire,  ce  scmbie  ,  que  la  même  idée'se  représentant  dans  l'es- 
pèce du  la  (télibéralioii  Ci-dessus,  il  y  jurait  une  égale  raison 
d'en  rélraclcr  la  décision. 

1039.  Mais  loujours  est-il  qué  pnlsque la r$gle  a  expres- 
sément aiïranclii,  ilans  le  premier  cas,  le  payement  tait  aux 
créanciers  du  vendeur,  d'un  second  droit  de  libération  relat^e- 
ment  à  celle  de  l'acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur,  par  te  motil 
que  cette  libération  a  It'eu  de  plein  droit  etpar  la  seule  force  de 
la  loif  eanformiment  à  t^art.  1290  c.  civ.,  on  en  peut  conclure 
qu'elle  renonce,  par  là,  à  la  pecceptlon  du  droit  proportionnel 
de  iibiration  qu'elle  s'était  Jusque-là  crue  autorisée  à  asseoir  snr 
les  actes  constatant  une  compensation.  —  En  cela  d'ailleurs  la 
régie  D*a  fait  que  mettre  en  barmonie  sa  doctrine  en  matière 
de  copipepsatloQ ,  avec  celle  qu'elle  suit  dans  d'a,utres  matières 
dominées  par  le  même  principe,' notamment  dans  lecasdçèoa- 
fuslon  et  de  prescription  dont  11  nous  reste  h  parler.  ' 

#•9^.  £t«  ta  coiftuio».  —  La  confusion  résulte  du  conconrs 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d'une  même  dette  dans 
une  même  personne,  o  Lorsque  les  qualités  de  créancier  çt  de 
débiteur,  dit  l'art.  1300  c.  clv.,  se  réunissent  dans  la  même 
personne,  lise  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux 
créances.»  Il  est  évident,  en  effet,  comme  le  dit  Potbier,  des 
OblIg.,n*  645,  que  par  le  concours  de  ces  deux  qualités  contraires 
de  créancier  et  de  débiteur  en  nne  même  créance ,  elles  se  dé- 
iruisent  mutaellement  :  car  on  ne  peut  être  te  créancier  et  le  dé- 
biteur tout  à  la  fois;  ou  ne  peut  être  créancier  de  soi-même,  on 

(1)  Voici  ce  qu'on  iUdaïucBttviastniclioB  :<  AnxtennMd^vusoloUoa 
dil  17  avril  1824,  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  d'un  ImneabU  dont  le  prix 
n'a  point  Hé  Mégué ,  paye  tout  ou  partie  de  ce  prix  aux  créanciers  ia- 
sçrits,  en  présence  et  m  coosealement  da  vendeur,  était  sujet  à  deux 
droits  di  &0  c  iiK  100  le.,  pour  la  double  libération  de  l'acquéreur  du 
vcadenr.—  Plasifu^a tribunaux  s'^nl  prononcés  contre  cette  percepiioo, 
la  question  a  été  sounûfo  h  nn  nouvel  cxanen.  —  L'arL  il  de  1«  lot  du 
^■i  KÎiO.  ao  T  porte  t  4  Lorsque,  daos  un  aclequelcooque,  il  y  a  plusieurs 
disposilionf  indépeudanles  on  se  dèrÎTaot  pas  uécessaircmeiit  les  unes  des 
autre»,  il  est  dA  pour  chacune,  etseloo  son  espèce,  un  droit  particulier 
d'earegiatnment.  » —  Dans  L'espèce ,  il  existe  deux  dispositions  :  le  paye- 
ment ttemé  par  l'acqoéranr  aux  créaocim  inscrits  du  vendeur,  et  le 
cooHnlMKK  donné  par  ca  dernier  au  payement;,  ^acquéreur  ponvait 
payer  tes  créanciers  inscrits  tans  le  consentement  du  vendeDir  ;  rinlerren- 
ti«a  de  celui-ci  est  donc  un  fait,  nne  disposilioa  indépendante  du  paye- 
ment.—-La  prsmière  disposition  est,  comme  quiUanc,  incontestablement 
sujclte  an  droit  de  50  c.  par  100  fr.  ;  mais  ce  droit  no  peut  i^lro  pprai 
ttoe  seconde  fois  pour  le  cooscntomeot  du  vendeur  au  payLini  nt  ctTocIùé 
par  l'acquéreur.  En  effet,  le  veaHeur  ne  reçoit  rien  ,  ne  <li'jniio  point  quit- 
tance ;  la  libération  de  l'acquéreur  envers  lui  a  lieu  par  compensation  de 
piflia  droit,  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  conforméinoot  à  l'arL  1390  c. 
^T*  Le  ceuenicncni  du  vendeur  ne  pent  donc  Mre  soumis  qu'au  droit 


débiteur  envers  soi-même.  De  là  résulte  Indirectement  Pextlocfiao 
de  la  dette;  car,  comme  il  oe  peut  y  avoir  de  dette  sans  débi- 
teur, la  confusion  éteignant  dans  la  personne  qui  était  seule  dè-' 
bltrlce  la  qualité  da  débiteur,  et  ne  restant  plus  conséquent 
débiteur,  il  ne  peut  plus  y  ^volr  de  dette  :  No»  fotett  «ns  oUi- 
gatio  tine  psriond  obligatd. 

:  1 034.Par  oùl'on  volt  que  si  la  confusion  diAre  de  la  compen< 
sation  en  ce  que  cellè-cl  ne  s'opère  qu'entre  deux  personnes  qui  so 
trouvent  à  la  fols  débitrices  l'une  envers  l'autre ,  il  y  a  cepen- 
dant entre  elles  ce  point  commun  que  l'extinction  de  la  dette  s'o- 
père par  reffet  de  la  loi  qi^l  en  est  le  titre.  Par  suite,  et  confor- 
mément aux  principes  que  nous  venons  d'exposer,  ni  le  droit  de 
libération  ni  celui  d'obligation  ce  seraient  exigibles,  sur  un 
acte  qui ,  constatant  une  confusion ,  déclarerait  que  la  dette  est 
éteinte.  Cela,  du  reste,  a  été  loujours  reconnu  par  la  régie  qui,  à 
cet  égard  du  moins,  n'a  Jamais  soulevé  les  difficultés  que  nous 
avons  rencontrées  en  matière  de  cqmpensatloo. 

409&.  Ainsi ,  un  mari  se  recomiatt,  par  sontesfamèat,  dé- 
biteur de  sa  femme  ;  celle-d  décède  la  première .  et  le  mari  en- 
suite. Le  testament  est  enregistré  postérieurement  et  on  perçoit 
un  droit  d'otillgation.— Réclamation.— La  régie  aconsldéré  qu'en 
supposant  la  reconnaissance  valable,eUe  étaitéteinteparconfusion; 
qu'en  effet ,  les  enfants  se  sont  trouvés  créancier!  au  décès  de 
leur  mère,  mais  qu'an  moment  du  décès  de  leur  père  Us  ont  été 
débiteurs;  quQla  çoolpslon s^était  donc  opérée  à  rinstant  même 
oii  l'obligation  aurait  pu  exister.  En  conséquence ,  le  droit  a  été 
restitué  (délib.  10  JulU.  1824;  Conf.  délib.    JullI.  1833). 

lOStt.  Uals ,  à  cet  égard,  11  importe  de  distinguer  entre 
l'acte  qui  constate  ja  confusion  préexistante  et  celui  qui  opère 
celte  confusion.  Ainsi,  par  exemple,  un  créancier  cède  sa  créance 
au  débiteur;  U  y  a  une  confusion,  sans  doute,  par  le  concours, 
dans  la  même  personne,  de  la  qualité  de  créancier  et  de  celle  de 
débiteur;  tfi^ii  c'est  là  an  fond  une  véritable  libération.  «  On  oe 
peut  pas  transmettre  une  créance  au  débiteur,  disent  UM.Cbam- 
pionaière  et  Bigaud,  t.  3,  n"  1 633 ,  on  ne  peut,  par  celte  voie , 
que  l'éteindre  ;  quelle  que  soit  donc  la  forme  de  l'acte  etquetques 
termes  que  les  parties  emploient,  le  droit  de  quittance  sera  ton- 
Joui's  le  seul  exigible ,  parce  qu'iU  opèrent  une  llbèralion  soit 
gratuite,  soit  à  tUi^e  onéreux.  » 

l>*Iapr«cripii()n.-:-Consldérée  comme  cause  d>x- 
Uoclion,  la  prescription  est,  comme  la  compensation  et  comme  1& 
confusion,  un  effet  propre  de  la  loi.  Dès  lors,  et  par  les  raisons 
déjà  déduites,  un  acte  par  lequel  un  créancier  reconnaît,  que  son 
débiteur  est  Ùbéré  vis-àrvis  de  lui  par  l'elTet  de  la  prescription, 
n'opère  pas  nne  libération  passible  du  droit  proportionnel  de 
quittance  ;  il  se  borne  à  constater  ce  qui  est  par  la  seule  force 
de  la  loi ,  laquelle  est  le  véritable  titre  de  la  libération,  et  n'a  pas 
besoin  de  la  formalité  de  l'enregistremeut.  Encore  sur  ce  point, 
le  principe  est  admis  sans  difficulté  par  la  régie.  La  décision  da 
mintstne  des  Onanoes,  du  28  Juin  1 808,  et  l'insiraction  géDérele  du 
28  Juin.  1808,  rapportées  tuprà,  n*>  988,  en  fournissent  on 
exemple.  11  a  été  reconnu,  eu  effet,  par  ces  décision  et  Instruction, 


1x0  ds  2  fr..  établi  par  l'art  43,  n*  7,  de  la  loi  da  as  arril  1816.— C'est 
ce  qne  porto  une  «olutton  du4aoM  1857  (ciléewpni,  p.  191'J,  quiabroga 
cella  du  17  avril  1624,  dont  l'inslructiop  a«  1146,  |  A,  «lait  donné 
connaiuance  aax  préposés,  m 

Du  18  juin  1838.'ln8l.  géa.,  n"        g  34. 

Btlfèct  î  —  (G...  C.  enregO—  Les  épanx  François  G...  ont  acqnii 
dessyndics.de  la,  faillite  du  aieur  G...  un  fimds  de  (^mmerca appartenant 
à  ce  dernier.  Les  acquéreurs ,  pour  assurer  et  garantir  lo  payement  du 
prix  payable  à  terme ,  ont  fait  le  transport  en  faveur  des  vendeurs,  d*nne 
somme  de  1 6,000  fr.  k  eux  due  par  un  sieur  S...,  suivant  eonUai  notarié. 
~  Le  4  mai  1835,  «lie  somme  a  été  venée  par  S...  aux  syndics  de  la 
faillite  G...,  en  présence  des  époux  François  G...,  qni  ont  approuvé  le 
payement  dans  Pacte  même ,  passé  patvdevant  notaires  à  cet  effrt. —  Le 
receveur  a  perçu  deux  droits  de  libération,  et  celte  perception,  contre  la- 
quelle on  a  réclamé,  a  été  maintenue,  attendu  :  1«  que  lo  transport  con- 
senti k  litre  de  garantie  par  les  époux  G...  ne  les  avait  pas  dessaisis  de 
la  créance ,  ni  par  conséquent  libérés  do  la  dette  envers  la  faillite  0...  ; 
2*  qoo  ceito  libération  ne  s'ul  opérée  que  par  le  payement  lait  t»  Uair 
préseaea  et  à  leur  décharge  par  le  sieur  9...,  leur  dwileur. 

Des  18  mars-ie  avril  1836.-Dé]ib.  du  cens,  d'ad* 
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^dttsl6BM«b  te  tré«Hlar,«a4oBnMl4pi)tt»iiee,  neonall 
fW  ions  IM  Ittiréta  MM  Mt été  payés,  1«  droit  de  quittance 
a'Mt  «Uglble,  rdkUvcmnit  «  Mb  liléréls,  que  sar  eliq  aas  seale- 
mud  A  la  date  da  titre  att  plu  aadeaae ,  parce  qu'au  delà  l'ei* 
tiMUOB  de  ta  dette  réMHade  la  freserlpUoD,  c'eit4-dlre  de  la  loi 
«  Mt  le  mn ,  M  Mn  de  la  qelttaaM  esprewe  dMBée  par  le 
ortuefer,  laqaetle  eH  nir^ndaate  et  m  qui  MKerae  l*exeé- 
dui  deoloq  autea  d'IoUrdle. 

Atr.  3.  —  J)»o(I^(ltfow. 

«•SS.  LMjiriseaMiiHH  ronefes  dMalesent  rotellgalloB, 
m  Uca  de  drefl  fofc  non  eetnlat  «Ten  qd  aetre  à  deaoer  oa  k 
faire  une  ehoM  solvant  les  lois  de  notre  pay^k,  Iftaenlimi  jurit 
9w  wcgtftfalg  odMnnfmMir  oltciifui  ret  solv«iiil«  ««tfiiiMliim 
noifra  ««jfadr  jiir«  (ImU,  lit.  Dt  obU$.).  Obligmionim  nftftM* 
tia  oeiutstitttt  Mum  nobis  obstringat,  ad  dandum  aliquîd,  oel 
/oeiendum,  v«f  prmltmdim  (  L.  S.»  De  oblig.).  C'est  là  ce 
qu'on  entend  par  obligation  dans  le  langage  du  droit  commun. 
Malt,  dans  le  mbs  de  In  lol  OMala,  le  torme  obligation  a  une 
aeeeptlOB  j^ns  mireinte,  L*arl.  4  de  la  loi  de  frlm.  an  7,  qui 
a.  indiqué  lea  êMgathm  eomne  MnmlsM  an  droit  proportionnel, 
^abllt,  par  sa  eonlulure  ntee ,  qw  les  oUlgations  ne  s'en- 
tendent qne  dM  Mftvenlleu  qui  ne  eontiennent  ni  Hbération.  ni 
transnlsaien  de  prapriélé,  d*urarmit  on  de  leulssanee.  C'est 
Mstf ,  en  M  ama  UmUé  *  q«e  le  mot  oMffaHcm  est  employé  dans 
le  tangage  da  netarial  (V.  Van»  Ibéor.  et  prat.  da  lOl*,  p.  169). 
—  Dans  un  sma  piM  reslralnt  enMrei  en  donne,  dans  la  pra- 
tique, la  dénomfnaUen  de  droit  #«W^jM  au  droit  de  l  p. 
1 00  détermlBé  par  la  dIsposlUen  spéciale  du  a*  9,  $  S«  art.  A», 
de  la  loi  dti  n  irM.  an  7.~V.  notre  traité  dm  OMlgaUons. 

H  n'eneit  pasdM  <M>llgaUens  Mmme  des  libérations, 
dont  oae  seule  dIspMUIen  du  tarit  centleal  toutes  les  espèces, 
lel  phiiteqra  tasles  régissent  la  maUàre.  L'art.  69,  $  9,  n«  S, 
dent  nous  venoas  de  pwler  d'aberd,  présente  ane  aemeaclatnre 
des  obtIgattoDS  principales  qui  ne  contenknt  ikl  libération  ni 
transmisâioh,  sont  des  obligations  proprémeot  dites  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale.  Celte  dlsposilloo  soumet  an  droit  proportionnel 
de  1  pour  100  ■  les  qcintrats,  transactions,  prom)îsses  de  payer, 
arrêtés  décompte,  bUMia,  ntandats}  les  transports,  cessions  et 
délégaUoBs  de  oréaDeei  à  terme  ;  les  délégations  de  prix  stipu- 
lé dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à  terme  en- 
vers un  tiers ,  sans  énonciatlon  de  titres  enregistrés,  sauf,  pour 
ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  JusUHé  d'un 
litre  précédemment  enregistré;  les  recoonaUsances ,  celles  de 
uépèts  de  eemmes  ehes  des  particuliers,  et  teos  autres  actes  eu 
écrits  qui  eontlendroflt  obtigatloa  de  aommes ,  sans  libéralité  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  Iransmisslon  de  meubles 
ou  ImAieubtes  non  enregistrés.  > 

t040.  Hais,  remarquons-le,  celle  nomenclalare  n'est  pas 
complète,  en  ce  sens  que  d'autres  dispositions  du  tarif  ont  prévu 
des  obligations  principales  qui  ont  été  soumises  à  un  autre  droit 
que  celui  de  1  pour  100.  —  En  outre,  à  c6lé  des  obligations 
I)rincipale$,  viennent  se  placer  des  obUgatlona  aeeeseolres,  c'est- 
à-dire  des  conventions  qui  ne  se  lorment  pas  à  cause  d'elles- 
mêmes^  matsqni  sont  comme  des  dépendances  de  quelque  antre 
H  laquelle  on  iei  ajoute,  etqui,  dans  le  droit  coAmun,  se  dIvIseAt 
(n  consentions  ajoutées,  comme  la  novatioa,  et  en  sùre- 
li's,  comdie  le  cautionatment^  lei  garantiei  mijbiliire$  et  lu  i»- 
cJ emniiés.  —  Enlln ,  il  existe  encore  des  obligations  de  faire  spé- 
rlalement  tarifées  par  la  loi,  somme  les  adjudications  au  rabais, 
les  marobés,  les  brevets  d'spprenttesage,  et  antres  espèces  de 


Eipiee:  —  (Enreg.  C.  TrubrrU)  — Par  son  tntaiMnt,  CluT,en 
eonfcradt  la  tnlelle  de  se^  eolants  à  Troliett,  manifesta  le  déilr  qu'il  lui 
fût  accordé,  ailendaTimporlance  des  biens  à  adDiiD{strDr,nne  tademnité 
de  1^,000  Ir.  pour  la  première  aimOc,  et  de  6,000  fr.  pour  cbaeunt  des 
années  siilvatites .  jtistiu'it  la  majorité  un  plus  jeune  in  mineurs.  Une  dé- 
IHipratloa  da  Cbnseil  Ae  famille ,  du  S6  juin  \  833.  porte  que  le  tuteur  re- 
crvra,  savoir:  pour  la  première  année,  la  somme  Siée  par  le  leslaleur, 
itùcéM,  et  10,000  fr.  pour  chaque  année  enbiéiiDente.  —  La  régie  ré- 
r^iinsM  droit  de  1  pour  100  sur  lea  tummei  délermln^es . —  Jugement 
(Itl  irifaunal  de  la  Seifle  qsl  écarle  la  demande.  —  Pourvoi.  — Arr<l. 
Lk  coua;  —  Aitcndo  qaa  la  délibération  da  conseil  it  fouiUe,  dn 


4,  PAtf.  ii  sier.  1,  kvt.  ti  5  U  fSI 

louage  d'ovmte,  Im  l»ia  à  Doorrilore,  kt  nomltifeUMi  d**!» 
Qce,  toutes  mnvenUons  qui  donnent  tte«  n«  droit  d*obll«aUei| 
car  ellM  n'opèrent  ^  mutation  ni  lHi«raUon,  etqol  eonséqnèkn- 
ment  rentrent  dans  le  catégorie  dM  obUgattons  eonlenuM 
la  nomenclature  de  l'art.  89,  $  3,  h*  3.  Houe  truttenns  de  «m 
diverses  obligations  que  noiu  dlviseroM  eeloli  lesr  ntine,  et 
dont  chaque  classe  sera  subdivisée  en  autant  de  nraén»  qu'il  y 
f  d'oMigaUMU  déuewoéM  mwcpUblH  de  déveleppenieMaspé' 
eiau. 

S  l.<Mi)weNf|aNoM|rfiic^p*tN. 

t  •  41 .  Avant  tout,  11  tant  remarquer ,  d'une  mulère  gêné* 
rate,  que  le  drelt  d'obllgaUeu  de  sommM  est  n  droit  d'acte, 
et  qu'ainsi ,  par  appilcatlon  dM  règlM  espeséM  n  ebap.  9, 
aucune  perception  ne  pourrait  être  établie  suf  une  oMlgatlen 
verbale,  encore  même  qne  l'existence  eft  ffttétidttle.  Mit  par 
un  aveu ,  soit  par  toute  autre  JusUfleatlon. —  Ajoutons  «rare 
que  l'obligation  de  sommM,  ffit-elle  constatée  par  un  acte  sous 
seing  privé,  aucun  droit  ne  serait  exigible  sur  Mt  acte,  ail  n'é^ 
tait  volontairement  présenté  à  la  fbrmallté.  La  déMUverte  qu'ee 
ferait  la  régie  ne  l'aatorlsèrflit  pas  à  percevoir  le  droit.  Ici  s*^ 
pllqnent  lés  observations  présentées  d'une  manière  générale  I 
roceasfon  des  droits  d'actes ,  cbi  S,  et,  en  particulier,  à  l*0Ha« 
sien  des  libérations.  —V.  nîprd  n*  937. 

t%é9.  Lm  actes  passibles  dn  droit  de  I  pour  100  muImux 
qui  contiennent  obligation,  c'est-à-dire  cens  qui  tormnt  titre  et 
preura  complète,  et  en  vertu  desquels  le  créancier  peut  cou* 
traindre  sen  débiteur  à  pafer,  ou  obtenir  Jugement  de  condam- 
nation, hns  qn'Il  y  ail  lien  à  discussion*  Cette  règle  treuve  mu 
développement  dans  les  observations  qne  nous  ont  sunérén 
ebdcotae  des  dénominations  contenues  dans  l'art  60,'  $  8, 
n*  9  (V.  les  différents  bdméros  du  présent  paragraphe). 
Disons  sealetnent  ici  que  le  droit  de  l  pour  100  ftvppe  égale- 
ment l'obligation  de  sommes,  qnelle  que  Mit  la  forme  de  l'acté 
qui  ta  contient.  Ainsi,  qu'il  soit  notarié  ou  sous  seing  privé,  facte 
rend  le  droit  exigible,  car  ta  loi  n'a  tracé  aucune  forme  partie» 
lière }  il  salBt  seulement  qu'il  présente  tous  les  élémenta  essen- 
tiels ^  son  existence  légale. 

104S.  H&is  c'est  l'obligation  civile,  revêtue  d'an  titre  dont 
rexécutloo  peut  être  poursuivie  en  Justice,  qui  dotine  ouverture 
au  droit  de  i  pour  100.  L'obligation  purement  morale  résultant 
d'un  écrit ,  l'intention  de  s'obliger  d'après  les  règles  de  ta  déli- 
catesse, ne  rendriût  pas  ce  droit  oxlgible.—Jugé,  en  effet,  que  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille  portant,  csoformément  m 
déslrdu  testateur,  que  le  tuteur  recevra  annuellement  une  somme 
déterminée,  quoique  pouvant  servir  de  fondement  à  une  obliga- 
tion morale  susceptible  d'être  prise  en  considération  et  d'être 
sanctionnée  par  la  Justice,  lors  du  règlement  des  comptes  du 
tuteur,  n'est  pas  cependant  un  acte  ayant  par  lui-même  un  ca- 
ractère légalement  obligatoire  qal  puisse  donner  ouverture  au 
droit  de  1  pour  100  (ReJ..  3  Janv.  1837)  (1).— V.  n"  707. 

••44.  Au  surplus,  c'est  par  une  appréciation  exacte  des  cir- 
constances que  l'on  arrive  &  reconnaître  si  les  parties  ont  en- 
tendu donoeràleurdéciaralioh  la  force  obligatoire.  Ceci  explique 
les  dissentiments  apparents  que  l'on  rencontre  parfois  dans  la 
Jurisprudence  sur  ce  point.  Citoos  notamment  ta  question  de  sa- 
voir si  le  droit  d'obligation  de  sommes  est  dîk  sur  ta  procuration 
donnée  à  un  tiers ,  à  l'effet  de  reconnaiire  par  aete  anlbenllqna 
toutes  I»  seramM  dont  le  mandant  se  trouve  en  se  trouvera  dé- 
biteur «ivers  des  perMnnes  désignées ,  question  résolue  négati- 
vement par  le  tribunal  du  Bavre  te  13  février  1843,  dont  le 


36  juin  1823, qui,  en  verln  derart.45Sc.  civ.,  arégtéles  bonoraires da  ■ 
Trubert,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  Biseurs  Clary,  qaaiqiiê  pomaai  mr- 
«ir  da  fmimml  à  «m  Mi$ation  aurait  miteiplibb  ÏMn  prim  m  conritÛ- 
ratim  *t  ititr*  tatMiomut  par  la  jvtlie» ,  lors  du  règlement  des  eemylM 
du  Inleur,  n'eii  pa»  cependant  im  aeu  oyonl  par  tui-mémê  «m  taratUri 
Ugahmmt  obUgatoin  ;  qu'ainsi ,  une  telle  obligation  n'a  pas  donad  ouver- 
ture au  droit  proporlîannel  établi  par  l'arU  èSy  S  3,  n"  3,  ds  la  M  da 
ii  frim.  an  7,  sur  les  acies  poruit  oliligation  d«  sommas  w  valeais 
niobitiéresi  et  qu'en  le  jugeant  aiosi,  ta  tfibuaal  de  ta  Ssiaa  a'e  visM  au- 
cune toi;  —  Itfjelle,  etc. 
bu  5  janr.  18:!7.  C.C.,ch.civ.-M.  Brlssoo.pr. 
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33»  ENKEGKTREMEPn'.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Skct.  1,  Art.  2,  S  i,  N*  1. 


Jagement  t  été  ezéeaté  par  la  régie  (1  ) ,  tandis  qa'dle  a  été  ré- 
lolae  affirmalivement pv la  tribunal  (fOrtéaDS, le 9  déc.  1 84B  (2). 

«•4ft.  Eo  prlDClpe,  les  obligations  de  sominessont  valables 
bien  que  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  Telle  est  la  disposIUoo 
tonnelle  de  l'art.  1 13S  o.  civ.  ;  le  droit  serait  done  exigible  sur 
ine  seoBblable  obligation  qvl ,  à  délÉot  d'svpressioo  de  uose, 
ferait  présumer  le  prêt. 

Mais  11  eoBvlent  de  remarquer  que  les  règles  tracées 
dans  notre  exposé  des  principes  généraux  sur  les  effets  de  la 
condition  suspensive  (V.  n*  376),  relaUvement  à  la  perception  du 
droit  proportionnèl,  s'appliquent  aux  obligations  de  sommes. 
Nous  y  reviendrons  plus  particulièrement  en  traitant  des  Ouver- 
tures de  crédit  {V.  imfrà  n*  ït),  matière  sur  laquelle  ces  règles  ont 
été  mises  en  action  par  la  Jurisprudence.  Seulement,  il  faut  dire 
ici  que.  dans  l'obligation  de  sommes.  Il  y  a  éventualité  suspensive 
Uu  droit  proportionnel,  lorsque  le  débiteur  met  pour  condition 
expresse  au  payement  de  la  dette  qu'il  reconnaît ,  la  possibilité 
de  l'acquitter.  «  En  règle  générale,  disent  MU.  Cbamptonnl^ 
et  Rlgaud,  t.  9 ,  n«  938 ,  la  solvabilité  et  les  moyens  de  payer, 
n'empéctient  pas  l'existence  de  l'obligation,  ni  la  perception  du 
droit  proportionnel;  mais  si  la  reconnaissance  ne  doit  produire 
d'effet  obligatoire  qu'autant  que  celui  qui  la  fait  sera  soivable, 
cette  ciroonstance  devient  une  condition  qui  suspend  non-seule- 
meot  t'exéeoUoD  de  l'obligation,  duUs  eocon  l't^igatioi  elle- 
même.  » 

1047.  Le  principe,  au  so^lus ,  a  été  réeomra  ptr  la  régie 

elle-même  (dél.  39  déc.  18S3)  (3). 
t048.  De  même  que  le  droit  ne  peut  pas,  en  principe,  être 

perçu  sur  une  obligation  de  sommes  qui  n'existe  pas  encore . 
de  même  aussi  il  n'y  a  pas  Heu  de  l'exiger  sur  une  oblt^tion  qui 
n'existe  plus.  Ainsi ,  le  droit  de  {  p.  100  n'est  pas  dû  toutes  les 
(ois  que,  par  une  cause  quelconque,  l'obligation  reconnue  se 
trouve  éteinte,  soit  que  Ton  fasse  enre'gistrer  la  quittant  en 
même  temps  que  l'acte  d'obligation .  soit  que  celte  obligation 
s'éteigne  par  la  dation  en  payement  d'immeubles  ou  de  créances 


(1  )  B^pèeê  t  —  (D...  C.  »T«g.)  —  Le  lienr  D.  G...  se  treuvait ,  en 
iSil,  radarabie  envers  It  «aor  G...,sn  frère,  d*ue  somme  deSOO,000  fr. 
—  Le  SS  dde.  1 8*1 ,  le  débitenr  donna  fc  w  tiers  un  pemvir  nstarié  sa  CM 
Imnes  Auquel  il  t  doBDépoavMrdeponrlnieten  ssn  nen»  rseonaaiire 
par  «cie  autbentiqae  toutes  let  «Mnoies  et  laleon  dont  11  peut  et  pourra 
«Ire  débiteur,  à  quelque  titre  et  pour  qaelqpo  came  que  ce  loil  envers  les 
deux  enfants,  et  DOtamment  yne  somme  priocipale  de  190.000  tr.  dont 
Û.  D...,  frère  du  coostiluâDt,  se  propose  de  leur  faire  donation  entre-vib, 
a  même  plus  forte  tomme  dont  mondit  sienr  D.  G...  comparant  se  trouve 
être  son  débiteur.  »  —  Le  receveur  ajaot  per^  un  droit  proportionnel 
d»  1  p.  109  sur  199,900  fr.,  casim  reconoaiisaace  de  dette,  une  de- 
mande en  mtitntloa  a  été  famée  pw  es  eMtribnaUe.  —  Jngenent. 

La  TtiiintAL;  —  Atleodu  que  les  art.  3  et4  ds  U  loi  dn  ti  frisa,  an  7 
ndiqgeot,  d'une  maniire  générale,  quels  sont  les  actes  sujets  aux  drmts 
fixes  d^eoregislrement,  quels  sont  cenx  qui  sont  soumis  aux  droits  propor- 
tionnels ;  —  Que  les  droits  fixes  s'appliquent  aux  actes  qui  ne  contienoeut 
Bi  obligations,  at  libérations,  ni  condamoations,  collocations,  liqnidalions 
de  sommes  on  valcun,  et  pour  toutes  les  transactions  de  propriété,  d'nsu- 
freit  ou  de  Jaohtasn  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qse  tant  qu'il  n'y  a  pas  obliga- 
tion oulibératiou  réelle,  un  droit  ixe  seulement  est  dé;  —  Qu'ainsi  une 
simple  éDonciation  fait*  eu  dehon  de  toate  idée  de  reeanaaisiaacs  actuelle 
li'une  dette  et  d'assujeltisKmeat  actuel  au  payement  de  cette  dette,  ne  peut 
donner  lien  k  la  perception  dn  droit  proportionnel  ;  que  c'est  ce  qui  a  été 
il^cidé  par  la  jurisprudence ,  relalivement  «ui  énoocialions  dei  charges 
d'une  succession  ou  d'une  société  dans  les  inveoiaïres  et  comptes  ;  —  Que 
CCS  éaonciatieu  n'ont  pu,  en  eflet,  pour  but  d'engendrer  un  lien  de  droit 
■uTcis  le  créancier  dmgné;  qu'elles  ne  bat  pu  titra  pour  ce  eréaa- 
«er  t  que,  de  la  même  manière,  de  simples  eftes  non  acceptées  ne  peuvent 
donner  lieu  k  la  perception  dn  droit  proportionnel  (art.  68,  g  i ,  a*  30)  ; 
—  Qu'il  faut,  pour  la  perception  de  ce  droit,  que  l'offre  (aise  titre;  —  At- 
tendu que  ces  principes  étant  bien  posés,  il  en  résulte  que,  dans  l'espèce, 
le  receveur  de  Goderville  a  eu  tort  de  percevoir  le  droit  proportionnel  d'o- 
'  bligation  sur  la  procuration  donnée  par  D.  P...,  pour  se  reconnaître  dé- 
biteur envers  son  fils  «t  sa  fille  d'une  somme  de  190,000  fr.  dont  E.  D... 
se  proposait  de  faire  donation  k  ses  neveu  et  nièce,  a  même  plus  forte 
somme  dont  D.  P...  se  trouvaitétre  ion  débiteur;  —  Que  cette  énoncialion 
n'a  eu  aucunement  pour  but  de  former  un  titre  k  E.  D...,  de  cnatracter  nu 
obligation  envers  lui;  que  D.  P...  pouvait  anéantir  la  procuration,  qui  n'é- 
tait pas,  d'ailleurs,  destinée  fc  parvenir  aux  nains  de  c.  D...;  que  le  droit 
fixe  était  done  seul  dit  ;  —  Par  ces  luotila ,  condamna  l'adminijitration 
de  l'earifitlrement  et  des  domaines  k  restituer  i  D.  P...  la  ^omme  de 
4,080  fr.  )  déduction  faite  «je  |a  somine  de  t  fr-  tQ  c.  jiour  le  droit 


ou  de  toute  autre  chose.  Dans  ces  divers  cas ,  en  effet,  c'est  It 
droit  de  quittance  ou  celui  de  transport  qui  est  exigible,  Jamais 
celui  d'obligation.  —  Cela  se  vérifie  encore  dans  le  cas  où  deux 
personnes,  réciproquement  débitrices  et  créancières,  consta- 
tent leur  positioo  par  un  acte  et  déclarent  leurs  créances  res- 
pectives éteintes  par  la  compensation.  Nous  avons  délà  établi 
que  la  llbérallon  n'est  pas,  dans  cette  hypothèse,  soumise  an 
droit  de  quittance  (V.  suprd,  n**  1016  et  soiv.).  Ajoutons  main- 
tenant que  le  droit  d'obligation  ne  saurait  davantage  être  exigé. 
Hais,  toutefois,  il  convient  d'excepter  le  cas  où  l'une  des  deux 
créances  est  supérieure  à  raulre;  car  alors  la  créance  supérieure 
subMsle  pour  une  partie  dont  l'acte  nouveau  est  le  litre  véri- 
table ;  en  sorte  que  le  droit  d'obligation  doit  être  perqn  aur  rex- 
cédant  qui  reste  dù. 

AprèA  res  observations  générées,  U  nous  resta  à  parcourir 
saocouiVftneat  ici  diverses  déiomlnationn  dv  larlC* 

M*  1 .  —  Ihia  tram$acti«n. 

t#49.  Dans  les  twmes  du  droit  civil,  la  transaction  est  un 

contrat  par  lequel  les  psrties  terminent  une  conlealatlon  née  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître  (c.  civ.  3044).  C'est  ausst 
la  définition  qu'en  a  donnée  Potbier,  ad  paiid,,  tlU  De  Ironsoel., 
n*  3 ,  où  on  lit  :  Tramaetio  «si  oonvenfie  Utit  mat^  aui  mmtm* 
ia  dscidsfidi  eousd.  —  La  iransaclton  doit  Un  rédigée  par 
écrit  (o.olv.,  mêmeartide).  Elle  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de 
la  chose  Jugée  en  dernier  ressort ,  et  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  d'erreur  de  droit  ni  pour  cause  de  le^n  (art.  3053).  néan- 
moins .  elle  peut  être  i^sclndée  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne ou  sur  l'objet  de  la  contestation,  et  dans  tons  les  cas  ^  U 
y  a  dol  ou  violence  (art.  3093).  Elle  peut  l'être  également  lors- 
qu'elle B  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nallilé  (art.  3054).  L'er- 
reur de  calcul,  dans  une  transaction,  doit  être  réparée  (art.  3058). 
—  Telles  sont,  en  droit  dvil .  les  conditions  et  l*antorité  de  cette 


fiie  sur  la  proeuralton  ,  et  condamne  l'administration  aux  dépens. 
Du  13  fév.  IMS.-Trib.  civ.  dn  Havre. 
La  régie  a  acquiescé  k  ce  jugement. 

(3)  Btpieê  t  —  (Domoalia  C.  careg.]|  —  Par  acte  refu  Fontaina, 
taire  k  Orléans ,  le  tienr  Dumoulin  avait  donné  pouvoir  k  son  épousa ,  k 
l'effet  «  de  reconnaître  par  acte  aulbeolique  qu'il  doit  k  M.  Jean-Baptiste- 
Olivier  Glroa,  négociant,  demeurant  k  Onéaos,  une  somme  de  15,000  fr. 
en  principal.  »  Le  receveur  apnt  perçu  le  droit  d'obligation  de  sommes, 
la  restitution  a  été  demandée  judiciairement.  —  Jugement. 

Le  ninuKAL;— Considérant  que  laqucstion  k  résoudra  n'est  pas  desavoic 
il  le  sieur  Dnmonlia  n'a  voulu  taire  par  Pacte  dn  1**  1845  aefit  qu'une 
procuration ,  mais  bien  si  cet  acte  en  lut-atéme  tenlient  une  reconnaissance 
ou  obligation  d'une  somme  vi»-k-*is  d'un  tiers ,  qui ,  dans  ce  eaa ,  est  sus- 
ceptible du  droit  d'enregistrement  établi  par  l'art.  69,  $  3,  de  la  loi  du 
S2  [rim.  an  7;  —  Que  l'acte  du  1"  aoàt  1845  contient  évidemment  une 
reconnaissance  au  profit  du  sieur  Giron ,  et  dont  il  pourrait  poursuivre  le 
recouvrement  par  toutes  les  voles  judiciaires  contre  le  sieur  Dumoulin; 
que,  dès  lors,  la  perception  dn  droit  d*enregisli«ncnl  a  dfi  être  laite  sut 
le  titre  de  celte  recannuasaBce, 

Du  8  déc.  1845.-Trib.  civ.  d'OrUaas. 

(3)  Etpict  (  S...  C.  «nreg.  )  —  Le  marquis  de  S...  avait  Ikit  le 
1*'  juill.  1823,  un  testament  ok^raptie  où  il  était  dit  :  «  Ayant  perdu 
toute  ma  fortune  par  l'effet  de  la  révolution  ,  les  dispositions  que  je  pui>> 
faire, k  cet  égard,  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des  suppositions  ou 
des  restitutions.  Aimant  paiement  mes  trois  filles,  mou  cœur  ne  pourrait 
nommer  une  béritièra  ;  mais  si  jamais  je  rentre  dans  rbabitab'on  que  j'ai 
acquise  ds-H.  le  comte  de  Bonneguise,  située  k  Saint-f)omirigue ,  m  fi 
quelques  personnes  honnêtes  veulent  dédommager  mes  filles  par  la  reslitn- 
lion  de  tout  ou  partie  des  banqueroutes  qu'elles  m'ont  fait  éprouver,  je  dé- 
clare en  mon  ime  et  conscience,  devoir  k  ma  tille  Cécile,  épouse  de 
vicomte  de  F...,  mon  frère,  une  somme  de  30,000  Ir. ,  valeur  de  deux 
contrats  dont  j'ai  été  remboursé  pour  elle  en  assignais,  et  que  j'estime 
valoir  la  somme  ci-dessus  de  30,000  fr.  Dans  ce  cas ,  il  est  juste  qu'elle 
prélève  cette  somme  par  préeipui  et  avaoli^  sur  ce  qui  pourrait  rentrer  k 
ma  succession.  Telle  est  ma  votonlé.  m  —  Décès  du  tealalear  le  1*  juill* 
1823;  le  droit  del  p.  100  a  été  perçu  sur  30,000  fr. 

Mais  le  conseil  d'administration  ,  attendu  l'évenlualilé  qn'Q  y  a  daas 
l'exercice  des  droits  conféras  par  l'obligation ,  a  décidé,  que  lapercentîoa 
serait  réduitcki  fr.  (ixe .  sauf  il  réclamer  ensuitel  p.  190,  s'Jly  a  lieu* 

Uu:ïO  d^c.  I8'ï3.-Délih.  de  la  régie. 
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^nnventlon,  gtit,  aux  (ermps  de  Tari.  201S,  esl  permise  à  toute 
personne  qni  a  la  capaciié  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
Iransacllon ,  et  qui  est  réftiée  par  un  titre  du  eode  '  ivll,  dont  le 
commentaire  se  trouve  à  l'article  Transaction.  —  V.  aussi  le  Ma- 
nuel Ihéor.  et  prat.  du  not.,  p.  443  et  suiv. 

f  O&O.  La  loi  fiscale  a  prévu  cette  convention ,  qu'elle  men- 
tionne même  dans  deux  circonstances  distinctes.  D'une  part,  en 
elTet ,  l'art.  68,  $  1 ,  n»  45,  a  tarifé  au  droit  fixe  de  t  fr. ,  porté 
à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avril  (8t6,  art.  43,  n»  8,  >  les  transac- 
tions, en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  aucune 
stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dlsposillon  soumise  par  la  loi 
iun  plus  fort  droit  d'enregistrement.  »  D'une  autre  part,  l'art.  69, 
$  3,  n*  3,  complétant  en  partie  la  réserve  faite  dans  la  disposition 
précédente,  assujettit  au  droit  proporiionnel  de  1  p.  100  les 
transactions  qui  contiennent  obligation  de  sommes  sans  libéra- 
lité, et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de 
■ieul>les  ou  d'immeubles.  —  L'application  de  ces  dispositions  a 
doimë  lieu ,  dans  la  pratique ,  aux  difficultés  les  plus  sérieuses. 

tOAt.  Avant  tout*  il  importe  de  se  fixer  sur  les  quotités  du 
tarif.  Suivant  l'occurrence,  la  transaction  est  susceptible,  comme 
on  vient  de  le  voir,  de  donner  Ouverture  soit  au  droit  flxe,  soit  au 
droit  proportionnel.  Lorsqu*elle  rend  exigible  le  droit  flxe,  ci> 
droit  ne  peut  être  que  celui  de  3  fr.,  auquel  11  a  été  porté  par 
l'art.  43,  n*  8,  de  la  loi  de  1 81 6.  On  en  pourrait  douter,  en  pré- 
sence de  l'art.  68,  $  1 ,  n«  43,  de  la  loi  de  frimaire,  qui ,  en  éta- 
blissant sur  les  transactions  le  droit  fixe  de  1  fr.  élevé  à  3  fr/ 
par  la  loi  de  1816,  réserve  les  dispositions  soumises  â  unplutfori 
droit  <f  enregistrement.  Hais  lorsqu'elle  parle  d'un  plus  fort  droit 
tfenregistrûmentfee  n'estpaa  d'un  autre  droit  Oxe  que  la  loi  entend 
parler,  car  les  transactions  ne  se  trouvent  mentionnées  nulle  part 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  plus  élevé  quele  droit  déterminé 
par  l'art.  68,  $  1 ,  n<*  43,  de  la  loi  de  frimaire,  modIQée  en  ce  point 
par  l'art.  43,  n"  8,  de  celle  de  1816.  C'est  donc  au  droit  propor- 
tionael  que  te  législateur  se  réfère.  Ainsi,  cette  expression  droit 
plus  fort,  employée  dans  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  fri- 
maire, doit  être  prise  comme  indi()uant  une  autre  nature  de  droit. 

lOïS.  Cela  e%t  d'autant  plus  certain  aujourd'hui  que  le  droit 
proportionnel  lui-même  peut,  en  définitive,  ne  pas  donner  le 
ebifTre  auquel  a  été  porté  le  droit  Oxe.  En  effet,  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  perçu  au  taux  déterminé  par  la  nature  de  la  dis- 
position ,  lors  même  qu'il  ne  s'élèverait  pas  en  totalité  à  3  fr.  On 
avait  d'abord  prétendu  que  cette  somme  de  3  fr.,  montant  du 
droit  fixe  déterminé  par  les  lois  combinées  de  l'an  7  et  de  1816, 
vWii,  dans  tous  les  cas,  le  minimum  à  percevoir;  de  sortequ'ime 
transaction  contenant  obligation  ou  d'autres  dispositions  passibles 
d'un  droit  proportionnel  qui  ne  s'élèverait  pas  à  3  fr.,  donnerait 
Déanmoins  ouverture  à  ce  droit  de  3  fr.  Mats  11  a  été  reconnu  que 
ce  droit  n'est  exigible  que  sur  les  trausaclions  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  somme  et  valeur,  et  que ,  dans  le  cas  con- 
traire, c'est  le  droit  proportionnel  qui  doit  être  perçu,  dût  le  mon- 
tant de  ce  droit  ne  pas  alleindre  même  le  chiffre  de  3  fr.  Ainsi, 
une  iransactloD  qui  s'opère  par  une  obligation  de  âOO  fr.,  par 
exemple»  ne  serait  passible  que  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  mon- 

(1)  Eipèet!  —  (Hanrj  C.  enrrg.) —  Apré«  le dicès de  la  dameHanry, 
qui  avait  ioslitué  sod  mari  légataire  universel ,  le  sieur  Griset,  fr«re  de 
cette  dame,  a  manifesté  rintentroa  d'allaqnerie  testament  pour  vice  de 
forme.  U.  Hanry,  dans  le  but  d'nrreier  les  menaces  du  sieur  Griset,  a 
donné  son  consentement  à  ane  transaction  par  laquelle  Ucoostitoe,  au 
profit  de  son  beaa-frtre,  une  pension  viagère  de  600  fr.  réversible  pour 
H  tiers  snr  la  téta  de  sa  femme.  Dtslors  M.  Griset  a  consenti  fcl'exécuiioa 
do  testament. 

Le  receveur  a  cm  voir  dans  cet  acte  une  cession  de  droits  sdccfs- 
sifs  entre  cohéritiers;  en  conséquence  il  a  perçu  4  p.  100  sur  le  ca- 
pital au  denipr  dix  de  la  rpiite  viagère.  —  Celle  perception  n'a  pas  élé 
maintenue,  parce  que  le  légataire  universel  élant saisi  de  plein  droit  à 
défaut  d'héritier  &  reserve ,  le  consentement  de  i'hérilier  n'a  donc  pas  pro- 
duit l'cflet  d'une  cmion  de  droite  sncce«sifs.  L'instruction  du  15  déc. 

a*  1SS9,a  reconnu  que  si  le  légaïaïrH  universel  payait  une  somme 
d'argent  pour  prix  du  consfi^temenl  de  l'héritier,  il  était  do  le  droit  de 
quKlaaee;  ^uesi  lasnmm"  éuit  senlemr>nt  promii^e ,  cVtail  le  droit  «l'utiii- 
galion  ijiii  était  exigible;  et  que  si  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  était 
CODftiluée,  c'était  )e  droit  de2p.100qui  devait  être  perçu.  Il  n'élait  dâ 
par  conséquent  sur  la  transaction  dont  il  s'agit  que  le  droit  de  t  p.  100. 

Du  8  sepL  1»3:).-Déltb.de  larégie 


tant  de  l'obtlgallon,  c'esl-à-dlre  de  2  fr.  (dél.  10  s^t.  1830: 
instr.  gén.  24  déc.  1830,  1347,  $  9). 

flOAS.  D'uo  autre  cAlé,  le  droit  proportionnel  ne  se  ren- 
ferme pas  nécessairement  dans  les  limites  que  la  loi  paraît  lui 
assigner  dans  l'art.  69,  $  3,  n°  3,  qui,  prévoyant  les  transac- 
tions contenant  obligation  de  sommes  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soli  le  prix  d'un'e  transmission  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, soumet  la  transaction,  dans  ce  cas,  au  droit  propor- 
tionnel d'obligation.  Évidemment  celte  disposition  n'est  que  le 
corollaire  de  celle  d'e  l'art.  68,  §  I,  n*  45  ;  le  législateur  y  com- 
plète sa  pensée ,  et  au  moyen  d'un  exemple  qu'il  cboisit ,  il  fuit 
comprendre  comment  et  en  quel  sens  les  transactions  peuvent 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  —  El,  remarquons -le 
bien ,  par  cela  même  que  la  disposilion  spéciale  de  l'art.  60  n'est 
qu'une  application  particulière  faite  exempli  graiia  du  principe 
posé  dans  l'art.  68 ,  il  devient  Indifférent  que  la  transaction  ne 
soit  signalée  nulle  part  comme. donnant  lieu  k  un  autre  droit  pro- 
poi  tionnel  que  celui  de  i  p.  tOO.  Un  droit  plus  fort  ou  moindre 
devra  être  perçu  suivant  la  nature  de  ia  convention  :  celui  de  li- 
bération ,  si  au  lieu  de  souscrire  une  obligation  la  partie  paye 
comptant;  celui  de  mutation  mobilière  ou  immobilière,  si  un 
meuble  ou  immeuble  non  litigieux  est  donné  comme  prix  de  la 
transaction.  Ces  liypolhèses  ne  sont  pas  prévues,  il  est  vrai,'  ynr 
la  loi  comme  l'est  celle  où  la  transaction  contient  obligation  <te 
sommes;  mais  le  principe  est  formulé  d'une  manière  généiate 
dans  l'art.  68}  l'art.  69  n'a  été  ensuite  qu'une  application  de  rti 
principe,  applicatloa  qui  doit  aervir  de  règle  dans  les  autres  es- 
pèces. 

fl0ft4.  Ainsi,  11  a  élé  décidé  que  la  transaction  Intervenue 
entre  un  légataire  universel  et  un  héritier,  par  laquelle  celui-ci 
renonce  à  arguer  te  testament  de  nullité  moycnnaot  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  qui  lui  est  faiie  par  le  premier,  dot  ne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  sur  le  capital  de  la 
rente  (délib.  8  sepL  1833  (1).  —  Gonf.  Rej.,  24  flor.  an  15, 
aff.  PatlUux,  V.  n*  1104). 

tO&5.  Ainsi  encore,  il  a  élé  décidé  que  l'époux  survivant , 
donataire  en  usufiull  d'une  rente  viagère,  qui,  par  transaction 
avec  le  débiteur  de  la  rente ,  renonce  à  son  usufruit  moyennan.t 
un  prix  moindre  que  le  capital ,  dtfit  acquitter  le  droit  de  succes- 
sion sur  ce  capital  et  non  sur  le  prix  de  la  renonciatlou  (dél. 
19  nov.  1833)  (2). 

f  058.  Toutefois,  dans  une  Iransacllon  faite  entre  le  léga- 
taire et  les  héritiers,  par  laquelle  le  premier  conservait  la  tota- 
lité de  la  succession  moyennant  une  somme  qu'il  s'obligeait  li 
payer  aux  seconds  ,  le  droit  d'obligation  de  1  p.  100  a  été  perçri 
sur  la  somme  entière  ,  alors  même  qu'il  était  constaté  dans  Tncte 
qu'une  partie  des  sommes  stipulées  avait  été  déjà  payée  (ti  ib. 
de  Cambrai,  V.  infrà,  n»  1074).—  Le  tribunal  s'ej.1  fondé  sur 
ce  que  toute  transaction  qui  contient  obligation  de  sommes  étant 
soumise  au  droit  de  1  p.  100,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  sommes  payées  el  celles  à  payer;  sans  quoi  autant  van- 
drait  dire  que ,  dans  une  vente ,  la  partie  du  prix  reçu  par  com- 
pensation ne  doit  pas  être  comptée  dans  le  prix  pour  Pappréda- 

(2)  Espèe»':  T  (F..,  C.  enreg.  )  — 7  fév.  1852 ,  contrat  de  mariage 
entre  H.  F...  et  Mlle  H...  —  Le  pére  de  celle-ci ,  par  le  même  acte ,  lui 
coDSiilue  en  dot  une  somme  de  25,000  fr.  exigible  après  «on  décès  avec 
les  intéretsa  4  p.  100.  En  cas  de  prédécès  de  la  dame  F...  sans  enfants, 
le  droit  de  retour  devait  être  exercé  par  le  père ,  a  ta  condiUoB  loutelois 
de  laisser  jouir  de  ladite  constitotion  dotale  le  sieur  f...  sa  vie  durant,  si 
son  épouse  décédait  avant  lui.  —  Le  eu  prévu  étant  arrivé ,  par  transac- 
tion du  9  Juill.  1833,  le  sieur  H...  a  payé  à  son  gendre  6,000  fr.  au 
moyen  de  quoi  ce  dernier  a  renoncé  à  son  usufruit.  —Le  droit  de  soccei» 
sion  entre  époux  a  néanmoins  élé  perçu  sur  la  valeur  entière  de  l'usurniit. 

Le  sieur  F...  a  demandé  la  restitution  du  droit  perçu  sur  l'excédant  des 
6,000  fr.  —  Lorsque  l'époux,  a  répondu  la  régie,  appelé  par  «a  survi- 
vance à  recueillir  des  avantages  'tipulés  par  contrai  de  mariage ,  y  re- 
nonce purement  et  simplement ,  avant  son  entrée  en  Jouissance,  le  droit 
de  mutation  par  décès  n'est  pas  exigible.  Si,  an  contraire ,  la  reoonciaiion 
a  lieu  moyennant  un  prix  quelconque,  eHe  emporte,  de  la  part  du  dona- 
taire, acceptation  de  l'avantage  qui  lui  était  as»>uré;  il  est  tenu  d'en  faire 
déclaration  ,  el  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière,  sans  égard  au 
Iiri\  moyennant  lequel  l'abandOD  a  été  CMientl  ;  le  droit  perpi  doit  donc 
être  maintenu. 

Du  19  nov.  1833.-I>éUb.  du  e.  d*adm.,  app.  le  21. 
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Mondes  droits  &  aetniHler.  Celte  doctrina  n'a  rien  de  contraire, 
comme  on  le  voll,  au  principe  d'après  lequd  Tart.  69  ne  eon- 
tlendraUqu'une  appUcatloa  particulière,  et  n'exclurait  pas  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  plus  ou  moins  élevé,  suivant  les 
hypothèses.  Uals  au  (ond,  elle  o'esl  pas  eiaMement  déduite;  car, 
ainsi  que  le  font  remarquer  les  rédacteurs  du  Contrôleur,  n*6497, 
«  un  prix  de  vente  ne  cesse  pas  d'être  le  prix  de  la  vente ,  quoi- 
qu'il  soit  payé  en  tout  on  en  partie ,  tandis  qu'une  obligation 
cesse  d'être  une  obligation  quand  elle  est  acquittée.  Le  droit  de 
vente  doit  être  perçu  sur  le  prix  de  la  venle  dfi  ou  soldé;  celui 
d'obligation  bq  peut  se  liquider  que  sur  ce  qui  reste  à  payer. 
Dans  I'e;:pèce  cl-dessus ,  on  ne  pouvait  s'abstenir  de  percevoir  le 
droit  de  quittance  sur  ce  dont  le  débiteur  était  libéré;  or,  on  ne 
peut  pas  percevoir  4  la  fols  sur  le  même  acte,  et  &  raison  des 
mêmes  &omm«s,  un  droit  de  quittance  :  ces  deux  iwrceptions  sont 
naturellement  exclusives  l'une  de  l'autre.  » 

10&9.  Les  transactions  peuvent  être  tiUtes  par  toutes  sortes 
d'actes  et  se  présenter  dans  touteales  affaires.  La  qu^lQcatloo  de 
transaction  peut  aussi  être  donnée  à  des  conventions  qui  n'en  ont 
pas  le  caractère ,  et  réciproquement  telles  conventions  auxquelles 
les  parties  ont  donné  des  dénominaUons  particulières  ne  sont  an 
(ond  que  de  véritables  transactions.  De  1&  ces  dlfflcnllés  si  graves 
et  si  nombreuses,  qui  ne  sauraient  trouver  leur  solution  que  dans 
un  examen  attentif  de  la  nature,  du  caractère  et  des  signes  dis- 
tlncltfs  de  la  transaction. 

f  OftS.  Examinons  donc,  en  premier  lieu,  quelle  est  la  na- 
ture de  la  transaction.  Noos  rencoi^trona,  sur  ce  point,  une  très- 
vive  controverse  dans  la  doiArine  des  anciens  auteurs.  Quelques- 
ans  se  sont  eflbroés  d'établir  que,  de  sa  nature,  la  transaction 
estfraïulaftiw,  et  Ils  se  sont  fondés  sur  ce  texte  de  Dioclétien  et 
Haxlmlen  :  Si  pro  /tonds  qtum  pslebw  prmdiwm  c«rti$  finU>u$ 
lUttnm  dari  franiaetionti  coutd  piacmit ,  née  to  letnpors  mnor 
annit  viginti  quinque  fuisU ,  fte«t  Hoo  pradium  obHgaUun  pott , 
wl  atiMum  pro  parts  fu«rit  proèalnm  i  iéttamrttn  dêeùam  Uttm 
proUbmtjura,  BteUiptUatiimeMamè,  si  ]}tacttaf«r«an,SMHifa  ett  : 
m/  h  non  jntsrewMn't,  prœieriptit  ««rUt  «tioM  ewUi  fNbdti«, 
opud  recforsm  provincits  ager»  pote».  Si  iMwn  ras  ipsos  apud  tê 
conilitotas ,  ob  quanm  qucutianem  titit  mlefemit  dieuio  ^  fitau 
val  aiiut  à  (e  vindiemrit  t  nxhU  p»têr$  potM  (L.  25 ,  au  C.  i)e 
iraiUMt.).  Dans  c^te  lot,  qui  prévolt  deux  bypolbèses,  Tune 
dans  laquelle  certains  objets  ont  été  transmis  et  livrés ,  l'autre 
dans  laquelle  les  objets  ont  été  laissés  h  celui  qui  les  détenait, 
le  législateur  décide  qu'en  cas  de  revendication  par  na  tiers,  il  y 
aura  lieu  à  garantie  dans  la  première  hypothèse  et  non  dans  la 
seconde.  Or,  supposer  la  garantie,  disaient  les  Jurisoensultesdiat 
nous  rappelons  M  la  doctrine,  c'était  supposer  dans  la  transac- 
tion le  caractère  translatif.  Tel  était  l'avis  notamment  de  Tira- 
queau ,  du  Relr.  llgnag.,  $  1,  glos.  14,  n*  16;  de  Foomaur, 
n*  414;  de  Faber,  tU.  4,  déf.  5;  de  Hornac,  sur  la  toi  d- 
dessus  transcrite. 

iO&9.  Cependant,  cette  doctrine  n'avait  pas  prévalu;  le 
principe  que  la  transaction  est  simplenent  déclarative  était,  au 
contraire,  presque  généralement  admis.  Et,  en  effet,  la  transac- 
tion n'est ,  dans  aucun  cas ,  la  source  ou  le  titre  du  droit  qu'elle 
reconnaît  :  ce  droit  préexiste ,  il  a  son  principe  dans  une  cause 
-antérieure  sur  laquelle  se  sont  élevés  des  doutes,  que  la  tran- 
saction a  pour  objet  défaire  cesser.  Sans  ce  droit  préexistant, 
quoique  contesté,  il  n'y  aurait  pas  de  transaction  possible ,  puis- 
qu'il n'y  aurait  aucune  cause  de  contestation.  Aussi  les  anciens 
docteurs  ne  voient-Ils  en  général,  dans  la  transaction,  quo  la 
reconnaissance  d'un  titra  et  non  le  titre  lui-même.  Clarum  esi , 
dit  Dumoulin  en  parlant  de  la  transaction,  Cout.  de  Paris,  $  33, 
glos.  1,  n"  67,  qwd  nu/fum  dommiui»  IroM/ivrlttr,  nse  nom» 
iitulus  aiquiritWf  iwf  lola  Ubêrmtio  emUrovsrsiœ.  D'Argentrée 
lui-même,  ce  contradicteur  systêmaUqne  et  quelquefois  heureux 
de  Dumoulin,  s'eipllquant  sur  la  matière  qu'il  a  traitée  avec 
beaucoup  d'étendue ,  d'Argentrée  a  dit  :  Ego  sic  judico ,  ne  func 
quidem  videri  novum  lilufut»  irièuf ,  tive  dimiltoltir  rss  sivs  frani- 
ftratur,  sed  eum  qui  rem  tw  traMoetione  oèliniut,  rem  Habtr» 
videri,  ex  eo  itiuio,  quem  in  Ute  de  dtueerat.  Puis,  après  les  dé- 
veloppements donnés  h  la  matière,  d'Argentrée  se  résume  en  ces 
termes  :  Tranuactéo  non  ett  tUithu  t  *sd  lilnU  prmlenU  confes- 
m*  RtU  «fonte:  Bw  9rgo  mm,  me  laudimia habebwttur. 


me  gabetla  ,mo  eattrm  eonsegnenfis  confractuum  ^aUMi  Iran** 
latisonm  (sur  l'art.  366.  Cout.  de  Bretagne,  di.  3}.  —  Ces 
principes  furent  assex  généralement  admis.  En  eflét,  M,  Kerlln, 
qui ,  nous  le  verrons  blentét ,  a  eu  l'occasion  de  les  développer 
devant  la  cour  suprême,  après  avoir  reproduit  l'avis  de  Du- 
moulin  et  celui  de  d'Argeutrée,  ajoute  :  «  Telle  est  également  la 
doctrine  de  Perrière  sur  Guypape,  quest.  4  ;  de  Poquel  de  Uvo» 
nière,  llv.  4,  ch.  4,  secL  7;  et  l'on  trouve  dans  Louet,  lettre  T, 
S  5  ;  dans  Graverol,  Tr.  des  dr.  seigneuriaux,  ch.  38,  $  S  ;  dans 
Ëxpllly,  S  139,  un  grand  nombie  d'arrêts  des  parlements  de 
Paris,  de  Toulouse  et  de  Grenoble,  qui  l'ont  solennellement  coi^ 
sacrée  «  (Bép.,  v"  Partage ,  S  1 1 ,  n«  5). 

^••O.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  transaction  ne  d6t  Jamais, 
dans  la  pensée  de  ces  auteurs,  impliquer  l'idée  de  transmlssIoH. 
Elle  était  considérée  comme  translative ,  au  contraire ,  dans  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  consentait  i  transiger  qu'au  prix  de  l'allé» 
nation  faite  en  sa  faveur  d'un  otffet  no»  lit^iaux.  On  tenait  alors 
qu'à  l'égard  de  cet  objet,  du  moins,  il  y  avait  une  véritable  mu- 
talion  em  «evo  tiiuto ,  puisque  cet  otjet  ne  se  trouvait  pas  com- 
pris dans  la  contestation  que  la  transaction  avait  eu  pour  but  de 
faire  cesser.  Telle  était  la  cause  véritable  de  la  garantie  dus 
l'une  des  deux  hypothèses  prévues  par  la  loi  pro  /Wo ,  garantie 
qui,  dès  lors,  s'explique,  non  pas  comme  le  disaient  Tiraquean 
elles  auteurs  dontnouB  avons  rappelé  plus  haut  la  doctrine.par 
le  changement  de  possesseurs ,  mais  par  la  tranralsslon  d'une 
chose  non  litigieuse.  Pothier,qui  a  longuement  commenté  la  loi  pro 
^undo,  dans  son  Contrat  de  vente,  n*"  646  et  647,  l'énonce  for- 
mellement, lorsqu'il  dit  que  si  la  garantie  est  accordée  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  cette  loi  et  non  point  dans  l'autre,  c'est  qui! 
y  a  transmission  dans  le  premier,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  transmis- 
sion dans  le  second.  C'est  aussi  ce  que  Rouseeau  de  la  Combe 
résume  en  ces  termes,  Éviction,  $  17  :  <  Si  la  chose  douteuse 
sur  laquelle  il  a  été  Uanslgé  est  évincée ,  II  n'y  a  aucna  re- 
cours... SeeiUt  «•  autre  chose  que  cette  em  eo»tettalim  avait  4té 
obmdonndepar  transaction,  i*  En  droit  fiscal,  ces  Idées  araient 
une  loDuence  décisive.  11  en  résoltall  que  le  droit  de  mutation 
n'était  perçu  que  dans  le  cas  où  la  transaction  donnait  Heu  à  ga- 
rantie. N«U8  reviendrons  sur  cette  conséquence:  11  suffit,  quant 
k  présent ,  de  la  constater. 

Ajoutons  maintenant  que  celte  doctrine  est  pleine- 
ment confirmée  par  la  loi  du  iS  frlm.  an  7.  L'art.  6B,  $  1 ,  u*  45, 
soumet  au  droit  fixe  les  InnsacUons ,  en  tant  qu'elles  ne  con- 
tiennent aucune  stipnlallon  de  sommes  et  valeurs,  ni  disposition 
soumise  à  un  antre  droit  d'enregistrement.  Doue,  comme  le  dit 
H.  Merlin  ,  loc.  cit.,  «  la  loi  du  3S  frim.  an  7  n'a  fait,  sur  les 
transactions ,  qu'adapter  aux  droits  d'enregistrement  ce  qui  était 
précédemment  établi  pour  les  retraits  et  lods;  m  en  d'antres 
termes ,  le  législateur  de  l'an  7,  partant  de  l'idée  qu'en  principe 
ta  transaction  est  un  titre  purement  déclaratif,  applique  la  consé- 
quence déduite  par  d'Argentrée  (Aoc  ergo  eatu  née  faudtmta  deée- 
buniur],  en  établissant  un  simple  droit  fixe  au  Heu  du  droit  pro- 
portionnel auquel  la  transaction,  si  elle  eût  été  considérée  comme 
traoslalive  de  sa  nature,  n'eût  pas  manqué  d'être  soumise.  A  la 
vérité,  la  disposition  prédtée  de  la  loi  de  Irim^  fait  une  ré- 
serve qui  suppose  la  possibilité  d'appHqoer  le  droit  proportion- 
nel ,  réserve  qui,  en  effet,  trouve  dans  l'art.  69,  $  5,  n*  5,  de  la 
même  toi  son  complément  en  ce  sens.  Hais  .cette  réserve  s'ex- 
plique d'elle-mteie.  Évidemment  te  législateur  s'est  Inspiré  des 
anciens  principes,  llles  a  recnelllts  en  s'appropriant  la  distinc- 
tion que  les  Jurisconsultes  anciens ,  d'accord  avec  des  textes  sai- 
nement Interprétés,  avalent  étaUle  entre  tes  (Ajets  qui  étaient  la 
malière  des  transactions  et  les  valeurs  non  litigieuses  dont  le 
contrat  contenait  la  mutation. 

lOSS.  Ainsi  expliquée  par  la  tradition,  la  lof  fiscale,  dans 
ses  rapports  avec  la  transaction ,  est  simple  et  facile.  Cette  con- 
vention est  tarifée  à  un  droit  fixe ,  parce  qu'en  principe  et  de  sa 
nature  elle  est  simplement  déclarative;  mais  elle  peut,  dans 
leltescirconstaucesdonnéeSjContenlr  des  stipulations  libératoires, 
obligatoires  ou  translatives ,  et  alors  elle  donne  ouverture  an 
droit  proportionnel  de  libération,  d'obligation  ou  de  transmission. 
Voilà,  en  quelques  mots ,  toute  l'économie  de  la  loi  :  il  ne  sem- 
blait pas  possible  qu'un  doute  sérieux  s'éliev&t  dans  l'^plicatlon. 
—Et,  toutefois,  il  en  a  été  bien  autrement:  ia  r^n  «  étihUi 
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n  système  tel  que ,  rigooreasenent  appllimé,  II      1  MA.  Ainsi ,  en  Mt  de  transactions  consenties  par  suite 


snr  Ta  matière ,  nn  système  tel  qne ,  rigeorensenent  appllipié,  II 
amène  Inévitablement  et  toujours  à  la  perception  d*on  droit  pro^ 
porttonne),  et  détruit»  par  conséquent,  la  loi  qui ,  ainsi  qu'on 
Ta  TD,  a  expressément  soumis  cette  convention  à  un  droit  flze. 
Et  la  conr  de  cassation  eUe-mâme  seconde  cette  tendance  de 
radminisIrallOD. 

<OttS.  En  effet,  on  Ht  dans  rfnsirnction  générale  dn  18  déc. 
18S7,  n"  1239  :  ■  Les  transactions  entre  les  parties  sur  des 
points  litigieux  ne  sont  dénommées ,  dans  tes  lois  sur  Penregls- 
trement,  qu'autant  qu'elles  ne  donnent  ouvertare  qu'au  droit 
flxe,  comme  ne  contenant  ni  stipulation  de  sommes  et  valeurs  ni 
disposition  soumise  à  uo  droit  plus  élevé.  Pour  régler  la  percep- 
tion ,  lorsque  les  transactions  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  seul 
cas ,  nommément  prévu ,  il  faut  apprécier  les  conventions  que  ces 
actes  renferment ,  aBn  d'appliquer  te  larifà  <Aacnne  d'elles,  selon 
sa  nature.  —  Cette  appréciation  consiste  à  s'assurer  si  la  con- 
vention a  opéré  quelque  changement  on  novation  dans  la  situa- 
tion respective ,  dans  l'étal  de  possession ,  dans  les  droits  appa- 
rents des  parties.  Il  ne  s'agit  que  des  droits  apparents;  car  les 
tribunaux  seuls  auraient  été  Juges  des  droits  réels,  d'après  la 
validité  des  titres  et  la  force  des  preuves  que  les  parties  auraient 
pu  Invoquer,  et  il  n'appartient  point  aux  préposés  de  suppléer  au 
{ugemenl  ou  à  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  rendu.  C'est  l'état  des  cboses, 
au  moment  où  les  parties  se  rapprochent  pour  transiger,  qui  doit 
être  pris  comme  point  de  comparaison  avec  les  arrangements 
dont  elles  conviennent  entre  elles,  adn  de  régler  la  perception 
d'après  les  effets  nouveaux  qui  résultent  de  cette  convention.  » 

En  laissant  de  cèlé  cette  erreur  manifeste  de  fait  commise  par 
la  régie  dans  celte  instruction ,  oâ  l'on  signale  les  transactions 
comme  n'ayant  été  dénommées  qu'autant  qu'elles  donnent  ou- 
verture au  droit  fixe,  ce  qui  implique  l'oubli  assez  étrange  de 
l'art.  60,  $  3,  n*  S,  de  la  toi  de  frimaire,  où  la  transaction  est 
frappée  d'un  droit  proportionnel,  on  trouve  nettement  formulée 
dans  cette  Instruction  l'ancienne  distinction  entre  le  cas  où  la 
chose  IlligteusB  reste  aux  nains  du  possesseur  et  ctiut  où  elle 
change  de  mains,  distinction  dont  nous  avons  déjà^  établi,  snr 
l'opinion  de  la  généralilé  des  auteurs ,  l'inexactitude  et  le  peu  de 
fondement.  La  régie  s'en  empare  cependant  et  la  fait  revivre 
dans  son  système,  en  déclarant  expressément  que  «  la  transac- 
tion doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  lorsque  la  conven- 
tion a  opéré  quelque  cbangeoient  dans  l'état  de  la  peuesslon , 
dans  les  droits  apparents  des  parties.  »  —  Go  prétende  principe 
n'était,  d'ailleurs,  que  le  résultat  des  apptications  déjà  faites  par 
la  régie,  qui  ensuite  s'est  bornée  &  suivre  la  même  marche. 

(1)  Cyica.-  —  (Enreg.  C.Goaln.)'-La  demoiselle  Martin  ni  déeédée, 
laissant  an  Mriiirr  k  résirve,unère,  et  le  sieur  Goulu  pour  l^gauire 
neiTersel.  Transaction  cotre  le  aieur  Goulu  et  les  héritiers  collatéraux  qui 
altaquaieot  le-  leitament ,  et  il  est  convenu  que  le  teslament  serait  exécuté 
pour  la  moitié  de  la  portion  disponible ,  et  que  le  Eur^iluB  de  celle  p»rtiiin 
resterait  aui  collatéraui.  —  Le  droit  fiio  a  été  perçu.  —  «  Atlcnilu  que 
le  légataire  n'avait  pae  fié  saisi  de  plein  droit  ;  que  ce  légataire ,  aUn  d  é- 
viler  un  procts,  ayant  consenti  &  ce  qu'il  ne  lui  fût  fait  délivrance  que 
ti'HB*  partie  feulement  des  biens  légués,  il  en  réGullâilque  le  testament 
n'avail  jamais  refu  son  etécniion  pour  les  autres  objets,  cl  qns  les  héri- 
ticn  natorett  sont  censés  les  tenir  directement  du  testateur.  » 

Du  93  mart  1S3il.-Délib.  de  la  régie. 

(9)  Etpice:  —  (  Demoiselle  de  ta  Rosa  C.  enreg.  )  —  M.  delà  Rosa 
«ft  décédé  a  Paris,  leSOfév.lSâS,  laissant  deux  enfants  pour  héritiers. 
Dans  le  procés-veibal  d'apposition  des  scellés,  la  veuve  Decoins,  sa  do- 
ncstione ,  a  déclaré  que  le  matin  dii  jour  de  son  décès  il  loi  avait  remis,  k 
titre  oe  don  manuel ,  une  somme  de  17,000  fr. ,  en  billets  de  banque.  — 
Ce  don  ayant  donné  lieu  à  des  discussions ,  la  veuve  Decoins ,  pour  éviter 
un  procéd,  a  consenti,  par  acte  notarié  du  fév.  1828,  a  réduire  à 
5,000  fr.  la  moi'.ié  à  la  charge  de  Mlle  de  la  Itosa,  qui,  deeoncAlé.a 
confirmé  et  ratiHé  le  don  manuel  jusqu'il  concurrence  de  cette  somme.  A 
l'égard  de  l'autre  moitié,  concernant  M.  de  la  Kosa  lils,  la  veuve  Decoins 
*a  a  lait  l'abandon  pur  et  simple ,  au  profit  de  ce  dernier ,  dans  l'inven- 
Ukire  de  la  succession  drtrsé  le  8  man  suivant.  —  Lors  de  l'earegisire- 
Rient  de  cet  inventaire ,  et  de  l'acte  du  35  février  précédent,  il  a  étéper^u 
un  droit  de  donation  mobilière ,  entre  personnes  non  parentes ,  au  taux  do 
3  fr  60  c.  par  100  Ir. ,  sur  la  somme  do  5,500  fr. ,  abandonnée  par  la 
veuve  Decoins  à  Mlle  de  la  Ilosa.etEur  celle  de  8,500  fr. , également 
abandonnée  au  profit  de  M.  de  la  Rosa.  —  Dans  la  déclaration  de  ta  snc> 
«Neioo  de  leur  père,  M.  et  Mlle  do  la  Ro-a  n'ont  point  compris  les 
iT^OOO  Ir. ,  «B  billets  de  bnfue ,  dut  il  avait  disposé  maaMUemeut  «a 


1M4.  Ainsi,  en  Mt  de  transactions  consenties  ptor  suite 
de  contestations  sur  la  vtildité  et  l^oatlm  des  teatamenla .  l'ad- 
ministration a  reoonao  qu'elles  ne  donnaient  pas  lien  an  droit 
de  mutation,  lorsqu'elles  ne  rmftfmalent  que  le  eonsentement, 
moyennant  des  sommes  données  ou  promises  par  les  héritiers 
naturels  &  l'exécntlon  de  legs  universels,  dont  les  l^atalres  sa 
froututent  nuits  de  plein  droit,  dans  les  termes  de  l'art.  1006  e. 
civ.,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve ,  et  que  le  seul  droit  k  perce- 
voir était  eelut  de  quittance  ou  d'ebUgatloc  (sol.  7  JulH.  1817, 
23  Juin  1836).  —  La  perception  était  exacte  dans  eee  espèces, 
puisque  les  sommes  abandonnées  aux  héritiers  naturels  n'étaient 
pas  la  chose  litigieuse;  mais,  on  le  volt,  c'est  par  le  motif  qu'il 
D'y  avait  pas  eu  changement  dans  la  possessIOD  que  le  droit  de 
mutation  n'a  pas  été  perçu. 

106 A.  Dans  le  même  ordre  d'Idées,  un  simple  droit  flxe  a 
été  perçu  sur  une  IransacUon  par  laquelle  un  légataire  nnlversel, 
non  saisi  par  suite  de  l'exislemïe  d'un  héritier  ii  réserve,  consen- 
tait à  ce  qu'il  lui  fût  fait  délivrance  de  la  moitié  des  biens  à  lui 
légués  dans  un  testament  attaqué  par  les  bdrlUers  collatéraux 
(dél.  â3  mars  18Stf)  (1). 

iOtt<i.  Hais  &  l'Inverse,  c'est-à-dfre  lorsqu'il  y  a  change- 
ment de  possesseur,  le  droit  de  mutation  est  invariablement 
perçu.  Ainsi  une  transaction  entre  un  légataire  nnlversel  saisi 
de  plein  droit,  It  délaul  d'héritiers  à  réserve,  et  les  héritiers  na- 
turels, par  laquelle  le  premier  renonce  aux  effets  du  tesiament. 
emporte  traosmission  de  sa  part  au  proQt  desdils  héritiers  de  la 
portion  des  biens  à  laquelle  U  renonce,  et  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  donation  sur  la  valeur  estimative  de  cette 
porlion  (sol.  11  avril  1817,  1"  avril  1818,  Sfl  juin  1837). 

10B9.  Ainsi  encore,  un  droit  de  donation  mobilière  a  été 
déclaré  exigible  sur  la  transaction  par  laquelle  l'une  des  parties 
renonçait  partiellement  à  un  don  manuel  au  profit  des  héritiers 
du  donateur  (dél.  16  avril  1830)  (2). 

Pareillement,  l'acte,  par  lequel  un  donataire  contrac- 
tuel et  des  héritiers  transigent  sur  la  quesliou  de  savoir  si  une 
somme  exceptée  de  la  donation  par  la  deaatrioe ,  avec  l'intention 
d'en  disposer,  sans  qu'elle  ait  usé  de  ce  droit  pendant  sa  vie , 
doit,  aux  termes  de  l'art.  1086.  rentrer  dans  les  biens  donnés,  ou 
slelle  doit  faire  partie  de  la  succession ,  a  été  déclaré  passible 
noo  du  droit  fixe,  mais  bien  du  droit  proportionnel  (  dél.  18 
juin  1833)  (3). 

^•69.  Ainsi  enfin,  lorsqu'un  même  immeuble  a  été  vendu  à 
deux  personnes  par  actes  séparés,  la  régie  perçoit  le  droit  de 
rétrocession  sur  la  transaction  par  laquelle  le  deruier  acquéreur 

faveur  de  la  veuve  Decoiai.  — •  Mlle  de  la  Roia  a  réclamé  contre  laper- 
ception  faite  sur  l'acte  dnSS  Hr.  1838;  cellaquï  acu  lien  sur  l'iaven- 
taire,pour  la  sodium  abaadoonéea  M.  de  la  Rose  fils,  n'a  été  l'objet 

d'aucune  réclamation. 

En  fait  de  meubles ,  ta  possession  vaut  titre.  C'est  par  cette  raison  qoe 
,  le  don  manuel  est  valable,  malgré  le  défaut  de  turmalilés  prescriics  par 
le  code  civil ,  pour  la  v^li<liié  des  donations  enlre'Vifs,  ainsi  que  niius 
l'avons  enseigné  dans  te  Dictionnaire  do  nulariat.  au  moi  Uon  manuel. 
Le  don  manuel  s'opère  par  la  tradition  réelle  qui  Sdisit  immédialmpal  le 
donataire  de  la  propriété  des  cbosex  dounée».  Dans  l'espèce ,  la  veuve  Ur- 
Cttins  avait  été  investie ,  par  la  Indilion,  dn  la  propriété  des  17,000  fr. 
en  billets  de  banque  :  elle  ne  pouvait  plus  en  être  dessaisie  que  par  un  acte 
de  sa  volonté ,  »u  par  un  jugement. 

En  renonçant  volontairement  i  l'effet  partiel  de  ce  don  ,  la  venre  De- 
coins  a  fait  un  acte  de  maître,  qui,  de  sa  part,  est  une  libéralité  enrrrit 
les  enfants  do  M.  de  la  Rosa.  Peu  importe  que  cette  donation  ait  eu  lien 
sous  la  forme  d'une  transaction  sur  procéi ,  puisque  le  don  manuel  n'avait 
pas  été  annulé  par  les  tribunaux,  qu'il  n'avaitpas  même  ëld  judiciairement 
attaqué.  Il  est  de  fait  que  la  veuve  Decoins  était  propriétaire  légitime  des 
billets  de  banque,  et  qu'une  partie  de  ces  effets  a  été  remise  à  la  demoi- 
selle de  la  Rosa ,  à  titre  purement  gratuit  :  en  ne  comprenant  point  dans 
leur  déclaration  1rs  17,000  fr.  en  billets  de  banque,  les  héritiers  de  la 
Rosa  avaient  d'ailleurs  prouvé  qn'ile  considéraient  eux-mêmes  ceUe  somme 
comme  n'op;iartrnant  point  h  la  succession  de  leur  auleor,  et  comme 
étant  devenue ,  avant  le  décès  de  celui-ci ,  la  propriété  de  la  veuve  Os- 
coins.  —  D'après  cet  niolib ,  U  régie  a  maintenu  la  perception. 

Du  16  avril  1830.-Dél.  c  dadm. 

(5)  Eipéct;  —  (  Descartes  C.  enreg.  )  —  En  1 R29,  la  dame  Descartee 
donne  h  son  mari  l'usufruit  de  tous  te»  biens:  l'acte  contenait  cette  dis- 
position :  «  La  future  éfoufe  excepte  de  ceUo  donation  une  somme  do 
5,000  Ir.,doaieUa  a  riotcniion  de laire  cm^oi  en  nn  |iiacemeoi  pour 
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coment  &  ce  que  la  vente  qoi  loi  a  élé  faite  soit  considérée  comme 
non  avenue  (dél.  S  mars  1835)  (1).  —  Et  le  contraire  ayant  été 
luxé  par  le  tribunal  de  Limoges,  la  régie  n'a  acquiescé  à  ce  Ju- 
gement qu'avec  la  formule  :  sans  tirer  à  conséquence  [sol.  1 1  mai 
iti^S)  (2). — Gomme  on  le  voit,  dans  toutes  ces  solutions,  l'Idée 
dominante,  celle  qui  détermine  la  perception  du  droit  de  muu- 
tiiin  .  c'est  le  changement  de  possesseur. 

1099.  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  règle,  que  les  anciens  au- 
teurs n'avalent  pas  admise,  comme  nous  Talions  voir  en  examl- 
n»nt  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême ,  cette  règle  même  n'a 
pas  suffi  à  la  régie.  Poussant  plus  avant  son  système ,  et  faisant 
complètement  abstraction  de  la  distinction  sur  laquelle  sont  fon- 
dées les  décisions  qui  précèdent,  elle  a  pensé  que  lorsque  des 
créanciers  ont  élevé  la  prétention  d'être  seuls  propriétaires  de  la 
succession ,  la  transaction  par  laquelle  ils  abandftnnent  cette  pré; 
If  ntion  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  cession  de  leurs 
(iioits,  passible  de  5  1/2  p.  100.  «  En  admettant,  lit-on  en  elTet 
dans  le  Dict.  de  l'enreg.*,  Droits  successifs,  n"  54,  qu'il  n'y  ail 
point  eu  cession  d'Iiéredilé,  il  va  cession  d'une  action  tendante  à 
obtenir  rtiérédité,  d'une  actioo  Immobilière.  Le  préposé  ne  peut 
Juger  quelles  étaient  celles  des  parties  qui  avaient  des  droits  plus 

être  rpmboQTBéà  ceux  <le  ses  bitritifra  qu'elle  indiquera,  an^sitAt  aprts 
s  )n  décès.  M  —  La  donalrice  décéda  sans  avoir  fait  de  disposition  oou- 
Y<>llc;  alort  s'éleva  entre  le  mari  et  les  héritien  la  questioa  de  Mvoir  si 
Insommi  devait  faira  partie  de  la  donation  aux  termes  de  l'art.  1086,  ou 
li,  au  contraire,  elle  ferait  puremeat  et  simpterarnt  partie  de  ta  lucces- 
eion,  —  Le  S9  nov.  I83S  ,  transaction  eulre  les  parties  ,  portant  que  la 
somme  de  5,000  fr.  appartiendra  en  tonte  propriété ,  savoir  au  sieur  Oes- 
caries  pour  1,100  tr.  et  aux  béritiers  pour  1,900  Ir.  —  Le  droit  de  6  p. 
1 00  a  été  perçu. 

Uéctamatioo.  —  L*aote ,  disait  m ,  ae  prescrit  pas  le  canclère  d^une 
libéralité ,  mais  bien  d'une  traosaclioi  tarifée  au  droit  fixe  de  5  fr.  par 
l'art.  43 ,  >■  8 ,  de  la  loi  do  28  avril  1 81 6. 

D'un  antre  cAté,  on  disait  :  le  ^ieur  Descarles  invoqne  mal  à  propos 
Tart.  1086.  —  La  somme  de  3,000  fr. ,  dont  la  dame  Descartee  s'était 
réservé  la  faculté  de  disposer,  n'a  jamais  fait  partie  des  biens  donné)  ;  k. 
son  (lecés ,  ees  héritiers  »'eo  sont  trouvés  s&ms.  En  se  dessaisissant  des 
1,100  fr. ,  ils  ont  fait  acte  de  libéralité  au  profit  du  t'ieur  Descartes, 
qui  n'avait  aocun  droit  à  la  propriété  ni  même  à  l'usufruit  de  celte 
bumme.  —  En  conséqueaeei  la  perception  eo  a  élé  raaiatenne. 

Du  18  jnin  1833.-Déltb.  du  cens,  d'adm. 

(1)  Etpèc»  .•  —  (  De  Gramont  C.  enreg.)—I^r  acte  notarié  dn  4  mai 
1831 ,  le  sieur  Mouyrrel  a  rendu  tt  Si.  de  Gramont  le  domaine  de  la  Ba- 
Muillé  et  toutes  ses  dépendances.  —  Suivant  un  autre  acte  notarié  du  34 
du  même  mois,  le  sieur  Mouyrret  a  vendu  deux  pièces  de  terre  auxtieurs 
liouyiifli  et  Brpchon.  —  M.  de  Gramont  prélendit  que  ces  deux  pièces  de 
li-rre  rainaient  partie  du  dumaine  de  la  Barouilic ,  et  qu'il  en  était  pro- 
iTiétaire  en  vertu  de  la  vettc  à  ton  profit  du  4  mai  1831.  Procès  entre 
lui  et  les  sieurs  Itouyssi  et  Breclion.  Ces  derniers  appellent  ea  cause  le 
sieur  Mouyrret,  vendeur.  Un  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve-d'Agen  , 
du  31  aoÀt  1831,  ordonne  l'arpentage  des  propriétés  vendues  à  M.  dn 
Gramont.  Celui-ci  se  poarroit  en  appel.  Les  cbosts  en  cet  état,  les 
parties  se  sont  rapprochées .  et ,  par  une  transaction  notariée  du  5  déc. 
1 85â,  les  sieurs  Bouyssi  et  Brecbon  ont  renoncé  a  se  prévaloir  da  contrat 
dtt  vente  du  S4  mai  IHôl,  consentant  à  le  regarder  comme  nul  et  non 
avenu,  et  ce  que  M.  de  Gramont  demeure  délinitivemenl  propriétaire 
des  immeubles  litigieux  ,  sans  être  tenu  au  payement  d'aucube  somme 
autre  que  le  prix  stipulé  dus  cet  acte.  Le  sieur  Mouyrret,  vendeur, 
présent  a  la  transaction ,  a  remboursé  aux  sieurs  Bouyasi  et  Drecboo  la 
somme  da  308  fr.  que  ces  derniers  lui  avaient  payée  sur  le  prix  de  la 
vcùte  qu'il  leur  avait-faite.  Il  fut  perçu  pour  cette  transaction  notariée  dn 
h  déc.  183S  le  droit  de  rétrocession  k  5  1/9  p.  100  sur  le  prix  stipulé 
dans  la  vente  du  24  mai  1831.  Les  parties  ont  deaandé  la  restitution  de 
ce  droit  proportionnel. 

Hais  la  régie  ,  se  fondant  sor  ce  que  l'acte  contenait  une  résolution 
\i4ontaire  de  contrat  de  vente,  et  que,  aux  termes  de  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  en  date  des  30  janv.  181K  et  15  marsIBiO,  toute  réso- 
lutiim  volontaire  de  vente  est  passible  du  droit  proportionnel,  comme 
emportant  rétrocession ,  a  rejeté  la  réclamation. 

bu  3  mars  1835.-Dëlib.  du  cens,  d'adm. 

(S)  Eipiee .-  -~  f  Peyrat  C.  enreg.]  —  Suivant  denx  actes  notariés  du 
17  jitill.  1825,  le  sieur  Joseph  Veif  ni' vendit  aux  sieurs  Gayaud  et  Raton, 
plusieurs  immeubles  apparlenant'à  la  dame  Anne  Peyral,  sa  femme.  Plus 
lard,  la  séparation  de  Liens  de  celle-ci  avec  son  mari  fut  prononcée,  cl 
alors  elle  s'est  pourvue  devant  les  tribunaux  pour  faire  annuler  cette 
vente.  —  Les  acquéreurs  ,  persuadés  de  leur  mauvais  droite  ootj  par  acte 
du  0  avril  183G,  déclaré  qn'ilssedésistaicnt  du  bénéfice  de  la  vente,  enso 
réservant  toutes  actions  contre  le  vendeur  ponr  le  remboursement  du  pris  ; 


ou  moins  fondés  à  l'hérédllé.  Les  unes  renoncent  à  ces  droits  : 
dès  lors  elles  font  cession  de  ceux  qu'elles  réclaraaieut,  et  le  droit 
de  cession  est  exigible.  »  La  régie  a  consacré  cette  doctrine ,  |»ar 
une  délibération  du  12  Juin  1829  (3).  Ainsi,  elle  ne  s'occupe  plus 
Ici  de  cette  distinction  entre  le  cas  où  la  chose  litigieuse  reste  an 
possesseur  et  celui  ob  cette  chose  change  de  main-,  ou  plutôt, 
maintenant  cette  distinction  pour  les  cas  où  elle  peut  être  utile- 
ment invoquée  pour  la  perception  du  droit  do  mutation  ,  la  régie 
la  répudie  dans  les  cas  où  elle  tournerait  contre  la  perception  do 
ce  droit.  En  définitive,  la  régie  en  est  venue  à  un  sjslème  qui  se 
résume  à  ceci  :  s'il  y  &  changement  dans  l'élal  de  possession  des 
parties,  le  droit  proportionnel  est  dâ  à  raison  des  objets  transmif  j 
au  nouveau  possesseur  \  s'il  n'y  a  pas  changement  dans  l'état 
possession ,  le  même  droit  est  dù ,  parce  que  l'autre  partie  aban- 
donnant sa  prétention,  il  y  a  cession,  sinon  de  la  chose,  au  moins 
de  l'action  tendante  k  obtenir  cette  chose.  Que  devient  dans  cii 
système  l'art.  68,  $  1,  49,  du  tarif,  qui  soumet  expressément 
les  transactions  à  un  droit  Qxe  ?  Évidemment  c'est  lettre  morte; 
car  11  n'y  a  pas  de  cas  où  la  doctrine  élastique  de  la  régie  ea 
puisse  permettre  l'application. 
10^1.  Ajoutoijs  qu'en  co  point  la  doctrine  de  la  cour  stt- 

et  le  payement  des  dommages-intérêts.  —  Le  receveur  n'a  perçu  que  le 
droit  fixe  de  S  fr.  sor  cet  acte.  Maïs  la  régie  a  pensé  que ,  d'après  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassa'ion  ,  des  30  janv.  1815  et  SI  mars  18S0,  le 
droit  de  rétrocession  éiart  dù.  En  conséquence,  une  contrainte  eo  paye- 
méat  de  ce  droit  a  élé  lancée  contre  ta  dame  Peyrat.  —  Opposition.  ' 

Sur  c«,  jugement  du  tribunal  de  Limoges,  le  10  avril  1838,  dont  voici 
les  termes  :  a  Considérant  que  le  contrat  du  9  avril  1836  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété,  et  n'établit  aucune  mulalion  des  immeubles  dont  il 
stipule  le  désistement;  —  Considérant  que  c'ei'l  par  erreur  quol'adni- 
nisiralionde  l'earegistrement  a  supposé  que  cet  acte  contenait,  soit  la 
rf'solotion ,  soit  l'annutaiion  d'une  vente  précédemment  consentie  ;  qu'en 
effet  la  lééolution  et  l'annulation  ne  peuvent  être  stipulées  qu'entre  le 
vendeur  et  l*aequérenr,  et  que ,  dans  le  traité  du  9  avril ,  le  vendeur  ne 
figure  pas  comme  parti»;  —  Considérant  que  cet  acte  du  9  avril  établit  aa 
contraire  que  Vergue ,  veadear  au  contrat  du  17  joillet  1825,  n'était  pas 
propriétaire  de  Timmeuble  vendu;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  pouvoir 
lie  l'aliéner;  que  par  suite  encore  la  vente  par  lui  faite  dudit  immeuble  ' 
était  radicalement  nulle  aux  termes  de  l'art.  i&^S  c  civ.,  cl  qu'ell» 
pouvait  seulement  donner  lieu  a  des  dommages-intérêts  i  —  Considérant 
qu'un  pareil  acte  n'a  pu  jamais  ravir  k  la  dame  Anne  Peyrat  la  propriété 
de  l'immeuble  dont  s'agit ,  et  la  transporter  sur  la  téte  du  prétendu  ac- 
quéreur; qu'ainsi  le  sui-diï'ani  acquéreur  n'a  jamais  été  propriétaire,  et 
que  l'immeuble  n'a  subi  aucune  mutation;  —  Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l'acte  du  9  avril  1836,  par  laquelle  Gayaud  devait  se  désister 
de  l'immeuble  dont  s'agit,  n'est  aucunement  translative  de  propriété, 
puisqu'il  reconnaît  qu'il  a  indûment  possédé  ledit  immeuble  sans  aucun 
titre  émanant  du  véritable  propriétaire ,  et  qu'il  ne  fait  autre  chose  que  se 
désister  de  son  indue  possession  ;—  Considérant  que  le  contrat  de  vente 
du  17  juin.  1825  est  si  peu  résolu  par  le  Irailédn  9  avril  1836,  que 
Gayaud,  loin  de  renoncer  k  ce  contrat,  se  réserve  au  contraire  le  seul 
effi't  que  cet  acte  puisse  produire,  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
Vergue,  vendeur  oe  la  chose  d'aulrui  ;  —  Considérani  qu'il  résulte  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  que  c'est  a  tort  que  l'administration  a  décerné  une 
cunlruinte  contre  Anne  Pejrat,  pour  la  contraindre  a  jiayer  le  droit  pra< 
porlionoel  de  mutation  de  propriété  k  raison  do  l'acte  qni  la  remet  en  pos- 
session de  son  immeuble  ludément  retenu  par  on  tiers;  —  Le  tribuail 
annule  la  contrainte,  etc.» 

Du  11  mai  i838.-Solui.  de  la  régie  qui  autorise  l'exécnliM  i»  ce  Ju- 
gement ,  mais  sans  tirer  à  conséquence. 

(3)  ffjrpfc»  .■  —  (Navardet  C.  enreg.)  —  Par  testament  du  5  fév.  18Î3, 
Nicolas  Gérard  institue  pour  légataire  nniverselle  Marie  Navardet ,  sa 
femme.  Le  5  mai  1^5,  il  fait  un  second  testament  qui  révoque  le  pre> 
mier  et  réduit  sa  femme  h  l'usufruit  de  ses  biens.  Il  décède  tans  enfaots. 
Le  second  testament  ayant  été  anntdé  pour  vice  de  forsM ,  les  béritiers 
naturels  ont  prétendu  que  le  premier  n'en  demeurait  pas  moin»  révoqué, 
et,  par  suite,  que  seuU  ils  avaient  droit  à  la  succession.  Une  instance 
s'engage;  mais  avant  te  jugement  il  intervient  une  transaction  par  la* 
quelle  les  héritiers  naturels  consentent  l'exécution  du  premier  testament , 
moyennant  une  somme  de  2,000  tr.  que  la  veuve ,  qui  s'était  mise  en  pos- 
-sesiioa  des  biens ,  s'oblige  de  payer  k  titre  d'iodennilé.  —  Le  droit  da 
5  1,2  p  100  a  été  perçu,  «  attendu  que  les  héritiers  naturels  avaient  la 
prétention  d'être  seuls  propriétaires  des  biens  dépendan  de  la  succession  ; 
que  la  régie  n'a  pas  à  examiner  si  l'action  qu'ils  avaieut  intentée  était  ou 
non  fondée,  qu'enfin  ils  font  abandon  de  leurs  droits,  no^ennant 
2,000  fr.  :  dès  lors ,  on  ne  peut  voir  dans  cette  somme  que  le  prix  d'une 
cession  immobilière.  » 

Du  12juùi  i8x9.-Dét.  cois,  d^admio. 
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prime  ne  diffère  pas  esseoUeHttooent ,  au  fond ,  de  celle  de  la  ré- 
gie. En  effet,  cette  cour,  qui,  nous  l'allons  voir  toutà  l'heore,  a 
posé  et  suivi,  avee  une  persistance  remarquable,  ie  principe  que 
ie  changement  dans  la  possession  rend  la  transaction  translatiTe, 
s'écarte  de  la  règle,  par  on  arrêt  asaer  récent,  dans  an  cas  où 
fappliealioD  de  cette  règle  aurait  eu  pour  effet  la  dlminotion ,  et 
itans  s'eipllquer  catégoriquement»  Il  vrai,  sur  ce  système 
des  prétanUont  abandotmétit  elle  arrive  au  même  résultat,  en  dé- 
cidant que  lorsque,  par  transaction  passée  entre  l'héritier  du  sang 
et  le  légataire  à  titre  particulier,  ce  dernier  consent  à  recevoir 
autre  chose  que  ce  qui  lui  avait  été  légué,  et,  par  exemple,  une 
somme  d'argentan  lieu  d'Immeubles,  cette  transaction. est  dé- 
■daralive,  en  ce  sens  que  le  droit  A  percevoir  sur  la  transaction 
est  celui  de  legs  de  sommes  (6  p.  100),  et  non  celui  d'obligation 
(1  p.  100)  (Heq.,  25  rév.  1846,  aff.  de  Pontalba,  D.  P.  46.  1. 
118). 

fl9V9.  n  est  cependant  bien  manifeste  d'abord,  quant  à  celte 
nconde  prétention  de  la  régie ,  qu'elle  ne  peut  être  un  instant 
soutenue.  Pour  arriver  &  faire  considérer  comme  une  cession  vé- 
ritable l^abuidon  d'ane  réclamation  d'abord  élevée ,  la  régie  se 
fonde  sur  ce  que  le  préposé  n'ayant  pas  à  examiner  si  l'action 
qui  avait  été  Intentée  était  ou  non  fondée ,  la  renonciation  à  l'ac- 
tion moyennant  un  prix  ne  peut  être  à  ses  yeux  que  la  transmis- 
sion de  cette  action.  Hais  qui  ne  voit  que  la  régie  pose  là  une 
règle  dont  ses  décisions  mêmes  impliquent  l'oubli  le  plus  absolu? 
En  effet,  ainsi  que  le  disent  MH.  Cbampionnlère  et  Bigaud,  1. 1, 
n*  644,  ■  pour  que  celui  qui  renonce  &  une  action  la  transmette, 
il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  fondée;  si  donc  l'employé  doit 
considérer  la, renonciation  à  une  action  comme  une  cession ,  c'est 
qu'il  la  Juge.  —  S'il  doit  tenir  pour  Juste  une  prétention  par  cela 
seul  qu'elle  est  élevée ,  Il  doit  la  tenir  pour  fausse,  par  cela  seul 
qa'on  y  renonce.  —  Dans  une  contestation,  deux  prétentions  sont 
toujours  en  présence;  aux  yeux  de  l'administration  qui  ne  veut 
pa^  être  Juge,  elles  sont  également  fondées;  si  donc  une  des 
parllea  renonce  à  ses  droits,  elle  ne  les  transmet  point,  car 
l'antre  n'en  a  pas  besoin  ;  les  siens ,  qui  sont  également  fondés , 
lui  suffisent.  ■  —  On  le  voit  donc,  la  doctrine  qui  s'Induit  de  la 
délibération  du  12  Juin  1829  ne  saurait  être  aucunement  prise 
en  considération.  Elle  avait  été,  d'ailleurs,  réfutée  par  avance 
dans  un  réquMtolre  de  H.  Herlln ,  snr  leqnel  nous  reviendrons 

(1)  Etpèeei  —  (Ramey  C.  eoreg.)  —  A  la  suite  des  dilBcultés  «levées 
rDlre  le  sieur  Ramey  et  la  dame  Carrière,  ta  fille ,  au  sujet  du  règlement 
àf  la  doccessioa  de  la  mère  de  celle-ci ,  une  citation  fut  donnée  devanl  le 
juge  de  paii.  —  Dans  cet  état  de  choses,  an  rapprocbement  s'est  opéré 
entre  les  parties  qai,paraete  notarié  du  l*'sept.  1833,  ont  transigé  dans 
les  termes  Buivanis  :  «  Tous  les  droits  généralement  quelconques,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  que  la  dame  Carrière  poarrait  ayoir  fa  exercer, 
du  chef  de  ladite  dame  Dessirier,  sa  mère,  h  raison  de  ses  reprises ,  f:ont 
TiséB  antiablemeat  entre  les  parties  h  ta  somme  totale  de  S,800  fr.  Pour 
s'aeqniller  de  cette  somme ,  le  sieur  Ramey  père  promet  et  sVblige  de  la 
paver  à  sa  fille,  en  deux  lennes  é^aux ,  le  premier  dans  on  an ,  le  second 
dans  deux  ans  de  la  date  des  présentes.  An  moyen  de  quoi,  toules  difli- 
callés  nées  et  a  naître  sont  eolièremBot  terminées  entre  les  parties ,  «1  la 
daaM  Carrière  se  Iroaro  remplie  da  tons  les  droits  mobiliers  et  immobi- 
lien  qu'elle  avait  ft  exercer.  —  Cet  acte,  enregistré  d'abord  au  droit  fixe 
de  à  fr.,  comme  transaction  pure  et  simple ,  a  donné  lieu ,  plus  tard ,  à  nne 
réclamation  4e  la  part  de  la  ré|tie ,  qui  a  prf tendu  qu'il  reofermaît  une 
ressiun  de  droits  succcfisifs  immobiliers  passible  du  droit  de  S  1/t  p.  100. 
Ko  conséquence ,  elle  a  demandé  an  supplément  de  166  fr.  10  c.  —  Op- 
position. —  Jugement. 

Ln  TBisDiiAL  ;  —  Considérant  que  facte  passé  derant  M*  Perrot ,  no- 
taire a  Marnay,  le  1"  sept.  1833 ,  entre  ledit  sieur  Ramey  et  la  femme 
(Arrière,  M  fille,  n'est  autre  chose  qu'nae  transaction  entre  les  parties 
pour  la  fixation  des  reprises  de  celle-ci  dn  chef  de  ta  mère ,  et  du  reli- 
l'uat  du  compte  de  luielle  que  lui  devait  ton  père  ;  transaction ,  comme 
l'acte  le  porte,  qui  est  intervenue  sur  un  procès  commencé  devant  lajus- 
tice  de  paix;  —  Que,  par  les  espres«ione  dmits  mobiliers  et  immobiliers 
i  ralMtn  de  ses  reprises ,  on  ne  pfut  entendre  que  ceux  compélant  à  la 
femme  Carrière  contre  son  père ,  et  résultant,  soit  du  contrat  de  mariage 
lie  sa  mère,  soit  île  l'aliénation  des  propres  de  celle-ci  faite  pendant  la 
eommunaulé;  qu'il  est  d'autant  plus  impossible  de  l'entendre  autrement, 
Hve  le  contrat  de  mariage  ne  constate  que  des  apports  mobiliers;  qu'il 
(l'est  point  établi  que  des  immeubles  aient  été  acquit  pendant  la  commtt- 
fiauié;  qu'enfin,  soit  l'inventaire,  soit  la  déclaration  de  mutation  faite 
«liréa  le  décès  de  la  dame  Ramey ,  établissent  qu'aucun  immeuble  ne  dé  - 
(■endait  de  la  successioai  —  Considérant  qu^aucune  des  expressions  do 


bientôt.  «  La  loi,  disait  ce  savant  magistral,  ne  volt  dans  la 
transaction  sur  des  droits  Immobiliers  que  la  fin  d'un  procès  ; 
elle  ne  se  permet  pas  de  peser  la  prétention  dont  les  parties  ont 
fait  respectivement  le  sucriflce;  elle  ne  se  permet  pas  de  dire  : 
telle  ftréteniion  était  fondée;  en  y  renonçant,  celui  qui  ta  formait 
en  a  aliéné  Pobjet.  La  transaction  est  pour  elle  un  voile  sacré  ; 
elle  le  re.specte  religieusement  et  ne  souffre  pas  qu'on  le  sou- 
lève, a  —  Ainsi  repoussée  de  toules  parts,  la  doctrine  de  la  régie 
sur  tes  prétentions  abandonnées  ne  pouvait  pas  triompher. 

1073.  £1  en  effet,  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  sur  un  procès 
né,  entre  un  père  et  sa  fllle,au  sujet  solides  droits  de  celle-ci  dans 
la  succession  de  sa  mère,  soit  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  dO 
par  le  premier  à  celte  dernière,  il  Intervient  entre  eux  un  acte 
qualifié  de  transaction,  qui  llxe  amlabtemenl  tous  les  droits,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers,  revenant  à  la  fille ,  à  une  somme  dé- 
terminée queie  père  s'oblige  à  lui  payer  dans  un  délai  convenu, 
la  régie  ne  peut ,  en  se  fondant  sur  tes  mots  droits  immobiliers , 
dont  on  s'est  servi  dans  la  transaction,  exiger  le  droit  propor- 
tionnel de  cession  d'immeubles,  alors  surtout  qu'il  est  coniitant , 
eu  fall,  qa*il  n'en  dépendait  aucun  de  la  succession  de  ia  mère  : 
cet  acte  doit  être  considéré  comme  une  véritable  transaction  sou- 
mise au  simple  droit  fixe  de  3  fr.  (Gray,  13  mars  1855)  {!).  — 
Il  y  avait  dans  cette  espèce  la  circonstance  particulière  qu'aucun 
immeuble  ne  dépendait  de  la  succession  de  la  mère;  et  c'était 
une  raison  de  plus  d'écarter  la  pereeption  du  droit  proportionnel 
de  cession  d'Immeubles;  mais ,  au  fond ,  le  tribunal  condamne  la 
prétention  delà  régie  d'après  laquelle  la  renonciation  à  une  action 
ne  serait  que  la  transmission  de  cette  action. 

-1094.  D'ailleurs,  la  i^égie  etie-méme  semble  avoir  renoncé 
à  cette  prétention  vraiment  exorbitante  par  l'acquiescement 
qu'elle  a  donné  à  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  da 
Cambrai.  —  Ce  jugement  a  décidé,  en  effet,  que  la  transaction 
entre  le  légataire  et  les  héritiers,  par  laquelle  le  'premier  con- 
serve la  totalité  de  la  succession,  et  les  seconds  renoncent  aux 
prétentionsqu'lls  avaient  d'abord  élevées,  moyennant  unesomme 
que  le  légataire  s'oblige  à  leur  payer,  donne  ouverture,  non  pas 
au  droit  proportionnel  de  S  1/2  p.  100,  établi  sur  les  cessions 
immobilières,  mais  seulement  à  celSi  de  l  p.  100,  à  raison  de 
la  somme  que  le  légataire  s'est  obligé  à  payer  (  Irih.  de  Cam- 
brai ,  31  août  I84S  (3);  V.  encore  trib.  de  Mmes,  8  mars  1843, 

cet  acte  n'implique  qu'il  y  ait  eu  transmission  d'immeubles  de  la  pari  '<« 
la  fille  a  son  père,  et  que  la  tomme  de  2,800  fr.  y  énoncée  en  soit  le 
prix  ;  qu'ainsi ,  c'est  k  tort  que  ia  régie  réclame  sur  celle  somme  un  droit 
proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100  ;  —  Par  ces  motifs ,  déboute  le  régie 
de  ses  conclusions,  donne  mainlevée  de  la  contrainte ,  et  condamna  la  ti- 
gie  aux  dépens. 
Du  13  mars  1S3S.-Trib.  de  Gray. 

(i)  Espèce .— (Enreg.  C.  Thieffriesde  Layens.)— Le  8  aoat  1619,  tes- 
tament de  M.  de  itœulx  ,  qui  n'avait  point  d'héritiem  k  réserve ,  au  profil 
de  M,  de  ThieSries  de  Layens  pour  l'usufruit ,  et  au  profit  de  mademoi- 
selle de  Tliit'IIrirs  pour  la  propriété.  Le  testament  porte  «  pour  par  elle 
entrer  en  jauiï^ance  du  jour  de  son  mariage  fait  de  l'agrément  de  son 
père  ;  la  présente  disposition  est  unsi  faite  k  la  ebai^  et  sous  là  condt- 
lion  que  le  jeune  homme  qu'elle  consentira  ft  épouser  sera  tenu  et  s'obli- 
gera a  prendre  et  porter  son  nom  d'elle  fille.  »  —  Au  décès  de  M.  rie 
Roenlx ,  M.  de  ThieSries  de  Layens  et  mademoiselle  de  Thieffr les  se  firent 
envoyer  en  possession  par  ordonnance  du  président,  cbacuo  en  ce  qui  le 
concernait.  Les  bériliers  naturels  soutinrent  que  la  saisine  leur  apparte- 
nait ,  el  que  la  délivrance  aurait  dft  leur  être  demandée ,  par  le  mulil  que 
l'usurrailier  o'èlait  que  légataire  k  litre  universel ,  et  que  mademoiselle 
de  Tbicffries  s'était  instituée  que  sous  condition  suspensive.  Sur  ce  pre- 
mier débat,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  aoAt  1827 ,  qui ,  en.cas- 
sant  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pans ,  décide  que  la  délivrance  n'avait 
pas  dâ  être  demandée  aux  hériliers  naturels.  Sur  le  renvoi  devant  la  cour 
d'Orléans  ,  arrêt  conforme  portant  expressément  que  le  le^  fait  à  made- 
moiselle de  Thieffries  n'était  pas  soumis  k  une  rondiiion  inspensive.  — 
L'usufruitier  étant  déiédé,  mademoiselle  deThieffries  de  Layens  se  mit 
CD  possession  de  tous  les  biens  de  M.  Roeutx.  Les  héritiers  oalarels , 
moins  les  représentants  de  madame  de  Pas,  héritière  pour  1/16*,  assi- 
gnèrent mademoiselle  de  Layens  en  restitution  de  l'hérédité  et  des  fniilSi 
p)ir  le  motif  que  sa  mise  en  possession  avait  été  subordonnée  h  la  con- 
dition de  son  mariage.  Le  tribunal  de  la  Seine  écarta  l'eiceplion  de  cboie 
jii|;ée  opposée  par  mademoiselle  de  Layens  ;  mais  il  décida  qua  la  condi- 
dilion  du  mariage  n'avait  été  apposée  que  pour  la  cessation  de  l'usufruit 
du  père  avimt  sa  mort,  et  que  les  héritiers  imturels  ne  pouvaient  s'en 
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B*  1090).  —  CelU  perception  de  1  p.  100  élail  régnllère  daas 
l'espèce  Jugée  par  l«  tribunil  de  Cambrai*  car  le  légataire, 
en  s'obligeant  i  payer  uae  somme,  c'est-à-dire  autre  cbose  que 
ce  qui  était  en  litige,  donnait  ouverture  k  an  droit  proportionnel, 
ontre  le  droit  fixe  de  transaction,  et  ce  droit  était  celui  d'une 
obligation  de  sommes ,  puisque  e'est  au  meyea  d'une  somme 
d'argent  qu'it  conservait  la  lotaUlô  de  la  succession.  Hais  en  re- 


prénloir.  Mail,  sur  l*appel ,  us  arrtt  ds  la  «mr  royale  de  Paria  décida 
qw  la  eoDdiliwi  anspeaeive  dn  nariage  devait  profiler  aux  héritiers.  ■ — 
Le  pourvoi  de  mademoiseUe  de  Layens ,  fondé  sor  U  vitriatioa  de  ia  cbose 
r  jagee,  fut  admis  le  50  nov.  1840. 

Dès  le  2i  juin  précédent,  mademoiselle  de  Layens  avait  fait  une  traos- 
actioo  avec  les  sieur  et  dame  Lespagnol  et  la  dame  Daumal,  héritiers, 
pour  moitié  de  M.  de  RœuIx  ;  elle  s'était  obligée.à  leur  payer  575,000  fr.' 
Le  droit  de  1  |innr  100  fut  perçu  sur  cet  acte.  —  M.  de  Beauvais,  autre 
héritier  naliirol .  {treii'ndant  que  cette  transaction  contenait  cession  d'une 
putie  de  l'hérédité,  ioteola uae  action  ea  retrait  ■aocesaoralcootremade- 
inoiselle  de  Layens.  -~  Un  autre  procès  était  pendant  k  VaUndennea 
entra  les  demoiselle  de  Layens,  madame  Lespagnol  «t  H.  de  Beaavais, 
sqr  la  succession  des  père  et  mëro  de  ces  derniers  et  do  namais  de  RœuU. 
—  Deux  irnnïaclit  ii''  ihi  ri  janv.  1811  mirent  fin  à  tous  ces  procès  entre 
mademoist^l  le  lioLjjins  tt  M.  deBeauvaïs.  Mademoiselle  de  Layens  s'est 
engagée  payer  à  celui-ci ,  par  l'une  des  transactions  ,  680,000  fr.  ;  par 
l'autre,  110,000  fr.,  dans  lesquels  étaient  compris  40,000  fr.  payés,  à 
lilrede  provision,  k  M.  de  Beauvais.  —  La  régie  a  perçu  sur  ces  deux 
aclBS  le  droit  da'l  pour  100  sur  680,000  fr.  «t  sur  110,000  fr.  —  La  ré- 
gie a  réclamé  plus  tard  68,000  fr.  de  droits ,  ea  se  fondant  sur  ce  que 
lei  transactions  contenaient  des  cessions  immobilières. 

La  demoiselle  de  Layens  a  demandé  recooventîon Bellement  la  restitu- 
tion de  330  fr.,  par  le  molil  que ,  sur  la  dernière  transaction ,  le  droit  de 
1  pour  100  avait  été  mal  i  propos  perçu  sur40,000  Ir.,  dont  le  payement 
était  constaté  par  l'acte  même ,  que  sur  cette  somme  le  droit  de  quittance 
était  seul  exigible.  —  Jugement. 

La  niaBiuL*,  —  Coosidéraot  que  par  trois  actes  sous  seings  privés , 
oadatedMMjain  184Set  Sjaav.  I8él,ta  demoiselle  de  Layens  s'est 
obligée  :  —  1*  Au  payement  d'une  somme  de  575,000  fr.  envers  le  sienr 
André  Lespagnol  de  Grimbry  et  autres  cohéritiers  du  marquis  de  Rauli , 
en  cunsiJpr.ition  de  leurs  droits,  actions  et  prétentions  dans  ia  snceession 
de  ce  dentier  et  de  leur  consentement  k  l'exécutioa  du  testament  par  le- 
quel ledit  marquis  de  Rœuli  avait  institué  la  demoiselle  de  Layens  sa  lé- 
gataire  universelle  i  —  S"  Au  payement  d'une  somme  de  690,000  fr. 
pour  mêmes  causes  envers  le  sienr  Fèlix-Gaspard-Hyacinthe ,  comte  de 
Tliicffries  do  Beauvais;  —  S**  Au  payement  d'une  somme  de  110,000  fr. 
envers  le  comte  de  Thioffriea  de  Beauvais  pour  renoaciation ,  tant  pour 
lai  que  ponr  ses  cohéritiers,  1"  an  procès  de  famille  existant  d^is  long- 
temps entre  lui,  le  marquis  do  Rœulx,  et  les  héritiers  Lespagnol,  relati- 
vement k  la  BoccessioB  de  leur  père  ;  S*  h  l'exercice  du  retrait  Bucceasoral 
r^ard  de  la  transaction  faite  par  la  demoiselle  do  Layens  et  les  héritiara 
Lespagnol  ; 

Considérant  que  ces  aclea  ont  été  soumis  à  Venregistremeut ,  et  que , 
conformément  aux  art.  68.  S  <  »  n**  45  et  69,  S  3,  n*  S  de  la  loi  du  22 
h-im.  aa  7,  il  a  été  fvcei ,  1*  on  droit  de  S  fr.  ;  S-  un  droit  proportionnel 
de  1  pour  100  ;  —  Que  la  régie  réclame  aujourd'hui  de  la  denoiselle  de 
Layens  un  BUpplésient  de  droit  calculé  k  raison  de  5  1  /9  pour  100 ,  en  se 
fondant  sur  es  que  les  actes  susdits  sont  translatifs  de  propriélé;  —  Que 
l'art.  2044  e.  civ.  déCnit  la  transaction  :  un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née ,  ou  préviennent  une  contestation  k  naître  ; 
—Qu'il  suffit  donc,  peur  Bxerle  véritable  caractère  des  actes  dent  il  s'agit, 
d«  voir  s'ils  ont  eu  pour  objet  de  régler  des  droits  litigieux  ;  que  les  circon- 
slaices  dans  Isiqaclles  sont  intervenus  les  deux  premiers  actes  ne  per- 
mettent pas  la  doute  k  cet  égard  t  qu'en  eBU  la  demoiselle  de  Layens  s'é- 
tait pourvue  n  cassation  contre  l'arrêt  qui  avait  consacré  la  prétention 
de  ses  adversaires ,  d'oà  la  conséquence  que  le  procès  existait  encore , 
puisque  l'une  des  parties,  en  usant  d'un  droit  qu'elle  tenait  de  lal;i, 
avait  tout  remis  «1  question  en  provoquant  de  nouvelles  décisions  judi- 
ciaires ;  —  Qu'en  vain  la  régie  prétendrait  que ,  le  pourvoi  n'étant  pas 
suspensif,  l'arrêt  obtenu  par  les  héritiers  du  marquis  de  Rœulx  a  dû  rece- 
voir son  exécution,  et  que  dés  lors  la  propriélé  de  l'hérédité  leur  a  été 
aequUo  ;  que  d'abord  ce  système  reposerait  tout  entier  sur  nne  tcUon  qui 
donaerait  aux  wrSts  un  elét  de  «onveniioo  qu'ils  n'ont  pas  ea  réalité , 
puisqu'ils  peuvent  être  attaqués  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  passés 
nt  force  de  chose  jugée  ;  que  d'un  autre  cdlé  il  assignerait  aux  transac- 
tions su  procès  aés  une  limite  qui  n'est  nt  dans  l'esprit  ni  dans  les  ter- 
.nies  de  la  loi;  car  ,  en  attribuant  aux  transactions  l'antorité  de  la  cbose 
jugée ,  la  loi  (art.  S05t  c.  civ.)  a  évidemment  voulu  que  les  parties  pus* 
Mnt  recourir  k  ce  moyen  de  terminer  leur  procès  aussi  longtempa  qu'nns 
décision  judiciaire  de  même  valeur  n'était  pa«  intervenue; 

Conridérast  n'à  nniis  de  prétendre  que  tonte  traniaetien  qui  porte 
aar  des  iBneables  est  de  son  essenco  constilultva  d'ea  droit  nouveau ,  et 
ne  saurait  «tie  csniidérée  comme  déclaration  d'un  droit  préalilant, 


noncMt  à  leurs  prétenlions  et  en  abandonnant  la  saceetstOB  aq 
légataire  qui  la  détenait  déjà,  les  bérltters  ne  les  lui  ont  pu 
transmises  ;  ils  se  sont  bornés  à  reconnaître  leurs  droits.  Le  droit 
de  cession  ImmobUtire  ne  pouvait  donc  pas  être  perco  *,  ffnl  oe 
qne  le  tribunal  a  rcoonnu.  Or  la  régla  a  aequiùcé  à  cetla  solu- 
tion} c'est  ea  cela  qu'elle  parait  avi^r  renoncdà  la  tMorle  éle- 
vée sur  les  jwétsttfmss  aftandotMéss . 

il  faudrait ,  d'après  les  priadees  de  la  régie ,  arriver  fc  cette  étrange  con. 
séquence,  que  celui  dont  les  Jroits  ne  seraient  nenacés  qne  par  BO  prôcH 
k  naître  aurait,  aux  termes  de  l'art.  2044  c.  civ. ,  la  faculté  de  transi- 
ger, tandis  qu'elle  serait  refusée  k  celui  qui  se  trouverait  sons  le  coup 
d'un  pourvoi,  et  i|ui  .comme dana  l'aspèee,  anrait appris  parla  diversité 
des  décisions  judiciaires  cambien  ses  droits  sont  précaires;  —  Qu'anssi 
longtemps  que  les  droits  immobiliers  sont  «inttstés  ,  et  que  tons  les  de- 
grés de  juridiction  n'ont  pas  été  épuisés ,  la  propriété  est  incertaine  ^  que 
la  transaction  i|ui  intervient  dans  cet  étatde  choses  la  fixe  et  n'opère  pas 
pins  de  transnissioB  dans  le  sens  fiical  du  miit  que  ne  le  ferait  un  arrêt 
en  dernier  ressort  dont  elle  a  les  effets  entre  les  contractants  (aru  2052 
c.  civ.)  ;  —  Que  si  la  régie  prétend  que  les  contractants  ont  ompmnlé  Is 
forme  d'nne  tranaaction  ponr  déguiser  une  Iraasmissipn  d'immeobles, 
c'est  h  elle  de  prouver  la  fraude ,  ce  qui  doit  toujours  lui  être.facile ,  pui^ 
qu'il  oe  peut  ^  dépendre  de  la  volonté  des  parties  de  créer  des  droits 
qui  n'existeraient  pas, ou  de  faire  qu'ils  soient  litigieux  quand  ils  ue  la 
sont  pas;  —  Qu'il  est  certain  ,  et  que  la  régie  ne  saurait  contester  que 
les  difficultés  sur  lesquelles  la  demoiselle  de  Layens  et  les  héritiers  du 
marquis  de  Raulx  ont  transigé  étaient  graves  et  sérieuses  ;  qiTindépen- 
damment  du  procès  acloel  qu'elles  avaient  soalevé  on  pouvait  facilemeat 
prévoir  qu'elles  devaient  en  aonlever  plusieurs  antres ,  que  dès  tors  les 
transactioas  ont  pn  porter  sur  un  procès  né ,  nais  encore  sur  des  procès 
k  naître;  qu'ainsi  ,oa  droit,  ea  fait,  comme  par  l'intention  des  parties, 
il  n'y  a  eu  et  il  n'y  a  pu  avoir  entre  elles  qoo  stipulation  de  prix  peur 
abandon  de  prétentions .  pour  reconnaissanoe  do  droits  antérieurs  ,ea 
comme  l'équivalent  de  chacnn  dans  des  procès  douteux. 

En  ce  qui  touche  la  transaction  sar  la  procès  de  Eamilla: —  Gonsidéraat 
que  les  droits  successifs  que  ce  procès  aVait  pour  objet  n'avaient  encore 
été  réglés  par  aucooe  décision  judiciaire;  que  par  conséquent  les  parties, 
même  en  admettant  les  principes  professés  parla  régie,8e  trouvaient  daos 
doo  eoaditiens  qui  lefer  pirmeUaient  de  transiger;  que  Caele  dont  il  s'agit 
n'a  paa  eu  pour  effet  da  conférer  i  la  demoiselle  de  Layens  des  droits  non- 
veaux,  mais  bien  da  la  laooaaaltra  comme  légitima  et  inoommutable  pro- 
priétaire do  canx  qu'aile  posaédait  déik  ;  qu'il  aa  s'agissait  pas  d'un  procès 
sur  partage ,  dans  lequel  des  cohéritiers  n'aurident  coatesté  que  sar  la  qn»< 
tilé  de  leurs  parts ,  mais  de  prétendni  rapports  qne  l'on  réclamait  et  que 
l'antre  prétendait  n'avoir  jamais  été  dus  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  eu  dana  la 
transaction,  ni  tranrmission  d'immeubles,  ni  reaoncialion  k  des  droits 
snccesrifs  certains,  mais  seulement  désistement  d'une  action  portés  devant 
no  tribunal  de  première  instance  ;  —Qu'en  prétendant  qu'il  y  a  eu  eestioa 
de  droits  innttODUiers,la  r^e  aflirme  précisément  ce  qui  était  en  quesiios, 
puisque,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  procès  et  transaction ,  elle  déduit  U 
propriélé  d'une  manière  absolue  en  faveur  de  celui  k  qui  elle  était  contes- 
tée ;  que  de  sa  doctrine  11  suivrait  que ,  par  cette  seule  raison  qu'on  aurait 
contracté  une  obligation  pour  échapper  aux  embarras  d'un  procès  injuste, 
on  aurait  nécessairement  reconnu  des  droits  k  son  adversaire,  d'oii  la 
conséquence  qne  la  disposition  de  Tart.  60 ,  g  3 ,  n°  3 ,  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7 ,  ne  pourrait  jamais  recevoir  aucune  espèce  d'application. 

En  ce  qni  concerne  l'exercica  du  retrait  successoral  t  —  Considéraat 
que,  si  M  suppose  la  demoiselle  da  Layens  légalairoi  le  aornta  défient 
vais  ne  pouvait  pu  prétendre  exercer  le  reirait  sneeessoral  ;  qoe ,  al  en  la 
suppose  propriétaire  en  vertu  de  ceasioo ,  la  nnonciatian  an  retrait  suc- 
cessoral n'a  opéré  en  sa  faveur  aucune  mutation  dont  la  drait  n'ait  pnaéié 
acquitté  par  elle  envws  l'enregistrement  ;  que  le  rotrait  sncocMoral  n'est 
pas  accordé  k  la  qualité  de  propriétaire,  mais  bien  k  celle  d'héritier  ;  qu'en 
cela  l'action  qni  en  résulte  diffère  essentiellement  de  taule  antre  aetioa 
en  revendication ,  dont  l'abandon  pourrait  bien ,  suîvut  tea  cireeutaness, 
être  considéré  comme  opérant  naa  véritable  mutation. 

En  ce  qnl  teudw  la  réclamation  fait*  i»r  la  demoiselle  de  Layens  d'une 
somme  de  120  fr.  en  trop  psrsu;  —  Considérant  qne  toule  transaction 
contenant  obligation  de  sommes  est  soumis»  au  droit  del  p.  I00,art.  69, 
8  3 ,  n*  3,  de  la  loi  de  Irimain  an  T  ;—  Qu'il  n'y  a  dès  lors  aocane  dis- 
tinction k  mire  entre  les  lomisn  payées  et  o^les  k  payer;  qne  i^est  l'obli- 
gation alla-mème  qui  détermine  le  droit  sans  égard  au  mode  de  payement 
convenu  entre  les  parties  )  qu'aatant  vaudrait  dire  qne ,  dans  une  vente , 
la  partie  du  prix  reçu  par  compensation  ne  doit  pas  être  comptée  dans  le 

erix  ponr  l'appréciaUon  des  droits  k  acquitter.      Par  ces  motifs ,  le  tri» 
anal  déboute  Padmiaistration  de  l'nr^istnment  de  ses  Bos  et  conde- 
Btons;  déelan  qu'il  n'y  a  pu  lieu  d'ordonner  la  reslitntion  réclamée  par 
lademoisrilodeLayeHï  —  CoadamM  l'administration  de  renrrgislre- 
menlau  fiais  dn  proeés.  » 
Da  81  aeU  IBéa.>Trlb.  de  Cambrai. 
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rïmfiGISTREUENt.— TiT.  4,  Cha?^  4,  PAÎw.  4,  Sbct.  I,  Abt.  4,  S  1,  «'  ^ 


••ta.  U  méide  obsemttoïi  S'applique  &  la  décision  par 
laquelle  la  règle,  acquiesçant  &  un  JOEement, rendu  le  3S  nov. 
1887  par  le  iribunal  de  Routn ,  a  reconnu  que  la  ratiflealion 
^ne  vente  dMmmeubles  faite  moyennant  une  somme  d'argent, 
Mis  par  suite  d'une  demande  ea  nullité  de  celte  vente  pour  cause 
de  dol  et  de  défaut  de  pouvoirs  suffisants  de  la  part  du  mandataire 
qui  l'avait  consentie ,  a  le  caractère  d'une  transaction  et  Don 
d*UBe  rétrocession  (dél.  19  fév.  1838)  (I). 

flO 70.  Cependant,  celte  prétention  écartée.  U  reste  celle  snr 
laquelle  sont  fondées  les  décisions  cl-dessus  rapportées,  c'est-à- 
dire  le  changement  dans  Télat  de  possession,  loi ,  comme  nous 
Tavons  dit,  la  cour  de  cassallon ,  du  moins  dans  le  dernier  état 
de  sa  Jnrisprudenoe,  adopte  Betiement  la  pensée  del'admlnls- 

(1)  Jbpisf  ;— (LeNnilC  nreg.)— Par  nn  acte  dnSvcnd.  an  5,  leflit 
disiaarNicolasLeNiid.agtsMDtaHnnMfendédeproenratfon  de  son  p«re, 
avendn  à  Ëti«n«  La  Nod  on  dofiiain« ,  tfloé  à  Sâinl-Mwload,  dont  l'ac- 
qiéreor  s  jsui  pwnblemfatjtuqa'm)1819i  mis,  à  cette  époque ,  Nicolas 
Le  Nnd  a  demaDd<  la  nnllité  de  la  vente,  poar  caaae  de  dol ,  et  aa*fli 
parce  qoe  sod  Dis  n'avait  pas  de  ponroin  suffisants.  —  Une  transaction 
est  Intervenne  entre  les  parties,Ie  17  aoAl  18S0,  par  le  résultat  de  laquelle 
l'icquérear  e'eet  obligé  de  payer  80,S00  fr.  au  demandear  en  nullité,  qni 
•  rMeaeé  fc  nivre  aa  demande.  Le  receveur  a  per{n  Ihr  cette  somme 
S  1/t  p>  100,  en  la  eoasidérant  comme  «npplénnt  d«  prix. 

Mai*  les  parties  ayant  réclamé ,  h  tribunal  de  RencR  a  rendo ,  le  t8 
Bov.  i9Vi,  le  jogement  que  voici  :  «  Atlendii  qu'il  est  impossible  de  re'- 
connalire,  dans  Tacte  dn  17  aoét  18Ï6,  une  transmission  de  propriété 
imnabillére ,  sous  le  lîira  de  vente,  revente,  etc.;  qne  ce  n'es)  qn'nne 
transaction  sur  procès ,  dans  laquelle  chacnne  des  parties  voulant  éviter 
la  cfcaaeo  d'une  décision  jndiclaire,  à  fait  le  sacrifice  de  ses  préteDiions-, 
ledit  acte  reconnaissant  qae  le  seul  titra  de  propriété  do  sieur  Êtinne  Le 
Nnd  wt  le  contrat  da  8  vendémiaira;  —  Attendu  qa«  Part.  69  de  la  loi 
du  t»  rrim.  an  7,  a'  S  di  g  S,  a  tarifé  les  iraasaeHeas  an  droit  ds  1  p. 
100 1  —  Alleida  qio  la  régie  appliqua  lèBMMWBt  Parlt  9ne.eiv;qw, 
d'aillsurs,  si  Pacte  da  17  aoftt  18M  p«tait.eemnn  CiMlaaee  intndnite, 
sur  aa«  revendieatioB  d«  ta  tem  de  Saint-Maclond  »  NiealaS  Le  Nad  «n 
ayant  doaaé  mainlevée  «t  y  ayant  moaeé ,  il  a*a  do«c  pn  y  avoir  de  ces- 
siou  d'aoe  action  réputée  non  aveane  ;— Attendn ,  «n  lésnmé,  qu'Éiienno 
Le  Nud  s'est  fait  tenir  quitte  d^nn  procès  eoiitnié  dans  soa  principe , 
s^Mt  désisM  d'une  prétention  qa'H  B\mM  pas  cessé  ds  oonbatin  ;  que  la 
racbai  d'an  droit  légitime  ne  peut  jamais  éire  qn*«ne  ^ose  mobiHèra  ; 
qoe  la  ttansacUon  consentie  à  cet  effet,  et  qaa  l'ebHgatien  sa  promesse  do 
payer  80,500  fr.  pottr  prit  du  rachat ,  reatraient  done  textneliMMnt 
(ponr  la  perception  fiscale)  dans  la  nemeaclatnre  qui  fait  l'objet  du  n*  5, 
K  &  de  l'art.  69  de  la  loi  da  SI  frin.  an  7,  lequel  paragimpke  est  celai 
des  droits  proportionnels  ds  1  p.  100;  -^Le  trionnanoge  qae  Pacte  da 
17  août  18S6  n'est  qu'une  transaction  scmise,  pair  M  ssaiies  y  por- 
tées ,  au  seal  droit  de  1  p.  100,  etc.  » 

Il  a  été  rcconan  par  le  conseil  d'admiafatraHen  da  la  régie, a^ 
avait  pas  Keu  de  se  poweir  contre  ce  JagetHatt 

Dn  10  fév.  1898.-DéI.  dn  cons.  d'admln. 

(t)  i^Eipiai  —  i  Enreg.  C.  bi(riU  Baagl.  )  — Le  U  sept.  1826, 
décès  de  Nicolas  Bangé  laissant  Fétia  Denise  pour  son  légatwre  uoi- 
versel ,  saos  ancnn  béritier  à  réserve.  —  Les  héritiers  présomptifs  for- 
mèrent opposition  à  la  lofée  des  scellés}  aoe  instance  était  engagée  à  cet 
égard  par  Deoiso  d'une  part,  qui  demandait  la  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition ,  et  les  héritiers  naturels  qoi  s'y  opposaient ,  lorsque  intervint  une 
tnasaclion,  le  17  nov.  1826,  par  laquelle  Denise  consentit  A  ce  que  te 
tesument  fait  a  son  profit  par  ttaugé  fAt  restreint  à  en  sa  faveur,  et 
renonça  aui  25  autres  S7"  de  la  suecessieu. Lorsque  cet  acte  fat 
soumis  k  IVuregistrenent ,  le  receveur  voulut  percevoir  un  droit  propor- 
tiaanel  sur  la  valeur  des S5/27  de  UncoessieD,  potir  IransmlSBiM  nute 
à  titra  gratuit  ;  il  desHada,  en  eonséqnence ,  aa  état  dn  msoUn  et  des 
immeabies;  et  même  II  demanda  une  eipertfee  des  Immenbles  qnl  fut  or- 
daaaéeparJageoHnt  da  lOaottt  18S7;  ea  même  temps  des  contraintes 
étaient  décernées  contr*  tous  les  héritiers  Bfeogé.  —  QeBx>ef  formèrent 
opposition  Unt  «i>  fogementdn  10  aott  qu'a»  contraintes  concluant  à  ce 
qaeioat  ceqoi  avait  é'é  perçu  aa  delà  Au  droit  fixe  de5  fr.,  établi  ponr 
ks  iraesaciiens ,  leur  fflt  restitué  (ils  araient  payé  me  partie  des  droits). 

17  avril  1818 ,  jBfEement  do  iribaaal  de  Prarins  qui  ordeans  la  resti* 
lion  «t  annoie  la  contrainte  par  le  nnlH  i  !•  qae  le  iégatain  b^vbH  pas 
Bteepté  le  legs  fait  fe  son  proM;  S*  qae  le  dmt  des  panies  étant  encore 
inceruin  avait  pa  .être  fixé  par  une  transaciisB.  —  Ponrvoi.  —  Arrêt 
(an.  dél.  en  oli.  dn  cons.). 

UcOnBf  — Vu  l'art.  68,  Jl ,  n»  48,  delà  loidotf  frim.  an7,et 
l'art.  69 ,  g  7 ,  n*  1 ,  de  la  même  lej  ;  —  Attendu  qu'aux  mes  de  l'art. 
1006  c  civ.  ,  Denise ,  institué  légaUin  aniversel  de  Nicolas  BaoKé.avait 
été  taiti  de  plein  droit  par  le  décès  du  leslatnir  B»rt  sans  héritiers  k  ré- 
serve t  —  Qu'il  avait  accepté,  parement  et  simplment,  le  legs  universel 
fcft  hioa  peu  et  ara»  oMcnn,  sur  m  reqnéte ,  l'eavei  ca  poneiiien  des 


tratfoQ  et  en  seconde  les  exigences  fiscales.  —  En  efltt,  elle  n 
posé  dans  nombre  d'arrêts  le  principe  que  la  transaction  entre  un 
légataire  universel  saisi  de  plein  droit,  A  défont  d'héritier  à  ré* 
serve ,  et  qui  a  obtenu  l'envol  en  possession  provisoire  de  la  suc- 
cession, et  un  héritier  légitime  du  défunt,  par  laquelle  le  légataire 
abandonne  à  rhéritler  une  portion  déterminée  de  la  suecessim , 
moyennant  quoi  celnl-ci  renonce  A  l'action  qu'il  avait  formée 
contre  le  testament,  constitue,  vis-à-vis  de  l'enregistrement,  un 
acie  translatif  de  propriété ,  et  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel sur  les  valeurs  des  biens  transmis  A  rbérliler  légitime, 
une  telle  transaction  n'étant  pas  de  la  nature  de  oellee  qui  ne 
sont  soumises  qu'au  droit  fixe  (Cass.,  15  tév.  1851)  19  nov. 
1839,  36  juill.  1841,  91  mars  1843(3).  — Gonf.  Req.,93anll 

biens  de  la  suceessioB;  —  Que ,  daas  cette  position ,  il  n'était  pas  reee* 
vabTe  h  renoncer  A  la  succession ,  et  n'avait  pas  pn  disposer ,  par  Tf.r\t 

Sualiflé  de  traniaction ,  du  17  nov.  1826 ,  au  profit  des  héritiers  natureli 
u  testateur,  des  3S,27"  des  bieos  dont  il  était  propriétaire  et  possesseur, 
sans  que  cette  disposition  dAt  être  considérée  comme  nn  acte  translatif 
de  propriété;  —  Qu'ainsi  la  perception  du  droit  proportionnel ,  faite  par 
le  rccevcnr  de  l'enregistrement,  à  raison  de  l'abandon  desdits  Ï5/27"  de 
lasuccession,  était  régulière  et  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  69,  §7, 
a"  l,de  la  lui  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  A 
la  restitution  de  ce  droit  proportionnel ,  é  laquelle  le  tribunal  civil  a  con- 
damné la  régie ,  il  ne  suffisait  pas  que ,  par  une  transaction  qnl ,  snivant 
l'art.  2052 c.  civ.,  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'entre  les  parties, 
DeBÏse  eflt  consenti  é  ce  qoe  le  testament  qui  formait  ton  titre  à  la  pro- 
priété des  biens  de  U  succession  de  N.  Bangé ,  fél  refsardé  comme  nul  et 
non  avenu ,  relativement  aux  25/27**  desdits  biens ,  dont  il  faisait  la  ces- 
sion on  abandon  à  Guillaume  et  consorts ,  héritiers  naturels  du  testateur  ; 
mais  qu'il  eét  fallu  que  la  nnllilé  du  testament  eftt  été  prononcée  par  nn 
jugement  du  tribunal  civil,  ainsi  que  cela  résulte,  soit  de  l'art.  68,  |  3, 
n*  7,  de  la  Id  du  3S  frim.  an  7,  relalil  aucasoâHvaHeuAla  résolu- 
tion dn  contrat ,  pour  cause  de  nullité  radicale ,  soit  deVart.  69,  §  7,  n*  1 , 
de  la  même  loi ,  dont  la  disposition ,  conçue  en  termes  généraux  et  abso- 
lus ,  assajetlit  an  droit  proportionnel  tous  les  actes  civils  ou  judiciaires 
translalifs  de  propriété ,  sans  exception  en  faveur  des  cessions  ou  rétro- 
cessions volontairement  opérées ,  même  pour  canse  de  nnllité  radicale 
Attendu,  enfin,  que  l'art.  68,  SI,  D' 45,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  s'ap- 
plique à  toutes  les  dispositions  faites  par  les  (rensacttons ,  sans  distinguer 
celles  qui  sont  relatives  k  l'objet  en  litige ,  de  relies  concernant  un  obji-t 
qui  lui  serait  étranger  ;—  Qu'il  soit  de  ce  qui  précède ,  qu'en  condamnant 
la  régie  k  restituer  te  droit  proportionnel  régulièrement  perça  sur  l'acto 
contenant  la  cession  on  abandon  fait  par  Drnise  k  Guillaume  et  consorts, 
héritiers  natnrels  et  non  k  réserve  dn  testateur,  des  25/57"  des  biens  fai- 
sant partie  de  son  legs  universel ,  quoique  le  testament  en  verln  dnquel 
11  l'a  recueilli  n'eût  pas  été  annulé  par  un  jugement  du  tribunal  civil ,  le 
jugement  dénoncé  a  expressément  violé  1m  art.  68  et  69  de  la  lot  du  22 
frntt.an  T;  —  Par  ces  motifs; —  Casse. 

Dn  15  rév.l831.*C.  C, .  ch.  dv.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Poriquet, 
np.-Nicod ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Lcbeau  et  Crémieux ,  av. 

S*  Etpieê .-  —  (Enreg.  C.  Gerviltier.)  —  Le  sieur  Tbiroux-d'ArooB- 
ville,  interdit  par  jugcmat  da  6  mars  1 833,  est  décédé  le  14  jaav.  183S, 
sans  laisser  d'héritien  A  réserves.  11  avait  pour  héritiers  aatarals  :  1*  dans 
la  ligne  paternelle,  le  sieur  Tbiroui-de^^erviilier,  sou  «nele,  tatenr  A 
l'intMdiclten ,  S*  dans  la  ligne  malrrneUe ,  le  sieur  Cbaisepot-de-Bcau- 
mont.  —  Mars,  par  testament  olographe  du  19  juin  1821,  antérieur  keon 
interdiction ,  il  avait  institué  pour  son  légataire  universel  le  sieur  Thiroux- 
de-Gervillier,  son  cousin.  —  Ce  testameol  ajant  été  aUaqué  par  le  sieur 
Cbassçpot  de  Beaumont ,  sur  le  motif  t|ue  le  ti^stateur  n'était  pas  sein 
d'esprit,  sa  validité  a  ét^  rocoaone  par  jugement  du  il  mai  1835,  auquel 
a  aëquiascé  le  sieur  de  Buamoatt  et  A  la  suite  duquel  le  légataira  a  oh- 
lear  aae  erdoanaaced^eoroi  «n  potsessios.  —  Tel  était  l'état  des  choses, 
lorsqu'il  est  inicrveaa,  k  la  date  des  1"  et  2  juill.  1835,  entre  le  sieur 
de  Gervillier,  l^ataire  universel,  et  le  sieur  de  Gervillier,  son  père,  onclo 
et  héritier  naturel  du  défunt ,  un  acte  notarié  par  lequel  le  premier  a  dé- 
claré qu'antérieurement  k  son  envoi  ea  possession ,  il  avait  arrêté  verlia- 
lament  les  bases  d'une  Iraosaction  avec  son  père,  étranger  au  jugement 
du 27  mai.  —  Par  cette  transaction,  réalisée  le  l"oct.  suivant,  de  Gcr* 
rillier  fils  a  abandonné  A  de  Gervillier  père  des  valeurs  mobilières  mon- 
tant A  163,860  fr. ,  et  des  immeubles  estimés  1 .334,400  fr. ,  dépendant . 
de  la  succession  d'Arconville ,  au  moyen  de  quoi ,  ajoutait  l'acte ,  tonlre 
contestations  nées  ou  k  naître  relativement  k  ladite  succession  et  aux  dis- 
positions leslamentaires  du  défunt ,  demenraïest  éteintes  entre  les  parties. 
—  Quand  cette  transaction  a  été  soumise  fc  l'enre^tremenl,  le  receveur 
a  exigé  un  droit  proportionnel  de  transmission  k  titre  gratoit  do  meubles 
et  immeuliles  en  ligne  directe ,  droit  qoi  s'est  élevé  k  60,513  (r.  05  c.  » 
décime  compris.  —  De  Gervillier  a  demandé  que  la  perception  lU  réduits 
au  droit  fixe  de  3  fr. ,  aUeodu  que  la  iraosaolien  n'était  pas  aUnbutiTe  f 
naia  simplement  déclarative  de  propriété* 
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1845,  aff.  Tringott ,  D.  P.  4S.  t.  368}  Cass.,  17  mars  «846,  aff. 
Lagorce,D.P.i6. 1.147.— V.  aussi Irib. d'Arras,  IS  inall840, 
aflT.  Coroallie,  D.  P.  46.  4.  SS6). 

S5  jauT.  I85S,  jugement  dn  tribaail  de  la  Selie,  ^q!  onfanoe  la  les- 
tilnlMB  des  droits  perçus ,  jusqu'à  coocarreoee  dn  drott  flx«  de  3  (r.  ;  — • 
«  Attendu  oue  si  une  iransaclroD  peut  Mre  suspectée  de  déguiser  une  libé- 
ralité dans  le  aii  où  les  préteutions  des  parlie!>  contractaDtet  ne  résultent 
que  de  leurs  dires  respectifs,  il  n'en  peut  être  de  intme  lorsquVllei  tovO' 
quent  toutes  deui  des  «des  ou  des  événemeols  antérieurs  auxguela  la  loi 
•  attadié  le  droit  qu'elles  réclament  et  que  le  litige  nail  du  choc  de  deux 
droits  opposés;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  prëlendre  que  la  transaction  crée 
H  droit  nouveau  sur  l'objet  iiti);ieux ,  lorfque  les  parties ,  dans  le  but  de 
lemiaer  oa  de  prévenir  ce  litige ,  *e  font  récii>roqacment  le  stcrifice  d'ane 
des  droits  que  leu  litre  ou  leur  qualité  les  mettait  k  même  d'invo- 
quer; et  qM,  pour  détenniner  la  nature  d'vne  transaction ,  on  ne  doit 
pas  prfudre  eo  considération  la  possessîoa  que  l'une  des  fnrties  a  de  Tob* 
jet  liligteux,  si  cette  possession  est  eUe-méme  comprise  dans  le  litige.  ■ 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  68,8».  n*  45,  l'art.  69.  §  3,  n"  3,  et  |  7 ,  n*  1 , 
de  la  loi  duSSfrrm.  an  7,  et  l'art.  44,  n*  8,  de  la  loi  du  28  aTr.  1816; 

—  Attendu  que  l'art.  68  ne  soumet  au  droit  fixe  que  les  transactions  qui 
no  eonticnncBt  aucnne  stipulation  de  somme  et  valeur;  que  l'art.  69, 
S  3,  D*  3,  établit  le  droit  proporiioanel  de  1  p.  100  sur  les  contrats, 
trausactiuns,  ou  tuus  autres  actes  ou  écrits  qui  coalieonent  obligation  de 
sommes  tans  libéralité  ;  que  le  même  article ,  g  7,  n°  1 ,  fixe  &  4  p.  100  le 
droit  proportionnel  qui  est  dù  pour  tous  actes  civils  ou  judiciaires,  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  &  titre  onéreux;  — 
Attendu  qu'une  transaction  passée  entre  un  légataire  nniversel  qui  a  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  des  biens  d'une  succMsion ,  dans  laquelle  il 
n'existe  pas  d'héritier  k  réserve,  «t  t'no  des  béritien  légitimes,  qui  n'a 
pas  fait  annuler  le  tesUment  contenant  le  legs  universel,  ne  peut  être 
considérée,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  <;omiiie  déclara- 
tive de  la  propriété  de  l'héritier;  qu'ejle  en  est  attributive  et  opère  une 
véritable  transmission  ;  —  Qu'en  effet,  ce  légataire  universel  est  saisi , 
de  plein  droit,  par  la  mort  du  testateur,  eo  vertu  de  l'art.  1006  c-  civ., 
de  tous  les  biens  de  ta  surcession ,  sans  être  tenu  d'eu  demander  la  déli- 
vrance; que  la  seule  obligation  qui  lui  soit  imposée  par  l'art.  1008 , 
lorsque  le  testament  est  olographe,  est  d'obtenir  une  ordonnance  d'envoi 
f  n  |H«tse!sion  ;  que  son  droit  est  eonsomnd  et  parfait  par  cet  acte  de  Tau- 
toriié  jiidic)<aireiet  la  propriété  des  biens  wtflxéesar  sa  léte.sanf  les 
droits  des  héritiers  devant  les  tribunaux,  tant  contre  le  testament Jiue 
contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  —  Que,  si  la  propriété  peut 
être  déplacée  et  transmise  aux  héritiers  par  jugement  pronon^nt  la  nullité 
dn  testament,  sans  qu'ils  soient  soumis  au  payement  d  un  droit  proportion- 
net  ,  la  même  exemption  ne  peut  leur  être  accordée  en  vertu  d'une  trans- 
action consentie  volontairement ,  par  laquelle  le  légataire  universel  leur 
abandonne  une  partie  des  biens  de  la  succession  ;  que  cet  acte ,  qui  ne 
jMut  être  assimilé  a  uns  décision  Jadiciaire ,  laquelle  est  «ssentiellement 
iléctaralive  de  droits  préexistants,  opère  une  réelle  transmission  de  pn>- 
jiriélé,  soumise  au  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  acte  , 
contenant  une  stipulation  de  somme  et  valeur,  seule  condition  exigée  par 
ta  loi ,  pour  que  ce  droit  soit  acquis  au  trésor  public ,  ne  peut  jouir  de  la 
faveur  do  droit  fixe;  qu'il  importe  peu  que  la  somme  ou  valeur  stipulée 
fasse  partie  des  objets  litigieux ,  on  qu'elle  sa  soit  distincte  î  qu'aucune 
disposition  des  lois  rendues  sur  la  matière ,  ne  renfermant  eeUe  distine- 
lion,  qui  ns  serait  fondée  sur  aucun  motif  réel,  les  tribunaux  ne  peuvent 
la  créer;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Tbiroux-de-Gervillier  fils, 
institué  légataire  universel  du  sieur  Thiroux-d'Arconville,  qui  n'a  point 
laissé  d'héritier  à  réserve ,  était  investi  par  la  loi  de  la  propriété  de  tous 
les  biens  laissés  par  le  testateur;  qu'il  avait  obtenu ,  le  19  juin  t83!(,  une 
tirdonnancs  d'envoi  eo  possession  desdits  biens,  pour  en  taire  et  disposer 
en  propriété  ;  que  le  sieur  de  Gervillier  père  n'a  point  tait  annuler  le  tes- 
tament du  sieur  d'Arcoovills ,  ni  l'ordonsance;  qu'il  ne  les  a  pas  nèiw 
iittaqués  en  justice;  que,  dans  cet  état,  le  sieur  de  Gervillier  Bis,  en 
abandonnant  voloatairenent  une  partie  des  biens  dont  il  était  légalement 
siiisi ,  a  opéré  une  iraosmissioo  léelle  de  la  propriété  de  ces  biens;  que 
l'acte  qui  réalise  cette  transmission  contient  une  stipulation  de  somme  et 
valeur,  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  était  dii  ;  qu'ainsi  ,*tc  jugement 
attaqué,  en  déclarant  qu'un  droit  fixe  était  seulement  dA,  et  en  ordon- 
nant la  reatimiion  de  la  somme  perçue ,  a  viulé  les  articles  précités  des 
lois  des  2S  frim.  an  7  et  48  avr.  1816  ;  —  Casse. 

Du  19  nov.  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Poriahs,  1"  pr.-Tnpier,  rap^ 
Tarbé,  av.  gén-,  c.  conf.-Fichet  et  Lalrutte,  av. 

S»  Stpicê  •  —  (Enreg.  C.  Lefebvre.)  —  Le  tribunal  d'Abbeville  avait 
décidé  parjiigement  du  «5  avr.  1859  que  le  droit  fixe  seulement  était 
exigible  sur  la  transaction  par  laquelle  un  légataire  universel,  après 
avoir  obtenu  son  envoi  en  possession,  en  l'absence  d'héritier  à  résen  -, 
abandonnait  aux  héritiers  naturels  du  défunt  une  partie  de  la  suwession, 
afin  qu'ils  ne  querellassent  pas  le  testament.  —  "  Attendu  que  Tari,  ^ii 
de  kl  toi  (lu  «8  a\  r.  1816  n'assiuettit  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  les  irans- 


£•99.  El  le  néme  principe  se  Ironva  reprodaK  dans  vb 
arrêt  randu  par  la  ebambre  des  requêtes  da  9  Janv.  1844  (aff. 
bérll.  Solieult,  V.  n*  ill9),et  dans  lequel  on  Ul  «  qu'une  trans- 
actions ,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  eoBtienne ot  aneiiBe  sti- 
palation  de  sommes  et  valeurs ,  ni  des  dispositions  soumises  h  nn  plus 
fort  droit  d'enregistrement  ;  —  AUendu  que  l'abandon  de  ta  part  de  cba^ 
cune  des  parties  d'une  portion  de  ses  prétentions  sur  l'objet  en  litige,  est 
de  l'essence  de  la  transaction  ;  qu'ainsi  cet  abaDdon ,  lorsqu'il  est  pur  et 
simple ,  n'est  frappé  par  cet  article  que  d'un  droit  lîxe  de  3  fr.;  d'où  suit 
qu'il  n'y  a  de  soumises  à  un  noiiveau  droit  que  les  stipulations  qui  por- 
tent sur  des  sommes  et  valeurs  autres  quo  celtes  sur  lesquelles  portait  le 
litige  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  entendre  autrement  cet  article  sans  atlet 
contre  les  principes  généraux  du  droit  et  contre  ceux  établis ,  en  palièrs 
d'enregistrement,  par  les  art.  9,  5  et  4  de  la  lai  du  SS  frim.  an  7,  des- 
quels il  résalle  qa'il  n'est  dft  qu'un  droit  âxe  toutes  1rs  fois  qu'il  ti'j  a  ni 
obligatioB  contractée,  ni  Ubécaiioa  opérée,  ni  coliocaiion  on  liqaidalioa 
de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  usufruit  un  joois^ce 
de  biens  meubles  ou  immeubles;  —  Attendu  ea  effet  que  la  lran<>actian , 
lorsqu'elle  se  borne,  comme  dans  l'espèce, i  partaiter  le  différend  et  par 
suite  l'objet  dn  liti|e  par  moilé ,  ne  contient  ni  obligation ,  ni  lil>ératioo  , 
ni  collocation  ou  liquidation  de  sommes  ou  valeurs ,  ni  transmission  de 
propriété;  car  l'acte  n'est  que  déclaratif  des  droits  des  parties,  «Iles  n 
tiennent  rien  Ifhse  de  l'autre,  elles  prennent  chacune  leur  part  en  vn-to  du 
titre  sur  lequel  elles  fondaient  leur  prétention  a  la  propriété  dn  tout;  — 
....  Attendu  que  te  motif  tiré  de  ce  qie  par  suite  de  l'envoi  en  poseesnon 
ordonné  à  son  profit,  le  légataire  était  légalement  détenteur  et  proprié- 
taire des  biens  dont  il  reçoit  moitié  en  vertu  de  ta  transaction,  repeso 
sur  une  fausse  interpiétalion  des  effets  de  l'ordonnance  rendue  en  QSécu- 
tioo  de  l'art.  1008  c  civ.;  — Attendu,  en  efliet,  que  par  celle  ordon- 
nance te  président  ne  statue  pas  sur  le  mérite  du  testament  au  fond  ;  qu'il 
n'apprécie  que  ta  forma  extérieure  ponr  en  foire  découler,  s'il  j  a  lieu , 
ou  non,  d'autoriser  k  prendre  posseHion  sana  demander  de  détivcaoce  i 
l'héritier  du  saog  ;  posseseioi  qnt  reste  sonmise ,  quant  k  sa  dorée  et  k  ses 
effets,  k  la  validité  du  testament ,  qui  n'est  ainsi  aullement attributive  da 
propriété  ,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  lait  pas  que  la  propriété  ait  reposé 
sur  ta  léte  du  légataire,  si  te  testament  est  annulé  ea  tout  ou  eo  partie , 
ou  si  par  transaction  sur  procès  les  parties  lui  conservent  seulement 
quelques-nus  de  ses  effets...  ■  —  Ponrfoi.  —  ArréL 

La  coDt  î  —  Vu  rart.  IS  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  l*art.  68,  S  U 
n*  45  ;  l'art.  69,  S  7,  n°  1 ,  de  la  mémo  loi ,  et  l'art.  44,  n-  8,  de  la  loi  dn 
18  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1006  o.  civ.  le  léga- 
taire univtfsel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels 
une  quotité  de  biens  est  réservée  pat.  la  loi  ;  —  Attendu  que  Henri-Jo^efb 
Thélu,  mineur,  institué  légataire  universel  du  sieur  Thérouanne,  avait  été 
saisi  de  plein  droit  par  \é  décès  de  celui-ci ,  mort  sans  héritier  k  réserve  , 
et  qu'il  avait,  sur  sa  requête ,  obtenu  l'envoi  en  possession  de  tons  les 
lùens  qui  avaient  appartenu  au  testateur  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état, 
'Tbéln  n'aurait  pas  été  recevahlê  k  renoncer  k  la  succession ,  et  que  eoa- 
séquemment  il  n'avait  pu  abandonner  k  la  dame  Carelte  et  k  la  demoiselle 
Thérouanne,  par  transaction  do  3  aoUt  1838,  la  moitié  de  la  succession 
du  sieur  Thérouanne ,  tans  que  cet  acte  dtil  être  considéré  autrement  que 
comme  translatif  de  propriété  ;  —  D'où  il  suit  que  la  perception  du  druit 
proportionnel ,  faite  par  le  recevenr  de  l'enr^istremenl  k  raison  de  cet 
abandon,  était  régulière  et  que  le  tribunal  d'Abbeville  qui ,  pur  ton  ju{;e- 
ment  dn  S3  avril  1 839,  a  condamné  la  régie  à  restituer  ce  droit ,  a  exprès 
sénent  violé  et  faussement  appliqué  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7,  et  44,  n*  8,  de  la  loi  du  S8  avril  1816;  — Donnant  défaut  contre 
le  défendeur;  —  Casse. 

Du  S6  Juin.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c  conf.-Ficbel,  av. 

À'E^pteê!—  (Enreg.  C.  H*  Horând.)  —  Le  sieur  Prancox  est  décédé 
tans  héritiers  k  réserve,  laissant  un  testament  par  lequel  il  louait  ses 
biens  situés  en  France  aux  mineurs  Dolfus ,  avec  certaines  conditions.— 
Peu  après  l'OTdonnanee  d'envoi  en  possession  de  ces  mineurs ,  les  héri- 
tiers naturels  ont  formé  opposition  k  cetta  ordonnance ,  et  ont  attaqué  le 
lestanentcomM  entaché  de  subetitntion  fidéicommisealrs.— Le  17  msrs 
1838,  est  iotervenoe,  devant  M"  Morand ,  notaire,  une  transactioi  par 
laquelle  il  a  été  convenu  que  les  dispositions  testamentaires ,  faites  an 
profit  des  mineurs  Dolfus  ,  ne  leur  profiteraient  que  pour  moitié.— Lors 
de  l'enregistrement ,  le  receveur  a  considéré  cette  transaction  comme  opé- 
rant une  transmission  k  titre  gratuit  delà  moitié  des  biens,  de  la  part 
des  mineurs  Dolfus  au  profit  des  héritiers  Francox ,  c^est-k-dire  entre  per- 
sonnes non  parentes ,  et,  par  suite  ,  il  a  perçu  sur  cette  moitié  un  droit 
pro|>orlionoel ,  calculé  sur  létaux  fixé  par  taloiduSl  avril  183S,  lequel 
s'est  élevé  k  13,398  b.  80  cent.  —  M'  Morand  a  demandé  ta  reetitutioa 
de  cetta  somme ,  sauf  te  droit  fixe  de  3  fr.  auquel  il  a  prétendu  que  U 
transaction  était  seulement  soumise.  —  S8  aoAt  1839,  jugement  dn  tri- 
bunal de  Lyon  qui  accueille  cette  demande  et  condamne ,  eu  outre ,  l'ad- 
ninislralioB  m  intéréta  meraloires  de  ta  somme  k  restituer,  par  les  motifs 
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ENRFXISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part,      Sect.  1,  Art.  â,  §  I,  N*  1. 


Itction  qui,  sur  l'appel  d'un  Jugement .  transporte  à  l'une  des 
parties  des  droits  de  propriété  qui,  d'après  le  Jugement,  repo- 
saient sur  la  téte  de  l'autre  partie ,  ne  doit  pas ,  quant  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  être  complètement  assimilée 
&  uoe  décision  Judiciaire  ,  et,  par  suite,  être  considérée  comme 
simplement  déclarative  de  droits  préejtlstants  ;  qu'elle  est,  au  con- 
traire. attriboUve,  en  tant  qu'elle  opère  un  déplacement  de  pro- 
priété produit  par  la  seule  volonté  des  parties;  que  ce  dépla- 
cement doit,  en  conséquence,  donner  ouverture  à  un  droit 
proportionnel ,  en  sus  du  droit  flxe  dû  pour  la  transaction..-.  »  — 
Dans  ces  décisions  diverses ,  on  volt  la  cour  de  cassation  établir 
comme  une  règle  spéciale  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, qu'une  transaction  passée  entre  un  légataire  qui  a  obtenu 
l'envoi  eu  possession  des  biens  et  les  héritiers  légitimes  qui 
n'ont  pas  fait  annuler  le  testament,  ne  peut  être  considérée 
comme  déclarative  de  la  propriété  de  l'bérltier,  mais  comme  at- 
tributive et  opérant  une  véritable  transmission;  qu'il  Importe  peu 
que  la  somme  ou  valeur  stipulée  fasse  partie  des  objets  litigieux 
ou  qu'elle  en  soit  distincte,  et  qu'aucune  des  lois  rendues  sur  ta 
matière  ne  renfermant  cette  disposilion ,  qui  ne  serait  londée  sur 
aucun  motif  réel ,  les  tribunaux  ne  peuvent  la  créer. 

fl.078.  Par  là,  labour  de  cassation  donne  gain  de  cause  an 
principe  mis  en  avant  par  la  régie  et  loudé  sur  le  changement 
dans  l'état  de  la  possession  et  les  droits  apparents  des  parties. 
Hais  en  déclarant  qu'il  en  est  ainsi  pour  la  percepllon  du  droit 
d'enregistrement,  elle  semble  créer  un  droit  tout  spécial,  en  cette 
matière,  relativement  à  l'Impê).  Et,  en  effet,  on  concevrait  dif- 
ficilement, dans  le  droit  commun,  comment  l'envol  en  posses- 
sion, cette  simple  formalité  qui  ne  préjuge  en  rien  le  fond,  ou  la 
qualité  de  légllimaire,  pourraient  inHuer  sur  le  caractère  de  la 
transaction-,  encore  moins  concevrail-on  qu'une  transaction  cessât 
d'être  translative,  si  l'héritier  avait  au  préalable  .fait  annuler  le 
Icslamcnt,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  lui  en  fait  une  nécessité, 
re  qui,  il  faut  bien  le  dire,  amène  h  ce  résultat  aussi  étrange  que 
conlradtcloire ,  qu'il  faudraii  d'abord  faire  annuler  le  testament , 
sur  la  validité  duquel  cependant  il  s'agit  de  trantiger.  Rien  de 
tout  cela  assurément  ne  se  trouve  dans  le  droit  commun.  La 
transaclioQ,  nous  l'avons  vu  ,  y  est  définie  «  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  terminent  une  conleslalion  née  ou  préviennent 
une  contestation  à  naître.  »  Celte  déflnitlon  étant  donnée,  qu'im- 
porte que  l'une  des  parties  qttl  transigent  soit  un  légataire  en 
pos:jeésion  ou  unbériller  non  réservalaire? Ces  circonslances  em- 
pêchent-elles qu'un  procès  ne  s'élève  ou  ne  puisse  s'élever  sur 
la  validité  du  testament ,  et  que,  dès  lors ,  le  légataire  et  l'héri- 
tier ne  puissent  transiger  ?  La  possession  du  premier  empêche- 
t-elle  qu'on  se  dispute  la  propriété,  et  son  droit  iipparent  ne 
peot-ll  pas  être  bien  ou  mal  fondé ,  et  par  conséquent  litigieux  ? 
Rien  de  tout  cela  n'est  contestable  au  point  de  vue  de  la  loi  ci- 
vile. La  lot  fiscale  a-t-elle,  sur  ce  point,  des  principes  particu- 
liers? II  serait  d'autant  plus  impossible  de  le  prétendre  que, 
lorsque  autrefois  on  s'efforçait  de  déterminer  quels  étaient,  en 


«uivaats  :  ~  m  Cooildérant  qa*aux  termes  de  l'art.  44,  n"  8,  de  ta  loi 
du  28  avril  1816  ,  les  Iraiisactîons ,  en  qttpiquc  malière  que  ce  loit,  qui 
ne  coatirnncDt  aucune  slipulation  de  sommes  et  valeurs,  ai  dlsposilions 
inumieesa  un  plus  fort  droit  d'enregi^remcnt,  ne  sont  passibles  que  d'un 
droit  file  de  3fr. ',  —  ConîMéranI  que  i'acicdu  17  mars  1S38j  soit  d'a- 

Srés  les  énoDCialiuns  qui  y  sont  contenues,  soit  d'aprcs  les  circonslances 
ans  lesquelles  il  a  ^té  passé ,  offre  tons  les  caractères  d'tmé  véritable 
transaction  de  la  nature  de  celles  spécifiées  dans  l*art.  44  précité ,  et  non 
ceux  d'une  donation  ;  qu'ainii  la  demude  en  reetitoiion  feraiée  par 
M*  Morand  est  loodéc.  n 

Pourvoi.  —  1*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  te  jugemeot  attaqué  a  fiOtH 
mis  radministralion  aux  ioleréts  i  partir  de  la  demande  S**  ViolalioD  des 
arl.  68,  g  I ,  n»  49,  el  69,  8  7,  n'  t,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  en  ce 
que  le  tribunal  a  refusé  de  voir  dans  la  Iransaclion  liligieuso  am  trans- 
mission passible  da  droit  proporiionnel.  —  Aitét. 

La  cour  ;  — Au  fond  :  —  Vu  l'art.  1153  c.  clr,,  l'art  68,  $1,  n*45, 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  l'art.  Xi,  n*  8,  de  la  loi  du  88  avril  1816  et 
l'art,  69,  g§  5  et  7,  de  la  loi  du  S2  rrim.  an  7;  —  Attendu  que,  si,  aux 
termes  de  l'art.  11K3  c.  civ.,  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  cet  article  n'est  point  applicable  en  matière  d'enrcgislremcol; 
fu'il  résulte  deiiois  spéciales  de  la  matière  que  les  droits  d'eoregistre- 
nwnt  ne  produiseatpasd'intéFtuanprofitdel'Ëtet.etqué,  de  son  côté, 
ft      doit  pas  peur  le  cas  où  il  est  condanné  à  restituer  los  wninc»  fo'il 

T<MU  XXI« 


droltcivil,  les  caractères  de  la  (ran8acttoii,<fétaltprétil8émeDlponr 
arriver  è  résoudre  des  questions  de  droit  fiscal.  Ainsi,  de  ne  que 
la  transaction  sarlapropriétéd'un  fonds  n'était  pas  tKwtuNftifus, 
mais  seulement  eettatio  eontrovenia,  ou  bien  tiluti  praienU  con- 
fetùo ,  on  concluait  que  les  droits  de  mutation  n'étalent  pas  dus 
(V.fupnl,cetteconctusion  formellement  déduite  pard'Argeolrêe). 
Or  cette  liaison  intime,  que  les  feudistes  ont  établie, en  cette  ma- 
tière, entre  les  principes  do  droit  civil  et  ceux  de  la  loi  fiscale,  Il 
n'est  pas  une  autorité,  pas  un  texte  qui  l'ait  rompue  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle.  Nous  avons  va ,  au  contraire ,  que  toute  l'éco- 
nomie de  la  toi  de  frimaire  consistait  dans  la  confirmation,  sur  ce 
point, 'des  règles  qui  avaient  anciennement  prévalu.  On  pouvait 
donc  légitimemeot  conclure  que  tout  ce  qui,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  est  une  transaction,  est  aussi  et  au  même  titre  une 
transaction  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Dana 
le  système  de  la  cour  de  cassation ,  la  transaction ,  au  point  de 
vue  de  la  loi  fiscale,  serait  cependant  tout  autre  chose;  et,  no- 
tons-le bien,  la  différence  appréciée  eu  chiffres  a  une  importance 
excessive,  si  l'on  réfléchit  que,  dans  l'une  des  espèces  rapportées 
ci-dessus,  il  a  été  perçu  la  somma  de  60,{tl2  fr.  93c.,  que  dans 
une  autre,  c'est  celle  de  13,393  fr.  80  c.  qui  a  été  perçue,  tandis 
que  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  l'acte  considéré  çomme  transac- 
tion n'eût  donné  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr. 

1099.  Que  si  l'on  examine  maintenant  les  arrêts  de  la  cour 
suprême  dans  leurs  motifs,  le  mal  Jugé  en  ressortira  d'une  ma- 
nière évidente.  D'abord,  la  cour  de  cassation  conclut,  des  pré- 
misses qu'elle  pose,  qu'un  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  traoa* 
action  par  laquelle  un  légataire  en  possession  abandoone  tout  ou 
partie  de  la  succession  èl'hérilter  naturel.  Hais  quel  est  ee  droit? 
Les  arrêts  ne  l'ont  Jamais  dit;  seulement  Ils  visent  l'art.  69,  $  1, 

7,  de  la  lot  de  frimaire ,  c'est-à-dire  l'article  du  tarif  relatif  à 
la  vmfe,  el  par  conséquent  ils  supposent  ce  contrat.  Cependant 
la  régie  avait  perçu,  dans  ces  diverses  espèces,  le  droit  de 
do'naiion  [V.  Conl.  trib.  de  Joigny,  23  nov.  1843  ,  rapporté 
avec  l'arrêl  déjà  cité  du  22  avril  1843,  D.P.  45. 1.268).  Ni  l'une 
ni  l'autre  perception  n'ont  été  motivées;  et,  il  faut  le  reconnaître, 
il  était  également  difficile  démotiver  l'une  et  l'autre.  Car,  lorsque 
deux  contestants  en  présence  se  partagent  l'objet  litigieux  pour 
éviter  ou  terminer  un  procès,  comment  dire,  en  consldéiaul  cet 
acte  comme  une  donation ,  lequel  des  deux  est  le  donateur ,  le- 
quel est  le  donataire,  et  en  le  considérant  comme  une  vente, 
quel  est  le  vendeur  et  quel  est  l'acquéreur  ? 

lOSO.  Signalons  àTappulde  celte  observation ,  le  Jugement 
rendu  sar  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'un  des  arrêts  rapportés 
ci-dessus,  celui  du  19  nov.  1830.  Saisi  parle  renvoi,  le  tribunal 
de  Versailles  appelé  k  décider  quel  était  le  droit  è  percevoir  dans 
l'espèce,  s'est  prononcé  en  ces  termes:  — «  Attendu  que  l'acte 
dont  II  s'agit  était  assujetti  à  un  droit  proportionnel  supérieur  à 
celui  qui  a  été  perçu;  que  la  qualification  de  donation  qui  lui  a 
été  donnée  è  tort  par  la  régie  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  vicier  la 
validité  du  droit  réellement  dû  sur  ledit  acte  tel  qu'il  devrall 

a  perçues;  —  Attendu  qu'aucun  impAt,  soit  direct,  soit  indirect,  ne  peut 
éprouver  d'extension  ni  de  retranchement  qu'en  vertu  d'une  loi  expresse  ; 
qu'ainsi ,  aucune  loi  n  autorisant  la  régie  à  exiger  des  intérêts  moratoires, 
et  réciproquement  aucane  loi  n'autorisant  les  rederablesàen  exiger  d'elle, 
il  s'ensuit  qu'en  allouant,  dans  l'espèce,  t  Morand  ,  aax  qualilés  qu'il 
agit ,  Im  intérêts  tels  que  de  droit  depuis  sa  demande ,  de  la  somme  dont 
la  restitution  est  ordonnée ,  le  Jugemeot  alUqiié  a  commit  un  excès  de 

Îiouvoir,  faussement  appliqué  et  violé  l'art.  1153  c.  civ,  ;  -  Attendu  que 
'art.  68,  g  1 ,  n"  45,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  ne  sonme*.  au  droit  fixe 
que  les  transactions  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et 
valeurs  ;  que  son  art.  69,  89  5  et  7,  soumet  au  droit  proportionnel  les 
actes  qui  opèrent  une  iransmission  de  biens  ;  qu'en  admettant  que  l'acla 
dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  une  donation ,  il  consiste  en  une  traaiae- 
tion  contenant  stipulation  des  sommes  et  valeurs  et  opérant  une  transmis- 
sion de  tiiens  ;  —  Qu'on  décidant ,  dans  ces  circonstances ,  que  cet  acte 
ne  donnait  lieu  qu'a  la  perception  d'un  drmt  flxe  da  Sfr.,  et  en  ordonnant 
la  restitution  de  lootcequi  avait  élè  perçu  «n  outre,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68,  S  1 ,  n*  45.  de  la  loi  du  2i  frim 
an  7,  et  de  l'art.  44,  n»  8,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  expressément 
,violé  lesdits  articles,  ainsi  que  l'art.  69,nfi*t  7,  de  la  loi  du  M  frira, 
'an  7  ;  —  Par  ces  molifi;  —  Casse. 

Du  21  mars  1842.-C.  C,  ch.  ctv.-llM.  Portails,  1"  pr.-Ropiroiif 
rap.-LaplagDe-Banis,  1"  av.  géa.,  c  CORL-Ficbet  et  Hachet,  av. 
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ENREGISTREMENT. -^Tif.  i,  OniP.  4,  Pakt.      Seot.  I,  Art.      $  ^,  (f*  4, 


«lr«  eoniMéré  i— Hr  oh  moUb  itédare  te  itoor  Owvlinen  non 
novaUe  dus  sa  demude  «■  nxlliiUta  «es  smmks  yntiw 
mr  l*ac(*dul*'oU.18i7,  •tle«ailHM0Mxdé^t.M(liBnieiit 
du  1«  tvrU  1841})— AlosI  !■  Mlniul  rspeasse  ta  «aalfaotUm 
dfl  dODsUoB  à  ISQualle  Is  fégle  »%taH  arrétéo;  nuls  «pielle  «I 
celle  quMI  met  à  la  plaee?  Aucbm.  Empéebé  qu'il  est,  soes  ce 
rapport,  le  Irlbaaal ,  eubttilvaal  u  volonlé  à  la  loi ,  se  borne 
à  malBleair  la  perceptlen  du  droit  preportloonel  sans  Mre  eed- 
naitre  comment  ali^  iiuelli;  •lispesiUw  du  tarif  ce  droit  se  rattache. 
—  Ce  sllenoe  si  rëniarquaUe  sur  le  seol  point  que  le  tribunal  M 
proposait  de  résouilre  Joint  i  l'absence  de  motifs ,  soit  de  U  part 
de  la  régie ,  h  rapf*ul  du  droit  de  daaatfon ,  soit  de  la  part  de  la 
cour  de  cassation,  à  l'spput  du  drolldevente,sont  d^àdes  indices 
dans  lesqueli!  le  msljugâ  se  manifeste. 

lOSfl.  Mats,  11  T  aplos,  la  cour  de  cassation  Juge  en  pria- 
cipo  que  Iks  parties  n'ont  pas  pu  transiger  moyeDualit  un  droit 
flte ,  avant  Iti  jngenient  qui  devait  statuer  sur  la  validité  do  tes- 
tament. Or,  elles  ne  l'auraient  pas  pudavaniage  et  &  plus  forle  rai- 
son après  ce  Jugement ,  car  en  vertu  du  principe  tupcr  judtcato 
non  potest  transigi ,  î'iele  n'eût  pas  été  une  transaction ,  mais  la 
cessiuD  d'an  droit  certain  (V.  infrà,  n**  1117  et  sulv.]*— D'un 
autre  cftlé,  Il  n'y  a  de  transaollon  possible,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  qu'àJa  condition  que  les  parties  abandonoenl 
ctiacnne  quelque  chose.  Or,  dans  les  espftees  rapportées,  la  chose 
abandonnée  par  les  légataires  saisis  était  une  chose  de  ta  suc- 
eession ,  et  par  ce  motif  la  cour  déclare  qu'il  y  a  ouverture  au 
droit  proportionnel  ;  elle  l'eAt  décidé  al&sl ,  à  plus  forte  raison  , 
ai  la  chose  eût  été  prise  en  dehors  de  la  succession,  puisque  alors 
et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà- dit,  Il  y  aurait  eu  transmission 
réelle. —  On  ne  peut  donc  pis,  dans  le  système  de  la  cour  de 
cassation ,  transiger  sur  la  nullité  d'un  acte  sans  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel,  et  dès  lors  que  devient  l'art.  6S, 
§  1  ,  B"  48,  de  la  loi  de  frimaire  qoi  n'assojetllt  les  transactions 
qu'au  droit  Bxe?  Dans  quels  Cas  celte  disposition  sera-t-elle  ap- 
plicable? 

1083.  Évidemment,  lira,  daqs  f«Ue doctrine ,  quelque 
chose  de  trop  absolu;  et  la  loi  ^  frimaire  y  devient  laeiplicabie 
sous  ce  rapport.  Cette  loi  a  supposé,  avec  les  anciens  prlnolpes , 
que  les  IraosacUons  étalent  de  leur  nature  purement  déclaratives 
puisqu'elle  ne  les  a  soumises  qu'i  no  droit  fixe;  elle  a  supposé 
Agalemeot  qu'elles  pourraient  être  translatives,  puisque,  dans  eer- 
t^ns  cas ,  elle  les  a  frappées  d'un  droit  proportlonsel.  Tonle  In- 
terprétallon  qui  ne  comportera  pas  celte  double  appllçn^ion  sera 
donc  nécessairement  en  opposition  avec  la  loi;  et  Utile  est  la  oon- 
fliiioD  de  rinlerprétalion  donnée  par  U  cpur  suprime. — Que  l'on 
s'arrête,  d'un  autre  cAté,  aux  anciennes  tradllions,  et  les  étémenls 
com'plexes  de  la  loi  combinent  parfaitement  dans  l'appllcallon. 
La  traDsaclionserapureoieotdéclaraUve.et  passiMe  coaséquem- 
ment  du  droit  Oxe  toutes  les  fois  que  la  chu»  abaadonDéa  par  les 
parties  et  qui  en  sera  le  prix,  sera  une  chose  litigieuse;  au  contraire 
elle  sera  iranslative  et  donnera  ouverture  au  droit  proportionnel , 
toutes  les  (ois  que  la  diose  abandonnée  sera  disUaota  de  l'objet 
du  procès.  Dans  ce  système ,  on  conçoit  qu'il  n*y  a  nullemeot  à  se 
préocaper  du  point  de  savoir  si  la  irauâctlOB  opère  ou  bob  un 
changemeit  du»  l'élal  da  posseealOB }  elle  a'ea  sera  pas  moins 
déclaraUTB ,  Mit  qut  la  partie  qil  MlaquaK  le  possesseur  abaa- 
dmBB  sa  prMeBtioB,  «ail  que  le  pessesseor  abandonne  tout  on 
partie  de  sa  pessessIOB ,  si  le  prix  de  la  transaction  porte  sur 
rohtet  mine  litigieux. 

t9Sa.  Mala  Uaow  dB«MMUMi,MB*élè«aiilMBlrecelto 
dtoUaaUM,  lavrlMeqtfoHB  B*eet  tmêU  sur  Mon  BMtif  réel  et 
qii'aMH»  M  ne  l'a  Mte.  Nous  adnellOBB  Mon  que  dans  les  hy- 
pothèses eb  elle  se  trouvatt  placée,  la  eour  suprême  a'avait  pas 
&  se  préoccuper  de  cette  distinction  ;  car  puisqu'elle  considérait 
une  transaction  portant  abandon  méiae  des  biens  litigieux  comme 
donnant  ouverture  au  droit  proporttonitQ),  il  est  sensible  qu'elle 
4evaU  repousser  une  distinction  qui,  en  tfet,  était  fort  inutile 
Jasa  ee  aystèoia  :  et  cala  explique  peut-être  eonnent  II  se  Mt 
4ut  la  eaup  d«  eassatton  a  pu  dire  que  la  distinction  entre  les 
objets  litigieux  et  ceux  qui  ne  le  sent  pas,  cette  distinction  qui 
4oTme  la  base  de  tonte  la  théorie  du  contrat  de  transaction,  n'sif 
/M(Mf  fur  aucun  mof^  r4$U  Dana  lonle  autre  bypolhèso,  Il  bu- 


drtit  sfétonner  iTntn  assertion  que  les  noUons  nnlfergdlMunl 
admises  viennut  eoultadire. 

«••A.  Ebtreles  Bombreusfes  autorilis  oh  cette  doctrine  h 
treuve  fonnulée ,  boruons-Bous  à  eu  reproduire  quelques-UBet 
qnt  sont  spécialement  relaUves  au  droit  d'enregistrement.  Hnla 
d'abord,  en  ses  Quest.  sur  les  flefs,  p.  980,  n*  9,  s'exprime  ce 
ces  terines  :  ■  La  Iruisacflon  qui  oe  lait  point  ouverture  lox 
lods,  est  la  seule  transaction  sur  nu  procès  eoBcernant  topro. 
priélé  du  fonds. ..  Quand  la  propriété  est  controversée  entre  les 
deux  parties,  que  ebaeun  soutient  que  la  chose  lui  apparticat 
/«ré  domtiiH,  et  qu'il  se  tait  une  transaction  sur  un  tel  procès,  il 
i^est  point  dA  de  droit  nonobstant  que  la  Iraosactioo  assure  I» 
proprléléèl*nbil*enk...Hal8  toute  autre  transaction  qnelconqua 
faite  sur  autre  procès  que  de  propriété...  par  laquelle  l'une  des 
parties  cède  et  Iransporle  des  héritages  è  l'autre  pour  s'acquitter 
de  ce  qu'elle  doit,  ne  dispense  pas  des  lods  )  au  contraire...  Il 
faut  en  us  mot  qne  la  transaction  soit  sur  une  Instance  telle  que 
cessant  la  transaclloa ,  la  partie  eût  droit  de  vendlqoer  et  de 
soutenir  la  propriété.  »  C'est  1&  aussi  ce  qq'enseigne  Dumoulin, 
$  38,  glos.  1 ,  B*  68.  «  6t  a  ftto  pehmtur  ntUe,  dlt-U,  data  fundo 
tramigatf  judUanimm  ett  idem,  ae  da  MndffioM,  A  «î  ti  •  fiw 
petfinr  ifmus  wrèma,  de(  {wdvm  rurf'sffHin,  loew  ni  retn» 
es  porfe  «efpiefifti  fradum ,  sed  non  ^  parts  reftnsitlit  ionmm, 
eKam  «(  ««et  /kudoÀ,  nM  deminw  probare  «eUef,  refinnitetn 
non  faute  dwKiiwum.  •  —  Ces  principes  sont  reproduits  avec  la 
même  précision  par  3aovageau  sur  l'art.  3 1 7,  cout  de  Bretagne; 
Chassanée,  in  eonnMl.  Burg.^  lit.  des  Retraits,  $  9,  n*  IS;Po- 
thter,  desFleCB,  partie  1,  chap.  S,  sect  1,  art.  2,  $  S;  FerrIèrB 
sur  Guypape,  quest.  48  ;  Gnyot,  tnden  Rép.,  i*  Betrait  Ugna- 
ger.  Ils  étalent  également  formulés  dans  plusletirs  coutumes, 
notamment  dans  celtes  de  Clermont  en  Beauvolsis,  art.  S9;  de 
Bretagne,  art.  17;  de  Tours,  art.  I80;de  Belms,  artSlO;du 
Maine,  art.  370.  Gnflo ,  c'est  è  ces  principes  que  le  Dict.  dos 
dtealnes  bit  allusion ,  lorsqu'au  mot  Transaction ,  n**  3,  il  émet 
celte  proposition  :  ■  Les  transactions  ne  sont  pas  ordinairement 
des  aetes  transUtlfs  de  propriété;  ce  sont  des  actes  simplement 
dédaratlb;  oéaBmoIns,  comme  les  transactions  sont  susceptibles 
de  tontes  swtes  de  disposlllons ,  Il  peut  s'y  trouver  descessions, 
rausporls  ou  ventes  d'Immeubles;  dans  ce  cas,  les  droits  de 
eentlème  denier  et  antres  Beront,dus ,  comme  si  ces  dlsposiUons 
avtient  été  Mtes  par  des  actes  parUcullers.  » 

fl  •9ft.  Nous  avons  dR  que  ces  principes  étalent  passés  daas 
la  lot  de  filmatre.  Élabnssous  ce  point  maintenant  par  le  témoi- 
gnage d'un  Jurisconsulte  dont  les  enseignements  ne  sauraient  être 
méconnus,  lorsqu'il  s'agit  d'éclairer  le  passage  des  lois  inciennes 
aux  lois  Bonvelles.  Tolcl  ce  que  dit  ■.  Heriln  dans  le  Répertoire, 
T*  Transaction,  f  4,  n*  6:  «  La  transaction  sur  ta  propriété 
d'oB  héritage  donne4-eIle  ouverture  aux  droits  de  quint  ou  loda 
et  ventes? —  Non  ;  car  ou  l'héritage  est  abandonné  è  oelnl  qui  en 
avait  déjà  la  possession  ;  et  comme  alors  11  n'y  a  point  de  muta- 
Ihw,  nnl  doute  qu'il  n'est  rien  dû  au  seigneur  ;  on  le  possesseur 
restitue  ^héritage  k  la  partie  avec  laquèlle  n  transige ,  en  recon- 
■alssaat  qu'elle  en  est  le  véritable  proprtélaM;  et  comme  cette 
reslltntlOB  ne  traBsttre  pas  è  celle-ci  le  domaine  d'ojae  ciose  qui 
est  reconnue  loi  avoir  précédemment  appartenu,  nul  doute  encore 
que  le  seigneur  ne  peut  exiger  aucun  droit,  quand  méoM  ostle 
transaction  serait  faite  moycBBBBt  quelque  somau  d'argnnl,  à 
moins  qu'on  ne  prouvât  que  c'ait  réeUemmt  une  vente  que  les 
parties  ont  faite  SMS  le  Mm  de  Iraesaelion.  Telles  sont  tè-dessus 
ke  véritables  maximes  :  «tles  eent  ensetgaées  par  Dumonlîa ,  par 
d'Argeotrée,  par  Duood ,  De  la  malomorle,  (A.  8;  par  lUvlotur 
Perrier, qoesi.  S0etlS4,etparnue  Infinité d*autresaateura...> 
PuIsaprèsavoIrcUé  quelques dIsposItlOBS  do  coutumes,  M.  Herlln 
transcrit  l'art.  68 ,  $  1 ,  n"  48  de  la  loi  de  frimaire,  qu'il  signale 
par  cela  seul  comme  ayant  eooflrmé  ees  prinolpw,  et  renvoie 
d'ailleurs  au  mot  ParlAge,  $  1 1 ,  n*  4,  où  11  le  dit  expressteml  en 
ees  termes  :  ■  La  loi  du9S  frlm.  ui  7,  n'a  Hit,  sur  les  transac- 
tieos,  qo  adapler  aux  droits  d*eoreglstremeBt  ce  qui  était  précé- 
demmeat  établi  pour  le  retrait  et,  les  lods.  •  Voilà  une  première 
assertion  qui  Infirme  les  appréciatlOBs  de  la  Juri^rudeaoa  rela- 
tivement au.  changement  dans  l'état  de  la  possessIOB  j  car,  en  le 
voit ,  d'après  U.  Merlin,  comiae  d'après  tous  les  aaaiena  nuiwrs, 
la  transaclloa  est  pureouBt  déclarative,  soit  qae  fMrUngp  mI| 
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EDïft^lSTIVEHENT.— TiT.      Cl^V,  ^  P^ItT.  i,  Sect.  1»  AUT.  S,  $  1,  N*  f  ^ 


•budmoi  à  eelat  qat  wM  d^à  1»  pafMUion  t  mU  «oti  1* 
possesBevr  recUtue  t'béritage  h  la  partie  aveç  laquelle  U  Iraoslgcit 
Pois  arrfvaat  b  l'objet  de  notre  dlallnetlon,  U.  Verlln  ajoute  « 
T*  TraosacUon,  loe.  eif .  ?  «  m^U  si ,  par  la  Iraiwaclloa,  Twi*  <Iw 
portÎM  a6a»ddfuiaii  d  Vautra  u»  oï^ai  iion  f((ijif9t4q!  pour  Via- 
demnlser  du  sacrlflce  de  ses  prëleotloas  sur  U  c^o»  a«  Utig», 
Pabandon  de  cet  objet  eopstUuerait  née  muUUoit  de  proprtéU 
qui  dODoeralt  Décessairement  ouvertiire  à  oit  droU  propoiMAopel 
(t'enregistremeot.  ■  lUea  n'est  aseqrément  plus  précis  que  celte 
opIotOQ  rapprochée  de  ce  qui  l'a  précédée;  et  e»  présence  de  ce 
concours  d'aulorllés  auxquelles  nous  pouvons  ft|Qul«r  roplnlen  de 
ira.  Valette,  Revue  de  lég.  frane.  et  étrang.,  10*  «nnéQ,  U  S, 
p.  91  a,  CbuupiouDière  et  ftlgaud ,  Tr.  des  droits  d'eareg.,  1. 1, 
n*  603 ,  Rodiére  et  Pont,  Tr.  du  cool.  de  mariage .  t.  %,  n*  7M, 
on  s'élonne  &  bon  droit  que  la  cour  de  caasaUea  ait  pu  dira  que 
lonle  dlsitnelloo  entre  les  ottlela  litigieux  et  ceux  qui  «ont  dis- 
llncls  du  litige,  n*est  (codée  sur  aucun  motif  réel. 

IttStt.  Au  surplus,  la  cour  de  cassation  el|e-nAiMi  n'a  pm 
toujours  mécoonn  cette  distinction  j  elle  l*a  eonsacrée  au  con- 
traire lorsque,  posant  en  principe  que  l'abandon  Ait  pi»  une 
partie ,  dans  une  Uraosacllon ,  d'objets  étrangers  aq  litige ,  doit 
éire  consliléré  comme  une  vente  de  ces  objets,  et  souods  an 
droit  proportionnel,  elle  s  Jugé  spécialement  lorsqimdeox 
parties  se  conlesten^  respectivement  la  nue  propriété  d'une 
chose,  et  qu'ellea  conviennent  ^e  demeurer  propriétaires  par 
Indivis ,  et  cbaçune  pour  moitié ,  du  idetn  domitoe  4e  cette 
cboso .  celle  des  parties  qui  appartenait  l'usufruit  n'a  pu  oooi- 
sentir  »  en  i^bandonnf  r  U  moitié ,  mime  par  forme  de  transac- 
tion.  sqns  qqe  convention  renforme,  au  moins  àeetégardi 
une  véritable  eestion,  soumise  au  drôu  proporUonael  (Casa., 
Il  avril  1808]  (1).  —  Il  y  avait  Identité  pitrfalto  entre  oetia  ea- 
pèee  et  celle  des  arrêts  cl-dessua  rapportés;  lo  donataire  s'était 
mis  en-possession;  la  don^iop  lui  attribuait  la  totalité  desblOBSi 
la  nùltué  n'en  avMt  ma  été  prononcée  par  Jqgement ,  eu  plutÂt , 
et  cela  revient  au  v^èœ ,  le  Jugement  «n^leqr  avait  été  l'objet 
d'un  appel  qui  avait  tout  remis  en  question  ;  la  transaction  con-^ 


(0  SvfMr— (Enng.  C.'CoIlart.)^M neis.  an  10,  eaatrat  de 

Btriage  entre  le  sit^or  Collart  cl  la  demoisello  Toîseule  i  portant  qat 
■l'é|)out  furvivant,  s'il  n'y  a  fM  d'enlaot,  jouira  de  l'iisurruit  des  bieos 
étftiiéttéé;  etqnï  la  mortdusurvivaDl,  les  biens  passeront,  savoir: 
ceax  da  mari,  k  ses  parents,  et  ceux  de  IMpouse  &  la  dame  Oadot  on  k 
SH  eniinls.  »  —  Les  eoniracia;its  s'interdisent  ta  faculté  de  révoquer  ces 
CMveBtions,  Soll  par  teslament  ou  autrement. -«Cependant,  le  14  fruct. 
an  10,  ils  se  font  donalion  rtciproqae  de  tous  lears  biens,  meubles  et 
iamenUes,  déclarant  nuls  tons  actes  antérieurs,  notamment  lea  conven- 
ilanscoBlnlmeootennn  dans  leur  coBirat  de  mariage.— 9  prair.  an  12, 
réponse  «tettrt  sans  enhots.  La  mari  m  met  en  possession  des  biens  d«  sa 
fpnw ,  et  paye  le  droit  de  mntalioB  ;  mais  la  dame  Oadot  lui  conteste  ta 
prepnétf. 

14  (met.  an  jn^ment  dn  tribunal  ciril  de  Dînant,  qui  maintient 
la  dame  Oodot  dans  la  propriété  de  tous  les  biens  de  sa  sœur,  à  ta  charge 
do  rusnfruit  au  mari ,  pendant  sa  vie ,  conformément  au  contrai  de  ma- 
riage —  Appel  par  Collart;  et  le  7  vent,  an  13,  Iransaclion  par  laquelle 
les  parties  consentent  a  demeurer  propriétaires  par  indivis  et  pour  moitié 
des  biens  laissés  par  la  dame  CoIlarU  Le  siear  Collart  reste  cha^é  des 
biis  d'enregistrement  cl  de  transcription  de  cette  transaction.  —  La  régie 
Tir  dans  cet  acte  une  cession  par  Collart  ii  la  dame  Oudot ,  de  la  moilié  de 
resafrnit  auqne)  D  avait  un  droit  incontestable ,  au  moyen  de  l'abandon 
que  celle-ci  lui  faisait  d'une  moitié  de  la  nue  propriété  ;  en  conséquence , 
rlle  décerna  contre  lui  contrainte  en  payement  rte  1,500  (r.,  pour  les 
droits  résultant  de  cette  dooble  mutation.  —  50  avril  1806,  jugement  da 
tribunal  civil  de  Namur,  oui  dt-clare  la  régie  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, attendu  que  l'appel  interjeté  par  Collart,  du  jugemeniqui  leçon- 
dintnall,  avait  toni  remis  en  que5lioB,ei  que,  dès  lors,  la  liensaction 
intervenue  entre  les  parties ,  à  raison  de  rineertitode  do  leurs  droits , 
n'opérait  aucune  mutation.  —  Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  ds 
l'art  «  de  la  loi  du  i-i  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  codi  :  —  Vu  ledit  arl.  4  de  la  loi  du  33  frlm.  ta  7  ;  ~  Attendu 
*]'-e  ,  s'il  pouvait  eiislcr  quelque  incertitude  résultante  du  choc  du  contrat 
Oe  mariage  des  époui  Collart,  et  de  la  donation  réciproque  qu'ils  lo  sont 
(•litr  ensuite  de  luiis  leurs  -biens ,  du  moins  il  n'en  peut  eïistar,  quant  ji 


\  iAicle  fi-dcsMS  ciM  i  —  Qui ,  suivant  U  trqnsaçlioD ,  le  débodcer  est 


tenait  abaadQB  d^ne  partie  des  ob|eU  IlUgleax.  Bt ,  eepNidMil , 
tout  .en  dédacvit  qa'jt  l'égard  de  qes  ob^qtp  U  droit  proportioa- 
nel  n'était  pas  exigiUa,  l'arrêt  de  4808  dédde,  an  contraire, 
qu'kl'éggrd  de  l'uvifrirtt  qpl  gppartapalt  a»  donataire  sans  au- 
«lae  contestation  poiBSiblo,  l»  dnU  proportionnel  devait  Atre 
perçu.  Alqsl  la  wqr  de  ciawMop  «vaU  ella-^ntoe  établi  la  dte- 
tlnetioq  qu'elle  a  pUm  tard  eonsldéréa  comme  n'étant  (ondée  sur 
aueun  moUl  réel,  et  par  là  e)ie  qwalt  (oarol  elle-mémn  l'apputta 
plus  paissant  aw  aulerltéi  Bombreaias  qui  s'éUveat  «oati*  sa 
nouvelle  doctrine. 

4099-  Bn  résvmdi  doae.  aar  lei  arrdU  rendue  dans  U 
pédode  de  1831  k  |84fti  on  pwit  dira  qu'ils  soal  conlndna  «di 
anciens  prlaripw  wl>  (ondée  Mr  la  nntnre  iwrement  didaralfva 
destransqctionSy  refusais  lo  poreeptloa  d'un  droit  de  m^lOB*, 
contraires  auiai  k  U  loi  Qseale  qui  classe  parmi  les  «les  sejeis 
au  droit  fixa  les  iraaaacUom  par  lesquelles  des  parties,  termi- 
nant on» contestation  sérieuse,  se  iMtdos  abandons  réciproqoët: 
dans  les  bleoa  liUgioax  ;  çoatraires  esBn  aux  éléments  du  droK 
civil ,  en  ce  qu'Us  exigent ,  poar  qu'il  y  ait  transaettttt ,  qu'ut 
Jugemeut  9)^  prononcé  U  nullité  de  l'acte  contesté. 

1088.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  alors  que,  dotons  temps, 
les  tribunaux  inférieurs  aient  rejeté  les  principes  eonsscrés  pa 
ces  arrêta.  Oiéjli,  dés  rannée  i&il,  la  cour  de  Bruxelles  «l'était  for- 
meUemenl  prononcée  dans  ee  sens  en  décidant  :  1»  que  tout  acte 
par  lequel  le  possesseur  d'une  ciwio  lUigIwae  eonsent  à  en 
abandonner  une  partie  à  celui  qui  la  lui  conteste ,  est  uae  véri- 
table tranaaelipQ ,  qui  Bt'opéré  aucune  transmission  *  soit  4  titre 
gratuit ,  soit  k  titre  onéreux  et  n'est  dés  lors  passible  que  d'un 
simple  droit  Oxe,  st,  d*ailteqr8t  rabandon  qu'elle  eoatieni  n'est 
entremêlé  d'aucune  valeur  étrangère  à  la  ehoae  méiu  qui  lait 
l'objet  do  litige  (Smxelles,  A  oot.  1817)  (9). 

4«84l  9»  4^11  n'est  d4  oueun  droit  properilomMU  snr  one 
transaelloafOlle  entre  rbéritler  légitime  et  PbérlUer  testamen- 
taire ,  pow  assoupir  un  procès  exiataat  entre  eux  sur  la  validité 
d«  testament',  iransadioa  qui  attribue  les  deux  tiers  de  la  sue- 
cession  à  Hbéritler  iostitué,  et  Pantre  Uen  à  l'bérUer  tégiUme, 

usa  de  pmr  ice  éNMi  i^eefegfitoenMot  qeVIle  «Ifalnmft  î  qn*a(iMli  en 
décUranl  indéfiainuBt  U  régie  non  recevable  et  Mal  bndte  dans  ts  de- 
mande ,  le  jugement  attaqué  a  vfilé  l'ait.  4  de  le  loi  précitée;— Casse. 

Du  11  avril  1808.-C.  G.,  scçt.  df.-lltt.  VîfUart,  pr^VeJlée,  rap.- 
Thuriot ,  fiubst.-Huart  et  Cosle ,  av. 

(3)  Etrkê  i  —  (Enreg.  C.  Ikmaer  de  Healûck.)  Sa  1707.  décès  à 
Bruxelles  de  «eur  Oesaoor  de  HcnLock,  laiseaal  a»  Sis  d'un  premier  lit  et  sa 
veuve  en  secondes  noces ,  la  dame  Van  Reynegom.— Coofornément  k  son 
contrat  de  mariage,  antérieur  aa  régime  fraosai?,  celle-ci  sa  mit  en  posses- 
sion de  l'usufruit  des  immeubles  du  défunt,  parmi  lesqoels  se  IrouTaient 
des  biens  provenaat  de  la  sutoessien  d'an  siear  Serraerta.  —  16  août 
ISOSf  IraneeetioB  aens  eipHtaue  privée  entre  le  veuve  Ikeneer  de  Urn- 
ledt  et  aea  beeu-ftla*  daas  iaqMlle  il  est  dit  que,  s'éianl  élevé  aee  diffl- 
culié  au  leiet  de  l'aaafawt  destbteeida  délaot,  que  la  veuve  réelaneen 
totalité,  en  verlo  de  eod  contrat  de  nariaga  ,  M  que  le  fils  Demoor  son- 
lient  rédactible  à  etoitié,  aux  Itfnes  de  la  loi  dn  17  ntv.  an  3,  peur  as- 
soupir ce  différend,  la  veuve  Demoor  renoace,  en  faveur  de  son  t^au-fils, 
à  l'osofrait  des  biens  provenant  de  la  succtasion  du  sieur  Serraeris ,  sous 
la  coidilion  qu'en  caado  prédéets  du  sieur  Denoor  cet  usufruit  retour- 
nera a  la  renonçante.  Moyennant  cette  renonciiilian ,  l'usafreit  des  antres 
liicee  dn  déittnt  deaeuie  à  sa  veuve*  —  Sa  iSU,  ta  tfgie  enl  eenn^ 
saaee  de  «et  aoto ,  et  elle  réeleaia  un  dreil  pieportionBel  de  iSOD  k.  set 
la  Uanimiision  d'awifmil  qu'elle  pritradail  j  être  renbnoée.  —  Sur 
l'opposition ,  jugement  du  tribanal  da  BruxeUcs ,  dn  17  janv.  1817,  qui 
déclara  Tacle  en  queslios  si^ei  S  en  sisaple  droit  ixe.  —  Peocvoi.  — 
Arrél  (après  délib.). 

La  coca; —  Attendu  qoe  laqwstiesqui  existait  entre  Harie-Tbérèse 
Van  Beyoegom ,  veuve  Iteamor  de  Meatodc ,  et  ko  fils  de  celui-ci  d'un 
précédeni  Mariage,  ieaa  DcMoor  de  Menteck,  était  de  ualnre  à  penvoir 
taire,  es  1803,  l'i^et  d'ooe  Irassaction  frucbe  et  loyale  Que,  dans 
l'espèce ,  la  rwoneuiiioa  d'une  parUe  dn  dreil  éventuel  d'osufruii  ni 
pure  et  n'est  entremêlée  k  aucune  valeur  étrangère ,  d'ofi  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  iraosmisiion  de  l'usofruit  de  la  part  da  la  dame  Van  Reynegom  anr 
le  sieur  Demoor  da  Mentock  His  ;  qu'elle  n'est  pas  gratuite ,  et  par  consé- 
quent n'a  pu  la  nature  d'une  donalioa;  —  Qu'ainsi  le  Iribuaal  de 
BruieUes,  par  son  jugeMont  du  17  janv.  ISIT, •  bicB  aspHqué  l'an.  08, 
g  1,  0045,  de  la  loi  duSifrim.  an  7,  a  la  tra*saeiieB  du  «OaoOt  1803, 
el  n'a  pas  dé  y  appiiqner  l'ut.  09,  (  8,  eu  un  anice  ailiete  de  la  mêem 
loi  ;  —  Rejette. 

Un  4  CCI.  1917.-G.  sn^  de  Brouncs.-!!.  WanteUe,  i«  pr. 
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qui  doit  prélever,  m  oolre,  snr  la  masse,  des  renies  et  oblfga- 
liOBS  jQBqu*à  eoBCQrrence  iTane'  valeur  déterminée;  que  celle 
transBcUoa  qui  Intervient  sur  des  droits  évidemment  litigieux, 
puisqu'on  y  laisse  Indécise  la  question  de  validité  ou  d'invatldilé  du 
leslament ,  ne  saurait  éire  considérée  comme  une  vente  de  droits 
successirs;  et  qu'elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  autre  droit 
proportionnel,  dès  que  le  prélèvement  que  l'héritier  légitime  doit 
faire  estenefTels  de  rboirle  (Bruxelles,  3  oct.  1817}  (1). 

t  ••••  Depuis,  les  tribunaux  français  ont  généralement  suivi 
celte  doctrine.  On  l*a  déjà  vu  par  les  textes  des  Jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  la  Seine ,  d'AbbevIlle  et  de  Lyon  ,  dans 
les  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenus  leè  arrêts  cMessns  rap- 
porlésdesl9nev.l859,  S6iulli.l841  et  SI  mars  1843.  Et  c'est 
aussi  ce  qui  se  trouve  reproduit  dans  un  Jugement  du  tribunal 
de  Ntmes,  du  8  mars  1845  (aff.  Lagorce],  dans  lequel  le  tribunal, 
sans  apporter  aucun  élément  nouveau  de  décision,  s'est  attaché 
particulièrement  à  résumer  les  termes  du  débat  et  à  combattre 
spécialement  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  On  peut 
voir,  d'ailleurs,  les  termes  de  ce  Jugement  dans  notre  Reo.  pér. 
1»46. 1. 147,  ob  11  est  rapporté  aveo  l'arrêt  précité  du  17  mars 
1 846,  qui  en  a  prononcé  la  cassation. 

-•  0*fl .  La  cour  dé  cassation  elle-même ,  enfln ,  avait  posé 
les  bases  d'un  système  contraire  k  celui  que  ses  derniers  arrêts 
ont  consacré,  en  reconnaissant  la  nature  purement  déclarative 
de  la  transaction  et  en  n'autorisant,  en  conséquence,  que  la 
perception  d'un  droit  fixe  sur  l'acte,  par  deux  décisions  dont  la 
première  ,  du  28  fév.  1809,  est  analysée  par  M.  Teste-Lebean. 
V.  Rétrocession,  n*  10,  en  ces  termes:  «  Donation  mutuelle 
entre  époux,  leslament  du  mari,  par  lequel  II  lègue  à  un  tiers 
ce  qui  n'aurait  pas  été  compris  dans  sa  libéralité  ;sprès  son  décès, 
rcnonctalloQ  de  la  femme,  rbérltler  conteste  la  validité  de  ce 
dernier  acte;  transaction  entre  eux,  dont  la  conséquence  est  qu'il 
lui  abandonne  la  plus  grande  partie  des  objets  donnés  :  de  cet 
acie  ne  résulte  pas  une  rétroeession,  parce  que  la  renonciation, 
loin  d'être  maintenue,  a  été  annulée  entre  les  parties;  que  la 
donation  originaire  a  repris  tous  ses  elTets ,  et  que  c'est  d'elle 
seule  que  la  femme  tient  les  avantages  dont  elle  Jouit.  ■ 

1 999.  Par  la  seconde ,  la  cour  de  eassaUoo  a  expresstoient 

(1)  Eipicê  ;— (Enng.  C.  Cardon.)— D<o«s  ,  à  Gand ,  de  Norbert  Car- 
doD ,  après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  il  i^ue  tonte  sa  taecnsioa 
au-sieur  Philippfl  i^lrrard  et  autres  du  même  nom  et  de  la  même  famille. 
—  Uae  contetlatioD  s'eagage  lur  la  validité  de  ce  teetamenl  entre  les  lé- 
ealaires  aniveraels  et  Emnaonel  CardoD ,  frère  du  défanl.  —  Les  parties 
Iransigeai  avant  jogMoent.  Elles  conTiannenii  1«  Que  le  testament  sera 
•iécnté  pour  lee  deux  tiers,  et  que  le  liera  restant  démènera  à  Emnannel 
Gardon;  —  S*  Que  ce  dernier  prélèvera,  en  outre,  sur  la  masse  drs 
rentes  et  ol>ligations  pour  valeur  de  S5,O0O  fr.  —  H  fut  perjn  sur  cette 
IranMCtton  uo  droit  d'enregistrement  de  14,624  fr.  40  c.,  pins  1,462  fr. 
87  c,  poursubrentioD.allenda  que  cet  acte  contenait  cession,  de  la  part 
des  légataires,  du  tiers  de  la  soccessioa  dont  la  totalité  leur  était  dévolue 
par  le  testament  de  feu  Norbert  Gardon.  —  Les  parties  se  poiirrureot  en 
restitution  îles  sommes  perçues ,  soutenant  qu'il  n'était  da  qu'un  droit 
fixe ,  puisqu^riles  avaient  transigé  sur  des  droits  litigieui.— 7  fév.  1816, 
jnjiemMt  du  Irilianal  da  Braulles  qui  déclare  la  transaction  passible 
d'un  droit  fixe  seulement,  et  ordonne  la  reetitulton  du  trop  perçu.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Attendu  qne  ce  procès  était  mA  sar  la  validité  da  testa- 
ment de  Benoit-Joseph  Cardon  ;  que  ce  différend  a  paru  anx  jnges  'si  im- 
portant et  lee  moyens  opposés  k  la  validité  du  testament  tellement  péremp- 
toires,  qu'il  a  ordonné  la  preuve  des  faits  cotés  par  l'héritier  légal  ;  d'où 
il  suit  qu'il  y  avait  lien  entre  les  parties  h  foire  sérien»ment  une  traos- 
acIioD  sur  leurs  droits  et  préttnIiOH  respectives;  —  Attendi  que,  dans  la 
transaction  dont  il  s'agit,  les  parties  ne  se  sont  aneunement  expliquées 
sur  la  validité  et  invalidité  du  testament  prémentionné;  de  sorte  quota 
qoeslion  étant  restée  indécise,  chacune  est  restée  à  son  titre;— D'oA  suit 
t|ue  les  héritiers  institués  ont  reçu  de  la  libéralité  du  délunt  les  deux  tiers 
it  litre  de  (eetameat,  et  l'héritier  légal  le  tiers  restant,  en  rertu  de  la  loi, 
cl  que ,  par  une  conséquence  nltérienre ,  le  Ucrs  qu'a  perçu  l'héritier  lé- 
gal lui  est  parrenn  sans  cession  quelconque  de  la  part  des  héritiers  insti- 
tués Que  tant  ce  tim  que  les  25,000  fr.  prélevés  par  Cardon  basaient 
partie  de  la  anceession  dé  Benoit  Cardon ,  et  que  les  parties,  dans  leur 
traosadion ,  n'ont  entreméld  aucun  objot  on  valeur  étrangère  h  la  succes- 
sion ,  sur  laquelle  seule ,  d*aprta  le  sens  de  la  loi  dn  SS  frim.  u  7,  fl  au- 
rait p«  échoir  de  perwTCH  un  droit  propwtÎMnd,  en  snite  de  la  trans- 
action ;  —  Rejette. 

Du  S  oct.  t81T.-C.  sop.  de  Bnixtllss^.  Waoleléo,  !«  pr. 


Jugé  que  l'acte  par  lequel  des  collatéraux  renoncent  à  tous  droNg 
snr  une  succession  à  eux  adjugée,  par  Jugement  qui  exclut 
l'insllloé  comme  adultérin,  n'est  pas  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs,  quoique  le  droit  ait  été  perçu  sur  cet  acte  en  cette 
qualité,  mais  une  véritable  transaction;  et,  par  suite,  la  régie 
n'est  pas  fondée  h  les  poursuivre  poslérleurement  à  la  transac- 
tion ,  en  payement  du  droit  de  mutation  (Req.,  S  Juin  181 1}  (S). 

1 99S.  La  cour  de  cassation  revlendra-t-elle  à  celte  doctrine 
dans  laquelle  l'appréciation  de  ta  transaction  au  point  de  vue  de 
la  loi  fiscale  ne  fait  aucune  violence  aux  é1émeDts,du  droit  civil? 
La  longue  série  d'arrêts  qui  ta  condamnent  en  peut  faire  doutnr. 
Cependant,  l'un  de  ces  arrêts  (Cass.,  17  mars  1846)  n'est  In- 
tervenu qu'après  partage.  Ainsi,  mtigré  les  précédents  nombreux 
qu'elle  avait  établis  sur  la  question ,  la  cour  suprême  a  hésité  an 
Instant.  SI  les  tribunaux  Inférieurs  se  maintiennent  dans  leur 
résistance,  et  si,  par  suite ,  le  problème  se  posait  un  jour  devant 
les  chambres  réunies,  peut-être  un  nouvel  examen  auralMl  pour 
effet  d'enlever  è  la  Jurisprudence  ce  qu'elle  présente  de  trop 
absolu. 

1094.  Après  cet  examen  sorts  nature  de  la  transaction.  Il 
noua  reste  à  rechercher  le  caractère  de  cet  acte  et  ses  signes 
dislinettfs.  La  transaction  est  on  contrat  par  lequel  les  parlle5 
terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une  cont^tallon 
à  naître  (c.  civ.  2044).  Dès  lors ,  on  peut  dire ,  qu'en  principe , 
Pexlslence  d'une  contestation  née  on  &  naître  est  essentielle  k  la 
transaction.  Cependant  ce  n'est  pas  tout  :  il  n'y  a  de  transaction 
possible  qn*à  la  condition  qu'il  y  ait  entre  les  parties  contrac- 
tantes une  chose  réciproquement  donnée  et  reçue.  Toute  Trans- 
action doit  nécessairement  contenir  transmission  dans  la  pos- 
session, obligation  ou  rétention ,  et  la  transmission ,  l'obligation 
ou  la  rétention  doit  être  réciproque ,  sans  quoi  la  transaction  no 
se  distinguerait  pas  du  désistement,  de  la  résolution  ou  de  la 
donation ,  toutes  conventions  dans  lesquelles  uae  seule  des  deux 
parties  reçoit  oa  retient.  On  peut  donc  dire,  en  principe,  qa'il 
n'y  a  pas  ItusmUod  dès  qa^une  aevle  des  deoi  parties  reçoit  ou 
retient, 

flOM.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  Individu  monceà  se  pré- 
valoir, moyennant  une  8omiiwd'argeut,d*uo  testament  dans  le  cas 

(2)(Enr^.C.  hérit.  Thierry.)— La  coca  ;  — Considérant  que  les 
demandeurs  ne  pouvaient  oblenir  leurs  conclusions  dans  le  procès  intenté 
devant  le  Iribaoal  de  Saint-Mibiel ,  qu'en  prouvant,  conformément  h 
l'art.  69,  %  8,  a'  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  lasoccession  de  Ma- 
rianne Tbierr;  avait recueillie,  non  pas  par  François  son  fils,  mais 
biea  par  les  parents  collatéraux  de  la  défunte  ;  —  Coasidérant  qu'après  le 
décès  de  Marianne ,  qui  avait  nommé  ledit  François  son  héritier,  <^ui-ci 
a  appréhendé  la  sncceesion  de  la  mtn  et  a  acquitté  le  droit  de  mutation 
en  li|cne  directe  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  sur  les  contestations  élevées  depuis 
entre  lui  et  ses  parents  collaiéraut,  an  jugement  rendu  en  premier  res- 
fort ,  te  13  fracl.  an  11 ,  avait  adjugé  la  succession  à  ces  derniers ,  en 
écartant  François  comme  fils  adultérin  ;  mais  que  ce  jugement  n'a  jamais 
acquis  l'aulori'té  de  la  chose  jugée  ,  puisqu'il  en  avait  interjeté  appel ,  et 
<|ue ,  sur  cet  appel ,  et  par  acte  du  5  juin  1806,  les  parents  collatéraai 
ont  renoncé ,  en  iavenr  de  François ,  à  tons  les  dnrits  qui  pouvaient  leur 
compéler  sur  la  succès» ion  contenliense  ;  qu'il  sulBt  de  lire  cet  acte  pour 
se  convaincre  qu'il  renferme ,  non  pas  une  vente  de  la  succession ,  mais 
bien  une  véritable  transaction  sur  un  procès ,  dont  le  succès  était  inen- 
taio  ,  aliquo  data,  aliqw  retento;  —  Que  c'est  sous  ce  point  de  vue  que 
le  jugement  dénoncé  a  envisagé  l'aete  ,  bien  que  la  régie  en  eflt  perçu  le 
droit  sur  le  pied  d'nne  vente;  carie  tribunal  de  Saint-Mibiel  n'a  rejeté 
TactioD  de  l'indtk  eiercée  an  nom  de  François  que  sur  le  fondement  de  la 
prescription;  —  Qu'il  soit  de  Ih  que  les  demandeurs  ne  peuvent  s'étayer 
ni  du  ji^meatde  l'an  11,  ni  de  la  transaction  de  1806,  peur  en  inférer 
que  la  mnlatlon  s*est  opérée  en  faveur  des  frères  el  smnrs  Thierry,  et  non 
pas  BU  profit  de  François; 

Considérant  que  (les  cas  de  dol ,  de  fraude  et  de  simulation  exceptés, 
et  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'espèce),  la  régie  n'a  pas  le  droit  de 
faire  revivre  on  procès  terminé  de  bonne  foi  par  une  transaction  ;  —  Que 
d'ailleurs  les  questions  agitées  entre  les  parties  avant  cette  transaction 
sur  les  eOeli  de  la  qualité  de  fils  adultérin ,  et  surtout  sur  les  effets  d'une 
adoption  laite  dans  l'ancienne  forme  en  l'an  6,  ne  laissant  pas  que  de  pré* 
seater  des  doutes  graves ,  il  était  possible  qu'elles  eussent  été  déddén 
en  faveur  de  François  Thierry,  si  au  lieu  de  transiger,  les  partiM  eussent 
attendu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  ;  —  Considérant  enfln  qne  Ici  obsem- 
lions  qui  précèdent  rendent  évidemment  in^ipllcables  k  Vespèee  tes  art. 
762,  768  el  780  e.  civ.  ;  —  Rejette. 

DnSjalo  1811,-C.C.|  secl.  req.-l|ll<B«arlon,  pr.-Botton .  rap. 


Digitized  by 


Google 


ENHCGISTREWENT.— TiT.  I,  Cuàp.  4,  Faut,  i,  Sect.  i,  A».  2,  $  1,  N*  I. 


245 


obnfn  eilsterait  nn,  ne  peut  être  ooosIdérA  comme  one  IrusaC' 
lion  soumise  au  simple  droil  fixe»  bien  qn*il  ait  été  ainsi  qaallfld 
entre  les  parties  :  un  tel  acte  intervenu  entre  pergoonea  non  pa> 
renies  constitue  une  véritable  donation  qui  est  passible  du  droit  de 
6  pour  100  aux  termes  de  l'art.  53,  loi  do  21  avril  1833  (trlb.de 
Versailles,  30  avril  1843)  (l).— La  solution  est  incontestable,  en 
lut  qa'elle  refose  à  l'acte  le  caractftre  de  transaction,  el  la  loi  3» 
c.-4«r«p.  velabtt.  hœrad,,  vient  à  l'appui,  en  décidant,  dans  une 
espèce  oè  un  bériller  sien  avait,  à  titn  de  trantaotion^  renoncé  à 
demander  la  nullité  d'un  testament,  que  la  convention  était  non 
avenue,  parceque  l'héritier  ne  pouvait  répudier  rhérédité.  el  que, 
d*on«  autre  pari ,  U  n'y  avait  point  de  tram$aoUo»  f  om  quetgu» 
chou  d«  donné,  promit  ou  retonu. —  Hais ,  en  ce  qui  concerne  la 
qnotllé  du  droit  perçu,  peut-être  pourrait-on  dire  que,  bien  que 
leleslamenl  ne  fût  pas  produit  dans  l'espèce,  son  existence 
probable  avait  pu  cependant  être  la  cause  réelle  du  contrat 
iBlervenu  entre  les  parties-,  et  alOrs  la  renonciation  moyennant 
tn  prix  «irait  été  moins  une  donation  (aile  au  renonçant,  qu'une 
vente  de  la  part  de  celui-ci,  ou  un  partage  entre  les  parties  ou 
enfin  tonte  antre  convention  k  Ulre  onéreux,  sur  laquelle  la  per- 
ception à  raison  de  6  pour  100  eût  été  dès  lors  exagérée. 

tOM.  Cependant,  bien  qu'en  principe  il  (aille  qu'une  chose 
soit  réciproquement  donnée  pour  consllluer  une  traosaclion ,  on 
n*en  doit  pas  conclure  que  ce  soit  A  un  signa  infaillible  auquel  la 
oonvenlion  ponm  être  reconnue.  Celte  circonstance  se  rencon- 
tre ,  en  elTel ,  dans  tout  contrat  qui  porte  obligation,  libération, 
ou  transaction.  Rien  ne  serait  donc  plus  facile  que  de  confondre 
la  tmsaetion  avec  les  contrats  de  cette  nature ,  al  elle  n'avait 
pas  un  caractère  propre ,  un  signe  dlstinetlf  auquel  on  ne  peut 
pas  se  tromper.  Or  ce  signe ,  quel  esl^li  ?  C'est  l'ineerlitude  du 
inAi  d«n#  le  litige  que  la  transaction  a  pour  objet  de  prévenir  ou 
de  Bilre  eesser.  «  Un  droit  douteux  et  la  certitude  que  les  parties 
ont  entendu  balancer  et  r^ler  leurs  Intérêts,  disait  M.  Bigot  Préa- 
meneu  dans  son  exposé  desmotlfo  au  cwps  léglalallf  (V.  .U.  Locré, 
1. 15,  p.  416}»  tels  sont  les  caraclères  qui  distinguent  et  qui 
eonetilnent  la  nature  de  ce  contrat. — Il  n'y  jurait  pas  de  trans- 
action si  elle  n'avait  pas  pour  objet  un  droit  douteux...  > 


(l)£jpée*'  — (Delage  C.  cnreg.}—  Le3  le^l.  184t,  acte  pas^é  entre 
le  sieur  Delage  et  la  daaie  I^ust,  nniqne  héritière  du  sitar  Ferraot,  por- 
tant celte  clause  :  «  H.  Delage,  a  raison  de  rindemniié  qui  lui  sera  donnée 
ci-après,  renonce  par  ces  présentes  k  toni  les  droits  qa'un  teslanent  pour- 
rait lui  donner  sur  lasuccesiioa  do  M.  Ferrant,  quais  quepuiewnt  «ire  ces 
droits,  et  tans  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  recours  de  sa  pari.  Ka  consé- 
quence, cl  par  U  volonté  formelle  des  parties ,  s'il  arrive  qu'il  soil  Urouié 
10  Mslament  en  fat eor  de  H.  Delage ,  il  sera  considéré  conne  au!  en  ce 
qui  GODcerna  ce  dernier.  Ce  désistement  a  lieu ,  de  la  part  de  M.  Delage , 
sous  la  coadilion  que  les  SOO  fr.  qui  ont  éii  \ùs$é»  enlre  ses  nains.  Ion 
de  rapposilion  des  scellés  sur  les  denier»  de  la  suecesaion ,  loi  deoMureat 
acquis  h  eomnler  de  ce  jour-,  qu'il  aura  la  propriété ,  aussi  k  compter  de 
ce  ^our,  des  objets  mobilieis  dépendants  de  la  succcssioa  (évalués  100  fr.) 
qui  lui  ont  élé  remis  par  madame  Parquet ,  el ,  en  outre ,  moyennant 
10,000  fr.  qui  lui  ont  été  payés  complaol.  »  —  Le  droit  de  donation  a  été 
pcrju  sur  la  somme  do  10,300  fr.  par  le  receveur  de  l'earcgitlremeut.  — 
Demande  en  reslilntion  par  les  parties,  qui  oat  sontenu  que  le  droit  fixe 
de  transaction  était  seul  exigible.  Jugement. 

Le  TnnoiiAL;  — Attendu  qu'aux  lermesde  l'art.  68,81,  n'éS,  delà 
Ivi  du  SSfriffl.  an  T,  Ih  transactions  ne  sont  sujettes  au  droil  Bxequ'au- 
lanl  qu'elles  ne  contiennent  aucune  alipulation  de  sommes  et  valeurs ,  ni 
■litipofilioDS  soumises  par  la  loi  à  un  droit  plus  fort  d'enregistrement  ; 
qu'au\  termes  de  Part.  69  de  la  même  loi ,  tous  les  actes  qui  opèrent 
iransmiHion  de  biens  sont  soumis  a  un  droil  d'eoreftislrement  proporlioo- 
ael  ;  —  Attendu  que,  par  l'acte  qtialiOé  Iraniatiioa  entre  la  dame  Parquet 
et  le  sieur  Del^e,niçn  par  Dopray,  notaire  k  Saint-Gennain,  le  5  sept. 
184S,  Mile  dame  Pwquel  a  aMadonné  au  sieur  Delage,  jusqu'à  coocur- 
rroce  de  10,500  fr.,  des  v^eurs  de  la  successioa  Ferraot,  qui  lui  était 
déroloe  comme  sœur  dudit  Ferrant;  —  Attendu  que  Delage  ne  justifiait 
d'aucun  droit  sur  la  succession  Ferrant  k  aucun  litre;  qu'il  pnEleodait 
bien  ,  k  la  vérité,  à  des  droits  résultant  d'un  testament  fait  eo  sa  faveur 
par  le  feu  sieur  Ferrant;  mais  que  ce  testament  n'a  pu  être  représenté; 
il'eù  il  suit  que  c'est  sans  titre  et  sans  motifs  sérieui  que  les  valeurs  de  la 
fuccesaion  Ferrant,  qui  étaient  la  propriété  exclusive  de  la  dame  Parquet, 
•oflt  passées  de  sas  maias  dans  celles  du  sieur  Delage ,  cl  que ,  par  cou- 
féquent,  ce  fait  coastilne  une  véritable  transmission  de  propriété,  une 
deualioo  donnant  iaeonleslablemeat  lieu  au  droit  de  Se.  100.  d'après 
Patt.  33  de  M  du  SI  avril  1833;  —  Dédar»  la  demande  en  restitution 
aoa  recevabk,  etc. 

Du  lo  avril  1843.-Trib.  de  VersaiUei. 


■••y.  Ainsi,  il  y  a  transaction  et  nullement  dlsposlllon  à 
titre  gratuit,  lorsque,  sur  un  procès  prêt  à  naifr«,  un  donataire 
universel,  dont  le  titre  est  contesté ,  abandonne  une  partie  des 
biens  aux  héritiers  légitimes  (délib.  3  ocl.  1 837)  (3). 

flOSS.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  donnerait  aux  actes  d'une 
autre  nature  le  nom  de  transacllons  ;  en  droit  civil,  de  tels  actes 
n'auraient  ni  la  force  ni  l'irrévocabiiité  de  la  IransacUon;  et  en 
droit  Ûscal,  ils  ne  sauraient  jouir  des  Immunités  du  tarif,  si ,  en 
réalité,  Il  n'y  avait  pas  incertitude  et  doute  sur  le  droit  à  l'occa- 
sion duquel  l'acte  serait  intervenu.  Sans  le  doute  et  l'incertiludc, 
l'acte  qualIQé  transaction  serait  translatif  du  droit  lui-même  ;  U 
coustllueralt  une  vente  si  l'abandon  était  fait  pour  une  somme 
d'argent,  ou  un  échange  s'il  avait  lieu  pour  un  autre  objet.  La 
règle  a  élé  formellement  reconnue  par  les  anciens  auleurs  : 
■  Eiti  Iraïuocliofies  appetlantur,  dit  D'Argeolrée  sur  l'art.  366, 
Coul.  de  Brel.,  proprie  tamen  taUt  non  sunl  propler  jurit  eerti- 
fudinem  et  materiam  certain  «uper  quœ  Irantactio  non  eeilit.  » 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pothler  au  648  el  dernier  de  son 
conlcat  de  vente,  eu  traitant  des  transiactlons  qui  ont  quelque 
rapport  au  contrat  de  vente.  «  Hais,  dil-ll,  si  par  l'acte  il  était 
dit  que  j'ai  reconnu  que  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  notre  con- 
testalloo  vous  appartenait,  néanmoins  qu'il  était  convenu  enlro 
nous  que  vous  me  la  cédiez  pour  une  certaine  somme  ;  il  n'est 
pas  douteux,  en  ce  cas,  que  cette  couventlon  serait  un  vrai  con- 
trat de  vente,  qui  vous  obligerait  k  la  garantie.... •«  — Enfin,  le 
principe  a  été  fréquemment  appliqué  par  la  Jurisprudence  qui 
8*est  formée  sons  la  loi  de  frimaire. 

1 099.  Ainsi,  Il  a  élé  reconnu  que  l'acle,  qualifié  transaction, 
qui,  sur  la  demande  en  partage  d'une  succession  formée  par  le 
curateur  aux  biens  d'un  des  ayants  droit  à  cette  succession  ,  in- 
tervient, sur  l'appel  dujugemeni  quia  accueilli  la  demande,  entre 
ledit  curateur  et  les  cohéritiers  de  celui  qu'il  représente,  transac- 
tion par  laquelle  le  curateur  renonce  à  toutes  préteutlons  sur 
l'hérédité,  au  moyen  d'une  somme  qu'on  s'oblige  k  lui  payer,  doit 
être  considéré  comme  une  véritable  cession  de  droits  successifs, 
k  litre  onéreux,  assujettie  au  droit  proportionnel  de  4  pour  loo 
(Cass.,  secl.  réun.,  2  (év.  1 808)  (3). — Dans  l'espèce,  la  régie  s'était 

*  (2)  Ëtpiei  : —  (Dubu  C.  enreg.)  — 19  mess,  «o  5,  donation  réciproque 
entre  les  époux  Dobn ,  et  aa  profil  da  survivant,  de  la  propriété  oe  tous 
leurs  biens.  Le  SO  déc.  18S%  le  sieur  Dubu  fait  un  testament  par  lequel 
révoquant  ses  dtspositioos  anwrienres ,  il  ne  lègue  k  son  épouse  que  l'usu- 
fruitde  ses  immeubles  et  la  propriété  de  son  mobilier.  Après  le  décès  dn 
testateur,  la  dame  Dubu  a  réclamé  le  bénéfice  de  la  donation  réciproque. 
On  lui  oppose  quf  cette  donation  a  élé  valablement  révoquée  par  le  tes- 
tament, et  que  d'ailleurs  elle  était  nulle  parce  qu'elle  n'avait  pas  élé  for- 
mellemeot  acceptée.  Alors  il  intervint,  k  la  data  dal  mai  18Ï7,  un  acte 
par  lequel  la  dame  Dubu  eoiMmt  k  l'exécnlion  du  testameat,  sauf  une 
modification  consistant  en  ce  qu'on  la  rccunnalt  propriétaire  d'une  maison 
qui  appartenait  k  son  mari.  Dans  cet  acte  fait  entre  les  parties  à  lim  ifa 
frcMiMuiito»  «HT  prooia  prit  à  nailre ,  il  est  déclaré  que  la  dame  Dubu  ue 
s'est  déterminée  k  consentir  l'exécution  du  testament  que  dans  l'incer- 
titude de  pouvoir  faire  prononcer  la  validité  de  la  donation. 

Le  receveur  a  supposé  que  cet  acte  emportait  donation  par  la  veuve 
Dubu ,  aux  héritiers  de  son  mari ,  rie  la  nue  propriété  des  immeubles  a 
elle  donnés  par  l'acte  du  13  mess,  an  3,  excepte  d«  la  maison  dont  il  vient 
d'être  question.  Le  droit  a  élé  perçu  en  conséquence. 

Mais  le  conseil  d'adiuinislratiuo  de  la  régie,  ayant  k  statuer  sur  la 
réclamation  des  héritiers,  a  décidé  que  la  perception  devait  èlre  réduite 
au  dn>it  fixe  de  3  fr.,  d'après  la  loi  du  38  avril  1816,  art.  4i  :  attendu 
qu'une  convention  faite  k  titre  de  transaction  ne  permet  guère  de  supposer 
&  Tuno  des  parties  l'intention  de  gratifier  l'autre  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  la 
dame  Dubu  a  déclaré  ne  consentir  k  l'exécution  du  testament  que  dans 
l'incertitude ,  etc.  -,  qu'ainsi  ce  dernier  acte  n'a  pas  été  reconnu  viUide , 
et  que  dès  lors  la  perception  du  droit  de  transmissioa  a  été  basée  sur  ce 
qui  est  demeuré  en  queelion. 

Du  5  ocl.  18S7.-Délib.  dn  coas.  d'adm. 

(3)  Etpèei.-  —  (Enreg.  C.  Tbysebaert.)  — François  Helman  était  mort 
insolvable.  Le  sieur  Tbytebaerl ,  curateur  aux  biens ,  avait  formé,  contre 
les  frères  et  sœurs  du  défunt,  la  demande  en  partage  de  la  portion  qui  loi 
revenait  dans  les  successions  de  tes  père  el  père.  —  Les  enfants  Helman 
souleaaient  le  curateur  non  recevable ,  attendu  que  les  sommes  re^es 
par  François  Helman ,  en  avancement  d'hoirie ,  absoibaient  el  an  deik  sa 
portion  hérédilaire.  —  Le  curateur  prétendait  que  ces  sommes  n'étaient 
(loint  sujettes  k  rapport,  et  un  jugement  de  première  instance  l'avait  ainsi 
décidé.  —  Sur  l'appel ,  intervint  transaction  le  97  pluv.  an  13,  par  la- 
quelle il  fut  dit  que  U-s  frèrvâ  et  cœurs  de  François  llelman  payeratenl  su 
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élevée  contre  la  décision  des  premiers  Jtiges  qnl  ifivUt*!  aiiU- 
lisé  que  la  perception  de  1  fr.  pour  100  à  rtlsoD  de  tmsenuu  pro- 
mise an  oarateor»  et  eeiapar  application  de  Part.  09,  $  S.  a*  3,eD 
se  fondant  snr.ce  que  cette  disposition  de  la  loi  de  frimaire  a*«talt 
applicable  qu'aux  transactions  portant  sur  des  ob|eta  mobUien. 
C'était  évidemment  méconnaître  les  termes  de  rart.  08,  $  l.n*  4K, 
dont ,  ainsi  que  noua  PSvons  dit,  Tart.  00  n*est  que  le  eomtUaire, 
car  eu  parlant  des  transaoUous,  l'art.  08  dit  expressément: 
«  les  transactions  en  qtulquû  matièn  que  et  sott...  »  Le  pourvoi 
de  la  régie  eAt  donc  évidemment  éeboné  s'il  n'avait  pu  se  soute- 
nir par  d'autres  motifs.  C'est  ee  qui  fut  très-aettMneDt  établi  par 
H.  MerliD,  qui  portait  la  parole  comme  or|»neda  ministère  publie 
dans  celte  afTaire.  «Vainement,  disait-il  (V.  Rép.,  v«  Partage, 
S  1 1 .  n«  S),  la  régie  a-t-elle  prétendu  que  le  n»  3,  $  S,  de  l'art.  08 
de  la  loi  du  S2  f  rlm.  an  7 ,  n'est  applicable  qu'aux  transactions  por- 
tant  sur  des  objets  mobiliers.  Cette  partiedelalol  comprenAdans 
sa  disposition  générale  et  IndéOnle,  toutes  les  trcMoeiioiu  fUi 
eontiennmSobljjraiHmtftfsoiniM*.  Elle  frappe  doneanr  la  traasaetloù 
par  laquelle  on  s'oblige ,  pour  conserver  un  Immeuble ,  de  payer 
une  iwmme  quelconque  à  celui  qui  le  réolame ,  eosBme  sur  la 
transaction  par  laquelle ,  pour  se  libérer  d'une  créance  que  t'en 
soulient  ne  pas  exister  ou  n'être  pas  obligatoire ,  en  s'engage 
d'en  acquitter  une  portion.—-  Et  voulons-nous  nous  convaincre 
que  telle  est  eObcllvement  l'intentjon  du  législateur?  Bepertons- 
nonsà  l'artlele  tirécédent  :  nous  y  verrons,  $  4,  d*  48,  qu'il  place 
■u  rang  des  aeles  qui  nesonlsojets  qu'au  droit  flxede  I  fr.  (porté 
à  5  fr.  par  la  loi  de  1810),  lu  (roMoeWoiu,  in  QVUQimunftu 
QUI  Cl  801T,  qtUnetmUimmtiU  aii«Hisfl<pHlattond«fOmmeou 
valmr,  ni  dispontiota  «wmjns  par  ta  toi  à  m»  pltu  for*  droit 
dfonregistrement.  Sans  doute  de  ces  mots,  e»  quolqiu  matièro 
qu9  es  soit,  nous  tirerons ,  avec  une  Intime  certitude ,  la  consé- 
quence que  les  transactions  sur  Immeuble  y  sont  comprises,  ni  plus 
ni  moins  que  les  fransacUons  sur  droits  mobiliers  ;  nais  dés  qve 
les  transactions  sur  Immeubles  sont  comprises  dans  le  n*  48  du 
S 1  de  l'art.  08,  U  faut  bien  qu'elles  le  soient  aussi  dans  le  n«  3 
du  S  5  de  l'art.  09.  La  loi  ne  distingue  pas  plus  dans  l'an  que  dans 
l'autre  \  et  la  manière  dont  elle  s'explique  dans  eslOMft,  démontre 
clairement  qu'elle  n'a  pas  sous-enttndu  dans  celul-cl  une  dlsllncn 
tien  qui  n'y  est  pas  exprimée.— Plus  vainement  régie  a-t-elle 
prétendu,  en  thèse  générale,  que,  reno^r  par  transactlm  à  des 
droits  immobiliers  moyennant  une  somme  d'argent,  e'estallëner 
ces  droits,  c'est  les  transporter,  c'est  les  vendre.  Cela  est  vrai, 
sous  un  rapport ,  mais  faux  sons  un  autre;  eela  est  vrai  sous  un  rap- 
port étranger  &  la  cause  actuelle,  mais  faux  sous  le  rapport  qui  doit 
seul  être  tel  coD&idéré. — Qu'un  mineur  horsdelulelte  ne  puisse  pas, 
quoique  capable  de  s'obliger  personnellement,  renoncer  par  trans- 

cnrateur,  en  trois  termes  convcnai,  5S,000  flor.,  «  noyeaaaat  qod  se- 
raicDl  éteintes  (ouics  les  préteDiioDs  da  Tbyiebaerl  As  noais  »«t  les  dtix 
■ucccssroDs ,  de  même  que  celles  des  frères  et  sanrs  de  François  Hdman 
contre  la  sDccession  de  ce  dernier.  »  —  La  régie  ay»t  nneidértf  cette 
tyansaclioD  comme  une  Tente  de  droiu  snceeasib ,  perçut  I*  droit  de 
4  ponr  ÏOO.  —  Tbjsebaert  prétendit ,  an  contraire ,  qn^il  n'éuK  dé  qaa 
1  ponr  iOO,  conformément  à  l'art.  69,  g  S,  n*  3  de  la  loi  de  frimaire, 
et  dcmanrla  la  ri?<liiulion  du  trop  p«rçu.  —  Sa  demande  fut  accneillie  par 
le  iribuiial  de  liruiullee ,  le  29  Liniro.  an  15;  mais  Bur  lepoufToi  de  la 
régie ,  cet  arrêt  fut  cassé  par  arrtt  du  19  frim.  an  14 ,  et  la  casse  ren- 
royée  deraot  le  Iribonal  de  LoiiTain,— 19  sept  1 806,  jugement  conforme 
k  celui  da  Bruxelles,  «  attendu  que  racla  dn  97  plnr.  aa  1S  n'exprima 
ni  reste ,  ai  cession ,  ni  traasport ,  ni  aucune  disposition  traoslatîra  d« 
propriété  on  d'usufruit;  que  cet  acte,  ea  portant  que  par  la  payement 
d'une  Boipme  fixe,  les  prétentions  de  Thysebaert  ès  noms  eemieoi 
élpintes ,  exprime  en  d'autres  termes  que  le  curalear  a  été  admis  au  par- 
tage des  successions  auxquelles  il  prétendait,  et  que,  moyennant  la 
i  i  niniL'  îlï|>iili'e,  il  «Vît  irnnvé  rempU  de  sa  part  héréditaire;  que  les  trans- 
aclioDS,  Eurluul  celles  qui  terminent  un  purlage,  renfarmaDt  une  renoo- 
mùifft  k  des  droil9 ,  setioBs  et  prétentions  ;  et  que  si ,  sous  ce  prétexte , 
en  la.  eçvUàgeul c6wne  ceseion  on  transport,  la  loi  aurait  niaement 
diflerencii  le|  droitq  entre  la  transaction  ei  la  rente,  n  —  Moarean  pour- 
voi par  la  r^le.  —  Arrêt. 

là  coca  ;  —  Vn  l'art.  69,  §  7,  n'  1 ,  de  la  loi  du  tt  frIm.  an  7  ;  —  Et 
alirndo  que,  quelque  qualification  qu'on  reuillB  donner  k  l'acte  du  t7  plur. 
an  lit,  toiijnur>;  c-:t-i1  certain  qu  il  renfrrme  la  cession,  4  litre  onéreux, 
des  droits  fu<  <es~ir^  iti>  l''rançoi:?  Il<'lm:in  à  ses  cohéritiers;  que  tonte  ces- 
eion de  celle  n^lure  donne  ouverture  à  un  droit  d'onreglstremeot  de  4  fr. 
pour  100  tr.  aux,  termes  de  ^art»  ^9  de  la  1«  de  99  fr| m.  an  7  Qu'ainsi 


«eltoB  k  den  MIS  iMMUNen»  M  «i*à  te»  éfird,  yM  IrtitiM- 
iion  «qulpeUê  à  mu  vente,  Iss  loto  lemOnes  l'eut  dit  U  y  « 
longtemps I  et  sousoo  rappert,  l'assertion  delà  régie  estlncen* 
testeUe.  IWs  loiequ'U  si««ll  d'eoUeas  fc  «wfper  on  de  droits 
à  percevoir  pw  des  tiers,  peur  cause  de  mulaU«»,  s'est  lent  autre 
efaose.  LaMideueeoM,  MUoUdani  te  trnnaaetien  sur  des 
drelU  ifflssobittem,  qM  le  H  d'un  preoès  douteux)  elle  ue  se 
permet  pu  4e  peser  iss  prélentleu  dopt  les  parties  eut  («tt  ros- 
peetlvement  le  sasctfee(  eHe  ne  se  pnmut  pas  de  difu,  iMt 
prrfl«iilie»eMl^iidSs,eée»y  «mwumhI,  peM^iafèm^k 
«■«oMndMi^.  UtSMseMieaeel  pew  elle  un  votle  ^asi^, 
eUe  le  reepeele  reHoteusement»  el  m  seufte  p»s  qp'en  Ip  sou- 
lève. Telle  e  été ,  à  lealee  les  épeqiiee  de  neWe  lurisprudeffca ,  U 
règle  qui  a guKM iés  turissensaltes  et  les  tribunaux...  dtt 
SI  Mm.  an  I  n'a  laU,  sur  las  tranuetluns,  qu'adapter  aua  dreUs 
d*enreglslremétil,ne  qui  éUlt  précédemment  établi  ^ur  le  re- 
trait et  les  lois;  M  tfui  use  raison  de  plus  pour  ne  pas  douuer  4 
sadisposiliulUiiMtée  petdUe-méme,  las  restrietiw  qHu  trotese 
la  régie...» 

Qe  n'était  deee  pas,  eemme  le  disait  la  régie»  paroe  qaa  l'arH 
09,  $  5,  n<  S,  ne  serait  epplinnbls  qu'aux  Irausaetwns  perlant 
sur  des  objets  mebNIsrs  qw  l'acte,  dans  l'espiee  Jiwée  pes  l'arrêt 
du  9  lév.  1800,  ne  devuH  pus  être  considéré  eomam  una  trans-. 
action.  Ce  n'est  pas  nen  plus,  eoasme  le  prétendait  eucerp  la  r^ 
gle,  préhident  olêsl  à  oe  syettaie  des  preuMmu  aèantfowMaf  ai 
bien  réfuté  par  M.  MerUn  dans  son  séquisileire,  el  qtie  eepsudaul 
noueevwu  vu  se  reproduise  plus  tard  (V.  ntpr4,  1070  et  s.), 
perce  que  Cetal-là  «  aliéné  rofa}et  rune  prétention  qui  f  renenctt 
après  Pavefr  fermée,  que  eet  acte  devait  être  considéré  conuua 
une  cession  de  droits  suceeesifs  bien  qu'il  fiU  qualifié  transaction  ; 
c'est  par  on  tout  autn  metlfc  Q'ual  parue  qqe  l'acte,  H.  NerUn 
l'établit  encore  dans  aou  réquMielm,  n'evaH  de  lu  tmnsaetloii 
que  le  nom  *,  n'est  parce  4ue  las  droits  de  tontes  les  perlles  élaieal 
reconnus  et  certahia,  et  que  la  trMsnelion  n'en  étant  que  rexéeu- 
tien,  son  vérlteble  carsclèr*  élaM  oelul  d'une  oessioa  de  droite 
sneeesSils  ou  d'un  psrtSge  nveo  sonite.  —  Ainsi  l'acte  n'était  pno 
intervenu  sur  un  droit  deuieut  il  ne  préeeninlt  pas  dès  tors  1^ 
lëment  essentiel  et  constitutif  du  la  transaction;  vainement  In 
dénomloatloQ  lui  en  avait  ^lé  donnée  :  il  n'en  (|èvaU  pas,  fti| 
point  da  vue  de  la  loi  Qsoéle,  obtenir  le  bépéfice.' 

Par  le  même  awUf,  l'abandoo  fait  par  un  succès* 
stbie  à  son  sobéritier  de  ses  droits  bérédilaires  non  UUgieux , 
moyennant  une  somme  déterminée^  quofqM  quaUQé  transac- 
tion, doitélre  considéré  comme  une  véritable  vente,  passtMt 
du  droit  de  muutlon  (Cass.,  ^Juin  l8Sp]  (i).  —Dans  Ces* 
pèce,  il  y  avait  en  présence  une  Olle  bërlUère  nsturetle  de  sa 


le  tribunal  clrH  de  Louvain  a  commis  nae  coatraventian  espnese  à  aeUa 
loi  en  condamnant  laréRis,qalavaitpaicussdnit|ksnHstitnerSlk 
par  100  fr.,  —  Casse. 

DaSHv.  1800.-G.&,seet.itfnn.4llI.lsniBa.Jflcs,mis.dslaJe«., 
pr.-  ^Diiqaet ,  rap.-liertie,  pr.  géa.,  a.  eéal.-Haart  et  OulABid,  a*. 

(1)  Enèeti  —  (Enreg.  C.  (kO.)  —  E»1814 ,  décès  é|  ladaiM  Cerf. 
Son  mari  préteadalt  retaair  «a  sooeessiea  tout  entière,  «a  rertu  d'une 
clause  de  mu  eonirat  de  mariage  passé  ea  1788,  par  Uqaclle  la  dame 
Cerf  instituait  son  mari  ponr  doaalaita  aaifenel  4  rasduMoa  da  se*  ea- 
faots,  dispasition  csnlotssa  è  im  usages  isméliles,  qn»  les  iribuBaux, 
BuiTasi  le  sieur  Cerf,  araieat  ooalanw  de  respecter.  Coatrainmeati 
cette  prétenUon  du  sieur  Cerf ,  la  dans  Goadschanx ,  sa  llla ,  allégnail 
que  ces  usages  w  tronvalesi  compris  dans  raboliiioB  proaoacde  par  l'art 
61  de  la  loi  du  1 7  aiv.  aa  9 ,  et  qn^aax  lemiet  da  l'art.  1 S  da  ceUe  loi  et  de 
l'art.  1094  e.  cAv. ,  sotts  Psi^k  dnnuei  U  mère  était  déoédée,  la  daaa- 
lion  nftlverseUe  èute  aa  slenr  Gerl  «erait  être  téduila  aa  «a  pro- 
priété et  an  quart  en  unMt  des  biens  éMaisiés  par  la  dama  Cail.  —  98 
janr.  1817,  transaetien  eaire  les  parUea,  éaas  laquello  la  duns  Gondf- 
cbanx  décbtfe  rensnoer  b  Mit  partage  da  la  suvesslM  da  aa  ssèm  et  ds 
celle  de  son  sMl  qus  sa  mèrs  avait  leensUlia,  peur  la  somme  da  S0,000  k* 
h.  laquelle,  est-Il  dit  dans  l'acte,  toas  les  draito  de  la  danM  Gead#dmux 
ont  été  régWi  dtilDftirement  et  fc  Tamiabla ,  laquelle  somma  sera  etigiUs 
seulement  après  le  décès  du  slear  Cerf,  et  ae  prodaira  jeagaa-ià  aucaa 
intéréU  Le  receveur  de  rear«|litreBent  ayant  tu  dans  celte  iransaeliea 
une  renie  de  droits  successifs  de  la  part  ée  In  dune  Gondscbau  au  aiaar 
Cerf,  son  père,  perçut,  sur  les  10,000 fr. qui  eatUnaaioat  leprix,  na 
droit  de  mutation  de  S 1/9  pour  100.  —  Le  sieur  Cerf ,  ayaat  préteadn 
depnis  qu'il  n'^sit  dè  fue  )e  dreit  d»  I  popr  f Op,  a  fermé  conirs  tiié|is 
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Mrë  dfcédée,  et  le  mari  de  cclie-cl  donataire  universel  par  çon- 
Irtt  de  ïDarlagé.  Le  donataire  ne  contestait  pas  à  la  Qlle  ie  droit 
dé  kticcéderà  s«.  mère }  seulement,  it  tirait  avantage  dè  la  dona- 
tion universelle  talte  en  ea  faveur  et  reinontanl  à  1788 }  c'est  sur 
cétie  donation,  ëu  égard  iiii  atteinlès  que  lui  avaient  portées  les 
lois  publiées  depuis  178Q ,  que  les  parlieè  ont  transigé  :  (i*oû  11 
libll  que  lËs  droits  dè  l'hérilière  étalent  certains ,  et  qu'il  n'y  a\  ait 
doute  que  sor  leur  quotité.  C'est  cette  quotité,  quelle  qu'elle  fût, 
qoe  rbériliëre  naturelle  abandonnait  pour  50,000  Tr.,  ce  qui 
éonMIlualt  bien  une  véritable  vente  ,  ou  tout  au  moins  un  partage 
dans  léqaei  tous  les  biens  arrivaient  à  l'un  des  coparlageanls 
movennanl  une  soulte  qu'il  s'obligeait  à  fournir  en  retour, 

IftOft.  La  fnème  solution  a  été  consacrée  par  un  autre  arrêt 
dùquel  tl  résulté ,  en  outre ,  que  si  la  partie  du  prix  de  la  cession 
consiste  en  reniés  coDstUuées  au  profit  des  enfants  du  cédant,  il 
èst  dâ  an  nouveau  droit  pi  oportionnel  sur  cette  disposition  qui, 
se  détacliant  entièrement  de  la  vente ,  opère  une  donation  motii- 
llfereen  t)^oe  directe  (CasS,,  ôO  oct.  i800]  (t).— Dans  celte  es- 
pèce coîtime  dans  les  précédentes,  rien  n'était  ;Mus  certain  que 
îif  droits  des  parties;  et  comme  dans  les  précédentes,  par 
ëonât^tieqt,  fl  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  qualificaliou 
dbaiiéfl  à  UD  àcte  qiit^  a  raison  de  la  certitude  des  droils, 
favMl  de  la  transaction  qué  te  fiom. 

flflOS.  Hais  si  la  quali&patlpa  de  trtfnsaélfoq  ii'eiQpécbe  pas 
toumettré  i  la  perception  d'un  droit  proportionnel  tout  àcte 
qtii  lie  présènte  pas  le  caractère  de  cptte  convention ,  par  récl- 
droèilé  fl  y  &  lien  de  ne  percevoir  qàé  IQ  droit  de  transaction  sur 
m  Scfe  qïilj  bàtls  en  jiQrlçr  le  nom,  ép  a  réellement  le  caractère, 

•  '  — T— 0-1— .-q  ■  

P9«  dfnvulp  n  rftiitRiioe.  ^.Ifiss  k*,  *t  <Mie  4«wu4«  a  Hé  «cfoiillie 
par  Jugement  du  Itibuul  mil  as  SaveniB,  1%  aoàt  1817,  porUDt  fP 
substance ,  ((  quo  \t  syeàr  Crrf ,  ii>  rîen  acquis  w  sa  fille;  que  celle-ci 
M  IttI  i  mn  vénfld  ;  qàe  tant  ci  qu'elle  •  uil  par  là  Iraneàclioa ,  c'eât 
thiVtM  i  MUtti  K  im  «sltflr  Ks  WoKri  qà*eTl/  prHeïdalt  sroîf  sar  M 
MmmMm  tft  ta  tiéM;  qttè  la  qseflfoii  M  sinoir  iî  «Ile  Mit  Mrttitre  eA 
tMMeii4é«iH)  qte  IslmtMtNB  n  natttmt  iri  «evttat  ceui6R,«i«e. 
cMlmtMeww  iiipMitiffii  tmsiJtifi  i»  pÊtÊfKàU  m  d'anfimii}  qoi 
c«lwi  «ni.éiMt  «a  |M«kiinii  |«  sommio» ,  it  w\a  d'un  MCte  aairiT 
nwBÎu.V»  cûDiervflf  I9  riaulUit  it  la  UasMcUon;  qu'il  n'ja  dooç 
pas  eu  ue  mulatloB ,  et  que ,  bien  loinq^'il  EOitprQUvé  i]ue  ladatno  Gonda- 
chaiix.  qui  s'est  désistée  de  ses  prétenlioat.  ai!  eu  un  droit  queiconqae  h 
te MttéÉiién d« aa  mére .  c'est  que  resloisde  l'aâ  *  <i(dfl  TanS,  coarer- 


t  II»  itctéMi A ,  ff#rieèt ,  m  Motraifé ,  fcrflKHtnf at  tMiDlehu  reM 
ên  MiMionf  cMtnttaeltCi  «ntérie^s  I  If  ptIrtfMftti  dè  h  M  du  n 
mf-;  ■«•c'était  d«n  la  cm  4'aMHqair  iMto^T,  rl^  mia  te  f  3j 
3,  de  l'art.  68  d*  la  l«i  du  M  irin.  aa  7.  •  —  Pesmi.  —  ArrM. 
La  coua  \  ~~  Ta  Pari.  69 ,  S  7,  r  t,  de  ta  loi  da  M  fria.  m  7,  et 
Tact.  M  ds  la  loi  du  té  avril  1818;  —  GeatHértirt  q«  h»  dnnts  de  II 
daiM  Gondtehau  dans  la  ivecenion  4e  sa  «èn  M  daai  crita  da  saa  afeiilv 

ÎeoaeilKa  par  MU«  dtraière,  étaieMcarliia*;  qwan  draHs•l>lét«aIHi»- 
.  IsMal  réglés  h  la  aaimn  da  Ir.  yar  ta  tnBMetfw  «Mariée ,  d« 
IQ  j»«T.4817;  qm  U  dana.  Oaadiekm K rtmaé,  noyemaat  cène 
MWWt  aacanpéeyklkKqBMaMQBet  a«  partage  desdiMnccMiiMn,- 
déetarant  qu'elle  se  tenait  conleatc,  remplie  et  satisfaite  de  tous  las  érorts 
«I  prétedIiQici.h  oet  éganf ,  e*  qa'elTé  famai»  «I  dMMUgewi  îKévecat^e- 
■ant  la  fiaar  Gifl}  eoasidéraat  qa*  c*  >ft(|teMftrt ,  eell*  rahcMUMlM* 
at  «M  ééelaraWiaa  «eariitMat  férilaMa  nluioa  et  vrata  de  droiU 
ionneifs  pow  >■  prit  «oarani,  at  maMaaMlHiandat  MaaaqQrMV 
«oat  Tabiet;  •—  OoasMéruM  qtn  baM  da  «allf  aspèca^  fm  éna  Iraa»* 
Mtiaa  lar  praeèt,  rcatr*  dan  ta  disporitiaa  d«  ■*  |  T*  da  Fart.  $94» 
la  M  d*  Si  trim.  a*  T>  qo»  sotwrt  an  dwH  prapantaaael  da4  Ir.  pant 
tOO  tr,  Itf  leates  «  wniops  tratslal^rM  de^  prèpriéié  •«  #imfpuit  d« 
Unu  famenhli»  h  liti»  oaérwi^  «  qaa  «a  Jroit  a  été  porté  à  H  t/SpoOf 
iM  par  l'ark  83  da  (a  M  da  st  avril  «M»}  dSrii  il  nH  qoa  c'est  ne* 
raison  que  le  droit  d'enrniitreiMDl  à  été  fni^a,  diu  ctHaprobOMioa, 
ur  la  inaMMtaa  d«n»  it  s  agit,  «I  d*«tt  il  sait  McaM  qa'M  éàeMttai  que 
le  droit  n'était  dû  qqe  inr  le  lau:t  de  1  WT  JOQ,  et  ta  ordonnant ,  «oai 
ié  yfttéiUi ,  U  r>!tiinlion  de  la  somme  ae  1I8S  tt, ,  h  Iribanal  civil  de 
9tf  eme  a ,  par  le  jugement  atlaqilé ,  fait  nâe  fausse  applicalfon  du  n"  3 , 
I  S ,  dé  Pari.  69  de  la  loi  du  22  frim.  au  7.  et  à  coalrevenu  expressément 
Ani  stt  D"  1 ,  S  T  du  même  article ,  qu'à  Part.  52  de  la  loi  du  S8  avril 
1816;— Casse. 

Da  T  Juin  1820.-C.  C,  sccl.  cÎT.-HSf.  ftrissoa.  pr.-LariTlènt  rap.- 
Jbordé,  ar.  géo.,  e.  conr-Doparc  ât  GuJâtard,  Ar. 

(f  )  Stpkt .-  —  (ttng.  C,  tbeailirMclE.} — to  Ml.  ITTS»  pacte  de  la 
limiU*  Uoensbroeck,  qui  confère  à  litre  da  AdélnÉmU  (oui  les  biens  de 
U  MiiM  à  Talaé  de  la  bmilki  «f  issigiie  ans  sœurs  de  cet  aîné  une 


bien  qu'on  y  trouve  la  dénomination  de  transport,  de  ce»> 
slon ,  de  subrogation ,  etc.  Telle  était  la  doctrine  des  anciens 
auteurs.  Dumoulin  dit,  en  effet,  après  avoir  posé  le  principe  que 
la  transaction  ne  donbe  pas  ouverture  aux  droits  de  mutation  : 
Etiarmi  in  iransactiono  apponatur  claïisitla  vulgata  t  cèdent 
et  transfèrent  omne  jtu  et  aclionem  in  quantum  opus  ett  { $  33, 
glos.  1,  no67},  Foomaur  s'exprime  dans  les  mêmes  termes, 
n*  416;  il  en  est  ainsi  deFerrlëres  sur  Guypape.  quest.  48;  plus 
tard  Guyot,  du  Quint.,  ch.  10,  nM,  en  reproduisant  cette  doc- 
trine ,  a  dit  :  «  Le  procès  qui  parait  assoupi  par  une  transaction 
se  réveille  souvent  par  le  style  dans  lequel  elle  est  conçue  ;  les  no- 
taires ne  quilteut  pas  voionliers  un  style  que  leur  usage  a  consa- 
cré ;  ainsi ,  si  quelqu'un  quitte  et  délaisse  un  héritage ,  il»  pensent 
que  ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  se  désiste  de  tout  droit.... 
Ils  ajoutent  toujours  la  cession  et  transport  avec  correctif  en  tant 
que  besoin  est  ou  serait.....  Comme  si  un  bomme  qui  se  désiste 
formellement  d'un  héritage  ou  d'un  droit,  qui  déclare' qu'il  n'y 
prétend  rien .  qu'il  n'y  a  aucun  droit,  qu'il  reconnaît  légitime  la 
possession  du  cotransigeant ,  a  besoin ,  pour  faire  valqir  la  trans- 
action,  de  faire  une  cession  de  ces  droils, lorsque  par  acte  U 

reconnaît  qu'il  n'en  a  aucun  Le  seigneur  viepl,  l'acte  porle 

cession,  il  conclut  aux  droits;  cependant,  dans  le  vrai,  on  n'a 
rien  cédé.  »  —  On  a  vu ,  par  les  autorités  qui  précèdent ,  que  la 
prétention  du  seigneur  n'était  pas  admise.  Une  prétention  sem- 
blable de  la  régie  ne  devrait  pas  l'être  davantage. 

1109<  Ainsi,  quoiqu'un  enfant  à  qui  une  certaine  lomme  a 
élé  promise  dans  son  contrat  de  mariage ,  par  sa  mère,  en  avan- 
cement d'bolrie,  se  soit  abstenu  de  rien  réclamer  dans  la  suc- 

Ttnle  «a  peaiioa  jusqu'à  lear  mariage ,  lors  duquel  elles  reeevrunt 
3,000  pata^oas  dç  dot,  une  fois  psyés,  mu  poqvoir  rieo  prétendre  ii  la 
masse  des  biens  ni  aux  meubles  et  effets.  —  19  jaar.  1194,  Ciiarlotli*  de 
Hoensbroeck^  future  épouse  du  sieur  de  Montigay,  auislée  de  ce  demier, 
adhère  aà  pacte  de  famille,  It  condition  qu'on  lui  payera  annuellement  l'in- 
térêt ded.OM  florins  11  5  p.  100.  —  3  fruct.  an  4,  décès  de  Hoensbroi  k 

père,  «n  Belgiqae  C8  pluv.  an  19 ,  la  veuve  Monligny  et  son  frère 

ataé,  voalaal  Brévenlr  tonte  difficulté  qoi  pourrait  s'élcrer  entre  eox ,  h" 
roocaaien  da  la  socression  de  lear  père,  arrêtent  qn'Hoenibroeck  ainé 
payera  à  sa  $œur3,200  fr.  de  pension  viagère,  et  b  cbacna  des  enfants  dt 
celle-ci  8,000  fr.  àl'éiipqutrdc  leur  mariage,  ot  juique-la  800  fr.  paran, 
sauf  l'cilinclÎQB  do  la  rente  «u  du  principal,  en  cas  de  décès.  Au  moyen 
de  cette  transaction.,  la  dame  St.oniigny  ratine  de  nouveau  le  pacte  de  fa- 
mille. Sar  eet  acte,  le  receveur  perçut  d'abord  un  droit  fixe  de  5  fr.  pour 
transactioR ,  et  easulle  niï  droit  proportionnel  de  S  p.  lOO  sur  54,000  fr., 
auxquels  il  évahn  les  tapitaax  des  reoies  constituées ,  rani  «a  pro6t  de 
la  dame  Montigny  qa'en  favenr  de  ses  enfants.  Mais  la  r^ie,  considérant  - 
cet  acte  comme  line  éession  ,  de  la  part  de  la  dame  Montigny  à  son  frère , 
des  droits  que  hri  accordait,  dans  la  fuccession  de  son  père,  la  loi  du 
17  niv.  an  réclama  an  nipplément  de  droit  de  S  p.  100  sur  les  34,000  fr., 
prix  de  ta  cession.  Elle  vit  aussi  dans  les  rentes  constituées  an  profit  des 
eAfcinta  de  la  dante  Monligny  nae  donation  de  celle-ci  en  faveur  de  ceux- 
là,  doaation  soanne  k  nn  droit  proportionnel  de  1  fr.  S5  p.  100,  aux 
termee  dn  §  4,  n*  I,  de  l'art.  69  de  la  loi  da  SS  frim.  an  7.  Eo  conçé- 
qaenee ,  «He  déceroa  contrainte  contre  Hoensbroeck  atné  en  payement  de 
lilSB  h-.',  pbor  tous  aupplénitiflts  de  droils.  —  Sur  l'opposition  ,'iagcmeiit 
da  IfHmeal  èivit  de  RoremontfB,  qui  déboute  la  régie ,  suf  le  fondemenf 
que  Tacte  du  28  pluv.  an  12  est  une  véritable  transactioa,  et  noa  On  acte 
tramlalif  de  proprlél*.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cQoa;  —  Va  Part.  69.  S  5.  n"  S,  et  9  7,  D<f ,  de  la  loi  dit  23  f^im. 
m  Tt  —  Aitenda  que,  d'après  Itieart.  9  et  11  de  la  loi  du  17  oir.  an  S, 
1*0^1  de  Pacte  du  30  eet.  1772  était  totalement  anéaAtt,  et  par  con-i*-' 
qoeai  avec  lirr  l*ael«  d'adbiftloR  de  la  dame  Monligny,  en  date  ou  19  jntiv. 
tT9è  ;  qa'il  résulte  de  Ik  que,  te  3  fruct.  a«  4,  époque  du  décès  de  Hoens- 
broeek  père,  la  dame  de  Alonirgny  et  le  défendeur,  ses  enfants,  ont  r  é 
aippHéa  à  sa  auecessiea  pour  des  portions  ég;ales;  —  Que,  dans  ces  cii- 
eenétances,  Pacte^u  88  ptuv.  an  IS,  portant  sur  des  droiit  mobilier.» d 
înnnebillers,  qoeiqaa  quatiflé  transaction,  est  mt  véritable  cession  di<> 
dlis  droits,  à  raison  de  laqarRe  il  est  dft  4  p.  100  de  droits  de  mnlalifir.  : 
—  Attendu  que,  par  le  même  acte,  la  dame  de  Monlisny,  saisie,  par  l'cCtt 
de  h  loi,  de  la  pari  qoi  lui  appartenait  dans  la  succesi^ion  de  son  père,  a 
consenli  qu'une  partie  du  prix  qu'elle  en  faisait  k  son  frère  toumlt  au  jjro- 
fit  de  ses  enfants  et  leur  fût  payée  ;  que  celte  nouvelle  disposition  est  nne 
MttStitolioB  de  rentes  en  faveur  desdrts  enfatls,  laquelle  est  soumise  aux 
droits  de  mutatioa  ;  —  Qu'ainsi ,  eo  déclarant  la  régie  noo  rccevable  1  ( 
mal  (ondée  dans  sa  demande  sous  ces  deux  rapports,  le  tribuaal  de  Aurei 
monde  a  violé  les. dispositions  de  l'art.  68,  g  7,  n"  î,  ft  buusencnt  ap* 
'  ai  le  I  5,o«3,du  mémo  article  de  la  loi  du  S3  frim,  an?;— CnKt^ 
lu  30  oct.  1S09.-C.  G.,  ceet.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Vatlée,  raf. 


Digitized  by 


Google 


2-18 


ENnEGISTnEMENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 


Part.  \,  Sect,  i,  Art.  2,  Ç  ^,  N*  \. 


cession  de  celle-ci ,  au  delà  de  celte  somme ,  sans  que ,  d'ailleurs , 
il  soit  intervenu  aucune  transacUon  sur  tes  droits  héréditaires, 
cette  abstention ,  par  snile  de  laquelle  un  cohéritier  recueille , 
pFoprfo  jurê ,  le  surplus  de  la  succession  »  ne  constitue  pas  une 
cession  proprement  dite,  passible  dn  droit  de  vente  (BeJ.,  4  déc. 
1827,  atr.  Souquières,  V.  n"  3SS}. 

1 1  «4.  Et  en  effet,  11  a  été  décidé  que  lorsqu'il  est  lolerveDU 
entre  un  enfant  naturel  qui  avait  appréhendé  la  succession  de  son 
père,  et  payé  le  droit  de  mutation ,  et  un  héritier  collatéral  qui  re- 
vendiquait^ceUe succession,  une  transaction  dans  laquelle  Ubéritier 
oollatéra)  cède  ses  prétenUons  à  Tenfant  naturel  moyennant  une 
certaine  somme ,  cette  transaction  ne  peut  être  considérée  comme 
nue  vente  ou  cession  de  droits  successifs  qui  autorise  la  régie  à  ré- 
duner  de  l'héritier  collatéral  un  droit  de  mutation  par  décès.  In- 
dépendamment du  droit  proportionnel  perçu  sur  la  transaction 
(ReJ.,34  flor.an  13)(l).—Dansrespèce,  l'héritier  collatéral  décla- 
rait expressément ,  dans  l'acte ,  vendre ,  céder  et  transporter  ses 
droits  &  l'enfant  naturel.  Hais  ces  droits  n'étant  aucunement 
certotHs,  l'acle  ne  pouvait  être  considéré ,  malgré  les  ternies 
qu'il  contenait,  comme  une  vente  de  droits  successifs,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  de  vente  véritable  que  de  ce  qui  noui  ap- 
partient: l'acte  était  réellement,  à  raison  de  l'incertitude  et  de 
l'obscurité  sur  la  légitifflité  des  prétentions  réciproquemrat  éle- 
vées entre  les  parties,  une  transacUon  dont  le  caractère  avait 
dû  nécessairement  résister  aux  expressions  de  vmM,  ewiont 
transport  j  très-surabondamment  employées. 

Ainsi,  en  définitive,  c'est  l'incertitude  du  droit  qui, 
lorsque  l'acte  est  faussement  qualifié,  en  détermine  la  nature  et 
lui  attribue  le  caractère  de  transaction.  C'est  aussi  cette  incer- 
titude qui ,  dans  le  cas,  le  plus  fréquent,  où  la  transaction  ayant 
pour  objet  la  nullité  d'un  acte ,  celui  qui  conseat  à  son  exécution 
reçoit  une  somme  d'argent ,  sert  à  distinguer  celte  oonvenlioa 
d'une  autre  avec  laquelle  elle  présente  la  plus  grande  analogie , 
nous  voulons  parler  de  la  stipulation  dans  laquelle  on  promet  an 
supplément  de  prix ,  et  à  laquelle  nous  reviendrons  spécialement 
en  traitant  des  mutations  entre-vifs  à  titre  onéreux.  Il  y  aura 
'transaction  véritable  si  la  somme  donnée  est  le  prix  du  repos, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  celui  d'une  prétention  abandonnée  et 
dont  l'issue  était  incertaine.  Au  contraire,  quelque  qualification 
qu'elle  porte ,  la  convention  impliquera  un  supplément  de  prix  si 
la  contestation  portait  non  pas  sur  le  fond  du  droit ,  mais  sur  la 
valeur  de  la  chose  ou  sur  une  portion  de  la  chose  que  reven- 
diquait d'abord  celui  qui  reçoit  ce  supplément ,  et  qu'il  at>andoune 
ensulle  moyennant  ce  supplément.  Dans  le  premier  cas,  lacon- 

fl)  ifapfc».  —  (Enreg.  C.  rm*  Pailhonx.)  — En  I'ab  8,  décti  ds 
J.-B.  Jonlia.  —  JonliaLarlvière,  son  enfant  naturel,  s'empare  delasnc- 
wsslon ,  et  scqaitte  te  droit  de  molation,  k  raieoB  de  1  poor  100.  — 
ËtitabeUi  Jonlia,  renve  Pailhoux,  eoenr  du  défont,  rcTendique  la  sne- 
eesaioa  d«  son  frère.  —  Uae  instance  s'engage-,  mais  le  S  frim.  an  ii, 
transaction  entre  les  parties ,  dans  laquelh  Ta  veuve  Pailhoux  vend,  cède 
et  transporte  h  Joalla  LariTière  tons  ses  droits  et  adioDS  sur  la  snccee- 
sion  dont  il  s'agit ,  moyenoaDt  62,000  fr.  et  une  pension  viagère  de 
5,000  fr.  —  La  régie  a  vu ,  dans  celte  transaction ,  une  vente  de  droits 
sttcceiMfsde  ta  part  de  la  veuve  PailhoBX,eteB  eonséqoenoe  aile  a  réclamé 
c  droit  de  mutation,  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu qa'aprts le  déeèsde J.-B.  Jonlia,  la «accession 
fut  appréhendée  par  Joulia-Larivière,  son  fils  oatarel,  lequel  acquitta  In 
droits  de  malatîoD;  —  Qu'Ëlisabeth  JonKa,  veuve  Pailhoux,  revendiqua 
celle  succession ,  et  que ,  sur  sa  demande ,  les  parties  traesigère at  ;  qne 
la  transaction  maintint  Jonlia-Larivière  dans  le  titre  d'héritier,  les  droits 
et  la  joaissance  de  la  succession ,  et  que  cette  transaction  est  inatlaqaa- 
ble,  d'après  la  loi  du  H  flor.  an  il  ;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  en  qu'une 
mutatiOB;  qnejunais  Ëlieabeth  Joulia,  venro  Pailhoux,  n'a  été  saisie  de 
la  sncees^ea  de  son  frère  ;  et  que  si ,  par  la  transaction ,  elle  obtient  de 
l'héritier  saisi  un*  somme  une  fois  payée,  et  une  pension  viagère;  si  éUe 
lui  cède  ses  droits  et  ses  prétentions  fc  la  succession ,  ces  clauses  ne  pro- 
duisent aucune  mutation  nooTelIp;  que  Joulla-Larivière ,  héritier  saisi 
avant  la  mutation,  continue  de  l'être  depuis  ;  et  qne  les  droits  aaxquels 
ont  donné  lien  la  somme  payée  à  la  veuve  Pailhoux ,  et  la  pension  viagère 
qui  lui  a  été  faite,  ont  été  acquittés;  —  RejeUe. 

Un  MSor.  an  15.-C.  C,  secL  civ.-MU.  Malevilk,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  Etpictt  ~  (  Enreg.  C.  Damas.  )  —23  juin  1793,  cession  parla 
veoTO  Damas ,  h  son  fils  Fraosois-Hane  Damas ,  de  la  majeure  partie  de 
•M  bieni,  m^ennant  une  cerlaiae  somme.  —  Les  trois  frères  deFran- 
{«is-Harii  Dumas  forant  néconlants  de  cette  cession ,  et  par  uansaction 


vention  ne  donnera  ouverture  qu'au  droit  de  quillanoe  si  ella 
contleut  libération  de  la  somme,  ou  à  celui  d'eMtgallon  si  ell» 
contient  l'engagement  de  la  donner.  Au  contraire ,  dans  le  second, 
la  stipulation  rendra  exigible  sur  le  supplément,  le  même  droit 
de  mutation  qui  a  dA  être  perço  sur  le  prix  dont  ce  supplément 
constate  l'insuffisance. 

tlM.  Ainsi,  lorsque  dans  an  acte  qualifié  transaction ,  un 
fils,  eessionnaire  de  partie  des  biens  de  sa  mère,  par  acte  an- 
térieur, convient  avec  ses  frères ,  mécontents  de  la  cession ,  de 
leur  payer  une  somme  de...,  cette  somme  doit  être  considérée 
comme  un  aupplément'du  prix  de  la  verite,  et  acquitter  le  méaw 
droit  proportloniel(Cas8.,  4  mars  i807)  (1). 

Au  contraire,  lorsqu'on  usufruitier  a  vendu  sans  te 
consentement  du  Mi-propriétaire ,  la  chose  soumise  à  son  usufruit, 
s'il  arrive  qu'au  décès  de  l'usufruitier,  sa  succession  soit  dé- 
chargée par  le  nu-propriétaire  de  toute  rédanaUon  relative  aux 
ol^ets  vendus ,  moyennant  l'abandon  d'une  rente  sarl'Ëtat,  le 
droit  de  libération  seulement  est  exigible  sur  l'acte  eoostatant 
cette  transaction  (déllb.  1"  Joio  18SK,aff.  Dupan).  Dans  l'es- 
pèce, on  avait  perçu  le  droit  de  vente  mobilière;  mais  II  a  été 
considéré  que  «  l'aote  n'était  qu'une  transaction ,  dans  laquelle 
les  parties  recevaient  une  somme ,  an  lien  des  objets  qu'elles 
pottvosent  peut-être  êtsiger,  et  qu'en  conséquence,  le  droit  de 
qulltanoe  seul  était  dû.  » 

11 98.  Il  ea  est  de  même  de  la  transaction  par  laquelle  le 
nu- propriétaire  d'un  ImmenMe  ratifie  une  vente  nulle,  en  ce 
qu'elle  avait  été  consentie  par  l'nsufrultier  :  on  tel  acte 'est  pas- 
sible non  point  du  droit  de  mnlatton ,  mais  seulemeat  de  «etal  de 
qulltancd  on  d'obligation  sur  la  somme  stipulée  pour  prix  de  la 
ratification  (déllb.  8  fév.  1828)  (1). 

llttS.  Pareillement  encore,  lorsque  des  héritiers,  après 
s'être  partagéuue  succession ,  transigent  awe  un  entant  naturel 
qui  s'est  présenté  ensuite  et  dont  Ils  avaient  d'abord  contesté  la 
qualité  et  loi  donnent  une  somme  moyennant  laquelle  11  renoace 
è  tontes  prétentions  \  c'est  encore  le  droit  de  qnittaace  qii  est 
exigible ,  et  noa  celui  de  vente  :  «  attendu  qu'en  payant  une 
somme  d'argent  à  l'enfant  naturel,  dont  la  qMllté  était  daatense, 
les  héritiers  ont  lait  un  sacrifice  pour  obtenir  leur  IranquIHIté , 
relativement  à  des  prétenUons  litigieuses  et  incertaines  »  (déllb. 
ta  déc.  1836,  aff.  Héritiers  seillère). 

1119.  Ainsi,  encore,  l'acte  Intervenu  entre  le  demandeur 
en  nullité  d'une  vente  sous  le  prétexte  qu'elle  a  été  oeaseMle 
sans  pouvoir  suffisant  par  son  fils  et  l'acqnérenr,  acte  par  lequel 
celui-ci  s'oblige  à  payer  an  preneur  une  somme ,  moyennant  In- 


du 12  meta,  aa  10,  cehd*ci  s'enmea  à  len-  payer  as,000  liv.  Par  le 
mémo  acte,  la  mère  de  Françow-llarie  Dumu  lui  abandonna  les  biens 
qu'elle  possédait  dans  la  commune  de  Saint-Micliel-dea- Déserts,  et  qui  ne 
se  trouvaient  point  compris  dans  la  première  cession.  —  il  fat  réclamé , 
Burcette  transaction ,  un  droit  de  4  p.  1 00.  Mais  le  tribonal  de  Chaml>ér]r, 
par  jogement  du  10  flor.  an  13 ,  déclara  qu'il  n'était  dé  que  I  p.  lOO , 
conformément  k  l'art.  68,|  3,  n*3,  loi  do  M  frim.  aa  T.  —  Pourvoi. 
—  AffèL 

La  oova;  —  Attendu  que,  dans  l'acte  du  11  mess,  aa  10,  ily  a  une 
mntatiOB  de  propriété  qui  n'était  pas  comprise  dans  le  cenlrai  de  vente  do 
S3  jain  1793,  savoir,  la  cession  qui  est  faite  au  défendeur,  des  biens 
que  possédait  sa  mère  dans  la  commune  de  Saint-MicheMes-Déserts ,  ces- 
sion pour  laquelle  il  est  dû  4  p.  100.  —  Quant  à  la  somme  de  23,000  Kv. 
que  le  défendeur  promet  de  payor  à  ses  trais  frères ,  atlendo  qu'on  do 
peut  considérer  cette  somme  que  comme  an  supplément  do  prix  de  la 
vente  laite  au  défendeur  par  sa  méc«,  le  23  juin  1795  ;  et  qu'il  est  becs 
de  doiia  qoo  les  driHts  d'cnregietreneptaoat  dos  sur  an  tel  sopplement, 
de  sorte  que  dans  ces  deux  «as  le  jugement  attaqué  a  violé  l'ait.  M, 
17,  a*  1 ,  de  la  loi  da  SS  lirim.  an    —  Casse. 

Du  4  mais  1807.-C.  a,  sect.  dv.-lllL  Viellart,  pr.-DH}ntrepoat,  r. 

(t)  Stpieê  !  —  (N...  C.  careg.)  —  Les  héritiers  de  la  veuve  Sers  oal. 
attaqué  divwses  veaies  fait»  par  elle ,  «n  soutenant  qu'elle  n'avait  sur 
les  biens  vendus  qu'on  droK  d'nsufruit.  Pour  prévenir  on  procès,  les 
acquéreurs  ont  payé  aux  héritiers,  h  titre  de  tran»aclion ,  une  somme  de 
3,839  fr.,  et  ont  promis  de  paver  une  autre  somme  de  482  fr.  —  La 
régie  a  reconnu  que  le  droit  de  1/2  p.  1 00  seul  était  exigible  sur  la  somme 
payée ,  et  celui  de  1  p.  100  sur  la  somme  promise.  «  Attendu  que  les 
facrifîces  faits  par  tes  acquéreurs  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
suppléments  de  prix,  puisqu'il  ne  s'agissait  peint  de  iésioa, 
seulement  comme  le  prix  du  repos.  » 

Uu  8  fév.  18S8.-Délib.  de  la  idgia. 
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^Bclle  M  dernier  nnooee  à  SDivre  m  demande ,  eoutitae  une 
iruncUM ,  et  non  un  suppl6meDt  de  prli  (deUb.  10  lév. 
air.  Lenod,  V.  n*  1075). 

1 1 1 1 .  De  même ,  l'a^e  pu  leqnel  dei  eofuls  coueslent, 
BOfeonaat  me  somme  d'argeot,  l'eiéeutloa  avee  dispense  de 
rapport  d'une  donation  qu'Us  avalent  ettaqa6e  comme  ncédant 
ItporUoadlsponlbla,  ne  donne  ouverture  qu'an  droit  de  qult- 
Usce  sur  la  aemme  comptée  à  ces  eatoots  (sol.  du  S  juUl.  Iti47, 
iff.  Oit). 

f  IIS.  PareUlement,  Pépouse  survivante,  devenant,  aui 
(ennes  de  l'art.  8  de  la  coot.  de  TblonvUle ,  propriétaire ,  par  le 
décès  de  son  mari ,  des  meubles  et  de  tout  ce  qui  était  réputé 
Id ,  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession , 
OB  ae  peut  eouMérer  comme  renfermant  une  transmission  de 
propriété  soumise  an  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  l'acte 
par  lequel  les  bérlUera  du  mari  consentent  à  ce  qne  la  veuve 
dispose  dea  ol^ets  mobiliers  dépendant  de  la  sueeession ,  sons  la 
coedlUon  de  payer  les  dettes  (C.  casa.,  SSIév.  1813,  aff.  enreg. 
CWeilande.  M.  Duloeq,  rapp.). 

fltlS.  AInri  enfln,  Taeie  qui lolervlenl entre  des  coparia- 
géants  sur  des 'diffleoliéa  élevées  à  Toccasloa  du  partage  bit 
entre  eux,  et  par  leqnel  l'un  consent  à  payer  à  l'autre  une  somme 
en  sas  de  la  soulte  qui  lui  était  Imposée,  nodoone  ooverlure, 
cofDQM  transaction,  qu'au  droit  proportionnel,  de  1  p.  iOO  sur 
ta  somme  promise  (délib.  9  mal  1828)  (1). 

i  1 1  A.  Par  ces  eapèees  diverses,  ou  voit  comment  la  snpplé- 
meal  de  pris  se  distingue ,  dans  l'application ,  de  la  transaction. 
Il  serait  donc  diflQdle  aux  parties  de  déguiser ,  sous  l'apparence 
d'une  transaction,  soit  la  slipulatloa  d'un  supplément  de  prix, 
soit  toute  autre  convention.  Dlsons^e,  d'ailleurs,  ta  régie  serait 
lOBjours  admise  à  étairilr  la  simulation.  «  La  traosaclion,  a  dit 
M.  Herlln,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  est  pour  la  loi  un  voile 
sacré;  elle  le  mpeete  reilgicflsement  et  ne  souffre  pas  qu'on  le 
soulève.  »  Cela  est  vrai,  sans  donle,  mais  cela  n'est  vrai  que 
sous  un  rapport.  Ainsi  la  régie  ne  sera  Jamais  autorisée  à  se  (aire 
jDge  de  la  contestation  que  la  transaction  a  terminée;  à  appré- 
derlesdrolts contradictoires  des  parties  età  rechercher  laquelle 
ur^t  pu  gagner  son  procès ,  s'il  eût  été  lugé  par  les  tribunaux. 
Sous  ce  rapport,  11  est  vrai  dédire  que  la  iransacUoD  est  un  voile 
sacré.  Hais,  quelque  saeré  qu'il  soit  aux  yeux  de  ta  loi.  Il  est 
évident  4u'^e  n'a  pas  entendu  que  les  parties  ponrralenl  s'en 
envelopper  peur  eadm  des  dispositions  frauduleoses  ;  et  la  doe- 
Irine  exposée  par  H.  IlerllB  ne  saurait  aller  Jusqu'à  Interdire  à 
la  régie  le  droit  d'établir  que  les  parties  ont  supposé  une  contes- 
latioo  pour  donner  une  base  à  la  transaction  feinte  qu'elles  au- 
raient passée.  Les  anciens  auteurs  s'accordaient  à  dire  que  le  sei- 
gneur avait  le  droit  de  prouver  la  fraude  commise  à  son  égard 
au  moyen  d'une  transaction  feinte.  ■  On  présume  naturellement, 
dit  flervé.  t.  3,  p.  135,  qu'U  y  a  une  véritable  vente  déguisée 
sous  le  nom  de  transaction  ,  si  le  seigneur  fait  voir  que  lOd  par- 
ties ont  imaginé  des  moyens  ittusolres,  pour  se  mettre  en  état 
de  faire  sce  feinte  transaction  au  Heu  d'une  vente.  ■  C'était 
la  doctrine  généralement  suivie,  comme  on  l'a  pu  remarquer 
dans  divers  passages  des  anciens  auteurs  déjà  cités.  Il  n'y  aurait 
aucun  motif  raisonnable  d'enlever  à  la  régie  aujourd'hui  ie  droit 
presque  ananlmement  reconnu  au  seigneur  autrefois. 

Nais,  conune  le  seigneur,  la  régle  n'auralt  qu'on  seul  point  à 
examiner,  oelal  de  savoir  si  la  transaction  est  feinte  ou  réelle. 
Pour  cela  le  caractère  disUnctIf  de  la  transaction  lui  sera  d'un 
utile  secours.  Puisque  ce  caractère  est  lincerlltude  do  droit,  la 
régie,  en  établissant  que  les  droits  étalent  certains  et  qu'il  y 
avait  impOMibilité  de  les  contester  raisonnablement,  aurait  par 
cela  même  fait  la  preuve  que  la  transaction  n'a  eu  d'autre  cause 
que  la  volonté  de  transmettre.  C'est^ce  que  Guyot  des  lods, 
cb.  10,  n*  4,  enseignait  en  ces  termes:  «  S'il  paraissait  évi- 
demment par  l'acte  que  celui  qui  est  demeuré  en  possession 

(1)  Etfèe«i  —  (Minand  C.  eoreg.)  — Dans  recpèce,  la  «enve  Therel 
avui  partagé  sa  sucomsIob  cotre  sa  flile ,  la  dasae  Hinaod,  «t  la  sieur 
Cachet,  son  petit  fils;  elte  avait  donné  h  la  première  m  ImnuiUs  h  la 
diarge  d'une  aeolle.  Mab,  qoclques  diUcnliéi  «tant  surrennn  lur  l'eté- 
utioa  du  lertMKDt,  les  parties  traastgémit,  et  la  daoM  Uinaaé  consentit 
a  Bayer  3,000  fr.  ta  seas  de  la  ssuHe  iadiittée  par  la  testalrieo.  —  Le 
dnildel  p.  «OOaétépetsasnrcsUaasmmsefarlsmotifqa'cUsB'dlatt 
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n'avait  aneua  titre,  ou  qne  son  litre  (At  précaire  on  TMnt,  ilon 

la  preuve  de  la  fraude  serait  complète,  a 

1 1 1&.  Les  anciens  auteurs  t'étaient  vainement  elTorcéa  d'é- 
tablir des  règles  générales  propres  à  faire  reconnaître  le  doute 
suffisant  pour  fonder  une  véritable  transaction.  L'imposMbilité 
d'arriver  à  un  résultat  s  été  constatée  avee  raison.  «  On  a  sou- 
vent, disait  U.  Bigol-Préameneu,  dans  Pexpoeé  des  motife  déjà 
cité,  en  donnant  à  dea  actes  d'une  autre  nature,  «u  méoie  à  dea 
actes  défendus ,  le  nom  de  transactton,  cberebé  à  leur  en  attri- 
buer la  force  et  l'Irrévecablllté  ;  mais  11  sera  toujours  facile  aux 
Juges  de  vérifier  si  l'objet  de  l'aote  était  suscepUble  de  doute.  Il 
n'y  avait  point  pour  une  pareille  vériacatieo  de  règle  générale  à 
établir  «  (Voy.  H.  Locré,  t.  IK,  p.  417).  Cest  donc  aux  Juges 
qu'il  appartient  de  vérifier  la  preuve  donnée  par  la  régie.  Disons 
seulement,  avec  les  anciens  auteors,  «  qu'il  serait  naturel  de  pré- 
sumer la  fraude  et  une  vente  simulée ,  lorsque  l'argent  qui  a  été 
donné  égale,  ou  à  peu  près,  la  valeur  de  l'héritage  »  (Conf.  Poquet 
de  Livonlère,  liv.  3et4,  seet.  7;  Pothier, des Betraits,  n*tll). 
Disons  aussi  que  des  droits  ne  devraient  pas  être  emsMérée 
comme  douteux,  par  cela  seul  qu'ils  seraient  contestés. 

1 1 1  S.  Il  n'en  est  pas  du  dlflérend  susceptible  de  moflvér 
une  transaction  comme  de  e^Iul  qui  permet  l'exercloe  du  retrait 
dans  le  cas  des  art.  1690  et  suiv.  e.  civ.  Pour  que  la  chose  soit 
censée  liUgIfuse,  aux  termes  de  l'art.  1700,  Il  faut  qu'il  y  ait 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  mais  s'agit-il  de 
tranalger,  le  procès ,  d'après  l'arU  2044,  n'a  pas  besoin  d'être 
engagé;  il  suffit  qu'il  y  ait  lien  de  le  craindre,  l^a  loi  nouvelle 
ii'a  fait  que  reproduire  sous  ce  rapport,  la  disposition  des  Ida 
anciennes  (I.  S,  C.  D«  franioef.},  et  l'opinion  des'auctens  Juris- 
consultes (V.  Potbier,  ad i>a»d.,  lib.  3,  Ut.  IS,  n*  3,  et  Fou- 
maur,  n'  412). 

1 1 1  T.  Si  Pinstanoe  est  engagée  et  s'il  est  survenu  un  Juge* 
mmt  ayant  obtenu  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  Il  réeutte  du 
principe  mène  qu'il  n'y  a  de  transaction  possible  que  celle  qui  a 
pour  base  un  droit  Incertain  et  douteux,  qu'on  ne  peut  plus  tran- 
siger. La  présompllonlrréfragablede  vérité  attachée  au  Jugement 
a  lait  cesser  le  doute,  et  enlevé  par  même  l'élémeot  néoessalrn 
à  la  transaction, 

i  1 1  S.  Hais  on  se  demande  si  cet  effet  doit  s'attacher  onl- 
onlquemeot  au  Jugment  qui  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  Jugement  susceptible  d'être  attaqué  par  la  vole  de  l'appel 
ou  par  celte  du  recours  en  cassation.  On  a  décidé  que  tout  étant 
remis  en  question  par  le  recours  ou  l'appel,  rincertitude  du  droit 
est  encore  constante  et  permet  de  transiger  (  trib.  de  Cambrai , 
31  août  1842,  atr.  ThielTrles-Layens,  V.  n*  1074).  —  Pareille- 
ment il  a  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  ilen  de  percevoir  le  droit 
proportiobnel  de  mutation  dans  rb)pothèâe  où  avant  quTun  Juge- 
ment prononçant  la  résolution  d'uo  contralde  vente  d'immeubles, 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  les  parties  convieDnpot 
qu'il  ne  sera  pas  Interjeié  appel  du  Ju^ïement,  et  que  l'acqué- 
reur restera  propriétaire  des  biens  moïennantle  paiement  du 
prix  convenu  (trlb,  de  Péronoe,  15  Juin  1h36,  aff.  Ddamolte 
C.  enreg.). 

f  119.  Néanmoins  »  la  cour  de  cassation,  suivant  en  ce 
point,  ie  système  d'aprte  lequel  le  litre  apparent  au  moment  de 
ia  transaction  sert  à  déterminer  In  mutation  résultant  de  eet 
acte,  décide  qu'il  tmt  s'arrêter  au  Jugement  frappé  d'appel: 
pour  apprécier  la  transaction.  Ainsi ,  elle  Juge  d'une  part  que  ; 
fa  transaction  qof ,  sur  l'appel  d'un  Jugpment ,  Camper  le  à 
Vune  des  partiet  des  droits  de  propntfM  que  f«  jugement  avaU  \ 
reconnui  au  profit  de  f'aulre  partie  ,  est  attributive  de  pro- 
prléU,  et  par  suite  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  mutation  (Req.,  9  Janv*  1844)  (2);  dhine  autre  part,  an 
contraire,  qne  larsqn'un  Jugement  a  prononcé  la  lalllié  d'un 
testament  et  que ,  sur  l'appel ,  le  légataire  u^verset  transige 
•en  recevant  des  héritiers  légitimes  une  somme  d'argent  et  un 

ri  If  prix  d*nne  aratatiaa  immelrilière ,  mais  seulement  on  sacrifice  ç^ue 
dame  Miaaad  fait  k  sa  iraaqaillilé,  àltee  de  Innsnrlisn 
Do  9  mai  18S8.-DéUb.  de  la  i^îs. 

(S)  ffqriM  f  —  (Htriliers  Scbnlt  C.  eaieg.)  —  La  dame  Schealt 
tait  mariée  sons  aa  réglsM  excInsU  de  coribnnanlé.  Ses  apports  ceosis- 
taitat  dans  «ae  ssmsse  de  178,000  Ir*  et  dans  des  msnbks  msnUants 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Pinr.  1,  SlCt.  1,  Art.  S,  S  1i  1. 


tmmeobledelaflaecewiOD,  en  m  pmt  pu  conddénr  UU» 
Intsaetlon  cobow  opérul  notelloa  UgtOaièrê  «mAMnfl  «mb 
Mrititrs  légitimm ,  «s  ce  qae  le  Jagemeil  a  détruit  le  faire  du 
preiiilw(C9U.,  SI  uûl  1848,  aff.  Guérln,  D.P.iS.  i.SlO).— 
On  poerrett  dire  eoatre  celle  doclrlne  que  l'appel  a  po«r  effrt 
de  tout  reaiettre  en  queviloo.  Néanmoins,  ea  revfnaM  aui 
principes  eiposéi  plus  baul  ,  à  savoir  <iee  le  tranncUon 
prend  le  caractère  traaslatlf  lorsqa'cUe  cwlleal  rabaiidon 
d'un  dmll  non  llil|tleux ,  on  est  aaMnè  à  reeonnallre  qne ,  dans 
la  plupart  drs  «aa,  e4  dans  lea  deux  espèces  qui  précèdeni  la  pre- 
tanUoe  de  la  régie  dOTail  èireapprcavée,  parce  que  le  droll  aban- 


•stiméa  k  26,000  fr.  daoa  mb  coDirat  de  mariage.  L'art.  4  portait  que 
lo^s  tes  meuble»  qui  esiElferaieut  à  ladissoluliOD  du  mariage  leraienl  la 
propriittépe^DpeileetprivatiTe  de  l^^podae.  Dans  rurt.7  iT était  dit  que 
•i,  aprtft  la  collocalioD  ta  immeubles  de»  178,000  Tr.  apportés  p&r  la 
femme,  les  époni  faisaient  d'aliires  aequisitinsS  d'irameubles,  cet  Im- 
■irBblM  tèar  terûeat  commaos.  —  Aprts  le  décès  de  ta  dama  Scheolt, 
des  difflruMs  a'élMFèreai  eaire  ses  héritim  et  le  siear  Scbeuli ,  el .  Le  S 
Itai  tau.  il  imm int  on  {agan»t  di  Iribaaal  de  Nanlas,  ordonna  t 
1*  qw  la  ^eur  Scheult  cemplerait  aai  bériiiers  de  sa  (emme  une  valeur 
de  36,000  fr.,  k  raison  des  otenUes  meublauts  apportés  parla  dame 
SchniU,  À  qu'en  etèculioQ  de  lart.  4  du  contrat  de  mariage,  il  leur 
ab-inHooiierail  comme  fc-compie  sur  lès  St>  ono  Tr.  les  meultirs  meublants 
extiiant  tacorv  en  nature  et  estimés  t5.549  fr.  S6  e.  ;  et  S' qui  déclara 
commun  m  dèdx  épeilt  un  bMel  kilué  a  Naolei,rH  de  rHéroatfere, 
édifié  darabi  la  mariage,  K  que  le  mari  soalrnaU  être  ta  propriété  prr- 
«nenelle.  —  Ce  tugement  fut  frappé  d'appeU  Mais  nae  tnnaaeiion  cet 
lieu  entre  les  bériutn  de  la'  dame  ScbeuU  «t  oeus  de  ticar  Scbceit,  aler* 
décédé.  Celle  transaction  fui  d'abord  passée  avec  qnelquet-nnt  des  béri- 
iiers dé  la  dame  Scbeult  par  un  premier  acie  du  SO  nov.  1840,  que  tous 
les  bériiiers  firent  suivre  les  1",  8, 17  el  H  décembre  de  quatre  autres 
actes  qualifiés  d*hctes  d'adhétion  la  Irtnsaciioo  du  30  novembre.  Os 
cinq  actes  légléreol  d'après  les  mêmes  bases,  mais  séparément,  les  droits 
dea  partie»  qni  ^  sliimtérent  ptar  teort  droits  respectifs.  —  Pris  collrctis 
TtmeéLi  il  .en  résulu  que  les  bériiiert  de  la  dame  ScbeuU  dédarértnt 
H'asfirjkacua  éroii  k  préleedre  sur  l'bétel  me  do  l'Héraniére;  qoa  le# 
ié^))efp:(Uit  sieur  ScbeuU  s'<^ltgérenl  i  leur  compter  S6,000  fr.  pour  la 
ralei|r  dès  meubles  meublants  portée  an  contrat  d<  oianage,  et  qu'enGa 
ils  s'èngaf-érenl  également  à  payer  en  l'acquit  des  bériiiers  de  la  dame 
Sthpult  Ode  somme  de  1.000  Tr.  pour  frais  qui  étaient  à  leur  charge, 
ainsi  qos  la  portion  que  ces  derniers  pouvaient  avoir  à  npporter  dans  les 
detiea  commttnet  aox  siear  H  dame  Scbeult,  éraluées  à  90.000  fr. 

Lorsque  ces  diSi^rents  actes  furent  soumis  fel'enrffislFeaKnt,  se  pr4^ 
tentèrent  Im  questions  de  savoir  1 1*  s'ils  lenlsmaient  de  la  part  des  béri- 
tiers  de  la  dame  Sdeolt,  aa  proSt  des  béritien  du  skor  Scbeult,  un 
abandon  des  droits  de  propriété  recoonas  aua  promters  par  le  jugement 
du  3  mai  1859,  dans  l'hôtel  de  la  rue  de  rRéroniére,  et  dont  le  prit 
eonsiïleràil  oolammenidaiis  les  diverses  sommes  mises  par  la  Iransactioa 
b  la  charge  des  héritiers  do  sieor  Scheull;  t*l)  cet  abandoif  deiait  dok- 
ner  enveiM*  an  droit  proportioenel  de  5  l/i  p.  100  établi  pour  tes  veetes 
fanmobiliètes.  on  ae  droit  de  ItcHalioa  de  4  p.  iOO|  S*- si,  au  conHairet 
il  o'esislailaacuB  abandon  de  droitStsaaîs  une  simple  traosaction  décl*> 
ntive,,  soumise  an  droit  fiie.  de  S  fr.;  4'  eofin  s'il  t  avait  lira  de  perce- 
voir, sur  les  86,000  fr.  qoc  lea  héritiers  da  siear  Scaenlt  s'étaient  obligés 
de  compter  aux  bériiiers  de  la  dame  Scbeult,  pour  la  valeur  des  meuMes 
apportés  par  celte  dame,  on  droit  de  vente  moliilièire,  ou  on  droit  fiie  de 
décharge.  —  La  régie  atalt  perçu  sur  |ei  26,000  fr.  nn  droit  de  vente 
mobiliero.  Quanl  k  la  clause  relative  fe  l'bétel  de  la  rue  de  l'Héronlère, 
elle  ne  t'avait  pas  d'aberd  relevée  eomrae  ceasHtnut  on  abandon  da 
droîL  Hais,  plus  laril .  elle  décerna  coatn  les  bérttiers  Scbeall  une  ood- 
^ainte  en  pajeaient  d'un  GU)i)ilemenl  de  droit  de  5  1/S  p.  iei>,kcauBe 
^u  caractère  translatif  de  celle  clause.  Les  bérillert  Scbealt  soutinrent 
^e  l^béiel  delà  ruederHérooiére  étant  encora  liligieui entre  les  parties 
id  bwèwnt  w  la  traosactioD ,  puisque  le  jugement  Intervenu  était  frappé 
ral^llét,  il  rsvsft  jamais  reposé  sdr  la  téle  des  héritiers  de  la  dame 
Scbeult  qui ,  dés  lors ,  u'avaienl  pu  eo  transférer  la  propriété.  Eu  consé- 
qnrncp ,  ils  formèrent  o|ipn»Uion  à  la  contrainte ,  Se  londant  snr  ce  que  le 
seul  droit  k  percevoir  éuit  le  droit  fiie  de  trassacilOa.  D'autre  part,  ils 
poursuivirent  ta  resiiiniiou  du  droit  de.veale  mobtlière  per$n  sur  les 
S6.000  fr.,  st  qu'ils  prétendaicnl  devoir  être  lénplaoés  par  na  droit  fiu 
de  décbarpe. 

16  aniit  18iS,  jugent  du  tribunal  civil  de  Naoles  qni  décide  que  les 
actes  portant  Iraosaclion,  passés  entre  tes  héritiers  du  sieur  Scbeult  el 
les  héritiers  de  la  dame  S<.b<'ull .  rpnfrrmaieal  nn  vérilable  abandon  de 
la  portion  de  ceni<rj  dans  l'tiûU'l  df  la  me  de  i'Héroniére  ;  qu'il  j  a  lieu 
d'appliquer  aux  qnslre  pruniers aclee  le  drail  de  muialion  immobilière,  ei 
an  cinquième  seolemeat  1»  droit  de  licilation,  parce  que  seul  il  a  fait  ces- 
ser llndiri^;  qae  quaat  aa  droit  de  vente  arabiliere  snr  les  36.000  fr. 
b  paise  par  lea  bMlien  du  eiser  Sebenll,  k  raieéB  djM  wables  apportés 
porladaaeScbeak.Uaélé  valahUasat  pef$a s« la  valear  de  «eu de 


donné  avait  cessé  d'éUre  lUIgtns  par  l'effet  da  jogemcot  qui  a 
avili  fait  iltrlbatlpa  à  Vvw  én  parties,  et  qué  l*«ppel  InteiffM 
par  l'autre  partie  n*avall  pn  suffire  pour  replactor  cet  o^et  de  la 
transaetk»  dans  la  peslUon  dPnu  cbesa  litigieuse  (V.  Rec  pér. 
1844,  1.  143, 4  la  neie  t  V.  aussi  la  soIuUqb  cappertéa  sone  !• 
n*  1009).— nnaryreplaeerallqu*aHiulqaelaaittiiUeadii  Mit 
eur  l'appel  resterait  verllableneni  probténsiiqve. 

1 1 99.  Au  Burpids ,  la  doetrtoe  de  la  cour  de  eassallou ,  sar 
ce  point,  est  aussi  odte  de  la  régie ,  qui  en  a  fait  même  etw  ap- 
plication plus  rigoureuse  en  décidant  qtt*un  droH  de  teeie  doit 
être  per(n  sur  une  Irattsactloo  luIerveDue  eprfea  saMa  lameU^ 

ces  meubles  donl  le  jugement  du  3  mai  1859  ordonnait  l'altribiUien  se 
nature;  mais  que  pour  le  surplus  des  26,000  fr.  (  2.450  fr.  74  c)  U 
était  passible  d'un  droit  de  quittance  de  50  ccnt.p.  lOOfr. 

Pourvoi  des  héritiers  ScbeuU.  —  1*  Excès  de  pouvoir  el  fausse  àt>pli* 
cation  du  S  T>  tri,  de  l'art.  69,  loi  dd%{  friift.  aA  T,én  ce  qdii  le  juge- 
ment altaqné  acoasMéré  comme  translative  dé  prepriéié  ialinohilière  et 
passible  da  drrit  de  5 1/8  peur  100  la  danse  de  la  Uaesaeilsu  par  laquelle 
les  bériiiert  delà  dame  SebroU  ootreeonnn.B'aveiraucaa  était  snr  fb^ 
tel  de  lame  de  rHérooière,  liiigirus  entre  les  parties,  et  qid  leur  avait 
élé  déclaré  commun  par  Jiigemenl  frappé  d'appel  au  moment  de  la  traos^ 
action;  —  S*  rauase  applicatioD  de  celle  même  diKpo:>iiiott  et  violation  it 
l'art.  888  C.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  allaqué  a  inrité  ,  comme  ventes 
d'tmmeiibles,  les  quatre  premiers  actes  passés  enire  tes  parties,  el  lecin- 
qaiéeie  teutemeoi  comme  liritaiioii .  «nos  le  préfeiie  que  eè  iteraler  setd 
avait  fait  cesser  l'iadirisioa  î  —  3^  Poussa  appliaalieb  de  g  S  i  u*  l ,  és 
1^.  68  de  la  lei  delrunaive,  et,  dans  tans  les  cas,  feasse  appltcatiot 
de  l'art.  «9 ,  i  <,  a*  1 1  de  la  mtm  toi ,  et  nolaliea  de  i'ait.  43-8*  de  ta 
loi  du  18  avril  1816.  —  ArrèL 

Li  coob;  — Sur  le  premier  moyen;  —  Attendu,  en  droit,  qu'une 
Iraiisaclion  qui,  sur  rappel  d'un  jugement,  transporte  k  l'une  des  par- 
lies  des  droits  de  propriété  qui ,  a'aprés  le  jugement ,  reposaient  sur  ta 
téte  de  Tautre  (tarlie,  eedoit  pas,  quant  k  la  perception  des  droits  d'en^ 
regiaimnent,  «ire compléirmeol  assimilée  k  uiw  décision  jd'lieiaire ,  eli 
par  saits,  étn  considérée  comme  sîmplemeat  ééelaïaiivo  de  dmito  pré* 
existants!  qu'elle  est,  an  contraire,  atiributire,  ea  tant  qa'elle.apèn  ne 
déplacemem  de  propriété  produit  par  la  seule  volooté  dea  paitiesi  qoecs 
déplacement  doit ,  en  conséquence ,  donner  ouverture  k  un  droit  prepor* 
lioonel ,  en  sus  du  druit  liie  liù  pour  ta  Iraosactiun  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  jugement  du  3  mai  1839,  donnaol  eitél  aux 
coDveations  matrimoniales  des  époni  Scbeult .  avait  déclaré  que  l'hfitet, 
me  de  I'Héroniére,  conslrail  pendant  le  mariage,  Appartenait  pour  une 
moitié  ui  bériiiert  du  mari ,  et ,  pour  l'autre  moïlis  t  aui  béntirra  de  M 
frma»i— Atteaduquo,  narrarte  dn80  ne*.  1810|-«lacteasenerosib 
d'adhésion,  les  bériiiers  de  ta  dame  Scbeult  eal  déclaré  n'avoir  aaeea 
droit  k  prétendra  sur  l'hOtel ,  n>r  de  rHéraoièra  ;  —  Attendu  quecetia  dé^ 
Claration  a  eu  pour  effet  de  transporter  sur  la  tété  de*  bériiiers  du  msn 
la  moitié  de  la  propriété  de  cet  uAtel  qui ,  aux  termes  du  jugrment  pré* 
cité,  était  fi\ée  sur  la  léle  des  héritiers  de  ta  dame  Scbeult  ;  qu'elle  ren- 
rermaitduscnne  transmission  coosensoelle  qui  devait  donner  lieu  k  ta  per* 
erpifon  é'na  dreit  proportioaael  «  et  qé'en  IS  décidant  ainsi ,  le  jugement 
aiiaqaéa  bit  née  jaate  ay pUcatioa  des  di^esittaas  do  la  loi  du  £4  fri*. 
en  1} 

Sur  ta  denièaw  noien  i  —  Alteeda  que  ta  ceerion  faite  par  Ict  divan 

cohéritiers  de  la  dame  Scbeult  de  leurs  droits  jiur  l'hAtel ,  rue  Je  l'Néro* 
nière ,  a  été  réalisée  par  cinq  actes  successifs ,  aus  dates  des  30  nov.,  i"^ 
8,  17  et  ti  déc.  1840;  que  le  dernier  de  ces  actes  ajant  seul  fait  cesser 
l'indlviFion ,  le  tribunal  es  a  justement  dédoit  qu'il  était  le  seul  4UI  pfll 
éire  considéré  comme  une  ticitàlion,  et  que  les  quetro  premiers  renier* 
maieni  dei  eesttona  immoMliéret  soumises  ad  dtell  de  8  Ir.  80  «  peor 
lOOt  qu'il  a'a  donc  pas  violé  les  M  oitéss; 

Sor  le  troisième  qio|en  t  —  Alleade ,  qoaal  k  U  partie  da  tneUUerie* 
veotorié  lors  du  déets  dota  dame  Scbeult,  que,  d'après  le  centrât  de 
mariage  et  le  jngenestdu  3  mai  1839 ,  les  péritiers  du  piari  étaient  leoui 
delà  readre  en  aature}  que,  cepenitaot,  ils  oui  été  admis  par  la  transac- 
tion k  en  pajer  la  valeur  Axée  k  S3,M8  fr.  ^6  e.  ;  que  le  tribunal  a  ^ugl 
avec  raison  que  celle  substitution  de  ta  éalenr  pécuniaire  k  la  chose  illéme 
réafermait  uns  vente  passible  du  droit  proportionnel!  —  Attendu,  qnant 
k  ta  partie  du  moMHer  non  représentée  au  moment  do  décès  de  la  oamé 
Scbeult,  que  l'obligatien,  pour  les  bérilien  da  mari,  d'ra  payer  ta  va- 
leur fixée  b 8,450  fr.  résultait  du  jugement  du  S  mai  1889.  ol  qae  ta 
transaction  intervenue  postérieurement  n'a  fait  que  constater  lear  libér». 
tton  mojennanl  le  paiement  qu'ils  ont  effectué  de  ladite  somme; -Attendu 
que  celte  libération  d'ans  deité  précédemmeal  déclarée  rentrait  dans  les 
difpofillons  du  n*  11,  du  1 1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  88  frim.  an  7,  qui 
fixe  k  80 c.  pour  100  ledroitde  quirtanee,ot  qiw  len'  8  de  Part.  4S  dé 
k  lei  du  S8  avril  1816  qui  ae  parle  que  des  décharges  pares  et  sim^ 
et  des  récépissés  de  pièces,  étaét  iaapplieaUei  —  Rettttab 

Da  8 jaav.  1 8é4.-0.  a ,  cb.  req.-HlI.  yeagiassiui ,  pr.  Pataflta,  tap^ 
Bstasfta,  br.  §tm, ,  »  esuf.-Riiaail ,  av. 
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I  >AnHift&lfaM  nMlnlaim  m  abdaI  .  Man  Ans  la    hilnr.  on  m  umU  ms  tout  au  moina  lasAlii  ilu 


nM  ienlt|Hiarva«i  «ustHonet^UblmiidmRl  laobambre 
dMn^a4MaKiâipti8lOBdesonpoanrol(âë|tb.  ISprair.  an  11). 
Urtffitrwl  fbadée  sumqueltHlftldépOumà  dewpropriéU, 
ii*ftnll  pu  V  rentrer  que  par  oae  aouveUa  Dtttalioo.«llaii  c^csl 
là  aMer  ao  deli  dts  temei  al  n^QOOMttr»  la  «au  d«  la  M,  qni  a 
élé  de  fAvarisar  les  iransacNoos. . 

I  If*  S,  —  0«f  eonirattf  bUlets,  promessat  d»  pajfor  et  mandats. 

fl  fl  9 1 .  Entra  les  dlterses  MoventlMS  «oaialses  par  l'art.  69, 
S  i,  «•  au  droH  d'obligation,  flgarsnl  lea  eantrau ,  les  promu» 
payar.  te»  MIrO  et  las  mendat».  Dans  le  laogace  da  la  JurUpru- 
deMt,  cea  dénaipInaUoas  illversaa  ont  nae  stgolilcatioB  4  peu 
prte  aenblaUe,  et  ces  OQBveat|oiM  pe  dlflèfeiit  entre  elles  qoe 
par  leor  farm  respectire. 

Ee  effet,  le  mol  eonfral  est  ea)ptoy6  ponr  désigner  d'nne  ma- 
nière générale  Taete  notait  qui  eoatient  l'ebiigalion  de  payer 
une  somme  d'argeatt  celte  dénomination  prise  peur  iadiimer  par 
abrévtatlea  le  wntrat  de  prêt  ou  d'emprant  a  élé  employée  dans 
«  sens  p«p  te  tartr  de  1609 ,  et  a  él#  reproduite  suocesslvement 
daos  les  larlb  oHérlears,  dont  aucun  ne  parait  lui  avoir  donné 
we  aIgniflraiiOD  dinî>rente. 

Quant  au  bUtet,  o'est-à-dlre  le  biHet  simple  dont  s'occupe  la 
Imposition  précitée  de  la  lot  de  frimaire,  el  q«l  est  ainsi  quaJtOé 
Pfv  epposlUen  au  billet  de  commerce  et  autres  effets  négooia- 
bilM,  tels  qoebiU^  4 ordre el  leUresde  cbaoge.donl  nous 
parlertos  à  la  sectlra  sutyaate,  an.  3.  $  S,  n«  6;  quant  au 
kHUt  almplo*  celle  espresslon  n'a  pas,  au  fond .  une  signiflca* 
tion  difli^rente  de  celte  de  contrat.  Cela  s'induit  des  termes  de 
rart<  1910  e.  elv.«  où  en  Ut:  «  Le  billet...  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  seule  personne  s'engage  envers  l'aulre  4  lui  payor 
WM  wmete  d'^r^eaJ...  >  (V.  aussi  ToullleM.  li,  ■«24»}.— 
Ainsi ,  reapressieo  6MI«c  ne  dill^e  de  reupraaslon  cosfrai  qu'à 
laisoD  ide  la  forme  daaa  laquelte  «hacun  des  actes  est  respective- 
■ant  fait .  le  eemrat  étant  l'aele  notarié,  et  le  billet  l'acte  sous 
seing  privé  servant  à  eonslaier  robllgation  de  sommes. 

Laproma»e  de  paytfr  est  une  expression  qui,  dans  le  langage 
du  droit,  cet  ainonyme  de  biifet  et  a  at)sotuioeni  la  même  valeur 
que  cejlB'el.  lelleraent  que  la  loi  elle-même  les  confond  90»*  une 
même  disposition  dans  l'art.  1Si6  précité,  où  elle  dit:  «  La  billet 
qn  fa  pnmw*  sous  seing  privé...  ■ 

Baân  le  flundat,  non  pas  te  «Mtufof  proewolfo»  dont  nous 
avens  imclé  en  traitant  <ta  droit  Ou  (V.  s»pré,  n**  MO  et 
«ilv.),  mida  la  inaadaf  dapayvnmt  auqatf  se  réfère  l'art  69» 
S  8 ,  B*  9>  est ,  dans  le  langage  do  droit ,  la  lettre  on  le  billet 
*  portant  oidre  ou  autorlsaUon  de  payer  on  de  eompter  è  un 
liera  «ne  certaine  aomme.^  Par  oè  l'on  «oit  que  la  loi,  aoos  dw 
déoominationa  diverses,  tarife,  endéOnitlve,  nne  mène  eonvett* 
tien  difévant  seulement  par  la  fornse.  —  Toutefois,  quolquee-nns 
408  utes  dénommés  demandent  des  explications  spéciales. 

1  f  f  9>  Dm  èiffsl.— Pour  le  billet,  de  miuwqu'al'égardde  tous 
In  aetas  tarifés  par  la  loi,  comme  contenant  obtigallon  de  somme, 
le  legi^iateor  n*a  tracé  aucune  terme  parlicnllère.  De  quelque  ma- 
nlèredonc  qu'il  soit  conçu,  la  droit  d'oUlgaiion  de  soounee  lui  est 
applicable  s'illaU  Utreoo  la  eeovention«etBi  diaillcurs  il  présente 
loua  les  éléments  esseotbds  à  l'eaistenee  do  l^aete  considéré  dans 
n  nature.  Ainsi,  comme  il  j»tt  essenMellenent  dane  la  nalnra  du 
billet  d'èlre  Ut  eous  seing  privé.  Il  e*en$ult  qu'il  ne  pourra  servir 
de  basa  è  la  perception  du  droit  d'obligation  que  afil  remplit  toutes 
les  eondltlons  conalilulives  de  cette  classe  d'adep.  Nous  avons 
lait  eoonaltre  ces  conditions  on  traitant  des  règles  générales 
(V.  wprd,  n**  79  et  sufv.)  I  BOB»  y  renveyiHn  1»  lecleur.  Mais 
n  est  d'autres  formes  qui  sont  partlcoUèrea  au  billet.  Ainsi,  aoK 
termes  de  r^rl.  |Sf6  e.  clv.  :  «  Le  b^lel  ou  la  promesse  sôus 
seing  privé  par  lequel  une  senle  partie  s'engage  envfrf  l'autre  è 
lut  payer  «ne  aouote  d'argent  ou  une  cbo^e  appréciable,  doit 
èlrelterlt  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  eouscrit  \  ou  du 
moins  II  tant  qu'outre  s«  signature  il  ait  éorU  de  ea  malp  un  bo» 
00  un  opprotiirf,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose  ;—Euepié  dans  te  Cjai  ob  l'acte  émane  de  marchands, 
artUans,  liUtoureurs,  vignerons,  gens  de  ]ourn^ct  de  servira,  a 
tnaji.  Ofi*  recitercbè,  endroit  civil,  gifelle  «èrglt  l&va- 
liv  du  WM  «f  M  MnK  W  écvU  en  «ntler  de  U  Min  da  dé- 


bilenr,  on  no  scubU  pas  tout  bu  voIbs  nvètu  du  bon  0^1  BWwné 

écrit  de  lui  et  portant  en  loutee  lettres  Id  eomine  ou  la  quantité 
de  la  cbosa.  L^opintop  k  peu  prèa  unanime  des  quieurs  est  que  la 
forme  prascrlle  a  trait  aniquement  è  la  prcBve  et  aulleotent  I  la 
validité  de  la  convention.  Ainsi  rengagement  est  valable ,  quoique 
non  slgaé  00  non  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé;  et  H  produit 
tout  son  effet  s'il  est  autrement  prouvé,  soit  par  paveo  spontané 
du  dibiteur.  soit  par  le  serment  qu'on  lui  aurait  deièrè.  Mafe  en 
lulHnéme  l'acte  qui  conelate  l'enasgement  n'en  est  pas  fa  preuve  t 
tout  au  plus  est-il  ua  commeneeipent  de  prouva  par  écrit. 

1  d  S4.  On  powrr«K  conclure  de  U  que  le  tiillol  4éponvi  dn 
bon  et  de  l'anironvé  ne  rend  pas  exigible  le  droit  proporttonnol 
d'obligation  ;  car,  pourrait-on  dire,  s'il  ne  fait  pas  prevrt  com- 
plète de  l'obligation ,  il  n'est  pas  un  litre  dans  le  sws  do  la  loi 
fiscale ,  et  i!  n'y  a  plus  de  base  i  l'impét.  Cependant  dem  consi- 
dérations décisives  Relèvent  contn  une  sembtaUe  coneloslons 
d'abord ,  la  nullité  résultant  du  délaut  de  hon  tl  appnno»  BTeH 
pas  de  plein  droit ,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas  expreae^ 
ment;  or  les  nuiMtes  de  cette  espèce  sont  les  seuleii  qui  repoue^ 
sent  absolument  l'exigibilité  do  droit  proportionnel.  Ensuite  M 
la  régie  ni  tes  liera  ue  sont  astreints  è  faire  vérifier  récriture  des 
ides  sous  seing  prtv6,  tant  que  cette  écriture  n'est  pas  déniée, 
et  Jiis()u*è  la  dénégation ,  00  la  présume  émanée  de  la  partie  à  In» 
quelle  l'aote  l'attribue.  (Test  par  ces  ooneidératlons  que  MM.  GkBifr- 
ploonière  et  Bigand ,  1. 1,  n*  863,  an  proBoneenl ,  avee  fbIsbb 
pour  l'exigibilité  du  droit  dans  le  eu  proposé.  D'après  eee  vihi 
leurs ,  dont  encore  en  ce  polul  nons  pMtegeoos  l'avis ,  lé  ques* 
Uon  unique  sera  si  le  billet  venant  ensuite  k  être  iudiciaircBwnt 
annulé  comnie  n'émanant  pas  du  débiteur  auquel  on  l'aurtUt  attri- 
bué, U  y  aura  lieu  à  reslituUon  du  droit  perçu.  A  cet  ^ard, 
V.  M^d,  cbap.  Il»,  accu  I,  oùUest  traité  de  U  resUtutun  de* 
droite  perçus. 

1 Ces  obeorvatlons  s'appliquent  naturellement  m  eaa 
ob  la  signature  dont  le  bIHet  serait  revêtu  viendrait  à  éli^  dé- 
niée. La  dénégation  ne  fera  pas  obstacle  è  Pexlgtbitlté  do  dmit 
sur  Pacte  présenté  à  la  Ibrmalité  avant  toute  prorèdure,  parce' 
que  la  signature  qui  n'était  pas  encore  denlér  au  moment  de  la 
loi  malite  était  alors  tenue  pour  vraie ,  la  dénégation  seule  pou- 
vant tslre  cesser  cette  présomptiH-  Seulement ,  comme  dana  I* 
cas  précédent.  Il  y  aura  lieu  d'examiner  pluy  lard  al  la  denégn^ 
tlon  du  débiteur  prétendu  venant  à  être  aceuelllla  et  la  fausseté 
de  la  signature  Judiciairement  eonttlatée,  les  droits  perçus  ns  de- 
vront pas  être  restitués  au  porteur  du  blHet.  Mais  c'est  une  ques- 
tion tout  è  bit  distincte  de  celle  de  Pextgitrilltéàisquelle  les  jvé* 
nenwais  uttérlenra ,  et  notamment  la  dénégation  du  débiteur,  no 
sauraient  janeore  une  Cals  Uro  obstacle. 

fltM.  Toutefois  fl  faut  reconnaHra,*TBeHH.t!feaBploB*> 
ulère  et  aigami,  loe.ej(.,n*  sea,  qnea  ai  lo  créancier,  reeon- 
nalssant  que  le  corps  du  billet  n'est  pas  de  la  main  de  son  débi- 
teur, déclarait  ne  s'en  servir  que  comme  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  Ose  ne  pourrait  pas  prétendre  que  Pacte  est 
partit  et  quil  est  présumé  de  la  main  du  débiteur,  car  cotte  pré- 
somption i^est  éUbUo  ni  par  la  loi  civile,  ni  par  la  loi  fiscale. 
L'aelo  perd  nêeessairemeut  le  carsotère  de  Ulre;  ce  n'est  plu» 
qu'un  oommencemant  de  preuve  par  écrit ,  qui  n'est  paeslUe  qn» 
du  droit  flxe,  comme  acte  Inoommê.  ■ 

IfltV.  En  fféoéml,  dans  le  Mllet  reviln  dn  boa  «I  d«  Pép» 
prouvé ,  cfest  le  l»o  qui  constitue  l'acte  obligatoire.  Mais  lâ 
somme  exprimée  nu  corpq  de  Pacte  diffère  quelquefois  00  peut 
différer  de  celle  qui  est  exprimée  an  èo».  L'art.  1X17  e.  rlv.  a  | 
prévu  cette  bypotbèso.  «  Loreque  la  aornoso  expriosée  an  corpe 
de  l'acte,  y  «et-il  dit,  est  diflénote  de  celln  eaprlméo  an  bon , 
l'obligation  est  présumée  o'Are  que  de  la  somme  moindre,  lort 
même  que  l'aeto  ainsi  que  to  bon  sent  écrits  en  entier  dp  la  main 
de  celui  qid  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel 
cèlé  est  Perreur.  »  Ainsi,  dans  l'bypetbèse  d'un  nua  présenté 
4  la  rormalilé,  le  droit,  si  les  sommes  exprimées  dans  le  corps 
de  l'acte  et  dans  le  bon  ne  concordent  pas,  serd  déterminé  d'à* 
près  la  règle  posée  dans  Part.  t337.  Le  droit  sera  perçu  sur  la 
somme  moindre,  h  moins  que  l'erreur  ne  soit  manifeste  et  que 
l'épooclatlon  faite,  dans  l'acte,  de  la  cause  fie  fobUfftttqff  HO 
tm»  neltcfluot  reasertlr  cette  erreur. 

lias.  On  osl  allé  plus  loin  ot  Pod a prêttadP  ifUB «  dgng 
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tODS  IM  ns,  comme  le  eréaneler  peal  avoir  des  moyens  de  prou- 
ver rerrear.saDs  qae  robllgatloo  rétablisse  par  elle-même,  11 
Oonvlenl  de  faire  passer  an  pied  de  l'acte  déclaration  de  la  somme 
pour  laquelle  on  prétend  en  (ftlre  usage ,  et  asseoir  la  perception 
sur  cette  somme  »  (  V.  DIct.  de  reoreg.,  v*  Billet,  n*  10,  et 
lourn.  de  Tenreg.,  n**  868  et  1765).  Hais,  à  notre  avis,  ce 
leralt  étendre  au  delà  de  ses  limites,  le  principe  posé  par  Tart. 
16  de  la  loi  de  frimaire.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  SI  les  som- 
mes et  valeurs  M  sont  pas  déterminéesdans  un  acte  ou  ud  Juge- 
ment donnant  heu  au  droit  proportionnel ,  tes  parties  seront  te- 
nuei  d^  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaràlion 
estimative,  certlBée  et  signée  au  pied  de  l'acte.  >— Ainsi,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  dé- 
terminées que  la  déclaration  peut  en  être  demandée  aux  parties. 
Or,  dans  l'espèce ,  les  valeurs  sont  parfattemeal  déterminées  par 
la  toi  civile.  Par  cela  même  la  disposition  de  l'art.  16  parait 
Inapplirable.— Conf.  HH.  Rigaud  et  Championnlère,  t.  t,n*866. 

flt<9.  Do  reste,  les  Intérêts  n*etaht  que  l'effet  de  t'obllga- 
tton  et  les  fruits  civils  qui  en  résultent.  Il  n'y  a  pas  tien  de  les 
Joindre  au  montant  du  billet  sous  signature  privée ,  encore  que 
ce  billet  ne  sott  sopmts  à  la  formalité  qu'à  l'époque  de  sou 
échéance  ou  même  postérieurement  (dél.  93  dée.  1828,  aff.  B..., 
V.  n*  1 138;  V.  Conf.  Dlct,  de  l'enreg.,  v»  Billet,  n»  16). 

fllSO.  Le  billet  simple  n'est  pas  négociable  de  sa  nature; 
mais  f)  est  susceptible  de  transport  et  de  cession.  S'il  est  trans- 
porté, ou  cédé,  le  droit  de  1  p.  100  auquel  11  est  tarifé,  est 
exigible  sur  chaque  transport,  cession  on  endossement,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  (Dée.  min.  lia.,  t*  ao&t  1813;  but.  gén., 
l^sept.  1813}  n»  648). 

tlSl.  Du  principe  que  la  simple  billet  n'est  pas  négociable 
de  sa  nature,  il  résulte  que  le  payement  n'en  est  pas  poursuivi 
par  voie  de  protêt.  Toutefois ,  s'il  était  poursuivi  par  cette  voie , 
au  lieu  de  celle  de  l'assignation  qui  lui  est  plus  particulièrement 
propre,  ce  billet  pourrait,  comme  le  billet  à  ordre  ,  n'élre  en- 
registré qu'avecle  protêt  (même  dée.  etlnst.,V.,à  cetégard,  au 
ohap.  sulv.). 

i  tSt.  Remarquons ,  en  terminant,  que  le  billet  soumis  par 
la  loi  de  frlm.  au  droit  de  l  p.  100,  est  celui  qui  contient  obli- 
galioa  de  sommes,  et  que  ce  droit  n'est  pas  exclusif,  en  ce  sens 
qu'aucoD  autre  ne  poisse  être  perçu  à  la  place ,  si  le  billet  avait 
nn  tout  autre  objet.  Ainsi ,  Il  a  été  décidé ,  avf>c  raison ,  que  le 
Ullet  souscrit  pour  valeur  de  tant  de  marcbandises,  comme  de 
tant  de  sacs  de  grains ,  de  cordes  de  bois ,  est  sujet  au  droit  de 
S  p.  100,  comme  celui  qui  serait  tait  pour  prix  d'un  cheval  ou 
de  tout  autre  animai.  Eu  effet,  en  assuJellUsant  les  obligations 
au  droit  de  1  p.  100  seulement,  l'art,  oa.  S  3,  n*  S,  de  la  loi 
du  iS  Irim.,  oxccpio  celles  qal  auraient  pour  oauae  ia  trausais- 
sion  do  cboses  mobilières  (otoe*  'À  oct.  1781;  lut.  30 
fév.  1817,  n»7«8,  $»). 

i  1  SB.  D»  la  pronmt»  dê  payer,  ~  La  promesse  de  payer, 
ainsi  que  nous  ravoiis  fait  remarquer  déjà ,  est ,  dans  ia  prati- 
que, uue  conventioo  analogue  ou  mime  semblable  à  celle  qui 
résulte  du  bUUt,  là  loi  reconnaît  elle-fflàme  cette  Ideolllé  en 
comprenant  ces  deux  dénominations  sous  une  même  disposition 
(art.  13S6);  le  IHct.  de  l'enreg.  la  ooftsiate,  v*  Promesse, 
M  disant  :  «  On  nomme  aussi  quelquefois  promesse  UbMet  soui 
Minj;  privé  par  lequel  une  personne  s'oblige  de  payer  à  une  autre 
une  somme  qu'elle  déclare  loi  devoir  »  (V.,  &  cet  égard,  plus 
lolB,  Billet).  Nous  n'aurons  donc,  après  les  développements 
dans  les(|aels  nous  venons  d'entror,  que  peu  d'observMions  & 
présenter  sur  celte  dénominAtloa  partlcnllèra  da  tarif. 

1 1  A4.  Notons  d'aboi  que  parmi  les  CMints  qoi  eoMMeat 

(lj  Bipèe».-  —  (B...  C.  »TPg.)  <ln  18*^  coostelait 

que  ta  maisOD  Rous«»a  avait  prêté  14,954  tr.  au  Kieur  B...,  et  t'étiit 
obligé  d'acquitter,  i  leur  éctiéance ,  las  deUrs  contraclées  par  celui-ci ,  et 
monlaot  h  95.046  fr.,  outre  lei  inlérètg.  Pour  phi  de  cet  eogagemeRt 
el  pour  rembourier  à  ia  mai!>on  Rousseau  lu  14,954  fr.  qu'il  avait  rc(us 
d'eUN,  le  sieur  B...  promeltail  de  lui  pajrr,  dans  Taonée  du  déuèi  de  la 
veun  B...,  sa  taate,  180,000  on  190.000  fr.,  selon  qae  celle  dame 
mounait  avant  on  apré»  1«  11  août  1839.  Il  a  été  cooTcnu  :  1*  que  ta 
somme  stipulée  se  produira  pas  d'autres  intérêts  que  ceux  qu'elle  com- 

5>mi  i  S*  qu'elle  subira  une  wnctioo,  fi,  lorsqu'elle  deriendra  «vgible, 
éft  dettes  du  sieur  B...  n'ont  pas  été  entièrement  acqaHlén.  —  11  n  été 


dans  robtlgatlon  on  promesse  de  donner ,  l'obUgaUon  ou  pr»> 
messe  de  payer  une  iomme  est  la  seule  qui  soit  tarifée  par  la  M. 
Cela  tient  à  ce  que  la  volonté  de  celui  qui  a  promis  de  payer 
n'est  pas  requise  pour  raccomplissement  de  la  promesse  qui  s'ao» 
complu  même  à  son  Insu.  Sans  doute,  la  promesse  de  payer 
n'est  pas  le  payement  lui-même  ;  mais  le  payement  n'étant,  dans 
ce  cas,  qu'un  pur  fait,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  besoin  d'ua 
nouveau  contrat  pour  transmettre  ta  somme  promise.  Au  contraire 
dans  les  autres  obligations  ou  promesses  de  donner,  telles  que  U 
promesse  de  prêter  dont  nous  noos  occu|>erons  dans  le  dernier 
numéro  de  ce  paragraphe ,  on  la  promesse  de  donner  connue aiH 
trffois  sous  le  nom  de  poUieitation ,  et  dont  nous  traiterons  à  la 
section  des  Mutations  enlré-vlfsà  litre  gratuit,  il  faut  nécessai- 
rement ,  comme  nons  le  verrons ,  on  second  contrat  ou  quelque 
cbose  qui  le  suppose  ou  le  supplée ,  pour  opérer  la  translation 
que  le  premier  n'avait  pn  opérer.  Ainsi  doue  la  promesse  de 
payer  se  distingue  parfaitement  de  celle  de  prêter  on  de  donner, 
en  ce  qoe  la  première  est  complète  par  elle-même ,  tandis  que  les 
autres  ne  sont  réalisées  que  par  un  nouveau  conseolement, 

1IS5.  Ainsi,  c'est  à  titre  de  promesse  de  payer  qu'il  doit 
être  perçu  t  pour  100  sur  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  le  futur  s'oblige  de  payer  à  son  beau-père  tout  oa 
partie  de  la  somme  qu'il  se  cooslltue  en  dot  (trlb.  de  Mauriac, 
30  mai  1 853  ;  délib.  S8  oct.  1 83é). 

1 1  Il  en  est  ainsi  de  la  sUpulatlon  par  laquelle  le  fOlor 
promet  de  payer  une  somme  déterminée ,  faisant  partie  de  son 
apport,  aux  créanciers  de ^on  beau- père  qui,  dès  lors,afrecte 
et  hypothèque  des  Immeubles  à  la  sûreté  du  resaboursement  ds 
celte  somme  (tr.  de  Brives,  3  mars  183S). 

i  I S  7 .  La  promesse  de  payer,  en  raison  de  son  identité  avec 
le  billet,  semblerait  ne  devoir  rendre  exigible  le  droit  de  l  pour 
100  que  sur  les  actes  qui  coostateut  ou  supposent  qu'une  somme 
d'argent  a  été  livrée.  Ainsi,  le  billet,  ddus  lequel  le  souscrip- 
teur s'engage  à  rembourser,  constate  ou  suppose  que  ce  souscrip- 
teur a  reçu,  et  c'est  à  cause  de  l'obligation  qu'il  prend  de  rendre 
que  la  convention  est  frappée  du  droit  de  1  pour  100. — Pareille- 
ment, Il  semblerait  que  le  droit  n'est  pas  exigible  de  la  promesse 
'de  payer  une  somme  qu'on  n'a  pas  reçue  ou  qu'on  ne  doit  pas 
recevoir.  Tel  est  l'avis  de  UM.  Cbamplonoière  et  Rigaud ,  t.  i, 
n" 9S1. 

lias.  Cependant  cette  appréciation  n'a  pas  été  snlvle  en 
jurisprudence.  Ainsi,  la  régie  a  considéré  l'acte  par  lequel  une 
maison ,  tout  en  prêtant  une  somme  d'argent  à  un  individu,  pro- 
met de  payer  les  dettes  cootraolées  par  celulHil  vis-à-vis  d'un 
tiers ,  comme  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  do  1  p. 
100  non-seulement  sur  la  somme  prdlée,  mats  raoore  sur  oelle 
que  la  maison  avait  promis  de  payer  i  la  décharge  de  Tempran- 
teur  (déllb.  23  déo.  18S8)  (1). 

IdSO.  La  cour  de  cassation  a  confirmé  la  doctrine  qui  rè* 
suite  de  celte  décision,  eu  Jugeant  à  son  tonr,  que  la  stipulation 
entre  on  débiteur  et  un  tiers,  par  laquelle  celul-cl  s'oblige  à  payer 
les  dettes  de  celui-là  avec  subri^lion  dans  les  droits,  notions  et 
hypothèques  des  oréancters,  et  aussi  à  charge  par  le  débiteur 
de  payer  les  frais  de  l'acte  de  subrogation,  constitue  la  promesse 
de  payer  daos  le  sens  de  la  lot  fiscale,  et  ne  pent  être  considé- 
rée comme  ne  eoatenaot  qu'une  obligation  parement  éventuelle, 
sous  prétexte  soit  qu'il  est  possible  que  le  créancier  refuM  la  sa- 
brogailon  stipulée,  soit  que  le  débiteur  lui-même  refuse  de  payer 
les  frais  de  la  s^rogatioa.  Une  telle  stipulation  est  actnelle  et  Ir- 
révoeshle,  et,  en  cas  de  retot  du  créancier  on  dn  déUlear,  un 
Jugement  pMmlt  eontfnindrn ,  l'un  à  subroger ,  fanlre  à  payer 
les  frais  de  la  snbrogaUon  (Cass.,  i  mars  1855)  (9). 

perju  1  pour  100  fur  190,000  fr.— Réclamatfoa.  —Hais  il  a  été  décidé  : 
1*  que  la  droit  n'ttail  pa«  dé  cur  tes  10,000  fr.,  que  le  sieir  B...  devra 
fn  fus  dM  180,000  fr.,  dans  le  casofï  la  dane  B... vivrait aprée  te  II  aoAt 
1839,  cette  obligation  éuni  soumise  à  un  événement  futur  et  iocertaia; 
S"  que  le  droit  élaït  exigible  sur  14,954  fr.,  somme  doDt  le  prêt  était  réa- 
lisé i  3*  qu'il  l'était  égalemeal  sar  93,046  fr.,  monlaot  des  dettes  à  aequït- 
ler,  par  le  motif  que  celte  obligation  u'avait  rien  d'évratuelî  4*  eafis 
qu'il  ne  l'était  pu  sur  le  surpla»  qui  ae  se  composait  qu»  dlntéiéls. 
Du  33  déc  18!e8.-Dél.  c.  d'adm. 

(1)  Eipèet  t  —  (Eareg,  C.  Giraud.)  —  ISiér.  1830,  acte  notarié  fat 
lequel  ks  sieurs  Uieombe  oère  et  fils  empwnlent  an  lisnt  Liyisiérs  me 
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flflâO.  n  a  été  égAlement  décidé  en  ce  sens  que  le  droit 
d'obligatioD  est  dû  sur  la  dIsposlUon  par  laquelle  un  des  échan- 
gistes s'oblige  à  acquitter  en  sus  de  la  soulle  par  lui  due,  une 
créance  inscriie  sur  l'tmmeuble  &  lui  cédé ,  el  dont  le  moDtant 
lui  sera  remboursé  ullérieurement  par  son  é^anglste  (trib.  de  la 
Seloe*  Si  avril  184e,,aff.  Pérlçr). 

fll4t.  Jugé  enfin  que  la  promesse  de  parfaire  dans  an  rem- 
boursement ce  dont  le  créancier  ne  sera  pas  rempli  par  le  pris 
d'une  vente  à  faire,  consUtue  ooe  obligation  de  somme  donnant 
oovertare  au  droit  d'obligation  sur  la  totalité  de  la  créance  à 
rembourser  (Req.,  6  avr.  I8é7,  aS,  Brioourt  «1  Ledercq,  D.  P. 
47.  4.  S3S.  n*  63). 

1 1 49.  Du  mandat.  —  Le  mandat  de  payement  est  an  terme 
de  commerce  qui  signifie ,  comme  on  l*a  dit ,  l'ordre  oa  l'autori- 
sation de  payer  adressée  par  un  propriétaire  de  londs  à  celui  qui 
en  est  dépoisitaire.  C'est  une  espèce  de  lettre  de  change  tirée 
d'une  place  sur  une  autre,  mais  qui  diffère  de  la  lettre  de  cbange, 
en  ce  que  le  mandat  n'est  pas  à  ordre.  Ce  mandat  a  le  caractère 
d'une  obligation ,  en  ce  sens  que  le  souscripteur  a  dù  nécessai- 
rement recevoir  les  valeurs  du  porteur  auquel  elles  doivent  être 
remboursées  par  celui  à  qui  le  mandat  est  adressé.  C'est  cette 
obligation  de  remboursement  que  le  mandat  constate ,  et  en  con- 
sidération de  laquelle  il  a  été  classé,  par  la  loi  de  trlmalre,  parmi 
tes  billets  et  les  promesses  de  payer. 

fll4S.  D'ailleurs,  soit  que  le  maodatde  payement  soit  ac- 
cepté par  le  débiteur,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  accepté,  le  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  n'en  est  pas  moins  eilgible,  parce 
que  dus  i'un  et  l'autre  cas  il  forme  un  titre  pour  le  porteur  au- 
quel il  est  délivré 'et  que  le  montant  doit  être  payé,  dans  le  pre- 
mier cas ,  par  celui  sur  qui  ce  mandat  a  été  tiré ,  dans  le  second, 
par  le  souscripteur  q Al  a  reçu  les  fonds  du  porteur. 

%  1 44.  Mais  le  mandat  qui  n'exprimerait  point  de  valeur  re- 
çue ,  par  exemple ,  celui  qui  serait  causé  oa/«ur  m  comptt ,  ne 
donnerait  pas  ouvei^are  au  droit  proportionnel.  «  Dans  ce  cas, 
disent  avec  raison  MU.  Ctiampionniére  et  Rigaud,  t.  S,  o*  023, 
les  mandats  ne  sont  obligatoires  pour  personne,  car  Ils  ne  doi- 
vent entrer  en  compte  qu'autant  qu'ils  seront  payés ,  et  Ton  ne 
sait  pas  s'ils  constitueront  une  créance  au  profit  du  souscripteur, 
oa  s'ils  ne  feront  que  le  libérer  en  balançant  d'autres  articles  de 
son  débit.  S'ils  n'étaient  point  causés ,  on  ne  serait  pas  fondé  à 
présumer  que  la  valeur  en  a  été  reçue ,  ni  par  conséquent  à 
percevoir  le  droit  proportloonel.  La  raison  de  la  diOérence  qui 

lemme  de  S0,000  fr.  «iglble  le  4S  lér.  18M.  —  Cette  créance  est  In- 
acrite  an  bwean  des  hypothèques  de  l^rgeaiiSfe,  le  19  de  même  mois. 
Le  1"  juin  mèase  aaaée ,  acte  sou  seing  privé  passé  entre  les  sieurs  La- 
euBbe  père  et  fila  et  le  eieiir  Giraud ,  aiaei  coo{b  t  —  ■  Art.  l.  Outre  les 
10,000  fi.  i|ue  M.  Giraod  a  déjh  prêtés  à  MH.  Lacombe  père  e)  fiU,  ini- 
vant  obligation  de  ce  joor,  re^oe  par  H*  Serret,  notaire.  H.  Giraud  s'en- 
gage «core  h  payer.t  l'acquit  des  wan  LÛombe,  le  IS'fivrier  pro- 
ebain,  la  seoune  de  50,000  fr.  par  eux  doe  à  H.  Laprnaière,  suivant 
ol>li{;^loB..M  da  IS  Utrier  dernier.  —  Art.  S.  M.  Giraud  faisant  ce 
payemeat,  wendia  snlM<BgaltM  dans  toes  les  draili,aetnMs  et  bypoihè- 
qwB  de  M.  La)ininiére ,  et  la  tenta»  de  50,000  fr.  ne  deviendra  exigible, 
au  Itt  sieurs  Lacombe,  que  ie  l*'  juin  1838.  Hais,  pendant  ce  terme 
de  cinq  ans ,  les  sieurs  Lacombe  père  et  fils  payeront  solidairemeat  au 
sienr  Giraud,  de  six  en  six  mois,  les  intérêts,  au  taux  légal  du  commerce, 
de  la  somme  de  30,000  fr.  —  Art.  3.  Les  Trais  de  payement  à  H.  Lapru- 
Bi^ ,  et  de  la  subrogation  au  profit  de  H.  Giraud  ,  seront  supportés  par 
lesnears  Lacombe...,  eic,  etc.  «—Cet  acte  a  été  enregistré  au  droit 
txo  de  1  (r.  Hais  ce  droit  panl  ieaofisant,  et  il  (il  prescrit  de  répéter 
In  droit  praparltoonel  de  1  p.  100  sar  30,000  fr.,  sous  la  i<édtKtiM  du 
dmt  fixe  acquitté.  —  Befiu  du  sieer  Giraud.  —  Contrainte.  —  Opp»- 
niiioB  par  le  siear  Giraud,  en  ce  qoe  PobUgatioa  qa'il  a  contractée  ett 
conditionnelle  et  anspeasive  et  n'a  reça  aucune  eséeution.  —  9  Juill. 
1833,  jugement  du  tribunal  de  Boargoiag,  gai  adopte  cet  conehisiMS  «n 
CCS  termes  : 

j  «  Considérant  qne  les  obligations  on  valeurs  contradées  sons  des  con- 
I  dtitons  SBspensives  ne  dSfenent  pu  ouvertnre  an  payement  acinel  du 
I  inki  preportimnel  d'rnr^tstmneat;—  Qu'il  réiulie  de  tout»  leatlausn 
at  de  l'ensemUe  de  l'acte  du  1*  juin  1830,  que  les  obligathm  et  rn- 
gagementi  qui  y  loat  eoatraeiés  se  sont  aoe  condition  netit  et  nnipeD- 
lib,  ssbndoaaéo  è  l'événement  des  conditions  qui  y  sont  énoncées;  — 
CoMidénnt  quo  l*<Mig«lion  du  lieir  Giraod  dt  pajer,  t  la  décharge  des 

Cire  et  fib  Lacombe,  -nne  somme  de  30,000  fr.  au  sieur  Lapnioiére, 
■r  aéancisr,  ne  devait  être  eBectuée  qu'autant  qoe  le  sîetir  Giraod  le- 
nit  sobni*  an  priviMlss  el  hjpetUqon  da  sisar  LayUnj  foi  k 


existe  entre  cet  acte  et  les  antres  également  dénommés  dans  notre 
article ,  vient  de  ce  que  le  mandat  de  payement  est  on  une  obli- 
gation do  payer  ou  (aire  payer,  ou  une  simple  promesse  de 
prêter;  dans  ce  dernier  cas ,  II  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
rtie,  et  le  premier,  supposant  une  oUlgatkn,  m  se  suppoM 
pas  »  (art.  1162  c.  clv.]. 

z.  —  D»  rafrité  de  compté, 

1 1 45 .  Le  compte  est  un  état  de  recelles  et  de  dépenses  hlles 

par  une  personne,  état  présenté  par  cette  personne  elle<roéme 
dans  le  but  d'établir  sa  situation  comme  débitrice  ou  créancière 
vis-à-vis  d'une  autre  personne  à  laquelle  cet  état  est  présenté. 
Ainsi ,  un  compte  suppose  toujours  une  recette  faite  pour  autrui  ; 
el  par  suite ,  l'on  ne  pourrait  considérer  comme  un  comple  l'acta 
par  lequel  un  débiteur  règle  avec  son  créancier  cb  qu'il  reste  lut 
devoir  d'une  dttie  préi  édemment  établie. 

1 1 4«.  Spécialement  l'acte  par  lequel  l'héritier  et  le  légataire 
universel  reconnaissent  les  h-compte  pa>és  sur  le  legs,  el 
règlent  ce  qui  re^te  dù ,  n'est  pas  un  compte  passible  du  droit 
proportionnel  (délib.  SÛ  avril  1824.  aff.  Revilliasse.  V.  n"  I640< 

1147.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  comple  avec  les  liqui- 
dations. Par  liquidation  on  enlenil  la  fl\;itit)n  de  l'ariif  el  du 
passif,  ou  de  la  situation  dériniiive  d'une  communauté,  d'une 
succeisûm,  d'une  toctéU' ou  d'une  entreprise  dans  laquelle 
plusieurs  personnes  sont  Intéressées.  Nous  iraiteronfi  ailleurs 
spécialement  de  ces  divers  objets.  Le  compte  dont  il  s'agit  plus 
particulièrement  ici  implique  rexisicoce  dnifrienre  d'un  mandat 
exprès  ou  tacite,  et  par  eulle  ,  radministraiiou  des  biens  ou  la 
gestion  des  aQliIres  d'un  tiers.  Dans  ce  sens ,  on  considère  comme 
comptables  les  agents  et  syndics  d'une  faiiiiie,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes,  les  exécuteurs  tesianientaires,  les 
héritiers  béoéOciaIres ,  les  tuteurs,  les  mandataires  el  généra- 
lement tous  ceux  qui  ont  eu  radminisiration ,  la  régie  ou  le 
maniement  d'aOaIres  ou  de  biens  appartenant  à  d'a'Jlres  per- 
sonnes. On  appelle  rendant  compte  ou  simplement  rendant ,  celui 
qui  rend  le  compte ,  et  on  désigne  sous  la  dénomination  d'oyunt 
comple  ou  simplement  oyani,  celui  auquel  le  compte  est  rendu. 

1149.  Dans  les  anciens  principes  el  suivant  le  tarif  de 
1721,  le  droit  de  contréle  des  compies  dans  lesquels  les  sommes 
étaient  certaines  était  de  5  sous  poiir  KO  llv.,  de  10  sous  pour 
100  liv.  Jusqu'à  10,000,  et  de  20  sous  par  1,000  sur  ce  qui  excé- 

steor  Giraod,  avant  de  faire  ce  payement,  dfait  en  droit  d'examiner  la 
validité  et  h)  rang  de  lliypotbèqne  da  créancier;  qoe,  si  le  siear  Lapra- 
nière  n'eét  pas  eu  d'hypeihèquo ,  oa  qoe  ce  dcnler  M  fél  nrfusé  deanuro- 
f:cr  la  sieur  Giraud ,  I  obligation  de  ce  dernier  ee  trouvait  anéantie ,  puis- 
qu'elle  était  inbordoonée  et  a  l'une  et  k  l'autre  de  ces  deni  conditions ,  et 
encore  à  celle  quti  les  frais  de  la  subrogation  et  de  la  quittance  k  nasser  ' 
par  le  sieur  Laprunière,  devaient  être  h  la  charge  des  pere  et  fils  La- 
combe; —  Considérant  que  le  droit  proporiioBoel  de  I  p.  100  ne  serait 
dft  qa'antaât  que  lei  conditions  inipensives  et  éveitaellei  de  Taete  da 
1"  iuin  1830,  euswnt  été  aecorotiliw  par  le  payement  cSeeilf  dei 
30,000  fr.  ;  que ,  josqu'à  ce  payement ,  il  ne  devait  éire^erçu  ponr  IVo- 
regiiirrment  de  cet  acte  qae  ie  droit  fixe  de  t  fr.  ;  —  Que  le  droit  fixa 
ayant  été  p«-çti ,  l'administratiM  do  l'earegirtreneat  se  tronvn  mai  fon- 
dée dans  sa  demande  ea  payemnrt  du  dntt  pcepectiouMl.  >— Poorvei  da 
la  régie.  —  ArréL  • 

La  coca;— Vu  l'art.  1181c  civ.,etl'art.69,  ]t3,n<>3  delà  loi  daM 
frim.  anT;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'hypolbèque ,  qu'elle 
existait,  qu'elle  était  inscrite  et  qu'elle  l'est  encore;  qu'il  n  v  a  en ,  pat 
conséquent,  rien  dé  sexpensif ,  quant  k  l'hypothèque;  qne  te  prélendo 
refus  possible  do  la  subrogation  ne  constituait  pu  non  pina  une  rondi* 
tioB  suspeosive  dans  le  sens  de  l'art.  1181  e.  civ.  (  qu'il  eût  été,  en  effet, 
trés-Iacite  d'obleoir  an  jugement  pour  lever  on  pareil  obstacle,  s'il  etkt 
existé;  qu'il  en  est  de  même  de  la  «tipulalion  relative  an  payemeni  des 
frais  de  subrogation  ;  —  Que  cette  sli|mlattnn  ne  coairnatt  pas  non  plus 
une  condition  suspensive ,  quoiqu'il  fél  possible  que  les  rietirs  Lacombe 
rrfurawnt  il  tort  d  arquili«r  ces  frai)),  puimtu'il  aurait  été  bien  facile  de  les 
y  contraindre  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  décidanl  que  l'obligatiini  dont  il 
s'agit  n'èlait  pas  sujette  au  droit  proportionnel,  le  tribunal ,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  a  raas<iemeo^  a|ipliqué  l'art.  1181  e.  ci*.,  et  violé 
l'art.  69,  %  3,  o*  3,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  asfujeUit  au  droit 
proportionnel  les  promesses  de  pajer.  —  Donne  défaut  G«ntre  Gir*ud,  et 
casse. 

Dn  S  Ban  18S5.-C.  &,  ch.  dv-MH.  Portalis,  !«'  pr.-Vecgts,  li^- 
GWsmps,  ir.géo.,  e.  mC-TssteJfSbsaa.  ar. 
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■m\  lOtOfW  Ilv^  bmqnft  1m  Miaw»  n!«ua«iit  pu  eertolnes, 

OR  ^rcevalt  1|  Mv.,  8  Uv.  rt  4  Itv.  10  sous,  selon  qae  tef 
coipptes  ^talent  entre  geos  d'affaires ,  marchands  ou  parttcu- 
Uers.  Les  sommes  éUlenl  eerialnes  lorsque  la  «omple  ttait  ar- 
rêté par  royanl,  et  ^i^irs  le  droit  ôla[(  perçu  sur  )e  reliquat,  soit 
actif,  soit  passif;  elles  n'étaient  pas  oerlaines  lorsqu'elles  n'é- 
talent pas  établies  pur  le  résultat.  Les  actes  sons  seing  privé 
produits  en  justice  au  soutien  de  la  recette  et  de  la  dépense  du 
compte,  élaleol  dispensés  du  oonlrAle ,  pour  raison  de  eette  pro- 
ducffifil,  fft<^:1iu*"*  eontenaieoL  que  des  (lispositiops  ayant 
rapport  au  compte  et  qu'ils  ne  doonaleol  lieu  parliciiltèrement 
à  auci^o  acfe  ou  exploit. 

J|j(AÉNM^|f|)ij'f$!lj||(^u^''^  s'écarte  en  quelques  pointe  de 
^tÙ^Sn'mVy^^^  iUffîrtT  pi7  essentiellement.  Ainsi,  elle 
—  '  ^if^if  manière  des  comptes  rendus  par  les  parUçu- 
Bvaitf'feulement  ceux  n  de  recettes  et  gestlORS  pu- 
iqups  ■  fendus  par  les  comptables  pyblics,  et  encore  esi^ 
pour  U  déclarer  eicinple  de  la  lormallté  (art.  70,  (5,  7).  A 
l>gard  des  particuliers,  la  loi  fiscale  ne  parle  que  dn  ParrM  de 
compte ,  c'esjl-à  dire  la  déctaraiion  par  laquelle  les  )iarties  recon- 
nalnsfut  que  le  cttmpta  ejst  exact,  déclaration  qui  diffère  du 
compte  en  ce  que  çé  dernier  consitite  dans  le  tableau  de*  weettea 
^,jié^0MS  etdéiermine  seulement  la  sifuallon  des  parties. 

C'est  aussi  Vttrréii  de  compta  contenant  pt>llgatloa 
mes  déterminées,  et  non  pas  le  compte  prupregient  dit, 
^Hl.fâW^  ^'^  ^'''^  ^"  ^''''^''^^^  tSsousp.  luo  liv.  par  le  décret 
4M.V]0déc.  1790  [V.  Tarif,  àect.  3,  n°  1),  et  eu  droit  4  été 
AavAjLi  ff.  p.  lOQ  par  la  diapo.«Uion  i|ue  nous  commentjfna  en 
t/,t;  '^^  A^^J^Jf^^^       gg^  j  3^     3._  ««la  puisqae 

.H  uFiffiuuil  J j"*f ^  compta  contenant  obligations  de 
8onune8quleBt(xpr«»^inent  tarifé  par  la  loi,  lied  résulte  que, 
si  tè  rendant  cmQp^tiaUiiPe  l«  re^tiD .)tar des  aclH  en  foripe 
jU^l^nllque,  par  de^  quill^noef  «o^B  aehm  ffhvé,  enregUlréefi 
(yi,<|fi^ii^,«uscepiibles  de  Tâtre,  et  ,qu|  Nit  put  été  délivrées  par 
ççux  |jîi]ff]uels  il  a  ^t  des  payements  au  npm  d^lt  Wtneiirs  on 
^^s  personnes  à  (^ui  ce  compte  est  rendti,  11  p  est  qifs  le 
droit  nxe  d*etir»^|ffe(peot  de  2  fr^  aa^j^ài^gt  pure  pt 
simple ,  altenilu  qiie  ccfl  qultlanres  libtirimtlI^lMIPUble  {Offi. 
i  1  niv.  an  f»  \  fi^Ml.  89  sept.  1 U08). 

^il^f.  pftfçps-le.d'autfurs.  bien  que  l&lol  ■&  parle  qoedey 
4u(t^  4?  fM^R^  pf»t4mt  pt>li^mw9  fie  aoqmm .  U  a'eo  fandratl 
copçlMr|e„qii9'fxui  ,Qu|  «pt^tlei^nleot  sMlement  4uMtaoce 
oïl  libération ,  et  que  la  lol^ne  jnènUonpe  pas ,  ne  devraient  Aire 
soumis  qu'au  droit  6u.  Lp;  Mposq,  à  Poeeasion  des  libérations, 
des  régies  générales  qoe  nois  Mvons  examinées  à  l'art.  1  de  ta 
piéseiitp  section  :  nolxmment  elle  assujettit  au  droit  proportion- 
net  de  8^  <i>JPbur  100  tons  actes  et  écrits  portant  libération^ 
iPoii'}M^wiiii^twà  que  lorsque  les  arrêtés  de  compte  peuvent 
èti-ti  compris  ad  sombre  de  ces  actes ,  le  dijolt  d^  JS^  e.  est  ejU- 
gible.  C'est,  en  effet ,  ce  çil  a  été  Iféquemnqqt  appliqué.  — 
V.  tuprà  ioc,  cil.  n"*  048  et  sulv. 

i  l&a.  Uai-  l'art,  bo.  5  3,  a*  8.  aisqJettU  au  droit  pro- 
pertionnei  ^'tuvétêt  4e  compte  seulement  i  la  disposition  n'en 
Murait  donc  Are  appliquée  aux  simples  projets.— Spécialement, 
tout  arrêté  dq  (»mpte  de  tutelle,  judldatre  ou  «niable,  fist 
nécessairement  précédé  d'un  compte  présenté  par  le  tuteur, 


(1)  Voici  las  motif*  de  la  décision  :  x  InitéprndaminenL  des  arr^U  -  d* 
caille,  la  loi  assujettit  au  droit  proporiiiiiintl  tous  les  aci^s  ou  t'uriu 
gfflfanl  obligations  de  gommi-g.  La  recunnaissAnce  de  ili  lle  «tani  un  acta 
Ufkjlafiirai ,  rtiïle  sans  acci-piaiioa.  Va  ne  |jt'ut  Looloiidre  le  compte  rrndu 
|iaf,lf  tpuur,  lorsque  son  (nandai  a  cessé  arec  lea  ^tpn^iiteatira  qu'il 
a Wiafi  péa^ot  1^  flurëe  iv  1^  |u|«llr ,  et  qui  n'ont  «»tw(Dé  aBcsAp  obli- 

^.waH!^  fffwàtr rt  aqml, h  neUt  la  4*vwh,  Voyant 
■iw.fqii^nr  une  eii>culian  da  cri fàeéilant  sans  apiirobation  du  compta: 
Ç^eSNIlque  la  créance  eiÏBl*  inrié|Ml|d«iiiiii(^iit  de  l'aecrplalioa.  D'an 
^tre  rAI^,  une  rfconoiiissancc  de  drlti'  qui  ne  produit  pas  d'intérêts  n'sa 

fil  pas  niuins  as-uji'Uie  au  ilVoil  pro^urtidiini-l  ;  ce  rnulif  seul  DB  peut  l>0 
«U^pl«r.  Des  lors,  ce  droit  e^l  riittililej-ur  les  tiniplei  projelsdécoaipte 

4eMp  q«i  pféirateei  M  nvf^ot  de  recattenai  la  il«faém|  f.  . 

De  lu  nov.  18i3.-uéc.  mio.  Do. 

Vuici  RiainteoaDl  les  motifs  de  rinEtruction  générale  :  «  Aux  termes  ie 
FaiL  5U  «.  pc.  CIT.,  si  la  lepalta  eaeède  la  dépease,  l'ejaat  peel  riqeérir 
da  tagi  timmiiiiiie  exécptoi^  4e  cet  nHmU  NW  PnPMitn  û» 


signé  et  approuvé  de  iql  (e.  civ.  0.  pr.  SXé).  M 
acte  qui  n'est  qu'un  projet  de  compte  doive  Aire  soumis  à  Ift  for* 
maillé  avant  d'être  préaenté  au  Juge-commissaire  et  lAfmé ,  eela 
est  sans  difficulté  aux  termes  d'une  (Rstructioo  géaérate  du 
4  Jutll,  1809,  436,  n*  41.  H^is  peut-Il  être  soumU  é  a«  drott 
proportionnel  ?  La  régie  s'est  longtemps  prunouoée  peur  l'aQinn^ 
tive,  d4qs  le  cas  oft  1p  rapdant  wmpte  se  oohstituait  rellquattiMi 
eela  résulte  d'npfi  ^éciatoa  di)  wiiiistèra  des  fluances  du  i6.Bon 
1813,  suivie  d'une  iastructfoQ  générale  du  t9  mai  tSSé  (t)« 

gl^^9>  Hàii  cette  règle  trouva  dnnp  Jes  délibératteng  «lté* 
rlearesde  l'adipiiilslrMloa  une  réfatatiop  complète  que  nous  re- 
produisons Ici  :  «  Le  tarif  contrélê  de  1721,  a  dit  ta  régie,  dis-, 
tlngualt  le  cas  qfl  lea  sommée  étalent  certaines  d'avep  celid  où 
elles  pe  l'^gt  pqs,  ef  qn  arrêt  du  conseil ,  du  1  Juht  1788,  « 
décidé  qo'HD  compta  de  lolplle  pop  débattu,  clos,  ni  arrêté,  maie 
seulemeiU  présenté ,  notait  sqlet  au  pontrMe  que  conupa  un  acte 
simple.  Ce  senit  par  le  bit  convertir  ep  une  mesure  Oscate  une 
simple  précaution  ordonnée  par  la  loi,  daw  rintérét  du  mi- 
neur, que  de  (aire  supporter  un  droit  proportionnel  à  va  pre- 
Jet  de  compte,  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  pai4iea 
de  clore  Immédiatement,  et  qui  d'ailleurs  ne  présente  rie»  de 
carte» ,  puisque  sa  vériflcatioo  ultérieure  peut  faire  recoon^tra 
des  erreurs,  tmilsslona  ou  doubles  emplois  lels.  qu'eadeQot- 
tive  il  présente,  au  lieu  d'un  reliquat,  une  avance  au  pro- 
fil de  tuteur.  D'après  l'art.  31  de  la  lot  du  12  frim.,  les  droits 
d'obligatioa  comme  de  llbérattOD  doivent  être  supportés  par  las 
débiteurs.  Mats  le  mineur  qui  refolt  un  compte  de  tutelle  prér 
seniaqt  un  reliquat  à  son  profit  e'est  pas  te  débiteur  :  Il  est,  aa 
contraire ,  le  créancier  ;  et  cependant  l^rt*  47 1  du  code  met  tous 
les  frais  du  compte  è  sa  «barge;  le  tuteur  dont  les  fondions  sont 
essentiellement  gratuites  doit  seulement  en  faire  l'avance.  Aiii^ 
c'est  le  eréaacier,  |e  niaeqr,  qui  supportera  les  droits  d'enregis- 
Ireqient ,  et  ce  lorsque  le  législateur  montre  par)out  sa  spUlci- 
inde  pour  lui;  Il  l'étead,  par  l'art.  470  du  code ,  Jusqu'à  eiemp- 
^r  i^u  timbre  les  états  de  situation  à  rendre  par  le  tuteur.  —  SI 
leprlnrlpe  admis  par  la  décision  du  28  nov.  1823  paraît  peu  se 
concilier  aveo  fart.  81  de  la  loi  du  8<  trlm.,  qui  met  les  drotia  à 
la  charge  de  dé6ifmir,  utodls  qoe ,  dans  l'espèce ,  e'est  le  crdm- 
eier  qui  l^s  sitpporlsrall,  Ij  est  égalemeut  en  coalradistioa  avec 
la  disposition  do  cette  loi  qui  assujeHll  pommément  les  (MTdMs  de 
poMpie  aq  droit  proportionnel.  En  effet ,  ce  droit  ne  pouvant  Atrq 
per^  dput  fois ,  Il  est  évident  que  si  es  Pexlge  sur  le  proi^  de 
coa^ ,  l'acte  désigné  par  la  loi  comme  devant  être  assujetti  an 
droit  preportionnel  ae  snpportera  que  te  droH  81e.  tandis  qnt 
celui  dent  la  loi  m  Mt  pas  mention  sera  frappé  do  droit  pro- 
portionnel »  (dél.  eotts.  d'adm.  14  aov.  1896, 16  ftv,  1827). 

Par  suite  ,  Ip  ministre  des  floaqceSf  réformant  la  décision  dn 
28  nov.  4823,  a  décidé  que  les  projets  de  pomptp  qp  tqiell«  non 
débattus  ne  soet  passibles  que  du  droit  Qite,  soit  qn'iU  prespa- 
leôl  soû  qu'il  ne  présentent  pas  un  exoédaot  de  mettes  sur  la 
dépense }  que  les  arrêtés  définitifs  de  cee  comptes  peuvent  seule 
donner  ouvertere  au  droit  preportiennel  d*obtlga(lon .  lorsque  le 
montant  du  reliquat  00  de  l'avance  n'est  pas  soldé  immédiate^ 
ment;  que  lorsque  le  payement  du  reliquat  du  compte  est  con- 
staté pAr  rarréié  définitif,  Jt  n'est  dû  que  fe  droit  Ûit  qe  ^léçtmrge 
(dée.  min,  10  déo,  1837,  et  Inst.  gén.  31  marq  1838)  (3)* 

.1.1-      I,  .I,,!..— I       I  ■)     I,      ,1  |i  1,111  wii  ni.n.  1.,    ■  III 

compta;  «  que  las  dispoeitîou  de  ut  aritcla  prMvnl  qe«  la  lof  Mgards 
l'eicédABt  de  la  récrite  sur  la  éépnH  cawee  l'objet  é'uM  obligalioa  da 
liiieiir  ea  farcur  del'oianti  que,  dés  tara,  il  no  doii  4tr*  iait aaciM  dia> 
linçtioD  «otre  eo  coupto  reada  en  justice  et  celai  dressé  à  t'antnblf> ,  al- 
ttada  «lue  u  le  preMÏrr  peimot  à  reyaot  de  requéris  un  •aécutoirq,  la  t»> 
ceud  farme ,  eo  m  laveur,  un  litre  dent  il  paal  peanaivre  i'tiéentisp 
tormju'ii  Ml  passé  par-devaDt  Q«i«n ,  et  qui  inttt  paar  inlrodniie  naa  ae* 
tion  en  Justice ,  lorsqu'il  est  sons  seing  pnvd.  » 
Du  18  nai  18i4.-losir.  b<b.,  dt  11S8.  gS. 

* 

(t)  Voici  cnament  est  conçue  cstte  iastraclioa  qui  niatt  la  déciiiM 
minitiérjrllt  du  10  dée.  f8:fT  : 

«  Suivant  uns  décision  Iransmise  par  llaslmetiOB  ■'1188,  |  8,  laie* 
liqiiat  indiqué  dans  un  compte  de  tatrllo  préianU  par  aa  teirur  asea 
pupille  devenu  majeur,  donnait  eurertera  aa  droit  pra^liopoil  d'oUiga- 
liée.  A^  nn  Ruuvel  examen  *  osUe  déaisioa  a  modifiée  pas  eello 
doat  il  n  élM  fait  meatioa. 

«  (Jpptmuiiaeat  h  la  marcha  fianéa  par  l'ail.  4T1  b  aiv.»  la  dama 
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fll54.nA  6t6  décidé,  en  coDséqoence:  i°  qae  les  récépissés 
it  pfèees  qnl  accompagnent  uii  projet  de  compte  de  (utelle  doa- 
aenl  ooverturb  à  on  droit  fixe  de  i  tt.  {irib.  (le  Loudéao,  30 
ao«l  1S4S,  àff.  BienveHUe,  D.  1^.  45.  4.  23â^il*  80)^—3"  que 
lors4u*oa  fiilt  Ogurer  ées  quIU&dces  à  U  dépense  d'un  projet  de 
enaple  de  tatelle  devant  noUlt-e ,  il  n*y  a  Heu  ni  au  payement  du 
droit  de  SO  c.  pour  100 ,  ni  à  Pamende  contre  le  notaire  pour 
Mniravenllon  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (trlb.  de 
Chitpaudun,  t  Jiitll.  1846,  aff.  N...,  V.  le  Conlrâteur,  année 
I8i«,  art.  763i). 

1 1 5a.  Dans  les  décisions  qui  précèdent ,  il  s'agit  spéciale- 
ment de  projets  de  compte  d»  tutette^  La  question  sWt  élevée 
de  kavoir  si  la  même  règle  de  perception  doit  élre  étendue  aux 
projet*  de  compté  volontairement  rendus  par  iin  comptable 
qntt  la  loi  n'oblige  point  à  rendre  compte  en  Justice.  A  cet 
égard,  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enres;.,  v*>  Compte,,  dlstlo- 
gnc^nt  entre  lé  cas  ob  le  projet  de  compte  b'est  pas  signé  et  ce- 
lât où  le  eodiptablb  y  a  apposé  sa  signature.  « .  Un  projet  de 
eoAipte  qnl  poûit  «igrnrf,  llt-on  dans  cet  ouvrage,  n'a  aucun 
dM  caractères  H*tln  compte  ou  d'un  acte.  On  ne  conçoit  pas  qu*ii 
paisse  élre  présenté  à  la  foriiialité  :  Il  faudrait  supposer  que  les 
st|tiaUireB  y  seront  apposées  après  l'enregistrement.  Si  cepen- 
dant 00  enregistrait  de  tels  projets,  oo  oe  pourrait  percevoir 
qu'un  droit  Bxe  ;  mais  il  faudrali  mentionner  dans  la  relation  que 
le  papier  enregistré  ne  portait  aucune  signature  si  le  projet  de 
compte  est  signé,  et  qn'il  soit  rendu  volontairement  s  en  d'autres 
termes,  si  le  rendant  compte  n'est  pas  un  comptable  nommé  en 
Juétice,  oti  que  la  loi  oblige  k  rendre  un  compte  Judiciaire ,  le  rfr- 
Itittiat  dont  II  se  constitue  débitenr  est  passible  du  droit  d'obliga- 
tiob.  Cette  règle  éUll  suivie  pour  le  èontrôle,  et' doit  être  appll- 
qdéiB  aux  droite  d'enregistrement.  »  —  V.  Bosquet,  v"  Compte. 

Cette  doclriae  est  fort  contestable.  Mime  à  l'égard  du  projet 
de  cnmpte  signé  et  rendu  volontairement  par  un  comptable  qnq 
la  rbt  n'oblige  pis  à  rendre  compte  en  Justice,  il  nous.semble  que 
Ut  f-C!kle  de  perception  Indiquée  dans  l'instruction  générale  du 
32  mars  1828  pour  les  projeia  de  compte  de  tntetle  doit  être 
eui\fë,  car  il  n'existe  aucune  différence  soit  éoire  le  compte  de 
tuiëtlé  présenté  en  Justice  et  le  compte  également  présenté  en 
Justice  par  tout  antre  comptable  que  le  tuteur,  soit  entre  le 
compie  présenté  et  affirmé  en  justice  el  celui  qui  est  rendu  nrion- 
talreoent  par  un  autre  comptable  et  n'est  signé  el  if  eonov  que 
de  Itai  ï  ou  pluiAt,  s*U  éiiste  une  différenoe,  elle  est  UHile  «o  faveur 


nkf*  Hartii  présnta  i  son  hls  ;  dcveen  majnr,  le  eonpis  de  sa  geitioa 
^pillatr*  :  le  Ih  en  do^na  récépisié.  Gbaeun  de  cas  deux  adw  se»  si- 
goator»  prtvM ,  tu  vfaeH  il  èUîi  Décrwaire  de  laire  acquérir  BDe  date  oef- 
taiiB,  fut  enregistré,  mûyeoDant  le  droit  fine  de  i  fr.|  au  burean  4e Ton- 
nai  GAarrnte,  dépirtpmpnt  de  la  Charfate-liiférieure.  V»fi^n«uremenl, 
le  liroll  proportionnel  d'obligation  fut  réclamé  sur  la  somme  de  9.484  fr. 
bmtànt  t'ricédHDt  de  la  rKPltr  sur  la  dépensr  du  ctmplr  ainsi  prévale. 

•  One  CMWWiM  iVm  élevée,  el  les  moyens  oupoeéi  fc  la  demande 
in  drail  praporlionntf  ont  paru  susceptibles  de  prévaloir. 

I*  Sa  effet ,  le  compta  de  tutrlle  dur  encore  déiiatiu tors  même  qu'il 
•ffre  aa  escééaai  de  la  recette  «or  la  dépea» ,  ne  coa* tiupe  pas  to  Weur 
dlbiienr  de  cet  excédant  ;  »  n'établit  point  nu  otdieUiiM  en  «m 
MfiMnce  de  dette  an  profit  du  pupille.  Le  tuteur  ae  casse  pas  d'éire  un 
BUMltuire  légal ,  simple  dépotilaire  des  deoiera  pupillaires,  au  même 
titre  ^a'avanl  la  présrnUtion  du  projet  de  compté.  11  n'a  pas  même  U  la- 
enllé  de  le  dessaisir  du  reliquat  existant  entre  sies  mains,  puisqu'il  doit 
s^icoalsr  Ht  Jours  an  noîns  entre  ta  préseatatiOB  du  compte  et  soa  accep- 
latloa.  iBinHi ,  ce  reliquat  de  conjite  n'a  rien  de  certain  {  il  est  snbsr- 
daané  à  ta  ■MriBeaAoo  et  a  IVbésioo  dn  mlnenr  devenu  nù^enr. 

»  Si  1^  B35  e.  pr.  autorise  rojant  k  requérir  nu  essenioin  ponr 
IWédaM  dd  éempte  avaut  qu'il  son  arrêté ,  cette  disposiilea  se  parait 
rÂgirqae  les  ^àtesjniliciair^,  et  d'ailleurs  elle  ne  change  pas  la  qualité 
du  tuteur.  Celuf-4t  iré  serait  poursuivi ,  en  venu  de  l'exécutoire ,  que 
comme  dé^ilail^  A  comptable  dn  deniers  de  la  tutelle ,  et  non  comme 
ééUirar: 

•  Le  lUK  H!Mfrf  iUn9  Unoi  dti.S?  Trini.  an  7  déugae  comme  soumis 
a*  dfMt  de  1  Mtl^  lOp  (és  arrêtés  de  compte,  expression  d'après  laquelle 
il  tdt  iiéécesaire  qn'oil  iÀAipté  soit  arrêté  pour  qu'il  en  résulte  obltRaiion 
et  ptreépriot  in  droit  pVopbrlIonnfl.  Il  suit  dé  IS  qu'an  com(ile  non  dékattu 
weMMUIée  pélflt  nbligaliilK  ,  et  que  le  droit  de  1  .pour  100  ne  peulé^ 
•xtgé  qle  sdr  l'arrêté  de  coWiptp ,  et  Iprsque  le  moatanl  du  reliquat  ou  de 
rmcJlVM  pas  pàjé'imWMJatelnenL 

■  Ot  a  ensuite  été  ceadttit  V  i^aoùner , si  jj»      ptqpsritoDOeldfc  Itbé- 


de  ce  denUert  eo  M.qne  on  oempte  ne  présenterait  pa^  bi  ifféme 
Ion»  obliesloirâ  q«e  le  praMor,  puisque  s'il  était  tait  sooVseIjif 
privé,  U  ne,  pooiralt  oliteair  exécution  qu'en  vetta  0*110  Jiueêméitf 
el  moyennant  i'approbaMea  préalable  du  compte^  /dyaiîi  qiil 
en  poursuivrait  l'exécuMon^'  tandis  qu'au  contrilM'.  itÛ'  térmèl 
de  l'aru  S35  e.  pr.,  lorsque  le  compte  est  prMëdn  èt  àlBrmé, 
«  si  la  reoette  excède  la  dépense,  l'oyant.peut  HiqdéHr  do  Juge- 
commissaire  exéeutoiro  de  c*t  excédant  saos  approbalion  de 
compte*  »  De  là  cette  cdbséqoenee  que  puisque  le  siniplë, projet 
de  wople  de  lutttUe  oa  reod  pas  exigible  le  droit  propor-Uénnéi',, 
d'aprtel'iualrHCtlon  d-densun  rapportée,  À  plus  forte  raison  11  en 
faudrait  dire  autanl  du  simple  projet  de  compte  rendu  Vo.oolaire- 
mpoiipar  oaAUlre. comptable,  quoique  ce  projet  sblt  signé  dece>' 
lulrci,  puisque  ce  projet  n'a  pas  par  lui-même  la  force  obu^' 
tolrequlapparttenlaiipralilef.  — Ajoutons  ,  d'ailleurs,  que  ce 
qui  se  pratiquait  àcet  égard  sous  te  eontréle  ne  peut  être  d'au- 
cune considération  aojowd'boi ,  par  un  motif  déjà  Indiqué,  à 
savoir  :.qu'à  ladifHrence  de  la  loi  dé  frimaire  an  7  ,  le  tarif 
Ah  S9  sept  171S  sonmettall  au  droit  les  comptes  et  précomptai. 
L*«rU  31  de  ce  tarif  était,  «d  effet,  ainsi  conçu  :  «  Comptes, 
pnécomutes,  «oolétés,  traités  et  &ou8-4nUlé*;' datas  lesquels 
les  sommes  seront  certaines  ,  les  droits  seront  payés  suivant 
l'art.  3  du  présenl  tarif,  et  lorsque  les  eonmes  ne  seront  pas 
certaines ,  le  droit  en  soca  payé,  «avoir,...,  etc.*  (V.xupr^, 
II"  1148).  Or»  la  loi  dn  Si  frim.  an  7  n'a  soumis  au  droit  propor- 
tioboei  Dl  les  comptes  ni  les  précomptes,  mais  Seulement  les  ar- 
r#fdi  ^  eompfe;  et  pons  Pavons  vu  suprd,  n*  1 1 49 ,  l'arrélé  de 
compie,  essentiellement  différent  du  compte  lui-même,  ne  se  ren- 
contre que  dans  la  déclaratlqn  par  laquelle  les  parties  reoonaals- 
sent  que. le  compte  est  exact.  C'est  donc  à  tort  qae-le  Olet.  de 
l'enreg.  a  voulu  résoudre  la  question  proposée  par  lés  principes 
qui  élaivri  whd».aiitrcfots.  Les  bases  dn  larlf  sont  çbapgëès  ; 
c'est  sou»  ce  rapport  que  la  loi  nouvelle  s'esl  écartée  de  Tao- 
oienoe  ;  les  règles  de  la  peréeptlon  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes ,  ilii  moios  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'acte  soumis 
au  droit. 

Aussi  a-t-II  été  décidé  que  le  droH  d'obligation  l'est 
pas  eilglble  sur  le  reliquat  d'un  compte  que  le  rendant  s'engage 
à  payer  par  «n  acte  de  liquidation  après  l'homologation ,  do  par- 
tage à  intervenir  entre  les  oyants,  tant  qu'à  la  suite  il  ii'èsl  pas 
latervean  «he  oomaMon  par  laquelle  le  comptable  se  reconoalt 
ptrsOBieUemeit  débiteur  du  reUqoal(80l.  19  owil837}  (l). 


ration  nt  exigible,  quand  le  tuteur  rendant  compte  sfi  dessaisit, an  m(h 
meut  même  dt>  I  arrAé dtf  «WHè,.dn>fîdQat   », 

»  K  ne  peut  y  avoirllbén  .ViCW 
On  vient  de  voir  qu'iMot  IlilVéfé  dé  démiiie'l^  téuitr  a'fUil  pas  débiteur, 
mais  simple  dépamdrr  eompuble.  Eu  rémetUéf  lèt  Vommes  qui  rcsteul. 
enlre  snt  maîas,il  oblîpni  une  décharge  i^ni  n'e~t  coiimi^e  qu'au  droit 
fi^e  ,  porté  a  S  fr.  par  la  loi  du  â8  avr.  1 8i  ti.  Le  dri>il  propnrliounel  ne 
dfvryjt  iirf  perçu  que  dans  le  cas  où  te  payement  serait  iiojlénruc  a  t'ar* 
rélé  de  cnmpie  qui  auiatteolMfti'iyft^lé^^ 
biteur  personnel,  f  *  > 

»  Sur  ers  obsemlloos  onllal  ont  élépré<votées,  sonexcellepoelealr, 
nisli*  des  flnaaepB  a  déaifé,  le  10  déc.  1827  i  l*,!)»*  projets  de 
compie  de-  laieHe  non  délMlius  ne  sont  passibles  que  du  itroit  fixe,  soit 
qu'ils  affront  ou  non  un  eicMaot  delà  recette  sur  la  dépense;  —  ^  Que 
les  arrêtés  déSailifi  de  cca  comptes  peuvent  seuls  donner  •averture  au 
droit  proponionoel  d'ebligaitoo ,  lorsque  le  montant  rtn  reliquat  «u  de  r*< 
vaoce  D'est  pas  soldé  immédiaiemenl  ;  3-  Que,  lorsque  le  Bayement  d» 
reliquat  dl  compte  est  eonsUté  par  l'arrêt  définitif,  il  dW  d&%ue  U  dnit 
lise  de  décharge.  » 

Du  SS  mars  18t8.-Iisl.  da  la  régie,  n- 1236, 1 3. 

(1)  £i|)lc(r-^(Leeerrc.  enreg.  )—  Dans  l'acte  de  li^idab'on  de  la 
euceesaion  du  sieur  Prias,  rédigé  par  M*  Cbalelain,  noiaire  commis  ea 
justice,  figure  le  compte  rendu  par  le  sieur  Lecerl,  cbai^  du  recouvre- 
ment de  celle  snecession.  Le  reliquat  de  ce  compie  s'élève  à  la  somme  de 
â5,461  fr.,  que  le  aieur  L^erf ,  présent  à  l'acto,  s'eut  engagé  de  payer  b 
qui  de  droit  après  l'hoBolegailM  do  partage^ 

Un  employé  supérieur  avait  émis  l'avis  de  pmevoir  U  inXl  d'aUig»- 
tion  sur  la  somme  oijnlanl  du  reliquat.  Mais  l'adaiiBiBlratioB  «  repoaàsS 
cette  opinioa  dani  les  termes  suivants  t 

•  Lorsqu'il  bilervieni  entre  un  eomiitable  et  ceux  auxquels  te  complu 
e^t  dù  an  règlement  définitif  qui  établît  un  reliquat  a  leur  praAt,,Wdioil 
d'oUlpUuest  «Kigible sv le  Montant  4ttieiiquBt  qui n^est  pas iasiéi 
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SS8  ENBEGISTREUEHT.-^TiT.  i,  Chaf.  4,  Paw.  4,*Sbct.  4,  Art.  2,  $  i,  M*  9. 


flflST.  TontetoU,  11  en  serâil  utnnMDl  si  la  eOBple  était 
Attf  (Tune  décIaralloD  p&r  le  rendut  qa*il  est  exeel,  avee  pro- 
lÂëwe  (1*60  piiyer  le  moetaBi.  Cet  arrélà  rentrerait  alors  dans  ta 
ciirisse  du  billet  ou  de  la  promesse  sons  seing  privé  dont  noos 
avons  parlé  au  nuoiéro  précédent,  et  eonséqaenuneni  11  rendrait 
exigible  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100;  et  confomitaient 
à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  nninéro,  le  droit  devrait  être  perçu 
encore  même  que  la  déclaration  ne  Al  pas  de  récriture  dv  sigtia- 
taire  ni  revêtue  d'un  bon  et  approuvé  de  lui;  sauf  à  examiner 
plus  tard  ,  en  cas  de  dénégatton  d*écrltttre,  s'il  y  aurait  Heu  à 
reBlItutlon  du  droit  sur  te  vu  du  iage««|ii  >m^9m9H  tjMi»  la 
dïbégalion.    i  ■  ■  ' 

t  IftS.  Le  compte  étant  l'état  qnl  détermine  b attMtfn  ées 
parties ,  tout  compte  doit  eo  général  oonlenir  te  taUoM'AMM- 
eettes  bites  par  le  rendant  et  celui  de  ses  dépenses.  Cet  étal  se 
tèrmlne  par  une  balance  qui  élablit  un  excédant  de  la  recelte  snr 
te  dépense,  ou  un  excédant  de  la  dépense  sur  te  recette.  Dans  te 
premier  cas,  le  rendant  est  débiteur;  dans  te  second,  tfest 
l'oyant  :  dans  Ton  et  dans  l'autre,  Ja  différence  se^  nomnae  re- 
liquat. Cest  sur  ce  reliquat  seulement,  et  à  raison  de  ee  ndl- 
«tint;  que  te  droit  proportlonoei  de  I  pour  100  doit  étevpeivu» 


dialemeol  acquitté ,  parce  que  dans  ce  cas  le  comptable  devienl  déliileur 
perionDrl  de  la  domine  qui  reste  eotre  les  mains.  Aa  contraire,  loruii'a 
T^Mn  de  te  poeilioa  des  oraats,  le  compte  n'ait  qi^na  ^at.ssnm  a 
l'bomologatioB  de  la  justice ,  le  compuble  ne  p«u  valablameiit  «a  HMrar 
dn  Tclîqaat  :  il  reit«  déiiositairc  au  même  litre  ;  il  ne  peut  emplorrr  k  set 
aBUres  les  tommes  laissées  entre  ses  maint,  et  I'od  ne  peut,  nés  Ion, 
percevoir  le  droit  d^obligalion.  Pour  l'esifEibililé  de  ce  droit ,  il  Tint  né- 
cetsaireoMt  qn'après  rbonolagatioB  il  ÎDlervieDD»  une  conveotlon  par 
liuinelle  le  conwtabie  se  recoBoaitse  pmonMiieHKBt  débiteur  da  re- 
liquat. —  Data  Tespéce,  il  A'cxlita  pu  d'oUigalien  eonratisaneltet  te 
ileur  Lccerf  retle  maBdatalre.  L'acia  potlerieur  àrbsMilogatian  dn  par- 
tsM  qai  Mstlairra  le  rereemeot  do  reliquat  de  compte  eaire  les  Mains  des 
bwitiers  ne  sera  sujet  qu'an  droit  6ie  de  décharge ,  et  cesfrait  wolM&ent 
an  cas  eb  par  cet  acte  le  sieur  Lecert  conserverait  le  reliquat ,  et  s'en 
cesiitoerait  panoaneliement  dateur,  que  te  droit  d'ebligatioa  da  1  pour 
100  serait  »igiUe.a 
Dal»aailOS7^4stelteB. 

(ifÉHkti  —  (  Cardon  C.  enr^.  )  —  Le  fS  «nll  inS.  Orét  readn 
MT  tt'cbar  de  Rouen  entre  le  tieur  Cardon  et  le  sionr  Looriep>Deliil«,  et 

dabt'tièici  ledisposilif  :  «  Ordonne  que,  dans  le  compte  k  faire  pour éia- 
Mir'te  éRoalino  des  parties  ,  i  raiïoo  de  leurs crteoces  respeetivet  »eu- 
lemeol,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  f(;àrd  au\  comptes  présentés  par  Cardon, 
celui-c)  se  chargera  en  receile  ,  à  litres  do  dommages-inItrHs ,  poarviO' 
lalion  du  traité  du  1"  mars  ISOti.  quant  au  nombre  des  cnvos,  h  la 
direction  de  la  (abrication  et  an  cumpleile  semestre,  l'delaMmme.etc» 
Le  S7  sept.  1815 ,  contrainte  de  la  part  de  te  ttp»  coalra  Leorier- 
DeHrte.el  les  syndics  de  sa  faillite ,  pour  obtenir  le  payement  del8,3S&fr., 
iMflf  de  21,856  fr.  23  cent,  perçus  pour  le  droit  propcHlionnel  de  Tarr^t 
cité.  Plus  lard  ,  sai'Te-arrét,  à  la  requSie  de  la  régie  entre  les  mains 
Cardun ,  débiteur  <te  Leorier  en  vertu  du  mime  arrél,  et  ensuite  assi- 
gnation en  valiilité  signifiée  à  ce  dernier  el  anx  svndics  de  la  faillite.  Le 
8  janvier  1ït!2.i,  inlervenlion  de  (lanlon  dans  cette  ioslance.  Il  déclare 
s'opiioser  it  la  conirainie  'li'crrnée  cjntre  aon  créancier,  prendre  ton  fait 
et  cdusc  et  celui  df?  s\n'lic^;  ;  el  alteniJn  qae  l'arri't  dont  il  s'agit  ne coa- 
lienl  qu'une  ark'truiwu  de  fnilu  en  ils;  qa'il  n'ordonne  qu'nne  reddition 
de  compte  dont  le  réaalial  est  indécis,  et  qne.  dts  tors,  11  ne  peut  y 
•Toir  lien  k  la  perception  d'aucun  droit  proporlionnel,  d  cnacint  k  te 
HîHlé  de  la  contrainte  et  de  la  saisie-arréU 

Le  SaVril  18M,iiigeo)enldu  tribunal  deRonen  qnl,  «alteoda  que 
Farrél  qui  a  donné  lieu  k  la  perception  du  droit  dVnrpgistrement  de 
Sl.SSe  fr.  S3  ceat  S  été  rendu  an  béaéSra  de  Leorier-Delitle  et  de  tes 
syndics,  qui ,  proHlant  des  condamnations  liqoidéet  et  rendues  exéentoin's 
par  cet  arrêt ,  sont  passibles  de  l'enregistremenl  du  litre  qu'ils  ont  sbiena  : 
—  Attendu,  sons  ce  rapport,  que  la  régie  n^ayant  reco  qu'un  k-oomple 
deM91  fr.,  a  été  fondée  k  décerner  la  contrainle  du»  sept.  ISfô;  ~ 
Attendu  que ,  Cardon  ayinl  été  Jugé  débiteur  de  sommes  cooridérables 
envers  Leorier-Dehile  el  tes  syndics ,  l'administration  de  rearrgisirement 
a  valatilement  fait  conduire  noe  saisie-arrêt  sur  les  df  niers  dont  Cardon 
a  été  jtigé  redevable  :  —  Attendu ,  dis  lore  ,  que  l'opposition  As  Cardon 
ne  peut  être  accueillie,  et  que  la  demande  do  Leorier-Delislf  et  de  ses 
syndics  contre  Cardon  procède  bien ,  puisque ,  débiteur  principal,  il  est 
Jusé  Wbiieur  des  dépens ,  dans  lesquels  entre  l'enregislienmt  de  l'arrêt 
nrééais ,  qoi  en  CFt  raccestoire;  —  Le  tribunal  déctere  te  cealraiaie  va- 
hMe,  éénel  Cardon  de  ton  opposlUon ,  le  condamne  k  payer  ce  qui  reste 
dil  sur  les  drwti  d'enregisirement.  » 

PnwTClde  te  put  de  Cardon,  pmwtenssearplicattoa  ds  Part.  31  de 


d*aprèa  ue  Interprétetten  générale  d'accord  eo  cete  avee  tes  pria- 
clpes  fbnnellenent  consacrés  par  randenne  législation  (V.  su- 
prd,  n*  IU8).  —  La  cour  de  cassation  s'en  est  formdleinenl 
expliquée  d'abord  dans  Parrét  du  8  mal  i8S6  rapporté  snpr^ 
n*  tt49,  el  ensuite  en  Jngeant  qne  te  disposition  d'ua  jugemartoi 
d'un  arrêt  qui  régie  les  bases  d'un  compte  et  determtee  les 
sommes  qui  seront  portées  en  recette  ou  en  dépense,  ne  consti- 
tue ni  nne  condamnation  ni  une  llquldsilon  actuelle  el  déflnIUve, 
mate  «no  emdamnatten  pnrement  éventaetle,  et  conséquemmeot 
ne  saaralt  donner  lien  au  droit  proporttonnel ,  lequel  n'est  dê 
que  sur  Tenreglstrement  de  Tacle  faisant  connaître  le  résultai 
detebalanee  de  compte  (Cass.,  S7Juln  1820)  (1).— Noustronve- 
rone  des  appllealtoos  fréquentes  du  principe  en  suivant  succes- 
sivement les  dlfcrs  êltoente  dont  tout  compte  est  nécessaire- 
composé. 

llftS.  Asedffst.  —  81  b  recette  provient  de  remises  lUIee 
par  l'oyant  luinnêma.  la  reconnaissance  qu'en  tell  le  comptable 
ne  peut  être  soumise  ft  aoeun  droit  proportionnel.  D'une  part,  en 
^èl,  cette  reconnaissance  ne  eonslate  pas ,  une  libération  de  te 
part  de  l'oyant ,  car  en  versant  ses  deniers  aux  mains  da  eomp- 
tebta,  11  n'a  point  acquitté  nne  dette;  Il  n'a  rien  transmte.  Cete 


la  loi  de  frim.  sa  7,  et  violalion  de  l'art.  3  de  U  même  loi.  —  La  régto 
a  opposé  nne  fin  de  noa-recevoir  résultant  de  ce  que ,  selon  elle ,  le  jug»> 
ment  n'élidt  susceptible  qae  d'appel  et  noa  de  recourt  en  cassation.  — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  caas.  ). 

La  oocn; — Statuant  sur  U  fin  de  Boa-recevolr  proposée  contre  le 
pourvoi  ;  —  Altenda  qne  le  demandeur  ayant ,  sur  les  poonuiles  diri- 
gées par  la  régie  de  l'enregistrement  contre  les  syndics  de  la  faillite  du 
sienr  Leorier-Delitle ,  prit  le  fait  etcanse  des  syndics,  s'est  constitoépar 
ce  seul  fait  débiteur  direct  et  redevable  persenael  des  drwis  d'earrgisir»- 
ment  qui  pournient  être  dus  par  eux ,  et  qn'aiati  il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder snr  cette  action  d'après  les  règles  de  compétence  établies  pour  les 
affairée  relatives  aux  droits  d'enre^i!>trement  par  l'art.  6S  do  la  loi  da 
23  frira,  an  7;— Attendu,  en  deuiiêne  lieu, que  le  demandeur  ayant, 
d'aiirês  le  système  adopté  depuis  par  la  régie ,  attaqué  d'abord  par  la  voie 
de  l'appel  le  jugement  qu'il  dénonce  aujourd'hui  k  la  cvur  de  cassation , 
va  arrêt  de  te  cour  royale  deRoueo,du  S  nars18S5,a  iéciarécctappet 
OOB  recevable,  par  le  motif  que  le  jugenienl  attaqué  devait  être  considéré 
comme  rendu  en  dernier  lessoti ,  aut  termes  dudit  art.  69  de  la  loi  da 
tS  IHm.  an  7,  et  que  eet  arrêt  n'ayant  été  attaqué  par  aunnes  des  par- 
ties, a  acquis ,  k  l'égard  de  loatce,  l'autorité  de  te  chose  définitivement 
jugée  ;  dVit  il  sait  qos,  sons  lent  les  rapports ,  te  reconn  en  cusation  a 
été  te  aMds  veto  pialicaUe  eeoire  ce  jugemiat  i  —  B^jetto  te  in  de  noa- 
recevoir  i 

Et  sUlsanl  tar  le  poorvoi  Vu  les  art.  S  et  4  do  U  loi  da  Si  frim.  an  T  ; 
—  Attendu ,  en  droit ,  que  lorsqa^a  jugement  ou  un  arrêt  statuant  sur 
une  reddition  de  compte,  se  borne  k  régler  les  bases  de  ce  compte,  k 
déterminer  les  objets  en  les  sommet  dont  le  comptable  devra  se  charger 
en  iscette,  et  les  eUeu  en  les  sommes  qu'a  sera  autorité  k  porter  en 
dépenes,  nne  telte  déposition  ne  constitue  par  elle-même  ni  une  condam- 
nation ,  ni  une  liquidation  actuelle  et  définitive ,  qui  puisse  donner  lieu  k 
l*appl)calion  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  4  suséooecé  de  h  loi 
du  S  frira,  an  7,  mais  qu'il  constitue  teulemest  une  coodamoattnn  évea* 
tuelle  du  montant  de  la  somme,  dont ,  par  l'apurement  du  ooaipte,  le 
comptable  se  trouvera  reliqoataire ,  ou  de  celle  dont  il  sera  reconnu  créan- 
cier, eonéamnation  dont  le  droit  proportionnel  ne  devient  etigibïe  qae  ïur 
renregiitrement  do  l'acte  civil  on  judiciaire  qui  détermine  le  résului  ilé- 
linilif  de  la  b^anco  du  compte  ;  —  Atteodn ,  en  hit ,  qne  Parrêt  rendu 
dans  l'espèos ,  le  13  avril  18<3 ,  entre  les  syndics  de  la  faillite  Leorier- 
Delisle  et  la  sieor  Cardon ,  n'établit  aucun  rêsotui  définitif  du  compte  k 
rendre  par  ce  dernier;  que  cet  arrêt  détermine  seuiemenl  certaines  sommes 
dont  le  tieur  Cardon  tera  tenu  de  se  charger  en  receue,  ainsi  que  d'antres 
sommet  qa'il  sera  autorité  k  porter  en  dépente;  —  Qu'il  importe  pen  que' 
l'obligatiflu  de  porter  en  recette  les  sommes  ainsi  désignées  soit  imposée 
an  sieur  Cardon ,  k  litre  de  dommages-intérêts ,  ou  sous  tonte  antre  qoa- 
liOeaiioB ,  puttqoe  cette  qualifiution  quelconque  n'exclut  pas  te  faculté 
qu'il  y  a  de  eompentor,  s'il  y  a  lien ,  cette  recette ,  par  des  articles  de  dé- 
pense êqnivalenu  k  ladite  recette;  —  Qu'il  tait  de  Ik  qne  l'arrêt  dont  il 
s'agit  ne  contient,  sous  ces  rapports,  aocnae  dispoeilion  définitive  sns' 
ceplible  d'un  droit  proportionnel  d'enr^iglrenspti  —  Attendu  que,  néaa- 
moini .  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  cet  arrêt  donnait  onveriure  k 
des  droit»  proptirtionneis  dans  les  diepositioos  qui  déterminent  les  wmmes 
qui  devront  composer  la  recette  du  compte  du  sieur  Cardon ,  et  qu'il  a 
ordonné  l'esécaiiM  de  la  contrainte  diri|p!e  pour  cet  objet  par  te  régie, 
Unt  contre  les  syndics  de  te  hiUite  qne  contre  ledit  sieur  Cardon,  en  quoi 
ce  jugement  a  fait  une  fausse  applicaiioa  de  Part,  é,  et  directemeal  vicié 
l'art.  3  de  la  loi  du  «2  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Dn  fl  jute  1886.<C.  C  cb.  cir.-IUI.  Briiien,  pr.-6o}cr,i^ 
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Mol  était  l'appItMtloo  du  droit  de  qulUani»,  pufMiiie,  d*aprèfl  les 
piincliMs  développés  à  TtrUde  précédent,,  U  m  peat  exister 
d'acte  Utiératoire ,  dans  le  sens  de  la  loi  flscale ,  sus  la  soppo- 
sltlOD  d'âne  obligation  préexistante. —  D'un  autre  cété,  le  droit 
d'obligation  n'est  pas  non  plus  exigible,  car  si  cette  reconnais- 
sance r^te  par  le  comptable  constate  une  obligatioa  de  sa  part 
TlS'à-vIs  de  l*o;aut,  nous  avons  vu  en  traitant  du  mandat-pro- 
curation (V.  su^,  n«*  S63  et  8.)f  que  cette  obligation  tient  à  la 
nature  dn  mandat  dont  elle  n'est  que  l'exécution ,  et  qu'tinsl  elle 
est  nécessairement  comprise  dans  la  détermlnatioa  du  droit  flxe 
établi  pour  ce  contrat ,  et  ne  peut,  par  couBéquent,  donner  ou- 
verlore  à  un  droit  indépendant. 

<iaO.  Que  si  c'est  non  pasdePoyaot  lui-même^  mais  de 
Pnn  des  déUteurs  de  celol-ct  que  le  rendant  compte  a  reçu  la 
somme  au  nom  de  Peyant,  la  reconn^ance  qu'en  bit  le  reudant 
compte  dans  le  chapitre  des  recetieg  constate ,  sans  doute,  une 
libération  et  une  obligation  :  une  libération  dn  d^Mteur  vH-à-^ls 
de  Toyant  qui  n'a  ptns  rien  à  demander  à  celui  dont  la  dette  est 
signalée  comme  acquiUée^  use  obligation  du  comptable  qui,  ayant 
reco  do  débiteur  pour  l'oyaot,  doli  restituer  k  eelnlml.  Hais 
ni  robllgaUon  ni  la  libération  ne  donnent  ouverture  an  droit 
proportionnel  de  1  fr.  ou  de  80  c.  p.  100.  Quant  k  l'obligation , 
cela  est  évident  par  le  motif  même  que  nous  venons  d'Indiquer  : 
la  restitution  par  le  comptable  n'est,  en  effét.  que  l'exécution  du 
mandat,  QnaDl  à  la  libération ,  l'exempUon  s'Induit  des  principes 
exposés  d^ft  l'art.  I  de  la  présente  section,  et  desquels  U  r^ 
suite  que  rénondatfon  foife  par  le  comptable  hors  la  présence 
do  débiteur,  et  sans  qu'elle  ait  été  acceptée  per  lui ,  ne  fait  pas 
titre  à  son  praQt,  et  filt  par  cela  même  défaillir  l'une  des  condl- 
lions  auqnelles  est  subordonnée  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance. Cela  est ,  an  surptns ,  expressément  reconnu  par  le  Dlct. 
de  Penreg.,  où  U  est  dit,  v*  Compte,  n«  4S  :  «  Les  articles  du 
ctHDpte  qui  énoncent  les  recettes  n'ont  pas  pour  obiet  d'établir 
la  libération  des  débiteurs,  mais  seulement  caque  le  comptable 
t  reçu  :  par  cette  raison,  elles  ne  donnent  Uen  à  aucun  droit  par- 
tlcnlier.  » 

Iflttl.  D  en  est  de  même,  quoique  la  somme  portée  en  re- 
cette Mit  le  prix  de  la  vente  d'un  obiet  moéiftw,  attendu  que 
remploi  de  ce  prix ,  lait  par  le  rendant  dans  son  compte,  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  contrat  qui  soit  sujet  au  droit.  —  GonL 
Dlci.  de  Penreg.,  loe.  cic,  n*  43. 

1  Isa.Un  compte  de  tutelle,  ayuit  pour  but  unique  de  con- 
stater la  recette  et  la  dépense  folte  dans  Plntérét  du  mineur  et 
de  reconnaître  la  décharge  du  tuteur,  sans  créer  on  titre  nouvel 
quant  aux  opérations  qu'il  relate.  Il  est  constant  en  Jurisbrudeace 
que  les  ttotaires  peuvent  y  mentionner  les  titres  de  créance  sous 
seing  privé  et  non  enregistrés  qui  font  partie  du  compte,  sans 
encourir  les  peines  portées  par  l'art.  42  de  la  loi  du  S3  frbu.  an  7 
(Req.,  10  mal  1821 ,  air.  Wengler^ adde,  trib.  de  Chàteandun, 
SJuill.  1846.  V.n*  Il  54).  Cette  solution,  que  nous  nous  bornons 
à  énoncer  ici ,  saut  &  y  revenir  en  traitant  des  obligations  du  no- 
taire (tn/M,  cb.  9],  est  une  conséquence  des  principes  qui  vlen* 
nent  d'être  exposés. 

€f  sa.  IWjKMM.  — Les  dépenses  peuvent  être  Ut»  avec 
énoodatlon  d'actes  sous  seing  privé  ou  sans  énonelailon  d'actes 
enregistrés.  A  l'égard  des  premières,  une  dédsion  antérieure  à 
la  loi  de  IHmalre  an  7,  prenant  en  considération  les  hris  des  19 
dée.  1790  et  9  vend,  an  6,  d'après  lesquelles  les  actes  sous 
seing  privé  ne  pouvaient  être  produits  en  Jostlee  et  devaient  être 
enregistrés  pour  qntl  pét  être  fait  des  actes  en  cooséquence, 
avait  ajoolé  qu'il  n'y  avait  point  d'exception  à  faire  pour  les  quil- 
tancee  rapportées  an  soutien  des  comptes  des  tuleun  et  antres 
comptables  de  parUcutler  à  particulier  (décis.  4  frim.  an  7). —  La 
loi  du  33  frimaire»  survenue  ensuite,  a  défendu,  par  ses  art.  33 
et  41  de  taire  usage  d'aucun  acte  sous  seing  privé,  en  Justice  ou 
devant  notaira,  avant  qu'A  ail  reçu  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. En  conséquence  d«'  cette  disposliioD ,  des  décisions  nou- 
veltes  reprenant  celle  du  4  frim.  an  7,  les  coDarmérenI  pleine- 
ment. Ainsi,  il  a  été  consacré  en  priocipe  qu'on  ne  peut  énoncer 
des  quittances  sous  seing  privé,  ou  autres  actes  dans  un  compte 
arrêté  m  justiee  ou  devant  nolatre,  sans  les  faire  enregistrer 
préalablement ,  ou ,  si  le  compte  est  devant  notaire ,  sans  les  pré- 
senter en  même  temps  à  Penregistrement  (sol.  3Q  mess,  an  7  -, 


-Tir.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  1,  Aht.  2,  §  1,  N*  3. 
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S57 


cire.  11  nlv.  an  9).  La  loi  du  16  Juin  18S4  confirme  en  quelque 
sorte  le  principe  par  son  art.  13,  aux  termes  duquel,  «  les  noiairea 
pourront,  laire  des  actes  xn  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing 
privé  non  enregistrés,  et  les  énoncer  dans  leurs  actes,  mats  soua 
la  eoidillon  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera 
annexé  à  eelul  dans  lequel  11  se  trouvera  mentionné,  qull  sera 
soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  que  les 
notaires  seront  personnellement  responsables  non-seulement 
des  dnrtts  d'enregistrement  et  de  timbra,  mais  encore  des 
amendes  auxquelles  les  adtes  sous  seing  privé  se  trouveront  aa> 
sujeuu.  > 

fttM.  ToutelUs  eetlIS'Wile  souffre  des  exceptions  quant  au 
actes  énoncés  au  chapitre  de  la  dépense  d'un  compte.  Déji  iious 
avons  signalé  Atprd,  n*  f  lél^Pexceptlon  relative  au  cas  ok  f'acte. 
énoncé  fait  partie  de  l'aoûr  QUè  le  rendant  remet  à  l'oyaot.  En 
voici  maintenant  une  seeMd»  ^Ul  résulte  de  Part.  537  c.  pr., 
d'après  lequM  «  les qutttataéés dé  ftornisseurs ,  ouvriers,  et  au- 
tres de  même  sature,  produites  comme  pièces  Jostiflc^ves  du 
compte,  sont  dispensées  de  Penreglstrement.  »  Il  but  ajouter  à 
oeite  nomenclature  les  quittances  de  frais  ronéraires  rapporté? 
dans  les  comptes.  Bleu  qu'elfes  ne  sblràt  jpas  ùientionnées  dans 
l'art.  637  c.  pr.,  elles  saiildé'tnêmènatlfiréiiàiB  les  quittances 
des  fouralsseurs;  à  ce  iltrei^ierdotveiir)9IHr  HT^  dbpensq 
(ConL  Dlct.  de  Penreg.,  ^  Compte,  n*  30).  Par  cela  même 
ces  quittances  diverses  suDt^tfispensées  de  la  formalité,  tous  les' 
payaneuts  oonslatés  par  des  quittances  de  cette  nature ,  lors- 
qu'ils sont  énoncés  dans  le  chapitre  des  dépenses,  sont  exemp- 
tés du  droit  dellbéntlobi  .jyi^^lept  W'^aa  ^Hittléa^ditt 
pièces. 

t  t«ft.  A  régard  des  dépenses  fidtes  sans  énondutlon  d'actes 
enregistrés ,  la  régie  avait  d'abivd  pensé  que  lorsque  le  rendant 
se  trouvait  déchargé  de  la  recette  au  moyen  de  ces  dépenses ,  U 
y  avait  lieu  à  percevoir  le  droit  de  30  c.  pour  100  sur  le  mon- 
Uni  total  des  sommes  dont  11  é(^t  déchargé.  Elle  se  fondait  sur 
ce  que  le  comptable  est  débiteur  de  la  somme  è  laquelle  s'élève 
la  recette,  et  que,  ne  Justifiant  d'aucune  qnitlanoe,  il  ne  se 
trouvait  libéré  que  par  l'arrêté  de  compte  (  ciranl.  précitée, 
il  nlv.  an  9).  LInstrucUon  générale  du  4  JulU.  1809,  n*  436, 
$  43,  venait  à  Pappul  de  cette  solution ,  en  consacrant  en  prin- 
cipe que  Pexémption  prononcée  par  Part.  337  c.  pr.  devait  être 
restreinte  aux  dépenses  de  la  nature  de  celles  qui  y  sont  énon- 
cées, et  que  le  droit  de  libération  devait  être  exigé  sur  toutes 
les  autres ,  iMme-  lur  let  payement»  faite  d  foyaut  on  fow  lui , 
et  dont  II  décharge  le  comptable. 

tlM.  Mais,  sur  ce  point,  la  docMne  de  la  régie  n'a  pas 
prévalu  :  la  régie  elle<4Bême  n'a  pas  tardé  d'ailleurs  à  Pabandon- 
nw.  Un  comptable  n'est  rMlement  débiteur  ou  créancier  qu'fr- 
près  que  son  eompte  a  été  arrêté.  Dès  lore ,  les  dépenses  qu'il 
porte  dans  son  compte,  sans  mentionner  aacnn  acte,  ne  doivent 
pas  être  assimilées  à  des  actes  de  llbéretloe ,  et  ne  peuvent  pas 
plus  être  assujetties  à  un  droit  de  quittance  que  les  recettes  dont 
Il  se  charge  ne  sont  assujetties  à  un  droit  d'obligatiou.  C'est  U 
une  règle  certaine  ;  elle  est  établie  aujourd'hui  sur  une  Jurispru- 
dence constante. 

<flC9.  Ainsi ,  an  sujet  du  compte  d'un  exécnteur  testamen- 
taire toonçant  des  payements  sàns  qil'il  fût  JustlOé  de  quittance 
enregistrée ,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que  le  droit  de  quittance 
n'était  pas  dû ,  attendu  qne  l'acte  qui  contenait  cette  énoodation 
ne  constituait  è  cet  ^rd  aucune  libération  au  profit  de  la  succes- 
sion ,  libération  qui  ne  pouvait  résulter  que  des  qulllanees  des 
créandera  eux-m^pies  (Cass. ,  33  avr.  1833j  aff.  Buehère, 
V.  n*  431). 

ifl«8.  La  question  tétant  reproduite  snccesdvement  à 
l'occasion  du  compte  rendu  par  un  c(Aérltier  à  son  cohéritln'. 
et  des  comptes  de  tutelle ,  la  même  solution  a  été  consacrée  par 
une  série  d'arrêts  rapportés  à  ParUde  des  libérations.  V. 
luprà ,  n"*  048  et  sulv. 

f  f  09.  De  même  enmatièredepayemenidelegs  desommes, 
la  régie  ayant  encore  élevé  les  prétentions  que  révèlent  la  elr- 
ciilHire  du  11  nlv.  an  9,  et  l'instruction  générale  du  4  JuUl. 
IKU'J,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  à  deux  reprises  par  ses 
arréli^des  7  et  30  août  1836  (alT.  Lemor  et  aff.  Chlbout,  V. 
n"'  4119  et  500),  quu  la  remise  faite  par  un  exécuteur  testamen- 
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ttifé  ft  t)b&eiln  du  tég&l&lrésamhdnUtitt  de  leurs  legg,  élànldé 
la  p&rt  bOD  le  ttayement  d'ane  dette  persoiineUe ,  mftis  seolfe- 
ttèdt  l'tixécbUon  du  niaiidat  &  lui  cooSë,  bé  rëild  exigible  (Juele 
dfdft  Dx0  de  déeb&rge.  —  Eu  prëàeiice  d'dtae  jarlspradence  si 
filea  euutlte ,  U  régie  ne  potitalt  tjile  iS  ^oUtheUf  e  :  ainsi  a-t-elle 
fait  p&f  «a  deilbéràtlda  dU  46  féV.  piit-  rinstrucllôtl  gË- 

iei-iI6  da  27  mars  1886.  —  V.  û**  933. 

il  90.  AfftQuot. —  m  coAptëS  petlvent  présente^  trois 
fesuIlàU  dllTérelils.  ou  les  recettes  excfedéht  lés  dépenses ,  et 
tltirij  \i  fbndaot  compte  est  corlstltnâ  débiteur;  ou  les  dépettses 
excèdent  les  rewltes,  et  alors  le  débiteur  est  l'oyant^  ou  enna 
léb  l'ètiéttes  ét  les  dépenses  se  bàlanceot  >  et  alors ,  le  rendant  et 
l'orilnt  ioat  qaltbs  ruo  Vis-ft-vis  de  PautM.  Ces  trots  situations 
dûirédt  étté  «épaiiâtiiéDt  atlpréclKes. 

DUOdS  seuieitiëlit,  par  fornie  d^dbServallOD  générale,  rela- 
tivemeat  aux  deux  premitre^,  qtië  Its  droit  d'obligation  h'élant 
Migible  que  stiMe  Féll()liatct)tlstal€,  Il  S'ensuit  qtle,  fit  celui  qui 
«e  tnidVe  débiteur  suivant  le  cbiUpte,  t}aye&  l'instant,  et  que 
rarrété  le  cbnstalb,  tl  n'est  pas  dû  un  droit  d'obligation.  L'arrêté, 
dans  ce  lias,  n'est  pltts  (Ibé  lé  litre  d'une  obligation  éteinte;  il 
eotiatate  que  célté  obllgatiuli  a  existé,  inals  11  ne  la  conlletit  pas. 
8éal6Qi«tit,  dadS  certains  eu,  le  payement  constaté  par  l'arrêté 
de  Mtf  tlle  petit  dbtlilef  otiverture  aa  droit  de  quittance.  Mais  les 
t^fl&elpes.  à  éët  égard,  se  trouvent  exposés  àl'artltJe  précédent 
qui  tt-aite  des  Uhirdtions  ;  bous  y  rebvdytias  le  lecteur. 

tlVfl.  Da  CM  ùii  le  rendaM  cofnpteest  amttttui  âibittur^ 
■^Lorsqnft  léi  récbtteS  excèdent  les  dépenses,  et  qu'ainsi  le 
Ntlilaot  compte  ést  constitué  rellqudlalre,  s'il  ne  paye  pas  Im- 
médiatement le  reliquat  à  l'oyaot ,  U  se  (ait ,  dans  sa  position ,  on 
ébaUgriiUebt  qui  ddlt  dètermloèr  la  perception  du  droit  propor- 
tioitilel  d'oblléatlOn  :  U  dèVIent  débiteur  de  simple  déposiuire 
ttu'U  était  ;  Il  Mntrafitê  éVldnmaedt  une  obligation  de  sommes , 
ët  S6  t)iàoe  soDS  le  coup  de  rart.  69 ,  $  s,  n*  s ,  de  ta  loi  du  S2 
frim.  La  dlOSrencè  qui  etisttf  entré  ce  cas  et  celui  où  le 
tendant  tiélii|Uaialre  paye  immédiatement  son  reliquat  à  l'oyant , 
Il  été  oMtemettl  lUarqoéé  au  bict.  de  Teureg.,  Compte ,  û"  68, 
où  oit  Ht  :  K  SI  le  tnandalait-e  ne  paye  pas  le  reliquat  de  son 
c6mpl6  ati  ttoment  où  II  céMd  d*êlrd  inabdatalre.  U  détient  alors 
débltebl-  U-dlnalre;...  taudis  quê  i*U  se  borne  à  remettre  ce  qu'il 
It  reçu,  U  ne  lait  qu'accomplir  otl  âxécuter  ton  mandat,  con- 
formémeAt  àuz  obligations  qnt  Idi  sont  imposées  pit  l'art.  1993 
e.  cir.  L6  payement  du  reliquat  est  le  derbirir  article  de  dépense 
4»  son  compte,  il  en  est  16  Complément.  Une  délibération  du 
3  mars  1834,  nous  parait  appuyer  celte  opinion.  Ët  déjà  l'adml- 
tHstratlofl  aValt  décidé,  le  18  nov.  1818,  qu'un  payement  fait  par 
4U  mandataire  b  «on  commettant,  de  sommes  qu'il  avait  touchées 
poUf  éë  dëfnler,  n'd^léralt  qu'une  décharge  sujette  aU  droit  fixe.  » 

t<¥f.  Ulsons'16  éefichdant:  même  &  régalé  dn  rendant 
OOmntë  (lue  l'âiretfi  IroiIslltnéi-aU  rélltthatalfe ,  cet  arrête,  pour 
4u'll  puisse  donner  onverlnre  au  droit  proportionnel ,  ne  devrait 
MtAt  élé  précédé  d'aucun  acte  enregistré,  où  d'aucune  conven- 
tion léftate  qui  lât  le  prtbeipe  et  lé  titre  de  l'obligation.  C'est  prin- 
cipalement ce  cas  que  prévoit  l'art.  69,  S  Si  a*  5,  dé  la  loi  de 
frimaire,  n  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  d'un  compte 

fi]  (CboeardelleC.  eoreg.)  —  thio^hal;  —  Âllenda  que  le  con- 
im  «  ibaHage  des  époux  Cliocardellc  couslate  que  ladibie  Leboulaftger, 
inire  de  ta  futare,  présente  et  elipalant  att  contrat ,  est  restée  débitrice 
•DTers  sa  fllls  d^une  nmtna  de  99,919  fr.  93  cent.,  composée  :  t"  de 
41,4iS  fr.  80  cent,  pour  ralde  da  prix  d'une  aJjudicaiion  prononcée  au 
fn&i  delainfece  ;  S"  de  88,495  tr.  4ôcent.,  montanide  différeotes  créances 
recouvrée»  par  U  mère  durant  sa  lutclle  ;  qu'a  regard  de  la  somme  de 
11,4S5  fr.  80  cent.,  c'egt  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  la  mère  qui 
forme  It  titre  de  celte  créance  ,  et  que  le  contrat  de  tnariage  n'établit  au* 
Cane  a&Tation  atec  cette  oliligation  anlérieure  ;  qU^ainsi  le  droit  d'obli- 
gatiOB  ds  (wavait  être  perça  à  raison  da  ceUe  fomme  sur  te  cooiral  de 
fiiariagii ,  ainsi  da  resté  que  le  reconnaît  l'adminislralioa,  qui  offre  de 
remettre  le  monlanl  da  droit  perçu  à  rai$on  de  ladite  Fomme  de  11 ,425  fr. 
ao  ccih)  —  Mais  attendu  qu'a  I  égard  dusurplus  aucune  obligation  anté< 
rieore  au  contrat  de  mariage  n'établit  la  dette  de  la  niÈre  ;  qu'on  ne  peut 

Îrétendre^oe  sa  qualité  de  tutrice  la  constitue  débitrice,  indépendamment 
B  toute  stipalalioB ,  puisque  pendant  le  cours  de  la  tutelle  elle  aurait  pu 
H  dkbarier  de  celle  somme,  notamment  par  l'emploi  qu'elle  en  aurait 
fall  aa  profit  de  la  mineure;  que  la  m^a  stipulé  au  contrai  de  maria;:e 
It  délai  dans  laquai  elle  deira  opérer  le  reoibourEeraent  de  la  somme  pur 


rendu  en  exéctllion  d'un  acte  aâlêrleur  enregistré  et  daàs  téquel 
se  trouverait  le  titre  de  l'obligation  ;  tout  au  moins,  il  faudrait 
distinguer  alorseiitre  l'hypothèse  otl  10  rOndantdemeuferait  obligé 
au  même  litre  que  précédemmtmt  èt  eehii  oè  tl  serait  mit  oot«- 
tlon  dans  l'obligation.  Dans  ce  dernier  cas  senlement  lé  droit 
proporftortnél  d'oblfgatiOn  devient  eitglbte. 

i  1  Vft.  Il  existe  touièfois  ëu  sens  contraire  de  cetle  distlne-' 
lion,  une  Instruction  générale  d'après  laquelle  :  <  Tout  ai:te  de 
liquidation  (autre  que  cetlt  contenus  dans  les  partagés  de  suc- 
cession ,  Communauté  ou  société ,  et  qui  dolrent  préCédér  le 
partage)  qui  reittërmO  Pénomération  et  la  récapitulation  des  re- 
prises à  exercer,  est  un  arrêté  de  compte  doot  le  reliquat  emporte 
Obligation,  quand  mémé  cfelie  obligation  né  serait  pas  expressé- 
ment stipulée,  attendu  qu'elle  est  de  droit,  et  dans  le  cas  mène 
ofi  les  créances  reconnues  et  Rqoldêes  résultent  d'actes  antérieu- 
rement enregistrés  »  (33  féV.  1808,  inst.  gén;,  n*  366,  $  4). 

1 144.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  Jugé  en  Ce  SedS  que  l'acla 
par  k'quei  une  mère  tutrice  reconnaît  devoir  &  Sa  Ûlle  Une  somme 
qu'elle  a  reçue  pour  elle,  et  stipule  on  délai  pour  le  rembourse- 
ment, avéË  intérêts  et  hypothèque,  est  passible  do  droit  de  1 
pour  100  (Irib.  Seine,  2*  avr.  1814)  (1). 

â i  7â.  Mais  ce  système ,  que  la  régie  à  d'ailleurs  reproduit 
successivement  dabs  toutes  les  espèces  où  la  question  s'est  pré- 
sentée,  n'a  pas  prévalu  Jusqu'Ici  en  Jurisprudence  ét  ne  devait 
pas  prévaloir.  Le  mandat,  comme  toute  convention ,  produit  des 
conséquences  obligatoires  :  celles  qui  en  dérivent  lont  naturelle- 
ment sont  l'Obligation  de  tendre  compte ,  celle  de  Rembourser 
les  avances ,  Celle  de  payer  lé  Reliquat.  Quë  le  mandat  Mil  légal 
comme  celui  qui  résuKe  du  contrat  de  mariage,  de  la  totélle  ,  ou 
qu'il  soit  conventionnel.  Il  implique  ces  obligations  complémen- 
taires :  la  est  la  réponse  péremptoire  au  système  de  la  ^égie.  Il 
en  résulte ,  én  effet ,  que  le  mandat  est  le  litre  véritable  des 
sommes  dues;  que  la  dette  dérive  du  mandat  même,  légal  ou  con- 
ventionnel ,  et  que  la  reconnaissance  n'est  qu'un  acte  d*èxécutlon 
dont  l'Objet  est  de  faire  connaître  le  montant  de  la  dette.  Or,  SI 
la  dette  est  la  même  que  celle  qot  existait  précédemment  et  avait 
poul-  origine  un  titre  antérieur  enreglslré,  U  demeure  évident 
que  1&  reconnaissance  ne  constitue  pas  un  titre  nouveau,  et  par 
conséquent  que  c'est  le  cas  d*appUituer  l'art.  68,  $  1,  é«,  d'après 
lequél  les  acies  faits  eu  exécution  ue  donnent  lien  qu'à  ùn  droit 
flxe ,  et  nullemeni  l'art.  69,  $  3,  n*  3,  qui,  en  tarifant  l'arrêté  de 
compte  &  Qh  droit  proportionnel ,  a  Voulu  atteindre  uniquement 
l'arrêté  talsâht  par  lui-même  titre  de  fobllgatton. 

1 A  ta.  Jugé  eh  ce  sens  que  l'acte  contenant  Itquiditlon  dei 
reprises  dé  la  femme  ue  doit  point,  én  ce  qui  concerné  la  recon- 
naissance faite  par  l'héritier  du  douaire  appartenant  k  la  veuve. 
On  vertu  d'une  clause  spéciale  de  son  contrat  de  mariage ,  être 
cobstdéré  comme  le  titre  d'une  obligation  nouvelle  oetttractéa  par 
l*bérlllér ,  laquelle  serait  passible  du  droit  proportionnel  de  I 
pour  i  00,  mais  bien  comme  la  suite  et  l'esécntlbn  Inévitable  d'un 
titre  anléfieur  etareglstEé  Cle  contrat  de  manège),  ne  donnant 
lieu,  par  conséquent,  qu'A  la  perception  d'un  simple  dtolt  fixe 
(Cass.,  lOdéc.  1817)  (3). 

tftVV.  iugê  pareillement  que  le  mari  étant,  soué  lë  téSfme 

elle  due,eli»'eflt  engagée  a  en  pajer  les  intérêts  jusqu'aa  remboursement; 
qu'enfin  elle  a  consenti  une  hypotbi^que  spécialé  pour  sl^relë  da  tvmbonr* 
sèment  du  principal  et  des  accessoires  ;  —  Attendu  qué,  si  ce  contrat  n'a 
pa?  été  précédé  de  la  reddition  d'on  compte  détaillé  el  de  la  remîM  des 
pièces  justiflc&tim  ordonnées  par  l'art.  472  c.  df;,  (1  n'en  résulte  ffs 
que  la  reconnaissance  et  l'obligation  qui  y  sont  cbnMbBM  palsaeht  «ire 
affranchies  do  payement  du  droit  fiscal,  d'abord  parce  que  la  fille  poarrail 
Ecule  demander  la  nullité  résultant  du  défaut  de  compte ,  et  que  la  mère 

resci- 
sion ;  —bonne  acic'au  directeur  général  de  son  otndereaiitHtla  laoïba 
Je  125  fr.  52  Cent,  pour  les  causes  lus-énoncées,  et  pont  U  HUflUÈ  dé* 
boule  Chocardelle  de  ses  demandes. 
Ua  M  avril  1844.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 

(s)  Etpict!  — (DewitC.  enref;.)  — Par  son  contrat  de  nariage,  passé 
en  llotlaniie  ,  le  1 8  mars  1779,  le  sieur  Deirit  avait  fait  don,  è  titre  d« 
ilouairc  un  do  gain  de  survie,  &  la  dame  son  épouse,  d'an*  soRuns  df 
^U5,000  fr.  Le  donateur  »t  décédé  en  France  fn  1809.  Le  15  MnlSll , 
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de  la  communauté,  garant  envers  rafemnie,  de  l'emploi  de  fonds 
qui  peuvent  appaitenir  i  celle-ci ,  s'il  est  vendu  une  rente  qui  lui 
soit  propre,  l'acte  par  lequel  le  noarl  se  déclare  comptable  epvers 
eli?  du  prii  eo  provenant,  et  s'oblige  à  en  faire  emploi,  ne  peut 
donner  Heu  au  droit  proporlipnnel  de  1  pour  100,  parce  que 
cette  reconnaissance  se  rattacbe  4  qne  obligation  préexistante 
dérivant  du  mariage  ;  il  doit  être  «prwistrA  «u  droit  fixe  de  3  tr. 
(Rej.,l«  avril  18ÎÎ)  (l). 

ItVS.  Ainsi  encore  Tarrété  de  compte  par  lequel  il  est  fixé 
entre  qd  père  et  sea  eof&pt»  ie«  sopunes  dont  le  père  reste  débi- 
teur envers  ces  derniers ,  «oit  en  qualité  d'administrateur  de  la 
■Tommunanté  ayant  existé  avec  S4  femipe  déçédée ,  soit  comme 
tuteur  de  ses  enfants,  doit  ôtr«  conféré  non  comme  un  arrétéde 
compte  de  l'espèce  mentionnée  dans  l'art,  68 ,  {  3,  3,  de  la 
loi  du  S3  (irlm.  an  7 ,  sais  comme  l'axéeoUon  on  le  convlément 

acte  nottrié  par  leqnel  le  mut  Dewit  fils ,  héritier  bénéficiaire  de  son  pére, 
reCMiiBlt  que  les  reprises  de  la  dame  sa  mère  s'élèvent  à  381,155  ir.,  y 
compris  le  douaire.  La  régie  fit  observer  que  cet  acte  réglait  des  droits 
{vécédemmeut  contestés,  et  qui  n'étaieDt  rien  moins  que  liquides^  que 


des  créances  établies  par  des  ttimaniA-lears.  — 90  oct.  (816,  jugement 
du  tlibnnal  dril  de  la  Seioe  qtti  accaeille  ce  système. — Pourvoi.  —  Arrêt 
(wf,  ié\.  en  ch.  du  coos.). 

t/A  Gon;  — Va  les  art.  4,69,  $5,  p*'3,  et  68,  g  1,9°  6,  do  la  loi  du 
M  friiD.  an  7  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qu|  concerne  la  reconnaissance  faite 
liar  Dcwit  fils du  donaire  on  du  gain  de  survie  réclamé  par  I9  dame 
Dewit,  sa  mère,  l'acte  du  15  mars  1S11  ne  peut  éire  considéré  comme 
le  (iire  d'une  obligation  nouvelle  de  la  part  de  cet  héritier;  que  cet  acte  n'a 
évidemment  été ,  è  cet  égard ,  que  la  suite  et  l'exécution  inévitable  d'un 
litre  aniérienr,  du  eonuat  de  mariage  d'entre  la  dame  Dewit  et  son  mari , 
leqad  avail  été  |tréc4demment  déposé  cbez  on  notaire  à  Paris ,  et  enregis- 
tré; —Qn'il  suit  de  U  qoe  l'enregistrement  de  cet  acte  do  1811  o'était 
passible ,  relalfTement  audit  douaire  ou  gain  de  survie  *  que  du  droit  Cie 
porté  en  l'art.  68,0°  6,  g  1,  de  ta  loi  du  -£2  Irim.  7.  qu'en  l'assu- 
fettissant  &  la  perception  élalilic  par  l'art.  69,  g  5,  n"  3,  de  cette  même 
loi ,  le  jugement  attaqué  a  fait  en  cela  une  fausse  application  de  ce  dernier 
article ,  et  directement  violé  le  précédent  ;  —  Casse. 

On  10  déc.  1817.-C.  C,  srct.  civ.-MM.  Brisgon,  pr.'Boyer,  rap.. 
Gabier,  av.  géo.,  e.  C9nf.-R«cbelte  et  Dnparc,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Paîssan.)  —  La  codb  [après  délifiOi— AUfndaqae, 
d'après  les  principes  du  droit  commun  éuoDtés  aux.  art.  1438  et  143?  c. 
civ.,  et  spécialement  d'après  la  stipulatiun  portép  çn  l^^rl.  9  du  contrat 
de  mariage  des  sieur  et  dame  Puisfan ,  du  2  frim.  an  4,  Puifsan  élaii 
coDstitué  garant  et  responsable  envers  sa  femme ,  ou ,  en  cas  de  prédécèt, 
envers  les  héritiers  de  celte  dernière,  de  toutes  les  rentes  propres  à  la 
dame  Puissan  qui  In!  seraient  remboursées  pendant  le  cours  da  leur  so- 
ciété conjugale  ;  qne  l'acte  do  17  mars  1817,  par  lequel  Poisssn  arc- 
connn  que  la  rente  de  1 ,000  fr.  donnée  sa  femme  par  M.  Troncbet ,  le 
17  fév.  1806,  avait  été  vendue  par  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  et 
qne  le  prix  en  avait  été  employé,  soit  dans  les  afl^aires  de  la  communauté. 
£«tl  dans  celles  propres  du  sieur  Puissan,  n'a  été,  de  la  part  de  ce  dernier, 
que  la  reconnaissance  d'une  obligation  préexistante,  et  déjii  soffisammcnt 
élablie  par  sa  (jualité  de  mari  et  par  la  seule  force  de  leur  contrat  de  ma- 
riage qif'll  snit  de  U  qu'en  déboutant  U  régie  de  sa  demande  du  droit 
proporiionBel ,  anqul  l'art.  69,  g  3,  n"  S,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  as- 
tajeUit  les  obligttiops  de  sommes  et  valeun  mobilières,  sur  ledit  acte  du 
14  mars  1817,  le  jupemcnl  attaqué  n'a  pas  violé  ledit  article,  et  n'a  fait 
qo'woe  joste  application  des  principes  de  la  matière  et  des  conventions 
portées  au  contrat'de  mariage  du  3  frim.  an  4}  —  Rejette. 

On  1"  avril  1822.-C.  C,  tect.  civ.-HH.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jeabert,  av.  géa-,  c.  contr.-Duporc,  av. 

(3)  fip^M.-  — (lavai  C.  enrcg.)  —  Par  acte  notariédu  18  août  1838, 
le  sieor  Javal  père  rend  compte  é  ses  quatre  enfants  de  la  soccession  de 
leur  mére  et  de  la  communaaié  qui  avut  existé  entre  eux  :  m  Au  mojen 
de  ce  qui  précède,  est- il  dit  dans  l'acte,  le  sieur  Javal  père  ne  se  trouve 
plus  devoir,  sur  les  deniers  des  communauté  et  succsession,  que  :  1°  i 
U.  Julien  Javal ,  la  somme  principale  de  100,089  fr.  95  c.j  S"  S  H.  Jo- 
seph Javal,  la  même  somme  de  100,039  U.  93  c,  pour  raison  desqueilrï 
sommes,  ainsi  que  de  leurs  intéréu ,  MM.  Julien  et  Joseph  Javal  font  ré- 
serve dp  leurs  droits  et  hypothèques.  »  La  régie  a  réclamé  le  droit  pro- 
portimael  d'obligaiioa  sar  ces  deux  sommes,  par  ans  contrainte  que  h 
trihunai  «ivil  de  la  Seioe  a  déclaré  fondée,  par  jugement  du  34  fév.  1830, 
>  atleadu  qu'aux  ternes  dn  g  3,  n"  3,  de  rart.  69  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7.  lootarrélédceiwpie  est  passible  dn  droit  proportionnel  del  p.  100; 
•lue  racte  dont  est  question  doit  être  considéré  comme  un  arrêté  do 


d'un  acte  antérieur  déjà  enregistré,  le  contrat  de  mariage  :  Il 
importe  peu  d'ailletirs  que,  dans  cet  acte,  il  soft  fait  réserve,  au 
profit  des  enfants  ,  des  intérêts  et  bypothèques  contre  leur  père  : 
ce  n'est  pas  là  une  stipulation  conventionnelle  constituant  une 
obligation  nouvelle  de  la  part  du  père  (Oass.,  16  mal  1839}  (i), 
1 1 9B.  D'ailleurs  peu  de  temps  après  ces  arrêts,  la  cour  de 
cassation  appelée  à  examiner  de  nouveau  sa  doctrine  l'a  confirmée 
pleinement  après  partage,  en  décidant  que  l'acte  par  lequel  un 
mari  se  reconnaît  débiteur  de  sa  femme  de  diverses  sommes  pro- 
venant de  sa  dot,  de  ses  apports,  etc.,  ne  constitue  pas  au  préju- 
dice du  mari  une  obligation  nouvelle  qui  puisse  donner  lieu  i  la 
perception  d'un  droit  proportionnel  :  ce  ii*fst  là  qu'une  consé- 
quence du  contrat  de  mariage  des  ^bx  (Caes.,  iê  février 
1833}  (3). 

llS*.-Depals,Haét6teconna,  dana  le  nt^Qienq,  flae 

compte..,  n    Pourvoi  par  k  sienr  Javd.  —  Arrêt  (f.  dfl.  «a  di.  ds 

cons.). 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  loi  qu'an  acte  qui  ne  contient 
que  l'exécution  ,  le  complément  et  la  consommation  d'un  acte  antérieur, 
enregistré,  n'est  assujetti  qu'à  un  droit  Gie  do  1  fr.;  que  ,  dans  l'espèce , 
l'acte  dont  il  s'agit  n'a  été  que  l'exécution  do  contrat  de  mariage  du  sieor 
Javal  père  ;  qu'il  ne  contient  qne  ta  liqoidatioB  de  ce  qn^il  restait  devoir 
a  m  enfants  en  vertu  de  c»  cenint}  Qne  Pénonciatiea  de  la  mmam 
restant  dao ,  «t  des  intérêts  da  cette  somma ,  ne  pont  fin  eoniidérée ,  nul- 
gré  ht  réserve  des  droits  d'faipothéqoe,  qui,  de|Hiis  le  mariage,  en  garan- 
tissaient le  payement^  ni  comme  un  arrêté  de  compte  de  l'eCpèce  de  ceux 
dont  il  est  question  dans  l'arL  69,  g  3,  n"  3,  de  la  loi  précitée,  dont  le 
reliquat  constitue  une  libération  ou  décharge,  ou  one  créaoee  qui  lire  son 
origine  de  l'arrêté  de  compVe  lui-même;  n)  comme  une  obligation  oon- 
velle ,  puisqoe  ledit  acte  ne  change  rien  anx  droits  ou  k  la  position  des 
parties,  et  n»  renfenne  aucune  stipulation  convention nelle  à  litre  nou- 
veau ,  vais  conlwot  oniquemcfit  le  réglonunt  d'un  compte  rendt  en  né- 
cution  d'pn  acte  antérieur  enregistré,  et  dans  lequel  se  trouvait  le  prin- 
cipe de  l'obliption  ;  —  Qfte ,  dès  lors ,  en  condamnant  le  sieur  Javal  à 
payer  un  droit  proportionnel  à  raison  dudit  acte,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  expressément  violé  l'ait.  68,  g  1,  n°  6,  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7,  et  faussement  appliqué  l'art.  69,  g  3,  n"  8,  de  ladite 
loi;  —  Casse,  etc. 

pa  16  mai  185a.-C.  c,  ch.  dr.-m.  P«talii,  pr.-Periqnet|  rsp.- 
Jonbsrt,  av.  gén.,  e.  o«lr,-Pist  et  Lobeui,  av. 

(3)  Btfkêt  —  (Renaud  C.  eoreg.)  —  II*  Rensid,  notaire  h  Besan- 
con, a  assigné  la  direction  générale  en  restilation  de  plosieurs  perceptions 
que  U  receveur  avait  iodflœe&t  exigées  sar  divers  actes  ^  savoir  :  1"  Uo 
droit  d'obligation  sur  le  testament  dn  lieur  RoDS«el,acausa  de  la  el|use 
suivante  :  «  Je  reconnais  devoir  à  ma  femme ,  lant  pour  ce  qui  est  porté 
an  contrat  de  mariage  que  ce  que  j'ai  reçu  d'elle  en  plneieurs  fois,  |mve- 
nant  de  ventes  de  fiwés  dépendant  de  la  soccession  de  s^s  père  et  mère» 
la  somme  dp..>i  »  snr  nns.rMDannissaacs  porlaat  :  ■  Lequel  a  déetard 
que  «adile  épouse  a  vsné  dans  la  eemmunaulé,  soit  en  mobilier ,  soit  en 
créances ,  use  valeur  de...,  qne  la  da^ie  Deschamps  aura  à  prélever 
avant  tout  partage  de  ta  communauté;  n  snr  la  clause  d'an  testament 
portant:  «  Je  reconnais  devoir  k  mon  épouse  environ  37,000  fr.;  »  sur  uns 
reconnaissance  d'apports ,  par  le  sieur  Barband ,  au  profit  ée  Sa  femme  ; 
—3°  Un  droit  délibération  sar  la  dépen>e  d'un  compte  réglé  utre  le  sieur 
Morillard  et  la  dame  Foirnier ,  son  épouse;  -~  S*  Un  droit «f  transcrip- 
tion sur  an  acte  portent  vente ,  par  la  demoiselle  Poulet ,  an  sienr  La- 
croixtd^noe  maison  indivise  entre  eux; — 4' Enfin,  droit  fixe  snr 
unactedsTOqte,  par  le  sieur  Gérard  ,  auxépuux  BaQox,  à  cauë  de  la 
déclaration  de  remploi  stipulée  an  profit  de  l'épouse. 

Le  13  avril  1839  ,  le  tribunal  civil  de  Besançon  jugea,  sur  le  premier 
chef,  iiu'aux  tprnips  do  la  loi  de  frinmire  an  7  ,  tous  contrats  contenant 
oliligaltnn  lie  >omTnrs  ctaii'nl  as>iiji  Uis  à  un  droit  proportionnel ,  s'ils 
n'étaiiut  1p  CQmjilément  de  litres  anlërinureiiienl  enregistrés ,  fl  s'ils  n'é- 
tniept  pas  énoncés  dans  un  contrat  df  mariape;  que  les  reconnaiss^Bcei 
des  époux  Roussel ,  Deschamps ,  Bellcginguo  et  Barband,  n'étant  pan 
dans  rexception  ,  devaient  être  soumises  au  payement  de  ce  droit  i  snr  It 
deuxième  cnef ,  qu'une  quittance  donnée  par  un  mari  h  $a  femme  canil»- 
tuait  une'libération  passible  du  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  fr,; 
sur  le  troisiriue ,  que  ,  rdalivemcnt  a  l'interruption  de  la  preseriptiot , 
pHo  e!l  inadmissible,  puisque  log  acies  sur  le^iiui'ls  on  fonde  cette  inter- 
ruption n'ont  pas  été  enregi^lréti^  ;  enfin  ,  sar  le  quatrième  clief ,  que  la 
déclaration  de  remploi  n'est  pas  une  conséqueo<'e  de  la  vente;  qp'elle  con- 
stime  une  autre  dispositinn  bien  ||ist{A^,  (|  IveU*  IMMÀI  M**  li  c» 
prévu  par  l'art.  11  de  U  loi  de  Paq  7. 

Pourvoi  par  M'  Renaud  :  —  l'  Violalion  des  art.  1438,  liSSctSl^S 
c.  civ.,  de  l'art.  68,  g  1,  n--'  6,  10,  23  et  39  de  la  loi  dp  33  frim.  an  7, 
et  fausse  interprétation  du  S  3  de  l'arL  68,  et  du  n*  3,  {  S  de  l'art.  68 
de  ta  m^me  toi ,  en  ce  que  le  iocemcot  eonmei  au  droit  proporttonuel  Ici 
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lorsque  les  sommes  dont  no  est  comptable  envers  ses  en- 
Itnts  après  le  décès  de  leur  mère ,  sont  fixées ,  qbant  k  la  dot , 
par  le  contrat  de  mariage,  et quant  aux  Taleurs  à  elle  venues 
de  ses  p,ère  et  mère,  par  l'Inventaire  fait  après  son  décès,  la  li- 
quidation de  ces  sommes  entre  le  père  et  ses  enfants  a  pu  être 
considérée  comme  ne  contenant  pas  une  obligation  nouvelle , 
passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  mais  comme  la 
consommation  d'actes  d^à  enrogistrés ,  et  dès  tors  senlemenl 
passibles  du  droit  fixe  de  l  fr.  (Rq|.,  1 1  dée.  1838)  (1 }. 
âtSt.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  il  s'agissait  d'un 

rccoiaiisBances  Iules  par  le  mari ,  lorsqu  la  loi  n'aslreint  à  ce  droit  que 
les  recoanaissances...  qui  coDtieanenl  obligatioa  de  aommesî  —  S*  Vio- 
lalion  de  l'art.  68,  8 1  •  >>"  2%  et  51  de  la  toi  dn  22  frin.  an  7 ,  et  fausse 
mterprAatton  de  l'an.  69,  §  2,  n°ll  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  décide  qa'uDe  décharge ,  une  qniltance  donuée  par  un  mari 
à  sa  femme  est  passible  du  droit  propnrlionnel  de  50  c.  pour  1 00  fr.  ;  — 
5°  Violatiun  de  l'art.  2248  c.  civ.,  et  fausse  iaterprétalion  de  l'art.  61  de 
U  loi  de  frimaire ,  en  ce  que  le  jugement  avait  admis  la  prescrjplion , 
alors  qu'elle  arait  élé  interrompue  par  une  réclamatioa  formée  le  29  nor. 
1826,  et  avant  l'expiraiioD  des  deui  années ,  devant  le  directeur  de  Be- 
saasoB ,  à  laquelle  ce  dernier  avait  répondu ,  le  1  "  fév.  suivant ,  en  reje- 
tant sa  réclamation  ;  — 4'  Violation  do  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire,  et 
fausse  application  de  l'art.  68  même  loi ,  et  de  l'art.  43 ,  loi  dn  28  avril 
1816  ,  ence  que  le  jogemeot  avait  aulorieé  la  perception  d'un  droit  fise , 
à  cause  de  L'acceptation  de  la  femme  sur  l'acte  même  d'acqaisilion  de  son 
mari ,  alors  qae  la  Isi  n'eiige  ce  droit  que  lorsque  ruceplatiou  est  faite 
par  acte  séparé.  —  Arrêt  (après  del.  et  part.]. 

Lacooi}  —  Sur  les  moyens  relatiLi  *U  prescnpiion  Mà  Papplicalioi 
doTart.  11  de  la  loi  dn  2Sfnm.  an  7  :— Attendu ,  1'  que  le  demaadear 
n'avait  pas  rempti  les  formalités  prescrites  par  les  actes  administratifs 
dont  il  a  excipé;  —  Attendn,  2*  qne  la  danse  par  laquelle  la  femme  a 
déclaré  accepter  l'Immeuble  acquis  par  sou  mari,  pour  remploi  de  sa  dot , 
était  indépendant*  ds  celle  irialïf e  fc  l'acquislUva  de  rinmaoble  ;  —  R«- 
jelte  ces  moyens. 

Mais ,  sur  les  moyens  relatifs  an  droit  proportionnel  d'oblîgatioB  et  de 
libération ,  dont  le  sieur  Renaud  avait  demandé  la  restitution  ;  —  Vu 
les  art.  69,8  3,  n"*  3  et 68,  8 1.  u«  6,  22  et  51  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7; — En  ce  qni  touche  le  droit  proportionnel  d'obligation  Attendu 
qne  les  sienrs  Roussel ,  Deschamps ,  Bellfgiii!>ue  et  Barhaud ,  étaient  man- 
<latatres  de  leurs  femmes ,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariafie  enregis- 
trési  qu'en  déclarant ,  en  cette  qualité ,  la  quotité  des  sommes  dont  ils 
•levaient  compte  et  payement  à  leurs  femmes  pour  le  montant  de  leurs 
(lots ,  reprises  et  aranlages  malrimoniani ,  ils  n'ont  pas  contracté  de  nou- 
Telles  obligations ,  et  qne  les  actes  dans  lesquels  ces  déclarations  ont  élé 
faites  ne  contiennent  que  iVxécutinn  de  celle  laquelle  ils  étaient  aiaujet- 
tis  eu  vertu  d«  leurs  contrats  de  mariage  ; 

Eu  ce  qui  eoueerne  le  droit  proportionnel  de  libération  :  —  Attendu ,  en 
droit ,  qo'il  n'est  dft  que  le  droit  Bxe  de  1  fr.,  pour  simple  décharge,  à 
un  mandataire  dont  le  mandat  a  été  enregistré ,  ainsi  qne  la  direction  gé- 
nérale l'a  reconau ,  dans  son  mémoire  signifié ,  devant  le  tribunal  civil , 
le  6  aoAt  1 828  ,  et  qu'en  fait ,  c'est  comme  mandataire  de  sa  femme  ,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  enr^istré ,  qut  Morillard  lui  a  fait , 
dans  le  compte  tait  entre  sa  lemme  et  lui,  par  forme  de  transaction  du  14 
'  mars  1827 ,  le  payement  des  1 8,321  fr.  29  c. ,  moulant  de  ses  dots ,  re> 
prises  al  avantages  matrimoniaux;  —  Attendu  qu'il  suit  de  U  qne ,  soit 
en  percevant  le  druft  propwtioDuel  d'oUigalion  sur  les  sommes  qneRous- 
sel,  Deschamps,  Bellegii^ue  et  Barbaud ,  ont  reconnu  devoir  k  leurs  fem- 
mes ;  soit  en  exigeant  un  droit  proportionnel  sur  le  payement  fait  par  Mo- 
rillard à  fia  femmp  ,  dont  il  élail  le  mandatai»  ,  le  tribunal  civil  a  faus- 
tement  appliigué  l'art.  t>9,  §  S,  n"  5,  et  expressément  violé  l'art.  68,  §  1 , 
1°  6, 22  el  51  lie  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Classe ,  quant  à  ces  deux 
liaposilioat  seulement,  etc. 

Du  18fév.  1833.-C.  C,  ch.cir.4IM.  Port^is,1*'pr,>Pofiqnet,  rap.- 
Garirmpe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Chanreauet  Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  Etpèa.-  —  (  Enreg.  C.  Benoist.  )  —  Par  acte  passé  devant  M»  Co- 
lellt  VueUdKi  *  Oitétas  ,  le  19  janv.  1833,  il  a  été  procédé  i  la  liquida- 
tion dfe  ItiniÔBeSfclon'ile  la  dsme  Benoist  entre  son  mari  et  ses  deux  enfants, 
alors  mineurs  ,  les  dames  Grandconr  et  de  Blanzy.  ~  L'acte  porte  en 
oulr«  qne,  suivant  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire,  le  9  frim. 
an  8,  enregistré,  la  dame  Benoist  a  reçu  en  dot  nne  somme  de  50,000  fr.; 
qu'eu  1828  et  1829  elle  a  recneitit  la  succession  de  ses  père  et  mére; 
qu'alors  il  n'a  point  été  fait  inventaire  de  leur  succesKîon  ,  mais  que  les 
valeurs  mobilières  recueillies  par  cette  dame  sont  constatées  par  l'inven- 
taire fait  après  son  décès  ,  le  29  aodt  1 852  ;  ellçs  s'élèvent  &  1 58,586  fr. 
76  eeut.  —  Enfin ,  on  Ut  dans  l'acte  de  liquidation  :  «  Les  parties  sa  ré- 
servant de  s'entendre  ultérieurement  pour  fixer  l'époque  du  payement  des 
sommes  dues  par  H.  Bendist,  à  la  chaq^  par  lui  d'en  servir  les  inté- 
rêts et  de  supportor  l'hypothèque  légale  sur  ions  les  biens  qui  lui  appar- 
tienucnt. 


mandat  ■  Mais,  comme  nous  levons  liUI  remarquer,  le 
règle  n'en  serait  pas  moins  applicable  dans  le  cas  d*an  mandat 
conventionnel.  Et  en  elTel,  U  a  été  décidé  qu'on  Jagnnent  correc- 
tionnel qui  condamne  on  mandataire  tnfldMe  à  payer  des  sommes 
dont  II  était  rélenilonnalre,  eo  se  bindant  nniqaement  sur  le 
mandat ,  ne  donnait  pas  ouverture  ao  droit  proportionnel  d'obli- 
gation de  somme ,  Biais  seulement  ao  droit  de  SO  e.  p.  100  établi 
par  l'art.  60,  $  2,  n*  0,  sur  les  Jagemenls  portant  condamna- 
Uon  de  sommes  (R^.,  SI  nov.  183S}  (3).  —  Dans  ce  cas ,  ainsi 
que  l'arrêt  le  dit  ex|Vé8Sto»Bl,  le  mandat  était  le  titre  suffisant 

Le  droit  fixe  de  1  fr.  avait  été  perçu  sur  cet  acte.  Bf^s  fadminislra- 
lina  a  demandé  un  supplément  de  droit  à  raiaon  de  i  pour  100  sur  la  somma 
de128,586rr.  76  conL,  qne  M.  Reuofst  reconnaît  devoir  et  pour  laquelle 
il  n'apparaît  d'aiKun  titre  aulérieur.  —  Le  12  mal  1833,  Jugnwnt  do 
tribunal  d'Orléans,  ainsi  consu:  —  «Cousidéraat  qae  lacta  reçu  par 
M*  Cotclle,  notaire  à  Oriéans,  le  29  janvier  1833,  enregiitré  à  Or- 
léans le  8  révitr  suivant,  ne  contient  qne  la  liquidation  des  rtfr'nm 
et  indemnités  que  les  enfants  et  héritiers  de  lu  dame  Benoist  avaient 
a  exercer  contn  le  sieur  Benoist,  lonr  pfen,  en  vertu  du  contrat  de 
maria^  do  leur  mère ,  pawé  devant  H*  PorÂer,  notaire  k  Orléans ,  la 
9  frim.  au  8,  dhmeat  cnregislré ,  el  tsllM  qu'elles  résuliaîcnt  de  l'ioven- 
laire  fait  tfrèi  le  décès  d«  ladite  dame  Baaoist,  par  le  ninisière  dudit 
M*  Cotelle  ,  eo  date  ,  au  commencement,  dn  29  aoOt  1832,  aussi  «tre- 
gislré  ;— Considérant  que  cet  ittt  de  liquidation  n'eel  que  la  conféqneueu 
et  l'exécution  dn  contrat  de  mariage  suedaté  de  ladite  dame  Benoist^  qa^l 
ne  confère  a  ses  enfants  d'autres  droits  que  ceux  qui  résulteraient  en  leur 
faveur  dudit  contrat  et  de  l'inventaire  eusénoncé  contre  leur  père  ;  qoc, 
conséquemmenl ,  cet  ado  de  liqnldatiou  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  promesse  de  payer  et  un  arrêté  de  compte  soumis  par  l'art.  69,  5  5, 
de  la  loi  do  22  frim.  aa  7,  au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.,  mais  seulement 
comme  l'exécution  d'un  acte  aatériear  enregistré;  —  Coosidérasl  qu'aux 
termes  de  l'arL  68^  $  1,  n*  6,  de  ladite  loi ,  sent  soumis  au  droit  fixe  d« 
1  fr.  les  actes  qui  ne  contiennent  qne  l'exécution,  le  complément  et  la 
consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés;  ()ue  le  receveur  de  l'enregis- 
trement ,  en  percevant  le  droit  fixe  de  1  fr.  sur  l'acte  de  liquidation  dont 
il  s'agit,  s'est  légnlièremenl  conformé  aux  dispositions  de  ladite  loi;. — 
Reçoit  le  sieur  Benaist  opposant  à  l'exéeution  d«  ta  contrunlb  décernée 
contre  lui  par  le  receveur  de  l'onregislremeat  et  des  domaines.  —Pourvoi 
de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cuua;  —  AUendo  que  l'importance  des  rommes  dont ,  coamsUHri 
el  mandataira  légal  de  sa  femme ,  Benoist  élail  comptable  envers  ses  en- 
fants, étant  fixée  tant  par  son  contrat  de  mariage  (quant  h  la  dot)  qne 
par  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  femme  Benoist,  et  enregistré 
(qnaalaux  sommes  ft  elle  léguées  par  In  successions  de  ses  père  et  mère), 
la  reconnaiasanee  j)ar  lui  faite,  dans  l'acte  qualifié  cpmpte  enlro  lui  et 
ses  entants,  n'a  rieu  lyonté  à  sa  dette  préexistante  envers  eux  :  d'oU  il 
suit  qoe  ce  mémo  acte  a  pu  être  considéré  par  le  tribunal  d'Ort  jaas  comme 
n'étant  qoe  la  conséquence  d'actes  précédenmeat  enregitUrés ,  et  par  suite 
coiiitiie  rentrant  dans  l'exception  portée  «n  l'art.  68,  9  1 ,  n'  6,  de  ta  loi 
du  22  frim.  an  7;  —  Rejette.  > 

Du  11  déc.  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Portails,  1"  pr.-Chardel, 
rap.-Barris',  1"  av.  gén.,  c.  conf.-FIchet  el  Cotelle  ,  av. 

(2)  Eipéeê  (Enreg.  C.  TravoL)  —  En  1828,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris  condamna  Monin-Faillenfert ,  mandataire  de  la  dame 
Travot,  &  six  mois  d'emprisonnement  et  50  (r.  d'amende,  pour  ahu«  iJe 
confiance,  et,  en  outre,  k  restituer  à  la  dame  Travot  35,000  fr.,  montant 
des  sommes  dont  il  était  rétentionoaire ,  el  h  lui  payer  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Lors  de  l'enregistramont  de  ce  ingeraent,  il  ne  fui  perru 
qu'un  droit  deSO  c.  pnar  100  fr.  sur  les  26,000  ir.;  mais  plus  tard, 'le 
receveur  réclama  un  supplément  de  275  fr.,  pour  le  droit  d^obligaiion  a 
raison  de  1  p.  100  sur  la  condamnation  de  25,000  fr.  h  Attendu  que  ta 
jugement  portant  cette  condamnation  n'énonçait  aucun  arrêté  de  compta 
on  autre  acte  sur  lequel  ce  droit  proportionnel  eût  été  acquitté.  » 

Sur  le  refus  de  la  dame  Travot,  le  tribunal  de  la  Seine ,  appelé  à  pro- 
noncer sur  celle  prétention,  rendit,  le  26  mai  1850,  le  jugement  sulvanf  : 
«  Atleadu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  S  2,  n"  9.  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7' 
les  jugemeots  portant  condamnation  de  sommes  ne  sont  passihles  que  du 
droit  de  50  c.  pour  100  Ir.;  ~  AUcndt  qu'il  n'est  dù  un  droit  de  iHn  que 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  demande  non  étaUis  pur  u  titre 
enregistré ,  mais  susceptible  de  l'être  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  condamna- 
tion porte  sur  une  somme  de  25,000  fr.  détouraée  par  le  mandataire  de 
la  baronne  Travot,  ce  qui  ne  suppose  pas  la  néceeaité  d'un  titre  susceptible 
d'enregistrement;  que  le  seul  titre  de  la  demaaderesse  était  le  mandat  dont 
elle  ajuslifiéfet  qu'ainsi  il  n'y  avait  lien  à  aucune  peroeptiou  de  dreil  pro- 
portionnel ;  —  Par  ces  motifs .  le  tribunal  dédara  unllt  la  eeairuinta  dfr 
cernée  par  la  régie  de  l'enrogislrement.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

f^A  cooa  ;  —  Attendu  que  le  mandai  enregistré  donné  par  lu  damS 
Travot  au  sieur  Monin-Faillinfert,  à  l'efet  de  recevoir  les  sommes  qui 
.devaient  éiro  payées  par  les  débiteurs  de  ladite  dama  Travot  était  un 
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au  mandaDt ;  le  Jugement  qat  eoudamnait  le  mandataire  n'alootalt 
rien  aux  droits  du  mandant,  pas  plos  que  Facle  de  liquidation  , 
dans  les  précédentes  hypothèses,  ne  changeait  la  position  des 
parties  résultant  de  contrat  de  mariage ,  et  c'est  là  la  ctrcon- 
stance  qui  a  para  toujours  décisive  à  la  eo«r  de  cassation  pour 
exclure  la  peroepUon  du  droit  proporUoDnel  établi  sur  les  arrêtés 
de  compte. 

1 1 HM.  Du  reste ,  la  régie  a  fait  un  premier  pas  vers  cette 
doctrine.  En  effet,  aux  termes  d'une  Instrnetion  générale  du  8 
mal  1839,  lorsque  les  reprises,  droits  et  créances  énumérés 
dans  un  acte  de  liquidation  ont  été  antérieurement  énoncés  ou 
constatés  dans  des  actes  enregistrés ,  tais  que  contrats  de  ma- 
riage, inventaires  de  communauté  on  de  succession,  le  reliquat 
établi  par  la  liquidation  ne  donae  point  ouverture  au  droit  d'obli- 
gaUOD  k  1  p.. 100,  tors  méme.que  ce  droit  n'a  point  été  perçu 
sur  les  actes  antérieurs.  —  Mats  le  droit  d'obligation  est  exigible 
lorsque  les  créances  reconnoes  et  liquidées  n'ont  point  été  men- 
tionnées dans  des  actes  antérieurement  «iregistrés  (Inst.  8  mai 
1839)  (1), 

ItSS.  Conformément  à  la  réserve  contenue  dans  celte  In- 
struction, il  a  été  décidé  que  le  droit  proportionnel  établi  par 
l'art.  69,  S  3,  n«  3,  sur  les  arrêtés  de  compte  est  exigible  sur 
l'acte  qui,  établissant  la  situallon,  relativement  aux  iofers,  entre 
lo  propriétaire  et  le  fermier,  présente  celul-cl  comme  rellqna- 
taire  d'une  somme  pour  fermages  écbus  et  dus  en  vertu  d'un 
bail  enregistré  (trib.  de  Rambouillet,  10  déc.  18i7,  aff.  Co- 
qnard,  T.  le  Contrîkleur,  année  1848,  art.  8060  \  V.  cependant 
infràf  n*  1185,  trib.  de  Saint-Girons ,  4  Juill.  1849). 

1 1 S4.  Néanmoins ,  cette  réserve  même  ne  trouve  pas  d'ap- 
pui dans  la  Jurisprudence  du  la  cour  de  cassation  qui  la  con- 
(bmne ,  au  contraire ,  de  la  manière  la  plus  formelle.  La  cour  de 
ossation  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  les  dettes  reconnues 
oat  été  mentionnées  et  celui  où  elles  ne  l'ont  pas  été  dans  des 
actes  antérieurs  enregistrés.  SI  plusieurs  des  arrêts  rapportés 
cHessus  ont  écarté  la  perception  par  le  motif  que  la  dette 
rectnnue  dus  l'arrêté  avait  di^à  figuré  dam  un  aet»  êitregia- 
iri ,  c'est  que ,  dans  les  espèces ,  la  régie  sonlenalt  que ,  dant  h 
cas  Him»  oit  let  erianee$  reconnues  et  liquidéet  rétulttraient 
d'acttt  antérieuTi  enregùtrét ,  le  reliquat  d'un  compte  donnait 
ouverUire  an  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  El  la  cour  de  cas- 
sation parlant  de  ce  principe  incontestable ,  dans  le  droit  fldcal, 
qu'une  même  disposition  ne  doit  subir  qu'un  seul  droit,  alors 
même  qi'elle  est  reproduite  dans  des  actes  ultérieurs ,  rejetait 
ce  système  par  une  ^plicalloB  pure  et  simple  de  l'art.  68,  $  1 , 
n*  22.  établissant  un  simple  droit  Sxe  sur  «  lésantes  qui  aesont 
que  l'exécation,  le  complément  et  la  consommation  d'un  acte 
antérieur  enregistré.  »  Ce  motif  était  suffisant  dans  les  espèces 
où  il  sert  de  base  à  la  décision,  parce  que,  encore  une  fois,  dans 
ces  espèces,  les  dettes  reconnues  par  la  liquidation  étaient 
relatées  dans  des  actes  antérieurs  enregistrés.  Mais  ce  motif 
impllqualt-llla  distinction  proposée  parla  régie  dans  son  instruc- 
lion  du  8  mal  1839?  doonalt'U  k  supposer  que  la  cour  de  eas- 


litre  suISsaDt  pour  exifier  de  son  nandalaîre  Ealarié.le8  S5,000  fr.  dont 
elle  a  obteDu  la  coadamoatton  par  jogement  du  tribunal  correctioDnei  da 
9  aoAt  1828  ;  —  Attendu  que  le  jugement  déiDOCé  dn  S6  mat  1830  n'a 
éU  raolÏTé  que  sni  ce  maodat  earegulré,  ainsi  que  l'avait  étA  celai  dn 
tribunal  de  police  correcllooDeile,  et  qu'en  jugeant  que  le  jogement  dn  tri- 
imoal  correclionoel  ne  donnait  lien  à  aucun  droit  de  titre ,  le  iribanal  civil 
s'est  conformé  aax  priadpeB  de  la  matière ,  et  n'a  pas  ^lé  l'arL  69  de 
la  loi  du  ii  Irim.  aa  7;  —  Par  ces  motib ,  donne  débat  coatn  la  dame 
Trovot,  et  rejette. 

Da  21  nov.  1833.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Boyer,  pr.-P«iqMt,  rap.-Bar- 

,  ris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Lcûau,  av. 

h    (l)'CeUe  instrucUon  porte  :  m  Suivant  ane  décision  da  ministre  des 
>;6aaoce8,  du  8  déc  1807,  insérée  dans  l'înstroclion  n»  366,  g  4  :  «Tonl 
i  »  acte  de  liquidation  (autre  qae  ceux  4:onteouB  dans  les  partages  de  sacces- 
\  »  sion,  communauté  ou  société,  et  qui  doivent  précéder  le  partage  dont  ils 
g  »  font  nécesuirement  partie],  qui  renferme  l'énanéralioa  et  récapilulalion 
;  >  des  reprises  è  exercer,  est  un  arrêté  de  compte  dont  le  reliquat  emporie 
a  obligatwa ,  quaod  mèma  cette  obligation  ne  serait  pas  expressément  sli- 
»  polta ,  et  dans  le  cas  même  où  las  créaaces  reconnues  et  liquidées  rësul- 
»  teraient  d'actn  antérieurement  enr^istrés.»  En  conséquence,  tes  actes  de 
l'espèce  devaient  être  assujetiia  an  droit  de  1  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  69. 
i  3,  n"  3,  de  la  loi  dn  it  (rin.  an  7.  —  Mais  la  cour  de  cassation  n'a 


sation  aaralt  autorisé,  au  contraire ,  la  perception  du  droit  pro. 
portionnel  dans  le  cas  où  les  dettes  reconnues  n'auraient  pas  été 
relatées  dans  des  actes  antérieurs  ?  En  aucune  manière  :  et  e» 
effet,  plusieurs  des  espèces  cl -dessus  rapportées  s'étant  pré- 
sentées dans  cette  hypothèse,  la  régie  proposa  cette  distinction 
qui  fut  expressément  rejetée  par  la  cour  suprême.  Ainsi,  dans 
l'espèce  jugée  te  f  avril  1823,  la  régie  réclamait  le  droit 
de  1  pour  lOO  sur  la  reconnaissance  faite  par  le  mari,  d'a- 
voir reçu  le  prix  d'une  rente  sur  l'Etat,  propre  à  sa  femme, 
créance  gui  jutqu*à  f  arrêté  de  compte  n^avait  été  retatée  dans 
aucun  acte  enregittri:  et  la  cour  de  cassation  jugea  «  que 
d'après  les  principes  du  droit  commun  énoncés  aux  art.  1418 
et  1433  c.  clv.,  et  spécialement  d'après  la  stipulation  portée 
en  l'art.  9  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Puis- 
sau ,  celul-cl  était  constitué  garant  et  responsable  envers  sa 
femme,  ou.  en  cas  de  prédécës,  envers  les  héritiers  de  cette 
dernière ,  de  toutes  les  rentes  propres  à  la  dame  Put ssau  qui 
lui  seraient  remboursées-,  que  l'acte  par  lequel  Puissau  a 

reconnu  que  la  rente  de  avait  été  vendue  n'a  été,  do 

la  part  de  ce  dernier,  que  la  reconnaissance  d'une  obligation 
préexistante  et  déjà  suffisamment  établie  par  sa  qualité  de  mari 
et  par  la  seule  force  de  leur  contrat  de  mariage  »  C'était  as- 
surément condamner  de  la  manière  la  plus  formelle  la  prétention 
de  la  régie.  Ce  n'est  pas  tout,  cependant  :  dans  l'espèce  Jugée 
par  l'arrêt  du  16  mal  1833.  la  dette  du  mari  n'avait  été  relatée 
dans  aucun  acte  anlérlenr  à  l'arrêté  de  compte  entre  le  père  et 
ses  étants,  et  c'est  sur  ce  fondement  que  la  régie  réclamait  le 
drolt'roporttoanel  sur  cette  dette.  Hais  la  cour  de  cassation  dé- 
cida «  qu'il  résulte  de  la  loi  de  frim.  qu'un  acte  qui  ne  contient 
que  l'exécution,  le  complément  et  ta  coosommailon  d'un  acte 
antérieur  enregistré,  n'est  assujetti  qu'à  un  droit  flxe  de  1  fr.; 
que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  dont  s'agit  n'a  été  que  Pexéeution  du 

contrat  de  mariage  du  sieur  Javal  père  ;  qae  l'énonctalion 

de  ta  somme  restant  due  ne  peut  être  considérée  comme 

une  obligation  nouvelle,  puisque  ledit  acte  ne  change  rien  aux 
droits  ou  à  la  position  des  parties  et  ne  renferme  aucune  stipu- 
lation conventionnelle  &  litre  nouveau,  mais  contient  unique- 
ment le  règlement  d'un  compte  rendu  en  exécution  d'un  acte 
antérieur  enregistré  et  dans  lequel  se  trouvait  le  principe  de 
l'obligation.  »  —  Ensuite  est  venu  l'arrêt  rendu  après  partage 
le  18fév.  1833.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  plusieurs  créan- 
ces dont  ancone  n'avait  été  précédemment  énoncée.  Le  système 
de  la  régie,  c'est-à-dire  ta  distinction  qu'elle  propose  dans 
t'inst.  du  8  mal  1839,  fut  développé  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, notamment  par  l'organe  du  ministère  public,  et  encore 
cette  fois,  la  cour  refusa  de  s'y  arrêler,  en  jogeant  ■  que  les 
sieurs  Roussel  et  Deschamps  étaient  mandataires  de*  leurs 
femmes,  en  vert»  de  leurs  contrdu  de  mariage  enregistrés; 
qu'en  déclarant,  en  celle  qualité,  la  quotité  des  sommes  dont 
ils  devaient  compte  et  payement  à  leurs  femmes  pour  le  montant 
de  leurs  dots,  reprises  et  avantages  matripioniaux,  ils  n'ont 
pas  eontraclé  de  nouvelles  obligations,  et  que  les  actes  dans  les- 

point  admis  cette  décision ,  dans  le  cas  où  les  créances  liquidées  sont  éta- 
blies ou  fixées  par  des  actes  antérieurement  enregistrés.  C'est  ce  qui  ré- 
suite de  plusieurs  arrèu  en  date  des  27  juin  1K09,  6  juin  ISII,  iSoct. 
1813, 10  déc.  1817, 16  mai  1832,11  déc.  1838.  —  De  ces  divers  ar- 
rêts, il  résulte  que,  lorsque  les  reprises,  droits  et  créances  énumérés  dans 
l'acte  de  liquidation  ont  été  antérieurement  énoncés  ou  constatés  dans  des 
actes  ear^strés,  tels  que  conlrats  dè  mariage ,  invantaim  de  commu- 
nauté on  desneceesioD,  le  reliquat  établi  par  ialïqaidalioa  ne  donna  point 
ouverture  an  droit  d'obligation  à  1  p.  100,  lors  même  qae  ce  droit  n'a 
point  été  perçu  sur  les  actes  antérieurs;  que,  dans  ce  cas,  la  liquidation 
n'étant  que  le  complément  et  l'exécution  d'actes  précédemnenl  enregis- 
trés, n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  par  application  de  l'art.  68.  §  1 , 
n"  6,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  —  Celle  joriipnidence .  qui  modifie  la 
décision  transmise  par  l'instruction  0°  366,  g  4,  servira  de  règle  aux  pré- 
posés. Mais  ils  continueront  à'  percevoir  le  droit  d'obii^ion  lorsque  Im 
créances  recononei  et  liquidées  n'auront  point  été  meniioBnées  dans  des 
actes  antérieurement  enregistrés  ;  spéciaiemeii,  quand  la  iiinidatioa  com- 
prendra, comme  dans  les  alîdïres  qui  ont  dflnné  lieu  aux  arrêta  des  27  juin 
1809,6juin  1811  etlOdéc.  1817,  des  sommes  sUpalées  dans  des  actes 
antérieurs  et  d'antres  qui  ne  l'auront  point  été,  ils  exigeront  le  droit  fliè 
pour  les  premières  et  le  droit  proportionnel  pour  les  secoades.  » 
Du  8mai  1839.-lnst.  gén;  de  la  régie,  n'  1387. 
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quels  eçs  4écI»raUoas  ont  été  failas  ne  cooUenqMtt  qus  r«écu- 
Uop  ()e  celle  i  laquelle  M«  étaient  aMuieUis ,  a»  v^rtu  da  Uur 
contrat  de  mariage,  tt  —r  ËnfiD,  oo  retrouvera  la  même  doc- 
trine consacrée  par  l'^rét  du  «  août  i83fi  (aff.  Uoret'O,  V. 
n'  1 394).  Il  est  depc  Incentest^le  que  laiitrUprudence  de  Vu  cour 
suprême  D'aulQrise  en  aucune qiqoiàre,  et  qu'elle  proscrit,  au 
contraire ,  tgule  distipctioo  entre  le  cas  où  les  dettes  recoDOueis 
ont  été  mentiounées  et  celui  où  elles  ne  l'ont  p»3  été  dans  des 
actes  antérieurs,  et  que  dâus  l'un  comme  dans  rautr«  cas,  le 
reliquat  du  compte  qui  consUlue  le  rendant  dàbitepr  d«  donoe 
pas  ouvertHPe  au  droit  proporlioimel  de  l  p.  iOO. 

itSft.  On  doit  donc  considérer  comme  une  régie  admise 
en  Juilsprudenca  que,  dan^  rtiypotbésâ  où  le  rendant  reste 
reliquatalre  et  ne  paye  pas  tofimédialement,  le  droit  d'obligation 
B*est  exigible  sur  le  reliquat  que  tout  autant  que  le  compte  n'a 
été  précédé  d'aucun  acte  enregistré  servant  de  titre  k  la  dette; 
ei  si  la  compte  a  été  précédé  d'UD  acte  antérieur  enregistré 
danq  lequel  se  trouve  le  principe  de  la  dette ,  que  l'arrêté  doit 
faire  novotlon  dans  l'obligallon,  pour  que  le  reliquat  puisse  donner 
ouverture  à  un  nouveau  droit  proportionnel.  —  D'ailleurs,  il  faut 
le  remarquer,  la  novation  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce 
que  le  rendant  débiteur  ne  paye  pas  immédiatement,  et  de  ce 
qu'en  obtenant  un  délai  il  stipule  des  intérêts.  La  novation  doit 
être  établie  dans  les  condilions  qui  lui  sont  propres  et  dont  nous 
parlerons  dans  Tuq  des  numéros  suivants. 

Ainsi ,  lorsqu'un  père  détenteur  de  la  succession  de  la  mère , 
tant  à  cause  de  Ui  conimunaiilé  ([u'aux  leiiiics  de  cuiilunie  et 
cuiiiine  donaLiire  de  iiidite  dame,  aljandoinie  ii  ^a  liiii',  à  *iiiple 
de  ses  droits,  une  soniiiie  délLMinniep  doiii  pai  lie  est  pajée 
lanl  et  partie  est  payaijie  à  leniio,  il  n'y  ii  iiu'uire  oblis.iliûn  dé- 
rivant (le  la  loi  el  qui  ii'estnuvec  xù  par  le  délai  ni  i);ir  la  stipu- 
lation (i'interàts  (Irib.  de  la  Seiue,  '17i  janv.  fs2s,  jugement 
acc|uiescé  par  la  roKie  j  ilel.  du...  18-2S)  (  I  ).  — De  nié  nie,  loisgii'il 
a  été  passé  enli'c  le  propriétaire  el  le  leruiier  un  acte  par  teijuel 
le  premier,  après  a\oir  donné  quittance  de  partie  des  fermaces 
éclius,  consciU  une  prorogation  pour  le  payement  de  ce  cjiii  n'sie 
dû,  et  stipule  des  iiileièls,  cette  dernière  clause  ne  donne  pas 
ouverture  au  droil  proportionnel  d'arrOtê  de  compte  (Irib.  da 
Saint-Girons,  ijuill.  I8i9,  aff.  Joseph  Bouzom  C.  enreg.). 

tlSO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  gérant  d'une  ;^ur- 
cession,  nommé  par  jugement,  peicl  .«a  rinaiité  de  dépositaire,  et 
ii'oijlige  il  un  nouveau  titre,  lorsqu'il  stipule  un  délai  pour  solder 
son  reliquat,  et  prend  l'engagement  de  pa\L'rd('s  iiileriHs;  rjua 
car  suite  il  y  a  lieu  à  la  perception  du  drcdl  d'ol)li;.'a(ion  ,-:ur  ce 
jeliquat  (dél.  5  mars  182i](-2). — La  no\atiûn  pûu\ait  IjiL-n  Olre 


{\)Eifèce: — (Mastraolrn  C.  cnreg.)  — Lo  rnnlrat  de  rnarijpe  (l( 
M.  Barlicr  et  de  niademoisclie  Maslraeli'n  ,  pn-^^é  le  8  j;inv.  18i2G ,  ]iorlfl 
que  la  future  -le  copstilue  eo  dot  ses  droits  indivis  ,  dans  1»  successiup  da 
ta.  mËre ,  décédée  eo  1 821 ,  V  k  cifl^'p^  desquels  droits  IL  ïlù(rj|Qte(i,  son 
péré,  lui  àbaitdonnè,&  tîlre'oe  partage',  en  toutes  propnA^  et  Jouissance, 
la  somme  do  50,000 /r,  en  ari^cnt,  h.  prendre  daos  les  deniers  comptants  do 
la  Eiiccefsion  di  ta  dame  fa  niêro ,  qui  sont  restés  eb  la  po?^ces:on  dp  C9 
dernier,  tant  à  cau^c  de  la  comniiMiaulô  qui  a  eiislé  cnlri>  Ini  et  ladils 
dame  son  êpou-c ,  qu'auï  Imn^'s  de  la  coutume  sous  lu  rtginie  de  Unuf  Ile 
ils  se  Ëpn|  FUi^riée,  cl  connue  doiialajrc  de  ladiln  dame  son  épou-sr  ;  sur 
JaQQeUe  VMV»^  <|9  ^0,000  fr.  ledit  sieur  jy^oslraeteD  a  préseutemenl  payi 
aiadlfe  demoiselle  future  épou-c  ccUadelSiDOlIfr.,  dont  quittance.  A 
l'égard  des  15,000  fr.  restants,  M.  Mastr^eten  s'oblige  à  les  pfiyer  a  la  fu- 
ture dans  le  cours  du  trois  années,  avec  iolérËts.  »  Le  droit  dp  1  pour  100 
a  été  réclamé  sur  les  derniers  15,000  fr. ,  par  le  motif  que  I9  père  o'ea 
était  débiteur  en  vertu  d'aucun  acte  enregistré  en  France. 

Mais  le  tribunal  de  la  Sciuo  a  jui:é,  le  2ô  j^nv.  182S,  que  celle 
fomrae  élail  duc  en  vertu  de  la  loi;  K^-  ;):irlirs  n'.ivaicnt  point  en- 
lendu  en  novçr  l'obligallon  ;  que  rahaudoniienicnt  par  le  ptre  it  lille, 
ilans  la  comniunaulé  indivise ,  d'une  somme  de  15,000  fr. ,  payaMit  rians 
le  cours  de  trois  années ,  «  n'est  pas  une  nliligalton  nouvelle  siili<litueL'  à 
l'arjcienne ,  laciuello  subsitto  toujours,  niais  un  règlement  proviioire  et 
par  aperçu,  des  droits  de  la  (lemoUelle  ftla.-lraelen  dans  celte  communauté; 
;][ie  la  cliiiL-e  d'un  délai  de  trois  années  nV^sl  ([irmn'  pnjli)[tt;.iliitn  il'intli- 
7i?ion  ,  quant  à  cette  évaluatioi)  provifuiri' .  de  iiiiSin-  i[w  U  clau.-o  des 
intérêts  n'est  que  la  iusle  ffiD^niâ^i)  4M  (ruile  dqot  \o  sieur  MMlrae- 
l'  n  aura  lajoi;^|^|^^,li^;|^.|'Ç;i^ 
la  régie. 

Iiii  ...  ISâg.-Délib.  de  la  régie. 

Espi-'x:  ~  (De  Svjecourl  C.  CDrcg.}  —  M.  de  Sofccoart  avait  été 


établi^,  dana  oa  cas,  par  les  efreoRstances  de  l'cspicsi  mais,  en 
principe,  elle  no  résulte  pas  du  délai  ni  des  latéréts  stipulés. 

1187.  Ainsi  encore,  dans  uns  espace  où,  par  le  contrat  de  nuh 
riage ,  le  père  de  la  future  ,  administrateur  de  différentes  succes- 
sionsdootil  dcvaitlui  rendrecompte,  et  qui  n'étalent  pas  encore 
liquidées,  avait  promis  de  lui  payer  ane  somme  déterminée,  lors 
même  que  celte  somme  serait  supérieure  à  celle  qui  lui  revient, 
il  a  été  décidé  que  le  droit  d'obligation  n'était  pas  exigible  (trib. 
de  Strasbourg,  1»  avril  1885}  dél.  S4  sept.  1833  (9).  — Conf. 
dél.  6  nov.  1834). 

ttSS.  De  même,  lorsqu'un  mineur  se  emstltae  en  dot  une 
somme  faisant  partie  de  la  suoeeulon  paternelle,  détenue  par  la 
mère,  présenta  au  contrat  de  mariage  et  qui  s'oblige  à  la  pa7er, 
aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible  (trib.  do  Montauban , 
19  avril  I8i6 ,  aff.  Laplerre ,  V.  Coatr^eur,  année  1846,  art. 
7694). 

t  i  H9.  Ces  régies  sont  apptieables  à  l'arrêté  de  compte 
en  général ,  et  par  conséquent  elles  régissent  l'arrêté  des 
comptes  de  tutelle.  Il  y  a  toutefois,  à  l'égard  de  ces  derniers 
comptes,  quelques  particularités  qu'il  faut  signaler.  Aux  termes 
de  l'art.  470  c.  elv. ,  «  tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
mère,  peut  être  tenu  ,  même  durant  la  tutelle ,  de  rameltre  an 
subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aura  Jugé  à  propos  de  flxer,  sans  néan- 
moins que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plue  d'un 
diaque  année.  —  Ces  états  do  situation  seront  rédigés  et  remis 
sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de 
Justice.  » —  Par  cela  même  en  voit  qu'en  principe  de  tels  étals 
de  situation  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionné 
de  1  pour  100. 

fltOO.  Toutefois,  Il  en  est  ainsi  seulement  dans  le  eu 
où  les  états  de  situation  n'ont  pas  pour  objet  de  fonder  une  ob.i- 
gation  nouvelle  pour  le  tuteur.  lia  été  décidé,  en  effet,  partne 
instruction  générale  ■  qu'une  délibération  du  conseil  de  fanMlIe 
qui  autorise  le  tuteur  acoeptant  à  conserver  entre  ses  mains, 
pendant  nn  nombre  d'années  convenu ,  une  somme  détemlttée 
appartenant  au  mineur,  fc  la  charge  d'en  payer  an  pupille  l'In- 
térêt réglé  par  la  loi ,  est  passible  du  droit  d'obligation ,  parce 
qu'il  en  résulte  contre  le  tuteur  un  litre  autre  que  celui  dfrivani 
de  la  simple  responsabilité  établie  par  le  code  »  (31  août  1809, 
Inst.  géo.,  449,  no  1).  — On  pourrait  dire,  avec  MH.  Cbam- 
plonnière  et  RIgaud,  t.  9,  n"  I0S3,  contre  le  motif  de  cette  In- 
struction que  le  véritable  titre  du. mineur  est  toujours  dana  ta 
qualité  de  son  tuteur,  et  que  la  déclaration  de  celni-ci  se  fait  que 
régler  le  montant  de  la  dette.  Hais  la  solution  de  la  régis  u'en 

autorisé ,  par  le  tribunal  de  première  instance ,  &  administrer  les  biens  de 
la  succession  de  sa  mère.  Le  partage  de  cette  succession  a  M  fait  devant 
notaire,  et,  par  cet  acte, M.  de  Soyecourt  s'est  obligé  à  payer ,  dans  on 
an,  a  ses  copïk-lageanta ,  la  aoiunii  de  40.000  fr.,  poar  soUe  de  sea 
compte  avec  l'iatérit  au  tant  légal,  te  droit  proportionnel  a  éléper$a 
par  le  motif,  qu'un  cohéritier  chargé  de  faire  des  recettes  pour  une  sac- 
cession  comtnune ,  est  considéré  comme  dépositaire ,  parce  qu'il  doit  être 
toujours  prêt  à  remettre  les  deniers  dont  il  est  comptable  ;  et  que  c'est  dans 
cet  esprit,  que  l'&rrét  du  S9  avril  18S5  (V.  jup.  a"  431)  a  déclaré  qu'un 
exécuteur  testamentaire ,  en  remeUaot  la  somme  qu'il  avait  entre  les 
mains,  ne  se  libérait  pas  d'une  dette  personnelle;  mais  que  M.  deSoje^ 
court ,  en  rtipulaot  un  délai  pour  acquitter  ce  dont  il  était  retiqaataire  el 
en  s'obligeant  k  payer  des  latérHs ,  a  perdu  la  qnalitéde  dépositaire,  pour 
.  prendre  cells  de  débilenr  ordinaire 
Du  â  mars  18S4.-Délib.  de  la  régie. 

(3)  Etpèce:—  (N...  C.  enreg.)  — Le  tribunal  de  Strasbourg  s'était 
prononcé  en  ce  sens  par  jugement  dn  45  avril  18S3,  dont  voici  les  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  par  cette  stipulation ,  le  père  de  la  future  ne  s'ei* 
gage  pas  à  donner  à  cette  dernière,  de  ses  fonos,  ladite  somme;  qu'elle 
est  déjà  la  propriété  de  m  fille ,  à  laquelle  elle  est  advenoe  des  succes- 
sions de  sa  mère  et  de  ses  tfeals  maternels  ;  que  le  demandeur  en  oppon- 
lioo  en  était  déjà  débiteur ,  en  sa  qualité  de  tuteur ,  avant  la  passation  da 
contrat  de  mariage,  el  indépendamment  d'icelui  ;  qu'il  n'existe  donc  pu 
de  nouTalle  obliùtion  par  lui  contractée;  qu'il  deriendrait  seulement oé- 
biifiur  de  ce  qui  pourrait  maiyaer  k  la  smhme  de  40,000  fr.,  si  le  mon- 
tant da  ces  soaesuons  ne  s'élevait  pas  k  autant,  elce  serait  alors  une 
libéralité  de  ta  part,  snjette  an  dreit  éubli  ponr  les  actes  decelte  aa- 
lure. » 

L'administration  a  décidé  que  ce  jogement  senit  CXéCBlé. 
Du  M  sept.  18S3.-Délib.  de  la  réfie. 
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EARfiGISTftEafECrr.  — TiT.  1,  CdÀP.'4,  Part,      S£ct.      ARt.  S,  §      R*  3. 


Mlpès  iiidnàêtra  «bitte,  riotm  ftir  M  mx»  Mqué,  dti 
AoM  parce  qnk  là  Slfpulallbil  forme  un  (![ntjJol  dei  deniers  da 
atBeor,  on  plaeetheot  de  fondâ ,  une  obllgatitm  noarelle. 

Ilél.  Et  c'est  ce  que  la  tsoûr  de  cassatien  a  d6ctdfi  en 
(ngeuit  qas  rantoriMUon  donnée  âti  tatenr,  par  le  conseil  de 
hnltle,  de  garder  en  ses  malt»  là  toiAmé  formant  le  retlitaat  de 
son  edmpie  tatétatre,  an  mojiù  d*dne  affectation  spéciale  et  prl- 
f  Uégfée  de  phulears  de  ses  imtoeobtes  à  la  «ûreté  de  ce  reliquat , 
MBStKBe,  de  la  part  de  ce  demies,  un  ettiiirtittt  et  un  placent 
farlohméme  Ûei  fonds  de  strn  pupille,  sonmli  att droit  propor- 
ttonMldel  p.  40O(CM8:,  t9l)0T.  lMO)(l}. 

iiM .  11  en  serait  «atremedt  si  Ift  Inteut,  au  lien  de  retenir 
là  «HDtne  I  titre  de  pldeeraeiif ,  Ift  eofleervatt  en  tend  d'dn 
droit  aoqoel  la  «tlpalallOB  Mie  liiet  égard  n'ajouterait  rien. — 
gpMaleoieftt,'  l'acte  de  liqaldatlon  et  partage  snrVenu  entre 
réponse  survivante  et  tutrice  de  ses  enfants,  et  ceut-ci  repré- 
sentés par  liii.8obrogé  tnten^  teté  d'aprts  leqttel  la  mère  doit 
conserver  entre  ses  mains  des  sommes  appaHenantàaes  enfants 
Biinears,  sdns  Intérèlsjnsqn'â  Pàge  de  dix-trait  ans,  ne  peut  donner  - 
lien  qu*ft  tin  droit  Ihe  et  non  an  dtnit  prbpertlonUel  de  1  p.  4  00 , 
«  attendu  qtie  lAmére  est  lutrteé  légale  de  ses  enftnts  et  d  la 
lenlssanee  légale  de  leurs  biens;  que,  dès  lOrs ,  la  somme  dont  il 
s'agit  a  dA  rester  entre  ses  uialM  par  la  seule  force  de  ta  loi  » 
(déllb.  lied.  1916). 

liM;  11  a  méde  été  décidé  que  M  contMi  dé  tuanage  par 
lequel  la  future ,  éncoré  fflleeurd,  se  oofiSfitue  en  dot  le  reliquat 
de  son  éeitaple  dd  ttitellè  nod  enédre  rendu,  reliquat  évaidé  è 
60,000  fr.  par  le  tuteur  Intervenant,  avec  offre  delà  part  de 
edef-iii^  de  garder  pendent  nu  temps  déterminé,  è  partir  de 
rarrété  da  compte  de  tutélle ,  eette  somme  de  M,000  rr. ,  snr 


(t)  BtpicB!  —(Eareg.C.WeDiel.}~15 avril  1813,  lolcurWen- 
tfri,  tetear  de  la  dams  Lagasse,  tnlerdne,  présenta  an  cooseil  de  famille 
ttti  métBOir»  daqael  il  résallalt  qaé  la  recAte  excédait  la  dépense  de 
13vTi9  fr.  Bl  &  ;  u  mémoire  présealé  à  rear^BtreoMat  sabit  le  droit 
ptvporlManel  de  1  pour  100  tir  la  reliqnaL  Par  dtiibétation  prise  la 
•eue  jour ,  le  conseil  de  famille  a>U>Ria  le  Miaor.  h  garder  wite  lomme 
entre  ses  maiiu ,  mejeaBaot  ono  iucrlplioa  hypothécaire  et  privilégiée , 
et  déclara  ea  même  temps  qu'il  demeorait  bien  ei  dûment  déchargé. 

La  resUtùUoD  du  droit  d^obligatiba  fat  ordonnée  par  la  tribunal  de  Uelz, 
aiiendh  qtie  la  délibération  dn  conseil  de  famille  de  dame  lagasse ,  aée 
de  TVendel ,  n'a  en  poar  objet  que  de  constater  la  nlnatîon  de  son  tuteur 
envers  elle ,  et  d'autoriser  edai-el  k  garder  dans  ses  mains  la  somme 
(lent  il  as  troevaii  reliquat^ ,  opération  qui  ne  donnait  lieu  qu'a  la  per- 
ception dn  aimpla  drnt  Oie  del  fr.*  porté  eararb  68,  SI*  a**  Il  allS 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7.  ■>  —  Ponrvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  3,  a"  3,  de  la  loi  du  Sâ  frim.  an  7 }  — 
AUeoJu  que  le  compte  présenté  par  le  défendeur  au  conseil  de  famille  de 
la  dame  I^agasse ,  l«  15  avril  IS13 ,  et  la  délibération  de  tt  conseil  du 
même  joar ,  présentent  évidemment  dans  leur  ensemble  m  emprunt  fait 
parledéfendenr  àladame  Lagaise,  de  la  somme  formant  le  montant  de 
son  reliquat ,  et  un  placement  de  cette  somme  sur  des  propriétés  apparte- 
nant an  tuteur ,  qui  les  atTecte  spécialement  et  par  privilège  i  la  sûreté 
de  ce  placement  ;  —  Attendu  qu'une  telle  opération  sort  des  limites  des 
obligations  ordinaires  des  tuteurs  envers  leurs  pupilles,  obligations  qui  ne 
coDâtttuent  qu'une  simple  bvpotheqne  légale  sur  leurs  biens ,  et  non  une 
hypothèque  privilégiée  ;  qu  il  suit  de  la  que  la  reconnaissance  d'un  tel 
placement  formait ,  de  la  part  du  défendeur ,  nne  obligation  de  la  naiore 
de  celles  nwntioanées  en  l'art.  69,  g  3.  0*  3,  de  la  loi  do  32  frim.  an  7, 
et  asenjettle  an  droit  proportionnel  porté  en  ce  paragraphe  ;  et  qu'en  dé- 
clarant ,  an  contraire ,  cet  acté  sujet  au  simple  droit  fixe  de  1  fr.  porté  en 
l'art.  68,  S  l.n"  Il  et  19,  de  la  même  loi ,  le  Jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  es  dernier  article ,  et  directement  violé  l*ait.  78 
précité  ;  —  CaMe. 

Dn  13  noT.  18tO.-C.  G.,  sect.  ctf.-MM.  Desése,  1**  pr.-Bofer,  rsp.* 
lourde, av.  gén.i  c.  conL-Duparc  et  Luiseau ,  av. 

xi)  Btptet  :  —  fFnreg.  C.  Vareier.)  — I»  mal  ISW,  dér«8  de  Bi- 
ehard  Varoier,  lais»nt  nne  veuve  et  trois  enfants,  ~~  Les  95  mai  et 
joars  suivants  ,  11  fut  procédé  h  l'inventaire ,  i  la  reiinéle  de  la  veuve  et 
des  trois  enfknts  du  défunt ,  sous  ta  réserve  de  prendre  plus  lard  qualité. 
—  Le  sieur Hi-ori-Desiré  Varnirr,  neveuel  gendre rfu  d^ftint.  était  eri>an- 
cier  de  la  eommonautéei  lip  U  succession,  par  suite  de  radmîni^tralian 
qu'aval  fUe  le  défunt,  d'almrd  en  qnaliM  de  Inteor,  et  ensuit?  cnmme 
fond*  de  pouvoir;  il  fut  dressé,  entre  lui  et  la  veuve  de  Biclianl  Vamicr 
SI  ses  aotres  héritiers ,  un  arrêté  de  compte  ,  le  20  juin  I8i3.  —  Dàns  { 
le  préambule  de  ce  compte,  1)  est  d'abord  dit  que,  par  acte  dn  14  join  i 
I8IS,  le  cempto  de  tutelle  avait  M  teada  ft  Uebri-Desiré  Vamier.  alors  | 


eetle  dont  il  stfra  déiHiUivedieHt  rlllqiiUdiré,  tn  payant flntértc 
annuel  de-ce  capital ,  ne  donne  pas  ouverture  an  droit  d^obllgatloa 
de  I  p.  100  (dél.  10  udV.  IBM ,  aff.  M*  n...,  d.  P.  47.  S.  tfIQ. 

1  i  »4.  A  l*éganl  de  l'bérltier  bénéficiaire.  Il  faut  le  distinguer 
de  tout  adtre  comptable.  Lorsqu'il  établit  l'éldt  des  recettes  qn'il 
a  faites  pour  la  succession ,  et  la  somme  ifni  lut  reste  disponible , 
Il  no  contracte  aucune  obllgatien  envers  les  eréancierS.  Il  est 
cotisé  dépositaire,  Itisqo'à  ce  qu'une  cotld(Htflon  Judiciaire  ou 
volontaire  ait  fait,  entre  les  erteneiérs,  la  dlstrlbutiott  dd  re- 
liquat :  ce  Téliqoal  même,  s'il  n'est  pas  distribué ,  loi  appar- 
tiendra en  sa  qliallié  d'béritlel';  et  on  ne  s'Ublig^  pas  envers  soi- 
même.  En  conséquence  l'arrêté  de  compte  rendu  par  PMrttier 
bénéficiaire  aux  créanciers  de  la  snocesslon  ne  doabe  pas  eover- 
ture  8Q  droit  proporllomicl  de  1  p.  100  Mb.  16  Jnlll.  I8SS). 

Hais,  reinarqoons-ie,  la  solution  ne  s'étend  pas  m 
easoO,  par  le  règlement  d'uu  compté,  l'béfttier  bénéflolaire,  ««is- 
sant  en  cette  qualité,  reconnaît  une  dette  et  oblige  la  succès 
sion.  Il  7  aurait,  dans  ce  cas,  obligation  de  la  somme  énoncée 
au  proflt  de  eebii  qui  serait  reconbU  créanein*,  et  le  droit  pro- 
portionnel del  pour  100  serait  eilglble  sur  eette  somme.— 
Spécialement  lorsque ,  dans  un  dompte  fait  antérieurement  à 
tout  partage,  enthe  les  bériUers  d'une  Sdeeesiloa,  qui  ne  preu- 
nent  pas  encore  qualité ,  mats  se  réservent  le  droit  de  renoncer 
ou  d'aocepter,  il  est  dit  qn'il  est  dfi ,  par  cette  suceessloh ,  une 
somme  quelconque  è  un  eréaneler  présent,  cette  déelaratloo  étant 
un  titre  positif  pour  ce  eréaneler,  elle  est  passible  dh  droit  pro- 
porlipanei  de  1  p.  100,  établi  par  Part.  4  de  la  loi  du  S9  frim. 
an  7,  alors  surtout  que,  plus  tard,  les  bérltiers  ont  accepté  la 
soeéession  [Gass.,  IS  avr.  1830)  (9).  Le  compte,  dans  l'es- 
pède,  était  réglé,-  non  pas  par  un  héritier  bénéScitire,  mats  par 

émancipé,  et  que  le  rendant  y  était  constitué  reliqnatdre  envers  l'oyant 
de  il  ,241  fr.  41  cent.;  ensuite  ilest  dit  que  le  défunl  ayant  géré  lés  biens  d« 
Henri-Désiré  Varnier,  qui  était  parti  comme  AîlKaire  depuis  Son  compta 
de  Intelle,  et  que  ce  dernier  ayant,  depuis  son  retoar,  payé  différentes 
sommes  pour  le  compte  dn  défUki  (  deveauson  beau-pér»}i  il  loi  était  dft 
une  autre  somme  de  5*557  fr.  43  cent.)  da  telle  sorte  qu^il  résulta  du 
compte  que  les  communauté  et  succession  étaient  déSoilivement  reli- 
qualaires,  envers  Henri-Desiré  Varaier,  de  16,828  fr.  85  cent.  —  Plus 
lard ,  la  veava  et  deux  de  ses  enfants  renoncèrent  à  des  legs  qu  leur 
évait  fait  la  défunt ,  et  la  veuve  renonça ,  de  son  cAté ,  &  la  communauté. 
—  Par  aets  du  S8  aofti  18S3,  il  fut  procédé  :  1°  I  la  liquidation  des  re- 
prises et  créances  de  la  veuve  Vatuier  -,  C*  a  la  liquidation  et  au  partage , 
OBtre  les  eafanti ,  des  biens  restsat  de  la  succession  ;  nais  l'actif  n'étant 
pas  considérable,  la  veuve  et  les  enfants  Varoier  abandonnèrent  à  Henri- 
Desiré  Varoier  et  à  son  épouse  tuas  les  biana,  a  la  charge  par  oui  da 
payera  chacun  d'ena  3,003  fr.,  «t  toutes  les  dettes  et  cbuges  ds  la 
succession. 


sur  nne  somme  de  5,587  fr.  42  cent.,  et  ne  l'avait  pas  perçu  sur  les 
11,441  fr.  41  ceat.,  reliquat  dn  compte  de  tutelle ,  parce  qu'il  avait  cru 
qu'il  était  enregistré ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas.  —  La  régie  réclama  donc 
le  droit  de  1  pour  100  sur  celte  somme,  et  introduisit  en  même  temps 
d'autres  demandes.  —  Opposition  par  les  héritiers  Varnier,  qui  même  ré- 
clamèrent, reconventionnellemeot ,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  la 
somme  de  S,581  fr.  42  cent.,  prétendant  qu'il  n'était  dd  aucun  droit  pro 
porttonoel  snr  les  16,838  fr.  83  cent.,  parce  que  le  compte  dans  lequr^ 
il  en  Était  question  ét^t  un  acte  préalable  au  partage,  et  qu'il  est  d» 
principe  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  sur  des  déclarations 
faites  dans  un  Inventera ,  ou  tout  autre  acte  préalable  à  partage,  par  les- 
quels les  héritiers  se  reconnaissent  débiteurs  les  ans  «vers  les  autres ,  on 
envers  des  tiers. 

Le  8  déc.  1835,  Jugement  du  tribunal  de  Vassy  qdi  accnelBe  cette  pré- 
teniion.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —Arrêt  l  ap.  délib. }. 

La  coca;  — Vu  l'art.  4  de  la  loi  nu  SS  frim.  an  7;— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'acte  du  20  juin  1823,  que  la  somme  qui  y  est 
énoncée  élait  due  h  Henri -Dé^^i ré  Varnier,  pour  arrêté  de  compté  par  la 
succession  de  Richard  Varnier;  que  cet  acte  obligeant  la  succession 
au  payement  de  celte  somme,  la  régie  n'avait  pas  à  examiner  si  la 
veuve  et  le:-  héritiers  Varnier  avalent  qualité  sulB^anle  pour  lui  faire  con- 
tracter cette  obligation;  qu'au  surptoï,  il  l'fgard  des  héritiers  Varoier 
Fux-mi^mes,  Cet  acte  contient  l'obligation  con'Iilionnelle  d'acquitter  eette 
Fiimnie  ,  dans  le  cas  oh  ils  accepteraient  la  SDccessioo  ;  —  Que  les  dé- 
tendeurs se  sont  portés  héritiers  postérieurement  et  qu'en  acceptant  la 
succession  ,  ils  ont  dû  en  acquitter  les  charges;  que,  dès  lors,  le  droit 
propertlennel  établi  par  l'arL  4  da  U  lof  du  SS  frin.  an  7  élaH  aeiais  » 
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des  enfants  aglesaot  comipe  bablles  à  se  porter  bériUera  :  toote- 
lolfl ,  la  raison  de  décider  est  évidemment  la  même. 

f  i  Stt.  On  a  également  décidé  qoe  lorsque ,  dans  une  distri- 
bution des  deniers  de  la  succession  par  le  tuteur  de  l*béritler  bé- 
néficiaire, les  créanciers  font  réserve  expresse  de  ce  qui  leur 
reste  dà.en  mentionnant  la  quotité  de  la  somme,  le  droit  d'obli- 
gation est  exigible ,  alors  mèine  que  leurs  titres ,  non  enregis- 
trés ,  qu'ils  déclarent  conserver,  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans 
l'acte ,  et  que  cette  réserve  n'est  pas  approuvée  par  la  tutrice  au 
nom  du  mineur  (dél.  t5déo.  1835J  (t).  — Mais  c'est  là  une  ex- 
teoslon  qui  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence.  Une  réserve  consi- 
gnée dans  un  acte  n'est  pas  un  titre,  et  nul  ne  peut  se  faire  un 
titre  à  soi-même.  Le  silence  du  testateur  ne  saurait  non  plus 
constituer  un  titre  contre  le  mineur.  La  perception  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  peut  donc  être  Justement  critiquée. 

tlOY.  Du  cas  où  Payant  compU  ost  constitué  débitaur. 
—  Lorsque  les  dépenses  excèdent  les  recelles,  le  reliquat  du 
compte  se  compose  nécessairement  d'avances  faites  par  le  man- 
dataire comptable;  et  alors  c'est  l'oyant  qui  est  débiteur  du  ren- 
dant. Nous  avons  déjji  fait  remarquer,  en  traitant  des  libérations, 
et  la  cour  de  cassation  a  expressément  déclaré  par  sou  arrêt  du 
22  avril  1835  (aff.  enreg.  C.  Bucfaère,  n*  880),  que  si  l'oyant 
paye  Immédiatement ,  il  y  a  là  un  acte  libératoire  qui  rend  exi- 
gible le  droit  proportionnel  de  quittance. 

ta 98.  Mais  le  droit  d'obligation  est-il  exigible  lorsque 
l'oyant  compte  prend  l'engagement  de  payer?  L'afflrmalfve  est 
'incontestable  si  l'arrêté  de  compte  constatant  la  dette  de 
l'oyant  est  le  titre  de  cette  dette ,  soit  que  le  contrat  originaire 
n'ait  été  ni  enregistré  ni  exempté  de  la  formalité ,  soit  que  l'ar- 
rêté de  compte  forme  oovation.  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable, 
on  le  comprend  bien ,  d'établir  une  différence  entre  ce  cas  et 
celui  éù  le  rendant  compte  est  rellquataire. 

ItOO.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  oft  l'arrêté  de 
compte  constate  la  situation  des  parties  sans  novation,  et  où 
le  contrat  originaire  a  été  précédeaunent  enregistré.  Dans  cette 
situation ,  un  peut  dire ,  pour  écarter  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100,  que  l'obligation  du  mandant  n'est,  en 
définitive,  que  la  consommation  du  mandat  qo'il  avait  donné,  et 
que ,  de  même  que  le  mandat  est  le  titre  du  mandant  pour  exiger 
le  payement  des  recettes,  de  même  aussi  ce  mandat  est  le  titre 
du  mandataire  pour  exiger  le  remboursement  de  ses  avances. 
(Conf.  MM.  Cbamplonnière  et  Rlgaud ,  t.  3,  1046).  Cependant 
cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Quand 
c*est  le  rendant  compte  qui  solde  un  reliquat  au  moment  de  l'ar 
rdté,  on  peut  dire  qu'il  ne  fait  qu'exécuter  son  mandat,  et  Cest 
par  cette  considération  que  le  droit  de  libération  n*est  pas ,  en 

la  régie,  et  devaitétre  payé  parles  d6fen<iears;—AtteDtlu  qu'en  jagnnt 
le  coDtraire,  le  (ribunal  de  Vasay  a  expreisément  viulé  les  dUpoiiiions 
dadil  art.  4  de  U  loi  du  SSfrim.  an  7;  —  Par  ces  molih;  —  Cas»,  etc. 

IMitS  avril  1850.-C.C.,  ch.  civ.-HM.  Portails,!*'  pr.-Poriquet, 
np.-Joubert,  av.  %éa.,  c.  conf.-Teile-Lebeau  et  Piel,  av. 

(1)  Eipècê  i  —  (Ravot  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  authentique  du  39 
nvnl  1835  ,  la  dame  veuve  Ravol,  tutrice  de  son  petit-fils,  mineur,  a  dis- 
iribuà  aux  créanciers  de  son  Gis,  décédé,  les  sommes  provenant  de  sa 
succession.  Ces  créanciers ,  dont  les  titres  no  sont  ^is  enregistrés,  ne  re- 
cevant qu'une  partie  de  leurs  créances ,  ont  fait  réserve  de  ce  qui  leur  était 
encore  dû.  11  est  dit,  dans  l'acte ,  qu'ils  cuuservont  entre  lenrs  mains  les 
litcBS  de  leurs  créaaceB ,  mais  uns  énoncer  ces  litres,  dont  le  mimlant 
spul  est  indiquii  et  porte  le  restant  dA  k  10,187  fr.  18  c.  —  Le  receveur, 
cbargâ  d'enrepisirer  cet  acte,  a  perçu  :  1°  SO  c.  pour  100  fr.  sur  les  som- 
mes payées  ;  S'  et  4  pour  100  sur  celles  rrsiant  dues.  —  Le  notaire  ré- 
dacteur  a  demandé  la  restilQlion  de  ce  dernier  droit,  eo  se  fondant  sur  ce 
que  le  minenr  Ravot  ne  peut  être  considéré  que  comme  héritier  liénéû- 
ciaire,  quelque  lasuccession  n'ait  pas  été  acceptée  à  ce  titre. 

Voici  en  quels  termes  ta  régie  a  repoussé  sa  réclamatioo  :  —  Il  n'e$t 
pas  Décessaire ,  pour  justilirr  la  perception .  de  contester  au  mineur  Ravot 
la  qualité  d'héritier  bénëOcialro de  son  |)ère,  puisque,  dansce cas mémr, 
la  dame  veuve  Ravot,  sa  Inlrice,  aura  le  droit  d'arrêter  et  vërifipr  le 
montant  des  sommes  dues  aux  créanciers ,  puifque  cV»t  Ift  un  acte  d'ad- 
ministration ,  et  que  l'héritier  bénéficiaire  est  char;:é  par  i'arl.  803  c.  civ. 
il'admintMrer  les  biens  de  la  succession.  Or,  la  dame  veuve  Ravot  recon- 
naît par  l'acte  du  29  avril,  comme  chargée  de  celle  administration  et  de 
Ift  di5lril)ulion  de  l'actif,  qu'il  reste  dû.  aux  créanciers  10.187  fr.  8  c 
—Cette  rcconnaissasce  |  il  est  vrai ,  n'engage  pas  personoellemeot  le  mi- 


règle  générale,  perçu  dans  ce  cas  (  V.  niprd,  n*l171).  Mata  la 
même  considération  ne  se  présente  plus  lorsque  c'est  l'oyanl  qoi 
paye  Immédiatement  la  somme  dont  il  est  constitué  débiteur  par 
le  reliquat  du  compte,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'oyant  soit  le 
mandataire  du  rendant  :  c'est  aussi  pour  cela  que  le  droit  de  It- 
béralion  est  exigible  sur  le  payement  qu'il  effectue  (  V.  suprà  , 
n"  1 107).  Or,  la  même  différence'  qui  existe  entre  le  rendant  et 
l'oyant ,  dans  le  cas  où  11  s'agit  du  payement  du  reliquat  fait  par 
l'un  ou  par  l'autre  en  même  temps  que  l'arrêté,  doit  exister,  et 
par  le  même  motif,  lorsqu'au  lieu  d'un  payement  actuel  il  y  a  un 
engagement  de  payer  pris  au  moment  de  l'arrêté.  Le  titre  du 
mandataire  est  véritablement  cet  arrêté  qui  constate  les  avances 
qu'il  a  faites  ,  et  l'on  est  logiquement  amené  à  dire  que  si'  ces 
avances  ne  lui  sodI  pas  remboursées  par  l'oyant  en  même  temps 
que  le  compte  est  arrêté,  il  en  résulte  une  obllgatioo  siyetté  au 
droit  de  1  p.  100. 

tSOO.  Ainsi,  dans  un  cas  où  un  acte  de  vente  contenait  la 
clause  que  si  par  suite  des  inscrlpliooâ  existantes  snr  l'immeuble 
vendu ,  l'acquéreur  était  obligé  de  payer  aux  créanciers  du  ven- 
deur une  somme  supérieure  au  prix  d'acquisition ,  le  vendeur  lui 
rembourserait  le  surplus ,  l'arrêté  de  compte  postérieur  déter- 
minant l'excédant  que  le  vendeur  s'obligeait  k  payer,  a  été  pris, 
non  comme  le  complément  de  la  vente,  passible,  par  conséquent, 
d'un  simple  droit  Qxe,  mais  comme  établissant,  pour  le  vendeur, 
une  obligation  soumise  audroit  de  I  p.  100:  «Attendu  que  ta  vente 
renfermait  bien  deux  ubtlgatlons .  l'une  par  Tacquéreur  de  payer 
le  prix  stipulé,  l'autre  par  le  vendeur  de  rembourser  l'excédant  ; 
mais  cette  dernière  n'était  qu'éventuelle,  il  pouvaltarriver  qu'elle 
n'etlt  aucun  effet ,  et  on  n'avait  pu  y  appliquer  aucun  droit  C'est 
l'arrêté  de  compte  qui  avait  fait  cesser  l'éventualité,  de  telle  sorte 
que  l'acquéreur,  au  lieu  d'être  débitenr,  estdevenu  créancier  :  dès 
lors ,  Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  la  somme 
qui  lui  est  due.  »  —  V.  Dlct.  de  Feoreg.,  v*  Compte,  n*  83. 

ISOfl.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le  gérant 
d'une  société  rendcompteè  ses  coassociés  desa  gestion,  lesswnmes 
qui  lui  sont  dues,  ou  dont  il  se  trouve  reliquatalre,  ont  pour  titre 
obligatoire  le  contrat  même  de  société,  ce  qui  exclut  la  perceptioa 
du  droit  proportionnel  sur  l'arrêté  de  compte  ;  mais  que  si ,  par 
suite  d'opérations  même  sociales ,  l'un  djis  associés  se  trouve 
débiteur,  non  des  associés ,  mais  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés,  celle  dette  iTesI  plus  la  conséquence  du  contrat,  telle- 
ment que  lorsque  cette  dette  est  constatée  par  un  acte  ou  ud  ju- 
gement. Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  d'obligation  Indépendam- 
ment du  droit  de  condamnation  que  le  JngMwat  rewiralt  exigible 
(Cass..  ssmars  I812)  (2). 

tS09.  Ducatûistu  rteettn  ét  les  dgpnus  se  tatonee»!.— 

neor  ;  elle  ne  fenne  même  pas ,  prise  isolément ,  titre  aux  crteocien  eonUe 
la  succession ,  «t  ne  constiUie  pas  a  leur  profit  une  obligation  de  sonnm; 
mais  ,  réunie  fe  la  réserve  faite  par  les  créanciers,  k  l'énonciatïon  de  ce 
qui  leur  est  encore  iù ,  on  peut  en  conclure  que  le  droit  propurtioaael  de 
1  pour  100  e»t  exigible ,  en  se  fondant  sur  le  aoalffe  3  du  S  3  de  l'art. 
69  de  la  loi  do  ti  frim.  an  7. 
Du  15  déc  183S.-Déiib.  du  cens,  d'adnin. 

(3)  Etpie* —  (Enreg.  C.  bérit.  Lambon.)  ■—  Des  difficnités  s'étaient 
élevées  entre  les  héritiers  Mouton  et  le  sieur  Lamboa ,  au  sujet  de  la  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  eux.  Le  tribunal  de  Vesoul  avait  nommé  des 
experts  pour  procéder  k  la  liquidation  de  cette  société,  et  sur  le  compte 
dressé  par  eux ,  les  héritiers  HouIod  furent  condamnés ,  par  jugement  du 
30  août  1809,  k  payer  à  Lanibon  112,800  fr.  —  Ce  jugement  fut  earf- 
gistré  sur  l'expédition,  et  le  receVeor  n'ayant  per$u  qu'un  droit  pro)K)r- 
tionnel  de  condamnation  de  no  c. ,  la  réftie  décerne  CMirainle  en  supplé- 
ment de  droit  de  1  fr.  par  100  fr.,  pour  l'arrêté  de  compte  résultant  de  ce 
jugemcut.  —  Sur  l'opposition  du  sieur  Lambon,  jagrment  du  tribnaal 
civil  de  Vesoul ,  du  34  aoàt  1810 ,  qui  rejette  la  demande  en  supplémret 
de  droit,  «  attendu  que  le  jugement  du  50  août  1809  porte  sur  une  liqai> 
dation  de  compte  de  société  et  non  sur  une  coovenlioa  ;  qu'à  la  vériié, 
toute  société  suppose  une  convention  ,  mais  que  le  bénéfice  e«  étant  pare- 
ment éventuel,  il  demeure  toujours  incertain,  jueqo'k  la  liquidation  de 
compte,  V  elle  a  été  avantageuse  ou  Mon  ;  qu'il  demeure  également  inccr- 
\ain  lequel  des  associés  sera  créancier  ou  débiteur  de  l'autre  ,  et  qu'on  ne 
]icut  en  avoir  la  connsissanco  positive  que  par  le  compte  que  se  rendrai 
I  nmluellcment  les  associes  k  la  Sn  de  la  société;  que  le  procès  dau  lequel 
I  r$t  intervenu  le  jugement  dont  il  s'agit  prouve  d'autant  mieux  cette  vérité, 
[  que  les  parties  liti]{antes,  pendant  le  cours  de  l'iBsianoa,  se  sont  cen- 
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imqoe  Im  recettes  et  les  dépenses  sont  balancées ,  les  parties 
SB IronTeiit  respecUvement  quittes;  mais  11  n'est  dû  aucan  droit 
imporllonnel ,  par  le  motif  que  la  libération  résulte  oéeessalre- 
feent  de  mliUitlons,  si  le  mandataire  n*a  payé  qu*aprés  avoir 
Kco  f  ce  Qni  alors  n'est  que  rexécutlon  du  mandat  et  ne  rend  exi- 
gible qoeledroftflxe  (V.les règles  cl*dessus  exposées) ;  ou  de 
eupeasalron ,  si  te  mandataire  n*a  reçu  qu'après  avoir  payé ,  et 
lacoinpensaUoD  dérivant  de  la  loi  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proporllonoel ,  comme  cela  est  établi  n**  1 0 1 6  et  suiv. 

fltOS.  Il  a  été  décidé,  par  applicaUon  da  cette  r^le.  que 
l'icie  renfermant  une  reddition  d'un  compte  par  un  mandataire 
comptable,  duquel  H  résulte  qM  le  rendant  est  créancier  d'une 
tertaioe  somme  poor  avances  faites ,  mais  dont  11  déclare  en 
même  Irnips  avoir  été  remboursé  par  Toyant,  de  sorte  qu'au 
Joor  ot  le  compté  a  été  arrêté  il  existe  une  balance  parfaite 
enbe  la  recette  et  la  dépense ,  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit 
Sxe ,  comme  opérant  seulement  la  décharge  du  mandataire  corap- 
ittUe,  et  non  aa  droit  proporUonnel  de  UbératloD  (Beq.,  i" 
■ars  1836)  (I). 

il04.  Btlarégle,  qui  avait  d'abord  élevé  la  prétention  con- 
tré ,  7  a  moftcé  en  préienee  de  Parrdt  qnt  vient  d'être  rap- 
porté (lut.  SS  dée.  1856}  (9). 

N*  4.  —  itas  rwowifltfiBiicet. 

f  tM.  La  reconnaissance  est  l'acte  par  lequrt  on  reeonnatt 
la  vérité  d'un  fait  ou  d'une  conventioB ,  ou  par  leqael  on  rocon- 
aall  avoir  reçu  des  titres ,  des  papiers  ou  des  sommes  d'argent, 
des  valeurs  que  Pon  s'oblige  &  rendre.  Ainsi,  PexpreraiOD  recon- 
naissance est  souvent  le  synonyme  du  mot  obligation.  Cependant, 
eomoie  l'ens^cne  le  Dict.  de*  l'eareg.,  v*  lleeoinaissasce ,  n*  I , 


iiumuat  prélendnes  créaadèns  rnna'de  l^uitrs  da  IrH-fortei  tooDes , 
«t  que,  pwir  ravoir  laqnHIa  dn  parlin était  r«liqiiaiaire,Ie  tribanalaiié 
obligé,  avuitfure  droit»  iPonlOBBer  qn'il  nraitfn>cMé,  pu-  experts,  k 
U  iiqiidalMB  de  lenr  eampls  de  s^ciMé  ;  qu  ctUe  liquidation  de  compte 
n'est  pas  lae  eonventioa ,  mats  senkinant  l'exécutioa  du  traité  de  socÂii 
bit  iDirs  Im  parties ,  el  qae  cotia  convention  ne  peut  étr»  snieeplibb  de 
lafonnaliU  de  renrrgisirement.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  en  premier  lieu .  qu^il  réialle  évidemment 
da  |S,  0*  9,  de  l'art.  69,  q«,  loriqu'il  s'agit  d'une  ooadaïaaalifn  ren- 
doG  nr  une  demande  snicepiiUe  d'ètra  éiablie  par  nn  titre  qài  ne  parait 
pu ,  le  dr^t  anqael  ce  litre  aérait  Sitmia  doit  être  perso  îaddpendamment 
de  droit  dù  par  la  jugement  qui  a  pronoocé  la  eondaimiaiioa;  —  Consi- 
dérait ,  aa  second  lieu ,  que ,  d'aprèe  le  texte  uAnu  do  ■<>  4  da  S  3  de 
rirt.  68  précité,  il  est  également  évident  qoe  sa  dispoaitioa  n'embrasse 
qae  le  cas  0*  Tacle  se  borne  à  établir  U  socîélé ,  on  à  en  coaBfaier  la  dïi- 
■olition;  qu'ainsi,  on  ne  saurait  l'aiipliquer  ni  k  un  acte»  ai  k  an  jo^ 
■wal  ,  py  lequel  un  associé  eit  reconnn  debiieor  d'an  on  ptusienre  antres 
uMciés  :  que ,  dans  ce  dernier  oa» ,  il  s'ensuit  oae  oMtyitiaa  indlvidnelte, 
pusible  du  droit  proporUonnel  auquel  sont  soumis  les  arrêtés  de  compte 
mcnlionoés  an  a"3  du  |  5  de  l'art.  69;  —  Casse, 

Di  85  man  18i3.*C.  a,  sect.  civ.-MM.  Mnraire,!"  pr.>ltBpéroUr  rap. 

(1  )  JSiftoe  ;  —  (Enreg.  C.  Bordas.) — La  sienr  Coarlala ,  institué  eié- 
enUir  leilamenlaire  de  la  daau  d'AuUrocbe,  avait  nadu  anx  héritiers 
it  la  Mslalriee  le  compte  de  son  adminislration ,  duquel  il  résultait  qu'il 
était  créancier  d'une  somme  de  30,733  fr.  17  c.  Sur  cette  somme ,  il  dé- 
clariil  «voir  re{u  15.000  fr.  d'uo  cAlérl  5,733  fr.  de  Faulre;  de  sorte 
que  ce  compte,  apprnové  par  tontes  les  parties,  ne  présentait  ni  actif  ai 
paticf.  mais  une  ttalance  parfaite.  —  Le  receveur  de  l'enregistremeat, 
aiqHrl  cet  ulefirt  présenté,  perçut  un  droit  délibération  de  50  c  p.  100, 
wr  la  tolalM  dn  IO,t5S  fr.  17  c,  qui  a'éieva  à  114  fr.  1  c.  —  S«r  la 
demanda  ea  védaeiian  foimée  par  la  iienr  Bordas,  notaire  détenteur  de  la 
'riinele,  iilervînt  on  jugement  du  tribunal  dXhtéaos.  du  S6  aoAt  1834 , 
^  it  condamna  la  r^ie  b  nstitucr  la  somme  de  1  tl  fr.  87  c,  comme  ex- 
cellant la  percpplicn  légale.  —  Ce  jugeinent  était  conju  dans  les  termes 
suivants:  a  Considérant  que  fil*  Courluis,  aotatre  à  Orléans,  iuBlituéexé- 
cutrarlrflamentaire,  avec  saisiae  ,  de  la  feue  dame  d'Aoterocbe,  a,  par 
acte pa^  devant  Durdas,  notaire  à  Orléans,  le  17  mai  dernier, eoregis- 
irf,  rends  aux  béritiers  de  la  testatrice  le  compte  de  aon  administration; 

OMsidénnt  onll  rémlla  de  ce  compte  que  M*  Conrlois  avait ,  k  pls- 
tieiirs  fois,  Csit  ors  avances  de  ses  denmrs  pour  le  compte ,  mais  qn'il  en 
■tait  élé  rempli  par  les.oyanle,  plus  on  motos  immédiatement,  et  qu'en 
réiiihal,  an  jour  •*  racle  fut  arrêté,  le  compte  ne  présentait  ni  actif  ni 
passif,  maid  une  balance  parfaite;  —  Considérant  qu'au  lieu  d«  considérer 
uaiauementleiéauliatde  l'acte  qai,  suivant  les  art.  68,  g  1,  d*  tt,  dr  la 
Iw  étt  Si  Crim.  aa  7,  et  41  da  la  loi  du  S8  avril  1616.  ne  donnait  lien 
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on  pourrait ,  sous  ce  rapport ,  Mre'tooe  dUtIncUon  :  on  qualifiera 
de  reconnaissance  Pacte  qui  constatera  uno  dette  antérieure, 
quelle  qu'en  soit  la  cause ,  et  l'on  appellera  obligation  l'acte  qui 
constatera  une  dette  contractée  an  moment  même  racle  est 
rédigé.  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  on  s'obligera,  pour  an  prêt  (ait , 
pour  le  prix  d'une  vente  réalisée,  d'un  marché  effedué  antérieu- 
rement, sera  une  raoomioiMaiiw,  et  l'acte  par  leqMl  oo  s'obli- 
gera pour  un  pi^  bit,  on  par  snlte  d'une  oonveotlMi  arrêtée  «a 
moment  même ,  sera  une  obtigatitm. 

iSOO.  U  loi  du  23  frim.  an  7,  art.  69,  $  3,  3  ,  tarifa 
au  droit  de  i  pour  100  les  reconnalssanees  el  celles  de  dépêt  de 
sommes  citez  des  particuliers  Noaa  nous  sommes  déjà  occupé , 
en  traitant  des  droits  fixes  ,  des  reconnaissances  de  dépèt  sou- 
mises par  le  législateur  au  droit  proportionnel  par  exception  aux 
règles  du  tarif  en  madère  de  d^ét  (V.  tuprà^  n**  KSl  et  auiv.); 
nous  traiterons  donc  toi  uniquement  des  roconnaissaMos  que  le 
législateur  place  sur  la  même  ligne. 

1903.  Dans  la  pensée  de  l'art.  69,  $  S.  n*S,  de  la  loi  dui3 
frim.  an  7,  cette  reconnat5Bance  s'entend  particulièrement  de 
Taete  par  lequel  on  reconnaît  devoir  une  somme  d'argent.  Cela 
résulte  Invinciblement  de  l'art.  43,  n*  19,  de  la  loi  du  28  avril 
18t6»qui,  prévoyant  les  reconnaissances  pures  et  simples,  lea 
tarife  au  droit  fixe  de  2  fr.  et  s'exprime  on  ces  termes  :  «  Les 
reconnaissances  pures  et  Mmples  oecoBteuntaMano  obtigatùm 
ni  quittance.  »  Or,  puisque  les  reconnaissances  portant  quittance 
rentrent ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  è  la  section  précédente,  dans 
les  actes  libératoires  tarifés  par  l'art.  69,  $  2,  n*  1 1 ,  il  est  évi- 
dent que  celles  dont  11  s'agit  an  $  3,  n*  3,  dn  même  article,  sont 
nécessairement  celles  qui  contiennent  oblij/afwii,  e'est-à-dlr« 
celles  qui,  portant  reconnaissance  de  devoir  une  somme,  sup- 
posent le  prêt  et  emportent  o^fi^ofuM  de  remtwureor. 


qu'an  droit  Bxa  de  S  fr.,  pour  la  décbargedu  comptable ,  leneavenrs'Ml 
attaché  anx  détails  du  compte  et  anx  faits  qai  en  en  amcoércntlerésnltat; 
et  comme  il  lui  est  apparu  qoe  U*  Courtois  avait  fait  nae  avance  de 
20,733  fr.  17  C,  qnoiqB'il  en  ail  été  entièrement  rempli  avant  l'arrêté  de 
compte,  il  l'a  considéré  comme  créancier,  et  les  ojants  comme  débiieui? , 
et  a  exigé,  en  vertu  de  l'art.  69  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  le  droit  de 
50  c  p.  100;  ~  Considérant  que  les  droits  fiscaux  doivent  se  percevoir 
snr  le  résultat  des  actes ,  et  non  sur  les  circonstances  qui  les  préparent  ; 
que  c'eM  là  finale  du  coasute  qnl  déiermlH  la  position  des  parti» ,  et  non 
ses  éléments  ;  que ,  dans  respèce ,  l'équilibre  de  la  recette  et  de  la  dépense 
était  parfait;  qu'il  n'y  avait  ni  créancier  ai  débiteur,  leulcmenl  no  man- 
dataire, auquel  on  devait  uae  décharge,  et  des  oyania  qui  devaient  U 
donner.  »  —  Poorroi.  —  Arrêt- 
La  coca:  —Attendu, .en  dr»ît,q«ec'Mt  le  résultat  seul  d'un  compte 
qui  eonsiaie  si  le  rendant  est  créancier  ou  débiteur,  cl  que  le  reliquat  scnl 
est  susceptilde  d'un  droit  proportionnel  d'obligatioa  on  libération;  —  At< 
tenda,en  fait,  que,  dans l'espêca,radminlairatioa  de  Penregiitremeat  na 
méceanalt  pas  que  l'acte  du  IT  mi  1B34,  soumfa  le  27  dn  mêase  mois  k 
la  formalité  de  l'enregUtremeat ,  «menait,  pour  résaltal  final  da  eempte 
qu'il  renfermait ,  vne  balance  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  qui  n'opérait 
aucune  obligation  respective  en  faveur  des  parties  qui  l'aTaienl  souscrit  .< 
mais  seulement  nue  libération  léeiproqne  ea  qualité  de  mandataire  corop-4 
table,  d'une  part,  et  d'oyant  compte  de  ce  maadataire,  d'antre  part; 
qn'ainsi,  il  n'y  avait  lien  h  la  perception  d*Hcnn  droit  propartlonnel,  et 
que  c'est  à  Jnite  titre  que  le  iribanal  d'Orléans  a  ordonné  la  nstilnlim  du 
drmt  proportionnel  rndttmeni  per$n;  —  Rijetia. 
Dn  1**  mais  i836.-C.  C,  cb.  raq.-lUI.  Zaï^iaGoml,  pr.-Bretisel,  r^. 

(i)  Voici  les  termes  de  cette  iastmction  :  ■  IPapiès  la  décisloa  dn  mi- 
nistre des  finances,  dn  10  aept.  18t7,  al  ntatolitioadH  2  jaav.  1850, 
insérées  dans  les  iàilniGlioas  n**  1236,  S  t,  et  1320,  8  !•  pajment. 
constaté  par  Pacte  même  d'arrêté  de  compte ,  da  la  somme  dont  le  readani 
est  conslitné  raliqvalaire,  ne  donne  onvertore  qu'au  droit  Rte  de  décharge. 
Il  résulte  defarrU  ci>dessni  qae  le  droit  pnuïertionDel  de  quittance  n'est 
pas  niHi  plus  exigible  lersiino,  dans  l'acte  d'arrêté  de  compte,  l'ojani 
rembonrse  au  rendant  les  sommes  doot  ce  dernier  se  trouve  être  en  avaace. 
Suivant  denx  arrtu  des  8  mai  18^6  rt  11  fév.  IftiS,  et  uh  solntioa  du 
10  Rov.  1829  (înttnictionB  n*^  1200,  S  10;  1S49,  g  8,  et  1307,  %  3),  U 
droit  de  50  c.  par  100  fr.  n'est  point  diTsur  les  «ommes  portées  dans  on 
compte,  soit  en  recette,  soit  en  dépense ,  sans  ^.oaciaiien  daqnhIaMaa, 
et  ce  droit  ne  devrait  être  perç»  que  s'il  élail  (ait  mention  de  qniUBoerf 
écrites ,  non  revêtues  de  iVor^stremenl.  L'arrêt  dn  I*'  bmts  1836  dé- 
cide, en  outre;  que  le  droit  pnportionnd  ne  prat  être  exigé  snr  les  sommas 
rembounées  au  comptable  poor  avances  lattes  durant  ugcsiiOO,  etéaoB- 
cëe<:  dans  le  compte ,  tans  mention  de  qutllancef.  • 
i    Du  23  dée.  1636.-lnslr.de  la  rég.,  0*1518,9  3. 
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1908.  Mais,  si  la  reconnaissance  «Tavotr  reçu  donne  nais- 
innce,  en  général,  à  l'obligation  de  payer  ou  de  rembourser,  tonle 
rt'connalssance  Savoir  repu  ne  fait  pas  nécessairement  présn- 
mer  cette  obligation.  Ainsi,  la  déclaration  faite  en  ces  termes: 
■  Je  reconnait  avoif  reçu  deU. »  sans  autre  désignation  qui 
elde  à  déterminer  le  caractère  de  l*acte,  n'est  pas  forcément  la 
rrconnaissance  dans  le  sens  de  la  disposition  fiscale  dont  nous 
nous  occupons  ici.  Une  telle  dédaratltfn  peut  bien  Impliquer  un 
prOt,  si  la  somme  a  été  reçue  sons  condition  tacite  de  rembourse- 
ment, mais  elle  peut  aussi  bien  impliquer  soit  un  payement,  si  ta 
somme  était  due,  soK  une  donation,  si,  sans  être  due,  ptle  ne  doit 
pas  être  restituée.  Cela  est  admis  sans  diOlcuIté  par  le  Dict.  de 
l'enreg.,  \*  Reconnaissance,  d*  il,  où  on  lit,  en  effet;  u  Lorsque 
Ton  reconnaît  avoir  reçu  une  somme,  sans  en  exprimer  la  cause, 
Vi\c\fi  n'est  pas  plutôt  une  qolttance  qo^me  obligation,  oa  une 
bbligallon  plutôt  qu'une  quittance.  » 

M909.  Cependant  comment  déterminera-t-on  alors  le  ca- 
ractère de  l'acte,  relativement  à  l'enregistrement?  il  n'y  aurait, 
d'après  le  même  ouvrage,  d'autre  moyen  qu'une  déclaration  de 
la  partie  au  pied  de  l'aclc.  «  Il  faut  faire  déclarer,  est-Il  dit  foc. 
cit.,  par  la  partie  au  pied  de  l'acte,  quelle  est  la  cause  de  la  re- 
connaissance, et  régler  ia  quotité  du  droit  d'après  cette  déclara- 
tion. Eu  cas  de  refus,  on  perçoit  le  droit  d'obligation.  »  Qu'il  en 
80lt  ainsi  dans  le  cas  où  II  s'agit  de  eommes  oa  valeurs  non  dé- 
terminées dans  l'acte,  cela  ne  peut  pas  être  contesté.  En  elTet, 
l'art.  16  de  la  loi  de  frim.  an  7  s'en  explique  formellemenl  en 
disant  :  «  SI  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
un  acte  ou  un  Jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionel,  les 
parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par 
une  déclaration  estimative,  certiOéeet  signée  au  pied  de  l'acte.  » 
■afs  il  ne  a^agit  pas  Ici  des  sommes  et  valeurs-,  11  s'agit  de  ia 
nature  et  du  caractère  même  de  l'acte  :  Cest  1&  ce  qu'il  faut  dé- 
terminer. Entre  cette  nécessité  et  celle  à  laijueite  pourvoit  l'art. 
1 0,  Il  n'y  a  pas  cette  analogie  qui  autorlseraiti  éteadre  d'un  cas 
à  l'autre  ta  dlsiKWltlon  de  cet  article.  Or,  cette  disposition  é^r- 
ti^e ,  11  n'y  a  rien  dans  la  toi  qui  oblige  les  parties  à  fournir  one 
déclaration  ;  encore  moins  y  trouve-t-on  on  texte  qui  autorise,  en 
cas  de  refus,  la  perception  do  droit  d'obligation  plutôt  que  la  per- 
ception du  droit  de  quittance  ou  du  droltde  donation,  Les  parties 
seraient  donc  fondées  à  refuser  la  déelaralion  qu'on  exigerait 
d'elles,  d'autant  plus  que,  dans  tels  cas  dennét,  celte  déelaratloa 
pourrait  leur  être  nuisible. 

ttlO.  C'est-  pourquoi  bous  pensoDS  que  dans  une  recon- 
naissance d'avoir  reçu  sans  aucune  désignation  qui  puisse  aider 
il  déterminer  le  caractère  de  l'acte ,  11  faut  recourir,  pour  l'exacte 
application  de  la  loi  fiscale ,  nou  pas  à  une  déclaration  des  parités, 
mais  aux  présomptions  telles  qu'elles  dérivent  de  la  loi  civile. 
Or,  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  peut  bien  faire  naître  l'obll- 
galion  de  payer,  mais,  dans  les  principes  de  la  loi  civile ,  ne 
fait  pas  présumer  celle  obligation-,  car  pourquecdul  qol  a  reçu  une 
somme  soit  obligé  de  la  rendre.  Il  ne  suffirait  pas  à  celui  qui  a 
payé  de  présenter  la  reconnaissance ,  il  faudrait  en  outre  d'abord 
gué  deux  circonstances  se  trouvassent  réunies  :  1*  que  celui  qui 
a  payé  ne  dût  pas  ;  S*  que  le  payement  e&t  été  Mt  par  erreur  (c. 
cir.  i376  et  1 377)  ;  Il  faudrait  ensuite  que  le  créancier  prétendu 
(|  u)  exercerait  la  répétiUon  fournit  la  preuve  de  l'existence  de  ces 
i:eux  conditions  (c.  clv.  131S).—V.  au  surplus,  pour  rétablis- 

i-mentdeces  règles  que  nous  nous  bornons  à  fonnuler  Ici, 
ii'  treTrallédes  Obligations.— D'uu  autre cAté,  si  une  reconnais- 
i^aiice  d'avoir  reçu  ne  fait  pas  présumer  l'obligation ,  elle  fait 
encore  moins  présumer  la  donation}  car,  ainsi  que  l'enseignent 
Touiller  et  tous  les  auteurs  avec  loi ,  la  présomption  de  donation 
ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  Où  elie  n'est  pas  cpnÀBttM  par 
une  autre  présgg^tton  ou  aiqtoqcture  qui  tqdfqne  que  le  paye- 
ment peut  avoir  eu  nnë  antre  cauÂ  plftnstble  et  vralsemblaûe. 


(t)  jisiiêce:  —  (  l'rc-vosl  C.  emc^.  )  —  L'[i  acte  tlii  2!  mai  1822  purl*  : 
i<  M.  PrtMist  ]■''(■(. iiiinil  a\oir  mou  lic  ni.'uliiiiic  veuve  Prevosl,  sa  nifr*, 
la  jo:i;me  de  ^0.(H>ll  fr.  imii^KiMe  sur  l<s  droïli  LiîréJilaires  dudil  sicur 
pievOïl ,  en  qoaliio  d'hrrilier,  pour  moitié ,  de  son  pere ,  el  sur  le  re- 
liquaidcs  con)|ileâ  de  tuiclie  etcla  gesli»  QM^eK  l«i  r«iânladaq(e  la 
||jèro,doni.i|iiiiianc«.  «  1  ' 

Le  recCTèor  avait  passé  m  c«|  aef«  w  «MMsmH  pas  ai»  iniKàue 
para  et  slnplei  et  qailt  Oevait  élta  envi-ayé  eonma  mtUmuf  I« 


Dans  le  doute ,  on  ne  peut  présumer  la  donation  :  sutm  jadarê 
nemo  facile  prammitur. — Or,  si  la  reconnaissance  d*av<rir  rec* 
n'est  en  apparence,  et  jusqu'à  preuve  contraire,  ni  un  acte 
obligatoire  ni  un  acte  constatant  une  donation ,  qu'esl-elle  doncT 
Elle  est  un  acte  libératoire;  c'est  la  quittance  présumée  d*an« 
somme  due.  Et  dès  lors ,  en  l'absence  de  circonstancesdécislves 
et  propres  &  lui  attribuer  un  autre  caractère ,  ce  n'est  ni  le  droit 
d'obligation  ni  celui  de  donation  qui  doit  être  perça:  tfest  cdni 
de  quittance. —  V.  en  ce  sens  HM.  Rigaad  et  Chamidaniilèrfl» 
t.  3,  n«  92*. 

'  t  C  i  1 .  D'après  cela ,  quel  sera  le  droit  à  percevoir  mr  nm 
acte  conçu  en  ces  (eroies  :  «  Nous  soussignés ,  négociants ,  cer-. 
tiHons  que  nous  avons  reçu  et  porté  en  caisse  la  somme  de 
10,000  fr.,  montant  d'un  effet  sur  Paris,  qui  noas  a  été  remis 
par  le  receveur  général  du  déparlement  j  en  fol  de  quoi  nous 
lui  avODS  délivré  le  présent ,  pour  valoir  et  servir  ce  que  de  rai- 
son?» Conséquents  avec  leurs  principes,  les  rédacteurs  da 
Dictionnaire  de  l'enregistrement,  v*  Reconnaissance,  n*  13, 
se  prononcent  pour  le  droit  d'obligation.  «  Cet  acte,  disent-Ils, 
n'est  point  une  quittance,  car  il  ne  paraît  pas  que  le  receveur 
général  ^ù^  débiteur-,  ce  n'est  point  un  simple  cerliScat ,  car  ceux 
qui  le  délivrent  ne  ferment  point  un  établissement  public;  ils  n'ont 
point  qualité  pour  donner  des -certlflcats.  C'est  une  reconnais- 
sance ,  et  qu'on  la  considère  comme  une  reconnaissance  de  dépôt 
ou  comme  une  obligation ,  le  droit  de  1  pour  1 00  est  dû.  »  — 
Au  contraire,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  rem- 
boursement de  10,000  fr.  ne  pourrait  être. exigé  i|ue  sûr  la 
preuve  qu'ils  n'étaient  pas  dus.  D'où  la  conséquence  que  l'acte 
est  une  quittance  présumée  et  non  pas  une  obligation,  et  par 
suite  que  le  droit  de  50  cent,  pour  1 00  seulement  est  exigible ,  et 
non  celui  de  1  pour  100. 

i  9  i  S .  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'acte  par  leqoel  on  Ois 
reconnaît  avoir  reçu  de  sa  mère  une  somme  ImpntaMe  snr  ses 
droits  dans  la  socessloa  de  soa*père ,  donne  onvertum  n  droK 
proportionnel  de  libération ,  et  non  &eelnl  d'oMIgaUon  (déttb. 
10  août  1BS9]  (1). 

iVflS.  X  ces  observations  générales,  11  convient  d*i||onter 
que  toute  reconnaissance  ou  énonciatton  qui  n'a  pas  pour  ob|^ 
et  pour  résultat  de  donner  an  titre  au  créancier,  ne  peut  jfn 
rendre  exigible  le  droit  d'obligation.  On  trouvera  l'application  de 
cette  règle  dans  les  développements  qui  vont  suivre  et  qui  perle- 
root  successivement  sur  les  reconnaissances  dans  les  Inventaires 
oa  autres  actes  de  même  nature ,  M  bur  les  reconoalasanees  par 
des  maris  ou  leurs  héritiers. 

t9f  4.  1*  Hecoimaiuimon  dan»  lu  invemtairu,  «fe.  —  En 
général,  le  droit  n'est  pas  exigible  sur  ooe  rseonualssance  dans 
laquelle  unq  des  parties  seule  a  compara ,  lant  que  le  ooneenn 
de  l'autre  n'cal  pasjusiiflé  légtinneot.  Ce  principe,  que  nom 
avons  défoliwé  on  Irailaot  des  libérations ,  est  Ici  encore 
sentiellnnenl  applicable.  Ainsi,  soit  quela reconnaissance  aitélé 
faite  par  le  débiteur  hors  la  présence  du  créancier,  soit  qu'elle 
ait  eu  lieu  de  la  part  du  créancier  hors  la  présence  da  débiteur, 
U  n'y  a  pas  ooverturo  au  droit  ^roportloanel,  tant  qoe  ta  partie 
absente  n'a  pas  accepté  la  dédaratlea.  Pourquoi?  Parce  que  le 
droit  d'obligation,  comme,  du  reste,  celui  delonte  eonvenUon, 
ne  peut  être  perço  que  sur  un  acte  taisant  titre.  Or,  pour  qu'âne 
déclaration  fasse  titre ,  11  est  Indispensable  qu'elle  contienne  la 
preuve  du  double  consentement  du  débiteur  et  do  créancier. 

flttft.  Cela  est  très-évident,  en  ce  qui  concerne  l'accfpU- 
llon  du  débiteur,  lorsque  la  déclaration  est  faite  par  le  criucler 
seul;  car  dans  cette  hypothèse,  sur  laquelle  noas  raviendronsi 
bientôt  [V.  tn/ï-d,  n»  1347  etsulv.],  la  déclaration  tombe  né-^ 
cessairement  sous  le  coup  de  celle  maxime  Inconteslable  que 
nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  sol-même.  H  y  a  plus  de  diffi- 
culté, en  apparence  du  moins,  relativement  à  l'acceptation  du 

reconnaissance  d'une  somme  dont  m.idame  Prevosl  se  prévaudra  dint 
!i'S  arrangements  ulli^rieiirs  avec  son  fils.  En  conséquence ,  le  droit  atait 
Hé  ppfçu  a  raison  de  1  pour  100.  —  Mais  on  a  consiiléré  que  l'in- 
lonlion  des  pariirs  était  do  constituer  un  payement  par  la  mère ,  connue 
tutrice  et  mandataire  lëgale  de  son  fils ,  &  valoir  sur  ses  droits  dans  la  sao* 
crssion  paternelle;  en  cooséqueuce ,  en  n'a  rcteau  )ue  h  droit  de  fait- 
tance. 

Ou  10  aoét  1811-011.  e.  d'adn. 
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inelft  déclaration,  est  Talte  hors  norésenea  nar    de  InMIn.  Ranf  à  la  r^slA  àrMamernn  «unnlÂmenf  rte  droH  lors 


erétnder,  lorsqmlt  déclaration,  est  faite  hors  n  présence  par 
le  débiteur.  On  est  porté  &  voir  alors  dans  l'aveu  de  la  dette  une 
preuve  suffisante  de  l'obligation  et  dans  l'écrit  qui  costient  eet 
aveu  un  titre  véritable.  Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  cependant  : 
toute  obligation  dérive  nécessairement  d'une  convention,  et  II 
n'y  a  pas  de  convention  qui  ne  suppose  le  concours  de  deux 
coosenlemeuis.  C'est  ainsi  qu'une  donation,  qui  est  assurément 
le  plus  unilatéral  de  Ions  les  contrats,  peut  être  rétractée  tant 
qu'elle  o'esl  pas  acceptée.  4'ourquoi  en  seralt-ll  autrement  d'une 
dette  d'argent?  On  ne  devient  pas  pliis  créancier  malgré  sol  qu*on 
se  devient  donataire.  Aussi  voit-on  que  la  reconnaissance  de  la 
dette  contenue  dans  les  offres  n'est  pas  un  titre  obligatoire,  puis- 
que le  débiteur  peut  la  rétracter  tant  qu'elle  n'^t  pas  acceptée 
(e.  cir.  1201),  et  par  conséquent,  nier  la  dette  après  en  avoir 
offert  le  payement.  Il  en  est  uinsi  de  l'aveu  Judiciaire  dout  tous 
les  auleurs  ont  dit  qu'il  peut  élce  rétracté  par  tes  parties  tant 
qu'il  n'est  pas  expressément  accepté  (V.  Obligation).— De  cette 
appréciation  faite  eo  droit  civil,  on  tirera  cette  conséquence, 
,CB  droit  civil  aaob,  qu'un  créancier  doit  se  b&ter  d'intervenir 
aux  reconnaissances  de  son  débiteur,  s'il  vent  acqnérir  un  titre 
contre  lui,  et  cette  conséquence  oliérieure  applicable  au  droit 
fiscal,  que  le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible  sur  une  dé- 
claration de  dette  non  acceptée  par  le  créancier  (V.  aa  surplus, 
iHprd.  n"  105  et  sulv.). 

iafl«.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  clause  Insérée  par  le 
père  tuteur  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  Bile,  par  laquelle  il 
fait  donation  au  profit  de  celle-ci  de  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  la  différence  existante  entre  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  non  apuré  évalué  pour  ordre  à>une  certaine  somme ,  et 
une  somme  plus  forte  exprimée  au  contrat ,  est  passible  à  Tenrc- 
ftetremeat  du  droit  de  donation  sur  la  diffèrenee,  nuls  non  quant 
à  présesl,  du  droit  d'obltgatloD  sur  le  reliquat  évalué  du  compte 


{i)Erpiee.-  —  (M*  RoTcr  C.  cnrfg. )  — Le  conirat  de  mariage  da 
le  comte  i»  Harcb  de  Pa  Disse -Paseis  et  de  mademoiselle  Vander- 
■arcq ,  pass^  devaiit-M*  Royer,  notaire  k  Paris ,  le  81  aoftt  184i ,  poria, 
art.  S  ;  ■  En  «Msidéralion  de  ce  mariage,  M.  le  comte  de  PoDlevto, 
comme  mandataire  de  M.  le  marquis  de  Panisse-Tripoli ,  fait ,  par  ces  pré- 
sentes,  donation  au  futur  époux ,  son  neveu,  et  ce  acceptant,  de  la  somme 
de  SOOfOOO  tr.,  k  prendre  sur  les  biens  de  la  succession  de  M.  le  marquis 
de  Panisse.— Le  futurépoux  sera  saisi  de  la  nue  propriété  decette  somme, 
à  partir  in  jour  de  ta  célébration  da  mariage }  nais  il  n'y  rénaira  l'usafruit 
qi'fe  partir  da  jour  du  déc(t  du  donateur.  —  Cette  donailoB  est  faite  par 
préciput  et  bors  part  poar  le  cas  oA  la  futur  éponx  se  Iroarerait  bériticr  da 
dooatear  au  îo|r  de  son  décès.  ■ 

Art.  7.  n  En  considération  da  mariage ,  H.  Vandermarcq  (ait  donation 
Cblre-Tifs  en  avancement  d'hoirie,  sur  sa  succession  future  ,  &  mademoi- 
telle  sa  Bile  f  qn)  accepte ,  de  la  Eomme  nécessaire  pour  compléter,  avec 
le  montant  de  ses  droits  non  encore  liquidés  dans  la  succession  de  sa  mère, 
et  le  résultat  de  son  compte  de  tutelle ,  une  valeur  de  500,000  fr.  A  cet 
égard ,  H.  Vandermarcq  déclare,  mais  pour  la  perceplioa  des  droits  d'en- 
T^islremcnt  seulement,  que  les  droits  non  liquidés,  et  te  résultat  du 
roiDple  de  tutelle  qni  ne  se  composent  l'un  et  Pautre  que  de  valeurs  mobi- 
lières ,  s'élèvent ,  d'après  ces  actes  déjà  dressés  en  projet ,  à  3SS,000  (r. 
de  principal.  » 

La  clause  exprimée  dans  l'art.  S  donna  lien  &  la  perception  d'un  droit 
de  s  pour  100  sur  la  somme  de  300,000  fr.^  considérée  comme  donation 
cntre-vits ,  faite  par  on  oncle  h  son  neveu  ;  et  la  clause  portée  en  l'art.  7 
fat  enregistrée  an  droit  proportionnel  d'obligation  calculé  sur  355,000  fr. 
Demande  en  restitation  formée  par  M*  Royer.  —  Jugement, 
La  TaiBUiTAl,  ;  —  En  ce  qui  touche  le  droit  proportionnel  perga  sur  la 
donation  d'une  somme  de  300,000  fr.,  faite  par  le  marquis  do  Panisse  au 
htar  épont  ant  termes  de  l'arl.  S  du  contrat  de  mariage  du  21  aoat  iSil  ; 
—  Attendu  qu'il  est  dit  que  le  futur  sera  saisi  de  la  nue  propriété  de  la- 
dite somme  à  partir  de  la  célébration  du  mariage*,  que  ces  expressions 
.  sont  évidemment  caractéristiques  d'un  don  entre-vifs;  que  s'il  est  ajouté 
:  que  lesdils  300,000  fr.  seront  i  prendre  sur  les  biens  de  la  succession  du 
idonalenr,  cette  clause  ne  peut,  dans  l'espèce,  être  considérée  que  commo 
'  an  simple  terme  apposé  k  l'exécution  de  la  disposition  ;  —  Attends  qu'il 
n'y  a  lieii  de  rechercher  si ,  en  disposant  ainsi ,  le  mandataire  du  mar- 
quis de  Paoîsse  aurait .  ainsi  que  le  prétend  Rojer,  excédé  les  bornes  de 
Ses  pouvoirs  ;  qu'en  effet ,  le  droit  d'enregistrement  doit  se  percevoir  sur 
les  actes ,  (et»  qu'ils  existent ,  et  sans  avoir  égard  au  plus  on  moins  de 
validité  des  stipulations  qu'ils  renierment  ;  ~  Qu'ainsi,  c'est  à  juste  titre 
qe'tl  a  été  persil  un  droit  propurlionnel  sur  la  disposition  précitée  ; 

En  ce  qui  lottcke  le  droit  d'onligation  perçu  snrla  somme  de  555,000  fr., 
énoncée  ea  l'arL  1  dudit  contrat  de  mariage,  eosemble  le  droit  de  dona- 
lin  HdMÏdliiIrtaHnt  réclamé  par  l'atlminislration  m  ladite  somme; 


de  tutoie ,  sauf  à  la  régie  à  réclamer  un  supplément  de  droit  lors 
de  l'apurement  du  compte  (trlb.  Seine,  33  fév.  1842)  (l). 

tSIT.  ...El  que  la  répartition  faite  par  t'béritler  bMB- 
elaire,  entre  tes  créanciers  et  bors  leur  présence,  de  l'actif  de 
snccessloo,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  prporlionnel  établi 
sor  les  obligations  et  ta  reconnalssapce  par  le  n«  3i  $3,  i!e 
rarL  69,  L.  32  frlm.  an  7  (trlb.  d'Avallon.  0  déc.  1846,  aff.  Ml- 
landre,  V.  leContrAletir,  année  1847,  art.  7013). 

ttflS.  Du  reste,  la  loi  elle-même  semble  avoir  reconnu  lo 
principe  et  l'avoir  appliqué  dans  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  68,  $  1,  n<'30,  delà  loi  de  frimaire,  par  laquelle  elle  larltu 
au  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  offres  ne  faisant  pas  un  titre  au  créan- 
cier et  non  acceptées.  »  L'exploit  qui  contient  les  olTres,  bien 
qu'elles  renferment  la  reconnaissance  de  la  délie,  ne-  sera  pas  un 
tilre  pour  le  créancier  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  acceptées 
par  lui  ;  aussi  voit-on  qu'elles  ne  ront  tarifées  qu'à  un  droit  llxo 
par  la  loi.  —  Néanmoins,  il  en  faut  convenir,  cette  disposition  du 
tarif  a  été  détournée,  dans  l'application,  de  sa  signification  natu- 
relle, et  crta  tient  à  la  loi  elle-même  dont  le  texte  est  équivoque. 
Par  la  contexture  même  de  la  phrase.  Il  semble  que  des  offres 
même  non  acceptées  pourraient  faire  litre;  et  cependant 
l'art.  1 261  c.  clv.,  en  consacrant,  en  principe ,  la  faculté  de  rc- 
Iracter  les  offres  tant  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées  par  le  rréan- 
cler,  se  prononce  énergiquement  contre  cette  interprétallon  ;  car 
que  signifierait  la  faculté  de  rétracter,  si,  malgré  la  rélracldliou 
du  débiteur,  les  offres  faisaient  encore  litre  contre  lui  ? 

tSiO.  Mais  la  régie,  cbercbant  dans  l'art.  68,  $  I,  30 
du  tarif,  une  slgolflcation  différente  de  celle  que  révèlent  les  prin- 
cipes établis  par  le  droit  civil  et  auxquels,  d'ailleurs,  cet  article 
ne  résiste  pas  absolument,  la  régie  a  Imaginé  une  dlstiucllon 
entre  le  cas  où  tft  somme  dont  l'offre  n'eslpas  acceptée  est  due  en 
vertu  d'un  titre  enreglslré ,  et  celui  où ,  dans  la  même  bypotbëso 


Sur  le  premier  chef  : — Attende  que  Vandermarcq  s'est  borné  fc  énoncer 

que  les  droits  de  sa  fllle  résultant  soit  des  reprises  de  sa  mcre ,  soit  de  son 
comptede  tutelle,  s'élèTeraient  au  moins  (i3S5,0(K)  fr.;  que,  par  celle  dé- 
claratioB,  faite  en  vue  des  droits  d'enregistrement  seulement.  Il  n'a  point 
eotenda  se  constituer  déBnilivcment  débiteur  de  ladite  somme,  ni  rien  ajou- 
ter aux  obligalioDB  dont  il  était  tenu  comme  tuteur,  et  dont  le  montant  ne 
pourra  être  fixé  que  par  le  résnltid  du  compte  de  tutelle  ;  qae  le  droit  pro- 
portionnel d'obligation  était  d'autant  moins  exigible,  dans  la  circonstance, 
que  les  créances  de  la  demoiselle  Vandermarcq  contre  son  pèra  parais- 
sent reposer  sur  des  litres  enregistrés,  ce  qui  devra  affranchir  de  lunl 
droit  proportloenet  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  lai-mème;  — Attendu 
que  l'bypotliéqoe  conseniie  par  Vaedormarcq  ne  s'appliquait  réellemo.t 
qu'a  la  somme  par  lui  promise  pour,  avec  le  reliquat  du  com^ple  de  tatritr, 
parfaire  les  500,000  fr.  assurés  &  sa  fille  ,  et  non  audit  reliquat  déjà  ga- 
ranti par  rbjpolbèque  légale;  qu'an  surplus ,  ladite  by polfaèqae  convrii- 
tionnrile ,  simple  accessoire  des  engagements  de  Vandermarcq,  n'a  pa  ca 
modifier  le  caractère; 

Sur  le  deuxième  cbef  :  —  Atlendo  que  Vandermarcq  n'a  fait  donation 
entre-  vifs  h  sa  fille  que  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter  500,000  fr., 
avec  le  reliquat  du  compte  de  tutelle;  —  Qu'^  n'a  pu  faire  porter  cetio 
donation  sur  ce  dont  il  était  débiteur  ;  —  Qu'en  admettant  que  la  somme 
nécessaire  pour  former  ledit  complément  soit  sapérieure  k  celle  de 
145 ,000  fr.,  sur  laquelle  le  droit  de  donation  a  été  perçu ,  ce  résultat  ne 
pourra  être  connu  que  par  l'apurement  dudit  compte  de  tutelle;  que  ce 
n'est  donc  qu'a  ladite  époque  que  radministratioe  de  reor^islromcnt 
pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  demander  un  supplément  de  droit  de  donation  ;  — 
Par  ces  motifs ,  déboute  Royer  de  sa  demande  quant  au  drojt  perçu  sur  la 
donation  faite  par  le  marquis  de  Paoisse  ;  et ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'admioistralion  de  l'enregistrement,  dont 
elle  est  déboutée ,  La  condamne  à  restituer  k  Roycr,  comme  on  ayant  fait 
l'avance ,  ta  somme  de  3,903  fr.,  montant,  en  principal  et  décime ,  du 
droit  proportionnel  indûment  perçu  sur  tes  355,000  tr.  énoncés  eo  l'art.  7 
du  contrat  de  mariage ,  tous  tes  droits  de  radminislration  de  l'enregistre- 
ment  rrrcrvés,  pour  réclamer,  s'il  y  a  liea,  après  l'apurement  du  com[;to 
de  tutelle,  et,  dans  le  cas  oA  le  reliquat  au  profit  de  la  comtesse  do 
Panisse-Passis  serait  inférieur  b  355,000  fr.,  tel  supplément  que  de  droit 
sur  la  donation  b  elle  faite  par  Vandermarcq  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
Donne  acte  à  Royer  des  réserves  par  loi  faites  de  réclamer  la  restitution  , 
jusqu'k  due  concurrence  du  droit  perça  sur  ladite  donation  aa  cas  où  li^ilit 
reliquat  excéderait  ladite  somme  de  555,000  fr.  ;  —  Ordonne  qu'il  sera 
fait  masse  des  dépens  ponr  être  supportés  par  moitié  entre  tes  partirs 
sauf  le  droit  proportionnel  à  pfrcevoir  sur  le  présent  jugement,  qui  sera 
à  la  charge  de  l'aduniitralioa  de  reorcsistfcmeot,  Mils  dépens 
taxés,  etc. 

Uu  â3  fév.  1843.-Trib.  de  la  Seiie. 
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de  la  non-acceptallOQ  ries  offres ,  fl  n'eet  pas  JusUOé  d«  l*eD- 
Kgislreinent  du  titre.  Au  itremler  cas,  le  droit  fixe  de  1  fr. 
leratt  exigible  d'apr6s  l'art.  68,  S  1  »  d*  30;  au  eraond,  le 
droit  proporitonnel  de  recoiioaissaiice  devrait  £lre  perçu  d*aprèfl 
Fart.  60,  $  3,  n"  S  (V.  luprd,  a**  783  et  783).  Le  Dlet.  de 
reoreg.,  v  Offres,  n*  1  S,  a  formulé  la  règle  en  ces  termes: 
m  SI  le  procès-verbat  d'offres  ne  faisait  pas  menUoa  du  titre  en 
vertu  duquel  PoffraM  est  débiteur  et  que  l'offre  ne  fût  point  ae- 
Mplée,  nn  droit  proportionnel  serait'il  exigible?  Oui,  si  le  pro- 
cès-verbal peut  former  litre  au  créancier.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  68,  $  1,  n'  90,  de  la  loi  du  3S  frlm.  an  7,  qai  ne  Urlfe 
an  droit  fixe  que  les  oflVes  ne  faitant  pat  titre  au  créancitr  et 
non  accepté»:  d'ob  11  sultqae,  quand  les  offres  (ont  Utre  ou 
sont  acceptées,  ce  n'est  plus  le  droit  Oie  quMl  faut  exiger,  laals 
le  droit  proportionnel.  » 

«SfO.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de 
Marseille,  d'après  lequel  il  sufQt  qu'un  débiteur  Tassa  offre  au 
créancier  de  la  somme  dae,  et  que  le  eréascler,  sans  refuser  for- 
mellement, ait  déclaré  qu'il  fournirait  sa  r^ose,  poarquele 
droit  soit  exigible  sur  les  offres  quMqne  ma  aoeeplées  [trlb.  de 
Marseide,  13  nov.  1843)  (1). 

IStl.  Ainsi  encore,  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  1  p.  100 
est  exigible  sur  l'acte  dans  lequel  il  est  déclaré,  bors  la  pré- 
sence du  préleur,  qu'un  emprunt  fait  par  une  personne  a  été 
fait  pour  une  autre  qui  s'engage  à  acquttlw  la  dette  (trib.  de 
Vonlntorillon ,  33  nov.  i841)(3). 

1999.  L'administration  elle-même  a  décidé  dans  le  mime 
sens  que  toutes  les  offres  non  acceptées  faites  sans énoneintion 
de  titres  enregistrés  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  i 
p.  100  (13  Juin  1830,  sol.  de  la  régie),  par  le  motif  même  qui 
est  exprimé  dans  le  Jugement  qui  précède  ,  k  savoir  :  que  le 
créancier  peut  se  prévaloir  de  la  reconnalssanee  peur  eaiger  le 
payement  de  la  somme  offerte  (d^llb.  S3  Juin  1839).  — Répétons 
que  l'arl.  1361  du  c.  civ.  s'élève  puissamment  contre  un  sem- 
blable motif.  Que  les  offres  refusées  on  non  acceptées  fassent  en 
faveur  du  créancier  un  commencement  de  preuve  par  écrit. de 
la  dette,  on  peut  le  reconnaître;  mais  qu'rtlee  lui  donnent  on 
litre  suffisant  et  probant  par  lol-meme,  c'est  assurément  ee  qn'il 
n'est  pas  permis  de  supposer.  11  faut  donc  cberdter  atllears  que 
dans  la  distinction  faite  par  la  régie  l'explication  de  l'art.  68,  $  1 , 
n"  30,  et  celle  explication,  on  la  trouve  dans  le  tarif  de  1723 
dont  l'art.  66  estalosi  conçu:  «  Offres  pures  et  simples  qui  ne 
eontleadroDt  que  refus  de  recevoir  ou  protestation,  sans  aucune 
antre  dlspodUon  ,^  10  sols.  »  Évidemment  le  légfslatear  de  l'an  7 

(I)  (Delente  et  Girard  C.  rnreg.)  —  Le  TniBUNAL;  —  Atleoda  ne 
IVte  du  16  déc.  1841,  non-sFuIriDPnt  fsl  éTÎderanirnt  nn  procèi-Terbai 
d'oiïre»,  et  ne  peut  être  considéré  aulrement,  mais  qu'il  porte  avec  lai 
vne  cnnfrssion  de  la  dette  résiillanl  pour  Deipuie  et  Girard  de  leur  avea 
de  la  lirrarson  de  douilles ,  dont  la  somme  offerte ,  dans  le  système  des 
acquéreurs ,  représente  le  prix  ;  —  Que ,  s'il  y  a  eu  livraison ,  et  si  cette 
livraino ,  même  dans  leur  sjsténie ,  coa^ tiloe  Delenze  et  Girard  débiteurs 
noB-scnlement  d'une  somme  de  6,sis  fr.  en  principal,  mais  encore  d'une 
somme  indéterminée  pour  les  frais,  UeleoEe  et  Girard  ne  sont  devenus 
ou  mime  n'entendent  derenir  propriétaires  de  la  marchandise  livrée  que 

^r  l'elet  d^nne  vente  ou  par  tout  autre  çontrat  à  liire  onvreux  ;  —  Que 
déclaration  de  ee  fait ,  jusque-là  inconnu  de  radminiftraiîoo  de  l'enre- 
gîslremeat,  et  qui  est  manifesté  exclusivement  par  l'acte  do  lOdéc  1811, 
•wSt  pour  grever  cet  acte  d'un  droit  proportionnel  de  S  pour  100,  en 
même  leaipa  qa  Q  confère  aaeréancier  litre  suffisant  pour  faire  recoasaltre 
l'rxistence  rérile  de  la  vente  et  l'obiigAtion  pour  Deleuie  et  Girard  d'en 
payer  le  pria  en  l'état,  inrtonl  ks  frais  que  les  demandeurs  oSr»t  de 
rembourser  i 

Qn'il  ne  faut  pas  considérer  le  litige  existant  lous  le  point  de  vue 
général  et  dans  les  règlrs  du  droit  commun  d*ime  offre  faite  en  payement 
d'une  créance  déjà  élal>lie  par  un  jugement  ou  par  un  acte  préala- 
klemcnt  rsvétu  de  la  formalité  de  l'enregislremeat.  Dans  l'bypotbèse 
de  la  cause  actuelle,  ta  delte  repue  nniqocmeat  et  sor  la  confession  qui 
•n  est  faite  par  te  délùteur  et  sur  les  causes  que  celiii-cl  assigne ,  par 
con^éi]iicnt  et  laxativemenl  dans  l'fsploit  du  lOdéc.  1841,  et  cotte  con- 
fessiun,  quoiijue  fxlrdju<lidaire,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  formellement 
rélr3':lée ,  fait  même,  et  dans  les  principes  du  droit  commun,  foi  pleine 
et  entière  contre  le  débiteur  :  car,  dit  Pothier,  au  Traité  des  ubligatinns, 
•0  litre  De  la  confession  extrajudiciaire,  n  lorsque  c'est  à  moi-même  (au 
créancier)  que  le  débiteur  a  coofefsé  la  dette,  et  que  sa  cooleision  rn 
cxi'V'me  la  cause,  celte  coofesEion  fait  uae  preiivt  complète  de  U  dette , 


n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui  que  voulait  atteindre  celte  dis- 
position si  nette  du  tarif  de  1732.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MU.  Cbamplooniëre  et  Rigaud,  t.  2,  n'  879,  qui,  après  avoir  itil 
«que  le  législateurs  voulu  seulement  déterminer  le  droit  îles 
offres  non  acceptées  et,  par  conséquent,  ne  faisant  pas  tltre;qui! 
le  texte  n'a  rien  de  contraire  à  cette  Interprétation ,  la  seule  qui 
puisse  le  concilier  avec  les  principes  et  avec  lul-mfime,  »  ajoutent  : 
«  Quel  que  soit  le  véritable  sens  de  l'art.  68,  $  1 ,  n*  30,  on  doit 
considérer  que  cet  article  ne  prononce  pas  le  droit  proportionnel, 
et  que,  d'autre  part,  l'art.  60,  $  3,  n'  3,  ne  peut  s'appliquer  qu'i 
des  actes  formant  titre  d'une  obligation  de  sommes,  caractère  qui 
n'appartient  pas  aux  offres ,  qu'il  existe  on  qu'il  n'existe  pas 
d'acte  énoncé  comme  Utre  de  la  dette.  Cette  oonsldéralloD  sofBt 
pour  repousser  comne  Illégale  la  penepOM  praUqnéeparla 
régie,  » 

Concluons  donc  que  l'art.  68,  $  1 ,  a*  30.  sainement  entenda, 
est  une  application  légale  dn  principe  cl-dessos  énoncé,  k 
savoir  :  que  la  reconnaissance  du  débiteur  laite  bors  la  présence 
do  créancier  n'est  pas  nn  titre  pour  oeiul-cl  et  ne  rend  pas  ew>. 
séquemment  exigible  le  droit  proportionnel. 

Venons  nulnlenant  aux  applications  de  ce  principe. 

t999.  Les  reconnaissances  se  rencontrent  fréqnemmenl 
dans  les  inventaires,  les  donations^  les  contrats  de  mariage, 
dans  tons  les  actes  enfin ,  qui  contiennent  l*état  de  la  sltuatior 
pécuniaire  d'une  personne.  De  telles  reconnaissances  n'ayaol 
pas  pour  objet  de  donner  on  litre  au  créancier,  le  principe  y  est 
essentiellement  applicable.  C'est  ce  que  la  régie  ell^méme  a  re- 
connu. En  effet,  une  instruction  générale  porte  expressément 
que  «  l'es  déclarations  de  dettes  passives  dans  les  Inventaire!, 
ont  uniquement  pour  objet  de  donner  nn  aperçu  de  l'avoir  et  des 
charges  de  la  succession  ou  de  la  communauté  :  elles  «ont  d« 
l'essence  de  l'inventaire,  et  en  fonnent  partie  Intégrante  ;  elles 
ne  peuvent  engager  les  béritlers  ou  l'époux  déclarant ,  ni  former 
obligation  au  profit  des  créanciers  désigoéfj  en  nn  mot,  elles 
établissent  une  simple  présomption,  insuffisante  à  défont  de  titres 
positifs,  et  inutile  s'il  en  existe.  Ces  déclarations  ne  sont  donc 
pas  passibles  do  droit  de  1  p.  1 00  »  (déc.  mlo.  fin.,  SO  Qor.  an 
13;  lost.  gén.,  3  froct.  an  13,  290,  n*  18). 

fi99A.  Mais  si  la  régie  a  reconnu  le  principe,  elle  a'a  pas 
moins  tenté  d'en  restreindre  l'application.  Ainsi,  par  une  instruc- 
tion générale ,  U  avait  été  statué  que  «  les  déclarations  ou  recon- 
naissances de  délies  contenues  dan»  let  partagée  étaient  sqjetles 
m  droit  d'obllgaUoe, comme  taisant  Utre  aux  créanciers,  sauf 
resUtoUon .  dans  le  cas  ob  l'on  Justifiait  d*oa  tltiv  enregistré  « 


et  eUe  fait  litre  pour  le  ertaneier;  >  —  Par  Mns  ces  motili, 

perception  coniMiée. 
Du  S3  nov.  1843.-Trib.  civil  de  Marseille. 

(3)  Kipie*  .-  —  (Marvin^  C.  enreg.)  —  Par  acte  di  50  Mt.  1889,  pwi 
entre  la  dame  veuve  Marsilly,  le  sieur  Marsilly,  Mm  fili ,  et  le  sienr  De- 
lage,  BOB  gendre,  celte  dame  déclare  qu'une  obligation  de  14,000  fr. 
consentie  antérieure  ment  au  proBi  du  sirir  Daraad ,  par  les  mmn  Drlage 
et  MartiHy,  l'a  été  pour  son  compte  ;  en  eonaéqwace  die  nconoatt  c«iie 
dette  pour  la  sienne  propre  et  s'engage  k  l'acquitter.  —  Lor^  de  t'e  Bre^î!- 
Irement  do  cet  acte ,  aucun  droit  ne  fut  perçu  sur  cette  déciaralion  ;  maii 
ultérieurement,  le  droit  de  1  pour  100  fr.  sur  14,000  fr.  fol  réclamé  di 
notaire.  —  Le  30  mars  1841,  jngement  do  tiibanal  de  Montasorillon , 
qui  annule  la  coatraiole ,  attendu  qu'elle  n'aurait  pas  dé  étn  dirigée 
contre  le  nolidre. 

Due  ionvelle  contraiilo  a  tU  décernée  coatre  la  damo  KaniU;  qui  > 
formé  o^osltim  et  prétends  que  les  draits  auraient  dé  Mn  deaumdés  as 

notaire.— Jogeneni. 

Le  thibckal;  —  Considérant  qoe  le  Ir^lé  do  SOoct.' 1839 constitue, 
de  la  part  de  la  dame  Martilly,  une  reconnaissance  de  14,000  fr.  ;  qii'atr\ 
termes  de  l'art.  4  de  ta  loi  du  92  frim.  au  7 ,  cet  acte  est  passible  du  diuil 
proportionnel ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  69 ,  g  3,  e^l  de  1  fr.  pour  100  fr.  ; 
—  Considéraol  que  si ,  aux  termes  de  Part.  29  de  la  loi  du  22  frim. ,  Iri 
notaires  sont  tenus  d'acquitter  \en  droïLi  des  actes  fc  enregistrer,  il  ne  s'en* 
fuit  pas  qoe  l'administrât  ion  ,  après  l'eDregisiremenl^es  actes ,  dmve  ro- 
core  s'adrefser  aus  notaire»  pour  les  suppléments  de  droits;  que  b  «m- 
iraiole  déxprnée  contre  M*  Roliin  ,  notaire,  n'a  pu  préjodidcr  k  Tadia)- 
nislration  ni  Tem^técher  de  s'adresser  à  la  dameÛaisilly;  que, par  consé- 
quent, sous  aucun  rapport,  l'opposition  ne  se  trouve  FondéÎB;  —  DccU:'- 
la  damo  Marsilly  mal  fondée  dans  soo  opposittoa,  Toa  dâMte,  et  !a 
condamne  aux  dépens. 

Du  i»  nov.  I8i1.-Trit>.  dv,  de  Hontmorilloo, 


Digitized  by 


Google 


ENttEGIStRËÏiENT.-TiT.  1,  Chap.  A, 


Pkftr.  i,  Sect.  1,  Art.  2,  §  1.  NM, 


Onsir.  Béa.,  IS  nov.  1811.  M8,  n"  4).  Sarraulorité  de  cette  in- 
vtraction,  Tadattolslratlon  a  longtemps  soutenu  que,  de  même 
que  le  droit  serait  légitimemeot  perçu  sMI  l'ttait  sur  on  acte  par- 
liCQller  portant  reconnaissance  d'une  somme,  de  même  U  doit' 
réire  sar  des  déclarations  de  dettes  faites  dans  des  actes  de  Dqul- 
datloo  et  de  partagé.  Cn  déclarations .  disait-elle .  ne  soat-elles 
pas  de  Téritables  reconnaissances ,  puisqn'elles  émanent  le  plus 
foavest  des  papiers  do  déftint ,  et  que  les  béritiera  ne  font  qu'en 
reconnaître  la  sincérité?  Ne  sont-etles  pas  suffisantes  pour  auto- 
riser les  tiers  à  réclamer  les  créances  ainsi  reconnoes?  Le  simple 
extrait  de  l*aete  de  liquidation  qui  les  renferme  est  an  titre  efiQ- 
caee ,  probant  et  exécnlolre  pour  eux.  Et  sMl  en  est  ainsi ,  si  ces 
tiers  trouvent,  dans  les  énonelattons  dont  il  8*aglt,  de  véritables 
litres  de  créance ,  comment  pourratt-oo  refuser  à  la  régie  la  per- 
wptlOD  d'un  droit  qui  ne  serait  que  la  conséquence  nécessaire 
do  principe  que  l'acte  unilatéral  peut  constituer  une  obligation  ? 

1 99h.  Et  ce  système  a  prévalu  d'abord  devant  la  c-oar  su- 
prême de  Bmxelles  qui  a  décidé  que  lorsque ,  dans  un  acte  de 
partage  d^ine  soeeessloo,  les  eféances  pùsives,  tes  noms  des 
créanilers  et  les  sommes  dues  à  chacun  d'eux  se  trouvent  spé- 
cialement désignés,  avec  stipulation  que  quelques-eos  des  bérl- 
Uers  les  supporteront  &  la  décharge  des  autres ,  sans  énenrialion 
de  titre  précédemment  enregistré ,  Il  est  dû  le  droit  proportionnel 
d'obligation ,  à  raison  de  chacune  de  ces  créances  (Bruxelles,  SO 
{■III.  18SI)  (1);— el  ensalle.  plus  récemment,  devant  le  tribunal 
dvll  de  la  Seine,  qal,  dans  m  cas  anatogoe ,  a  considéré  le  droit 
proportionnel  d'obligation  comme  exigible  ser  la  proeuraUon  par 
laquelle  le  mandant,  en  donnant  au  mandataire  poovofr  de  ven- 
dre, l'autorise  &  reconnaître  que  le  prlxf  a  été  payé  (trib.  de  la 
Srine,  20  déc.  1843]  (9). 

t999.  Néanmoins  ces  considérations  n'ont  point  été  admi- 
ses, et  avec  raison,  par  la  lurisprndence.  Dé)à  U  avait  été  ex- 
pressément déclaré  par  i'arrét  du  16  mars  1835  (aff.  Chandeau , 
T.  n*  94S)  «  que  la  simple  énonciatlon  dans  un  acte  de  partage 
de  sommes  payées  on  dues  par  les  oopartageants  à  des  tiers ,  on 
par  ceux-ci  aux  copartageants,  ne  peut,  sans  l'intervention  ac- 
tnelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  consUlaer  à  leur  égard  oblig»* 
Uon  ni  libération...  » 

Et  celte  même  doctrine  a  été  plus  explicitement 
consacrée,  I*  en  matière  d'obligations  de  sommes,  par  deux 
«rrèts ,  d'après  lesquels ,  le  droit  d'obligation  ne  peut  être  perçu 

(I)  Etpèci  .•  —  (Enrrg.  C.  hérit.  Thirrry.)  —  Il  avait  été  hit  mention, 
dans  nn  acte  de  partage  passé  devant  notaire ,  entre  les  héritiers  Thierry, 
de  vlngt-deoT  obligations,  étant  h  la  charge  de  la  meceesiOB ,  qai  furent 
mim  daas  le  lot  de  qneiqacs  bériilers ,  pour  en  acquitter  el  garantir  leurs 
eepanageanls.  —  14  déc.  1 816  «contrainte  en  payement  da  droit propor- 
tionnelsur  cet  ving;t-deux  obligation!.  —  Jugement  do  tribnnal  de  Moof, 
qui  rejelle  la  CMlraiate ,  par  le  motif  qte  le  nwntaat  des  dettes  avait  dû 
BécessBirement  être  énoncé  pour  ponvoir  partager  les  Mmsi  qu'ainii  la 
■eiHai.  dn  passif  éli^l  de  Tesaraee  de  l*«pératHW  divisoire  ;  que  le  par- 
tage n'eri  pas  na  litre  censtHalif  de  créance  an  profit  d'tia  tiers;  qia'il  se 
fait  que  déclarer  les  dettes  putatives  do  la  SMcessioo  ;  décUralion  dont 
les  tiers  ne  peuvent  tirer  aocuo  avantage,  puisqu'elle  est  faila  en  leur 
absence  et  qa'elle  peut  être  erronée ,  tant  que  les  tiers  ne  représentent 
pat  un  titre  de  créance.  —  Poorroi.  —  Arrêt. 

La  coca; —  AlleadD  que  TéBOocialion  des  dettes  an  proBtde  viagl- 
deux  créancien  y  dénommés,  que  contient  l'acte  do  partage  du  14  uov. 
I8l5,ailribaa  fc  Geax*ei  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  antérieurement, 
et  ce,  par  snite  des  atipolatim  entre  les  ewartageants ,  qui  leur  don- 
■fnt  nouveau  titra,  avee  chaagement  des  débiteurs^  d'oii  il  suit  que  le 
tribunal  de  Uons,  en  jugeant,  tei9  juin  1818,  que  l'art.  69,  g  3,  n"  5, 
de  ta  loi  du  Si  frim.  an  7,  ne  pouvait  trouver  aon  application  dans  Tes- 
|èce,a  violé  les  art.  11,  4  et  69,  g  S,  de  celle  loi;  —  Cassa. 

Du  10  juilL  1821  .-(Vde  Bruxelles.-M.  Wantetée,  i"  pr. 

(1)  Etpéet  :  —  (Mariette  C.  enreg.)  —  8  fév.  1841,  acte  notarié  pnr 
lainrl  le  sieur  Mariette  donne  pouvoir  aasienr  Ëié  de  vendre,  moyennant 
7,000  fr. .  une  maison  au  sieur  Pamin,  avec  déclaration  que  le  prix  a  été 
pajé  précédemment  et  dVn  donner  quittance.  La  vente  a  ea  lien  le  5  mai 
I8i1.  Le  droit  de  quittance  ayant  été  perçu  sur  la  procuration,  la  ré^io 
a  poursuivi  en  outre  la  perception  du  droit  d^obligation.  —  Opposition  do 
liear  Mariette.  —  Jugement. 

Le  TaiaciiaL  ;  —  Attendu  que  s!  Tacte  de  vente  qui  contient  quittance 
du  prix  n'est  pas  passible  du  droit  d'obligation  ,  il  n'en  saurait  être  de 
mémo  de  la  procuration  donnée  à  TelTet  de  passer  l'acte  de  vente ,  lorsque 
•itle  precniation  éaonca  que  le  prix  a  été  payé;  qu'en  effet,  les  droite 


sur  de  simples  énondatlons  de  dettes  contenues  dans  on  acte  de 
partage ,  de  communauté  on  de  succession ,  et  non  encore  ae> 
oeptées  par  les  créanciers  au  profit  desquels  elles  sont  sous- 
crites (Req.,  7  nov.  I8S6  (3);  StI  avr.  «837.  aff.  Cailieleau, 
V.  n«  1601};—  S"  Eo  matière  de  vente,  par  un  jugement  duquel 
11  résulte  que  la  simple  artlealalloe  par  le  vendeur,  Unt  qu'U 
n'y  a  pas  aven  de  l'acquéreur,  ne  Ml  pas  preuve  de  la  venle 
et  rend  exigible,  en  conséquence,  le  seul  droit  Qxe  de  décla- 
ration (trib.  de  la  Seine,  5  mal  1847,  aff.  enreg.  C.  Dupont). 
—  Du  reste ,  la  régie  elle-même  s'est  rangée  à  cette  doctrine 
par  une  Instrucilon  générale ,  dans  laquelle ,  reproduisant  le 
texte  même  des  arrêts  ci-dessus,  elle  reconnaît  que  la  simple 
énonciatlon ,  dans  un  acte  de  parUge ,  de  sommes  payées  par  les 
copartageants  à  des  tiers ,  ou  -par  ceux>cl  è  des  copartageants,  ne 
peut,  sans  rintervention  actuelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  cen- 
stituer  &  leur  égard  obligation  al  llbéraliM^liStr.  géa.,  19  ntrs 
1837,  1305,  S  10). 

19B9.  On  trouve  une  application  spéciale  de  cette  doctrine 
dans  une  solutloo  d'après  laquelle  U  mention .  dans  un  acte  de 
partage,  des  honoraires  dus  au  notaire  rédacteur,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  d'obligation  (sol.  18  déc.  1848 .  0.  P.  47.  4. 
310,  0*  30.— Conf.lnsl.«êB.,  lOJaln  1847,  b>  1788,  S9»D.  P. 
47.  3.  907). 

tM99.  La  mimt  décision  s'applique  à  l'état  des  dettes  et 
chai^  du  donaleur  dans  les  donations  faites  dans  les  termes  de 
l'art.  1084  e.  clv.  Un  tri  état  ne  rend  point  exigible  le  droit  d'o- 
bligation fc  raison  de  la  reoonulssanee  qu'il  contient  des  dettes  et 
ohargcs.  Cela  a  été  consacré  par  une  décisiott  du  mlnUtre  des  Q- 
nanees ,  ainsi  conçue  :  «  L'éUt  de  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  se 
rapportant  nnlquonent  à  la  donation .  et  n'ayant  lieu  que  dans 
l'Intérêt  particulier  de  eelnl  en  faveur  de  qui  celte  donation  est 
faite ,  ne  présente  aux  créanciers  qui  sont  personnellement  étran- 
gers à  Pacte,  aucune  stipulation  qui  pnisse  servir  de  base  légale 
à  une  action  Judiciaire  contre  le  d«aleur  ;  ainsi  cet  état  ou  celte 
déclaration ,  dans  le  cas  prévu ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  »  (déc.  min.  8n.,  7  Juin  1808).  —  Cette  déciition 
a  été  reproduite  dans  une  instruction  générale  <|ui  décide  ea  même 
temps  que  les  états  désignés  dans  l'art.  1084c.  oiv.  ne  sont  pas- 
sibles que  dn  droit  Oie  de  1  Ir.(ln8t.  gén.,  39  Juin  1808,  386, 
n»  19). 

lis*.  D'ailleurs,  sons  ce  rapport ,  11  n'y  a  pas  &  dlstln- 


dolveot  tire  perras  sur  les  actes  d'après  les  éneneiatioas  qa%  coaUen- 
nont,  et  sans  qu'il  soit  poerible  de  ^adre  en  censMératîM  h$  faila  qui 
peuvent  en  étro  ultérienremaat  la  conséquence ,  et  qui  peuvent  ne  pas  H 
réaliser;  —  Attendu  que  la  procuration  du  8  fév.  1  SU ,  contenant  ponvojr 
de  vendre  la  maison  appartenant  aux  sieur  et  dame  Mariette ,  moyenniint 
une  somme  de  7,000  fr. ,  éoonce  que  le  mandataire  reconnaîtra  >|ue  l'a- 
min  a  payé  aux  maadaots  ladite  somme ,  et  leur  en  a  dunné  iiuiitancc  ; 
— Allenda  que  celte  éaosciatioD  prouve  par  elle-même  le  fait  du  payement 
qui  avait  ea  lieu  aalérieuremeni ,  et  que  l'administratioa  n'a  pu  se  dis- 
penser da  percevoir  les  droiu  dus  sur  Téneieialloa  |«r(ée  en  qui 
lui  était  souDiia  i— Débonle  le  sienr  MarUtle  St  le  eilMaailW  Iwa  M^BS. 
Du  SO  déc.  1843.-Trib.  civ.  de  la  Seiae. 

(3)  B^pieê  t  —  (Eareg.  C.  veuve  l9lj.)  —  Par  aele  notarié  dn  38 
Janv.  1835,  la  veuve  My  et  ses  quatre  enfants  procèdent  aux  partage  et 
liquidation  tant  de  la  communauté  qni  avait  existe  entra  ceUe  vevve  et 
■on  mari,  que  do  laanccessioD  de  celui-ci;  ils  y  comprennent  trenie>stx 
articles  dedelles,  par  eux  déclarées ,  sans  énoDcialion  de  litres  enregis- 
trés ,  et  s'élevant  ensemUe  k  9,383  fr.  —  Lors  de  l'enregistrement ,  il  est 
perçu  sur  chaque  article  an  droit  de  litre  à  raison  de  1  pour  100  Ha  mon- 
tant des  dettes  décidées;  le  total  des  droits  per^aa  montait  k  1 13  fr.  — 
La  veuve  ioly  a  demandé  la  restitution  da  ces  droits.— Le  5  janv.  18S6. 
jugemeat  dn  tribunal  d'Ëperaay  qui  erdeoae  la  lesUtutien.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt 

La  cooa;  — Vo  la  loi  du  33  frim.  an  7,  aTl.69,  t**  **  1<  i**  r*n> 
13Ï0  c.  tlv.;  —  Attendu  q»  les  droits  d'enr^slremeat  proporliOBDets, 
qui  sont  établis  sur  tes  obligations,  ne  peuvent  être  perçus  que  sur  Aei 
oliligalions  réelles;  —  Allendo  que  ,  dans  l'espèce  actuelle,  les  dette* 
énoncées  dans  fade  de  liquidation  du  38  janv.  1835  n'ont  pas  cecarac* 
1ère ,  n'ayant  pas  été  acceptées  par  les  créanciers  au  praOt  desquels  ellrs 
ont  été  f|ites;  — Attendn  que  le  tribunal  d'Épcroay ,  en  le  déouant  alnt i, 
n'a  aucunement  violé  les  dispositions  de  l'art.  69  de  la  M  dn  99  frim. 
an  7  ;  --  Rejette. 

Du  7  nov.  1836.-C.  C,  eb.req.-MH.  HeDrion,pr.-LalUgandle,nf.^ 
de  Valimcsnil ,  av.  gén, ,  c.  coBt.-Tcïte-Lebeau ,  av. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Ciiap.  4,  PaRt.  1,  Ssct.  ^  Art.  2,  S  ^  N*  4. 


gwt  «Btrt  Ift  dooaUon  faite  dana  les  termes  de  l'art.  lOSl 
el  la  dODtUea  entre-vifa  qui  a  eu  Heu,  conrormémeDt  à  l'art. 
BOUS  la  roDdiUon  d*aequUter  les  dettes  ou  charges  extstanlea  à 
l'époque  de  la  donaltoo  (trib.  de  Loubans,  37  Juin  18(5, 

tir.  N  y  0.  P.  46.  i.  937,  no  14).  Comme  l'enseignent 

NH.  Cliampionnlère  ctRIgaud^l.  3,  n*  874,  la  déclaration  du 
lonaleof  n'et>t  pas  plus  obligatoire  au  profit  des  créanciers  désl- 
|nés  datisle  cas  de  l'art.  I08i  que  dans  celui  de  l'art.  945.  Aussi 
»  volt  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  25  avril  tSST  (aff.  Gail- 
Jeleau,  V.  ii*1691),  la  veuve  copartageanle,  après  avoir  reconnu 
raxtstence  et  la  légitimité  des  dettes  portées  dans  l'Inventaire, 
a*toit  txpreasémeot  cbargée  de  les  acquitter,  circonstance  qui 
n'a  pas  empêché  la  cour  de  cassation  de  déclarer,  en  principe , 
que  le  droit  d'obligation  n'était  pas  exigible  :  ce  qui  était  inévi- 
table ,  puisque  cette  circonstance  ne  saurait  riea  changer  à  ta 
pesitton  dea  débiteurs  H  des  créanciers,  fille  doit  donc  être  sans 
Influence  dans  Thypolbése  où  nous  sommes  actuellement  placés, 
cunrae  MaM  rian  Mlle  iPuoe  donation  portant  pnrtMe  et  antres 
anaioimes. 

f99ti  La  régffl  s'était  d'abord  prononcée  en  sens  contraire 
sur  la  question  (déllb.  4  oot.  1836)  (1).  Mais  la  difficulté  s'étant 
reproduUd ,  l'administration  elle-même  a  reconnu  que  te  droit 
d'obligation  n'est  pas  exigible  sur  la  clause  d'une  donation  par 
UquellO  le  donataire  est  cbargé  de  payer  k  an  tiers  non  présent 
une  somme  due  par  le  donateur,  sans  Indication  de  titre  enregistré 
(délib.  e  avril  1837)  (3). 

1989.  En  ceqnlcoDoeme  les  contrats  de  mariage.  les  décla- 
rations de  dettes  qui  sont  laites  en  l'absenoe  dn  oréanoler  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles.  En  conséquence,  la  déclaration  par  l'un 
des  futurs  qu'il  est  débiteur  d'une  certaine  somme  envers  one 
personne  dénommée ,  mais  non  présente  an  contrat ,  ne  donne 
onvertore  à  aucun  droit,  quoique  la  dette  ne  résulte  pas  d'un  acte 
coregistré  (trib.  de  Lille,  10  mars  1843  )  (3).  —  Coof.  Trib.  de 

(!)  Ëipèca  :  —  (Sarralpiollps  C.  cnreg.)  —  Par  an  acts  cnlre-vlfo  do 
SI  jSDT.  1 8S6  ,  Jean  SRrrabetolIrs  a  procédé ,  rnlre  ses  cinq  eofanlE  ,  au 
pnrtaga  snticipé  de  ses  hlens.  Celte  donation  a  été  faita  k  la  charge  par  les 
ihmalairw  de  pijtr ,  a  dn  liera  aon  présesls  ,  une  samme  -de  15,48S  (r. 
(jO  G.>  qM  le  doBslear  détian  leur  devvtr^  sans  Aftoneiatios  de  litres  eo- 
rt'gialrés.  Le  droil  de  1  pour  100  a  été  perçu,  par  le  molii  qtw  l'acte  oe 
coaUeai  pas  seulement  uoe  reconnaissance  4a  TobUgatioa;  mail  encore 
■ne  délégaiioa  an  proQt  dea  eriucien  indiquée. 

Diïl  «6t.  18S6.-D<lib.  cons.  d*a(Im. 

{i)  Stpiet  t  —  (Dubosc  C.  enreg.)  —  Par  acla  pasaé  devaut  H*  Du- 
tosc.  notaire  à  Aucb,  le  ftéf.iSil,  H.  DenoCla  fait  doDalion  de  tous 
Ks  biens  à  madame  de  Montant ,  sa  fille  ,  et  lui  a  imposé  la  charge  de 
payer  fc  un  tiers,  non  présent,  une  somme  it  1,000  fr.,  sans  énoncintion 
In  titra  en  viTtu  duquel  elle  était  due.  —  Le  receTeur  de  renregislremcnt 
l)ant  perçu  le  droit  de  1  fr.  par  100  Ir.  sur  ccUe  somme  ,  te  notaire 
En  a  demandé  la  restitution  en  se  fondant  notamment  sur  l'arrêt  dn  la 
cour  de  cassalion  du  16  marsl8i5,quiareconnuque  la  simple  énoncia- 
lion  dans  un  acte  de  partage  de  sommes  dues  k  des  tiers,  ne  peut,  sans 
fiitcrrenlion  actuelle  ou  ultérionra  de  cft»  tiers  |  constituer  h  leur  égard 
une  obligaiioo  passible  du  droit  d^enreglstiemcat.  —  Cette  réclamation  a 
été  acene  illie. 

bm  6  avril  18IT.-Dâ.  app.  le  10  du  même  mois. 

\  (8)  ffipAj»:-— (MftfiÉàiC.  enreg.)— Le  contrat  dé  ttiariage  de  la  dame 
veuve  Michaife  avrt  «  sfeofr  Granger  contient  la  disposition  ci-aprés  :  — 

■  «Madame  veuve  îiîcbaux  déclare  qu'elle  doit  h  mademoiselle  Michaux, 
la  fille,  une  somme  de  71,290  fr.  32  c,  équivalant  ii  h  mtiiliédesap- 

jiorls  nienlionn^s  sous  les  ii'"'''"'''''?  niiiiiêros  dn  l'art,  5  ci-de£sas, 
ilU'itcIu  que ,  bien  que  la  proprii'lp  de?  f  rt'nnrcs  et  autres  rfTets  mobrlim 
cuinpris  dans  ces  m^mis  a[i;ioils  8<iil  au  nom  seul  d'elle,  madame Michaat, 
la  vériié  r^i  que  la  dcmni-rlle  sa  fille,  avec  laquelle  elle  vit  en  commun, 
a  fourni  de  ses  ilrniers  la  nioilië  deS  fonds  que  représentéat  lesdits  effeu 
mobiliers  et  créances.  »  —  Lor^  de  l'enregistrement  du  contrat,  il  n(  fut 
pçrço  aucun  droit  sar  celle  déclaration.  —  Ultéi'ieurement ,  la  régie  a  fait 
l^DlBer  k  la  demoiselle  Hicbanx  une  contrainte  m  payi  nicnt  dtine  sora- 
tté  de  tu  fr.  30  c,  montant  da  droit  d'obligation  à  1  pour  100  sur  la 
iomllie  de  71,290  fr.  3Î  c.  —  Opposition  par  la  dame  MitUaui.  —  Joge- 
mebt. 

Le  TaucaiL;  — Considérant  qu'ans  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
SS  frim.  as  7  les  droits  des  actes  à  enrfgister  seront  acquittés  par  les  no- 
lairff  poai  les  actes  passéâ  par  eut ,  cl  qu*atix  (értriifs  dè  Part.  SI  de  la 


RaqibonlUet,  6  août  1847,  aff.  fiUlard,  V*  le  COBlrAleur,  annéa 

1847.  arL  8033). 

ISSS.  Toutefois ,  11  a  été  décidé  par  radmlnlstratlcHi  que  la 
reconnalssancefaitedaosuncqatratdemarlage,  par  le  futur,qa'il 
doità  un  liersnoo  présent  une  somme  faisant  partie  d'un  cbepte', 
donneooverlure  k  un  droil dal  pour  IOO(déllb.  50  août  1830), 
Mats,  disent  avec  raison  MU.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3, 
h'  876,  «  cette  déclslOB  ne  doit  pas  être  prise  pour  règle;  car,  i 
moins  de  dlsposllions  particulières  et  expresses,  les  déclarations 
d'apport  ne  sont  pas  destinées  i  servir  de  titre  aux  créanciers 
qui  sont  désignés;  c'est  un  état  des  biens  du  futur  et  l'exposé  de 
son  actif  et  de  son  passif,  un  véritable  Inventaire  dont  l'unique  but 
est  de  faire  connaître  la  position  de  aa  fortune.  >  C'est  c«  qui 
avait  été  reconnu  d'alUeurs  par  TadiiilBlstratiOB  ellft-mAme  (iéUb. 
29iuinf83S)  (4). 

1SS4.  Pareillement,  dans  one  espèce  où  le  futur  déclarait, 
dans  son  contrat  de  mariage,  que  ses  biens  coaststeot  tn  an 
fonds  de  commerce ,  évalué  5S«000  Ir.j  sur  lesquels  II  était 
débiteur  envers  sa  sœur,  non  présente  au  contrat,  de  36,000  fr., 
il  a  été  Jugé  que  le  droit  d'obligation  n'était  pas  dû,  attendu  qu'il 
n'existait  qu'une  énonclatiou  de  créance,  sans  tateBUeo  4e.C0tt- 
térer  un  titre  4  la  sœur  du  futur  (Irlb.  de  Straabwirg,  13  «a. 
1830,  T.  Journ  derenreg.,art.  8510). 

ISSft.  Par  identité  de  raison,  U  faut  reconnaître  que  lors> 
qu'un  tuteur  déclare  devant  un  conseil  de  lunllle  qn'une  aacces- 
ston  recueillie  par  les  mineurs  est  grevée  de  dettes  dont  il  fait 
connaître  Tétat,  et,  pour  ntisfaire  aux  créanciers ,  demande  et 
obtient  ranlorisallon  de  vendre  des  biens  immeubles,  cette  déda* 
ration  ayant  uniquement  pour  ottlet  de  donner ,  sauf  vérlBcatien 
uUi^rieure,  un  aperçu  de  l'avoir  et  des  charges  de  la  succession, 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit  d'obligation  (déllb,  21  avril 
1831  (5).-C0Bf.,déL  30  mars  1830  et  déc.  min..  Ornai  1831). 

fl9S<l.  Dans  les  divers  aeles  dont  nous  vewu  de  parier»  tels 

notaire  qnl  a  n$a  le  contrat  dont  H  s'agit,  larsqeeee  eeatrrt  aétf  ^ 
•enté  a  l'enreglslmDent  ;  qoe,le  reuneur  a'ayaal  pvinialars  exigé  cadroil, 
la  r^iena  pourrait  aajourd'bui  le  faire  supporter  que  par  la  personne 
qui  serait  débitrice,  et  non  parla  demoiselle  Michaux, qui ,  dans  les):*- 
téma  de  la  régie,  sernil  créancière,  puisque  la  loi,  en  n'assujelUssant(|iie 
le  BOlaira  et  le  débiteur  au  payement  du  droit ,  en  a  aflranchl  le  créan- 
cier ,  el  qu'elle  n'accorde  aucune  aellon  contre  loi  i  que  dés  lors  la  régie 
est  Don  reeevable  dans  sa  demande  contre  la  deounsaHa  MMbaai;  — 
Considérant  que,  nrivant  la  disposititB  de  la  loi  du  21  Ma.  an  7,  Ira 
droits  proportioBoela  établis  eir  dea  obligalrâos  aa  peurent  être  ftf 
91»  qne  sur  des  obligatioas  réelles  ;  —  Considérant  que ,  dans  Tespéct 
actuelle,  la  dette  énoncée  au  profit  delà  demoiselle  Michaux  n'a  pas  te 
caractère ,  puisque  la  demoiselle  Michaux  n'est  pas  ioterreoue  au  con- 
trai de  mariage  de  sa  mère;  qu'elle  n'y  a  pas  été  partie  pour  accep* 
1er  la  déclaration  faite  fc  son  profit  ;  que  ladite  déclaration  qui  n'a  en 
d'autre  objet,  de  ta  pa^  ^  ^  "■■^  Michaux ,  que  de  faire  connaître  au 
sieur  Granger  sa  poshton  de  fortnae,  n'est  donc  qu'une  simple  énoncia- 
tiaa  qui  ne  fait  pas  titra  pour  poursuivre  le  recoevrcmeat  de  la  préteadte 
créance  ;  qu'elle  ne  constituerait  qu'an  commencement  de  preuve  p,if 
écrit  ;  qu'il  suit  de  Ifc  que  l'acte  en  question  na  pourrait  ëtfe  expédié  f  t< 
ferme  de  grosse  ni  exécuté  par  la  demoiselle  Michaux  contre  sa  mèr<'  ; 
qu'il  l'y  a  donc  pas  une  obligation  passible  dn  droit  d'enrr gistrement  ;— 
Déclare  Padministration  non  recevaUe,  «tau  surplus  non  fondée  dart 
sa  demande. 
Du  10  mare  1843.-Trib.  dv.  da  Lille. 

(4)  Etpéce:  —  (N...  C.  enreg.)  —  Dans  l'efpftce,  H  avait  Aé  déclaré, 
dans  le  cohtrat  de  mariage  d'un  avoué,  qu'il  avait  acquis  son  ofBce  moye»> 
nant  300,000  fr.;  dédadîon  fuie  de  140,000  fr.  qu'il  avait  pavés  i 
compte ,  H  restait  devoir  60,000  fr.,  rt  qui  était  ta  totalité  de  aes  dettes 
passives.  Un  inspecteur  ayant  cru  qne  celte  déclaration,  quoique  faite  n 
l'absence  du  créancier,  constituait  une  obligation  soumise  au  droit  pr^ 
portionnel ,  nne  instance  fut  engagée  par  le  conlribUablr.  Mais  l'admiaia- 
tralion  par  les  motifs  déduits  dans  l'anél  du  16  mars  18S5ci-de6B0S  cité, 
a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'abandonner  l'iastance. 

Du  29  juin  18S5.-Délib.  de  la  régie. 

(5)  Erpiett  —  (N...  C.  enreg.)  —  Une  délibération  dn  conseil  do  fa- 
mille reçue  par  un  juge  de  paix  reconoaisaait  que  l'actif  de  la  successioa 
du  sieur  L...,  constaté  par  l'invenlaire  en  forme,  s'élevait  à  89,780  fr. 
97  c,  et  le  passif  h  76.910  fr.  72,  en  sorte  que  1  adif  excédait  le  pusif 
de  13,870  fr.  9JSc.  Mais ,  en  ....w  temps,  le  cosseil  de  famille  aaB«0(ait 
que  cel  excédant  en  actif  se  trouvait  absorbé  au  drik  par  In  reprises  da 
la  veuve;  Fl  il  était  d'avis,  attendu  qne  les  déclvalionice«MSaBi  ta  pas- 
sif, éaoncéei  en  rinventaire ,  éUienl.  justes  et  fondéee^  ë'aeloriser  le 
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qtt*lDT6DtAlre,  parta^Q,  djonalioD,  cootnts  de  mutags,  la  décla- 
ratioo  da  débiteur  bors  la  priseoca  da  tiers  créaacler  est  pure- 
meat  énoadatlve;  elle  q'a  pas  pour  objet  da  conlérer  dd  titre  au 
cr^aqcier.  De  là  11  résulte,  non-seulement  que  l'acte  ea  lui-même 
ne  rend  pas  le  droit  proportionnel  exigible,  mats  eocore  que  Tac- 
reptation  ultérieure  du  créancier  ne  formera  pas  robllgalioa. 
Alosl  la  déclaration  par  un  tiers  qu'il  veut  profiter  d*une  recon- 
naissance faite  à  son  profit  dans  un  lavenlaire.  dans  un  partage, 
oodans  tout  au(re  acte  de  même  nature,  ne  donnerait  pas  h  cette 
reconnaissance  le  caractère  d'obligation  qui  lui  manque ,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  veuille  avoir  on  titre  \  11  faut 
encore  que  le  débiteur  ait  voulu  le  lui  donner.  Le  droit  ne  serait 
donc  pas  exigible  même  sur  l'acceptation  du  créancier  ;  mais  ceci, 
bien  entendu,  sauf  les  cas  :  1"  où  la  déclaration  faite  par  le  dé- 
biteur aurait  pour  objet  de  faire  une  délégation  au  proQt  du  créan- 
cier, comme  nous  le  verrons  en  traitant  de  la  délégation  dans  t'un 
les  numéros  suivants  ;  3*  et  où  la  déclaration  faite  par  le 
iréancter  qu'il  veut  profiler  de  Ténonclation  émanée  du  débiteur, 
d  lieu  en  conformité  de  l'art.  1 1 3.1  c.  civ.,  d'après  lequel  t  on  peut 
stipuler  au  proflt  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que 
l'on  faità  un  autre;  et  celui  qui  a  fait  celte  stipulation  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  »  — :  V. 
sufrd.  0"*  183  et  suiv. 

Que  s'il  s'agit  d'actes  ayant  eu  pour  objet  d'offrir  an 
titra  au  créancier,  racceplatlon  ultérieure  de  celui-ci  donne  lieu 
an  droit  d'obligation,  sans  doute;  et  c'est  en  cela  que  ces  actes 
diffèrent,  relativement  au  droit  d'enregistrement,  de  ceux  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Hais  c'est  seulcmeift  cette  acceptation  qui 
donne  ouverture  au  droit,  et  non  pas  l'acte  en  lui-même.  Et  à  cet 
égard,  Il  n'y  a  pas  i  distinguer  entre  les  actes  sous  seing  privé  et 
les  actes  autiieiitiques. 

19S8-RelalivemeDtauxactessou8  seing  privé,  Il  est  constsal, 
en  droit  civil,  qu'un  écrit  rédigé  sur  feuille  volaaie,  ne  fait  ni  foi  ni 
titre  en  faveur  de  celui  qui  s'y  trouve  indiqué  comme  créancier, 
tant  qu'il  demeure  en  la  possession  du  débiteur.  C'est  seulement 
la  remise  de  cetêcrit  aux  mains  du  créancier  qui  constate  (a  vo- 
lonté du  débiteur  de  donner  un  titre  et  de  se  reconnaître  vala- 
blement obligé.  Ainsi  tantque  l'acte  reste  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, il  n'est  pas  un  litre  obligatoire  ,  parce  que  rien  n'atteste 
l'acceptation  du  créancier;  Il  le  devient,  au  contraire,  entre  les 
moins  de  celui-ci,  parce  que  la  posseslon  qu'il  ea  a  rend  son  ao- 
ccptalioo  certaine.  «  Il  faut  remarquer,  dit  Touiller,  t.  H,  n«  349, 
que  les  actes  unilatéraux  sous  seing  privé,  écrits  sur  feuille  vo- 
lante, ne  font  point  une  preuve  d'obligation  contre  celui  qui  les 
a  souscrits,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  sa  possession  (Potbier, 
n*  714).  Cest  en  les  remellant  ou  en  les  faisant  remeltre  à  ceux 
en  faveur  de  qui  ils  sont  écrits,  qu'ils  leur  ponféraot  un  litre; 
c'est  celte  remise  qui  prouva  qu'il  a  eu  l'intention  de  ^obliger.  » 

1S89.  Ces  principes  du  droit  civil  ne  peuvent  pas  être  sans 
lafluenae  sur  les  applications  de  la  loi  Qseate.  On  fi'en  aperçoit 
pas.  Il  est  vrai,  au  premier  coup  d'œil,  l'importance  pratique,  car 
H  arrivera  bien  rarement  que  le  souscripteur  d'un  pareil  écrit  le 

Tnv*  k  vendre  et  a  transférer  Im  reotn  sur  l'Éui  appartenant  k  la  coc- 
cetsioB,  st  kacqnitter  le  moolantdes  detleB.—  Larigiea  perjnd'abora 
le  droit  fixe  de  3  fr.  surladélibtratioa,  elensaita  848  fr.  Stcpotr  droit 
(iroporliDaael  lor  1»  moniant  des  créances  reconoiies  dans  rinveaiaire.  — 
Mail  la  dédaralien  du  cooseil  de  famille ,  dans  l'etpèu  dont  il  l'agii,  était 
ilone  de  TeEsencadc  l'acte;  et,  quoique  le  conseil  de  famille  ait  accordé 
l'aaleriMiiOH  de  vendre  des  rentes  pour  acquilter  des  deUes  qui  toi  ont 
yara  Ugitimrs ,  on  n'ro  doit  pas  conclure  qu'il  y  lit  do  la  part  des  bérl'- 
'iera  recuanais^ance  de  devoir,  ai  que  les  raotifi  de  l'autorisation  puissent 
^TMrr  un  litre  otiligaloire  suffisant  pour  Ici  créanciers  des  mineurs.  — 
■  l:.u  conséquence,  radminislration  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  resti- 
tuer le  droit  pMporlionnel  pe rju  sur  la  déiibéraiion  ou  conseil  de  fâmille. 
l)uSlavi.l8il.-Délib.  cons.d'ada. 

(1)  Etpàea  t  —  (N...  C.  enree.)  —  Ua  parikalter  fait  aa  empront  de 
20,000  Ir.  Il  donne  pour  by|iolD#qne  une  maison ,  et  déclare  qu'elle  est 
liejii  grevée  aa  proGi  d'^n  tiers  dénommé  par  ane  oliligalien  enregistrée: 
1  '  dt  6,000  fr.  CD  capital  ;  »■  de  1 ,500  fr.  d'arréragn.  —  Cette  déclat a- 
tion  a'a  pas  paru  passible  d'an  droit  d'obligaliAn ,  parce  qu'elle  ne  peut 
aroir  d'autre  objet  que  do  faire  connaître  nu  prétrur  toutes  les  cbarf>rs  qui 
ptsent  sur  l'in»^cub|p  affirté  k  la  tArelé  de  la  somme  empruntée.  Elle  ne 


présente lut-mèmeè U  tormaUlé.  Cepandait  il  «t  telles byjpiftlkèsav 

où  rintérdt  pratiqua  de  la  question  ne  peut  êire  rnéoenu  ;  par 
txemple,  k  l'ouverture  d'une  suQoesdoa,  dans  les  opiratlou  d'uat 
raillite  ou  d'une  gestion,  Il  peut  arriver  que  rh^tler,  le  syi^dlo  ou 
l'administrateur  aient  i  faire  enregistrer  des  pièees  où  se  trouve»! 
des  reconnaissances  de  la  nature  de  celtes  dont  il  s'agit  loi.  C'est 
même  à  ce  point  de  vue  que  la  dlfficelté  est  exapiiBée  pw  TMfc' 
lier,  qui,  après  le  passage  cité,  ajoute  :  «  PareKemple,  A  l'ea 
trouve  i  ma  mort ,  en  faisant  l'inventaire  de  mes  pa^en ,  «■ 
billet  signé  de  ma  main ,  par  lequel  Je  reconnais  vaos  devoir  wa 
somme  de  1,000  fr.  que  vous  m'avei  prêtée ,  ce  blllel  ne  (ert 
poiiit  preuve  de  la  dette;  car,  l'ayant  longtemps  conservé  en  na 
possession ,  rien  ne  prouve  que  J'aie  eu  la  volonlé  de  m'obtiger 
et  de  vous  conférer  un  titre  contre  sa*^.  Je  puis  avoir  tertt  ce 
billet  dans  l'espérance  d'un  prêt  qui  n'a  p<^l  été  e06etiié  ;  après 
avoir  reçu  la  somme,  je  puis  l'avoir  rendue  et  avoir  retiré  wm 
billet,  etc.  »  Ainsi  tant  qu'une  telle  recoanaissanee  est  eatre  les 
mains  du  débiteur,  dans  sa  faillite  ou  dans  sa  succession ,  et  de 
quelque  manière  qu'élis  arrive  &  la  formalité  de  l'euregistremeal, 
elle  De  pourra  donner  ouverture  qu'au  droit  Ûxe.  Au  contraire, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit,  elle  rendra  exigible  la  droit  pre- 
portionnel  d'obligation ,  si  elle  est  préseutée  par  le  crèantriar»  M 
mémo  par  tes  bèritiers,  tuteurs  ou  représentants. 

1940.  Quant  aux  actes  notariés,  cemme  leurastureet  (eor 
forme  ne  sont  en  aucune  façon  exclusives  de  lanéceasflé  d'uM 
acceptation  par  ceux  qui  y  sont  Indiqués  eomme  créanciers,  U 
s'eiuolt  que  les  mêmes  règles  sont  applicables.  Ainsi ,  si  je  ne 
présente  spontanéount  devant  un  notaire  pour  y  (idre  drasoaf 
une  reconnaissance  de  dette  au  profit  d'un  tiers  absunt,  U  n'y  a 
pas  là  un  titre  obligatoire,  puisque  rien  aa  s'opposa  ft  ce  que  )e 
retourne  plus  tard  cbes  le  même  notaire  pour  y  finira  dresser  up 
acte  contraire.  La  premier  acte  pourra  n'être  pas  aaas  effet,  car 
U  pourra  former  un  comiueucemefll  de  preuve  par  écrit  en  (avenr 
du  créancier  désigné  ;  mais  foute  par  r«lui-ci  d'avoir  aeeei^ , 
l'acle  ne  sera  pas  un  titre;  par  cela  même,  U  m  doaitra  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel  d'obligation. 

1941.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  dècl»ntioo  CaUe  par 
un  emprunteur  que  te  bien  par  lui  affecté  à  la  sûrtié  da  sea 
emprunt  est  déjà  bypotbéqué  pour  le  service  d'une  rente  et  pour 
des  arrérages ,  ne  donne  pas  ouverture  i  un  droit  d'oUlgaUm  à 
ralsan  des  arrérages  (délib.  18  novembre  1817]  (1). 

t949.  il  nous  reste  k  parler  des  reconnalssanees  de  devoir 
faites  dons  un  acte  testamentaire.  A  cet  égard,  la  régie  a  suivi 
des  principes  différents  de  ceux  auxquels  elle  s'est  asses  généi- 
ratement  conformée  dans  les  autres  bypottièses  que  nous  venons 
de  parcourir.  En  effet,  la  régie,  s'écarlaut  en  ceci  des  règles  d'à' 
près  lesquelles  la  reconnaissance  de  devoir  lalla  par  la  débiteur 
bors  la  présence  du  créancier  ne  rend  pas  exigible  le  droit  pro- 
porllonnel,  a  posé  en  principe,  pour  les  testaments,  que  tes  recon- 
naissances de  dettes  qui  y  sont  faites  doivent  être  soumises  an 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  (déllb.  17  mars  1839,  etiosl. 
88  Juin  1839,  n«  1282.  $9)  (3). 

'  1949.  Conformément  à  cette  instruction ,  il  a  été  décidé  que 

donne  pas  d'antres  droits  au  premier  créancier  inscrit  que  cent  résultant 
de  ion  litre,  el comme  ce  titre  est  enregislré,  U  déclaration  qni  estfiUs 
Ds  peut  donner  lieu  k  un  nouveau  droit. 
Du  U  Bov.  181T.>DéL  eoDS.  d'adm. 

ft)  Voici  les  termes  de  linstrnctioa  dans  laquelle  la  délibération  se 
trouve  rapportée  :  «  Suivant  l'instruction  a*  290,  S  1)  les  testaments  ne 
sont  sujets  qu'an  droit  fixe,  k  moins  qu'ils  ne  contiennent  des  obtigationi 
on  reconnaissances  de  dettes. —  Postérieurement  k  cette  insimclion,  plu- 
sieurs solutions  ont  également  établi  que  le  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion est  exigible  sur  les  reconnaissances  de  dettes  contenues  dans  les  les- 
lameats,  el  qui  ne  résultent  pas  d'actes  anlérietirs  enregistrés.  —  Ea 
effet,  ce  sont  des  dispositions  indépendantes,  assujetties  k  une  perception 
particulière  par  Part.  11  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7.  RIMs  ne  peuveol  éln 
confondues  avec  les  legs ,  qui  sont  les  dispositions  lestamentaires  propre- 
ment  dites,  et  elles  en  différent  çar  cela  même  que  le  testateur  manifeste 
l'intention  non  de  léguer  ou  de  donner,  mais  de  reconnaître  et  de  faire  ac- 
quitter une  dette  préeiistaote,  ce  qui  ne  peut  se  concilier  avec  l'Idée  d'un 
leg?.  EnGfl  elles  forment  litre  au  proDtdu  tiers  Gréanci<-r,  qui  peut  agir 
contre  tes  bèritiers  pour  le  payement  de  la  dette  ainsi  reconnue,  sans 
qu'on  {taisse  lui  opposer  qu'il  n'a  point  concouru  k  cette  recoonaissaocr* 
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PénonclatlOD ,  dans  an  testament,  de  sommes  dues  à  des  tiers  par 
le  testateur,  sans  qa'll  soit  fait  mentieit  d'aucun  titre  enregistré 
les  ooacemant,  donne  Heu  au  droit  proportionnel  d'obligation 
(délib.SO  Juin.  1838(1);  ConUrlb.  de  Rouen, 3Juin  1847, aOT. 
W  lunoceat  C.  enreg.,  V.  le  Contrôleur,  année  1847,  art.  *d9l). 

1S44.  Noos  ne  sanrlODS  admettre,  quant  à  nous,  le  principe 
d'une  telle  solotion.  11  but  que  la  reconnaissance  fasse  titre  de 
l'obligation  pour  qu'elle  devienne  passlMe  du  droit  proportionnel: 
c'est  là  une  condition  essentielle.  Or,  elle  ne  fait  pas  titre  lors- 
quelle  n'est  pas  acceptée  par  le  créancier,  et  la  considératloa 
Invoquée  par  la  régie ,  dans  son  instruction  du  18  Juin  1839,  que 
les  obligations  de  sommes  ne  sont  pas  au  nombre  des  contrats 
syMilagmattques ,  considération  d'où  II  résulterait  que  l'acte ,  par 
cela  seul  qu'il  serait  unilatéral  n'aurait  pas  besoin  d'être  accepté , 
est  sans  valeur  aucune,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  outre 
qu'elle  a  été  détruite ,  en  fait ,  par  la  régie  elle-même  dans  toutes 
les  htpothèses  qui  précédent,  dans  lesquelles  le  défaut  de  oon- 
rours  du  créancier  i  la  reconnaissance  du  débiteur,  a  fait  écarter 
la  percepilon  du  droit  proportionnel .  La  régie  est  donc  certaine  : 
toute  reconnaissance  do  dette  faite  par  le  débiteur  bors  la  pré- 
sence du  créancier,  n'est  pas  un  titre  obligatoire  en  faveur  de 
celul-cl.  Maintenant,  pourquoi  cette  règle  devrait-elle  être  moins 
suivie  i  l'égard  de  la  déclaration  faite  dans  un  testaoteat  que  rela- 
tivement i  la  déclaration  contenue  dans  un  inventaire,  dans  un 
partage,  dans  un  contrat  de  mariage?  Évidemment,  le  testament 
n'a  pas ,  plus  que  ces  derniers  actes ,  pour  objet  nécessaire  de 
donner  un  titre  an  créancier  désigné.  Les  dettes  qu'il  relate 
peuvent  résulter  d'actes  déjà  soumis  à  la  formalité  ;  le  testateur 
peut  avoir  fait  une  simple  éaonelation  de  dettes;  I)  peut  avoir  donné 
une  indication  à  ses  béritiers  de  sa  silaaiion  pécuniaire;  il  se 
peut  encore  que  depuis  la  date  du  testament  Jusqu'au  décès  du 
testateur,  tout  ou  partie  des  dettes  énoncées  aient  été  acquittées 
par  lui.  N'est-il  pas  dès  lors  évident  qu'en  prlndpe,  la  simple 
déclaration  faite  dans  le  testament ,  ne  dispensera  pas  plus  le 
créancier,  que  si  elle  était  faite  dans  tout  autre  acte  auquel  11 
aurait  partlct))é,  de  prouver  l'existence  de  sa  créance?  Et  s'il 
doit  faire  cette  preuve,  n'est-il  pas  certain  que  le  testament  ne 
bit  pas  par  lui-même  titre  de  l'obligation?  C'est,  an  surplus,  ce 
qui  a  été  expressément  reconna  «  droit  civil  par  la  généralité 
des  auteurs.  ■  Les  déclarallons  de  dettes,  dit  Furgole,  des  Testa- 
ments, cb.  11,  n*  48,  de  dépêls  et  autres  faites  par  testament, 
ne  sont  ni  obligatoires,  ni  capables  d'établir  la  dette,  ni  proba- 
toires de  la  cause  de  la  dette...  »  Telle  est  aussi  la  doctrine  loa- 
gueuienl  établie  par  Herllo,  Rép..  v*  Testament,  sect.  1,  $  6 


tUf  ndo  qaa  le*  obUgatiena  de  sommes  ne  sent  pas  au  nombre  des  coa- 
Irats  synitllagmaiiqars. 

»  Ces  règlrt  col  été  ^liqDéM  éans  reipèeeei-après  i  ■  Par  leur  coa- 
a  trat  de  mariage,  du  SI  noy.  1 783,  le  sieur  HorUas  et  la  demoiselle  Moa- 
«  aerrau  se  mal  tourna  aux  dispositions  de  la  coulame  de  Bordeaux,  qui 
»  o'admeltaii  pas  la  cooimunauU  légale.  »  —  Ce  contrat  na  fait  meotioa 
d'aurunc  dol  apiiortée  par  la  future  on  coastiluée  à  ton  profit.  —  Dans 
son  lf«|ament  olographe  dn  14  dee.  1S14,  après  avoir  légué  k  la  femme 
Tusufruil  de  la  Moitié  de  ses  biens,  le  itear  Morlaas  recoanalt  avoir  reAi 
d'elle ,  pour  BPS  droits  dotaux,  laMOune  de  10,OUO  Ir.,  qu'elle  prélèvera 
sur  les  tiifus  du  leatatrur.  —  Par  suite  da  décte  du  sieur  llorlaas,  san 
icKUraeut  est  enregiiiré  4  Bordeaux ,  le  6  Jaov.  18S9;  et  outra  le  droit 
Uie,  fr  receveur  prr^oit  1  p.  100  sur  la  recooDaiiMBcs  da  10,000  (r. 

»  t.e*  bériiifi  r^lamenl  contre  la  perceptioa  do  droit  onporllopaet , 
en  all^suaal  notamment  qu>s  quaiiU  de  mari  le  sieur  Uenaas  était  débi- 
teur léfcal  dn  deniers  dotaux,  et  que  la  reconaairnsce  qu'il  a  lonecrite  h 
cet  égwd  dans  son  testament  n'ajoute  rien  à  l'obligation  que  la  loi  lui  im- 
pose. —  A  la  vérité ,  le  mari  est  débiteur  de»  deniers  dotaux ,  et  la  femme 
exrrcc  mémcf  pour  ses  reprises  malfiauuiiales ,  une  hypothèque  l^ale  sur 
1rs  immeubles.  Si  donc  la  quotité  des  droite  dotaux  k  recouvrer  par  la 
femme  avait  été  établie  par  le  contrat  de  mwiage ,  ou  par  tout  autre  lilre 
antérieur  au  te»tameut ,  la  reconnaissance  donnée  par  le  mari  dans  l'acte 
de  sa  dfrniére  volonté  n'ajouterait  rien  a  ce  titre ,  et  ne  produirait  aucun 
droit  proportionnel  d'earegislrement.  Hais  il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'rs- 
péce  :  la  qualité  de  créancier  qu'avait  la  dame  Morlaas  était  iodélermioéc 
et  sans  effet  jusqu'à  ce  que  tobjet  ao  fût  Oié  ;  c'est  la  reconnaissance  con- 
traue  dans  le  lèstameol  qui  seule  l'a  mi^e  à  portée  de  réclamer  unr 
somme  liquide  et  certaine.  Le  uuriage  avait  bien  poar  résultat  de  rendre 
le  mari  géoeralemeot  débiteur  rte  tout  ce  qu'il  avait  pu  recevoir  pour  le 
compta  do  w  lemmo;  Buid  il  ne  le  rendait  pas  débiteur  de  telle  ou  lellr 
Wame ,  Jn^qn'ft  ce  «{ue  cptlu  svwtus  f Al  r.>;;lee  et  d^trrmtiiér  |iar  *m  fc- 


sous  l'empire  da  code  civil ,  et  elle  a  été  formellement  consacrée 
par  la  Jurisprudenra  (V.  v«  Preuve,  un  arrêt  d'AIx,  du  8  Juio 
1813  et  un  arrêt  de  Parts,  du  7  fêv.  183S).  Comment  donc  alors 
le  droit  proportionnel  d'obligation  pourrail-il  être  exigible? 

Nous  admettons  bien  toutefois  qu'il  pourra  te  devenir. 
Ainsi  par  eiemple,  si  le  créancier  désigné,  prenant  texte  de  U 
déclarallon  contenue  au  testament,  attaque  les  béritiers,  prouve 
contre  eux  l'existence  de  la  créance  et  obtient  un  Jugement  qui 
les  condamne,  le  droit  devra  Incontestablement  être  perçu.  Uais 
remarquons-le,  ce  ne  sera  pas  encore  en  vertu  du  testament  : 
ce  sera  en  vertu  de  la  condamnation  qui  sera  le  titre  véritable  de 
l'obligation.  —  Nous  ne  hou^  dissimulons  pas ,  d'ailleurs ,  tout  ce 
que  la  régie  ferait  d'efforts  contre  cette  opinion ,  si  elle  était  mise 
en  avant  dans  la  pratique.  Mais  ces  efforts,  à  notre  avis,  devraient 
rester  imputants,  d'autant  plus  qu'en  définitive  notre  opinion 
ne  bit  pas  grief  à  la  régie.  On  sait,  en  effet ,  que  pour  elle ,  ob 
n'a  pas  tenu  compte ,  dans  les  mutations  qui  s'opèrent  par  décès, 
de  la  maxime  non  eomputantur  bona  nisi  deducto  are  alieno. 
Ainsi ,  quelles  que  soient  les  cbarges  qui  grèvent  la  succession, 
elle  perçoit  le  droit  sur  toutes  ses  forces  actives.  C'est  là  déjà 
une  concession  assez  large  qui  se  Justifie ,  d'ailleurs ,  il  tvA  le 
reconnaître,  par  le  danger  des  charges  supposées.  Uais  du  moins, 
est-Il  Juste  de  ne  pas  étendre  encore  ce  privilège;  et  certes  U 
serait  véritablement  exorbitant  que  dans  la  supposition  d'un 
testament  qui  accuserait  l'existence  d'une  dette  du  testateur,  la 
régie  pût,  d'une  part,  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  tout  Taclir 
d'une  succession  en  présence  même  de  la  déclaration  qu'elle 
considérerait  comme  un  litre  diminuant  par  lul-mémê  cet  actif, 
et  d'une  autre  part,  percevoir  encore  le  droit  d'obligation  sur  ce 
litre  !  Il  y  aurait  là ,  ce  nous  semble ,  une  exagération  dans 
l'application  de  la  loi  Qscale-,  et  c'est  une  raison  de  plus  de  sou- 
mettre les  déclarations  de  devoir  faites  dans  les  testaments , 
comme  les  déclarations  contenues  dans  tout  autre  acte,  à  l'empire 
de  la  règle  générale,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  un  titre  véri- 
table dans  la  reconnaissance  da  débiteur  faite  bors  la  présence 
du  créancier. 

tSâtt.  Toutefois,  ceci  s'applique  seulement  au  cas  où  le 
testament  a  été  soumis  à  la  formalité  api^  ledécès  di^  testateur. 
Dans  le  cas  où  le  testament  serait  enregisiré  du  vivant  du  testa- 
teur, la  solution  pourrait  être  dlflerente.  Ainsi,  par  exemple ,  si 
le  créancier  désigné  était  Intervenu  au  testament  pour  accepter 
la  reconnaissance,  ou  s'il  en  avait  reçu  une  expédition,  en  sup- 
posant ce  testament  authentique ,  ou  une  copie  en  le  supposant 
otographe,  il  est  évident  que  le  droit  proportlooDel  serait  exlgl- 

coonaissance,  qui  devient,  dés  lors,  le  véritable  titre  pour  exiger  un  paie- 
ment. —  Par  ces  motifs,  une  solution  du  17  mars  Ifâs  auiatieat  la  per- 
ception dn  droit  de  1  p.  100.  » 
ik  S8  jnin  l8a9.-lBStr.  gén.,  a*  iS8S,  |  9t 

H)EÊpèe»:  —  (DamaRtcboBBMC.  eareg.)  —  Lesiear  GnrUa  aMi 

un  testament  al(^rapbe  ponant  :  —  ■  Je  donne  a  ma  nièce  Richomme,  en 
sas  de  ses  droits  ,  le  contenu  do  portefeuille,  moins  les  effets  ou  billets 
pour  compte  de  madadie  Pral  (veuve),  Marianne  Sylvestre  et  Madeleine 
BdtoD  ,  moins  encore  -les  divers  effets  de  M.  Pioliel  de  Grenoble,  et  Iri 
cMtptet  coaraati  avec  MU.  Piollet,  Doyoo  père  et  fils  de  Gnaoble  ,  Ar- 
dnin frères  de  Briaitran,  Kernniillat ,  Martiaus  etBorel  de  Gap,  H  Julira 
beraldi  et  fils  de  Marseille;  sur  lesquels  Je  dois  à  M.  Maariee  Merle 
K1,000  fr.  M  —  Sur  cet  acte  le  receveur  a  perçu  le  dnrit  fixe  de  5  fr. 
d'alwrd  et  puis  le  droit  d'obligation  ou  de  recoonaimnce  de  dettes 
1  pour  100  sur 51 ,000  fr.  —  Ladame  Kichomme  a  réclamé  la  reslitation 
de~ce  dernier  droit ,  mais  la  régie  a  rejeté  sa  demande  par  les  moiiis  sui- 
vants :  — «  L'art.  45,  n*^  4,  de  la  lui  du  28  avril  1816  assujettit  au  droit 
de  5  fr.  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contirn 
nenl  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  do  dfcès.  —  Aiasi  ^ 
d'après  les  termes  de  cet  article ,  et  anx  termes  dfe  l'instrodien  n'  1283, 
§  9,  le  droit  pruportioanel  d'oliligation  est  exigible  sur  les  reMn'naifsan- 
cts  de  df  Ues  contenues  dans  les  leslamenis  et  qui  ne  résaltnol  point  d'ac- 
ipî  antérieurs  enregistrés,  ces  reconnaissances  étant  des  dispositions  in- 
dépendantes soumisefi  à  une  perception  particulière  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  22  friin.  an  7.  —  Dans  l'espèce  ,  aucune  mention  d'enregislremenl 
du  litre  de  la  drtte  do  51 ,000  fr.  envers  le  sieur  Maurice  Merle  n'est  faite 
dans  le  testament.  La  reconnaissance  de  cette  dette  donnait  donc  eaver- 
ture  au  droit  de  1  pour  100,  couformément  à  l'art.  69,  {  3,  n-  3»  de  la  loi 
précitée. 

Du    juill.  |s:iS.  I>.*ti1).  il!>  It  p^file. 
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Vit,  Dus  ces  divers  cas ,  en  effet ,  le  testateur  aurait  con(ér4 
m  litre  véritable ,  et  U  n'existerait  aucuoe  raisoo  de  refuser  le 
payement  du  droit  d'obligation  (Goof.  UH.  Cbampionnière  et 
Bigaad,  t.  3,  n*  800).  —  Telles  sont  les  observations  que  nous 
avions  à  présenter  pour  le  cas  où  la  reconnaissanoe  est  faite  par 
le  débiteur  bors  la  présence  du  créancier. 

1949.  Dansl'bypolbèse  où  la  déclaration  énune  du  eréaucier 
senl,  agissant  hors  la  présence  du  débiteur,  11  est  plus  évident 
encore  que  cette  déclaration  ne  saurait  faire  titre,  oui  ne  pou- 
vant, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  donner  un  titre  k  tui- 
néme.  L'expression  même  de  reconnaissance  dont  se  sert  la  loi 
fiscale  est  due  preuve  certaine  qu'une  semblable  détriaration  ne 
pourrait  pas  donner  ouverture  an  drolf  proportionnel.  La  recon- 
naissance implique,  en  effet,  l'idée  d'an  aven  emporuni  sou- 
mission à  une  demande  ou  à  one  prétention  de  la  part  de  celui 
qui  le  (ait;  elle  excint  la  pensée  qu'elle  puisse  être  l'affirmation 
d'un  droit  appartenant  à  celui  qui  affirme.  C'est  done  en  vain 
que  le  créancier  affirmerait  qu'une  personne  est  débitrice  Mvers 
loi  d'une  somme  déterminée;  une  telle  affirmation  ne  serait  pas 
nn  Mire  en  sa  bveur  contre  le  débiteur  désigné.  Et  par  cela  seul, 
si  le  créancier  présentait  sa  déclaration  à  l'enregistrement , 
même  dans  la  biusse  persuasion  qu'elle  pourrait  lui  servir  de 
titre ,  U  n'y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  d'obligation', 
car,  de  même  que  son  erreur  ne  saurait  rien  dunger  i  la 
nature  des  Aosee,  de  m&De  aosslelle  n«anm»UdélBnnlaerle 
droit. 

t94S.  ftrlamême  raison,  le  droit  d'oUlgatln  m  serait 
pas  exigible  sur  les  déclarations  de  dettes  actives  Wtes  dans  les 
élats  de  situation ,  bilan ,  inventaire  et  autres  actes  de  cette 
espèce ,  dans  lesquels  le  dtiiileur  ne  con^paralt  pas. 

n  en  est  ainsi  des  registres,  notes,  papiers  domes- 
tiques ,  correspondances  et  livres  des  marcbands  émanés  des 
créanciers.  Quoique  les  tribunaux  poissent  y  puiser  des  éléments 
de  conviction ,  ils  ne  forment  pas  par  «m-mêmes  un  titre  obli- 
gatoire Contre  le  débiteur,  et  par  cooséqneol,  11*  ae  peuvent 
donner  ouverture  au  droit  de  1  p.  100. 

ftSft^.  Hais ,  11  y  1^  plus  de  dïfflcnllé,  lorsque  ^est  Oie  qoll- 
lance  qui  est  présentée  à  la  formalité.  Dans  tons  les  cas  qui  pré- 
cèdent, rien  n'établit  riotarvention  ou  l'approbation  tacite  ou 
expresse  du  débiteur  et  la  règle  Incontestable  que  nnl  ne  peut  se 
créer  nn  Ulrefc  lui-même  écarte  forcément  l'eiigibllité  du  droit 
d'obligation.  En  est-il  ainsi  lorsque  le  débiteur  reçoit  quiltaoce  ? 
le  droit  d'obligation  est-il  alors  exigible  T  Remarquons  d'abord 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible  lorsque  la  quittance  est  du  capi- 
tal ;  le  droit  d'obiigatiop  n'est  pas  eilgibla  parce  qu'elle  constate 
an  (ait  qof  n'existe  plus  ti  n'est  pas,  par  c^  même,  on  titre 
obligera.  Cest  seulement  à  Tégard  d'une  quittance  d'à-eompte 
ea  «finlérét  que  la  difficulté  s'élève.  Encore  même  faut-Il  écarter 
le  cas  ob  II  s'agit  d'une  quittance  non  acceptée  par  le  débiteur, 
d'one  quittance  non  produite  par  lui-même  ou  dont  il  ne  fait  pas 
usage.  11  est  certain  qu'en  un  tel  cas,  la  quittance  d'intérêts ,  ou 
Men  ee"e  d'un  iH»mple,  ne  pourrait  donner  ouverture  au  droit 
d'obllgbAon  sur  le  surplus  de  la  dette  déclarée,  par  le  motif  déjà 
déduit  que  le  créancier,  qui  ne  peutjamais  se  créer  un  litre  àlui- 
■ême,  ne  saurait  exoiper  de  ces  quittances,  dans  lesquelles 
rien  ne  constate  l'Intervention  du  débiteur,  pour  établir  i'exis- 
leice  d'un  droit  en  sa  faveur. 

ISftf .  Cette  solution  paraît  souffrir  plus  de  difficulté,  lors- 
que la  quittance,  relatant  d'ailleurs  l'existence  de  la  dette  princi- 
pale, est  produite  par  le  débiteur  lui-même  qui  la  présente  it  la  for- 
malité. Dans  ce  cas  résulte  de  plusieurs  déci8ions(dél.Â3  brum. 
an  8  et  34  avr.  1 S20 ,  V.  DïcU  de  l'enreg.,  y"  Quittance,  n"  1 1 0) 
que  le  droit  proportionnel  serait  exigible  ;  et  en  effet ,  en  s'aulo- 
risaat  de  i'art.  iUft  c.  civ.,  on  pourrait  dire  que  si  la  quittance 
d'à-compte  ou  d'inlèrèls  est  tntermpttve  de  la  prescripUon  à  l'é- 


(1)  S^ie»:  —  fSonier  C.  «nivg.) —  Par  acte  notarié,  Sonier  recon- 
sall  avoir  reçu  d'an  Mriti»  de  («a  Gery  ,  ane  somme  400  fr.  qu'il  u 
déclaré  imputer  ssr  les  intérêts  qui  peuvent  lui  èlre  dus  par  le  défunt 
ponr  Ih  capitani  «ju'ii  lut  a  prêtés ,  ainsi  qu'il  lui  en  jusliOera.  Il  est  s(i- 

SU,  en  onlte,  %iit  la  quittance  est  donnée  sans  préjudice  du  <iurplus  des 
;4rèU  et  des  capilaui.  IndépeedaBmeDt  du  droit  de  libération  sur  400  f. , 
te  fceevear  perçut  iiB  droit  de  1  peur  100  sur  8,000  fr. ,  qu'il  présuma 
Nn  le  éditai recoanu. 
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gard  du  surplus,  c'est  parce  qu'elle  constitue  nne  rMomuilnaMf 
et  qu'à  ce  titre  elle  doit  être  comprise  dans  les  dénominations  de 
l'art.  60,  $  S,  n«  S,  de  la  lof  de  frimaire. —  Néanmoins,  même 
dans  ce  cas ,  le  droit  prdportionnel  d'oUigillon  ne  doit  pas  être 
perçu.  Telle  est  l'opinion  de  HH.  Cbampionnière  et  RIgaud,  t.  3, 
n*«  806  et  sulT.,  qui  Invoquent  par  analogie  la  règle  d'iqirès  la- 
quelle, dans  rèlat  actuel  de  la  MglsIMIon ,  les  qttlllnnces  d'arré- 
rages d'une  rente  conaUtaèe  ne  suppléent  pas  le  titre  et  n'en  tien- 
nent pas  lieu.  Sans  insister  ici  sur  cette  règle,  qui  sera  dévdoppée 
dans  notre  traité  des  Obligations,  notu  dirons  qne  l'analogie  si- 
gnalée ne  peut  êtreraisonnaUement  contestée.  En  effet,  comme 
le  fient  très-bien  remwiner  les  auteurs  précités,  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  ai4ourd*bui  entre  la  rente  censtttuée  et  le  prêt  à 
Intérêt,  consiste  en  ce  qne  dans  le  premier  contrat  le  capllal 
n'est  pas  exigible  ea  principe  [c.  dv.  1009).  Hais  rexlgibiliié 
du  e^idtal  ne  fait  rira  à  la  prrave  do  prêt  qui  en  a  été  eléctué. 
Comment  donc  y  anrallrll  à  distinguer  entre  la  quittance  dlntéréts 
et  la  quittance  d'arrérages?  Si  la  dernière  ne  supplée  pss  le  li- 
tre, comment  la  première  pourrait-elle  le  suppléer?  Quant  &  la 
quittance  d'à-compte ,  la  raison  de  décider  est  la  même ,  une  telle 
quittance  ne  rempUssant  pas  plus ,  quant  an  surplus  de  ta  dette , 
les  eondltk»8  de  l'aclo  obligatoire  qne  ne  le  fait  la  quittance 
d'intérêts  ou  eeUe  d'arrérages.  —  ]>*oè ,  eA  dnrit  Oscal ,  la  con- 
dttslon  que  de  telles  quittances  n«  dolvoit  pas  donner  ouverture 
au  droit  d'obligation.  Btvtinement,  pour  combattre  cette  solu- 
tion ,  a'arrêlanit-en  &  la  dlspesUloit  de  l'art.  3948  o.  civ.  La  r«- 
c*iHM«t««Mf  qne  cet  arUcle  présente  comme  susceptible  d'Inter- 
rompre la  prescr4)Uott  est  tout  antre  que  celle  sur  laquelle  l'art. 
69,  S  S,  B*  5,  de  la  loi  de  frtmalre,  établit  le  droit  proportionnel 
de  I  fr.  p.  100.Gelle-ti,d'apiès  les  principes  de  la  loi  fiscale,  con- 
siste en  un  acte  ou  écrit  Msant  titre  de  l'obligation',  l'autre  pro- 
cède de  l'aveu  émanant  du  d^lteur,  tfest-àHfire,  non  pas  de  la 
qulilanee  qui  est  l'œuvre  du  crtencier,  mais  du  paiement,  de 
l'usage  ou  de  l'ùeeptatlon  qu'il  bit  de  la  qulilanee.  C'est  Ut  ce 
qui  constitue  la  reconnaissance  dont  parle  i'art.  -3348  c  civ.;  et 
par  cela  même,  me  telle  reconnaissaoce  échappe  à  la  loi  flscale 
qui ,  du  mxAM  en  ce  qui  eonceme  les  droits  d'actes ,  n'atteint  Ja- 
mais on  fait  ( CodI.  MM.  BigMid  et  Cbampionnière,  <oe.  cit., 
n*  899  ). 

tSM.  Ausl  «•141  été  reeonno  dans  le  sens  de  cette  do^ 
trine  :  I*  que  in  quittance  d'une  renie  viagère  ne  peut  donner 
ouvertnreaudroltde  eonstllution  (trtb.de Rennes,  39nov.  1847, 
aff.  M*  Berny  C.  enreg.,  V.Conlrèleur, année  1848,  art.  8139); — 
3"  Que,  quoique  dans  une  quittance  11  soit  ditque  ta  somme  pa>ée 
sera  imputée  sur  tes  capitaux  qui  peuvral  être  dus,  et  dont  11 
serajusli&é ,  il  n'en  peut  résulter  un  titre  au  créancier;  en  sorte 
que  la  perception  d'un  droit  d'obligation  sendt  établie  arbitraire- 
ment (déi.  18  Janv.  1832  (1),  V.  Dict.  de  l'îenreg.,  v>  ObligaUon, 
n*IM  ). 

19&S.  IV^IIeurs,  les  principes  qol  viennent  d'être  exposés 

relativement  aux  quittances  s'appliquent  seulement  au"cas  la 
q>Ius  ordinaire ,  celui  où  la  quittance  a  été  donnée  par  le  eréan  • 
cier  seul.  D'autres  règlM  devraient  être  suivies  si ,  comme  cela 
arrive  quelquefois,  le  débiteur  avait  figuré  à  l'acte.  Ainsi,  pa( 
exemple,  s'il  arrive  que,  dans  une  quittance  par  acte  notarié, 
dont  il  reste  minute,  et  qui  est  sigotie  à  la  fois  par  te  débiteur 
et  par  le  créancier,  il  soit  déclaré  que  la  somme  payée  et  dont  il 
est  donné  quittance  fait  partie  d'une  plus  forte  somme  due 
par  le  débiteur  au  créancier,  11  est  évident  que  l'acte  fait  titre 
iiour  ce  dernier,  relativement  à  la  somme  que  le  débiteur  re- 
connaît devoir  en  plus.  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  serait 
donc  exigible  sur  le  surplus,  indépendamment  de  celui  de  libéra- 
tion sur  i'à-compte  paye,  i,  moins,  toutefois,  que  l'obligation 
n'eût  déjà  subi  la  formalité. 
tS&4.  11  en  est  ainsi  de  la  conlre-quittance  que  le  crésncier 

Mais  la  régie  a  décidé  que  ce  droit  n'était  pas  dé ,  par  lo  motif  que 
celui  qui  paye  les  iuléréis  dans  Tespéce,  n'fst  pas  celul-U  même  qui  a 
contracté  la  dette:  que  c'est  un  héritier  incertain  de  sa  pesilion,  qui  paye 
parce  quM  présume  que  l'auteur  de  U  succession  étail.débiteur ,  nais  à 
la  charge  de  la  JusIiScalion  du  titre.  On  ne  trouve  rien, dans  l'acte,  doit 
le  créancier  puisse  se  prévaloir  ponrexiger  le  payement  d'un  csfilal  quel- 
conque ou  le  surplus  des  inléréû  réservés. 

I)u  18  janv.  18!i2.-Uélilt. 
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ENREGiSTREMEiST.— TiT.  i,  Çhap.  4,  Part.  1,  Çect.  1,  4ht,  S,  J  i,  «*  4- 


tlre  qnelqDefols  de  son  débiteur  en  loi  donnant  quittance  d*un 
à-€Qnple  qu'il  rec«ft.  Cet  acte,  qui  «si  signé  par  le  débilear,  eeni 
Uaul  l'aven  da  sa  dette  :  B  feU  titre  pour  le  créanoier  et  peut  hi| 
«a  tenir  Uea,  al  la  déelantton  asl  explicite.  Il  rand  donc  le  droit 
da  1  »oar  lU  «dgtbla  (Goal.  MU.  ChaovioDnièFe  et  B^ud , 
I.S,n*8«l). 

•  ffett.  Be  (mil  «e  qui  préeèd»  U  résulte  qo^en  priaelpe  ,  Il  n'y 
T  a  pas  réolirmpnl  rtrlH^ii'.  at  par  conséqoeni  ouvarliireau  droit 
praparUoBBel,  dans  la  reconaatesaDce  qui  est  le  fait  d'une  seule 
«les  parttea,  taat  qaa  traître  n^  a  pas  eoBeouru.  Ajoutons  mainr 
leoaut  que  le  aooeours  eu  la  présence  des  deux  parties  &  l'acte  ne 
suffit  mtee  pas  paar  rendre  exigible  It  droit  de  1  p.  100:  i) 
faut  de  plus  qu'elles  aient  au  i'ane  at  Vautre  riatentlon  de  donner 
UD  titw  à  l'obligation. 

taa«.  Ce  point,  du  reste,  est  r«oon«u  par  Fadmlnlstrallo» 
elle-uéne }  aUe  décide,  en  effet,  que  la  4éalaratH>n  faite  par  un  no- 
taira,  dasasan  contrat  de  siariage,  quHl  deil  encore  uae  parité  du 
prix  de  son  office  quMl  se  coostitue  ea  dot ,  ne  le  soumet  pas  au 
droit  d'obUgation  pour  le  reliquat  déclaré,  eocara  bien  que  la 
créancier,  beau-pére  lia  titulaire .  aoH  présent  ao  flontrat  (déUb. 

m  BQV.  484«)(1). 

fliftV.  ...  Que  la  dédaratlon  par  la  hitare  qa^elle  apporte 
ana  soune  d*argeut  formant  le  noalaat  ée  ses  droits  dans  1^ 
suoQ0iBSten  de  sa  aière ,  et  qui  doit  lut  élw  remise  dans  un  délai 
délenainé  avee  lalérèts ,  par  soi  père,  présent  au  coalrat  pour 
oovaatlr  au  vartage ,  n'est  point  passible  d'na  droit  proper-' 
Uoanel  (  déHb.  30  nev.  184ftj  CoBlrMeur,  art.  7900  ). 

i  SftS.  De  néoM ,  l'Intervention  da  débiteur ,  eomme  ani  et 
aoBsall ,  «e  read  pas  les  énenotaUous  de  dettea  oMIgatoires  à  son 
ésani ,  et  ne  peut  par  eonséqueat  denier  owertore  an  droit  de 
1  p.  100  (détib.  U  nal  1854  )  (3). 

H  en  est  de  même  dans  le  eas  eft  ao  acte  de  liquida- 
tion et  partage  d'âne  sueoesstoa  ooatteDt  l'énonciatlon  d'une  dette 
aousertteparle  notaiMqttlrc«eitcetacle(déllb.19avr.  1819)  (3). 

fl9«9.  lia  été  décidé,  toulelels,  que  le  droit  d'obligation 
Mt  dà  lorsqoa,  daas  on  eontrat  de  mariage,  le  ftator  déclare  de- 

(♦)  Bipimt—  fM*Corrard  C.  wreg.)  — ïl»  Corrard,  notaire, soc- 
aiBKUT  de  M.  CiraHin  lionl  il  i^pou^a  la  nlle ,  déclara  dans  boa  conlrat  de 
mariante,  en  prv-i'iuc  ilr>  ^^oii  bodu-pi're  qu'il  se  constituait  tn  det  la 
^tWS9  nuiaire  lioai  il  se  (rouvail  pourvu  ,  et  sur  \»  prii  cU  Uqni'lle 
il  qe  fealjfil  plus  devoir  .14^  (^5,000  Ir.  —  Le  ilruil  d'uLligalioii  itjaqt 
été  \fiK 

profit 
teran 

tuMft  aoeiin  droit  parlicalier  ')^Drfgi«lreinent;  «iMuiM,  le  droit  de  rau- 
Iftlian ayant  élù  pik'çii  «iir  iVinlonnancp  de  nominnlioo  de  M*  Corrard, 
aucuQ  droit  proporLiumii'l  ne  {kiuiimiI  ctic  tur  letiailé  de  oessioa  (te 
Puiliçe,  iQrs  f'^^  4V'>1  W^^^  [|ré^n|éa  l'.t;orf^i»lfe|n»iii.  Par  çoaié- 
f  uenl ,  rofil^ttion  da  pria  decells  cesislon  D*e«tiii(ieUBàaucuqeperceB- 
tiflf.» 

M  f5  net.  l|l9.-lMlib.  de  11  régie. 

(fi)  Fqriee  «  —  (Cbicoinean  C.  enreg.)  —  Le  fié  tnan  1831 ,  tes 
ritién  de  Pad  Cbiooiatau  ool  procédé ,  deviat  notaire,  à  la  liqaidaiion 
et  au  partage  de  la  sncoesaioa.  Il  a  été  dit  daas  cet  acte  que  celle  luccrs- 
fiiOD  secompouit,  astre  autres  créances,  d'une  Mstme  dg  16,000  fr.  du» 
Pf^r  M,  L^udrOR ,  ainsi  qu'il  r^Butlail du  compte  entre  ru^  établi  somle 
folio  10  du  registre  de  commerce ,  plus  500  fr.  pour  les  iotéréta  r^Us  de 
rrtla  îomme.  a  la  fia  de  Tacle  se  trouve  constatée  la  présence  de  M.  Lan- 
droQ,  comme  ami  et  conseil  des  parties.  Le  receveur  a  perçu  nn  droit 
d''<Uication  sar  cette  somme.  —  Lea  parties  ont  réclamé ,  en  iavoqunni 
l'ol'ioioa  dsTonllier,  t.  ifi,  n*  51,  et  Ricard,  des  Donations,  n*1S5i, 
<)uî  peaient  que  oe  leDt  parllas  dans  les  contrats  qie  les  personnes  qui 
^  stipulent  ou  promettent  qurlque  chose  en  lenr  privé  nom ,  sans  le  eoo- 
iputfoiefit  ou  la  présenct^  desquelles  certaines  clauMS  n'y  puarraient  èlrc 
insérées,  et  non  celles  qui  n'assii'tenl  que  comme cooieila on  par  Iton- 
aeur  et  bienséance.  Or  la  présence  de  M.  Landroq  n'était  pas  oéctssaire 
pour  la  iïqaidation  ;  rien  ne  cooftUtP  même  que  l'acte  ait  été  rédigé  d^a- 
4e>  «.vis,  Sa  présënce  n'empQttp  pas  de  aaparl  approbation  do  toutes 
ba  ClnM;  pour  aisGQler  ou  approuver  la  créance  énoncée ,  il  aurait  di) 
MlVMim'inas  faete;  ion  silence  ne  pourrait  pas  lai  Cire  opposé  plus 
IMj'Wfl^'it  ïoadmit  éleVerdea  contestations  sur  la  vérité  des  mentions 
dn  livre  de  commerce  ;  enfin  ,  l\icle  dont  il  s\i^il  ne  forme  pas  un  titre 
eîériilûire  conire  M.  i.nndnm  ;  on  em'  [l'iurr.'iil  |..is  l'expédier  pn  forme  de 
i;rk>5«u  et  t'exdculer  conire  lui;  oq  ne  devait  donc  [i^sie  sounietire  1^  un 


voir  à  son  père ,  présent  au,  contrat,  une  aoQnué  4[Vl>9^  (NlBt 
celul-cl  lai  constHae  en  dot  noe  partie  qui ,  par  le  fait  sçql  du 
mariage,  doit  se  compenser  avec  une  SQpime  égale  dans  1^  dette 
(Irib.  de  Soissons,  20  iaav.  1847 ,  alT-  Dupuy;  Conlr6leur,  année 
18é7,  art.  7811). — Mais  dans  celte  espèce,  ainsi  que  ie  font  Re- 
marquer les  rédacteurs  do  Contréleur,  on  à  pq  consi(}érfr  {es 
déclaraliODSdafulur  et  do  père  comme  corrélatives;  et  ep  (eaens, 
la  décision  se  concilie  parfaitement  avec  celles  inil  pr^c^deq^, 

ISttf .  Cependant,  Il  faut  le  remarquer,  titre  ottfigftlQire 
peut  rësuKer  dVine  énonclation  accidentelle  h  qu  ^c^,  p^é 
entre  les  parties,  avec  intentloii  d*en  faire  un  titre  àToblIgayon. 
C'est  dans  ce  cas,  on  le  conçpitbIeQ,'gue  la  difficulté  relative  la 
perception  petit  se  pré^nter,  et  non  pas  dans  celui  ofi  Içs  par- 
ties se  concertent  pour  rédiger  qn  acte  exprès,  t'iritention  de 
s'obliger  ne  peut  pas  être  douteuse ,  dans  ce  dernier  ca$,  ni  par 
conséquent  Pexigibllité  du  droit  proporttoqnel.  Il  çn  est  aiitrement 
lorsque  l'énonclalion  eçt  accidentelle;  la  (!|ifficulté  consiste  à 
dlslieguer  la  reconnaissance  de  la  simple  éQonciaiioa.  La  rj^le, 
en  cette  matière,  est  que  la  volonté  de  s'obliger  ne  sepr^suipe 
pas;  il  faut  qu'elle  sott  clairement  établie  et  résulte  de  l*4çte  liM- 
méme  ponr  que  le  droit  de  1  p.  100  soit  exigible. 

iSél9.  Par  exemple,  lorsque  daos  une  succession  vacante 
se  trouve  une  succession  bénéficiaire ,  et  quQ  le  curateur  rccon- 
nah  tes  dettes  de  la  succession  bénéficiaire  en  présçnce  des 
créancière,  à  l'effet  de  les  autoriser  à  Ipucber  des  deniers  dé> 
posés  à  la  caisse  des  consignadons ,  le  droit  de  1  p.  IQO  eat 
exigible  (trib.  Seine,  16  juin  1841)  (4). 

fiscs.  De  même,  la  reconnaissance,  de  la  part  des  enfants, 
de  dettes  envers  la  communauté,  et  l'attribution  de  ces  créan- 
ees  de  la  communauté  aux  héritiers  autres  que  les  débiteurs , 
e^t  passible  du  dreft  d'obligation  (trib.  de  Corbell,  6  pial  1846, 
afT.  Haiar,  V.  conlréleor,  art.  7609). 

fi ••4.  Mais,  dans  les  actes  de  situation,  dans  tes  ioven- 
lafres,  dans  les  liquidations,  dans  les  partages,  et  généralement 
dans  tous  les  actes  qui  ont  principalement  un  au|rq  objet  que  la 
reeone^8nBfle,flldau  lewjaeli  celteHiI  peut  étreuille  dans  on 
 =   w  m  y  I 

droit  d'oblieatîon.  Ces  moljfsont  fait  ad.opter  la  rtcInT<tiW> 
Du  £4  mai  1831  .-Mib.  cona.  d'adai, 

(3)  £n^{—  (Cm  c,  eareiO-t-Ufifidée.  «fifiS . ta béritlen de 

la  damp  M...  ont  procédé ,  ^eva»!  M*  C,« ,  ^ln\n,  k  U  liqairfatiea  ei 
au  parlage  de  la  succeasioo.  L'art.  10  de  «et  ac\e  est  ms\  ifff^a  :  p  Lk 
pièce  unique  de  la  cote  8  de  l'inTeolairp,  aprép  le  déç^s  de  m^^oie  H..., 
est  une  reconnaissance  de  la  eomme  de  5  OttO  tt. .  souscrite  par  ledit 
M*  C...,  à  la  date  du  1*  juSI.  1835,  au  profit  des  liéritit^s  dp  V.  et 
madame  H...  >  et  adMetlemeat  exigible.  «  Le  droit  d'obligation  n'a  pas 
été  prrju  pw  if  motif  ^ue  H*  Q...  n'avait  pas  agi  comme  partie,  mais 
iieutcliient  fomme  aolaira,  et  qv'en  cette  4Wil)té,  il  était  tosa  é'éaumé- 
rcr  It's  litres  actifs .  sans  «voir  le  ^roil  de  f^ire  avcuna  pxateslaliea,  anal 
il  coiitcster  ulléricurcment,  si  l'oit  voulait  s^fi^PW  (W|lT4  ^  Cvaa  éaïA- 
cialion  qu'il  ne  pouvait  pas  refuser  de  faire. 
Un  19  avril  Isae.-Délib.  de  la  régie. 

(4)  fDebnire  C.enrfg.)—  J,»  niSHUL;— AUnda  que.  dMsrirte 
do  8  fev.  1838,  Debuire ,  ceratear  k  la  soccession  vacante  de  Caroline- 
Aleiandrine  Mazois ,  et ,  en  ladite  qualité ,  représentant  la  succession  M- 
néfieiatre  de  François  Mazois,  a  fait  )a  déclaration  des  sommes  que  devait 
ce  dernier  aux  personnes  dénommées  audit  acie ,  etqni  y  figuraient  comme 
partiel;  —  Attendu  que,  si  wtia  déeliratîen  ne  constiloait  pofnt  un* 
oMigation  proprement  dite ,  elle  devait  an  mains  être  considérée  comme 
une  rrcoBoaissanca  paasjUa  du  dratt  praperlieanel  élabU  par  l'an.  69, 
S  s,  n*  3,  lie  U  loi  liti  fifi  frim.  an  7;  -r-  Qn'k  supposer  qne  cette  rp- 
connaissance  excédât  les  pouvoirs  légaux  de  Debnire,  elle  n'ea  Aevait  pal , 
moins  produire  tous  les  effets  dont  elle  était  susceptible,  en  égard  k  la  j 
succession  de  François  Matois ,  puisque ,  an  moyen  du  retrait  autorisé  i 
pzr  le  néno  acie,  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépAie  et  consï- 
gaatiOBB  ponr  le  compte  de  ladite  tuctession  ,  les  créanciers  snsdits  de- 
viiienl  iQucber  les  dividendes  aiiwnls  ktaar  créance;— Attendu  que  les 
(Iroiii  d'enregistrement  te  déterminent  par  les  effets  que  doivent  produire 
les  Mies  qnt  |  sont  soamis ,  et  qu'ils  sont  exigibles  m  les  actes  enéme 
itrégaliers,  lesquels  m  auit  pas  ant^  de  plein  dreit,  et  doireitf  recevoir 
leur  exécution  taat  qu'ils  ne  sont  pas  déetarés  Idi;  fie  e>st  deee  avee 
raison  oue  le  droit  preporltoiael  de  1  pour  100  a  élé  parts  daas  l'espèce, 
sur  celles  des  déclarations  failea  par  Dobvire  qal  s'appU^aaleal  k  des 
créances  non  établies  par  des  titres  MPegistrésj  —  FÎr  MS  metllsi---r 
DéttDule  Debuire  de  ta  damande  aa  reslilnli^ 

Pu  16  ^qia  1841  .-Trib.  cir.  de  ta  Seioa. 
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qde  lis  partit  dfaf  la  votont6  de  cottlérËr  on  Ut» ,  ni  dès  tore 
pereevdlr  là  drotk  d'^llgatloa. 

AklftS.  tnftâthiéUàK  déjà  dtéé  daï  fntct.  att  iâ,  fie  ^e- 
eonnaissaU  pas  ce  prlnetpe;  ear,  eprèe  avoir  admis  qtte  le  droit 
n'était  pas  exigiblà  slir  les  déclarations  faites  dans  lei  Inventaires, 
liors  la  présence  des  créanciers,  etle  ajoAlalt  âué  Ufiiroit serait 
exigible ,  an  donttflre ,  si ,  par  èxeidpié ,  ud  où  pinslelirs  héritiers 
se  reconbalssàlenl  déblleaf's ,  soit  enVeH  Ift  succession ,  soH  en- 
vers m  on  plusieurs  dés  cobérillel-s  (irésents  &  hntentaire. 
Cette  distinction  étdtttàbdèe  èut  ce  qne,  dahs  ce  déroier  cas, 
la  décliratloà  loin  de  tendte  éeulemeblfc  faire  tecobnaltre  la  con- 
sistahce  de  là  successioo ,  cooittie  11  tt  serait  de^toaie  autre  dé- 
claradon  d'un  tiers  Venant  diré  «luMI  est  &  sa  connaissance  que 
le  délunt  dévalt  ou  qui)  lui  était  dû  télle  somme,  prouve  contre  le 
déclarant  lui-même,  el  forme,  au  profil  des  cobérUlei's,  uo  titré 
&  ta  péhTecItoh  dli^uël  il  be  lOabque  rien. 

tSOtt.  Cependant  cétté  dlsUnctloo  n*a  pas  été  consacrée. 
Ha  élé  Jugé,  en  etTet,  qué  lArdéclai'attôti  par  an  tiers,  daps 
un  tnVénlaire  àt>rës  décès,  t}u*[1  à  reçu,  1  litre  de  mandataire, 
des  valeuré  appartenant  au  détunl,  et  que,  déduction  faite  de  ce 
qulf  a  (layte,  Il  reste  déteiiicut'  d'une  cerlalhe  somme,  ne  consti- 
tue aucune  des  obligations  ou  actes  assujettis  par  la  toi  au  droit 
proporiloriiiei.  La  somme  comprise  dans  cetté  déclaration,  ainsi 
que  tes  lltfés  surléstjiiels  elle  pouvait  élré  réclamée,  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  des  objets  hioblliers  et  titres  In- 
Ventoi'Iéi ,  en  sorte  qué  cette  déclaration  be  puisse  donner  lieu 
&  la  pérééptiOb  dfi  droit  pt'ôporîiônnel  qtl'àutaiit  qu'où  voudrait 
€Û  mté  Usagé  éniustrc^(ttéj.,  i$  tnari  18(4)  ('}.  — En  eflel, 
c'est  comme  mandataire  du  défunt  que  le  déclarant  avait  fait  pou^ 
lui  deil  fécettés  et  déS  pà}'eméill^,  èt  èh  présentant  dans  l'inven- 
taire dti  aperçu  de  éià  opératlofis,  loiri  de  contracter  une  obll- 
gatmb,  11  bravait  d'Ktltre  objet  cfué  dé  falt'é  concourir  la  déclara- 
tion, avec  les  antres  articles  de  l'Urventalré,  i  établir  les  forceâ 
de  la  5ùr6esston. 

Par  les  làémes  taiottts.  fà  déiïlslon  ét-diéfisds  est  appll- 
ëabre  déclarations  passées  parlés  bértiierséux-mémes  dans  l'In- 
Tentui^e,  et  desquelles  11  résumerait  qd'iis  étaient  cObiptables  en- 


(1)  ttpèeé: —  (  Ënre^  C.  Con^nuilfie  ]  — Décès  de  ta  veuve  deSaint- 
Hàrtin  en  1810. —  42  sept,  m^me  année,  il  est  procédé  à  rinvenlaire 
dffl  effets  de  sa  sacces$ron.  Cét  învenialre  est  dressé  fc  la  requête  dii  sieur 
CoiigOttilfc,  tant  crimifie  foâde  dé  (lontolr  A  l*bn  Ah  bCMihrf  4dV  éMnirié 
MlHT  ds  sa  fille  nionra,  béritiira  ellt-méne  delà  dane  de  Saiat-Hartia , 
soD  alenle ,  et  en  présence  de  H*  Hf  rbelin ,  notaire  représentant  deux  au- 
tres bérîliers  absenle.  —  Le  sienr  Congouilbe  ,  qui  avait  été  mandataire 
de  la  damé  de  Sairii-Martin,  sa  Belle-mère,  et  membre  d'une  société  de 
commerce  oft  elle  était  inléressée,  fait  iri-térer  dans  l'inventaire  one  dé- 
claration portant  «  ^ne  la  société  Saînl-Aartln  et  fille,  Con°oui1he  et 
comp.,  avait  été  dissoute  il  y  a  environ  cinq  ans,  et  que  ladite  liquidation 
s'en  était  faite  le  16  janv.  1807;  qu'il  revenait  a  la  dame  de  Saint-Martin, 
en  quatre,  parties,  167,000  fr.  t  que  ledit  Congooilhe,  depuis  le  règle- 
ment do  16  janv.  1S07,  ayant  eu  la  direction  des  valeurs  dont  il  virnt 
dVtre  fait  mention  ,  avait  eu  à  payer  pour  le  comple  de  la  dame  de  Sainl- 
Hartin  les  sommes  ci-après...,  montant  à  80,500  fr. —  ITod  il  résultait 
qae  ledit  Coogouilbe  était  comptable  à  la  «uccession ,  aiosi  qu'il  était  re- 
coinn  par  les  héritiers,  de  é6,70'0  fr. —  Le  receveur  n'avait  perçu,  lors 
de  ta  présentation  de  Pinveotaire  à  Tenregistrement ,  qu'an  droit  fiie  de 
t  fr.  par  vacation,  conformément  a  l'art.  68.  §  2,  n»  1,  de  la  loi  du 
SS  frim.  aa  7 }  mais  depuis,  considérant  la  déclaratios  faite  par  Con- 
gODiIbe  comne  «a  arrêté  de  compte  qui  .donnait  ouverture  an  droit  pro- 
fortioanet  de  1 1r.  par  ioti  fr.,  aux  termes  de  Tari,  69,  §  S,  n°  3,  de 
ladite  loi ,    décerna  contrainte  contre  Itii ,  en  payement  de  855  fr.  70  c. 

—  Sur  ropposition ,  Jugement  du  tribunal  civit  de  la  Seine ,  qui  décide 
qne  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  68,  S  2>  n"  1,  de  la  loi  du 
»  frim.  an  7,  les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  pa- 
piers, ne  sont  sujets,  pour  l'enregistrement,  qu'&  un  droit  Gie  de2  fr.  ; 

—  Que,  par  Part.  4  de  la  même  toi,  le  dr^ît  proportionnel  n'est  établi 
qna  Dour  les  obligations,  libératiqas,  condatf aaiiois ,  collocatisas  ou 
liquidations  de  sommes  et  Taleurs,  et  ^ur  les  traasasiisioiS  de  pro- 
priété t  d'usufruit  ou  de  Jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles ,  soit 
entre-Tib,_^it  par  décès  ;  —  Que  les  promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comple ,  Eînels ,  mandats  el  auures  actes  rnenlionnès  dans  l'art.  69,  g  3, 
a"  3,'  ne  sont  sujets  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour  100  fr.  déter- 
miné par  ledit  article ,  qne  dans  le  cas  où  ils  sont  produits  en  justice,  et 
|U  reiéculi»  «t  le  fayeawBt  en  sont  légalemeot  f  ourauivisi 


PAhT;  !,  Sect. '!,  Art.  %  §  4,' N*  "4. 

^ëtsIàs^eKesMonde  AMe « ètéiiàeii  (délib.âdbt.  iStir).-^U 
tllcl.  de  reitrë^lslreibefak ,  y*  Invenialre,  ii^4d.  ed  crltlqodnt 
ceitë  sàliitlofl  M  lénde  sur  lés  motifs  Invoqnéb  ti&r  la  réîle  dans 
l'espèce  de  Tarrét  daSl  ihàt-s  lSt4:  ibals  ces  molifs,  auxquels 
la  conrdefeàssailoA  né  s'ést  pâli  arrêtée  lorsqu'il  s'agissait  dé  la 
déelàrdtlon  ttite  à  fitiféiilatfe  pdi>  un  tiers ,  doivent  être  égale- 
ment rejetés  lofstJti^U  e&t  ^nestion  dë  là  déclaration  fUte  par  uii 
héritier;. Il  y  a  même  nue  raison  àforti^i  tte  lè  ûéiUM  àlnàl  î 
c'est  qti'k  la  dtbérénéé  dès  tlerè,  l'hérlUër  est,  en  ralBoh  tt«  sa 
qualité,  appelé  à  IMnvébtalté.  : 

tt  ies.  Atissi  fa  téiia  a-t-enë  èondrdè  éa  solution  et)  décl-' 
dànt  que  te  droit  d'obligation  n^est  pas  dQ  sbr  un  acte  de  pariage|^ 
dans  lequel  on  inenllonne  des  billefs  souscrltâ  ffir  un  coparta-l 
géant  présent  (déilb.  1*»  mars  1833)  (î). 

lioâ.  Ainsi  encore,  unë  décisicb  dii  mliitstre  des  finances 
a  reconnu,  en  faisant  application  de  l'arrêt  du  22  mars  ^at)l4, 
qu'un  acte  préparatoire  à  pai  \séé  n'est  point  pasélHié  dfi  droit 
proportionnel,  quoiqu'il  résulte  àeè  dispositions  côiitef...éil  ddiis 
l^acle  qtie  deux  cofiéritiers  sont  débiteurs,  ^a\érÀ  li  sctetsiioii, 
d^uiiè  somme  qu'ils  s'obligent  de  rapporter  ft  Id  ntàdSe  jitff  tagéâ- 
ble,  sans  énodblattoà  dé  Utrés  enregistrés  (dèé.  iltti,  éà,  is 
août  1831). 

iÈiO.  Jugé  de  même  que  la  déclaration  pa^  là  veâvè  ftitrtce 
dans  l'inventaire  de  la  communauté,  qu'elle  est  débitrice  éûvers 
la  succession  de  son  mari,  n'est  point  passible  du  di-oU  d'ob.iga- 
tion  (trib.de  Valencii'unes»  9!7  août  18-17,  alf.  Oëéfée  ;  Contrôleur, 
atlnée  1847,  art.  8023); 

tléit  Et  que  les  énonclatlon^  et  reconnaissaflees  dé 

dettes,  dans  les  Inventaires,  même  en  présence  des  créanciers, 
impliquent  une  simple  énumératlon  d'objets,  de  litres  invento- 
riés, et  ne  sauraient  dès  lors  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel (trlb.  de  Vassy,  17  Juill.  I84à,  alf.  DemlUy,  V.  Cdntré- 
lebr,  année  1846,  art.  7419). 

àHi^.  La  questlod  s'est  élevée  de  savoir  M  le  droit  llié  par 
l'art.  60,  S  S,  n*i,  est  exigible  sur  la  reconnaissance  d'avoir 
recdun  don  mantiel.  Nous  verroos,  en  trallant  dés  mutations 
eolre-vlfS  à  titre  gratuit,  qu'une  telle  reconuaissaoce  né  donne 
liàS  Uéu  ab  droit  de  donation  ;  et  nou^  rapporterons  ibid.  les  d6- 


Attendu  que ,  daas  Petpéee ,  la  déclaration  fttite  par  Congonilhef  dHH 

l'inventaire  des  effets  de  la  succession  de  la  veuve  Saint-Martin,  sa  belle- 
mère  ,  portant  qu'après  avoir  loacbé  pour  ladite  Veuve  Saint-Uartiii 
167,Qi|IO  fr.,  «t  en  croir  pâyé  à  soa  «éqait  S0,300,  H  restait  conipfablé 
d'oae  wMe  de  86,700  fr.,  o'aea  le  émettre  ni  des  eUigaliMM  spéciflées 
par  Part.  4  de  la  loi  da  S3  frim.,  ni  des  pioroestes  de  payer,  on  arrêtés 
de  comple,  ou  autres  actes  sujets  au  droit  propdrtionnel,  comnk  iwpçiâ 
dans  le  n"  3,  i  3,  de  l'art.  69  ;  —  Qne  la  somme  coioprisé  dus  MS  i(- 
cl  aralioB ,  ainsi  qse  les  titres  snr  lesquels  elle  pouvait  tirh  xiàMmià  ,  eât 
dé  seulement  être  considérés  comme  faisant  partie  des  objeu  mopiliers 
et  titres  inventoriés  dans  la  succession  «de  laililc  veuve  Saint-AartiD, 
présentés  par  Congouilbe  comme  les  ayant  reçus  pour  celle-ci ,  en  qualité 
de  mandataire  ;— Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  dndit  Congouiihe , 
dans  l'inTenlaire  dont  il  s'agit ,  n'a  pu  donner  lii  u  qu'an  droit  fixe  de  i  fr., 
déterminé  par  l'art.  68,SStn'  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'elle 
ne  deviendrait  susceptible  du  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  oà  l'on 
en  fbrait  usage  en  justice;— Que,  conséquèmmenl,  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  rejetant  la  demande  de  l'administration  de  renregisiremeotet  des  do< 
maines  en  payement  de  la  somme  de  953  fr.  70  cent,  pour  -iroit  pn)por7 
tioonel  snr  ladite  déclaralioD  de  Congouilhe,  et  en  jugeant  qu'il  n'était  dti 
qu'un  droit  fixe  de  3  fr,,  n'est  contrevenu  ni  aux  art.  4  et  11  ni  k  l'art. 
69,  g  3,  n*  3,  de  ladite  loi  du  S2  frim.  ;  —  Rejette. 

Ou  22  mars  181é.-C.  C,  «ecU  civ.-UH.  Hourre ,  pr.-IiamBrqu»  rap» 

[2]  Eipèes  ;  —  (Lambert  C.  enreg.)  —  Par  un  lété  dk  td  dée.  tSSt, 
tt"  Lambert,  notaire  à  Paris,  i  procédé  au  partage  de  la  succeasIoA  de  I* 
demoiselle  Desdomaines,  et  a  compris  dans  la  masse  trois  billets  sons- 
criu  par  l'an  des  cobéritlen ,  et  montant  ensemble  à  93,000  fr —  Le 
rrcevenr  a  considéré  que  l'intervention  du  copartageaot  dttltenr ,  empor- 
tait de  sa  paît,  reconnaissance  de  devoir  la  somme,  et  a  perçu  k  droil 
d'obligation.— Le  notaire  a  réclamé.— Il  a  été  reconnu  par  idnsiean  so- 
lutions ,  qbe  cette  mention  ne  pouvait  donner  ouverlnre  au  droit  de  titre , 
lors  même  que  la  créance  est  due  par  un  béritier ,  parce  qu'en  peut  dire 
qu'il  ne  comparait  pas  an  partage  ponria  reconnatlre,  et  qu'elle  n'est 
énoncée  que  pour  établir  le  montant  de  la  masse  et  les  droits  de  cbacoa 
des  copartageants.  En  conséquence ,  la  restitatiuo  a  été  ordonnéo. 

Du  1"  mars  I S53.  -  Délib.  c.  d^adn. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.— TiT.  f,  Cnkp.  5,  Paut.  f,  fcCT.  1,  AttT.  2,  $  1,  H»  4« 


276 

clsiona  du  rate  asaei  eontradicloires  de  la  régie,  qal,  à  défaut  du 
droit  de  (lonalloD,a  quelquefois  perçu  celui  d'obligatioD,  par  le 
motif  qu'une  telle  reconnaissadde  implique  l'oblIgatioD  de  rap- 
porter à  la  succession  le  moulant  de  la  libéralité. 

19 9S.  Nous  examinerons  aussi,  en  IrailaDtdfsxttcMwont, 
Bile  rapport  rend  le  droit  d'obligation  exigible.— Quant  au  point 
de  savoir  si  ce  rapport  donne  ouverture  il  un  droit  de  libération, 
V,  *»pfd,      896  et  sulv. 

1974.  t*  Roeonnaissanea  par  de$  maris  ou  le*r$  J^éritùrt. 
—  «La  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage, 
perle  l'art.  68,  S  5,  n«  1,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la 
dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  ■  Sous  le  régime  dotal,  comme  sous  celui  de  la 
communauté,  la  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage  (c.  civ.  iS\0),  Il  y  a 
cette  différence  seulement  q-je  la  dot,  dans  le  régime  dotal, 
est  inaliénable,  en  principe,  sauf  certains  cas  d'exception  spé- 
cialement prévus,  tandis  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  femme  peut  aliéner  sa  dot  du  consentement  de  son 
mari.  Mais  celte  dilTérence  dans  le  caractère  de  ta  dot,  suivant 
qu'elle  s'applique  au  régime  dotal  ou  à  celui  de  la  communauté, 
ne  modide  en  aucune  manière  rapplicalion  de  la  loi  fiscale ,  et 
soll  qu'il  a'agiBse  de  Pun  des  deux  régimes,  soit  qu'il  s'agisse 
(le  l'autre,  c'est  toulours  l'art.  68,  $  3.  n*  1,  de  la  loi  du  32 
frim.  aa  7,  qui  régit  la  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat 
de  marlace  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  In  dot  apportée  par 
la  future.  Une  telle  reconnaissance  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel;  et  cela  se  comprend  lorsqu'on  réfléchit 
qu'elle  n'eftt,  dans  ee  cas,  qu'une  clause  qui  dérive  du  contrat 
de  mariage  et  lient  k  w  nature.  —  Conl.  MH.  Pont  et  Rodlère , 
Tr.  du  eontr.de  mar.,  1. 1,  n"  Î05  et  206.— V.  contr.  de  mar. 

laVS.  C'est  aussi  pour  cela  que  l'art.  68.  $  3.  n*  1,  qui 
affranchit  d'un  droit  pariiculler  la  reconnaissance  énoncée  au 
rentrai  de  mariage,  de  la  part  dufulur  époux,  de  la  dot  apportée 
par  la  future,  ne  saurait  être  étendue  à  l'hypothèse  Inverse  et 
tout  à  fait  losolile  dans  laquelle  c'est  la  (uturequi  reconnaît  avoir 
reçu  du  futur  (Gonf.  MM.  Rodiëre  elPonl,  Tr.  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  1,  n*  309).  Et  spécialement,  lorsque  dans  un  contrat 
de  mariage  contenant  exclusion  de  communauté,  la  somme  que 
le  futur  se  consiitue  en  dot  est  par  lui  livréi*  à  la  future  épouse , 
qui  fi'ev charge  et  s'oblige,  sous l'aflectation  de  ses  immeuble^, 
i  la  rembourser,  celle  clause  insolite  du  contrat  pré:ient(>  tous 
les  éléments  et  les  caractères  d'un  véritable  prit  de  sommes  d'ar- 


{i)Biplt»t  — (Enreg.C.  Dayrrux.)  —  ISnov.  1811,  contrat  de 
Mariage  eilr»  Dayreui  et  la  «lame  Uclalwrde  contenant  ud«  simple  cnm- 
nmoanté  d'acquêts.  —  lle$t  dit,dantce  cunlral.qae  des  bien^  dont 
le  futur  époux  avait  hérité  dn  ses  père  et  mère ,  il  a  payé  k  la  future 
épouse,  tant  en  numéraire  qu*en  effqts  de  commrrce  consentis  fc  l'urdre 
du  futur  époux  et  qiip  cplui-ri'a  pas^s  a  l'ordre  la  future  épouse, 
la  somma  de  30,000  (r.  qu'elle  a  prise...,  et  dontquillance,  de  la- 
natila  somme  de  30,000  fr.  la  tulore  épouse ,  au  moyen  de  la  remi» 
ipii  luî  eaaété  faite ,  demeurerait  cbarp^e  de  payer  les  intérêts  sua 
le  pied  de  S  pour  lOO,  et  pour  sârelé  de  la<iuelle  la  i»liire  epou«e  alTeclail 
et  hypnlhéqnait  spécialement  certains  immeubles  dcBifjnéa  e(  h  elle  appar- 
leoanl.  —  Snr  cet  acte ,  le  receveur  pt-rçut,  oulre  le  droit  fine  de  5  fr. 
pour  le  contrai  même  ,  ane  somme  de  300  tr.  pour  les  droiu  d'obligation 
et  de  quittance  de  la  somme  de  30,000  fr.  donnée  par  la  future  a  son 
mari.  —  Demande  en  restitution  par  Da|reux  du  droit  proportiumiel ,  et 
te  19  juin  1813,  jugement  du  tribunal  civilde  Saint-SeTer,qDi  ordoane 
cette  reatitatioa,  attendu  que  la  somme  de  30,000  fr.  o'éUil  payée  par 
»a]reux  a  la  fulare  épouse  qu'à  litre  d'apport  on  eonstilation  nite  en 
faveur  du  mariage;  que  cet  apport  ne  pouvait  (Ire  considéré  comme  un 
prêt ,  poiitqtt'ii  ne  s'agissait  pas  d'une  créance  établie  k  terme  et  rembour- 
sable; qu'ainsi,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  tiS,  §  3,  o"  1,  de  la  loi  du 
a  frim.  an  7,  la  danse  insérée  ne  donnait  Heu  qu'à  na  droit  fi^io  de 
3  fr.  puisqu'elle  ne  contenait  aucune  «tipulalion  avantageuse enlre  époux, 
mais  établissait  seulement  le  droit  qu'aurait  Dayreux  ou  ses  bérilîers  de 
reprendre,  a  la  disî'olulioo  du  mariage,  les  50,000  fr.ea  question  ,  mon- 
tant de  l'apport  du  (ninr.— Pourvoi,— Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

I.A  cooa;  —  Vu  l'art.  08,  g  5,  n'  1 ,  el  l'art.  69,  S  3.  n-  3,  de  la  loi 
du  frim.  an  7;  —  Considérant  que  la  seconde  disposition  du  n'  1  du 
I  3  de  l'art.  68  porte  Hulement  que  la  reconnaisf^ance  fiiite  par  le  futur 
époux ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  d'avoir  reçu  la  liot  apportée  par  la 
fatnrc,  ne  donne  pas  lioti  h  un  droit  proportionnel  ;  que  la  loi  ne  contient 
Bas  une  disposition  semblable  a  l'éi^urd  de  la  recoanaissaKo  que  ia  fn- 


gent  au  profit  de  la  future,  qnl  donne ouTerture  an  droit  pnHKH> 
tionnel  de  1  fr.  par  1 00  fr. ,  conformément  à  rarU  69.  S  3.  n*  3, 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  Indépendamment  du  droit  fixe  de  , 
3  fr.  auquel  le  contrat  de  mariage  est  aasitJetU  (Cass.  16  non 

1813)  (1). 

199 A.  L'affranchissement  du  droit  s'applique  donc  seule- , 
ment  à  la  riconnaissance  faite  par  le  futur  des  apport^  de  lafu-  j 
tur.  Hais  par  cela  même  que  raffrancbissement  est  fondé  sur  ce' 
que  la  clause  est  une  suite  naturelle  du  contrat  de  mariage ,  il  en 
résulte  qu'il  s'applique  à  tout  ce  que  la  femme  apporte  et  dont 
l'administration  appartient  au  mari.  —  Ainsi,  le  droit  d'obUga- 
lion  n'est  pas  dû  sur  les  déclarations  faites  par  le  futur  d'avoir 
reçu  les  créances ,  effets  mobiliers  et  tous  autres  ot^ets  qui  tom- 
bent dans  la  communauté.  —  Il  a  même  été  décidé  que  dans  le 
cas  d'exclusion  de  communauté,  l'obligation  par  le  futur  de 
payer  à  la  future  l'Intérêt  de  la  dot  qu'il  a  reçue ,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  droit  particulier  (sol.  3  août  1807;  conf.  HH.  Bo- 
dlèreel  Pont,  foc.  cit.,  n**  207  et  208). 

1997.  Mais  l'affranchissement  prononcé  par  l'art.  68,  S  3, 
n*  1 ,  de  la  loi  de  frim.  an  7,  ne  s'applique  pas  an  cas  où  la  dot 
est  reçue  par  on  autre  que  le  futur,  par  exemple,  le  père  on  tout 
autre  parent  qui  s'oblige  àla  restituer;  car,  danscecas,  la  clause 
n'est  pas  une  suite  nécessaire  du  contrat  de  mariage ,  en  sorte 
que  la  cause  de  raffrancbissement  n'existe  pas  (  sol.  18  vend, 
an  9).  — Ajoutons,  comme  nouvelle  raison  de  décider,  qu'Ici,  k  la 
différence  du  cas  où  la  dot  est  reçue  par  le  futur,  c'est  la  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers  de  la  remise  qui  lui  est  faite  qui 
donne  naissance  &  l'obligation  de  rembourser,  ce  qui  doit  néces- 
sitrement  déterminer  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
1  p.  100. 

1976.  Aussi  pensons-nous  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  celte 
perception  si  cette  remise  avait  éte  laite  au  tiers  à  litre  de  mandat 
ou  à  tout  autre  titre  que  celui  de  prêt,  par  exemple  pour  ea 
effectuer  le  placement.  , 

1 9  79.  Cependant  11  a  été  décidé  que,  lorsqn'en  exécutloa 
d'une  clause  du  contrat  de  mariage ,  la  dot  est  reçue  par  le  père 
du  futur  époux ,  sous  la  garantie  formelle  et  solidaire  des  père  et 
mère  de  celul-cl  envers  sa  future ,  Jusqu'à  ce  qu'emploi  utile  al  ' 
été  fait  au  proflt  des  époux,  l'acte  contenant  quittance  de  la  dol 
est  passible  d'un  droit  d'obligation,  encore  qu'il  serait  permit 
au  futur  d'user  des  dispositions  de  Part.  1S9Sc.  civ.  pour  l'em* 
ploi  de  la  somme  dotale  (sol.  21  sept.  1832)(2). — Mais  celte 
décision  ne  nous  semble  pas  devoir  jfttre  suivie.  Le  contrat  de  ma* 

tore  ferait  dans  ce  contrat  d'avoir  reçu  les  apports  du  futur  ;  —  Considé- 
rant que  la  première  dispofilioa  du  n'  1  a  établi  le  droit  fixe  de  3  fr. 
seulement  pour  les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'antres  dis- 
poaiunns  que  des  déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ce. qu'ils  apportent 
en  mariage  et  se  constituent  \  —  Considérant  que  le  contrat  de  mariage 
dont  il  s'agit,  a  e^tclu  la  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  et 
qu'an  moyen  de  cette  non-communauté  de  biens ,  il  y  a  été  stipulé  que 
chacun  des  future  éponx  jouirait  a  part  et  diviiiément  des  Mens  a  lui  ap- 
partenant et  décrus  qui  pourraient  loi  appartenir  par  ta  suite,  et  que  le 
futur  époux  a  antoniié  irrévocablemenl  la  future  épouse  h  administrer  tous 
ses  biens  el  fi  faire  tous  les  actes  qui  y  seraient  relatifs  ;  —  Considérant 
que ,  par  ce  même  contrat ,  le  futur  époux  a  livré  a  la  future  épotise  une 
somme  de  30,000  fr  ,  soit  ea  aident,  soit  en  ellets  de  commerce  ;  que , 
pour  le  rembooniement  de  ctun  somme ,  la  future  épouse  a  affecté  et  hy- 
pothéqué ses  immeubles;  que  l'ensemhte  de  ces  clauses  présente  tous  les  . 
éléments  et  les  véritables  caractères  d'un  prêt  de  coBsommation  étranger, 
ans  simples  centrais  d«  mariage,  lels  qu'ils  sont  désignés  dans  ledit 
n- 1  d  u  1 3  de  l'art  68,  el  assujettis  dèa  Ion ,  par  l'an.  69,  |  S,  a*  3, 
également  précité ,  an  droit  proportionnel  de  1  fr.  par  mu  fr. ,— D'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  Saint.âeTer,  en  ordonnant  par  son  jugemeat  la 
resliiution  de  ce  droit  proportionnel  per$a  par  la  régie ,  a  fMiasemeol  ap- 
plirgué  l'art  68,  t  3,  n*  1 ,  et  vioié  I  art.  69,  g  3,  a*  3,  de  ladite  loi  du 
22  frim.  an  7; —  Donne  défaut  contre  Dayreux,  «t  pour  le  pieit,  cassa. 
.  Du  16  noT.  1815.-C.  C.,  sect.  ctr-MM.  Hourr»  pr.-Benveas,  r^.-. 

(3)  Enén  :  —  (C.  C.  eueg.)  9-  Qne  classa  du  contrat  de  mariage 
du  sieur  G...  fils  portait;  *  La  dot  de  la  fulare  aéra  payée  dans  lea  maina 

de  M.  C...  péro  ,  qui  demeure  chargé  de  l'employer  de  la  manière  qu'il 
trouvera  la  plus  utile  aux  intérêts  des  futnrs  «poux.  M.  et  madame  C. 
consentent  à  être  solidairement  responsables  envers  la  future  éponse-,  jus- 
qu'A  ce  qu'il  en  ait  été  fait  emploi  en  acquisition  d'immeubles,  ponr  et  en 
ton  nom ,  ou  que  le  futur  époux,  usant  des  disposituius  de  l'art.  1S93  c 
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ritfs,  dans  Tespiee,  é(alt  conçu  en  termes  assex  transparents 
pour  laisser  entrevolrle  mandat  donné  au  père;  oelal-ci.  en  effet, 
d*aprte  la  clause  Interprétée  par  la  régie,  ne  recevait  pas  la 
somme  dotale  pour  larenîlre  à  la  future,  en  même  nature,  mais 
pour  l'employer  de  la  manière  qu'il  Jugerait  la  plus  utile  aux  In- 
Urétu  des  ^ux.  Ce  n'était  donc  pas  un  prêt  qui  lui  était  (ait , 
car  M  indiquait  l*6mploi  des  fonds ,  et  cet  emploi  ne  devait , 
dau  auau  cas ,  tourner  à  rasage  de  celui  qui  les  recevait  ;  c'é- 
tait doue  un  mandat  précis  prévu  par  l'art.  1988  c.tiv.  Mainte- 
nant voudra-t-on  voir  une  obligaiion  dans  la  garantie  solidaire 
donnée  par  les  père  et  mère  du  lutur  ?  Impossible ,  car  tout  man- 
dataire est  re^nsable  des  actes  de  sa  gestion  (art.  1991e.  civ.}. 
Les  parties  ne  taisaient  donc ,  en  stipulant  cette  garantie ,  que 
se  prèmoBlr  contre  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  l'exercice 
de  eetle  responsabilité.  D'ailleurs,  'n'est-il  pas  de  clause  usuelle, 
dans  les  contrats  de  mariage,  que  les  pèreetmèra  des  futurs  ga- 
rantissent l'emploi  des  deniers  dotaux  sur  leurs  propres  bieus? 
>^ra-l-il  dire  qu'il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  obligation  ?  Certes 
MD.  Poorquoi  done  aeralt-on  conduit  à  une  solution  eentraire 
par»  que  les  père  et  mère  chargés  de  l'emploi  de  la  dot,  de  con- 
cert avec  le  futur,  leur  fils,  auraient  en  même  temps  donné  nne 
garantie  i  la  future?  (Conf.  KM.  Cbamplonnière  et  RIgaud, 
lOTOeisulv.;  Rodière  et  Pont,  (oe.  «t.,  n^'llO,  SU). 
flSSO.  Ces  dernières  observations  nous  conduisent  à  criti- 
quer également  une  décision  du  Dict.  de  l'eareg.,  v"  Contrat  de 
mariage,  n*  US,  d'après  lequel,  «  dans  le  cas  où  le  futur  et 
soa  père  reçoivent  conjointement  la  somme ,  et  s'obligent  soli- 
Aalrement  k  ta  restitution ,  le  droit  de  1  p.  100  est  dù  sur  la  tota- 
Ulé;  mais  s'il  n*y  a  pas  obligaiion  solidaire,  le  droit  n'est  percep- 
tible qne  sur  la  portion  censée  être  reçue  par  le  père,  e'est-k-dire 
sur  moitié.  »  Cette  dernière  partie  de  la  proportion  est  parfaite- 
ment Juste  ;  mats  11  en  est  autrement  de  la  première,  k  l'appui  de 
laqselle,  d'ailleurs,  aucun  motif  n'«t  donné.  En  effet,  comme  itf 
disent  MM.  Cbamplonnière  et  Rtgaud,  U  3,  n*  1078,  >  dans  IV 
blIgallOD  solidaire,  U  n'existe  qu'une  obligation  quoique  taii 


clr.,  aitfaitfe  la  dame  fntore épouse,  du consealemeBt exprès  de  celle-ci, 
la  ecMioa  d'imniFables  doal  il  serait  propriétaire.  »  —  En  exécnlion  de 
cette  clause ,  la  dot  de  la  future  est  touchée  par  le  sieur  C...  père.  Les 

JDttUuicn ,  se  noulaol  ensemble  &  200,000  (r.,  sont  enregisfrécs  an  droit 
e  1  p.  100.  —  Le  sieur  C...  a  loulena  qu'il  n'était  que  le  mandataire  de 
son  Sis,  et  a  réclamé,  en  conséquence,  la  moitié  du  droit  perçu,  puisqu'en 
ladite  qualité  la  droit  de  50  c.  p.  100  était  seul  exigible.  ~  Suivant  le 
contrat  de  marlue ,  le  tâmr  <l.w  fils  ne  ponvait  recevoir  la  dot  de  sa 
leM»e;  le  fleure...  pAre  en  avait  seul  le  droitjeo  niant  de  «e  droit,  il 
est  devenu  Tobligé  non  de  son  fils,  mais  de  l'épouse  de  celui-ci  ;  car  la  ga- 
rsatie  consentie  par  les  pére  et  mére  l'a  été  envers  la  future  épouse;  en 
recevant  la  dol,  le  sieur  C...  pére  n'a  donc  paj  agi  comme  mandataire  de 
lOB  81s  ;  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  même  de  mandat ,  dans  le 
seas  de  l'arL  1984  c.  civ.  En  effet,  il  ne  donne  pas  le  pouvoir  d'agir  pour 
et  an  nom  soit  du  futur,  soit  de  la  future;  il  confère  au  sieur  G...  père  le 
droit  exclusif  de  recevoir  la  dol,  de  Tutiliser,  de  la  conserver,  jusqu'à  ce 
«d'elle  ait  pi  Mre  employée  en  acqnisition  d'immeubles  ^nr  el  an  nom 
«e  la  future ,  le  Ural  sous  la  garantie  formelle  et  solidaire  des  lienr  et 
dame  C.  père  et  mère;  le  fait  de  ta  réception  de  la  dot,  contracté  par 
deux  aetei ,  constilne  donc  de  la  part  de  ces  derniers  une  obligation  soli- 
daire «Dvera  l'épouse  de  leur  flis  ;  et,  dès  lors,  ces  acUs  $onl  sujets  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  100,  d'après  Tari.  69,  g  3,  n"  3,  de  la  loi  du 
tS  frim.  an  7,  avec  d'aulaot  plus  de  raison  que  s'ils  avaient  touché  celle 
dot  lors  de  la  passation  du  contrat  de  mariage,  ce  droit  aurait  été  dit  et 
percn  par  application  de  l'arL  il  de  la  même  loi.  —  £a  conséquence ,  le 
droit  a  été  maintean. 
Da  SI  aspt.  1839.^1nt.  de  la  régie. 

(1}  Eipècê  :  —  (Enreg.  C.  Delaplace.)  —  8  mars  1816,  acte  contenant 
li^Dldation  des  reprises  de  la  venve  Delaplace  sur  ta  Boecemon  de  son 
Bwri ,  fixée  à  59,536  tr.  26  c,  dans  laquelle  soame  se  trouvait  comprise 
celle  de  4i,115  provenant  de  ses  apports  matrimoniaux,  dont  le  mari 
s'était  reconnu  débiteur  par  le  contrat  de  mariage  précédemment  enregis- 
tré. L'acte  fut  présenté  k  la  formalité  et  le  droit  de  1  p.  100  per{n  sur  la 
tomme  totale.  — Demande  en  restitution  par  la  veuve  Delaplace,  en  )ant 
qnecedroitfrappaitsarles  44,115  fr.  d'apports  mentionnés  au  contrat  de 
mariage,  et  que,  pour  eette  raison,  elle  soutenait  ne  devoir  être  assujettis 
qu'an  simple  droit  fixe  de  1  fr.  —  1"  juin  1810,  jugement  do  tribunal 
civil  dt  la  Seine ,  qni  ordonne  la  restitution ,  sauf  la  relenae  dn  droit  fixe. 
—  Poumi.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  ne  la  loi  du  SS  fHmi  an  7,  pw  le  n'  6  da  g  1 
de  Part.  68,  n'assojettit  qn^kan  droit  fixe  de  1 1t.  ka  a^  qui  ne  ttenoeat 


plusleors  obligés,  et  II  n'est  perça  qu'un  seul  droit;  lopsysment 
du  droit  par  un  seul  en  libère  les  autres  débiteur»;  par  le  mtaio 
motif,  l'exemption  qui  équivaut  au  ^yement  doit  proQterà  tous.» 

ftSSl.  L'art.  68,$  3,  n*>  1,  ae  parle  que  des  reconnais- 
sances contenues  dans  les  contrats  de  mariage.  Est-ce  à  dira  que 
la  disposition  ea  doive  être  iimttée  à  ce  seul  cas ,  et  spédalement 
qu'elle  ne  sott  pas  applicable  à  la  déclaration  d'avoir  reçu  faite 
par  le  mari  pendant  le  mariage,  ou  depuis  la  dissolution  qui  s'ea 
serait  opérée?  En  aocuoe  manière.  Le  l^slatenra  prévu  le  cas 
le  plus  ordinaire.  A  quelque  moment  qu'ello  soll  talte,  la  déli- 
vrance de  la  dot  et  sa  remise  au  mari  sont  Pexécotion  du  con- 
trat de  mariage  ;  et  comme  l'obligation  de  restituer  n*a  d'autre 
cause  que  cette  remise  même,  il  s'ensnit  qu'à  quelque  ^wque 
que  la  reconnaissance  ait  lien,  eUe  est  elle-ménw  l'exécatlon  pure 
et  simple  du  contrat  de  mariage.  L'affraBchlssement  dn  droit, 
prononcée  par  l'art.  68,  $  S,  n*  I ,  lui  est  done  toujours  cssea- 
tiellement  applicable.  Et  cela  a  été  unanimemeol  reconnu. 

1989.  Il  a  été  décidé,  en  effet ,  que  l'acte  contenant  liqui- 
dation des  reprises  de  la  iRnme,  qui  ne  eoostitue  aucune  obllg»- 
tltm  noavellB  à  son  profit,  mais  qui  rappelle  seulement  la  somme 
qu'elle  a  le  droit  de  répéter ,  on  vertu  des  stipulations  contenues 
dans  son  eontrat  de  mariage  préeédemnwnt  enregistré ,  n'est  as- 
sujetti qu'au  simple  droit  fixe  de  1  fr.  (  Beq.,  6  Juin  181 1  )  (1). 

ISSS.  H  eu  est  ainsi  do  Pacte  qui  intervient  après  la  disso- 
lution dn  mariage  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  fémme ,  è 
l'effet  de  fixer  le  solde  de  la  dol,  d'après  les  diverses  répétitions 
è  exercer  par  le  mari.  Ce  n'est  pas  là  nn  airété  de  compte  don- 
nant Heu  au  droit  lYoportlonnel.  Un  tel  acte,  qui  ne  constitue 
aucune  oUtgation  nouvelle,  est  dans  la  réalité  rexécotiOB  donnée 
au  contrat  de  mariage  préeédemmenl  enregistré,  et  par  suite  U 
no  devient  passible  que  d'un  simple  droit  fixe,  encore  qu'un 
délai  soit  accordé  par  les  héritiers  de  la  femme  au  mari  pour 
se  libérer  do  r^nat  de  la  dot  mis  à  sa  charge  (R^.,  15 
oct.  1813)  (i). 

49841.  Ainsi  eoeore,  n  Jogemeat  qui  déclare,  en  tait,  qoa 

qu'&  l'exécution  d'autres  actes  antérieurement  enregistrés,  et  qui  n'en  sont 
que  le  complément;  que,  dans  respèca,  c'était  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Delaplace  qui  la  eoMlilaait  créancière  de  la  succession  de  son 
mari,  et  Giail  la  quotité  de  ses  repriges;  que  ce  contrat  de  mariage  avait 
été  enregistré  et  soumis  aux  droits  auxquels  les  obligalioos  donnent  lieu  ; 
que  l'acte  de  liquidation,  qui  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  est  dû  par  l'acte 


meni  les  dispositions  de  la  même  loi ,  qui  ne  concernent  que  les  actes 
constituant  obligation  ;  —  Rejette. 

Da  6  juin  1811  .-C.  C,  ch.  req.-UH.  Henrim,  pr.-Lefe8sler,  rap,- 
Merlin,  pr.  |én.-HBarï-Dnpare , av. 

(S)  Eipè9i  t  —  (  Enreg.  C.  Hossenot.  )  — 15  aoAt  1810,  acte  noUrié 
entre  Hussenot  et  ses  enfants,  dans  lequel  il  est  dit  que  les  enfants  renon- 
cent à  la  communauté  ,  pour  s'en  tenir  ans  droits  de  leur  mère  ;  que  ta 
dol  de  la  mère ,  slipulée  dans  son  contrai  de  mariage,  dâment  enregistré, 
est  rie  35,000  Hv.  ;  qu'elle  a  recoeilli  pendant  le  mariage  divers  im- 
meubles provenant  de  succession  ;  qu'une  partie  de  ces  immeubles  a  été 
vendue ,  et  le  prix  employé  fc  l'établissement  de  son  Sis  et  de  l'une  de  ses 
filles;  qu'Hussenot  a  pavé  fc  l'une  de  ses  fllles  10,000  fr.  et  fc  l'antre 
8,000,  pour  le  compte  de  lenr  mère-,  qn*aiiii,  il  ne  reste  débiteur,  sur 
la  dot  de  celle-ci,  que  de  1S,000  fr.,  déduction  faite  de  S,592fr.  65  cent, 
compensés  avec  le  revenu  des  propres  de  sa  femme,  échus  au  moment  du 
décès  el  appartenants  lacommunauté,  lesquels  12,000  fr.  seraient  parablts 
au  décès  d'Hussenot  avec  intérêts  de  5  pour  100.  —  Entn  antres  droits 
dérivant  de  cet  acte ,  le  receveur  ayant  perçu  i  pour  100  sur  les  12,000  fr. 
mis  à  la  charge  d'Husieool,  celui-ci  en  demanda  la  restitution  qui  fnt 
ordonnée  par  jugemeotdatribaaaldelaSeinedaSOaucs  181^— Pour- 
voi. —  Arrêt. 

La  con;  —  Attendu  qie  l'Érie  da  18  asÉI  1810  ne  contient  qw  la 
liquidation  de  ce  qui  restait  dO  par  Hnisenet  fc  ses  enCuls ,  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage ,  pour  les  reprises  de  leur  mére  ;  qne  Pénuméra- 
tion  des  sommes  payées  ne  constate  autre  diose  «joe  la  libération  d'Hus-* 
senol,  pour'laquelie  il  n'est  dn  qu'un  droit  dsqnlltanee,  qui  est  mentionné, 
dans  le  récépissé  du  percepteur,  avoir  été  acquitté  ;  qne  l'énoncialion  de  la 
somme  reslanUacquitler  ne  peni  éiro  regardée  comme  nnarrétédecomple. 
de  l'espèce  de  ceux  dont  il  «stqneition  dans  l'art.  89,g  3,b*3,  ni  comme 
une  <ri)l%atioa  nouvelle,  pnjsqitte  ce  n'est  ici  qa'nn  compte  qui  est  la  luitt 
et  l'oxéeution  d'nn  acte  aatérisnr  enregistré ,  qri  contenait  d^fc  Pebliga- 
lion  d'Hnssnnot  ;-~  Qu'os  ae  peut  pas  oonsid^  le  délai  accordé  an  nerf 
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â«i  imawvMes  iequfs  par  le  nnri  dorant  te  ttun^Agd ,  roui  été 
posr  leair  Ren  à  Is  femn«  du  rempMl  de  ete  propre»  aiatnés, 
sHpaM(lBB9MaoDBtraldfliiMAtfg6;ete«dnm,  qm,  psrreffel 
d«  ee  remplet  lA  feitttaer  dcfem»,  de  pMtv droit,  proptié- 
Uttre  de  ces  humeobles,  m  dimtteirt  de  rae^MDoff ,  ne  peuc 
être  considéré  que  eomae  slm^taiiievl  dWarMit  M  proiprWIé  i  et 
D'est,  par  omu^imt»  aesajetu  qn'an  drMt  ftu  (Rc^.,  9V  MU 
iei6)  (I). 

lS9ft.  Il  ■  «téluBA  eMoM,  dm  le  ïiAÉme séAs ,  qoe  Mr»* 
qa'uae  llqvIdatloB  on  M  pArta^e  eonfWnl  OMi^ttlon  par  le  Mi'- 
vtrant  de  payer  aux  héritier?  du  prMéeédé  le  ofeirtaM  dé  férir 
reprise  eoestatée  par  eoatrat  de  mariage  ori  antres  actes  enre- 
gistrés, It  a*eal  dû  que  te  droit  ixe  (trib.  de  1«  Seine,  3  mal 

J83Î)  (ï>. 

1  tM.  Spéetalemenf  emore,  ditns  lé  cas  ofr  le  Arail  e^  ga- 
rant des  Capitaux  dotaax  de  la  femme,  la  reconntllssance  de 


pour  payer,  c«nme  on  prtt,  ptisqne  la  sonnUe  éta\t  &at  antémarnmnt, 
en  vrrtu  d'tia  acte  aalt»D(ïqae  i  (Pou  it  sttit  qa'il  i'agH  d'an  acte  qvE  ne 
cooticBi  què  rexècetioa ,  le  oani|MoMal  et  là  asanmaatim  d'an  acte 
snlériear  enregislré,  qui,  wn  lanw d«  rart^ 68,  t ,  aP  SidAla  loida 
frim.  an  7,  D>st  aamjetli  qn'à  ne  -dreil  flu  do  1  [r>î  «t  que  le  tri- 
banal  de  la  Seine ,  Igin  d'avoir  cooinTeau  àcetla  loi»  a^}  Mt  aa  contraire 
euetérapot  conformé;  —  ftéjelle. 
Oa  ISocU  1813.-C.C.,  secL  tfr.-HA  ftttrdn,iï.-Oadot,  rtp. 

(1)  E^ki  .■  —  (  Knreg.  C  veore  Canprodon.)  —  Par  castrat  de  m- 

ria|;e  dn  14  mai  17S7,  ladam»  Ducroi  se  conBtilaaea  dot  tousses  biens 
pr^enlA  et  àvrnir,  et  donna  pouvoir  an  sieur  Campred'on,  son  Ailur  époni, 
de  les  aliéner,  rtah  a  la  charge  d«  remploi  en  lon^  éè  terre.  —  Aprè3  là 
mort  (fe  Campredoit ,  tui  feuVras^f^a  ses  eAfanA  ponT  roif  dire  que  ileti 
iitinteable»  acquis  par  son  mari  d'an  sicwrCMsenao,  raraieat  éU  pour  lui 
tenir  lien  de  remploi  de  ses  fondi  dotavx  ilitoés  pndant  le  mmrafè.— 
il  mai  t813,  jtigeiMBfidu  Iriliiinal  de  Ftorao  j;onf<>rM  k  eetto  demando. 
—  Contrainte  par  la  régie  en  pajement  du  droit  proportiouel  de  4  poar 
100  sur  ce  jt^meot  comme  élant  trauslatil  de  la  propriété.  —  Opposition 
par  la  dame  Uncros,  qui  soutient  que  le«  biens  dont  il  s*ai;it  étant  le  rem- 
ploi de  »  dot,  lui  apparlenaiVol  du  joérolt  ils  avaient  été  acqttis  par  son 
mari,  et  qo'arnsll'e  jugement  qui  fonslalaîl  ce  remploi  n'était  que  décla- 
ratif de  propriété ,  par  conséquent  ai^uJelH  au  silnple  droit  Sïé.  —  3  janv. 
tftt*,  jngemcnt  qui  déboule  la  régie  dé  sa  demande. — Pourvoi  pour 
Tinla^n  des  art.  7  et  69,  |T,  a<*i,dfl  hrlof  A  Stlrim.  aa  7.~Arrét 
(«p.  délib.  en  ek.  dn  cens.). 

tAOOoaî  —  AlleBdaque.iMLrson  Ji^emeM-da  <t  aiSlSlS,  le  tri- 
bunal civil  de  Floracajagé^en  point  de'  faft,  qu'en  etécotioo  d«  la  clause 
de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  d'entre  lé  sieur  et  la  dam 
CaTnprcdOD ,  les  biens  acquis  par  Campredon  du  sienr  CfMMWe ,  et  pos* 
fféilés  aujourd'hui'  par  la  dame  Campredon ,  avaient  été  Tobjet  d*u*  rem- 
ploi promis  par  son  mari'  des  bteas  dotant  de  ladite  dame ,  ou  des  deniers 
dotaux  qu'il  a  reçus  et  qu'il  a  employés  au  payement  de  cette  aequisitioa  ; 
que  Ce  mèméjakeMut  du  il  nuti  48113  a  aussi  diéddé ,  én  point  de  droit, 
que,  par  Teffet  dadlt  remploi,  la  dama  Campredon  était  devenue,  de 
plein  droit,  piepriétaire  dès  bieaa  acquis  do  Cessenac,  et  qu'en  cooié- 
quonce,  ce  jngunent  l^amaiiteone  dans  celte  propriété,  arcC  défenses 
aux  héritiers  ou  autres  ayants  cause  de  son  mari  de  l'|  troubler,  disposi- 
tion qui  caractérise  un  jugement  simplement  déclaratif  et  non  traoslatif 
de  propriété;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'a  point  été  attai^ué  par  la 
régie ,  et  n'a  pas  pa  l'être  ;  qu'il  a ,  à  son  égard  |  toute  l'autorité  que  la 
lui  attacha  b  la  chose  jugée ,  et  qu'il  soit  de  laque  le  jugement  postérieur 
du  3  janv.  1814,  lequel  a  décidé  «'■elul  ia  11  mai  piécédent  ne  don- 
nait lieu  k  la  perception  d'ancac  ^"oît  proportionael de  mutation,  mais 
seulement  à  la  perception  d'un  drut  fixe  do  3  Ir.,  n'a  violé  ni  pu  violer 
les  articles  de  la  loi  du  3S  liim.  aa  7,  invoqué»  par  la  régis  k  l'appoi  de 
son  pourvoi;  —  ftejette. 

Du  29  mai  1816.-C.  C,  cb.  ctv.-MM.  Desèse  »  1"  pr.-Bo;er,  rap. 

(9)  (Bafrayer  C.  é&reg.)  —  In  tantriAx;— Bn  ce  qui  tomAt  le  ebef 
de  ponrffites  relatif  à  la  perception  du  droit  propdrtioDnel  mr  le  montant 
dee  appom  natrimoniaîix  de  la  dami»  Etafrayer  : — Attendu  qu'aux  termes 
dn  8  1,  a"  6,  de  IVt.  68  de  la  loi  du  â2  (rtm.  an  7,  tout  abte  qui  n'a 
pour  objet  qde  resécnlioH,  lé  cotn|jléniehtet  la  consnmmanon  d'actes 
antérieurs  enregistrés-,  ne  sont  assujetti»  qu'à  la  perception  d'un  droit 
fixe;  que,  tuirant  le  a*  1,|  8  du  même  article,  ce  droit  esfdt)  1S  fr. 
>our  les*  actes  de  divorce  ;  —  Attendu ,  dktts  l'espèce ,  que  la  dame  Da- 
mycr  ayant  été  dotée  de  la  semnte  do  eé.OOO'fr.  pertée  en  son  contrai 
de  mariage ,  ^est  cet  acte  qui'  l'a  consif  tuée  créancière  de  cette  somme , 
-  et  qui  a  fixé  réellement  le  timnlant  d^s  irises  qu'elle  aunit  le  droit 
d'enrcer  envers'  son  mari  en  eaa  de'  dib«olUt'mn  dt  Ik  communauté  ;  que 
le  contrat  a  été  enregistré  et  sounlif  aux  tnlts  auxquels  Ih  obligations 
donnent  owerforé;  que,  dés  hfrs,-8oir(^  ili'IlquWBtiottdef  reprises  de 
la  daM  DobtTflr  «U  él«  «pétée  pir  lé  jttioimt  di  Ift  Itv.  t8S7,  sott 


VenpM  iften  «  mi  de  ees  capitatrx  k  éoii  protf  ei  HffpoTMipi!  ' 
etfftveiitlorfeefM  tfant  Mmem  à  sa  flettnv  éiA  tttt  qne  de  besoin, 
petir  rabi^ntr  I  sm  hypoRtèque  MgM,.ne  ebristtteuM  M  htpvl 
du  ttari  ammére  dMigation  oomeHe ,  ne  mhkX  si^aUas  ^  il 
droit  fixe  (trib.  de  It  Sefoe,  9  fèt.  1841}  (3). 

iftsy.  Dq  reste,  la  régie  8*eét  elte-m^nMi  pnottncéeilatfl» 
mfeoe  sm.  JllkRtt,  c«le  a  FecMM  qtw  lë  droft  de  1 tOVi'M 
pas  éifgtwe  éur  une  liquttatlon  des  reposes  dé  la  ftttM  tprë 
séparafloff  de  biens ,  dans  laffaeiw  le  nrsrt  MeeMaMeaN  irMr 
rt^o  la  dot  qm  devait  éire  ptfi«  sept  soé  après  ra  date  6a  doti. 
trat  dé  mariage;  d  attendii  qne  )e  mariage  «ycet  dure  pins  de 
dix  ans  depuis  l'écbéance  des  termes  prH  pvftr  le  payement  d«  i& 
del ,  la  remtne  e'avait  pas  besoin  de  proiiref  que  le  marf  nriit 
reçue  (o.  cit.  1M9};  (pfen  coo^equen^,  étnt  éoolrardena- 
riage  lui  suffisait ,  et  que  ta'  déelaratffrn  Aarr  (i*avatt  péial 
créé  nn  droit  nonveau  pour  elle»  (déflb.  IS  déc.  iSfiS). 

qo''elIb  se  tnnre  fixée  par  un  acte  séparé,  il  n'én  est  pR!t  étidest 
q^ie,  dans  l'une  et  dans  i^aotre  hypothèse,  l'acte  en  verte  •inqueti'optrs 
la  restftntloa  de  hé  dut.  n'est  q*e  le  coapléneat  «I  l'eiéeiliaD  d'aï  yn- 
mier  acte  qai  senl  a  créé  l'ohligalioa  ;  qu'il  n'y  a  doue  pu  résHeaDcit  H- 
vertare  à  un  droit  nouveau  an  pn^t  de  la  femme  ;  qa'aîaii ,  on  ne  ptut 
percevoir  sur  le  deuxième  acte  le  drpit  proportionnel  porté  eu  l'art. 
a'  9,  de  la  loi  du  2S  frfm.  an  7,  mais  seulement  lé  droit  fixe  délN'miD^ 
par  fait.  68  ;  que ,  dès  lors ,  la  perception  faite  snr  celte  paitlé  du  jdge- 
meot  du  1!i  fév.  est  régulièi'e  et  légale;  — Eri  ce  qui  toncOe  le  deuxi^Dse 
Chef ,  ayant  pour  <A]et  la  perteptioo  du  droit  propOrtiohdd  ^r  le  mmirtiri 
des  indemoMe  uMquelles  Onfiifyer  a  été  ooBoaaiaé  envm  sea 
panr  raison  d«e  oMigaiiena  dMs  lesqMlleaelto  sa  snait  enga^  me  m 
mari  :  —  Attendu  que,  s'il  est  iKoalettable  qw  las  dnito  de  la  daae 
Qufrajer,  à  la  reslitution  des  sommes  dont  il  s'agit  prennent  leur  ongiae 
dans  les  obligations  auxquelleE  elle  a  concoum  cooîoinlemebt  aVecm 
mari,  il  est  certain  également  que  l'exercice  dé  ces  droiij  ne  ^euls'opé- 
/er  en  sa  fateur  qu'an  moye'n  d'an  acte  sobséqnettt  qoi  és  ffélermine  l'im- 
portance et  l'étendue';  —  AlténdU  qtae  <?est  snflèflieRi  par  le  ^^enf  da 
15  fév.  que  ces  droits  *nt  été  coartaMi  et  liquidés;  qoo  ce  juféneat  Ht 
doao  Is  véritable  tîM  ea  vertu  duquel  ladsmaOufnyer  puisse  agir  contre 
son  mari;  quo  cet  acte ,  constitoant  uns  obligation  anveUe  au  pmfit  da 
la  dame  Dufrayer,  doit ,  en  conséquence ,  être  frappé  du  droit  pronortion- 
uet  établi  par  l'art.  69  sur  les  actes  de  cette  nature;  qiie^dès  tors,  la 
perception  dn  droit  fixe  délerminé  par  l'art.  68 ,  dont  cf  tte  partie  iet 
condamnalieas  prononcées  par  le  jogement  du  15  fév.  a  é\i.  l'oEijct,  est 
irrégulière  et  Gentcaiie  au  texte  et  ft  ^csf  rit  de  la  —  Par  oea  aw^ 
tifs,  etc. 
DiiSmai<8Sk-iHi.dalaSsinék 

(S)  Sijyof/  — (Vérat  C  énreg.)  —  Les  sianr  et  dama  f  'itél  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  lasépanlion  de  bicas.  La  dame  Téret  a  i^Mté 
en  mariage  deainscriplioas  sur  la  banque  d'Angteterra.  Il  aélé  dit  qu'elle 
anrait  l'administration  de  ses  biens  et  leur  libre  jouissaBce  ,  mais  qu'élis 
ne  poùrrait  aliéner  les  capitaux  sans  l'autorisation  expresse  de.  son  mari. 
Les  inscriptions  furenl  converties  en  rentes  sur  l'Etat  franjaia  «t  en  ac- 
tions de  la  ville  de  Paris.  Ces  valeurs  ont  élé  aliénées  avec  rauterisatiou 
du  mari':  elles  ont  produit  ^,946 fr.  80e.  —  Par  aeù  devant  oolaire, 
le  8  avril  1840 ,  le  sieur  Véret  a  reconnu  que  cette  sonuoe  avait  été  Iob> 
ebée  par  lui  et  qu'il  l'avait  employée  à  la  -reconstruction  de  la  maison  m 
laquelle  la  dame  Véret  se  trouve  avoir  une  hypothèque  légale,  hypothè- 
que que  son  mari  a  ,  en  outre,  consentie  en  tant  qne  de  beraÎD  pour  la 
sûreté  de  ladite  somme  dont  il  est  garant  par  l'arL  6  de  eoa  contrat  de 
mariage.  —  Le  droit  fixa  a  été  per()U  sur  cet  acte ,  mais  ta  idgta  a  de* 
mandé  1  pour  100  a  raison  de  la  reconoaissaoce  d^em^  de  ia  paît  da 
mari  dans  son  iolérét  personnel.  —  Jugement. 

La  TMBOMtiL  ;  —  Attendu  que ,  Véret ,  aux  termes  da  son  contrat  ét 
mariage,  était  garant  des  capitaux  propres  à  sa  femme;  —  Atlandu  qis 
sa  responsabilité  à  l'égard  des  inscriptiOBS  sur  la  banque  d'Anglclom, 
résultant  spécialement  de  la  procuration  donnée  par  la  dame  Véret  m 
rautorisatioA  dudit  SieUr  son  mari ,  k  l'elTèt  d'aliéner  lesditeS  ittscription.', 
gnîxm  ûtve  lAtorîé  do  ts  jnia  t8:î8;—  Attendu  dès  lors  qtie  Pacte  dtt 
8  dvril  18tO',  éh  énonçant  le  prix  prodoit  par  celle  alrénanoir ,  n'a  bot 
qiie  (l'éterinitiei'l*é1t>HTlUe  de  l'obligation  résultant ,  au  profit  de  la  femmo 
Véret  contre  Mn  maH,  soH  des  actes  sUsénoncé^.  soit  dé  la  loi,  et  ne 
peut  être  conKidérécortimi'  lé  litre  d'une  obligation  nouvelle  rfoMfant  ov- 
verture  au  droit  proporiionnel; —  Que  l'indtcalioo  conteuneaudH  acieés 
l'emploi  bit  par  Vérel  dans  son  intérêt  personnel  d'nie  partie  de  ladite 
somme  étl'énonciatinn  de  l'hypothèque  T^alemilibat  au  intfit  de  la  fem- 
me VérH,  pour  riireté  de  la  resttiulioa  à  elle  due  de  ces  ménreii  eomm», 
n'ont  ed  lieu  que  pour  «rdr«  ei  n'ont  po  modifier  ea-  riorf*  lè  caractère  de 
l'engagement  primitif  de  Véret  ;  — Que  c'était  doiK  étee  wtigom  qu'il 
d'avafl  été  perçu' s\]r  leVit'  atle  qd'dn  élbritf  dhtH  ftér^^ MâMidc 

Dw  9  tfv,         Trib.  dé  ta  Seine. 
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f fSf.  U  prioelvei  d'aUIeurst  «rt  nppliwWe  mém»  4ut  le 
«job  lu  époux  se  sont  mariés  saq*  çontr*!.  £'ut  le  i^gime  de 
U  coBUBupaaté  légale  qvi  s'élablit  «dcvs;  et  de  nAme  411e  la  r»- 
conaalaMDce  d'apports  faite  au  moment  du  «triage  m  serait 
qu'uDeexécttUoB  des  dlsposlliom  mêmes  de  Ut  M,  et  ne  serait  pas 
par  eofféq^eat  coQsUtuUve  de  roblUsaUo»  de  itndMHUier,  de 
même  cette  recoDuaiss^ce  Ealte  pondant  le  nariage»  ewserve- 
tiU  te  néne  caractère  d'apris  1<(8  prjiatipes  que  aoiis  venoBs 
d'uposer.— CoRf*  IMf>  RUwd  et  CbsmpU>soUr«,t.  S,  a«  lOBO  \ 
Rodière  et  Pont,  toc.  cit.,  a»  197.  f 'est  ce  que  la  régie  a  décidé 
etle-méms ,  dans  mm  e^pîto  où  le  mari  avait  recooau  dass  son 
teitameot  les  apports  de  sa  femme  (délib.  1*'  oet.  tsso)  (l). 

1X89.  Cependant,  llipiporte  de  remarquer  q«e,  dans  toutes 
les  espAc^  4t{j  précèdeat ,  la  reeaBaajssajiQe  du  m*ri  portait  sur 
des  sommes  déterminées  par  |a  coulrat*  de  mariage.  L*applicar 
tiOD  del'j^rt,  PS,  I  D*  1,  De  pouvait  pas  soulJrir  de  dittlaulté 
dans  ce  c^^;  i)  ai  évident  que  ranregistreBwnt  du  contrat,  et 
dips  le  où  ij  n*y  avait  pas  eu  de  oootrat,  l'aflrancblssement 
doDt  Jouit  la  loi ,  devaient  avoir  pour  effet  nécessaire  d'affranchir 
/a  reconmissajaM  du  mari.  Mais  pela  a  souOert  plw  d*difi«uUé 
dans  le  ca$  où  la  reconnaissance  du  mari  pori^  sur  Am  sommes 
liquidées  ou  reçues  après  le  mariage  seulement. 

i  4insi ,  la  cour  de  cassalb»  avait  d'abortf  iHé  que  s'H 
n'est  àii  aneiiQ  droit  proportionnel  à  raison  des  semmes  doiU  un 
mari  fe  reconpaft  débiteur  dans  l'acle  de  liquidaUon  des  reprises 
de  sa  femme  sépafép  de  ttltos,  lorsqpe  ces  sommes  coestilueat 
des  apports  ^atrioiontaiti  de  |ia  fem^^ stipulés  dans  le  émirat 
de  mariage  tàéme,  il  en  est,  du  moins,  tftMramqvot  pMU  toutes 
les  cr^pce»  4»  Ip  (vmmp  gui  m  ao«t  p«lBt  éimées  ea  «on  eon- 
■  Irat  de  owfTliigey  Rttdul  o'y  poel  B«lp|  fUiermIafoe,  biftn  qu'elles 
puissent  taciteiqent  s'y  rattacl»ar--^l(spéclBlHieBt  que  le  droit 
proporUonpel  est  flA  epr  Ipt  «omaus  dpsUflée*  i  représenter  le 
prit,  (ff»  propre^  de  I9  fmv»  «Uéoéa  durant  la  «onuiHiBauté ,  «I 


(1)  BapiM  r — ((Aanpinillsn  0.  mireg.)  —  Dans  Tecptce ,  le  Mear 
Cny  dt  Cbampmillon  avait  inséré  dans  »d  testament  la  aîsposilion  sui- 
vante t  —  «  L«r«iaa  je  format  In  saints  nœuds  du  mariage^  Je  n'ai  pu 
régler  ^  m  eoDtrat ,  ai  ne*  droits  ni  eeux  de  mon  épouse ,  ce  qui  a  tou- 
jaun  été  a  son  grand  préjudice ,  puisqm  f  ai  usé  de  w%  fonds  et  n'ai  pas 
reCMDD,  d'onefajOD  fé^le  ,  les  sommes  qu'elle  avait,  et  que  sncceisj- 
T^mmt  «lie  a  hit*  voulu  vcmr  dans  la  communauté  pour  nos  besoins 
i>iuraallers.  Ces  sonnes  so  montent  S  S0,000  fr.  que  je  déclare  avoir 
r^-çDS.'  ■  Le  droit  de  1  pour  100  a  été  perçusur cette  clause, outre  le  droit 
li\ede  S  (R  Hais  la  reslilotloa  da  droit  proportionnel  a  été  ordonnée  : — 
«  AUenda  que  ta  déelamliAU  portée  an  testament  ne  présente  ni  dans  ses 
tfrmn  ni  dans  ses  eUets  une  obli|ation  de  nayer  la  somme  rrçne;  que 
l'efet  léinl  é*éT»  semblaMe  ddelaration  snr  les  Mets  d'une  socléM  coniu- 
t:-t>  établie  sans  acte  est  nul ,  puisque,  d'après  Part.  1041  e.  elT.,1es 
tiieift  m»i||»tsa  qni  y  saat  apportés  se  csafoodtat  ot  es  partagnt  pat  moi- 
\:é ,  sans  avoir  égard  k  leuroiigine  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la  Uqnida- 
tiun  opérée  aprËs  U  décéa  du  sieur  de  Champmillon  que  ta  veuve  n'a  re- 
t  aciUi  que  )a  modique  sonims  de  30  Ir.  35  e*  pou  sa  part  dans  l'actif  de 

U  COOlHIUWUltéf  » 

!«'  oçl.  iSSO.-Délib.  e.  d'adm. 

(%)  Çspèem  r  —  (Eareg.  C.  Foissy.)  —  Le  M  nslf  fWT,  acte  notarié 
contanwt  li|uidati)in  d»  dfoita  et  reprisai  ^e  la  dajna  Foissy,  séparée 
ilf  biens  d'avec  son  mari.'  Il  lui  fut  alloué  :  1*  S,875  liv.  10  i.  0  d.  pro- 
icnant  de  sa  dol ,  suivant  son  coolrat  da  mariage,  ralatépar  8^dale;S<'le 
/•i-ix  de  ses  liat)iiB  ti  lin^e  nop  évalués  daqy  ledit  contrat,  et  la  prit  des 
iiietibiea  et  iinmenblrs  i.  elle  adveniis  par  succesGjoD  et  aljéaée  durant  ta 
r.  .inmuDatlté ,  formant  ensemblo  13,5â8  |iv.  La  dam^  Foîsiy  se  cbargi'a 
f-n  outre  d'acquitter  les  dettes  bjpoibécaires  de  la  communauté ,  b  laquelle 
r.lf  avait  renoncé  f  jqsqu'k  concurrence  de  3,500;  ce  qui  la  rendit ,  au 
total ,  créancière  de  son  marj  de  30,703  Uv.  19  «.  9  4>  (^lai-ci  lui  aban- 
lioniiA  ,  !|  compte^ ses  biens  meubles  et  immeublep,  évalués  9,553  liv., 
tn  se  reconout débiteur  4u snrpWSf  mont<)nta|l,l70  iir.  19  s.  Bd.— 
Sur  cet  acte  ,  le  receveur  perçut  :  1*  un  droit  de  mutation  pour  Tabandon 
dt»  biens  ;  S"  un  droit  d'obligation  ou  arrêté  de  compte  gonr  les  11,170 
liv.  <9  8.  9  d.  restant,  confomiément  à'I'art.  69, 1  3,  n*  5,  de  la  loi  du 
frim.  «nt;     Demanae  en  reelilution  par  la  dame  Foifsv  de  l'un  et 
de  Vmmum  droits.  — 19  nov<  1807,  iogFment  du  tribunal  civil  de  Vilry- 
enr-Mmcm*  »  Mi  refaits  le  nremiet  chef  do  celte  demande,  attendu  qo^il 
•^•SfsMlttf^BnvMfikleàllinatioo  de  biensau  prix  stipulé;  maisaccueille 
fe  seeoad  »  «tfeada  que  les  11,170  liv.  19 1.  9  d.  portés  audit  acte  de  li- 
qaidaSkm  me  ferment  point  une  obligation  nonvetle  envers  la  femme,  dont 
1m  dcoâu  «Sdrinal  :  l' de  son  contrat  4*  putH*  BOMi^»  t*  4*  T«id« 


■sur  eelteeiwaunt  featteatioa  de  aee  Ho^  «k  liaidea ,  «li^és 
dans  le  eoulfat  de  mariage,  la  recemsaiasnce  de  tmitcs  eea 
créances  par  le  mari  farmMt  coabrelul,  «a  lavevr  4e  sa  lemme  y 
Utre  pAslUI  et  ebUgatoire  (Case.,  27  >uin  (I). 

La  régla  dont,  au  swplus,  la  foriaprttdenee  eetasiot 
peu  fixe  sur  ce  poiat,  ainsi  vi'ea  le  veira  Meâtôl,  a  qnelquefsia 
suivi  celle  dlstincllisn.  —  Ainsi,  «tte  a  dteidé  '^ne  le  flMri  qui  s» 
conoalt  avoir  reçu  une  spmme  due  à  sa  (emaw  et  qui  était  prepri 
À  celle-d ,  loi  donne  un  titre  4>oaUir  et  lorvel  qnl  n'eaielalt  vaa, 
lit»  qui  dès  Jors  devient  passiUe  du  drtit  propertlonul  4a  I 
eour  1 00  (déttb.  4 1  mai  IH^O)  (3). 

AinM  fooere  elle  a  4èeMé  qne  la  reconnalasaM» 
faite  pendant  le  mariage ,  de  sommes  qni  farmerateot  tes  reprisée 
de  la  Xeqime,  à  la  dissolution  de  la  communaslé.  tt'eet  pas  pas- 
sible du  dfoit  propertionnel;  mais  4*^11  «i  serait  aiirement  si  la 
comnunaMté  était  disseule  <  dééib.  18  mt.  l»3fi)  (i). 

Toulefoia,  cette  doctrine  nfa  pae  prévalu,  {.a  eenr 
de  cassation  n  receann  4ue  le  mariage  eeoatltuanl  on  mandat 
légal ,  les  reeennaisswcee  du  mari ,  ainrs  même  qnVUes  par- 
tent sur  des  sommes  non  déterminées  par  le  ooetrat,  ne  sent 
que  le  eonepléneat  et  reséculion  du  mandat  que  le  aurt  a  rc«a, 
aoit  du  contrat  de  saariage,  seil  des  dispositiens  de  la  M  qnl  en 
tiennent  lieu ,  et  que  l'impAt  frappaot  la  eenvention  ne  pent 
pae  atteindre ,  aa  outre,  «elte  convcttiloD  dans  leutas  ses  eonsé- 
quences.  Ce  priedpe  que  l'en  retronve  déjà  dans  les  arrêts  cl- 
dessus  rapportés  des  6  Juin  1811  «t  iS  oct.  1815  (V.  iiipr4, 
n*»  K8S  et  t2«3},  blM^M  ice  semnus  ebietde  la  rceoMtis- 
sanoe  paraisswat  avoir  éld,  dans  eee  eepèœa,  aonslaléfe  par  ta 
contrat  de  mariage.  «  été  appliqué,  penr  la  prenyèrc  fsis,  à  «ne 
reuHanaissanee  perlani  rar  dns  nooMsas  ou  éei  vateore  nen  4é- 
terminépa,  par  l*aiT(t  da  ««^ avril  (¥.  n*  IfyîH depnis,  tes 
arrdtfldes  16  mal  el  M  nev.  18SS,  fs  fév.lssset  lidéo.  1838 
(V.  n"  1 178  et  ente.)  M  plus  nettement  formulé. 


de  lès  biens  propres,  aliénés  pendant  la  communauté  par  des  aclea  aa- 
tbeoliqnec  détaillés  eo  la  liquîdalion.— Pourvoi  sous  ce  secood  cbef ,  pour 
contravention  k  fart,  89,  g  S,  n'  3,  de  la  loi  de  frimajre ,  parce  que  le  fait 
seul  de  la  recoo naissance  du  mari, de  sa  dette  de  11, 170  liv.i  emportait 
obligation  de  sa  part.  Arrêt- 

La  codb;  —  Donne  acte  do  la  déclaration  faite  par  ^administration , 
que  le  droit  proportionnel  n*esl  pas  dit  b  raison  des  apports  qui  auraient 
él<!  réellement  strpulés  dans  le  contrat  de  mariage  relaté  audit  acte  de  U- 
quidalion  ou  de  transaction  du  14  a^dl  1807;  — Attendu  qu'iodépendjEua* 
meut  de  celte  créance,  ledit  acte  en  énumftre  plusieurs  autres  réclamées 

Îiar  l'époun  séparée  de  bleus,  b  l'égard  desquelles  la  reeoooaiMaaoe 
ormellednnari,  en  fkvear de  sadite  épouse, terme  litre  positileteU^ 
gatofre  ;  -  Casse. 
Du  t7  Juin  1809.-C  C,  secU  etr.-HU.  Gandoa,  pr<-^eyes,  mp. 

(3)  fi^i —{Hoagy  G.  enreg.)  — Le  «isorHongy  a  reconnu,  de- 
vant Bolaire,  qne  b  sienr  Possiat ,  son  fcSMi-pkrB,  lui  avait  payé  1,000 fr., 
dont  eelui-ei  était  débilcnr  eavcrs  la  éasM  Hongy,  sa  IHe.  On  a  censldéid 
que  te  Biariagq,a  bioa  pear  lAot  de  rwdre  le  nari  comptable ,  en  géné- 
nal .  de  tout  es  qu'il  peut  reecTolr  ponr  sa  fanne .  mais  qn'il  ne  lo  rend 
pu  débiteur  positif  de  ulle  on  telle  Mmms ,  si  Pn  e'n  pas  on  titre  fur- 
■mI  k  lui  opposer ,  d'en  l'on  a  eencla  que  l*aels  souscrit  par  le  sienr 
Hongy  coastilas,envsnsoBépense,  uae  ÀUgatieapesaibledn droit pT»> 
portiouneU 

Du  17  mai  18S6.-Délib.de  la  régiiw 

(4)  Bipto.-— (B...  C,  enrrg.)  —  Par  nn  acte  passé  devant  notaire, 
le  lé  juilt.  1828 ,  le  comte  de  la  8...  et  la  dame  son  épouse  ont  liquidé 
les  reprises  que  celte  derulère  a  a  exercer  sur  la  communauté  do  biens 
exislant  entre  Ira  deux  parties.  Le  montant  ^e  celle  liqvidatioa  s'est 
élevé  à  164,266  fr.éO  dont  34,091  Ir.OOe.  iisniUient  d'actes  nota- 
riés. Hais,  pour  tesurplus,  il  n'y  avait  pas  de  Ulrcsenregistréa.teacon- 
Eëquence  le  receveur  a  perçu  1  pour  100  s«r  140,174  (r,  39  cLarwtt- 
tuiion  de  ce  droit  a  éiéordonoée  en  ces  termest —  «  Cette  perceplîoa 
eerail  régulière  si  la  communauté  était  dissoutes  mais,  comme  die  sub- 
siste encore ,  on  ignore  si  les  reprises  dont  il  s'agit  ne  varieront  pu  daas 
leur  quotité ,  et  même  si  elles  qo  seront  pu  entièrement  abserbéespar 
les  récompenses  dont  la  femme  pourra  être  tenue.  D'an  astre  cdté ,  M.  le 
comte  de  la  B...  ne  peut  pas  être  considéré cofflau  persosnellaouBteUiaé 
puisque  ce  n'est  pu  Ini,  b  proprement  paricT)  qui  est  débilanr,elqn1l 
n'est  susceptible  de  le  devenir  qu'autant  qm  la  canunnanld  aérait  faml- 
santc  pour  faire  face  aux  reprises }  ce  qui  ne  fonRi  dire  détsimiad  gnV 
prés  la  dissolution  da  mariage,  a 

Uu  If  n»T.  1828.-D«Ub.lela  régie. 
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tS9A.  Et  mflB,  poussant  plus  anut  ri^pliea^o  da  prin- 
eipe,  U  cour  de  cassatioD  a  décidé  que ,  loreqa'un  mari  qui  s'était 
obligé  par  son  contrat  de  mariage  à  rendre  compte  à  sa  lemme  de 
sa  dot  et  de  ses  reprises  mairimootales,  et  notamment  du  mobi- 
lier qui  lut  édierrait  dorant  leur  mariage,  et  même  de  l'indem- 
niser, s'il  ne  le  bisalt  pas  constater  par  inventaire,  reconnaît , 
dans  son  testament,  pour  satislaire  à  cette  obligation,  avoir  reca 
de  sa  femme ,  tant  en  moWlier  apporté  par  cette  dernière,  qo*en 
argent  comptant,  créances  actives,  etc...,  une  certaine  somme 
qui  devra  être  prélevée  sur  Jes  biens  de  la  succession,  une  telle 
reconnaissance  ou  déeluratlon  ne  peut  être  considérée  comme 
une  obligation  nouvelle  soumise  à  un  droit  proportionné ,  mais 
bien  comme  l'exéGution  du  contrat  de  mariage,  et  par  suite,  comme 
devant  donner  lieu  à  l'unique  perception  du  droit  fixe  (Cass.,  8 
août  1836)  (i).  —  Cette  décision  est  remarquable,  en  ce  que 
parmi  les  causes  attribuées  i  la  dette  du  mari ,  on  trouve  le  mo- 
bilier qu'il  avait  reçu  en  nature,  et  dont  il  reconnaUstit  devoir 
le  prix.  C'est  la  une  applicalion  du  principe  laite  d'une  manière 
encore  plus  large  que  dans  les  espèces  précédentes,  principe  qui 
avait  échappé  à  ta  cour  de  cassalion  lors  de  son  arrêt  du  27  Juin 
1809,  et  dont  I*eumen  a  lait  substituer  à  la  iurlspnidence  con- 
sacrée par  ce  dernier  arrêt,  une  Jurisprudence  plus  en  harmonie 
avec  l'économie  de  la  loi  et  qui  parait  être  déSnillvemeut  élablle. 

±99S.  U  a  été  décidé  dans  le  sens  de  cette  Jjirisprurtence 
1*  que  l'acte  postérieur  au  mariage ,  par  lequel  le  mari  déclare 
«voir  reçu  d*un  tiers  non  présent  une  somme  appartenant  à  sa 
(wume  comme  lui  provenant  de  successions  à  elle  échues,  ne  doll 
être  assujetti  k  aucun  droit  proportionnel ,  et  n*est  passible  que 
du  droit  âie;  car  une  telle  déolaration  ne  contient  ni  libération  ni 
obligation,  elle  ne  fait  qu'attester  un  biit  qui  pourrait  être  prouvé 
d«  toute  autre  manière  (trib.  de  Limoges,  15  mars  1858,  CIbot 
et  Pouyat  C.  eoreg.)  2*  Que  ta  reconnaissance  par  le  mari  d'a- 
voir reçu  des  deniers  propres  à  sa  femme  mariée  sous  le  régime 


(1}  Eipèa  s — (Enr«g.  C.  éfoai  iiùnlin.)~Les  époDX  Horelin  avaient 
contracté  mariage  sons  te  régne  de  la  commoDauté ,  avec  stipulation  que 
cette  commonauté  n'embraiserait  que  les  acqoéls;  que  le  mobilier  préseoi 
et  a  Tenir  (tes  futurs  D^eDtrerailpDiDleacommDoantî;  que  toai  ce  mobilier 
serait  constaté  par  ud  inventaire oa  Aat  ea  forme,  k  peine,  en  eu  d'ou- 
bli de  la  part  du  futur ,  de  lui  «a  répondre  et  de  l'iademoiser.  —Le  eieor 
Moretio  est  décédé^  laissant  un  testament,  dans  Irqoel  il  déclarait 
qn'ayaot  obligé  de  coostater  par  un  inventaire  te  mobilier  que  sa  femme 
avait  apporté  k  lacommuoaaté  ,  il  reconnaît ,  pour  se  coofurmer  aui  dis- 
positions de  son  contrat  de  mariage ,  avoir  reçu  d'elle ,  tant  en  argent 
eomptuitqn'encrénnceaactivesrésuliant  debiltels, obligations, contrats  de 
rentes ,  etc.,  la  sonune  de  3S,SS1  fir  qn'elle  pourra  prélever  sur  les  biens 
desa  soccession.—  Ce  testament  fiit  d'abord  enregistré,  moyennant  le 
droit  fixe  de  5  fr.;  mais ,  plus  tard ,  la  veave  Horetin  paya  un  supplément 
montant  à  S22  fr.  40  c.  qoi  lai  fut  réclamé  par  la  r^ie  pour  le  droit  de 
1  pour  100  exigible  sur  la  reoDanaissaoee  des  sommes  que  le  testament 
contenait  fc  son  profit.  —  La  veova  Moretin  et  le  sieur  Moretia  son  flls 
prétendirent  que  cette  reconnaissance  n'aurait  dé  être  soumise  qu'à  un 
droit  Bxe  et  non  au  droit  jiroportionnel  de  1  pour  iOO,  puisqu'elle  n'était 
eo  réalité  ,  que  Texteutran  du  contrat  de  mariage.  IlsacUonflérent,  en 
conséquence,  t'administraiion  ea  restitution  data  tomme  de  S2S  tr.iOt., 
muDlant  du  droit  proportionnel  indûment  perçu.  —  Jugement  qui  con- 
damne Padmiaietratian  dé  Pearegistremeot  à  restilner  la  somma  par  elle 
indAment  perçue  sur  la  disposition  du  teslament  du  sieur  Moretia ,  et  a  en 
payer  l'intérêt,  a  partir  de  la  demande  en  justice. 

Pourvoi  de  la  régie  t—  1' Eicés  de  pouvoir  commis  par  le  jugement 
attaqué .  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  condamnation  au  payement  des  inlé- 
réU  de  la  somme  à  restituer;  —  V  Violatien  de  l'arU  69,  S  5)  n*  3,  de 
la  loi  du  as  tHm.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art,  68, 8  t ,  n*  6,  en  ce 
que  le  Jogemeat  attaqué  a  décidé  que  la  monnaisBanGe  contenue  dans  le 
teslament  du  slear  Moretin  ae  constituait  point  une  reconnaissance  ou 
oblif;ation  de  sommes,  sujette  an  droit  de  1  pour  100;  qu'elle  n'était  que 
IVxéculion ,  le  complément  et  la  consommation  du  contrat  de  mariage  des 
époui  Morptio  ,  rl  comme  telle  passible  seulement  du  droit  fiie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  moyen  principal  :  —  Attendu  que  la  loi  fiscale  ne 
■onmet  qu'a  nn  droit  Oie  les  actes  présentés  à  l'enregisiremonl ,  lorsqu'ils 
ne  sont  ou  qu'ils  ne  contienaenl  que  Texécution ,  le  complément ,  la  ré- 
pétition ou  la  coesornssation  d'obligations,  ou  de  conventions  stipulées 
et  conclues  dans  des  actes  précéden.uenl  enregistrés  ;  que,  dans  IVspéce, 
I» déclaration  on  la  recoanai<>saRce ,  par  laquelle  Horetin  sVst  acquitté, 
«ans  son  testament,  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée,  par  son 
contrat  de  manage ,  de  rendre  compte  à  sa  femuie  de  sa  dot  et  de  ses 
ipptises ,  et  notamment  du  mobilier  qui  lui  écbcrrait  durant  leur  mariage, 
SI  luéoie  de  l'iodenuiter ,  s'il  ne  le  faisait  pas  constater  par  inveulairej 


Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §     M*  4, 

dotal,  en  récompense  m  rembounement  d'Impenses  parlai 
faites  sur  les  biens  dotaux,  rend  exigible  un  droit  Axe  seulement 
et  non  pas  le  droit  proportionnel  de  quittance  (trib.  de  U  Selae, 
Si  mars  1840,  »tt.  Hiramon  C,  Enreg.). 

f  D'ailleurs,  la  régie  avait  fait  plusieurs  fols  elle-même 
l'application  du  principe.  —  Ainsi ,  elle  a  pensé  que  la  rectn- 
naissance  par  le  mari  d*avolr  re^  et  employé  k  ses  affaires  par- 
llcolièrM  diverses  sommes  provenant  de  successions  éobues  à 
sa  femme  et  dIOêreols  objets  mobiliers,  ne  donnait  lieu  qu'au  droit 
fixe  (détib.  SI  Juin.  1834)  (1). 

f  ••9. ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  remnaaissaoeB  parle  mari 
d'avoir  reçu  une  somme  donnée  à  la  femme  sous  la  condition  que 
les  revenus  seuls  tomberaient  daas  la  communauté ,  reconnais- 
sance bile  par  le  mari  avec  afTectatlon  bypothêealn  au  rembour- 
sement (délib.  33  Julll.  1818)  (5). 

f  Enfin ,  que  sous  le  régime  de  la  cinamunaoté.  Te  mari 

pouvant  seul  recevoir  le  prix  d'une  cession  de  dr<dts  successifs 
échus  à  sa  femme ,  la  reconnaissance  qu'il  en  fait  u'eat  usujeltie 
qu'au  droit  fixe  (délib.  30  oct.  1827}  (4). 

tSM.  Le  principe  consacré  par  ces  décisions  oonfbmesan 
dernier  état  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  eassaUon,est 
d'ailleurs  tout  à  fait  indépendant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  liaarlage  sou- 
mis au  régime  de  la  communauté,  do  parti  que  prendra  la  femme 
k  la  dissolution.  Soit  qu'elle  aocepte  la  communauté ,  sott  qu'elle 
y  renonce,  l'établissement  de  ses  reprisée  et  la  reconnaissance 
du  mari  seront  toujours  l'exécution  du  oontrat  de  marlace,  et  ne 
rendront  exigible  que  te  droit  fixe.  — Conf.  MM.  Cbami^nniére 
et  Rigaud,  1. 1,  n*  1091. 

ISOO.  Toutefois,  la  doctrine  contraire  résulte  d'un  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  d'après  lequel ,  le  droit  d'obli- 
gation serait  exigible  sur  les  sommes  que  les  héritiers  du  mari 
reconnaissent  être  dues  k  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté, 
à  titre  de  reprise  et  sans  actes  antérieurs  enregistrés  (trib.  de  la 

n'est  que  la  pure  exécution  d'une  clanse  dmiit  coatrat  de  mariage ,  et  que, 
dès  lors ,  elle  ne  pouvait  être  soumise  a  un  droit  propMiiMnal,  comme 
constituant  une  obligation  nouvelle,  et  qu'aol»  déeidaat  ainai,  lejoge- 
ment  attaqué  s'est  exactement  conformé  â  la  loi,  et  spédatMlwat  k  l'art. 
68,  g  1,  n"  6  de  la  lui  du  3â  frim.  an 7  ;  -.-Rejette  ce  moyen;  —  Mais  , 
statuant  sur  le  moyen  relalif  au  cbcf  du  jugement  concernant  la  payement 
des  intérêts;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Alteaduque 
celle  lot,  ai  aucune  autre,  n'aulorident  les  tribunaux,  en  cas  de  restitu- 
tion ordonnée  de  droits  indûment  perças  par  la  régie ,  b  la  condamner  au 
payement  des  intérêts  des  sommes  par  elle  restituées;  et  qu'en  ce  biëant 
M  tribunal  d'Arbeis  a  évidemment  excédé  ses  peavsiB;  —Cassa  en  €■ 
chef  seulement. 

Du  8  anùt  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Psrtalii.  !•*  K**Chardel ,  lap.- 
Barrii,  l*  av.  gén.,  e.  ceeC-LdKaa,  av. 

(3)  Eipèe»  t  ~~  (Rooisean  C.  enreg.)  —  Par  ade  passé  devant  nel^re, 
le  sieur  Rousseau  a  reconnu  vnAx  reçu,  es  différentes  fois,  pour  sa  fennse  : 

1*  3,000  fr.  provenant  des  pére  et  mère  de  celle-ci  et  les  avoir  employés 
a  ses  affaires  personnelles  ;  •i."  des  objets  mobiliers  évalués  k  300  fr.  En 
conséquence,  il  a  donné  a  sa  lemme,  a  raison  de  ces  deux  sommes,  une 
hypothèque  légale  sur  tous  ses  biens.  —  Un  droit  de  1  poar  100  avait  été 
perçu  ;  maïs  il  a  été  restitué,  «  attendu  que  la  déclaration  dn  sieur  Rous- 
seau n'était  que  la  conséquence  d'une  obligation  préexistante  et  SDfflwiv- 
ment  établie ,  tant  par  sa  qualité  de  mari  que  par  la  Amco  ito  son  cootial 
de  mariage.  » 
Du  31  juilM  182t..DélibéraUon. 

(3)  Etièeti  ~~  (Paul  C.  enreg.)  «  Pierre  lait  donation  k  Xai|Mrile, 
femme  de  Paul,  d'une  somme  de  6,000  fr.,  sons  condition  que  les  revenus 
seuls  tomberont  dans  la  communauté.  Dans  cet  état,  Paul  déclara  avoii 
reçu  les  6,000  fr.;  il  hypothèque  tous  ses  biens  k  cet  effet.  Le  droit  Gst 
seulement  a  été  perçu ,  par  le  motil  «  que  le  droit  de  recevoir  celte  somme 
et  Tobligalion  de  la  restituer  résultaient  pour  le  mari  des  arL  1421  et 
1 428  c.  civ.  ;  ainsi  la  reconnaissance  qo'il  en  a  passée  ne  ciéail  pas  un 
droit  nouveau.  L'art.  «9,  g  S,  n*  S,  de  la  kl  de  frimaire  n'était  pas 
aiipttcable.  » 

Du  23  juillet  18t8.-Délibération. 

H)  Eipèct  !  —  (  Brandoux  C.  enreg.)  —  Le  38  aov.  1838,  la  dame 
Brandouv  a  cédé  k  son  frère  sa  part  dans  la  succession  autlemells,  moyen- 
nant 2.400  (r.  sur  lesquels  le  mari  de  la  cessionnaiia  reconnaît  avoir  reça 
1 ,200  fr.  —  Le  droit  de  1  pour  100  a  été  perçu  sur  la  reomnaisiance. 
Mais  la  restitution  aété  ordonnée:  n  Attendu  que  la  dame  Brandoux  ïtaiil 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  son  époux  pouvait  sent  lee^ 
voir  lo  \)f\%  de  lacfssior.  m 

Du  30  oct.  1827.-Déiibératiaa. 
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Seine,  10  «vr.  18S3,  aff.  Hilllg  C.eoreg.)*  — décision  «t 
towlée  sur  Ik  difltraiioo  qui  «Usie  entre  le  en»  eù  le  femme  ne- 
eeple  In  commanaDlé,  ens  où  elle  agit  eomme  eopropriéUIre,  et 
celui  où  elle  renonce,  eu  où  elle  agil  comme  crénaolère.  Hnls 
cette  dédslon  ne  semble  pes  devoir  être  suivie.  Coma»  le  bit  re- 
marquer le  ContriNeur,  n*  S7I9,  et  après  lui,  im.  Champion- 
■lire  et  BIgaud.fee.  oil..  In  dlstlncUon  entre  Pacceptation  et  la 
renonciation  par  la  tonme,  susceptible  d'èUe  prise  en  consid6m- 
Uon  lorsqu'il  ^aglt  de  savoir.sl  ou  non  les  reprises  sont  déduites 
des  biens  à  déclara-  par  les  héritiers  du  mari  (V.,  à  «t  égard , 
nos  ebsemttons  ù  la  deuxième  partie  du  présent  chapitre),  est 
tont  à  fait  IndUttrente  relaUvement  à  l'eilglbllllé  du  drott  d'o- 
bligation. Que  la  femme  renonce  à  la  communauté  ou  qu'elle  l'ae- 
ceple,  ses  reprises  doivent repoeer  sardes  làits  également  cer* 
tains,  conslalés  par  des  actes  ou  reconnus  par  le  mari  on  ses 
héritiers.  Lorsqu'elle  accepte,  elle  èxeree  ses  droits,  d'nhord  sur 
les  biens  de  la  commuaaulé,  mais  ensuite  sur  les  biens  person- 
nels an  mari ,  k  titre  de  créancière ,  et  de  In  même  manière  que 
dans  In  ces  où  die  renonce  (c  elv.  U17).  La  considération 
qu*one  femme  agit  comme  copropriétaire,  lorsqu'eWe  accepte,  et 
comme  créancière»  lorsqu'elle  renonce,  outre  qu'elle  est  In- 
exacte, puisque  la  femme  acceptante  peut  agir  aussi  eomme 
crénneière ,  ne  change  donc  rien  au  earnetère  de  la  liquidation , 
nfpar  conséquent  k  la  perception  dont  elle  est  susceptible.  Dans 
tous  les  cas,  la  reconnaissance  du  mari  produit  à  son  égnrd  le 
même  effet,  car  évidemment  c'est  la  même  chose  pour  lui  on 
sea  héritiers  d'avoir  è  payer  sur  ses  biens  penonnels.  on  k 
souffrir  un  prélèvement  qui  diminue  son  émolument  dans  la  eom- 
munanté.  —  Ajoutons  d*sllleurs  que  le  jugement  du  uibunal  de 
la  Seine  est  contraire  k  l'arrêt  du  ISfèv.  183aL(V.n*  1178;  qui 
stntue  précisément  dans  une  espèce  où  In  lemme  était  séparée, 
de  biens  et  relativement  k  une  reconnaissance  qui  avait  pour 
objet  de  constater  des  r^fises;  en  sorte  que  la  question  relati- 
vement k  la  femme  qui  renonce  se  trouve  virtuellement  Jugée.  — 
V.  encore  dans  ce  sens  HM.  Rodière  etPont,iee.  etc.,  n*ii7. 

tS#l.  Lonque  les  époux  sont  mnrlés  sous  le  r^me  dotal , 
ia  reconnaissance  yar  le  mari  d'avoir  reçu  des  deniers  dotaux 
est  aussi  rexéeutlon  du  contmt  de  nuriage,  et  ne  donne  ou- 
verture, par  conséquent,  qu'k  nn  droit  fixe.  C'est  ce  qoe  l'admi- 
nistration a  formellement  reconnu  par  les  mottfs  «  que  d'après 
l'art,  {S49  C.  elv.,  le  nuri  seul  a  l'administration  des  biens 
dolanx;  que  seul  11  n  le  drott  d'en  poursuivre  les  déUlenrs  et  dé- 
tenteurs, d'en  percevoir  les  fruits  et  intérêts,  et  de  recevoir  le 
rfmboursement  des  e^itaux;  que,  dès  lors,  la  reconnaluance 
qu'il  foornlt  k  safemme ,  pour  raison  de  ces  capitaux  toudiés  par 
lui ,  ne  saurait  constituer  une  obligation  proprement  dite  et  ne 
(orme  qu'une  déclaration  pure  et  ^ple  passible  seuleawnt  du 
droit  fixe  »  (dêlib.  5  nvril  t8S9). 

t  1S09.  Mats  elle  s'est  prononcée  en  sens  contraire  T^tlve- 
ment  k  la  reconnaissance  par  le  mari  d'avoir  reQu  des  biens  pa- 
r«phernaux.  A  cet  égard ,  elle  n  considéré  «  qu'aux  termes  de 
Tart.  ]S76  c  elv. ,  la  lemme  a  Padminlstratlon  et  la  Jouissance 
lie  ses  biens  parapheroaux  ;  que  l'acte  par  lequel  le  mari  recon- 
iiiitt  avoir  touché  des  c^iuuz  que  safemme  ponvait  recevoir,  et 
qu'il  conserve  du  consentement  de  celle-ci ,  prend  le  caractère 
d'une  obligation  ordinaire ,  par  suite  de  laquelle  lé  mari  devient 
débiteur,  soit  k  tlire  de  dépùt ,  soit  k  titre  de  prêt ,  ce  qui ,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas ,  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de 
1  P.100»(délib.  13  mall8S0;lnst.gén.  98sept.  18S9,IS93, 
S  7).  —  Les  art.  1577  et  1S78  c  dv.  semblent  s'élever  contre 
i-ette  doctrine  i  II  en  résulte  que  le  mari  qui ,  sans  pouvoir  exprès , 
i-ialssans  opposition,  reçoit  les  derniers  parapbemaux  de  sa 
fomme,  agit  cooune  mandataire.  Or  son  mandat  dérivant  de  la 
loi  et  du  contrat  de  mariage,  11  s'ensuit  que  la  reconnaissance 
qu'il  consent  semble  devoir  être  affranchie  d'un  droit  propor- 
tionnel (ConL-MM.  Champlonnière  et  RIgand,  t.  S,  n*  1093; 
Rodière  et  Pont,  loe.  cil. ,  n*  818). 

N*  8.  —  /)u  prêt;  du  prit  sur  nantissement j  des  pnmeUM 
d«  pritw  tt  du  ouveriurei  du  crédit. 

fSM.  Après  avoir  énoncé,  entre  antres  conventions,  celles 
'  qui  foui  rob]et  des  quatre  numéros  qui  précèdent,  pour  les  yw- 


mettre  an  drou  proporiionnel  de  1  fr.  p.  100,  l'arL  «8,  S  3, 
n*  5 ,  delà  loi  de  frimaire  établit  le  même  droit  par  voie  de  dU- 
posltlon  générale  sur  «  tons  actes  on  écrits  qui  contiendront  obli- 
gaUonsde  sommes,  sans  libértôté  et  sans  que  l'obligation  soit  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'Immeubles  non  enre- 
gistrés. >  Par  Ik  le  légtsialeor  atteint  directfment  le  prêt  •.  bien 
plus,  11  n'atteint  même  que  cette  convention.  Cela  resulie  des 
termes  mêmes  dans  lesquels  la  disposition  est  coucue.  En  effet, 
l'obligation  de  sommes  dont  U  est  question  Ici  est,  d'une  pari, 
ealfe  gui  »'«■(  pat  le  prto  d^iime  tronmii» ion  de  meubles  ou  iPim- 
mmuMm;  d'une  autrepart,  celle  qnl  a  lieu  $ant  iibiratité.  Arrê- 
tons-nous successivement  k  ces  deux  Indications  de  la  loi. 

tS04.  Par  la  première,  le  législateur  exclut  l'idée  que  la 
disposition  soit  applicable  k  une  (^igatlon  de  sommes  dérivant 
d'un  contrat  synallagraatique.  Il  en  est  noUmment  ainsi  de  l'obli- 
gation de  payer  un  prix  de  vente;  ^est  Ik  une  obligation  de< 
sommes  sans  doute,  mais  elle  ne  rend  pas  exigible  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100,  parce  que  la  vente  eët  tarifée  par  la  loi , 
et  que  le  droit  auquel  la  vente  a  été  soumise  embrasse,  comme 
nous  l'avons  dit  en  expliquant  l'arL  10  delà  loi  de  frimaire 
(V.  n**  808  etsidv.),  les  obligations  corrélatives  dont  la  con- 
vention est  formée.  Ajoutons  que  cet  alhwichissement  du  droit 
ne  profite  pas  seulement  k  l'obligation  de  sommes  constatée 
parle  contrat  même  de  vente;  il  suit  celte  obilftaiion,  alors 
même  quille  est  reconnu'  .<r  an  acte  distinct  soumis  séparé- 
ment k  la  formalité.  Alors .  :n  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
transmission  a  été  enregistrée,  et  dans  ce  cas  le  droit  ayant  porté 
sur  laconventlon  dans  son  ensemble,  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel ne  pourra  pas  être  perçu  sur  l'un  des  déments  dont  cvtle 
convention  se  compose  (V.  notre  cbapitre  des  dispositions  géné- 
rales ,  o«*  téO  et  suiv.)  ;  ou  la  transmission  n'aura  pas  été  en- 
regis'JTée ,  et  alors  ce  ne  sera  pas  le  droit  d'obligation ,  mais 
celui  de  in  tt-aasmlssion  même  qn'll  hudra  percevoir  sur  l'acte 
constatant  le  prix  et  l*engag«nent  de  le  payer.  C'est  dans  cette 
derniéro  hypothèse  qu'a  été  prise  une  Instraetlon  générale  de  la 
quelle  11  résulte  que  les  obligations  de  sommes,  louserUe»  pour 
fot^itvirn  sjfschttfes,  de  comestibles  et  d'autres  objets  d'une 
consommation  Journalièro,  donnent  ouverturo  au  droit  de  3  p, 
100  comme  vente,  et  non  k  celui  de  l  p.  f  00  eomme  obligation 
(Inst.  géo.  du  80  lév.  1817,  n*  788,  $  3  ;  V.  cependant  le  Dict. 
du  dr.  d'enreg.,  v*  Obligation,  n*  65).— Le  tribunal  de  la  Seine 
adécidé,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation  de  sommes,  souscrite 
ponr  llvralsan  d'or  ou  d'argent,  est  passible  du  droit  de  3  p.  I  oo 
(trib.  delà  Seine,  l^déc.  ms,  aff.  OlagnierC.  enreg.,  V.  te 
Contr.,  arU  8553).  —  Dans  l'espèce ,  le  preneur  faisait  le  com- 
iMrM  d'or  et  d'argent ,  et  en  outra  11  n'avait  pas  pris  l'engage- 
ment  de  rondre  la  ebose  même  qn'll  avait  reçue ,  ou  nne  chose 
de  même  nature,  ce  qui  constitue  le  prêt  :  Il  s'éUlt  obligé  k  rendre 
la  valeur  des  lingots  qui  lui  avaient  Mé  donnés;  et  cela  éuit 
constitutif  de  la  venta.  La  solution  eùt-elle  été  la  même ,  si  la 
convention  eût  réellement  constitué  le  prêt?  Ceci  rovieni  à  de* 
mander  si  le  droit  établi  par  Part.  89,  $  3,  n'  3,  peut  être  appli- 
qué an  prêt  ayant  pour  ot^t  des  choses  autres  que  de  l'ai-gent. 
Sur  cette  question,  V.  infrà,  n«*  1314  et  suiv. 

13M.  Cette  règle  est,  d'ailleurs,  applicable  même  an  cas 
où  la  vente  donne  lien  k  un  droit  moins  élevé  que  l'obligation  de 
sommes.  La  régie  s'est  elle<même  prononcée  en  ce  sens  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  du  prix  d'un  navire,  objet  dont  la  vente 
n'est  soumise  qu'an  droll  fixe  de  1  fr.  par  f»n.  64  de  la  loi 
du  81  nvril  1818  (V.  au  ebap.  précédent ,  n**  743  et  suiv.) ,  en 
décidant  que  l'oMlgatlon  causée  ponr  prix  d'une  vente  de  cette 
espèce  ne  rend  exlglbin  anssi  que  le  droit  fixe  de  1  Ar.  (deiib. 
18  nvril  1837). 

D'ailleurs  ce  que  nous  disons  de  la  vente  s'applique 
k  toutes  les  conventions  synallagmatiques  tarifées  par  la  loi. 
Toutes  les  fois,  en  effet, 'qu'un  droit  est  établi  sur  un  contrat, 
ce  droit  embrasse  toutes  les  obligations  dont  la  réunion  est  né- 
cessaire k  la  formation  du  contrat.  Les  solutions  ci-dessus  émises 
relativement  &  la  vente  devront  donc  é\n  suivies  à  l'égard  du 
bail,  du  marché,  ou  de  tout  autre  contrât  tarifé,  k  moins  toute- 
fois que  l'obligation,  relativement  an  prix,  soit  souscrite  sous  la 
forme  d'un  billet  k  ordre ,  ce  qui  est  une  convention  particulière 
dont  nous  aurons  k  exposer  allérleurement  les  rè^l»^  (V.  infri. 
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ENREGlSTaEMENT.— TiT.  {,  Chap.  4, 


Part,      Sect.      Art.      5  1,  W  S, 


secL  3,  art.  3,  $  S,  n'*  G),  oubleneocore  «u'eKe  forme  novalion, 
ce  qui  alors  implique  la  (ormalÉoa  d'un»  coaveDMoa  ditrérente  el 
nouvelle  IV.  infrà ,  $  3  du  présent  article ,  n°  *).  —  Ainsi ,  il  «8( 
vrai  de  dire,  en  principe ,  que,  par  la  preiDière  indtoatioB  ds  la 
loi,  se  trotivenl exclues  de l'âpplicaliOD  du  droit  de  1  p.  «00 
toutes  oliligations  de  sommes  dérivant  d'un  coslrat  syaatteg- 
malique ,  soil  que  ces  obligatloos  aient  été  recoaaues  dans  le 
conlrat  même,  soit  qu'elles  aient  été  établies  séinrémeiit,  pourvu 
louterois  qu'il  n'y  ait  pas  novalion. 

4  307.  Qitant  il  la  deusiême  précision  de  la  loi ,  lien  ré- 
SQlIo  que  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  les  obligations 
qui  ont  lieu  ions  libératUé,  Par  là  le  législateur  exclut  l'idée 
que  la  disposition  soit  applicable  aux  coelrais  unilalérain  autres 
que  le  prêt.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  qu*4  l'égard  de  la 
donation  ;  encore  môme  le  doute  ne  pourrait-Il  s'élever  que  dans 
un  cas  particulier,' celui  où  l'obligation  de  payer  serait  prise  par 
un  acte  séparé  de  celui  qui  constaterait  la  libéralité.  Il  n'y  aurait 
pas  de  doute ,  en  effet,  si  ta  libéralité  était  faite  par  l'acte  méote 
qui  est  soumis  à  la  formalité.  Supposons  une  libéralité  portant 
sur  une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur  ;  l'acte  est 
soumis  à  la  lormalitÉ.  Quel  serale  droit  à  percevoir  ?  évidemment 
ce  sera  celui  de  donatiua.  L'obligalioa  de  sommes  ne  pourrait  pas 
en  même  temps  être  soumise  au  droit  de  1  pour  100,  le 
législateur  n'en  eùt-il  pas  expressément  excepté  les  obligatioas 
de  sommes  sans  libéralité ,  pane  ""9  c'est  uu  princltte  absolu , 
en  matière  fiscale,  qu'une  même  du;  ^sitlon  nadODiie  pas  ouver- 
ture à  deux  droits  proportionnels. 

f  808.  Mais  dans  cette  même  hypotbèsed'uae donation  de 
sommes  payable!^  au  décès  du  donateur,  si  nous  supposons  que 
ce  dernier  se  soit  formellement  obligé  au  payement  envers  le  do- 
nataire par  un  acte  noDveàu  passé  dans  l'intervalle  de  la  dona- 
tion au  décès,  acte  présenté  séparément  à  la  formalité,  on  pour- 
rait dire  que  ce  nouvel  acte  a  eu  pour  résultat  de  faire  du 
premier  qui  n'était  d'abord  qu'une  UbéralUé,  une  obligation  for- 
cée qui  n'a  plus  le  même  caraclère.  Cependant  le  droit  d'obliga- 
tion ne  sera  pas  plus  exigible  dans  ce  cas  que  dans  le  précédent. 
La  cause  de  la  reconnaissance,  dirons-nous  avec  MM.  Bigaud  et 
Championnière,  t.  3,  n"  81t,  est  la  mène  que  celle  de  la  donap 
tlon;  par  conséquent  elle  a  la  même  nature,  quoique  bile  sous 
une  forme  (liirérente^  enfin  c'est  une  stipulation  qui  n'ajoute  rien 
à  l'obllgalion  première.  Or  l'obligation  première  était  bien  une 
obligation  de  somme;  mais  elle  n'était  pas  sans  libéralité,  et  dès 
lors  le  nouvel  acte  se  trouve  nalureUement  dans  l'eieepUon  faite 
par  l'art.  C9,  $  3,  n*  3. 

fl  309.  Quant  aux  autres  conventions  unilatérales,  ce  sont  le 
cautionnement ,  le  dépôt  et  le  mandat ,  et  11  est  plus  qu'évident 
que  ces  conventions  ne  rentrent  pas  dans  la  disposition  Oscale 
de  Fart.  69,  $  3,  u"  3,  puisqu'elles  sont  tarifées  nommément  par 
la  loi  fiscale,  l'une  par  i'art.  09,  $  3, 0*  8«  l'autre  par  le  $  3,  n»  3 
lui-même,  la  troisième  ea&n  par  l'art.  43,  n*  17  de  la  loi  du  18 
avr.  1816. 

ISlO.EadéBnilivedonc,  aucune  convention, ni synallagma- 
tique  ni  unilatérale,  n'est  comprise  dans  la  disposition  fiscale  de 
l'art.  69,  $  3,  d"  3,  si  ce  n'est  le  prêt.  En  outre,  depuis  la  publi- 
cation du  code  civil  qui,  selon  l'opinion  d'auteurs  recoanaanda- 
bles  et  d*après  une  Jurisprudence  oooslante,  a  voulu  rendre  obli- 
gaK^res  les  promesses  de  prêter,  on  a  fait  rentrer  également  dans 
celte  disposition  du  tarif  sous  de  certaines  conditions ,  les  pro- 
messes de  celte  nature.  Nous  allons  donc  parler  successivement 
du  prêt  et  de  la  promesse  de  prêter. 

(t)  Etpiee  t  —  (M*  N...  C.  cnreg.)  — Pu  aole  notarié  du  19  sept, 
la  demoifelle  Menlnard  s'est  reconnue  débitrice  envers  la  dcmoi- 
■flle  Legois  d'usé  somme  de  600  IV-  pour  ytét,  remboursable  dans  lo 
d^lai  de  huit  années.  A  la  sûreté  de  celte  obligation  la  demoiselle  Meul- 
fiari  a  hypothéqué  une  partie  de  maison  cl  dépendances  fc  elle  apparlo- 
f.Vit;  et  pour  le  cas,  est-il  dit,  où  elle  a*aurait  pas  remboursé  à 
^adeaioieetle  Legois  ladite  somme  de  600  fr.  te  16  sept.  1843,  il  est 
^ipreeeénwBt  convenu  qoe  cette  dernière  devieadra  immédiatement  pro- 
•rtélaiw  irrévocable  de  ladite  partie  da  malna,  sans  que  la  demoiselle 
iiealaard  poisse  obtenir  aucun  délai  de  Jostice ,  ce  h  qooi  die  renonce  dés 
H  présent.  Cette  vente  cooditioBoelle  est  consentie  nwyeanoat  un  pris  de 
2  000  fr.,  tur  quoi  600  fr.  se  trouvant  compensés  avec  le  montant  de 
^  Ijrbli^lioa  eHiesHu;  ^Mt  m  1 ,400  tr.  resiatls,  iU  seront  payibtei 


f  SU.  V  Du  pr4L  —  Ou  disliagm,  en  droit  cIvU,  de» 
espèces  de  prêt  :  le  prêt  4  usage  ou  oonnedat,  et  le  prél  de 
eonsammaUeo.  Le  premier  est  d^nl  par  l'art.  IMS  e.  eiv.  «  an 
contrat  par  lequel  l'nne  des  parties  livre  une  cbora  i  l'autre  pour 
e^n  servir ,  à  la  charge  par  le  premier  de  la  rendre  après  s'en 
Atreservt  m  Le  second  est  défini  par  l'art.  1893  ,  «  un  contrai 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  qoantllu 
de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  cbarge  par  eetln 
«dernière  delul  en  rendre  autant  d^même  espèce  et  qoatMé. 
Ge  dernier  prêt  qui  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  qui  ec 
eonsomment  par  l'nsage ,  peut  être  par  eela  même  d'une  somme 
d'argent.  «  11  y  a,  dit  Pothier,  du  Prêt  de  consomptIOB,  n**  32et 
33,  deux  espèces  de  choses  qui  se  coasonnmt  par  l'nsage  qu'on 
en  fait.  La  première  espèce  est  de  celles  dont  la  ronbomptlon, 
qui  arrive  par  l'usage  qu'un  en  fait,  est  une  consemplten  natu- 
relle et  une  destruction  de  ces  clwses...  —  La  seconde  espèceest 
de  celles  dont  la  consomption  ,  qui  arrive  par  l'usai  qu'on  en 
fait,  n'est  pas  une  consonpUon  naturelle,  mais  une  nmsenption 
civile.  Telie  est  la  consorapttoB  qui  se  fait  de  l'argent  comptant, 
par  l'usage  qu'on  en  a  fait.  L'usage  qu'on  en  fait  consiste  à  le 
dépenser,  ce  qui  opère,  non  pas  à  la  vérité  une  consomption  na- 
Uirells,  puisqa'en  le  dépensant  Je  ne  détruis  pas  les  espèces, 
mais  une  consomptien  dvila ,  qui  consiste  dans  l'aliénation  que 
J«  fais  de  l'argeat  que  Je  dépense  de  manière  qu'il  ne  m'en  reste 
plusrien,etqu'ilestconsommépar  met,  lorsque  Je  l'ai  dépensé.  ■ 
—  En  ce  qui  concerne  l'applicatieo  de  la  loi  ftscale,  te  prêt  iKest 
susceptiote  de  présenter  aucune  difficulté  lorsqu'il  a  peur  objet 
«eUe  seconde  espèce  de  choses  dont  la  oensomplien  ptrf*usage 
qu'on  en  fait  est,  selon  l'expression  de  Polbier,  une  consomption 
civile.  Le  contrat  enlratue  nécessairement  alors  cette  obligation 
,  de  sommes  que  l'arL  69,  $  3,  n*  3  tarife  d'une  roanfère  générale 
dans  sa  oisposilion  finale  mi  droit  proportionnel  de  I  pour  100; 
et  soit  que  l'emprunteur  paye  des  intérêts,  soit  qu'il  n*en  payo 
pas.  ce  droit  est  exigible.  Cela  est  sans  diitcolté. 

t  S  i  9 .  Il  aété  méowdécidé  que  la  stipotatlon,  dans  une  ebHga- 
tioa  hypothécaire  pour  pr^  desommed^arsent,  qu^èdébut  de  rem- 
boursement au  terme  fixé,  le  préteur  sera  propriétaire,  moyen- 
Mot  un  prix  déterminé ,  de  l'inmeuble  hypothéqué,  n'emportant 
pas  transmission  acbielle  de  cet  Immeuble ,  n*est  passible  que 
du  droit  de  1  pour  100  sur  Ja  Mmme  prÂtie  (déHb.  il  rév. 

1835)  (1). 

13IS.  lien  est  ainsi  encore  lorsque  le  prêt  de  eonsom- 
malioo  a  pour  objet  des  vateors  qui  iiennent  lieu  de  monnaie. 
Ainsi ,  le  prêt  fait  en  biîlets  de  banque,  on  au  porteur,  ou  d'elTels 
Bégociabies,  rendrUt  faoontestablement  exigible  le  droit  propor- 
tionnel de  1  pour  100;  cardans  l'usage  ces  différentes  valeurs 
sont  oonsidérécs  CMU&e  de  l'argent,  en  sorte  que  le  prêt  aurait 
en  réalité  des  sommes  pour  objet ,  ce  qui  le  ferait  rentrer  dans 
la  classe  des  actes  nommément  désignés  par  la  loi.  • 

tSt4.  Mais  la  régie  a  poussé  plus  avant  le  système  de  la 
perception  :  non-seulement  elle  a  fait  rentrer  dans  la  disposition 
dont  il  s'agit  ici  le  prêt  de  consonaaiton  lorsqu'il  a  pour  «bfet 
des  choses  autres  que  l'argent,  mais  encore  le  prit  à  asagè  ou 
eommodat.  —  Ainsi ,  dans  une  espèce  0^  il  s'agissait  d'un  acte 
constatant  qu'un  fermier  avait  reçu  des  besUaui  du  bailleur ,  à 
.la  charge  de  les  rendre  ^rès  s'en  être  servi,  la  régie  a  expres- 
sément reconnu  que  c'était  là  le  prêt  àusage,  et  déclaré  en  même 
temps  que  l'acte  donnait  ouverture  au  dr^t  proportionnel  de  1 
pour  100  (délib.  10  ma»  18Ï8). 

4at«.  Pareillement,  et  par  la  mène  déllbératleu ,  la  rêgli 

en  sept  termes  de  SOO  fr.  cbacnn ,  d^ante  en  année ,  I  pariir  du  20  sept 
18t3.—  Il  a  été  perça  le  drail  de  vente  d'immiibhs  à  5  et  demi  pour 
100  au  2,000  ft. 

Mais  le  notaire  a  r^lamtf ,  es  stalenant  qa'il  n'était  dft  qrn  le  droit 
de  1  pour  100  sur  les  6,000  fr.  Suivant  lui,  la  dispoeiliM  principale 
de  l'acte,  celle  qui  a  un  effet  actuel,  est  l'obligation.  Il  y  a ,  il  est  irai , 
promesse  de  vente,  avec  désignation  de  la  chose  et  du  prix  ;  mais  il  l'y  a 
pas  actuellement  consentement ,  parce  que  rintention  évidente  dès  par- 
ties n'a  pas  ponr  Tune  de  rendre,  pour  l*a«tre  d'acquérir.  Relativement 
a  la  vQDie,  il  y  a  réclienut  condition  eespeasiv*,  el  la  piopfMKde 
l'immeuble  repose  toujours  sur  la  téte  de  refflsniBlwVi  Cettsréda* 
ualioa  a  été  admise. 

Pu  i%  m.  18â$.-Détilt.  c 
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ENUEGISTREMENT.  — TiT.  I,  Gbap.  4,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  Î,  S  1,  N"  5. 
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a  déelM  qrie  le  prêt  de  eoasommatlon  qui  avaR  poAr  obJ«1  des 

cbOHS  tODgIbles  antres  que  l'argent,  telles  que  blé,  vin  et  aatres 
denrées  susceptibles  d'être  évaluées  en  argent,  est  passible  du 
droit  de  1  pour  100,  ce  droit  étant  le  ptus  en  rapport  avec  la 
nature  des  actes  dont  il  s'agit  (d6lib.  10  mars  1838). 

f  SIA.  Une  déetaion  semblable  a  été  rendue  à  l'égard  d'an 
prdt  de  lingots,  sor  le  motif  qoe  le  prêt  de  lingots  devait  être 
assimilé  au  prêt  de  somme  (sol.  13  mai  1814).— Ces  décisions 
us  MO»  semblent  pas  tontes  paiement  fondées. 

Quant  au  prêt  à  usage  ou  commodat,  Il  est  de  tonte 
évidence  que  la  doctrine  de  la  régie  ne  doit  pas  être  snivie. 
Cette  espèce  de  prêt  diffère  essentiellement  ^u  prêt  de  consom- 
malton  dont  la  loi  elle-même  le  dlslingne-,  il  ne  comprend  donc 
lias  robllgatioft  de  sommes ,  puisqoe  «elle  obligation  constitue  le 
prêt  de 'consommation.  D'un  autre  côté,  Il  est  on  contrat  unllaté* 
ml ,  gratuit  et  non  translatif  de  la  propriété ,  et  en  cela  if  dlO%re 
lin  bail ,  de  la  vente  et  de  la  donation.  Enfln ,  te  prêt  à  usàge  n'a 
été  nommément  tarifé  ni  parla  loi  du  33  frim.  an  7,  ni  par  au- 
cune autre  loi  sur  l'enregistrement.  Or,  puisque  ce  prêt  n'est  ni 
un  bail ,  ni  one  vente,  ni  nae  donation,  ni  une  obligation  de 
sommes ,  polsqu'll  ne  peut  être  assimilé  à  ancone  de  ces  conven- 
tloBS,llest  ctatr  qu'on  ne  peut  loi  appliquer  aucan  des  droits 
propres  à  eet  conventions  diverses ,  et  que  passé  complètement 
Eovs  silence  par  la  loi  fiscale,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  actes 
Innommés ,  sonmlsan  droit  fixe  de  1  fr.  par  l'art.  08,  $  1,  n*  SI, 
de  la  loi  da  32  frlm.  an  7.  Telle  est.  ao  surplus ,  Topinlon  gé- 
nérale; elle  est  enseignée  par  MBf.  Champtonntére  et  Rigaud , 
t.  S,  n"  808,  et  on  la  retrouve  dans  le  Dlct.de  l'enreg.,  v*  Prêt, 
n*  10.  «  On  objecterait  en  vain ,  Kl-on  dans  ce  dernier  ouvrage, 
qu'il  résulte  du  prêt  à  usage  une  obligation  :  cette  obligation  qui 
se  trouve  dans  lonl  contrat,  puisque  tout  contrat  en  général 
sop^sedes  obligations  réciproques,  n'est  point  celle  de  sommes 
et  valeurs  que  la  loi  tarife  an  droit  de  1  p.  100.  Ainsi ,  lorsque 
Honense  emprunle  d'Éllsa  ttne  parvre  de  diamants  pour  s'en 
aervtr  à  Londtes,  ou  lorsque  Pierre  emprunte  de  Paul  un  otie- 
val  pour  aller  et  revenir  de  Versailles  &  Paris,  ils  s'obligent  évi- 
demment de  rendre,  l'une  la  parure,  l'autre  lecbevai-,  mais  Ils 
ne  contractent  ni  l'un  ni  l'autre  cette  «bllgation  de  sommes  et  va- 
leurs que  la  loi  tarife  à  1  p.  100.  » 

fl8l9.Au  ppemter aperçu,  ces  considérations  paraissent  ap- 
plicables au  prêt  de  consommattoD  ayant  pour  objet  des  cboses 
autres  que  l'argent.  On  peut  dire,  eo  effet,  que  ces  prêls  diffè- 
reat  des  contrats  translatifs  prévus  par  la  disposition  générale  de 
l'art.  69,  n*  1,  en  ce  que  ces  contrats  supposent  un  prix  ou 
l'équipoUent ,  tandis  que  dans  le  prêt,  il  n'y  en  a  poiiit;  qu'ils 
diffèrent  également  de  tous  les  autres  rentrais ,  et  que ,  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  catégories  établies  nommément  par  la  loi 
Sicale  ,  ils  ne  sont  passibles  que  du  droitOxede  t  fr.  déterminé 
par  l'art.  08,  §  1 ,  W  Si.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Rigaud  et  Cbam- 
pionnièrs,  1.3,  n«  804.  —  Nous  ne  pensons  pas,  cependant, 
qu'on  <:otve  aller  Jusque-li.  A  cet  égard  ,  nous  adopterons  de 
prélérer.ee  la  doctrine  des  rédacteurs  du  Diet.  de  l'enreg.,  qui, 
après  avoir  établi,  ainsi  qu'on  l'a  va,  que  le  droit  fixe  est  seul 
exigible  sur  le  commodat,  s'expriment  en  ces' termes  relative- 
ment au  prêt  de  consommation  :  «  Lorsque  le  prêt  est  d'uni' 
chose  mobilière  antre  qus  l'argent  ou  les  valeurs  qui  tiennent 
lieu  de  monnaie,  par  exemple,  lorsqu'il  est  d'une  quantité  dé- 
terminée de  grains ,  de  bois,  d'une  denrée  quelconque,  mêmu 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  ae  consommer  par  l'usage ,  il  s'agit  de 
savoir  si  te  contrat  ne  constitue  qu'une  simple  obligation  de 
valeurs,  ou  s'il  constitue  une  transmission  de  cboses  mobilières; 

D'est  dO  qae  1  p.  100  comme  obligation,  ou  s'il  est  dû  3 
p.  100  comme  vente  d'objets  mobiliers.  —  Il  n'y  a  pas  vente, 
car  la  vente  est  une  eonventïon  par  laquelle  Tun  t'oblige  à  livrer 
une  chose  et  foutre  à  la  payer.  Or  l'emprunteur  ne  s'oblige 
pas  à  payer  ta  chose ,  il  s'oblige  à  rendre  une  chose  pareille , 
une  cbose  de  même  nature  et  de  même  valeur.  La  loi  ne  tarifant 
nu  droit  de  1  p.  100  les  obUgationt  do  tommes,  impose  la  condi- 
tion ij'i'elies  ne  seront  pas  teprix  d'une  transmission  de  meubles 
ou  immeubles  non  enregistrés.  Mais ,  dans  l'espèce ,  Il  r.'y  a  pas 
mAmeodtij^aiùHt  de  sommet;  Il  n'y  a  pas  de  prix  stipulé.  II  y  a 
prit ,  et  obligation  de  rendre  une  chose  semblable  à  celle  prêtée 
—  Toulefois,  il  fallait  faire  à  ces  actes  rapplicalion  de  l'itrt.  GO, 


S  S,  n<  i,  de  la  loi  da  33  frim.  an  7,  qui  sowttet  an  droit  de  3 
p.  iOO  tous  marcbés  et  autres  actes  &  titre  onéreux,  translatifs 
d^objels  mobiliers  généralement  quelconques;  ou  II  fallait  se  bor- 
ner à  percevoir  1  p.  1 00,  comme  pour  les  obligations  desommes 
et  Valeurs.  (Test  à  ce  dernier  droit  que  l'on  s'est  arrêté,  el c'est, 
en  effet,  le  plus  en  rapport  avec  la  nature  du  prêt  de  consomma- 
lion  »  (v»  Prêt,  n""  20,  27  et  28).  —  Cest  aussi  notre  avis. 

ta  loi  ne  parle,  II  est  vrai ,  que  des  obligalions  de  sommes  ,  et 
c'est  sur  cela  notamment  que  se  fondent  MM.  Cbampionnière  cl' 
Rigaud  pour  écarter  la  perception  do  droit  sur  le  prêt  de  con-l 
sommation  ayant  pour  objet  toute  autre  chose  que  l'argect.  Il  n'v 
a  pas,  disent-ils,  obligation  de  sommes  dans  celle  de  rendre  on? 
quantité  de  blé,  de  vin  on  de  marchandises  quelconque.  Non, 
sans  doute,  il  n'y  a  pas  obligation  de  sommes,  mais  il  y  a  obliga- 
tion de  valeurs,  car  la  chose  prêtée  est  susceptible  de  s'évaluer 
en  argent,  et  même  le  débiteur  peut,  à  délaut  de  délivrance,  être 
condamné  à  remplacer  cette  chose  par  un  payement  en  argent. 
Or  11  répugnerait  k  tous  les  principes,  en  matière  de  perception, 
qu'une  telle  obligation  pût  échapper  au  droit  proportionnel.  La 
loi  fiscale,  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  dire,  sai- 
sit ,  en  eOel,  le  passage  de  la  propriété  d'une  main  dans  une 
autre;  voilà  ce  que  frappe  l'impôt.  C'est  précisément  parce  qtir 
cette  translation  de  propriété  ne  s'effectue  pas,  dans  le  prêt  à 
usage,  que  ce  contrat  ne  nous  a  paru  passible  que  du  droi:  fixe. 
Mais  celte  translation  s^effeclue  au  contraire  de  la  manière  la  pluïi 
complète  dans  te  prêt  de  consommation ,  soit  qu'il  s'applique  à 
une  somme  d'argent ,  soit  qu'il  s'applique  à  toute  autre  cbosi; 
fengible  :  et  puisque  le  droit  de  1  pour  100  est  déclaré  exlglliln 
sans  aucune  dilOcullé  à  ce  prêt  lorsqu'il  a  pour  objet  uoe  somme, 
il  n'y  a.  ce  semble,  aucun  molli  raisonnable  pour  en  décider  au- 
trement lorsqu'il  s'applique  à  toute  autre  cbose  appréciable  vn 
argent;  la  translation  de  propriété  qui  s'opère  du  prêteur  à 
l'emprunteur  n'est  pas  moins  complète  dans  un  cas  que  <l.\ns 
l'autre.  Au  surplus,  si,  en  tarifant  l'obligation,  la  toi  ne  parle 
que  de  l'oblîgation  de  sommes,  eo, tarifant  hi  libération,  elle 
avait  expre.- sèment  parlé  des  libérations  de  somme*  et  valeurs. 
Or  la  libération  est  le  corrollalre  forcé  de  l'obligaiion,  et  l'esprit 
concevrait  difflcilement  qu'un  droit  de  libération  pût  être  exigé  à 
raison  d'une  convdntion  qui  n'aurait  pas  donné  ouverture  an 
droit  d'obligation,  et  réciproquement,  que  le  droit  d'obligation 
pûi  être  exigé  sur  une  obligation  qui  ne  rendrait  pas  ensuite  exi- 
gible celui  de  libération.  C'a-t  sur  ce  fondemeoi  que ,  malgré  W 
silence  d»  la  loi,  nous  avons  pensé  que  le  droit  proportionuel  de 
libération  était  exigible  sur  l'acte  constatant  la  décharge  d'un  dé- 
pAt  de  sommes  cbez  un  particulier  (V.  tuprà  au  chapitre  précé< 
dent,  n*  554).  Or  ce  qui  nous  a  déterminés  sur  celte  difficulté, 
nous  détermine  encore  pour  la  solution  de  celle  dont  il  s'agit  ici. 
Pourquoi  en  scrail-it  autrement?  Les  libérations  et  les  obliga- 
tions ont-elleâ  quelque  chose  de  si  dissemblable  enlre  elles,  en 
ce  qui  concerne  leur  nature,  que  tandis  que  celle-ci  ne  rendrait 
le  droit  proportionnel  exigible  que  lorsqu'elle  porterait  sur  une 
somme  d'argent,  l'autre,  ao  contraire,  y  serait  soumise,  non* 
seulement  à  raison  des  sommes,  mais  encore  à  raison  des  va- 
leurs. Il  est  bien  évident  que  non.  Et  dés  lors,,  il  faut  admettre 
que,  s'il  y  a  lacune  dans  la  disposlUon  fl^acale  de  l'art.  60,  $  ô, 
n"  ô,  en  ce  qu'elle  ne  parle  que  des  obligations  de  sommes,  cette 
lacune  est  virtuellement  comblée  par  le  $  2,  u*  11,  du  mémo  ar- 
ticle ,  qui  prévoit  les  llbéraUous  de  sonunea  et  y  âloate  les  libé- 
rations  de  valeurs. 

tSI9.  D'après  cela,  si  l'on  ne  peut  approuver  toutes  les 
décisions  cl-dessus  rapportées ,  Il  faut  du  moins  reconnaître  que 
celles  par  lesquelles  la  régie  a  déclaré  soumis  au  droit  propor* 
lionnel  un  prêt  de  consommation  qui  avait  pour  objet  du  blé .  du 
vin  et  autres  denrées  susceptibles  d'être  évaluées  en  argeat  (délib. 
10  mars  1838) ,  ainsi  qu'un  prêt  de  consommation  ayant  pour 
objet  des  lingol8(8ol.  13mal  1814),  ne  peuvent  être  justement 
critiquées.  Conséquents  avee  leur  doctrine ,  MM.  Cbampionnière 
et  Rigaud  s'élèvent  même  contre  ces  solutions ,  t.  2,  n"  803  ci 
SOS.  Nonspeosons.  au  contraire,  qu'elles  trouvent ,  dans  les 
considératlous  que  DOusveDoos  d'exposer,  une  complète  JusUH' 
cation. 

f  390.  Prêt  sur  dépôt, — Le  prél  de  eonsommation  ou  lo 
simple  prêt  peut  se  faire  sur  nantissement.  Il  se  forme  ■^Un  a 
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comme  un  second  etntrat  que  l'on  appelle  gage ,  dont  non  par- 
lerons en  nous  occupant  des  garanties.  —  Uo  décret  du  IS  Janv. 
I8U  avait  autorisé  h  stipuler,  pour  les  prêts  sur  dépôts  de 
marchandises  qui  seraient  faits  en  1814,  tel  intérêt  que  vou- 
draient les  parties,  et  H  avait  réduit  à  3  (r.  fixes  le  droit  d'un  acte 
de  celte  nature.  Cette  réduction  ne  s'appliquait  pas  au  nantisse- 
ment en  marchandises  fait  en  1811 ,  mais  pour  un  prêt  antérieur, 
ni  an  nantissement  de  lettres  de  change  pour  sûreté  de  prêts  faits 
même  eo  1814.  L'effet  du  décret  a  oessê  au  I"  Jaav.  181S.  De- 
puis ,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  avait  demandé  que  ces 
dispositions  fussent  renouvelées,  et  que  les  actes  de  prêt  sur 
dépêt  de  marchandises  ne  lussent  assttjQttls  qu'au  droit  fixe  de 
I  fr.  Toutefois ,  il  n'avait  pas  paru  que  cette  demande  dût  être 
aecoeiliie ,  et,  en  conséquence ,  Il  a  été  décidé  que  les  prêts  de 
l'espèce  demeureraient  assujettis  au  droit  établi  par  Tart.  09, 
S  3.  n»  3.  de  la  loi  de  frimaire  (déllb.  3  Juin  1828)  (I). 

ISSt.  Mais  la  demande  ayant  été  renouvelée .  11  est  Inter- 
venu ,  le  8  sept.  1830 ,  une  lot  dont  l'article  unique  dispose  que 
■  les  actes  de  prêt  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchan- 
dises ,  fonds  publics  français,  et  actions  des  compagnies  d'indus- 
Irie  et  de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  96  c.  com.,  se- 
ront admis  A  l'enregistrement  moyennant  le  droit  Qxe  de  2  fr.  > 
—  C'était  là  une  dérogation  manifeste  aux  dispositions  de  la  loi 
Rscale  en  matière  d'obligations  de  sommes  tarifées  au  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  par  l'iul.  69 .  $  3 ,  n*  3 ,  de  la  loi  de 
frimaire,  et  cette  dérogation,  consacrée  par  suite  des  demandes 
réitérées  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  était,  d'après 
la  discussion  dont  elle  fut  précédée,  accordée  au  commerce  à 
cause  de  la  détresse  momentanée  qu'il  éprouvait  en  raison  des 
événements  poliliqu^  qui  venaient  de  s'accomplir.  —  C'est  dans 
la  même  pensée  que ,  dans  des  circonstances  analogues ,  te  dé- 
cret récent  des  S3-2d  août  1848  (D.  P.  46.  3.  161  )  dispose  , 
par  son  art.  1 ,  que  le  récépissé  &  l'ordre  du  préleur  sur  mar- 
chandises, en  vertu  des  décret  et  arrêté  des  ti  et  SO  nutrs  1848, 

(4)  Voici  les  ternes  de  cette  détlMration  :  La  chinbre  de 
de  péris  a  demandé  que  les  aclw  de  prêt  sur  dépM  de  nurebandises,  dans 
le  cas  préva  par  Part.  95  c  com.,  c  eal-i-dlre  sur  marcbandlKi  déposées 
ou  coniiiKnées  chrt  des  commissaires,  ou  autres  personnes  de  la  ville  on 
sont  établis  les  déposants  ou  emprunleura,  ne  fussent  pour  l'avenir  assa- 
jellis  qu'a  an  simple  droit  fixe  de  1  fr.,  par  le  motif  que  les  commerçants 
qai  ont  recours  à  ce  moyen  as  Invveot  dans  la  géae ,  et  que  les  droils 
qu'ils  sont  lAligés  de  payer  alors  leur  sont  trop  enéreas.  —  Mais  l'ari.  69, 
S  S,  n*  S,  de  la  loi  de  frimaire  est  général.  —  A  la  vérité,  n  décret  da 
15  jaoT.  1814  afait  autorisé  l'exception  réclamée,  mais  par  mesure  tran- 
sitoire, k  raison  des  événements  de  l'époque,  et  pour  n'avoir  son  effet 
que  jusqu'aa  1"  janvier  1S15i  celte  faveur  étail  d'aillfurs  étendue  à  toute 
personne  faisant  le  commerce  ou  non.  —  L'administration  a  pensé  que  la 
loi  dii  Si  frim.  an  7  doit  contianer  k  recevoir  son  exécution ,  et  qu'en 
otnséqnence  le  droit  proportionnel  sera  perçu  comme  par  pissé. 

Du  S  Juta  18S8.-D<lib.  c  d*ad. 

(t)  Btpiet  fB...  C.  enr^.)  —  Solvant  acte  dn  1"  octobre ,  Ii  eom- 
W.nw  d'assoranceegénérairs  conlre  riocendie.  établie  à  Paris,  a  prêté  an 
«eut  B...,  domicilié  en  cette  ville,  ane  somme  de  60,000  fr.  sur  le  dé- 
pâl  de  soixante-buil  actions  au  porteur,  dont  il  est  prupriélaîre  dans  la 
surii'té  générale  d'assurances  mariiimes,  —  Le  receveur  a  perçu  le  droit 
de  1  p.  100.  attendu  que  remprualeur  n'est  point  négociant. 

IMahci  a  invoqué  la  loi  da  8  sept.  1850.  peur  demander  la  reslitatton 
de  ce  qni  a  été  perçu  an  delà  do  droit  fixe  de  1  fr.  A  Pappui  de  la  ré- 
clamalion,  on  a  dit  qoe  la  loi  du  8  septembre  n^extge  pas,  pour  l'applica- 
tion du  droit  fîie,  que  les  coniraelants  soient  tons  ifeus  commerçants; 
qu'elle  se  réfère  simplement  à  l'art.  95  c  com.,  qui  ne  présente  rien  dont 
«a  puisse  tirer  cette  conséquence,  le  mot  individu,  qui  nVst  suivi  d'aucune 
antre  indication ,  s'appliquaat  a  tous  les  ordres  de  personnes  sans  excep- 
tion. —  Pour  apprécier  le  sens  de  l'art.  95  e.  com.,  il  faut  remonter  a 
Part.  95,  qaî,  de  nénw  que  l'art.  95,  a  pour  objet  de  n^ler  les  droits  res- 
pectifs do  commissionnaire  en  narcbandises  et  de  ses  commettants ,  rela- 
tivement aux  avances  qa'il  leur  lait,  ce  qui  n'a  éridemroeit  rapport  qu'a 
des  intérêts  connereianx.  —  C'est  aussi  dans  le  seul  intérêt  du  commerce 
que  ,  par  addition  k  la  proposition  primitive  de  la  loi ,  ses  dispositions 
furent  étendues  aux  prêts  sur  dépOu  d'inscription  et  d'actions  de  compa- 
gnies, pour  faciliter  les  opérations  commerciales  de  ceux  qui  sont  pro- 
priéuires  de  pareilles  valeurs.  —  Il  suffit  donc  que  le  prêt  sur  In  dépdt 
d'actions  fait  au  sieur  B...  ail  «n  lieu  au  profit  d'un  individu  non  commer- 
(ant,  pour  que  la  loi  du  8  sept.  1SS0  H  soit  pas  applicable. 

Du  t4  dée.  1830.-IMI.  coas.  d^.,  appr.  te  17  da  ■ém  mois. 


sera  passlbla  d'ut  droU  fin  de  1  fr.  pour  toit  droit  d>iiregl«- 
tremeot. 

flS99.  La  loi  de  1830 ,  ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  k 

la  chambre  des  pairs ,  a  été  déterminée  par  une  pensée  tonte  de 
faveur  pour  le  commerce.  Aussi  la  régie,  en  transmettant  la  loi 
à  ses  préposés ,  élabllt-elle,  dans  l'instruction  générale  qu'elle 
donna  àcette  époque ,  que  la  faveur  de  celte  loi  étant  restreiniu 
au  cas  prévu  par  l'art.  05  c.  com. ,  elle  n'était  applicable  qu'aux 
emprunts  faiu  sur  dépôt  par  des  ooronerçaota  (inst.  géa.  10  aqri. 
1830,  V.in/i-d,  n«  132H). 

f  S9a.  Et  en  effet,  peu  de  temps  après,  la  régie  décidai', 
dans  une  de  ses  solutions,  que  la  qualité  de  commerçant  était  i^f 
rigueur  dans  celui  qui  déposait  et  auquel  le  prêt  était  fait ,  pour 
que  l'acte  d'emprunt  ne  fût  assujetti  qu'au  droit  Qie  de  3  fr. 
(déllb.  14déc.  1830)  (3). 

Cependant  on  tenta  de  rendreladiapositKmesceptlOB- 
nelie  de  la  loi  de  1830  plus  générale,  sous  prétexte  que  ce  projet, 
quisemblait  d'abord  n'être  applicable  qu'aux  commerçants,  en  ne 
s'occupant  que  des  prêts  sur  dépôts  de  marchandises,  avait  élé 
étendu  anx  rentes  et  aux  actions  qui  n'appartiennent  pas  tou- 
jours aux  négociants,  et  que  l'art.  9S  même  c.  com. ,  pour 
rendre  sa  disposition  générale,  ne  se  sert  pas  du  mot  commef- 
çaot,  mais  du  terme  mdtoid»  qui  convient  à  toute  personne.  — 
Et  il  fUi  Jugé  en  ce  sens  parle  tribunal  de  la  Seine,  la  39  fév. 
1833,  que  la  loi  du  8  sept.  1830  s'appliquait  aux  prêts  ordi- 
naires aussi  bien  qu'aoi  prêts  eu  matière  commerciale. — V.  le 
texte  du  jugemeot  avec  Parrêt  de  eassatioD  nt^orté  au  Boméro 
sulvapt. 

tStft.  Hais  la  question  ayant  été  portée  devant  ta  cour  de 
cassation ,  Il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  rendus  le  même  Jour 
que  la  loi  du  8  sept.  1830  ne  s'applique  absolument  qu'aux  prêts 
en  matière  commerciale,  et  nullement  aux  prêts  ordioalres(Gas8., 
17nov.  1834;  ReJ.,  17  nov.  1834)  (3}. 

tS94.  Et  endD,  en  reproduisant  encore  les  mêmes  moUb, 

(5)  £ipé«  ;  —  (Enreg.  C.  Fabre.)  —  Par  acte  dn  14  sept.  1830, 
Uasson  de  Mézeraj,  négociant  k  Paris,  prêta  k  Fabre,  propriétaire,  nr 
dépôt  d'une  inscription  de  rente ,  30,O()O  fr.  Lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte,  il  ne  fut  perçu  qu'un  droit  fixe  de  S  fr-,  aux  termes  de  la  loi 
du  8  sept.  1830;  mais  la  régie  pensant  que  cette  loi  na  s'appliquait  qu'au:t 
prêts  fait$  sur  dépAt  en  matière  commerciale ,  demanda  un  supplément  de 
droit  a  raison  de  1  pour  100  sur  les  30,000  fr.  —  Fabre  refusa  de  le 
payer;  en  conséquence,  le  tribunal  de  la  Seine  tendit,  sar  oetta  cnates- 
laiton ,  le  39  (év.  t85S,  le  ji^ement' suivant  Attendu  que  la  loi  dn 
8  sept.  1830 ,  qui  n'astreint  qu'au  droit  fixe  de  S  fr.  l'enregistrement  des 
arlea  de  prêt  sur  dépAt  ou  consignation  de  marcbandises,  fonds  publics 
français  et  actions  des  compagnies  d'ioduBlrie  et  de  finance,  ne  précise 
pas  dans  quels  cas  les  dépositaires  seront  appelés  k  jouir  de  cette  faveur, 
et  se  contente  de  renvoyer  S  cet  effet  fc  l'art.  85  c.  com.  ;  —  Atteudu  que 
cet  article ,  qai  détermine  les  formalités  k  remplir  de  U  urt  dn  commis- 
sionnaire eu  dn  dépositaire  pour  obtenir  un  jirivilége  sur  les  marchandise» 
déposées  00  consiftnéK ,  n'établit  âncune  distinction  quant  k  la  personne 
qui  fait  la  consignation  ou  le  dépAl ,  et  se  contente  de  la  désigner  sous  \t 
nom  d'individu  ;  —  Attendu  que  cette  dénomîDalton  doit  s  entendre  éga- 
lement des  personnes  commerçantes,  comme  de  celles  qui  sont  étrangère» 
au  commerce  ;  —  Atiemio  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  par  te  seul  fait 
que  l'art.  95  ci-dessus  énoncé  se  trouve  rapporté  au  code  de  commerce, 
il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  commerçants;  —  Atlcadu  que  cet  ailicle 
ayant  pont  but  de  fixer  le  droit  des  commerçants ,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
ra  tête  dn  titre  4,  ob  cetarticle  se  trouve  placé,  c'était  naturellement  u 
code  de  commerce  k  fixer  ce  droit  ;  —  Attendu ,  enfin,  que  lors  du  rappoK 
lait  a  la  cbambre  des  pairs  sur  la  lof  du  8  sept.  1850,  le  rapporteur,  danf 
son  discours,  a  déclaré  que  la  commission  ne  s'était  pu  dissimulé  que 
la  loi  aurait  pour  résultat  de  favoriser  les  propriétaires  de  fonds  public*, 
qui,  pour  la  plupart,  dit-il,  ne  sont  pas  commerçants;  mais  qu'il  nr 
croyait  pas  que  cette  coasidération  dût  faire  modifier  la  loi;  —  Attendu 
qu'iiurune  réclamation  n'ayant  été  faite  à  cet  égard,  la  loi  devait  êln 
considérée  comme  faite  dans  le  même  esurit  que  ta  conmhslon  l'avait 
conçue;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  régie  de  l'enregi!>uenienl  autl  fon- 
dée  dans  sa  demande ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » — l^otirvoi  ponr  vin* 
lation  des  art.  4  ei  69,  %  3,  n*  5,  loi  S2  frim.  an  7,  et  fausse  applkalH» 
de  la  toi  du  8  sept.  1830.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  dn  cons.l. 

La  cour  ;  -  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  ii  frira,  an  7,  Tan.  69,  S  3,  n'  3 
de  cette  loi ,  Part.  93  c.  coiu.,  et  la  loi  du  8  sept.  1850;— Atteadn  qVoi 
n'aurait  pu  établir  une  dérogation  aux  dispositions  des  art.  4  et  69,  S  3, 
n*  3 ,  de  la  loi  du  Si  (rim.  an  7,  qu'au  moyen  d'une  diqnsnioo  excep- 
liuoaeile  pour  les  obligations  purement  civiles;  que,  aéannoias,  u« 
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U  eoar  de  eassatfon'a  suivi  cette  doctrioe  dans  an  cas  où  11  s'a- 
gissatt  spécialement  du  prêt  (ait  par  une  compagnie  d'assarance 
contre  rineendie  à  un  non-commerçant,  même  sur  dépAt  d'ac- 

parcîlle  dïfpoaition  ne  se  troan  dans  incnne  loi;  qu^oo  ne  Iroon  d'ex- 
erption  an  priacipe  établi  dans  la  loi  du  22  friin.  an  7,  qu'à  l'égard  des 
•nnantenrt  comnercaats;  que  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  Tarticie 
nique  de  la  loi  spéciale  da  8  sept.  1830*  qui  admet  k  l'enr^glstremeat 
ki  actes  de  prêta  sor  dépMs  de  marcbaodises»  fonds  publics  français  et 
adioaB  des  compagnies  d'indaatrie  ei  de  finance,  dans  leecas  prérus  pat 
Fart.  95  e*  corn. ,  moyennaat  on  droit  Gie  de  2  fr.;  que  le  législateur, 
cnioaDieltant ,  par  la  loi  du  8  sept.  1850 ,  les  actes  de  prêts  sur  dépôts 
et  consignations  de  marcbandises  a  un  droit  fixe  de  2  fr. ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  AS  c.  com. ,  a  évidemment  exclu  les  actes  de  dépôt  en 
matière  purement  civile,  sans  quoi  le  législateur  n^aurait  pas  établi  dans 
ladite  loi  U  spécialité  qu'il  avait  an  vue;  — Attendu  »  en  outre ,  qne  lors 
de  Im  drscDssioB  qui  eut  lien  unt  à  la  chambra  des  députés  qn*a  celle  des 

K'ca  »  k  l'époque  de  la  présentation  de  ladite  kâ  du  8  sept.  1830 ,  il  fat 
n  entendu  par  lesdites  chambres  et  par  le  gouTemement,  qne  celle  toi 
Umta  oeeptipnnelle  s'était  accordée  qu'an  commerce,  k  cause  de  sa  dé- 
tresse momentanée,  et  sur  les  demandes  réitérées  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Paris;  —  Qne,  s'il  s'élera  quelques  doutes  &  la  chambre  des 
paire  sur  le  leus  de  la  loi  spéciale,  ces  doutes  disparurent  dans  la  discus- 
sion générale ,  de  façon  qu'il  fui  reconnu  que  ladite  loi  n'était  accordée 
qu'an  commerce ,  el  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  prêts  sur  dépAle  pu- 
rement ciTile ,  dont  elle  ne  l'était  pas  occupée ,  et  qui  demeuraient ,  par 
eeeséquent,  soumis  à  d^anlres lois;  que,  d ailleurs ,  des  doutée snr  lésons 
de  ladite  loi ,  auxquels  il  avait  été  i^pondu ,  ae  pouvaient  pas  en  modifier 
le  texte  et  l'esprit  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ne  pouvait  pas 
appliquer  cette  loi ,  du  8  sept.  1 830 ,  au  prêt  fait  au  sieur  Fabre ,  qui 
n'était  pas  commerçant  i  que  ce  prêt  était  pnremeol  civil  et  rentrait  dans 
les  arL4  el  69,  i  5,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.aa  7,  qu'aucune  autre 
lei  n'a  modifié  sur  ce  point;  qu'en  décidant  lecontoaire,  le  tribunal  civil 
dt  le  Seioe  a  fait  nne  fausse  appllcatioa  de  la  loi  du  8  Sept.  1830  et 
violé  les  diqmitionB  des  articles  de  la  loi  da  32  frim.  an  7  ci-dessus  ci- 
lés;— Casse. 

Dn  17  Bov.  1834.-C.C  ,cb.  eir.-MM.  Portails,  1"  pr.-Veigès,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  géa.,  ccoof.-LebeauetHoreau,  av. 

S*  Bfiei  r  —  (HUlemadier  C.  enreg,^  —  Le  trUnnal  de  Paris  a  jugé 
la mCm  question,  en  sens  cootraireàla  décision  que  nous  venons  de  rap- 
porter, dans  Tespéce  suivante.  Le  21  oct.  1830 ,  Collot ,  directeur  de  la 
MoUBUe  k  Paris,  prêta  39,000  fr.  4  Hiltemacber,  caissier  de  la  compa- 
gnie des  quatre  canaux  ,  qui  lui  remit  en  nantissement  diverses  actions 
do  canal  de  Bourgogne.  —  La  régie  ne  perçut  d'abord  sur  cet  acte  qu'un 
droit  fixe  de  2'fr.,  en  vertu  de  la  loi  du  8  sept.  1850  ;  mais  elle  réclama 
bieolAl  un  sup[ilément  de  426  fr.  80  c. ,  attendu  que  la  loi  du  8  sept.  1830 
n'était  applicable  qu'aux  prêts  en  matière  commerciale.  — Sur  l'opposition 
de  Hillemacher,  le  tribunal  de  la  Seine  rendit,  le  20  juin  1852,  le  juge- 
ment suivant  ;  —  «  AtlPndn  que ,  par  acte  sous  seing  privé ,  en  date  du 
SI  ocl.  1850,  le  sieur  Collot ,  directeur  de  la  Monnaie,  a  prêté  an  sieur 
Hillesiacher  la  somme  de  39,000  fr..  pour sAreté  de  laquelle  ledit  Hille- 
macher a  remis  en  nantissement,  à  Collot,  «tngt-cioq  actions  de  1,000  fr. 
chacune ,  de  la  compagnie  des  quatre  canaux  ;  —  Attendu  que  le  receveur 
de  l'enrrgistrcmenl  a  considéré  ce  contrat  comme  un  acte  de  prêt  sur  dé- 
pôt en  matière  commerciale  et  sujet  a  un  droit  fixe  de  S  fr. ,  d'après  la  loi 
du  8  sepL  1850;  —  Attendu  que  l'administration  s'élant  aperçue  que  le 
receveur  avait  fait  une  busse  application  de  la  toi  précitée ,  a  décerné 
contre  Hillemacber  une  cootr^nie  de  426  fr.  80  e. ,  peur  supplément  de 
droit  ;  —  Attendu  que  Hillemacber  a  formé  opposition  k  cette  contrainte, 
sous  le  prétexte  que  l'acte  du  SI  &ct.  avait  un  caractère  essentiellement 
commercial  ;  —  Mais,  attendu  que  la  loi  du  8  sept.  1830  n'a  été  faite  qoe 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  subvenir  à  sa  détresse;  que,  dans 
Tespêce,  le.»  rieurs  Collot  et  Hillemacber  ne  sont  point  commerçants,  et 
que  l'opération  qu'ils  ont  faite  o'a  rien  de  commercial  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  Sept.  1850,  ea  soumettant  les  actes  de  prêt  sur 
dépdt  ou  consignation  de  marchandises ,  fonda  publies  français ,  ou  ac- 
tions de  compagnie  d'industrie  ou  de  finance  à  un  droit  fixe  de  S  fr.,dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  9S  c  com. ,  a  évidemment  exclu  les  actes  de  prêt 
'  sur  dépAt  en  matière  civile ,  car,  autrement ,  le  législateur  a'eitt  pas  éta- 
bli dans  la  loi  la  spécialité  des  cas  énoncés  dans  cet  article  ;  —  Attendu 
;  qoe  l'acte  du  21  ocl.  1830  ne  fait  que  régir  des  conventions  parement 
civiles  entre  des  personnes  non  commerçantes;  que  ,  par  conséquent,  c'é- 
tait le  cas'de  percevoir  sur  cet  acte  1  pour  100,  conformément  à  l'art.  69, 
S  3, 0°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Déboute  Hillemacher  de  son  op- 
position. *  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  goob  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'an.  4  de  la  loi  du  32  frim.  an  7, 
)e  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations ,  libérations  ou  li(|ui- 
dations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens,  meubles  et  immeubles,  soit  enlre- 
vifs,  soit  par  décès;  —  Attendu  que  l*art.  69,  gS,  n"  5  de  ta  même  loi, 
aasu^eltit  au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  les  reroniiaissances  de  dépAls  de 


lions  appartenant  à  une  compagnie  d'assurance  maritime  (Gass., 
S  déc.  1837}  (1). —  Ainsi,  la  question  est  désormais  résolue; 
toutefois ,  on  sent  que  celle  solution ,  toute  en  principe ,  bien 


sommes  chez  les  parliculiers;  —  AUendu  qu'on  n'aurait  pu  établir  une 
dérogation  aux  dispasilions  desdils  articles  qu'au  moyen  d'une  disposition 
exceptionnelle  pour  les  obligations  civiles  conslatées  &  l'occasion  de  prêts 
sur  dépAls;—  Que,  néanmoins,  one  pareille  disposiiien  excepiiuBRelle 
pour  les  prêts  sur  dépôts  purement  civils  ne  se  trouve  dans  aucune  loi; 
qu'on  ne  trouve  d'exceiilion  au  principe  fondamental  établi  par  la  loi  du 
32  frim.  an  7  qu'à  l'égard  des  emprunteurs  r.ommrrçanls  j  que  c'est  eu 
effet  ce  qui  résulte  de  1  article  unique  de  la  toi  spéciale  du  8  sept.  1850  ; 
que  le  l^islateur,  en  soumettant  par  celte  loi  les  actes  de  prêts  sur  dépôt 
et  consignation  de  marcbandises, à  un  droit  fixe  de  2  fr. ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  95  c.  com. ,  a  évidemment  exclu  les  actes  de  dépôt  en 
matière  civile,  sans  quoi  le  législateur  n'aurait  pas  établi  dans  ladite  loi 
du  8  sept.  1830 ,  iaspéeialtlé  qu'il  avait  nniquemrit  en  vue  en  faveur  du 
«immerce  ;  —  Atlendn ,  en  outie ,  que  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu, 
tant  &  la  chambre  des  députés  qu'à  la  chambre  des  pairs,  lors  de  la  pré-  *' 
eentatioo  de  ladite  loi  du8  sept.  1830,  il  tut  bien  entendu  el  par  lesdites 
chambres  et  par  le  gouvernement,  que  celle  loi ,  toute  eiceplionnelle,  n'é- 
tait accordée  qu'au  commerce  cause  de  sa  détresse  el  sur  les  demandes 
réitérées  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  qu'il  fut  répondu  aux 
douteg  qui  s'élevèrent  k  la  chambre  des  pairs  sur  le  sens  de  cette  lui 
spéciale ,  el  que .  d'ailleurs ,  des  doutes  auxquels  il  «vait  été  répondu  ne 
pouvaient  pas  produire  l'effet  d'en  modifier  le  texie  et  l'esprit;— Atteadu, 
eofia,  que  le  prêt  fait  au  sieur  Hillemacber  qui  n'était  pas  oégociaot,  par 
Tacte  du  SI  oct.  1850,  était  on  prêt  (lureuient  civil  qui  rentrait  daus  les 
dispositions  des  art.  t  el  69,  g  5,  n°  3 ,  de  la  loi  du  3â  frim.  au  7,  puis- 
que ces  dispositions  n'avaient  été  modifiérg  sur  ce  point  par  aucune  autre 
loi  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  tribunal  civil  du  département  de  U  Seiua 
a  fait  une  juste  application  desdiles  lois;  —  Rejette. 

Dul7  oov.  1834.-C.  C  ,  cb.  civ.-MM.  Porialis,  l"  pr.-Tergès, np.- 
De Gartempe  fils,  av.  gén.,ccanf.-Decheel  Lebeau,av. 

(1)  fjptee.*— (Enreg.  C.  comp.  d'ass.  géo.  contre  l'incendie.)— l" ocl, 
1830,  acte  sous  seing  privé  par  lequel  la  compagnie  d'assurances  géné> 
raies  contre  l'incendie  prêta  au  sieur  Brandl-de-Calamelz  6S,319  fr.  85c. 
sor  dépôt  de  soixaate-huit  actions  de  la  compagnie  d'assurances  mari- 
limes;  la  régie  perçut  le  droit  proportionnel  de  1  pour  ICu  sur  la  somme 
prêtée.  Sur  la  réclaronlion  de  ta  compagnie  d'ass^uraocee,  le  tribunal  de 
la  Seine  a,  le  9  janv.  1834,  ordonné  la  restilulioa  en  ces  termes: 
•I  Attendu  que  ta  loi  du  8  sept.  1830  exempte  du  droit  proportionnel, 
pour  ne  les  assujettir  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. ,  les  actes  de  prêt  ^ur  dépôt 
ou  consignation  de  marchandises,  fonds  publics  français  et  action^  des 
compagnies  d'industrie  ou  de  finances,  dans  les  cas  prévus  paf  l'art.  9S 
c  com.  ;  —  Attendu  qne  l'art.  95  c.  com.  n'est  qu'un  rappel  au  droit 
commun .  au  code  civil ,  pour  les  dettes  résultant  de  prêts .  avances  ou 
paiements  faits,  jfn  tout  individu,  sur  des  marchandises  déposées  cbes 
un  commissionniure ,  dans  le  tien  où  il  réside,  sans  distinction  entre  lo 
cas  oA  te  propriétaire  des  marcbandises,  empruateur,  serait  commeifant , 
et  celui  où  il  ne  le  serait  pas;  — Ou ^aiosi  cet  article  ne  s'occupe  pas  exclu- 
sivement des  pnils  faits  entre  négociants;  —  AUendu  que  le  prêt  fait  k 
Brandt-de-Galamelx  de  65,31 9  fr.  85  c.,  par  acte  du  l*'oct.  1850,  l'a  été 
sur  un  dépôt  d'actions  de  la  compagnie  d'a^surancen  générales  contre 
rioceadie;  — Qu'ainsi  cet  acte  devait  être  enrrgi.siré  an  droit  lixe  dcS  fr., 
et  que ,  néanmoins ,  il  a  été  perçu  un  droit  de  1  pour  MO.  -  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  4  et  69,  |  3,  a-  5,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  busse 
interprétation  de  l'art.  85  c  com.,  el  fausse  application  de  la  loi  dttS  sept. 
1830.  —  Arrêt  (après  delib.  en  cb.  du  tons.) 

La  coua;  —  Vu  les  art.  4el  69,  g  3.  n"  3,  delà  loi  duSSfrifq.  an  7; 
•g~  Attendu  que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  3S  frim.  an  7,  le  droit  pro- 
portionnel est  établi  pour  les  obligations,  libérations  ou  liquidations  do 
sommes  et  valeurs ,  pour  transmission  de  propriété,  d'usufruit,  ou  de 
jouissance  de  toos  biens  meubles  et  immeubles .  suit  entre  vils  ,  soit  par 
décès  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  §  3,  n"  3  de  la  même  loi  assujettit  au 
droit  del  pour  100  les  reconnaissances  de  dépdts  de  sommes  cbes  les  par- 
liculiers; —  Attendu  qu'on  n'aurait  pu  établir  une  dérogation  aux  diBp«>- 

sitions  desdits  articles  qu'an  moven  d'une  disposition  eteeptioiinelle  |t  

les  obligaliuns  civiles  contractées  a  l'occasion  de  prêts  surdrpAls;—  Qit<- 
néanmoins,  une  pareille  dispu»ilioo  excepiionnellc  pour  les  prêts  sur  <!• 
pOts  purement  civils  ne  se  trouve  dans  aucune  loi  ;  —  Qu'un  ne  \ro\i\- 
d'exception  au  principe  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  qu'a  l'égard  des  em- 
prunteurs commerçants ,  laquelle  résulte  de  l'article  unique  de  la  loi  di 
8  sept.  1830;  —  Que  If  lé;:islaleur,  en  soumettant  par  cette  loi  les  acte: 
de  prêts  sur  dépôts  et  consignations  de  marehanduce  à  on  droit  fixe  di 
S  fr.,  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  93  c.  com.,  a  évidemment  exclu  le 
actes  de  dépôt  en  matière  purement  civile ,  sans  quoi  le  législateur  n'au- 
rait pas  établi  dan»  ladite  loi  du  8  sepL  1850,  la  spécialité  qu'il  avait 
uniquement  en  vue  en  favenr  du  commerce;  —  Attendu,  en  outre,  quoi 
lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  chambres ,  lors  de  la  présentation  de 
cette  loi ,  il  fut  entendu  par  lesdites  chambres,  et  par  le  gouveroemeut , 
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qu'elle  rentre  compMlement ,  à  noire  avis,  diras  l'esprit  de  la  loi 
eieepUonnelle ,  ne  manquera  pas  de  soulever  de  vives  contro- 
verses dans  rappIlcatlOD.  Car  on  r,oniprenâ  tout  ee  que  la  dtâ- 
tincUoi  entre  le  commerçant  et  le  non-eommerçanl ,  entre  le 
prêt  dvll  et  le  prêt  commercial ,  est  susceptible  d'amen»  des 
dlfflcullés,  surtout  si  l'on  y  ajoute  les  allégations  de  fraude  et  de 
slmolatton  qu)  se  produiront  inévitablement  en  cette  matière. 

tS9V.  A  l'appui  de  ces  dernières  observations,  nous  signa- 
lerons une  décision  de  laquelle  il  résulte  que  le  bénéflce  de  la  loi 
do  8  sept.  1850  n'est  pas  applicable  &  l'individu  qui  n'a  pris  pa- 
tente que  le  lendemain  du  Jour  où  il  a  passé  acte  du  prêt  surdépAt 
(trlb.de Marseille,  )8  Juin  1843]  (1),  application  rigoureusedans 
laquelle  le  tribunal  a  pris  la  paleule  comme  susceptible  de  donner 
aux  parties  un  caractère  qui,  dans  le  silence  de  la  loi  relative- 
ment aux  formalités  estérieures  au  moyen  desquelles  on  est  ré- 
puté commerçant,  s'induit  en  général  d'un  ensemble  de  faits 
appréciables  par  les  tribunaux. 

1898.  L'iostruction  précitée  du  10  sept.  1830  a  porté  une 
autre  restriction  à  la  loi  de  1830,  en  décidant  que  si,  après  un 
acte  de  prêt  sur  dépAt,  l'emprunteur  afhclait  des  biens  immeubles 
pour  garantie  de  sa  dette,  cette  affectation  bypolhécalre  change- 
rait la  nainre  du  prêt,  qui  deviendrait  alors  une  obligation  ordi- 
naire^ et  donnerait  conséquemment  ouverture,  par  application  du 
principe  consacré  par  la  Jurisprudence  que  nous  venons  d'indi- 
quer, an  droit  de  1  pour  1 00  sur  l'acte  qui  le  constaterait  (inst. 
10  sept.  1830)  (3).  —  Cette  décision  peut  paraître  rigoureuse  si 
Ton  réfléchit  que  l'affectation  hypothécaire  n'enlève  pas  &  l'acte 
son  caraetëre  de  prêt  sur  dépèl,  et  d'un  autre  cèté  que  c'est  un 
point  fort  contestable,  en  principe ,  de  savoir  si  la  dation  d'hy- 
poUièque  est  elle*méme  passible  d'un  droit  parllcullèr.  —  V.  sur 
cette  question  infrà,  n"*  1490  et  sulv. 


3ae  celle  loi  tonU  «SMptioonflte  nVtatt  Kcrord^e  qa'ao  commerce,  à  csn^v 
«  ta  détresse  et  sur  les  demandes  réitérées  de  ta  chambre  du  commerce 
de  Paris;  —  Altenda  qae .  d'après  l'espèce ,  le  prêt  fait  était  on  prêt  pn- 
nmeat  dvll  qni  reotrait  dans  les  disposilioDS  des  art  4  et  69,  g  5,  n*  S, 
de  la  M  du  es  ftim.  an  7,  puisque  ces  dispositions  n'avatcntMé  nodifiées 
•ur  ce  point  par  aacane  toi;  —  Par  ces  motifs ,  caise. 

Da  5  déc.  1837.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Bonnl,  rap.- 
Barrli ,  1"  av.  gén.,  c.  coof.-Odent  et  Scribe,  av. 

{0(Cnidère  C.  enreg.)  — La  itiaimALî  —  Vu  les  art.  29,  31,60, 
65  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Vu  la  loi  du  8  sept.  1830  et  l'art. 
1S15  C.  civ.;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  coostaot  que  le  droit  litigieux 
aujourd'hui  ait  4ld  payé  par  le  sieur  PStlssier  de  Chabert  at  de  ses  de- 
niers, on  pourrait  lai  contester,  comme  non  rocevalile  par  débat  de  qaa- 
liM  et  d'action ,  la  demande  en  restitution  qu'il  en  a  formée  :  car  l'aciion 
en  restitution  d'un  droit  prétendu  indûment  per^n  ne  compile  qu'à  celui 
qui,  admissible  que  tftl  te  droit,  en  serait  débiteur,  et,  dans  les  termes  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  débiteur  du  droit  dont  il  s'agit  est 
le  sieur  Crudtre,  et  non  le  sieur  Pélissier  de  Gbabert  ;  —  Altenda  que  ia 
cour  régulatrice  a  teilueliemeot  décidé  par  deu\  arrëls  BUCceBsits,-run  et 
l'antre  du  17  nov.  1834,  que  laloidoS  sept.  1830 ,  que  l'on  pourrait 
■ommer  une  loi  de  circoostance,  avait  créé  une  spécialité ,  an  droit  ei- 
«epUoenel,  qui ,  comme  ceux  de  cette  sorte,  ne  doit  jamais  être  appliqué 
qu'au  cas  pour  lequel  il  a  été  iostitaé;  —  Que  l'on  ne  peut  sérieugement 
soutenir  iiuc ,  t.iTulivcment  dés^igné  dans  la  loi  du  8  sept.  1850,  Tari.  95 
c.  com..  II»!,  tiii-m^me,  esl  parfillcment  une  loid'exceplioa,  rëKÎsae  toute 
f^wce  lie  nanlissemcnl ,  ([wWi;  que  ^i>\l  ht  qualité  des  personnes  qui  les 
consentent,  alors  surtout  qiin  l'arliclc  inxité  indique  comme  objet  de 
nantitsement  del  marcbandises,  et  (  ommi'  pouvant  jouir  du  privilt^ge  de 
ces  sortes  de  contrats,  des  commissionnaires;  —  Attendu  que  celui  qui 
réclame  un  droit  excepUosucl,  et  plus  eocore  un  privilège,  doit  être  k 
même  d'en  jusliQpr  la  réalité  à  ntt  profit,  alors  qu'il  te  met  en  avant;  — . 
Que,  loin  qu'il  soit  constaté  au  procès  que  le  sieur  Jules  Crudèreexer{&t  au 
*!1  déc.  1841  la  profeiision  de  négociant,  l'acte  souscrit  le  20  décembre 
d^gjpne  pniir  Irdit  Cruiière  ou  une  absence  de  toute  profession  on  une  pro- 
fession ili;iiiH'lialemenl  oinuixîe  ;  — Qui;  ia  sieur  Jules  Crudère  a  telle- 
ment roooiinii  que  la  souscription  d'une  iiatunte  était  et  devait  être,  à  l'é- 
garé des  administrations  (îscal^s,  la  preuve  la  plus  elfic^ce,  pour  ne  pas 
"dire  la  leule  preuve,  qui  atteste  sa  qiiuliié  de  négociant,  que,  dès  le  len- 
demain de  la  percejition  du  droit  aujouni'liui  litigieux,  il  a  pris  une  pa- 
tente;— Attendu  qne,  daa«  l'économie  di  s  lois  qui  régissent  les  patentes, 
surtout  dans  1rs  termrs  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1"  brum.an  7,  le  payement 
de  celte  contribution  n'a  point  un  eDi  t  réiroaclif,  en  ce  sens  qu'il  fa!>ge 
remonter  ia  qualité  de  népociint  au  prnfil  /lu  redevable  au  commencement 
lie  l'aunéeite  la  pcrcrpljon,  aluii  .-ui['i>ut  ijue  ia  déclaration  qui  doit  lou- 
jours  précéder  la  délivrance  de  la  patente  est  des  derniers  mois  do  cdfo 


t889.  Là  ttéme  hstmellon  présentsll  en  onlre  PipplleatlAi 
de  la  loi  da  8  sept  1830  comme  subordonnée  au  caa  le  prêt 
sur  dépôt  serait  effectuée  wr  place.  Cette  restrletloa  nouvelle 
avait  penr  baeo  le  teito  némv  dQ  Part.  99  c.  com.,  auquel  su 
réfère  ht  loi  de  1830  ot  oii  «n  Ht  :  «Tous  prêts,  avaaces  ou 
parements  qui  poorraleftt  être  laits  sur  des  marcbandises  déposées 
ou  eonsigaées  par  un  individu  raidant  dmu  la  lieu  du  domieitt 
du  comtnùxtovnafre,  ne  donnent  privilège,  etc..  »  La  régie  est 
revenue  à  plusieurs  reprises  sur  la  nécessItédelamaintenirClost. 
géu.lOfév.  1836,  1S04,$  4idéIib.31iuUI.  1853 et  ISJviv 
1837,  V.  M.  Hasson  de  Longpré,  3"  édlt.,  a*  430ti). 

1S80.  Hais  encore  sur  ce  point,  la  JarbpnKlenett  des  tribu- 
naux a  corrigé  oe  qu'il  y  avait  de  trop  restrictif  dans  Ittterprél»* 
tloD  de  la  régie.  En  effet,  la  eonr  de  cassation  a  décidé  que  la  lo< 
du  8  sept.  1 850  s'applique  non-seolement  aux  actes  de  nantisse- 
ment entre  eommerçauls  résidant  dans  le  même  lieu,  mais  aussi 
aux  actes  de  même  nature  passés  entre  commerçauts  qut  battl- 
leot  des  villes  différentes  (BeJ.,  2ft  mat  184iï.  aff.  Lacarrière,  D. 
P.  45.  1.  310). 

1881.  DU  reste,  lee  tribunanx  inférieurs  et  ta  végto  eHe- 
méme  avalent,  sur  ee  point,  devancé  la  cour  snprénw  dans 
celte  interprétation. — Ainsi,  un  Jugement  do  tribunal  de  la  Seine, 
do  4  mars  1837,  ayant  décidé  qu'en  cas  de  prêt  sur  dépAt,  le 
privilège  du  préteur  p«ut  être  établi ,  entre  commerçants  par 
l'accomplissemenl  des  formaiilès  que  prescrit  le  code  civil ,  quels 
que  soient  le  domicile  du  commerçant  et  celui  du  commission* 
usire,  et  que  dans  ee  cas,  l'exemption  du  droit  preporltoonel  que 
prononce  la  loi  du  8  sept  1830  est  applicable,  la  régie  a  ac- 
quiescé à  cette  décision  (sol.  17  avril  1837)  (5). 

1838.  A  plus  forte  raison  la  loi  du  8  aupl.  1850  est-elle  ap- 
plicable ,  quoique  le  nantissement  soit  donaé  hors  du  chef-lieu 

mémo,  année ,  et  que  la  neindte  perceplioa  a  opérer  est  celle  d'un  tri- 
mestre;—  Attende  qu'un  receveur  des  droits  liscaax  n'est  pas  tenu  d'aller 
cbercber  hors  des  terniesdc  l'acte  la  qualité  des  partie*  entre  lesquelles  il  est 
intervenu;  que  Part.  60  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  déclare  non  restituables , 
quels  que  soient  les  4Ténements  ultérieun,  les  droits  exigés  en  vertu  et 
en  conformité  de  cette  loi ,  tels  qu'ils  étaient  établis  au  moment  de  la  pei- 
ceplioD  ;  —  Que ,  dans  Tespèce  du  procès  actuel ,  le  sieur  Jules  Crudèr« 
n'était  point  négociant,  et  ne  se  déclarait  point  tel,  ni  au  moment  de  U 
rédaction  de  l'acte  du  20  déc.  1841  ni  &  I  époque  de  son  enregistremenl; 
—  Déclare  régulièrement  pergu,  tant  en  exécution  de  l'art.  60  que  d<i 
n*  5,  §  S,  de  l'art.  69  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  exigé  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  du  20  déc.  1841. 
Du  18  juin  1842.-Trib.  civ.  de  Marseille 

(2]  Voici  les  lemet  d«  cette  instruction  :  —  *  Une  loi  do  8  de  ce  mvii 
est  conçue  eu  oee  termes  :  »  Les  actes  de  prêts  sur  dépéis  ou  consi;;»:!- 
lions  dé  maretkaodtsoi  ,  fonds  publics  fraa^is  et  actions  des  cempagnifS 
d'industrie  et  da  flanaees,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  95  e-  eom. .  seront 
admis  k  l'enregiitrtmeet  moyonnant  le  droit  fixe  de  S  fr.  »  L'art.  9& 
c  eom.,  rappelé  daes  cette  loi ,  porle  :  «  Tous  prêts ,  avaucfs  ou  paye- 
ments qui  pourraient  être  faili  sur  des  nuchaadises  déposées  m  eonsî* 
gnéea  par  uo  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission- 
naire ,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépo^ilaire  qu'autant 
qu'il  l'eat  ooaformê  aux  dispositions  orescrites  par  le  code  civil ,  lir. 
lit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantlBsemeal.  »  —  Les  actes  consis- 
tant Isa  prêt*  sur  dêpAta  ou  consignations  de  ^larcbandi8e^  étaient,  d'apr'"* 
l'art.  89,  i  S,  n*  3,  de  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  assujeitii  au  droit  pro- 
porlienael  del  pour  100. — La  loi  do  8  de  ee  mois,  ci-dmus  transcrite, 
accorde  la  faveur  du  droit  flxo  aux  actes  de  prêts  sor  dépAls  non-seulement 
de  marciiandisee  ,  mais  eocoro  de  fonds  publics  francais-et  actions  du 
compagnies  d'industrie  et  de  finance.  —  Toniefois ,  cette  faveur  esl  res- 
treinte an  cas  prévu  par  l'art.  95  e.  corn.  ;  ainsi ,  elle  n'est  applicable 
qu'aux  emprunts  faits  sur  dêpAts  par  des  commerçants ,  et  lorsque  l'isdi- 
vtdu  qui  dépose  réside  dans  le  lieu  da  domicile  du  commissionnaire  ou 
dépositaire.  •—  Il  cenvieut  d'ohsorvtr  qae  si ,  après  on  acte  do  prêt  sur 
dépAt,  l'empronteur  affectait  des  biens  immeubles  pour  garantie  dosa 
dette ,  cette  affectation  hypothécaire  changerait  la  nature  du  prêt ,  qni  de-* 
viendrait  alors  une  obligation  ordinaire,  et  donnerait  ouverture  au  dntil 
de  1  pour  100  sur  l  acté  qui  la  conslalerait.  —  A  partir  de  la  publication 
de  la  loi  du  8  de  ce  mois ,  et  en  vertu  du  principe  établi  par  i'art.  1  de  la 
loi  du  37  vsDl.  an  9,  la  perception  du  droit  Hxc  aura  lieu  sur  tes  actes 
de  prêts  sur  dépéts  de  marcbaodîs»  et  de  valeurs ,  quelle  que  soit  ia  data 
de  ces  actes.  » 

Da  10  leplf  1830.-Inst  gés.,  n'  133t. 

(3)  Etpècê  :  —  (Manonry  C.  eareg.)  —  Par  acte  sons  seing  privé  do 
C  mai  1827,  le  sieur  Haneury,  négociant  fc  Paris ,  s'e^l  reconnu  débiteur 
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de  l^éUbHssement  ou  maison  comnerefale^  s'il  est  efFeelDé  dans 
UD  dép6t  secondaire  de  cette  maison,  et  prarcansB de  commerce 
(sot.  2iocU  1832)  (1). 

tSSa.  Ainsi  âxés  sur  les  cireonsteneesttans  lesquels  doit  se 
produire  ie  prêt  sur  dép6t  poor  Jouir  da  béséflc«  de  la  loi  de 
1850,  il  reste  à  déterminer  qaelles  sont  les  elMses  qui  doivent 
jlre  déposées  à  titre  de  gage  po«r  assurer  le  béoéflce  de  la  loi. 
A  cet  éii;ard,  le  législateur  se  borne  i  mentionner  les  mareban* 
dises,  les  fonds  publics  français,  et  les  actioBS  des  compagnies 
d'industrie  et  de  flnance. 

1334.  En  ceqiil  concerne  les  Tonds  pobllcs  et  les  actions 
dans  les  compagnies,  il  n'y  a  pas  d'6qQlvoque  possible.  Notons 
.•seulement  la  dilTérence  qnl  existe  dans  le  texte  entre  ces  deux 
classes  de  valenrv.  Lorsque  la  loi  parie  des  fonds  publies,  elle 
limite  sa  disposition  et  Indique  précisément  que  les  actes,  ponr 
être  exemptés  du  droit  proportlonael ,  devraient  avoir  pour  ob}et 
des  Tonds  publics  français.  Il  n'y  a  rien  de  semblable  en  ce  qui 
concerne  les  «ctioos  dsns  les  compagnies.  On  doit  conclure  de  là 
que  le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  aussi  bien  aux  actions  In- 
dustrielles étrangères  qu'à  celles  des  compagnies  françaises .  C'est 
en  effet  ce  qui  aété  iu«6 (trib. de  laSelae,  iSnars  1848, 
et  Req.,  39  BOT.  1848,  aILTUabet,!».  r.  48.8.  100}  40. 
1.  237). 

1383.  Qnaat  ans  narctedisee ,  la  loi  doit  étendre  èi  tont 
ce  qui,  dans  les  relations  eemnerel^s ,  est  réputé  tel  ;  et  Pln- 
terprélattoa  de  la  loi  a  été  ceuiamment  faite  dans  w  sens.  — 

Mveca  M.  Cir&yoï-Latoiir,  reeerar  général  k  Bord^ant ,  et  désigné 
cmaone  étant  domicilié  S  Paris ,  d'aN  lomme  de  100,000  fr.  prar  prêt. 
—  Pour  sûreté  et  rembcurspaent  d«  celte  t»mmt ,  rMsprtntenr  a  Tait 
«Gsioii  de  iraastiort  à  sou  préteur ,  k  titre  de  naatiueiDeBl  Mutnneot,  de 
cent  trente  aciiiias  de  la  eociélé  en  comnandile ,  créée  ftx  scie  notarié , 
gous  la  raifon  ï^^puia  frèrrs.  —  Cet  acte,  présenté  à  l'eoregistremeDt  i 
paris ,  n^i  été  sntimis  par  le  receveur  qu^au  droit  fixe  de  S  fr.  par  appli- 
rstfon  4fl  la  M  do  8  ^epl.  1830.  —  L'^dmtnisIratioD  a  pensé  que  le  droit 
it  1  fMT  100  ciaM  rii;zîb1«  k  Bordeaux  ,  où  il  exerçait  des  fondions  pn- 
btiquet;  qu'il  n'aTtil  (|u'un«  r^iidfnce  momentanée  à  Paris  ;  qu'ainsi  la 
rient  conlraclanls  ayant  leur  domicile  dans  des  vil  les  diiéreDles,  ne» 
trouvaient  pas  dans  le  cas  prëtu  par  l'art,  BS  c  cua.,  al  que,  par  cone^ 
nnpnt,  ils  ne  pouvaient  jouir  du  bénéfice  de  ta  loi  du  8  sept.  1830.  — 
Sliirs,  fur  i'opposilion  ^  il  a  été  reuiJu  ie  i  mars  18â7  un  jugement  par  le 
Iribnniil  de  prniitm  inslance  de  la  Seine,  qui  re^ibusse  ce  sy^Ëme  par 
W  motib.wivairts  :  —  «  Attendu  que  Part.  95  c.  corn-,  a  pour  objet  de 
MtemhiH' les  GondHIms auxquelles  le'privilége  dn  commissionnaire  peut 
Mm  aequis  sar  les  raleors  dépo^eps  ou  consignées  par  no  individu  rési- 
dant dans  le  liée  de  son  domicde ,  et  ce  par  oppeeitien  a«x  antres  preuves 
qae  l'art.  95  a  admises  dans-  le  cas  on  le  commettant  et  le  commission- 
Daire  n'habilent  pas  la  même  viilc  ;  mais  que  les  ternies  de  cet  arL  ttS  ne 
sont  pas  exclusif,  et  n'interdisent  pas,  dans  ce  dernier  cas ,  l'accomplis- 
sement des  conditions  qu'il  a  prescrites ,  c'est-a-dire  la  preuve  du  dépét 
par  acte  ayant  dalc  certaine,  coaforœémenl  aux  dispositioas  prescrites 
parle  eodecivil,  lir.  5j  til.l7,qtti  sont  le  droit  commun  en  matière  de 
nantissemenl;  qn^alnsi  il  Tant  reconnaître  qie  quel  que  soit  le  domicile 
dn  commettant,  le  privilège  peut  être  établi  par  l'accompliEiemeDl  des  dis- 
positions prescrites  par  le  code  civil  ; 

'  Attendu ,  en  outre ,  qu'il  e»l  établi  que  le  slenr  Carayon-Latoor,  mal- 
pré  Pacceptation  des  fonctions  temporaires  et  révocables  de  receveur 
g^ral  de  la  Gironde ,  a  consen-é  S  Paris  le  domîcilo  qu'il  avait  aalé- 
rieiirrment  et  qu'il  exerce  dans  cette  ville  la  profession  de  banquier , 
qu'ainsi,  soit  commecommerçant,  soit  comme  domicilié,le  sieur  Carayon- 
Lalour  rentre  duu  les  cas  prévus  par  le  texte  même  de  l'ait.  95  c.  con.; 
•—  Attendu  que  la  loi  dd  Bsept.  tSSO  n'a  tarifé  qu'au  droit  fixe  de  2  Ir. 
les  actes  de  prêts  sur  dépAts  et  cooiignalions  d'actions  dans  les  compa- 
e:nies  d'indastrie  ou  de  finance  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95  précité; 

—  Le  tribunal  annule  la  contrainte  déceniéo  contre  le  sieur  Slanoii- 
ry ,  etc.  » 

Du  17  avril  1637.-SoI.de  la  régie  q«i  acquiesce  a  ce  jugement. 

(1)  £ip4e«.-— JDésannnant  C.  enreft.)  —  Par  acte  passé  en  1833  de- 
vant M*  Désaunnaut ,  notaire  à  Paris,  le  sienr  G.,  demeurant  a  Paris,  a 
prêté  sur  nantissemenl  une  somme  de  100,000  fr.  kta  maison  H.  etcomp., 
qui  a  son  siège  S  Cli&tillon  ICAte-d'Or),  et  un  dépiVt  secondaire  &  Paris. 

—  Le  receveur  a  perrn  un  droit  proportionnel ,  en  n  fondant  snr  ce  que 
le  prêt  n'était  pas  fut  dans  les  termes  de  l*art.  9S  c  com.,  qui  veut  que 
l'ampranleur  réside  dans  le  lien  du  domicile  da  prêteur  ,  puisque  l'acte 
de  sodéfé  n'ayant  pas  été  transcrit  sur  les  regiiilre s  du  tritrànal  de  com- 
merce de  Paris,  la  maison  H.  n'avait  de  domicile  qu'a  Ctafttillon. — 
H'  Désanooaut  ayant  atîigné  l'adminislralien  devant  le  tribunal  de  la 
HfUe  1  ordre  a  été  donné  d'abandousr  la  défern  et  d'epérer  la  restita- 


Alttsl  l'acte  de  prêt  sur  dépAt  de  planches  gravées  it'est  passible 
que  du  droit  fixe,  les  planches  gravées  étant  réputées  mardun- 
dise  dans  le  sens  de  l'art.  99  c.  com,  (sol.  24  aoiït  1Sô8]. 

18SA.  n  en  est  ainsi  du  prêt  sur  dép6t  d'un  navire,  cons- 
tftté  dans  les  formes  spéciales  à  cette  nature  de  biens  (trib.  de 
Nantes,  20  juin  1831)  (2). 

1837.  Pareillement,  le  droit  Hxe  est  seulement  exigible  si 
racle  de  prêt  porte  que  l'endossement  des  connaissements  a  été 
Tait  au  profit  du  préleur,  pour  par  lui  réclamer  les  marchandises 
et  les  tenir  en  dépAt  dans  ses  magasins  :  «  Attendu  qu'alors  l'en- 
dossement  n'a  pas  transmis  la  propriété  des  marchandises  au 
préteur,  et  que  d'ailleurs  le  dépAtde  ces  connaissements  équivaut 
au  dépôt  des  marchandises,  puisqu'ils  donnent  le  droit  d'en  exi- 
ger la  livraison  »  (sol.  25  août  1838). 

1838.  Ainsi  encore,  et  par  application  de  la  loi  de  1850,  il 
n'est  dà  que  te  droit  fixe  sur  un  acte  qui,  à  titre  de  gage  ou  de 
nantissement  d'un  crédit  ouvert,  constate  le  déiiùl  de  certaines 
marchandises  dans  les  mains  du  pr(^ieur  (délib.  7  itov.  1837). 

1839.  Et  cela  encore  que  le  créditeur  soit  autorisé  àvendre 
les  objets  déposés  à  l'effet  de  se  payer ,  cl  ainsi  d'en  i^ipUqucr 
le  prix  à  l'extinction  de  la  délie  (sol.  33  ocl.  1830). 

1840.  Notons,  en  terminant  5ur  la  loi  de  18Ô0  ,  qu'il  jm* 
porte  peu  que  les  valeurs  déposées  servent  de  gage  à  une  ou  plu- 
sieurs créances ,  si  chaque  créancier  trouve  le  gage  suffisant. 
Dès  qu'il  y  a  prêt  entre  commerçants  et  dépàt,  J4  loi  du  8  sept. 
1830  est  applicable.  Il  a  iiè  oé^<16  en  ce  sens  Qve  tê  prêt  coo- 

tion  demandée  ,'atteodtt  quo  le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite  par  l'arL  42  c.  com.  est  iosuOisaot  jieur  écarter  l'application  da 
la  toi  du  8  sept.  1830  ;  qu'au  surplus, la  société  avait  ua  étahlissement 
secondaire  a  Pans  ,  pour  lequel  elle  était  imposée  aux  rdles  de  la  contri- 
bution msbiliére  et  des  patentes;  que ,  d'ailleurs  ,  ie  prêt  est  Tait  à  la 
société  de  oomBserce  et  pour  cause  de  commerce ,  et  peut  s'appliquer  t  la 
maisoa  de  Paris  comme  k  celle  de  CkUiUoa. 
Du  24  ocu  18jS.-Sd.  ie  la  régia. 

(8)  (Vinœ  C.  enreg.)  —  Li  TtfktmAL;  —  «  Attendu  que  la  loi  do  8 
ssft.  1S30  établit  un  dreit  8x«  de  ï  p.  100  à  l'égard  des  actes  de  prOt 
sur  dépAt  ou  consignation  de  marchandises  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
95  c.  com.  ;  — Attendu  que ,  pour  JnetiRer  la  contrainte,  on  a^umento 
de  ladite  lui,  et  l'on  prétend  que,  d'après  l'art.  95  c  c«m.,  il  faut  quo 
Tobjct  dn  g^e  ait  été  mis  cl  suit  reclé  en  la  possession  du  créancier, 
d'après  l'art.  Ï070  c.  civ.,  auquel  se  réfère  l'article  précité  du  code  do 
commerce ,  pour  que  la  loi  du  8  sept.  1  f^ZO  reçoive  son  application  ;  — 
Attendu  que  c'est  une  erreor  manifeste  de  vouloir  appliquer  a  l'espèce, 
régie  par  celte  loi ,  les  principes  ci-dessus  dn  droit  commun ,  relatifs  à  U\ 
mise  en  dépU  do  gage  ordinaire ,  et  cela  par  les  motifs  qu*oo  navir-t 
demande  des  soins  continuels ,  et  que,  s'il  était  mis  en  dépM,  il  serait 
bientét  hors  d'état  de  servir;  qu'un  navire,  par  sa  déstinalioa,  doit 
navigner  pour  être  utile ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  était  placé  en  dépét  ; 
enfin  ,  qu'il  existe  un  mode  spécial  pour  la  remise  d'aa  tel  gage,  mods 
conîislant  en  ce  qui  suit  :  1°  la  mention  du  privilège  concédé  au  trésor 
sur  les  mvires,  en  marge  de  l'acte  de  francisation  àla  douane;  V  la 
cei^sion  et  le  transport  de  toutes  les  actions  contre  les  assureurs;  — 
Attendu  que  de  telles  dispositions  appropriées  a  la  nature  de  la  chose 
concilient  tout  à  la  fois  les  intérêts  du  créaocier  et  4u  débiteor,  et  sont 
dictées  par  la  justice  aulaat  que  par  la  raison ,  tandis  qne  l'interprélalion 
donnée  ci-dessus  a  la  loi  du  8  sept.  1830,  pisar  le  maintien  de  la  con- 
trainte ,  serait  désastreneo  pour  le  commerce,  et  même  d'une  application 
souvent  impossible  pour  la  difllculté  de  trenver  une  perseane  qii  con- 
sentirait k  se  cliargcr  du  dépôt  du  navire,  d«  ses  gréemrnls  et  autre* 
accessoires; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  i^ose  engagée  se  composa 
^e  meobles,  tels  que  navires,  intérêts  dans  des  navires  et  actions  dan4 
un  hileau  à  vapeur;  —  Attendu  que  le  sirur  Vince  a  rem|^i  les  fermalilé» 
relatives  :  1"  à  la  mention  du  privilège  da  trésor  public  sur  Iw  actes  de 
francisation;  S"  à  la  cession  des  actes  sur  les  assorcais} — Altendn, 
dès  lors,  que  lo  gagea  été  mis,  autant  qoeaaaatnrelt eomporie,  en  la 

fiossession  du  trésor,  et  de  telle  sorte  :  1'  que,  si  les  navires  existent, 
e  sieur  Vince  ne  peni  en  disposer  au  préjudice  du  trésor,  puisque  le^ 
actes  de  francisation  attestent  que  les  intérêts  de  ce  navire  sont  engagi'» 
au  lré«or;  S*  que,  dans  le  cas  où -ces  navires  périraient  par  fortune  de 
mer,  les  assureurs  ne  peuvent  rembourser  qu'au  trésor  les  sommes  p-ir 
eu\  assurées  sur  les  intérêts  des  navires  donnés  en  gage;  —  Attendu  que 
la  loi  du  8  sept.  1850  est  toute  de  bienveillance  pour  le  commerce;  qu'elle 
a  pour  objet  spécial  de  venir  a  son  secours  et  non  de  le  grever  6ica- 
lement  de  droits  considérables  d'enregistrement;  que  c'est  ce  qai  rétulto 
(Je  l'esprit  et  du  texte  de  ladite  loi ,  dont  le  but  serait  en  partis  masftié  sf 
l'on  admettait  lacontraintc...» 

^  i**'"  Na»^*       '^t><  ^  acquiesçai 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4^ 


PART,      SfeCT.  i,  ART.      S  1»  S. 


«enti  en  faveur  d'un  négociant  n'est  soumis  qn'aQ  droit  Qxe , 
quoique  les  actions  par  loi  déposées  aient  été  antériearemeot  dé- 
posées entre  les  mains  d'un  tiers  pour  obligations  antérieures , 
et  que  ce  même  tiers  demeure  dépositaire.  Toutefois ,  dans  ce 
cas,  le  droit  fixe  ne  s'applique  qu'à  la  somme  dont  le  prétaclnel 
est  constaté  dans  racle  (trib.  de  la  Seine,  ISdéc.  1M4  ou 
184S,  aff:  Bareau,  C.  enreg.,  D.  P.  46.  4.2S3,  d*60). 

f  S4fl.  2*  Prome$iede  prêter;  ouverture  de  crédit.  —  Les 
promesses  de  prêter  se  produisent  très-fréquemment  dans  le 
commerce  où  elles  sont  désignées  sous  la  dénomination  d'ouver- 
ture de  crédit.  Elles  consistent  dans  l'obligation  prise  par  an 
négociant  qui,  relativement  à  celle  conveoUoo ,  s'appelle  erédi' 
leur,  de  fournir  à  un  aulre  que  l'on  nomme  crédité,  des  fonds  ou 
des  effets  négociables  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
à  la  charge  par  le  (j-édité  d'en  rembourser  le  montant  avec  inté- 
rêts. La  faculté  qui  est  accordée  à  celol-el  prend  le  nom  de 
crédit. 

4S4;S.  Dans  les  principes  du  droit  romain  qui  rangeait  le 
prêt  dans  la  classe  des  contrats  réels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne 
recevaient  leur  perfeclion  que  par  la  délivrance  de  la  cbose,  qui 
re  perficiebantur,  la  simple  promesse  de  prêter  n'était  pas  obli- 
gatoire. Quod  $i  timpliciter  eonvenerit  ,  dit  Vinnius  ,  Inst. , 
llv.  5,  tit.  1S-1*,  «(  libt  certain  pecunia  tummam  muluo  da- 
rem,  hœc  conventio  tnufuum  non  est  ted  nuda  pactto.  —  Mais  , 
comme  le  dilH. Touiller,  t.6,n«  17,  ilen est  autrement  sousl'em- 
pire  de  la  loi  actuelle:  toutes  les  convenlions  légalement  formées, 
soit  qu'elles  aient  une  dénomination  particulière ,  soll  qu'elles 
n'en  aient  pas,  ne  peuvent  être  révoquées  que  d'un  consentement 
mutuel  el  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  [c.  civ.,  art.  1 154).  Et,  en  effet,  la  force 
obligatoire  de  la  promesse  de  prêter  a  été  formellement  reconnue 
par  la  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  du  26  Janv.  i8l4  (aff. 
Manoury-Lacour,  V.  Hypothèque),  qui  proclame  la  validité,  en 
principe,  de  l'bypothèque  conlérée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
et  accepté,  lorsque  celui  qui  ouvre  le  crédit  s'engage  à  payer  des 
lettres  de  change  de  celui  qui  donne  l'hypothèque,  encore  que 
l'emprunt  soit  éventuel  et  qu'il  n'y  ait  pas  obligation  d'user  te 
crédit  ouvert. 

1343.  En  partant  de  cette  idée  que,  sousTempIre  du  code, 
la  promesse  de  prêter  ou  l'ouverture  de  crédit  est  un  contrat 
obligatoire  formant  un  engagement  réciproque,  la  régie,  sans 
trop  s'occuper  de  déterminer  le  caraclère  propre  de  ce  contrat . 
l'avait  d'abord  fait  rentrer  dans  la  disposition  finale  de  l'arl.  69, 
$  5,  n°  Z,  de  la  loi  de  frimaire,  en  le  considérant  comme  donnant 


(1)  Eipic*  :  —  {h...  C.  enreg.)— Par  acte  notarié  dn  20  avril  1851, 
mademoiselle  P...  a  prêté  à  madame  B...  et  coDSorts  4,000  Ir.  de  renlps 
5  poar  100  sar  t'Elali  et  «  pour  meltre  ceux -ci  fc  même  de  disposer  de 
ccsrentety  elle  s'oblige  à  les  leur  transférer  parle  mîBistëre  d'an  agent  de 
cliange.  »— Les  emprunteurs  «  s'obligent,  conjointement  et  8olid|bvumnt, 
i  rendre  et  restituer  lesdiis  4,000  fr.  de  rente  k  mademoiselle  P...,  sa- 
Tuir  :  2,000  fr.  le  95  novembre1831 ,  et  le  surplus ,  le  iS  février  1833.  » 
—Et,  pour  le  cas  où  cette  renie,  ainsi  rendae,  ne  porterait  pas  Jouissance 
du  22  mars  1831,  ib  s'obligent,  ksous  la  clause  solidaire,  de  rendre  el 

SiHyeren  espèces  d'or  el  d'argent,  el  non  autrement ,  à  la  demoiselle  P..., 
e  semestre  d'arréragé ,  qui  ne  serait  pas  compris  dans  les  inscripUans 
restituées,  v  —  La  perception  de  1  pour  100  eSeclaée  sur  cet  acte  a 
été  mainlenoe  par  les  motifs  saivanis  :  —  «  Pour  mtrtiver  la  demande 
en  restitution ,  on  a  invoqué  on  jugement  dn  tribunal  de  la  Seine ,  du 
SO  juin  1827,  qui  a  statué  que  le  prêt  d'une  rente  sur  l'État,  emportant 
obligation  de  transférer  larente,  doit  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition 
du  i  5,  de  l'art.  70  de  la  loi  da  22  frim.  an  7.  —  Si  celte  disposition 
ét^iil  applicable  à  l'acte  du  20  avril  1831,  cet  acte  serait  eieropt  de  la 
formalité,  et  ne  pourrait  pas  plus  être  assujetti  au  droit  fixe  qu'au  droit 
proporliOBnel  ;  mais  ce  même  acte  n'est  peint  un  transfert ,  puisque  te 
préteur  de  la  rente  s'oblige  fc  la  faire  transférer  aus  emprunteurs.  Ce  n'est 
pas  non  plus  noe  mutation,  puisqu'on  a  stipulé  que  la  mutation  ne  dmt 
avoir  lien  que  par  le  transfert.  De  la  part  du  propriétaire  de  la  rente,  c'est 
.  un  prêt.  —  De  la  part  des  emprunteurs ,  c'est  une  obligation  ,  une  pro- 
messe de  payer.  Ainsi  la  perception  doit  être  régie  ,  non  par  l'art.  70 , 
mais  parles  art.  4,  14,  â;  rtliS,  §3,  n"  3,  de  lalni  de  frimaire.  — 
l.'art.  4  porte  que  le  droit  proportionnel  e<t  établi  pour  les  obligations  de 
funimea  el  valeurs. — L'art,  14,0"  2,  vvul  que ,  pour  les  créances  k  terme 
I  l  autres  aates  obligatoires ,  le  droit  -^oil  assis  sur  le  capital  exprimé  dans 
i'acte.elqnien  faitl'objet.— L'art.  69,S  S,n*5,  fixecedroît  à1  pour  10' 
jfw  m  coBtcaUf  traasaclioos ,  pnmiessH  de  payer,  et  tons  autree  actes 


ouverture,  aa  mtmieot  même  de  8a  formation ,  an  droit  propor- 
tionnel de  I  pour  100. 

flS44.  Ainsi,  elle  a  déddéqne  l'acte  notarié  par  lequel  nw 
partie  promet  de  prêter  une  renie  snr  l*Etat,  et  Paulre  s'engage 
à  en  rendre  nne  de  même  valeur  avec  affectation  hypothécaire, 
est  passible  du  droit  de  1  pour  100  (délib.  6  dée.  Uss)  (1). 

i  344.  La  même  perception  a  été  ordonnée  sur  an  acte  dn 
23  nov.  1824,  par  lequel  une  personne  s'était  obligée  h  compter 
annuellement,  à  titre  de  prêt,  à  son  frère,  une  somme  de  1 .000  fr., 
Jusqu'au  décès  de  la  mère  commune  des  parlies,  et  sans  cepen- 
dant que  cette  obligation  pût  s'étendre  au  delà  de  vingt  ans. 
L'administration  ne  s'est  occupée  que  de  la  liquidation  du  droit, 
et  a  perçu  1  pour  100  sur  10,000  fr.  (déllb.  25  juili.  163S}. 

1344.  Ainsi  encore,  cette  perception  a  été  dêdarée  appli- 
cable à  une  promesse  de  prêter  dans  laquelle  ies  termes  de 
payement  de  l'obligadoo  étalent  Axés  d'ooe  manière  formelle  (sol. 
18  oct.  1852)  (2). 

1347.  Dans  ces  diverses  espèces,  et  notamment  dans  la 
dernière,  la  régie  se  déterminait  par  la  pensée  que  la  promesse 
de  prêter  peut  être  considérée  comme  implicitemûnt  comprise 
dans  les  mots  obligations  de  iommes  dont  II  est  question  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  09,  $  3,  n*  3.  Elle  reconnaissait  bien 
par  là  que  la  promesse  de  prêter  n'est  pas  nommément  tarifée, 
et  cela  est  évident.  Car  la  loi  de  frlm.  an  7,  antérieure  au  code 
civil  et  intervenue  sous  l'empire  des  anciens  principes  qui ,  à 
l'exemple  du  droit  romain,  reconnaissaient  le  prêt  pour  un  con- 
trat réel  et  n'admettaient  pas,  par  conséquent,  qne  la  promesse 
de  prêter  fàk obligatoire, la  loi  de  frimaire,  disons-nous,  a  dû 
se  conformer  à  ces  principes.  Hais,  par  cela  même,  on  com- 
prend que  la  pensée  de  faire  rentrer  la  promesse  de  prêter  dans 
les  termes  obligatiom  de  sotnmej  était  essentiellement  contraire  à 
l'esprit  de  cette  loi  qui,  rendue  sous  l'Influence  du  principe  dont 
nous  venons  de  parler ,  n'avait  dû  évidemment  comprendre,  dans 
ces  expressions,  que  les  obligations  provenant  de  prêts  déjà  effec- 
tués et  non  de  prêts  à  faire.  Cela  résulte  d'ailleurs  de  la  compa- 
raison des  mots  obligation  de  tommes  avec  la  nomenclature  des 
actes  compris  dans  la  même  disposition ,  actes  qui  tous  se  rap- 
portent à  des  obligations  actuellement  exlslanles.  Ajoutons  qne 
la  circonstance  des  termes  qui  se  rencontrait  dans  la  dernièro 
espèce  rapportée ,  circonstance  sur  laquelle  la  régie  s'est  fondée 
pour  exiger  la  perception  immédiate ,  n'était  en  aucune  manière 
susceptible  d'enlever  à  la  convention  son  caractère  d'éventua- 
lité. Car,  dès  qu'il  dépend  de  l'une  des  parties  contractantes 
de  donner  suite  ou  non  à  l'obligation,  11  est  inexact  de  dire 


on  écrits  qui  contiennent  obligation  de  sommes.  —  Ainsi,  en  admettan 
que  le  jnpmeot  du  20  juin  1827  eûl  été  reodu  dans  une  espèi»  idenli- 
que,  il  y  aurait  fA  une  fausse  application  de  l'art.  70  de  la  loi  de  fri- 
maire ;  et  déplus,  il  serait  contraire  :  1'  à  tin  arrêt  de  cassation  du  7  nov. 
1626,  inséré  au  1 1S  de  l'instruction  a*  1205,  el  k  deux  décisions  dn  mi- 
nislre  des  finances ,  dnlS  octobre  1833.— En  résultat,  l'obligation  ds 
sommes  on  de  valeurs  ae  peut  jamais  être  soustraite  k  la  perception  du 
droit  proportionnel ,  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  refuser  ce  caractère  à 
l'acte  du  20  avril,  accompagné  d'une  affeclatioa  d'bjpotbèqne  spéciale, 
qui  n'est  jamais  qae  l'accessoire  d'une  obligation.  —En  oonséqneacei  w 
perceptioa  aéU  maintenue.  » 
Dn  6  dée.  1833.-l>éUb.  da  c  d'adm.,  appr.  le  11. 

(S)  Eipiei  :  —  A...  C.  enreg.  ]  —  Le  sieur  A-.  s'était  obligé  envers 
le  sieur  B...,  par  acte  du  3  avril  1832,  kini  fournir,  k  titre  de  prêt,  ta 
somme  de  9,000  fr,  dont  celle  de  1,000  fr,  payable  et  exigible  dans  le 
délai  de  deux  mois,  et  celle  de  8,000  fr,  exigible  le  9oct.  1833,  et  payable 
d'ici  k  celte  époque  soit  en  on  seul,  soit  en  plusieurs  payemeols ,  el 
telles  échéances  qu'il  plairait  au  sieur  A...  de  prendre.  Celte  somme  de 
9,000  fr.  produisait  un  intérêt  k  5  pour  100  par  an ,  sans  ancuna  ret*> 
nue  ;  b  partir  de  la  date  du  prêt ,  et  te  tout  de\ut  «ire  nimboursé  «t  payé 
k  la  Touiwaiot  suivante.  Le  receveur  perçut  un  droit  proportionnel  n 
1  pour  100.  —  Demaotte  en  reititatioa.  —  La  régie  a  repoussé  cette  de- 
mande : — Attendu  que  la  promesse  de  prêter  peut  être  considérée  comme 
implicitement  comprise  dans  ces  mots  :  obligations  de  sommes,  que  le 
législateur  a  employés  pour  embrasser  la  généralité  descoiiventiens  assu- 
jetties ,  par  le  S  Ô,  n"  3,  art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  au  droit  de 
1  pour  100;  que  cette  promesse  n'est,  d'ailleurs,  soumise  dans  l'espèce 
k  aucune  éTeotualilé.  puisque  les  termes  de  payement  de  l'obligation  sont 
dés  k  présent,  fixés  d'nne  manière  formelle. 

rtu  19  oct.  1832.-Soint.de  la  rosis. 
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que  robIfgaUon  n'est  pas  éveotuelle;  tout  ce  qai  résulti^t  des 
laits  de  l'espèce,  c'est  qu'il  y  avait  terme  et  conditloa,  deux 
clauses  qui  n'ont  rlea  d'incompatible  entre  eUos,  dont  la  première, 
par  conséquent,  n'eulève  à  la  secoixte  rien  de  son  elTet  suspensif. 
—La  question,  est  donc  la  iaètue,  soit  qu'il  y  ait  terme,  soil  qu'il 
n'y  en  ait  pas  ;  et  cett»  tjuestion  est  de  savoir  si  le  code  civil,  en 
donnant  à  la  promesse  de  prêter  la  force  obligatoire  qu'elle  n'a- 
vait pas  auparavant,  a  eu  pour  résultat  de  reodce  cette  convea- 
Uon  paMtbIe  du  droit  proportionnel  d'obligation  de  sommes. 

«  48.  Or,  sur  ce  point,  le  caractère  éventuel  et  suspensif 
de  la  convention  considérée  en  elle-même  rend  la  négative  évi- 
dente. Dans  la  promesse  de  prêter,  l'objet  que  les  parties  se  pro- 
posent est  un  prêt,  mais  avec  cette  raodlQcatlon  importante  que 
te  prêt  n'existe  pas  encore,  la  livraison  de  la  chose  promise  n'é- 
lant  pas  opérée.  Comme  dans  le  prêt ,  l'obligation  principale,  du 
moins  celle;  qui  est  k  considérer  pour  la  perception  du. droit,  est 
celle  du  débiteur,  laquelle  consistera  à  rendre- les  sommes  qni 
seront  prêtées.  Mais  cette  obligation  est  subordonnée  à  celle  de 
la  livraison  par  celui  qui  promet  de  prêter,  et  la  livraison  elle- 
même  est  soumise  à  un  événement  futur  et  incertain,  qui  est  le 
besoin  de  celui  qui  a  reçu  la  promesse  et  l'usage  qu'il  fera  du 
crédit.  Dans  cette  position ,  on  le  conçoit  bien ,  la  perception  du 
droit  proportionnel  est  soumise,  comme  l'existence  même  du 
prêt,  à  la  condition  suspensive  de  la  réalisation  de  la  pipmesse  ; 
et  toute  perception,  sur  cette  promesse,  d'uo  droit  autre  que 
celui  de  1  fr.  fixe  comme  acte  innommé,  impliquerait  évidem- 
ment une  extension  des  lois  fiscales  dont  l'empire  n^'exerce,  en 
général,  que  sur  les  conventions- coDsommées. —  Cette  doctrine, 

(1)  I"  Etpèee:  ~  (Enregiitremfnt  C.  KiBcblin;  etc.) '—  Par  lete  dei 
S6,  S7 ,  et  f^v.  18;^^,  plutifiirs  banquiert  de  ParU  ont  ouvert  un  cré- 
dit de  binçina  ct,'d'ac«ptation.de  lt,000,O00.  ïr.  k  HH.  Kœchlin  frères, 
Dolfoi,  Hieg  et  comp.',  maflubcturim  à  Molbausen,  laai  peur  eux  que 

rir  emitenir  diverses  maisons  de  fommerce'de  la  même  ville. — Lors  de 
préMolation  de  cet  acte  h  l'eDregistrfment .  le  receveur  per^t,  ouite 
le  droit  fixe  de  3  fr,,  le  droit  proportionnei  de'  4  fr.  10  e.  qui  iVIera  k 
!15,000  fr.  —  MM.  K(ef:hlia  et  Dolfus  réclamèrent  conlre  cette  perception; 
ils  soutinrent  que  le  crééît  de  5,000,000  fr.  étant  ouvert  soai  nne  condi- 
tion BuspeBsive,  celle  de  TémisKioa  d^nn  grand  nombre  de  traites,  ne 
pouvait  être  l'objet  de  la  perception  actuelle  d'uo  droit  proportionnel.  — 
Le  16  août  1829,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  décide  ainii, — 
PoorroL  —Arrêt  {if.  dél.  en  ch.  dn  cns.)* 

La  coo>  ;  -~  Attendu ,  en  droit ,  que  les  obligalieos  de  sommes  et  va- 
I«an,  coniractéeg  sons  conditions  Fospensives ,  ne  donnent  pas  ouvn- 
Ureaa  payement  actuel  du  droit  proportionoei;  —  Attendu,  en  fait,  qoe 
les  ^rs  Lafitte  et  consorts,  en  autorisant  le  sieur  Dolfus  et  comp.  k 
présenter  k  l«ur  acceptation  des  lettres  de  cbange  jusqu'à  concurrence  de 
5,000,000  fr.,  n«  se  sont  évidemment  obligés  a  les  accepter  que  si  elles 
étaient  émises,  et  que,  jusqu'à  l'émission  desdites  lettres  de  cbitnge,  l'o- 
bliga'ioa  devant  rester  saps  effet ,  était  subordonnée  &  une  condition  sus- 
pensive dont  l'événement  dépendait,  de  .la  volonté,  de.  la  maison  Doifuset 
i:-3mp.;  qu^il  suit  de  là  qu'en  condamnant,  la  directitu)  générale,  k  reBliluer 
les  55,000  fr.  perçus  par  son  receveur  avant. rémission' des  leltces.de 
rliange,  sur  Pacte  conlciianl  promesse  de  les  accepter  jusqu'à  concurrence 
ile5,000,000  fr.îje  tribunal  civil  de  la  Seine,  loio  d'avoir  vtoté  les  lois 
invoquées  par  ia  r^égi^,  à  l'appui  de  Eon  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  ap- 
flicaiion;  --j-  Parce»  motifs ,  rejette. 

Du  10  nuû  1S31.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalk,  1«  pr.-Poriqnet,  rap.- 
'laubart,  l*'  av.  gén.,  c  €onf.-Lebeau  et  Bénard,  av. 
I 

Etpècê  !—  (Pawels  C.  eaff?  )  —  Lk  TSiBOitAL;  —  Allendii  qne, 
X  l'acte  paiM  devant  M'  ttuiMiatru,  notaire  k  Paris,  le  25  avril  1843, 
Kt  sieurs  Callutt  ei  consorts  91^1  ouvert. au  sieur  Pawels  an  crédit  de 
112,000  fr.;  que,  pour  garantie  de  rembonnemeiit  de  ce  crédit,  le  sieur 
Pawels  a  irantuorlé  aux  créditeurs  diverses  sommes  k  lui  dues  parTÉlat; 
—  Ailendu  qu'il  résulte  des  art.  4, 11 , 14,  n'  2,  et  68,  S  1 ,  n'  6  de  la  loi 
du  fi  frim.  an  7,  que  les  actes  qui  donnent  ouverlure.à  ta  perception  d'un 
droit  proportionnel  »ont  ceux-là  seulement  qui  conliennent  des  engage- 
ments actuels  et  certains  ; — Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme  tels 
les  stipulations  qui  repiiiifiit  ïur  des  préfit'ions  éventuelles  et  dont  laréa- 
'lisatioa  dépend  de  l'événemeiit  d'une  condition;  —  Attendu  qu'il  résulte 
lie  ce  qni  précède  que  les  stipulations  portées  en  l'acte  du  2S  avr.  1 843  ne 
pnuvairol  être,  jnsqu'kta  réalisation  du  crédit,  passibles  d'un  droUpro- 
porlioDnel ,  et  qbe  1rs  valeurs  données  par  Pawels  k  titre  de  garantie  ne 
(levaient  pas  davantage  y  être  soumises,  parce  que  cette  garantie, subor- 
donnée k  la  mémo  éventualité  qne  l'obligation  principale ,  devait  en  suivre 
le  sort;  —  Par  ces  motifs,  décharge  le  sieur  Pawels  de  la  contrainte  dé- 
««aée  eoatie  lui  le  4  déc  1843,  coudanne  l'admiDistralion  de  t'enregis- 
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au  surplus,  a  élé  pleinement  confirmée  par  la  Jarlspradence. 

'  tS49.  En  effet.  Il  a  été  jugé  que  la  convention,  par  laquelle 
une  maison  de  commerce  ouvre  un  crédit  de  banque  ou  d'accep- 
tation au  profit  d'autres  malsons ,  pour  une  somme  délerminéo 
et  soumise  k  la  condition  suspensive  de  l'émission  des  traites,  ne 
donne  pas  lien,  quant  à  présent,  à  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel sur  cette  somme  (ReJ.,  10  mal  1831;  trib.de  1» 
Seine,  SJuill.  1844 (1);C0Dt.CU8.,  39 «vr.  1844, aff. Beaudc- 
nom,  V.  n"  291). 

ISftO.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  l'onvertare  de  crédit 
a  Iteu  avec  stipulation  de  la  part  du  crédité  d'une  garantie  ac- 
tuelle et  d'une  hypothèque  pour  sûreté  dn  crédit(Req.,  9  mdl 
1832  (2);  Conf.  trib.  d'Arras,  17  déc.  1846,  alT.  Debée-Cayex , 
V.  le  Contrélenr;  année  1847,  art.  7796). 

18&1.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  qne  l'ouverture  dje 
crédit  avec  garantie  hypothécaire  et  cession  de  créance  par  le 
crédité  au  profit  du  créditeur,  ne  donne  pas  Heu  au  droit  propor- 
tionnel (trib.  de  la  Seine;  23  mai  1832  ,*Laatle'  C.enr'eg:]^  PaV  ' 
délibération  du  conseil  d'administ; du  3  juill.  1832,'approuvéiB 
le  10,  l'exécution  de  ce  jugement  a  été  ordonnée  (Conf;  trib.  de  ' 
la  Seine ,  23  déc.  1845 ,  sff.  Bondy,  D.  P.  47.  4:  204,  n«  1 3). 

ISfrÀ.  La  régie  aensuite  persisté  dans  cette  nouvelle  doc- 
Irlne  en  jugeant  que  l'ouverture  d'un  crédit  en  marchandises 
jusqu'à  concurrence  d'ane  somme  déterminée,  avec  garantie 
hypothécaire  de  la  part  du  crédité,  ne  doit  pas  être  soumise  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement ,  tant  que  tes  marchandises 
ne  sont  pas  livrées.  Le  droit  Sxe  de  1  fr.  est  seul  exigible  (détib., 
27  avril  1^8)  (3). 

trenicnt'k  loi  resliliier  la' somme  de  616  fr.  indûment  perçue  sur  les  vip 
leurS'donrtées  en  geiraritie.  f 

Du  3  jnill.  1844.-Trib.  ctv.  delà  Seine. 
'  (S)  ;  —  (Enrcg.  C.  Geulé.)  —  f>ar  acte  notarié  du  30  Fept  1 839, 
le  sieur  Lauieace,  B^ociant,  a  ouvert  aux  époux  Benlé  un  créilit  à  «Ic- 
couvert  d'une  somme  de  30,000  fr.  A  partir  du  jour  de  l'acte  jusqu'au 
26  août  1833,  les  fonds  doivent  être  fiiurnis  et  versas  en  totalité  ou  par 
parties  entre  les  mains  de  l'un  on  l'autre  des  époox  Beulé;  fe  l'effet  de  quoi 
le  siear  Beulé  a  donné  tout  pouvoir  k  sa  femme.  Les  mêmes  époux  s'o- 
bligent solidairement,  et  sotis  la  renonciation  de  la  part  de  la  dame  Beulé 
aux  effets  de  âon  hypothèque  légale,  daus  laquelle  elle  subroge  au  besoin, 
et  par  préférence, à  élle'-méme  ,  le  sieur  Laurence,  de  remlmurser  celle 
sommé  de.SO.'ÛOO  fr.,  avec  l'ititérèt  au  taux  de  6  p.  100  à  partir  du  jour 
ob  lei_  fonds  seront  sortis  de  la  caist^e  du  créditeur  jusqu'au  jour  on  ils  se* 
ront  rentrés.  11  est  stipulé ,  an  profit  du  sieur  Laurence,  un  droit  de  cunt- 
missibn  de  3/4  p.  100  des  sommes  qu'il  aura  fournies.  Enfin ,  pour  gu- 
ranlir  Laurence  de  IVffet  de  ce  crédit  et  du  remboursemnil  dérsumnmt 
dont  les  époux  Beulé  pourront  être  débiteurs  à  son  expiralt<ni  ;  itit  I'.>1 
cèdent,  transportent  et  abandonnent,  k  titre  de  garantie,g(ulè{o^t,:un'o 
créance  de  31,732  fr.  25  c,  résultant  d'acte  authentique-,'  et>dontiit^ 
continueront  de  toucher  les  intérêts.^  —,  Lôrs  de.l'earogistrement  dè'cct 
acte,  il. a  été  perçu  un  droit  proportionnel, de  l.p.,100sur'la.sompn>  dp 
20,000  fr.',  et  un  droit  fixe  de  2  fr.  pour.le,po.nvQir..Le8épouiàBeulé:ont 
demandé  la  restitution  dn  droit  pro'portionnel,  sous  la  déduclton  du  sim|>I-' 
droit,  fixe  de  1  fr.  —  Le  23  déc;  1830,  jugeméntdu'Iribudal  de  Sa^niur, 
qui  ordonne  la  restitution  ;.«  Atlenifuque  la  loi  du  32  frim.  a»  7',  art.  69, 
S  3,  ne  (rappe  du, droit  proportionoei  de  1  p.  100. quelles  actes  portaut 
mutation;  —  Attendu  que* le  crédit  ouvert  par  le  sieur  Laurence  an  sieur 
Beulé  n'est  qu'une,  obligation  condiiioi^nelie,  et  que  le  droit  proportionne; 
ne  pourrait  être  exigible  qu'à  révénemenl  de  la  condilinn;  —  Attendu  quu 
ce  droit  proportionnel  ne,  peut. pas  davantage  porter  sur  le  transport  qui 
n'est  qu'une  garantie  dans  l'esplte;  —  Puces  motif^i,  le  tribunal  ordonne 
la  restitution  de  la  somme  de  218  fr.  90  c  indfltnentperçue,  et  condamne 
raJminigtration  aux  dépens.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  -~  Arrêt. 

La  coca; —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  d'une  part,  que  toute  obli- 
gation est  passible  d'un  droit  pro[torlionnei  d'enregistrement  dans  les  cas 
prévus  par  les  art  4  et  .6d  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  d'autre  part,  qu'il 
n'eiiste  pas  réellement  d'obligation  actuelle  et  effective,  alors  que  la  pro- 
messe de  fournir  des  fonds  n'est  pas  absolue,  et  doit  rester  sans  effet,  m 
les  besoins  prévus  au  moment  du  contrat  ne  se  réalisent  pas  et  cessent; 
avant  tout  «placement  de  fonds  ou  émission  de  valeurs  de  la  part  de 
l'une  en  rentre  des  parties;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  l'acte  du 
20  sept.  1839  a  été  justement  considéré  comme  ne  roolenant  pas  d'obti- 
g^ion  actuelle  ;  que  les  conditions  d'bypothêqne  et  de  garantie  qu'il  ren- 
ferme ont  le  même  caractère  que  la  disposition  principale  ;  et  qu'ainsi  les 
art.  4  et  69  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  qui  n'élaieni  pas  applieablM. 
n'ont  pu  être  violés  par  le  jugement  attaqué  ;  -~  Rejette. 

Du  9  mai  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  fiip^  t  —  (Bouillant  C.  «oreg.)  —  Suivant  un  ecle  notarié  du  98 
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1853.  Et  même,  que  le  cauUoDDemeat  fonné  par  aa  tiers  la  noiHwfgIbllité  da  droit  proportloniiel  si 
pour  sûreté  d'un  crédil  ouvert  dans  une  maison  de  baoqae ,  n'est    crédit  eal  dédaitivement  consacrée.  Et .  i 


1853.  Et  même,  que  le  cautionnement  formé  par  an  tiers 

pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  dans  une  maison  de  baoqae ,  n'est 
EiijL-t  qu'au  droit  Qxa  de  1  Ir.,  encore  que  l'MCte  d'oerertsre  du 
crédit  D'ait  point  élé  enregistré  (délib.,  3  Juill.  1 838)  (1). 

1354.  Néanmoins,  lorsque  l'ouverture  de  crédit  se  trouve 
mélangée  de  stipulations  qui  lui  donnent  un  ellet  actuel*  la  per- 
ception du  droit  projiorUonnel  ne  doit  pas  domeurer  suspendue. 
La  cour  de  cassaliqo  a  Jugé  en  ce  «eus  que  le  crédit  ouvert  par 
■  uD  tiers  (la  caisse  hypothécaire)  pour  un  capital  remboursable 
par  annuités,  avec  garantie  immobilière,  stipulation  de  dégrève* 
uient,  par  l'emprunteur,  des  immeubles  engagée,  et  subrogation 
au  profil  des  préteurs  dans  les  droits  des  eréanelers  loacrlls, 
constitue  un  prêt  immédiatement  passible  du  droit  proportionnel, 
et  non  une  obligalton  éventuelle,  encore  bleu  qu'une  clause  réso- 
liiloiresuil  inM'ri'O  dans  l'acte  pour  le  cas  où  l'emprunteur  nasa- 
tisd'rajt  pas  à  ses  engagements,  alors  d'ailleurs  qu*il  est  exprimé 
ati  coiUral  que  lu  capital  alTffcté  au  crédit  est  définiiivtmmt  Aliiné 
(C.ass.,  2  a^il  1 alT.  Ribeyrol,  D.  P.  4E(.  1.  200).  — On 
ii  ouve  une  uulre  application  de  l'exception  dans  ta  décision  sal- 
-^.int  la{]iietle  l'ucle  qualifié  d'ouverture  de  crédit  par  la  caisse 
liypùlhéciitrc,  rorisistaot  dans  l'abandon  d'un  capital  aliéné  à 
l'emprunteur  qui  .^'oblige  à  le  rembourser  par  anoullés  *  est  Im- 
iit"(Ijafoi)u>iit  iiassibledu  droit  d'obligation,  bien  que  la  délivrance 
des  tonds  de  lu  jiart  du  préteur  soit  sujette  à  certaines  formalités 
ne  constituant  pas  une  condition  suspensive  (trib.  de  Saint-Jean 
d'Angely.  7  mai  1846  *  afT.  Béchade,  D.  P.  46.  i.  954).  —Il  a 
même  été  décidé  que  lorsque  par  suite  des  sUpulaUoos  d'une 
ouverture  de  crédjt,  le  créditeur  paye  pour  le  crédité  aveo  su- 
brogation dans  la  créance,  11  est  dû  deux  droits,  l'un  à  raison  de 
la  réalisation  du  crédit .  l'autre  à  raison  de  la  subrogation  (trib. 
du  llâvre,  31  déc.  1846,  a(T.  Lamurée;  V.  le  Contr^eur,  année 
1847,  art.  7793). 

1355.  Uais,  en  dehors  de  cette  exception  »  la  doctrine  de 

orl.  1856,  p«ss<  entre  l«  siear  Philippe ,  négociant  en  fers  k Paris,  agis- 
fl.inl  an  nom  de  la.fwciét^  établie  entre  Iniel  le  sieur  Rejnier  fils  ,  d'une 
t).irt ,  cl  l«  sieur  Bouillant ,  marchand  de  fers  h  Menlan  ,  d^autre  part ,  il 
a  élé  fait  les  conventions  suivantes  :  —  «  M.  Bouillant  jouira  d'un  crédit 
tlo  10,000  fr.  dans  la  maison  Reynier  et  comp.  H.  Philippe ,  audit  nom  , 
oblige  sa  maisM  k  tenir  h  la  disposition  de  H.  Bouillant  des  marcbandi- 
«esjuscfD'k  conearresee  de  cette  somme...  Quand  les  contractants  juge- 
ront à  propos  de  faire  cesser  le  crédit,  le  règlement  aura  lieu  entre  eux 
•elon  lea  conventions  qu'ils  arrêteront  alors, et  oui  détermineront  l'époque 
de  l'exigibilité  du  reliquat.  A  la  garantie  du  crédit  dont  il  s'agit,  H.  Bouil- 
lant aOecte  et  hypothèque  tels  immeubles  an  terroir  de  Meulan.  »  —  Le 
liroit  de  3  pour  100  comme  vente  de  marchandises  a  été  perçu  sur 
10,000  fr.  Mais ,  snr  la  réclamation  élevée  par  U.  Bouillant ,  la  régie  a 
flccidé  qu'il  n'était  dA  que  le  d  roit  fixe  de  1  fr.  —  «  Attendu  que  l'ouver- 
ture de  crédit  B*  transmettait  pas  actuellementaudcDr  Bouillant  les  mar- 
chandises que  la  maison  Reynier  promenait  de  tenir  à  sa  disposition  j 
poisqi*!!  restait  le  maître  d'user  ou  de  ne  pu  user  du  crédit,  m 
Du  S7  avril  1838.-DéUb.  de  la  régie. 

(I)  £ïj<fce  î  —  (Joly  C.  enreg.)  —  Suivant  un  acte  authentique  en 
date  du  1  août  1856 ,  léi  sieur  et  dame  Joly  se  sont  reodos  cautions  so- 
lidaires du  ilear  ioly,  leur  fils,  envers  lamaiseade  banque  Maigre, 
MoQtadt  et  Mallet ,  pour  sArelé  d'nn  crédit  que  celle  maison  a  déclaré  ou- 
vrir au  sieor  Joly.  Ce  nulionnemènta  élé  consenti  jusqu'il  concurrence 
de  40.000  fr.  Quand  cet  acte  a  été  présenté  à  la  formalité,  le  receveur  a 
V'tçn  le  droit  'a  cautionnement  à  raison  de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  mon- 
laol  de  celle  somme.  —  Le  notaire  a  réclamé  contre  cette  perception  dont 
lu  réduction  a  été  uidonnée  dans  les  termes  suivants:  — r  Attendu-qnc 
k'  cautionnement  fourni  par  les  sieur  et  dame  Joly  an  profit  rie  la  maisnn 
liiaigte  et  coup.,  a  pour  objet  de  garantir  ju»qu'i  concurrence  de  40,000  fr. 
la  eomms  dont  le  sieur  Joly  fils  pourra  se  trouver  débitcnr  lors  de  la  ces- 
>aiiun  dn  crédit  que  cette  maison  Ihi  a  ouvert  ;  —  Attendu  qne  ce  cau- 
tionnement est  consenti  sons  une  condition  suspensive,  puisqu'il  est  su- 
burdoBRé  au  cas  où  le  sieur  Joly  filsserait  reconnu  débiteur  de  la  maison 
de  bauque  k  l'époque  prévue ,  et  par  conséquent  il  ne  se  rattache  point  à 
«ne  dette  actuelle  cl  certaine.  » 

Dh  5  juiil.  iSôS.-Dclib.  de  la  régie. 

(9)  (Aeï'ri  C.  enrojt.)  —  1.k  tribukal;  —  Allenda  qa'Yvar  s*«t 
nhViçé  par  l'acte  du  1"  juin  dernier  ii  recevoir  le  placement  de  la  somme 
(le  31,641  fr.  25  c,  formant  le  montant  de  la  part  héréditaire  de  la  dame 
ItallaU  danfl  la  succession  de  la  dame  Cmu,  sa  scenr;  que,  s'il  n'a  élé 
r^elli-ment  remis  que  1 7,000  fr.,  et  s'il  a  élé  accordé  k  Oron  un  délai  de 
iroi}  années  pour  opérer  lo  verisenient  de  14.641  fr.  S5c.,  ce  délai  n'a 


la  noiHwfgIbllité  do  droit  proportloniiel  sur  les  ouvertures  de 
crédit  est  déQnitlvement  consacrée.  Et,  remarquons-le  bleu, 
il  n'y  a  pas,  eone  ce  rapport,  de  différence  &  établir  entre 
l'ouverture  de  crédit  et  ta  promesse  de  prêter.  Comme  dans 
l'ouverture  de  crédit,  on  trouve,  dan&  la  promesse  de  prêter,  en- 
gagement de  la  part  de  l'une  des  partie»  d'avancer  des  fonds 
moyennant  on  Intérêt  annuel,  et  obligation,  iteia  part  de  l'autre, 
de  les  rendre.  Aucune  de  ces  obligations  n'est  définitive  [ 
elles  sont  toutes  les  deux  soumises  à  la  condition  de  réaM«a1ton 
de  la  part  du  crédité  ou  de  l'emprunteur-,  et,  puisque  d'apr^ 
la  jurisprudence ,  Il  n'y  a  pas  dans  l'obligation  de  tenir  un  crédit 
ouvert ,  l'obligatim  d»  tommes  dont  parte  l^rt.  60,  5  S,  n"  5 , 
il  est  seislble  que  cette  obligation  n*exl»le  pas  davantage  dans 
la  promesse  de  prêter  qui  est,  en  déflnltlve,  pour  les  relations 
civiles,  semblable  en  tout  à  rouvertnre  de  crédit  pour  les  rela- 
tions (^mmereiales.  D'après  cela  nous  considérons  comme  su- 
jette k  critique  la  décision  d'après  laquelle,  lorsque  dans  on 
acte  stipulant  on  emprunt,  l'emprunteur  n'a  reçu  qu'une  partie 
de  la  somme  ,  l'autre  partie  devant  lui  être  comptée  ultérieure- 
ment, le  droit  d'obligation  est  actuellement  exigible  sur  le  tout 
(irib.  de  la  Seine,  SI  déc.  184S)  (î).— Nous  verrons  encore,  en 
traitant  du  cautionnement,  quelques  délibérations  par  lesquelles 
la  régie  a  maintenu  la  perception  dn  droit  proportionnel  sur  la 
promesqpde  prêter. 

fl  Cependant ,  bI  la  promesse  de  prêter  et  l'ouverture 
de  crédit  ne  rendeotpas  par  elles-mêmes  exigible  le  droit  d'obli- 
gation ,  il  At  évident  que  la  réalisation  de  la  promesse  devra 
donner  ouverture  à  ce  droit.  Mais  comment  et  dans  quelle  cir- 
constance? La  cour  de  cassation  a  posé  une  règle  de  solution,  en 
jugeant  que  l'aota  qui  constate  qu'un  négociant  a  proflté ,  pour 
certaine  somme,  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  par  une  maison 
de  banque,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  loo  sur 
les  sommes  dont  ce  négociant  a  profité  (Cass.,  40  mai  1B31]  (3). 


pas  en  pnnr  résultat ,  csmaie  le  piétend  Yver,  de  restreindre  fcfU  actuel 

de  son  obligation  aux  17,000  fr.  par  lui  touchés;  qu'il  résulte,  au  cMK 
traire ,  des  termes  dudit  icte  qu'il  a  été  dans  Piotention  des  parties  qne 
t'obligalion  existit  dès  ce  moment  pour  la  totalitédela  somme  de  5i  ,641  f. 


dllion  ;  qu'il  a  été  seulement  fixé  un  terme  pour  en  effectuer  le  versement; 

qu'il  est  de  principe  qne  lo  terme  ne  suspend  ni  l'exiileno*  da  l'oblicatiM 


,  ,  ...  .    ,   galHM 

Il  II  perception  dn  droit  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ie  droit  a  été  peroa 
sur  la  totalité  de  ladite  somme  de  51 ,641  fr,  S5  c.  )     Déboula  Aohr 
de  sa  demande  en  restitution. 
'  Da  21  déc.  1842.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  (Enreg.  C.  Naegely  et  cons.)  —  Par  acte  dn  9  fév.  18Î8,  la  maison 
Rugnenin  aîné  ouvrit  un  crédit  de  banque  et  d'acceptation  de  200,000  fr. 
il  la  maison  Na^ely  et  Weisa,  qui  hypothéqua,  pour  sûreté  d?  ce  crédit, 
divers  immeubles.  Par  acte  dn  surlendemain ,  il  février,  Tingl-quaUr 
traites  de  5,000  cfaicune,  acceptées  par  la  maison  Hugnenin,  furent 
remises  par  les  sieurs  Naegely  et  Weiss  aux  sieurs  Kœcklio  et  Dolfus, 
ft)ieg  el  compagnie  en  échange  d'autres  valeurs  négociables;  et,  de  plus, 
la  maison  Iluguenin  déclara  subroger  les  maisons  Kœcklio  et  Dolfus  à 
raison  dp  6tï,000  fr.  chacune  dans  l'hypothèque  oensenlie  eu  lenr  faveur 
par  Naegely  el  Weiss.  —  Lors  de  renregislrweot  de  oe  deuxième  acte , 
le  receveur  a  perçu  un  droil  proportionnel  de  1  p.  100  sar  120,000  fr., 
comme  cession  de  créance,  indépendanment  da  droit  fixe  de  1  fr.  pour 
U  Bulirogaiion  d'hypothéqué.  —  Naegely  et  Weiss  ont  rédnmé  la  resi>- 
tulion  du  dreil  proportionnel,  qui  a  étéordoanée  par  jugement  do  tribunal 
d'Alilurch,  d«  4  août  <8S9.— Pourvoi.  — Arrêt  (après  délih.  en  ch. 
du  cons.). 

La  cour;  — Vn  1«  art.  4  et  69 ,  g 3,  n-  !l,  de  la  loi  du  SI  tKn. 
aB7;  — Attendu  que,  par  Tacle  du  9  fév.  1828 ,  les  sienrs  Naegely  et 
Weiss  ont  donné  an  sieur  Hugnenin  hypothèque  sar  leurs  immeubles,  pour 
sfireté  des  acceptations  qu'il  s'était  obligé  de  faire ,  des  lettres  de  (Mnge 
qui  seraient  tirées  sur  sa  maison,  jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.  — 
Ou'ainsi  Tebligatioa  contenno  dans  fedil  acte  avait  le  caractère  d'onsi 
oliligation  civile  donnant  ouverture  an  payement  du  droit  proportionnel 
(le  1  p.  100.  —  Attendu  qne  ce  droit  n'avait  pas  pu  être  exigé,  lorsque 
l'acte  du  9  février  fut  soumis  il  la  formalité,  parce qn'alqrs  l'ipligalion 
l'iincipaU  et  l'hypothèque  acossoire  qui  l'avait  cenverlitf  en  ebligation 
civile,  ètaieet  conditionnelles  et  subordonnées  h  l*éml9çion  des  lettres  ds 
cMMfit ,  que  les  sieurs  Naegely  el  Wetss  avaient  la  liberté  de  tirer  on  ds 
ne  pai  tirer  sur  la  maison  Hnctwnin;  mai<:  qu'il  dut  l'être  sur  TacU  dt  11 
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iSftt.  Ainsi,  ce  o'est  pas,  comme  larégiea  Imagiaidele 
lODtenlr,  la  promesse  de  prétur  ou  Touverlure  de  crédU  qui ,  par 
une  sorte  d'effet  rétroactif  qu'aurait  la  réalisalloo  de  la  promesse, 
doit  être  ta  base  de  la  perceptioo ,  c'est  l'acte  même  qui  constate 
la  réalisation.  Et  cela  se  conçoit.  Pour  qu'il  en  (ùt  autrement  » 
il  budralt  que  le  premier  acte ,  la  promesse ,  fût  le  litre  ()e  l'obli- 
gatloo  du  crédi(é«Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  :  l'ouverture  de  cré- 
dit ne  saurait  Jamais  prouver  le  fait  ultérieur  de  sommes  fournies 
au  crédité ,  c'est-l-dire  le  fait  d'où  résulte  le  droit  du  créditeur. 
J]  faut  donc  un  acte  qui  constate  ce  fait }  et  c'est  cetacte  qui  «eul 
peut  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Jus- 
qu'à cet  acte,  en  effet,  l'obligation  du  crédité  n'existe  pas  ;  car 
cette  obligation  qui  consiste  à  rembourser  n'a  pas  pu  précéder 
le  fait  du  versement  par  le  créditeur,  et  l'exécution  de  ce  fait  ne 
saurait  produire  la  rétroactivité  dans  l'ot>llgation  qu'il  engendre. 
C'est  ainsi  qu'en  matière  civile,  une  opinion  généralement 
admise  et  que  nous  avons  aous-méme  adoptée  (V.  v"  Hypotbè' 
que),  décide  que  l'hypothèque  offerte  par  le  crédité  pour  s&relé 
du  Crédit  qui  lui  est  ouvert  par  te  créditeur,  prend  date,  non 
pas  du  jour  dû  contrat,  mais  seulement  des  époques  successives 
auxquelles  les  avances  promises  ont  été  affectées,  —  V.  Voet, 
ad  pond,  qui  poliores  ^  Dpmat,  liv.  3,  sect.  1 ,  art.  À  ;  Potbier  des 
Hypot.,  cbap.  1 ,  sect.  2,  §  5;  V.  aussi  Merlin,  Quest.,  y  UypoL, 
$3,  D*  i  \  Touiller,  t.  6,  n"  946  :  Troplong,  des  Hypot.«ii«  478. 
Les  mêmes  principes  servent  a  résoudre  la  question  de  per- 
cepllon. 

Ajoutons  qu'il  n^  suffirait  même  pas -d'une  simple 
mention ,  ou  indication  faisant  présumer  la  réalisation  du  prêt, 
pour  rendre  le  droit  db  1  p.  100  exigible.  Le  droit  ne  peut  être 

■  ■ 

do  ménas  mata  qui  donnait  la  preuve  qu'il  avait  é\é  émis  par  In  «eor  et 
dame  Naegelj  et  Weiss ,  et  accepté  par  le  sieur  Huguenin ,  en  eatenliop 
de  l'acte  du  9  février,  viogl-qualre  lettres  de  change ,  moDlaut  enieioble 
àiSO,00Oflr.;  d'où  il  suit  qu'an  condamnant  la  direction  générale  à  res- 
liMerla  mmdM  de  1,200  fr.,  qui  avait  été  régulièrement  perdue  sur 
l'aele  àm  ii  fér.  18^,  le  tribunal  civil  d'AIlkir^  a  expressément  violé 
lcsart4et68,|3,B*a,d«latoi  dottfriH. aaT)  — Par  cesmotifs, 
casM.. 

Do  10  mai  1831  .-C.  C,  cfa.  civ.-HM.  Portails,  1"pr.-Poriquet,rap.- 
Joobert,  1*'  av.  {én.,  c  conf.-Teste-Lelwau  ei  Béoard,  av. 

(1)  (N«M  C.  enreg.)—  Lb  tiibdnal;— Attendu  que  Bataille  ne  s'egt 
pas  berné,  dans  l'acte  dn  !■*  auât  1842 ,  k  accepter  purement  et  simple- 
meal  le  transport  fait  h  la  dame  d'Allonville  par  Blauquart  de  Bailleol 
des  60,000  fr.  formafit  l'imponance  do  crédit  que  celui-ci  lui  avait  oa- 
Tcri,  et  tor  lesquels  il  n'avait  encore  versé  que  10,000  fr.  au  moment 
dudit  traasport  ;  qu'il  s'est ,  en  outre ,  engagé  ii  payer  à  la  dame  d'Allon- 
ville, h  partir  dudrt  jour  1"  aoAt,  les  intéréte  dn  50,000  fr.  restants; 
qu'en  admettant  qu'on  ne  puisse  pas  coosidérer  comme  preavn  de  la  réa- 
lisaliM  «atiCre  et  immédiate  du  crédit  l'engagpmpnt  par  lui  de  payer  des 
intérêts  .  qui ,  d'aprCs  les  canventiom  primilives ,  n'étaient  dus  qu'an  fur 
et  k  BHure  dc9  verBemenls,  H  en  résulte  du  moins  qu'il  a  manifesté  l'in- 
teatiM  fomeila  d'user  de  oe  crédit  pour  la  totalité ,  ce  qui  suffit  pour 
faira  diiptrattn  la  condition  suspensive  qui  avait  d'abord  existé,  et 
rendre,  dès  lors,  exigible  le  droit  proportionnel  d'obligation;  qu'il  est 
ék-idnt  que  l'acte  do  aoét,  rapprocbé  de  l'acte  da  89  juillet  de  la 
méBM  année ,  et  canAiné  avec  ea  dernier  acte,  eonslhne  Bauille  débiteur 
des  h  préseat  de  Pinrpertance  da  transport,  et  que,  si  l'acte  n'est  pas 
aussi  éaf  licite  qa'il  devrait  l'élre  en  réalit6,  cette  dissimulaiioii  a  été  em- 
ployée pour  faire  fraude  aux  droits  du  trésor  ;  qu'ainsi  la  demande  en 
restitottee  n'aat  pas  tondée;  —  Déclare  Noël  mat  fondé  dans  sa  demande 
ca  retiitatiob  ,  et  l«  ceadamne  aux  dépens. 

Da  14  ëéc  tM3.-1>ib.  civil  de  la  Seine. 

(2)  1**  Sipice:  —  (tloustan  C.  flDreg.)— La  niKFMiL;  — Vu  les 
art.  4  et  69,  SSi-n"  S,  de  la  loi  da33  frim.an  7;— Attendu  que,  par 
acte  du  S9  fcv.  1836 ,  la  maison  Fraissinet  et  Roux  a  ouvert ,  au  profit 
du  sieur  François- Laurent  Rouslan,  agissant  au  nom  de  sa  maison  de 

'mmerce  Roûstan  pére  et  fils,  qui  a  fourni  hypothèque  éveatuelle  k  cet 


été  jusqu'à  ta  réalisation  de  ce  créditj  —  Attendu  que  ce  crédit  s'est  réalisé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  191.499  fr.  65  que  la  preuve  ea 
résulte  du  bilan  dressé  par  les  sjndïcs  provisoires  de  la  faillite  Roustan 
ptre  et  fila ,  le  2ti  janv.  1837,  approuvé  et  signé  par  les  faillis ,  où  il  est 
dit  sur  cette  créance  :  «  Inscription  d'hypothèque  au  profit  des  sieurs 
FraissiDel  et  Roux  a  été  prise  pour  une  somme  d«  S00,000  fr.  ;  ntaïs 
«Ue  bjpolbéque  n'avait  été  ceaUrée  aux  sieurs  Fiaissinet  et  Roax  que 


pertn  qM  anr  un  ttouvel  acte  obligatoire ,  fonnant  titre  au  profit 
du  préteur ,  constatant  le  prêt ,  Indiquant  le  montant  des  sommes 
réellement  prêtées  et  volontairement  présenté  à  la  formalité. 
C'est  dans  cette  bypotbése  qu'a  élé  reada  Farrét  ti-dessui 

rapporté',  du  tO  mal  1831.— V.  a*  13S6. 

tSftS.  On  retrouve  l'application  du  principe  dans  un  juge- 
ment da  tribunal  de  Rocbefort ,  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'à  la 
suite  d'uD  acte  d'ouverture  de  crédit  enregistré  pour  le  droit 
fixe,  les  mêmes  parties  font  ensemble  un  second  acte  qui  con- 
state que  le  le  crédité  a  fait  usage  du  crédit,  le  droit  d'obligation 
doit  être  exigé  sur  ce  second  acte  (trib.  de  Rocbefort,  31  août 
1838.  aff.  Beauvert  C.  enreg.]. 

tS«0.  Cependant  il  a  élé  décidé  que  le  droit  d'obligation 
est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  crédité  reconnaît  que  les 
sommes  promises  sont  à  sa  disposition  dans  les  mains  du  crédi- 
teur et  s'engage  à  lui  en  payer  dès  i  présent  l'intérêt  (trib.  Seine, 
14  déc.  1842)(l}. — Une  telle  reconnaissance,  loin  dt:  prouver  la 
réalisalion  du  crédit,  constatait  que  la  réallsallon  était  toujours 
éventuelle;  et  la  stipulation  d'Intérêts  s'expliquant  par  la  néces- 
sité pour  le  créditeur  de  tenir  entre  ses  mains  à  la  disposition  du 
crédité  un  capital  infructueux,  n'était  pas  susceptible  de  changer 
la  signlûcation  du  contrat.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  la  solu- 
tion doive  être  suivie. 

1 8ttft .  Encore  moins  devra-t-on  admettre  que  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  bilan  du  crédité  qu'il  a  proQlé  de  l'ouveriuro 
d'un  crédit,  dont  l'acte  avait  été  soumis  au  droit  flie ,  le  droit 
proportieanel  devient  exigible  sur  le  montant  des  sommes  qui 
ont  été  pr^es  (trib.  de  Marseille,  7  mars  1839,  et  de  Limoges , 
28  Juia  1842}  (3).  —  il  m'y  avait,  dans  l'espèce,  que  deux  actes 

pour  leur  servir  de  garantie  k  un  crédit  de  pareille  somme  qu'ils  avaient 
(Hivertau  sieur  Roustan.  Il  résulterait  des  renseigoemenls  pris  par  Ifs 
syndics  provisoires  que  les  sieurs  Fraissinet  et  Roux  bornaient  leur  ré- 
clamation k  la  somme  de  191,499  fr.  65  c.»  — Attendu  que  cetacte  a  été 
dressé  par  les  syndics  et  approuvé  par  les  faillis;  qu'il  porte  litlénlement 
la  preuve  des  investigations  auxquelles  se  sont  livrés  les  syndics;  qu'il 
forme  donc  la  sitoalion  exacte  des  aflaires  de»  faillis  ;  qu'il  est  évidem- 
meut  on  litre  contre  eux,. et  surtout  pour  les  dettes  passives,  que  le  dé- 
biteur o'a  pas  intérêt  de  grossir;  que  cet  acte  établit  que  la  maison 
Roustan  père  et  fils  a  usé  du  crédit  de  200,000  fr.  jusqu'à  concurrence 
de  191,409  fr.  65  c; — Attendu  qu'il  importe  peu  que,  par  suit»  diS 
mouvements  décompte  courant  au  d'urrargmenls  parliculiers,  la  créance 
des  siens  Fraissinet  etBoux  ait  été  en  dédnitrve  réduite;  qu'il  suffit  que 
ce  crédit  se  soit  réalisé  jusqu'à  cette  somme ,  que  par  conséquent  Roustan 
père  et  Bis  en  aient  été  un  moment  débiteurs ,  pour  que  cet  acte ,  portant 
le  caractère  d'un  contrat  civil  contenant  obligation  de  payer  des  sommes 
ou  valeurs  déterminées ,  donne  ouverture  au  payement  du  droit  propor- 
tionnel; —  Attendu  que  Roustan  ne  justifie  pas  que  cette  somme  do 
191,499  fr.  65  c.  se  compose  en  partie  de  sommes  provenant  d'opérations 
Olrajigères  au  crédit,  et  par  suite  non  soumises  au  droit;  que  c'est  a  lui 
de  détruire  par  des  preuves  la  preuve  tirée  de  son  aveu  inséré  dans  son 
bilan;  qu'il  ne  hit  pas  cette  preuve,  etc.  s 
Du  7  mais  1839.*Trib.  de  HarseiUe. 

2»  Eipéet:  —  (Nicollel  C.  enreg.)  — -  La  raiBunAL.;  —  Considérant 
que,  si  l'administration  de  l'enrcfcistremeiit  n'a  dû  percevoir  que  le  droit 
lixc  sur  le  contrat  portant  stipulation  de  crédit  au  {iroût  de  Nicollet ,  sous 
la  date  du  S8  avril  1837,  le  droit  proportion n ri  pour  obtïçatiAn  en 
cependant  demeuré  exigible  du  jour  où  les  évcntuatités  dn  contrat  se  sont 
accomplies,  où  le  crédit  a -été  fourni,  et  ou  Micnllct  est  devenu  débiteur 
de  la  somme  créditée}  —  Contidéraot  qu'il  résulte  dn  concordat  passé 
entre  Nioolletct  ses  créanciers  qne,  lors  dudit  concordat,  les  créditeurs 
avaient  fourni  la  totalité  des  sommes  promises,  ainsi  que  te  constatent 
leurs  déclarations  portées  audit  concordat  et  non  contredites  par  lè  dé- 
biteur :  —  Considérant  qu'k  dater  de  cette  déclaration  l'administration  a 
dé  percevoir  le  droit  d'obligation  pour  les  sommes  prêtées  par  suite  du 
contrat  précité,  et  que  c'est  par  conséquent  avec  raison  qu'elle  a  décerné 
contre  le  sieur  Nicellet  les  contraintes  auxquelles  celui-ci  a  formé  oppo- 
silioa  ;  —  Considérant,  quant  k  la  quotité  du  droit  réclamé  par  lesdites 
contraintes ,  qu'il  a  été  avec  juste  raison  calculé  sur  le  montant  des  sommes 
prêtées  en  vertu  dudit  contrat ,  et  que  ces  sonmes  ne  Auraient  dans 
aucun  cas  Cire  soumises  pour  la  perception  du  droit  à  la  réduction  subie 
par  les  créaacins  concordataires,  puisque  Ips  créances  résultant  du 
contrat  de  crédit  étaient  hypothécaires,  et  que  les  aéditeors,  par  leurâ 
iléclaraliona  contenues  au  concordat,  se  sont  réservé  esprcssémeut  les 
droits  résultant  de  leur  hypothèque;  —  Considérant  que  les  droits  portés 
aux  deux  contraintes  dont  s'agit'ne  doivent  pas  non  plus  être  soumis  à  la 
réduftiOB  et  aax  termes  stipalés  au  concordat,  parce  que,  d'après  itt 
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tor  lesquels  pouvait  être  assise  la  perception  du  droit,  f«  bll  n 
et  racte  d'ouverture  de  crédit.  Quaol  à  celuKi.  il  est  évident  par 
l^s  priaelpes  ,cf-dessus, exposés,  qu'il  o'était  pas  le  titre,  au 
OiomeDt  où  II  a  été  passé,  de  l'obiigatiob  du  crédité,  et  qu'il 
oe  l'est  pas  devenu  davantage  après  la  réalisation ,  pulsqu*U  ne 
pquvalt Jamais  établir  le  montant  des  sommes  prêtées:  il  n'était 
d.qnc  pas  pa^sible.du  droit  d'obligation.  Et  quant  au  bilan,  c'est 
un  état  de  situation,  contenant  l'établissement  des  dettes  actives 
et  passives  du  (allll  que  la  loi  a  expressément  tariré  au  droit  fixe 
(art.  68,  $  1,  o*  13,  de  la  loi  de  frimaire.  V.  tuprà,  q«  721);  Il 
i)e  pouvait  donc  pas,  dans  Pespèce,  rendre  exigible  le  droit  pro- 
portinnnet.  En  sorte  que  ni  l'ouverture  de  crédit,  ni  le  bilan 
D'^lAienl  susceptible^  de  servir  de  base  à  la  perception  qui  a  été 
taile;  et  qu'aderauld'un  acte  taisant  par  lui-même  un  titre  propre 
au  rréiiiieur,  cette  perception  devait  être  écartée. 

'  1 Au  surplus,  le  principe  a  été  fréquemment  consacré. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  pour  établir  qu'il  a  été  tait  usage  d'un 
crédit  dont  l'ouverture  a  été  faite  par  an  acte  précédemment  en- 
registré au  droit  flxe,  il  ne  suffit  pas  que  la  régie  produise  des 
acivs  étrangers  au  créditeur,  où  cet  usage  se  trouverait  indiqué, 
de  tels  acte»  ne  pouvant  servir  de  titre  (trib.  de  Péroone ,  33 
mars  1857)  (1), 

1  SOS.  Jugé  de  même  que  la  réallsalioo  d'une  ouverture  de 
crédit  ne  résulte  pas  de  la  renonciation  par  le  créditeur  à  suren- 
chérir sur  la  Vf  nie  des  biens  hypothéqués,  ou  d'une  modlflcalion 
apportée  aux  engagements  hypolhécaires  avant  l'expiration  de  la 
durée  du  crédit  (trlb.  Seine,  8' mars  l'818,  atf.  Bachelet;  V.  le 
Contrôleur,  année  1848,  art.  8580).  « 

fl  3«4.  La  régie  semble  avoir  elle-même  reconnu  le  principe, 
en  acquiesçant  a  un  Jugement  du  18  Janv.  1857,  par  lequel  le 
trlhtiniil  de  liesançon  décide  que  lorsque,  après  avoir  formé  oppo- 
sition entré  les  mains  du  débiteur  de  la  créance  cédée  par  le 
creihté,  à  la  déll^  raiire  de  cette  créance,  le  créditeur  donne  main- 
levée deso»  opposition  Ju-oqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  de  penser  que  le  crédit  et  la  ces- 

ifispnsiijons  formelles  de  la  loi  du  S?  frino-  an  .7,  les  droits  sont  dut  Bor 
lu  U'UVi^é  de?  vulpiirs  qui  lormciit  i'ubjet  des  convenlioD»,  et  que,  d'après 
\fs  iii>|ji>aiiion-'  dé  l'art.  !±8  ie  ladite  loi.  Dut  ne  peut  altéouerni  différer 
le  payement  du  dniil  pour  quoique  motif  que  ce  Eoit  ;  que  même,  et  d'après 
les  disiiosittoDà'  du  Tari.  29  de  la  même  loi,  les  droits  auraient  dù  être 
iicqujllés  .par  le  notaire  dïvant  lequel  l'acte  a  M  pané;  — ;(MooBe 
t'cnéi-ulioD  des  contr,aiDtes,  avec  dépens. 
Ou  ï8  juin  I843.-Trib.  «v.  de  Limogss. 

(1)  Etfèee  ;  — .[Seofs  C.  enreg.)  —  Par  act«  dn  6  Mi  1830,  Frnson, 
banquier,  a  ouvert  à  Senei  us  crédit  de  60,000  fr.,  au  moyen  d'une  hj- 
Iiniliei|UP  donnée  par  le  crédité  et  son  épouse.  LadameSenez  est  décédée, 
et  L'inventaire  fait  mention  d'une  dette  passive  envers  Fresson,  par  suite 
ilu  créilît  de  1830.  Dans  le  partage  des  biens  de  là  communauté,  cette 
ileiteen  pDrléeà55,000  fr. ,  dont  50,000  sont  miskia  charge  de  Senei. 
Enlin  Seoes  a  fait  donation  de  ses  biens  ou  de  partie  de  ses  biens  k  ses 
ttériiiers  presomptifo,  et  les  a  chargés  de  payer  en  h»  acquit  15,000  fr. 
MU  banquier  Fresson  sur  la  somme  de  55,000  im  à  ce  dernier  par  suite 
du  crédit  ouvert  rb  1 830.  Le  droit  d'obligation  de  1  pour  100  a  été  perçu 
ïur  15,000  fr.  délégués  par  la  donation.  On  l'a  en  outre  perçu  sur 
40.000  (r. ,  complément  de  la  somme  de  55,000  fr. ,  par  le  motif  que 
l'inventHire,  le  partage  et  la  donation,  constataient  que  le  crédit  avait 
été  réalisé  jusqu'à  concurreoce  de  cette  somme.  —  Jugement. 

Le  tiiddnal;  —  Attendu ,  l' quo  les  droits  d'enregistrement  propor- 
tionnel qui  sont  établis  sur  des  obligations  ne  peuvent  Cire  perçus  que  sur 
des  obligation»  réellei  ;  S*  que  les  différents  actes  dont  radmiuislratint  se 
liri^vaiil  pour  établir  qu'il  a  été  bit  usage  par  Senex  père ,  dn  crédit  à  lui 
•Hivert  par  le  sieur  Fresson  ,  ne  sont  que  des  traités  de  famille  étranger* 
•lud-l  iiii'ur  Fresson  ;  que ,  par  conséquent ,  les  énoociatioDS  que  ces  actes 
rinlcrmenl  ne  peuvent  coostitner  à  son  proOt  ni  titres  si  obligations;  — 
Par  ces  motifs ,  condamne  l'administration  k  rMtitmrUsoaae  de  468  fr. 
10  c.  sans  intérêts,  etc. 

Do  S3  man  ISST^-Trib.  de  Pémoe. 

■  ,2)  Eipicê  ;  —  (Maturel  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  'passé,  le  Î7  juin 
1S55,par-tlevant  M' Dubois,  notaire,  un  crédit  de  40,000  fr.  aéléac- 
<:»rdé  par  M.  Grob«rt ,  banquier,  k  M.  Malurel.  Dans  cet  acte,  on  remar- 
rjue  Iks  stipulation»  «uivantes  :  —  Pour  garantie  dudit  crédit ,  M.  Naturel 
t  édeol  délègue  à  ladite  maison  de  commerce  toutes  les  sommes  qui  lui 
sootet  Mront  dues  par  l'Étal,  comme  caution  de  l'entre[Hise  des  foitiG- 
vAlinos  DiiliiaireK  de  la  place  de  Itesao^o,  pour  travaux  «xéculés  etke&é- 


slon  en  garantie  ont  été  réalisés,  et  que  le  droit  proportionne!  esf 
devenu  exigible  (déllb.  24  mars  1857)  (3). 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  considérer  comme 
Inexacte  la  décision  solvant  laquelle  lorsque  postérieurement  à 
une  ouverture  de  crédit ,  enregistré  au  droit  flxe,  les  parties  re- 
connaissent que  le  crédit  n'a  plus  d'objet  et  qu'elles  sont  respec- 
tivement libérées,  le  droit  de  1  pour  100  est^lglble  (trlb.  de  la 
Seine,  15  Janv.  184tt.  aff.  RuIUler.,  V.  le  ContrMear  IS4S.  art. 
7159).  ■ 

t  Et  celle  d'après  laquelle  lorsqu'une  promené  de 

prêter  a  été  contractée  envers  une  ville,  la  réalisation  constatée 
par  les  pièces  de  comptabllllé  autorise  la  peroeption  du  droit 
d'obligation  (Req.,  11  nov.  1846,  aCf.  ville  de  Saint-Quentin,  V. 
D.  P.  46.  1.  548). 

f  V...  Et  celle  d'après  laquelle  la  réalisation  d'une  ouver- 
ture de  crédit  peut  être  constatée  par  l'inventaire  de  la  succès* 
slon  du  crédité  (trlb.  de  Chilons-sur-Saêne,  31  déo.  1846,  aff. 
N....,  D.  P.  47.  4.  204  ,  14;  trlb.  de  Soissons ,  13  Janv. 
1847  ,  aff.  Petit,  V.  le  Cootrêleur,  année  1847,  art.  7874). 

flSttS.  Lorsque  la  réalisation  du  crédit  ouvert  s'effectue  au 
moyen  de  lettres  de  change  que  tire  le  crédité,  on  peut  sedeman- 
der  s'il  est  nécessaire  que  l'acte  par  lequel  les  parties  déclarent 
que  le  prêt  a  été  réalisé,  contienne  reconnaissance  que  les  lettres 
de  change  ont  été  payées  pour  rendre  le  droit  proportionnel  exU 
gible,  ou  s'il  suffit  qu'il  constate  leur  acceptation  et  qu'il  en  ré* 
suite  pour  l'emprunteur  l'obligation  d'en  rembourser  le  montant. 
La  raison  de  douter  est  que  Jusqu'au  payement  effectué,  l'em- 
prooteur  n'est  tenu  de  rien  rembourser,  parce  qo'il  est  incer- 
tain si  l'accepleur  payera.  Hais,  disent  avec  raison  HH.  Cbam- 
pionnière  et  RIgaud,  t.  2,  933  :  «  l'accepteur  s'est  obligé 
actuellement,  quoique  à  terme;  l'obligation  de  l'emprunteur  est 
corrélative  de  la  sienne,  et  prend  dès  lors, naissance  en  même 
temps  :  si  le&lraites  ne  sont  pas  payées  le  contrat  sera  inexécuté, 
mais  n'en  aura  pas  moins  existé. -7-,En  outre,  ,oa  peut  prêter  des 
edets  négociables,  .et  ce  prêt  .a  le  même  effet  qae.cetui  de  l'ar- 


enter,  retenues ,  réclamatiooi  diverses,  indemnités  quelconques ,  et  géné- 
ralement kquelqoo'titre  que  ce  puisse  être.  Es  conséquence,  cette  maison 
de  commerce  touchera  jusqu'à  due  conrjtrrence  et  par  préférence  k  M.  Na- 
turel le  montant  des  valeurs  ainsi  cédées ,  ainsi  que  le  moBla»!  de  tons 
bons ,  mandats  et  autres  effets  qui  seraient  délivrés  pour  payement  da  ces 
valeurs ,  en  donnera  quittance  et  décharge ,  et  enfin  en  disposera  coue 
bon  lui  semblera,  eu  pleine  propriété.  —  L'entrepreneur  des foriiBcaiioas 
de  la  place  de  Besanson ,  M.  Cbotel ,  est  intervenu  k  cet  acte ,  k  l'elét  de 
donner  ktt.  Grobert,  conjointement  avec  H.  Hatvrel,  sa  caution  »  pou- 
voir de  recevoir  du  payeur  du  département,  pour  eux  et  en  Imr  non, 
toutes,  les  sommes  qui  pourront  ou  pourraient  leur  être  dues  par  l'Étal,  m 
raison  de  l'entreprise  des  fortificatious.— Cet  acte,  soumis  k  la  A^rmalilé, 
a  été  assujetti  k  deux  droits  fixes ,  l'un  de  1  fr.  pour  l'ouverture  de  crédit , 
et  l'autre  de  2  fr.  pour  la  procuration.  —  Le.  1"  joill.  1856,  la  maison 
Grobert afaît  notlBerau  payeur  l'acte  du  27,juin  précédent,  avecdéfente 
de  verser  en  d'autres  mains  que  les  siennes  les  sommes  dues  aux  aienrs 
Cbotel  et  Naturel.  —  Hais,  le  SO  janv.  1836 ,  il  a  été  donné,  par  acte 
notarié ,  mainlevée  de  cette  op|H)silion ,  jusqu'à  eoacorrence  de  40,000  fr. 
—  L'administration  a  cru  voir  dans  ce  dernier  acte  la  preuve  de  ia  réali- 
sation  du  crédit  et, de  la  cession  en  garantie^  elle  a  eu  conséquence  exigé 
sur  le  même  acte  le  droit  del  pour  100. —  Opposition -de  la  part  des 
parties. 

Le  18  janv.  1837,  jo'gement  du  tribunal  do  Besançon ,  qui  repousse  la 

firélentiott  de  l'administration  par  les  motifs  suivants  :  —  >  Attendu  que 
'acte  du  i^  juin  18U,  lors  de  sa  préseniatioo  à  l'earegistreuMnl,  n'of* 
frait ,  quant  à  TouveTture  du  crédit  qui  en  foraait  la  principale  stipula- 
tion, qu'une  obligation  purement  éventuelle,  puisque- cette  obligation 
pouvait  recevais  ou  ne  point  recevoir  son  exécution,  sutmt  que  l'on  ose- 
rait ou  que  l'on  n'userait  pas  do  crédit  ouvert  ;~Que  la  cession  de  créan- 
ces faites  par  le  même  acte  pour  garantie  de  cet  emprunt  éventnel ,  avait 
incontestablement  le  même  caractère  d'éventualité  ;  —  Qu'en  effet ,  on  ne 
peut  pas  concilier  l'actualité  et  la  consoromatioa  de  la  ceieion  avec  l'êreB- 
tualiié  de  l'engagemest  qui  en  avait  été  le  prix  ;  —  Atleudo  que  les  pré- 
tendues preuves  contraires  tirées  par  l'administration  des  faits  postérieurs 
n'ont  rien  de  coacloanl,  poisqu  la  aignification  et  le  cummudemeol  au 
payeur  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  )a  cession  même  éventuelle  : 
— Que  les  cessionnaires  même  éventuele  pourraient  seuls  toucher,  et  qui 
est  encore  incertain  s'ils  ont  tooché  comnte  propriétaires  irrévocables  des 
créances  cédées  pour  siroté ,  ou  comme  mandataires  et  dépositaires  comp- 
tables. » 

Du  24  mars  18ô7.-Délih.  de  la  régie  qui  acquiesce  k  ee  ji^emfnt. 


Digitized  by 


Google 
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Seot  ifM  tes  traites  représenteoi;  or  la  tradilioD  d'oDe  lettre  de 
change,  ou  la  réalisation  du  prêt  dont  elle  peut  éire  l'objet ,  est 
etTectuee  par  l'aeceptatioD  ;  c'est  donc  do  Jour  de  cette  accep- 
talioD  que  le  prêt  est  accompli,  et  que  l'oiblIgaUoB  de  reoibourser 
prend  laissance.  »  ■  ■ 

fl8tt9.  Néanmoins  ,  Il  a  été  décidé  que  lorsque  des  lettres 
de  change  forment  le  montant  d'un  crédit  ouvert ,  elles  peuvent 
être  souml8i;s  à  la  perception  dn  droit  de  1  pour  100  (Irib.  de 
Cliilons,  Si  août  1843)  (1). 

ft  S  70.  Et  que  lorsqu'il  est  constaté  qu'un  crédit  a  été  réalisé 
an  inoyea  de  lettres  de  change,  le  droit  de  1  pour  100  est  exi- 
gible sur  la  somme  promise...*,  Il  n'y  a-pas  lieu  d'en  déduire  le 
droit  perfusur  ces  effets  (  trib.  du  Mont-de^UarsaD ,  11  Janv. 
1847,  aff.  UngueEOSse,  D.  P.  47;  4.  305,  d'  18). 

S  t.  —  OMigationt  oeeeuoir». 

fSVf;  Parmi  les  conventions  accessoires,  e'est-à-dire  parmi 
les  conventions  autres  que  celles  qui  subsistent  et  se  soutlvonent 
pour  ainsi  dire  par  elles-mêmes,  il  en  est,  comme  te  cautionne- 
ment, la  garantie,  l'indemnité  que  l'on  désigne  sous  la  dénomi- 
nation de  sûretés;  d'autres,  telles  que  la  novallon,  la  subroga- 
tion, etc.,  que  l'on  qualifie  sous  le  nom  de  conventions  ajoutées. 
Ces  diverses  conventions  sont  accessoires,  en  ce  sens  qu'elles 
sont  comme  des  dépendances  d'une  obllgalloa  préexistante  et 
qu'elles  ne  se  font  pas  généralement  à  cause  d'elles-mêmes; 
mais  tontes  cependant,  à  l'exception  du  caullonnemeut  qui  est 
dans  le  sens  absolu  du  mot  une  convention  accessoire;  sont  prin- 
cipales, an  fond,  en  ce  que,  bien  ifu'ajoutées  à  une  autre  obliga- 
tion, elles  forment-  une  convention  particulière.* —  Mous  nous 
occuperons  auccessivement  de  ces  divers  contrats. 

M*  1.  «  Du  eaulKHMetiMiit.  —  De  ■  Pobtigation  mUdaire.  — 
Du  eautiomwménl  de»  comf  u^tte». 

Aux  termes  de  l'art.  3011  c.  dv.  «  celai  qui  se  rend 
caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancier  jt  satisfaire 
à  cette  obligation ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  •  Le 
cautionnement  peut  donc,  d'après  celle  disposition,  être  défini 
l'obligation  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  garantissent 
l'exécution,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  engagement  pris  ou  à 
prendre  par  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  et  consentent  à 
le  remplir,  faute  par  ces  dernières  de  le  remplir  elles-mêmes. 
CoDSIdéré  en  lui-même,  le  cautionnement  est  une  obligation  de 
faire  conditionnelle  ;  mais  comme  celle  obligation  ne  saurait  exis- 
ter seule,  il  faut  ajouter  qu'il  est  l'accessoire  d'une  obligation 
principale ,  dont  il  suppose  Texislence  et  dont  II  a  pour  but  d'as- 
surer l'exécution.  —  Ainsi,  le  cautionnement  est  nécessairement 
diiiUnct  de  l'obllgalion  principale  avec  laquelle  il  ne  se  confond 
pas ,  alors  même  qu'ils  sont  cwnprls  l'un  et  l'autre  dans  uu  seul 
acte.  —  V.  notre  tr.  du  Cautionnement ,  n**  14  et  suiv. 


(1)  (M*  Bercéon  C  eor^.)  —  Le  TtianMAL;  —  Atteodu  que,  par 
acte  passé  devant  H*  Bereéoa,  notaire  a  Paris  ,  les  19  et  iO  juill.  1841, 
eoregistfA,  Decourdcmanchea  oavcrl  à  Daablaine  on  crédit  de  60,000  fr.; 
que,  par  au  acte  complémentaire  sous  seing  privé,  du  28  oct.  1841,  il  a  été 
itipaié  que,  pour  se  remplir  des  valeurâ  qu'il  aura  remises  aux  époux 
Daublaine ,  tîeur  Decourdemaocbe  tirera  sur  eux  des  lettres  de  change 
qa'ils  acceplHont;  — Qu'en  edet,  par  deux  actes  passes  devant  Amould, 
noUire  fc  Cbilons,  les  S9  oa.  et  â  nor.  1841 ,  les  époux  Daublaine  ont 
aecf  pté  soixante  lettres  de  change  tirées  de  Vitry-sor-Seine ,  le  S5  août 
1841  par  Deconrdematicbe,  de  1,000  fr.  chacune,  payables  le  15  Janv. 
IS47;  —  Qoe  ces  deux  actes  ont  été  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr., 
rt  que  la  r^gie  soattent  qu'ils  tombent  sous  l'application  dn  droit  propur- 
lionoel.  et  ries  art. 4,  et  69',  S  3,  o*3,  delà  loi  du  Si  frim.  an  7;  —  At- 
tendu fu'en  effet  ces  actes  conrrrlisseDl  1  obligation  éventuelle  du  crédit 
MTCft  en  juill.  1841  en  une  «bligalion  réelle  et  définitive  et  constatent 
qw  la  crédit  a  été  complètement  réalisé  par  réchauge  des  valeurs  don- 
nées par  Decoordemancbe  et  des  lettres  de  change  acce|)tées  par  les  époux 
Danldaioe  ;  que  les  soiianle  lettres  de  change  ne  s'appliquent  k  aucnoe 
aaire  négociatioo  entre  les  parties;  —  Que  c'est  ce  que  démontrent  aussi 
Pidenlité'des  sommes ,  la  série  des  actes  ,  et  l'inscriplion  pri.se  le  4  nov. 
1841  par  Decoardemancbs  en  renouvellement  d'une  aulre  inscription  plus 
vague  du  31  juin  1 84i  ;  —  Qne  dès  lors  le  droit  proportionarl  était  dû  sur 
la  iMalilé  dn  crédit  ouvert  et  réalisé  fitoi  tard  ^  que  la  perception  deit  Hn  _ 


Le8.tarirs  qui  sesontsaccédé  n'ont  pas  toujours  suivi 
ce  principe.  Laléglslatton  du  cooIrAle  notamment  s'en  était  écartée. 
La  déclaration  du  rot,  du  30  sept.  1733,  disait,  en  effet  ,  dans  sou 
art.  34  :  «  Cautionnements  portés  par  les  mêmes  contrats  et 
actes ,  pour  raison  desquels  Ils  seront  faits,  il  «'en  $era  dd  auctm 
droit;  mais ,  lorsqu'ils  seront  faits  par  acte  particulier,  le  droit 
en  sera  payé  comme  pour  les  contrats ,  obligations  et  actes  pour 
raison  desquels  ils  seront  faits ,  conformément  au  présent  tarif,  h 
Ainsi,  la  toi  méconnaissant  la  nature  du  cautionnement,  le  con-f 
sidérait  comme  une  clause  de  fobllgatlon  principale,  et  ne  Ici 
soumettait,  par  ce  motif,  à  aucun  droit  particulier,  lorsqu'il lélall! 
renfermé  dans  l'acte  même  qui  constatait  celte  obligation.  —  Lu 
tarif  des  S-19  déc.  1790 ,  en  portant  à  S  et  à  10  sous  par  100  Ht. 
(V.  l"  classe ,  l"  seet. ,  n»»  1  et  2 ,  et  sect. ,  n»  3  )  les  cau- 
tionnements en  Justice,  ceux  des  trésoriers  et  receveurs,  et  lec 
autres  cautionnements  de  sommes  et  valeurs,  garda  le  silence 
sur  le  cas  où  le  cautionnement  était  souscrit  par  le  tiers,  conjoia- 
leœent  avec  l'obligation  principale  consentie  par  le  débiteur. 

8  V  A.  On  essaya  néanmoins  de  faire ,  à  ce  cas  particulier, 
l'application  de  la  législation  du  conirêle;  mais  la  cour  de  cassa- 
tion revint  aux  véritables  principes ,  en  décidant  qoe  le  droit 
d'enregistrement  devant  être  perçu  sur  toute  disposition  particu- 
lière d'un  acte  qui  n*est  pas  une  suite  de  la  disposition  princi- 
pale ,  il  s'ensuivait  qne  lorsqu'une  obligation  était  contractéè 
sous  le  cautionnement  d'un  tiers,  II  y  avait  lien  i  la  perception 
d'un  droit  particulier,  à  raison  do  cautionnement ,  Indépendam- 
ment du  droit  dù  sur  Pobligatlon  (Cass.,  13  pluv.  an  3)  (3).  — 
Et  ce  poiftt  (ut  établi  par  une  Jurisprudence  constante  (Cass., 
14mess..8n  3,  aff.  Wseray;  Cass.,  11  tberm.  an  3 ,  aff.  Cur- 
viltes.  —  Conf.  3  et  16  frlm.,  6  et  36  plnv.  an  3)  dont  il  est  Inu- 
tile de  rapporter  les  monuments,  aujourd'hui  que  cette  doctrine 
se  trouve  formeileinent  consacrée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — 
En  effet,  cette  loi ,  confondant  dans  une  même  dlsposiUon  le 
cautionnement,  la  garantie  mobilière  et  les  Indemnités  de  même 
nature,  assujettit  ces  diverses  s&retés  à  un  droit  proportionnel 
detlOc.  pour  100,  et  ajoute  :  «  Le  droit  tera  perçu  indépendam- 
meMt  de  eelm  de  la  ditponticn  que  le  caultontiement,  la  garantie 
ou  Pindemnité  aura  pour  obfet,  mats  sans  pouvoir  l'excéder.  — 
Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cautionnements  des 
comptables  envera  la  république  ■  (art.  69 ,  $  3 ,  n"  8). 

fl89ft.  Le  cautionnement  est  prévu,  dans  celle  disposition, 
d'une  manière  reslrlcllve,  en  ce  que  la  disposition  s'applique  seu- 
lement aux  eautiODnemenlsdes  sommes  et  objets  mobiliers  et  aux 
cautionnements  des  comptables  envers  l*Ëtat.  Mais  la  loi  fiscale  a 
prévu  d'antres  cautionnements  encore.  Ainsi ,  les  art.  0  de  la  loi 
du  37  vent,  an  0  et  l  de  la  loi  do  16  juin  1824  ont  tarifé  les 
cautionnements  de  baux  à  ferme  et  à  loyer  des  biens  meubles  ou 
Immeubles,  des  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux,  des 
baux  &  cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux  et  des  baux  on 
conventions  pour  nourriture  de  personne.  Ces  cautionnements 
donnent  Ueu  aujonrd'liul  i  un  droit  OMlndre  de  moitié  que  celui 


reeUBée  dans  ce  sens ,  et  qne  les  moUb  déduits  par  l'opposition   la  eoiw 
trainie  le  sont  pas  adminibles;  —  Ordonne  la  continuation  in  jmu^ 
suites,  avec  dépens. 
Da  34  août  1843.-Trib.  dv.  de  Cbàlni. 

(S)Eq)éer.— (Enreg.C.Trne.)--lS  janv.  179S,  transport  d'une  créance 
de  600  liv.  ea  faveur  do  sieurTmc,  aolaïre  a  fiocroy,  sons  lecantioonmeot 
des  sieur  et  dame  GaroU— Le  receveur  perçut,  outre  le  droit  de  transport , 
un  droit  fixe  de  5  Uv.,  àraison  du  cautionnement.— Demande  ea  restitution 
par  le  sieur  Tmc  dn  droit  de  cautionnement ,  prétendant  que  ce  n'était  là 
qu'une  clause  de  Pacte,  on  accessoire  au  transport  consenti  en  sa  faveur. — 
6  sept.  1792,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rocroy  qui  ordonne  cette  re». 
titution  ,  et  condamne  la  régie  aux  dépens  d«  riattaoce ,  liquidés  4  1  liv, 
12  s.  7  d. ,  non  compris  le  coût  et  la  algaiflcation  dodit  jugement.  —  Pouf* 
vol.  —  JugemenL 

Lb  niBOHAL;— Vn  les  art.  7  et  SS  de  la  loi  d«  10  déc  1790i— Cen- 
sidérant  que  le  jugement  attaqué  a  contrevann  à  ces  articles  :  1*  en  ce 
qu'il  a  ordonné  la  restitution  dn  dnnt  de  3  liv.  perça  sor  le  eaotianoe> 
ment  de  Garot  et  sa  femme,  parce  qoe  le  transport  du  2  janv.^llSS  pon- 
vaît  avoir  Ueu  sans  ce' cautionnement ,  qui  est,  par  conséquent,  indépen- 
dant de  l'acte  principal;  S-  en  ce  qn'il  a  conaamné  les  légiMuis  anx 
dépens  ;  —  CÙse.' 

Dn  12  plnv.  an  S.'C.  C,  seet.  cIv.-MH.  Lecoiale,  ^,-Dunpyer.  np. 
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ENKEGISTREUENT.— TiT.  I,  Chap.  4,  Part.  4,  Sect.  4,  Art.  2,  S  2,  W  4. 


perçu  sur  le  bail  même  ;  alosi  le  droit  de  bail  axant  été  réduit  au 
droit  de  30  c.  pour  i  00  fr.  sar  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années. 
Il  s*eDsuIt  que  le  caullonnement  n'eu  est  assuletli  qu*att  droit  de 

10  c.  pour  100  ,  calculé  dt;  la  même  manière. — ËnÛu^rart.  KO  de 
la  loi  du  28  avr.  1810,  staiu.uit  sur  les  caulionoemeats  de  se 
représenter  ou  de  repré-seiiter  un  tiers  à  la  Justice ,  établit  sur  ce 
cautioiiiiemcnt  un  droit  pruporiloonel  de  50  c.  pour  100  Ir.ila 
place  du  droit  fixe  de  1  Tr.,  auquel  11  était  assujetti  par  ta  toi  de 
frim.,  art^  6S  ,  §  i,  n"  15.  —  Ajoutons,  pour  compléter  cette 
nomi'iiclaturL',  que  certaiDS  cautionnements  ne  sont  espressé- 
1  lents  soumis  qu'à  u[i  druit  fixe.  De  ce  nombre  sont  la  certi&ca- 
lon  de  caution  et  de  cautionneiuanl,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel 
m  cautionne  une  caution ,  acte  soumis  par  la  loi  de  frimaire  à 
:n  droit  fixe  de  1  (r.  {art.  es,  5  i,  û»  16),  porté  à  2  fr.  parcelle 
iu  9.S  avr.  1813 ,  art.  45  ,  u"  i;  ;  les  cautionnements  en  immeu- 
bles donnés  par  les  cui:-*  n  ,iaurs  des  hypothèques,  lesquels 
reu'li'tit  exigible  le  diuiL  ii\<^  de  1  fr.,  aux  termes  de  la  loi 
du  i\  vent,  an  7,  art.  5;  les  ciutiounements  d'adjudications  et 
marchés  dont  le  prix  doit  cMre  payé  par  le  trésor  royal,  eaotion- 
itemenis  tarifés  à  un  droit  tl\>'  de  1  fr.  par -l'art.  73  de  la  loi 
<fu  15  mai  1818,  étendu  avi\;i<<jNdications  et  marchés  pour  les  dé- 
partements, dont  le  prix  est  i  .:  sur  les  centimes  additionnels  qui 
sont  versés  au  tié.sor-,  vnWu  i<  cautionnements  fournis  par  les 
urnialeurs  et  par  les  it'cesi  iirs  [larticuliers  de  la  navigation  Inté- 
rieure ,  soumis  an  i1j  oit  li\o  de  1  fr.  par  l'arrôté'du  gouvernement 
du  8  prair.  an  11,  art.  15  et  20. 

i  390. D'après  cela,  on  voit  qu'on  ne  devrait  pas  suivre  ao- 
jourd'bui  la  décision  rendue  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  et 
■  l'après  laquelle  le  cautiunnctnent  fourni  par  un  adjudicataire  de 
i'otipes  de  bois  nationaux  (art.  '6,  lit.  S,  loi  du  S  nov.1790],  n'é- 
tait pas  assujetli  au  droit  d'eni  e^lstrement  (Req.,  31  aoàt  1702, 
M.  Chasset,  rap.,  enre;;.  C. Ruugelot.  Nota.  Cet  arrêt  se  borne 
i  rejeler,  sans  motifs ,  la  reipuMe  de  la  régie).  —  Après  cet  ex- 
posé des  bases  et  des  quotité-^  dd  tarif,  nous  nous  occuperons 
successivenienl  du  cuuiioEUKment  entre  particuliers  et  du  cau> 
liOMuement  des  comptables. 

137  7.  Cautionnements  entré  parii^ùrt.  .-En  principe, 
le  cautionnement  doit  être  contracté  par  un  antre  que  par  le  dé- 
biteur, nul  ne  pouvant  être  à  la  fois  débiteur  principal  et  cau- 
tion. Gela  s'Induit  de  la  nature  même  des  choses  j  et  une  décision 
ministérielle  du  25  juill.  1827  en  a  indiqué  le  motif  en  disant 
N  qu'eu  principe  t;enéral^  el  d'après  tes  termes  de  l*art.  2092 
e.  clv.,  quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  du 
payement  de  ses  dettes  sur  tous  ses  biens  meubles  et  iouneubles, 
•t,  par  une  conséquence  immédiate,  toute  affectation  ^>éciale  que 
ie  débiteur  fait  de  quelques-uns  de  ses  biens,  en  faveur  de  son 
créancier,  reste  dans  l'éleiuiue  légale  de  la  première  obligation 
tt  n'engendre  aucun  eiiffagemcnt  nouveau.  * 

137S.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  cautionnemMt  ne  saurait 
jamais  être  exigible  sur  un  engagement  souscrit  par  celui  qui 
est  obligé  principalement,  quelle  que  soit  la  quallBcation  que  les 
jiarties  aient  dunnee  à  leur  cuiiventlon.  Ce  point  est  formellement 
reconnu  par  ta  régie  dans  une  délibération  du  4  mars  1818. 

137'^.  Il  8  été  décidé  ,  par  applicallon  de  ce  principe,  que 
Ibrsqu'Un  notaire  s'est  engagé,  dans  l'acte  d'acquisition  de  son 
t^ce ,  à  faire  obliger  solidairement  avec  lui  la  femme  qu'il  épou- 


(1)  tipteèt  —  (T.  C.  enreg.)  —  En  1852,  !«  sieurs  T.,  C.  et 
N.  ont  souscrit  «n  faranr  de  B.  udc  oMigatioo  de  8,500  fr.,  remboursa- 
ble sotidairenri'Dt  daos  quatre  ans.  —  Outre  le  droit  d'obligatiOu  le  rece- 
TtoT  a  eilgfl  eeitii  de  caotionbetncift ,  par  le  motif  que  la  solidarité  en- 
Inlne  me  gbantie  rMipMqae ,  pnieque  cbacan  ne  prend  qu'ooe  ti&rtie  de 
ta  Mnme ,  et  cependast  est  cootraigniible  pour  le  tout.  —  HaiSi  d'après 
l'art.  IStBcciY.,  et  rinstruction  d"  4581,  les  coobtigés solidaires  ne 
ssBt  considères  comme  cautions  que  lorsqu'ils  sont  sans  Intérêt  dans 
fMJet  de  IVtbKgatioD ,  te  (jtii  n'est  pas  dans  l'espèce  at  chacun  a  un  in- 
térêt dansladeue.  Dès  lors,  un  droit  de  cantionnenent  n'est  pas  exigible. 

Du  27  ocl.  i83S.-Sol.  de  la  régie. 

(2)  Etpict  (Dufonr  C.  eoreg.) —  Les  sieurs  Dttfour  et  Gardère  ont 
reconou ,  par  acie  authentique  du  31  juill.  1833,  avoir  empraoté  du  sieur 
1!ayroa  la  somme  de  20,000  tr.  —  Ces  deux  emprunteurs  se  sont  obligés 
solidairement  k  rembourser  la  somme  totale  de  20,000  fr.  dans  le  dcUi 
rft)  cinq  ans.  Le  receveur  a  perçu  d'abord  le  droit  ib  i  pour  100  sur  cet 
7i«i$f  mail,  plulard,  lar^atéclaméf  par  nie  de  coalnuata^  ie 


serait,  l'acte  ultérieur  qui  constate  l'engagamMl  de  laftau* 
au  payement  du  prix  de  l'office  doit  être  considéré  comme  nae 
opératiOD  qui  proflle  personnellement  à  la  feaame  et  aoa  comme 
UQ  cautionnenment  passible  à  ce  titre  du  droit  proportionnel  de 
SO  c.  p.  100  fr.(lrib.dePltbiviers,  28  Janv.  1846,  aff.  Bninanl), 
-  Jugé ,  cependant ,  que  lorsque  dans  une  donation  au  profit  de 
la  femme,  le  mari  intervient  pour  autoriser  œlle-el  et  garantir 
l'exécuUon  des  charges  Imposées  à  la  donataire,  au  botm  d'wM 
hypothèque  donnée  sur  ses  propres  immeubles,  la  droit  de  cau- 
tionnement est  exigible  (Irib.  de Draguigoao,  34  Juin  1 846,  «ff. de 
Fabry). — liais,  en  ce  point, la  solution  est  si^elte à  critique.  Car 
la  charge  Imposée  À  la  donataire  étant  devenue  une  dette  de 
la  communauté  par  cela  seul  qu'elle  avait  été  oontraetée  avec  le 
consentement  du  mari ,  il  est  vrai  de  dire  que  le  mari ,  ea  cau- 
tionnant, contracte  une  obligation  personnelle  et  principale, 
puisqu'il  est  tenu ,  en  prlndpe,  du  payemeat  des  dettes  de  la 
communauté. 

d38«.  La  même  solution  s'étwd,  parldentUéde  rataen,  i 

tous  les  débiteurs  d'une  obligation  solidaire.  L'obUgé  solidaire 
est  obligé  principalement ,  et  par  cela  même,  il  ne  peut  étr«  con- 
sidéré comme  caution.  Bien  que  le  cautionnement  et  l'oblIgatiM 
solidaire  produisent  des  effets  qui  leur  sont  communs ,  tels  que 
la  nécessité ,  s'il  y  a  lieu ,  de  payer  la  dette  entière ,  ils  ne  c«q- 
stituent  pas  moins  des  conventions  essentiellement  différâtes. 
En  effet ,  tandis  que  les  coobllgés  solidaires  peuvent  être  tenus 
différemment  à  la  même  dette,  la  caution,  au  coatraire,  doit 
^tre  tenue  de  la  même  manière  que  le  débiteur  principal ,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  tenue  à  plus ,  ni  daas  un  Ueu  plus 
éloigné ,  ni  purement,  «i  le  déMteur  n'est  engagé  que  eondltlon- 
nellement,  ni  sous  une  condition  phis  dure.  Le  droit  de  cavUon- 
nement  ne  pourrait  donc,  sou»  aucun  rapport,  ê4re  exigé  di 
codébiteur  solidaire. 

ft381.  Cela,  du  reste,  n'a  souffert  aucune  difBculté,  ûasm  le 
cas,  du  moins,  où  les  codébiteurs  solidaires  doivent  une  somme 
égale.  Ainsi  on  a  recohnu  que  le  droit  de  cautionnement  n'est 
pas  exigible  sur  une  obligation  dus  laquelle  les  débileirs  aren- 
gagent  solidairemeBt  au  remboursement  des  parts  distinctes 
qu'ils  y  ont  prises.  Gela  a  été  admis  par  la  régie  (sol.  27  oet. 
1832  (1) .—CfSùU  trib.  de  Moissac,  1 1  aoàt  1 85(t)  (2) .— U  a  été  dé- 
cidé néanmoins,  en  sens  contraire,  que  le  droit  de  cauliODoement 
est  exigible  sur  l'acte  de  cession  d'office  faite  au  profit  du  cessloo- 
naire,  de  sa  femme  et  d'un  tiers  qui  s'obUgent  solidairement  au 
payement  du  prix  (trIb.  de  Cbambon,  24  mars  1845,  aff.  Ronyat). 

1389.  Hais  lorsque  les  codébiteurs  ont  un  intérêt  Inégal 
dans  ta  dette,  la  solution  a  suivi  des  phases  très-diverses.  La 
régie  avait  d'abord  formellement  reconnu  que ,  même  dans  ce 
cas ,  il  n'est  dù  aucun  droit  particulier  de  cautionnement  par 
la  raison  que  l'un  des  ccobligées  a  recours  contre  l'autre,  s'U 
est  poursuivi  par  le  créancier  pour  ta  toUlité.  Elle  avait  posé  en 
principe,  par  nombre  de  solutions,  que  ce  recours  s'eierçant 
d'après  les  règles  des  obligations  solidaires ,  nonobstant  l'Inéga- 
lité des  parts  dans  la  dette ,  et  uon  par  l'effet  d'un  contrat  de 
cautionnement  qui  n'existe  pas ,  11  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  le 
droit  de  cette  dernière  convention  (  délib.  e.  d'aUm. .  iS  mai 
1822,  0  JuUlet  1825,  24  sepL  1830). 

1SS3.  Toutefois,  œtte  doctrine  a  été  sondalneaeDt  aban* 


droit  de  cautionnement  à  SO  c.  poorlOO.  —  Opposition. — Jugement. 

Le  mibonal;  —  Attendu  que  l'acte  du  51  juill.  1833  ne  contient 
qu'une  obligation  solidaire  de  la  part  des  sieurs  Gardëre  et  Oufonr  envers 
le  sieur  CayroD;  que  les  parties  ont  voulu  se  souraetlre  aux  olligaiioas 
tracées  datas  les  art.  1900  et  sbIt.  c.  cit.,  et  non  point  k  celles  régies  par  le 
lit.  14  du  mène  code  ;  —  Altendn  que ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  do  ii 
frim.  an  7,  la  régie  n'a  point  fc  percevoir  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
conséquences  que  peuvent  produire  les  actes,  mais  bien  sur  U  nature  da 
ces  mêmes  actes  ;  —  Allendû  qu'aux  termes  de  l'art.  2015  c.  civ.,  le 
cautionnement  ne  se  présume  pas,  mais  qu'il  doit  être  exprés,  et  que, 
dans  l'acte  du  31  juill.  1833  ,  il  n'a  point  été  stipulé  de  cautionBeowot 
d'aucune  des  parties  envers  l'autre ,  que ,  par  suite ,  le  droit  perçu  était 
le  seol  qui  fAI  dû  ;—  Attendu  qu'en  matière  fiscale  comme  en  matière  cri- 
minelle, on  ne  peut  raisonner  par  analogie  etprouoncer  de  condamaaiioa 
potir  des  cas  qui  n'ont  pas  tlé  formellement  prévus  par  la  loi  ;  — AbouIs 
lacontrable  etnndamne  la  régie  aux  dépens. 

On  11  août  1835.-Tiihi  de  Moissac 
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ENREGISTftEUËNT.  —  TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  SECT.  1,  Art.  2,  S  S»  f. 


lAoïifo  par  1»  rAffle;  et  r«(r«etaQt  les  prlDdpei  qa'elle  avait 
rormellflneBt  oouaacrés  à  diverses  reprises,  tà\e  a  déclaré  que 
lorsque  les  coobligés  solidaires  ont  des  paris  inégales  dans  ia 
dette,  11  n'y  a  dispense  du  droit  de  cautionnement  que  Jusqu'à 
concurrence  des  sommes  égales  que  prennent  les  coobligés  soli- 
daires; que  pour  l'excédant,  la  réciprocité  cessant,  les  coobli- 
gés sortent  des  effets  légaux  de  )a  solidarité  et  deviennent  de 
simples  cautions  (délib.  28  juin  1 835).— II  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  lorsque,  dans  no  acte  d'acquIslIIOQ  solidaire,  les  acheteurs 
se  partagent  Inégalement  les  immeobles 'acquis  en  stipulant  que 
l'un  d*tu  nfaura  anenne  part  dans  l'un  des  immeubles ,  le  droit 
de  cautionnement  est  dû  sur  la  moitié  du  prix  de  l'Immeuble  dans 
leiiuel  cet  aquéreur  prend  sa  part  (trib.  de  Reims,  SJuin  1 843)  (1  ). 
—Toutefois  cette  doctrine,  outrequ'etle  est  en  opposition  manllesta 
avec  celle  que  consacrent  les  délibérations  des  23  mai  1832, 
0  juillet  1825,  24  septembre  1830,  se  concilie  difficilement  avec 
les  principes  admis  par  l'administration  elle-même,  dans  le  cas 
oii  les  coobligés  solidaires  ont  une  part  égale  dans  la  dette.  En 
effet,  soit  qu'il  y  ait  égalité,  soit  qu'il  y  ait  ioégalité  d'intérêts, 
l'obligation  de  payer  la  totatllé  de  la  dette  pèse  sur  les  débiteurs 
dès  que  l'un  d'eux  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  personnelle. 
Dès  lors,  pour  être  conséquent,  11  faudrait  dire  de  deux  choses 
l'une:  ou  bien  que  les  débitours  sont  respectivement  cautions  au 
même  titre  dans  les  deux  cas ,  et  alors  percevoir  le  droit  de 
cautionnement  dans  l'un  et  dans  l'antre;  ou  bien  que  dans  le 
seos  légal  du  mot  ils  ne  sont  pas  pins  cautions  dans  l'un  que  dans 
l'antre,  et  dès  lors  exempter  le  sebond  des  droits  de  cautionne- 
ment, puisque  le  premier  en  est  forniellement  exempté. 

t  SS  A.  De  ces  deux  solutions,  la  dernière,  à  notre  avis,  doit 
être  suivie.  SI  l'on  a  pu ,  en  droit  civil,  assimiler  le  débiteur  so- 
llilaln  à  la  caulloo,  c'est  en  ee  sens  senlement  que  l'un  et  l'autre 


(1)  Bipieêi—  (BaudonlD  C.  enrrg. )  — Par  acte  notarié  de  I4nars 
1840,  le  sieur  Prompsy  vend  aux  tieurs  Louis  et  Claude  Bandovla  ien 
pièces  de  terre,  moyennant  17,000  fr.  l'une  et' 8,000  fr.  l'antre,  fomuol 
ensemble  25,000  fr.,  «u  payement  desqaeis  lei  acquéreon  s'obligeât  m>- 
lidairemenl.  En  outre  ,  on  lit  dani  l'acle  :  —  «  Déclarent  lei  acquéreurs  , 
sans  cependant  que  cette  déclaration  puis»  nuire  à  iasotidariléci-deisas 
exprimée,  que  racquisitiau  qu^ili  vïenpent  de  faire  est  par  moitié  peir 
cbacnn  d'eux ,  ea  ce  qui  concerne  la  pièce  de  {Uamonti  at  que  U  pièce  ds 
Chéne-Fondu  est  entlèreneoi  pour  le  compte  de  Claude  Baudeain.  ii  — 

La  régie  a  réclamé ,  par  voie  de  contraint» ,  le  droit  de  cautioBacmeat 
sur  4,000  fr.,  moitié  «lu  prix  de  la  pièce  dn  Ctaéae-Fooda.  —Opposition 
par  le  sieur  Claude  Baudouin.  —  Jugement. 

L*  TaisDflALi  —  AUeodu  qu'aux  termes  de  Part.  ISlg  c.  eiv.,  le  co- 
obligé  solidaire  est  coasidéré  TÏâ-à-vis  de  son  débiteur  cDlnme  m  caolioa, 
quand  tout  OU  partie  de  la  dette  ne  concerne  que  celui-ci  ;  — >  Que,  dans 
l'espèce ,  la  pièce.ilu  Chéne-Fondu  a  été  attrittuée  par  l'acle  de  vente  à 
Claude  Baudouin  seul,  tandis  qu'il  a  partagé  celle  de  Blanont  avec  Louii 
Baudouin  ;  que  ta  première  entre  pour  8,000  fr.  dans  le  prix  des  25,000  fr. 
dobl  ils  se  sont  rendus  déhileurs  solidaires  ;  —  Qu'il  en  résulte  donc  que 
a  derniir  n'est  que  la  caution  de  Claude  Baudouin  relativement  à  U  pièce 
do  bois  de  8,000  fr.,  el  que  dès  lors  c'est  a  bon  droit  qu'aux  termes  dff 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  réfcie  exige  ua  droit  de  caolionne- 
menl  qui  dérive  uéceBiairemeit  desdïsposilioas  de  l'acte  du  14  mars  1840; 
—  Déterminé  par  ces  motifs ,  et  prononçant  ea  dernier  ressort; — Déclara 
Ci;iude  Baudouiu  mal  fondé'dans  son  oppositton  à  la  Goniraiale  décernée 
C4>ntre  Ini  la  28  janvier  1843;  ordonne  qu'elle  sera  exécnlée  seloasa 
forme  et  teneur,  et  lé  condamne  aux  dépens. 

Va  3  juin  1843.-Trib.  de  Reims. 

(2)  1»  Etpèet  :  —  (  Enreg.  C.  Celles;  )  —  Par  acte  notarffi  du  30  déc 
1837,  les  tieurs  Celles  el  Fournier  ont  acheté  le  domaine  de  Lamirault, 
dent  ils  se  sont  obligés  à  payer  le  prix  solidairement  ;  l'acte  porte,  ea 
oïln  :  —  «  Sans  noire  à  la  solidarité  ci-dessus  stipulée  entre  les  acqué- 
renra  par  rapport  k  toutes  les  obligations  qu'ils  viennent  de  contracter,  ils 
vont  diviser  entre  eux,  delà  manière  suivante,  les  biens  par  eux  acouis: 

La  ferme  de  LamiraaII  et  dépendances  appartiennent  à  H.  de 
Celles.  Le  parc  appartient  à  M.  Fournier.  M.  le  comte  do  Celles  doit  dans 
1^  prix  la  somme  de  240,000  fr.,  et  M.  Fournier  doit  le  surplus  mon- 
tant a  180,000  fr.  M.  le  comle  de  Celles  et  H.  Fournier  s'obligent  respec- 
tivement au  payement  de  leur  pris  dans  ces  preportionsi  maïs  atlenda 
la  telidarité  qui  pèse  sur  les  acquéreurs ,  chacun  d'enx  consent  qu'il  soit 
pris  inscription  sur  la  propriété  distincte  au  proHt  de  son  coacquéreur,  fc 
titra  de  garantie ,  en  cas  d'exercice  de  celle  solidarilé.de  la  part  du  Ten- 
deur. *  — La  r^gie  a  prétendu  que  le  sieur  de  Celles  eiait  caution  de  son 
Waeqnireur,  pour  la  différence  existant  entre  leurs  parts  dus  le  prix 
total,  et  a  réclamé  le  droit  de  cautionnemenl.  —  Jugement. 


ils  peuvent  Afre  tenus  au  payement  de  la  totalité  de  la  dette. 
Mai3  si  le  cautionnement  et  i'oiiiipalion  solidaire  produisent  cet 
elTel  commun ,  ce  n'est  pas  à  dire ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
rt'marquer,  qu'ils  puissent  jamais  ^lie  confondus;  et  soit  que  1rs 
looijlipi's  solidaires  preunent  des  pai  épales  dans  la  délie ,  soit 
(jii'ils  y  participent  inégalemeiil ,  l't;  u\'^l  jamais  que  par  exleit- 
,^1011  (lu'un  les  qualiliera  de  caulion.  En  eilet,  que  les  paris  soient 
iiii  frate?;  ou  non  ,  il  esl  iiiconleslable,  tl'api  ès  l'art.  1216  c.  civ., 
gue  le?  effets  généraux  du  contrat  ne  seront  nullement  changés 
\is-à-visdii  crtanriçr,  et  par  exemple  cju'il  sera  libre  d'agli 
contre  l'un  des  deijiteurs  sans  que  celni-cl  puisse  lui  opposer  le 
hénéfire  de  discussion  ,  et  le  renvoyer  à  discuter  les  biens  de  sop 
eoobtigé.  Or  c'est  li  l'un  des  prmcipaux  caractères  du  cautionne- 
ment. Le  it^biteur  qui  ne  peut  user  do  cette  faculté  ne  doit  donc 
pas  être  considéré  comme  caution;  d'où  la  conséquence  que, 
quelle  que  soit  la  part  prise  dans  la  dette  par  chacun  des  coobll- 
pes  sfilidaires  ,  le  contrat  ne  peut  pas  servir  de  base  à  un  droit 
(te  .Cautionnement  imiependamment  de  celui  auquel  l'obligation 
donne  lieu. — Telle  u  élé  la  solution  admise  par  la  généralité  des 
Inbunanx. 

t3S&.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qne  l'oliligatlon  solidaire  ne 
finiine  ouverture  au  droit  de  cautionnement  encore  que  la 
iliiic  paitape  inépalement  entre  les  débiteurs,  el  que  c'eslà 
tort  qiif  la  rr^u'  prétend  que  l'un  des  obligés  doit,  pour  ce  qui 
excède  sa  part,  élre  réputé  caution  de  l'aulre....,  alors ,  d'ailleurs, 
que  rien  n'annonce  qu'on  ait  voulu  dissimuler  un  cautionnemeu'. 
(trib.  de  la  Seine,  aînov.  1838;  deHoplmorillon,  30  juillet  1841; 
de  la  Seine,  6  déc.  1843(9),  —  Conf.  trib.  de  Vienne,  19  mars 
1 854  ;  de  Ponloise ,  6  avril  1 857 ,  ju(;ements  rapportés  avec  les 
arrêts  do  cassation  au  numéro  i^uivani). 

1 Toutelbl^,  ^1  fatit  le  dire,  la  cour  (fe  (agç^^çi^  f  d^r 

 :— ^-^s— r-rrrrr-i — ■■■■^  —  -  —  .  ,       ■mi  .,^m  ' 

Le  TRintmAL;  ^  AUeadn  qne  les  sieurs  Fournier  et  de  Celles ,  acqoé- 
reurs,  étaient  par  leer  contrat  conjointement  el  sut idai riment  tenus  de 
payrniPiil  àc  ia  totalité  du  prix  ;  qur  la  division  qu'ils  nnt  lai''>  mire  f\\x 
des  iiiinii'riljlcs  vendu-;  opiTC  aiminp  moililicalion  ii  la  -nhil.inle  u  la- 
quelle iU  étaient  lenu.«,  H  que  ,  si  celte  divit^ion  tes  a  con^liliiés  jiroprie- 
laires  dans  des  proportions  différentes ,  on  ne  peut  prétendre  que  raci|ut<  - 
reur  de  i'immeuble  le  moins  cher  est  ilevenit  caution  de  son  coacquéreur 
pour  la  portion  qui  excède  ce  prixf  ||B'ta  ellrt  sa  BoU  éân  pour  aee 
coacquéreur,  ce  n'est  pas  seulemesf  cet  excMant.iuit  Uet  lBprlK  leel 
entier,  de  la  même  façon  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  seul  débilenr, 
puisque  son  coacquéreur  est  comme  lui  solidairement  leou  de  la  lotaifté 
du  ['ri\;  —  Attendu  que  ce  cautionnement  esl  la  conséquence  du  principe 
qui  divine  d(.<  ph'in  druit,  entre  les  débiteurs,  l'obligation  contractée »oti- 
daircmeat  envers  ce  créancieri  en  sorte  que  celui  qui  a  payé  au  delà  de 
la  part  dont  11  est  tenu ,  ne  peal  être  coasidéré  qne  comme  caution  envers 
le  débileur  dont  il  a  acquitté  la  dette; — Mais  attendu  que,  lors  même 
qu'une  stipulation  a  donaé  lieu  fc  ta  perception  d'un  droit,  les  dispositions 
qui  en  sont  la  conséquence  légale  ne  peuvent  donner  lien  k  uae  neuvelle 
|ii<rce;>tion  ;  qu'ainsi,  dans respèce,  leeautioiBeMRtréiallaaldaPobH- 
gaiiuii  solidaire  no  prat  éln  soomis  «a  droit  Bonveu ;  •- Aaaule  la 
contrainte,  etc. 
Db  9S  oot.  18I&-Trili.  aiiw  de  la  Setos. 

2»  Efpice ;—{ Artaud  el  Decicux  C.  enreg.)  — Le  TaiBUBAL;  — 
Considérant  que,  par  l'acte  du  5  sept.  18ri9,  les  épuux  Artaud  et  lei 
épux  Decieui  se  sont  ofdipés ciinjoiiilrmi-nl  ei  M>Itdairemrnlà rembourser 
au  sieur  Luuronl  la  sommu  de  ô.UOO  fr.,  fia  s-Tvir  les  intérôls Jusqu'au 
reuibuursemenf,  et  qu'ils  ont  ri  rpri  iiM  im  iit  bypolbéqué  des  domaines 
leur  apparlcrant ,  situes  au  lieu  de  l  inard  ,  couimune  de  Persac  ;  que 
cet  acte  est,  de  sa  nature,  une  obli^dlion  solidaire  qui  ne  donne  droit 
qu'à  1  pour  100,  aux  termes  ^e  Pari.  69,  g  S,  ■<*  5,  de  la  loi  du  S8  (rim. 
an  7  ;  —  Considérant  que,  s'il  «M  énoupé  iùa  l'ftcle  qne  les  époux  Artvil 
ont  reçu  2,500fr.,  et  les  époux  Decieux  SOOfr,,  cette  éoonciation  nechl^fl 
poinila  nature  de  cet  acte,  qui  reste  toujours  une  obligalius  solidainel  la* 
divisible  ;  — Considérant  qu'il  est  de  princii^,  en  matière  d'enrcgislrement, 
que  les  droits  ddivenlètre  perrus  sur  la  nature  des  aeteg  elion  sur  las  COnt 
séquences  qu'ils peuventavoir; que  si,  pur  suite  de  l'obligjJion  lolidaire, 
il  peut  nallre  ultérieurement  un  recours  par  les  é|)ou\  Uecieux  euutra 
les  épot(x  Artaud ,  ce  recours  est  de  l'essence  do  ta  solidarité ,  el  résulln 
des  ar^  1 315  et  suir.  c.  civ.  Considérant  que,  «n»  ternes  de  l'art.  aoiS 
e.  dt.,  le  cautionnement  ne  se  présume  poipi  et  doit  ftre  eipfèi;  qes 
si, aux  termes  de  l'art. Iâ16du  même  code,  le  (WfihUgé  nôlidairs»  qai 
n'a  pris  aucune  part  dans  un  emprunt,  est  considéré,  par  rappwlaa 
coobligé  que  la  délie  concernait .  comme  ?a  caution  ,  on  ne  peut  en  induira 
que  les  é|iou\  Di  Lii  ii\  doivent  être  considérés  comme  cautions  des  époux 
Artaud  ,  puisque  les  é^ux  Deoj'ux  ont  pris  uoa  part  asses  importaate 


Digitized  by 


Google 


296 


EKREGISTREUENT.^Ttp.  1,  Chip.  4,  Part.  1,  Sect.  i,  Art.  %  S  2,  N*  U 


•M6p«r  plDSIenni  arrêts  saeeesslfs,  qae  si  rinégàltté  de  parts 
ttaUit  des  diBéreooes  saos  proportion  aucune  entre  les  parts  dt- 
verses,  le eoatrat  doit,  nonobstant  la  sUpulatlon  de  solidarité,  iire 
considéré  comme  dtoslmnlant  an  caulionnemeot.  —  Tel  ser^t 
par  osenple  le  eas  où,  dans  ooe  dette  s'élevant  à  40,000  fr.,  l'un 

dins  l'emiiniBt;  qa'Hs  sont  ewibligis  sa  mêm»  litre  pour  la  totalité  dans 
leprinctpal  tl  iMisUréto  de  ladMle,  el  qu'il  ne  e>lève  aucune  pr^mp- 
tinn  île  fraadc  ;  —  Coosidérant  qn'eb  tud  l'adminUlralioD  de  l'enregi»- 
iremeot  oppose  trois  arrtls  de  la  cour  suprême ,  unisqoe ,  dans  Pespèce  de 
ces  arr£t8 ,  uo  des  coobligés  solidaires  prenait  uue  part  si  minime  dans 
l'emprunt,  qu'il  était  erldeot  qa'il  j  avait  dissimulation  pour  se  soustraire 
su 'droit  de  cautionnemeol,  tandis  que,  dans  l'acte  du  S  septembre,  il 
n'eiisle  aucune  dinsimolatioa  ;  qoe  cet  ada  est  mi  et  sérieux ,  qu'il  rrn- 
terme  aoe  obl^atioo  solidaîrs  et  non  un  cantionnenent;  que ,  par  consé- 
qmt,  le  droit  de  eautionoemcnt  rdclaosé  n'est  pudft.et  quel'adminis- 
iration  n'est  pas  foadéa  dais  la  contruate  qn*^  a  décemie  ;  —  Ananle 
la  cootralale,  «rte. 
Du  SO  juillet  IMI^Trib.  de  HontmorilloD. 

3*  Bipkê  t  —  fMichel.  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  do  28  janv.  1 84S, 
les  sieurs  Michel  Hennesson,  de  Saint-Lanrent  et  Lanlanhie,  se  sont  re- 
t:unnas  solidaïrfment  débiteurs  d'noe  somme  de  l!S5,000  fr.,  sur  lesquels 
In  sieor  Ulcbel  a  déclaré  être  obligé  personnellemênt.  pour  35,724  fr. 
•Zft  c;  a  la  garantie  du  remboursement  de  la  dette  totale,  ce  dernier  a  af- 
fecté une  créance  de  pareille  somme.  La  régie  a  décerné  contrainte  en 
paiement  du  droit  de  cautionnement  sur  89,285  fr.  71  c,  Bontant  de  la 
dette  dans  Uqnelle  le  siear  Michel  n*élait  pu  intéressé.  —  Opposition. 
—  Jngetnenl. 

Lt  TBiBOKAi  ;  —  Alteada  qoe  c'est  senlemenC  dans  1«  cas  o4  tes  termes 
mêmes  de  l'oUigatioa  iadiqDeat  k  ravaace  que  l'airaire  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  ne  concerne  que  Tua  des  oblig^  solidaires;  qa'il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  une  simple  caution  la  partie  à  laqaellr  la  qua- 
lité de  déhiteor  solidaire  a  été  donnée,  bien  qu'elle  doire  demeurer  étran- 
gère k  l'affaire,  et  qu'elle  ne  paraisse  k  ce  contrat  que  pour  donner  sa  ga- 
rantie; mais  que,  dans  les  cas  ordinaires,  lorsque  l'emploi  des  sommes 
empruntées  n'est  pas  prén  k  l'aTaoce ,  et  que  chiacnn  des  débiteurs  soli- 
daires participe  k  l'impnint ,  siooo  pour  une  égale  porIloOf  an  moios  pour 
une  somme  importante,  ou  ne  peut  prétendre  que  celui  des  plus  forts  obli- 
gés qui  fournit  une  garantie  Ht  la  caution  de  ses  coobligés  solidaires  poar 
ce  qui  excède  sa  part  de  la  dette  ;  qu'en  effet,  c'est  seulement  par  suite  de 
l'emploi  ultérieur  qoi  sera  fait  des  fonds  empruntés,  que  l'on  pourra  sa- 
voir si  l'affaire  a  profilé  à  celui  qui  a  fourni  la  garantie  pour  une  somme 
inférieure  à  cette  garantie  elle-même;  —  Attendu  que,  dans  l'obligation 
des  S8  et  tO  jaor.  183S,  montant  k  125,000  fr.,  Michel  s'oblige  ea  son 
nom  personnel  pour  huit  Ting^huitièmcs,  ou  55,714  fr.  S9  c,etqaesi, 
en  raison  de  ta  solidarité  qi~il  contracte,  il  accorde,  k  titre  de  garaetie, 
on  transport  sur  son  cauiioauemeot  de  la  somme  totale  de  1S5.000  fr., 
on  ne  peut  dire,  dés  k  présent ,  qu'il  n'absorbera  pas  par  lai^nêBie  la  to- 
talité de  la  somme  empruntée,  éVénement  qui,  s'il  se  réalisait,  ferait  que 
ses  coobligés  solidaires  n'auraient  élé  que  ses  cautions ,  tandis  queTadmi- 
nisiralion  voudrait,  dés  k  présent,  les  faire  réputerconsM  avant  été  cau- 
lionnées  par  lui  ;  ^  Par  ces  nutifi,  déclars  nuUe  la  coidcaute  décernée 
le  7  avril  1843. 

D«  0  dée.  1845.-Trib.  cït.  de  la  Ssfnsw 

(1  )  1  "  Etpêea  .•  —  (Enr^.  C.  Valora.)  —  Par  scie  dn  4  jasT.  1 833, 
le  sieur  de  Valors,  la  dame  Baden,  sa  lenne,  «t  la  dame  de  Valors,  sa 
Bière,  se  sonl  obligés  solidairement ,  et  avec  affectation  d'bjpothèque  spé- 
liale  sur  des  Liens  appartenant  k  la  dam«  de  Valors  mère ,  à  rembourser, 
to  divers  lermps,  au  ^ieur  Permetel,  une  somme  de  33,000  (r.,  qu'ils  re- 
connaissaient leut  avoir  été  prêtée.  Cet  acte  se  termine  ainsi  :  «  Il  est 
expliqué  que  la  somme  de  23,000  fr.,  ci-dessus  prêtée,  |  élé  retirée,  sa- 
voir :  22,900  fr.  par  les  mariés  de  Valors,  et  1 00  fr.  par  madame  de  Valors 
mère.  »  Lor»'if  l'cnregistreaient,  le  receveur  a  per^,  oolre  le  droit  pro- 
portionnel d'obligation,  lé  droit  proportionnel  de  cautionnement  de  50  c. 
par  100  fr.  sur  les  22.900  fr.  —  Demande  en  restitution  de  ce  dernier 
droit  par  le  sieor  de  Valors,  et,  sur  le  refus  de  radministration ,  action 
en  justice. 

19  mars  1834,  Jngement  dn  tribunal  de  Vienne,  qui  ordonne  la  resti- 
tution, en  se  fondant  principalement  sur  ce  qae  Tacts  du  4  janv.  1835 
Gonlieni  une  obligidion  solidaire  entre  les  emprunteurs,  et  non,  ainsi 
qne  le  prétend  la  r^e,  un  cautionnement  de  la  somme  la  plus  forte  par 
relui  des  codéhileurs  qui  j  a  pris  une  part  moins  considérable  ;  —  Que 
l'art.  1216  c.  cîv.,  invoqué  par  ta  régie ,  n'a  eu  pour  but  que  de  déter- 
miner l'étendue  des  enpaiEemenls  entre  les  coolraclaots;  —  Que,  si  l'acte 
dont  il  s'agit  peut  donner  naissance  k  un  recours  de  la  part  de  la  dame 
de  Viion  contre  son  6l8,  ce  recours  est  de  l'essence  de  la  solidarité  (art. 
1213,  til4  el  1216  c  cir.);  —  QiÇil  ne  suffit  pas  qu'un  acte  puisse 
occafionser,  par  la  saite,  une  répétition  d'une  partie  contre  une  autre , 
pour  qu'U  sait  lonmis  au  droit  de  cantiennenKnt ,  pnisqu'alors  il  ^drait 
assvjMir  il  ce  dnit  toutes  les  ebUgalioos  solidaires  sans  dislisttion , 


des  débiteurs  serait  engagé  seulement  pottr  me  soiBiDede 
100  fr.  ou  de  200  fr.,  et  donnerait  en  même  temps  nne  hypo- 
thèque garantissant  la  totalité  de  la  dette  (Case.,  21  fév.  1838; 
ReJ.,31fév.  1838;  Gass.,  27 Janv.  1840}  (1).— Les  circoustancas 
particulières  de  Tespèee  ont  eiereé  <|uelque  lafloenee  sur  la  s»- 

chaque  codébilfur,  dans  ces  sortes  d'obligation  ,  étant  réputé  caution,  k 
l'égard  de  ses  codébiteurs,  pour  les  parts  et  portions  de  cens-ci. — 
Pourvoi.  —  Arrèi  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  codb  ;  —  Vu  les  art.  4,  1 1  et  69,  g  2.  a'  8,  de  la  loi  dn  22  trxn. 
an  7,  et  l'art.  1216  c.  cir.  ;  —  Alteodn  qa'il  véeaUo  de  la  aaine  appré- 
ciation des  claases  de  l'acte  du  A  janv.  1 835,  que  l'emprunt  de  la  somme 
de  25,000  fr.  fait  au  sieur  Permrzel,  est  dans  le  seul  intérêt  des  énout  de 
Valors ,  qui  y  prennent  une  somme  de  22,900  fr. ,  lorsque  la  dame  de 
Valors,  mère  el  belle-mêre,  quoique  n'y  prenant  qn  uoq  part  minime  de 
100  fr.,  non-seulemcnt  y  contracte  une  obligation  solidaire  poor  la  somme 
totale,  vis-k-vis  du  prêleor,  mais  lui  confère  hypothèque  snr  ses  bieas 
personnels  y  désignés  et  lui  provenant  de  }a  succession  de  son  père; qu'il 
en  résulte  évidemment  que  la  comparution  de  la  mère  k  l'acte  n'a  eu  pour 
objet  quededooner  une  pleine  garantie  au  préleur;  —  Qu'il  y  a,  dès  lors, 
dans  cet  acte,  deux  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  l'une 
de  l'autre  ;  —  Qu'il  était  dO ,  dès  lors ,  un  droit  particuliei-  pnor  cbaeuue 
d'elles  et  selon  son  espèce,  el  que  ladis^itionde  l'arL  1216e.  dv.  indique 
sulti^ammenl  que  la  deuxième  disposilioo  est,en  réalité,  un  cautionnement 
de  la  part  de  la  mère  envers  son  fils  et  sa  belte-fllle  ;  —  Qu'ainsi ,  le  droit 
de  cautionnement  avait  été  régulièrement  perçu ,  et  qu'en  en  ordonnnant 
ta  restitution ,  le  jugement  atuqué  a  violé  les  art.  11  et  60, 8  2,  n*  8,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  l'art.  1216  C  CÏT.}  —  Donnant  défaut 
centre  les  défaillants ,  casse. 

Du  21  fév.  1838.-C.  C,  cb.  cir.-MH.  Bojer,  |r.'Legenidae,  i^,- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  cooL-Odent,  av. 

2*  Kapiee —  (Labbê  C.  enreg.)  —  M*  Labbé,  aolaire  k  Mets,  forma, 
le  7  déc.  1833,  contre  l'administration  de  l'enrpgisiremeni,  une  demande 
en  restitution  de  droits  perçus  à  raison  de  deux  actes  de  son  ministère.  — 
Par  le  premier  acte  (du  21  août  1830),  le  sieur  Talma  concédait  an 
sieur  Poitgeiser  une  hypothèque  pour  te  garantir,  jusqu'à  concurrence  d^ 
20,000  fr.,  «  des  sommes  qu'il  peut  ou  pourra  lui  devoir  par  bUlets  k 
ordre ,  simples  promesses  ou  autrement.  ■  L'acte  expliquait  que  cette  ga- 
rantie hypothécaire  avait  pour  objet  d'assurer  le  remboursement  inl^ral 
«  des  sommes  qui  seraient  dues  antérieurement  k  ces  présentes ,  ou  q^i 
pourraient  être  dues  à  l'avenir.  »  —  Le  receveur  avait  perçu  220  fr.  ponr 
droit  proportionnel  d'obligation  sur  les  20,000  fr  —  M*  Labbé  soutenait 
qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  —  La  régie  offrait  la  restitution , 
quant  aux  sonuies  qui  n'étaient  pas  dues  lors  de  la  passation  de  l'acte; 
mais  quant  aux  sommes  qui  étalent  dues  k  cett"  époque ,  elle  demandait 
que  les  parties  en  déclarassent  le  montant ,  et  qu'il  fAt  dit  qa'k  cet  ^ard 
le  droit  proportionnel  avait  été  bien  perçu. 

Do  jugement  du  tribunal  de  Meu,  du  28  aofit  1834,  décida  que  Pacte 
dont  il  s'agit  contenait  bien  nne  obligation  purement  évenlurlln  pour 
partie,  mais  qu'il  contenait  an»si  une  obligation  actuelle  quoique  indéler- 
mioée  pour  une  autre  partie.  En  conséquence,  avant  faire  droit,  il  ordonna 
que,  dans  la  quiniaitiot  les  parties  feraient  la  déclaratjfio  prescrite  par 
l'article  16  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  quant  aux  sommes  ou  valeurs  qui 
seraient  dues  avant  l'acte. 

Par  le  second  acte  (du  30  dée.  1831],  tes  sieurs  Honioux  et  Legi*ndre 
>ropraolaient  solidairement  au  sieur  Simon  une  somme  de  40,0it0  U.  — 
Mris  l'acte  déclarait  que,  dans  cette  somme,  Mouroux  prenait  39,SiiO  Ir. 
el  Legendre  seulement  2(K)  fr.  de  plu«;  l'acte  portait  qne  «  le  montantds 
la  présente  obligation  e»t  destiné  à  solder  k  qui  de  droit  le  prix  de  l'adju- 
dication  pronoticée  au  profit  do  Mouroux  ,  par  jugement  dn  tribunnl  de 
Briey,  du  janv.  1851.  u—  C'était  Mouroux  qui  payait  1,000  fr.  putn 
six  mois  d'inlérêts  d'avance.— Les  immeubles  adjugt'sk  Monrctix. et  rinol 
le  prix  n'était  pas  encore  soldé ,  étaient  W  seuls  qu'il  hypothéquât  de  son 
chef. —  C'était  Legendre  qui ,  se  portant  fort  pour  sa  (emme,  doanai!  w 
hypothèque  plus  solide.  Elle  frappai!  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
à  lui  et  k  sa  femme ,  situés  dans  l'arrondissement  de  Briey ,  el  que  TacU 
désigne.  La  dame  Legendre  subrogeait  le  préteur  dans  son  bypotbèqu 
légale.  —  Enfin  l'acte  portait  :  «  Dana  le  cas  où,  par  suite  de  cette  mU- 
darité,  ledit  sieur  Legendre  et  son  épouse  payeraient  k  M.  Simoe  la 
somme  qui ,  par  suite  de  la  division  ci-dcini  opérée ,  est  k  la  chaig«  dn 
sieur  Mouroux  ,  les  époux  Legendre  siront  subrogés  dans  les  droiis  et 
hypothèques  de  M.  Simon  sur  les  iromeuhlei  du  sieur  Monroux.  »  —  Le 
receveur  avait  perçu  418  fr.  pour  droit  propcprlionnel  d'oliligatiOB  sur  les 
40.000  fr.,  plus  198  fr.  pour  droit  proportioiioel  de  cautionnement  sur 
39,800  fr.— M*  Labbé  soutenait  que  le  droit  de  caotionnrmenl  n'était  pas 
dù.—  Le  mAme  jugement  déclara  que  l'acte  dont  il  s'agit  contenait  deux 
disposition''  indépmilantrs  l'une  de  l'autre ,  dont  ,1a.  dernière  coasUttaMt 
entre  les  codél'ileurs  ,  un  simple  cautionnement  pour  39,<f00  fr. 

Pourvoi  par  M'  Labl>é.—  Quant  au  premier  acte.'il  soutenait  cpw Te- 
btigation  était  éventuelle  pour  ^e  tout.'  Il'  l'assimilait  k'  un  crédit  ouvert  H 
non  encore  réalisé.— Quant  au  second  acte,  il  soutenait  que  l'in^alUé  de 


Digitized  by 


Google 


ENREGlSntEUENT.— TiT.  1,  Ouf,  4,  Pabt.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  S  ^      1.  S97 


hltoi;  Ctf,  diu  le  second  trrèt,  on  Tollla  eoor  moUver  «m  r^et 
•ardu  fetott  de  ffttt  et  d'appréelatiOD ,  et  dus  tous  la  cour  su- 
prèM  tasMe  partlmlIftremeDl  sur  ladaUoa  d'hypothèque  par  le 
coobHfé  qol  prend  la  moindre  part  dans  la  dette.  Hais,  abstrao 
Um  folte  de  ees  eireooetanoei  et  en  lalnanl  de  cAlé,  pMr  le  mo- 
■Hil,  la  qoeetlon  de  savoir  al  Taffectatlon  hypothécaire  peat  être 
frappée  do  droit  de  eautloonemeat,  ee  qne  notta  eumlnerons 
UeniAt  {y.Mprà,  ■•■4491  elB.),  nou  pensons  que  lalbèse  selon 
liqMlle  robligallon  solidaire  donnerait  onverlnre  an  droit  de  eau- 
UMBenwal,  par  cela  aeni  qne  l'une  des  parties  qnl  Tauralt 
Moterlle  n'y  aurait  qn*uB  latérM  minime,  n*ui  pas  adulMlble  n 
par  droit;  car  Ici,  comme  dans  le  cas  qui  précède,  on  peut  dire 
qoa,  si  minime  que  Mit  la  part  de  l'ua  des  débiteurs,  U  n'en  sera 
pas  molDS  tenu  à  la  UMalllé  de  la  dette ,  et  (Allgé  de  la  payer 
laléfralemeal  sans  pouvoir  opposer,  comme  ann  caution  y 
serait  asierfsée ,  le  bénéfice  de  dlscnsrion.  Tout  ee  qu'en  peut 
utoeltre,  ^est  le  pouvoir  deo  tribunaux  de  consulter  le  but  du 
contrat,  d*en  apprécier  les  circonstances  pour  substituer  la  oon- 
veallm  rédie  à  la  eonventlou  simulée ,  et  déjouer  ainsi  la  fraude 
lorsqu'elle  parait  résnItMr  de  l'enseodile  des  actes  et  des  faits.  Ce 
pouvoir  sa  irwnw  upresséneit  réservé  dans  le  Jiifoaient  du 


|mU  ■'altère  pas  l*tUigattM  solidaire— Afrtt  (ap.  dél.  en  eh.  dn  eons.). 

U  cooi  ;  —  Sar  le  premier  neyea ,  nfartir  k  Pacte  dn  31  août  1 830, 
•t  prie  d»  la  violatiea  préteodae  de  Part.  «9,  g  5.  a*  5,  de  la  loi  da  SS 
iM.u  7,  et  de  lafaoneapplicaiioa  de  Tut.  16  de  lamfmeloi  At- 
l»di  qa'aaa  teraus  ée  l'art.  16  de  la  loi  di  SS  fria.  an  7,  lorÉqae  les 
MBMi  M  vateam  ae  loat  pa«  déIcminéM,  dans  ne  adê  doaeaDt  lira 
ndreit  pr^oitiooBol,  les  parties  wat  teaaee  d  ;  supi^éer,  araat  l'enre- 
lietrameat,  par  «ne  dédaratloa  estimative,  certifiée  ei  liga^  au  pied  de 
raele;-AtteBda  qa'il  v  a  onvertare  ai  droit  proportioooel  Ù\é  par  l'art. 
6S,  I  S,  a*  3,  qaaad  if  y  a  ebllgalion  adaelle  dn  sonimpS|  «oit  déiermi- 
atf ,  Mil  indéteraiséei;—  Atleodu  qne  racle  do  31  aoél  1830,  portant 
garwiie  bypotbéeaife  jnsqa'a  foncarreaee  de  SO.00O  fr.,  éoMce  qnv^des 
immtt  penveat  être  dnee  aattrieureaimt  aodit  acte,  par  Jeaa-L^is 
Tiliu  à  Alab  Potlteieer  ;—  Que  celte  dtelaration  snflt  pour  qoe  le  Ui- 
bnaal  de  Meta  ait  M  autorisé  à  considérer  ledit  acte  comiaf  contenant, 
poar  partie,  une  oblication  actaelte,  et  pour  qae  ce  triboDalait,  par  suite, 
M  fMdé  a  ordMnerla  dMaratiou  estiRulive que  prescrit  ParL  18,elqM 
les  parties  aaniaat  dé  bira  avaat  l'enregistrement  da  l'acte  D'où  il 
soit  qu'en  ca  faisaat,  le  jugement  allaqné  n'a  violé  ancnae  loi. 

Sar  le  second  SMvea  ,  relatif  fc  Taete  dn  30  dée.  1831,  et  pris  de  la 
vielalioa  pvMeDdne  de  fart.  69.  g  9,  n*  8,  et  de  l'art.  11  de  la  loi  dn  SS 
Irim.  an  7  : — Attendu  qne,  par  ledit  acte ,  il  est  tormelleBMnt  déclaré  qne 
«  le  montant  de  l'obligation  est  destiné  a  solder  le  prix  de  l'adjodicatioa 
prononcée  as  proBt  do  Mooroax  par  jngemeat  da  tribood  de  Briey,  do 
S6  jaav.  18M;  »—  Parcoaséqneat,  que l'abligatioa est eoatractée dans 
leaeol  inldtétds  Mauranx;— Attendu  que,  par  le  MéBwnete,  Montant 
a'bypothèqne  que  les  immsaUes  ainsi  adjngéaasoo  preflt,  al  dont  le  prix 
n'est  pat  encore  s<ddé;—  Qu'il  esl  déclaré  audit  acte  que  c'eal  Moanmx 
seul  qui  a  payé  les  six  SMHod'intérétsd'aTaflce;— Qn'il  y  est  encore  dé- 
daré  que  Legendra  et  sa  femme,  an  cas  où  ils  payeraient,  seront  subrogés 
aai  hypothèques  concédées  an  préteur  par  Uuuroux  sur  les  immeubles 
adiagés  a  aoo  proAti—  Qu'il  y  est  eofln  déclaré  que ,  dans  les  40,000  fr. 
prêtés,  Legendre  et  sa  femme  ne  nrenneot  que  SOO  fr.,  bien  qu'ils  bypu- 
tbèqueat  (ftvac  sabrogatioa  dans  l'bypolbéqua  légale  de  la  femme)  tuas  les 
imenbleo  h  aux  appaitanaataitaés  daas  l'arronéissiMBat  de  Briey;— 
Atleudn  qun  ,  dus  est  état  deo  eonveatioas ,  le  jngeawni  attaqué  a  pu , 
uns  violer  aucune  loi ,  reconnaître  que  Legendre  et  sa  femme  a'étaieal, 
éansla  réalité,  que  Us  cautions lolidaires de  Mooroui Rejette. 

Ou  SI  fév.  1838.-&  C  eh.  eif-MH.  Portalis,  1"  pr.-l>e  Broé,  r^^ 
Laplagnc-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  coou.-Piet  et  Odent,  av. 

V  Eafètt»  t—  (Enreg.  C.  Plan.)  —  Da  acto  da  \t  fév.  18S5  porte  qoe 
W  sieur  et  dame  Plaa  ont  prélé  aa  sieur  Leroy  et  aux  sieor  et  dame  de 
Sèrre  aon  somme  do  40.000  fr.  que  les  empranteun  se  sont  obligés  so- 
lidaifomoat  à  rambeanor.  Pois  Pacte  ajoute  t  «  Il  est  expliqué  et  obiiervé, 
-par  M.  Leroy  et  par  M.  et  madaaio  de  Sévre ,  poar  Tordre  de  leors  alaires 
seutemcDt ,  qne  les  40,000  fr.,  moulant  de  la  présente  obligation ,  oat 
été  luttcbés  ,  savoir  :  38,900  fr.  par  H.  Leroy  et  les  100  fr.  restant  par 
M.  et  madaoae  de  Sèrre;  en  conséquence ,  cbacun  d'eii\  cnntriltuera . 
pour  Ira  proportions  qui  viennent  JVlre  délrrininécs,  au  remboursenienl 
du  capital  et  au  payement  des  intérêts,  mais  sans  cepenHanl  préjudlcirr 
aux  droits  da  aieur  Flan  qui,  au  moyen  de  la  soliiUrité  ei-deiaas  stipu- 
lée, aura  la  faculté  d'axigrr  le  principal  et  les  intérêts  de  la  présente 
eMigatian ,  Mit  dn  aiaur  Leroy  seal,  snt  dm  sieur  et  dame  ds  Sèvro , 
soit  de  teos  les  trois  conjo^alemeiit...  ;  a  la  oOreté  dn  payemeat  de  la 
rr^sente  oMigaiioB ,  en  principal  et  ialéréls ,  H.  et  madame  de  Sèvro 
uSéclent  at  hypothèquent  spécialement  les  biens  immeubles .  etc....  »  — 
U  fut  persu  sar  cet  acte,  à  la  fois  an  droit  d'oUigolioa  et  nu  droit  de 
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trlbnnaldeHonlmorithMdulO  JnlIl.lSéi  (V.  n*  1S88) ;  et  peut-  \ 
être  ne  faut-il  v<^,  dans  les  arrêts  de  1838  et  de  1840,  que  des 
décisions  qui  en  eeosau'ent  le  principe.  Ainsi  entendns,  ces 
arrêts  ne  présenleut  pas  d'Inconvéoieot  sérieux;  envisagés  au 
contraire  comme  posant  une  règle,  en  pur  droit ,  Ils  ouvrent  à 
l'arbitraire  une  large  carrière  ;  car,  dans  l'impossibilité  de  (lier 
k  une  base  quelconque  le  «lintmiim  au-dessous  duquel  l'obliga- 
tion solidaire  dégénérerait  en  cautlonnemeni ,  on  conçoit  que 
tout,  sur  ce  point,  serait  Incertitude  dans  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux.—C'est  sur  cptte  considération  notamment,  qu'un  Juge- 
ment s'est  fondé  pour^lécider  que,  quelque  minime  que  soit  la 
portion  déterminée  de  l'un  des  emprunteurs ,  l'obligation  ne  cesse 
lias  d'être  purement  solidaire ,  et  par  cela  même  exémpte  du 
droit  de  cautionnement  (trlb.  de  Toul,  90avr.  IBS4). 

1 889.  Hais  ira-t-on  Jusqu'à  dire  que  le  droit  de  cantionne- 
meot  n'est  pas  exigible ,  Indépendamment  de  celui  d'obllgatlou , 
dans  le  cas  même  o6  la  convention  établit  que,  de  deux  eoobllgéa 
solidaires,  on  seul  profite  de  la  somme  empruntée?  Le  trlbunnl 
de  la  Seine  s'est  prononcé  nfflrmativement  par  deux  Jugements 
des  15  Juin  1836  etl7  avr.  I84'4  (I). 

1888.  Au  eoalraliu ,  In  régie  ^vA  proMifléi,  d'une 


cautionnement.—  Hais,  k  la  domando  dn  ^r  Flan ,  la  rettitntiou  da 
ce  dernier  droit  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  'de  Pontoise , 
dn  6  avril  1857,  sur  les  motifo:— Que  l'acte  dn  18  février  contient  une 
stipulatioa  de  solidarité  et  oon  un  cantionnement;  que  le  droit  d'eorégis- 
tremeot  d'un  acte  d«il  être  perça  sur  la  nature  de.  l'acte  Ini-mèmi  et 
non  sur  les  conséquences  qu  il  peut  avoir;  qoe,  si,  de  Pi^igilioa  sus- 
énoucco ,  il  peut  âaltn  ultérieuremeut  aa  recours  des  époux  de  Sévre 
contre  Lnoy,  ce  leceum  est  de  l'easeace  de  la  solidarité  et  résulta  des 
art.  131S  et  sulv.  e.  civ.  ;  que ,  de  ce  que  les  époux  de  Sèrre  s'ont  (ou- 
ché  persoDaellemeat  que  100  fr.  dans  le  montant  de  l'obligation,  il  ne 
résulte  pas  qu'elle  ait  changé  dé  nature  ;  que  les  dispositions  de  l'art. 
1216  c  civ.,  invoquées  par  la  régie  fc  l'appui  de  la  perception  d'un  droit 
de  cantiooneoiett,  ruassent  aa  contraire  la  prétention,  puisque  cet  ai^ 
tido  ne  dispose  que  pour  le  cas  ot  un  obligé  soUdaire  n'a  aacno  intérêt 
dans  l'obligalioB  ,  et  que ,  daos  re«pèce,  les  époni  de  Sèvre  oot  intérêt 
personnel  dans  l'obligatioa  da  18  fév.  1833.—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coon  ;  —  Vu  les  ut.  11  et  68,  8  3>  a'  8,  de  U  loi  da  Si  Tria, 
an  7,  et  Tart.  JS16  c  civ. }—  Attendu  que  de  l'énonciatioa  inséfde  dans 
l'acte  da  18  ttv.  183S,  portant  que  les  40.000  fr.  empruntés  aux  sieur 
el  daaw  Flaa  par  la  sieur  Leroy  et  les  sieur  et  dame  d«  Sèrre,  seront 
touchés ,  savoir  :  39,900  fr.  par  le  sieur  Leroy  et  100  fr.  par  les  sienr 
et  danede  Sèjre,  et  que  le*  empmatears  contribueront,  entre  eax,daas 
la  mémo  proportion ,  aoit  an  payeauat  des  inléréts ,  soit  an  rembourse- 
meat  de  cette  sonaie ,  il  résulte  que  la  comparution  des  éponxdo  Sèvre 
a  l'acte  a  eu  pour  objet  de  donner  nue  pleine  garantie  aux  prèle  un  en 
l«v  eonfiiant  aae  hypothèque  sor  les  hieas  désigRé*  audit  aeto ,  ot  que, 
canne  il  waaort  da  [wincipe  consacré  par  Tari.  1316  c.  civ.,  U  régie 
les  a  considérés,  avec  raison  ,  comme  leo  canlioos  du  sienr  Leroy  ;  — 
Qne ,  de  ce  qui  précède ,  il  siùt  qu'il  y  a ,  daas  cet  acte ,  deux  disposi- 
tions indépendantes,  ne  dérivant  pu  l'une  de  l'antn,  et  pour  chacune 
desquelles  était  dà  le  droit  fixé  par  la  loi  du  SS  friffl.  an  7  ;— Qu'ainsi, 
le  droit  de  caulionnement  avait  été  régulièrement  perçu ,  ot  qu'en  ordon- 
nant la  natitntioa ,  le  jugement  attaqué  a  riolé  les  articles  ei-dessos  ré- 
férés;— Parées  mntita,  doaaant  défaut  contra  le  défaadearï — Casse. 

Du  87  jaav.  1840.-C  G.,  ah.  ctv.-MH.  Dan^sr,  t  L  ds  |r.-RHpé 
ren ,  n^w-Tarbé ,  av.  géa.,  a.  osn(.pFI^ ,  av. 

(1]1"J<Vm/  — (Maine de Glallgay  CLoareg.)  — Ln  nnuiutt  — 
Aitondu  ^ue,  d'après  l'art.  MIS  e.  cit.,  le  cantionBeBwnt  ■«  se  présume 
pas  et  dml  être  exprès;  —  Attendu  qne  Part.  68  de  la  loi  da  38  frim. 
an  7,  qui  assujettit  au  droit  properiioaael  les  eauliooDemmts,  n'est  ap- 
plicable qn'fc  ceux  qui  sont  coasentis  daas  les  tenues  et  Buiruat  tes  règles 
prescrites  par  les  art.  SOltat  suiv.  a.eiv.,e'est.Véireaucasen  anin- 
divida  sa  soumet  eavers  la  «réaader  h  une  obligation  si  le  débUenr  a^ 
saiislïit  pas  lui-même;  —  Attendu  qu'il  n'existe  dues  la  causa  aucune 
ebllgalion  de  cette  nature  ;  qu'en  eVet  Christo^e  de  Saiut-Hilaire  ne  s'é- 
tait pas  porté  eautioo  de  Haiae  de  Glatigay,  mais  s'était  obligé  solidaire- 
ment avec  lui  ;  de  telle  sorte  que  les  créanciers  envers  lesquels  ils  avaient 
contracté  des  obligations  n'avaient  pas  un  débiteur  principal  et  une  cau- 
tion, mais  deux  débiteurs  solidaires ,  contre  chacun  desquels  ils  pouvaient 
exercer  leur  action  pour  l'intégralité  de  la  dette  sans  discussion  de  l'un 
avant  l'autre  ,  comme  on  nutièn  de  CMtiooBenwBt;  —  Attendu  que  l'art 
I9t  6  c  dv.  ne  aaarail  Jnstilsr  la  psre^tion  ooalesiéo  par  les  dratandeun  ; 
que  est  arUde  ne  conliBnl  qu'une  lelion  ds  droit  qui  n'a  d*eflét  qiAntra 
les  cooUigéa  solidaires,  saas  qa'il  y  ait  ancna  contrat  entre  les  débiteurs 
et  [ei  créanciers,  ce  qui  setait  cependant  nécessaire  pour  constituer rau- 
ttunneHwnl}  —  AUoadu.  d'ailkarSf  qu'aux  larmes  do  fart,  il  de  la  loi, 
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nlère  absolue- aussi,  pour  la  négative,  eu  lasistaDtparticuIlke- 
mrnt  sur  la  dlsposItloD  de  l'art.  1216,  qui  règle  les  effets  de 
l'obligation  solidaire  entre  les  codébiteurs  daos  le  cas  ob  l'aflkire 
pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  M  eoBwnie  40e  l'an  des 
Cûobligés  (  iDSt.  13  déc.  1831}  (1). 

t389.  L'une  et  l'autre  solution  sont  contestables  dans  ce 
qu'tiJJes  ont  d'absolu.  Contre  la  doctrine  de  la  régie  on  peut 
(lli  e  f  d'un  cété,  que  si  ITart.  1216  considère  le  débiteur  que  l'af- 
Talre  nMntéresse  pas  comme  caution  par  rapport  à  celui  qu'elle 
intéresse,  rien  n'autorise  à  conclure  de  cet  article  que,  par  rap- 
port à  tous  autres,  le  premier  perd  son  caractère  de  débiteur 
nrincipal.  Il  a  été  Jugé ,  en  effet,  en  droUcivil,  que  lorsquedeux 
débiteurs  se  sont  obligés  solidairement,  la  déclaration  faite  dans 
l'acte  par  l'un  des  débiteurs  qu'il  cautionne  l'autre,  et  que  celui- 
ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée ,  ne  concerne  que  les  débi- 
teurs entre  eux  et  nt  déroge  nuihtnent  à  Vobligation  solidaire 
(Cass.,  19  prair.  an  7,  ail.  Lagrange,  V.  Cauiionnemeul,  3U3). 
—  Sous  ce  rapport,  l'induction  puisée  par  la  régie  dans  le  texte 
de  la  loi  n*eât  pas  justifiée.  D'un  autre  càté,  on  doit  reconnaître 
i|ue  l'instruction  précitée  serait  susceptible  de  produire  les  con- 
séquences les  plus  opposées  aux  principes  de  û  Im  fiscale.  Une 
convention  ne  peut  donner  ouverture  à  deux  droits.  «  Il  en  ré- 
sulte, disent  avec  raison  les  rédacteurs  du  Contrôleur ,  art. 
S377 ,  qu'une  convention  ne  peut  Jamais  être  envisagée  dans 
un  double  rapport,  et  qu'en  conséquence ,  une  fois  frappée  d'un 
droit  à  raison  des  engagements  qu'elle  établit  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  elle  ne  peut  plus  l'élre  à  raison  de 
ceux  qu'elle  fait  naître  entre  ces  derniers.  —  Plus  parlieuliire- 
ment ,  dans  nue  dette  solidaire,  l'obligation  étant  une^  quel  que 
soit  le  nombre  ou  l'intérêt  des  obligés ,  un  seul  droit  est  exigible, 
quels  que  soient  les  effets  légaux  qu'elle  produit  entre  eux.  — 
Pour  justiQer  la  perception  de  deux  droits ,  H  faudrait  nécessai- 
rement établir  que  le  débiteur  non  intéressé  n'a  pas  seuserit 
l'obligation  principale,  mais  une  antre  qui  ra  diffère,  c«  que  re- 
pousse formellement  l'art.  1300  c.  elv.,  ou  qu'il  en  souscrit 
deux,  ce  que  ne  permet  pas  de  supposer  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  à  la  fois  obligé  comme  débiteur  et  comme  caution.  —  Enfin, 
ce  dernier  principe  est  manifestement  violé  dans  le  sfttème  de 
la  régie,  qui,  tout  en  déclarant  exigible  le  droit  de  SU  cent, 
pour  100  fr.,  n'entend  pas  dégager  le  débiteur  que  l'affaire  neeoa- 
xerue  pas ,  de  la  néeessité  d'acquitter  te  droit  principal,  en  sorte 
qu'une  même  personne,  à  raison  d'une  même  detje,  se  trouva 
soumise  à  la  fols  et  au  droit  d'obligation  et  à  celui  de  cauiiun- 


de  frimaire,  il  oe  peut  être  |^«^a  plusicnrs  droite  snr  nn  acte  qae  lorsqu'il 
cunlienl  plusieors  dispositions  indépendanles  et  ne  dérivant  pas  les  unes 
des  autreii  —  AUendu  ijup,  dans  la  c>iu>e,  s'il  y  avail  rt-i'llcment  caution- 
uenieiil,  ainsi  que  le  lui-tt-ntl  lu  réj^ie ,  et'  cauliuiinenient  ili-riverait  nécei- 
sairemSDt  de  Toblii^ation  suliilain- ,  iiui?qii'il  ea  serait  l'effet  léi^al  ;  ({u'a 
ce  titre  il  seraîl,  des  lors,  exempt  d'un  droit  farticaliWf  aux  lumsg  d* 
rarticle  susénoncé. 

Du  15  juin  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

f  JlMto»! — (Ron^  C.  eareg.)—  Par  acte  notarié  do  17  janv.  1849, 
la  mur  Panl  de  Reocy  et  les  époux  de  Utmej,  les  père  et  aCre,  ont  re- 
coBiD  devoir  ■olidairenMnt  aux  fréree  Héron  la  tomme  de  68,TS0  k.  pour 
pr<t.  Les  époux  de  Roncr  «Ht  kjpotitinaé  des  immeables  à  ta  garaotlB  de 

cetlo  obligation ,  et  l'acte  se  termine  par  la  claose  ci-après  :  «  Déclarent 
pour,  ordre  M.  et  madame  do  RoacT,  comparants ,  qne  la  totalité  des 
ilA^-îiO  fr.  «  été  touchée  par  M.  Paul  de  Houcy  &I1.  »  —  Il  fat  prrco , 
outre  le  droit  d'obligation,  le  droit  de  caulionnenkent  àlM)  c.  par  100  ir., 
■ur  le  nMntaul  de  l'obligation.  -~  Demande  en  re'slitutioa.  —  JugemcnL 
La  tubomal;  —  AUendu  qie  dans  l'obligation  rejie  la  17  jaov.  184S, 
par  [treui,  notaire,  conlenant  eogagemeot  solidaire  par  Paul  de  Roucy  et 
i<!B  sienrel  dame  da  Roucy  pére  et  mére,  envers  les  frérci  Héron,  il  aélé 
déclaré  pourordTeque  la  somme  empruntée  avait  été  toacbée  par  le  sienr 
rt  aul  de  Roue;;  mais  que  celte  énonciation  ne  suHîl  pas  pour  établir  que 
l'emprunt  que  l'acte  annonce  avoir  été  fait  pv  tout  les  débileare  soU' 
datrc»,  n'a  eu  lieu  que  dans  rinlér<\t  dudït  Paul  de  Roucy,  et  que  ses 
p^re  et  mére -ne  sont  reellemenl  que  «es  rautions;  qu'il  ne  réBulle  pas,  en 
vlfel,  de  cette  énonciation  cl  d'aucune  des  ttiiiutations  da  eonlral  qne  les 
sieur  et  dame  de  Roucy  pèrt  et  mère  seraient  étrangers  fc  l'affaire  par  la- 
quelle l'obligatioB  méû  contractée;  que  la  remise  des  deniers  entre  les 
mains  de  Paul  de  Roue;  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  l'emploi  de  celle 
wmm  Boit  fait  dans  un  intérêt  commun  entre  lui  ei  ses  pére  et  mére  et 
même  aa  pmfit  de  ces  derniers  leulement,  ^ui  o'oid  nuUemenI  renoncé 
aux  droits  qu'ils  avaient  sur  ladite  somme;  —  Attendu  qoe,  dans  ces  cir- 
wnsiancasi  te  droit  de  1  ft*  100  auquel  l'obligition  donnait  ouverture  ne 


nemenU  ■  L&doctrine  de  UTéglealnsI  écartée ,  veooofcà  te-^M^ 
trine  contraire  quaconsacrent  les  jugements ct^eaaiutrApporlés, 
des  m  Juin  1836  et  1 7  avril  1844.  Ici  les  dangers  da  la  soImUoa 
apparaissent  avec  évidence.  Ko  effet,  dès  qu'il  serait  ètabU  qi^wi 
droit  de  cautioonemeot  ne  pourrait  paa,  en  principe  „  être  exifft 
sur  l'obligation  solidaire  dans  laquelle  un  «1  plusieurs  débiteurs 
u'ont  aucun  intérêt  à  la  dette ,  rien  ne  serait  plus  l&cUe  que  do 
se  soustraire  touiours  au  droit  de  cautionnement  en  le  dleslBOp 
lant  sous  cette  forme,  et  de  frauder  ainsi  les  droits  du  fle«. 

Que  conclure  de  là.?  Que  la  question  est  de  celles  qnl  ne  peu- 
vent pas  en  principe  recevoir  une  solution  absolue.  Par  eoMé 
quent  on  doit  s'eu  remettre,  comme  à  on  nuiyen  susceptible  d» 
donner  à  tous  les  droits ,  à  ceux  des  contribuables  et  à.  ceu:i  du 
Qsc,  une  protection  égale,  àce  pouvoir  d'iutenprétalioa dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  pouvoir  en  vertu  duquel  les  IritHinauxi,  ap^ 
préciant  par  lea  eircoostances,  l'IntenUon  réelle  des  partim, 
laisseront  è  lenrs  actes  le  caractère  quo  les  parties  ont  voola  leur 
donner,  ou  bien  subsislueront  à  la  convention  siouiléelaconvvit- 
tiou  réelle.  —  Sous  oe  rapport,  nous  ne  saurions  donc  admettre 
la  doctrine  de  UM.  Cbsnpionnière  et  B^aud,  t.  2,  n"  13«^ 
d'après  lesquels,  lorsque  les  contractants  auraient  qiialiAé  l«ur 
acte  d'obligation  solidaire,  celte  qualification  ne  pourrait  être 
ooQiredile,  ni  le  droit  de  cautionnement  perçu.  V.  notre  cbapllra 
des  dispositions  générales,  n*"  101  et  suiv. 

f  D'ailleurs ,  ces  principes  cessent  d'être  applioabin 
lorsque,  par  un  acte  pastévieur  à  ua  emprusl  lait  8eJiilai*eiiMiC 
et  sur  lequel  le  droit  proportlennel  »  été  perçe,  les  eaaprnntenrs 
déclareM  qu'un  on  phisieurs  d'entre  eux  ne  doivent  être  consi- 
dérés que  comme  cautions  des  autres  emprnnieurs,  e(  s'obligent 
è  les  garantir  et  indemniser  de  lout  ce  qu'Us  seront  contraints  <ie 
payer  è  raison  de  ce  prêt.  Dans  ce  cas.  Il  y  a  lieu  de  soumettre  le 
second  acte  au  droit  de  cautionnement  de  IjS  pour  100  sur  le 
montant  de  l'obligation,  «  attendu  que  cette  déclaraUoB  a  po«r 
effet  de  «réer  une  position  nouvelle  au  profit  do  ceex  qitl  m  Mot 
plos  que  simples  cautions ,  dans  leurs  rapports  evee  leurs  ex> 
codébiteurs  solidaires,  et  que  dès  lors  cette  sltpnlatlon,  qui  est 
tout  k  fait  Indépendante  et  distincte  de  l'obligation  originaire, 
doit  (Tonner  ouverture  à  un  droit  particulier  »  (trib.  d'Angers,  SO 
Juin  1838,  air.  de  la  Chauvellére  C.  enreg.). — Cela  est  évident, 
et  cette  solution  ne  peut  qu'être  approuvée  car  le  second  acto  s'est 
pas  un  acte  d'exécution  du  premier,  puisqu'il  en  contrario  et  et 
change  les  eiels.  «  Il  en  serait  de  même  si  la  déotaration  fi*HDe 
dMtlnallon  de  duilers  daos  l'intérêt  d'un  seul  des  emprunteurs 


poBvait  être  augmenté  du  droit  de  SO^e.  pour  eauHoBBemeat;'»  Par  cas 
motiUfCOBdamas  Padmiaistratien  de  rearegisIreBeoia  lestilMraua  aieit 
et  dame  de  Roucy  la  seauie  de  S78  Ir.  iS  c,  indtesnt  pitfao  ser  l'ohli* 

gatioa  dont  s'agit. 
Do  17  avril  1844. -Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(1)  Voici  SB  qneli  lemeseette  iostnietion  est  eon{a«  t  *Aux!ennesd« 
l'art.  ISOO  0.  CIT.,  il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débilears,  iBreqn'ib 
sont  obligés  k  une  même  chose ,  de  manière  que  chacun  puisse  éli«  cet* 
tfaintpour  la  totalité,  et  qoe  le  payement  lait  par  un  seul  libère  les  autre* 
envers  le  créancier.  —  Les  effets  de  robllgalton  telidaire  entre  le  codé- 
bitenr  SMt  réglés  par  les  art.  ISIS,  1914,  lit  5  et  1918  du  même  eod^ 
Ce  dernier  article  porta:  —  «SiPaAire  ponrlaqndle  la  dette  a  éMcoU' 
tractée  solidairement  ne  coacernait  qne  l'an  des  conbligA  solhûres, 
celui-ci  serait  teno  de  tçat»  la  drli»  vis-à-vis  des  autres  CMlébiteiirs,  qni 
ne  seraient  considérés  par  rapport  a  lui  qae  eovne  ses  caullons.  »  — 
Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  celai ob  eenx  des  coobltgés  self- 
dairea  qui  reçoivent,  pour  leur  atilllé  partknlièfe,  la  totalité  de  la  safame 
enpninUe ,  sont  rdelleBWBt  déblleors  prineipaax ,  et  les  antres  eodébitears 
ne  sont  ijue  leors  caallens.  11  y  a  alors  idcBlité  paifaita  eotra  les  efsis  de 
l'obligatioB  contractée  soHdaiftroent  et  eenx  da  PeU^alian  csossntia  bbM 
le  cantionnenent  solidaire  d'un  tiers.  La  seale  diflénaco  qo^oo  palne  y 
remarquer,  c'est  que ,  dans  le  premier  cas ,  le  eantioanemeat  dérive,  ni»* 
tirement  an  principal  obligé,  d'une  disposltioB  exprMse  delà  MÏqBl 
explique  l'effet  do  contrat,  tandis  que,  dans  le  second ,  Il  oxtsts  ea  verta 
d'une  stipulation.  —  Eb  assujettissant  an  droit  de  fiO  c  par  100  Ir.  les 


l'acte ,  n'in  téresser  qu'un  seul  on  plusieors  des  eodÂileots ,  de  Mtan  qas 
Bur  l'obligation  conseoUe  avw  stipulation  «xpraM  do  — 

solidaire,  n 

Du  15  iic  18dl.-Ia>t.  «ja.j  a*  1834.  %  9. 
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mvGii^mieKENT.--     i,  Cba».    mT.  i,  âacr.  i,  art.      2>  ^  ^- 


%ta[l(  f)Ut«  dto»  PMie  jntoe  .d*impraiit  eontraetâ  •oUdfttnoMnt 
par  plnsiflon  pereonnes.  ù  décUraUon ,  du»  ce  cas ,  donaeralt 
omnrtura  à  m  droit  de  canUouuiDe»!  ittib.  de  Gonplèga»,  7 

dte.  1848,  aff.N*M..O• 
tS•l.  La  soliflarlté  netfanpliqve  pas  Matameot  à  Pea- 
pnint;  elle  est  compatible  avec^t  «og%§;eGiiextt.qui£Mppose  une 
obligation  persoDnelie.  >iiuf,,  rlea  n^enpâehe  que  ceM  qui 
tt*esl  pas  propriétaire  vende  on  IminfQDbte  «Uldalcement  avec 
celui  qui  en  a  la  propriété.  La  q^ealion  s'est  atusi  élevée  de  sa- 
nlr  si  rengagement  spUdaire  tyil,  dftos  cette  hjipolbâse,  est 
pris  par  celui  qui  n'âsl  pas  prqpriét^re,  consUtoe  la  coinentloo 
particulière  de  cautionncfifient  et  jlonne  ouverture,  à  ce  titre,  au 
droit  de  30  cent. .pour  100.  Sur  ccpoiot.  la  cigle  s^était formel- 
lement prononcée  pour  l'affirmaUve.  i^nsl ,  dans  rbypotbèse  in- 
diquée, elle  avait  constamment  perçu  le  droit  de  cautionnement 
iadép^damment  de  celui  de  vente. 

flSéS.  Seulement  nombre  de  décisions  avalent  d*abord  con- 
eaeré  une  exception  pour  un  cas  particulier ,  celui  eft  c'est  l*un 
4tB  époux  qui  vend  solidairement  avec  l'autre  un  bien  propre  à 
Ce  dernier.  L'administration  avait  coDStammesl  reconnu  ■  que 
lorsqu'une  ffemme  vend  solidairement  avec  son  narl  on  la- 
meuble  appartenant  &  celui-ci  pu  à  la  eommuoauié ,  elle  doit 
être  conaitlérée,  à  l'égard  des  acquéreurs  et  des  tiers,  comme 
eoveodcresse ,  et  non  p9s  comme  simple  naotion  ;  que  l'art. 
1451  c/«lv.,  aux  termes  duquel  la  femme  qui  s'oblige  so- 
Jlitntretteift  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté 
«a  ^  mani ,  rtputée,  à  régard  de  eetul-cl ,  s'être  obligée 
que  comme  caution,  n'établit  pas  le  contraire ,  puisqu'il  ne  con- 
cerne que  les  époux  entre  eux;  qu'en  s'assocUnt  à  la  vente, 
la  temme  alléoB  t'exerctee  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
vendus-,  câ  que  6*Mt  pour  «ola  qu'elle  IntervtenI  4  l^e  ;  d'où 
U  anUque  cène  4etervwtion  m  doom  omWNr»  i  aomn  droH 
portteulier»  (déllb.  19B«r.  «814.  4  Juin  16  lofo  18S7, 

Tjmil.  48»,  S  mars  1830;  V.  aossi,  mprâ,  n*  570). 

flSyS.  Mais  la  doctrine  de  l'administration  ayant  été  com- 
battue sur  ce  dernier  point,  le  système  a  étê*eomplét«neDlcbaagé, 
et  l'inslructjon  d^à  cUée  du  13  dée.  1691,  étopoee  que,  pourlw 
vuDtes  lattes  ave&  solidarité  pu-  les  époui,  le  droit  de  cautHm- 
nemeat  sesa  per^  tadépeotlammmt  de  celui  de  nule ,  comme 
ëaas  le  cas  eè  l'aHénaNon  serait  offeMiée  par  dtMtras  que  les 
épMx  OnA^gén..  ISdée.  I«31}  (I). 

i  Cette  solution  nouvelle  fut  éoergiqoeroeat  contredite 
por  les  tribunaux.  Le  tribunal  de  Tours  s'était  iiii  prononcé  en 
sens  conlraire ,  en  se  fondant  sur  les  plus  graves  motifs  :  «  Con- 


(1)  Par  uD^cle  Dotarié  da  SI  tif,  1629,  le  eieurHermant  cl  la  daniA 
nutwn,  sa  rrmme  ,  onl  vendu  et  garanti  solidaf remont  au  ^tcvr  Mmlan 
deux  pièces  de  terre  propres  au  sieur  Hcrmanl.  —il  Aélé  perçu  Burcelacle, 
outre  le  droit(te  vent'-  à  5  1/S  pour  100,  celnide  SO  c.  par  iOO  A-.,  pour  la 
garanlifl  fournie  par  la  dame  HemaDt.— La  donande  eo  restitation  de  ce 
ilcrnier  droit,  formée  par  le  notaire  rédacteur  de  Pacte,  a  élé  rejcièe  par 
un  }upement  du  tribneal  de  Saint-Omer,du  30  aoAl  18:19,  ainsi  motivé  : 
—  ■  AttraJnque  la  garantie  solidaire,  eiprîmée  dans  le  contrat  Je  vente 
du  SI  tél.  dernier  est  générale;  que  rien  n'y  démontre  l'intention  de  la 
dame  Hermant  de  ne  particiiicr  audit  acte  que  pour  con»entir  l'aliénation  lie 
non  pothé[[ue  légale  sur  les  immeubles  vtndus;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  c<rtnin  ,  puisque  rien  ne  prouve  le  contraire ,  qae  ladite  dame  Her- 
mant a  rSpoodu  puremeot  et  simpleiaeDt  de  l'exécutioa  de  la  vente  dont 
il  s'agit ,  et  s'est  rendue  par-lk  caution  de  sw  mûri  ;  que ,  d'après  cela , 
U  r^  de  l'earegislrmenl  a  été  fondée  dans  sa  perception ,  elc.,  etc.  » 
—Les  parties  ne  se  sont  point  pourvues  en  cassation  contre  ce  jugement; 
mars  elles  ont  réclamé  ailminislrativifhient ,  ce  qui  a  donné  lieu  d'exami- 
ner si  le  jugement  pouvait  «ire  pris  pour  règle  de  perceplion  dans  les  cas 
Kembtables...  —  Il  résnlte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  51  mni 
1815,  inséré  dans  le  Précis  chronologique,  qu'on  doit  ranger  dans  la 
rls^se  des  saraaties  mobilières ,  qu«  l'art.  69,  8,2,  n°  8,  de  la  loi  dn  Si 
frim.  an  7  ,  assujettit  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  la  disposition  par  la- 
quelle un  tiers  iatervient  dans  an  acte  de  vente  d'immeubles,  pour  ga- 
rantir l'asquéreor  de  toute  rechercbe.  Relativement  aux  biens  propres  du 
mari,  la  fomme  qii  se  présente  pour  garantir  la  vente  est  absolument 
dans  la  néMe  position  qu'un  tiers  éUangrr  au  mari  ;  sa  garantie  produit 
les  néOKS  eUcte.  Le  droit  de  50  e.  est  donc  exigible...  —  Il  n'est  nulle- 
Bwnt  nécessaire  d'eiamiaer  si  la  participation  de  la  femme  à  la  vente  des 
biens  du  mari  aurait  spécialement  pour  résultat  d'aliéner ,  an  profit  de 
Taequérear,  rbjpolhèqw  légale  de  la  femme  sw  ces  biens.  Ce  ne  serait 
U,enlon8oas,qno  l'un  des  effets  particuliers  de  la  garantie  stipuWe  par 
h  isme  i  mais»  aiari  qis  nt  lecennn  le  Jetamsat  dn  Iribnnal  de  Saint- 


«HMwrt,  avait  dit  «e4rlbni»i,  t^e  la  régie  aer«Br(gtMrémebi 
n^  le  droU  de  ehwsfcordana  les  «otei  «a  «em  caiflié ,  qu'autant 
que  cas  «elw  ne  «aMdsnt  prodaire  tout  leur  ddtt'sans  cette  in- 
laiprétaUMcquolafégle  vepMrt,  Itplasfoine'iralsoi),  dbanger 
4a  aalun  et  le  aans  des  aotes  par  nu  IMaitirétaUon  Inutile  et 
forcée;  —  Qa'awt  termes  de  l'art.  MIS  e.  dv.,  le  cannOnno- 
ment'doH^lre  eiprèB«t  m  se  présnrae  pas;  <~1Ioa  la  vente  si- 
multanée ipar  plusieufa  péreomnadMine  seule  et  tMvw  ânse  no 
f0PflM<9Aine  aeule  lUspoettisn;  que  peu  teiporinnit  qWla  vente 
fût  vaUde  à  l'égard  de  qudques-ons  Bb  dstle  dlBShrence  U 
résottaryt  seoleiBont  ^o,  dans  le  premiflr  cas ,  la  vente  frodnl- 
rait  les  mteses  effets  pour  ions  les  vendeurs,  tandis  que,  dans  lo 
second  cas,  eHe  swalt  comme  si  elle  n'avait  jamsis  existé  relatl- 
veeneot  è  oena  qui  ne  se  aeraleat  pas  vaMMement  Obligés; — 
Considérant  qse,  dm  leconcovrsdNmeftmme  fc  une  ventelatlc 
par  son  iMri,  M  ne  toowe,  oomne  dans  -toate  autre  irente  soli- 
daire, qu'un  fait  unique,  l'aeoord  de  deux  v (Montés  pour  saisir 
l'acquéreur  delà  proi)rlétéde  la  chose  vendue;  que  si,  défie  fait. 
Il  réâuUe  oestre  la  femme  une«Migatiott  de  garantie,  c'est  comme 
venderesse  qu'eue  en  est  tenue,  et  non  à  tout  autre  litre  ; — Qne, 
même  en  adoptent  le  système  Interprétatif  de  lar^le ,  11  rte  l^ii- 
drait  pas  voir  nn  eauUsoaeBMnt  dans  ItMsrvtentten  de  laltimmR 
à  une  vente  Calte  par  le  narl;  qu'enellel,  celte luierventitm  n'a 
onllflalnment  pour  bol  que  la  renooolaHon  de  ht  Itamw  à  Pexer^ 
cice  de  son  bypotbèque  légale  ;  qu'ainsi  11  ne  serait  pas  néces- 
saire de  recourir  è  la  wiiq)osltlon  d'un  cautionnement  pour  don- 
ner à  cette  comiéraUon  iie  Is^  femme  son  dévrtoppement  oaiurrl 
et  complet ,  tout  en  lui  attribuant  un  antre  caractère  qoe  celui 
d'une  vente  pure  et  steple.  etc.  •  (trib.  de  Tours,  8  août  1831 , 
eang.  C.  Leooml^. — Celte  doctrine  arant  été  reproduite  d'une 
manière  à  peu  près  uuanlme  par lestribunaux, force  futàl'ad- 
BBlnlstratioa  de  céder ,  et  la  question  lut  soumise  an  cwsell 
d'État. 

t  Mft.  Le  eonsoll  d'État,  statuant  sur  ee  renvoi,  a  été  d^tvfs 
que  quoique ,  en  principe ,  il  soit  dû  on  droit  de  eaullonnemeni, 
soit  sur  les  ventes  faites,  avec  garantie,  par  le  mari  et  la  femme, 
dlnmenMes  propres  fc  rrni  et  à  Cantre  époux,  soit  sur  les  obliga- 
tlons  soMitelres  eonsentles  par  le  mari  et  la  femme,  cependant  II 
y  a  lieu,  eu  égard,  tant  à  la  pratique  contraire  suivie  depuis 
trente  us,  sans  que  la  régie  ait  réclamé  ee  droit,  qa'ft  l'oppoM- 
lion  qne  la  perception  decedroU  a  éprouvée  de  la  part  des  tribu- 
naux, à  suspendrecette  perception,  jusqu'à  ee  qu'il  soll Intervenu 
sur  4a  matière  une  disposition  législative  (av.  cens.  d*Ét.,  ST  juin 
1833;  dée.  min.  Un.,  UjuUI.  1853]  [}). 

Orner,  ct-dessuctranscril ,  cette  slipalalion  a  des conséqnencos bien  pl>is 
étendues.  Elio  rend  la  femme  responsable  de  tous  les  eif^agpmenls  con- 
tractée par  le  mari  ;  et ,  le  cas  échéant ,  elle  autorise  «ne  aclion  en  ga- 
rantie cmtrt  la  fenuae ,  suivant  ce  qo'a  décidé  la  csor  de  ca!>Bation ,  par 
an  arrêt  dn  tl  mars  1831 ,  rendu  entre  parties.  Cette  garantie  est  com- 
plète et  absolue  ;  elle  embrasse  tous  les  cas  possibles  de  trouble  et  de  re- 
cbercbe  contre  l'acquérenr  ;  et,  en  d'éviction  ,  la  femme  ^rante  do 
U  vente  serait  passible  de  la  r-stitution  du  prii,  des  frais,  et  m^me,  s'il  v 
avait  lira,  des  dommages-iotérlls,  dont  le  payement  [Hwrrait  être  pour$ui\'i 
sur  ses  biens  propres...  —  Lm  ntemts  règles  de  perception  peuvent  s'ap- 
pliquer a  la  vente  laite  etgarantie  par  le  aiart  et  la  lenme,  de  Mens  pro- 
pres àla  fenue.  Il  eut  mû  que  le  nuri  a  l'administniioa  dos  Mens  per- 
sonnels de  la  l»me;  qu'elle  ne  peat  les  aliéner  sa»  sen  auierisation ,  et 
que  lui  seal  peut  en  toucher  le  prix ,  soit  que  ce  prix  «rit  veraé  dans  la 
cemmanaaté,  toit  qn'il  en  soit  fait  remploi  au  profit  de  la  femme  ;  mais 
CCS  divvees  prérogatives  de  l'autorité  maritale  ne  confèrent  an  mari  a<i- 
cun  droit  de  propriété  sur  les  biens  de  la  fenuna.  S'il  o'iirtervmait  à  la 
vente  de  ces  biens  que  pour  autoriser  la  femme  venderesse ,  et  ponr  rece- 
voir le  prix ,  il  ne  contracterait  envers  i^acqnérenr  aucun  ngagènent  per^ 
sonnel.  Mais  s'il  garantit  la  vente  faite  par  la  fcmnrt  ,  il  devient  respon- 
sable,envers  l'acquéreur,  de  Ions  ireublce  etévietioBB;  etsiîparsolte 
de  celte  garantie ,  il  venait  à  être  inquiété ,  il  aurait ,  d'aftSs  m  termes 
formels  de  l'art.  1432c.  civ.,  an  recours  a  exercer  coatre  la  Itaime,  soit 
sur  sa  part  dans  la  communauté  ,  soit  sur  ses  biens  peisonnelf.  Ainsi  la 
garantie  stipulée  par  le  mari  dos  la  venle  d'un  bien  propre  de  sa  femme 
est  iadépondaate  decells  qui  résnlte  coatre  ceile-oi  de  hit  de  la  vente  ;  ri, 
suivant  les  principes  dnlessns  établis,  celte  fiiutis  spéciale  du  mari 
est  pauiblo  dn  droit  do  30  c.  par  100  fr. 
Ou  12  déc  1831.-lBft.  gto.,  a>  1384*  |  f . 

(S)  Void  les  termes  de  cet  avis  i  •  Lo  comité  des!  floftaest,  tir  le 
renvoi  qai  bii  a  été  teit  |«r  M.  Is  SHai»lR,.de  la  qnrsiisu  de  sarofr  s'il  f 
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ENnEGISTRÊMENT.  — TiT.  1,  Cbap.      PARt.  1,  SÎcT.  ^  Abt.  S,  $  ^îM 

■nllA  jIa  Mt  ■«!■  «t  Ai  1»  rf^dalnn  mlnialAHMllA  l«miM  lum  fnninc  nFAi>l«  nn*  l'art.  44IA.  *t 


A  la  Bolto  de  est  tvls  et  de  Ift  déelelOD  ministérielle 
<pil  l*a  approuvé ,  radaUDistntloa,  ei  traumetlaat  rone  et  Tau* 
tre  à  Bcs  emiriei^,  •  prceorll,  dais  «ne  iMirvctloa  géBérale, 
que  la  pereepllou  du  droit  de  eaatlonDenmt  serait  suspendue 
liai»  cette  bypoUièBe  partiimllère;  mais  elle  s  ajouté  que  la  déei- 
slOD  n'est  pas  applicable  aaz  oUlgaHou  solidaires  eoueoUes 
pu*  d'aalrea  persomws  que  des  époux  el  dont  la  cause  serait  dé- 
ciarée  daas  l*aete  D'intéresser  qn*»  seul  ou  plusieurs  des  eoo- 
liligés,  et  qu'en  on  tel  cas,  le  droit  de  eaulioanement  eoetlnuera 
d'érre  perfu  [Inst.  17  ]uill.  1852]  (1). 

1S99.  Et  en  effet,  lia  été  décidé,  confermémentà  ortie  dis- 
tinction, que  Pacte  par  lequel  des  père  et  mère,  dédarant  agir 
<)aas  l'unique  intérêt  de  leur  flU.  acquièrent  un  offiee  de  notaire, 
solidairement  avec  lenr  fils  wqiiel  U  est  destiné,  doit  être  assn* 
JettI  au  droit  de  cantionnemelit  à  M  e.  pour  100  sur  le  prix 
d'acquisition  (détib.  SI  Juin.  1857,  aff.  Demeaux  C.  eueg.)* 

flS98.  On  conçoit  difflollement,  cependant,  les  motib  de 
cette  disUnetion.  Évldenmnot,  la  déelsfc»  à  prendre  i  l'égard 
dea  rngsumi  nls  solidaires  des  épwu  coshm  k  l'égard  de  ceux 
pris  par  tous  autres,  «  reposent,  eomme  le  lUsent  MM.  Cbam- 
plmnlère-et  Rlgand,  t.  S,  n*  ISOl,  sur  le  mtae  principe.  SI  l'o- 
bligé étranger  est  caution ,  parce  qu'il  n'a  pas  Intérêt  dans  la 
dette,  la  fbnme  d<rit  l'êtrs  lorsqu'elle  s'engage  ane  son  mari, 
ponr  las  al&drea  propres  de  eelul<cl;  Part.  1541  est  oeuQo  dans 


a  lien  d'niger,  «nlre  le  dnrit  do  Tnile ,  an  droit  de  caetiomement  inr  !a 
ceesioak  titre  «ntfrFBX  faite  «oaj«intefMiii  et  aotidaireineAt,  pir  la  fenme 
et  le  mari ,  d'ns  immeuble  propre  k  ee  dernier;  —  Vu  lea  délibéniioas 
•Il  conseil  d'administration  de  l'enrefcistremeDt  et  des  domaines,  qai , 
tovi.  la  date  des  9  noT.  1850,  30  1831  elS3  mars  1632,  éme\  Tavis 
<iae  l'obligaiion  de  la  femme  ne  forme  qu'une  seule  et  m4me  disposition 
avi-e  cplle  du  mari;  qne  c'est  une  vente  faite  par  deux  personnes,  et 
■lu'un  tel  acte  ne  peut  donner  ouverture  qn'à  «a  droit  unïqae ,  celui  de 
reste;  —  Vu  l'opiniou  contraire  de  M.  le  direetnir  général  qai  l'appuie 
*vr  1rs  art.  1916  etléSl,  pour  établir  qnll  exlsle.dsns  l'espèee,  drui 
•ti»positiont  disliacies;  qu'il  y  a  coBvenlioa  de  vent»,  d'noo  part,  et 
ronvenlion  de  garantie ,  de  l'autre ,  el  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  do 
percevoir  doux  droits;  —  Vu  les  deux  décisions  minislériellet  qiU  eo&flr- 
tuenl  cet  avis ,  et  enjoisneut  d'exiger  le  oonveau  tirait,  k  dater  sealement 
du  36  Ml.  1831  ;  —  Vu  l^jnstruction  y  relative,  qui,  prenant  pour  bs«e 
l*arl.  1599  c  ci'.,  porte  en  substance  :  >  La  vente  de  la  chose  d'aatrui 
est  aulle;  la  femme  n'a  pu  aliéner  ce  qoi  ne  lai  appartenait  pas  ;  elle  a 
pu  scBlenent  eaatlpaaer  de  ses  biens  propres  les  aeqaéreers  de  nmaesble 
du  mari  ;  il  bat  doae  percevoir,  ovlre  le  drait  de  vente  inr  le  mari,  an 
■Iroit  de  caalioonemeal  sur  U  femme;  —  Vu  doute  jugements  de  tribo- 
iiaut  qui  tons,  a  l'esceplion  d'un  seul,  condamnent  la  perception  du 
droit  de  caationnement,  dans  l'espèce,  et  dont  les  motifs  pourraient  se 
fwmuler  delà  sorte  :  ai  Ton  prend  l'art.  1 4SI, la  femme (st  Jioins  qu'une 
caotiM  I  si  l'on  cile  l'art.  tOil,  la  femme  est  plus  qu'une  cautioa;  donc, 
jamais ills  a'Mleauiioa,  et,  dès  Ion,  passible  da  droit  de  cauiionae- 
meat;  —  Ta  les  tbservaiioas  de  MM.  les  aolalres  de  Parie,  Lyoi,  Di- 
Joa,  «IB.,  easemble  les  pièces  et  documents  formant  le  dossier;  —  Va 
lonlei  les  lois  de  la  matière; 

Considérant  qne  l'art.  69,1  8,  de  la  loi  du  Sf  frim.  an  Y,  soumet  an 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  tes  caution  neroenis  rie  sommes  et 
objets  mobiliers  et  les  garanliw  mobilières» —  Considérant  que  l'art.  11 
de  la  même  loi  porte  texuwllemeot  :  «  Lorsque,  dans  un  acte  quelconque, 
il  y  a  plusiears  disposiiisas  indépendantes,  et  ae  dérivaat  pas  nécessaire- 
ment lésants  des  autres,  il  est  dd  pour  chacune  d'eHeaua  drMtpirtten- 
lier  ;  >  —  CoasMiraot  qÎM ,  dans  l'espèce ,  le  mari  pouvait  céder  soa  in- 
meuMosed,  parée  qu'nu  propriétaire,  pour  vendre  sa  chose ,  n'a  besoin 
■lu  concours  de  personne;  —  CÛsidérant  que ,  si  la  f«mme  est  intervenue 
dans  l'acte,  elle  ne  saarait  avoir  contracté  l'eofcaftPment  de  livrer  on 
l>ien  qai  ae  lui  appartient  pas,  mais  seulement  l'obligation  de  se  porter 
fgri  pour  son  mari,  de  garantir  et  cautioaner  le  contrat;  —  Considérant 
que  le  législateur  regardes!  peu  la  femme  comme  venderesse,  que,  pré- 
voyant, dans  l'art.  3066,  qn'elle  pourrait  s'engager  conjointement  el  so- 
lidairement avec  son  mari ,  il  déclare  qu'elle  n'est  pas  stellionaiatre  ;  — 
■'.onsidéraat  que,  dès  lors ,  robligation  de  la  fenme  est  indépendante  de 
Cflledu  mari, comme  le  dit  l'art.  11  de  ta  loi  da  Si  frim.  an?,  el  réputée 
garantie  dn  nombre  de  celles  indiquées  par  l'art.  69  de  la  même  loi  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  dans  l'acte  deux  dispositions  distinctes  et  passibles  cha- 
uoe  <run  droit  partienlier;  —  Considérant,  en  outre,  qu'on  ne  saurait 
pr^leadre  que  l'acte  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  renoncer  la  femme  à 
^00  hjpulhèque  l^ale  ,  car  il  ne  doit  pas  être  supposé  qu'en  ait  voain  se 
'uustratro  à  l'art.  2144,  qui  esige,  outre  le  oonsealeaieut  de  la  femme 
.'avis  de  ses  quatre  plus  proches  parents  réunis  en  assemblée  de  famille  ; 
—  Considéraal  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  la  femme  est  moinx  qu'une 
cautiun  daas  l'espèce,  car  l'art.  69  de  la  loi  de  Tan  7  frappe  la  garantie 


des  termes  non  moins  précis  qne  l'art.  1310,  et  ne  peulpU  avoif' 
d'autres  conséquences.  »  —  Aussi  la  jarlsprudence  n'a-t-eUe  pas 
confirmé  les  distinctions  de  la  régie. 

f  999.  A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  SI 
mal  1813,  a  décidé  qu'on  doit  ranger  dans  la  classe  des  garan- 
tie flioèffiéret  qne  l'art.  00,  S  '  *  °*  0 ,  de  la  toi  de  frimaire 
assi4etllt  au  droit  de  SO  e.  pour  100,  la  disposition  par  laquelle 
un  tiers  Intervient  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles,  pour  ga- 
rantir raiMiuéreur  de  toute  recberche.  Et  cette  décision  a  été  in- 
voquée dans  le  passage  cl-dessùi  reproduit  de  riDStructlon  du  13 
dcc.  1851  (y.  n*  1593),  comme  snseepllble  de  faire  résoudre  dans 
le  même  sens  In  qnuUon  de  savoir  si  le  droit  de  cautionnement, 
Indépendamment  de  celui  de  la  vente,  est  alglUe  sur  Pa^  par 
lequel  deux  personnes  Tendent  solldtireorait  un  Immeuble  dont 
une  seule  n  la  propriété. 

1  Hais  cet  arrêt  que  nons  rapporteroM  et  dont  aons 
examinerona  le  mérite  en  traitant  de  la  faranUe  mol^lière  (V. 
n*  148S),  n'a  sans  doute  pas  paru,  à  la  cour  de  cassation  cllc- 
même ,  avoir  une  aussi  grande  portée.  —  Bo  eUsl ,  la  question 
dont  il  s'agit  ici  a^étant  nettement  présentée  devant  eelte  cour, 
elle  n  formellement  décidé  que  lorsqu'une  personne  qui  vend  un 
ImBsenUe,  tant  en  son  nom  que  comme  mnndatidre  d'un  tiers,  se 
porte  garant  de  l'éviction  solldtirement  par  le  mênïe  acte,  la  ré- 
gie ne  peut  percevoir  que  le  droit  de  vente  ;  qu'elle  ne  peut,  aons 


aoB  Btolns  qne  le  cautionnement;  et  il  Poa  asrvenait  h  prouver  que  la 
femme  n'est  pas  caution  ,  oo  serait  toujours  forcé  de  reconnaître  qu'elle 
est  garante;  —  Considérant,  enfin ,  qu'on  ne  peut  objecter  la  solidarité 
que  la  femme  a  contractée;  car  la  solidarité  non-seulement  s'empêche 
pas  la  garantie,  mais  est  elle-mèBe  une  garantie  pins  forte  prévue 
par  l'art.  S031  e.  civ.  ;  —  Par  -ces  motifs ,  est  d'avis  que  la  rdgie  de 
l'enregistrement  a  pu  et  dA  exiger,  outre  le  droit  de  vente,  aa  droit  de 
cautionnement  on  garantie  ;  —  Mais  oenatdéraat  que  ledit  droit  n'a  cas^ 
meocé  k  être  demandé  qu'en  1829,  après  tnala  ans  d'naa  pratîqns  osa- 
Iriire  ;  —  Que  ce  long  espace  de  temps  peut  être  lavtqné  par  m  eeoiri- 
buabtes;  —  Que  M.  le  ministre  des  finances  a  d^k  senti  la  gravité  de  c^ 
motif,  en  décidant  qu'il  ne  serait  pas  revenu  sur  les  perceptions  faites  an- 
térieurement au  S6  od.  1831,  date  de  la  dernière  décision  rendue  sur 
oeUe  matière;  —  Qu'enfin  Is  prétention  nenvelle  do  la  régie  a  été  généra- 
lement coudanuée  par  les  tribunaux  ;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  sus- 
pendre la  perception  du  droit  de  cantiwinemant  dans  les  vsaiBS  el 
lions  solidaires  de  deax  époux,jusqu'a  ce  qu'il  soit  ialerfsan,  sar  csM» 
matière,  une  disposition  l^lalivc. 

Du  27  Juin  183C-AV.  du  cons.  d'Et.<4l.  Bére^r,  pr. 

Du  14  juiil.  ISSS.-Décis.  min.  des  finances  qui  approuve  Cet  avis. 

(1)  LMnsIracUsa  est  siasi  conçue  :  «Confonnément  h  deux  décistoos 
de  M.  le  miaisln  des  Inances ,  des  14  déc.  1630  et  26  oct  1831,  trans' 
mises  par  Pinstructioa  n*  1384,  ie  drdt  de  cauiiounemeat  ea  de  garantie 
mobilière,  à  BO  e.  p.  100  fr.,  devait èlre  perçu,  outre  cdoids  vaaiaos. 
d'obligalioa  t  1*  sar  les  ventes  faites  avec  garantie ,  par  le  msri  tt  la 
femme,  d'immeubles  propres  h  Pua  ou  à  fautre  épouii  S*  sur  les  obli- 
gations consenties  solidalresMat  par  le  mari  et  U  femme.  Lea  réclamations 
qui  se  sont  élevées  coatre  ces  perceptions  ayaat  détermiad  ua  aouvel 
eiamen,  H.  le  ministre  des  finances,  d'après  un  avis  du  comité  drs 
finances  du  conseil  d'Ëlal,  du  27  }uin  dernier,  a  décidé,  le  14  juill. 
courant,  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre  la  perception  du  droit  de  caution- 
nement snr  les  ventes  et  obligations  soudains  de  deux  époux,  jusqu'à  ce 
qu'il  soH  Intrrveaa'sur  celle  matière  une  disposition  légisistivai  Ea  exé- 
eatioB  de  cette  dédsion,  les  préposés  cesseront  immédialement  de  percevoir 
ie^droil  de  cautionnement ,  soit  sur  les  ventes  solidaires  faites  par  le  mari 
el  la  femme  de  biens  propres  k  l'an  on  k  l'autre  époui ,  soit  sur  les  obli- 
gâtions  consenties  sulidairemenl  par  le  mari  et  la  femme  pour  les  abires- 
de  la  communauté  et  du  mari.  Les  directeurs  ordonneront  le  déetstement 
des  poursuites  et  Pabandoo  de  toutes  les  demandes  ajant  pour  objet  U 
payement  des  droits  dont  il  s'agit  sur  des  actes  de  cette  nature  ;  ils  feront 
effectuer,  dans  U  forme  ordioaire,  les  restitatioas  qui  seront  demandée» 
par  les  partin,  dedrolls,  de  canlionaemeal  ou  de  garantie  mobHitro 
perçus  sur  les  actes  de  l'espèce.  Mais  il  imporle  de  remarquer  que  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances  ci-dessus  énoncée  ne  concerne  point  les 
obligations  solidaires  consenties  par  d'antres  personnes  qne  des  époux,  cl 
dont  la  eau»  est  déclarée,  dans  l'acte,  n'intéresser  qu'un  seul  ou  plu- 
fiieunt  roHétiîleurs.  En  conséquence,  le  droit  de  cautionnement  qui ,  aux 
letmes  des  décisions  insérées  dans  nnstruction  o'  1384,  est  exigible  sur 
ces  acti-K ,  outre  le  druit  d'obligation ,  continuera  d'être  perçu.  Les  dispo- 
sitions de  cette  instruction  sont  maintenues  sur  ce  seul  point.  —  La  régie 
n'ordonne  point ,  par  cette  instruction ,  de  rembourser  les  f rai^  des  procès 

.  qu'elle  a  intentés  ;  mais  cela  est  la  suite  du  déiiatemeat  des  poursuites.  • 

,     Uul7inilt.  1832.-lnst.  deiarégie. 
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|irf  têxM  Itoéme  qne  celte  personne  ne  serait  p»  copropriétaire , 
s*ll  Q*y  a  pu  fraude ,  exiger  le  droit  de  eautlooMuiii,  et  qu'en 
«n  tel  eu  la  garantie  B*est  que  la  couéqnenoe  de  l'obUgaUoa 
lnp08«e  par  la  qvallt6  de  covendeur  (Be|.,  7  nal  1834)  (l).  — 
Ainsi,  en  décidant  que  le  droit  de  cantlonnount  n'était  pas  eit* 
glMe  dans  l'espèce,  la  Jnrlspmdence  a  placé  sur  la  même  ligne 
totttes  le»  bïpotbésu  ià  du  engagements  sont  eontraolés  avœ 
Mlldarllé,  cMle  où  cet  engagement  émane  de  deux  éponx  ftwsl 
Men  qne  celle  oi  II  serait  pris  par  d'autres  que  du  époWL 

fl  491 .  An  resta,  Il  semble  que  la  régie  elle-nâme  s'ut  dé- 
partie de  la  dlstlnelloN  qu'elle  avait  d'abord  mlu  en  avnnt  lors- 
qu'elle a  décidé ,  en  prenant  pour  texte  l'arrêt  de  1SM ,  que 
l'acte  d'bHénBtion  par  Icqael  rnsobnitler  et  le  n  ^tqtrléMre  m 
rendent  iolldalremenl  garants  de  la,  vente  et  promettent  sons  la 
même  iMllarlIé  la  raUBcaiion  d'un  tien  eueora  mlaenr  n*wt 
paniblo  qne  dn  ^rolt  proportionnel  de  mnlatlOD  at  m»  dn  droH 
de  eantlonaewnt  (délib.  96  aoAt  1834)  (>). 

44«9.  La  distinction  entre  le  uatlennemeit  de  lIMigi^im 
«lui  tUte,  venons  anx  earaetèru  propru  an  cautionnement. 
—  n  est  essenUellement  dans  la  nature  da  eavtlonnemmt  que 
celai  qui  le  contracte  m  s'oblige  pu  de  la  même  muière  que 
le  débiteur  principal,  o*est4^ire  quli  ne  eontraete  pu  lalHméme 
«ae  oMIgatloB  principale.  Lu  partiu  peuvent  bien,  par  du  con- 
ventiou  pertienllèru,  modifier  la  convention ,  mais  II  lut  to«- 
loura  que  le  canlionnement  demeure  PaecuMire  de  l'obligation 
principale,  sans  quoi  le  contrat  serait  déaataré.  D'après  cela, 
Fimtmetion  générale  du  <3  déc.  1831  aurait  méconnu  tes  prln- 
eip»  en  décidant  que  la  loi  ayant  soumis  le  cautionnement  au 
>vit  proporUoanel  sans  faire.de  distinction,  ni  d'exeeptlM,  11  y 
a  Hea  de  percevoir  ce  dndt  sur  l'acte  par  lequel  la  caution  s'o- 
blige «vee  le  débiteur  principal.  De  tout  temps  on  a  reconnu  que 
la  eaution  solidaire  ut  tenue  pour  obligée  principalement  et  soli- 
dalrenent  bien  plus  qne  pour  caution;  et  l'art.  SOSl  confirlne 
pniuammenteette  appréciation  en  eu  termu  :  ■  La  caution  n'ut 
esngée  envers  le  créancier  à  I9  payer  qu'à  défaut  du  débiteur , 
qal  doit  être  présdaMement  discuté  dau  au  biens,  à  moins  que 
la  caolloo  n'ait  renoncé  an  bénéfice  de  dlscnuloD,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  (d)llgée  solidairement  avw  le  débitenr,  mt^Mi 
CAS  F9ff^  de  so»  *ngùgmit«M  ta  rigt*  par  f«s  prme^m  qm  ont 
ét4  Hahlù  pour  Im  dâUet  totidûêrtg,  m  —  Donc ,  l'engagemenl  de 
la  caution  qui  s'ut  obligée  si^ldalremeut  se  r^nt  par  le  prin- 
cipe des  dettu  solidaires,  Il  est  vrai  de  dire  que  cet  eogagemeut 
ae  coDtUtoe  pu  robllgatlon  accessoire  qui  earaetérlse  le  eau- 
Uoanemeot,  et,  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale ,  que  la  caution 
engagée  avu  sMdartté  dMt  parUcIper  au  bénéfice  de  cette  po- 
sltloB  dont  Pefct  ut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  ne  pu 
rendre  exigible  le  droit  de  eantionuemeoU Il  a  été  déddé,  en 


(1)  Jf^pietf  — {Earcg.  C.  de  QaîBMwnai.)— Par  acte  do  SO  fév.  1830, 
delbniea  Bls,a^>saDt  tant  en  son  aora  personnel  qne  conme  manda - 
taire  de  tt»  père  et  min  et  se  portant  fort  ae  son  frère ,  vendit  k  de  Quin- 
Boneu  pour  SS5,000  fr.  deax  domaines  dont  l'un  appartenait  en  pivpre 
a  son  père,  et  l'antre  était  la  propriété  eommaoede  tu  père  et  mère,  qui 
araient  reeueilli  ce  bien  dans  une  sacceesion  sur  laquelle  il  af  ait  lut-mème 
a  exeiter  an  legs  de  40,000  fr,  ;  il  s'est  obligé ,  en  outre ,  M  a  obligé 
toalet  lei  parties ,  wlidairement  à  la  garantie  de  la  vente  en  cas  d'évic- 
tion ,  avec  renondalion  an  bénéfice  de  lonte  division  et  diKusiion  de  biens, 
et  avec  fiuliaa  d'une  iademailé  de  114,000  fr.  en  cas  de  demande  en 
aaltité  de  la  veale,  etc.  —  Sar  cet  acte,  il  ne  fut  perça  qœ  le  droit  de 
vanta  t  awis  plu  tard ,  la  régie  réclama  n  lupplémeat ,  aous  le  prétexte 
qoe  de  Keypiea  flls  était  scalement  créancier  et  noa  eepropriétaira  des 
neas  vendas;  qn'il  n'était  pu^  dis  lors,  covendeur;  que,  par  suite,  la 
garaatie  ultdaire,  slipotée  parlai,  était nn  caationoement,  uon  dieposi- 
tioB  dtstiaM,  ^MiMe  d'u  droit  partimlier.  —  La  5  jnia  1853,  jage- 
BMat  <a  MbansldoLiM*quli4stteUpiétsallondslaiigis.--ftBrvoi. 
^Arrtt. 

La  cooa;  — Altmdi,  1*  qat  U  danse  par  bqaene  Usèeerde  Hey- 
piei  gb,apflsav^TeBdn,eas«  nom  personnel,  IrsImmsaUsadontil 
s'agit,  solidairement  avec  ses  père  et  mire  et  avec  ion  frère,  a  çaranli  le 
sienr  Quineonnas,  acqaérmr,  de  umiee  évictioni,  est  la  snite  et  la 
conséquence  de  l'obligation  que  lui  isnposait  sa  qualité  de  covendeur; 
—  Alteidu ,  S*  qee  le  droit  proportionnel  devant,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  toi  dn  M  frim.u7,éin  perçu  sar  les  actes,  suivant  leur  oatBr«,U 
légis  ne  pent  pas  (b  cas  de  fraode  eieepté)  pcKevoir  sur  un  acte  conte- 
aant  vente  d'aotrai  dmllf  qae  ceax  dont  cet  acieest  aascepttUa  de  saaa- 
isn,  aHmosouls  préleiU  quia  vendsw  rfétaitpas  véritslilssmat  le 


ce  sms ,  que  le  oanllonnement  solldaln  d'une  obligation  non  en- 
registrée n'est  pauibie  que  d'un  seul  droit,  edul  de  robllgaiion 
(irib.  d'AltUreb ,  16  dée.  lUT*  aff.Blsler). 

t40S.  Mais,  en  seralt-il  de  même  dans  le  eu  o(k  la  cantlon 
aurait  renoncé  au  bénéfice  de  discuulon?  L'art.  S03I  e.  dv. 
réserve  aussi  u  eu,  comme  on  Ta  vu,  »  ce  qui  concerne  la 
Déceasité  de  disenter  préalablement  le  débiteur  dans  ses  biens  ; 
mais  cet  article  n'étend  pu  k  ce  eu  M  disposition  finale ,  c'est- 
à-dire  le  renvoi  aux  prindpu  établis  pour  lu  dettu  solidaires , 
renvoi  qui  s'applique  uniquuHnt  k  la  caution  solldaln.  Par  cela 
même,  on  est  amené  à  conclure  que  leoaraelère  de  canlionnement 
subsiste,  Donobsiaatla  rraou^on  par  la  eantloo  au  bénéfice  de 
diseossloo,  et  partant  qu'il  y  a  iiou  è  la  percepDoo  dn  droit  pro* 
porUonnet  (Coar.  HN.  Champlonnière  et  Rfsaud,  t.  3,  1365). 

tdtVA.  Le.cautloonement,  on  plutét  fa  convention  qui  se 
forme  par  le  unUonnement,  nintéresse  que  la  personne  du  créan- 
der  et  eette  de  la  eaution  ;  o'ut  l'engagement  qnl  se  forme  entre 
oes  deux  eenlnotants  qui  constitue  véritablement  le  cautionne- 
ment, en  ce  qne  Fun  reçoit  et  l'autre  doana  la  sAreté  que  la  con- 
vention a  récllement  pour  objet.  Hais  entre  la  caution  et  le  débi- 
teur ,  il  lalèrvieni  un  contrat  qui  a  une  toute  antre  nature  ;  c'est 
CD  général  le  contrat  de  bienralunce,  et,  suivant  lu  circonstances, 
ee  eoutrat  ranf«me  unie  contrat  die  mandat  ou  le  quui-cobirat 
•êfotiantm  gnionmt  le  contrat  de  mandat,  lorsque  c'est  de  Par 
veu  du  débiteur  que  la  caution  s'est  engagée ,  nivant  eette  règle 
dn  droit:  rsaipsrqné  non  proMbet  pro  j«  mtenwijrs,  wnidara 
eradifur  (L.  60,"  ff.,  D*  rtg,  jwr,)  \  le  quui-eontrat  m»gotwnim 
psKoriMi,  lorsque  c'est  à  rinsn  du  débiteur  qne  la  eaution  a 
foorol  sa  garantie. — V.notre  tr,  du  Caution nement,  n**-36el  suiv. 

t.49ft.  Cu  deux  conventions  qui  iDterviennent,  d'une  part 
entre  le  créancier  et  ta  caution ,  et  d'une  autre  part,  entre  la 
caution  et  le  débiteur ,  doivent  être  soi^nsemeot  distinguées: 
la  première  seuluaent  peut  déterminer  le  droit  de  cautionne- 
ment. C'ut  ce  que  le  Dictionnaire  de  Teoreg.  reconnaît  en  ces 
termes,  v*  Cautionnement,  n*  87  :  «  La  simple  invitation  de 
prêter  de  Pargent  ou  des  marcbandtses  &  un  tiers  que  l'on  re- 
oommnnde,  et  dont  ou  affirme  la  solvabilité,  n'est  pu  un  cau- 
tionnement. »  On  a  soutenu  avec  succès  sur  ce  fond«aent , 
qu'une  lettre  conçoe  en  ces  termes  :  «  un  tel  doit  mettre  son 
fils  en  pension  cbex  vous  :  c'est  un  bomme  de  probité  qui  vous 
payera  bleo,  »  ne  formait  aucun  engagement}  d'ob  il  résulte 
qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  qn'ao  droit  fixe. — V.  aussi  ce 
que  nous  dluu  au  ebap.  précédent,  en  tnUtant  du  mandat-pro* 
eu  ration .  n**  369  et  sniv. 

fl4M.  Ajoutons  même,  d'après  HH.  Cbampioonlèn  et 
RIgaud,  t.  S,  n*  1368,  qo'U  n'y  aurait  pu  cauttonoement  si, 
an  Heu  d'une  simple  lévitation,  il  y  avait  ordre  de  prêter,  eu 


pK^ridUire  du  bien  vendu,  et  avait  aiasi  vcada  la  ehoae  d'antnii ,  inr^ 
tout,  lorsque ,  comme  dans  la  caasa  actuelle ,  I«b  parliH  qui  auraient  pa 
V  avoir  intérêt  n'ont  pas  contesté  la  validité  de  ladite  vente;  qu'il  suit  de 
laque  Taete  dn  20  fév.  1830  n'éult  passible  que  dn  droit  proportionnel 
de  vente;  qne  la  clause  de  garantie ,  exprimée  dans  le  même  acte ,  était 
une  dépendance  docellécoalenaat  la  vente;  et,  qn'en  le  jogeant  aiasi,  le 
tribonal  civil  de  Lyoa  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Dn  7  Bai1834.-C.  G. ,  ch.  clv.-MM.  Portalis,  fpr.-Poriqnetjrap.- 
Lapiagne-Burii,  !■*  av.  gén.,b  «aaf.>Tette4^ebean  etllandaroex,av. 

(1)  Ewpèei  !  —  (Coqnillier  C.  enreg.)  —La  dame  Robert  avait  reçu  dn 
sirnr  Coquillier,  son  père,  la  nue  propriété  d'na  immeuble  dont  eefni-ci 
s'était  résrrvé  rusufrait.  —  Le  t  fév.  1834,  cette  dame  a  vendu  cet  im- 
meuble conjoiotemeotet  solidairement  avec  soa  mari  et  le  sienr  Coqnillier 
au  sieur  Bernard.  Par  le  même  acte,  et  sons  la  ménw  sididarité  ils  ont 
toes  promis  la  ratificatiaa  d'u  fils  du  sisor  Coqnillier,  eaeon  mîMar.— 
Le  receveur  a  perçu  sur  cet  acte  u  droU  de  caalioaaemsat  indépeadam- 
ment  du  droit  de  mnlatlon.  —  Ou  denuiade  en  lesiknlion  a  été  formée. 
La  cour  de  cassation ,  a  dit  la  régie,  a  déddd  q«  le  droH  n'est  pas  dé 
mime  lorsque  fan  des  covendeurs  solidaires  M'a  aucnn  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  vendu  ;  d'ailleurs ,  le  aieur  Coquillier,  en  garantissant  la 
ratifleation  de  aoo  fils  mineur,  ne  faisait  qu'assorer  l'exécaUoa  de  la  do* 
natioa  qu'il  avait  bite  à  «a  Bile ,  sa  garantie  n'ét«l  que  la  csnaéqaeaea 
de  cette  doaaiioB.  Quant  &  la  garutie  dn  nmri  de  la  veadercasa ,  il  a  tté 
également  décidé  qu'dio  ae  duaait  pu  anvsrlus  h  an  droit  partienlier; 
en  Gonséqoncs ,  la  restilntlsn  dn  drsit  do  cantiwnsmMl  a  été  eriuaée. 

Da  fig  asAt  I88é.-Délib.  de  bt  légls. 
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aatortsttion  de  fourotr  la  pensf ou  arec  oblissttoa  de  renrtxwp-  |  <  €99.  Il  «*y  a  yotnt  4e  eaaUMacneat  m 
Mr.  «  Le  contrai  qui  alora  se  (orttieratt,  dlMnt  avec  ratsen  «es  I  k  ln^veHe  la  eauWw  «a  «oamat  «coessoiraM 


aatortsation  de  fourotr  la  pensfou  arec  obllsattoa  de  renrtxwp- 
Mr.  «  Le  contrai  qui  alora  se  (orttieratt,  dlMnt  avec  ratsen  «es 
auteurs,  serait  le  mandat  tarlM  aa  dn>it  Oke,  iobs  te  taom  de 
procuration  oo  poavMr,  pur  TaH.  «ê,  $1,  tt*  M,  M  q«l  M 
eoetlendralt  aoeaiw  clause  smeeptlble  da  4iW  prepertloQBel , 
|Aree  qull  ne  nbreride  ni  caotloangneat  »  dont  il  diÂre  a«  tnh- 
traire  esseotlellement ,  al  ôbRgathn  de  prM ,  poteqae  «ntre  le 
mandataire  et  le  mandant,  eet^  dblfKatttn  «latemeat  i«b.  » 

i  A^V .  FVr  Te»  nfcmes  emshKratloM ,  m  «ompread  qae  te 
cautionnement  est  aiisolunittit  dlMinet  de  reMlgaHon  de  perte 
fort.  Bien  que  «Itf1-cl  s*dbtlf[e  à  donner  oa  b  ihire ,  M  le  tien  s'y 
rerase,  ce  qnl  est  le  propre  du  caotteimement,  H  y  a  eepeodcnt 
ênire  le  imtte  tort  et  la  caution  celte  dHHrenee  esseotieHe  que 
rengagement  du  premier  est  principal ,  qvf*il  précède  Tobllgatlon, 
quMI  8*éte1nt  à  ITnstaDt  ot  roblIgatloA  prend  naiseance ,  tandis 
qne  l'engagement  tie  la  eanlton  est  accessoire ,  iqQ*»  ne  peut  que 
sûlvre  robli^ilon  principale ,  et  qn'ao  lien  de  s'éteindre  quand 
Ëette  obligation  prend  naissance ,  11  ne  peut  exlsMr  qn'avM  eOe 
l  T.  cautionnement ,  n*  1 8  ). — Le  droTl  de  caethmoement  ne  ea»- 
rail  donc  être  exfg)t»le  sur  rengagement  du  porte  fart;  oV«t  « 
qae  la  régie  a  reconnu  dans  nne  déllb.  da  9  nor.  1834,  et  «tens 
une  sol.  da  21  déc.  1856. 

1 La  cour  de  cassation  s'était  égalemewt  pAnétrée  tfe  h 
différence  lorsqu'elle  a  décidé  qo'nn  tuteur  tpH  Tettdw  MM  ap- 
partenant à  ses  mineurs ,  en  se  portaM  Tort  pour  ma ,  a'eagage 
Seol  et  n'engage  nullement  ses  enhnts;  en  CQlsMpifeulw ,  a'Il's'o^ 
bllge  à  paver  one  somme  i  titre  de  demmages-HHèréls  pour  te 
iMs  oQ  ses  mineurs  ne  raiiBeralent  pas  la  vente,  eelte  obUgaHek 
ne  peut  être  eonsldéfi6e  comme  distincte  et  séparée  de  la  vente , 
et  Be  peut,  d6s  lors,  donner  Heu  à  la  perceptten  du  dntt  spCelal 
de  garanUe  db  SO  c.  par  100  fr.  (  Caas.,  18  avHl  1831  ]  0). 

(1)  E^iet!  —  (CoorloB  C,  eorcg.  ) —Par  acte  4«  noT.  ISSS.M.te 
Vineui  vendit,  moyennant  M,O0O[r.,  ta  baron  de  Otirloo,  nn'dottiatBb 
appartenant  a  ses  enfantslnitaeure,  en  M  portant  fbrt  ponr  eux,  et'M  pi*- 
IBettani  lear  railfleatiott.  Cet  une  wnlisnt  ta  cleawniTatNe't  «  M  d^ 
mrare  Mpnnément  coavtnn,  connu  ooadilwn  eufntfelta  d«  ■irfwtaa, 
%a\n  eu  dVvtctioo  caaaée  par  le  fait  des  enfant)  raineirs  de  H.  de  Vi- 
rieui  oa  de  leurs  auteurs ,  mondit  sîeor  Teodeiir  payera  ^  M.  de  Coutlon.,  ' 

Joioce  joBM  aprts  la  lU^Bcalion  qui  lui  aara  Clé  faite  da  jugement  qtai 
aura  prononcée ,  et  ce  è  titre  de  dommages  et  intérCts ,  nn«  nmme  de 
36,000  fr.,  outre  le  remboursement  do  pris  principal  ci-devant  rtprimë, 
de  tous  intérêts  qu'il  aura  produits  et  de  tooi  frais  etfoy^ift  cotfts  da 
présent  contrai.  »  A  la  tarantie  de  rexécmîon  de  ta  oiiTWttoi  'qai  fié- 
cède,  et  à  la  sltrelé,  en  cas  d'éTidion,  du  i«mboarseaK*t  da  pin  110  18! 
Venteet  da  payi  meni  des  dommages-intérêts etsccMeoirss,  H.  de  Vineux  ' 
alkcte  et  liypoth^ue  tous  sas  biens.  Le  reeevear  perçut  sor  «et  acte  dV  ; 
kord  te  droit  proportionnel  de  8  et  demi  pourlÔO  sur  le  prix  stîpalé,.et , 
ensuite  an  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour  la  garantio  ùnt  sur  le  prix 
qae  f>ur  les  36,000  fr.  slipolés  à  titre  de  dommages- intérêts  éventueU.— 
Le  sieur  de  Courlm  réclaim»  rentre  cette  dernière  percepflon  devant  rÉd- 
ministralton.  Le  directeur  de  l'enregistrement ,  k  Dijon,  n'ordimna  que  la  ' 
ref'tildlion  du  droit  de  50  cent,  perfo  snr  le  prix  de  la  vente.  De  Courlon 
asM-iia  la  repie  en  resliliilion  de  celui  perçu  sur  les  36,000  ft-.,  «ox  ' 
ternies  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  -2i  U'm.  an  7,  qui  ne  prescrit  la  percep-  i 
lion  de  pinnenrs  droits  sur  nn  acte  que  lorsqu'il  contient pInsieancMveB-  , 
tims;  or,  dans  l'espèce,  a-t-on  dit,  il  n'y  avait  qu'une  seule  cobTentioa, 
laV^ntedad  omaine  ;  le  reste ,  qui  nVtait  qu^uue  garantie,  qu'ans  dllDse 
llttetfsiDf^  «t  in'bérènte  a  Pohjet  principal ,  ne  pouvait  donner  èavtrtar»k 
un  droit  particulier.—  Le  â7  août  1829,  jugement  du  tribunal  de  Semar 
^i  défafole  M.  de  Coorlon  de  sa  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  oem  ;  —  Va  l'art.  12Î6  e.  eiv..  Part.  11  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7 
«t  Icsact.  1605  et  16M  coiv.;  —  Attendu  que,  s'agissantde  la  vente 
4*}MiBinbtasappaiteBaat  k  ses  trois  enfants  mineurs ,  le  sieur  de  Virieux 
M  psBvait  pas  la  faire  en  qualité  de  tuteur,  et  qn*en  effet  il  n^a  pas  stipulé 
•a  «ette  ^ité  dans  le  contrat  du  7  dot.  1838  ; — Attendu  qu>n  se  por- 
tant fart  pour  ses  enfants ,  il  ne  les  a  engi^  ni  directement  ai  indirecte- 
BMit  envers  l'acquéreur;  que,  par  cette  disposition,  c'est  lui  seul  qui, de 
fiat ,  a  vendu  des  biens  dont  il  savait  ne  pas  être  propriéUire  ,  en  se  soo- 
aettant  A  la  garantie  que  les  art.  1 603  rt  16S6  c.  civ.  accordent  aux 
•cqaéreofs  contre  leurs  Teoàrurs.en  cas  d'éviction;  garantie  dont  les 
parties"  eut  pu  fixer  kTavance  les  effets  à  la  somme  de  36,000  Ir.,  sans  en 
f:hanger  le  cvaclèr»;  qu'il  suit  de  la  que  les  deux  dispositions  du  contrat 
de  vente  da  7  bot.  1898  n'étaient  h>  indépendantes  Pone  de  l'autre; 
que  h  dmiêM  dérivait  légalement  de  la  prtmiire;  qu'aiaei  la  régie  ne 
ponvait,  aix  tanacs  de  l'arL  11  de  te  loi  du  33  frim.  an  T,  exiger 
qu'un  seul  droit  proportionnel;  et  qn^en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
ÙtU  do  Seair  a  exprcMémeal  vioM  Tes  art.  1«6, 1605,  Wtt^tiT., 


<  4,99.  Il  «*y  a  potnt  de  eaatloaaeneat  eau  om  ohlIsMMi 
k  lnqaette  la  rutlsa  aa  «oamat  «coeseoinmeat.  &eat,  romi 
DM  l^vMa  fcltit— i^wi,  a«<  ooaditàoBUÉaaàlantdt  Jam- 
tore  propre  ttt  fliMrat.  Ce  prtMipa  a  été ,  oepoada«( ,  BésoMi 
par  laf^iteilBas  ^aelq»ea  «epèeee  partleaMra^  far  «Bonpla, 
ItffiqDVIM  a  paita  leMI  deM  «.  p.  180  aar  iaataase  da  cm- 
Irat^eannaBS  partaM  ^  le  père  4a  lotar Mara  «araoUr 
qMiafart  de  «alrt-d.daas  mo  eatcepitoe,  sVMveraàaae 
certaine  aonn^aW  s^aMIge  à  partalre  ^  y  «  Hw  <déllë.  36 
aetlt.  Itt^.  fcrtdtlimwiH  il  to<^  a  'paa  là  «e  HanHoaBPpgl^  oar 
deq«II«  pèra«g|>41c«atiaa«  tH  eaotra  «ai  MmiMl«OB  raeoan, 
m  «st  «Ml«é<«e  farfaira  la  eowie  «araotte  V 

*  M«.  IMs  la  Téfie  «'aat  maforaée  «u  priaclpa  laequtitt. 
a  rec—nn  ifoe  le  canHoanemeal  proato  poar  eùnetè  éa  «amboor* 
svmeot  <d*Bm  aansan  quNn  Ucrrie  praposs  'rf'ampnmidr  ^mt  doit 
pas«ti«saBBlandreHproportlonBet(déHb.  ttt  «w. 

Bien  qae  cette  solution  teacbe  par  qaelqaaa  poMsA  ta-dUBonlié 
R«atlv«  co«afe  eè  le  eaitiewreatent  pnmit  est  aonnls  àvneoaa- 
dHtOb  saepnMlve>  MBcotté  que  mmm  esamlMraM  Uaat*t,-aii 
volt  deas  leauMlte  twoqaés  par  la  vAgte,  qae  4a  nateOD  4élar- 
nfaoHe^ela  aatoHoa  a  été  rabeaaoa  d*aBeaUigatien.|Hdaelp«te 
k  MqaeNe ,  «us  'Teeptee ,  le  eanHoaneaBeat  .p6t  accéder. 

•  44 1.  On  peutcoosMérer  «enMae  se  nitiMhaal  à  la«éM 
dotAifB  la  dèelBioB  diaprée  laqaelle,  loasqae  daaa  «.soulat^a 
oaNage'BB  «an  «enatHue  «n  dat  è  ladirtai«>aMeofliBe4kW- 
tetr-sarta  wstaeMiea  du  père,  lat  aa  taa  tflaniaïaane, <ui  .eas 
blMiB'propn8,l*htterveBllda  «da  Mre  paunganottr  à  w  aenir 
nnlé«rW'ée)laBamDie<eott8tlt«ée,  et  aanaonsenteinatàceqM 
tadlAMwa  «iMfréIvrée  «ar  eaqiart  Mrédllalre,  D'aUvasia 
tfaaUoBaeaieM  (trlb.  dlhrgeBiaèraa,  M  «oét  MAS) -(8).  ^iU«*r 
«  fM  «à,  -OBieflH',  mt  oMIgalloa  prlMi|iai»,  •mato-UM  'SiMpto 

-  ■  •  -  '    ■   -    -  ■  

«t  fiR«M«menl  appBqaé  rhrt.'fl  HelaKH  dalf  Drféi.  aa  Ti-— -««r  cm 
wstRi,  catte,  êie> 

Oa  48  avtU  t8M>€. C,  ab.  •dt.MH.  Bam,  pr.  l^iqBSl, 
-doabert,  -f  «t.  8<a*i  <^««at*à.  <lfca»fi  .et  Terti  lishis»,  m* 

ïl)  Apli»;  —  (HamWés'C.  enreg.)  —  Pfr«etoBO(arié  do  M  mm 
fm,'la  vesve  llommês  déclare  se  porter  cBaiiOB  daleaBihWBBies  saa 
Ws.'soUst  aa  VB*<régihMBtile'ligBe,  jnsqo'a  caaenrsease  de  i  ,400  fr., 
■qui I  ne  pwpiH  d*>mpwinkiw  —  ll«e  (at  d^abord  farfa^aur  esiasteque 
-l«ilroit.fiM.|  Mis'^  lard  «a  vétifioataur  de  la  régie-a  pensé  qao  lo  droit 
•de  50  c  pour  iOO.était  aigiUe,  ^arce  qu'il  j  avait  stipulation  de  can- 
tiounemenlM  jque  Tan.  69,  $  S,n>  8,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  tarifa 
a  ce  droit  les  actes  de  célteuature,saDS  distinction.  So  eonséqueBOSy  na 
supplément  de  iiroits  a  été  réclanïé  au  notaire ,  qui  a  réclamé. 

La  liégie'k  aeetHUIt  sa'deataade  par  les  «MUfs-sBivaBts  :  «  Requit 
Y«it  ttoeeantMi.ll'IM  qnll  «kiste bbs  ebNyttiaB  piiacipila,  il IhCm 
Trinelpal4bHCf  t  tia  iluiiiii.  il  mt  doateax  qoo  cetai  qui  piCterak 
eommo  au  sieur  H— ès  flls  puitie  se-ptéialoir  de  l'acte  du  SÀ  macs  183< 
.saaa  aaa  Movelle  atipalation  à  cet  égard  dans  l'obUgalioa.  Si  le  sieur 
Hommés  empruntait  le  BtêSM  jonr  ou  à  peu  d'intervalle  de  ploslears  per- 
soBuea,  oa  ae  poarrait  jager  envers  quel  créancier  la  veuve  Hoamês  se 
traavenit  ebligéa  comau  caaiioa.  Si  daac  il  eat  indi^ieaBable  qoa  Tacte 
par  lefaclln  siaar  Homib^  «aipranleia  fasse  maatioa  tspreese  do  caatioa- 
nement,  poar  qu'il  y  ait  vériiablenMnt  une  caution ,  poar  que  la  vcnva 
Uommês  soit  aM%ie,  tt  faut  en  ooacluio  qae  la  promasse  de  cautionae* 
aeot -n'est  pas  aotasIleaMat  •Uigaioire  st^'alls  a'ast  pas  aaaiijettie  aa 
droit  proportiaoBel. 

Du  35  DOT.  18Mv>Dél.  de  la 

fS)  (DoalMa  C.  «nret.)  —  Lvntantst;  —  Attonda  qtfil  résalte  du 
tontnt  de  taariags  de  If.  Cbemontlo  avec  la  demoiselle  Doosson ,  re{n 
par  H*  GOyon,  notaire,  le  38  mars  18*9,  que  madame  Teave  DonsiOB 
fll-dOBati^  aiafutdre  épouse,  saille,  de  la  somme  de  58,000  fk-.  àva> 
loir  d*aberd  sor  les  droits  sociMsf  h  aflSrsBts  fc  cette  derafére  sar  les  tneas 
délaisaée  par  'son  pfte ,  et  sabSidiAirement  sor  la-  succession  Itolare  de  la 
donatrice ,  ei^^  cdmpte  de  cette  semne  il  fat  payé  eompiant,  en  Ulleis, 
celle  de  30,000  b.;  qae  H.  Dousson  flls  intervint  dans  ce  contrat,  ft  qie 
stiffulant  eu  sSb  non  personnel ,  11  déclara  garantir  reScaoHé  de  la  do- 
nation laite  a  Sa  smar,  consentant  qae  la  susdite  sonume  do  38,000  fr. 
rot ,  en  cas  de  rrtranehemeat ,  prise  tir  la  portion  précipMaire  l«i  appar- 
tenant dans'Ies  Moas  délaissés  par  son  père  et  dans  ceux  de  saBéro;-^ 
AtlBBda  que  csuestlpalatitn  da  siear  Doossea  contât ,  bob  bb  cagage- 
»«Bt  attael ,  mais-  Mal— tut  des  préviston»  sa?  aBéréusmaat  iatBr,in- 
eertate ,  iadlpéadaar  de  la  TSionM  des  parties ,  et  qa^ea  ae  saanit  y  leir 
les  caraietérM  d*«n  eaathMaeoMni  «péraat  ans  oMigatioB  passlMe  de  dralts 
pfopmwmHsjy^iregrtlejy  Dnassan  as  MUttacte  pas  l'oM^ttisade 
'pajvrlNM'Ia'CM'ak'WIMaiMie  «^MnaMis  l'^wyayuai^fM  j  ^Ma* 
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émtoalllé,  viiltqii>ll  B*«t  pu  cerlalB  «s'à  k  Ufoltetton  das 
sarcessiou  paternelle  et  maternelle  U  lerftdA  à  U  Intnn  notai 
que  la  somme  sUpalée  dans  le  contrat  denurlice, 

ilia.  Jugéde  même  que  l*acie  par  lequel  un  père  le  porte 
etulioD  des  apports  de  sa  belle-fllla,  eonforménent  k  l*ooe  des 
dausea  da contrat  de laariage  de  son  flis,  n'estpu  s4«tuidrolt 
de  cantlonnemeni  à  VO  e.  par  iOO  fr.  (trlb.  de  GreBOblB»  17 
Bars  I8i7,  ail.  Detamarre.  D.  P,  47. 3. 17tf). 

fl4<S.  Le  eantionnemeot  peut  s'appliquer  à  tMte  wpfcee 
de  MoveDUon  (V.  CauttODumeat,  n*  SO);  Uen  est  à  cet  égard 
comme  de  la  solldartté  qui,  ainsi  qae  nous  l*avoBs  dit  suprà, 
n*  1301,  est  compaiible  avec  toute  convention  supposant  une 
obiigatioa  personnelle.  Mais  le  eauiiennement  né  peut  avoir  pour 
objet  que  l'objet  même  de  l'obligation  principale  (V.  loe,  cit., 
n**  87  etfulv.). — D'après  cela  on  peut  dire  qne  le  oanllonnement 
(le  sommes  qae  tarife  la  loi  de  frim.  an  7,  est  celui  qui  *  pour 
objet  d'assurer  te  payement  d'une  somme  d'argent,  ooame  le 
caulioDoement  d'objets  mobiliers  que  tarife  ly,  mêiM  loi  est  celui 
qui  a  pour  objet  d'assurer  la  livraison  d'ofatiets  de  même  nature. 
Par  exempte,  une  personne  vous  doit  1,000  (r.,  oU>  Di*eogage 
i  vous  tes  payer  à  son  défaut  j  voUi  un  eaullonnemeni  de  sommes  : 
une  personne  vous  doit  dix.  sacs  de  blé,  et  je  m'engage  à  vous 
en  donner,  à  son  défaut ,  dix  de  même  espèce  ;  velli  un  caution  - 
Bernent  d'objets  mobiliers.  Si  dans  la  première  hypothèse  Je 
m'engage  à  vous  donner  dix  sacs  de  blé  à  défaut  par  votre  débi- 
teur de  payer  les  1,000  fr.  qu'il  vous  doit,  et  dans  ta  sdooode, 
si  je  m'engage  à  vous  payer  1,000  Ir.  si  votre  débiteur  ne  vops 
livre  pas  dix  sacs  de  blé,  la  convention .  considérée  comipe 
cautionnement,  est  nulle.  Mais,  toutefois ,  elU  n'échapperait  pas 
il  la  loi  fiscale;  car  dans  l'uo  et  l'autre  oas,  moii  obligation  oonstl- 
tuerait  Vindomnitt  qui  est,  comme  le  cautionnement ,  soumise  i 
uu  droit  proportionnel.—  V.  infrà ,  n"  3  du  présent  paragraphe. 

i  4  i  4.  Bemarquons  que  c'est  le  CM>Ubonement  mobilier  qui 
est  tarlflé  par  la  loi.  Ainsi,  l'action  en  délivrance  d'un  Immeuble 
élant  immobilière,  le  cautionnement  donné  par  le  vendeur  ne  se- 
rait pas  paisible  do  droit  proportionnel  (V.  MM.  Cbampionnière 
et  Rigaud»  t.  S,  n*  1979).  —  L'on  iroove  qne  application  du 
principe  dans  une  décision  d'où  U  résulte  que  lorsque,  dans  une 
obligation  cooleoant  affectation  hypothécaire  d'un  Immeuble 
^revé  d'usufralt ,  l'usufruitière  consent  à  ee  qne  te  OTêancler 
vxerce  son  droit  d'hypothèque,  sans  que  le  droli  dNisofruit  puisse 
lui  être  opposé,  cette  disposition ,  non  acceptée  d'ailleurs  d'une 
manière  formelle  par  le  nu  propriétaire,  s'est  passible  ni  du 
Oroit  de  réunion  d'usufruit  ni  de  celui  de  canttoonement  [sol.  iH 
fév.  1836)  (1).  —  Sans  dou^,  Il  «st  Juste  d«  déclarer  qu'en  pa- 
reil cas  U  D*y  n  pas  réunion  de  l'uiufrolt  à  la  nue  propriété , 
rar,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  aoceputlon  de  celui  qui  devriait  être 
regardé  comme  le. donataire,  et,  d'un  autre  c6té,  l'usufruitier' 
en  consentant  à  ne  pas  opposer  au  créancier  du  su  propriétaire 
son  droit  d'usufruit,  ne  s'en  désiste  pas  pour  cela  via-è-vls  de 
tout  autre  que  ce  dernier. — Nais  déclarer  qiù  Pacte  d«t  U  s'agit 

lit  scalrnent  reffleacité  d*  la  daaatiea ,  en  ce  mm  ^'an  cas  et  lenqnH 
K^ra  procédé  à  U  liqaidatioa  das  droits  palaratls  et  samareala ,  U  aarali 

n-conon  revenir  k  sa  saur  une  somne  noïDdrt  qns  wUe  donnée  dans  la 
euntrat  d«  mariage ,  U  coosent  k  ce  que  Ik  partie  de  oatta  sonme  ralrao- 
cbée  Boit  prélevée  sur  soa  qoart  précipvtairepaiernelMaataràcUqa'ileit 
lacafflaM  e'flTaflra  lien  an  retranc^emeat ;  qne.^ily  iUsaft  tettan- 
ckemnt,  le  sienr  Datssan  n'aura  aacaa  neom  eantre  b  «aeceiaiaD  de 
samèm;^'il  anUda  U<|a*Hc«»eoblinUoa  prbcifilavs  se  neeaatie 
lians  la  siipulation  dont  il  s'agit,  laquelta  laalamenl  énoaea  an  esgaga- 
ment  poruol  sur  un  évéuemeiit  futor,  iocertaïa ,  et  pré^émeot  évaol^el, 
ïrqnel  rngagement,  l'Q  4  son  effet,  présentera  plnlét les  càraclireii  d'uoa 
duDatioD  jusqu'à  concurrence  da  Jk  somma  anjetté  an  retraBehaBient,  qna 
crut  d*Do  véritable  cauUonnameDl; — Apoula  la coaUliaU  dicmés»  etc. 
Dn  S3  août  lU3.-Trib.  dv.  d'Argeatlèrcs. 

(t)  ^jp^<  — (ItflmC.aarcg.)— Parada nelariédi  «S  jaavlar 
1835.  le  sieur  Roaaa  a  reconnu  devoir  kla  dama  Barsan  nne  aanwM  de 
i:>.OUOfr.,el,ponrsflreUdapBysnioBtde  ealle  eeaaa  dans  IsdéW 
6\é,  il  a  gravé  d'hyaothèqaa la  nne  propriété  d'an  i—snyï dsnl  sa  méie 
fostédatt  ruanlniU.  Uans  eet  ade ,  m  iraove  eeniaana  la  dtepasifiaa  anf> 
vaulst  —  «  lit latarraaua  la  daina  Raaaa,  laqnalla.awladeflaaBdede 
U  dam*  Bnivan,  a  déclaré  aa  déaiater  purement  <4  linplemeat  du  érait 
d'naufmit  qui  lui  appartient  sar  iea  iumaaMes  oompoaaot  Ia4enne  d«i 
Veate»9  m  TWtn  dâ  tcstamant  de  la  dams  L^vre.  fia  coaséqunce 


ie  BWtfUnt  pa»  de  caottonneiawit ,   —t  w  qui  B«mlitfttfihH4 

pen  conforme  à  la  vérité.  Qu'est-ce,  en  effet ,  que  «al  ahMdo*  é» 
l'usufruit  vls-h-vis  du  créancier  seuleneot ,  sinon  une  garaBlle 
véritable  donnée  k  sa  créance ,  garantie  sans  laquelle  11  n'aurait 
peatrêtre  pas  contracté  )  Gela  est  vrai ,  mais  o^etl  u*  MrMUi 
Immobilière  que  la  loi  ne  tarife  pae^  et  »  et  Utn^  lariftotM 
/alson  de  fairé  l'abandon  de  sa  prétention. 

L'obligation  de  faire  p«ii  être  euitloués;  wla  la 
«autionnement  d'une  telle  obligation  ne  readra  la  droit  da  M  e. 
pour  100  «ilglble  que  sous  une  dialloetlon  fondée  aqr  là  taxta 
même  de  la  loi  et  sur  la  nature  des  choses.  Ou  l'obUgatloa  piia<* 
cipale  emportera  livraison  d'un  ot^et  mobilier  ;  au  tii»  caa- 
pistera  dans  une  simple  promesse  de  son  iodostria  par  ta  déM^ 
leur.  Dans  la  premier  cas ,  la  cautionnement  qui  aceédara  h 
l'obligation  principale  rentrera  dans  les  condHIoos  de  la  loi  Osoala 
et  le  droit  aa  sera  exigible  ;  an  contraire,  daas  la  «aooad ,  U  oa 
constituera  ni  le  eantionnemeot  de  sommes,  ni  la  caoïtanaMMal 
d'objeu  mobiliers,  c'est-à-dire  aucun  de  ceux  qae  FarL  M,  $  9, 
D*  8,  de  la  loi  de  frimaire  a  tarifés,  et,  par  cela  mêiaa,  il  u 
pourra  pu  être  soumis  au  droit  établi  par  catia  dlspasltloo. 
D'après  celte  distinction,  très -nattemeat  expliquée  par 
MM.  Cbampionnière  et  Rlgaud,  t.  S,  n*  1373,  on  peut  dire,  avao 
ces  auteurs,  que  l'obligatian  de  faire  un  portrait,  par  exemple, 
étant  mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  un  effet  mobilier  qui  est 
le  portrait ,  le  cautionnement  d'une  pareille  obligation  serait  pat* 
sibledu  droit  de  50  c.  pour  100,  mais  que  l'obligatian  de  plaider 
pour  une  peiwtnne,  celle  da  faire  un  voyage ,  une  gesUnn,  (Tao- 
cepter  un  mandat,  n'ayant  pour  objet  ni  une  aamme  exigible  ni 
tin  objet  mobilier,  le  oautioonament  qui  accéderait  aa  tonlieralt 
pas  sous  rapplicalion  de  la  loi  Qseale. 

i41<l.  Un  pourrait  même  cautionner  une  obiigatioa  lalii* 
relie,  nulle  ou  susceptible  d'être  annulée  d'après  les  règles  du 
droit  civil.  Gela  résulte  de  l'art.  30 U  c.  olv.,  d'après  lequel 
«  oa  pept  oaeUonaer  une  obligation ,  encore  qo'eUa  pût  Mn 
annulée  par  une  exception  purement  parsoonella  à  rohllgé,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité  »  (V.  Cantiaaaement,  n*  35,  et 
Iea  renvois  qui  y  sont  indiqués  ).  —  Le  droit  serait  donc  exf  glUa 
snr  le  cautionnement  qui  aurait  pour  objet  de  garantir  une  aei» 
blable  obligalion  ;  mais  il  ne  pourrait  êire  perçu  sur  le  caution» 
nement  d'une  obligation  nulle  de  plein  droit,  car  une  telle  obU*- 
galion  n'a  aucune  existence  (V.  le  même  article  du  code),  et  cala 
même  anéantit  le  cautionnemeot  dvat  l'essanoe  est  de  ne  panvalr 
exister  sans  une  obligation  prlneipiUe.  r—  V.  toc.  cil.,  a*  Al . 

1417.  Une  seule  et  même  obligation  peut  être  eaultoanéa 
par  plusieurs  personnes.  Les  unes  peuvent  cantionner  le  débiteur 
principal  pour  partie  de  sa  dette  et  les  airtres  pour  le  sunnas.  U 
peut  aussi  arriver  que  chacune  de  ces  personnes  sa  parte  cau- 
tion pour  le  tout.  La  pe/oeplion  du  droit  n'est  pas  la  même  dans 
les  deux  hypolbèaes.  Dans  la  première  i  la  perception  doit  élra 
établie  proportionnellement  k  la  somme  pour  laquelle  chaqaa  eaa- 
Uon  s'oblige  dlvarsenant  ou  séparément.  —  Oaaa  Ja  loooado, 

madame  Bnrean  axareera  aoa  hypotbéipBe  air  eetla  feme,  sans  que  et 
droit  d'osulroit  paisse,  en  aacuDe  aorte,  lui  être  oppeaé.  •  —  Le  droit 
de  cautioDBemeot  à  50  c.p.  100  fut  per^  sur  cet  acte,  Hafa,  plia  laid, 
te  racavear  pensant  que  la  clause  suslraoscrite  opérait  nne  r^anioa  d*n- 
nifruit  k  U  nue  propriété ,  et  que  cette  réunion  était  passiUa  du  droit  fixa 
de  3  lï.  al  dn  droit  de  transcription ,  a  décerné  nne  contraiAte  en  pay^ 
usât  d'an  sappUment  de  droit.  —  La  dama  Rossa  a  motivé  aoa  opposi- 
(ioa  snr  ea  que  son  taterveatloB  dsoa  I^cte  ne  coaatatait  aalttHiaat 
qn'eUaaAt  raiMweé  kaoa  «saffwtiqaa.d'ailleara,»  admettant  qne  la 
reDODciatioD  ressortit  des  tennea  da  l'acle ,  cette  diipositiaa  ne  poomit 
donner  ouvertore  à  aucun  droit,  à  délaut  d'acceptatioi  delaparldeeelai 
k  qui  l'abandon  devait  profiter  ;  qu'enfin ,  il  s'y  avait  paa  da  caationa^ 
ment, alloua,  par  coniéqaent,  on  devait  raatilaar  le  £nttdeBO«.pow 
100  fr.  qui  avait  été  mal  k  propos parja.  —  Jagemant. 

Le  Tiww'i'ï  —  AUeada  qall  résalle  da  lasto  et  do Teiprit  i»h 
clause  UUgieiM  qne  la  dama  Tsuve  Rossa  n'a  pas  bit  cession  alselaii 
d'usufruit^  qn  alla  a'eal  bornée ,  air  la  demanda  dn  préteir ,  t  ooasanlii 
Il  M  pai  opposer  son  droit  d'asufrnit  k  celui-ci  dans  rexercice  de  son  dral 
d'bypotbéqna;  —  AUaodn,  d'an  autre  cété ,  qae  radmiaiatialioa  reean 
oatt  qaa  cette  i^bs  clause  ne  conttaat  point  do  eautioDnsiaantt  qa*ainsi 
S  aVat  da  oi  droit  de  cautioaaemeat  ai  droU  de  ccsalon  ^nsilrait,  sICm 

L'admioislralioo  a  conseali  k  l'axéculioa  da  es  jifimeal* 

.Du  U  Hf .  1836.^  de  la  régie.* 
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304  ENRfiGISTftEHENT.^TiT.  4,  Cup.  4,  fàXt,  1,  Sicr.  1,  Abt.  S,  S  2, 

tfesl-kHlIrê  lorsmie  plosleare  persofloes  eutlonnent  une  mAme    Ta  eonstamment  admise  (v*  CaoUonnea 


tfesl-kHltre  loreqoe  plosleare  persofloes  cautionnent  nue  mAme 
dette  pour  le  tout,  tl  faut  distinguer  :  ou  le  cautionnement  est  ood- 
traoté  avee  solidarité,  et  alors  il  n*y  a  qu'un  seul  cautionnement, 
ce  qui  rend  on  seul  droit  exigible ,  qoel  que  soit  le  nombre  des 
canUons  et  encore  qu'elles  ne  se  soient  pas  engagées  en  même, 
temps  (dé)lb.  2S  avril  et  30  déc.  i  833)  $  ou  le  cautionnement 
n'est  pas  contracté  solldalremeot ,  et  alors  il  y  a  autant  de  cau- 
Uonnemeats  que  de  personnes,  etconséquemmentautantdedrotls 
i  percevoir  que  de  cautionnements. 

14ft8.  Cette  décision  s'applique  an  rmfort  (to  caution, 
c^e8t4-dlre  au  supplément  de  cautionnement  que  l'on  donne 
lorsque  laeanttoo  principale  ne  parait  pas  suffisante.  Ainsi,  d'a- 
près ce  qui  vient  d'être  dit,  lorsque  par  un  acte  particulier  il  est 
tonroi  un  renfort  ou  supplément  de  caution ,  on  doit  percevoir  le 
droit  de  SO  c,  pour  100  sur  les  sommes  pour  lesquelles  le  supplé- 
ment de  cautionnement  est  fourni.  Hais  ce  droit  n'est  pas  dû  si  le 
reafbrt  de  eanlion  n'est  qu'on  eoSdéJusseurquI  s'oblige  solidaire- 
ment avec  la  caution  principale.  —  V.  Dict.  de  t'enreg.,  v*  Cau- 
tionnement, 0**  106  et  407. 

1 4 1 9,  Le  législateur  n'a  prescrit  aucune  (orme  ponr  le  cau- 
tionnement qu'un  débiteur  fait  agréer  volontairement ,  on  qu'un 
tiers  s'engage  de  lui-même  à  fournir.  Il  s'ensuit  que  la  conven- 
tion peut  être  passée,  soit  par  acte  authentique  ou  privé,  soit  par 
simple  lettre,  soit  même  vert>alemont,  saut ,  bien  entendu,  l'ob- 
servaiton,  dans  ce  denier  cas,  des  dtspositiona  Umitailves  de 
l'art.  1341  e.  etv. 

Hais  toutes  ces  fonÉAs  ne  sont  pu  également  sns- 
eepUblet  de  créer  an  eaullonnenent  passible  du  droit  propor- 
Uponel.  A  cet  égard ,  11  Importe  de  remarquer  que  le  droit  de 
caniionnemeot  est  un  droit  d'acte  :  la  perception  est  donc  sou- 
mise aux  principes  exposés ,  «wprd .  79,  et  qtM  BOW  nous 
déjà  plusieurs  fois  rappelés. 

1491.  Ainsi,  le  cautionnemeni  verbal  ne  tendrait  pas  le 
droit  exigible,  car  c'est  sur  l'acte  indépendamment  de  la  conven- 
tlOD  que  le  droit  d'acte  est  établi. — Celui  qui  serait  constaté  par 
acte  notarié  y  serait,  au  contraire,  tout  naturellement  soumis. — 
II  en  serait  de  même  de  celui  qui  serait  souscrit  par  lettre,  si  la 
lettre  était  volontairement  présentée  à  la  fornudilé,  et  si,  d'ail- 
leurs, elle  était  nelte  et  précise,  la  volonté  de  cautlonaer  y  étant 
elairement  exprimée;  car  il  ne  suffirait  pas  que  l'on  pùl  en  in- 
duire l'existence  du  cautionnement.  Il  est  toujours  nécessaire, 
comme  nous  l'avons  vu  ailleurs,  relativement  à  une  convention 
quelconque ,  que  la  lettre  missive  qui  la  oonstate  en  contienne 
le  litre  évident  et  Irrécusable  ;  mais  c'est  là  une  nécessité  sur- 
tout pour  les  lettres  portant  cautionnement,  car,  en  principe, 
te  cautionnement  doit  être  exprés;  U  ne  se  présume  pas  (c.  dv., 
art.  SOIS). 

149V.  Dans  le  cautionnement,  Tobltgation  existe  seulement 
de  ia  part  de  la  caution  envers  le  créancier;  mais  ordinairement 
celui-ci  ne  s'oblige  pas  envers  la  caution.  De  là  11  suit  que,  de  sa 
nature,  la  convention  est  unilatérale,  et  par  conséquent  que  lors- 
qu'elle  est  passée  par  acte  sous  seing  privé ,  il  n'est  pas  néces- 
saire à  ta  validité  de  l'acte  qu'il  soit  fait  en  double  original.  Mais 
si  l'acte  ne  doit  pas  être  fait  en  double,  ce  qui  est  établi  par  la 
Jurisprudence  (V.  Cautionnement,  n*  136),  il  doit  du  moins  por- 
ter un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  la- 
quelle la  caution  s'oblige  à  garantir  le  débiteur  principal.  La 
nécessité  de  celle  dernière' condition  est  néanmoins  plus  contro- 
veriiéH  un  doctrine  et  eDiurlsprudence;  mais  la  cour  de  caseatlon 


(1)  Bipécê  :  —  (Eartg.  C.  EiwH.)  —  L«  trfbanal  de  Pamim  avul 
eMidamné  Jeaa  Expert  k  payer  a  Jioiues  RxprrtS7,000fr.  —  Sur  l'ap- 
pel, l'exéctxioa  provifoir»  de  ce  jugement  fut  ordonnée  sons  caution. 
—  Jeao-&Bptiate  Expert  se  pnSwnta  pour  caution  et  fit  sa  soumissioD  au 
fnsttë.  11  lui  perçu,  outre  le  droit  propwiioanei  de  condamnation,  sur  le 
jugement,  un  utati  droit  proportionael  de  80  c.  par  100  fr.,  sur  Im 
:i7,ûO0  fr.,  à  raiion  de  l'acte  de  cautionnemeni.  —  Demande  en  reititu- 
lion  par  Jacques  Experl  de  ce  leeond  droit  |troporliDnnel.  —  7  flor.  an  1 1 , 
jugement  du  tribunal  civil  de  Pamiers  ,  qui,  r  attendu  que  le  droit  pro- 
portionnel a  déjà  été  perçu  lur  le  jngemi'nl  portant  condamnation  des 
47,000  (r.;  que  les  actes  jâdiciaires  sont  désignés  dans  la  loi  du  iS  (rim. 
ao  7  cornue  étant  des  certifieationii  d«  canlioni  «t  de  caution  neroeats; 
que  celte  lui  n'assujettit  en  netes  qu'an  drsii  fixe  de  1  fr. ,  et  que  VuU 
t(9)  9  h  "°  Bi      f'VIfi  Vn  M  !»(  s'entendre  vu  des  caviwunemrnu 


ra  eonstamment  admise  (v*  Cautionnement,  n*lS7).  Par  snlts 

le  cautionnement  sous  sein^  privé  rendrait  le  droit  propor- 
llonnei  exigible  si,  quoique  fait  en  simple  original.  Il  contenait 
le  bon  et  approuvé,  et  si  d'ailleurs  l'obligation  de  la  caution,  celle 
de  payer  si  le  débiteur  ne  paye  pas,  y  est  clairement  exprimée, 
sinon  par  remploi  du  mot  cautionnement,  du  moins  par  des 
expressions  équipoilenles.  Ici  s'appliquent  les  observations  pré- 
sentées ci-dessus  à  l'occasion  des  lettres  portant  cautionnement. 

1458.  Lorsque  le  cautionnement,  au  Heu  d'être  convention- 
nel, est  légal  ou  Judlcittire,  la  forme  en  est  régie  parles  art.  317 
et  sulv.  c.  pr.  Notons  cependant  que,  même  dans  cqcas,li 
caution  pourrait  être  donnée  par  acte  civil,  et  alors  le  droit  jt^o* 
portionnel  établi  par  l'art.  69,  $  9,  n*  8,  tarait  évidemment  ap« 
plirable. 

1494.  Mais  en  serait-il  de  même  dans  t*hypotb^  où,  les 
parties  ne  consentant  pas  à  employer  la  forme  de  l'acte  civil ,  la 
récepiloo  de  la  caution  aurait  lieu  d'après  les  formes  tracées  par 
le  code  de  procédure?  La  loi  des  3-18  déc.  1790  avait  établi 
une  dlirérence  :  tandis  que  le  cautionnement  conventionnel  était 
assujetti  àun  droitde  10  sous  par  100  liv.,  les  cautionnements  faits 
et  reçus  en  Justice  n'étaient  astreints  qu'au  droit  de  3  sous  par 
lOOliv.  (V.  1" classe,  l"sect.,  n»  l,et  2«  sect.,  n»  3).  U  loldu 
îi  frim.  an  7  n'a  pas  reproduit  cette  distinction  ;  il  en  résulte  que 
roriglne  du  cautionnement,  ni  le  mode  de  réception  nesootplua 
aujourd'hui  susceptibles  de  changer  le  droit  àpercevolr. 

1 495.  On  a  tenté  cependant  d'établir  line  doctrine  contraire: 
l'on  a  soutenu  que  la  disposition  de  Tari.  69,  $  3,  n*8,  de  la 
toi  de  frimaire  an  7  ne  s'entend  que  des  cautionoements  con- 
ventionnels, et  que  les  actes  Judiciaires  sont  désignés  dans 
la  même  loi  comme  étant  des  certifications  de  cautions  et  cau- 
tionnements, assQjeltis  au  simple  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui 
3  fr.)  par  l'art.  68,  $  1 ,  d«  Ift.  Cela  était  manifestement  inad- 
missible. Dn  cautionnement  est  toute  autre  chose  qu'une  certifl- 
tlon  de  cautionnement.  La  caution  s'oblige  à  payer  pour  le  prin- 
cipal obligé;  le  ceriiflcateur,  au  contraire,  s'oblige  seulement  à 
Justifier,  dans  la  suite,  de  la  solvabilité  de  la  caution.  Ladisptv 
sillon  qui  assujettit  à  on  droit  jlxe  les  certiBc^lons  de  cautions, 
ou  le  cautionnement  de  ia  caution  ,  ne  pouvait  donc  pas  être  ap- 
pliquée aux  actes  de  cauUonnemeni  du  principal  obligé. 

1459.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  tiers  se  rend 
caution  de  l'exécution  provisoire  d'un  Jugement  qui  condamne 
l'une  des  parties  au  payement  d'une  somme  déterminée,  l'acte  de 
cautionnement  est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  c.  par 
100  fr,  sur  le  montant  de  la  condamnation  ,  indépendamment  du 
droit  particulier  qui  doit  être  perçu  sur  la  condamnation  elle- 
même;  et  que  la  disposition  de  l'art.  69,  $  3,  n*  8,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  éUnt  générale,  il  n'y  avait  pas  lien  de  s'arrêter  à 
l'art.  68,$  l,n*  16,  qui,  en  établissant  un  droit  fixe  pour  lacer- 
tiflcation  de  caution,  prévoyait  uu  toute aaUeeoaveaUoa  (Cau., 
S  prair.  ao  12)  (1). 

14*7.  Du  principe  cl-dessus  Indiqué ,  que  le  caoUonnement 
n'intervient  qu'entre  la  caution  et  le  créancier,  et  non  pas  entre 
le  débiteur  et  la  caution ,  il  résulte  que  le  contrat  est  pariait  par 
le  seul  consentement  du  créancier  et  de  la  caution,  et  que  l'Inter- 
vention du  débiteur  n'est  pas  nécessaire  poar  qw  le  drou  pro- 
portionnel soit  exigible. 

1498.  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  l'acte  par  lequel  un 
tiers  se  porte  caution  en  l'absence  du  débiteur  principal,  de 
sommes  dues,  sans  énoocialioD  de  Ulrea  enregistrés,  m  doH 

notariés,»  ordonne  la  retlitulion  demandée.  —  Pourvtri,  —  Arrll. 

La  coui  ;  —  Vu  i'krt.  68,  S 1 ,  d«*  15  et  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Vu  aussi  l'art.  69,  n"  8,  g  Sj  —  Attendu  qu'il  n'est  qnetlioa,  dant 
l'eapèce,  ni  de  cautionnement  de  perwnnes  à  représenter,  ni  de  certificati 
de  cautions,  assujettis  par  l'art.  68  au  simple  droit  fixe  de  1  fr.,  aais 
qu'il  s'agit  d'an  cautionnemeni  pour  le  montant  d'une  coadamnalion  bm- 
biltère  déterminée  ;  que  ces  sortes  d'actes  sott  sujets  à  un  droit  prapor- 
tionnei  de  50  c  par  100  fr.,  d'après  l'art.  60,  n'  8,  qui  est  géaétal  cl 
sans  eiception ,  et  veut  que  ir  droit  soit  perçu  indépendamment  de  cdui 
de  la  disposition  que  le  cautionnement  a  pnur  objet,  pourvu  qu'il  ne  l'ex- 
cède pas  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Pamiers  a  bit  une  fausse  appiiealtoa 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  n'ie,  etacoatnveaa  à  ntU  69, 
a*  8,  de  h)  loi  i^-drf»U!>  cilér  ;  —  CasM. 

pu  ^iirair.  an  IS.'C,  C.iSci-l,ciT,-MM.  Malevî|l»jpr,-noqtiaai!,ra9, 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §  2,  W  !. 
i*ftB  droU  da  cftolionnement  à  SO  ceat.  Doar  100  fr.    obDicatloo .  et  aoe  le  droit  n'est  dù  aue  snr  le 
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jire  roamis  qii*ftB  droU  de  caolionnement  à  SO  ceat.  poar  100  fr. 
et  nooieelul  d'obligation  (délib.  30  cet.  1 835) (1).— Sans  doute 
que  la  régie  eût  confirmé  la  percepUon  da  droit  d'obligation,  si  le 
titre  du  créancier  n'avait  pas  été  indiqué  dans  l'acte  du  cauttoa- 
■emeot ,  et  si  la  cauUon  avait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  ^ 
car  alors  le  cautionnement  se  confond  avec  une  obligation  réelle  : 
aussi  une  délibération  du  23  sept.  1835,  a-t-elle  décidé  eo  pareil 
cas  que  le  droit  d'obligation  est  exigible. 

14SO.  Mais  en  est-il  de  même  de  l'Intervention  du  créan- 
cier, et  le  cautionnement  peut-il  se  former  en  son  absence?  La 
qoastloD  préseuleplus  de  difficulté.  MH.CbampianaièreetRigaud, 
t.  2,  n*  tilS,  l'ont  résolue  par  la  négative,  en  se, fondant  sur 
ropInloQ  de  Faber,  lib.  S,  lit.  38,  def.  15.  >  C'est  par  une  ap- 
plicatioo  exlenslvede  l'art.  1131 ,  disent  ces  auteurs,  qu'on  peut 
reconnaître  l'existence  du  cautionnement,  quoique  stipulé  entre 
le  débiteur  et  la  caution  -,  mais  la  perfectloD  du  contrat  n'exige 
pas  moins  l'acceptation  du  créancier;  Jusque-là,  le  débiteur  peut 
libérer  la  caution,  Il  n'existe  pas  de  cautionnement,  et  le  droit 
u'en  est  pas  exigible  ;  il  ne  le  sera  que  sur  l'acceptation  du  créan- 
cier, parce  que  seule  elle  rendra  le  contrat  Irrévocable,  et 
par  conséquent  parfait.  »  —  Toutefois ,  en  droit  civil ,  on  peut 
dire  que  te  cautionnement  étant  un  acte  unilatéral  en  ce  sens  que 
la  caution  seule  y  contracte  une  obligation ,  l'acceptation  par  les 
créanciers  n'est  pas  une  condition  essentielle  à  la  validité  de  l'en- 
gagement, ni  parlant  l'intervention  de  ce  créancier;  que,  dès 
lors ,  la  caution  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  du  défaut  d'ac- 
ceptation pour  faire  annuler  son  engagement,  s'il  était  certain 
d'ailleurs  que  cet  engagement  a  été  pris  dans  l'Intérêt  du  créan- 
cier (V. Cautionnement, n'  33  et  l'arrêt  de  Grenoble,  rap.,  ibid., 
D*  67).  —  Or,  si  telle  est  la  règle ,  en  droit  civil ,  que  le  caution- 
Bepiect  soit  valable  et  parfait ,  même  sans  l'acceptation  du  g-éan- 
cler,  U  est  certain  qu'en  matière  fiscale  le  défaut  d'acceptation 
par  le  créancier  ne  saurait  écarter  rexigibilité  du  droit  propor- 
itoonel.  Et  c'est  ce  qui  *  été  expressément  recoono  par  la  cour 
de  cassation. 

f  4S9.  Spécialement,  la  double  clause  d'un  concordat  par 
lequel  un  tiers  Intervenant  donne  son  cautionnement  solidaire 
tant  envers  les  créanciers  chlrographaires  du  failli ,  présents  et 
acceptants ,  qu'envers  les  créanciers  hypothécaires,  restés  étran- 
gers au  concordat,  donne  ouverture  à  un  droit  distinct  d'enre- 
gistrement sur  chacun  des  deux  cautionnements  qu'elle  contient, 
alors  même  que  les  créanciers  hypothécaires  n'auraient  pas  dé- 
claré accepter  celui  qui  les  concerne  :  on  dirait  vainement  que, 
sans  cette  acceptation ,  il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit  emportant 


[1}  Etpèe* ~~  (Delbam.)  —  Suivant  un  aoe  notarié,  k  la  date  du 
25  oct.  1834,  le  sieur  Oellûirre  fils,  Doa  présent,  est  déclaré  débiteur, 
«ans  énoDCiation  d'actes  enregistrés,  d'une  somme  de  115,850  fr.  75  c. 
ravers  plusieurs  négociants.  Dans  le  m^me  acte,  il  est  dit  que  M.  Delharre 
père  se  rend  caution  solidaire  de  son  fils,  envers  ses  créanciers  présents 
et  acceptants ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  60,000  fr.,  et  pour 
•éreU  de  laquelle  il  consent  une  hypothèque  sur  ses  biens.  En  outre ,  il 
est  stipnlé  que  ce  cautionnement  ne  pourra  être  exécuté  que  trots  mois 
«prés  le  décès  du  sieur  Delbarre  père.  Le  receveur  a  perju  sur  cet  acte 
le  droit  d'obligatioD  k  1  p.  100  sur  les  60,000  fr.  —  Le  sieur  Delbarre . 
père  a  réclamé,  et  la  régie  a  réduit  le  droit  k  celui  de  caulionneneat,  k 
50  e.  par  100  fr.,  attendu  que  le  réclamant  a  stipulé  comme  caution  de 
son  61s,  «t  non  comme  principal  obligé;  que  le  sieur  Delbarre  p*re  a^est 
pu  lié  par  un  acte  auquel  il  n'est  pas  iotenreno,  et  qu'il  conserve  le  droit 
de  contester  le  montant  de  la  dette. 

Du  50  oct.  1835.-Dél.  de  la  régie,  app.  le  20  aor.  sniv.  par  le  dir.  géa. 

(S)  Eipèee  :  —  (Saint-Mesmîn-Cagniard  C.  enreg.}  —  Faillite  du  simir 
Saini-Meemin-Cagniard.  —  S5  mai  1S51 ,  cdhcordat  par  lequel  le  failli 
s'oblige  k  payer  k  ses  créanciers  35  ponr  100.  —  Le  sieur  Bienvenu-Du* 
raad  intrrvientdani  cet  acte ,  et ,  après  avoir  déclaré  donner  son  caution- 
wnent  lolidaire  envers  les  créanciers  cbirograpbaires  du  failli,  présents 
ft acceptant*,  il  déclarr  aussi  souscrire  le  même  cautionnement  envers 
les  créanciers  hypothécaires  qui  n'étaient  pas  présents  au  concordat  et  ne 
pootaienl  y  assister.  —  Cet  acte  ayant  été  soumis  k  Tenregistrement,  le 
n-cevf  ur  |)f  rçoit  un  seul  droit  de  caulionnement ,  on  ce  qui  concerne  les 
créanciers  cbirograpbaires.  Plas  tard  ,  la  récie  prétend  que  lecautioiiiie- 
nrnt  relalif  aux  créanciers  hypothécaires  ,  bien  que  non  accepté  par  aux, 
esl  passible  du  même  droit,  et,  par  suite,  une  contrainte  est  décernée 
toiiire  Durand.  —  Celui-ci  forme  une  opposition  fondée  sur  ce  que  .tant 
qu'il  n'y  a  pas  acceptation  des  créanciers ,  il  ne  peut  exister  aucun  lien 
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obligation ,  et  que  le  droit  n'est  dù  que  sur  le  cautionnement  ao- 
cepté  (Req.,  39  mai  1853)  (3). 

t43t.  Le  cautionnement  est  éventuel  de  sa  nature;  mats 
ceci  comporte  une  explication.  11  est  éventuel  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  l'obligation  prise  par  la  caution;  quant  à 
l'obtlgatton  même  que  prend  la  caution,  elle  est  manifestement 
actuelle.  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  principal  paye  lui  même 
sa  dette,  comme  il  peut  arriver  qu'il  ce  la  paye  pas;  il  est,  dès 
iors  Incertain  si  la  caution  payera  ou  ne  payera  pas,  et  en  ce  sens 
te  cautionnement  est  éventuel.  Hais  il  est  toujours  bien  certain  que 
la  caution  est,  dès  i  présent,  engagée  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  et 
en  ce  sens  le  cautionnement  constitue  une  obligation  actuelle.  On 
comprend  donc  très-bien  que  l'art.  69,  $  3,  n"  8-de  la  loi  de  fri- 
maire, en  disposant  que  le  droit  de  cantionuement  serait  perçu  in- 
dépendamment du  droit  exigible  sur  l'obligation  principale, 
ait  par  cela  même  ordonné  la  perception  actuelle  de  ce  droit  de 
cautionnement,  car,  en  principe,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel est  particulièrement  réglée  sur  l'effet  que  ta  lot  attribue 
aux  actes  au  moment  où  Ils  sont  soumis  à  la  formalité. 

1  élSS.  Ces  principes  sont  «issl  ceux  que  professent 
MM.  Cbampioonlère  et  RIgaud  (V.  t.  3,  U33).  Mais  ces  au- 
teurs s'en  écartent ,  ce  nous  semble ,  lorsque  prévoyant  l'hypo- 
thèse où  le  débiteur  serait  cautionné  vis-i-vis  de  la  caution 
elle-même,  à  laquelle  oo  garantirait  ainsi  le  remboursement  de 
ce  qu'elle  aurait  payé  pour  le  débiteur,  ils  estiment  que  ce  cau- 
lionnement particulier  esl  éventuel  et  ne  rend  pas  le  droit  ae- 
luetlement  exigible  (V.  ibid.,  m  1450).  Il  y  a,  selon  nous, deux 
cautionnements  bien  distincts,  dans  cette  hypothèse,  I'ud  en 
faveur  des  créanciers,  l'autreeo  faveur  de  la  caution  elle-même: 
le  débiteur  se  trouve  ainsi  doublement  cautionné.  Deux  droits 
sont  donc  exigibles;  MM.  Ghampionnlère  et  RIgaud  le  recon- 
naissent bien  :  seulement  le  second  droit ,  celui  du  cautionne- 
ment fourni  à  la  caution  etie-méme,  ne  serait  pas  actuellement 
exigible,  parce  que  ce  cautionnement,  d'après  ces  auteurs.  D'est 
pas  actuel,  qu'il  se  rattache  à  l'obligation  du  débiteur  envers 
la  caution,  laquelle  n'existe  pas  encore  et  n'existera  que  dans 
un  temps  à  venir  et  si  la  caution  est  obligée  de  payer  pour  le 
débiteur.  Nous  pensons ,  quant  à  nous,  que  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  du  cautionnement  simple,  11  n'y  a  d'incertitude  que 
relalivement  à  l'exécution  de  l'obligation  :  de  même  que  dans  te 
cas  du  cautionnement  simple  il  n'y  a  d'incertitude  que  sur  le 
point  de  savoir  si  le  débiteur  principal  payera  ou  ne  payera  pa^  ; 
de  même  aussi  dans  l'bypothtee  prévue  par  MM.  Cbamploantére 
et  Rigaod ,  il  n*y  a  d'Incertain  que  le  point  de  savoir  si ,  le  paye* 


de  dreit  emportant  obligatioa.  —  7  fév.  1833 ,  Jugement  du  tribunal  de 
Toulon  qui  rejette  ce  système  et  ordonne  la  contianaiion  des  pousuites  de 
la  régie.  —Pourvoi.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  bi  frappe  d'un  droit  particu- 
lier chacune  des  dispositions  d'un  même  acte ,  qui  sont  indépendantes  et 
ne  dérivent  pas  néces»irement  les  unes  des  autres  ;  —  Attendu ,  en  fait, 
qu'il  a  été  constaté  par  le  jugement  attaqué,  et  qu'il  résulte,  en  effet, de 
l'acte  du  95  mai  1831 ,  qu'à  la  suit»  d'an  cautionnement  solidaire  sous- 
crit par  Bienvenu-Durand ,  négociant  à  Marseille ,  envers  lee  créancier!) 
chlrographaires  du  siear  Saint-Me»min-Cagoiard ,  ledit  Bienvenu-Durand 
a  aussi  donné  son  canlionnenwot  solidaire  envers  les  crtaociers  hypothé- 
caires didit  Cagniard ,  ce  qui  constituait  deux  dispositions  indépendantes 
Tune  de  l'autre ,  passibles  du  dreit  proportion  nel  établi  pour  les  caution- 
nements par  l'art.  69,  g  2,  n'  8.  de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  — Attendu 
que  l'objection  tirée ,  par  le  demandeur ,  de  la  nature  du  contrat ,  et  de  la 
circonstance  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  concouru  k  l'acte 
litigieux,  ne  pouv.iit  diSiiciiEer  de  l'apiilication  qui  a  été  faite  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7  ;  du  moment  que  cet  acte  contient  deux  stipulations  succès- 
sives  en  faveur  de  deux  masses  de  créanciers,  et  que  les  stipulations  au 
proBt  de  tiers  étrangers  à  la  confection  de  l'acte  sont  admises  (ait.  i13t 
c  civ.)  ;  —  Attendu,  enfin,  que  le  jugement  attaqué  a  repoussé  avec 
juste  raison  une  anire  objection  tirée  de  la  itisposilion  dudit  n*  8, 8  S,  de 
l'art.  69,  pour  pruliiber  l'excès  du  droit  relatif  au  cautionnement  sur  celui 
perçu  sur  l'obligation  principale;  —  Que  celte  prohibition  est  réelle  «n 
droit ,  mais  qu'en  fiiit ,  ledit  jugement  a  reconnu  que  le  droit  réclamé  en 
vertu  delà  contrainte,  pour  cautionnement  des  créances  hypothécaires, 
n'était  pas  supérieur  au  dmit  principal  perçu  pour  Tenregistrement  des- 
diles  créances  hypothécaires;  —  Qu'ainsi  ,*il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  art.  69  de  la  toi  du  3ï  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Ou  29  mai  1855. -C.C.,  ch.  req.-MM.  Zvngiacomi ,  jir.-Dreliie),  rap. 
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DWot  éteat  effflciitâ  par  la  cautioe ,  le  débiteur  renboiirsefa  oa 

ne  remboursera  pas.  Mais ,  quant  à  robllgaUoQ  même ,  quut 
au  lien  de  droit,  il  eniste  également  pour  la  cauliou  du  débiteur 
\iS'à-vi8  du  créancier  et  pour  la  caution  du  débiteur  vla-à-vls 
de  la  caution  même  :  l'une  et  l'autre  sont  également  liées  dès 
maiotenant  et  de  même  qu'il  est  bleu  certain  que  la  première  est 
dés  à  présent  engagée  à  payer  s'il  y  a  lieu ,  de  même  II  est  cer- 
tain que  la  seconde  est  d^  ii  présent  engagée  4  rembourser, 
s'il  y  a  Heu  aussi.  En  ce  seas ,  le  double  cautlonoement  constitue 
une  double  obligation  actuelle,  et  l'on  n'est  que  conséquent,  lors- 
que, par  application  de  l'art,  §  2,  a'  S,  os  considère  comou 
actueUement  exigibles  les  deux  droits  de  cautionnement  auxquels 
cette  convention  particulière  donne  Heu, 

fl  483.  Hais  que  faudfa-t-ll  décider  dans  la  cas  où  l'obliga- 
tion même  de  la  caution  est  subordonuée  a  une  condition  suspen- 
sive ?  Distinguons  d'abord  les  deux  cas  dans  iesquds  celte  hypo- 
thèse peut  être  réalisée.  En  premier  lieu ,  cela  se  vérifie  lorsque 
le  cautionnement  accédant  une  etiligalion  pure  et  simple  est 
lui-même  souscrit  conditionnellement;  quoique  l'obligé  principal 
soit  tenu  plus  rigoureusemeitt  que  la  caution,  le  caulioaueraent 
n'en  est  pas  moins  valable ,  car  il  est  de  principe ,  on  le  sait, 
que  la  caution  peut  s'engager  sous  une  condition  moins  onéreuse 
quele  débiteur  principal.  4cc«pto  enimrtopurèf  dit  la  loi  8,  $  7, 
tr.  De  ^ej.,tub  condition,  fidejuuor  accipipatM,\o\}k  une  pre- 
mière bypotbëse  dans  laquelle  ce  n'est  pas  seulement  l'exécution 
de  l'obligation  prise  par  la  cautloa  qui  est  éveutuelle,  mais  en- 
core robilgation  elle-même  ;  la  cqiition  s'est  pas  obligée  actuel- 
Jemeot,  elle  ne  le  sera  qu'à  l'événement  de  la  condition ,  si  cette 
condiilOB  se  réalise.  —  La  secondé  bypolbése  est  celle  où  le 
cautionnement  accède  àuna  obligation  principale  conditionnelle, 
encore  mêoie  que  le  caulionoement  n'expripie  pas  dt  condition , 
car  on  sait  également  que  si  l'on  peut  cautieiiaer  eoaditionael- 
lement  une  obligation  pure  et  simple ,  ea  ne  peut  paa  du  moins 
cautionner  purement  et  simplement  un  obUgatloa  eeodillonnclle , 
parce  que  la  caution  ne  peut  pas  être  liée  par  des  obligations 
plus  onéreuses  que  le  débiteur;  <i  reu$$ubconditionetit  acMphu, 
dit  la  loi  précitée,  fid^uuor  purs  non  obligabitur.  Le  caution- 
nement, plus  onéreux,  en  apparence,  que  l'obligation  principale, 
doit  donc  être  non  pas  annulé,  mais  réduit  à  la  mesure  de  celle 
obligation ,  ainsi  que  l'exprima  l'art.  2013,  etda  là  ea  conclut 
que  tout  cautioauemeot  d'une  obligation  principale  condition- 
nelle ,  est  conditionnel  lui-même  et  «ous  la  même  eondltieo ,  en- 
core qu'il  n'exprime  rien  (V.  v*  Cautionnement,  n*  81  etsuiv.}. 
Dans  cette  bypolbése  encore»  l'obligation  de  la  canllon  est  éven- 
tuelle ;  elle  ne  prendra  naissance  qu'avec  l'obligation  principale, 
c'esl-à-dlre  à  l'événement  de  la  condition. 

1484.  Quelle  sera,  dans  ces  deux  hypothèses,  l'inlluence  de 
la  position  de  la  caution  sur  la  perception  du  droit?  Dans  la  se- 
conde, il  n'y  a  pas  de  difficulté.  L'administration  elle-même  a 
reconnu  que  le  droit  d'un  cautionnement  portant  sur  une  obli- 
gation soumise  à  une  condition  suspensive,  n'est  pas  actuelle- 
ment exigible  (délib.  29  déc.  1824).  Et  il  y  en  aune  raison 
décisive  que  l'administration  signale  elle-même  dans  la  délibéra- 
tion Indiquée  :  c'est  que  d'après  l'art.  60,  $  3,  n"  8,  le  droit  du 
r  itiiiounement  ne  peut  pas  excéder  celui  de  l'obligation  prin- 
ci(»ale.  Or,  comme  dans  l'hypothèse  d'une  obligation  soumise  à 
;  une  condition,  celle  obligation  ne  peut  être  enregistrée  qu'au 
droit  fixe ,  il  y  aurait  manifestement  violation  de  la  disposition 
préciiée  de  la  loi,  si  le  droit  proportionnel  était  perçu  sur  l'obli- 
gation accessoire  de  ta  cauiion. 

143&.  Celte  con.<idéiation  ne  peut  pas  êlre  présentée ,  dans 
1.1  première  hypothèse,  en  faveur  du  caulloanemeot  eondilion- 
uei  d'une  obligation  pure  et  simple,  car  cette  obligation  rendant 
actuellement  eklgible  le  droit  proportionnel ,  la  perception  ac- 
tuelle du  droit  proporlioniif'l  sur  le  cautionnement  n'impliquerait 
en  aucune  manière  la  %lulalion  du  principe  que  le  droit  de  l'obli- 
gation accessoire  ne  doit  pas  excéder  celui  de  l'obligation  prin- 
ci[)iiL>.  Maiiî,  à  (ictaut  de  cette  consiiléraiion, d'autres  se  presen- 
leiit  qui  devraient,  dansce  cas  comme  dans  le  précédent,  déter- 
miner ia  suspension  du  droit  proportionnel  de  cautionnement. 
C'est  qu'en  principe ,  et  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  n^y 
a  lieu  de  perei^volr  un  droit  proportionnel  sur  les  obligations 
contractées,  qu'autant  qu'il  y  a  exiiitunce  réelle ,  positive  et  cer- 


laine  d'une  obUcaUen  an  momeat  où  la  droit  est  exigé.  Or,  ua 
obtigalion  conditionnelle  et  subordonnée  à  aa  événeluat  tator, 
incertain  et  indépendant  de  la  volonté  des  contractants,  neprend 
naissance ,  ne  devient  certaiae  et  positive  qa'a|H-ès  Taocomptls- 
semeat  de  la  condition  prévue;  et,  par  couEHhiiieDt,  ^  tm  doit 
rendre  le  droit  exigible  qu'après  cet  accomplissemrat.  Ce  qei 
est  vrai  de  toute  obligation  cou^itionnelle ,  l'est  par  cela  même 
du  cautionnement  conditionnel  :  simple  projet,  au  naoraent  où  il  est 
donné,  ilest,  quant  à  son  existence  réelle,  certaine,  lavarlable, 
nécessairement  suspendu  Jusqu'à  l'événement  de  la  «HtdiUoB 
prévue;  que  la  eondiUao  vienne  à  défaillir,  et  le  cauUonaenenl 
n'aura  Jamais  existé.  Gomment  donc  la  dnit  proportionnel  pour- 
rait-il être  actuellement  exigible  ? 

t489.  Cependant,  l'administration  a  suivi,  sur  ce  point 
une  doctrine  contraire.  Oa  lit,  en  effet,  dans  l'inst.  gén.  du  ia 
juin  1828,  a*  1249  :  ■  Il  est  de  l'essence  d'un  cauUonnemeot 
d'être  conditionnel,  éventuel  et  subordonné  au  défaut  d'accom- 
plissement des conveolioBS par  l'obligé  principal;  et  c'est  néan- 
moins dans  cet  état  que  la  loi  assujettit  les  cautlonnoneots  et  ga- 
ranlies  mobilières  à  lapereeptloa,  suis  que  le  droit  puisse  être 
restitué ,  quels  que  soient  lee  événenaents  altértenrs.  ■  St  de 
c^te  dvcBtuallté  ainsi  présentée  comiae  étant  de  l'esseaee  du 
cauUoonement ,  sans  que  cela  ait  déterminé  le  législatear  à  écar- 
ter l'exigibilité  actuelle  du  droit,  l'administration  conclut  que  le 
4»utlounemént  donné  sous  une  condition  suspensive,  n'en  doit 
pas  moins  être  passible  acluellemeat  du  droit  proportionnel 
Nous  avons  dit  en  quel  sens  le  cautiMnement  est  éventuel  ;  c'es 
l'exécution  seulement  qui  estiaeertaine,  l'obligatiim  ne  l'est  pas. 
Voilà  le  principe ,  et  il  explique  très-bien  la  perception  actuelle 
du  droit  sur  le  cautionnement  pur  et  simple.  Hais  lorsque  le  cau- 
tionnement est  soumis  à  une  condition  suspeasive,  le  contrat 
présente  une  double  éventualité;  l'une  esaenUeUe,  qui  ne  cen- 
cerne  que  l'exécution  de  l'obligation;  l'autre  aeeldraleHe,  qui 
s'applique  à  l'obligatioa  même  prise  par  la  cautlod;  et  si ,  en 
principe ,  la  première  de  ces  éventualités  n'empêche  pas  l'exlgl* 
bilitédn  droit,  11  ne  [watt  pas  que  l'on  en  poisse  raiaonnable* 
ment  conclure  qu'il  en  doit  être  ainsi  de  la  seconde.  Celle-ci, 
encore  une  fols,  aflecte  l'obligation  mAme,  e'e8t-à-dlre  l*eb|et 
précisément  sur  lequel  le  droit  pourrait  être  élaMl  et  en  censhM* 
ration  duquel  la  perception  serait  faite;  elle  rend  cette  obligalloo 
inceriaine  et  en  suspend  l'existence ,  à  ce  point  que  l'obligation 
pourra  même  ne  jamais  exister.  La  doctrine  de  la  régie ,  outre 
qu'elle  est  fondée  sur  une  appréciation  qui  n'est  pas  entièrement 
exacte  relativemeat  au  caractère  essentiel  du  cautionnement, 
renferme  de  plus  une  fausse  déduction,  en  ce  qu'elle  étend  la 
solution  de  la  loi  d'un  cas  déterminé  par  elle  à  un  autre  cas  dans 
lequel  les  circonstances  sont  essentiellement  différentes.  Disons 
toutefois  que  cette  doctrine  se  trouve  formellement  reproduite 
dans  un  arrêt  de  ia  cour  de  cassation ,  du  17  mal  1841,  que  nous 
rapporterons  en  traitant  des  Indemnités  (V.  in/rd,  B*  1570).  et 
dont  nous  aurons  à  apprécier  les  décisions. 

1489.  De  même  qu'on  peut  cautionner  une  obligation  coa- 
dittonnelle,  de  même  aussi  on  peut  s'engager  à  se  rendre  cau- 
tion d'une  dette  qui  n'existe  pas  encore,  seulement ,  comme  en 
principe ,  et  selon  la  nature  même  des  choses ,  l'obligation  acces- 
soire de  cautionnement  ne  peut  pas  précéder  l'obligation  princi- 
pale, il  s'ensuit  que  le  cautionnement  d'une  obligation  fictive 
n'existe  pas  encore  à  t'élatd'obligation  tant  que  l'obligatioa  prin- 
cipale n'existe  pas  elle-même;  il  existe  à  l'état  de  simirie  pro- 
messe, ctnecrée  pas  un  liendedroit  (V.  Cauttonnoment ,  o*  66). 
Il  s'ensuit,  relativement  à  l'enregistrement,  que  le  droit  propor- 
tionnel ne  saurait  être  actuellement  exigible.  Le  cautionaement 
étant,  en  effet,  purement  éventuel,  les  principes  mémos  de  la 
matière  excluent,  comme  nous  venons  de  le  dire,  FapplteaUoc 
de  ce  droit  dans  cette  hypothèse. 

fl43S.  Il  a  été  décidé ,  en  ce  sens ,  que  te  cautionnemenf 
d'une  somme  qu'un  tiers  se  propose  d'emprunter  n'est  passible 
du  droit  proportionnel,  qu'autant  qu'il  est  jusUQé  de  la  réalisation 
de  l'emprunt  (taris,  8  noars  1848,  aff.  Danla,  D.  P.  M.  S. 
138,  n*  IS). 

1489.  Au  surplus,  la  régie  elle-même  a  consacré  le  prin- 

ripe  eu  décidant  que  le  cautionnement  constitué  pour  une  obliga- 
tion luture  n'est  sujet,  quant  à  présent,  qu'au  droit  Ûxe  d'eure- 
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ftflnmftit  (Déllb.,  K  nov.  1834,  aff.  nommée,  V.  d*  UIO). 

téâ.9.  Onlttmdme,  dkos  oette  dSltbéraUon,  entre  autres 
nolib ,  ■  que  le  cautloBBement  promis,  dans  l'espèce,  devra  Atre 
Hpreûément  stipulé  dans  Tacte  d'eaiprunt  i  faire  par  le  fdlar 
débiteor  pour  que  la  cautloo  soit  véritablement  engaste  comme 
cautioD.  »  D'où  U  réMlterait  que  non-seutement  l*acle  par  lequel 
on  s'engage  k  cautiouoer  uoe  obUgallon  future  ne  donnerait  pas 
actueltemenl  ouverture  an  droit  proportionnel ,  mats  encore  que 
■  tit  acif  n'y  devrait  Jamais  être  soumis,  puisque,  dans  les  termes 
de  U  délibératiom ,  la  cautioa  ne  sera  véritablement  engagée  que 
par  une  eUpalalioo  expresse  lors  de  la  réalisation  de  l'obligation 
rature.  Cela  revient  k  dire  que  l'engagement  pris  de  cautionner  une 
obligation  qui  n'existe  pas  encore  ne  serait  fêB  en  lul-tiiëme , 
lorsque  l'obligation  existera,  un  titre  pour  le  créancier  centre  la 
raution.—  Au  |H-«mJer  aperçu  cala  paraît  Jaste  et  ralsennable. 
En  effet ,  lorsque*  par  un  acte  de  ce  jour,  Pierre  se  rend  caution 
d'une  obligatioq  qui  neprmdra  naissance  que  dans  deux  mois, 
.  il  parait  difficile  d'admetire  qne  l'acte  de  ce  Joar  soit  le  titre  tt 
par  suite  qu'il  puisse  servir  de  base  à  la  perception  du  droit, 
puisque  le  cautionnement  tnl-m6ue  ne  naîtra  qi^aveo  l'obligation 
principale ,  o'est-à-dlre  dans  deux  mots^  Nous  pensons  cependant 
<)u'il  en  doit  être  autrement,  et  sans  doute  que  si  la  question  se 
piésen.tait  directement,  la  régie  ae  conttrmeniit  pas  l'induction 
flui  se  tire  de  la  délibération  que  nous  venons  de  rapporter. —  A 
rel  égard ,  U  faudrait  admettre ,  ce  nous  sem We ,  um  mémo  sola- 
lion  pour  le  cauiionnement  de  Pobllgatloo  future  et  pour  te  ean- 
lionnement  de  l'obligation  condHlonneUe.  Or,  on  ne  saurait  nier, 
ijuant  h  ce  dernier,  que  l'acte  qui  en  contient  la  stipulation  n'en 
tait  précisément  le  litre  et  ne  doive  par  cela  même  servir  de 
base  k  la  perception  du  dcoit  proportionnel.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  l'accomplisÀemeut  de  la  condition  rétrongit  an  Jour  où  le 
cautionnement  a  été  contracté,  et  qu'ainsi .  par  Fefletde  la  con- 
•lilion  accomplie,  le  cautionnement  est  iégiÂeiDeat  censé  avoir  en 
line  existence  actuelle  au  moment  même o^iia  été  donné.  Le  eas- 
lionnement  suit,  en  cela,  lesortde  l'obllgatiiOB  principale.  L'exis- 
tence de  celle-ci  estincertainejusiu'i  l'événement  de  la  eonctttlon; 
mais  cette  condition  accomplie  rononte  Jusqu'au  Jour  où  le  coa- 
sentemeol  a  été  donné,  si  bien  qne  l'acte  qui  CMState  ce  consen- 
lemenl  est  le  litre  véritable  de  la  convention ,  qn'H  n'est  bcâota 
d'aucun  autre,  etque  cet  acte  devient  passlbl»  du  droit  d'enregis- 
trement. De  même,  pour  le  cautionnemenl,  l'acte  qui  en  porte  la 
conveotloo  en  étant  le  titre  véritable,  dès  que  la  oenMIion  à  la- 
quelle U  était  subordonné  s'est  aceoi^plle,  devient  par  celaméme 
pa!>sib}e  do  droit  proportionnel. 

lAAfl.ll  en  doit'étre ainsi  dq caaQOBn«nent d'âne  obl^ation 
hiture.  Ce  n'est  pas  que,  quant  à  cette  obligation  même,  l'événe- 
ment qui  M  donne  nalssattce  rétroaglsse  comme  dans  ^B  cas  de 
l'obligation  conditionnelle.  Noos  avons  établi,  au  contraire,  en 
parlant  des  promesses  de  prêter  et  des  ouvertures  de  crédit  (V. 
ï'iprd,  n"*  1556  et  suiv.],  que  la  promesse  de  prêter  n'est  jamais 
:e  titre  de  Tobligatlon ,  que  la  réalisation  de  ta  promesse  ne  pro- 
>luit  P45  d'effet  rétroactif ,  et  que  le  dr(^t  ne  peut  être  perça  que 
5ur  un  nouvelactequi  constata  oetteréalisation.  Mate  relativement 
Ml  cautionnement,  11  y  a  des  raisons  toutes  diDérentes  de  déci- 
der. Ur  tel  cautionnement,  disent  avec  raison  MM.  CHamplonnière 
«t  Rigaud  ,  1.  9,  n*  1437,  ■  n'est  pas  un  contrat  Imparfait,  ou 
nn  projet,  ou  une  promesse  de  contrat.  L'acte  contient  tout  ce  qui 
rsl  nécessaire  i  la  perfection  du  oautionnraient,  savoir,  le  conr 
sentemeot  des  parties;  s'il  ne  se  forme  pasimmédlaiemcnt,  c'est 
par  i'efiet  d'un  obstacle  extérieur,  qut  est  le  défaut  d'une  obHga- 
lioD  principale^  eetobslacls  cessant,  le canMonnement  devient 
ftarlalt ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  comme  dans  le  projet  ou  la  pro- 
messe ,  d^m  consentement  nouveau  et  différent  du  premier,  en 
icorte  qne  l'acte  est  véritablement  le  titre  du  cautionnement, 
jMiisqu'il  contient  le  consen|emeot  qui  constitue  le  contrat.  — 
Atiisi,  l'acte  ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
avant  qu'il  existe  une  obligation  principale,  parce  que  te  cau- 
tionnement n'est  pas  né;  mais  aussitêt  que  l'obtlgatton  existe,  le 
cautionnement  naît  et  l'acte  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nely  comme  si  l'obligation  eût  été  conditionnelle,  a— Sans  doute, 
le  créancier  qui  poursuivrait  la  caution  en  vertu  de  la  promesse 
de  eauUonner,  devrait  pronveri'existeocedeladettedu  débiteur 
prioclpal»  •!  mw  avons  élal>ll«  lté.  c'est  précisément 


cause  de  cette  nécessité  de  prouver  l'obligation  qne  U  promesse 
de  prêter  ne  constitue  pas  un  titre  véritable.  Hais  H  rtM  dlsttù- 
guer  la  preuve  de  KoUlgatlon  principale ,  de  la  preuve  du  eaa- 
tioanement.  La  nécessité  de  prouver  la  première  ne  sauraK  élre 
w  aucune  manière,  dans  le  eas  dont  H  s^agtt  lot ,  nue  cause  d*i[f- 
francMssement  du  droit  à  peroevoir  sur  te  eautHnaernenl ,  par  , 
la  raison  tonte  simple  qw  cette  nécessité  est  tobérente  à  IVaécn- 
tion  de  tons  les  eautloanenenls.  Avant  tout ,  la  créamMr  qui  agit 
contre  la  caution  doit  toujours  et  nécessairement  prouver  Pexis- 
tence  de  la  dalle  prinoipàle.  Le  droit  de  catrtlentiemeBt  n'en  est 
pas  moins  exigible.  Pourquoi  deàe  oette  nécessité  produirait-elle 
un  eSiet  diKreet  dans  le  eas  de  cautionnement  d'une  obligation 
future?  U  r  a  même  raison  de  décider;  seMement  Ici  la  preuve 
du  cautionnement  est  distincte  de  celle  de  fobllgatkm  principale; 
eHa  réside  dans  l'acte  qil  en  contient  l'engagement,  et  PoMIga- 
tion  principale  établie ,  cet  acte  est  on  titre  eesentkMmenf  obli* 
galoire  contre  la  caution  et  doit  dès  lors  donner  naturellement 
ouverture  au  droit  de  cautionnement. 

1449.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  droit  de  eaatlomienent  de 
sommes  et  d'objets  mobiliers  doit  être  perçu .  atnst  qne  nous 
l'avons  vu  ,  indépendamment  de  eelut  de  la  disposition  principale 
que  le  cantlonnement  a  pour  objet ,  mats  sans  pouvoir  l'excéder. 
Cette  disposition ,  dans  sa  dernière  partie  surtout,  a  donné  lieu 
à  quelques  diflkuliés.  Rappelons  d'abord  qu'il  résulte  de  son 
ensemble  que  le  droit  qu'elle  établit  n'est  Migible,  qu'autant  que 
le  eautionneneot  forme  une  disposition  Indépendante.  Par  suite , 
le  eautionnement  ne  donne  oaverlnre  à  aucun  droit  parUcnlter, 
lorsqu'il  est.de  ta  oatnre  du  contrat  et  en  fait  partie,  n  en  est 
ainsi ,  par  exemple,  dans  le  eas  d'une  adfudlcaHon,  lorsque  Tad- 
judicalaire  qui  se  réserve  d'élire  command,  s'engage  comme 
caution  de  Pexécotion  des  oUlgations  du  tommand,  pourvu  ton- 
tefeis  que  fa^udlcatalre  s'engage  dans  Pacte  même  d'adjudîca- 
tk».  Car  la  caaMonnnaenl  formerait  une  disposition  indépen- 
dante  et  donnerait  lieu  par  conséquent  k  un  droit  particulier  s'il 
était  donné  postérieurement  à  Padjodioation ,  sans  que  cette 
obligation  eût  été  Imposée  à  radtodlcatatré  par  te  cabier  des 
ctorges.  Cette  doctrine,  an  reste,  a  été  consacrée  dans  toutes  ses 
parties  par  l'administration  elle-même  (décmln.  H  sept.  1818, 
déllb.  ismaiisao  et  sol.  S3  mal  184S. —V.  aussi  Cass.,  Ift 
noT.  1846,  aff.  Gtoria,  aff.  Pérfer  et  aff.  RoRod,  D.  Pv47.  1. 43 
et  44  ;  et  98  dée.  «847,  D.  P.  47.  4.  206,  n"  18  hh). 

1 449.  Pareillement  le  cautionnement  ne  forme  pas  une  dis- 
position indépendante ,  dans  le  sens  de  ta  loi ,  lorsqu'il  est  re- 
nouvelé dans  le  titre  nouvel  d'une  obligation  auHientiqne  qui  eu 
renrermatt  la  stipulation.  H  ne  saurai  donc  être  perça  un  nouveau 
droit  proportionnel,  mais  seulement  un  droit  flxe  sur  ce  renou- 
vellement, quand  même  la  caution  consentirait  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble ,  attendu  que  le  titre  nouvel  n'est  qua 
récognitif  du  litre  primordial ,  qui  existe  encore  dans  toute  sa 
force  (V.  DLçt,  de  l'enreg.,  v"  Cautionnement,  n*  116.)—  Re- 
marquons toutefois ,  avec  Mfii.  Oiamptonalère  et  Rtgand,  t.  3, 
n°*  1490  et  14S1,  que  la  solution  doit  être  limitée  an  seul  cas  où 
11  n'est  pas  fait  novation  du  cautionnement  dans  le  titre  nouvel. 
Que  s'il  y  avait  novation ,  un  nouveau  droit  serait  exigible,  panse 
qu'un  nouveau  cautionnement  non  encore  soumis  à  la  formalité 
prendrait  naissance. 

1444.  C'est  d'après  la  même  distinction  qn*on  dblldélep* 
miner  l'exigibilité  du  droit  sur  les  cautlonnemenis  refaits  pour 
cause  dé  nullité.  Ainsi,  lorsqu'un  cautionnement  sur  lequel  le  droit 
a  été  perçu  est  annulé  pour  vice  de  forme  oii  autrement.  Il  n'est 
pas  dù  un  nouveau  droit  proportionné,  mais  seulement  le  droit 
fixe,  sur  le  nouveau  cautionnement  fait  entre  les  mêmes  person- 
nes et  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  de  la  con- 
vention ou  k  leur  valeur.  Spécialement ,  quand  le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu  sur  un  premier  cautionnement  souscrit  par 
un  particulier ,  pour  la  garantie  de  la  gestion  d'un  directeur  de 
la  poste  aux  lettres ,  et  que  ce  cautionnement  n'a  pas  été  accepte 
par  l'administration ,  il  n'est  dù  que  le  droit  fixe  sur  .le  second 
acte  de  eantioaiemeni  donné  m  remplacement  du  premier  pour 
les  mêmes  fenetteBS  et  pour  le  même  Inireni  (déo.  bUd.,  30  aoOl 

1817). 

1444.  Hais  si  la  caution  nouvelle  n'était  pas  la  même  per- 
sonne, il  est  évident  qa'U  y  avrait  un  «ulionnemeat  apuveaa  «t 
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par  sulle  <ioe  le  droit  proportionnel  sertit  exigible.  C'est  ce  qui 
rthulte  d'uDe  décision  min.  du  3  mess,  an  10,  rappelée  dans  une 
tostr.  géD.»  en  ces  termes  :  «  Un  second  cautionnement  ayant  été 
fourni  pour  sûreté  de  t'exécuUon  du  bail  de  roctroi  de  Marseille, 
le  min.  des  flu.  a  décidé,  le  3  mess,  an  10 ,  que  le  droit  propor- 
tionnel perçu  sur  le  premier  acte  ne  pouvait  être  restitué,  at- 
tendu que,  si  oe  caullonnement  était  demeuré  sans  effet,  ce 
n'était  al  par  suite  de  oullilé  radicale,  ni  par  le  fait  de  Taulorité 
supérieure;  et  que,  le  second  canllonnemeot étant  une  obXga- 
lioo  oouveile,  contractée  par  6*autret  parUculian^  en  remplace- 
ment de  celle  des  précédentes  cautions ,  Il  était  passible  du  droit 
proportionnel  »  (instr.  gén.,  3  fruci.  an  13,  n"  200,  $,12;  Couf. 
déc.  min.,  32  flor.  an  7). 

1449.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  k  percevoir  sur  le  cau- 
tionnement BB  doit  pas  excéder  celui  de  l'obligation  principale. 
Ce  n'est  li  qu'uue  conséquence  naturelle  du  principe  admis 
en  matière  civile  et  selon  lequel  l'obligation  accessoire  de  la  cau- 
tion ne  peut  pas  être  plus  rigoureuse  que  robligatloo  principale 
du  débiteur.  Nous  avons  déji  vu,  en  traitant  des  cautionnements 
portant  sur  les  obligations  éventuelles  (V.  n<**  U33  et  suiv.)  plu- 
sieurs applications  dti  principe.  Nous  avons  maintenant  à  le  déve- 
lopper. 

t44T.  La  difficulté  en  celte  matière  consiste  à  savoir  com- 
ment la  règle  doit  être  appliquée  et  spécialement  si  elle  atteint 
non-seulement  le  càs  où  la  convention  principale  ne  serait  pas- 
sible que  d'un  droit  proportionnel  moins  élevé  que  celui  du  cau- 
tionnement, mais  encore  celui  où  cette  convention  ne  donnerait 
ouverture  qu'à  un  droit  fixe,  ou  même  serait  exemptée  de  toute 
perception.  La  régie  avait  d'abord  entendu  la  disposition  de  la 
loi  de  (rim.  an  7  de  la  manière  la  plus  large  et  par  suite  elle 
avait  admis,  dans  tous  les  cas,  l'application  de  la  régie  suivant 
laquelle  le  droit  de  cautionnement  ne  doit  Jamais  excéder  celui 
de  l'obligation  principale. 

fl448.  Ainsi,  elle  avait  reconnu:  I*  que  le  droit  fixe 
seul  est  dû  sur  le  cautionnement  d'un  transport  de  rentes  sur 
l'Ëial  (délib.  6  oct.  1836}  3'  Que  les  cautionnements  d'acqui- 
sition faite  aù  profit  des  communes,  sousl'empire de  la  loi  du  16 
luln  1834,  qui  ne  soumettait  ces  acquisitions  qu'à  un  droit  fixe 
de  10  Tr.  (art.  7),  ne  donnent  pas  ouverture  an  droit  proportion- 
nel (délib.  16  déc.  1826)  ; — 3°  Que  larecounaissance  du  futur 
d'avoir  reçu  la  somme  continuée  en  dot  par  la  future,  ne  donnant 

(1)  Virici  cette  dtlîMratioQ  :  —  «  La  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  6S, 
§5,  a*l,  porte  que  la  reconnaissance  de  la  part  du  futur  d'avoir  ma  la 
dut  apportée  par  la  future  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  pirlicalier,  et  l'art. 
69,  g  S,  n"  8,  déclare  que  le  droit  de  caulionnement  perçu  indépendam- 
meut  de  criuî  de  la  dispusitino  que  le  caulionnement  aura  pour  objet,  ne 
pourra  i'escéder.  Dans  l'espace  ,  la diiipo^ition  quels  cautionnement  coo- 

HDii  par  le  sieur  L       a  pour  objet,  c'est  la  reconnaissance  du  (utor 

d'avoirieftt la simime de  1,000 fr.  apportée  parla  future.  Ur,  celte  re- 
GoanaisaaBce  ne  donnant  ouverture  t  aucun  droit ,  il  s'eniuil  qu'il  n^ast 
rien  dik  non  plu  pour  le  cantionnemenL  » 

Iln  7  oct.  i836.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  (Margarot  C.  enrrg.)—  La  nmmAL;— Attendu  qne ,  snivut  les 
disiioiilions  de  l'art.  69,  g  2,  n*  8,  de  la  loi  du  1 2  frim.  an  7,  les  droits 
d'enregistrement  à  percevoir  sar'les  actes  du  cautionnement  ne  peuvent 
jamais  excéder  ceux  qui  doivent  être  perçus  sur  tes  dispositions  principales  ; 
—  Que,  d'autre  part,  l'art.  68,  g  3,  n<>l,  de  la  même  loi,  disposi^  que 
la  reconnaissance ,  insérée  an  contrat  de  mariage .  d'avoir  reçu  la  dot,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier;  —  Qne,  par  appli- 
cation de  cet  deux  dispositions  i^islativcs  dont  la  dernière  a  sans  doule 
pour  basa  la  hveur  accordée  aux  contrats  de  marine,  il  sVnsuii  que,  dans 
l'espèce,  la  rcconnai«»nc<^  par  Jacqoes-Angnste  Marçarot.de  la  somme 
(fc88,000fr.conslitui^  eridotàla  demoiselle  Ëlisabetb  Paul,  ronépouiv, 
dans  leur  contrat  de  matiagtt,  reçu  par  N**  Berard  ei'Rngier,  notaires  à 
Ntmes  ,_le  23janr.  18Ô4.  n'était  passible  d'aucun  droit  d'euregistrement; 
qu'anssi  n'en  a-t-îl  élé  jierçu  aucun  parle  receveur,  lorsque  ce  contrat  de 
maringe  lui  fut  prësrnié,  pour  être  revêtu  de  celte  fonn<tlité;  qne  ,  par 
conséquent,  la  disposition  de  ce  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  sïeur 
Marfiarot  père  déclare  se  rendre  (tarant  et  caniion  solidaire  de  son  fils . 
pour  le  cas  od  la  dot  constituée  et  re{ao  parcederrior  deviendrait  sujpiie 
a  restitution,  ne  doit  pas  plus  qne  la  dispetilion  principale  à  laquelle  elle 
se  réfère,  être  frappée  d'un  droit  qnelconqne  d'enr^slrement;  —  Que 
c'est  donc  sans  aucun  droit  que  celte  disposition  flu  contrat  de  mariage 
Kusénoncée  a  été  soumise  par  le  receveur  au  bareat*  de  NImetà  la  percep- 
tion d'un  droit  pntporiionael  de  50  pour  100;  —  Qu'il  y  a  lien,  dès  lors, 
dVileuicry  en  f4veur  du  miaire  réclamanl ,  la  restitation  de  la  sonune 


ouverture  à  aucun  droit ,  l)  ne  doit  être  rien  perçu  sur  le  eau* 
tionnement  donné  par  le  père  du  futur  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, à  raison  de  la  resUluUoo  de  eetle  dot  (déllk.  7  «(. 

1836)  (1). 

1 449.  Les  Irf  banaux  s'étaient  d'ailleurs  rangés  &  eette  doc- 
trine.— Ainsi  11  a  été  Jugé  que  lorsque,  par  un  contrat  de  mariage, 
le  père  de  ia  future  fait  donation  à  sa  fille  d'une  somme  d'argent 
remise  sur<le-cbamp  au  futur,  avec  stipulation  de  droit  de  re- 
tour, et  que  le  père  du  futur  se  rend  caution  de  son  fils,  pour  le 
cas  où  le  retour  aurait  lieu  de  son  vivant,  ce  cautionnement  ne 
doit  pas  être  soumis  au  droit  de  30  e.  pour  100  dès  l'instant  qne 
la  disposition  principale  se  tronve  exemptée  de  lont  droit  (trlb. 
de  Ntmes,  7juln  1836)  (2). 

t4&0.  Mais  la  régie  est  ravenue  sur  eetle  doctrine;  et  an 
moyen  d'une  distinction  qu'elle  a  formulée,  elle  a  restreint  l'ap- 
plication d'une  règle  qu'elle  n'avait  d'abord  renfermée  elle-même 
dans  aucune  limite.  La  disllncUo&  a  été  faite  k  l'occasion  des 
ventes  de  navires  que  la  loi  du  SI  avril  1818  réduit  an  droit  fixe 
de  1  fr.  La  régie  a  déclaré  que  la  disposition  de  l'art.  69 ,  $  9, 
D"  8,  de  la  loi  de  frim.  an  7 .  doit  être  Interprétée  d'après  le  sys- 
tème de  cette  loi ,  et  qu'applicable  au  cautionnement  des  actes 
que  cette  loi  ne  soumettait  qu'an  droit  de  33  c.  pour  100 ,  eetle 
disposition  ne  pouvait  pins  s'appliquer  lorsqu'une  loi  postérieure, 
contrairement  an  principe  établi  par  celle  du  23  ftim.  an  7,  d'a- 
près laquelle  toutes  les  obligations  et  mutallou  étalent  passibles 
du  droit  proportionnel ,  a  réduit  eertaines  de  ces  obligations  ou 
mutations  k  un  droit  fixe,  sans  avoir  rien  statnéàrégard  du  caution- 
nement dont  ces  obligations  ou  notaUons  pourraient  être  l'oblet. 

fl4ttl.  Par  suite,  la  régie  a  décidé  que  la  loi  du  SI  arril 
1818,  qui  réduit  au  droit  Axe  de  1  fr.  les  ventes  de  navires ,  ne 
s'étant  point  occupée  des  cautionnements  de  ces  sortes  de  vente, 
ils  doivent  rester  soumis  au  droit  de  demi  pour  100 ,  établi  par 
la  loi  du  33  frim.  an  7  (délib.  7  août  1833)  (3). 

t4ft9.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  dépêt  de  rentes  snr 
l'État,  pour  sûreté  des  engagements  contractés  par  na  tiers,  est 
un  cautionnement  passible  du  droit  proportionnel.  —  On  oppose- 
rait en  vain  l'exemption  de  droit  prononcée  par  la  loi  du  Si  frim. 
an  7,  en  faveur  des  stipulations  ayant  pour  objet  les  rentes  sur 
l'État  (trib.  de  la  Seine,  U  avril  1833)(4). 

i4S3.  Cette  nouvelle  doctrine  ne  nous  semble  pas  admis- 
sible. La  dlsposllton  de  la  loi  de  l'an  7,  d'après  laquelle  le  droit 

de  *84  fr.  qu'il  a  payée  pour  le  montant  dn  dreU  d'enregiilrmiai 
mal  a  propos  eiigé  de  lui. 
Do  7  joio  1836.-Trib.  de  Nimei. 

(5)  Voici  la  ternes  de  cette  délibératioB  :  —  m  La  diepoiitfoa  de  l'art. 
69,  8  2,  B«  8,  de  la  loi  du  22  frin.  an  7,  doit  «tre  interprétée  d'apr«s  la 
système  de  celte  loi.  Elle  assujettissait  an  droit  proportionnel  toutes  les 
obligations  et  les  mntalioos  de  biens  meubles  et  immeubles;  et,  parmi  ces 
actes ,  il  en  est  qu'elle  ne  soumettait  qu'an  droit  de  38  c.  par  1 00  fr.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  que,  pour  ces  actes,  ledroitdu  cautionnement 
fèt  plus  fort  que  celui  de  la  disposition  principale  ;  il  a  donc  posé  pour 
règle  qu'il  ne  pourrait  l'excéder.  Nais  cette  règle  n'wl  pins  applicable, 
lorsqu'une  toi  postérieure,  contrairement  an  principe  établi  par  celle  du 
22  frim.  an  7,  a  réduit  au  droit  fiie  certains  actes  précédemment  passi- 
bles du  droit  proportionnel ,  i  moins  que  la  loi  nonvelle  ne  contienne  k 
cet  égard  une  disposition  expresse.  C'est  ainsi  que  l'art.  73  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  a  réduit  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  adjudîcalioas  et  nar- 
cbés  pour  le  compte  dn  trésor  public,  a  exprimé  en  même  temps  qne  1rs 

cautionnements  relatifs  fc  ces  actes  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  Ose.  

L'art.  64,  tit.  7,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  ne  contient  aucone  disposi- 
tion semblable  au  sujet  des  cautionnements  concernant  les  ventée  de  na- 
vires; le  cautionnement  donné  par  l'acquéreur  n'étant  point  d'ailleurs 
nécessaire  a  la  prrI<-ction  du  contrai  de  vente,  ne  peut  profiler  de  la  ré- 
duction du  droit  accordée  pour  ce  contrat  Toute  exception  iMt  être  rte* 
Ireiote  à  la  chose  prévue  par  ta  loi,  et  celte  du  81  avril  1818.»  s'élaot 
point  occupée  des  eaniionnemenls,  Ils  restent  soumis  au  droit  de  l/S  pour 
100  établi  par  la  loi  do  fnm.  an  7,  comme  si  les  ventes  des  navitn 
étaient  encor**  sujettes  au  droit  proportionnel.  » 

Du  7  aDùti8«5.-l)élib.  delà  régie. 

(4)  Btpèce  :  -  (  H...  C.  enreg.  )  —  DépM  par  le  sienr  H...  de  deu 
inscriptions  de  reates3  p.  100  de  12,000  fr.  au  capital  de  500,000 fr., 
pour  garantir  les  engagements  du  sîenr  C... .  adjudicataire  de  l'éclairage 
de  la  ville  de  Paris.  —  On  a  perçu  le  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Le  sieur 
H...  demande  la  réduction  au  droit  nie  de  1  fr.,  en  se  fondait  :  1*  sur  ce 
que,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  eautionn<'menl,  pK)s()u'ou  ne  Iranvait 
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de  CMUottoement  ne  doit  }amats  excéder  celui  de  l'obtlgratlon 
prlncipide,  est  évidemnent  uoe  disposition  générale  ;  el  le  motti 
sur  lequel  la  régie  s'est  fondée  ponr  en  restreindre  rappticalion 
est  el  peu  plaosible  qee,  dans  diverses  circoost&nees  déjà 
Indiquées,  elle  D*a  pas  cru  devoir  l'invoquer  et  Ta,  au  contraire, 
Tirte^lement  condamné.  H  en  est  ainsi  notamment  de  la  déllbé- 
'  ration  du  SO  dé6.18S4  (V.n"  1434),  par  laquelle  il  a  été  reconnu 
que  le  cautionnement  d'une  obligation  éventuelle  ne  devait, 
comme  cette  obligation,  donner  ouverture  qu'an  droit  flxe^  ainsi 
encore  de  la  délibération  du  8  oel.  1896  par  laquelle  li  a  été  dé- 
ddé  que  le  droit  fixe  seul  était  exigible  sur  le  cautionnement  du 
traufert de  rentes  8nrrËtal(V.  n*  1448-1*);  ainsi,  enfin,  de  la 
décision  mlDtstérielie  du  1 6  déc.  i  836  qui  a  déclaré  que  les  cau- 
tionnements d'acqulsitiOBs  faites  au  profit  des  communes  ne  don- 
naient pas  Ottvertore  an  droit  proportionnel  (V.  n*  1448-2"). 
—  Ces  décisions  seules  sont  conformes  arfx  véritables  principes  ; 
elles  reposent  sur  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  princi; 
pal,  principe  qui  a  provoqué  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
frimaire  aa  7.  —  On  ne  peut  donc  ^expliquer  le  retour  de  la 
régie  sur  sa  Jurisprudence ,  d'autant  mieux  que  le  motif  sur 
lequel  elle  appuie  sa  nouvelle  décision  ne  lui  avait  point  échappé 
lors  des  proBlèree,  puisque  les  transports  d'Indemnités  et  les  ac- 
quisitions des  communes  n'ont  été  affrancbles  que  par  des  lois 
postérieures  à  celle  de  l'an  7.  —  Ce  motif  est  au  surplus ,  ainsi 
que  le  dit  le  Contrdleur ,  loin  d'élre  exact  :  car  non-seulement 
les  obligations  éventuelles,  mais  encore  les  mutations  de  rentes 
suri'Ëlat  n'éuleot  pas  soumises  au  droit  proportionnel,  sous 
i'empirede  eelte  loi;  le  législateur  avait  donc  pu  prévoir  que 
l'on  cauUonneralt  des  stipulations  affranchies  ;  cependant  H  n'a 
fait  aucune  exception.  Sons  tous  les  rapports  donc ,  la  doctrine 
aonvelle  de  la  régie  oratrevlent  au  principe  d'adirés  lequel  le 
di«lt  de  oaatlmneflMBl  ne  doU  pa>  eieéder  celui  de  robllgatiea 


réelleetent  ni  créascier  ni  ilélntear;  S-  sar  ce  que  IVxemptioo  portée  par 
rart.  70  delà  loi  du  Si  frim.  an  7  est  applicable  à  toutes  let  sUpolations 
ajaot  pour  <^jel  des  reatci  inr  l'État.  —  Jugoment. 

La  TKUUHAL-,  —  AtlcndB  qu'il  7  a  cauUooaemeDt  toalas  les  fois  qn*!! 
;  a  eogagemeat  de  garantir  une  obligation ,  de  quelque  aaUiro  qt'elle  soit  ; 

5uVd  déposant  deux  Inscriptions  de  rentes  3p.  100,fofni«it  12,000  it. 
errata, an  capital  de  300,000  fr. ,  conformément  au  cailler  des  cliarges 
d«  l'adjudicaUon  de  l*4cl«irage  de  la  ville  de  Paris,  le  sieur  H...  t'est 
renda  cuttoa  do  l'adjudicataire;  —  Attendu  que  l'art.  69,  g  S,  n*  8, 
de  la  loi  da  as  frim.  an  7 ,  assojetlil  au  droit  proportionnel  de  50  c 
p.  100  les  caattonneoMnts  de  sommet  et  objelamobiliers,  et  lesgaran- 
tiet  mobiiitret,  tant  aucnae  distinctioD; — Altendu  qno  la  diiposition 
principale  que  le  cautunaameni  a  pour  objet,  est  le  marcbé  ;  ^u'il  ne 
pmlt  pas  que  le  dnnt  pei$n  ser  Is  eaaliMnenent  excède  eelni  perça 
anr  lo  maicbéi  —  Atteadn  que  la  loi  da  15  mai  1918,  art.  73 , 
n'eiempte  da  droit  pnportioanel  qne  les  cantionnemeats  relatifs  aux 
marchte  pour  constmetions,  réparations,  entretl»  et  approvisionne- 
ment ,  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  public  ;  —  Attendu  que 
la  circooslance  qne  le  cautionnement  est  fbami  en  rentes  sur  l'Ëlat ,  pe 
peut  empêcher  la  peroeptioa  du  droit;  qu'en  effet,  l'art  70,  |  5,  a'  3,  de 
la  loi  du  22  (rin.  an  7 ,  n'exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
que  les  ifltcripUont,  tnuulertt  et  mutations,  et  let  quitteaces  des  iaté- 
réUde  la  dette  pabliqiu,  et  naUement  let  dépôts  de  cet  effets  à  titre  de 
cavtkmaeiaaatî  —  Mdare  k  siear  H»,  pnremenl  et  sunplement  non 
recevaUe  en  sademaade. 
Da  S4  avril  ISÔS^Trib.  d»  la  Saine. 

(1)  Votd  les  lemes  de  la  délibération  :  «  La  danse  par  laqietle  les 
fi^re  et  mère  du  fnlur  époux ,  ou  l'un  d'eux ,  se  rendent  garants  de  la  dot 
na  det  apports  de  la  future ,  tant  envers  elle  qu'envers  set  parants  en  cat 
ils  prédéeès  ou  autremeni ,  soit  que  cette  dot  on  ces  apports  soirnt  l'objet 
d'uoe  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  même,  soit  qu'ils  appar- 
tinssent antérieurement  h  la  future  épouse ,  e^t  passible  du  droit  de  garan- 
tie de  50  e.  par  100;  mats  que  ce  droit  ne  peut  cependant  cxféder  celai 
de  5  fr.,  aaquel  le  contrat  esi  aesujetU  à  cause  des  ceaveations  de  mariage 
stipaiéet  entre  les  futurs  époux. 

D«  13  janv.  1837.-Délib.  de  la  ti^ ,  approuvée  le  i7  mai  suivaaL— 
Attira  du  S9  déc.  1837,  approuvée  le  8  janv.  18S8. 

(S)  Ktpic*  :  —  (  M-  Leperlot  C,  cnreg.  )  —  Le  contrai  de  mariage  de 
II.  de  Sermlseiles  et  de  madenwisclle  Detnilimes ,  passe  devant  H*  La- 
pertot,  eolwre  fc  Dyon,  contient  la  clause  suivante  :  —  «'Attendu  que  le 
lular  époux  ne  possède  point  d'immeubles  qui  puissent  garantir  la  dot  mo- 
bilière de  la  future ,  H.  et  madame  de  Semiselles ,  père  et  mère  du  futur, 
consentent  que  celle-ci  prenne  inscription  contre  eax  sur  la  terre  de  Qain- 
•iae  et  sas  dépendaeces ,  jusqu'à  coKHinoce  de  son  apport  ci-dessns  con- 


prlnclpale.  Par  applicalioa  de  ce  principe,  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  jugé,  par  arrêt  du  18  déc.  1838  (air.  Riche,  rapportée 
in^rd,  n*  1997),  que  le  droit  fixe  de  1  Ir.  seulement  est  dû  sur 
le  cautionnement  d'une  entreprise  de  coastracUon  d'une  rente 
provinciale. 

f  Il  y  aurait  également  aoe  contravention  à  ce  principe  [ 

dans  la  décision  par  laquelle ,  en  s'altacbant  judatquement  au  | 
texte  de  la  loi ,  on  soumettrait  le  cautionnement  d'une  donation  : 
faite  dans  un  contrat  de  mariage ,  et  suliordonnée  à  l'événement  ' 
du  décès,  à  un  droit  de  S  fr.,  auquel  est  assujetti  le  contrat  de 
mariage.  La  loi ,  en  disant  que  te  droit  de  cautionnement  ne  doit 
pas  excéder  celui  de  l'obligation  principale,  ne  dit  pas  que  ce 
dernier  droit  sera  nécessairement  atteint  par  celui  do  caution- 
nement :  celui-ci  ne  peut  pas  être  plus  élevé  que  le  premier, 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  moindre.  Et  percevoir  un 
droit  de  S  tr,  sur  te  caotionnemcnt,  soiis  prétexte  qu'U  accède 
à  une  donation  subordonnée  au  décès,  c'est  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi ,  et  en  outre  changer  absolument  la  nature  de  la  conven- 
tion ;  car  le  cautionnement  d'une  donation  n'est  pas  une  libéra- 
lité (Conf.  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n"  1424  ). 

t4ftft.  Par  suite,  on  ne  saurait  admettre,  avec  la  régie,  qne 
la  disposition  d'un  cpntrat  de  mariage ,  par  laquelle  le  père  du 
futur  se  porte  cautlpn  de  la  dot  apportée  par  la  future  et  recon- 
nue par  le  futur,  donne  ouverture  au  droit  de  cautlonoèmeot  à 
50  c.  par  100  fr.,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  celui  de  S  (r. 
qui  cbt  perçu  sur  le  contrat  de  mariage  (délib.  13  Janv.  1837  et 
39  déc.  1857  (1).— Conf.  délib.  10  sept.  1853). 

fi  dIftS.  Celte  doctrine  a  été  repoussée,  en  effet .  par  le  mo- 
tif que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  les  père  et 
mère' du  futur  garantissent  la  dot  mobilière  de  la  future,  par 
une  hypothèque  sur  leurs  Immeubles ,  ne  donne  pas  lien  au  droit 
de  cautionnement  (trtb.  de  Dijon ,  SS  mars  183?)  (S). — Remnr- 

staté  et  des  reprises  et  STaotages  matrlmonianx  qui  viennent  de  tai  être 
assurés;  —  Bien  eoleDdu  que  ti  H.  de  Sermitellet,  futur  époux,  devient 
propriétaire  d'immeubles,  ou  s'il  est  fait  emploi  de  la  dot  de  mademoiselle 
de  Dethulmet ,  l'hypothèque  prétentement  ceaitUuée ,  sera  restreinte  dant 
la  proportion  de  la  valeur  de  ces  immeoblet.  »  —  Le  receveur  a  pergo 
50  c.  nar  100  fr.,  peur  droit  de  cullonaemenl,  sur  180.000lr.,  montant 
de  la  dot  de  la  fdture.  H.  Lapertoi  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit— 
Jugemeft. 

La  niBOXAL;  —  Considérant  que  l'hypothèque  n'est,  en  géné- 
ral ,  qu'un  noven  permis  par  la  loi  pour  assurer  l'exécnlion  d'une 
obligatiou;  qu'il  n'existe  point  d'hypothèque  sans  obligation;  que  cela 
est  si  vrai  que,  dès  que  l'obligation  est  accomplie  on  annulée,  les 
tribunaux  doivent  ordonner  la  radiation  de  l'hypoinéque  qui  en  était  la 
suite  ;  —  Que  l'hypothèque ,  consentie  pour  assurer  rexécuiion  de  l'obli- 
gation principale  aSin  liera,  présuppose  nécessairement  dès  ton  Tobliga- 
tion  secondaire  et  tacite  de  celui  qui  a  consenti  cette  hypothèque  sur  »ea 
biens,  comme  s'étant  rendu  caution  ou  garant  de  l'obligation  principale; 
—  Que  celui  qd  t'oblige  comme  caution  ou  garant  est  le  maître  de  res- 
treindre à  sa  volonté  l'obligation  qu'il  contracte;  que  s'il  est  caution  ou 
garant  par  et  simple ,  il  est  obligé  de  ta  personne ,  et  peut  être  pour|uivi 
le  cas  échéant,  et  personnellement- dans  tous  ses  biens  ;  que,  s'il  a  con- 
senti seulement  une  hypothèque  délérroinée ,  le  créancier  ne  peut  ponr- 
soivre  Tefliit  du  cautionnement  on  de  la  garantie ,  en  nn  mol ,  de  Pohli- 
gation  consentie  à  son  profil ,  que  réelleiaeat  sur  ses  biens  afsclés ,  mais 
toujours  comme  une  suite  de  l'obligatioa  de  cauiionnemeot  on  garantie 
salwi8taote;qaecet  cooséquencesévidenles.aprètavoirparu  quelque  temps 
douteoset,  ont  été  enfin  pleinement  reconnues  par  la  cour  de  cassation 
dant  son  arrêt  du  10  aoOt  1836,  et  qu'il  est  incooteatable  aujourd'hui  que 
la  régie  de  l'enregiitrement  peat  et  doit  percevoir  no  droit  proportionnel 
sur  tout  caotiennement  ou  garantie  d'obligation  mobilière ,  toit  que  le  cau- 
tionnement ou  la  garantie  aient  été  fournit  généralement  par  quelqu'un , 
toit  que  eetle  peitenne  ait  rntreint  ton  cantionnenent  ou  ta  garantie,  en 
ne  fournieunt  sur  tes  biens  qu'une  hypothèque,  tant  paraître  s'obliger 
pertonnellement;  —  Considérant  néanmoins  qne  la  perception  du  droit  ne 
doit  avoir  lieu  que  lontque  l'obl^ation  principale,  garantie  on  cautionnée, 
ett  eile-mème  atsujellie  an  payement  d'un  droit  quelconque  ;  que  presque 
toutes  les  obtigaUont  natnrellea  ou  parement  légales  ne  snnt  assujetties 
à  la  perception  d'aucun  droitî  telle  ett,  par  exemple,  l'obligation  à  la 
foit  naiuRlIa  et  civile  ponr  des  eafaatt  de  fournir  dei  alimenlt  a  leurs  père 
et  mère,  s'ils  tombent  dans  le  besoin;  que  de  même,  l'obligaiton  évea- 
tuelle  pas  nn  mari  ob  par  ses  héritiers  de  restituer  à  la  femme  la  dot ,  si 
elle  est  dissipée,  ne  donne  lieu  k  la  perception  d'aucun  droit,  quand 
même  cette  obligation,  toute  légale ,  serait  textuellement  exprimée  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  qne  le  cautionnement  ou  la  garantie  fournie,  soit 
personnellement  el  géeéralenieal ,  soit  par  simple  hypothèque  it  cettcubU- 
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qaoQs ,  snr  ce  Jugement,  qn'Il  reconnaît ,  en  se  fondant  sur  U 
Jurlsprodenee  de  la  cour  de  cassation ,  le  oanetteo  de  eautloane- 
meut  à  raffectatlon  byp(rthécalra  hUe  par  no  autre  qaa  le  déUr 
tour,  qoestlon  grave  qui  est  examiote  d-après  (V.  infrà,  b**  18t9 
etsa1v.],et  II  n'alTranchUfiecautloDneitteotdelou'tdrDilqiiepaKa 
que  l'cbligalioD  principale ,  dans  l'espèce,  n'en  derall  anou*. 

i  44  V.  AJjanionjs  ^uo  u  régie  a  acquiescé  4  ce  Jugement  (dtilb. 
13-17  mal  i83t),  açn  pas  qu'elle  ail  abandonné  U  doctrine 
d*apres  laq,oelle  on  «ivait  dA  percevoir  le  droit  de  S  fr.,  qui  est 
f  elol  do  contrat  dont  tâ  AsposiUon  relative  k  la  reconoalssaneede 
lapartdo  folurne  povviyilpaqétre  isolée,  mais  parceqneliiswBWH 
du  S  te.  ^étAlt  trop  miaimjspoar  autoriser  uorecotvseS'Cassatlop, 
<iui>  d;^flieor8,  n\uralt  pas  présenté  de  cbances.  ei),cft  qoel'*^ 
fiire  ihiValt  pas  été  tr^lée  sous  ce  point  do  vue .  ti  qu'il  n'avait 
p  is  éi<6  pris  de  coodosloas  i_  ce  soJet(.l)l<  —  Mais  en  se  rqwr- 
tant  ftus  motiCs  dd  Jugement ,  on  voit  que  cette  dernière  eonsldé- 
ratloQ  n*est  pas  exacte.  Le  b-lbunal  de  Dijon  a  évidemment  donné 
des  motlb  et  une  décision  même  pour  la  non-exIgibilUé  du  droit 
tl\e ,  car  11  a  dit  que  le  droit  snr  la  dtepositlo»  principale  étant 
nul ,  celni  à  percevdr  sur  le  eauUonnemeiit  devait  être  aussi  anl. 
Ce  n*e8t  donc  pas  pqr  ce  ipotif  que  le  pourvoi  de.  rég^  »^it 
été  mal  fondé  ;  il  l'aurait  été ,  quant  au  principe  même ,  en  «e 
que  Cest  i  tort  que  radminislratlon  considère,  ceouae  a'appli- 
quant  à  rengagement  da  futur  de  rendre  la  dot,  le  droit  flxe  de 
&fr.  :  c'est  le  contrat  de  mariage  q^ldonoeouveitnnàee  droit, 
pl  Pepgagement  du  ftUur  n'étant  qu'ano  conséquence  de  «e  con- 
li  at ,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particnller. — V.  le  Gealrèlear, 
art.  SOIO. 

|i5S .  Mats  (I  a  été  décidé  avec  raison  qpe  le  GBoUonnameilt 
doi^né  par  un  père  sa  belle-fllle,  par  acte  postérieur  ad  ooo- 
Iri^  de  mariage  de  son  flis,  povr  sûreté  do  la  dot  leechée  par 
rolul-çl,  est  passibto  do  droit  proportloanel  de  M  e.  par  iOO  tt. 
(d«Hb.l3s^LÏd43)  (i). 

MAi9,  CantiofinmiunU  dê  ecmptahln, A^Mdkatipiu  êt 
marché».  —  Aux  termes  de  l'art.  69,  $  9,  q*  '8,  de  la  loi  du  39 
frim.  an  7,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  demi-droll  aar  le  caution- 
nement des  comptables  envers  le  gouvenaoeat  ;  c'est-à-dire 
que  le  droit  d'enreglstreroeol  est,  dans  ce  cas ,  «eM  de  9K  oon». 
pour  100  au  ll«u  de  cetat  de  SO  cent.  qu'éiaUtt,  dnut  pre- 
mière partie,  lentaien*  8^  $S,  dMtt  article,  pour  les  eauflonne- 
menls  dont  nous  venons  de  parler. — Mais  11  Importe  de  préciser 


gatinn  francité  de  droits ,  ne  peni  donc  donner  lien  k  ao^M)  peneptiM , 
ntii<iqu'il  serait  absurde  de  suppospr  que  le  l^istatev  aurait  Voulu  frapper 
raccfssoiro  en  nëgligp&nt  le  principal  Que ,  pour  4tr».  pleineaient  cob- 
Taincii  (le  cptie  vérilé ,  il  faut  remnrquer  que  la  r^ie  se  lèverait  dé- 
pourvue de  loutc  raille  pour  la  fiialioD  d'un  djroll  daiis  le  cas  dont  il  sV 
git,  \o  <lrnii  a  percevoir  nn  pourrait,  aa\  Ifmes  da  deBsiime 

alinéa  du  n"  8  de  l'art.  C9  de  la  loi  da  "iH  frim.  an  7,  eicéder  le  droit 
sur  l'obligation  principale ,  qui  est  nul ,  d'oû  il  faut  néceuaireaieol 
eoncfure  one  le  droit  apercevoir  eur  l'obligalioa  acceawii*,  est  lu)  aussi  i 

—  Contddéraiil  Ai  Wf  qwLb  «oi|  porço  sur  la  gannlie  éiontaelie  hy- 
fotl«cafr8  M  fi  ig^  ^pqi^,,.*  élé  «lat  et  indttneat  pwsa  et  doit 
HM  mUlné. 

iHi     bars  fl83ry.-Trib.  de  Dijon. 

fl}  Voici,  du  rpslp,  Ifs  termes  de  celle  rl^liMration :  — «Si  Iftdrok 
de  cautionnrmcnl  était  réellement  exij>ihle  d'apris  les  priaoipea oaasacrds 
par  Tarrèlde  la  coor  de  cassation  du  10  août  1856,  le  nNiniu  d«  oodntt 
lie  pouvait  excéder  celui  du  contrat  dont  la  ditposiMonrelaliv«&  lartcan- 
i);ii»<anf  c  de  la  (jart  du  futur  ne  peut  Cire  i'sûUt ,  quant  h.  Vimçài ,  aw 
l<  I  me:^  d'une  dulilivraiiori  du  13  janvier  dernier,  appcouvée  La  t7  BaîmT. 

—  Or,  le  contrat  de  nntia;:e  qui  reiifernie  la  rncoaBaissanCo  àa  (ulur,  M 
donnant  nuverltire  qu'à  un  droit  (]\c  de  U  fr.  enpriocïpri,  le  dnHt  dec 
lionnemenl  aurait  dit  ^Ire  réduit  à  rell(^  mOme  sonm  da  5  fr.»  beaucoap 
trop  minime  pouraulori.^er  un  pourvoi  en  cai^saiioa.  W  d'ailleurs a'Mnit 
présenté  aucune  cbance  de  succès  ,  puisse  «n  pKnwe  iasiaaco  PaSain 
n'a  pas  été  traitée  «on»  ce  poà>éi<wi»ifcî|tiWsi'o  frisée  ch- 
clnsions  &  ce  sujet.  » 

Deslî-!7n)ai18S7.-Délib. 

(4)fffpto.— (Paget  C.  enreg.]— t^^danie  Pngeta'étaitooBfttitné'ea  dot 
les  ttomeubles  lui  provenant  de  la  aocces^ion  de  soft  p^re  ■  et  avait  auto> 
rt«é  SOD  mari  &  en  loucb<T  la  valeur,  ii  charge  par  l|  pèn  de  «elui-ci  da 
Int  conférer  une  hypothèque  sufll^anle  pou,r  lui  gnrAOïUr  Ib  ïocouvrenent 
des  sommes  touchées.  Ces  biens  immeubles  ffireot  vendus  60,000  fr.,  ot 
celte  lonaw  compta  au  mari  par  la  mért  de  la  dame  PugH,  en  mitm 


la  cooventlOB  que  la  loi  a  entendu  tarifer  :  rwago  qirt  ifM  tairo- 
4nU,  daas  la  prsitlqae,  de  désigner  mm  la  m»  de  innilnnn»» 
mm  Inaoïna  dtpaeêi  per  les  eemptobtee  an  tréeoF  peur  geranlie 
4e  leurs  sesllen,  powrett  hoHesamt  prêter  àMq«lveqw. 

§««•.  L'eUigatlM  4ft  tenl  eemptebl»  de  deniers  pabHee  a 
eewifflé  d'abesd.  ^aprèa  les  asdenaes  Mb  êMutatotraHee,  à 
présenter  nne  notkm  qil  répondit  de  leir  festlon.  Hus  eei 
éC«t  de  choses,  l'eBgafsnWBt  étstt  pris  par  n  Mers  et  l»eei«Utntt 
bkw  00  osationeBBrat  dons  la  rétiHé  :  «M  aissl  sou»  eelts 
«uttflosUon  q«e  l'wgsceineni  lai  désigaé.  Mois  est  ordre  de 
cèosas  n'a  pss  sobslslé.  Areassgemokà  prendre  ptf  m  tiers 
on  sobslUsa  febUgatUn^  pour  tout  esaptabèe,  d«  déposer  une 
Sttnme  délenadnée,  aoysnnsft  qeol,  discat  les  lois  de  la  ma- 
Vère«  1»  ooispIsMe  mtvrmi  déckûrgt  ds  doMor  caMten»  (arrêt 
d«  cou.,  ds  90  avril  1788,  art.  S).  Atauf  PobNpaNon  fet  chan- 
gés) si  la  lirt  qsl  eeasacn.la  ehangoMent  étaMIl  par  ses  termes 
«ênes  que  PoWlgatlon  noavelle  ne  sossfltnalt  phis  no  caoHoa- 
nemeot  <if  peodinl  le  osas  «  sorvêeo  h  Inehose  :  l*ossg8  amalo- 
teMlfltSiofli  dseenUenMmoBt  à  eeae  somme  nomeyei  de  h- 
qoelle  le  cenoptabl»  IM  tUdutrgi  de  «tamier  omllnt.  Ae|oanrhnt 
e'ertseus  eelto  dénontaiatloa  que  les>lols  sHe-mêous  st  les  ]o- 
rlsooBaollsB  désignent  les  obHgaUoMs  4b  BêB»  Mim  laposées 
k  loM  coKptoUes  e(  AmctteoMlrcs  poMlss. 

t««4.  CependBfll  11  est  csrtaA  que  la  déoonloaHoo  géné- 
rale de  oaoUonoBMntr  emptorée  par  l'art.  80,  S  S,  o*  8,  de  la  M 
de  MflMive,  ne  eoespnod  pes  esHs  «pèes  partkollèfs  de  ean- 
HoBooMl  eo  nafe-afar»  à  toarrir  par  tes  eempiables.  Le  droit  de 
SgoMl.  pensl88iPajMalséléféBlaméenelMsdreeeentlon- 
netaesi,  elsos  ce  pololfo^loo  des  satsnrses»  unanime.  ■  Rien 
tfobUge  è  rasoonsttre,  disent  HH.  ChamplonnlèrB  et  Rigaed, 
t.9kO«lélS,qnele  législaleor  aH  enteodo  par  le  mot  caoUonne- 
MBoi,  one  aotBo  eenveoHon  qoe  le  eengOMenent  propreneet 
dit ,  e'estrà-dtre  celui  qui  condste  dans  l'eagsgement  de  la  cau- 
tion. 91  roo  doll  svpposw  ao  aot  saoUonoesMot,  dans  VêH.  88, 
8k  Isvatoer  donl  U  stagtt ,  0*081  assoréaseol  è  Pégard  du 
caiifjonMMml  du  «umpiMMy  qol ,  d'après  les  Mb  eilstantes, 
pOBTCll  ttr«  Muni  en  nomérahre;  or,  le  législateur  de  l^n  7 
n^  eensrlB  shs  ee  owt,  dans  cette  disposition ,  que  l'engage- 
ment d^ne  eautfon,  car  lè  versement  fait  au  trésor,  de  la  sonome 
constUo^nt  le  cautionnement,  ne  peut  être  constaté  que  par  un 
réciplàsé  qvi^wn  termes  de  l'Art.  70,  S  9,  n*  7,  est  eumpt  de  la 

lomps  qu-'elie  nadil  A  •»  811e  SM  eonpta  de  taleHe  :  1»  liear  Pngei  pM 
donna  hypottaëqua  saffisanle  h  sa  belle-fllla ,  oonfomémeot  à  l'engagement 
qu'il  en  avait  pris  au  contrat  de-nariaga  deo  époai. — Lora  de  Pearegis- 
treBui4*  il  a  éU  pet^  :  1°  le  droit  Aie  de  9  fr.  pour  la  décharga  donnée 
àUleb-icaî  S*  la  droit  de  HAoeoL  parlOOfr.,  sor  60,000  fr.,  peur  le 
cautionnev^Bl  etfabotalioa  Arpethécam  oonseotis  par  H.  Poget  père. 
—  Réclaaaiion  d«  W  Boodarier,  aotaira  A  Ntatea ,  rtidactewr  de  l'acte, 
fondée  sar  ce  qu'ui  larM*  de  Tait.  08, 1 8,  de  ht  loi  da  Mm.  an  7, 
le  droit  de  cantiesBeauot  a*  poavaot  excdder  celai  de  la  dispositioa  qoe 
le  cajitiooBonoitf  a  pour  objet,  et  que,  daos  l'eepèce,  hi  reconnaissance 
par  U*  Peget  fils  de  la  dot  de  son  épotoe  n'élaot  paasiWe  d'aocei  droit , 
IscautianaeaiaaiéDnod  par  Poget  pèro,  ponrsOrcté  de  cette  dot,  n'é- 
tait bu-mSaae  aioajetti  A  aMone  peieeption. 

La  régie  rejetlecoltfrdécUratiaé  par  la  déldiéntion  snivnle  :— L*effet 
du  cautionnement  promis  par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Poget  élail 
tout  à  fait  éventuel  et  subordonné  au  eaade  réerptioada  la  dot,  et  encore 
A  celui  on ,  A  celte  époque ,  Pépou  ae  posséderait  pas  des  imnenbles; 
ainsi  on  ne  peut  pas  appliquer  A  ce  caulionnement  le  principe  de  per^ 
cepHon  éta)>li  par  l'art.  68,  $  5,  deuxième  alinéa,  du  n"  1,  de  la  loi  do 
9i  frin.  an  T,  puisqiie  le  contrat  de  mariage  n'énooce  ni  ne  cootient  aa- 
cune  reconoaissaoce  de  dot.  —  L'arrêté  de  compte  du  0  juia  dernier  cet 
un  compte  tolélaire  dont  le  reliquat ,  payé  par  la  tutrice  entre  les  naïas 
de  fa  fille,  n'était  passible,  comme  décharge ,  que  dn  droit  fixe  d«  S  fr. 
Mais  cette  décharge  n'est  pas  la  disposition  A  laquelle  se  rapporte  le  caa- 
tionnement .  car  H.  Puget  ne  donne  aucune  garanlia  A  madame  Roox, 
qui  effectua  le  payement;  cette  garantie  n'est  donnée  qu'A  madame  Puget, 
sa  fiellF-inie ,  el  tw  peut  avoir  d'effet  qu'A  son  égard.  Ainsi  la  percep- 
tion da  droit  exigible  sur  te  cautionnement  ne  peut  encore  être  régie  par 
l'art.  09  do  ladito  loi  de  frimaire,,  g  2,  a*  8,  deuxième  alinéa;  mail  il 
reste  soumis  aa  dieit-de  SO  cent,  par  fOO  IT.,  d'après  les  dispositions  da 
ce  même  article,  premier  alinéa,  et  confonnéroent  A  la  jurisprudence  de 
la  coar  de  cassation  (arrêt  du  <0  aoH  1836),  d'aprét  laquelle  le  caution- 
nemeot  toumi  par  ua  liera  coastitae  de  sa  ^  une  eUi^tîoa  sonmiseai 
droit  preporiieBaflA 

Da  ts  sapt.  18éS.-Mib.  d»  la  rigit. 
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toriMlIté  BéiM  di  reBnvMreii^-»  ^  *^  doetrlne  est  prt- 
sentée  par  le  Dict.  deTeoreg.,  t*  CastiODacneiit,  a*  IS.H,  où  on 
lit  :  «  Ledroltë^regUInmeBtdescaMlOMMieala  des  enoptables 
eavers  le  geaverDenefita'estqueda  demi-droit,  cfest4i-diredeS5 
cent.  UaUcodnit  a'attelDt  point  les  caaUonneEMDts  en  noméralre 
qel  soBt  versés  an  trésor.  Le  réetplsséqul  en  est  déRvré  au  comp- 
table est  exnnpt  do  Pearegistremeat,  et  il  en  est  de  méae  de  ceux 
délivrés  aux  (oDcUonneires  et  oficlers  pablics.Ce  n'est  doac  ^tie 
daas  le  ca*  où  Poo  ronmit  urne  caution...  qae  le  dron  pont  éti« 
percB.»  —  Cest  donc  là  nae  doctrine  parfeitemeDl  établie  :  le 
denat-droit  8xé  par  la  l'art.  69,  $  3.  n°  8,  ne  s'applique  en  au- 
cuae  OMBiére  au  cautloBacmeat  ea  auméralre  qae  le  comptable 
fournit  lui-même  pour  répondre  de  la  fidélité  de  sa  gestion. 

1 .  Mats  H  a  été  décidé  que  le  demf-^lroU  s'appliqne  aox 
eautioaneBeots  Immobiliers  que  les  complablee  touralssent  eux- 
mêmes,  comme  au  oauUonaements  de  cette  espèce  fourolspar 
des  tiers.  Spécialement  le  droit  de  25  ceol.  pouir  100  devrait 
être  perçu  à  raison  de  l'acte  par  lequel  «o  comptable  affeeterali 
hypothécairement  à  la  garantie  de  sa  gestion  des  Immeubles  qui 
liji  apparUendrale&t  [Cass^,  14  frira,  an  M)  (1). 

i  403.  Conformément  à  cette  solution,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  de  cautionnement  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  Je  com- 
mis d'ane  administratiM  partlcvlière  aBecte  uta  immeéble  p^ur 
sârelé  de  sa  gestion  (délib.  34  déo.  1829  (3}{  Coof.  déttb.  34 
déc.  1834  ;  trib.  de  Nantes,  IS  fév.  1830).  Seulement  U  s'agit  tel 
000  pas  du  demi-droit,  mais  bien  dti  droit  eatter  de  oautienné' 
ment,  c'est-i-dire  SO  c.  pour  100,  pu-ee  qw  le  demi-droit  est 
établi  en  fovaur  des  comptables  publics,  et  que  le  trénéBee  de 
la  dieposilion  ne  saurait  être  invoqué  par  les  comptables  par- 
ticuliers. Hais  le  principe  de  la  solution  est  précisémeat  celai 
sur  lequel  repose  l*arrât  rapporté  an  numéro  précédent ,  telle- 
ment que  la  perception  du  droit  de  ea«tiottn«Bent  a  été  motivée 
sur  cet  arrêt  dans  l'esptee  que  noué  recueiHoiw  ici ,  et  ce  prin- 
cipe est  que  la  droit  de  cautionnement,  InaroHeabia  sa  wsemeat 


(1)  (Eareg.  C.  Gibert.)  —  L.B  niBUNAL  ;  —  Va  l'art.  T,  L.  34  nov. 
ilHO,  le  a*  >,  te».  1,  du  tarif  annexé  a  la  loi  ia  5  èécembn  même  aB' 
née,  la  loi  du  IK  gena.  an  4,  «rt.  l ,  et  les  subséqBentet  (  —  AReada  qn 
ers  loi»  ne  (ont  aucune  distioclion  eatre  les  cauUonaemeau  (oarnii  par 
les  recercoiv  sur  leurs  immeubln  persosBeli  st  ceua  barnis  sor  ie«  im- 
meubles d*uB  tiers  qui  y  eoBiMt,  et  qas*  ds  quelque  naBiirs  que  SMt 
donnée  cette  garantie  imposée  par  la  Ui  aux  receveurs  de  deniers  publics 
sons  le  nom  de  cautionnement  en  immeuliles ,  elle  remplît  le  nténie  but 
«ilbfait  au  mime  vœa;  qu'ainsi,  aucun  motif  ne  pourrait  permettre  d'ë- 
lerer  UBodistinclton  qin  la  loi  n'a  pas  voulu  foire;  —  Atteoda,  1*  que  la 
loi  da  frini.  au  7,  lit.  10,  de  la  flxatiata  des  droits  proi^rtionnets , 
ait.  g  3,  50  e.  p.  100  fr.,  a?  8,  prononce  eetle  disposition  :  —  a  II  ne 
fera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  canlionnements  deecomptaUes  envers 
1.1. République, e'est-a-dire  teulnnent  S5c  p.  100  fr., «quotité  qui ^ae- 
ordeavecle  tarif  annexé  ai»  loi  duK  décIfOO.  tAI'BP  lit  :«  première 
classe,  première  section ,  actes  sujels  au  droit  de  5  sous  p.  100  liv.  ; 
2"  les  canlionnementg  des  trésoriers,  receveurs  et  commis,  pour  sûreté 
(les  deniers  qui  leur  sont  co&liés  ;  >  —  Attendu  qu'il  est  impossible  d'ap- 
l>:ii(uer  M  caulioanement  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'art.  68,  L.  33 
(■  1111.  au  7|  qui ,  après  avoir  éùMuA ,  eous  cinquante  BUBtiroe  successifs , 
1.  s  divers  actes  qui  Ëont  tarifés  sa  droit  lie  de  1  fr.,  ajeutst  n*  01 1  «  et 
i.>'Héralea)ent  tous  actes  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  dM 
liiiagrapbes  aniTaols  ni  dans  tucan  article  dt  la  présenta  loi,  et  qai  ne 
I  fuvent  donpfcr  lje«  au  droit  proportionnel,  »  pnisqBei  bia  que  les  cau- 
i.i-nncmeols  des  comptables  soie&l  omis  dans  les  arlicles  de  eetle  loi,  ils 
te  trouvent  expressément  compris  au  nombra  des  actes  qui  loat  sonmii  au 
<ifv>it  pruporlioooel  par  l'art.  69  qui  suit  immédiatement  cet  art.  68;  — 
Par  ces  laolifi,  casse. 
I)u  14  frim.  an  li.-G.  C,  sect.  dv.-HU.  Ualeville,  pr.-VasM,  rap. 

(S)  EtpicB !~- Cnttt.) —  te  Hiwv.  1838,1e  sieur  F.,.., 
'  t'iiiplojé  de  l'entreprise  Jes  messageries  LalDle  et  Gaillard,  a,  confurmé- 
iiieot  aux  statuts  de  cette  compagnie,  hypothéqué  un  de  ses  immeubles 
)iuur  sérelé  db  sa  gestion.  —  Le  droit  de  50  c.  p.  iOO  fr.  a  été  perçu 
sur  cet  acte ,  et  la  perception  a  été  motivée  sur  un  arrit  de  la  cour  de 
ra«fation ,  du  14  frim.  an  12.  La  restitution  de  ce  droit  a  été  demaadée , 
et  l'on  s'est  ruadé  sur  ce  que  le  contrat ,  intervenu  entre  deux  parties  scu- 
letnent,  ne  pouvait  élre  qualifié  cadiionncment.  —  Mais  de  ce  que  l'art, 
3011  c.  civ.  suppose  le  concours  de  trois  personnes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
faieclatinn  par  un  gérant  d'un  immeuble  é  la  garantie  de  ses  obligations 
ne  »uit  point  un  cautionnement.  -~  En  efTel,  de  ces  termes  de  l'art.  7  de 
U  lui  du  24  nov.  1790  :  «  Lrs  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
fjurniruo  cautionnement  en  biens  ^)ods,  appartenant  soit  k  eux  person- 


de  la  somtaie  efiftetni  par  le  coMiiUMe,  est.  an  eenlrtlre ,  essen- 
tlfeflemeat  applicable  à  raffeciatien  Iiypotbécalre  Taite  ptu-  la 
Comptable  de  ses  immeubles  à  la  garantie  de  sa  gesUon.  Ca 
principe  tient  à  la  grave  question  de  savoir  si  Ta  dation  d'bypo- 
Hièque,  venant  s'adjoindre  à  tiné  oMIgatlMi  préelfstante  et  pria* 
cipaie,  rend  exigible  le  droH  de  cautionnement  ou  celui  de  ga- 
rantie, qiïestToti  que  notis  examinerons,  infrà,  n"  1494  et 
fufv.,  eti  rapportant  tous  les  monumefils  Judiciaires  qui  s'y 
rattachent. — MsOns  seulement  kl  qu'il  n'est  guère  ploa  possible 
de  reconnaître  le  caractère  de  cautionnement  proprement  dit 
dans  le  fan  par  an  comptable  d'affècter  ses  Immeubles  à  sa  ges- 
tion que  dans  celui  d'y  affecter  la  somme  d'argent  qu'Tl  verserait 
au  trésor.  Sous  ce  rapport  les  décisions  qui  viennent  d'être  rap- 
portées ne  t^ralsSent  phi  k  l'abri  de  ta  critique. 

t4*4.  Que  si  le  cautionnement,  ou  l'acte  qui  eu  constate  le 
versement,  contient  un  engagement  particulier  de  la  part  du 
comptable,  il  est  clair  qa'un  tel  engagement  ne  saurait écbapper 
au  droit  auquel  il  est  spécialement  soumis.  —  t)écldé,  en 
eifét,  que  l'acte  par  lequel  le  titulaire  qui  a  versé  on  caution- 
nement au  trésor ,  déclare  en  devoir  le  montant  à  on  tiers,  et 
s'engage  à  le  lui  rembourser  dans  on  délai  déterminé,  avec  les 
fntér^  snpérieurs  à  ceux  que  paye  le  trésor ,  doit  être  soumis 
au  droit  d'obligation  (déllb.  18  sept.  1858,  et  trlb.  de  la  Seine, 
il  avril  1838)  (3). 

Idies.  Parememenl ,  Il  a  été  décidé  que  ce  même  droit  d'o- 
bligation est  dd  sor  la  clause  contenue  dans  on  acte  de  société, 
par  laquelle  on  Stipule  que  lé  cautionnement  qui  devait  être  versé 
au  trésor  par  l'un  des  associés ,  entrepreneur  et  adjudicataire 
d'un  pont  faisant  l'objet  de  le  société,  sera  touml  par  ses  deux 
autres  associés  avec  Intérêts  au  prollt  de  celol-cl ,  en  debors  de 
leur  mise  de  fonds,  alors  même  qu'il  est  expressément  dit  qu'ils 
pourront  retirer  1*  mhbim  par  enx  versée  (délib.  19  avr. 
1836)  (4). 

ÏAM.  Comme  bous  TavoUB  Ut  remàrqa»-,  le  béntflce  do 

oellement,  soit  I  ceux  qui  se  rendent  leur  caution,  »  il  résulte  qu'un 
complète  peut  se  caationner  lui-même;  i)  i<n  ehi  de  m'éOi'e,  sans  nui 
d(^te,detout  employé  d'une  elploitation  parlicutière.  —  L'affectation 
consentie  par  le  sieur  F....  est  bien  réellement  un  cauliennemenl;  carii 
h  coaqwgnie  vient  k  avoir  «ae  acti«B  h  aKerDer  eoetre  lui,  pour  ràisoa 
de  sa  gestion,  elle  IWreera  aar  Piameable  frappé  d'hfiratkéqaB  4  son 
proBt.  —  Le  droit  de  KO  c  p.  100  fr.  établi  sar  Ih  eauiioDaerneats  de 
sommes  et  ^ets  mobiliers ,  par  l'aru  68,  t  3,  a*  6,  a  donc  été  régalié- 
remcBt  perçu. 
Du  24  déc  1829.-Dél.  cons.  d*adm. 

(5)  1"  Etpict  :  —  (N...  C.  eorcg.)  —  Le  décret  du  9i  déc.  1813  a 
déterminé  le  modèle  de  la  déclaration  que  les  titulaires  de  cautionnement 
font  en  faveor  de  leurs  bailleurs  de  fonds  pour  constituer  le  privilège  du 
second  ordre,  et,  d'après  l'art.  S.  ces  déclarations  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe.  Mais  le  droit  pnporiienntt  devient  exigible  lorsque  le  titn- 
latre  prend  des  engagements  persoanelB  envers  les  Millenrs  de  fuads  «I 
qu'il  s'ebUge  ds  leur  remboaner  tout  on  partie  du  «aulioanement,  à  des 
époques  déterminées,  avec  un  intérêt  supérieur  k  celui  que  paye  le 
trésor  public.  L'obligation  personnelle  que  contracte  le  titulaire  place 
Ittcle  dans  la  classe  des  obligations  de  sommes  tarifées  an  droit  de  1  p. 
100  par  l'art.  69  de  la  loi  do  33  frira,  aa  T. 
'  Du  18  sepu  1838.-Délib.  de  la  régie. 

S*  Bnêoê  t  —  (Lasse  C.  eareg.)  —  La  tbibdml;  ~  Atteoda  qae  la 
dédaratioa  privas  par  le  décret  dn  33  dée.  1813  a'a  d'autre  objet  que 
eoini  de  eeestater,  en  faveur  du  baiUeBr  de  fonds ,  la  propriété  da  cau- 
lionaement  barai  par  lai;  qa'ainsi  elle  ne  conetitne  pas  d'obligation  ac* 
tuelle  da  la  part  da  tîtniaire  du  castionnement  envers  k  baillear  da  fonds, 
puieqae  ee  n'est  que  daas  le  cas  eé  to  eaatiaaiieBieBt  aura  été  employé  au 
paytmeal  des  UU  de  charge  qoe  le  liMBire  dévia  nmbonner  sa  caalioB  ; 
qu'en  ne  sBBndl  donc  aasiniler  fc  ubb  panBle  dédaiatiOB  PeUlgatiM 
souscrili ,  le  30  mai  18S0,  par  le  sieur  Lassa,  aa  sieur  DesBHiads ,  pour 
une  somme  de  <S,00e  fr.,  dont  l'épeqao  de  le^Mrsemrat  est  déter- 
minée, et  deal  les  intérêts  sent  stipulés,  sans  avoir  égard  aux  payements 
à  faire  par  le  tréser  ;  qne  la  déclaration  d'esiplei  de  la  somme  empruntée 
pour  founiir  le  cautionnement  du  débiteur  ne  peut  changer  ta  natnre  de 
PoUigatlon ,  dont  cette  déclaration  n'est  que  l'accessoire  et  la  garaoliei 
qii'tinsi  cette  oMigatien  devait  être  Boamia»  an  droit  de  1  p.  100  fixé  par. 
l'art.  69  delaM  da  33  bim.  an  7;  — Ordonne  l'eiécnAen  de  la  con- 
trainte, aie. 

Du  5  avril  1838.-Trib.  de  la  Seine. 

(4)  £qi^.-  —  (Quesnot  C.  ear^.)  —  Suivant  acte  passé  le  11  déc 
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deml-drolt  ne  peat  tire  Invoqoé  que  par  les  comptables  publics. 
Par  suite ,  les  recevears  des  hospices  et  des  élablissemeots  pu- 
blies réclame  ralt>nt  en  vain  ce  bénéOce.  Le  caulioDiiement  à  l'aide 
duquel  lis  garantisseot  leur  gestion  est  soumis  au  droit  de  50  c. 
pour  100  et  non  pas  seulement  i  celui  de  35  c.  (déc.  min.  Sn., 
•i  mars  1833). 

f  Mais  II  en  est  autrement  i  Tégard  des  caattonoe- 

ments  des  receveurs  et  préposés  des  octrois  des  villes.  Le  deml- 
drolt  est  seul  exigible,  attendu  que  ces  préposés  sont  à  la  oomt- 
nalion  de  l'administration  desconlributions  indirectes  aux  ordres 
t!t  règlements  de  laquelle  Ils  sont  exclosivement  soumis,  et  qu'ils 
doivent,  dès  lors ,  Jouir  des  mêmes  avantages  que  les  employés 
de  cette  administration  (déc.  mto.,  SO  ]ulll.l813}. 

140S.  D'ailleurs  le  droit  de  15  e.  pour  100  est  exigible  sur 
le  cautionnement  pour  raison  du  débet  d'un  comptable  gui  n'Ml 
plus  en  «xercice.  Ainsi  que  le  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire 
de  l'enreg.,  v«  Cautionnement,  n*  145,  «  la  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  receveurs  qui  sont  en  exercice  et  ceux  qui 
n'y  sont  plus  ;  elle  ne  parle  que  des  comptables,  et  11  est  de  prin- 
cipe que  quiconque  a  eu  le  maniement  de  deniers  publics,  est 
compHible  Jusqu'à  l'entier  apurement  de  ses  comptes.  >• 

1 4ttO..  Le  même  droit  est  encore  applicable  au  cas  oii  une 
per-sonne  se  rend  garante  envers  la  caution  d'un  comptable  des 
elTets  du  cautionnement.  Il  y  a  lieu  alors  à  la  perception  de  deux 
droits ,  puisqu'il  y  a  deux  cautionnements  distincts,  mais  le  se- 
cond ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  S3  e.  pour  100,  attendu 
que  le  premier,  le  cautionnement  originaire,  n'est  lui-même 
assujetti  qu'à  ce  droit,  et  qu'en  résultat ,  le  deuxltew  eautlon- 
Dément  tend  au  même  but  (sol.  30  Juill.  181S). 

IftlO.  Ajoutons,  en  terminant  sur  celte  m&tlire,  quelques 
observations  relativement  aux  cautionnements  fournis  à  l'État 
pour  l'exécution  des  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  le  trésor. 
Sous  Pempire  de  la  loi  de  l'an  7,  ces  contrats  rentraient  dans  le 
droit  cemmun  :  ils  rendaient  exigible  le  droit  de  90  c.  pour  100 
établi  par  l'art.  69,  $  3,  n'  8,  de  la  loi  de  frim.  Seulement  quel< 
ques  dlspositioDS  particulières  avalent  réduit  le  droit  à  1  fr.  Qie 
pour  les  cautionnements  des  adjudicataires  concernant  le  minis- 
tère de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  les  baras . 
digues  de  mer,  ponts  et  cbaussées  ^  et  la  perception  du  droit 
proportionnel  n'avait  été  maintenue  que  pour  les  adjudications 
coneernant  tes  sous-traités,  les  cessions  et  subrogations  de 
traités.  La  loi  du  38  avril  1816  n'avait  rien  changé  à  cet  état  de 
choses,  car'on  portant  i  I  pour  100  le  droit  dft  sur  les  adjudi- 
cations dont  le  prix  est  payable  par  le  trésor  (art.  51  -  3*],  elle 
n'avait  rien  dit  relativement  aax  cautionnements.  Hâis  la  loi  du 
15  mai  1818  est  venue  confirmer  d'une  manière  générale  les 
dispositions  particulières  et  spéciales,  en  réduisant  à  1  fr.  fixe  le 
droit  à  percevoir  sur  le  cautionnement  des  adjudications  ou  mar- 
chés dont  te  prix  doit  être  payé  directement  ou  lodlrectemenl 
par  le  trésor  royal  (art.  73 ,  n*  3).  Cette  disposition  a  été  éten- 
due aux  cautionnements  relatifs  aux  adjudications  et  marchés  au 

1 8r>5 ,  nae  société  anonyme  l  été  (oimée  entre  les  sïenrs  Quesnot,  Pemrt, 
Heslrera  et  autres,  pour  la  construction  du  pont  de  Cibsac ,  sur  la  Dor- 
dogoA,  dont  M.  Quesaot  s'était  précédemment  r»da  adjudicataire. — 
Aux  termes  du  cahier  des  chaiges,  nn  cantkuntment  de  300,000  fr. 
devait  «tre  versé  au  trésor  par  M.  Qoesset.  Les  deux  antres  soeiétaires 
sui^nommés  «e  chargèrent  d>a  faire  le  versemeot,  et  il  fat  stipulé,  dans 
l'acte  de  société ,  qu'ils  pourraient  retirer  la  somme  par  eux  foarnio  pour 
cela.  —  Le  receveur  ayant  perçu  le  droit  d'obligation  sur  ces  300,000  fr., 
le  notaire  Lehon ,  rédacteur  de  l'acte ,  en  a  demandé  la  restiiutioo. 

Voici  ea  quels  termes  l'administralioB  a  repoussé  sa  demande  :  — 
«D'après  l'an,  il  de  Taole  de  sMiélé,  le  fonds  social  l'étère  t 
3,897,000  fr.  Cette  somme  doit. être  employée  iatégralement  aux 
opérations  de  la  société,  et  il  est  clairemenl  exprimé  que  la  somme  Je 
300,000  fr.,  affectée  au  cautionnement,  n'a  pas  été  comprise  dans  cette 
inrlicalion  de  l'emploi  du  fonds  social.  Il  est  donc  inexact  de  dir*  que  cette 
«omme  fait  partie  de  la  mise  de  fonds  Hes  sieurs  Perejra  ot  Meslrera.  Les 
actions  pour  lei:i)uelles  ils  ont  souscrit  Torment  leur  mise  sociale,  et  le 
caulionnempnl,  iiai  n'est  pas  de  la  m^me  nature,  qui  ne  participe  pas, 
comme  le»  actions .  aux  chancei  bonnes  ou  mauvaises  do  l'entreprise , 
devra  être  remboursé  aux  prétéursi  aux  termes  de  l'art.  8,  avec  intérêts 
a  4  p.  100.  Il  y  a  done  réellemeni  obligatioi  rie  la  somme  de  300,000  fr. 
par  la  société,  en  faveur  de  deux  de  ses  membres,  HH.  Percyra  et  Aies- 
irira.  Or,  Iti  olnigoiious  Jr  so.'uuir^  consculics  par  une  société  nu  tirolit 


profit  des  départements,  mats  dont  le  prix  eslpajablp  sur  les  ce»> 

Urnes  additionnels  versés  au  trésor. 

147t.  Remarquons  toutefois  que  les  eantloonemenls  four- 
nis pour  tous  autres  contrats  passés  avee  l'État ,  comme  les 
baux,  les  adjudications  de  biens  domaniaux,  de  bacs,  etc., 
restent  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  cautionnements  de 
même  nature  entre  particuliers  (3  août  1818,  18  mars  1820, 
inst.  gén.,  n"  850  et  924). —  Les  droits  de  cautionnement  de 
ces  adjudications  sont  dus  sur  chaque  article  signé  de  l'adjudi- 
cataire et  de  la  caution ,  à  moins  que  tous  les  adjudicataires  ne 
soient  solidaires  entre  eux ,  et  que  chaque  caution  n'ait  contracté 
le  même  engagement  solidaire  à  l'égard  de  tous  les  adJucUci^aire* 
(déc.  min.,  38  niv.  an  9;  circ.  7  germ.an  9). 

1479.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  travaux  publies  qal,  par 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  ,  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion ,  fait  agréer,  au  Heu  d'une  caution ,  un  associé  solidaire ,  U 
n'est  dû  aucun  droit  outre  celui  résultant  de  l*a4|udicatiw 
(détlb.lSJuln  18S3)  (1). 

N*  S.  — 1}«  to  garomtû  mobaièrt.  —  De  la  dation  JPk^ékègmê, 
—  Du  gagtt 

149S.  GARAirru  MOB.— La  garantie  est,  en  général,  Vo- 

bllgation  de  celui  qui  se  rend  responsable  de  quelque  ebose 
envers  quelqu'un ,  et  est  obligé  de  l'en  faire  Jouir  si  la  chose 
oITre  un  objet  d'ulltlté ,  et  de  l'en  libérer  si  elle  consiste  en  une 
dette  ou  charge  quelconque  (V.  Rép.  de  Merlin,  v*  Garantie). 
La  loi  fiscale  comprend  dans  une  même  disposition ,  ainsi  qu'où 
l'adéjli  vu,  la  garantie  et  le  cautionnement.  Ainsi,  comme  le 
cautionnement ,  la  garantie  mobilière  est  soumise  i  on  droit  pro- 
portionnel de  50  0.  pour  160  ,  sans  que  le  droit  poisse  excéder 
celui  qui  est  perçu  sur  la  disposition  que  la  garantie  a  pour 
objet  (art.  60,  $  2  ,  n°  8).  Quoique  réunis  dans  nn  texte  com- 
mun, te  cautionnement  et  la  garantie  diffèrent  cependant  entre 
eux.  Par  le  cautionnement ,  la  caution  s'engage  nécessairement 
à  faire  quelque  chose  ou  à  donner  quelque  chose,  car  elle  contracte 
l'obligation  d'acquitter  la  promesse  du  débiteur  principal,  si 
celui-ci  ne  l'acquitte  pas.  Par  la  garantie,  au  contraire,  le  ga- 
rant ne  s'oblige  en  aucune  manière  à  l'exécution  d'une  promesse  ; 
loin  de  là,  la  garantie  suppose  la  promesse  remplie ,  et  le  garant 
contracte  l'engagement  d'en  maintenir  rexéculion,  en  repoussant 
le  trouble  qui  pourrait  paralyser  ou  empêcher  la  Jouissance.  SI 
donc  le  cautionnement  et  la  garantie  ont  certains  points  communs. 
Ils  constituent  cependant  deux  conventions  parrallement  dis- 
tinctes \  à  ce  titre  on  comprend  qu'ils  aient  été  chacun  l'objet 
d'une  dénomination  spéciale  dans  le  tarif. — Mais  II  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  la  convention  que  la  loi  fiscale  a  entendu  tarifer 
sous  ta  dénomination  de  garantie  :  tout  ce  qui,  en  droit  civil, 
prend  le  caractère  et  le  nom  de  garantie  n'est  pas  atteint  par  la 
disposition  précitée  -,  Il  faut  dire  mène  que  cette  disposition  a 
une  toute  autre  chose  en  vue, 

d'uo  ou  do  plusieurs  de  ses  membres,  agissant  en  dehors  de  leur  qu^ité 
d'associés,  sont  soumises  aux  mêmes  r^lf s  de  perception  que  si  elirs 
avaient  en  lieu  au  profil  de  personnes  étrangères  h  la  société,  ainsi  que 
laco«deca5satie«l*areconnuimplieitenMnt,par  arrêt  du  Sjanv.  1827. 
ioséré  sous  le  1 1  de  llnstnictkM  n*  tSIO.  Partonsé^unt ,  U  perception 
est  régulière.  » 
Du  18  avril  lS36.-DéUb.  de  la  Wigie. 

(1)  Voici  comment  la  régie  motive  cette  proposition  :  «  An  tennH  de 
l'art.  3015  G.  civ.,  le  cautionnement  (qu'on  pourrait  supposer  dans  Vti^ 
péce)  ne  se  présume  point,  it  doit  être  expiés,  ei  oa  ne  peut  l'étendre 
an  delà  des  limites  dans  lesquelles  it  a  été  conirulé.  —  Dans  l'espèce ,  il 
y  a  bien  eu  l'engagement  de  fournir  caution ,  maïs  cet  engagement  n'a  pu 
éié  réalisé.  Lo  cautionnement ,  tel  que  la  loi  le  définit ,  n'existo  poiai , 
puisqu'il  n'a  pas  été  stipulé  expressément.  On  y  a  substitué  une  simple 
agrégation  dont  Ifs  effets  sont  bien  différents;  car  si,  dans  l'état  des 
'cbosfs,  le  second  arfjuH icataire  venait  à  mourir  avant  l'acbèvement  des 
iraraiiK  ou  avant  le  règlement  île  compte,  se$  béritiei^  n'auraient  pas  à 
craindre  la  responsabilité  imposée  par  l'art.  3017  c.  civ.  Tout  se  rédoilk 
présenter  itni  adjuriic^ires  an  lieu  d'un  ;  et,  comme  la  pluralité  des  ad- 
judicataires n'inOue  point  sur  ta  perception ,  il  a'est  iù  qu'un  seul  droit, 
criui  résullsat  de  la  perception.  > 

■Du  13  Juin  18âï.-ltél.  cuds.  d'adn. 
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t4V4.  Ainsi,  en  droit  civil,  la  garaotie  est  géDéralement 
une  sorle  de  lien  qui  survit  entre  le  même  créancier  et  le  néme 
débiteur,  encore  après  que  le  contrat  est  accompli  dans  ses  effets 
immédiats.  Celle  garantie  prend  ie  nom  de  garantie  simple  lors- 
qu'elle a  pour  objet  d'indemniser  des  suites  d'une  action  person- 
nelle ,  par  exemple ,  quand  elle  tend  ^  procurer  au  débiteur  so- 
lidaire ,  &  la  caution  ou  k  tout  autre  obligé,  le  ranboursemeot  de 
ce  qu*U  a  payé  en  sus  de  ce  qu'il  devait.  Elle  prend  le  nom  de 
garantie  formelle  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'Indemniser  des  suites 
d*une  acUoD  réelle}  c'est  celle  qui  existe,  par  exemple,  en  fa- 
veur d*an  tiers  détenteur  contre  le  vendeur  de  l'Immeuble  dont 
ce  tiers  détenteur  es^  évincé  par  celui  qui  se  dit  légitime  proprié- 
taire, liais,  on  le  volt,  simple  ou  formelle,  la  garantie  est,  en 
déflnlUve,  la  conséquence  légale  d'une  convention;  elle  n'est 
par  elle^éme  al  une  convention  ni  un  contrat.  Cest  dire  que  ce 
n'est  pas  cette  espèce  de  garantie  que  la  disposition  précitée  de 
la  loi  de  frimaire  a  entendu  tarifer.  Les  auteurs  du  Dict.  de 
l*enreg.  le  reconnaissent  expressément  an  mot  Garantie,  n*  16, 
od  on  Ut  :  «  Les  garanties  de  droit,  même  lorsqu'elles  sont  8ura> 
boDdamment  stipulées  dans  le  contrat ,  sont  une  conséquence  de 
la  convention,  elles  en  dépendent  nécessairement,  et  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  un  droit  d'enregistrement  particulier.  » 

t4Vft.  Cette  même  garutle  peut  être  légale oa  convention- 
adle  :  l^ale,  lorsqu'elle  est  sous-entendue  dans  le  contrat,  ou 
lorsque,  étant  stipulée,  elle  ne  reçoit  de  la  stipulation  que  les  ef- 
fets qui  lui  sont  spécialement  aaslgoés  par  lalol}ConveationDelle, 
lorsqu'elle  est  modifiée,  dans  ses  effets  légaux,  par  la  conven- 
tion des  parties.' Hais,  légale  eu  conventionnelle,  la  garantie 
dont  il  s'agit  ici  est  également  en  dehors  des  prévisions  de  l'art. 
W,  S    n'  8. 

fl479.  Cependant  les  rédacteurs  du  DicL  de  Tenreg.,  foc. 
cit.,  n*  17,  distinguent,  par  rapport  à  la  garantie  convention- 
nelle ,  entre  celle  qui  est  consentie  dans  le  contrat  et  celle  qui 
est  consentie  poslérleurement.  •  Lorsque  le  prêteur,  l'acqué- 
reur, etc.,  disent-Us ,  exigent  dans  le  contrat  une  garantie  parti- 
culière. Ils  imposent  une  condition  qui  dérive,  qui  est  dépen- 
dante de  la  cooveutlon  principale ,  et  celle-d  seule  doit  être 
assujettie  au  droit.  Mais  lorsque,  après  que  le  contrat  est  passé , 
Tobligé  donne  une  garantie  non  convenue,  non  stipulé^  au  con- 
trat, cette  garantie  oonveotlonnelle  est  une  disposilloo  nouvelle; 
elle  est  sujette  endroit  proportionnel.  En  vain  opposerait-on  que 
robllgalion  principale  reste  la  même,  qu'il  n'y  a  point  de  nova- 
Uon,  de  transmission  nouvelle,  etc.  ;  le  législateur  n'a  pas  seule- 
ment  assuJelU  au  droit  proportionné  ce  qui  formait  une  obllga- 
tloD  nouvelle,  ce  qui  portait  transmission,  11  a,  par  exemple  , 
assujetti  au  droit  de  SO  o.  p.  tOO  les  atermoiements;  cependant, 
loin  que  l'obligation  firemière  soit  étendue  par  l'atermoiement, 
eOe  est  souvent  restreinte.  ■  —  On  peut  Invoquer,  dans  le  sens 
de  cette  doctrine,  nne  solution  d'après  laquelle  l'exécuteur  tes- 
tamentaire qui  garantit  la  libération  du  débiteur  de  la  succes- 
sion qui  le  paye,  en  se  portant  garant  que  ce  débiteur  ne  sera  pas 
Inquiété,  rend  exigible  le  droit  de  50  c.  p.  100  (sol.  S8  nov.  1828). 

14V  T.  A  notre  avis,  la  distinction  n'est  rien  moins  que  fon- 
dée; et  les  raisons  de  se  prononcer  pour  l'affrancbissemeot  d'un 
droit  particulier  sur  la  garantie  convenUoanelle ,  dans  le  premier 
cas ,  ne  paraissent  pas  moins  décisives  dans  le  sens  aussi  de  l'a^ 
fraocbissement  pour  le  second.  SI  la  garantie,  dans  ce  premier 
cas,  peat  être  considérée  comme  la  conséquence,  le  complément 
ou  l'exécutloD  de  la  convention  principale ,  c'est  Incontestablement 
parce  que  la  promesse  ou  la  stipulaUon  de  garantie  n'ajoute  rien 
à  cette  obligation,  et  que  plus  étendue  ou  plus  restreinte  par 
l'effet  de  la  «nventioa  que  si  les  parties  avaient  gardé  le  silence, 
la  garantie  n'est  cependant  pas  exorbitante  du  contrat  renfer- 
irant  l'obligation  principale.  Or,  en  quoi  la  garantie  a}oule*t-elle 
à  cette  obligation,  en  quoi  est-elle  exorbitante  do  contrat,  lors- 
qu'elle est  stipulée  dans  un  acte  ultérieur  ?  Évidemment  la  posi- 
tion est  la  même  que  dans  la  première  bypotbése  :  ce  sont  tou- 
jours le  créancier  et  le  débiteur  qui  sont  en  préseora;  Ils  modifient, 
ai  Pon  vent,  la  garantie  dans  se^  effets  ordinaires,  mais  Ils  ne  la 
créent  pas ,  par  la  raison  toute  simple  qu'elle  existait  déjà  comme 
un  dérivé  de  la  loi  elle-même.  SI  donc  la  stipulation,  dans  le 
premier  cas,  est  la  conséquence ,  le  complément  ou  l'exécution  de 
l'obUgaUoo  principale,  elle  ne  peut  évidenineni  pas  avoir  ua 
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autre  caractère  dans  le  secoud.  id  coamw  là,  le  principe  de  la 
loi  ascale ,  d'après  lequel  toute  convention  dépendante  est  affran- 
chie d'un  droit  particulier,  doit  recevoir  son  applleatloa. 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'exemple,  pris  dans  les  atermoie- 
ments par  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  ne  serait  pas  ooneluaiit. 
SI  les  règles  générales  en  matière  d'enregistrement  avalent  reçu 
une  exception  dans  l'application  du  droit  proportionnel,  bile  aux 
atermoiements  par  la  loi  de  frlm..  art.  09,  $  S.a*  A.woe  serait 
pas  un  moUf  pour  que  l'exception  dût  être  étendue  à  iFanires  cas, 
car,  en  matière  fiscale  ,  comme  en  toute  anlr«  nutièrc,  Pfo- 
c^tlon  doit  être  sévèrement  restreinte;  mais  d'aljleurs  i'ofajeo- 
tion  est  désormais  sans  force  depuis  que  la  loi  du  Sê  mal  1854, 
revenant  aux  véritables  principes,  arédalt,  par  son  art.  U ,  à 
un  simple  droit  fixe  le  droit  k  percevoir  sur  les  atermoiements 
(V.  è  cet  égard  n**  739  et  suiv.).  Ainsi  donc,  al  la  garanUo 
légale,  m  la  garantie  conventionnelle,  no  sont  piéVMS  ^fr 
l'art.  69.  $  3,  n*  8,  de  la  loi  de  frimaire. 

1478.  Et  en  effet  U  a  été  décidé,  coBlOrméaeat  à  eetla  so- 
lution, que  la  garanUe  promise  par  le  veadear  dans  l*s«ta  de 
vente  ou  dans  la  quituoce  du  prix,  aPOsI  passlUo  d>aBflan  dnil 

parUculier  (délib.  16  nov.  1815). 

14TI».  Comme  aussi  il  a  été  reeoaauqM  lorsqu'on  fadlvldo, 

sans  justifier  d'un  pouvoir  ea  forme,  acquiert  un  immeuble  an 
nom  d'un  tiers  en  se  portant  fort  et  garant  pour  lui,  le  droit  do 
garantie  n'est  pas  dù  sur  l'acte  de  veate  (sol.  SI  dée.  1836). 

t480.  Quelle  est  donc  la  garantie  tarifée  par  la  loi?  C'est 
uniquement  celle  qui  suppose  rexlstence  d'une  antre  oonvenUoa 
à  laquelle  la  garanUe  s'attache  accessoirement,  blea  qu'elle  soit 
cependant  principale  elle-piéme,  etfome  nne  convention  particu- 
lière; c'est,  en  d'autres  termes,  l'intervention  d'un  tiers,  étranger 
à  l'obligaUon  principale,  qui  s'engage  à  maintenir  l'exécution  de 
cette  obllgaUon  et  à  défendre  celui  dans  l'inlér^  de  qnlell»  a  él6 
souscrite,  contre  une  action  qui  viendraitle  troubler.  Cette  garan- 
tie conventionnelle  est  différente  de  la  garantie  dérivant  de  l'acte 
passé  entre  le  eréanoler  et  le  débiteur  principal  et  pesant  sur  en 
dernier  oonune  une  nécessité  légale  que  ta  loi  fiscale  n'a  Jamais 
tarifée;  elle  est  un  contrat  primitif  et  Indépendant,  et  constitue 
véritablement  une  sOreté  nouvelle  pour  le  créancier  auquel  elle 
donne  un  second  obligé  :  tfest  &  ce  titre  que,  comne  le  cau- 
tionnement, elle  a  été  l'objet  li'unn  rtftioinlnallon  iln  tarif  ni  aon- 
mise  à  un  droit  proportionnel. 

t4St.  Hais  la  loi  ne  parle  que  de  la  garanUe  mobmn. 
S'ensuit-ll  qu'elle  ait  été  conçue  dans  une  pensée  restrlctlveT 
Et  quelle  est  précisément  la  portée  de  la  disposition  T  D'après 
HH.  Cbampionnlère  et  Rlgaud.  t.  3,  fa*  1382,  les  contrats  n'éUnt 
par  eux-mêmes  ni  meubles,  ni  immeubles,  et  l'obligation  résultant 
delà  garantie  ne  pouvant  servir  à  la  caractériser,  il  bwMt, 
pour  arriver  à  une  explication  exacte  de  la  loi ,  eavisager  Paetloa 
que  la  garanUe  a  pour  objet  de  repousser.  «  Puisque  la  garanUe, 
disent-ils ,  a  toujours  pour  objet  de  repousser  une  acUon ,  c'est 
au  caractère  de  cette  acUon  qu'U  faut  s'attacber,  car,  dans  la 
considéraUon  que  présente  successivement  à  l'esprit  l'analyse  du 
coutrat  de  garantie,  c'est  l'acUon  è  repousser  qui  seule  est  sus- 
ceptible d'être  mobilière  ou  immobilière. — La  garantie  mobilière 
est  donc  le  contrat  dans  lequel  le  garant  s*(4ilige  à  mettre  le 
garanti  è  l'abri  d'une  aoUon  mobUlère.»  Dans  ce  système,  H  y 
aurait  afli>anti)l8senwnt  du  droit  an  profit  de  la  convention  dans 
laquelle  un  Uers,  étranger  à  l'obligation  principale,  s'engagerait 
à  mettre  le  garanU  à  l'abri  d'une  action  immobUlère. 

1 4SS.  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  la  pensée  de  la 
loi.  Il  implique ,  en  effet,  que  lorsque  des  tiers  ayant  droit,  pnr 
exemple,  à  exercer  une  acUon  en  évloioo  ou  en  rescision ,  ga- 
ranUssent  l'acquéreur  de  toute  action  de  cette  espèce,  Pacte  sU- 
pulant  la  garantie.écbappe  è  la  disposiUon  du  tarif,  sous  le  pré- 
texte que  l'une  et  l'autre  aeUon  sont  Immobilières,  tandis  qn'au 
contraire,  le  droit  devrait  être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  l'acqué- 
reur serait  garanU  par  exemple  contre  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts.  Dans  run  et  l'autre  cas,  le  Uers  qui  inlervisnt 
s'adjoint ,  comme  nouvel  obligé ,  è  l'obligé  principal  ;  dans  l'un 
et  dans  l'autre,  Il  y  a  une  sûreté  nouvelle  pour  l'acqu^vur.  Or, 
c'est  précisément  en  considéraUon  de  celte  sûreté  qu'un  droit 
proportionnel  a  été  établi  sur  la  garanUe.  Cest  dono  aésr  ono 
resirictloo  aul  n'osl  pas  lociquefliettt  MoUcaMo  que  de  sntoor- 
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donner  Papplte^on  de  ta  loi  à  la  nature  de  l'aeUon  que  la  ga- 
rantie awalt  pov  ot\«l  d'éearter. 

U  loi  parla,  »  «at  vrai,  de  ganmii»  mobUièrê,  el  H  Auit  le 
dire,  avee  les  auteort  du  DiotioDMlre  de  l'eareg.,  v*  Garantie, 
n*  i,  «elle  laisse  ignorer  ce  qw  le  MgIsMear  a  entenda  par 
gvaati»  mobilier $;  il  laadrait  qo'i!  eût  ansst  perlé  de  gatmtHe 
iamobitièn,  Kn  adaeUanl  même  la  dtottMUoo,  U  resterait  à 
savoir  si  c'est  la  cboee  garantie ,  oh  la  chose  destinée  h  garan- 
Ufy  qot  doit  être  de  nature  i>oUtt6re.  Bosquet  n'a  pas  donné 
dans  M»  DictioiMMÙrê  des  étmtmm,  le  met  gamU»;  et  la  hH 
de  1790  M  tarifait  point  les  ffmmtiu  mêèHièm!  ainsi,  les 
«■McAfnM  QUMqtteat  pour  dètermieor  l'aeeeptton  des  nofs  ff»- 
nmtù  mabitiàre,  employée  par  le  Hgtslatenrdeos  la  loi  dd  l'an?.» 
Hai»;  dans  tous  les  cas,  l'IoterprétillOB  donnée  par  MH.  Cliaaï- 
piODoiire  et  Higuid,  cendasHiée  par  ses  coaséqoenees  néese,  ne 
saurait  prévaloir. 

tASS.  AusM  la  JnrIsprBdcnee  eonetante  des  tribuBaux  est- 
elle  absolument  contraire.  Ainsi  II  a  été  décidé  qu'fi  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  àe  giidranlie  mobilière,  lorsque  dee  tiers  ayant 
droit  »  excicer  raction  en  éviction  garantissent  l'acqBérenr  de 
toute  aclioii  de  celle  espèce  (Cass.,  31  mai  fSfS)Cl). 

148-1.  Ainsi  ciu  cire ,  il  a  été  jsgéi  q«e  ràeto  par  leqtteF  un 
tiers  s'oblige  à  gjratiUr  uiie  vente  InuD^Mère,  en  ce  qo'elle 
pourrait  être  aUdi)'jée,  8oit  par  le  vendeer,  sell  par  le  tiers  con^ 
iraclaot  dODiie  ouverture  au  droi^  ia  M  e.  pour  100  (Gass.,  19 
avril  (2). —  Ce  m^aie  arrêt  déelde,  en  ootre,-qa«  la  ga- 
rantie  ou  l'indemnité  stipulée  dans  ce  eas  donne  onveriBFre  ac* 
lueiieniei.t  au  droit,  quoiqu'elle  soil  snhenknmée  k  Févénement 
du  li  oiilj!e  ou  de  l'évicUiin,  dorlrine  qil  alsMdModfé  et  que 
nous  eiamifiûua  inffà,  n"*  iiio6  et  sntv# 

ftAM.  Kada,en  tsenve  lo' pFlnetpe  r«conttu  dans  d'antres 


(1)  (EM«g,C.etamii]-^l.A:  oon  ;  —  Ta  le  B'T  dD  S' s  de  rarf.  69 
ds  la  loi  du  3&  Irin.  ao  7^  —  AWtndtt  qoB  !«  garantie  S  htpieUe  les  ûé- 
(eodews  M  Mot  «bligés  pinonatUaMot  et  aoMairenwM^  qmiqi!«llB  soit 
ioiervenue  pour-aiw  veais  d'iuuablei,  i^est  espsadait  paede  nninw 
immobilière,  puisqu'il  wt  certain  qpie,  dans  le  cae  eè  neaMnéieniii 
éproareraient  rérietion  de  toat  on  de  paras  des  inmeobltt,  les  déieodeurs 
ne  seraleat  pu  teaos  on  de  Taire  jouir  lés  acquéreurs  de  la  lotalili  des 
iOSMiriiles  TCndbs,  oo'  do  leur  donner  en  remplacement  d'autres  int- 
BMiklef ,  nés  qno  seîilemcBt  ils  Bcraient  tcnox  de  restituer  aux  acqué- 
ranc»  le  prix  de  la  veale ,  en  pnportiea  de  FétictiDn  ,  et  de  payer,  s  i!  y 
avait  lien ,  des  dommages  et  intérêts  ;  qu'aioei ,  en  définilire ,  l'obligation 
et  la  garantie  taxquelles  se  sont  sonmis  les  défeDdeon  se  iddaisentà  des 
cHmcs  pareownt  mobilières  >  d'oii  il  suit  gm  la  ingsmsnt  tiénoacé»  en  dé- 
cidant qa''ellM  n'étaient  pas  sujeltes  an  droit  de  SO  e>  nir  100  tr.,  a  »• 
preMénwoi  vioN  la  disposition  de  fartide  précité  de  u  lot  dn  S2  fnm. 
aaiTt-^OeanedélMitoontre  les  déftadears,  et,  en  adjogcant  le  profil. 


I»  U  Mil  IStS-C  Gi^  seetb  <lT.-HH.  MMne,  pr.-CIHSot: ,  rk^ 

(S)  iEq^/  — (Eoseg.  C.  Ouoercux,  ele.)— Lm  sienf  et  èune  do 
nàncoan  avaient  souscrit  trois  ventes  successives  d'iaunenblesau  ^oBt 
des  sients  Caiesenox,  Verdier  et  Gratry.  —  Par  acte  postérieur  pesté  d^ 
Tant  noihim  k  Sonlaiaes,  le  3  nov.  1851,  le  sienr  de  Noiroo .  agissant 
'  Ml  en>sea  nom  que  comme  se  portant  Tort  pour  la  dame  de  Biaocourt, 
.  on  époose ,  s  déclaré  «  approuver  lesdiles  ventes  en  tant  qne  de  besoin , 
eeosentic  l'obligation  d'icelles,  s'obliger  et  obliger  la  dame  son  épouse, 
comme  cautions  solidaires  de  M.  de  Biancourt,  ft  ui  gamatle  desdiles  venlës 
en  ce  qu'elles  peurcaieot  «ire  aUmpiées  pour  qnetoue  cause  qne  ce  At,  soit 
par  H.  dt-  3iaaeoaft„«iU  par  lL  etaBadaMdeMisBBe»lean  Mritfsn-, 
k  qnelqne  titn  et  en  quelque  qualité  qne  ce  soK«*  m  ^  Lors  db  Pan* 
reustrement  de  cet  acte,  le  receveur  ne  perçut  d'abord  qne  le  ^it  fin  de 
S  fr.;  plu6  tard,  il  a  réclamé  le  droit  proportionnel  de  50  e.  par  100  fr.  — 
Leeslem'Clleoeveoz,  Veraier  et  Gratry  ont  payé  le  supplément  de  droit; 
nais  ,.UsalAl-apieB ,  illr  ont  lormé  contre  la  régie  une  demande  en  resti- 
Utioo  qui  a  été  acooeilUe'parjngenKntda  tnbaoal  de  Bar-sur-Aube ,  en 
datedn  15  maraiSMb 

Pourvoi  de  la  régieyeoatra  oatte  demièi*  partie  dn  jagenmit,  pour 
violation  de  fart.  08, 8<^n*  S,de  la  loi  dasairin.  an  7,.en  eoqasla 
garantie  relative  a»  sienr  de  Buneouit,  bien  qn«  suberdoonéa  daBs  ses 
eSiMsk  une  éventualité,  constituait  néanmoins  un  cautionnement  k  raiion 
dv INndeoinilé  mobilière  due  aux  vendeurs,  en  us  d'éviction,  passible 
dnidnk  proportionnel  de  50  c.  uour  100  Tr.  —  Les  défendeurs  ont  fait 
défMrt.  — Anet. 

La  cotw; —  V«  l'arti  OS,  9  *.  n'  8,  de  la  loi  du  2Î  frim.  an  7;  — 
Alleodu  qu'il  est  constaté  par  le  jugemnnt  dénoncé  que ,  suivant  acte  ^nsaé 
]ci  noT.  1831  devant. Iw  nolairet)  au'cantoi  da-Seulainn,  lo  sirarKoi- 


arréls,  notamment  dans  ceux  dn  iO  janv.  ISSSjBtda  17  mil 
IS4I  (V.  ii~  ifee  et  1570) ,  lesqdels  oot  en  prtttdlpileftent  k 
statuer  nr  l'dpoqn  de  rexlglMlité  dn  droit  daas  IHypothiM 
de  IMndesiiplté  stipulée  en  eas  d'évlcttofi. 

dlM.  La  gamatlo  dsme  onrertere ,  «nme  le  ctalloiAe*  ^ 
ment,  à  un  droit  d'aete  ;  <fest  dooe  sur  on  «ete  senteiflenl  que  It  f 
drell  en  peai  éire  perçu,  ceaCvnnémeot  k  ee  que  Aouè  atons  dll 
dnrnee  rdgies  génCtafés.  Aù  snrplas,  les  obserratieifs,  pHsen* 
tées  h  cet  égnti  k  PMeasien  dn  ccvtfmneiMnt,  troaVdnC  10  lent 
ap<Hlcall0t. 

flASV.  Ceanm  le  easfloM«iiidat  encore,  Ik  gêmXU  ésC 
éventuelle  4è sa  nature,  eu  ce  sens  dn  nohM  trao  icf  garant  u 
pourra  et  m  devra  agir  qne  dans  rhypotMse  ef  att  iftomect  oft 
legarMil  sertM  Ireabld.  Mais  l'ofiil^dn  m^dn  gartti,  cotanle 
certo  de  la  onrihm ,  n'en  est  pa«  mole*  detuene .  Ut  U  nnsbnt 
même  du  oeatrut,  h  garurt  prend  rengdgemebf  de  ûSUnêee  Ut 
gsrull  eoBtre  hnt»  action  «Ifdrtenre  qui  serait  dlrtgéd  wnfro 
lui.  C'est  en  eensIdftaOmi  4e  cette  obligation ,  qtf  est  detnelle, 
que  le  droit  de  IfO  pour  iW  doft  être  perça  aefaeltditacttt  sur 
l'acte  mène  dans  leqiiel  la  garantie  est  stlpoléd,  éans  attendre 
qtfuB  drell  ett  «ne  aedonexfsfd  qui  tfonae  Heu  A^ebuoté^  la  ga- 
nnUr. 

«  «89.  U  gmntfe  peut  atfsst  Are  iVtpnUé  woA  coAdtilOD  : 
dans  tvats,  le  droit  propôraonueT  est  suspendu.  —  Jdgiâ,  en  ce 
sens-,  que  celui  tpit  s'engage  accessoirement  à  la  reétltuUoo  dn 
prix  et  des  doaunges-tutérèts,  pour  le  ca^  où  le  vendeur  serai! 
déclaré  n'être  pas  propriétaire,  souscrit  une  obligation  condition- 
mue  qui  ne  prât  dtoôer  ouverture  an  droit  proportionnel  (Req., 
«3)ulff.  i9S%)  ($). 

149».  Dans  dette  espèce,  la  garantn  était  slfpnlée  sons 
condition.  Mais  la  condition  peut  être  tacite.  Cela  a  Heu,  comme 

ron ,  tant  pour  lui  que  comme  se  portant  fort  pour  sa  fsmne,  après  avMt 
ffpprawé  es  tant  que  de  besoin  les  ventes  consenties  par  les  sienr  et  dame 
do  KnncoHVaa  profit  des  défendeurs,  M  30  avril  et  Si  mai  préie^dents, 
et  «oaeeat»  tenv  Méeutiob,  a  déelvé  «  s'obfiRret  dtffger  son  dponee  coffloto 
csMÉisao  solidaims  de  M.  de  Bianaoan,  k  fa  gafaniie  desdUe»- venter,  etf 
ce  qu'elles  pourcueat  être  atkqnées  pour  quelqoev  efuses  qne- ce  Ittf ,  éHÊ 
par  M.  de  Biancourt,  soit  par  IL  et  madaM  de  Nutioa  eu  leuss  bértÔarsy 
a  quelques  titres  et  en  qjielques  qualités  qne  ce  fit^  »  —  AUeudB  qoo  MMe 
stipulation  oblige  les  sieur  et  dame  Noiron,  dans  U  cas  où  les  acqaéreuM 
seraient  troublés  ou  évincés,  k  les  indemniser  soit  par  le  rembounemeat 
des  sommes  qttHii  aunbnt  payées .  soit  par  les  dommages-intécéte  qni 
poomieM  lonv  élre  du«;  mais  qu'elle  n'oblige  p«tf  les  cautions  k  fournir 
dee  iamenbles  en  mnplaeiwot  de  eéox  doit  Des  aeqnérdtib  SenlMtf 
érincés;  —  Qa'ainii  ce.  oairtioaneaMHI,  qni  «e  idsoW  etf  vHé  É&Mn  ^tf 
geot,  est  une  garaoïie  mobilière  piérue  par  rvtioto  inMcité  delà  hï  dtf 
2S' frim.  an  7:  —  Attendu  que  ce  cantionoemenk  n'est  paosdKndonnéb 
un  événémeni  particulier  et  déterminé,  mais  qu'il  est  génécat et ahaolD; 
—  Que,  si  ses  eSéls  dépendent  du  cas  de  trouble  ou  d'éviction  ,  cette  éven- 
tualité ,  qui'  est  inséparable  de  tout  cautionnement,  ne  constitue  pas  nne 
conditiao  suspensive  quant  k  Fexislencs  de  robligatlon  et  k  la  perception 
du  droit;  —  Qu'an  termes  de  la  loi",  le  dnir  est  dll  en  vmo  de  renga- 
gement de  garantie,  qu'il'qoftSOitKévénenent  postérieur,  A  qne  lejog»- 
meot  dénoBcé^en  déeidnoOqae  le  onaliDnAeBear  domaiv  ouvetWe  * 
aucun  droit  propoitionnel  avaati  que  la>  garantit  s»  réaliiéV  <  •  VioM 
l'article  précité  du  la  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1838  -C.  C,  sect.  eiv.-MU.  Portalis^i*'  |b-Tripi«S|  lap.» 
Laplagde-Bkrris,  l"  av.  gén.,  c  contr.-Odent,  av. 

(3)  Btpief!  — (Enti>g.  C.  Bertfaefin.)'—  Par  acte  paM  devint  tiaffî- 
mard ,  notaire  k  Rioey,  le  7  juin  18S8  ,1e  sienr  Peiit-fioot ,  s^ené»,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  d«  BnSiev.  SM  MAdie,  « 
vendu  avec  garaatio  de  tout  tronblo  uns  mafssn  m  sienr  ■SHhwHl';  rad» 
porte  :  «  Si  par  l'effet  d'un  arrêt  d»  cassation' ou  de  tonteaBlwrasaièrty 
l'arrêt  de  la  cour  royale,  qui  attribue  k  H.  Damioo  laprepriéM  onctasivo 
de  la  maison ,  était  réformé ,  la  présente  vente ,  si  ben  semble  k  M.  Sei>- 
llielin  ,  ëera  considérée  comme  nulle,  ef  H.  Pelil-Buot  s'engage  person- 
nellement, et  oblige  M.  Dauiien ,  solidairement  avec  lui ,  k  rembourser  k 
l'acquéreur  :  1'  WiOGO  fr. .  pni  principal  delà  vente;  1*  l'es  (bik  e^ 
loyaux  ooMs  de  son  acquisition  ;  S"  le  montant  des  hnpMSeï  josqU'k  la 
somme  de  7,000  fr.  ;  4"  pins  4^000  fr.  k  titre  de  dommageo-isWfets  ;  si, 
par  l'effet  de  décisions  judiciaires ,  il  y  avait  lîeo-k  lieilaiion  delnmnison, 
rcite  lieilaiion  serait  faite  aux  risquesdes  vendeurs  et  an  proStdoM,  Beiw 
tlieiia.  »  —  Le  receveur  n'a-d'abord  perçu  que  le  droit  proportionnel  réglé 
(inur  les  ventés  i^ur  !<•  prix  exprimé  ;  mais  ayant  pensé  depuis  qfi'il  était 
i!û ,  en  outns ,  le  droit  do  50  c.  par  100  fr.  pour  cautionnement  on  ga- 
rantie, tant  sur  le  prix  quo  sur  iVimiitrcs  souiotes,  iUbataiA  enscAlAvk 
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le  font  rmftPPierHM.  dwmpiooQière  et  Blgand,  t.  9.  d*  1434, 
lorsque  la  garantie  «st  expressémeot  sUpnli^  4  rtiaùu  d'ane  ai>- 
IlOB  condHIooDene.  Par  exemple,  disent  ces  auteursp  veos  adie- 
les  de  Primus  un  Immeuble  qu'il  a  déjà  vendu  aoeg  coadlUon ,  et 
rimmeable  voqs  est  yvré.  le  m'engage  &  vonsgaraaUrde  l'actioB 
de  premier  acquéreur,  mon  obllgaUoo  est  tacitemeet  «oumice  i 
lacmidithm  que  celle  à  laquelle  la  première  vente  esl  sotwrde»- 
née  8'aecompllra;  al  cette  condition  ne  s'accomplit  paa,  Il  n'y  a 
Jamais  en  de  première  vente,  et  mon  obligation  tfajamal»  eu 
d*ob|eL  Si  elle  s'accomplit,  Je  deviens  obligé ,  etàt  que  Pacqué- 
reur  exerce,  solIqn'U  n'exerce     son  ncuou  en  revandfwUon. 

t49#.  La  garantie  peut  être  stipulée  pour  une  obligationr 
fuinre.  Mats  l'ol^lgatlon  même  du  garant  prend  alors  natsiaoce 
après  que  fobltgaUon  principale  est  extoitée.  Seulement,  dan6 
ce  cas,  Il  en  estde  le  garanUe  comme  du  cautionnement  seoscrit 
dans  la  mCme  hypothèse  :  le  droit  de  garanUe  n'est  pas  actuet* 
lement  exigible :  11  le  devient ,  lorsque  la  convention  gu-anlie  a 
été  exécutée,  et  Pacte  sUpnlant  la  garantie  est  le  Ut»  sur  lequel 
le  droit  dott  être  perçu.  T.  n»  1441  et  snlv. 

1 49 1 .  pitioM  D*avpoTa>QDi. — L'hypothèqneprésente  quel- 
ques rapports,  soit  Avec  le  cautionnement,  soit  avec  la  garantie. 
Comme  ces  deux  dernières  conventions,  l'hypolbèque  est  aeces- 
aoink  une  obligation  principale,  et,  comme  elles,  elle  consiste  en 
use  sArelé  donnée  aux  créanciers.  Cependant  l'bypoUièque 
diffère  essentiellement  et  do  cautionnement  et  de  la  garantie. 
BUe  diffère  du  cauiiouDement  en  ee  qu'tile  forme  un  cnttrat 
réel,  landie  que  cauUouHment  est  on  «igagcmeat  personnels 
elle  dU^  de  la  garantie  tarifée  par  Part.  69,  $  S,  m*  8,  en  ee 
qu'elle  est  4e  nature  inDoUlière.  flous  ee  rapport,  11  semble 
ou»  la  daUou  d'hypotiièque  ee  peut  Jamais  rendre  exIgUile  soit 
le  droit  de  eautfonneaient,  soll  ralul  de  garanUe. 

1  ^99.  Ajoutons  même  que  la  conslitution  d'hypothèque  ne 
semblerait  devoir  donner  ouverture  à  aucmi  autre.droit  d'enre- 
glairemenU  En  effet,  le  législateur,  en  déterminai  le  droit 
d'enregUtremeat,  n'a  lerUé,  dans  aucune  dee  lois  de  la  matière, 
l'hypothèque  qui  n*est  dénommée  nulle  part.  Est-eean  oubli? 
£a  Mqueuce  et  ^Importance  de.  la  convention  ne  permettent  pas 
de  le  supposer.  Pourquoi  donc  les  lois  de  l'enregistrement  sont- 
elles  muettest  Cest  que  l'hypothèque  a  été  réservée  pour  un 
Ifflpèt  particulier  déterminé  par  d'autres  lots,  et  qo'ainal  U  loi  de 
renregistrement  ne  doit  pas  l'atteindre,  h  eet  égard,  U  faut  con* 
sulterla  tndIUon.  Lalolde  1700, quia cousUtuéledrott d'eue- 
glstrement,  gardait  aussi  sur  l'hypothèque  un  sllenee  absolu. 
Hais  le  titre  final  de  cette  loi  disait  rormdlemeet  :«  L'assemblée 
se  réserve  de  statuer  sur  les  hypothèques  et  sur  les  droits  aux- 
quelselles  donnent  lieu.  »  Et  en  effet,  les  lois  du  9  mess,  an  3 
et  9  vend*  an  6  réglèrent  ce  point  sur  lequel  ressemblée  eonsti- 


S8,S00  fr. ,  garanties  (t  fèeqnéreiir  par  Petit-Beot,  dans  Is  cas  de  réso> 
IbUob  delà  vente,  le  reeevenr  a  rfdamé  le  payement  de  155fr.  10  c, 
fWf  ieppMswnt  de  droite. 

Oppeekioa  par  Berdielia  ;  il  «  mtena  qoe  le  droit  rédamé  n'était  pas 
do,  parée  qae  le  sienr  Petlt-Baot  avait  agi  non  comme  garant  du  aiear 
Damien ,  eoa  gendre,  mais  en  qnalilé  de  covendeur  ;  que,  d^ailleurs ,  un 
dreit  de  garantie ,  s'il  était  dft ,  ne  purrail  Tétre  sur  la  somme  de  â8,300, 
tnaie  seulement  sur  16|000  fr.,  pnx  de  racijaisillon  j  et  qo^enfln ,  dans  U 
eoppositioD  où  les  antres  sommes  pourraient  ttre  sujettes  k  un  droit  de 

Sarantie,  comme  elles  ne  constituât  qn'ane  créance  purement  éventuelle, 
I  r^  se  ponrrait  qoe  faire  des  réserves  à  cet  égard  pour  réclamer  te 
droit  lors  de  l'événement. 

Le  6  mai  t8S9,  jugement  do  tribnnsl  de  Bar-sar-Seine,  qni  résout 
ropposition  et  déclare  la  contrainte  nalle.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Atieodo ,  en  droit ,  que  la  prescription  des  art.  4  et  69 
de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  qui  soumet  au  droits  proportionnels  lesoblj- 
fcations,  ne  pent  recevoir  d^applîeation  qn'aox  stipulations  qui  contiennent 
des  obligatioos  réelles,  et  produisent  on  engagement  actuel,  et  non  b. 
celles  qui  ne  renferment  que  des  prévisions  ei  des  obligations  tout  à  fait 
sobordenaées  à  on  événement  incertain ,  et ,  par  conséquent ,  h  ane  con- 
dition suspensive  de  sa  nature  ;  —  Attendu ,  en  Tait ,  que  le  tribunal  de 
Bar-f or-Seine,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  reconnu  ,  et,  qu'en  effet, 
il  est  évideat  que  l'ebligaiioB  aocesiotre  dn  ilear  Petit-Bnot  insértc  au 
contrat  de  rwle  refo  par  GaHimard ,  notaire  4  Ricey,  le  7  juin  iSi^ , 
était  limités  au  cas  prévn  spécialement  d'nne  éviction ,  causée  par  un  évé- 
nemast  tosi  k  bit  incertain  et  indépendant  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractaalaii  q»  «stle  obligatioD ,  soumise  è  ane  condition  snspensive  ;  et 
H  pouvant  être  exéctUée  qu'après  révéaemcDt ,  n»  pouvait  être  passible 


tuante  s'était  réservé  de  statuer  ;  en  sorte  qn*alers  en  n^eèt  pae 
pu  prétendre  à  la  perception  d'un  dreit  qoeb^nque  #eweglatr8<' 
ment  sur  les  hypothèques,  par  le  raison  toute  simple  qne  le*  hy^ 
polbèques  étalent  formellement  seemises  è  un  droit  qui  tbnfiull 
une  branche  distincte  de  Timpèt.—  Aujourd'hui,  les  Msde  l'en- 
reglstreaeut  ne  eoaUsnnrat  pas,  il  est  vrai,  la  réserve  qua 
(ais^t,  sur  «e  point,  edie  de  4790;  nais  la  séperaHon  jfm 
existe  pas  moins;  et  elle  e,  s'il  se  pent,  un  caractère  plus  déolsit 
encore,  oar  le  législateur  a  plus  IMI  quede  stipeler  une  réserve; 
U  a  lait  des  hypothéquée  robjel  d^  Impèl  spécial  «ont  la  M 
fondamentale,  celle  du  91  vent,  au  7,  a  été  préparée  eu  sein  de 
la  môme  administratleu  et  publiée  presque  eu  mémo  temps  que 
Mlle  du  H  trim.  an  7,  eenstitutlve  de»  droits  d'enregisirenent. 
—V.  HH.  Champlonnière  et  Rigand,  k  9,  »*  4404. 

1499.  Néaniseins,  la  dation  d'hypothèque  exemiile ,  par  In 
JurisprudeuN ,  de  tout  droit  proportionnel  d'enrctf strommit , 
dans  eertalas  eas,  y  a  été  aounUse,  au  eontralra,  dans  d^tres, 
non  ennme  dMien  d'hypothèque ,  mais  eomme  eensUtnant,  soit 
le  cautlonnemmit,  on  la  garanUe,  et  donnant  euvertm  an  droit 
proportionnel  de  ffOo.  pour  109,  stdtméae,  enqurtqnsa  elroon- 
stanees,  une  vérliable  uovatton  rendant  exigible  le  drcdl  de  4  flr; 
ponr  100.  Nous  avons  maintenant  è.  lUre  connaître  et  à  ap^^ 
der  cette  Jurisprudence.  Pour  plus  de  méUmde  et  de  clarté, 
nous  prendrons  suceesslvement  les  tnrfs  hypothèses  diverses 
dans  lesquelles  la  difflcnUé  s'eet  présentée  el  qui  sent  t  !•  la  da- 
tion d'hypothèque  par  le  débilenr  lui-même  dans  te  eus  d'une 
obligiAion  civile  ;  S*  la  dation  d^ypoUièque  par  un  «ers;  8'  la 
daUon  d'hypoUtèqué  dens  le  cas  d^ine  dette  ayant  |KHir  titre  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  h  ordre. 

%  4»4.  1'  ConsfîteHoft  4s  ThypotUffue  par  le  (M&ifSur  ilsw 
Is  CM  d'une  obfiyatMis  dsile.— L'administration  n^  Jamalahéslté 
è  consacrer  raflkvnehissement  de  tout  droit  partleMar  dans  le 
cas  dn  moins  eh  le  eenstltutlen  d^ypolhèque  est  hlte  par  le  débi- 
teur dans  l'aote  constatant  robKgatfon  principale.  La  rïgie  consi- 
dère alors  la  slIpQlallon  d'hypothèque  comme  dérivant  nécessai- 
rement dn  contrat  et  pu'tant  comme  affi-ancble  eh  vertu  du 
principe  p(ué  dans  l'art.  1 1  de  la  loi  de  frimaire. 

148&.  Entre  les  nombreuses  décisions  qui  onteousaeré  sotte 
solution,  bornons-nous  à  en  citer  quelques-unes.  Ainsi 41  a  été 
reconnu  que  le  droit  de  KO  c.  p.  100  n'est  pas  exli^ble  tersqne 
l'héritier  bénéficiaire  hypothèque  ses  biens  personnels  (déUb. 
19  août183S)(l}. 

fl4M.  ...  Que  l'affectaUon  hypothéctire  consentie  par  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  sur  ses  biens  personnels, 
pour  sûreté  d'une  obligation  contraetée  dans  lintérêt  de  la  so- 
ciété confiée  à  ses  soins ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
50  cponrlOO  (délib.  10  Julll.1838)  (3)* 


de  rappUeaUon  de  I  Vt.  69  de  la  loi  dn  92  trim .  an  7,  et  qu'en  le  Jugeant 
ainsi,  le  tribunal  de  Bar^w-Seine  s'est  conli)rm4  4  l'art.  1181  c.  civ., 
et  n'a  pas  violé  ledit  art.  69  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7 1  —  RejsUe. 
Dn  12  jniU.  1S32.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacoai,  pr.-Bwel ,  rap. 

(1)  £ipJee  f  —  (Laforgue  C.  enreg.)  —  La  veuve  Laforgue  a  attaqué 
la  vente  de  ses  biens  faite  par  feu  son  mari.  —  i"  mai  1826,  jngemeitl 

3ui  mainlirat  les  aliénations.  —  Appel;  pendant  Pinatanco,  la  desian- 
eresM  a  transigé  avec  la  demoiselle  Laforgue  qui  avait  été  mise  en  cause 
par  les  acquéreurs,  comme  liérili^re  bénëliciaira  dn  vendeur.  Cetic-ai 
a  promis  de  payer  20,000  fr.  a  la  veuve  du  défunt  pour  la  remplir  do  ses 
droits  ;  et  en  même  temps  Tacte  contient  stipulalion  d'iiypotbëqne  sur  uno 
propriété  qui  ne  faisait  pas  partie  des  biens  héréditaires.  —  Le  receveur 
a  perçu  le  droit  de  cautionnement  de  50  c.p.  100,  outre  celui  d'obligation. 
Mais  il  a  été  reconnu  «  qu'en  agissant  dans  son  intérêt  et  en  obligeant 
ses  biens  personnels ,  la  demoiseile  Laforgue  a  encouru  la  dédiéanoe  du 
bénéfice  d'inventaire.  Devenue  héritière  pure  et  simple ,  elle  a  assnré  par 
rfafpalbèqae  le  payement  de  sa  propre  obligation ,  et  non  pas  celle  d^on 
tiers,  »  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  U  droit  de  canllunnemcnt  n'é* 
tait  pas  dé. 
Du  19  BoOtt828.-Déltb.  do  la  régie. 

(2)  Etpiet:  —  (D'Aurliffrct  C.  enreg.)  —  Le  sieur  d'Aodiffret,  gérant 
de  la  société  rn  comm<indite  pour  la  dislribution  des  eaux  de  pureSainr, 
a  par  acte  notarié  du  23  nov.  1837 ,  reconnu  que  celte  sociélé,  et  lui- 
même,  comme  gérant  responsables  ,  étaient  débiteurs  d''uns  sorrane  de 
tSO.OOO  fr.  pour  prêt  fait  par  les  sieurs  Peltaprat  et  Martin  Sainl'LéoD. 
—  Pour  sâreté  et  garantie  de  cette  créance,  lo  sieur  d'Aodiffret  a  aOeclé 
bipothécairement,  par  le  mtnwacto,  desimmeablesappartenaDia  laso- 
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316  ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 


Part.  1 ,  Stct.  i ,  Art.  2,  S  2,  N*  2. 


t  A*  V.  La  régie  a  encore  admta ,  sans  grande  dlfflcalté ,  que 
la  eoDsIitaUoD  d'hypothèque  ne  doit  pas  davantage  donner  lieu 
à  la  pereepUon  da  droit,  lorsqu'elle  n*eat  pas  faite  dans  l'acte 
même  qnl  constate  robllgaUoa  principale ,  si  l'hypothèque  y  a  été 
fonneDement  promise.  Dans  ce  cas,  l'acte  qui  réalise  cette  pro- 
messe a  été  considéré  comme  l'eiécutlon  du  premier ,  et ,  au 
lien  de  le  numetlre  an  droit  de  80  e.  pour  1 00 ,  la  régie  oe  l'a 
assnlettl  qo'aa  droit  flie  de  I  fr.  par  appUcatioD  de  l'art.  68, 
S  4,  n»6. 

1M8.  Ainsi, la  nouvelte  afTectaUon  hypothécaire  fohrnie 
par  le  débiteur,  en  remjdaceroent  de  celle  qui  avait  été  déjà  con- 
sentie par  lui  dans  le  titre  d'obligation ,  n'est  passible  qae  du 
droit  flie  d'enregistrement  {délib.  11  mars  1834)Cl). 

t  Ainsi  encore ,  le  droit  de  caulfonoement  de  50  cent, 
pour  1 00  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel  un  débiteur  con- 
tent un  supplément  d'hypothèque  sur  un  Immeuble  déjà  affecté , 
eu  partie,  an  payement  de  la  dette  (délib.  16  mal  1834)  (3). 

<500..  Pareillement,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  consentà 
une  hypothèque  ponr  sûreté  d'une  dette  à  laquelle  on  autre  im- 
meuble a  été  déjà  affecté  par  le  Utre  constitutif  de  l'obligation, 
»  doit  être  soumis  qu'au  droit  flze  et  non  au  droit  proportionnel 
de  M  cent,  pour  iOO  (délib.  IS  avr.  1854)  (3). 

eiélé,  et  ponr  garantie  de  l'hypothèque  légale  dont  cet  bieii«ponrrai«Dt 
etr«  grerét  da  chef  d'un  précédent  propriétaire ,  ii  a  déclaré  consentir , 
jusqu'à  coacarrcDce  de  25,000  (r.,  une  hypothèque  spéciale  sur  des  im- 
menblet  qui  lai  Appartiennent  perMunellemenL  —  On  >  perja  un  droit 
de  60  «.ponr  10Osurt5.00O  fr.  ponr  canlionnemeal ,  outre  celui  de 
1  peor  100  sur  110,000  fr.  —  Sur  la  réclamation  du  sienr  d'AndilTret , 
la  rettiletioe  da  droit  de  caulioanemente  été  ordonnée  par  les  moiib  sui- 
mti  t  —  «  Atlcadtt  que^  dans  hs  sociéléa  en  commaDdile ,  le  droit 
d'agir  peor  la  société  n'appartient  qu'aat  gérants;  qu'eux  seule  peuvent 
eODlracler  avec  des  tiers ,  au  nom  de  la  société ,  et  que  leur  resitonsabiliié 
poor  ces  engagements  est  îllimilée  ;  que  les  associés  commandilaired  ne 
aoDt  tsnas  des  dettes  de  la  société  que  josqu'h  coocurrenee  de  ieor  mise 
de  fonds;  qne  les  créanciers -de  la  société  oe  peuvent  rien  Ieor  demander 
an  delà ,  tandis  quSis  sont  fondés  k  snivre  le  paToment  de  iears  créances 
sur  tons  les  biens  inmrables  et  sMuMes, -présents  et  à  venir, des  associés 
génets  ;  qull  suit  de  Ifc  qne  l'affectation  hypothécaire  consentie  par 
d*Andiffrel  pour  garantir  le  payement  de  la  sommeqn'il  a  enpraotée  pour 
la  société  en  commandite ,  dont  il  est  le  gérast ,  est  la  coniéqaMce  n6- 
eessaire  de  fobligatioo  qne  celte  qualité  de  gérant  lui  impose  de  répondre 
Indéfiniment  des  dettes  de  la  société ,  et  quwe  a*a  rien  ainilé  à  cette  r6- 
elamation.  » 
Ou  10  jaiU.18S8.-Délib.  de  la  régie.  . 

(1)  EipéM/  —  (Cleret  C.  enreg.)  —  Par  actenol&rié  du  1"  mai  18S2, 
les  sieur  et  dame  Cleret  ent  constitné ,  au  proHt  du  sîeur  Lafontaine  une 
rente  viagère  de  6,800  fr,,  k  laquelle  ils  ont  alTeclé  la  ferme  de  Saint- 
Lanrent ,  qn'ils  ont  promis  de  ne  pas  vendre.  — Au  décès  du  sieur  Cleret 
ses  héritters  bénékiâlres  ont  poursuivi  la  vente  de  la  fnme. — Opposition 
par  la  ^nr  L^bnlaine  qei ,  cependant,  consent  ensotle  aoyennant  la 
ertitioo  par  la  dame  Cleret  d'me  nouvelle  rente  de  1 ,000  fr.,  ponr  sûreté 
d«  laquelle  et  de  la  précédente  elle  a  bypotbéqné  deux  autres  fermes.  — 
Le  droit  de  cantienesmaat  a  été  perça  sur  le  capital  an  denier  10  de  la 
lente  de  6,800  fr. 

Le  notaire  rédacteur  a  réclamé  et  sa  réclamation  a  éiéaccoeillie.  at- 
tendu que  ce  n'est  pas  k  titre  de  supplément  de  garantie  que  la  nouvelle 
affectation  bjpMhécaire  a  m  lien,  mais  ponr  remplacer  celle  précédem- 
ment fournie  et  k  casse  de  Taliénaiion  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  re- 
posait ;  qne  si  c«  remplaeement  s'est  effectué  sur  des  immenbles  de  plus 

Îrande  valeur  ,  c'est  parce  qu'A  raison  de  la  création  d'une  nouvelle  rente 
B  1,000  fr.  an  profit  du  sMne  créancier,  il  devait  être  donné  nne  hypo- 
thèque plis  considérable  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  k  l'espèce 
les  décisions  d'après  lesquelles  il  est  dd  un  droit  de  eaulionoement  ou  de 
nraatie  snr  Faete  posiérieor  k  Pobitgatioa  contenant  une  affectation  hypo- 
ibéeain  qui  n'avait  été  ni  promise  m  stipulée  par  l'acte  constitutif  de  ht 
dette  ;  —  A  ordonné  la  restitution  du  droit  de  SO  e.  parlOO  fir. 
Du  11  mvs  ISM.-Délib.  de  la  régie. 


(S)  Enicy/— (Cbalret  C.  enteg.)— Par  acte  notarié  dn  M  aofttlOST, 
HH.  Churet  frères  se  reconnaissent  débiienis ,  envers  H.  Desjardins , 
d'une  somme  de  140,000  fr.  Divers  immeubles  sont  affectée  k  la  sirelé 
de  cette  somme.  —  La  dame  Gbairet,  cautioa  des  débiteurs  ses  deux 
fils ,  cnnient  elle-roCne  une  hypothèque  sur  le  domaine  de  Rolland .  par 
^le  possédé,  moitié  en  tonte  propriété,  et  moitié  en  usufruit.  —  Un  droit 
d'obligation  et  un  droit  de  canlionnemenl  sont  perçus  sar  cet  acte.  —  10 
jlill.  1833,  aonvei  acte  par  lequel  H.  Desjardins  accorde  une  prorogation 
de  délai ,  tandis  que  l'an  des  frères  Chalret  concède ,  de  son  cété ,  nne  hy- 
pothèque neuv^  sot  la  moitié  d'une  propriété  du  domaine  de  Roltand  , 


IftOff.  Hais  la  régie  avait  admis  une  doctrine  contraire 
lorsque  l'affectation  hypothécaire  était  faite  par  le  débiteur  dans 
un  acte  postérieur  à  l'obligation  principale,  sans  que  cette  effets 
tatlon  eût  été  promise  par  cet  acte.  Seulement  la  régie  distinguait 
entre  le  cas  où  l'hypothèque  avait  ponr  objet  d'assurer  l'exécu- 
tlon  d'une  obligation  à  laquelle  le  débiteur  était  légalement  tenu , 
hypothèse  dans  laquelle  l'affectaUon  hypothécaire  était  encore 
affranchie  d'un  droit  particulier,  et  celui  où  le  débiteur  n*élatt  pas 
dans  l'obligation  légale  de  consentir  l'hypothèque,  hypothèse 
dans  laquelle  l'allieelatlon  hypothécaire,  était  unnlie  à  «n  nou- 
veau droit. 

D'après  cette  distinction,  l'administration  décidait 
que  l'acte  par  lequel  te  débiteur  principal  donne  hypothèque  i  la 
caution,  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  &  non  un  droit  pr»- 
portionnel  de  50  c.  pour  100  (délib.  4  juv.  1838)  (4). 

f  ftOS.  Etque  l'acte  par  lequel  les bérltiers  du B»t4 donnent 
à  la  femme  une  garantie  hypothécaire  ponr  sûreté  d'une  créance 
résultant  du  contrat  de  mariage,  ne  doit  Aire  considéré  que 
coRune  complément  de  l'oUlgaUoa  primitive,  encore  même  qne 
la  femme  accorde  une  prorogation  de  délai  m  faveur  du  déMienr 
(sol.  4  oct.  1852)  (5). 

1M4.  La  coMMAraUfln  ddlemlBanto  dau  cei  espèeci 

dont  il  était  devenu  seul  possesseur.  —  Cet  acte  est  d'abord  soumis  an 
droit  fixe  ;  mais  plus  tard  la  régie  a  dnnandé ,  par  voie  de  contrainte , 
un  nouveaa  droit  de  cautionnement ,  en  a'appayant  sur  la  délibération 
du  16  jnill.  1833  (V.  cette  délib.,  infrà,  a*  1505).  —  Sur  la  réclamation 
des  parties ,  elle  a  cependant  abandonné  ses  prétentions  :  —  Attendu  qae 
la  dMibéraliondu16  juin.  1833,  conceraaat  le  sieur  Polissard,  a  été  prise 
dans  nne  espèce  oA  cet  acquéreur  n'avait  persMnetlHMnt  féomi  ancnna 
garantie  sûre  et  ne  ponvaitètra  tenu  d'en  fournir  aucnne;  oa,  par  coneé> 
quent,  l'hypothèque  particnitère  était  volontaire ,  et  se  rattachait  k  nne 
GonventioD  nouTalle  ;  —  Mais  attendu  que  dans  l'espèce  le  sieur  Chalrri, 
personnellement  et  directemenl  obligé  envers  le  sietir  Desjardins,'  a  déjk 
fourni  une  affectation  bypstbécaire ,  pour  sAreté  de  aea  obligation;— Que 
cette  obligation  a  en  entre  été  garantie  par  l'afKlatien  bypoUiécaire  qu'a 
faite  la  dame  veuve  Chalret,  du  demaioe  de  Rtdiand  qui  lut  appartenait 
poar  les  trots  quarts  seulement  ;  -~  Que  c'est  le  deraiw  quart  écbn  depuis 
au  principal  obligé  dansée  domaine,  qui  est  par  lui  aHeclé  directement, 
pour  compléter  les  séretés  hypothécaires  dont  il  est  tenu  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  pas  Ici  d'une  garantie  hypothécaire  non  atipalee  ni  promise ,  puis- 
que d'une  part  le  principal  obligée  prrsonnellemeot  fourni  une  garantie 
hypothécaire  par  l'acte  constitutif  de  l'obligation  ;  que  de  l'autre ,  le  d»- 
maine  de  Rolland ,  dont  il  s'agit .  est  déjà  affwté  k  la  garantie  de  ladite 
obligation  i  que  la  dbposUion  ne  peat  être  considérée  que  c«nmo  complé- 
ment. 

bu  16  mai  1834.*Déllh.  de  la  régie. 

(3)  E$pie0.—~{'a...  C.  enreg.)  — H.  H...,  après  s'étn  reconnu  débi- 
teur envers  le  marquis  D...,  d'une  somme  de  10,000  fr.,  a  affecté  hypo- 
thécairement divera  imovablee  k  la  garantie  de  cette  créance,  —  f^ns 
tard ,  et  par  acte  du  3  janv.  1854 ,  il  a ,  pour  pins  de  aftreté  de  cette 
même  dette,  ceossnti  une  hypothèque  nonvelte  sur  des  b&timents.  —  Le 
droit  de  caulioanement  de  SO  c  pour  100  ayant  été  perçu ,  le  notaire 
rédacteur  en  a  demandé  la  restilatioo.  —  L'administratioa  a  reconnuqw 
la  demande  était  fondée:  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2131  c.cir., 
lorsque  l'hypotbèque  est  dcveone  insullisante,  le  créancier  peut  exiger 
son  remboursement  ou  un  eopplément  d'bypulbèqne  ;  que  ,  dans  l'espèce, 
des  biens  avaient  été  affectée  au  payement  de  la  dette  par  le  titre  contu- 
lulif  ;  qne  ,  dés  lors  ,  la  sûreté  nouvelle  consentie  par  l'acte  du  3  jan*. 
.  1 8^4 ,  ne  l'était  qu'k  litre  de  supplément  et  ne  pouvait  donner  lien  qu'an 
droit  fixe. 

Du  IS  avril  1834.-Délih.  de  la  régie. 

(4)  EtpicB  :  —  (Porqncray  C.  cnrrg.)  —  Le  sifur  Mérenge  avait  souscrit 
plusieurs  obligations,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Baucé.  Par  acte 
postérieur  du  14  déc.  1826 ,  lè  débiteur  principal  a  hypothéqué  divers 
immeubles  ponr  sireté  des  sommes  qne  sa  caution  pourrait  avoir  à  répéter 
do  lui.'—  Le  droit  deSOc.  p.  lOOaété  perçn  sur  le  montant  des  dettes  k 
acquitter. — Mais  sur  la  réclamation  de  M,  ^orqueray,  notaire  rédacteur, 
il  a  été  décidé  qne  la  perception  devait  être  réduite  au  droit  fixe ,  attende 
que  d'après  l'art.  2028  c.  civ. ,  la  caution  qni  a  payé  peni  loiyeurs  exercer 
ïon  recours  centre  le  débiteur  principal. 

Du  4  janv.  18S8.-Délih.dela  régie. 

(5)  B^icÊ .  —  fC...  C.  enreg.)  —  Le  eonimt  de  mwt^e  des  épons 
G...  contenait  doaalioit  au  profit  de  la  felnre  de  la  part  de  M.  do  B... 
d'une  somme  payable  en  plusieurs  termes  sans  aucune  alleetalion  hypo- 
Ibécaire.  Le  donateur  décéda  ;  une  partie  de  celte  somme  était  encore 
duoi  les  héritiers,  ponr  sàrelé  dn  payesMut  de  celte  créance,  hopothé- 
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At  dus  d'antres  espëees  «oalognes  qu'on  pourrait  rapporter 
(dilib.  m  Bov.  18tS,  10  avril  1838,  lOJattl.  1823,  36  JoHI. 
1833  cl  3  avril  1834;  soi.  4  dot.  1890),  c'est  qu'il  suffit  que 
les  créanciers  aient  une  action  directe  sur  tous  les  bieos  du  dé- 
biteur pour  que  l'hypothèque  doive  être  considérée  comme  com- 
plément de  l'obligation  primitive.  Cette  considération ,  mani- 
festement applicable  à  tous  les  cas.  puisqu'il  ne  saurait  être 
douteux  que  tontes  les  créances  donnent  une  action  légale  sur 
les  biens  do  débiteur,  anrait  dû  écarter  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  sur  l'hypothèque,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur 
la  consentait  par  nn  acte  poslériear,  sans  l'avoir  promise  par 
l'acte  primitif ,  et  sans  dire  dans  l'obligation  légale  de  la  con- 
sentir. 

Cependant  la  régie  s'était  invariablement  prononcée 
en  sens  contraire,  et.  considérant  t'hypothèque  dans  ce  cas , 
lantét  comme  nn  cautionnement,  tantôt  comme  uue  garantie  mo- 
bilière, elle  l'avait  toujours  soumise  au  droit  établi  sur  l'one  et 
snr  l'autre  de  ces  conventions  par  l'art.  69,  $  2,  n*  8,  de  la  loi 
de  Irim.  an  7.  —  Entre  les  nombreuses  décisions  qnl  pourraient 
être  citées  à  l'appui,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  celle  qui 
a  envisagé  l'bypotbiK]ue  sous  l'un  et  sons  l'autre  aspect,  celle  k 
laquelle  la  régie  a  voulu  donner  tonte  l'autorité  d'une  théorie  par 
le  Boin  avec  lequel  elle  t'a  rédigée,  et  par  laquelle  elle  a  établi 
que  le  droit  proportionnel  de  KO  e,  pour  100  est  exigible  sur 
l'acle  par  lequel  un  débiteur  consent  une  hypothèque,  pour  sû- 
reté d'une  créance  dont  l'acte  est  antérieurement  enregistré 
(délEb.  lOJuill.  1833  (1).— Conr.déllb.  11  fév.  1834).— A  cet 
égard,  la  doctrine  de  la  régie  se  résame  &  ceci  :  Tout  acte  qui 
n'oblige,  ne  libère  et  ne  transmet ,  n'est  sujet  qu'an  droit  fixe 
('art.  3  de  la  lot);  mais  tout  acte  qui,  au  contraire,  oblige, 
libère  ou  transmet,  est  sujet  au  droit  proportionnel  (art.  4).  C'est 
snr  ces  bases  que  repose  la  perception  des  droits  sur  les  diffé- 
rents actes.  —  Ainsi,  c«ux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le 
complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés, 
ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe,  parce  qu'ils  n'obligent,  ne  libè- 
rent ni  ne  transmettent  (art.  68,  n*  6).  Au  contraire,  les  cau- 
tionnements de  sommes  et  objels  mobiliers,  les  garanties  mobi- 
lières et  les  Indemnités  de  même  nature  sont  passibles  d'pn  droit 
proportionnel  de  50  e.  pour  100  (art.  60,  $  3,  n'  8),  parce  qu'un 
caulionoement,  une  garantie,  obligent  celui  qui  les  donne,  et 
transmettent  è  celui  qui  les  reçoit  no  droit  sur  la  cbose  alTectée , 


■toèrent  la  terre  de  G...  Les  éponx  C.  accordèrent  une  prorogation  de 
délai.  Il  lat  perçu  on  droit  do  50  c  p.  100  fr.  La  realitutioo  a  été  or- 
donnée t  —  Attendu  que,  quoique  pv  le  contrat  de  mariage  des  époux 
C...,  M.  de  B...  n'ait  slipoié  aucune  hynotbèqM  pour  eérelé  de  la  dot  qui 
l»r  a  été  constituée,  il  solBt  qoo  les  oonalairei  aient  ane  action  légale 
lor  lena  les  biens  du  donateur  pour  que  l'afleclalion  hypolbécaïre,  fournie 
par  le  donateur  on  tes  représentants,  do  doive  éire  considérée  que  comme 
le  empléacBl  de  l'ohl^tion  prinilive ,  et  qo'elh  ne  soit ,  iobs  m  n^ort, 
ioaeeptiMe  do  doner  Mvertniehannu  dràit  proporliMMsI. 

Dn  4  wU  1833.-Solot.  de  la  régie. 

(1)  ffqplea.*  — (Polissard  C  enreg.)  —  Claye  Bis  était  propriAain 
dW  créance  de13,SS9rr.  S8c.  sur  PoIItsard ,  pour  restant  du  prix 
d'adjudicalion  d'une  maison.  —  Claye  a  transporté  ta  eréance  aux  iieur 
et  dame  Tbibout  de  Lirigny  par  acte  passé  les  21,  32  et  S5  janv.  1833. 

—  Misaard ,  qui  est  inlervenu  pour  accepter  le  Iraosport  et  obtenir  une 
pren^ation  de  délai ,  a  par  le  même  acte  affecté  et  hypolbéqué ,  pour  plus 
de  garantie,  fc  lasârelé  dn  payement  de  la  créance,  une  autre  maison  qui 
lai  est  propre.  Indépeadamment  du  droit  d«  transport  de  13,229  fr.  58  c, 
M  a  nM{n  nn  droit  de  cautionnement  ou  de  garutie  sur  la  même  tomme. 

—  Réclûatîon  de  Pnlissard.  —  Pour  ssatenir  la  perception  on  a  dit  que 
Oaye  n'avait  d'hypothèque  que  tnr  l'immenble  vendu  à  Polissard ,  lorsque 
Oelui-ci,  par  suite  du  transport  dn  la  créance  et  pour  obtenir  des  facilités 
qse  ces  nonveaait  créanciers  pouvaientlni  refuser,  a  consenti  a4our  donner 
ua  supplément  de  garantie  qui  n'était  ni  stipulé  ni  prévu  ,  et  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  d'exiger  de  lui;  que  celte  garantie  n'est  plus  la  conséquence 
de  foUigatien  primitive,  mais  qu'elle  résulte  de  nouvelles  conventions 
rnreiwnt  volontaires  entre  les  parties,  ce  qni  opère  ans  oovation  et 
utwin  la  perception  du  droit  de  50  c.  p.  100.  —  L'art.  69,  g  S,  n«  8, 
aMoffttit  an  droit  de  50  c.  p.  lOu,  les  uutionnemrots  de  sommes  et  les 
^rmliis  mùbitiértt.  — 11  faut  doue  examiner  si  raHeeiation  hypothécaire 
dont  U  s'agit  Ml  une  garantie  mobilière.— Potbier,  au  n"  142  deTinlrod. 
an  chap.  SI  des  cent.  d'Orléans  ,  dit  qne  l'hypothèque  est  un  droit  immo- 
bilier qui  est  lui-même  susceptible  d'hypothèque.  —  M.  Grenier,  n«  157 
i>- 182,  voL  1,  obsHvs  H»*  "  priacip»  est  cbaagé  par  l'art.  778  c.  pr. 


droit  qu'il  n'avait  pas  auparavant  d'une  manière  spéciale. —  Lor»> 
que  rhypothèqne  est  consentie  par  le  débiteur  dans  l'acte  mémo 
d'obligation,  oo  qu'elle  a  été  promise  par  une  clause  de  cet  acte, 
il  est  évident  qu'elle  doit  être  considérée,  dans  le  premier  cas, 
comme  une  condition,  et,  dans  le  second,  comme  une  exécution 
du  contrat,  si  elle  est  donnée  par  acte  postérieur  :-ét,  dès  lors,  it 
y  a  sealement  lieu  &  l'application  du  droit  flxe.  Hais  quand  la 
constitution  d'hypothèque  a  rapport  à  une  dette  préexistante  et 
sans  qu'elle  eût  été  promise  par  l'acte  d'obligation,  alors  l'acte 
postérieur  qui  l'établit  forme  un  nouveau  lien  entre  te  débiteur  et 
le  créancier;  il  fournit  une  garantie,  un  droit  de  préférence  sur 
la  chose  affectée,  et,  à  ce  titre,  11  doit  être  considéré  comme  con- 
tenant un  cauUonuement,  une  garantie  mobilière  passible  da 
droit  proportionnel. 

Mais,  il  est  à  remarquer  qa'ancun  droit  ne  peut  être 
perçu  en  vertu  des  expressions  générales  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7,  puisque  la  régie  ne  peut,  conformément  à  la  ju- 
risprudence, exiger  le  payement  que  des  droits  dont  la  quotité  est 
expressément  fixée  par  la  lot.  Cela  posé,  si  l'on  se  reporte  à 
l'art.  69,  $  3,  no  8,  on  voit  quil  ne  soumet  au  droit  de  50  c. 
pour  100  que  les  cautionnements  et  les  garanties  mobilières.  Or, 
l'affectation  hypothécaire'  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  déno- 
minations. En  eOét,  t'hypothèque  ne  peut  pas  être  assimilée  è  une 
garantie moMltérs,  puisqu'elle  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble. 
En  second  lieu,  l'hypothèque  ne  constitue  pas  davantage  on 
cautionnement,  car  outre  qu'elle  est  un  engagement  réel,  à  la 
différence  du  cautionnement  qui  est  un  engagement  personnel , 
nul  ne  peut  être  &  la  fols  débiteur  et  caution,  et  ce  caractère  se 
trouverait  réuni  dans  la  personne  du  débiteur  si  l'affectation  hy- 
pothécaire par  lui  donnée  pouvait  être  considérée  comme  un  cau- 
tionnement, puisqu'on  donnant  une  hypothèque,  il  ue  cesserait 
pas  d'être  obligé  principal. — Il  suit  donc  de  là  que  la  dation  d'hy- 
pothèque n'étant  d'aucune  manière  ni  indiquée  ni  tarifée  par  la 
loi  sur  l'enregistrement,  elle  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun 
droit  proportionoel  ;  et  la  circonstance  qâe  cette  dation  a  lieu 
sans  avoir  été  promise  et  sans  qu'elle  dérive  d'une  obligation 
légale  pour  le  débiteur  ne  saurait  rien  changer  à  la  solution.  Car 
par  la  force  même  de  l'obligation  antérieure  et  enregistrée  &  la- 
quelle se  rattache  t'hypolhèqne,  le  débiteur  se  trouve  déjà  obligé 
sur  tons  ses  biens  (c.  civ.  3092  et  3093]  ;  en  sorte  qu'il  n'ajoute 
rleo,  quant  à  lui,  par  l'affectation  bypoihéoatre  à  l'étendue  de 


qn!  vent  qu'en  pareil  cas  le  monhinl  dê  œlloealion  toit  iUtriM  mmmm 
chose  mobitiére;  qu'il  n^  S  phit  actuellement,  dans  ce  cas ,  qu'une  dis* 
tribution,par  contribution  et  non  pas  ordre  d'hypothèque  ;  qu'en  effet,  l'on 
n'admet  pins,  comme  autrefois,  qu'il  y  ait  bypollièqae  snr  une  autre  hypo- 
thèque. D'un  autre  cAté,  M,  Delvioconrt,  dans  ses  notes,  8  3,  p.  293,  et 
H.  Persil,  Régime  hypotfa.,  ■•16,  sur  l'art.  2118  câv.,  enseignent  que 
l'hypothèque  est  nn  droit  réel  mobilier,  parce  qu'elle  est  l'accessoire  de  la 
eréance.  —  Cette  opinioa  «t  conforme  a  un  arrêt  de  la  conr  de  cassation, 
dn  14  frin.  an  13 ,  rendo  dans  une  espèce  qui  prétente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle-ci.  —  Un  receveur  général  ayant  fourni  une  garantie  Im- 
mobilière pour  sArelé  de  ta  gestion ,  l'on  avait  tournis  cette  garantie  au 
cautionnement  au  droit  de  50  c.  p.  100.  Les  parties  prétendaient  que 
l'acte  n'était  sujet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  et  nn  jugement  du  tribunal  de 
Beauvais  avait  accueilli  celle  prétention ,  en  faisant  application  du  g  1, 
n*  51 ,  de  l'art.  68  d«  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  mais,  sur  le  pourvoi  do 
l'administration ,  l'arrêt  du  14  frim.  an  12  a  reconnu  qu'une  aleetation 
hypothécaire  fournie  pu-  nn  oompUdile  ponr  sûreté  de  sa  grslioa  n'est 
autre  chose  qu'un  caotionnement  (V.  cet  arrêt  ,  o*  1462).  —  G* 
principe  a  été  jusqu'ici  constammeal  appliqué  oon-senlemant  aux  affec- 
tations hypothécaires  fournies  par  des  comptables  pour  tftreté  ou  garantie 
de  leurs  gesliona,  tels  que  les  receveurs  des  hospices,  suivant  décision 
du  s  mars  1833,  maît  encore  a  celles  fournies  ponr  garantir  le  payement 
de  créances ,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  i'aOecUlioa 
hypothécaire  est  un  cauliennemNit  véritable,  dans  le  sens  de  la  loi, 
appliqué  par  Varrêt  du  14  frin.  an  13.  —  Par  ces  motifs,  et  attendu, 
d'une  part,  qne  l'hypothèque  consentie  par  le  tienr  Polissard  h  ses 
nouveanx  créanciers  o'éuft  pas  convenue  par  l'obt^tira  primitive; 
qu'elle  n'en  était  pas  la  conséquence  nécessairo  ;  qu'elle  est  an  contraire 
purement  volontaire  et  l'edet  de  nouvelles  dispositions  ;  —  Attendu  qu'elle 
est  l'acceesotre  et  la  garantie  d'une  créance;  que,  sous  ce  lapport,  elle 
ne  confère  qu'un  droit  purement  mobilier,  purçqu'elle  ne  peut  so  résoudr* 
qu'en  une  simple  collocalion  sur  un  prix  de  vente  ;  —  Le  CMiscit  d'admi- 
nistration a  délibéré,  que  la  perception  doit  être  maiotenne. 
Du  16  juin.  1833.-Délih.  appr.  le  e  août  1S33 
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robltgalion  primUtve  ;  U  ne  fait  qne  ooosoUder  à  l*égard  des  tiers, 
une  ObJIgatiOD  qui  existait  déj^  relativement  à  iai  ;  et  par  consA- 
queot,  l'acte  n'étant  que  le  complément  de  celte  obligation  en- 
registrée, il  doit  par  cela  mime  èlre  exempté  do  droit  propor- 
Uonnel  de  50  o.  pour  iOO,  par  appllcatioD  de  l'art.  68,  $  1  >  n"  3, 
de  la  loi  de  frimaire,  tout  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  où  l'hy- 
pothèque a  été  formellement  promise  dans  |e  contrat  primitif.  — 
Et  c'est  cfi  qui  est  désormais  élabll  p^r  une  Jurisprudence  con- 
stante. 

IftOV.  AInpi,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que  la  concession 
d'hrpotbèque ,  foite  par  le  débiteur  sur  ses  propres  biens ,  pour 
sûreté  do  payement  d'une  créance  établie  par  on  acte  antérieur, 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  flxe  d'enregistrement,  et  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  un  caulionnement ,  ni  comme  une 
garantie  mobilière  (ReJ.,  20  fév.  1837)  (l);— Décision  conforme 
(C.  C.  de  Belgique ,  S  Janv.  i845)  (2). 

150S.  Les  tribunaux  ont  unanimement  snivl  celte  doctrine 
(irib.  delaSeine,  17  lév.  1830.  aff.  N...;  de  Sarreguemines, 
10  aoât  1836;  d'Aiz ,  12  Janv.  1849  ,  aff.  H*  Bremoot). 

f  509.  Et  l'administration  elle-même  s'y  est  conformée,  car  en 
transmettant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  fév.  1857,  à 
ses  employés,  elle  a  dit  que  cet  arrêt  serait  désormais  pris  pour 
règle.  «  11* résulte,  a-t-elle  dit,  d'une  solution  du  1%  JuiU.  1833 
(V.  n*  1S05),  Insérée  dans  l'instruction  n*  1437,  $  S ,  que  l'affec- 
tallon  hypothécaire,  consentie  par  le  débiteur  lui-même,  dans 
un  acte  postérlear  à  l'obligation ,  et  sans  que  l'hypothèque  eût 
été  promise  dans  l'acte  conslltuiif  de  la  créance,  étaU  passible, 
soit  comme  cautionnement ,  soit  comme  garantie  mobilière,  dn 
droit  de  50  c.  par  100  fr.  D'après  l'arrêt  ci-dessus  (celui  du  20 
fév.  1837),  cette  solution  cessera  d'être  prisa  pour  règle  par  les 
préposés.  SI9IS,  conformément  à  l'arrêt  du  10  août  1836,  trans- 
mis par  l'inslraetloo  n*  1528,  $2  (V.  sur  ce  point  la  seconde 
hypothèse  dont  nous  allons  parler) ,  on  continuera  de  percevoir 
ledroUdeJIO  e.  par  100  fr.  surlaconsUtation  d'hypothèque  par 
un  Usri,  soit  dans  r»cle  même  d'obllg»tbHi,  spll  dans  un  acte 

(1)  fip^f  — (Eartg.  C>  Liltfttte.}-—  La  sicnr  Ben«tt  FourilTal  a 
donné  à  ferme  aux  épont  Liltelta ,  par  acte  notarié,  du  3XféTri«rl826, 
un  fonds  rural,  pour  dis-bnit  ans,  et  à  raiioa  d'uo  prix  annuel  d« 
il,000  fr.  Par  aae  dn  16  déc  1833,  les  preDcon  «ol  hypothéqué  plu- 
sieurs immeubles  ponr  sOrelé  de  leurs  oUigailoni ,  à  Pefpird  desquelles 
la  bailleur  n'avui  jusque-là  stipulé  aucune  garaatle.  L«  droit  de 
fiO  oaaU  pour  100  fr.  a  été  réclamé ,  en  exécution  de  la  délibération  du 
te  fnïDet  1853  ci-dessus  rapportée.  Haïs  la  contrainte  a  il6  unuiée  par 
Jugement  du  tribunal  de  Rélhel ,  du  5  juin  1834.  —  Pourvoi.— ArrAL 

La  couh  -,  —  Attendu  que  le  n°  8,  g  S,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  ii  frim. 
an  7,  ne  soumet  au  droit  proportionnel  de  50  cent,  pat  100 fr.  que  les 
cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les  garanties  et  indemnités 
mobilières ,  et  non  la  «impie  concession  d'hypothèque ,  dont  il  n'est  fait 
meation  ni  dans  l'art.  69,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  même  bd 
Que  la  raison  de  ce  eileqce  de  la  loi  Sicale  mr  cette  nature  de  coaventioa, 
est  visiblement  que ,  suivant  les  art.  2082  et  2003  c.  cit.,  robligalioo 
du  débiteur,  par  cela  seul  qu'elle  «liste ,  eigage  loue  ses  biens ,  mobi- 
liers et  immobiliers,  et  que  l'hypolbtqae  qu'il  peut  ou  non  conférer  sur 
teox-ci ,  tout  en  donnant  ouveruire  aax  droits  borsaux  établis  par  les  loij 
sur  te  régime  hypothécaire  ,  ne  constitue  pas  une  obligation  diatîncle  de 
cet  engagement  lui-mt-uh' ;  —  Altimla  qu'il  y  a,  entre  la  cancesiion 
d'hypothèque ,  conférée  |)ar  le  drl^iicur  sur  ses  propres  bienst  et  le  cau- 
tionnement consenti  par  une  tiert:<'  l'  inonne ,  cette  dillérence  renarqua- 
ble,  que  la  dernière  espèce  de  couirdt,  donnant  un  nouveau  débiteur  au 
créancier,  ajoute,  en  fàveurde  celui-ci ,  à  robligation  (mmltive,  uee  obli- 
gation nouvelle,  qui,»  dMNnent  où  elle  intervient,  donne  euvertoraànn 
nouveau  droit  proporUonnel ,  distinct  et  indépendant  de  celui  qui  affecte 
riih!i(;atio[i  principale;  —  Attendu  on'il  est  constant,  en  droU,  que  la 
ciuj<'i'>>ion  d'liy[intb£qiie,  faite  par  le  iébitenret  insérée  dans  l'acte  même 
il'iiMi;:aiiiio,  ne  donne  ouverture  ii  aucun  droit  proforiloanel  ; — Que,  ^r 
une  consîéquence  évidente  ,  tout  ce  àuî  pourra  résulter  de  la  concession 
d'hypothéqué ,  faile  w  ua  acte  Mtirienr,  e'est  que  cet  acte  postérieur 
fera  Justement  soumis  [commeil  ni  M  daas  l'espèce),  an  droit  fixe  que 
l'art.  S  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  impose  à  tout  acte  qui  ne  «mtient  pa.^ 
d'ol)lifation  et  qu'on  présente  à  la  (ormaUté  de  l'cnregisirement;— Qu'il 
mil  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  écartant  la  prétention  de  la  direction  gé- 
néiale,  le  jugi'ment  du  tribunal  de  H-  tbel  n^a  vinlé aucune  loi;— Rejette. 

I>^tD(éy•1837•-C•C.,cb.ctv.•U^^Boy•r,pr.•Qneqaet,rap.•Lapla8oc- 
Banis»     nr.  pên  <•  «Mf^teMa-Lebean  et  Pitt,  av. 

01]  ^Un.  fin.  C.  Walelct^evenait.)  —  La  cooiï  — Sur  le  moyen 


poslérlear  >  (Inst.  de  la  régie,  71aiB  1857,  n*  1559,  $  0- 
»  C'est  ea  que  la  régie  avait  déjà  établi  dans  une  déUb6ratioQ 
du  18-24  avr.  1837. 

t&lO.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  encore  Jugé  en  décidant  que 
i'acle  par  lequel  des  créanciers  colloqués  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble, accordent  une  prorogation  de  délai  &  l'acquéreur  qui 
fournil  un  supplément  d'hypothèque,  ne  constituant  pas  de  m>- 
vaiion  au  titre  primitif,  est  passible  d*an  droit  Su  (délib., 
12-17  mal  1841)  (3). 

ittll.  Ainsi, U  est  désormais  établi  que  l'bypotbëqne,  lorf- 
qu'elle  est  consentie  par  le  débiteur  lui-muème ,  dans  le  cas  d'usé 
obligation  civile ,  ne  donne  pas  lieu  an  droit  proportionnel  d« 
50  c.  p.  100,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  même  acte  que 
l'obligation  principale ,  soll ,  si  elle  est  donnée  par  un  acte  ull^ 
rieur ,  que  le  contrat  principal  en  contienne  ou  non  la  promesse, 
ou  bien  que  le  débiteur  ait  été  ou  non  dans  l'obHgation  légale  de 
la  consentir.  Dans  toutes  ces  positions ,  la  question  est  dominée 
par  une  considération  décisive  qae  rappelle  l'arrêt  du  20  fév. 
1 857 ,  à  savoir  :  que  la  concession  d'hypothèque  n'ept  mention- 
née,  ni  dans  l'art.  69,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  loi  de 
l'an  7 ,  et  que  la  raison  de  ce  silence  est  visiblement  que ,  solvant 
les  art.  3092  et  3005  c.  civ.,  l'obligation  du  débiteur,  par  cela 
même  qu'elle  existe ,  engage  tous  ses  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers ,  et  que  l'bypolbèquB  qu'il  peut  ou  non  conttrer  sur 
ceux-ci,  tout  en  donnant  ouverture  aox  droits  bureaux  établis 
par  les  lois  sur  le  régime  hypothécaire ,  ne  constitue  pas  une 
obligation  distincte  de  cet  engagement  lui-même... — Au  premier 
aperçu  cette  considération  semblerait  devoir  dominer  aussi  les 
hypothèses  qui  nous  restent  à  parcourir,  car  la  loi  flscale  n'est 
pas  moins  muette  sur  celles-d  qa'à  Pétard  de  celle  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. — On  va  voir  cependant  que  la  Juris- 
prudence en  a  décidé  autrement, 

IftflS.  S"  Cotutitution  d'hypothèque  par  untiars. — On  A  vu 
par  l'Instruction  du  7  Juin  1837  (V.  n"  1SQ0),qin  la  régie,  en 
trusawUant  à  sw  ivéposés  la  rètfe  d'après  laquelle  le  droit  aa 

eniqne  dédoit  de  la  prétendae  violation  de  l^rl.  60,  f  2,  n*  8,  de  la  M 
da  32  frim.  an  7;  —  Allendu  que  la  disposition  dudit  article  ee  sodbwI 
au  droit  proportionnel  de  1/2  ponr  100  qte  les  cautionnements  des  som- 
mes et  objets  mabitiers  et  les  garanties  mobilières  ;  —  £t  que,  dans  l'es- 
pèce de  l'acte  du  15  Juill.  1839  qui  fait  l'objet  de  la  contestation ,  il  s'agit 
uniquement  d*iM  eonsiitation  d'hypoihèqae  consentie  par  les  defeadears 
sur  leurs  propres  immeubles ,  ponr  sûreté  d'an  crédit  ouvert  h  leur  pnii 
et  insérée  daas  l'aela  même  de  leur  ebligatien  prioeipaie;  —  Attendu  que 
pareille  constitution  d'hypothéqué  ne  peut  être  considérée  comme  u  eau- 
tioonement,  ni  comme  une  gaiantio  mobilière  ;  —  Qa'en  effet  le  canlian- 
o«neDt  volontaire  suppose  l'intervention  d'une  tierce  perfMae  qui  s'oMige 
pour  une  antre ,  laquelle  demeure  l'obligé*  priueipale ,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  racle  doolil  s'agit,  et  que  ladatioa  d'hypotbèqae  sardes 
biens  immeubles  ne  constitue  pu  une  garantie  Bobilièrt;--Altenda  qu'en 
vain  le  demandeur  veut  argumenter  de  la  disposiliea  du  deuxième  para- 
graphe du  0"  8  dfl  l'art.  69  prémentienné ,  qui  senmet  les  caudonMmeDts 
des  comptables  publics  an  droit  proportioanel  de  25  c.  par  100  fr.,  pour 
en  induire  que  le  cautionnement  consenti  par  l'obligé  lui-même  est  tarifé 
parla  loi;  — Que  cette  objection  disparaît  par  la  considératioa  que, 
dans  ce  paragraphe,  line  s'agit  plus,  comme  dans  le  précédent,  du 
cautionnement  conventionnel  volontaire,  mais  du  cautionnement  imposé 
par  la  loi  à  ces  comptables  eux-mêmes  pour  sftrelé  de  leur  gestion,  cl 
régi  par  des  règles  spéciales;  —  Qu'il  résalle  de  tout  ce  ^ui  précède  qns 
le  jugement  dénoncé,  en  ordonnant  la  resiilulion  du  droit  proportionnel 
perçu  pour  garantie  sur  Pacte  dulSjuill.  1839  n'a  contrevenu  h  ancuK 
loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  demandeu  hria- 
demnilé  de  1 50  fr.  envns  la  lurtie  défenderesse  et  aux  dépeai . 

Du  5  janv.  i  845.-C.  C.  de  Belgique ,  ch.  civ.-UH.  de  Sanrage,  pr.- 
Bourgeois ,  rap. 

(3)  Eipèct  !  —  (N...  C.  eoreg.) —  Allendu  que  l'acquéreur  était  de> 
venu  débiteur  direct  des  créanciers  inEcrils  fur  les  immeubles  vendus,  au 
moyen  tant  du  jugement  d'adjudication  que  des  bordereaux  de  collocation 
exécutoires  contre  lui ,  suivant  l'arl,  771  c.  pr.  ;  que  l'acte  dont  il  s'agit 
n'a  en  pour  objet  de  substituer  ni  une  dette  nouvelle  à  la  dette  ancienne, 
ni  un  nouveau  débiteur  au  débiteur  primitif,  ni  de  nouveaux  créaaciars 
aux  créanciers  byiiolbécaires ,  dans  les  cas  de  l'art.  1^71  c.  eiv .;  qne  les 
M'uls  changemenls  résultant  de  cet  acte,  consistent  dans  U  prolongation 
du  délai  et  dans  le  supplément  d'bjpotbèque;  mais  qoe  ni  l'une  ni  l'anin 
de  ces  modiScalions  ne  constituent  une  novation  au  litre  prinittf ,  dost 
elles  ne  sont ,  au  contraire ,  que  lo  complémeqi  el  l'exécuUon. 

Des  12-17  mai  I841.-Délib.  de  la  régie. 
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deTftit  plus  4lrt  perça  sar  rhypotfcèqoft  dwnée  par  le  débita» 
lal-meme ,  a  expressâBKDl  réservé  I0  «as  oà  la  coasIUuUoa  d'by- 
potbèqNa  serait  (aile  par  an  Uers,  soU  qu'elle  ait  ou  lieu  dans 
l'acte  m6me  d'obligaUoo,  sait  qu'^  ait  été  laito  par  ho  acte 
ultérieur.  Cela  était  eonloriM  aux  prtaicipea  de  PadialBistratiou 
qui ,  »  eflét,  avait  ecnstammeut  qualiâé  de  caïUieiiaeiseat  rti;- 
polbiqoe  douoée  par  uo  Uars  »  par  lamoUf  que  le  Uer»  s'obUfa  à 
payer  si  le  débUew  Va  paje  pas  «ce  qui  eeoatiLae  roblig*UoD>  de 
la  caution. 

.  Cela  8*iad«it  d'au  selutlon  de  la  régie  du  18  jotà, 
w  iO,  rapportée  parle  iaurn.  de.  l'enreg.,  ait.  assv  et  ce  point 
t  été  fonaeHemeat  établi  par  une  délib.  du  7  Juin  iSSï  (t). 

4Stâ.  Ou  ne  peut  sa  dlssiewler  »  cepcodant,  que  des  ob- 
JecUona  lérlsufieese  présentent  contre  ce  syslèm».  Ueat,  par 
exemple ,  une  erreur  de  eroire  que ,  par  cela  seol  qtf  oa  «st  tenu 
de  payer  la  dette  d'un  autre,  ot  est  sa  caution.  Car  cette  néces- 
sité (^sl  que  le  [ont  Justemeat  remarquer  StM.  Cbampionniére 
et  Rigàud,  t.'a,  n"  léOO),pèse  sxir  tous  les déteiitew» de  biens 
hypothéqués  sans  qu'oB  puisse  prétendre  «  cependant,  et  sans 
qu'on  ail  iasaais  prétendu  q«e  faequéreur  t  la  dwaleur  ou  rbéri- 
Ucr  bénéScialre  t  so^t  les  cauUow  do  vendeur ,  du  deualeiir  eu 
de  lasuccessioB,  11  existe,  eft  effet,  entre  le  délentewet  la  cau- 
tion cette  différence  que  le  prenier,  tenn  réeUement,  c'esl-à- 
dire  à  cause  du  bim  qu'il  délient,  w  libire  en  abandounant  ce 
bieo^tandis que  lacantitai,  tenue perseanellement, ne sebbère 
complètement  qu'en  acquittant  l'Qbllgation<  Or ,  scnu  oe  ri^^iorl, 
la  qualité  de  débiteur  bypotbéeake  convieut  parfaitement  avee 
celle  de  détenteur  \  et  c'est  atnsit  qu'en  droU  civil ,  la  iurispru- 
dOBce  n'a  paa  bésité  à  reeesnaUre  que  la  4^on  d'une  hypothéqua 
Var  un  tiers  n*a  ni  le  caractère,  ni  les  eflsis  du  cuiIlonDeBHïnl. 
—  V.  notamment  les  arrêta  des  mv.  iStS  et  iO  aoftt  1814 , 
rapportés    GautiOBnement'y  vP  51. 

âAlfb.  Mai»  si  la  dation  drhypotbèQoe  par  un  tiers  ne  eeo- 
atiUe  pa»  le  cautionnement  e» droit  ^vU,  U  devient  diSeiie  de 
IM  ap|^i|Mr  m  matière  4scato ,  eonfermémeM  aax  décMoafS'  de 


(1)  Stpiwi—  (H..^.  G.  c«ir«9.>—  Le  «6  M*.  18Si«  H.  AntotM 
An  H«w  a  sâaseiiki devant  Miaire,  au  prait  de  BL  V...^t  née  oMgaiion 
de  M,MOtB«^«uf  Htk.alasèreii  et  gwanie  im  wmèewiiiiiwnirt  di  la- 
<piriie  vmm  li  »alb<tt  d'hy|HHhti|W ,  taet  ce  bob  nom  qj^en  ertoî  de 
MU  ClMiles-ile  U*>..,  eoa  Frère, étranger  a  reapmnt,  et  dmtîl  est  la  naa- 
dalaire  r  an  donatae  ^i  knr  apputieat  ce  eaumaik— U  a  &é  perç«  50  c 
par  MO  fr^surcdis  olaos^  coisMérée  nmemnm  caolioDneeieM. De- 
mande tn  realiution  ;  ttais  la  BidamalMit  m  été  rejetée  ftr  les  mlrts 
«ÙVMM  :  —  L'irt.  69, 1 3,  a*  8,  tfe  la  lor  éa  a»  frim.  aa  7y  qui  larjfe  h 
GO  p.  MO  ir.  le  dmil  à  pewefsir  su*  la»  caetioana—ts  m  garanties 
laebiiiéree,  est  applif thie  >  ITsfcclatiéa  bypetoéeaire  dfa  domatM,  eoa- 
■entie  poui  gaianlie  du  reoriwaneMat  d^on  piH  yer  Fenpnmeu,  i«it 
en  son  nom  qa'eo  celai  d^uD  tiers  dont  il  est  mandataire*  Oa  dinlît  tm 
vai»  que  MM»-ei  n'ayant  pas  pronis  de  payer,  D*y  a  |H»  eeultieBDe- 
ment  ;  car  cetoâ  qui  garaottty  lar  ses  biens  propres ,  la  dette  d'en  tiers  , 
est  obligé  ds  payer  k  défaut  du  débiteur  principal.  —  Vainement  eicore 
lÔrait-on  qu'Usagil  ici  d^uoe  garantie  immobilise,  car,  biea- que  repo- 
Eani  sur  un  immeuble ,  raffectation  hypothécaire  n'est  pas  moins  nae  ga- 
raolie  mobilière  daos  le  sens  de  la  loi  (article  préciti),r  puisque  la  créan- 
cier De  peut  jamais  «'approprier  soit  l'iouneableiioitrusutnût,  ooibbm 
an  cas  de  l'anlidirèse  asffujeuie  an  droit  de  S»  tOO,  malt  seulsmsnt 
faire  vendre  et  se  faire  cblloqaer  sur  le  prix» 
Dn  7  jjuB  18S3.-Dél.  cons.  d'adm. 

(S)  B^a  :  —  (tnreq.  C.  d^HéricoorU)  —  Par  acte  da  14  déc. 
1839,  lé  comte  d'fléricourt  donna  pouvoir  an  vicomte  d^Hériconrl,  son 
frère,  «  d'adecter  et  d'&vpothéquer  à  la  sùreléf  tant  du  payeoKnt  du  prii 
desaeqnisitiODS,  que  an  remboursement  des  emprunts  que  ce  demier 

Ïonrrui  foire  en  son  nom  personnel ,  la  ferme  de  la  Carmoye.  »  —  Le 
iodemain,  iS  décembre,  le  vicomte  d'*Héricourt  acheta, cinjointement 
avec  soii  épouse,  In  domaine  dé  MoDcby-Huinières,n)o;eoBant  la  sfimmc 
de  100,4jôOTr.,  et  affecta,  eous  le  titre  de  garantie  bjpotbécaire,  outre  le 
privilège  do  vendeur,  à  la  sûreté  du  payement  du  prix,  la  ferme  de  la 
Carrcoye,  en  déclarant  qu'il  agissait  en  vertu  du  pouvoir  sosénoncé,  et 
que  t'a  ferme  lui  appartenait,  en  propre,  pour  les  sept  dixièmes.  —  Le 
mène  jour,  le  vicomte  d'Héricoort  emprunta  50,000  fr.,  et  il  conseolit , 
teajours  au  même  titre ,  au  pK^t  du  prêteur,  hypothèque  sur  la  ferme  de 
laCaimne.  — Sur  ce  dernier  acte,  enregistré  le  18  décembre,  on  perçut, 
outra  H  n(ril!d*oUigalion,  un  dVoit  de  50  c.  y.  100,  à  raison  de  la  ga- 
rantie donnée  par  le  comte  d^AMcourt.  —  Sur  le  premier  acte,  on  avait 
ûl^fifft  la  pernlftioD  du  m«me  droit,  ce  qui  lit  décerner  use  contrainte  par 


la  régla ,  le  droit  établi  sur  cette  dernière  eemratlOB.  ^  < 
avait-U  été  décidé  que  l'affaotatlen  hypotbécalre  conaentle  par  le 
propriétaire  d'un  immeoUe  pour  sbreté  d'une  aomme  emprontéo 
p»  un  tiere ,  ne  delt  pas  éûe  sonmiae  au  droit  proportlwuetde 
cauHonneaenl  (trlb.  deTolle,  9  mm  I63«,  aff.  BrlveiBe>.~Telia 
étaM  aoaai  la  doetrine  admise  à  peu  prèi  unanlmomeot  par  les 
tribunaux^  Geea  de  Trey»  et  du  Haas  l'avalant  eonsaorée;  on 
Jugement  du  tribunal  de  Complègne  du  6  mars  1814  et  un  autre 
du  trUiunal  da  Cbiteau-Oontier  du  18  ao6t  18SK,  l'avalent  éta- 
blie aur  des  molils  prepraa  à  perler  la  ceuviolloa. 

fl6M»  Cependant,  «w  deui  dernim  jugeiBente  i)rant  ét* 
suecesatveneat  dèlérée  à  la  «eur  de  cassation ,  il  a  été  décMè 
par  cette  cour  que  loreqa*oa  Here  ooaseat  à  oe  que  *ms  preprot 
iflMBewblM  sMcnt  agsclèa  à  la  sArelé  du  rembourseteent  d'une 
somme  d^arcaat  emproaMe  pw  1»  aulre,  et  eela  ea  faveur  d'une 
personne  étrangère  «  tant  à  l'emprdnteor  qu'à  ce  lleri  tot-ménae, 
oe  cautlenneoent  ea  tanaieablei  y  ou  garairile  taypotiiéMM,  Mea 
qu'il  ne  s^t  pas  un  oauttennemeat  lUlmllé,  dan*  la  «nu  da  iode 
civii ,  est  nénmotns  ua  cautlooneimt  pour  eemmes  et  ob}eU 
mobilters,  daas  le  sens  delaleida  ii  Mai  an?*  et  comme  tel, 
11  est  pae^le  d'nn  droit  propettionnrt  d'earaslstrement  de  90  e^ 
f4  ttt0  fr.  i  Indépendamment  du  droit  è  pereevolr  sur  l'obUgatloa 
principale ((^.,  lOaoAtl83ft  et  7aoAtla97)  (a)k-^Btl*a«lué 
dodriae  résulte  dae  arrête  cMessuerappenès  da  11  f0ir,  1888 
(V.  n*  1580)  et  reaéae  dans  Pbyptttaëse  ob  dem  eaqHlHHettrs 
s^élant  engagés  solMtfrcment  an  remboarsement  de  la  SMime 
prêtée ,  racle  d'oMlgaMen  ajoute  que  l'un  d'eux  a  pris  la  presque 
tetaUté-de  la  somme  et  qod  néauttins  Paatre  a  affecté  hypethé^ 
cairement  ses  biens  &  la  sèrclé  de  la  eréunce  entière.  Dans  ce 
ce»  caeore ,  U  a  été  décidé  par  les  arrête  pré<Mtéa  que  eétte  den- 
nièf e  dispositioa  doit  être  considérée  eomaa  distinete  de  feblig»- 
tisa  solidatre  et  eonslitBeal,  à  réflonl  da  débiteur  qui  a  tthiaié 
pvlKlpMéiBoofrda  bdiéflee  da  ésatrat,  m  eanUeanemeat  pa8<- 
sibie,  èce titre,  dndrettdaMe.  p.  lOft  fr.,  Ind^i^damment 
dn  drottcPoMlgdtlott. 

la  régie.  —  Sur  Popposition  formée  par  les  éïtiit  et  Ûàitïé  dtllriconrt , 
ils  assignèrent  ledireetee^dé'reiiffegifltremeBt  devint  le  tribliaiil  de  Corn- 
piègaey  n«n-MuieaMnt  fc  PefM  de  veir  déelarer  aille  la  contiahita  t  mais 
eacete  pear  laitt  eeadMUNi  b  régis  b  la  teslltatim  du  droit  de  eSMIn- 
nemeat  eu  de  garantie  perça  sur  PeWgatied  de  M,000  fr. 

6  mars  183éy  jugement  qui  acouciUlt  ees  oonolnsioBi  par  1m  iholifs 
sHivasbt  —  «  Attends  qa'aonternM  de  Tari.  Mil  tiv.,le  eaatioAoa- 
ment  est  on  cantiat,  par  tetpiel  une  en  ptasiears  personnes  té  wumertent 


-  -  .qu  i  - 

tenace  de  l'art  Mt  t,  cette  «h^ ,  4h*na  tieiSs*bapose  bénévri«K0t|  na 
seprétuiae  poiat^  qvcH»  doH  ètr*  stipulée  ea  tarmsa  exprès,  et  m  peut 
èire  étendue  au  delà  des  Knttea  dans  lesqaslles  «Ne  a  été  coninetée; 
qu'il  résulte  de  cei  article  qoe  le  l^slaleur  e*a  pas  vealu  qa'on  onfeodlt 
Le  oaalioaacMenl  avee  des  diepositton*  plne  ou  moiris  aadogawi  et  qu'on 


gère ,  un  iumenbU  déleiminéï—  Allenda  qa^il  est  ceoslant,  «  la  cause, 
qœ  leoemte  d^Hérieoart  ae  t'eSI  pM  peraoïroellemat  oU^^  «avers  la 
veave  Parquia  et  aetres,  b  satisfaire  a  l'Migatioa  de  8«n  Irtoe,  pour  le 
cas  où  U  n'y  satistmHl  pas  hiMaéme»  que  le  ofnle  d'Héricotbt  a  seale- 
ment  eoaseali  que  ta  penioa  iadrritie  qni  loi  appsrtenaliv  daas  bi  féme 
do  ta  Camuse  <  fél  aSeecé  à  la  strelé  des  obl^aiioas  eenlractées  par  son 
frère  envérs  la  veuve  Panpm)  et  éuires}  —  Atlenda  q^en  l'absence  de 
tout»  antre  sliputalionv  cette  afMtatim  de  contieat  pas  un  cautie»B&' 
ment  ^  dans  la  seaa  de  l'art.  SOI  I  &  civ.  1  Altiadn  que  l'hypothèque  y 
considérée  eommn  gtnatie,  «t  ds  nanre  labnebWèrs;  q&'ea  *fftt«  ella 
reitiplace,  dan»  aotrs  droit  neevees^  la  tradilio»  MeHe  qot  avait  lien 
SBM  le  droit  aBCten  ;  qa'ofl  ae  peut  onnlester  que  e«lt«  traditi»n>réelle 
mettait  le  eréanciev  en  poeeeseioa  d'âne  "  garantie  HnmohiHSreyet  qa'rl 
doit  ea  4» e  do  atème  de  la  flciiea  qai  Fa  remptscée }  Attendu  qae  ees 
principes  sont  posé»  par  fart.  Stlé  civ.,  qnî  déflait  rirypnbèqee,  on 
droit  réel  sur  les  immeuble*;  que  vainement  prétradrait-oo  que ,  pouvant 
'  amener  la  vent»  d'un  iameublaetls  faire  convertir  en  uns  ssmnfc  d'ar- 
gent, elle  procure  au  créancier  une  gemite  mobilière;  qê»  ds  Système 
est  inadmiSBible,  peisqti'il  assivs  seavent  g«*une  hypothèque  Msdl  d*exls> 
ter,  saae  avoir  fait  opérer  la  veate  ds  l'immenble  sur  lefèel  elle  repasait  ; 
—  Attendu  la  vente  de  Piamienble  hypethéqaé  par  le  eonite  d'Héri- 
ceiM  et  sa  ceavecma  sa  me  valsai  momlitie.  siai  ase  Inisnslili 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  CfiAP.  4,  Paw.  1,  SteT.  «,  Art.  2,  §  2,  N»  2. 

ainsi  ana  Ift  doe^ina  dfl  l'Administration  ^eat     Dortkninflt  ur  cet  arrêt:  au  mntralrfl.  dans  les 


t  At  V.  C'est  ainsi  que  la  doctelne  de  radminlstratlon  ^est 
trouvée  confirmée  par  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême. 
Quelque  imposante  que  soit  son  autorité  et  quelque  poids  que 
eetle  autorité  retire  du  nombre  même  des  décisions  que  nous 
avons  rapportées ,  on  ne  peut  se  défendre  de  voir,  entre  la  doc- 
trine consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  le  cas  particulier 
de  rtiypotbèqne  donnée  par  un  tiers  et  celle  qn'elle  a  établie  par 
sonarrét  du20fév.l837  (aff.  Lllletle ,  V.  n«  1507),  dans  le  cas 
de  l'tiypoibëque  donnée  par  le  dMilteur  lui-même,  une  opposition 
véritable.  Par  ce  dernier  arrêt ,  en  effet ,  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  exempte  do  droit 
proportionnel  d'enregistrement  parce  qu'il  n'en  est  (ait  mention 
ni  dans  i'irt:  69,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  loi  de  frimaire 
et  parce  qu'elle  donne  ouverture  aux  droits  bursaux  établis  par  les 
lois  hypothécaires.  Par  tes  arrêts  des  10  août  4836  et  7  août  1837 
(aff.  d'Hérlcourt  et  Salmoo.  V.n*  précédent),  au  contraire,  le 
droit  d'eoreglstremenl  est  appliqué  à  l'hypothèque  consentie  par 
un  tiers ,  quoique  la  loi  de  frimaire  ne  mentionne  pas  cette  hypo- 
thèque plus  que  celle  consentie  par  le  débiteur,  et  que,  d'ail- 
leurs, elle  soit  assuietlto  aux  mêmes  droits  hypothécaires  que 
eelle-d.  Dans^le  premier  arrêt ,  c'est  par  les  prlnclpee  du  droit 
civil  et  noumment  par  les  art.  3093  et  3093  du  code  qu'est  in- 
terprété le  mot  eaviioMieinmi  dont  se  sert  la  loi  fiscale  ;  aaoon- 
tralre,  dans  les  derniers ,  oes  principes  sont  déclarés  étrangers  à 
Penreglstremenl.  Dans  le  premier  arrêt ,  ob  Ut  «  qu'il  y  a  entre 
'  la  eoneesMon  dniypothèque  par  le  débiteur  eur  ses  biens  «t  le 
canllonnement  consenti  par  une  tierce  personne,  cette  diffêrefetie 
remarquable  que  la  dernière  espèce  de  contrat  donnait  on  nou- 
veau débiteur  au  eréancier,  ^oute ,  ea  bveor  de  oeloi-el ,  à 
l'obligation  primitive .  noe  obligation  nouvelle  qui ,  an  moment 
où  elle  intervient ,  donne  ouverture  4  on  droit ,  »  et  ^eél  parce 
que  l'hypothèque  donnée  par  le  débiteur  ne  donne  pas  un  nou- 
veau débiteur  au  créancier,  qu'elle  est  affranchie  du  dr<rtt  pro- 


no  suffit  pas  ponr  établir  une  perceptioo  ;  qa^au  BMmenl  oà  1h  actes  por- 
tant obligation  et  veole ,  ont  été  présentés  a  la  fnrmalité  de  l'enr^istre- 
meat ,  l'hypothèque  eiistail  seole ,  et  sus  aucoDft  conséquence  qui  d«a- 
geêt  la  oauire  de  cette  gsraalie.  » 

Pourvoi  par  la  régte.  —  Arrêt  (ap.  déL  «n  eh.  te  eoas.). 

La  oooa;  —  Vt^  les  art.  4  et  09, 1 3,  n' 6,  de  la  loi  du  SI  frin.  aa  7  i 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  disposiluos  ci-dessus,  que  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  pour  tontes  obligatioDS  de  sommes  el  valeurs .  et  spéciale- 
nMDt  sur  les  cautioonemeDls  de  sommes  et  objets  mobiliers,  sur  les 
garanties  mobiltères  et  les  iodemailés  de  même  nature;  — Attends  qne , 
selon  l'arl.  3  de  la  même  loi ,  lo  droit  fixe  ne  a'appliqae  qu'aux  actes  soit 
civils,  soit  judiciaires,  qui  necootienneot  ni  obligation ,  ni  libération,  ni 
condamnation ,  collocation  ou  liquidatioo  de  sommes  et  valeurs ,  ni  irans- , 
mission  de  propriété,  d'usufruit  on  de  jouissance  de  biens  meubles  et' 
tmmenbles  ;  et  que ,  d'après  l'art  68,  g  1,  15  el  16  de  ladite  loi ,  il 
n'y  a  de  soumis  au  droit  fixe ,  pour  les  cautioaoements ,  que  ceux  de 
personnes  à  représenter  a  jnsUce,  et  les  eertlflcatioBs  de  caotions;  — 
Et  attendu  que,  dans  la  série  des  actes  soumis  au  droit  proportionnei , 
d'après  celte  même  loi,  se  trouvent  nommément  compris  les  actes  qu'il 
s'agit  d'apprécier,  et  qu'aucune  des  distinctions  propres  a  les  ranger 
dans  une  exception  particnlière ,  n'existe  dans  la  m  spéciale  de  la 
matière  i  que  Ton  ne  peut  recourir  a  la  loi  génAate ,  toutes  les  fois  que  la 
loi  spédaie  est  dalro  et  précise;  — Attendu  qu'il  Vagissait,  dans  la 
cause,  d'un  cautionnement  en  inuMubles,  ou  garantie  hypothécaire, 
fournie  per  un  tiers  sur  des  inmaobles  qui  lui  appartenaient ,  et  ce,  pour 
la  sûreté  du  payement  d'oee  somme  d'argent  empruntée,  et  due  par  le 
frère  de  ce  tient ,  a  des  personnes  étrangères  Uni  à  l'empmnlear  qn'a  la 
caulioo ,  ce  qui  constituait  évidemment  une  obligation ,  de  la  part  de  ce 
tiers-caution ,  de  payer  la  somme,  si  l'individu  cautionné  ne  le  bisait  pas, 
ou  délaisser  vendre  l'immeuble  hyptrttaéqné  S  ce  payement;  qne  c'était, 
par  conséquent ,  un  caotiénuemeut  pour  sommes  et  objets  ■iobiliers,  dont 
parle  le  susdit  arU  69  de  la  loi  du  SI  frim.  an  7;  — Que  cet  article,  en 
ajoutant  que  ce  droit  sera  perçu  indépendaoïDBent  de  criui  de  la  disposi- 
tioa  que  le  cautionnement,  la,  garuitie  on  findemoité  aura  poor  oojet, 
mais  sans  pouvoir  l'excéder,  et  qu'il  ne  sera  perçu  qu'on  demi-droit  pour 
les  cautionnements  des  comptables  envers  l'Étal ,  fait  clairement  connaître 
qu'il  était  dans  l'intention  du  législateur  de  comprendre,  sons  la  dénomi- 
nation plus  ou  moins  exacte  en  droit ,  de  eamtioimmntnt ,  les  garanties  pu- 
reuMot  immobilières,  puisqn'h  cette  époque  les  cautionnements  des  rece- 
veurs de  deniers  publics  consistaieat ,  le  plus  souvent ,  ca  immeubles  ;  — 
Que,  d*aiUeun,  la  loi  du  ISjanv.  1817,  sur  les  milKalres  absents,  qui 
est  une  loi  de  droit  civil ,  fournit,  dans  son  art.  9,  un  nouvel  exemple  de 
l'eraploi  du  mot  eautimmimmt ,  dans  le  sees  d'une  pure  garantie  imnobi- 
Uéte,  poisfu'il  y  est  dit  que  Iw  parties  qui  auront  nquis  les  dédsrations 


portionnet  par  cet  arrêt;  au  contraire,  dans  les  derniers  arrêts, 
l'hypothèque  donnée  par  nn  tiers ,  est  déclarée  soumise  à  ee 
droit ,  bien  que  dans  la  vérité  des  principes  établis  par  la  cour 
de  cassation  elle-même  dans  les  arrêts  cHlessus  rappelés  des  35 
noT.  1813  et  10  aoAt  1814,  cette  hypothèque  affectant  la  ehese 
seulement  èt  n'engageant  en  aucune  manière  lapersooBe,  ne 
donne ,  pas  plas  que  la  première ,  on  nouveau  débiteur  an  eréiiH 
elér.  Ainsi ,  l'opposition  est ,  sous  totis  les  rapports',  manifesie 
entre  l'arrêt  du  30  fév.  1837  et  ceux  des  10  aoèt  ISSfl  et7aoat 
1837.  —  L'uniformité,  toujours  si  désirable  dans  -la  Jurispru- 
dence ,  sffiBblerait  exiger  soit  qne  le  droit  d'enregistrement  fftt 
étendu  aux  deux  hypothèses  que  nous  venons  ét  parMorlr,  soU 
qu'il  ne  fOt  appliqué  ni  à  l'une  ni  àl'aotn. 

tS19.  Entre  ees  deux  partis,  Is  saoMi  mw semblenit 
préférable.  Ce  n'est  pas  seulement  parée  que  les  ooasfdératloas 
invoquées  par  la  cour  de  eassaUoo  eUe-même  pour  écarter  la 
perception  do  droit  d'enregistrement  sur  Thypethèque  iloaaéo 
par  le  déWteur,  sont  toutes  applicables  dans  le  eas  oè  Phypb- 
thèque  est  donnée  par  le  tiers.  C'est  encore  parce  qne  les  motib 
sur  lesquels  celle  omr  a  établi  la  légitlmtté  de  la  peroeptiMi  daas 
ce  dernier  cas,  ne  ftint  rien  moins  à  mtre  avis  que  Justi- 
fier cetle  perception. —  Bd  effet,  l'arrêt  do  lOaoût  1836,  dmt 
celui  du  7  aoÀt  1837  n'est  que  la  r^roduotion  albiUie,  se 
IMde  è  pe«  près  exclu^vement  pour  ranger  l'hypothèque  donnée 
par  le  tiers  sons  la  dénomination  de  eautionnenest  qoe  Ton 
trouve  dans  la  loi  fiscale,  sur  ee  que  lee  cMiioKMiiMnti  ds 
comptMn^  qui  sont  une  sorte  d'affectation  hypoUiéoalre,  sont 
tarifés  par  la  disposlUra  qui  atteint  le  cautionnement.  —  Hais 
comment  admettre  que  le  sens  de  ees  expres^os  :  eoiiiMm- 
nMunt  d*  eomptabtm ,  qof  était  parfaitement  arrêté  dans  Is 
loi  de  1790,  soit  différent  aujourd'hui  daas  celle  de  l'an  7}  On 
a  vo ,  par  les  explications  qui  précèdent  (wprd,  a*  1491),  qoe 
la  loi  de  1700  qui  tarilSU  aussi  les  oauitomienMfits  des  cowp- 

d'abseoce,  lorsqu'elles  posséderont  des  immeubles  reconnua  suffisuts 
pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  susceptibles  de  reslitulion  en  cas  de 
retour,  pourront  èlre  admises ,  par  le  tribunal ,  i  m  coïKwMwur  sur  Itin 
probes  biens;  —  Attendu  que,  quoique  le  caatloaaenent  dont  U  %*ut 
dans  l'espèce,  ne  fût  pas  indéfini, et  tel  qie  l'aduetlent  leoartidesdi 
code  civil  énoncés  an  Jugement  attaqué,  qu'il  ftt  limité  k  des  imeKoklas, 
tans  s'étendre  a  la  personne ,  ce  n'éuit  pas  moins  un  véritable  canliwiM* 
fwnf  éi  mmmm  tt  atjtlêmùhiliên,  dont  le  droit  k  percevoir  est  tsfilépir 
le  susdit  art.  69,  8  S,  n*  8;  —  Et  attendu  que  le  jugement  déeoacé  s 
décidé,  en  droit ,  que,  pour  donaer  lieu  a  la  perception  do  droit  proper. 
tionael,  il  était  nécessaire  qoe  le  caotionnemeol  fût  illimité  et  s'appliqalt 
tant  a  la  personne  qu'aux  biens;  qu'il  a,  en  cela ,  établi  une  distinciioD 
que  n'admet  pas  la  loi  spéciale  de  la  ■■tière,  dont  le  tribunal  a  négligé 
de  s'occuper,  quoiqne  ce  dtt  être  la  base  de  sa  décisiM  ;  qu'en  jogéast 
ainsi ,  il  a  violé  ex^essémeat  les  artidas  prédtés  do  la  Ui  du  33  frio. 
an  7;  —  Casse. 

Du  10  août  1856.-C.  C,  ch.  dv.-UH.  Portalis,  1«  pr.-Jourde,  fap<- 
Laplagne-Barria,  l"  av.  gén.,  e.  conf.-Testo-Lebeao  et  Piet,  av. 

S*  Bipèefi —  (Enreg.  C.  Sdmon.)  —  Le  sieur  Salmon  avait  empraaté 
de  différentes  personnes,  par  plusieurs  actes  notariés,  99,300  fr.  —  Les 
frères  et  saurs  d'Oieaville  étdent  intervenus  dans  ces  actes  et  avaient 
hypothéqué  è  la  sûreté  de  ees  légations  plusieurs  immeubles  sans  astre 
eogagHuent  personud.  —  La  régie  ayant  perçu  sur  cette  dernier»  clseM 
on  drdt  proportienod  deSOceat.  pour  100  fr.,  sous  prétexte  qu'elle eo^ 
lendlno  caatlonaeaMBt,  Salmoa  demanda  la  restitution, de  ce  drdL 

Le  39  août  1835,  junmenl  du  tribunal  de  Cbéleau-Gootier,  qu  or- 
donne la  restitution.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L&  cooa;  — Voles  art.  3011,  SOIS,  3114  c.  dv.,  4  et  69.  9  <> 
n*  9,  de  la  loi  du  28  frim.  an  8;  —  Attendu  que  l'hypolhèqne  donnés 
par  un  tiers  sur  ees  immeubles  pour  assura*  le  payement  d'une  créuce, 
est,  de  sa  put,  une  obligation  qui  a  le  caractère,  pour  U  perception  des 
droits  d*«r^i<itrement ,  d'une  garantie  eu  d'an  canlionnemeni  de  somiMS 
ou  objets  mobiliers,  passible  d'ua  droit  proportionnel  de  50  ceot.  pwr 
100  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  Thypotbiqne 

consentie  par  les  sieur  et  demoiselle  d'Oxonville  sur  leurs  immeuDles,  pou 
la  sûreté  de  divers  prêts  faits  par  des  tiers  à  Salmoo ,  oe  pouvait  être  cm- 
sidérée  comme  une  obligation  mobilière,  emportant  garantie  on  eantios- 
nement  de  sommes,  et  ne  devait,  dès  lors,  donner  lieu  h  la  perccçtioa 
d'aacun  droit  proportioeod  d'enregistrement;  —  Qu'en  jugoaal ainsi,  ta 
tribunal  dvil  de  Cbàteaugontier  a  faussement  interprété  et  appliqaé  lei 
art.  ton,  3015  et  3114  e.  dv.,  et  a  expressénwat  violé  les  art. 4 d 49, 
g  3,  n"  8,  de  la  loi  du  SS  firim.  an  7;  —  Casse. 

Du  7  août  1837.-C.  C..  ch.  dr.-HH.  Portails,  I"  jr.-Tbil,  iVf 
Lmlagne-Bsrris ,  1*  av.  géa.,  c.  cmMMent,  av. 
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ttMf,  réierritlt  expressément  pour  m  autre  impftt  les  stipola- 
tlou  d'hypothèques.  Il  n'y  aviUt  donc ,  dans  le  système  de  cette 
loi,  rien  à  coDclore  du  caullonaement  des  comptables  qo!  devait 
eoDSister  en  Irameuhles,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  à  la 
dsliOD  d'hypothèques  entre  particuliers.  Comment  donc  en  se- 
rait-il autrement  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  7  qui ,  comme 
Mlle  de  1790,  prévolt  sons  la  même  dénomination  et  tarife  au 
même  droit  le  eaufioniwmmi  dss  con^tahlei?  Serait-ce  parce 
que  ces  cullonnements  et  les  eantlonnements  de  sommes  prévus 
distinctement  ei  par  des  dispositions  dlITérentes  dans  la  loi  de 
1790  se  trouvent  réunis  bous  une  même  disposition  dans  la  loi 
U  l'an  7?  Ce  mollf,  en  soi,  senJt  bien  peu  concluant.  De  ce 
que  les  deux  actes  sont  réunis,  11  ne  s'ensuit  en  aucune  manière 
qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes  r^tos.  On  peut  s'en  convaincre 
en  laterrogeank  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  elle- 
nSme  dans  le  rapprochement  des  arrêts  du  lOJanv.  1833^  d'une 
part  [air.  Auinont,  V.  n*  1369),  et  du  l^frim.  an  12,  d'uoe  autre 
part  (aff.  Glbert,  V.  a*  1463),  arrêts  dont  le  premier  considère 
comme  aOTranebl  du  droit  proporUonnet,  quant  à  présent,  le  eau- 
liODaemenl  de  sommes  éventuellement  dues,  tandis  que  le  second 
Momet  le  eautloonemeot  des  comptables  au  payement  Immédiat 
du  droit  proporltonnel,  bien  qu'il  n'ait  pour  objet  qu'une  (telle 
éventuelle,  etc.  On  doit  donc  reconnaître  que  la  réunion  opérée 
ealre  tes  deux  actes  par  la  loi  de  Tan  7  est  purement  matérielte, 
et  n'a  pour  objet  que  de  fixer  la  quotité  du  droit. 

Mais,  dirons-nous,  avec  les  rédacteurs  du  Contrôleur,  art.  4346, 
en  conclure  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  k  un  droit  pro- 
portionnel la  dation  d'tiypothèques  qui  est  frappée  d'un  Impêt 
particolier,  par  une  législation  spéciale  ;  Juger,  en  conséquence, 
que  le  législateur  a  porté  une  Innovalion  aussi  grave  au  système 
des  lois  fiscales,  sans  l'annoncer;  qu'il  a  imposé  les  hypothèques 
sans  les  abmmer  ;  qu'il  a  pu  se  servir  à  cet  effet  d'une  expres- 
sioB  consacrée  dans  la  langue  Qscaje  et  dans  celle  du  droit  con- 
Bua,  k  signifier  toute  autre  chose;  décider,  parce  que  ta  loi 
borsate  nomme  emUionnme»t  de  eomptabtew,  ee  que  toutes  les 
lots  appellent  de  ce  nom,  qu'elle  a  désigné  sous  le  nom  de  eam- 
tionnement  d«  tommtt,  ce  qu'aucun  Jurisconsulte,  aucun  arrêt, 
aneune  toi  convenablement  rédigée  ne  nomme  ainsi  ;  ce  que  la 
cour  elle-même  a  Jugé  deux  fois  ne  pas  être  un  cautionne  ment, 
c'est  assurément  s'écarter  des  règles  d'uoe  saine  logique. —  Sans 
Insister  davantage  sur  un  point  où  la  doctrine  de  la  cour  su- 
préoie,  généralement  contredite  par  la  Jurisprudence  des  tribu- 
naux Inférieurs,  parait  néanmoins  définitivement  arrêtée,  nous 
abordMs  la  dernière  hypothèse  dans  laquelle  se  produit  la  diffi> 
Gullé  dont  nous  nous  occQpoos  en  ce  moment. 

(1)  (Cibot  C.  corrg,  )  —  Li  tiiiiiiial;  —  Cooiidéraat  qM  le  contrat 
da...  déc.  1835  D»  conlieot  pas  autre  chose  qu'uns  aflèetatioa  hypothi- 
oirt  poar  répondre  du  payement  de  neuf  lettres  de  ckange  déjà  souscritet 
ea  cadessées  par  in  époux  Cibot  ;  —  Que  la  siiiple  affeetaiioa  hypothé- 
Oinponr  garantie  d'ueobligalion  no  donne,  do  l'aveu  do  l'adninùlra* 
liM  t  ouvertun  à  aneun  droit  lonaue  l'obUgatiM  à  laoïoile  cette  afscta- 
tm  so  lapporie  a  déjà  acquitté  le  drwt  proportioanel  ;  —  Qu'il  doit  «n 
.Mn  do  mtm  krsqao  IWigatim  poir  laquetloon  foarait  bypotiièiine  est 
afraa^ia  par  U  tM  du  droit  proportion  nel  ;  —  Qoe ,  dans  l'espèce ,  l'o- 
MifwlioD  assurée  par  hypoibèqte  consiste  en  neuf  lettres  de  change,  et  que 
m  lettres  de  change  sent  aflraachiet  de  lout  droit  d'enregtslrement  par 
iMdispoailioBS  de  l'art.  70, g  3^  n*  15,  do  la  loi  dn  3S  Irim.  an  7  ;  — 
Uae  (i  elles  sont  affranchies  do  droit ,  elles  n'en  deviennent  pas  passi- 
bles nar  cela  »nl  qn'«"«  «w*  ^^'^  ^TP***!";» 
mf  me  Le  l'alfeclalion  hjpelhécwre  ne  donne  pU  onmta»  h  » 


 g 

Sîl*ÎTp"hèî'«Tëi  iffrancbies  de  tout  droit  proporlio&nel .  par  cela 
«„'MlM  indioueraient  pour  cause  des  lettres  de  change  ;  mais,  poor 


dù-  -  Ou'eii  appliquant  ce  principe  fc  i'e^pfrw,  on  reconnaît  que 
llU  orimiliM  nVanconement  été  dénaturée  par  le  contrai  portant  hv- 
Hh^iîl  Ïm  Vobligation  resl.  tout  entiti.  et  eiclus.v.M..t  du»  les 
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1519.  5*  De  Phypolhique  donné*  pow  Hirâié  d^un»  tattrt 
de  change  ou  cTun  billet  A  ordre.  —  Oans  cette  hypothèse , 
comme  dans  ta  précédente ,  il  y  a  eu  une  dissidence  mar> 
quée  entre  la  Jurisprudence  des  tribunaux  et  celle  de  l'adminis- 
tration, d'une  part,  et  de  la  cour  suprême,  de  l'autre.  Au  premier 
aperçu ,  il  semble  que  les  principes  qui  ont  prévalu ,  dans  le  cas 
de  l'hypothèque  donnée  par  le  débiteur  lui-même  engagé  par  une 
obligation  civile,  sont  essentiellement  applicables  dans  celui  où 
11  s'agit  d'une  dette  commerciale.  Rappelons  que,  pour  le  pre- 
mier cas,  la  considération  déterminante  a  été  le  silence  de  la  loi 
fiscale  relativement  à  l'hypothèque,  silence  motivé  sur  ce  que, 
suivant  les  art.  2092  et  3005  c.  civ.,  l'obligation  du  débiteur, 
par  cela  même  qu'elle  existe,  engage  tous  ses  biens  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  et  que  t'hypothèque,  qu'il  peut  ou  non  con- 
férer sur  ceuxfCi,  ne  consUlue  pas  une  obligation  distincte  de  cet 
engagement  lui-même.  Or,  si  ces  principes  sont  vrais  dans  l'by- 
poibèse  d'une  dette  civile,  11  ne  parait  pas  qu'ils  le  soient  molnj 
dans  celui  d'une  dette  commerciale.  Le  silence  de  la  loi  n'est  pas 
moins  absolu  dans  ce  dernier  cas  ;  l'hypothèque  n'y  a  pas  un  autre 
caractère  -j  les  art,  2092  et  2093  c.  civ.  ne  sont  pas  moins  appli- 
cables aux  commerçants  qu'aux  simples  particuliers.  En  sorte 
que,  sous  quelque  rapport  que  les  choses  Mient  envisagées,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  l'hypothèque  ne  constitue  pas  une  obligation 
distincte  de  l'obligation  civile  à  laquelle  elle  a  été  attachée.  Il 
semble  également  vrai  de  dire  que  celle  qui  a  été  donnée  pour 
sûreté  des  lettrée  de  change  ne  constitue  pas  davantage  une  obli- 
gation distincte  de  ces  lettres  de* change. 

t&99.  Telle  aélé,  en  effet,  la  doctrine  des  tribunaux.  On 
en  trouvera  des  exemptes  nombreux  dans  les  Jugements  rapportés 
ci-après  avec  les  arrêts  rendus  sur  le  pourvoi  dont  ces  Jugements 
ont  été  l'objet.  Bornons-nous ,  quant  à  présent,  à  celui  par  lequel 
Il  a  été  décidé  que  les  actes  portant  afTeclatlon  hypothécaire  sur 
les  bleoa  du  débiteur,  pour  sâreté  du  payement  de  lettres  de 
change ,  ne  dolveul  pas  être  soumisau  droit  proportionnel  d'obli- 
gation ,  quand  Ils  ne  dénaturent  pas  l'obligation  primitive ,  et 
laissent  celle-ci  tout  entière  et  excluslvementdans  les  lettres  de 
change  (Limoges,  13  mars  1838)  (1). 

t&Mt.  Cependant  l'administration  avait  d'abord  vu  dans 
l'acte  par  lequel  le  tireur  d'une  lettre  de  change  accorde  une 
hypothèque  k  l'endosseur,  pour  le  cas  où  ce  dernier  aurait  un 
recours  î  exercer  contre  lui  une  sorte  de  garantie  mobilière  ren 
dant  exigible  te  droit  de  SO  c.  pour  100(délib.,  3  avr.  1834]  (3). 
—  Telle  est  aussi  ropinlon  exprimée  dans  le  Dlct.  de  l'enreg., 
V*  Lettre  de  change,  n*  Si  bis. —  V.  aussi  en  ce  sens,  trlb.  de 
VlUeliincbe ,  30  déc.  1847,  aff.  Faan. 

lettres  de  change;  que  si  les  lettres  de  change  disparaissaient,  la  créance 
ne  pourrait  tire  reconvrie  au  moyeu  du  coolral  qui  donne  hypothèque, 
et  que  les  lettres  de  change  payées,  ce  contrat  deviendrait  sans  ohjrl  ; 
d'où  la  conséquence  que  l'adminiitraiion  a  lail  une  fausse  applicaliun  de 
la  loi ,  en  considérait  le  contrat  qui  donne  hypothèque  conune  contenant 
en  soi  une  oUigaiionde  somme,  etronme  rendant  esreiblo  le  droit  d'iN 
bligallon  dont  les  lettres  de  cbaoge  sont  expressément  affranchies  ; — Qao 
s^il  peut  y  avoir  des  inconrénients  &  ce  que ,  par  nn  tel  moyen ,  les  lettres 
de  change  soient  affectées  d'uni>  garantie  hypothécaire  qui  semble  étran- 
gère h  ta  nature  de  ces  engagements  commerciaux,  qui  les  fait  jouir  d'une 
partie  des  avantages  des  contrats  civils  aulbentiques,  c'est  au  iégisialenr 
qu'il  appartient  de  parer  k  cet  inconvénient  par  de  nouvelles  dispositions  ; 
mais  que  Jusque-là ,  la  loi  n'ayant  point  frappé  de  la  contribution  nropor- 
tiooaclk  la  limple  stinulaiioa  d'hypothèque .  U  n'appartient  ni  *  l'adni- 
nirtraiion  ni  anx  IrUmnanx  de  suppléer  les  dispositions  qui  penveu 
manquer  à  la  loi;  que  les  lois  fiscales  ne  doivent  jamais  être  étendues  , 
même  k  raison  de  Tanalc^ie  des  cas ,  mais  qu'au  contraire  elles  doivent 
èire  soigneusement  restreintes  aux  seuls  objet^qu'clles  iodiqurnt  en  tennpE 
formels;  et  qu'enfin,  dans  le  dente,  l'interprétation  d'où  résulte  l'affran- 
cliissement  du  droit  doit  être  préférée  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Uibuoal  eon- 
danioe  la  régie  k  restituer ,  etc. 
Du  13  mars  1838.-Thb.  de  Limites. 

(9)  —  (Aogan  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Rouqoat  a  soumit  ptu- 
sieurs  lettrea  de  change  qui  ont  été  endossées  par  le  sieur  Flonrens.  — 
Piir  acte  passé  devant  U*  Augan ,  noUîre  k  Ageo .  le  tireur  a  reconnu  qee 
t'i^tail  uniquement  pour  lui  rendre  service  et  afln  de  faciliter  la  negocia- 
linn  desdits  effets  que  l'endnsscur  y  avait  apposé  sa  signature.  En  outrr , 
prévoyant  le  «»  où  le  sieur  Klourens  «rail  obligé  do  pajcr,  après  protêt , 
le  uuulaat  des  lettres  de  change  et  où  il  aurait,  parconf^pient,  un  rc- 
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1599.  Hais  cette  perceptloo  m£me  iil^a  pa^  soffi  à  Tadml* 
nlslralion  ;  et  palssamment  secoodie  par  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation ,  elle  a  perça  sur  la  concession  d'hypothèque , 
dans  Pbypothëse  d*une  dette  commerciale,  le  droit  de  1  pour  100, 
au  lieu  de  celui  de  !S0  e.  pour  100.  — Comment  cette  perception 
s'esl-elle  établie  ?  C'est  qu'en  faisant  abstraction  du  principe  In- 
^ariabIement  établi  que  l'afTectatloD  hypothécaire  appliquée  &  une 
f  btigatlon  civile  n'est  pas  un  engagement  distinct  de  cette  obliga- 
tion, on  en  est  venu,  relativement  h  l'affectation  hypothécaire 
appliquée  à  une  dette  résultant  de  lettre  de  change  ou  de  billets  à 
ordre ,  à  proclamer  le  principe  contraire ,  d*aprës  lequel  l'hypo- 
thèque constitue  dans  ce  cas  une  obligation  distincte  de  la  letlre 
de  change  ou  du  billet  &  ordre.  La  cour  de  cassation  a  résisté  , 
pour  en  venir  à  ce  résultat,  à  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaux;  mais  elle  n'y  est  arrivée  que  par  nne  succession 
d'idées  différentes ,  et  les  efforts  qu'elle  a  Ad  faire  attestent  peut- 
être  le  peu  de  solidité  de  sa  doctrine. 

1  ftS  S.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  avait  d'abord  Jugé  que  l'acte 
conteuant  déclaration  d'bypolhèque  pour  assurance  de  payement 
(le  lettre  de  change,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour 
100,  auquel  sont  assujetties  toutes  obligations  civiles  de  sommes 
d'argent  en  général  (Cass.,  17  prair.  an  12  (1);  Conf.  Cass.,  ii 
déc.  1 607,  H.  Schwendt,  rap.,  aff.  enreg.  C,  Copal}.— L'idée  de  no- 
valion  est  celle  qui  domine  dans  ces  décisions.  La  cour  de  cassation 
déclare  que  la  dation  d'hypothèque  non-seulement  altère  le  ca- 
ractère primitif  delà  lettre  de  change,  mais  encore  contient  dans 
la  réalité  une  obllgalion  distincte  et  nouvelle.  Mais  on  sait  qu'il 
est  établi  par  la  Jurisprudence,  en  droit  civil ,  d'une  part,  que 
la  dation  de  billets  négociables  en  payement  d'une  dette  civile, 

cours  h  enercer  contre  le  sieur  Rooqual,  celol-ci  a  consenti ,  en  sa  tarenr, 
une  by[)()lbè(|ucsiir  (iifTéronl^  immoablesfpécialenient  déiignéa.— Le  droit 
de  1  p.  100  a  élé  perçu  sur  cet  acte.  —  M*  Aagan  a  lontenu  que  le  droit 
Sie  élait  seul  eiigibl« ,  puisque  la  oMToatioa  était  purement  eoadition- 
Bcile.  —  Le  coBscii  d'adminiitratloa  a  décidé  que  rengagement  avait  te 
nneUre  d'usé  garantie  mobilièn,  et  «a»  «wut  tel  il  Mail  raiBiUe  da 
4nrit«deinl  pourlOO. 
Du  3  avr.  1824.-Délib. 

(1)  Eipèe$: —  (Enreg.  C.  Lissie.)  —  Par  actes  notariés  detïSet  85 
gcrm.  an  8,  Lusiie  a  fail,  au  proBt  de  Nivet,  bnpuïs  et  Vankrukinge,  drg 
iléciaratioDS  d'hypothéqués  pour«ûreté  de  six  letUes  dt  change  qu'il  avait 
précédemment  acoepléas.  -  La  r^i"  pensa  que  otla  garantie  imnobilièn, 
qui  s'attachait  à  une  opératioa  commerciale  de  sa  aatara  en  dénaturait  le 
caractère ,  et  lai  conférait  tous  les  avantages  d'une  ebligaiioa  ciTtIr.  En 
conséquence,  elle  réclama  le  droit  proporlionnel  de  1  fr.  par  lOO  fr.  fiié 
par  l'art.  69,  S  3,  de  la  loi  de  frimaire.  Lussie  résista  et  prélendit  que 
îles  déclarations  d'hjpolbiques  n'étant  point  tarifées  dansia  loi  de  frimaire 
aa  7,  n'étaient ,  comme  tontes  autres  déclarations  pures  et  simples ,  en 
matière  civile ,  passibles  que  dn  droit  Oie  d«  1  (r.,  soit  en  vertu  du  n*  as, 
soit  en  vertu  du  n*  51  du  §  1  de  l'ait.  68  de  la  loi  citée.  —  14  fruci. 
an  10,  la  tribunal  d«-Bruxelles  déclare  n'y  avoir  lien  au  droit  proportion- 
nel. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Vu  l'art.  4 ,  le  n*  3  dn  S  3  de  l'art.  69 ,  le  n*  SI ,  S 1 .  de 
Tart.  68,  le  a*  SSdu  même  paragraphe,  et  le  n*  15  de  l'art.  70  delà  loi 
du  32  frira,  an  7;  —  Considérant  que  si  le  o*  15  He  l'art.  70  exemple, 
«n  faveur  du  commerce,  les  lettres  de  change  de  la  formalité  de  Teere- 
fEistrement,  «a  ne  peut  en  inférer  que  l'acte  par  lequel  l'acceptant  affecte 
et  hypothèque  spécialement  des  Immenbles  an  payement  du  montanl  d'une 
letlre  de  change  doive  aoisi  être  exempt  de  la  mémo  formalité,  ou,  en 
tout  cas ,  n'être  assujetti  qu'an  droit  fiic  de  1  fr.  pour  100  ;  qu'en  eDet, 
un  pareil  acte,  non-seulement  altère  lo  caractère  priroilil  de  la  lettre  de 
cbiiuge,  CD  lui  donnant  les  avantages  des  obligations  civiles  et  en  «joutant 
une  garantie  immobilière  à  la  simple  garantie  personnelle,'mais  encore 
contient  dans  la  réalité  une  obligation  nouvelle  et  distincte  do  la  pre- 
mière ,  une  obligation  d'une  somme  ou  valeur  déterminée  sujette  au  droit 
piuiiortionuel  ;  —  Considérant  que,  par  cela  mémo  que  Tacte  conlenant 
(léciarationd'bjpotbèque  n'est  dénommé  nulle  part  dans  la  loi  du  SS  frim. 
an  7,  CD  no  peut  pas  dire  qu  il  ne  soit  soumis  qu'an  droit  Bia  de  t  fr., 
il'nprès  le  D*  51  du  §  1  de  l'art.  68  de  cette  loi ,  parce  que  la  disposition 
i\f  i-e  numéro,  en  n'asstije(lis<!ant  qu'a  ce  droit  lise  les  acte*  non  dénopi- 
u\vi  dans  la  ioï ,  excepte  rorniellcniont  cent  qui  seraient  de  nature  à  don- 
ner liru  au  droit  propurlionnet  (  —  (Jii'il  est  évident  que  les  actes  de  dé- 
clarnlion  d'iijpotlièqus  dont  il  s'afiit  au  iirocès,  contenant  une  iibligalion 
efft'ctive  de  eonimes  déterminées,  une  obligalion  distincte  d«  celte  résul- 
tant des  lettres  de  change,  ne  peuvent  êiro  assimilés  aux  déclarations 
pures  et  simples ,  qui,  d'après  le  â3.  f  1 ,  de  l'art.  68,  ne  sont  sujels 
iiu'ii  ua  droit  Bu,  nais  aoiveol  être  rangi^s  dans  la  classe  de  tons  les 


D*opère  pas  novation  dans  la  créagce,  à  moins  qne  iMotenlIon  de 
nover  résulte  clairement  de  la  manière  dont  les  billets  !>onl  causéf 
(Cass.,  19  août  1811,  alT.  Duval}  ReJ.,  16  août  1830,  aff.  DO' 
bler;  S8  Juill.  1833,  aff.  IVeuv}lle,  etc.  V.  Obligation);  d'une 
autre  part,  et  réciproquement,  que  l'acle  notarié  par  lequel 
un  débiteur,  reconnaît  une  dette  commerciale  et  s'oblige,  sous 
l'hypothèque  de  ses  biens  ,  à  la  payer  comme  det-te  de  com- 
merce, est  une  stipulation  qui,  loin  d'éteindre  l'obligation  origi- 
naire, en  reproduit  la  cause,  en  maintient  les  effets,  et  e\' 
dut  toute  Idée  de  Dovatlon  (Cass.,  21  fév.  1833,  aff.  Cardon, 
V.  /oc.  cit.).  Cette  doctrine  impliquait  la  condamnation  de  celle 
d'après  laquelle  la  dation  d'bypolhèque  consentie  pour  assurer 
le  payement  d'une  lettre  de  change ,  avait  été  considérée ,  en  ma- 
liëre  fiscale,  comme  établissant  une  novalion  et  comme  rendant 
exigible,  par  ce  motif,  le  droit  proportionnel  de  I  pour  100. 
Évidemment  le  droit  ne  saurait  être  exigible ,  dans  ce  cas,  que 
tout  autant  qu'il  y  aurait  véritablement  novatlon  dans  le  sens  de 
la  loi  civile ,  c'est-à-dire  si  ce  nouvel  acte  changeait  le  caractère 
du  premier  en  se  substituant  à  celui-ci. 

1 594.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  elle-même  semble , 
du  reste ,  avoir  reconnu ,  momentanément  du  moins  :  car  la  ques- 
tion s'élant  reproduite,  11  a  été  Jugé  de  nouveau  que  l'acte  par 
lequel  le  tireur  d'une  lettre  de  change  consent  une  hypothèque 
pour  garantie  du  payement,  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  1  p.  1 00,  encore  bien  que  la  lettre  de  change  ait  été  elIe-mOme 
enregistrée  au  droit  proportionnel  de  33  c.  p.  100  (Cass.,  5 
août  1833)  (2}. — Hais  cette  fols,  ta  cour  déclare  expressément 
que  «  si  l'affectation  hypothécaire  n'opère  pas  la  novatlon  telle 
qu'elle  est  définie  par  le  code  civil,  il  n'est  pas  moins  coustant 

actes  contenant  obligations,  promesses  de  sommes  ou  valtors  déterminées, 
lesquels,  d'après  l'art.  4  et  l'art.  69,  S  3,  sont  sujets  au  droit- proportion- 
nel ;  —  D'oti  il  soit  que  le  tribunal  d'arrondissement  de  Bruxelles  a  violé 
l'art.  4,  le  n'  S  dn  9  3  de.l'art.  69,  le  n"  51  dn  1 1  de  l'art.  68,  et  faus- 
sement appliqué  le  n*  S5  de  l'art.  68,  et  le  n"  18  de  l'art.  70  de  b  loi  di 
fS  frim.  an  7;  —  Cane. 
Oa  17  piair^u  19.-C.  C.  leet  elv.-IUI.  Haleville,  pr.-Anpém,  r^. 

(t)  Eipéet:  —  (Enreg.  C.  Manblat.)  ^Le  10  mai  1828,  Dpurliac 
père,  qui  ne  savait  pas  écrire,  fit,  par-devant  notaire,  quatre  lettres  de 
cliange  formant  ensemble  5,000  fr. ,  à  l'ordre  do  son  fils  qui  les  pas»  à 
l'urdre  d'un  sieur  Sompayrac.  —  Par  un  anlre  acte  du  même  jour,  Donr- 
liae  père  et  fils  hypothéquêmit ,  au  profit  dn  porteurs  de  cei  lettres  do 
change,  divers  immeubles;  Sompayrae,  présent  à  cet  acte ,  accepta  eriie 
alectalion  ,  et  la  femme  deDaurliac  pète  renonçai  son  hypothèque  légale. 

—  Le  receveur  ayant  perçu  le  droit  de  25  c.  pour  100  (r.  sur  les  lettres 
de  change,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  et  deux 
droits  proportionnels  sur  l'acle  d'affectation  hypothécaire,  1  fr.  par  10O 
pour  obligation ,  et  50  c.  par  100  pour  garantie  ou  cautionnement.  H*  Mau- 
blat,  notaire,  demanda  la  re«itilulion  de  ces  deux  derniers  droits,  ce  qui 
(iil  ordonné  par  jugement  du  tribunal  de  Castelnaudary,  du  30  juitl.  1829, 
par  le  motil  qu'il  n'y  avait  dans  la  cauio  qu'une  seule  obligation ,  celle 
résultant  dn  lettres  de  change ,  laquelle  étant  enregistrée ,  ne  poavait  plis 
être  passible  d'un  nouveau  droit  proportionnel ,  mais  seulemeat  d'an  droit 
fixe  aax  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  do  22  (rim.  an  7  ;  qu'il  l'y  avait 
erTecItvement  pas  novatlon;  que,  d'autre  part,  l'affectation  d'hypothèque 
n'était  dénommée  nulle  part  dans  la  loi  du  S2  frim.  aa  7,  ce  qui  suOisait  ■ 
pour  que  cet  acte  ne  fAt  non  pins  passible  que  d'un  droit  fixe,  aux  termes 
du  même  art.  68.  —  Pourvoi ,  seulement  quant  au  dtef ,  qui  »  déclaré 
que  le  droit  propartionnel  d'obligation  n'était  pas  dA  snr  le  second  acte. 

—  Arrêt. 

Lacoim; — Vu  1rs  art.  4  et 69,  gSt     S,d«  la  loiduSt  frin.  an?; 

—  Attendu  que,  si  lo  contrat  d'aSectation  d'bypotbèque  n'opère  pas  \» 
novalion  tfitc  qu'elle  est  définie  dans  l'art.  1S71  c.  civ. ,  parce  qu'il  n'é- 
teint pas  l'obligation  résuliant  des  lettres  de  change ,  il  n'est  pas  woinf 
constant  que  le  contrat  constitue  un  nouveau  titre  d'obligation  au  pa^emenl.' 
des  sommes  énoncées  dans  les  lettres  de  change ,  puisqu'à  une  obligatioe 
commerciale  il  ajoute  une  obligation  hypothécaire  de  nature  puremeat  ci- 
vile ;— Attendu  que  ces  deux  obligations  de  nature  différenle  au  payement 
d'une  même  somme,  sont  tellement  dislinctcif ,  que  celle  qui  résulte  des 
lettres  de  change  est  valable  par  elle-même ,  «t  que  l'obligation  hypothé- 
caire ne  peut  pas  en  être  considérée  comme  le  complément  et  l'exécution  ; 
d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  direction  générale,  par  les  motifs  insérés 
dans  son  jugement,  àreslituer  le  droit  proportionnel  régulièreinent  perça 
sur  le  contrat  d'affectation  d'hypothèque  du  1 0  mai  1 828 ,  le  tribunal  civil 
do  Castelnaudary  a  expreasément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  S  août  185S.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Poriqoel,  rap^Lt" 
plagne -Barris ,  1"  av.  géu.,  c.  conf.-TeEle-Lrti«an  tl  Chevalier,  av. 
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que  M  eonlrat  eonsHtne  m  novveaa  titre  d'oMigttlon  an  payemeot 
les  sommes  énoncées  dans  la  lettre  de  change ,  puisqo'à  l'ebliia- 
lioo  eommerdale  U  ajoute  une  obligation  purement  etvUe.  »  A 
ridée  denovalion,  la  cour  de  cassaUon  substitue,  comme  on 
\olt,  feilstenee  simultanée  de  deux  obligations  dl0érentes,  la 
lettre  de  change  d'une  part  et  l'afTectatlon  hypotbéctire  de  Fautre. 
Mais,  aussi  bien  que  le  précédent,  ee  nouveau  système  trouve 
dans  les  principes  du  droit  une  énergique  réfutation.  Que  la  lettre 
de  change  soit  valable  par  elle-même  et  forme  seule  une  obliga- 
tion eomplàle,  cela  n*est  pas  couteslable.  Autre  chose,  est-il  de 
raffedatlon  hypothécaire?  Évidemment  le  créancier  n'en  pourra 
pas  même  réclamer  le  bénéQce  sans  représenter  le  véritable  litre 
de  sa  créance ,  qui  est  la  lettre  de  change.  Or,  ce  n'est  pas  sur 
re  dernier  acte,  mais  bien  sur  la  constitution  d'hypolhéque,  qu*il 
s'agit  de  percevoir  le  droit  de  1  p.  100^  cVsl  donc  dans  celle-ci 
qu'il  but  trouver  les  earaelères  d'une  obilgailon.  Et  comment  y 
IroQveralt-on  ce  caractère?  En  droit,  la  conslltullon  d'hypothèque 
n*aJoule  rien  aux  engagemenls  du  débiteur  envers  le  créancier. 
Avant  comme  après  la  constitution  d'bypolhèque,  le  débiteur  éiail 
engagé  de  la  même  manière;  avant  comme  aprto,  ses  biens  étaient 
le  gage  de  son  créancier.  Sans  doute,  l'affectation  hypotbécalru 
'  a  pu  donner  i  celui-ci  une  cause  de  préférence;  mais  cet  effet. 
Intéressant  vIs-à-vis  des  autres  créanciers,  ne  touche  en  aucune 
manière  aux  rapports  du  créancier  avec  le  débiteur,  rapports  qui, 
encore  une  fols,  sont  créés,  dans  l'espèce,  par  la  lettre  de  change 
ou  par  le  billet  &  ordre.— V.  Conf.  le  Contr&teur,  art.  2742. 

Ou  reste,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans 
ce  nouveau  système ,  et  l*abandonoant  bienlét  pour  reprendre 
l*ldée  de  novatioo ,  elle  a  décidé  que  l'acle  par  lequel  le  souscrip- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  non  enregistré , 
conftre  à  son  créancier  une  hypothèque  pour  la  garanlie  des 
sommes  portées  en  ces  effets,  est  soumis,  comme  renCennaot 
une  nouvelle  obligation,  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  el  non 
pas  simplement  au  droit  flxe  d*un  franc  (Cass.,  20  août  1834)  (1 J. 

t  SStt.  Et,  Conséquente  avec  cette  doctrine,  la  cour  a  ^oulé, 
dans  une  espèce  où  le  billet  à  ordre  avait  élé  enregistré,  que  le 
droit  de  1  p.  100  devait  être  perçu  sur  Pacte  portant  affectation 
hypothécaire,  Ind^endammentdecelul  de  SOc.  p.  100  qui  avait 
été  perçu  sur  le  billet  h  ordre,  et  sans  que  le  montant  du  droit  perçu 

(1)  Etfécti  —  (Enreg.  C.  Ataolanl.)  — Le  govrenrcoifat,  eo  vertu 
de  la  loi  du  17  oct.  1850 ,  avait  prêté  au  fleur  AB»olani  une  somme  de 
6.000  ff.  Celai-ci  souscrivit,  le  30  janr.  1851,  des  l)illets  à  ordre.  De- 
pui,«t  paria  autre  aole,îl  atfcelaparbjpotbèqoe  à  la  garantie  de  cette 
wtmm*  eae  asiae  titiee  fc  Anbafson.  —  Lors  de  iVaregistrement  de  ce 
deraicr  acte  {les  biDeu  n'svaieat  pas  escore  été  eourais  a  la  formaliié),  il 
M  (M  perça  droit  fiie  ée  1  Ir.  Mais ,  pies  tar4 ,  la  régie  a  réclamé 
on  tupvléneal,  «om  prétexte  qa'il  était  dâ  ao  droit  proportionnel  de  1  fr. 
—  Opposition  a  la  tonlrainie  de  Ja  part  du  eiear  Aasolanl,  et,  la  S9  «rtt 
1852,  jugement  d«  tribunal  civil  d'AobassMl,  qai  rqjetM  lapréteatiOD 
do  la  Técte.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L*  oAia  ï~Va  l'art.  69,  g  5,  a*  S,  de  la  M  da  fS  frtn.  aa  7 1— Alteadn 
qae  l'acle  salarié  daSOjaaT.  1B5I,  bira  qillaiireiHd'aioaierrbjrpo- 
thèqM  a  la  créance  de  gotnniaateat ,  perlée  dans  In  billets  k  ordre  qui 
IW  précédé,  ae  peut  élre  rangé  dans  la  ctassc  des  actes  qui  ne  eontien- 
Mst  qM  reaéc^ioo ,  Id  complénient  m  la  censoianialiaD  d'actes  anlé- 
rieois ,  et  qui,  flomme  tels ,  ae  soat  seumifi  qa'an  dreit  fiie  de  1  fr.  ;  qu'il 
cflévféeat,  au  contraire,  que  cet  acte  renferme  «ne  nonvelle  obligalion  , 
rt  «ine ,  par  cemé«feent,  i)  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  par 
1 00  Ir.  ;  d'où  résille  que  le  IrUnHl  civil  d'Aubisson ,  ea  ne  le  déclarant 
paMilila  qw)  du  dnil  fiie  de  4  fr. ,  a  laMBcmeai  appliqué  le  n*  8  dn  1 1 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  SS  frin.  an  T,  et  violé  le  a'  3  di  g  S  de  Tart.  69 
de  la  nCme  loi  du  23  frioi.  an  7  ;  —  Donnant  défait  ;  —  Casse. 

DaSOaoàtl854.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Poitolis,  1«pr.-BoBBet,iap.- 
De  Gacieaipe  fils ,  av.  gèo. ,  c.  ceaL-Tesle-Lebeai ,  av. 

(S)  Eip^  ;  — (Enreg.  C.  Foacbe.)  —  Le  5  n»!  1830,  le  cienr  Jules 
Fuacbe  fooscril,  à  rordre  du  sieur  Martin  Fotche,  un  billet  de  25,000  fr., 
fajable  k  Paris,  le  10  décembre  suivant.  — Ce  billet,  devenu  par  la  voie 
de  t'endosfemenl  la  propriété  du  sieur  Worms  de  Runiilly,  a  été  enregistré 
1  Paris,  au  droit  proporlionocl  de  50  c.  p.  100  fr.,  le  11  déc  1850-  —  Le 
25  mai  1851,1e  sieur  Jules  Foacbe  et  un  mandataire  spécial  de  M.  Worms 
de  Romilly  oat,  par  acte  passé  devant  N*  Kallroy,  nouire  an  Havre,  fait 
les  stipulations  siivaates  :  ■  1*  La  somme  de  ââ.OOO  fr.  piodiira  des  ïo- 
léréls  ii5p.  100  par  an, sans  retenue,  k  partir  d'aujourd'liai ,  et  payable 
de  six  mois  en  six  mois; —  2*  Le  jpaycntnl  <lu  cai>iial  et  des  intérêts  sera 
lOictiié  à  FaïUy  CB  la  denenre  dn  siaur  Wscma  de  Aomilif  î    V  Ia 


pAt  être  Imputé  sur  la  montait  d«  eetal  à  peremir  {Cm., 
50  mars  185»  (S};  V.  cependant  trih.  de  Umoges,  SS  aov.  t84« 
aff.  H.;  Gontréleur,  184y,  art.  7784). 

tftay.  Iliaul reconnaîtra  que  le  relet  de  PlmpmaUoB > dans 
celte  deralère  espèce,  est  une  eonséqnenee  logique  di  système 
sur  lequel  reposent  les  arrêta  qui  viennent  d'être  rapportés.  Ce 
système,  ce  n'est  pas  la  eoexlstence  de  deux  obUgatl oui  distinctes 
et  de  nature  différente  par  l'effet  deraffecUUon  hypothécaire,  n«la 
la  création  par  celte  affectation  d'une  obllgatton  nouvelle.  Or,  si  la 
première  obligation  a  produit  son  ^et ,  si  du  moins  elle  cet  rem» 
placée  par  une  autre,  Il  estclalr  que  le  droltdontelle  aété  frappée 
est  acquis  à  la  régie  et  qu'il  ne  doit  pas  être  Imputé  sur  la  seconde, 
qui ,  lui  ëUnt  substituée  et  étant  une  obligation  nonvelle,  doH  à 
son  tour  acquitter  le  droit  dans  son  intégralité.  Une  Imputation  ne 
serait ,  en  définitive ,  que  la  reslituthu  du  droit  perçu  sur  ta  pre- 
mière obligation ,  et,  comme  le  dit  la  cour  de  cassaUon,  cela 
serait  contraire  à  Part.  60  de  la  loi  de  frlm.,  qui  exdot  la  resll* 
lution  de  lout  droit  régulièrement  perçn.  —  Hais  si  la  oenséquenee 
est  ckacte ,  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  principe ,  et  l'on  ne  comprend 
pas  comment  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  abandonné  elle- 
même  le  système  de  la  novatlon ,  a  pu  y  revenir  eneen  eo  pré- 
sence des  arrêts  par  lesquels  elle  a  formellement  déclaré ,  en  droit 
civil,  que  la  dation  d'hypothèque  ne  consUloe  pas  par  elle^nêmc 
la  novatlon?  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  nous  référant  à  ee  qnc 
nous  avons  dit  sur  ee  point,  It  convient  d'ajouter  que  l'idée  d'obli- 
gation nouvelle  attadiée  à  la  dation  d'hypothèque  pour  assurer  le 
payement  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  est  aussi 
contraire  fc  la  loi  fiscale  qu'à  la  loi  civile;  car  qu'est-ce  que  lu 
législateur  a  entendu  par  ebllgatlen  dans  le  eu  de  la  M  Qseale? 
Évidemment  II  a  voulu  parler  d'une  oMI^tion  apprétiable  t  prix 
d'argent,  existant  par  elle-mêaie ,  et  non  pas  d'un  engagement 
quelconque.  Pour  s'en  convaincre .  Il  suffit  de  parcourir  les  actes 
énumérés  dans  l'art.  88.  Parmi  ces  aptes  soumis  au  droll ,  on  en 
trouvera  plusieurs  qui  renferment  de  vérUaWee  engagements. 
Ainsi ,  par  l'acoeptaUon  pure  et  simple  d'une  Sttceesdoa ,  l'héri- 
tier ne  s'eagage-t-U  pas  à  payer,  mêon  «ifrd  mm,  tes  dûtes  du 
défilât?  Celui  qui  adopte  na  «ntent  se  c«lraele-t-ll  pas  oiven 
lui  des  engagemenls ,  qui  même  sont  très-onéreux  T  Les  eautlen- 
nemeals  de  personnes  à  r^réseolM-en  lusllee  m  soat-lls  pas  des 

MMbeTiemeit  de  la  créance  dent  11  s'agit  se  pourra  avoir  lien  avant  l'ex- 
piration da  délai  de  boit  ans,  exarès  et  par  écrit  de  M.  Werms  ;  —  «•  A 
la  sûreté  du  rembeursemanl  de  ladite  semmi,  H.  Jaiea  Foacbe  hypothèque 
spécialement  trois  maisons  h  hil  appartenant ,  ci-ajir«s  désignées...  *  — 
Cet  aole  a  été  enregistré  an  droit  de  1  p.  lOOsor  lawane  dei5,000fr. 

Le  sieur  Foacbe  n'ayant  pu  obtenir  la  resUtition  de  ce  droit,  a  assigné 
l'administration  devant  le  tribunal  dn  Havre,  lequel,  après  avoir  reconua 
que  le  droit  proportionnel  était  d(i  sur  cet  acte,  et  après  avoir  consiMré 
que  te  droit  d'enregistrement  de  50  c.  p.  100  fr.  avait  déjà  été  perçu  sur 
le  billet  à  ordre  précédemmeot  présenté*  la  formalité,  a  déclaré  qu'il  ne 
serait  pas  Juste  de  ne  pas  faire  la  déduction  de  ce  dernier  droit  sor  la  pcr- 
cf  piioB  de  1  p.  100  qui  devait  être  opérée  ea  coaiéqince  de  l'acte  no- 
tarié; —  Qu'aulrem  en  l,  k  cause  de  la  transformation  qa'aaraitsoUe  !'»> 


la  somme  de  137  Ir.  50  c,  sor  les  droits  perfus  sir  l'aole  du  35  mai 
1851.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Va  les  art.  60  et  69,  g  S,  n'  6,  «t  g  S,  n*  S,  ds  la  Id  du 
32  frim.  an  7;  —  Conf  idéraot  que  le  dr»it  de  60  c  p.  100  h>.  a  été  l«- 
galeoMBl  perçu  tm  le  biUet  do  S  mai  1830,  aux  Mm  da  a*  8,  g  S,  da 
l'art.  69  de  la  lot  do  33  frin.  aa  7;  —  Ceesidéreal  qas  1*8(18  «Marié  du 
35  mai  1831  «toit  passible  do  droit  de  1  p.  100,  ceaUmémeat  au  n*  S, 
S  3,  du  mfime.  article;  —  Coasidérant  qoe  l'art.  60  de  la  mtme  loi  dis- 
pose qu'un  droit  d'cnregislrement  perça  réguliéreueni  ne  peat  |^  «Ire 
restitué,  quels  que  soient  les  événements  allérieors  ;  qa'ainsi  fs  droit  penm 
sur  le  billet  du  5  mai  1 8S0  n'a  pu  être  compensé  avec  le  droit  qui  était  du 
pour  l'enregiïtrement  de  l'acte  notarié  qii  renfermait  me  obl^alion 
nouvelle  et  d'une  anUv  aalure ,  el  était  soumis  à  lo  droit  particiaier  ;  — 
Qu'en  orduDaat  U  dédoctioa  da  droit  pavé  penr  i'enregislreaeat  da 
billet  sur  celui  qui  éuîl  dé,  à  laîioB  de  l'oUigatioa  natariéaefhypedié- 
caire ,  le  juganient  aUaqoé  a  fafiwUament  «M«  lssatt.«0«ie8dslalu 
da  22  IrioL  an  7;  —  Casse. 

Du  30  mars  1835.-C.  C,  cb.  civ.-ini.1>ortriis,  1«  pr.-Trif  itr,  raD.« 
Do  GartsDpe,  av.  gén.,  c.  c«it.-T«nie4«bsea|  «r. 
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engagements ,  ele.,  etc.  ?  En  an  root ,  tl  en  est  peu  qnf  ne  con- 
tiennent pas  on  engagement  quel  qu'il  sott.  Mais  ces  engagements 
ne  sont  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  nn  tout  au  moins  lis  n'ont 
d'existence,  de  valeur,  que  par  le  moyen  d'antres  ,acte8,  dont  ils 
sont  la  conséquence  ou  la  tonHrmalion.  Or  le  contrat  d*l)ypothè- 
qne  n'est-U  pas  exactement  compris  dans  ces  bypottiëses?— Par 
elle-même  ,  l'hypolbëque  n'a  pas  de  valeur,  on  mieux ,  la  valeur 
qu'on  lui  attribue  n'est  que  l'effet  de  sa  cohérence ,  de  sa  Jonction 
R  un  acte  qui  lut  seul  porte  cette  valeur,  et  dont  tilt  ne  (ait  qn'aug- 
menter  la  force  et  assurer  l'exécution. —  L'affectation  hypothé- 
caire n'a  donc  pas  pu  être  considérée  comme  une  obligation  dans 
le  sens  de  la  loi  iiscale;  et  sous  ce  rapport ,  la  doctrine  résultant 
des  arrêts  du  20  août  1834  et  du  50  mars  i83S ,  n'éUit  pas  ac- 
ceptable. 

flStS.Qnol  qu'il  en  soit,  en  présence  de  la  Jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  la  régie  a  renoncé  an  système  d'après  le- 
quel elle  avait  considéré  d'abord  t'alTectation  hypothécaire  comme 
une  garantie  mobilière  rendant  exigible  seulement  le  droit  de 
50  cent,  pour  100,  et  elle  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  l'endos- 
seur d'un  elTet  négociable  en  circulation  donne  une  hypothèque 
pour  sàreté  de  la  garantie  i  laquelle  il  est  soumis  envers  le  por- 
teur, doit,  comme  obligation  de  nature  purement  civile,  être  sou- 
mis au  droit  de  1  pour  100  (dél.  0  nov.  1835  (1).  —  Conf.  sol. 
•  juin.  1850). 

t&99.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  sar  cette 
importante  question.  Elle  ne  s'est  établie  qu'après  une  vive  ré- 
sistance des  juges  inférieurs,  et  on  l'a  vu ,  la  perception  qu'elle 
consacre  n'est  rien  moins  que  iustiflée.  La  raison  et  la  loi  Indi- 
quent, BU  contraire ,  que  la  dation  d'hypothèque  pour  assurer  le 
payement  d'une  dette  commerciale  ne  devait  pas  plus  que  la 
même  convention  appliquée  à  une  obllgailon  civile  ,  rendre  exi- 
gible un  droit  pi  oportionnel  ;  et  la  variation  de  la  Jurisprudence 
sinon  quant  au  résultat ,  du  moins  quant  aux  motifs  qu'elle  a  suc- 
cessivement Invoqués ,  ne  font  que  confirmer  cette  appréciation. 
Sans  doute  il  a  paru  à  la  cour  de  cassation  que  l'exemption  ou  la 
diminution  du  droit  dont  la  lettre  de  change  a  élé  fobjet  devait 
être  limitée  à  cette  convention,  et  que  la  faveur  de  la  loi  devait 
s'arrêter  lorsque  le  créancier  obtient  du  débiteur  un  gage  diffé- 
rent de  celui  que  comporte  naturellement  ce  genre  d'obligation  \ 
sans  doute  elle  a  craini^que,  pour  se  soustraire  su  droit  de  t  pour 
100  qui  atteint  les  ohligalions  dans  la  forme  ordinaire ,  les  par- 


(1)  Bipèee  t  —  (Cagniérc  C.  enreg.)  —  Le  22  janv.  1855  ,  M'  Ar- 
gnillott,  notaire  an  Pny  ,  reçoit  va  acte  par  lequel  M.  Gagoière,  néjo- 
eiant,  déclare  :  1*  avoir  tmdufsé  à  M.  Cbabalié  cl  comp.,  plusieurs  ^Is 
négociables  mootant  à  43,000  fr.  ;  S"  alfecler  d'tiypolh^qna  spéciale  au 
payement  de  celte  somme  diSérenls  immcobles.  —  Le  receveur  a  perçu 
50  c.  pour  100  Bor  cet  acte,  mais  l'administration  a  exigé  le  droit  de 
1  pour  100,  Voici  ses  motifs  :— La  propriété ,  soil  d'uoe  leUre  de  change, 
soil  d'un  billet  à  ordre ,  se  transmet  par  voie  de  reDdossemeDl.  Tous  ceui 
qui  ont  sigoé ,  accepte  ,  ou  endossé  une  lettre  île  change  on  un  billet  & 
urdre,  Bontteons  k  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  Le  porteur  d'un 
billet  a  ordre ,  protesté  faute  de  payement ,  peut  exercer  son  action  en  ga- 
rantie, ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou 
collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur^  la  inéme  faculté  eiiste 
(loor  chacun  des  endosseurs  a  l'égard  da  tireur  et  des  endosseurs  qui  le 
précédent  (art.  156,140,  164  et  187  c.  corn.).  Ainsi  le  tireur  el  le»  en- 
lioaseuTB  soDt  tous  obligés  au  même  titre,  et  solidairement  envers  le  por- 
teur. —  Si  le  tireur  et  l'un  des  endosseurs  consentent  conjointement  une 
affectation  dltypothéque  pour  sûreté  du  payement  de  l'effet  par  eux  sous- 
crit et  «a4o8ié,le  contrat  d'affectation  constitue  un  nouveau  litrs  d'obli- 
callon  .  de  nature  purement  civile ,  et  sujet  au  droit  de  1  pour  100,  sui- 
vant l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  S  août  1833,  qni  cooBme  ta 
jurisprudence  établie  par  ccni  des  17  prair.  an  IS,  ti  déc  1807  et 
1"  tir,  1813.  —  Si  l'affectation  d'hypothèque  est  consentie  par  le  tireur 
ffevl  ,  la  raiîon  de  décider  est  la  même  (arrêt  du  20  aoàt  1834].  —  Si 
r.'est  l'un  des  endosseurs  qui  consent  l'aOectalion ,  il  y  a  également  de  sa 
part  nbligstioDde  natore  purement  civile envnrs  le  porteur,  ftqui,  par 
nm  endossement ,  fl  a  transmis  la  propriété  de  l'effet  négociable  ;  rtcelte 
obliitalion  civile  n'est  pas  plus  une  garantie,  un  cautionnemeut,(]ue  si 
rtlle  avait  élé  consentie  par  te  tirenr  ,  puisque ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  les  endosseurs  m  sont  pas  réputés  simples  cautions  du  tireur,  et 
lu'its  sont,  au  contraire,  ohlif-éii  comme  lui  rivers  ie  porteur.  —  C'est 
donc  le  droit  de  1  ponr  tOO,  et  ncn  celui  de  50  c.  pour  100,  qui  est  exi- 
t:ble  sur  l'acte  du  janv.  1835. 
Ou  9  nov.  1«3!r.-I)élîb'  de  U  réfje. 


Iles  ne  prissent  ta  vole  tnoins  coûteuse  de  la  lettre  deefaange,  eft 
offrant ,  au  moyen  de  l'hypothèque,  les  mêmes  sûretés  que  pour 
les  obligations  civiles.  Hais  cette  appréhension  même  leeeralti 
pas  dédsfvej  tl  est  douteux,  en  effat,  qu'un  débiteur  vouIAt  s'ex- 1 
poser  k  la  contralto  par  corps  pour  obtenir  un  résottat  aussi . 
minime  que  le  bénéfice  de  75  cent,  ponr  100.  que  pourrait  pro* 
duire  l'emploi  d'une  forme  difTérente  de  celle  de  l'obligation  ci- 
vile 'y  et  d'une  autre  part ,  Il  est  facile  d'obtenir ,  soit  avant,  soit 
après  l'émission  d'une  lettre  da  change,  une  hypothèque  qui  en 
assure  lepayement,avant,  parla  voie  d'un  crédit  ouvért,  etaprèe, 
par  un  Jugement. — Lajurisprudence  de  la  cour  suprême  ne  s'ex- 
plique donc  pas  plus  de  cette  manière  qu'elle  ne  se  justifie  d'a- 
près la  rigueur  des  principes;  et  peut-être  doit-on  eucore  espé- 
rer que  la  cour  reviendra  sur  sa  doctrine. 

fl5S0.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  1  pour  100  sur  raffectation  hypolbtealre 
ne  doltêtre  contestée  que  lorsque  cette  affectation  ne  contlentao- 
cune  reconnaissance  nouvelle  et  ne  peut  pas  suppléer  au  titre 
primitif.  Que  si,  au  contraire,  11  était  constaté  en  fait  que  l'acte 
hypothécaire  énonçait  le  prêt  et  contenait  virtuellement  obliga- 
tion de  la  somme  prêtée ,  l'existence  d'un  titre  obligatoire  modi- 
fierait la  question,  et  la  perception  du  droit  de  1  pour  400  pour- 
rait être  ordonnée ,  sans  que  cela  justifi&t  la  doctrine  consacrée 
par  les  arrêts  que  nous  avons  rapportés,  et  dont  aucun  n'a 
été  rendu  dans  la  circonstance  particulière  dont  il  s'agit  ici ,  ou 
du  moins  n'a  été  motivé  sur  cette  circonstance. 

15Sfl.  C'est  ainsi  que  l'espèce  Jugée  le  20  août  183i 
(V.  suprd ,  n*  tSSS)  étant  revenue  devant  la  cour  de  cassatioa 
par  l'effet  d'un  nouveau  pourvoi,  cette  cour  a  décidé,  en  cbambres 
réunies,  que  lorsqu'un  déhilenr  contracte ,  k  raison  de  la  même 
créance  et  par  actes  séparés,  deux  obligations ,  l'une  commer- 
ciale et  l'autre  civile,  comme  celtes  qui  dérivent  de  la  souscrip- 
tion d'effetsde  commerce  et  d'une  affectation,  ces  deux  obUgatloas 
doivent  être  considérées  comme  distinctes  et  Indépendaaies 
entre  elles,  quant  aux  droits  d'enregistrement  auxquels  elles 
donnent  ouverture;  tellement  que  si  l'affeetattou  hypottiécalre 
énonce  te  prêt  et  contient  virtuellement  obllgaUoi  de  la  somme 
prêtée ,  elle  rend  exigible  le  droit  d'obligation  11x6  par  rart.  69, 
$  3,  n*  3,  et  ne  peut  être  considérée  comme  le  complàneDtdes 
effets  de  commerce  donnant  ouverture  seulement  au  droit  fixe  de 
1  Ir.  (Casa.,  ch.  réun.,  8  avril  1899)  (3). 

(t)  Eifiat—  (Enreg.  C.  Assolant.)— Saisi  par  le  renvoi  prononcé 
dans  l'arrtt  ci-dessus  rapporté  du  20  aoAt  1834 ,  le  tribunal  de  Cbitoau- 
roax,par  iugementdu2!i  nov. 1835,  statuant  comme  celui  d'Aubassaa» 
a  déclaré  la  régie  mal  fondée  dans  sa  denaudecootre  Assolant:— «Con- 
sidérant que  la  dation  d'bypotheque  n'est  rangée  ni  directement ,  jù  iodi- 
reclement,  par  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  dans  la  catégorie  des  aelM  pas- 
sibles du  droit  de  1  pour  100  ;  que  cet  acte ,  au  cod traire ,  alors  qu'il  s» 
trouve  séparé  de  l'obligation  principale,  rentre  dans  les  dispositions  dt 
l'art.  68,  S 1 1  n"  6  de  la  loi  précitée ,  qui  soumal  an  droit  fixe  d  j  l  fr.  les 
actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécntioa  ou  la  coasommation  d'antres 
actes  non  enregistrés  ;  — -  Considérant  qte  la  dation  hypnthécaire  fournie 
par  Assolant  n'est  pas  une  nouvelle  obligation  subtiiluéo  à  la  ^esuèn, 
parce  qu'il  ne  peut  y  aveir  de  novation  sans  l'extinction  lolaïe  do  la  pre- 
mière obligation  ;  que  les  billets  fournis  par  Assolant  ont  été  si  peu  aoéu- 
tis,  qu'ils  ont  été  enregistrés  depuis  le  procès,  ainsi  que  ceûa  été  arti- 
culé et  non  dénié ,  et  que  d'aillears  il  n'est  pas  méconnu ,  qu'ils  ont 
conservé  leur  caractère  d'ades  négociables  et  ctimmerciaux,  d'oik  il  résalte 
que  l'acte  de  dation  hypoibécain  fourni  par  Assolant  n'est  que  la  com- 
plênent  et  l'acoessoin  d'nno  obligation  princip^e,  «i,  cowne  tel,  b'«I 
passible ,  aux  termes  de  Part.  68 ,  g  1,  n*  6,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7, 
qnedu  droit  fixe  del  fr...  n  —  Pourvoi  nouveau  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  tes  arL  4,  68,  |1,  n"  6,  et  69,  8  3,  n"  S,  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  conformément  k 
la  règle  générale  établie  par  l'art.  4,  l'art.  69,  §  5,  n-  3,  de  la  loi  du  Sî 
frim.  au  7sonmet  k  un  droit  proportionnel  de  1  fr.  par  100  fr.,  les  con- 
trats, transactions ,  promesses  de  payer,, .  et  tous  autres  actes  écrits  con- 
tenant obli(;atian  do  sommes  sans  libéralité  ,  et  sans  que  l'obligation  soit 
le  prix  d'uTte  transmission  de  meublés  ou  immeuble  non  enre^Uée;  — 
Attendu ,  en  fait,  que,  par  acte  notarié  du  20  janv.  1831 ,  te  défendeur 
a  déclaré  affecter  et  hypothéquer  au  crédit  de  6,000  fr.  à  lui  accordé  par 
ordonnance  do  ministre  des  finances,  du  24  déc.  précédent,  une  naisea 

'  et  ses  dépendances ,  sur  lesqoHIeB  il  acoosenli  qu'il  fût  pm inscrîptioft 
|i(jur  {laramie  du  prêt  qui  Ini  était  fait  au  nom  du  trésor  royal;  —Que  cet 

j  acte  énonçant  d'une  maoiéTe  explicite,  le  prêt  d'une  sonne  de  6«000fr., 
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\ttÛ9.  C'est  ce  qol  résulte  encore  d'une  solution  de  la  régie 
rapportée  au  Journal  de  l'enregistrement  (t).— Ces  décitiooa  con- 
tiennent bien  des  moUts  qui  semblent  en  opposition  avec  les  vé- 
rilables  principes; mais,  au  tond,  la  perceptton  seJmUflspar 
In  circonstance  que  nous  avond  indiquée. 

4  JISS.  Dd  gagb.  —  Le  gage  est  le  naattasemanl  d'aw  ebose 
mobilière  remise  an  créancier  pour  assurer  le  payemeot  de  sa 
créance.  Le  gage  diffère  de  l'anticbrèse  qui  est  anasl  on  nantis- 
,sement,  en  ce  que,  par  Tanticbrèse,  le  créantier  est  nanti  d'une 
chose  immobilière ,  tandis  que  la  chose  dont  II  est  nris  en  pos- 
session  par  le  gage,  est  mobilière.  —  La  loi  fiscale  a  prévu 
Tanticbrèse  qu'elle  tarife  au  droit  proporUonnet  de  %  pour  iOO 
sons  la  dénomination  d'engagement  d'immeubles  (art.  69,  $  S, 
B*  5]  :  l'exigibilité  dn  droit  sur  cette  convention  dont  il  est  traité 
à  la  section  suivante  (V.  sect  3,  art.  3,  $  4,  n*  3}  n'est  donc  pas 
dovieuse.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  g^  qui  n'a  été,  ni  dans 
le  tarif  de  1 790,  ni  dans  celui  de  l'an  7,  ni  dans  aueon  Mtre  tarif 
subséquent,  l'objet  d'une  dénomination  spéciale.  De  1&  on  s'est  cm 
fondé  à  conclure  que  le  gage  on  nantissement  mobilier  ne  devait, 
dans  aucune  hypothèse,  donner  ouverture  à  an  droit  antre  que  le 
droit  Oxe  de  1  tr.  établi,  pour  les  actes  Innommés,  par  l'art.  68, 
S  1 ,  n*  SI ,  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7  (Conf.,  Cbamplonnlèra  et  Rl- 
gaad,  t.  3,  n**  1406  et  sulv.).  —  L'administration  a  pris,  sir  ce 
point ,  un  avis  différent  ^  en  ce  sens  que ,  si  elle  admet  cette  so- 
lution ,  dans  certains  cas ,  elle  la  repousse ,  au  contraire ,  dus 
d'antres,  et  applique  ^u  gage,  dans  ceus-cl,  le  droit  propor- 
tionnel établi  pour  des  conventions  qui  présentent  avec  loi  des 
points  d'analogie. — Nous  ne  partageons  pas,  dans  toute  lenr  élen- 

Mar  sareU  daqeel  l'hypothèque  était  consentie ,  conteni^t  virtuellement 
Pabligatioa  d«  cette  sonna ,  qne ,  par  la  nalue  mtn»  da  otabat ,  l'em- 
pranteur  était  tesn  de  rendre  au  terme  coavenn;  q«e,  dtslm,  celte  sti- 
pelation  rentrait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  S  3,  a"  &,  de  la  1m  pré- 
cité ,  et  donnait  ouverlore  à  la  perception  du  droit  proportieaaM  d*  i  fr. 
par  100  fr.;  —  Qu'à  ta  vérité,  le  jugement  aUaqué  ronstale  que  le  même 
jour  et  ponr  leméme  objet,  le  défendeur  a  souscrit  des  billets  à  ordre; 
qne  ,  de  cette  circonstance  ,  il  ne  résulte  pas  sans  doute  que,  par  la  consti- 
iQtioo  d'hypothèque ,  il  y  a>t  eu  noTalion  ni  sut»titution  d'nne  dette  It  unn 
auuc;  nais  que  les  billets  k  ordre  et  l'acte  notarié,  quoique  rdatifo  au 
prêt  d'ans  même  somme ,  ont  formé  le  titre  de  deux  obligaiioM  diiUnetes, 
devant  produire  des  effets  différents,  la  première  eomnerciale,  la  seconde 
hypothécaire  et  parement  civile ,  «t  doat  le  préteur  a  voulu  réunir  les 
avantages  ;  —  Que  chacune  de  ces  obligations,  diversement  tarifée  par 
la  loi  du  33  frim.  an  7,  a  donc  son  caractère  propre;  qu'elle  sabsiste  in- 
dépendamment de  l'autre ,  et  ne  peut  être  considérée  comme  son  complé- 
ment on  son  exécution  ;  d'où  il  suit ,  qu'en  déclarant  l'administration  de 
l'enregistrement  mal  fondée  dans  sa  demande  en  payement  dn  droit  pro- 
portionnel de  1  fr.  par  100  fr.,  sur  l'acte  notarié  du  30  janv.  1831 ,  le 
ju{;rRMnt  a  fait  une  fausse  application  de  Tut.  6S,  g  1,  a*  6,etvioU  ei- 
prrssémeet  les  art  4  et  69,  §  3,n*  3,  de  lal<ridn3S  trin.aa7i— -Par 
res  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  te  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'arl.  C5  de  ladite  loi  ;  —  Casse. 

Du  8  avril  1839.-C.  C,  ch.  réuB.-HH.  Portails,  S**  pr.-Br«8son , 
rap.-Dupin  ,pr,gén,,e.  conL-Fichetet  Ledra-RoUia,  av. 

(1  )  Etpèa  1  —  (  N...  C.  enreg.  )  —  Le  10  Juin  1 833 ,  nne  lettre  de 
siiange  de  4,000  fr.  est  foile  devant  notaire,  h  l'vrdre  d'un  tiers,  qui  la 
innsmrt  par  voie  d'endossement  h  une, autre  personne.—  Le  même  jour, 
devant  le  même  notaire ,  par  un  acte  dans  lequel  la  lettre  de  change  ftl 
transcrite,  le  tireur  affecte  d'hypothéqué,  au  profit  du  tiers  porteur  dé- 
nommé, et  de  tous  autres,  pour  si'ireté  du  payement  à  l'échéance,  un 
immeuble  désigné.  —  Le  15  juin,  ces  Hcux  actes  sont  présentés  &  l'enre- 
gistrement. Il  a  été  perçu  :  I"  sur  la  lettre  île  change  35  e.  ponr  100; 
3*ïorraneclation  d^hyp'othèque  1  pour  100,  en  se  fondant,  d'une  part, 
sir  l'art.  50  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  et  sur  les  ai^  4  et  60, 1 3,  n'  5, 
de  la  loi  de  f{im.  aa  7  ;  d'autre  part ,  sur  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion, des  17  prair.  an  13,  33  déc.  1807  et  1*'  fév.  1813.  —  On  eppo- 
sait,  1-  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  31  fév.  1826;  3«  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  du  17  juin  même  année  (V.  v  Obligat.). 

L'ut.  50  de  la  loi  dn  28  avr.  1816  soumet  tes  lettres  de  change  au 
droit  proportionnel  do  25  c.  p.  100.  —  L'art.  69,  g  2,  n'  6,  de  celle  du 
13  frim.  an  7,  soumet  lot  liillets  ii  ordre  au  droit  do  50  c.  p.  100.  — Or. 
dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  a  l'arrêt  du  1"  fév.  1813,  il  s'agissait  d--. 
quatre  billels  il  ordre,  sonscrils  le  6  août  1807,  enregistrés  le  17,  et  sui- 
vis, le  lendemain  18,  d'on  acte  notarié,  par  lequel  le  souscripteur  re- 
CAunnt  qa'en  vertu  de  ces  billets  il  était  débiteur  envers  le  porteur  dé- 
ivommê  â9  la  somme  y  énoncée.— La  cour  de  cassatioD  a  jegé  «  qne  l'acte 
Mtarié  dn  18  ao&l  1807,  quoique  portwit  recenaaissance  des  billels  ii 


due,  les  doctrines  de  l'admlnlstralion  ;  mais  celte  deMH.  Cham- 
pionolère  et  Rlgaud  nous  parait  aussi  trop  absolue.  Il  y  a,  ce  nous 
semble,  un  terme  moyen  k  prendre,  dans  la  recherche  duquel  on 
est  aidé  par  les  observations  qui  précèdent. 

lftS4.  Le  gage  offre  quelques  points  communs  avec  leean- 
lionnement  d'abord.  11  a  de  commun  avec  ce  contrat  qne,  comme 
lui ,  il  est  accessoire  à  une  obligation  principale  dont  U  a  pour 
ob)et  d'assurer  l'exécnllon.  Cependant  le  gage  diffère  essentielle-  ! 
ment  du  cautloanement.  D'une  part,  en  effet,  le  gage  peut  élre  < 
donné  par  le  débKeur  lui-même  (c.  civ.  2077),  et  par  Ifc  le  dé- 
biteur ne  s'engage  pas  davantage  et  ne  contracte  pas  on  engage- 
ment nouveau;  au  oonlralre,  le  cauttounemcot  doit  nécessaire- 
mMt  être  donné  par  un  tiers  étranger  à  robligallon  principale , 
et  il  implique  tàmt  IMnterventlon  d'on  nouvel  engagement  et 
Fexislence  d'on  nouveau  débiteur.  D'une  autre  part .  le  gage  est 
un  engagement  réel  qui  ne  se  forme  que  par  la  délivrance  do 
l'oblet  remis  tn  nanUssenent  et  ne  s'étend  pas  an  delà  ;  au  con- 
traire, le  eantiennemenl  est  un  engagement  personnel  qui  atteint 
la  personne  Jusqu'i  eonenrrenee  de  roUlgatton  prindpale ,  dans 
tmu  ses  trtens ,  et  la  sonnM  mtaie  quelquefois  à  la  contrainte  par 
corps.  Des  engagements  atissi  essentiellement  différents  ne  peu* 
veiM  pas  avoir  été  confondus  par  la  loi  fiscale  :  d'où  Ton  doit  rai- 
sonnablement  eondore  qne  le  droit  établi  sur  le  cautionnement 
n'est  pas,  en  principe,  exigible  sur  le  gage.  ' 

1 5Sft.  Mais  en  esMI  ainsi  dn  droit  de  garantie?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  «  Le  gage,  lll^n  dans  le  Conlrèleur,  art.  7S0 
(I.  S,  p.  18i),  offre  au  ortancler  en  tiTeur  duquel  il  est  consenti, 
«M  «frjtoito  çëfmtU  mobiUén,  et  sons  ce  rapport-,  U  se 


ordre  qui  l'ont  précédé ,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  qoi 
ae  contiennent  qne  Teiécntion ,  le  complément  on  la  consommation 
d^es  antérieurs ,  et  qui ,  comme  tels,  ne  sont  soumis  qu'au  drcit  fixe 
de  1  fr.;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  que  cet  acte  renferme  une  non* 
veUe  obli^Uon,  et  qne,  par  conséquent,  il  est  sonmis  au  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  p.  100.  »  —  Par  l'arrêt  dn  23  dée.  1807,  semblable  k 
celui  dn  17  prair.  an  13,  la  conr  a  jugé  «  que  l'acte  de  déclaration  d'by- 
thèque,  pour  assurance  de  pavement  des  lettres  de  change,  eu  donnant 
une  sûreté  immobilière  i  des  objets  qui  n'emportent  qu'une  garantie  per- 
sonnelle, présente  nne  obligation  nouvelle,  qui  est  absolument  distincte 
de  celle  lesultaat  des  lettres  de  change  ;  qne  ogà  scie  porte ,  sans  aucun 
doute,  le  caractère  d'on  contrat  dvil ,  eoatenut  oMigation  de  payer 
sommes  on  valeurs  déterminées ,  et  qu'il  est  dans  la  classe  des  actes  mea- 
liennés  eturifés  (  au  droit  de  1  ponr  100)  par  U  |  S,  BP  S,  de  Part.  60 
de  la  loi  dn  33  frim.  an  7.  » 

Ainsi  la  lettre  de  change  ou  le  billet  h  ordre,  qui  sont  des  contrats  pu- 
rement commerciaux,  n'ont  rien  de  commun ,  soit  avec  la  reconnaissance 
de  tels  effets,  soit  avec  l'affectation  d'hypothèque  pour  sûreté  du  payement 
des  sommes  qu'ils  ont  pour  objet ,  putsqne  cette  reconnaissance  et  cette 
affectation  sont  des  contrats  purement  civils. 

L'ohligatioa  qui  résulte  de  ht  lettre  de  change  emporte  nne  aetion  per- 
sonnelle, accompagnée  de  la  contrainte  par  corps.  — L'obligation  qui  ré- 
sulte de  ^'affectation  d'hypothèque  emporte  une  action  réelle ,  qoi  peut 
avoir  pour  résultat  final  d'emporter  l'expropriation  de  l'immeuble  affecte. 
— Dès  lors  il  y  a,  dans  l'espèce,  deux  obligations  distinctes,  sujetti» 
chacune  k  un  droit  proportionnel.  —  La  cour  de  cassation  t'a  reconnu 
relativement  aux  billets  k  ordre  ,  ^ni  étaient  et  qui  sont  encore  sqjets  a 
l'enregistrement.  —  Le  même  principe  s'applique  relativement  aux  lettres 
de  change,  qui  en  étaient'  exemptes  et  qui  y  sont  devenues  sujettes.  — 
Lesanrêts  des  31  fév.  et  17  juin  1826,  invoqués  contre  la  perception, 
ne  contrarient  point  ce  principe.  —  Ils  décident  (entre  particuliers)  que 
la  garantie  hypothécaire  fournie  pour  sûreté  d'une  dette  commerciale , 
n'opère  pas  novation.  —  Et  en  effet,  le  débiteur  d'une  dette  tommerciale 
reste  soumisà  la  juridiction  commerciale  cl  k  la  contrainte  par  corps  , 
quoique  sa  dette  soit  garantie  par  hypothèque,  s'il  n'y  a  pas  stipulation 
contraire  ;  mais  il  n'm  résulte  pas  et  m  peut  en  résulter  que  te  titre  com- 
mercial et  le  titre  civil,  présentés  h  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne 
soient  pas  l'on  et  l'antre  sonmis  an  droit  proportionnel  auquel  la  loi  les  a 
assujettis,  chacun  selon  son  espèce,  puisque  qécettsairemenl chacun  de 
ces  titres  porte  obligation ,  et  que  l'un  n'est  ni  l'exécution,  ni  le  complé- 
ment, ni  la  consommation  de  l'autre.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
l'hypothèse  de  l'affectation  d'hypothèque  jointe  ou  ajoutée ,  par  acte  ulté- 
rienr,  h  roMigallon  notariée.  —  Si  l'hypothèque  a  <'té  promise ,  l'acte  ul- 
térieur d'affeclntinn  est  l'accomplissement  ou  l'exécution  .de  la  promeiiseï 
—Si  l'hypothèque  n'a  pas  été  promise ,  l'acte  d'atfedalioo  peut  être  con- 
sidéré comme  le  complément  de  l'obligation ,  et  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
solution  dn4oct.  1833,  art.  10449  du  Jourad  de  l'enreg. — Les  pwcep» 
liouH  faites  le  15  juin  1831,  sont  donc  eouliBnncff  il  la  loiet  àla  jurispra- 
dence  de  la  ceur  de  cassation. 
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ENREGISTREMENT.  —  Tit.  Cnxf.  I,  Part.  1,  Sect.  i.  Art.  2,  §  *,  ÏC"  1 
iarl*art.  69,  $2,  n"  8,  de  la  loi  du  S)  frlm.aoT,    ment  lui  donne  nn privilège  que  ne  lui  avait  pas 


mateaMujetU  parl*art.  69,  $2.  n*  8,  de  la  loi  du  9)  frlm.  an  7 
u  droit  de  SO  o.  par  100  fr.  »  Cette  opinton,  qui  n'a  pas  été  re- 
produite par  UJl.  Champlonniére  et  Hlgaud  dans  lenr  Tnité,  et 
qui  s'y  trouve,  au  contraire,  combattue,  nons  parait  très-exacte. 
Le  gage  est,  entre  les  mains  do  créancier,  une  vérItaMe  garantie 
BobHièret  comme  la  garantie.  Il  penlélre  établi  par  lèdébiteor 
loi<méme  ou  par  nn  tiers;  comme  It  garantie,  11  est,  entre  les 
mains  dn  créancier,  commenne  assurance  que  l'obligation  de  snn 
débiteur  sera  complètement  exécutée.  Il  y  a  donc  lieu ,  sons 
loua  les  rapports,  de  comprendra  dans  la  dénomination  de  ga- 
rantiêmobUiir»,  employée  par  la  loi,  le  gage  qui  se  rattache  par 
tant  de  liens  &  cette  garantie  que  les  rédacteurs  dn  Contrôleur  ne 
l'en  avalent  même  pas  distingué.  Seulement  II  faat  dire  dans 
(|uelie  mesure  il  y  doit  être  compris;  et  e*es(  en  ceci  que  les 
doctrines  de  radmlnislratlon  ne  noua  semblent  pas  tontes  égale- 
ment  admissibles. 

'  Le  gage,  notts  l*avons  défk  dit, peut  être  donné  soit 

par  le  débiteur  ini-méme,  soit  par  on  Uers.  S*ll  est  donné  par 
le  débiteur  lui-même,  la  stipulation  ne  semMe  pas  pouvoir  être 
considérée  autrement  que  comme  onedlS|wsltion  dépendante  qui, 
&  ce  Mire  et  aux  termes  de  l'art.  H  de  la  loi  du  St  Irtai.  an  7, 
ne  doit  pas  rendre  eiigible  un  nouveau  droit  proportionnel.  Celui 
de  roMHiaUon  principale  doit  senlemenl  être  perçn,  et  la  raison 
décisive  en  est  dans  ce  principe ,  proclamé  par  la  régie  elle- 
même,  que  quiconque  s'est  obligé  personnellement  étant  tenu  du 
payement  de  ses  délies  sur  tous  ses  biens  meubles  et  Immeubles, 
il  s'ensuit  que  toute  affectation  spé^le  faite  par  le  débiteur  de 
quelques-uns  de  ses  biens ,  en  faveur  de  son  créancier,  reste  dans 
l'étendue  légale  de  ta  première  obligation  et  n'engendre  aucun 
engagement  nouveau  susceptible  de  dbnner  ouverture  à  an  droit 
proportionnel. 

f  d87.  Cependant  l'administration  ne  fait  qu'à  moitié  l'ap- 
plicalion  du  principe  au  gage  donné  par  le  débiteur  lul-mémo. 
—  Ainsi,  elle  décide  bien  que  le  gage  que  fMmlt  le  débiteur  et 
lu'll  établit  ou  même  qu'il  promet  dans  l'acte  qui  constate  robil- 
ïC'ition  principale,  ne  donne  ouverture  à  aucun  nouveau  droit 
proportionnel  (déc.  min.  S5  Juitl.  1827  ;  déllb.  4  mars  1828)  (1). 

1538.  Mais  si  le  gage  n'est  pas  donné  ou  promis  parl'acte 
même  qui  constate robligatloo  principale,  l'administration  en 
décide  tout  autrement.  «  Lorsque  le  gage,  lil-«n,  en  effet,  au 
Dict.  de  l'enreg.,  v*  Gage ,  n"  8,  quoique  remis  par  le  débiteur, 
l'est  par  un  acte  postérieur  &  l'obligation  ;  lorsqu'on  ne  peut  plus 
lUre  qu'il  soit  une  condilion  du  prêt,  qull  est,  an  contraire, 
l'effet  d'one  convention  nouvelle,  ne  donne-t-il  pas  Heu  au  droit 
sur  sa  valeur  ou  sur  le  montant  de  l'obligation  qu'il  garantit?  La 
loi  n'a  point  tarifé  les  ^a^es,  mais  elle  a  tarifé  les  cautionnements 
et  les  garanties  mobilières,  et  elle  n'a  point  distingué  entre  les 
garanties  données  par  un  tiers  et  celles  données  par  le  débiteur 
lui-même.  Or  an  gage,  dans  l'hypothèse ,  est  bien  une  garantie 
mobilière,  une  nouvelle  sûreté  donnée  au  créancier.  Le  nanilsse- 


(1)  l"  Etpèet .'  —  (Aochu  C.  enreg.)  —  Par  acte  passé  devant  M*  Ra- 
cine, notoire  a  Rambouillet,  le  9  août  1826,  la  cais<)«  hypothécaire  a 
i-iivert  à  la  msisoD  Rochu  et  comp.  un  crédil  de  S  millions ,  qui  doivent 
être  délivrés  par  dixième.  Il  a  été  convenu  qu'aocune  somme  ne  serait 
fournie  avant  le  dépOt,  a  litre  de  çage  el  de  nantissement ,  de  deux  mille 
rini)  cents  actions  du  canal  de  la  Dive,  an  dessèchement  duquel  les  S  niit- 
linns  étaient  destinés. — Le  dépèt  a  été  réalisé  devant  M*  Agasse ,  notaire 
:'i  l'aria,  leISnov.  18^,  et  ie  receveur,  le  consiilérani comme  une  garantie 
mubtiière.a  perju  50 cent,  pour  100.  —  Réclnmalion  par  le  sieur  Rocbu. 
—  «  La  garantie,  a-t-il  été  dit  sur  celte  réclamation,  que  la  lot  du  i± 
frim.  an  7  (art.  69,  g  2,  n"  8)  frappe  du  droit  proportionnel,  est  celle  qui 
résulte  àe  tont  cautionnement  fourni  par  un  tiers,  que  le  débiteur  princt- 

{lal  iloil  rendre  indemne.  —  Mais  cette  garaolic  ne  saurait  être  donnée  par 
e  débiteur  principal  lui-même;  car  il  ne  peut  y  avoir,  de  sa  part,  que 
désignation  de  ceux  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  sur  lesquels  le 
créancier  pourra  plus  spécialement  exercer  son  action  ;  d'oâ  ne  résulte  |jas 
un  engagement  plus  étendu  que  ceux  qui  dérivent  de  la  première  obli- 
gation. —  D^ailleurs ,  indépendamment  des  dispositions  précises  des  art. 
1071  et  2073  c.  civ. ,  dont  le  réclamant  a  fait,  dans  l'espèce  qui  lui  est 
propre,  une  exacte  application ,  Ton  peut  dire  même  qu'en  principe  géné- 
ral, et  d'après  les  termes  de  l'art.  2093  du  même  code,  quiconque  s'est 
«biteépenoonellement,  est  tenu  du  payement  de  sa  dette  sur  tous  ses  biens 
menUès  et  inmeables  ;  que ,  par  une  conséquence  immédiate ,  toute  aflec- 
latioB  spéciale  f  aa  la  débiteur  lait  de  «[usIipwi-flM  de  ses  Jifoas  t  an  b« 


ment  lui  donne  nn^rlvllège  que  ne  lui  avait  pas  donné  le  coalral 
d'obligation.  On  doit  doue  percevoir  le  droit  de  garantie  mobi- 
lier. »  C'est  aussi  ed  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  régie  par  unf 
délibération  tlu  SO  tnal  18S8  rapportée  au  Journal  de  l'enreg., 
D*  90Î3  et  fondée  sur  la  itaéme  considéralion, 

lasé.  L'administration,  li  fout  d'abord  le  dire,  est  consé- 
queiite  en  ceci  avec  les  principes  qu'elle  suit  en  matière  de  ga* 
rantio,  od  l'on  a  vn  qu'elle  përçoit  le  droit,  lorsque  la  garantie 
est  réalisée  par  le  débiteur  lul<diême,  el  par  un  second  acte 
sans  qu'elle  ait  été  promise  on  stipulée  en  même  temps  que 
l'obligation  principale.  Mats  de  même  que  le  droit,  à  notre  avis, 
n'est  pas  exigible,  dans  ce  cas,  sur  la  garantie  (V.  «uprà, 
n'  1477),  de  même  aussi  pensons-nous  que  le  droit  ne  saurait 
être  perçu  sur  le  gage.  Vainement  on  dit  que  le  nantissmeni 
donne  au  créancier  un  privilège  que  ne  loi  avait  pas  donné  le 
contrat  d'obligation.  La  régie  a  fourni  elle-même  la  réponse  à 
cette  objection ,  lorsqu'elle  a  posé  en  principe  absolu ,  dans  la 
délibération  d-dessus  rapportée  du  i  mars  1 838 ,  que  les  gages 
soumis  au  droit  de  50  e.  pour  100  sont  uniquement  cens  qui  sont 
donnés  pour  sûreté  d'engagements  contractés  par  un  Uers;  et  le 
ministre  des  Bnances  a  répondu  d'une  manière  tout  aussi  déci- 
sive lorsque ,  en  parlant  du  mAne  principe  dans  sa  dècislod  dn 
38  Jnlli.  18i7  également  rapportée ,  Il  a  ajouté  «  qu'il  ne  peut 
y  avoir,  de  la  part  du  débiteur  lui-même  ,  que  désignation  de 
ceux  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  sur  lesquels  le  créan- 
der  pourra  plus  spédalement  exercer  son  action ,  d'où  ne  ré- 
sulte pas  nn  engagement  plus  étendu  que  ceux  qui  dérivent  de 
la  première  obligaUoo.  »  Donc,  soit  que  le  gage  ait  été  stipulé 
en  mémo  temps  que  l'obligation  principale ,  soit  qu'un  acte  ulté- 
rieur en  contienne  la  ilfpulatlon  sans  qu'aucana  promesse  ait 
précédé,  le  droit  proporUonoel  n'est  pas  exigible,  dès  linslant 
que  c'est  le  débiteur  lui-même  qoi  le  fournit  (V.  d'ailleurs,  en 
ce  sens,  une  aolntiou  récente  dans  laquelle  l'administration 
semble  se  ranger  à  «ttedoctrlne,  soL  ISsepU  iSiT,  Contrôleur, 
art.  MSS). 

Ûitâ.9.  Haia,  ctMume  en  malière  de  garantie,  II  n'en  est  plus 
ainsi  dès  que  le  gage  est  lourni  par  un  tiers  ;  le  gage,  alors,  en- 
gendre une  obligation  réelle  qui  n'existait  pas  auparavant  ;  alors 
cette  considération,  décisive  dans  l'bypoibèse  précédente ,  quo 
i'affeâaUon  spédaie  d'un  objet  déterminé  en  faveur  du  créan- 
cier reste  dans  l'étendue  légale  de  la  première  obligation ,  cette 
considération  cessed'étre  exacte,  car  li  y  a,  dans  la  réalité,  quel- 
que cbose  de  plus  en  faveur  du  créancier  que  ce  que  contenait 
l'obligation  première;  et  s'il  en  est  ainsi,  11  est  juste  que  l'acte  qui 
contient  la  slipulaUoD  du  gage,  dans  cette  bypolhè&e,  soit  8ou> 
mis  k  un  droit  particulier  d'enregistrement,  à  l'égal  de  ce  qui  a 
lieu  en  malière  de  garantie  proprement  dite.— Lajurispnidence 
vient  à  l'appui  de  cette  solution. 

flft41.  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lorsque,  pour  sAreté  du 
remboursement  d'un  crédit  ouvert ,  des  actions  sont  déposées 


venr  de  son  créancier,  reste  dais  l'éteadae  légale  da  la  première  obBga- 
tioo  et  n'engendre  aucun  engagement  nouveau  snscepullle  de  doDoer 
ouverture  à  un  droit  proporlioDuel.  —  Il  est  à  remarquer  ici,  qae  la  ga- 
rantie avait  été  promise  et  désignée  par  Pacte  d'obligation ,  et  qu'ainsi  elle 
n'en  est  que  le  complément.  D'ailleurs  les  actions  déposées  représealent 
le  fonds  social  composé  dn  canal,  c'est-à-dire  de  l'immeuble  lui-même, 
et,  sous  ce  rapport,  l'acte  du  18  nov.  1820  n'équivaudrait  qu'a  uor 
affectation  bypoUiécaire.  m  —  En  conséquence ,  la  rédaaalion  a  été  ac- 
cueillie. 

Ou  SSittifl.  18S7.-Déc.  min.  fin. 

2*  Etpèei  1  —  (Cadiot  C.  enreg.].— Par  on  jugement  dn  tf  aoAt  1837, 
le  sieur  Cadiot  a  été  nommé  administrateur  des  biens  d'une  succession  à 
la  charge  de  déposer  au  trésor  des  inscriptions  de  renie  povr  une  vaiw 
th  '^50,000  fr.  —  Le  dépét  a  eu  lien  el  «été  soumis  au  droit  de  4/2  peur 
lOU  pour  paranlie  m»biiiêre.—  Réciamalion. 

n  La  disposition  du  jugement  est  secondaire  el  ellfl  se  confond  avec 
celle  qui  porte  nomination  d'un  administrateur.  —  D*aiUeurs  lesgaranlin  , 
mobilières  snumises  au  droit  de  SO  cent,  pour  100  soal  uniquement  cHles  ' 
donnée»  pour  EÙrelé  d'engagements  contractés  par  un  tiers,  et  le  droit  n'est  I 
pas  applicable  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  l'admiuslralettr  des  fcietia 
d'une  succession  se  cautionne  lui-même.  »  fin  COMé^nonos,  li  iMalN»* 
lion  du  sieur  Cadiot  a  été  accueillie. 

Da  i  mari  1836.-Ôcin).  anu  d'ada. 
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ENREGlStmiENT.  — TiT,  i,  Ch\p.      Taut.  1,  SecT.  1,  Art.  2,  S  2,      3.  397 


eomnie  gage  avf  hkUos  4q  erédltenr»  le  droit  de  garantie  mobi- 
lière est  actuellemeDt  exigtiile  (trib.  de  la  Seine,  30/iiov. 
18«)  (f). 

f  Ainsi  ,11  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  ua  acle  de 

société,  un  caiiilat  déterminé  ayanl  été  affecté  par  un  associé  à 
la  sûreté  de  la  caution  d'un  bail  d')ain)eut)ltis  destinés  à  l'exploi- 
tation de  cette  société,  II  est  stipulé  que  cecapital  lui  sera  rem- 
boursé sans  aucune  déduction ,  en  cas  de  perte,  un  ne  peut  le 
considérer  comme  faisant  partie  de  la  mise  de  fonds  de  cet 
associé,  mais  seulement  comme  un  gage,  en  considération  du- 
quel il  y  a  lien,  en  conséquence,  de  percevoir  sur  la  somme  qui 
le  constitue  un  droit  proportiODoel  de  SO&pour  100  (Cass., 
26  déc.  1832)  (2). 

ft  543.  C'est  aussi  ce  qu'a  formellement  reconnu  le  tribunal 
de  Cb&teau-Gonlier,  en  jugeant  le  5  avril  1 828,  que  «  le  nantisse- 
ment mobilier  doit  être  con.st(léré  comme  Tune  des  garanties 
mobilières  dont  parle  le  n<>  8,$  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  »  et  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconiiu  vir- 
tuellement ,  en  décidant ,  sur  le  pourvoi  dont  ce  jugement  a  été 
l'objet ,  que  le  droit  devait  être  perçu,  non  pas  sur  la  valeur  de 
l'objet  dounô  eu  nantissement ,  mais  sur  le  montant  des  obliga- 
tions garanties  (ReJ.,  1"  fév.  1833 ,  V.  à  la  S*  part,  du  présent 
chap. }. 

t  &44.  La  doctrine  qui  résulte  de  ces  décisions  est  incontes- 
tableànotre  avis;  cependant  elle  a  été  contredite  parMM.<^ham- 
pionolëre  et  Rigaud.  Mais  il  nous  semble  que  les  considérations 
sur  lesquelles  ils  se  sont  fondées  ne  sont  rien  moins  que  con- 
cluantes, a  II  faut  remarquer,  disent  ces  auteurs,  t. 2,  i4l  i, 
que  si,  dans  les  principes  du  droit  romain ,  on  reconnaissait 
qu'un  débiteur  pouvait  donner  en  gage  la  ctiose  d'autrul,  on  ne 
supposait  pas  que  le  gage  lût  donne  par  un  autre;  on  ne  disait 
pas,  comme  pour  le  cautionnement,  que  ce  coDlrat  pouvait  se 
former  insdo  vel  invita  dobitore;  aussi  Polbler  ne  dit  pas  que 
le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers ,  mais  seulement  «  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validlié  du  contrat  de  nanlissg- 
ment,  que  la  chose  appartienne  au  débiteur»  (du  Nantisse* 
ment,  n"?].  Le  code  civil  s'exprime  différemment  :  «  Le  gage 
peut  être  donné  par  un  tiers,  pour-  le  débiteur»  (art.  2077). 
C'est  une  Innovation  que  ne  pouvait  ni  comprendre  ni  prévoir 
la  lof  du  23  frim.' A  ses  yeux.  Il  n'existait  donc  de  gage  que 
celui  qne  l'administration  reconnaît  affranchi  par  sa  nature  de 
tout  droit  proportionnel.  Il  est  dés  lors  certain  que  par  les  mots 
garantie  mobilière,  le  législateur  n'a  pas  eutendu  tarifer  te  gage, 
mais  UD  autre  contrat.  » 

Mais  le  point  de  départ  sur  lequel  repose  la  doctrine  de 
MM  Cliampionniéreet  Rigaud  o'accuse-l-U  pas  une  méprise  évi- 
dente? Sans  remonter  à  la  législation  romaine  qui  ne  confirme- 
rail  pas  pleinement,  d'ailleurs,  l'opinion  de  ces  auieurs,  qu'on 
s'arrête  à  Pothier,  dont  ils  ont  eux-mêmes  invoqué  l'autoriié  : 
leur  point  de  départ  y  trouve  la  (Condamnation  la  plus  formelle. 
A  la  première  puge  de  son  Traité  du  nantissement,  Potbier  dit, 
en  effet  :  «  On  peut  déQnIr  le  contrat  de  nantissement,  un  contrat 

(1)  (Pommier  C.  enreg.)  —  Li  tribunal  ;  —  AUendo  qa«  l'aele  m* 
éujQcé  des  âO,  24,  S5  el  26  juill.  1859  conslale  qu'a  titra  de  girande 
iitf:»  sommes  qu'ils  élaicnt  appelés  à  lui  prêter,  les  crMileurs  ool  reçu  de 
la  Comiiagniti  européeDoe  diverses  créances  et  actions  qu'ils  ont  ét«  aul»- 

■V'Séi  à  réaliier  pour  se  couvrir  do  aoniant  de  Icora  avaitts,  el  qu'à  cet 
iHet  les  litres  defdiles  créances  et  ulions  odI  éU  immédialemeitl  «léposés 
rntrs  les  maios  de  Javil ,  leur  banquier  ;  que  celle  tradîlion  réelle  et  im- 
médiate des  valeurs  aîn'i  abandonnées  k  litre  de  garantie  ne  permet  pas 
de  considérer  la  disposition  donlil  s'agit  comme  n'ajast  qu'un  caradère 
éreotnel;  qu'il  importe  peu  que  roliligalion  qu'elle  avait  pour  ol>jet  do 
garantir  n'ait  été  elle-même  considérée .  par  le  jagtment  tlu  18  nov, 
I84O.  que  comme  éventuelle,  puisque  celle  obligalion ,  tout  évenlaelle 

'  qu'elle  était,  n'empécbail  pas  que  les  valeurs  aBeciMS  *  la  garantie  des 
ciédilenrs  ne  devinssenl  immédialenWDl  leur  gage;  que  Ai  ce  qui  précède 
il  r^snlle  donc ,  d'une  pari,  que  la  dispotitlun  lipalée  par  la  régie  cor- 

-  5iilue  bien  une  garantie  mobilière  daat  le  senade  la  loi  du  SS  frin.  an  7, 
et  d'autre  part  que  celle  garantie  nrobilién  a'a  rien  d'ëfeatnel  ;  qi'ainsi 
c'est  avec  raison  que  la  rég,ip  domaode  qo'elU  toit  dés  à  préMnt  aHujetiie 
au  droit  de  50  c.  pour  100  ir.,  établi  par  l'arl.  69,  9  S,  s'  8,  de  ladito 
lai  i  —  Déboule  Pommier  de  son  oppuailioa  k  la  CDBtraiale,  etc. 
Do  30  Dov.  184â.-Trib.  civ.  de  la  Seiae. 

r.S)  (Enreg.  C  UonlgolGer.)  —  La  coca;  —  Ta  Part.  69,  g  S,  n*  S, 


par  lequel  un  débiteur ,  on  w»  avlr»  potir  lui ,  dooM  M  aréav^ 

cler  une  chose  pour  la  détenir  par-devers  lui  pour  la  sûreté  4» 
sa  créance....  »  Or  le  code  civil  n'a  pas  dit  autre  cho8«ï 
l'art.  3071,  relatif  au  nantissement  effectué  par  le  débiteur  lui- 
même,  et  l'art.  2077,  relatif  au  nantissement  effectué  par  un 
tiers  pour  le  débiteur,  embrassent  à  eux  deux  la  double  hypo- 
ibùse  que  comprend  la  définition  de  Potbier  ;  et  par  là,  il  est  dé- 
fflOQiré  que  le  code,  loin  de  faire  une  innovation,  en  posant  en 
principe  que  le  gage  pourrait  dire  donné  par  un  tiers  pour  le  dé- 
biteur, n'a  fait  que  confirmer  et  ériger  en  loi  an  lait  qui  était 
dans  la  pratique,  el  était  si  parfaitement  compatible  avec  la  na- 
ture du  contrat  qu'on  le  voit  précisément  figurer  dans  les  élé- 
ments ,de  la  définition  qu'en  donnaient  les  auteurs.—  Aux  yeux 
du  rédacteur  de  la  loi  de  l'an  7, 11  existait  donc ,  en  matière  de 
nantissement,  autre  chose  que  celui  qui  était  effectué  par  le  dé- 
biteur lui-même;  et  l'assertion  contraire  de  Mil.  Cbampionnièra 
et  Rigaud  ne  peut  évidemment  pas  se  soutenir  en  présence  de  la 
déllnilion  de  Potbier  :  il  y  avait  de  plus  le  nantissement  effectué 
par  un  tiers  pour  le  débiteur.  Ce  mode  particulier  du  contrat  de 
gage  n'est  pas  nominativement  désigné  dans  ta  loi ,  sans  doute  ) 
mais  pourquoi?  parce  que  la  loi  tarife  les  ga''anlieâ  et  que,  selon 
l'expression  du  jugement  déjà  cité  du  trjb.  de  Cbàteau-Gontler,  et 
ainsi  que  cela  avait  été  d'ailleurs  reconnu  par  le  Contréleu  r,  lo 
gage  n'est  dans  ce  cas  qu'une  espèce  de  garantie.  Dana  ce  sys- 
tème, on  met  d'accord  les  diverses  parties  de  la  loi  Ûscale  qui , 
au  contraire,  cesse  d'être  en  harmonie  avec  elle-même  dans  celui 
de  MM.  Championnière  et  Rigaud.  Car,  11  ua  faut  pas  l'oublier, 
le  principe  général,  c'est  que  tout  acte  cootenaot  obligation,  libé- 
ration ou  mutation,  doit,  à  moins  d'une  exception  expresse, 
acquitter  le  droit  proportionnel  (art.  4  de  la  loi  de  frim.)*  Or,  on 
ne  peut  contester  que  le  gage,  du  nuios  dans  le  cas  où  il  est 
donné  par  le  tiers,  ne  constitue  une  obligation  particulière  et 
indépendante ,  et  d'un»  autre  part ,  il  est  Impossible  de  citer  un9 
disposlUon  qui  l'ait  affrant^  du  droit  proportionnel. 


H*  8.  —  Dp  Pukitmmtéi  —  dit  dommage» 'imtéHtt\ 

aisurancex;  des  abandonnomstiU. 


flA4S.  indmnité  tt  dommag^s-intéritt. — Avec  les  engage- 
ments dont  nous  avons  parlé  dans  les  numéros  précédents,  k 
savoir,  le  cautionnement  de  sommes  et  objets  mobiliers  et  la 
garantie  mobilière,  l'art,  .69,  $  2,  a"  8,  tarife  au  même  droit  de 
30c.  p.  iûQ,  l'indemnité  de  même  nature,  c'est-à-dire  l'indemnité 
mobilière  sur  laquelle  le  droit  est  également  exigible,  indépendam- 
ment de  la  disposition  que  l'indemnité  a  pour  objet,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder. 

L'Indemnité  est  ce  qu'on  donne  en  dédommagement 
à  une  personne ,  comme  l'équivalent  d'une  perte  qu'elle  a  souf- 
ferte, d'un  risque  qu'elle  a  couru,  ou  d'un  dommage  qu'elle 
éprouve.  CfUe  convention,  qui  est  de  même  nature  que  le  cau- 
tionnement et  la  garantie ,  en  ce  que,  comme  ceua-ci ,  elle  au|h- 
posa  l'eklstence  d'un  autre  contrat ,  diffère  au  fond  cependant 

de  la  toi  du  S9  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'il  e<l  stipulé  par  Tari.  7  de 
l'aele  de  société  du  13  sept.  18S7,  relatif  h  la  division  des  bénéfices  et  dei 
pertes  qui  éoK  éire  faite  entre  les  associés  dans  la  proportion  de  leur  miFs 
de  fonds,  çine  M.  Sauvage  aura  30  p.  100,  k  raison  de  la  location  qu'il  a 
cédée  gratis;  et  dans  l'art.  6,  qae  It  bail  rat  cédé  à  la  maison  Montgolfier 
pour  tout  le  temps  de  sa  dorée,  et  par  sa  île,  que  les  capitaux  (  1 06,SOO  fr.  ) 
de  M.  Sauvage  resteront  ce  mtme' temps  enire  les  mains  de  1a  maison 
HoDigolfier,  pour  sérelé  de  la  caution  dudit  bail  qu'elle  a  donnée  ;  —  At- 
tendu qoe  ces  disposititne  sont  incun<;iliable8  avec  la  Enppo5ition  que  les 
capitaux  à»  U.  8auvage  aoralenl  été  remis  par  loi  comme  supplément  ou 
faisiint  partie  de  sa  mise  de  fonds,  et  que  celte  suppo!>itian  en  d'aiitani 
moins  admissible,  que  lesdits  capitaux  ne  doivent  rester  entre  les  mains 
de  la  maison  Montgol&er  qse  jusqu'à  la  fin  du  bail ,  et  doivent  être  rcsti- 
luéi  à  l'abbé  Saongf  sans  aucune  déiioction  couTcnue  pour  le  cas  ott  la 
société  aurait  éprouvé  des  perles  ;  qu'il  suit  de  ces  dlversn  dispositioDS 
qu'en  condamnant  la  direction  générale  k  restituer  le  droit  de  gage  perçu 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  les  106,500  fr.  dont  il  s'agit, 'le 
tribunal  civil  a  expressément  violé  l'art.  69  de  la  loi  du  it  frim.  an  7;  — 
Ptr  ces  motibj  casse  le  Jugement  da  tribunal  de  Villefraaebe,  da  4 
juin  18S0. 

Du  Sfidéc.  18~3.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Porl^net,  rap.-Da 
Gartcuipe,  av.  gén.,  c.  coof.-Tesle-Lcbi'au ,  av. 
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4e  Pub  el  de  fwtre.  LModemoUé  dlffkre  da  eenUoiieeMent .  en 

ee  que  celui  qui  se  porte  cauUoD  promet  la  ebose  même  qut  fait 
robjet  de  l*obllgatloo  principale  el  s'engage  à  donner  cette  chose 
il  le  débiteur  ne  le  donne  pas ,  tandis  que  celui  qui  prend  l'obli- 
gation de  payer  une  Indemnité,  promet  nécessairement  nntre  ebose 
qa»  oe  qui  est  compris  dans  l'obligation  préexlstonle.  En  second 
lieu,  l'Indemnité  diffère  de  la  garantie,  en  ce  que  par  pelle-e! 
te  garant  contracte  une  obligaUon  de  Mre,  celle  de  défendre  le 
garanti  contre  une  aeUon  qui  viendrait  le  troubler  dans  sa  pos- 
eesdon,  tandis  que  celui  qui  promet  nne  Indemnité  prend  l'obli- 
gation de  donner ,  c'est-à-dire  celle  de  rendre  le  possesseur  in- 
demne an  moyen  d'uqe  somme  d*ar^t  on  de  tout  antre  objet 
équivalent.  Ces  trois  conventions ,  quoique  participant  de  la 
même  nature,  sont  donc  parfaitement  distinctes  dans  leurs 
éléments  et  dans  leurs  elTets  :  à  ce  litre,  diacnne  d'elles  n  dA  être 
l'objet  d'doe  dénomination  spéciale  da&s  le  tarif. 

««47.  L'indemnité  que  tarife  la  loi  est  manifestement, 
d'après  ce  qui  précède ,  une  convenUon  partionllère  qui  ne  sau- 
rait exister,  toutes  les  fols  que  l'acte  qui  la  contient  est  suscep- 
tible de  recevoir  une  antre  qualifleatlon.  Ainsi,  la  stipulation  du 
prix  dans  lin  contrat  de  vente  ne  epnstitue  pas  l'indemnité  :  ifest 
la  stipulation  corrélaUve  à  la  vente  qui .  à  ce  titre,  ee  trouve 
eomprlse  dans  la  fixation  du  droit  établi  sur  ce  contrat.  An  con- 
traire ,  Il  y  aura  Indemnité  tontes  les  fols  que  la  somme  on  rob- 
jet promis  ne  oonslitnera  pas  un  prix. 

tftAS.  D'après  cela ,  It  a  ét^  décidé  que  l'acte  par  lequel  le 
constructeur  et  le  propriétaire  du  sol  règlent  la  somme  à  payer 
par  celui-ci ,  pour  les  constructions  qu'il  conserve,  est  nne  m* 
demnlté.  Dans  l'espèce,  la  stipulation  avait  été  confondue  avec  la 
vente  et  le  droit  de  S  p.  100  avait  été  perça.  Mois  la  régie  a  re- 
connu, dans  une  solution  du  33  nov.  1850,  qui  a  éti  reprise  en- 
suite dans  l'instruction  gén.  du  18  mars  1851,  n»  ISSi,  $3  (1), 
que  le  propriétaire  du  fonds  est  propriétaire  aussi  des  amé- 
liorations qu'on  y  a  faites,  et  que  nul  ne  se  rendant  aeqnérenr  de 
sa  propre  cbose,  la  somme  stipulée  constituait,  non  pas  un  prix 
de  vente,  mais  nne  Indemnité  rendant  seulement  esifUile  le  droit 
de  50  c.  p.  100. 

Ift49.  C'est  bien  ce  qnl  est  enseigné  an  Dld.  d»  Tenreg., 
foc.  «'(.,  n*  11.  Seulement  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  Mon- 
tent :  1  Néanmoins,  si  l'acte  est  en  forme  de  cession  on  devenla 
par  là  constmeteur  an  propriétaire,  le  droit  de  vente  seraexl- 

(1)  Void  les  termes  da  cette  partie  de  riailnicUoD  :  «  Seivaat  un  acte 
notarié  da  SS  juin  1893.  la  sieur  Colliat-Coreil  a  donné  k  bail,  ponr  vingt 
années,  aux  lieor  et  dame  d'Raun ,  ut  lerrua  propra  à  bâtir,  noyeanant 
700  fr.  par  an.  —  L'art.  6  du  bail  portait  ftoalté  ponr  les  preDeurs  do' 
faire  sur  le  terrain  aBermri  telle  conEtnictioB  que  bon  lear  semblerait , 
mais  faculté  aussi,  pour  le  bailleur,  de  conserver  ces  constructions  en  tout 
nu  en  partie ,  à  la  fin  du  bail ,  moyennant  le  remboursement  an  preneur 
des  trois  cinquièmes  du  montant  de  reslimalioa  qui  on  serait  faite.  —  Is 
sieur  Culbai-Coreil  a  vendu,  le  31  mai  1SS4,  aux  nears  Delessert  et 
comp.  et  Uelafood,  le  terraia  qu'il  avait  loué  anx  sienr  ét  dans  d'Hours. 
Ceix-ci  ont  eux-mêmes  cédé  lenr  bail  au  siear  Umsta ,  ainsi  qne  les  con- 
structions qu'ils  avaient  élevées.  —  Les  preneurs  n'ayant  pas  rempli  leurs 
engagements,  en  ce  qui  concernait  le  payement  des  loyers ,  le  bail  a  été 
résilié  par  un  arrêt  de  ia  cour  de  Paris,  du  S5  janv.  1837.  Un  règlement 
do  compte  a  eu  lien  entre  les  parties,  par  acte  des  11  el  18  nov.  I8SB, 
au  sujet  des  cunslructioas  faites  par  les  prenears,  et  que  les  bailleurs  ont 
déclaré  vouloir  conserver.  —  La  valeur  de  ces  constrnetioes  a  été  fixée  à 
U  somme  de  S5,3I0  fr.  iSc,  dont  les  trois  cioquitnesà  rembeurserpar 
les  propriétaires  dn  fonds,  d'après  les  clauses  da  bail,  étaient  de  18,136  fr. 
45  c.  Cette  dernière  somme  a  été  payée  aux  preneurs,  ou  compensée  avec 
U'.s  arrérages  du  prix  du  bail  et  les  frais  d'instaacef  —  Lors  de  l'enregis- 
ireioent  de  l'acte  a  un  bureau  de  Paris,  l«  receveur  a  perçu  le  droit  de 
'£  |).  lOO' comme  vente  mobilière  sur  15,196  fr.  45  c.  —  Le  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  a  réclamé  contre  cette  perception  :  tl  a  soutenu  que  le 
droit  de  conserver  les  constructions  appartenait  au  batUanr,  ta  vertu  de 
l'art.  555  c.  civ-,  et  qu'aux  termes  da  cet  article,  la  somme  payés  aui  pre- 
neurs était  une  simple  indcmnilé  qui  ae  pouvait  denaar  eararture  qu'au 
droit  de  50  c.  p.  100.  —  Ans  termes  des  art.  546  et  851  c.  dv.,  tout  ce 
qui  t>'ttnit  et  s'iocorpure  à  un  immeuble  appartient,  par  droit  d'accession, 
au  propriétaire  du  loodi.  D'après  ce  principe ,  Part.  555  du  même  code 
décide  que  lorsque  des  coastructions  tl  ouvrages  ont  été  faits  par  m  liera 
avec  ses  matériaux  ,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  de  les  retenir  ou  d'o- 
bliger le  tiers  &  les  entpver;  et  que  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit  le 
reroboureement  des  matériaux  et  de  la  main-d'anvre.  —  Il  résulte  de  ras 
dispositivns  que  Us  oinstradioas  élevées  par  m  fermier  sur  un  terrain 


glble ,  parce  qu'alors  la  eonventloa  est  veloBtnin,  el  qoo  ee  n*eal 
plus  le  simple  exerdee  ûa  dnrit  qw  la  M  aeeerde  an  proprié- 
taire. »  —  A  l'appui  de  eette  selntlon,  on  pent  ellw  ufie  délibéra* 
tlon  de  laqnelle  U  résulte  que  la  eessioa  bile ,  à  la  On  bail 
emphytéotique ,  par  le  preneor  an  balllenr,  des  bfttiments  eon- 
stmlts  pv  le  premier  sur  le  terrain  alformé,  est  passible  du 
droit  de  S  pour  100  (dél.  cens,  d'adm.  13  Juin  1839)  (3).  ~ 
ToBtefols,  dans  cette  espèce ,  la  question  a  porté  plus  particollè- 
rement  luï*  le  point  de  savoir  «I  la  peneptlon  de  S  1/t  ponr 
1 00,  qnl  avait  été  bite  comme  d'ime  mutation  tmmi^ière ,  de- 
vait être  maintenue,  et  la  question  que  soulève  le  DieU  de  i'enreg. 
ne  semble  pas  avoir  été  discutée.  SI  elle  l'eût  été ,  nous  ne  pe»* 
sons  pas  que  la  considération  Invoquée  par  les  auteurs  du  Die< 
Uonnaire,  à  savtdr  que  la  eonventlou  est  volontaire ,  eAt  paru  dé . 
terminante  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  ees  auteurs, 
d'abord  parce  que  la  forme  ni  les  ternes  de  l'acte  ne  caracté- 
risent nécessairement  le  contrat,  ensuite  parce  que,  conformé- 
ment à  ee  qui  rteulle  de  l'instruction  générale  qui  vient  d'être 
rapportée ,  la  volonté  des  parties  ne  peut  pas  foire  que  le  pro- 
priétaire acbète  ce  qui  est  dé|à  sa  propriété  (Coof.  HH.  Cham- 
plonnlère  el  Rlgaud,  t.  3,  n*  1384,  et  la  note). 

Souvent,  dans  la  loi,  le  mot  indamntM  est  plis  dans 
la  même  aeeèplion  que  les  mots  dommages-intéréu  (e.  elt.  360, 
431,  asiit  etc.  ;  c.  pr.  41  ;  c.  pén.  SI ,  439 }.  C'est  aussi  ee 
qu'en  rencontre  fréqnemmenldons  les  ouvrages  des  Jurisconsultes. 
«  Les  donmagn-inUréti ,  dit  TooUier,  t.  6,  n*  333 ,  consistent 
géoériéement  dans  Vindemniié  de  la  perte  que  le  eréadbNsr'nlaite 
de  son  patrimoine,  et  du  gdn  dont  U  &  été  privé.  »  Ainsi  en- 
core M.  Herlln ,  déânlssant  le  mot  dommaçet-intértu ,  dans 
son  Répertoire,  dit  que  c'est  <  VindmwUé  eu  dédommagement 
qu'on  doit  è  la  personne  à  qui  on  cause  un  préjudice.  »  —  Ce- 
pendant, il  importe,  en  droit  fiscal,  de  distinguer  les  dommages- 
intérêts  de  l'Indemnité  ;  car  tandis  que  celle-ci  n'est  tarifée  qu'an 
droit  proportionnel  de  SO  c.  pour  100  ,  les  dommages-Intérêts 
prononcés  par  les  tribunaux  rendent  exigible ,  aux  termes  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  art.  89,  $  S,  n»  8 ,  et  de  la  loi  du  97  vent, 
an  9,  art.  U,  le  droltde  S  pour  100. 

f  Ml.  Bn  quoi  donc  les  dommages-intérêts  diflèrent-lts  de 
llndemnilé?  Le  DicL  de  I'enreg.,  v*  Indemnité,  n**  S  et  suiv., 
préseule,  sur  ce  point ,  nne  théorie  qui  nous  parait  parfaitement 
esaele.  «  L'Indônnltè,  y  llt-on,  est  le  rendioursement  d'une 

aflbrmé  appartienaenl  do  droit  aa  proptiélaire,  qai  est  mitre  de  les  ganter 
ou  de  forcer  le  fermier  ft  les  enlever;  qno  s'il  oete  p«r  learcoaserration, 
la  somme  qu'il  paye  pour  rembonrsement  de  ia  valeur  des  malÂ^aui  et 
de  la  main-d'onvra  ne  peut  être  considérée  que  comme  uao  simple  iadnt- 
nilé ,  el  non  comme  le  prix  de  la  vente  des  conatrnctiaas ,  puisqu'il  na 
peut  acquérir  un  objet  dont  la  propriété  lui  est  attribuée  par  la  loi.  — 
Dans  l'espèce ,  la  disposition  de  l'acte  de  bail,  du  25  juin  1823,  r^ve 
au  remboursement  des  trois  cinquièdts  de  ta  valeur  estimative  des  coa- 
slruclions,  n'ajoutait  rim  au  droit  que  te  propriétaire  du  fonde  avait  k  la 
propriété  de  ces  conatructiont  pu  la  seule  force  de  la  loi;  elle  a  koIc- 
ment  réglé  l*ese|«ice  d«  cette  facalté ,  mais  saas  en  cbanger  la  nature.  — 
En  conséquence,  une  solution  do  33  nevendire  dernier  a  reoonan  qae  le 
payement  constaté  par  l'acte  des  11  et  19  MV.  1838,  de  la  sonn»  de 
15,136  fr.  45  c.  pour  valeur  de  constructions ,  avait  ïté  effectué  à  titre 
d'indemnité,  et  ne  donnait  ouverture  qu'au  droit  de  50  c.  p.  100,  con- 
formément k  l'art.  69,  g  3,  n"  8,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7.  La  lestittt* 
tion  de  l'excédant  de  droit  indûment  perça  a  été  ordonnée.  » 
Du  18  man  1831.  luit,  gén.,  n*  1354,  g  S. 

(3)  Etpim  t  —  (Dnntels  C,  enreg.)  —  U  37  avril  1819,  le  «leer 
Dumeit  passe  bail  emphytéotique  d'un  terrain  an  sieur  Desteppe;  il  est 
stipulé  que  ce  dernier  aura  le  droit  d'élever  tels  bUîmenls  qu'il  jugera  coD' 
venable ,  de  les  démolir  et  d'en  emporter  les  matériaux.  —  Par  un  antre 
acte  du  30  déc.  1837,  le  bàîl  est  résilié,  et  le  preneur  cède  au  bailleur  tooi 
les  bUissmts  qu'il  avait  construits  sur  le  terrain.  Il  a  été  per^u  sur  ce  se* 
cond  acte  :  1*  U  droit  de  30  c  p.  100  sur  le  prix  cnmulé  des  années  res- 
tant a  courir  du  bail  emphylbéotiqtie;  3*  celui  de  5  1/3  p.  100  sur  le 

[irixde  la  cession  desb&timento. —  Mais,  sur  la  réclamation  des  parties, 
a  perception  de  ce  dernier  droit  a  été  réduite,  attendu  quf  tes  baux  em- 
phytéotiques passés  depuis  le  code,  n'emportant  pas  mutation  de  propriété 
ne  peuvent,  non  plus  que  leur  cession,  donner  lieu  au  droit  de  transcrip* 
tion ,  et  que  les  bAtiments  construits  par  l'enphytéote  ne  sont  entre  eeS 
mains  que  des  valeurs  mobilières,  dont  ta  traHmisslofl  opérée  par  lin  a'art 
passible  que  du  droit  de  3  p.  100. 
iMi  13  juin  l839.-UL'lib.  cons.  il'ndai. 
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■vaiea,  d*ane  dépenw,  la  réewapeDse  d'an  amUge  que  Ton  a 
procuré,  Uodi»  que  les  dommages-iolérèts  sont  la  réparation 
d*uo  préjudice  que  Fou  a  causé  volonUIremeot ,  le  résoltat  de 
nnexécoLkia  d'um  ctmveoMoa  *  d'an  délit  ou  d'uD  qaasi-déllt, 
L'iodemollé  est  ce  qye  doit  le  mandant  au  mandataire ,  à  raison 
fies  trais  occasionnés  pour  Teiécution  du  mandat  (e.  etv.  9000}  ; 
ce  que  doivent  les  épeu  à  la  oomnonaaté  pour  les  sommes  qu'ils 
y  ont  pul8é«s  k  leur  avantace  particulier  (e.  eiv.  U03,  1406  et 
suiv.)  ;  ce  que  doit  un  propriétaire  k  son  fermier  lorsqu'il  résilie 
le  bail  dans  un  cas  convenu  (o.olv.  17é4, etsulv.};  ce  que 
doit  un  voisin  k  son  voisin  pour  l'usai  qu'il  fait  d'an  mur  mi- 
toyen (c.  civ.  658}  ;  oe  qw  doit  un  propriétaire  à  un  autre  pour 
le  passage  forcé  sur  son  terrain  (e.  eiv.  683)',  oe  que  doit  l'État 
au  propriétaire  qu'il  prive  de  sa  chose  pour  cause  d'oHIIté  pu- 
blique (c.  clv.  SSS}.  —  Dans  tous  ces  cas  et  antres  analogues , 
il  n'y  a  point  de  faute,  point  de  faits  contraires  aux  conventions, 
point  de  délit  on  de  qnasl^lit  de  la  part  de  celui  qui  doit  ou 
paye  l'Indemnité.  Si  riademnité  est  la  réparation  d'un  préjudice, 
ce  préjudice  n'est  polit  le  résultat  d'une  tnIraotioD  aux  lois ,  de 
t'inexécnlloD  des  conventions,  U  était  breé;  on  ne  pouvait  se 
dispenser  de  le  causer.  » 

flftAt.  D'apràs  cette  distinction,  on  eomprend  qoe  des 
sommes  promises  ou  données  pour  réparer  les  dommages  causés 
par  des  travaux  ou  le  voisinage  d'une  usine  ne  sont  passibles , 
comme  indemnité,  que  du  dtolt  de  KO  o.  pour  100  (dél.  cons. 
d*adm..  SSJaav.  1826}  (!}.  . 

flftas.  Il  a  été  Jugé  ég^ement  que  la  danse  par  laquelle 
l'autorité  qiuoicipale  alloue  une  subvention  ioelul  qui  entreprend 
l'exploitation  d'un  ibéàire,  conlient  une  obligation  de  sommes 
passible  du  droit  proportionnel  d'Indemnité  mobHlére  de  50  e. 
pour  100,  et  qu'on  considérerait  vMnement  celte  subvention 
comme  formant  le  prix  d'un  bail  d'Industrie,  affranchi  du  droit 
proportionnel  {Cass.,  16  oov.  1847,  D.  P.  47. 1.  S73}  V.  aussi 
wtfrà  aux  Obligations  de  bire}. 

t&ft4.  Remarquons,  relativement  aux  dommages-intérêts, 
que  les  texlc^  précités  de  la  ktl  Bacale  tarifent  ceux  qui  sont 
prononcés  par  les  tribunaux  criminels ,  correctionnels  et  de  po- 
lice, et  en  matière  civile.  Ainsi,  ce  sont  les  jogements  qui  pro- 
noncent des  dommages-intérêts  en  quelque  matière  que  ce  soit 
qui  donnent  lieu  an  droit  de  a  pour  100.  De  Ik  II  résulte  que  si  k 
la  place  d'un  Jugement  portant  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  il  y  avait  une  simple  obligation  consentie  par  acte  civil, 
le  droit  de  3  pour  100  ne  serait  pas  exigible  ;  nuls  on  pourrait 
voir  dans  cet  acte  l'obligation  de  sommes  qoe  la  loi  a  tarifée  à 
i  pour  lOO  et  percevoir  ce  droit.  Toutffois,  MM.  Champlbnntère 
et  Rfgaud  enseignent ,  t.  2  ,  n*  1389 ,  qu'nn  tel  acte  ne  consti- 
tuant pas  on  prêt ,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  rendant 
ra  dernier  droit  exigible,  el  qu'il  rentrerait  dans  la  catégorie  des 
loilemnilés  donnant  ouverture  au  droit  de  50  c.  pour  100. 

flSftft.  Dans  l'bypotlièse  inverse,  si  une  condamnation  Judi- 
ciaire était  prononcée  k  Ulre  d'iodemûité  et  non  à  litre  de  dom- 
mages-ioléréls,  solvant  la  dialiucllon  qui  vient  d'être  indiquée, 
en  d'antres  termes,  si  un  Jugement  avait  fait  ce  dont  les  parties 
étalent  convenues  entre  elles  dans  les  espèces  rapportées,  le 
droit  à  percevoir  ne  serait  pas  non  plus  de  3  pour  100.  car  il  n'y 
aurait  pas  de  dommages-intérêts  proprement  dits,  mais  seulement 
celui  de  50  c.  pour  100,  parce  que,  bien  qu'établie  dans  une 
forme  différente,  l'Indemnité  n'en  conserverait  pas  moins  sa  na- 
ture d'indemoité. 

Il  a  été  reconnu,  en  ce  sens,  qoe  l'arrêté  d'un  préfet 
qui  condamne  à  une  mdsmniM  envers  le  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  on  a  pris  du  sable  pour  la  réparation  d'une  roule,  nu 


(I)  Etpic»  !  —  (Marchoux  C.  earfg.)  —  Les  travaux  dn  canal  de 
rOarcq  ont  diminué  les  produits  de  plusieurs  immeublei  apparlenant  aux 
sieur  el  dame  Hallé,  et,  par  suite,  le  fermier  de  ce«  hieos  dut  obtenir 
nae  réduclioa  sur  le  prix  da  bail.  —  Par  un  acte  passe  devant  H'  Mar- 
cboux ,  DOlaire ,  U  ville  de  Paris  s'est  obiicée  a  indemniser  les  bailleurs 
de  la  perte  que  U  rédaction  devait  leur  oecasiunncr.  Le  droit^e  1  p.  100 
a  été  perçu  sur  celte  iademoité .  dont  révaiualion  fut  faite  dans  l'acte. 
Mais  sur  la  réclamation  de  M*  Harclioux,  le  conseil  d'adminislraliou  a 
décidé  qoe  la  percepttoa  serait  r^dk^ilc  ù  nO  c.  p.  100,  coofomémentà 
l'art.  69,  g  i,  n"  8,  de  la  loi  do  23  Irim.  an  7,  qui  fixe  è  ce  taux  lu  droit 
etifibla  sur  lé»  garanties  ri  indcmnitéi  mubiliérot. 
TOU  1CXI. 


donne  pas  lien  au  droit  de  3  pour  100  comme  dommages-inté- 
rêts, mais  à  celui  de  50  c.  pour  100  comme  règlement  d'indem- 
nité (JoufD.  de  l'eoreg. ,  art.  3704  ;  DIct.  de  Tenreg. ,  v*  Indem- 
nité, n«  17). 

f  5A9.  Pareillement  ce  même  droit  de  50  c.  pour  lOOaété 
perçu  sur  la  disposition  d'un  Jugement  portant  condamnation  k 
Ions  frais  d'une  instance,  par  forme  de  dommages-lntérêls  (Journ. 
de  l'enreg.,  art.  640S;  DIct.  de  l*enreg.,  v*  Oommages-tntérèts, 
n"  60). 

tftftS.  La  loi  fiscale  ne  parle  que  de  l'Indemnité  mobilière  : 
Sont  soumises  au  droit  de  SO  pour  100,  dit-elle ,  en  effet,  >  les 
garanties  mobilières  et  les  iiideranllés  ,dc  mêm6  nature.  »  Par 
cela  même,  tout  ce  qui  sera  doiioé  à  titre  de  dédommageaient  et 
comme  représenlalion  du  préjudice  occasionné  ne  rendra  exigible 
que  le  droit  de  50  c.  pour  100,  si  la  chose  donnée  est  un  ,o)^et 
mobilier,  comme  de  l'argent  ou  tout  autre  ob}etde  même  oàture. 

1569.  Le  Dictionnaire  de  l'enregistrement  contient  cepen- 
dant, sur  ce  point,  une  doctrine  toute  différente.  Prenant  en  con- 
sldérallon,  dans  l'indemnité,  moins  la  chose  qui  la  constitue  qut 
la  nature  du  préjudice  auquel  elle  s'a|)plique,  il  distiugue  deui 
sortes  d'Indemnités,  l'indemitiié  mobilière,  qui  serait  celle  qui 
n'est  point  la  conséquence  de  l'abandon  d'un  droit  immobilier,  et 
Pindemnlté  iramobillère  qui  serait  celle  qui  est  due  pour  le  prix 
d'on  immeuble.  La  première  seule  serait  assujettie  au  droit  do 
50  centimes  pour  100,  l'autre  rendrait  exigible  le  même  droit 
que  les  ventes  d'immeubles.  Appliquant  cette  théorie,  les  au* 
teors  du  Diclionnaire  de  l'enregistrement  disent,  \°  Indomnité, 
B**  5  el  6  :  H  L'indemnité  mobilière...  est  celle  pa)ée  par  le 
mandant!  au  mandataire,  par  le  propriétaire  au  fermier,  paç.le 
voisin  qui  bàiit  sur  le  mur  mitoyen;  celle  mâme  payée  par  ce- 
lui qui  est  contraint  de  passer  sur  le  terrain  d'aulrui,  si  ce  pas- 
sage n'est  que  momentané  et  ne  produit  point  une  servitude  fou- 
otère.  Dans  tous  ces  cas  et  dans  ceux  analogues,  il  n'y  a  point 
abandon  d^biens immeubles...  L'indcoinité immobilière  est  cello 
due  pour  prix  d'un  immeuble  que  l'on  est  contraint  de  cédfrà 
rËtat,  auK  départements  ou  atix  communes  pour  cause  d'u|ll|tê 
publique;  celle  due  pour  ]irix  d'un  passage  k  perpétuité,  pour 
l'usage  également  perpétuel  de  l'eau  d'une  source  dont  on  pou- 
vait être  privé  (c.  civ.  643).  Dans  ces  cas  et  dans  ceux  analogues, 
celui  qui  paye  l'indemnité  acquiert  un  immeuble,  un  droit  immo- 
bllier;  et  si  l'indemnité  n'est  pas  immobilière  par  elle-méiue. 
eHe  est  le  prix  d'une  cbose  immobilière.  » 

Il  est  permis  peut-être  de  douter  quele  législateur  ait 
entendu  consacrer  cette  théorie;  on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  d'indemnité  Immobilière,  parce  qu'un 
préjudice,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut  s'évaluer  qu'en  argent  ou  ob- 
jets de  même  nature.  Soit  donc  que  l'on  consente  une  indemnité 
en  dédommagement  d'on  droit  Immobilier  dont  la  partie  qui  la 
reçoit  e$t  privée,  soltqu'elle  ait  été  consentie  en  dédommagement 
d'un  préjudloede  toute  autre  nature,  c'est  toujours,  ce  semble,  la 
convention  que  la  loi  désigne  sous  la  dénomioatton  d'indemnité 
mobilière  qui  se  forme,  et  par  conséquent  le  seul  droit  de  5U  c. 
pour  1 00  est  dans  tous  les  cas  exigible.— Tel  est  du  moins  l'avis 
de  MM.  Cbampionnlère  et  Rigaud  ,  t.  3,  n*  1390. 

l5Si.  On  peut  cependant  citer  comme  virtuellement  con- 
traire k  celte  doctrine,  un  Jugement  d'où  il  résulte  que  la  stipula.' 
tlOD  insérée  dans  un  contrat  social  par  l'associé  qui  a  fait  l'appoi  l 
d'Immeubles,  que  le  prix  des  objets  mobiliers  incorporés  à  ce^ 
Immeubles ,  et  les  impenses  qu'il  y  a  faites ,  lui  seront  remboursés 
par  la  société ,  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  vente  Im- 
mobflière(trib.delaSeine,S8avr.l»41}(S}.  Dans  l'espèce,  tou- 
tefois ,  la  qaesUoo  que  nous  examinons  Id  n'a  pas  été  wmlévée  ;  H 

Du  95  Jaat.  18Se.-DéIib.  du  coas.  d'admia. 

(S)  Eipèet  !  —  (Giroud ,  etc.  C.  enreg.)  —  Les  t'iears  Ginmd  et  Che- 
valier ont  formé ,  pour  l'exploilation  d'une  mine  de  bouille ,  «ne  société, 
doit  te  fonds  fut  ettimé  12,000,000  fr. ,  repriseDiés  par  don»  cents 
actions  de  1,000  fr.,  sur  lesquelles  boit  cents  lurent  atiribuées  aux 'sieurs 
Giroud  el  Citevalier  pour  leur  apport ,  et  les  quatro  cents  autres  dNiinées 
a  des  tiers.  L'acte  social  contenait  déclaration  que  les  sieurs  Giroud  el 
Chevalier  avaient  fait,  pour  TintérCt  de  la  société,  des  impenses  se 
montant  k  60,000  fr.  pour  ustensiles  el  objets  mobiliers  incorporé»  a 
rioimeubie,  et  il  fut  stipulé  qu'ils  se  rembourseraienl  de  ces  impeiKPf  sur 

4S 


Digitized  by 


Google 


330 


ENREdSTnEUENT.— TiT.  i,  Chap.  l,  Part.  1,  Sect.  4,  Aht.  2.  S  3,  N*  3. 
Itaehe  plut  apéetolwnl  anx  «Upntetlou  parti-   «pie  lovs  m  rapport  \  Ans  m  deraler  «is,  la  eoi 


le  JngancBt  se  raltaehe  ptusepéetoleiDenl  anx  «tlpnlatloaa  parth 
callères  dont  sontsuscepUbles  les  actes  coBsUltUlfs  d'ooe  société 
CV.  sect.  9,  art.  3,  S  5,  art.  S).  Le  tribanal  a  peoié  avee 
ralsoD  qne  la  clause  relative  an  remboursement  des  Impenses 
était  Boe  disposition  particulière  entre  les  asseelés  et  ta  société , 
ilIsposlUon  qui  ne  pouvait  participer  àralfraiicliissement  du  droit 
xProporUonoet  établi  parla  loi  en  faveor  de  facto  même  de  société. 
Hais  il  semble  qoe,  si  cette  dUposltloo  eAt  été  présentée  sous  son 
%érltable  ioarj  le  droit  d'Indemnité  anrall  été  per^a  et  non  oclol 
de  Tente.  Eo  effet ,  ce  n'est  pas  à  titrftjft  Tente  que  les  Immeu- 
bles elles  machines  étaient  tr&asori»  1^  1»  société»  et  ce  l'était 
pas  comme  prix  que  le  remboursaoenl  était  sUpulé  :  la  clause 
eoDSiSMttuùqiieaHot  à  faire  connaître  que  les  impenses  avalent 
été  lailei  vue  që  l'établissement  de  la  société ,  et  k  convenir, 
après  avoir  Qxé  le  montant  de  ces  Impenses ,  que  ceux  des  asso- 
ciés qui  les  avalent  faites  seraient  Indemnisés.  C'était  done  ane 
convention  d'indemnité  et  non  pas  an»  l»Dte  qui  était  passée; 
conséquemment,  le  droit  de  SO  o,  pmur.jtOO  et  non  celui  de  S  et 
demi  pour  100  devait  être  per4D.7-V.  e»  ee  sens  le  Gontréleur, 
art.  6070. 

1 Remarquons ,  d'aiUeniSravec  HH.  Cbamplonnlère  et 
Rigaua,  t.  2,  n"  1590,  que  l'Indemnité  ne  peut  être  qo'oie 
somma  d'argent  ou  au  moins  une  chose  mobilière.  0n  pr^ndloe 
ne  pouvant  être  évalué  qu'en  argent  ou  objets  de  mémo  nature , 
tout  autre  objet  qui  serait  donné  ne  pourrait  pas  être  considéré 
èomi&e  la  valeur  représentative  du  préjudice;  la  d^rance  de 
éelot^et  serait  prise  plus  exactement  comme  une  d^on  en  iiaye- 
nteat  de  cette  valeur;  et.  par  suite,  il  y  aurait  ouverture  au 
droit  de  vente ,  comme  dation  eq  paitmeat. 

L'IodemniLé  proprement  dJteeonsUto  danslaobose 
ôo  la  somme  d'argent  remise  en  dédommagemeot  :  toutefolst 
ee  b'esl  pas  cette  cbose  même  qui  est  tarifée  par  la  loi  »  car 
la  loi  ne  Urife  pas  les  otaoses.  Haie  elle  entend  anasl  par  in- 
demnité facie  par  lequel  on  oobstate  là  dation  de  l'IndemsUê  ou 
la  promené  de  la  donner,  et  c'est  cet  acte  qu'elle  Urife. 

tft«4.  Nous  disons  que  c'est  la  promtisse  d'Indemnité  et  la 
dation  même  de  l'indemnité  qui  sont  prévues  par  la  In.  Cela 
peut  paraître  doaleux  en  ce  qui  concerne  la  dation  fflêsw  de  l'in- 
dOdiblté  i  éar  un  tel  acte  peut  paraître  une  véritable  quitlaww  en 
ce  qifH  Cèastàte  la  libératloD  de  i'indemaité  et  ne  donne  aucun 
titre  à  eélàl  tf^l  iM.  reçoU.  A  ee  point  de  ^oe,  c'est  le  droit  de  quit- 
tança qui  iettibleralt  exigible,  cependani  on  décide  avec  raison 
que  le  droit  d'indemnité  doit  être  perçu  dans  Pespèoe.  En  effet , 
la  dation  de  l'indemnité  ne  diffère  de  la  promesse  d'indemnilé 


les  prenicre  (oodi  produits  par  la  sovacriptioa  d«  actions.  —  Des  ae- 
tionDairess^dlaat  en  effet  préseelés,  la  r<gi«  considèn  cette  stlpulatios 
cumne  équÏTalest  d'une  vente  d'objets  tépotës  inmenliles  par  destinaiioa, 
et  exigea  le  droit  de  vente  immobilïèrf .  —  Jngemeoi. 

La  TsuoNALï  —  Attendo  que  la  loi  da  22  frim.  ao  7  n'alTraochit  du 
droit  proportioDiKl  les  actes  de  société  qu'autant  qo'il  ne  résulte  pas  de 
mutation  entre  tes  associés,  on  entre  les  associés  et  des  tiers,  — Attendu, 
en  fait,  qu'il  a  été  stipulé  en  l'aste  du  1*'  déc  i858 ,  que  le  prit  de  la 
macbine  A  vapeur  et  aulrei  immeDldes  par  destination ,  appartenant  k 
Giroud  et  A  Cbevalier,  leur  seraient  pa;és  avec  des  deniers  de  la  société  ; 
— Attendu  qu'une  pareille  Gonventwa  a  eu  pour  effet  de  rendre  la  soùété 
immédiatement  propriéliUre  desdits  immeubles  an  moyen  in  prix  qu'elle 
devait  payer  A  Giroud  et  Chevalier,  qjii  ne  conservaient  sur  ces  dits  objpts 
■u»a  drwt  pnionnel ,  et  n'y  ea  avaient  plus  que  comme  membres  de  la 
société}  qu'Ole  présente  done  tous  In  caractères  d'ono-venle  véritable 
faite  parsnx  A  la  société  ;>~  Attends  quVn  vendant  A  la  fociélé  ils 
ngissaient  eoaune  tiers,  et  qae  couséqueaunani  il  n'y  a  Ueu  de  décider 
qu'il  n'y  avait  Tente  que  pour  c*  qui  excédait  leur  part  dans  les  velours 
wciales}  —  Attendu  enfin ,  que  si  Giroud  et  Cbetauer  peuvent  Cire  ooe- 
Btdérés  comme  eonsenrant  un  droit  éventuel  sur  les  immeubles  formant 
leur  apport  social,  dont  ceux  vendus  ne  sont  qu'un  accessoire ,  tandis  que 
ces  derniers  immeubles  devènalent  la  propriété  immédiate  et  définitive  de 
la  société ,  on  n'en  saurait  conclure  que  letdits  immeubles  par  destination 
n'ont  pins  qu'on  caractère  mobilier,  puisque  dans  les  mains  de  la  société 
et  Jusqu'à  la  liquidation  ils  demeureront  unis  et  incorporés  li  l'immeuble 
principal  ;  —  Par  ces  motifs .  ordonne  qus  la  ooatrainte  du  30  nov.  ISAO 
sera  nécoiée  selon  sa  fome  et  teneur. 

Du  38  avril  I841.-Trih.  civ.  de  la  Setae. 

(1)  ffipfo*.-— (L...  6.enree.]~Le  sieur  L...,mandalatra  de  sespfcre 
pf  mère^  avendUf  p-ir  acte  notarié  du  ôO  airil  18:^^,  autieur  U.  uaim- 


(pie  sons  m  rapport  \  dans  ee  dernier  «is,  la  eotmiitloe  taiphqde 
»  terme  I  landla  qtrti  n'y  en  a  pu  dans  le  premier.  Or  le  terow 
ne  change  eu  rien  la  aature  du  contrat. 

l&ttS.  Quant  à  la  promené  tf^ndeiMltft,  elle  est  usdI- 
fMtemeat  eomprlse  dans  la  dtoposttioa  de  l'art.  69 ,  f  S ,  n*  8  : 
eela  réeulle  iivlndblemeBt  de  fan.  68 ,  $  1 ,  a*  37 ,  qui ,  en 
larlEuit  au  droit  Axe  «e  1  ff.,  porté  à  1  Ir.  par  la  loi  du  i8 
avril  i818,  m  In  frammt*  dlndemnllé ,  indéterminées  et  non 
susceptibles  d^stimailoa,  s  ne  permet  pas  de  douter  qall  est 
question  aussi ,  dans  l'art.  69 ,  des  promsuss  dMndemoité ,  nais 
lorsqu'elles  sont  détermlaées.  »  Ainsi ,  la  dénomination  de  la  loi 
eomprend  à  la  fols  et  la  promesse  et  le  eonttvt  dnedemnllé. 

flMM.  Oo  peut  dire  nème  qoe  la  prémeiise  dlndemnllé 
et  le  contrat  d'indemnité  eenslltoent  ane  même  obligalion. 
HH.Cbafl^llMnlêreet  Rlgaud,  t.  3,  n*  1388,  disent  très-]usi«- 
menl.eBoeseas:  «  la  promesse  de  donner  est  un  engagement  de 
donner,  qui  forme  Immédlalement  l'obligation  promise  ;  re  n'est 
pas  la  promesse  de  oootraoter,  mais  le  contrat  lul-diême;  elle 
engendre  l'obligation  de  livrer,  si  elle  consiste  en  on  corps  cer- 
iaitt ,  on  de  payer,  si  elle  consiste  en  argent  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  s'est  sn-vle  do  mot  Indemnité,  qui  eomprend  le  ronlrat  avee 
terme  pour  soa  exécution,  eomme  le  oonirat  dont  Pacte  constate 
à  la  fols  la  formation  et  i'acoomplissement.  *  Nous  ajouterons 
seulement  que  lorsque  Faele  a  pour  objet  de  eonstaler  le  paye- 
ment d'une  'tademefié  précédemment  promise ,  il  est  passible  du 
droit  de  quittance  et  non  de  celui  d'indemnilé. 

1M7.  I/indemnlté,  eomme  le  cautionnement,  né  présente 
en  sol  rtea  d'éventnel  en  ee  qui  coMeme  l'obligation.  Alors 
mémo  qu'elle  est  promiae  pour  être  aoqulUéa  k  one  époque  dé- 
terminée ,  celui  qui  la  promet  eet  dés  è  présent  obligé.  Toule- 
fols  la  régie  eoosldèn  l'iademnlté  comme  évenimllede  sa  aalore  : 
c^est  abisi ,  oi  Fa  vu  plus  haut,  qu'elle  apprécié  le  eaullonne- 
meot  \  et  paPtaotlaooBSéqueaee  qu'elle  en  indolt  est  Ici  la  même. 
Ainsi ,  de  ce  qoe  celte  évenlualité  qu'elle  suppose  à  l'indemnité 
n'a  pas  empêebé  le  légisbtleur  de  soumettre  la  convention  à  un 
droit  proportionnel  tmmédiatemeal  exigible,  l'admloIslratlDn 
conclu  qoe  ce  droit  doit  être  aequltlé  actuellemeol,  alors  Béme 
que  i'obllgallM  est  soumise  à  une  eeiiditloa  suspensive. 

f  S«S.  iagé  en  eo  sens  qne  raffeetauea  par  des  Oers  dlm- 
meubles  à  eux  appartenant  k  la  garantie,  par  un  Qls ,  d'une  vente 
eonsentle  pv  lui  eomme  mandataire  de  son  père ,  rend  actoene- 
meut  exigible  le  droit  de  30  e.  p.  100 .  lorsque  cette  garantie 
est  stipulée  aveedéterminMlen  d'une  indemnité  en  cas  d'évicUoa 
(délU>.  ftdée.  1833}(1).  — UdéUbératlon  est  parUeullèrement 

meuble,  moyenaant  39,000  fr.,  et  s'est  porté  garant  de  cette  vente, 
comme  seul  hft-itier  pcésomptif  des  vendeurs.  Des  tiers  sont  intervenus  et 
ont  hypothéqué  A  cette  garantie  des  immeubles  qui  leur  appartiennent. 
—  Une  autre  daosede  cet  acte  porte  :  —  «  En  raison  des  impenses, 
améliorations  et  constructions  A  faire  anx  b&timenls ,  que  les  vendeurs  re- 
connaissent en  très-mauvaiti  Ual,  M.  L...  Gis  el  les  tiers  interveoanls, 
en  cas  de  déposseasion  ou  trouble  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  prove- 
nant du  fait  des  vendeurs  ,  dans  ladite  propriété ,  possessioa  el  jouissance 
des  immeubles  vendus,  s'obligent  de  payer  aux  acquéreur"  une  somme  ds 
80,000  fr.,  tant  à  litre  d'indemnité  que  de  dommages-intérêts  ,  et  ce, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  déposension ,  ei  elle  avait  Ueu ,  et 
dis  ce  jour,  ils  aotorisani  les  acquéreurs  A  requérir  inscription  en  ga^ 
raatio  jusqu'A  concurrence  desillts  80,000  It.  »  —  Il  a  été  perça  ,  oulru 
le  droit  de  vente,  un  droit  de  50  c.  pour  100,  sur  119,000  Ir.,  somma 
composée  du  prix  et  des  80,000  fr.  stipulés  comme  iodennité  en  cas  d'é- 
viction. 

Oa  a  prétendu  :  1*  qu'A  l'égard  de  cette  dernière  somme  il  n'y  a  pu 
cautionnement,  et  qu'il  s'r^il  seulement  d'une  stipulation  tr^s-éveniuellBi 
d'indemnité  pour  le  cas  de  dépossessioa  ;  S"  qu'il  est  impossible  que  Tid-^ 
mioistration  Ait  ud  droit  plut  complet,  plus  actuel ,  nue  cnui  qu%  facquv- 
reur ,  et  dont  il  est  probable  qu'il  ne  Jouira  pas.  Su  conséquencf ,  on  a 
demandé  la  restitution  du  droit  de  50  c  pour  100  sur  80,000  fr.  —  Ls 
loi  du  22  frim.  an  7,  art.  09,  %  2,  n*  8,  assujettit  au  droit  de  50  c.  par 
100  fr.  les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers  ,  les  garanties 
mobilières  ,  et  les  indemnités  de  même  nature.  Le  même  article  dispose 
que  ce  droit  sera  perçu  indépendamment  da  celui  de  la  dispositioa  que  ie 
cautionnement,  la  garanlia  on  l'IndeMaité  aura  pon  «bJel.  —  CeUa  dis- 
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IbBdée  Mr  m  que  la  eircrastuc*  de  Pénotoalilé  est  isas  fom, 
paisqua  l'éveatu^tK  est  de  resseace  néme  de  la  lUpulaliea 
qut  est  cependant  oommiment  tarifée.  Hais  on  a  va ,  daaa  les 
observations  relatives  au  eautionneneat .  ea  quri  seas  U  y  a 
évenluaitté  \  elle  n'existe ,  dans  un  caotieBauBent  par  et  alnpla , 
que  quant  à  l'etécutlon  ;  c'esl-lfdire  qu'il  eft  ineerlala  si  l'o- 
bligé principal  remplira  ou  non  son  engagement^  et,  par  snlte , 
si  la  cauUon.  sera  ou  non  tenue  à  sa  place.  En  ce  qui  CMaerne 
l'obllKfttioD ,  elle  est  réellement  actuelle;  panet|u'il  est  dès  à 
présent  certaio  que  la  caution  ^t  obligée  à  rwplir  l'obliRalion, 
Inute  par  robligé  principal  de  la  remplir  lul-mâma ,  ee  qui  Jus- 
tllie  très-bien  la  perception  aclueJle  du  droit.  Or .  U  en  est  aiosi 
de  rindenaité  promise  sans  condition  \  U  n'y  a  d'èveaUtalilè  que 
quant  au  terme  du  payemeni  ;  en  ce  qui  conoerae  i'obllgatloo 
<>lle-méme,  elle  est  aciuelle  :  il  est  dès  è  présent  eertaia  que  Of 
lui  qui  l'a  propulse  la  dçU  biea  réeïlemsot,  Kals,  pour  rindcai- 
uilc  comme  ponr  lecautioneement,  ioraqu*ity  a  stipulation  d'une 
condiiioa  qui  ajoute  à  l'Éventualilé  essentielle  Rappliquant  k  l'eié- 
ruiioQ,  une  évenlualUé  accidentelle  qui  atteint  l'obligation 
nidme ,  U  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  actuellrmeat  de  base  à,  la 
percep^on  :  tors  donc  que  t'indeoinilé  a  été  «tipulie  dans  la  pré- 
visloB  d'une  éviction  possible  et  sous  tk  coodiUoa  de  cette  évic- 
Uoo ,  on  ne  peut  évidemment ,  avant  l'événement  de  la  condition 
suspensive  »  considérer  l'acte  comme  rendant  aclueileneot  ul- 
gible  le  droit  proportionnel,  parce  que,  Mo  de  ooastiluar  un 
engagement  actuel,  cet  actane  fait  qu'établir  des  préviatoaa  sur  un 
éveneoientrutur. incertain ,  iDdépcûdantde  la  volonté  deuparUes. 

C'est  aussi  ce  qu'avait  reconnu  la  eourdeoaseatloii 
en  décillant  que  Tacte,  par  lequel  l'une  des  partlae  •oalraelatt4e6 

qvi  soti  at RiBémeM  Uriffe ,  qw^n^ita  soleol  loejoun  raberdonnét  à  an 
^vfacmral  incerlaîn  ,  c'«st-k4tire  la  détsal  de  ptTfiMst  ou  d'uécatlon 
de  laoUifsc ijui  fait  l'objet  d«  iai^rantit.— ^lavéulé,  oMmlUnlioa 
A  été  oriliinnrc  dans  un  cas  spintiUilile ,  par  un  jugoauBl  da  tribaoal  de 
Lyon  ;  mais  l'adminislrïlion  s'est  pourvue  en  casMlion  «  M  «A  fonrioi  a 
admis  par  arrêt  du  9  mai  183S.  —  En  couéqifepce  ,  la  perct^lioa  a 
été  maïnlenur. 
Dt  e  d«fl.  l8S3.-IMIil».  c.  d'adii.,  appronvée  le  ift. 

(i)  £|p4M  I  — .  (Eareg^  C.  Aunont.)  —  Sar  h  fietanulioa  de  M*  Aa- 
nont .  solaire  i  Paris ,  est  iotervcau  ,  la  38  aott  1$50 ,  an  jusnuat  éa 

toibunal  de  la  Srioc  qui  a  condamaà  la  f4gie  à  lui  rctliluer  «ne  soiapw  de 
3,150  fr.  ponr  droit  proporlioDiirl  de  50  c.  par  100  (r.  indtuneat  per(i|. 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement  (|ui  retrace  suSisainineiit  reepèce  :  — 
AttPAda  qti^B  principe,  la  {i^rcpption  dn  droit  proportionnel  n'a  pas  lien 
inr  las  dlSposKiansou  (Àligaiinos  porvmenl  éventoellrs ,  c'esl-k-dire  dont 
l'eflolest  souiiisa  une  coadilion  sospensive,  an  éTénpment  iadéOnl  ;  que 
cela  se  foade  ,  d'uae  part  ,enr  c*  que,  tant  que  la  coadilioa  est  pendante, 
i'uUigalioB  n'eilMe  pas  eocore,  ei  qa'il  y  a  seuleoMot  ei^raoca  qu'elle 
existera^  et  d^autrc  part,  Eurce  que  , d'après  l'iE^teDlioa  bien  cooiee  du 
li^gitlaleur ,  manife.-lée,  d'ailleorSt  dans  un  grand  PfHubre  de  disposi- 
lions,  la  perception  da  droit  proporiionael  doit  ttre  uoiquerncBl  rt^glée 
sur  Teftet  que  la  loi  atirilme  aux  acteâ  «u  moment  où  ils  sont  soumis  i  la 
formalité;  attendu ,  en  fait ,  que,  par  Tacle  àn  IT  et  18  juill.  16S7 ,  le 
comte  de  Uontholon  s'est  borné  h  garantir  Lallitle  des  recours  et  répéti- 
tions qui  pourraient  être  exercés  coDire  Ini  par  le  doc  de  Reiehsladl  on 
antres  béniiers  légitines  de  Napoléon  Beoaparte ,  a  raison  des  SHanes 
■Innl  il  avait  élé  coiisiiitié  dépositaire,  et  dont  Napoléon  a  nltérieurement 
di<piisé  par  son  Icslamenl  ;  qu'il  osl ,  d^aiileurs  ,  exprimé  dans  ledit  acte 
(pie  le  recours  doi>l  il  s'agit  pourrait  avoir  pour  objet  de  faire* réduire  les 
dispositions  testamenlairr^j  en  ceqD*e1lcseicéderaieot  ta  portion  disponi- 
Me,  telle  ga'elle  est  Gxée  par  les  lois  françaises;  qu'il  est  évideol  que 
l^eirrelca  d'un  semblable  recours  est  purement  éventuel ,  puisqu'il  peut 
n'être  jamais  eicrcé;  —  Attendu  qae  la  garantie  contractée  par  ^  comte 
de  Montbolon  ne  saorait  être  d'une  autre  nature ,  l'^ccersoire  suivant  tou- 
jours le  sort  du  principal  ;  qu'ainsi ,  cette  garantie  éventuelle  ne  pouvait , 
d*aprés  les  priaeipes  ci-desïus,  donner  lieu  acluellemeot  an  droit  propor- 
tioinel.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendn  qae  tonte  stipulation  qni  ne  coostilae  aucun  en- 
cagemrnt  actuel ,  mais  scalemcnt  des  prévisions  sur  on  événement  futur , 
incertain,  indépendant  de  la  volonté  des  parties,  ne  penC,  avant  l'événa- 
menldela  condition,  (tre  considérée  comme  opérant  une  obligation  ac- 
tuelle passible  des  droits  proportionnels  :  —  Attendu  que  ,  dans  l'acte  des 
17  et  18  Juill.  1827  ,  sur  lequel  porte  le  litige  ,  aucune  obligation  prin- 
ipale  ne  se  rencontre  réellement  et  actuellement,  soit  de  la  part  dndé- 
psitalre  déjà  lié  aniérieuremenl  à  ce  litre,  soit  de  la  part  de  l'eiécuteur 
letamenlaire  y  dénommé;  mais  seulement  des  stipulations  pour  le  cas 
d'il  recoars  aoo  existant  et  parement  éven^l ,  et  que,  jusqu'à  la  réali- 


gaïaatH  l'autre  des  raooBrs«l  répMHIotrt  quf  poumIeDt  Hn  exer- 
cés contre  «Ile  par  les  bérttfera  légitimes  d'an  ladlvidn  décédé, 
4  rataeo  des  sommes  dont  cet  IndlrMu  l'avait  oensUlnée  déposi- 
taire, et  douta  a  ultérfeuremeatdlspesépartestament,  ne  donne 
point  aolnelleBWBt  euvertorc  è  un  droit  proporttenoel  de  80  c.  f 
par100rr.sorlemeBlantdelagarantle(Req.,  lOJaov.  183S)(1).  ' 

Dlw  que,  dans  l'espèce.  Il  aoit  question  de  garantie,  il  | 
s'agissait,  en  réalité,  d'une  ladeeuillé;  car  Pexéeutenr  lesUmen- 1 
taire  ae  s'engageait  pas  è  ropeuseer  les  sellons  que  les  hérltlera  i 
naturels  povnaient  Intenter  centre  le  déposttsire ,  mais  k  loi  t 
rembourser  le  montant  des  condamnations  que  eelai-cl  pourrait 
éprouver.  Considérée  comme  garantie,  oetle  stipulation  serait 
maniiBslement  actuelle',  ei  la  cour  de  eassstlon  n'aurtit  pas  pu, 
en  censldératlon  d'une  éventualité  qnt  n'existait  pas ,  écarter  la 
pareepUon  actuelle  te  droit.  Ces!  paroe  que  ta  stipulation  a  Hé 
considérée  sous  son  véritable  point  de  vue,  c'est-à-dire  comrat.' 
une  promesse  d'Indemnité  déterminée ,  que  le  droit  apun'étro 
pas  déclaré  actuellement  «ilglble,  ce  qui  était  évident,  rindem- 
nité  ne  devant  être  acquise  au  déposllaln,  que  dans  le  cas  Ititor 
et  incertain  où  il  viendrait  à  être  condamné.  L*arrét  de  1883  con- 
Qrme  donc  pleinement  la  doairtne  que  neas  avons  émise. 

H&f*.  Oo  ne  saurait  se  dleslmolér.  cependant,  que  cette 
docUine  est  condamnée  daue  un  arrél  ultérieur,  d'i^rès  lequel 
lorsqu^uo  Uers  est  Intervenu,  dans  w  acte  de  vente,  pour 
garaollr  Paoqnéiear,  eo  oas  d'éviction,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,,  le  droit  de  eauttonnement  on  de  ga- 
rantie est.  uigMe  a«  moment  de  l'enregistrement,  nonobstant 
la  coadHlen  swpeuive  (Cass.,  17  mai  1841)  (i).  —  On  remar- 
quera que ,  dansceUe  es|>èe«,  l'eagageneM  pria  par  le  tiers  est 


tation  de  l'événeorait  prévu ,  ledit  acte  ne  peut  donner  ouverture  k  ancun 
dratt  proporiionael  )  qu'ea  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  U  Seine  n'a  nt 
violé  l'art.  68  de  la  loi  du  i%  bim.  aa  7 ,  si  fiulSHDent  appliqué  les  art. 
1181  et  1  m  c.  civ. }  —  R^teUe. 

Du  10  jaav.  lSââ.C.  C,  ch.  i«q.-llH.  Zaagiaeami.  K-Beralda  Bie- 
Usel.tap. 

(S)  Etpiet  :  —  CEnreg.  C.  Grarille.)  —  Le  30  avril  18S3,  vaste  par 
les  sieur  et  dame  Legonidec  père  et  mére,  mariés  sous  le  r^ime  duial 
normand ,  au  sieur  Mallet  de  Graville  el  à  la  dame  de  Paoville ,  sa  fille 
de  la  ferme  de  BénasvHIe  ,  moyeananl  39,000  fr.  —  U.  L^nidec ,  fils 
UQique  da  vendeurs,  et  sa  leniM,  mademoiselle  Legonidee ,  leur  soeur 
et  belle-saur,  et  Is  sieur  Ulrio  Aimé  de  Vaeembru  iatervteanentan  con- 
trat et  y  Btipuleat  «  qu'eu  cas  de  dé|»s8sst)on  w  trouUe  peur  quelque 
cause  que  ce  soit ,  provenant  d'ua  fait  personnel  aux  vendeurs  à  leun 
auteurs ,  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  des  pumeublti  ven- 
dus, ils  s'obligent  avec  toute  espèce  de  solidarité  entre  eux  à  nyar  aux 
acquéreurs  une  somme  de  80,000  fr.  en  argent,  tant  à  titre  dMndemnité 
qu'a  litre  de  domesagee-inléréts ,  et  qu'ils  autorisent  les  acquéreurs  fc 
prendra  iasuipiion  sur  lauraàieas  jusqu'à  ooneurreBce  decette somme.  » 
—  En  Unissant ,  racle  explique  q«  ccUe  garaatie  avait  pont  bat  de  ra>> 
sarer  les  acquéreurs  contre  les  iaqulétudea  qui  peaveat  naHre  do  ce  que 
tout  ou  partie  des  bieas  avait  la  aatara  de  bieaa  dotaux  ntiMads.— Lors 
de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  a  perw,  ontie  le  droit  de 
vente,  le  droit  proportionnel  de  cautionnement  de  SO  e.  pour  100  fr.  tant 
sar  la  somme  de  59,000  Ir.  que  sur  celle  de  80,000  fr.~30  déc.  18SS, 
jugement  da  triboosil  de  Falaise  qui ,  sur  la  denando  do  sieur  de  Graville 
et  des  époux  do  FauviUe,  otdooue  la  restUalion  de  ce  dernier  droit.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt, 

Là  cooi  i  —  Vn  l'art.  69, 8  8,  a'  3 ,  de  la  loi  do  M  trim.  aa  7  et  Paît. 
60  da  U  même  loi  ;  —  AUendn  qu'il  est  «onetalé  par  le  jugement  attaqué 
que,  par  acte  aathenlique  de  50  avril  1833,  les  épeux  L^idoo,  père 
etmèn,  mariés  sous  l'empire  du  statut  nennaad,  ont  vendu  h  HaUet  do  i 


pouvait  les  exposer,  Ltgonideo  fils  etsa  feoune ,  lademolseUe  Legaaidec, 
sceur  et  belle-scenr  des  vendeon ,  et  Ulric-Aimé  de  Varembn*  sont  ialor» 
venus  au  coDUat,  ont  garanti  l'effet  de  la  vente,  et  en  cns  de  déposse»- 
sion  et  de  trouble  pnvcnaat  du  fait  des  veadenrs  ou  de  leurs  auteurs ,  se 
sont  obligés  sididairomaat  aven  les  aoqodnanau  payement  d'aeesosasM 
de  80,000  fr.  laat  à  Uire  d'indemailé  qu'à  liln  de  dommages- ialértUï 
et  que,  krs  de  reatagistrenwntds  ceceotrat,  <1  a  élé  perçu,  outre  les 
droits  de  mulaliou ,  un  droit  proportionael  de  ItO  e.  pour  la  garaatie  qoï 
y  avait  été  stipulée;  Atteada  qu'il  est  de  l'osesaw  de  la  natare  d« 
contrat  de  caulioonement  et  de  garantie  d'avoir  ponr  olriet  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'engagement  contracté  par  l'ebligé  priaeipal  et  da  m  donner 
ouverture  à  l'eiemca  des  droits  qai  «a  tésuHent  fue  dans  le  cas  d*iaeaé* 
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eoiuidéré  Mit  comme  an  caotloimemeot ,  mU  comme  aoe  garu- 
tie.  La  conveDllon  D*élalt  iependaat  pu  an  ctulloonemenl  i  ear 
Il  oee'agiueit  pu,  pour  le  tiers,  de  remplir  rengagement  de 
l'oUlgd  principal ,  bute  par  celuUcI  de  le  rempUr  lul-mâme^  — 
Ce  D'étail  pas  non  plus  une  garantie ,  car  la  garantie  eonalsto 
esscDllellemeot  dans  robligatlon  de  dérendre,  et  M  compreid 
cette  de  payer  qu'en  cas  d'ioexéeutlon.  La  coaveoUoB  eoBsUtuail 
une  simple  promessedç  payer  aoe  somme  déterminée;  c'était  donc 
parement  et  simplemeot  l'obUgaUoa  Urlléesous  la  dénoaiinatlon 
rindemoité  aobUlère.  Mais  cette  Indemnité  était  snbordonnéeà 
l'éviction  des  acquéreiu-s,  et  cette  coédition  qui  suspendait  ro- 
bligatlon mime  et  non  passeulemenVIe  payement, devait  écarter 
la  perception  actuelle  du  droit,  conformément  m  prineipe  qui 
résulte  de  Parrét  du  10  janv.  1833  (aff.  Aumont,  V.  précé- 
dent), avec  lequel  celui-ci  «t,  sous  ce  rapport,  en  opposition 
manifeste. 

fl&91.  Dm  MsuraMaf .  —  L'assunnoe  est,  en^taériU,  un 
contrat  par  lequel  une  personne  ou  une  compagnie  se  charge , 
moyennant  un  certain  prix,  appelé  prime  d'assurance,  du  risque 
des  cas  fortuits  nuxqo^  wft  clipseiest  exposée.  Par  où  l'on  volt 
que  l'assnrance  est  ooe  8orte41biemnlté,  si  bien  qu'fiméclgoB 
la  définit  e^pre^Q^nt:  un  CQâtra^par  leqnd  o»  promet  ndem- 
niff  (|«|  !t>M  ,  traosporlées  par  mer,  moyennant,  un 
prix  convenu  entre  f  assHré  quL  fatt^u  bit  faire  le  transport  et 
Passureur  qui  prend  le  pérU-MW  s«i  et  se  charge  de  l'événement 
—  La  lot  fiscale  avait  étaUlisAl^^so  lien  intime  entre  l'asso- 
rance  et  rindeouibà ,  en  soumetfui  les  actea  et  conbcmis  d*nssn- 
nnce ,  au  même  droit  quo  l'indievnité,  e'cst-irdire  à  fiO  c  pour 
lOO^frfCV-^»^^  ^jim.«%3viurl.««.  s  3.  n*  i).  Mais  la  loi  du 
S8aTrilUÏ6,aélevéledroitdesas8nrancesàl  p.  lOO.«Seronl 
sujets  au  droit  de  t  fr.  par  100  Ir.,  porte,  en  effet,  l'art. ttl,n*l, 
de  celle  loi,...  les  actes  et  contrats  d'assurance. — Le  droll  sera 
perça  sur  la  valeur  de  la  prime.  —  En  temps  de  guerre,  11  n*y 
aura  Heu  (iu*au  demi-droit,  a  —  Il  but  remuiiaer,  au  sui^us, 
que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  assuruices  â  primé 
où  11  y  a  un  assureur  et  un  assuré.  Les  traités  d'assumnoe  mu- 
tuelle ,  soit  contre  la  grêle ,  soit  contre  rincendle ,  ne  sont  sqlets 
qu'an  droit  fixe  de  ït  fr.  comme  actes  de  société  (délib.  Sé>nov. 
1831.  app.le30déo,  suiv.). 

1&99.  En  France,  et  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  39 
frim.  an  7,  on  ne  connaissait  guère  el  on  ne  pratiquait  que  les 
assurances  mariUmes.  Nais  depuis  cette  loi  et  a>ant  celle  du  38 
avril  1816,  l'usage  des  assurances  s'était  considérablement  déve- 
loppé. Tous  risques  appréciables  et  suscepUUes  d'arriver  parcas 
fortuit  ou  force  mAjeure  à  des  choses  qui  peuvent  être  la  matière 
d'une  convention  valable  ont  fftit  l'objet  particulier  du  cmtrat  d'as- 
surance :  ainsi ,  on  a  assuré  contre  les  dégâts  par  le  tonnerre,  la 
grêle,  l'incendie ,  contre  les  pllla^  par  guerre  eu  parénentes; 
contre  les  épUooUes }  on  aassnré  aussi  la  vie  et  lalilierté.  Tous  ces 
contrats  sont  valables  en  droit  civil,  en  vertu  de  fart.  1107  du 
code  qui  antorise  lmpllclt«iieDt  toutes  les  conventions  que  la  toi 
ne  dénomme  pas  et  qnt  ne  sont  pas  prohibées.  Eu  droit  ftscal ,  ils 
rentrent  tous  aussi  dans  les  dispositions  précitées,  car  ces  dispo- 
sitions ,  en  taritant  les  actes  et  contrats  d'assuf anoes,  ne  lOnt  an- 

cation  de  Pobllgatioa  principale  ;  qa« ,  néannuH ,  la  loi ,  par  ma  dïspo- 
lilion  «bsoloQ ,  un^lit  les  cautionDcmoats  de  sommes  et  objets  mobiliert, 
les  garanliM  mobilitoM  et  tes  indemaïUs  de  même  nstnre  u  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  pour  100  fr.  ;  —  Qu'il  snit  de  Iti  que  le  droit  propor- 
Jonqel  perça  i  rftison  dM  giranltee  stipuléen  par  le  contrat  dn  30  avril 
1835  s  été  régiUitrenent  perfa ,  et  qa'en  ordonnant  la  restitution  de  ce 
droit,  le  jugsment  attaqué  a  violé  lont  àila  foisTart.  69,  g  3,  n*  8,  delà 
loi  di  8S  inm.  an  7  et  l'art.  60  de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

Du  17  nail84t.-C.  C,  di.  civ.-HM. Portails ,  1"  pr.-Horeau, rap.- 
LaplagB»>BaiTit,  1"  av.  gin.,  c.  coaL-Rcliel ,  av. 

(1)  Voici  les  tcmiFs  de  celle  inslmclion  :  —  «  Dh  compagnies  d'u^n- 
ranc*,  établies  à  Paris  et  dans  divers  déparlements,  garantissent ,  moyi'ii- 
nant  une  prime  déterminée,  les  maisonti,  b&timents  ou  effel»  mobilicnt 
contre  les  dangers  de  rincendie,  et  s'obligent  à  payer  au  propriétairr  , 
dans  le  cas  prévu ,  une  somme  égale  au  dommage  causé  par  le  feu.  —  On 
avait  pensé  qoe  Us  dispositions  des  lois  des  22  Irim.  an  7  et  28  avril  18IC, 
relatives  aux  emtrati  (famnincn ,  oe  concernaient  que  ceux  pour  assu- 
rances mariiùneSjCt  que  la  droit  profwnionnel,  pour  les  actfs  d'assurance:: 
ioalrc  l'ïscendte ,  devail  être  lii|nidé ,  non  w  la  prime  payable  par  l'as- 


cnne  distinction ,  ce  qui  est  dédsit,  du  moins  en  ce  ipii  eoneerM 
la  loi  de  1816  Intervenne  à  une  époqae  où  les  divers  genres  d'as- 
surance dont  II  vient  d'être  parlé  étalent  pratiqués.  Ainsi,  les 
assurances  eontrri'lneendleiCentreta  grêle  et  toutes  antres  sont 
aussi  bien  que  les  assurances  maritimes  soumises  au  droit  pro- 
portionnel de  1  100  fc  liquider  iur  la  prime  payaUe  par 
l'assuré. 

tftVS.  CeU  résnllB  d*alllenn  de  IMnst.  gén.  dn  14  juin 
1831  sedlement  il  hnt  remarquer  que ,  quant  anx  assu- 
rances roariUmes,  le  droit  de  l  .p.  100  ne  devient  ezlgibto  qoe 
lorsqu'Ilest  Ml  osagede  PaeteenJusUoe.LaMdo  lOJnIn  1834, 
modifiant ,  mais  en  oo  point  eenlement ,  oHies  de  frim .  «q  7  et  du 
38avrU  1816,  dit,  en  ^t,dans  son  art.  5:  >  les  poIlcfes'd'Usn- 
raaces  maritimes  ne  seront  nssi^etUes  qu'an  droll  flxe  de  1  fr. 
pour  enregistrenent.  Le  payement  dn  droit  proporOonoel,  fixé 
par  l'art,  ttt  de  la  loi  dn  38  avril  1616,  sera  perçu  seulement 
lorsqu^l  sera  bit  usagu  de  ces  aeles  en  Jnstiee.  »  —  D*a^îs 
rinst.  généniedn  38  juin  1834,  n*  4136,  n*  tt,  ta  receveurs , 
pour  prévenir  toule  méprise.,  doivent  exprimer,  dans  Isa'  rela- 
UonsurehaquopoHced'assiH-anceenreglstrée'att  droit  flxe,  t» 
réserve  d'un  nouvel  enregistremeat  an  droll  proportionné,  avatii 
que  l'acte  puisse  être  pndult  en  Justice.  D'un  autre  cétê ,  Ils  doi- 
vent examiner  si  les  pidiees  d'assnmnee  produites  en  jnstlri 
sontrevéuiesde  fenreglstreownt  «i  droit  proportionnel,  Indé- 
pendamment de  la  formalité  donuéé  moyennant  le  droit  Dxe. 

IftVA.  Aux  termes  de  l'art.  79  o.  eom.,  «  lu  conruers 
d'assurance  rédigent  le  conbat  ou  polled  d'assurance ,  eonoir- 
remment  avee  les  noi^res  ;  Ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  st- 
goature,  eertlBent  le  taux  des  primes  pour  tojis  les  voyages  de 
mer  otf  do  rlvlén.  »  Ainsi,  le  contrat  d'assurance  pool  éiro  reçu 
par  les  oourllers  ou  par  ua  notaire  *,  rin  n'empêche  encon  qu'il 
soit  Cail  paraele  sons  seing  privé.  Hais  la  condition  de  ces  actes, 
relativement  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  est  différente  nii- 
Tut  que  Tune  eu  Pautre  de  oea  formes  est  employée. 

ISVft.  D'abord,  Il  résulte  d'une  décision  du  mtnMrades 
finances  du  31  ocl.  1838,  que  les  contrats  ou  polices  d'assu- 
rance passés  devant  notaires,  doivent  être  soumis  k  la  formalité 
dans  les  délais  prescrits  pour  ta  actes  des  notaires  (dix  ou  quinxe 
Jours ,  art.  30  de  la  loi  de  Pan  7,  V.  û/t-d ,  cb.  6,  sed.  4):  ■  At- 
tendu que  ees  polices  anraient,danscecas,!ecaraclèraet  les 
eflUs  d'actes  notariés,  qu'elles  conféreraient  bytiothéque %e 
^n  droit,  et  cmporleratal  exécution  parée.  > 

ft*7tt.  Bemarquons  toutefois  que  ceUe  déclsloo  ne  doU  être 
suivie  que  dans  Phypoihèse  on  la  police  reçue  par  le  notaira  au- 
rait été  faite  par  lui  dans  la  Ibrme  des  aeta  publies.  Hais , 
quoique re««e  par  un  notaire,  la  police  peut  être  réduite  aux 
simpta  efléu  d'un  acte  sons  seing  privé.  Cela  a  été  contesté ,  11 
est  vrai  (V.  Fkvard,  v*  Assurance ,  $  A,  n*  3  ;  V.  aussi  le  Dict. 
de  renreg.,  eod,  v*  n*  6].  —  Cependnnt  fl  a  été  formellement 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  oour  de  cassation  du  7  fév.  1833 
(V.  T'ConrUer)  que  >  fart.  79  c.  com.,  loin  d'attribuer  aux 
courtlera  d*assnranc»  un  dnm  exclusif,  soit  pour  la  négocia- 
tion et  ta  opérations  qui  dtdveni  précéder  ta  contrats  et  polices 
d'assurancM .  «eic  pour  fa  rsdoolieii  d«  est  contrat*  sont  te  forme 

auré,  mais  sur  la  valeur  des  Ueas  garduth  par  l'assureur,  —  Crfteo|M- 
nioi  n'est  pas  foadéa.  —  L'art.  09,  S  3,  de  la  loi  de  32  frim.  aa  7^  ports 
qoe  les  ocUm  h  con/roM  J'aumutem  aoat  injels  an  dndt  de  80  c  j>oar 
100,  et  que  ce  droit  sera  per;n  sur  la  valeur  de  la  prime.'—  LaltddnSS 
arrillSie,  art  51,  en  élevant  kl  pour  100  la  quotité  dn  droit  des  «m 
et  eoninit*  d'auuranew,  vent  également  que  la  valeur  de  la  prime  Sfrre 
de  base  k  ta  perceptinn.  —  Les  termes  générani  dans  lesquels  ces  disno* 
silions  sont  conçues  ne  pennetleni  pas,  pour  la  liquidation  des  drorl*. 
d'établir  de  dlitincUon  entre  Ira  actes  d'assurance  relatifs  aux  dangers  de 
l'inceadie  et  ceux  concernant  les  risques  de  mer.  En  conséquence,  suu 
excellence  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  le  9  mai  dernier,  qa'il  ne 
doit  être  perçu  qu'un  droit  proportionnel  de  1  pour  100  sur  les  coniralr 
d'assurance ,  quel  qu'en  soil  l'objet ,  et  que  ce  droit  doit  être  liquidé  sut 
k  montant  du  primtt.  —  Le  ministre  ayant  statué  sur  les  actes  d'assu- 
rance  ,  <pul  qu'en  toit  f objet,  sa  décision  est  applicable  è  tous  les  coBtrai- 
par  lesquels  les  assurés,  moyennant  une  prime  payable  comptant  vu  ' 
terme ,  UtA  garantir  leur«  maisons  ,  bAtimenls,  efcts  mobilîcra,  récolt' 
ou  autres  biens,  des  risques  de  l'incendie  ou  de  la  grêle,  cl  des  autp 
danfiers  auxquels  ils  peuvent  être  exposés,  ■ 
Ihi14inifil831.-lnsl.£éa..  a» 983. 
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^acttt  |»-itftf> ,  a  établi  une  coDCnrrencc  génÎTale  et  lllimilée 
pour  ces  opérattoos  entre  les  courtiers  et  les  notaires  ;  que  cette 
eoDCurreoce  comprtnd  ta  forme  det  aeies  aimi  bim  que  h  àroU 
é»tu  n^gocitr  et  de  In  rédiger...  •  D*aprëa  cela,  11  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  notaires  ne  puissent  recevoir  des  polices 
d'assurance  sans  leur  donner  le  caractère  d*actes  publics ,  et  con- 
séquemment ,  dans  ce  cas  ,  l'on  ue  pourrait  appliquer  Part.  30 
de  la  loi  de  frlm.  an  7,  qui  n'accorde  qu,*un  délai  de  dix  ou 
quinxe  Jours  pour  faire  enregislrer  les  actes  publics.  11  n'y  a  pas 
de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  ;  comme  pour  tous  les 
actes.  SOQS  seing  privé,  ia  police  ne  doit  alors  être  soumise  à  la 
rormalilé  que  lorsque  Ton  «n  veut  lalre  usage  en  Justice. 

Quant  aux  assurances  passées  par  les  courtters,  elles 
ne  doivent  pas  davaolage  être  présentées  à  reoreglstrement  dans 
un  délai  dxe ,  mais  seulemeoi  aussi  lorsqu'on  veut  en  faire  usage 
par  acte  public  ou  en  Justice.  C'est  ce  qu'a  établi  un  avis  du  con- 
seil d'État  duSÔ  avril  1821  (app.  le  10  avril  ltl32),  parlamoUf 
que  les  actes  des  courtiers  ne  sont  pas  des  actes  pnbUca,  et 
qu'ils  n'emportent  pas  exéculioo  parée  (J.  E.  7378). 

flft98.  Le  droit  de  contrat  ou  police  d'assurances  est»  aux 
termes  des  dispositions  précitées  des  lois  de  l'an  7  et  de  1816, 
liquidé  sur  le  montant  de  la  prime.  Si  le  montant  de  ia  prime  est 
Indéterminé ,  11  y  a  lieu  d'y  suppléer  au  moyen  d'une  déclaration 
estimative ,  conformément  i>  l'art.  1 6  de  la  loi  de  frimaire. 

Û  ftïft.  Mais,  en  lemps  de  guerre,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
demi  droit,  c'est-à-dire  SO  c.  pour  100  au  lieu  de  1  fr.  pour  lOO. 
A  quelle  époque  doit  exister  ce  temps  de  guerre  pour  qu'il  y  ait 
Ueu  i  la  modération  du  droit?  La  loi  ne  s'en  est  pas  expll- 
qoée  ;  et  à  défaut  de  règles  donrtées  par  le  législateur ,  les  au- 
teurs du  Dict.  del*enreg.  en  oolforniuléquelques-unes  qui  nous 
paraissent  susceptibles  d'être  adoptées.  ■  Lorsque  les  parties, 
disent  ces  auteurs,  v"  Assurances,  n*  il,  n'ont  pas  préiu  le  cas 
de  guerre  dans  je  contrat  «  et  qu'elles  ont  fixé  une  prime  quel- 
conque ,  Indépendante  de  tous  événements  ultérieurs ,  la  loi 
qu'elles  se  sont  faite  doilêlre  observée  pour  la  perception  :  c'est 
donc  la  date  de  l'acte  qui  doit  servir  .à  fixer  la  quotité  du  droit 
d'enregislremenl,  sans  considérer  l'époque  oii  l'acte  est  présenté 
à  la  formalité,  ni  les  risques  que  le  navire  a  pu  courir.  —  Mais 
si  les  parties  ont  prévu  le  cas  de  guerre .  et  déterminé  nne  aug- 
mentation de  prime  dans  la  police  d'assurance,  leurs  conven- 
ifops  deviennent  subordonnées  aux  événements.  II  doit  en  être 
de  même  quant  à  la  percepiion  :  l'aple  étant  présenté  à  la  for- 
matHé  avant  la  guerre,  et  lorsque  le  temps  pour  lequel  ia  police 
est  faite  n'est  pas  expiré ,  le  droit  doit  être  liquidé  à  raison  de 
i  pour  100,  sur  la  prime  seulement ,  et  non  sur  l'augmentation 
de  la  prime.  La  raison  en  est  que,  la  prime  étant  frappée  du  droit 
entier ,  attendu  que  l'acte  a  été  (ait  en  temps  de  paix,  Paugmen- 
tation  éventuelle  de  la  prime  pour  1»  temps  de  guerre  ne  doit 
point  Influer  sur  la  perception  :  car  autrement  ce  serait  grever 
doublement  les  parties,  puisqu'elles  ne  pourraient  point  profiter 
de  la  faveur  accordée  pour  le  temps  de  guerre ,  et  qu'on  leur 
ferait  supporter  le  droit  sur  une  augmentation  qui  n'aélé  stipulée 
que  pour  le  cas  o(i  la  guerre  aurait  lieu.  —  Mais  cette  perception 
ne  doit  être  considérée  que  comme  provisoire ,  et  les  parties  se- 


(1)  Voici  comment  cette  instraction  »t  conçue  :  «  Aux  teravs  de  l'art. 
S9  de  la  loi  do  2S  frim.  an  7  et  de  l'arl.  51  de  celle  du  38  avr.  i816,  le 
droit  proportionoel  d'enregMlremeot ,  auquel  doooent  lieu  1rs  abandonne- 
ncpis  pour  fait  d'asaoraoce  maritime*  doit  être  per^o  rar  la  valeur  des 
«bje(sabaadoBaés.—Oa  a  demandé  :  i'tà  celle  valeur  deits'cBlradre  de 
tout  ce  qui  a  été  assnré,  on  seoirment  de  ce  qai  a  élé  sauvé  des  risques 
de  la  mer;  S*  ai  le  droit  est  exigible  sur  l'exploit  de  signiScalioB  de  Ta- 
bandonnemFnt ,  on  bien  sur  l'acle  d'accrplatioa  on  le  Jugement  qui  remn- 
nalt  ou  déclare  l'^HtodoRDemeot  valable.. —  L'arl.  373  c.  com.  porte 
que  le  délaissement,  ou  abaDdonneroenl  des  objets  assurés,  ne  peot  éire 
partiel  ni  conditionnel-,  l'art.  385  ajoute  que  le  délaissement  signifié  et 
accepté  on  iug<  valable,  les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à 
partir  de  l'époque  do  délurscment.  —  D'après  ce  dernier  anicle,  la  lifcoi- 
ficalioD  du  délaisgement  ne  suffit  pas  pour  transmettre  la  propriété  a  l'aa- 
•areur;  il  faut  encore  que  te  délaissement  soit  accepté  on  ju|é  valable. 
Ainii  la  deuxième  questioa  se  trouve  résolu  :  le  droit  propmienoel  n'est 
exigible  i]ue  m  l'acte  «u  le  jngeamt  qni  complMe  TtiiandoBnement  et 
en  assure  l'elhL 

»  A  l'égard  de  la  première  question,  ks  articles  cités  du  code  de 
commerce  (ont  connaître  que  l'abaDdonnement  qui  ne  peut  4tr»  partiel 


raient  fondées  à  demander  la  restitution  d'une  partie  do  droit,  si, 
pendant  le  temps  de  la  police ,  le  navire  avait  couru  les  dangers 
de  la  guerre  :  le  droit  réductible  à  raison  de  SO  c.  pour  iOO  de- 
vrait être  alors  liquidé  tant  sur  la  prime  que  sur  Paugmenlation 
déprime,  et  l'excédant  être  restitué; cette  restHutlon  ne  pourrait 
être  demandée  que  dus  les  deux  ans  à  partir  de  l'époque  fixée 
par  la  police  pour  la  fin  des  risques.  —  Enfin,  les  parties  ayant 
prévu  le  cas  de  guerre ,  si  l'acte  n'est  soumis  &  l'enregistrement 
qu'après  le  terme  réglé  par  la  police  d'assurance,  le  droit  est  I 
perceptible  sur  la  prime  seulement  lorsque  le  navire  a  fait  toute  ' 
sa  course  en  temps  de  paix,  et  sur  te  pied  de  56  c.  pour  100  sur  ■. 
la  prime  et  sur  l'augmentation  de  prime ,  lorsque  le  navire  a 
couru  les  dangers  de  lagaerre.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'on  ne 
doit  pas  avoir  égard  au  temps  de  paix  ou  de  guerre,  à  l'époque 
ob  l'acte  est  présenté  à  la  formalité.  »  —  T.  aiiasl  Jouro.  da 
l'enreg.,  art.  3565. 

t&99.  ilbandonitemmls. —  La  loi  fiscale  ne  tarife  pas  sea- 
lemeat  les  contrats  et  p(Hices  d'assurances  ;  sa  prévision  s'étend 
également  à  l'abandonnement,  c'est-à-dire  à  l'acte  par  lequel , 
pour  obtenir  l'Indemnité  ou  le  payement  de  la  somme  convenue 
par  la  poHce  d'assurance  en  cas  de  sinistre ,  l'assuré  dénonce  à 
l'assureur,  après  le  dnlstre  arrivé ,  la  perte  qu'il  a  falle ,  et  lui 
atnudonne  les  marcbandises,  effets  ou  autres  objets  assurés. 
C'est  cet  acte  que  la  loi  de  frlm.  an  7,  art.  69,  $  3 ,  n*  1,  avait  . 
soumis  ,  eomuie  les  contrats  et  polices  d'assurances ,  à  50  c.  p. 
100,  et  dont  le  droit  a  été  également  élevé,  comme  celui  des  as- 
surances, &  i  peur  100,  par  ia  loi  du  38  avril  1816.  art.  51, 
a»  t.  Ledroll,  aux  termes  de  la  loi,  doit  être  perçu  sur  la  valeur 
des  objets  abandonnés  j  et  en  temps  de  guerre  il  n'est  dû  qu'un 
demi-droit. 

tfisa.  L'Instruction  générale  du  UJuIq  1831  (V.  n*  1575), 
M  décidant  que  le  droit  déterminé  par  la  loi  pour  les  contrats 
d'assurance  est  qtpUcable  à  toutes  les  assurances  quel  qu'en  soit 
l'objet,  reconnaît  Implicitement  que  le  droit  auquel  l'abandonne- 
ment est  soumis,  Mt  assel  le  même  pour  toutes  sortes  d'objets 
assurés.  Cela  d'alUeiin  réavlte  de  la  loi  qttl  ne  bit  aacune  dia- 
Unetton. 

f  ftSS.  Aux  termes  de  Part.  588  o.  com.,  ■  le  délaissement 
signifié  et  accepté  ou  Jugé  valabla,  les  effets  assurés  appar- 
tiennent à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement.  »  En 
conséquence,  la  signification  du  délaissement  ne  suffit  pas  pour 
rendre  l'abandonuemeat  parfait;  Il  faut  encore'V|ae  le  délaisse- 
ment soli  accepté  on  Jugé  valable.  Par  une  conséquence  ulté- 
rieure ,  M  matière  fiscale  ,  le  droit  proportionnel  n'est  exigible 
que  sur  l'acte  porlant  acceptation,  on  sur  le  Jugement  qui  en  tient 
lieu.  Ce  point  est  formellement' recoana  dais  rtnst.  gén.  du  90 
Janv.  1819(1). 

1&6S.  La  même  iaslraction  décide  encore  que  le  droit  doit 
être  liquidé  sur  les  objets  «ntrtfs,  bien  que  la  loi  énonce  formel- 
lement que  c'est  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés.  Les  motifs 
Invoqués  à  Pappnl  de  cette  solution  sont,  entre  autres,  que,  d'a- 
près les  art.  373  et  385  o.  com.,  l'abandonnement,  qui  ne  peut 
être  partiel,  porte  sur  les  objets  assurés,  et  que  cette  dernière 
expreraioa  est  aussi  équivalente  à  celle  d'objets  abandonnés  qui  \ 

•  i 

M  (|ui  transmet  la  propriété  à  rasaureur,  porte  sur  les  objets  assurés;  ' 
d'où  il  suit  que  cette  dernière  expression  est  équivalente  à  celle  d'ob- 
jeu  abandonnés  qw  se  trouve  dans  lea  loia  sur  l'enregistrement.  —  D'un 
autre  cdté,  le  rwitrat  d'asenranee  maritime  reaféroie  nne  ceaaioo  éven- 
tuelle des  objet»  aHuréti.  Le  droit  sur  eette  ceasloa  e«t  suspendu;  mais 
lorsqu'il  devient  exisible  par  F  abandonnement  qui  eat  l'évéDemenl  prévu, 
il  ne  peut  être  liquidé  que  d'après  les  mêmes  r^les  qu'on  aurait  suivies 
dès  le  prina'pe,  ^eslpà-dire,  sur  la  valeur  des  ohaia  assurés,  flxéi  par  la 
police  d'assurance  ou  par  les  livres  et  factures,  solvant  les  art.  IS  et  839 
c.  com.  —  Il  y  a  réellement  transmission  d  objets  mobiliers.  En  pareil 
cas.  d'après  le  n*  5  de  l'art.  It  de  la  loi  do  S3  frim.  an  7,  le  dnrit  ne 
règle  sur  le  prixexprimé.  Le  prix  eu  la  somme  que  faxsarenr  sera  tenu  de 
payer,  somme  ésale  à  la  valeur  de»  objets  assurés.  —  Par  ces  difTérenis 
motifs,  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  a  décidé',  le 
4  de  ce  mois,  que  le  droit  proportionnel  d'enregiitrement  sur  les  abaadon- 
nements,  parsuited'Bssuranœ  maritime,  doilêlre  liquidé  d'après  la  valeur 
des  objeu  assurés,  et  qu'il  n'est  exigibleque  sur  l'acte  d'aeeepiatfam,  ou 
sur  lejagemeatquîdéelarei'abaodonomKntvalible.— Les  préposés rc- 
'  gleroni  leurs  perceptioea  en  eonfonnité  de  cette  dispositiMt  ■ 
DuSOjanv.  I8l9.-lnatr.  du  dir.  gén.  n*  876, 
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M  trouve  dans  la  loi.  Hais  l'adminlstralioD  n'a  pas  persistà  dans 
ce  système  dont  la  conséquence  ^lalt  rétablissement  d'oo  droit 
invariable  quelle  que  fût  la  perte  éprouvée  :  conséquence  Inique, 
puisque,  dans  la  supposition  o6  II  serait  resté,  par  eiemple .  no 
vingtième,  ud  trentième  en  moins  des  marohandtses  assurées, 
la  taxe  n'aurait  pas  été  moins  forte  que  si  le  quart  de  ces  mar- 
chandises eût  été  livré  à  l'assureur. — Aussi,  sur  un  nouvel  ex»- 
men ,  la  solution  qui  résulte  de  Tinslruction  du  SOJanv.  1819  a 
été  modifiée  ;  et  il  a  été  reconnu  que  le  droit  proportIooMi  d'en* 
rrgtstremcnt  des  abandon nements  ne  doit  être  Hqutdé  que  d'après 
la  valeur  des  objets  abandonnés  (inst.  gén.  9S  mors  18S3)  (1). 

t&84.  Cela,  du  reste,  avait  été  expressément  couaoré 
par  une  délibération  du  11  déc.  1833(3). 

1585.  En  ce  qui  eonoeme  la  modérattOD  do  tarffpour  le 
Iptnps  d«  guerre ,  elle  est  appliquée  aux  abandonnements  d*après 
les  règles  qui  suivent  :  Si  l'abandonnement  résulte  d'une  perte 
éprouvée,  en  temps  de  paix,  sans  que  le  navire  ail  couru  les 
dangers  de  la  guerre  qui  n'aarait  été  déclarée  qu'après ,  la  mo- 
dération n'eetpas  applicable,  le  droit  de  1  pour  tOO  doit  être 
perçu ,  quoique  l'abandon  nement  ait  eu  Heu  en  temps  de  guerre. 
Si ,  au  contraire ,  l'abandonnement  se  fait  par  suite  d'un  événe- 
ment quelconque,  arrivé  en  temps  de  guerre,  le  droit  n'est  que 
de  tiOo.  pour  100,  quoiqu'il  n'ait  lieu  qn'en  temps  de  paix.Enflo, 
SI  rabandennementest  fait  en  temps  depali ,  pour  m  évésement 
arrivé  après  la  paix ,  légalement  connu  au  mènent  <le  la  perle , 
le  droit  de  1  pour  100  est  exigible  (  Qonf.  Dtel.  de  l'ear^. 
v«  Abaodonnement  (contrat  mariUm»),  n*  3;  V.  aussi  Jonni.  de 
reueg.,  ta*  6351 }. 

1 50«.  On  «itehd  par  Boralion  la  sabstttttiei)  d'mfl  ebNg»- 

tlon  nouvelle  à  une  ancienne  obligation  qui  se  trouve  éteinte.  La 
novatiOB  suppose  donc  l'existence  d'un  premier  engagement, 
rexlIncHon  de  cet  engagement  et  la  création  d*m  engrènent 
nniiveau.  Il  y  a  là  deux  causes  de  peroepHon ,  à  savoir  :  Pexttne- 
lion  de  la  première  dette  et  la  création  de  la  dette  nouvtile.  Cfr- 
pendant  un  seul  droH  doU  être  perça ,  parce  que  cet  deut  eat>ses 
sont  la  condition  l'une  de  IMnlre.  Qiiel  sera  ee  ihoilt  Ëvldea- 
ment  celui  que  détermine  l'objet  principal  de  laeeaventlOB.  Or, 
dans  ta  novatton ,  l'objet  principal  n'est  pas  ta  Hbération  du  dé- 
biteur par  l'extinction  de  la  dette  snelenne ,  bien  qpeleeodeelTil 
ait  placé  la  novatlou  parmi  lescauses  extlnettveo  des  obligations; 
l'objet  principal  est  la  création  d'une  obligation  Bomelle  (V.  Po- 
tbier,  des  OUlgations,  n*  SéO).  C'est  ponrqmi  nous  ftvottsre»- 


(1)  Ce  pangrapbe  de  rissMioi  est  liasi  coi$n  t  «  L'ait  <9t,i  t , 
B*  1,  de  la  iw  do  as  frinu  an  1,  et  l'art.  51  de  celk  d«  38  avr.  1816 , 
portent  que  le  droit  proportionnel  d'enregislrtmeot  des  abaodoanemeqls 
foir  hit  d'assurance  maritime  doit  (Ire  perçu  sur  la  valeur  des  objets 
aliandonoés.  —  Il  résulte  d'une  décUÏOD  du  misislre  des  finances,  du  4 
jART.  18)9,  transmise  par  l'inslr.  d"  876,  que  ce  droit  devait  ttre  liquidé 
d'apr<8  la  valeur  des  objets  assurés.  —  Les  molib  présealés  S  l'appui  ia 
cette  déeinon  étaient  (|ae...  »  (V.  le  texte  au  nnnére  précédent).  —  La 
question  a  été  soumise  fc  ua  nouvel  examen.  —  Il  a  été  recoonn  qu'en 
énoflsant  que  le  délaissement  porte  sur  les  objets  assorés,  l'art.  SIS  t. 
com.  a  eu  pour  objei  d'en  exclure  les  effets  qui  n'auraient  point  été  eon- 
pris  dans  Tassuruce,  mais  que  le  délaissement  M  peut  nëceuairemeRt 
atteindra  que  eeux  «les  objets  assurés  qui  existent  encore  ^  l'épeque  «6  il 
a  lieu;  qu'asx  teimes  ds  l'arL  369,  même  code,  il  (sût  néste,  pour 
qu'il  puisse  Cire  fait,  dans  lo  cas  de  perte  on  de  détérioralkiB  des  eflets 
assurés ,  que  la  détérioration  ou  la  perte  tille  au  ntoias  aux  trois  quarts  ; 
qu'ainsi  l'abandonnement  ne  frappe  souvent  que  sor  Hte  valforfori  infé- 
rieure k  celte  de  rassnrance  ;  que  d'ailleuf s ,  suivant  l'art.  38S,  les  eirts 
assurés  n'appartieDoent  à  l'assureur  qu'à  partir  de  Tépoque  de  délaisse- 
«est;  qu'aîné,  c'est  seulemest  alors  qne  la  cession  a  lira  en  faveur  de 
l'assareur,  mais  qu'en  admeiiant  qne  le  contrat  d^assnranee  opérât  une 
cession  évealuetle,  cette  ceasion  n  peamit  tontours  comprendre  qne  la» 
oLjpts  restaat  au  nuMDfnl  du  délaifsement.  —  En  conséquence,  une  dé- 
cision de  M.  le  ministre  des  finances,  du  M  déc.  1852,  OMéiflant  sur  ce 
point  cflle  qui  a  fait  roltjet  de  l'instraction  o'  878,  porte  que  le  drtrit 
propnrtionael  d'enregistrement  des  abandonnements  pour  fait  d'assurance 
■wrilime  ne  doit  Mre  liquidé  qne  d'après  la  valeir  des  ot^jets  abandonnés.» 

Dn  S3  malt  m3.-isst.  géa.,  n*14M.  1 1. 

(t)  EipiM  f  —  (Eueg.  C.  *'*q»e.)  —  Ea  1831 ,  jigsmeit  de  Iribn- 


voyé  à  la  présente  section,  qui  traite  des  Obligations  de  sommes, 
fexamei  de  cette  grave  matière. 

1589.  Dans  les  principes  dn  droit  civil ,  la  novalion  a  lieu  : 
I*  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nou- 
velle dette  qui  est  substituée  à  Pancienne,  laquelle  est  éteinte; 
9'  lorsqu'on  nouveau  débiteur  est  substitué  à  ranclen  qui  est  dé* 
ebargé  par  le  créancier;  3*  lorsque ,  par  PefTet  d'un  nouvel  en- 
gagement, èn  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  décbargé  (c.  civ.  art.  1S71).  —  De 
ces  trois  espècesdenovatlons,  lesdeax  dernières  rentrent  dans  une 
dénoninttion  spéciale  du  tarif ,  do  moins  lorsque  la  substitution 
d'un  débiteur  m  d'un  créanciers  un  autre  débiteur  ou  à  un  aulro 
créancier  est  faite  par  le  débiteur  on  par  le  créancier  Iul*méme. 
li  s'agit  alors  de  la  délégattoo ,  c'est-à-dire  d'une  coBventlon  que 
la  loi  a  nommément  tarifée  et  dont  il  est  question  au  numéro 
suivant.  Cest  donc  à  ce  numéro  que  se  place  l'exameo  des  dlCR- 
culiés  relèves  à  ces  deux  espèces  de  novatlons.  —  Quant  k  la 
première  espèce  de  oovallon,  celte  qui  a  lieu  par  le  cbangement 
d'obligation  entre  les  mêmes  parties ,  et  celle  encore  qui  résuHe 
de  l'iaterventioB  d'ontlersqul  VestpafdtfM^par  le  débiteur,  la 
loi  fiscale  garde  te  silence,  ce  qui  se  conçoit  bien ,  si  l'on  réfléchit 
que  la  novatioD  n'est  pas  par  elle-même  un  contrat ,  mais  l'etTei 
d'un  contrat.  Cependant  la  novatlon  n'en  rend  pas  moins  exl- 
■  gible  un  droit  proportionnel ,  celui  de  la  convention  qui  est  lub- 
atitoée  à  la  première.  Toute  la  difflcnitê  consiste  è  déterminer 
dans  quels  eas  la  eoavention  constitue  une  obligation  nouvelle ,  et 
dans  quais  eas  l'obligation  reste  la  même  que  ta  précédente  dont 
les  droits  ont  été  déjà  acquittés.  Cette  dlfflcolté  est  Intimement 
liée  au  principes  do  droit  civil  dont  on  tronve  le  développement 
complet  T*  OtrlIgaMon.  Mous  n'en  dirons  Ici  qne  ce  qui  est  néces- 
saire paor  la  solution  des  questions  flscales,  en  parcourant  suc- 
eessIvemenC  les  denx  cas  que  ooqs  venons  d'indiquer. 

4588.  fDeta  noooftonparfscjUm^smmf  d^obUgatûm  #fifr« 
Iss  «émet  parties.  —  En  principe ,  la  novaUon  ne  se  présume 
pas.  La  règle  est  posée  par  Part.  1273  e.  civ.;  mais  cet  article 
■Mnifeste  anssitêt  sa  pensée ,  en  ajoutant  qu'il  tàut  que  la  vo- 
hralé  d'op^vr  la  novatlon  résulte  clairement  de  Pacte.  Ainsi, 
de  ee  que  la  novatlon  ne  se  présume  pas ,  Il  ne  soit  pas  que  la 
voteolédePétablir  doive  être  expressément  déclarée;  Part.  1375 
s.  ciT.  permet  au  Joge  d'en  déclarer  l'existence,  lorsque  la  volonté 
de  DOver  Inl  apparaît  clairement,  et  que  d'ailleurs  cette  voldnté 
résulte  de  Pacte  même.  An  surplus,  ce  pouvoir  d'appréciation  ac- 
eonMaa  Jo^  Impliitue  la  possibilité  de  déclarer  l'existence  de  la 
aovaUoD,  alors  même  que  les  parties  ont  manifesté  une  volonté 
coDiraire,  «I  d^aillenrs  la  BOTatloD  est  nécessaire ,  par  exempte, 

aal  de  coaMtos  da  Bavn,qai  déilan  valable  Is  délaissemat  à  la  société 
d'assurance ,  d'na  aavù*  vendu  peur  6,500  fr.  aprte  des  awiM  qui  I» 
msHaienthors  d'état  de  cosiiouer  sa  rwitc.  —  Le  drojt  de  1  n.  100  a  été 
per^n,  non  ssria  somme  de  6,500  (r.moplantde  la  valeur  SMadonBée, 
mais  inr  culie  de  60,000  fr.  fixée  par  la  police  d'assurancs  et  «os  las 
assuieora  étaient  condamnés  à  payer.  —  Les  parties  ont  demandé  la  ré- 
daction do  droit  k  celoi  exigible  sur  la  somme  de  6,500  fr.  —  Celte  récla- 
bmUm  a  été  aocueniie:  —  AHendn  que  Part  51  de  la  loi  da  S8  avril 
1816,  porU  qot  la  droit  des  abandonnements  pet»  fait  d'assorance  os 
grosse  aventure,  sera  asrca  nt  la  valmw  dw  objets  abaulooRés  \  qu'il 
■e  parait  pas  possible  d^adnelire  que  les  otjcU  abaadonoés  sont  le»  ceux 
assurés;  —Que  d'après  Part.  373  c  co«.,  le  déiaissaneat  das  etida 
assurés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel;  qu'Une  s'étend  qu'aaa  Als 
qui  sont  Polpjet  de  l'assoraBce  et  du  risque  ;  et  que ,  suivant  l'art.  385 ,  te 


parce  que,  aui  If  rmvi  de  l'art.  36»,  le  délaissemeat  m  sent  éln  fait  qa'M 
cas  de  perte  ou  de  détérioratioa  dw  eliieta  assurés,  s^élevanl  «a  noies 
aux  trois  quarts  ;  —  Qu'on  a  sonlenn  en  vain  qae  le  contrai  d'asswaaos 
maritime  rsnfeme  une  cession  éventuelle  des  objets  asearéi ,  dont  le  dnw 
est  snspeodn  et  devient  exigible  par  l'abandonnement  qui  est  PévéneBMBt 
préva  i  qn'CD  supposant  qu'il  en  fdl  ainsi ,  il  n'en  serait  pas  meisa  coa- 
stant  qae  l'assureur  n'est  cessioonaire  que  de  ce  qui  existe  do  la  cboos 
assurée  anmonentdadélatieemeot;  et  que ,  d'apiés  l'art.  38S  e.  cob., 
les  eBclsamiés  a*ivyartiaBnsaiàPasanrserqBedii  jev  Ai  iéliiMi 
menl. 

nilldéo.«a3l.Mk«.  «'ato.arp.|arliaiB.toaLleSlda 
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comme  le  dU  Pothicr.  <oc.  cil.|  a*  «9$  »  dus  !•  «u  tf*»  Mt« 
|)ar  lequel  le  débiteur  d'aoe  certaine  somme  ceaeUloe  «m  reste 
à  soD  créuieier  pour  cette,  somme.  RtelproquMteot,-  les  |6ge$ 
peuvent,  en  vertu  de  leur  pouvoir  d'epprédatloO)  dédurer  qu'il 
n*!  ap»s  Dovation ,  nonobstant  la  déclaration  eontrtlre  des  par- 
ties, Ibrsquè  la  novatlon  il'est  pas  possible.  — Nous  n'IasIstOH 
pas  sur  ces  règles  qui  sont  du  domaioe  du  droit  civil  et  que 
nous  développerons  dans  noire  Iralti  des  ObliffatlOM. 

■È  ftSO.  Une  particularilé ,  inléressanto  au  point  de  vue  de  ta 
toi  fiscale,  nous  arrêtera  seule  un  inslantrNous  voulons  parler  de 
l'Incompatlbililé  des  deux  obligations  «  lncompallbilll6  d*«ù  l'on 
Induit  la  volonté  d'opérer  novaUoo  iadépcodanoent  tfe  toute 
déclaration  des  parties.  Les  auteurs  donnent  comme  exempta, 
en  droltcivil,  de  l'Incompatibilité  opérant  novation,  la  «MversiOB 
d*un  prêt  en  dépit.  En  droit  ûscal ,  les  règles  spédales  gne  lovs 
avons  expliquées  en  traitant  du  dépits  (V.  le  ebap,  prée., 
sect.  1,  arL  7,  $3)  pourraient  faire  douter  de  la  jnilisie  decet 
exemple. 

On  sait  que  les  dép6u  de  aommes  ekes  Iw  perilca- 
llers  ont  été  soumis  è  un  droit  proportionnel  précisément  en  vue 
d'atteindre  la  traude  qui,  sous  l'apparence  d'w  dépèt,  peunalt 
déguiser  le  prêt  véritable.  On  pourrait  dire,  dès  lors  j  et  telle 
est,«eD  efl'et,  Toplnion  de  HM.  ChampionRliro  M  Kl^ud ,  t.  S, 
n*  978 ,  ()ue  lorsqu'un  dépét  est  converti  en  prêt,  00  u  prêt  e» 
dépôt,  ta  novalion  quis'opèreen  droit  oivU,  par  lasubstltutien  d'un 
contrat  i  un  contrat  d'uue  nature  dUTéreute  et  Inoompatiblet  n*a 
pas  lieu  en  droit  fiscal ,  parce  que  le  seul  obangamenl  qui  s'eSée- 
tue  à  son  égard ,  consista  en  ce  que  le  prêt  déguisé  devient  pa- 
ient ,  ou  de  patent  devient  déguisé ,  ea.  qui  ne  modifie  oullemeot 
la  nature  ai  te  droit  de  la  conveitllon;  pa  sorte  que  al  ledreit  de 
1  pour  100  a  été  perçu  sur  le  premier  acte.  Il  w  doit  pas  réire 
sur  le  second .  —  Toutefois ,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  so- 
lution puisse  être  admise.  A  notre  avis*  soU  que  te  drott  pr»iK)r- 
tlonnel  n'ait  pas  été  perçu  sur  le  premier  aete ,  boU  qu'il  ait  été 
perçu,  ta  convention  établie  par  le  sneend  doit  également  doaeer 
oûverture  au  droit  proportionnel.  —  Cda  a  été  e^reasément  dé- 
cidé par  la  régie,  dans  le  premier  cas.  Ainsi,  dsM l'hypolbèse 
où  un  dépét  de  sommes  n'avidt  pas  donsé  lisu  au  dréU  propor- 
tionnel ,  parce  qu'il  était  Uil  cbcx  la  noiaire  resté  défwsllalra  du 
prix  d'une  vente  passée  devant  lui  (V.  L.  %%  frim.  as  7,  art.  M, 
S  1,n"  i7.  /oc.di.,  art.  7,St)«  il  a  été  décidé  que  le  dielldel 
pour  100  élail  exigible  sur  le  nouvel  aete  par  lequel  le  Mtaire 
^'engageait  à  conserver  la  somme  Jusqu'au  décès  da  veadeur  et 
à  lui  en  servir  les  IntéréU  (déllb.  «iuin  18i7,i.  B.»art.  S78é}. 
MU.  ctiampionnlère  et  Rigand,  he,  «il.,  mauttoanet  «elta 
tien ,  et  en  reconnaissent  l'exactitude. 

f  S91.  Uàls  én  quoi  serait-elle  moins  axaiM,  id  la  pre- 
mier acte  avait  donné  lieu  è  la  perception  da  droit  propor- 
tionnel, par  exemple,  si  le  dépét  de  sommes  avait  été  fait 
cbcx  un  particulier  ?  Est-ce  qna  la  convention  QltéMeHre  de  prêt 
n'a  pas  fait  naître  une  ot^igatloa  dltTérente  da.  celle  de  dépél  è 
laqBBlle  elle  a  été  substituée  ?  Cela  est  évident,  et  vainement  on  dit 
que  par  la  conversion  le  prêt  est  devenu  patebt  de  déguisé  qu'il 
était.  Car  i  quoi  bon  la  convenUon  nouvelle  et  dans  quel  Intérêt 
les  parties  l'auraient- elles  faite,  si  elle  ne  devait  être,  en  déB- 
nitive,  rien  déplus,  rien  de  moins  deee qu'était  la  première,  sous 
une  dénomination  diflërente  ?  La  conversion  du  dépftt  en  prêt  est 
donc  le  signe  manlfsste  de  l'Intention  des  parties  de  faire  entre 
elles  autre  chose  qne  ce  qu'elles  avalent  Mt,  de  sabstituer  à 
une  conTeatlen  une  convantion  nouvelle  qui  ne  dliftre  pas  seu- 
lement, par  sa  nature,  de  la  première,  mais  qui  ea  dlOère  encore 
par  ses  efliets.  puisque  te  dépôt  ne  donne  pas  lien  à  des  Intérêts, 
et  qu'au  contraire  le  prÔt  donne  régnlièrement  au  prêteur  te  drbit 
d'en  exiger  Pourquoi  donc  en  serait'il  en  droit  Itocal  autrement 
qu'en  droit  civil ,  relativement  è  rexisteoce  de  la  ttovallon  ré- 
sultant de  rtncompallbilité  absolue  de  deux  conventions  sttcces- 
filves  ?  Les  principes  du  droit  civil  nous  péralssenl  de  tous  points 
applicables  en  mutlère  Rscale,  et  puisque  dans  la  réaillé  la  con- 
slitution  du  dépôt  a  créé  une  première  obligallOB,  al  la  conver- 
sion de  ce  dépôt  en  prêt,  une  seconde,  H  nom  semble  que  la 
droit  qui  aurait  été  perçu  sur  la  première,  ne  saurait  être,  en 
lavaar  de  ta  seconde,  une  cause  M^tlme  d*alllranehl8semellt. 
t&9S.  Psr  Identité  de  raison,  dans  l'bypolbèse  Inveri^c  dp 


la  oottTWBlon  du  prM  en  dépôt,  nous  estimons  qall  f  UrMf 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  la  convention  nouvelle,  o'C5t-&-dlre 
du  d^t  de  sommes  obes  un  particulier,  encore  même  qae  le 
droit  d^MIgaUon  eût  été  perçu  sur  la  première.  L'Idée  que,  dans 
ce  cas  t  le  prêt  devient,  par  l'effet  de  la  conversion ,  déguisé  de 
paient  qu'il  était,  ne  nous  louche  en  aucune  manière.  Les  parties 
n'ont  aucun  Intérêt  à  déguiser  un  prêt  dont  on  premier  acte  au- 
rait ostensiblement  établi  l'existence.  On  ne  peut  donc  pas  rai- 
sonnablement séparer  la  conversion  do  prêt  en  dépôt  de  l'Idée 
que  les  parties  ont  entendu  faire  quelque  chose  de  nouveau.  Et 
dés  lors  la  conversion  a  constitué  une  obligation  différente  de  la 
première;  par  I&  les  parties  ont  agi  cdmme  si  le  préteur,  après 
avoir  reçu  la  somme  qui  loi  était  due,  l'avaK  remise  è  l'emprun- 
teur pour  que  eel«i-cl  la  oonservit  à  titre  de  dépôt,  et  cette  eon- 
vontlon  est  si  bien  différente  de  la  première  que  le  cours  des 
tolérèla,  s'il  y  en  avtil  de  sUpulés  dans  cetle-el,  doit  Césser  dès 
le  marnent  aft  la  nonversion  a  été  établie.  Le  droit  dont  la  pre- 
mière a  été  Pobjet  ne  eauralt  donc  faire  obstacle  è  ta  pet-(!«piion 
d'un  nouveau  droit  sur  la  seconde  qui  est  essentletlemebt  dirift- 
reate  «t  qui  est  appelée  è  produire  nn  autre  effet. 

1A9S.  11  en  sera  de  même  de  la  conversion  d'un  prix  de 
vente  en  dépôt  aux  mains  de  faequéraur.  Il  arrive  souvent  que 
des  créanciers  opposants,  pou*  empêcher  la  consifcnattoA,  con- 
sentent que  les  deniers  restent  en  dépôt  entt'e  les  mains  de  l'ac- 
quéreur et  sans  intérêts  (V.  Touiller,  Im.  oit.,  n*279,  note).  La 
cour  de  cassation  a  Jugé,  dans  ce  cas,  quMt  y  a  novation,  en 
matière  civile  (ReJ.,  !•*  sept.  1M6,  aff.  Aaséré.v*  Obligation). 
Ea  ce  cas,  en  effet,  l'acquéreur  reste  débiteur  de  la  somme  qui 
forme  le  montant  de  son  acquisition,  mais  il  en  est  déMieur  h  un 
antre  titra.  Il  y  n  done  une  ^igatlon  nouvelle  sulHlItUée  à  l'an- 
cienne qui  se  trouve  éteinte,  ce  qui  constitue  Innovation,  et  rend, 
par  ceùéquient,  exlglMe  le  droit  de  l'obligation  nouvelle,  c^est-à- 
dlre,  dans  le  cas  particulier,  le  droit  de  I  pour  100  pour  dépôt 
da  soHBMi  ebes  un  particulier. 

flA»4.  LaeeaverSion  d'an  eaplial  exigible  en  tMé  renie, 
celle  d'une  rente  en. un  capHal  exigible ,  celle  d'une  reble  en  un 
autre  service  annuel ,  ont  donné  lieu  è  pins  de  difficultés. 

En  ce  qui  concerne  la  conversion  d'un  capital  exigi- 
ble en  une  renié,  tt  est  certain  d'abord  qu'H  y  è  novation  ait  s'agit 
d'une  renio  viagère;  car,  dans  une  telle  convention ,  le  créancier 
aliène  sen  oaptttf ,  en  sorte  que  le  droit  qutl  avait  au  capital  cesse 
d'exister  etest  remplacé  par  un  droit  è  des  arrérages  [V.  Polhler, 
Tr.  du  contrat  de  vente ,  n*  94d).— D'après  cela,  00  comprend 
sans  difficulté  que  la  conversion  d'un  capital  exigible  en  une  rente 
viagère  opéra  novallon,ear  robllgauon  d^une  telle  renté  est  ma- 
nifestement Incompatibla  avee  l'obligation  d'une  somme  exigible  ; 
partant,  cette  conversion  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  eensUtution  de  renie.  V.  en  ce  sens  MH.  Rigaud  etCham- 
plonnière,  t.  S,  n*  1S16. 

fl  AM.  Mais  en  esl-i)  de  même  de  la  converelon  d'un  capital 
exigible  en  une  rente  perpétnelle?  La  solution  de  la  question  a 
paru  plus  douteuse.  On  a  dit,  pour  rejeter  la  novation ,  que  par 
t'acte  de  constitution  de  rente,  le  créancier  ne  donne  pas  quittance 
de  la  somme  qui  lui  est  due ,  qu'il  consent  seulement  à  ne  pas 
l'exiger  tant  qu'on  lui  payera  cette  somme ,  et  conséquemment 
que  c'est  toujours  l'ancienne  dette  qui  subsiste,  nonobstant  la  dlf> 
férence  de  la  forme  dans  laquelle  elle  se  produit.  Néanmoins  la 
majorité  des  ineiens  auteurs,  et  entre  eux  Potbier,  Desoblig., 
n*  895,  se  déclaraient  pour  la  novation  :  l'paree  que  l'aliénation 
de  la  somme  exigible  en  renferme  nécessairement,  quoique  Im- 
plieltmieat ,  la  quilUnce,  ou,  si  l'on  veut,  la  compensation  avee 
la  somme  que  le  créancier  doit  dmner  pour  li  création  da  la 
rente;  3*  parce  que  la  créance  d'une  rente  n'est  pas  antre  chose 
que  la  créance  des  arrérages  qui  courent  è  perpétuité  Jusqu'au 
rachat,  et  non  pas  la  créance  do  capital  de  la  rente  ;  capital  qui , 
n'étant  plus  exigible  è  aucun  terme ,  n'est  plus  ûd  dans  l'aewp* 
tlon  propre  du  mot.  Cette  opinion,  qnl,  sous  rempire  ducodt 
dvU.aétéconsacréeparunarrétde  la  «or  da  cassation  (ReJ., 
7  déc.  I8U,  aff.  hosp.  de  Clermont,  V.  Obligation] ,  amène  à 
oonehire  qne  le  drott  proportionné  est  exigible  sur  l'acte  portant 
conversion.— ConLMH.Champlonnlère  et  Rigaud,  t.  S,  n*  1317. 

149*.  Ces  auteura  ajoutent  avec  raison ,  n*  1318,  que  si  la 
rente  est  créée  par  le  même  acte  que  la  ciï-aiice,  Tacle  ne  coutieni 
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pu  en  prioeipe  la  nonUon ,  et  qn'alasi  U  m  doit  pu  douer 
ouverture  à  la  fois  aa  droit  d*obiigaUoa  et  au  droit  de  constitutioo. 
Eu  effet,  il  n*y  a  pas,  dans  ce  eu,  l'élément  néceesaire  à  ta  no- 
vatlOD ,  qui  ne  peut  s'élabllr  qu'à  l'ocouion  d'uoe  efallgatloa  pré- 
exlstaule  à  laquelle  une  autre  eet  sobstltuée.  Or,  lorsqu'uB  néne 
acte  contient  d'abord  la  recoDDausuice  d'avoir  reçu  ose  *orame, 
et  ensuite  l'obligation  de  payer  pour  cette  somme  une  rente  p«>- 
pÉtuelle  ou  viagère ,  Il  n'y  a  pas  deux  obligations  distlDCies ,  mais 
un  contrat  complexe ,  en  ce  qu'il  renferme  des  dispostUODS  suc- 
cessives et  dont  le  droit  doit  être  déterminé  par  la  convention  qui 
subsiste  réeliftmeot.  C'est  le  oas  de  suivre  la  doctrine  des  engage- 
ments eorrespKtifg ,  qne  Dumoulin  a  expliqués  en  ces  termes  : 
Contrœtûs  circa  idem  faeti ,  eadem  die ,  eUam  in  dtvern'i  rnsfru- 
mentit ,  censeniur  corratpwtivi  et  inetse  tuviMM  muiita  «omIm^ 
platione  faeti  et  «mw  eonlrociiM,  doctrine  qne  les  anciens  mteors 
ont  appliquée  k  la  perception  dn  centième  denier  (V.  Contra- 
mont,  sur  l'art,  lit  du  tarif  de  173S);  et  ce  n'est  pu  te  eu  d'ap- 
pliquer la  maxime  lot  etipttlationet  qnot  rw,  maxime  qui,  disent 
très-bien  MM.  Champ,  et  Rig.,  n*  1319,  «  ne  doit  s'entendre  qne 
de  dispositions  qoi  peuvent  subsister  en  même  temps  et  que  les 
parties  ont  Jugé  couveoable  de  réunir  en  un  même  contexte,  mais 
aussi  qui  pourraient  exister  dans  des  contrats  différents,  sans 
que  pour  cela  la  volonté  des  contractants  (ùt  modifiée.  >  Ainsi , 
lorsqu'une  rente  est  créée  par  le  même  aole  que  la  eréance,  II  ne 
fout  pas  voir  d'abord  un  prêt  de  somme  et  ensuite  «ne  conversion 
du  prêt  en  rente ,  à  moins  que  les  parties  n'aient  formellement 
exprimé  la  volonté  de  faire  ce  donble  contrat.  Mais  si  cette  vo- 
lonté, qu'il  n*ul  pu  d'ailleurs  permis  de  supposer,  n'est  pu  ex- 
primée ,  on  ne  verra  dans  l'ensemble  de  l'acte  qu'une  constitution 
de  rente ,  oar  c'est  seulement  cette  eonventloa  qui  rémUe  des  dle- 
posiUons  successives  du  contrat. 

tftttS.  Déterminé  par  ces  consldéraUoM,)e  Iribonalde  Stras- 
bourg a  Jugé  que  l'acte  portant  partage  d'une  communauté  et  de 
la  succession  de  l'époux  prédécédé  doit  être  considéré  comme  for- 
mant un  tout  indivisible ,  ne  rendant  exigible  dès  lors  qu'un  seul 
dioll,  et  non  comme  renfermant  deux  opérations  distinctes ,  sou- 
mises cbacune  à  un  droit  particulier  (trib.  de  Struboorg,  38 
avril  1844}  (1). 

flSM.  La  solution  serait  la  atew,  par  Identité  de  rai- 
son ,  s'il  s'agissait  de  la  conversion  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble en  une  rente  constituée  par  le  contrat  même  de  vente. 
Néanmoins,  dans  ce  cas,  Touiller,  t.  7,  n*  SOS ,  voit  dans  la  con- 
vention deux  contrats  différents  :  1*  la  vente  consentie  pour  une 
somme  flxe;  S«  la  constitution  de  rente ,  qui  aliène  cette  somme  h 
perpétuité  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  ce  der- 
nier contrat  éteignant,  par  la  novatlon ,  la  dette  du  prix  de  vente. 
Au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  il  résulterait  de  là  qne  deux 
droUs  seraient  exigIbteB  sur  le  contrat,  l'un  de  vente  immobilière, 

(1)  (Héritiers  Schneider  C.  ear^g.)  — La  nnuRAL)  —  JUtenila  irae, 
ponr  décider  avec  eerlitade  jusqu'à  quel  point  lai  diB6rèstes  di^HuitioQi 
TrnfBmées  dans  le  même  acte  dérireot  on  dépendent  les  nés  des  autres , 
il  snlBt  de  détaeber  ttcUveme nt  la  dlsposhion  sar  laquelle  il  y  a  contesta- 
tion,afin  de  reconnaître  si, malgré  ce  reirwchenwnt,  l'acte  roniene  le 
earaciére  qae  les  parties  Ini  ont  attribué,  et  s'il  coatiaee  de  prodntre  1rs 
effets  qai  sont  de  sa  nature;  qne  li  cette  vérificalioa  a  pour  rétoUat  de 
eonslaler  que  l'acte  aiasi  isolé  ne  préscBte  plut  que  le  caractère  d'u  acte 
incomplet,  inaclieTé,  incapable  de  remplir  son  but,  il  demeure  coastant 
que  toutes  ses  dispositions  forment  no  acte  unique ,  «■  toit  indivisible,  et 
qu'a  moins  d'une  déclaratioa  q;iéciale  de  la  loi,  auenae  desdiles  disposi- 
tions ne  peut  être  frapjpée  d'un  droit  spëaal;  — Atlradn  qa'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  les  ososandenrs  «o  opposition  se  sont  proposé  unique- 
meat  de  procéder  aa  pMrlage  de  la  succession  qui  leur  était  éuiue  du  chef 
de  Jean  Scliaeider;  qoe  cette  opération  était  forcénunt  abandonnée  a  la  li- 
quidation de  la  communauté  qui  a  existé  entre  le  défunt  et  la  veuvo, 
l'iiisque  le  partage  qui  devait  comprendre  la  totalité  des  valeun  était 
toiinn,  libre  et  disponible;  que  ces  deux  opénllons  so  trouvaient  donc 
dans  une  dépendance  absolue ,  la  seconde  n'étant  praticable  qu'après  l'ac- 
coinplisteraent  de  la  première  ;  que  la  régie,  pour  échapper  à  cette  consé- 
quence, se  retranclie  dans  une  k^^othén  suivant  laquelle  un  partage  de 
comiaunuté  peut  ciisur  indépendamment  de  celui  d'une  succession; 
d'où  dis  conclut  que ,  partout  où  ces  deux  opérations  se  rencontrent,  elles 
sont  aMCssairemul  iodépeoilaotes  l'une  de  l'autre;  —  Attendu  qne  la 
lot  n'indique  pas  l'ordre  suivant  lequel  les  dispositions  doivent  dériver 
les  unes  des  autres, et  qu'elle  ne  décîJo  pas  non  plus  que  ces  dispositions 
seront  con itamneni  pr^sumtie^  «  séparées  et  indépeodules ,  par  cela  seul 


l'autre  de  eonstitution  de  rente.  Il  est  évident,  par  les  prlaelpee 
qui  viennent  d'être  établis ,  qu'il  n'y  a  réellement  dau  l'aeta 
qu'un  seul  contrat,  te  bail  à  rente,  et  par  conséquent  qo'ua 
seul  droit  à  percevoir.  Seulement ,  comme  la  rente  a  pour  i^jet 
ta  transmission  d'un  Immeuble,  ce  droit  est  de  8  et  demi  p.  iOO, 
ainsi  qoe  cela  sera  expliqué  dans  ia  section  suivante  do  préMM 
dupitre. 

IMO.  Si  nous  p'usons  de  cette  hypothèse  delà  converelw 
d'un  capital  exigible  en  une  rente ,  à  l'bypotbèse  inverse  de  la 
conversion  d'une  rente  en  un  capital  exigible ,  nous  renoontm- 
rons  des  eu  assex  nombreux  qu'il  faut  soigneusement  distinguer. 

1  GO  f .  En  premier  lieu ,  la  rente  convertie  en  crtnnee  avait- 
elle  été  constituée  en  perpHuet  et  pour  un  capital  en  argent^  la 
conversion,  dans  les  principes  du  droit,  n'opère  pu  novatlon. 
Ën  effet,  «  le  débiteur  de  la  rente  constituée,  dit  PoUiler,  Const. 
de  rente ,  n*  1 1 0 ,  est  débiteur  du  capital ,  non  qvi4«m  formm* 
liter  ei  disémci»,  ted  effective  et  eondiftOM^iler  (ce  sont  les  opre» 
siens  de  Dumoulin);  c'est-à-dire ,  il  est  débiteur  oeiiditNmaiiier, 
en  tant  qu'il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  arrérages  qu'en 
pajant  le  capital.  On  peut  donc  dire  en  ce  sens  que  le  eiqiltal 
d'une  rente  est  dà ,  et  que  lorsque  te  débiteur  en  offre  te  rem- 
boursement, il  offre  le  payement  de  ce  qu'il  doit.  C'est  pourquoi 
nous  avons  bien  défini  la  rente  constituée .  en  disant  qu'ettiTétatl 
«ne  «ipéca  de  m-éanee  d'une  somme  capitale.  »  De  là  on  peut 
eoni^nre  qoe  te  débiteur  de  la  rente,  qui  la  convertit  en  nue 
eréance  qu'il  s'oblige  à  rembourser,  ne  contracte  pu  une  obli- 
gation nouvelle,  mais  qu'il  accomplit  seulement  la  coUdltion  sous 
laquelle  II  était  dès  l'origine  débiteur  du  capital.  Ainsi ,  Il  n'y  a 
point  de  novatlon  :  partant  aucun  nouveau  droit  n'est  e^igiUe 
sur  la  conversion.  Cette  doctrine  a  fini  par  prév^oir  devant  l'ad-. 
mlnistration  ;  mais  elle  a  été  d'abord  très-sérieusement  con- 
testée. 

flMS.  Ainsi,  suivant  une  décision  du  ministre  des  finaneei, 
du  38  Juin.  1819,  Pacte  portant  que  te  capital  d'une  rente  con- 
stituée et  trois  années  d'arrérages  dus  seront  exigibles  dans  on 
an ,  a  d&  être  considéré  comme  opérant  novatlon  et  rendànt  exi- 
gible le  droit  proportionnel  d'obligation ,  par  le  motif  «  qoe  le 
capitel  de  la  première  dette  était  aliéné,  et  que  te  créancier  ne 
pouvait  en  réclamw  le  remboursement  tandis  que  la  créance 
qu'on  lui  avait  substituée  éteit  payable  dans  trois  ans ,  et  qne  si 
te  capital  n'était  pu  payé  à  cette  époque ,  te  créancier  pourrait 
exercer  des  poursuites  et  même  faire  exproprier  son  débiteur.  » 

f  40S.  Le  conseil  d'administration  avait,  dans  une  délibé- 
ration sans  date,  déclaré,  contrairement  à  la  précédente  décl- 
sten ,  qu'il  n'y  a  pu  novatlon  lorsque  dans  te  titre  nouvel  d'une 
rente  anciennement  constituée,  on  stlpute  que  te  ca|rilal  Mta 
exigible  à  une  époque  déterminée  (3). 

Mais  te  comité  du  finances  ayant  été  eonsnllé  sir  U 

qu'elles  peuvent  etistcr  séparément  dans  noe  eirconsiancd  donnée;  qne , 
pour  ap^écier  facilement  le  caractère  d'un  'acte,  la  aatore  et  la  corrélation 
de  SCS  dispositions,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte,  tut  du  bot  priu- 
eipal  et  définitif  qne  les  parties  se  sont  proposé  d'atteudre ,  que  des  Inils 
qui  ont  amené  l'acte;  que  ce  serait  s'exposer  à  de  graves  erreurs  qae  de 
raisonner  sur  des  espèces  purement  hypolbéliques  dans  lesquelles  on  ferait 
complètement  abstraction  de  la  réalité  des  faits;  que  la  seule  queslioa  k 
examiner  se  réduit  donc  k  savoir  si  le  partage  de  la  communauté  n'est 
pas  un  préliminaire  et  une  condition  tetlemeot  essentielle  ou  forcée  dn 
partage  de  la  succession ,  que  ces  dispositions  ne  conititoeat  réellemcsl 
on'un  acte  unique  au  regard  des  demandears  en  oppesitiea  ;  que,  oowne 
ralBnnaiivc  ne  nurait  être  dealause,  il  y  a  liw  «  liiin  dieità  Icui» 
conclusions  ; — Annule  la  contrainte ,  etc. 
Du  28  avr.  1 844.-Trib.  de  Strasbourg. 

(i)  Stpieti  -  (D....  C.  enreg.)  —  Par  acte Botarié,  il  avait  été  e»- 
senti  au  profit  dn  sieur  D.,..  un  litre  nouvel  de  l,Et48  fr.  de  renie  an- 
nuelle et  perpétuelle,  au  capital  de  SSi^OO  fr.,  et  constituée  par  acte  du 
10  déc.  1753.  Il  avait  été,  m  outre,  stipulé  que,  nonobstant  la  oateredu 
premier  contrat,  ledit  sieur  B....  aurait  la  bcolté  d'exiger  le  rembouiae- 
mrnt  dn  capital  de  la  renie,  k  compter  de  l'expiration  de  la  seconde  aonét 
qui  suivra  le  décès  du  débiteur.  Le  droit  de  I  p.  100  avait  été  pcrju  sur 
ÂSfTOOfr.,  par  le  motif  que  ce  capital  non  exigible  Pétait  devenu,  ce  qni 
avait  opéré  novation  dans  ta  créance;  mais  ta  restitution  en  a  été  ordon- 
née. —  Aux  termes  de  l'art.  1S71  c.  civ.,  a-Uil  été  dit,  il  y  a  noraiioa 
<■  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  use  nouvelle  dette 
qui  est  subMituée  k  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte.  »  Par  l'aeta  ce  ^eet* 
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mêine  nuesllon,  il  est  intervenu,  le  sept.  1821,  un  &vls(l) 
qni  eondamoe  la  délibération  de  la  régie,  et  admet  le  principe  de 
la  décision  rendue  par  te  mloistre  des  finances,  le  38  Juill.  181S. 

Cependant  l'administration  n'a  pas  persisté  dans  ce 
système  manirestement  contraire  aux  principes.  Déjà ,  par  une 
fnBtructlOD  générale  du  20  mars  1822,  une  distinction  a  été 
faite,  et  11  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  le  rachat  e^t  devenu 
fo  rcé ,  aux  termes  de  l'art.  1912c.  civ. ,  à  défaut  par  le  débiteur 
d'avoir  payé  les  Intérêts  pendant  deux  années ,  ou  d'avoir  donné 
au  créancier  les  garanties  suffisantes,  la  soumission  laite  par  le 
premier  et  acceptée  par  te  second  ,  de  rembourser  à  une  époque 
quelconque  le  capital  d'une  rente  perpétuelle,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  fixe  d'un  fr.  (Instr.  gén  ,  20  mars  1822)  (S). 

14104.  L'administration  ne  s'en  était  même  pas  tenue  là, 
cardans  l'hypothèse  d'une  conversion  volontaire  et  nullement 
forcée  comme  celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  tribunal  de  la 
Seine  ayant  lugé  que  l'obligation  du  débiteur  d'une  rente  est  al- 
ternative, qu'il  a  toujours  le  choix  de  la  servir  ou*  d'en  rem- 
bourser le  capital,  et  que,  par  conséquent,  la  flxation  d'un 
terme  auquel  il  opérera  ce  remboursement  ne  constitue  pas  une 
obligation  nouvelle,  le  conseil  d'administration  décida  dans  fes- 
pAce ,  que  la  fixation  de  l'époque  de  remboursement  de  la  rente 
rachetable  k  toujours  n'opérait  pas  oovalion  et  ne  pouvait  par 
suite  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  (dél.  c.  d'adm..  1-4 

lion,  le  dâMttar  connat  bien  que  le  capital  originairement  oon  rentltour- 
•able  devi»ae  exiEible  à.  une  épo<iue  déterminée  ;  mais  on  ne  peut  pas  en 
indlire  qu'il  y  ait  une  nouvellp  delte  substituée  i  l'ancienne  :  c'est  ton- 
]oars  l'ancîeDDe  dette  qui  subsiste.  Il  n'y  a  donc  lien,  &  cet  égard,  qu'à  la 
perception  du  droit  Rxe,  appliqué  a  un  acte  contenant  titre  nouvel.  » 
....-Délib.  COUR,  d'adm. 

(1)  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  k  —  Considérant  que  la  nature  du 
litre  nouvel,  purement  récognitif,  est  de  ne  contenir  que  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  du  titre  primordial,  et  que,  conformément  à  l'art. 
4537  c.  civ.,  cfr'quo  les  actes  récognitifs  contiennent  de  plus  que  l(  titre 
primordial,  0»  GB  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet;  — Que  non- 
seuLunenl  les  etipnlatiaas  cenlennesanx  actes  dont  il  s'agit  sont  nouvel- 
les ,  mais,  qu'elles  tendent  même  b  dénaturer  les  contrats  primilib,  puis- 
que, d'après  l'art.  1909  c.  civ.,  le  contrat  de  constitution  do  rente 
n'existe  qu'autant  que  le  prêteur  s'interdit  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment de  son  capital;  —  Qu'ainsi  qu'on  l'a  exposé,  les  actes  constituent 
nue  véritable  transaction  entre  M....  et  ses  créanciers,  par  laquelle  ces 
dernien  ont  consenti  à  réduire  leurs  créances...,  moyennant  les  nouvelles 
obligations  contractées  par  le  débiteur,  et  ootamment  la  converiion  de 
restes  non  remboursables  en  un  capiul  portant  intérêt  et  exigible  à  Tépo- 
oM  déterminée  par  les  nouvelles  eouventiou  ;  —  Que  les  acies  dont  il 
n*agit  sont  assinetlis  an  droit  proportionMl  de  1  fr.  p.  100  fr>,  par  le 
B*3dnS3derari.  69.» 

Du  1**  sept.  1831.-AV.  com.  des  fin. ,  app.  par  le  nin.  des  8b.  le  99 
sept.  I8M. 

(2)  Cette  instruction  générale  est  atosi  cooene  :  «  L'art.  1912  c.  cir. 
dispose:  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peutétre  contraint 
an  rachat,  1'  s'il  cesse  do  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 
9!»  s'il  manqne  à  fournir  aux  préteurs  les  sftrelés  promises  par  le  contrat. 
—  On  «  élevé  U  question  de  savoir  si  la  sonmission,  faite  par  l«  débi- 
tear  qui  se  trouve  cobtraint  au  rachat  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
et  acceptée  par  le  créancier,  d'effectuerra  rachat  à  une  époque  convenue, 
donne  lien  6  la  ]ierceplion  dn  droit  proportionnel  d'obligation. — Des  pré^ 
(■osés  avnienl  pensé  que ,  dans  l'espèce,  les  parties  remplacent,  par  une 
«bligatîon  h  terme,  une  rente  perpétuelle  qui,  dés  lors,  demeure  éteinte,  et 
qu'ainsi  H  y  a  nevatron  et  ouverture  au  droit  de  i  p.  100  sur  les  sommes 
que  le  débiteur  s'oblrge  de  payer,  tant  pour  le  raïAat  du  capital  de  la 
rente  «ne  pour  le  montant  des  arrérages  é^us. 

Lnfei,à  détUrtpar  le  débileir  de  payer  1h  inlérAs  pendant  deux 
■Bnén)«i-'de  donner  an  créanciers  des  garanties  suffisantes,  ayant 
rendu  exigible  le  rembotuwnwnt  des  rentes  perpétuelles ,  le  rachat  qui  a 
lien  daas  ce  cas,  on  la  commission  de  l'effectuer  dans  nn  délai  quelcon- 
que ,  ne  consiiluB  ni  no  nouveau  droit ,  puisque  le  créancier  no  fait 
qu'user  de  celui  qn!  lui  appartient ,  ni  un  nouveau  titre ,  puisque  c'est 
l'acte  cnnstltutif  lui-même  qni  est  mis  à  exécution.—  D'un  autre  cAlé,  en 
statuant  que  le  débiteur  ftut  itra  contraint  a»  radtat,  le  législateur  n'a 
paa  entendu  que  le  rembeursemeni  soit  facultatif  départ  et  d'autre,  mais 
Mulemeut  que  la  demandeen  rachat ,  libre  de  ta  part  du  créancier,  soit 
obli|Bloire  et  indispensable  à  l'égard  dn  débiteur  ;  ce  qni  exclut  toute  idée 
de  convention  nouvelle  dans  la  soumission  de  remboursement  faite  par 
l'un  et  acceptée  par  l'autre.—  Toutefois  ,  lorsque  l'acte  de  soumission  de 
rachat  contient  ri^lement  de  compte  des  arrérages  dus  au  créancier;  et 
que  le  débiteur  promet  d'en  payer  le  montant  dans  un  délai  déterminé ,  il 
y  a  lieu  au  droit  proportionnel  d'obUgation  sur  la  somme  k  laquelle  s'é- 
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mai  1835).  C'est  eocore  ce  que  l'administration  a  reconnu  dans 
one  nouvelle  délibération  du  13  sept.  1823,  où  la  précédente  se 
trouve  rappelée  et  expressément  confirmée  (3). 

1407.  En  présence  de  délibérations  aussi  précises ,  on  était 
fondé  à  penser  que  la  régie  avait  renoncé  à  percevoir  le  droit  sur 
les  conversions  de  ta  nature  de  celles  dont  11  s'agit  ici ,  et  qu'elle 
avait  abandonné  la  doctrine  consacrée  par  la  décision  ministé* 
rietledu  28  Jolll.  1813.  Mais,  cette  doctrine  ayant  été  repro- 
duite dans  une  nouvelle  décision  dn  7  iulll.  1831,  la  régie  a 
renouvelé  sa  prétention  qui  cette  fols  a  été  condamnée  par  la  cour 
de  cassation.  —  Cette  oour  a  Jugé ,  en  effet .  que  la  nov&lion  ne  se 
présumant  pas ,  l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  fon- 
cière s'oblige ,  envers  le  créancier  qui  l'accepte ,  h  romtwurser, 
à  un  terme  nxé,  lecai^ital  représenté  parla  rente,  nvec  la  clause 
que  ce  créancier  conservera,  jusqu'à  l'entier  remhoursemeut , 
tous  les  droits  ,  privilèges  et  hypothèques  dérlvvit  des  titres  pi  i- 
miUfs-,  un  tel  acte  a  pu ,  sans  violation  d'aucune  loi ,  être  dé- 
claré ne  contenir  ni  novation  ni  obligation  nouvelle,  passible 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  1  p.  iO0(Heq.,  II 
août  1856)  (4). 

Ainsi  ont  été  déflnitivement  consacrés  les  véritables  principes 
dans  le  cas  où  la  rente  convertie  en  créance  était  conatiluée  en 

perpétuel  et  i>our  un  eapH&l  en  argent. 

IGOf^.  Ces  principes  sont  applicables  si  la  rente  couvei  tie  a 


lèvent  ces  mêmes  arrérages.  —  A  l'égard  de  la  disposition  de  l'acte  par 
laquelle  un  délai  est  accordé  pnur  le  rachat  du  capital ,  elle  est  indépen- 
dante de  la  clause  relative  au  réglementées  intérêts,  et  soumise,  confor- 
mément à  l'art.  H ,  L.  2i  frim.  an  7,  au  droit  fixe  de  1  fr. — D'après  ces 
motifs,  le  comité  des  finances,  qnla  été  consulté  a  ce  sujet,  a  émis  l'avis 
qne ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1912  c.  civ.,  la  soumission  faite  par 
le  débitenr  et  acceptée  par  te  créancier,  de  rembourser  à  une  époqne  quel- 
conque te  capital  d'une  rente  perpétneUe,  et  d'en  acquitter  les  arrérages, 
donne  lieu  :  1°  an  droit  fixe  de  1  fr.  sur  la  disposition  qui  règle  le  délai 
pour  le  remboursemeol  du  capital  ;  S"  au  droit  proportionnel  de  i  p.  100 
sur  le  montant  des  arrérages  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. — Cet  avis 
a  été  approuvé  par  son  excellence  le  ministre  des  finances  te  5  février 
dernier. —  Il  faut  observer  que  si  la  soumission  de  rachat  contenait  quit- 
tance des  arrérages ,  en  devrait  percevoir,  au  lieu  do  droit  d'obligation, 
celui  d'un  demi  p.  100,  «emn»  UbératiOB  aar  la  somme  qae  le  débiteur 
aurait  payée.  » 

Du  20  mars  1822.-Inst.  gén.-N"  1027. 

(3)  Sipée$  (Saint-Len  C.  enreg.)  —  La  dame  de  Saiot-Len,  débi- 
trice d'une  rente  perpétuelle,  s'était  obligée  a  en  rembourser  le  capiial 
dans  le  courant  de  l'année  1826,  renonçant  an  droit  qu'elle  avait  do  li> 
faire  avant  celle  époque  ;  l'acte  contenait ,  ea  outre ,  one  danse  dans  la- 
quelle il  étaitdit  que  les  parties  n«  AUsaient  pas  novation.— Le  droit  dVn- 
registrement  de  1  p.  100  a  été  per$u  sur  le  capital  rembourser. —  Ré- 
cKmation. 

L'obligation  qni  rend  exigible  one  rente  perpétuelle,  a-t-on  dit,  n'est 
qu'une  modification  des  conditions  précédentes ,  qui  ont  déjà  acqnilté  un 
droit  proportionnel ,  elle  ne  peut  dés  lors  en  acquitter  nn  second.  Le  re- 
ceveur a  considéré  l'acte  comme  contenant  une  obligation  nouvelle;  mais 
pent-en  bien  dire  que  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
d'une  rente  remboursatite  a  volonté ,  fixent  l'époque  du  remboursement, 
et  apportent  quelques  modifications  aux  termes  du  payement  des  intérêts, 
opéra  une  novation  ?  On  ne  le  pense  pas.—  Déjà ,  dans  sa  séance  du  1 4 
mai  1823,  le  conseil  d'administration  a  délibéré,  sur  la  réclamation  de 
M.  le  dnc  d'Orléans  ,  qne  la  fixation  de  l'époque  de  remboursement  d'une 
rente  racbetable  à  toujours  ,  n'opérait  pas  novation.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  ta  Seine  du  8  mai  1822,  a  aussi  consacré  le  principe  que  l'o- 
bligatioB  dn  débiteur  d'une  rente  est  dternativc .  qu'il  aie  choix  ou  de  la 
servir  eu  d'en  rembourser  le  capital ,  et  qu'un  changement  de  terme  poor 
le  service  des  intérêts  n'emporte  pas  novation.  Par  ces  laotib,  la  demande 
est  susceptible  d'être  accnéillie. 

Du  13  sept.  1823.-Délib.  c  d*adm. 

(i)  Eipict!  —  (Enreg.  C.  Laroche.)  —  Par  deux  actes  passés  devant 
M*  Laroche  ,  notaire  b  Billom ,  l'un  du  30  nov.  1852  et  l'autre  du  1 4 
janv.  1835.  les  sieurs  Përin  et  consorts  se  reconnurent  débiteurs  soli- 
daires envers  nn  sieur  Lasteyras  d'une  rente  de  50  fr.  payable  le  1*' juill. 
de  chaque  année,  et  envers  la  comtesse  de  Verdonnet,  d^une  autre  rente 
de  61  fr.  95  c.  Hais  désirant  racheter  ces  reoies,  ils  déclarèrent,  par  ces 
actes ,  devoir  au  premier  créancier  nn  capital  de  1 ,000  fr. ,  et  au  second . 
nn  capital  de  1,259  fr.,  lesqods  capitaux  ils  s'obligèrent  solidaiFement  b 
rembourser,  ft  des  termes  fixés,  avec  intérêts.  Il  était  dit,  dans  ces  mêmes 
actes ,  que  les  créanciers  acceptaient  la  promesse  de  remboursement ,  et 
que  les  titres  constitutifs  des  rentes  primitives  resteraient  dans  leurs  moins 
conservant  toute  leur  force  jusqu'à  l'entier  acquittement  dos  sommes  à 
rembourser,  sans  aucune  innovation  ni  dérogation  aux  droits,  privilèges 
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été  créée  poar  le  prix  d'one  cbose  mobilière.  Le  capital  de  la 
reiite ,  dans  ce  cas ,  consiste,  soit  tiU'Il  s'agisse  d'une  rente  pét- 
pétnelle ,  soit  qu'il  s*âgtsse  d'uoe  rente  viagère ,  dans  le  prix  ae 
la  chose  transmise  et  non  dans  la  chose  elle-même,  dont  le  débi- 
teur ne  serait  pas  admis  à  faire  la  délivrance  pour  se  libérer. 
Lors  donc  que  la  rente  est  convertie  en  une  créance,  Il  y  a  comme 
dans  le  cas  précédent ,  une  exécnlioo  véritable  de  l'obligation  , 
et  nullement  extinction  de  celte  obligation  et  créatiob,  par  l'efl^l 
de  la  novation,  d'une  obligation  DOUvelle  donnant  ouverture  à 
on  droit  proportionnel. 

t  a09.  Il  en  est  ainst  pncore  dans  le  cas  d'nne  renie  perpé- 
tuelle coQverllB  en  créance  lorsqu'elle  avait  été  constituée  dans 
les  termes  de  l'art.  530  c.  civ.,  pour  prix  de  la  vente  d'un  Im- 
meuble, ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  d'un  fonds  Immobilier.  Une  telle  renie  étant  déclarée  es- 
senttellemeal  racbelabl^  par  cet  article,  il  s'ensuit  que  le  capital 
forme  la  dette  &  laquelle  te  débiteur  est  tenn  conditionnellemenl, 
et  qu'en  la  payant,  ou  en  s'obligeanlàlapayer  par  l'artede  con- 
version ,  11  ne  fait  en  définitive  que  s'obliger  &  et  qu'il  doit  pré- 
cisément; ce  qui  exclut  l'idée  de  novatlon  tout  aussi  bien  que  si 
la  rente  avait  été  constituée  pour  une  somtne  d'argent. 

ISfO. Enfin,  cés  solutions  devraient  encore  être  satvtes 
s'il  s'agissait  de  rfintes  perpétuelles  à  titre  gratuit.  Le  code  civil 
n'a  pas  parlé  de  ces  rentes  comme  II  a  parlé  des  rentes  perpétuelles 
À  litre  onéreux.  «  Cependant,  disent  avec  raison,  HH.  Cham- 
pltmntère  et  Rlgaud,  t.  2,  n*  1328,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles 
y.v  frôlent  raclietabics;  c'est  l'esprit  générai  de  la  législation ,  à 
l'f^ard  de  toute  espèce  de  rente  perpétuelles  ;  ce  sont  même  les 
libéralités  de  cette  espèce  que  l'art.  873  c.  civ.  a  eu  principale- 
ment en  vue,  lorsqu'il  a  dit  que  ctiaque  héritier  pouvait  exiger 
le  remboursement  des  renies  anxqnelles  des  tmméubles  de  la 
succession  sont  spécialement  hypothéqués.— Dès  l'Instant  qu'une 
rente  estracbelable,  l'obligation  do  débiteur  est  alternative  et 
consiste  dans  la  somme  du  rachat ,  conditionnellemeot  (n"  738). 
Il  doit  la  rente .  si  mieux  il  n'aime  payer  une  somme  principato , 
et  réciproquement.  Sous  ce  rapport,  «t  par  conséquent  relative^ 
ment  aux  effets  de  la  conversion  de  la  rente  en  un  capital  exigible, 
la  renie  constituée  à  litre  gralQit  doit  être  pleinement  assimilée 
àcell9quiest  établie  à  litre  onéreux.  On  doit  dès  lors  décider 
qu'il  n'est  dù  que  io  droit  fixe,  cûbanle  acte  Innomnïé.  » 

lAtfl.  Mais  ces  règles  cessent  d'être  applicables,  et  Html 
reconnaître  le  caractère  de  la  novation  dans  la  conversion  en 
créance  à  terme  d'uue  rente  qui  était  viagère  et  constituée  pour 
un  capital  en  argent.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  Pothier  dans  le 
passage  cité  suprd,  b?  1593,  ta  renie  viagère  n'est  la  créance 
d'autre  chose  que  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  pendast  le 

et  hypothèques  dérirant  de  ces  lilm.  Enfin  les  actes  précités  conirnaient 
qiiillance  de  ccrtaÏDS  payemcols  soit  clVrérages  ,  soit  d'&-compti-s  sur 
Ipï  capilaiii. —  Il  a  été  perçu,  oulre  le  droit  de  libâralion  sur  les  sommes 
fiajées,  un  droit  proportionnel  d'obltgatioD  sur  les  sommes  restées  dues, 
lesi|Uf11es  B'dlevairot,  pour  le  premier  acte,  &  1,000  Ir.,  et  pour  le  se- 
cond à  1,259  ir. —  Dcmaode  en  restilutioa. 

â5  nov.  185i,  jugement  du  Iribanal  de  Clermont  qui  Tordoone  :  — 
«  Attendu  que  le  remboursement,  objet  desactes,  et  la  fiiation  du  terme 
pris  pour  l'effectuer,  ont  pour  but  re&tinction  des  rentes  foncières  men- 
tionnées auxdils  actes  ;  que  Icd  droits,  privilèges  et  hjfpotbèques,  dérivant 
des  litres  primitifs  ,  sont  formellemeut  réservés;  que  ,  dan»  cet  état  des 
faits,  il  est  impossible  de  trouver,  dans  ces  actes,  la  substitution  d'un 
nouvel  engagement  à  celui  qui  esislait  déjà  entre  les  parties ,  motif  sur 
lequel  aurait  été  basée  la  perception  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  effet,  l'art. 
S30  c.  civ,  déclarant  les  renies  foncières  esseoliellement  rachetables, 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  promet  rt  s'oblige  de  remboursernne  renie 
de  celte  nature,  à  un  terme  qu'il  détermine,  n'a  évidemment  d'autre 
I  ohjft  que  l'exécution  et  le  complémeal  du  contrat  primilif;  que,  dés  lors, 
i  Tari.  68.  o*  6  (de  la  loi  du  32  rrim.  an  7), était  ap^ilicabte.  »— Pobrioi 
de  la  régie  pour  fausse  application  des  art.  Sel  68,  §  1,  n"  6,  de  ta  loi 
âiï  frim.  an  7,  et  violaiion  des  art.  4  et  69,  gô,  n"  5,  de  la  même  loi, 
fil  ce  qu'il  y  avait  novallon  dans  les  actes  sa^^mentionnés,  et,  par  suite  , 
obligation  nouvelle  paisible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qne  la  nnvalion  ne  se  présume  point;  que  les 
•elcs  litigieux  n'ont  pas  eu  pour  objet  d'éteindre  une  créance  et  d'en  sub- 
stituer une  autre  ,  mais  d'en  opérer  le  remtioursemenl ,  en  conservant , 
nu  profit  du  créancier,  tous  les  droits,  privilèges  et  h^  poih^ques  dérivant 
des  titres  primitifs  ;  qu'en  cet  état  des  stipulalioDS,  le  jugement  attaqué  a 
j^ù,  sans  violer  avcuuclol,  déclarer  qu'il  As  résultait  iisiiU  actes  ni 


temps  de  sa  durée;  ces  arrérages  font  tout  le  principal ,  (ont  l« 
fonds  et  l'être  entier  de  ta  rente  viagère.  Il  est  donc  manifeste, 
d'après  cela ,  que  Idrs^uepar  )a  conversion  le  débiteur  s'oblige 
h  payer  te  capital,  il  substitue  è  l'obligation  qui  pesait  sur  lui 
une  obligation  nouvelle  et  touledlffërenie:  II  y  a  novation,  et  par 
conséquent  ouverture  au  droit  proportionnel  d'obligation. 

IGi  j|.  Par  identité  de  raison,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir 
ce  droit  sur  la  conversion  si  la  rente  viagère  convertie  avait  élu 
constituée  pour  prix  de  ta  vente  d'un  Immeuble.  Ici  encore  le  dé- 
biteur ne  doit  que  des  arréragea,  et  conséqnemment,  comme  dans 
le  cas  où  la  renie  a  été  constituée  pour  une  somme  d'argent,  U 
conversion  lui  Impose  une  obligation  différente. 

IttlS.  Enfin,  Il  en  est  de  même  de  ta  rente  viagère  à  titre 
gratuit.  Le  code  civil  reconnaît  la  rente  viagère  ainsi  constituée 
aussi  bien  que  la  rente  viagère  à  litre  onéreux  (V.  art.  1969),  et 
Il  ne  la  déclare  pas  plus  rarhetable  que  celle-ci.  La  coDve^^ion 
en  un  capital  exigible  constitue  donc  la  nc  atloo  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  la  renie  viagère  à  litre  onéreux ,  et,  dès  lors,  elle 
donne  également  ouverture  au  droit  d'obligation. 

16flâ.  La  conversion  d'une  rente  en  un  autre  service  «h 
nuel  a  présenté  aussi  quelques  dlCBcullés.  On  a  cependant  re- 
connu que  la  conversion  d'une  renie  viagère  en  une  T«nte  perpé- 
tuelle ou  vice  vertà ,  n'établit  pas  une  novation  donnant  ouverture 
au  droit  proporlionnel.  «  La  propriété  du  capital  de  la  rente  ori- 
ginaire, lit-on  en  effet  dans  le  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Conversion , 
no  S,  passe ,  11  est  vrai ,  du  débiteur  au  créancier  en  dn  crêai- 
cier  au  débiteur;  mais,  dans  l'un  comme  dans  fuitre  MS, 
l'obligation  ,  la  créanoe  et  l'hypothèque  remontent  au  pretnll^r 
acte.  La  eonversion  du  perpétuel  en  viager  où  (lu  viager  en  per- 
pétuel n'est  qu'une  modification  des  conditions  précédentes.  II 
n'est  dù  qu'an  droit  fixe.  »  — -  Toutefoi»,  lé  régie  Awaii  ptt  argu- 
menter, dans  l'espèce  ,  de  la  rigueur  du  droit ,  tt  l'on  ne  peut 
méconnaître  qu'elle  s'est  montrée  facile  dans  son  appréciation, 
— V.  n«  16H. 

iei5.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  ooorde 
cassation  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  en  traitant  des  déU- 
gaiions.  Cet  arrêt  a  décidé  que  lorsque  l'acquéreur  d'nn  im- 
meuble ,  moyennant  un  prix  sur  la  totalité  duquel  le  droit  d'en- 
registrement a  été  perçu,  a  été  chargé  de  payer ,  avec  partie  de 
ce  prix ,  une  renie  perpétuelle  due  par  le  vendeur  à  un  tiers ,  s'il 
arrive  qu'entre  ce  dernier,  créancier  de  la  rente ,  et  racqnérenr, 
il  y  ait  conversion  de  la  rente  perpétuelle  en  une  renie  viagère, 
mais  avec  réserve ,  de  la  part  du  créancier,  de  toas  ses  droits 
contre  son  débiteur  primitif,  cette  conversion  ne  oonstlloe  qu'nn 
arrangement  amiable  entre  l'acquéreur  et  le  eréandet ,  lequel 
D'eM  frappé  d*tscobijroit  inroportlonnel  (R^.,  5  àCo.  )83?]  (1). 

taovation  ni  obligalino  passible  de  l'application  de  l'art.  69,  g  3,  o"  3|  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7; — Rejette. 
Dull  soûtl836.-C.C.,di.req.-]lll.  Zaagiaconi ,pr.'^Bor«l, cap. 

(1)  Eipica  :  —  (  Enreg.  C.  Pietresson  de  Saint-Aubin.  )  —  Par  aclo 
des  11  et  19  janv.  1834,  les  bérilicrs  Kobineau  vendirent  au  sieur  Pie- 
tresson de  Saint-Aubin  pour  1:2,500  fr.,  cleo  oulre  a  cbarge  de  payer 
au  sieur  Ducray  une  rente  perpétuelle  de  180  fr.  au  principal  de  ô,O00fr., 
le  domaine  des  Crusols  :  lors  de  l'enregi&tremenl  de  cet  acia,  il  fut  per^a 
un  droit  de  5  et  demi  p.  100  sur  la  tetatité  du  prix.— Par  un  autre  acto 
du  9  oct.  1824,  la  rente  perpétuelle  de  180 ir.  fut  convolia  en  nne  mie 
Viagère  de  500  fr.;  Ducray,  créancier  de  la  rente,  se  réserva  Uns  hs 
dnnts  et  bypolbëqoes  contre  la  succession  du  sieur  RoiHoeau,  n'eattn- 
danl  nullement  y  itéroger,  ni  y  porter  atteinte  en  quelque  façon  que  ce 
Soit  :  la  régie  perçut  sur  cet  acte  le  dniit  de  3  p.  100.  sou*  le  preteile 
qu'il  renfermait  Pacceplalion  d'une  délégation  de  rente.  —  Pietresson  de 
Saint-Aubin  réclama ,  prétendant  qu'il  n^était  dé  qu'un  droit  fixe  de  1  fr. 
—Le  16  juin.  18211,  jugement  du  tribunal  d'Aaxerra  qui  ordoue  la  re§> 
tiluUon.  —  Pourvoi,  i-  Arrêt. 

Là  codk;  —  Attendu^oe  la  charge  imposée  au  délendeir  par  l'ado 
de  vente  des  11  et  19  janv.  1824,  de  payer,  ea  Pacquit  in  vendeurs,  ta 
rente  perijétuelle  de  180  fr.,  due  par  ceux-ci  an  tieur  Ducray,  a  été  ih 
partie  intégrante  du  prix  de  ladite  vente,  et  qu'il  est  reconnu,  dans  la 
cause,  que ,  sur  l'enregistrement  de  cel  acte,  le  défendeur  a  payé  les 
droits  do  mutation  auiquels  il  donnait  ouverture,  liquidés  sur  la  Urtalilé 
de  ce  prix,  dont  le  capital  de  la  rente  déléguée  a  oécessairefoeal  fait  partie; 
qu'ainsi  îl  n'était  plus  rien  dà  à  cel  égard  ;  —  Attendu  que  la  conversiea 
r*.  celte  rente  perpétuelle  de  180  fr..Gn  une  renie  viagère  de  300  fr.,  con- 
version ultérieureoeat  opérée  entre  le  créancier  Uncray  et  le  défeodeor^ 
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LonqnaUehargadflBOqprir,  loges,  et0.,  Jé  dwt- 
leur  e»t  eenvertie  eu  noe  reste  vl^g^,  y  a-(-ll  DOvaUoQ  r«B- 
dant  exigible  le  droit  de  robligalion  nouvelle  (3  p.  100)?  n  II 
semblfrail,  disent  les  auteurs  du  Dlet.  de  l'soreg.,  (w.  «il.,  ji"  i , 
qu'on  devrait  d(>cider  l'aOli  mative',  ctpeqdanl  nous  avons  émis 
l'opinion  qu'il  n'était  dù  qij'un  droit  Qxe,  attendu  que  ta  causa 
de  l4  charge  loi(insée  au  donataire  n*a  pas  ohaug^>  et  qu'il  n'y  a 
Bovalioo  que  diios  le  mode  de  payement.  > 

S I Y .  Cette  conHlilération,  dont  ia  Jusloate  ne  peut  t\T*  COD- 
testée,  semblerait  de  tous  poiuu  applicable  «tt  cas  inverse  oii  la 
rente  viagère  serait  convertie  6d  la  charge  de  nourrir  et  léger. 
Cependant  les  mêmes  auteurs  enseignent .  /oo.  cit.,  n*  fi,  que  la 
canvftrsIûB  donne  lieu .  dans  ee  cas,  au  dratl  de  bail  k  nourriture, 
et  la  equr  de  cassation  s'est  pronooeia  «l  w  •eBs(Cass.,  13  iapv. 
1847,  air.  Boberl,  D.  P.  47.  t.  76). 

14 1  S.  Mais  radsiioi»iratioe  a  reconnu,  an  contraire ,  qpe  la 

conversion  d'une  rente  viagère  en  Tobtlgatlon  que  oon^racte  le 
délilteur  de  loger  et  nourrir  le  orâaacier,  n'est  pas  passible  du 
droit  proportionnel  (d«lib.  30  avril  lS3â)  (1), 

Il  existe  cependant,  comme  analogue  m  sens  con- 
traire, un  avis  du  comité  des  linances,  du  ti»juint89l  (8), quia 
décidé  que  la  conversion  d'une  rente  viagire  en  une  somme  an- 
nuelle, payable  pendant  un  qombre  duleioiiolï  d'années,  (joiiiie 
ouverture  au  droit  dé  1  p.  100  sur  la  somme  totale  des  annuités 
stipulées  (Conf.  trib.  de  Nantes,  3Û  avril  iHid,  alT.  enreg. 
C.  Uosclilnauil,  V.  le  ConlrAleur,  art.  8610).  — Faisons  remar- 
quer, avec  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  S,  n<*  1333,  que  la 
solution  repose  précisément  sur  ce  qui  était  en  question.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'arrêt  de  lacour  de  cassation  du  S  déc.  lHi7  aurait 
dù  recevoir  ici  son  application  i  car  l'arrangement  dont  i|  s'agit 
ne  ferait  point  évanouir  les  Itypolbéqnes  créées  pour  sûreté  de  la 
renia  viagèrg.  —  V.  n"  mH. 


par  l'acte  do  9  Mt.  18^4,  n*a  <t4  eatre  les  parties  qu'on  arraosemeat 
amiaitte ,  qu^aucan  article  da  isi  se  frappa  d^uo  droit  proportionnel  ;  ~ 
Atleadu ,  enfin ,  qu'en  admetlan^  0^(0?  avec  la  Téf.ip.  i}ue  ço  dernier  acte 


qeer  S  ce  drrnjer  aclr  le  droit  proportionnrl  de  S  p.  tOO,  réglé  par  i'art. 
69.  I  S,  ■*  S,  de  la  nèaw  lui ,  It  jagemeat  attaqué  o  a  eomnii  aucaoe 
cMiFaveetioB  à  la  loi  ;  —  Itpjctie. 

Uu  S  déc  18S7.-C.  C,  cb.  civ.-IIM.  Drs«»,  l**  pr.-Bojar,  rif  .-Joa- 
bert,  av.  géa.,  c.  conL-Tesle-Lebeau  et  Guillemin ,  av. 

(UrebvreCearrg.)—  1S  d<s.  UM.DtffloetetsoR 
f panse  vendireDl  pineiaiin  imioeublet  à  leur  fiU,  moyenDaiil  une  rente 
tia(ï^re  en  denrées  et  en  argent,  oajable  aul  deux  vendeurs  et  au  survi- 
vant d'entre  eux.  Afirès  le  décès  Je  Uemonl,  ladite  rrnte  a  été  convertie 
ea  roliliga'ion  coniracléo  par  le  (ils,  de  loger  et  nourrir  sa  ntera  et  de 
pourvoir,  jusqu'à  son  décès,  tt  tups  ses  besoins  laol  en  santé  qu'on  mala- 
die. Oelta  ctinventtOD ,  passée  dosant  U*  t^cfebvre .  le  8  juill.  1814,  a  elé 
enregistrée  moiennant  3  p.  100  comme  coDStiiuiive  do  renie  viagère  à 
litre  oRéreni.  —  M.  Letebvre  a  réclamé.  —  Il  a  été  reconnu  que  la  con- 
vention fuite  par  l'acte  du  8  juill.  iSii  n'aTact  eu  pour  objet,  de  la  part 
du  fils ,  que  de  procurer  s  sa  mère  un  moyen  plus  Lonvciiable  k  sa  posi- 
tion pour  jouir  de  ia  pension  stipulée  daoft  le  contrat  de  vente  ,  elle  n'o- 
père pas  une  Rovalion  dans  le  sens  de  l'art.  1S7I  c.  civ.,  et  ne  constitue 
pas  le  litre  d'une  otiltgation  nouvelle ,  mais  seulement  l'accomplissement 
d'une  obligation  aniérieurement  établie  par  titre  enre(:islré.  En  censé- 
|uence,  la  realitulion  du  droit  proportionnel  a  été  ordoaoéo. 
Du  SOavr.  18i5.-l)élib. 

(2)  (Pech  C.  enreg.)  —  Lz  conseil;  —  Considérant  qo'en  convertis- 
fanl  une  renie  via{>èro  de  12,000  ir.  dne  an  sieur  Pecb  en  une  rente  an- 
mielle  de  S,MlO  fr.,  payable  pendant  huit  années  con^écatives,  soit  au 
>.eur  Pecb ,  soit  à  ses  bé'rilièra ,  le  sienr  Uelamolle  a  opéti  une  véritiîljle 
Bovalion  :~QuVn  effet,  il  j  a  ici  subiililution  d'nnedette  b  une  antre  :|car, 
au  lieu  de  13,000  fr.  (layables  annuellement  au  finr  Pecb,  maïs  seule- 
.tirnl  pendant  sa  vie,  il  n'a  plu^  droit  qu'jt  une  gomme  de  5,&00  fr.  payable 
pendant  buit  années,  soit  a  lui,  ;oit  à  ses  béritiers;  —  Considérant  que 
c'e<(  à  tort  qu'on  ulijecle  que  l'ubligaiion  primitive  n'est  éteinte  que  con- 
dition ne  llement  et  peut  revivre;  qu'en  euet  la  condition  résolutoire  ne 
suspend  pas  l'exécution  de  l'obligation  ;  qu'en  conséquence ,  elle  ne  doit 
pas  davantage  suspendre  ta  perception  du  droit  proportionnel  d'obligation  ; 
— Qm  c^H(  donc  le  ras  de  hire  au  nonvcan  contrat  rappllcatinn  des  art. 
4  et  69,  i  8f  de  la  loi  dn  33  frlm.  an  7  ;  —  Considérant,  du  reste,  que  la 
lenta  vi^re  servie  pendant  plesieura  années  a  éteint  euccesaivement  une 


$|l9ft>  lAoonverslan  d'un  visvtruit  en  une  pension  ou  renia 
Viagèra  «n  argent  on  en  denrées  est  une  cession  d'usufruit ,  et  lii 
elle  a  lieu  au  profit  d'un  propriétaire  qui  ail  d^Jà  payé  l&  droit  Ue 
fnutatiun  sur  la  valeur  entiire  4e  rimmeuble,elle  constitue  une 
réunion  de  l'usufruit  k  la  propriété  qui  ne  donne  ouverture  qu'il, 
nn  droit  Qse  de  1  fr.  selon  ce  que  nous  disons  en  traitant  de  cette 
matière,  plus  &  celui  d'un  et  demi  pour  IQO  pour  traDscription 
(délib.  18  août  1819,  V.  DIct.  de.l'enreg.,  v«  Coaversiou,  n"8, 
et  Journ.  ds  Teoreg.,  art.  7036). 

lS9i.  La  régie  s'est  cependant  écartée  du  principe  posé 
dans  cetto  ^élibéraiion  en  décidant  au  contraire  que  lorsque  riié-[ 
rIMerdela  piie  propriété  et  celui  de  l'usufruit  vendent  l'immeuble, 
par  eux  recueilli,  et  que  l'usulruitiar  cède  la  jouissance  du  prix^ 
de  la  venta  au  nu  propriétaire  moyenoaot  une  rente  viagère ,  le 
droit  de  constitution  de  rente  est  exigible  (délib.  c.  d'adm., 
0  juill.  1833)  (3). 

10S9>  Et  que,  lorsque  le  nu  propriétaire  et  rusufroiiicr 
d'ui^e  cboBe  la  vaodfiit  conjointement,  et  que  le  premier  reçoit  la 
tolalilé  du  prU,  ^  la  cUarge  de  servir  une  pension  viagère  au 
second,  le  droit  k  percevoir  sur  cette  dernière  convention  cti 
celuldeconslitutloude  rente  (délib.  c.  d'adm,,  7  août  l8-2-t](4). 

tttSS.  Du  principe  que  la  novallon  est  la  eubsUlulion  d'une 
nouvelle  obligation  à  une  ancienne  qui  demeure  éteinte ,  il  résulte 
que  l'on  peut  renouveler  le  titre  d'une  même  ohligalion  enr^gisr 
trëe,  sans  qu'un  nouveau  droit  «oit  exigible.  Cela  est  de  toute 
évidence  lorsque  le  titre  renouvelé  contient  la  reproduction  esacio 
et  littérale  du  litre  précédent,  puisqu'alors  il  n'y  a  pas  eu  deux 
obligations  spcessivesdoot  l'une  aurait  été  substituée  à  t'autro, 
mai^  uue  seule  et  même  obligation.  Mais  én  renouvelant  uno 
obltgatiOB,  le  créancier  et  le  débiteur  peuvent  convenir  entre 
cua  de  quelques  changements ,  soU  d'augmenter  ou  dv  diminuer 
la  datte,  BOit  de  stipuler  nn  terme  plus  long  ou  plus  court,  soit 

partie  dn  cap'ilal  primitif;  — Est d'aviaqae  le  droit  de 4  p.  lOOeit  exi- 
gible sur  ta  noovello  somme  payable  à  termes  fixes. 

Pu  15  juin  I85i.-Avis  du  comité  des  finances  du  c«is.  d'Ét.,^pipnHiv4 
par  le  min.  des  fin.  la  7  juill.  suivant. 

(5)  fqrfeef— (Cbanlin  Cenreg.)  — LesieerBerikveHanitdonné, 

en  cas  de  survie,  l'usufruit  de  ses  biens  à  »  femme.  —  6  juill.  1820, 
décès  du  donateur,  laissant  deux  sœurs  pour  béritiéies  légiiimrs.  Le  Sti 
déc.  1821,  les  droits  dç  mulalion  uni  été  acquittés  pour  l'usufruit  et  pour 
la  nue  propriété.  —  9  nov.  18^2,  liiilution  d'une  maison  dont  le  tiers, 
apjiartenaot  k  la  succession,  s'est  élevé  au  prix  de  ."jjiôSti  fr.  —  Par  -.nia 
passé  dévaat  M*  Chanlin,  notaire  k  Paris,  Ici  18  déc.  1822,  laveovo 
HerItveU  a  cédé  k  sa  brlte-soer.  ooe  propriétaire,  le  droit  de  jouir  de  In- 
dite somme, moyenaaotâ.ïiOOrr.  de  rente  viagère.  —  Le  droit  deSp.100 
a  été  perçu,  pour  constitution  de  rente,  sur  28.683  fr„  considérés  comme 
représentant  le  capital  de  l'ui^ufruit  aliéné.  —  On  a  réclamé  contre  cette 
perception,  en  faisant  obVervcr  que  le  seul  effet  de  l'acte  est  de  réunir 
i'uitilruit  i  ta  nue  prcpriélé  ;  que  cette  réunion  n'est  pnïnl  |jas-iblo  du  droit 
proportionnel ,  attendu  que  ce  droit  a  déjà  été  acquitté  per  les  deux  béri- 
liéres  sur  la  valeur  entière  des  biens ,  lors  de  U  déi:laration  de  la  succes- 
sion; qn'eo&s  la  conslituiion  do  rente  n'est  qu'un  acctseoire  delà  cession, 
puisqu'elle  en  forme  le  prix.  —  Hais  on  a  objecté  qu'aucune  réunion  d'usu. 
fruit  a  la  propriété  ne  s'est  opérée  en  faveur  des  deux  liéritiéres .  quant  a 
l'immeuble  sur  la  valeur  entière  duquel  elles  ont  ncqnitlé  te  droit  de  mii- 
laliun  ;  que  cet  immeuble  a  été ,  au  contraire ,  vendu  par  elles  et  par  I'usm- 
fruiliôrc;  que  lorî'qne  les  deux  bérili^res  reçoivent  seules  la  totalité  du 
prix  de  la  vente  du  consentement  de  la  veuve  Berkvell ,  et  qu'elles  con- 
tractent envers  celle-ci  l'obligation  de  lui  servir  une  rente  représentaitte 
du  prix  de  son  usufruit,  une  telle  clause  ne  peut  être  assimilée  qu'a  une 
constitution  k  lilre  onéreux.  D'après  ces  notib,  le  conseil  d'administra- 
tion a  rejoié  la  réclamation. 
Du  9  juitl.  18S3.<De1lb.  cous,  d'adm. 

(4)  Etpéa  :  —  (Roy  C.  enreg.)  —  La  dama  Roy  avait  l'asofrail  d'one 
rente  sur  i'Ëtat,  la  atie  propriété  do  laquelle  appartenait  k  *m  fils.  Celto 
créance  ayant  été  vendue  par  le  nu  propriétaire  ei  par  rnsufraîliere ,  it  a 
été  ensuite  convenu  entre  eux  que  1«  lieur  Koy  retiendrait  entièrement  le 
produit  de  la  vente,  k  condition  qu'il  servirait  a  sa  mère  une  pension  via- 
gère, dont  le  montant  est  déterminé.  —  Le  droit  de  2  p.  100  a  été  percti 
sur  celte  convention.  —  On  a  demamié  la  réduction  au  droit  fi^e.  —  Mais 
la  réclamation  a  été  rcjetéc,  «  attendu  que  la  vente  de  i'inscrifjlioQ  avait 
laissé  h  chacun  des  contractanis  la  libre  disposiiion  de  ce  qui  lui  revonai 
dans  le  prix  ,  e^  que ,  par  conséquent ,  le  traité  fait  entre  la  dame  Roy  tt 
son  fils  contient  des  conventions  nouvelles,  sujeUes  au  droit  proportius- 
ael,  tel  qu'ils  été  exigé.  > 

Da  7  aoAt  1824.-Délib,  ceas.  d^adm. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  Sect.  i,  Art.  2,  S  2,  N«  4, 
Ion  oondltloanelle  de  pure  et  simple  qo'eUeéUiL       flSST.  Et  qse ,  lorsqoe  rédiéance  d'one  o 


de  rendre  l'obligallon  oondltloanelle  de  pure  et  simple  qo'eUe  étAil* 
ou  de  la  rendre  pure  et  simple  de  conditionnelle.  Ces  divers  chtn- 
gements  et  d'autres  de  même  nature,  élablisseot-ils  la  volonté , 
de  la  part  des  contractants,  de  faire  une  novatlon  donnant  ouver- 
ture à  un  nouveau  droit  proportionnel,  ou  bien  ne  doivent-Us  tire 
considérés  que  comme  dérogeant  à  l'ancienne  obligation  en  ce 
qui  est  exprimé  dans  le  pouvel  acte?  C'est  ce  qni  nous  reste  à 
examiner. 

f  OSA.  Pour  ce  qui  est  de  l'augmentation  du  capital  de  la  dette 
établie  dans  une  seconde  convention ,  on  admet  sans  difficulté 
qu'elle  n'opère  pas  novation.  «  Suivant  notre  principe  que  la  no- 
vatlon ne  se  présume  pas ,  dit  Potbler ,  des  Oblig.,  n"  594 ,  Il 
faut  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  novalion  et  que  les  parties  ont  seu- 
lement voulu  augmenter  la  dette ,  plutàt  que  de  l'éteindre  pour  y 
«n  substituer  une  nouvelle,  si  elles  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées. »  La  conséquence  de  cette  doctrine ,  reproduite  par  tous 
les  auteurs  sous  l'empire  du  code  civil ,  est  que  le  nouvel  acte  ne 
peut  pas  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  d'obligalloa 
sur  le  montant  de  la  dette  qu'il  constate,  dans  la  supposition , 
bien  entendu ,  où  le  premier  acte  soumis  à  la  formalité  aurait  subi 
rimp6t.  Le  droit ,  dans  ce  cas ,  serait  exigible  sur  la  seconde 
obligation,  seulement  à  raison  de  la  différence. 

11195.  L'hypotbëse  où  l'augmentation  résulte  d'une  stipula- 
tion d'intérêts  a  présenté  plus  de  difficulté.  En  principe ,  les  in- 
térêts n'étautque  l'accessoire  de  la  créance,  Il  est  reconnu  que 
la  stipulation  qui  en  est  faile  dans  un  acte  portant  obligation  de 
sommes,  ne  rend  pas  le  droit  exigible^  cela,  d'ailleurs,  est  éta- 
bli par  la  loi  du  32  frim.  an  7  elle-même ,  dont  l'art,  14,  n*  3 , 

dispose  que  le  droit  est  liquidé  «  pour  la  créance  à  terme  et 

aulnes  actes  obligatoires  par  le  capital&xprimé  dam  l'acta  et  qui 
en  fait  l'objet.  » — Aussi  a-t-il  été  décidé  que  deux  droits  ne  sont 
pas  exigibles  lorsqu'un  débiteur ,  en  se  libérant  par  anticipation, 
stipule  qu'il  lui  sera  payé  des  Intérêts  Jusqu'à  l'échéance  de  sa 
délie  qui  n'en  produisait  point  (sol.  IToct.  1820)  (1). 

texe.  Et  la  solution  a  été  étendue  même  an  cas  de  etlpula- 
tiou  d'une  somme  déterminée  pour  tenir  lieu  d'intérêts  d'une 
autre  somme  prêtée,  les  deux  sommes  étant  d'ailleurs  payables 
à  la  même  époque  (iost.  gên.  du  18  déc.  1824,  1150).  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  d'un  contrat  de  vente, 
portant  que  l'acquéreur  a  souscrit  des  billets  à  ordre  pour  le 
payement  des  Intérêts  à  échoir  du  prix  de  la  vente ,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  d'obligation  surlemontut  des  bil- 
lets (délib.  c.  d'adm.,  "iQ  mai  1810)  (2). 


(1)  Etpiet: — (S.. .C;«nreg.)— Suivant  acte  notarié,  François  S...  devait 
à  Cliarkj  S...  une  somme  de  3,000  fr.,  payable  au  décbê  de  leur  père,  sans 
înlérCl  jusque  là.  Le  5  nuT.  18S8,  nouvel  acte  notarié  par  lequel  François 
|)aye  celle  somme  &  Charles ,  qui  a'oblige  à  lui  eii  servir  Pinlérftl  jusqu'au 
ilec^s  du  père.  On  a  perçu  le  droit  de  liiiération  sur  2,000  fr.,  et  celui 
d'oliUgation  sur  1,000  ir.,  capiul  an  dealer  dix  des  inléréts  stipulés. 
H  Mais  l'obligation  souscrite  par  Charles  S...  n*esl  qu'une  conséquence  et 
une  condition  du  payement  anticipé  qui  lui  est  fait;  dés  lors,  l'acte  du 
5  novembre  ne  contient  pas  plusieurs  dispositions  indépendantes,  et,  aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  S2  frim.  an  1,  ne  devait  donner  lien  qn^A 
un  seul  droit ,  celui  de  quittance,  m 

Du  17  oct.  1829.-SoIutioD. 

(â)  Etpica  .•  —  (N...  C.  enreg.)  —  Une  vente  est  faite  moyennant 
100,000  fr.  payables  dans  cinq  ans.  L'acquéreur  souscrit  des  billets  à 
ordre  jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr.  pour  les  intérêts  à  écboir  pen- 
dant cinq  ans.  On  a  prétendu  qu'il  était  dfk  un  droit  proportionnel  d'obli- 
(•ation  sur  le  montant  de  ces  billets.  Celte  prétention  n>st  pas  fondée.  La 
confection  des  billets  a  ordre,  valeur  représentative  calculée  des  intérêts 
àéeiioir,  ne  change  riea  k  la  position  des  parties;  et  les  iniêr(<ts  étant  do 
droit,  la  souscription  des  billets  k  ordre,  qui  n'est  qa*n  mode  de  paye- 
ment anticipé ,  ne  forme  pas  une  obligation  si^ifUe  an  droit  proportionnel 
sar  le  contrat  de  vente. 

Du  29  mai  I819.-Délib.  coni.  d'adD. 

(5)  Fipjc«:— ^Petit  C,  eoreg.)— Par  acte  passé  devant  M*  Petit,  notaire 
kParis,  )e22  mat  1824,  le  sieur  T...  aemprunté  100,000  fr.  remboursa- 
bits  un  an  après  le  décès  de  la  dame  sa  mère.  Les  intérêts,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  lasncessioode  ladite  dame  ont  étéinvariablenienlfiiés.a  titre 
de  pacte  aléatoire,  à  la  somme  de  50,000  Ir.  payables  en  môme  temps  que 
le  capital,  et  il  a  été  convenu  que  le  tout  produira  des  fruits  civils  dès  que 
la  mère  du  débiteur  aura  cessé  de  vivre.  —  Le  droit  d'obligation  a  été 
|(er{u  eur  ta  somme  de  1 50,000  fr.  Mais  lor  la  rtclamaUoo  de  M*  Petit , 


flSST.  Et  qtte,lorsqDerédiéaDced*aDe  obligation  est  fixée 
au  décès  d'un  Individu,  et  que,  pour  tenir  lieu  d'intérêts,  le 
débiteur  s'oblige  à  payer ,  à  la  même  époque,  une  somme  con- 
venue, cette  somme  n'est  pas  passible  dudroitd'obligation  (délib. 
c.  d'adm.,  31  Julll.  l834(3).--Coislra,  Dict,  de  l'enreg.  v«  Obli- 
gation, n"  153  et  134). 

ISS  S.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  il  6*aglt,  comme  on  le 
voit,  d'une  stipulation  d'intérêts  qnl  accompagne  la  convention 
relative  au  capital.  La  solution  serait-elle  également  applicable 
s'il  s'agissait  d'un  second  acte  portant  stipulation  d'intérêts  rela- 
tivement à  une  obligation  constatée  par  un  acte  précédent  gar- 
dant le  silence  sur  les  intérêts?  Cette  seconde  convention  opére- 
rail-elle  novation  de  la  première?  La  négative  a  été  également 
admise  sans  difficulté.  En  effet,  la  seconde  obligation  de  payer 
les  intérêts  est  différente  de  l'obligation  de  payer  le  capital,  sans 
doute;  mais  11  n'y  a  pas  novation  en  ce  que  les  deux  obligations 
peuvent  subsister  ensunble.  Tune  comme  principale,  l'autre 
comme  accessoire  (V.  M.  TonUier,  t.  7,  no379). —  Par  suite, 
en  droit  Qscal ,  la  stipulaUon  d'intérêts ,  même  dans  celle  hypo- 
thèse ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obligation. 

1499. 11  y  a  plus  de  difficulté,  eu  du  moins  la  Jurisprudence 
de  la  régie  présente  bien  plus  d'incertitude  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  capitalisation  d'intérêts  échus  convenue  par  un  acte 
d'après  la  stipulation  de  ces  Intérêts  dans  une  obligation  précé- 
dente déjà  enregistrée  rend  exigible  le  droit  de  1  pour  100.  La 
régie  s'est  tantôt  prononcée  pour  la  négative,  tantôt  elle  a  dé- 
cidé en  sens  contraire. — Ainsi  on  voit,  dans  l'instruction  générale 
du  20  mars  1833  (V.  n<*  1606),  qu'en  établissant  seulement  le 
droit  fixe  sur  l'obligation  de  rembourser  le  capital  d'une  rente , 
l'administration  ordonne  de  percevoir  ledroltde  1  pour  100  sur  le 
montant  des  arrérages  échus  et  reconnus.  «Toutefois,  porle  en 
effet  l'inetrucUoD ,  lorsque  l'acte  de  soumission  de  rachat  contient 
règlement  de  compte  des  arrérages  dus  au  créancier,  et  que  le 
débtieur  promet  d'en  payer  le  montant  dans  un  délai  déterminé, 
il  y  a  lieu  au  droit  proportionnel  d'obligation  sur  la  somme  i  la- 
quelle 8'élèvent  ces  mêmes  arrérages.  » 

flSSO.  L'administration  a  également  décidé  que  l'acte  par 
lequel  on  règle  le  montant  deloyers  arriérés,  que  te  locataire  s'o- 
blige, avec  affectation  hypothécaire,  de  payer  jt  une  époque  dé- 
terminée avec  intérêts ,  donne  ouverture  au  droit  de  1  pour  100, 
comme  obligation  (délib.  c.  d'adm.,  5  sept.  1833}  (4). 

tftSl.  Ainsi  encore  et  dans  le  même  sens,  l'administration 
a  décidé  que  si  la  leconnaissanee  d'une  dette  A  terme ,  précé- 

il  a  été  reconnu  que  m  tPOB  les  Jours  il  arrive  que,  dans  une  obligation  où 
le  terme  du  remboursement  cet  prévu ,  les  intérêts  sont  fixés  au  taux  ié- 
gnl,  et  qu'ils  sont  stipulés  payables  à  l'époque  ofi  le  capital  deviendra  eii- 
gible.  Dans  ce  cas,  leur  montant  peut  être  aisément  déterminé;  mais  comme 
ils  ne  changent  pas  de  nature,  ou  no  les  assujettit  pas  au  droit  d'enregis- 
trement. —  Il  existe  bien,  dans  l'espèce,  une  différence  provenant  de  ce 
que  l'indemnité  promise  créanciers  a  été  r^lée  a  une  somme  inva- 
riable, quel  fuesoit  le  temps  peodant  lequel  ils  seront  privés  de  leira 
fonds  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  intérêts  sont  distincts ,  et 
qu]ils  ne  peuvent  pas  être  confondus  avec  le  capital ,  dans  la  seule  vue  de 
la  perception.  —  Us  ne  pourraient  l'être  que  dans  le  cas  d'une  cession  par 
les  préteurs,  parce  qu'alors  ils  seraient  réellement  transportés  avec  le  ca- 
pital, et  que  le  droit  devrait  être  assis  sur  la  somme  de  150,000  fr.,  qui 
serait  l'objet  du  transport}  mais  de  cette  hypothèse,  il  n'y  a  rien  àcoB- 
clure  on  faveur  de  la  perception  dans.la  cas  présent  —  p'un  antre  côté, 
lors  même  que  les  intérêts  paralUaient  trop  élev^,  l'adroisistratioa  ne 
saurait  s'en  prévaloir,  car  l'action  en  réduction  n'est  accordée  qu'an  débi- 
teur ;  mais  la  fixation  des  intérêts  ayant  en  lieu  en  raison  de  l'éventualité 
de  l'échéance,  il  sVnsuit  que  la  convention  est  aléatoire;  et  le  droit  pro- 
portionnel étant  perçu  sur  la  somme  do  100,000  fr.  qui  forme  l'objet  réfl 
du  contrat ,  il  ne  peut  l'être  tout  h  la  fois  sur  celle  de  50,000  fr.,  qui 
n'est  que  le  pris  imposé  ou  le  dédommagement  convenu.  —  C'est  ain^i 
qu'en  matière  de  conslitulion  de  rente  viagère,  le  droit  n'est  dû  que  sur  le 
capital  aliéné ,  quel  que  «oit  h  taux  auquel  la  renie  est  consliluée  ou  te 
nombre  des  lèles  snr  lesquelles  elle  est  réversible,  w  O'aprés  ces  Buiife, 
il  a  été  décidé  que  la  somme  prêtée  était  seule  passible  du  droit  d'eore- 
gisiremcnl,  et  que  ce  qui  avait  été  perçu  sur  le  surplus  senït  rcstHné. 
Du  31  juill.  1824.-l)élib.  coos.  d'adm. 

(ir)Sipici: — fOisc...  C.  enreg.)  —  On  a  soutenu  contre  cette  per^ 
ception  qu'il  ne  s'agimit  que  d'un  acte  de  complément  on  d'un  acte  ■■• 
DoDimc ,  soumis  au  droit  ûie,  selon  une  eiiluljon  du  iÉ  uev.  ISld.  —  Ls 


Digitizedl3y 


Google 


ENIŒGlSTftEUËNT.— tiT.  I,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  1,  Aut.  3,  S  3*  4v 


d«mmenl  établie  par  n»  acte  enregistré,  ne  rmd  pas  exIglUo  le 
droit  proportionnel  sur  le  capital  par  application  des  principes 
exposés  à  ToceasloD  des  arrêtés  de  compte  et  des  reconnaissances 
(V.  mprà,  1173  et  sulv.).  du  moins  elle  donne  ouverture  h  ce 
droit  sor  les  intérêts  échos  (déllb.  C.  d*Bdm.,»mal  182tt)  (I). 

tBSS.  Hais  la  régie  avait  reconnu,  en  sens  eontralre,  que 
lorsqu'un  débiteur  déclare  que  les  intérêts  de  la  dette  établie  par 
*acte  enregistré  n*ont  pas  été  acquittés  depuis  plus  de  cinq  ans. 
Il  n'y  a  pas  Uen  de  percevoir  un  droit  proporUoonel  iPenregls- 
tranenl.  Dans  ce  cas  partlcalier  sur  leqn^  la  régie  n*a  pas  laissé 
intervenir  le  jugement  que  poursuivaient  les  parties,  n  s'agissait 
d'intérêts  eonrns  pendant  onxe  années  sans  qu'ils  aient  été  ser- 
vis, bien  qnlls  fassent  dus  en  vertu  d'uie  obligation  qnl  en  con- 
tenait la  promesse.  Le  débiteur  avait  fonndlemenl  reconnu  le 
cléiaut  de  payement  dans  son  testament  aulbentlque,  par  lequel 
il  interdisait  à  ses  héritiers  dese  prévaloir  delapresoriplioa.  Le 
receveur  ayant  perçu,  lorsque  cet  acte  fut  présentéà  la  formalité, 
t  pour  1 00  sur  la  totalité  des  Intérêts  arriérés,  on  réclama  eontre 
In  perception  devant  le  tribunnat  de  la  Seine,  et  l'on  soutint  que 
la  créance  résultait,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  de  la  pre- 
mière obligation  ;  que  le  ttttament  ne  formait  donc  pas ,  pour  le 
créaiieier,  une  obligation  nouvelle;  qu'il  constatait  seulonenl 
que  celle  qui  existait  déjà  n'avait  pas  été  exécutée  ;  qu'à  la  vérité, 
le  débiteur  pouvait  sontenir  que  les  IntéMia  échus  depuis  plus 
de  cinq  ans  étaient  prescrits ,  mais  que  la  prescription  n'élelnt 
l»s  la  dette  de  plein  droit ,  idlement  qu'il  est  même  défendu  aux 
Jogesd'y  avoir  égard,  si  elle  n'est  pas  Invoquée  par  les  parties; 
qu'ainsi  en  renonçant,  par  son  testament,  &  opposer  la  pres- 
cription, le  débiteur  n'avait  pas  folt  revivre  une  obligation  amor- 
lté;  qu'il  avait  laissé  subsister  celle  qu'il  avait  souserlte  par  un 
titre  enregistré;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  exiger  un  droit 
d'obligaUon.  Ces  moyens  convainquirent  sans  doute  l'administra- 
tion; car  le  mémoire  qui -les  contenait  ayant  été  Bigniné  à  la 
régie,  elle  a  ordonné  la  restltuttoa  dellntégr^lé  do  droit  rédamé. 
—  V.  le  Contrôleur,  art.  108. 


p«re«plioB  a  éU  mainteous  :  attendu  que,  d^aprts  le  bail ,  qui  était  un 
litrs  exécatoire,  1«  bailleur  jurait  exercer  des  poursuites  a  fin  de  paye- 
ment des  loyers  arriérés;  nuusqoa,  par  Tacts  du  SOjalo  1833,  le  compte 
de  ces  loyers  est  réglé  entre  les  parties;  qu'il  est  eipitidisé  pour  produire 
des  intérèls;  que  l'époque  du  payement  est  fixée,  et  que,  par  uneconven- 
tioD  nonreile  à  laquelle  le  preneur  n'était  pas  leou  par  le  bail ,  il  hypo- 
thèque un  immeuble  pour  garantie  de  4,300  fr.  dus  an  bailleur;  que  ce 
ne  sont  pas  là  les  caractères  d'un  simple  acte  de  complément,  assujetti  an 
droit  fixe  seuIeiBenl;  qu'il  suflSt,  d'ailleurs ,  qu'il  y  ait  arrêté  de  compte, 
avec  <4riigaUon  d'en  payer  le  reliquat  à  une  époque  déterminée,  pour  que 
le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  soit  exigiUe,  d'après  Tari.  69,  g  3, 
n*  3,  de  la  loi  de  frim.  an  7. 
bu  5  sept.  1833.-Déllfo.  eons.  d'adn. 

(1)  Kapèee  :  —  (Vieille  C.  enr^.)  —  Le  eiear  Vieille  a  souscrit ,  en 
faveur  des  sieurs  Hazourel ,  une  obligation  qui  a  été  enregistrée.  Poslé- 
rieurement,  il  s'est  reconnu  débiteur,  pour  intérèls  écbns  et  pour  frais,  de 
569  fr.,  qu'il  a  promis  de  payer  en  même  temps  que  le  capital.  Lors  de 
l'enregistrement  de  ce  dernier  acte ,  passé  devant  notaire ,  on  a  perçu 
1  p.  100,  tant  sur  le  principal  que  sur  les  accessoires  de  la  dette.  Lès 
parties  ont  réclamé.  Et  il  a  élé  décidé  que  le  droit  de  1  p.  100  n'était  pas 
dO  sur  le  principal ,  dont  le  litre  avait  déjk  anbi  la  fomalilé;  que,  sous 
ce  rapport,  les  trois  artéts  rendus  par  la  cour  de  cassation  contre  la  ré{cie, 
lesejuin  1St1,lôoct.  181Set10déc.  1817 (V.  ces  arréU  aux  n»lS8â, 
i  383  et  1 1 76)  devaient  être  suivis  ;  mais  que  ce  droit  devait  être  peicu  sur 
le?  ïQtéréts  et  les  autres  sommes  dues  sans  énoneialion  de  titre  enregistré. 

Du  28  mai  1825.-Délib.  coqs,  d'adm, 

(S)  S^ieê  :  —  (Faucher  C.  enreg.)  —  Par  acte  passé  devant  M*  Fau- 
cher, Mtaire  a  Pwis ,  les  IS  et  15  janv.  1831,  les  époui  C...  sont  con- 
venus avec  leurs  créanciers  hypothécaires  quo  le  produit  do  leurs  biens 
rendis  moyennant  818,702  fr.  98  c,  avec  stipulation  que  ce  prix  sera 
pdvable  entre  les  mains  desdlls  ciéanciers.  fera  divisé  entre  eut  aïnH 
qn  il  suit  :  l"  au  sieur  Ual,  200,900  fr.;  20 au  sieur  G...,  505,000  Ir.; 
7-1"  le  sieur  D...  recevra  ensuite  le  surplus  de  sa  créanco  et  les  iniérËts  au 
jour  du  payement;  i"  au  sieur  P...,  170,000  fr.  ;  S"  lorsque  tous  les 
créanciers  seront  remplis ,  le  sieur  S...  recevra  «a  créance  de  129,487  fr. 
90  c.  ;  le  sieur  P...  dtelare  qu'il  restreint  sa  créance  de  178,000  à 
170,000  fr. 

L'xcie  a  été  louniis  à  la  formalité  et  le  receveur  a  ^usi  établi  ta  | 
i4uitia3i:e  ï  ; 


3i| 

1#U.  Ainsi  encore,  dans  un  ordre  amiable.  Il  aétê  reconnu 
que  le  droit  d*obllgaUon  n'est  pas  exigible  sur  rénonciation  qui 
y  est  blte  des  suunea  dues  pour  iMbréts  et  foulées  au  capital 
(sol.  H  oct.  I8SS}  (9). 

1#S4.  BnSn  l'admfnistration  a  décidé  que  le  proeès-veital 
iPoffIres  réelles  du  prix  d'une  vente  d'un  immeuble  enregistrée  et 
des  lat^ts  échus  de  ce  prix  ne  doit  pas  être  soumis  au  droit 
d'obligathm  k  raison  de  ces  intérêts  (dél.  7  oct.  1856)  (3).— 
La  régie  a  doue  reconnu  tour  à  tour  que  le  droit  de  1  pour  1 00 
est  exigible,  et  quIlnePest  pasà  raison  de  l'excédant  du  second 
eng^ement  sur  le  premier ,  lorsque  cet  excédant  se  compose 
d'intérêts  échus.  Pour  notre  part,  il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  Intérêts  les  principes  posés  par  la  Jurispru- 
dence rdativement  au  capital  lui-même,  principes  rappelés 
à  l*ocoatiou  des  reconnaia»nces  et  des  arrêtés  de  compte , 
locsufi,  etf.  D'après  cela,  on  peut  dire,  en  règle  générale,  que 
le  droit  exigible  à  raison  d'Intérêtséchus  et  reconnus,  dans  le  cas 
où  ils  sont  capitalisés  pour  en  faire  une  dette  nouvelle  substituée 
k  celle  qui  dérive  du  contrat  prlmiUf  et  qnl  duneore  éteinte, 
eesse  de  l'être  lorsque  les  parlies  se  bornent  à  reeomiattre  le 
montant  des  Intérêts  échus ,  sans  en  nover  la  dette,  parce  qu'a- 
lors l'obligation  de  payer  les  intérête  résdlte  de  l'acte  qui  con- 
tient l'engagonent  principal ,  que  nous  supposons  avoir  subi 
l'Impôt  dont  11  était  suscepUble.  —  Coof.  HH.  Ghamplonnlère  et 
HIgand,  t.  3,  u"  089. 

flSSft.  C'est  du  reste  ce  qui  semble  avoir  été  reconnu,  en  dé- 
finitive, par  l'administration  :  car  un  jugement  du  0  déc.  1836, 
ayant  décidé  que  le  Jugement  qui  déclare  capitalisés  les  intérêts 
d'une  dette  établie  par  acte  notarié,  n'est  pas  sujet  au  droit  de 
litre  sur  le  nronUnI  oumnié  de  ces  Intérêts ,  l'administration  a 
aequiesoé  k  cette  décision  par  délibération  des  94  janvier-l**  fé- 
vrier 1857  (4).— La  oapilallsauon  était  faite,  dans  l'espèce,  par 
un  Jugement;  mais  la  décision  s'appliquerait  aussi  bien  à  celle 
qui  résulterait  d'un  acte  notarié. 

tttSS.  SI  l'obligation  nouvdle  est  moindre  que  la  première, 
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Total.  .  .  .  "687  80" 
Mais  il  a  été  considéré  que  cet  acte  ne  fait  qu'établ  ir  ce  qui  est  dû  à  chaque 
créancier,  en  principal  et  intérêts  ,  et  l'ordre  dans  lequel  les  payements 
seront  faits  ;  qu'il  n'apporte  aucun  changement  dans  les  droits  ué  chacun, 
et  qu'en  consi-qucnce,  le  droit  lixe  do  5  fr.  seul  était  dé. 
DuSoct.l832.-Solut. 


(5)£:»pfe«  .-  — (De  B...  C.  enreg.)  —  Le  8  août  1855,  M.  de  B...,  a, 
par  le  ministère  de  M*  Frécoiirl,  huissier  k  Paris ,  fait  l'offre  aux  sieurs 
Ligeret,  qui  l'ont  refusée,  d'une  somme  de  429,510  fr. ,  savoir:  1»  de 
380,000  fr.  pour  prix  principal  d'immeubles  vendus  par  acte  notarié; 
î'  do  49,305  fr.  54  c.  pour  intérêts  échus  de  ce  prix  ;  y  et  de  4  fr.  46  c. 
pour  frais.  —  Quand  le  procès-verbal  de  ces  offres  réelles  a  élé  présenté 
à  l'enregistrement,  le  recmnr  a  perça  un  droit  d'obligation  de  1  p.  lOO 
sur  les  49,505  fr.  5*  c.  d'intérêts.  —  M.  de  B...  a  rfclamé  contre  celte 
perception ,  et  la  régie  a  fait  droit  à  sa  demande ,  attendu  que  l'offre  des 
intérèls  échus  du  prix  de  vente  ne  constitue  aucune  obligation  nouvelle , 
qu'elle  est  le  résultat ,  l'exécution  de  rengagemeoi  pris  dans  le  coatral  de 
vente  de  servir  les  intérêts. 

Du  7  oct.  1836.-bélib.  de  la  régie. 

(4)  Éipice:  ~  (  Pollier  C.  enreg.  )  —  Les  sieurs  Poltier  et  Lambert 
formèrent,  contre  le  sieur  Bernault,  une  demande  tendant  ii  faire  capilalisr  i 
les  intérêts  échus  de  deux  obligalinns  notariées.  Le  13  mai  1855  ,  Jnge- 
ment  par  lequel  «  le  tribunal  déclare  la  gomme  de  26,1 57  fr. ,  niortarl 
des  intérêts  de  I»  créance  courus  depuis  le  25  mai  1830  jusqu'à  ce  joïr  ' 
capilaiisée  pour  produire  elle-même  dea  intérêts  à  parti?  de  ce  jour,  à  rai- 
son do  5  p.  100  ;  condamne,  dès  à  présent,  le  sieur  Bernault  k  payer  les  ' 
intérêts  de  ladite  somme  de  26,157 fr., montant  desdits  intéréU  capitalises 
a  raison  de  5  p.  100  par  an  jusqu'à  parfait  payement.  »  —  Le  droit  de 
1  p.  100  a  été  perçu  sur  ce  jugement ,  considéré  comme  produisant  IVUet 
d  lin  arrêté  de  compte,  et  comme  npiiraiil  covalion.  La  restitution  de  co 
Jroit  aété  ordonnée  par  ud  jupenicnl  du  0  -lec  1856,  ainsi  conçu;  — 
•<  Attendu  que  le  jugement  dulâmai  1855n'ïstque  la  conséquence  deo 
t'biigationi  souscrites  par  Bernault ,  suivunt  cnnlrnt  notarié  et  coregiit- 
trè  ;  quo  la  condaniDaliaa  prononcée ,  loin  de  créer  un  nouveau  droit .  n'a 


Digitized  by 


Google 


342 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chap.  4,  P*»t,  1,  SpqT.  1,  Art.  2,  S  I*»'  * 
!bI  du  novalioti.  Dfti  lors,  il  ii*v  Aarill  ou  lieu    sur  la  faconde,  mlsaua  I*effel  en  est  susoeni 


Il  DTa  évldammenl  pas  novaUon.  Dialors,  il  n'y  tarait  pas  lisu 
à  percevoir  sur  cette  seconde  obligation  un  nouveau  droit  de  1 
pour  100,  si  toutefois  la  premlire  avait  déjà  acquitté  ce  droil  ; 
Mulemenkelle  donnerait  lieu  au  droit  dequittance  ou  au  droit  de 
douation  sur  la  différence  entre  le  montant  de  la  seconde  et  ce- 
lui de  la  première  obtigalinn.  puisque  cette  différence  ne  peut 
provenir  que  d'une  remise  faite  au  débiteur,  ou  bien  de  sa  libé- 
ration Jusqu'à  concurrence.  Nais  dans  le  cas  où  la  premièreobil- 
gatloo  n'aurait  pas  été  enregistrée,  le  droit  de  1  pour  100  serait 
exigible  sur  le  montant  de  la  seconde. 

ISSV.  La  substitution  d'une  dette  pure  et  simple  à  une  dette 
■conditionnelle,  ou,  rédproquement,  d'une  dette  conditionnelle  à 
'une  dette  pore  et  simple,  ne  fait  pas  nécessairement  preuve  de  la 
novation  :  par  là  les  parties  ne  (ont  que  déroger  à  l'ancienne 
obligation,  en  ee  qui  est  exprimé  dans  le  dernier  acte,  sans  fiUre 
une  novation  s'éteodant  aux  objets  dont  II  ne  fait  pas  mention. 
Un  nouveau  droit  d'obligation  ne  serait  donc  pas  exigible  sur  le 
second aeiejllhudraltnéeessalrementiponrqoeracte donnât  ou- 
verture à  M  droit,  que  les  parties  y  eiusent  manlfestenent  ex- 
primé It  volonté  de  never.- 

flCSS.  Encore  même  le  droit  ne  devrait-il  être  perçu  que 
aous  certaines  distinctions.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  la  première 
dette  était  soumise  à  onc  eondillon  suspensive  non  encore  ac- 
comfrïie  au  moment  où  le  second  acte  est  passé,  celui-ci,  fùt-il  pur 
et  simple,  n'en  est  pas  moins  soumis  à  la  mémo  condition,  par  la 
raison  décisive  qae  Pesistence  de  ce  second  acte,  c'est-à-dire  de 
robllgatlon  qu'il  constate,  est  subordonnée  à  l'existeace  de  la  pre- 
mière  qu'elle  doit  éteindre ,  et  par  conséquent  à  la  eondillon  qui 
devait  réaliser  celle-ci.  De  là  U  snlt,  comme  l'enseigne  Pothier,  des 
Obligations,  n*  S8it,  que  al  la  eondition  vient  à  manquer.  Il  n'y 
aura  point  de  novation,  parce  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  première 
dette  à  laquelle  la  seconde  ait  pu  être  substituée ,  et  au  con- 
traire, que  si  la  condition  s'acoomptit,  la  novation  s'opérera  à 
l'Instant  même.  La  conséquence  en  droit  Rscal ,  est  que ,  dans  là 
premlire  hypothèse,  ni  le  premier  ni  le  second  acte  ne  rendront 
cidgible  le  droit  proportionnel;  et  dans  la  seconde,  que  ce  droit 
devra  être  perçu,  non  pas  sur  TcAligatlon  constatée  par  le  pre- 
mier acte,  puisqu'elle  se  trouvera  éteintp  à  |'|nsUn(  ntâme  de  l'é- 
vénemmt  de  la  eondition,  mais  sur  celle  que  constate  le  second 
qui,  par  l'effet  de  la  novation,  prendra  la  place  de  l'autre. 

fl  999.  Au  contraire,  si  c'était  la  première  dette  qui  ne  dépendit 
d'aucune  condition,  tandis  que  le  second  engagement  par  leque) 
les  parties  ont  voulu  faire  novation  serait  soumis  à  uue  condition 
suspensive,  la  novation,  comme  le  dit  encore  Polhler,  U».  «'(., 
n*  itso,  ne  pourrait  s'accomplir  que  par  l'existence  de  ia  condi- 
tion du  nouvel  engagement.  Par  conséquent ,  le  droit  ne  serait 
exigible  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  dette  du  moins  actuellement  : 

fait  qu'appliquer  les  droits  réiallaotdes  titres  aotérienn;  que  la  prétendae 

novation  dans  la  créanco  ne  peut  éire  admiu  ,  puisque  la  créance  anté- 
rieure n'a  pas  cessé  d'o\i-ter;  que  la  capitalisai  ion  des  intérêts  et  Thypo- 
lli!'quc  judiciaire  résulianl  dadït  ïugenifcGt  sont  elles-mêmes  la  consé- 
rut'iicu  (lr>  l'obligation  que  le  débiteur  sVst  originairement  imposée ,  et  à 
l'e\i.'culion  de  Imjiinlli'  ledit  jugement  n^a  fait  que  lo  condamner  ;  que  ce 
j'i^i'nient  ne  coniieni  pa^  un  arrêté  de  compte,  expression  qui ,  dans  le 
liiipge  judiciaire,  suppose  l'existence  de  recettes  et  dépenses  faites  par  un 
individu  pour  un  autre,  mais  noe  simple  liquidation  d'Inttreis,  prévue 
]iar  l'art.  69,  g  9  ,  9,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7^  et  soumis  au  droit 
jiro{inrlinnnrl  de  ;;o  c.  y  100  ;  qu'ainsi ,  cette  disposition  de  la  loi  est  la 
.-leulc  applicable,  L'.idministratioD  s  acquiescé  à  ce  jugement. 
Des     janv.-l*'  fév.  1837.-Délib.  c  d'ad. 

(1)  Eipicê  ;  —  (Revilliasse  C.  careg^— Par  acte  eatre^ili  enregistré, 
II.  de  Revilliaise  a  dooné  la  terre  de  Fontaine  à  M.  de  Revilliasse,  son 
neveu ,  sous  la  réserve  de  700,000  fr.  Sur  cette  somme,  le  donateur  a 
diaposé  de  247,000  fr.  eu  faveur  (je  diverses  personqes,  et  il  a  légué  le 
surplus,  soit  455,000  fr. ,  ii  U.  l'abbé  de  itevtliiasse,  son  fr^re. —  Par 
Bcto  passé  le  1"  msi  1820,  celui-ci  a  déclaré  avoir  reçu  de  son  neveu 
donalaire  de  la  terre  de  Fontaine,  plusieurs  à-comptes  s'élevaot  h 
109,240  (r.  :  et  ce  dernier  s'est  obligé  à  servir,  soit  à  son  oncle  lui-même, 
soit  k  sa  décharge,  plusieurs  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ce  qui  a 
réduit  la  crfasce  à  878,000  fr.  Il  a  été  convenu  que  cette  somme  pro- 
duirait intérêt  a  5p.  100,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  exigée  que  deux  ans 
s^s  la  demande  lomelle  du  crédncier.  L'Iiypoibêque  qui  résultait  de 
l'acte  de  donation  de  ia  terre  de  Foniaioc  a  été  maintenue.  —  L'acte  du 
f  nui  18:^0  a  éU  considéré  comme  règlement  de  compte  dont  les 


9Qr  la  seconde,  puisque  l'effet  en  est  suspendu  mênis  vis-|t-vh 
du  fisc  par  la  condition  qui  y  a  été  mise;  sur  la  première,  parce 
qu'elle  subit  aussi  l'influence  de  la  oondilion  en  ce  qu'il  est  in- 
certain si  la  novation  qui  doit  l'éteindre  s'opérera  ou  non.  Hais 
la  condition  venant  à  «'accomplir,  la  seconde  dette  doit  être  soq- 
mise  au  droit,  puisque  la  novation  l'a  laissée  seule  existante  :  au 
contraire,  ia  condition  venant  à  oianqqer,  c'est  la  première  dette 
qui  doit  acquitter  le  dtoit,  puisqu'à  défait  de  la  condition  c'est 
elle  qui  sut)slsle. 

Eiifln,  si  ia  condition  apposé?  jt  l'obligation  é^it  résolptofrr, 
l'existence  de  cette  obligation  n*e$t  pas  pour  cela  suspendue, 
mais  seulement  sa  résolutiqn  \  elle  parfaite,  elle  doit  être 
exécutée  en  attendant  l'événement.  Or,  s|  elle  est  parfaite,  elle 
opère  actuellement  la  novation,  et  par  conséc^uent  les  droits  d'en, 
registrement  sont  actuelleipent  exigibles.  Telle  est  la  règle,  soit 
que  la  condition  ait  été  apposée  à  la  première  obligation,  soit 
qu'elle  ait  été  miseà  la  seconde.— -V,  MS|.  Cbampionnière  et  Ri- 
gaud,  t.  3,  o'*96t  etfuiv. 

t9€9,  I19  changement  dans  le  terme  n'opère  pas  novation } 
c'est  encore  là  une  dérogation  à  l'obligatjon  précédente  et  nulle- 
ment une  convention  incompatible  avec  celle-ci.  Le  créan- 
cier peut  donc  accorder  un  délai  pour  le  payement  dé  la  dette 
actuellement  exigible ,  ou  proroger  le  délai  non  encore  expiré , 
sans  donner  pour  cela  ouverture  à  un  nouveau  droit  d'obli- 
gation. C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  manifestement  reconnu 
par  ta  Jurisprudence.  On  peut  voir ,  d'abord,  l'arrêt  du  IS  oci. 
1813  [aOr.  Hussenot,  V.  n"  1983),  qui  rendu  dans  une  espèce 
où  un  père  déclaré  reliqoataire  envers  ses  enfants,  dans  le 
compte  qu'il  leur  rend  dp  la  succession  maternelle,  d'une  somme 
qui  est  stipulée  payable  après  son  décès,  déclare  que  ■  l'êooocla- 
tion  de  la  somme  restant  à  acquitter  ne  peut  être  regardée  comme 
une  obligation  nouvelle...  ni  (e  délai  accordé  au  père  pour  payer, 
comme  un  prêt,  puisque  la  somme  ét^t  due  antérieurement,  eii 
vertu  d'un  acte  auibenlique.  » 

t9€t.  La  régie  elle-même ,  d'ailleurs ,  a  constamment  ap- 
pliqué celte  doctrine. — Ainsi,  elle  a  formellement  reconnu  qu'on 
ne  doit  pas  percevoir  un  droii  proportionnel  d'obligation  sur  un 
acte  par  lequel  nn  créancier  déclare  avoir  reçu  plusieurs  à- 
cpmptes  sur  sa  Gré<tn(ïe ,  et  accorde  uq  pouveaq  délai  au  débi- 
teur pour  le  payement  de  ce  que  cederpier  reconnaît  lut  devoir 
(dél.  ta  avril  18ii}(l]. 

(•49.  Ainsi  encore,  l'administration  a  décidé  que  la  droit 
d'obligation  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  qui  proroge  le  délai  dans 
equel  un  Içgs  devait  être  payé  avec  sllpulation  d'Intérêts  et  eon- 
stltutlon  d'bypoitièques  (dél.  cons.  d'adm.,  3  février  1890)  (9). 

fl#4S.  El  qu'un  acte  portant  simplement  prorof;atioo  de  dé- 
lai d'une  créance  résultant  d'un  Jugement  ne  rencf  exigiblo  que 

278,000  fr.  formaient  le  reliquat,  et  le  droit  de  1  p.  100  a  été  perçu  sw 
cette  somme.  Mais  un  vériScalrur  a  relevé  cette  perception ,  et  il  a  été 
d'avis  que  tout  ce  qui  était  relatif  k  la  somme  de  818,000  fr.  restant  dae 
ne  constituait  qu'une  prorogation  de  délai  passible  seulement  du  droit 
fiie  de  1  fr.  Tel  a  été  l'avis  aussi  du  conseil  d'adm  in  isUation,  qui  a 
considéré  :  1°  que  les  278.000  fr.  dont  il  s'agit  contieueet  d'élie  dus 
par  le  même  débiteur,  au  même  créancier,  ea  vertu  du  néme  titre; 
8*  que  ceUe  somnu  a  été  indiquée  dans  l'acte  comme  D'ayant  pas  enoo» 
été  pajêe  et  noo  comme  étant  l'objet  d'une  ol)ligation  nouvella  ;  S*  qe^ua 
compte  suppose  toujours  une  recelte  faite  pour  antrni ,  ce  qui  n'a  pu  eu 
lieu  dans  l'espèce.  —  En  conséquence ,  la  restitution  da  droit  proper- 
tionnet  a  été  autorisée  sons  la  déduction  du  droit  fixe  de  1  fr. 
On  80  avril  l8Sï.-Délib.  dn  cons.  d'admio. 

(S)  Etpice  :  ~  (J^met  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Jamet,  légataire  de  son 
épouse,  devait  payer,  au  sieur  Duvrur,dans  les  six  mois  du  décès  de  la 
testatrice,  un  legs  particulier  de  100,000  fr.  Par  un  acte  postérieur,  il  ■ 
été  convenu,  que  ladite  somme  ne  pourra  pas  être  exigée  du  vivant  de 
sieur  Duveut^  et  qu'il  en  recevra  l'inlérêlannuel  au  taux  de  S  1/8  p.  100. 
Cet  acte  contient  conslit  ntioo  d'hypothèque  sur  deux  maisons  qui  dépendent 
(le  la  succession.  Le  receveura  perçu  le  droit  d'obligation  sur  100,000  fr., 
mais  ta  restitution  en  a  été  ordonnée,  attendu  que  le  litre  obligatoire  est 
le  Icstampiil;  que  le  nouvel  acte  ne  contient  qu'une  prorog^ioo  de  délai, 
avec  limitation  de  raffectaliap  liypolbécaire,  et  réductioa  de  l'iatérêl 
légal  qui  élait  dA ,  aux  termes  de  l'art.  1014  0.  civ.|  du  jour  do  ia  déli* 
vrance  opérée  par  cet  acte. 

Du  S  uv.  i820.^élib.  du  coni.  d'adm!». 
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le  droit  dxe  de  1  fr.  »  comme  acle  Innommé  (col.  30  Juin  1833  » 
air.  SégaM,  V.  n*  8t7;  V.  aosst  la déllbératloo ci-dessus  rappor- 
I  e,  ISIO»  des  13-17  mai  18il).  —  Ce  point  se  trouve  donc 
^tâbll  kur  uoe  {urisprudeuce  coiislaote,  et  la  loi  etie-uéme  en  a 
fait  une  application  évidente  lorsque,  revenant  sur  la  disposition 
qui  ftvait  établi  un  droit  propoiUonnel  sur  les  alermoiemenls 
(L.  33  Trim.  an  1,  art  6e,  $  9,  n«  A) ,  elle  a  décidé  qoe  des  con- 
sentions de  cette  nature  ne  poorraient  désormais  donner  ouver- 
ture qu'à  an  droit  Sxe  (L.  24  mal  1834,  art.  U). — V.au  sur- 
plus DOS  observations  sur  les  atermoiements,  tuprd,  n»*  733 
et  sulv. 

f  SAA.  Il  but  aussi  considérer  comme  n'opérant  pas  nova- 
thm  y  l*aete  par  lequel  le  débiteur  inouïe  i  sa  première  obligation  i 
une  sûreté  destinée  à  en  garantir  le  payement,  par  exemple  un 
gage ,  utae  anUchrèse,  une  hypolbèiiue.  Ces  garanties  ne  détrul- 
sebt  en  aucune  manière  la  première  obligation  \  l'acte  qui  les 
constate  ne  saurait  donc  être  conslllutir  de  l'obligation.  — 
Aussi  a-t<4l  été  décidé  que  le  droit  propuriioonel  n'est  pas  exi- 
gible sur  l'aeté  par  lequel  le  débiteur  donue  â  son  créancier  une 
g&ruitle  bYpothécaire  pour  sûreté  d'une  somme  due  par  acte 
antérieur  (sol.  A  oct.  1832]  (1).  —  La  Jurisprudence  s'est  écar- 
tés de  cette  doctrine  dans  le  cas  ob  la  première  obligation  est 
constatée  par  des  elTeis  commerciaux.  Hais  V.  nos  observations 
eur  ce  point  iUprA,  n**  IS 1 0  et  sulv. 

f  •4B.  Le  cbangement  dans  la  forme  de  ^obligation  n'est 
pftB  non  pins  suscepUbie  par  lui-même  d*opérer  la  novatton  ;  mais, 
svlvAtal  les  clrcûnstanees,  il  peut  foctieuient  ta  faire  présumer. 
Btt  prlfitipe  donc,  ce  cbaogemeot  oe  rendra  pas  exigible  un  nou- 
veu  droit  proportionnel. 

lS4tt.  La  réi,'ié  s'est  formeltemmt  prononcée  en  ce  sens 
dans  rbinwlbbse  dé  la  conversion  d'une  obligation  sous  seing 
privé  dûment  enregistrée  en  une  obligation  notariée  (délib.  cons. 
d^rtffl..â4  janv.  1891)  (3). 

1GA9.  Pareillement,  il  n'y  aura  pas  Dovallon,  ni  par  consé- 
qaeht  exigibilité  d'un  nouveau  droit  proporlioonri,  si  une  obli- 
gation souscrite  par  acte  notarié  est  convertie  en  un  acte  sous 
seing  privé.  Mais,  disent  très-bien  MM.  Cbamptonnière  et  Rl- 
gand,  t.  S,  n*  1009,  k  dans  cette  hypothèse,  qui  se  présentera 
rarement,  la  volonté  de  oover  se  présumera  facilement,  parce 
est  à  croire  que  les  parties  qui  ont  déjà  un  titre  notarié 
d*OM  créuiee  ii*y  substilueront  on  titre  sons  seing  privé  que 
peur  changer  l'engagement  que  le  premier  constate,  àmoiiis  que 
les  modiBcatioflS  que  contient  le  second  ne  tissent  connaître  quo 


(1J  Bipicêt  —  (Hérilien  B...  C.  tareg.)  —  Le  contrat  de  mariage  de 
U.  et  madame  deC...  oontenut  donalion  de  la  pari  deU.de  11...,  «u  profit 
de  la  future,  d'une  summe  payable  en  plusieurs  lermes  sans  aucune  affec- 
tation hypothécaire.  Au  drccg  du  dooaleur,  une  partie  de  celle  fonime 
était  encore  due  ,  sfs  bérilifra  oat,  par  acle  notarié  des  11  et  13  mai 
Î83i,  hypothéqué  la  terre  de  G...  poarsbrelédu  pATement  de  celle 
crùoce.  Une  prorogation  de  délai  a  été  accortlée  par  M.  cl  madame  de 
C...  —  li  a  été  perçu  un  droit  de  KO  c.  p.  100.  —  N«ij  quoique,  par  h: 
Contrat  de  mariage  de  M.  et  madame  de  C...,  M.  de  U...  n'aii  sti^iulp 
aucune  hypothéi|M  pour  silrelé  de  la  dot  qui  leur  a  été  coBSlilaée,  il  suffit 
que  les  doaataïres  aient  ine  actioo  légale  lur  1m))  les  biens  ûh  donateur 
pvnr  que  l'affectation  hypothécaire  fournie  par  le  donateur  on  eee  repré- 
sentants ne  doive  être  considérée  que  comme  le  complément  de  l'ubli- 
galion  primitive,  etquVlIc  ne  soit,  sons  ce  rapport,  easceptiblg  de  donner 
ouverture  k  aucun  droit  prnporiionaeL—  Ka  coHéquace,  la  rMiitulion 
de  ce -droit  a  élé  ordonnée. 

Du  4  oct.  1833.-Solat. 

(*)  Etfiet  î  —  (  M...  C.  enreg.)  —  Par  trois  billets  pnrs  et  simples , 
datés  du  8  déc.  1817,  leS  épout  M...  ont  reconnu  devoir  au  sieur  D... 
nne  somme  de  8,450  fr.  pour  prêt;  ces  billels  ont  été  cnregi^l^és, 
nivjMliant  le  drail  del  p.  100.  Par  an  acte  nularié,  du  ffév.  iSii, 
W  mêmes  débiteurs  se  font  ahlif>és  de  payer,  an  m^me  créancier, 
6,819  fr.  45  C  —  Savoir  :  6,450  fr.  pour  le  monianl  des  iiillcts  d^nt  il 
virat  d'être  parlé ,  M  363  fr.  45  c.  pour  intérêts  et  déboursés.  —  O  i 
*  acle  rvlaiait  l'^nregistrenient  des  billets;  mais  le  droit  de  1  p.  100  n'en 
a  pas  moins  été  perru  sur  6,81S  fr.  45  c.  —  Les  parties  uni  réi-l<im<<. 
Elles  Mt  sontenn  que  te«  reconnaissnnces  notariées  qui,  comme  celle  du 
1**  fétrier  1823  porlen)  fWT  des  billets  fAirs  et  ïlmiile»,  lni^sent  a  l'en- 
lagnneal  u  nature  primitive.  Il  esl  vrai  qu'elles  procurent  l'bypiilb^<t<i<' 
Mnqt'H  y  a  éo  affectation  d*imfneulilt'S;  mais  cet  avanlatie,  on  peut 
roUenir,  plu  Aendu  même,  d'un  jugement  en  vertu  de  billels,  lorsque 
lasigaatvsa  lié  rccotiaiie.  Au  fond,  tiea  a'eil  changé,  et  ai  le  droit 


rintenlioii  da  contractaiit  se  rédoit  à  les  ivporlw  ^  Piddlgatim 
première.  > 

IGAS.  Dans  le  cas  analogue  où  le  premier  Utré  est  un  Ju- 
gement, on  s'est  demandé  si ,  lorsque  le  débiteur  souscrit  une 
obUgatloB  pour  le  montant  des  condamnations  ou  de  leurs  causes, 
le  droit  de  i  pour  100  est  Exigible.  «  On  a  été  d'avis,  lit-on  au 
Dict.de  l'eoreg.,  v*  Obligation,  n*  137,  que  le  droit  n'élait  pas 
dû,  parce  que  le  créancier  avait  un  titre  exécutoire  dans  le  Jn< 
gement  (Journ.  de  l'eoreg.,  art.  5127).  Mais  si  la  novation  dans 
l'obligation  peut  donner  ouverture  à  un  nouveau  droit,  11  semble 
que  c'est  bien  dans  l'espèce,  où,  d'ailleurs,  le  droit  d'obligaUon 
de  1  pour  1 00  n'a  jamais  été  ni  pu  être  perfu.  »  Nous  adopte- 
rions de  préférence  la  solution  donnée  dans  le  cas  précédent.: 
ainsi  11  D'y  aurait  pas  nécessairement  novation ,  parce  que  lo 
simple  changement  dans  la- nature  dutitreo'éleintpas  lacréaoce; 
mais  la  novation  pourrait  être  facilement  prononcée,  si  qucigue 
particularité  rendait  patente  l'intention  d'innover.  C'est  aussi 
l'avià  de  UM.  Cbampionnlère  et  Iligaud,  loc.  cit.,  n*  lOtO. 

4  AlO.  Nous  nous  eouimes  expliqués,  en  traitant  de  la  d«(joi» 
(TAypoiAéfue  (V.  itiprd,  n"  1919  et  suiv.),  sur  la  dation  de  bil- 
lets négociables  en  paiement  d'une  dt>tte  civile,  et  réciproque- 
ment sur  la  reconnaissance  par  acte  notarié  d'une  créance  con- 
sistant en  billets  négociables.  Nous  avons  établi  que  ces 
arrangements  qui.  en  matière  civile,  n'opèrent  pas,  d'après  une 
Jurisprudence  constante,  novation  dan^  la  créance,  ont  été  â  tort 
considérés ,  en  matière  Qscale ,  comme  donnant  ouverture  à  no 
droit  proporlionnel ,  tors  mémo  que  ce  droit  avait  été  perçu  sur 
la  première  convenlioD.  Noua  renvoyais  le  tceteor  à  w»  obser* 
valions  sur  ce  point. 

tdAO.  Seulement  nous  ajouterons  Ici  que  si,  MeaMus, 
res  arrangements  ne  doivent  pas  donner  ouverture  à  un  nouveau 
droit  proportionnel,  c'est  uniquement  lorsqu'ils  conservent  à  la 
delfb  le  caractère  qu'elle  avait  d'abord.  Que  ^tls  avaient  pour 
objet  et  pour  effet  de  rendre  civile  une  dette  qui  était  commer- 
ciale, d'après  le  premier  titre ,  ou  rétAproquement  da  la  rendre 
commerciale  de  tivile  qu'elle  était,  U  y  aurait  évidemment  nova- 
tloo,  parce  qu'on  ne  peut  enlever  à  une  dette  sa  nature  primi- 
tive sans  en  changer  la  cause ,  et  par  conséquent  sans  la  nover. 

jtftftf .  D'après  cela,  lorsqu'une  créance  résultant  de  billets 
à  ordre  est  convertie  en  une  obligation  notariée,  avec  cautionne- 
ment hypothécaire,  11  y  a  lieu  de  percevoU-  sur  Pacte  opérant  la 
conversion  un  droit  proporlionnel  de  1  tr.  par  100  fr.  (Cass., 
l«rév.  1813)(3). 


proportioanel  a  été  perçu  sur  les  billels,  fl  ne  aawait  être  exigd  nir  les 
reconbaissances  sans  former  ua  double  emploi.  Ce  raisonnement  a  été 
admis  par  radministration ,  qui  a  décidé  que  le  droit  proportionnel 
devait  portér  seulement  sur  lés  36S  fr.  qai  excèdeat  le  moataat  des  billets 
enregistrés. 
Du  24  Janv.  18S4.-Délib.  do  cons.  d*adaiîa. 

(3)  Etpéee  .■  —  (Enreg.  C.  Frits.)  —  Le  6 aoét  1 807,  Priti  avait  soos-' 
crit,  au  profil  de  Huas ,  quatre  billels  à  ordre  a  diverses  échéances,  mon- 
tant ensemble  à  267000  fr.  Ces  billels  furent  enregistrés  le  17,  moyen- 
nant le  droit  propurtionnel  d'un  demi  p.  100.  te  lendemain  18,  adt 
notarié  par  tt'qnel  Fritz  se  recoonatl  débiteur,  envers  Huas,  des  S6,tt00  fr. 
contenus  aux  biUets  doot  est  mention ,  et  s'oblige  h  les  rembourser  dans 
l'espace  de  quatre  années ,  avec  intérêts  à  6  p.  100.  L'obligalion  est  cau- 
tionnée par  une  demoiselle  Widder,  qui  y  affecte  plusieurs  immeubles.  Le 
contrat  lut  présenté  a  la  f»rma)ité  le  318  et  enregistré  pour  le  droit  fixe  de 
1  fr.  Mais  le  18  fëv.  1809,  conirainle  fut  décernée  en  payement  da  dmil 
proportionnel  de  1  p.  100,  Giié  par  l'art.  69.  g  3,  d°  3,  de  la  loi  de  fri- 
maire. --  Opposition  par  Frili.  ~  ii  avr.  181 1,  ji^emeot  du  tr.bunal 
civil  de  Mayencc ,  qui  rejette  ia  demande  en  suppWinenI  de  droit,  eur  It 
motif  qiio  l'acte  notarié  du  18  aoAl  1807  ne  renferme  aucane  flbiigaii't 
nouvelle ,  mais  régie  seulement  la  mode  d'exécution  d'un  acle  préeéitein* 
meni  enregistré;  qu'eu'conséquenoe,  il  n'e»t  paisible  que  dadnil  Aie  tfs 
1  fr.,  Gonformémeot  a  l'art.  iiS,  g  1,  6,  de  iadlto  Uà.  —  PmrvoL 
—  Arrcl. 

La  cour  ;  ~  Vu  lo  n«  6  dn  g  1  de  l'art.  68  de  la  loi  du  9S  frim.  an  T, 
et  le  n"  S  du  S  3  de  TarU  69  tie  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  Tacto  no* 
liirié  du  18  août  1807,  bien  que  portant  reconnaissance  des  liillels  à  ordro 
qui  l'ont  |iréci^dé,  ne  peut  être  ranaé  dans  la  classe  des  actes  qai  ne  can- 
tiennent  quv  l'exécution,  le  coiuplémeot  ou  la  consommatioa  d'actes  an* 
lérieurs,  et  qui,  comme  tels,  ne  sont  soamiiqa'au  droit  fiae  del  fr.;^ti'il 
est  évident ,  au  contraire ,  que  cet  acte  renferme  nae  aonvalla  eblii^iion , 
•t  que,  iiar  conse'^ucnt,  u  est  soumis  au  droit  proportioanel  à»  ib» 
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KNREGiSTREMENT.  — TiT.  1,  Cp\.P.  4,  PART.  1,  Sect.      ARt.  2,  §  2,  N*  4 


Le  code  civil  a  établi,  en  madère  de  succession,  une 
novatloD  toute  particulière.  L'art.  878  de  ce  code  doone  aax 
créanciers  (l*uDe  succession  le  droit  de  demander  que  le  patri- 
moine du  défunt  soit  séparé  du  palrlmoine  de  Théritter ,  afin 
d'être  payés  de  préférence  aux  créanciers  de  ce  dernier  sur 
les  biens  qui  composent  l'hérédit^.  L'art.  879  ajoute  que  ce 
droit  de  séparation  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu'il  y  a  »o- 
ration  dans  la  créance  contre  le  défunt  par  l'acceptation  de 
riiértiier  pour  débiteur..  Hais  celle  novalion  parliculière  n'est 
pas  soumise  aux  règles  ordinaires.  Il  est  constant,  en  effet, 
en  doctrine  et  en  Jurisprudence ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
racceplatlon  de  PhérlUer  par  le  débiteur  ait  été  latte  par  le 
créancier  anima  novandi  pour  lut  faire  perdre  ie  droit  de  sépa- 
ralioo  des  patrimoines.  C'était  l'opinion  de  Potbier,  des  Succes- 
sions, cb.jf,  art.  iye\le  a  été  formellement  consacrée  par  lacoor 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  7  déc.  1814  (atf.  bosp.de  Cler- 
mont,  \°  Séparât,  des  palrim.)  ;  enBn  elle  est  enseignée  par  les 
auteurs  (V.  Touiller,  t.  7,  n'  383).  De  là  on  a  généraiemeot  con- 
clu, en  matière  d'ear^strement,  que  «  si  l'héritier  s'oblige  per- 
sonnellement par  un  nouvel  acte,  et  que  le  créancier  renonce  à 
son  action  envers  la  succession  ,  et  par  conséquent  au  droit  qu'il 
aurait  eu  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  11  peut  bien 
y  avoir  novalion  dê  titra;  mais  il  n'y  a  point,  à  proprement 
parler,  de  nouvelle  dette  ;  la  nature  de  l'obligation  n'est  point 
changée  »  (Dict.  de  i'enrçg.,  v°  Novalion .  n**  21)  i  en  sorte  que 
l'obligation  de  l'héritier  ne  peut  donner  ouverture  k  un  nouveau 
droit  proportionnel.  — V.  dans  le  même  sens  HH.  Champion- 
nlère  et  Rigaud.  t.  2,  n"  1031. 

tS&8.  2*  De  la  notation  par  PintervontioniFumtitrt.—  Vn 
tiers  peut  s'obliger  pour  la  dette  d'un  autre  ;  mats  la  oovaUon  n'est 
pas  nécessairement  la  conséquence  de  cette  intervention  :  il  faut 
pour  cela  que  l'obligation  du  premier  débiteur  se  trouve  éteinte , 
puisque  le  caractère  essentiel  de  la  novation  est  la  substitution 
d'une  obligation  nouvelle  à  une  obligation  précédente  qui  est 
anéantie.  Aus^^i  Merlin ,  en  parlant  de  la  novation  particulière 
dont  il  est  question  ici,  dit-Il  qu'elle  a  lieu  «  lors,  par  exemple, 
qu'un  tiers  que  je  n'ai  point  délégué  à  mon  créancier,  et  qui 
n'est  point  mon  débiteur,  se  charge  d'acquitter  mon  obligation 
«Qvers  mon  créancier  qui  le  reçoit  pour  son  débiteur,  et  me  tient 
quitte,  par  cette  raison  y  de  mon  obligation.  » 

f  G&4.  Dans  ce  cas  encore ,  comme  dans  la  première  espèce 

f.  100  fr.-,  d'où  il  résulte  qne  le  tribunal  civil  de  Hayence ,  en  ne  le  ii- 
claraol  passible  que  du  droit  fiie  de  1  fr.,  a  (aosBemeai  appliqué  le  n"  6 
da  g  1  de  l'art.  68,  el  violé  le  n"  5  du  S  3  de  l'art.  69  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7  ;  —  Jugeant  par  défaut,  casse. 
Du ITér.  1815.-C.  C, sect. civ.-lIBL  Hourre,pr.-Rttp<rou,rap. 

(1)  SipicB  :  —  (NIcolle  C.  eoreg.)  —  Le  sieur  Aqnitin  Nicolte  vend , 
par  acte  des  18  janv.  et  8  avr.  1827,  à  ses  deux  frères  nn  immeuble  by- 
polbéqué  par  lui  au  payement  d'une  rente  viagère  de  100  fr.  au  profit  de 
la  demoiselle  Berrier.  Les  acquéreurs,  dans  l'ignorance  ou  dans  l'oubli  de 
cette  affectation  hypothécaire ,  payèreot  le  prix  convenu.  Uais  pins  tard , 
et  par  acte  dn  1«  janv.  1857,  ils  reconnutcnt  reiislcnce  de  celle  hypo- 
thèque; ef  comme  conséquence  nécessaire ,  ils  ^engagérenl,  comme  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  hypothéqué ,  à  surir  h  madMwisdIe  Berner  la 
renie  prémention  née  résultant  d'un  acte  déjit  enregistré.  —Cal  acte  ayant 
été  piésepté  à  la  formalité,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  constitttlioa  de 
Rnte  de  S  p.  100.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  a  réclamé  coatre  la 
perception  de  ce  droit  dont  il  a  réclamé  la  restitution. 

Celte  réclamation  a  été  rejelée  par  tes  motifs  suivants  :  «  En  résumant 
les  faits  qui  ont  précédé  cet  acte,  il  demeure  cooalaot  que  les  sieurs  Louis 
et  Pierre  NicoUe  n'ont  pas  été  charges  par  leurs  contrats  d'acquisition ,  des 
18  jaav.  et  8  avr.  1827,  d'acquitter  la  reate  viagère ,  créée  par  leur  ven- 
deur au  profit  de  la  denoiselie  Berrier;  que  les  deux  portions  de  terre 
veoduei  aux  termes  des  contrats  snsdatés  avaient  été  hypothéquées  pour 
garantir  le  service  de  ladite  rente ,  par  l'acte  constitutïl  itu  26  déc  1825  ; 
qu'une  inscription  fat  requise  en  vertu  de  cet  acte  au  bureau  des  hypo- 
thèques dé  Caen,  le  30  du  même  mois;  enfin,  qu'à  la  transcription  du 
premier  contrat  effectuée  le  9  fév.  suivant,  ladite  inscription  filt  com- 
prise dans  l'étal  délivré ,  et  qu'elle  l'eét  élé  également  si  un  état  eût  été 
demandé  eur  la  transcription  ,  en  date  du  20  avr.  1827,  dn  second  con- 
trat.—D'un  autre  cAte,  on  voit  par  l'acte  du  1"  janv.  18S7,  qne  les  sieurs 
Loiis  et  Pierre  Nicolle  viennent  spontanément  et  sans  y  être  centrainis, 
déclarer  qu'ils  soot  détenteurs  de  l'un  de  ces  immeubles  affectés  an  ftervicn 
lie  ta  rente  en  question  (car  l'hypolbèque  frappe  encore  mr  nne  grange). 
Kl  s'obli(er  au  payeneot  de  cette  rente  de  la  même  manière  quelaw  ven- 


de novation ,  c'est  la  volonté  des  parties  qui  doit  servir  de  règle , 
et  cette  volonté  doit  résulter  clairement  de  l'acte ,  aux  termes  de 
l'art.  1273  c.  clv.,  qui  n'est  pas  moins  applicable  dans  ce  cas 
que  dans  celui  qui  vient  d'être  examiné.  Hais  il  n'est  pas  d6- 
eessaire  non  plus  que  cette  volonté  soit  formellement  exprimée , 
et  II  suffit  qu'on  poisse  induire  de  l'acte  que  le  nouveau  débiteur 
a  voulu  libérer  le  premier,  ce  que  le  créancier  a  accepté ,  pour 
qu'il  y  ait  novation ,  puisqu'il  y  a  une  obligation  nouvelle  substi- 
tuée à  une  ancienne  qui  est  éteinte  (V.  Potbier,  des  Oblig.. 
n"  S94).  Il  n'est  pas  douteux  alors  que  le  droit  proportionnel  ne 
doive  être  perçu  sur  l'obligation  consentie  par  le  nouveau  débiteur. 

IttftA.  Mais,  à  défaut  d'une  déclaration  expresse  ou  de  la- 
quelle résulterait  virtuellement  la  volonté  de  nover,  l'engage- 
ment pris  purement  et  simplement  par  un  nouveau  débiteur  de 
payer  la  dette  d'un  tiers  n'établirait  pas  la  novation.  En  effet, 
ainsi  que  le  dit  Merlin ,  toc.  cit. ,  il  ne  faut  pas  confondre  Te^èce 
de  novation  dont  il  s'agit  Ici  avec  l'obligation  solidaire  qui  ne 
détruit  point  l'obtigalion  du  débiteur  originaire  (V.  suprà,  275 
el  suiv.).  Or,  l'engagement  pur  et  simple  du  nouveau  débiteur 
constltuer:Ut  précisément  un  engagement  solidaire  :  il  y  aurait 
deux  débiteurs,  l'un  et  l'autre  obligés  sans  doute,  aux  termes  de 
l'art.  1200  c.  clv.,  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  pût 
être  contraint  pour  la  totalité ,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul 
libère  l'autre  envers  le  créancier  ;  mais  II  n'y  aurait  qu'une  seule 
et  même  obligation.  Celle  du  premier  débiteur  subsisterait  tout 
entière ,  modiflée  il  est  vrai ,  en  ce  sens  que  de  pure  et  simple 
qu'elle  étal  t  elle  serait  devenue  solidaire,  mais  elle  ne  cesserait  pas 
pour  cela  d'être  la  même  ;  d'où  il  suit  que  si  la  première  avait 
acquitté  le  droit ,  on  n'en  pourrait  percevoir  nu  nouveau  sur  la 
seconde  sans  méconnaître  ce  principe  fondamental  en  matière 
fiscale .  qu'une  même  obligation  ne  peut  être  soumise  à  deux 
droUs.  C'est  là,  du  reste ,  une  application  particulière  des  règles 
exposées  à  propos  des  obligations  solidaires.  —  V.  ni|M^f 
n«*  1580  et  sulv. 

La  régie  les  a  formellement  méconnues  dani  nie«s> 
pèee  où  11  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  l'acquèrear  d'an 
Immeuble  hypothéqué  à  une  rente  viagère  s'engage  sans-  no* 
vation,  et  comme  tiers  détenteur  seulement ,  à  servir  cette  rente 
résultant  d'un  titre  précédemment  enregistré,  doit  être  soumis 
au  droit  proportionnel  de  S  pour  too  comme  constitution  non* 
velle  de  rente  CdëL  18  juin  1837)  (l).— Dans  cette  délibération, 

denr  s'y  est  obligé  par  te  titre  constitutif.  En  outre ,  malgré  l'obligatioB 
prise  par  les  sieurs  Louis  et  Pierre  Nicolle  et  acceptée  aa  nom  de  la  de- 
moiselle Berrier,  le  mandataire  de  celle-ci  fait  réserve  de  tons  les  droits 
de  sacommetlante.  —  Ainsi,  la  question  à  résoudre  se  réduit  à  savoir  si 


semble  en  être  que  la  conséquence,  n'est  réellement  pas  la  disposiUn 
principale  de  cet  acte. 

<t  D'abord ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'obligation  par  le  tiers  déten- 
teur de  payer  ta  dette  de  son  vendeer  soit  une  conséquence  inévitable  de 
la  déclaration  d'hypoUtèque;  celle-ci  prise  isolément  est  la  simple  recon- 
naissance d'un  bit  anqoel  les  parties  ne  changent  rien ,  n'ajoutent  rien. 
Dans  cette  position ,  le  vendeur  ne  cessa  pas  d'être  directement  et  person- 
nelleoMBt  tenu  de  la  dette.  L'acquéreur  ne  ^nd  nullemeut  l'engagement 
de  l'acquitter;  il  se  borne  à  convenir  que  l'immenble  par  lui  acqnis  est 
affecté'  à  sa  garantie,  mais  sa  déclaration  pe  peut  avoir  pour  effet  de  le 
rendre  débiteur  personnel  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  son  vendeur;  car  si 
le  tiers  détenteur  est  obligé,  conformément  à  l'art.  2168  c.  civ,  de  payer 
la  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble ,  il  ne  devient  pas  débiteur  par  le  seul 
fait  de  sa  qualité  de  tiers  détenteur  (et  il  convient  de  remarquer  qne  h 
déclaration  d'hypothèque pnre  et  Bimptieae  borne  à  établir  ce  fait);  il  faut, 
pour  que  le  tiers  détenteur  soit  tenu  de  la  dette .  que  suivant  l'art.  31  U!> 
du  même  code,  le  débiteur  originaire  ait  été  préalablement  conlraÏBl  it 
qne  lui-même  ait  élé  sommé  de  Tacquitler.  —  Hais  si,  an  lien  d'uae  dé- 
claration d'hvpothèque  pure  et  simple ,  le  tiers  détenteur  s'engage  volon- 
tairement à  racqtiil  de  la  dette  de  son  vendeur,  «ans  que  celui-ci  ait  été 
contraint ,  et  sans  que  lui-même  ait  élé  mis  en  demeure ,  alors  cet  enga- 
gement constitue  une  obligation  qui  n'est  pas  la  conséquence  de  la  décla- 
ralinn  d'hypothèque ,  mais  qui  forme  la  disposition  principale  de  l'acte  :  et 
c'est  le  cas  de  percevoir  u  droit  proportioanel  selon  la  nature  de  ladiii 
obligation. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  contradiction  à  établir  qne  l'acte  du 
-1"  janv.  1837,  quoique  ne  constituant  pas  une  novation .  renferme  néai»- 
noini!  unp  obligation  nnnvelle;  car  celle  contractée  par  Iw  frères  Wcoila 
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It  régie  iDVoqtie  tour  à  tour,  pour  JaBlifler  la  perceptiOD ,  l'idée 
de  délégalloD  et  celle  d'aoe  oodsIUdUoh  nouvelle  de  renie.  La 
vérilé  est  cependant ,  comme  le  (ont  très-bien  remarifuer  les 
«Qteurs  du  Cootrdleur,  art.  S09i,  que  tous  ces  motifs  lombenl 
devant  la  circonstance  décisive  que  tes  acquéreurs'  ne  se  sont 
obligés  que  comme  tiers  détenteurs ,  aux  termes  de  l'art.  2171 
c.  etv.;  ils  sont  restés  dans  ta  même  position  où  ils  étalent  avant 
l'acte  de  reconnaissance  :  le  droit  de  se  dégager  en  délaissant 
l'immeuble  leur  reste.  11  n'ya  donc  eu  dans  cet  acte  ni  constilutioo 
nouvelle  d'une  reate  viagère,  ni  délégation  même  Imparfaite. — 
Eo  effet,  quant  k  ta  délégation  d'abord ,  comment  eiisterail-elle 
dans  l'espèce,  où  l'on  ne  voit  pas  le  débiteur  intervenir  pour  en 
déléguer  un  autre  à  la  place  ?  Le  concours  de  trois  personnes  est 
nécessaire  pour  opérer  la  délégation,  ainsi  que  nous  l'allons  voir 
dMs  le  numéro  suivant;  or,  dans  l'acte  par  lequel  l'acquérear 
s'engageait  à  servir  la  rente  à  laquelle  l'Immeuble  était  hypo- 
théqué, on  n'en  retrouve  que  deux ,  le  débiteur  prétendu  délé- 
gué et  le  délégataire ,  mais  le  débiteur  délégant  manque.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  délégation.  Y  a-t-il  davantage  constltutiou  nouvelle  de 
rAite?  Non,  évidemment,  car  c'est  la  môme  rente  qui  est  due  eteo 
vertu  du  titre  primitif.  L'obligation  personnelle  des  acquéreurs, 
si  toutefois  elle  existe,  n'est  point  suffisante  à  elle  seule  pour  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  proportionnel,  car  on  ne 
peut  Jamais  soumettre  è  deux  droits  une  même  obligation  qui  n'a 
rteo  autre  de  nouveau  que  l'adjonction  d'un  débiteur  au  premier. 
Sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  la  délibération  du  19 
Juin  1837  n'est  donc  pas  fondée,  et  ne  saurait  en  aucune  ma- 
nière détruire  la  régie  que  nous  venons  d'indiquer. 

t6ft9.  La  même  solution  devrait-elle  être  adoptée  dans  le 
cas  où  U  personne  qui  s'engagerait  à  la  dette  d'un  tiers  en  serait 
déjà  tenue  à  titre  de  caution?  La  négative  est  enseignée  par  le 
Dictionn.  de  l'enreg.  m  La  caution,  y  est-il  dit ,  Obligation, 
n*  90 ,  était ,  Il  est  vrai ,  obligée  ;  elle  pouvait  être  contrainte  au 
payement  à  défaut  du  principal  débiteur,  mais  elle  ne  pouvait 
l'être  que  comme  caution.  Il  lui  restait  une  action  contre  le  débi- 
teur. En  se  déclarant  principale  obligéa,  elle  change  la  nature 
de  son  obligation-,  elle  perd  son  action  contre  le  premier  débi- 
teur*, Il  y  a  nevatlon.  »  Nous  admettons  bien  qu'il  en  soit  ainsi 
dans  le  cas  où  il  est  déclaré  par  les  parties  que  le  premier  débi- 
teur est  libéré ,  ou  du  moins  lorsque  cette  tibératiou  résulte  vir- 
tuellement de  la  nouvelle  convention.  «  Mais,  diroos-nous  avec 
M  U .  CbampiODoière  et  Rigaud,  t.  2,  a"  1 1 03,  si  les  parties  n'ont  fait 
aucune  déclaration ,  le  premier  débiteur  n'est  pas  libéré ,  la  pre- 
mière dette  n'est  pas  éteinte  ;  il  y  a  seulement  extinction  du  cau- 
tionnement et  adjonction  d'un  nouveau  débiteur.  Aucune  de  pes 
deu  circonstances  ne  fait  naître  une  obligation  nouvelle  qui 
paisse  donner  ouverture  è  un  nouveau  droit.  Il  est  InditTérent 
pour  la  perception  que  le  nouveau  débiteur  ait  été  primitivement 
étranger  à  la  detle,  ou  qu'il  y  ait  été  tenu  d'une  manière  quel- 
conque. » 

t<t68.  De  même  que  la  novation  résollant  de  l'intervention 
d'un  tiers  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'obligation  solidaire , 
de  même  encore  elle  doit  être  distinguée  du  cautionnement.  Ainsi, 
si  le  tiers  en  Intervenipt  ne  promet  de  payer  que  dans  le  cas  où 
le  premier  débiteur  ne  payerait  pas .  Il  n'y  a  pas  novation ,  car 
la  première  dette  subsiate;  il  y  a  un  cautionnement  pur  et  simple, 
et  le  droit  à  percevoir  ne  peut  être  que  celui  auquel  cette  couveo- 
llODaètâ  Bomméawnt tarifée. V.  wprA,  n->M573  etsulv. 


peut  «Istcr  indépeadamraeot  de  celle  résullaot  du  titre  coagliinlif  de  la 
rsole  viagère  due  à  la  demoÏKlIe  Berrieri  il  est  des  cas  où  ud  noureau 
débiteur  peut  ftre  donné  au  crésocier,  sans  que  le  premier  débiteur  soit 
déchargé;  cette adjooclioa  couslilue,  indépeodammeDlda  robligatloo  pri- 
mitive, une  obligation  nouveilo  qui,  au  moment  où  elle  intervient,  donne 
ouverture  à  uo  nouveau  droit  proportion dcI.  Or  ei  on  considère  que  l'acte 
du  t"  janv.,  a  raison  des  réserves  qu'il  contient,  u'optre  pas  une  nova- 
tion pniprcmcnt  dite,  on  ne  peut  disconvenir  qu'une  obligation  uouvelle, 
toute  volontaire  et  non  Ugate,  a  été  ajoutée  a  l'obligation  première  ,  et  a 
augmenté  la  garantie  douiiée  au  créaocier.  D'où  il  suit  que  c'était  le  cas 
de  percevoir  un  nouveau  droit  proporllunnel  d'enregistrement.  —  Si  l'on 
n'admet  pas  que  cet  acte  soit  une  obligation ,  parce  que  le  premier  déM- 
leur  demeure  toujours  oliligé ,  on  sera  donc  forcé  de  rcconnatire  que  c'est 
une  véritable  délégation  ,  imparfaite  peut-Ëire  à  l^égard  de  ce  débiteur, 
mais  parfaite  à  l'égard  du  créancier  et  du  nouveau  débiteur,  attendu  que 
OS  dernier  s'eblige  au  paiemeat  de  la  detle,  et  i^ue  le  premier  l'accepte 
Tome  XXI. 


8.  —  De»  déUgtOwnt ,  des  ettsiont  <f«  droits  incorportb 
et  4ei  aetn  tfjiiqwHmIt  *  ta 

Il  nous  reste  à  expliquer  la  dernière  disposition  ds 
l'art.  d9,  $  3,  n*  3,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  de  l  p. 
100  les  délégations  et  tes  transports  et  cessions  de  créances  à 
termes.  Dans  cette  dénomination  du  tarif,  ou  plulèt  dans  la  délé- 
gation qu'il  soumet  au  droit,  rentrent,  ainsi  que  nons  l'avons 
dit,  la  novation  qui  a  lieu  lorsque,  pour  s'acquitter  de  l'obliga- 
tion qn'fl  avait  contractée  envers  un  créancier,  le  débiteur  lui 
en  dooDO  un  autre  pour  le  payer  à  sa  place ,  et  celle  qui  a  lieu 
lorsque ,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créan- 
cier est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
déchargé.  Ainsi,  ces  espèces  de  novatlons  sont  directement 
atteintes  par  la  loi  fiscale ,  et  l'on  n'a  pas  besoin  ,  comme  dans 
les  novations  dont  11  a  été  parlé  an  numéro  précédent,  de  recourir 
aux  effets  du  contrat,  pour  reconnaître  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel établi  par  la  loi. 

le^O.  Avec  les  délégatiORs ,  la  disposition  précitée  de  l'art. 
09, $3,  n*3,  mentionne  les  cetrioru  et  transports.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ces  expressions  sont  synonymes  :  l'ane  et  l'autre 
signifient  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  droit 
transmet  ce  droit  à  une  personne  qui  en  retour  en  donne  ou  s'o- 
blige à  eo  donner  le  prix  consistuit  en  une  somme  d'argent. 
Ce  contrat,  ainsi  que  te  fdnl  remarquer  UM.  Championnière  et 
Rigaud ,  t.  3,  n*  1 1 IS,  n'est  pas  autre  chose  que  la  vente  appli- 
quée aux  droits  incorporels ,  et  particulièrement  aux  créances. 
Le  vendeur  se  nomme  codant  et  l'acheteur  cesiionncuVs. — Ainsl^ 
en  défloiUve,  les  trois  dénominations  mentionnées  dans  la  dis- 
position précitée  se  réduisent  i  deux  :  les  délégations  et  les  ces- 
mns.  Hais  II  y  a  des  couveutloos  équlpollentes  dont  ta  plupart, 
sous  une  dénomination  différente,  conUenneot  réellement,  sui- 
vant l'occurrence,  une  cession  oa  une  délégation*,  i  ce  titre, 
elles  tombent  sous  l'appUcatioo  de  celte  disposiltoa  du  tarif.  De 
ce  nombre  sont  :  la  rdtroeeMio» ,  c'est-è-dire  l'acte  par  lequel 
le  eesslonnalre  d'un  droit  le  revend  à  celui  qui  le  lui  a  trans- 
porté; la  dati«m  m  payammi,  Cest-è-dire  la  convention  par 
laquelle  le  débiteur  d'ans  chose  en  donne  une  autre  à  son  créan- 
cier, qui  consent  à  la  recevoir  en  payement  de  son  obligation 
qui  est  dès  lors  éteinte;  Vindicaiion  de  payement,  c'est-è-dire  la 
convention  par  laquelle  un  créancier  Indique  h  son  débiteur  une 
personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place,  mais  sans  lo  concours  de 
celle-ci ,  ou  bien  ta  eonvention  par  laquelle  un  débiteur  désigne 
à  soo  créancier  une  personne  qui  doit  le  payer  à  sa  place;  enQn 
la  suhrogation  comoentionnetle ,  c'est-à-dire  le  contrat  par  lequel 
un  créancier  reçoit  d'un  tiers  qui  n'est  ni  tenu  à  la  même  detle, 
ni  créancier  du  débiteur,  le  montant  de  sa  créance ,  moyennant 
quoi  II  lui  transmet  cette  créance  eHe-mème  ou  ses  accessoires. 
—  Ces  diverses  conventions  forment,  avec  les  délégations  et  les 
cessions,  Tot^cl  da  présent  nnintro.  Nom  les  Mtpllqueroiu  sépfc* 
rément. 

f  0«fl.  Dfii.flG&TiOKS.  — La  loi  tarife  distinctement  deux 
espèces  de  délégations  :  l"  la  délégation  de  prix  stipulée  dans  un 
contrat  pour  acquitter  une  créance  à  terme  envers  uo  tiers  ;  3*  la 
délégation  de  créances  à  termes.  —  Chacune  de  ces  espèces  do 
délégations  a  ses  règles  particulières. 
-  tOttS.  Délégation  d»  prix  dans  «»  eonfrat.  —  Aux  termes 
de  l'art.  60,$  3,  d«3,  lednilde  1  p.  100  est  exigible  sur  «  les_ 

pour  débiteur.  —  Dans  ce  cas ,  la  perception  du  droit  proportionnel  se- 
rait encore  justifiée. 

En  effet ,  il  est  4«  principe  que  les  délégations  faites  par  acte  séparé 
de  contrat,  font  passibles  du  drvit  proportionnel  ,  et  que,  pour  opérer 
la  perception  de  ce  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  délégatioa 
soit  parfuite  à  tous  égards;  il  suffit,  pour  que  le  droit  soit  esigible, 
qu'il  apparaisse  que  le  créanclh-  a  consenti  expressément  ou  lacit»> 
ment  qu'un  nouveau  débitear  soit  substitué  k  la  place  de  l'ancien.  A 
joindre  qu'il  est  égatenent  reconnu  que ,  quand  le  créancier  a  accepté ,  le 
droit  proportionnel  devient  exigible ,  que  U  créancier  ait  on  non  déchargé 
•on  ancien  débiteur,  parce  que  la  loi  n'a  mis  à  l'exigibilité  du  droit  pro- 
porllonnel  la  condition  qu'il  y  ait  eu  novation. — Or  les  contrats  de  vente 
des  18  janv.  et  8  avril  1847,  ne  contenant  pas  délégation,  l'acte  du 
1"  janv.  1837  constatant  la  substitution  de  nouTeaux  débiteurs  a  l'aa- 
cien,tl  y  avait  lieu  sansdilBcolléala  perception  du  droit  propMtionieL> 
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dflégïlions  de  pris  sUpoMes  dans  oo  oestnt,  pour  acq«Uter  des 
créances  à  terqw  Mvsrs  m  ttars,  s^ns  éaoneiaUoD  de  titre  eore- 
gistrë,  saoft  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit.  » 
T^Avant  d0  pénétra'  dans  le  commentaire  de  cette  disposition  do 
tarif,  il  importe  de  remarquer  que  la  règle  qui  y  est  poaée  peat 
recpvolr  son  application  à  roecasion  <*e  toutes  espèces  de  con- 
ventions, telles  que  le  bail,  l'échange ,  )a  transaction  même.  Car 
(te  ce  que  la  loi  s'est  servie ,  en  tarifant  les  délégations  qui  cal 
lieu  dans  les  confrau,  du  mot  prias  qui  ordinairement  suppose 
la  vente,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'elle  a  prévu  seulement 
les  contrats  de  cette  dernière  espèce.  La  régie  s'était  donc 
prononcée  à  tort  en  sens  contraire  par  nue  délibération  en  date 
du  15  Juin  ISlft-  Cette  opinion  ne  saurait  être  suivie  (Conf. 
Dict.  de  l'enreg. ,  v*  Délégation ,  n"  40).  La  régie  elle-même  l'a 
virtuellement  abandonnée  par  son  Instruction  du  6  mars  18ig 
(V.  n**i071),  qui  faitrapplication  de  l'art.  69,  $  5,  n«  5,  aux  do- 
qations ,  dans  lesquelles  11  n'y  a  pas  de  prix  proprement  dit.  On 
a  mis  en  doule  la  régularité  de  celte  applloatlon  (V.  MM.  Cbaa- 
pionnière  et  Bigaud ,  t.  9,  n^llSS  et  1186);  mais,  saafiexa- 
niaer  plus  lard  (V.  mfirà,  n*  iMS)  celte  application  parti- 
culière f  nous  poaveas  en  oonelore  dès  à  présent  que,  dans  la 
pensée  de  radalnlstration,  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas 
la  portée  restreinte  que  supposait  la  délibération  du  13  Juin 
i8S8,  et  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir  son  application  à  Poe- 
casion  de  tous  les  contrats  qui ,  par  leur  nature ,  peuvent  conte- 
nir f\  contiennent  une  délégation  de  l'espèce. 

IMA.  Cela  dit,  voioi  quelle  est ,  en  matière  de  délégation 
de  pria,  FéconomJe  de  la  loi  :  Lorsque,  par  an  contrat  quel- 
conque, use  personne  devient  créancière  et  charge  son  débiteur 
de  payer  à  no  tiers,  si  ce  tiers,  eréancier  que  le  débiteur 
doit  payer,  n'a  pas  de  titre  enregistré ,  ou  si  ce  titre  n'egl  pas 
énoncé  au  contrat  comme  ayant  été  enregistré ,  le  droit  propor- 
DooDd  de  1  pour  100  est  eaigible  à  cause  de  l'obligation  anté- 
rieure que  la  délégation  sappose.  Par  cela  même,  si  l'onjustiae 
4e  renreglslremeot  du  Utre  du  eréancier,  le  droit  ne  doit  pas 
être  perçu ,  et  s'il  »  été  per^u ,  il  doit  être  restitué. 

tM4.  Ce  n'est  pas  sur  la  délégation  elle-Eiême  que  le  droit 
•si  éiabli ,  mais  sur  le  titre  db  la  créance  en  payement  de  la- 
quelle la  détégaUon  est  r^lle ,  et  à  raison  de  la  reconnaissance 
do  droit  que  cette  délégation  suppose.  La  loi  exprime  virtuelle- 
nent  cette  Idée  lorsqu'on  étabtissaDt  le  droit ,  eUe  réserve  la  res- 
titution dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  Justiflé  d'un  titre  précé- 
demment enregistré.  Cependant  radminlBtrB^ion,  se  méprenant 
d'abord  sur  la  portée  de  ceUe  disposition ,  avait  oonsldéré  la 
délégaliOD  comme  étant  elle-même  la  cause  de  droit. 

1<MI5.  Ainsi,  elle  avait  établi  ea  règle  que  non-eetdement 
le  droit  de  1  pour  100  était  exigible ,  conformément  an  texte  de 
Ja  loi,  sur  la  délégation  ^le  hors  de  la  présence  du  créancier, 
sans  énonciatlon  de  litre  enregistré,  mais  encore  que  les  déléga- 
liana  faites  dans  uo  contrat  de  vente  envers  des  créanciers  munù 
d»  titres  enregitirét  étaient  passibles  de  ce  même  droit ,  lors- 
qK'ellaa  étalent  acceptées ,  soit  par  l'acte  même  de  vente,  soit 
par  uaete  postérieur  (inat.  gén.,  8  sept.  1894(1).  —Cent.  Hut. 


(1)  Getle  dmiére  iBstmctiu  est  ^osi  conçue  dans  son  $  6  :  «  H  a  éi6 
•bsenré  au  g  S  de  l'iaslr.,  n*  113S,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  percevoir  lo 
draitdedAégation  sur  celle  renfermée  dans  nn  contrat  de  veaH.et  ayant 


Dans  ce  eu,  la  perceplioo  est  suspendue,  comme  sur  une  donation  non 
•ewptte,  —  Hais  l'acceptotion  subséquents  d«  la  délégation  complète  la 
aubngatîoB  on  le  transport,  et  md  dès  lors  U  droit  proportionnel  exlgi- 
Itle;  iel  wt  le  sens  du  n"  3,  II,  art.  68,  de  la  loi  duSSIrim.  an?,  qui 
no  réduit  a  1  fr.  fixe  le  dralt  sur  les  acceplatians  de  délégaiians  faiies  par 
ai'tcs  séparés,  qu'autant  que  le  droit  proportionnel  a  été  acquilé  sur  la 
délégation  néow.  — Il  l'est  pas  nécessaire,  peur  l'exi^bilité  du  droit 


gén.,  3  fnict.  an  13,  n*  290,  $  91)..  —  Cette  doctrine  était  ptrtl- 
culièremenl  fondée  snr  ce  qae  l'ar ceptatlon  de  la  délégation  opé< 
rait  la  novatien  on  le  transport  de  créanee. — V.  le  IHet.  de 
l'enreg.,  v»  Délégation ,  n*  é9. 

lAOO.  Il  y  avait  lè  eonfnsion  manifeste.  Le  transport  fait 
en  faveur  d*un  créancier  prend  te  nom  de  délégation ,  c'esl-it- 
dire  d'une  stipulation  qui  est,  aussi  bien  que  le  transport,  spé- 
cialement prévue  et  tarifée  par  la  loi.  fiOra  donc  que  le  ven- 
deur  abandonne  le  prix  de  la  vente  à  un  d»  tes  cr6aneiert, 
ce  n'est  pas  la  disposition  relative  aux  transporté  qu'il  faul 
appliquer ,  i^est  le  texte  concernant  les  détégattont.  Or ,  les  d^- 
légalioas  <t*on  prix  de  vente  h  un  créancier  ne  sont  soumises  ij 
un  droit  proportionnel  que  lorsqu'elles  ont  lieu  sans  énonctalion 
de  litres  enregistrés.  Elles  en  sont  donc  affranchies  dans  l'hypo- 
thèse Inverse ,  et  cela ,  soit  que  le  créancier  auquel  la  délégation 
est  faite  Intervienne  è  l'acte  pour  accepter,  soit  qu'il  ait  élé  ab- 
sent et  n'ait  pas  accepté^  car  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  distinc- 
tion dans  l'affranchissement  qui  résultedelaloi.Gela,  d'ailleurs, 
se  conçoit  très-bien  :  ordinairement  les  délégations  contenues 
dans  on  acte  de  vente  sont  faites  en  faveur  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  vendeur.  Or,  ces  créanciers  pourraient  exiger  leur 
payement  snr  le  prix ,  lors  même  qu'il  n'aurait  élé  rien  convenu 
à  cet  égard.  La  délégation  ne  leur  confère  donc  pas  réellement 
on  droit  nouveau  ;  elle  peut,  en  quelque  sorte,  être  considérée 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  vente.  Comment,  dès 
lors ,  les  stipulations  de  cette  nature  n'au  raient-elles  pas  été  af* 
franchies  de  toute  perception  partlcuttère,  lorsqu'il  y  a,  d'ailleurs, 
un  titre  enregistré?...  (V.  le  Contrèleur,  art.  633).  —  Ëvidem- 
menl  la  doctrine  émise  d'abord  par  la  régie  ne  pouvait,  sous 
aucun  rapport,  être  sanctionnée  par  la  jurisprudence. 

108T.  La  cour  de  cassation  l'a,  en' effet,  expressément 
condamnée.  Ainsi,  elle  a  Jugé  que  la  conversion  dont  11  s'agit 
dans  l'espèce ,  contint-elle  acceptation  de  la  part  dn  créancier , 
dont  le  litre  était  enregistré ,  de  la  délégation  faite  à  son  profil 
par  l'acte  de  vente,  cette  acceptation  n'aurait  donné  lieu  tout  au 
plus  qu*au  droit  flxe  d'un  franc  établi  par  l'art.  68,  §  1,  n"  3,  de 
ta  loi  du  33  frim.  an  7,  et  non  au  droit  proportionnel  (He}.,  5 
déo.  1897,  aff.  Pletresson,  V.  n"  1613). 

IttttS.  Dans  un  autre  arrêt  la  même  cour  a  logé  que  si,  dans 
l'acte  de  vente  des  immeubles  dn  failli,  faite  du  consentement 
de  ses  créanciers ,  et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 
partie  du  prix  a  été  déléguée  k  quelques-uns  des  créanciers  i 
teme  du  failli ,  cette  délégation  n'étant  qu'un  mode  de  payement, 
n'est  passible  do  drotl  proportionnel,  aux  termes  de  l'art.  69, 
$  3 ,  n«  3 ,  de  la  loi  du  99  frira,  an  7,  qu'autant  que  tes  titres  de 
créances  n'auraient  pas  été  enregistrés  ;  et  s'il  n'est  point  allégué 
que  cet  enregistrement  n'a  pas  eu  lieu ,  la  régie  est  non  rece- 
vableè  exiger  le  droit  de  délégation  (Casa..  91  Julll.  1898,  aff.  de 
Bruges,  V.  n«  970), 

leett.  Enfin,  la  cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  même 
sens  que  la  charge  Imposée  aa  donataire  dans  l'acte  de  donation , 
et  acceptée  par  les  créanciers,  soit  de  payer  diverses  créaoc<>s 
inscrites  sur  l'immeuble  donné ,  soit  d'acquitter  sur  les  fermages 


U  délégalioB ,  et  comme  «esMonnain  de  la  crtance  déléguée.  —  Ces 
principes  ont  élé  appliqués  par  «ac  saluiioa  do  99  mai  1824,  dans  i'rs- 
Mca  «ûianis  Par  qn  «eu  da  veale  dHameubles,  to  prix  avait  été  dé- 
légué «  profit  de  la  dame  BalU»,  créaafiièie  d«  voadenr,  par  w  Ut»  en- 


regillré,  et  non  présente  à  l'acte.  Celte  simple  indication  de  payement 
n'avait  donné  lien  k  aucune  perception.  —  Postérieurement ,  celte  dame 
délivra  quillance  d'une  partie  de  la  somme  déléguée ,  et  conseollt  h  la  ra- 
diation partielle  de  l'inscription  d'oftlce.  —  iBdépeBdammeBt  dn  droit  de 

Juillance ,  il  fut  perçu ,  iwr  ta  «mma  rutatu  ibt$,  1  ponr  100,  à  raiiop> 
0  Taocepialion  de  la  délégation  d'une  créance  b  terne.  Konebstanl  U 
réclamation  des  parties ,  il  a  été  reconnu  que  cette  perception  était  (on* 
dée ,  altendo  que  la  dame  de  Ballus  n'a  pu  agir  eoffliH  pnypriétaire  di 
prix  formant  créance  déliée  qu^en  vertu  de  la  délégatinn  qui  est  deveout 
parfaite  par  son  concours. —  Les  mêmes  régies  ont  été  consacrées  par  ont 
solution  du  14  avril  18%4 ,  dans  l'esipèce  oé ,  par  suite  de  la  délégatlM 
non  acceptée ,  renfermée  dans  un  contrat  de  vente ,  et  ayant  pour  objtt  la 
servies  on  le  remboursement  d'une  rente  dont  sont  grevés  les  ioameafclH 
vendus,  les  syndics  de  la  faHlite  du  sieur  Chanteloap  ont  reçu  le  litn 
noevel  passé  envers  eux  par  l'acquéreur  devenu  leur  débiteur.  An  Kn 
du  droit  6h  ,  auquel  eei  acte  aurait  donné  ouverture  conme  titre  aoavel, 
le  droit  proportionnel  de  9  pour  100  devient  exigible  par  PacceplatioD  ex* 
preiie  on  tacite ,  de  la  part  da  créancier  intervenant  dans  l'acte ,  de  la 
'él^atioa  coasenlio  k  son  profit,  et  sur  laquelle  la  (lerccjitioii  avait  été 
sQspendue.  • 
l>n8Bept.1894.-Init.gén..,  n*1146,  |g. 
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nna  pension  due  par  le  donalear,  faisant  partie  da  tirix ,  ite 
peut ,  alors  d'ailleurs  que  les  titres  éonslilulifs  des  sommes  dé- 
léguées ont  été  énoncés  dans  l'act^  et  enregistrés ,  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  de  délégation  établi  par  l'art.  69,  $  5 , 
D*  S,  delà  loi  du  22  frim.an  7  (Cass.,  3  avr,  1828)  (1). 

1696.  En  présencedecettejurlsprudence,  la  régie  ne  pou- 
nU  évidemment  pas  mainlenii-  la  sienne.  Aussi  a-(-elte  reconnu 

(1)  Btpéett—  (De  Beanffremoat  C.  enreg.)—  14  adMlSSl,  acte  par 
ir4)uel  M.  da  BeaaffreiDOBlfaildoDatioBMlr«-Titi  de  U  terre  da  Mirebeaa 
h  les  deux  Gis ,  Alphonse  el  Théodore  de  Beauffremont ,  à  cliarge  :  1°  de 
payer  &  la  femme  au  dooateur  7,000  fr.  de  rente  anouclte,  pour  compié- 
iDPnfde  la  pension  slipulée  &  son  proBt  par  son  contrat  de  mariage,  elde 
lui  déléguer,  à  cet  effet .  pareille  somme  à  prendre  siir  Te?  fermages  de  la 
ittm  de  MiretttaA.  CfIIc  déii'galîoa  est  elTecloée  par  les  donataires ,  et  ac- 
dam  l'acte  méOM  de  dangtioa  par  la  prncene  de  tteanCTrenienl  ; 
—  rOa  wrrir  MTeiart  reate*  Tiagèm  BMAtikk  fc  9,18»  fr.^  M  dms 
ftx  le  donateur,  en  Terta  de  tilres  eorfgisirés  ;  —  3*  Eafln  de  payer 
450,642  fr.  aai  aatres  créaacierB ,  dénommés  aa  contrat,  et  inscrits  sur 
\ti  immeubles  du  donateur.  —  L'acte  porte  en  outre  que  Ttiéodore  de 
BeauflremoDl  imputera,  sursamoillé  de  la  terredeHîrebeau,  240,000 fr. 
à  lui  constitués  en  dot,  dans  son  contrat  de  mariage,  par  M.  de  BeaulTrc- 
nontp6re,  somme  qui  n'était  néanmoins  exigible  qu'an  décès  de  eeloi-ci 
qni ,  de  celle  manitre ,  se  trouve  libéré.  Les  eréancters^  acceptent  la  délé- 
|8iien ,  el  pron^nt  Pnîgibililë  de  \ms  Htm.  —  Lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  la  donation ,  la  régie  éraloe  la  terre  de  Nirebean  a 
60,000  fr.  da  reveons ,  et  perçoit  59,803  fr< ,  lant  pour  te  droil  propor- 
tionnel eiigjlilo  en  cas  de  donation  d  immeubles  en  ligne  direuEe ,  que 
puur  le  droit  Gxo  k  raison  des  délégations  acceptées.  Plus  tard,  la  régie, 
qui  prélPniJ  (]iic  celte  perception  est  insulEsanle,  décerne  contre  MM.  de 
Bea-'ffremont  père  et  fils  une  conlraiote  en  paiement  de  6,002  fr.  85  c, 
a  refEOa  :  l'  du  droit  do  1  pour  100  dA  sar  les  délégations  faites  aux 
eiéaoeirrt  tnecrris  nr  la  somme  do  450,^49  fr.  par  application  du  S  3, 
■■  S,  art.  «9,  L.  sa  frim.  an  7  ;  S*  du  drmt  de  C  poar  100  dâ  sur  la  dé- 
l^aiioi  des  Jemagëa  à  madame  de  Boaafremmt ,  eoastiiuaBt  un  o  délé- 
;:alien  de  rente,  aux  termes  du  même  article,  §  5,  a.  S.  —  Opposition 
de  la  part  de  MM.  de  BcauHremonl ;  ils  soutiennent  que,  loin  d'être  débi- 
iciiri  envers  la  régie,  c'est  elle  qui  est,  au  contraire,  tenue,  eaven  Théo- 
dore de  Beauffrcuiont,  à  la  restitution  de  4.950  fr.  perçus  de  trop;  — 
Attendu  queJ'imputation  des  240,000  fr.  qu'il  est  obligé  de  faire  sar  la 
moitié  de  la  teria  de  Mircbean ,  somme  qni  lui  avait  été  consliloée  on  dM, 
dam  Mn  eonirat  de  mariage,  par  son  pére,  ne  pouvait  étra  considérée 
qoc  comme  la  suite  et  l'eiéculton  de  ce  contrat,  el  devait  donner  lieu  a 
U  réduction  de  moitié ,  «o  désir  du  g  6,  n'  S,  de  l'art.  69. 

17  août  JS3ô,  jugement  du  tribnuai  de  laSeioe.qui  rejette  la  demande 
de  Théodore  de  Oeauffremonl,  ordonne  l'exécution  de  la  cuntrainle  pour  le 
payemeot  de  4,036  fr.  60  c.  peur  droil  de  délégation ,  el  ordonne  qu'elle 
sera  exécutée  pour  la  somme  de  705  fr.  seulement ,  à  raison  de  la  délé- 
gation faite  au  profil  de  la  dïme  de  BeanlTremonl;  —  «  Attendu  que  la 
délégation  diverse  da  créanciers  faite  par  de  Beauffremont  pére  ti  ses  fils, 
sceltéo  de  l'accord  de  ces  derniers  et  de  celui  des  créanciers ,  a  été  par- 
Faile;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  louche  la  pension  de  la  dame  de  Beauffre- 
mont ,  que  son  droit,  Gié  par  son  contrat  de  mariage  en  1787,  existait 
depuis  celte  époque  ;  que  la  délt'galion  qui  deviiit  avoir  lieu ,  en  vertu  de 
ce  contrat,  sur  les  biens  du  sieur  do  Beauffremont,  n'avait  pas  encore 
élé  faite,  et  a  seulement  été  réalisée  par  l'acte  do  (8ââ  ;  qu'alurs  cette 
disposilîoo  doit  éire  passible  seulement  du  droit  de  délégalion  d'après  le 
S  o,  n*  3,  art.  69,  L.  32  frim.  an'  7  ;  —  Attendu ,  eo  ce  qui  concerne  la 
demacde  eu  restitution ,  que  li  la  loi  a  modéré  les  droits  d'enregistrement 
.  en  bveir  dos  mariages ,  ce  n'est  que  dans  la  circonstance  de  la  passation 
des  contrats  qui  en  règlent  les  conditions  civiles,  on  des  actes  faits  àloc- 
casion  da  ces  contrats  avant  le  moment  de  la  célébratioo;  qu'admettre  la 
resiilution  dans  l'espèce,  serait  rendre  la  loi  illusoire ,  parce  qu'il  serait 
iacilé  de  l'appliquer  a  des  actes  qui,  quoique  étrangers  aux  contrats  de 
mariage,  seraient  allégués  comme  devant  servir  à  leur  exécution.  » 

Pourvoi.  —  1*,„  %o  Fausse  application  et  violation  du  S  3,  n'  3,  art. 
€9,  L.  SS  frim.  an  7  ;  S"  fausse  application  et  violation  du  même  article, 
eii  ce  que  le  jogeinent  a  alloué  le  même  droit  de  délégation  pour  les  7,00Ufr. 
délégués  a  la  dame  de  Beauffremont  sur  les  fermages  ;  4*  violation  de 
l'an.  8,g8,  n«1,»*alin.,  V  32  frim.  an  7,  et  des  art.  1376  et  1377 
c.  civ,  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coDt;  —  Sur  le  premier  moyen....  —  Sur  le  quatrième  et  dernier 
moyen  présenté  dans  rinléréi  particulier  du  prince  Théodore  de  Beauffre- 
raonl  et  tiré  de  la  contravention  a  l'arU  69,  g  8  >  n"  1 ,  3*  aiin.  de  la  lui 
duaSfrim.  an  7  et  aux  art.  1376  el  1377  c.  civ.:  —  AUendu,  4*  que  la 
doflatioa  du  14  aoiil  1822  ne  peut  pas  être  considérée,  par  rapport  à  la 
Perception  du  droit  d'enregistrcmont,  comme  l'exécalioa  da  contrat  de 
mariage  db  prioca  Tbéodure,  puisque,  par  celto  donation, le  prince  de 
ticauffremont,  son  père,  a  sulistimé  k  une  constilutîoa  doûle^urement 
Biubiliére  (celle  d'une  somme  do  240.000  fr.)  la  transmissioa  fane  pro- 
FnM  immobilière ,  à  laquelle  il  iie  s'ét.iil  nullement  obligé  par  le  contrat 


ifae  it  dèt^ittott  ftdte  daos  tm  contrat  in  vente  en  ftveaV 
d'un  créaDClér  t|6rtëtfr  d'an  titre  edrdglslré,  n'est  pas  p&ssibte  dii 
droit  proportionnel,  lorsqu'elle  est  acceptée,  soit  par  r&cla 
même  ,  soif  {(ar  m  ado  uHérfflur  (déilfr,  e.  d'adm.,  fi  dée. 

tS28)  (î), 

1691.  Et  elle  a  plu^  tard  formulé  cette  doctrine  dans  son 
iostruclion  générale  du  0  mars  1839  {%),  —  Ainsi  à  <té  déflni- 


de  raKiago ,  et  q«i ,  par  elle-même ,  étaH  paasftie  do  droil  piwitlliigiil 
réglé  pour  tes  niUations  de  propriétés  immobiMm;  <W1wVj  f  h# 
la  perception  faite,  sur  le  conlrnt  de  mariage,  à  raison  do  la  dot  Bwîï' 
lièro  quiy  était  slipulée,  u^ant  Olé  régulière  et  conforme  à  la  bi, la  dé- 
duction ^ui  serait  faite  ulliTieurt'ment  sur  les  droits  d'enregistrement  do 
ta  dotation  de  la  terfe  de  Mirclieau,  ne  serai!  en  réalité  qu'une  restitu- 
tion d'un  droit  légalement  perçu,  restitution  expressément  prohibée  par 
Part.  «0  dé  la  M  d»  39  mm^m  T,  doal  la  disposiUon  Spéctate  sur  la 
matière  rend  saasapplicaiieaft  la  oawe  ko  articksdUa  decodaeirill 

—  Rejette  les  deux  moyens  ei-deatas  énoncée. 

Mais  sur  les  deuxième  et  iroieiéme  myen  liréa  do  la  tniso  applica' 
tioade  l'art. 6&,  §  5,  d-S,  delà  loidu  22  frim.  an  7;— Vu  ledit  arlicleî 

—  Attendu^  que  k'S  cliargca  impotées  iiuï  il.jualairc;  de  payer,  soit  à  di- 
vers créanciers  iri;crilssurla  terre  do  Slircbeau,  une  somme  de  450,642fr, 
45c.,soitfcla  ilmlips^e  de  Bi-nuffrcniont,  leur  mère,  une  somme annuell* 
de  7,000  fr.  pour  complément  de  la  pension  qui  lui  aiait  été  assurée  par 
soe  contrai  de  mariage,  ont  été  stipulées  dans  un  contrat  de  donairoa,  el 
qu'elle»  ont  fermé  sutani  de  parties  intégrantes  du  prix  porté  audit  con- 
trat; qu'en  pareil  cas,  l'article  invoqué  nesoumolles  détégalioaa au  droiV 
proportionnel  que  lorsqu'elles  onl  lieu  sans  éooncialion  de  titres  eniwgi»- 
trés,  ce  qui  ne  renionlre  pas  d;ins  l'espèce ,  piiis<[iie  tous  les  titres  des 
créances  qui  étiiii^nl  rolfjel  dos  iiéli't;:itiuns  ofii  étt:  i  nuocés,  «t  qae  leur 
enregi'tfeftient  n'a  jani,iis  été  conlcrte  ;  —  Attendu  fiilin  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  délégation  faite  par  les  donataires  au  profil  île  la  dame  de  Iteaiif- 
fremoBl ,  leur  ih^re ,  sur  les  fermages  de  la  terre  de  Mirebeaii,  pour  l'ac- 
quittement de  la  prDoion  qnl  lié  était  daa.  faa  dem  délégattda  a'a  été 
que  le  règlement  du  mode  d*eiéeot(oa  daeefle'doiit  ils  avaient  en-tfémrt 
été  chargés  envers  ladiu  dame,  leur  mère,  et  n'a  pas  été  passible  d'au- 
très  droits  gue  ceux  auxquels  cette  charge  de  la  donation  donnait  oaver- 
verlure  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  Pexécution  de  la  coalrainte  ^e 
la  régie  eu  payement  du  droit  proportionnel  réclamé  sur  les  dél^ations 
dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  a  fauesemeni  appliqué ,  sous  an  rap- 
port, et  violé,  Sens  un  autn  rapport,  l'art.  69,  S  5,  a*  3,  de  la  kl  dn  n 
frim.  an  7  ;  —  Cane  ea  ces  deax  chefs  seulement. 

De  3  avril  18S8.-C.  C  ,  du  civ.-MU.  Brisson,  pr.-Bojar,  rap, 

(2)  Etpéci.—i^tnéC,  enreg.)— Le f-janv.  1827,  acte sonsséing privé, 
dAment  enregistré,  parteqoel  le  siéurDfpaa  aln^vendit  ABazé  une  maison, 
moyennant  20,000  fr.  payables,  est-il  dit,  aux  créanciers  ayant  hypo- 
thèque légale  on  inscrite ,  suivant  leur  rang.  Il  a'a  été  pernr  aucun  droit 
sur  cetio  dernière  disposition.  Un  acte  passé  devant  H*  Casodordy ,  no- 
taire a  Agen ,  le  SS  arrît  1828 ,  porte  :  1«  payement  par  Pacqnéreur, 
avec  le  consentement dfl  vendeur,  deS,S68  fr.  aciaq  créanciers  inscrits} 
3"  conaofttemenl  par  un  autre  créancier ,  a  ce  que  son  inicrrption ,  en  CO: 
qu'elle  grève  la  maison  vendoe ,  soit  réduite  k  19,350  fr.  96  c.  qui  de- 
vront lui  être  payés  sur  le  prix  dodit  ImmeaUe.  —  Le  receveur  a  pençé 
que  ce  second  acte  contenait  l'acceptation  de  la  Mlégatioft  hite  dans  la 
premier,  et  il  a  perçu  1  (lOnr  IflO  tant  sar  la  somme  payée  que  sur 
celle  de  16,350  fr.  96c. —On  ne  Saurait  regarder  coume  dél^atioa 
une  simple  indication  de  payement  k  des  créanciert  Inscrits  et  non  dé- 
nommés, il  serait  donc  impossible  défaire  admettre  par  les  iribonairx  que, 
dans  l'espèce ,  la  perception  est  fondée ,  surtout  depuis  qu'un  arrêt  de  U 
cour  de  cassation  du  21  juill.  1828  (V.  o*  970J  a  rejeté  une  prétention  sem- 
b'able.  —  Du  reste  ,  suivant  une  délibération  du  conseil  iTadministration 
du  28  ooT.  dernier ,  les  délégations  de  prix ,  daos  on  contrat  de  vente . 
ne  sont  point  de  véritables  dtiégations,  nais  de  simples  indications  de 
payement  qui  ne  peuvènl  être  assimilées  aux  délégations  de  créances  a 
terme ,  ni  donner  ouvertnre  an  droit  proportionoet  sur  les  acceptaiiuni  ex- 
presses ou  tacites  ,  soit  dans  le  contrat  même  soit  par  acte  postérieur. — 
ËD  conséquence ,  il  n'était  dft  qn'ue  droil  de  outtfafteé  sur  ft,568  (r.  et 
un  droit  fixe  sol-  le  conSentemeot  U  rédttcttiHi  d'kfpoUÉqoe.  C'astce  4ui 
a  été  décidé  snr  la  réclamation  de  Tacqaéreiir. 

Do  9  dée.  1828.-Délib.  c.  d'adm. 

(5)  Après  avoir  rapporté  daos  cette  iostroctioa  les  arrêts  des  5dée.  1 897, 
2  avril  el  21  )uill.  1828  (V.  n'^  1667  et  saiv.).  on  ajoute  :  •  La  jurispru- 
dence adoptée  par  les  trois  arrêU  ci-doesus  traoecrils ,  rendait  iodispea- 
»blo  un  nouvel  examen  det  dispositions  de  la  loi  du  99  frin.  aa  7, 
relatives  k  rroregistreneot  des  délégations  da  pris,  siipaléas  daaa  nncaa- 
trat.  L'art.  69,  g  3 ,  o*  S,  désigna ,  aaaa  disliaciion  et  daas  loas  Iss  cas  , 
comme  soumises  au  droit  de  1  pour  190.  les  délégations  de  créances  à 
terme.  Le  même  article  aHujettit  aa  droit  proportionnel,  1rs  drMgittioas 
de  prix  stipulées  daos  un  contrat ,  poor  aoqaitler  des  créucee  à  levM  en- 
vers un  tiers ,  mais  seulement  dans  le  cas  oti  il  ne  serait  pas  éaoacé  que 
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«stffiEGISTREMENT-— TiT.  1,  Chi^  *,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2.  g  2,  5. 
lie  DriBCioe  In^Uoné  plos  huL  H  flxpnssânent   da  droit  proporUonnel ,  sauf  tootefcta  le  cm  ob 


UTeiiMDt  reeoBiMiJe  prlieipe  Indtqné  ph»  hut,  <t  flxpnssânent 
rappelé  dans  riastrucUiHi  dn  6  mars  I9S9.  à  savoir  que,  dans  la 
délégation  d'an  prix  do  vente,  la  délégatlob  n'est  pas  la  cause, 
mais  fleutement  l'occasion  de  la  pero^tion ,  et  que  ce  qne  la 
lot  vent  atteindra,  Cest  la  reconaalssaiMe  faite  par  le  délécanl 
des  droits  du  créancier,  recmaalssaoce  qui  pouvant,  sous  cer- 
taines conditions,  servir  de  titre  an  créancier,  doH  subir  le  droit 
auquel  sont  soumis  tons  les  titres  d'obligation  de  sommes  dès  que 
reoregi8lr«nent  n*est  pas  établi.  Le  prindpe ,  d'ailleurs,  a  été 
textuelleflMnt  reproduit  par  Taditinlstration  daos  une  délibéra- 
tion récente  de  laquelle  H  résulte  qu'un  droit  partlcuiler  n'est 
pas  dA  si,  dans  un  bail  d*lquneubles,  le  prix  du  bail  est  délégué 
pour  le  payement  des  Intérêts  de  créances  établies  par  titres 
enregistrés  (déllb.  8  mai  1846,  T.  te  Cootréieur,  année  1846, 
art.  7580). 

t«VS.  Hais  celte  reconnalssanee  que  la  loi  veut  atteindre 
est-elle  nécessairement  snbordonaée  à  l'aeceptalion  du  créancier 
dont  le  droit  est  reconnu,  ipllement  que  la  délégation,  alors 
même  qu'elle  est  Mte  «ai»  ^oiidatt'oii  i»  tUrt  9furegi$trt,  ne 
rende  pas  le  droit  exigible  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  le 
déiégalalre?  On  peut  dire  pour  l'afflmaUve ,  d'abord  que  lorsque 
le  créanoler  délégatai»  n'intervient  point  au  contrat,  U  n'existe 
pas  de  délation  proprement  dite,  mais  une  simple  indteation 
de  payement  (v.  Touiller,  t.  7,  n*  388),  que,  dés  lora,  l'occa- 
sion déterminée  pour  l'exigibilité  ne  se  rencontre  pas;  et  en- 
suite que  la  cause  mémo  de  la  perception  manque  également 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance  obligatoire  sans  interven- 
tion du  créancier.  Sur  l'autorité  de  ce  raisonnement,  MH.  Cbam- 
pionnière  et  Blgaud ,  t.  S ,  n*  H  54 ,  enseignent  que  «  l'accepta- 
tion dn  créancier  est  tauUspensable  pour  déterminer  Fextgibiiité 
du  droit  et  que  lorsque  eelte  acceptation  aura  lieu...,  ce  droit 
sera  perçu ,  soit  de  la  délégation ,  soit  de  la  reconnalssanee,  l'une 
et  l'autre  devenues  obligatoires,  mais  ne  formant  ensemble 
qu'une  mémo  convenlion ,  ou  plulftt  l'existence  de  la  première 
supposant  nécessairement  celle  de  la  seconde.  » 

te? S.  Néanmoins  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  La  doc- 
trine contraire  résuite  de  llnst.  déjà  rapportée,  du  0  mars  1 82S , 
où  on  llt:«  La  délégation  de  prix  contenue  dans  un  contrat, 
confirmée  ou  non  eonfirmiepar  rocMplaiioii,  n'est  Jamais  passible 


U  litre  de  cet  créuces  a  été  enregistré ,  et  sauf,  pour  ce  cas ,  la  mtitu- 
tioodansle  délai  pre&cril,  s'il  et^l  justifié  d'un  Ulre  précédemment  enre- 
gistré. Ce  eVel  ])oint ,  k  ptopremeni  parler,  un  droit  pour  la  délégation 
du  prix,  qui,  d'après  cette  dernière  disposîlion  ,  doit  être  perçu ,  mais  un 
droit  pour  le  titre  de  la  créance  en  payemrnt  de  laquelle  la  délégation  est 
faite,  et  dans  la  supposition  c|ug  ce  lilro  n'a  pal  été  précédemment  soumis 
a  la  formalité.  La  «lèlégalion  du  pris ,  lUpnlée  dans  le  contrat,  ne  sup- 
porte par  elle-même  aucun  droit.  —  Coufonitéaient  k  l'art.  68,  g  l ,  o"  3 
'  da  la  loi  du  SS  frim.  aa  7,  les  acce|>taiioM  de  délégations  de  créances  à 
terme  faitei  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  étô  ac- 

SHÏtté  pour  ta  délégation ,  et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de 
élégations  de  créances  aussi  k  terme,  «ont  sujettes  au  droit  fiie  de  1  fr. 
Cet  article  n'a  pour  objet  que  les  acceptalions  de  délégations  de  créances 
a  terme,  et  ne  fait  aucune  mention  des  acceptations  de  délégations  de 
prix  ,  stipulées  dans  un  contrat.  Ainsi ,  tandis  que  la  délégation  de  créan- 
ces k  terme ,  acceptée  ou  non  acceptée,  est  toujours  soumise  au  droit  do 
1  pour  100,  la  délégation  de  prix  coaleaue  dans  on  contrat,  confirmée 
•u  non  conUrmée  par  l'acceptation ,  n'est  jamais  passible  du  droit  propor- 
tionnel, sauf,  toutefois,  le  casoO  le  titre  du  créancier  ilélcgataire  n'au- 
rait point  été  enregisU-é  :  tel  est  le  sens  littéral  des  art.  6S  et  69  ci-dessus 
rappelés  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  L'exemption  de  droit  pour  1rs 
délôgattoos  de  pris ,  stipulées  dans  un  contrat,  s'explique  par  le  caractère 
panicuiierdn  dispositions  de  cette  espèce.  En  effet,  la  clause  d'un  con- 
trat dè  ?ente  par  laquelle  le  vendeur  délègue  ua  tiers ,  ou  cliarge  l'acqué- 
reur de  payer  h  ce  tiers  lont  ou  partie  du  prix  de  la  Tente,  forme  nue 
condition  inhérente  fcla  vente,  une  partie  intégrante  du  contrat,  une 
simple  stipulation  de  payement ,  qui  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  parti- 
culier d'enregistrement ,  pas  plus  que  la  quittance  qui  serait  donnée  par 
le  vendent,  ou  l'obligation  qui  serait  consentie  par  l'acquéreur  pqur  le 
prix  de  la  vente.  L'acceptation  de  la  délégation  ou  du  mode  de  payement 
réglé  entre  les  contractants,  qui  est  faite  par  le  créancier  délégataire,  soit 
immédiatement  dans  le  contrat ,  soit  par  un  acte  ultérieur ,  n'est  que  le 
•omplémeot  et  l'exécution  de  la  délégation,  c'est-a-dire  d'une  disposi- 
lÏM  ^ui ,  d'après  tes  conventions  des  parties ,  étant  une  conséquence  né- 
OBisain  d«  la  vente,  ne  peut  devenir  passible  du  droit  preporiionnel. 
Cette  acceptation ,  ainn  qu  Ta  reconnu  la  cour  de  cassation ,  par  son  ar- 
itt  dn  S  déc  18S7 ,  donne  SBuleiHil  ouverture  au  droit  de  I  fr.  Toute 


da  droit  proportionnel ,  sauf  tootefcls  le  cas  ob  le  titre  du  créaa- 
cier  détégataire  n'aurait  point  été  enregistré.  ■  Ce  qui  exprln 
bien  l'idée  que  la  circonstance  de  racceptaUon ,  Indifférente  daoi 
l'hypothèse  où  la  délégation  est  affranchie  du  droit ,  n'est  pas 
moins  indifférente  dans  rbypotbèse,aa  contraire,  où  la  dél^a- 
tlon  rend  le  droit  exigible,  c'est  qu'en  effet,  le  défaut  de  préseoes 
du  créancier  délégatalre  à  la  délégation  n'est  pas  un  motif  pour  . 
dire  que  celle  délégation  ne  lui  a  conféré  aucun  droit.  La  loi  per- 
met de  stipuler  au  profit  d'an  tiers  et  une  telle  sliputatlon  produit 
nécessairement  des  effets  civils ,  tels  que  l'interruption  de  la 
prescription,  la  faculté  de  poursuivre  en  Justice,  la  répétition  de  la 
somme,  due ,  alors  même  que  le  créaatier  ne  pourrait  représenter 
un  titré  primitif.  Il  y  a  donc  là  l'occasion  déterminée  pou  I^ol- 
gibllité  et  la  cause  de  la  perception. 

Itt34.  El  cela  a  été  expressément  reconnu  par  Jugeraeat 
quia  décidé  que,  lorsque  dans  ta  cession  d'un  prix  de  vente  d'of- 
fice. Il  eststlpnlé,  «iirabsaiiesdiiprdeddsiilyossssiwrdaBèiiM 
office,  qu'une  somme  sur  le  prix  sera  retenue  pour  payer  les 
causes  de  saisies-arrêts  formées  par  lui,  le  droit  de  délégation 
est  exigible  (trib.  de  Louhans,  13  déc.  1844,  afT.  Delangle). — 
Celte  doctrine  est  confirmée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Helx 
du  8  Janv.  1833  (V.  n*  1677),  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  do  7  Janv.  1839  (V.  n"  1678),  et  nous  la  verrons  trien* 
têt  se  réproduire  à  l'occasion  de  la  délégation  de  crAmees  à  lomc 
(V,  D»  1704  et  Bulv.). 

Telle  était,  d'aflleu»,  la  Jurisprudence  même  avant 
la  loi  de  l'an  7.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  clause  par  laquelle 
on  acquéreur  est  chargé  de  payer  une  certalpe  somme  à  l'acquit 
du  vendeur  et  eu  déduction  du  prix ,  pouvant ,  sans  être  une  délé- 
gation partiite  à  cause  du  défaut  d'acceptation  du  créancier  délé- 
gué ,  être  envisagée  comme  une  déclaration ,  une  recoanaissanee 
envers  une  personne  étrangère  à  l'acte  de  vente ,  comme  une  dis- 
position qui  donne  ouverture  à  un  droit  ou  k  une  action  quelcon- 
que en  sa  faveur,  une  telle  clause  est  assujettie  à  un  droit  d'en- 
registrement provisoire  lorsque  te  titre  de  créance  n'est  pas 
produit  ou  n'est  pas  relaté  dans  l'acte  d'une  manière  suffisante 
pourjusliQer  de  l'acquittement  des  droits  d'enregUtrement  auquel 
Il  est  assujetti  par  la  loi  (Cass.,  28  fruct.  an  3)  (I). 
tttVB.  Par  son  texte  mémo,  l'art.  63,  $3,  n«3,  serestrrM 

fois ,  si  le  créancier  intervenant  dans  le  contrai  recevait  des  mains  de 

j'arquéreur  on  du  donature  le  payement  de  sa  créance,  il  serait  dà  le  droit 
de  KO  c.  par  100  fr.,  pour  la  libération  du  vendeur  ou  du  donateur ,  la- 
quelle ne  dérive  pas  nécessairement  de  latente  ou  de  la  donation.  — En 
appliquant  ces  règles  de  perception  anxdiiïérents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, il  y  a  lieu  de  reconnaître  :  l'que,  lorsque  dans  un  contratde  veole 
ou  de  donation,  l'acquéreur  ou  le  donataire  est  chargé  de  j>ayer  uot 
somme  quelconque  à  un  tiers  créancier,  sans  éoonciation  de  titres  enre- 
gistrés, il  doit  être  per{u  le  droit  proportionnel,  sauf  restitution,  a^iirst 
justifié  d'un  titre  précédemment  enregistré  ;  que  si  le  litre  de  la  créanc» 
pour  laquelle  la  délégation  est  faite  est  éooitcé  avoir  été  enregistré  ,  il 
ne  doit  être  exigé  aucun  droit  outre  celui  de  la  vente  eu  de  la  donation; 
S"  que  lorsque  le  tiers  délégataire  intervient  dans  le  contrat,  s'il  accepte 
purement  ou  simplement  la  délégation.,  il  n'est  dO  que  le  droit  fiie  de 
1  fr.  pour  celte  acceplatioo  ;  s'il  reçoit  le  payement  de  la  créauce  ,  le  droit 
de  quittance  est  exigible;  4*  que  si  PaccepUlion  de  la  délégation  résulte 
explicitement  on  implicitement  d'un  acte  postérieur  au  contrat,  il  n'y  a 
lieu  de  percevoir  que  le  droit  fixe  de  1  fr. ,  k  moins  toutefois  que  cet  acte 
ne  contienne  payement  de  la  somme  dél^uée  ;  dans  ce  cas  même ,  il  ne 
serait  dû ,  malgré  la  double  lil)ération ,  qu'un  teul  droit  de  quittance, 
d'après  la  décision  insérée  au  §  1 1  de  l'inst.  n"  400.  —  Mais  il  importe 
d'observer  que  ledroit  proportionnel  del  pour  100  devient  exigible  toutrs 
les  fois  qu'aucune  délégation  n'ayantélé  faîte  dans  le  contrat,  le  vendeur 
ou  le  donateur  délègue  par  acte  postérieur,  le  prix  de  la  veole  ou  une 
somme  formant  cbai^  de  la  donation.  Cette  dlspnsiiion  indépendante  du 
contrat ,  ne  peut  plus  être  considérée  comme  «ne  délégatiun  de  prix  ,  sti- 
pulée dans  un  contrat. C'est  alors  une  délétatton  de  créance  k  terme  qni, 
acceptée  ou  non  acceptée ,  est  passible  du  droit  proportionnel ,  conformé- 
ment au  S5  de  i'inst,  n*  1132.  —  Ces  règles  de  perception  ,  admiM* 
par  une  sointioo  en  tbèse  générale  du  28  duv.  1 828 ,  ressortent  des  ar- 
rêts de  la  conr  de  cassation  transmis  par  la  présente.  » 
Du  6  mars  18a9.-lBSt.  gén.,  a*  1S70. 

(1  )  (Enrog.  C.  Frondière.)  —  La  nuDHAL  ;—  Attendu  que  k  daoss 
par  laquelle  un  acquéreur  est  chargé  de  payer  une  certaine  sonne  k 
l'acquit  du  vendeur  et  en  déduction  du  prix  convenu  ne  dériva  pas  lécfs- 
f  :iircmenl  do  l'actf  de  vente  ;  que  si  une  (elle  elanse  ^nt  n'Nre  oas  ces- 
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a»  délégations  de  prix  qol  sont  lUtes  dtmt  tê  mirai,  e^est-k- 
dire  à  celles  qui  ont  lleo  dans  le  contrat  même  où  est  stipulé  le 
.prix  dont  la  délégation  est  hlte.  DelàU  soft  qae  toute  délégalloii 
par  on  acte  séparé  do  contrat  où  elle  est  conteave  ne  serait  pins 
dans  les  eondUlons  d'où  la  loi  fait  dépendre  TalTlrancliiasenient  dn 
drrit  proportionnel.  Une  telle  délégation  omsUlaeralt  nne  disposi- 
tion nouvelle  qui ,  Isolée  de  la  première  convention ,  demeurerait 
comme  ttile,  sonmiseau  dnrit  proporUonnel  établi  sur  les  trans- 
missions de  sommes  et  de  valears  (Gass.,  SO  mai  1834)  (l).  — 
C*est  aussi' ce  qal  aété  établi  parl'lnstrucUenel-dessas  rapportée, 
dn  6  mars  1 810 ,  où  11  est  dit  qoe  ■  le  droit  proptullonnel  de  I 
p.  1 00  devient  exigible  tontes  les  fols  qu'aucune  délégallon  n*ayant 
été  faite  dMf  it  eoniral ,  le  véhdeur  délègue  par  acte  postérieur 
le  prix  de  la  vente.  Cette  disposition.  Indépendante  do  contrat,  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  une  délégaiio»  de  prix  tUpuUe 
dantw  nmtral.  Cest  alors  nne  âélégatùm  de  eréanee  à  terme  qui 
est  passible  du  droit  proporUonnel.  > 

ndérée  comne  nn  délégation  parfaite  h  eanse  dn  Htênt  d*a«eptalion  du 
créancier  délégué ,  an  moins  doit-elle  être  «nvingée  comme  ane  déclara- 
tiaR,  nae  recoaaaisïanca  envers  ane  personne  étrangère  k  Tade  de  vente , 
comnM  ane  diipoiition  enfin  qui  donne  oorerlnre  k  on  droit  ou  k  une 
idioa  qaelconqH  en  sa  faveur  ;  que ,  d'après  ce  principe,  celte  clause  eft 
usojetlie  k  un  droit  d'enregistrement  provisoire,  lOTsqoe  le  litre  de  créance 
a'ut  pas  pfoduit  on  n'est  pas  relalé  dans  l'acte  d'une  manière  asset  Fuf- 
Gsanta  pour  juilifier  de  l'acquittement  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels il  était  assujetti  par  la  loi  ;— Donnant  défaut,  casse. 
Du  S8  frucl.  aa  a.*C.  C,  sect.  dv.-HM.  Lalonde,  pr.-Lsnsseor,  r. 

(1)  Espie*.-  —  (Enreg.  C.  Van-Iseghem.)  —  En  18S8,  Pibon  acquit 
du  lieur  Van-lsegbem,  une  maison  pour  57,585  fr.  dool  15,000  furent 
payétf  comptant,  et  le  reste  payd>le  k  des  ternes  coavenas.  Par  acte  do 
15  mai  Ws  vendeurs  donnèrent  quittance  k  Pilion  da  sorplus,  en 
le  chargeant  de  payer,  en  lear  acquit ,  10,S<3  fr.  75  c.  k  Patois,  leur 
créancier,  k  qui  ila  lont  toales  délégidions  nécassairea  k  cet  effet.--  Le 
droit  de  i  p.  100  ayant  été  perf  a-  pour  délégatioa ,  sur  ce  dernier  acte,  et 
Fur  la  somnwda  10,!i45  fr.  75  c,  indépendammeat  de  celui  de  quittance, 
le  (rilmnal  de  Naules,  par  jugenuat  du  iS  avril  1831,  ordonna  la  resti- 
Intion  du  premier  de  ces  droits,  en  se  fondant,  entre  autres  moUfi  ,  «  sur 
ce  qn'il  n*esl  pas  permis ,  surtout  en  matière  d'impât ,  de  suppléer  k  la  loi 
et  d'établir  des  dislincliou  qu'ellt  n'a  pas  établies;  que  TarL  69,  8  S, 
B'  3,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  dispensant  da  droit  de  1  p.  100  les  dé- 
légations da  prix,  stipulées  dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  k 
termes,  lorsqu'il  est  justifié  d'un  titre  précédemment  enregistré,  n'exb> 
géant  rien  autre  chose  sinon  qu'il  soit  justifié  d'un  titre, enregistré ,  ne 
distinguant  point  entre  les  dél^alions  de  prix  stipulées  dans  le  contrat 
ménu  de  veate,  et  celles  qui  pourraient  l'être  dans  an  autre  contrat,  il 
n*f  a  lieu  d'établir  une  pareille  disMaction;  q«o,  pour  rejetw  vae  pareille 
diaUoctîoB ,  les  motib  présumés  de  législateur  vieaaeat  k  ViffvS  ia  si- 
lence de  la  loi ,  puisque  les  raisons  qai  ont  bit  rai^r  dans  nne  catégorie 
particulière  les  dél^alions  de  prix,  sont  les  mêmes ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
délégations  stipulées  dans  l'acte  même  de  vente ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
délégations  couïenlïes  dans  un  acte  postérieur....  n  —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  69,  g  3,  n"!,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  si ,  aux  termes  de  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  droit 
irenregtctremeoi  sur  la  délégation  du  prix  d'une  Teate,iorBqu*elle  est  faite 
dans  le  contrat  de  venta  où  le  prix  a  été  slipalé ,  parce  que  ces  deux  sli- 
ualalions  oe  font  qu'une  seule  et  même  convention ,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  délégation  du  prix  d'une  vente,  précédemment  faite  et  consom- 
mée, n'a  lieu  que  postérieuremect  et  dans  un  acte  distinct  et  séparé,  parce 
qu'alors  la  délégalion  constitue  une  disposition  nouvelle,  isolée  de  la  pre- 
Biière  convention ,  et  demeure  comme  telle  s«umise  au  droit  proportionnel 
établ^sur  les  transmissions  de  sommes  et  valeurs; —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  délégation  dont  il  s'agit  a  été  faite  dans  un  acte  séparé ,  passé 
postérieurement  k  la  veale,k  laquelle  le  tribunal  civil  de  Nantes  a  cherché 
il  la  rattacher,  et  qu'en  juf^eant  qu'il  n'était  dk  pour  cette  transmission  de 
valeur  aucun  droit  uroportionnH ,  le  jngemeot  attaqué  a  violé  la  loi  pré- 
.  rttée  ;  —  Donnant  uéfaut  contre  les  délaillanls ,  casse, 
j  Du  S6  mai  1854.-C.  C.,ch.  civ.-H.M.  Portails,  l"pr.-Poriqaet,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.-géa.,  c  conf.-Teste-Ld»eaa ,  av. 

(9)  (Enreg.  C  béritlers  Conroni.)  —  La  nisimAi;  —  Attendu  que , 
Jans  l'acte  intervenu  entre  les  époux  Lacombe  et  les  héritiers  de  ta  dame 
renvo  Coureux,  ces  derniers  ont  été  autorisés, en  vertu  de  leurs  droits 
(l'hypothèque  et  de  transport,  rappelés  dans  le  même  acte,  k  toucher,  sur 
leur  simple  quittance ,  et  feulement  k  l'époque  du  décès  de  la  dame  Geor- 
ges, nne  somme  de  15,000  fr.,  dont  fait  partie  celle  de  10,601  fr.  30  c. 
pour  laqnelle  le  droit  proportionnel  do  1  p.  100  est  réclamé ,  et  qu'k  cet 
eBet.  leséils  héritiers  de  la  damo  veuve  Conroux  ont  été  subrogés  daus 
tous iM droits, «étions  et  privilèges  résultant  anx  éponx  Lacombe  du  eon- 
tr:il  ds  vente  par  en  paùé  anx  époux  Reilon ,  lo  SO  nurs  1838,  ainsi 


ISTV.  n  a  été  décidé,  parcesmoUfs  principalement,  qael* 
transport  |^r  le  vendeur  bit  a/irèt  la  venîe ,  au  proflt  des  béri- 
tiers  de  son  créancier  hypothécaire ,  d'une  partie  dn  prix  dù  par 
i'at^uéreur,  est  passible  du  droitjle  I  p.  100,  encore  bien  que 
l'acte  porte  ia  déclaration  expresse  que  la  délégation  est  bite  sana 
novation  (trib.  de  Mets,  8  Janv.  I8S3  (2); — Conf.  irib.  deHamers, 
9  lév.  1847,  air.  Gouin,  V.  le  ConlrAleur,  année  1847,  aré.  7767, 
et  d'Argentan,  90  mal  1848,  V.  ibid.,  n*  8738). 

leVS.  Bien  pins  ;  raOyancblssnneBt  du  droit  proportionnel 
qui  résulte  de  la  loi,  relativement  aux  délégations  de  prix  faites 
en  faveur  de  créanciers  porteurs  de  titres  enregistrés,  ne  peut 
être  Invoqué  par  les  parties  qo'aolant  que  la  détéghliou  esteoei- 
pîéfe  dans  le  contrat  même.  —  Ainsi ,  il  ne  ^fflralt  pas  que  Pac- 
quéreur  s'obllgeit  de  payer  le  pris  i*la  décharge  et  sur  la  délé- 
gation du  vendeur,  fui  $era  faite  par  acte  en  boiiM  forme  (Cass., 
7Janv.  18S0  (3);  Conf. trib.  deConfOlens,  lojuin  18t8.air.G... 
C.  enreg.,  V.le  ContrAlenr,  art.  8338];— NI  qu'une  clause  de  l'acte 

que  le  bénéfice  de  Vinîcriplion  d'office  prise  en  conséquence  ;  —  Attendu 
que  cette  clause  renferme  au  prolit  des  béritiers  de  la  dame  veuve  Cou- 
roux  ,  un  transport  appelé  en  droit  transport  de  simple  délégation ,  lequri 
emporta  entre  les  parties  transmission  de  la  créance  des  époux  Lacombo 
sur  les  époux  Redon ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  10,601  fr. 
30  c. ;  que,  si  cette  même  clause  laisse  aux  héritiers  de  ladite  veuve 
Gouroux  la  faculté  d'exercer  contre  les  époux  Redon ,  tiers  détenteurs  de 
la  maison  rue  Saint-Marcel ,  l'action  hypothécaire  qui  dérive  de  leur  cos- 
iratdnldoov.  1831,  elle  leur  confère',  en  outre,  »  droit  de  les  poursui- 
vro  comme  déMlenn  personnels ,  en  veria  du  contrat  de  ve nia  du  80  mars 
1898,  de  les  discuter  dans  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  de  pro* 
vuquer,  après  simple  commandement,  l'expropriation  de  la  maison  objet 
do  celte  vente,  d'exercer  sur  le  prix  te  privilège  de  vendeur,  ou  de  de- 
mander la  résolution  dudit  acte  de  vente  comme  les  époux  Lacombe  au- . 
raient  pu  le  demander  eux-mêmes  ;  —  Attendu ,  fc  la  vérité ,  que  la  délé- 
gation dool  il  s'agit  a  été  opérée  sans  novation,  et  que  les  époux  Redon 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'acte  du  19  mars  1830  pour  accepter  celle  dé- 
légation ;  mail  que  ces  circonstances  n'ont  pas  empêché  la  transmissioa 
d'une  partie  de  la  eréanes  des  éponx  Laeorobe  sur  les  époux  Redon ,  en 
faveur  des  héritiers  de  la  dame  veuve  Couroax  ;  que  senlemetit  elles  ont 
donné  k  oesx-ci  quaira  débiteurs  conjoints  an  lieu  de  deux  qu'ils  avaient 

Primitivomenti  et  laissé  aux  époux  Redon,  même  depuis  la  notification  de 
acte  da  19  mars  1830,  la  faculté  d'opposer  anx  époux  Lacombe  leurs 


lion  entre  les  délégations  emportant  novation  et  les  délégations  faitas  sur 
novation ,  ni  eatn  celle  acceptée  par  le  débiteur  délégué  et  edio  qui  ne 
contient  pas  cette  acceptation ,  par  la  raison  que  les  uns  et  les  autres  em- 
portent également,  entre  te  délégant  et  les  délégataires,  mutation  de  la 
créance  déléguée  ou  cédées  —  Atteniln  que  l'article  précité  n'excepte  du 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  que  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat  pour  acquitter  des  créances  k  terme  envers  uu  tiers  porteur 
d'un  titre  quiaété  précédemment  enregistré ,  mais  qu'il  est  évîJent  que 
cette  exception  est  étrangère  k  l'espèce  actuelle;  —  Par  ces  motifs,  etc.  « 
Du  8  Janv.  1833.-Trib.  civ.  de  Mets. 

(5)  £j]i^c«:  — (Enr^.  C.  Rœderer.)  —  30  Juin  1833,  acte  notarié 
par  lequel  le  sieur  Rœderer  vend  aux  époux  Amos  différents  immeubles, 
moyennant  une  Vente  annuelle  et  viagère  de  500  fr.  payable  au  vendeur, 
>  et  de  plus  (est-il  dit  dans  l'acte],  moyennant  une  somme  de  30,000  fr., 
que  les  acquéreurs  sont  tenus,  ce  k  quoi  ils  s'obligent,  de  pajer  et  ac- 
quitter k  la  décharge  st  sur  la  délégation  dn  vendenr,  qni  en  sera  bile  par 
acte  en  bonne  forme,  immédiatement  après  la  qninxaioe  de  latranscnp- 
tion  du  présent  contrat,  k  ses  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  fc 
leur  première  demande ,  etc.  —  Par  nouvel  acte  notarié  du  11  Juill.  1834, 
sur  la  sommation  des  époux  Amos,  Bœclerer,  après  avoir  déclaré  les 
créances  grevant  les  biens  vendus  avec  la  désignation  de  chaque  créan- 
cier, l'indication  de  l'cnregiàtremenl  des  titres  et  de  leur  valeur  montant 
ensemble  k  14,737  fr.  04  c,  «  délègue  et  charge  les  acquéreurs  de  payer 
ladite  somme  de  14,737  fr.  04  c,  et  les  accessoires  k  en  échoir....  k  son 
acquit  et  décharge,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pnisse  plus' être  recherché  niiii- 

3uiété  k  cet  égard.  «  —  La  r^ie  a  demandé  le  droit  de  délégation  sur  ce 
eraier  acte.  —  Hais  la  demande  a  été  rejelée  par  un  jugement  dn  tribu- 
oal  de  Strasbourg,  du  14  juio  1835.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  S  3,  n"  3.  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  droit  d'enregislrenienl  sur  la 
délégation  d'un  prix  de  vpnle ,  lorsque  cette  délégation  est  fuite  dans  le 
contrat  même  où  le  prix  a  été  stipulé,  parce  qa'alors  ces  deux  stipulations 
ne  font  qu'une  seule  et  même  convention,  il  en  est  autrement  forsque  la 
délégation  du  prix  d'une  vente  pré::édcmment  consommée  n%  su  lieu  qnt 
parade  postérieur  k  la  Ventf,  parre  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  déléa»' 
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réservftt  expressément  aa  vendeur  le  droit  dedélégner  àses  créan- 
ciers le  prix  stipulé  payable  dans  ud  délai  déterminé,  avec  Indica- 
tion que  l'acquéreur  serait  tenu  desalislaireauxdélégaUoas(Cass.f 
7Janv.  1839}  (1). — De  telles  réserves,  Insuffisantes  pour  opérer 
la  délégatiob ,  ne  font  point  obstacle  à  ce  que ,  lorsque  cette  dé- 
légation est  ensuite  consommée  par  un  acte  ultérieur,  elle  ne 
constitue  une  disposition  nouvelle,  à  laquelle  II  faut,  par  cela 
même,  appliquer,  courormément  au  principe  posé  dans  l'arrêt  du 
26  mal  1834  (aET.  Van  Isegbem,  V.  n"  1676),  le  droit  proportion- 
nel établi  sur  la  transmission  de  sommes  ou  valeurs. 

t  •  99.  Hais  une  délégation  actuelle,  en  faveur  des  créanciers 
Inscrits,  bien  qu'elle  ne  contint  pas  le  nom  de  ces  créanciers  ni 
rindicallon  de  la  somme  à  laquelle  chacun  d'eux  a  droit  sur  le 
prix,  réclamerait  une  tout  autre  solution:  celte  délégation  ,  en 
la  supposant  faite  en  faveur  de  créanciers  porteurs  de  litres  enre- 
gistrés ,  proQterait  de  l'exemption  du  droit  qui  résulte  de  la  loi  » 
et  la  désignation  ullérieure  des  créanciers  par  leurs  noms  et  la 
somme  à  eux  attribuée,  ne  rendrait  pas  ce  droit  exigible,  car  «Ile 


lion  conMilne  gne  disposiiioD  noavelle,  et  dnnearo,  conne  telle ,  Bonniw 
au  droit  proportionnai  iubli  sur  les  trannaissioDS  de  lommes  et  valeun  i 
—  Atleodu  que,  dias  l'espèce,  Rœderer,  tout  en  annoejant,  dans  Tacle 
de  veolo  par  lui  coogenti  le  30  juin  1832,  aux  époux  Amoa,  son  intCD- 
tion  de  déléguer  ullérieuremeot  une  partie  du  prix  aux  créanciers  bypo- 
lliécaires  ou  privilégiés  sur  rimmeuble  vendu,  n'a  néanmoins  effectué 
cette  délégation ,  avec  l'indicalioD  des  créancîen  dél^aires  et  la  recon- 
naisitace  iodividaelle  de  leun  droits,  (jne  par  acte  posIérÏMir  t  la  date 
du  1 1  juill.  18M  ;  —  Attendu  ^ae  la  lei  ne  dingue  pas  entre  les  Mé- 
caiions  laites,  soit  av«e  le  ceitceurt  dn  débilanr,  soit  avec  racceplaiion 
des  délégataires,  et  celles  qui ,  comme  dans  l'espèce,  ne  srat  laites  que 
par  le  délégant,  dont  la  seule  déclaration  suffit  pour  que  le*  Iranaports 
par  lui  iDiiiqnés  regoiTent  ensuite  leur  pleiae  et  entière  exécution  sans 
acceplation  écrilejCt  four  que  le  débitenr  qui  les  exécute  soit  libéré  en- 
vers lui)  —  jyoU  il  suit  que  le  jugemeot  attaqué,  en  faisant  résulter  la 
délégation  de  l'acte  de  183S,  et  en  se  rrfnsani  à  recoDnalIre  la  dél^atioa 
eontenae  dans  l'acte  di  18M  et  h  dédarer  cet  acte  pasilbls  te  droit  pro- 
portionnel ,  a  violé  l'article  précité  ;  —  Casse. 

Du  7  janr.  1839.-C.  C,  eh.  civ.-HH.  Pertalis,  1"  pr»-RwoBardt 
rap.-Laplagne-BuTis,  i"n,  gét.,  cceaL-FiclMt  et  Rigiwé,  av* 

(<)  ff^éet;  — (Enreg.  C.  vente  fto«eer.)—Atr  divers  actei  paeSéi 
devant  H*  Laurent. BOtairekTonrs,enl830  et  1831,  le  sieur  Nourrii- 
■on  a  vendn  plusieurs  Immeubles,  avec  stipulation  que  la  arit  seiait 
payé  dans  deux  ans,  avec  intérêts,  en  l'étode  du  notaire  rédacteur.  De 
plus.  Une  clause  réservait  au  veodear  le  droit  do  déléguer  a  ses  créan- 
ciers le  prix  des  rentes ,  et  les  acquéreurs  étaimt  tenus  de  satlifoire  k  ces 
dtiégailons  sur  la  ]ustiBcaUoB  qui  leur  serait  faite  qu'il  n'existait  d'in- 
scription sur  les  biens  par  eux  acquis  que  pour  le  monianf  des  somnles 
déléguées.  —  Dans  un  autre  acte  passé  devant  le  mémo  notaire,  le  31 
Jaov.  1833,  Nourrisson  établit  Télat  de  u  l<nrtane.  Il  déclaro  que  son  a(S 
tif,  consistant  en  prix  de  ventes  ou  attires  créances ,  se  porte  b  80,081  tt. 
78  cenu  II  ajoute  qu'il  doit  k  ses  créanciers  dénommes  dans  l'acte,  au 
nombre  de  neuf,  et  en  vertu  de  titres  enregistrés,  la  somme  de  100,025  fr. 
91  cenL,  d'où  résulte  une  insuffisance  de  19,938  fr.  IS  cent.  —  Après 
quoi,  procédant  a  lâ  distribution  du  produit  do  son  actif,  il  dél^œ  les 
huit  pnmiers  créanciers  non  présents  k  recevoir  des  acquéreurs  de  ses 
biens  et  de  ses  antres  déiriteurs  le  montant  intépal  de  Jours  créances  en 

Srincipal  et  intérêts ,  de  70,640  fr.  81  cent.  —  Puis  il  déKgne  la  veuve 
longer,  présente  et  acceptante,  k  toucher,  sur  la  somme  de  23,583  fr. 
qu'il  lui  doit,  savoir  :  1°  sur  elle-même ,  comme  adjudicataire  de  partie 
des  biens  du  délégant ,  S,359  fr.  34  c;  S'  sur  divers  adjudicataires, 
7,087  fr.  54  C.  —  Enfin ,  la  damo  Ronger  est  en  outre  déléguée  sur  elle- 
même  pour  la  nue  propriété  d'une  somme  de  7,i40  fr.  66  c,  dont  l'usu- 
fruit ,  délégué  k  un  autre  créancier,  est  compris  pour  pareille  somme  dans 
celle  de  70,640  Ir.  91  o.,  nentionofe  plus  haut.  —  Le  droit  de  1  fr.  p. 
100  fr.  a  été  perçu  sur  tentes  les  délégations.  —  La  veuve  Ronger  a  de- 
mande ta  restitution  de  ce  droit  proportionne),  sons  la  déduction  de  1  fr. 
srulement  pour  droit  fixe.  —  SI  aoftt  183S,  jugement  du  tribunal  de 
Tours,  qui  condamne  l'adminiiiration  k  restituer  k  U  dame  veuve  Rooger 
la  somme  de  802  fr.  13  c,  déduction  Exile  du  droit  proportionnei  de  1  fr. 
p.  100  à  percevoir  sur  celle  de  7,087  fr.  54.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coaa  ;  —  En  ce  qui  toncbe  le  chef  du  Jugement  qui  statue  sar  la 
délégation  Ikite  à  la  veuve  Rooger:  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Tours 
t  rejeté  la  demande  en  restitotion  dn  droit  proportionnel  perçu  sur  une 
somme  de  7,087  fr.  54  e.,  faisant  partie  de  cctu  délégation,  et  qu'ainsi 
)*adafnistrallon  de  Penregistrement  n'a  ni  raisoa  ni  droit  de  faire  annuler 
celte  disposition;  —  Qu'à  l'égard  do  surplus  du  montant  de  cette  déiéga- 
liet,  aucun  moyen  n'a  été  présenté  ptx  Padminislralion  contre  la  disposi- 
tion qui  admet  la  restitution  du  droit  proportionnel ,  cl  que  celte  restitu- 
tion est  loMlée  sur  un  principe  de  droit  non  conteiléi— Rejette  le  pourvoi 


ne  poorrdit  paà  être  considérée  comme  one  disposition  Indepea- 
danta  ayant  la  délégation  pour  objet ,  mais  bien  comme  le  règle* 
ment  et  l'exécution  de  celte  délégation,  qui,  dans  ce  cas,  est 
réellemeut  faite  par  le  contrat  même. 

fl6S6.  La  régie  elle-même  avait  admis  ce  point ,  en  décidant 
expressément  que  si ,  par  un  contrat  de  vente ,  le  prix  a  été  dé- 
légué aux  créanciers  inscrits,  mais  non  dénommés,  Il  ne  fallatt 
pas  considérer  comme  line  délégaUoii  un  acte  ultérieur  où  plusieu  ^s 
des  créanciers  étaient  désignés  par  le  vendedr,  aveo  Indlcalloo 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues  (déiib.  6.  d*ailiB.,  mitf 
18272(2). 

i  «9 1 .  Elle  avait  même  reconnu  que  torsqu'un  mari  a  vendu 
au  nom  de  sa  fenlme,  un  immeuble  propre  k  celle-d,  et  que 
dans  l'acte  de  ratiflcadob  seulement  les  époux  cliargeut  l'acqué* 
reur  de  payer  le  prix  d'un  autre  Immeuble  acbeté  &  Utre  de 
remploi ,  le  droit  de  délégalloo  n'est  pas  exigible  (délib.  S3  JuUL 
1830)  (3). 

lftS9.  Hàis,  depQls  lu  arrêts  ci-dessus  rapportés,  du  7 


en  ce  cbef  t— Muis,  es  ce  qui  toncbe  les  délégations  moniant  k  70,640  fr. 
91  c,  faites  k  divers  créanciers  :l—  Va  l'art.  69,  S  3,  n"  3,  et  l'art.  68, 
g  1.  n<  3,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'exiger  un  droit  proportionnel  sur  la  délégation  d'ua  prix  de  vente,  lors- 
qu'elle est  faite  et  acceptée  dans  le  même  contrai,  il  en  est^ autrement 
quand  elle  est  consommée  pu*  un  acte  postérieur;  —  Que,  dao's  l'espèce, 
ie  vendeur  n'a  ttstf»  k  l'dgrn  de  la  dame  Bouger,  de  la  faculté  de  délé^er 
qu'il  s'était  rdservée  Ion  deg  ventes  de  1830  et  1831,  que  pestdrienre- 
ment ,  par  acte  du  31  ianv.  1832;  —  Que  le  défaut  d'acceptation  de  cet 
délégations  par  tes  délégalairfS  it'élaH  ças  ira  obstade  k  la  pereeplioa  du 
droit;  —  Qu'ed  effet,  la  loi  du  29  frim.  an*7  assujettit,  sans  aocnae 
distinction ,  tontes  les  délégations  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  et 
qu'on  ne  doit  pas  distinguer  où  la  loi  ne  distiogne  pas;— Que^  d'ailleurs, 
s'il  est  vrai  qu'une  délégation  iton  arceiftëe  n'eptre  pu  novaiion ,  il  n'est 
pàs  moins  vrél  qu'elle  contient  dessaisissement  an  pnfit  do  déléraiaire , 
et  peut  recevoir  son  entière  exécution  sans  ftceeptatiot  éeHfe  ; — Qu'ainsi 
le  droit  avait  été  MgiIemMrt  peroe  sur  les  délégaliobs  dont  fl  S'agit^  et 
que.  en  déddant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  expresséneot  vi4i 
IcF  fois  citées;  —  Cane. 

Ou  7  janv.  i839.-G.  C,  d.  cir.-HlI.  Porfalis,  l«'pr.-Cliardel,  ttf^ 
Laplagne-Barris,  1"  kV.  gén.,c.  coaf.-Flchet,  av. 

(9)  ApM  t  (CiMeftM  C.  eneg.) — Shiivaat  aeto  noUrM  d«  S  asM 
1 823,  le  sNnr  CaMelbea  a  tcqnis  do  sieur  Angtade  ne  maison ,  noyée- 
nant  92,000  fr..  pdyritles .  }u»qB*k  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dtr,  m* 
tréaneitr»  kfpotMiMiH»  non  désignés,  et  le  surplus  au  vendeur.  —  Par  un 
acte  notarié,  du  19  décembre  de  la  même  année,  les  sieun  Castelbon  et 
Anglade  ont  procédé  k  in  règlement  dè  compte,  duquel  il  résulte  que  Tae- 
quéreur  est  MKore  déUtetr  de  16,599  fr.  96  e.  Après  avoir  étaUi  celle 
silualioa ,  les  patties  enl  ajenld  t  «  Aiteado  qu'an  lermw  dudit  acte  de 
vente ,  l'acqnSroir  doit  payer,  par  v«ie  d'iadnation ,  k  l'acquit  du  vee- 
deur,  le  capital  de  fS|000  fr.  auquel  s'élèvent  les  hypothèques  inscrites 
sur  ladite  Bmisen,  dont  l'une  de  8,000  fr.  au  proit  de  M.  Vitieieynier,  ét^ 
blieparacledU  91  juin  1824,  devant  VDoedet,  et  l'autre  de  5,000  fr.  as 
profit  du  sieur  Gasc,  snivMt  deux  actes  notariés ,  il  ne  revient  audit  sleot 
Anglide ,  sur  le  reste  dn  prix  de  la  vente ,  que  la  somme  do  5,529  fr. 
96  e.,  sur  laquelle  H  a  présentement  reçu  celle  de  529  fr.  96  c,  etc.  • 
Le  droit  de  1  p.  100  ayant  été  perça ,  fc  titre  de  délégation ,  snr  la  mmuh 
de  13,000  fr.,  le  sieur  GasielfeoB  a  réclamé.  —  Phnienrs  décisions  portent 
qu'un  droit  est  exigible  snr  tonte  délégation  postérieure  au  contrat  de  vente, 
avec  ou  sans  acceptation.  Hais,  dans  l'espèce,  le  vendeur  se  home  fc 
énoncer  la  délégation  que  renferme  t'acle  d'aliénation ,  laquelle  n'a  pas  été 
acceptée*  Or  cette  simple  éneaciation  ne  donne  pas  onvertote  aa  drett  de 
1  p.  100. 

Dn  1**  mai  I8f7.-Délib.  cens.  d*adm. 

(3)  itpU»  :  —  (Ronssta  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  dn  18  sept 

1 829,  le  sieur  Rousun,  agissant  comme  mandataire  de  sa  feme,  a  vende 
aa  sieur  Jaeeb  deux  pièces  de  bois ,  moyennant  40,000  fr.  payables  entre 
ses  mains.  Ces  bois  «ppartenalent  ea  propre  k  la  dame  Ronssia,  qui  en 
a  ratifié  la  vente  par  un  acte  notarié,  du  IS  oct.  1829.  Dans  ce  dernifr 
acte,  les  époux  Ronssin  ont  déclaré  que  par  autre  acte  notarié  du  23  sept. 
1829,  ils  avaient  acquis  pour  ie  compte  de  la  dame  Roassin.  et  k  titre  de 
remploi ,  la  ferme  de  la  Qoinlerie,  et  que ,  pour  compléter  m  déclaration 
de  remploi,  ilscbargeuent  lesienr  Jacon  de  payer  les  40,000  Ir.,  HMaiaot 
de  son  prix ,  entre  les  nains  dei  vendeurs  de  cette  ferme.  —  Outre  le  droi» 
fiio  de  ratification ,  il  a  été  perçu,  snr  ce  dernier  acte,  le  droit  de  1  p.lOO, 
k  raison  de  l'indication  du  payement.  —  Hais  le  tribnnal  de  Nogeot-sur- 
Seine  a  rendn ,  le  15  mai  dernier,  un  Jugement  qni  ordonne  la  restilnlion 
de  ce  dernier  droit,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  racl<^  du  18 
sr*)t.  1829  n'est  uu'nne  promesse  de  vente  oar  ftoussin  ,  pour  fa  frmrae. 
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•itT.  1836,  la  régie,  eoDfondant  le  easoù  le  contrat  contleot  slm- 
pleqientla  réserve  défaire  attérienrement  ane  délégation,  et  celai 
où  il  eenttent  one  délégation  aeluelle,  saof  la  désignation  nltérlenre 
dea  créanciers  délégués ,  la  régie  a  rétracté  sa  Jarlsprodence  et 
(ait  rapptieatien  à  ee  dernier  cas  de  la  solution  oonteDoe  dans 
les  arrêts  dB  18S9,  qal  lie  h  rapportent  dvideBunenl  qu*aa 
premier. 

fl4l9S.  Une  semblable  prétention  ne  pouvait  pas  être  accueil- 
lie. Et  en  effet,  11  a  été  jugé  spécialement,  qne  la  clause  d'un 
(ontrat  de  vente  par  laquelle  le  vendeur  stipule  que  le  prix 
^ra  payé  entre  ses  maine,  ou  pour  lui,  aux  créanciers  inscrits 
sur  rimmeuble  vendu,  lesaneU  sont  expressément  délégués  t 
cet  effet,  eoisHlue,  malgré  l'alternative  qu'elle  contient,  une  vé- 
ritable délégation  \  de  telle  sorte  que  l'acte  postérieur  qui  vient 
ensuite  spécifier  les  créanciers  et  les  sommes  h  eux  dues  confor- 
mément 4  cette  clause,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  opérant 
par  lui-même  une  ilélégatlon  (sujette  dans  ce  cas  au  droit  pro- 
porttonpel),  mais  bien  oemine  réglant  fexécatiOB  d'une  déléga- 
Uon  àéih  consommée  (Rtq.,  37  avril  IBiO)(l). 

<«8â.  Celte  décision  a  été  depuis  cooslamment  suivie  parles 
Irlbunaui  (trlb.  de  la  Seine,  H  fév.  1«4I  [3)  ;  IT  fév. 
aff.  N...,  V.  B*  406;  19  mal  1841,  aff.  Aneell*  C.  eoreç.;  U 
JulU.  4841,  aff.  VlUalelle  C.  «nreg.). —Jugé  dans  le  même 
sens  qu'un  acte  de  vente  dans  lequel  11  est  dit  qne  l'aequérenr 
retiendra  une  partie  du  i^rlx,  pour  être  payée  aux  porteurs  d« 
lettres  de  obange  sousepUts  par  le  vendeur,  constitue ,  par  rap- 
port à  eello  réserve ,  une  simple  Indieâtloo  de  payement  qui  ne 
rend  pas  exigible  un  droit  particulier  de  délégation  (irlb.  de  la 
Seine,  SJanv.  1847,  aff.  de  Suleau,  V.  Contréleur,  année  1847, 
art.  78)3). 

tASA.  Et  la  régie ,  revenant  à  sa  première  Jurisprudence, 
a  formellement  reconnu,  sur  ce  point  de  droit,  qu'il  faut  s'atla* 
clier  à  dIsUoguer  la  délégation  expressément  et  actuellement 
stif^nlée ,  de  la  simple  éuonelation ,  dans  le  contrat ,  de  l'in- 
tention de  déléguer  ultérieurement;  que,  dans  le  premier  cas , 
il  y     affraochissemenl      droit ,  même  sur  l'aet*  pealériear 

qui  D'est  pas  nulle  d*  piano,  mais  qui  ne  pouvait  prodnire  d'effet  qne  par 
Ù  raiiScaiiua  de  çelli-ci ,  d'od  il  suit  que  l'acte  du  18  od.  snirant ,  se 
référant  nécesMiremeat  aa  premier,  ea  est  le  cemplément  iadispeasabte, 
qu'«iui  ils  ne  sauraient  être  eoniid^rés  que  Mmme  un  seul  et  mtmo  acte  i 
—  Qu'aux  termes  ê«  l'art.  69,  g  3,  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  délé- 
gations de  prix  stipulées  dans  un  conlral,  ponr  acquitter  des  créances  & 
lerme  envers  no  liera,  ne  sont  passibles  d'un  droit  proportionnel  (ju'aulant 


leur  d'un  titre  valable  et  régulier.  >  —  H  a  été  décidé  ^ne  ce  jugement 
••rail  «éculé. 

Dm  35  juin.  1830.-Délib.  cens,  d'adni. 

(1)  Etpie»  :  —  (  Enreg,  C.  Rousff u  )  —  Le  3  «tfeWe  4flS8.  deratt 
X*  Gbarveritt,  noUire  a  Lyon,  le  Letanlt  vend  au  itepr  Rouiset 
une  maiioD  moyennant  70,000  fr.,  que  le  te  pieur  Aouiset  s'oblige  de 
payer  au  war  Leiault,  ou  pour  lui  aux  «réaaciers  ÏDScrils  sur  ladiu 
maison  qui  sont  délégués  expressémept  par  le  Tesdsvr  peer,  par  lesditi 
créanciers,  recevoir  chacun  aux  échéances ,  etc.  —  Le  10  avril  1839, 
vant  M.  Bambaud ,  solaire  i  Lyeo ,  le  fijsur  LeIauH  donne  qatUauiie  k 
l'acquéreur  dé  ta  sommf  de  34,000  fr  .  et  matalsvéa  de  liiaseription 
d'office  Jusqu'à  concnrrence  de  celle  bouirh.  L'acte  ajwtle  t-r  *  Expli- 
qaant  et  rappelant  an  besoin  ledit  M.  Letanlt  qne  d'après  1*  wntcat  du 
i  octobre  dernier  et  l'état  d'inscription  retiré  contre  le  vendeur,  les 
MtOOO  fr.  fitrma&t  le  complément  du  prix  de  vente  font  it\éfMs\  sa* 
KM,  etc.  (soit  l'indication  dw  créanciers).  —  te  droit  de  1  peur  100  a 
été  perça  lar  ees  36,eeo  fr.  —  7  avril  1838,  jagenMnt  du  tribunal  de 
LyM  qui  en  ordonne  la  restitution.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  An«t. 

La  cous;  —  Attendu  qae,  aux  lermes  de  l'art.  69,  §  3,  n*  S,  de  la 
ItÂ  du  33  frim.  an  7,  la  délégation  de  la  lolalité  ou  d'une  partie  du  prix 
d'une  vente  d'inmeublsr,  loreqa'elle  est  f^to  dans  l'acte  de  vente  lui- 
même,  an  profit  des  oréaneiera  inscrits  sur  les  immeubles  vendos,  ponr 
raison  descréances  inseriies ,  ne  donne  lien  k  la  perception  d'aucun  droit 
avUeulier  d'enr^islrcment,  parce  qu'alors  la  délégation  a  ponr  objet 
d'acquitter  des  créances  h  terme,  repotanl  sur  des  titres  earegisirés;  — 
Et  attesda ,  en  fait ,  que ,  dans  l'acte  de  vente  du  8  oct.  1 838,  passé  de- 
vant Charveriat ,  notaire  à  Lyon ,  il  est  dit  que  le  prix  de  70,000  fr.  «era 
payé  par  Ronaaet,  acquéreur,  à  Létaolt,  veadetr,  oo,  pour  lui,  aui 
Ctuneiors  inscrits  suc  la  maison  vendue,  qui  loat  npreisénenl  délégués 


qui  désigne  les  créanciers,  tandis  que  dans  le  second,  la  réa- 
llsatloD  de  t'inlentlon  énoncée  dans  le  contrat  rend  te  droit 
exigible  (Instr.  gén..  30  déc.  1844,  n- 1723 ,  S  3,  D.  P.  45.  4. 
3S((,  n»  30). 

Itt86.  Le  droit  de  1  pour  100  établi  sur  les  délégations  de 
prix  ayant  pour  principe  noo  pas  la  délégation  même,  mais  la  re- 
connaissance du  droit  supposé  par  celte  délégation,  11  s'ensuit 
qo'ii  n'y  a  réellement  exigibilité  du  droit  que  lorsque  la  déléga- 
tion confère  un  ttlre  véritable.  De  là  d'autres  conséquencei. 

3  AS  T.  11  en  résulte  d'abord,  et  celle  conséquence  est  for- 
mulée par  la  loi  elle-même,  que  lorsque  le  créancier  délégué  e^t 
déjà  porteur  d'un  litre  enregistré,  le  droll  n'est  pas  exigible  et 
doit  être  restitué  s'il  a  été  perçu.  Il  suffit  même  que  le  titre  pri< 
mllif  ait  subi  la  formalité ,  quel  que  sott  le  droit  payé  pour  l'en- 
registreraeot.  Ainsi ,  comme  cela  résulte  de  l'instruction  générale 
du  33  mars  1825,  n"  11S6,  §  3,  le  droit  do  1  pour  100  ne  serait 
pas  exigible  sur  la  délégnilon,  encore  que  le  titre  du  délégataire 
consistât  en  lettres  de  change  enregistrées.  Mais ,  ajouterons- 
nous  avec  HH.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n"  1146,  si  le 
créancier  délégataire  et  acceptant  faisait  en  m^me  temps  iio- 
vallon  dans  la  créance,  autremoul  que  par  ton  acceptalion.  lo 
droit  perçu  sur  le  premier  titre  ne  si'idit  pas  un  oljsiacle  à  1) 
perception  établie  sur  le  nouveau.  A  ci't  (■gard,  V.  nos  observa- 
lions  dans  le  numéro  précédent  ^iir  les  novattoiiâ. 

tttSS.  Il  en  résulte  encore  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  lo 
droit  ou  qu'il  y  a  lieu  de  le  restituer  sll  a  ijié  perçu  lorsiju'il  e.-t 
Justifié  que  la  créance  reconiute  par  la  délégation  Otall  éteinte 
au  moment  où  cette  délégation  a  été  con,^entie  ,  ou  s'éteint  par 
Peffet  même  de  l'acte  qui  la  rc(  ounait.  bani  l'un  et  l'autre  ca^ , 
la  reconnaissance  ne  peut  plus  ^tre  utile  an  délégatal  re,  puisqu'on 
n'y  saurait  trouver  le  texte  d'une  otillgation  aeluellement  exis- 
tante. Aussi  l'affrancblssement  du  droit,  dan^  ce  cas,  a-t-il  été 
consacré  par  la  réf^Ie  elle-m'^mc  qui  a  décidi':  que  le  droit  pro- 
portionnel dA  sur  une  délégaimn  de  prix  eeg^e  d't'ire  exigible  si 
le  créancier  86  rend  adjudicataire  et  éteint  ^nn^i  la  rréance  par 
cenftisfOB  (dfl.  t6  oct.  18S5  (3).  — Coiif. 


par  le  vendeur,  pour,  par  lesdîts créanciers,  recevoir  cl)acun  auï  érlioaiN ,  ; 
sti|iulées  dans  les  divers  actes  obligatoires,  etc.;  — A|lendu  qge  si,  iaas 
00  acte  poslériepr  du  10  avril  i  839,  passé  devaqt  KHP^iudf  notaire  |  Lyon» 
te  sieur  LelaoU  a  désigné  les  sieurs  CboUol,  Roussel,  Rivière  et  la  venv)| 

Gtrardoii,  créaociers  inscrits  sur  la  maison  vendue ,  comme  ayant  droit, 
chacun  pour  une  somme  déterminée,  an  pri\  dil  par  Itoiis^i  i ,  urquéreufi 

cet  adi!  explique  et  ra;ipelje  le  contrat  du  3  oct.  18j8,  dont  il  rcple  Veiè- 
Cnlmn  ,  mais  qu'il  no  iiio'lilie  ea  ainuiie  ijuinicre;  —  Attendu  que  le 
Iriliunal  île  l.\oii ,  eu  lii'cnliiiil  que  ie  ilrnil  d'cDrcgislrcraent  de  délégaluin 
n'avait  iia?  dû  être  \ifm\  sur  co  si'comi  acte ,  parce  uue  la  délégalion  tta  l 
faite  par  le  contrai  de  vente  du  3  ocl.  IHri.S,  l^un  dp  violer  l'art.  69,  §  1,^ 
•*  3,  da  la  loi  du  frim.  au  7,  eu  a  ^^11  an  €<julr.iiM'  un  '  juste  appjijca- 
tioB }  —  Rejette. 

Ba  97  avril  1840.-G.  C,  ch.  req.-MH.  Zaïgiacomi ,  pr.-Brière-Vfr- 
UgBy.rap.-Hébert,  av.  g«n.,c.  conL-Picbet,  av. 

fi)  (N... C.enreg.)— Le  tribunal;— Aitpnduçiuedans  lecoDtral  de  ven  le 
du  15  avril  1840 il  était  dit  que  te  prix  hvnvl  payé  soit  an  vendeur,  soit  aux 
créanciers  inscrits  sur  ladite  maison  au\i|ut'l^  d  eu  était  fait  toutes  déléga- 
tiooe  nécessaires  i — Qu'encore  bien  que  cci  ai  le  ne  dosi|;niti  point  nomina- 
tivement lesdila  créanciers ,  une  pareille  stipulation  n^'u  autorisait  pas 
meins  l'aeipiérenr  k  se  libérer  de  son  prix  ealrc  les  mains  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  hors  la  présence  do  vendeur,  cl  produisait  ainsi 
loue  les  effets  allacbéi  par  la  loi  &  cette  espi^cR  de  délégation  ;  —  Quî> 
dans  ces  circonstances  l'acte  iiltérieor  dps  9  et  12  çrpti  mlirc  1840,  pBf 
lequel  ii  aélé  lait  délégation  spéciale  d'uni'  [^m'wn  du  iit  i  rit  fi  dpn\ 
desdits  créanciers  ,  n'était  que  la  suite  1 1 1.'  i  nutpk'meul  dr  l'auli'  dp  vputc 
suft-énoncé ,  et  ne  pouvait  sous  ce  ra|i|iort  dpuner  ouverture  qu'au  droit 
fixe  qui  a  éU  perçu  sur  leeditee  dispositioU; — l>iàr  ees'qiifilt.  I|f  iri> 
bnual  déclare  nulle  la  contrainte ,  etc. 

Du  33  fév.  1842.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(5)  Etpéce  :  —  (  Ferrand  C.  enreg.).  —  Un  fonds  do  commerce  appar. 
tenant  au  sieur  Ferrand  ,  a  été  vendu  aux  enchères ,  sous  condition  qu'* 
le  pris  serait  payé  en  déduction  des  reprises,  liquidées  a  9^000  fr.,  de  sa 
femme  séparée  judiciairement  ;  Tadjudication  a  élé  faite  moyennanv 
5,650  fr.,  an  sieur  Brun:  la  dame  Ferrand  a  accepté  la  délégation-  Mais 
ensuite,  le  sieur  Bran  a  passé  en  sa  faveur  déclaration  de  cooimand.  Le 
droit  de  1  pour  100  perçu  sur  la  délégation  a  élé  restitué,  par  le  motif 
que  la  dette  qu'elle  reconnaissait  s'était  éteinte  par  l'eUet  de  la  confusion, 
aussitAt  que  la  dame  Ferrand  s'était  irpuyée  idiudictlat^  e|  4^lét4ltMi 

DuM  ocUim.-Délib. 
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août  I83S,  V.  n"  1678,  où  est  rapporté  l'arrêt  de  cassation  du 
?  Jaav.  1839.  aO.  Bouger,  qui  statue  sur  le  poorwl  dirigé 

contre  ce  Jugement). 

f  089.  De  même,  le  droit  de  1  pour  100  cesse  d'être  exi- 
gible ,  si  par  une  restriction  quelconque  mise  par  le  délëgant  à 
la  délcgalion,  le  créancier  délégalaire  est  obligé  de  Justifier  de 
ses  titres  autrement  que  par  la  délégation  elle-même  :  cette  dé- 
légation n'est  évidemment  pas  alors*  le  litre  du  créancier.  —  11  a 
été  décidé  en  ce  sens  que  la  clause  d'une  vente,  par  laquelle 
l'acquéreur  se  soumet  à  payer  une  rente  à  des  créanciers  du  ven- 
deur, désignés  et  à  la  charge  par  eux  de  Justifier  de  leurs  titres, 
offrant  une  condition  suspensive ,  n'est  pas  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  1  pour  100,  sous  le  prétexte  que  les  titres  des 
créanciers  ne  seraient  pas  énoncés  dans  l'acte  (sol.  19  déo. 
1832)  (1). 

ie»0.  Par  suite  encore,  le  droit  n'est  pas  actuellement 
exigible  sur  la  délégation  acluelie  en  payement  d'une  créance 
condilloonelle.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  délégation  d'un 
prix  en  payement  de  celui  d'une  acquisition  que  le  délégant  se 
propose  de  (aire  ,  ne  donne  pas  au  délégataire  un  titre  passible 
du  droit  proportionnel  (dél.  28  avril  1824)  (2).— Hais,  ainsi  que 
le  font  remarquer  UM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n"  1U8, 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sommes  déléguées  par  le  débi- 
teur soient  actuellement  exigibles  :  puisque  ta  reconnaissance 
de  la  créance  à  payer  doit  seule  être  prise  en  considération , 
Il  importe  peu  pour  la  perception  du  droit ,  que  ta  créance 
déléguée  soit  à  terme  ou  même  conditionnelle,  si  celle  dn 
délégataire  est  actuelle.  Ce  point  est  préjugé  dans  une  dé- 
cision ministérielle  de  laquelle  il  résulte  que  la  délégation  des 
fermages  à  écboir  en  payement  d'une  dette  actuelle,  donne 
actuellement  ouverture  au  droit  proportionnel  (dée.  min,,  IS 
«ars  18U;  V.  conf.  Besancon,  7  mal  l8i6,aff.Foaniler,  Con- 
trôleur, année  1846,  art.  7608). 

Ittftt.  EqQii,  si  le  créancier  peut,  sans  le  secours  d'un  titre. 


cua« ,  a  des  créanciers  indiqués,  k  U  charge  par  ceai-ci  de  justifier  de 
leora  titres.  —  Le  droit  de  1  pour  1 00  a  éié  per$u  par  te  motif  que  les 
tilm  des  créaaeters  n'étaient  pas  énoncés.  —  nais  la  reslilulion  en  a 
été  ordonnée.  —  Attendu  qae  l'indication  des  créanciera  ne  les  dispen- 
sait pat  d'établir  leurs  droiis ,  et  qu'an  contraire ,  la  juslificStion  de  feun 
titres  était  stipulée  nécessaire  pour  la  ralidité  da  payement;  que,  dès 
lors ,  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  rinilruction  générale ,  n*  1170. 
Dn  19  déc.  1832.-Solut.  de  la  régie. 

(i)  Eipée*:  —  (Rastoait  C.  enreg.)  —  Daos  ou  acte  de  Tente,  le 
vendeur  charge  l'acquéreur  de  payer  une  somme  de  3.000  fr.  dau  ua  an, 
h  UD  sieur  Raslonit,  fc  compte  du  prix  d'une  acquisiiion  qos  le  délégaat 
M  proposait  de  faire,  d'immeubles  appartenant  au  délégataire.  Le  drwt 
de  1  pour  100  avait  été  perçu ,  mais  la  restilnlinn  en  a  été  ordonnée , 
parce  que  la  dél^ation  ne  constituait  pas,  au  proSt  du  sieur  Raslouii,  le 
titre  dVine  créance  actuelle  en  verta  oe  laquelle  il  pflt ,  d'hors  et  déjà , 
exiger  le  payement  des  2,000  fr.  délégués  ,  celte  somme  ne  devant  loi 
appartenir  que  sous  la  condition  que  la  rente  projetée  serait  réalisée. 

On  28  avril  18S4.-Détib. 

(3)£ipto  .*— (Enreg.  C.  Cailleteau.)  —  En  1826,  la  veuve  et  les 
béritiera  Cailleteau  font  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  et  effets  dé- 
pcndantsde  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux.— Des  décla- 
rations de  dettes  passives  s'élevan t  k  des  sommes  coosidérabl» ,  sent  éaoo- 
cées  dans  divers  articles.  —  Plus  lard,  acte  de  partage  entre  la  Tcnve 
et  les  héritiers.  —  La  veuve,  après  avoir  reconnu  l'ciiglence  et  la  légiti- 
nilé  des  dettes  portées  dans  l'inventaire ,  se  charge  de  les  payer  au  moyen 
d'abandon  de  droits  équivalents.  —  Lors  de  renregisiroment  de  cet  acte, 
le  receveer  parsoit  le  droit  de  titre  ou  d'obli(;alion  de  1  pour  100  sur  la 
totalité  des  énoncialioas  passives  de  la  communauté.  —  Demande  en  res- 
titution de  la  part  de  la  veuve  Cailleteau  ,  fondée  sur  ce  que  la  simple 
énooeialion  de  dettes  d'une  communauté,  ou  d'une  BUCce.«sioo ,  faite  dans 
un  iaventaire ,  acte  de  liquidation  on  de  partage ,  sans  l'intervention  des 
lien  •o'elln  concernent  v  ne  peut  constituer,  kleur  profit ,  une  obligation 
pitsaibw  dn  droit  proporlionnei.  —  3  juin  1836 ,  jugement  du  tribunal  de 
Chartres  qui  ordonne  la  restitution.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent  éire 
perçus  <|ae  sur  des  actes  portant  réellement  obligation  ;  que  U  simple 
énoncialion  dans  un  acte  de  partage  que  des  sommes  sont  dues  it  de^  tiers, 
lors  même  qu'un  des  copartageants  est  chargé  par  les  autres  de  payer  les 
créanciers  indiqués ,  ne  suffit  pas  pour  constituer,  sans  riolerTcnlioo  ac- 


exercer  les  droits  dont  la  dtiégaUon  suppose  l'existence,  le  drofi 
sur  la  délégation  cesse  d'être  exigible ,  puisque  celte  délégation 
est  inutile  ao  créancier.  C'est  ainsi  que  la  désignation  faite  dam 
les  partages  de  snccession,  de  créanciers  non  présents,  avec 
délégation  exprimée  d'un  oopartageant  pour  payer  leur  créance, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  I  p.  100  (Req,,  S5  avril 
1837)  (3).  La  raison  en  est  que  les  créanciers  de  la  Succession 
n'ont  pas  besoin ,  d'après  l'art.  877  e.  clv.,  d'un  titre  nouveau 
pour  exercer  leurs  droits  contre  les  héritiers. 

■  Toutefois,  en  ce  point,  la  régie  s'est  écartée  de  la 

règle;  et,  spécialement,  en  matière  de  partages  d'ascendants, 
elle  a  déclaré  que  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible  sur  le  montant 
des  dettes  dont  les  ct^rtageants  sont  diargés  par  l'ascendant 
donateur  envers  des  Uers ,  et  qui  ne  sont  point  éta'btles  par  d^ 
actes  enregistrés  (délib.  27  Juillet  1830  et  15  février  1835)  (4). 
La  régie  avait  rendu  deux  délibérations  conformes  les  4  oct. 
1826  et  19  mal  1829.  Elle  s'est  fondée  particullèremeni 
sur  ce  que  les  enfants  donataires  ne  sont  pas ,  comme  dans  les 
donations  entre-vifs,  tenus  des  dettes  par  le  seul  effet  delà 
donation. 

Malé  U  est  de  toute  évidence  que  les  déclarations  de 
dettes  dans  les  partages  d'ascendants  ont  pour  but  unique  de  faire 
connalire  aux  donataires  les  ebai^s  qu'ils  doivent  supporter , 
et  non  d'assurer  et  de  reconnaître  les  droits  des  créanciers  non 
présents.  Ces  dé<darations  oe  forment  point  un  titre  au  profli  de 
ces  derniers ,  et  les  donataires  conservent  le  droit  de  contester 
rexlslenœ  et  la  légitimité  de  la  dette.  Bn  conséquence,  il  y  a 
lien  d'appliquer  la  règle  selou  laquelle  les  dtelaratlons  de  dettes 
dans  les  partages  de  succession ,  faites  en  Tabsence  des  créan- 
ciers ,  ne  donnent  lieu  k  aucun  droit  particulier.  Ainsi  s'est  pro- 
noncée la  Jurisprudence,  en  décidant  que  sur  une  donation  avec 
partage  d'ascendants  portant  que  l'un  des  donataires  payera  à 
des  tiers  non  présents  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  le  do- 
nateur ,  nuls  sans  énouciation  qu'il  existe  des  litres  de  Créance 

tnelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  une  obligation  en  lear  faveur;  et  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  le  Iribonal  de  Chartres  n'a  point  violé  l'art.  69,  |  S , 
n-  3,  de  la  loi  du  22  b'm.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  85  avrU  18S7.-C.  C,  ch.  req.-MU.  de  Garlempe,  pr.-Pardestos, 
rap.-tebeau ,  av.  gén. ,  e.  conf.-TMte*Lebean ,  av. 

(4)  1"  Bipie»  !  —  (N...  C.  enreg.)— Dans  un  partage  d«  communauté 
ou  de  succession ,  les  énoncialions  de  dettes  sans  mention  de  titres  enri- 
gtslrés  ne  donnent  pas  lien  ao  droit  proportionnel  parce  que  les  coparta- 
geants étant  ^argés,  par  la  loi ,  de  payer  les  dettes  dn  défunt  ou  de  U 
communauté ,  il  u'eo  résulte  pas  d'obligation  conventionnelle.  Hais  la 
partage  anticipé  est  l'effet  d'une  donation  daas  laqutUs  les  doaalahn, 
chaigés  de  payer  les  dettes ,  devienaent  propriétaires  h  litre  oaéreax;  el 
dans  ce  cas ,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  S  avril  1838,  la 
donation  est  assimilée  k  une  vente ,  et  let  cha^^  au  pris.  —  Dès  lors 
l'obligatioB  d'acquitter  les  dettes  est  conventionnelle  ;  en  effet ,  suivant 
M.  Touiller,  t.  8 ,  p.  7SS,  «  personne  n'est  tenu  de  payer  les  dettes  d'au< 
trui ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention.  >  Or  les  don^rcs 
ne  sont  point  tenus  par  la  loi  de  remplir  les  obligations  du  donateur;  il^i 
le  sont  donc  par  la  convention.  —  Cette  différence  entre  le  cas  de  putage 
de  succession  et  celui  dn  partage  anticipé,  repousse  la  similitude  qn'qp 
voudrait  établir  entre  les  deux  actes ,  pour  en  conclure  que  dans  le  ae- 
oond ,  comme  dans  le  premier,  tes  énoncialions  de  dettes  sans  mention  de 
titres  enregistrés,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  d'obligMion  ;  îtya, 
au  contraire,  dans  IHiypothése  d'un  partage  anticipé,  novaliOB,el,par 
conséquent ,  ce  droit  est  exigible. 

Ou  27joiU.1830.-Délib.  cons.  d'adm. 

9*  Bipéeê .—  (Pietresson  C.  eoreg.}— Le ISoct.  1835,  M*  Pletrem, 
notaire,  reçoit  un  acte  coatenaot  partage  de  présuccesrion  par  la  veovi 
Prudot ,  en  faveur  de  ses  enfaols  et  de  ses  petits-enbnts ,  qu'elle  dia^  ds 
payement  de  ses  dettes,  et  notamment  de  racqnittenent  d'une  SMune  di 
1 ,500  fr. ,  qu'elle  déclaw  devoir  au  notaire  rédadeur. — Le  receveur  a  perçi 
le  droit  d'obligation  sur  celte  somme,  en  se  fondant  sur  ce  que  lacrtenor 
n'était  pas  établie  par  un  titre  enregistré.  Lee  parties  oit  réelané.  -• . 
Mais,  a  dit  la  régie,  bien  quête  ntHairo  pflt  être  conndérd  comme  psrttt' 
dans  le  contrat,  toujours  esl-ii  qu'en  consentant  à  insérer  dans  l'acte  la 
déclaration  des  psrtieB,  relativement  a  la  somme  qui  lui  était  due,  il  avait 
par  U  reconnu  que  sa  créance  s'élevait  k  1,500  fr.  ;  qa'ainsi  il  s'agistait 
d'une  créance  vérifiée  el  irrévocablement  fiiêe ,  et  que  la  reconnaissat)<« 
des  débiteurs  formait ,  au  profit  du  notaire ,  un  titre  dont  il  pouvait  * 
prévaloir.  En  conséquence ,  U  pereeptiott  a  été  mainteatta^ 

Du  IS  fév.  lS35.-Délib.  vmn.  d'adm. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  <,  .CHiP.  4.,PATtT.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  S  2,  N'  8.  353 


Mreglitré* ,  D  le  peut  itre  perçQ  t  P^r  U  régie ,  m  droit  de-dè* 
légalioo  (R«q.,  31  Julo  1832)  (1). 

ftASÀ.  La  même  règle  doit  être  appliquée  an  cas  ok  des 
hériliers  sont  chargés ,  par  le  partage ,  d>cquitter  certaines  dettes 
de  l*liérédilâ,  même  aa  delà  de  ieur  part  contributive.  Cela 
résulta  d'uue  dêllbératiou  du  conseil  d'adoiiDlstration ,  do  37 
mars  1834 ,  rapporté  dans  le  Dict.  de  l'eareg.,  v*  Délégation , 
D*  60,  en  ces  termes  :  «  Lorsque  par  un  acte  de  liquidation  et 
partage  entre  cohéritiers ,  les  uns  remettent  ou  laissent  aux  au- 
tres, eu  sus  de  leurs  lots,  une  e<Hnme  d'argent  provenant  de 
rbèrédité,  à  chaîne. d'acquitter  Jusqu'à  ooncurrenee  des  deUes 
de  la  succession ,  celte  disposition  dérive  du  partage  et  en  est 
une  suite  nécessaire;  il  n'y  a  ni  soulte,  ni  délégation,  mais  un 
simple  mandat ,  et  il  n'est  dà  aucun  droit  parilculler.  ■•  —Toute- 
fols  ,  nous  ajouterons  avec  les  auteurs  du  Dictionnaire ,  (oc.  rit., 
B*  61,  tt  contre  ravis  de  MM.  CbampiouDière  et  Rigaud,  t.  3, 
■*  1153, qu'il  en  doit  être  autrement  si  l'héritier  chargé  de  payer 
est  débiteur  p»rsom»«lAe]A  succession.  C'est  un  nouveau  débiteur 
qu'on  donne  au  créancier,  il  y  a  délégation  ;  et  le  droit  est  dà  sur 
les  parts  de  la  dette  dont  il  n'y  a  pas  confusion  dans  la  personne 
du  délégué.  Seulement,  si  cet  héritier  n'était  divenu  débiteur 
que  par  le  fait  de  la  liquidation  ou  du  partage,  le  droit  de  délé- 
galiOQ  ne  serait  exigible  qu'autant  qu'il  y  aurait  acceptation  par 
le  créancier. 

1  Mais  que  (audralt-U  décider  relativemeni  à  la  charge 
Imposée  au  donataire  de  payer  des  créanciers  non  présents, 
sans  énoncialion  de  titres  enregistrés  ?  Une  teHe  charge  Implique- 
V«lte  la  délégation  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  ieO?Le 
tribunal  de  Micon  s'est  prononcé  pourl*atfirmalive(2Juinl 845(3). 
On  trouve  la  même  solution  dans  un  Jugement  du  trib.  de  Clermont 
(Oise),  du  2  avr.  1847,  aff.  Lefranc.  —  C'est,  comme  on  Ta  vu,  ee 
qui  résulte  de  l'iostruclloo  générale  duOmars  1839  (V.n*  1671), 
qui  met  sur  la  mtaie  ligne  les  indications  qui  ont  lien  dans  les 
donations  et  celles  qui  ont  lieu  dans  les  ventes ,  par  report  aui 
règles  sur  les  délégations.  Toutefois ,  on  peut  opposer  â  cette 
doctrine  que  la  délégation  suppose  un  débiteur  i  la  pince  d'un 
autre;  que  le  délégant  doit  être  lui-même  créaneler;  et  que , 
dans  resprlt  du  tarif  qui  impose  limltativement  les  délégations  de 
priv  ou  de  crtfoncM,  si  «lui  qnl  est  chargé  de  payer  ne  doit 
pas ,  il  D*est  pas  délégué.  Or,  dans  l'espèce ,  il  n>  a  pas  déléga- 
tion de  eréamce,  puisque  te  donataire  n'est  pas  débiteur;  il  n'y  a 
pas  non  plus  délégation  de  prix,  puisqu'une  donation  ne  com- 
porte pas  de  prix.  H  semble  donc  que  le  droit  proportionnel 
n'était  pas  exigible  :  c'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
MM.  Champloonière  et  Rigaud ,  t.  S ,  n«  1 1S9. 

^••O.  Délégation  de  créaneet  à  ttrme.  —  La  délégation  est 
une  espèce  de  novalloo  par  laquelle  l'ancien  débiteur,  pour  s'ac- 
quitter envers  son  créancier,  lui  donne  une  tierce  personne ,  qui . 
à  I»  place,  s*oblige  envers  ce  créancier  ou  envers  ta  personne 

(I)  fqrfe*.-— (Bnrrg.  C.  Miatbe.)  —  Ea  1851,  les  «poux  Mîalhe  foot 
dooalioa  k  leun  quatre  f  nranis ,  et  parlag*  entre  eux  de  tous  leurs  biens. 
11  a  M  abandonné  k  Pierre ,  l'un  d'eux ,  des  biens  d'une  valeur  d« 
57,eS4  b.t  k  thàigB  par  lui  de  pajer,  en  l'acquit  des  donateurs,  aux 
cfféanden  iadtiiaés,  les  dettes  passives,  monianten  tulaliié  a  la  même 
Maine  de  37,654  fr.,  détaillas  dans  un  acie  aonesi  fans  éDonciaiîoa  de 
titre.  —  La  régie  a  voulu  percevoir  Bur  celle  disposition  1  p.  100,  pour 
dèirgalioa  de  sommes ,  sans  énoncialion  de  litres  enregistrés.  —  Opposi- 
tion.—37  août  f831,  jugement  du  tribunal  de  Casirea  qui  rejette  cette 
prélenlioB  de  la  r^gie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codi;  — Atlendn,  en  droit,  que  les  actes  de  dons  et  partages,  par 
le*  pères,  mires  et  aulres  ascendants,  autorisés  par  les  articles  1075  et 
1076  c.  dv.,  au  profit  de  leurs  enfants  et  descendants,  constituent  un 
véritable  avancement  d'Iioirie  ;  qne  la  charge  de  payer  les  dettes  des  do- 
nalears  est  ane  ceaséqneaee  nécessaire  de  la  qualité  d'héritiers  (  c.  civ. 
873]  :  oue  les  énonciatioM  de  ces  dettes  dans  les  actes  de  la  nature  de 
CMS  indiqués  auxdits  art.  1075  et  1076,  sans  inlervenlion  des  llnrs  créan- 
lîers,  ne  pcnveat  constituer  ni  obligation,  ni  libération,  ni  cession,  ni 
iransport.  ni  opérer  délégation  ou  novalioa;  —  Attendu  .  en  fait,  que 
Tacte  authentique  du  16  janv.  1851,  dont  l'enregiMrement  a  fait  nalire 
le  procès  f  CMtieAt  donation  et  partage  par  les  sieur  et  dame  Mialbe,  au 
profit  ds  Isars  quatre  enOanls,  «n  imposant  la  charge  de  payer  les  dettes 
dei  daaaleun,saivut  Pélat  annexé  audit  acte,  sansénonciatioB  de  titres 
carcgisirés;— Attendu  que  tes  énonciations  pures  et  simples  de  CM  dettes, 
sans  aucune  inlerventioa  des  créanciers,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  au- 
«U  diBÎI  4'*u^tttrement|  et  fa'on  le  Jogeut  aiaiij  le  4unanienl  attn- 

Ton  xxt. 


qu'il  Indique  (V.  Polhter,  des  Obligations,  n*  600).  — On  dis- 
tingue, dans  la  pratique,  deux  espèces  de  délégations  :  l*oae, 
qu'on  appelle  parfaite ,  par  laquelle  le  créancier  délégataire ,  en 
acceptant  ua  débiteur  nouveau,  déclare  décharger  son  ancien 
délMteur  ;  rentre ,  qu'on  appelle  imparfaite ,  par  laquelle  le 
créancier  délégataire  accepte  le  débiteur  délégué,  mais  sans  dé- 
clarer expressément  qu'il  entend  décharger  celui  qui. a  fell  ta 
délégation.  —  C*est  cette  convention  que  la  loi  du  33  frlm.  an  7, 
art.  69  ,  $  3 ,  n"  3 ,  tarife  expressément  au  droit  de  1  pour  1 00  : 
et  comme  la  loi  ne  distingue  pas  entfe  la  délégation  parfaite  et 
la  délégation  imparfaite,  11  s'ensuit  que  le  droit  est  également 
exigible  de  l'une  et  de  l'autre. 

109T.  Néanmoins,  Indifférence  entre  la  délégation  parfaite 
et  la  délégation  imparfaite  en  fait  naître ,  quant  à  la  perception , 
une  fort  sensible  en  cas  de  désistement  ou  de  renonciation.  Dans 
le  cas  de  la  délégation  parfaite ,  le  créancier  n'a  plus  d'action 
qne  contre  son  nouveau  débiteur;  11  ne  peut  se  désister  pure- 
ment et  simplement  de  la  délégation  :  et  pour  redevenir  créan- 
cier dn  débiteur  qu'il  a  déchargé ,  Il  faut  le  consentement  de  ce 
dernier.  En  sorte  qu'une  nouvelle  convention  Intervenant,  il  y  a 
exigibilité  d'un  nouveau  droit  pi-oporllonnel  de  transport.  —  Il 
en  est  autrement  dans  la  délégation  Imparfaite ,  c'est-à-dire  lors- 
que le  créancier  délégataire  n'a  pas  déchargé  son  ancien  débiteur. 
Ce  créancier  alors  avait  acquis  seulement  une  teculté  à  laquelle 
il  peut  renoncer,  sans  qu'aucune  obligation  nouvelle  ait  à  se 
former,  et  conséquemment  sans  qu'il  y  ait  tieu  à  la  perception 
d'un  nouveau  droit  (Conf.,  Dlct.  de  l'enreg.,  v"  Délégation ,  n"*  30 
et  37;  V.  aussi  MM.  Cbamplomiière  et  Rigaud ,  t.  2 ,  n°  1 168). 

iGSS.  La  délégation  de  créances  se  fait  par  le  concours  do 
trois  personnes,  et  il  eu  intervient- quelquefois  une  quatrième. 
«  Il  faut ,  dit  Pothier,  foo.  rif.,  le  concours  :  1*  du  délégant.  c'est- 
à-dire  de  l'ancien  débiteur,  qui  donne  au  créancier  un  autre  dé- 
biteur en  sa  place  ;  —  2°  de  la  personne  du  délégué ,  qui  s'oblige 
envers  le  créancier  à  la  place  de  l'ancien  débiteur  ou  envers  ta 
personne  indiquée  par  le  créancier;  ~  3°  du  créancier,  qui ,  en 
conséquence  de  l'obligation  que  la  personne  déléguée  contracte 
envers  lui  ou  envers  la  personne  qu'il  lui  indique,  décharge  le 
délégant.  —  Quelquefois  11  Intervient  dans  la  délégation  une 
quatrième  personne,  savoir  celle  que  le  créancier  Indique,  et 
envers  qui ,  sur  l'indication  du  u-éancier  et  de  l'ordre  du  délé- 
gant ,  la  personne  déléguée  s'oblige.  » 

tG99.  Mais,  de  ce  que  la  dtiégation  qui  s'opère  par  un  tel- 
concours  implique  la  reconnaissance  de  trois  dettes ,  11  ne  s'en- 
suit pas  que  trois  droits  soient  exigibles  ;  le  droit  n'est  dû  qiw 
pour  une  seule.  Dans  la  délégation  parfaite  le  droit  n'est  ilùque  de 
ta  dette  nouvelle  du  délégué  envers  le  délégataire ,  dette  qui  fait 
l'objet  du  contrat  même;  11  n'est  dù  ni  de  la  dette  du  délégant 
envers  le  délégataire ,  ni  de  celle  du  délégué  envers  le  délé- 
gant ,  parce  que  le  contrat  opère  novation  de  l'une  et  de  l'autre, 


qué  a  fait  une  juste  application  des  art.  1075  et  107G  c.  civ.,  sur  les  obli- 
gations des  héritiers  copartageanis,  et  n'a  pas  violé  l'art.  69,  §  5,  a"  5, 
de  fa  loi  du  92  frim.  an  7,  sur  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  uu 
contrat  a  titre  onéreux ,  stipulations  tout  à  fait  différentes  de  celles  com- 
prises en  Pacte  litigieux  do  28  janv.  1 851  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn  SI  Juin  1S32.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zangtacomi,  pr.-BorcI,  rap. 

(3) (Chantreuil  C.  enr^.)  —  LEraiBUHAL;—  Considérant,  au  fond , 
qu'il  a  été  stipulé  audit  contrat  de  mariage ,  et  ounme  condition  apposée 
à  la  donation  faite  en  faveur  du  mariage  par  la  veuve  Dubiet  à  la  dame 
Cbanlreuil,  Ea  filLe,  que  cette  dernière  serait  tenue  d'acquitter,  à  son 
écliéancç ,  une  somme  de  6,530  fr.  due  par  la  mère  à  divers  créanciers 
désignés  audit  acte  sans  qu'on  y  ait  énoncé  les  titres  des  créanciers  ui 
leur  enrrgisu-ement  ;  —  Considérant  qne  l'art.  69,  g  5,  n"  3,  de  la  loi  da 
S2  frim.  an  7,  assajeltit  indistinctement  au  droit  proportionnel  de  1  fr. 
par  100  fr.  les  délégations  acceptées  par  le  délégataire  et  celtes  qui  ne  ta 
sont  pas  des  créances  it  terme  sans  énonciation  de  litre  enregistré;  qut 
du  rapprocbcmcnt  de  celle  disposition  arec  celle  de  l'art.  68,  g  1 ,  n"  5, 
de  la  mi^mo  loi ,  qui  soumet  au  droit  Gie  de  1  fr.  les  accepUlions  de  dé- 
légation de  créances  h  ternie  lorsque  les  délégalions  ont  déjà  subi  le  droit 
proportionnel ,  il  résulte  Évidemment  que  le  législateur  a  enlendu  frapper 
du  droit  proportionnelles  délégations  de  créanees,  quoique  non  acceptées; 
—  Qu'en  effet ,  indépendamment  de  la  convention  parfaite  entre  le  pre- 
mier et  le  nouveau  débiteur,  une  telle  obligation  emporte,  de  la  part  dn 
délégant,  au  profit  dn  délég^taire,  un  dessaisissement  qui  peut  reeevràr 
son  e:iéculioii  sur  le  débiteur  délégué  sans  acceplaiioa  éciîtai  etb 

DuSjuin  t&43.-Trib.  d»  Hécoa. 
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354  ENREGISTREMENT.— TIT.  1,  CHtf.  4,  Pàkt.  1,  Sicr.  1,  Art.  S,  $  3, 

i|Q*alMt  il  Hê  ételKt,  et  qw  (Talltoan  les  tmis  reoetBaleiuns  sfgalOdes,  m  pour  tovle  Mtre  sHputaU 
HeBRcntàlaiMliireKéBMieladélégaUeB  parf&lle.  Densted*-    de  l'eoreg.,      Délégattoa,  d«*  16  et 


If  S. 


qo'ahni  il  Uê  étel»t,  et  qw  d'illtears  tes  tmis  reeeeBtiaflaaees 
HesBcnt  à  la  oatore  bi6bm  ie  la  délégatl*B  parfaite.  Dana  la  àé- 
MgatlOB  Imparfaite,  qal  InapllqHe  ^ssi  les  trot»  rcooBBaiseaoees, 
le  droit  B'est  égaleoMnt  dû  que  4e  la  dette  da  délégué  bb  dèléga- 
tatre,  non  pas  que  les  deui  autres  soteat  ételoles  par  la  oova- 
lion,  puisque  cette  espèee  de  dMégatlou  n'opère  pu  rtellemcat 
Bovattoa ,  mail  parce  que  les  deux  recounalssaBoes  sont  esase- 
tleHes  au  eontrat  de  délêgatlea  tarir*  par  la  lol.~V.  Ceuf. 
HM.  CbamplODiitère  et  Rlgaud,  t.  S,  a»  119S  el  1194. 

t9M.  flan  est  ainsi»  encore  que,  par  le  néne  aete, 
le  créancier  délégatatre  désigne  une  quatrième  personne  envers 
laquelle  le  débiteur  délégué  s'oblige.  On  a  tu  ,  par  le  passage 
ffl-dessns  trauBcrlt  de  Potbter ,  que  celle  oireoBslanee  n'empècbe 
pas  qu'il  n*y  ail  qu'une  déflation  :  U  ne  peut  donc  être  perçu 
plusd*un  droit  proporilMBel  de  délégation.  —  V.  en  ce  sens 
UH.  Champtoanlère  et  Rlgaiid ,  t.  9,  b«  1 190. 

t  t^l .  Mais  au  numéro  snlTaut  ees  auteurs' approuTeul  une 
solution  d'après  laquelle,  lorsque  ledébtleur  délégué,  en  aceep- 
lant  la  délégation  ou  le  transport  fait  sur  loi,  délègue  lui-même, 
pour  s'acquitter  envers  le  créancier  délégalaire ,  une  créance  sur 
une  autre  personne,  il  est  dâ  un  nouveau  droit  proportionnel 
(délib.  It  Juin  182»), —  Nous  croyons  que,  même  dans  ce  cas, 
un  seul  droit  est  exigible;  on  peut  dire,  en  effet,  que  la  nou* 
velle  délégation  n'est  qu'un  mode  ou  une  Indlcaiion  de  payement 
formant  une  seule  et  même  disposltloo  avec  l'acc^tatiea  du 
débiteur  délégué. 

1T09.  Néanmoins,  il  eenvlent  d*^outer  qu'indépendamment 
du  droit  proportionnel  dont  nous  venons  de  parler,  ta  délégaUoB 
donne  Heu  à  un  droit  partleuiier  sur  l'aoeeptation  qui  en  est  faite, 
soit  dans  l'aoten&nede  délégation,  soit  dans  un  acte  séparé. 
C'est  ce  qn'eaprlaae  rart.  68,  $  1,  n<  S.  de  la  lot  du  32  frim.  an  7, 
qui  soumet  au  droU  Bxe  de  1  fr.  «  les  Moeptations  de  treas- 
porls  OB  délégations  de  créances  è  terme,  faites  par  actes  séparés, 
lorque  le  droit  proportionné  a  été  acquitté  pour  ie  transport  on 
la  délégation  r  et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  dé* 
légation  des  créances  aussi  &  terme.  >  La  loi  du  38  avril  1816 
n'ayant  pas  élevé  la  droit  de  ces  acceptations  comme  elle  l'a  fait 
de  celui  des  mequÙKtmenUt  ooMtntementi  et  déolaratiùm» ,  il 
S'ensuit  que  le  droit  fixe  de  i  fr.  est  encore  le  seul  aiigible. 
—  V.lechap.  préoédeot  relatif  aux  droits  ixes. 

tVOS.  Ainsi,  en  résumé,  Pierre  délègue  an  prefllde  Paul, 
SBB  eréaneier ,  une  créance  qu'il  a  sur  Jean;  et  l*aul  présent  et 
acceptant  décharge  ou  non  Pierre,  il  est  dû  un  droit  proportion- 
nel de  I  fr.  pour  100 ,  ainsi  qu'un  droit  Oxe  de  t  fr.  pour  l'ae- 
ceptatloa.  Que  si  la  délégation  étant  faite  par  un  débiteur  &  ses 
créanciers,  plusieurs  de  ces  derniers  interviennent  pour  donner 
leur  acceptation  t  chacune  de  ces  acceptations  est  soumise  au 
droit  fixe  de  1  fr.  (Gass.,  37  (év.  1830,  aff.  liéril.  Glrand, 
V.  B*  1718).  —Ainsi  encore,  Pierre  délègue  au  profit  de  Paul, 
non  présent,  la  créance  qu'il  a  sur  Jean  ;  si  Paul ,  créancier  dé- 
légatalre,  accepte  plus  tard  la  délégation  par  un  acte  séparé ,  le 
droit  fixe  de  1  fr.  est  dùsur  cette  acccplalioo.  indépendamment 
du  droit  proportionnel  auquel  la  délégation  a  donné  ouverture.— 
Ainsi  enBn ,  Pierre  délègue  au  profit  de  Paul,  son  créancier,  une 
créance  qu'il  a  sur  Jean.  Si  ce  dernier ,  absent  au  contrat ,  vient 
ensuite  à  accepter  la  convention  par  un  acte  séparé ,  le  droit  fixe 
de  1  fr.  est  dù  sur  cet  acte,  indépendamment  des  droits  qui  ont 
dû  être  perçus  sur.  la  délégation.  Si  Jean,  nouveau  débiteur  ,  et 
Paul ,  créancier ,  ont  été  présents  à  l'acte,  indépendamment  du 
droit  proportionnel  exigible,  il  est  dû  deux  droits  fixes ,  l'un  pour 
l'acceptation  de  Paul ,  créancier,  l'autre,  non  pas  pour  l'accep- 
tation de  Jean,  débiteur  délégué,  car  celui-ci  n'a  rien  à  accep- 
ter, forcé  qu'il  est  de  recevoir  le  nouveau  créancier  qu'on  lui 
donne ,  mais  pour  la  déclaration  qu'il  tient  les  dolégallons  pour 

(f  )  Vaptef  .•  —  (Bnrfg.  C  Tbiébaut}  —  Les  époux  Boodaille  nndent 
an  nêat  Hiiébaat  un  immeuble  dent  l«  «sur  Gillw  de  Ma^cny  poursuivait 
l'expropriation:  l'acquirrar  e«t  cbarj>é  de  payer  la  créiinco  inicrite.  Le 
firur  Giilon ,  présent  à  l'acte,  adhère  et  déclare  abandonner  m  pour- 
suites ,  sans  ceoeadanl  acceplvr  expressément  la  délégiiUon.  L'atlminis- 
tralion  réclame  le  droit  de  1  p.  100.  Jugenieat  du  IrihuDaldelaSeincqBl 
r^ette  la  demande,  —  Pourvoi  en  f:as:>atit>ii.  —  Arr^t. 

La  couai  —  Attendu  que  l'acte  en  ((ursiion  nr  ri-nrermc  ancnneclaase 
d'où  l'oii  ^iiie  inférer  nIceasairemeDi  qutf  ie  créAnciiT  a  voulu  libérer 


sigolllêes,  0»  pour  tovle  Mtre  sHputatIo*  êqalfaleBt»(T.  MeC. 

de  l'eoreg.,  v*  Délégation,  o«*  16etsuiv.) — Telles  sent  les 
règles  suivies  pour  la  perception  en  matière  de  délégtUf  de 
erèanoes  i  terme. 

tV«A.  Une  eoBséqueace  très-grave  ea  résulte  a  ee  qil 
concerne  l'exigibilité  à*  droit  properUonoel  lut-mêiM  :  c'est  qn* 
si  la  délégation ,  en  droit  elvll ,  n'est  eemiMète  q«e  par  le  eon- 
cours  de  uois  persennce  h  Faete ,  le  délégaot  qui  prapese ,  le 
délégataire  qui  accepte ,  et  le  tlws  délavé  qui  oonlrsete  FoUI- 
gation  de  payer ,  en  droit  ÉscaJ ,  la  déclaration  du  déèilear  qn*!) 
délègue  è  son  eréaaoler  la  créance  qu'il  a  sar  «a  ilers,  produit , 
la  ceivention  tarifée  sans  le  concours  actuel  et  immédiat  soit  do 
délégauire ,  soit  da  débiteur  délégué ,  et  read  par  aulie  le  tfrefl 
proportionnel  exigible. 

t99&.  Toutefois,  cette conséqvenee est  Irèe-vtrement  cém- 
batlue  par  HU.  Cbampionnière  et  Rigaad,  t.  3,  n**  1 107-1176. 
L'art.  69,  $  5,  n'  S,  disent  ees  auteurs,  en  tarMaat  an  droit 
proportionnel  les  dêtégaHoM^  a  entendu  saisir  les  actes  de  cette 
espèce  qui  constituent,  créent  ou  transportent  une  obUgaHon; 
c'est  ce  qui  résulte  de  ces  aaots  qui  terminent  l'artlele  :  ■  et 
tous  autres  aMes  et  éerits  qui  contiendront  obligations  de 
scmmes.  »  La  loi  fiscale  n'a  donc  pas  compris ,  sous  le  nom  de 
dèiégatlen  de  créance ,  l'Indication  de  payenenl  qui  ne  crée  ou 
ne  transporte  aucune  obligation ,  mais  bien  la  délégation  véri- 
table, parfaite  ou  imparfaite,  c'est-à-dire  opérant  ou  n'opérant 
pu  novatloB ,  mais  dans  tous  les  cas  transportant  au  délégat^re 
un  droit  aouvcan  ;  die  n'a  donc  pas  tailfé  la  délégation  non  ac- 
ceptée qui  n'est  encore  qo'un  germe ,  et  ne  forme  qu'un  prt^i 
de  délégation. — Et  vaineaaent  en  opposerait  l'art.  68,  $  1 ,  5, 
qui  soumet  an  droit  fixe  de  1  fr.  les  oeeepiatioM  de  délégâtloDS , 
pour  dire  que  cela  suppose  le  droit  proportionnel  perçu  sur  la 
délégation  avant  l'acceptation.  Il  suffit  de  remarquer  que  loula 
délégUlon  suppose  trois  cansentements  :  celui  du  délé«aat ,  ce- 
lui du  délégué  et  celui  du  délégatalre,  la  proposition  faite  par  le 
premier  doit  être  acceptée  par  les  deux  autres  :  il  y  a  donc  deux 
acceptations.  Celle  dont  il  s'agit  Id  n'est  pas  celle  do  déléga- 
taire, c'est  celle  du  délégué;  celle-ci  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel ,  car  ta  délégation  existe  entre 
le  délégant  et  le  délégataire ,  par  le  fait  de  leurs  acceptations  res- 
pectives; mais  cdie  du  déiégaUire  est  Indispensable.  Telle  est 
donc  l'économie  de  la  loi  :  la  délégation  ,  c'est-à-dire  le  contrat 
consenti  par  le  délégant  et  le  délégataire,  subira  le  droit  de  1 
p.  100;  puis  ensuite,  l'acceptation  par  le  délégué,  ne  consti- 
tuant ni  obligation  ni  engagement  nouveau,  ne  subira  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  —  V.  encore  dans  ce  sens  M.  Duvergier,  de  la 
Vente,  t.2,n*  169  et  les  notes. 

1906.  Cette  doctrine,  d'ailleurs,  trouve  dans  la  )url8pni- 

dence  quelques  précédents  favorables  Ainsi,  un  arrêt  rendu 

en  matière  civile  a  posé  en  principe  que  l'indication  d'un  créan- 
cier pour  recevoir  une  somme  déléguée  ne  forme  pas  titie  au 
profit  de  ce  créancier  tant  que  la  délégation  n'a  pas  été 
acceptée  par  lui  (  ReJ,,  31  fév.  1810,  alT.  Sevin.  —  V.  v*  Pri- 
vilèges et  Hypothèques). 

1 909.  Spécialement,  en  matière  fiscale,  la  même  ooar  a  dé- 
cidé que  riodicalion  de  payement  qui  ne  constitue  pas  une  dété* 
galion  parfaite  opéiant  la  libération  du  débiteur,  en  oe  que  1« 
créancier  n'aurait  pas  expressément  accepté  la  délégation,  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  de  dtiégation  de  eréancd 
(Rej.,  17  fév.  1806)(1). 

f  908.  Et  que  la  délégation  de  payement  qui  n'a  pas  été  ac- 
ceptée ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  1  p.  lOO;  oa 
dirait  en  vain  que  ta  loi  ne  distingue  pas  les  délégations  acceptées  •' 
ou  non,  et  que  cette  acceptation  se  supplée  naturellement  par  la 
remise  de  l'expédition  qui  la  renferme  (Rfq..  I7  Irim.  ao  8)  (2). 


■es  débliean  de  ta  dette  dont  ils  éiaïeat  tenus  envers  lui  ;  qu'es  l'abseac» 
de  cette  libération ,  on  ne  peut  coMÎdérer  comme  une  dél^ioa  parbile, 
empartaii  transport,  l'indicatioa  de  payement  conteiue  en  cet  acte; 
qu'ainsi  U  n'y  avait  lieu  à  l'acquittement  d'feucBB  droit  prapgrtitaad; 
—  Rejette,  etc. 

Du  17  (év.  1806.-&  a,  siak  ciT.-IIIL  BnsadMp,  laH^Mi» 


fî)  (Eareg.  C.  Laroche.)  —  La  «isomal;  —  Attendu  qu'il  es 
connu  par  la  i^ie  que  le  notaire  Laroebe  t'est  pmn  daas  l'année. 
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ËoflD,  on  trouve  cetle  ntoe  appUeaUon  daas  nu 
iaOn  ftrrét  du  31  Jinv.  ISIS.doot  M.  Teste-Lebeau  (V.  CoUoca- 
tiOD ,  D*  i)  donne  Panalyse  eo  ces  termes  :  <  L'acte  fait  en  vertu 
de  cette  convention  des  parties ,  que  le  prix  d'une  vente  sera 
versé  entre  les  mains  de  Tan  des  créanciers  du  vendeur  pont 
être  distribué  aux  autres,  sans  qu'Us  lotervleoncnt,  «si  moins 
ane  coiiocatloD  amiable ,  ooe  distribution  de  deniers ,  qu'une 
Indication  de  payement ,  qnl  dès  Ion  n*est  point  att|etl«  an 
droTt  proportionnel.  » 

1 7t  Néanmoins ,  cetle  doctrine  n'a  point  prévalu.  El  en 
iffet.  Il  laut  reconnaître  que,  dans  le  cas  prévn,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement isdlcation  de  payement,  il  y  a  véritablement  délégation, 
parce  qoe  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  délégation  non  encore  ac- 
ceptée par  le  dél^gataire  est  imparfaite ,  en  ce  sens  qu'elle  n'o- 
père pas  one  véritable  novalion,  il  n'est  pas  moins  vrat  qu'une 
lefte  détégatfon  emporte  Immédiatement,  de  la  part  du  délégaot , 
vn  dessalsissemeni,  un  transport  au  profit  du  délégalaire,  de 
créance  sur  le  détdieur  délégué,  transport  quLpeut,  sans  aucune 
acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  Gela 
expUque  canment  l'vl.  69,  $  8,  n*  3.  en  (nrtTaat  à  i  pour  100 
la  délégaUott  de  créances  n'a  pas  distingué  tntse  les  délégnttons 
acceptées  par  le  dëlégatalre  et  relies  qui  ne  le  sont  pas.  Le  droit 
est  dene  exigible  des  unes  et  des  autres,  et  ce  qui  le  prouve  d'au- 
tant plus,  Cestladisposllion  ci-dessas  relatée  de  l'art.  68,$  l,n«3, 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  établit  dd  droit  particulier  pour  les  ace^- 
(otioM  de  détégatiobs.  Vainement  HM.  Ctiamplonnière  et  Rlgaud, 
<pe.dt.,i>ppofieBl  que  l'acception  dont  il  est  parlé  dans  eetarUcle 
est  celle  du  dAHwr  délÉgmé.  La  loi  parle  d'une  manière  générale 
m  des  aee^latiaoB  de  trsMporls  on'délégaUons ,  >  et  le  sens  In- 
ttan  Indique  bien  que  tfestanx  aeoepMtllons  ftltes  par  tss  deugu' 

»  U  Téf;ïe  elle-même,  soit  aa  ninistre  des  fisaoeesponr  obtenir  la  resli- 
luli^m  du  droit  doDl  it  s'agit  ;  — Allènda  que  la  dél^pation  oienlionaëe 
(JaMi'acté  du  1"  vent,  on  Ë  n^a  potot  été  accepMe,  ^ue  ce  n^est  qg'uoe 
iodicalion  de  pajeiaHi  qui  ne  forme  ni  BMaiion  ni  obligatîM  ;— RsiaUe. 
Dn  17  frim.  an  8.-G.  G.,  sect.  r«j.-llll.  BonsMH»  pr.-Ondot,  np. 

(1)  Btpèa:  —  (Enrrg.  C.  Derotder.]— Par  acte  passé  devant  notaireh 
Gand ,  **  S  sept.  1814  ,  Jean  Devoider  céda  à  Jean-Lievcn  Devolder  une 
créance  de  63,643  fr.,  faisant  partie  de  celle  de  £08,120  fr.  qui  lui  était 
fine  par  Pierre -François  Stevens,  en  vertu  d^un  acte  oolarié  fait  en  4810 
A  Kru^riles.  —  Le  transport  eut  lieu  au  mojen  de  pareille  somme  de 
(iô,6fô  fr.,  aur  laquelle  le  ces^sionoaire  devait  pajer  35,000  Ir.  aux  sieurs 
rorliDiin  ,  Gobcrt  et  Mer  ,  ii  la  déchargn  du  cédant ,  mais  sans  quM  jpAt 
rrciulltT  de  la  part  de  l'acquéreur  aucune  obligation  ni  responsabilité 
«laelcntique  envers  les  créancirrs  délégués. —Le  receveur  perlât  sur  cet 
ace  :  1°  i  pourlOO  à  raison  de  la  somme  totale  de  63,6é>  fr.  ;  ï°  1  pour 
1 90  Eur  les  05,000  fr.  stipulés  payabiei ,  par  le  cessionnaire  ,  aux  sieurs 
Poeiman,'Gol)cnet  Mej.  —  Devolder  s'esi  pourvu  en  restitution  du  se- 
cond droit  proportion  Del.  —  Le  tribunal  de  Gand  a  ordonné  celte  rcstilu- 
(ioi) ,  sor  le  motif  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  ni  d'une  délégation, 
ni  d'une  créance  à  ti-rme  ,mai9  d'un  .«impie  maodut  du  cédanlau  cession- 
luire,  f  aît<^8e  l'acquéreur  avait  dteiaré  qu'il  ne  voulait  coolncter  au- 
oue  tttiijgaiioD  via  -4-vis  des  fMwwnes  qn'oa  lui  avait  indiquées. — Ponr- 
r<0t.  —  Arrêt. 

La  coua;  Altendo  que  )*ai4e  dont  II  s'sgit  eonliest  oon-eenlement 
nne  vente  an  pnix  y  fisd  de  63,643  fr.,  mais ,  «n  oulre ,  une  recMBais- 
«ance,  ie  la  part  du  vendeur  ,  de  diveiees  redevaaoes  prérxif  tantes  a  sa 
charge,  s'élevant  ensemble  à  35,000  fr., et  du  cbef  desquelles  il  ne 
'^KSte  pas  que  le  droit  ait  été  antérieurement  payé  a  Tadminislration  de 
jViirugislremfBt  par  qni  que  ce  soit  ;  —  Attendu  qoe  roblïga'ivD  que  ce 
même  aiM»  a  impo.^  a  raobeteur  de  payer ,  b  la  décharge  du  vendeur  , 
aux  yweonnes  y  déBonaméet ,  la  nsditeiomme  de  35,000  fr.,  quoiqu'elle 
ne  Mit  pas  conçu  en  termes  à  conslilnM'  nue  ddlégatiun  parfaite  ,  n'en 
ni  pas  noies  une  délégation ,  et  qu'aucune  loi  ne  sooflre  qu'un  juge  res- 
ireigae  arbitrairement,  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  établies,  le 
sens  du  terme  qui  y  est  eoqdoyé;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a  violé 
J'arl.  69,3  3,  de  la  loi  du  29  [rio.  an  7,  en  restreignant,  comme  il  l'a 
lait ,  U  tigniflcalwn  dmfeme  générique  de  délégation  à  une  délégation 
parféite,  et  que  aiSme ,  dusce  sens  ainsi  reatreiot ,  il  a  fait  ensuite  une 
fausse  ^plicalion  k  l'eaptcc  dn  ewt  mandat  employé  a  Tart.  68  de  la 
même  loi ,  en  ce  qu'il  l'a  aussi  restreint  a  une  signiScatioB  spéàals  que 
laloiae  eomporle  pas;  —  Casse. 

Du  S  nov.  iSlS.-G.  Slip,  de  BmxeUe8.-M.  Mercx ,  pr. 

(s)  Eipéar-^  ,Enr^.  C.  Batardy.)  —  Par  acte  passé  devant  Batardy, 
notaire  à  Pari»,  '*.  1"  jiùa  1818,  la  veuve  de  Lamoi->non  a  fait,  au  pro- 
ftt  de  plusieurs  «éancters  inscrilb  sur  la  terre  df  lUvenuuville ,  pu  elle 


fotrei  qo'eUeu  dû  songer;  ««ru  1«  débllenr  délé«ué  a,  tes  les 
eonveelfons  de  l'espèce ,  à  prendre  l'engagement  de  payer,  Il  i^a 

pas  du  moins  d'acceptation  à  fournir,  parce  qu'il  est  nécessaire- 
ment oentrafnt  d'accepter  le  nouveau  c  racler  qnfon  inl  donne, 
et  qu'U  n'a  pus  d'itttérét  à  le  reluser,  Indifférent  ^11  doit  étse»  . 
en  se  libérant,  de  se  libérer  entre  les  mains  du  délégnul  ou  entre 
celles  du  d^Mgataij'e.  —  Done,  len  la  ra(>pmlwM  4e  l'art.  «9,  ' 
S  3,  u*  3,  la  dispofiitiui  de  l'art.  68,  S  1 .  n*  S,  ne  pensel  pas  de 
douter  de  l'ealgUMUté  du  droit  proportionnel  sur  les  délégattons, 
même  non  aoeepléee.  Et  c'est  eo  ce  sens  que  lu  lurlspnHletfce 
e'est  fixée.  . 

IVlfl.  La  cour  wpériewe  de  Bruxelles  d*abond  a  décidé 
^ne  lorsque,  dans  le  transport  d'une  erétmce  4  terme,  M  est  sti- 
pulé qoe  le  GjBiSslaBnaire  payera,  sur  le  prix ,  une  somme  déter- 
minée è  divers  créanciers  du  vendeur,  sai^s  que  pour  cela  le  ces- 
sionnaire  demeure  assujetti  à  aucune  obligation  ai  reeponsablMtû 
quelconque  envers  les  cnéanciers  désignés ,  cette  di^ositlon , 
'quelque  ne  constituant  pas  une  délégatloB  parfaite ,  n'en  doit 
pas  moins  être  considérée  omume  une  déiégation  dans  le  sens  de 
la  loi  fiscale,  passible  censéquemment  du  droit  proportionnel  de 
1  pour  100,  conformément  &  l'art.  69,  $  3,  n"  3,  de  la  loi  du, 
SS  frim.  an  7  :  en  ne  peut  ia  regarder  comme  un  simple  mandaii 
de  la  nature  de  ceux  que  l'art.  68  de  la  même  loi  n'assujeltit 
qu'au  simple  droit  Ose  (Bruxelles,  3  nov.  1813)  (4). 

19fl9.  Et  la  cour  de  cassation  elle-même,  revenant  sor  les 
tendances  que  paraissaient  indiquer  les  arrêts  ci-dessus  rappor- 
tés, a  tufé  par  quatre  arrêts  rendus  à  la  date  du  même  Jour,  que 
les  délégations  de  créances,  acceptées  ou  non  par  le  créancier 
délégataire>  smit  Indistinctement  assujetties  a»  droUpri^rtion- 
nelde  1  pour  100  (Casa.,  11  nov.  18S3)  (S)  —  Oflfnle,  la  owir 

vendoe  an  slenr  Bochart  de  Sanm ,  le  30  déc  i7M ,  ddUgalion  de 
455,834  fr.  84  c  qui  lui  restaient  dus  sur  le  prix  de  ladite  terre;  ni  1rs 
créancier»  délégalaires ,  ni  le  débiteur  débiteur  dél^é  ne  furent  pféeenis 
a  l'acte.  —  Le  receveur  perçut  le-  droit  proportionnel  de  i  pour  100, 
montant  à  5,003  fr.  46  c.  pour  délégAtion  de  créances  à  terme,  conformé- 
ment a  l'art.  69,S3,  n'Sf  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Pourvoi  en  restitu- 
tion par  Batardy,  qni  avait  fait  l'avance  des  droits,  sur  le  motif  qne  l'acte 
dul"  juin  1818  ne  constituait  pas  une  véritable  délégatioa.  qui  n'est 
parfaite.aux  termes  de  CarU  1090  c.  civ.,  que  par  l'acceptation  du  créancier 
délégataire,  et  la notlBcation  au  débiteur  délègue , mais  une  simple  in- 
dication de  payement,  assujettie  seulement  au  droit  fixe  de  1  fr.  parle» 
n°*  21  et  23,  i  1 ,  de  l'art.  68  de  la  loi  citée.  — 18  juin  1831  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel ,  sauf  la  retenue  du  droit  fixe.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lx  COUR;  —  Vu  l'art.  69,  §  3,  n-StCt  l'art.  68,  g  1,  d*  3,  de  la  loi 
du  SS  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  général ,  dans  ï'appli- 
calion  des  lois,  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  Uot  la  loine  dis- 
tingue pas  ;  —  Attendu  que  l'art.  69,  $  3,  n"  3,  de  la  loi  précitée ,  assu- 
jettit indistinctement  au  droit  proportionnel  de  1  tir.  par  1O0  fr.  les 
délégations  de  créances  b  terme ,  sans  aucune  distinction  entre  lea  délé- 
gations acceptées  par  le  délégataire  et  celles  qui  oe  le  eoot  pas  ; — AUaada 
que  du  rapprocbemenl  de  cetle  disposition  avec  celle  de  l'art.  68,  8  1, 
n"  3,  de  la  même  loi ,  qni  soumet  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  acceptations 
de  délégations  de  créances  S  terme ,  lorsque  ces  délégations  ont  subi  le 
droit  proportionnel ,  il  résulte  évidemment  qne  le  législateur  a  compris 
dans  la  première  de  cesdiiposilioDs  les  dél^aiions  non  encore  iiccf^lées, 
comme  celles  qui  le  sont;  —  Altendo,  au  surplus,  que  cette  interpréta- 
tion de  la  loi  sur  l'enregislrenent  ne  coolrane  en  tien  les  principes  du 
droit  civil  invoqués  dans  le  jugement  attaqué,  parce  qu'eu  effet  ,  e'U  egt 
vrai  de  dire  qu'une  délégaltnn  non  encore  acceptée  par  le  délégataire  n'est 
pas  parfaite ,  en  ce  sens  qu'elle  n'opère  pas  une  véritable  novation  de  la 
créance ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'une  telle  délégation  emporte  d'ores  et 
déjà,  de  la  pan  du  délégant,  un  dessaisissement ,  u&  traosportf  au  pro- 
fil du  délégaiaire ,  de  sa  créance  sur  le  débiteur  délégué,  Imnapori  qui 
peut,  sans  aucune  acceplalion  écrite,  recevoir  sa  pleine  et  enliSre  exécu- 
tion ,  et  que  ce  même  art.  69,  S  3,  n"  3,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7, 
frappe  du  droil  proporlionnet  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  qu'en  déclarant  la  délégation  portée  en  l'acte  du  1"  juin  1818 
eicmpte  du  droit  proportionnel,  et  passible  seulemeot  du  droit  fixe  de 
1  fr.,  ie  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'arL  68,  S  1i  a*  3,  et 
violé  l'art.  60,  S  3,  a-  3,  de  la  loi  du  SS  Mm.  an  7  ;  —  Caise. 

Du  11  nov.  18SS.  C  C,  sect.  eiv.-MU.  Brisssn,  pr.^oya-,  rap.- 
Jourde  ,  av.  géo.,  c.  conf.-TssIe-Lebeau  et  Rocbelle ,  av. 

Nota.  Décisions  semblables  dn  mémo  jour  :  Civ.cass.  (Bareg.  C,  fy* 
nouO,  M.  BoTcr  rap.  ;  (Enr^.  C.  Lcgrand) ,  H.  Boyer,  np.  ;  (Ëong.  C, 
de  Valons) ,  M.  Boyer,  rap. 
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ENREGISTREMENT.— TIT.      ChàP.  4,  PAiit.  i,  feECt.  1,  Anr.      §  !5. 


de  cassation  tmainteau  sâ  Jarlsprudence  dans  ses  arréis  des  31 
déc.  1823  (I)  et  7  ianv.  1839  (aff.  Eœderar  et  aff.  Rongei,  V. 

1 7 1  S.  Par  une  appUcalioa  des  règles  qui  ecrvent  de  base  à 
celle  iui  isprudenee,  la  même  cour  a  Jugé  que  l'acte  postérieur  à 
diverses  ventes,  par  lequel  le  vendeur,  sous  le  prétexte  de  faire 
un  ordre  amiable  entre  ses  créanciers  Inscrits,  pour  la  distribu- 
bulion  du  prix  de  ses  immeubles  qui  est  encore  entre  les  mains 
des  acquéreurs,  colloque  chacun  de  ces  créanciers  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance.  Indique  à  chacun  l'acquéreur  qui  devra  le 
payer,  et  le  subroge ,  pour  arriver  à  ce  payement,  à  tous  ses 
droits  et  privilèges,  déclarant  toutefois  qu'en  cas  de  non  -paye- 
mentf  II  en  restera  responsable^  doit  éire  réputé  contenir  de  vé- 


(1)  (  Enreg.  C.  la  Trëmoille.  )  —  Li  coin-,  —  Va  l'art.  69,  S  5 . 
a*  5,  At  la  loi  du  it  (rlm.  aa  7;  —  Atteoda  qae  là  oâ  la  loi  ne 
distingue  pas ,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  ;  —  AUfndu  que  l'article 
précité  de  la  loi  do  23  frira,  an  7  sssujeltit  indistinctement  au  droit  pro- 
portionnel du  I  p.  100  ioiil>^>  les  «it'K'gaiions  de  créances  a  terme,  faites 
aillrurs  que  dans  un  contrat  de  vente  ,  uns  aucune  di»tinclioo  entre  les 
délégations  acceptées  par  le  délégalaire  et  celles  qui  ae  le  sont  pu-,  — 
Qae  la  disposition  de  l'art.  G8 ,  ^  t  .  n"  Ti,  de  la  même  loi,  qui  établit  on 
droit  pnrticuliiT  pour  les  acceptai imis  délégations,  pronn  d'autant  plus 
que  ,  <lans  l'art.  6!) .  g  5 ,  n"  5  ,  le  lé^i^l^cur  a  entendu  frapper  du  droit 
priqiurliontiul  Ips  d^légalions  de  créancrs ,  quoique  non  encore  acceptées; 
—  Atli-nilu  «lu'il  siiii  lie  l;ii]iiV[i  ilocluruiil  la  délégation  portée  dans  l'acte 
d''S  i  cir>  jiiiil.  18i!0  c^i'iiipteilii  druit  |)roportionnel  et  passible  seulement 
d'un  ilroil  lixc,  le  jugement  attaqué  a  (aussemest  ^pliqui  l'art.  68,  §1, 
n"  5,  et  violé  l'art.  ti9,  g  3,  d°  â,  de  la  loi  duSS  frini.  an  7;  — Dooae 
défaut  contre  tes  héritiers  de  laTrémoîlIe.  et  poor  le  profit,  easae. 

Du  31  dée.  1SS3.-C.  C  sect.  cir.-Spl.  Desèu ,  1"  pr.-Bojer,  r»p.- 
iourde ,  ar.  gén. ,  c.  conr.-Teite-LUifu ,  av. 

(s)  £ipéec  r  —  (Enrog.  C.  héritiers  Girand.)  —  Pîusienn  immeubles 
de  Ib  »ccrasion  Girand  ont  ét4  vendus  moyennant  un  prix  total  de 
177,740  fr. ,  en  vrrtu  de  diverses  adjudications  sur  licîtatinn  faites  par- 
devant  notaire,  les  30  juin ,  7  juillet,  37  octobre,  5  et  10  nov.  1835. — 
Le  ciliier  des  charges  portait  (art.  10)  que  les  adjudicataires  ne  pourraient 
consigner  leur  piis  que  sur  sommation  ;  qu'ils  effeclneraienl  leura  paye- 
ments en  trois  ans,  d'année  en  année,  dans  l'étnde  du  notaire  vendeur, 
qui  tenterait  un  ordre  amiable  entre  Im  créanciers  ioserits  de  la  tuc- 
ce»ioD ,  et  leur  Asrail  lui-mihne  la  disiribulton  des  sommes. 

Par  UD  acte  des  S4 .  SS,  S6  et  37  oct.  1 834 ,  passé  devant  H*  Martin , 
notaire ,  des  mandataires  des  héritiers  Giratid  nnl  divisé  entre  les  créan- 
ciers iascrits  de  la  succession,  an  nombre  de  neuf,  une  somme  de 
105,166  (r.  prise  dans  le  montant  des  adjudications  susmentionnées.  — 
Cet  acte  déclare  que  les  héritiers  voulant  réaliser  l'ordre  amiable  dont  il 
ffi  parlé  au  cahier  des  charges,  ont  proposé  verbalement  aux  créanciers 
d'j  intervenir  pour  accepter  leurs  collocatîonsi  que  ceux-ci  avant  acquiescé 
fercea  pnipoiitions,  les  mandataires  des  héritiers  ont  procédé  audit  ordre 
(suivent  les  noms  des  créanciers ,  llndicalion  des  titres  de  leurs  créances, 
avec  mention  de  l'enregistrement,  etc.).  —  L'acte  ajoute  que  chacun  des 
créanciers  louchera  et  recevra  de  l'adjudicataire  qui  lui  est  désigné,  direc- 
tonenl,  et  sur  ses  simples  quittances,  le  montant  de  sa  cotlocation  avec 
les  intérêts ,  pour  en  disposer  comme  bon  lui  semblera;  qu'à  cet  effet,  les 
héritiers  subrogent  lesdits  créanciers  ii  tous  leurs  droits,  actions,  pri- 
vilèges et  hypothèques  contre  les  adjudicataires ,  jusqu'à  concurrence  des 
créances;  —  Que,  toutefois,  à  défaut  de  payement  par  ces  derniers,  les  héri- 
Mvn  seront  garants  et  responsables,  lesdiles  collocalioos  n'étant  faites  qne 
pour  faciliter  la  liquidation  de  la  succession,  sans  novaiion  ni  dérogation 
aux  titres  de  créances,  si  ce  n'est  pour  la  mainlevée  des  inscriptions.  -~ 
Puis  l'acte  porte,  en  Unissant,  que  six  créanciers  présents  et  intervenus 
a»  procés-vcrbal  ci-dessus  ont  déclaré  accepter  les  collocattons  faites  h 
leur  profit,  aux  conditions  exprimées,  et  donner  mainlevée  de  leurs 
inscriptions.  La  somme  totale  do  leurs  créances  était  de  45,666  fr.  Gel 
acte  fat  d'abord  enregistré  an  droit  fixe  de  1  fr.,  comme  eonbtitoant  un 
ordre  amiable.  Hais,  plus  lard,  la  régie  a  demandé  par  une  contrainte 
1°  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  pour  délégation  de  la  somme  de 
>  103,166  fr.,  et  S"  six  droits  fixes  de  1  fr.  pour  l'acceptation  de  celle 
\  détéçalion  par  six  des  créanciers  délégatatres.  —  Opposition  par  les  bérl- 
!  tiers  Oiraud ,  qui  ont  toutefois  bit  offres  réelles  des  sis  droits  fixes  et  des 
'  frai<=  exposés. 

1 1  fév.  I8r>7.  jugement  du  tribunal  de  Cb&teaoroux  qui  annule  la  con- 
tr.iin[e  ^oiir  lu  tout  :  —  «  Considérant  qne  l'acte  reçu  par  Martin  et  son 
oulle}>ue,  nouires  k  Cbiteauroux,  ]ta  :i4,  95,  26  'et  37  oct.  1834,  ne 
pi-itt  etie  eonsidérti  comme  une  délégation;  qu'en  eStt,  parle  cahier  des 
ali..igef  ijui  u  piéfédé  If  !i  adjudiTaliont;  dps  biens  dont  le  prix  devait  ■■ervîr 

i:i;i[.:(['tàaT  ki  créanciers  inscrits,  les  adjudicataires  n'étaient  pas 
obligés  a  payer  entre  les  mains  drsdits  créanciers,  mais  bien  entre  celles 
du  niitaire.  lonilé  de  pouvdir  de^  vendeurs ,  qui ,  Int-m'^ine .  devait  pro- 
it,'  .er  il  U  di»lributivu  ;  que,  par  Viiv\-  pri^il^  des  !Î1  et  ^7  oct.  1834, 


rilablea  transports  on  délégations  de  créances  à  terme,  passfblM 
du  droit  proportionnel,  encore  que  les  acquéreurs  et  Ions  les 
créanciers  délégataires  n'aient  pas  concouru  à  cet  acte,  et  que, 
par  les  contrats  de  vente,  l'acquéreur  ae  soit  réservé  le  droltde 
(aire  ce  prétendu  ordre  amiable  (Cass.,17  fév.  1839}  (3). 

1714.  Et  qu'à  plus  forte  raison,  H  eu  est  ainsi  de  racte 
qualiflé  amiable,  qui,  au  lieu  d'être  fait  entre  les  créanciers  hy- 
polhécaires  ou  privilégiés,  est  fait  aossf  avec  le  coaconrs  des. 
cblrographalres  et  des  acquéreurs  des  biens  dont  le  prix  est  dli-' 
Iribué,  et  qui  contient  des  stipulations  telles  que  ces  acquéreurs! 
se  trouvent  substitués  comme  débiteurs  au  vendeur,  débiteur, 
originaire ,  lequel  est  complètement  libéré,  te  tout  du  consen- 
tement et  de  l'acceptation  des  parties  (Cass.,  13  JullI.  1840)  (3). 


serait  chargé  de  payer  la  dette  du  débiteur  primitif;  qno  les  di^ositions 
prises  dans  cet  acte  par  les  héritiers  Giraud  n'ont  pas  même  été  acceptées 
par  la  totalité  de  leurs  créanciers  dénommés  audit  acte;  qa'on  ne  peul 
donc ,  par  tontes  ces  causes ,  ;  voir  qu'un  mode  de  libération  adopté  par 
les  débileors  dans  leur  propre  intérêt,  qu'une  simple  indication  de 
payement;  que ,  d'ailleurs,  en  ffll-il  autrement  et  pikt-OD  coatidérer  l'acla 
susdit  comme  une  véritable  délégation ,  il  ne  serait  encore  passiUe  que  du 
droit  fixe  del  fr.,  puisqu'il  ne  mentionne  aucune  créance  sans  énonciatioii 
de  titres  enregistrés;  —  En  ce  qui  touche  la  prétention  élevée  dans  U 
coaUrainle,  par  l'administration,  ^ui  réclame  autant  de  fois  ie  droit  fixe 
d«  1  fr.  qu'il  y  a  de  créanciers  ayant  accepté  le  mode  de  payement  proposé 
parles  héritiers  Girand ,  dans  l'acte  des  34-37  oct.  1834:  — Considérant 
qu'il  est  impossible  d'admettre  dne  semblable  extension  de  percention ,  snr 
on  acte  réglant  le  mode  d'acquittement  de  dettes  à  la  charge  d'ua  nénw 
débiteur;  que,  d'ailleurs,  l'art.  68,  S  1<  n'  6,  n'autorise  pas  h  l'or- 
donner, et  qu'en  cette  matière  on  ne  peut  imposer  des  taxes  par  aaaiogiea 
et  invoquer,  pour  l'espèce  dont  s'agit,  la  disposition  relative  au  dnîts 
pour  renonciation  à  succession...  «  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lacoon;  — Va:l>lesart.  69,1  3.a"3,  llet  68,  11.  B*  3, de 
la  loi  du  flS  (rim.  an  T  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  uticles ,  les 
dispositions  portées  dans  les  actes  passés  devant  H*  Narlia ,  notaire  k 
Cbateauroux,  les  2i,  35, 36  et  37  oct- 1834,  cootieaaeet  do  véritables 
transports  et  délégations  soumis  a  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
1  p.  100,  porté  par  l'art.  69,  S  3,  n*  3,  et,  quant  aux  six  créanciers  ia- 
terrenus,  des  acceptations  soumises  au  droit  fixe  de  1  fr.  par  l'art.  68, 1 1, 
n'S,  de  ladite  loi;  — Que,  pourionstraire  les  délégations  an  pajeneat 
du  droit  proportionnel,  le  tribunal  oe  tes  a  considérées  que  comM  de 
simples  indications  de  pajeaeni,  comme  nne  libération ,  faites  par  saito 
et  en  exécution  des  diverses  adjudications  des  30  juin ,  7  JailL,  35  sepL, 
SS  oct.,  5  et  10  nov.  1833;  —  Que,  quant  an  droit  fixe  de  i  fir.  fO*T 
chacune  des  six  acceptations,  leUihunal,  malgié  les  efres  qui  «étaient 
faites  et  qn'îl  a  déclarées  inutiles,  a,  contrairement  aadit  ait.  C8,  1 1, 
n*  3,  dispensé  les  héritiers  Giraod  du  payement  par  eu  olirti* 
Donnant  défaut  contre  les  défendeurs;  —  Casse* 

Du  37  (év.  1839.-C.  C.,  ch.  civ.  HM.  Porlalia,  t«  pr.4M,  iif.- 
Tarbé,  av.  gén-,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(3)  Kipicê:  —  (Eoreg.  C.  Pasquier.)  —  Le  37  avril  1834,  les  époux 
Pasquier  convoquèrent  chei  H*  Rossignol ,  notaire  fc  Montrésor,  leurs 
créanciers  hypothécaires  et  chirographaires,  ainsi  que  les  acquéreurs  des 
biens  qu'ils  avaient  vendus;  l'acte  qui  fut  rédigé  le  même  jour  constata 

3 ne  cette  convocation  avait  pour  but  d'arrêter  ua  ordrs  aMiaUe  poar  la 
istribalion  du  |ffix  de  ces  biens.  Par  les  diverses  claasea  de  ceCade,  on 
établit  le  montant  de  la  dette  de  diaqne  acquéreur  en  capital  et  intérêts 
jusqu'au  13  joill.  1 833,  ce  qui  fit  un  total  de  13,734  fr.  On  établit  easuile  la 
montant  de  la  créance  de  chaque  créanûer  en  ci^ilal,  intérêts  et  frais  jus* 
qu'a  la  même  époque ,  ce  qui  forma  nn  total  de  13,500  fr.  Enfin  en  dési> 
goa  l'acquéreur  de  qui  chaque  créancier  recevrait  sa  oéance  ;  uréi  qMÎ 
il  fut  stipulé  que,  comme  le  présent  règlement  ne  liquidait  les  onilsdes 
créanciers  que  jusqu'au  13  joilt.  1833,  ceux-ci  toocberaient  les  intérêts 
échus  depuis  cette  époque  et  ceux  à  échoir.  Moyennant  ce ,  les  créaacien 
donnèrent  mainlevée  de  leurs  hypothèques,  et  les  éponx  PnsqniercMisea* 
tirent,  do  leur  célé,  la  radiation  des  inscripliooe  d'oOBce  prises  4  lenr  priK 
fit  sur  les  biens  par  eux  vendus;  mais  ils  déclarèrent  ne  consentir  cette 
radiation  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  334  fr.  qui  leur  reve- 
nait, toute  dette  payée,  sur  le  prix  des  ventes,  somme  qu'ils  avaient  déjà 
reçue  des  acquéreurs.  Pour  le  surplus,  ces  inscriptions  devaient  subsister 
au  profit  des  créanciers  colloqués  que  les  épeux  Pasquier  subrogèrent,  pv 
line  dernière  clause ,  dans  tons  leurs  droits ,  actions,  privilèges  et  hypt- 
ibèques  contre  les  acquéreurs.  —  Cet  acte,  soumis  à  l'enregiriremant,  nt 
fut  pas  seulementconsidéré comme  un  ordre  amiable  assujetti  k  nn  simple 
droit  fke  de  1  fr.,  mais  le  receveur  crut  y  reconnaître  les  caractères  d'une 
dèléi;a(ion  de  créance  faite  par  les  époux  Pasquier  &  leurs  créanciers  taat 
I  chirugraphaires  qu'hypothécaires,  et  «a  conséquence  il  perçut  sur  les 
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IVlA.'Et  de  ta  dUlrlbuUoi  da  prix  de  son  Immeable  veodo 
Mr  exproprialiOD  forcée,  (aile  par  le  débiteur  lai^Béme ,  sttpa- 
lut  en  m  non  ,  avec  délégalioo  ft  ses  créanciers  des  portions 
4»  prix  dues  i  lemw  par  chaque  ,  adjudicataire,  et  acceptation 
aipresse  de  ces  créanciers  ;  distribution  qu'on  voudrait  en  vain 
aulnller  à  nu  ordre  amiable  on  Judiciaire,  contenant  de  simples 
fadicatloss  de  payefnent  (Cass^  i9  avr.  ISiS)  (1). 

1716.  La  régie  a  suivi  oette  Jurisprudence.  Il  est  vrai  que 
jBsqn^en  1830  la  perception  avait  été  faite  eonforakément  à 
MW  décision  du  iplolstre  des  Bnances,  du  11  aept.  ISlfl,  aux 
termes  de  laquelle  c  rindicatlon  de  payement  faite  par  un  acte 
postérieur  à  la  vente ,  ne  devait  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  sauf  à 
percevoir  le  droit  proportloanel  de  I  pour  1 00  sur  Pacte  d'accep- 
taliOB  du  créancier  qui  rendrait  la  cession  parfaite.  »  Mats 
cette  décision  a  été  abrogée  par  une  antre  décision  du  3  mai 
1830  prise  par  le  même  ministre  (3) ,  qui  ordonna  de  percevoir 
le  droit  proportionnel ,  bien  que  le  tratuport  ou  la  tMigation  ne 

•Minea  attribuées  à  ^qne  ciéander  et  aon  payées  complaoi  le  droit 
||roportittDDrl  de  1  p.  100.  —  Les  époni  Pasqaler  eoal  paorTua  cd  res- 
lîlalimi,  prétcDd&at  qae  Tacte  ne  coostituail  qu'un  ordir  amiable  anlorisé 
par  l'art.  749  C  pr.,  et  qa'nn  lel  ordre  n'était  soumis  qu'an  droit  fixe 
wnme  étant  dans  la  clause  des  actes  innommés  dans  la  loi  du  33  triai,  an  7. 
— 19  aoAt  1836,  jugement  du  tribunal  de  Loches  qni  consacre  es  système 
■lerdoanfl  la  restitution  demandée.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  con;  —  Vu  Tart.  68,  |i,  n'  3l,d«  lalm  du  ttfrin.  an  7,  et 
rsit.  69,  i  3,  ■*  8.  de  la  iséme  htt  ;  —  Attends  que  l'acte  notarié,  inier- 
VMu  k  Hontréior,  m  37  avril  1834,  entre  les  sieur  et  dame  Pasquier,  les 
acquéreurs  de  leurs  biens  et  leurs  créanciers ,  est  no  acte  qui ,  bien  que 
qealiSé  ordre  amiable ,  présente  tous  les  caractères  d'une  liquidation  sni- 
Tie  de  délégatîeni  acceptées  ;  qu'en. eflét  dans  cet  acte  on  réunit  des  créan- 
mn  d'ordre  dilérents  (hypothécaires  et  chirographaires),  et  les  acqué- 
reurs des  biens  dont  les.  prix  sont  distribués  par  délégations  acceptées , 
avec  déchante  des  débiteurs  or^oairea  et  subslilulion ,  à  leur  place ,  des 
Nhitnr»d<l^aés  ;  qu'il  attit  de  là  que  l'acte  dont  il  s'a^i  eoolient  une 
Kqoidatioa  Suivie  de  délégatioe,  et  deyaitétre  soumis  an  droit  proportion- 
sel  perçu  par  iWmiaistrstioB ,  et  qu'en  jageant  le  contraire,  le  triMnal  de 
Loches  a  faassement  appliqué  l'an.  68,  g  t,  n-Si,  et  violé  l'art.  69,13, 
r  s,  de  la  loi  do  32  frim.  au  7;  —  Casse. 

Du  1 S  Juill.  1 840.-C.  C. ,  ch.  civ.-MSi.  Portalts,  l"  pr.-Cbardel,  tap^ 
Tarbd,  av.  gia,,  c  conf.-Fichet,  av. 

(I)  KipÀc*  i  —  (Eoreg.  C.  Meunier.)  —  Les  biens  des  époux  Ondin 
avaient  été  Tetdna  par  vote  de  licitation  ,  sur  conversion  des  poursuites 
de  saisie  imnobiliér*  en  vente  volontaire,  et  le  prii  total  s'est  élevé  fc 
110,535  fr.  De  nombreases  inscriptions  hypothécaires  grevant  outre  va- 
leur Isa  biens  vendus,  ka  créanciers,  pour  rentrer  plus  pronptement  daas 
leurs  fonds ,  stipidérent,  d'accord  avec  le  sieur  Oudin ,  survivant  h  M 
Cmsne ,  qu'il  swait  dressé  entra  Ions  les  créanciers  na  ordre  amiable  :  le 
procés-verbnl  fut  immédiatement  ouvert,  dn  collocations  furent  faites  ; 

Cis ,  an  cbapitre  intitulé  des  Délégations,  il  est  dit  :  «  Par  suite  des  col- 
'atioos  qui  précédent,  M.  Oudin,  Tan  des  comparants,  déclare  faire  aux 
ci-après  dénommés  les  délégations  luïvanles: ...  M.  Oudin  délégne  aux 
héritiers  de  Bouben ,  ce  qui  est  accepté  par  U.  Thîvière ,  leur  mandant  : 
f*  11,000  fr.  k  prendre  dans  les  31,445  fr.  dus  par  la  dame  Cbaron, 
TelTet  de  quoi  le  sieur  Oudin  subroge  les  bériliers  do  Boabcfs  dans  tous 
set  droits-, ...  etc.,  etc.  »  — Beaucoup  d'antres  délégatiens  denêsMfsme 
ftte  celle  qui  précède  ont  été  bites  à  la  suite  de  ceUe^i.  —  Do  droit  pn- 
porlionnel  de  délégation  se  montant  à  1,077  fr.  a  été  perçu  lors  de  l'en- 
rrgistrenicnl  :  H*  Meunier,  notaire  devant  lequel  l'acte  a  été  passé,  a  pré- 
tendu que  les  conventions  dont  il  s'agit  ne  constituaient  qu'un  ordre 
Hmiable,  acte  non  snsceptible  d'un  droit  proportion8el,et  que  si  des  de- 
lé{;.itinns  avaient  eu  lieu,  elles  étaient  la  suite  de  l'ordre  tt  ne  pouvaient, 
il  tit  re  d'actes  en  conséquence ,  être  passibles  quo  de  droits  fixes;  il  con- 
f  liiK,  en  conséquence ,  à  la  restitution  du  droit  proportidoneU 

Le  8  MMU  1840,  JugeMent  du  tribunal  do  Prévins  qui  ordonne  la  rssti- 
ttttien  demandée ,  |Htf  les  motifs  suivants  :  m  ...  Attendu  que  si  Ondia , 
pour  l'exécution  des  collocations  qu'il  a  faites ,  déclare  taire  aox  eréan- 
eters  qnt  les  acceptent  des  déclarations  sur  les  différents  adjadtcalaires 
des  pnrtione  de  prix  nécessaires  pour  racquillementdes  colloca^ons,  celle 
•pérnlion.  forcée  parla  position  d'Oodrn  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  droiL 
p^rsunnrl  nu  prix  des  adjudications,  lequel  était  inférieur  aux  créances 
hypothéquées  sor  le  même  prix,  n'est  autre  qu'une  indication  du  modo 
>û)vant  lequel  aeraot  payés  les  différents  créanciers  coUoqués,  et  ne  peut 
Hrf  considérée  comme  l'acte  libre  d'un  propriétaire  d'une eréaaee,  lequel 
vent  éteindre  en  même  temps  des  dettes  qu'il  peut  avoir,  dél^ne  eu  trans- 
porte à  ses  propres  créanciers  tout  on  partis  de  cette  créance;  que,  dans 
t)  dernier  cas ,  il  y  a  véritablement  délégation  frappée  du  droit  propm-- 
tionnel  fixé  par  l'art.  69,  g  3,  n"  S,  de  U  loi  du  33  frim.  an  7,  et  aussi 
•uverture  ao  droit  fixe  de  1  fr.  par  chaque  acceptation  de  délégalioB .  dé- 
larauttéa  par  Part.  68,  §  1,  a*  3,  de  la  mémo  loi,  et  que  c'est  dans  ce 


fussent  point  acceptés  (conf.  déc.  min.  do  36  cet.  1831)  (S). 

IVIÏ.  PA*  suite,  ta  région  décidé  que  Tacte  de  liquidation 
et  partage  d*one  succession  dans  lequel ,  par  suite  de  FadJudl- 
catloo  faite  en  audience  de  criées,  les  acquéreurs  chargés  de 
payer  le  prix  aux  vendenra  on  aux  créanciers  Inscrits  ont  fait 
abandonnement  et  délégallon ,  à  la  veuve  et  aux  créanciers  nom- 
mément désignés  de  sommes  déterminées  à  prendre  sur  le  prix 
par  eux  dû,  contient  une  délégation  formelle  ,  laquelle,  stipulée 
bors  la  présence  des  créanciers ,  est  à  la  vérité  Imparfaite,  en  ce  . 
sens  qu'elle  n'opère  pas  une  novation  de  titre ,  mais  n'emporte  ' 
pas  moins,  de  la  part  dn  délégant,  on  dessaisissement,  un  i 
transport  de  la  créance  an  proBt  du  créancier  délégué;  transport 
qui  peut  recevoir  son  exécution  sans  noeane  acceptation  écrite 
et  est  assujetti,  par  aolte ,  an  droit  proporllonnet  de  1  pour  tOO 
(délib.  c.  d'adm.,  16  aoAt  1853). 

4  718.  On  peut  encore  rattacher  à  cette  doctrine  la  solution 
du  7  fév.  1834  (4), et  l'Instruction  générale  du  19  mal  sui- 

sens  qu'ont  été  rendus  les  dilérents  arrêts  invoqués  par  l'administralinn  ; 
maisqne,  dans  le  premier  cas,  il  ne  faut  voir  dans  l'opération  qu'un  ordre 
amiable ,  lequel  n'étant  aasujelti  par  lui-même  à  la  perception  d'aucun 
droit,  doit  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  68,  g  1,  n"  6,  comme  n'é- 
tant que  l'exécution,  le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  ' 
onregislrés;  —  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  l'acte  du  13  juin  1859 
ne  ponvait  être  considéré  que  comme  un  ordre  amiable ,  destiné  à  assurer 
anx  créanciers,  suivaat  leurs  rangs  de  privilège  ou  d'hypothèques,  le  prix 
de  ventes  airidriennaient  fiiiles ,  et  eonow  éunt  l'exécution ,  le  complé- 
iMBt  et  ta  consoanulion  de  ces  ventes;  que  sons  ce  rapport ,  il  n'était 
passible  que  dn  dndt  fi»  de  1  fr.,  anx  tomes  de  l'art.  68,  g  1,  n"  6,  de 
fa  loi  du  SS  (rim.  an  7;  que  c'est  à  tort  que  le  reerreur  do  l'enregistre- 
ment au  bureau  de  Provins ,  appliquant  it  cet  acte  les  dispositions  de 
l'art.  69,  g  3,  n*  3,  et  de  fart.  68,  g  1,  n'  3,  de  cette  même  loi,  a  perçu 
pour  droits  de  délégation  sur  divers ,  970  fr.  80  c.  et  pour  neuf  droits 
d'acceptation,  9  fr.,  ensemble  979  fr.  80  c., pins  97  fr.98c.  pour  décime, 
au  total  1,077  b.  78  c,  décime  compris,  qui  eussent  dù  être  perçus, 
anxtKmes  de  t'arU  68,  |1,  ■'g,  de  ta  même  loi;  qu'il  y  a  donc  lieu  h 
la  restiintion  de  1 ,076  fr.  68  c  ■»  —  Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'ut.  69,  g  3,  n*  3,  de  la  tai  du  33  frim.  an  7;  — 
Attendu  quel'acta  do  13  juin  1839  ontiest  les  stipulations,  délégations 
et  acceptations  &  raison  desquelles  l'art.  69  ci-dessus  a  fixé  le  droit  dé 
pour  l'enregistrement;  qu'ainsi  le  receveur  a  perçu  légalement  les  sommes 
énoncées  dans  sa  quittance  ; — Que  les  motifs  sur  lesquels  Je  tribunal  s'est 
fondé  pour  ordonner  la  restitution  de  1 ,076  fr.  68  c  ne  peuvent  JusIiSer 
une  pareille  condamnation,  puiaqn'it  est  évident  que  telles  les  stipula- 
tions portées  dans  l'acte  du  1 5  juin  étaient  faites  par  Oudta  comme  pro* 
priétaire  du  prix  doat  il  faisait  U  distribution  lui-même  avec  transport  de 
ce  qui  serait  dA  h  tune  par  les  adjudicataires,  délégations  acceptées 
par  lesdits  créanciers  ;  —  Que  ai  ces  slipalations  opèrent  une  distribution 
du  prix  et  une  e^écc  d'ordre  amiable ,  elles  font  bien  plus  que  l'ordre  en 
justice  et  ae  peuvent  être  dispensées  dn  payement  des  droits  aoiqnels 
leur  aatnn  donne  lien  ;  qu'ainsi  le  jugement  a'a  pu  réduire  ce  droit  k  celui 
de  I  fr.  fixe  pour  chnque  acceptation;  —  Par  ces  motifa  ;  —  Caese. 

Dn  19  avril  1843.-C.  C.,  à.  dv.-MH.  Bojer,  pr..Piet,  np.-Hello, 
av.  géo.,  c  Goaf.-Fidtet,  av. 

(S)CetledécWon  rendue  anr  unavia  conforme  du  comité  do  contentieux, 
dans  une  espèce  oonoemant  H.  le  due  de  Larecbeftincault,  porte  «  que 
dans  le  cas  d'en  transport  nu  délégation  du  prix  d'une  vente,  par  le  ven- 
deur b  ses  créanciers ,  par  acte  séparé  de  la  rente  ,  bien  que  ce  transport 
ou  délégatiou  ne  Mit  point  accepté  par  les  créanciers ,  il  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  69, 
g  3,  n'  3,  de  ta  loi  du  33  frim.  an  7,  ne  tait  aucune  distïnctioa  entre  les 
transports  et  les  délégations,  faits  par  acte  séparé  du  prix  de  la  veate,  qui 
sont  acceptés,  et  ceux  qui  ae  le  soat  pu,  et  qu'ello  les  aouMt  indï»> 
liactemeat  au  droit  de  1  p.  100.  • 

On  3  mai  ISSO.-Décts.  min.  des  fin. 

(3)  Sipéct (C....C.  enreg.)—  M*  C...,  notaire  &  Paris,  a  demandé 
h  restitution  d'un  droit  proportioond  montant  b  616  fr-,  qu'il  considérait 
comme  indémcol  perçu  sur  une  dflégation  conleeue  dans  un  acte  par  lui 
reçu,  fiuta  en  l'absence  des  oéaneien,  et  non  acceptée  par  eux.  Il  se 
fondait  sur  ce  qu'un  acte  semblable  n'est  qu'une  indication  de  pajement, 
qui  ne  doit  être  assujettie  qu'à  un  limple  droit  fixe. —  Mais  cette  préten- 
tion n'a  point  été  accueillie.  La  délégation  d'un  prix  de  vente ,  i«r  acis 
postérieur  au  contrat ,  quoique  aon  acceptée  par  te  créancier  déiteataire, 
n'en  est  pas  moins  assujettie  au  droit  proportionnel,  d'après  une  décision 
de  soa  excellence  le  ministre  des  iaaaces,  du  3  mai  1830,  ceecernanl 
M.  le  du  de  U  RochefonoanH,  et  n  jngemsnl  du  tribunal  de  taSetaa^ 
du  3  août  de  ta  même- année. 

Ou  36  OGt.  tSSl.-Décis.  min.  des  fin» 

(*)  Etfitt  !  —  (N...  C.  enreg.)  —  N... ,  l^lure  ooirersel ,  après 
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nnt  (n*  I  l)S.  $  HH)  par  làquellet  U  «st  déddé  qw  le  droit  de 
délégMhm  est  «ilglble  car  Pacte  par  toqml  an  héritier  Moéfi- 
ciatre  dédare  dél^uer  aux  n^dera  de  la  saMesHoa  le  prix 
d*UB  ImmeuUe  en  dépeadaat.  Lu  sdnHeas  soat  tondéei,  en 
effet»  sur  ce  que  la  délégation ,  çuoffiM  /iijfa  kort  ta  prtfMM* 
du  aUgataire ,  emporte ,  d*  ta  port  dm  dMgutmt ,  im  dtftoâMii- 
tnMiu  «etiwi.  Mais,  an  Amd,  ces  déeislow  aoDl  susceptibles 
d*élre  erillqnées.  Biles  coaurevienncnt  à  «ne  règle  iBCoatestable, 
à  savoir  :  que  loale  délégation  sappose  que  le  délégaant  est  dé- 
,  bitenr,  à  un  litre  qoHnoaqne  du  délégalalre.  Si  une  dette  ae 
préexiste  pas  entre  ces  deux  personnes,  U  n*y  a  pas  de  déléga- 
tion possible  :  la  eonvenUon  qoi  Inlenrient  «Ire  elles  peni  ooa- 
slilBW  une  eonvenUon  d'une  natore  partlcttllère,ttne  llbtadItA  par 
exemple,  nais  non  point  nne  délégation  passible  du  droit  établi 
rart.  69,  $  3,  n*  S.  Or,  peot-on  dire  avee  MM.  Champlennlèra  et 
nigaud,  t.  a,  n*  t  <  89,  à  l*eceaslon  de  la  soloUon  dn  7  I6v.  1834, 
un  héritier  bénéSclafre  n'est  pas  débiteur  des  eréanelers  de  la 
sncoesslea  (c.  dv.,  aos)  ;  U  n'esi  que  Padalnistreteur  des  Mens 
qui  la  eomposent  (JMd.  804);  et  la  dMéi^tton  qn*ll  htt  de  leur 
prix  aux  eréanelers,  n'est  qo*une  Indftallon  de  payement  et  rac- 
compllssement  de  son  mandat  (l'b.,  806).  ■ 

4919.  Non-seulement  II  faut -pour  que  la  dâégaUon  puisse 
s'opérer  que  le  délégaot  «Al  débiteur,  axais  eaeore  11  est  Indis- 
peasable  que  le  délégué  soit  ou  se  eonstitue  déUleur.  MM.  Cbam- 
plonnlèraetRlgaud,loe.  eti.,  n*  tl8S,  (oit  remarquer  avec  Juste 
raison ,  conUsrmément  à  celte  règle ,  quMI  n'y  aurait  pas  dél^- 
lion  si  les  sommes  déléguées- étalent  déposées  ches  on  oOeler 
public ,  ou  entre  les  mains  d^in  mandataire  eonsorant  cette  qua- 
*llté.  «  Le  seul  droit  exigible,  discutées  aoleors,  serait  celui  de 
la  reeonaalssance  qui  résulterait  de  Pacte,  de  la  dette  da  délé- 
gant  envers  le  créaMier  désigné  pour  roHvoIr,  et  sur  laquelle 
la  perception  serait  soumise  aux  r^les  tracées  pour  les  rcoon- 


arotr  accepté  en  cette  qualité  ns*  nccessIoB  SMI  bénéfice  d^ionnltin , 
a  lait  renan  es  justice  les  immenblea  qui  ta  cempoMleoL  Hns  tard ,  et 
po«r  se  confornifr  k  l'art.  806  c.  cit.  ,  11  a  pasaé  derant  aotafre  ae  acte 
portant  délégation  dn  prix  h  divers  créanciers  de  la  Bscceuien,  non  com- 
pArants  ni  accepUoti.  — 11  a  été  décidé  ^e  le  drnt  proportionnel  éltit 
dA  sur  celte  délégation ,  attendu  qne ,  quoique  bile  hors  la  préscDce  du 
délégataire,  elle  emporte,  de  U  part  dn  déUgant,  un  deHaisusement  ac- 
tuel qui  peut ,  sans  aucune  acceptation  écrite^  «voir  sa  pleine  et  entière 
•xécntioD. 
Dn  7  féT.  1824.-SolnU  de  la  régje. 


(t)  £^  .•  —  (ComisMt-Deepm  C.  eweg.)  —  Le  slear  Comisaet- 


aoaptéseat.  —  Le  30 sait  i813,le  eienr  PelUpraa  traMp(«U  tncccaai- 
veinent  80,000  Ir.  tu  coMle  Sabre,  et  34,000  ta  aieur  Bwoeard,  le 
irat  il  pendre ,  soit  sar  le  sieur  Coraiieet-Desprei ,  wit  aur  le  sinir  de 
Carming,  acquéreur.  Ces  deux  derniers  sont  intarrenus  aux  tnneporti; 
ils  ont  déclart  les  avoir  pour  agréables ,  et  se  les  tenir  pour  signifiés.  On 
reste,  le  sieur  Pellapra  a  réfenré  rormellement  Ions  ses  droits  el  actions 
résultant  de  l'oMigalion  souscrite  k  son  profit  par  Cornissel-Despm.— te 
reeeveer  de  l'enreglsUmMat  Toyanl ,  dans  les  deux  actes ,  «aire  an  trans- 
port ,  one  délégation  coaseatle  par  le  sienr  Cornleset-Despret  en  ftirevr  dn 
«ienr  Pellapra,  a  perça  m  droit  pvticnlier  de  délégation.  —  Mais  celle 
peiceptten  n^él^  pas  méde.  D'abord ,  la  délégation  serait  en  oppositioo 
avec  les  ternes  mémrs  de  Pacte ,  puisque  le  prétendu  délégataira  j  fait 
téaem  espresse  de  loue  ses  droits  ei  actions  contre  son  débiteur  prétendu 
délégmnt.  Ensnite,  le  eieur  Prllapra  avait  ane  action  persosnelle  contre 
Cornisset-Desprez ,  et  une  action  hynotbSeaiie  contra  l'acqnérenr  de  co 
dernier;  et  c'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  doit  être  répaté  avoir  (ail  rt  qa'il 
«réellmeotbit  les  transports  dont  il  s'agit.  Il  nVuit  donc  pu  aéceaaaire 
de  ii^poier  une  délégation  de  U  part  da  sieur  Coroissel-Deapies.  —  Par 
ses  iwKiÂ,la  restihitioi  du  droit  persa  a  été  ordonnée. 
Ihi  7  jaev.  lSi4.-0élib. 

(t]  Eipéeet  —  (Lemetne  C.  enreg.)  —  Le  0  JauT.  4839»  la  dSSH  de 
Henval  et  ses  créanciers ,  «a  nombre  de  plus  de  trei» ,  ont  procédé ,  par- 
devant  Mlaire,  an  règlement  de  prix  d'une  adjudication  faite  par  suite 
dSme  convenlion  d'une  saisie  immobilière.  Les  fonds  ent  manqué  Jusqu'k 
CMCurreoee  do  414  fr.  S7  c.  pourle  dernier  eréanelerînserit,  qui ,  néan- 
Meins ,  a  consenti  la  maintevée  de  son  inscripUon ,  en  m  réservant  de  ré- 
ciaMTcode  eaaiiM  eontre  la  dasM  de  Monval.  —  Le  reeeveor  apréteadu 
que  cet  aele  contenait  ane  dAégttira  ;  en  eenséaMne ,  il  Pa  sonatls  aa 
droit  de  1  pour  100.  —  Le  aotalw  lédsewur.  M*  Lemstae,  a  desmodé 
la  rédaetisa  da  sms  perseptioa  an  dratt  tes.  —  ■  B  y  a  éfllgaliia ,  a 


naissaMos  que  prévoit  sons  ce  nom  Part.  69,  S  S,  n*t.  »(fest 
eo  que  la  régie  a  reeonu  en  décidant  que  le  droit  de  f  pMir  1M 
■M  pas  exlglMeanrlesdélégaUonslUtmsnrlaetlsaedesdé- 
p6ls  et  eonslgiatleni,  par  le  moflT  «  que  les  aoniMs  «ni  s'y 
Irooveat  déposées,  m  esaseBt  pts  dfappanenir  k  winl  qui  én 
était  eréancior,  è  k  charge  des  oppositions  existutea;  elque, 
lorsque  le  propriétaire  en  délègue  lent  pa  partie,  c'est  comme 
s'U  tirait  sur  son  propre  caissier  •  (délUi^  du  19  Janv.  1138). 

±999.  IndépantenDent  de  ces  conditions,  H  faut  quels 
délégation  rés^  clairement  do  l^aele ,  ou  qu'elle  soit  fsrm^ 
ment  stipulée  :  bérs  de  là,  elle  ne  saurait  être  supposée.  — 
Jugé  en  ce  sens  quu  lorsque  dans  na  acte  de  vente,  le  vcndeor 
a  déelaré  destiner  le  prit  ft  payer  un  M-éaneler  hypolhéei^re  noa 
présent,  et  qu*iiNérfeuremeat  ce  créancier  cède  à  un  tiers  le 
moDianI  d«  prix  à  prendre  éotl  sur  le  vendeur,  soit  sur  PaeqaA- 
rsnr.  Il  n'y  a  pas  lien  ds  percevoir  un  droit  de  délégatloh  outre 
la  droit  de  cession  (dél.  7  Janv.  1 8«4)  (1). 

tVtt.  ...  Que  la  coHocatlon  amiable  entre  dM  eréanelers 
Inscrits  dans  laquelle  intervient  le  débiteur  pour  régler  le  mode 
du  dessalsslssement  du  prix ,  d^Ulleurs  Insuffisant ,  et  pour  ob- 
tenir la  mainlevée  des  Inscriptions  au  proOl  do  racqnéreur,  as 
^oit  pas  dira  soumise  an  droit  do  délation;  peu  Importe  que 
quelquesHMS  des  créanciers  colloqués  aient  été  absents,  si  d'ail- 
leurs le  règleaunt  a  eu  lien  en  présence  des  eréanelers  non  col- 
loqoés  qui  Pont  ncoeplé  (délib.  il  «vril  18SS)  («}. 

1  V*9.  ...Bt  qtttt  ta  dft  seuleoMnt  le  droit  flxe  de  S  fr.otwiiBe 
transaction,  et  non  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  conuas 
délégation, sur  Pacte  par  lequel  la  partie  salsledéclare  consenUr 
It  ce  que  le  tiers  saisi  vwse  entre  les  mains  des  créaneisrs, 
aulcHTs  de  la  saislo*  et  aeceptaou,  les  sommes  dent  11  est  rede- 
vable envers  die  (dél.  M  Janv.  1830)  (5). 

1999.  Comme  la  délégation  d'un  prix  (V.  nq>rd,  n*1690)« 

dit  le  oooaeil  d'tdminiitruiea ,  <|ael  qae  soit  le  aoabre  des  eréaaom 
inserita ,  toutes  tes  lois  sue  le  pris  de  PimmeuMe  est  lofissAt  poor  les 
pa^er,  et  que,  par  sn  «le  posléneor  an  contrat  de  vente,  le  vcndeor 
cbai^  l'scwénur  de  payer  tout  ou  partie  dn  prix  aax  créuciers  ^e'il 
désigne ,  même  lani  leur  intwvenUoi).  Mais  Pacte  a  le  caracièie  de  rè- 
glement k  Tamiable ,  si ,  le  prix  étant  insuffisant ,  il  7  a  nécessité  d'ouvrir 
an  ordre,  et  que  lee  eréanelers ,  au  nombre  déplus  de  trois,  consenieot, 
«oiqne  le  prix  ne  suglse  pas  pour  payer  tout  ce  qui  est  dé ,  à  la  radiation 
de  leun  inscrfetfons ,  après  te  payement  dn  prix  ûr  l'acquéreur,  —  Dsds 
l'espèce  oa  l'adjudication  de  S7  août  1834  a  été  faite  sur  une  saisie  in- 
OMbilière ,  oonvertie  en  vente  sar  publications  judidairM ,  l'adjodtcaiaire 
était  tenu  de  paver  son  prix  d'après  na  ordre  Jadidalre  eu  S  l'amiable,  parce 
que  le  prix  était  insnmsaat  :  dès  lors ,  si  la  dame  de  Monval  est  ioterve- 
nde  dans  Pacte ,  ce  n'était  point  pour  consentir  une  délégation ,  mais  bitn 
pour  régler  le  mode  de  dessaisissement  du  prix  qni  était  insuffisant,  et 
poor  obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  au  profit  de  l'acquéreur.—  On 
•0  serait  pas  feadé  b  prétendre  que  Pacte  n*a  pas  le  caractère  d'un  ordre 
on  d'an  règlesuat ,  ^  le  seul  motif  que  tons  W  créasciers  oottoqués  n'é- 
taient pis  ■rtfsente.  —  L'administraiion  n'a  pas  b  s'occuper  dn  plus  ea 
moins  de  vuidllé  des  actes.  D'ailleurs,  ceux  des  créanciers  qui  doivent 
être  remplis  intégralenent  n'ayant  aucune  contestation  à  élever,  leur 
inlerventioa  dans  l'acte  n'est  pas  nécessaire  :  leur  absence  ne  pourrait  le 
vicier,  et  H  sani .  pour  la  validité  de  l'ordre  ou  du  règlement ,  que  les 
créancière  qoi  pourraient  être  lésés  y  intervienneol,  et  ou'ils  l'acceptent. 

—  Aies! ,  c'est  ml  à  prepos  qu'on  a  voulu  appliquer  ici  l'insiraction  du 
T  nev.  1834,  a*  1407  ;  Il  n'était  dû  qae  le  droit  Axe,  eonfonnéaiHt  li 
PiaMiaetloa  a'  ISM,  1 1.  > 

Du»  anU1835.-Délib.  COU*  d'ado. 

(s)  EipJet  r—  (N...  C.  enreg.)  —Par  acte  notarié  du  30  sept.  1829, 
le  «iear  Perant  a  déclaré  consentir,  pour  éviter  les  frais  d'une  procédert 
en  validité  de  sabie ,  b  ce  que  la  compagnie  du  Pbénix  verfèt  entre  lei 
Mùw  de  eiésntiere  laisiaBanls  le  montant  d'une  indennilé  fe  lai  due  pu 
cette  eoeapagaie  par  suite  de  Piacendie  d'un  batiiwM  assuré.—  Dans  le 
.mène  acte ,  In  créaecien  duanent  aainlevée  des  saiales-arrèls,  et  Pi- 
gent de  la  compagnie  du  Ptiénix  s'oblige  à  effeetaer  le  versement  indiqué. 

—  Un  droit  de  délégalioa  avait  été  percp  sur  la  somme  de  4,100  fr., 
neotant  des  créaoeH  dees  par  le  «iear  Pemot ,  et  le  droit  fixe  de  1  t. 
pour  l'aeeeptation  dota  délégation  par  l'agent  de  la  compagnie  du  Pfaénii. 

—  Sur  la  rtelamatioo  de  noiaire ,  il  a  été  considéré  qne  l'acte  tient  lieu 
de*  jugements  qni,  si  la  procédure  eSl  suivi  son  conn,  auraient  praoeaee 
Invalidité  dos  Misies-arrèts,  ordonné  In  dèlivranoe  des  deniers,  cl  donné 
mainlevée dce  aaisies ;  ne,  suivant  use  instaructiM  de  lsrt^da>7 
sept,  itig,  a*  leof,  il  jegeawnt  gai,  tontes  parties  présesM  stcoe- 
seataatMiddslarsaaeeBieie-arrétboaae  elvalaUe,  n'est fssillli|M 
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1«  Mégatloi  de  créMeee  iMi  PeM  paa  mkmI  m  dMne 
pafl  aetoellement  ovverture  au  droit  proportloneel.  —  Il  a  ét6 
reocDDo,  avec  raison ,  qo*!!  a'eiisle  pas  de  délégation  actuelle , 
ni  par  eons^uent  exigibilité  du  droit  praporliOBoel ,  dans  le 
IwuTOlr  donné  à  un  eréaneier  de  retirer  de  la  caisse  des.con- 
aign&UoDs  nne  somme  appartenant  au  débiteur,  et  de  la  dé- 
poser aux.  mains  d'un  notaire ,  avec  conTealion  qoe  cette  somme 
sera  ultérieurement  eisployée  à  payer  todll  oréanoiér  (délfb. 
1"  lé?.  1836)  (1). 

1 994.  Ainsi  encore  lorsque,  en  souscrivant  une  obligation, 
le  débiteur  a  autorisé  son  fermier  k  payer  an  eréanoler  les  Inté- 
rêts à  écboir ,  U  n'est  pas  dû  le  drait  de  délégation  (déi.  13  aoAt 
183tt  (2).  Letriknnal  de  Hoatbéllard  s'est  pnwoooé  dans  le  même 
sens,  le  tOjaav.  1849,  aflT.  Pettmann.C^esteequI  résulte  encore 
de  l'iDStr.  géo.  du  SO  mars  1827  (o*  I90B,  $  5)»  d'après  laquelle 
le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  tar  la  déiégaUon 
faite  par  un  débiteur  de  fermages  pour  le  service  des  intérêts 
d'une  sonsie  prêtée,  mais  pour  le  ent  amdMMil  oè  U  M  aérait 
pas  exact  à  les  acquitter.  . 

1 De  méoie,  on  ne  peut  considérer  que  comme  éveD- 
lueUe,  et  parlant  comme  ne  donnant  pas  actneUement  ouverture 
an  droit  proportionnel  de  I  p.  1 00 ,  la  délégation  de  loyers  k 
écboir ,  en  payement  d'intérêts  non  éâps ,  sans  IplervMtion  da 
locaUlre  (dél.  18  octobre  1826)  (3). 

1990.  Par  suite  da  mène  principe,  la  délégation  telle  dans 
un  acte  de  prêt,  par  l'emprunteur,  des  arrérages  d*nae  rente, 
pour  sûreté  du  payement  des  Intérêts  de  la  somme  prêtée ,  n'est 
pas  passible  4'e>  4ralt  partleDlier  tl'eUitaaee  <Ml.  tt  Mlobre 

1833)  (4). 

%7MV.  CasaiOHs.-^  La  vente  appliquée  aux  drolla  Incorpo- 
rels prend,  comme  nous  l'avons  dit,  le  nom  de  cession.  Ces 
droits,  en  nous  en  tenant  tel  k  ceux  qui  ont  le  earadire  de 
meublespar  la  délermiDalton  de  la  loi,  sont,  d'après  l'art.  8S9 
c.  dv.  :  1"  les  oMigaUoas  actives,  c'est-à-dire  les  créances; 

les  actions  m  iaiérêts  dans  les  compagnies  dé  finance ,  de 
commerce  ou  d'industrie  ;  3*  les  rentes  perpétueHés  on  viagères. 
— La  lof  Osttle  ne  ivévoU,  dans  la  dlsposittoe  qui  a  fait  Jusquld 
l'ol^et  du  présent  naoïêro ,  qie  la  eeesion  nf^quêe  ana  erêen- 

de  droit  lie,  lorsque  las  titres  des  créanciers  uistsumlt  lonl  en  rorme 
nulbenliquD ,  et  qne  ce  droit  est  également  le  seul  exieible  sar  les  Joge- 
iiienu  d»  iéUvrtM*  de  lettiers  et  de  maialrfée  des  !ai<ies*arréts  ;  qtie , 
tians  IVsptee,  les  lilre«  dei  créancière  étant  antlientiques ,  le  coasente- 
ineit  du  lieur  Peraot,  qui  inprime  tni  laisiet  Ikitas  sur  hii  la  même  force 
d'pxéention  que  leur  aarail  donnée  le  jt^ement  de  validité ,  êsit  être  régi 
par  la  méihe  règle  de  perception  ;—  Que ,  d'an  aaue  céld ,  la  saisie-snét 
ii'ki  pas  eentemenl  un  acte  conservatoire;  qu'elle  lie  a  la  fois  le  tiers 
aaifl  ft  la  partie  saleie,  h  qui  elle  enl6ve  la  facutlé  de  disposer  de  la 
foflime  saisie,  par  r<}ie  de  payement ,  de  compensatisn  ,  délégation ,  on 
(le  toile  autre  maniAre;  qu'il  existe  donc  une  différence  essentielle  entre 
le  conientemecl  donné  par  un  débiteur  S  ce  que  les  deniers  siisis  sur  loi 
■(lient  délivrée  à  SM  créancier,  et  laëéHgatRMfaile.  parn  débilear,d*ine 
fomme  dont  il  a  la  libre  disposition ,  quoique  ces  deux  actes  ésuflonl  de 
In  même  cau$e ,  l'obligation  de  m  libérer  ;  qne,  daas  le  dernier  cas ,  il  y 
a  nercice  du  droit  de  disposer  et  transmission  an  créancier,  tandis  que, 
■inns  )e  premier,  il  y  a  seulement  adhésion  à  un  destaiBissenent  ao  profit 
d'un  er^neter  déjii  investi  jusqu'à  un  certain  point,  par  la  Bai«ie-arrét, 
les»aisisseiient  auquel  le  débiteur  saisi  ne  peut  d'allleors  se  soustraire. 
-  En  coAséquence,  il  a  été  décidé  qall  n'était  dé  ies  Is  dnit  fixe  de  S IT., 
tomme  transaction  sur  procès. 
Ou  S8  jaiir.  1830.-Délib.  êela  f<(ie. 

(t)  Etpie».-  —  (Sterlia  C.  eoreg.)-  Une  samms  do  tT,0U  fr.,  pn- 
venant  du  prix  d'aae  vente  d'immeubles  hitepar  la  daBwSlcilia, avait 
^lé  déposée  a  la  caisse  des  consignations  ;  la  venderesss  et  ses  créanciers 
liypolbécaires  ont  eDinilo  donné  pouvoir  au  sieur  Rabaille,  l'on  d'eux, 
de  fttiny  ladite  eonme,  peur  être,  par  lui ,  déposée  entre  les  mains  d'un 
niriaire  désigné.  Il  a  été  convenu  d'employer  SU.OOO  fr.  à  libérer  d'autant 
la  daasAaHia  envers  te  situr  Habatlto;  te  sar^s  devait)  des  k  présent, 
6tf«  mis  à  la  disposition  d'un  autre  eréaneier.  Le  droit  de  délégation  perçu 
•ar«0  oeo  fr.  a  M  restitué  par  le  motif  qne  la  disposkioa  de  l'acte  an- 
Boiicc  bien  l'H-age  qu'os  se  propose  de  Uira  de  t'argcnt  a  retirer  de  la 
caisse  des  cMisignaimas ,  nais  est  nsafe  n'eal  pasaetaH  »  les  pnfties  eut 
ea  aealeiaest  l'ietaotiMi  de^doaaer  an  sisni  Rabaille  les  neyens  de  snr- 
Tfillf  r  iramériiatemeil  le  Mouvement  de  l'rmptoi  des  deniers  soumis  k  sm 
bvi'ottitque;  mnisil  ae  s'ouèro  pas  de  irausmiseion  a  son  proGlj  il  pt-ui 
a^me  sureair  «u  nains  dn  ae<atredes  oppoii|ieas  q«i  leraient  tbftïds 


ces.  TonleMs  la  cessfoo  des  antres  droits  Incorporels  donne  éga- 
laient ouverture  à  un  droit  proporlionoel  qui,  ea  général,  dérive 
de  la  nature  du  droit  cédé.  Nous  parlerons  donc  successivement 
des  nues  et  des  autres.  II  faut  remarquer  seulement  que  nous 
avons  k  nous  occuper  seulementici  des  difficultés  seratlacbanlau 
tarir  lui-même  et  aux  caractères  de  la  convention  ;  celles  qui  se 
rapporteniaux  valeurs  surlesquelles  le  droit  doit  être  perçu  trou- 
veront particulièrement  leur  place  k  la  deuxième partie  du  présent 
chapitre  oii  11  est  traité  de  la  liquidaUoo. 

1998.  Créance». — Des  diverses  conventions  prévues  par 
l'art.  69,  S  3,  n*  S,  de  ta  loi  du  S2  Irim.  ao  7,  la  dernière  dont 
noos  ayons  a  parler  a  pour  objet  les  transport  et  cession  de 
créance.  Sous  cette  double  dénomination,  la  lol.nous  en  avons  déjà 
bit  la  remarque ,  tarife  une  seule  et  même  conventtun  qui  est  la 
venle  appliquée  aux  créances.  En  effet,  les  mots  eetiton  et 
iratupori  signiflent  l'un  et  l'autre  l'acte  par  lequehe  propriétaire 
d'un  droit  transmet  k  un  autre  sa  propriété,  moyennant  un  prix 
consistant  en  une  somme  d'argent  que  ce  dernier  paye  actuelle- 
ment; ou  qu'il  s'oblige  k  payer.  C'est  cette  convention  que  la 
loi  fiscale  tarifé  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100. 

1999.  En  principe,  la  transmission  du  droit  incorporel  que 
1*00  uomme  créance  peut  être  opérée  par  la  vole  de  l'échange 
ou  de  la  donation  aussi  bien  que  par  la  vole  de  la  veule.  A^isl,  il 
y  a  cession  dans  la  remise  d'une  dette,  dans  la  renonciation  à  une 
donation  d'une  somme  d'argent,  etc.  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  con- 
ventions que  la  loi  fiscale  a  en  vue  dans  la  dlsposiUou  qui  frappe 
spécialement  les  cessions- transports  de  créance.  La  loi  prévolt  tout 
parliculièremen  t  lescessions  qui  ont  lieu  k  titre  onéreux.Cela  résulte 
sinon  de  la  dénomioalion  même  employée  par  le  légi^Uteur,  au 
moins  de  la  disposition  finale  du  n*  3,  $  5,  de  l'art.  69,  où,  après 
l'énuméralionde  diverses  conventions  frappées  du  droit  de  1  pour 
100,  on  lit  :  «  et  tons  autres  actes  ou  écrits  qui  coolleodroat  obli- 
gation de  sommes ,  sans  libéralité.  »  C'est  donc  principalement 
la«m(«  appliquée  au  droit  Incorporel  connu  sous  le  nom  de 
créance,  qui  a  été  dans  la  pensée  dn  législateur.  —  De  là  celle 
conséquence  que,  comme  dans  la  venle,  les  éléments  essentiels 
de  toute  cession  sont,  d'une  part,  dans  une  chose  livrée  par  le 
cédairt,  el  (Piue  antre  pui ,  dans  un  prix  payé  ou  &  payer  par 

k  ce  qoe  les  fO,000  fr.  lai  fussent  remis.  Jusqu'à  présent,  il  n'est  doae 
saisi  de  rien,  et  U  n'y  a  pas  véritablement  de  délégation  en  sa  faveur. 
Dn  1"  lév.  18S6.  -Délib. 

(1)  Ewple*  t  ~~  ( Hébert  C.  enreg.  )  —  Dans  l'espèce,  le  àieur  Hébert  a, 
par  une  obligatioa  notariée,  reconnu  devoir  au  sieur  (fbauffer,  9,000  fr., 
renbourtsUet  dans  six  ans.  En  mène  temps ,  le  débiteur  a  autorisé  le 
sieur  Gailinrd ,  sou  fermier,  aen  présent ,  k  payer  as  créancier  une  Eommo 
annneUcdeéSOfr.  pour  1rs  ialéréis.— La  règiea  décidé  que  ce  n'était  pas 
là  une  dél^alioa,  naiB  uns  ein^e  nrantie  donaéa  an  créancier.  Elle  a 
ordonné ,  »  cooséqncaes,  lamlitution  da  droit  pnportiDnasl  qui  avait 
élépercn. 

Uni3aaêtl8S8.-IMiai. 

(3)  fyéMf—fBeansact  C.  enreg.)  — Solvant  na  acte  en  dais  du 
10  auU  18S6,  le  sieur  Nicolas  a  reconnu  devoir  an  sieur  de  Beausset  une 
somme  d'argent  rembourubte  en  1 851 .  Pour  pévenir  tout  retard  dans  le 
payement  des  intérêts,  le  débiteur  a  délégué  au  créancier  les  loyers  da 
plusieurs  apparteaienls  ,  et  le  premier  s'est  obligé  k  recevoir  pour  comp- 
tant, des  looalairet ,  les  quittances  qui  leur  seraient  délivrées  par  le  se- 
cond. «  Haia  IVflri  de  celle  délégation ,  cst-il  dit  daas  l'acte ,  ne  pourra 
étic  exercé  qoe  dane  k  cas  sè  U.  Nicolas  ne  payerait  pas  exadeucnt  1rs 
intéréls  HX  époques  «Hkvaat  délenninces,  ce  qui  serait  Bufllianiiiant 
Justifié  par  HB  conumuideaMBt  resté  inlniclueui  pf néant  qninie  je«r!*.n 
Le  droit  de  t  poor  100  n'a  pas  été  psisu  par  le  nolif  que  la  dwiqgatiee 
était  purement  éventuelle. 

Du  18  oct.l8S6.-Délib. 

(4)  Etpki  !  ~~  (  B...  C.  enreg.  )  —  En  1831,  les  époux  B...  ont  fts- 
prunlé  du  sieur  L...  une  somme  de  6,000  fr.,et,  pour  assurer  le  paye- 
ment des  intérêts  etdn  capital ,  les  emprunteurs  ont  délégué  les  arrérages 
d'une  reele  viagère  qui  leur  était  due  en  vertu  d'un  acte  public.  —  Outre 
le  droit  d'obligation  sar  la  somme  prêtée,  on  a  perçu  1  pour  100  sor 
3.000  fr.,  repnsenlani  les  intérêts  da  l'obligaiion  pendant  dix  ans.  —  La 
resliiilien  de  ce  denier  droit  a  été  ordonnée ,  attendu  que  la  dâégation 
consentie  par  l'acte,  fc  tilre  de  garantie,  n'emporte  pas  noration,  puisque 
le  ^étevr  conserve  tons  les  droits  an  servie*  des  inlérèls;  que, d'ailleurs» 
cette  détibéraiion  o'ei4  qu'un  mode  du  renboursraunt  indiqué  et  la  cen^ 
séquence  de  la  disposition  principale.  V 

|»«  «S  Mt.  183S.-MIUI.  de  la  régie. 
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eeuloiliulre  (e.  cIt.,  art.  «88S).  ~  ArriloBs-wnis  dittlBC- 
lement  ta  prix  et  à  U  chose  :  nous  ennplétennu  ensalte  bob 
observalloQB  par  ce  qui  se  rapporte  à  It  fome,  à  ta  perfeeUon 
et  aux  caractères  du  ooutrat. 

tVSO.  Leprlx,avoas-iioiudtt,  forme  n  élément  Wflen- 
tlel  de  la  cession.  11  ne  saurait,  en  eSèt»  y  avoir  de  cession  sans 
un  pris  que  le  eessiOBBairé  paye  aetaellement  oa  qall  s^oblige 
k  payer.  Il  a  été'  décidé  eependast ,  dans  une  espèce  où  11  avait 
été  stipulé  qn*un  prix  de  venle  serait  versé  par  l'acquéreur  entre 
les  mains  d'un  notaire  qui  devait  le  conserver  Jusqu'au  décès 
du  vendeur  et  en  servir  rintérét,  qu'une  telle  eonveaUon  con- 
stitue un  transport  de  ce  prix  en  faveur  du  notaire  et  rend  exl- 
Klble  le  droit  de  1  pour  100  (délib.  8  Juin  1837)  (i).  Hais  en 
l'absence' d'un  prlxi  imyer  par  le  notaire,  on  peut  dire» avec 
Htf.  Champlonnlère  et  Rlgaud  »  a*  ISOO ,  que  l'acle  (ormatt  une 
promesse  de  prêt,  plntét  qu'une  cession. 

t  VSl.  Le  prix  de  ta  cession  doit  étra  eerlain  et  déterminé. 
C'est  l'application  de  l'art.  IS91  e.  dv.  Cependant  II  est  telle 
hypotbéM  ob  l'indlcalion  qne  ta  cession  a  eu  lieu  «oycnmuit 
boa  pria;  f(  MUfac^n  dtmt  gutitaact,  passerait  pour  une  dé- 
termination suffisante  do  pili.  Il  en  est  tinsl  ootanmkent  des 
transports  de  créances  sur  l'fitat  qui  de  tous  temps  ont  élé  assu- 
Jeltls  à  des  règlements  particuliers  (Conf.  Rc;!.,  SO  avril  18ti, 
air.  Fontaine ,  T.  Vente).  On  pourrait  mémo  aller  Jusqu'à  dire 
qu'une  telle  Indication  suffirait  pour  ta  r^larité  du  transport 
de  toute  créance ,  ce  qui  néanmoins  est  «intesté  par  MM.  Cbam- 
pionnière  et  RIgaud,  t.  9,  n*  ISOl.  Mata  taquestlw  sent  exami- 
née dans  notre  traité  de  la  Venle. 

4  vas.  Le  prix  d(dt  naturellement  eoutatw  m  une  snnme 
d'argent;  cependant  II  peut  se  faire  qu'une  cession  ait  Heu  par 
voled'éebange.  Il  n'en  résultera  certainement  pasaHïwcbissement 
du  droit  proporttannel ,  eurTéobange  est  un  contrat  fc  litre  ontf- 
rmx,  et,  comme  nous  en  avons  tallta  remarque,  ta  dtapositton 
du  tarir  s'applique  à  tous  les  transporta  à  titre  onéreux.  Ainsi ,  ta 
cession  dhine  créance  a  Iteu  moyennant  une  antre  créance  appar- 
tenant an  CMsloonaire,  il  n'est  pas  douteux  que  ta  droit  de 
\  p.  100  ne  doive  être  perçu.  Mata  si  fécbauge  a  lien  entre  ta 
créance  cédée  et  une  transmtssIOB  mobilière  ou  ImmoUHère ,  ee 
n'est  plus  alors  ta  droit  de  cession  qui  est  exigible ,  mata  bien 
celui  de  mutatton  mobilière  ou  immobilière ,  parce  que  ta  conven- 
tion consUtae  alors,  non  point  une  cession,  mais  ta  voito  d'une 
chose  moyennant  ta  cession  d'une  créance.  Cela  résulte  encore  de 
ta  disposition  finale  do  n*  3,  $  3,  de  l'art.  69,  oA  on  Ht,  après 
l'énoncé  des  conventions  frappées  du  droit  de  I  p.  lob  :  «  Et  tous 
autres  actes  ou  écrits  qui  eeottondront  obligation  de  somme  sans 
libéralité  et  tamw  PoUi^alMii  »t(  ta  pris  d'ans  bWHmiitMm 
d»  ntMiblM  ew  nmntubiflS  non  tmirtgiâWte,  » 

Quaul  à  ta  ebose  qui  doit  fUre  robjet  de  ta  cession 
prévue  par  l'art.  69,  S  S ,  n*  S,  Ces!  ta  crAmee  à  larma.  Et 
par  ta,  on  entend ,  dans  l'usage  commun ,  toute  delta  active , 
c'est-è^lre  tout  droit  qu'a  un  créancier  de  répéter  «m  to«m« 
d'argent  au  payement  de  laquelle  un  débiteur  s'est  obligé  envers 
lu)  (V.  Encyclopédie,  v*  Créance).  Mata  U  tant  que  ta  créance , 
comme  le  prix  (V,  ««prd,  n*  17S1),  soit  certaine  et  déterminée. 
La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  matière  civile  (Req.,  8  Juin  1830, 
afF.  Reydelet,V.  Transport),  que  l'acle  par  lequel  un  bérltlerdéelare 
céder  a  son  créancier  une  somme  à  prendre  sur  les  premiers  de- 
niers qui  lui  reviendront  dans  ta  succesrion,  u  constitue  qu'une 
simple  reconnaissance  de  dette  avee  Indication  de  payement ,  et 
qu'il  n'opéra  point  de  transport^cession ,  taquel  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  une  créance  enialne  et  déterminée  qui  est  l'ofe^  du  con- 
trat. Là  est  aussi  la  règle  en  matière  fiscale. — ^Ajoutons  néanmoins 
qo*il  ne  taudrait  pas  prendre  à  la  lettre  ta  dteposltion  du  tarif. 

tlS4.  D'une  part,  en  effet,  si  une  créance  s'entesd  en  gé- 
néré du  droit  de  répéter  une  fomma  targtnt ,  ce  n'est  pas  i  dire 
que  ta  cesrion  d'une  obtigaltou  ayant  pour  objet  un  lingot  ne 

(t)  ttpitt  :  —  {SoWitr  C.  enreg.)  — Dans  aneadjudicitioa  à  laquelle  il 
aéte  procédé  par  M*  Sollier,  notaire  a  Provias,  iltatcoavena  qa«  «chaque 
adjudicataire  serait  tenu  de  pajer  le  prii  principal  itê  adjudicaliou  k  lui 
Eaiiet ,  audit  M'  SolHer,  notoira  soatsïgné ,  auquel  lesdits  aieor  M  dama 
Avelin  ,  veadears.  donnent  tout  pouvoir  de  le  receroir,  ea  soa  élude  et 
•wr  KS  liwplîi  quittances ,  lesquels  prii  (  de  coitventiM  eiprease  )  reste- 
tanl  as  audai  du  ootatrc  soussigné  ji(s)u*aa  jour  d«  iiçit  du  wviTasI  ) 


rende  pas  «Igibta,  eomme  renseignent  MM.  OiMH^nlète  et 

Rigaud,  t.  S,  n"  1I3S,  te  droit  porportionnel  de  1  p.  100.  U  ea 
est  évidemment  d'un  lingot  eomme  d'une  somme  d'anieni,  d'en- 
tant plus  que,  dans  ta  commerce,  tas  effeta  mobUlm,  tek  qn*mi 
diamant,  no  lingot,  sont  considérés  eomme  de  rai^geaU  Anssi 
a-t-il  été  reconnu  que  le  transport  d'une  oMIgatton  eansée  poar 
prêt  en  Ilngota,  moyennant  une  quantita  de  lingota  égata  à  eeHa 
prêtée,  opère  le  drplt  de  1  p.  100  (V.  DtaC  de  l'euro.,  v*  Tran»- 
port ,  a*  27).  Disons,  d'ailleurs,  que  cette  solution  est  émtoem- 
ment  tavortiile  au  contribuable;  car  si,  eomme  l*ett8elgBent 
MM.  Cbampionnière  et  Rlgaad,  11  en  était  d^  lingot  aMr««ent 
que  d'one  somme  d'argent.  Il  s'ensuivrait,  non  pas  qieta  ceaslon, 
comme  acte  Innosuné  dans  ce  eas ,  ne  rendrait  pu  cxlglbto  n 
droit  propOTtloonel ,  mais  que,  con^dMe  CMisse  «ente  ^objêig 
molMien ,  elle  donnerait  ouverture  an  droit  de  I  p.  100  par  ^H 
pllcatlondel'art;69,SS,B*  1,  qulseraaxj^qnéàtasoetlnBsil* 
vanta. 

flVSft.  On  enseigne  même  que  si  un  tfermtar,  qui  tPM  pns 
tenu  par  son  bail  de  labourer  et  ensemomer  les  terres  seton  ta 
saison  Jusqu'à  sa  sortie ,  cède ,  en  quittant  ta  terme ,  les  labours 
et  semenc»  qui  existent  sur  les  terres,  cette  cession  ne  peut  être 
eoosldérée  comme  ayant  pour  objet  nue  Aose  mirtiUlère  :  c^est 
une  slmpto  Indemnlte  que  le  fermier  reçoit,  M  II  n'est  dft  qw 
80  0.  pour  1 00  par  application  de  l'art.  69,  $  3,  n*  8  (V.  DIet.  de 
renreg.,T*  Cession  de  créance,  n*  56).  Toutefois ,  celte  doctrine 
ne  nous  saaUe  paa  d'nne  exactlinde  complète.  Snivosona  d^ 
bord  qne  le  fermier  a  stipulé  une  Indemnllé  pow  tas  labonrs  et 
rasemencementa  qu'il  a  talta  sans  y  être  ten,  el  pata  snpposeua 
soit  qne  ta  cession  a  eu  Heu  avant  ta  stlputattan  dlndemnlté, 
sott,  an  contraire,  que  ta  transport  n'a  en  Hea  qn'après.  Oua 
ta  premier  «aa,  U  n'y  a  de  réeltament  cédé  que  le  dndt  à  nu 
tademnita,  et  en  supposant  que  le  droit  à  une  cbose  poisse  étra 
considéré  comme  celte  ebose  même ,  on  admettra,  bien  que  eeU 
soit  eontesta  (V.  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  S,  n*  1188), 
Fexaetlinde  de  ta  perception  ci-dessus ,  tfisst-à-dire  rappUcatlon, 
dans  ce  cas ,  du  droit  proportionnel  de  30  c.  Mais  si  ta  cession 
n'a  en  lieu  qu'après  ta  sUpntaUon  d'Indemnité ,  il  y  a  eu  évldosi- 
ment  cession  da  créance ,  car  le  fermier  a  cédé  son  droit  on  poys- 
«MfdsfaMflMwprtHnitt,  et  te  seid  droit  exigUble  alors  est  eelnt 
de  1  p.  100,  déterminé  parl'art.  69,  $  3,  a*  3.—  V.  Cont.  MM. 
Cbampionnière  et  Rigaud ,  tac.  cit. 

D*uneautre  part,  le  tarif  parie  d'une  eréaneedtsrme, 
ee  qui ,  en  droit  commun ,  suppose  qne  le  payement  n'est  pas  en- 
core devenu  eilgibto.  Cependant  on  doit  reconnaître  que  te  droit 
de  I  p.  100  serait  dû  sur  ta  cession- transport  d'une  eréanca 
même  échue.  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud  enseignent ,  en  effet, 
que  ta  loi  fiscale  a  toujours  éte  appliquée  en  ce  sens ,  et  que  c'est 
par  opposition  avec  le  prix  dont  11  est  tait  déléi^n  que  ta  loi 
a  employé  l'expression  parttaullère  de  eréanee  à  terme  (US, 
n»  H30). 

t  TS  V.  Ainsi ,  en  prenant  l'bypolbèse  de  Itart.  191S  e.  dv., 
qui  donne  au  crédl-renttar  d'une  rente  «oostituée  en  p«-pétact 
ta  tacnité  de  contraindre  te  débiteur  an  rachat  :  1*  si  cdul>el  cessa 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années;  S*  sMI  manqua 
à  fournir  au  préteur  les  sûretés  promises ,  nous  supposerons  que 
le  préteur  cède  son  droit,  quand  un  Jugement  on  une  oonventtaa 
a  déclaré  ta  rachat  oUlgatoire ,  et  que  te  terme ,  s^II  a  été  fixé , 
est  échu  :  la  cession ,  dans  ce  cas ,  porte  sur  une  créance  exigi- 
ble ,  mais  le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  perçu ,  droit  pn^r« 
Uoaneidelp.  tOOàlaptacedeceluldea  p.  1 00, auquel  fart.  60. 
S  8,  n*  9,  que  nous  expliquerons  blenlAt ,  soumet  les  cessions  de 
rente,  parce  que  par  l'événement  du  Jugement  ou  de  la  convenlioa 
qui  a  rendu  te  rachat  obligataire ,  le  droit  de  rente  s'est  tranvt 
transformé  en  on  droit  de  créance  (Cent.  Dlct.  de  i'enreca 
V*  Rente.  n«  46). 

1 Ladisposlttan  de  ta  loi  doit  néme  étae  étendue  au 

des  vendetin ,  auxquels  la  notaire  sera  ehargé  d«  payer  l'tatérM  dadil 
prix ,  etc.  ■ 

Cetla  dauae  a  M  emitUM»  emmt  coalenaat  traasport  aa  prsit  da 
notaire ,  par  le  motif  que  les  Tendeon  t'tattNiisisnt  dWlgw  ta  casM 

jusqu'à  iiae  époque  délerinii^ 


pu  9  jtiin  i897.-DvliJ). 


Digitized  by 


Google 


KMîEGlSTRfcMENT.  — TiT.  !,  Cuap.  4,  Paut.  i,  Sect.  1,  Art.  2,  §  2,  S. 


.3GI 


MSsions.de  créances  soumises  5  une  condilion  suspensive.  11  o'y 
«  pas,  en  effet,  une  différence  essentielle ,  sous  le  rapport  de  la 
perception ,  entre  une  créance  à  terme  et  une  créance  condition- 
Bette;  l'nne  et  l'autre  consistent  dans  on  capital  exigible  ou  sus- 
ceptible de  le  devenir  à  une  époque  détermiuée.  Seulement,  s'il 
s'agit  d'uue  créance  conditionnelie,  le  droit  ne  devra  pas  être 
perçu  surl'acle  de  transport,  car  Texistence  de  la  chose  livrée 
ittant  Incertaine,  le  transport  d'evient  incertain  par  cela  même,  et 
la  perception  doit  être  suspendue.  Néanmoins ,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  proportionnel  est  acluellemeat  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  transporte  au  créancier  les  deux  tiers  des  droits 
d'auteur  qui  feront  dus  à  lui  débiteur,  &  raison  des  ouvrages  de 
sa  composition  qui  seront  représentés  sur  les  tbéàtres  de  Paris  et 
des  départements  (Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  31  avr. 
1846,  aff.  H^llian],  et  que  le  droit  de  cession  de  créance,  sinon 
celui  de  vente  immobilière  ou  d'anlicbrèse,  est  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  cède  à  son  créancier  Me  prix  d'une  vente 
(l'immeuUes  qu'il  doit  effectuer  ultirlearement  (trib.  de  la  Seine, 
I6déc.  1840}  (1). 

19SO.  La  suspension  de  l'exigibilité  s'appliquera  naturelle- 
neot  k  une  cession  ou  délégation  de  loyers ,  d'intérêts  ou  de  fer- 
mages à  écboir.On  sait  que,  contrairement  aux  principesde  l'an- 
cienne Jurisprudence  qui  ne  reconnaissait  pas  la  validité  d'un 
payement  anticipé ,  on  admet ,  dans  l'état  actuel  de  la  législalion, 
la  faculté  pour  le  bailleur  de  recevoir  par  avance  tous  les  loyers 
qui  pourraient  lui  être  dus.  Rien  ne  s'opposerait  parconséqueut, 
à  ce  que  le  bailleur  fit  une  cession  ou  délégation  Immédiate  de 
ces  loyers.  Mais ,  dans  ce  cas  »  la  délégalioo  ou  la  cession  a  pour 
objet  une  créance  incertaine ,  une  créance  qui  n'existera  réelle- 
ment qu'à  la  condition  que  les  loyers  ont  été  dus.  Le  droit  ne  sera 
donc  perçu  légalement  que  sur  la  quittance  ou  sur  tout  autre  acte 
coQslalant  entre  les  parties  l'existence  de  la  chose  cédée. 

4  9  40.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  la  délégation  des  intérêts 
à  échoir  d'une  créance,  consentie  par  des  enfants  au  profit  de 
leur  père,  par  suite  du  payement  d'une  rente  viagère  qu'Us  lui 
doivent,  constitue  une  cession  de  créance,  soumise  immédiatement 
àa  droit  proportionnel  de  l  fr.  (trib.de  Nantes,  10  nov:i8iU)  (2) — 
Mais  l'assimilation  des  intérêts  à  échoir  d'une  créance  avec  une 
créance  à  terme  est  d'une  grande  inexactitude.  Une  créanee  à 
terme  est  due  avant  l'échéance  du  terme ,  bien  qu'elle  ne  aoit  pas 
e>igible,  tandis  que  ses  inléréLs  ne  sont  dus  qu'après  leur 
échéance.  Un  intérêt  non  écbu  constitue  donc  une  créance  éven- 
tuelle j  et  qui  dit  éventuelle ,  dit  par  cela  même  conditionnelle. 
—  V.  Couf.  Conlrdleur.  art.  5935. 

Il  en  serait  de  même  de  la  cession  des  arrérages 
d'une  rente.  Une  telle  cession,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  cession  de  la  renie  elle-même,  comme  on  le  verra  plus  loin  , 
rentre  manifestement  dans  la  catégorie  des  cessions  de  créan- 
ces, tarifées  au  droit  de  1  pour  100  par  l'art.  69,  $  3,  n*  3  , 

(l)(Gaady  C.  cnreg.) —  L*  tribonal;— AUmdnque  l'acte  du  Tdéc. 
1839  D^a  fait  qoe  déltgatr  à  la  femme  Gaud;  la  portion  qui  devait  reve- 
nir à  Gaady  dani  le  prix  d'une  maison  eocore  iMendue,  et  qui  lui  appar- 
tenait par  iodiric,  avec  ton  pire ,  tes  frères  et  eœttrs  ,  mars  n'a  caRféré 
à  ladite  femme  Gaudy  aucun  droit ,  soit  a  la  propniilé  ,  soit  à  la  po»scg- 
sioii  et  JoniBunce  duait  immeuble-,  que  dès  lors,  ledit  acte  n'était  passible 
ni  domptée  vente  immobilière  perçu  lors  de  l'enregislromeot,  ni  de 
celai  d'uljctirèse  réclamé Eubsidiaircnirnl  par  la  régie;  mais  attendu  que 
ledit  aeU ,  cootenaiit  une  véritable  cession  de  créance ,  était ,  à  ce  titre , 
Mumîs  au  droit  de  1  pour  100  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'ordonner,  au 
profit  de  Gaudy ,  la  reelilutioD  du  droit  inaAiMBt  perçu ,  que  WHU  la  dé- 
duction dodil  droit  de  1  poir  100. 

Do  16  déc.  Iâ40.-Trib.  dv.  ée  la  Seine. 

(S)  B^iat  —  (DemooyC  eweg.)  —  Les  enfants  Demoay  >  débilenrs 
mvenlear  pére  dW  reale  n^éreoe  500  frMConstttaée  pour  on  temps, 
dont  dix  ans  restent  encore  à  courir ,  cèdent,  délèguent  et  transportenl  à 
leur  père  les  intérêts  a  écheoir  d'une  somme  de  10,000  fr.  remboursable 
dans  cinq  années ,  et  dont  ils  sonl  créanciers  envers  les  époux  Biuneau , 
qoi  acceptent  la  délégation- 

L'administration  de  renregisirement,  considérant  eêlta  délégation 
coBMe  une  cession  de  créance  pure  et  simple ,  la  soumet  an  droit  propur- 
tienneld*  1  pour  100,  calculé  sur  les  dix  années  restant  k  courir  de  la 
rente  Tiagère.  —  Réclamation  des  enfuis  Demony.  — Ils  prétendent  qne 
leur  délégation  n'est  pas  pure  et  simple ,  luis  subordonnée  à  la  condition 

Tou  XXI. 


de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  Mais  il  en  est  des  arrérages  d'une  rente 
comme  des  loyers ,  des  Intérêts  et  des  fermages  :  ils  ne  sont  diis 
que  par  parties  et  à  mesure  du  temps  qut  s'écoule ,  de  la  posses- 
sion du  preneur  et  de  ses  successeurs  (V.  Potbier,  Tr^  du  bail  à 
rente,  n"  13).  C'estdire  que  le  droit  n'est  pas  immédiatement  exi- 
gible sur  l'acte  de  transport. 

1 919.  Mais  que  doit-on  décider  au  sujet  d'une  cession  ou  d'un 
écbuuge  de  rang  hypothécaire  entre  créanciers?  La  régie  suit  à 
cet  égard  des  règles  qui  ne  sauraient  être  approuvées  en  tous 
points.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  7  juin  1808. 
reproduite  dans  l'instruction  générale  du  iO  Juin  180<1,  n"  3K6 , 
$  1 1 ,  «  la  cession  de  priorité  d'hypothèque  pure  et  simple  et  sans 
stipulation  de  prix  n'est  sujette  qu'au  droit  flxe  de  1  fr.-,  toutefois 
cette  perception  peut  n'être  que  provisoire:  s*il  arrivait,  par 
l'effet  de  Tordre  arrêté  entre  les  créanciers,  que  le  cédant  ne 
fût  pascottoqué  utilement  et  que  le  cessionnaire  fût  payé,  il  y  au- 
rait transmission  de  créance,  et  le  droit  proportionnel  devien- 
drait exigible.  On  serait  également  fondé  à  considérer  comme 
transport  effectif  de  créance,  passible  du  droit  de  1  pour  100, 
l'ticte  par  lequel  un  créancier  liypothécaire  consentirait  à  ce  qu'un 
autre  créancier  reçût  les  sommes  colloquées  provenant  de  la 
créance  personnelle..  >  — V.  Dict.  de  Teoreg.,  v*  Cession  de 
créance,  n"  50. 

1948-  Il  est  peu  probable  que  ces  règles  soient  encore  au- 
jourd'hui maintenues  dans  leur  ensemble  par  la  régie  elle-même. 
Sans  doute,  on  doit  continuer  à  ne  pas  considérer  comme  trans- 
port de  créance  si^et  au  droit  proporliounel  l'acte  par  lequel  un 
créancier  hypothécaire  cède,  sansbourse délier,  à  un  autre  créan- 
cier, moins  ancien  en  hypothèque,  son  rang  de  priorité.  Une.con- 
vention  de  celte  nature  ne  transmet  aucune  créance  nonvélle ,  et 
ne  dispense  pas  le  cessioonaire ,  pour  obtenir  payement,  de  Jus- 
tifier d'un  titre  régulier  de  créance  légitime.  Elle  ne  doit  donc  6tre 
assujettie  qu'au  simple  droit  fixe  comme  consentement. 

19  A4.  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Même  lorsque,  par  l'effet 
de  la  cession,  le  cessionnaire  vient  à  toucher  une  somme  qu'il 
n'aurait  pas  reçue  sans  cela,  nous  croyons  que  l'acte  ne  doit 
pas  être  soumis  au  droit  proportionnel  établi  sur  ta  cession  de 
créance.  Les  conséquences  de  la  cession  ne  sont  ici  nullement  à 
considérer.  Ainsi  en  est-Il ,  d'après  une  Jurisprudence  dont  nous 
avons  rapporté  les  divers  monuments  dans  l'article  relatif  aux 
libèratious(V.<uprd,n'"881  etsuiv.),  du  cas  dans  lequel  un  créa> 
cler  inscrit  payant  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  so 
trouve  subrogé  de  plein  droit  aux  privilèges  et  hypothèques  de 
ce  dernier.  Si  la  jurisprudence ,  dans  ce  cas .  déclare  la  conven- 
tion soumise  au  droit  proportionnel  de  quittance  ,  c'est  parce 
que  la  convention  opère  l'extinction  d'une  dette.  Mais  en  même 
temps,  la  Jurisprudence  reconnaît  qu'en  cédant  ses  privilèges 
ou  ses  hypothèques  le  créancier  payé  ne  transpm-te  pas  la 
créance.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement,  lorsque  la  cession  dv 

qu'ils  ne  payeraient  pas  eux-mêmes  la  rente  viagère  constituée  au  profit 
de  leur  père;  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  sur  le  temps  restant  à  courir 
jusqu'au  remboursement  de  la  créance ,  que  le  droit  doit  être  calculé ,  et 
non  sur  le  temps  de  la  rente  viagère.  —  Jugement, 

Le  iRisuMAL  ;  —  Attendu  que  ,  par  suite  de  la  délégation  foile  par  les 
enfants  Demouy  k  leur  père  ,  et  à  laquelle  sonl  intervenus  les  débiteurs 
délégués,  ceux-ci  se  sont  obligés  à  payer  a  Demouy  père  les  intérêts 
qu'ils  devaient  aux  enfants -Demouy  ;  qu'il  n'a  pas  été  dit  simpleraeol  ' 
que ,  dans  le  cas  où  les  eDfant>(  Demuuy  ne  payeraient  pas  la  rente  viagère 
due  a  leur  père,  les  débiteurs  délégués  lui  compteraient  alors  les  intérèls 
dusannoeilement  par  eux;  que,  par  une  disposition  précise ,  et  non  cud- 
dilionnelle,  Uemouy  père  a  été  subslilué  a  set  enfaots  vis-ii-vis  des  dé- 
biteurs délégués ,  quant  à  la  créance  des  intérêts,  qui  ne  pouvaient  plus 

MrA  navrf«  nii'pnirn  an  maint-  il'ni^  siiil  iin'il  n  a  «■  na^^lnn  .l'.ii» 


loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  admettre  une  cession 
d'intérêts  pour  un  temps  postérieur  k  l'époque  fixée  pour  le  rembourse- 
menldu  capital  ;  qu'au  moment  oà  l'acte  du  ii  juin  1839  a  été  fait,  il 
etistail  seulement  ane  créance  d'intérêts  pour  cinq  années,  et  qoe  c'est 
cette  créance  seule  qui  aété  cédée;  —  Condamne  les  enfants  Demouy  k 
payer  la  somme  de  SS  fr.,  pour  droit  de  délégation  ou  cession  sur  une 
somme  daS,500  fr.,  et  déboule  l'adminisbation  do  surplus  de  sa  récla- 
mai ioa. 

Du  10  noT.  1840.-Trib.  de  Naalw. 

■  1  ■■  -  u 
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rang  hypothécaire  est  le  résultat,  non  pas  d'une  sobrogation  lé- 
gale, mais  d'une  convention  directe  ayant  uniquement  cette  ces- 
sion pour  objet.  —  La  cession ,  dans  ce  cas ,  équivaut  &  la 
renoncialton  quête  créancier  hypothécaire  aurdU  faite  par  rap- 
port &  son  rang  d'Inscription.  Une  telle  renonciation  ne  transmet 
évliieniinciit  rien  à  personne  puistiue  le  cré,inchT  rnii^L'rve  sa 
créance  entière.  Percevrait-on  cepemtaiit ,  un  ilioit  prt)|»orlioimel 
quelconque  sur  la  renoni;!  ilion  '.'  Non  .laiis  iloiile  j  et ,  toiilelois, 
celte  reiioncialioo  ayant  pour  t'iTi-t  il't'teiiuli  e  l'ii)  [nUlièiiue  (c.  civ. 
art.  2180-2"),  il  en  pourra  régulier  que  l'un  (ifs  creiiuciers 
trouvera  payé,  qui  nel'iiurail  ['-i-^  été  sans  la  reiioucialioii.  Cela 
(lémontio  l'iuexiiclitiide  deti  motifs  invoques  dans  l'instruction  du 
29  juin  1808,  qui  fait  reposer  l'oxigibililé  d»  druil  proportionnel , 
dans  le  ca?  proposé,  précisémeiil  :^ur  ce  ijue  celui  au  prolit  do 
qui  la  cession  de  priorité  a  été  [.lile  n'ciii  rie»  toudic  sans  Li 
convention.  C'est  donc  sans  fuiHlenn'iil ,  dirons-nous  avec 
IMM,  Cbamplonnière  et  Ripaud,  l.  2,  n"  1  -JoG,  «  que  l'on  a  con- 
sidéré l'avantage  résultant  de  lii  cession  de  priorité  comme  elaat 
nécessairement  l'effet  d'un  icuisporl  de  créance.  Le  TL^sutlat  est 
le  même  sans  doute  quant  au  l>enelice  qu'en  retire  le  cession- 
naire;  mais  la  nature  du  contrat  et  de  ruhjci  transmis  est  bien 
différente,  et  ne  se  prête  pas  à  la  perception  du  droit  nominati- 
vement établi  sur  les  cessions  de  créance.  »  Au  reste,  la  sululiDO 
s'Induit  invinciblement  de  la  jurisprudence  il  laquelle  uous  avons 
fait  allusion  tout  à  l'heure;  et  comme  la  régie,  ainsi  qu'on  l'a 
■vil  dans  nos  obervations  sur  la  subropalion  légale,  a  Uni  par 
admettre  les  principes  de  cette  jurisprudence,  on  en  peut  con- 
clure qu'elle  a  abandonné  les  principes  contraires  qui  sont  ren- 
fermée dans  rmstruclion  du  29  juin  1808. 

%74&.  D'autres  droits  incorporels,  indépendamment  des 
actions  et  d«s  rentes  auxquelles  nous  arrivevons  bientôt, 
peuvent  encore  faire  l'objet  d'une  cession ,  comme  les  di  oils  liii- 
gieux  à  une  créance ,  les  (urds  de  commerce  ,  aclialanda^jcs  ,  ulQ- 
ces,  etc.  li  en  sera  parlé  à  la  section  suivante  el  à  la  deuxième 
partie  de  ce  chapitre  où  il  est  traité  de  la  liquidation.  Occupons- 
nous  maintenant  de  la  forme,  De  h  pertocUon  et  des  canuitères 

■  du  contrat.   .  ^ 

(1)  (BntBg.  C.  BntsiÈresi)  —  Le  TBiBUNALi  —  (Considérant ,  hiir  la 
trouva^  Vl^slion ,  coDsislant  à  savoir  si  le  droit  de  1  fr.  p»r  100  peut 
Vin  exigé  atir  les  100,000  fr.  dont  M.  <'t  Madame  de  Bus^iërcs  ont  donné 
dt^charj:!'  à  MM.  Desavv  et  Clerc ,  par  l'acte  du  17  fév.  1811  ,  pour  le 
pris  (le  la  vrille  faite  î(  Ma<Iame  Damandre  par  l'acte  reçu  par  Jeuûel,  no- 
taire, le  7  nov.  1840;  qu'il  n'y  aurait  Heu  à  la  perception  de  ce  drftit 
qa^WM-lIllil «Mit  ptoafé  qn'U  V  mirait  en  cc-^im  de  cdlo  somme  an 
profit  de  H.  DeiaTjr  par  M.  et  Haoanie  de  Bus-i  ji  es  ,  iiue  radmioislra- 
liiiQ,  luoten  recon  naissant  le  priocipe  qu'en  fait  de  mutation  entre-vifs  de 
valeurs  mobilières,  le  droit  proportionnel  n'est  db  que  sur  l'acte  ou  l'écrit 
iiui  constate  ta  convention  ou  la  mutation ,  qu'il  ne  suffit  pas  qu^une  con- 
vention ait  lien ,  qu'il  faut  encore  que  celte  convention  ait  Hé  rédigée  par 
écrit,  el  que  cet  écrit  ait  été  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
prétend  faire  résulter  la  preuve  de  cette  ceesioo  du  concours  de  trois  cir- 
«ODSlanccs  puisées  dans  las  actes  qu'elle  invoque  ;  la  première  ,  de  ce  que 
lors  de  ladëchuge  dn  17  fév.  ISél ,  aucun  tenue  du  prix  de  la  veoiedu 
7  Bpv.  1840  n'éuit  encore  écbu  ;  la  seconde ,  de  ce  que  M.  et  Madame 
de  busMéree  ayant  reçu  de  M.  Desavy,  la  somme  de  100,000  fr.  pour  le 

r'x  de  cette  vente,  n'avaient  plus  rien  à  réclamer  à  Madame  Damandre; 
troisième,  de  ce  que  M.  Dcsavy  pouvait,  en  vertu  de  la  décharge 
et  de  la  procuration  du  85  nov.  1840,  toucher  personnellement  ces 
100,000  fr.  sans  avoir  aucun  compte  i  rendre  d'après  la  faculté  que 
lui  ^ribnait  cette  procuration  ;  que  ces  faits  sontlnin  de  fournir  la  preuve 
d'une  cesiioa;  rienoa  démontre,  en eOet,  que  Madame  Damandre  n'ait 
pas  rcnoBCi  au  bénéfice  dn  terme ,  qu'elle  n'ait  pas  versé  entre  les  mains 
lie^  aandattirea  de  H.  et  de  Madame  de  Bussiéret  la  somme  dont  elle 
Mail  débitrice ,  et  que  cette  somme  ne  soit  pas  celle  dont  ces  derniers  ont 
doBBé  décharge  à  H.  Desavj  ;  rien  n'établit  non  plus  que  M.  Desavy  ail 
pavéde  se<  deniers  la  somme  due  par  Madame  Damandre,  ce  qui  serait 
cependant  indispensable  ponrtni  conférer  le  droit  de  brépéter  à  ceUe  der- 

Qu'enOn ,  il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  faculté  accordée  k  H.  De- 
savy ,  par  la  procuration  du  S5  nov.  1840,  de  recevoir  le  prix  des 
ventes  sans  avoir  aucun  compte  a  rendre,  leur  donnait  le  droit  de  tou- 
cher les  100,000  fr.  de  Madame  Damandre,  parce  qu'il  estcerUin  qu'il 
ne  pouvait  plus  faire  usage  de  cette  procuration  après  la  décharge  du  17 
fév.  1.841  >  qui  avait  mis  Snaui  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés;  qu'il 
est  donc  de  loéte  évidence  qu'on  ne  peut  induire  de  l'ensemble  de  ces 
actes  tt  d'aucun  d'eux  en  particulier  la,preuve  de  cette  cession,  puisqu'on 
j'en  reHontre  anBe  part  les  tennes  et  les  eCels;  car,  loin  que  M.  et 


tT16.  La  cession  de  créance  peut  s'opérer  verbalement oi 
par  écrit.  Uals  la  différence ,  dans  la  forme ,  en  produit  une  très- 
sensible  dans  l'exigibilité  du  droit.  —  Lorsque  la  cession  a  lieu 
verbalement,  la  preuve  de  son  existence  ne  rend  pas,  par  elle 
seule  ,1e  droit  exigible.  Ce  droit  ne  peut  pas  être  perçu,  à  moins 
que  la  cession  ne  soit  consignée  dans  un  acte  susceptible  de  lui 
servir  de  titre  (V.  cependant}  trib.  de  Versailles,  1"  Juill. 
1841 ,  aff.  Bernier,  n°  1880). 

Lorsque  la  cession  a  lieu  par  écrit,  il  Importe  peu  , 
pour  l'exigibilité  du  droit,  que  l'acte  soit  authentique  ou  sous 
seing  pri\é.  L'art.  1600  c.  civ.  dît  bleu  que  le  cessionnairt 
peut  être  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur 
dans  un  acte  authentique.  Hais  il  s'agiHà  de  racceptatloQ  du  dé^ 
biteurcédé,  nécessaire  pour  saisir  le  ceiisionnaire  vls-à<vls  des 
tiers ,  et  nullement  de  celle  du  cessionnaire  vis-h-vls  du  ieédanl. 
Celte  dernière  ac(;eptatIon ,  qui  constitue  avec  l'offre  du  cédant , 
le  contrat  dans  son  ensemble,  n'a  donc  pas  besoin ,  pour  que  te 
droit  soit  exigible,  d'être  constatée  dans  un  acte  authentique. 

174S.  Mais  au  moins  faut-lt ,  lorsqu'elle  est  constatée  par 
un  acte  sous  seing  privé,  qu'elle  y  soit  énoncée  d'une  manière 
précise.  On  ne  saurait  l'induire  des  termes  d'un  mandat  qui  ne 
la  contient  pas  expressément,  par  conséquent  percevoir  sur  un 
tel  acte  le  droit  proportionnel  de  cession  de  créance  (trib.de 
Lons-le-Saulnier,  25  fév.  1843)  (1). 

17AV.  D'ailleurs,  la  cession  peut  avoir  lieu  par  la  vole  de 
l'endossement.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  en 
lugeant  qu'une  obligation  passée  devant  notaire,  quoique  avec 
la  faculté  stipulée  au  profit  du  créancier,  de  pouvoir  ta  transmet- 
tre par  simple  endossement,  ne  cesse  poiut  d'être  une  obligation 
toute  civile ,  susceptible  d'hypothèque  et  d'exécuUon  parée ,  et 
en  conséquence,  que  l'endossement  d'une  pareille  obligation 
constitue  un  véritable  transport  de  ta  créance ,  passible  du  droit 
de  1  p.  100,  et  ne  peut  Jouir  de  l'exemption  contenue  au  n*  15, 
5  s,  de  l'art.  70  de  la  loi  de  frim.  (Cass.,  5  pluv.  an  11)  (2). — 
Hais ,  à  cet  égard  ,  nous  entrerons  dans  de  plus  amples  détails 
en  parlant.des  lettres  de  change  et  des  billets  à  tain  (V.  m^^, 
sect.  2,  art.  S,  $5,  n«6). 


Madame  de  Bussièrea  aient  eu  l'inteatioD  de  céder  le  prix  des  ventes  à 
leurs  mandataires ,  ils  leur  avaientau  contraire  donné  le  pouvoir  d'en  faire 
la  cession  &  des  tiers; 

Qu'au  surplus ,  la  loi  fiscale  comme  la  loi  civile  sont  nnanimet  pour 
repousser  les  prétentions  de  l'administralion  :  en  effet,  les  droits  d'en- 
registrement autres  que  ceux  des  mutations  immobilières  ne  peuvent 
être  assis  sur  d«  simples  présomptions,  mais  seulement  sur  des  con- 
ventions pathiies,  certaines  et  écrites,  et  comme  le  dit  Tadminis- 
tration,  il  ne  suffit  pas  qu'une  convention  ait  eu  lieu,  il  faut  encere 
que  cette  conveatioD  ait  été  rédigée  par  écrit  ;  en  an  mot,  il  faut  un  titre  de 
la  convention  et  de  la  mutation ,  et  nulle  part  on  ne  rencontre  ce  titre,  ni 
la  preuve  d'une  convenlion  de  cette  nature  :  pour  qu'il  y  ait  transport  ou 
cession  de  créances  aux  termes  du  droit  civil,  il  faut  qu'il  y  ail  une  vo- 
lonté manifestée  par  les  parties ,  une  conrention  expresse  qui  exprime  la 
commune  inteation  d'aliéner  et  d'acquérir ,  car  la  cesslea  etaat  nae  v^ 
ritable  vente  qui  a  pour  objet  principal  et  direct  de  transporter  une  créance 
sur  la  téted'un  tiers  quil'achèie,  ne  peut  exister  qu'à  cette  double  ooadî- 
lion  ;  ello  ne  peut  se  présumer  d'après  l'art.  liSO  c.  civ.  Or,  comment 
admettre  qu'il  y  ait  eu  cession  au  proBI  de  H.  Desavy,  du  prix  de  la 
vente  du  7  nov.  1840,  qui  était  dé  par  Madame  Damandre,  quand  rien 
n'établit  qu'il  ait  payé  le  prix  de  ses  deniers,  et  que  la  décharge  du  17 
fév.  1841  ne  permet  pas  même  de  le  supposer,  quand  rien  ne  coBstal* 
que  M.  et  Madame  de  Buuiéres  aient  eu  l'utention  de  tnaspMlcr  celte 
créance ,  et  qu'on  voit  même  qu'ils  avaient  manifesté  une  volonlé  coalrairu  ' 
en  donnant  a  leurs  BMndataires,  par  la  procuration  du  S5  nov.  18*0,  le 
pouvoir  de  céder  k  des  tiers  le  restant  dû  sur  le  prix  des  ventes  ;  qu'il  est 
donc  évident  que  les  deux  conditions  indispensables  pour  constituer  une 
cession  n'existent  pas,  et  que conséquemment  l'administration  est  mal 
fondée  a  prétendre  b  la  perception  do  droit  de  1  fr,  par  100,  snrK-s 
1 00,000  fr.  compris  dans  la  dècbaige  dn  17  fév.  1841 } Par  cea 
tifs,  etc. 

Du  35fér.  1813. -Trib.  deLoas-le-Saalaiar. 

(S)(Enreg.  C.  Leraux-Guaissière.)— LsTRiiDiiai;— Vnla  dispwitioa 
deVart.  69,  g  5,  n«3.  de  la  loi  du  *i  frim. an  7;— Attendu:  l*qu'une 
obligation  passée  devant  notaires  ne  peut  éirs  assimilée ,  sous  aecna 
rapport ,  k  un  billet  &  ordre  ,  qui ,  par  sa  qualité  d'écriture  privée ,  ne 
peut  produire,  eu  faveur  du  créancier,  aucun  droit  d'bypotbèqut  ai 
d'eséuttion;  — Attendu:  2°  que  la  faculté  stipulée  au  profit  du  créancier, 
de  pouveir  (raasmettrt  l'effet  d'une  pareille  obligation  far  le  limpls  a*  ' 
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Hftls,  due  hms  les  eu,  ItMHlM  p«;  aqla.  HMft 
Mtng  privé,  d'une  créance  non  eoregistrée,  ne  douM 
OQverturo  au  droit  de  cette  créance  j  car,  disent  irèa-blen 
H».  Chanptomtière  et  Htgaud,  L  a,  n"  1319,  en  tavotiuant  une 
décisfoo  du  7  avr.  1817  et  uoe  solnUea  du  27  tév.  lasa:  «  Si 
ie  dAbItear  n'est  pas  présent  à,  l'acte,  iaeenventloB  lui  est  élrau- 
gère  etoe  le  Ite  paa;  s'il  est  présent,  son  acceptation  a'e^  qua 
le  eemplémepi  de  contrat ,  qui ,  pour  être  parfait  à  l'égard  de 
loue,  eiig»  cette  formatUé  ( ar 1. 1 6S0  e.  dv.);  eaQn.^it  ac- 
cepte vftérfeurament ,  le  droit  fixe  seiri  est  eiigtWe  ,  a»  Lermes 
de  Firt.  68,  $  1,  n"  3.  »  —  Néanmolas,  le  Journal  de  t'BoreslS'- 
iremenl.  ll,  S»e  eite  une  délIbératiOB  du  14  nev.  1834,tfjipr6t 
K-iquelle  lacemion  d'uM  créance  noa  enregistrée,  àlu^iteU»  i»- 
tervièttt  le- débiteur  ciié,  est  passible  de  deuidreUs,  Tan  pour 
la  créance,  t'aslre  pour  ta  cession. 

Vftt.  Ajoutons  enBo  que  lorsque  la  cession  a  lieu  par  acte 
stras  seing  privé ,  c'est  sur  la  présenlalteo  de  l'ecie  que  le  droit 
peut  dire  payé.  Le  droit ,  en  thèse  générale ,  ne  serait  pas  exi- 
gible même  sur  une  quittance  de  laeréanoe  cédée,  cette  quittance 
fùt-elle  passée  en  présence  du  cédwit,  car  sil^acte  prouve  qu'un 
transport  a  eu  lieu ,  du  moins  M  ne  constitue  pas  ce  transport ,  il 
n'en  est  pas  le  Utre  (Conf.  MH.  Cbampionnière  et  Rigaud ,  t.  2 , 
n«  1220).  —  Toutefois,  s'il  i^aglssall  d'une  quittance  partielle, 
la  soFulien  ne  devrait  pas  être  aitaaise  d'une  niaaière  absolue.  Si 
la  quittance  faisait  mention  expresse  d'une  cession  antérieure  de 
la  totalité  en  présence  du  cédant,  eUe  donnerait  ineoolestable- 
neet  ouverture  au  droit  proportlonnet  pour  le  surplus  ^  car  elle 
féralt  nécessairement  supposer  l'acceplatioR  du  oessloanaire  pour 
ce  surplus.  La  perception  ne  devrait  être  écartée  que  tout  autant 
que  la  quittance  partielle  ne  ferait  mention  d'aneone  cession  an- 
térieure. Le  payement  partiel  fait  au  créancier  ne  prouverait 
]MS,  dans  ce  cas,  que  le  débiteur  eût  entendu  lui  céder  le  sue- 
phis  de  la  créance.  Tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  précités.  — 
V.  ioe.  cit. 

1  VAS.  La  cession  n'étant  pas  antre  chose  que  la  vente  ap- 
pliquée aux  droits  incorporels ,  il  s'ensuit  que  la  convention  est 
parlalte  entre  les  parties  et  la  propf-iélé  acquise  au  eoneaBstoD- 
naire  à  l'égard  du  cédant ,  conformément  à  fart.  1583  du  e.  olv., 


dosspment,  ne  peut  la  dénaturer  an  point  de  la  faire  sortir  de  la  classe 
des  obligations  civiles  erdiiiaires ,  et  n'a  évidemment  pour  objet  que  û\a 
readro  le  Iranspcfft  plus  facile ,  snns  qu'elle  cesse  de  jouir  de?  avanlages 
accordée  pai  la  lot  ani  actes  passée  par-devant  notaires  ;  —  .D'eù  il  suit 
qae  VeBdo&HmQDt  d^uoe  paceille  obligation  est  un  véritable  transport, 
tesaioa  et  déUgaticm  de  la  créance  paur  laquelle  elle  a  été  coolractée  ; 
qu«,  dans  Teiipëcf!  de  la  cause,  le  jugement  allaqué  ayant  décidé  qu^il 
n'était  îioint  dû  de  droit  d'enrogislrement  pour  Tendossement  souscrit  au 
profit  du  défendeur,  a  évidemment  fait  une  fausse  apiilicaliun  du  n*  15, 
S  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  et,  par  suite,  violé  directe* 
mesl  la  disporition  de  Tari.  69  de  la  même  M  Ci-dmai  cité  ;— Casse. 
Ba  B  pluv.aa  11.-C.  C,  sect.  civ.-IUI.  Malcville,  pr.-PaJon,rap. 

(1)  Bipjee  I  —  (  Jaequin  C.  enreg.  )  —  Le  sieur  Fricbet ,  nsufruKier 
de  diféreots  immeubles ,  les  a  vendus  conjointement  avec  sps  enfants,  nus- 
propriêlaires  des  mêmes  biens.  Le  pris ,  montant  à  9,800  fr.,  a  élé  stipulé 
payal>le  k  des  époques  convenues ,  par  le  sieur  Jac<|uiii ,  acquéreur,  entre 
leA  mains  des  enfants  ,  avec  lesquels  le  père  se  ré^^erve  «l'en  compter  pour 
U  part  qui  lui  revirnl.  Le  droit  ie  cession  a  élé  réclamé  ^ur  l'acte  ;  mais 
il  a  été  reconnu  que  ce  droit  n^élait  pas  exigible,  pareil  que  le  père ,  loin 
d'^>widonner  a  ses  enfants  la  propriété  du  prix  qu'ils  sont  cuargés  de 
laucber,  se  réserve  d'en  compter  ultérieuremçnL 

Dn  21  ocl.  1828.-D.éltb. 

(8)  £apM«.*— (Enreg.  C.  D...)  — Les  21  à(e.  1829  et  28  janv. 
\fQO ,  des  polices  d'assurances  sur  le  navire  l'Éclair  et  sa  cargaison , 
furent  pawérs  entre  le  sienr  D...,  armateur  et  capitaine  de  ce  navire ,  et 
Jes  assureurs.  —  Le  2  février,  chacune  de  ces  polires  (ut  endossée  en  ces 

termes  :  Passée  à  Tonlre  de  MM.  L...  et  comp.  ;  Bordeaux,  le  ,  etc. 

Signé  D...  —  Le  36  mars  ,  le  navire  rKclair  lit  naiirrnjïR  ,  et ,  sur  t'avis 
qu'elle  en  recot ,  la  maison  L...  el  comp.  présenta  Ips  iiolrees  i  Tenrenis- 
toement.  —  {>tlfl  formalité  fnt  donnée  moyennant  le  droit  fito  de  1  fr. , 
Bùa  le  diml  proportionnel  de  1  poar  100  fut  perçu  sur  les  endossements, 
cnnsidérés  comme  cefuion.  —  Les  parties  ont  réclamé  et  ont  fait  observer 
qu'en  principe ,  les  effets  négociable!) ,  tels  que  la  lettre  de  change  et  l« 
ffUct  h  ordn ,  sont  tes  seuls  qui  puissent  lire  cvdéa  par  la  voie  de  l'endos- 
oement;  que,  même  pour  ces  effets,  et  aux  termes  des  art.  158  et  181 
e.  péa.,  si  Tendossement  nVnonce  pas  la  valeur  fornie  ,  il  n'opèro  pas  te 
lnnsp<Ht  et  n'tst  qu'une  procuration  i  que ,  d*aiilenrs  les  polices  en  qucs- 


dà&4t^  Mlt«)mveni».  da  l^cbow;  ql^  di^prU.  1)1^^,1^  D^]^. 
n'ait  pas  été  payé  p»r  le  coocesslonaair^,  qi.U  ()élt,vra^cf!  qpéréc 
en  la  forme  ordinaire ,  c'est-à-dire ,  suivaqU'art.  1689  ^uc.  civ., 
au  moyen  de  la  remise  du  Uti:e  par.  le.  cédant.  La  coQveoMoq, 
étant  parfaite,  U  s'ensuit  qq»  le  droit  proportionnel  est  Q;tlgii)le. 

tVAau  Maie  11  faut  au  mplnsque  ia  convention  ait  pour  effet 
de  dessaisir  le  cédant  «i  de.  saisir  le  ceasloanaire  car  1^  cession , 
comme  la  vente,  suppose  la  transipission  de  I&prppjrlé^,^  eq, 
sorte  qu'il  n'y  aurait  vérilablemenl  pas  cession ,  ni,  pai;  cqnsé- 
qnent  ouverlq»  an  droit  praporllonnel  de  cession ,  si  Ift,  vçlpqtq 
de  transmettre  ne  résultait  pas  d*  l'acte.  C'est  ce  que  la  régie  «, 
reconnu,  en  déûidaal  qu'il  n'y  a,  pas  ceeslpo  passible  du  drojji  pi^o- 
portionnel  dans  i'açte'par  lequel  le,  père  usufruitier,  vendeur, 
conjointement  avec  ses  enfanta  nus-propriétaires ,  stipula  que  ie 
prix  sera  versé  entre  les  mains  de  ce  dernier  avec  ttqud  if  en 
compfera  (dél.  SI  oct.  1 838)  (  1). 

...  Et  que  l'endossoneiU  d'une  police  d'assurance, 
surtout  iorsqu'eile  n'est  pas  à  ordre ,  doit  être  considéré  comme  i 
simple  pouvoir,  et  non  comme  cession  :  par  suite,  le  droit  propoc- 
tionnel  de  cession  n'qst  pas  d&  (sol.  30  sept..  1830)  (2).  ' 

17ft4. ...  Etque  lorsque,  paruo  concordat,  le  débiteur  aban- 
donne à  ses  créanciers  les  biens  qu'il  possède  pour  être  vendus 
par  des  commissaires  salariés  choisis  entre  eux ,  il  peut  être 
perçu ,  Indépendamment  du  droit  fixe  sur  l'abandonuément  des 
biens  et  sur  le  mandai  donné  aux  commissaires  de  la  venta ,  le 
droit  de  SO  c.  pour  100  comme  atermoiement  sqr  l'omet  do  divi- 
dende assuré  aux  créanciers ,  et  eelul  da  i  mitr  100  sur  le 
salaire  accordé  ai^x  commissaires,  main  non  !«  ^rM  da  esssIOB 
de  1  pour  100,  les  créanciers  ne  pouvant  conserver  le^  bieas 
on  en  disposer  à  leur  gré  («lél.  dn  S  mal  183S)  (3). 

flVAtt.  Par  identité  de  raison,  on  reconnaîtra  que  tortque, 
par  UQ  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  il  a  été  accordé  aa 
délai  aux  adjudicataires,  si  néanmoins  l'officier  public  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente  se  fait  donner  par  le  vendeur  une  décharge  da 
prix  de  la  vente  avant  l'échéance  du  délai ,  le  droit  de  cassion 
n'est  pas  eilcible.  Cela  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  régie  par  le  motif  qne  «  malgré  le  terme  leoordé 
tfest  laujours  à  ^offlcier  publie  qu'U  appartient  de  toucher,  parce 

tion  ,  qui  fmnentle  contrat  d'assurance,  non-senlement  ne  sont  point 
négociables  de  leur  nature ,  mais  n«  sont  pas  même  k  ordre  ;  qu'ainsi,  par 
son  endossement  du  2  fév.,le  sieur  D...  n'a  voidu  foire,  et  n'a  fait  effec- 
tivement, qu'une  procuration;  que  ce  qui  le  prouve  saas  réplique,  c'est 
que  les  actes  sigoiliés  aux  assureurs  Tout  été  en  son  nom,  b  sa  lequèle, 
et  que,  sous  tous  le^  rapports ,  le  droit  proportionnel  pergu  doîtélie  réduit 
au  droit  fi\r.  —  Ces  motifs  ont  déterminé  une  solution  conforme. 
Du  20  sept.  l83û.-Sotot.  de  la  régie. 

(S)ff*p«M.-—  (M...  C.  enreg.)  —  Sur  os  concordat  portant  ^bandoa 
au  proGt  des  créanciers  de  l'actif  ininjobilier  connu  et  incounu,  M«  con- 
dition que  cet  actif  sera  vendu  en  direction  par  les  soins  des  compissaïreii 
liquidateurs,  il  a  élé  perçu  :  1'  un  droit  dequitlance  sur  l'argent  eij  caisse 
et  les  effets  en  porteffuille  ;  2*  un  droit  de  cession  de  créance  k  recouvrer  ; 
3"  un  droit  de  cession  mobilière  sur  les  valeurs  d'actions  cl  le  mobilier  ; 
4<'un  droit  fixe  sur  l'abandonnemeni  ;  5"  un  droit  sur  l'iodemnilé allouée  an  t 
commissaires  ;  6*  enfin  un  droit  Oie  snr  le  mandat  qui  a  été  donné  h  ces 
derniers,  —  Réclamation.  —  On  a  (ait  observer  qu'il  n'était  dû  qu«  le 
droit  (le  50  cent,  pour  100  sur  3,329,685  fr.  50  cenlv  objet  du  dividende 
de  60  pour  100  assuré  aux  créanciers,  et  celui  de  1  pour  100  sor  le  sa- 
laire alloué  aux  commissaires.  —  La  reslïlulion  a  été  ordonnée.  On  a  con- 
sidéré que  si,  dans  le  concordat  de  M.  M...,  on  trouvait  un  traité  k  foi- 
fait  entre  le  débiteur  et  les  créanciers,  s'il  en  résultait  que  les  créanciers 
saisis  des  biens  du  débiteur  auraient  la  faculté  de  les  vendre  ou  de  ne  pu 
les  vendre  en  se  ks  partageant  entre  eux,  la  perception  serait  inattaqnaUew 
Des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  décidé  qu'en  pareil  cas  il  ;  a  lié! 
deperrevoirles  droits  de  cession  el  libération,  la  débiteur  étant  dépaailléat 
libéré  par  le  fait  de  l'abandon.  —  Il  nVn  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  :  car, 
en  examinant  les  termes  et  l'esprit  de  l'acte  dn  18  aoOl  1831 ,  on  ne  peut 
s'empËcber  de  reconnaître  qu'il  a  tous  les  caractères  d'un  abandonnemriil 
des  biens  pour  être  vendus  en  direction.  —  Une  seule  objerlion  peurrail 
être  faite  :  c'est  que,  dans  les  dispoMtions  relatives  a  la  vente  en  direc- 
tion ,  il  n'est  qupelioo  que  des  immeubles,  et  qu'on  pourrait  ea  inférer  une 
cession  immédiate  des  objets  mobiliers.  —  Hais ,  pour  qu'il  y  eOI  cesueo, 
il  faudrait  qu'il  eût  été  expliqué  que  les  créanciers  pourraient  disposer  t 
leur  gré  des  objets  mobiliers ,  et  les  vendre  ou  aa  les  paita|er,  i  lenr 
choix ,  el  celte  stipulation  n'existe  pas  dans  l'acte. 

Du  5  mai  18â5.-Délib.  c.  «InMin.  appr.  le  18. 
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qa*fl  Mt  dinetenwnt  comptable  envers  le  veadeor  ;  qw  d*ainears 
les  adjadloatalres  peovent  se  libirar  mot  FexplFsUoD  du  lerae 
Y coordé  t  et  que  .  Poffleier  publie  doit  eomple  an  vendenr 
aussitôt  qnll  a  recn  >  (déllb.  1 1  aoAt  1 824).  —  Il  en  serait  atiist 
quand  même  l'offlder  public  obtiendrait ,  en  son  nom ,  une  con- 
damnation contre  les  adjudicataires.  Le  Jogemeot.  ne  donnerait 
'  pas  onvertnre  an  droit  de  cession,  lors  mtaie  que  ce  droit  n'au- 
rait pas  été  acquitté  sur  nn  acte  précédemment  enregistré.  C'est 
ce  que  la  régie  a  reconnu  dans  une  délibération  prise  à  la  même 
date  et  fondée  sur  des  motifs  Identiques. —V.  Conf.  UM.  Cbam- 
pionnière  et  RIgaud,  t.  i,  n*  1313. 

V  5  f .  Les  attributions  de  créances  Ikltosjionr  remplir  les  léga- 
t^res  de  sommes  données  pecvent  aussi,  suivant  Poccurrence, 
rentrer  sons  l'application  de  la  même  r^leet  ne  rendre  pas  eiigible 
par  eonséquenl  le  droit  proportionnel  de  cession .  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  si  les  parties  entendant  seulement  conférer  au  légalalre  le 
droit  de  se  faire  payer  de  son  legs,  sans  vouloir  nover  la  dispo- 
sition lestamenUire,  autorisent  le  légataire  à  poursuivre  le  paye- 
ment des  créances  sans  qu'aucune  expression  suppose  la  trans- 
mission. Alors ,  il  y  a  simple  mandat ,  Il  n'y  pas  cession  ;  car 
donner  k  un  autre  le  pouvoir  de  toncber  une  créance ,  ce  n'est 
pas  se  dessaisir.  —  Il  a  été  déeidé ,  en  ce  sens ,  que  loréque,  par 
Pacte  de  partage.  Il  est  abandonné  h  l'un  des  héritiers ,  en  sus  de 
sa  part  héréditaire,  des  créances  exigibles  ou  le  prix  de  vente 
d'immeubles  de  la  succession ,  pour  une  somme  égale  au  montant 
des  dettes  qu'il  est  chargé  d'acquitter,  cette  disposition  ne  doit 
pas  être  soumise  an  droit  proportionnel  de  transport  de  créuice 
de  1  pour  100  (dél.  é  avr.  183i)  (i}.  —  Hais  si,  an  lien  de  pro- 
céder par  voie  de  simple  mandat,  les  parties  remplaçaint  les 
sommes  léguées  par  une  attribution  de  créances.  Il  y  aurait  des- 
saisissement de  leur  part,  et  partant  exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel ,  ainsi  qne  cela  sera  plus  amplement  expliqué  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  la  dation  en  paymnenl.  —  V.  infirà, 
n'MSTQ  etsulv. 

1  V&S.  Du  n-ste ,  si  Pexlgibillté  du  droit  de  cession  est  subor- 
donnée à  la  transmission  de  la  propriété,  ce  n'est  pas  à  dire  que 
la  régie  ne  puisse  percevoir  le  droit  avant  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires,  d'après  le  droit  tivil,  pour  que  le  ces* 
slounaire  soit  saisi  vis-à-vis  du  ll«'s.  Ces  formalités,  qui  sont , 
aux  termes  de  Part.  1600  du  code  dvil ,  soit  la  slgnlOcatlon  du 
transport  au  débiteur,  soit  Paeceplatlon  par  ce  dernier  dans  un 
acte  authentique ,  ces  formalités  n'ajoutent  pas  aux  droits-da  cas- 
slonnalre  vIs-à-vIs  du  cédant;  entre  eux  II  y  a  cession,  dés  qu'il 
y  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  et  s'il  f  a  cession ,  Il  y  a 
par  cela  même  ouverture  au  droit  proportionnel.  La  régie  n'est 
pas  un  tiers  auquel  la  disposition  Part.  1680  c.  dv.  puisse  être 
opposée.  , 

tfA*.  Toutefois,  al  l'acceptation  par  le  débllenr  n'^oute 
pas  an  di-olt  du  cesslonnaire,  elle  ne  constitue  pas  moins  le  com- 
plément de  la  vente  à  lui  consentie  par  le  cédant;  à  ce  titre,  elle 
donne  lieu  à  nn  droit  particulier,  lorsqu'elle  est  faite  dans  un 
acle  séparé  de  la  cession  :  c'est  ce  qu'exprime  Part.  68 ,  $  1 ,  n'  3, 
•qui  soomet&un  droit flxedel  fr.  «les  aeceptatùnudvtranuport ou 
délégations  de  créance  i  terme ,  faites  par  acte  séparé ,  lorsque 

(1)  Etpèct  j  —  (  Héritiers  Touchard  C.  enreg.  )  —  Le  30  août  1833. 
liquidation  et  partage  de  la  succeitsioD  de  dame  veuve  Toucliard  enlre  ses 
cinq  enfants.  L'ainé  est  chargé  d'acquitter  les  dettes  de  la  successioo , 
évaluées  a  86,093  fr.  19  c.  A  cet  effet  ses  cohéritiers  lui  abandonneDten 
sus  de  sa  part  héréditaire  par  loi  toodiée ,  des  sommes  éatti  il  est  persoa- 
nelicment  débiteur,  et  ea  ootre  des  créances  exigibles  et  nse  parUa  du 

C'x  de  vente  d'ane  maison  sise  à  Paris  et  provenant  de  la  snccession.  — 
droit  de  traasport  à  1  p.  100  a  été  perçu  sur  le  montant  des  sommes 
deaiinées  aa  payement  des  dettes.— Demande  en  restitulioa  a  été  formée  ; 
—  Attendu  que  l'abandon  d'une  créance  exigible  ou  d'un  prix  de  vente 
payable  à  trrme,  affecté  au  payement  des  dettes  d'une  succession  ,  ne 
peut  être  assimilé  un  transport  de  créances  au  proBt  de  Phériter  chargé 
de  ce  payement  avec  les  fonds  spéciaux  laissés  enlre  ses  mains  à  cet  effet; 
«qe,  dans  ce  cas ,  il  v  a  affectation  réelle  de  ia  aomms  d'argent  et  man- 
dat ponr  en  éfleciuer  le  recouvrament;  —  Que,  dans  l'espèce ,  la  maison 
siia  k  Paris  éuit  restée  dans  Pindivisfos  ;  qn'rile  a  été  vend»  après  te 
décès f  pour  Taire  face  aux  dettes  de  la  succession;  que  la  charge  imposée 
k  Pan  des  héritiers  d'en  recevoir  le  prix  pour  l'employer  oa  payement  des 
dettes  na  saurait  constituer  nn  transport  de  créance ,  puisque  celte  créance 
doit  fl^eindia,  jnsqn'k  concurrence  de  la  dette  k  laquelle  elle  est  affcclée  ; 


le  droit  proportlonnei  »  été  ■cquItH  ponr  le  tnwport  <■  U» 

légation.  ■ 

i  Hais ,  par  eueptioa  à  la  règle  d'après  laqndio  la 
dispositions  accessoires  ne  dooneot  ouverture  i  amon  droit  pu- 
ticulier,  quand  elles  sont  contenues  dans  le  même  acte  qne  h 
convention  principale ,  le  numéro  précité  de  la  loi  sonmet  égi* 
lemeot  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  accq>taUona  «qui  se  fOit 
dans  les  actes  mêmes  ds  détégatùm  d$  cr^ùmen  aussi  à  Umn 
(V.  fi^d,  o*  170S).  Or  cette  SMonde  disposition  ne  mes- 
tlonne  pas  les  aceeptaltoiu  de  tranaport  i  d'^  la  questh»  de 
savoir  si  ces  acceptMIons  donnent  Heu  à  un  droit  partlenUcr, 
alors  nséme  qu'elles  sont  faites  dans  Pacte  ds  cesdon,  eoisat 
les  acceptations  de  délégation  faites  dans  l'aete  même  de  déKii- 
tlon.  MM.  Ctaampionniére  et  Rigaud,  L  t,  iSOS,  se  prt- 
-noneent  pour  la  négative ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  Bseaie, 
n'ayant  pas  reproduit  la  double  énoneiatloo  dans  le  second  alisét 
de  l'article  précité ,  Pon  en  doit  conclure  qu'elle  u'a  voulu  porter 
que  de  Pacte  énoncé ,  c'est-è-dire ,  des'  acceptations  de  déttga. 
lion  seulement.  Nous  pensons,  au  contr^re^qoele  second aliitéi 
ne  doit  pas  moins  que  le  premier  être  appliqué  ans  acceplaUoii 
de  transport ,  parce  que  la  cession  d'une  «éaaoe  i  terme  ne  pré- 
sente pas  une  différence  Uea  sensible  avec  les  délégations  de 
créance  aussi  k  terme ,  et  que  si  lea  aoeeplatlou  de  ces  derniè- 
res  faites  dans  l'acte  nitaie  de  délégation  ont  pu  motiver  unc«- 
œpiion  à  la  règle  d'après  laquelle  les  dispositions  aeisessolres  u 
donnent  pas  ouverture  à  un  droit  parlieuller,  loraqu'elles  cob- 
courenl  avec  ia  convention  principale  dans  le  même  acte ,  oa  le 
volt  pas  la  raison  pour  laquelle  l'accepUUea  des  seconde»  te 
moliveralt  pas  une  exception  semMable.  Évidemment,  Il  y  a, 
dans  le  deuKième  alinéa  de  l'article  précité ,  une  omissIOB  à  h* 
quelle  on  peut  très-ralsonnabl^eot  snpplémr  dans  la  praUqw. 
C'est,  en  effet,  eu  ce  sens  qne  1^  disposition  est  appliquée.— T.  le 
Dlct.  de  Peureg. ,  v«  Transport ,  n*  7,  et  une  instruction  sénénlc 
du  6  mars         n*  1270,  rapportée  u»  1671. 

ft  .  Du  principe  qne  la  cession  doU. opérer  traunrissim 
de  propriété,  11  résulte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  conventkip  valobie 
dans  une  prétendue  cession  faite  par  un  autre  que  te  proprlétairt 
de  la  chose  cédée,  si  le  défaut  de  qualité  du  cédant  ressortait  dit 
l'acte  et  si,  d'ailleurs,  le  propriétaire  n'avait  paa  donné  poutnr 
au  cédant.  II  y  aurait  Heu  d'appliquer  ici  la  légle  qui  déclare 
nulle  (a  vente  de  la  chose  d'aotrui  (e.  dv.,  art.  1599)  ;  et  partant, 
11  n'y  aurait  plus  de  hase  k  la  perception  du  droit.  U  a  été  Jngè, 
en  ce  sens,  que  l'autorisation  donnée  par  un  conseil  de  tenaille  « 
Pëpouse  survivante  de  toucher  d'un  tiers ,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  des  fonds  appartenant  aux  enlhnts  mineurs,  a^étut  pas 
valable  à  PelTet  d'opérer  la  transmission  de  ces  Ibnds  ci  » 
faveur,  n'est  point  asM4etlle  au  droit  proporUoDnd(Bd..  S  sept. 
1812)  (2). 

19«t.  Hais  il        pas  Indispensable  que  la  tnaantasice 

qui  s'opère  du  cédant  au  cesslonaalre  soit  actuelle;  rloM  ue  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  soit  subordonnée  k  nue  ceaditlou  suspenme. 
Seulement,  lorsque  la  cession  est  conditionnelle  aussi ,  le  diuU  à 
percevoir  par  la  régie  n'est  pas  immédiatement  exigible.  On  ded 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  des  délégations  dont  Pcffct 


que  c'est  une  des  conditions  de  Pobandanaemrnt,  conditiaD  qui  evV  v 
toute  mutation}  —  Par  ces  motifs,  la  régie  a  onloané  la  restimiion  de  -.t 

droit. 

Du  4  avr.  1834.-Délib.  cous,  d'adm. 

(a]  f  Enr^.  C.  Giaay.  )—  La  corn;  —  Allesdn  qne  In aitribairr< 

que  ia  loi  confère  au  conseil  de  Camille  étant  bornées  par  die  k  déliben  t 
sur  la  nomination  et  la  destitution  des  tuteurs  et  subrogée  tultfurs  ,  •  rr- 
gler  les  dépenses  delà  Uitelle,  k  autoriser  les  emprunts  k  fwre  par  Icsmi- 
neurs ,  les  aliénations  de  leurs  biens ,  leur  émancipation  et  leir  romrt^ . 
et  aucun  article  du  code  ne  leur  conférant  le  droit  de  les  rrpr^senler  di 
rectement ,  il  s'ensuit  que  la  simple  autorisation  donnée  par  le  «we«il  a 
famille  k  l'épouse  survivante ,  pour  la  remplir  de  ses  icf^ises,  de  loockcf 
d'un  tiers  des  fonds  appartenant  aux  mineurs  issus  de  son  Mirîage,  aV 
tant  pas  valable  k  l'effet  d'opérer  la  iransmission  ds  ces  fonds  en  sa  lavea  ■ 
n'est  point  non  plus  assujettis  au  droit  proportionnelî  —Rejette. 
Du  3  sepu  1812.  C.  C.  ch.  civ. 

Nota.  Cet  arrêt  est  dasi  rapporté  dansie  Dletiminaireasalytiqocde 
M.  Tesle-Lebeau,  r  Copsejl  de  fanilli-i 
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ENKËG1STUE51KNT.-— Tit.  1,  Chap.  A,  Faut.  1,  Sbct.  1,  Art.  2,  §  2,  N»  5. 


bVs( pu  aettnl  (V.mprA.  n«*17S5elsai*.)*— 'I^^ioe^*  e» 
ce  sens,  que  les  oanltâsements  et  transports  de  créance  sUpults  à 
lilre  de  garantie  en  faveur  du  créditeur,  dans  l'acte  de  orMft ,  ne 
doDueit  pas  lien  à  la  perception  actuelle  d'ua  droit  proportion- 
ael  :  ce  ne  sont  là  qne  des  sUpnlattoDs  accessoires  aoomlses , 
comme  Pobllgatlon  prioelpale ,  à  la  condition  Aupnulva  de  la 
létlisation  da  crédit  (Cass.,  S9  avril  18U)  (1). 

tVM.  SenlenwDt,  il  faut  soigneusement  dlsUngoer ,  en  ce 
qui  cOBceme  rextgibilité  dn  droit,  la  cession  conditionnelle  ou 
«TCBUielle,  du  gage  avec  lequel  elle  pevt  aisément  4tre  confon- 
due. Par  la  cession  conditionnelle,  le  ceationnaire  devient  pro- 
yrlélaire  ip$o  facto  par  l'évinement  de  la  condition ,  et  son  droit 
remonte  au  Jour  du  contrat,  en  sorte  que  le  droit  est  exigible 
sDr  le  contrat  lui-mâme  iès  que  la  régie  prouve  que  la  condition 
s'est  accomplie.  Dus  le  gage ,  le  gagiste  ne  devient  pas  proprié- 
taire de  la  créance  par  l'accomplissement  de  la  condition,  qui  est 
le  Ron-payement  à  l'écbéanee;  il  faut  une  sUpolation  nouvelle  qui 
hf  transmette-  la  propriété ,  en  sorte  que  le  droit  proportionnel 
DS  pourra  être  exigé  que  sur  cette  nouvelle  stipulation ,  saut  à 
percevoir  le  droit  flxe  sur  la  constitution  du  gage.  —  V.  d«  391 , 
ukiugeaeut  du  trib.  de  Saint-Omer ,  du  26  Juin  1841 ,  aff.  Van- 
Tiieq,  dam  lequel  la  décision  est  fondée  sur  ces  principes. 

(1)  (BeaodeDom  de  la  Km  C.  enr^.)  —  La  coin  ;  ->  Vu  les  art.  4 , 
11, 14,  B*  ±;  68,  j  1,  >■  6î  69,  S  S.  n*  8,  et  9  3,  n"  3  de  la  loi  du 
SK  friin,  an  7  ;  —  AUenda  qu'il  résulte  des  art.  4,  11 .  U,  n"  S,  et  68, 
i  1,  B*  6,  combinés  ,  de  la  l«i  du  SSfrim.  an  7,  que  les  actes  qui  donnent 
licii  fc  la  perception  d'an  droit  proportioonel ,  sool  cens-là  seulement  qui 
Mlienaent  des  engagements  ■clueiset  certaios  ;  —  Altendu  qu^oa  oe^eut 
coBsidérer  comme  tâs  les  slipalatioas  qui  reposent  snr  des  préviiiona 
évenlaelles  cl  dont  la  réalisalioa  dépend  de  Térénement  <I*nne  condition  ; 
—  Attendu  que  fooTertnre  d'nn  crédit  ne  constitue  pas  une  obligation  ac- 
(wllé  ;  quelle  n'est,  jusqu'à  l'arrêté  de  compte  enire  les  parties ,  que  con- 
dliionnelle  et  snbordonnée  à  l'év^Dcmeot  de  rémission  des  traites  et  de 
leur  acceptation  ;  que,  eoBséqaemmeat ,  l'acte  qui  la  contient  n'est  pas  de 
aalare  à  donner  lieu ,  par  te  seul  fait  de  sa  stipulatioi ,  à  la  perception 
d'il  droit  proportionnel  ; 

Attendu  que,  par  l'acte  des  2«,  S4,  S6  et  50  aoét  1826,  le  svodieat 
des  ntceveungéodrauit'éiait engagé  envers  laswiété  Manby  a  Wilsoa  à 
loi  MTTir  un  crédit  en  acceptation  de  leiires  de  ebai^  jusqu'à  conçu r- 
Kiee  de  la  somme  de  800.000  fr. ,  lequel  était  sasceptible  d'etri  aagmenlé 
de  200,000  fr.  à  mesure  des  rentrées  sur  les  valeurs  qne  la  société  Mantij 
et  Wîlsoo  lui  céderait  à  titre  de  garantie;  que  cet  acte  ne  renfermait 
qs'nae  slïpolalioa  éventuelle  et  nbordoonée  à  l'émission  des  lettres  de 
càaage  que  celte  société  devait  présenter  à  l'acceptatioa  do  syndicat;  — 
Que,  dès  lors,  l'cngagnmt  résullasl  de  cette  stipulation  ne  pourait  être, 
jusqu'à  révéoement  de  la  condition,  passible  d'ui  droit  proportionnel  ; 
M  (|ue  les  valeurs  livrées  par  ta  société  au  syndicat  en  garantie  dn  crédit 
qui  lui  était  accordé,  ne  devaient  pas  davantage  y  être  Eonmïses,  parce 
fue  cette  gnrmntte,  subordonnée  à  la  même  éventualité  qne  l'obligation 
principale ,  devait  en  suivre  le  sort;  —  Attendn  quant  à  l'acte  des  6  et 
7  jaill.  1827,  que  les  parties  y  ont  reconnu  et  que  le  crédit  ouvert  pré- 
cédemment avait  été  réalisé  jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr. 
Atleoda  que  si  cette  réalisation  donnait  lieu  à  la  perception  d'un  droit 

Tuporlionaei  d'oUigatioB  de  1  fr.  pour  100  fr.  sur  cette  eommme,  comme 
a  jngé  le  tribunal  de  Versailles ,  et  ea  supposant  qn'nn  droit  de  50  c 
pour  100  fr.  dAt  être  perçu  snr  la  même  somme  |XKir  garantie  également 
réalisée  en  exécution  de  Oacte  de  1826,  la  remise  au  syndicat  par  la  so- 
ciété Manby  et  Wilson  de  nouvdles  valeurs  s'élevant  à  760,000  fr.  pour 
garantie  do  nouveau  crédit  porté  à  un  Inillion,  n'aurait  pu  donner  lieu  à 
la  perception  d'us  droit  proportioonel  sur  cette  dernière  somme ,  parce 
que  celle  garantie  étant  efcalement  subordonnée  à  l'tuage  qui  serait  fait 
•lu  crédit ,  aurait  été  évealurlle ,  incertaine  et  coodiiionoelle  CAmme  lui  ; 
—AUeoda,  néanmoins,  qne  le  tribun^  de  Versailles  a  jugéqu*il  était  dd  : 
1"  no  droit  proportionnel  de  garuUe  de  50  e.  pour  100  fr.  sur  la  totalité 
*'no  crédit  de  1  million  porté  dans  l'acte  des  32, 34, 26  et  SO  août  1826, 
rn  même  teapi  qu'un  droit  d'obligation  de  1  fr.  ponr  10O  fr.  réellement 
fxigible  mr  les  500,000  fr.  dont  il  avait  été  (ait  emploi  dans  ce  crédit  ; 

semblable  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  fr.  sur  la  somme  de 
7KO,000  fr.  énoncée  dans  l'acte  des  6  et  7  juill.  18^?;  et  qu'il  a  refusé 
u'ordonoer  Im  restitutioa  des  sommes  indûment  perçues  par  la  régie; 
qu'en  ce  faiaul.  il  a  violé  les  art.  4, 11 , 1 4,  n'  2  ;  68*.  g  1 ,  n*  6  de  la  loi 
da  2S  frim.  M  7,  et  bassement  appliqué  les  art.  69,  %  2,  n«  8,  et  Biénw 
artide.lS,  n*  S,  de  la  méSH  loi; —Casse. 
Eta  29  *Tr.  1844.-G.  G.,  cb.  civ.-MU.  Teste,  pr.-Béra^er,  rap. 

(2)  E&pèc9s  —  (Geflïvy  C.  enreg.)  — H.  Geffroy  reconnaît,  par  acte 
aoUrié  da  16  fév.  1832,  avoir  re^n  dp  M.  Duviit,  à  tilrR  do  prêt ,  la 
Mffime  de  45|900  fr.  t  et  iwur  garauiie  du  paytinsiit  ilo  cette  ottligaiiou, 


ft9tt4.  La  régie  s'est  rigoureusement  renfermée  dans  la 
règle  en  décidant  :  que  la  cession  déliailive  d'une  créance 
faite  à  un  créancier  par  son  débiteur  qui  la  lui  avait  précé- 
demment transportée  en  garantie  par  l'acte  d'obligation,  sous 
stipulation  expresse  de  n'en  toucher  le  moDlant  que  lorsque  sou 
débiteur  aurait  été  mis  eu  demeure  de  pa^er  par  un  commande- 
ment, doit  être  assujettie  au  droit  de  1  pour  100,  alors  surtoul 
que  la  conditiou  exigée  pour  saisir  délinitivement  le  cessionoaire 
ne  s'était  pas  réalisée  (délib.  3  juin  1834  (2)j  V.  cependant  Icj 
observations  critiques  de  M.  A.  Dalioz  sur  celle  délibération 
dans  le  Recueil  périodique,  I83S.  3.  3)^  —  2°  Que  ta  cession 
d'une  créance  à  titre  de  garantie  d'une  obligation  n'est  qu'un 
gage  dont  le  cesaionnaire  n'est  pas  rendu  propriétaire ,  d'où  suit 
que  l'acte  par  lequel ,  après  avoir  été  paye  de  son  débiteur ,  Itf 
cessionnaire  lui  rend  sa  créance,  n'est  pas  une  rétrocessiou  et 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  (délib.  19  juin  lb53]. 

19tt&.  Malselle  s'en  est  écartée,  à  notre  avis,  en  décidant  que 
lorsqu'une  créance  ,  non  encore  liquidée ,  e^t  transportée  h.  titre 
de  nantissement ,  au  profit  d'un  créancier,  avecsubrogation  dans 
les  droits  du  débiteur,  quoique  sans  novalion,  11  y  a  cession,  et 
parlantexigibllilëdudroitdel  pourl00(déllb.  31  Janv.  t824)(3;. 
—  La  régie  s'est  (ondée  sur  ce  que  le  gagiste  étant  expressémeiit 


il  transporte  sur  la  tête  de  ce  dernier  pareille  somme  de  45,900  (r.  à  pren- 
dre sor  ce  que  lui  doit  M.  Télard.  —  Cet  acte  porte  la  clause  suivante  : 

—  «  An  moyen  de  ce  transport  en  garantie ,  et  à  défaut  de  payement  par 
H.  Gpffroy,  soit  du  principal ,  soit  des  intérêts  de  la  somme  prêtée ,  lequul 
défaut  de  payement  sera  sulBçammeot  constaté  par  un  simple  commanJi-- 
ment  fait  au  sieur  Geffroy  etdtmeuré  infructueux,  M.  Duvai  louchera  rt 
recevra  directement  et  snr  simples  quittances,  de  U.  Télard,  soit  les  in- 
térêts ,  soit  le  capital.  »  —  Le  receveur  a  perçu  1  pour  100  sur  cet  acte. 
Par  un  second  acte  passé  ,  les  2  et  5  df  e.  1 833 ,  devant  M*  Olagnier, 
.notaire,  H.  Geffroy  a  déclaré,  «  qu'encore  bien  que  le  transport  par  lui 
fait  à  M.  Lhival  par  l'acte  du  16  fér.  1832  n'ait  été  consenti  qu'en  garan- 
tie de  la  somme  dont  il  s'est  reconnu  débiteur,  envers  mondit  sieur  Uuval, 
^ix  termes  de  ce  dernier  acte  ,  il  a  tonjours  depuis  considéré  ce  transport 
comme  délinitif.  Par  suite  et  quoique  l'exigibilité  de  la  somme  ne  Sbit  pas 
encore  arrivée,  le  sieor  GeOroy  a,  par  ces  présentes,  dêslaré  approuver 
le  transport ,  et  conseuti  l'effet  de  ce  traosport  et  de  la  subrogation  qui  en 
est  la  suite  :  voulant ,  en  conséquence ,  qu'à  partir  de  ce  jour,  et  an  moyei 
de  l'acceptation  que  fera,  ci-apres ,  H.  Têtard  dudit  transport ,  M.  Dotal 
soit  saisi  de  la  créance  sur  mondit  sieur  Têtard.  »—  Cet  acte  ,  considéré 
comme  contenant  une  cession  de  créance  ,  a  donné  lieu  à  la  perception  de 
1  ponr  100. 

La  partie  intéressée  a  demandé  la  restilotion  de  ce  droit,  parce  que, 
dii^ait-ellfl ,  le  transport  contenu  dans  l'acte  du  16  fév.  1852  était  dffini- 
ti(,  et  que  le  droit  perçu  sur  cet  acte  à  1  pour  100  éteit  le  droit  de  trans- 
port que  Ton  ne  pouvait  percevoir  une  seconde  fois.  —  Mais,  a  répondu 
la  régie ,  le  droit  perçu  sur  l'acte  du  1 6  fév.  1 832  était  le  droit  d'obliga- 
tion et  non  te  droit  de  cession  de  créance.  Le  transport  en  garantie  n'a 
donné  ouverture  à  aucun  droit  particulier,  de  même  que  l'alTrctation  hy- 
pothécaire contenue  dans  une  oblit-alion  ne  donne  pas  lieu  à  la  percc|)tiun 
du  droit  do  cautionnement ,  lorsque  l'immeuble  appartient  à  l'emprunteur. 

—  D'ailleurs  ,  le  transport  en  garantie  n'était  pas  déGnitif,  fallait  con- 
stituer M.  GelTroy,  débiteur  de  Tobligalion  ,  en  demeure  dejiajer  le  mon- 
tant ou  les  intéréU.  Le  principal  n'était  pR<  encore  exigible  ,  te  débiteur 
ne  pouvait  être  en  reterd  sous  ce  rapport  :  il  n'aurait  pu  l'être  que  pour 
les  intérêts.  —  Mats  il  n'a  été  fait  aucun  commandement.  L'acte  des  S  et 
3  déc.  18Ô3,  qui  rend  le  transport  en  garantie  définitif,  est  une  conven- 
tion nouvelle  ;  elle  donnait  nécessairement  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  1  pour  100.  —  En  conséquence ,  la  perception  a  été  maioteuue. 

Du  Sjuin  1834.-Délib. 

(S)  Btfim:—  (Uaralde  C.  enr^.)  —  Par  acte  notarié  du  13  nov. 
1822 ,  ici  sieur  et  dame  Debray  s'étaient  reconnus  débiteurs  eu\ers  \.\ 
dame  Maralde  d'une  somme  de  7,000  fr.  Par  un  acie  sub^équrnl  w^'} 
notarié,  les  débiteurs,  pour  assurer  d'autant  mieux  le  remboursement  a 
leur  créancier,  ont  transporté,  à  titre  de  iiantissempiit,  a  la  dame  Maralde, 
pareille  somme  ii  prendre  par  préférence  et  antériorité  dans  l'indemnilé 
iltii  leur  était  duc  par  une  com;»agnie  d'assurances.  —  Cette  subrogation 
{\\  acceptée  parla  dame  Marald<',  ions  lu  réserve  des  droits  résultant  de 
l'ohligalioi  primitive,  et  sans  novatiou  ni  dérojiatiua.  Le  second  acte 
dunnait  faculté  à  la  dame  Maralde  de  toucher  cette  somme  sur  sa  simple 
quittance,  si  elle  venait  à  être  liquidée  avant  l'échéance  de  la  premier* 
obligation,  et,  A  cet  effet,  les  sieur  et  dumc  Debray  avaient  suorogêl  t 
dame  Maralde  dans  tous  leurs  droite  et  actions  contre  la  compagnie,  jus- 
qu'à due  coucurreoce.— Le  dmit  de  1  pour  100  a  été  pcr^-u  snr  le  second 
acte ,  par  le  motif  que  le  gn,::i-li>  n';i       ,  comme  la  dame  Maralde .  le 

droit  de  toucher  la  cféuoce  et  d'en  «luunvr  iiuiit^itco,  hors  île  U  yté-jencr 
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wrtortBé  à  toocher  la  orftanc*  cédéa,  par  solte  de  la  «obrocatleii, 

Il  sVosait  qu'il  y  a  là  antre  chose  et  plus  qa'UD  gage.  Od  peut 
dire  qae  lorsqu'une  créance  est  donnés  en  gage,  la  aàreté  du 
gaglsle  exige  quMI  en  puisse  toaclier  le  montant,  puisque,  si  cette 
créance  devenait  exigible,  le  débiteur,  en  se  libérant,  pourrait 
exigerque  le  titre  en  fût  supprimé,  ce  qui  ferait  perdre sod  gage 
an  créancier  gaglsle,  s'il  n'avait  pas  la  faculté  de  remplacer  le 
litre  par  la  somme.  La  faculté  de  poursuivre  le  payement  n'est 
donc  pas  Incompatible  avec  la  qualité  de  gagiste  j  seulement  II  ne 
recevra  le  payement  qu'à  titre  de  dépositaire,  sauf  à  faire  ré- 
gler ,  avec  les  autres  créanciers  du  débiteur ,  les  effets  de  son 
privilège.  Ainsi  se  trouve  remplie  la  condition  de  Tart.  S079 
c.  clv.,  d'après  lequel  le  gage  dottétreen  la  possession  da  créan- 
cier Jusqu'à  l'expropriallon  du  débiteur,  s'il  y  a  llea.  —  V.  Cosf. 
MM.  Championnière  et  Rlgaud,  t.  S,  n*  1218. 

1900.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  par  les  termes  de  l'acte , 
c'est  pluldt  par  le  sens  et  l'esprit  dans  lequel  11  a  été  conca,  qu'il 
faut  rechercher  s'il  a  pour  objet  uns  constitution  de  gage  ou  une 
cession  de  créance.  D'après  cela  on  ne  peut  qu'approuver  la  dé- 
cision d'après  laquelle  la  cession  d'une  créance ,  pour  larecevo^ 
immédiaiement ,  est  passible  d'un  droit  proportionnel  de  t  pour 
100,  bien  que  l'acte  exprime  que  la  cession  «  euUeu  à  lltr«  dfc 
garantie  (trib.  d'Orléans,  38  mal  iUi)  (1). 

1997.  Par  application  du  même  principe.  Il  a  été  détidé 
que  la  cession  d'une  créance  à  titre  de  garantie  d'une  obllgalion 
en  transmet  ia  propriété,  et  que  la  stipulation  que  le  cédant 
rentrera  dans  ses  droits,  en  cas  de  payement,  est  une  condi- 
tion résolutoire  de  la  cession  qui  demeure  passible  du^itde 
1  p.  100  (trib.delaSeine,  14  mars  1839)  (2). 

1  VOS.  ...Et  que  la  dation  de  créapces  avçc  pouvoir  4*éxerc^ 
tous  les  droits  résultaot  des  titres  pour  opérer  ou  faire  opérer  le 
recouvrement  des  sommes  et  de  tous  iutérèls  et  autres  accès  « 

du  débiteur  propriétaire  ;  qn,  dans  VêOm  dont  il  s'agUi  U  j  a  vlri- 

tablement  cession  de  créaae*. 
Da  31  juv.l82«.4)éiib. 

(1)  Etpici  :  —  (Cbauveau  C.  enreg.)  —  Le  sfeur  Cbauvean  avait  cédé 
*  à  la  dame  Malherbe  une  créance  de  80|000  fr.  fc  prendre  en  déduction 
•ur  celle  de  335,753  fr.  que  lui  devait  le  sieur  Reidier.  Le  contrat,  en 
même  temps  qu'il  exprimait  quB  là  cession  élait  faite  à  la  dame  Malherbe, 
à  titre  de  |;arantie,  aoBQ^t  aunsi  k la ceisionnaire  pouvoir  de  toucher  di- 
Teclemeot  du  débiteur  la  somme  cédée.  A  raison  de  cette  facatlé,  la  récie 
exigea  un  droit  proportionnel.  —  ^r  l'opposition  formée  à  la  «ontrainîe, 
jugement- 

Le  tribuhal;  —  Considérant ,  en  droit ,  crue  ce  n'est  pas  par  les  ter- 
mes de  l'acte  qu'on  peut  apprécier  le  but  el  réteoduo  d'une  coavenlïon , 
mais  bien  en  cherchant  le  sens  et  l'esprit  dans  leqnel  celle  convention  a 
été  rédigée  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  en  mata  : 
o  cédé  à  titra  de  garanti*  s'il  résulte  des  clauses  de  l'acte  qu'il  y  a  eu  ces- 
sion immédiate  et  entière  de  la  créance  qn^avait  le  sieur  Chauveau  sur  te 
Kieur  Vidieu; 

Considérant  que  la  cession  ou  te  transport  d'une  créance  n'est  antre 
cliose  qu'une  vente  appliquée  aux  droits  incorporels,  et  parlicullère- 
mcDt  aox  créances  ;  —  Que  dans  l'acte  dont  il  s'agit  on  trouve  les 
caraclères  essentiels  de  la  vente,  la  chose  et  le  prix;  que  la  chose  vendue 
est  la  créance  cédée  sans  réserve ,  avec  faculté  de  la  recevoir  immédiate- 
ment ,  même  avant  l'échéance  du  terme  des  obligations  principales ,  puis- 

3ue  la  dame  de  Matliprbe  est  autorisée  h  toucher  les  sommes  dues  par  Vï- 
icn  àvaloir  et  en  déduction  des  créances  non  encore  échues;  que  le  prit 
de  cette  chose  vendue  se  trouve  déterdiiné  el  par  l'évaluation  de  la  créance 
portée  a  80,000  fr. ,  et  par  le  consentement  donné  par  madame  de  Mal- 
herbe, en  acquérant  celte  créance ,  à  ce  que  la  somme  de  60,000  fr. 
vienne  en  déduction  des  obligations  priocipiies  contracléei  antérieurement 
par  le  cédant; 

Considérant  que  ^est  en  vain  qae  Ton  soutient  qne  le  transport  n'a 
eu  lieu  qu'à  titre  de  garantie  de  ces  obligaliona;  qne  la  sjipulallon 
de  garantie  ne  peot  pas  entraîner  abandon  de  la  propriété  de  la  chose 
cédée,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  qu'ici,  en  effet,  il  n'y  a  pas 
seulement  sQreté  donnée  pour  l'avenir,  mais  transport  immédiat  d  un 
liroit  pour  anéantir,  jnsqu'ft  due  concurrence ,  un  autre  droit;  qu'il  est  si 
vrai  d'Hilleurs  qne  les  parties  n'ont  pas  entendu  l'acte  comme  constituant 
une  simple  garantie;  que  la  dame  de  Malherbe,  nouvelle  créancière,  a 
agi  immédiatement  contre  Vidien  pour  arriver  à  se  faire  remplir  de  la 
rréaiee  qui  élait  échue ,  sans  aucun  obstacle  du  cédant  ni  dn  nouveau  dé- 
/'  biieiir;  —  Ordonne  l'exéeniion  de  la  contrainte. 
Ou  «S  mai  18é1.-Trib.  civ.  d'Orléans. 

{i)(V\»6^C.  enreg.)—  Li  niBUMALi  — AtUodu  que  l'acte  da  10 


s^reeqai  peirraiml  être  du,  cobbUUm «■  vérlttUs  tnupM 
de  etéanoe,  «lors  médie  q«a  l'aete  «ttqatMflA  ntHtliwwtHlitt. 

da  Touloase,  9  Jolllei  1844)  (5). 

%799.Aotioatm  intéréti  dm*  k»  «ampagnim on aoeUtn.^ 
Le  CGBlrat  de  soMété  a  pow  etsk  légal  la  ftstioa  (Pw  être  noral 
qui  ooiitraote,  t^l  agit,  qui  posséita  pendant  toute  la  durée  da 
l'association.  Les  «as^ciés  n'ent,  tant  que  la  société  sobsists. 
qu'un  droit  dus  les  bénéOcea*  Ce  droit  qui ,  dus  ^nsaga ,  prend 
le  nom  d'aoUen ,  <Sfiaiérèi ,  de  part,  de  son ,  de  denier  ou  tout 
uilre  que  les  kaWtvdes  eonaacrenl,  peut,  cdmme  les  eréaaccs, 
être  tranuBl*  par  la  vele  ordinaire  de  la  cession  ;  nais  la  ces- 
sion, M,  rend  ealglbla  un  autre  drett  proportioaDcl.  Elle  «si, 
en  effet ,  nemaiénMnt  comprise  dans  la  dlsposlliae  de  l'art.  69. 
$  S,  E*  6,  de  la  M  defaq  7,  qui  larifeà  50  cent.  p.  100  >  k»  bilieit 
à  ordre,  lu  ««Mions  df^icHont  9t  coujsoiu  f  adioni  moMiiérei  riet 
compejrnies  eJ  aoecSMt  ^metùmnaim ,  et  teas  antres  effets  n^ 
gociabies  de  parlleuliws  on  de  oompagniee,  à  Pexceptton  des 
lettres  de  change  Urées  de  place  en  place.  «  —  Ainsi ,  cette  dis- 
position de  tarif,  dans  le  bat  spédal  de  IsTorlser  les  associations 
quVUe  désigne,  bit  exception  à  la  disposition  générale  du  n*  t, 
S  5,  de  la  lot  da  23  Crim.  an  7,  qui  soumet  à  un  droit  de  3  p.  100 
toutei  Im  vtntâ*  d'oi^êit  mobiUêrt.  Mais  l'application  du  tarif 
spécial  aux  cessions  d'aeUons  dans  les  compagnies  a  fait  naîtra 
des  difficultés  sérteuse4  qu'avçc  une  tendance  moins  proBoacéo 
à  chercher  reapUcAtlon  du  tarif  dans  des  dispositions  légidill- 
vea  qui  ne  sont  venues  qu^près ,  telles  que  celles  de  l'an.  iî9 
0.  dv.  et  des  art.  54  ef  S8  e.  oom.,  on  eAt  évitées  en  très- 
grande  partie.  Gela  résultera  de  la  discussion  qui  va  snlvre. 

1970.  Eo  principe,  l'action  on  l'Intérêt  dans  une  soctélé 
étaot  le  droit  à  une  fraction  de  l'actif  actuel  et  du  bénéûce  à  réa- 
liser, est  incootestablemeot  mobilière  si  la  société  ne  p09:>&le 
que  dos  biens  meubles  el  des  valeurs  mobilières.  Hala  la  loi  ci* 

déc  1886  eoatieat ,  à  Utie  da  garantie  d'une  sUigatm  sNicrile  par  ta 
sieur  ttaurel  an  pnAt  dn  sieor  d'Aasy  Qb ,  use  délégation  de  la  sema 
de  2t,OO0  fr.  à  prendre  dans  un  prix  de  vente  dû  par  U  sienr  Cbaitt, 
oette  délégation  ainsi  bîte  «a  vempUceaeat  d'une  pnEcédento  délégaiicB 
demeurée  sani  effet  par  le  contentement  des  parties  ;  —  Attendu  que ,  q»l 
que  soit  Le  motif  drané  k  cette  déclaration ,  son  effet  a  été  de  saitii  b 
sieur  d'Assy  du  droit  expressément  énoncé  audit  acte  de  loucher  dirKtr- 
meat,  k  l'époque  de  l'exigibilité  de  stf  créance,  le  montant  de  le  nmm 
déléguée  des  maîas  da  sieur  Chalui  — Attendu  qne»  s'il  «  été  stiptit 
qu'en  cas  de  pajeneat  direct  par  le  aiear  Tbocet  damsntaatde  senoU»- 
gatioa ,  il  rentrerait  dans  la  plénitude  de  ion  droit  Tif-ihvi«  dn  liant 
Clialus ,  c'est  là  une  clause  résoluloira  qui  ne  pcnt  avoir  aucun  dat  m 
la  perception  du  droit  d'enrtgtstieqieni,  etc. 
Du  iémars  ia39.-Tiifa.  de  la  Seine. 

(5]  (^int-Priest  C.  enreg.)— La  TinmiAL;  —  Attenda  qne  ce  n'est 
wial  ia  dénoBinatioa  donnée  k  un  acte  qui  en  détenniBe  bi  nature,  Dais 
bien  les  clauses  qu'il  renferme;— Atteadu  qne,  si  l'acte  passé  derut 
U*  Amat,le  13  sept.  1843,  entre  les  sieurs  Fraaçois  Delort  et  eoaisra 
et  le  sieur  de  Saint-Priesl,  est  dénommé  acte  do  nantissement ,  ii  n'en  «t 
pas  moio»  vrai  qu'wi  |  Inuve,  avec  qnelqMO  clauses  qui  cenVKuaeat  a 
cet  acte ,  toutes  celles  qui  sont  de  l'essenoe  de  la  cession  on  du  iraespwl 
ds  oréances  et  plusieurs  qui  sont  incompatibles  avec  le  coalrat  de  ucl»- 
sement;  —  Attendu ,  en  eBet ,  qu'il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  li 
nanti  ne  puisse  en  aucun  cas  disposer  du  gage ,  et  que ,  dans  Tespèct,  ea 
trouve  au  cootraire  la  faculté  doaoée  au  steor  da  Sainl-Priesl  d'exetcH 
tous  les  droits  de  ses  débiteurs  pour  opérer  ou  faire  opérer  le  recoorrc- 
menl  des  sommas  exprimée  au  titres  cl  de  tous  intérêts  et  antres 
soires,  et  de  plus  le  pouvoir  de  fÉùie  effectoar  ce  reconvremenl  par  la 
procureur  fondé  de  son  choix,  danses  qui  convienient  perticoliéfiaeBi 
au  transport  d'une  créance,  oe  qui  décèle  que  les  parties  ont  veoln  éti- 
dempieol  frustrer  les  droits  d'enregistrcmaat  k  l'aide  de  U  qn«li6cali»< 
donnée  k  cet  acte  ;  —  Attendu  que,  cet  acte  étaat  en  réalité  ma  acte  cwie- 
nant  transport  de  créance,  c'est  k  bon  droit  que  k  i^ie  a  perçu  le  droil 
de  1  p.  100  sur  les  créances  cédées;  —  Attendu  que,  bien  que  Vtût 
nette  k  la  dispositim  du  sieur  de  Saiit-Priest  une  senune  de  &3,73i  U. 
SI  c,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  éié  cédé  que  la  aosame  ■( 
46,500  Ir.  j  que  c«a  résnlte  des  t«-mes  exprés  de  l'acte,  ek  qn»  po»  h 
surplus  de  cette  soiune,  il  a  été  pris  des  garanties  k  cet  cSet  par  as* 
eonire-lettre  ;  que,  ai  le  moalanl  de  la  somme  mise  k  la  dispositioa  éi 
sieur  de  Sainl-Priest  est  plus  fort  que  la  snamc  due,  e'esk'qne  les  par* 
tics  ont  cru  pu  ce  moyen  colorer  l'acte  et  en  tirer  un  nrgaaMal  pou 
prouver  que  cet  acte  était  on  vrai  nantissement ,  aigument  que  daas  lenn 
défenses  les  adversaires  de  to  tégie  n'ont  pas  maaqné  de  Iniie  vnieiri — 
Par  ces  motits,  etc. 

Da  9  jttill.  l8é4.-Trib.ciT.  do  Toaleust. 
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TilevftplDS  loin:  l'art.  ai  effet,  déelare  nevbles  «le« 
utioBS  OU  Intérêts  dans  les  compagnies  de  ânance,  de  commerça 

00  d'Industrie,  eneor»  qve  dn  immeubkt  tUpmdMh  devm  vtitre- 
prim  »ppariiemisnt  a«r  eompagai».-»  Ainsi  )h  possession  d*lià- 
meubles  ne  cbaof e  pas  la  Batorra  mobilière  des  aellons  on  de 
riitérét  de  chaque  asaocM;  d  cela  se  conçoit  knerveflte:  e*e^ 
OH  conséqueace  du  principe  d'iprie  toqoel  la  nature  d'uit  di^l 
se  (lilernlne  par  Pobiet  de  ce  droite  Or,  dans  loote  société  in- 
dustrielle ou  commerciale ,  l'objet  principal  des  astwclés  e^  tfe 
se  procurer  des  bénéBces.  La  cirroostmce  ifoe  la  isoclété  possètte 
des  immeables  m  modlfîe  pas  ce  but  commun  dës  stfcfélirïi^,  h 
IVganJ  desquels  les  immeubles  ne  sont  qnedes  instruments  de 
protliction  m  des  mojtna  propres  à  seconder  le  rtaultat  dtslré. 
-V.  MH.  PMt  H  Rodièra,  Tr.  do  eonlral  de  ttariage,!.  i, 

a* 340. 

i9Vt.  Cependant,  après  a-ralr  déclaré  Ift  natnre  moMfi^ 
ies  actions  dans  les  sociétés,  même  quand  des  imraeables  appar- 
lieuDcnt  à  ces  sociétés ,  l*art.  !tî9  ajoute  aussitôt  :  *  Ces  actions 
oa  intérêts  soat  réputées  meubles  à  fé^rd  «fe  thcijus  amcié 
tetUement ,  tant  fus  durt  U  socritê.  »  Dans  lé  système  qvl  tend 

1  régler  l'appHcalloD  du  tarif  d'après  les  dlsposinoos  de  la  loi 
civile,  cette  précision  a  été.  danarortgioe.  la  caose  d*ooeitre- 
mière  erreur.  En  effet,  la  régie  a  prétendu  d*abtyrd  que  si 
l'art.  !>S9  c.  civ.  dispose,  par  une  fiction,  que  tes  actions  ou 
intérêts  dans  les  camfngntes  de  Aaaaces  sont  menbles ,  encore 
que  des  Immeubles  dépendent  des  entreprises,  il  restreint  tefte 
fiction  fc  la  personne  des  associés.  Or,  cela  ne  vmt  ftirc  astre 
chose,  sinon  que  (Àaquw  associé -M  ffflui  exercer  ses  actions  qoe 
mobilièrement  oontre  la  société.  Mais  appHqmr  eeUe  dl^posillon 
ides  liera,  ce  serait  étendre  cette  (lotion  hors  des  terrai  dams 
lesquels  la  loi  a  vaulu  la  renremer.  D'oè  la  régie  concluait  que 
lorsque  des  associés  vii  nnenl  À  céder  à  des  tiers  leurs  acHofts 
dans  une  société  d'oà  dépendent  des  immeuble? ,  la  cession  ne 
peut  pas  être  coosidéréé  coanae  mirant  dans  la  disposition  de 
J'art.  69,  $  9t  ^1 ^  ^  percevoir  est  celui  de  muta- 
tion ealgibl«  sur  les  ventes  Immobilières ,  e'est-à-dlre  8  et  demi 
p.  1 00  au  lieu  de  SO  centhnes  pour  i  00  Iraues. 

ttH».  Eb  présence  d'une  détermiuatiou  formelle  dé  la  loi 
qui  inpriae  aux  actions,  même  dans  la  circonstance  dont  II 
8'êglt  ici,  le  caractère  de  meubles,  ledroKde  5  »/2  pourlOO  appli- 
qué a«x  cessions  d'acltobs  ne  pouvatt  manquer  d'être  tout  d'a- 
bord écarté. — Sn  f  Bet,  par  un  premier  arrêt,  la  cour  de  cassa- 
lion  a  Jugé  qoe  les  actions  sur  les  mines  étant  considérées  comme 
meubles  par  la détermiDalion de  la  loi  (L.  41  avril  1810,  art.»}, 
J'dcle  de  cession  de  ces  actions  n'est  soumis  qu'au  droit  de  S 
pour  100  fiièpourlesaHénations  d'objets  mobiliers, encore  bien 
que  cet  acte  porte  que  les  actions  cédées  représeatent  une  por- 


(1)  (Enrrg.  C.  Bris  «  consorts.)  —La  cotni;  — Va  le  g  5,  n"1, 
de  i'arU  69  de  la  loi  ia  3t2  (rin.  an  7,  sur  Pearegistnnwnt,  qui 
fnppe  d'un  droit  de  S  fr.  p.  lOO  fr.  les  actes  peitaat  aliénailoo  de  blsns 
meubles  à  litre  onCreoXf  elle  g  7,  n*l,  du  même  article. qui  portn  ce 
droit  k  4  'fr.  p.  100  fr.  les  ncles  translatirs  de  fTa^néH  ou  tl'tuulniil 
d«  bim  hnmniMM,  aussi  *  litre  osérpus;  — Vn  l'an,  c.  civ.,  cl 
l'art.  8  de  ta  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines  qui ,  après  avoir  déclaré 
qtiê  Ifs  miara  sont  immeubles,  conlieot  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  NéanmolDa  In  actions  on  InlérHs  dans  nne  société  on  entreprise  pour 
rexpktitalidD  des  raines  senmt  répniés  meubles,  conformément  ï  I  art. 
5«9  c  CIT.  i  Vu  enfin  IVt.  1854  dn  mfme  code  ;  —  Considéraot 
qa*il  est  établi  parles  actes  de  la eaase  etreocnno  par  le  jugement  atta- 
4«ë  ^ue  tes  vendeurs  espioitatent  en  commtm  le  charbonnage  dont  il  s'a- 
cil,  à  répo^tie  du  31  mai  1838;  —  CoDitdéranl  qii^il  n'appartient  pas  à 
la  cour  de  «aasaiton  de  rechercher  si  les  parties  qui  figurent  aui  actes  du 
M  Mi  et  da  l^juiB  ISMait  ceUndé  entre  eux  pour  frauder  les  droils 

'"(>o=ldér»iil,  en  droit,  que  la  disposition  de  Varl.  8  de  la  loi  du 
21  Bvr.  1810  ci-de«SD8  cité,  qoi  déclare  meuNes  les  actions  ou  in- 
térêts dans  le*  sociétés  on  entreprises  pour  l'eaploitation  des  mines,' est 
fvrmellv;  qu«^  lorsqo'il  y  a  «ssociatiun  on  rénnion  de  plu^îeur'^  personnes 
avant  dm  intérêts  dis<inct!>  dans  retploilation  ou  tVnlreprise  d'une  mine, 
les  droils  à»  ces  asaeciésou  entrepreneur»  sont  des  actions  réputées  meu- 
bles, quelle  que  foit  la  dénomination  employée  pour  les  désigner,  soit 
qu'OB  les  qualifie  d'actions,  soit  que, d'après  I''' anciens  otages,  on  les 
iui«ell«  yrehons  d«  fwse,  pans  à  fosse,  ou  que  leur  valeur  relative  soil 
«lurimée  «n  cbiffres  de  quotité  ;  —  f.on?idër.-int  tju'nn  re  peut  lircr  au- 
cvoe  îBdncUoB  (arsiaUe  an  sjsttsedr  PadroinirUatio^i,  dma&dercsse, 


Hon  déterminée  de  la  propriété  des  mines,  des  emplacements, 
terrains  et  bâtiments  qui  en  dépendent  (ReJ.,7avriI  1834,  aff.  Hu- 
tnani^ ,  t*  Biens ,  ù'  187.  Conf.  C.  C.  de  Belgique,  19  Janv. 
1843  y.  dans  le  même  sens,  trlb.  delà  Seine,  1**  dét;. 
1848,  Aflf.  D...  etc..  C.  enreg.]. 

f  998.  Un  second  arrêt  a  suivi  de  près,  qui  a  conflrmé  cette 
doctrine  eb  décidant  que  les  actions  sur  les  canaux  étant  meubles 
tant  que  dure  l'association,  la  régie  de  l'enregistrement  no  peut 
percevoir  que  le  droit  de  2  pour  1 00  sur  le  prix  de  la  vente  des 
actions  (Beq.,  14  avril  1824,  aiï.  Lecbanleur,  v*  Biens,  n«  188). 

1994.  Mais  ces  arrêts,  en  condamnant  les  prélenllons  ex- 
cessives de  la  régie ,  h'avaient  pas  encore  rencontré  la  vérilé 
li'gale.  A  l'aide  de  li  loi  civile,  ils  proclamaient  d'une  manière 
absolue  le  caràctère  mobilier  de  l'acliou  dans  une  société,  même 
lorsque  la  société  possède  des  immeubles.  Or,  ce  sont  précisé- 
ment les  cessions  «  d'actions  mobilières  i>  que  la  loi  fiscale  a  en 
vue  dans  le  a'  8,  5  3,  de  l'art*.  69,  qui  fixeledroilàâO  cent,  pour 
100  fr.  Donc,  à  supposer  même  que  la  loi  fiscale  doive  s'inter- 
préter d'après  ta  loi  civ  ile  ,  il  aurait  fallu ,  pour  établir  entre  les 
deux  une  barmonie  parfaite,  non  pas  seulement  écarter  l'appli* 
cation  du  droit  de  î!  1/2  pour  100 ,  mais  encore  substituer  celui 
de  SO  cent,  pour  100  fr.  aù  droit  2  Ir.  pour  100  auquel  ta 
COUT  de  cassation  s'est  arrêtée. — Au  surplus,  si  la  cour  su- 
prême n'a  pas  été  du  premier  coup  Justiue-Ià  ,  cela  s'explique 
tout  naturellement  :  c'est  que  le  droit  de  SO  cent,  pour  100  fr. 
D'à  pas  été  mis  en  question  dans  les  espèces  qui  viennent  d'être 
rarJporlées.  En  présence  de  cette  perception  excessive  de  &  1/â 
pour  100,  les  contribuables  laissant  de  cêté,  par  oubli  sans 
doiite,  le  n*  0,  $  2  de  l'art.  69,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  s'étaient 
bornés  à  demander  ta  réduction  à  2  fr.  pour  100,  conformément 
auii*l,  $  "5,  du  même  article.  Les  Juges  n'avalent pasdil  accorder 
plus  qu'il  oeleurétattdemamlé.— Lesarrêts  des  7  etl4avrlM824 
se  boroeat  doac  à  mettpe  hors  de  cause  le  cbtITre  5  1/2  pour  1 00 
appliqué  aux  cessioss  d'acfionï  dans  tes  compagnies,  mémo 
quand  elles  possèdent  des  immeubles.  Pai;  suite ,  lis  laissent  en- 
tière ta  qoestioa  desavoir  si  le  droit  de  SO  cent,  pour  tOO 
est  invariablement  applicable  aux  cessions  d'actions ,  et  en  sut  - 
posant  que  ces  cessions  puissent  parfois  rendre  exigible  le  Oi  o.t 
de  3  fr.  pour  100,  qadtes  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  y  a  lieu  d'appliquer  soit  le  premier,  soit  le  second  de  ces  droils. 

t99ft.  Surcepofat,  il  fsnt  le  reconnahre,  si  générale  que 
soil  la  disposition  dini"a,  1 2,  de  l'art.  8»,  cettedl5pnsit1on  ne  doit 
pas  cependant  être  prise  dans  un  sensabsols.  A  cet  égard,  ï&  rè{cle 
d'interprétation  nous  semble  avoirété  nettement  pobéedaosun  fu- 
gemerit  du  tribunal  de  Rennes  du  3  fév.  1847  (aff.  N.,.,  D.  P.  47. 
4.  226),  dont  il  convient  reproduire  ici  les  principaux  motifs, 
parce  qu'ils  sont  d'un  utile  secours  pour  l'intelligence  des  divers 

de  ce  que  l'art.  !>S9  c.  civ.  dispose  que  ces  aciioas  ou  ialéréitsont  réputés 
nMUâ  fc  fégard  de  chaque  associé  seulemooi ,  tant  que  dare  la  société  ; 
que  ces  expretsteas  n'ont  pas  nn  sens  restrictif,  mais  confirment  au 
conUaire  lormellemenl  le  principe  que  tout  associé  pour  Teiploitit- 
lion  d'une  mine,  tout  ioléressé  daos  une  pareille  entreprise,  n'a  qii" 
des  droils  mobiliers;  qu'il  suit  de  là  qnè  les  associés  peuvent  aliéner  leur; 
actions  ou  parts,  sans  aue  ceiiet-cï  perdent  leur  caractère  mobilier,  el 
c'est  bien  là  ce  que  l'  législateur  a  entendu  par  les  mots  :  à  l'égaril 
de  chaque  associé  sculeiaeut,  tant  que  dure  la  société; 

En  ce  qui  lonclte  Targment  tiré  de  l'art.  1 834  c.  civ.  :  —  Considérant 
que  la  réunion  de  plnsienrs  personnes  pour  entreprendre  lV\pluilatjun 
d'une  mine  constitue  uae  conmunauté  d'iotéréU  ou  aESOcialioont  generi», 
à  Uqvelle  M  roat  pont  applicables  tomes  les  lois  en  nutiére  de  aociélé 
ordinaire,  civile  ou  commerciale  ; 

-Que  nidalfaKnt  le  défant  de  rédaction  par  écrit  des  condilioBi  aux- 
quelles Ks  Intéressés  doivent  concourir  h  rentreprise  commune,  ne  peul 
avoir  pour  rénltat  de  rendre  sans  elfrt  la  disposition  de  la  loi ,  qoi  répM» 
mealries  les  actions  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'eHiloiialioB 
d'une  Biiae;  que  par  ces  termes  société  ou  entreprise  employés  aHema- 
livcment,  le  législateur  a  suffisamment  témoigné  que  la  nature  mobilière 
des  droits  on  actions  des  intéressés  ne  dépend  pas  de  slipulalions  écriics 
dans  un  acte  de  société;— Considérant  qu  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  luis  invoquées  a 
l'appui  du  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  te  pourvoL 

Du  19  janv.  1843.>C  C.  de  Belgique ,  cb.  cir.'-MH.  de  Sauvage,  pr.< 
Bouigeois,  rif  ..LeclerGq,  pr.  {éB,-VnliM|CB  je«H  «t  -Ouilonâe-La» 
'porte,  avi 
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sysiûmes  d«  Jarisprudeoce  auxcjaela  a  donné  lieu  «lté  matière 
dtirrate. 

Voici  donc  quelle  est,  en  substance,  la  théorie  résoUant  da 
Jugement  précité.  La  déflnillon  des  mots  etctiont  et  eoupom»  d^ac- 
tiont  mo&iIièr«s  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  dont 
s'est  servi  le  législateur  dans  l'art.  69,  %  2,  n"  6,  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7,  ne  doit  être  cherchée  ni  dans  l'art.  529  c.  civ.,  ni 
dans  les  art.  54  et  38  c.  com.  de  1807,  ces  textes  de  lots  n*exi8- 
i  tant  pas  encore  lorsqu*a  élé  édictée  la  lot  spéciale  du  32  frlm. 
i  an  7.  La  significallon  de  ces  mots ,  dans  l'intention  du  législateur 
j  de  Tan  7,  doit  être  déduite ,  soit  de  l'ensemble  de  l*artide  de  ta 
1  loi  dans  lequel  il  en  a  lait  usage ,  soit ,  au  besoin ,  de  la  loi  ei- 
j  vile  ou  de  la  loi  commerciale  en  vigueur  à.  l'époque  où  la  loi 
spéciale  a  été  promulguée.  Or,  il  résulte  île  l'ensemble  dan"  6  de 
l'art.  69,  §3,  de  celte  loi,  queces  mots  action»  o»  couptmt  d'ac- 
tions désignent  les  parties  égales  ou  aliquotes  du  capital  social 
composant  l'ensemble  des  intérêts  de  tous  les  associés  et  les  sons- 
aclionsavâsi  égales  ou  aliquotes  de  chacune  de  ces  parties  établies 
à  l'époque  de  |a  formation  de  ta  société ,  dans  la  prévision  de 
cessions  que  les  associés  primitifs  pouvaient  blre  ultérieurement, 
soit  d'une  ou  plusieurs  de  ces  fractions  premières ,  soit  d'une  oo 
plusieurs  de  leurs  subdivisions.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  et  la  loi  commerciale  en  vigueur  en  l'an  7  em- 
ployaient le  mot  ticUont  quand  il  s'agissait  de  société  de  com> 
merce.  Donc,  c'est  la  cession  d'une  ou  plusieurs  de  ces  fractions 
ou  sous-fractioQs  du  capital  social  qui  est  régie,  pour  les  per- 
ceptions du  droit  d'enregistrement,  par  le  o"  6,  $  3,  l'art  69, 
qiielleque  soit  la  dénomination  sous  laquelle  ces  parties  aliquotes 
du  capital  social  ont  été  désignées  dans  l'acte  constitutif  de  la 
société. 

IV  va.  Ainsi,  telle  est  la  règle  :  ûhs^te  capital  soda!  a 
été  divisé  en  fractions ,  soit  sons  le  nom  d'actions  on  coupons 
d'actions,  soit  sons  le  nom  de  deniers  ou  fractions  de  deniers,  toit 
même  sous  le  nom  d'intérêts  on  de  fractions  de  part  d'inUrèls , 
la  cession  faite  par  on  aetloon^re  ou  Intéressé  ne  rend  exigible 
que  le  droit  proportionnel  de  90  cent,  pour  100  fr.  Par  ooatre, 
si  la  composition  du  capital  social  n'a  pas  été  IracUoonée,  soit 
qu'elle  ne  fût  pas  susceptible  de  Tétre,  soit  qu'on  n'eût  pas 
jugé  à  propos  de  la  fractionner,  la  cession  par  un  associé  de  sa 
part  on  d'une  fraction  de  sa  part ,  doit  être  assimilée  à  la  vente 
d'objels  mobiliers,  et  rend,  par  suite,  eiiglUele  droit  propor- 
lionuel  de  3fr.  pour  100,  par appUeaUon  dun*  I,  $5,  de  l'art. 69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

IVVV.  Parcourons  maintenant  les  données  fournies  par  la 
Jurisprudence,  et  nous  verrons  qu'en  déflniUve  les  décisions 
nombreuses  dont  elle  est  formée  peuvent,  saut  quelques  inexac- 
titudes dans  les  motifs,  être  ramenées  à  celle  règle.  Nous  verrons 
en  jaéme  temps  par  quelles  combinaisons  prises,  tantôt  de  la  na- 
tiire  de  la  cession,  tantôt  de  la  transmissibiltlé  de  l'action  par 
négociation  ,  etc.,  ta  régie  a  cherché ,  sans  y  réussir  Jamais,  à 

(t)  i"  Etpéc*  !  —  (Canljet  C.  eoreg.)  —  Le  TRiBtmAL  ;  —  Attends 
que  tes  actious  cédées  au  sieur  CauUrt  par  Viault  doivenl  «tre  considérées 
comme  mobilières,  cooforaiëmeol  aux  disposïtionade  l'art.  539  c.  civ.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  fi  S,  n"  6,  drla  loi  du  23  frim.  «a  7, 
les  «icssioRs  d'actions  mobilières  des  compi^nies  et  sociétés  d'actionoaires 
mnl  tujelles  au  droit  princigial  de  SO  c  p.  100  fr.;  que  eel  irlîcle  est 
cuii^  d'un*  manière  geiiénle^  qu'il  n'admet  anoune  distiictiOB  entre  les 
actions  qui  ne  donoeat  droit  qu'a  un  dividende  dans  les  prodollt  de  la 
société ,  et  les  acliont  qui  dooneal  un  droit  de  copro^iété  dans  les  im- 
uieublfs  appartenant  à  ci:lte  société  ;  qu'il  en  résulte,  par  conséquent,  que 
la  distinctioD  que  la  régie  veut  établir  entre  les  deux  actions  n'est  basée 
sur  aucune  loi;  qu'elle  est  mémo  opposée  au  te^  du  n*  6,  |  S,  de  l'art. 
69  do  la  loi  de  frim.  u  7  ;  qu'ainsi,  le  receveur  de  i'cnregisiremeai  sW 
conformé  k  celle  loi ,  en  ne  percevant  sur  l'acte  de  ceisioa  faite  par  Virait 
■Il  sieur  Caullel  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.;  qu'à  la  vérité,  le  §  5  da 
m^me  article  soumet  au  droit  Je  3  fr.  les  adjudications  et  cessions  de 
meubles  et  antres  objets  mobilier» ,  généralement  quelconques;  mais  que 
ce  paragraphe  De  peut  s^appliquer  qu'aux  cessions  Je  meubles  et  objets 
n.obiliers,  autres  que  les  actions  mobilières  des  comp;iguies ,  puisque  le 
droit  auquel  les  actions  sont  assujetties  eït  prévu  par  uno  rti5t)08it)on  spé- 
ciale du  utéme  art.  69;  —  Par  ces  niolirs ,  déclare  aalle  et  mal  fondi-o  la 
cunlraiole. 

Ou  S  mai  I833.-Tnb.  doVeruîUek 


restreindre  «n  d^  d'une  Juste  mesure  Pappllcatlon  dû  droit  fe 
plus  fàible. 

1 7  9  9.  D'abord,  en  présence  des  arrêts  des  7  et  t  i  avr.  1 824 
(V.n**  1773  et  1775  et  v*  Biens,  (oc.  cit.)  ,1a  régie  a  dâ  renon- 
cer à  la  pensée  d'exiger  le  droit  de  mutation  Immobilière  qu'elle 
avait  d'abord  voulu  faire  considérer  comme  exigible  sur  les  ces- 
sions d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dans  les  sociétés  possé- 
dant des  immeubles.  Mais  «Ile  a  prétendu,  en  se  fondant  snr  ces 
mêmes  arrêts,  que  le  droit  de  mutations  fnobUiire»  devait  êtm 
perçu ,  et  pour  écarter  l'applicatloa  do  droit  le  plus  faible,  celui 
d9  50  c.  pour  100  fr.  qui  n'avait  pas  été  mis  en  question  devant 
la  eoor  suprême,  la  régie  a  distingué  entre  les  cessions  acliont 
qui  ne  donnent  droit  qu'à  no  divideode  et  les  cessions  d'inUrèls 
qui  confèrent  un  droit  de  copropriété  dans  te  fonds  social.  Telle 
a  été  la  sectmde  prétention  de  la  régie  dont  le  système  est  for- 
mulé dans  une  Instruction  géante  où  on  lit  :  >  U  a  été  étabH 
au  $  15  de  t'instmctlon ,  n*  390,  que  les  cessions  d'actions 
émises  par  des  usociés  en  commandite ,  toi»  propriété  dama 
l'tntr^priu ,  sont  si^ettes  an  droit  de  50  c.  pour  lUO  fr.,  con- 
formément an  n*  6,  $  3,  art.  69,  de  la  loi  du  33  frim.  an  T,  mais 
qu'il  doit  être  perçu  3  fr.  pour  100,  d'après  le  n*  l  du  $  5,  snr 
les  cessions  des  portions  d'Intérêts  dans  ces  mêmes  sorlélé^i, 
lorsqu'elles  comprenaient  des  meubles  et  des  immeubles  a«x- 
queU  Ut  atiociét  ont  un  droit  commun  »  (Inst.  gén.  dO  30  mars 
1837,  n*  1305,  $3.— Conf.  trib.  de  la  Seine,  33  déc.  1848,  aff. 
Gréteu). 

1 9  99.  Il  est  clair  maintenant  par  les  principes  exposés  pins 
haut  que  cette  distinction  manque  de  fondement.  Dès  que  le  fouils 
social  a  été  fractionné  dans  la  prévision  de  cessions  ultérieure* 
à  faire  par  les  associés.  Il  importe  peu  que  ces  fractions  aleot 
été  désignées  sous  la  dénomination  d'actions  ou  de  partie  d'inté- 
rêts. Ce  sont  là  des  expressions  synonymes,  Impliquant  l'une'  of 
l'autre  le  droit  à  une  quote  part  de  l'actif  actuel  et  futur  de  la  so- 
ciété ;  et  si  la  cession  de  l'une  ne  rend  exigible  que  le  droit  de  50 
e*  pour  100  fr. ,  on  ne  voit  pas  comment  la  cession  de  l'autre  pour- 
rait donner  ouverture  à  un  droit  plu?  élevé,  luterrogé  dans  son 
esprit,  le  n*  6  de  l'art.  69,  $  3,  de  la  loi  de  frimaire,  qui  établit 
ce  droit  de  50  cent.,  embrasse  évidemmeiU  les  cessions  d'ac- 
tions et  les  cessions  d'intérêts. — ^Aussl  a-t-ll  élé  Jugé  que  ce  droit 
est  seul  exigible  snr  la  cession  d'une  action  dans  une  compagnie, 
sans  qu'il  y  ait  lien  dedlslloguer  entre  les  actions  qui  ne  donnent 
droit  qu'à  un  dividende  dans  les  produits  de  la  société  et  les  ac- 
tions qui  donnent  on  droit  de  copropriété  dans  les  Immeubles 
appartenant  à  celle  société  (trib.  de  Versailles,  9  oui  1853,  et 
d'Allkircb,  U  déc.  1895)  (i). 

flVSO.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  régie  avait  d'abord  in- 
troduit dans  sa  distinction  une  sous-distinction  on  ne  peut  plus 
arbitraire.  Ainsi ,  elle  prétendait  d'une  manière  absolue  au  droit 
de  2  pour  100  pour  les  cessions  d'actions  translatives  d'un  droit 
de  copropriété  dans  le  fonds  social.  Hais  s'agissalt-il  d'un  trans- 
port d'actions  donnant  simplement  droit  à  un  dividende ,  ta  régie 


s*  Eipici  :  —  (Kœcblin  C.  enreg.)  —  En  1837,  une  société  en  com- 
mandite s'est  formée  pour  la  conslraclion  n'un  nonveau  quartier  dans  la 
ville  de  Miiihanseo.  Les  sieurs  Nicolas  Koechlin  et  consorts  se  sont  ren- 
dus cestioonaires  de  trente  actions  de  celte  société  ;  le  receveur  a  exigé  3 
p.  100,  par  application  de  l'art.  69,  S  5,  o*  1,  da  la  loi  du  33  frim.  u 
7.  —  Les  sieurs  K<Khlia  ont  demaodé  la  restitution  de  tonl  ce  qui  avait 
été  per^  an  delà  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Jugement. 

Lb  TiiBUitAL;  —  Attendu  qa'anx  termee  du  S  3  de  l'art.  69  de  la  loi 
dû  33  frim.  an  7,  les  cessions  d  actions  mobilières  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires  ne  sont  passibles  que  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.; 
que  cet  arUcle  est  général  el  ne  renferme  aucune  exception;  que  laoè  la 
loi  ne  distingue  pa«,  il  u'est  pas  permis  aux  magistrats ,  et  eacoit 
moins  à  one  admiaistraiion ,  de  distinguer  ;  que  i'inierpréiatioD  exteasiva 
est  surtout  prohibée  en  matière  d'impAts,  où  toal  est  rigoureux  et  de 
droit  étroit;  que  celle  interprétation  extensive  est  d'ailleurs  repousiée 
parles  dispiMitions  formelles  de  l'art.  529  c  civ.,  qui  réputé  meubles 
par  ta  détermination  da  la  loi,  au  regard  des  associes,  tant  que  durent 
les  sociétés,  les  actions  dans  les  compagnies  de  commerce  on  d'indns- 
Irie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  dn  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies;  —  Condamne  radmioistration  de  l'enregistremcat 
à  restituer  aux  demandeurs  Nicolas  Kaclilia  et  consorts  lae  sobdu  dl 
é,5t1fr.  78  c.,  etc. 

Dn34  déc.l833.-Trib.  d'AltkiKft.  ...     .  . 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.— TiT,  i,  Chap.  4. 


Faut.  1,  Sect.  f,  Art.  2,  S  3,  N*  5.  369 


HH-diBUigMdt  :  M  btai  ruUeii  «DUèn  mit  M  triwRUse ,  al 
lion  le  droit  de  SO  c.  pour  400  fr.  était  Beat  ezIglUe  ;  oo  bien  la 
MUin  avait  pour  objet  seulement  dm  portion  du  foods  que  le 
(édnl  mii  versée  dans  la  société»  et  alors  le  droit  de  t  poer  100 
devtit  être  perçu,  rtatérét  cédé  conilslaat  en  ine  eriamm  et  non 
pu  en  nie  oetiM  m  compam  éfmliù»,  dus  le  sens  de  l'art.  69, 
j  f ,  ■<  0.  de  la  loi  de  Mnialie  (déllb.  16  avril  ISSS)  (i). 

lirst.  Sou  ce  denier  rapport,  Inatlle  de  déDMlrer  l*er- 
reor  snr  laquelle  repose  PassiaUaUon  entre  une  a^hn  eu  une 
portion  iPactlon  dans  une  seolété  et  nne  créance.  La  régie  n'a 
pu,  dVUeurs,  reproduit  cette  partie  de  ses  prélenUons  :  elle 
■otirie  atène  avoir  admis  ruigtUHIé  du  seul  droit  de  50  e.  pour 
100  hr.  snr  les  oeulons  des  actions  «  porUons  d'actions  slmple- 
■ent  attributives  d'un  droit  à  des  dividendes.  Hais  elle  a  maintenu 
rnf^llté  du  droit  de  S  pour  100  sur  les  cessions  d'aetiong  on 
d'Ialéréts  attributifs  d'un  drvit  de  copropriété.  Seulement,  en 
présence  des  Jngenmits  tA  «pHeites  qui  viennent  d'élre  rappor- 
its,  la  régie,  restreignant  ses  prétentions,  a  recouru  à  nne  dis- 
lloellon  nouvelle  prise  de  la  forme  dans  laquelle  la  transmlMlon 
serait  opérée.  Dans  ce  système,  le  droit  de  SU  centimes  ne  s'ap- 
pliqnertil  qu'aux  cessions  d'actions  opérées  par  une  simple  né- 
goelMlon,  s<rit  par  vole  d'endosseramt.  soit  de  lente  antre  ma- 
nière, ménUe  dcuu  te  eommeret  ;  mais  II  y  aurait  Heu  de  percevoir 
le  droit  des  fr.  pour  100,  snr  les  cesslonsepérées  par  m  mm  por- 
lieitttsr.  C'est  ce  qui  a  été  admis  par  un  Jugement  du  tiibunal  de 
b  Seine,  do  1  Jnill.  1854  (3).—  Gonf.  le  Jugement  du  %%  déc. 
I8l8d4àdl6an  n*  1778. 

usa.  Pas|dusquelapréeédwte,eetletotinoUennepoi- 
vait  être  accueillie.  Lola  qne  Part.  69,  n«  6,  $  S ,  ait  voulu  seuie- 
ottstr^ler  les  cessions  d'actions  par  endossement,  U  est  «rtain, 
au  contraire ,  qu'il  n'a  réglé  que  les  cessions  d'actions  par  acte 
parlkullcr.  En  effet.  Il  n*ezlsle  que  trois  moyens  possibles  de 
eéder  dei  droits  dans  nne  société  d'acUonnaIres  :  1*  manuelle- 


(1)  Etféoët  —  (M*  DésaoDaDX  C.  CDreg.)  —  Par  an  acte  dn  9  mai 
1Sï3,  les  sienn  Miileret,  Duchaïusor  et  Hu  s'étaient  uioctég  pour 
taire ,  peadaiil  dix  ins ,  un  Cflminerce  de  omniisnon  et  dVnlrepAt  de  vins 
et  li^idM.  Il  avait  été  ttipaU  que  la  société  serait  gérée  par  les  aiears 
DscfciMSiy  et  Mas,  et  gie  is  'tonds  social  eossislgrait  sa  nna  sosuss  de 
1S5,O0O  fr.  vmés  «  lelalild  par  le  liénr  Millerel  qui  ae  serait  qae 
sÎMple  associé  commanditaire.  —  Par  oa  ûilre  acte  dn  30  dot.  1830,  le 
fliear  HUierct  a  cédé  *  an  sienr  Pigeot  in  intérêt  de  50,000  fr.  à  prendre 
dans  la  eomnandile  des  125,000  fr.  qui  avaient  été  versés  par  loi  Nille- 
rel,  as  moyea  de  quoi  Pigeot  devenait  commanditaire  lui-même  jusqu'k 
eoncirrenc*  de  cette  sosome  de  50,000  (r.,  et  devait  avoir  droit  aux  inté- 
réu  et  anx  bénéfices  proportionnellemeal.  Celte  eeasioa  a  été  laite  moyen- 
aant  5S,000  fr.,  sur  lesqn^  il  a  été  perçu  1  p.  100.  —  H<  Désaunaux, 
netaire-cëdactenr,  récla»  cMlre  cette  perception,  «t  soatieot  que  racle 
a  I«  canelère  «t  les  egeis  cession  de  coupon  4*acUoB  mobilière  dans 
■ne  ctnapagnie  d'aiAionnaires,  et  qu'il  ne  devait,  ea  eoniéqaence,  être 
ua^njetli  qn^an  droit  de  50  c  p.  100  fr.,  établi  ponr  ces  sortes  d'actes , 
par  l'art.  69,  |  S,  a*  6,  de  la  loi  dn  22  frtm.  an  7.  ~  En  réponse  à  cette 
■Jenaade,  l'on  avait  élevé  la  prétention  qu'il  étui  dA  2  p.  100  comme 
iraasnÏMioB  d*an  ol^  mobilier,  et  oa  se  (oudail  sur  l'art.  SS9  c.  cit.,  por- 
tant qno  les  aclions  ou  inléréts  daas  les  ooaipagniea  de  Haancei,  de  commerce 
M  d'indoelrie,  étoieat  réHlIes  meables  k  l'égard  de  diaque  atsocié,  tant 
qae  dure  la  soeiélé.  —  liais  il  laut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  so- 
ciété en  eomnaidile.  D'après  l'art.  23  e.  corn.,  «  celte  société  se  contracte 
eaire  oa  placeurs  associés  respoofablea  et  solidaires  et  un  ou  plu- 
fienn  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commandi- 
taires oa  asBOeiés  on  commandite.  —  Selon  l'art.  38  du  même  code,  te 
rapiul  de*  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  par  actions  sans  au- 
CUB0  antre  déi<«aiioD  aax  règles  ^licspour  ce  genre  de  société.  —  Si 
des  actions  nvaMi  été  énises  par  la  société  Dncbaussey,  il  ne  serait  dé 
que  50  cent.  p.  100  fir.  sur  l'acte  qui  en  coastaterail  le  iraasport;  mais 
celle  cireonslnaee  n'exista  pu  :  ce  se  sont  pas  des  actions  qui  ont  été 
inasportéen.  Ainsi  la  prétentioii  du  solaire  snr  ce  point  n'était  pas  fon- 
dée. —  Quant  à  l'opinion  selon  laquelle  il  serait  dé  2  p.  100,  elle  ne 
pourrai!  h  aoulenir  que  dans  le  cas  oà  il  s'agirait  d'un  transport  fait  par 
■a  associé  qui  aurait  nn  droit  de  copropriété  dans  le  fonds  social.  —  Tel 
n'est  pas  oon  pins  l'état  des  choses  dans  res||tee  actuelle,  ici  le  cédant 
n'est  pas  on  coproprîMaire,  il  n'nt  qu'an  bailleur  de  feada.  Ce  qu'il  a 
cédé  n'est  piriat  nos  part  dans  la  société,  mais  aue  portion  des  fonds 
qu'il  vnSa  VHSés  on  baiilés,  selon  l'eipression  du  code.  Ainsi  l'acte  ne 
coniieal  qa^in  transport  de  créance  qui  donnait  osvnton  au  droit  de  1 
p.  1 CO  sur  le  capital  transporté ,  cl  soi  sar  le  pris  éa  Iraa^ort.  D'^rès 
cela»  le  aarptos  a  dA  Mre  restitué. 
Pa  ift  avr.  i833.-l>él.  ea  eus.  d'ada. 
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ment  et  par  ta  remise  matérielle  du  tttre;  S*  par  la  vote  de  l'en- 
dossement; et  3*  par  aotp  particulier.  —  Il  est  de  toute  évidence 
que  la  première  manière  n'est  pas  prévue  dans  l'artlde  cité,  par 
la  raison  que  HmpOt  de  l'enregisfrement  n'atteint  qne  les  actes 
écrits.  En  second  Heu ,  11  est  aussi  certain  qne  les  cessons  d*ar< 
lions  par  voie  d'endossement  ne  sont  également  ptfi  régies  pal 
l'ari.  69,  f  3,  n*6,  puisque  l*art.70,  $  S,  o*  15,  les  régit  cl 
déclare  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  endessC' 
mrats  des  billets  à  ordre  et  antres  effets  négociables  —  Il  faut 
donc  conclure  de  là  que  les  cessions  d'eflèts  négoclaUes  dont 
parle  Tari.  69 ,  $  9 ,  n*  6 ,  ne  sont  pas  celles  qui  s'epirent  par 
vole  d'endossement;  et  cela,  par  deux  raisons:  1*  parce  qu'il 
n'est  pas  peraUs  d'admettre  que  le  législateur  ail  mentionné  deux 
fols  le  même  acte  dans  deux  articles  sueeessift;  S*  parce  que 
l'ane  des  deux  dlsposlllons  serait  destructive  de  l'autre*,  puisque 
la  seconde  affranchirait  de  l'enreglstremoit  les  transports  par 
endossement  que  la  première  auriUt  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. —  Il  est  vrai  que  le  mot  action  n'est  pas  textuellement 
reproduit  dans  l'art.  70,  qui  ne  spécifle  que  les  billets  à  ordre  et 
autres  effets  négociables.  Hais  cette  drconstance  ne  peut  pas 
défrulre  l'argumMt  qui  rient  d'être  présenté;  car,  par  les  mots 
edbts  négociâmes,  on  doit  entendre  tout  ce  qui  est  transmisslble 
par  endossement.  —  La  oesslon  d'action  dont  parle  l'ari.  69 
est  doncnniqueneni  eelle  qui  se  fait  par  acte  particulier,  ot  non 
celle  qui  a  lien  par  endossement. 

t  V  SS.  Ainsi  en  ont  posé  les  tribnnanx.  fl  est  admis  aiijour- 
d'bnl  qne  la  cestien  d'un  iniérét  dans  une  société  commerciale , 
folle  pu  acte  parilentler,  est  passible  dn  droit  deSO  e.  seulement 
pour  100  fr.,  quoique  cet  intérêt  ne  f&t  pas  négociable  par  vole 
d'endossement  comme  les  autres  actions  (Cass.,  8  fév.  et  6  Juin 
1837;  ReJ.,  Si  août  1837  (3);  trlb.  de  la  Seine,  9  Janv.  1846, 
aff.  Boisgelln;  10  Janv.  lSéO,aff.  Corbette.  —  Cent.  Gau., 
39  Janv.  1841,  aff.  Desaunanx ,  dernier  motu,  V.  n*  1787). 


(2)  (Oronosoins  etcons.  C.  enreg.)— Lktusdiul;  — Altendn  qu'aux 
tannes  de  l'art.  526  c.  civ.,  sont  mfubles  par  la  déterminatim  de  la  loi 
les  actions  on  intérêts  dans  les  compagnies  de  Bnaaco,  de  commerce  ou 
d'industrie ,  eooon  que  des  immeubles  d^odantde  ces  entreprises  appar- 
UendraiMit  aax  conpapiss;  —  AUeadu  qns,  d'^rès  le  n«  1,  |  Jt,  do 
l'art.  69  ds  la  loi  dn  21  frûn.  ao  7,  les  ventes  et  eesaioas  de  Heubles 
sont  passibles  dn  droit  de  3  pour  100; — Attendu  qne  si,  anivantla 
même  art.,  n"  6, 1 3,  les  billets  a  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  et  Ions  au- 
tres effets  négociables  ne  sont  passibles  seulement  que  d'un  drmt  d'an 
demi  pour  100,  cela  ne  peut  s'entendre  une  des  cessions  d'acltons  et  cou- 
pons d'actions  mobilières  susceptibles  d  une  transmission  coouaerciale , 
d'une  o^ociation  par  voie  d'eadossemeot,  et  non  de  Taeta  distinct  et  par- 
ticulier qui  devient  eéceisaire  pour  la  translalioa  de  la  propriété  des 
actions  et  coupons  d'actions  par  les  votes  «rdin^res  du  droit  civil ,  parce 
qu'il  est  évident  q«  le  a*  0  du  1 2  contient  nne  disposition  créée  dans  la 
vue  de  lavoriter  les  effeta  commerciaux  et  lear  transmission  par  enx- 
mêmes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  distinct  et  isolé;  —  Qoe  colto 
vérité  résulte  du  rapprocbement  de  ces  mots  :  les  iHlIets  S  ordre .  les  en>- 
BÏons  d'actions,  de  ceux-ci:  M  tous  autres  elTets  négociables,  puisque  c'est 
Ih  le  complément  de  tenta  la  pensée  de  la  loi ,  que  confirme  de  ^ns  en 
plus  la  dernière  partie  du  »■  6,  qui  veut  qne  les  eîteta  négociables  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  bien  évidemment  de  la  nainre  exprimée  dans  la  par- 
tie qui  précède,  ratent  susceptibles  d'être  enn^islrés  en  même  tamps  que 
les  protèU;  —  Attendu ,  en  fait,  que  la  société  des  établissements  do 
Montérautem  a  pour  objet  l'esploitatton  des  lorges ,  et  est  i)ar  conséquent 
commerciale  ;  que  les  actions  qui  la  constitnent  sont  meables  ;  qu'ainsi , 
ces  actions  M  se  trouvent  pas  de  nature  négociables  ;  qu'elles  ne  soni 
sosceplibles,  d'après  leurcaraclèrt,  d'être  Iraosmissibles  que  par  un  con- 
trai particulier  cl  disUDcl,quepunaaetadecessîoe  on  venta,  et  qu'ainsi 
elles  BMt  en  dehors  dn  s»  6,  §  2,  de  la  loi  predatée ,  et  se  trouvent ,  au 
contraire,  sons  l'empire  dn  u*  1,  8  5,  de  ladite  loi,  ce  qui'jostiBe  la  pcr^ 
ceplion  des  actes  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  la  régie  opposante 
au  jugement  par  défaut  du  12  mars  dernier;  et, 'faisant  droit  sur  son 
opposition ,  la  décharge  des  condamnations  contre  elle  prononcées  par 
icelui;  et,  statuant  par  jugement  nouveau,  dédara  Oronosoias,  Siecter, 
Lorin  et  Hoffeman  non  reccvaUes  et  mal  Isndds  daH  Isnr  demande. 
Du  2  juin.  1834.-Trib.  de  la  Seine. 

(3)  1"  Etpèeê  i—  (ieneings  C.  enreg.)  —  Le  sienr  Casimir-Pîerr» 
Périer  avut  vendu,  par  acta  sous  seing  ^vé  du  15  avril  1832,  h  la  com- 
pagnie propriétaire  des  mines  à  charbon  de  terre  d'Aniin,  représentes 
par  le  sieur  iennings,  neuf  deniers  d'ialMis  de  eeUe  société,  pour 
450,000  fr.,  et  le  sienr  Alexandre-Jacques  Périer  avait  vendu,  par  acte 
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870  ENRÊGISTUEMENT.— TiT.  1,  Chap.  -4,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2i,  §2,  N«  3. 

fl  V  S4.  û  régie  s'est  conformée  à  cette  doctrine,  ainsi  que  cela    résolte  de  PitostroMfdii  géoéràle  do  1       i  kH,  qai  h\i  conaiStr* 


ia  ?0  déc.  185^,  h  la  même  compagnie,  an  dealer  d'ioKrftts  dans  la  meiiie 
■ociélé ,  pour  50,000  fr.  Lors  de  l'rnregislremept  de  ces  aciee ,  le  rece- 
veur particulier  perçut  un  droit  proportionnel  de  S  pour  100.  —  La  com- 
pagnie ayant  demandé  la  restilutioa  du  droit  peifu  au  deik  de  90  cent, 
par  100  fr.,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit,  le  19  nov.1634,  an  juge- 
■cal  qui  rejela cette  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  d41.  à»,  cou.}. 

La  cooa;— Val'art.69,g8,a-'6,  loiduSSIrim.  an7.  et  l^art.  SS9 
t.  cir.  ;  —  Attendu  qa^après  avoir  soumis  à  un  droilde  i  pour  100  loatcs 
les  ventes  d'objets  mobiliers,  la  loi  du  22  frim.  an  7  ti'assiijcUrt  les  ces- 
Rions  d^aetions  et  autres  eGTets  négociables  qu'à  Dn  droit  de  50  cent,  pour 

100  fr.  ;  que  celle  disposition  est  conçue  en  termes  absolus  ;  que  la  per- 
cepiion ,  en  ce  cas ,  doit  se  faire  sur  le  pria  de  la  cession  et  non  sur  la 
valeur  nominale  de  l'action  ;  que  la  loi  place  sur  la  mfime  ligne  Taction  et 
l'intérêt;  que  la  distinction  qu'on  voudrait  Introduire  dans  la  loi  fiscale , 
«I  qui  consisterait  à  ne  considérer  Taclion  que  comme  la  représentation 
d'une  somme  d^argent  à  preiidré  sur  te  fonds  social ,  tandis  que  Tinléret 
représenlerait  une  part  et  portion  en  natare  do  ce  même  fonds ,  est  inad- 
nii^sible,  d'abord  parce  qu'elle  a  été  reji'tée  lors  de  ta  discu-sion  du  code 
civil ,  ensuite  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  nature  de  l'actioti  qui  n'est 
|i;is  distincte  de  l'intérêt  et  qui  n'esl  que  la  représentation  de  la  quotité  dé- 
terminée de  la  part  d'ijilérËt  de  Taclionnaire  ou  de  l'asâocié ,  porteur  de 
Celle  action  dans  lo  fuiids  social ,  el  eo6n  parce  qu'on  peut  d'autant  moine 
admettre ,  dans  l'espèce  ,  une  telle  disliaclîon ,  qu'eii  matière  d'impôt ,  il 
'est  de  principe  que  les  perceptions  doivent  être  rigoureusement  restreintes 
dans  les  limites  (ixéts  par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  Stendues  par  voie  d'in- 
tcr[)rctalion  ; — Attendu  que  la  loi  du  33  frlm.  an  7  n'établit  pour  les  cessions 
il'aclions  qu'un  t<cut  droit,  celui  de  SOcent.  pour  100 Ir. ;  ifuVa décidant 
Il  je  les  Cessions  d'actions ,  laites  par  actes  (larliculiers ,  étaient  passibles 
(lu  droit  de  ^  pi.iur  100,  el  (jiie  le  druit  do  r>0  cent,  pour  100  Ir.  n'était 
applicable  qu'aux  cessions  d'actions  négociées  ou  transmises  par  voie 
d'endolsiemeat,  la  IriLunal  civil  de  la  Semo  f^immn^\  iplerprfté  les 
ilispotlldins  ïè  la  loi ,  puisque  les  transferts  d'âcfioas  par  voie  d'endosse- 
meotdlant  de  véritables  cessions  d'elTit^  négociables ,  éont  exemptes  de 
tout  droit  d'enregistrement  par  Cnrl.  70,  ^  ô,  n°  15,  do  U  loi  du  Ùfrjm. 
an  7  ;  que  ,  s'il  résulte  do  ectle  Ini  que  les  plîi'ts  néfjeciaMes  sont,  dans 
certains  cas  ,  soumis  à  un  druit ,  imi-iiu'elle  dii ,  n"  C,  g  i,  dé  Tirl,  69, 
qu'ils  peuvent  n'être  présentés  à  la  formalité  (qu'avec  les  protêts  qui  en 
auraieiH  été  faits,  celte  disposition  excepllonnelte  n'esl  évidemment  appli- 
cabUqa'aaa  eSets  i  échéance  fixe ,  elcotnmé  tels,  siiscetitibUs  d^élre 
prolestél  i  et  M  lairait  aUeindre  des  actions  dont  la  valehr  n'est  exigible 
à  aucnae  4cliéaafce  déterminée  t  q«  e'ebt  précisément  palte  ^(fe  les  Actions 
cédées  ou  transférées  par  voie  d'endossement  n'étalent  passibles  d'aucun 
droit  d'eiKvgistremeoti  que  la  loi  a  frappé  leS  cessions  qui  en  étaienl  faites 
de  loule  antre  manière,  du  droit  de  SOcent.  pour  lODfr.,  et  qn'en  jugeant 
le  contraire,  letribonal  civil  de  la  Seinea  expressément  Violé  te  g  2,n°  6, 
do  l'art.  69,  do  la  loi  do  Si  frlu.  an  7,  et  fousiement  appliqué  te  g  !!, 
n*  I,  do  artne  article i Ci»*. 

DnBfiT.  i8S7i-C.  Cjch.cir.-HH.  Portalft,  l**  pr.-dtaTdel,rap.- 
Tarbéf  BT.  gén.,  e.  conf.-LaimfreetTeste-Lebeaa,  kr. 

9*  ffipfa*  t  —  { Hérit.  Harihtoa  C.  enreg. }  —  Quelques  jours  après  la 

101  do  5  août  1821  qui  antorisalr  le  gouvememeAI  à  concéder  des  droits 
de  péage  et  antres,  notamment  sttr  le  canal  des  Étangs,  h  charge  par  les 
coBcessionnaires  de  fournir  une  somme  de  1,730,000  fr.,  et  d'eiécuter 
certaiBStraTUi,an  sieur  UsqUin  cl  le  général  Solignac  firent  des  accords 
sous  ssiag  privé,  saivaal  lesquels  Ils  deviient  exploiter  Ttotreprise  et 
former,  h  cet  tllel,  nn«  société  divisée  en  cent  actions.  —Le  ti  janvier 
18SS,  en  vertu  d'aa  traité  passé  entre  le  directeur  général  des  ponts  et 
tbausiées  et  le  sieur  Usquio ,  le gouTememcnt  consentit,  en  effet,  ii  ce 
dernier,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  compagnie ,  la  con- 

,  ^ssion  accordée  par  la  loi  du  K  aoAl ,  sous  tantes  les  conditions  f  éoon- 
I  cées ,  et  poor  l'espace  de  vint-tienf  ans.  PsrmI  tes  clauses  de  ce  traité , 
;  on  lit,  eotre  autres  choses  :  1*  (art.  IS)  que  le  sifcurUsquin  et  sa  compa- 
I  gnie  se  réeenent  le  droit  de  ee  former  en  société  anonyme ,  sauf  Tautori- 
sation  royale  t  9*  (arl.  16)  que  l'acte  de  cette  Société  anonyme  et  tous 
ceux  qale*  résolteront  ne  seront  sujets  qa'an  droit  fixe  de  i  fr.  pour  tout 
droit  d'enregislrement.  —  La  socrélé  fut  autorisée  et  Plntérét  social  divisé 
«a  cent  sciions'  IransmissiblM ,  dont  soixante-dix  pour  le  sieur  Csqnin  , 
et  les  trente  autres  pour  le  général  Solignac,  conformément  li  l'accord 
aous  seing  privé  susmenlioniié. 

Par  actes  svccetltfs  des  15  décembre  18S9st27  fénier  1850,  le  sieur 
MarthiM  acqtit  tM  trente  actions  do  général  Sollgtiae ,  »it  de  n  dernier 
Ini-mtme,  stitd'nn  sieur  l)anal,#on  cessionnaire. — Lors  de  fenre- 
|:iMrement  de  ces  actes ,  te  receveur  ne  perçut  qu'un  droit  proportion  n'*: 
lie  50  cent,  pour  100;  mais  bienlél  la  réeie  ,  prétendantque  la  perception 
devait  Me  de  9  fri  ponrIOO,  droit  établi  sur  tes  renies  de  liieubtes.elie 
iléoH-na  me  e^iralnte  centre  Milriblon ,  en  psjemebt  de  la  dilférence. 

Sar  l'opposhion  <l  Celte  eftrtiraint*.  le  tfiimnal  dé  la  Seine  en  débouta 
Wai  lliiou ,  par  jttpemrnt  illi  S8  novniiliro  1 8S4,  dort  voici  les  motifs  :  — 
•  .Viti.utl«i  ra  drvil ,  que  l'art,  âiif  e.  cir.  réputé  meublés  les  acliops  cl 


Intérêts  dans  tes  compagnies  ife  finances,  de  comoMrce  et  d'iadotlrfe, 
encore  bien  qliedes  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagniést— Attendii  que  le  n"  i  du  8&  de  rart.  69  de  la  loi 
do  22  frlm.  an  7,  astojeitlt  au  Br6ft  dé  t  pour  itn  les  ventes  et  cession* 
de  meubles;  —  Alleaou  qoo  si,  d'ajirK  lo  tnCns  arlichr,  d"  6,  g  iea 
billets  à  ordre  ^  les  eossious  d'actions  et  eoapoM  d'Iciloos  mobiliéfetf  de* 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires ,  el  tous  aotres  effets  négoei&Me* , 
DO  sont  passibles  que  du  droit  de  50  cent,  pour  100,  il  eH  Mnilesto  qu* 
celle  disposition  no  comprend  que  les  cessions  d'actiaos  mabiliéres  et  les 
coupons  d'actions  qui  sont  susceptibles  de  «'opérer  et  s'opèrent  effoctÏTe- 
ment  par  simple  négocratiott ,  soil  par  voie  (l'endossement ,  soit  de  toute 
autre  manière  admise  dilhs  le  commerce,  et  qu'elle  est  toulà  t&fois  étru- 

![érB  aox  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  qui  né  peuvent  «e  irans- 
érer  et  ne  se  transfèreai  qu'an  moyen  d'un  acte  distinct  H  particnlieï  d« 
vente  ou  de  cession  ;  —  Que  le  n*  6  du  g  2  contient  une  disposition  créda 
dans  la  vue  de  favoriser  les  eSels  commerciaux  «t  dt  faciUln  les  simplea 
négociations  qui ,  pour  s'opérer,  n'ont  pas  besoin  du  secours  d'un  c*olna 
particulier  qui  appartienne  la  classe  des  contrats  du  droit  civil;  —  Qaa 
cette  vérité  résulte  du  rapprochement  de  ces  mots  :  les  billets  k  ordre,  les 
cessions  d'actions ,  de  ceux-ci  :  et  tous  autres  effets  négociables ,  puisqii^ 
c'est  là  le  complément  de  loule  la  pensée  de  la  loi ,  que  confirme  if  e  plus 
en  plus  la  dernière  partie  dd  a*  6  qui  veut  qoo  lés  ciels  bégociables  de 
celte  nature ,  c'est-k-dire,  bien  éviderameol ,  de  la  nature  nprldiée  dans 
la  partie  qui  précède  ,  soient  enregistrés  en  même  temps  qae  les  prttUts  ; 

H  Attendu,  enfin,  que  l'entreprise  pour  l'exploitation  du  caaml  de* 
Ëlangs,  autorisée  par  la  lot  du  5  août  1821,.  est  une  opération  comiiiM'- 
ciate  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  décembre  18:^9,  par  lequel  le  général 
Solignac  a  cédé ,  à  Marlbiou ,  vingt  centièmes  d'intérêt  dons  celt«t^ntre- 
prise,  «t  Pacle  dd  27  février  1830,  par  lequel  Dunala  vendu  àMarltiiou 
dix  autres  centièmes  dans  la  même  entreprise,  conticnaenl  des  ventes  de 
meubles  qui  rentrait,  dès  lois,  sons  Pappllcation  do  n"  t  dO  g  5  de  Part.  69 
de  la  loi  do  S2  frin.  aa  7;  —  Altendo,  à  la  vérité,  qoe  Marlhwa  sod. 
tient  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du  traité  passé  avec  l'adnlnistratiaM  dca 
ponts  el  chaulées ,  les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont  assiuetlis  qu'an  droit 
fixe  de  i  tt.  chacun ,  puisque ,  suivant  eux ,  cet  article  dit  que  l'act*  d* 
soi  lèië  iiiiuii^  me  et  tous  ceux  qui  résulteront  de  cet  acte  ou  do  présent 
traiU- ,  tie  serunt  sujeU  qu'au  droit  de  1  fr.  pour  l'enregistrement  ;  mais 
qu'il  est  évident  qoe  Harlbiou  donne  hcetia  disposition,  tonte meeptioa- 
nétle,  une  extèbiïoa  contraire k son  esprit etkson  texte;  — Qu'en  effet, 
elle  a  eu  pptir  but  de  favoriser  tous  les  actes  qui  appartiendraient  la  so- 
cîélé  ellé-méqie  ,  qui  se  rattacheraient  à  sa  constitution,  o«  bien  qui  se- 
raient  ta  conséquence  nécessaire  de  la  concession  ;  mais  qu'elle  n'a  pu  ni 
voulu  aiïrànchir  des  règles  du  droit  commun  des  actes  qui  émaneraient 
de  l'un  des  membres  de  la  société,  dans  son  intérêt  particulier^  qnoiqus 
ces  actes  eussent  poiir  objet  une  action  quelconque  de  la  société...  m  —  H 
est  à  remarquer  que  la  conirainte  validée  par  ce  jugement  avait  ponr  basa 
de  la  perception  du  supplément  do  droits  qu'elle  avait  poor  but  de  faira 
payer,  non  pas  le  prix  des  cessions  ou  ventes  résultant  des  actes  satiais 
i  la  formalité ,  mais  la  valeur  des  actions  cédées  elles-ménes. 

Nurvûi  des  héritiers  de  Marlbiou ,  décédé. —  I"  GootraventioB  k  Part. 
16  du  traité  du  22  janv.  1822,  qui  forme  la  loi  des  parties  et  détermine  à 
1  fr.  te  droit  de  l'enregislremenl  des  actes  dérivant  de  ta  concessiOM  ;  — 
2°  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  ne  soumet  qu'w 
droit  proportionnel  de  20  c.  p.  100  fr.  les  baux  k  ferme  et  à  loyer  ;  — 
5°  Fausse  application  de  l'art.  69,  g  2,  a"  âi  de  la  ki  da  98  fiiaa,  aa 
7.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Sur  le  premier  moy»  :  —  Considfraat^a  l'on  ao  pan! 
invoquer  l'art.  1 6  du  traité  dn  22  janv.  1822  pour  soustraire  au  droit  pre- 
porlionnel  les  ventes  dont  il  s'agit  t  ce  que  les  demaedeara  oot  eai* 
mêmes  reconnu  en  ne  réclainant  pas  contre  la  perception  faite  par  le  rs- 
cevcur  de  reoregislremeot,  de  celui  de  SOc.  par  100  fr.,  elen  ne  précea- 
dant  pas  que  le  droit  fixe  de  1  fr.,  réservé  par  l'art.  16  peur  les  aeals 
ados  qu'il  indique,  fût  le  seul  exigible  dans  l'espèce;  — Sur  te  deaxiéiM 
moyen  :  —  Attendu  que  l'acte  du  22  janv.  1822  n'est  point  on  bail ,  mais 
une  adjudication  faite  sous  certaines  conditions  par  Is  foovernciKRk  de« 
droits  attachés  k  la  concession  accordée  par  ta  lot  do  S  aodt  1821  ;  qu'ainsi 
les  actes  des  23  déc.  1829  et  27  fév.  1850,  ne  peuvent  être  considéré» 
comme  des  cessions  de  bail,  mais  comme  des  cessions  d'actions,  ee  qni 
rendait  sans  application  k  l'espèce  l'art.  1  de  la  loi  du  16  join  1894;  — 
Rejette  les  deux  premiers  moyens;  —  Mais,  sur  le  troisième  moyea  :  — 
Vu  l'art.  69,  S2>  n' 6,  de  ta  loi  du  22frim.  au  7,  et  l'art.  528  cciv.; — 
Attendu  qu'après  avoir  soumis  k  un  droit  do  9  p.  100,  toutes  ks  renies 
d'objets  mobiliers ,  la  loi  du  22  frim.  an  7  o^assajotttt  les  csssiOBS  d'ac- 
tions et  autres  effets  négociables  qu'k  un  droit  de  50  c  p.  100;  qne  celle 
disposition  est  connue  en  termes  absolus  ;— Que  la  peroeplMW  «  en  os  cas, 
doit  se  faire  sur  le  prix  de  la  cession  et  non  sur  la  valear  aomÏDale  de 
l'action  ;  —  Qu'en  décidant  que  la  cession  d'actions ,  bits  par  actes  par- 
ticuliers ,  était  passible  du  droit  de  2  p.  100,  et  que  le  droit  de  90  c. 
p.  100  n'était  applicable  qu'aux  cessions  d'actions  négociées  ou  Iraasmisés 
par  voie  d'cndossemenl ,  le  tribunal  civil  de  la  Seins  «  fausseasat  inter- 
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aux  prfpMés  Tarrét  du  8  fàv.  t837  (I);  «t  la  eoor  de  oaisalion 
l'adppuis  coDtirœée,  en  flécldapt  que  ta  cession  par  acte  parti- 
culier d'uD  iDtérét  daas  une  société  île  commerce,  créée  pour 
Teiploltatiop  d'une  mine,  est  passible  du  droit  de  SO  e.  pour 
100  fr.,  et  non  de  celui  de  2  pour  lOQ,  applicable  aui  ventes 
de  meubles,  encore  bleo  qoe  pet  loiérét  ne  soit  pas  pégoclablo 
)>ar  Voie  d'eudossemeul  (Cass.,  \B  lujtl.  1845 ,  aff.  Campredon  , 
D.  P.  AS.  i.  3U).  — Ijl  cour  de  ca^lipp  de  Belgique  a  décidé 
également  par  arrêt  du  21  fév.  184Q  (3),  q^e  les  ce^lon» d'ac- 
tions mobilières  dans  les  compagnies  ou  çocj^féB  d'actionnaires, 
faites  par  yole  de  contrats  de  vente  ordinaire ,  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  Cet  arrât  qui ,  en  ce  point,  con- 
firme I4  décision  des  preiqiers  juges ,  mais  qui  néanmoins  casse 
le  Jugement  attaqué,  en  ce  que  lès  premiers  juges  nu  s'étaient  p^s 
prononcés  sur  l'pi^lst^nce  dg  1q  société  au  moment  de  la 
(V.  n*"  1795  et  suiv.} ,  cet  arrél  a  été  suivi  d'un  second  qui , 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  renvoi ,  a  consacré  sur  la  questloD  dont  II  s'agit  Ici ,  I»  solu- 
tion de  celui  de  1840»  par  des  noUîs  Identiques  (G.  G.  de 


prélé  et  Tïolé  exprnïémeot  les  lois  précitées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Dn  ejpin  i837.-C.  C,  cB.  civ.-MM,  Portalis, J"  pr.-Pict,  rap.-0ar- 
ris ,  4"  av.  gÉD.,  c.  conf.-Maiidaroin-Vertaniï  et Tetie-Lebcau,  at. 

3*  Eipicé  :  —  (Enrrç.  C.  Itoycr.)—  Par  f cle  potarié  du  S2  aoflt  1 833, 
le  sieur  Loqueraax  avait  cédé  cl  transporté,  au  profit  du  sieur  Rayer,  nn 
denier  ou  un  douzième  d'une  action  daas  sa  concessioD  des  mines  de 
bouille,  situées  dans  rarrondisscment  de  ValencieDnrs,  connue  sous  le 
nom  de  coocession  de  Uoucbj,  telle  que  ladite  concession  a  éti  accordiJe 
par  ordonnance  du  26  lér.  1 83S,  moïennaot  8,^33  fr.  33  c.  pafés  comp- 
lanl;  celte  cession  comprenait  noa-seulement  la  propriété  de  la  miap, 
nais  encore  celle  des  ontils ,  oslensUes ,  etc.— Par  qn  autre  acledu  même 
jpor,  le  sieur  Royer  acquit  une  part  semblable  de  cette  concesiipa  du 
sienr  Lcfebvre.— Lors  de  Tenregistrement  de  ces  actes ,  le  receveur  per- 
çut on  droit  proportionnel  de  S  p.  lOÛ.  Le  sieur  Royer  s'empressa  de  de- 
mander ta  restitution  de  tout  ce  qui  eirédail  |e  droit  de  50  c.  p.  100,  le 
»ei|l  légalement  dû.— i-e  11  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Valeo- 
fiennes,  qui  accueille  cette  demande ,  atieudu  que  U  loi  n'assujettissait 
les  cessions  d'actions  qu^an  droit  dp  50  c,  et  que,  d»nf  la  wi«e ,  il  n'y 
•Tait  rfellement  en  qu'une  cession  d^action  dani  une  société,  c|  non  nne 
Tente  d'objets  mobiliers.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'apriâ  avoir  soumis  k  on  droit  de  S  p.  100  les 
rentes  d'objets  mobiliers ,  la  loi  du  32  frfm.  an  7  n'a  assujelli  les  cessions 
d'actions  et  autres  effets  négociables  qu'à  un  droit  de  demi  p.  100  ;  que 
cette  disposition  feI  coDjué  en  termes  absolus^ —  Que  les  cessiofis  [ailes 
par  actes  particuliers  sont ,  comme  les  actions  négociables,  ou  Iransmis- 
siblrs  par  voie  d'endos^^ement,  passibles  i,n  leui  droit  de  50  c  p.  100 
eu  demi  p.  100;— Que  la  distinction  essentielle,  étaLliepar  le  8  S,  n°6, 
«t  le  8  S,  n"  Il  de  Part-  89  la  loi  du  2^  frim.  an  7,  consiste  à  aasojet- 
tfr,  d'une  parr,  au  droit  de  SO  c.  p.  lOo  les  cessions  d'actions  on  coupons 
d*^ions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  aussi 
Ions  autres  efrtfts  négociables  des  particuliers  ou  cuimpagnieg,  tous  actes 
relatifs  h  des  circulntinns  de  valeurs  commerciales  ;  d'aude  part,  au  droit 
de  9  p.  100  les  adjudications,  ventes,  reventes,  traités  ou  autres  actes 
translaiffi  de  propriété  h  titre  onéreux  de  menbles',  récoltes,  coupés  de 
bois  taillis ,  baute  (nlaie  et  antres  objets  mobiliers ,  même  les  ventes  des 
biens  décrite  nature,  foites  par  la  nation,  tous  actes  étrangers  à  des  ac- 
tions on  coupons  d'actions ,  deniers ,  dans  des  sociétés  de  commerce  dont 
la  facile  circulation  importe  à  la  prospérité  commerciale;  toutes  valeurs 
qui  ne  se  divisent  que  par  actions  ,  terme  d'actions ,  qui  n'est  pas  mt>me 
prononcé  dans  l'art.  69  de  la  loi,  8  5,  n"  1  ;  —  Attendu  qu'il  s  agissait, 
dans  l'espèce,  de  cessions  d'actions  ou  deniers  dans  une  société  decom- 
tDetce,dont  lés  portions  d'intérêt  étaient  divisées  et  lran«imi.'sibles  par  un 
mode  non  B09ee|itible  de  Papplicalion  dn  droit  de  2  p.  100  i— Qu'ainsi  le 
tribnasl  s>st  conformé  k  ta  disposition  de  la  loi  précitée  (§  5,  n"  1],  et  en 
a  fait  me  }osle  application ,  en  classant  les  icles  en  question  parmi  ceux 
aufcepllbles  dn  droit  de  50  cenL  p.  100  senlement;—  Partes  m^kt 
rrji-He. 

Dn  SI  ao«t  1837. -C.  C,  cb.  civ.-MM.  Itoyer,  pr.-6onnel,  nip.*Bar< 
ris,  4"  av.  e*n.,c.  conf.-Ooenl  et  Morin,  av. 

(1)  Voici  les  termes  de  celte  instruction;  «  D'après  une  décision  do 
ministre  des  finances, du  17  flor.  an  13,inséréedansrinslruclion,n°  290, 
g  13,  lei  cessions  des  actions  qui  ne  conféraient  aucune  propriété  dans 
Fenlreprise  n'étaient  sujettes  qu'au  droit  do  50  c  p.  100;  mais  si  l'un 
des  membres  dé  la  sociéié  cédait  son  inli'rét  f}ans  l'entreprise,  cette 
cession  était  passible  da  droit  de  2  p.  100  commo  celle  de  tout  autre 
•bjet  mobilier.  —  L'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  cassation  n'admet  point 
telle  distinction  ;  il  déclare  1°  que  l'action  et  l'intérêt  ne  diOérent  point 
de  nature;  que  l'un  et  l'autre  représentent  la  part  de  l'associé  ou  d«  Tac- 
fionnaire  dans  le  fonds  social;  2"  que  ta  disposition  du  §  S,  0=*  6,  de  la 
Iti  du  tS  frim.  an  7,  s'applique  aux  cèaiioos  ^  toM««  espèces  d'ft'i*!* 


Belgique,  U  ours  18U,  M.  Warlb,  rap.,  tl^.  Dwlovities}. 

tV86.  En  résumé,  le  législateur  s'est  exclusivement  préoc- 
cupé du  fractioDoement  dn  capital  social  eo  quolilés  de  valeurs 
égales,  dans  la  prévision  de  la  cession  que  ebaeuo  des  associés 
primilifs  pourrait  faire  ultérieurement  d'une  ou  de  plusieurs  des 
fractions.  Dès  que  la  société  est  constituée  de  celte  manière,  la 
transport ,  par  Tud  des  associés ,  de  sa  part  ou  de  son  intérêt , 
rend  exigible  le  droit  da  50  e.  pour  1 00 ,  quelle  que  soit  la  déno- 
mination sons  laquelle  les  fractionnements  du  eapRal  social  ont 
été  désignés  et  quel  que  soit  le  mode  de  transport  :  ainsi,  qan 
l'objet  cédé  se  nomme  aclion,  part,  denier,  sou,  Intérêt  on, 
autrement,  peu  importe;  que  la  cession  s'opère  par  la  tradition 
do  titre,  par  un  endossement,  par  une  déclaration  dé  transfert' 
inscrite  sur  tes  registres  de  la  société,  ou  par  tout  autre  mode 
a4o*is  par  la  loi  commune  pour  oonstaler  ce  transfert  ou  la 
vente  des  droits  Incorporels,  pen  importe  encore.  Dés  qu'en  fait, 
il  y  a  eu  division  du  capital  social  dans  la  prévision  de  cessions 
futures,  en  droit,  la  eesrion  na  doit  rendre  exigible  (|oe  80  c. 
pour  lOQ  tf.  _____±.__ 


négociables  ou  non  négociables.  En  conséquence,  cet  airét  décide  que 
toute  cession  d'actinos  on  d'intérêts  dans  les  sociétés  ou  com^gnies  n'e$t 
iu)rlie  qu'an  droit  de  50  c.  p.  1 00.  —  Celte  décision  n'est  point  coatraire 
aus  arrêts  des  7  et  14  avril  182i,  transmis  par  rioslruclion,  n°  1146, 
9  2.  Ces  arrêts  ont  consacré  que  les  cessions  d'actions  dans  les  compagnies 
dont  lo  fonds  social  comprend  des  immeubles ,  ne  sont  point  soumises  au 
droit  de  mulatias  immobiliêre;-mais  ils  n'ont  point  statué  sur  la  question 
de  Ravoir  si  ces  cessions  étaient  .passibles  du  droit  da  50  c.  p.  100,  en 
vertu  du  S  S,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ou  dn. droit  de  9p.  100, 
selon  te  8  5 ,  a"  1 ,  question  qni  n'était  poiat  alors  sowniso  k  l«  cour.  — 
Les  préposés  prendront  pour  règle  l'arrêt  du  8  lév.  1837,  et  ceiseroat  d'ap- 
pliquer la  distinction  établie  par  l'instruction  n*  SM,  |  IS.  m 
Uu  7  jui«  1837.-Jost.  gén.  de  la  régie. 

(t)  (Eareg.  C.  Destombes.)  —  La  coin;  —  Va  le  g  S  de  Part.  69 
de  la  loi  da  n  frim.  an  7,  qni  énumérant  les  objets  qu'il  (rappo 
du  droit  de  50  c.  p.  100  prte,  n^S  :  «  Les  billets  àorklrc,  les  cessinU 
d'aclims  cl  coepons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'aç- 
tioDnaires  et  lois  autres  eiels  légoeiables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gaies  k  l'rxceplioa  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ;  les  eBeis 
négociables  de  cette  nature  pourront  n'élre  présentés  h  l'enrcgistremeitt 
qô  avec  les  protêts  qui  en  auront  êlé  faits  :  »  —  Allendn  que  cette  dispo- 
sition est  absolue  et  n'admet  ancune  distinction  entre  les  divers  modes  do 
cessions  d'actions  mobilières  dans  les  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res ;  qu'ainsi  elle  est  applicable ,  soit  qu'on  emploie  la  voie  de  contrats  do 
vente  ordinaires ,  soit  la  voie  d'endossement  on  d'îascriplion  sur  les  re- 
gistres de  U  société  .si  »s  statuts  Tautorisent  ;— Attendu  qne  la  deman- 
deiesre  nVst  pas  fondée  à  soutenir  qne  la  phrase  et  tous  autres  effeu  né- 
gociables, qui  sait  colle  relaUve  anx  cessions  d'actions ,  indiquerait  quo 
h  légistaieur  n'aurait  enteudn  par  actions  qne  celles  qui  sont  négociables 
par  fDdossemenl,car  loin  que  l'on  serait  forcé  de  reconnaître  que  la 
pbtase  dont  on  argumente  serait  explicative  de  celle  qui  précède,  il  ne 
parait  pas  douteux  au  contraire  qu'elle  n'ait  été  ajoutée  que  pour  complé- 
ter ce  qui  venait  d'être  dit  des  billets  à  ordre,  afin  de  placer  sur  la  même 
UgB«  que  ceux-ci  tous  Ih  autres  effeia  négociables  4t  la  même  nature; 
que  ce  qui  le  démontra  c'est  que  le  l^islateur  ajoute  immédiatement  après 
que  les  effets  négociables,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  parle ,  peaTeot 
n'être  présentés  a  l'eDregiklrement ,  qu'après  les  protêts  qui  en  auront  été 
faits,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  actions  des  compagnies  et  sociétés 
d'aclluniiaircs,  qui  ne  sent  pas  susceptibles  d'être  protesiées;  qu'il  est 
surplus  évident  que  ,  quant  &  ces  actions ,  c'est  la  cession  qui  en  est  faite 
qui  est  frappée  du  droit,  tandis  qu'aucun  droit  n'est  dA  sur  l'endossement 
des  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables ,  et  que ,  quant  à  ceux-ci , 
c'est  sur  le  montant  du  litre  mémo  que  le  droit  est  per^n,  lersqu^il  est 
présenté  à  l'enregistrement;  —  Attendu  que  c'est  paiement  sans  (onde- 
m'eni  que  la  demanderesse  soutient  que  le  9  S  précité,  a*  6,  ne  serait  ap- 
plicable qu'aux  actions  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  alors 
qu'aux  termes  des  art.  35,  36  et  58  c.  com.,  la  cession  en  est  opérée  par 
la  tradition  du  titre  ou  par  la  déclaration  du  transfert  sur  les  registres  da 
la  société ,  car  si  les  articles  cites  autorisent  ce  mode  de  cesHoo,  ce  n'est 
qu'une  pure  faculté  qu'ils  donnent,  qui  n'exclut  pas  les  modes  ordinaires 
de  cession ,  pas  plus  que  la  loi  de  frimaire  ne  les  exceirie  dans  la  disposi- 
tion invoquée  pat  le  défendear;  —  Attendu  qu'en  fait  il  est  reconnu ,  dans 
l'espèce,  que  les  actions  cédées  au  défendeur  par  l'acte  reçu  par  le  notaire 
Tliommeret  sont  des  actions  nobtlières  dans  une  société  d'aclionnaim  > 
seules  conditions  exigées  par  le  8  2,  a"  6,  da  l'art.  69  de  la  loi  précitée , 
pour  qu'il  soit  applicable  ;  qu'ainsi  le  jugement  dén<»cé ,  en  déclarant  qne 
celte  cession  n'était  passible  que  da  droit  de  50  c  p.  100  fr.,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées  par  la  demanderesse ,  a ,  an  contraire ,  bit  une 
juste  application  du  g  S  précité.  — ....  Par  ces  motifs,  etc. 

SI  fév.  18éQ.-C.  C.  de  Belgiqae,  cb.  cir.-M.  de  ticrlackt,  pr. 
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ftals  le  6.  S  S  de  l'art.  69,  ne  va  pas  «a  delà. 
Par  cela  même,  lorsque  la  composiUoD  dô  capital  social  n'admet 
pas ,  par  une  raison  ou  par  uoe  autre,  le  fractionnement  dont 
Doos  venons  de  parler,  les  droits  loeorporels  qoe  l'association 
confère  ans  associés,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  actions  ou 
aux  eonpons  d'actions  dont  Q  s'agit  dans  cette  disposition  du 
tarif;  la  cession  qui  en  est  faite  rentre  dès  lors  sons  la  disposi- 
tien  générale  du  a*  I,  $  S  de  l'art.  «9,  et  reod  exigible  ledr«it 
de  S  p.  100,  CD  tant  que  ces  droits  Incorporels  ont  le  caractère 
de  meubles.  Ainsi  enadéddé  lajuiispnutenoe  dans  une  série  de 
décisions  qui ,  loia  d'ôire  en  opposition ,  comme  on  l*a  quelque- 
fols  prétendu ,  avec  les  arrêts  qui  précèdent,  se  cooclUeut  par- 
faitement avec  eux,  k  Palde  de  la  distinction  qui  vient  d'être 
ludiquée. 

t  T  S  y .  Telle  est  notamment  la  solution  qui  résulte  d'un  arrêt 
du  37  Janv.  1841  dont  les  motifo  peuvent  prêter  à  I*éqoi*oque, 
en  ce  que  la  coar  de  cassation  parait  y  admettre  la  distinction 
entre  les  aotfons  négociables  par  voie  d'endossement  et  celles  qui 
ne  peuvent  être  cédées  que  par  un  acte  particulier,  mais  qui  sta- 
tue  dans  une  espèce  où,  en  fait,  l'inlérét  de  la  société  n'était  pas 

(i)Sipéce  :  —  (Déiaiineaul  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  IS  STril  183Ï, 
pasiédevnni  M'  lié^auiipaux,  notaire  a  (Viris,  le  fieur  Clément  a  oidé  au 
siror  Clieviilicr  la  moiiié  du  siii^me  a  lui  apparleoant,  ou  le  dousiéine  au 
lolul,  dans  une  société  en  nom  co1lecti[  pour  la  publicalion  do  journal  le 
Voleur,  moyennant  11,500  fr.,  savoir  :  fr.  pour  les  meablei  cor|>orrls 
dépandaDt  de  l'entreprise,  et  11,475  Irt  pour  le  droit  incorporel  à  la  pro- 
pnM'  du  journal.  —  Par  autre  acte  du  l  ^  juill.  1853,  fissé  devant  le 
même  notaire ,  sous  forme  d'ailjudïcation  ,  la  dame  Slariiuis  a  cédé  à  dî- 
wrs  acquércuriun  cerlain  nombre  iraclions  daos  la  compagnie  du  gai, 
él;iblie  à  Pnris.  —  Ces  cleti\  aclcs  ont  été  i  tircgislrés  au  droit  de  2  p.  100. 
»•  l)(|gnii[ii<aii\  a  (itmandé  la  rédin  tion  <Ie  ce  droit  h  celui  de  50c.  pour 
100  fr.  comme  pour  cession  d'aclions.  Un  jugement  du  Iribuoal  de  la  Seine, 
du  S6  nov.  1835,  arefuaé  celte  demande  et  rejeté,  par  voie  de  prescri))- 
Iton,  d'antres  demandes  semblables  formées  relativem«at  k  des  actes  de 
Bi^me  nature.  —  Pourvoi  de  l'aiiminisl ration. —  Arrêt. 

La  ronH  ;  —  Sur  le  deuxitme  moyen  :  —  Relativement  à  l'acte  du 
VI  avril  1S5'>;  —  Aiti-ndu  que  le  n°  6,  g  %  de  l'art.  69  de  la  loi  du  23 
friiii.  an  7  n'^^sni[■Ilil  au  droit  de  50  c.  yoar  100  fr.  que  lei  cessions 
d';i('tions  <'l  ciiupuiis  d'aulioits  moMliéres  ,  i  l  tons  autres  effets  néjgocïables 
dp  p;irliculiers  ou  àc  cuInp;l;;^i<'^ ;  ci'lls  disposition  est  restrictive; 
qu'elle  ne  comprend  évidcniiiieiit  que  les  cessions  d'actions  et  coupons 
Taclion»  tasceptibleB  de  s'opérer  par  voie  de  nécociaiioa ,  c'esuk-dire  par 
endoisement  on  de  toute  autre  manière ,  et  qu'elle  ne  peut  s'applîqaer  aux 
ienlFi<  ou  cessons  di<  meubles,  lesquelles  sont  parlîculitremenl  régies  et 
arsujciliesà  un  droit  de  2  p.  100  par  ten'  1,$  5,  du  même  article;  qu'en 
ttlH ,  les  aciioDS  ou  intérâls  dans  les  compagnies  de'linance ,  de  commerce 
ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  «ulreprises 
appartiennent  ans  compagoies,  sont  réputés  meubles  par  l'art.  539  c. 
civ.;—  Attendu,  ea  fait,  que  l'acte  notarié  du  IS  avril  1832  porta  ces- 
sion d*BD  donitme,  tant  dans  le  mobilier  appartenant  à  la  sociélé  établie 
pour  la  publication  du  journal  le  Voleur  que  dans  la  propriété  de  ce  jour* 
nal  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  de  cette  société  n'était  pas  divisé  par  actions, 
et  que  le  droit  mobilier  cédé  n'était  pas  négociable;  d'où  il  tuit  que  U 
cession  dont  il  s'agit,  rentrant  nécessairement  sous  l'application  du  n"  1, 
9  5,  de  Tari.  69  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  devait  être  assujettie  au  droit 
de  2  p.  100,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  qui  l'a  ainsi  jugé ,  loin  d'avoir 
violé  cet  article,  en  a  fait  la  plus  saine  application  ;  —  Rejette  ce  mojcn 
quant  k  l'acte  dn  12  avril  1SS9;  — Mais,  relalirementà  l'acte  du  ISjuill. 
1853  ;  —  Vu  le  d"  6,  %  S,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  92  tr'm.  an  7;  —  At- 
tendu qae  l'admiaistralion  de  l'enregistrement  reconnaît  elle-même  que 
ce  moyen  de  cafsation  ,  quant  à  l'acte  du  15  juill.  1833,  est  fondé;  que 
cet  acte  renferme  effectivement  une  vérilaltle  cession  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  d'une  compagnie  on  société  d'actionnaires,  tarifée  an 
droit  de  50  e.  pour  100  fr.  par  le  a'  6,  %  2,  de  l'arl.  69  de  la  loi  du  2-j 
frim.  an  7,  an  lieu  de  2  fr.  |Kiiir  100  tr.  que  le  receveur  avait  perçus, 
différence  que  la  ré|;ie  cousent  à  restituer;  —  Parcesmotib  et  surcecber 
mlemfitl;  —  Casse. 

Db  97  janr.  1841.-C.  C,  ch.  eir.-llii.  Porialis,  pr.'Bérenger,  rap. 

A)  S^ipict  s  —  (Enreg.  C.  Grulé.)  --  Soivant  no  acte  reçu  par 
M^GrUlé,  notaire  à  Paris,  les  9  et  10  juin  1827,  MH.  Geibart  al  Cha- 
liert  avaient  cédé,  le  premier  pour  10,000  fr.,  et  In  second  pour 
t*,.'>UO  [r.,  à  MM.  Tliierry  et  JotTriand  ,  leurs  parts  et  portions,  c'est-i- 
diie  K's  liuil  dix  -  liuitn  iiK-s  pjur  lesquels  ils  étaient  intéressés  dans 
U  ïiii'iplé  en  p.ii  li<  ipatioii  'l  liuTry  l't  luuipugnie,  ayant  pour  l>;el  l'a- 
ctiiil ,  la  cuiistrucliuii  et  la  reseult:  de  lerraiits  rues  TroncbrI  et  d«  la 
Ir  ei  ine  des  SlAtborins.  Au  moyen  de  cette  crysinn,  la  itariélé  ne  subsistait 
)«lu>  qu'eritre  Thierry  et  Juffrtanil ,  et  il  fut  t^tipulf  que  ceuvci  devraienl 
jar;inlir  >$,ir^dcuiS^  i^tljur^élUi^BS.  sunr»  d  muati  quelconques. 
*-Ai,ll)9»sUli*CRreti!ttri«nént,ja'i^  consuléra  Gumne  hbc  charge 


divisé  par  actions,  et  qui  par  ce  motif  déclare  exigible,  sur  tii 
cession  faite  par  l'un  des  associés,  le  droit  des  vénias  mobi- 
lières (Casa.,  27  Janv.  1841)  (1). 

1 9  6S.  iUnsI  encore ,  dans  le  cas  d'âne  assoclatloi  en  parti- 
cipation ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qne  de  ce  qn'one  telle 
sodélé  ne  peut  être  divisée  en  actions  négoolabtes ,  11  suit  qoe  II 
cession  à  titre  onérens  hfte  par  l'on  des  associés  de  sa  part  dans 
raetif  social ,  constitue  non  pas  on  transfert  d'actions  passible 
srnlement  du  droit  de  SO  c.  par  lOO  fr.,  aua  termes  de  l'art.  M, 
n*  0,  S  9,  h.  22  frim.  an  7,  mais  bien  une  transmis^n  de  valevrs 
réputées  mobUières,  qui  doit  donner  lien  an  droit  de  t  p.  100,' 
conformément  au  n*  1,  $  Sdu  même  artide  (Cass.,  ISJttIHci 
1843  (2). — V.  dans  le  même  sens,  Irib.  de  Bordeaux,  aff,  Esear- 
raguel,  D.  P.  4S.  4.  239). 

f  VSO.  Pareillement,  dans  le  cas  d'une  société  établie  ai 
nom  collectif,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  Tlntérét  d*BM 
telle  société  n'étant  pas  divisé  en  actions,  la  cession  de  sa  part, 
faite  par  un  associé,  est,  comme  toute  vente  moblllèra ,  seomiae 
au  droit  de  2  p.  100  (Cass.,  lêdéc.  1842;  11  Janv.  1843)  (3). 

1 V90.  C'est  ainsi ,  enfin ,  que  s'est  prononcé  le  Mbuosl  de 


susceptible  d'être  ajoutée  au  prit  l'obligation  contractée  par  les  aoqeé- 
reurs  d'acquitter  la  portion  do  passif  de  la  société  correspondante  anx 
droits  vendus  par  Gntbert  et  Gfaabert,  el  le  percepteur  prêtera,  tant  lar 


—  10  iév.  1841,  jugement  da  tribunal  de  la  Seine,  quiaccoeilie  celte  rc- 
ctamalion.  —  PourvoL  —  Arrêt. 

La  cofln;  —  Vu  l'art.  69,  §  2,  o'  6.  et  1 5,  n*  1,  de  la  loi  du  29  frim. 
an  7;  —  Attendu  que  le  n"  6,  g  2,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  29  frim.  an  7 
n'assojettit  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  que  les  cessions  d'actions  el 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires , 
susceptibles  de  s'opérer  par  voie  de  négociation ,  c'nt-fc-dire  par  endos- 
sement ou  de  toute  autre  masiéroî  —  Attends  que,  dans  l'espèce, il  s^agil 
d'one  société  en  participation ,  qui  était  régie  par  les  art.  48,  49  et  50  c. 
corn.,  etqui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  mise  en  actions  ;  que  ,  dès 
lora,  il  n'y  a  pas  eu ,  par  l'acte  des  9  et  10  juin  1837,  cession  d'actions 
proprement  dite,  par  voie  de  négociations,  mais  seulement  venta  ou  ces- 
sion à  titre  onéreux  des  huit  dix-buitièmes  apparlenanl  anx  sienrs  Gui- 
bert  el  Chaberl,  tant  dans  les  ncuhles  que  dans  les  immeubles  composanl 
l'actif  de  la  société;  qu'il  y  a  ea,  par  cet  acte,  venta  ou  transmission  d'us 
chose  réputée  mobilièra  aux  termes  de  l'art.  529  c.  civ.,  ce  qni  réadmît 
cette  transmission  passible  du  droit  de  2  p.  100,  conformément  au  W  1, 
%  5,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  caai- 
Iraîre  te  jugement  attaqué  a  essentiellement  violé  le  b"  1  de  oa  paragraphe 
et  faussement  appliqué  le  n*  6  du  g  9  de  rart.68  de  lamémaM;— Dsa- 
nant  défaut  contre  le  défendeur,  —  Casse. 

Du  13  juill.  1849.-C.  C.,ch.  cir.-MM.  Boyer,  pr.-BéreBgor,  iapM«- 
pUgne-Barris,  I**  av.  géo.,  c  conf.-Fichet  et  Dupont,  av. 

(3)  l**  Siple*.- —  (Eoreg.  C.  société  houillère  de  Fieanes.)  — Le 
sienr  d'Honnincton  a  vendu  h  la  société  houillère  de  Fiennes  le  qnatt  lot 
appartenant  dans  la  société  des  mines  etverreriaa  d'Hardia^ieB,ct  daas 
tuut  ce  qui  dépendait  da  cette  société ,  tant  ea  valeurs  mobllièrea  qa'ao 
valeurs  immobilières,  moyennant  la  somme  de  139,148  fr.  55  c  Le 
receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  te  droit  proportionnel  de  9  p.  100, 
conformément  à  l'art.  69,  S  5 ,  n°  2 ,  do  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  mais  la 
réduction  de  ce  droit  au  taux  de  50  c.  p.  100  fr.  a  été  réclamée  par  la 
société  des  mines  de  Fiennes ,  sous  préteile  que  la  vente  dont  il  s'agit  ae 
constituait  qa'une  cession  d'actions  dans  una  société  de  coflUMiGe,  pas- 
sible du  droit  indiqué,  aux  termes  du  g  2  du  memé  artide. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  do  94  fév.  1841,  qni  ordoanc  la 
rédaction  demandée ,  et  la  restitution  du  droit  perçu  en  excédait.  —  Ce 
jugement  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  du  20  mars 
tK20,  constitutif  de  la  nouvelle  société  des  mines  de  charbon  et  véneries 
d'Hardingben,  ladite  société  a  élé  contractée  pour  vingt-cinq  années  a 
compter  du  1"  Jhov.  1820 ,  sans  pouvoir  être  dissoute  par  ancune  antre 
cause  que  du  consentement  unanime  des  intéressés  ;  qu'ainsi  la  décès 
sarrenn  depuis  Inrs  de  quchiurs-unes  des  parties  figurant  daas  l'acte 
précité  n'a  point  ni*  fin  h  la  société  qui  doit  être  considérée  comme 
toujours  sabsistanle;  que,  conséqnemment ,  la  cession  fàite  par.Baxin 
d'Honuinctlion  à  la  société  iea  mines  de  Fiennes,  de  son  intérêt  dans  la 
société  d'Hardingben  ,  suivant  acte  reçu  par  Mignolte ,  notaire  a  Paris, 
le  30  avril  1 838 ,  éiail  bien  une  cession  d'intérêt  social;  ~  Attends  qne 
cet  intérêt  doit  ^tre  réputé  purement  mobilier,  aux  termes  tant  de  l'art. 
S29  c.  civ.,  ipie  dcTart.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810;  —  Qu'il  restes 
décider  si  ladite  cession  était  passible  du  droit  de  i  p.  100,  ou  seulement 
de  celui  de  M)  c.  p.  100  fr.;  ~  Altenilu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  ds 
l'art,  tftf,  S  9,  n*  6,  de  la  loi  du  33  Irim.  an  7,  lu  cassioas  d'sctioas 
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Rennes  dlos  le  Jugement  d^olt6dn  5  fév.  lSi7.  Dans  l'espèce, 
■on-sentenent  leoapital  loolaj.  Ion  de  b  oonsUtatloa  de  ta  soelélé, 

BoMlièm  dM  MciAés  d«  toot  passibles  que  d^on  droit  de  50  e.  p.  1 00  fr.  ; 
—  Attuda  qa^M  ae  saurait  admettra  U  prétention ,  élevée  par  t'idmi> 
abtralion  d«  l'aanfistnaNBt,  dv  reiueindre  l'application  do  eetto  dis> 
position  nx  aetioas  qai  m  donneraient  pas  de  droit  tor  le  fonds  social , 

r'squ^il  est  de  reueace  de  toute  action  de  eontérer  à  TacUennaire  uo 
it  proportionnel  lar  toutes  les  valeurs  de  la  lociéU  ;  —  Attendu  qae 
Padministratioa  de  reore^treinent  n*est  pas  mieoi  fondée  à  prétendre 
lue  les  actions  mentionnées  an  n*  6*  9  %  de  l'art.  69  soQt  eiclusivement 
ielles  qui  sont  traBimiies  par  voie  d'endussemenl;  — Atteodoque  ces 
deraièrês  actions  rentrent  dans  la  catégorie  des  elTeto  négociables  dont  la 
ecsaien  est  affranchie  de  tout  droit  par  le  n*  15,  g  5,  de  l'art.  70;  — 
Qu'ainsi,  le  droit  proportioDoel  de  50  c  ne  peut  frapper  que  les  actions 
qui  ne  srat  trusmissibles  que  dans  les  formes  étrangères  aa  transport 
des  valeurs  commerciales;  —  Attendu  que  celte  inierprétatioa  de  la  loi 
M  corrobore  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  con^u  le  u"  1,  S  8, 
lequel ,  d'après  U  nomenclatnre  qu'il  contient ,  ne  parait  applicable  qu'aax 
■euUes  COTporels  et  non  à  an  intérêt  social  qui  est  esseatiellement  in- 
corporel ;  —  Qn'enBn ,  oa  ae  saurait  admettre  qae  la  loi  fiscale ,  qui  s'est 
noitrée  (avaiâble  au  eociétés  dans  la  sarplus  de  ses  dispositions ,  eût 
frap^  d'un  droit  plu  élevé  la  cessioa  d'un  intérêt  social  que  la  trans- 
nissioB  d'uae  simple  créance  ordinaire;  —  AUenda,  dès  lors,  qu'il  no 
devait  être  per{u  que  50  c  p.  100  fr.  sur  la  sobum  de  152,148  (r., 
fomaat  le  pria  de  la  cession  précitée,  el  que  c'est  à  tort  qa'elle  a  été 
rrappéa  de  celai  de  S  p.  100.  »  —  Pourvoi.  —  Anèt. 

U  coca;— Vu  les  ail.  5S9  c.  civ.  et  69,  |  5,  n*  1.  et  g  S,  nod,de 
la  loi  da  si  frim.  an  7  ï  —  Atlcodo  que ,  par  acte  notarié  dn.50  avril 
1 8Ï8,  le  aiear  d'Honnincton  a  vendu  à  la  société  ^rbonaière  de  Fiennes, 
le  quart  k  lui  afféiaat  daas  la  société  des  mines  et  verreries  de  HarJin- 
fibea ,  soit  en  machines ,  outils ,  créances ,  valeurs ,  on  en  imaaeubles ,  et 
que ,  d'après  la  règle  établie  par  l'art.  5S9  c  civ.,  cette  vente  ou  cession 
aj-ant  pour  objet  des  choses  réputées  meubles  par  la  délwninatioa  de  la 
lui,  est  assujettie  au  droit  de  S  fr,  parlOOir.  ;  —  Attendu  que  la  société 
des  miaes  et  verreries  de  Hardi^ghea  a^étaat  poial  divisée  en  actions ,  on 
coupons,  soseeptibles  d'être  transmis  par  voie  de  Béjtociation ,  la  cenion 
dont  il  s'agit  n'ealre  point  dans  la  classe  des  actes  définis  par  fart.  |0, 
S  5,  a*  1,  de  la  loi  du  IS  fria.  an  7,  et  passibles  seolement  da  droit  de 
50  e.  par  lOOfr.î  d'où  lisait  qu'en  décidant  que  ladite  vente  ou  cession 
n^élail  soumise  qu'au  droit  de  50  e.  par  100  fr. ,  et  en  ordonnant  que  ce 
qui  avait  été  per$a  ea  excédant  par  l'adminisliatioa  de  rearegistreuieat 
ferait  par  elle  rettitué,  le  jagOMent  attaqué  a  fousseneat  appuqué ,  et , 
|iar  iuite ,  formellement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse.  ^ 

Du  14  déc  184S.-C.  C,  eh.  àv.-MM.  Portails ,  1*  pr.-Bérenger,  rap.- 
Laplagae-Bàrria ,  t*'  av.  géiu,  c  coB(.-Fichet  et  Rigaud ,  av. 

ff«lB.LeaêM  joor,  aiimanltewlsrae,niBNr>ppensiralaTmisMral, 
Ami  BM  Mpèee  ^1  ae  dlRrs  à»  eell«  rapportée  plu  but  qn'u  M  iftê  VHmlm'a- 
traiii» ,  H  liM  é'mir  été  eaaduméc  à  rMtilo<r  h  différsDM  anira  la  éroil  it  60  e. 
•I  calai  i*  a  pMr  1 00 ,  »all  été  éécUréo  bod  raeaiabia  4biu  m  danud*  ea  lup- 
plésMat  é«  éroil,  OBlai  do  60  a.  tjm été  MaUmaet  per^ 

S*£ipd««t— fEoreg.  C.  Boggto.)— Une  société  en  nom  eolleetif  eoos 
la  raison  Dnrana,  Berlhon  et  d'Yèvre  expldilait  les  mines  de  houille  de 
■oothieox.  Par  actes  sous  signatures  privées  des  14  et  17  mare  1838,  les 
Irois  associés  cédèrent  au  sieur  Boggio  le  tiers  appartenant  k  chaeua  d'eux 
daas  l'exploitatioB.  Cette  cession  fut  enre^trés  au  droit  de  50  cent,  pour 
iOO  fr. ,  ooouM  cession  d'aeUons.  Mais  la  r^ie  ayant  plus  tard  réclamé 
•a  sop^ément  de  droit ,  par  le  motif  qae  le  caatrat  des  parties  constituait, 
soit  une  vente  mobilière ,  soit  même  pour  partie' ane  vente  immobilière , 
«I  j^^emeatdu  tribunal  deSaint-Ëtieone,  du  lOfév.  1840,  repaossales 
flélentieas  de  la  régie  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  1m  actes  de  cession  des  14  etl7  mars  1838a'oatliaB8- 
nts  et  n'ont  pu  transmettre  an  sieur  Boggio  que  ce  qae  les  cédants  tenaient 
«axHOtmes  du  sieur  Dngas-Desvarenaes,  ea  vertu  de  l'acte  de  1**  joill. 
1855,  déposé  ea  Pétude  de  H*  Grubis,  aotaire  à  Saint-Etienne;  —  Ai- 
leada ,  en  elet ,  que  les  cédants  se  réfèrent  aux  clauses  de  l'acte  primitif 
da  1**  Juill.  18SS,  pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  droits  cé- 
dés;— Qu'ainsi,  et  quels  qae  soient  les  termes  dans  lesquels  cette  seconde 
transmission  ait  été  faite ,  les  énonciations  et  les  stipulations  qu'elle  con- 
lieul  ne  loi  imprimeal  d'autre  caractère  que  celui  qui  est  déjà  attaché  à  la 
première  cession  ;  —  Attendu ,  par  suite ,  que ,  pour  apprécier  la  nature 
mobilière  ou  iounobilière  des  droits  transmis  par  les  deux  actes  de»  14  et 
17  mars  1838)  il  fut  examiner  si  ces  droits ,  identiques  à  ceux  qui  ont 
faiiroljètde  l'acte  du  1"  juill.  18:S5,  peuvent,  d'après  les  termes  de  ce 
premkracte,  être  rang^  dans  la  classe  des  droits  immobilien;— Attendu 
f  ne ,  si  la  cession  d'une  mine  transmet  au  concessionnaire  un  droit  immo- 
liilier,  aux  termes  des  art.  8  et  19  de  la  loi  du  21  avril  18)0,  la  faculté 
'l'exploiter  De  confère  pas  le  même  droit  &  l'exploitant;  — Attendu,  en 
'■ffet,qne,  quelque  étendue  que  soit  celte  dernière  faculté,  elle  ne  s'exerce 
|ue  sur  les  matières  extraites  déclarées  meubleH  par  Tart.  9  de  la  loi  pré- 
tUéft  ~-  AtUudu,  au  :<ur^;uï,  que  lu  propriélaite  de  la  mine  reste  seul 
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n'avait  pas  été  fractloiinéea  quotités  de  valears  égdes,  dan»  la  pré- 
vIstoB  des  eesdOBS  qae  ehacna  des  associés  poarrait  faire  allé- 


responsable  ,  savoir  :  &  Pfgard  du  trésor  public,  des  redevances  fiscs  el 

froporlionnelies  déterminées  par  les  art.  35  et  sniv.  de  ladite  loi,  soit  à 
égard  du  propriétaire  de  la  surface ,  de  la  redevance  créée  par  l'art.  6 , 


surveillaoce  et  k  U  direction  du  propriétaire;  qu'ils  sont  simplement  ga* 
raots  envers  lui  seul  des  dommages  qui  pourraient  résulter  ae  la  nature 
de  leurs  travaux  ;  —  Attendu ,  en  outre,  que ,  dans  l'acte  du  1"  juill. 
1835,  les  cessionnaires  du  sieur  Desvarennes  se  réservaient  le  droit  do 
résilier  la  convention  à  l'époque  que  bon  leur  semblerait ,  et  de  cesser, 
par  suite ,  le  pavement  de  la  presUtion  annuelle  servie  par  eux  k  leur  cé- 
dant ;  —  Attendu  qu'une  trile  stipulation  est ,  par  elle  seule ,  exclusive  de 
vente  et  de  transmissioa  de  la  coacassioa ,  paisqu'elle  aurait  pour  eitt 
d'enlever  aux  préteadus  acqadreun  la  hculté  d'hypothéquer  la  mine  ven- 
due ,  Thypothèque  ne  pouvant  être  assise  que  sur  un  loods  immobilier, 
irrévocablement  acquis ,  et  non  poini  sur  une  propriété  dont  oa  B'*a  qo^nne 
jouissance  résoluble  et  teoiporellc;  —  Atlenitu  qu'au  décès  du  sieur^u- 
gas-Desvarennes,  survenu  [loslérieiiremenlàla  ces-iunda  l"  juill.  1835, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  perçu,  sur  la.tfte  de  son  héritier, 
la  sieur  OerocbetaiUé,  le  droit  de  mutation  de  la  propriété  de  la  mine; 
quMIe  aainsï  reconnu  ellf>mèin«  que  la  cession  du  1"  juill.  1835  n'avait 
pas  dépouillé  le  prétendu  vendeur  de  la  (iropriété  de  !a  mioe  dont  il  s'agit; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  igue  (VVévre  ,  Berlhon  el  Durand,  ces- 
sionnaires d^un  droit  mobilier,  n'ont  Irant^niis  à  l!o(:{;io  qu'un  droit  de 
même  nature;  —  Attendu,  d'aillour^,  que  ces  premiers  cessionnaires 
n'avaient  acquis  du  sieur  Upsvarcnnes  que  lies  parL-  d'inlérèls  dans  l'ex- 
ptoitation  des  mines  dont  s'agit ,  et  dans  lo  liut  de  former  entre  eux  une 
association  de  travaux  dont  les  eSels  purement  civils,  aux  termes  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  n'étaient  soumis  ,  poor  êtr^  valaUe- 
meot  appréciés,  k  aucune  des  formalités  prescrites  fur  le  code  de  çftm- 
merce;— Que  cette  société,  constituée  de  fait ,  a  d'ailleurs  une  eusienee 
légale ,  puiMpie  l'acte  qui  réUblil,  en  date  du  ô  juill.  1835,  a  été  déposé 
dans  les  minutes  de  M*  Gruliis ,  notaire  h  Saint-Élienne ,  ainsi  qu'il  ré- 
salte  de  l'acte  de  dépét  dressé  tiar  ledit  notaire,  le  1"  nov.  t85*J  ;  —  Al- 
laadn  qae  chacun  desdils  oxpluitanls  avait  le  droit  de  transmettre,  soit 
ensemble,  soit  séparément,  les  portions  d'intérêts  ou  actions  qu'ils  avaient 
dans  Udile  exploitation ,  et,  qu'en  usant  de  cette  faculté  de  iraosmission, 
ils  a'ont  pu  être  aseajetlis ,  eux  ou  leur  ajanl  cause  Bocgio.,  k  p^fer  k 
Padministratioo  de  renregialrement  des  perceptiou  plus  hTrtes  que  «elles 
qni'soni  déterminées  par  l'art.  69  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  la  ces- 
sioa d'actions  dans  les  sociétés ,  soit  civiles ,  soit  commerciales.  » 

Pourvoi.  —  i-  Violation  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  en  ce 
que  le  jugement  attaquéaélé  rendu ,  sans  que  le  mémoire  du  sieur  Uog^io 
ait  été  signifié  k  la  régie.  —  ^''-ô"  Violation  de  l'art.  69,  g  7 ,  n*  1  el  2  de 
la  même  Toi ,  en  ce  qae  le  tribunal  a  appliqué  au  contrat  le  droit  déKO.c. 
pour  100  fr.,  tandis  que,  soit  que  l'on  considère ,  comme  le  soutient 
Tadmiaistralioa ,  que  ce  contrat  constitue  la  vente  d'une  mine ,  c'est-à* 
dire  la  vente  d'an  bien  immobilier  ,  soit  que  l'on  considère  ,  au  contraire, 
le  même  contrai  comme  la  cpgsion  d'un  bail  de  liien  immobilier  de  durée 
illimitée,  caractère  que  le  tribunal  a  reconnu  h  la  convorilinn  .  par  inler- 
prétation  de  la  volonté  des  parties,  il  y  avait  lieu,  dans  Tun  el  l'aulro 
cas,  k  la  perception  d'un  droit  supérieur;—  4°  Violation  de  l'art.  09, 
8  5,n*  1  00  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement  a  déclaré 
passiMa  du  droit  da  80  e.  pour  100  fr.,  la  cession  d'intérète  dans  une  so- 
ciété en  Bom  collectif,  bien  que  cé droit  fAt  exclusirement  applicable  aux 
cessions  d'aclioBs  daas  des  compagnies  dont  le  capital  est  divisé  par  ac- 
tions. —  Arrêt. 

La  cova;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  65de  la  loi  du 
tS  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'eipédilion  du  jugement  attaqué ,  pro- 
doits  devant  la  cuur  ,  constate ,  dans  les  qualités ,  que  le  mémoire  conte- 
nant le  moyen  de  défense  de  Boggio  a  été  signifié  k  la  régie,  et  qu'ainsi 
le  premier  moyen  de  cassation  ,  invoqué  par  cette  dernière ,  manque  de 
base  ;  —  Sur  la  violation  de  l'art.  69,  g  ?  >  ■>*  *  de  la  mêaM  loi  :  —  At 
lenda  que  ta  vente ,  qui  a  pour  objet,  non  la  propriété  du  fonds  même 
dans  lequel  se  trouvent  des  mines  ,  mais  le  droit  seatement  d'exploiter  ces 
mines,  et  de  disposer  de  la  matière  qui  les  compose,  après  qu'elle  a  éi^ 
extraite,  doit  être  considérée  comme  étant  mohilière; — Attendu  qu'il 
est  Gonelant ,  dans  l'espèce ,  que  c'est  uniquement  la  faculté  d'exlniirc  U 
mine  de  bouille  de  Monlhieux  ,  pour  en  devenir  ensuite  propriétaire  ,  qui 
a  élé  cédée,  d'abord  par  Dugas- Desvarennes  à  Durand,  Berlhon  cl  d'Yè- 
vre, et  ensuite,  par  ceux-ci  k  Boggto,  el  que,  dès  lors  ,  eo  décidant  que 
les  cessions  faites  kcedemier,  nedevaient  pas  dire  soumises  au  droit  pro- 
portionnel étaUipéur  la  tirsnsmissioo  de  la  propriété  d'immeuhles  h  litre 
onéreux,  le  jagemenl  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  b<i 
précitée;  —  Sur  la  viulatinn  du  n"  2  du  même  paragraphe  :  —  Atl>  inlu 
que  les  cessions  faites  à  Ito^^^io,  lui  conférant  un  droit  de  propriolu 
sur  tontes  les  matières  que  peuvent  renfermer  les  mines  dani  le  péri- 
mètre fui  lui  aélé  désigné,  jusqu'k  leur  épuisement,  une  pareille  liAUé- 
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rieurcmest,  nais  encorB  )a  composition  tOQle  parUeuliire  de  ce 
capital  social ,  daos  lequel  entraleot  des  valeurs  bod  esUmées  et 
dont  la  limite  D'étaH  pasmâme  invariable,  n'admettait  pas  ce  frac- 
lionnement.  Le  tribuoal  s*esl  fondé  particulièrement  sur  eeUe  clr? 
constance  pour  ranger  la  cession  faite  par  l*un  des  associés  sous 
la  disposition  du  tarif  des  ventes  mobilières,  et  non  pas  sons  celle 
qui  règle  spécialement  le  droit  à  percerolr  snr  ta  cession  d'actions 
ou  de  coupons  d'actions  (V.  D.  P.  47.  4.  226). 

1  VOfl.  Ces  solutions  ne  perm.ettent  pas  de  considérer  comme 
bien  fondée  une  décision  de  ta  régie  aux  termes  de  laquelle 
serait  passiUe  du  droit  de  S  et  demi  pour  100  la  cession  d'une 
part  dans  la  propriété  d'une  usine  appartenant  h  plusieurs  per- 
sonnes et  exploitée  en  commun.  Là,  et  conformément  aux  mo- 
tifs exprès  de  celte  décision,  n'est  pas  applicable  l'art.  SSB 
c.  ctv.,  qui  déclare  meubles  les  intérêts  dans  des  compagnies 
fie  commerce  ou  d'industrie  ,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dants de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies  :  il  n'y  a 
pas,  dansrespèccjde  société  proprement  dite,  puisque  les  socié- 
téSj  dont  ta  durée  est  Illimitée ,  se  dissolvent  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  «  et  qu'ici  le  cessionnaire  ne  pourrait  opérer 
nette  dissolution  ou  empêcher  l'usage  el  la  destination  du  mou- 
lin (sol.  de  la  régie,  39  Janv.  1830).  —On  peut  dire,  contre  une 
lelle  solution  :  La  cession  dont  11  est  parlé  ne  doit  être  passible 
que  du  droit  de  2  pour  100,  comme  toutes  les  cessions  d'actions 
d'une  société.  L'art.  939  e.  civ.,  en  déclarant  mobilières  foules 
les  actions  sur  les  produits  d'pne  association  de  Qnaoces,  de 
rommerce  ou  d'Industrie,  s'exprime  d'une  manière  trop  géoé- 
i-ale,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  la  distinction  introduite 
par  la  régie.  L'exploitation  par  plusieurs  personnes  en  commun 
d'un  moulin,  d'une  usine,  ne  dlGTère  en  rien  d'une  autre  asso- 
ciation Industrielle.  Les  actions  qui  en  résultent  sont  égale- 
ment mobilières  :  c'est  le  vœu  de  la  loi.  Il  n'y  a  donc  aucaqe 
raison  de  les  souipetlre  i  une  perception  qui  les  assimile  h  des 
immeubles.— Conf.  KM.  Cbampionnière  et  Rlgaud,  t.  4,  5387. 

f  7B9.  Au  surplus ,  la  loi  fiscale  ne  dlstiogue  point  entre  la 
cession  à  titre  onéreux  et  la  cession  à  titre  gratuit.  Il  laut  con- 
clure de  là  que  le  droit  à  percevoir  doit  être  le  même  dans  l'nn 
et  dans  l'autre  cas;  parlant  que  ce  droit  sera,  suivant  la  distinc- 
tion qui  vient  d'être  indiquée,  soll  de  50  c.  pour  100,  soit  de 
S  fr.  pour  100. 

f  99^.  ^a  loi  fiscale  ne  s'expllqpepafdavaiilagenir  les  trans- 
misslona  d'aeUons  opérées  par  décès  ;  suis  la  Jurlspradenoe  a 

inission  ne  pcnt  éTideminpnt  se  confondre  arec  çell»  qui  ne  ferait  que  lai 

riltriburr  la  simple  jouîssancc  d'un  immeuble,  sous  1a  condition  de  le  con- 
server et  de  le  rendre; —  Qu'on  ne  pouvait,  en  conséquence  ,  l'assimilff 
^  un  hall  et  l'ai^sujeltir  au  droit  pri};)Drliunncl ,  exigé  \m\t  cette  v<\it:ce  de 
pontral;  —  Rejette  les  trois  premiers  moyens  propusés  par  In  rv^'\c  ; 

Mais ,  sur  le  mojen  tiré  do  la  violation  du  §  3 ,  n°  1  de  l'art,  ti!)  de  la 
Iqi  du  Sâ  frim.  an  7  :  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  qu'il  eet  établi  par 
les  documents  du  procès  el  par  le  jugement  attaqué ,  que  les  trois  cédants 
ife  Boggio  avaient  formé  entre  eux,  jiDur  l'i'^pliiilalion  des  miaes  df 
i)oaïl)o  de  Monihieui,  une  société  en  nom  culk'i.lil,  dé^ipnée  dans  son 
êurcice,  roilB  la  raison  sociale  de  Durund  ,  itiTlIiun  et  d'Yt'-vrc  :  —Qu'il 
est  également  confiant  que  les  aclps  des  14  et  17  mare  qui  nat 

({iHioé  lifn  a  la  CDPt'^^tation  ,  transmettent  h  ïitr^po  le  tiers  qni  ajip.irtii'at 
Il  thacnn asspcî^,  dans  Texploilakinn  pour  laEjuclIc  ih  s'étiui'iit  [cunis; 
—  Attendp  que  l'îifl.  69,  §  3,  n"  1  de  la  loi  du  i2  frim.  an  7,  a  a-^ju- 
jelti  d'une  manière  générale  au  droit  do  2  fr.  par  100  fr.,  les  cesBioot 
translatives  de  la  propriété  de  meubles ,  k  titre  onéreux  ;  —  Attendu  que , 
si  le  même  article  dans  le  g  2,  n"  G,  n'a  exigé ,  pour  les  cessions  d''acti<in9 
90  coupons  d'artioDS  mobilières  de  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
qu'un  droit  de  50  c.  par  !00  fr.,  la  disposition  qu'il  renferme  sur  ce 
point,  établie  dans  le  île  favori-cr  les  associations  qu'elle  désigne  ,  et 
par  là  évidemment  restrictive  ,  ne  peut  être  appliquée  à  celles  qui  ne  pré- 
senteraient pas  le  mOme  caractère  ;  d'où  il  suit  que  les  cessions  m<il)i- 
lières  faites  a  Qoggio  ne  lui  ayant  conféré  que  la  propriété  d'intérêts  datis 
une  société  e|i  nom  collectif,  non  djyisée  en  acllpos  Iransrnissibies  par 
voie  de  négociation ,  étaient  nécessairement  passibles  du  droit  propor- 
tionnel de  2  fr.  par  100  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  qu'elles  ne  do- 
vaii'nt  être  soumises  qu'il  celui  de  50  c.  par  100  fr.,  aux  termes  des  dis- 
positions du  g  2,  n°  6  de  l'art.  69  de  laloi  du  £2  frim.ao  f,  lejugemenl 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  ces  disposiliqnf  et  en  osuç  yjalé 
celles  do  g  5,  n"  1  du  même  article;  —  Cas^e. 

Du  11  jan?.  I8f3.-a  C,  cli.  ciT.rMM.  Poffal»,l«'nr.TBryoa,fsp,^ 
Laplagit-Biipf ,     n.  tip.^  c  «i}f.-|"iftrt  et  ISj^^  ay. 


suppléé  an  silence  de  la  loi  en  faisant  l'apptloaUoB  4es  règles 
flul précèdent.  11  aété  décidé,  en  effet,  que  lorsque  ptoMears  par- 
ticuliers ont  mis  en  commun  des  immeobles  indivis  anlre 
pqur  former  avec  Isurs  dépendances  un  ensemble  composant  lé 
fpnds  de  l'établissement  social,  et  pour  appartenlràia  aocMé  par 
eox  qualifiée  comme  un  être  moral  distinct  des  associés  qui  m 
font  partie,  le  legs  par  Tun  des  sociélaires,  dorant  la  dorée  de  (a 
société,  de  ses  droits  sur  ladite  société  ,  a  pu  être  considéré 
comme  legs  d'upe  action  mobilière ,  alors  qatl  n'a  pas  été  créé 
des  actions  négociables  pour,  représenter  la  part  de  cttacoa  des 
associé^  (Req.,  14  août  1833,  aff.  Bruyo,  V.  Biens,  n*  190). 

Ajoutons' maintenant  que  si  le  droit  de  SponriOOest 
seul  exigible,  c'est,  comme  nona  I^stobs  dit,  m  tant  fw  Popj^i 
cédé  conservé  le  earaetèr»  mobilier.  Que  si  la  chose  cédée  avait 
le  caractère  mnutbilier ,  le  droit  de  2  pour  100  ne  serait  mém« 
pas  suffisant  :  le  tarif  applicable  dans  ce  cas  serait  celui  des  Irans- 
missions  d'immeubles.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'immobilisation 
des  actions  de  labapqup,  aulorlsée  p^rle  décret  dal6  janv.  t8û8, 
donne  à  ces  actions  la  qualité  d'immeubles;  de  telle  sorte  qM 
l'adjudication  qui  en  est  faite  doit  être  soumise ,  conuae  celle  d'un 
immeuble  réel,  au  droit  de  4  pour  100  pour  mutation,  et  à  cehii 
del  1/2  pour  100  pour  transcription,  si  les  clansesdn  câbler  des 
charges  n'établissent  pas  qu'elles  sont  adjugées  pour  devenir 
meubles  (Req.  22  mai  183^  (1). 

On  pressent  par  H  quelle  est  la  disposition  du  tarif 
applicable  dans  le  cas  oiï  l'un  des  associés  «e  rpnd  «essionnaire 
des  parts  appartenant  à  ses  coassociés,  dans  une  société  d*où 
dépendent  des  immeubles,  il  est  clair  que  si  la  cession  ne  porte 
que  sur  qnelqoesHines  des  parts ,  de  teHe  sorte  qn'elte  laisse  sub- 
sister la  société  entre  le  cesslonnalre  et  d'autres  associé,  la  ces- 
sion sera  purement  mobilière  el  rendra  exigible  soit  le  drqlt  de 
1/2  pour  100 ,  soit  celui  de  Sfr.  pour  100  ,  suivant  qu'il  s'agira, 
d'après  la  dl^lioçtipn  qui  précède,  d'une  société  dont  le  capital 
social  aniA  été  fractionné  dès  l'origine,  ou  d'une  société  dont  le 
capital  n'aura  pas  été  divisé  en  actions (V.  cependant  MH .  Gham- 
pionnlère  et  Rigaad,t.  4,n«  5688).  Hais  si  la  cession  avait  pour 
effet  de  transporter  toutes  les  actions  à  un  seul  associé ,  le  droit 
de  transmission  immobilière  serait  seul  exigible.  Le  tribunal  de 
la  Seine  a  cependant  décidé,  le  24  fév.  1841,  que,  même  dans  ce 
cas,  la  c^lon  ne  rendait  é^igibié  que  }e  droit  d$  50  c.  poor  100 
(V  je  Jugement  Èappérlé  aveci'ar rét  de  oassallondu  14déo.  1843, 
tuprà^     1 7S8).  Hais  ce  fngement  a  été  cassé ,  et  U  devait  l'être. 


(1]  Bfic*t  —  (Lacoste  C.  enreg.  )—  Le  22  mars  183S,  H'LacOBl» 
se  rendit  adjudicataire  de  soixante  et  une  actions  de  la  banque  da  Fraacr, 
immobilisées  par  M.  te  comte  du  Cayla. — Il  fut  perçu  le  droit  de  1  p.  100 
pour  cession  de  créanG«,etMliiide1  et  demi  p.  100  poBr|raoBcri|rtion. 

—  M.  Lacoile  réclama  contre  oeUe  perception  et  préiaodit  qne,  saivaot 
l'arL  ^,  D"  6,  dt  la  1«  du  32  frim.  au  7,  il  a'éUit  dé  que  M  c.  p.  100, 
pvur  cesBion  d'actions  sur  une  compagnie  de  connerce.  —  Loin  de  ré- 
pondre a  cette  réclamation,  on  décerna,  an  contraire,  cootre  H*  Lacoste  aae 
contrainte  par  taoaelle  on  demandait  u&  supplément  de  droit,  attendu  qw 
les  actions  dont  il  s'agissait  étant  immobilisées,  il  y  antt  lien  fc  percevoir  le 
droit  de  B  et  demi  p.  100,  établi  par  tes  lois  des  82  frim.  an  7  et  28  a* r. 
18IS  sur  les  mutations  d'immeubles.  —  Opposition.  —  Le  19  déc  1832, 
jugement  du  tribunal  de  première  inataace  de  parts,  qni' rejette  l'op- 
posilioB ,  sur  le  motif  que  te  décret  du  1 6  ianr.  1808 ,  accordait  a<K 
actionnaires  de  la  banqae  de  France  le  droit  d'immobiliser  leurs  ac- 
tions, et  qu'ea  ^coasacraat  ce  droite  il  ajont^t  que  les  rentes  immobi- 
lisées seraient  soumises  an  code  civil  et  aux  loti  des  privilèges  et  hy- 
pothèques; d'ott  il  suit  que  ces  rentes  ont  le  même  caracttn  immobilier 
que  In  trois  anU^s  espèces  d'immeubles ,  et  que  co  décret  ne  contenait 
aucune  exception  en  faveur  d«i  tenlea  immobilisées ,  aux  dispositions 
des  ail.  68,  8  7,«*  1.  de  la  loi  do  22  frim.  ui  7,  et  k  l'art.  52  d«  la  loi 
du  28  avr.  1816,  relatives  a  la  pereqiitioo  snr  las  adss  Iransiatib  debiena 
immeubles ,  il  j  avait  lien  d^ger  la  paBceplion  pmerite  par  cnattides. 

—  Pourvoi.  —  Airtt. 

La  cotm  ;  —  Attmdo  qu'il  résulte  de  l'ait.  7  dn  décret  dn  16  Janr, 
1808  que  les  aclioni  de  la  banqae  immobilisées  ont  la  qualité  d^mmev- 
ides;  —  Que  les  clauses  du  cabirr  des  charges  n'établissent  pas  que  les 
actions  de  la  baoqne  dont  il  s'agit  aient  élèadjugées  à  M'  Lacoste  poar 
devenir  meubles  par  VeUtl  de  l'adjodication  ;  —  Qu^aiosi  la  jugemeol  at- 
taqué n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  69,  g  7,  a*  1  de  la 
loi  du  22  frim.  sa  7,  et  n'a  pas  violé  le  n"  6  du  8  2  du  même  article  de  la 
mtme  loi,  lequel  numéro  était  inapplicable  à  l'espèce  ;  —  RejeUe. 

Du  22  mai  I633.-C.  C,  cb.  req.-Mlf.  Zangiaceiw,  pr.'Ito  firoé,  of. 
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La  ecmon  «tus  la  eas  partteillief  avait  poor  eftti  «ta  réofalasaflt 
toueifls  droits  mire  les  mains d'oa  seol  des  aellennalrn,  d'opérer 
la  dissolaUoD  de  la  sooMIéi  Orj  si  tes  actions  dans  les  sociétés 
aoDl  Qwubles,  d'aprèij  fart.  839,  c'est  sediemenifiintçua dur» 
mciéié.  DoDc«  l'action  n'étant  plus  protégée,  après  la  dissolution, 
par'IaQottMide  lalelila  cession  est  Immobilièrs  par  rapport  aux 
hnaeiiblea  qu'elle  a  transmis  ;  elle  doit  nécessairement  donner 
ouTcrlureau  droit  de  nBlaUoa  d*lmmeabtes  (Goal.  Olet.  del'M- 
reg.,  V*  àeUon.  n*8). 

f  tM.  A  plus  forte  raison  en  doit-ll  être  ainsi  dans  le  eas  ob 
toutes  les  actions  seraient  transmises  à  un  tiers.  A  tout  prendre, 
on  poarrail  dire. dans  le  cas  précédent  que  la  cession  par  les  asso- 
ciés à  un  seul  d'entre  eux  ayant  précédé  la  dissolullon,  il  n'y  a 
tu  de  réeUemeot  trabnnis  que  dn  ocfùmi  qal  ont  conservé  cette 
«ftlnra  |Mqa'à  la  transmission  consommée.  C'est  sur  cette  conat- 
deratlaii  que  se  fondent  MH.  Gbamplonni^e  et  Rlgaud ,  foc.  cit., 
|Mur  prétendraque  la  cession  ne  penl  être  soumise  qu'au  droit  dés 
nutatieos  mobilières.  Mais,  dans  l'hypothèse  de  la  vente  à  un 
tiers»  il  n*r  a  pas  de  douta  possittle.  Là  c'est  lacontestablrmelit 
)a  vente  du  fond»  tonal  qui  est  opérée  :  or,  le  fonds  social,  quand 
U  est  composé  d'immeubles,  conserve  sa  nature  Immobilière 
néme  vis-i^vls  des  associés  :  c'est  l'action  seulenéAt  que  la  loi  d6- 
olare  mot)lliàre.~La  coir  de  cassation  s'est  récemmeat  prononcée 
en  ce  sens  (Cass.,  SJanv.  1848,  afT.  Puissant.  D.  P.  48.  1.  37). 

tïar.  Par  identité  de  raison,  la  cession  d'une  seule  action 
ott  d'nae  saule  part ,  rendrait  exigible  le  droit  de  nluiation  imolo- 
bilière,  si  elle  élalt  faite  après  la  dissolution  de  la  société  d'où  dé- 
pendent ded  llaoieubles.  Cest  ce  qne  ftiU  presgfeiitir  le  dlspoSiiif 
de  l'arrêt  reodn,  la  11  fév.  I840j  par  la  cour  de  cassation  de  Bet- 
giqne,  tel  qne  noas  l'avons  expliqué  au  n*  1784.  *  De  ces  exprès- 
slOBS,  tant  que  dur»  la  toei4té,  employées  par  rirl.  S39,  dit  très- 
bien  le  DleUanaalre  de  j'enregtstremeat,  loe.  Ht.,  Il  faut  conclure 
que  si  la  cession  d'action  ou  intérêt  dans  une  entreprise  dont  diè- 
peodent  des  Immeubles  était  faite  aprit  la  ditiotutio*  i»  ta  tociété, 
l«  drait  de  5  1/9  pour  100  serait  dû.  •  Cependant  11  a  été  décidé 
que,  pour  tiue  ce  droit  soit  exigible,  11  fant  qu'il  «oit  établi  que 
la  cesâtOD  est  postérieure  à  la  dissolution  de  la  société;  il  ne 
aoffirail  pat  que  fa  cessiefi  eût  eu  Heu  le  nêmé  jour  que  la  dls- 
sotntionet  en  vue  de  cette  dissolution  (trlb.  de  Laon,  11  Juin 
t84ll^  aff.  Vllu,  D.  P.  4!f.4.  213).  — •  MAis  la  cOur  de  Cassation 
ne  parait  pas  favorable  à  cette  doctrlae.  En  effet,  il  résulte  d'un 
arrStt  rendu  depuit  tb  Jugement,  que  lorsque ,  dans  une  société 
lUtinitéé,  l'un  des  associés  a  provoqué  la  dissolution  et  fait 
rendre  m  jUKellient  qui ,  sans  prononcer  celte  dlssolutlob , 
nonriae  t  avec  t'asseotimeot  des  autres  associés ,  des  experts  pour 
laltcllatldn  dei  Iduneubleset  un  notaire  pour  la  liquidation  des 
comptes,  les  actiotisde  ctitle  société  out  cesséd'étre  mobilières  et  la 
vente  qui  én  est  Mlle  donne  lieu  au  droit  de  mutation  d'Immeubles 
(Heq.  0  aoÛttb4S,  air.  Formon .  D.  P.  48.  l.  450,  et  la  note). 

■È999.  Amtes.—  La  vente  appliquée  aux  di-Olts  incorporels 
peut  iivolr  enfln  pottr  objet  les  rentes  qui  forment,  avec  tes  ac- 
tions dans  les  compagnies  et  lès  créances  dont  nous  venons  de 
IMrler,  rensemble  dés  droits  incorporels  ayant  le  caractère  de 
,  uieubM  par  là  fiction  de  la  loi.  —  A  l'égard  des  rentes,  ta  loi  fis- 
cale renferme  des  dispositions  distinctes  dont  la  ditTéreuce  s'ex- 
pllittta  par  l'état  de  la  législation  civile,  sous  l'empire  de  laquelle 
le  inrif  de  ran  T  a  été  décrété.— Plus  exacletnent  quésoiJs  l'em- 
pire du  code  tivli.  la  rente,  sons  l'ancien  droit,  était  distinguée 
en  foncière  et  en  constituée.  La  rente  foncière  était  celle  qui  était 
due  par  1«  fonds  d'uo  Immeublè  corporel  »  tonds  dout  la  rente  te^ 
uait  lièa  et  auquel  elle  était  subrogée.  Les  rentes  constituées 
euient  celles  qui  avaient  été  créées  par  l'abandon  d'un  capital 
fotirnl  en  denlet^.  Il  y  avidt,  entre  les  deul,  cette  différence  notable 
que ,  detis  la  premltee,  e*étalt  IMmraeubte  lui-même  qui  devait  la 
rente,  tellement  que  le  preneur  pouvait  se  libérer  en  déguerpis- 
sant, et  était  libéré  si  Flmmèoble  venait  fc  périt-,  tandis  que,  dans 
ta  seconde,  c'était  la  personne  elle-même  qui  était  débitrice  et 
liouv^t  se  libérer,  quand  elle  le  voulait,  en  remboursant  le  ca- 
pital. —  Cette  différence  en  avait  fait  établir  une  autre  «  en  quel- 
(|ueB  llaox  du  mirias,  eeus  le  rapport  de  la  disiinotion  des  blea»  : 
U  renie  loaelère,  véritable  droit  sur  le  fonds  lui-même,  éUlt 
n-putée  immobilière  partout-,  au  contraire ,  dans  uombre  de  pays, 
butaiument  daus  les  pa)8  do  droit  écrit  et  dans  ((ucl^iies  cuu- 


tomee,  la  rente  constituée  étilt  rangée  turnil  lee  meubles  incor- 
porels. —  Y.  à  cetëgard,  te  Tr.  dd  cootr.de  mariage  de  MM. 
dière  et  Pont,  1. 1,  n»  549.— V.  v»  Rente. 

1 799.  Bien  qne  cette  dernlèro  différence  entre  ta  rente  Ton* 
elère  et  la  renie  constituée  ne  fût  pas  admise  par  ta  généralité 
des  coutumes ,  bien  qu'elle  fût  rejelée  notamment  par  la  coutume 
de  Parla,  dodt  l'art.  04  disposait  n  rentes  eonstituéet  à  prix  d'argent 
sont  répatéet  intrrtou&Iei  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  racbelées ,  m 
les  rédacteurs  de  la  loi  fiscale  semblent  cependant  s'en  être 
particulièrement  Inspirés.  En  effet,  tandis  que  le  n'  3  du  $  7 
de  l'art.  09  de  la  loi  do  22  frtm.  an  7,  applique  à  la  ireate  fon- 
cière ou  au  Uatl  i  i-ente  dont  eKe  fait  partie,  le  droit  des  muta- 
tions d'immeubles  k  titre  onéreux ,  le  n"  2,  $  8,  du  même  article 
établit  le  droit  des  ventes  de  meubles  ,  c'est-à-dire  celui  de  3  poui> 
100  sur  fet  eonsUtutiottt  dt  renUs,  etc.  — Noua  nous  occupons 
uniquement, dans  le  présent  article,  de  cette  dernière  disposition  : 
les  règles  concernant  la  renie  foncière  trouveront  naturellement 
leur  place  dans  la  section  iïulvante  qui  a  pour  objet  les  droits  de 
mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux.  Ajoutons  même  qu'il  sera 
question  tel  des  refiles  duet  par  letparUcutiert ,  et  non  point  des 
rentes  cfun  par  PEtat.  L'art.  70,  $  5,  n*  3,  de  la  loi  du  32  frtm. 
an  7,  ayant  exempté  de  l'enregistrement  ■  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  ta  dette  piibilque,  leurs  transferts  et  tnutalionsi 
et  iQuâ  les  effets  de  la  dette  publique  Inscrits  ou  à  Inscrire  déft- 
nllivenlent,  »  il  sera  parlé  des  rentes  dues  pat  CÉiat  au  cbapitre 
suivant  qui  traite  des  Exemptions. 

1800.  Aux  termes  de  Part.  69,  $  8,  n*  2,  de  la  toi  du  32 
rridi.  m  T,  tin  droit  de  i  r^.  pour  1 00  fr. ,  dblt  êtrë  tiércU  sur  <  les 
constitutions  de  rentes,  sbit  perpétuelles  ,  soit  viagères  et  de 
penMon ,  a  titre  onéreux ,  les  cessions ,  transports  et  délégations 
qui  en  sont  faits  au  même  titre.  »  La  toi ,  comme  on  le  f  oit , 
codiprend  Ici  dans  une  même  disposition  ,  les  coniK'rutùmf ,  eei- 
sions  et  détégditônt  de  rentes.  Nous  ne  les  séparerons  pas  pour 
éviter  des  l-épéttttons  auxquelles  nous  serions  forcément  amenés 
ai  la  matière  était  scindée. 

199t.  Conilituiions  de  rente.  — D'après  Part.  t909  c.  cfv., 
«  on  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur 
sMnterdIt  d'exiger,  b&hs  ce  cas,  le  prêt  prend  te  nom  de  consti- 
tution  derétitè.  m  La  constitution  de  rente  est  donc  le  contrat  de 
prêt  par  lequel  on  stipule  un  Intêrêl,  moyennant  un  capital  que 
le  tirêteur  s'Interdit  d'exiger. 

tSfiltl.  L'obligation  de  servir  annuellement  cet  intérêt  peut 
dériver  d'un  contrat  &  litre  gratuit ,  lorsque  celui  qui  s'engage 
n'y  est  aucunement  obligé  et  ne  reçoit  rien  d'équivalent.  Une  telle 
obligation  est  valable  sans  doute ,  mais  elle  n'est  point  le  contrat 
de  rente  défini  par  le  code  civil,  puisque  d'après  le  code,  la  rente 
est  le  résultat  d'un  prêt;  elle  n'est  pas  non  plus  le  contrat  de 
rente  que  prévoit  l'art.  69,  $  8,  n*  2,  de  la  toi  du  22  frim.  an  7, 
puisque  cette  disposKIon  tarife  expressément  tes  constliuUons  , 
cessions  et  délégations  à  titre  onéreux.  L'obligation  implique , 
dans  ce  cas,  l'Idée  de  donation  :  et,  sauf  &  y  revenir  à  l'art.  3  de 
ta  section  suivante ,  nous  la  laisserons  de  cèté  pour  nous  occu- 
per exclusivement  de  la  constitution  de  rente  telle  qu'elle  est 
prévue  par  la  loi  civile  et  par  la  loi  fiscale. 

flSOS.  Comme  observation  générale  et  avant  de  nous  arrê- 
ter aux  divers  objets  que  comportent  tes  constitutions  dont  11  est 
questioit  dins  le  n^  2 ,  $  8,  de  l'art.  69 ,  nous  dirons  que  le  droit 
dont  II  S'agit  ici  est  un  droit  d'acte.  Partant ,  les  principes  expo- 
sés dans  te  chapitre  relatll  aux  règles  générales,  reçoivent  Ici  leur 
application.  Ainsi,  le  droit  n'est  pas  exigible  tant,  que  la  con- 
vention n'est  pas  constatée  par  un  acte ,  et  que  cet  acte  n'est  pas 
présenté  i  la  formalité.  U  faut  aussi  que  l'acte  soit  un  titre  vé- 
ritable de  la  convention;  et  la  mention  qui  ne  formerait  pas  un 
titre,  ne  suffirait  pas  pour  donner  ouverture  è  un  droit.  Le 
Dictionnaire  de  l'enregistrement  cite  cependant,  v°  Quittance, 
n*  110,  une  délibération  du  22  brum.  an  8,  de  laquelle  U  ré- 
sulte qu'une  qiiittance  d'arrérages  de  rentes,  tans  énonciatio» 
d'un  tUrt  enregistré,  donne  ouverture  au  droit  de  constitution  de 
teate.  Hais,  le  Dictionnaire  reconnaît  que  dans  le  cas  partiou- 
lier,  la  quittance  ne  faisant  pas  titre  de  la  constitution  de  rente , 
le  droit  de  quittance  était  seul  exigible.  Cela  est  sufDsamment 
démontré  dans  notre  chapitre  des  Règles  générales,  n*  70  et 
aux  II"  Oj7  et  sulv-,  oà  nous  traitons  des  Libérations. 
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-flS94.  Ce  n'est  pu  tont  qu'an  tcte  Mil  prodott,  et  que  cet 
note  constitue  an  titre  véritable  1 11  but  de  plus ,  pour  r«igl|>l- 
Wé  dn  droit,  que  la  eonslltuUon  de  rente  constatée  par  Tacte 
mit  parfaite  et  aeluelle.— Elle  ne  sertit  pas  parfaite ,  si  le  crédl- 
rentler  ne  livrait  Immédiatement  an  débiteur  la  diose  en  retour 
de  laquelle  ce  dernier  prend  l'engagement  de  payer  annuellement 
nn  Intérêt  on  une  valeur  en  tenant  Ilea.  81  donc  le  contrat  con- 
tenait seulement  la  promesse  de  consUlner  nne  rente ,  le  droit 
proportionnel  ne  serait  pas  exigible.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une 
.pareille  convention  ne  flit  pas  obligatoire.  «  U  n'est  pas  douteux, 
dit  tris-bien  Pottaler,  Tr.  da  cent,  de  coost.  de  rrate  ,  n*  S , 
que  cette  convention  est  valtiile ,  et  que  faute  par  vous  de  l'exé- 
coter,  vous  êtes  tenn  de  mes  dommages-intérêts ,  si  i'eo  al  souf- 
fert-, mais  cette  eommlion  n*e»t  pat  te  contrat  de  eonttilutio»  dt 
rente  t  qui  ne  se  contractera  que  lorsque  celte  somme  me  sera 
payée.  •  Ce  n'est  pas  le  contrat  de  constilution  de  rente,  en  effet, 
pas  plus  que  la  promesse  de  prêter  n'est  le  contrat  de  prêt,  (h*, 
de  sîéme  qne  ta  promesse  de  prêter  ne  donne  pas  actuellement 
ouverture  au  droit  proportionnel .  comme  cela  a  été  démontré 
plus  bani  (V.  a**  1543  etsolv.),  de  même  la  promesse  de  coo- 
aliloer  nne  rente  nedolt  pas  donner  onverture  à  ce  droit,  puisque 
la  constitution  de  rente  n'est  qu'une  forme  parttcaliëre  du  prêt 
(Conf.  MM.  ChamplOBnlire  et  Rigaud,  t.  3 ,  n*  1297). 

1 S9  A.  La  constitution  de  rente  ne  serait  pas  actoellé,  et  par- 
lant le  dnril  ne  senUI  pas  nos  plus  exigible,  si  Tacte  sonmis  à 
la  formtillé  établissait,  en  même  temps  qne  l'existence  passée 
d^ine  eonstltution  de  rente ,  ta  preuve  que  le  dêbl-rentler  est  dé- 
sormais libéré.  Le  prêt  se  trouve  accompli ,  et  comme  U  n'existe 
plnsde  prêteur,  ni  d'emprunteur,  il  n'y  a  plus  de  base  sur  laquelle 
on  poisse  asseoir  la  perception  du  droit  pn^wrtlonnel. —  Il  a  été 
logé,  en  ce  sens, que  le  droit  de  consUtatlon  n'est  pas  exigible  sur 
l'amortissement  d'une  rente  perpétuelle  dont  le  titre  n'est  pas  re- 
présenté (dêllb.  19  Jnin  1821}  (1)  ;  —  ni  sur  l'acte  par  lequel  un 
individu  se  cbarge  de  payer  nne  rente  d^à  constituée  et  exls- 
laole(Cass.,  8  nov.  1806,  H.Boyer,rap.,aff.enreg.C.Hasurié). 

f  SM.  pontons ,  enfln,  que  par  suite  da  principe  qu'une 
même  disposition  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  an  seul  droit , 
11  fknt  M  pas  appliquer  Indistinctement  le  droit  de  oonslltutlon 
soit  dans  les  cas  nombreux,  en  pratique ,  où  se  rencontrent  la 
conversion  d'an  capital  portant  Intérêt  en  une  rente,  la  conversion 
d'une  rente  en  an  capital  exigible ,  la  conversion  d^ine  rente  en 
une  antre  espèce  de  service  annuel ,  soll  dans  le  cas  où  il  y  a 
lien  de  prendra  an  litre  uDUvel.  Htis.  à  cet  égard,  la  perception 
est  déterminée  par  des  règles  que  nous  avons  eipûées  dans 
le  chapitre  précédent  (n**  788  et  s.]  en  parlant  ihi  tim  nouvel , 
H  dans  le  présent  ehapltn  (  n«*  ISI»5  et  aulv.  ]  en  traitant  de  la 

Geda  dit ,  venons  au  eommenfalre  de  la  loi. 

ftAOy.  Aux  termes  dn  code  civil ,  la  rente  peut  être  oonsil- 
luée  de  deux  manières,  «n  perpétuel  et  en  «ja^(art.l910).  La 
loi  fiscale  prévolt  aussi  les  deux  bypoibèses;  elle  en  mentionne 
ane  troisième,  qui  est  ta  eontltfwfio»  d«  iwMim,  dont  la  lot 
elrile  ne  parle  pas.  Chaeanedeces  eonstltnUens,  en  droit  fiscal, 
a  ses  décisions  et  ses  rètf  es  ^éclales.Elles  bot  l'ol^et  des  obser- 
vations qui  vont  suivre. 

1898.  Par  rente  perpétuelle  on  entend  celle  qui  doit  être 
wi  vie  au  eréander  on  à  ses  héritiers ,  par  le  débiteur  ou  par  ses 
liérillere,  sauf  la  faculté  hUssée  fcces  deniers  et  sur  laquelle 
noua  reviendrons  blenlM,  de  se  libérer  en  remboursant  le  capi- 
tal. Elle  suppose  d'un  côté  an  eapflof  on  un  principal  livré  par 
le  crédl-rentler,  et  d'un  autra  eêté ,  nn  Intérêt  ou  nne  redevance 
à  payer  annuellement  par  le  débt-rentler.  C'est  cet  Intérêt  ou 
eetle  redevance  qui ,  dans  la  pratique ,  prend  le  nom  de  rmi«. 

Par  rapport  4  la  rente ,  nous  n'avons  que  peu  d*ob- 


(1)  EiîrfcB.-  — (H....C.  fn«g.)— Le  5  sept.  1843,  U  dam»  H....  â 
Tfconnti,  par  acte  notarié,  sroir  ret^a  ilu  steur  L....  U  somme  de 
8,S30  fr.  45  c.  pour  if  racqnit,  rximclion  »t  amorliMoment  de  111  fr. 
Sic,  da  rente  perpétuelle  dos  (larmondU  sieur  L....  àmaditedame  H..., 
par  conventions  anciennement  arrêtées,  sans  pouvoir,  ladite  dame  H...., 
en  re^réseoiFr  le  tiire.  »  La  rceerenr  a  era  devoir  exiger  la  droit  de  con- 
•Ututwa  de  rentf . 

Mai«  la  restitution  a  été  ordonnée  par  ces  notlfs  qne  la  conveniion 
eo  vertu  de  laiinrlle  le  rieur  L,...  était  obligé  eavcr<  la  dame  11.... 


servations  k  pirêsalcr.  En  droit  tivU,  on  tleat  «m,  nm  rien 
changer  aux  caractères  da  oootrat,  la  mte  pool  eoaMsIerca 
denrées  quelle  que  soit  la  nature  du  capital  dont  elle  représenle 
Péquivaleot.  On  peut  dire  qu'en  dnll  flseal,  U  n'y  a  pas  non  plos 
à  disllnguer,  et  que  le  tarif  fixé  par  le  n*  S,  5  8  de  Part.  W, 
doit  paiement  être  an>liqué  dans  le  cas  d'une  rente  coasMaM 
en  denrées ,  puisqu'on  matière  de  Uquldatton  la  M  iriaee  sur  la 
même  ligne  et  confond  dans  nne  même  disposition,  relativement 
au  mode  d'évaluation,  «  les  rentes  et  fvatàMtetipnUetpaifMee 
en  naiws.  •  Seulement  alors,  la  eoastitation  de  rente  a  la  plos 
grande  affinité  avec  le  bail  à  nourriture.  On  troavera ,  «mu  le 
paragnq)he  suivant ,  l'Indication  des  earaclères  ^opras  k  diatt»- 
guer  les  deux  conventions. 

tS19. LarentepeuteffeeteransslparfMs  nMlmBelovIa 
particulière  ;  tel  est ,  par  exemiMe ,  le  cas  où  une  personne  pay* 
ou  s'ol)llge  à  payer  soit  k  une  ISbrique,  sotl  k  on  éUbUssement 
religieux ,  une  somme  moyennant  laquelle  la  bbriqne  on  réta- 
blissement devra  faire  dire  onnueUemeiif  un  osrtaw  WMèn 
de  nwsiet.  En  pwell  cas.  Il  a  été  perqu  quelqueMs  le  dnM  de 
donation  sur  l'acte  (déllb.  SB  avril  1835  ellé  mara  1859.  oie.). 
—  Mais,  dans  d'autres  drconstaoces,  la  oonventlon  a  été  sou- 
mise seulement  au  droit  de  constitution  de  rente  (trib.  de  Bo- 
moraotin,  ti  déo.  1857,  et  de  Bayeux,  8  Juin  1808).  Celle 
diversité  de  sointinns  tient  particullèreamt  k  l'eivréetetloa  des 
services  stipulés  et  de  l'Intenlloo  des  parties.  Noos  y  revien- 
drons, en  traitant  des  donations  et  des  sarwessiens,  ofe  MMt  rap- 
portées les  décisions  qui  viennent  d'être  ctlées. 

ftStt^  Par  rapport  au  capital  oa  au  priMdpal  de  la  rente» 
nous  devons  Insister  davantage.  Sous  riidueaee  des  principes 
qui  défendaient  le  prêt  k  intérêt ,  disent  avec  ralwa  MM.  Rodière 
et  Pont,  toc.  cii.,n*  549  k  la  note, la  constitution  de  la  rente  avait 
étô  Imaginée  comme  un  moyen  d'écbapper  kla  prohUiiUon.UB  ca- 
pital était  aliéné,  non  pas  k  titre  de  prêt,  mais  emnne  un  |H<izque 
Ton  attachât  k  l'achat  d'une  rente,  d'où  était  venu  le  mot  raehmt 
pour  exprimer  la  libération  du  vendeur  de  la  rente,  lorsqu'il  désin- 
téressait Pacheteor  en  remboursant  te  prix  que  celui-ci  avait 
payé.  Il  était  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  alors  que  la  rente 
eonstltuée  était  la  rente  créée  par  l'abandon  d'an  capital  /jMras 
m  deniers;  car  c'était  toujours .  ou  le  plus  souvat,  da  eelts  ma- 
nière ,  que  la  rente  s'établissait.  Mais  aujourd'hui  que  le  iffél  k 
Intérêt  est  permis  par  la  législation ,  l'abandon  d'un  ca|rital  en 
deniers  est  la  cause  la  plus  rare  de  la  rente  oonstttaée;  et  Pon 
peut  dire  que  la  définition  de  la  rente  maintenue  pnr  Part.  1909 
c.  dv.  repose  bien  moins  sur  l'exaotitudedes bits  quesorhilra- 
dilion.  Par  suite,  on  devra  reconnaître  qu'en  droit  flseal,  l'eil- 
giblllté  du  droit  établi  sur  la  constitution  des  nates  perpMaelles 
n'est  en  aucune  façon  subordonnée  au  prêt  par  le  erédi-reaUer 
d'un  capital  en  argent.  C'est  ce  que  reconnaissent  MM.  Rigaad 
et  Champlouoière ,  t.  2,  n*  1 S89,  d'aprèH  lesquels  le  eapitai  peat 
consister  soit  en  argent,  sott  m  aiiire«  chose»  mobifiérat. 

tSlt.  Mais  ces  auteurs  ajoutent,  toc,  eti.,  qne  tes  choan 
livrées  par  le  crédl-rentler  doivent  au  moins  être  fongibles,  el 
qu'ainsi  la  dation  d'one  chose  meuble  el  non  fongible  »  k  la 
charge  du  payement  annuel  d'un  somme  déterminée,  ne  «erall 
pas  nne  constitution  ^e  rente,  mais  nne  vente  de  la  diose  el  nne 
constilution  pour  le  prix.  Cette  distinction,  pea  importante  peor 
la  quotité  du  droit ,  éo  ce  que  le  tarif  est  le  même ,  mais  Irès- 
imporlaole,  comme  on  ie  verra  k  la  S"  part,  dn  présent  cbap., 
par  rapport  à  la  liquidation,  se  rattache  k  la  théorie  exposée  par 
MM.  Champlonniire  et  Rigaud  sur  le  prêt  de  consommation  d'olfi^ 
matériels  autres  que  l'argent ,  théorie  que  nous  avons  eombattae 
luprâ,  n«  1318  etsniv. — Quoiqu'il  en  soit,  elle  nous  parait 
tout  k  foit  arbitraire.  Dus  la  réalité  des  faits .  quand  la  parties 
ont  voulu  constituer  nne  rente,  Il  y  a  reate  constituée,  fu^ue 


n'éUit  pas  de  nature  k  être  enre^slrée  dans  on  délai  d4t«aia«; 
qu'elle  n'était  pas  non  plus  du  nombre  de  celles  qui  doÎTeot  être  aécea- 
saircmcnt  écrilus;  que  les  parties  avaient  pu,  sans  devenir  possiUes 
d'aucun  droit  d'enregistrement,  créer  la  rente  et  la  servir  tant  fn'ilapa 
leur  convenir;  que,  |jar  suite,  la  perception  faite  sur  l'acte  qni  éteinlcalle 
ace  est  irréguliire ,  puisqu'elle  frappe  snr  une  convcotM  qai  a'aiit- 


créance  est  irréguliire ,  puisqa  

lait  plus  et  qu'aucun  droit  n'avait  po  atteindra  Jnsqn'aa 
avait  cessé  d'exister, 
bu  13  juin  1834.-Délibéralion. 
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cause  qu'on  lui  ait  assignée.  Atn^l ,  soit  qu^elle  provienne  d'ua 
versemeut  de  deniers ,  soU  qu'elle  ail  poor  cause  la  cession  d'un 
finds  de  commerce, Tabandon  de  denrées,  de  marchandises,  ou 
d'antres  objets  mobiliers,  (oogibles  ou  non  (ongibles,  on  ne 
peut,  sans  changer  arbitrairement  les  conventions  des  parties, 
attribuer  le  caractère  de  vente  à  ce  qui,  dans  leur  volonté,  a  été 
vae  consllintlon  de  renie.  C'est  donc  le  droit  de  cette  dernière 
confentlon  et  non  eeluidela  première  qui  devra  être  perçu. 

tSIS.  La  cession  d*nne  créance  m^me  peut  être  le  capital 
d'une  rente,  lorsque  la  créance  est  cédée  moyennant  une  rente. 
Il  est  certain  qu'une  telle  convention  peut  n'être  qu'une  cession 
decréance  passible  seulement  du  droit  de  1  pour  100.  Hais  il  se 
peat  faire  aussi ,  dès  que  la  convention  a  pour  effet  de  créer  une 
rente ,  que  la  création  de  cette  rente  doive  être  considérée 
comme  la  stipulation  principale  du  contrat ,  et  par  suite ,  que  le 
contrat  donne  ouverture  an  droit  de  t  pour  100  établi  sur  les 
eoastltutions  de  rentes.  La  question  est  toute  d'interprétation  : 
c'est  ce  que  MH.  Cbampionnlère  et  Rlgaud,  t.  3 ,  n"  1346,  ont 
reconnu  eox-mèmes. 

t  SI  4.  11  a  même  été  décidé  que ,  lorsque  la  vente  d*un  ba* 
leau  est  blte  moyennant  la  constitution  d'une  pension  ou  d'une 
mnte,  le  droit  de  constitution  de  rente  est  dA  (déllb.  18  nov. 
1834)  (1).— Hais,  en  ce  point,  la  régie  a  ordonné  une  percep- 
tion que  condamne  l'art.  64  delà  loi  du  21  avril  1818,  aux 
termes  duquel  les  actes  et  procès-verbaux  constatant  les  ventes 
de  navires  soit  totales»  soit  partielles,  ne  seront  passibles  àl'en- 
reglatrement  que  du  droit  fixe  de  1  (r.  Il  y  avait  uniquement 
vente  de  navire  dans  l'espèce  :  le  droit  proportionnel  ne  devait 
doue  pas  être  perçu.  Et  vainement  la  régie  a  excipé  par  analogie 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  nov.  1826,  aff.  Chrétien 
(V,  an  chap.  suiv.),  d'après  lequel  une  renie  viagère  créée  pour 
prix  d'une  rente  sur  l'iîiat,  serait  passible  du  droit  de  S  pour  100. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  tt  s'agissait  seulement  de  savoir  si 
l'exempilon  portée  par  l'art.  70  de  la  toi  de  frimaire  «n  laveur 
des  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre ,  s'étendait  aux 
stipulations  Intervenues  dans  ces  transferts  passés  devant  no- 
taires ,  et  II  fut  décidé  que  non.  Hais  ce  ne  fut  pas  par  le  motif 
rappelé  dans  ladélibéraUon  delà  régie,  mats  parce  que  la  consti- 
tution de  rente  consentie  en  retour  des  Inscriptions  transférées  fut 
en  quelque  sorte  considérée  comme  l'objet  principal  du  contrat; 
■n  autre  motif  non  Inséré  dans  l'arrêt  devait  d'ailleurs  déterrai- 
aer  la  coor  de  cassation  i  «c'est  que ,  d'après  une  décision  minis- 
térielle do  18  août  1820 ,  tout  transfert  de  rentes  sur  le  grand- 
livre,  passé  devant  notaire,  doit  être  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, à  la  différence  de  ceux  qui  ont  lieu  è.la  bourse  par 
agents  de  change.  Alnsil'arrêt  cité,  loin  d'être  favorable ,  est 
contralro  au  système  de  la  régie  ;  car ,  en  réalité ,  l'objet  priocl- 
pal  du  contrat  est,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  Ici ,  ie  bateau 
vendu  et  non  ia  rente  qni  en  est  le  prix ,  et  qui ,  à  ce  titre,  de- 
vait être  exempté  du  droit  proportionnel. 

tSflft.  Dans  les  principes  de  l'ancienne  législation,  les 
rentes  constituées  étaient  totjjours  rachelabies,  non  pas  d'une 
manière  absolue ,  car  le  créancier  ne  pouvait  pas  exiger  le  rem- 
boursement, 8l  ce  n'est  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  ou 
par  la  convention,  mais  en  ce  sens  que  le  débiteur  pouvait  se  li- 
bérer, quand  il  le  voulait,  en  remboursant  le  capllal.  Le  code 
dvU  conserve  à  la  rente  constituée  en  perpétuel  le  môme  carac- 
tère, car,  d'une  part,  les  art.  1009, 1013  et  1913  posent  en  prin- 
cipe rinexigibitilé  du  capital  de  ia  rente ,  pour  le  préteur ,  si  ce 
■'est  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur ,  et 
dans  celui  où  ce  dernier  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années  ou  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûrçlés 
promises  par  le  contrat-,  d'une  autre  part ,  l'ari.  1911  réserve 
au  débiteur  de  la  rente  constituée  en  perpétuel,  la  faculté  tou- 
jours persistante  de  se  racheter  et  n'admet  d'autre  réserve  que 

(1)  ffjple*  .* —  (D....  C.  enrcg.)  —  Le  sieur  D  el  ta  femme  ont,  par 
•de anlbeotique ,  acquis  du  sieur  B....  nn  bateau,  ses  accet^soires  et  tous 
les  meul>ie8  meublants  qai  s'y  trouvaient.  —  Le  \>r\^  a  été  lixé,  iiour  les 
meubles  à  130  fr.,  pour  le  bateau  fr.fdont  fr.  50  c.  délégués  au 
préfit  du  sieur  G....,et  l'obligalion  de  nourrir,  loger,  etc.,  le  vendeur  ou 
de  lai  payer  une  renie  viagère  de  53  fr.  par  mois.  —  Le  receveur  a  perçu 
1  fr.  pour  la  vente  du  Lalcau ,  3  fr.  40  c.  pour  les  meubles ,  84  fr.  pour  la 
reste  viagère ,  et  il  a  été  forcé  en  recette  de  5  fr.  30  c  f  uur  la  âél4ga- 
ToHi  X\l. 


la  possibilité,  pour  les  parties ,  de  convenir  que  Te  rarlial  ne  sera 
pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  dé- 
terminé. Voilà  donc  les  caractères  distlnctlfs  de  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel,  caractères  en  l'absence  desquels  le  droit  de 
la  convention  ne  pourrait  pas  être  perçu  :  !<■  pour  le  débiteur, 
faculté  constante  de  se  libérer,  en  restituant  au  créander ,  soit  la 
somme  qu'il  a  reçue ,  soit  celle  qui  a  été  stipulée  pour  le  rachat, 
soi!  des  choses  de  même  espèce  et  de  même  qualité  que  celles 
qui  lui  ont  été  livrées  ;  2"  de  la  part  du  créancier ,  allénaUon  du 
principal  ou  du  capital  par  lui  fourni,  aliénation  si  absolue 
qu'elle  implique  riolerdicllon  d'exiger  le  remboursement.  — 
Mais  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  Uy  a  quelques  observations  à, 
présenter. 

f  8 1  ft.  La  fïculté  poor  le  débltear  de  se  libérer  en  rembour-' 
sant  est  si  bien  de  l'essence  du  coolrat  de  constitution  de  rente 
en  perpétuel ,  que  la  convention  contraire  devrait  être  considérée 
comme  non  avenue.  La  stipulation  formelle,  disent  très-bien 
MM.  Cbampionnlère  etRigaud,  1.2,  n*  1301,  que  le  débiteur  ne 
pourra  Jamais  racheter  la  rente  en  remboursant  le  capital,  ne 
change  rien  à  ta  nature  du  contrat.  De  là  nous  concluons ,  avec 
ces  mêmes  auteurs,  qu'une  pareille  stipulation  ne  changerait  rien 
non  plus  à  la  perception  qui  devrait  toujours  avoir  pour  objet  le 
droit  déterminé  par  la  loi  pour  les  constitutions  de  rente. 

1811.  il  n'en  est  pas,  de  même  de  ral|énatlon  du  capital  par 
le  créancier.  Cette  aliénation  est  bien  aussi  de  l'essence  du  co»- 
trat  de  constituUon  de  rente;  elle  en  offre  même  le  caractère  vé- 
ritablement distloctif.  Hais,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire 
qu'une  stipulation  qui  tendrait  à  détruire  ce  caractère  serait 
comme  non  avenue  dans  le  contrat  :  elle  y  aurait,  au  contraire, 
sa  signification  précise  encequ'eile  aurait  pour  effetde  constater 
un  prêt  et  non  point  une  constituUon  de  rente.  C'est  ce  que  Po- 
Ibier  exprime  en  ces  termes  :  «  Il  est  nécessaire,  pour  la  vdiditê 
du  contrat  de  consliluUon ,  que  le  sort  principal  soit  aliéné,  c'est- 
à-dire  que  le  créaucier  ne  puisse  Jamais  exiger  de  celui  qui  lui  a 
vendu  la  rente ,  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise  :  autrement 
te  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  constitution ,  mmt  un  vtfri- 
table  prêt  à  intérêt ,  qui  est  défendu  par  les  lois ,  et  le  débiteur 
pourrait  imputer  el  déduire  sur  le  prlocipal  tous  les  ancrages 
qu'il  aurait  payés  »  (Tr.  du  contr.  de  coosL  de  rente ,  n*  43).  — 
Seulement,  en  présence  de  l'art.  1900  c.  clv.,  on  ne  pourrait  pas 
dire  aujourd'hui  que  le  contrat  serait  nul  -,  mais  comme,  en  droit 
civil ,  il  constituerait  un  prêt  à  intérêt  et  non  point  une  constitu- 
tion de  rente,  il  b'ensult  que ,  en  droit  fiscal.  Il  rendrait  exigible 
le  droit  proportionnel  de  1  p.  100 ,  et  non  celui  de  3  p.  100. 

f  SIS.  Bien  plus,  sur  l'autorité  d'un  arrêt  de  rejet  du  94 
mars  1818  (aff.  Dières,  V.  Vente),  d'après  lequel  un  prétà  in- 
térêt remboursable  à  volonté  n'est  pas  esseoliellement  une  consti- 
tution de  rente  perpétuelle,  «  attendu,  entre  autres  mottb,  que 
l'aliénation  du  capllal  ne  peut  résulter  que  du  consentement  for- 
mel et  clairement  exprimé  par  les  parties  contractantes,  • 
UH.  Championoièije  et  Rigaud,  loe.  cit.,  n"*  1302  et  1303,  en- 
seignent qu'en  droit  fiscal  il  faut  supposer  le  prêt,  en  l'absence, 
dans  Pacte,  d'une  stipulation  expresse  et  formelle  portant  aliéna> 
tlon  du  capital ,  et  par  suite  percevoir  le  droit  de  1  p.  106  pmir 
prêt,  au  lieu  de  celui  de  3  p.  160,  auquel  donne  uuvertora  la 
constitution  de  rente.  Nous  n'allons  pas  Jusque-là.  A  cAtë  de  la 
décision  Invoquée  par  les  auteurs  précités ,  on  en  trouve  d'autres 
qui  jugent,  au  contraire,  que  la  clause  d'un  contrat  de  vente 
portant  que  l'acquéreur  no  payera  tout  ou  partie  de  son  prix  qu'd 
sa  volonté,  avec  intérêts  Jusqu'au  remboursement,  peut  être  ré- 
putée renfermer  une  vérilableconslitulion  de  rente  (Rej.,  28  vend, 
an  11,  air.  Bremare,  V.  Vente.  —  Conf.  Paris,  I4prair.an  13, 
aff.Naviurc,  V.  ibùf.,  et  Dict.deU.  A.Dallox,  v*  Rente,  no292). 
—  Que  conclure  de  cet  état  de  la  jurisprudence?  Que  c'est  là  uua 

lion.  —  La  restitution  des  84  fr.  sur  la  rente  viagère  a  i\é  demandét. 

Mais  la  perception  a  été  maintenue,  attendu  que,  d'après  un  arrélde 
la  cour  (le  cassaiion  du  7  nov.  1826,  portaolqu'une  rente  viagère  créée 
pour  prix  d'une  rente  sur  l'Ëiat  e^t  passible  du  droit  de  3  p.  100,  et  par 
ce  motif  (]iie  l'art.  10  de  la  loi  de  l'an  7  n'oxcepte  positivement  du  drait 
que  la  quittance  donnée  ou  Tobligation  consentie  pour  le  prix  de  latrstie- 
mission  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

Uu  18  nov.  t834.-DéUWration  de  la  régie. 
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•tapie  qoesUon  d*lBt«rpréU(ion ,  doDl  li  solatlon  peut  varier 
mIod  les  «xpreMiOB»  plu  ou  moins  abselees  de  le  clause,  el  selon 
taeulressUpâlaUourenfenntesdaas  Paete.  D*où  soit,  altérieu- 
nBMDl,  qu'en  droit  Bieel  le  droit  à  percevoir  peut  éire  celui  de 
1  p.  100  o«  celui  de  1  p.  100,  solvant  que  l'acte  apparat!  comme 
wnstltoant  un  prêt,  ou  comme  constatant  une  coostitutloB  de 
rente,  et,  dans  tous  les  cas,  que  la  coesUtution  de  rente  n'est  pas 
cHenlIellemMt  sobordMoée  à  une  niputatitm  forwtU  d'aliéoa- 
Uea  de  capital  par  le  créancJer. 

tS19.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qoe  facto  de  remboursement 
éê  partie  d'une  créance  à  terme,  eoostalant  qne  l'autre  partie 
reila  enire  les  mains  du  débiteur,  qui  pourra  la  garder  tant  qu'il 
lui  plaira  en  payant  les  Intérêts ,  est  passible ,  outre  )e  droit  de 
quittance  sur  la  somme  remboursée ,  de  celui  de  constitution  de 
nnleàS  p.  lOOsur  eeUeqal  ne  l'est  pas  (délib.  4Janv.  1823)  (l)  \ 

flSM.  ...Et  que  l'acte  par  lequel  lepréteura'lnterdlt  d'exiger 
le  remboursenent  de  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  compte  de 
l'emprunteur,  à  qui  II  laisse,  en  outre,  U  faculté  de  l'effectuer  à 
u  volonté,  aprto  sa  »rt,  à  la  diarge  lootefuls  du  payement  de 
rintérAt  à  raison  de  5  p.  100,  doit  être  considéré  comme  conte- 
■ant  one  eenslitullon  de  rente  passible  du  droit  proportionnel  de 
3  p.  iOO  (trib.  de  Gulngaap.  7  sept.  1858 ,  aff.  Beaucourt  C. 
•weg.). 

t9t<.  Atifurplus,  rallénallm  du  capital,  dans  le  contrat 
4e  eontfliltttlon  de  renie ,  n'est  pas  pariaiie  'et  absolue ,  comme 
•Ue  Fesl  dans  les  eontrab  vériublemenl  transtatils  :  elle  doit  être 
eoodrinée  avM  le  droit  lOM|ours  subsisUnt  pour  le  débiteur  de  se 
libérer  en  remboursant.  Ce  droit  ne  pouvant  être  détruit,  il 
tfensnllque  le  capital,  bien  qu'aliéné,  ne  reste  pas  moins  dû, 
sous  eonditlon.  «  Le  débiteur  de  la  rente,  dit  Polbler,  toe, 
•if.,  D*  110...  est  débiteur  eoiidiiioiialiler,  entant  qu'il  ne  peut 
faire  oesser  le  eours  des  arrérages  qu'en  payant  le  capital.  On 
peut  donc  dire,  en  oe  sens ,  qoe  le  capital  d'one  rente  est  dù,  et 
que,  li»sque  le  débiteur  en  offre  le  remboursement.  Il  offre  le 
payement  de  ce  qu'il  doit.  C'est  pourquoi  nous  avons  bleo  dé- 
toi  la  renie  oonsUluée,  eu  disant  qu'elle  était  «m  eipiee  de 
breanes  d'une  somme  capitale.  » 

t99t.  D'après  cela,  U  a  été  Justement  décidé  qa'on  doit 
voir  une  qultlaace  on  remboursement  simple  et  non  one  con- 
■Utullon  de  rente,  passible  du  droit  de  9  pour  100,  dans  l'acte 
par  lequel  le  déblleur  d'une  somme  exigible  seulement  après 
■01  décès,  M  sans  InlérAt,  la  rembourse  au  eréancler  qui  s'o- 
blige à  hilen  payer  rinlérét  pendant  sa  vie  (4  Janv.  1831, 
80).  de  la  régie).—  Il  y  avait  évidemment  là  on  remboursement 
aatlelpé  par  le  débiteur;  et  comme  le  eréancler  recevait  le  ca- 
pital pour  le  retenir  à  tout  Jamais  sans  éire  tenu ,  même  condi- 
tlennellomeBt,  de  le  restituer,  il  est  clair  que  la  convention  ne 
pouvait  plisser  pour  une  constitution  de  rente,  ni  partant  ren- 
dra eaigible  le  droit  proporUonnel  établi  sur  cetle  espèce  de 
eenlrat. 

81  des  rentes  eonstllnées  en  perpéloel.  nons  passons 
wui  renies  temporalrn  parmi  lesquelles  se  placent  naturellement 
las  roates  viagères ,  e'esl-ftHtire  celles  qui  doivent  durer  pendant 
toute  la  vie  tfune  peraouae  dédgnée,  nous  voyons  qne  la  loi 
ftacale  n'a  larllè  que  cette  dernière  espèce  de  rente.  Est-ce  à  dire 
^na  les  mies  lemperaires  qui  ne  sent  pas  cependant  viagères , 
CB  d'aatras  termes  les  rentes  qui  doivent  durer  pendant  un  temps 
délarminè  autre  qne  celui  de  la  vie  d'une  personne ,  ne  rentrent 
pas  dans  tes  prévisions  de  la  loi?  U  question  est  controversée. 
m  Lee  rentes  qui  soal  sUpulées  payables  pendant  ua  cerlain 
■ombra  d'aanèes,  Ht-on  dans  le  Dicl.  da  l'enreg.,  v*  Rente, 
a*  100 ,  ne  sont  pas  des  rentes  viagères.  Cependant  on  tw  y  oui- 
mile  poar  ta  p$re$ption  dt$  éroiu  d*Mr«pi«lrmisnl.  m  V.  encore, 
•bld.,  n*  il,  V*  Legs,  a*  lOft  et  Constitution  de  renie,  n*  18. 
lleus  ne  pensons  pas  que  celle  doctrine  puisse  être  suivie.  C'est 
tel  le  cas  d'appliquer  la  règle  suivant  laquelle  les  lots  fiscales  ne 


(1)  Eipéeêi  —  {B....  C.  «ar^g.)  —  La  dame  0...,  débitrice  envers 
BMlanM  Û...  d'une  tomiiie  rie  100,000  fr,,  paye  a  l'échéaace  un  à-compie 
de  80,000  fr.  LVl«  constalaot  la  libération  jusqu'à  cunr.urrence  de  celle 
denKre  somine  ajoute  :  «  Quant  aai  30,000  (r.  ^ui  restent  dus ,  madame 
M...  content  foe  lear  époque  d'exigibilité  soit  prorogée  pendant  tout  le 
temps  qu'il  cwvicndra  k  madame  B...  de  les  coaserver,  ce  qui  est  ac- 
cepté fàc  c»  dames,  fuif  eafeodant,  ss  réiermt  la  hcidté  d*ofét«r, 


doivent  pas  généralement  être  étendues  par  voie  d'analogie. 
D'aillenrs ,  si  la  loi  ne  parle  pas  nommément  des  renies  fempo- 
roirei,  c'est  probablement  qne  ces  sortes  de  conventions,  appré- 
ciées dans  leors  termes  ou  dans  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent, rentrant  soit  dans  les  conditions  d'un  prêt,  soit  dans  les 
conditions  d'une  libéralité,  toutes  choses  expres:»émeot  prévues 
par  la  loi  fiscale,]!  a  paru  inutile  delesdésignernommémentdans 
le  tarir.  Il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  chaque  convention  et  de 
ûxer  d'jiprès  celle  appréciation  le  droit  exigible.  Tel  est  aussi  l'a- 
vis de  M.M.  CliampioDnière  et  Rigaud,  t.  i,  o*  1310. 

t894.  D'après  cela,  nous  supposons  qu'une  somme  soit 
donnée  h  (a  charge  de  payer  annuellement,  pendant  un  certain 
nombre  d'années  après  lequel  le  capital  sera  remboursable,  uue 
rente  égale  à  l'intérêt  légal  de  l'argent ,  tl  y  a  là  évideaaneol  un 
prêt  et  non  pas  une  constitution  de  rente.  Le  droit  exigible  sera 
doue  de  1  pour  100.  Pareillement,  il  y  a  prêt ,  alors  même  que 
le  capital  serait  stipulé  non  remboursable  après  l'eiplratlon  da 
nombre  d'années  assigné  au  service  de  la  rente,  si  le  laiu  de 
cette  rente  est  tel  qu'il  l'époque  (iétermiiiée  pour  la  cessation,  le 
capital  se  trouve  remboursé.  — -  Mais,  s]  nous  supposons  que  le 
capitiil  soit  stipulé  non  remboursable  après  l'ekpir&tion  d'un  dé> 
lai  pendant  lequel  devra  être  servie  une  rente  ne  dépassant  pas 
l'Intérêt  lésai  de  l'argent,  la  convention  constituera  évidemment 
la  dunaiioo  du  capital  sous  la  réserve  de  la  jouissance,  et  non  pas 
un  prêt,  ni  une  constitution  de  renie.  —  De  même  encore,  il  y 
aura  donation,  si  le  taui  de  la  rente  est  tel  que  même  à  l'expira- 
tion du  délai  le  donataire  n'a  pas  remboursé  le  capital.  —  on  voil 
donc  que,  si  la  rente  temporaire  n'échappe  pas  aui  prévlsloos  du 
tarif ,  du  moins  elle  peut  et  doit  n'être  pas  comprise  dans  la  dis- 
position du  n*  3,  S  S,  de  l'art.  69,  ni  confondue  dvec  la  rente 
viagère  dont  oousa\ons  maintenait  à  parler. 

fl  89A.  Comme  nous  ra%ons  dit,  la  rente  viagère  est  Mlle  qui 
doit  durer  pendant  toute  la  vie  d'une  personne  désignée.  Elle 
peut  être  constituée  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux-,  mais  par 
les  motifs  deja  indiqués ,  nous  parlons  uniquement  ici  de  celle 
qui  est  constituée  è  ce  dernier  titre.— Aux  termes  de  l'art.  1968 
c.  civ.,  la  rente  viagère  peut  être  constituée  è  titre  onéreux, 
moyennant  une  somme  d'argent ,  ou  pour  uue  cbose  mobilière 
appréciable,  ou  pour  un  Immeuble.  Seulement,  lorsque  le  capi- 
tal fourni  consiste  en  un  immeuble,  la  convenUon  esiplus parti- 
culièrement une  veille  à  fonds  parduj  bous  nous  en  occuperons 
à  lasection  suivante.  U  n'est  donc  question  bâ  que  de  la  rente 
viagère  constituée  moyennant  une  somme  (Pargent,  on  pour  une 
cbose  mobilière  appréciable. 

fl  999.  La  renie  h  payer  peut  conrister  ea  denrées  on  en  ar- 
gent, quelle  que  soit  la  nature  ducapital  lOuml.  Rien  n'empAcbe^ 
par  exemple,  de  constituer  une  rente  viagère  d'une  cerlaioe 
quantité  de  grains  ou  d'autres  espèces.  Le  droit  i  percevoir, 
dans  ce  cas,  serait  de  3  p.  100,  tout  aussi  blea  que  al  la  renie  k 
payer  consistait  ea  une  somme  d'argent. 

t  La  loi  flscale  va  même  plus  loin}  eùe  prévolt,  sous 
le  nom  de  coMiiiutton  de  pension ,  un  acte  dont  te  loi  civile,  qui 
ne  parle  que  des  reniai  perpétuelles  et  des  rentes  vio^érei,  ne 
s'occupe  pas ,  et  par  lequel  une  personne  s'engage  fc  fournir  an- 
nuellement, soit  en  nature  soll  en  ar^nt,  à  ses  descendants 
ou  h  ses  ascendants,  ou  bien  un  époux  à  an  autre  ^u,  ea 
même  un  étranger  à  un  étranger,  une  valeur  destinée  à  leur 
nourriture  et  entretien.  Lorsqu'un  tel  acte  est  fait  à  lib>e  onéreox, , 
11  établit  la  conitiiKfion  de  peniioa  dont  U  est  parlé  dans  le  n*  S, 
S  3,' art.  69,  de  la  loi  de  frlm.j  11  crée  une  sorte  de  reale  viagère; 
c'est  en  le  considérant  comme  tel  que  Part.  14,  n*9  de  la  même 
loi  détermine  la  tiquidallon  du  droit ,  et  s'il  diffère  de  la  reale 
viagère,  c'est  qoe  la  pension,  destinée  qu'elle  est  aux  aliments,  a 
unedesiluatlon  particulière  que  n'a  pas  la  rente  viagère.  Souslous 
les  autres  rapports,  ta  pension ,  soit  qu'elle  consiste  en  une  va- 
leur en  nature,  soit  qu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent ,  se 

quand  bon  leur  «emblrra,  le  remboursemeat  de  ce  capital,  en  servant 
jusque- la  i'iDlérét  à  5  p.  100  Tan.  » 

Indépendaiument  du  droit  deSOc.  p.  100  fir.  sur  80,000  l^. ,  Il 
droit  de  S  p.  100  a  été  perju  bqf  S0,000  fr. ,  par  la  molir  q»  la 
créancière  s'est  inurdii  d'exiger  i»  mnbouiHaunt  ds  cette  dmaitrs 
somme. 

Du  4  janr.  1823.-DélUiéraUoa  d«  la  régis. 
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eonfond  avec  Ta  rente  viagère ,  de  (elle  façon  que  les  règles  qnl 
s'appliquent  à  l'une  régissent  également  l'autre. 

tSIiS.  Plus  comptètemunt  encore  que  la  renie  constituée  en 
perpétue] ,  le  coolrat  de  rente  viagère  Implique  l'aJIé^iation  par 
le  créancier  du  principal  de  la  renie.  L'aliénation  tel  est  abgo- 
Iqa.  La  rente  viagère  est ,  au  fond  ,  la  créance  dfs  arrérages  qui 
en  doiveDt  courir  pendant  le  temps  de  sa  durées  ces  arr^ra^L'» 
sont  toul  le  principal,  tout  le  fonds  delà  rente  viagère;  elle  s''ic- 
quitte  et  s'ételnl  par  parties,  à  mesure  que  le  créancier  rec  oit  l->« 
arrérages;  le  payement  de  ce  qui  en  restait  dù  et  couru  jusqu'i 
la  mort  de  la  personne  sur  la  léle  de  laquelle  elle  était  continuée, 
achève  de  Téleindre  (V.  Pothier,  loe.  cit.,  2i9).  Ainsi ,  le  ca- 
pital est  entièrement  perdu  pour  lecréancier ,  et  c'est  là  te  carac- 
tère essentiel  de  la  rente  viagère.  C'est  ce  qui  fait  que  la  con- 
vention est  du  nombre  des  contrats  aléatoires,  car,  ainsi  que  le 
dit  encore  Potbler,  n"  218,  lorsque  la  per:>onne ,  sur  la  téte  de 
qui  la  rente  a  été  constiiuée ,  meurt  peu  après  le  conlriit,  le 
constituant  a  donné  en  équivalent  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prU  de  la  constitution ,  le  risque  qu'il  a  couru  àe  pa^er  long- 
temps la  rente,  si  cette  personne  eût  vécu  longtemps j  et  «icf 
vsrjd,  lorsque  la  rente  ayant  dure  trop  longIem|is,  celui  à  qui 
la  rente  a  été  constituée  a  ri  çu  t)eaucoup  plus  gui-  le  priiici|iat  ei 
les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  con- 
stitution ,  il  est  censé  avoir  reçu  cet  excédant ,  comme  réqui\  a- 
lent  du  rEsiiue  qu'il  a  couru  de  perdre  cette  somme,  si  lui  ou  un 
autre ,  sur  la  léte  de  qui  la  rente  a  été  constituée ,  fût  mort  peu 
après  le  contrat.  —  Ainsi  donc,  aliénation  alisolue  du  capital, 
contrat  aléatoire  :  voilà  les  caractères  essentiels  de  la  reate 
viagère. 

1 899.  Par  snlte ,  le  droit  proportionnel  établi  sur  la  consti- 
tution de  rente  viagère  ne  doit  être  perçu  qu'autant  que  la  con- 
vention soumise  à  la  rormaliié  pré.-ente  ce  double  caractère. 
Ainsi,  d'une  part,  s'il  anivatt  qu'une  partie ^  recevant  «ne 
somme  d'argent,  s'engageât  h  en  -servir  l'intérêt  annuel  jusqu'à 
la  mort  d'une  personne  dosiKiiée  et  prit  en  outre  l'engagement 
de  rembourser  la  somme  à  celle  époque,  il  n'y  aurait  pas  aliéna- 
lion  de  capital  parle  créam-ter,  ni  par  con>éqiienl  constitution  de 
renie  viagère.  La  convention  romierait  un  prêt  et  le  seul  droit 
exigible  serait  celui  de  1  p.  100.  —  D'ime  autre  part,  si  en  re- 
cevant une  somme,  une  partie  s'enga<^eall  à  payer  une  renie  au- 
deisousdu  taux  légal  de  rintoriH  de  l'argent,  la  convention  man- 
querait de  ce  caractère  aléatoire  déterminé  ci-dessus ,  et  dès  lors 
elte  ne  serait  pas  une  conslilution  de  rente.  Ce  serait,  comme  le 
dit  très-bien  Pothier,  toc.  cit.,  n*  219,  une  donation  faite  au 
constituant  de  la  somme'd'argent  qu'il  reçoit,  sous  la  réscrvf 
de  la  Jouissance  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente ,  pour 
Je  prix  de  laquelle  jout-^sance  le  conslMuant  'oblige  à  payer 
la  rente.  La  perception  du  dioil  d'eiiregîstrementilevraitse  faire 
en  conséquence  (Couf.  MM.  Cbampioniiière  et  Rigaud,  t.  2, 

D"«l307et  1308). 

f  830.  IVrminons,  sur  les  conslUutlons  de  rentes,  en  Indi- 
quant qu'aux  termes  de  l'art.  1972  c.  riv.,  la  rente  viagère  peut 
être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes.  Mais,  quel  que  soit  le 
nombre  de  têtes  sur  lesquelles  elle  est  constituée.  Il  n'est  dù 
qu'un  seul  droit  (Conf.  Dict.  de  l'eureg.,  v*>  Constitution  de  rente, 
B'  30). 

1 831 .  CmioM  «t  délégations  do  rentes.  —  A  cAlé  de  la  con- 
stitution de  rentes,  l'art.  60,  $  3,  n*  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
place,  comme  on  l*a  yu,  les  délégations,  les  cessions  ou 
transports  qui  en  sont  faits  à  titre  onéreux,  et  les  soumet  au 
infime  droit  proportionnel  de  2  p.  100.^  Ici ,  on  doit  le  remar- 
quer, la  loi  ne  s'occupe  en  aucune  f^^çon  de  l'origine  de  la 
rente  qui  fait  l'objet  de  la  cession  ou  de  la  délégation.  Il  importe 
peu,  dès  lors,  que  la  rente  soit  le  prix  d'une  vente  immobilière 
ou  d'une  vente  mobilière,  que  cette  renie  ait  été  constituée  à 
titre  onéreux ,  ou  qu'elle  repose  sur  un  titre  gratuit-,  dès  qu'elle 
a  ta  nature  de  rente,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  2  p.  100 
tur  la  cession  à  litre  onéreux  ou  sur  ia  délégation  qal  en  est 
tatte.  C'est  là  uns  observation  commune  aux  cessions  on  trans- 
{torts  et  aux  délégations  de  rentes.  Nais,  sous  d'autres  rapports, 
a  cession  et  la  délégation  donnent  lieu  a  des  observations  par- 
ticulières à  chacune. 

iS39.  Quant  à  la  cession ,  d*abord ,  elle  donae  ouverture 


au  droit  proportlonael  détenntné  par  l'art.  69,  S  ï(,  n*  S,  seule- 
ment quand  elte  est  faite  A  titrt  onérmue.  La  loi  est  formelle  sur 
ce  point.  Ainsi,  c'est  la  vente  que  la  toia  tarifée,  car  on  saUque 
la  cession  appliquée  aux  droits  Incorporels  n'est  pas  autre  chose 
que  la  vente.  11  faut  donc  qu'un  prix  soll  attaché  a  la  conveotioa 
pour  que  le  droit  dont  il  s'agit  soit  exigible. 

1833.  E>t-ce  à  dire  que  ce  prix  doive  tootoars  consister 
en  une  somme  d'argent?  Non,  sans  doute:  le  droit  n'en  serai! 
pas  moins  exigible  quand  même  la  cession  de  la  rente  aurait 
pour  cause  une  toute  autre  valeur.  —  Ainsi,  nous  supposerons 
une  rente  cédée  moyennant  une  autre  rente;  la  convention  ren> 
drait  certainement  exigible  le  droit  de  3  pour  100.  Il  n'y  au> 
rail  U  qu'un  échange,  et  il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  tarifé  let 
échanges  de  rentes,  plus  qu'elle  n'a  tarifé  l'échange  des  créances. 
Mais,  dirons-nous  avec  MM.  Championnfère  et  Rigaud,  t.  t, 
no  1317,  c'est  un  acte  qui  a  toujours  été  considéré,  relativement 
aux  droits  du  fisc,  comme  équipollent  i  vente.. On  doit  donc  re- 
connaître que  le  droit  de  2  pour  tUO  en  tfi  dù  comme  pour  le 
transport  de  l'une  des  rentes,  l'autre  en  furmani  le  prix. 

flM34.  La  subrogation  même  peut  établir  la  cession  de  rente; 
mais  a  cet  égard,  il  laut  distinguer  entre  la  subrogation  légale 
dont  nous  avons  parlé,  en  traitant  des  libérailnns,  laquelle  ne 
donne  en  général  ouverture  qu'au  droit  de  quittance  (V.  luprd, 
n*»  977  et  suiv.),  et  la  subrogation  conventloimelle  dont  nous 
allons  nous  occuper  tout  à  l'heure,  laquelle  constitue  plus  partir 
culièrement  une  cession. — V.  infrà  ,  D*f  IHti  etsulv. 

1  $3d.  Ainsi  le  créancier  d'une  rente  qui  en  fait  une  subro- 
gation conventionnelle,  fait  un  transport  de  la  rente,  transport 
qui  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100.  Cela  a 
été  décidé  par  le  mlutstre  des  finances  à  l'occasion  d'un  acte  par 
lequel  un  tiers  avait  remboursé  à  un  rentier  le  capital  de  la  renia 
a\ec  subrogation  expresse  dans  les  droits  de  ce  dernier  (déc. 
min.  2i  nov.  lt(20;  Conf,  Dict.  de  l'enreg.,  y'  Rente,  n"  64). 

f  836.  Mais  lia  été  décidé  de  même  que  le  droitde  3  p.  100 
est  exigible  également  sur  le  remboursement  volontaire  d'une 
rente  par  la  caution  (déc.  min.  17  nov.  1807;  Conf.  Dict.de  l'en- 
reg., v  Rente,  n«  63).  Toutefois,  le  droit  perçu  dans  l'espèce, 
parait  trop  élevé,  comme  l'enseignent  MM.  Championnière  et  Ri- 
gaud, t.  2,  0?  1549,  si  l'on  considère  que  le  pa)eaient,  quoique 
voionlaire  de  ta  part  de  la  caution ,  n'en  laissait  pas  moins  à  la 
subrogation  le  caractère  de  subrogation  légale.  Le  droit  exigible 
était  donc,  non  pas  celui  de  2  pour  tOO  pour  cession  de  rente, 
mais  celui  de  SOc.  pour  100  établi  parl'art.  69,  $3,  n*  11,  suri» 
rachat  de  r«Ri»  dont  nous  avons  parlé,  en  traitant  dealibéraUou. 
—  V.  luprd,  n»*  848  et  suiv. 

1837.  Aux  termes  de  l'art.  1913,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraint  au  rachat  s'il  cesse  de  servir  la  rente  pendant 
lieux  années.  Uais,  nous  l'avons  vu  déjit,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
défaut  de  payement  pendant  deux  ans  produise  l'effet  de  trans- 
former la  rente  en  une  simple  créance.  Cet  eUet  n'est  lUtaché 
qu'à  un  jugement  ou  &  une  convention  Intervenue  pour  déclarer 
le  rachat  obligatoire  (V.  tuprà,  n"  1737).  Il  suit  de  là  que,  nëme 
après  deux  ans  d'interruption  du  payement  des  arrérages,  la 
cession  de  la  rente  n'en  rendrait  pas  moins  exigible  le  droit  pro- 
portionnel de  3  pour  100,  et  non  pas  celui  de  I  pour  100  établi 
sur  tes  cessions  de  créances  :  ce  dernier  droit  ne  pourrait  être 
perçu  sur  la  cession,  comme  nous  l'avons  établi  foc.  «(.,  qu'aa- 
tant  que  la  cession  serait  intervenue  après  le  Jugement  ou  la 
convention  qui  aurait  détruit  le  titre  constitutif  de  rente  et  aurait 
transformé  la  rente  en  créance. 

1838.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'acceptation  appliquée  aux 
transports  de  créances ,  supra,  n*  17S9,  ne  saurait  être  dit 4e 
l'acceptation  appliquée  aux  transports  de  rentes.  SI  Taccep- 
tation  d'une  cession  de  créance,  quoique  tatte  dans  l'acte 
même  de  cession  donne  ouverture  à  un  droit  particulier,  e'esl 
que  l'art.  68,  (  I,  n»  3,  de  la  loi  du  33  frIm.  an  7,  o-  établi  c« 
droit  d'une  manière  expresse.  Mais  «t  article  ne  parle  que  des 
acceptations  de  transport  ou  déligatiotu  de  eréameet  à  tonM.  Il 
ne  parle  pas  des  acceptations  dé  transport  de  rentes.  Les  règles 
générales  doivent  donc  ici  reprendre  leur  empire  :  d'où  suit  que, 
si  l'acceptation  est  faite  par  le  débiteur  cédé  dans  l'acte  même  de 
transport,  cette  acceptation  sera  exempte  de  tont  droit  comme 
formant  partie  du  contrat,  et  que,  si  elle  est  faite  par  acte  téparé. 
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elle  donnera  ouverture  noo  pas,  comme  on  l*avalt  préteoda  dV 
bord,  à  un  droit  de  2  pour  1 00,  en  ce  qu'Ole  coatiendraU  recoD- 
naissaocede  la  dette  et  dès  lors  titre  nouvel,  mais  seulementà  uo 
droit  nse  de  1  fr.  (déllb.  13  oct.  1839). 

LadélégatiOD  de  reniés,  dernière  convention  prévue 
par  la  disposition  de  l'art.  69 ,  $  3  ,  d**  2 ,  est  l'acte  par  lequel  le 
débiteur  d'une  renie  donne  au  créancier  un  nouveau  débiteur, 
qui  doit  accomplir  son  obligation.  A  cet  égard,  plusieurs  bypo- 
tlièees  peuvent  se  présenter.  On  peut  supposer  qu'une  créance 
soit  déléguée  pour  payer  une  rente,  ou  à  l'inverse  qu'une  renie 
soit  délt'guée  pour  payer  une  créance,  ou  euQn  qu'une  rente  soit 
déléguée  pour  payer  une  autre  renie.  Quand  et  comment,  eu 
égard  à  ces  bypothëses ,  la  disposition  précitée  de  ta  loi  âscale 
recoil-elle  son'  application  ?  Voilà  la  dernière  difficulté  k  résoudre. 

1840.,  Lorsqu'une  créance  est  déléguée  pour,  payer  une 
rente ,  le  sens  Intime  dit  que  la  disposition  applicable  est  celle 
de  l'art.  69,  $  5,  n"  3  et  non  celle  de  l'art.  69,  S  5,  2, 
parce  què  l'acte  contient  la  délégatlou  de  créance  prévue  par  la 
première  de  ces  dispositions  el  nullement  la  délégation  de  rente 
dont  parle  la  seconde.  11  importe  peu  que  la  délie  à  payer  soit 
une  rente  ou  une  créance ,  l'objet  de  la  délégation  est  la  chose 
donnée  en  payement.  Or,  celle  chose  ici,  est  une  créance-,  donc 
le  droit  à  percevoir  est  celui  de  1  fr.  pour  100  ,  établi  sur  les 
délégations  de  créance  par  t'arl.  69 ,  $  3 ,  n"  3  de  la  loi  de  frim. 

f84t.  Néanmoins,  lia  été  décidé  que  la  délégation,  par  le 
vendeur,  du  prix  de  vente,  pour  servir  une  rente,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  2  p.  100 ,  déterminé  par  le  n"  2  ,  $  S,  art.  69, 
de  la  loi  de  trim.  (dél.  lS-37  sept.  ISSTKO'—^^r^'^^'cs^  fondée 
sur  ce  qu'il  n*y  a  pas  à  distinguer  entre  la  délégation  de  la  rente 
à  recevoir  faite  par  le  crédl-renller  et  la  délégation  de  la  rente  à 
payer  faite  par  le  débiteur,  parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  11 
T  a  aliénation  d'un  capital.  On  répond  que  l'aliénation  du  capital 
n'est  pas  nécessairement,  par  elle-même,  constitutive  de  la  délé- 
gation de  rente  et  passible  du  droit  de  2  pour  1 00 ,  puisqu'il  ;  a 
aussi  aliénation  de  capital  dans  une  cession  ou  une  délégation  de 
créance,  ce  qui  n'empécbe  pas  que  l'acte  ue  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  1  p.  100, conformément  à  Tari,  69,$  5,n*  3  delà 
loi  de  frim.  En  outre,  l'absence,  dans  la  loi ,  d'une  distinction 
entre  la  délégation  d'une  rente  à  recevoir  el  la  délégation  d'une 
renteàpayer  n'est  ici  d'nucune  considération,  car  nul  n'ayant  ima- 
giné d'appeler  délégation  de  rente  l'obligation  imposée  au  dtfbifrar 
d'un  capital  de  servir  une  rente,  le  législateur  n'avait  aucunement 
à  faire  cette  distinction ,  qui  ressort  d'elle-même  des  termes  de  la 
convention  et  du  sens  assigné  à  ces  termes  dans  le  langage  du  droit. 
La  chose  k  considérer,  pour  déterminerla  dénomination  de  l'acte, 
étant  celle  qui  est  transmise  et  non  l'obligation  qu'elle  doit 
éteindre,  11  est  évident  qu'il  n'y  avait  dans  le  cas  proposé  qu'une 
délégation  de  créance  ;  par  suite ,  le  droit  à  percevoir  était  celui 
de  1  pour  100  seulement. 

18â9.  Néanmoins  on  peut  admettre,  et  c'est  ce  qu'ensei- 
gnent HH.  Championnière  et  Rigaud ,  t.  2 ,  n*  1343 ,  que  si  le 
débiteur  d'une  somme  d'argent  s'engage,  pour  se  libérer,  à 
servir  une  rente  due  par  son  créancier  à  un  tiers,  qui  décharge 
ce  dernier  et  accepte  le  premier  pour  seul  débiteur  de  la  rente, 
le  droit  de  2  pour  100  est  exigible,  non  pas  qu'il  y  ait  déléga- 
tion de  rente  dansée  cas,  mais  parce  que  la  convention  a  pour 
etlet  d'opérer  novallon  dans  la  rente;  en  d'autres  termes,  de 
faire  une  constitution  de  rente  que  la  loi  tarife  au  même  droit 
que  la  délégation.— V.  n*  1834. 

t84S.  Lorsqu'une  rente  est  déléguée  pour  payer  une 
créance,  l'art.  69,  $  îT,  n*  3  est  incontestablement  applicable, 
par  les  motifs  mêmes  qui  viennent  d'être  Indiqués.  Ce  qui  doit 
être  pris  en  considération  pour  la  perception  du  droit ,  c'est  la 
chose  déléguée;  or,  la  chose  déléguée  ici  est  une  rente;  le  droit 
k  percevoir  est  donc  le  droit  déterminé  par  l'art.  69 ,  $  S ,  n*  2. 

1844.  Hais,  remarquons-le,  c'est  uniquement  la  délé- 


(l)  Etpieti — (N...  C,  earrg.)  —  Un  immeuble  bypotliéqué  pour 
•arele  d'une  rn)t«  pfrpélMlle,  estaliénA  sans  délégation  de  pris  ;  par  nn 
acte  postérieur  au  contrat  de  vente;  passé  entre  le  vendeur  el  l'acquéreur, 
eetui-ci  se  charge  de  .«ervir  la  renie ,  cl  il  en  conserve  ainsi  le  cai)ilal  sur 
le  çrii  dont  il  élail  débiteur.  Le  droit  de  S  p.  100  a  été  perçu  par  la 
régie  qui  s'est  fondée  sur  l'art.  69,  S  3,  n"  S,  de  la  loi  du  22  frimaire,  où 
les  di^iégalloas  de  rente  sont  nommément  tarifées,  el^'   '  '^ue  Ton  ne 


gallon  du  titre  de  la  rente  qol  donne  lien  à  l'appUcatlon-da  ea 
droit  :  la  délégation  des  arrérages  ne  serait,  c«mme  nous  l'avons 
exposé  déj^  n»  1 74  i ,  qu'une  délégation  de  créance  passible 
seulement  du  droit  de  1  p.  100.  Toute  la  difficulté  consiste  dooc 
à  apprécier  si  la  délégation  porte  sur  le  titre  même  de  la  rente 
ou  seulement  sur  les  arrérages.  A  vrai  dire,  cette  difficulté  ne 
se  présentera  pas  dans  le  cas  de  la  délégation  parfaite  qui , 
impliquant  une  décharge  donnée  par  le  créancier  à  l'ancien 
débiteur  et  acceptation  du  nouveau ,  emporte  délégation  de  la 
rente  elle-même,  en  ce  qu'elle  opère  une  novallon  qui  a  pour 
effet  reitinclion  de  la  première  dette ,  c'est-à-dire  d'une  rente , 
etlasubstilulion  d'une  dette  nouvelle.  Hors  de  là,  et  en  l'absence 
d'une  stipulation  précise,  les  termes  de  la  convention,  ou  la  n^ 
turede  la  rente  fourniront  les  moyens  d'appréciation.  S'agil-U, 
par  exemple,  d'une  rente  Incessible  en  principe.  Il  est  évident 
qu'une  délégation  ne  pourra  avoir  été  utilement  faite  que  par 
rapport  aux  arrérages.  Le  Dlct.  de  l'enreg.,  v*  Cession  de  créaa- 
ces ,  n<>  62 ,  elle ,  en  ce  sens ,  une  décision  de  laquelle  11  résulte 
que  le  rentier  viager  ou  le  pensionnaire  du  trésor  qol  cède  oa 
délègue  la  portion  salslssabie  de  sa  pension  ne  transfère  point  la 
propriété  de  celte  portion  ;  et  par  suite  qu'il  n'est  dù,  sur  l'acte, 
que  le  droit  de  1  p.  100  comme  cession  de  créance.  S'agit-il 
d'une  délégation  ayant  pour  objet  le  payement  d'une  créance  dé- 
terminée ,'  11  est  probable  que  la  délégation  n'a.porlé  que  sar  les 
arrérages ,  si  le  capital  de  la  renie  est  hors  de  toute  proportion 
avec  la  créance  qu'il  s'est  agi  d'éteindre,  etc. 

184  A.  Que  s'il  s'agit  d'une  délégallon  de  rente  formant  prix 
de  vente,  faite  dans  le  contrat  de  vente,  pour  acquitter  uoo 
créance  à  terme ,  le  droit  de  2  p.  1 00  ne  sera  pas  exigible.  Ici , 
disent  avec  raison  HH.  Championnière  el  Rigaud,  t.  2,  n*  1341, 
on  peut  invoquer  à  la  fois  le  texte  et  te  principe  de  l'art.  69, 
S  5 ,  qui  ne  perçoit  qu'à  raison  de  la  dette  reconnue  dans  les  dé- 
tégationt  d«  prix  qui  sa  font  dans  let  eoiitfato,  fNMr  oegiMlfer 
de*  créanctt  à  terme,  sans  distinguer  entre  le  prix  qui  est  dm 
renie  et  celui  qui  est  une  somme. 

1 84«.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
l'acquéreur  d'un  Immeuble,  moyennant  un  prix  sur  la  totalité 
duquel  le  droit  d'enregistrement  a  été  perçu ,  a  été  chargé  de 
payer,  avec  partie  de  ce  prix ,  une  rente  perpétuelle  due  par  le 
vendeur  à  un  tiers ,  s'il  arrive  qu'entre  ce  dernier ,  créancier  dtt 
la  rente,  et  l'acquéreur,  il  y  ait  conversion  de  la  rente  perpétuelle 
en  une  rente  viagère ,  mais  avec  réserve  de  la  part  du  créancier 
de  tous  ses  droits  contre  son  débiteur  primitif,  cette  conversion 
ne  constitue  qu'un  arrangement  amiable  entre  l'acquéreur  et  le 
créancier,  lequel  n'est  frappé  d'aucun  droit  proportionnel; ... 
et  cette  conversion  contint-elle  acceptation ,  de  la  part  da  créan* 
cier  de  la  rente  (dont  le  titre  était  enregistré),  de  la  délégation 
faite  à  son  proBt  par  l'acte  de  vente,  cette  acceptation  n'aurait 
donné  lieu  tout  au  plus  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  établi  par 
l'art.  68  ,  §  i,  n«  5  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  et  non  an  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  réglé  par  l'art.  69,  $  5,  n<'2dela 
même  loi  (ReJ.,  5  décembre  1837,  afT.  Pietresson,  u*  1615). 

1849.  La  régie  a  longtemps  résisté  au  principe  de  cette  so- 
lution. Sans  doute,  a-t-elle  dit.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir  un 
droit  proportionnel  sur  une  délégation  renfermée  dans  une  vente 
et  ayant  pour  objet  le  prix ,  lorsqu'elle  n'est  stipulée  qu'entre  le 
vendeur  el  L'acquéreur  sans  l'Intervention  d'un  tiers;  mais  si  1& 
délégation  est  acceptée,  l'acceptation  opère  novallon ,  et  le  droU 
proportionnel  de  3  p.  tOO  est  dù  (V.  Dlct.  de  Tenreg.,  v*  Beote, 
u"*  49,  ^0,  SI ,  32  et  S 3). —Toutefois,  la  régie  a  renoncé  à  cette 
doctrine  ,  et  conformément  à  l'arrêt  de  1837,  elle  a  reconnv 
que,  lorsque  l'acquéreur  a  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  de 
servir  une  renteviagèredueàun  tiers  suivant  acte  en  forme,  l'acte 
postérieur,  par  lequel  le  créancier  de  la  rente  accepte  la  délégation, 
n'est  pas  passible  dudroitproportionnelde  2  p.  100  (dél.  13  sept. 
1856  (3}.— V.conr.  Inst.,  6  mars  1829,  àM j(.70,  citée  n*  1671). 

peut  pas  distinguer  entre  la  délégation  de  la  rente  à  recevoir,  laite 
le  crMÎ-rentirr,  et  la  délégation  de  la  rente  a  payer,  faite  par  le  diUlear. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  y  a  aliénation  d'un  capital. 
I>e{  15  27  sept.  1837.-I>élib. 

(3)  Etpèc»  :  ~~  (  Vaeqgerie  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du  9  sept. 
18Ô4 ,  les  sieur  et  dame  Boagrj  ont  vendu  aux  éooux  iloneiirt  on* 
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iSâS.  Teatefois  11  y  aurait  Heu  à  la  perception  do  droit 
proporlionoel,  si  la  rente  que  l'acquéreur  serait  chargé  de  servir 
était  fondée  sur  un  titre  non  enregistré.  11  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  la  délégation  du  prix  d'une  vente  d*inimeubles  pour  servir 
une  rente  est  passible  du  droit  de  3  p.  100,  indépendamment  du 
droit  de  mutation ,  alors  que  Peiistence  actuelle  de  la  rente,  non 
Justifiée  par  un  titre  enregistré ,  est  d'ailleurs  mise  en  doute  par 
le  vendeur  lal-méme,  sauf  restitution  du  droit  perçu,  s'il  est  ul- 

Itérleurement  prouvé  que  l'acte  constilulif  a  reçu  la  formalité 
SB  qu'il  en  était  exempt  (dél.  37  avril  1858)  (1). 
flSAV.  Le  Irlbanal  de  Boargoin  s'est  écarté  de  cette  décision, 
en  Jugeant  que  l'acte  contenant  i  la  fols  coostilution  d'une  rente 
viagère  au  profit  d'un  individu,  moyennant  une  somme  d'argent, 
et  transmission  on  délégation  à  tilre  gratuit  de  cette  rente  par 
eelQl-cl  en  faveur  d'an  tiers,  pour  se  libérer  d'une  dette  sans 
tlire  enregistré,  n'e%t  passible  que  d'un  seul  droit,  celai  d'obliga- 
tion (trlb.  de  Bourgoln.  SOJuili.  1850]  (2}.— 11  est  évident  que, 
dans  cette  espèce,  deux  droits  étaient  dus,  celui  de  constiluUon  de 
rente  k  titre  onéreux,  en  vertu  de  l'art.  69,  $  5,  n*  3  de  la  loi  de 
frim.,  et  celul>de  1  pour  100  sur  la  délégation,  conformément  à 
l'art.  69,  S  3,  D«  3,  qui  s'applique  aux  contrats  de  rente,  aussi 
bien  qu'à  tout  autre  convention,  dès  que  la  délégation  avait 
pour  objet  l'acquittement  d'une  créance  sans  titre  enregistré.  Il 
est  vrai  que ,  dans  l'espèce,  on  supposait  que  la  dette  n'existait 
pas  réellement.  Hais  en  admettant  cela,  il  en  résullail  unique- 
ment  que  le  second  droit  à  percevoir  était  celui  de  donation,  à  la 
place  de  celui  d'obligation. 

Cecas  est  profondément  distinct  de  rhypothèse  prévue 

maîsoD  et  qn  fonds  de  commerce,  k  la  charge  de  payer  uoe  rente  viagère 
(le  1 ,400  fr.  due ,  suivant  acte  en  forme ,  aux  sïear  et  dame  Vacquerie.  — 
Par  un  autre  acte  notarié,  du  15  da  m«me  mois,  les  époux  Vacquerie 
ont  accepté  la  délégation  faite  à  leur  profit.  —  11  a  été  perçu  sor  ce  dernier 
acte  le  droit  de  S  p.  100  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère. 

La  restitulion  de  ce  droit  proportionnel  a  été  demandée ,  et  la  régie  l'a 
•rdoaaéepar  les  motifs  eî-ajtrte  :  «La  délégatin  dn  prix  MipalAa  dans 
■n  contrat ,  en  payement  soit  d'une  créasco  à  Icnoe ,  soit  d'nne  rente , 
est  UD  mode  de  payement  de  ce  prix ,  dont  l'acceptation  dn  créancier  on 
du  rentier  est  le  complément.  Celle  délégation  a  été  formellement  exemptée 
de  tonle  perception  par  l'art.  69 ,  g  3 ,  n°  3 ,  de  ta  loi  dn  23  frim.  an  7, 
lorsqu'elle  a  pour  objH  ie  payement  d'une  créance  à  terme  élablie  par 
acte  onregistré.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  aotremenl  quand 
la  délégation  concerne  une  renie  résultant  également  d'un  litre  en  forme , 

3iioii)ue  le  I  5,  n'  2,  du  même  article,  ne  reproduise  pas,  à  l'égard  des 
élégationi  de  rentes ,  les  termes  du  1 3,  n*  3,  relatifs  aux  délégations  de 
créaDces.  Cest  ce  que  décide  d'ailleurs  expressément  Tiasuneiion  du  6 
nan  18S9 ,  a*  1270.  Il  n'était  dd  pour  cette  acceptation  de  dél^alIoD 
f  ue  le  droit  fixe  de  1  fr.  » 

Du  IS  sepu  ISse.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  E»piet  :  —  (N...  C.  enreg.)  —  Le  10  juill.  1836,  il  est  (ait  noe 
vi-iite  d'immeubles;  dans  l'acte  d'aliénation,  les  Tendeurs  ehai^at  l'ae- 
ipiéreur  «De  servir  une  renie  annuelle  et  perpétuelle  deOfr.,  dont  les 
ttnnteubles  étaient  grevés  au  profit  des  béritiers  Gosse  par  an  litre  dont 
ilâ  ne  pouvaient  préciser  la  date,  mais  qu'ils  aOSrmaient  avoir  été  créé  il 
j  a  plus  de  cinquante  ans;  sauf,  par  l'acquéreur,  à  s'en  défendre  à  ses 
risques  et  périls.»  — Le  droit  de  mutation  ayant  seul  été  perçu,  un 
employé  iu|jérieur  a  proposé  de  soumettre  l'acte  aa  droit  de  délégation , 
et  sa  proposition  a  été  accueillie  dans  les  lenaes  suivants  i 

L'art.  69 ,  S  5 ,  n*  3 ,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  tarife  an  droit  de  1 
p.  100  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour  acquitter 
ifS  errances  b  Irrme  envers  un  tiers,  sans  éaoncialioa  de  litre  enregistré. 
Jn  avait  naturrllemcnt  concle  de  cette  disposition  que,  quanJ  le  titre 
était  enregistré ,  il  n'était  dù  aucun  droit  pour  la  délégation  du  prix.  Mais 
90  avait  restreint  crtte  exemption  anx  seules  créances  a  terme;  de  sorte 
fue ,  si  le  prix  était  délégué  pour  payer  une  rente,  on  pensait  que  le 
droit  de  2  p.  100  était  exigible ,  quoique  le  titre  fût  enregistré.  Cependant 
la  cour  de  cassation  en  a  décidé  autrement  (V.  l'arrêt  du  S  sept.  18i27). 
Klle  a  assimilé ,  sous  ce  rapport.  Ira  délégations  de  prix  pour  payer  des 
renies  aux  délégations  de  prix  pour  payer  des  créantes  h  terme.  C'est  du 
moins  ce  qu'on  peiil  induire  de  l'instruction  du  6  mars  1829,  n"  1270, 
rl  du  désistement  d'un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  do 
Valogncs,  dn  13  janv.  1Sâ7,  relativement  au  titre  nouvel  d'une  rente 
pour  le  paymcnt  de  laquelle  un  prix  de  r£ile  avait  été  délégué.  — 
L'article  ci-dessus  cité  ne  parle  point  de  délégation  de  pri\  pour  payer 
des  rentes  ;  mais  puisque ,  malf^ré  ce  silence  de  la  loi ,  et  malgré  le  |  du 
même  arliele  qui  tarife  les  délégations  de  rentes ,  ces  délégations  de  prix 
n'optrent  pas  de  droit  propotl^unncl;  ce  drnit  propnrliannel  devient  exi- 
(  m     le  litre  de  U  rente  u*c.-i  [la-  e-  tc-^'n'.ié ,  ciiimc  il  le  deviendrait 


par  l'art.  1973  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  rente  viagère  «  peut 
être  constituée  au  profit  d'un  tier^,  quoique  lu  prix  en  soit  fourni 
par  une  autre  personne.  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  Wa 
caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  former 
requises  pour  les  donations.  »  Il  y  a  ici  une  donaiion  directe,  à  l  i 
différence  de  l'hypothèse  dans  laquelle  a  statué  le  tribunal  ci\i[ 
de  Dourgoin,  où  il  s'agissait  d'une  constitution  de  rente  suivie  île 
délégation  ou  dedonalion.  Et  la  dilTérence  devient  sensible,  si  Ton 
suppose  que  la  libéralité  soit  annulée  par  une  cause  particulière 
au  donataire.  Dans  le  cas  de  l'art.  1073  ,  la  disposition  est  évi- 
demment résolue  pour  le  tout;  dans  l'hypothèse  Jugée  par  le  tri- 
bunal de  Bourgoin,  la  consiitulion  siubsisie,  au  contraire  \  il  n'y  a 
d'annulé  que  la  donation  ou  ta  délégation.  C'est  pourquoi  nous 
pensons  que,  si  deux  droits  doivent  être  exigés  dans  celte  dernière 
bypotbèse,  il  n'en  doit  être  perçu  qu'un  seul,  celui  de  donation, 
dans  la  première. 

La  régie  est  cependant,  sur  ce  point,  d'un  avis  con- 
traire, ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  décisions,  et  notam- 
ment d'une  délibération  ainsi  conçue:«  Le  coiitraldeconslitution 
d'une  rente  viagère  dont  le  prix  est  fourni  par  un  tiers  avec  sti- 
pulation qu'ik  l'extinction  de  la  rente,  par  le  décès  de  celui  au 
profit  de  qui  elle  est  constituée,  le  capital  tuurni  parle  tiers  ap- 
partiendra irrévocablement  à  celui  qui  doit  servir  la  renie,  ne 
peut  se  former  que  par  deux  conventions  ou  stipulations  dis- 
tinctes ;  1»  libéralité  en  faveur  de  la  personne  à  qui  le  capital 
est  fourni  -,  2«  convention,  soit  entre  le  donateur,  soit  entre  le  do- 
nataire et  la  personne  tierce  qui  s'oblige  de  servir  la  rente, 
moyennant  lec^ltal  constitué  et  aliéné.  —  Par  suite,  ces  dispo- 

s'il  s'agissait  d'une  créance  à  terme;  car  si  l'on  fait  aux  rentes  l'appli- 
cation du  principe  établi  par  la  loi  pour  les  créances  à  Ipnm^,  on  doit 
faire  cette  application  d'une  manière  complète.  —  Il  fdut  ilonc  reconnaître 
que  la  délégation  du  prix  stipulé  dans  un  conlnit,  puur  aciiuitter  une 
rente  dont  l'acte  de  constitution  parait  n'ftrc  point  enregistré,  donna 
ouvrrlore  au  droit  de  2  p.  100.  indépendamment  du  droit  <jc  vente  ,  sauf 
restilutioB  s'il  est  euuite  justifié  que  l'acte  a  rcQU  la  formalité  ou  qu'il  en 
dtait  exempt. 
Du  27  avril  1838.-Délib.  du  cons.  d'admin. 

(2)  Bipieêi — (M...  etc.  C.  enreg.)  —  Le  sieur  C...  se  charge  an 
proOt  du  fleur  H...  d'une  renie  viagère  de  429  fr.  moyennont  un  c^>pital 
de  2,000  fr.,efrpar  le  même  acte,  1>I...  délègue  cette  rente  au  sieur  F... 
à  tilre  q«î  paraît  avoir  'été  gratniC  L'acte  soumis  &  l'enregistrement  fat 
taxé  cumulalivement  aux  droits  de  «donation  et  d'obligation.  —  Récla- 
nution  par  le  sieur  H...  —  JugemenC 

Le  TaiBOiiAL;  —  Attecdu  qu'en  recbercbant  l'esprit  de  cet  acte  et  en 
le  rapprochant  des  termes  de  ia  procuration  qui  s'y  trouve  annexée,  on 
est  forcément  conduit,  quelles  que  soient  les  dispositions  particulières,  h 
considérer  la  disposition  qui  prescrit  le  payement  de  la  renie  au  sieor  de 
F...  comme  une  véritable  libéralité  dont  celui-ci  est  l'objet,  et  qoi  s'est 
trouvée  parfaite  sans  la  formalité  de  l'acceptation  dont  ello  se  trouve 
affrancbiopar  l'art.  1973  c.  civ.  Mais  attendu  que,  pour  la  perceplien  des 
droits  d'enregistrement,  on  ne  saurait  trouver  dans  cet  acte  deux  dis- 
positions distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  soumises  séparément 
chacune  à  un  droit  particulier;  qu'a  la  vérité,  il  j  a,  d'une  part,  ali^ 
nation  d'un  capital  mobilier  avec  consiitulion  de  rente,  et,  de  l'autre, 
libéralité  au  profit  d'un  tiers  ;  mais  que  ces  deux  disposHions  corrélalivrit 
et  simultanées,  ont  été  considérées  par  le  législateur  lui-même  comme  se 
confondant  en  un  seul  contrat:  que  cela  résulte  évide'bmeot  des  termes  de 
l'art.  1973  c.  civ.  ;  que  cet  article  dispose  que  la  rente  peut  élre  constituée 
au  profit  d'un  tiers,  quoi(|ue  le  prix  en  soil  fourni  par  une  autre  per- 
sonne; que  cet  article,  loin  de  trouver  dans  une  stipulation  semblalile 
deux  dispositions  distinctes  et  principales ,  sitI)ordt(nne  tellement  ia  libé- 
ralité faite  ainsi  au  profit  d'un  tiers  i  la  ccinslilution  de  rente  elle-RiéniOt 
qu'elle  alfrancbit  cette  libéralité  des  furines  ordinaires  des  donatinns, 
assujettissant  ainsi  l'une  des  clauses  k  l'autre  et  les  identifiant  pour  ain^^i 
dire  dans  une  même  clause;  —  Attendu  que  la  loi  fiscale  ne  saurait  dis- 
tinguer lit  où  la  loi  civile  ae  distingue  pas;  qu'elle  ne  saurait  voir  uno 
disposition  principale  et  indépendante  la  où  la  loi  civile  ae  voit  qu'unn 
disposition  Itut  à  fait  accessoire ,  une  vérilablo  donation  là  où  la  loi  civils 
ne  trouve  qu'une  simple  clause  de  contrat  de  constildlion  de  rente  ordi- 
naire; qu'il  serait  d'ailleurs  étrange  que  la  libéralité  dont  il  s'agit  fîil 
assimilée,  quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  aune  donatiui 
ordinaire  quand  la  loi  l'alfrancbit ,  au  contraire,  des  formalités  rigou- 
rru-es  dont  elle  entoure  les  donations  ;  qu'il  ne  faut  donc  voir  dans  l'acte 
en  question,  qu'une  simple  constitution  de  rente  assujettie  au  droit  qui 
lai  est  particulier,  et  qu'il  s'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  l'applicatioa  de  l'arU 
11  de  ia  loi  du  32  frim.  an  7. 

Du  SG  juill.  t839.-Trib.  civ.  de  Bourgnin. 


Digitized  by 


Google 


389 


ENREGISTIIBIENT.— TiT.  f,  CUAP.  4,  pjHtT-  1,  Sect.  i,  Art.  2,  S  2» 


sitfons,  Ind^iidRntes  et  ne  dérivant  pas  IMne  de  fftntre,  sont 
assujetties  à  deux  droits  distincts,  savoir  :  S  et  demi  p.  1 00  poar 
la  libéralité,  et  2  p.  iUO  pour  la  constitution  de  rente  (L.  22frim. 
an  art.  il).  —  On  dirait  en  vain  que  l*acle  ne  contient  qu'une 
disposition  qualifiée  libérsitlé  par  la  loi  (c.  civ.  1973)  et  ne  doit 
iire  soumis  qu'au  premier  de  ces  deux  droits»  (dél.  c.  d*adm. 
35  août  1853). 

t8SS.  It  est  plus  exact  de  dire»  à  notre  avis,  que  dans  le 
lasparilcaller,  llnisie,nonpasdeux  contrats,  mais  deux  clauses 
conslUulives  du  même  contrat,  rengagement  du  débiteur  de  la 
rente  n'étant  qu'un  moyen  d'exécntlon  de  la  donation,  ce  qui  doit 
,blr6  exempter  cet  engagement  d'un  droit  spécial.  C'est  ce  qu'a 
!>  reconnu  le  tribunal  civtl  de  la  Seine  le  30  déc.  1 840  (1).— Tel  est 
aussi  I*avis  des  rédacteurs  du  Contrftleur,  art.  5933. 

f  8ftS.  Enfin ,  lorsqu'une  nnle  est  déléguée  pour  payer  une 
rente ,  Il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  principes  que  nous  avons 
présentés  en  parlant  des  délégations ,  soit  parfaites,  soit  impar- 
faites, des  créances  &  terme.  La  quotité  du  droit  seule  est  chan- 
gée; au  Heu  de  relui  de  1  pour  100  qui  est  perçu  sur  la  déléga- 
tion de  créance,  celui  de  3  pour  1 00  est  exigible  sur  les  délégations 
des  rentes;  mais ,  h  cela  près,  tes  règles  à  suivre,  les  principes 
à  appliquer  sont  les  mêmes.  Nous  renvoyons  donc  le  lecteurà  nos 
précédentes  observations. — V.  «uprd  n*'  1696  et  sulv. 

ISftA.  Terminons,  sur  les  délégations  de  rentes,  en  faisant 
ranarquer  qu'il  en  est  de  l'acceptation  qui  en  est  faite ,  comme 
de  l'accepiation  appliquée  aux  cessions  dont  nous  avons  parlé 
mprd,  n*  1858.  Par  conséquent,  l'acceptation  ,  faite  dans  l'acte 
même  de  délégation .  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particu- 
lier, et  l'acceptation  ultérieure  par  acte  séparé  rend  exigible,  non 
pas  an  droit  proportionnel  à  litre  de  reconnaissance ,  mais  uni- 
quement le  droit  Rxede  I  fr.  comme  acte  Innommé  (déllb.l3sept. 
1836,  V.  n*  l847;Conf.  in8t.gén.,6  marsl829.  »*1270,  rap. 
n*  167f]>—  Quant  à  racceptallon  du  crédl-rentier,  on  Ta  consi- 
dérée Indifférente  pour  la  perfection  du  contrat,  sous  le  rapport 
de  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  La  cour  de  cassation 
de  Belgique  dédde,  en  ce  sens,  que  les  dtiégalions  de  rente  non 
acceptées  par  les  crédi-rentlers  n'en  sont  pas  moins  passlMes  du 
droit  de  1  p.  100  (C.  G.  de  Belgique,  SOocl.  1857)  (S).  — V. 
loateftols  n*  184S. 

1 S  5  5 .  Actes  ÉQUiPOLUim  a  la  crasum . — 1^  vente  appli- 
quée aux  droits  incorporels  a  été  expressément  prévue  par  la  loi 
flBcale  dans  l'art.  60.  $  2,  n«  0 ,  $  3,  n*  3  et  $  5,  n*  S  sous  la  dë- 


(1)  Eipk» (Aadry  C.  eoreg.) — La  ilanw  vevve  Andry  avait  compU 
4,000  fi.auBienr  Audry  Bonlils,  moyennant  une  reni*  viagdre de  400 Ir. 
fa'cll*  coDltilua  gratuitement  au  profit  (1p>  é|M>ux  Audry.  —  La  r^gi« 
per(at  nndoubladroil  d'obligation  et  de  donation.— Demande  en  reslilultoa 
par  le  lietir  Andry.  —  JogemcDl. 

Ls  niBDiUL;  —  Attendu  que  si  M*  Andry  s'est  cbarg4  da  service  de 
k  mie  )  moyennant  4,000  fr.  k  lui  remis .  ce  n'est  là  qu'un  mode  d'oxé- 
cniion  cl  noa  dt^ition  accessoire  de  l'acie ,  dont  loutri  Ici  claoseï  for- 
ment un  ensemble  indivisible;  —  Attendu ,  dés^ors ,  que  le  droit  d'ea- 
regiglremenl  à  percevoir  était  celui  de  la  donation  enlre-vib  sur  la 
rente  viagère  capitalisée  par  dix  ,  aux  termes  de  l'art.  14,  n"  9,  de  la  loi 
du  SS  trim.  an  7,  c'est-à-dire  sur  4,000  fr.  ;  que,  dans  celte  cïrcon- 


pas  ouverture  k  nn  droit  particulier. 
Du  30  déc  1840.-Trib.  civ.  data  Seine. 

(2)  (Eor^.  C.  Biolley.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  de  l'art.  65,  jt  dernier,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  ca 
ce  que  le  jn^ement  ne  constate  nas  que  le  rapport  da  juge  commis 
et  les  conclusions  du  ministère  punlic  aient  été  émis  en  audience  pa- 
kliqu*  :  —  Atlenda  que  le  jugement  dénoncé  énonce  que  s  la  cause  a  été 
appelée  k  l'andience  du  ft  déc  1856,  k  laquelle  te  juge  commis  a  fait  ton 
rappwt  et  te  ministère  public  enteada  en  set  conclueions;  »  —  Atteqdu 
qu'en  régie  générale  les  audiences  dai  tribunaux  4lant  et  devant  être  pu- 
bliques, il  s'ensniiqae  le  mot  andieaee,  quoique  emoloyé  seul  daoa  la 
rédaction  des  jeftements,  entraîne  avee  lui  l'idée  de  la  publicité;  que  le 
défaut  de  publicité  ne  pent  se  présumer,  mais  doit  être  prouvé;  qu'il  en 
résulte  k  sulBunce  que  l'audience,  d  laquelle  le  rapport  et  les' conclusions 
du  ministère  public  ont  été  émit,  ttail  publique,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
violation  de  la  disposition  de  la  loi  invoquée;  en  conséquence,  rejette  ce 
moyeat 

NSar  le  second  moyen,  lasé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1271, 
n"  2  c,  civ.f  et  la  rwlaiion  de  l'art.  1275  du  même  cvde ,  ainsi  que  des 


nomination  de  cessions  et  délégations  deeréanees,  d'actions  et  de 
rentes.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  11  y  a  des  conventions 
équlpollentes  qui,  sans  être  nommément  prévues  par  la  loi  fis- 
cale ,  en  doivent  cependant ,  la  plupart  du  moins .  recevoir  l'ap- 
plication, parce  qu'elles  contiennent,  suivant  l'occurrence,  soit 
une  cession ,  soit  une  délé^tlon  :  telles  sont  la  subrogation  con- 
ventionnelle, la  dation  en  payement,  l'indication  de  payement, la 
rétrocession.  Noos  allons  nous  occuper  successivement  de  ces 
conventions  équlpollentes. 

flSfttt.  Subrogation. — On  avn plus baut, dans rartlcleiv- 
latlf  aux  libérations,  qu'une  obligation  peut  être  acquittée,  soit  par 
toute  personne  qui  y  est  Intéressée,  soit  même  par  un  tiers  non 
Intéressé  au  payement  de  la  deltefc.  civ.  1 256).  et  qu'un  payement 
ainsi  fait  peut  donner  naissance  a  la  subrogation  (luprd,  n**  07S> 
et  sulv.). —  La  subrogation ,  on  le  sait  aussi  «  n'est  pas  expressé- 
ment tarifée;  mais  comme  elle  peut  avoir  pour  eOet  soit  rexline> 
tlon,  soll  le  transport  d'une  obligation,  elle  donne  ouverture,  sui- 
vant l'occurrence ,  à  un  droit  de  quittance  de  50  c.  p.  100  fr.,  on 
&  un  droit  de  cession  de  créance  de  1  fr.  p.  100  fr.— A  cet  égard, 
la  régie ,  comme  nous  Pavons  dit ,  a  posé  elle-même  une  r^Ie  da 
perception,  en  décidant  qu'il  n'est  dâ  que  le  droit  de  quittance, 
lorsqu'on  tiers  intéressé  dans  la  dette  l'acquitte ,  et  se  trouve 
ainsi  subrogé  par  la  seule  force  de  la  loi ,  et  que  le  droit  de  ces- 
sion est  seul  exigible,  lorsqu'un  tiers  non  Intéressé  payeel  sebit 
Immédiatement  subroger  aux  droits  du  créancier,  du  consente- 
ment du  débiteur  (délib.  28  déc.  1 832,  aff.  Baradère ,  V.  n*  978). 
—  D'où  la  conséquence  qu'en  général  la  subrogation  légale  doit 
être  considérée  comme  Impliquant  une  libération  qui  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel  de  quittance,  tandis  que  la  aubro- 
gatton  amventitmmeUe  constitue  plus  généralement  un  transport 
qui  rend  exigible  le  droit  de  cession.  —  Nous  avons  traité  in  ex- 
tenm  de  la  subrogation  légale^  en  nous  occupant  des  libérations 
(V.  sHprd,  ii**077  et  sulv.).  Noos  n'avons  à  parler  ici  que  de  U 
subrogation  commifHHiMllé. 

flSftV.  Aux  termes  de  l'art.  1S80  o.  dv.  (dont  on  trooTe 
un  commentaire  étendu  v*  Obligation),  la  subrogation  est  co*- 
ventlonnelle  :  •  I*  lorsque  le  créancier  recevant  son  payement 
d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits ,  actions,  privi- 
lèges on  bypothèquee  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement;— S*  Lon- 
<iue  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et 
de  subroger  le  préteur  oans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  poar 

art.  68.  %  l..n'  3,  et  69.  g  3.  n-  S,  et  85.  ■<2.  de  la  loi  du  «2  frin.  aaT, 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  aurait  coaI»ndu  la  délégatiea  de  l'ait. 
1S75  avecla  novation  dont  il  est  disposé  en  l'art.  1371, a*  it,  tandis  qu'il 
sulBt,  aux  termes  du  texte  et  de  l'esprit  dçs  dispositions  invoquées  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  d'une  simple  délégation  k  titre  onéreux  des  reatri 
perpétnelln  on  viagères,  pour  que  le  droit  proportionnel  de  S  p.  lOO  soit 
légalement  dût 

Attends  qne  l'art.  69,  g  5,  n*  91,  de  la  M  da  22  frrmidre  an  7, 
assujettit  en  général  an  droit  proportionnel  de  S  fr.  pour  100  fr.  les  dti^ 
gâtions  a  titre  onérenx  des  rentes ,  soit  perpétuelles,  seit  viagères,  tant 
aucune  distinction  entre  les  délégations  non  encore  acceptées  et  celles  qu 
le  sont  par  tes  délégatalret,  et  que,  dans  l'application  des  lois,  il  n'eal 
pas  permis  de  distinguer  Ik  ok  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  Attendu  qoe , 
bien  qu'il  soit  vrai  Se  dire  qu'une  délégation  ooa  encore  acceptée  n'est 

npulaite,  en  ce  tent  qu'elle  laisse  intacts  les  droits  dn  oéaacier  contre 
ébitcur  délégant,  il  n'y  a  pas  moins  délégation  dans  un  acte  par  lequel 
nn  débiteur,  pour  s'acquitter,  conflilue  une  tierce  personne  qui  t'obtig* 
en  sa  place  eik  m  décharge  envers  son  créancier; — Attendu  en  fait  que, 
par  racle  du  17  déc  1833,  lei  défendeurs  en  cassation  qui  s'y  recon- 


qu'ils  n'en  soient  jamais  inquiétés  ni  moiestét ,  et  M  moyennaat  la  tomme 
qu'elle  y  déclare  avoir  re{ue  es  rampensation;  —  Que  cet  acte  cealienl 
donc  une  délégation  k  litre  onéreux  des  rentes  perpétuelles  passives,  sat 
flsante  pour  qu'aux  termes  de  la  loi  préeitée  le  droit  proportionnel  do'i 
p.  100  en  fbt  légalement  dA  ;  —  Et  que  par  niie  le  jugement  dénoncé, 
pour  avoir  décidé  an  contraire  qu'il  n'était  passible  que  du  droit  de  qnit 
tance  an  taux  duquel  il  avait  M  enregistré ,  a  fait  une  fansse  applicalios 
dan"  11,  g  S,  de  l'art.  69  de  lal«  dn  2Sfrim.  an  7  et  ooasntsnneeoni 
Iraveniiôn  expresse  aux  disposilioat  du  n*S,g  B,dn  mémaaitids}— 
Par  ces  notib  ;  casse  et  annule,  eie.  » 

Du  50  mL  1837.-C.  C  de  Bflgioue,  di.  dv.>m.  de  GiiladM,  ft^ 
Bourgeois,  rap.-Uecujj>er,  av.  géa.-Vffba^n  jeuae,  et  l^fonrcba.  av. 
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que  celle  subrogation  soU  valiible,  qae  l'kcte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devani  notaire;  que  dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
payement,'  et  que  dans  la  quittance  11  soit  déclaré  que  le  paye- 
ment a  été  fait  des  deniers  rournls  i  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier.  <• —  Des  deui  cas  prévus  par  cet  article,  le  premier 
seul  réalise  la  subrogdlion  convention» elle  proprement  dite,  ce 
qui,  par  rapport  à  l'appllcatioD  de  la  loi  fiscale,  établit  quelques 
diOérences  entre  les  deai.  11  umvlent  donc  de  tes  examiner  dls- 
tloetement. 

fSftS.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  créan- 
cier payé  par  un  tiers  transmet  à  ce  dernier  tous  ses  droits,  ac- 
flODS,  privilèges  ou  hypotbèijues,  il  y  a,  quelque  nom  que  l'on 
donne  à  la  convention,  une  véritable  cession  de  créance.  Celle 
cession  est  même  l'objet  principal  du  contrat,  sinon  par  rapport 
au  créancier  qui  a  reçu  son  payement,  au  moins  par  rapport  au 
tiers  qui  a  payé  :  celui-ci  a  manireslement  pour  but  d'acquérir  le 
droit  que  le  premier  a  la  voionlé  de  lui  transmettre ,  sauf  paye- 
ment de  sa  créance.  Le  droit  eilgible  est  donc  celui  de  cession 
de  créance.  —  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  compa- 
gnie d'assurance  paye  avec  subrogation  les  créanciers  assurés, 
il  est  ûù  sur  l'acte  le  drolt.de  1  p.  tOO  (trlb.  de  la  Seine,  A  déc. 
183i,  aflT.  N...C.  enreg.). 

i  SAO.  De  même ,  I)  a  été  décidé  que  le  payement  fait  par 
une  femme  séparée  de  biens  d'une  dette  6e  son  mari  est  sujet  au 
droit  proportionnel  de  t  p.  100,  lorsque  l'acte  qui  constate  ce 
payement  contient  une  subrogation  au  profit  de  la  femme  (déc. 
min.  Ho.,  as  ecL1826;  Insl.  de  larég.»  SO  mars  1817,  n"  1205, 
$  11)  (')• 

I  Pareillement,  11  s  été  décidé  par  deui  arrêts  en  date 
do  même  Jour,  que  le  contrat  en  vertn  duquel  l'adjudicalaire , 
autorisé  &  élire  rommand,  h  ta  condition  qu'il  restera  solidaire- 
meal  responsable  du  prii,  paye,  après  exercice  de  celte  faculté . 
et  en  l'acquit  de  l'acbeteur,  le  prli  de  l'adjudication,  en  se  faisant 
subroger  à  ses  droits ,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
d'obligation  (Casa.,  19  Juin  1845,  aff.  Rolloy  et  aff.  Périer,  D.  P. 
AU,  I.  315). 

fl  SSf .  Ajoutons  que  ce  droit  seul  doit  être  perçu  ;  car,  pas 
plus  que  la  subrogation  légale,  la  subrogation  conventionnelle 
ne  peut  donner  ilCu  à  la  fols  et  au  droit  de  transport  et  au  droit 
de  qiiillanee.  Ici  s'appliquent,  sous  ce  ra{^rt ,  les  observa- 
lloos  présentées  plus  haut  à  propos  de  la  subrogation  légale 
(V.  B*  »f  9).  D'ailleurs ,  11  n'y  a  pas  vérlUblement  dans  ta  subro- 
galtea  ceaveatienaelle  «ctincNm  de  la  dette  ,  puisque  te  débi- 
teur H  cesse  pas  d'être  débiteur;  Il  y  a  transport  de  celle  dette , 
puisque  le  débiteur  se  trouve  obligé  de  même,  mais  envers  un 
autre  créancier.  Donc,  en  tbèse  générale,  c'est  uniquement  le 


(t)  Tolci  les  termes  de  cette  iastructioa  qui  reproduit  la  décision  mi- 
tislérielle  : 

«  Madame  de  MonlWdn ,  éponse  séparée  de  biens  de  Bl,  le  marquis  de 
CouftemaRcbe  ,  a  remboursé  une  somme  de  53,823  fr. ,  dae  par  Bon  mari, 
Mlwnut  Ih  tapHanx  etinléréis,  tant  d'une  oUigafion  h  terme  que  d'un 
contrai  de  coDBliiiitiNi  de  rf nte ,  dont  la  date  remenle  au  23  jttill.  1784. 
La  quillaare  qui  lui  en  a  été  dennée  derani  notaire! ,  fc  Paris,  le  13  fév. 
1826,  contient  subrogation ,  k  son  profit ,  dans  tous  les  droits  des  crrian- 
cieri.  Rn  cons^qurnce  ,  il  a  élé  prrçu  i  pour  100  sur  la  créance  h  lermp. 
et  2  pour  100  sur  la  créance  constituée ,  outre  le  droit  de  1 1/3  pour  lOO 
Air  celte  dernière  créance,  attendu  que  l'époque  où  elle  a  pris  naissance 
rend  la  cession  eu  rabrogaiion  sosceptible  d'tire  transcrite.  Celte  prr- 
oepliM  a  i\é  contestée ,  nais  elle  est  mainlenne  par  une  décIMon  de  son 
'Me.  k  Ministre  des  AnaRces ,  du  25  oct.  1826,  dans  ce  sens  que  la  femme 
séparée  de  biens  a  des  intérêts  distincts  de  ceiis  de  lOo  mari,  et  que  la 
«aiinigafion  au  profit  d'un  tiers,  emportant aoTatlon  dn créancier»  a  l'clfei 
d*«ne  cession  de  créance.  > 

Du  20  mars  1827.-la«t.  gén.,  n*  1205,  g  11. 

(t)  (Enrsg.  C.  Hfamebaib.)—  La  con;— Tq  Im  art.  1236,  1250 
e.  CIT.,  69,  g  3,  n*  3,  de  la  loi  da  22  frim.  sa  T  :  —  Attendu  que  par  acte 
aulheoliqae  passé  derant  Cbarles  Raman  ,»notaire  à  Gand,  le  31  Héc. 
t835,  les  bériliers  Douseaint  ont  reronnu  avoir  reçu  des  défendeurs, 
payant  pour  le  compt*  et  b  la  décharge  de  Désiré  Busï^o,  la  somme  de 
16,221  fr.  88  c-,  à  valoir  sur  leur  part  du  prix  de  la  vente  dé  i'hûlei  de 
la  f^m  êÊj/Êfii  fabliqaeiM»  le  14  précédent  a*  pNoeamt  Bosse  ;  ~  At- 


droit  de  1  pour  100  que  la  subrogation  coaveotionnelle  rend 
exifcible. 

f  989.  Telle  est  la  régie  générale,  mais  elle  romporle  cer- 
taines exceptiuiis.  Il  se  peut  que  la  subrogation  conveollorinvlle 
ne  produise  pts  d'autres  ellets  que  cvux  qui  sont  allat-héi'  à  la 
subrogation  légale  ;  les  règles  de  la  perception  ne  seront  évidem- 
ment pas  les  mêmes  dans  ce  cas. 

t*»e8.  Si,  en  prluplpe  ,  la  subrogation  conveniloonelle  a 
pour  effet  de  mettre  le  subio^é  à  la  place  du  subrogeant,  ou 
Comprend  cepenilant  que  te  «  reancier  gui  consivnt  à  a-Ue  subro- 
gation y  puisse  mettre  lies  liniiies.  La  jiirisiirudenre  en  matière 
Civile  en  fournit  un  exemple  jenidVquublu  dans  un  arrêt  duquel 
il  résulte  qoe  lorsqu'un  ciéaticier  rece\ant  le  rembuursemenl 
d'une  renie  garantie  |iar  liypuilièque,  d'un  aulre  que  sou  débi- 
teur, déclare  subroger  coliii  qui  te  paje  à  tous  sa  droili,  privt- 
leges  et  hypothèques ,  et  iieAiimoins  décharge  te  débiteur,  il  n'y 
a  pas  ouverture  À  cassation  contre  l'arrél  qui ,  interprétant  la 
quittance,  a  décidé  que.  loin  que  ce  débiteur  puisse  être  con- 
Iraint  ft  continuer  le  ser\ice  de  la  rente,  la  subrogation  accordée 
à  celui  qui  a  désintéressé  te  créancier  originaire,  doit  être  rés- 
treinle  au  droit  de  poursuivre  sou  recouvrement  sur  les  biens  qui 
avaient  été  hyiiothtqués  (ReJ.,  21  mars  1810,  aff.  Bellanger. 
T.  Obligation).  Par  où  l'un  volt  que  la  subrogation  con\eution- 
nelle  peut  être  restrelute  aux  accessoires  de  la  créance,  lorsque 
telle  est  la  volonté  des  parties. —  b;h  bien  I  précisément,  dans  C3 
cas ,  la  subrogation  conventionnelle  n'a  pas  d'autre  elTet  que 
celui  de  la  subrogation  légale  par  laquelle  le  créancier  trans- 
porte uniquement  les  sûretés  et  les  accessoires  de  la  créance 
(V.  n"*  98t  et  sulv.].  Qu'en  résulte-t-ll au  point  de  vue  de  la  loi 
âsoaie?  Il  en  résulte  qu'alors,  de  même  que  la  subrogation  légale, 
la  subrogation  conventionnelle  rend  exigible  le  droit  de  quit- 
tance seulement ,  c'est-à-dire  SO  c.  pour  tOO  fr.^au  lieu  de  1  fr. 
pour  100  (Conf.  UU.  Cbampionnière  et  Rigaud,L  3,  n»  1280). 
Disons  seulement,  avec  ces  auteurs ,  que  la  quotité  du  droit  se 
trouvant  subordonnée  à  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  c'est 
la  créance  qui  a  été  transmise  ou  seulement  les  accessoires.  Il 
faudra,  en  recberchant  la  volonté  des  purties  ,  se  rappeler  que 
la  règle  formellement  établie  par  l'art  I230c.clv.est  qu'en  thèse 
générale ,  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  a  pour  objet 
la  créance  elle-même. — La  cour  de  cassation  de  Delgique  a  dé- 
cidé, en  ce  sens,  par  l'inlerprétalion  des  contrats,  que  l'acte,  par 
lequel  le  créancier  reconnaît  a\otr  reçu  une  sommo  d'un  tiers 
pavant  pour  compte,  à  la  décharge  du  débiteur  et  avec  subro- 
gation expresse  à  son  profit  des  droits  du  créancier  remboursé, 
ne  contient  pas  une  quiUonce  pure  et  simple ,  mais  un  Iransport 
et  cession  de  créance  soumis  au  droit  de  1  pour  100  (C.  C.  de 
Belgique ,  3  déc.  1838)  (2). 

1804.  A  rinverse,  de  même  qu'une  stipulation  précise  peut 

tendu  que  les  héritiers Donssaint  ont,  dans  le  m^me  acte  du  51  décembre, 
subrogé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1 6,221  fr.  88  c.  les  délen« 
dcurs  dans  tous  leurs  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  coatra 
Tacquéreur  Bufso; 

Attendu  qoe  le  receveur  de  l'enrcgislrcmpot  auquel  l'acte  du  31  dé- 
cembre fut  présenté,  n'v  rrnconirani  qu'une  quiltanre  ,  perçut  lo  droit 
de  1/2  p.  100  filé  pnr  l'art.  69,  §  3,  n»!!,  delà  loi  du  2â  frimaiio 
an  7,  mais  que  l'adminislralion  ayant  estimé  cette  perce|ilion  insulll- 
saute  réclama  ni  auppléroent  de  i/i  (lour  100,  fondant  celle  drmandi 
sur  ce  que  l'acte  du  31  uécembrc  cunlennit  une  véritable  cession  de  créance 
passible  d'uD  droit  de  1  p.*IOO,  an\  termes  deTarr.  69,  g  5,  n'  3  de  celte 
lui  :  cet  conclusions  en  tup|ilêtiicnl  furcut  comballues  par  1rs  défrndenn 
et  écarlées  par  le  Iribunal  de  première  ïnsiance  de  (îiind,  fur  le  molit 
que,  dans  re.°pécc,  II  y  avait  quittance  et  non  transport  de  cri'ai;i'r;  — 
Aliriidu  que  des  faits  qui  jirécHent  il  ré-'ullr  qne  In  qurstion  que  le  pour- 
voi présente  à  décider  se  résume  duos  les  lermrs  <-uivaii(^  :  —  «  l'acte  du 
31  décembre  contient-il  une  quilUnce  pure  et  siiuple  ou  une  eul>rogiili»n 
opérant  transport  et  cessiun  de  crt-ani-e?»  —  Attendu  que  le  pajemenl 
fait  aut  héritiers  Dous>aiut  par  les  défrndurs,  quniquf  ntiiionré  par  ces 
derniiTS  être  effettué  pour  le  compte  et  à  la  décharge  de  Désiré  Busso,  n'a 
pas  éteint  sa  dette; 

Allendii  que  loin  qtie  l'acte  du  31  d4rembre1855  ait  opéré  la  libé- 
ration de  Bus^o,  il  conslale  de  la  manière  la  muins  équivoque  la  trans- 
mission  de  la  créance  des  héritiers  DouFsaint  sur  le  cbef  des  défen> 
dcurs;  que  celte  transmission  résulte  a  l'évideuce  de  la  clause  de  l'acte , 
par  laquelle  les  héritiers  Donssaint  déclarent  subroger  les  déftadenrs  ju«-. 
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donner  à  la  subrogation  conventionnelle  les  effets  de  la  subroga- 
tion l^ale ,  de  même  il  se  peut  qu'une  convention  spéciale  attri- 
bue à  la  subrogalion  légale  les  effets  attachés  à  la  sobrogatlon 
convenUonoelle.  Dans  ce  caff,  à  la  place  du  droit  de  libération  qnl 
aurait  été  perçu  sans  la  convention ,  ainsi  que  nons  l'avons 
expliqué  plus  haut  (V.  n*  991}»  le  droit  de  cession  de  créance 
devient  exigible.  Mais  au  moins  faut-Il  que  la  convention  im- 
plique  bien  nettement  la  volonté  de  changer  la  subrogation  légale 
qui  ne  comprend  que  les  accessoires  de  la  créance,  en  subroga- 
tion conventionnelle  qui  s'étend  h  la  créance  elle-même. 

tSSft.  En  effet,  dans  tons  les  cas  de  subrogation  légale,  une 
Ample  déclaration  même  très-expresse  du  créancier  payé  qu'il 
sftbroge  celui  qui  le  paye  ï  ses  droits ,  ne  modifle  pas  le  carac- 
tère de  l'acte  :  c'est  une  déclaration  surabondante  qat  laisse  à  la 
subrogation  le  caractère  de  subrogation  légale.  Cela  a  été  expres- 
sément reconnu  dans  les  motifs  des  arrêts  des  S4  déc.  1839  et 
27  Juin  1843,  rapportés  sous  le  ii«  987. — Hais  cela  n*empëcbe 
pas  que  les  parties  ne  puissent  remplacer,  si  elles  le  veulent,  la 
subrogation  légale  par  la  subrogation  conventionnelle.  Aiqsl ,  le 
créancier  légalement  subrogé  dans  le  rang  d'un  créander  qui  lui 
est  préférable  lorsqu'il  paye  ce  dernier  et  qu'ainsi  11  éteint  la 
dette  du  débiteur  (e.  civ.  i2Sl-t«,  V.  tuprà,  n»  981  et  sulv.), 
pourra  évidemment ,  si  cela  loi  convient ,  se  rendre  eesslonnaire 
de  celte  créance  :  Il  y  aura  alors  ouverture  au  dnrtt  proportion- 
nel établi  snr  les  transports  de  créance. 

1 Dans  le  second  cas  de  subrogation  légale ,  prévu  par 
l'art.  12S1  (V.  n**  993  et  sulv.),  l'acquérair  d'un  Immeuble  qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers 
Inscrits  sur  l'héritage  acquis ,  était  teou  comme  débiteur  de  ce 
prix  ;  en  sorte  que  la  dette  se  trouvant  éteinte  par  contusion ,  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  règle  générale ,  aucune  déclaration  ne 
pourrait  avoir  pour  effet  de  transformer  la  sobrogatton  légale  en 
subrogation  conventionnelle,  l'effet  de  cette  demiift  snbrogatlon 
étant  de  transporter  la  créance ,  et  on  pareil  transport  oe  se  con- 
cevant pas  dans  l'hypothèse  ob  le  créancier  est  en  mime  temps 
débiteur  (Cont.  HH.  Championniire  et  Rlgaud,  t.  S,  n*  ItSS). 

La  même  observation  s'applique ,  mais  dau  nue  cer- 
taine mesure  seulement,  à  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  125t-3«  (V.  n*>  998  et  sulv.)  au  proUt  de  celui  qui*,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  an  payement  de  la  dette,  avait 
Intérêt  à  l'acquitter.  Il  n'est  pas  douteux ,  dans  ce  cas,  qu'une 
déclaration  quelle  qu'elle  soit,  n'aura  Jamais  pour  effet  de  trans- 
former la  nature  de  la  subrogation,  dn  moins eoceqnleoneeme  la 
portion  de  celui  qui  a  payé  :  par  rapport  h  cette  portion,  la  cession 
n'impliquerait  pas  autre  diose  que  l'extloetlon  de  la  dette  ;  mais, 
pour  le  surplus ,  il  y  aura  transmission  de  la  dette  solidaire  an 
débiteur  qui  aura  payé,  si  ta  convention  est  telle  qu'on  doive  la 
considérer  comme  portant  cession  de  la  créance  elle-même.  Dès 
lors  le  droit  exigible ,  dans  ce  cas ,  sera  celui  de  quittance  sur  la 
portion  éteinte  par  le  payement ,  et  celui  de  transport  sur  le  sur- 
plus. —  V.  en  ce  sens  HH.  CbamplonnMre  et  Rigaod,  (oe.  ci(., 

1286. 

1 EnHn,  quantan dernier  cas  de  subrogation  légale  éta- 
bli par  l'art.  1231-4*,  au  pront  de  l'héritier  bénénoiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  la  dette  de  la  saccesslon  (V.  n**  tOOO  et  s.), 
11  est  certain  que  nulle  confusion  ne  se  fait  en  sa  personne  de  la 
qualité  de  créancier  et  de  celle  de  débiteur,  car  l'héritier  béuéfl- 
ciaire  qui  paye  une  dette  de  la  succession  ne  paye  pas  sa  propre 
dette.  11  peut  donc  l'acquérir  au  moyen  d'une  cession.  D'où  il  suit 
que  si ,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  subrogation  légale  dont  parle 
l'art.  12S1  c.  civ.,  il  stipule  une  subrogation  conventionnelle ,  le 
droit  de  cession  de  créance  devient  exigible  &  la  place  de  celui  de 


qu'à  concarreoce  de  la  somme  de  16,S2<  fr.  88  c.  dans  loos  leurs  droits, 
aclioDS,  privilèges  rt  bypolb«ques  centre  Busso;  —  Attenda  que  les  dé- 
fendeurs reaireignani  l'effet  de  cette  clause  toutleoDeot  qu'elle  n'a  en 
d'autre  but  que  de  leur  garantir  le  recouvrement  des  avances  par  eux  faites 
■  Uusio  î  que  ee  mo^en  de  défense  vient  échouer  contre  les  tenues  clairs 
«t  préciâ  de  l'acte  qui  établissent  la  substitution  d'un  créancier  à  na  autre, 
une  cession  de  créance  qui  met  te  subrogé  dans  tous  les  lieux ,  place  et 
degrés  du  subrogeant ,  que  te  nouveau  propriétaire  de  la  créance  peut 
exeicer,  tant  relativement  as  principal  qu'aux  accessoires  d'icelle,nrs 
mêmes  droits,  les  mémts  actions  et  jouir  des  mines  privilégss  et  hypo- 


libératlon.  lien  ser^t  autrement  s'il  s'agissait  d'un  bérilifrpur 
et  iimplê.  II  budralt  appliquer  Ici  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment au  seeoad  cas  de  subrogation  légale  (n«  1866)  :  cela  résulta 
^ès-aetlcmentde  Tart.  875  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  le  cohé- 
ritier ou  raceessepr  à  titre  universel ,  qui ,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque ,  «  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de 
recours  contre  les  autres  cohéritiers  on  successeurs  à  titre  uni- 
versel ,  que  pour  la  part  que  cbaeun  doit  personnellemeut  en  sup- 
porter, même  data  Ittat'ùitle  eohérUier  qui  a  payé  to  dtU»  t9 
$mraU  fait  mbrogar  aux  drottt  des  errianeierf ....  » 

fl8«».  U  deuxième  disposition  de  l'art.  12S0  c.  dv.  règle 
an  autre  cas  de  subrogation  qui  n'est  pas,  comme  nous  l'avons 
Indiqué ,  la  subrogation  convenlioonelle  proprement  dite  :  c'est  le 
cas  où  un  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  si 
dette  et  de  subroger  le  préleur  dans  les  droits  du  créancier.  CelU 
espèce  particulière  de  subrogation  a  pris  sou  origine  dans  la  décla- 
ration de  mal  1609,  portant  pouvolrde  succéder  OMxkypotkèqwi 
dût  anciemt  créanciert  sans  cession  d'iceux.  «  Voulons  et  nous 
plaît,  y  est-Il  dit,  que  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  anxdébiteurs 
des  rentes  constituées  au  denier  douze ,  avec  sUpuiatloD  expresse 
de  pouvoir  succéder  aux  hypothèques  des  créanciers  quf  seront 
acquittés  de  leurs  deniers,  et  desquels  iceui  deniers  se  trouveront 
avoir  été  employés  à  l'acquit  des  rentes  constituées  an  denier 
seize,  arrérages  d'icelles  et  autres  sommes,  par  déctoration  qui 
sera  lalle  par  les  débiteurs  lors  de  l'acquit  et  radial,  sont  et  de- 
meurent de  droit  an  droits,  hypothèques,  noms,  raisons  et  actions 
desdits  anciens  créanciers,  sans  autre  eesslOD  et  transport 
d'iceux  »  (V.  le  texte  de  U  déclaration  dans  les  codes  de  M .  Tri- 
pier, 8008  l*art.  1250  c  dv.).  On  voit  par  lï  que  cette  subroga* 
lion  avait  plutAt  le  caractère  de  la  subrogation  légale  que  de  la 
subrogation  conventlonBelle;  et  Ton  peut  dire  qu'elle  n'a  pu 
changé  de  caractère  »  passant  dans  le  code ,  car,  de  même  que 
par  la  déclaration  de  1609,  la  subrogation ,  d'après  Tart.  1250  du 
code ,  s'opère  «an*  la  eoMouri  de  la  volonté  du  ertfancwr,  qui  ne 
peut  pas  s'y  opposer.  Aussi  HH.  Cbamplonniëre  et  Rigrad ,  Joc. 
cit.,  n*  1 17A,  enselgneoMls  que,  par  sa  nature  même  et  par  sou 
origine,  une  telle  subrogation  ne  comprend ,  comme  la  subroga- 
tion lé^e ,  que  les  hypothèques  et  autres  accessoires ,  mali  dm 
pas  la  dette  eUennAme. 

1 D'après  cela,  quel  est  le  droit  auquel  cette  dernière 
espèce  de  subn^lon  doit  donner  ouverture?  Il  faut,  pour  ré- 
soudre la  question ,  décomposer  la  conTontioo  et  déterminer  les 
divers  éléments  dont  elle  est  formée.  Or,  ou  y  remarque  d'abord 
un  emprunt  Esil  par  le  débiteur  qui,  ainsi,  contracte  une  nou- 
velle dette  ;  ensuite  le  payement  fait  au  premier  oréancier  par  ee 
même  débiteur  dont  la  première  dette  se  trouve  ainsi  éteinte; 
enfin  la  subrogation ,  o'est-^-dire  la  transmission  des  hypo- 
thèques ou  autres  accessoires  de  ta  première  dette  à  la  seconde. 
Cest  d'après  ces  divers  éléments  que  la  perception  doit  être  dé- 
terminée. —  Hais  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
bien  l'emprunt ,  le  payement  et  la  subrogation  ont  Heu  par  le 
même  acte ,  on  bien  le  payemeot  «  Uen  par  acte  séparé  de  l'em- 
prunt. 

i  8  V 1 .  Dans  le  premier  cas ,  II  s'opère  nne  novatlon  propre- 
ment dite,  puisqu'une  dette  nouvelle  est  substituée  à  l'ancienne 
qui  est  éteinte,  et  qu'un  nouveau  créancier  se  trouve  substitué 
par  l'effet  d'un  nouvel  engagement  &  l'ancien  créancier  vis-à-vis 
duquel  le  débiteur  est  déchargé.  La  perception  devra  donc  être 
faite  d'après  la  règle  exposée  au  numéro  précédent ,  «^est^-dlre 
qu'un  seul  droit  de  1  fr.  pour  100  sera  exigible.  Et  Cest  ce  que 
la  régie  a  reconnu  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  liquida- 
tion entre  des  époux  séparés  de  biens  par  Jn^ment ,  donnail 

thèques  qai  appartenaieot  an  cédant;  — Attendu  enOn  que  l'acte  du  31 
déc.  1835  reproduit  liuéralement  le  texlo  de  l'art.  1SS0  c.  civ.,  et  qu'il 
est  Impossible  d'admettre  qu'i^no  subrogation  lelle  qu'elle  ist  quali&ée 
dans  cet  article  oe  conslitae  pas  use  cession  de  créance ,  dont  les  droits 
sont  tarifés  par  i'arl.  69,  g  3,  a'  3,  de  la  loi  du  Si  frim.;  —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède  il  résume  qu'en  décidant  que  l'acte  dn  31  déecmbr* 
ne  renferme  qu'une  ainple  quitunce,  le  jugemnt  attaqué  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  mvoqné*  k  l'appui  do  ponninî  —  Far  ces  motifs, 
casse,  etc.  » 

Du  3  déc.  1838.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  cîf.-MM.  d«  Saqrage,  pr. 
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oavertore  an  droit  de  50  e.  pour  100  iDdépendammeDt  de  celai 
de  1  pour  100,  lorsque  le  mari  empruntant  une  somme  et  l'em- 
ployant à  payer  la  dol  d«  sa  femme  et  l'avoué  créancier  des  0-ais 
da  procès ,  ceux-ci  subrogeaient  le  préteur  dans  leurs  droils ,  en 
décidant,  le  iS  nov.  1814,  qu'il  n'élall  pas  dû  le  droit  de  quil- 
lanee, mats  seulement celnide  i  fr.  pour  100  (Conf. HM. Clumpion- 
nléreetRIgaud,  t.  S,  n"  1376).— CependaDtIesauteursduDict.de 
reoreg.,  qui  rapportent  la  décision  précitée  v"  Subrogation, 
n**  13,  eaoeignent  que  les  deux  droits  étalent  exigibles. 

1879.  Dans  le  second  cas,  lorsque  racle  d'emprunt  et  le 
payement  ont  lieu  par  deux  actes  différents ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'an  premier  droit,  celui  d'obligation  de  somme,  ne  soit  dû  sur 
racle  d'emprunt.  Quelle  que  soit  la  destination  de  l'argent  em- 
prunté, il  y  a  là  on  prêt  :  l'exigibilité  da  droit  ne  saurait  donc  être 
contestée. 

tSTS.Un  nouveau  droit  est  également  dO  sur  l'acte  consta- 
lant  le  payement  fait  à  l'ancien  créancier.  Hais  quelle  en  est  la 
quotité?  Suivant  la  régie,  ce  serait  encore  un  droit  de  1  pour  100 
comme  cession  de  créance,  et  non  point  le  droit  de  ïiO  c.  pour 
100  fr.,  comme  acle  de  libération ,  parce  que  la  première  dette 
subsiste,  un  nouveau  créancier  étant  seulement  substitué  à  L'an- 
cien (déllb.  des  18  Juin  1828;  sol.  7  Janv.  1833-,  déltb.  5  nov. 
1833  (1).  —  Conf.  déllb.  38  déc.  1832).  Nous  dirons,  avec 
MH.  Cbampionniëre  etBIgaud,  t.  3,  D<»1373et  1611,  que  le  dé- 
bUeur  ne  pouvant  pas  transporter  la  créance  existant  sur  lui  et 
ne  pouvant  transmettre  que  les  droits,  actions  et  hypothèques, 
accessoires  de  cette  créance,  c'est  seulement  le  droit  de  quit- 
tance qui  doit  être  perçu. 

1974.  Dans  une  espèce  où  il  était  soutenu  contre  la  régie 

(1)  1"  Etpiet;  —  (BoDDemajn  C.  enreg.)  —  Les  sieurs  Galliea  et 
EMbDiDO  devaient  &u  sieur  TsDlay  20,000  Ir.  pour  le  prix  d'une  maison. 
Cette  somme  a  élA  payfe  au  sieur  Tauiay  par  ies  sieurs  BooDemain  et 
eoasorts,  qui  ont  été  subrogés  aux  droits  do  créancier,  tant  contre  les  dé- 
biteurs, présents  h  l'acte,  que  contre  une  derooisélle  Devil,  &  laquelle 
ccDX-ci  avaient  revendu  limmeable,  et  qui  s'était  oblifçée  avec  eux  h  l'ac- 
quittement  de  leur  obligation,  lia  été  perçu  1  pour  100  punrle  transpon, 
ot  de  plus  les  droils  de  libération  o(  de  cautionnement  ;  mais  il  a  été  dé- 
cidé que  ces  deux  derniers  droits  n'étaient  pas  dus,  attendu  ,  d'une  part, 
que  U  dette  des  sieurs  Galfien  et  Escbmann  n'était  pas  éteinte;  qu'il  leur 
avait  été  donné  uo  créancier  au  lieu  d'un  autre  ;  que  dés  lorsaucun  droit 
de  quittance  ne  pouvait  être  exigé;  attendu ,  d'ane  autre  part,  quota  de- 
molsfllo  Devit  ne  pouvait  pas  être  eoniidérée  comme  caution ,  piisqu'elle 
était  débitrice  directe  de  ceux  pour  lesquels  elle  s'obligeait,  et  que,  de 
plus  ,  elle  était  tenue  au  payement  do  la  dette  comme  détenant  l'immeuble 
grevé;  d'oa  ia  conséquenee  -  que  la  droit  de  eantionnenieut  M  pouvait 
MD  plus  être  exifié. 

Du  IS  juin  1828.-Délib. 

S'  Eipiç»!—  (Demolins  C.  enreg.)  —  Le  S9aoAt  183S,  le  sieur  Ma- 
rie a  doooé  quittance  notariée,  à  la  demoiselle  Barle,  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  qu'il  recevait  des  mains  et  des  deniers  du  sieur  Demolios.  Il  a 
subrogé  ce  dernier  a  ses  droits.  H  a  été  perça  pour  ta  subrogation  1  pour 
100 1  et  pour  l'acceptation  1  fr.  fixe.  On  avait  cm  qo'il  était  dû ,  en  oulre, 
DD  droit  d'obligation  pour  l'emprunt  fait  par  la  dmoiselh  Burle,elun 
droit  deqaittance;  mais  l'acte  dont  il  s'agit  ne  libère  point  la  demoiselle 
Burle  ;  le  payement  fait  pour  elle  n'éteint  point  sa  dette ,  puisqu'il  a  été 
effecloé  avec  des  deniers  empruntés  à  un  tiers ,  subrogé  aux  droits  du 
créancisr.  Seulement  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  ;  ainsi, 
ce  n'est  pas  le  cas  d'exiger  un  droit  de  qulltanco  :  il  y  a  lieu  ,  au  con- 
traire ,  de  restituer  i«  droit  fixe  do  1  fr.  |per<;u  pour  l'accepUtion ,  le  con- 
sentement donné  par  la  deinuiaelle  Burle  à  la  subrt^ atiob  étant  indispen- 
salde  pour  la  resdra  valide ,  aux  temee  de  l'art.  iSSO  c.  civ. 

Da7jaav.lS33.-SoI. 

5*  Stpiet.—  (Chevalier  C.  enreg.)  —  Par  acte  da  28  »at  18S1 ,  la 
dame  Guyot  a  vendu  au  sieur  Garnier-Pagès ,  une  muson  me  à  Paris. 
—  Par  trois  actes,  du  4  nov.  1851  , 10  mai  et  8  juin  183S,  le  sieur 
Chevalier  a  pajé  de  ses  deniors ,  en  l'acquit  de  l'acquéreur  ,  et  dur  Tiodi- 
caliun  de  payement,  faite  par  la  dame  Guyot  dans  ses  actes  ,  différentes 
wmmes  à  ses  créanciers  Inscrits  sur  la  maison  vendue  ;  en  même  temps, 
il  a  été  subrogé  dans  les  droits  des  créanciers ,  contre  la  dame  Guyot  ;  et 
dans  ceux  de  la  vendcresse  contre  l'acquéreur.  —  Indépendamment  du 
drril  de  cession  de  créances ,  il  a  été  perçu  un  droit  de  libération.  — 
Mais ,  sur  la  demande  du  notaire ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a  été 
•rdonnée  ,  attendu  que  1rs  actes  ne  libèrent  point  l'acquéreur ,  et  ne  con- 
etitoent  qu'un  transport  de  créances. 

Da  5  nov.  lS55.-t!ulib. 

(t)  Ftpfes.-  — (Enreg.  C.  demoisello  Mornav.)  —  Par  atlc  i  n-.*ci!c. 
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qa'aueuB  nooTeau  droit  n'était  exl^ble,  la  cour  de  cassaUoD  a 
consacré  la  solution  qui  vient  d'être  Indiquée,  en  décidant  qiie  la 
quittance  du  prix  de  vente  donnée  à  l'acqu^wr  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  libération,  bien  qu'elle  expriine  que  le 
prix  provient  d'un  emprunt  contracté  précédemment  et  que  la 
payement  en  a  été  fait  en  exécution  de  Tacle  d'emprunt ,  pour 
assurer  au  préteur  la  subrogation  légale  :  on  dirait  en  vain  que 
celte  quittance  n'a  pas  procuré  la  libération  de  l'acquéreur ,  et 
qu'elle  n'estque  l'exécqtlon  d'un  acle  aulérieur  passible  par  suite 
d'un  simple  droit  flxe  (Gass.,  13  mars  1844)  (3). 

Quant  &  la  '  subrogation ,  soit  qu'elle  accompagne 
l'empruotetle  payement,  soit  quel'emprunt  ait  précédé  le  paye- 
ment ,  la  déclaration  qui  en  est  faite  dans  la  quiUaace  que  donne 
le  créancier,  ou  dans  un  acte  séparé,  n'opère  aucun  droit, 
parce  qu'elle  n'est  que  l'cITet  de  l'acte  d'emprunt,  d'une  part,  et 
du  remboursement  du  créancier,  de  l'autre.  C'est  ce  que  décide 
la  délibération  do  7  Janv.  1833,  rapp.  sous  le  d"  1873,  2'  es- 
pèce (Conf.  Dict.  de  l'eareg.,  v"  Subrogation ,  n"  12  et  33,  et 
MM.  Rigaud  et  Champtonnière,  t.  3,  n"  1275  et  1276). 

Dation  en  payement.  —  La  dation  en  payement  est, 
suivant  la  définition  de  Polhicr,  «  uo  acle  par  lequel  un  dé- 
biteur donne  une  chose  à  mu  ci  i  .iiu  icr.  qui  veut  bleu  la  recevoir 
à  1a  place  et  en  payemeui  ii'um:  Mtmmu  d'argeut  ou  da  quelque 
autre  chose  qui  lui  est  due  ■  (Tr.  du  contrat  de  vente ,  n*>  601). 
Quoique  différant  de  la  vente  par  rapport  aux  effets  des  contrats, 
ainsi  4&'oo  le  verra  dans  nos  traités  de  la  Vente  et  des  Obliga- 
tions ,  la  dation  en  payement  se  confond  cependant  avec  la  vente 
par  rapport  à  la  nature  et  à  la  formation  de  la  convention.  Comme 
dans  la  vente ,  on  rencontre  ces  deux  éléments ,  la  chose  et  le 


vaut  M*  Mugoier,  notaire  k  Dijon,  le  51  déc.  1S58,  la  demoiaeliede 
Uoroay  avait  emprunté  de  plusieurs .  la  somme  de  110,000  fr.,  avec 
claration  que  cette  somme  servirait  k  payer  une  partie  du  prix  des  imuMik 
bles  par  elle  acquis  de  l'union  des  créanciers  de  ion  frère,  «t  que  dans  la 
quittance  nouriée  qu'elle  retirerait,  elle  indiquerait  Terigine  des  deniers, 
pour  que  les  préteurs  fussent  subri^és  aux  droits,  privilèges  et  bypotbè- 
ques  de  l'union  des  créanciers  de  son  vendcar  ,  conformément  a  l'art. 
iSSl,  n"  Se.  civ.  Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  d'obligation.  LeSjanv. 
1859,  suivant  acte  passé  devant  le  mémo  notaire,  la  demoiteliedo  Mor- 
nay  paya  effectivemint  aux  créanciers  la  somme  totale  de165,770  fr.  8Sc, 
composée  des  110,000  b.  empruntés  et  de  55,770  fr.  8S  c.  d'antres  v^ 
leurs  ;  les  créanciers  lui  ont  délivré  une  quittance  pour  solde  de  la  terre 
de  Momay.  Lorsque  ce  second  acte  fut  prteenlé  b  l'enregistrement ,  le  re* 
ccveur  ne  perçut  d'abord  qu'un  droit  dequiltance  sur  les  55,770fr.  82  c., 
et  un  droit  fixe  à  l'égard  des  110,000  fr.;  pais ,  sur  ordre  de  «es  supé- 
rieurs, il  exigea  uo  supplément  de  603  fr.  pour  droit  do  quittança  sur 
les  1 10,000  fr.  La  régie  s'est  fondée,  pour  réclamer  le  sipplément  de  droit, 
sur  l'art.  69,  S  11  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  qui  soumet  au  droit 
proportionnel  de  1/2  pour  100  les  quittances  et  tout  les  autres  aolMot 
écrits  portant  libération  do  valeurs  mobilières,  et  snr  l'art.  14.  ■*  S 
de  la  même  loi ,  d'après  lequel  le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
quittances  et  tous  autres  actes  de  libération ,  sur  le  total  des  sommes 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré.  — La  demoiselle  de  Homay  a  soutenu, 
au  contraire,  que  l'acte  du  2  janv.  1839,  en  ce  qui  concernait  les 
1 1 0,000  fr. ,  n'était  que  l'exécution  ou  le  complément  de  l'acte  du  31  dé- 
cembre ,  et  qu'on  devait  conséquemment  lui  appliquer  le  n*  6  du  [vemier 
paragraphe  de  l'an.  68  de  la  loi  do  frimaire ,  lequel  ne  frappe  qge  da 
C.oit  fixe  de  1  fr.  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution ,  le  conpii. 
ment ,  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés.  Le  11  uv. 
1841 ,  jugement  de  tribunal  de  Dijon  qui  auDule  U  contrainte. — Pour- 
voi. —  ArréU 

La  coua  ;  —  Tu  l'art.  69, 8  et  3,  n'  11  da  la  loi  da  22  fHm.  an  ?  ; 
—  Attendu  qne  le  payement  fait  parla  demoiselle  Hoey  de  Momay ,  le  2 
janv.  1839  ,  lui  a  procuré  libératioa  de  la  somme  de  165,770  fr.  82  e. 
dont  elle  était  débitrice  pour  le  prix  de  son  acquisition  ,  et  non  pas  seale^ 
ment  de  celle  de  55,700  fr.,  à  raison  de  laquelle  le  receveur  de  l'eoiKifr- 
irrment  s'est  borné  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  quittance;  — Que 
ce  droit  de  quittance  était  également  dii  à  raison  des  110,000  fr.  prove- 
nant de  l'emprunt  da  51  déc.  1838;— Que  slPempIolde  ces  110,000  (r, 
a  été  fait  en  payement  de  l'acquisItioD  de  la  demoiselle  Mony  de  Uoraay, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'on  doive  considérer  un  tel  emploi  comme  o'élant 
que  l'exécution  nécessaire  do  l'acte  du  51  décembre:  —  Qu'ainsi,  en  re- 
jetant la  demande  de  la  régie  et  en  annulant  It.  contrainte  décernée  pour 
le  recouvrement  d'un  supplément  de  603  fr.  84  c,  lo  jugement  attaqué  a 
rormellemeat  violé  l'art.  68,  g  3,  n*  1 1  do  la  loi  dn  SS  frim.  an  T  i  — 

GUSEC. 
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prix  :  la  chose ,  c'est-à-dire  ce  qui  est  donné  en  payement;  le 
prix ,  c'est-à-dire  la  somme  en  payement  de  laquelle  la  chose 
est  donnée.  Le  droit  de  vente  est  donc  applicable  à  la  dation  en 
payement.  Rappelons  seulement  que  nous  traitons  Ici  des  droits 
incorporels,  et  parlant  que  le  droit  applicable  est  celui  de  1  p. 
100  perçu  sur  les  cessions  de  créance ,  c'est-à-dire  sur  la  vente 
appliquée  aux  droits  incorporels.  —  Que  si  la  dation  en  paye- 
ment avait  pour  eETet  de  transmettre  soit  un  meuble,  soit  un 
immeuble,  elle  rendrait  un  autre  droit  exigible:  c'est  ce  qu'on 
verra  dans  la  section  suivante  où  nous  traitons  des  mutations 
soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit. 

tfiVÏ.  D'après  cela,  Il  faudra  reconnaître ,  au  point  de  vue 
restreint  où  nous  sommes  placés,  qu'il  y  a  dation  en  payement, 
et  partant  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  l'acte  qui  la  con- 
state ,  toutes  tes  fols  que  le  débiteur  donne  une  créance  en  paye- 
ment d'une  dette  qui  consistait  en  autre  chose.  —  Ainsi,  lorsque 
pour  remplir  un  légataire  particulier  du  montant  de  ses  legs , 
consistant  ea  sommes  d'argent,  l'héritier  institué  lui  donne  des 
créances  de  la  succession ,  l'acte  qui  constate  cet  abandon ,  con- 
tenant non-seulement  une  délivrance  de  legs,  mais  encore  une 
cession  et  transport  de  créance,  doit  être  soumis  au  droit pro- 
portlonuel  de  transport  de  créance  (trtb.  de  la  Seine.  8  mars 
1838(4).— Conf.délib.  de  la  régie,  28  fév.  1854  el2!S  août  ! 835; 
Irib.  de  la  Seine,  îl  déc.  1848,  afT.  M"  Olagnler  C.  enreg.).  Dana 
ce  cas ,  en  effét,  l'attribution  de  créance  diffère  essentiellement 
de  celle  dont  noua  avons  parlé  ^uprd ,  n"  1757,  où  les  parties 
avalent  entendu  seulement  conférer  au  légataire  le  droit  de  se 
faire  payer  de  son  legs,  sans  vouloir  nover  la  disposition  les- 
tami^ntatre ,  ce  qui  donnait  à  l'attribution  de  créances  le  carac- 
tère de  simple  mandat.  Hais  ici  les  parties  se  proposaient  évi- 
demment de  remplacer  la  somme  léguée,  par  la  créance  ;  elles  eu 
transportaient  la  propriété  au  légataire  qui  tenait  par  cela  seul 
le  legs  pour  acquitté  :  l'acte  constituait  donc  la  dation  en  pave- 
ment et  rendaitexigible  le  droit  de  cession  de  créance. 

Mais  si  l'obligation  est  aUernallve,  par  exemple  si 
le  débiteur  peut  se  libérer  en  donnaat  soit  une  somme  d'argent , 
soit  des  créances  ,  la  remise  des  créances  en  payement  ne  con- 
etltue  pas  une  cession  passible  du  droit  proportionnel  del  p.  100. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens ,  que  s'il  avait  été  fait  un  legs  alterna- 
tif d'une  somme  d'argent  ou  de  créances  de  la  succession ,  la 
délivrance  de  valeurs  de  celte  dernière  nature  ne  donnerait  pas 
ouverture  au  droit  de  cession ,  car  ce  ne  serait  point  une  dation 
en  payement.  11  y  aurait  délivrance  pure  et  simple  de  leg» ,  puis- 
que le  légataire  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir  les  créances 

(déUb.  30déc.  1838). 

4 8 V9.  Ajoutons,  en  terminant,  que  foute  dation  en  paye- 
ment contient  nécessairement  transmission  et  libération  à  la  lois. 
Ici ,  c'est  l'acquéreur  qui  donne  quittance.  Toutefois ,  le  droit  de 
libération  n'est  pas  dû  eu  égard  à  cette  quittance  ;  car  elle  dé- 
rive nécessairement  de  l'acte ,  comme  la  quittance  donnée  par  le 
vendeur,  dans  la  vente  ordinaire ,  dérive  de  la  vente.  La  dispo- 
sition de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  lui  est  donc  appli- 
cable; et  par  suite,  elle  n'est  assu]ettle  à  aucun  droit  particu- 
lier, le  droit  de  I  p.  100  étant  le  seul  qui  puisse  atteindre  la 
convention  dans  son  ensemble  (Gonf.  Dict.  de  l'eoreg.,  v" Dation 
•n  payement,  n"  2). 

À  8  80.  indication  dt  payement.  —  L'indication  de  payement 
est  la  convention  par  laquelle  un  créancier  indique  à  son  débi- 
teur une  personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place,  mais  sans  le 
concours  de  celle-ci;  ou  bien  encore,  c'est  la  convention  par  la- 
quelle un  débiteur  désigne  à  son  créancier,  une  personne  qui 
doit  le  payer  à  sa  place.  Ainsi,  lorsque  par  un  contrat  quelcon- 
que, une  vente ,  un  bail,  une  transaction  même ,  une  personne 
devient  créancière  et  charge  son  débiteur  de  payer  à  un  tiers 
non  présent ,  Il  y  a  tout  simplement  indication  de  payement.  Une 
telle  convention  n'a  rien  de  libtraloire,  elle  neprotluilen  aucune 

(1)  (.HériU  Gavet  C.  enreg.)  —  Le  TniBUKAt;  —  Attendu  qna  les  tes- 
taments dn  sieur  et  damo  Gavet  coDttcmifnt,  au  profit  de  la  demoi^cllo 
Lebrun ,  deux  legs  particuliers,  chacun  de  la  somme  de  6,000  fr.;  —  Que, 
pour  remplir  la  demoiselle  Lebrun  dn  monlant  de  ces  legs,  Ip  sieur  Gavet 
[légataire  uiiiverKi)  lui  a  cédé  et  transporté  deux  créances  de  la  euccps- 
tion ,  montant  ensemble  k  1 1,000  fr.  de  principar;  —  Mais  que,  les  dis- 
^itiouteslameDlaircs  ne  portant  aiieune  «nuocnfion  des  créances  Irnns- 
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façon  l'extinction  de  la  dette  et  n'opère  pas  -novatlon  :  elle  dllftre 
en  cela  de  la  dation  en  payement  équivalant  à  cession ,  dont 
nOQS  venons  déparier.  Elle  intervient  entre  deux  parties  seule- 
ment ;  c'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  délégation  qui,  même  Impar- 
faite,  exige  le  concours  de  trois  personnes  (V.  xuprd,  n**l696 
et  suiv.).  Elle  n*a  pas  lien  moyennant  un  prix,  et  c'est  en  cela 
qu'elle  diffère  de  la  cession  de  créances  (V.  suprà ,  n*  1 730). 

1881.  Ces  différences  entre  l'indication  de  payement  et  la 
dation  en  payement,  la  dAégation  ou  ta  cession  ,  produisent,  au 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  une  différence  estientielle  :  c'est 
que  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  à  aucun  titre.  Dès  qu'if 
n'y  a  pas  transmission ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  perceptloa 
d'un  tel  droit.  C'est  ce  que  la  régie  elle-même  a  reconnu  dans  les 
délibérations  des  18  oct.  18S6  et  39  janv.  1838.  —  V.  n«*  172? 
et  1719. 

188*.  Ajoutons  que,  stipulée  à  Tlnslant  où  la  dette  du 
nouveau  débiteur  est  créée,  rindlcation  de  payement  ne  donne 
pas  même  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe,  parce  qu'elle  n'es) 
pas  autre  chose  qu'une  condition  du  contrat  (Conf.  Dict.  de 
l'enreg.,  v"  Délégation ,  n°  40).  —  Le  Dictionnaire  ajoute  im- 
médiatement que,  si  le  créancier  que  te  débiteur  doit  payer  n'a 
pas  de  titre  enregistré,  ou  si  l'enregistrement  n'est  pas  énoncé 
au  contrat,  le  droit  proportionnel  devient  exigible,  non  pas  en 
raison  de  l'indication  de  payement,  mais  à  cause  de  robllgaiton 
antérieure  que  cette  Indication  suppose,  sauf,  bien  entendu,  res- 
titution du  droit,  si  le  créancier  Justifie  de  l'enreglslremeot  de 
son  titre.  —  V.  Dict.  de  l'enreg.,  loc.  cit. ,  n"  41. 

188S.  B6trocestion.  —  La  rétrocession  est  l'action  dtf" 
vendre  une  chose  ou  un  droit  à  celui-là  même  de  qui  on  l'a  acheté. 
Lorsque  l'opération  a  pour  objet  soit  un  meuble  ou  un  objet 
mobilier,  soit  la  propriété  ou  l'usufruit  d'un  bien  immeuble, 
elle  trouve  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7,  des  dispositions  qui  la 
prévoient  et  la  lariRent  nommément  [art.  69 ,  $  5 ,  n*  1  et  $  7, 
n"  1  ).  Ces  dispositions  seront  expliquées  à  la  section  suivante ,  où 
nous  traitons  des  mutations  à  titre  onéreux.  Lorsque  l'opération 
s'applique  aux  droits  Incorporels,  seul  objet  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  ici ,  elle  n'est  pas  expressément  prévue  par  la  loi 
fiscale,  mais  elle  rentre  implicitement  dans  les  dlspoïlllons  du 
tarif  :  car  la  rétrocession ,  à  ce  point  de  vue ,  étant  l'acte  par 
lequel  le  cesslonnalre  d'un  drott  le  revend  à  celui  qui  le  lui  a 
transporté,  il  est  vrai  de  dire  que  l'acte  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  seconde  cession  entre  les  mêmes  parties,  prenant  dans 
cette  seconde  cession  la  position  inverse  à  celle  qu'elles  tjcu- 
palent  dans  la  première.  Le  droit  exigible  sur  la  rétrocessioa  est 
donc  celui  qui  a  été  établi  sur  la  cession  :  ainsi  s'agit-t-il  d'une 
créance,  l'acte  constatant  la  rétrocession  est  passible  du  droit 
proportionnel  del  p.  100  (art.  69,$3,  n"  3,  L.  22  frim.  au  7, 
V.  n°  1728);  s'agit-il  d'une  action  ou  d'un  intérêt  dans  les  com- 
pagnies ou  sociétés ,  le  droit  est  de  50  c.  p.  1 00  .  de  2  ou  de 
5  et  demi  pour  100,  suivant  les  distinctions  indiquées  plus  haut 
(V.  n"*  1769  et  suiv.);  enfin  s'agit-il  d'une  renie,  le  droit  est  de 
S  et  demi  pour  100  ou  de  2  p.  100,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
rente  foncière  ou  d'une  rente  constituée.  — V.  n"  1 799. 

1884.  Cepeudant.  il  est  un  genre  de  rétrocession  que  la  loi 
fiscale  assujettit  à  un  droit  particulier  moins  élevé  généralement 
que  celui  dont  nous  venons  d'indiquer  la  quotité  :  nous  voulons 
parler  des  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré  que  l'art.  69 ,  $  3  . 
n°  1 1 ,  soumet  au  droit  de  50  c.  p.  1 00  fr.,  pourvu  que  la  réserva 
ait  été  faite  dans  le  contrat  de  transport,  que  le  réméré  soit 
exercé  dans  le  délai  stipulé  au  contrat ,  et  que  l'enregistrement 
£Oit  effectué  avant  l'expiration  de  ces  délais.  Quelques  difficultés 
se  rattachent  à  colle  disposition  du  tarif;  nous  les  exposerons  en 
traitant  des  mutations  à  titre  onéreux. 

1885.  Disons  seulement  ici ,  que  la  loi  flscale  n'ayant  fUI 
aucune  distinction  relativement  à  la  nature  des  objets  transmis , 
il  en  résulte  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est  seul  applicable 

[lorlée?,  cp  n'cst  pas  par  IVffel  du  t"stampnt,mai«  parTeDeldei  conreolio'-s 
inlervonues  entre  le  légataire  unirersel  et  la  légataire  particulière,  que 
celle-ci  a  été  investie  de  Itf  propriété  âe!:dile&  créance!!;  — Qu'ainsi  rade 
du  5  oct.  1836  ne  contient  pas  gfulement délivrance  de  kgi,  mais  cession 
et  transport,  ot  que  comme  tel  il  doit  être  soumis  an  drMt  proponioiacl 
(ic  I  p.  lUO,  au\  icni'i'-:  de  l'art.  G!),  g  5,  de  la  loi  du  3S  IriBB.  7. 
lu    r.:jrï  llCo.-Tiiu.  lîc  Ij  tcijii:, 
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«a  retrait  de  réméré  d'aoe  créance  exercée  dans  les  termes  de 
rart,  69 ,  S  â ,  qM  1  j  de  la  loi  du  22  (rlm.  an  7  (déllb.  7  avr. 
1836)  (1). 

1S8Â.  La  rétrocession  n'étant  à  proprement  parler  qu'une 
cession ,  11  est  évident  que  la  perception  du  droit  est  soumise 
lux  mêmes  règles  que  dans  la. cession  elle-même.  Ainsi,  on  doit 
se  réréfer  par  rapport  à  la  cbose  et  au  pris  qui  forment  les  élé- 
ments du  contrat,  et  par  rapport  à  ta  forme,  à  la  pertectioo  et 
aux  caractères  de  la  convention ,  aux  observations  que  nous  ' 
avons  présentées  en  traitant  de  la  cesslan.  —  Nous  nous  bor- 
nons donc  &  reproduire  les  diverses  décisions  Intervenues  sous 
plusieurs  de  ces  rapports  dans  le  cas  de  rétrocession. . 

Ainsi,  par  rapport  au  prix,  les  rétrocessions  éunt 
assimilées  aux  cessions ,  le  droit  ne  sera  certainement  exigible 
qu'autant  que  Topérailon  aura  lieu  à  titre  onéreux.  Uais  11 
faut  noter  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'origine  du  droit  cédé, 
c'est-à-dire  au  titre  dans  lequel  il  est  parvenu  entre  les  mains  du 
rétrocédant.  Peu  Importe  que  le  rétrocesslonnalre  le  Ini  ait  trans- 
mis k  titre  gratuit  ou  onéreux}  dès  l'instant  qu'il  le  reçoit  du  ré- 
trocédant à  ce  dernier  titre,  le  droit  de  cession  devient  exigible. 

1 8  8S .  Mais,  au  moins,  Eaut-il  que  lè  premier  propriétaire  ait 
été  dessaisi  complètement;  sans  quoi  l'abandon  (iit  par  le  rétro- 
cédant préleodu  ue  constituerait  pas  une  rétrocession  véritable. 
11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  y  avoir  rétrocession  que  là 
où  il  y  a  eu  antérieurement  une  transmission  véritable ,  et  spé- 
cialement, que  la  renonciation  par  un  créancier  bypotbécalre , 
après  l'incendie ,  au  béoéûce  du  transport  à  lui  fait ,  avant  l'in- 
cendie, de  l'indemnité  et  saluelle  d'assurance,  n'opère  pas  le 
droit  de  rétrocession,  mais  un  simple  droit  Qxe  (trib.  de  Ulle, 
18  déc.  1829,  acquiescé  par  la  régie  le  2  mars  1830]  (S). 

1 Par  rapport  à  la  forme ,  il  est  évident  qu'il  s'agit  tel 
d'un  droit  d'acte:  par  conséquent,  la  perception  ne  saurait  avoir 
lieu  sur  une  conveution  verbale,  l'existence  de  cette  convention 
fùt-elle  prouvée;  le  droit  ne  pourrait  être  perçu  que  sur  un  acte 
écrit,  aulbentique  ou  sous  seing  privé,  dans  lequel  la  convention 
serait  énoncée  d'une  manière  précise.  Cependant,  dans  une  espèce 
ou  ïe  cessionnalre  autorisait  le  conservateur  à  radier  la  mention 
de  subrogation  faite  à  son  profit,  «  laquelle  subrogation,  ajoutait 
l'acte,  sera  regardée  comme  non  avenue,  sans  porter  atteinte 
au  mérite  de  l'insciipUon  qui  reprofiiera  au  créancier,  >  lia  été 


(1)  Eipieei  —  (N...  C.  enreg.)  —  Par  on  acte  du  8  jan».  18Î3,  le 
sieur  Colin  a  Iraas^orlé  auslcur  t'iquet  une  créâitce  de  15,000 fr.,  mojeu- 
nant  5,000  fr.,  Eoua  faculté  de  réméré  pendant  trois  ans.  —  Le  retrait  a 
été  eiercé  par  un  acU  notarié  du  35  déc.  18:î5.  —  Il  a  été  perju  sur  ce 
dernier  acie  le  droit  de  1  p.  100  sur  les  15,000  fr.  Le  receveur  a  pensé 
que  Part.  69,  g  S,  n"  11,  dê  la  lot  dn  22  frim.  an  7,  ne  concernait  que 
les  reirails  d'immeuble».  —  Mais  le  aottire  &  réclamé.  11  a  soutenu  que 
celte  disposition  ne  dislingaait  pas  la  nalure  des  biens;  il  a  invoqué  l'art. 
1659  c.  civ.,  qui  porte  que  la  f&cuUé  de  ractial  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  cbose  vendue  moyennant  la  restiluttuo 
du  prii.elc.  —  Ces  raisons  ont  été  accueillies  parle  conseil  d'administra- 
tion de  la  r^ie ,  qui  a  décidé  qu'il  n'éUit  dû  que  1/2  p.  100  sur  la  somme 
remboursée  ao  cessionnalre,  et  que  le  surplus  devait  être  lesUlné. 

Du  7  avril  1826.-0élib.  cons.  d'adm. 

(2)  Erpiet:  —  (Enreg.  C.  Genot.)  —  Les  26  mai  et  2  juin  1828,  acte 
notarié  par  lequel  les  sieur  et  dame  Genot  et  le  sieur  Garrot  frëro  se  re- 
connaissent débiteurs  envers  le  sieur  Deban-Duquesnc  et  la  demoiselle  de 
Wolff  d'une  somme  de  50,000  fr.,  et  hjpolbtqucnt  une  maison,  des  ma- 
gasins et  uD  atelier.  Puis  il  est  dit  que,  «  pour  ajouter  aux  autres  sûretés 
ou  plulél  pour  les  remplacer  en  cas  d'incendie ,  les  sieur  et  dame  Ceool 
cèdent  et  Iransporlent  aux  préleurs ,  ce  qu'ils  acceptent ,  Pindemnilé  dont 
la  compagnie  royale  d'assurance  leur  serait  redevable  par  suile  de  cet 
événement,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.  «  -  La  signification  de  ce 
transport  a  été  faite  a  la  compagnie  d  assurance.  —  La  maison  et  les  bâ- 
timents de  la  manulaclure  ayant  été  incendies,  le  sieur  Deban-Duquesnc 
et  la  demoiseUe  de  WolB  renoncèrent,  par  acte  passé  devant  le  même  no- 
taire au  transport  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie,  et  à  la  signirica- 
lion  qu'ils  eo  avaient  faite,  consentant  que  l'indemnité  f&t  payée  aux  sieur 
•I  dame  Genot.  —  Le  receveur  eiigea  sur  ce  dernier  acte  1/2  p.  100  sur 
30  000  fr  •  et,  le  28  avril  1»29,  il  tut  délibéré  qu'il  était  dA  un  supplé- 
moA  DBM  compléter  le  droit  de  rétrocession.  —  Les  sieur  et  dams  Genot 
aMlieiiDent  au'il  n'étais     qu'un  droit  Gie.  —  Jugement. 

La  lauDiULî  —  Considérant ,  1*  que ,  par.  l'acte  des  26  mai  et  2  juin 
1828  les  sieur  et  dame  Genot  ont  eu  rinlentioB  d'accorder  au  sieur  Deban 
et  a  ta  dMwiwUs  da  Wolff  on  lupplément  de  garantie  ;  qu'il  eM  dit  dans 


décidé  que  l'existence  de  la  rétrocession  était  suffisamnent  établi* 
pour  rendre  le  droit  proportionnel  exigible  (Trib.  de  Versailles, 
1"  Juin.  1841)  (3).  Peut-être  pourrait-on  dire  que  eetle  éédiiloa 
est  contraire  au  principe  d'après  lequel  toute  convenUon ,  autn 
que  celle  d'où  résulte  nue  transmission  immobilière,  ne  pentêtre 
passible  d'un  droit  d'enregistrement  que  sur  la  représentation  de 
l'écrit  qui  l'a  établie,  ou  d'un  écrit  capable  de  valoir  comme  litre 
de  l'obligation.  —  T.  en  ce  sens  M.  A.  Dallez ,  Dict.  supplément., 
v"  Rétroi;ession,  et  D.  P.  41 .  3.  SSO. 

1S90.  ce  qui  concerna  1»  perfection  du  contrat,  il  est 
de  toute  évidence  qtté  la  irélH>^8Sion  n'est  certaine  et  complète 
que  dans  le  càs  oi^  ICs  ^àrtléâ  tinl  réellement  l'Intention  de  trans- 
netire  la  proftHélè.  La  régie  a  reconnu  que  le  consentement  par 
le  cessionnalre'  d'une  créance,  à  ce  que  le  débiteur  cédé  vide 
ses  m^ns  en  celles  de  qui  il  appartiendra,  ne  contient  pas  une 
rétrocession  passible  du  droit  proportionnel  (dél.  20  av.  1828). 
La  régie  s'est  Ibndée  avec  raison  8{if  çe  qqe  lé  cessionnalre  n'a- 
vait pas  rétrocédé  précisément  sa  ctétincâ  ,  aue  i^pp  qéâislvœeut 
n'était  qu'une  facililé  qu'il  af.ftirilftU  \  ia^n  ^r^jito^^'  Ijifimyl^  n*fr- 
tait  pas  censée  préjudiclèr  à  son  dréfl.'  ■  '  '-  ' 

1891.  MaisH  en  serait  autrement ,  s'il  s'agissait  d'une  re- 
nonctallota  faite  par  un  créancier  à'  une  délé^alioii  parfaite  qu'il 
aurait  acceptée  antérieurement  (délib.  27  fév.  1829). —  Dan^  ce 
cas ,  en  effet ,  ainsi  que  le  dit  la  régie  dans  sa  délibf^raiiuu  ,  le 
créancier  délégalairc  formerait  un  véritable  transport  passible  du 
droit  de  1  pour  100,  car  il  y  aurait  eu  novation  <le  la  créance  dé- 
léguée, la  slipulalion  nouvelle  ne  pourrait  pas  la  faire  renailre, 
elle  contiendrait  transport  de  la  dette  créée  par  la  délégation  \  le 
nouveau  cesslonnairc  serait  saisi  pour  la  première  fois  de  cetio 
créance —  Conf.  MM.  Rigaud  et  Championnière ,  l.  2,  n"  1227. 

flS99.  Du  reste,  la  iL'InjrL^^ïion  de  créance  ii'élaulpas  autre 
chose  qu'une  cession ,  c'est-à-dire  la  vente  appliquée  k  an  droit 
Incorporel,  il  s'ensuit  que,  comme  la  vente,  la  rétrocession  im- 
plique le  concours  des  volontés  durétrocédant  etdurétrocesskMH 
naire.  Hais  il  ne  paraît  pasliidispensablequele  concours  desdeux 
volontés  se  produise  dans  l'acte ,  dés  que  leur  existence  est  cer- 
taine. C'est  dp  moins  ce  qui  résulte  des  décisions  d'apràa  les- 
quelles le  désistement,  donné  par  le  cessionnalre  d'une  créance  d« 
bénéfice  de  la  signification  qu'il  en  a  faite,  peut  être  cunsldéri 
comme  une  rétrocession ,  quoique  signé  seulement  du  précédent 

cet  acte  que  c'est  pour  ajouter  aux  autres  sûretés  que  les  sievr  et  dan* 
Genot  subrogent  le  sieur  Dekan  et  la  demoiselle  de  WolS  dans  tons  les 
droits  et  actions  qu'ils  pourraient  avoir,  en  cas  d'iocendio ,  contre  ta  can- 
pagnie,  jusqu'à  concaiTence  de  30,000  fr.;  —  2"  C^ue  cet  acte  n'a  pi 
avoir  pour  effet  de  rendre  le  sieur  Deban  et  la  demoiselle  de  Wolff  pro- 
priétaires incommutables  de  la  créance  éventuelle  contre  la  compagnie, 
puisqu'ils  ont  consenré  leur  aclioa  persoirnelle  contre  leur  débiteur;  — 
Que ,  dès  lors ,  l'art.  68,  §  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  asmijeUit  an 
droit  de  1  p.  100  les  transports  et  cessions  de  créance,  ne  peut  recevoir 
d'application  ;  —  3°  Qu'on  ne  peut  regarder  l'acte  du  11  (év.  1809  comme 
une  rétroceseion,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  rétrocession  qae  là  oi  il  y  a  en 
anlérieurenenl  cession;  que  cet  acte  «a  reofèime  qu'uoe  ceMnciatÎM 
pure  et  simple  au  supplément  de  garantie  accordée  par  les  sieur  et  éame 
Genot  au  sieur  Deban  et  à  la  demaiselle  de  WolB,  par  Pacl«  dce  28  mi 
et  2  juin  1828;  qu'ainsi  l'acte  dn  11  Uv.  182»  n'était  pauibla  qu  d'» 
droit  fixe  de  2  fr.,  aux  termes  de  l'art.  6S,  S I*  no  28,  du  lib  10  4e  kM 
dn  22  frim.  an  7;  —  Déclare,  etc. 
Du  18  déc  1829.-Trib.  civ.  de  Lille. 

N<aa.  Le  conseil  d'administralioB  a  décidé  qa'il  y  avait  Km  d'exéeolar 

ce  jugement. 

Du  2  mars  1830.-Délib. 

(3)  (Bernier  C.  enn-f:.)  —  La  TRincsAt;  —  Allenda  que ,  par  l'acii 
du  5  nov.  1851 ,  la  Uimw.  Morio  était  devenue  propriétaire  la  créance 
de  16,000  fr.  qui  lui  l'iuil  lrans|j<irli;c  |j;ir  Uithiit;  i|uc  l'aclc  du  ^0  ilfc. 
1838  prouve  que  la  fciiiine  .M<irin  n'a  plus  druiL  a  riuscriiilinu  d^in-^  In  liti- 
ni^Gcedc  laquelle  Deroierravaitsubrogéeimai^  (lu  ilm  ri'-ulic  que  la  cause 
de  l'inscription  subsiste  toujours,  puit^qu'il  csleiipulu  i|<ic  coilf  inscriptioa 
irprofilcra  &  Bernier;  que  cette  stipulation  prouve  que  Dernier  l'iait  wnli| 
CD  pussessioD  de  la  créance;  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  cession  entre  lot  «IIr 
veuve  Morin ,  etque,  rcl  acte  h'ayanl  pas  été  présenté  à  l'euregistreBieot, 
le  receveur  a  été  fonde  à  iu  rccvoir  li;  droit  ptoporiioflnel  lors  de  l'euregis- 
ircmeat  de  l'acte  du  20  déc.  1858,  qui  en  uisitt  connaître  t'exisisace  ; 
-  Par  ces  motifs^  débentà  Marié.  #4atgMl;4Dnd|B*M^elll««T 
damne  aux  dépens. 

Dn  1"  jnilL  I841.-Trib.  de  Versailles. 
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3SS  ENReGÏSniEHENT.— tiT.  1,  Chap.  4, 


PÂUT.  1,  Sect.  i,  ART.  2,  S  3,  1, 


cesslpBBaire,  si  le  précédent  cédant  a  accepté  ùllériearement  la 
rélrooesstoB  en  Usant  tondierla  créance  (trib.  de  la  Seine,  4  avril 
1 845  et  7  aoAl  1 844  (1 ]  ;  V.  cependant  Toplnton  émise  par  les  ré- 
dacteon  dn  Conti^evr,  année  1844,  art.  6938). 

S  S.  —  Obtigt^nt  ds  fairt, 

f  8M.  lodépeDdamment  d^es  obtigatlons,  principales  et  ac- 
cessoires ,  de  sommes  dont  nous  avons  parlé  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  la  loi  reconnaît  des  obligations  de  faire, 
c*est-ài]lre  des  obligations  qui  consistent  dans  un  fait  'matËriel. 
Les  obligations  de  celle  espèce  n'échappent  pas  au  tarif:  quel* 
ques-aaes  même  fontl'objet  de  dispositions  spéciales  dans  les  lots 
de  renregistrement.  —  C'est  la  matière  dont  il  nous  reste  à 
traiter  pour  compléter  la  présente  section.  —  Nous  nous  occupe- 
rons successivement  des  mutations  d^office  -,  do  louage  d'ouvrage 
dans  lequel  rentrent  les  règles  relatives  aux  brevets  d'appren- 
tissage, au  remplacement  militaire  »  aux  adjodicalioos  au  ra- 
bais et  marchés;  des  baux  à  nourriture. — Le  louage  des  choses, 
on  les  baux  ordinaires,  rentreraient  aussi  dans  notre  division, 
car  ce  louage  rend  le  preneur  on  fermier  créancier  (Ttin  /ait, 
palsqae,  d'après  la  lot  civile,  le  louage  est  >  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  Vautre  d'une  chose 
pendant  on  certain  temps»  (c.  clv.,  art.  1 709).  Cependant  comme 
le  louage  a  aussi  pour  résultat  de  transmettre  une  Joaissance, 
les  règles  qui  le  concernent  trouveront  plus  nalureliement  leur 
l^ace  dans  la  section  suivante ,  où  il  est  question  des  transmii- 
Miou*  à  titre  onéreuas ,  de  propriété,  dfMtufhùt  tt  dgjouiuanee 
(y.  aeel.  S,  art.  S,$4,  n*i}. 

N*  1.  —  tftttotûMu  tfoffleet. 

lS9â.  L'impAl,  en  matière  de  mutations  d'offices,  est  dé- 
termhié  aujourd'hui  par  quelques  dispositions  de  la  loi  des  Qnan- 
ees  du  9S  Juin  1841,  dont  l'effet  a  été  de  replacer  sous  l'empire 
dn  droit  commun  une  espèce  de  transmission  qui  dans  la  vérité 
des  choses  lui  avait  été  sonstralte. 

t  S9ft.  Abolie  par  la  législation  révolationnaire ,  la  vénalité 
des  chaînes ,  on  le  sait,  a  été  en  quelque  façon  rétablie  par  la  loi 
du  38  avril  1810,  dont  l'art.  91  porte  que  les  avocats  à  la  cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers,  commtssalres*prl8eors  pourront  présenter  à 
l'agrément  du  roi  des  successeurs  qui  réuniront  les  qualités  exi- 
gées pu*  les  lois ,  mais  que  cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les 
titulaires  destitué;  et  qu'elle  ne  déroge  pas  au  droit  qu'asa  ma- 
jesté de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires ,  notamment  celui 
des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  11. 


(1)  l**  BtpèoÊf — (U'RoqaebertC.  eoreg.)— Le  tiibdnal;— Atlendn 
qae.lile  transport  demisit  le cédaDi et  rend  le  ceestonnaire  propriétaire 
delà  aoniH  qui  en  fait  l'objet,  cette  propriété  ne  loi  est  définitivement  et 
«xelosivenent  acquise,  à  i'^ard  des  tiers,  qns  par  la  significaiion  qu'il 
hit  de  SM  traas]^  «n  débiieor  cédé ,  et  que  c'est  celle  signification  senle 
qui  assors  et  eonserv*  Texeidc»  de  son  droit  de  propriété  ;  qu'en  se  désis- 
tant de  la  sigaification  qi'il  a  Ikiie,  lecessioBDaire  renonce  à  la  saisine 

S'il  avait  de  la  somme  qoi  lui  avait  élé  transportée,  laquelle  rederifnl 
re  entre  les  mains  do  débitenr  cédé,  qui  se  trouve  replacé  dans  la  po- 
sition et  il  était  avant  la  Bignifleation,  et  doit  alors  elTectuer  te  payement 
de  ladite  somme  entre  les  mains  dn  cédant  on  de  ses  ayants  cause  -,  qu'un 
■arail  désistement  entraîne  éridemmcot  l'abandon  dn  droit  de  propriété 
M*BêgM,  pnlaqn^fl  a  ponr  eHiet  de  remettra  fc  la  disposition  du  cédant 
«e  BOfluns  qti  Sf  ait  eené  <•  lui  appartenir  ;  qa'il  opère  donc  une  réduble 
télrseessioo ,  susceptible  de  donner  onverturekan  droit  proportionnel  de 
t  pour  100,  par  application  da  n*  5 ,  g  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  2S 
ftim.  an  7;  qa'il  ne  pourrait  être  hit  exception  k  ce  mode  d'appréciation 
qu'antant  qu'il  serait  établi  d'nne  manière  évidente  et  inconteiilable,  soit 
par  l'acte  de  désistement,  soit  par  un  acte  séparé ,  que  l'obligation  pour 
nrisoa  de  laquelle  le  transport  avait  été  consenti  ayant  élé  éteinte  par  ce 
payement,  ce  transport  s'avait  plus  de  cause  lorsque  le  désistement  est 
Mlemnn;  qaa,  dans  le  premier  cas,  l'acte  de  désistement  ne  pourrait 
donner  liea  qn'an  droit  d«  libératioa ,  et  dans  le  second  cas  qa'k  oa  simple 
droit  fixe ,  comme  désistement  pur  et  simple. 
Du  4  avril  1843.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

S»  fijpéM.-—  (Boatmy,  etc.  C.  enr^.)  — LBTunntAL;  —  Allenda 
^ne  l'acte  du  15  déc.  1841  contient  désistement  de  la  part  de  Bontmy  de 
la  signiBeatioD  qu'il  a  faite  fc  Bleadeau  du  transport  consenti  audit  Boutmv 
pat  Hayaard  de  Queilbet  d'nne  somme  de  i  i  ,000  b.  d  w  k  ce  dernier  fi 


—  CepcniLinl,  dès  avant  la  publication  de  la  toi  AD  38  avril 
1816,  la  propriété  d'offices  avait  bit  l'objet ,  entre  des  titulaires 
et  des  personnes  qui  aspiraient  à  le  devenir,  de  traités  int^eués 
dotttlajurispmdence  avili  consacré  la  légitimité.  Mais  quel  était 
le  droit  à  percevoir  sur  une  pareille  convention?  Il  y  avait  là 
une  diOlcuUé  qui  prenait  sa  source  dans  le  silence  de  la  loi  fis- 
cale.—Comme  on  ne  prévoyait  pas ,  en  Tan  7,  le  rétablissement 
des  charges,  ni  le  retour  à  la  vénalité,  la  loi  du  3i  frimaire  ne 
tarib  pas  une  classe  de  transmissions  ctmsldérées  comme  désiuv 
mais  prohibées.  Hais  en  Uil,  ces  transmissions  reprenaient  lent 
cours  j  un  droit  proportionnel  devait  les  atteindre.  Car  de  dire 
que  le  silence  du  tarif  des  droits  proportionnels  sur  des  Testes 
de  cette  nature  dût  les  ttin  classer  parmi  les  actes  Innommés 
dont  parle  le  n»  51  du  $  1  de  l'art.  68,  loi  33  frlm.  an  7,  Il  était 
difficile  d'en  avoir  la  pensée.  Le  doute  s'établissait  doneentre  le 
droit  de  3  pour  100  délermloé  pour  les  ventes  de  meubles  et 
celui  de  1  pour  100  établi  sur  les  cessionsde  créance,  ou  surles 
obligations  de  sommes  sans  aliénation  de  meubles. 

De  ces  deux  droits,  le  dernier  fut  d'abord  ai^llqné. 
On  peosa  qu'il  y  avait  de  notables  dlfTérences  entre  une  vente 
ou  une  transmission  d'offices  et  on  transport  de  meubles  propre* 
ment  dits.  C'est  surtout  la  cllenlelie,  disait-on,  qni  fait  la  ma- 
tière d'un  pareil  contrat;  et  ce  n'est  ni  un  droit  incorporel,  ni 
une  chose  corporelle  mobilière.  C'est  par  ce  motif  qu'une  déci- 
sion du  ministre  des  Bnances  du  31  mal  1f)08,  déclara  qu'on 
n'appliquerait  que  le  droit  de  1  fr.  pour  100  aux  cessions  d'é- 
tudes d^avoués.  Ce  qui  ensuite  fut  étendu  à  tous  lesoffices,  même 
aux  offices  de  noiair^i,  bien  que  les  cessionnaires  deviennent, 
en  quelque  sorte,  propriétaires  des  minutes,  dont  eux  seuls 
peuvent  délivrer  des  expéditions,  parce  que  c'est  surtout  la 
clientelle  qui  fait  l'objet  des  trailés.—V.  le  Dlet.  de  Tenreg., 
v*  Charge  (office),  n"  7  et  8. 

tS9V.  Hais  cette  perception  fut  abandonnée.  Une  décision 
nouvelle  du  ministre  des  finances  déclara,  le  34  Jalo  1831 ,  que 
le  droit  de  3  pour  100  était  seul  applicable  anx  cessions  d'offices 
et  d'achalandages.  A  partir  de  cette  époque  la  régie  a  fait ,  anx 
conventions  de  l'espèce,  l'application  du  $  5  de  l'art.  60,  loi  33 
frim.  an  7,  en  lés  assimilant  à  des  cessions  de  biens  meubles, 
ce  qui  fui  étendu  même  aux  cessions  de  brevets  d'Invention  (dél. 
3!  mai  1832).  Les  autres  conséquences  de  cette  assimilation 
élalebt  d'ailleurs  appliquées  quand  11  s'agissait  de  donations  on 
de  successions.— On  admettait,  seulement,  que  les  cessions 
d'offices  faites  avant  que  la  décision  ministérielle  du  34  Juin 
1831  fût  officiellement  connoe,  restaient  passibles  du  droit  de 
1  fr.  pour  100  (délib.  21  fév.  1835). 

1688.  Telles  étaient  les  règles  de  la  perception,  lorsqne  la 

Blondean  ;  qu'il  contient  en  ontre  expressément  le  consentement  dodii 
Boulmy  à  ce  que  Maynard  touctie  et  reçoive  de  Blondean  la  créance  sus  ) 
énoncée,  et  en  dispose  comme  Iwn  loi  semblera;  —  Atteada  que  de  pa>- 
reiiles  stipulations  équivalent  complètement  k  la  rétrocession  pu  le  en-' 
sionnaire  an  cédant  de  l'objet  qui  lai  avait  été  transporté,  cl  qm  l'acte 
qui  le  coDiient  est  passible  du  droit  de-)  ponr  100  combe  cession  ;■— At- 
tendu que  c'est  k  tort  que  Boutny  et  de  Haynard  prétendent  qw  celte 
rétrocession  ne  peut  produire  aucun  efTel ,  puisque ,  depuis  ta  quittance  do 
S  déc.  1843,  ta  créance  s'est  trouvée  éteinte;  qu'il  résulte  an  contraire  de 
celte  quittance,  premièrement  que  des  capitaux  importants  sont  lesléa 
entre  les  mains  de  Blundeau  pour  assurer  le  payement  de  créances  eits- 
tantcs;  d'ok  il  résulte  que,  si  ces  créances  étaient  éteintes  par  d'antre* 
deniers,  ces  capitaux  pourraient  élre  touchés  de  Maynard;  deaxitnnaeal 
que  Boutmy,  qui ,  en  outre  de  son  'transport ,  aurait  pu  toucher  tonte  la 

fiorlion  litire ,  n'a  loucbé  qu'une  somme  de  7,000  fr.  ;  IroisièmenMot  qnt 
B  mandataire  de  Maynard  a  loucllé  le  surplus  s'élevant  à  1,569  fr.  75  e., 
ce  qui  établit  que  dès  celte  époque  la  rétrocession  a  produit  son  effet ,  an 
moin<;  en  celte  partie;  —  Mais  attendu  que ,  7,000  fr.  ayant  été  loocbét 
par  Boutmy,  la  rétrocession  n'a  pu  c^tÏKtcr  pour  celle  partie,  pnisqn'aa 
contraire  le  transport  primitif  a  reçu  ton  effet  sur  la  dernière  somme; 
d'où  il  résiille  que  les  droits  proportionnels  réclamés  sur  la  rétrocession 
doivent  èire  n^iliiits  en  raison  de  ce  capital  de  7,000  fr.  ;  — DANMte 
Boulmy  et  do  Maynard  de  leur  apposition  k  la  contrainte  décenéecontra 
eu\  Ic5l  ao(ltl845;  ordonne  l'exéculion  de  ladite  conlrainle.nais  scn- 
tement  pour  la  somme  de  404  fr.  80  c. ,  an  moyen  de  la  dUoelien  do 
77  fr.,  principal  et  décime  da  droit  de  1  ponr  100  sor  lee  7,000  fr. 
toucliés  par  le  cessionnaire,  et  condamne  Bonlmy  et  ds  tb^mi  aax 
dépens. 

Du  7  août  1844.-Trib,  cir.  de  la  Seine. 
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lof  des  flnances  ,  do  31  avr.  1833,  crut  devoir  remplir  to  ville 
existant  dans  la  loi  fiscale,  par  son  art.  34  dont  la  disposition  est 
klosi  conçue  :  «  Les  ordonnances  portant  nominaliOD  des  avocats 
à  la  cour  ie  cassation ,  notaires ,  avoués  «  greffiers ,  huissiers , 
tgentsde  ciiange,  courtiers  et  commissaires-priseurs,  seront  as- 
sujetties, k  compter  du  Jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
à  uu  droit  d'enregistrement  de  10  pour  100  sur  le  montant  du 
cautionnement  atucbé  à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  » 

1899.  Celle  disposition  qui  atleignait  le  montant  du  caution- 
nement, donna  naturellement  naissance  à  une  grave  question, 
celle  desavoir  si,  Indépendamment  de  ce  droit  à  percevoir  sor  le 
cautionnement,  il  y  avait  lieu  encore  d'exiger  snr  la  transmis- 
sion elle-même  ce  droit  de  vente  mobilière  que  la  pratique  lut 
avait  appliqué  par  assimilation.  La  régie  se  prononçait  vivement 
peur  l'affirmative.  La  ventede  l'office, disait-elle, et  l'ordonnance 
de  nomination  n'ont  rien  de  commun,  la  vente  étant  un  contrat, 
opérant  obligation  entre  les  parties,  et  l'ordonnance  uo  acte  de  la 
puissance  publique ,  conférant  seulement  au  nouveau  titulaire  le 
droit  d'exercer  l'emploi  dont  II  est  pourvu.  A  cèlô  d'une  dtsposi- 
!ion  existante ,  relativement  aux  ventes  des  offices ,  mais  dont 
rexéculloD  est  facultative,  puisque  si  elles  étaient  faites  sous 
seing  privé,  comme  elles  peuvent  toujours  l'être,  aucune  peine 
n'est  attachée  au  défaut  de  présentation  à  la  formalité  de  l'enre- 
gislrement,  la  loi  du  21  avr.  1833  a  établi  une  disposition  nou- 
velle à  laquelle  nul  nouveau  titulaire  ne  peut  se  soustraire.  Assu- 
rément c'est  bien  soumettre  ta  transmission  de  certains  offices 
à  un  droit  d'enregistrement,  mais  11  n'en  faut  pas  tirer  la  consé- 
quence que  la  législalloo  a  voulu  aOTrancbir  les  ventes  de  ces  of- 
flces  dD  droit  proportionnel  auquel  elles  étaient  déjà  tarUées 
eomme  tontes  ventes  de  biens  meubles.  Nombre  de  déclstont  que 


(1)  Ejpiet —  (Vwpy  C.  enreg.)  —  Par  acte  sons  seing  prÏTé  du 
1 S  juin  1 S32 ,  le  sieur  Verpy,  notaire  k  Morniant ,  céda  son  office  au 
(ieor  Dramard  pour  la  somme  de  80,000  fr.  L'ordonnance  rojale  portant 
BominaUni  de  Dramard ,  en  remplacement  de  Verpy,  fut  enregistrée  au 
barean  do  HeloD  ,  le  tO  nor.  1832 ,  à  la  requête  du  sieur  Dramard}  et, 
coaforménwot  à  la  loi  du  SI  avril  1833,  il  fut  perçu  sur  le  cautionnement 
an  init  propwtionnel  da  10  pour  100,  qui  l'éleva  à  198  fr.,  décime 
cempris.  —  Lel4  mars  1855,  le  sieur  Terpy  ayant  pré^eDlé  au  même 
bureau  l'acte  de  cession  du  15  juin  1832,  le  receveur  derehregistremenl, 
par  application  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  T,  exigea  le  droit  de  i  ponr  100 
sur  le  prix  de  80,000  fr.,  en  imputant  tonti-fois  snr  la  perception  de  ce 
droit  Im  198  fr.  perçus  lors  de  IVoregistremenl  de  l'ordonnaoce  de  noroi- 
■atioa.  —  Par  «xdioit  da  17  avril  1833,  leaieur  Verpy  aassigaélarégie 
devant  le  Iribonal  de  Helun ,  à  l'effet  d^obtenir  la  restilntiOD  de  la  tomme 
de  1,562  Ir.,  montant  du  supplément  pergu  en  denUerlien.— 24  décl833, 
jagemeal  da  tribunal  do  Uelnn  qui  rejette  la  demande.  —  Pourvoi  de  la 
part  du  sieur  Verpy  pour  violation  de  l'arl.  34df  laloiduSI  avril  1832, 
et  fausse  application  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  ArrCt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  3,  n"  3,  et  S,  n*  1 ,  de  la  loi  du  33  rrim. 
aa  7,  et  TarU  54  de  la  loi  du  21  avril  1832  ;  —  Atlenda  que ,  d'après  les 
lois  sor  reoregistrement ,  les  obligations  et  mutations  de  propriété  soit  mo- 
bilière, soit  inmobiliére,  sont  seules  soumises  i  la  perception  du  droit 

iropoTtionnel;  que  l'art.  34  de  la  loi  du  SI  avril  183>  a  établi  on  droit 
e  10  ponr  100  sur  le  montant  du  cautionnement  des  olBces  de  notaire  et 
antres  officiers  minialériels  ;  que  ce  droit  dépasse  de  beaucoup  te  taux  or- 
dinaire des  perceptions ,  eu  égard  h  la  base  adoptée  par  la  loi  ;  qu'en  s'é- 
cartant  ainsi  des  règles  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  lesquelles  les 
droits  proportionnels  sont  calcules  en  matière  de  vente  ou  de  cession  mo- 
bilière, le  législateur  a  eu  pour  objet  d'établir  nn  droit  assez  élevé  pour 
tenir  lien  de  toute  autre  perception  sur  le  prix  dpsdits  offices,  et  qu>n 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Melun  a  fail  une  fansse  applica- 
lioB  des  H  Sets  de  l'art.  69  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  et  expressément 
violé  Part.  34  de  la  lai  dn  SI  avrlIISSi;  —Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Dn  S4  aoAt  18SB.>C,  C. ,  ch.  civ.-IIH.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-ChardeI, 
tap.-IJVlagne-Barrifl,  l^av.  gdn.,  c.  conf.^enard  fllTesle-Lebeau,av. 

2*  Etpiet  .•  —  (Enreg.  C.  Pottie^.)  —  Le  sienr  Poltier,  notaire  h  Com- 
piègne ,  a  cédé  et  transporté  an  sieur  Beaorin ,  agissant  tant  en  son  nom 
qoe  comme.mandataire  de  la  dame  Marie-Laurcntine  de  Labouglize,  son 
^HHise,  ses  titres,  étude  et  clientèle  de  notaire, son  droit  sur  les  minutes 
et  répertoires  de  l'élude,  et,  comme  cela  est  d'usage,  tous  les  bureaux, 
rayons ,  cartms  et  corps  de  bibliothèque  en  dépendant.  —  Cette  vente  n 
été  faite  devant  M*  Pinard,  notaire  en  la  même  ville,  le  17  fév.  1S33, 
moyennant  160,000  fr.,  stipulés  payables  à  termes.  —  Lo  S6  du  mèjiie 
mois  da  février,  le  receveur  au  bureau  de  Compiègne  a  perçu  sur  cet  acte 
an  dratt  proportionnel  de  3  pour  100,  ce  qui  a  produit  une  somme  de 
3,&30  fr.,  décimo  compris.  —  Par  une  ordonnance  du  roi ,  du  18  juin 


la  loi  du  3u  juin  1841  rend  désormais  sans  objet,  et  que  par  ce 
motif  nous  sous  dispensons  de  rapporter,  ont  statué  en  ce  sens  ; 
seulement,  par  une  sorte  de  tempérament,  la  régie  consentait  à 
Imputer,  soit  ledroit  de  10  pour  100  du  cautionnement  sur  celui 
do  2  pour  100  du  prix  do  traité  de  cession,  si  ce  dernier  droit 
produisait  la  somme  la  plus  élevée,  soll,  au  contraire,  le  droit  de 
3  pour  100  du  prix  du  traité  sur  le  droit  de  10  pour  100  du 
caullonoement ,  si  celui-ci  donnait  lieu  à  une  perception  supé. 

rieure.  — V.  notamment  dél.  20  Juill,  1833,  afT.  P  ;  37  Qov, 

1837,alT.  Minart. 

t9O0.  Mais  la  plupart  des  tribunaux  s'élevèrent  contre  ce 
système  de  perception,  en  décidant  que,  depuis  la  loi  du  21  avr. 
1832  qui  assujettit  au  droit  de  10  pour  100  Pordonoance  de  no- 
mination ,  l'acte  de  cession  d'un  office  contenant  les  condllions 
pécuniaires  de  la  démission  du  titulaire  ne  doit  plus  éire  soumis 
au  droit  proportionnel  (trib.  de  Péronne,  30  mal  1834,  afT.  N...; 
de  Strasbourg,  13  Juilt.  1834,  afT.  N...;  de  la  Seine,  17  (év. 
1856,  atr.  Lecoq,  etc.),  La  cour  de  cassation  avait  sanctionné 
celte  doctrine,  en  décidant  que  le  droit  établi  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  21  avr.  1859  tenait  lieu  de  toute  autre  perception  sur  le 
prix  des  offices  [Cass.,  34  août  185S,  26  avr.  1836  et  34  déc. 
1838)  (1). — Et  la  régie  elle-même,  sauf  dans  quelques  cas  où, 
en  raison  de  conventions  particulières  ,  elle  atteignait  à  la  fois 
le  traité  et  l'ordonnance,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  des  dlsposi- 
lions  distinctes  dans  la  convention  qui  cependant  n'en  présentait 
réellement  qu'une  (dél.  29  août  1836,  35  Janv.  1839;  IdsI.  do 
7  juin  1837],  la  régie  avait  fini  par  modifier  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  les  règles  de  la  perception  (dél.  10  mars  1837, 
l*'  fév.,1 839 ;  sol.  1 2  mars  1 838 }  Inst. gén.  1 S  jutll.  1 830, etc.). 

t0Ofl.  Il  est  résulté  de  là  tioe  Inégalité  des  pJos  cbo- 

1855,  le  sieur  Eeaurin  a  été  nommé  notaire  h  Compiègne,  en  remplace- 
ment dn  sieur  Poltier,  et,  le  9  juill.  suivant ,  il  a  payé  pour  droit  propor< 
tionnel  d'enregistrement  de  l'expédition  de  celle  ordonnance,  une  somme 
de  520  fr.,  égale  an  dixième  de  son  caulionnemeot  qui  est  do  5,200  fr. 

Le  16  déc.  même  année ,  les  sieurs  Pottier  et  Beaurin  tenus ,  selon 
leurs  conventions,  de  enpp<Mler  par  moitié  les  frais  de  l'acte  passé  entre 
eus  le  17  février,  ont  assigné  l'administralion  devant  le  tribunal  de  Com- 
piègne ,  pour  se  voir  condamner  à  lenr  restituer  la  somme  de  3,520  ir. , 
perçus  sur  cet  acte,  sous  la  déduction  de  I  fr.  10  c.  de  droit  lise,  aux 
intérêts  tels  que  de  droit,  et  en  tous  les  dépens.—  17  avril  1834,  juge- 
ment du  tribunal  de  Compiègne  qui  ordonne  cette  restitution.  —  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  4,  U,n"  5el69,  §  5,  0°  1,  delà  loi  dn  22  frim. 
an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  34  de  la  loi  du  31  avril  1833.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  mojen  tiré  des  dispositions  combinées  de  la  loi  da 
32  frim.  an  7,  et  de  Celle  du  21  avril  1853  :  — Attendu  que  la  loi  da 
SSavril  1816,  en  autorisant  la  transmission  des  offices ,  a  déclaré  ex- 
pressément qu'il  serait  statué  plus  tard  sur  la  quotité  du  droit  d'enregis- 
trement ,  qui  serait  perçu  lors  de  la  noniinaltoo  ;  —  Que  les  ventes  et  ces- 
sions d'offices  n'ont ,  en  conséquence ,  été  soumises ,  pour  la  perception 
de  ce  droit,  qu'aux  dispositions  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  ;— Attendu  que 
la  loi  du  21  avril  1852  a,  par  son  art.  32,  établi  le  droit  d'enregistre- 
ment,  qui  devait  être  pei^n  a  l'avenir  surees  transmissions ,  et  a  disposa 
qu'il  serait  égal  au  dixième  dn  cautionnement  de  l'office  ;  —  Qu'il  ecl 
évident  que  ce  droit,  snr  le  montant  du  cautionnement,  n'affecte  point 
l'ordonnance  royale  portant  nomination ,  mais  la  mutation  de  l'office ,  qtii 
est  l'effet  de  ceLte  ordonnance;  qu'il  suit  de  là  que ,  si  l'on  assujcttîsçalt 
le  traité  par  lequel  les  conditions  de  cette'mutalion  sont  réglées  a  un  droit 

firoportionnel  de  2  p.  100 ,  on  te  soumettrait  à  un  double  droit ,  puisque 
e  dixième  perçu  sur  le  vu  de  l'ordonnance  est  le  véritable  droit  de  mu< 
talion  de  l'office;  —  Attendu  que,  ai  ce  droit  est  disproportionné  à  la  va- 
leur de  la  chose  transmise ,  c'est  au  législateur  fc  y  pourvirir  et  non  aux 
tribunaux ,  puisque  le  devoir  des  juges  est  de  se  realenner,  nrloat  en 
flialière  Bscale,  dans  les  dispositions  do  la  loi  en  vigneur;  —  Rejette  ce 
moyen. 

Mais  vu  l'art.  69,  g  5,  n"  1 ,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  les  art.  4  ri 
61  de  la  même  loi  :  —  Attendu  que  divers  meubles  corporels  ont  été  corn, 
pris  dans  la  vente  de  l'office  ;  que  le  traité  devait  contenir  révaluation 
de  ces  meubles,  puisque  la  cession  qui  en  était  faite  était  passible 
d'un  droit  spécial  d'enregistrement-,  qu'à  défaut  de  cette  évaluation, 
les  juges  auraient  df)  ordonner  une  ventilation  qui  établit  la  valeur  des 
meubles  corporels ,  dont  la  propriété  était  transmise ,  et  qu'en  omettant  da 
le  faire ,  ils  ont  expressément  violé  les  articles  précités;  —  Attendu,  de 
plus ,  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  r^le  k  jmjtf  les  intéréta 
des  sommes  dont  il  ordonne  la  restitution ,  ce  qui  eonslilae  oa  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  de  Tart.  61  delaloidaSSfrim.  aaTj— PUcei 
motifs,  casse. 
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quanles  dont  les  chambres  et  les  ofllciers  ministériels  eux-mâmos 
ont  été  frappés.  La  clientèle  élant ,  comme  nous  l'avons  dit,  ce 
qui  fait  particulièrement  la  maUère  du  contrat  de  cession  d'olSces, 
le  prix  de  cession  est  naturellement  plus  ou  moins  élevé ,  suivant 
que  la  clientèle  est  plus  ou  moins  étendue.  Or,  le  cautionnement 
ne  varie  pas  ',  quelle  que  soil  la  clientèle ,  le  cautionnement  e&l  le 
.^i^mc  pour  chuque  membre  d'une  même  classe  d'ofSciers  minis- 
tériels :  en  sorte  que  s'il  y  avait,  d'un  côté,  dlsproporlloo  évi- 
dente entre  le  droit  perçu  de  10  pour  100  du  cautionnement  de 
certaines  charges  el  leur  valeur  réelle  de  transmission  ,  d'un 
autre  côté,  ce  même  droit  pouvait  être  et  était  en  effet  eiLcessif 
pour  les  charges  sans  clienièle  ou  pourvues  d'une  clientèle  res- 
treinte. Dans  une  telle  sîluation,  on  dut  penser  qu'il  fallait  reve- 
nir à  la  valeur  réelle  pour  évaluer  le  droit  à  percevoir,  e(  faire 
parler  la  toi  comme  avait  parlé  le  fait  lui-même  Jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  l'art.  31  de  la  loi  des  finanoesdu  21  avril  1832. 
Telle  a  été  la  pensée  des  neuf  articles  insérés  dans  la  loi  des 
finances  du  S5  fuin  184 1. Ces  articles  qui  créent,  pouc  les  trans- 
missions d'ot&ces,  un  système  de  perception  tenant  à  la  fois  de 
celui  de  la  loi  de  1832  et  des  règles  communes  en  matière  d'en- 
registrement, ont  été  rapportés  plus  haut  dans  notre  historique 
(V.  sous  le  n"  42)  :  nous  avons  maintenant  &  en  préâeuler  le 
commentaire.  D'ailleurs,  nous  reproduirons,  dans  ce  commen- 
taire, l'instruction  générale  du  15  Juill.  1841  dans  laquelle  la 
régie  a  expliqué,  en  tes  développant,  les  dispositions  de  la  loi  du 
Su  Juin  précédent. 

1 909.  D'après  l*art.  6  de  la  lot ,  «  tout  traité  on  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en 
vertu  de  l'art.  9t  do  ta  loi  du  28  avril  1816,  d'un  office,  de  la 
clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres 
9bjels  en  dépendant ,  devra  être  constaté  par  écrit  et  enregistré 
nvant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
successeur  désigné.  »  Celte  disposilion  est,  en  ce  qui  concerne 
les  traités  sous  seing  privé ,  l'application  de  l'art.  23  de  ta  toi  du 
S2  rt-im.  an  7,  lequel  assujettit  à  l'enregistrement  tes  actes  sçds 
signature  privée,  avant  «tu'il  en  soit  fait  usage  soit  par  acte  pu- 
blic, soit  en  Justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée; 
mais  au  moins  faut-Il  qu'il  en  soit  fait  usage  pour  que  le  droit 
soit  exigible,  ainsi  que  cela  est  reconnu  plus  haut  (Irib.  de  Lou- 
bans,  13  déc.  1844,  V.  d"  1674).  D'un  autre  c6té.ta  production 
des  traités  de  cession  des  ofQces  ix  l'appui  des  demandes  de  nomi- 
nation, qui,  précédemment,  avait  été  considérée  comme  une 
mesure  simplement  administrative,  est  désormais  légalement 
obligatoire.  La  conséquence  de  cette  dlsposilton  est  que  tout 
traité  ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  office  doit,  pour 
avoir  son  elTtt,  être  nécessairement  enregistré  (inst.  gén.,  lî! 
Juin.  1841.— V.  conf.Req.,  15  mai  1848, alT. Laforesi,  D.P. 
48.  1.  91). 

1903.  La  loi  règle,  par  les  art.  7,  8  et  9,  la  quotité  des 
droits  et  le  mode  de  perception.  SI  la  transmission  a*opàre  par 


Da  26  avril  183S.-C.  G.,cb.  civ.-MH.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  lap.- 
Tarbé>  av.  gën. ,  e,  wDf.-Tcite-Letieaa  el  Scribe,  av. 

S'  Btpice (Pelletier  C.  cnreg.)  —  Le  slear  Danioat  est  décédé  no- 
tairê  à  Noailles ,  laissant  pour  héritières  trois  Glles  mlDeures.  On  a  ouvert 
une  adjudication  pour  la  vente  de  l'office  et  dn  mobilier.  On  lit  dans  le 
cahier  des  chaires  :  «  L'adjudicataire,  i)ar  le  seul  fait  de  radjudication  , 
•era  noîa  et  subrogé  au  Heu  cl  place  fies  demoiselles  Dumont.  Si ,  pour 
i|uelque  cause  et  molif  que  c»  soit,  il  ne  parvient  pas  a  se  faire  nommer 
notaire,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce  jour,  l'adjudication  sera  résolue 
et  considérée  comme  non  faite ,  et  il  sera  procédé ,  aux  mémc-s  chaires , 
clauses  et  conditions  contenues  au  prés'ol  cahier,  a  une  nouvelle  ailjudi- 
ralion  de  ladite  charge  ou  office ,  aux  frais  et  folle  enchère  de  l'adjudica* 
taire.  » —  L'adjodication  a  été  tranchée  au  profit  du  eieur  Pelletier, 
miiyennaot  121,000  fr.  Mais  il  parait  que  ce  dernier  n'a  pas  fait  de  dé- 
innrches  pour  se  faire  nommer  notaire  :  il  s'est  présenté  un  autre  acqué- 
reur qui  a  obtenu ,  lai ,  l'investiture  royale.  —  Cependant ,  lors  de  l'en- 
rrgiatrement  du  procès-verbat  d'adjudication ,  le  receveur  avait  ptrçu  sur 
le  prix  de  t'ofBce  coasidéré  comme  valeur  mobilière ,  un  droit  proportion- 
Bel  da  3  pour  100.  —  Pelletier  en  a  demandé  la  reatHuUoB ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  veate  de  la  ebarjge  de  notaire  était  nbordonnée  k  la 
•anctioB  roy^,  et  qaeceUa  condilion  nspeisive  ne  s'élant  pas  accnm- 

{Jie,  le  contrat  était  non  avenu;  que,  d'ailleurs,  on  oe  pourrait  cnnuter 
a  dr<rit  propoitionnet  établi  par  la  loi  de  tnm.  an  7,  avec  cdui  de  10  pour 
|00  fai  Cr^ft  U  BMBlaat  da  cautiwnMnentf  anxtwaiMd*  iaMda  SI 


contrat  à  titre  onéreux,  «  te  droit  d'enregistrement,  dit  l*art.  7, 
sera  de  2  pour  100  du  prix  estimé  dans  l'acte  de  cession  et  ca- 
pital des  charges  qui  pourront  ajouter  au  prix.  »  C'est»  comme 
on  le  voit,  le  rétablissement  du  droit  perçu  dans  le  dernier  état 
delà  Jurisprudence  avant  la  promulgation  delà  loi  du  21  avril 
18Ô2.  Eu  d'autres  termes,  l'art.  7  applique  aux  conventions  de 
l'espèce,  le  droit  établi  par  l'art.  69,  $  5,  n»  I,  de  ta  loi  du 
32  frim.  an  7,  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers.  D'une  aolre 
part,  cet  article  maintient  ta  base  de  perception  déterminée  pour 
ces  ventes  par  l'art.  14  de  la  même  loi,  puisqu'il  fait  porter  le 
droit  lur  le  prix  emprimi  et  la  capital  dis  charge»  qui  peuvent 
ajouter  au  pria, 

1 S04.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  ce  droit  n*est  exigible  que 
tout  autant  que  la  cession  est  actuelle.  Par  suite ,  la  cession  d'ua 
office  ,  sons  ta  condition  que  l'ordonnance  de  nomination  ne  sera 
provoquée  que  dans  un  temps  futur  déterminé ,  avant  lequel  la 
eessionnalre  ne  pourra  se  faire  nommer,  ne  donnerait  pas  ao 
tuellement  ouverture  au  droit  proportionnel ,  mais  simplement  i 
un  droit  fixe  (déllb.  S7  «et.  1837,  aff^  Bony). 

ISO  A.  Au  surplus,  en  rapprochant  l'art.  7  de  l'art.  6,  oa 
doit  remarquer  que  le  droit  de  8  pour  100  est  exigible  sur  le 
prix  total  de  la  cession  de  l'office ,  de  ta  clientèle ,  des  minutes , 
répertoires,  reeonvremeots  et  autre*  objeu  m  dépendant,  sans 
distinction  entre  ces  différents  objets  (inst.  précitée  du  15  Juill. 
1841].  Par  là,  la  toi  nouvelle  a  consacré  la  Jurisprudence  qui 
s'était  établie ,  mène  sous  l'empire  de  la  toi  du  91  avril  1832. 
Alors ,  bien  qu'il  n'y  eût  à  percevoir,  d'après  cette  dernière  loi , 
d'autre  droit  proportionnel  sur  les  cessions  d'office ,  que  celui  de 
10  pour  100  du  cautionnement ,  on  décidait  que  les  meubles  cor^ 
porels  étant  passibles  d*an  droit  spécial  de  mutation,  la  vente  qui 
en  était  faite  cumulativement  et  par  le  même  acte  avec  la  cession 
d'un  office,  devait  donner  lieu  à  une  évaluation  de  la  part  des 
parties,  ou,  à  défaut,  le  Juge  devait  ordonner  une  ventilation 
propre  à  établir  la  valeur  des  objets  corporels  *  afin  d'asseoir  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  mutation  (Cass.,  36  avril 
1836,  aff.  PotUer,  V.  n*  1900).  C'est  encore  U  règle  aujour- 
d'hui; seulement  tes  objets  dépendants  de  l'offioe  sont  réunis  à 
la  clientèle ,  aux  minutes ,  aux  répertoires ,  ponr  fomer  lo  loUi 
sur  lequel  le  droit  de  2  pour  100  est  exigible. 

flOOtt.  Sous  un  autre  rapport,  la  toi  nouvelle  rejette,  au 
contraire,  certaines  règles  que  la  Jurisprudence  avait  établies  :  U 
en  est  ainsi  notainmeol  par  rapport  à  la  cession  des  créances 
comprises  dans  les  cessions  d'offices.  La  régie  reconnaissait,  ea 
effet ,  que  lorsque  le  traité  de  cession  d'un  office  coateaait ,  en 
outre ,  celle  de  créances  ou  de  sommes  à  recouvrer,  11  devait 
être  perçu  te  droit  particulier  de  1  pour  100  sur  te  montant  des 
créances  et  recouvrements,  et  si  le  traité  n'exprimait  qu'un  seul 
prix ,  que  ce  droit  de  1  pour  100  devait  être  perçu  sur  les  capi- 
laux  cédés  et  exprimés  dans  l'acte  conformément  à  l'art.  14, 
n*  a  de  la  loi  da  33  Irlm.  an  7  (Inst.  du  37  Juin  1836)  (t).  Au- 


avril  1832.  — Le  15  mars  18S6,Ie  tribunal  de  Beanvais  a  rejeté  ce  sys- 
tème et  maintenu  la  perception  du  droit  de'S  pour  100.  —  Poarv^.  — 
Arrêt. 

La  coca  i  —  Vn  l'art.  34  de  la  loi  du  Si  avril  1832  et  l'aH.  S  de  U 
toi  du  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  ventes  de  charges  on  offices  à  ta 
nomination  du  roi  ne  sont  et  ne  peuvent  être  faites  qoe  coaditionnellemeot, 
c'est-à-dire  sous  cette  condition  que  l'acquérenr  obtiendra  l'ordonnance 
de  nnninatton  :  —  Que ,  si  l'acquéreur  ne  devient  pas  timiaire ,  et  qne  ce 
Foil  an  autre  présenté  soit  par  lui ,  soit  par  ses  vendeurs ,  il  n'existe  réeV 
lement  qu'une  seule  mutation  qui  n'engendre  qu'un  seul  droit  envers  la 
rOgie,  sauf  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ,  du  vendeur  a  l'acqué- 
reur qui  ne  devient  pas  titulaire;  —  Attcodo ,  d'un  autre  cété  ,  qoe  ce 
droit  de  mutation  ponr  les  offices  aété,  par  la  loi  du  21  avril  1839,  con* 
v^rti  eouB  droit  de  lOponr  100  sur  le  montant  du  cautionnement,  et  que 
ce  droit  sent  est  dtk  par  le  tilutaira  successeur  présenté  et  admis  l'«r* 
donnance  royale, it  la  régie;  —  Casse. 

Du  34  déc  1838.-C.  C,  cb.  civ.-UM.  Boyer,  pr.-BoBnet,  np.-La- 
plagne-Barris,  !*■  av.  géa.,  c  conf.-Piet  et  l-'Khet,  av. 

(I)  Cette  iostraetioa  détermiae  les  régies  de  peneptiea,  nletinmiini 
aux  dispositiom  parlinlfèrea  qai  peuTtat  o«  doivent  nMiae  sa  iCBcealnr 
dans  tes  actes  pwtaat  cesnoB  d«  charges  d'oficten  puUies.  In  nioi  Un 

termes: 

«  1'  Lorsqne  le  traité  do  eesaion  de  foffica  contient,  en  entre,  «Ht  é» 
créancei  m  desovM  à  reeewcer,     la  venta  4'«ïij4ii  mririMiacQi- 
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EUREGISTREUENT.— TiT.  i,  Cbap.  4,  Pïrt.  1,  SÈCT.  1,  Art.  2,  S  3,  N'  i.  881 

a  IMS  k  rflsllnmar  mlM  Im  MMtfHi»r«niAnlM  ni     M«ia  mi  m  nnlnf  lAMhtinftt  nAn*  «mhMa  avnlPiMllMuiiHilMMMM- 


)(niM*kQl ,  Il  s*7  a  pas  fc  dUUngiier  entre  lea  reeonvremenu  et 
les  antres  éléments  dont  se  composent  les  Ofltees;  et  bien  qu'en 
Ibèse  générale  les  cessions  de  eréance  donnent  ouvertore  an  droit 
de  1  pour  100  seulement,  la  loi  nouvelle  les  soumet,  dans  lec^ 
particulier,  au  droit  plus  élevé  de  S  pour  100 ,  afin  de  n'avoir 
pas  à  faire  une  distinction  dans  les  diverses  parties  des  prix  de 
cesiions  d'office. 

ISOï.  Que  si  les  recouvrements,  étut  réservés  lors  de  la 
eessfOD  de  Tofflee,  faisaient  rotalet,  entre  le  cédant  et  le  cesslon- 
Balre,  d'une  cessioft  ultérieure,  le  droit  exigible  sur  cette  nou- 
velie  cession,  ne  serait  pas  moins  celui  de  2  pour  100  déterminé 
par  l'art.  7  de  la  loi  de  184t  et  non  pas  celui  de  1  pour  iOO 
flxé  pour  les  cessions  de  créances  par  la  loi  du  S3  frlm.  an  7. 
C*esl  toujours  l'un  des  éléments  de  l'office  qui  aurait  été  transmis, 
et  puisque  le  droit,  d'^rès  la  loi  de  IB41.  doit  porter  sur  Ten- 
•emble  de  ces  éléments,  les  parties  ne  sauraient  anrlver  à  une 
diminution  du  droit  sur  l'un  d'eux,  en  en  Ifetsknt  PobJet  d'une  ces- 
sion distincte.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  d'Ussel  le 
IS  avril  1845  (1). —  Ce  Jugement  est  allé  ntme  Jusqu'à  déclarer 
que  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  sur  la,  déelaratlon  que  le 
lltniBire,  tiers  saisi,  est  cessionnaire  par  oonveaito»  verbale,  des 
recowrements  de  l'étude  do  débiteur  saisi ,  son  prédécesseur. 


pords,  il  doit  être  perçu,  lodépendimiMnt  da  dreit  fixe  pour  la  cession 
de  l'office,  le  droit  proportionnel,  soit  de  1  p.  100  sur  le  monlant  ies 
créances  et  Teconvremeiits ,  soit  de  2  p.  100  sur  le  prix  des  objels  mobi- 
liers. —  Eo  effet ,  le  droit  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi  du 
SI  arr.  1832,  s'applique  exclusivement  à  )a  mutatiee  de  l'office ,  et  la 
cession  do  créances  ou  la  vente  d'objets  mobiliers  est  iodépendaute  de 
cette  mulation.  Ces  liispositions  sont  donc  paisibles  des  droits  parliculïers 
d'euregistrement ,  d'apréa  l'art.  11  de  la  loi  du  Si  frim.  au  7.  C'est  ce 
^u'a  d'ailleurs  lormeltement  consacré  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
SB  avr.  1836,  ci-dessue  énoncé.  —  Si  le  traité  o'exprime  qu'un  seul 
prit*  tant  pour  la  cession  de  l'ofGce,  que  pour  celle  des  créances  et  objels 
■lebiliers,  le  receveur  exigera  que  la  portion  de  ce  prix,  applicable  aux 
objets  mobiliers  et  sujette  au  dfuit  de  3  p.  100,  soit  évaluée  dans  une  dé- 
claration faite  par  les  parties,  dans  Is  forme  prescrite  par  l'art.  IC  de  la 
loi  du  S2  frîm. 'an  7.  Quant  aux  créances  et  recoarreinents,  le  droit  de 
1  p.  100  sera  perçu  sur  les  capitaux  cédés  et  eiptiméf  daoi  l'acte,  con- 
formément  &  l'art.  14  de  la  loi  du  âS  frim.  an  7. 

»  Le  cantianBempnl  consenti  pour  le  payement  dn  prix  constitue 
^ttalemeotnae  disposition  iodépendaola  de  la  notation  de  l(rfBee,et  pas- 
sible du  droit  de  50  c.  p.  1 00  fr.  Il  eo  est  de  même  de  l'affeclalion  hypo- 
thécaire fournie  par  un  tiers  pour  sfirelé  da  prix,  et  qui,  d'après  Tin- 
struction  1437,  g  S,  doit  Cire  coosidérée  comme  un  cautionnement  ou 
une  garantie  mobilière.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  .g  2,  n"  8,  de  la  loi 
du  8  frim.  an  7,  le  droit  de  50  c.  p.  100  Ir.  pour  le  cautionnement  ou  la 
garantie  ne  peut  excéder  celui  qui  est  exigible  pour  la  disposition  princi- 
pale. Dana  I  espën.  Le  droit  de  la  disposition  principale  est  celui  qui  se 
perçoit,  pour  la  mutation  de  l'office,  sur  l^ordoonance  de  nominalion  ; 
plnâ,  celai  qui  Nsulte  de  la  cession  de  créances  ou  de  la  vente  d'objets 
mobiliers, lorsque  le  traité  contient  de  telles  dispositions.  Ainsi,  le  droit 
de  cautionnement  ou  de  garantie  hypothécaire  consentie  par  un  tiers  no 
peut  excéder  le  droit  acquitté  ou  &  acquitter  sur  l'ordonnance  de  nomina- 
tîoD ,  et  augmenté  de  celai  qui  est  exigible  sur  le  traité  de  cea^n  de 
l'ofSce  pour  le  transport  de  créanc«  ou  vente  de  meubles. 

»  3"  L'art.  1 0,de  la  loi  du  SS  frim.  an  T  porte  que,  dans  le  cas  de  trans- 
missioa  de  biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligaiioa  consentie  par  le 
même  acte,  pour  toutou  partie  du  prix,  n'est  point  sujette  à  un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement.  Cette  disposition  est  applicable ,  quelle  que  soit 
la  quotité  du  droit  exigible  pour  la  transmission.  D'ailleurs,  rfana  Tes- 

Ïice,la  transmission  de  l'office  n'est  point  affranchie  du  droit  propor- 
onnel  :  ce  droit  se  perçoit  sur  l'ordonnance  de  nomination  de  l'ollicier 
public,  au  lieu  d'être  exigible ,  comme  pour  les  mutations  d'autres  biens, 
m  l'acte  de  cession  ou  de  vente.  —  Ainsi,  la  quittance  ou  l'obligation 
oonienue  dans  l'acte  de  cession ,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  soit  de  l'of- 
Hce,  soit  it»  créances  et  autres  valeurs  mobilières,  ne  donne  point  ou- 
Veriare  b  on  droit  particulier  d'enngistrement.  » 
Dn  S7  Juin  1836,  n*  ISli.-lnstr.  gén.  de  l'ada. 


(1)  M' Simonnel  C.  enreg.)  —  Le  thibdnal;  —  Allcndo  qu'aux  t( 
es 'de  l'art.  6  de  ta  loi  du  25  juin  1841,  tout  traité  ou  convention  ay: 


ter- 
mes de  l'art,  a  ne  ta  loi  au  ]uin  mit,  taui  iraiie  ou  convention  ayant 
pour  objet  la  transmission  d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  régier- 
toires  et  recouvrements,  doit  ôtre  constaté  par  écrit  et  enregistré;  (|ii'il 
suit  de  1&  que  lorsqu'il  intervient  des  conventions  sur  des  objets  do  cette 
nature  sans  qu'on  ait  rempli  les  formalités  prescrites,  il  y  a  fraude  tt  la 
loi;  — Attendu  que  M'Simonnet,  acquéreur  de  l'ollice  do  M*  Mari  in 
Brun,  avoué,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  10  déc.  1S4I,  forcgislré 
àUeedj  v«l.  15,  aa  droit  deSOO  (r..  à  acquis ppslérienrement  les  recou- 


Biais,  en  ee  point,  le  tribunal  nons  semble  aTOlr  mCeoDim  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'enregistrement.  Si  le  dndt  est  mi» 
glble  au  taux  déterminé  par  la  toi  de  1841  sur  la  cession  des  re- 
couvrements, au  moins  faut-Il  que  l'acte  qui  relate  l'existence  da 
la  cession  soit  susceptible  de  se  convertir  en  convention  écrite , 
en  d'autres  termes ,  de  servir  de  titre  entre  les  parties. 

tSOS.  Au  surplus,  H  est  certain  que  st  les  traités  eoDte« 
nalent  des  dispositions  particulières,  maik  Indépeudanles  de  la 
transmission,  le  droit  dont  la  cession  mCme  est  frappée  par  la 
lo)  nouvelle  n'affranchirait  pas  les  dispositions  Indépendantes 
d'un  droit  proportionnel  particulier.  Ainsi,  sous  l'empire  oe  la 
loi  de  1833 ,  on  décidait  que  la  vente  d'un  office ,  faite  emuUa- 
tirent  avec  des  inime»&fsr,  était  sotunlse  au  droit  proportionnel 
de  transmission  Immobilière,  sur  la  totalité  du  prix,  si  un  prix 
particulier  n'a  pas  été  stipulé  pour  la  valeur  de  l'office,  avec  esti- 
mation spéciale  de  cet  objet  mobilier  (R^.,  35nov.  1839,  alT.  de 
Jn-nac,  V.eb.  lO.sect.  S).-— Pareillement,  on  admettait  que  le 
cautionnement  consenti  pour  le  payement  du  prix  de  la  cession 
d'un  office  constituant  unedlspositton  Indépendante  delà  mutation, 
devait  être  soumis  au  droit  de  KO  c.  pour  100  tt.  (trib.  de  Li- 
moges, 13  Juin.  iSAA)  (3),  de  même  que  l'affectallon  hjpothé<- 
Caire  fournie  par  on  tiers  (inst.  37  Juin  1836,  V.n*  1006). —  Ces 

vrements  que  H*  Brun  avait  à  exercer  contre  ses  clients;  que  ce  fait  est 
constaté  par  nne  déclaration  sur  saisie-arrêt  taite  entre  les  matas  dudit 
Simonnel,  au  greffe  de  ce  tribunal,  leS8  aoAt  1843;  — Attendu  qa*en 
suite  de  cette  même  déclaration,  et  le  17  mars  dernier,  le  receveur  de 
l'enregistrement  au  bureau  d'Ussel  a  décerné  une  contrainte  contre  M'  Si- 
monnet  pour  avoir  le  payement  de  la  somme  de  70  fr.  en  principal  et  He 
7  fr.  pour  décime;  que  cette  contrainte  est  molivée  sur  l'adjuisilion  dé- 
clarée par  M*  Simonnet  des  recouvrements  à  opérer  dans  l'étude  do 
M*  Uroo;  —  Attendu  qae  l'acquéreur  s'est  pourvu  par  opposition  contre 
cette  coBlraiete;  qu'il  a  soutenu ,  1°  que  le  droit  auquel  la  déclaration 
du  28  aoât  1843  avait  donné  ouverture  n'était  autre  que  celui  qui  s  été 
perçu ,  c'est-à-dire  le  droit  fixe;  2°  que  ce  n'était  qne  sur  le  jugement  de 
valiilité  des  saisies  que  le  droit  qui  revenait  à  l'administration  ï  raison  dn 
lacoQvenlion  verbale  devenait  exigible,  parce  que  la  déclarulion  faite  par 
le  tiers  saisi  était  forcée,  et  que  d'ailleurs  elle  n'avait  été  acceptée  ni 
contestée  par  les  créanciers ,  et  qu'en  outre  elle  n'avait  point  reçu  ta  sanc- 
tion de  la  justice;  —  Attendu  que  la  convention  verbale  dont  li  est  parlé 
dans  la  déclaration  dn  28  août  1843  donnait  ouverture  h  un  droit  pro- 
porlionnel  détAminé  par  t'arl.  7de  la  loi  précitée  da  SS  juin  1841, puis- 
qu'elle est  de  même  nature  que  cette  qui  a  tait  l'objet  de  l'acte  sous  seine 
privé  du  10  déc.  1841  ;  que,  pour  to  recouvrement  de  ce  droit,  la  ré^>o 
n'était  [loinl  dans  l'obligation  d'attendre  que  le  tribunal  eût  prononcé  sur 
la  validité  des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  dudit  M'  Simonnel , 
parce  que  cette  convention  profile  seule  ii  l'acquéreur,  et  que  les  saisi  - 
sanU  et  le  saisi  ne  sont  nullement  passibles  de  ce  droit  ;  que  la  circon- 
stance prise  de  ce  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  acceptée  ni 
contestée  par  les  créanciers,  ni  sanctionnée  par  la  justice,  est  sans  in- 
fluence au  refpect  de  l'adminislraiion ,  qui  oe  voit  que  le  droit  ft  recou- 
vrer; —  Condamne,  etc. 

Du  12  avril  1845.-Trib.  civ.  d'Ussel. 

(3)  Etpècér—  (Enreg.  C.  Cnchel.)  —  Par  acte  sous  seing  privé  dn  H 
mars  1841,  la  veuve  Uelouis  céda  an  sieur  Cuebet  l'office  d'avoué  dont 
son  mari  était  titulaire;  le  sieur  Cucbel  père  se  rendit  caution  pour  sm 
fils.  Le  droit  de  10  p.  100  fut  perçu  sur  l'ordonnance  de  nominalion.  Lu 
30  juitl.  1813,  Tacle  de  1841  fut  soumis  k  Tenregist rement  et  le  droit  rie 
1  fr.  fixe  fut  perçu  à  raison  du  cautionnement.  —  La  régie  a  réclamé  lo 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  g  2,  n"  8,  de  la 
loi  du  2â  frim.  an  7,  les  droits  pour  cautionnements  de  valeurs  mohiliËri  s 
doivent  être  perçus  par  l'administration  do  l'enregistrement  à  raison  de 
50  c.  p.  100  fr.,  sans  que  le  montant  de  ce  droit  puisse  excéder  celui  de 
la  disposition  principale;  —  Attendu  que,  pour  se  fixer  sur  le  montant 
du  droit  il  percevoir  pour  le  cautionnement  fourni  par  le  sieur  Cuchel 
père  a  son  Ris  dans  le  traité  fait  par  celui-ci  avec  la  dame  Detouis,  il  con* 
vient  de  se  fiier  sur  le  montant  du  droit  principal  qui  a  dû  être  perçu  par 
suite  lie  celte  Iram^mi^iiion  d'ollice  f^iio  a  M.C.ui-bel;  —  Atlemlu  un» 
l'art.  04  lté  ta  loi  du  31  a^r.  tSIîâ  <iisposc  que  le»  ordonnances  iiuriunt 
nomination  des  avoues  et  autres  oflicicr!!  <mini«tériplE  y  indiqués  sont  as- 
eujeltirs  à  un  droit  d'enregistrement  de  10  p.  100  sur  le  montant  du  cou-' 
lionnemeni  attaché  à  la  fonction  on  h  l'emploi  ;  qu'il  suit  dr  là  que  c'eit 
ce  droit  d'enregistrement  ainsi  fixé  qui  doit  être  considère  comme  vérita- 
blement celui  dt^la  mulation  do  l'ollice,  et  nnn  le  droit  fixe  de  1  fr.,  ainsi 
qu'on  voudrait  le  faire  résulter  de  l'art.  68,  g  1}  n"  SI,  de  la  loi  du 
frim.  Bo  7  ;  qu'cd  effet ,  en  se  référant  kja  discussion  qui  a^récédé  la 
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MdnUoiu  soot  iBeoDtetUbtemeDt  applicables  soos  FeiDpin  de 

la  loi  nouvelle,  sauf,  bien  entendu,  la  réserve  que  ooos  avooi 
faite  ailleurs ,  en  ce  qui  concerae  l'asslmilatioo  consacrée  par 
la  Jurisprudence  entre  te  caulionnement  et  raffeclatioo  hypothé- 
caire fournie  par  un  tiers  (V.  <upr4,  n»*  151â  et  soiv.}*— Conf. 
trlb.  de  Nontron,  Jugement  du  30  août  1842. 

1909;  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  cession  d*UQ  office  de 
notaire  faite  par  un  pire  h  son  llls,  moyennant  une  somme  déter- 
minée, avec  donation,  par  le  cédant  et  par  sa  femme,  au  profit  du 
cessionnaire  de  partie  du  prix,  donne  ouverture  aux  droits  dis- 
tincts do  vente  et  de  donation  (Gass.,  6  déc.  1847,  aff.  Gapon, 
D.  P.  47.  Â.  iib,u»  45). 

fl919.  ToQtefolB,  Il  est  à  remarquer  que sllalol  du 35  Janv. 
1641  ordonne  la  perception  immédiate  sur  les  cessions  d'offices 
et  des  objets  en  dépendant,  ce  n*est  pas  à  dire  que  les  objets  in- 
dépendants qoi  sont  vendus  en  même  temps  sous  la  condition 
de  réalisation  de  transmission  doivent  supporter  immédiatement 
aussi  la  perception  du  droit.  C'est  par  exception  au  droit  com- 
mun que  le  droit  est  perça  sur  ta  cession  de  l'office  ;  cette  excep- 
tion ne  saurait  être  étendue  hors  du  cas  pour  lequel  elle  est 
établie.  Aussi  a*t-il  été  décidé  que  lorsqu'une  vente  d'Immeubles 
a  été  bile  sous  la  condition  même  explicite  de  la  réalisation  d'une 
mutation  d'office,  le  droit  sur  la  vente  des  Immeubles  n'est  pas 
actuellement  exigible  et  doit  être  restitué  s'il  a  été  perçu  (trlb. 
de  Saint-Yrieix,  23  nov.  1847,  aff.  Hoirond  C.  enreg.). 

t9ll.  II  a  été  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  si  un 
traité  portant  cession  d'office  contient  en  même  temps  transport 
d'une  partie,  du  prix,  cette  dernière  stlpulalion,  nécessairement 
subordonnée  à  la  condition  de  réalisation  de  la  transmission,  n'est 
soumise  qu'au  droit  flxe,  sauf  la  perception  ultérieure  du  droit 
proportionnel  dans  le  cas  où  la  nomination  aurait  lieu  (trib.  de 
la  Seine,  1"  d«6. 1847,  aff.  Lalné  C.  enreg.,  D.  P.  48. 9. 161, 

n«  65). 

tSfl  S.  Si  la  transmission  de  l'office  et  des  objets  en  dépen- 
dant s'opère  par  suite  de  disposition  gratuite  entre-vifs  ou  k 
cause  de  mort,  l'art.  8  dispose  que  ■  les  droits  établis  pour  les 
donations  de  biens  meubles ,  par  les  lois  existantes ,  seront  per- 
çus sur  l'acte  ou  écrit  constatant  la  libération,  d'après  une  évaina- 
lion  en  capital,  »— Ainsi,  s'agit-il  d'une  transmission  opérée  par 
suite  d'une  disposition  gratuite  entre-vifs,  la donatltfn  supportera 
les  droits ,  d'après  une  évaluation  en  capital  de  l'office  et  des  ob- 
jets en  dépendant.  S'agit-il d.'une  transmission  opérée  par  suite  de 
dis{)oattioo  gratuite  à  cause  de  mort ,  le  même  mode  sera  suivi  : 
le  droit  sera  perçu  sur  le  testament  ou  l'acte  de  libéralité  h  cause 
de  mort;  et  l'évaluation  de  l'office,  si  elle  n'est  pas  faite  dans 
l'acte ,  aura  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1 6  de  la  loi  du 
iî  frlm.  an  7  (inst.  précitée  du  15  Juillet  1841).  Encore,  sous  ce 

de  1852,  on  ae  peut  sVmpÉcher  d'être  convainca  qu'il  était  alors  dans 
l'esprit  du  législateur,  non  moine  que  dans  les  principes  de  la  raison  et  de 
l'^quilé,  que  les  tranBmisiians  d'office  fussent  MomiseB  à  un  droit  propor- 
tioBnel  eonme  toutes  tes  valeurs  et  autres  objets  mobiliers;  qu'il  serait 
(loue  contraire  à  ces  principes  que  des  charges  d'officiers  minislérieU,  qui 
représentent  toujours  une  valeur  plus  ou  moins  considérable,  ne  fussent 
k^sujelties  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.,  tout  à  fait  dérisoire  par  son  exi- 
gnlié ,  alors  que  des  valeurs  mobilières  de  la  plus  mince  appréciation ,  ol>- 
jet  des  transactions  ordinaires  des  citoyens ,  seraient  soumises  à  un  droit 
proportion nel  et  comparativement  exorbitant:  que  la  loi,  d'accord  avec 
ia  raison, avec  l'équité,  qui  proclame  l'égalité  des  droits  pour  tous, 
comme  rùsalité  des  charges ,  n'a  pu  vouloir  consacrer  une  pareille  ano- 
malie; qu'il  faut  donc  interpréter  ses  dispositions  d'une  manière  logique 
et  d'après  les  principes  généraux  du  droit  comlUun;  —  Or,  attendu  qu'en 
s'en  tenant  aux  termes  rigoureux  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1832,  il  est 
évident  que  le  véritahle  druil  de.  la  transmission  de  l'office  d'avoué  étant 
celui  filé  à  10  p.  100  du  montant  même  du  cautionnement  aSecté  a  cet 
udicc,  il  s'ensuit  invinciblement,  dans  l'espèce,  que  l'administration  , 
brique  le  titre  établissait  la  transmission  de  la  cbar{;e  de  31*  Cucliet ,  cl 
ïiurtout  la  clause  par  laquelle  Cuchet  père  se  rend  caution  de  son  fils,  élnit 
fondée  k  percevoir  lo  droit  proportionnel  fixé  par  l'art.  69,  9  S,  n°  8,  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  droit  réclamé 
aujoard'hui  par  cette  administration  reste  inférieur  au  droit  principal 
perçu  lors  de  l'ordonnance  portant  nomination  de  M*  Cuchet ,  et  que  dès 
lors  les  prescriptions  do  l'arl.  69  de  la  loi  précitée ,  qui  dispose  que  les 
droits  pour  le  cautionnement  ne  devront  pas  excéder  les  droits  de  l'olili- 
gation  principale,  t«  trouvent  pleinement  remplies  dans  celte  circon- 
tlance;  qu'ainsi,    rid amant  ia  somme  portés  dans  la  contrainte,  l'ait- 


rapport,  la  loi  nouvelle  consacre  la  Jurisprudence  i|td  s'éUHiH' 
mée  avant  la  promalgalion  de  la  loi  de  1832. 

lOflS.  Hais  elle  la  rejette  en  an  point  essentiel  parcenfaD» 
aq^cle  8,  lorsqu'elle  dit  qne  ■  dans  aucun  cas  le  droit  ne  pour» 
être  au-dessous  de  2  p.  100.  »  Et  non-^enlraient  elle  s'eo  Écarte, 
mais  encore  elle  détruit,  par  ce  minimum  de  3  p.  100,  l'usi* 
milallon  entre  les  offices  et  les  autres  propriétés  mobilières,  il 
s'ensuit  que  les  gradations  du  tarif  suivies  pour  les  transmissioiu 
de  meubles  et  qui  établissent ,  comme  nous  le  verrons  à  la  secllot 
suivante,  des  quotités  Inférieures  i  2  p.  100,  suivant  la  ostnre 
de  la  transmission  et  les  personnes  entre  lesquelles  elle  s'opère, 
soot  effacées  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  lAces. 
Peut-être  fant-lt  regretter  que  te  léglslateurne  se  soit  pas  inspiré, 
dus  cette  circonstance,  des  considérations  graves  {Mises  de 
l'intérêt  des  mariages ,  de  la  faveur  des  partages  anticipés  d'un 
père  i  ses  enfants ,  etc.,  considérations  qui  k  toutes  les  époques 
ont  déterminé  la  diminution  des  droits.  Mais  la  dispostUon  de 
l'art.  8  est  précise  :  on  ne  peut  que  s'y  conformer. 

1914.  Enfin,  si  la  transmission  de  l'office  s'effectue  pir 
décès  à  titre  purement  héréditaire ,  il  faut  se  référer  i  l'art.  9de 
la  loi  nouvelle.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  La  perception  un 
lieu,  conformément  à  l'arl.  7,  lorsque  l'office  transmis  par  dé- 
cès passera  k  l'un  des  héritiers  ;  lorsqu'il  passera  à  fhériljer 
unique  du  titulaire,  ie  droit  de  3  p.  100  sera  perçu,  d'aprèt 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office  et  des  objets  fd 
dépendants.  —  Cette  déclaration  sera  faite  au  bureau  de  ^eD^^ 
gistrement  de  la  résidence  du  titulaire  décédé.  La  quittance  da 
receveur  devra  être  Jointe  à  l'appui  de  la  demande  de  nomiDalloa 

dn  successeur  ».  Ainsi,  l'arL  9  prévoit  deux  hypothèses 

distinctes  :  ou  la  succession  dans  laquelle  se  trouve  l'office  échoit 
à  plusieurs  héritiers ,  on  elle  échoit  à  un  héritier  unique.  Dus 
la  premier  cas,  le  droit  de  3  p.  100  est  perçu  sur  le  Iriîté 
par  lequel  les  héritiers  transmettent  l'office  à  l'un  d'eux  ;  dus 
le  second  cas ,  le  seul  où  II  puisse  ne  pas  exister  de  traité,  B  t 
est  suppléé  par  la  déclaration  de  l'héritier ,  déclaration  qui  doit 
porter  sur  l'estimation  de  la  valeur  de  l'office  et  des  ottjels  qol  n 
dépendent. 

tOI&.  Hais  pour  les  deux  cas,  l'art.  9  ajoute  :  «  Le  droit 
acquitté  sur  cette  déclaration  ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cobéH- 
tiers  sera  imputé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  sur  celui  qoe  les 
héritiers  auront  à  payer,  lors  de  la  déclaration  de  suecei>s)oo, 
sur  la  valeur  esttmallve  de  l'office ,  d'après  les  quotités  fixées , 
pour  les  biens  meubles,  par  les  lois  en  vigueur.»  Ainsi  se 
trouve  condamnée  la  doctrine  contraire  que  ta  régie  avait  con- 
sacrée avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  par  une  délibé- 
ration du  7  déc.  1835(1).  Et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  11 
disposition  nouvelle  ne  soit  plus  conforme  aux  principes.  Ei 

Il    ■  »         ■    !■        I     ■    ■  ■■  ■  ■  !■   ■    ■  «^^^^^  ^ 

miniitratioo  n'a  fait  qu'interpréter  sainement  la  loi  et  la  jnris^wleotei 
—  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  12  Juin.  1844.-Trib.  da  Limoges. 

(1)  fipéM;  —  (Branet C.  enreg.)  —  Ea  Jnh  1834,  le  Hlade  M*  Bn- 
.net,  solaire  a Cahusac,  a  payé  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  Un- 
leur  de  l'ofllce  estimé  6,000  ir.  —  En  juin  1835,  Il  a  été  nommé  en  m 
placement  de  son  père. — On  a  exigé  alors  un  nCMiveau  droit  [iropurtiiHiD^ 
sur  Tordonnance  de  nomination.  Forcé  d'en  opérer  l'acqaitteutai, 
M.  Brunet  a  formé  une  demande  en  restitution  du  droit  do  matatiea  fi^ 
décès ,  qu'il  avait  antérieurement  pajé. 

Mais  sa  réclamation  s  été  rejetée  en  ces  termes  :  —  «  S'il  fallait  êta^'l^ 
que  l'ordonnance  de  nomination  a  nn  office  de  notaire  n'est  point  m  x". 
translatif  de  propriété,  et  que  te  droit  qui  se  perçoit  snr  cette  ordmaunt 
n'cet  point  uo  droit  de  mulatioa,  la  dmonstralTon  complète  de  cette  ir- 
rité so  trouverait  dans  l'espèce  actuelle.  Par  le  décès  de  ion  père,  le  iie<  i 
Brunei  fils  est  devenu  propriétaire,  non  de  l'office  de  nolure  h  Cabni  i 
mais  de  la  valeur  de  cet  office;  il  a  dû,  nui  termes  des  art.  4, 14,  n'î- 
27  el  ôS,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  comprendre  celte  valeur  dans  la 
daralion  de  ta  succession  dont  elle  faisait  partie,  sons  peine  d'un  droit  a 
sus ,  en  cas  d'omission ,  conformément  à  l'art.  39  de  ta  même  loi.  Nea>" 
ensuite  titulaire  de  l'oflice ,  te  sieo'r  Brunet  Ois  a  dû ,  en  cette  qualité  c- 
iilutaire ,  tout  à  fait  difléreute  de  celte  d'héritier  de  son  pire,  8cqcilifr< 
sur  l'ordonnance  de  ea  nomination ,  qui  ne  lui  a  iransmis  nucane  nlnr 
mobilière ,  et  qui  .lui  a  spulemenl  conféré  le  droit  d'exercer  une  fonctii'' 
publique,  l'impôt  créé  par  l'art.  34  de  la  loi  du  SI  avr.  ISSâ.  Cetia^'^ 
n'ist.  en  réalité,  qu'un  droit  d'investiture;  il  n'a  rien'de  ctmunuaiR 
te  droit  de  Iransiuiseioo  par  décès  f  qui  n'at  pas  restîlnaUe.  m 

Du  7  Aéc.  I8.>n.-r>él.  en  cod3.  d'adm. 
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effet,  •  dll  H.  Rivet  dans  son  rapport  à  la  ebambre  det  dé- 
potés, lorsque  le  successeur  est  agréé,  Il  ;  a  une  mutation 
bÉrMiiaire  directe  ou  conveollonneUe  entre  les  héritiers.  Dana 
le  premier  cas.  Il  y  aurait  inju^llce  à  frapper  un  double  droit, 
lorsque  le  gouveroement  ne  fait  que  coaQrmer  entre  les  mains 
de  l'bërédllé  directe  une  valeur  qui  y  était  déjà  comme  dépen- 
dant de  la  succession  qu'elle  recueille.  Dans  le  second ,  la  valeur 
de  l'office  ayant  donné  matière  k  on  droit  de  snceesslOD,  elle  doit 
^tre  affraocble  de  toute  autre  perception,  puisqu'elle  est  encore 
transmise  comme  Immeuble  dans  Tactir  de  rbérédllé,  et  Imputée 
comme  telle  enire  les  cohéritiers.  Ainsi  donc,  si  le  droit  acquitté 
soft  sur  la  déclaration  de  l'héritier  unique,  solisur  le  traité  passé 
entre  les  héritiers,  est  supérieur  au  droit  de  mutation  par  décès 
iù  suivant  les  loift  en  vigueur  sur  la  valeur  de  l'office  cooMdéré 
comme  bien  meuble,  U  ne  doit  être  rien  perçu  sur  la  déclaration 
de  sacceulon  en  ce  qui  eoneeme  l'office  ;  si ,  an  contraire ,  11 
loi  est  Inlérleur,  l'excédant  doit  être  payé  par  les  héritiers  lors 
de  la  déclaration  (inst.  précitée  du  15  Juillet  1841). 

1  Of  Cependant ,  il  convient  d'ajouter  que  celte  Imputation 
'  est  autorisée  seulement  pour  les  cas  où  c'est  un  des  béritierd 
on  l'hérfUer  unique  qui  succède  à  l'office  vacant  par  le  décès  do 
titulaire  ;  elle  n'aurait  pas  lieu  si  l'office  était  cédé  à  un  tiers  par 
l'héritier  unique  ou  par  les  héritiers.  Dans  ce  cas ,  ceux-ci  paye- 
raient le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  estloBalive  de 
l'office ,  à  l'instant  de  la  déclaration  de  succession  ;  le  droit  de 
Iraosmlsalon  à  Utre  onéreux ,  déterminé  par  l'art.  7  de  la  loi , 
serait  acquitté  par  le  cessioonaire .  sur  le  traité  passé  entre  lui 
et  les  héritiers  du  Utulaire  (intt.  précitée  du  IS  juillet  i841). 

1919.  Seulement  il  faut  déterminer  la  quotité  de  ce  pre- 
mier droit  de  mutation  par  décès  dû  par  les  héritiers,  dans  ce 
cas ,  à  rinstant  de  la  déclarallon  de  succession.  Ce  droit  sera  de 
S  p.  100,  sans  doute,  s'il  s'agit  d'héritiers  autres  que  les  enfants 
du  titulaire;  mats  il  sera  moindre  si  les  héritiers  sont  des  enfants: 
pour  eux  l'office ,  dans  le  cas  proposé ,  ne  représente  dans  la  suc- 
cession qu'une  somme  égale  A  sa  valeur,  sur  laquelle  le  druit 
doit  être  pa)é  d^aprèt  les  quotités  fixée/  pour  Im  biw  meublet 
par  les  toit  en  vigueur  :  ce  senties  expressions  mêmes  de  l'art. 
9  de  la  loi  de  18il.  Or,  d'après  len"  3,  $  1.  de  l'art.  60  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  de  35  c.  p.  100  Ir. 
est  seul  exigible  sur  «  les  mulatloos  qui  s'effectuent  par  décès  en 
propriété  ou  usufruit  de  biens  meubtei ,  «n  ligne  directe.  •  Le 
droit payer  par  rapport  A  l'office  sera  celui  de  iS  o.  p.  100  fr. 
comme  par  rapport  A  tous  les  autres  biens  meubles  qui  se  Irou- 
veroDt  dans  la  succession.  Et  la  disposition  flnale  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1841  n'y  saurait  rien  changer,  parce  que  cet  article,  en 
disant  que  *  dans  aucun  cas  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous 
de  2  p.  100 ,  »  se  réfère  aux  deux  cas  prévus  dans  sa  première 
disposition,  c'est'k-dlre  au  cas  de  transmission  de  l'office  par 
voie  de  disposition  gratuite  entre-vifs,  et  au  cas  de  transmission 
d'office  par  vole  de  disposition  gratuite  A  cause  de  mort,  et  parce 
que,  trop  rigoureuse  même  dans  ces  deux  cas  (V.  d'  1013),  la 
disposition  de  la  loi  ne  saurait,  par  cela  même,  être  étendue  à 
une  troisième  hypothèse  tout  A  fait  en  dehors  de  ses  prévisions. 
C'est  aussi  l'avis  des  rédacteurs  du  Contrèleur,  année  I84(, 
p.  SiO,  A  la  note.  —  Telles  sont,  en  ce  qui  concerne  la  quotité 
du  droit,  les  règles  élablles  par  la  loi  du  ta  Juin  1 B41. 

Hais  ces  r^les  pourraient  être  éludées  ou  tout  au 

(1^  Eipiee:  —  (Haqoin  C  enre^. ]  — Les  héritiers da  sieur  Haquin, 
décMé ,  grrIBer  de  lajuiticede  paix  de  UooleraDt  (Marne) ,  éraluèrent 
fan  oIHce  A  la  lonnie  de  5,000  fr.,  dans  leur  déclaration  de  anccenion. 
Plus  tard ,  ce  mtme  office  fui  porté ,  dans  l'acte  de  liquidation  de  la  com- 
munauté ,  A  S,000  fr.,  prix  de  la  cessioa  qtd  en  avait  été  bite  par  les 
hériiiera.  —  Le  mevrar  a  demandé  un  supplément  de  dnit  de  mutation 
■or  la  lomme  de  S,000  fr.  —  Mms  Im  bériliers  ont  satisfait  au  vu»  dr 
l'art.  *4.  B*8,dela  loidqSSIHm.  auT,  n  acqulluot  1rs  drnts de  muta- 
UoA  sur  leur  déclaration  estinalive  de  rolDes  :  aucune  disposition  de  cette 
loi  n'aulome  les  préposés  de  la  r^ftie  &  établir  la  perception  des  droits  sur 
le  prix  de  U  crsiion  de  Tofflce,  ni  A  poursuivre  le  payement  d'un  sup- 

Kémeol  de  droit,  dans  le  cas  oji  ce  prix  est  Eai/érirur  au  menlaul  de 
•«linalîoQ  faite  par  \n  béritiera.  —  Par  ces  molibf  l'abaadoa  de  la  de- 
mande  d'un  droit  sop|ilémcnlaire  aété  ordonné. 
Du  13  août  183S.-DéGis.  do  min.  des  fin. 

(t)  ▼oid  les  termes  de  la  circalûre  :  —  D'i^ès  Vatt.  10  de  la  lei  da 
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moins  l'Importance  dn  droit  A  percevoir  pourrait  être  coosidêra- 
blement  amoindrie  par  la  fausse  énoneiation  de  la  valeur  de  Tof» 
flce.  La  régie  elle  même,  avant  la  loi  de  1 84 1 ,  se  reconnaissait  saae 
action  contre  l'efTel  d'un  tel  abus ,  et  il  était  décidé  que  lorsque 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  offir-es  avalent  été  acquit- 
tés d'après  la  déclaration  estimative  faite  par  les  héritiers ,  les 
préposés  de  la  régie  ne  pouvaient  réclamer  un  supplément  de 
droit ,  en  w  fondant  sur  ce  que  le  prix  de  la  vente  consentie  par 
les  héritiers  était  supérieur  au  montant  de  l'évaluation  portée 
dans  ia  déclaration  (dée.  min.,  15  août  lH3S)(t). 

loi  nouvelle  a  voulu  prémunir  le  trésor  contre  la  possibilité 
de  l'abus.  Dans  ce  but,  elle  prévoit  deux  hypothèses  :  celle  où  U 
n'y  aurait  aucun  moyen  d'estimer,  d'une  manière  précise ,  le  prix 
de  cession ,  et  celle  où  l'insuffisance  de  l'évaluation  serait  recon- 
nue. Au  premier  cas ,  la  loi  assure  la  perception  en  établissant  un 
minimum  ,  qui  estle  dixième  du  caulionnemeul;  tel  est  l'objet  de 
l'art.  10,  aux  termes  duquel  «  le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices,  déterminé  par  les  art.  7,  8  et  0  cl-dessus, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  Inférieur  an  dixième  du  eau- 
tioDuement  attaché  Ala  fonclion  ou  à  l'emploi.  >  Et  pour  l'appllca- 
tiop  de  cet  arilcie,  les  employés  de  l'enregistrement  sont  autoriités 
à  se  faire  Justifier  du  montant  du  cautionnement,  s'ils  pensent  que 
le  droit  de  2  p.  100  sur  le  prix  sera  Inférieur  au  minimum  du 
dixième  (circul.  du  8  août  18 13)  (S).  —  L'art.  11,  qui  prévoit  le 
second  cas,  ajoute  :  «  Lorsque  l'évaluation  donnée  A  un  office 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  d'une  iransniission 
A  titre  gratuit,  entre-«irs,  ou  par  décès,  sera  reronnue  insuffla 
saule,  ou  que  la  simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession 
A  titre  onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties 
ou  de  l'autorité  admlniatraltve  ou  Judiciaire ,  Il  sera  perçu,  è  titre 
d'amende ,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dd  sur  la  différence 
de  prix  ou  d'évaluation.— Les  parties ,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  sont  solidaires  pour  le  payement  de  cette  amende.  » 

flOIO.  La  loi  ne  spéciRe  pas  les  acte»  qui  pourront  être  ad- 
mis pour  preuve  de  la  simulation  de  prix  ou  de  l'insuffisance  d'é- 
valuaitOD^  mais  elle  ne  laisse  pas  de  doute  sur  1»  nnture  de  ces 
actes  et  leur  origine  :  11  faut  qu'ils  soient  émanét  des  parties  ou 
de  i'autorili  admimttrative  ou  judiciaire.  Les  préposés  se  pré- 
vaudraient donc  en  vain  de  tout  acte  qui  n'aurait  pan  retie  origine. 
Mais,  en  ce  qui  coocerne  les  actes  émanés  des  parties,  on  peut 
demander  si  l'art,  tl  de  la  loi  do  3S  Juin  1841  déroge  h  i'»rt. 
40  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  aux  termes  duquel  toute  contre- 
lettre,  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipule  dans 
un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée,  précédem- 
ment enregistré,  donne  lieu  d'exiger,  lorsque  l'existence  en  est 
constatée ,  une  somme  triple,  à  titre  d'amende ,  du  droit  qui  au- 
rait eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées.  La  régie 
se  prononce  pour  l'affirmalive  dans  l'instruction  précitée  du 
15  Juin.  1841,  et  en  conséquence,  elle  prescrit,  conformément  è 
l'art.  40  de  la  loi  de  frim.,  de  percevoir  sur  toute  contre-lettre, 
ayanl  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  Pacte  de 
cession  d'un  office,  un  triple  droit  sur  le  supplément  du  prix. 
Ainsi ,  d'après  la  régie ,  ce  supplément  serait  frappé,  d'une  part, 
d'un  triple  droit  en  sus,  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  7,  et,  d'une 
aulre  part,  d'un  droit  en  sus,  conformément  à  la  loi  de  1 84 1 ,  en  tout 
fie  quatre  fois  le  droit  en  sus.  Est-il  A  supposer  que  le  législateur 
ail  voulu  aller  Jusque-IA?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  nous  paraît 


SS  juin  1841 ,  monsieur,  le  droit  d'enregistrement  de  lraDsmtS5ion  des 
otBces  ,  déterminé  par  les  art.  7,  8  et  9,  ne  prot,  dans  aucun  cas,  être 
inférieur  au  dixième  ducaalîonnementaltachèà  la  fonction  oo  k  l'emploi. 
— Dans  les  cantODB  ruraux  certains  offices  ont  peu  de  valeur;  il  est  arriié 
aHet  toavenl  que  des  receveurs ,  en  enregistrant  Ui  traitée  de  cession  de 
ces  offices ,  n'ont  perja  qu'un  droit  de  S  pour  100;  lequel,  à  raison  du 
pea  d'élévalton  du  prix  de  cession ,  était  inffrieur  ai  minimum  détrrmîné 
par  la  loi.  De  semblables  Irrégularités  de  perception  ont  été  relevées  daaa 
les  bureaux  du  ministère  de  la  justice;  Il  importe  qu'elles  ne  se  renouvel- 
lent plus.  —  Vous  voudrex  bien  ,  monsieur,  rappeler  aux  préposés  soua 
vos  ordres  la  disposition  de  l'art  10  de  ta  loi  du  25  juin  1841.  Ils  aont 
autorisés  &  se  faire  justifier  do  montant  dncautioaMmeut  attaché  à  l'Office, 
tiiules  les  fois  qu'ils  ont  lien  de  penser  que  le  droit  de  S  pour  100  du  prix 
porté  dans  le.  traité  de  cession  serait  Islérinr  an  miaimam  8i4  par 
cet  article. 

Dn  8  aoAt  1M3.-Cire.  da  diieelMir  généial  de  la  légie. 
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plas  raisonnable  d'admettre  que  l'art.  11  de  la  loi  de  1841  a  dérogé 
à  l'art.  40  (le  la  loi  de  l'an  7,  en  réduisant  la  peine  prononcée  par 
ce  deraier  artirle.  En  ce  sens ,  fade  émané  de»  partie*  dont  parle 
la  loi  de  1841  ne  seratt  pas  autre  chose  que  la  conire-Iettre 
ayant  pour  objet  une  angmenlatioD  du  prix  stipulé  dont  parle 
l'art.  40  de  la  loi  de  l'an  7.  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  les 
rédacteurs  du  Contrôleur,  ioc.  cit.,  p.  348,  i  la  note. 

lOSO.  Eu  tout  étal  de  cause ,  aucune  demande  ne  peut  élre 
formée  contre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  leurs  ayants  cause 
qu'en  vertu  d'une  aulorlsalloo  du  directeur  du  département,  à 
qui  les  actes  et  documents  établissant  IMnsufEtiance  du  prix  ou 
d'évaluation  doivent  être  préalablement  soumis  (inst.  précitée  du 
ISjuilI.  1841>.  Les  préposés  doivent  même,  dans  l'intérêt  de  la 
discipline,  informer  les  procureurs  du  roi  des  insuffisances  de  prix 
OQ  d'évaluation  reconnues  dans  les  traités  de  cession  d'ol&ces  en- 
registrés par  eux  (inst.  du  5  mars  1842)  (1). 

t091.  L'art.  91  delà  loi  du  38avr.  1816,  qui  a  acccordé 
aux  officiers  ministériels  la  faculté  de  présenter  des  successeurs, 
a  excepté  de  cette  faveur  le  titulaire  destitué.  D'un  autre  c6t(; ,  le 
gouvernement  a  toujours  le  droit  de  créer  de  nouveaux  offices 
suivant  les  besoins  des  localités,  il  ne  peut  ex.ister,  dans  ces  cas 
particuliers,  des  actes  de  cession  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  sus- 
ceptibles d'être  enregistrés.  Cependant  ceux  qui  sont  Investis  des 
charges  sur  la  désignation  des  chefs  de  la  magistrature  ou  sur  le 
soffrage  de  la  corporation  à  laquelle  ils  vont  appartenir,  ne  sau- 
raient être  affranchis  de  l'Impôt  :  en  prenant  place  parmi  les  offi- 
ciers publics,  ilS' doivent  à  l'État  le  droit  d'enregistrement  au 
même  titre  et  par  les  motifs  qui  ont  prévalu  dans  la  loi  de  1816. 
Il  était  donc  nécessaire  de  déterminer  un  mode  spécial  de  per- 
ception (V.  le  rapport  de  H.  Rivet  et  l'insl.  précitée  du  13  jtiill. 
1841).  Eti  conséquence,  l'art.  12  de  la  loi  dispose  en  ces  termes  : 
>  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges  ou  offices,  ou  en  cas 
de  nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation  par  suite 
lie  destitution  ou  par  tout  autre  motif,  les  ordonnances  qui  y 
pourvoiront  seront  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  de 
30  p.  1 00  sur  le  monlaot  du  cautioDoement  attacM  à  la  foDClfon 
ou  à  l'emploi...  ■ 

flSSS.  Celle  disposition  enlève  tout  son  Intérêt  à  on  point 
de  jurisprudence  qui  s'était  établi  sons  l'empire  de  la  loi  de  183i. 
On  décidait  alors  que,  lorsqu'une  permutation  d'ofBces  entre 
deux  notaires  du  même  canton,  résulte  de  deux  ordonnances  du 
même  jour  qui,  au  lieu  de  les  autoriser  simplement  &  changer 
réciproquement  de  résidence ,  les  nomment  notaires  en  rempla- 
cement l'un  de  l'autre  et  en  les  qualifiant  successivement  de  dé- 
missionnaires ,  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  chaque  ordonnance 
de  nomination  le  droit  proportionnel  de  10  pour  100  du  caution- 
nement (Cass.,  10  août  1841  (3).  — Conf.  déllb.  S6Juinl83!j, 
alT.  Ghambon;  IS  mai  1838,  aff.  Labbé-Dubonsqoet  ;  36  juin 
1H38,  afT.  Durrleu). — Cette  doctrine  ,  déjà  fort  contestable,  et 
que  la  régie  elle-même  avait  d'abord  rejelée  dans  une  première 

(i)  Cette  iostructioa  est  ainsi  conçue  ;  — n  L'art.  11  de  ta  loi  do  25  juin 
1841,  ealaio^  coogu  :  —  «  Lorsque  révalualioa  donnée  ua  ofSco  |H)ur 
la  (icrceptioD  do  droit  d'cnregislreoieot  d'une  traDimîssion  &  litre  gratuit 
pDtrc  vifs  ou  par  décès  scrarccoiinne  Insuffisante,  on  que  la  simuliuion 
ilu  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera  élallie  d'aprts 
it*  antes  Ânanés  des  parties  oa  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire, 
il  sera  perçu ,  &  litre  d'anirmlc ,  un  ilroil  en  »«8  de  celui  qui  sera  dû  sur 
<;i.Ji0é[i'iiCiJ  de  uu  li'ëvahjalion.  Lt'S  [laitifs ,  les  lientiers  ou  ajants 
iMie  soot  fioliddircs  [joiir  le  [jayL'meril  de  celte  amende.  »  —  Il  a  été  ré- 
i-uitÂàoÙ  MK  piéposés  ,  par  riobtruction  1$40,  de  l'appliquer  à  U 
recbérctie  des  coNiraveniious  prévues  par  cet  article  Hais  aucune  de- 
'.tiande  ne  peut  être  i^mie  contre  les  (loties,  leurs  héritiers  ou  leurs 
crante  cause,  qu'en  vertu  d^iibe  autorisatiob  djrectcur  du  diparlemont, 
l'qm  \fi  actes  et  documerilsélablissanirinsullisance  de  pris  im  d'évalita- 
i,;Oa  doivent  être  préalablement  soumis.  —  L'administratiun  est  informée 
iiue  des  traités  asseï  nombreux  ,  a^ant  pour  olijn  des  transmissions  d'uf- 
fices,  renferment  des  simulalionf  tW  \)t'\\.  II  iin|:ortc  Jniii:  i|ue  les  pré- 
posas, après  l'enregistrement  dct  .kIcs  di'  ci'ltn  naliiri;,  vérili  nt  par  luus 
Wa  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  la  sincérité  du  pris  ou  l'eiaciiludo 
de  llévaluatioQ.  M.  le  garde  des  sceaux  ,  dans  l'intérËl  de  la  discipline,  a 
exprim^,le  désir  que  UÙ.  les  procureurs  du  roi  soicot  avertis  des  tnsulU' 
'làb^  découvertes  par  suite  de  rcnregïstremenl  des  traités.  En  con«é- 
Tffleti&it  les  directeurs  .  lorsqu'ils  auliuiscronl,  co[lfu^mt'nl^nl  à  Tinslruc- 
liua  1°  16iU,  la  dcm^uide  de  ^uiipléiiit'iiU  de  droits  en  verUi  Je  l'art.  11 

4»  la  loi  dui5  joia  l&il,  «totrvut,  eu  néaie  leiuja,  bUro  |iarl  au 


délibération  du  19  Juin.  1834,  sous  l'empire  d'une  législation 
qui,  au  lieu  d'établir  la  perception  sur  le  traité  même,  avait 
mlËux  afmé  atteindre  la  mutation  de  l'office  en  faisant  enregis- 
trer l'ordonnance  d'après  une  base  uniforme ,  celte  do  caution. 
Dément ,  ne  présente  plus  un  intérêt  véritable  depuis  que  U 
nouvelle  lot  sur  les  transmissions  d'offices  pose  en  principe  que 
désormais,  si  ce  n'est  pour  les  nominations  pat-  salle  de  destitu- 
lion  et  pour  la  création  de  titres  nouveaux,  les  ordODDances DC 
seront  plus  sujettes  au  droit  d'enregistrement. 

lOSS.  D'ailtcnrs ,  le  droit  de  30  pour  100  sorte  caottonne- 
ment  ti'est  pas  toujours  le  seoi  exigible  dans  lei  deux  cas  prévus 
par  l'art.  13.  Cet  article  ajoute  ,  en  effet  :  ■  Toutefois ,  si  le^ 
nouveaux  lltolalres  sont  soumis ,  comme  condllionde  leur  nomi- 
nation ,  à  payer  une  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'of- 
lice,  le  droit  d'enregisti ement  de  2  pour  100  sera  exigible  sut 
celte  somme,  sauf  l'application  do  minimum  de  (férceplton  éta- 
bli à  l'art.  10  ci-dessus.  Ce  droit  devra  Are  acquitté  avant  ta 
prestation  de  serment  du  nouveao  ttlolaire ,  soua  peine  du  double 
droit.  » 

1 9X4.  Hais  II  y  a  ici  one  remarque  essentielle  à  foire  :  c'est* 
qu'il  n'en  est  pas  du  cas  de  nomination  après  dei;lltution  prévu 
par  l'art.  12  ,  comme  de  celui  de  cession  volontaire  d'un  office. 
Dans  ce  dernier  cas,  nous  l'avons  vu  suprà,  n'  1006,  le  droit 
d'enregistrement  de  3  pour  100  doit  s'appliquer ,  non-seulement 
au  prix  de  l'office,  mais  encore  à  la  valeur  des  recouvrements 
transmis  parle  contrat  au  nouveau  titulaire.  Il  en  est  autrement 
dans  le  cas  de  nomination  d'un  titulaire  après  destitution  ;  si 
l'officier  nommé ,  dans  ce  cas ,  a  été  assnjétn  à  payer ,  outre  le 
prix  de  l'office,  one  certaine  somme  pour  tes  l'ecouvi'etbènts  de 
créances  dues  à  l'ancien  titulaire ,  le  droit  de  2  ponr  100  D'est 
exigible  que  snr  la  première  de  ces  deux  sommes,  c'esl-ii-dlre 
sur  le  prix  de  l'office.  Ainsi  en  a  décidé  le  tribunal  deBressoIré, 
par  jugement  du  34  juin  184^,  aff.  Cothereau ,  acquiescé  parla 
régie,  suivant  délibération  du  28  oct.  suivant  (D.  P.  46. 3.  40  ). 
C'est  qu'en  etTel  l'art.  1 3  se  borne  à  dire  que  le  droit  de  2  pour 

100  sera  exigible  sur  la  somme  déterminée  pour  la  vikteor  de 
l'office,  et  n'ajoole  pas,  comme  l'art.  7  applicable  aux  cessions 
voionlaires,  quele  droit  seraexigible  aussi (fu  capital  des  charget 
qui  pourront  ajoute¥  au  prix.  Du  reste,  la  différence  se  com- 
prend à  merveille ,  si  Ton  réfléchit  que ,  dans  le  cas  de  cession 
volontaire,  le  cédant  Iran.'rmet  uon-fioulemciit  la  valeur  ^e  son 
office,  mais  aussi  des  créances  qui  lui  sont  dues  par'  suite  de  re- 
couvrements à  faire;  tandis  que  dans  le  cas  de  nomination  par 
suite  (le  desiitalion ,  l'Étal  est  seulement  proprîêtaire  de  l'office 
et  non  des  recouvrements,  et  nepeutpar  conséquent  transmettre, 
par  rapport  à  ces  recouvrements,  plus  de  droits  qn'U  n*eoa 
lui-même. 

19*5.  Outre  les  deux  cas  prévus  parrarl.  12  de  Ia!ol  de 
1841  ,  il  peut  se  présenter  uu  autre  cas  également  prévu  par  (a 

101  de  1810,  celui  où  le  gouvernement,  profitant  de  la  fUDlléqui 

cureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  la  résidence  de  l'offleier  public  ,  de 
la  simulation  de  prix  reconoue  dans  le  traité  de  ceuim  4e  l'offlea  et  des 
preuves  de  celle  conlraveotion.  » 
Du  5  mars  i84S.-Iott.  de  la  régie,  n"  ieS9. 

(2)  (  Bnreg.  C.  Durrien.  )  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  34  de  la  toi  du 
SI  avril  1 852  ;  —  Attendu  que  du  fait  qOe  le  sieUr  Durrleu  exerçait  déjà 
les  fondions  de  notaire  àla  résidence  d'Arbas ,  canton  d'Aspel ,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  du  15  juin  1857  le  nomma  notaire  l  ta  résidence  de 
JuK't-d'Iiautt ,  même  canton  d'Aspet,  en  remplacement  du  «eor  Eatrade, 
(jui ,  jiar  une  autre  ordonnance  (lu  même  jour,  fut  nommé  notaire  k  la 
résidence  d'Arba* ,  on  ne  saurait,  sans  se  méprendre  sur  le  caractère  de 
ces  deun  actes  de  l'autorité ,  n'y  voir  qu'une  simple  autorisation  de  cban- 
gcmcnt  de  résidence;  qu'en  effet ,  chacune  des  ordonnances  porte  nomi- 
nnlinn  do  notaire  ;  qu'elles  confèrent,  Tune  et  l'autre^  un  nouveau  tilre, 
cl  o|ièrcnl  une  mutation  ou  lran»mi.ssion  d'office,  qu'il  a  été  dans  le  but 
spécial  de  la  loi  d'assujettir  au  droit  d'enrcKÏst rement  de  10  pour  100  sw 
\c  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fi)nclioa  ou  à  l'emploi  :  d'où^ 
ruil  qu'en  condamnant  radmiui>lralion  de  l'enregislremenl  à  restituer  aa 
Fieur  Uurrieu  la  somme  de  198  fr.  perçue  par  lereceveur  de  Sainl-Gau- 
Hi'iis ,  sur  la  première  eipédition  de  l'iîrdoanance  royale  de  nomiaatîoD, 
le  iritiutial  civil  de  Salnl-Gaudens  a,  par  le  jugement  alla^iiéi  azimMé* 
nii  ul  violé  la  loi  précitée  i  —  Casse. 

Du  10  aoiit  1841.-C.  C,  ch.  ciT.-MM.  Boyer,  pr.-Falmer,  r«p.-I>»- 
lilagnc-Uarris ,  1"  av.  géa.,  c.  coof.-bujiont  1 1  Ficbet,  ar. 
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fal  est  réservée  par  l'art.  91  de  celte  dernière  lof,  Juge  à  pro- 
pos de  rédaire  te  nombre  des  olQclers  publics  établis  dans  une 
localilé.  Deux  bypolhëses  peuvent  se  réaliser  :  une  Indemnité 
peut  ilre  attribuée  au  titulaire  supprimé  od  à  ses  ayauts  droit; 
ou  bien  la  réduction  peut  avoir  lieu  purement  et  simplement. 
Dans  ce  dernier  cas ,  c'est-à-dire  si  la  réduction  a  Heu  jmr  voie 
d'extinction  pure  et  simple,  sans  convention  entre  les  olGciers 
publics  de  la  même  localité  ou  du  m^me  ressort,  ou  sans  alioca- 
tiOD  <)*fnderonilé  au  Ululaire  de  l'oiGce  supprimé  ou  à  ses  bérl- 
tiors,  aucun  droit  d'enregi^itremenl  ne  peut  évidemment  être 
perçu  (inst.  précitée  du  lo  Jullt.  tâ41]. 

flttSS.Dans  le  premier  cas,  Il  enesltoutautrement.L'art.tS 
dit  en  eiïet  :  «  En  cas  de  suppression  d'uu  titre  d'oBtce,  lorsque, 
à  défaut  de  traité ,  l'ordonnance  qui  prononcera  l'extinction  fixera 
une  indemnité  h  payer  au  titulaire  de  l'ofBce  supprimé  ou  à  ses 
héritiers,  rexpédiiion  de  cette  ordonnance  devra  être  enregis- 
trée daus  le  mois  de  la  délivrance  ,  sous  peine  du  double  droit. 
—  Le  droit  de  t  pour  100  sera  perçu  sur  le  montant  de  l'Iodem- 
nllé.  »  Il  est  juste  que  ceux  qui  profiteront  de  la  réduction  ac- 
quittent le  droit,  puisque  la  réduction  opère  réellement  une 
transmission  à  leur  profit.  Du  reste,  si  l'allocation  de  l'indem- 
nité résulte,  non  pas  de  l'ordonnance,  mais  d'un  traité  passé  à 
Pamlable  avec  les  oIBciers  publics  intéressés  à  la  suppression , 
le  droit  est  exigible  sur  ce  traité  qui  doit  être  enregistré  avant 
d'être  produit  pour  l'ordonnance  d'extinction. 

C'est  une  question  de  savoir  si,  dans  l'un  et  Tautre-Cas ,  le 
droit  fixé  à  2  pour  iOO  doit  être  soumis  &  l'applicatloQ  du  mini- 
mum du  dixième  du  cautionnement  atlacbé  à  l'office  supprimé, 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi.  L'insfructiou  précitée  du 
15  juin.  1841,  s'est  formellement  prononcée  pour  l'afDrmalIve. 
Hais  la  régie  a  décidé  plus  tard ,  avec  plus  de  raison  selon  nous, 
qae  cet  article  se  réfère  limitativemeitt,  comme  II  le  dit  lui-même, 
aux  cas  prévus  dans  les  art.  7,  8  et  9,  et  i^pécialement  que  le 
fntntmum  du  dixième  n'es^t  pas  applicable  au  traité  par  lequel  les 
titulaires  d'offices  d'un  arrondissement  s'obli);enl  à  payer  à  la 
veuve  d'un  de  leurs  confrères  une  indemnité  déleriiiinÉe ,  s'ils 
obtienfteat  U  suppression  de  l'office  de  l'avoué  décédé(déUb.  du 
lOoct.  1845)  (1). 

1SS9.  Notons  que  le  droit  de  3  pour  100  est  exigible  non- 
seulemeot  daos  le  cas  de  suppressiou  propremeot  dite,  mais  en- 
core dans  celui  de  déclassement  des  ofiMers  ministériels.  f)D 
effet,  la  iraoslalion  d'un  office  d'an  canton  dans  un  .autre,  en- 
traîne, EinoD  l*cxtlncttoQ  absolue  de  l'office,  du  moins  sa  sup- 
pression comme  office  dans  le  premier  canton  ;  et  si ,  à  raison  de 


(1)  Btfèet  t—{  Avoués  de  Tool  C.  enng.  )  —  Les  avoués  4»  TobI 
B*éUient  obligés  k  payer  à  la  veuve  d'un  de  leurs  confrères  une  indemoité 
d«  5,000  fr.  a'ib  obtenaient  ia  suppression  de  l'oifice  vacanu  Celle  sup- 
prp.i8ion  fut,  en  effet,  prononcée  par  ordonnance  du  15  mai  1843.  Le 
traité  ayant  été  présenté  h  la  formalité,  le  rfceveur  perçut  la  somme  de 
S60  (r.,  formant  le  dixième  du  caulioanement  de  l'office  supprimé.  Les 
avoaét  de  Teal  «&t  nateau ,  devanl  t'adminisiration ,  que  le  droit  était 
dA  sur  le  montant  de  l'indemnité ,  a  raimn  de  S  pour  100.  Leur  réclama 
tioa  a  été  Mcaeîllie  par  une  délibénUion  liHi  conçue  : 

«  L'appHcalion  do  roÎDimnm  du  dixième  dn  caitionnemrnt  parait  de- 
TOir  élr»  renfermée  dans  1rs  cas  prévus  par  les  art.  7,  8,  9  et  12  delà  toi 
du  S5  juin  1841,  c'esl-it-dire  dans  les  cas  où  :  1*  l'acte  de  cession ,  qui , 
diaprés  l'art.  6,  doit  être  enregistré  avant  d'élre  produit  a  l'appui  de  la 
demande  de  nomination  du  successeur  désigné  ,  opère  un  droit  inférieur 
an  dixième  du  cautionnement  ;  2*  le  droit  a  percevoir,  soit  sur  lei  trans- 
niissioas  ^tuiles  on  t  cause  de  mort,  soit  sur  les  eommes  à  pai[er  par 
Va  titulaires  de  cbarges  nouvellement  créées,  est  également  infériear  au 
dixième  du  cautionnement.  —  L'art.  10  de  ta  loi  porte  bien  que  ,  dans 
aucun  cas  ,  le  droit  de  transmission  ne  pourra  être  intérieur  au  dixième 
du  catilionnemeni  ;  mais  il  s'agit  uniquement  du  droit  déterminé  par  les 
■fl.  7,  8  et  g.  Aussi,  dès  qu'il  a  été  question  d'un  autre  droit,  la  loi  n'a 
pas  manqué  de  reproduire  dans  l'art.  12  la  disposition  de  l'art.  10  relative 
a  l'application  du  minimum.  Or,  il  n'est  fait  nulle  mention  de  ce  mini- 
mum dansfarLlS,  qui  se  borne  k  dire  qu'en 'cas  de  suppression ,  le  dn^it 
de  I  pour  100  sera  perçti  sur  le  montant  de  l'indemnité  ;  «t  il  le  légitla- 
leor  avait  eu  ^mention  d'établir  aussi  un  minimum  pour  le  cas  de  sup- 
prenion,  on  doit  croire  qu'il  l'aurait  exprimé,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  12.  — Ce  qui  porte  encore  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  percevoir 
le  minimum  sur  les  traités  qui  ont  pourolijet  le  règlement  de  l'indemnité 

Pntir  les  cas  de  suppression'des  oITicei ,  c'est  que  ,  outre  que  l'nrl.  13  ne 
impose  pas,  l'art.  10  ne  parait  applicable  que  lorsque  le  traité  doit  être 


pette  Suppression  très-réelle,  le  titulaire  reçoit  une  indwiu^é, 
soit  pour  le  désintéresser  dans  le  cas  où  passant  d'tioe  classe  ^ 
une  autre  classe  inférieure,  11  se  soumet  ainsi  à  voir  s'abaisser 
le  taux  de  ses  honoraires  en  même  temps  que  se  restreindre  sa 
sphère  d'ac^lion,  soll  par  tout  autre  motif,  on  ne  Noit  p.is  com- 
ment cette  indemnité  pourrait  échapper  au  droit  li\é  pm  l'art,  ir. 
de  la  loi  de  1841.  Aussi  a-t-ll  été  jugé  parle  iribunal  <lc  L)(.ii 
que,  lorsque  par  suite  de  la  transformation  du  faubourg  d'un^ 
\ille  en  une  nouvelle  circonscription  cantonale,  des  oflices  do 
notaire  de  la  ville  ont  «  it'  trati^feréâ  dans  le  canton  créé,  l'iii 
demnité  que  les  tilulain-s  déclLi^s^s  recolveol  des  notaires  de  la 
ville,  est  assujettie  à  la  perceplion  du  droit  proportionnel  do 
pour  100  {trlb.  de  Lyon,  27  Janvier  1m:.  d.  p.  47. 
3.  KO).  Et  vainement  celte  décision  a-f-elli'  rif  iK'fiVre  il  la 
censure  de  la  cour  de  cassation^  le  pourvoi  dont  ciw.  a  été  l'objet 
a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes,  du  \H  mai 
1848  (air.  Laforest,  Jogand,  etc.,  D.  P.  48.  i,  Qi).—  V.  cepau' 
dant  l'opinion  émise  par  les  rédacteurs  du  Coatrôleur,  art.  734;), 
7784  et  8242, 

fl99S.  Toutefois ,  dans  ce  cas,  11  n'y  a  pas  lieu  de  coABldé- 
rer  la  translation  de  l'office  de  la  ville  dans  le  canton  créé  coqmne 
constituant  une  création  nouvelle  d'office,  et,  en  consëqueQCÇ,(I^ 
percevoir,  en  outre,  le.droit  de  20  pour  100  sur  le  cautionne- 
ment, par  appllcatiou  de  l'art.  12  de  la  (olde  1841.  C'est  ce  que 
le  tribunal  de  Lyon  a  décidé  par  un  précédent  jugemei)(  Ujl 
25  juillet  1845,  rendu  dans  l'espèce  qui  vient  d'élre  citée. 
Évidemment,  considéré  dans  son  ensemble  ,  l'art.  12  n  en  m  n 
des  individus  qui  acquièrent  nouvellemeol  dcâ  ùllicis  el  gui 
trouvent  Investis,  sans  bourse  délier,  de  charges  çooïlituaut 
pour  eux  un  avantage  important.  Or ,  telle  n'est  pas  la  sllualiuu 
de  l'officier  miuistêriel  dont  l'office  déclassé  pâisse  d'une  classe 
à  une  classe  inférieure.  A  son  égard  11  y  a  ,  non  pas  acquisi- 
tion d'un  office  nouveau,  mais  modification  restrictive  de 
son  ancienne  position^  en  sorte  qu'en  prenant  ce  dernier  point 
(le  vue  et  eu  atleiguaut,  par  application  de  l'art.  13,  riudemuilô 
accordée  au  titulaire  à  raison  du  fait  qui  abaisse  le  tarif  de  ses 
honoraires  et  resserre  sa  spbère  d'action ,  on  accorde  au  trésor 
tout  ce  qu'il  est  légitime  de  lut  Bceordw. 

II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  notaire  donno 
sa  démission  sans  présenter  un  successeur,  s'il  arrive  qu'il  suit 
nommé  ensuite  aux  fonctions  d'avoué  et  qu'il  les  résigne  plus[ 
tard ,  1*01  donnance  qui  le  réintègre  dans  les  fondions  de  son  em- 
ploi demeuré  vacant,  ne  doit  pas  subir  la  droit  de  30  pour  100 
du  cauUonnement  (Irib,  de  Salnt-Flour,  20  août  1844)  (S). 

constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  &  l'appui  de  la  de? 

mande  de  noniiuation  du  successeur  désigné.  Or,  dans  le  cas  d'extinction, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  traité  soit  écrit  ou  enregistré ,  puis<iu9 
l'art.  13  porto  qu'à  défaut  de  traité,  l'onlonnance  qui  prODoncera  l'ex- 
tinction fixera  l'indemnité  ,  et  que  l'expédition  de  cette  ordonnance  devra 
être  enregistrée  dans  te  mois  de  la  délivrance,  soot  peine  du  double  droit,* 
Un  10  ocl.  1843.-Délib.  cens,  d'adm. 

(2)  (Amat  C.  enreg,)— I.e  tridïïiialî — Altendn,  en  point  de  fait,  que 
le  iiieur  Amat,  étant  nolaiio  ,  traita  d'un  OIBce'd'avoué,  et  que,  durant 
quelques  années,  il  en  evi'ira  les  fonclinns;  mais  qu'il  con--.  rv;i  h  pru' 
priété  de  l'office  et  qu'il  ne  lul  pu*  rpmiil;icé;  iiii'iiiiirs  iini'ljin'  lemp^  i) 
céda  l'office  d'avoué ,  et  qu'il  ilciiKiinl.t  ù  être  réiDlé^ro  ûnnf.  i  l'ini  ilc 
taire;  qu'il  obtint  une  ordiiDiiiini  f  roi. nie  en  ci'?  lemu-.-  :  t  l.r  sit:ur  AnuLl 
ex- notaire,  démissionnaire,  non  encore  remplacé,  repn  ndra  ses  fonc- 
tions, dans  lesquelles  tl  eçt  réintégré  ;  s  que,  sur  le  vu  de c^tte  ordon- 
nance, le  receveur  de  rëbrègfsirement  exigea  le  droit  de~'2Q  p.  100  du 
cautionnement,  se  fondant  'ur  l'nrl.  1 2  de  la  lui  '\\>  i>%  juin  1841;  que  lè 
notaire  paya  sous  réserve  ;  (ju'iiiijiiurd'hui  il  ?(ju1h  [  i  ij!  |a  perception  a 
élé  excessive  el  qu'il  deniiinilc  I.i  re-ililulion  ;  —  Alli H'iii ,  en  poin!  de 
droit ,  qu'il  s'agit  de  savdir  si  l'aiiii.l''  ciié  esi  n|ipliciMi>  -,  —  \}n''.-i)  paie- 
rait seulement  demander  si  l'article  est  bien  rédigé  ;  dans  la  vi  rile  l.i 
chose ,  si  ce  n'est  pas  l'ordonnance  qui  est  assujettie  ànx  droits ,  el ,  si 
l'impétrant  ne  voulait  pas  en  profiler,  la  régie  ne  pourrai't  e\iger  le  dr»it, 
lors  mémo  qu'elle  découvrirait  t'ordonnance;  — Depiiiitaioide  1816,  les 
offices  sont  devenus  une  propriété  d'une  espèce  très-singulière  :  il  fatM 
dislinffocr  deox  cboseg,  le  droit  de  les  transmettre ,  qn1  en  fait  nnè  pro- 
priété privée  et  qui  en  censiilne  le  domaine  aille ,  el  le  droil  d'y  nommer, 
qui  constitue  une  espèce  de  domaine  direct,  un  droit  régalien;  aussi  lo 
droil  n'esl  pas  i(t  en  reriii  de  Pnrrtrtnnance ,  aele  du  pouvoir  royal,  e! 
par  conséqoent  gracieux  et  gratuit;  it  est  dl  à  cause  de  l«  melotloD  du 
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fl9S0.  A  plas  forte  raison  l'ordonoaDce  qui  autorise  on  no- 
tilre  à  changer  de  résidence ,  sans  le  placer  dans  une  classe 
autre  que  celle  où  il  se  trouvait  précédemment,  n'est  pas  sujette 
au  droit  proportionnel.  Cela  était  admis  par  la  régie  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1841  (délib.  28  lanv.  iBZï)  (1).  Il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  qu*it  en  soit  autrement  sous  ta  loi  nouvelle. 

i9Sft.  Enfin,  la  loi  du  %S]uln  1811,  prévoyant  l'existence  de 
cessions  non  s\iivies  d'effet  ou  suivies  d'effet,  sauf  réduction  du 
prix  stipulé,  règle  la  restitution  des  droits  perçus  dans  l'art.  H, 
dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  droits  perdus  en  vertu 
des  articles  qui  précédent  seront  sujets  à  la  restitution  toutes  les 
fols  que  la  transmission  n'aura  été  suivie  d'aucun  elTet.  —  S'il  y  a 
lieu  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  Texcédant 
■era  également  restitué.  —  La  demande  en  restitulion  devra  être 
faite  conformément  à  l'art.  61  de  ta  loi  du  32  frlm  an  7,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  du  Jour  de  renreglstremeDl  dn  traité 
ou  delà  déclaration.  » 

l»St.  La  régie,  dans  riBSlrnetion  précitée  du  ISJuill.  1841, 
considère  cette  dispoiiHinn  comme  établissant  une  exception  & 
l'art.  60  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7.  qui  défend  la  restitution  des 
droits  d'en  régi  âirem  eut  régulièrement  perçus,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs.  M  est  plus  exact  de  dire  que  l'art.  1 4 
de  la  loi  de  1841  n'a  fait  que  proclamer  le'principe  d'après  lequel 
tout  droit  perçu  sur  une  transmission  soumise  &  une  comlllion 
suspensive  doit  être  restitué  dès  que  ta  condition  ne  se  réalise 
pas ,  et  consacrer  la  Jurisprudence  qui ,  dès  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  avait  admis  le  principe  de  restitution  appliqué  spéciale- 
ment aux  muuiions d'office,  il  était  admis,  en  rffet,  qu'il  suffit 
que  l'acquéreur  d'un  office  ait  expressément  stipulé  que  la  vente 
serait  résolue ,  au  cas  où  11  ne  serait  pas  nommé  par  le  gouverne- 


droit  de  transmettre ,  et  ce  qni  le  prouva,  c'est  que,  si  renregiBlremeot 
du  traité  a  produit  20  p.  100  du  caulionaement ,  elle  est  spulemenl  vii^e 
pour  le  timbre,  et,  s'il  n'a  pas  produit  cette  eomme,  il  nVst  dû  qu'un 
droit  de  supplément  ;  —  Attendu  que ,  cela  expliqué ,  oo  coo^oil  parfai- 
lement  toute  l'économie  de  l'article  dont  il  est  question  ;  en  cas  de  créa- 
lioa  de  nouvelles  clurges ,  le  titulaire  doit  le  droit ,  i^est  juste ,  car  ii  re- 
çoit du  rai  qni  l'a  nommé,  najNseairaiPnt  le  titre  on  la  capacité  d'exercer, 
mais  encore  le  droit  de  transmettre  l'olBce  A  prix  d'argent;  l'article  ajouie 
que  te  droit  est  encore  dû  eu  cas  de  nomioation  d'an  nouveau  titulaire  , 
sans  présentation,  pour  cause  de  destitution  ou  tout  autre  motif,  c'est 
encore  juste  par  le  même  motif;  —  Il  faut  s'arrêter  un  moment  sur  ces 
derniers  mots  :  pour  (ouf  ouIfs  motif,  parce  que  l'administrai  ion  en  a  fait 
un  mauvais  usage  dans  son  mémoire;  que  signiOent-ilsf  une  seule  chose  : 
c'est  que  le  roi  a  le  droit  de  nommer,  non-seulement  en  cas  de  destitution, 
mais  encore  dans  d'autres  cas ,  par  exemple,  en  cas  de  déshérence ,  etc.; 
— Revenons  en  arriére  :  rarticte  porte:  ■  En  cas  de  nominalien  d'un  aou- 
veau  titulaire  ;  »  l'administration  a  soutena  qu'an  titniaire  ancien  étant  re- 
nommé devient  un  titulaire  nouveau  ;  ^est  évidemment  forcer  le  sens  ;  s'il 
en  était  ainsi ,  tout  titulaire  nommé  serait  un  litidaire  nouveau  ,  et  alors 
pourquoi  l'arlicie  aurait-il  employé  ce  mot  nouMou?  il  ne  se  serait  pas 
jpré^cDlé  naturellement  dans  la  rédaction,  et  s'il  s'y  trouve,  c'est  parce 
iqu'il  est  signiScaiif  de  l'idée  qu'y  donnait  le  rédacteur,  et  celte  idée  ne 
tpeut  étra  qnemirictive;  —  L'administration  a,  dans  son  mémoire,  coa- 
fnnda  les  deux  expressions  suivantes  :  homiiioImm»  MwwUt  etnomiMiljoft 
■lu  nouMRtt  tilulain  ;  elle  les  a  plusieurs  fois  employées  l'une  pour  l'autre, 
et  cependant  la  différence  est  grande  ;  une  nomination  nouvelle  est  forcé  - 
m^nt  au  moins  la  seconde  nomination  en  faveur  de  l'impétrant,  et  la  no- 
mination d'un  titulaire  nouvean  est  forcément  la  première;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  étendre  les  lois  fiscales  sous  prétexte  d'analogie  ;  que  d'ail- 
leurs ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  anal<^ie ,  parce  que  le  défaut  de  mota- 
laiioo  du  domaine  utile  constitue  une  differeaco  essentielle  ;  —  Attendu 
qne,  pour  les  nominations  pareilles  à  celles  do  nenr  Am^f  lo  style  de 
la  chancellerie  a  une  fbrme  particalière  et  décrive;  nons  avons  dit  le  stjlr 
de  la  chancellerie ,  parce  qu'on  trouve  dans  divers  recueils  d'autres  or- 
donnances de  ce  genre ,  formulées  comme  celle-ci  ;  nous  avons  dit  que 
celte  forme  eat  décisive  :  en  effet ,  il  est  dit  que  l'impétrant  reprendra 
Fes  fonctions  dans  lesquelles  il  est  réintégré  :  il  reprendra  quelles  fonc- 
tions ?  ses  fonctions  :  il  at  réintéyré;  ces  mots  ont  certaineneot  une  force 
rétroactive  qui  efface  le  fait  intermédiaire;  —  Ordonne  la  restitution,  etc. 
Du  SO  août  1844.-Trib.  de  Sainl-Flour. 

(1)  Espèce  .•  — (Guibert  C.  enreg.]— Par  ordonnance  royale  du  9t  mai 
1853,  M*  Guibert,  notaire  à  Toaroenine  (cantoa  de  Saint-Cernia) ,  est 
aotorisé  à  transférer  sa  résidence  k  Saint-Cemii,  en  remplacement  du 
sieur  Antoine  Vidal ,  démissioniafre.  —  Le  recavew  a  perçn  sur  celte  or* 
donaance  te  droit  de  10  p.  100  dn  cantionnement.  —  H*  Guibert  a  dé- 
modé In  restitution  de  ce  droit.  —  La  régie  a  accueilli  la-demande,  «  at- 
lenda  que  l'art.  44  de  la  loi  dn  81  avril  1833  n'assojetiit  an  droit  de  10 


ment,  pour  que  le  droit  proportionnel  perça  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  vente  doive  être  restitué  parsoite  de  sa  non- 
nomination  ,  alors  même  qu'il  n'eût  voulu  faire  aucune  démarche 
auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  sa  nomination  (Req., 
24  fév.  1 835]  (2).  —  Et  même ,  que  quels  que  soient  les  termes 
du  contrat,  les  ventes  de  charges  ou  offices  à  la  nominatlou  du 
roi  doivent  être  réputées  faites  sous  la  condition  que  l'acquéreur 
obtiendra  t'ordonnance  de  nomination  :  de  telle  sorte  que,  s'il 
ne  devient  pas  titulaire,  et  que  ce  soit  un  autre  présenté  soH  par 
lui ,  soit  par  ses  vendeurs ,  il  n'existe  réellement  de  mutation  qu'à 
l'égard  do  second  acquéreur  titulaire,  et  nullement  à  l'égard  du 
premier,  qui  doit,  dto  lors,  obtenir  la  restitution  du  droit  d*en- 
regislrement  perçu  sur  la  vente  à  lui  consentie  (Cass.,  24  dée. 
1858,  aff.  Pelletier,  V.  n*  1900).—  La  régie  elle-même  a  suivi 
celle  Jurisprudence  dans  nombre  de  décisions  qu'il  serait  désor- 
mais sans  objet  de  rapporter  (sot.  31  Janv.  1853 , 24  août  1832 , 
ISdéc.  l8^3,7oct.  1834,  etc.). —  C'e^t  cet  élat  de  choses  que 
l'art.  14de  la  loi  de  1841  a  eupressément  confirmé. 

iASS.  Cet  article  a  même  admis  le  princlp^de  restltutloa 
en  des  termes  tellement  généraux,  qu'il  n'y  a  plus  &. distinguer 
aujourd'hui  entre  le  cas  où  le  cessioniiairedel'ufBee  manque  d'ob- 
tenir sa  nomination ,  liOit  par  l'effet  de  sa  volonté,  soit  par  une 
cause  qu'il  pourrait  éviter,  et  celui  où  la  nomination  est  simple- 
ment  refusée  par  l'autorité.  La  régie  avait  pensé,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1841 ,  que ,  dans  le  premier  cas  du  moins, 
il  n'y  avait  pas  lieu  ù  ta  restitution  du  droit  perçu  (délib.  1 1  fév. 
1832,  26  mai  f 832  ,  lOjuill.  lt)33,  9  oov.  1838, etc.  —  Conf. 
Irib.  de  la  Seine,  16  mal  1839,  aff.  Oianne  C.  enreg.];  aujour- 
d'hui la  restitution  ne  semblerait  pas ,  même  dans  ce  cas,  poe- 
Tolr  être  refusée;  car  l'arU  14  de  la  loi  de  1841  consacre  le 

p.  100  dn  caulioaneoMnt,  qie  les  ordonnances  royales  portant  aomioa* 

tioa  des  avocats  à  la  cour  de  cassilion,  notaires...,  etc.;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'ordonnance  no  contient  pas  nominatiou  do  sieur  Guibert  A  la 
cbarge  de  notaire  k  Saint-Ceroin;  qu'elle  l'autorise  sentemeni  A  y  tran5- 
lérer  sa  résidence  et  ne  lui  confère  aucun  droit  nouveau  ;  qu'ainsi  cette  or- 
donnance ne  se  trouvant  pas  dans  ka  tatmM  prévns  par  la  M  4a  183S| 
n'éuit  pas  sujette  k  l'enregistrement. 
Du  ï8  janv.  I834.-Délib.  eona.  d'adm. 

(2)  Eifleê  ! — (Enreg.  C.  Robert.) — Le  sieir  Hébert  cède  k  sm  Ils  unt 
élude  de  qoiain,mAyeonaal  40,000  fr.  —11  est  stipulé  dans  l'acte  qne  la 

cession  sera  considérée  comme  non  avenue  pour  le  cas  où  Rolfert  tilt  et 
serait  pas  nommé  en  remplacement  de  son  père.  ~  Le  droit  proportion  iirl 
est  perju  lors  de  reoregislreuent  de  l'acte.  —  Rubeil  fils,  craignant  de 
o'élre  pas  agréé  par  le  gouvernement,  ne  tait  aucune  démarche  pour  ub- 
tenir  l'uffice  de  son  pére.  — L'étude  de  notaire  du  eîeor  Robert  père 
passe  entre  les  mains  d'-uo  tiers.  —  Boberl  fils  demande  alors  a  U  n^ic 
la  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  sur  l'acte  de  cession.—  La  ré> 
gie  répond  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  k  restitution  que  tant  autant  qne 
le  gouvernement  aurait  refusé  d'agréer  Robert  ;  mais  que,  ce  dernier  ayant 
refuïé  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa  nominalitia ,  il 
;  a  eu  seulement  inexécntioa  dn  traité  ,  par  son  propre  (ait  et  non  rés* 
lution.  —  20  janv.  1834,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  condamne  la 
régie  k  restituer  la  somme  de  464  fr.  20  c. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie ,  ponr  violation  des  art.  4  et  60  de  U  loi 
du  S2  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  la  resItlutiuR 
d'un  droit  régulièrement  perçu ,  bien  qu'on  ne  se  trouvAt  pas  dans  un  de« 
cas  prévus  par  les  art.  48  et  69,  S  3,  n*  3,  de  la  loi  citée ,  elqne  la  réto 
lution  de  la  cession  dent  il  s'a^ûait  fét  pmenne  dn  bit  même  du  aîear 
Robert.  —  Arrêt. 

La  cotiB  ;  —  Considérant  qne,  s'il  est  vrai  en  principe  général  qne 
toute  résolution  conventionnelle  d'un  acte  ne  peut  donner  lien  k  nne  res- 
titution de  droitS'perçns  sur  cet  acte,  alors  qu'il  est  obligatoire  et  suscep- 
tible d'exécution  an  moment  même  du  contrat ,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qne  tonte  stipulation  soumise  k  une  condition  suspensive,  qui  ne  permet 
aucune  exécution  avant  un  événement  prévu  et  incertain ,  ne  contient  pas 
d'obligatioa  actuelle  passible  do  droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  — 
Considérant  qne,  daas  l'espèce,  il  est  constant  que  l'acte  litigicnt  con- 
tient une  clause  portant  que ,  s'il  arrivait  que  le  cessionuaire  ne  fût  pas 
nommé  sur  la  démission  contenue  audit  acte,  il  serait  considérd eommi 
non  avenu;  qu'une  vente  d'office  ministériel ,  ainsi  libellée,  étant,  par  si* 
nature  et  par  le  stipulation ,  soumise  k  un  événement  incertain  ,  l'obliga* 
tion  qui  en  résulte,  purement  suspensive  et  non  suivie  d'aucune  réalisa- 
lion  de  l'événement  prévu ,  ne  donnait  ouverture  k  aucun  droit  proporiian- 
nel,  lequel,  au  cas  de  promotion,  devait  être  icstitaé,  ainsi  qus  II 
tribunal  civil  de  Lyon  l'a  ordonné;  —  BejettOt  etc. 

Du  24  fév.  183S.-C.  C,  A.  Rq.-1IBI.  Zangiacomi ,  pr.-Bml,  np.- 
Viger,  av.  gén.-Tesle-Lehean .  av. 
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prlBdpBdelarQstlIiiUintUMumBe  réMm:i«illlulloD  lBlé> 
gnie  toufa*  J«  fitU  qne  la  truMilMlOD  o'ann  polot  étfr  suivie 
d'^,  ruUtuUoD  parlfelle  lorsque  le  prix  estimé  dans  le  tnllé 
de  cession  aura  élé  réduit  par  l'aulorlti  supérieure. 

t9S4.  Cependant  une  cboee  est  à  remarquer,  tfcst  que  le 
Iraftt  lui-même,  plulM  que  rordonnance  de  Tautorlté  qui  nomme 
le  eeastonnalre,  forme  la  cession.  Cela  est  Important,  comme  on 
le  verra  plus  bas,  pour  déterminer  quelle  est  la  loi  applicable 
dans  le  cas  où  le  traité  est  antérieur  à  la  loi  de  1841 ,  si  la  noml* 
aallon  n'est  Intervenue  qu'après  celte  loi.  Et  cela  importe  aussi 
pour  PapirilcaUon  du  principe  de  restitution.  Il  ea  résulte,  en 
eflTet,  que  dès  quelannninatlonest  inlervune,  U  oondlUon  sous 
laquelle  le  traité  avait  été  fait  8*est  réalisée,  et  partant  que  la 
perception  étant  régulière,  la  régie  se  trouverait  dans  le  cas 
prévu  par  l*arL  60  delà  loi  du  3S  (rim.  as  7  pour  reruser  lares- 
Ululloi.  Ainsi,  lorsque  l'ordonnance  de  nomloatlon  d'un  officier 
ministériel  est  immédiatement  ra)>portée,  soU  que  le  titulaire 
nommé  altdisparu,  soltqu*U  ait  traité  d'uaauUv  office ,  et  suivie 
d'une  antre  aonrinatien,  le  droit  perçu  à  rbecasloa  de  la  pronière 
cession  n'est  pas  restituable  (irib.  de  Bœbelbrt.  S8  Juin 
184S  (1);— Conr.  Irlb.  du  Mans,  SOJulU.  1847,  alT.Delemie). 

••Sft.  Biais,  on  l'a  vu,  le  mémo  article  exige  que  lademaDde 
en  restitution  soit  laite,  conftirmément  k  Part.  6l  de  la  loi  du  21 
frim.  an  7,  dans  le  délai  de  deux  ans,  è  compter  du  Jour  de  l'en- 
regislremeot  du  traité  ou  de  la  déclaration  \  en  sorle  que  l'aclloa 
en  restlluiiou  du  droit  perçu  pourrait  se  trouver  prescrite  avant 
même  d'être  intentée  :  par  exemple,  si  l'instance  formée  auprès 
de  Pautoilté  pour  obtenir  la  nomination  se  prolongeait  pendant 
plus  de  deux  ans. — Il  a  été  Jugé,  en  effet ,  que  le  délai  de  deux 
aosdans  lequel  doitétredemsndée  la  re&lltutlou  des  droits  perçus 
sur  une  cession  d'office  non  suivie  de  nominaUon  est  de  rigueur 
absolue,  et,  par  suite,  que  le  demandeur  ne  peut  échapper  4  la 
déchéance  sous  préleite  quMI  n'a  pu  agir  en  reslltulion,  tant 
qu'il  a  hit  des  démarches  pour  obtenir  sa  nomination  (trib.  de 
Verdun,  14  août  1847,  aff.  Ubaye,  D. P.  47. 4.  »4,  K"  68).— 
En  prince  d'un  tel  danger,  les  parties  agiront  prudemment, 
dès  que  leur  Instance  aura  éprouvé  quelques  lenteurs  k  la  chan- 
cellerie, de  conserver  l'action  en  restitution,  en  formant  une  de- 
niande,  sauf  ensuite  k  se  faire  accorder  des  «lais  par  le  tribunal. 

flSSS.  La  loi  ne  dit  rien  en  ce  qui  coo cerne  les  productions 
k  faire  k  l'appui  de  la  demande  en  réduelloa.  L'instrucllen  pré- 
citée du  15  Juin.  1841  avait  suppléé  k  celle  lacune  en  disant  : 
«  A  l'appui  de  cette  demande,  les  parties  seront  tenues  de  pro- 
duire un  certificat  du  ministère  duquel  relevait  la  nomination  du 

(1)  JPflMeff  —  (GreiatC.  «nreg.  Par  acte  dn  S3  jala  1840, 
If  sirnr  Crelat  a  c^dé  Boa  élude  d'aTooé  an  tiear  Heenard  ;  le  drUlt  de  S 
I-.  100  a  fté  perçu  par  application  de  U  loi  du  S5  juin  1841.  Le  sieur 
Meiuard,  DomméavouA  par  ordoeaance  du  1"  oct.  1841 ,  ayant  disparu, 
QM  autre  ordonaance  du  25  décembre  suivant  le  déclara  décbu,  et  rétablit 
U  sieur  Grelat  dans  mm  office.  Celai-d  a  demandé  la  restllulioa  dn  droit 
perso  iur  le  traité  da  33  Juin  1840.— Jugement. 

Li  TiuDHAL  i — Attendu  qne  le  traité  dont  it  s'agit  *  élé  tarifé  d'abord 
parla  ki  du  21  avril  1832;  qu'il  l'a  ensuite  élé  parcelledu  25  juin  1841; 
—  Qu'aux  termes  de  Part.  60  de  U  lai  du  33  frim.  an  7,  tout  droitd'en- 
regisiri'inent  perçu  régulièrrnirnt  oVst  pas  restituable ,  quels  que  soient 
les  éréocmmlé  ullérieurs,  sauf  les  cas  prévus;  —  Que  le  traité  'lunt  il 
s'agit  renfermait  une  obligalion  suspensive,  attendant  sa  perfection  d'un 
événement ,  la  nomination  du  aienr  Hesnard  aui  fonctions  d'avové  au  lien 
et  place  do  M.  Grelat;  que  cet  événement  Jutur.incerlain  lors  de  la  signa- 
ture du  Iraiié  ,  it'est  accompli  par  Tordonnance  royale  du  1"  oct.  1441, 
«ai  a  nommé  le  cessionnaire*,  que,  dés  lors ,  les  parties  se  soni  trouvées 
irrévocablement  liées ,  la  cession  est  devenue  parfaite,  el  la  propriété  de 
l'offlce  a  réellement  changé  demains;  que,  dés  lors  encore,  par  une  fiction 
légale,  IVBel  rétroactif  attribué  &  la  comlilion  remonte  au  jour  de  U  siftna- 
lure  du  contrat;  — Attendu, quant  fc  l'odminiMralinn  de  l'enregistrement, 
que  li  le  traité  est  demeuré  sans  effet ,  ce  n'a  été  que  par  la  votonlé  de 
Û.  Me«nard,«|ue  par  Fon  rrfus  de  se  faire  installer,  quoique  régulièrement 
mis  en  demeure,  el  mm  par  celui  de  sa  majesté  dVcorder  la  nomination, 
seul  cas  prévu  par  le  traité,  et  qui,  dans  la  commune  inlealTon  des  par- 
lies  contrariante!!,  devait  le  faire  considérer  cnmme  noiavenn;  —  Qu  il 
•uit  de  Ik  q>ie  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qu'Uvoque  U.  Grelat, 
n'est  d'aucune  application  àl'espéce;  que  le  dmil  proportionnel  per^n  par 
ra-lminislration  de  l'enrefislrcmenl  l'a  été  légalement ,  el  qne  la  resiilu- 
lioD  n'en  prui  (lie  Oi^I^fOnéc;  —  r.(r  ii-- ni-tiff ,  Iv  Iribunal  dvcl-iie  le 
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uweesseur  présenté,  constatant  ou  qne  cette  nonlaàtiOB  nfanra 

pas  lieu,  ou  que  le  prix  eiprimé  dans  le  traité  de  cession  a  subi 
une  réduction,  a  Hais  celle  »igencâ  ne  saurait  étra  suivie  k  la 
lettre.  Il  est  certain  d'abord  que,  dans  le  cas  dont  notis  avons 
parlé  au  numéro  précédent,  la  demande  en  reslilullon  ne  sera* 
pas  appuyée  du  certificat  dont  II  est  question  dans  l'insiruelun  de 
la  régie.  Et,  dans  les  cas  ordinaires,  les  tribunaux  accepteraient 
cerlalnetneat,  comme  susceptible  de  Justifier  la  demande,  tout 
acte  duquel  II  résulterait  que  la  transmission  ne  sera  pas  suivie 
d'effet,  par  exemple,  une  ordonnance  nommant  un  autre  que  ce- 
lui à  qui  la  cession  enregistrée  aurait  élé  faite.  Du  reste,  la  régie 
elle-même  a  corilgé  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  l'instrucllon  pré- 
citée en  décidant,  par  une  InstrucUon  ultérieure,  que  pour  obte- 
nir la  restitution  des  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  trai- 
tés portant  cession  d'un  ofBce  et  qui  n'ont  pas  élé  suivis  d'effet, 
il  n'est  plus  besoin  du  certillcat  ministériel  précédemment  exigé, 
coiistalanl  le  défaut  de  nomination,  il  suffit  de  produire  la  lettre 
officielle  du  procureur  du  roi  qui  annonce  aux  paities  le  refus  de 
norotnailon  ou  la  réduction  du  prix  de  cession  proposé  (  inst.  3J 
oct  1842}  (2). 

iOST.  En  ce  qui  touche  les  bureaux  ob  les  transmissions 
d'offices  doivent  être  enregistrées,  la  loi  de  1 841  n'a  rien  changé 
aux  règles  consacrées  pAr  celle  du  2i  trim.  an  7.  On  devra  donc 
se  conformer  aux  art.  26  et  27  de  celle  dernière  loi.  Ainsi ,  les 
actes  notariés  portant  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  se- 
ront enregistrés  au  bureau  de  ta  résidence  do  notaire;  les  trai- 
tés faits  sous  seing  privé  pourrout  l'être  dans  tous  lés  bureaux 
Indistinctement }  les  transmissions  par  décès  seront  déclarées  au 
bureau  de  la  résidence  du  titulaire  décédé.  La  déclaration  faite 
par  rhéritler  unique,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1841, 
sera  portée  aux  registres  des  déclarations  de  successions.  Dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  13,  soit  de  nomination  par  suite 
de  desiilulion  ou  de  nouvelle  Création  d'office,  soit  d'exUnction 
de  litres  moyennant  Indemnité,  rexpédlIlM  de  l'ordonnance, 
préalablement  soumise  au  visa  pour  timbre,  sera  enregistrée  au 
bureau  du  cbeMieu  Judiciaire  et  sar  le  registre  des  actes  etvlls 
publics  (Inst.  précitée ,  du  ISJutlI.  1841). 

■•SS.  La  loi  do  35  Juin  1841,  promulguée  le  10  Juillet  sui- 
vant, est  devenue  exécutoire  à  Paris  le  12  Juillet  1841.  De  li, 
rinslructlon  précitée  du  iSJuill.  1841  a  conclu  d'abord  que  les 
nominations  antérieures  au  12  juillet  1841  restent  soumises  au 
mode  de  perception  établi  par  l'art.  S4  de  la  loi  do  84  avr.  1832. 
en  vigueur  Jusqu'à  cette  époque,  ce  qui  ne  saurait  être  ralsonna- 
blcant  contesté.  Hais  la  même  instruction  a  condu,  en  outre, 


demandear  mal  fondé  daas  son  action ,  l'en  déboule,  et  le  condamne  en* 
versTadmiaiitralion  de  renr^trementet  des  domaines  aux  dépens. 
Du  38  Jain  1843.-Trib.  de  Rocbefori. 

(3^  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «t  Aux  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  dn  35  juin  1841,  les  droits  perçus  pour  les  transmissions  îles  offlccs 
sont  sujets  4  restitution  toutes  les  fuis  que  la  transmission  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet.  —  S'il  y  a  lieu  4  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  été  perçu 
sur  l'excédant  est  également  restituable.  —  La  demande  en  resiiluliûa 
doit  être  faite  cunrormément  h  l'art.  61  de  la  loi  do  22  (rim.  an  7,  dans' 
le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'cnr(>;:i<itrenicnt  du  traité  ou  de 
ta  déclaration.  —  D'après  l'instruction  n"  MiiO,  les  parties  devaient  pro- 
duire, fc  l'appui  de  leur  demande  en  restilutiim,  un  ccrtilicat  du  ministère 
duquel  relevait  la  nomination  du  successeur  présenté,  constatant  ou  que 
cette  nomination  n'avait  pas  eu  lieu ,  ou  que  le  prix  exprimé  dans  le  traité 
avait  subi  une  réduction.  —  H.  le  garde  des  «ceaux  a  fait  observer  que  la 
délivrance  du  cerlilicat  indiqué  par  l'instrurlinn  n'était  point  néce#!>iiire , 
que  celte  pt^ce  serait  conveniiblemciil  rempbirée  par  la  lettre  orGcidle  qui 
annonce  aux  parties  ïntéressi-es  la  déct<>ion  iiiinislérielle  relative  soil  au 
délaul  de  nomination,  soit  à  la  réduction  du  i>rix  de  cession  de  l'oflîce.  - 
Cette  juftilicalion  ef-i ,  en  effet .  sufDsante.  Une  solution  du  30  ^rpirml'i 
dernier  jtorte  qu'au  lieu  du  cerliScai  exigé  par  l'instruction  a'  ItifO.  I<  ' 
parties  auront  à  produire  à  l'appui  de  leur  demande  en  reMiluliou  d<- 
droits  d'enregistrement,  dans  tes  cas  prévu-  par  Tart.  14  de  la  lui  du  â5 
juin  1841,  la  IcUre,  en  original,  piir  laqmlie  elles  auntnl  reçu  des  ma- 
gistrat» ou  cbefs  administratifs  la  communication  officielle  de  la  décision 
du  ministre  de  qui  relevait  la  nomination  du  successeur  désigné.  —  Loii 
préitoïés  doivent  au  surplus,  lors  de  la  restitution ,  se  farre  représenter 
les  traités  de  cession  enregistrés ,  et  y  porter  la  mention  dus  droits  res- 
litiiéii.  w 

Du  22  oct.  184i.-lnsl.  de  la  régie,  167T. 
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^8  ENREGISTÇEUENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §  3,  N"  1 


fQ'à  pirltrds  11  Jailli  18*1  >  auanesMalattiM  d'oAciars  pu- 
blics désignés  à  Vàrl.  91  de  )«  loi  du  38  avril  1816,  ott  paavolr 
lieu  que  sur  la  produclloD  d'ua  traité  de  cession  à  tllra  onéreux 
Qu  gratuit,  eoregislré  contormément  aux  dispositions  de  la  nou- 
velle loi ,  »  et  une  elrcolalre  du  directeur  géaérat  de  renregl»* 
Uement,  du  38  Janv.  t84S  (1),  donnant  à  cette  conséquence 

(1)  Voici  ertia  circnlaire  :  «  L'art.  6  de  la  loi  do  95  juin  1841,  Iraos- 
mIm  par  rinitniCtioD  n"  1640,  cet  cooça  en  ces  termes  :  «  A  compter  de 
la  pro'malgalion  de  la  pré»iile  loi,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour 
objet  la  transmission ,  fc  titre  onéreax  on  ^ratail ,  en  vertu  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  ï8  arril  1816,  d'un  office,  de  la  cliealéle,  des  imiDotes,  réper- 
'  toiret,  recouvrements  et  aulrra  objets  en  dépendant,  devra  être  conslalé 
par  écrit  et  enregistré ,  avant  d'Mro  produit  k  l'appui  d«  la  demaade  da 
nomination  du  soccesseor  désigné.  Les  droits  d^enr^istremett  seront  pcr- 
fUB  selon  l«s  ba»et  et  quotités  ci^près  déterminées.  •  —  La  loi  dit  35  juin 
1841,  promulguée  le  lO  juillet,  est  deveine  exécutoire  à  Parts  le  12  dn 
Mme  mois.  En  conséquence,  rinstniction  n"  1640  porte  que  les  ordon- 
nances de  nomination  d'officiers  publics  anlérienres  au  1 S  juillet  sont  res- 
tées Boumigcs  au  mode  de  perception  établi  par  l'art.  34  de  la  loi  du  SI 
avril  183â;  mais  que,  pour  les  nominations  faites  postérieurement  à  cette 
époque,  les  traités  de  cession  k  titre  onéreux  eu  gratuit,  par  suite  des- 
quelles elles  «ni  «u  lien,  dolveat  être  enregistrés  confotmément  k  la  loi 
nouvelle.  Il  résulte  de  là  que  les  receveurs  n'ont  pu  reréUr  de  renregis- 
tremant  aucune  ordonnance  de  Domination  rendue  après  le1Sjuill.l84i, 
ni  lui  appliquer  le  droit  fiié  parla  loi  du  21  avril  1832;  ils  ont  dû,  dans 
ce  cas,  exiger  que  le  traité  de  cession  fût  eoregiatré,  et  réclamer  les  droits 
déterminés  par  la  loi  du  SSjuin  1841. 

a  Cependant  des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  rinterprétiUon 
donnée  k  l'art.  6  de  cette  loi  :  on  a  prétendu  que  le  nooreau  système  do 
perception  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  trutés  de  cession  des  offices  qui 
n'auraient  point  acoois  une  date  certaine,  on  qui  du  moins  n'auraient 
point  été  produits ,  devant  Tadministration ,  antérieurement  k  la  promul- 
gation de  la  toi.  Ces  prétentions  étaient  coulrair»  aux  règles  élaulics  en 
natiére  d'enregi-trement,  au  sens  véritable  delà  loi  et  aux  principes  qui 
régissent  la  tran<<misstOD  des  offices. —  Les  dispositions  de  la  lot  du  25  juin 
1841  ont,  en  effet,  virtuellement  abrogé  Tari.  S4  de  la  loi  du 21  avril 
1832;  elles  doivent  être  considérées,  quant  k  leur  application,  comme  des 
appendices  de  la  législation  sur  l'enrMistreroeot.  C'est  ce  que  porte  en 
termes  eiprès  le  rapport  fait  h  la  chambre  des  députés  an  non  de  la  com< 
■isston  cbargée  de  rexameo  d  u  projet  de  loi.  Hais  si  la  loi  de  1833,  qui 
frappait  d'un  d^oit  spécial  reurcèistrement  les  ordonnances  portant  no- 
minalion  d'officiers  publics ,  est  abrogée,  elle  ne  peut  évidemment  être  ap< 
pliquée  k  des  ordonnances  de  aominalion  rendues  postérieurement  k  cette 
abrogation  et  sous  l'empire  d'une  autre  législation.  —  Les  droits  établis 
par  la  loi  du  2ft  juin  1841  ont  pour  objet  les  transmiaions  dss  offices,  de 
même  que  cslui  qui  se  percevrait  en  vertu  de  la  loi  du  SI  avril  18&S.  La 
loi  nouvelle  a  modifié  ^  quotité  et  la  base  4u  droil;  eUea  traniporld  U 
percepUon  de  l'ordonnance  de  nomination  an  traité  de  cession  ;  nais  elle 
n'a  point  changé  la  nature  du  droil  et  le  principe  de  In  transmission.  Se- 
lon les  termes  expiis  d'un  arrêt  de  Iaconr4ecassation.de  34  fév.  1835, 
la  cession  d'où  office  ininistériel  est ,  par  sa  nature ,  soumise  k  un  êvéne- 
nent  incertain  et  k  une  condition  suspensive,  savoir  :  l'agrément  du  roi 
et  la  nomination  du  successeur  désigné.  La  disposition  de  l'aTt.  14  dQ  la 
loi  du  25  Juin  1841  a  eu  spécialement  pour  but  de  constater  et  de  main- 
tenir ce  caractère  éventuel  des  traités  de  cession  ;  insérée  dans  la  loi  par 
la  commission  de  la  chambre  des  députés,  cette  disposilion.a  ét4  motivée 
par  H.  le  rapporteur  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  faculté  de  refuser  [la  nomina- 
tion du  successeur  désigné]  n'a  pas  besoin  d'ètro  écrite,  lorsqu'on  impose 
la  nécessité  d'obtenir.Toutefois,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude,  et 
en  même  temps  pour  formuler  une  conséquence  des  règles  établies  par  ta 
loi  sur  l'enregistrement,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  éventuels,  nous  avons 
ajouté  que  le  refus  du  gouvernement  d'agréer  le  successeur  donnerait  ou- 
verture k  la  restitution  du  droit  préalablement  perçu.  •  —  H  est  donc  cer- 
tain qne  sous  la  loi  du  25  juin  1841,  comme  sous  celle  du  91  avril1833, 
la  transmission  de  l'office  ne  s'opère ,  et  que  les  droits  d'enregistrement 
dont  elle  «t  passible  ne  sont  Irrévocablement  acquis  an  trésor  ^ne  par 
l'ordonnance  se  nomination  du  successeur  désigné.  La  loi  d«  35  juin  1841 
doit  régir  tontes  les  transmissions  d'offices  effecluées  depuis  ta,  promutga  - 
tien  ;  elle  s'applique ,  par  conséquent ,  â  celles  qui  se  sont  accomplies  par 
des  ordonnances  de  nomination  postérieures  au  tSiuill.  1841,  sans  égard 
soit  k  la  date  des  trait<^s  de  cession ,  soit  k  Téitoque  de  la  remise  de  ces 
actes  aux  magistrats  ou  fonctionnaires  chargés  d'instruire  les  demandes 
des  successeurs  désignés.  —  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'a  déclaré  M.  le  mi- 
nirtredes  fluaDCes,Tors  de  la  discussion  de  la  toi  it  la  chambre  des  pairs: 
«.En  ce  qui  concerne,  a-l-il  dit,  les  négociations  d'offices  k  Iransmeltre 
on  ne  saurait  ;  avoir  égard  ,  car  il  en  résulterait  des  cootrsUtions  cl  dcï 
abu;  k  partir  de  U  promulgaliun  de  la  présente  loi,  les  droits  seropt  (luf 
pour  toute  traftsmi^sion  d'oOico.  »  ' 

«  Dans  la  pensée  de  M.  le  ministre,  les  négociations  d'offices  k  trans- 
mrilre  sont  tes  traités  de  cession,  distincts  de  la  transmission  elle-même 


tMte  M  prfaMoa,  a  twiA  ifttaUlr  qae  k  perMpIlw  ét  énm 

établi  par  la  loi  dnSJtJuIn  1811  sur  les  traumlssloas  dea  offices, 
doit  avait  lieu  pour  loutos  ton  BOBlnations  postérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  encore  bien  (fue  la  présentaUoa  et  la  produo- 
Uon  du  inité  de  transmissloa  soleat  ailérleura.  —  CnL  Irlb. 
de  Boanue,  37  avr.  I84S  (»). 

constatée  et  réalisép  par  Pordonnance  de  nomination  du  nouveaa  tho* 
laire.  ^Oo  a  objecté  que  l'art.  6  de  la  toi  4n  95  juin  1841  prescrit  seu 
Wment  que  les  traités  soient  en regislrés'avant' d'être  produits  kTappoi  iti 
la  aomiaalion  du  successeur  dés^é  ;  qus  la  pfoductîM  du  traité  est  ainM 
le  point  marqué  pont  la  séparalidn  de  l'exécnlion  de  l'anoieaoe  et  de  !■ 
nouvelle  loi;  que  les  traités  ptoduit*  avant  la  pionulgation  de  la  loi  da 
25  juin  1841  sont,  par  constfïuenl,  rég^  par  U  législatioa  anllcieure.  — 
Pour  apprécier  çfile  o^eciinn ,  il  faut  eê  reporter  aux  règlçs  gftnéraj^  d4 
la  législation  sifr  l'enregistrement,  dont  les  dispositions  de  1^  loi  dii  S5juin 
1841  sont  des  appendices,  suivant ,1'exprrssiuo  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  chambre  des  députés.  Or  l'art.  6  de  la  nouvelle  loi  est 
l'api'lication,  aux  tratléa  de  cession  des  offices ,  de  l'art.  33  de  la  hn  du 
22  ft'm.  an  7,  qui  aasojettK  k  l'cnregbtremoot  les  actes  sous  seing  privé , 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage  soit  par  acte  pubUc ,  soit  en  joslicr ,  oo  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée.  L'art.  47  de  ia  mtoie  loi  défeid  wix 
administrations  dé  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  particulier^  sur  des 
actes  non  enregistrés.  Les  dispositions  de  ces  deux  arlicles  sont  corréla- 
tives; 1rs  obligations  qu^ts  imposent  ans  particuliers  et  aux  administra- 
teurs sont  réciproques.  Solvant  l'application  rigoureuse  de  ces  itisposî- 
tions ,  le  gouvemeraent  aurait  pu ,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
36  juin  1841,  exiger  l'earegistremeat  préalable,  d'après  les  basée  et 
quotités  déterminées  par  cette  toi ,  de  tous  les  traités  de  ceuion  remis  w- 
lériruremenl  k  l'appui  des  demandes  de  nominatioa  d'officicra  paUica.  S'il 
ne  l'a  point  fait,  c'est  par  des  considérations  étrangères  a  la  perception  de 
rim|>dt.  La  production  n'est  point,  d'ailleurs,  un  fait  accompli  par  lare- 
mise  du  traité  k  l'autorité  chargée  de  l'instruction  de  la  demande  ;  elle 
n'e!>t  certaine,  définitive  et  légalement  établie  que  par  Pacte  qui  statue  sor 
l'acte  produit,  c'est-k-dire  par  TordoRnance  de  nomination  du  successeur 
désigné.  En  s'atlacbanl  dose  exclusivement  fc  la  lettre  de  l'ait.  6  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  on  trouve  encore  qne  la  date  des  ordonnances  de  nomî- 
nation  doit  être  prise  pour  point  do  d^art  des  perceptions  autorisées  par 
cette  loi. 

'  »  D'après  CCS  motifs.  le  ministre  des  fioançei  a  iiàii.\f  17  nov, 
1841,  <}ue  les  droits  d'enreci'ttfrnicnl  diab'is  par  li)  loi  dn  35  jûio'lSAl 
sont  exigibles  sor  tous  traités  de  cession  des  offices ,  k  titre  onéreux  ou 
gratuit,  sur  lesquels  ont  été  rendues  des  ordonnances  de  nomhiaiion  pos- 
térieurement au  13  juillet  dernier,  jour  où  cette  loi  est  devenue  exécutoire 
k  Paris.  —  Cette  décision  cooSrme  l'interprétation  donnée  k  l^rt.  6  de  la 
loi  du  35  juin  1841,  par  l'instruction  noi6t0.  Daas  le  casoft,  coatnH 
remanl  k  cette  instruction ,  des  ordonnances  de  nomination ,  poétérinns 
au  13  iuill.  1841,  auraient  été  enregistrées  moyennant  le  droit  déterminé 
par  la  loi  du  91  avril  1833,  les  pn^posés  devraient  faire  immédiatement 
les  démarches  et  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  l'enr^'strement  des , 
traités  de  cession  et  le  payement  des  droits,  on  sopplémenta  i»  droits, 
dus  en  exécution  de  la  loi  du  35  juin  184t.  Si  des  conlcftalions  s'éle- 
vaient, les  directeurs  feraient  usage,  pour  la  défense  des  intérêts  du  trésor, 
des  nuyens  ci-dessus  exposés  k  l'appui  de  la  décision  de  M.  In  aùùstn 
des  finances.  » 
Du  38  janv.  i843.-Cira.  dn  diceetenr  gfo.  te  reare^st. 

(3)  (N...  C.  fnreg.)  —  Le  ninmAi,;  —  Considérant  qne  sous  lit  Ipl 
du  31  avril  1853 ,  qui  était  encore  en  vigueur  au  jour  du  traité,  et  con- 
formément k  lajutrsprudencede  la  cour  de  cassation ,  le  droit  k  percevoir 
pour  transmission  d'office  était  réglé  k  10  pour  100  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement, et  ce  droit  ne  se  percevait  qu'après  la  nomioation  du  ces- 
sionnaire ,  le  traité  de  cession  ne  supportait  que  le  droit  Bxr  de  1  fi-,  pour 
enregistrement,  et  nullement  te  droit  proportionnel;  la  date  do  traité  ^laïl 
donc  sans  inOuence  sur  la  perception  du  droit  proporGonnel,  qui  n'éiail 
exigible  qu'après  ta  nomination;  —  Considéraurque  la  loi  dn  98  jnii 
1841  ,  art.  6,  dispose  qu'k  compter  de  sa  promulgation  tout  fratté  es 
convention  avant  pour  objet  la  transmission  d'un  office ,  en  vertu  de  l'art . 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  devra  *^lrc  constaté  par  éTil  et  eirpgiftrc 
avant  d'être  produit  k  l'appui  de  la  demande  de  Domination  du  succes- 
seur désigné,  et  que  l'art.  7  porte  :  «  Pour  les  transmissions  à  titre 
onéreux  ,  le  droil  d'enreginremeni  sera  de  3  pour  100  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des  clurges  qui  pourront  ^cuter  au 
prix  ;  n  —  Considérant  que  la  transmission  de  l'office  np  s'opère  déRnîii- 
vemcnl  qne'par  l'urdonnance  de  nomination;  que  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  çur  la  présentation  du  traité  de  cession  n'est  qn'éven* 
tuelle  et  copdilinnnellc  comme  le  traité  Ini  même  ;  que;  le  droit  doit  donc 
èirc  réglé  par  là  loi  en  vigueur  au  jour  de  la  nomination;  —  Considérant 
que  la  pTccplion  n>n  pouvait  être  faite  en  conformité  de  ta  loi  du  21  avril 
185S,  puisque  celte  loi  était  abro|>ée  par  celle  du  25  juin  1841  lorsque 
la  nomination  est  inlervenue,  et  que  le  droit  a  été  oajé;  —  Coasidéiaal 
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#989.  Or,  cettfl  doctrine,  qui  repose  sur  D^^e  que  c'est 
t^ndonimnire  royale  9*1  fait ,  qui  consomme  la  cessioo ,  cetlé 
doctrine  est  «uJOurdlml  repoussée  par  une  Jorisprudence  con- 
«tflnlbi  La  oDar  'àt  eassailon  &  Jugé,  en  effet,  pdf  dlx-neut 
arrêts,  que  la  loi  du  3!I  juin  184t  qui  règle  le  mode  d'enregls- 
IrMient  deft  OM«fons  U'vffices,  a  tréé  un  droit  oouveao  ,  dont 
rtppllcatlon  ne  peut  être  faite  qu'aux  contrats  contenus  depuiâ 
ta  promalgattoD  de  cetlb  loi ,  et  noo  à  ceux  qui  ont  été  consentis 
(«t  feiirégistrés)  anlérieittemeni ,  bito  que  Tordonnance  de  no- 
ninailon  soit  Intervenue  ))oiWrfoii>-efflent ,  et  qu'ainsi  la  cession 
d*Dflce  consentie  et  présentée  à  l'enrei;lslrement  avant  la  loi  do 
90  }ulnlS41,  InUis  à  l'égard  de  laquelle  Tordonnanc^  de  noml- 
iiatlon  a*est  loterveuue  que  po?16rfeii renient  &  la  pt-omulgallon 
de  eelte  loi ,  doH  (Ire  enregistrée  au  droit  do  dixième  du  cau- 
tlonflement  d'après  la  loi  du  21  avril  i8!S2 ,  et  non  au  droit  dè 
t  p.  iOO  Bur  la  valeur  de  l'office,  d'après  la  Idt  duSS  Juin  1841 
(R^.,  31  J«hv-.  et«  mars  1844  ConT.  ttej.  5  mars  iSiS, 

P^tn-Bergout ,  D.  P.  4S.1.  ni).—  Cette  Jurisprudence  fab 
peut  qa*Mre  «tiprouvfrè.  Ce  qui  ftit  la  cesslnli ,  c'est  réellement 
racle  Intervenu  ent^  les  parties;  l'ordonnancé  rendue  par  l'au- 
torité qUe  reffet  d'une  r&tltlcatioD ,  d'une  appt'obatlon 
troagissant  au  Jour  du  contrai^-^  Tette  ésl ,  en  mutièrë  civile ,  ta 
doctrine  de  lu  cour  de  cassation  qui  jogè  que  l'ordonilahcé  de  no- 
mination d*dB  cesslonnaire  d'AlBte  téli-oagit  à  lA  daté  du  Iralto, 
tettenent  que  le  Htulatre  peut  opposui-  aux  créaiiclet-s  Uo  bédant 
Me  payenentB  sans  fraude  qu'il  a  ïails  de  son  ptïi  intl^rleure- 
ment  à  l'ordonnance  et  aux  ?aisies-Brr4l6,  t^^  pAyetmbls  fussent- 
Ita  ani(el|lé8  et  dépourvus  de  date  cet-taine  (Ri^q.,  StfOf.  1^4?, 
•ff.  Rival ,  V.  Obllgallon).  Tellb  est  bntore  la  (lensée  dé  la  loi 
de  1841,  puisqu'elle  imposé  l^bti^lioti  dé  Ëoilnlettrfl  Pécrit 
paué  entre  les  parlie.t^  A  feiiregïslremebt  pféalnbtment  &  l'or- 
donnance royale,  et  puisque  c'ést  la  pt-optiélé  de  l'olllce  que 
teuè  toi  ItD^ose  teomme  loUte  autre  valeur  mobilière ,  et  noli  la 
Mntnaiton  qui  est  un  acte  de  la  puissance  publique.  L'époque  i 
Ikqaette  l'ordonnancé  inrerUenl  est  [îotic  iiidlfrél-cnie.  La  juris- 
Ip^udence  des  tribunaux  doUl  les  décisions  Ubdibreuses  Ônt  C\i 
sanciionnées  par  les  arrêts  de  rejet  ri-desf;us  rapporté^,  ét  qiio 
par  u»  moïH  iieus  nous  ab^l^noos  de  i^prbdblré,  est  ^iiTânne 
à  cette  6ol»rt«>fl^  JHitimtnlstration  ette>-ménTB  s'y  T751  ronforinte 
(délib.,  16  aoàt  1844,  D.  P.  45.  4.  S30]  ;  et  celle  ^offitFOh  elte- 
mtee  n'^est  qu'une  applicalMfl  db  prthclpé  ci-défSus  ex;[lllqiié  (Te 
la  nov-rètroaotlvité  aj^pHqnée  aux  lots  Bscales.  —  V.  tuprà , 
lisetsniv. 

M*  S.  —  Lauago  d'ouvragé:      Bmil  d'ouvrag*  ou  ^induëtrie; 
»  Jt«aiptoceiMii(  miiîMtr»;  ^  firMsl  «TajiprMitjMQ^;  jj- 

^•4*.  Le  levage  d'ouvragn  est  un  contrat  tiar  léquél  l'une 
des  vftTifes  s'engage  à  falfe  quelque  cliûse  pour  l'autre  moieii- 
naul  un  prix  convenu  entré  elles  (c.  clv.  art.  1710).  On  voit  par 

3 ne ,  l«  traité  ayant  éii  «nregistré  pour  l«  droit  Axê  aenlninl ,  on  ne 
QÏl  pas  en  conclure  que  dta  cet  rnrrg'»(renicDl  la  qiotité  di  droit  pn>- 
Mrtionnrl  s'est  iroav^e  déterminé*  par  laMd'alonï  m  elet,  !«•  droits 
«Tenregulrement  tool  ttgMt  par  la  loi  ciistaaM  au  {mw  «ft  Ht  >o«t  aoqots 
au  fisc;  or,  dans  riiypolotseile  U  cause,  ili  n'ont  élé  acquis  et  n'ont  pu 
em  exigés  qn'tprés  l'erdunnance  dp  noé^lnaiion  a  l'office  de  notaire;— 
Déclare  l'oppositioo  mal  fondée ,  ordonne  h  pajerneot  do  iapplinent  de 
droit  demandé. 
Ua  S7  avril  l«4S.-TriK  dv.  de  Roanne. 

(l)!**  Etpèci:—iEùTe%.  C.  Decolange.)  —  La  comi  — Attend» 
que  ialoi  du  25  juin  1841 ,  en  exigeant  qua  les  traitée  -relatifs  aox  erg* 
sioDS  d'u0îci-s  soient  enregistrée  aiant  d'^treyroduils  a  )*a^ui  de  la  de- 
mande éo  Domination  du  succ>  ssiur  déùgié  ^  et  es  fiuni  sur  la  prix  de 
ceasion  on  droit  de  S  pour  lOO  qui  doit  étrapei(u|iHr  l'tnnfittcemrnt 
ds  cas  traités ,  a  Tépoquo  de  leur  production ,  a  introduit  f  entette  ma- 
flére ,  un  droit  nouveau  ;  qu'en  effet,  antérieurement ,  et  sous  l'empire  de 
la  loi  on  SI  avril  1838,  le  droit  te  percevait  sur  les  ordsoBancea  de  no- 
minaUoB;  que  ce  droit  était  fixé ,  non  d'après  le  prix  de  cetsion  porté  au 
traité*  mais  d'après  le  montant  du  cauliooDenteot  auquel  était  assujetti 
le  lîlnUire  de  l'oŒce  ;  que  dans  le  système  de  la  loi  du  21  avril  1833 , 
c'était  la  IransmisBion  d^linilive  de  l'office  qui  donnait  liei  k  la  percep- 
tion du  droit ,  tandis  que ,  suivaot  la  loi  de  1841 ,  c'est  l'exercice  da 
drdtt*  ftémwtf  unribiié  par  ta  M  de  1818  àti  Utttlaïrc,  lonqu 


là  que  Tobligatlou  dulalm  est  ici  corrélative  à  celle  du  prix  etqua 
la  convenllon  suppose  une  transmission  au  moins  accessoire- 
ment. Par  cela  mCme,  te  contrat  ne  saurait  cctia[iper  au  droit 
proportionnel ,  bien  qnc  le  tarif  des  droits  proporlioonels  ne  dé- 
signe pas  nommément  le  louage  d'ouvrage.  —  D'ailleurs,  lu 
silence  du  tarir  n'est  pas  abâohi  :  certaines  conventions  qui  ren- 
trent nécessairement  dans  le  louage  d'ouvrage,  comme  les  adjti. 
dicalions  au  rabais  et  marchés  et  les  brevets  d'appreutissago , 
7  sont  l'objél  d'ube  désignation  spéciale.  Noui;  aurons  donc  à 
nous  occuper  ici  de  ces  dernières  conventions  que  la  loi  prévoit, 
èn  mémtt  temps  que  de  celles  qui ,  comme  te  bail  d'ouvrage  ou 
d'industrie  eb  générai  et  té  remplacement  militaire,  ne  sont  pas 
nommément  désignées  par  la  loi  fiscale, 

1 0  A I .  bail  d'oiivrage  ou  d'industrU.  —  II  y  a ,  aux  termes 
de  là  loi  civUe,  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d1ndust>-ie:  l"  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
Service  de  quelqu'un;  2*  celui  des  voiluriers,  lant  par  terre  que 
par  ëab ,  qui  se  cbargeot  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
cbàndises*,  .3"  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de 
tiévis  ou  marchés  (c.  civ.  art.  1770).  De  ces  trois  espèces  prin- 
cipales de  louage  ou  de  bail  d'ouvrage  et  d'industrie  *  la  der. 
iiière  seule ,  soùs  te  nom  d'adjudication  au  rabais  et  marcbé ,  eNl 
pt'I^vue  dans  le  tarif  des  droits  proporlionnéls  où  elle  fait  l'objei 
d'une  désignallon  spéciale.  Nous  exposerons  bientôt  les  règles 
tiul  la  concernenl.  Les  deux  autres  ne  sont  pas  nomawmMi 
lariffes. 

§949.  Quel  est  donc  le  droit  applicable?  c'est  la  première 
qnc.^Uon  à  résoudre.  SuivantMM.  Champlonnière  etRIgaud,  L  3, 
h**  1 478 ,  dé  ce  que  nulle  disposition  des  lots  fiscales  ne  dénomme 
expressément  le  louage  d'industrie,  autre  que  celui  qui  peutdire 
compris  sous  la  dénomination  particulière  de  marché  pour  con- 
struction, etc.,  il  faudrait  conclure  que,  soit  par  l'elîet  de  ta 
volonté  du  législateur,  soit  par  omission ,  ce  contrat  se  trouve 
ab'rahcbi  du  droit  proportionnel,  et  partant  que  dans  toutes  les 
hypothèâes  où  le  droit  de  marcbé  ne  serait  pas  exigible,  il  ue  se- 
rait régulièrement  dù  que  le  droit  lixe  de  1  fr.,  comqie  d'un  acte 
Innominé,  parnjtplicalion  du  n»  51,  $  1 ,  de  l'art.  68,  L.  23  biiu. 
an  7.  d'Ile  solution  ne  saurait  élre  acceptée.  Pour  n'être  pas  un 
inarrTié,  le  bâil  d'industrie,  dans  les  deux  premiers  cas  prévus 
par  l'art.  1779  do  c.  civ.,  n'en  est  pas  moins  un  louage d'ou- 
vrnge,  c'est-à-diré  me  de  ées  conventions  où  l'obligation  du 
prix  e&l  corrélative  à  l'ubligalion  du  fait ,  et  où  par  conséquent 
it  a  une  Iransmiition  nécessaire.  C'est  une  première  considé- 
ration pour  repousser,  dans  te  cas  particulier,  l'application  du 
droit  flie  déterminé  par  le  n*  91 ,  $  t  de  l'art.  08  dè  la  loi  du  3i 
(rtm.  an  7.  Ajoutons  mrintennnl  que  pour  qu'un  acte ,  civil ,  ju 
dlcùrire  ou  extra] udlt-ia Ire  soit  innommé,  dans  le  sens  de  ceUo 
rllsposlilon,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ne  se  trouve  dénommé  dans 
aucun  article  de  la  lui  Bscalc,  il  faut  encore  qu'il  ne  puisse 
rentier  nalurellement  dans  aucune  des  dénominations  du  tarif. 
—  Or,  es  est-il  ainsi  du  louaie  d'ouvrage,  autre  que  le  Inarché 

i'eaeroke  du  droit  se  manifeste  par  m  tniilt  de  eetsion  prodgil  à  l^pni 
de  la  demande  en  nminatioa  d'an  soeceMeur ,  qui  donne  ouverture  à  la 
pwcfptiM  du  droit  d'enregistrement;  —  Attendu  qa'on  no  peut  éviiteni- 
nent ,  sans  porter  atteinte  au  princi|ie  de  la  noo-rétroarUvilé  des  loii', 
appliquer  la  loi  de  18(1  è  des  traités  passés  avant  cette  loi ,  et  produiis 
devant  l'autorité  compt(i>nte  )  aDtérieurempnt  h  »a  promulgation  ;  —  A1- 
lendn  qu'il  cit  établi ,  en  fail ,  que  le  iraité  relatif  a  lace$sioo  de  lYfEcr,- 
donlert  aclnellement  pfliimi  le  défcmlrur,  a  été  enregistré  et  régulière' 
ment  produit  è  Tappni  de  la  demande  en  nomination ,  antérieurement  a 
U  promnigarim  de  la  loi  de  1841  ;  que  dès  lors ,  la  Jugement  attaqué  a" 
décidé  avec  iandement  que  ce  n'était  pas  la  loi  dé  1841  qui  devait  ré^lr 
le  droit  h  percevoir;  d'oUil  suit  que  ce  Jli|'emi<nt  ne  renferme  la  violafton 
d'aocuna  loi, et  qu'ils  fiiit  Une  fnslc  appliLniinn  dt;ia  loi  do  1838;— Ri>< 
jeUe  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  dn  tribunal  civil  d'Ëtampâ ,  d« 
aaoéll84». 

Dn  51  janv.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-MoreSu,  rap.< 
Laplagne-Uarris ,  1*'  av.  grn.,  c.  conf.-Ficbct  cl  Cotclle,  ar> 

Nota.  Le  même  jour ,  huit  arrCIs  semblables. 

9*  Etfice:  —  (Enreg.  C.  Graux.)  —  Du  6  mars  1814  ,  mémo  irrét, 
de  la  même  cbamliro,  du  mOme  rapporteur ,  et  sur  les  coaclosions  eon- 
lurmes  île  M.  le  1"  avocat  cénér.il  Tascalis;  rejet  d'un  puorTH  Armé 
COfilic  un  jugement  du  tribunal  de  Sentis,  du  50  août  tSiit. 

Lé  Inémcjour,  huit  autres  arrêts  identiques 
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préva  par  le  tarif?  En  aucune  façon.  De  même  que  le  louage  des 
choses ,  le  louage  d'ouvrage  et  d'Industrie  est  un  bail.  S'il  dlfTàre 
du  premier,  en  ce  que  la  matière  du  contrat  est  non  pas  l'usage 
d'une  cbose  mais  un  ouvrage  h.  faire ,  U  se  confoad  avec  lui  quant 
à  sa  nature  et  à  ses  effets^  car  il  est  aussi  un  contrat  coniensuel 
qui  se  forme  par  le  consentement  des  parties .  uo  cootral  tywU- 
iagmatique  qui  établit  des  obligations  réciproques,  un  contrat 
eommutatif  dans  lequel  cbacune  des  parties  entend  recevoir 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  (V.  Potbier,  Tr.  du  contrat  de 
louage,  u*  303).  —  D'après  cela,  on  ne  peut  que  faire  rentrer 
le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  sous  la  dénominatiOD  des  baux 
que  la  loi  fiscale  a  nommément  prévus ,  et  pu  suite  lui  appliquer 
le  droit  proportionnel  établi  sur  les  baux. 

194  S.  Cela  était  admis  sans  difficulté  par  la  iurisprodenca 
avant  la  toi  du  IG  Juin  1824,  dont  l'art.  1  a  modifié  le  taux  et 
l'économie  delà  perception  sur  les  baux.  En  effet,  la  loi  du  33 
frim.  an  7,  art.  69,  $  5 ,  d<' 2,  assujettissait  au  droit  de  1  p.  100 
les  baux  à  ferme  ou  d  loyer  d'une  seule  année',  de  detui  et  de 
plusieurs  années,  en  réduisant  le  droit  à  35  c.  p.  100  fr.,  sur 
les  années  aulres  que  les  deux  premières.  La  loi  du  37  vent, 
an  9,  art.  8,  réduisit  à  73  c. ,  et  30  c.  p.  100  fr.  lesdroits  de 
1  fr.  et  de  3S  c. ,  fixés  par  celle  du  23  frim.  an  7.  Sous  l'empire 
de  cette  législation  ,  on  n'hésitait  pas  à  considérer  le  louage  d'ou- 
vrage comme  compris  sous  celte  dénomination  générale  de  baux 
à  loyer  dont  se  servait  la  loi  fiscale,  et  à  lu)  appliquer  le  taux 
arrêté  ponr  tous  les  baux ,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  37  vent,  ao  9, 
Mais  la  loi  du  16  Juin  1824  étant  venue,  par  sou  arL  1,  soumettre 
«  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biem  meubla  ou  immeublei,., 
an  droit  de  30  c.  p.  100  fr. ,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années,  »jm  s'est  demandé  si  ces  expressions  biens  mtublet  ou 
immeubles  n'ont  pas  eu  un  sens  restrictif,  tel  que  te  louage  d'où- 
vrage  ait  dû  être  laissé  assuJi-tU  aux  droits  fixés  par  la  loi  de 
l'an  9.  Cependant  la  solution  la  plus  favorable  aux  contribuables 
a  prévalu.  «  SI  déjà ,  sous  l'empire  de  l'an  7  et  de  l'an  9 ,  dit  an 
effet  le  Dict.  de  renreg. ,  v*  Loyer,  d*  7.  on  avait  reconon  que 
le  louage  du  travail  ou  de  l'Industrie ,  lorsqu'il  n'était  point  réputé 
marché ,  était  compris  parmi  les  baux  à  ferme  ou  i  loyer,  U  a 
paru  qu*il  l'itall  égalemeut  depuis  ta  loi  du  t6Juln  1834,  quoi- 


(1)  Etpéei  !  —  (Enreg.  C.  Dubosl.)  —  30  juill.  1816 ,  adJadiealiOB 
nu  rabais  par  le  maire  de  Lyon  au  sieor  Dubosl ,  de  rcotrapriie  i»  ut- 
loiemfnt  et  d'arrosfmenl  des  rues  el  promenades  de  la  vme  pour  six 
années,  an  prix  annuel  de  25,000  fr.  —  Les  art.  11  et  16  de  ce  irulé 
oUigewnt  radjudleataire  afnimir  an  canUonoement  en  Immenbles.  et 
le  soanuttùent,  conmeentroprenear  de  travaux  publics ,  k  tacontraUie 
par  corps.  —  Snr  cet  acte,  la  régie  ne  perçut  d'abord  qa'on  droit  de  bail 
de  657  fr.  80  c,  conformémeot  k  l'aiL  8  de  la  hù  da  27  veat.  aa  9  , 
c'est-à-dire  75  c.  pour  100  sur  les  deux  premières  années,  et  SO  c  rar 
les  années  suivantes.  Mais  eneaile ,  considérant  cet  acte  comme  an  véri- 
taUe  marché  de  la  nature  deceux  que  l'arU  51  de  la  lot  du  38  avril  1SI6 
a  soamts  au  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  elle  déceroa,  le  SI  fév. 
iSn,  contrainte  coolre  Dobost,  en  supplément  de  droit  montantà 
1,058  fr.  — Opposition  |nrDubo8t,«t.  leSO  dée.  1817,  jageaeBtda 
tribunal  civil  de  Lyon ,  qui  déboute  la  direciion  de  sa  demande;  —  «  At- 
leodu  qu'entre  M.  le  maire  et  Dobvst  il  n'a  été  question  que  d'an  bail , 
litre  qu'ils  ont  donné  a  leur  convention.;  que  la  convroUon  par  elle-même 
ne  présente,  en  effet,  qu'un  bail,  d'après  les  art.  1710  et  1711  c.  civ., 
lesquels  diiposent  qu'il  y  a  louage ,  loyer ,  dans  un  contrat  par  lequel  une 
des  parties  s'engage  k  faire  quelque  cbose  pour  l'autre ,  moyennant  on 
prix  convenu  entra  elles  ;  que  la  loi  du  38  avril  1816  n'a  apporté  aotun 
,  changement  à  la  natnn  du  louage ,  classé  et  déterminé  par  la  bi  ;  qu'eAe 
aanooee ,  à  la  vérité ,  que  les  adjudications  et  marchés  pour  une  cootiruo 
tim,  réparation,  approvisionnement  et  fuuroitures  dans  les  cas  qu'elle 
rappelle  ,  seront  assujettis  an  droit  de  1  fr.;  mais  que  celte  disposition 
n'a  pas  embrassé  le  contrat  de  louage  dont  il  est  question ,  et  qui  est  dé- 
fini par  le  code  civil ,  el  qu'elle  ne  se  rapporte  évidemment  qu'à  un  mar- 
ché pour  drs  cboses  a  ronsiruire  ou  fc  réparer  et  entretenir ,  ou  à  des  ap- 

Ïrovieioanements  et  fournitures  qui  ne  peuvent  s'effectuer  qu'avec  dee 
élivrances  de  la  part  de  l'enireprcnear ,  qui,  dans  ce  eu,  vend  les  ma- 
tériMixou  les  choses  avec  lesquels  il  constmîl ,  répare ,  entretient  on  ap- 
provisionne ;  considérant  qu'enlever  des  l<oues ,  balayer  les  rues ,  les 
arroser  dans  d'autres  temps  .  tenir  des  hommes  el  des  chevaux  k  la  dis- 

!insiliofl  de  M.  le  maire  ,  dans  les  circonstances  prévues,  ce  n'rsl  lit  qu'un 
onage ,  el  non  construire ,  réparer,  entretenir  ni  fournir  des  approvi<ion- 
aemenls ,  dans  le  sens  de  la  loi .  >  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  es 
oë.  dn  cons.), 

U  oooai—  Va  l'ait.  8  delà  loi  du  S7  vent,  an  8,  l'art.  69.  S  3,  n*  3, 


qu'aux  termes  bauœ  à  ferme  et  jt  loyer,  on  ait  afoaté  ceux  Mmi 
meubles  et  immouMM,  parce  que  le  travail  et  l*laduslrie  doivent 
être  réputés  meubles.  »  Ainsi,  c'est  le  droit  proportioaDel  de 
30  c.  p.  100  fr.,  qui  doit  être  perçu  sur  te  bail  ifoHvraga  el  d'in- 
dustrie autre  que  le  marché. 

1944.  Toute  la  difficulté  cousiste  à  distinguer  les  eas  oA  le 
bail  d'industrie  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  du  marché,  qui 
rend  exigible  un  droit  plus  élevé,  dans  tes  eas  du  moios  oh  11  In- 
tervient entre  particuliers  (V.  n<**1973etsuiv.).  de  ceux  oh  11  doit 
rester  en  dehors  de  cette  calégorie.  Nous  indiquerons  plus  bas 
les  caractères  propres  au  marché.  Bisons  cependant ,  en  ce  qui 
concerne  le  bail  d'ouvrage  et  d'industrie ,  qu'il  est  de  son  essence 
d'être  fait  pour  une  durée  de  temps  détei  mioé.  Si,  au  lieu  d'être 
pris  pour  un  certain  temps .  l'engagement  avait  pour  objet  la 
confection  d'un  ouvrage;  par  exemple,  le  transport  de  terres 
d'un  Heu  à  un  autre  moyennant  une  somme  Bxe,  Il  im[4lqnerall 
non  point  le  bail  d'industrie  dont  nous  parlons  Ici ,  mais  le  mar- 
ché dont  nous  traiterons  tout  à  l'heure.  Ainsi,  le  traité  passé  eaire 
le  maire  d'une  ville  et  no  particulier,  pour  le  nettoiement  el  Pir- 
rosement  des  rues  et  places  publiques  de  cette  ville ,  ne  peut  être 
a^lmilé  &  aucune  des  espèces  de  baux  dout  parlent  les  lois  des 
33  frim.  an  7  et  37  venu  an  9 ,  ponr  être  assujetti  aux  percep- 
tions établies*  pour  ce  genre  de  contrat;  mais  11  doit  être  rangé 
dans  la  classe  des  marchés  pour  construction ,  réparation  ou  en- 
tretien ,  Inléressaot  le  trésor  ou  les  administrations  municipales, 
dont  s'occupent  les  art.  69 ,  $  3 ,  n*  3 ,  de  la  loi  de  (ria.,  et  11 
de  celle  du  38  avr.  1816  (Cass.,  8  fév.  1820)  (i).  - 

1945.  De  même,  l'actepar  lequel  on  s'engage  à  faire ,  pen- 
dant un  certain  temps  et  ponr  une  somme  déterminée ,  les  fone- 
tiens  de  chef  d'atelier  dans  un  établissement ,  est  passKrie  da 
droit  Ad  sur  les  baux  d'industrie  et  non  de  celui  d4  sur  les  mar- 
chés (déllb.  10  sept.  1830)  (2). 

1 94,9.  U  en  est  ainsi  de  l'acle  par  lequel  un  artisan  s^  ad- 
joint un  autre  pour  gérer  ses  affaires ,  moyeanut  une  rétribu- 
tion de  3  fr.  par  jour  el  la  nourriture,  le  tout  tut  qu'il  reapUra 
avec  honneur  et  prebllé  lea  ceiditloni  de  sa  ebaige  (déUb.  11 
oct.  18S1)  (3). 

194T.  Uu  attire  caractère  dMluctlC  du  bail  d'ouvisgeei 


de  la  loi  di  9tbm.  an  7,  cl  Part  81  de  la  loi  dn  38  avril  1816;  —  At- 
tendu qiB  le  uaité  paasé  le  30  juill.  1816  entra  le  main  de  la  ville  de 
Lyon  et  DnboM  pour  le  nettoiement  et  l'arroecaMat  des  mes  et  placée  p«- 
Uiques  de  cette  ville  ne  peut  étn  assimilé  à  aaciw»  des  espèces  do  banx 
dont  parlent  les  lois  des  32  frim.  aa  7  et  27  vent,  aa  9,  et  anquilles 
s'appliquent  les  perceptions  établies  par  ces  lois  pour  ee  genre  de  eenlnt  ; 
— Attendu  que  ce  traité  du  30  juill.  1816  rentre  au  contraire  tout  natu- 
rellement dans  la  classe  des  marchés  pour  constmetion,  réparation  oo 
entretien ,  passés  pir  les  administratÎMW  nunicipalcs  dont  parwnt  les  art. 
69,  S  3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  51  de  celle  du  28  avril 
1816,  puisqn'ea  effet  c'est  un  Marché  par  lequel  Dubosl  s'oblige  k  entre- 
tenir dans  un  bon  étal  de  netloietoeni  et  d'arrosenieot  les  rues  et  places 
de  la  ville;  qu'il  suit  de  la  qu'en  refusant  d'appliquer  k  ce  truté  la  per- 
ception établie  par  ces  articles,  et  en  Jngeant  qu'il  n'était  passible  que 
de  celle  réglée  pour  les  baux  par  fart.  8  de  celle  du  97  vent.  nnO.le 
jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  ce  dernier  stitele  et  violé  ceax 
précités  des  lois  des  22  frisa,  aa  7  et  28  avril  1816  ;  —  Casse. 

On  8  fév.  18iO.-C  &,  leel.  oiv.-MM.  Brlseoo,  pr.-Bejer,  r^-Ga- 
Uer,  av-gén.,  e.  esaL-Huait^psie  et  Reboid ,  av. 


0)  Stptet  !  —  (N...  C.  enreg.)  —  Par  aa  trailé  noUn'é  du  18 
1830,  M....  fils ,  DHiuisier,  s'est  agaj|é  envers  son  pérr,  qui  rtnce  la 
même  profession,  i  faire  pendant  trois  ans  ,  moyennant  2,200  fr.  par 
an,  dans  l'établissement  de  celui-ci,  pour  la  proqtérité  daquel  H  em- 
ploiera tous  ses  soins  et  toute  son  industrie,  les  fonctions  de  chef  d'ate- 
lier. —  Le  receveur,  considérant  cet  acte  comme  un  marché,  a  p^^  le 
droit  de  1  p.  100.  —  Mais  depuis  les  parties  ont  prétrndu  qu'il  s'agiitsul 
d'un  bail  d'industrie  passible  dn  droit  de  20  e.  p.  100;etceUs  réels* 
malien  a  été  accueillie;  —  Attendu  qne  par  rade  ci-dessus  daté,  le  sieiff 
M....,  menuisier  de  profession ,  s'est  obligé ,  moyennant  un  prix  annuel, 
et  pour  un  temps  déterminé ,  k  employer  tous  ses  soins ,  toute  son  iiMlns- 
ine,  k  la  prospérité  de  l'établissement  dont  il  devenait  le  chef;  que  c'é- 
tait bien  là  le  louage  d'ouvrage  défini  par  les  ait,  1710  et  1711  e.  cjv.  ; 
[giie  ce  contrat  n'a  aucun  rapport  ni  avec  l'acte  de  nmplaccmeal  an  ser» 
vice  militaire,  ni  avec  une  perception  de  revanns  qui  sont  de  vérittfiiss 
marché!',  etc. 

Du  10  sept.  18S0.-Dél.  «a  cens,  d'adm. 

(3)  fjptee:  -.(Eareg.  C.  Mélanger.)  —  Le  18  mat  1830,  actepsr 
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I  le  eaa  du  moins  ane  oréToil  Part,  i  779  e.  clv..    d'an  bafi  DroDrement  dlL  II  a  été  tastement  décidé .  nar  sntta . 


dhndoslrle,  dans  le  eaa  du  moins  que  préToil  Tart.  1 779  e.  civ., 
c'est  ta  dépendance  de  celai  qol  prend  reogageiqent  de  faire 
vl8-i-vis  de  celui  aoquel  11  a  engagé  son  travail  on  ses  services. 
AiDst»  laodis  que  l'aol  repreneur  qui  coDclut  on  marché  D'est 
as&ujelti,  daos  soa  travail,  à  aucune  dépeDdaoce  envers  celui 
pour  qui  il  travaille,  l'ouvrier,  au  contraire,  est  dans  un  étal  de 
subordiuiiUoD  et  de  dépendance  vis-à-vis  du  maître  qui  l'emploie 
(V.  U.  Pardessus .  Cours  de  droit  commercial,  n*  527).  Dans  cet 
ordre  d'idées,  un  doit  reconnaître  que  l'acte  par  lequel  un  roallro 
de  poste  s'engage  à  fournir  à  un  entrepreneur  de  messageries 
un  rWais  (des  cbevanz  et  un  postillon] ,  pour  un  service  de  diil- 
lence,  pendant  un  certain  temps  et  pour  un  prti  déterminé  par 
Jour,  doit  être  assujetti  au  droit  de  30  cent,  pour  100  fr.,  comme 
bail  à  loyer,  et  non  au  droit  de  1  fr.  pour  100  fr.,  comme  marcbé. 
c'est  ce  que  la  régie  a  décidé  dans  une  dMIbératlon  du  18  août 
1 857,  qui  a  fait  ensuite  roli|et  d'une  InslraettOB  générale  en  date 
du  18  Juin  1858(1). 

1948.  Il  ^n  serait  de  même  de  l'acte  par  lequel  des  ou- 
vriers s'engageraient  envers  un  architecte  à  travailler  h  la  con- 
struction d'une  maison  que  l'architecte  aurait  pris  lui-même 
rengagement  de  construire.  Tandis  que  l'engagement  pris  par 
ce  dernier,  constitue  ie  Xoarcbé ,  en  ce  sens  que  l'arcbitecle,  libre 
de  travailler  à  son  heure ,  n'est  en  aucune  n»nière*soas  la  dé- 
pendance du  propriétaire  avec  lequel  II  a  traité;  l'engagement 
des  ouvriers  envers  l'architecte  constitue  le  bail  d'industrie , 
parce  que ,  tenus  de  faire  leur  travail  sous  la  direction  de  l*ar- 
cbitecte,  et  empêchés  de  cesser  quand  il  leur  plaît ,  Ils  sont  véri- 
tablement sous  la  dépendance  de  celui  à  qoi  ils  ont  engagé  leurs 
services.  D*où  il  suit  que  si  l'engagement  de  l'arcbllecte  rend 
exigible  le  droit  de  marcbé,  celui  des  ouvriers  n'est  passible  que 
du  droit  de  bail  d'industrie  (Conf.  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud, 
I.  2,  n'M475etl474). 

-1949.  Au  surplus ,  le  louage  dMndusIrie  ne  dotl  pas  s'en- 
léndre  seulement  des  gens  de  travail  ou  des  domestiques  dont 
s'occupent  les  premiers  paragraphes  de  l'art.  1770  c.  civ.  Cet 
article  se  borne  à  Indiquer  tes  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  \  il  n'exclut  pas  les  autres.  Le  louage  d'industrie  s'en- 
tendra donc  de  toutes  les  personnes  qui  font  quelque  chose  pour 
autrui,  moyennant jin  salaire  ou  un  traitement.  Ainsi  en  est-Il 
des  gardes  champêtres  dans  les  conventions  faites  avec  eux  par 
les  communes,  ou  par  des  particuliers  dans  des  cas  analogues  ou 
pour  des  objeis  de  même  oaUire  (Conf.  MH.  Rigaud  et  GbampfoD- 
Dlère,  loc.  cit.,  n**  1476). 

1950.  Mais  au  moins  faut-il  que  l'entreprise  i  l'occasion 
de  laquelle  Inlervient  la  convention  soit  de  nature  à  faire  l'objet 

lequel  le  sieur  Jacques  Mélanger,  charron-serrarier,  l'adjoist  Pierr«  Mé- 
langer, son  oevea ,  ponr  gérer  les  albires  de  fon  éiat ,  et  s'eDcajte  k  loi 
coBScrvcr  celte  gestion  tact  qu'il  remplira  avec  honneur  cl  probité  Its 
conditions  qoi  Ini  sont  imposées.  De  soa  cdté ,  Pierre  Mélanger  sVngage  k 
consacrer  tout  son  temps  an  bien  de  Télablifsnnrat  moyennant  l'iorfem- 
DÎIé ,  pendant  tonte  la  dnrje  de  la  gestion ,  de  S  fr.  par  jour,  autre  te  lo- 
gement et  la  aoorritare  de  lui  et  de  «a  famille  ;  charge  qni  est  évaluée 
wuai  5  fr.  par  Jour.  —  lia  été  perçu  20  c.  p.  lOOfr.  sur  le  prix  dn  bail 
cuinnié  pendant  dix  ans.  —  Mois  il  a  été  prétendu  que  cet  acte  élail , 
comme  bail  de  meubles  k  doréo  illimitée,  paisible  du  droit  de  "i  p.  100, 
par  application  de  l'art.  69,  %  5,  n*  S,  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7. 

Ce  système  a  été  rejeté ,  et  la  perception  maintenue ,  attendu  que  l'ado 
dont  il  s'agit  était  un  véritable  bail  d'ouvrage  ou  d'industrie;  qu'au 
temwB  de  l'art.  1780  c.  clr.,  an  bail  de  celte  nature  ne  peni  éire  fait 
qo'k  temps;  que  dès  lors  il  est  toujours  nécessairement  consenti  pour  une 
(lorifl  limitée ,  encore  bien  qn'ancun  terme  n'ait  été  exprimé  ;  que ,  par 
suite,  le  droit  de  30  c.  p.  100  est,  dans  tous  les  cai ,  le  teul  exigible  sur 
toutes  les  années  camuléei  ds  bail  ;  que  dès  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  fixa- 
tion du  nombre  de  ces  années ,  la  perception  avait  dik  être  établie  sur  le 
prix  cumnlé  de  dix  années ,  comme  lorsqu'il  s*a(il  de  baux  fc  vie. 

Ou  11  ocL  183l.-Dél.  en  cons.  d'adm. 

(1)  Etpim  :  —  (Armand  C.  eoreg.)  —  «  Par  nt  aele  sons  seing  prird 
da  18  (év.  1831,  le  sieur  Dudos,  maître  de  posta  k  Gro»-Bois,  s'est  en 
gagé  k  fnnroir  au  sieur  Armand ,  enlrepretteur  de  mesiageries,  on  relais 
pour  un  service  de  diligences  de  Paris  à  Troyes ,  moyennant  SO  fr.  par 
jour,  et  pour  un  autre  i<ervjcp  de  Paris  à  Pmvins ,  moyennant  125  fr.  par 
jour.  La  durée  dn  trailé  a  été  fixée  à  six  ans. —  Des  contestations  s'ëlant 
élevées  entre  les  sieurs  Duclos  et  Armand  au  sujet  de  l'exécution  de  ces 
cmTenlioiis,  l'aiio  stm  soini;  privé  u  diï  iUe  soumis  a  ret>r('gt.nreraeiit. 
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d'oD  bafi  proprement  dit.  Il  a  été  Justement  décidé,  par  suite, 
que  la  clause  par  laquelle  l'aulorité  municipale  alloue  une  sub- 
vention à  celui  qui  entreprend  rexploltalioa  d'un  tbé&lre  ,  con- 
tient une  obligation  passible  du  droit  proportionnel  d'indemnité 
mobilière  et  non  point  un  bail  d'Industrie  (Cass.,  16  nov.  1847, 
aff.  Toussaint,  D.  P.  47.  1. 572).  —  En  effet,  la  direction  d'une 
telle  entreprise  n'est  pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'un  bail  pro- 
prement dil,  elle  est  soumise  aux  conditions  déterminées  par  le 
gouvernement  de  concert  avec  l'autorité  locale.  En  dehors  de 
cela,  la  ville  peut  s'obliger  à  fournir  une  subvention  ou  une  in- 
demnité au  directeur}  mais  11  faut  un  trailé  particulier,  qui  n'est 
pas  la  concession ,  laquelle  constitue  le  frhilége_  et  non  pis  le 
bail  de  l'entreprise  du  théâtre. 

t9Ai.  Aemplacetneiit  mt/itatVe.  •— Le  remplacement  -  mili- 
taire est  la  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  à 
faire  pour  l'autre  le  service  militaire  auquel  celle-ci  est  tenue. 
Lorsque  l'acte  est  passé  devant  le  préfet  entre  les  conscrits  et 
leurs  remplaçants,  et  lorsqu'il  ne  contient  que  l'engagement  de 
servir  pour  un  autre  sans  stipulation  de  prix  ,  il  est  exempt  de 
l'enregistrement  (V.  Dlct.de  l'enreg.,  v<*  Préfecture,  n*-  25).  Cette 
exemption  résulte  de  la  loi  du  15  mai  1818  dont  l'art.  78  n'as- 
sujettit les  actes  des  autorités  administratives  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  dans  le  délai  de  vingt  jours,  qu'au- 
tant que  ces  actes  portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance  (V.  le  chapitre  suivant  où  il  est  traité  des 
'Exemptions).  Elle  avait  été  consacrée  d'ailleurs  d'une  manière 
expresse  et  directe  par  une  Instruction  du  ministre  des  floancp:^. 
du  34  pluv.  an  lâ,  qui  distinguait  entre  le  cas  de  remplacement 
pur  et  simple  et  celui  ob  l'acte  de  substitution  constatait  les  cou- 
ditions  pécuniaires  dn  remplacement. —  Cette  distinction  d'après 
laquelle  l'acte  était  exempt  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
dans  le  premier  cas ,  et  donnait  lieu  à  un  droit  proportionnel 
dans  le  second,  parait  avoir  été  suivie  sans  opposition  pen- 
dant la  durée  de  l'empire  et  de  la  restauration.  On  ne  saurait 
donc  la  contester  aujourd'hui  que  la  loi  du  21  mars  1851  sur  le 
recrutement  porte  que  l'acte  de  remplacément  et  l'acte  conte- 
nant les  stipulations  particulières  des  contractants  seront  dis- 
tincts ,  et  que  ce  dernier  acte  sera  soumis  aux  mêmes  règles  et 
formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

t9&9.  Mais  quelle  est  la  quotité  du  droit  exigible  sur  ce 
dernier  acte?  Le  tribunal  civil  de  Monlauban,  considérant  la 
convention  comme  impliquant  un  marcbé  plutôt  qu'un  louage,  la 
déclare  passible  du  droit  de  1  fr.  pour  100  (Jug.  du  21  Juill. 
1835)  (2).— Le  tribunal  se  fonde,  dans  cette  appréciation,  d'une 
part  sur  ce  que  l'ouvrage,  qui  est  an  travail  manuel ,  et  l'indus- 


II  a  été  considéré  comme  on  marcbé  sojet  au  droit  de  1  p.  100,  d'aprti 
l'art.  69,  f  3,  n*  i,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  Le  droit  a  été  pmu  sur 
le  montant,  pendant  six  ans^  des  indemnités  quotidiennes  itipalécs  pour 
les  deux  services.  —  Le  sieur  Armand  a  réclamé  contre  celle  pcrceplion, 
en  soutenant  que  Pacte  présentait  le  caractère  d'un  bail  à  lojrr  passible 
seulement  du  droit  de  20  c.  p.  100 1.,  suivant  l'art.  1  de  la  lui  du  16  juin 
18S4.  —  La  réclamation  a  été  accueillie  par  une  solutioo  du  18  auât 
1837,  ainsi  motivée  ;  —  «  Un  maître  de  poste,  un  relayeur  n'est  aulrf 
qu'on  loueur  do  chevaux,  qu'il  conduit  l»i-m6mc  on  qu'il  fait  conduim 
par  un  postillon  qui  est  son  préposé ,  et  pour  lequel  il  càt  responsable.  Le 
trailé  pour  an  relai;;  est  un  bail  d'objets  mobiliers  en  ce  qui  concerne  les 
chevaux,  et  un  bail  d'ouvrage  quant  à  la  conduite  de  ces  chevaux  par  le 
felayear  on  son  préposé.  Potbier,  du  Contrat  de  toua^,  n'aide,  considère 
comme  un  louage  le  trailé  par  lequel  un  looenr  de  voitures  loue  k  qocl- 
qti'nn  une  voiture  et  des  chevaux  pour  faire  uq  voyage,  et  lui  donne  un 
cocher  poor  conduire  la  voiture.  C'est  un  contrat  scmi>Uble  qui  a  él« 
passé  entre  les  sieurs  Duclos  et  Armand.  —  Dans  le  marché,  la  mali<ire 
fournie  par  reotreprenenr  devient  la  propriété  de  celui  pour  qui  Touvrajto 
se  fait,  ou  cotte  matière  fe  consomme  ii  son  service.  Dan^le  contrat  do 
bail,  au  contraire,  la  cbo^e  louée  reste  la  propriété  du  bailleur.  L'objet  du 
contrat  est  la  jouissance  ou  l'usage  de  celte  chose.  Dans  l'acte  du  18  fév. 
1831,  l'objet  du  bail  rst,  d'une  part,  l'usage  des  chevaux  peur  un  seT' 
vice  de  diligences;  d'antre  part ,  l'uutrage  ou  l'ioduslrie  du  relayeur  qui 
doit  conduire  les  chevaux  ou  les  faire  conduire  par  un  de  ses  préposée. 
Cet  acte  n'était  donc  sujet  qu'au  droit  de  20  c.  p.  100  fr.,  conformément 
k  l'art.  1  de  la  loi  do  16  juin  1824.  • 
Du  18  juin  1838.-lnstr.  de  1«  régie,  n"  1569,  S  2. 

(S)  (Godoflfre  C.  eore);.)—  Le  tehunal;  —  Attendu  que  le  S  S, 
atl.  C'J,  de  la  loi  du      friui.  an  7,  cuulii-ul  U  uuUciicblure  des  actri 
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trie  qoi  s'entend  aoU  de  la  profession  des  arts  tant  mécaniques 
que  Hbéraui,  sblt  des  spéculations  coinmerdales,  n'oot  rien  d'ho- 
mof  ine  avec  le  service  militaire  qui  est  une  obligation  Imposée 
aux  citoyens  envers  TËtat  dans  l'Intérêt  de  tous;  d'une  autre 
part,  sur  ce  que  le  remplacement  militaire  n'a  pas  pour  effet 
d'établir  entre  le  remplaçant  et  le  remplacé  cet  état  de  dépen- 
dance qui  est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  l'un  des  ca- 
ractères da  louage  d'ouvrage  dont  parle  l'arL  i779  c.  clv. 

flO&S.  Hais,  le  louage  d'ouvrage  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  1710  c.  civ.  est  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
t'engage  à  (aire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un  prix.> 
Or^  celui  qui  prend  l'engagement  de  faire  le  service  militaire 
pour  le  remplacé,  s'engage  à  faire  une  cfaose  pour  un  autre , 
moyennant  un  prix  :  il  est  donc  dans  le  cas  de  la  définition  lé- 
qui  n'exige  en  aucune  manière  ni  un  travail  manuel ,  ni 
l'exeroiee  d'une  industrie,  ni  une  spéculation  commerciale.  Il 
rst  vrai  que  le  remplacé  ne  se  trouve  pas  sous  la  dépendance 
du  remplaçant.  Uïris  si  c'est  le  caractère  du  louage  d'ouvrage  de 
créer  on  état  de  sobordinatloD,  de  dépendance  ,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  là,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarque,  le 
caractère  da  louage  dont  s'occupe  l'art.  1779  c.  civ.  Or  cet  ar- 
ticle se  borne  à  énoncer  les  espèces  principales  de  louage ,  11 
n'exclut  pas  les  autres  et  notamment  il  ne  déroge  pas  à  l'art. 
17liD  ,  Il  ne  restreint  pas  ta  définition  contenue  dans  ce  dernier 
article.  Et  oomme  celte  définition  convient,  enccre  une  fois,  à 
l'engagement  pris  par  une  personne  de  faire  le  service  militaire 
dû  par  une  autre ,  on  doit  conclure,  contre  la  décision  du  tribu- 
nal de  Monlauban,  qu'un  pareil  engagement  implique  un  louage 
et  non  point  un  marché.  Tel  est  au  surplus  l'avis'  de  la  régie 
elle-même.  C'est  ce  qu'explique  le  Dictionnaire  de  l'enregistre- 
ment, v  Loyer,  ri*  13,  où  on  lit  :  «  Dans  l'espèce  particulière 
on  engage  son  travail  à  temils;  on  se  lova  pour  la  durée  du 
service  auquel  était  obligé  le  milllidre  que  Ton  remplace.  Il  y 
a  donc  loyer  et  non  marché.  » 

11  faudrait  conclure  de  là  que  le  droit  exigible  est 
celui  de  20  o.  pour  100  fr.,  conformément  aux  règles  exposées 
à  l'occasion  du  bail  â'ouvrage  et  d'industrie.  Cependant  la 
régie  qui  admet  le  principe  rejette  la  conséquence.  «  Il  a  été 
décidé,  dit  le  Dlet.  defenreg'.,  tœ.  cil.,  n"  14,  que  les  .actes  de 

assujettis  an  droit  de  1  pour  100  \  que  le  n"  1  de  ce  paragraphe  comprend 
les  marchés  pour  objets  SDSceplibles  d'estîmalion  faits  entre  particQliers , 
pourra  qu'ils  ne  soient  translatifs  d'aucune  propriété  mobilière;  que  le 
mol  marché  e»l  «jaonjme  de  celui  de  traité,  qui  s'applique  a  toute  con- 
TeaUon  bite  entra  patUeulien;  que  celles  qui  liglent  la  prix  d'un  rempla- 
ceoient  nililaire  leneuat  un  uaite  on  marcné  sur  otyets  mobiliers ,  puis- 
qu'il s'agit  eu  résultat  de  la  somme  palpée  oa  payable  au  remplaçant,  et 
41  ue  l'argent  qui  n'a  pas  d'assiette  est  essentiellement  chose  mobiliËre;  que, 
liés  lors,  les  traités  de  l'espace  sont  régis  par  le  susdit  n*  1,  §  5,  art.  69, 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et  passibles  du  droit  de  1  pour  100,  sur  les 
t^ommes  qui  en  sont  lo  prix,  tandis  que,  si  un  remplacemenl  t^opère  gra- 
iuttcnipnl ,  l'acte  qui  en  est  dressé  devantrautorité  adminislralive,  et  qiii 
cooetale  la  substitution  de  la  personne  du  remplaçant  à  celle  du  remplacé, 
toostitu*  un  ennUement  militaire ,  affranchi  de  la  formalité  dn  droit  d'en- 
regielreflKnt  par  la  nCne  loi ,  art.  70,  g  3,  a"  13  ;  —  Attendu  que  TasEi- 
milation  préiendoe  par  le  sieur  Godoffre ,  d'un  traité  à  prix  d'ai^nt  pour 
remplaeemeat  militaire  à  un  bail  ds  louage  ou  d'industrie,  est  évidemment 
repouBsée  parla  nature  bien  distincte  de  ces  deux  sortes  d'actes;  que 
l'ouvrage,  qui  est  ud  travail  manuel,  et  l'industrie,  quis'cnteod  soit  de  la 
tirofession  des  arts ,  tant  mécaniques  que  libéraux,  soit  des  spéculations 
coMmmialei ,  l'utt  rien  d'homi^ène  avec  le  eerrice  militaire ,  qui  est 
une  obligation  imposée  aux  jeunes  citoyens  envers  l'État ,  dans  l'intérêt 
de  tons  ;  que  s'obliger  a  le  remplir  pour  an  lien ,  moyennant  ana  rétri- 
buUoD  pécuniaire ,  ce  n'est  point  passer  avec  lui  un  bail  de  louage  ou 
d'iodaslrie ,  puîsqo'il  ne  s'agit  pas  d'un  ouvrage  commandé  par  lo  rem- 
placé, ni  de  spéculation  entreprise  pour  lui  et  dont  il  doit  profiter^  mais 
I>ien  faire  un  marché  ou  traité ,  dont  le  but  est  l'accomplissement  éni'obli- 
{•ation  imposée  au  remi)lacé,cl  qui,  portant  Glipulalion  d'ua  ^  e& 
argent ,  est  tarilié  au  droit  de  1  pour  100;  —  Attendu  que,  si  «  fiill  do 
Jpuage  ou  d'industrie  met  b  l'eniiÈre  disposition  da  m^tte  le  domestique 
iMiroaviier,pendanttQutle  temps  que  doit  durer  le  bail,  i!  n'en  est  pas  de 
satm»  du  renplaeenieat  militaire ,  puisque ,  loin  de  se  mettre  a  la  disposi- 
^n  <dm  rëminaGé,  iU'obÛge  à  faire  pour  loi  Le  service  militaire;  qu'il 
jfvaK  dhposer,  pour  sa  propre  utilité,  de  tout  le  temps  qu'il  n'emploie  pas 
ji  ce  service ,  et  qno ,  si ,  après  avoir  été  admis  comme  apte  au  service 
.Militaire,  il  est  réformé  pour  quelque  cause  qae  ce  soit,  il  recouvra  son 
^jttiete  libttU,  fnoiliw la périodtu  l«ps*  iHwUe  hd  eogagCMBl  se 


remplacement,  contenant  obligation  de  sommes,  ateé  on  «un 
intérits  annuels ,  sont  sujets  an  droit  de  1  p.  100  (dée.  min. 
fin.,  24  pluv.  an  12,  tnst.  gén.,  207),  et  qu'il  est  dft  2  p.  100 
si  l'acte  jiorte  eomtHution  de  rente  ^  et  4  p.  100  s'il  est  aban- 
donné des  immeubles  pour  prix  du  remplacement.  Si  le  traité 
est  fait  partie  en  argent,  partie  en  denrées,  le  droit  est  de  3  p, 
100  sur  la  valeur  des  denrées.  Dans  aucun  de  ces  cas,  le  droit 
ne  porte  sur  les  intérêts  stipulés  \  Il  n'est  perçu  que  sur  le  prin- 
cipal. >  Telle  a  été  dès  l'origine  la  quotité  du  droit  perçu,  et  la 
régie,  a  persisté  en  décidant  que  le  remplacement  militaire  est 
un  contrat  passible  dn  droit  de  1  p.  100  comme  contenant  obli- 
gation de  sommes  (sol.  9  mat  1831).  La  régie  se  fonde  pour 
le  décider  ainsi,  sur  ce  que  dans  les  conventions  de  l'espèce ,  Il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  principale  Pobllgallon  dn  rem- 
placé, laquelle  consiste,  en  effet ,  en  une  somme  d'argent.  Hais, 
n'est-ce  pas  là  dénaturer  le  contrat  P  M'cst-ce  pas  prendre  pour 
stipulation  principale  celle  qui  n'est  que  secondaire,  c'est-à-dire 
le  prix?  Évidemment,  la  matière  du  contrat,  Cest  le  service  qu< 
fera  le  remplaçant  \  la  cftose,  dans  ce  louage  d'une  espèce  parti* 
culière ,  c'est  l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  an  rem- 
plaçant :  c'est  là  ce  qui  doit  être  pris  en  coosidératlon  et  non 
pas  la  somme.à  payer  par  le  remplacé  -,  c'çst  là  ce  qui  caractérise 
le  contrat.  Et  de  même  que  la  vente  et  le  bail  ne  deviennent  pat 
des  obligations  de  sommes,  parce  que  Tacbeteur  et  le  preneur 
ont  un  prix  à  payer,  de  même  le  remplacement  militaire  oe  sem< 
blerait  pas  devoir  être  considéré  comme  une  obligation  de  sommes, 
parce  que  le  remplacé  prend  l'engagement  d'acquitter  un  prix. 
—  Cependant  la  perception  telle  que  nous  l'avons  Indiquée  est 
passée  dans  la  Jurisprudence;  on  la  retrouvera  dans  toutes  le< 
décisions  qui  vont  suivre,  car  celles  qui  ne  l'ont  pas  dlreclement 
consacrée  l'ont  supposée  admise  et  légitimement  établie. 

1965.  11  y  a  plus:  bien  que  le  remplacraient  mlittatre 
soit  toujours  et  nécessairement  subordonné  à  une  coodltioa 
suspensive,  l'acceptation  du  remplacé  par  l'anlorlté  militaire, 
ce  qui  quelquefois  a  fait  considérer  l'acte  comme  soumis  actuelle- 
ment à  un  simple  droit  fixe ,  à  Juste  titre  selon  nous,  sauf  per- 
ception ultérieure  dn  droit  proportionnel  (trlb.  de  Civray,  25  oc(. 
1844)  (1),  la  régie  ne  manque  pas  de  percevoir  actaellemeot  le 
droit  proportionnel, — V.  Dict.  de  Penreg.,  v*  Loyer,  n*  18.  ^ 

rattachait ,  ne  soit  pas  révolue,  ce  qui  prouve  qM,  snts  aucun  rapport, 
le  remplaçant  n'est  le  serviteur  du  remplacé  ;  —  Attendu  que  le  rempla- 
çant étant  dans  l'indépendance  personnelle  da  remplacé,  il  répugnerait 
que  l'acte  qui  a  réglé  leurs  obligations  respectives  fût  ud  bail  de  louage 
oa  d'industrie ,  qui  assnrirait  la  remplaçant  oa  le  remplacé  \  que  cet  acte 
renlie  par  ses  effets  dau  la  classa  des  traités  dont  la  prix  est  fixé  en  de- 
niers ,  et  qu'il  par  conséquent  assujetti  au  droit  propertionBel  da 
1  pour  1 00  sur  la  somme  touchée  ou  k  toucher  par  le  remplaçut  ;  d'o^  û 
faut  nécessairement  conclure  que  le  droit  de  cette  quotité  perçu  sur  la 
somme  de  1,300  fr.,  mojennant  laquelle  Joseph  Verger  s  est  mis,  par 
l'acte  du  SO  octobre  183S,  à  la  place  de  Pierre  Massip,  appelé  au  service 
militaire ,  est  légalement  acquis  au  trésor,  et  que  la  aeiiiaDdo  formée  par 
lo  sieur  Godoffre  en  réduction  de  ce  droit  a  celui  de  SO  cent,  par  100  fr., 
comme  si  l'acte  du  20  octobre  était  u  bail  de  lousge  ou  an  wiiX  à  Vfffx 
de  nenblea ,  est  inadmissible ,  ete. 
Du  21  juill.  1833.-Trib,  avil  de  Honlanban. 

(1)  Bïïpèet  :  —  (Berlotpin  C.  enreg.  )  —  Par  acte  passé  le  98  mars 
1844,  devant  H*  Berloquîn  ,  notaire  à  Coubé  ,  Bontemps  s'est  engagé 
remplacer  an  service  militaire  le  sieur  Imbert.  Une  clause  déclaraitîe  con- 
trat non  avenu ,  si  Bontemps,  Jeune  soldat  lut-méme,  était  appelé  ponr 
son  compte.  — Le  droit  proportionnel aétépe^u;  mais  Bontemps  n'ajaol 
point  été  exempté  par  son  numéro  a  dé  pàiUr.  U*  fierloqoia  a  dcnsp^é , 
la  restitution  du  droit  perçu. —  Jugement.  . 

Lb  TRiBUNAt;  —  CoDsWrani,  en  faU,qae  1'^  soamb |  TapHéda  ' 
tion  du  tribunal,  contient  une  clause  aioficon^e:  «Dans le  casooPi^i 
Bontemps  ne  serait  pas  exempté  par  son  numéro,  et  serait  admis  pool 
son  compte  par  le  conseil  de  révision ,  te  traité  serait  copsidérè  comme 
nul  et  non  avenu;  m —  Qu'an  contrat  de  remplacement  ainsi  formulé, 


an  7,  mais  seulement  soumis  à  une  condition  suspensive  «  nea  rému- 
lotro ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  qa'ainst 
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conséquence  s'indaU  de  là ,  consémienite  t6rt   H«n  S  M  TiSOMMà  d*Dn  droit  irfMâiêrmm  i 


A0$ 


Une  consé(iiience  s'indaU  de  là ,  conséqaentte  t6tt 
trave  et  que  U  régie  avait  d'abord  méconniie  :  c*^  que  laf^r- 
wpUoD  actuelle  du  dr6it  proportionnel  étant  considérée  comme 
réguUèrê,  la  restitution  du  droit  ne  doit  pas  avoir  lieu,  s^tl  arrive 
que  le  rempTacé  ne  soit  pas  agréé  par  l'aolorité  militaire.  Quel- 
ques décisions  de  ta  régie  avalent  d^abord  consacré  te  drofl  de 
reslitatiOD  dans  ce  cas  (Déllb.  30  avril  1825-(t). — Conf.  décis. 
inia.,10aoAl1813.  etdélib.  16fév.  18^7.  V.  Dict.  derenreg., 
T*  Loyer,  n*  16,  et  y*  Remplacement,  n"  3).  Hats  cette  doctrine 
en  faveoir  de  laquelle  on  peut  invoquer  lès  lois  de  l'équKé,  en  ce 
l'u*il  est  juste  que  tçnles  les  fols  qu'une  obligation  est  soumise  à 
une  condition  aaspeusive ,  le  droit  perçu  sur  Pacte  ne  sott  re- 
gardé qne  comme  exigé  provisoirement ,  et  sauf  restttation  en 
cas  dMnaccomplIssement  de  la  condition,  cette  doctrine,  disons- 
nous  ,  était  condamnée  par  la  rigueur  de  la  loi  Qscale.  La  per- 
ception provisoire  n'est  admise ,  en  effet ,  qne  dans  certains  cas 
déterminés,  au  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  celui  de  rem- 
placement militaire.  Dans  une  telle  situation,  la  perception  ac- 
tuelle d'un  droit  proportionnel  sur  un  acte  de  remplacement  est 
évidemment  délînilive  ou  elle  est  irréguiiëre.  Si  elle  est  trrégulière. 
la  doctrine  de  la  régie  qui  perçoit  actuellement  le  droit  propor; 
tionnel  est  condamnée  et*  parsuitela  perception  devrait  être  sus- 
pendue: ce  qui  est  notre  avis.  Si,  au  contraire,  la  perception  est 
déÛQttive  et  régulière,  la  restiluttoa  était  un  oui)!!  delà  loi, 
puisque  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tf  n*y  a  pas 

de  l^att.  60  de  la  toi  précitée;  —  Par  ces  nolils ,  le  tribunal  délionta  la 
végie  de  feiregiatreinent  de  ton  opposition  m  jugenent  par  défàot  dn 
SS  se'ptenbre  dernier, ordoone  qu'il  soilira  son  effet}  qa'ainii  ledroityro- 

Întionael  dont  il  est  queslioa  sera  reâtitoi  au  desuadeur,  sans  la  dé- 
uclion  du  droit  fixe ,  et  condamoe  l'admiaislralion  au  dépens ,  ^ 
Oa  S5  oct  18i4.-Trib.  civil  de  Civray. 

(1)  Bipimt  —  (N...  C.  eoreg.)  — Lk  ccMBa;  —  Attsadu  qne, 
}uBiiu'fc  l'évéDonenf ,  qui  est  le  résaltat  du  tirage  an  sort  ou  de  l*exanien 
de  la  personne  k  remplacar,  le  prix  du  contrat  eat  incertain  ;  qne  dès  lors, 
la  perception  ne  dwt  être  qie  proviBoire  ;  qu'elle  ne  doit  tomber  déGoi- 
tifement  que  sur  la  somme  à  payer  à  celai  qui  a  stipulé  comme  rem- 
pla^nt,  et  qaOi  s'il  est  justifié  en  temps  utile  que  cette  somme  est  in- 
férieare  à  celle  qnl  a  serrl  de  basa  k  la  perc^lioB  |  il  y  •  Usa  de  reUftaer 
leirop  perjo. 

Dn  30  avril  t8S3.-IMlib.  da  tons,  d'adain. 

(t)  Sfpte*  r  —  (Carcenat  C.  eareg.)  —  Le  SI  sept.  i854 ,  la  veave 
Garceaat,  traita  moyennant  3,000  fr.,  sons  le  cautionnement  d'an  tiers, 
avec  le  sienr  Panilon ,  ancien  militaire,  pour  le  remplacement  d'Anuioe 
Carcenati  son  fils,  dans  le  premier  régiment  de  ligne  où  il  était  en  ac- 
liviU  de  service.  —  Le  sienr  Paollon  ne  fol  point  admis  :  on  autre  rem- 
plaçanU'a  été,  et  lavenve  Carceoat  a  demandé  la  resiIiotioD  des  droits 
perp»  lel**  oct.  i834  sur  l'acte  dn  f  2  sept,  précédeot.  Celte  perception, 
a  dit  la  régie ,  faite  conformément  k  Tari.  69,  §  3 ,  h*  8  et  g  3 ,  n»  1  de 
la  loi  du  S  frim.  an  7,  est  régulière.  —  On  oe  pouvait  pas ,  en  présence 
de  l'art.  60  de  la  même  loi  et  de  divers  arrêts,  autoriser  la  restitution 
demandée.  —  Cest  ce  qne  le  mioistre  des  finances  a  décidé  Je  4  sepl. 
4835,  d'après  nne  délibération  du  conseil  d'administration  do  18  août 
précédent.  — -Cette  décision  reporte ,  par  conséquent ,  celles  «ntérienres, 
d'apris  lesquelles  le  droit  proportionnel  était  restitué  en  pareil  cas, 
lorsque  la  demaude  en  était  faite  dans  les  deux  années  de  renregistremeat, 

Dn  4  sept.  183S.-Dédsion  dn  ministre  des  finances. 

(Jt^Stfêtê  t  —  (Hanin  C.  tim%.)  —  Le  rienr  Martin  s'était  fait  rem- 
placer aa  service  militaire  par  te  sienr  Auzonias,  qui  avait  accepté, 
Aojeuaal  la  somme  de  1,300  fr. ,  payable  lorsque  le  remplaçant 
serait  son  congé,  avec  intérêts  k  partir  du  jonr  de  sa  réception  par  le 
couail  de  révision.  —  Dans  le  contrat ,  les  parties  stipulèrent  par  clause 
êipraaee  qw ,  si  le  remplaçant  n'était  pas  reconnu  propn  au  service ,  lo 
cmirat  aérait  nul  et  de  nul 'effet.  —  Le  conseil  de  révision  n'ayant  point 
ad»is  le  sienr  Aatwilas,  ce  qui  a  été  constaté  par  un  certificat  portant  quo 
Ib  sienr  Harlis  était  remplacé  par  le  sienr  Oxil,  H.  Martin  a  réclamé  la 
feelilatioB  dn  droit  proportionnel  per$u  sur  l'acte  de  remplacement ,  en 
se  tondant  principalement  sur  ce  que  l'événement  ultérieur  f|ni  a  anoulo 
le  contrat  étant  prévu  par  la  clause  résolutoire  qu'on  y  avait  exiviméo , 
cette  restitution  ne  devait  souffrir  aucune  diffîenlté.  —  Htis  la  r<|j«  a 
i^euaeé  cette  deoaade ,  par  les  motib  suiraats  : 

«  L'aeeoBpyssement  d'une  classe  résolutoire  ne  rend  le  droit  resti- 
ladile  dais  ueon  eas;  il  ne  le  devient  mémo  pas  lorsque  la  résolutiwi 
d'un  CMttat  est  prMMcée  par  les  IrUnutaux  pour  cause  de  nullité  radicale. 
Cest  ce  qoi  résulte  de  l'an.  68»  g  3,  a*  7,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  et 
de  la  jurisprudence.  —  Dans  l'espèce  actuelle,  le  droit  pronortioRnct  a 
été  pergn  régulièrement  par  une  eiacte  application  dn  tarif  k  Tacle  de 
tsuplaccmeAt  on  wsfM  dont  il  s'agit,  et.  d'aprto  Taft  60  ds  bt  m£me 


H«n  S  M  réstRotfttè  d^n  droH  tigMirmmt  ptrcn,  qaeb  qn» 
sdVéïit  ftff  trénettieMs  ii(térlMire> 

f  9S7.  La  régTtf  n*«  ptf  de-  dIsdtDHHer  kn^tamps  le  tH»  el 
meotfséqaenee  de  aa}«rfspraâence,  et  loÉlen  malntemi,  fc 
tort  sefon  noirs ,  le  prtnefpe  de  la  perception  actuelle  .du  droit 
proportionnel,  elle  en  a  dn  âtetns  euHrt  les  conséquenees,  en  dé.> 
cidaniqoe  les  drtftts  proportimnels  d'eilfreglstremeot  perctn  sur 
uD  traité  de  remptacement  m  service  mltltatre,  ne  doivent  puif 
être  restitués  alors  que  le  reuptafant  sTest  pas  agréé  par  ranto- 
rité  (déllb.  19  Itrtrt  1939;  déc.  itiln^  A*.,  4  sept.  1»5S)  (2). 

1959....  Et  cela,  quand  même  le  cas  de  noa  agrément  du 
remplaçant  pvr  l'Miovft6  enralt  «M  pr«v«  et  formdtsmeat  stipulé 
comme  uncrcoBdftfon  réMInlotre  dH  contrat  (déllb.  2  cet.  1938; 
déc.  mTn.  fin.,  lïnOV.  1839)  (9)}  e«  qnf,  en  aoeeptaiH  te  potni 
<fe  départ  de  la  régio ,  ne  parait  pas  dontestabte,  puisque,  comme 
nous  t'avons  dit  en  exposant  les  pvinelpes  généraux ,  une  eoocM- 
lion  fomveltemeni  exprimée  A*8pa«  phis  de  fore»  qu'une  condition 
taclle  et  mbérente  au  contrat  (V.  tsprd,  n«*  284  et  suiv.).. 

tAil9.  Larégleesiatféemème Jusqu'à  décider  qoelorsqa'ttB 
acte  de  rénrplaoeflieRt  mfiltafre  est  ref&it,  parce  que  les  prénoms 
do  remftiacé  n'avaient  pas  étéexaclenentiiidiqoés,  non-seuteaeot 
le  sccoTrtf  acte  ne  donne  pas  lieu  à  ta  restitotioa  du  droit  propor- 
tionnel pérÇQ  sur  le  premier,  mais  encore  reiKt  eaiglble  m  sup- 
plément de  droit  proportionnel  (sol.  31  déo.  1841}  0).—  Toole- 
rofs  on  poorrait  opposer,  dans  cette  «^^ee,  la>dtspositfon  de 

loi ,  tout  droit  perçu  régaUèrriMnt  ne  peut  é(re  restitué,  quels  que  seient 
les  évéoeeaenls  ultérieure ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  49  et  69, 1 3, 
o'  3,  de  la  même  loi ,  et  par  l'avis  du  conseil  d'État  des  18  et  22  oct. 
1808  an  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  celui  qui  fait  l'objet  de  la 
réclamalion.  —  En  conséquence,  la  restitution  ne  peut  être  autorisée.  » 

Du  S  oct.  f 838.-Délib.  appT.  pu  une  déc.  Ha  ninist.  des  fin.  da  11 
novembre  Serrant. 

(4)  Etpic»  :  —  (Fleury  C.  enreg.)  —  Deux  toïlltaîres  s'appelant.  Ton 
£tienne-Maiirae-Jean-Hatborin  Fleury,  Vautre  fitienne-Haiime  Pleury, 
Servaient  dans  le  même  régiment.  Par  un  acte  udsé  devant  M*  D..., 
Solaire ,  le  23  od.  1 841 ,  le  nommé  Matburin  Bocaer  s'engagea  k  rem* 
placer  an  serviee  Êtieane-Maximft-Jean-HaUiorin  Fleury,  aoyenoaM 
1  ,tiSO  fr.  —  Peu  de  jour*  après ,  oo  s'aperçut  que  cet  acte  contenait  une 
erreur  dans  la  dési^alion  des  prénoms,  et  que  c'était  Ëtienne-Uaiime, 
et  non  £liennc-Maiime-Jran-Matburin  Fleury,  qui  devait  y  être  dénommé 
comme  remplacé.  —  Par  un  autre  acte  du  S9  oct.  fd4I,  qui  Explique  ces 
faits,  Bocher  déclare  s^obliger  k  remplacier  Étieone-Uaxime,  au  lieu 
d'Étirnne-Maxtme>  Jcan-Mathurin ,  moyennant  la  somme  de  1,550  fr.  — 
On  avait  perçu  le  droit  proportionnel  sur  le  premier  acte;  le  second  fut 
considéré  comme  Toxécution;  le  complément  et  la  coosommatiou  d'un 
acte  antérieurement  enregistré,  et  Ton  ne  perçut  qu'un  droit  fixe,  par 
application  de  l'art  68,  S 1 ,  n*  6,  de  la  loi  du  32  frim.  aq  7.  —  Cette 
perception  a  [nrn  insuntesate.  —  En  effet,  pour  que  l'art.  68  fAt  appli- 
cable ,  il  fondrait  que  les  conditions  qn'il  a  posées  se  rencontrassent  dans 
l'acte  du  39  octobre ,  il  faudrait  qu'il  y  eftt  entre  cet  acte  et  celui  du  33 
une  corrélation  telle  qu'ils  ne  pussent  être  exéeotés  l'un  sans  Taolre, 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  premier  aurail  pu  être  exécuté  sépa- 
rément, et  le  second  n'a  été  fait  que  pour  auonler  ie  précédent,  au  lieu 
de  lui  servir  de  complément.  II  était  dose  évidemment  assujetti  au  droit 
proportionnel.  —  Imputer  sur  ce  droit  celui  per^  sar  le  premier  acte, 
passé  par  erreur,  si  on  veut ,  c'est  en  réalité  restituer  on  dnut  perj;a  r^n- 
lièrement ,  perçu  par  une  juste  application  du  tarif  anx  fUspositions  con- 
tenues dans  cet  acte.  —  Or,  aux  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  du  29  frim. 
an  7,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  qoels  que 
soient  les  événements  nlléricors, —  Ce  principe  ne  souffre  d'exception 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  aii.  48 ,  69 ,  §  3,  a"  3 ,  de  la  loi ,  et  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  S3  oct.  1808.  — Déjà  il  a  été  décidé  qu'on  ne 
doit  restituer  ni  les  droits  d'une  vente  annulée  ni  ceux  d'une  donation 
f^ite  par  erreur  k  une  autre  personne  que  celle  k  laquelle  on  avait  réel- 
lement eu  l'intention  de  donner.  11  est  de  règle  aussi  que  la  régularité 
d'une  perception  ne  peut  être  appréciée  qne  par  Pexunea  .de  Pacte  & 
l'époque  de  sa  confection ,  et  non  par  les  événements  oltérieurs.—  Or.  le 
premier  acte  de  remplacement  ayant  tons  les  caractères  matériels  d'ui 
acte  régulier  et  hi  perception  avant  été  régulièrement  faite,  elle  est 
devenue  inattaquable  ,  et  le  second  acte  ne  pouvait  pas  motiver  la  com- 
pensation ni  la  restitution  des  droits  :  c'est  rapplicalion  dn  principe  qui 
a  fait  décider  an  ministre  des  finances,  le  4  sept.  1835,  que  les  droi^ts 
perçus  sur  un  traité  de  remplacement,  qui  devient  nul  parce  que  le  rem- 
(itaçant  n'a  pas  été  admis  an  sertice ,  ne  soat  pas  restituables  lors  mta^ 
que  les  mêmes  droits  ont  été  perçutf  sur  un  nouvel'  acte  passé  avec  oa 
autre  remplaçant.  —  En  conséquence ,  an  inppléoeat  dè  droit  a  ftd 
exigé.  ■  '  * 

Du  30  déc.  184l.-Sol.  dePAdinia. 
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ilil  lin  inilt   ni  ilirn  am'm  ilrnlUlin  ■nalniiMt    MMluwiMnt  ■IHUm  «at  r^M  ftvuit  le 


Part.  454*  deliM^e  1816y  e|  dire  éntt  flu  êvâmmU 
éUlt  exigible  SOT  le  seoood  ade,  rax  termes  de  eeUt  dUpotlUos, 
qui  soumet  ta  droit  fixe  de  S  rr.  ■  les  aetes  rcMts  pmr  esase  de 
nulltlé  ou  autres  motUt,  sans  awwchaagMneM  qui  ajoute  au 
objets  dey  conveoUona  eu  à  leur  valeur.  »  — Cesl  aussi  l*svl8  des 
rédacteurs  du  CootrAleur,  art.  dSM. 

Quelquetota  U  arriva  4»  l*ael6  de  remplaenuiil  est 
doublemeat  eoadJUMoel ^  e*«st  lorsqu'il  est  lait  avait  le  tirage 
au  sert  de  celui  qui  doit  (aire  partie  de  la  oonserlptloa.  Alors  U 
est  iocertalD ,  aou-seateoent  si  le  remplaçaatsera  agréa  par  l'au- 
torité mililaire .  nais  encore  si  le  ooaserit  sera  dans  le  «as  de  se 
faire  reaiplacer,  «»  d'antres  terwes,  s'U  sera  déalgeé  par  le  sort 
ponr  latre  le  service.  Leadeai  eoadtUou  soet  lacHas  et  Inhé- 
rentes; mais  parfois  elles  aaat  fOrmeUnneat  atlpelées ,  et  alors 
lieux  prix  sont  disUnctemttt  coBvenas ,  Pun  applicable  an  cas  où 
le  contrat  de  remplacemeot  devra  reeevolr  soa  effet ï  l'antre, 
beaucoup  moins  élevé,  qui  sera  payé,  comme  le  prix  d'an  risque 
coum ,  si  le  remplacement  n*a  pas  Uca ,  sait  que  te  wnserit  ne 
tombe  pas  an  swt.  soU  que  le  remplaçant  ne  soit  pas  agréé  par 
l'autorité  mliitaire.  Daoa  ceUe  hypothèse ,  si  l'on  s'en  tenait  à  la 
vérité  des  prladpea ,  nn  droit  fixe  serait  senl  exigible  s«r  l'acte , 
sauf  à  percevoir  i  révteement  un  droit  pnqwrUonnel ,  qat  serait 
ceiul  do  remplacement  sur  le  prix  le  plus  élevé  si  le  remplace- 
ment vtix  lian ,  et  celui  d'indcmnilé  snr  le  prbt  le  moins  élevé 
dans  le  cas  contraire,  puisque  alora  H  est  vrai  de  dire  qnll  a*r  a 
pas  remplacament  (V.  Conf.  MM.  ChamptoanlèreetBlgaad,  t.  S  * 
II»  U97). — La  mtee  observation  s'applique  au  eas  fréquent  oè 
le  eonirat  intervient  non  pas  entre  le  reaM>l*€anl  et  le  remptscé, 
mais  entre  celui-ci  et  un  liera  qui  s'eagage  à  fournir  la  remplaçant. 

tMt.  Mais,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  jrégle  perçoit 
le  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  qu'elle  eoasidère  oomme  ap- 
plicable an  remplacement  mliilaire;  et  die  le  perçoit  Immédiate- 
ment sur  la  somme  la  plus  forte  *  sauf  fe  réduire  la  percepUoa  à  la 
somme  la  moins  élevée  si  le  sort  est  iavorabla  au  eonserit,  à 
restituer  le  surplus.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  la  restitution 
est  ordonnée  par  ta  déllbératfon  du  30  avril  I8S3  (•*  1950; 
V.  IHct.  de  l'enreg.,  v*  Loyer,  n*  18). — D'après  les  observations 
i|ui  précMenl,  eette  resUtntfon  méau  aeeasail  l'irrégutarilédela 
perception ,  ou  bien  elle  était  cratralre  aux  principes.  Aussi  la 
régie  est-elle  revenue,  comme  dans  les  espèces  des  délibérations 
ile^  4  s«pt.  183S  et  3  ocl.  1838  (n*"  1937  et  solv.) ,  snr  le 
principe  de  resUtoUon,  en  décidant  que  lorsque  le  contrat  de 


(1)  1~  Bifiei  :  —  (BIoihIcI  C.  «nreg.)  —  Li  tsibohal;  —  Coatldé- 
r»Dt  que  l'acte  du  15  oct.  1 838  ae  eoDiicat  que  la  qmUanee  oa  libéntion 
du  inonlaat.d'oae  obligation  prMdeiaaieat  contractée,  A  qui  «a  Irom 
«irÏQtf.  pnrle  payemcDl  ctPDSlaté  ;  que ,  ^r  contéquest,  il  n'était  da  pour 
l'enregistrement  de  cet  acie  que  le  droit  de  qnrttaDce  à  raisoB  de  80  c.  par 
iOO  fr.,  éUbli  par  le  n"  11  da  g  4  de  l'art.  69  de  la  loi  du  S^frim.  an?, 
Ft  que  ce  qui  a  été  {lerçu  au  delfc  doit  tin  restitué  ;'  —  Considérant  qu'il 
n'e«t  pas  exact  de  dire  que  l'acte  di  ISoct.  185S  contient,  de  la  part  de 
Julienne,  l'ubligatîoa  de  remplacer  au  service  militaire  Louis  Blonde! , 
moyennant  la  lomme  de  1 ,000  fr. ,  qu'il  rtcannatl  avoir  reçue  et  doit  il 
donne  quittance;  qu'en  effet,  il  n'exista  h  cet  égard,  dans  ledit  acte,  au- 
cone  obligation  actuelle;  qu'on  y  troive  seulement  l'éBOociation  d'une 
•bligatiOD  antéfienrement  faite  ;  que  ce  n'est  pas  l'acte  du  15  ocl.  18S8 
qui  forme  le  titre  en  verta  duquel  Julienne  pourrait  être  contraint  k  retn- 


veut  irouyer  dans  l'acte  dont  il  s'agit  une  oblq;atin  contractée  par  Ju- 
lienne, qui  donnerait  lieu  k  la  perception  de  1  fr.  pour  lOOfr.;— Gen- 
sidéraat  d'ailleurs  que  l'obligation  prise  par  Jelienao  de  rraplwér  an  ser- 
vice militaire  le  sieur  Blonde! ,  avait  nécessairement  été  constatée  par  en 
acte  administratif  de  remplacemeal  bit,  »n  exécution  de  l'trtide  Si  de 
laifti  du  21  mars  1852;  que  cet  acte  formait  nn  titre  sufOsanl  pour  con- 
traindre Julienne  h  remplir  cet  engagement ,  et  qne  Mit  acte  est  eiempt 
de  droit  d'enregistrement  aux  termes  de  Part.  80  de  la  loi  dortS  mai  1818. 
Du  SI  mars  i8S9.-Trib.  de  Caen. 

V  Eipéa  !  —  (Jeunet  C.  enreg.)  —  Li  niSDiiAL  ;  —  Considérant  qoe 
les  deox  avions  intentées  par  M<  Jeunet ,  notaire ,  k  radministration ,  par 
exploit  du  3  juill.  et  3  oct.  1840,  «t  la  Brtme  cauo  et  le  nèma  but  ; 
que  c'est  là  le  eu  d'en  Inire  joMlloa  d'dice  et  de  statuer  sur  loales  deux 
par  on  seol  et  aéiae  jugnaenl  ;  —  CoasMéiaat ,  an  fond ,  qw  les  treste- 
einq  actes  en  date  dei  5,  SB,  93,  S8  juiil.,  11  oct.  et 8  et  t6  noT.  1840, 
qui  ont  «M  feureis  k  l'earegiUrewat  et  frappés  d'an  droit  de  I  poar  100 


rampteemmit  mmialre  est  résilié  avant  te  Urage  ,  le  dreK 
perçu  n'est  paa  restituable  (sel.  37  Janv.  1830). 

tMa.  L*aele  de  remplacement  mHltalra  ne  eeulenanl  pas 
maol  de  motatton  immobilière,  il  s'ensuit  que  le  droit  n'est 
exIgUile  que  sur  acte  constatant  la  oonventfon  et  lui  aervaat  de 
Utre.  Awsl,  Il  ne  sufflrall  paa  d'une  convrattm  verbale  pour 
que  te  droit  tftt  exigible,  et  c'est  ee  que  la  régie  a  reeenan  eu  dé- 
cidant qne  te  cesstea  d'une  oréuce  pour  Mmmin  «Oîimfs 
CTweenue  «erèolsmeai  ne  donne  paa  ouverture  au  droit  de  mar- 
ché tedépendammeut  de  ceini  de  cession  (Sol.  97  fév^  1898, 
air.  Ûierboaaière).  Il  est  évident,  en  effet ,  que  rade  de  eemien 
M  saurait  éire  te  titre  constatant  la  convention  de  remplacement. 

IMS.  Par  cete  même.  11  semble  qu'où  ne  peut  considérer 
comme  on  Iretté,  et  en  peroevoirle  droit,  une  quittance  constatant 
te  solde  d'un  prix  oonvaan  ponr  remplsieement,  sans  dé^nalten 
de  contrat  antérieur.  11  a  été  décidé ,  eu  efbt ,  en  ce  sens ,  que 
tarquUlanoe  d'une  somme  causée  pour  remplacement  urilIteUe 
ne  constitue  qu'une  quittance  pure  et  simple  8ii}eUe  au  droit  de 
30  e.  par  100  fr.,  lorsqu'elle  émane  du  remplaçant  et  qu'eue  a 
été  doanée  hors  de  la  présence  du  remplacé  (trib.  de  Caea ,  91 
mara  1839;  de  Lons-le-SaulsIer,  30  mai  1849  (1);  Conf.  trIb. 
de  Rennes.  18  dée.  1844,  aff.  N...  D.  P.  48.  3.  196,  $  1);  et 
eete  a  été  expressément  reconnu  par  la  directeur  général  de 
renreglstrement  daas  une  tetlre  du  91  fév.  1846.  —  T.  D.  P. 
46.  3.  196,  $9. 

fl#04.  ToutefMs,  eette  lettre  ailonte  que  te  quittence  serait 
passibtedudrollde  1  p.  100,  comme  farssant  titre  de  l'engage- 
ment de  remplacer,  si  elte  étell  donnée  par  le  remplaçant,  en 
présNKO  du  remplacé,  avec  la  partldpaltea  de  celul-el  dans 
l'acte.  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Il  a  éléjugé, 
en  eflirt ,  par  te  tribunal  de  Nîmes ,  dont  le  Jugement  a  été  vai- 
nement déféré  à  te  cour  de  cassation  (V.  Rei.,  19  mai  1847,  aff. 
Bérasd,  D.  P.  47.  1.  174),  que  Pacte  par  lequel  le  remplaçaat 
donne  an  remplacé  quittance  du  prix  de  remplacement  et  s'obllga 
fc  le  tenir  qalUe  cl  libéré  envers  qui  de  droit .  rend  eilgibte  te 
droit  d'obligation  de  1  p.  100  et  non  pns  seulement  le  droit  de 
quittance  (Conf.  trib.  d'Angers,  1*'  sept.  1846,  dans  une  espèce 
où  te  quittance  éteil  donnée  non  au  remplacé,  mais  àl'ageot  de 
remplacement,  D.  P.  46.  4.  934,  n"  04  ;  Conf.  trib.  de  Limoges, 
9  mal  1849,  aff.  Pareton  C.  ear^.).  Dans  ce  cas  en  peut 
dire  qne  l'acte  contient  des  obligations  synallagmatiques;  qu'ea 
suHfosant  que  tes  tfillgationa  contractées  par  le  remplacé 

ssat  a  peu  prés  oalformes  dans  l'ensemMe  de  leur  rédaction;  que,  dau 
dacun  d'eux ,  figura  ■■  remplaçaot  militaire  qui  déclare  avoir  reçu  de 
M.  Mayer  une  somme  d'argeat  pour  prix  de  solde  de  l'iademnité  qui  t«i 
est  due  ponr  le  remplacement  au  service  mililaire  d'un  jeune  soldat  de  la 
classe  de  1837,  de  laquelle  somme  le  remplaçant  donne  quittance  et  dé- 
charge ;  —  Considérant  qu'aucun  de  ces  actes  ne  renferme  les  carat l^re* 
constîlulifs  d'une  obligation  actuelle  pas  plus  que  la  preuve  complète  des 
obligations  qui  seraient  inlervenues  entre  ces  personnes  qui  y  sont  parties; 
qu'il  y  s  absence  des  stipulations  habituelles  et  indispensables  a  tout 
tcatlé  quelconque  ;  qu'il  faut  dés  lors  inférer  de  ce  silence  que  les  actes 
dont  il  s'agit  n'étaient  peint  destinés  k  teair  lieu  de  litre  censtuant  nae 
conventioa  originaire  -,  que  cela  est  al  vrai  qu'ils  ne  contiennent  que  dM 
quiUances  finales  et  pour  des  somiaeg  vraiseotbUbleinenl  inférienretà 
celles  qui  enraient  été  convenues;  que  cA  actes  n'établissent  ni  obliga- 
tion ou  cession  de  sommes ,  ni  mémie  obligation  de  remplacer,  man  un  - 
plement  quittance  des  sommes  dues  pour  remplacements  militaires  sous- 
crits par-drvani  le  conseil  de  révision  ;— Que  si  une  obligation  antérieart 

3 est  énoncée  par  la  mention  du  remplacement ,  celte  circonstance  est  io- 
iSérante  puce  qne  cette  énonciation  n'a  été  dite  qu'accessoireamt  et 
ponr  indiquer  la  cause  de  la  doiia  acquittée  :  qne  d'ailleurs  on  ne  sannil 
concevoir  une  quittance  sans  qu'il  y  ffttfaii  sllusioa  ptaioo  omùm  directe 
k  une  obligation  préexistante;  qu'il  suit  de  Ik  que  ces  diffusât*  actes  ae 
contiennent  que  la  quitlance  ou  fa  libération  d'une  obligation  précédem- 
ment contractée  et  qui  se  trouve  éleinie  par  la  déclaration  de  payement; 
qu'il  n'était  donc  dA  pour  l'enregistrement  de  ces  actes  que  le  droit  de 
quittance  de  50  «.par  100  fr.,  élabli  par  le  n*  11  du  g  4  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  98  frim.  an  7,  et  que  ce  qui  a  été  perçu  au  delà  doit  être  resti- 
tué. —  Par  ces  netib,  le  tribunal  telsaat  d'ofnce  joselioa  dea  deux  in- 
altaccs  et  slalasat  par  an  stil  et  même  jagenwnt,  ooadaauM  I^Aaku»' 
tration  des  domaines  et  de  l'enregiitremenl  k  lesdloir  k  M*  Joanat,  a»- 
taire ,  la  moitié  des  ssnsMS  per{ttss  el  te  condamne  sa  eoln  aax  iifm 
desdites  iastaaces.  i* 
9*  30  nal  1849.-Trib.  de  Loas-l^S«ulnier. 
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foi«at  Élelnfes  par  un  payement  véritable  et  sincère,  les  obii- 
gialioDS  contractées  par  le  remplaçant  subsistent  Jusqu'au  mor 
nent  oil  il  aura  servi  pendant  te  temps  nécessaire  poar  libérer 
le  remplacé,  et  (]ue  jusqu'à  cette  époque  son  obligation  peut 
tire  poursuivie  au  moyen  de  l'acte,  ce'qul  suffit  pour  donner  à 
cet  acte  une  portée  autre  que  celle  d'une  simple  quittance. 

t#CA.  Breveu  d'aj^preniMisfiia. On  appelle  apprenti  ce- 
lui qui  s'engage  à  une  personne  pour  apprendre,  sous  sa  direc- 
tion ,  un  métier  ou  an  art  mécanique  auquel  il  veut  se  livrer.  Le 
brevet  d'apprentissage  est  donc  l'acte  qui  constate  la  convention 
par  laquelle  une  personne  prend  l'engagement  d'enseigner  k  une 
autre  les  principes  de  son  art  ou  de  sa  profession.  A  la  différence 
du  bail  d'industrie  et  du  remplacement  militaire  dont  noos  ve- 
noB8.de parler,  le  brevet  d'apprentissageaétéspédalementprévu 
par  la  loi  Qscale:  Il  y  est  même  l'objet  de  disposllIoDg  complexes. 
En  effet,  d'une  part,  l'art.  08,  $  1,  n°  14,  do  la  loi  du33frim. 
an  7,  tarife  au  droit  fliede  1  fr.  «  les  breveta  d'apprentissage 
qui  ne  contleouent  ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
ni  quittance.  >  D'une  aulre  part,  t'arl.  69,  $  2,  n*  7,  delà  mémo 
loi,  t&rLfe  au  droit  proportionnel  de  SOcftnt.  pour  100  tr.  ■  les  bre- 
vets d'apprentissage  lorsqu'ils  contiendront  stipulation  de  sommes 
eu  valeurs  mobilières,  payées  ou  non.  «  Par  là.  lalol  fiscale  règle 
les  deux  situations  qui  se  présentent  dans  la  pratique  :  l'une , 
dans  laquelle  l'engagement  pris  par  le  mattre  est  gratuit  de  sa 
part;  l'autre,  dans  laquelle  t'engi^emenl  est  contracté  par  lo 
maître ,  moyennant  un  prix  à  payer  par  l'apprenti  ou  par  oelui 
qui  traite  en  son  nom.  C'est  ce  prix  qui  forme  les  sommes  dont 
parle  l'arU  69,  et  rend  exigible  le  droit  proportionnel,  au  lieu  du 
droit  Qxe  dont  la  convention  est  passibiedans  l'autre  situation. 

Hais,  remarquons-le, «'est  le  passage  d'une  main  à 
une  antre  (Tttno  sommé  ou  £puiu  oa/eur  d4t«rmmé8  que  la  loi 
.  prend  en  considération  pour  frapper  la  convention  d'un  droit 
proportionnel.  D'où  la  conséquence  que  si  Tapprenll  s'engageait 
à  servir  son  maître  pour  le  payer  de  ses  soins ,  pendant  une  cer- 
taine période  de  temps,  par  exemple,  pendant  quatre  ans,  le 
droit  Sue  serait  sent  exigible,  le  mattre  s'oblige&t-il  même  à 
nourrir,  loger,  b.lancbir  l'apprenti ,  parce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
eoDSidérer  la  charge  que  le  nialtre  s'impose  comme  une  disposi- 
tion absolument  dépendante  de  l'acte. Conf.  Dlet.  de  t'eareg., 
y"  Brevet  d'apprentis&age ,  n*  S;  V.  MM.  Ctaampionnière  et  Rl- 
gaud,  t.  3.  n"  im.  • 

IIIAT.  Les  brevets  d'apprentissage  peuvent  être  rédigés 
par  acte  sous  seing  privé.  Hais  11  faut  un  acte  qui  constate  la 
convention  pour  rendre  le  droit  exigible.  Sous  ce  rapport,  il  en 
est  du  brevet  d'apprentissage  comme  du  contrat  de  remplace- 
ment. Les  observations  présentées  à  l'occasion  de  cette  dernière 
conveotton  dans  les  n*'  1963  et  suiv.,  s'appliquent  au  brevet 
d'apprentissage. 

tll«S.  Adjudieatiêtu  au  rabait  et  marehéi.  — On  désigne, 
sous  les  dénominations  d'adjudication  au  rabais  ou  de  marchés, 
une  même  convention  qui  est  celle  par  laquelle  un  entrepreneur 
ou  toute  autre  personne  s'engage  à  faire  un  ouvrage  pour  une 
personne  moyennant  an  prix  que  celle*ci  s'oblige  de  payer, 
c'est ,  comme  on  le  voit .  la  dernière  des  espèces  principales  de 
louage  d'ouvrage  que  mentionne  l'art.  1779  du  code  çlvi). — 
Entre  l'adjudication  au  rabais  et  le  marché ,  il  n'y  a  de  différence 
que  par  rapport  à  la  forme  de  l'acte  conslatant  la  convention  ^ 
la  première  ayant  lieu ,  sur  soumïssiou ,  pour  une  entreprise 
i|uelcooque ,  en  faveur  de  celui  qui  offre  de  s'en  charger  au  plus 
bas  prix  ;  et  le  deuxième  se  tonnant  ordinairement  de  gré  à  gré 
entre  les  parties.  Cette  différence  a  une  certaine  importance  en 
ce  qui  concerne  la  fcrmaiion  du  contrat  et  sa  perfection  ;  en  ce 
sens ,  elle  agit  sur  la  perception ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas  :  mais  elle  n'agit  en  aucune  manière  sur  les  caractères  de  la 
convenilott ,  en  sorte  que  ce  qui ,  sous  ce  rapport,  s'applique  au 
narché  s'applique  également  à  l'adjudication  au  rabais. 

1 De  même  que  le  brevet  d'apprentissage ,  le  marché 
a  été  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  le  tarir.  La  loi  fiscale 
présente  même  à  cet  égard  une  certaine  complication  qui  pro- 
vient non-seulement  des  distinctions  qui  y  Eont  établies,  mais 
encore  des  changemenls  que  la  quotité  du  droit  a  sucressivement 
subis.  II  importe  donc  avant  tout  de  rapprocher' les  lentes. 

t99:  Aux  tenus  de  l'art. 69,  i  3,  d*  3,  de  la  loi  d*i33  IriiD. 


an  7,  «a  droit  de  SO  r^ent.  p.  1 00  devait  être  -payé  sur  «  les  ad- 
JudlcaUonsau  rabats  et  marchés  pour  constructions,  réparations, 
entretiens,  approvisionnements  et  fournitures,  dont  le  prix  devait 
être  payé  par  te  trétor  «ofional,  oh  par  det  aiminutration» 
teaUraie*  et  municipoJM  ou  par  des  établissements  pubtie$.  » 
D'un  autre  cêlé ,  le  $  3,  n*  1 ,  du  même  article  a  assujetti  an 
droit  de  1  p.  100  «  les  adjudications  au  rabais  et  marchés,  autres 
que  ceux  compris  dans  le  paragraphe  précédent,  pour  construc* 
tions,  réparations  et  entretiens,  et  tous  autres  objets  mobllieri 
susceptibles  d'estlmallon  ,  faits  entre  particuliers,  qui  ne  eon^ 
tiendront  ai  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises, 
denrées  ou  autres  objets  mobiliers.» — Ajoutons,  pour  com-H 
pléter  la  série  des  dispositions  de  la  loi  de  l'an  7  relatives  aux 
adjudications  et  marchés,  que  cette  loi ,  dans  son  art.  69 ,  $  S, 
n*  1,  a  tarifé  au  droit  proportionnel  de  3  p.  100  «  les  adjudica- 
tions.... marchés  et  tous  autres  actes....  translatifs  de  pro- 
priété ,  k  titre  onéreux ,  de  meubles  e>  objets  mobiliers  géné- 
ralemwt  quelconques....  » 

Vft .  Tel  était  l'état  des  choses  sous  l'empire  de  la  loi  da 
33  frim.  an  7.  —  Ainsi ,  s'agissait-il  d'un  marché  conclu  entre 
particuliers ,  il  fallait  distinguer  entre  le  marché-vente,  c'est-à- 
dire  le  marché  translatif  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers,  et  la 
marché-louage  :  le  premier  donnait  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel de  3  p.  100  ;  te  second  était  passible  du  droit  proportion- 
nel de  1  p.  100.  S'agissait-it  d'un  marché  conclu  avec  le  trésor 
public,  avec  des  administrations  centrales  ou  municipales  ou 
avec  des  .établissements  publics ,  la  distinction  entre  te  marché* 
vente  et  le  marché-louage  disparaissait ,  et  le  seul  droit  exigible, 
dans  tous  les  cas,  était  celui  de  50  cent.  p.  100  fr. 

Depuis  est  survenOe  la  loi  du  38  avril  1810,  qui, 
laissant  subsister  le  tarif  avec  sa  distinction ,  en  ce  qui  canccrne 
les  marchés  conclas  entre  particuliers,  .éleva  au  droit  de  i  p. 
100,  par  son  art. -SI,  n*  3,  «les  adjudications  au  rubiis  et 
marchés,  pour  constructions,  réparations,  entrciivus ,  apiiro- 
vidonnements  et  fournitures,  dont  l»  prix  doit  éirc  payé  par  le 
trésor  royal ,  ou  par  les  administrations  locales ,  ou  par  les 
établissemmUt  publics.  »  Hais  la  loi  du  IS  mai  iHiH  créant,  re- 
lativement aux  marchés  conetos  avec  le  trésor  royal,  avec  des 
adnUnistrallons  locales  ou  avec  des  établissements  piiblicf,  une 
distlBCtion  qui  n'avait  été  établie  ol  par  la  loi  de  l'an  7  ni  par 
celle  de  1816,  a  réduit  au  simple  droit  fixe  les  marchés  faits 
avec  le  trésor.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  75  de  cette  loi  qui  soumet 
au  droit  fixe  d'un  franc:  «  1"  les  adjudications  au  rabais  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  entretiens,  approvi- 
sionnements et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  éireete- 
meut  ou  indirectement  par  te  trésor  royal;  S**  les  cautionne- 
ments relatifs  &  ces  adjudications  et  marchés.  > — C'est  le  dernier 
état  de  la  léglatation.  Ainsi  fixés  sur  la  quotité  des  droits ,  nous 
avons  à  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  droits  devien- 
nent exigibles.  Il  convient ,  pour  cela,  de  pareonrlr  lea  diveraes 
hypothèses  prévues  dans  le  tarif. 

197S.  1'  JforcJMa  «nire  porltoulieri.  —  Le  droit  exigible 
sur  le  marché  dont  le  prix  doit  être  payé  par  tes  particuliers  a 
ét^  déterminé  par  la  loi  du  32  frim.  an  7,  et  n'a  reçu  eu- 
suite  ,  comme  on  l'a  vu ,  aucun  changement  des  lois  ou  des  règle- 
ments ultérieurs  :  ainsi  ce  droit  est  de  1  (r.  pour  .100  sur  les 
marchés  (L.  33  frim.  an  7,  art.  69,5  S.n"!}  et  de  50  cent,  pour 
100  fr.  sur  les  caullonoements  qui  peuvent  aocompagneriaconven' 
tion  principale  (même  loi ,  art.  69,  $  2,  o"  8^.  Mais  la  convention 
peut  être  aisément  prise  pour  d'autres  avec  lesquelles  elle  pré- 
sente quelque  affinité.  Nous  avons  indiqué  déjà ,  en  traitant  des 
droits  fixes,  les  caractères  propres  à  la  faire  distinguer  du 
mandat  salarié  qui  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  (V.  suprà, 
n"'  697  et  suiv.].  Il  faut  voir  maintenant  en  quoi  elle  dilTère  du 
marché-vente ,  qui  d'après  la  loi  P.âcale  donne  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  plus  éievé  que  ie  marcbé-lonage ,  le  seul 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici. 

Dans  l'ancienne  f>rat!i|ue ,  on  appelait  narché  tes  en- 
gagements que  les  marchands  et  il'autres  particuliers  coutrafr- 
talent  les  nos  avec  les  autres,  pour  fournitures,  achats,  trocs 
(les  marchandises,  sur  un  certain  pied,  ou  moyennant  une  cer- 
taine somme  (V.  le  Répertoire  de  Gtjyot  reproduit  dans  le  Réper- 
toire de  Uerlln ,  v*  Marché).  Ce  n'e&t  pas  là  le  marcbé-lemie 
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Wllt  ao  «011  de  1  poar  400  par  it  loi  da  M  frim.  «n  7.  tfaos 
Part.  69,  $  S,  d*  1  :  c'est  plntàt  la  ventd  on  son  équlTalent ,  ét  à 
ee  titre  la  coDTeDtion  est  en  debors  de  la  disposition  prëcllée, 
401  rend  le  marcbé  passible  do  droit  de  1  pour  100  sons  la,  ré- 
serve expresse  de  ceaa  qol  contiennent  vente  oo  promesse  de 
Kvrer  des  marcbaAdises ,  denrées  ou  antres  objets  mobiliers. 
S'après  cela ,  le  marcbé  dont  n  s*agit  Id  ^entend  uniquement 
d*aae  eonvention  non  translative  par  laquelle  l'entrepreneur  s'en- 
gage ftfonmlr  an  ouvrage.— Quant  au  marcbô-vente,  V.  plus  bas, 
B**t8l4  etsulv. 

«•Vft. Cependant,  lemarchéalnsl  entendu  n*est  pas  absolu* 
Inent  exclusif  de  certaines  foumlturesà  faire  parrentrèprenear  on 
par  Fouvrler  qui  s'engage  à  faire  rouvrage.  Il  arrive  souvent,  en 
effet ,  que  la  convention  Impose  à  Fouvrler  ou  à  l'entrepreneur 
l'obligation  de  fonmir  la  matidre  (c.  clv. ,  art.  1787].  Coe  telle 
obligation  ne  donne  pas  nécessairement  à  la  eonvenliOD  le  ca- 
ractère de  vente.  Alors  II  fftut distinguer  :  ou  bien  Pouvrier  ne 
doit  que  ta  matière  sans  y  jouter  son  travail  et  son  industrie, 
et  alors  c'est  d'une  vente  qaMl  s'agit;  ou  bien  l'ouvrier  on  Ten- 
treprenenr  fournit,  en  même  temps  que  la  matière,  le  travail  à 
l'aide  duquel  11  doit  la  mettre  en  œuvre  et  eonfecUonner  le  corps 
certain  qu'il  s'est  engagé  à  livrer,  et  alors  e'est  utt  louage  pas- 
sible seulement  du  droit  de  1  pour  400,  pourvu  qae  le  travail 
prédomine. 

!•  VS.  (Test  ce  que  la  régie  a  reconnu  expressément  en  déci- 
dant ,  en  tbèse  générale ,  que  les  marcbés  pour  construction  ne 
sont  passibles  qne  du  droit  de  f  pour  100,  lors  même  que  leé 
entrepreneurs  fournissent  les  matériaux  (sol.  du  U  dëc.  1829). 
Et  le  tribunal  de  la  Seine  a  mis  la  distinction  dans  toot  son  jour,  en 
Jugeant  que  lorsque ,  par  un  tnéme  acte ,  plusieurs  entrepreueurs 
l'engageraient  à  Pacbèvement  d'nn  b&Ument,  et  nu  antre  à  four- 
nir le  piètre  nécessaire ,  le  droit  de  vente  mobilière  est  exigible 
à  raison  de  cette  dernière  obligation ,  et  le  droit  de  marcbé  seu- 
lement è  raison  des  autres  (Jug.  doSJanv.  1844)  (1). 

t9V9.  Lorsque  e^est  la  matière  qol  prédomine  et  non  le  tra- 
vail dans  nue  convenUon  par  laqotile  Ponvrler  oo  l'entrepreneur 
s'oblige  i  fournir  rtm  ét  rentre,  11  r  a  vente  et  c'est  alors  le 
droit  de  t  pour  1 00  qol  d6iC  être  pstça  eooime  d'ooe  vents  mo- 
bilière. Par  exemple,  disent  très-bien  MH.  Cfaamplonolère  et  Itl- 
gaud ,  t.  f ,  d*  1463  ,  on  orfèvre  s'engage  eovers  mol  à  fabriquer 
efrà  on  Uvrer  on  certain  nombre  de  pièces  d'argenterie  ;  If  existe 
deux  sortes  de  contrat  r  le  louage  dn  travail  et  la  vente  do  mé- 
tal. Ma  une  convention  ne  peut  pas  avo<r  detfx  natures  ;  il  faot 
a'arréler  à  eelle  qui  prédomine  et  décider  tel  qtril  y  a  vente. 

t9T8.  L'obligation  eorrélaUve  à  celle  de  fiUre  contractée 
par  Peartrepreoenr  on  Poovrter ,  est  eelle  do  prix  que  coatracte 
la  personne  avec  laquelle  le  narohé  a  été  imssè.  Le  prit  est 
doM  de  Pessenee.  de  marcbé ,  sotl  qne  ce  prix  an  été  convemi 
entre  les  parties ,  'soit  qnll  ait  été  laissé  à  Parbitrage  d'un  tiers  ; 
seolement  11  tant  remarquer  que  mtoie  lorsque  le  prix  est  laissé 
à  l'arUtrage  d*an  tiers ,  le  droit  proportlooael  est  Immédiatement 
exfgtUe  snr  le  mardiè.  On  ne  peut  pas  dire,  en  eiret,  qoe,  comme 
dans  la  veale  (e.  civ.  art.  ISOS) ,  la  convention  soit  so^endoe 
par  nae  pareille  sUpnlalimi.  11  n'y  aoralt  donc  pas  de  motif  k  ne 
pas  considérer  comme  actn^e  Pexlgibillté  du  droit ,  k  moins  que 
les  parités  n'eussent  fait  de  l'esthnatloB  dn  tiers  la  condition 
même  de  lenr  mardié  (eenr.  HM.  Chanpiocintère  et  iHgand , 
t.  3,  n*  1488). 

IPalDearSyMen  qoe le  prix  toit  de  Pessenee  do  mar- 

,  11  n'est  pu  nécessalra  qne  les  partiea  ^  soient  acpUqnées 

(1)  Sqifc"— (Hnrat  C.  enieg.)  —  Par  act«  do  i"  Joill.  1824,  pla- 
sîeari  entreprenears  de  cliarpente ,  demenniierie,  ««rmrerie  el  peinlnre, 
M  sont  engagés  envers  le  sieur  Morat  a  acberer  an  b&timeDt  ;  par  le  mtme 
acta ,  la  venve  Aadrieo ,  pUtoièra ,  l'est  obligée  a  lont nir  le  pMtre  aéces* 
•aire  k  lacoaatnicUon.  Le  piiz  dece  marcbAa4t4fizé,flaeeftiieMtccna 
les  entrepreacors ,  a  99,000  fr.,  el  à  6,000  en  ce  mi  «eitcene  U  vea? • 
Andriea ,  it  le  droit  de  S  pour  100  aM  perça  aar  w  dsnx  sowaM.  Le 
aienr  fetorat  ed  a  demandé  m  reatilotioB.  iii|emeat. 

La  TBiiQHAL;  —  Vo  L'art.  69,  8  3,  a'  1,  de  la  loi  dn  tSbïm.  an  7; 
—  Atteada  qae  l'acle  sou  seing  privé  do  1"  jaill.  dernier  coDtient  na 
naiebé-leaan  a  l'égard  des  diflérenif  eDlnprenean  qal  se  sont  i^gés 
des  «enatraeiiOM  y  teoMéei ,  cl  an  nafcbé-Teate  snlemeot  à  IVgard  de 
U  <imi  èidriin»%ni  s^ast  aBcigée  4  Iwtag  I»  pIMw  alcmaiw  aaaditss 


expressâneflt  par  le  contrat;  il  ftifflt  qu'elles  en  teleni  taell»' 

ffledl  eOtfte&oes.  Déo ^  t»  cas,  rotfvrage,  objet  dn  marcbé,  apoer 
prix ,  tacitement  convenu,  celui  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans 
les  Ueux  o&  Il  doit  être  et  si  cet  ouvrage  n'a  pas  nn  prix 
conrant  et  ordinaire ,  les  parties  doivent  éb'e  considérées  comme 
ayant  tacItemeAt  cottvedu  d'un  prix  &  déflerminer  par  nn  tien 
(T.  f>otbter,do  Louage ,  n' 397).  n  suit  delà,  que  Pabsenoed^in 
prix  stipulé  dans  Pacte  constatant  le  marcbé ,  n'a  pas  nécessaire- 
ment poér  effet  de  rendre  la  convention  imparfaite .  tfl  partant 
de  fotre  obstacle  ft  la  percepti»  dn  droit  proportionnel. 

ttt8#.  Mais  le  prix  dolt-ll  absolument  consister  en  ne 
somme  d'argèntT  Polbier  se  prononce  pour  PafSrmative.  <i  M  Je 
donne,  dit-U ,  un  ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  se  cbarge  de 
le  faire ,  à  la  charge  que  Je  Inl  donnerai  une  certaine  eboseautre 
que  de  Pargent ,  on  k  la  diarge  que  Je  ferai  démon  c6ié  qudque 
chose  pour  ^i ,  ces  contrats  ner  sont  pas  des  contrats  de  tmncge, 
mais  des  contrats  innonuné^ ,  facio  «l  da ,  facto  ut  fadm.  » 
AuJourd*bdi ,  eh  ptéseoce  de  Part.  1107  o.  dv.,  qnl  soumet  fes 
contrats,  sofi  qù'lts  aient  une  dénomination  propre,  soit  qmia 
n'en  alebt  pti ,  aox  réglée  générales  du  lit.  3,  Ilv.  3,  du  code, 
on  aux  règles  partlcnll^es  déterminées  dans  les  UUres  solvants , 
11  est  etalr  qae  le  prix  péut ,  dans  on  marché ,  ne  pas  consister 
en  argent,  sans  que  cela  enlève  k  la  convention  le  caractère  de 
louage  ou  de  cofltratéqnipollent  au  iouagis.  Le  drott  ét  dtorAé 
n'en  serait  Aùnt  pas  moins  exigible. 

1991.  cela  a  été  expressément  reeonno  ddns  leaespèees 
suivantes  :  —  LeA  habitants  d'où  viHage  trouvent  économique 
de  n'avoir  qo*un  seul  fonr,  et  POn  d'eux  contracte  Poblfgatlon  de 
le  construire  et  de  Pentretenir  k  seé  frais ,  k  Condition  que  les 
antres  devront  tonjMrs  s'én  servir  et  payer  au  proprfétafré  un 
droit  de  cuisson.  Ce  contrat  n'est  qu'on  marché  et  il  ne  s«ra  dik 
qne  1  p.  100  stff  ta  rétrlbutloo  dont  il  devra  être  fkft  nn^  apprt- 
clation  par  atraée  et  sur  tra  total  de  vingt  années  (V.  Met.  de 
l'enreg.,v*  Banti,  Baillé,  n"  6).  —  0b  maçon  prend  Peaga- 
gemeni  de  démolVr  Une  maisoiî  ét  de  h  réoôaslralre ,  et  11  nsçnff 
en  payement  les  Matérhlot  prcrtenant  de  la  démoftUoa,  If  y  a 
shDpremént  marelrè  rendant  eifgtbie  le  droit  proportlondel  de 
1  p.  100  (délfl).  iO\m  f838  etSO  dée.  1829). 

f  Ajoutons  queledrondél  p.  «Joestlesetft  exfgtbfe: 
une  déCIsldff  d«  fS  dée.  1823-  rapportée  dans  fe  Joomaf  dé 
l'eoreglslreAeDt,  n*  7337,  décide  cependaïif  que  knqàe,  par 
une  adJudIeatlOD  de  fravaol  &  faire,  il  est  slfputé  que  Padladl- 
catalre  recevra  des  matériaox  eA  dédacdon  du  prM ,  on  doit  con- 
sidérer l'efTet  de  celté  clatfse  èomme  uae  dation  en  payedHàf ,  et 
percevoir,  oolre  le  droit  de  marcbé,  2  p.  iO(t  snr  fai  valeur  des 
malériaox  Ifvréd  k  Padjùdlcatalre.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
le  DIct.  de  renrég.,  v"  Adjodicaiioa  ao  rabais,  o*  4,  enseigne 
que  dans  le  cas  où  uu  particulier  a  sooscrlt  une  soumission  par 
laquelle  il  s'engage  k  faire  diverses  ftiumllorés  pour  l'armement 
d'one  place  de  guerre ,  moyennant  Pabandon  d'une  coupe  de 
bois,  11  y  a  lleo  de  percevoir  doil-seniement  fe  droit  de  marché, 
mafs  encore  le  droit  proportionnel  dé  S  p.  100  snr  la  cession  de 
la  coupe  de  bols. — U  y  a  I&  ud  dubll  évident  de^f  prfhclpes  de  la 
matlèré.  Dès  que  le  prix  d*aA  marché  peut  consister  en  autre 
chose  qu'une  somme  d'argent,  sans  que  le  caractère  de  la  con- 
veotlon  en  soit  changé ,  U  n'eat  pas  douteux  qué  les  matériaux 
dans  le  premier  cas  et  la  conpe  de  bob  dans  le  second  n'élaieni 
rien  antre  que  le  prix  d'Où  marcbé.  Et  si  c^élalt  Ht  (e  prtt ,  Il  tSt 
dalr  qu'U  ne  poirrall  donner  lien  k  vn  dnflt  parttcutfér,  tout 
marehé  se  composant  néeeasalrement  des  demi  obllgatfont  eorré- 

conslroefiou  et nuyeanaat m  prix  1x4;  —  Attends  qve,  bicoque  par 
Id  betare  néme  des  choses,  les  eatreprenears  loient  tenns  de  fournir  In 
naUriaax  qa'Hr  emploient ,  Béaamonis  Pengigement  contracté  par  nt 
n'a  été  «1  ae  doit  Un  eoiildéré  qae  comme  une  sittple  lOMiès  ritû» 
trie,  passible  da  droit  do  1  poor  100  lealemeat  ;  matt  atteada  fw  la  duM 
Aadnea  prend  Pengaasmeat  éo  veadro  ot  Inreff  moyeanaat  ojf  prix,  aie 
quantité  de  nlfttra ,  qm  devm  être  ea^l^féo  w  le»  antm  •nUwprenMSf 
ce  qai  cMSiitno  une  vente  véritable  de  naruaadises.  telle-  qo  oUa  a  M 
(ormellemeBt  nrévne  par  la  disposition  finale  de  Particle  précité;  qae, 
Gonm»  vente  d'obfeta  HMbiliers ,  elle  est  passible  da  droit  de  S  po«  100 
fixé  par  le  S  5  dn  même  art  69  ;  — Oriboate  Horat  de  sa  demande  «n  ns- 
tiluiion  et  lecoodamM  avx  dépens. 
Bn  S  jaav.  I8«f  .-Tiih.  éir.  de  la  Mm. 
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fartifM  é»  locateur  et  da  coodnetenr  com|nl6es  dans  la  eoDven- 
Uoi  ^  ta  loi  tarife  sons  la  déoominatlon  dp  marché.  La  régie 
flHe-méme ,  do  reste ,  semble  8*étre  rangée  à  cette  doctrine  :  car 
dais  les  «spéces  meDltOBDées  an  numéro  précédent ,  elle  a  re- 
connu qae  guolqne ,  dans  an  marçbé  poçr  consfructtoi} ,  |e  pro- 
priétaire abandonne  à  l'entrepreneur  les  matériaux  de  la  démo* 
HUon  dont  la  valeur  doit  être  admise  en  compensation ,  Il  n'est 
UH^oors  dû  qae  le  seni  droit  de  1  p;  106  (sert.  50  dëc.  18S9  (i)* 
Coaf.  sel.  SOjBioieiS). 

IVSS.  Les  man^s  sont  des  eonventlons  qal  ne  contienneat 
aMam  mutation  hnnpebllfëre.  Dés  lors,  les  droits  auxtjueis  ils  soat 
asnfetUs  sont  des  droits  d'actes  dont  i'exigibllUé  est  i  ^gk  e  p;ir 
les  prlMlpes  ei-dessns  rappelés  à  l^oceaston  <fu  rçmplaccme»} 
fluttimra  (V.  n^lOOS  etsniv.).  Atbsi,  le  droit  ne  peut  être  pcrt;u 
qae  mr  un  acte  ;  et  si  Taete  est  sous  seing  privé  ^  il  faut  qu'il  itn 
soit  bit  usage  pour  qae  ce  droit  devienne  exf^ble. 

t984.  Ce  n'est  pas  tout  qa'il  y  ait  un  aote  et  qoH  en  soit 
fait  «sage ,  Il  tant  eacore  qne  cet  acte  soit  le  titre  de  la  conven- 
tloa.  Uae  simple  mention  de  l'existence  d'un  marché  dans  un  acte 
altériear  ne  saurait  donc  pas  pour  déterminer  l'exigibUllé  du 
droit  de  marché.  Cepeadant ,  il  a  été  déeldé  que  le  droit  de  piar- 
efaé  est  exigible  sur  la  qalllance  d'une  sommé  payée  poôr  prix  de 
la  eoDstrueUon  d'aoe  maison  bboS'  mention  de  convention  écrite 
(trlb.de  ta Sofne,  18 dée.  4844}  (3).  Letrlbanal  s'est  fondé  sur 
ce  qn^l  résulte  de  la  qaittanoe  la  preuve  de  l'existence  d'un 
marcbé.  Mais  ^  Bons  avons  ea  souvent  l'occasion  de  le  dire,  1|  ne 
sont  pas,  pour  la  perception  du  droit,  que  l'existence  d'une  con- 
TtoUon  delà  nature  du  marché  soit  constatée,  il  faut  encore  quo 
Faeta  sur  toqoel  le  droit  est  perçu  en  soit  te  titre.  Or,  la  qult- 
taui,  daasPespiee,  ne  peut  être  le  titre  de  la  convention ,  soit 
qne  la  eenventfon  ait  été  complètement  exécutée ,  &oit  qu'il  en 
resta  eneera  une  partie  à  exécuter,  puisque  la  convention  n'existe 
plus  dan  le  premier  cas,  et  que,  dans  le  second,  la  quittance 
ne  «onttent  aecune  convention. 

19SA.  Mats  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  simple 
mention  la déelaratloa  d'tfh  précédent  marché,  faite  par  les  par- 
Ueadans  an  aete  ultérieur,  lorsque  leur  présence  et  leur  conseolb- 
meat  peuvent  constituer  le  contrat.  CsX  acte  nouveau  est  un  titre 
véritable  da  la  convention ,  et  par  conséquent,  lien  rend  le  droit 
proporttoanel  exigible.  Que  si  le  tllre  résulte  d'un  Jugement  de 
condamnation ,  le  droit  devient  exigible,  cooformémelR  àl'art.  60 
$3,  n*  0,  Indépendamment  du  droit  dù  pour  le ingement  qni 
pniBonM  la  eoodamnatlon.  La  régie  a  décidé,  en  ce  sens,  qne  le 
éreil  4o  Utra  à  t  p.  100 ,  est  exigible  snr  on  Jagemënt  porUnt 


(4)  Btpie» .-  —  (N...  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié ,  deux  entrepre- 
BMin  à»  bàtintenli  te  sont  obligés  de  cotKtraire  nne  maison  k  Paris  tt 
sartlaver  des  bâtiments  déjà  existants,  et  de  fournir  tous  ks  matérianx 
DéeewairM.  Le  prix  des  travaux  a  été  fixé  a  S69,000  fr.  Une  disposition 
dm  narché  ports  qns  les  a^ériaux  de  la  déMiilion  soronl  pris  en  compte 
par  les  «ntrepreneors.  —  Lors  de  Penregistremat  de  cet  acte,  il  a  été 
pstfa  >  p.  100 : 1"  parce  qaa  WcBirepreuars  devaient  fournir  les  maté- 
riaux neufs,  et  que  lu  matériaux  k  provenir  de  la  démolltioa  devaicoi 
être  pris  en  compte  par  les  entnpreaeurs,  qui  ponvaiest  en  disposer, 
puisque  leur  emploi  n'était  pas  obtig^j  que  le  prix  devait  se  compenser 
avec  les  mémoires  des  irsnua,  et  ^lu,  faute  de  lentilatioa  pour  distin- 
gaer  la  portion  du  prix  mut  devait  éin  conpeMée  a«sc  la  valeur  des 
vieux  luatértaiix,  le  droit  devait  être  assis  inr  la  totalité  {S*  pane  que,- 
d'après  ans  décision  de  la  régie  d«  ift  déo.  18Sa,  lora|H,  par  ut  adju- 
ilioUop  df  travaux  a  faire,  ii  est  stipnU  quo  l'adjadicalaire  recevra  des 
matériaux  fa  déduclioa  dp  prix,  on  doit  coaaidéier  Telet  de  celle  dause 
cenme  «ne  daiioa  ea  pajemeot ,  et  percevoir  2  p.  100  sur  la  valeur  des 
matériaux  livrés  k  l'adjudicalaire.  —  Sur  la  réclamation  des  parties,  l'ad- 
migtstniiio|t  a  C0D«idéré  que  ce  soiU  les  Uavaux  à  lairs  pour  la  démolition 
«^t  la  recoDStractioa ,  et  son  la  fourniture  des  aiatérianx ,  qni  font  PofajeL 
priacipal  delà  «oovealion,  et  qaoUeatnpensur,  i^pleitaot  et  nefabri- 
qttut  pas  lui-même  ha  objets  qu'il  doit  lonrnir,  cet  leasé  les  acheter 
pearlacamptsdesoB  eommettant;  que,  d'ailleurs,  oas  partie  des  maté» 
riaux  piof eaant  de  la  déOMUtinn  pouvait  êtia  réempleiée  ptnr  la  vena- 
stroctifla,  «t  qoa  bien  quo  se  renvoi  ne  fOt  pu  stipulé  iuu  Pacte,  an  n« 
dorait  pas  apposer  que  1»  pn^élaire  caatradaal  les  .veadail  k  an  prix 
inférienr  poir  les  racbsler  «a  mtm  temps  k  on  prix  snoénieur.  En  eon- 
■équcuce.  la  régie  a  réduit  la  psicaptioaèl  p.lOOotarManélareslilH- 
tioa  du  snrplas. 

Qn  10  dèc  I830.-Salotiaa  de  U  régie. 

(5)  Syissi— '(MicIwaxC.  enreg.)  —  Par  acte  «oot  seing  privé  dw 


cpndamnallon  tfoQ  Individu  à  payer  upe  somme  à  an  entrepreneur 
pour  constructions  et  réparations ,  quoique  la  coaveotlon  oe  ré- 
sultât d'aucun  acte  écrit  (délib.  du  6  déc.  1833).  Et  le  tribunal 
de  ta  Seine  a  consacré  Justement  la  même  doctrine ,  en  décidant 
que  le  Jugeaient  qui,  sur  une  demande  en  nulIlLâ  d'un  marcbô 
verbal,  en  ordçpne l'exécution  recouveotiooDellement  réclamée, 
est  passible  du  drolf  dp  litre  (trib.  de  U  Seipe,  6  août  1847,  air. 
Qausier  C.  enreg.).  3eulpn)enl,  il  s'agissait  d'uu  marché  translatif 
dans  l'espèce,  c'est-à-dire  d'un  do  ces  marchés  dont  le  droit  est 
élevé  à  S  p.  1 00  par  l'art.  69 ,  $  S ,  n"  1 ,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7 
(V.tuprd,  n"1970).  Hais  la  nuotlté  du  droit  est  sapa  Importance, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  ta  règle  dont  il  s'agit  Ici. 

tsèft.  ^e  principe,  suivant  lequel  une  convention  ne  peut 
ëlre  soumise  gu'à  un  çcul  droit,  s'applique,  sans  aucun  doute,  aux 
conventions  ayant  pour  objet  des  marchés.  Cependant  il  n'est  paa 
rare  de*  voir  le  marché  stipulé  dans  un  contrat  contenant  d'autres 
conventions;  siiécialemenl,  on  le  trouve  souvent  accessoire- 
ment stipulé  dans  les  baux,  par  exemiile  ,  lorsciiw  le  pruiieur 
prciiil  rt'ngagemenl  de  couslruire  sur  le  terrain  loué.  De  mùiue, 
il  ii'e>t  pas  rare  de  voir  des  actes,  ajant  le  marché  pour  objet, 
contenir  en  même  temps  d'autres  conventions,  comme,  par 
exemple,  l'engagement  pris  par  un  tiers  de  cautionner  le 
maiclié.  Comment  le  droit  doit-il  élre  réglé  dans  ces  Iivpothèses 
di\er.'-e3?  Il  faut  distinguer  :  si  les  convenlious  aLCessoires  sont 
déiieridantes  du  nian  lie,  le  droit  de  marclié  e."-!  si»ul  exigible;  au 
roritriiire,  si  le  rnarclie  et  les  autres  conveulioiis  fornienl  des  sU- 
Ijulalions  indépendantes,  il  est  dii  autant  de  droits  qu'il  y  a  do 
conventions  distinctes.  —  Ainsi  la  sti[iulalion,  dans  un  marché, 
d'un  cautionnement  donné  par  un  tiers,  est  tout  à  lait  indépen- 
dante du  marché  lui-même.  Partant  l'acte  dans  lequel  le  caution- 
nement est  slii)u!6  rend  exi^;ible ,  inilupendammeiit  du  droit  da 
marché,  celui  de  50  c.  pour  100  fr.,  comme  iiour  tous  les  cau- 
tionnementa  relatifs  à  des  consentions  qui  duiuienl  ouverture  ^ 
un  droit  supérieur.  —  Conf,  Dlel.  di;  l'eiircg. ,  V  Marché,  n°  iô, 
1BS3.  D'un  autre  côte  ,  supposons  que,  dans  un  contrat  dû 
bai!,  le  preneur  prenne  l'enga-cment  de  construire  sur  le  lerraia 
loué,  il  yam.'ii  ché  accessoirement  lié  à  la  stipu'.ilion  de  bail,  mais  lû 
droit  deiii.irclion'L'stiia-diiiiult'penilam:iiei)l  ito  celui  de  bail,  si  c'est 
comme  preneur  et  en  déduction  de  son  prii  que  le  preneur  doi! 
rV'vrr  11'-  rriii-tnirliiH)-;.  r,'i'-t  iiiiT^i  iiu'iiii  seul  drnit,  relui  dr'  h^til^ 
a  l'ié  juTrii  Miruii  liail  iliiii-  lequel  llgiircrail  une  rlaii-^e  iK|r  laqm'liij. 
If  preneur  s  nlili^'iMil  ii  lais-^ei'  au  bailleur,  eu  surlaiil,  les  con- 
structions qu'il  devait  élever  sur  le  terrain  afTern^é  (sol.  du  21 
mars  18S3;  déllb.  14  mars  1834)  (S). 


7  août  1 842,  le  riear  Vincent  donne  quRtanoa  an       Hiehanx  d'une 

somme  de  U,32â  tr.  k  r»loir'Sur  le  prix  de  la  eonslniotion  d'une  mai- 
son. Le  receveur  avant  gftrça  le  droit  de  marché  de  t  p.- 1 00  sur  Taete,. 
le  sieur  IplchaiiK  en  a  rcc^mi  la  réduction  k  ce(ui  de  quittance  de  50  c 
p.  100J  ~  Jugement. 

Lb  tsibukal;  —  Attendu  que  l'actç  du  7  août  18t2,  bien  qne  qualifié 
quittance,  constate  cependant  Texistence  d'un  marché,  puisque  les  som- 
mes |inyécs  l'ont  été  a  valoir  sur  la  construction  d'une  maison.  laqueUa 
construction  a  fidt  Tobjet  de  conventions  verbales.  —  Que,  bien  qu'ua 
marché  soit  un  acte  synallagmatique  et  doive  être  fhll  double  an  regard 
des  parties  coniraountes,  cependant  il  résukedesénonâationsdehi quit- 
tance la  preuve  de  l'extttenee  d'un  maBcbé  dont  lopiiX{  an  OMdMjnian'à 
concurrence  de  la  somwepsyée,  était  pasalUa  du  droit  propeHionol dot 
1  p.  100.  —  Déboule  Hiobanx,  etc. 

Du  ]8  dée.  18tt.-Trib.  cjv.  de  la  Seine. 

(»)  I"  Espèce:—  {Berthe  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  2fi  mni  1M0, 
M.  de  Uonvalon  a  donné  à  ferme  pour  vingt  ans  au  sieur  Berttie,  un  tth* 
min  destiné  â  une  fabrique  de  soude;  il  est  stipulé  qu'à  f  expiration  da 
bail,  le  préneursem  tenu  de  laisser  aux  bailleurs  les  bâtisses,  cbarpentea, 
toitures,  qu'il  aura  élevées  sur  le  sol  alVeraié. — Sw  cette  disposition  et 
sur  l'évaluation  de  20,000  fr.  donnée  aux  objets  à  abanilonuer,  il  ii  été 

Serçu  le  droit  de  S  p.  100.  —  Mais  cette  clause  n'est  qu'une  charge  qui 
Mt  être  répartie  sur  chaque  année  de  bail,  et  non  une  vente  de  maté- 
rianx,  puisque,  lors  de  l'abandon,  le  preneur  ne  doit  recevoir  aucun 
prix.  La  nOituUoa  dn  droit  Xtva  percna  été  ordonnée  oo  coiulqiiàieé. 
Du»  aoara  itM.»lik-4»tawlgie.'        -       '  *  -ttt^-b., 

>•  Btpèœ  :  ~  (N....  C.  enr^.)  —Dans  le  bail  d'une  ferme  apparte- 
nant k  un  beapiee,  en  date  dn  18  tév.  1888.  il  a  été  «Upulé  qa'in<Kpen- 
diunment  dn  fermage  annnd,  le  piouor  fierait  eonstmlré,  k  ses  fMis,  antf 
nwsgnd'httfwtatiiHisartetettaa  logé at axant d'entiot an joaiiiweii''<j 
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40â  ÈNREGlStREUËNT.— TiT.  1,  CbàP.  4, 


PARt.     SBCt.  1,  Art.  2,  s  3,  2. 


t*S8.  Toutefois  si  le  marché,  aa  lien  d*Atre  corr61aUr  au 
bail,  était  véritablement  ajouté,  si,  par  exemple,  le  bailleur  était 
tenu  de  payer  à  raison  des  constructiODS  à  élever  par  le  preaeur, 
il  formerait  une  disposUiou  IndépendaQle  qui  rendrait  exigibje  un 
droit  proportionnel  particulier.  C'est  ainsi  que  la  conveatlon  par 
laquelle  te  preireur  s'engage  à  construire  sur  le  terrain  loué,  aoH 
une  machine  à  vapeur ,  sott  des  bâtiments  qui  doivent  rester  aa 
bailleur  moi^ennantunprtx  dtterminéy  rend  exigible  le  droit  pro- 
portiobnel  de  marché  todépeudamment  de  celui  de  bail  dont  est 
passible  la  convenlioa principale  (déUb.  19  eek.  18S7,17  avril 

1829). 

1*89.  Aux  termes  de  Tart.  179S  c.  civ.,  <  le  contrat  de 

louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur.  »  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  qui,  en 
Considération  de  la  \aleur  personnelle  de  l'ouvrier,  de  rarchl- 
lecte  ou  de  l'entrepreneur, a  traité  avec  lui,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter, pour  la  continuation  de  l'ouvrage,  l'héritier  de  l'ouvrier, 
de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  en  cas  de  décès  avant  l'exé- 
cution du  diarché.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'art.  179S  con- 
tienne une  disposition  absolue  en  ce  sens  que  le  marché  soit 
rompu  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  on 
de  l'entrepreneur.  Le  marché  est  simplement  résoluble  ;  le  pro- 
priétaire peut  ne  pas  user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
Ja  loi,  et.  s'il  le  veut,  continuer  le  marché  avec  l'héritier  de 
l'ouvrier  décédé.  Dans  ce  cas ,  l'acte  qui  stipule  la  coollnoation 
n'est  pas  un  nouveau  marché  qui  rende  un  nouveau  droit  exigible, 
il  moins  qu'il  modifie  la  première  convention  avec  novaUon  (Conl. 
MM.  Cbampionaière  et  Rigaud  ^ t.  3,  n*  1499}. 

IftBO.  Le  marché  peut  aussi  être  transmis  par  le  proprl^ 
taire  avec  leqoel  il  avait  été  contracté.  Dans  ce  cas ,  Il  n'y  a  pas 
un  marché  nouveau,  et  partant  on  ne  saurait  percevoir  un  nou- 
veau droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  l'acte  de  cession.  Cepen- 
dant 11  y  a  I&  une  transmission  qui  ne  semble  pas  pouvoir  échap- 
per à  I'imp6t  (V.  toutefois  HM.  Rigaud  et  Cbamplonnière ,  t.  4, 
n<>  5680).  Quel  est  donc  te  droit  applicable?  C'est  celui  de  S  pour 
100,  déterminé  par  le  $  5,  art.  69.  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
qui ,  d'une  manière  générale,  établit  ce  droit  sur  les  actes  de 
vente ,  revente ,  cessions ,  rétrocessions  ,  marchés ,  traités  et 
tous  autres  actes  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  de  meu- 
bles et  .objets  mobiliers  quelconques.  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que 
l'acte  de  cession  du  droit  de  construire  une  usine  autorisée  par 
ordonnance ,  telle ,  par  exemple ,  qu'une  usine  &  traiter  le  fer, 
rentre ,  comme  meuble ,  dans  la  catégorie  des  actes  compris  dans 
le  S  S  de  l'art.  09  de  la  lot  dn  93  frim.  an  7,  et  non  dans  eeu 


Le  droit  de  bail  a  été  perça ,  tant  sur  I«  prix  aniiDel  ds  fermages  que  but 
l'ivaluation  donnée  à  la  construction  k  faire. —  On  a  proposé  de  percevoir 
le  droil  de  marché  sar  cette  évaluation.  —  Hait  l'obligation  de  construire 
ut  une  des  condttione  du  bail,  et  noe  charge  pour  U  prcnetu  qoi  ne  doit 
Munt  recevoir  d'indemnité  du  propriétaire.  Dans  ce  cas,  U  a  été  plulevrs 
lois  décidé  que  le  droit  de  bail  était  seol  exigible. 
Du  14  mars  18S«.-Délib.  dn  oons.  d'adm. 

(1)  Eialet  i  —  (Leboo  C.  enreg.)  —  En  1838,  Mmrtel  eède  k  la 
Tmve  LeoM  1 1*  ses  droits  lésultant  de  denx  ordonnances,  qol  l'aatoii- 
sûent,  l'ane  a  coiistnilre  un  btut  fourneau  k  Maranvil|e,  et  Tautre  k 
Iransporter  sa  forge  de  Haranvilie  À  Orges,  avec  le  droit  d'y  établir  un 
haut  fotmeau; — S°  Une  partie  de  menlbles  composant  le  mécanisme  de 
la  forge  deMaranfille. — Le  prix  est  de107,700fr.po<irles  droits  de  haut 
fourneau ,  et  de  2,300  fr.  pour  les  meubles  de  la  forge.  —  La  régie  per- 
çoit 5 1/S  p.  100  sur  tes  107,700  fr.,  et  S  p.  100  sur  les  3,300  fr.  —  La 
venve  Lebon  soutient  qu'il  n'est  dé  qae  1,484  fr.  sor  les  107,700  fr.,et 
•M  fr.  60  c.  su  le  prix  des  BenUes;  elle  réclame  la  resiitmien  de 
8,333  fr.  — 13  juin  1827  j  le  tribunal  de  Cfcâtilloa-sur^ae,  consMé- 
taat  que  l«  droit  de  construire  nne  usine  est  un  meuble ,  dédare  dÔ,  sur 
la  totalité  dn  prix  énoncé  dans  l'acte,  le  droit  de  S  p.  100;  ordonne  la 
restitution  dn  surplus. —  La  régie  offre,  eu  conséquence,  de  restituer 
'4,147  fr.  77  c;  mais  cette  «(Tre  n'est  pas  acceptée.  —  Pourvoi. — ArréL 

La  coua  Vules  S|3  et5  de  l'art.  69  L.  22  frim.  an  7;— Attendu 
qae,  dans  la  catégorie  des  actes  dont  se  compose  le  9  3  invoqué  par  la 
demanderesse,  on  n'en  trouve  aucun  qui  soit  appUcaUe  à  Pacte  du  17 
^uill.  1826,  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  —  Attendu  qfi'au  contraire  le  §  S 
comprend ,  d'une  manière  générale ,  tous  les  actes  de  vente,  revente,  ces- 
aïons,  rétrocessions,  marctiés,  traités  et  tous  autres  actes  trannIalilB  de 
propriété ,  a  titre  onéreux  de  meubles ,  récoltes  de  l'année ,  coupes  de  bois 
tl  autres  otijels  «ebiliers  qndwutquss,  et  ks  assujettit  au  droit  de  â  p. 


dont  se  compose  le  $  3  du  m6me  article...;  par  suite  i  Ml  aista 
est  panible  non  du  droit  de  1  pour  100 ,  relatif  &  la  cession  des 
oflSces  ou  brevets  d'InveoUoa,  mals  da  droit  de  3  pour  100  ap- 
plicable aux  cessions  de  meubles  en  lénéral  (Req.,  13  I6t. 

1829)  (1). 

1991.  Mais  si,  au  lieu  d'étre£édé  4  titre  onéreux,  le  marché 
est  purement  résilié  entre  les  parties  qui  l'avaient  contracté,  au- 
cun droit  proportionné  ne  parait  exigible.  La  résolution  a  pour 
effet  d'éteindre  les  obligations  réciproques  dn  locateur  et  du  con- 
ducteur ;  elle  ne  transmet  rien  et  ne  foniie  pas  une  çonvenUon 
nouvelle.  Cependant  la  régie,  considérant  la  résUiaUon  comme 
opérant  une  rétrocession  de  marché,  a  jugé  que  le  droit  propor- 
tionnel de  1  p.  100  est  exigible  sur  l'acte  qui  la  constate  (délib. 
31  déo.  183S).  Évidemment  rien  ne  justifie  cette  perception;  %\ 
un  droit  était  exigible  sur  le  fondement  d'une  rétrocessimi ,  ce 
serait  celui  de  3  p.  100  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  ap- 
plicable dans  rbypotbëse  prévue  au  numéro  précédent.  Hais  ni  ce 
droit  ni  cdul  de  1  p.  100  ne  doivent  être  exigés,  parce  qa'il  y 
a ,  encore  une  fols ,  cessation  d'une  obligation  et  non  petnt  coa- 
stItuUon  d'une  obligation  nouvelle  (Coaf.  MM.  Rigaud  et  Cham- 
plonnière,  L.  3,  n»  1494). 

IflOS.  3*  Marehét  payables  par  U  trésor  pttbUe.^  Succes- 
sivement fixé  à  SO  e.  et  à  1  fr.  pour  109  par  les  lois  de  fan  7  et 
de  1816 ,  le  droit  sur  les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé 
par  le  trésor  public  a  été  déQniUvement  réduit  au  droit  fixe  de 
1  fr.par  l'art.  73  delà  loi  du  iS  mal  1818  (V.  si^d,  n*  1973). 
L'affranchissement  du  droit  proportionnel  s'applique  même  loi 
non-seulement  au  marché-louage,  mais  encore  an  marché-vente. 
Sous  ce  rapport,  les  termes  de  la  loi  fiscale  n'admettent  pas  la 
distinction  faite  relativement  aux  marchés  eo&clus  entre  parUen- 
11ers  ;  car  la  convention  que  la  loi  tarife  an  droit  fixe  de  1  fr. 
n'est  pas  seulement  le  marché  pour  coïistrucUons ,  réparaUora , 
entretien ,  c'est  encore  le  marché  vom  appnm^onmemtmt»  et 
pour  fournitures ,  ainsi  que  l'énonce  formellement  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  1818. 

199S.ll  aété  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  coone 
un  marché  pour  fournitures  à  faire  an  gonvemement,  et  non 
comme  une  vente  d'objets  mobiliers,  le  traité  par  leqiid  «n  né- 
gociant s'engage  envers  l'administration  des  subsistanoes  mili- 
taires i  lut  laisser  prendre,  moyennant  un  prix  détenniaé,  nne 
certaine  quantité  de  denrées  que  le  négociant  a  dans  ses  maga- 
sins (Cass.,  4  avril  1827)  (2). — On  remarquera  seulement  que  si 
le  droit  proportioonel  de  1  p.  100  a  été  déclaré  exigible,  dans 
l'espèce ,  c'est  que  le  marché  avait  été  oondu  sons  l'empire  de 

100;  —  Attendu  que  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit  se  trouve  nécessaire- 
meot  classé,  par  Iw  termes  dus  lesquels  il  est  conçu,  dans  l'une  des  ck* 
légories  exprimées  audit  S  5.  —  De  hiut  quoi ,  il  suit  qae  le  jngenent  at- 
taqué n'a  pas  violé  le  g  3,  que  la  demaaderesw  iavDqaaït.et  ^'aa 
contraire  il  a  hit  nne  juste  applicatin  dn  S  8  ^  susdit  art.  89  de  m  M 
dn  22  frim.  an  7;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  S838.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Bteèl,  pr.^^land  de  ta  ltî> 
gaudio,rap. 

(S)  Apéw:  — (Epreg.CLa1Hsr.)— S6Jaiol817,  soumission  pir 
Laitier  et  antres  de  «  fonmir  k  la  régie  des  sabsislances  militaires  donss 
mille  hectolitres  d'avoine  à  16  fr.,  h  prendre  daas  les  magasins  des  sh- 
missionnaires ,  sans  antres  frais  fc  leur  charge  que  ceux  de  mesnrage  ;  le 
payement  sera  fait  à  raison  d'un  liera  comptant ,  nn  tiers  en  mandats  sar 
un  banquier  de  Paris ,  l'autre  tiers  sUr  la  remise  des  pièces  constatant  la 
livraison  totale.  >>  — 27  mai  1819,  contrainte  décernée  par  la'régie  eo 
payement  des  droits  proportionnels  montuit  S  2,124  fr.  OScMU — Oppo- 
sition par  les  fournisseurs.  —  29  août  1825,  jngenent  du  tribunal  4s 
Cambrai  qui  lejetis  la  deunude  dehtrégia,  alteadn  qae  Taele  en  qnc*> 
lion  est  une  veste  pure  et  simple  de  denms,  et  non  an  nar^  psar  |i»or> 
nitures.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui  i  —  Vo  l'art.  51,  n*  3,  de  la  loi  du  38  svril  1816  ;  —  Attends 
que  le  traité  passé,  te  26  juin  1817,  entre  le  défendeur  et  le  directeur 
des  subsistances  militaires,  pour  la  lonmiture  de  doute  mille  hectolitres 
d'avoine  aux  troupes  anglaises  alors  stationnées  en  France ,  (irésente  tons 
les  caractères  d'un  marebé  pour  approvisionnsmeat  on  fourniture  à  Esire 
au  gouvernement ,  et  dont  le  prix  devait  être  payé  par  le  trésor  reyal  ; 
«Poà  il  soit  que  cet  acte  était  panible  du  droit  réglé  par  l'article  préciii 
et  qu'en  déchargeant  le  délendenr  *de  Ut  cenU'ainle  dirigée  contre  lui ,  à 
.aison  dudit  marebé,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  artide;  — Caste. 

Du  4avrill8S7.-C.C.,cb.  civ.-MM.  Drisson , pr-Boyer,  np.-Cahin, 
iiv.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau  et  GuiUeminj  av. 
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la  lof  du  M  avril  i816,  dont  l'art.  SI  avait  élevé  à  ce  (aux 
les  marcbés  payables  parle  trésor  (V.  suprd ,  n"  1972).  Eu 
^erta  du  principe  mémo  posé  dans  l'arrél,  11  est  clair  qu'an 
simple  droit  fixe  aurait  dA  être  perça,  rt  le  marcbé  ne  S'était  formé 
qu'après  la  loi  du  IS  mai  1818. 

Mais  U  faut,  pour  que  l'alDnuicblssâment  du  droit 
proportionnel  ait  lieu,  que  le  marché  soit  payable  directement 
ou  indirectement  par  le  trésor  publie.  Ainsi ,  les  adjadicatlons 
dont  le  prix  est  payable  au  trésor,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exception  établie  en  faveur  de  celles  dont  le  prix  est  payable 
par  le  trésor.  C'est  ce  qu'exprime  une  instruction  générale  du 
31  Juin.  183S,  où  on  voit  qu*UDB  adjudication  des  fumiers  à  pro- 
venir d'écuries  milllaires,  faite  &  un  particulier,  moyennant  9  c. 
par  jour  et  par  cbeval ,  est  sujette  au  droit  de  2  p.  100  qui  doit 
être  provisoirement  liquidé  sur  l'évaluation  du  prix  des  fumiers  à 
enlever  pendant  le  temps  stipulé,  sauf  règlement  définitif  &  l'expi- 
ration de  ce  temps. — V.  H.  Massoade  Longpré,  Code  dereoreg., 
0«»  â769  et  3S74. 

Du  reste,  oo  doit  coosidteer  comme  rentrant  dans  les 
roDdUlons  de  ta  loi  une  adjodicatloo  au  rabais  consentie  par  une 
commune  pour  la  coustnictioa  d'un  pont,  s'il  est  stipulé  que  Tad- 
Judioataire  recevra,  en  payement  (^ane  partie  du  prix ,  le  pro- 
duit d'un  péage  précédemment  abandonné  à  la  commune  par  l'É- 
tat ;  ce  produit  doit  être  considéré  comme  une  subvention  fournie 
par  le  trésor  et  ne  peut  être  soumis  qu'au  droit  flxe  de  1  fr.  et . 
non  à  on  droit  proportionnel  (déllb.  15  mars  1833  et  déc.  min. 
4  avril  1833  (1);  Conf.  Dlct.  de  l'enreg.,  v*  Adjudication  au  ra- 
bais, $  3,  arU  3,  3). 

i  Ainsi ,  ce  n'est  pas  le  marché  on  l'adjodlcaflon  dont 

le  trésor  public  doit  retirer  le  béaéBce,  c'est  celui  dont  il  fait 
les  frais  que  la  loi  réduit  à  no  simple  droit  fixe  de  1  fr.  Toutefois, 
l'exempUon  s'étend  fc  tons  les  marcbés  que  le  trésor  doit  payer, 
le  payement  ne  dùt-ll  être  fait  par  lui  qu'indirectement.  I^r  cela 
même ,  l'exemption  proflte  aux  marcbés  conclus  par  les  dépar- 
tements dont  toutes  les  dépenses  sont  à  la  cbarge  directe  ou 
Indirecte  de  l'Ëti^,  puisqu'elles  sont  acquittées  an  moyen  de 
centimes  additionnas  ou  facultatifs.  Ainsi,  le  droit  flxe  de 
1  fr.  doit  être  perçu  sur  les  adjndicatlons  on  marchés  dont 
la  dépense  est  Imputable  soit  sur  les  fonds  généraux  do  trésor, 
soit  sur  les  centimes  additionnels  des  départements ,  ce  qoi  com- 
prend les  allocations  des  budgets  des  dépenses  fixes  on  com- 
munes ,  et  des  dépenses  variables ,  ordinaires  ou  facultatives 
(inst.  gén.  do  30  Juin  1818,  V.  H.  MaasOD  de  Loogpré,  Joe.  eif., 
u«  3378.— GOBf.  décls.  du  iS  oot.  1839,  et  INct.  de  l'enreg.,  ioo. 
cit.,  n"  4). 

1 99  7 .  Bien  plus ,  l'exempUén  profite  aux  adjudications  dont 
le  prix  doit  être  payé  en  partie  par  te  trésor  et  en  partie  par 

(1)  Xipfe*;  — (Enreg.  C.cnn.  de  )— Les  travaux  d'adiévament 

d'an  pont  ont  éM  adjogts  par  une  commau  aux  lienra  loliclere  el  antres, 
■wysBnaot  one  sonuneen  dédoclion  de  laquelle  on  a  abandonné  an  droit 
de  péage  aalériearement  accordé  &  la  commune  par  l'État,  ainai  que  les 
travaux  que  ta  commune  a? ait  déjà  fait  confectionner  pour  ce  même  ponL 
.~  On  a  réclamé  le  droit  |>roportioDBel ,  non-seulement  sur  las  remises  en 
argent,  mais  encore  sur  chacune  de  ces  clauses. 

La  réclamation  a  été  repoussée  par  les  motifs  sairants  :  —  Aux  termes 
de  l'art.  73  de  la  loi  dulS  mai  1818.  il  n'est  dû  qu^ua  droit  fixe  de  1  fr. 
pour  les  adjudications  dont  la  prix  doit  Mre  pajd  directement  ou  indi- 
redement  par  le  trésor  royal.  Selon  la  loi  du  6  firim.  aa  T,  le  droit  de 
péage  est  une  contribution  publique,  laquelle  ne  peut  être  perdue  qu'an 
proU  de  l*ÉtaL  Ainsi  l  abandon  qui  a  été  fait,  dans  fespëce,  à  la  coro- 
mone,  et  parcelle-ci  k  l'adjudicataire,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  subvention  fournir  indirectement  par  le  trésor  public.  —  La  clause 
qui  impose  à  l'adjadicataïre  TobligalioD  de  prendre,  pour  une  portwn  du 
pris,  (Tes  travaux  déjà  cooteciioooés,  ne  donne  ouverture  k  aucun  droit, 
puisque  ce  prîx  repnïsente  la  valeur  des  travaux  effectués  et  qui  ne  font 
pas  Follet  de  l'adjudication.  Cette  clause  parait  d'ailleurs  n'avoir  été  in- 
sérée que  pour  déterminer  le  prix  total  de  la  construction,  eleUe  n'est  pas 
de  nature  a  produire  un  bénéfice  pour  l'adjudicataire. 

t>n  15  nuts  1833.-Délife.  c.  d'am.  —  On  4  avril  1833MMc  du  min. 
des  Bn. 

(a)  (Enreg.  C.  Ricbe.)  —  Lacoca;  —  Vu  les  art  69,  §2,  n»  3 
•t  8 ,  de  la  loi  du  tt  b'm.  an  7,  et  l'art.  B ,  de  la  loi  du  7  germ. 
ao  8;  —  Attendu  que  si  l'art.  67,S  Sf  n"  3,  delà  loi  duâ£  frim.  an  7, 
MIT  reacsgistrenwnt,  assiqettit  ea  général  les  adjudications  aux  rabais  et 
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une  commune*  En  pareil  cas ,  la  régie  vnit  décidé  que  la  per- 
ception do  droit  fixe  n'est  applicable  qu'à  la  première  partie ,  et 
que  le  surplus  est  passible  du  droit  de  1  pour  100  (déllb.  do 
é  avril  1838  citée  par  H.  Masson  de  Longpré,  loe.  cit.,  n*  3S77). 
Hais  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  deux  arrêts  rendus  à  la 
même  date ,  que  les  adjudications  de  travaux  publics  passées  au 
nom  de  l'administration  générale ,  et  dans  les  formes  des  adjudi- 
cations de  travaux  d'utilité  publique ,  doivent  Jouir,  pour  l'Inté- 
gralité du  prix  de  ces  adjudications ,  du  bénéfice  de  l'enregistre- 
ment au  droit  fixe  de  t  fr. ,  alors  même  que,  par  des  considérations 
particulières ,  une  partie  du  prix  de  ces  travaux  serait  supportée 
par  une  commune;  et  spécialement  qu'il  en  est  ainsr  à  l'égard 
des  adjudications  de  pavés  pour  l'entretien  des  rues  de  Paris  , 
classées  toutes  dans  la  grande  voirie  ;  bien  que  le  prix  de  ces 
adjudications  soit  partielleméot  supporté  par  l'État ,  et  partielle- 
ment par  la  ville  de  Paris ,  le  niarcbé  doit  être  enregistré  au  droit 
fixe  de  1  fr.,  non-seulement  pour  la  partie  mise  à  la  charge  du 
trésor  public ,  mais  aussi  pour  celle  qui  pèse  sur  la  ville  de  Paris 
(ReJ.,  11  fév.  184e,aff.  Janetetatr.  tiuérin,D.  P.  46.  1.  H6et 
les  observations  qui  accompagnent  ces  arrêts).  —  La  cour  de 
cassation  de  Belgique  a  Jugé  pareillement  qu'un  droit  flxe  de 
1  fr.  seulement  est  dù  sur  l'entreprise  de  construction  d'une 
route  provinciale ,  l'art.  S  de  la  loi  du  7  germ.  an  8  comprenant 
tant  les  routes  construites  par  l'État  que  celles  construites  par 
les  provinces  (G.  C.  de  Belgique ,  1 8  déc.  1 838)  (2). 

Itt98.  3*  Marchés  intércuanttn  admintitroitoni  loeafss  «t 
lei  élablitivmenit  publia.  —  Ces  adjudications  oo  marchés 
avaient  été  tarifés  au  droit  de  30  c.  pour  100  fr.  par  l'art.  69, 
$  2  ,  n*  3  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  le  n"  8  de  ce  même  pa- 
ragraphe avait  établi  un  droit  semblable  sur  les  cautionnements 
relatifs  à  ces  adjudications.  Le  droit  se  trouve  élevé  aujourd'hui, 
par  lalQi  du  28  avril  1818,  &  celui  del  pbur  100,  au  moins  ea 
ce  qui  concerne  les  marchés  et  adjudications  (V.  n*  1973);  car 
la  loi  de  1816  n'ayant  rien  statué  par  rapport  aux  cautlonne- 
menu,  il  s'ensuit  qu'à  cet  égard  ,  la  loi  du  22  Mm.  an  7  est 
restée  en  vigueur.  Mais  Ici,  comme  à  l'égard  des  muxhés  payâtes 
par  le  trésor  public  ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  mar- 
chés-ventes et  les  marchés-louages;  cela  résulte  du  texte-de 
la  loi  de  1816,  qui  élevant  le  tarif  établi  par  celle  de  l'an  7, 
énonce  expressément  les  marchés  et  adjudications  au  rabais  pour 
constructions ,  réparations ,  «itretien ,  et  les  adjodicatlous  et 
marchés  pour  approvisionnements  et  fournitures  (V.  tuprà ,  toc. 
cit.).  Ainsi ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  marché  conclu  avec  une  admi- 
nistration locale  ou  avec  un  établissement  public ,  toute  dis- 
tinction est  sans  objet  ;  le  droit  exigible  est  dans  tous  les  cas 
celui  de  l  pour  100. 

On  comprend  aisément  ce  qu'il  tant  entendre  par 

marchés  pour  consIruclioBS,  réparations,  entretins,  etc.,  dont  le  prix 
doit  être  pay  é  par  le  trésor  national ,  par  les  administrations  centrales  ti 

municipales  on  par  des  établissements  publics,  k  us  droit  proportionnel 
de  KO  c,  l^art-  5  de  la  loi  du  7  germ.  an  8  a  introduit  une  exception 
pour  les  marcbés  de  celte  espèce,  qui  ont  pour  olqet  la  construction  et 
l'entretien  des  ponts  et  roules;  que  depuis  l'émanation  de  celle  loi  les 
marcbés  ont  continué  d'être  soumis  à  l'enregistrement  j  mais  n'ont  plus  été 
assujellis  qu'au  droit  fiie  de  1  fr.  ;  —  Attendu  que  le  texte  de  cet  article 
est  général;  que  lors  de  son  émanation  il  devait  nécessairement  frapper 
sur  us  marcbés  de  construction  et  d'entretien  de  toutes  les  routes  ;  que 
cela  résulte  tant  du  rapport  nécessaire  qoi  exiale  entre  Tart.  69,  g  2, 
n°  3,  de  la  loi  dn  22  frimaire  et  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  3, 
de  la  loi  du  7  germinal ,  que  de  la  considération ,  que  lors  de  rémaaation 
de  cette  dernière,  la  distinction  entre  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales n'existait  pas;  —  Attendu  que  lors  de  l'introduction  de  celle 
disliflclioD  en  décembre  IStl,  le  législateur  n'a  en  rien  dérogé,  en  ce  qui 
concerne  les  routes  départementales ,  aujourd'hui  proviocîales,  k  la  faveur 
dont  l'art.  5  do  la  loi  du  7  germ.  on  8  environnait  les  marchés  pour 
constructions  et  entretiens  des  routes  en  général  ;  d'oà  il  suit  qu'il  a  vonio 
leur  continuer  celle  faveur,  et  par  une  conséquence  ultérieure  qu'en  dé- 
clarant, que  le  supplément  réclamé  par  l'administration  contre  le  sieut 
Riche  n'est  pas  dà,  el  en  annulaut  par  suite  la  contrainte  décernée  le  16 
mars  1837,  le  tribunal  d'Anvers  n'a  pas  contrevenu  4  l'art.  60,  §2,  n*5, 
de  la  loi  du  22  Iniu.  an  7,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  7  germ.  an  8.  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Do  18  déc  1838.-G.  C.  de  Belgique,  ch.  dv.-Mlf.  de  Sauvage,  |rf 
Wurtii,  raf  .-Devraadie,  1~  av.  gén.-Dolex  et  Vcrhaegen,  av. 
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iiO  ENRECISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  4,  Sect,  4,  Art.  2,  S  3,  N*  2. 

éUtitimmviM  jwbfws.  Quant  aux  wfn^nitfraiftMt  toeatu ,  Il  ri-    de  terre ,  à  oanse  4e  la  matation  de  ces  ImB 

■ulta  des  obsenraUons  oui  nr^cMent  nu'il  but  entendre  nar  Ik     navement .  'el  de  1  Dour  fOO  snr  la  valeur  dea 


éUtmmmvMptAUct.  Quant  anx  aénUnîMtratùMi  toealu^ll  ri- 
suite  des  observaUons  qui  précèdent  qu'il  but  entendre  par  là 
celles  des  commune»  et  non  celles  des  départménu^  parce  que 
le  prix  des  adjndtcattonstà  la  diarge  des  départements  est  payé 
llû-«(!(«fn«iil  ou  intUrectemeM  par  le  trésor  public  (iDSt.  précitée 
du  30  Juin  1818). 

Ainsi,  le  droit  de  I  pour  100  est  dû  sur  le  traité 
passé  avec  un  entrepreneur  pour  le  nettoiement  et  Tarrosement 
des  places  et  des  rues  d*une  ville  :  ce  n'est  pas  là  un  bail  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale  (Cass.,  8  fév,  4820,  aff.  Dubost, 
V.  n*  1844). 

SO0i.  Aind  encore  de  l'engagement  de  construire  an  pont 
moyennant  l'abandon  de  deux  pièces  de  terre  et  de  matériaux  : 
c'est  là  un  marché  et  non  une  vente  ou  édiange.  Est  dâ,  en  con- 
séquence, le  droit  de  S  et  demi  poAr  100  sur  la  valeur  des  pièces 

(1)  Etpèeei  —  (Richard  C.  enreg.) — Uns  délibération  du  «uiseil 
mnnicipal  de  la  commtiRe  de,  Bretbenay  avait  accepté  Toffro  du  eieur 
Ricbvd,  maître  do  lorgesà  Langres,  de  conslroire  un  pont  ear  la  rivière 
de  la  Marne,  et  de  donner  en  échange  au  tieitr  Richard  deux  pièces  de 
terre  et  les  malériaui  de  deux  petits  ponls.  —  Les  frais  &  faire  par  le 
eieur  Hichard  avaient  élé  arbitrés  par  les  experts  à  2,930  Ir.  90  cent.,  et 
la  valeur  des  ubjets  cédés  avait  élé  fixée  l,i50  fr.,  dont  1,300  fr. 
pour  Irs  fonds  ruraux  ell  50  fr.pourles  matériaux. — Uneordonnaoce  rojale 
du  S5  joio  1828  autorisa  Técnange  projeté,  avec  mention  qu'il  serait  fait 
sans  soulte  ni  retour  de  la  part  de  la  commune.  L'acte  qui  en  fol  passé  de- 
vant notaire  fat  enregistré  mojennantS  et  demi  pour  100 ^r  Ie92,93û  fr. 
90  cent.,  formant  l'évaluation  des  frais  do  construction  du  pont 

Le  sieur  Richard  a  réclamé  contre  cette  perception  ;  il  asoutenoiine 
rabandoD  des  pièces  de  terro  et  des  matériaux  lui  avait  été  fait  à  jlitre 
dVchangn,  et  qu'en  supposiant  qu'il  y  eût  vente,  le  droit  ne  devait  être 
liquidé  que  d'après  la  valeur  donnée  aux  objets  cédés ,  saiif  à  faire  con- 
elaler  celte  valfur  par  uno  esperlise ,  si  celle  dtfclarée  paraissait  insulH- 
eanie.  —  Mais  la  qualification  d'échange  avait  été  improprement  donnée 
A  l'ada  dont  il  l'agit,  et  ce  qui  confirme  qde  les  partiee  n'ont  point  en- 
tndo  laire  un  échange ,  c'est  qu'on  a  stipulé  que  la  commane  n'aotait  & 
payer  Rucnae  soulte  ni  mieux-value.  La  cession  faite  au  Bleor  Riduvd 
n'e>t  pas  non  plus  une  vente ,  puisque  le  prix  des  constructions  peut  varier 
el  s'élever  h  plus  du  double  de  la  valeur  dés  objets  cédé-t.  Celle  dernière 
circon^lance  donne  h  l'acte  le  caraciêre  d'un  marebé  it  forfait ,  et  le  droit 
de  marché  doit  Ptre  liquidé  h  raison  de  5  et  demi  pour  100  sur  1,300  fr., 
montant  des  pièces  de  terre ,  à  cause  de  là  muta^on  do  ces  îmmeuhlu 
donnés  en  payement,  et  de  1  pour  100  sur  ISO  fr.,  montant  des  ma- 
tériau. 

Da  S  avril  1830.-IMiai.  c.  d'adm. 

(2)  1"  Etpiee  t —  (Cori)in  C.  enreg.)  —  Par  un  jugement  dn  Î9  aoikt 
11132,  qui  énonce  suffisamment  les  faits  de  la  cause,  le  tribunal  de  la 
Seine  s'élait  prononcé  en  ce  sens  :  «  Attendu,  avait-il  dit,  que,  par  traité 
passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  Testard  ,  devant  Corbin ,  no- 
taire, les  93  mars  et  6  avrlUSSO,  Testard  aoédé  à  la  ville  la  propriété 
de  divers  terrains,  et  areju  en  contre-échange  d'antres  terrains,  dont  la 
valeur  réciproque  a  été  hn^e  dans  l'acte  a  20,000  fr.;  —  Que  lo  sieur 
Teslard  s'est  obligé,  en  outre,  d'élever  sur  les  terrains  par  lui  cédés 
des  constructions,  pour  l'établissement  d'un  marché,  d'une  valeur  de 
114,068  fr.  55  C,  i  la  charge  par  la  tille  de  lai  abandonner,  pendant 
soixante-dix  ans,  les  droits  de  location  dans  ledit  marché,  selon  le  tarif 
qui  serait  établi;  —  Attendu  que  le  receveur  a  perçu  sur  cet  acte  :  1"  lo 
droit  d'échange  sur.  SO.OOO  fr. ,  h  1  p.  1 00  j  2'  le  droit  de  transcription  à 
1  i/Sp..100;  3°  le  droit  de  marché  «ur  114,068  fr.  33  c  àl  p.  100; 
—  Attendu  que,  par  acte  dn  2  août  1831,  le  notaire  Corbin  a  tait  assi- 
gner l'administration  devant  le  tribunal,  pour  la  ftiire  condamner  à  la  res- 
titution de  ta  somme  de  990  fr.  10  c,  composée,  savoir  :  de  celle  do 
884  fr.  64  c,  formant  la  différence  du  droit  do  marché  pcrgu  avec  celui 
du  droit  de  bail,  seul  exigible,  el  de  celle  de  88  fr.  86  c,  formant  te 
dixième  da  droit  trop  perçu  ;  —  Attendu  que  l'art.  1709  c.  civ.  définit  le 
louage  de  chose ,  nn  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  &  faire 
jouir  l'antre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  que  celle-ci  s'obnge  ii  lui  payer  ;  —  Attendu  que  racle  du  23  mars 
)830  ne  renferme  point  le  caractère  qui  constitue  le  bail,  mais  bien  celui 
qui  constitue  le  marché  ;  —  Attendu  en  effet  que ,  dans  le  contrat  de  bail , 
»  baiUenr  reste  toujours  propriétaire  de  la  chose  louée,  moyennant  une 
rétribution  annuelle  qui  lui  est  payée  par  le  preneur,  tandis  que  dans  le 
contrat  qui  constitue  le  marché  il  y  a  aliénation  au  moins  de  l'une  des 
parties  contractantes,  ainsi  qlie  cela  résulte  de  l'acte  du  23  mars  1830, 
par  lequel  Testard  consent  h  abandonner  k  la  ville,  après  soisante-dix  ans 
Réjouissance ,  pour  114,0Ç8  fr.  33  c  deconstmetionS;  —  Attendu,  dès 
lors ,  qoe  la  perception  faite  par  le  receveur  de  i'ettre^istrement  est  régo- 
Uère  et  coaimM  a  l'art.  69  de  la  lot  de  Mm.  aa  7;  —  Dédare  le  sieur 
Bwbia  m  nesvabU  et  aud  fondé  dans  asn  action.  » 


de  terre ,  à  cause  4e  la  mutation  de  ces  Immeubles  donnés  n 
payement ,  'et  de  l  pour  fOO  sur  la  valeur  dés  matériaux  (délib. 
9  avril  IS30)  (I).  ■ 

n  en  est  aiost  de  racle  par  lequel  un  individu  veid 
des  terrains  à  une  commune  et  s'oblige  en  même  temps  à  y  con- 
struire des  mareliés ,  moyennant  quoi  cette  commune ,  pour  sa 
libérer  du  prix  de  la  vente  et  du  montant  des  dépenses  de  con< 
strudion ,  lui  abandonne,  à  titre  de  bail  empbytéoUque,  pour  un 
nombre  d'années  déterminé ,  la  Jouissance  des  terrains  et  le  droit 
exclusif  d'exploiter  le  mardiié  :  un  tel  acte  doit  être  répnté  avoir 
ponr  objet  prindpal ,  Indépendamment  de  la  vente ,  non  pas  ni 
bail  empbyléoUqne ,  mais  un  marebé  pour  construetlon  rendant 
exigible,  ouli^  le  droit  de  vente,  celui  de  1  pour  100  CK^^ 
I"  juin.  1835  ;  Cass.,  l** Jnill.  ISSS  )  (3). 
SO#S.  )De  mime ,  le  traité  entre  nne  commune  el  nn  enfarfr* 


Pourvoi  par  M' CorUa.  —  1*  Fausse  application  de  l'irL  69,  $  S,  n*  1 , 
de  la  loi  du  St  frim.  an  7,  et  violattoa  de  l'art.  T  de  la  loi  du  16  jnin 
1824.  en  ce  que  lefribnnal  avait  considéré  le  traité  des  23  mars  et  6  avril 
1830  comme  un  marché  pour  cohslruclions  passé  entre  la  ville  de  Paris  el 
le  sieur  Tesiart ,  tandis  que  cet  acte  conleoait  nn  échange  d'immenhies 
avec  soulte  payée  par  la  ville  de  Paris ,  an  moyen  de  la  taxe  sur  le  mar- 
ché ,  dont  elle  concède  la  perception  au  sieur  Teelart.  —  En  ce  que  cette 
soulte  de  l'échange  qui  constitue  une  acquisition  d'immeubles  a  la  ville  de 
Paris  ne  devait  donner  ouverture  qu'eau  droit  ^xe  de  10  fr.,  par  applica- 
tion de  l'art.  T  de  la  loi  du  16  Jwn  1824. -^2°  Violation  de  l'art.  1709 
c.  civ.elde  l'art.tde  la  loi  du  16  Juin  1824, en  ce  que ,  si  l'acte  dont 
il  s'agit  n'était  pas  un  échange  avec  soulte,  il  ne  pouvait  an  moins  aire 
considéré  comme  nn  bail  passible  du  droit  de  20  cJ  pwlOOir.  senlemeat. 

—  Arrêt  (après  d^tlb.  en  ch.  du  cons.}. 

La  coca  ;  —  ^or  le  premier  moyen ,  tiré  d'nne  fausse  application  de 
l'art.  69,  g  5,  d' 3,  de  ta  loj  du  22  frim.  an  7,  et  de  la  violation  de 
l'arl.  7  de  la  loi  du  16  juin  1834,  en  ce  que  le  traité  des  23  mars  el  6  avril 
1 830  ne  serait  qu'nn  échange  d'immeubles  avec  soulte  payée  par  ta  villa 
de  Paris,  et  n'aurait  dfi  donner  lien  qu'au  droit  fixe  d'eDregisIremeni  de 
10  fr.;  —  Attendu  que  les  immeubles  échangés  entre  la  viRe  de  Paris  et 
le  sieur  Testart,  par  l'acte  des  23  mars  et  6  avril,  ont  étd  évalués  cbacnn 
et  sans  Bonlte  à  la  somme  de  20,000  fr.;  —  Que  autres  stipulations  dn 
même  acte,  relatives  à  la  jouissance  des  terrains  échangés  et  aux  cot- 
Btruclioiit  qui  doivent  être  faites ,  constituent  une  convention  particulière 
et  enlièrement  différente  de  l'échange  qui  a  d'abord  été  consommé;  — 
Que ,  d'ailleurs ,  les  terrains ,  objet  de  ces  sLipulations ,  devaient  produire 
des  revenus ,  ce  qni  suffirait  ponr  que  l'art.  7  d«  la  loi  du  l6  juin  1824, 
combiné  avec  l'ttL  69,  g  S,  n*  S,  de  celle  du  22  frin.  an  ne  pût  être 
appliqué  ae  contrat  des  23  mare  et  6  avril,  pûisqne  cet  ntticte  n'affranchit 
dn  droit  prouortioaael  les  tmrnenblw  acquit  par  les  comnones  que  lorsque 
ces  immeunes  doivent  recevoir  nne  dekUnatioB  pidriiqw  «t  ne  pas  pm- 
duire  de  revenus  ; 

Sur  le  (feuiiëme  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1T09  e.  dv.,  el  de 
l'art.1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  eo  ceque  l'acle  de  1830  ne  devait  être 
considéré  que  comme  on  bail ,  et  n'éfaît ,  dès  lors ,  soumis  qu'an  droit  de 
20  c.  ponr  100 fr.:  —  Attendo  que  le  motif  principal  de  la  jouissance, 
concédée  pour  soix^te-^ix  ans  par  la  viUe  de  Parts  an  sienr  Testart, 
était  d'utiliser  et  de  rendre  productifs  les  terrains  échangés  entre  les  par- 
ties, et  de  convertir  ces  terrains  en  un  mardié  ituhlic;  —  Qn'ea  consé- 
quence la  viMe  de  Paris  a  imposé  au  sieur  Tesiart  l'obligation  par  lui  ac- 
ceptée de  Tafre  des  constructions  sur  le  terrain  donl-la  jouissance  lid 
était  temporairement  abandonnée ,  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  de 
114,068  fr.  33  C;  —  Attendu  qu'en  considérant  cetto  stipulation  comme 
contenant  un  marché  pour  constructions ,  sajet  au  droit  de  1  p.  100.  soi- 
vant  l'art.  6^,  §  3,  nM ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  aUaqsé 
a  fait  une  juste  appréciaiion  de  l'acte  des  23  mars  et  6  avril  1830,  et,  par 
suite  ,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  69  précité ,  f4  n'a  ^  vtué 
les  art.  1709  c.  civ.  etl  de  la  loi  du  16  juin  1824;-~BejeUe. 

Du  1*'  juill.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-HU.  Punoyer,  t.  U  de  pr.-nil, 
rap.-Garleippe  fils,  av.  géo.,  c.  coBf.-Gueny  et  Tesie-Lebeau ,  av. 

S*  ftpèee  !  —  (ffnreg.  C.  Corbin.)  —  Par  acte  passé  devant  H*  Cor- 
bin, noiv're  à  Pans,  les  6  et  8  juin  1829,  entra  le  prtfet  de  InSeiae,  d'usé 
part ,  la  compagnie  des  marchés  aux  rourrages  et  la  société  anonyme  da 
nouveau  quartier  Poissnnnière,  d'autre  part,  la  compagnie  du  marw  aux 
fourrages  vendit  à  la  ville  de  Paris  divers  Icrrmns  sis  ao  boulevard  Meol< 
parnasse  et  dans  le  quartier  Saint- Antoine,  moyennant  583,591  fr.  23  c 

—  La  société  du  quartier  Poissonnière  cède  également  h  la  ville  de  Paris 
d'autres  terraiiîs  situés  dans  ce  quartier,  moyennant  374,998  fr.  73 
laquelle  somme  étant  payée  par  la  compagnie  des  marchéf  ^ftf.  fourrages , 
celle-ci  dévient  créadcière  de'  ta'  vHTe  'm  VarÏB  'd'une  Eonnoe  totale  de 
938,300  fk-.  —  Pour  se  lOérer  de  cette  BOmàe,  la  ville  j^is  cède  à 
la  compagnie,  a  titre  de  bail  uupbytéol^ae  pour  kdixadïe-ffix  ans ,  h 
Jouissance  des  letniaM  a£qois  et  le  dtoft  àiclusir  &  Peiploftatua  it$ 
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ENREG19rftEIIENT.— TiT.  4,  Chap.  4,  PAitT.  1,  Sbct.  i,  Art. 

quel  celQl-ci  se  diarge ,  moyeniiaiit  une  certaine  passible  do  droit  proportio 

nier  les  toavaux  d*OQv«lare  d*iiti«  rue,  etcPae-  allouées,  comme  coastltnaDi 

■mlaMa     anll  na»  la  vAla  il*  l>**nMnvlallnn  riniiv  la  nrlw  AbI  niEuA  «sv  nna  mA 


2,  S  3,  N»  1  ill 


preneur,  par  lequel  celoM  se  diarge ,  moyennant  nne  certaine 
somme,  tfeiéeDler  les  toavaox  d*OQvnlnre  d*ntie  rue,  etcTae- 
quérir,  soit  à  Famille ,  soit  par  la  vole  de  Fetproprlatlon  |ioar 
utilité  publique  (après  ordonoanee  royale  qui  déclare  Cette  ntilllé 
et  en  vertn  d'une  subrogation  que  lui  a  ooQseotle  la  commune), 
les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  ne  peut  être 
9onsidéré  comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
y  juill.  I83S  sur  l'expropriation  publique,  laquelle  affranchit 
les  actes  de  tout  droit  d'enregistrement.  —  Un  ^eil  traité  est 

marcltés  «u  fwmgBS  qai  doireot  y  être  établis ,  à  darge ,  par  la  com- 
foie ,  d'établir  sur  ce»  mêmes  terrains  des  conslractioas  évaluées  A 
l,eoo,900  fr.  — Les  actes  furent  présenléi  k  PcDregistrement,  et  le  di- 
recteur fit  percevoir  :  1"  le  drnit  fixe  de  10  fr.,  pour  cbacuoe  des  deux 
ventes  i  S"  le  (Iroit  de  1  p.lOOBar  1,600,900  fr.,  pour  marché  de  coo- 
straclions.  —  M*  Gorbîn  a  demandé  Tannulation  de  la  perception  sur  celle 
base.  II  a  soulenu  que  Tacle  contenait  deuî  dispositions  dislinctes,  sa- 
voir :  I«  vente  d'immenbles  et  le  bail  emphyléotiqùe  consenti'  par  ta  ville 
<ifl  Paris  pour  Tacquisilion  des  terrains  et  la  valeur  des  constructions  dont 
U  cbugs  était  imposée  h  la  compa^ie  des  marchés  i^x  founages;  qu'au 
lien  du  droit  de  1  p.  loo,  perçu  poar  marché  d«  consirueiions ,  snr 
1,600,900  fr.,  il  n'était  dâ  qne  celui  de  bail  à  20  c.  par  100  fr., surfont 
ce  qui  forauit  le  prix  de  la  jouissance  concédée  pair  la  ville  de  Paris. 

30  janv.  1833,  Jugement  da  tribunal  de  la  Seine, qui  condamne  la  ré- 
gie il  restituer  au  sieur  Corbin  la  différence  entre  le  droit  de  1  pourlOO 
perça  eur  1,600,900  fr.  et  celui  de  30  c.  par  iOO  fr.  &  percevoir  sur 
1,609,400  fr.,  et  maintient  le  droit  Sxe  de  10  fr.  sur  la  rente  :  —  «  At- 
icDdu  que ,  suivant  l'art.  1 1  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 ,  lorsque,  dans  un 
acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  déri- 
vant pas  nécessairMiient  l'une  de  l'autre ,  il  est  dA  pour  lAacune  d'elles 
un  droit  particalien  que  cet  article  est  applicable  toutes  les  fois  que  les 
diverses  dispoeitions  d'un  acte  ne  dérivent  pas  les  unes  des  autres  par 
leur  nature ,  quand  bien  même  elles  se  trouveraient  liées  entre  elles  par  la 
volonté  des  parties; —  Attendu  que,  dans  l'acte  des  6  et  8  juin  iSi9,  un 
prix  a  été  stipulé  entre  les  parties  ;  que  ce  prix  a  été  fixé  à  958,500,  fr.  ; 
({u'ainu  la  VMte  était  parfaite  cl  pouvait  sub^sler  indépendamment  do 
toula  conventions  nllérieurec;  qoe  si ,  par  une  disposition  subséquente , 
et  pour  se  libérer  de  ce  prix ,  li  ville  a  concédé  a  bail  emphytéotique  pour 
soixante-dix  ans  les  terrains  dont  il  s'agit  &  ceux  mêmes  qui  venaient 
lie  lui  consentir  la  vente  dédits  terrains ,  ce  mode  de  libération  constitue 
un  acte  distinct,  un  mode  de  convention  particulière;  —  Attendu,  quant 
à  la  nature  de  celte  convonLion,  qu'on  ne  saurait  y  voir  les  caractères 
des  marchés  pour  constructions ,  auxquels  s'appliquè  Part.  51 ,  g  5  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  qu'en  effet,  Tacte  dont  il  s'agit  renferme  une  con- 
ceOioB  delà  joaiisance  des  terrons  en  question;  que  les  vendeurs,  ainsi 
remis  en  possossioa  de  Timmeable  par  eux  vendu ,  èt  qdi  ne  s'y  trouvent 
plus  a  titre  de  propriétaires,  an  peuvent  avoir  celte  même  possession  qu'a 
litre  de  locataires  desdils  terrains;  —Qu'a  la  vérité,  celte  concession  est 
faite,  suivant  les  termes  du  même  acte,  aux  clauses  et  conditions  qui  y 
■ont  exprimées,  et  notamment  à  la  chaire  par  les  preneurs  de  faire  con- 
atruire,  à  leurs  frais ,  dans  un  délai  déterminé,  trois  marchés  à  fourra- 
ges sur  les  terrains  ;  mais  que  ce  n'est  la  qu'une  claute  accessoire  du  bail 
qui  ne  saurait  en  changer  la  nature  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
ilictioB  oBtro  ce  qui  vient  d'étra  dit  do  l'exisienco  du  bail  et  de  la  percep- 
tion de  iO  fr>  sealeittent  de  droit  fixe  pour  la  vente  a  raison  de  ce  que 
l'immeuble  ne  produirait  pas  de  revenus;  qu'en  effet ,  dans  l'état  où  il  a 
été,  l'immeuble  n'était  par  lui-même  susceplible  d'aucun  produit;  que 
l'acquisition  qu'en  a  faite  la  ville  de  Paris  n'avait  réellement  qu'un  but 
d'utilité  publique,  et  que  c'est  par  Tellet  mém»  de  cette  destination  à 
l'utilité  publique  qu'il  a  pu  devenir  productif  pour  l'acquéreur  ;' —  At- 
tendu, en  conséquence,  qu^il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
de  iO  c.  par  iOO  fr.,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  Juin  1824 , 
pour  bail  a  dorée  limitée;  qùo  ce  droit  devmt  être  per$n  tout  b  la  fois 
■ur  la  somme  de  9S8.S00  fr.  représentative  des  loyer*,  inr  celle  de 
1,600,900  fr.  formant  le  montant  des  constructions  k  Uin  et  qui  de- 
vaient être  considérées  comme  faisaiit  partie  du  bail,  et  ènnn  sur 
&0,000  fr.  montant  de  l'exécution  de  diverses  autre»  charges.  »— Pour- 
:  voi  de  la  régie.  ~  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  51,  n'  3de  la  loi  duSSafHl  1816;— Consi- 
dérant qoe  l'établissement,  la  construction  des  trois  marchés  &  fourrages 
a  été  l'objet  principal  des  conventions  faites  entre  le  préfet  de  la  Seine  et 
la  compagnie;  — Que  ce  marché  de  constrnctiona  et  établissements  ne 
naurait  être  présenté  comme  n'étant  qoePaccessoire  d'an  bail,  lequel  bail 
De  pouvait  même  avoir  lien  de  la  part  de  la  ville  de  Paris ,  lorsqu'il 
n'existait  point  de  marchés  ,  et  que  mémè  la  ville  n'était  propriétaire 
d'aucuns  terrains  inr  lesquels  on  se  proposait  de  taire  lesdits  llabliesc- 
meols;  —  Qu'ainsi,  la  création  de  ces  établissements,  les  constructions 
qu'ils  exigeaient  étaient  le  véritable  objet  du  traité,  et  non  pas,  comme 
le  dit  ie  jugement  attaqué,  l'accessoire  d'un  bail;  que  la  jouissance  ac- 
tordée  &  la  eoMpdgnie  n'était  que  le  prix  da  ibardié  fait  avec  elle  pour 
caaitnctiou;  —  Qaa  la  petcaptlofa  dw  drtHs  S'odrafiArtlnèat  fait* par 


passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100  sqr  les  sommes 
allouées ,  comme  constituant  un  marché  pour  constructions  dont 
le  prix  est  payé  par  une  administralioa  muuicipate.  et,  la  per- 
ception du  droit  une  fois  opérée,  la  régie  ne  saurait  être  tenue 
d'aucune  restitution  relativement  aux  fonds  employés  à  l'acqui- 
sition nllérieure  des  terrains ,  cette  dernière  circonslancedevant 
être  rangée  parmi  les  événements  postérieurs  qui  ne  peuvent 
motiver  une  restitution  quelconque  (R«q.,  lâ  nov.  1858}  (l).' 
U  en  est  ainsi ,  encore  même  que  l'attjudicaiaire  soit  propiiélaire 

le  receveur,  le  18  Juin  18!29,  sur  l'acte  notarié  des  6  et  8  juin  précé- 
dent, a  été  justement  réglée  et  acquittée,  conformémcut  ii  l'art.  51, 
a'  5  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Qu'en  Jugeant  au  contraire,  et  en  coa- 
damnant  la  régie  à  la  restitution  qu'il  prononce,  le  jogement  attaqué  a 
violé  ladite  loi ,  et  taussement  appliqué  celles  des  SS  trlm.  aà  7  et  Tjuîa 
1824;  — Casse. . 

Du  1"  juin,  1835,-C.  Ç.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  t,  de  pr.-Piet, 
rap.-de  Gariempe ,  av.  gén.,  c.  conL-Taste-Lebeau  et  Gueoy ,  av. 

f1)  Espèce  .■  ~-  (Pèàe  C.  enreg.}  —  Le  20  sept.  i8S3 ,  ilèstïniervenu, 
entre  le  préfet  oe  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  dePaf^,  et  le 
sieur  Pêne,  entrèpreneiir  de  consirueiions,  un  iraiw  £con5i4|(é  fumti/i 
du  préfet)  piï  lequel  l'èno  s>?t  erifiagé  iicualinuér  les  travaux  d^oaver- 
ture  d'une  rue  jiartanl  dt;  l:i  phiri'  Sainl-Cnor^jos ,  cl  à  aciiitcrir  les  terrain-i 
néces=,iiri>s  à  l'yiixtiliuii  liu  oilli-  ouvcilua- ,  du  jcuh.uiI  une  iiidenuiitii 
de  57ts,iniO  fr.  qui  lui  ont  (-lé  alloia-s  ,  savuir  i  :!iiit,OUU  |)ur  la  villu  de 
Paris,  cl  1 18. 1)00  i^iir  le  lri-M>r.  —  L'ail.  7  de  te  Irjiie  porlc  quo  l'ac- 
quisitiiin  lipa  terrains ,  .-i  elle  n'a  lieu  à  l'aniiultlt; ,  fera  tians  Jes  termes 
de  la  loi  du  7  juill,  1833,  sur  l'etproprialion  pQ^^l^f*i^'u^lil^  publique. 
—  L'art.  8  ajoute  que ,  dans  le  cas  où  l'expropriattoii  seratt, nécessaire, 
elle  sera  poursujlTip  dtfectenient  par  Pèoe,  que, la  ville  de  Paris  subroge 
à  ses  droits  à  cei  ^àrd.— Enfin  une  orilonnancé  royale  du  24  janv.  1834 
a  approuve  les  conventions  iirécilées  en  déclarant  les  travaux  d'utilité 
publique.  —  Lurs  (\e  l't>rirei;isircnicnt  du  traité,  le  receveur  a  (lercu  lo 
droit  proportionnel  de  I  pour  100  !-nrl<-<  ^Ji;(.i,C;00  fr.  fournis  [inr  la  i  ille, 
et  lo  droit  fixe  de  1  fr.  tnr  li'.s  l  t."-,(>hU  ïi.  ynsO-,  ydv  rij.il.  —  i\-uc  a 
contesté  la  perce[ition  dn  droit  iiroitoitiouiiel.  JÎ  a  soutenu  que  lu  Irailé 
pa5sé  avec  le  préfet  rentrait  dans  les  eicepliuiis  introduites  par  la  loi  du 
T  juill.  18S5,  puisqu'il  se  trouvait  mis  au  lieu  et  place  de  la  ville  et  qu'il 
s'agissait  de  travaux  d'uliliio  iiuMiijne.  S\i!iMdiairemenl,  il  a  demandé 
que  lc3  Fommrs  destinées  à  l'acquisilioii  des  Irrrain.s  fu^î'ent  distinguées 
de  celles  afférenlis  !i.  i'cxecirlion  ûvs  lra>aus ,  cl  que  Jea  premières  fu:sent 
affranchies  du  droit  pro^iorlionnel. 

Mais  un  jugement  du  17  mai  18Ô6  a  maintenu  la  peree|ilion  faite  par 
le  receveur,  comme  s'agissant  d'un  marché  rflalif  a  des  Loiirlruclioos 
dont  le  prix  doit  être  paj^  par  une  administration  municipale  (^L.  avril 
1816,  art.  5i]._ —  Toutefois ,  sur  les  conclusion»  sutfsidjai^,  u  Déme 
jugement,  considérant  qne  Pêne  n'a  pas  dit  jusqu'à  coujCtirrçpi^  jfi  quelle 
somme  tes  3tiO,000  fr.  de  la  ville  de  Paris  ont  contribué  ^x  ^{[pisitions 
de  terrains  pour  la  voie  publique ,  lui  donne  acte  de  ses  coocîiuion^ ,  tous 
ses  droits  réservés.  —  En  eouséquenre  de  ce  jugement ,  Péop  a  présenté 
kla  régie  un  compte  des  sommes  par  loi  einjiluyi'es  aux  acquii-ilions  ,  so 
portant  a  280,200  fr.  ;  puis  il  â'e»t  pour\*u  de  nouveau  en  resiitutiou  du 
droit  prnponionnel  perça  siir  ces  sommes.  —  Mslis,  siir  lo  refus  de  l'ad- 
ministration, un  second  jugement  dii  tribunal  dé  laSei^e^  cii  date  du  SS 
nov.  1837,  a  déboulé  P^ne  de  sa  demande  ,  en  ces  témes  :  —  «  Atteada 
que  le  jugement  du  17  mai  1836  déclare  régulièrement  perçu  lé  droïtdq 
1  pour  100  sur  le  irailé  fait  entre  la  ville  de  Paris  el  le  sieur  Pêne,  traité 
qui  a  été  considéré  par  le  Iriliunal  comme  un  iiiarcht'  ou  adjudicalion  au 
rabais  passible  du  droit  ti\.- par  Tari.  51  de  la  loi  du.iS  a^ril  1816  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  il,'  l'art.  UO  de  la  loi  du  2i  frîm.  an  7,  loul  droit 
régulièrement  pcrgu  ne  i-aurait  être  restitué ,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs;  —  Atleédii  oaa  lès  uvdittntf  qte  f>ène  jrétiuid >yojr 
faits  pour  Texécotion  de  iii  paitiE;  llfflvelit  éfré  rangés  parmi  ce^  événe- 
menls  ultérieurs  prévus  mt  là  toi  ;  —  Attendu  qu'on  ne  pcul  considérer 
ces  payements  comme  Petw^cé  d'un  niamiat,  puisqu'ils  avaient  lied* 
pour  le  compte  du  sieur  Pêne,  seul  inlércssê;  —  Qu'en  effet  leur  impor- 
tance ne  changeait  en  rien  la  é^innnie  qui  lui  avait  été  promi.^e  par  la  ville 
à  titre  de  forfait,  et  qu'elle  influait  SLiiL'inent  sur  les  In-néliees  do  la  sjie- 
culation...  » 

Pourvoi  de  Pêne  j  pour  fanssc  application  des  art.  69  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7,  et  SI  de  celle  du  !i8  avril  1816,  et  violation  des  art.  58  et  63 
de  la  loi  dn  7  juill.  1853,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  refusé  d'af- 
franchir du  droit  d'enregistrement  un  traité  concernant  des  travaux  d'uti- 
lité publique ,  qui ,  comme  tel ,  aurait  dA  être  enregistré  gratis  (art.  58 
delà  loi  de  1833J.  —  On  soutient  que  ledit  traité  a  été  fait  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juin. ,  et ,  pour  le  prouver,  on  invoque  les  termes  des  ait.  7 
et  8  de  ce  traité ,  prévojani  le  cas  d'une  expropriation  et  portant  subro- 
gation des  droits  de  la  ville  de  Paris  au  profit  du  sieur  Péne.  — Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  loi  du  7  Juill.  1833,  art.  58,  n'affranchit 
dii  payement  des  droits  a*earegistremebt  que  les  actes  bits  en  verta  de 
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ENREGISTOEMENT.— Trr.  1,  Chap.      Part.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §  3,  2. 


de  la  plas  grande  partie  des  terrains  exproprié»  (trfb.  de  Nantes , 
30  mars  1847)  (1).  —  V.  une  antre  application  da  principe  dans 
Tarrét  de  rejet  du  18  Janv.  1851,  aff.  Seguin,  rapporté  cbap.  5. 

900A.  H  arrive  parfois  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  un 
marcbé  avec  une  administration  municipale ,  stipule  dans  le  traité 
la  faculté  de  céder  son  marcbé  à  nu  tiers ,  ou  que  ifléme ,  sans 
avoir  stipulé  une  pareille  réserve,  Il  transmette,  avec  l'agrément 
de  l'auiorlté  compétente,  le  marcbé  à  on  cesslonnaire  qui  se 
charge  de  l'exécuter.  Quel  est  le  caractère  d'une  convention  ainsi 
conclue  entre  l'entrepreneur  et  le  tiers?  La  cour  de  cassation  y 
avait  vu  d'abord  un  marché  nouveau  et ,  en  conséquence ,  elle 
avait  décidé  que ,  lorsque  la  validité  de  la  cession  de  son  entre- 
prise, faite  à  un  tiers  par  l'adjudicataire  de  l'éclairage  delà  ville 
de  Paris ,  étant  subordonnée  à  l'autorisation  du  préfet  de  police  , 
ce  fonctionnaire  rend,  sur  la  déclaration' du  consentement  réci- 

cette  loi ,  et  qu'on  ne  peat  considârer  comme  tel  le  tralK  concla  le  SO 
aept.  1 833,  entra  le  sieur  Pêne  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine , 
stipulant  pour  la  ville  de  Paris  ; —  Qu'en  effet ,  ce  traité  D'avail  pour  ob- 
jet ni  une  expropriation  ponrcauK  d'alllilé  publique,  ni  le  règlement 
d'une  indemnité  réclamée  par  suite  d'eipropriation  ;  —  Que  c'était  une 
coDveDtiOD  par  laquelle  Péoe  w  chaigeait,  moyeonanl  nae  somme  déter- 
minée ,  d'exécnter  certains  travaDX  et  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  k 
cette  exécntion  ;  —  Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  ce  traité  a  élé 
soumis  an  droit  d'enregistrement  fixé  g^r  les  art.  69  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7  et  51  de  la  loi  do  S8  avril  1816  pour  les  marchés  relatifs  k  des  coo- 
slructions  dont  le  prix  doit  être  payé  par  une  adroinisiradon  municipale  ; 
—  Attendu  que  remploi  d'une  partie  des  fonds  alloués  k  Péne ,  à  l'acqui- 
sition  des  terraiaa  nécessaires  à  rexécalioa  des  travaux  projetés ,  est  un 
fait  postérieur  qui  n'a  pu  changer  la  nature  de  la  conventloo  et  qui  ne 
«aurait  autoriser  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perças  sur  cette  convention  ;  —  Que  le  j  ugement  attaqué ,  en  le  décidant 
ainsi ,  n'a  commis  ancnne-violalioD  des  luis  invoquées;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  nov.  1838.-C.  C,  ch.  rsq.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brtère-Vali- 
gny,  rap.-Hervé ,  av.  gén. ,  e.  eont.-LatniiTe-Mootme7tian ,  ar. 

(1)  Sipèet.-  —  (Enteg.  CEsmein.)— Parnne lettreduS jaill.1845, 
*  le  sieur  Esmein  et  consorts  ont  expMd  an  maire  de  Nantes  qu'ila^ent 

Siréts  à  faire  à  lears  risquée  et  frais  les  travaux  nécessaires  pour  effectuer 
a  prolongenent  d^une  me,  conformément  aux  devis  dressés  et  k  diverses 
preseriptioos  désignées  dans  plusieurs  délibérations' do  conseil  municipal, 
â  coodilion  qu'il  leur  serait  alloaé  par  la  ville  une  subvention  de  S0,000  fr. 
— La  proposition  fut  acceptée  par  délibération  du  conseil  municipal  le  51 
aoAt  1845,  et ,  le  8  mars  suivant ,  une  ordonnance  royale  déclarant  les 
travaux  d'utilité  publique,  subrogea  le  sieur  Esmeio  et  consorts  aux  droits 
de  la  ville  pour  prononcer  les  expropriations  à  Irars  frais ,  moyeoaant  la 
subrealion  de  90,000 fr.,  et,  en  entre,  au  eoaditions  détaminéM  par 
les  délibérations  d«  coueil  mnnicipal. 

Le  droit  de  marché  a  été  réclamé  par  la  régie;  nafs  le  sienr  Esmein  a 
souleou  qu'il  y  avait  lien  d'accorder  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
attenda  que  lui  cl  ses  consorts  étaient  propriétaires  en  très-grande  partie 
du  tenain  exproprié.  —  Jugement. 

La  TaiBUitAL;  — Attenda  que  par  l'engagement  souscrit  du  défendeur 
le  8  juin.  1845,  accepté  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du  21 
aoAt  1845f  el  approuvé  par  l'ordonnance  du  roi  du  8  mars  1840,  ont  été 
éubliee  et  arrêtées  les  bases  d'une  convention  et  d'an  marché  entre  le 
maire  et  les  défendeurs  ;  —  Que  d'après  les  art.  M  de  la  loi  du  f8  avr. 
1816  0178  de  la  loi  du  15  mai  1816,  sont  assaiettia  a  l'enregistrement, 
dans  les  vingt  jours,  k  partir  de  la  réception  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  moyenilant  un  droit  de  1  p.  100,  les  marchés  pour  conelruc- 
tioD ,  «t  même  l'es  marchés  de  toute  nature  aox^encbères  et  sur  soumis- 
sion ,  dont  le  prix  doit  être  payé  par  les  administrations  locales  ;  qu'aux 
termes  des  articles  36  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  double  droit 
est  dû  lorsque  l'enregistrement  n'a  pas  e.o  lien  dans  le  délai  fixé  par  la 
ioi  :  que ,  selon  l'art.  78  de  la  loi  da  15  mai  181S,  l'enregistrement  doit 
avoir  lien  sar  la  minute  de  l'acte  administratif ,  constatant  le  marché  ;  — 
Attendu  que  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'accorde  le  bénéfice  d'un 
enregistrement  gratis  qu'aux  actes  faits  en  Vertu  de  cette  loi  et  prévus  par 
cette  loi;  qae  tel  n'est  point  le  traité  passé  entre  la  mairie  et  les  défcD- 
(ieute,  ujx  risques  et  périls  de  ceux-ci ,  pouvant  donner  lieu  k  perte  ou  & 
f-ain ,  et  ayant  conséquemment  le  caractère  d'une  spéculation;  qu'on  ne 
peut  rattacher  d'une  manière  précise  la  subvention  de  20,000  fr.  stipulée 
â  forfait,  au  prix  du  terrain  propre  aux  défendeurs,  enurés  dans  le  pro- 
longement  de  la  rue  Gecbei;  qu'il  n'est  pu  permis  de  voir  on  simple  acte 
de  cesûon  dans  nue  convention  par  laquelle  les  défendeurs  étaient  lenaâ, 
non-seulement  d'abandonner  b  la  voie  publique  leurs  propres  terrains  , 
'  nais  encore  de  procurer,  k  leurs  frais,  des  terrains  qui  étaient  la  pro- 
priété  d'autmi,  et,  en  outre,  d'effectuer  divers  travaux  considérables  ; 
qu'une  pareille  convention  présente  les  éléments  d'un  véritable  marcbé  , 
échappant  à  l'applicatien  de  l'art.  58  de  la  loi  du  a  mai  1841  ï  que  cet 


proqoe  des  parties ,  on  arrêté  par  lequel  11  agrée  le  cesslonnaire 
en  remplacement  du  cédant ,  à  cbarge  par  le  premier  de  remplir 
les  conditions  du  câbler  des  charges,  cet  arrêté  a  pour  effet  de 
constater  aulhentiquement  une  obligation  qui  a  le  caractère  d'un 
marché  ou  traité  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 

de  1  pour  100  On  dirait  en  vain  que  le  prix  de  ce  marcbé 

n'est  pas  exprimé ,  et  qu'ainsi  la  perception  manque  de  base ,  ce 
prix  se  trouvant  dans  les  clauses  du  cahier  des  cbarges  auxquelles 
s'est  soumis  le  cesslonnaire  (Cass.,  ISJuill.  1836]  (2). — Mais,  en 
droit,  11  n'était  Nullement  exact  de  considérer  l'arrêté  approbatif 
de  la  cession  comme  constituant  un  nouveau  marcbé  j  en  fait ,  il. 
n'était  pas  plus'exact  de  voir  un  prix,  pour  la  cession,  dans  le 
cahier  des  charges ,  puisque  ces  charges  étalent  celles  d'on  mar- 
ché et  non  celles  de  la  cession. 
SOOA.  Aussi  l'affaire  ayant  été  de  nouveau  soumise  à  la  cour 


article  n'aurait  pu  s'appliquer  qu'aux  actes  que  les  défendeurs  aaraieat 
eu  à  faire  à  l'occasion  des  expropriations  qu'ils  devaient  poursuivra 
comme  substitués  aux  droits  de  la  mairie;  —  Mais  attendu  que  l'engage- 
ment du  8  juin.  1845,  la  délibération  du  conseil  municipal  du  21  aoàt 
suivant  et  1  ordonnance  du  roi  du  8  mars  1846,  ne  coostiiuaieat  pas  ua 
acte  administratif  portant  marche;  que  ce  n'étaient  que  ia  bases  conve- 
nues, des  préliminaires  pour  arriver  à  la  passation  d  un  marché  qn'il  était 
nécessaire  de  constater  et  de  régulariser  par  un  acte  administratif,  signé 
du  maire  et  du  soumieeioooaire ,  et  dont  la  minute  devait  être  pr^cotée 
a  renregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  réception  k  la  mai- 
rie de  l'approbation  donnée  par  le  préfet;  — Qu'il  est  appris  qae  l'acte 
administratif  destiné  k  régularifer  le  marché  convenu  entre  la  mairie  et 
les  défendenrB,aétédre8Béa  ladatednS  mars  1847,  et  approuvé  par  le 
préfet  le  17  de  ce  mois;  — Que  c'est  sur  la  minnte  de  cet  acte  qae  le  droit 
de  1  p.  100  devra  être  perçu  ,  conformément  A  l'art.  78  de  la  loi  dm  15 
mai  1818;  —  Par  cesmoiifs:  l*"  anoiile  la  contrainte  ;  S°  dit  que  le  droit 
de  1  p.  100  sera  acquitté  par  Esmein  et  consorts  anr  la  minuta  de  l'acte 
administratif  du  2  mars  1847,  approuvé  par  le  préfet  le  17  de  ce  moisî 
sauf  l'exigibilité  du  double  droit,  si  cet  acte  n'est  pai  enr^stcé  dans  W 
délai  légal;  3°  compense  les  dépens.  « 
Du 30  mars  184T.-Trib.  civ.  de  Nantes. 

(2)  t  —  (Enreg.  C.  CosU.)  ~  Le  sepL  1830 ,  l'entrepriM 
de  l'éclairage  de  la  ville  de  Paris  fut  adjugée  au  siear  Coéq  poor  oeaf 
années ,  moyennant  la  somme  de  640,100  fr.  que  la  ville  se  cnargeait  do 
lui  payer  annaellement.  L'acte  d'adjudication  ayant  été  présenté  a  l'en- 
registrement ,  la  régie  perçut  an  droit  de  1  p.  100  sur  la  somme  do 
5,760,000  fr, ,  montant  cumnlé  du  prix  de  l'adjudication  pendant  In 
neut  années  de  sa  durée.  —  Cependant  Ouoq  Toolut  céder  son  edtrepriso 
au  sieur  Costa.  A  cet  effet,  il  dat  se  conformer  a  l'art.  53  da  cabier  des 
charges  qui  lui  avaient  été  imposées ,  lequel  article  portait  qu'il  éuit  dé- 
fendu k  l'adjndicature  de  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise,  ni  soos- 
louer  aucune  partie  de  son  service,  sau  la  conseatawnt  fetnet  et  par 
écrit  du  préfet  de  police.  En  conséquence,  Cuoq  demanda  l'antorisatîoB 
nécessaire  a  la  valiflilé  de  la  cession  ,  et ,  par  arrêté  du  6  octobre  de  la 
même  année  1830,  le  préfet  de  police  agréa  le  sieur  Costa  comme  ces- 
siunnaire  de  l'entreprise,  en  le  soumettant,  toutefois,  aux  cooditions  da 
cahier  des  charges  de  l'adjudicatina.  Cet  arrêté  contenait,  entre  autres, 
les  énonciations  suivantes  ■  Vu  la  déclaration  du  sieur  Cuoq par 
laquelle  il  demande  l'autorisation  de  céder  son  entreprise  ao  sieur  Jowph 
Costa;  — Vu  la  déclaration  du  sieur  Costa,  portant nceeptation  de  ladite 
cession ,  etc.  i>  —  Lors  de  l'enregistrement  de  l'arrêté,  le  recereornalot 
percevoir  on  oonveaa  droit  de  1  p.  100  sur  la  même  bobb»  do 
5,760,000  fr.  Costa  réclama  auprès  da  ministre  des  finances  ;  mais  sa 
réclamation  fut  rejetée  par  décision  da  6  avril  1831.  Il  se  vit,  dés  lors, 
forcé  de  payer  à  la  régie  l'intégralité  des  droits  qu'elle  demandait,  c'est-à- 
dire  la  somme  de  65,;i69  fr.  90  c,  en  so  réservant ,  toutefois ,  la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  elle  en  restitotion.  —  Dans  ce  dernior  bat ,  il  ia- 
trodaisit  une  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  parnt^oit  ihi 
14  janv.  1853.  Il  prétendait  que  Cuoq  n'avait  été  déclaré  adjadieatair» 
que  sous  condition  de  prendre  et  de  payer  comptant  le  matériel  de  l'ao- 
tienne  entreprise  dtéclairage,  avant  d'entrer  en  exercice;  que  la  pos- 
session de  Cuoq  était  subordonnée  h  l'accomplissement  de  cette  conditlos 
qu  il  n'avait  pas  remplie;  qu'il  n'avait  pu  llisposer  d'une  chose  qu'il  ne 
possédait  pas  ;  qne ,  dès  lors ,  l'arrêté  du  préfrï  de  police  devait  être 
assimilé  a  une  adjudication  sur  folie  enchère,  ou  à  un  jugement  portant 
résolution  d'une  vente  avant  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur;  et 
qu'enfin ,  cet  arrêté ,  constituélril  une  cession  de  marché,  cet  acte  n'avonl 
pas  élé  tarifé  par  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  il  n'y  avait  pas  liea  de  Paisa- 
jeliir  k  un  droit  proportionnel.  —  La  régla,  de  son  célé,  chenÂait  k 
prouver,  au  contraire ,  que  le  même  arrêté  ét^Iissait  an  maiieU  Boavoai, 
passible  du  droit  de  1  p.  100. 

11  déc.  1853,  jugement-qui  condamna  la  régie  k  la  restitatloa  ds- 
nvindée,  par  les  motifs  suivants:  «  Attendu  qne,  ux  termes  de  l'art. 
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de  easntlon,  sar  un  secood  pourvoi  doot  a  été  ol^el  le  Jugement 
rendu  pu-  le  tribunal  de  renvoi ,  eette  eour  n'a  pu  hésité  à  re- 
eonnattre  que ,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  foumltare  à  faire  à 
une  munttipalité  cède  son  droit  à  uu  tiers ,  conformément  à  une 
dause  du  cahier  des  charges  et  avec  l'agrément  de  l'autorité 
municipale,  il  n'est  pas  dû  de  nouveau  droit  d'adjudication ,  mais 
uu  droit  de  cession  mobilière  sur  le  prix  du  transport  (R«J., 

55  da  cabier  des  charges  do  marché  pour  IVclainge  de  la  ville  de  Paris, 
Cuoq,  adjudicataire ,  avait  ie  droit  de  céder  son  marché ,  mais  ne  pouvait 
le  foire  qn'avec  le  coDKDlement  formel  el  par  écrit  du  préfet  de  police; 

—  Allenda  que,  par  l'arrêté  da  6  octobre,  le  préfet  de  police  a  agréé  le 
sîear  Costa  eomme  entrepreneur  de  l'éclairage  de  ia  ville  de  Paris,  en 
rempUcement  du  sieur  Cnoq  ;  qu'ainsi ,  cet  arrêté  nVst  aolre  chose  que 
le  consentemeot  à  la  cession  qu'il  rend  parfaite,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  considérd  eeniine  on  OMTché  nouveau,  mais  seulement  comme  ta 
cession  même  de  l'aocienï— Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  14, 
»•  5,  da  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  les  droiu  proportionnels  sur  les  ventes 
et  astres  transmissions  à  titre  onéreux  sont  déterminés  par  le  prix  ex- 
primé et  le  capital  des  charges  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  cession  dont  il 
s'aftit,  il  n'yapasdeprii  eiprimé;  que,  s'iiy  a  des  charges  qui  em- 
pêchent que  la  cession  ne  puisse  être  cratuile ,  ce  sont  des  charges  du 
marché,  et  non  des  diarges  de  la  cession,  et  que  les  dernières  peuvent 
seules  servir  de  base  S  la  perception  do  droit  proportionnel; — Attendu 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  aucun  droit  proportionDel  sur 
VanM  dn  6  cet,  1830,  nais  seulement  an  droit  fiu ,  elc.  »  —  Pourvoi. 

—  Arrtt  (après  dHib.  es  ch.  du  cens.). 

L*  cooi  ;  —  Vu  les  art.  4  et  14  ,  n"  4  el  69,  %Z,n'i,it>  Mhï  du 
SS  frim.  aa  7  et  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  que, 


pnx  ... 
par  le  préfet  de  police ,  le  6  ot;t.  1 850  :  1°  que ,  par  déclaration  du  30 
KpteMhre,  Cuoq  a  demandé  l'autorisation  de  céder  son  entreprise  à 
CMia;  S*  que,  par  antre  déclantion  da  même  jour,  Costa  a  accepté  cdto 
CM!Aoa  î  3*  qae  le  préfM  de  police  a  admis  Costa  en  remplacement  de 
Caoq ,  sous  l'oldigalion  do  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  du  cahier 
des  chalet  de  l'adjudicalion  da  13  sopt.  précédent;  —  Attendu  que  la 
convention  entre  Cuoq,  Costa  et  ie  préfet  de  police,  aulhenliquemenl 
établie  par  IVrété  du  6  octobre,  constitue  une  obligation,  passible  d'un 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  conformément  à  l'art.  4  de  ia  loi 
du  SS  frim.  an  7,  el  qu'elle  a  le  caractère  d'un  marc'hé  ou  unité  auquel 
s'apptiqae  l'art.  14,  n*  4,  de  la  même  loi  qui  dispose  :  «  que  la  valeur  de 
la  propriété,  de  l'asnfrntt  et  dt  la  jouissance  des  biens  meubles  est  déter- 
miaée  poor  la  liquidation  el  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu'il  suit  4»  pour  les  m-ir-liés  et  traités,  parle  prii  exprimé ,  ou  l'éva- 
luation qui  sera  faite  des  ol'ji'tf  qui  en  seront  susceptibles;  n  —  Attendu 
que  le  prix  de  ce  marché  ou  traité  est  suiEsamnienl  exprimé,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  dans  l'arrêté  du  6  octobre,  qui 
n'agrée  Costa  cobwm  ealrepreneor  de  l'éclairage  de  la  villede  Paris,  que 
parce  qa'il  se  oonlbrraera  k  toutes  les  clauses  de  l'adjudication  du  13 
septemlm,  an  nombre  desquelles  figure,  en  premier  ordre ,  le  prix  fixé 
annaellement  à  640,1 00  fr.;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  69,  g  5,  n°  1, 
de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  et  l'art.  51  de  la  loi  du  38  avril  1816,1a 
quotité  du  droit  A  pejrevoir  sur  les  marchés  ou  lrait<'-9  <te  la  nature  de 
celui  arrêté  entre  Cuoq ,  Costa  et  le  préfet  de  police,  est  de  1  p.  100 , 
plas  la  subvention  du  dixième; —Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant 
I  que  l'arrêté  da  0  octobre  n'était  susceptible  que  d'un  droit  Bxe  d'enregis- 
trement, et  es  ordonnant,  en  conséquence,  la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  100  qui  avait  été  pen^  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
arrélé ,  la  tribanal  dn  département  de  la  Seine  a  expressément  violé  les 
art.  4  et  14,  n"  4  et  69,  gS,  n*  1,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  ainsi  que 
l'art.  SI  de  la  loi  du  28  avril  1 81 6  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Da  1S  juili.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portaiis,  1"  pr.-Thit,  rap.- 
Laplagne-Birris,  l*  av.  géa., c  eonf.-Teste-Lebean  et  Piet,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Costa.  )— La  com«  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  — 
Attendu  que  l'art.  55  du  cahier  des  charges ,  sur  lequel  l'adjudication  de 
l'éelaînige  de  la  ville  de  Paris  avait  été  faite ,  le  13  sept.  1830,  au  sieur 
Cnoq,  accordait  h  cet  adjndicataire  la  faculté  de  céder  son  entreprise, 
avec  le  consentement  formel  et  par  écrit  du  préfet  de  police  ;  que  Cuoq  , 
osant  de  cette  faculté ,  a  cédé  son  entreprise  â  Costa,  le  29  du  même  mois 
de  Sf>pt>  ;  —  Que ,  pour  satisfaire  à  la  condîlion  qui  lui  était  imposée  par 
l'art.  53  de  son  adjudication,  il  a,  par  Iclirc  du  jO  du  mi^me  mois,  de- 
mandé au  préfet  dn  police  l'autorisation  de  fc  faire  remplacer  {lar  le  sieur 
Costa  dans  son  adjudication  ; —  Que,  par  autre  l>-tlrcdu  même  jour.  Costa 
a  déclaré  an  préfet  accepter  la  proposition  qui  lui  était  faite  par  Cuoq  en 
k  nwuant  en  son  lieu  et  place ,  le  tout  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions espriméea  dans  le  cahier  des  chai^  ;  —  Quo  Cosia,  par  one  seconde 
lettre  dn  5  ect.  suivant,  a  rappelé  an  préfet  In  cession  qui  lui  avait  été 
parCasq,  eta  renouvelé  la  demande  qu'il  avait  adressée  A  ce  fone- 
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3  dée.  1859(1);  Gonf.  Ca8s.,9Julli.  1849,  aff.enreg.  C.  Bem- 
castel,  D.  P.  49.  1.  S5S).  —  C'est  là,  en  effet,  le  caractère 
de  l'acte,  et  la  régie  elle-même,  aeeeptaol  la  Moisloii  «raveHe  de 
la  cour  de  cassation,  en  a  laltrobjet  d'une  Instmctton  générale 
lorsque ,  plus  tard ,  la  question  s'est  présratée  devant  elle  dans 
une  autre  albire  (insi,  SI  mars  184S)  (1). 

Les  mandiée  dont  nous  parlons  M  m  fonnent  ordi- 

tionnaire  pour  être  agréé  comme  entrepreseor  de  l'éclairage  A  la  place/ 
de  Cuoq  ;  —  Que ,  par  cet  arrélé  do  6  oct.,  le  préfet  a  agréé  Costa  comme] 
entrepreneur  en  remplacement  d«  Cnoq ,  en  l«  soumettant  h  loales  Inf 
condiiions  du  cahier  des  chaires  ;— Attendu  que  les  faits  et  actes  précités! 
constituent  une  simple  cession  de  l'entreprise  au  profit  deCosiaetlasnb-* 
slilution  de  sa  personne  &  celle  de  Cuoq  ,  comme  entrepreneur  ;  qu'il  na 
s'est  pas  formé  un  nouveau  marché  entre  la  ville  de  Paris  et  Costa  ;  — • 
Que  l'adjudication  faite  à  Cuocq  a  continBé  d'exister  avec  toutes  ses  con- 
ditions au  pn^t  de  Costa,  sanssocun  changement;  —  Que  la  ville  do 
Paris  n'était  pas  nésM  partie  dans  cotte  cession  ;  —  Que  f  si  rautorité 
publique  a  donné  son  agrément  à  cette  convention ,  ce  n'a  éU  qae  pour 
l'exécution  d'une  clause  formelle  insérée  dus  le  cùier  des  ebargea  ;  — 
Que  l'adjudication  du  13  sept.  1830  n'étant  ni  résiliée  ni  modifiée,  nu 
nouveau  marché  entre  la  ville  et  Osta  était  impossible  el  sans  objet  ;  — 
Attendu  que  le  droit  proportionnel  ayant  été  perçu  le  13  oct.  1830  sur 
l'adjudication  du  15  sept,  précédent,  le  même  droit  ne  pouvait  être  exigé 
une  seconde  fois  à  raison  do  changement  de  la  personne  de  l'entrepre- 
neur;-Qns  te  droit  anqnel  laoesston  conaentie  par  CnoqàCMta  poa- 
vait  donner  oovertare  devait  être  ealenlé  snr  le  pnx  de  cette  mssisn-,  qui 
formait  an  contrat  nooveaa  et  distinct  de  l'adjadicalion ,  eonforméneatà 
l'art.  69,  g  5,  n'  1,  de  la  loi  du  2S  frim.  aa  7;  — Que  ce  prix  étant  in- 
connu, le  jugement  dénoncé  a  dfi  ordonner,  comme  il  l'a  fait,  que  Cmi;> 
ferait  sa  déclaration  estimative  du  prix  de  cette  cession  ;  —  cfn'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  ce  jugement ,  en  ordonnant  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  S  pour  lOOsorce  prix,  et  la  restitution  de  la  somme  de 
63.369  fr.  90  cent.,  persue  sur  Tarrété  dn  6  oct.  1830,  snr  laquelle  le 
droit  de  S  pour  100 ,  à  percevoir,  d'^rès  la  fixatiea  qni  en  snait  Wte, 
serait  retenn ,  n'a  violé  aacnne  loi  ;  —  Rejette. 

Da  3  déc.  1839.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Portais ,  l'pr.-Tripisr,  nn.- 
Tarbé.av.  gén.,e.cMf.-Fiebst,PletstRl8aad,av. 

(2]  Voici  les  termes  de  celte  instruction  : — >  Suivant  une  convention  dn 
31  mars  1838,  énoncée  comme  verbale,  le  sieur  Jainu,  adjudicataire, 
par  acte  du  9  février  précédent,  do  travaux  à  exécuter  pour  t'améliorai 
du  port  et  de  la  cale  de  Uoistac,  a  subrogé  lesieurCaviiledansleBdruit!' 
de  cette  adjudication,  moyennant  lasomme de 3,500 fr.-- Les  travaux 
n'ayant  point  été  exécutés 'dans  l«  délai  eonvcnu,  un  arrêté  de  Paatorilé 
administrative  ordonna  qu'ils  séraienl  effectués  en  régie,  aux  risques  et 
périls  de  l'adjudicataire.  —  Dans  cet  état  de  choies ,  et  sur  la  demande 
du  sieur  Jalras,  un  jugement  du  tribunal  d'Albi,du  36  avril  1S39,acon- 
damné  le  sieur  Caville  au  payement  de  la  somme  de  3,500  fr.,  prix  de  la 
subrogation  verbale ,  et  déclaré  celte  subrogation  résiliée.  —  Lors  de 
l'enregistnmeat  du  jugement ,  le  receveur  a  exigé  la  déclaration  estima- 
tive des  travaux  restant  à  exéenier  ;  il  a  perçu  pour  marché  le  droit  de 

I  pour  1 00,  Unt  sur  le  montant  de  cette  estimwoa ,  portée  A  55,000  fr., 
que  sur  les  3,500  fr.  promis  parte  sieur  Caville  an  sisnrJalraa.  — Cù 
dernier  a  réclamé  contre  celte  perception ,  en  ce  qui  concernait  la  valeur 
estimative  des  travaux  ;  il  a  soutenu  que  la  convention  du  31  mars  1838 
était ,  non  un  marché  nouveau  ,  mais  une  cession  de  marché  faite  moyen- 
nant 3,S00  fr.,  et  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  ia  cénr  de  cassation ,  dn 
3  déc  1839,  le  droit  proportionnel  a'était  exigilde  que  sur  cette  demiêra 
somme. 

«  La  question  que  celle  réclamation  présentait  a  fiiit  Poljet  de  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  rendus  dans  la  même  affaire.  Il  s'agissait 
d'un  arrêté  du  6  oct.  1 850,  par  lequel  le  préfet  de  police  de  Paris  avait, 
d'après  le  consentement  des  deux  parties,  agréé ,  au  nom  de  la  ville,  In 
sieur  Costa  comme  entrepreneur  de  l'éclairage,  en  remplacement  du  sieur 
Cuoq ,  adjudicataire  de  celte  entreprise,  snivanl  procès-verbal  du  13  sep- 
tembre précédent.  On  avait  perçu  sur  cet  arrêté ,  de  même  que  sur  l'ad- 
judication ,  le  droit  de  1  pour  lÔO  sur  5,760,900  fr.,  prix  de  l'entreprise 
de  l'éclairage  pour  neuf  années.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 

II  déc.  1835,  qui  décidait  qu'ancsn  droit  proportionnel  n'élaîtexigible, 
fut  cassé  par  un  arrêt  du  13  juillet  1836,  inséré  dans  l'instruction  n<>15S8, 
§  1.  —  Cet  arrêt  déclarait  n  que  la  convention  entre  Cnoq,  Costa  el  le 
préfet  de  police,  aulhenliquement  établie  par  l'arrêté  dn  6  oct.  1830.  con- 
stituait une  obligation  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
cooformément  k  l'art.  4  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et  qu'elle  avait  le 
caractère  d'un  marché  on  traité  auquel  s'appliquait  l'art.  14,n*14,  de  II 
même  loi.  »  Par  suite  de  celte  appréciation  du  caractère  de  l'acte  lil^ienx. 
la  cour  semblait  admettre  qne  te  droit  de  1  pour  100  était  exlgibie  sur  la 
prix  de  l'adjudication  dn  S4  sept.  1830,  formant  égMenmt le  prix  dv 
iraité  on  niarebé  passé  ratn  Im  sieurs  Cnmf  rt  Costa  et  U  ville  de  Paris, 

constalé  par  l'arrêté  dn  préfet,  dn  6  vinbn  ssivaal. 
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ntlremeol  par  voie  d'adJudlcaUoQ  devant  les  aatorités  admiais- 
Ualives  oompételites.  Ils  ont  tleu  soit  aux  enchères  publiques,  soit 
par  soumissions  caelietéés.  Dans  oe  dernier  cas ,  l'offre  contenue 
dans  la  soumission  et  l'accefilatton  par  râutorllé  de  l'offre  la  plus 
avantageuse constittlent  deux  opérations  distinctes,  dont  la  réu- 
nion peut  seule  former  le  contrat  tarlfô ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  date  de  ebaenne  d'elles  (décmln.,  SaoQt  1818, et  sol.  Saoùt 
1819). —  Hais  on  dirait  en  vain  que  cbacua  de  ces  actes  pris  Iso- 
lément ,  ne  formant  pas  un  contrat ,  11  n'y  a  pas  lieu  &  percevoir  le 
4roit.  Le  contrat  résulte  évidemment  de  l'ehsemble,  qui  ainsi  rend 
le  droit  proportionnel  exigible  (délib.  33  mal  1834).— Seulement 
le  droit  peut  i)*ètre  pas  actuellement  exigible,  par  exemple,  sil'ap- 
probatlOn  de  l'iulorlté  supf^rleure  est  nécessaire  pour  l'exécution 
du  marchfi.  L'approbation  à  venir  forme  une  condition  suspensive 
du  marché  :  en  sorte  que  le  contrat  n'étaot  pas  parfait  tant  que  l'ap- 
probation n'est  pas  accordée,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  ta  percep- 
tion d'un  droit,  qui  devient  exigible  seulementquabd  U  condition 
8'accomplit  (Coof.  MM.  Cbampiofinière  et  Rigaud,  t.  3,  n"'  1493 
et  1495). — C'est  àlnsl  que,  d'après  le  Jugementdo  tribunal  de 
Nantes,  en  date  dil  30  tnars  1847,  te  droit  ne  peut  être  perçu  que 
sur  la  minute  de  l'dcte  administratif  qui  régularise  les  diverses 
propositlonïi  constitutives  du  marché. — V.  suprd,  n"  2005. 

Au  surplus ,  de  ce  qu'en  général  c'est  par  la  vote  de 
radJudlcaUon  aux  enchères  ou  sur  soumissions  cachetées  qu'ont 
lieu  les  marcbés  faits  avec  tes  admlnlstralions,  1)  ne  tant  pas  con- 
clure que  les  marchés  ne  peuvent  être  formés  de  gré  h  gré  entre 
l'admlDlstration  et  l'entrepreneur.  C'est  sdnsl  même  que  lés  mar- 
chéB  sont  conclus  dans  tè  cas  où ,  après  soumissions  faites  par 
divers  entrepreneurs,  il  arrive  qu'aucuoe  n'est  acceptée.  S'ensuit- 

»  Cependant  le  tribunal  de  Versailles,  a  qaî  Taffàtre  avait  été  renvoyée 
par  UcDor  de  cassation ,  a  renda ,  le  SOaoÀt  1808,  un  jugement  portant 
que  la  convention  intervenue  entre  lei  sienrs  Cuoq  et  Costa  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  créer  un  noaveaa  marché  entre  ce  dernier  etlartllc  de  Paris; 
qu'elle  constitoe  une  cenioa  ayaat  pour  objet  la  tràhimïSMoi  k  tiire 
onérenx  d'un  droit  mobilier  incorporel  devant  procarer  de;  li^néGcu; 
qu'en  eoae4qacac»,lfl  droit  d'enregistrement  était  ildà  3  pour  100  sur  le 
prix  de  cette  cession ,  à  déclarer  par  les  parties ,  conform^nieni  à  IVt.  16 
de  la  toi  du  SS  frim.  an  7.  —  Le  pourvoi  de  l'administratiob  contre  ce 
jugement  a  été  rejeté  par  uD'arrél  de  la  cbambre  civile  .  dit  5  déc.  1 83!}, 
dBoa$ant  pour  motifs  qu'il  oe  s'est  pas  formé  un  nouveau  marcbé  entre  la 
ville  de  Paris  et  Costa  ;  que  l'adjodication  faite  k  Caoti  a  continui^  d'ex  islf  r 
avec  toutes  ses  conditions  au  profit  de  Costa,  sans  aucua  antre  cbange- 
ment;  qna  le  droit. proportionnel  ayant  été  perçu  aor  l'adjudication  du 
iS  sept.  1830,  le  même  droit  ne  prâvait  être  eilgé  une  seconde  fois ,  a 
raisoa  du  changement  de  la  personne  de  l'eDlreprenenr;  que  le  droit  au- 
quel la  cessioi  consentie  par  Cnoq  èt  Costa  pouvait  donner  ouverture , 
devait  être  calculé  sur  le  prix  de  cette  cession,  qoi  formait  un  contrat  nou- 
veau et  distinct  de  l'adjudication  ,  conformément  à  l'art.  69,  g  5,  n*  1, 
de  la  loi  do  S2  frim.  .an  7  ;  que,  ce  prix  étant  inconnu,  le  jugement  dé- 
noncé a  m  ordonner  qae  Costa  ferait  sa  déclaration  estimative  du  prix  de 
celte  cession.  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  ,  lorsqu'on  entrepreneur  cède 
'à  un  tien  le  bénéfice  d'un  marcbé  pour  fournitures  ou  travaux,  le  droit 
d'enregistrecneat  cet  dû  senlement  sur  le  prix  spécialement  atlpnlé  pour 
cette  cfisioD  ;  et  qw  te  dnùt  est  celai  de  S  pour  100 ,  qui  est  établi  par 
l'art.  69,  g  5,  n°  1,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  pour  les  Cessions  d'objets 
mobiliers. 

»  En  appliquant  cette  décision  k  la  convention  passée  entre  les  sieurs 
Jalras  et  Caville,  et  constatée  par  le  jugement  du  tribunal  d'AIbi ,  du 
26  avril  1839,  on  trouve  que  le  droit  de  2  pour  100  est  exigible  sur  la 
simme  de  3,500  fr.,  prix  de  la  sabr<^alion,  on  cesrion  de  marché,  et 
i|u'it  n'y  avait  pas  lien  d'ajouter  k  ce  prix  la  valeur  esiinalive  des  tra- 
vaux testant  4  exéctiter.  ~  La  perception  a  été  réduite  d'après  cette  base, 
par  uneiolntiondu  SS  juin  1841.»  • 

Do  SI  mars  184S.-Iost.  de  la  régie ,  n'  1661. 

(1)  ffipfae;  — (N....C'enreg.)  —  Délibération:  —  "  Aul  termes  de 
Fart.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  y  cst-il  dit,  pour  qu^une  adjudication, 
un  marcbé,  soit  sujet  &  l'enr^istrement ,  dans  un  délai  déterminé,  sur 
la  minai»,  il  bat  qu'il  ait  été  foit  aux  encbères ,  au  rabais,  on  sur  snu> 
mistion.  1)onnw  à  la  In  une  antre  Interprétation  serait  entraver  inutile- 
ment tontes  les  conventions  que  peuvent  faire  les  commutes  et  les  cla- 
MisiOB^Is  publics.  Ce  serait,  alors  qae  la  loi  lésa  a«simil"3  cnli^remml 
tnX  particuliers ,  les  placer  dans  une  position  moins  favorable  et  pl'<s  pé- 
nible, en  les  forçant  a  soumettre  k  ta  formalité  de  l'enregistrement  tous 
les  petits  marebés,  toutes  les  conventions  accidentelles  faites  dans  leur 
intOTéU  Hait  par  la  combinaison  des  dispositions  de  la  lot  du  IS  mai  1818 
avec  cràes  de  la  loi  du  1  mesi.  an  1S,  qoi  n'ont  twiat  été  abrogées,  Ton 


il  que  le  marcbé  soltaffranchi  de  l'enregistrement  dans  ce  cas,  m 
tout  au  moins  qu'il  n'y  soit  sujet  qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage 
en  Justice?  La  difficulté  réside  ici  dans  l'appréciation  de  la  loi 
du  1 5  mai  1  SI  8,  dont  i'art.  78  est  aiuiii  cou^u  :  «  Demeurent  as- 
sujettis au  timbre  et  àl'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  vingt  jours ,  conformément  aux  lois  existantes  :  1«  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics  por- 
tant transmissioa  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  les 
adjudications  ou  marchés  de  toute  nature ,  aux  encbères ,  au  ra- 
bais ou  sur  soumission;  i"  tes  eau  lion  oemeols  relatifs  à  ces 
actes.  »  La  régie  avait  d'abord  pensé  que  ces  expressions  «  mar- 
chés de  toute  nature  »  devaient  être  limitées  aux  marchés  par 
concurrence ,  et  par  suite  que  les  marchés  conclus  de  gré  à  gré 
n'étaient  assujetiis  à  l'enregistrement  que  lorsqa'oa  voulait  en 
faire  un  usage  public  (dél.  6  avr.  1823)  (1). 

ISOOS.  Mais  la  cour  de  cassation  a  été  sur  ce  point  d'un 
avis  diffèrent.  Elle  a  décidé  que  le  traité  passé  par  acte  sous 
seing  privé  et  unilatéral,  entre  un  particulier  et  le  maire  d'une 
ville  par  lequel  le  premier  se  rend  entrepreneur  de  travaux  à 
faire  dtns  l'intérêt  de  celte  ville,  doit ,  comme  tout  traité  forme 
sur  adjudication  après  encbères ,  être  enregistré  sur  mlnnte 
dans  ies  vingt  jours  de  sa  date,  à  peine  d'amende  do  demi-droit 
eh  sus  ;  que  Pexpresslon  marchés  de  toute  nature  employée  par  la 
loi  de  1818,  n'admet  pas  de  réserve,  et  que,  d'ailleurs,  le  marcbé 
bien  que  passé  sous  seing  privé  et  de  gré  à  gré  reçoit  un  usage 
public  qui  l'assujettit  à  l'enregistrement,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
soumis  au  préfet  pour  recevoir  son  approbation  (Gass. ,  13  mai 
1830  (3);  ConL  Rej.,  32 janv.  1843,  aff.  Rambaud,D.  P.  45. 1. 
1 20).  —  Et  la  régie  s'est  conformée  à  celte  doctrine ,  eD  l'appll- 

doit  poser  en  principe  que,  excepté  les  actes  textuellement  ^cifiès  par 
l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  tous  autres  actes  des  cotomuoes  et 
des  établissements  publics  faits  avec  le  concours  des  particuliers,  ne  sont 
assujettis  k  l'enregistrement  que  lorsqu'on  veut  en  faire  no  usaga  public» 
Du  6  avr.  ISSS.-Uélib.  cous,  d'adm. 

(2)  Ëfpjce;  — (Enreg.  C.  Cbazonrues.)  —  Le  4  août  1827,  ternaire 
de  Ljon  fil  afficher  qu'Userait  re^n, au  secrétariat  de  la  mairie,  iMson- 
missioos  de  ceux  qui  voudraient  se  charger  de  l'apport  et  do  dépOt  de 
quatre  cent  mille  mètres  cubes  de  terre  daus  ta  presqu'île  Perrachc.  — Au- 
cune des  souoiissiuns  oe  fui  acceptée.  —  En  cet  éUtt,  le  nuire ,  ta  sa  qua- 
lité, traita  de  gré  à  gré  avec  te  ^ieur  de  Cliaiooroes,  pour  cet  objet,  au  prix 
de  1  fr.  75  c.  le  mètre  cube.  —  L^arl-  8  de  ce  traité ,  passé  par  acte  sous 
seing  privé  le  30  déc.  1827,  porte  qu'en  cas  de  contestations,  elles  se- 
ront portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour  y  être  jugées  définitive- 
ment ,  comme  s'agissant  de  travaux  publics.  —  L'art.  10  exige  qœ  le 
traité,  pour  étra  exéculoira,  soit -approuvé  par  la  prébt.~L'aete  est 
terminé  en  ces  termes  :  «  Fait  k  Lyon ,  le  30  déc  1827,  en  une  leole  mi- 
nute restée  au  pouvoir  du  maire ,  qui  eu  fera  délivrer  expédition  ealtén 
au  sieur  de  (^bazdurncs,  après  l'approbation  du  préfet.  » 

Le  22  décembre,  ce  traité  fut  approuvé  par  le  préfet; — Hais,  n'ayant 
pas  été  enregistré  sjr  la  minute  dans  les  vingt  jourf  de  sa  date ,  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  de  Lyon  décerna  une  coolraiote  contre  le  sieur 
de  Cbazournes,  en  najement  de  16,632  fr.  pour  droit  et  double  droit 
dus ,  aux  termes  de  Part.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  et  autres  lois  de  la 
matière. 

Sur  Topposilton  du  sïeurde  Cbazournes,  le  b-ibonal  civil  de  Lyon  rendit, 
te  29  juin.  1828,  le  jugement  suivant  :  —  <■  Considérant  que  l'art.  78  de 
ta  loi  du  15  mai  1818  n'assujettit  k  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours, 
que  les  adjudications  ou  marebés  aux  encbères,  ou  au  rabais,  ou  sur 
soumissions  ;  que  cette  loi  se  sert ,  k  la  vérité ,  des  mots  marchés  de  toute 
nature,  mais  qu'elle  limite  ensuite  cette  disposition  par  l'addition  des 
mots  qui  la  suivent  ; —  Gons idéract  que  le  traité  dont  il  s'agit  n'a  ancoa 
des  caractères  qui  constituent  les  maichés  dont  il  est  parié  en  l'artide  cite 
ci-dessus;  qu'aiosi,  il  rentre  dans  la  classe  des  actes  ordinaires  sou 
seing  privé,  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  lorsqu'on  veut 
tes  produire  en  justice  Henvoic  de  Cbazournes  des  fins  de  raclion,etc» 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  couh  ;  —  Vu  les  art.  iO,  33  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  leS 
art.  78  et  80  de  la  loi  du  ''5  mai  1818;  —  Allcodu,  1°  que  ces  expression 
de  l'art.  78  de  la  lot  du  15  mai  1818,  «  demeurent  assujetties  au  timbr 
et  k  l'enregistrement  sur  la  minote,  dans  te  délai  de  vingt  jours,  coolor- 
mémcnt  aux  lois  existantes,  les  actes  des  autorités  administratives  et  dn 
élaMissements  publics,  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et 
jouissance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères, 
au  rabais,  ou  sur  soumission,  »  doivent  s'entendre  de  tous  marchés  rela- 
tifs h  des  travaux  publics,  comme  l'étaient  ceux  énoncés  dans  l'acte  du  80 
déc.  1827,  qui  sont  la  suite  et  l'exécution  de  la  eo9mweiQD  ,  gue  le  ^lt> 
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quant  tp$me  an  cas  où  les  marctais  sont  Calts  en  dooMo  (déllb.  4S 

mars  1859}  (1). 

9009.  Quant  à  la  cession  du  marché  faite  par  radjudlea- 
tatre  à  un  tiers,  comme  elle  ne  cooslitue  pas  une  cesslou  de  biens 
Immeubles,  le  droit  semble  n'en  devoir  être  perça  que  sur  unacCe 
(ini  en  fasse  le  tilre,  et  encore  lorsque  cet  acte  est  soumis  vo- 
lODtairement  à  l'enregistrement  ou  lorsqu'il  en  est  fait  nsage  en 
justice  oQ  devant  une  autre  autorité.  Cependant  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  l'arrêt  du  5  déc.  1 839  (V.  d«  300S) ,  et  la  régie ,  dans 
l'inst.  du  31  mars  1842,  rapportée  loe.  cit.,  ont  déclaré  le  droit 
exigible,  bien  qu^  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  la  cession  eàt  été 
soumise  au  préfet  seulement  pour  recevoir  l'approbation  de  ce 
fonctionnaire  (Conf.  Rej.,  ii  Janv.  1845,  aff.  Rambaud,  D.  P. 
45.  1.  120),  et  que,  dans  l'espèce  de  l'instruction,  la  conven- 
tion fût  simplement  énoncée  comme  verbale.  Dans  le  premier 
cas,  la  solution  rentre  dans  les  priocipes  des  arrêts  des  1!  mal 
1830  et  32  Janv.  1845  (V.  d*  2008) ,  d'après  lesquels  la  présen- 
tation de  l'acte  i  i'auloHté  supérieure,  qui  doit  l'approuver, 
constitue  Vusage  public  qui ,  dans  le  sens  de  ta  loi  fiscale ,  rend 
le  droit  exigible;  mais,  dans  le  second  cas,  la  perception  est 
contraire  aux  règles  de  la  loi  Qscale,  car  la  mention  d'une  conven- 
tion verbale,  propre  à  prouver  l'existence  de  cette  convention , 
ne  suffit  pas ,  comme  nous  l'avons  souvent  expliqué,  pour  rendre 
exigible  le  droit  de  la  convention,  dès  que  cette  mention  n'est  pas 
BosceptiUa  de  constUaer  an  titre. 

K*  5.  —  Baux  à  nourriture  el  eheptett. 

La  loi  de  l'an  7  avait  fait  plusieurs  catégories  des 
diverses  espèces  de  baux,  pour  les  assujettir  &  des  droits  pro- 
portionnels différents.  Ainsi ,  elle  avait  appliqué  le  droit  de  c. 
par  100  fr.  aux  baux  de  pMnrage  et  nourriture  d'animaux;  — 
aux  baux  &  cbeplel  et  reconnaissance  de  bestiaux  (art.  69,  S  1> 
n»*  1  et  3); — aux  baux  de  nourriture  de  mineurs  (même  article, 
5  2,  n"  S)  ;  —  le  droit  de  50  c.  par  1 00  fr.  aux  baux  pour  nour* 
rilure  de  personnes,  lorsque  les  années  sont  limitées.  Si  la  du- 
rée du  bail  est  illimllée,  il  équivaut  k  une  constitution  de  pen- 
sion, que  le  (  s/n*  S,  soumet  au  droit  de  3  p.  100;  —  Enlln, 
le  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  aux  t>aux  jt  ferme  ou  à  loyer  d'une 
ou  de  deux  années,  ou  d'un  plus  long  temps ,  lorsque  la  durée  en 
est  limitée.  —  Ce  droit  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  avait  été 
réduit ,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  37  vent,  an  9,  à  75  c.  par  100  fr. 
sur  les  deux  premières  années,  et  à  30  c.  par  100  fr.  snr  le  mon- 
tant des  années  suivantes. 

La  loi  du  16  Juin  1824  (art.  M)  a  fait  cesser  toutes  ces  dis- 
tinctions; et  aujourd'hui  tous  tes  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 


culier  avec  lequel  l'acte  est  passé  par  les  aotorilés  administratives  a  faite 
de  les  exécuter  an  prix  indiquri  dans  ledit  acio,  soil  que  le  public  ait  ou 
n'ait  pai  éti  appelé  a  taire  de  semblables  soumi^siocs  ;  —  Qif  il  suit  de  la 
qu'en  refusant  de  reconnaître  k  l'acte  du  30  déc  1827,  passé  entre  Ae 
Cbazournes  et  le  maire  de  la  vilie  de  Lyon  ,  les  caractères  des  marchés 
Bur  soumission,  dont  il  est  parlé  dans  t'art.  78  la  loi  du  15  mai  1818, 
le  tribunal  civil  de  Lyon  a  commis  une  contravention  expre^e  aadit  ar- 
ticle;—Attendu,  S"  que  Tacte  du  30  déc.  1S27,  quoique  passé  soos  si- 
goatore  privée,  n'a  pas  les  caractères  de  ces  sortes  d'actes;  —  Qu'il  n'a 
pas  été  fait  double  i  qu'il  a  été  pajsé  en  une  seule  tnioutc,  qui  a  dû  rester 
entre  les  mains  da  maire,  pour  en  délivrer  eipédition  an  sieur  de  Cba-  * 
zournes,  et  qu'il  n'est  derena  obligaloire  que  par  l'arrêté  dn  préfet,  mis 
■ur  la  minute  dadit  acte ,  et  qa'il  l'a  approoré  ;  —  Qu'ainsi  cet  acte  a 
tous  les  caractères  d'un  marché  sur  sounissioD  par  acte  pnblic;— At- 
tendu,  3*  que,  dans  le  cas  même  où  on  admettrait,  avec  le  tribunal  civil, 
f[iie  le  traité  dont  il  s'agit  rentre  dans  la  classe  des  actes  ordinaires  sons 
»if  mg  privé ,  il  faudrait  encore  reconnaître  que  la  demande  4  fin  de  paye- 
ment de  la  somme  de  16,632  fr.  pour  le  droit  et  double  droit  dus  sur  le 
marché,  formée  par  la  régie  contre  de  Cbaiouroes,  l'avait  élé  régulière- 
juent,  puisque,  d'une  part,  il  en  avait  été  fait  nsage  devant  le  préfet  dn 
département ,  pour  obtenir  de  ce  fonctionnaire  public  l'arrêté  par  lequel  il 
fa  approuvé;  —  Que ,  d'autre  part ,  c'est  par  cet  arrêté  ayant ,  aux  termes 
de  Fart.  SO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  caractères  d'acte  public,  qu'il 
est  devenu  oUigatoira  pour  les  parties  coitractantes  ; — Puisque  enfin  le 
maire  de  la  viUe  de  Lyon,  qui  a  traité  en  cette  qualité,  qai,  en  cette 
luénae  qnalilé ,  était  resté  dépositaire  de  la  minute ,  ne  poavait  pas ,  aux 
termes  de  l'art.  43  delaloida  22  frim.  an  7,  en  délivrer  extrait,  copie  on 
espëditioaaasiear  de  Cbazoarnes  oaàtonsaatreSjS'il  n'avait  été  préik 
lablenunt  nregislTéi  — D*où  il  mit  qn^en  déchargeant  de  Chazoumes 


biens  meubles  ou  immeubles ,  les  baux  de  p&lurage  et  nourri-  , 
ture  d'anlmadl,  les  baux  à  cheptel  ou  reconnalssaoçe  de  bea-  ' 
tiaux,  et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  dè  personnes 
sont  uniformément  assujettis  &  un  droit  de  20  c'  par  100  fr.,  qui 
se  perçoit  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  tes  années.  —  Le  cau- 
tionnement de  ces  baux  est  d'un  demi-droit  (même  article).  — - 
Par  les  motifs  déjà  déduits  (V.  n*'  1803),  nous  parlerons  tel 
des  baux  à  nourriture  seulement,  réservant  pour  les  sections 
suivantes,  où  il  est  traité  des  Mutations,  à  tilre  onéreux,  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance,  l'explication  des  réglés  rela- 
tives aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  bletis  meubles  ptt  im- 
meubles. 

La  loi  fiscale  dénomme,  comme  on  Ta  vn,  deux  espèces  de 
baux  à  nourriture  :  les  baux  à  nourriture  de  perisonnçs  el  les 
baux  à  nourriture  d'animaux.'  Il  convient  de  Vea  ocpifpjBr  dis- 
tinctement. 

XOll.  Baux  à  nourrifure  de  pertotmes, — On  donnait  |e 
nom  de  bail  à  nourriture,  dans  l'ancien  ârolt ,  au  contpat  par 
lequel  une  personne  se  cliargeait  d'en  nourrir  {K<ii<];uit  un  cèrl^ 
temps  une  autre  qui  lui  payait  un  prix  convenu  ou  lui  àbandon* 
naît  la  Jouissance  de  ses  biens.  Ce  contrat  iréluit  i)oint  soumis  à 
des  règles  déterminées  ;  lorsqu'il  av^t  pour  objet  (a  nourrilurs 
d'un  mineur.  Il  pouvait  être  annulé  s'il  ^lit  onéreux  au  mineur; 
lorsqu'il  intervenait  entre  puijeurs  ^  tl  était  r<:'gi  par  les  sUpula- 
tions  des  parties. 

9019.  Pas  plus  que  ^'ancien  droj^t,  le  code  cWU  n'a  trac6 
des  règles  sur  les  baux  à  nour'ritnré.  On  a  cot>ilii  de  ce  silence 
qu'il  condamne,  dans  fous  les  cas ,  ceux  du  moins  i;ul  ont  pour 
objet  la  nourriture  des  mineurs.  «  CeÛ  résulte  surtout,  dit  Mer- 
lin, v"  Bail  ,$  20,  n»  2,  de  l'art.  4Si,'qui,  en  n'autorisant  le 
conseil  de  bmilleà  régler  que  par  aperçu,  lors  de  l'entrée  ea 
exercice  de  la  tutelle ,  le  montant  de  dépense  annuelle  du  mi- 
neur ,  parait  faire  elitendre  que  cette  dépense  ne  peut  être  al- 
louée au  tuteur  que  d'après  Tétat  au  vrai  de  la  sonune  i  laquelle 
elle  s'élève  chaque  année.  ■  Et  en  effet,  on  remarque  .que  la  loi 
do  16  juin  1824  ,  art.  1,  en  passant  en  revue  touteisïçs  sortes 
de  baux  pour  les  soumettreà  un  droit  v.ulforme,  n'a  pas  p^rlé 
des  baux  pour  nourriture  de'  mineurs,  a  U  différence  ue  la  loi 
du  22  frim.  An  7 ,  dont  le  n"  S,  S  3*,  de  l'art.  60,  s'occupait  dis- 
tinctement des  baux  à  nourriture  de  majeurs  et  des  ^ûx  à  nour- 
riture de  mineurs,  et  ne  soumettait  ces  derniers  qu'à,  vn  demi- 
droit,  c'est-à-dire  à  25  c.  p.  100.— Cependant  nous  devons  ajou- 
ter,avec  M.  Uerlln,  toc,  cti.,  «  que  si  un  bail  ile  cette  e^p^e  était 
avantageux  au  mineur,  le  preneùr'serait  obligé  ^el'exéciUer  : 
le  mineur  serait  seul  recevable  à  s'en  plaindre.  >  D'o.fi  U  suit  q^e 
la  régie  serait  fondée,  sous  tous  les  rapports ,  à  percevoir  le  ^oit 

de  la  contrainte  décernée  contre  lui  le  39  mars  18t8,  ee  payement  de  la 
susdite  somme  dè  1G,652  fr.,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a,  sons  tons  Jcs 
rapports  ei-desso^  énoncés ,  faussement  appliqué  l'art.  80  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  et  violé  tant  l'art.  78  de  cette  même  loi  que  les  art.  SO,  Sî 
et  42 de  ta  loi  duSS  frim.  an7;— !PaT  ces  iboflfs,  casse,  etc.'  *' 

Du  12  mai  18ùO.-C  G.,  ch.  civ.-MH.  Porialis,  1"  pr.-Porigart,.np.* 
lonbert,  av.  géo.,  c.  eonf.-Tesle-Lebeaa  et  Guillemin,'ar. 

(1)  :  — (Hospices  de  Line  C.  enreg.)  — L^admïar&lratiop  ^ 
hospices  de  Lille  avait  passé  desmarcbés  avec  divers  particuliers'  pôtir  dce 
fournitures  ft  faire  a  ces  établissements  pendant  lesaanéêt  1829,  IS^Â 
et  1851,  et  ces  marchés  n'avaient  fos  été  enregistrés.  ~  Sur  la  denlandr 
des  droits  et  droits  en  sas,  la  commission  desbofpiefliB|ffél«ndnqni  te 
marchés  en  question,  passés  fc  l'amiahle  et  de  grihgré,  sansettckAresni 
rabab,  ne  devaient  être  considérés  que  comme  des  actes  aens  signatures 
privées,  qui  ne  sont  assujettis  a  Tenregislrcment  qu'autant  qu'on  ea  vou- 
drait faire  usage  en  justice,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  oe  leur  appli- 
quer les  dispositions  de  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818.  —  Une  déçi-. 
sien  du  ministre  des  finances,  du  10  sept.  18S3,  à  reconnu  qoVies 
dispositions  générales  de  l'art.  78  de  la  loi  dd  15  mai  1818  embrassaient 
les  marchés  pars  et  simples  passés  de  gré  à  gré  par  tes  autorités  adminis^ 
trativcE'et  les  étahlissements  publics.  —  Dans  l'espèce ,  les  marchés  mcn- 
lionnaient  qu'ils  avaient  été  faits  doubles;  mai^  cette  circonstance  ne  pou- 
vait les  soustraire  k  l'application  de  la  loi  de  1818,  flui  assujettit 'a 
l'enregistrement  les  marchés  de  toute  natnrs  ftùts  où  les  établissèoTenÀ 
publics,  sans  distinction  de  ceux  qui  seiaienl  xé^pfe  en  "Aanït  ott  cà 
double  miante. 

Du  iS  manl833.'Délib.  cens.  â*ada. 
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416  ENREGISTREMENT,— TiT.  1,  Chap.  4,  Fart.  1,  Sect.  1,  Art.  2,  §  3,  3. 


M»  d'une  convratiOD  de  respèce  formée  entre  m^ieura,  soit 
d'âne  convention  ayant  pour  objet  ia  nourriture  d!un  nUneur, 

aeiS.  Haisqueleslle  droit  exigible?  Il  font  distinguer  :  si 
le  bail  est  d'une  durée  Umitée,  c'est  U  loi  du  16  juin  1834  qui 
est  applicable,  car  l'article  i  de  oeUe  loi  s'occupe  nommé- 
ment de  ce  eas  :  le  droit  exIgUile  alors  est  celui  de  SO  c.  pour 
100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  Si  te  bail  est  à 
vie  ou  d'une  durée  Illimitée,  la  loi  du  S3  frim.  an  7  reste  en 
vigueur,  et  alors  le  droit  exigible  est  celui  de  S  Ir.  pour  100  sur 
le  prix  cumulé  de  dix  ans  dans  le  premier  cas  et  de  vingt  ans 
dans  le  second  (L.  précitée,  art.  14  et  1«,  n"%  et  3,  art.  69, 
S  2,  D"  5,  etS  S,  n"  2).— MODB  wraDB  à  déterminer  ici  les  cas  dans 
lesquels  peut  éir«  exlf^  le  droit  de  hM  à  nourriture,  les  carac- 
léres  du  oontnl,  les  oondltb>Q9  uixiiueUes  le  droit  devient  exi- 
gible. Quant  aux  dli^oo^é»  d*  ta  liquidation  dont  le  mode  est 
déterminé  par  la  dorée  da  bail ,  elles  trouveront  leur  place  dans 
la  deuxième  partie  de  ce  cbapltre  où  il  est  traité  des  vaUurt  «w 
|jM9*MUM  fedrrà  proportfMHsIdoil^trsperpii. 

D'après  ïe^obienaUons  qui  précèdent,  ia  quotité 
dn  Alfôn  snr  une  eonventten  par  laquelle  une  personne  s'oblige 
è  en  nourrir  line  autre  est  déterminée,  non  plus  par  la  qualité  de 
majeur  otf  de  mineur  de  celui  qui  doit  être  nourri  et  entretenu, 
mais  par  la  dnréé  assignée  à  la  convention.  Le  baU  est-il  d'une 
durée  llUmIlée ,  le  ânlt  estde  S  fr.  pour  100  ;  et  l'on  doit  consi- 
dérer eomme  tel  celui  dont  oii  peut  indiquer  le  terme ,  sans  qu'il 
Bolt  possible  de  piéolser  l'IeslaoVoù  le  terme  sera  atteint ,  comme, 
par  exemple ,  le  bail  à  vie ,  le  bail  fait  pour  le  temps  de  llnter- 
dielfon  d'un  iadlvidn  (sol.  é  août  1 833)  (1).— Le  bail  est-U  d'une 
dorée  limitée ,  le  droit  est  de  30  cent,  pour  100  fr. 

«•lA.  Hais  le  beU  à  nourriture  ne  procède  pas  loojours 
d'oôe  oonvantlon  ;  U  »  parlOis  sa  source  dans  la  lot ,  soit  qu'elle 
çréé  line'  oMigaîtoo  dyUe,  coiome  dans  l'art.  454  du  c.  dv.,  soit 
qi^ofle  sanctionne  où  (rt>n8atien  natureUe,  eomme  dans  les 
art.  son  et  301  do,  «Ame  code.  .11  but  voir  en  qoel  sens  les  adfls 
qnldonstatentraooom^lsinienkdeoes  obligations  sont  soumis 
k  la  loi  fiscale,  avant  d'en  ventr  aux  baux  à  nourriture  résultant 
(l'une  convention. 

Lors  de  l'entrée  en  exerolee  de  tonte  totelle,  antre 
que  cdle  .d«  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  doit  régler  par 
aperça  et  Mon  Pu^ortan»  dès  biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
pourra  ^élever  la  dé^ta  annoelle  do  mineur,  ainsi  que  celle 
d'admlnlstrnttoo de  seeDIeos  (e.  dv.,  art.  454).  Cette  déUbé- 
raUon  do  eraseAl  de  (amUle  ratferme-t-elle,  dans  la  partie  qui 
règle  la  dépense  annuelle  do  mineur,  un  bail  à  noorrito»  dans 
le  sens  delà  loi  fiscale?  On  i^étalt  d'abord  prononcé  pour  Pafllrr 
maUve.  Hais  une  Instroction  générale  a  pris  en  considération  que 
la  déclaration  du  conseil  de  famiUe  ne  forme  pas  on  contrat  entre 
le  Bdnenr  et  son  loleor  ;  que  dès  lors  elle  ne  peut  donner  oover- 
lore  à  on  droit  établi  poor  on  contrat  particulier  ;  et  qoe  le  seul 
droit  exigible  est  un  droit  fixe  (inst.  gén.  du  S  fmcU  an  13 , 
n*9eO,SS3). 

••IT.  Par  identité  de  raison,  ii  sonbleque  le  droit  pro- 
porUonnel  ne  devr^t  pas  non  plus  être  perçu  sor  une  déllbéraUon 
autorlsaot  le  tuteur  d'un  interdit  à  emplorer  la  totalité  du  revenu 
aox  dépenses  qo'exig»  la  tutelle.  L'obligation  de  nourrir  l'Inter- 
dit avec  le  revenu  dérive  de  la  totdie  que  In  loi  n'nssuletut  à  au* 
enn  droit;  elle  ne  eonsfitue  pas  le  bail  à  nourriture.  Cesl  pour 
cela  qu*one  décision  do  ministre  des  finances,  do  9  mars  1813 
(T.  lonrn.  de  fEnr.,  art.  4579),  a  reconnu  one  le  droit  de  bail  è 
ooomtore  n'était  pas  exigible  dans  ce  eas.  Hais  la  même  décision 
a  décdaré  qoe  la  délibération  donne  ouvertnre  an  droit  de  vente 
■NbUttre,  en  se  fendant  sur  ceqo'eUe  dispense  le  totenr  de 
rendre  eanpte.  En  ce  point,  ladéolsionaéléjustemuitorltlqnée. 
m  Loin  que  le  conseil  de  funltle  cède ,  vende  et  transporte  le  re- 

(1)  fqtte:  —  (N...  C.  enrvg.)  —  Ud  acte  du  9  mars  1832  portait 
obligation  de  pajer  cbaqua  annie,  par  trimesire  et  d'arance ,  une  somme 
de  4S0  fr. ,  pour  lubreDir  k  tous  les  tiesoios  d^un  ioterdït  en  état  de  dé- 
aieace ,  tant  aue  durerait  rioterdiction.  —  Le  receveur  perçut  le  droit  de 
1  p.  100  sur  le  prix  cumalé  de  dix  années.  —  Une  demande  en  restilu- 
lioB  a  M  formée.  On  prétendait  qu'il  n'était  dé  que  le  droit  de  20  cenU 
pour  100  Ir.  sur  1»  prix  d'ue  unée  maltiplié  par  dix,  d'apris  l'art.  69, 
1 3,  ■«  S,  de  la  toi  de  3S  frin.  an  7,  et  de  l'art.  1  do  la  loi  do  16  juin 
1814.  —  Hais  U  loi  de  1824  ne  réduit  le  droit  à  20  c«bL  pou  100  fr. 


venu  au  tuteur,  disent  MM.  CbamplonnièreetRIgaod,  t.  S,  ■*  1506^ 
il  lui  ordonne  d'en  employer  la  totalité  aux  dépenses  de  la  tutelle. 
La  dispense  de  rendre  compte  n'est  pas  l'autorisation  de  s'ap- 
proprier ;  la  perception  ne  s'établit  que  snr  les  droite  créés  par  lei 
actes  et  non  snr  l'abus  qbl  peut  en  être  fait  et  qu'on  ne  suppose 
pas.» 

991 8.  Qoanl  à  riAligaUon  alimentaire  reeonnne  et  sanc- 
tionnée par  la  loi  civile  dans  certains  cas ,  comme  dans  lu  art. 
305  et  501  c.  dv.,  ceux  à  qui  elle  est  Imposée  penveot  l'accom- 
plir volontairement  ou  Us  peuvent  y  être  contrainte  Judidaire- 
ment.  L'acte  civil  ou  l'acte  iudiciaire  qui  integvlent  dans  ee  cas , 
n'est  prévu  nommément  dans  aucune  disposition  fiscale  et  Fm 
peut  dès  lors  se  demander  s'il  ne  doit  pas  rentrer  dans  la  dispo- 
sition relative  aux  baux  k  nourriture?  Ladodrlne  de  la  régie, 
sur  ce  point,  diffère  suivant  que  l'acte  constatant  ou  réalisant 
l'obligation  est  dvil  oii  Judldalre. 

••tV.  Dans  le  eas  ob  11  y  a  oUlgatlon  légale  de  fournir  des 
aliments ,  et  notammentdans  le  cas  des  art.  305  et  50 1  c.  dv., 
la  régie  reconnaît  qu'on  ne  peut  prétondre  que  le  Jugement  qui 
condamne  i  tes  payer  soit  rendu  sur  une  oonvenUon  verbale  on 
sur  un  titre  susceptible  d'être  enregistré  :  ainsi ,  le  droit  de  con- 
damnation est  seul  exigible ,  et  Pon  ne  peut  percevoir  en  outre 
cdul  de  titre,  ifeet-à-dire  dans  l'espèce,  celui  de  bail  &  nourri- 
ture. Ainsi  se  pronmiee  IMnst.  gén.  du  88  JuUI.  1808,  n*  390, 
dont  le  $  7  est  «mçu  en  ces  termes  :  —  «  On  a  prétendu  qoe  les 
Jngemente  rendus  dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  art.  (305  et 
SOI  e.  dv.),  prononcent  des  condamnations  sur  des  conventions 
sujettes  è  l'enregistrement ,  sans  énondatlon  de  titres  enregis- 
trés; qu'ils  rentrent  dans  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7,  et  qu'ainsi  ils  sont  suscepUbles  d'être  enregistrés 
sur  la  ndnute.  —  L'obligation  où  sont  les  enfbnta  de  nourrir 
tours  père  et  mère ,  Mt  fondée  sur  les  droite  de  la  nature,  etto 
tltredes  ascendante  dérive  des  principes  que  le  code  dvlI  n'alait 
que  GonAcrer,  en  rappelant  aux  enfante  des  devoirs  que  la  re- 
eonnalssance  leur  Impose  ;  la  loi  faisant  paiement  le  titre  de  ce- 
lui des  époux ,  qui  obltent  la  pension ,  il  en  résulte  que  dans  Tun 
et  rentre  cas,  to  droit  d'enregistrement  n'est  exlgibto  que  sur 
l'expédition  du  Jugement,  et  qu'il  doit  être  réglé  à  raison  de 
50  c.  p.  1 00  fr.  sur  le  capital  an  denier  dix  de  la  pension  qu'il 
adjuge.  > 

Hftte  la  soIuUen  n'est  plus  la  même  à  Pégard  des 
aetos  volontaires  |^  lesquels  cdul  qui  doit  des  alimente  ^oblige 
à  les  payer.  La  r^le ,  dans  ce  cas ,  distingue  :  si  l'acte  contient 
l'obligation  d'acquitter  annuellement  une  somme  convenue  pour 
tenir  lieo  des  alimente,  il  est  alors  conddérê  comme  bail  k  nonr* 
riture  et  on  doit  percevoir  le  droit  déterminé  pour  cette  espèce 
de  convention  i  si  l'acte  ne  contient  que  ia  déclaration ,  par  les 
débiteurs ,  qulls  se  soumettent  i  «-emplir  les  obligations  que  la 
loi  Impose ,  mais  sans  détermination  de  sommes ,  U  n'est  dît 
qoe  to  droit  fixe  de  1  fr.  Telles  sont  les  décisions  Oontonnes  dans 
une  autre  lest.  gén.  dn  18  sept.  1809,  n"  450.  —  Nous  ferons 
seulemeot  remarquer  que  les  motifs  mêmes  qui  ont  amené  à  l'af- 
fraaehlssement  du  droit  de  litre  dans  l'bypotbèse  précédente, 
aoraleot  dû,  dans  l'bypotbèse  actuelle ,  amener  A  l'aOrancbis- 
soneiU  dn  droit  proportionnel  dans  toutes  les  situations.  Soil 
que  les  alimente  aient  été  détermioés  par  une  convenlton  amla< 
,ble,  soit  qu'ils  aient  été  fixés  par  Jugement,  le  litre  dn  créan- 
cier est  véritablement  dans  la  loi.  Cette  considération,  la  seole  sot 
laqodle  se  fonde  l'ins^ctlon  do  38  JuHI.  1808  poor  dédarer  to 
droit  de  condamnation  seul  exlgibto  sur  le  Juganent  qui  condnmne 
kfoumlrdes alimente  et  écarter  là  perception  d'un  droit  de  titre, 
on  ne  comprend  pas  que  l'instruction  du  18  sept.  1809  ne  Fait 
pas  également  Invoquée  pour  décider  que,  dans  tons  les  cas , 
to  eonventten  amiable  ne  ddl  douner  ouvertnre  qu'à  un  droit 

que  lorsque  le  bail  est  limité ,  et  atnis  to  perceptiM  s'étoblit  ssr  to  moa- 
laut  des  années  réunies.  Or  ce  mode  de  liquidatioo  «1  absolnmeot  iat- 
possible,  puisque,  dans  l'espèce,  Tinterdictioa  doit  durer  autant  que  sa 
cause,  et  que  la  durée  de  celte  canse  est  inconnue.  Il  s'ensuit  qoo  le  bail 
est  puuf  tout  le  temps  de  l'interdictioD  ;  que  la  durée  du  bail  k  noorrilore 
étant,  comme  un  l'a  déjji  dit,  illimitée,  il  est  soamii  au  droit  de  t  p.  100, 
d'après  l'art.  69, 8  3,  a-  6,  et  g  5,  n*  3.—  La fercsption  toito snr  l'acte 
dn  9  mars  1833  est  donc  légnlièn. 
Du  4  aobt  l83â.-SoIulioB  de  la  régie. 
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In,  enuH  hononlradt  lafonHllti,  «t  ww  pasàva  dr^lpro- 
pvrllMnelsur  une  oUlgaUoaqnB  la  «onTcntion  ne  orée  pu, 
■Mtoqa'eUe  règle.  Par  là,  d'elUenra,  It  rtgle  eAt  «vil6  la  dli- 
UkO»  qa*ene  OaUfl  eatre  le  eu  où  lu  soeuMe  aontdétannl- 
■éu  et  ectal  où  eUu  ne  le  sont  pu,  dUUnoUon  sa»  aoeone 
base  mide  dus  tas  primclpes  de  la  loi  Oseale ,  puisque ,  d'après 
Part.  46  de  la  lot  da  11  IHm.  an-  7,  llndélennlnatlonde  soaunes 
M  snlM  pu  pour  écarter  la  peroeptlon  du  droit  properUonnel 
d*nn  acte  qol  en  nralt  passible  si  lu  sommu  étateat  déler- 
■iinéM(V.,ence8eu,Hll.  Rlgand  et  ChampiMBlère,  Ui^ 
■•IKtl). 

»•««.  Néanmolu.  bien  que  Plnslnietton  dn  18  sept.  4809 
paralsu  eontralre  aux  prindpu  de  la  M  Oseale,  la  régie  en  a 
■ointmulu  preseripUou,  en  iu  watormanl  intoe  dus  l'appli- 
eatk»,  am  nouvellu  bu»  établiu  par  la  loi  du  46Jnin  1814, 
rdativement  an  droit  sur  lu  hua.  En  eflèt ,  l'InstraettOB  du  48 
sepk  4809,  arrêtée  mu  l'empire  de  la  loi  de  Fan  7, qol  aralt  ta- 
rifé diBUnete»ent  lu  baux  à  nourriture  de  qujeurs  et  iu  bux  à 
nourriture  de  mlDcnra,  ou  deralers  n'étant  soumis  qu'A  un  demi- 
droit,  riutmeUon  du  48  upt  4809  avait  admis  que  lu  utu 
TOlMialru  par  lesquls  ceux  qui  devaient  du  aliments  s'obli- 
geaient à  les  payer,  seraient  loi4eurs  eonsidérU  euune  bous  è 
wwrrïfm  d§  wwmin  et  pasdUes  seulement  du  dend^droit,  D'ut- 
à-<Hredel8e.  penr400 fr.fparwqne. disait-on,  «lavleliluu 
ayant  qaelqaelUls  plu  besoin  que  l'enisnu,  et  ne  mérllant  pu 
noiu  d'égards ,  11  est  conforme  à  la  nature  du  choses  et  à  l'ia- 
lenlIOB  de  la  loi  de  ranger  dans  la  mAme  classe,  quant  aux  droits, 
lu  ulu  qui  assurent  du  altanuls  aux  pètn  et  mèm ,  et  unx 
par  lesqntis  on  garantit  la  nourrilure  du  enlànla  »  (V.  Diet.  de 
renr^.,  v*  Aliments,  d"  8). —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  dn 
««Juin  l8S4doatl*arUi  atarifétouslubauxàlO e. pourlOO 
en  y  eompreoani  tes  baux  k  nourriture,  sau  distinguer  lu  baux 
à  nourriture  de  mlneun  et  lu  baux  k  nourriture  de  moeurs ,  m 
a  prétendu  qu'aux  termu  de  rinstmellon  du  18  s^  1809,  ^ut 
«core  le  deml'drolt ,  Cut-irdire  1 0  e.  pour  190  Ir. ,  qui  dotl  être 
perçu  sur  rade  par  lequd  du  ubnls  tfobligentftpayer  aanuelle- 
nenl  k  leur  père  une  sowne  déterminée  pour  tenir  lieu  d'alimnU. 
Mais  la  r^le  a  déddé  qu'un  tel  acte,  aujourd'hui,  est  sujet  au 
droll  de  10  e.  pour  100  fir.  étabU  par  rart.  1  de  la  M  du  16  Juin 
«81i  (sol.  10  sept.  1830)  (I). 

aéiiS.  Bnfln.  on  peut  eneere  ^aoer  dau  la  eatégorle  de 
baux  k  wMUTlture  procédant  de  la  loi,  luobllgatlou  résultant  de 
plusmenls  voloalalm  ou  ordonnés  d'office  par  l'aulorllé  pu- 
trilque  dau  les  élabllasements  publics  d'alléoès.  D'après  iu  art. 
97  et  M  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  lu  dépensu  d'estreUea  et 
de  BOuiTitnre  sont  k  la  charge  soit  du  perwann  phoéu ,  soit 
de  Mttx  auxquels  fart.  105  c.  civ.  reconnaît  qu'il  peut  être  de- 
mandé dn  aliments,  soit  enfin  dn  département  ou  delà  commune 
du  domidie  de  l'alléDé.  Quand  le  placement  est  ordonné  d'office 
et  quand  lu  dépensu  uni  à  la  charge  du  département  ou  de  la 
conmune,  11  n'y  a  pu  «rugagesuat,  et  l'on  comprend  qu'il  n'y 

(1)  Eifiet  I  —  (L...  C.  earag.)  —  L«  «1  Jnii  1819,  scta  noUrié  por- 
tait eoHtitaliw  ùr  les  enfants  de  la  dans  Teavs  L...,  pur  tai  leair 
lieu  d'alimenu,  d*aiie  pension  annaelle  et  viagire  en  dentées  estimées  à 
ta  Bomme  de  S33  fr.  Le  reeereur  n'avait  perçu  que  iO  c.  par  100  fr.  lur 
le  capital  an  denier  dix  de  cette  pension;  mais  cette  perception  a  ixi  re- 
levée comme  iunIBsaDte  par  on  emptojé  sapériear,  et  la  réçie  a  été  ap- 
pelée è  prononcer.  —  Elle  a  reeonna  que  l'art.  1  de  la  loi  du  16  join 
4  834,  en  éuj)li»at  une  nouTelle  qoolilé  de  droit  pour  les  baux  de  tonte 
espèce  laas  distinction ,  a  abrégé  toute*  les  dispMitiont  antérienres  rela- 
tives k  ces  actes  ;  qoe  cet  articto,  ui  eo«|»eod  les  bsai  k  neorritnre  de 

Een>«incs,  n'a  point  reproduit  la  oistinctioa  précidemmeat  adoptée  par 
k  loi  do  Si  frim.  an  7,  à  l'égard  des  baux  k  nourriture  Je  mineurs} 
que,  d^ailleurt,  celle  dernière  loi ,  en  énonçant  que  les  baux  de  l'espèce  ne 
payeraient  que  dami-droil ,  ajoutait  que  ce  demi-droit  était  de  25  c.  par 
1 00  fr.î  qu'ainsi  la  loi  du  16  juin  1814,  loin  de  détruire  la  faveur  accor- 
«lée  aux  banx  à  nourrilure  de  mineurs,  l'a  encore  augmentée,  puisqu'elle 
ne  lés  assujeUil ,  comme  tons  les  autres  baux ,  qu'au  droit  de  SO  c.  par 
lOO  (r.  lar  le  prix  cumnlé  de  tontes  le*  années;  qu'au  surplus  la  déei- 
•ioa  dn  niaistre  te  finances,  qui  assimile ,  pour  la  quotité  du  droit,  aux 
baux  k  nsurrilera  Us  actes  portant  consUlulÎM  de  pension  par  les  ea- 
Suits,an  profit  de  leurs  père  et  mère ,  doit  continoer  d'être  exécutée.  — 
£n  conséquence ,  la  régis  a  dfetdé  que  les  actes  de  cette  espèce  ront ,  de 
UétM  qw  ks  bans  k  nooriiUin  de  Mineurs ,  sujets  an  drsii  de  1M>  c,  par 
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au  pu  lieu  à  la  perception  d^n  droit  proporttonuel.  In  est-Il  du 
méow  dau  le  eu  de  plaeemenl  vtdontalre,  lorsque  la  demande 
d'admlssloa  dans  rétablissement  public,  faite  par  lu  représen- 
tants ou  par  la  famille  de  i'aliteé,  doit  contenir,  d'après  une  for- 
mole  preserlle  par  lès  préfets,  l'ugagement  de  payer  la  pension 
aux  prix  et  conditions  fixés  t  La  régie  s'est  prononcée  pour  Pafflr- 
mative ,  dans  une  Instruction  spéelaie  dn  11  mat  1 848  (V.  D.  P. 
45.  s.  147).  —  Nous  B'inslsterou  pu  davantage  snr  les  baux  k 
nourriture  procédant  de  la  M.  Paswu  à  mux  qui  réaaltmt  d'au 
convention  spédale. 

Le  bail  k  nonrriture ,  dans  ce  eu,  est  un  unirat  k 
litre  onéreux  :  il  doit  donc  eannUelIement  eonteufr  un  ihIx.  Il  en 
rtoulte  que  lente  eouventlon  pour  nourriture,  dans  laquelle  eelui 
qnl  pmd  l*ebligatt«i  d'entreteolr  une  personne  ne  reçoit  rien 
d'équivalent ,  prend  nécessairement  le  carulère  de  libéralité , 
alors  mémo  que  la  convnUoo  emporte  oerlahiudiarges,  et  donne 
ouverlure  au  droit  de  donation  et  non  k  cdn)  de  bail.  Dans  cette 
catégorie  n  placent  lu  conventions  si  fréquentes  par  Icsquellu 
tes  père  et  mère  s'engagent  klo^,  nourrir  et  entretenir  les  hi- 
turs  époux  et  tour  famille.  Nous  y  revlendrou,  en  traitant  du 
mutations  entre-vlb  k  titre  gratuit. 

••94.  Toutitfols,  même  lorsque  Pen^gemml.de  Murrlr 
constitue  Ineonlntablemeot  une  convention  i  titre  onéreux,  u 
n'est  pu  k  dire  qu'elle  d^Mve  toujours  Mrs  considérée  comme 
ayant  pour  objet  un  hall  k  nourriture.  Il  faut ,  pour  qu'elle  ait  ce 
caractère,  que  febllgMlon  de  cehd  qui  Rengage  k  nourrir  soit  do- 
minante, de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  pas  douter  que  e*est  un 
bail  k  nourriture  qui  a  été  dau  rintentlon  du  parUu  et  non  une 
autre  ranvutlou. 

Mul ,  ou  M  assignera  Justement  ce  caractère  lors- 
qu'une somme  d'argent  ura  stipulée  en  échange  delà  nourriture 
et  de  Entretien.  Il  a  été  décidé,  en  ee  uns,  quia  conveutiou  par 
laquelle  une  rellgleuu  ut  admise  dus  une  communauté  moyen- 
nut  rapport  d'une  somme  déterminée.  couUtue  un  bail  knour- 
riiur*  A  vss  paulUe  à'oe  titre  du  dnrit  proportionnel  de  S  pour 
100,  et  non  nne  société (trib.  de  Valeoee,  40  août  1842) (1)-,  ce 
qui  est  fort  Juste  dès  que  lu  droits  stipulés  au  profit  de  la  rell- 
gieuM,  ne  consistent  que  dans  iu  aliments  et  l'entretien,  mais  ee 
qui  cesserait  d'être  vrai,  si  la  religieuse  acquérait,  en  outre,  un 
dndi  de  eo-proprlété  dus  la  communaulé,  parce  qu'alors  il  Ibn- 
dmlt  nppour  l'exlstenu  d'en  fonds  commun  et  oonsldérer  dès 
lors  l'ule  umme  coosUtuut  une  soeiété.  C'est  ce  que  uou  ver- 
rou en  trallut  du  Indivisions  et  du  parlagu. 

••M.  De  mémo  encore,  on  assignera  kla  cenvntlai  le  ca- 
rulère de  baU  k  nourriture  quand  la  pnuoune  qui  s'engage  fc 
nourrir  renvra,  u  équivalut,  uae  valeur  mobill^  ou  une 
eréaau.  «  La  cession  d'une  créance ,  disrat  Justement  les  auteurs 
du  Dlet.  de  Penr^.,  v*  Bail  k  nonrriture  de  personne,  n*  8,  pour 
prix  de  la  nourriture  k  vie,  n'Influe  point  sur  la  perception.  11 
en  résulte  toujours  un  bail  k  nourriture,  d'une  durée  illimitée  \  ei, 
usuppoMut  qu'on  donnât  k  Tutoie  non  de  constitution  de  peu- 

iOOft.,  dUhn  parii^rt.  1  de  la  loi  de  16  JoialSU  pou  les  bansen  céaécal. 

DoSOsept.1830.-Sol. 

(S)  £ip4ef  .■  —  (Honnier  C.  eoreg.)  —  Par  acte  dn  tS  fér.  4840,  ta 
dame  Monnier ,  supérieure  d'une  commanaaié  légalement  autorisée ,  cet 
convenue  avec  la  dame  Viacendoo  ,  religieuse  professe ,  que ,  moyennant 
une  sommede  6,000  fr.,  que  cçtie-ci  s'oblige  à  payer,  elle  ferait  partie 
de  la  congrégation  et  participerait  aux  droits  et  prérogatirei  qui  y  Hiit 
atlacbés.  —  Une  contrainte  en  payement  du  droit  de  S  ponr  100  fur 
l'acte  considéré  comme  bail  à  nwrriture  d'une  durée  illimitée,  ayant  été 
décernée. les  dames  Honaier  et  Vincsndra  vont  fait oppotilteu, paris 
motif  qee  U  eonmiioa  constituerait  nae  lociéU.  —  JngenunL 

La  taiBUHAL;  —  Attendu  que  l'acte  du  X6  fér.  1840,  saineneol  en- 
tendu, oeeoustiloe  qu'un  bail  à  nourriture,  ou,  ai  l'on  vent,  un  con» 
irat  de  rnie  viagère  ;  qu'il  est  impossible  d'y  rencontrer  nn  contrat  de 
société,  puisque,  daas  aucun  eu,  il  ne  d<Ht  inlervenir  de  liquidalioa 
entre  les  contraeianta  ;  que,  considéré  soui  le  point  de  eue  sous  lequel 
il  doit  être  apprécié ,  il  rst  passible  du  droit  de  S  pour  100^  conformé- 
ment à  l'art.  69  de  la  loi  dn  SS  Irim.  an  7;  —  Par  c«a  motifs,  le  tri- 
bunal, tans  s'arrêter  k  roppofitiaa  des  dames  Monnisr  si  Viaesadw, 
dont  elles  nni  déboutées ,  las  cosdsana  k  payer  k  la  régis  la  inmmu  de 
126  Ijt.  SO  c,  pour  supplémeatde  droit;  les  coadasus,  m  sm^h,  ua 
dé|icns. 

Du  10  a^at  1842.-Tri|».  cir.  ds  Vslence. 
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sioD ,  le  droit  serait  eacore  le  même...  Dans  anooo  de  ces  cas , 
«n  ae  peQt  admettre  que  la  nourriture  ou  la  peostoo  soit  le  prli 
de  la  créance.  »  C'est  donc  lo  droit  de  bail  et  non  celui  de  cession 
de  créance  qui  sera  exigible. 

90  W.  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  qoelorsqu'en  payement  du 
prix  convenu  pour  un  bail  k  nourriture,  le  preneur  cède  à  son 
bailleur  la  nue  propriété  d'une  créance  et  sou  mobilier,  évalués 
dans  le  contrat ,  le  droit  proportionnel  Q'est  exigible  qu'à  raison 
du  prix  sUpalé  pour  le  bail ,  qui  est  la  convention  priadpale,  et 
Il  n'est  pas  d6  de  droit  de  vente  ou  de  tran^ort.  k  raison  de  la 
créaoee  cédée  (sol.  14  mars  1837}  (1). 

^•SS.  On  reconnaîtra  ce  même  caractère  de  bail  dans  le 
cas  où  les  intérêts  d'une  créance  dont  le  titre  a  été  enregistré 
sont  compensés  avec  la  nourriture  que  le  débiteur  s'engage  à 
donner  au  créancier.  Le  droit  dû  sera  donc  de  20  cent,  ou  de 
S  (r.  p.  100  selon  que  la  durée  de  la  convention  sera  ou  ne  âera 
pas  limitée  (sol.  du  9  août  IStK ,  lUcl.  de  l'enreg.,  foc.  cit., 
ifl  IB). 

Hatf.  si  l'obligatloD  corrélative  à  celle  de  nourrir  et 
d'entretenir  copsisle  à  céder  ou  abandonner  un  mobilier,  la  cou- 
ventlon  prend  alors  le  caractère  de  vente  mobilière  et  le  droit  à 
percavoir  est  «lui  qui  est  réglé  pour  les  ventes  raoblUëres  et 
non  pas  le  dvolt  de  bail  (sol.  8  fnict.  an  8,  Dict.  de  l'enreg.,  toc, 
eit.,  17)  j  &  moins  que  le  mobilier  cédé  ne  Qgure  que  pour 
une  Irès-faiMe  partie  dans  le  prix  du  bail ,  ainsi  que  cela  a  Été 
reconnu  dans  la  délibération  du  U  mars  1837  (V.  »<>  2037], 

••39.  A  plus  forte  raison,  y  aura-t-il  lieu  de  ne  pas  s'en 
tenir  au  droit  de  bail ,  si  l'obligation  corrélative  est  une  trang* 
mission  immobilière.  Cette  transmission  qualifie  alors  le  contrat 
et  déiemlne  le  droit  à  percevoir.  11  a  été  décidé,  en  ca  sens,  que 
les  pensions  j^imenlaires  ne  sont  assimilées  ^  pour  la  perception 
des  droits,  à  des  baux  k  nourriture,  que  lorsqu'elles  doivent  étr» 
servies  en  argent  ;  mais  qu'en  cas  de  donation  de  rusulrult  d'un 
Immeuble ,  bien  qu'elle  ait  été'  faite  à  titre  de  pension  incessible 
et  iusaislssable ,  le  contrat  est  sujet  an  droit  ordinaire  d'wire- 
gislrement  et  de  transcription ,  applicable  aux  Iransmlssiaoa  gra- 
tuites d'immeubles  (trlb.  de  la  Seloe,  2S  ]anv.  1845,  aff.  Decœur. 
D.  P.  45.4.  314). 

90S1.  Enfin,  si  l'obligation  corrélative  à  celle  de  nourrir, 
consiste  dans  nn  travail  à  foire,  dans  an  bail  de  services,  en  un 
mot ,  dus  un  louage  d'ouvrage ,  ce  sera  généralement  cette  der- 
nière obligation  qui  devra  être  considérée  comme  la  principale  :  elle 
déterminera  le  droit  à  percevoir,  à  moins  toutefois  que  les  parties 
aient  formellemeni  exprimé  la  volonté  de  contracter  un  bail  i  nour- 

(1)  E^èe$i~~  (Forestier  C.  enreg.)  — Le  4  nor.  1836,  les  «poux 
Forestier  ont,  par  acte  nolarié,  coDtract4  Tobligalion  de  recevoir,  cbn 
eux,  sonr  i*y  soigner,  noorriret  entreleDir  jusqu'à  son  décès,  la  de- 
inoiselto  BaoaoniQ ,  kla  cbarge,  par  elle,  de  leur  payer  :  i^uoepension 
annuelle  et  viagère  de  SOO  Ir.  ;  S"  et  la  somme ,  une  fois  acquittée ,  de 
S,000  fr.  —  En  payement  de  cette  dernière  somme,  ta  demoiselle  Bau- 
douin a  tait  cession ,  en  farear  des  époux  Forestier  :  1*  de  son  nobllifr 
éraloé  à  SOO  fir.;  S°  d«  la  dm  proprt«t4  d'uu  crianco  lur  bb  lien  de 
S,000  fr.  dont  elle  s'est  réservé  rosurruit;  révaluation  de  cette  nue 
propriété  a  été  portéea  la  somme  de  3,800  fr.  —  Le  receveur,  à  qui  on 
B  prîîe&té  cet  acte  pour  l'earegistier ,  a  établi  le  prix  du  bail  k  noarri- 
lare  de  la  manièic  ewvanls  : 

Capital  au  denier  dix  de  la  pMaion   3,000  fr. 

Mobilier  cédé.   SOO 

Capital  intégral  do  la  créance  dont  la  nue  pnh 
priéti  est  tnaapoctés   .  •  8.000 

Total.  8,S00 

Ed  «onséqoBMM,  H  apwcn  1t  droit  de  S  pour  100»  détermiaé  poir 
(es  baux  k  aonrritare  fc  darée  iltinitée ,  sur  cette  somm  de  8,900  fr.  — 
Le  notaire  rédacteur  a  élevé  une  réclamation  contre  cette  perceptioa.  Il  a 
raatennqve,  d'après  la  etipulatien  fermelle  dn  contrat,  le  prix  du  bail 
VélaH  que  de  6,000  fr.,  saroir  ;  3,000  fr.  peur  le  capital  delà  pension 
liaiçèrt,  el  3,000  fr.  «ne  fois  pay^f ,  qu'ainsi ,  le  droit  de  S  pour  100 
u'élatt  dé  quesar  6,000  fr.,  sans  qu'il  y  edi  lieu  de  s'arrêter  an  moite  de 
payement  adeplé  par  les  parties  ponr  la  somme  principale  de  3,000  fr. 
Il  a,  n  cMs^aence,  deaaadé  la  restitatioa  dn  droit  indftment  perçu 
•or  1,800  fr. 

La  i^iea  M  droilà  sa  demande  dans  les  termes  suivants  t —lldll 
i^agfMeda  traesport  d'une  créance  on  dVine  root»,  le  droit  proportionnel 
est  exigible  snr  le  capital  originaire  de  la  créance  ou  de  la  renie ,  quel 
4uesnlle|rixst)piMpaur  le  ttansport.  C'est  ce  ^ul  réinite  des  a**  3  et 


rltare ,  auquel  cas  rexprasalon  de  eeiMa  volonté  ctruléilimll 

le  contrat ,  si ,  d'aUleur» ,  la  substance  de  l'acte  ne  ré^MaU  pas 
k  la  qualification. — Canf .  UM.  Bigao^  et  Cbamploooière ,  L  3 , 

n"  IS03. 

a039<  p0  même  que  toutes  les  conventions  passibles  du  droit 
proportioQQel,  le  bail  i  nourrUwrB  ne  rend  le  droit  exigible  qae 
tout  autant  que  la  convention  est  parfaite.  Mais  le  droit,  dans 
l'espèce ,  est  un  droit  d'acte  :  d'où  la  conséquence  qqe  la  conven- 
tion n'est  parfaite  et  susceptible  de  subir  l'apptlcatioB  du  dreit 
que  lorsqu'elle  est  cQqstatée  par  im  acte ,  et  qi(e  œt  nela  est 
présenté  à  la  formalité  ou  reçoit  un  usage  public.  C'est  oe  qui  «st 
implioiUmeitt  reconnu  par  le  Dlcl.  de  l'enref,,  v«  Bail  i  aearri- 
(ure  de  personnes,  n*>  18,  dans  l'espèce  suivante  :  «Unemèrê 
vivant  cbei  sa  ÛUe,  reconnaît ,  par  acte  notarié,  lui  devoir  400  (r. 
pour  quatre  années  révolues  de  sa  panston  alimentaire.  Cet  acte 
ne  peut  constituer  un  bail  à  nourriture  ponr  l'avenir  :  U  n'oblige 
ni  la  fille  k  continuer  de  nourrir  sa  mère,  ni  la  mère  i  payer 
d'autres  sommes  que  celle  pour  laquelle  l'acte  a  lieu.  »  C'est 
parce  que  la  coa^ntlon  n'est  pas  parfaite  ijue  le  droit  de  biUI 
n'a  pas  été  perçu. 

S033.  Ce  n'est  pas  assex  d'une  convention  parfaite  poor 
rendre  le  droit  proportlpnnel  exigible  :  U  faut  encore  que  lacaa- 
veoliOB  soit  susceptible  de  recevoir  un  ^et actuel.  Si  elle  ast con- 
ditionnelle, la  perception  doit  éira  suspendue  jusqu'à  l'événement 
de  la  condition.  C'est  ainsi  que  lorsque,  dans  nne  vente  d'im- 
meubles faite  moyennant  une  rente  viagère,  U  est  atfpulA  «ne 
s'il  convient  au  vendeur  de.demeurer  cliex  l'acquéreur,  oelnl-ci 
le  recevra  et  le  nourrira  moyennant  une  resta  aunuelle,  la  rAgie 
ne  peut  percevoir  actuellement,  indépendamment  du  droit  de 
vente,  celui  du  bail  k  nourriture  (sol.  16  sept,  1833)  (3). — 
C'est  qu'en  effet  la  clause  qui  stipule  l'obUgatiOB  de  nourrir  et 
d'entretenir  est  éventuelle  et  entièrement  subordonnée  à  In  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  stipulée.  Suc  quoi  donc  aérait  fondée  la  pw- 
cepiion ,  alors  que  la  convention  n'est  pM  r*'llftH'^nr1  winitfte. 
et  ne  te  sera  peut-être  jamais? 

90S4.  Celte  considération  sutBsalt»  dans  l'eapèse,  pear 
rendre  Inapplicable  le  droit  de  bail  k  nourrUure.  Mata  U  y  ea 
avait  une  auUe  sur  laquelle  la  régie  s'est  égalemeid  fondée , 
c'est  que  l'obligation,  contractée  par  l'acquéreur  de  reaeveir 
le  vendeur,  pouvant  être  considérée  oonme  une  condition  de  la 
vente,  en  oe  pouvait  percevalr  le  droit  de  bail  Ivttpewlam- 
menl  de  celui  de  vente,  sans  contrevenir  à  ce  principe  C4rttfa 
en  matière  fiscale ,  qu'une  même  disposlUon  ne  peut  doAaar  m- 
verlure  k  plusieurs  droits  proportionnels,  —  Le  DlcUonwira  do 

7  do  Paru  14de  la  loi  du  33  Irim.an  7.  Il  n'y  a  d'autre  «aotftîMi  fcee 
principe  que  celle  établie  en  faveur  des  adjudications  de  reutas  et  de 
créances  faites  en  justice  ou  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal. 
Une  auUe  règle  est  établie  par  les  n**  1,4  et  S  du  même  art.  14,  pour 
ce  qui  concerne  les  baux ,  les  marchés  et  traités ,  lu  ventes  et  anirea 
IraaimissioiB  à  litre  onéreax.  Les  eonreallou  de  oeile  aaitre  donneii 
lien  à  ta  parceptiM  di  droit  pvopirlioHel  nr  la  prix  dn  bail,  de  mar- 
cbé  ou  de  la  Tenta.  Dans  l'etpece,  il  s'agit  d'un  bail  à  nourrilon  àdwée 
illimitée,  dont  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère  de  300  fr.  al  aaa 
somme  de  5,000  fr.  une  fois  payées  ce  qui  porte  le  prix  total  a  6,000  fr. 
Le  droit  de  3  pour  100  n'était  dû  que  sur  ce  prix,  sans  que  l'on  puisse 
s'arrêter  &  la  convention  secondaire  par  laquefîe,  pour  se  libérer  do  la 
somme  do  5,000  fr.,  la  demoiselle Baudonia  a  cédé  aux  époux  Forestier 
sba  mobilier ,  évalué  à  SOO  fr«,  et  la  nue  propriété  d'nae  créance  de 
3,000  fr,  CflUe  eonvenlion  secondaire  dineod  «•  la  disposition  princ^ale, 
et  ne  peut  influer  au  la  perMptwo ,  ai  deansr  oaTarima  à  na  dcail  Mr- 
ticolier. 

Du  14  mars  1857.-SoL  de  la  régie.  ' 

(9)  Eifèei  f  <—  (P...  C.  enreg.)  —  En  i85S ,  le  sieer  R..  aiMn  dn 
fleur  B...  un  domalae,  moyen  nantUBa  rente  viagère  de  4M  fr.  par  an, 

et  s'obligea ,  dans  le  même  acte ,  envers  le  vndenr,  dus  le  eu  eù  erinM 
voudrait  uliérieoremeni  aller  loger  cbei  lai ,  de  l'y  recevoir  el  Bonrtir 
moyennant  une  pension  aanuelle  de  300  fr.  —  Ind^ndammaot  du  dixÂ 
de  vente ,  le  recereuf  a  perçu  le  droit  do  2  ponr  100  nr  3,000  fr.,  ca|M- 
tal  au  denier  de  dix  de  la  pension ,  se  fondant  snr  ce  qu'il  avait  va,  daù 
Tacie  de  vente,  deux  dispositions  indépendantes  l'une  de  l'antre.  -~  La 
restiiutioD  de  ce  dernier  droit  a  été  ordonnée  :  — AHeadu  qie  roUkaliM 
cootraelée  par  raojuéreir  de  recevoir  le  ^r  B...  peet  éln  ceasidérés 
comme  une  condition  de  la  vente  ;  —  Que  celle  obHntian  cat  évMhniis 
el  son  exécution  subordonnée  à  la  volonté  de  4Mr  V>» 
Du  16  sept.  1853.-Solul.  de  la  ré|ie, 
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fairetfitremeiit,  ha  cil.,  n*  il,  méooiiDaU  cette  rè^,  Iorsi|ii*ll 
Mstigne  ■  qa*ui  acte  par  Jeqnel  uoe  pereoane  qui  oe  serait  pas 
leone  par  la  loi  de  fourotr  des  aliments  aa  peDsloonaire,  s'oblige- 
rait QéanmoiDs  de  payer  te  prix  de  la  pension,  donoerait  lleo  aa 
droit  de  donation  indépendamment  de  œlal  de  bail.  »  Évidem- 
ment, 11  n'r  aurait  là  qu'une  libéralité  dont  la  pension  serait  Tob- 
let;  et  en  vertu  de  la  règle  cl-dessus  rappelée  le  droit  de  donation 
ferait  ienl  exigible  (Cenf.  lUf.  Cbampionnlère  et  Rlgaud,  t.  i, 
1318). 

^•S6.  La  régie  a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une 
donation  à  titre  de  partage  anticipé ,  portant  que  l'un  des  dona- 
taires entretiendra  le  donateur,  moyennant  une  pension  qui  lui 
sera  payée  par  les  autres  donataires,  est  une  condilion  expresse 
de  la  donation,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  assujettie  à  aucun  droU 
particulier  (dél.  13  aoi^t  1833)  (1). 

SOStt.  Par  suite  de  la  même  règle,  il  faut  reconnaître  qu'un 
nouveau  droit  n'est  pas  dû,  lorsque  les  héritiers  de  celui  qui  s'est 
engagé  à  aonrrlr,  s'obligent  à  cootlnner  iejiail.  C'est  ce  que  la 
régie  a  décidé  par  me  délibération  du  4  sept.  1820,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  bail  à  nourriture  est  plutdtun  lonage  de  cboses 
auquel  s'applique  l'art.  1742  c.  clv.,  qu'un  louage  d'ouvrase  qui, 
d'après  l'art.  1795,  finit  par  la  mort  du  preneur. 

Baux  de  pâturage  et  nourritwB  cPanùmuœ; — Bauoe 
à  cheptel  et  reconnait$ance  de  bestiaux.  —  Nous  réunissons  Ici 
des  conventions  dlslinetes  qui  tiennent  cependant  de  la  mémo 
nature  et  qae,  d'atllears,  la  loi  fiscale  a  soumises  toutes  au  mène 
droit.— Le  bail  &  p&tarage  et  nourriture  d'animaux  est  une  sorte 
de  contrat  de  lonage  par  lequel  on  s'oblige,  moyennant' une 
somme  convenue,  ji  fonrnir  le  p&turage  nécessaire  è  la  nourriture 
d'un  certain  nombre  d'animaux  ou  à  les  nourrir  pendant  on  temps 
déterminé  (Inst.  7  juin  1808 ,  n"  386,  $  7,  V.  M.  Hasson  de 
Longpré,  code  de  l'enreg.,  n«  2392).  C'est  sous  cette  dénomi- 
nation que  la  loi  fiscale  atteint  la  convention  prévue,  sous  la 
rubrique  de  contrat  improprement  t^fpelé  cheptel,  par  l^art.  1 83t 
c.  clv.,  aux  termes  duquel  «  lorsqu'une  ou  plusieurs  vadies  sont 
données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  eq  conserve  la 
propriété  :  11  a  sealement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  » 

éOSâ.  Le  droit  à  percevoir  sur  la  convention  avait  été  élabll 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail, 
savoir  à  raison  de  2S  c.  par  1 00  fr.  sur  les  déux  premières  an- 
nées et  du  deûil-droit  sur  les  années  suivantes  (art.  69,  $  1, 
n*'l).Hais  la  loi  du  16  Juin  1 824  a  compris  la  convention,  comme 
on  Ta  vq  plus  haut  (V.  n"  3010),  parmi  les  baux  sujets  au  droit 
de  90  c.  p.  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  du 
bati ,  lorsque  la  durée  est  limitée.  Sous  une  apparente  réduction, 
cétle  loi  contient  une  augmentation  réelle  du  droit  dans  le  cas  où 
le  bail  comporte  une  durée  de  plus  de  deux  années.  Ainsi,  suppo- 
sons un  bail  consenti  pour  une  durée  de  quatre  anBéee  ntoycn- 
nant  1,000  fr.  par  an:  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  c*est-à- 
dtiv  eu  pefcévant  le  droit  à  raison  de  2S  c.  p.  100  fr.  sur  les 
deux  premières  années ,  et  de  19  c.  et  demi  sur  les  deux  autres, 
le  droit  exigibte  ailhilt  été  de  7  fr.  SO  c;  d'après  la  loi  du  10 
juin  1S24,  Cest-à-dire,  en  percevant  le  droit  à  raison  de  20'c. 
pour  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  des  quatre  années  de  bail,  lo 
droit  sera  de  8  fr. 

Le  bail  à  nourriture  d'antnoaax  donne  ouvertare  è 
n  droit  d'aote  :  la  perception  do  droit  ne  peut  donc  avoir  lieu 
que  8ir  un  acte  volonMrenfent  présenté,  et  lorsque  cet  actefall 
Ittre  de  la  convention.  On  considèfe  comme  tels,  les  procès-ver- 
baux donnés  par  les  préfets etqui  contiennent  1«  receusement  des 
bestiaux,  par  commune  qui  ont  pacagé  dans  les  propriétés  doma- 
ftialM;  2<*  l'obligatioa ,  tant  par  les  propriétaires  de  oes  bestiaui 
qae  {>ar  laars  cautlMS ,  de  payer  la  tue  à  fixer  pevr  cet  objet 


(t)  Bipiet  :  ^  (Btie  C.  mreg.)  ~  Ptx  un  acte  notarfj  dn  SI  mars 
iSU.taTMnBlinatettdsnalion  de  tons  ses  biensàsndBq  earants,à 
tin*  de  fmttn  anticipé ,  sobs  la  condition  d'âne  pension  viagère  de  SOO  fr. 
La  «latiH  flf  tvmle  a  dM  insérée  :  «  Madame  Min  déclar*  choisir,  pour 
s'y  m^tft.  Il  nraiMm  de  la  dame  Dnmo  j  (l'une  6k  donataires),  qui  prend 
reDgagenmr,t  de  la  soigner  et  nirelenlr,  en  panté  tl  en  maladie,  tout  le 
Inrtps  qu'elle  vendra  relier  avec  elle  ;  et  pendant  ce  temps ,  la  dame  Dur- 
Boy  peréevrt  la  portion  de  la  pensim  k  payer  par  ses  codonataires.... 
Dans  le  cas  où  madame  Blin  quitterait  la  dame  Durnoy,  celle  des  autres 
(toutaim  chsx  lataiU»  elle  désinrait  n  sMinr  prend  rengi|HHat  de  la 
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(déc.  Bdn.  fa.,  7  août  1810).  ]f^s«  aloute  li  DlcUoinadre  de  l'en-: 
registrement  qui  cite  cette  décision,  «  il  n'en  serait  pan  de  mémo' 
si  oes  precès-verbanx  concernaient  des  particuliers  eu  des  ctnn- 
munés  usagères  dans  les  forêts  :  le  véritable  bail  serait  le  titre 
primordial  des  usagers ,  et  les  procès-verbaux  de  recensement 
ne  pourraient  être  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  »  (v*  Bail  de  p&- 
turage  etnOBrritared'anlmanx,  n"*  i  et  3). 

<i049.  Il  en  est  do  cfaeptd  ordinaire,  eoitome  de  celui  que 
la  loi  civile  désigne  comme  contrat  improprement  ^pelé  cheptel, 
dont  nous  veiAos  de  parler  :  il  a  été  successivement  tarifé  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7  et  par  celle  du  16  juin  1824.  Soumis,  i 
par  la  première  de  ces  lois,  à  un  droit  de  cent,  pour  100  fr  J 
qui  devait  être  perçu  surle  prix  exprimé  dans  l'acte, ou  àdéfaut/ 
d'après  une  évaluation  à  faire  du  bétail  (art.  69, 5  1  >  n*  2) ,  les 
baux  à  cheptel  et  reconnaltsanceB  de  bestiaux,  sont  aujourd'hui 
expressément  compris,  par  ta  «eeende  de  ces  lois,  au  nombre 
des  baux  tarifée  au  droit  de  20  cent,  pour  jOO  fr.  sur  le  prix 
cumulé  de  Unies  les  années ,  lorsque  la  durée  du  bail  est  limitée 
(V.  luprd,  Q"  2010).  Notons  d'ailleurs,  i  propc»  de  cette  der- 
nière précision',  qae  toute  restreinte  qu'elle  est  aux  baux 
d'une  durée  limitée,  cette  dernière  loi  est  néanmoins  applica- 
ble ,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  cheptel ,  alors  même  que  les 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  ia  bail.  En  effet, 
le  code  civU  di^se  dads  l'art.  181  tt  que  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
fixé  far  la  eobvcntion,  le  bail  est  censé  fait  pour  trois  ans.  Ea 
sort^  que  les  parties  qui  ont  gardé  le  silence  étant  censées  s'en 
être  référé ,  sur  ce  point ,  à  la  disposition  de  ta  loi ,  11  est  vrai  de 
dire  ^ue  le  bail  de  l'espèce  est  toujours  d'une  durie  limitée ,  ce 
qui  snffît  pour  rendre  la  loi  du  16  Juin  1834  seule  applicable,  -i— 
Telle  est  ta  quotité  da  droit  :  Il  reste  à  déterminer  les  règles  re- 
Isdives  k  l'application.  —  A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  les  di- 
verses espèces  de  cheptel  reconnues  par  le  c«âe  civil ,  et  qui 
sont  :  1"  lè  cheptel  simple  ou  ordinaire;  2°  lecbeptel  è  moitié; 
30  le  cheptel  donné  a^  fermier  ou  au  colon  ptu-tialre ,  appelé 
au^si  cheptel  de  fer. 

S04« .  Le  bail  à  cbeplel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  à  nouirir  et  à  soigner,  it 
condition  que  le  preneur  profilera  de  la  moitié  du  croit,  el  qu'il 
supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte  (c.  civ.,  1804).  Uestiu- 
conlestable  que  c'est  l'une  des  conventions  que  la  loi  du  1 6  Juin 
1824  tarife  sous  le  nom  de  baux  è  cheptel  ou  reconnaissances  de 
bestiaux.  Maisçelie  loi  dispose  que  le  droit  sera  perçu  surteprix 
cumulé  de  toutes  les  années.  Or,  il  n'est  pas  d'usage  qo'un  prix 
soit  stipulé  :  la  défintilon  même  de  la  convention  l'indique.  D'où 
Il  suit  que  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  loi  do 
l'an  7,  et  à  percevoir  sur  la  valeur  des  bestiaux ,  d'après  les 
actes  ou  la  déclaration  des  parties.  Ainsi,  c'est  la  loi  de  1824 
qui  détermine  la  quolité  du  droit;  c'est  celle  de  fan  ?  qui  en 
règle  l'importance  ou  la  liquidation.  Néanmoins  a'il  M$H  stipulé, 
comme  cela  a  lieu  dans  quelques  localités  ,  un  prix  annuel  i 
payer.au  bailleur,  la  perception  serait  réglée  sous  tous  les  rap- 
ports par  laloi  de  1824.  Mais ,  dit  très-bien  le  Dicl.  de  l'enreg., 
v<>  Bail  à  cheptel,  n"  13.  dans  cecas, l'acte o'estpasréellemcnt  un 
bail  à  clieptel.  Ce  n'est  plus  un  contrat  avec  la  condition  que  le 
preneur  el  le  bailleur  profiteront  cbarnn  de  la  moitié  du  croit.  Le 
prix  stipDlé  est  une  sorte  de  hirfalt ,  toujours  payable,  qu'il  y  ait 
croît  ou  non.  Le  contrat  est  un  bail  k  loyer.  ■> 

S041B.  Le  cheptel  &  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  qui  de- 
meurent coamims  pwr  le  ^Mrolt  ou  peur  la  perte  (c.  civ.  1818). 
Ici,  l'application  de  la  loi  de  1824  rencontre  plus  de  difficulté. 
Le  code  donne  au  contrat  le  fiOm  de  société;  et  l'on  peut  dire 
avec  MM.  Uia  m  pionnière  et  Bigaud,  t.  4,     3113  :  «  Leaanir 


recevoir  anx  mêmes  conditions.  »  —  Le  receveur  a  perça  48  Ir. ,  raison 
de  2  pour  100  sur  un  capital  composé  do  dix  fois  la  somme  de  240  fr., 
^ui  [ormaît  lesqnaUw  cinquièmes  Je  lapensien.  —  On  a  demandéiaiM' 
titntion  de  ce  droîL  Dais  l'iDtécétdufiic,  «a  se  rédnisait  a  exigw  SOc. 
pour  1 00  fr. ,  a  percevoir  sur  5,000  fr. ,  capital  de  la  pMsien  plr|ée  par 
la  dame  Blin  k  celle  de  ses  filles  obex  qu  elle  serait  logée  et  Bomrie.  — 
Mais  la  slipalaiion  dont  il  s'agiléiaïl  une  condiUon  expresse  delà  deBaliea 
faite  par  la  mire  à  s«b  enfants  :  elle  n'était ,  dès  ion ,  assujellie  k  mien 
droit  particulier,  et  le  droit  de  48  fr.  doit  être  nstitotf  intégralwBMil, 
Du  13  doAt  im.-Délib.  cm»;  tfate. 
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maux  que  le.preneur  met  dans  la  société  ne  peuvent  pu  être 
l'objet  d'UD  bail  ;  nul  ne  pent  se  donner  à  soi-même  la  JonUsance 
de  sa  cboee  i  titre  de  bal)  ;  et  comme  le  contrat  est  an ,  qa*U  ne 
peat  pas  être  une  soclélé  à  l'égard  du  preneur  et  no  baiU  l'égard 
du  bailleur.  Il  tout  reconnallre  qu'il  y  a  véritable  sociélé  ponr 
les  deux  parties  »  et  que  le  tarif  du  bail  est  Inapplicable.  »  D*où 
suit  que  le  seul  droit  à  percevoir  serait  celui  des  actes  de  so^té, 
c'est>à-dlre  le  droit  fixe  de  S  fr.  Cependant  nous  inclinons  k 
penser  que  la  convention  doit,  comme  la  précédente,  être  com* 
prise  dans  ra  dénomination  générale  de  baux  it  cfieptel  employée 
Unt  par  la  loi  de  l'an  7  que  par  celle  de  1831.  Le  code  civil 
qualifie  le  contrat  de  société,  sans  doute;  néanmoins  il  le  dasse 
parmi  les  baux  à  cbeptel,  et  même  il  le  déclare  soumis  à  la  plu- 
part des  règles  relatives  au  cbeplel  simple  (o.  civ. ,  art.  1830.) 
D'un  autre  côté,  la  loldul61uin  1824, faite  en  présence  du  code 
civil ,  n'a  npllement  distingué  entre  les  diverses  espèces  de  diep- 
tel  reconnues  par  lecode.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'elle  aenlendu 
les  soumettre  loules  au  même  urlf?  Ajoutons  qu'eu  définitive 
cette  solution  sera  rarement  onéreuse  aux  parties,  puisque  pour 
atteindre  le  chifl're  de  5  fr.  en  percevant  te  droit  à  raison  de 
20  cent,  pour  iOO  fr.  sur,  la  valeur  des  bestiaux,  11  faut  que  1; 
fonds  s'élève  à  3,400  fr.  Déterminé  par  ces  considérations,  le 
Dict.  de  l'enregistrement,  v<*  Bail  à  cheptel,  n"  16  et  17,  qui 
s'était  d'abord  prononcé  pour  la  perception  du  droit  fixe  établi 
sur  les  actes  de  société,  en  est  venu  plus  tard  à  reconnaître 
que  le  droit  de  bail  est  exigible.  « 

SOAS.  Le  cbeplel  donné  par  le  propriétaire  au  fermier  ou 
au  colon  partialre  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
tairie la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  do  Êall  le 
.fermier  ou  colon  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  restimalion  de  ceux  qu'il  aurareçus(c.  clv.  1831).  Lecbeptel|, 
comme  on  le  voit,  fait  partie  du  bail  &  ferme;  il  est  une  des 
ctiosey ouées  :  aussi  une  instruction  de  ta  régie,  du  3  frucl.  an  3, 
décide-t-elle  qn*il  n'y  a  pas  de  droit  particulier  à  percevoir. 
m  SI  dans  le  bail  d'un  Immeuble ,  porte  cette  instruction ,  le  pro* 
priélaire  donne  h  cheptel  les  bestiaux  affectés  à  son  exploitation , 
le  droit  est  exigible  comme  bail  d'immeuble,  sur  la  totalité  du 
prix  convenu»  (insL  n°  290,  $  36,  V.  Hasson  de  Longpré, 
Code  de  l'enreg.,  n«  2396).  Toutefois  si,  indépendamment  du 
fermage,  le  preneur  était  tenu  de  donner  au  bailleur  une  partie 
du  croit  ou  toute  autre  cbose,  il  faudrait  en  ajouter  la  valeur  au 
prix  du  bail  et  percevoir  en  conséquence.  — V.  Dict.  de  l'enreg., 
\»  Bail  à  cheptel,  n«  24. 

90 AA.  Que  si,  au  lien  de  bestiaux ,  le  bailleur  donne  au  fer- 
mier une  somme  d'argent,  que  celui-d  doit  rendre  à  ta  fin  du 
%all,  il  n'y  a  plus  réellement  cheptel,  quoique  la  clause  puisse 
eu  tenir  lieu  :  par  exemple ,  si  le  preneur  s'est  engage  à  employer 
la  somme  en  achat  de  bestiaux  pour  former  cbeptet.  C'est  un 

(1)  Eiphê  .•  —  (N...  C.  «nreg.)  —  Un  domaine  avait  été  affermé  pour 
cinq  ans,  par  acte  du  SI  mnrs  1830.  L«  cheptel  de  fer  existanl^nr  cet 
immeuble  avait  été  estimé  580  fr.,  el  il  avait' été  stipulé  que,  moyennant 
cette  somme ,  le  preoear  pourrait ,  pendant  la  durée  du  bail,  devenir  pro- 
priétaire de  bestiaux  dont  te  compostit  ce  cheptel.  —  il  avsil  été  per^u 
"i  poar  100  sur  celle  esitmatioa.  —  RéclamatlDn  de  la  par*  des  partiel. 
EllM  invoquent  le  nomb.  36  de  rinstrociion  générale  de  la  NgiefO' 990, 
porunt  que  «  si,  dans  lo  bail  d'un  immeuble,  le  propriétaire  donne  * 
cheptel  les  bestiaux  aOeclés  k  l'exploitation ,  le  droit  est  exigible,  comme 
bail  d'immeobles ,  snr  la  tot^ilé  do  prix  convenu.  »  D'altlenre  la  clause 
étant  potestative,  se  trouvut  frappée  de  nullité.  —  Cependant  le  conseil 
d'administration  de  la  régi* ,  auquel  laréclamaUoa  était  soamiae,  a  main- 
lena  ta  perception  : 

AUandn,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d^ln  bail  an  prix  duquel 
le  produit  annuel  du  cheptel  dét  être  ajouté,  pnisquMl  ne  paraissait  pas 
que  la  balUear  en  retirât  un  produit  particulier;  qu'il  s'agissait  d'une 
danse  spéciale  qni  donnait  an  propriétaire  la  faculté  rfe  dcrenir  proprié- 
taire du  cbeplel  moyennant  580  fr.  ;  que  ce  n'élait  pas  Ià  une  sim|jle  os- 
timalioD  qui ,  aui  termes  de  l'art.  18t3  c.  civ. ,  mellrail  seulement  \c 
cbeplel  aux  risques  du  preneur,  mats  une  vente  ou  au  moins  une  promesse 
de  vente  régie  par  l'art.  1S89,  même  code,  puisque  tes  parties  étaient 
d'accord  snr  la  chose  et  ^nr  le  prix;  qn^en  payant  ce  prix  le  preneur 
pourrait  faire  du  cheptel  ce  que  bon  lui  semblerait ,  et  qu'ensuite,  soit 
à  la  fin  du  b^l ,  toit  pendant  sa  dorée ,  le  baillenr  n'aurait  absolument 
rici  à  lui  demander  de  plus  à  ce  sujet;  —  Attendu ,  d'une  autre  part , 
f ufl  la  Blipulation  ^  fél-rlle  aecompagéo  d'uiie  coadillon  potesiatïve ,  dans 


prêt  qui  reod  exigible  le  droit  d'oblIgAtlim  (Cottr.  Dict,  toe,  eit . 
D*  35.— V.  cepuidaot  IW.  Championiilira  et  Rigaud*.  t  4. 
n»  5117). 

D'alllenrs ,  dus  loules  les  liypoUièses  que  eone 
avons  parcouraes,  le  bailleur  reste  propriétaire  des  bestiaux, 
malgré  l'estimation  qui  en  est  tdi\e.  Cest  ce  que  nous  avons  in- 
diqué déjà  sommairement  v*  Accessoire,  o*  8,  et  ce  qui  sera 
plus  amplement  expliqué ,  y*  Louage.  Il  résulte  de  I&  que,  s'il 
était  convenu  par  le  contrat  qo'à  laflo  du  bail  le  preneur  gar- 
deralt  les  bestiaux  moyennant  payement  du  prix ,  d'après  V&ll- 
matlon  faite  par  l'acte ,  11  y  aurait  vente  et  non  pas  bail  à  cheptel. 
La  régie  a  même  décidé  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme  portant 
que,  pendant  la  dnrée  de  ce  bail,  le  preneur  pourra  devenir 
propriétaire ,  au  prix  de  l'esllmatlon  qui  en  est  faite ,  dn  cheptel 
de  fer  existant  sur  l'Immeuble  affermé,  donne  actuellement  ou- 
verture au  droit  de  vente  (déitb.  17  mars  1853)  (i).  Il  eût  été 
plus  exact  de  considérer  la  convention  comme  constituant ,  dans 
l'espèce,  une  promesse  de  vente  unilatérale,  passible  du  droll^ 
de  vente ,  lors  de  la  réalisation  (Conf.  HH.  Rigaud  et  Champiou-  ' 
nière,  t.  4,  n«  5116).  « 

1l04tt.  Uals  il  n'y  a  ni  promesse  de  vente,  ni  vente  dans  la 
slipulalion  par  laquelle  11  est  convenu,  dans  un  balt  à  cheptel , 
qu'à  la  fin  du  bail  les  bestiaux  seront  estimés  et  que  le  capital  en 
sera  remis  au  bailleur  sans  aucune  participation  aux  profits  el 
aux  pertes.  Le  capital  s'entend  de  la  totalité  des  têtes  de  bétail, 
ce  qui  enlève  à  l'acte  le  caractère  de  vente  (trlb.  de  Hoatargis  , 
25  nov.  183S)  (2). 

SOAV.  De  même  qu'à  l'égard  du  bail  à  nourriture  d'ani- 
maux, la  perception,  sur  le  bail  à  cbeplel,  nè  peut  être  faite  que 
sur  un  acte  volontairement  présenté  à  la  formalité  et  faisant  titre 
de  la  convention.  Le  droit  une  fois  perçu,  l'acte  ne  peut  plus 
être  soumis  à  un  nouveau  droit  proportionnel ,  pas  plus  que  les 
dispositions  qui  en  dépendent  (Sol.  26  mal  1852).  Il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  d'une  convention  absolument  lodépen- 
dante.  La  régie  a  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  prix  d'estima- 
tion doit  produire  des  intérêts ,  la  reconnaissance  par  le  fermier 
d'avoir  reçu  les  objets  évalués  donne  ouTerlure  à  un  droit  d« 
quittance  (sol.  16  août  1 853). 

SBCT.  i.  —  Dôt  droilt  de  mulaUtm. 

904S.  Nous  avons  établi  déjà  en  quoi  le  droit  de  mutation 
diffère  du  droit  d'acte  (V.  luprd,  n«*  79  et  sulv.).  Sans  revenir 
sur  ce  point  auquel  nous  avons  donné  les  développements  qu'il 
comporte ,  nous  rappelerons  ici  que  la  différence  prlndpale . 
celle  qui  est  comme  la  source  de  toutes  les  autres,  consiste  ea 
ce  que  pour  U  mutation  le  droit  est  établi  sur  son  existence  in- 
dépendamment de  l'acte  qui  la  constate ,  tellement  que  la  loila 

les  termes  de  l'art.  1174  c.  civ. ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  inH  de 
vente  ae  serait  pas  esifiMe ,  parce  qu'une  oenveotion  nulte  a'ea  est  pat 
moins  sojcite  aux  mêmes  droits  d'enregi^tremeat  qu  si  elle  n'était  enta- 
chée d'aucun  vice. 
Du  17  mars  1832.-Délib.  de  la  régie. 

(S)  ( Meat-Dufonrneau  C.  enn^.)  —  Li  niamut;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  ISSSeï  18S6  e.  civ.,  restimalion  du  diepiel  n'en 
transmet  pas  la  propriété  au  fermier;  que  si ,  dans  le  sens  vulgaire,  le  mot 
capital  s'entend  du  principal  d'une  somme  d'ai^eot,  ou  d'une  créance,  il 
s'emploie  le  plus  babiluellement  dans  les  baux  à  cheptel ,  pour  expriner 
la  totalité  des  têtes  de  bétail  louées  au  femier;  qued'ailleuraeette  expres- 
sion est  consacrée  par  l'usage  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cetle  matière; 
—  Considérant  que  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  da  10  déc. 
1834,  il  ne  résulte  pas  que  le  sieur  Méal-Dufonmeau  ut  entendu  atféocr 
les  animanx  composant  le  find  du  cheptel  ;  mais  qu'il  est  évMsat  que  soi 
mand^ire  a  seulement  rendu  le  fermier  lesponsable  des  pertes  que  le 
troupeau  pourrait  éprouver;  que  l'acle  renferme  an  surplus,  tontes  let 


conventions  qui  sont  de  l'essence  de  cheptel ,  et  que  duos  ce  cas,  l'ii 
lion  commune  des  parties  aurait  dù  éire  appréciée; —  Considérut  aéao- 
mi)in<;  que  lors  de  la  perception  dn  droit  dVnregistrement  auquel  a  M 
soumis  ledit  acte ,  le  receveur  de  l'enregislrement  au  bureau  de  llonlargtt 
Ta  con^^idéré  comme  ayant  tous  les  caractères  d'une  vente,  etqu'Oa,  ta 
conséquence  ,  perçu  un  droit  de  13  fr.  76  c  au  lien  de  1  Ir.  38  c  qui 
auraient  été  dû  s'il  eût  été  regardé  conae  u)  bail  à  cfaepM; —Ordonna 
lu  restitution ,  etc. 
Du  35  nov.  1S5S,-Trlb.  deHontarjis. 
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inpp<tsd,qiielquêroi8  et  antorise  la  perception  en  dehors  de  tout 
acte  prodalt.  De  là  une  première  dfvisloo  de  la  malidre  entre  les 
mutations  secrètes  et  les  mutations  apparentes  ou  constatées  par 
éertt.— D'qd  autre  cblé,  les  quotités  du  droit,  et,  sous  certains 
rapports,  les  règles  de  la  perception,  varient  suivant  que  la 
Iransmlssion  s'opère  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  à  litre  gra- 
tuit on  à  titre  onéreux.  De  ik  une  autre  division  entre  les  diver- 
ses espèces  de  mutation. — La  présente  section  sera  donc  divisée 
en  quatre  articles  dans  lesquels  noua  traiterons  successivement: 
•—  1*  Des  matatlons  secrètes  et  des  présomptions  légales^  — 
i*  Dea  mutations  enlre-vlfs  &  titre  onéreux  -,  —  3*  Des  mutations 
«ntrfr-Tlfs  à  titre  gratuit;  —  4*  Des  matatloos  par  succession  ou 
testament, 

^T.  1.  —  Dm  mutations  g»erèt*$  et  de»  prénmpthn» 

Les  transmissions  de  propriété  sont  assujetties  à 
des  droits  plus  ou  moins  élevés,  établis  soit  en  raison  du  mode 
de  transmission,  soit  en  raison  de  la  position  des  parties  entre 
•Iles.  Lorsque  la  transmission  s'opère  par  décès ,  la  loi  l'atteint 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  meubles ,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  des  immeubles.  Les  règles  spéciales  à  ce  ras  seront  expo- 
sées à  fart.  4  de  la  présente  section ,  où  il  est  traité  des  mutations 
par  succession  ou  testament.  Lorsqu*iI  s'agit  des  transmissions 
entre-vifs,  on  distingue  si  elles  ont  pour  objet  des  meubles  ou 
des  immeubles.  Si  elles  ont  des  meubles  pour  objet,  la  loi  fiscale 
ne  les  atteint  néceuairtment,  qu'autant  qu'il  en  est  fait  un  acte 
pnbUe ,  et  si  elles  sont  verbales ,  qu'autant  qu'elles  deviennent 
Fobjet  d'une  condamnation  ;  si  elles  sont  constatées  par  des  actes 
soQS  seing  privé,  les  droits  ne^nt  dus  que  lors  de  l'enregistre- 
ment de  ces  actes  présentés  volontairement  &  la  formalité.  Hais , 
lorsque  la  mutation  a  pour  objet  des  Immeubles ,  elle  est  assu- 
)etllé  au  droit  de  quelque  manière  qu'elle  s'effectue.  Le  légis- 
lateur a  voulu  qu'aucun  propriétaire  nouveau  ne  pùt  être  exempté 
de  la  taxe,  dès  que  les  mutations  peuvent  être  suivies  dans  leur 
cours. 

1t0i9.  Sons  ce  rapport,  la  loi  ne  rencontre  pas  de  dUBculté, 
dans  son  application ,  lorsque  la  mutation  s*opère  par  un  acte 
publie;  l'officier  ministériel  qui  reçoit  l'acte  en  procure  l'enre- 
gistrement d&08  le  délai  déterminé.  Les  détails  se  rattachant  à 
ce  as  feront  plus  partioulièrement  l'objet  des  art.  2  et  3  de  la 
présente  section ,  où  il  sera  traité  des  ventes  et  des  dona- 
tkns,  ete.  Hais  supposes  que  la  mutation  ait  Heu  tacitement 
on  verbalement ,  ou  qu'étant  constatée  par  un  acte  sous  seing 
privé,  les  partftsne  produisent  pas  le  titre,  et  la  dlfflenlté  devient 
à  Pinslast  très-réelle.  Comment  prouver  la  mutatloo  lorsque  les 
parUes  en  nient  l'existence ,  lorsque  le  oonveau  possesseur  sou- 
tient qu'il  n'est  pas  propriétaire?  Il  tollait  nécessairement  re- 
courir à  certaines  présomptions  légales  susceptibles  de  suppléer 
k  rabsoiM  des  aeles  de  mutation.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur. 
—  Nous  avons  à  exposer  Ici  les  règles  qu'il  a  établies  à  cet 
égard.— Tootefois,  comme  ces  règles  ont  varié,  ce  qui  peut  Jeter 
quelque  confusion  dans  la  Jurisprudence  si  abondante  en  cette 
matière.  Il  importe  de  retracer  avant  tout  l'historique  de  la  légis- 
lation.—  Nous  ferons  donc  connaître,  dans  trois  paragraphes 
distincts  :  —  1*  Les  règles  SDccessivement  établies  par  la  toi  et 
les  dlffieullés  transltoirea;  —  S*  Les  présomptions  légales  et  les 
preaves  contraires;  —  8*  La  nature  de  la  mutation  présomée. 

{  1 ,  —  CotMtclA*(i(tMf  gMraùs»  —  LégUlatUm  —  Quntkmg 
traïuUoirH, 

SOSfl .  Nous  avons  signalé  plusieurs  fols  d^à  les  deux  prlo- 


(1)  1"  Etpiee  (Enreg.  C.  Huard.)  —  SS  fract.  an  9,  contruDie 
•outre  le  sieur  Huard  ,  on  payement  d«  2,640  fir.,  pour  les  droits  de  mu- 
tation sur  le  domaine  qu'il  possédait ,  sans  qu'il  uparût  d^aueun  titre 
•nragiitrd  par  leqnd  il  en  eét  acquis  la  propriété.— Opposltioi  par  Huard, 
(ondée,  !■  sar  ce  qae  sa  possession  remontait  à  une  ^poqae  antérieure  a  la 
loi  du  19  déc  4790,  qui  a  solistitaé  les  droits  d'enregistrement  à  eeax  de 
enoirOle  de  centiè»  denier,  et  que  les  aacieanes  lois  (  pas  pins,  d'aiileor«, 
yie  tes  Imi  vnelles)  n'obligeaieat  les  nouveaux  possesseius  en  vertu 


cipes  qdt  dominent  ensemble  dans  ta  loi  de  l'enregistrement  :  l*un 
qui  n'autorise  la  perception  du  droit  que  sur  les  actes  dont  on 
veut  faire  usage,  l'autre  qui  soumet  k  l'action  du  fisc  les  muta- 
tions d'immeubles  en  propriété  ou  en  upurmit,  encore  même  que 
le  titre  n'en  soit  pas  produit.  Mats,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
principe,  la  législation  n'est  devenue  parfaitement  précise 
qu'après  certaines  transitions  qu'il  importe  maintenant  de  faire 
connaître,  pour  expliquer  les  contradictions  apparenten  que  pour- 
raient présenter ,  à  la  première  vue ,  les  divers  arrêts  dont  nous 
ferons  bientôt  passer  le  texte  sous  les  yeux  du  lecteur. 

En  principe,  dans  la  législation  antérieure  à  lalol  des 
5-1 9  déc.  1 790,  qnl  a  constitué  le  droit  d'enregistrement,  le  droit 
était  dû,  comme  11  l'est  d'après  le  dernier  étal  de  notre  législation 
actuelle,  k  raison  de  la  mutation  elle-même,  et  non  pas  à  raison 
de  l'acte  qui  en  formait  le  titre  on  de  l*D8age  qui  en  était  lait.  11 
en  était  ainsi  déjà  avant  que  la  puissance  royale  s'élevât  auprès, 
et  bienlAt  sur  les  débris  de  la  puissance  seigneuriale.  Alors,  en 
effet,  pour  assurer  la  perception  des  droits  de  mutation  dus  au 
seigneur,  on  avait  établi  l'obligation  pour  le  nouveau  possesseur 
d'exhiber  son  titre,  ou  d'en  faire  la  déclaration  lorsque  le  titre 
était  adiré  ou  perdu ,  ou  lorsque  la  transmission  s'était  opérée  sans 
liire,  sauf  au  déclarant ,  dans  ce  dernier  cas,  à  affirmer  par  ser- 
ment la  non-existence  du  titre.  D'ailleurs  une  amende,  qui  pouvait 
aller  jusqu'au  double  droit,  était  établie  coptre  le  vassal  qui 
manquait  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  déterminé,  délai 
qui  variait,  mais  qui  en  général  était  de  trois  mois  (arrêt  1 8  fév. 
1733).  Et  le  seigneur,  pour  percevoir  l'amende  elles  droits  qui 
lui  étaient  dus  par  suite  de  mutation  secrète,  n'avait  pas  k  atten- 
dre une  déclaration  tardive  ;  11  était  admis ,  apr^s  l'expiration  des 
délais,  à  prouver  l'existence  de  la  mutation  soit  directement,  soit 
Indirectement  (V.  Despelsse,  des  Lods,  sect.  3,  part.  3,2*;  Du- 
moulin, $  33,  glos.  2,  n*  37;  Fonmaur,  n"  890-,  V.  aussi 
MM.  Rigaud  et  Champlonnière ,  t.  2,  n"  164C). — Ces  règles  fo- 
reot  appliquées  au  droit  de  centième  denier  par  les  règlements 
constitutifs  de  ce  droit.  «  Dès  qu'une  mutation  est  constatée  ,  le 
droit  de  centième  denier  peut  être  demandé;  comme  le  titre  dn 
nouveau  possesseur  peut  avoir  été  lait  sous  signatures  privées,  et 
que  les  actes  de  cette  espèce  sont  entre  les  mains  des  parUes,  M 
ne  peut  assujettir  le  fermier  des  domaines  k  les  rapporter  au  son- 
tien  de  sa  demande  ;  II  lui  suffit  d'établir  qu'il  y  a  une  mutation , 
parce  que  le  centième  denier,  qui  est  on  droit  réel,  est  dû  à 
cause  de  larautatlou  même,  et  que  le  nouveau  possesseur  est  tenu 
de  l'acquitter  dans  un  temps  flxé,  sous  peine  d'être  contraint  au 
payement  de  ce  droit  et  du  triple  d'icelui;  en  sorte  qu'en  prou- 
vant que  Pierre  est  actuellement  en  possession  d'un  bien  qui  ap- 
partenait précédemment  k  un  autre  particulier,  il  y  a  incontesta- 
blement Heu  à  demander  à  Pierre  les  droits  dus  pour  la  mutation  » 
(Bosquet,  Diot.  desdom.,  v"  Mutation  ,  tn  principio).  Cela,  d'ail- 
leurs, résultait  de  la  l^statton,  non-seulement  de  l'édtt  de  1700, 
Dtals  encore  de  Tédit  de  1 705,  d'une  déclaratiOD  de  1 704  et  d'une 
autnrdu  20  mars  1708. 

SOSS.  Plusieurs  fols  la  cour  de  cassallon ,  ayant  à  statuer  à 
l'occasion  de  mutations  opérées  sous  l'empire  de  cette  I^islation, 
a  donné  à  sa  disposition  la  signlOcatlon  que  nous  venons  d'Indi- 
quer, en  décidant  que,  sous  les  lois  uclennes,  les  mutations  d'im- 
meubles ,  quoique  opérées  par  actes  sous  seing  privé  ou  par  con- 
venttons  verbales ,  étaient ,  toat  aussi  bleu  que  les  mutations 
résultant  d'actes  aotbenttqoes,mumlses  dans  un  déial  de  rigueur 
an  droit  de  contrôle,  d'InsInoitioD  et  de  oentième  denier,  et  la 
nooveaa  possesseur  pouvait  être  contraint  au  payement  de  ces 
droits  avant  même  qu'il  fit  aucun  usage  de  son  titre  (Cass., 
24  flor.  an  13;  ReJ.,  l»Joln  1809;  Cass., 0  oct.  1811,  lOnov. 
1813, 8  jQhi  1814  (1).— ConL  R<i.,  91  août  1811,  aff.  Tmoldé 
l'Épine,  V.B?SI5I}. 

d'actes  sous  seing  privé  ou  de  conventions  verbales ,  à  recourir  k  Penre- 
gi»lremeat  ou  a  rinsioualion ,  qu'autant  qu'ils  voiilaient  faire  usage  de 
leurs  titres;  S*  sur  ce  qu'en  (ont  cas,  !a  deoiaBde  de  laréfciese  trouverait 
atteinte  par  la  prescripiicm  de  cinq  ani>.  —  S  xir.  an  12,  jugement  du 
tribuBil  civit  de  Chéteanroux  qui  re;oit  l'opposition.  —  Pourvoi  de  la 
r^ie.  —  ArréU 

La  cooa;  — Vn  l'art.  34  de  l'édtt  de  décembre  1705,  lea  art.  SO 
et  23  de  la  déalaiation  du  19  juillet  1704>  cl  l'aru  10  de  la  dé- 
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claratiMi  da  tO  man  1706  ;  —  Vo  pareillenieBl  les  ârt.  S ,  11  et  IS 
4e  UM  da  19  décenlm  1T90,  Iw  art.  M  M  S3  df  b  loi  d&9TMd. 
M-«,  Im  HtlSellSdalR  leiAiSI  (rim.  as  1  «t  Fart.  4  da  la  loi 
da  ST  nnt.  ao  9 1  —  Attnda ,  m  pmnier  Iïn,  fa^il  rétiHa  d«  eef 
dmrus  dispoaitioDi  qu,  far  lea  ktii  andeaiiM ,  lai  ■atatioss  d^iDatca- 
bUs  y  quoiqna  opérto  par  actea  uds  MÎDg  privé  oo  par  conrcDUoiu  nr- 
lialsB  y  nVo  étaient  pas  moins  loumiKi ,  comme  celles  «pérées  par  actes 
«Ihentiqaea,  anx  droiti  d'insinuation  et  de  centième  denier,  dans  aa 
délai  de  rigneitr  ;  qu«  la  mntatlon  nne  fois  établie  d^ne  manière  qui  ne 
l^auil  pat  d^ineertitade,  le  aotiTeaa  possesseur,  h  quelque  titre  que  ce 
(CM  *  poirolt  ta  tout  Maps ,  ot  araot  mto»  qa'il  fU  asage  de  om  titre,  étra 
MBlniit  aa  payemnt  4e  tes  dniu,  et  par  saito,  de  celai  do  «oalrtle 
il  pana  que  ^  d'après  l'édit  du  mMs  de  aura  1693 ,  aooaa  aole  ne  pouvait 
wo  iasinué  «ms  avoir  été  préalablement  contrAlé  )  ;  que  telle  était  Tau- 
cieone  jurisprudence,  Tondée  sur  les  édits  et  déclaratioDS,  et  constamment 
auiTÎe,  ainsi  que  l'enseigne  le  Dict.  des  dom.,  aux  mots  Acquisition, 
Acte  sons  seing  privé.  Centième  denier,  etc.; — Attendu,  en  second 
Heu,  qne  loin  qu'il  ait  été  dérogé  h  cette  jnriiprudence  par  les  lois  noo- 
vellee,  leurs  dispositions  se  trouvent  en  tout  conformes,  eor  ce  peint,* 
•elles  da  «ta  ancieae  édKn  et  déelaralnns;  — Altenda,  eafia ,  <|ae  le  iri- 
Inaal  de  <3iâleaaroax  a'ayaot  rien  proBeaed  sur  la  nûel^  de  prescrip- 
tioi  agitée  entre  les  [tarlies ,  la  cour  de  cassation  n  a  point  k  s'occuper 
de  cette  question  ,  qui  est  restée  indécise ,  et  par  rapport  k  laquelle  les 
droits  et  prétentions  drs  parties  demeurent  entièrement  réservés;— Donne 
défaut  contre  Huard-Doplesiis,  et,  pour  le  profit, casse. 
Du  M  Bor.  aa  1S.-C.  C,  aeeu  civ.-HM.  MaleriUe,  pr.'-R^érea,  rt|». 

t*  KviM  f  —  (LagakMMia  C.  caret.)  —  La  oom}  ~  Atteada 
que  l'art.  61  de  la  loi  du  SS  Uim,  au  7  n'a  prea^aoé  la  prescription  ab- 
solue et  irrévocablement  acquise ,  dans  le  cas  o6  les  poursuites  commen- 
cées seront  interrompues  pendant  une  année ,  que  lonqn'Il  n*f  fcflra  pas 
d'ioEhnce  dennt  les  tribunaux  compétents;  que ,  dans  l'espèce ,  (ibafcnne 
des  eontraintes  signifiées  ptr  la  régie  a  été  suivie  d'nao  assigaUioB  i  elle 
donnée  par  le  demandeur  aa  tribunal  de  Bressuirei  qu'ainsi ,  tt  f  avait 
iastaBce  qai  •  empêché  le  cobrs  de  la  preseriptioa  \  --  Attendu  qM  la  die- 
positioa  de  l'art.  6S  4e  ta  même  loi ,  qui  veut  qa'ea  malitt*  d^nnnslre- 
ment  les  aOairce  soient  jugées ,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  mois  de  leur 
introductioD ,  est  parement  réglementaire  ;  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que 
d  Wélérer  la  décision  des  affaires  de  celte  espèce ,  et  qu'elle  ne  prononce 
Al  péremption  ni  déchéance,  dans  le  cas  Od  eWei  se  pi^longeront  au  deA 
de  ce  terme  ;  qne ,  d'ailleurs ,  le  jugement  allaqui  a  été  tendu  datii  hH 
tnis  mois  de  rassignalion  donnée  par  la  régie  ;  —  AUeadu  que  les  lioN»- 
lions  (Pimmeables  entre  copropriétaires  étantit  aseajetliea ,  eaaa  raadea 
régime ,  aox  droits  d^asieuatioB  et  de  eeotéénte  denier,  d'après  la  décla- 
ration de  90  mars  1708,  et  les  arrêts  du  coueil  qui  l'ont  suivie,  et  que, 
sous  le  régime  actuel»  elles  soal  sonmim  h  renregistrement,  selon  les 
lors  de  décembre  1790,  frim.  an?  et  vent,  an  9; —  Attendu  que  l'acte 
de  licilalion  du  S3  sept.  1779  n'aurait  réellement  été  passible  qne  d'un 
droit  de  1 0  sous  par  1 00  fr. ,  si  on  l'avaft  présenté  à  l'enregl^trenent  sous 
l'empire  de  la  loi  de  déc.  1790;  qu'il  est  encore  vrai  qu'il  n'adraK  été 
Koamis  qu'au  droit  proportfennel  simple,  Si  on  l'avait  fiUt  esiegistrer  dans 
Isa  twis  maïs  flkés  parlaM;  wb  que  aeranat  paedtf,  A  est  détenu 
passible  dn  doobk  droit ,  wnEi>raiAawnl  an  lois  dé  vend,  aa  6  et  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qne ,  sous  l'empire  des  édits  de  1703 
et  1706,  et  des  déclarations  de  1704  et  do  1708,  suivis  d'une  foule  d'ar- 
rêts du  cooseil,lcs actes translalttsd'îmmcublcs (les licTtatloos  compriles], 
sans  distinction  de  ceux  passés  devant  notaires ,  ou  fàlts  sous  signature 
privée ,  étalent  asiojeltis ,  soit  au  contrêle ,  soit  h  l'iAsinnationf  et  an  een^ 
inème  denier,  dans  les  délais  déterminés,  fcpelne  du  triple  droit;  qu'ainsi, 
l'atie  du  93  sept.  1779,  fait  à  Thouare,  et  pour  des  iaMaeekka  sitaés 
dans  ee  paya,  qui  était  tteaverad  par  les  leis.prédtdei,  aarûl  dA  Mre 
ceatcMé  et  iHlnad  daai  fes  délais  ;  —  Qne ,  par  Part.  93  de  la  loi  da  9 
déc  1790,  les  actes  de  Pespèce  décelai  dont  il  s'agit  ont  été  déclarés 
sujets  k  l'enregistrement j  par  cela  seul  que,  dans  leur  principe,  ils 
avaient  été  assujettis  à  l'insinuation  et  au  cenllème  denier,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  t  être  soustraits  sons  peiné  d'amende  ;  —  Que  la  dlspositiba 
de  la  loi  précitée ,  qui  porte  que  les  actes  privés ,  d*inie  date  ntéHeoré  k 
l'époque  fixée  poar  soft  exécatio» ,  ne  s«ronl  assajettls  4  renregbtreAeat 
qae  dans  les  cas  où  il  serait  formé  quelque  demande  en  Jasltee ,  et  ot  il 
senût  passé  quelque  acte  authentique  en  conséquence,  n'est  applicable 
qa'aax  actes  qui ,  originairement ,  n'étaient  pas  sujets  k  l'insinuation  ; 
mais  qne ,  si  cette  disposition  était  encore  applicable  aux  actes  qui  anraicat 
4té  passés  depuis  la  pablrrailon  de  la  loi  du  mois  de  déc.  1 790  insqu'k 
I  celle  de  la  loi  du  9  vend,  an  6 ,  Il  est  impossible  d'en  faire  rappïïcatton 
;  k  l'acte  du  93  sept.  1 779,  qui  aurait  dft ,  dès  son  principe ,  être  contrôlé 
'  at  ioiiaBé,  et  qui,  ne  Payant  pas  été,  aurait  d9,  d'après  les  lois  noavelles, 
être  soumis  k  l'enregistrement,  dans  les  six  mois  de  la  loi  de  déc.  1790, 
M  aa  DoioB  daaslestrelsiHli)UceHè4kTeti4.        seVHiae  da 


qui  abolit  tao  drolU  dt  eootrtlc,  d*lB8lm»U0B ,  de  etitOtne  fc> 
nier,  elo.,  «t  Iw  fondit  loua  m  oa  irai  lotu  la  déDomlnAlon  dt 

Dal9jnbl609.-C.  C,  lect.  eir.-ini.  Hurain|l*'pr..GhHls,m^ 
Merlin ,  proc  géo. ,  e.  conf.-Hathias  et  Huart ,  av. 

B'  Btfie»  r  —  (Eareg.  C.  bérit.  Santarre.)  La  oanl  Va  r«t.  « 
de  Pédit  de  170S,  les  art.  SO  et  93  de  la  dMaïaliea  da  91  jeiï.  noi, 
et  l'art.  10  de  la  déclaration  da  90  mars  1708)  —  Ta  paiviUcmt  la 
art.  9.  Il,  et  93  4o  la  loi  da  5  déc  1790,  les  art.  30  ot  S3dee4l«di 
9  Tcao.  aa  6 ,  les  «it.  19  et  99  de  celle  do  99  frioi.  aa  7,  et  Part.  4  tt 
la  loi  du  97  vent,  an  9;  —  Attendo  que ,  dans  l'ancienne  u^islalioi,qtf 
n'a  cessé  d'être  en  vigueur  qui  l'époqdè  de  la  pubticatioo  de  la  toi  it 

5  déc  1790 ,  le»  ontations  d*tiaiaetnile« ,  quelque  opérées  par  dn  icta 
sous  seing  privé,  ou  par  des  conventions  verbales,  étaient  MmIm, 
comme  les  actes  autentiques ,  aux  droits  d'iasinoation'  et  de  centième  d»- 
nier,  dans  oa  délai  da  rigueur  Que  la  prcare  de  la  réalité  de  laii- 
lation  étant  acquise,  le  nouveau  possesseur  pouvait  être  contraint  an  mt- 
ment  des  droits ,  es  tout  temps ,  et  même  avant  qu'il  fit  aacoa  ohm  di 
son  titre ,  et  qae  la  pmvo  des  matolioas  eo  déduisait  dee  artncs  cmw- 
slaaces  que  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  les  lois  subséquentes  ont  dSiignfti 
comme  étant  propres  h  l'établir;  ~  Qoecel  Kgles,  doni  PnécUtton  inil 
été  modifiée  par  les  disposHlMs  de  la  loi  dk  9  décr  1700,  entnprii 
toute  leur  vigaeur  depais  la  pablieaUea  4e  la  M  da  9  vead.  ib9,  ttl« 
lois  des  92  tria,  an  7  et  97  veaL  aa  9,  qui  ea  ont  reprodait  et  r^pdàhté 
toutes  tes  dispositions  ;  —  Qae  la  jarispradeace  de  la  eoor  de  rewitim 
s'est  t«itioare  eenfenade  aux  difléreacea  survenaes  dans  la  iégislatisB,  A 
qu'elle  a'a  vané  que  suivant  les  circonstuces  et  d'^rès  les  époques  au- 
qaeUee  appartenaient  lesnutatioas  sur  lesquelles  il  s'asissait  depniMi- 
cer  :  do  swto  qu'elle  a  constamment  jugé  qoé  les  nltiiatfoai  aotérieura  i 
lapoMieaUoh  de  Ik  loi  da  8  déc  1700,  e^  poMérlcoftaik  Mie  de  la  toidi 
9  vend,  aa  9,  devalcBl  être  eeuaiisee  au  pafeneMdes  droits  ,méBMdau 
le  cas  o9  Ms  pesesieeufe  n'avaseot  fait  a«n  csago  4e  leantttt«f;tu* 
dis  qe'eUa  a  recsaaa  qae  les  matalicae  epéréea  depale  lapaUieatiea  ésk 
M  4a  B  déc  17M,  jaata'k  celle  4o  b  M  4a  9  ven4.  aa  « .  a'élM 
sasoeptibles  da  paiesseat  dap  droits,  qa'aataot  qoe  lea  aetet  avaient  étf 
produits  eb  Jaftiee  ou  relatés  dans  un  acte  aulhentitfue,  atodificatien  qai 
l'art.  11  de  la  loi  du  8  déc  l790  avait  apportée  k  Pancfenoc  l^slatias, 
et  qui  a  lté  abrogée  par  là  Id  nonfelle;  —  Attends  qa*n  eri  cohAast ,  n 
bit ,  sdll  d'après  le  JugeaMBt  da  tribeaal  el*fl  4e  Laoti ,  srit  d'après  In 
aveax  et  déuaratleDa  4e  Looi^-TtMBeaiBt  Saaierta ,  qne  lli  nAtaCea  4i 
8ef  de  Roje  a  en  lien  eo  1788 ,  au  profit  d'Angré  Santerre ,  c'est<iHliit 
h  ane  dmwok  bMgislalioB  loadée  su  I»é4ke  «t  déolantioM  dem^ 
prddUii  asBMeHiil  be  aelaa  seas  wia|  arivi  oa  pamaent  4cs  dr«li 
dcMatTHeeMocoolièna  denier;— Qa'!!  sait  de  Ik  qree  «liMHftiMal 
les  béritters  Santerre  dn  paiement  des  droits  réclamés  eoqtre  eux ,  et  n 
aannlant  ta  contrainte  décernée  par  Padministraiion ,  le  tribanal  rivil  èi 
Laon  a  violé  les  dispOertione  de  Pandettae  et  de  la  notfvetle  tégi^Ialion, 
pour  appllqaet  la  légMalion  tatenaédialH ,  Inirodviu  par  la  loi  dn  5  ik. 
1790,  k  (fteeepèeaqaia'dlaBi  pas eaaeepliUe 4b eetto  kppUeaiioB;- 
Gassfc 

l>a»oak4Ml.-C&,soel.eiv.-ini.  Mavabe, l"t«..Galea,  i^- 
Joorde ,  aa.  gjia.,  c  cant-Haart  et  Gaiehaxd ,  av. 

f  Sipise  9  —  (fcrefr  C.  Sevla.)  —  10  «t.  I78*,-  aela  aelarié  fm 
leqadleeBMiiée  SorinddMageataaa  aaisea ,  «sliaiée  SjMO  fr.,ceetn 
aoe  autre  asparieaant  ao  sieur  Etienne ,  évalué?  k  3,190  fr.,  avec  sealti, 

an  profit  d'Etienne,  de  Texcédant  de  valeur.  L*acle  est  iosinoé,  eths 
droits  sont  per^os  sans  Aserve.  Le  mémê  jour  10  oct.  1784,  dans  m 
contrè-tetlre  sons  Sgnature  prrvéé,  Étfenne  recôniiaK  aVoîr  reçu  3,090  fr. 

6  titte  de  Sotille ,  «u  lle«  de  490  fr.  porfCs  titàH  PaoK.  — 17  cet.  1789. 
décêe  d'tilenne.  Lé  11  aer.  1911,  inventaïte  ht  dressé,  apiH  II 
mort  de  la  daan  Serin ,  et  la  eontre-lettre  dn  10  oct.  17Sé  y  tut  rehlés. 
-~  Le  9  décembre  suivaat.  eeatrainte  ceotn  Serin  et  sm  aafaais,  le 
payeaseal  da  963  fr.  45  c,  pour  droit  et  double  droK  résoltoat  de  «cMs 


que  le  receveur  n'ayant  pas  contrarié  l'évalnation  portée  audit  acte,  * 
ayant  oa  eontrairn  per^  le  droit  saas  restrletioa  ni  réserve,  Padminîsin- 


tiou  ne  pouvait  plus  attaquer  ladite  évaloation  ;  que  cda  résolloit  des  tt- 
cieones  lois  domaniales .  notamment  do  Port.  1  de  Pédit  dn  mois  d'anil 
1 709  ;  —  S*  Qae  la  eontie-iettre  n'duot  pas,  cooMae  le  entrât  4'écbai(t* 
dont  elle  éuit  cependant  corrélatiTC  et  dipendanle,  an  acte  traudaitf  éi 
prdpf  tétï ,  et  OkSl  tOÊTttxm  i  U  M  du  17  dit.  1790,  n*Aail  «ocaee- 
ment  asenjetiia  an  dreil  d^ear^slreikent,  teat  qu'il  n'en  4tait  paiM 
usage  en  jnsMoe;  fsn  ceM  resuRail  des  art.  9, 11  ei  95  dn  eoile  W  és 
déc  1 790  ;  —  s*  Oise  la  dispoeitioQ  4o  Part.  49  4e  la  lai  4a  9>9  frim.  S1 1, 
qui  assujettit  k  nne  amende  d'âne  somme  Iripê»^  k  canao  des  ana»»4W(i 
delà  antoro  dneelle  donk  il  s'agit,  ne  peut  s'i^iqnw  aax«aMn-Mu« 
aatérinureSklnnublieatieB  de  ladite  loi;  qaecelarésallaltdnaenmt.73; 
—  4*  Qm  la  le»  4a  9ff  veak.  an  9,  qai  veot  qae  lea  4swia  aaiaat  ] 
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.    jgQiEOISTR£lWT.-<-TiT.  I,  Cbat.  4,  Pabt.  I,  Sbct.  S,  ART.  1,  %  i. 

MMittiHr68«nritaBtréior«iMQ»voTM4ad6*   (Mt,  mb  pM  eomne  pièM  probante  4«li 

ureulvre  les  mnutions  secrètes.  Cette  loi  a'attei-    um  iimp^a  note .  II  n'est  pas  sulet  anx  loi 


droit  feawglitrwient  >  h  r68«nr»  an  tréaor  wmq»  voyen  4a  46* 

comrir  et  de  poursuivre  les  antations  secrètes.  Cette  loi  a'attei- 
gDit  que  le<  actes  mêmes  et  les  mutatloQs  opérées  par  les  coq- 
tûmes.  La  seole  mesure  qu'elle  établit  pour  assurer  le  payement 
de  rimpAt  était  la  peine  du  double  droit  contre  les  actes  pf  Ivés 
contenant  mutation  d'immeubles  qui  n'auraient  pas  été  soumis  i 
la  foruMlllé  dans  lu  elx  mois  du  lour  de  leur  date;eDC<ve  bUalt*f  I , 
pour  que  la  peine  (ùt  ^plloable}  qu'il  fût  fait  luago  de  ew  octai, 
on  qu'ils  eussent  é\éproduiU  m  juttie»  (art.  1 1). 

••tt*.  Aussi  Jugealt-«n,  sous  l'empire  de  cette  loi»  qnal'ad- 
SklulstratlQB  a'étail  pas  autorisée  à  rédamer  la  droit  d'une  mu- 
tation verbale  dont  elle  avait  connaissance  i  ai  mtnw  d«  l'acte 
sous  seing  privé  qui  lut  «ervait  da  titre,  si  ie  aenveau  poiseaseor 
ne  représenuit  pas  cet  acte,  n'en  requérait  pas  l'enregistrement, 
ou  D'en  faisait  pas  usage,  soit  en  le  produisant  en  justice ,  soit 
en  rénoofant  dans  un  acte  authentique  (Beq.,  13  brumaire 
an  9  (1). — Conf.  Cass.,  39  avril  1807,  H.  Boyer,  rap.,  béritiers 
Laehallerie  C.  onreg,;  lÀ  nov.  1808,  M.  Oudarl,  rap.,  aOT. 
Lacballerie;  Req.,  il  avril  1811.  aff,  enreg.  C.  Suin,  HH.  Bot- 
ton  ,  rap^  UtrtiUt  c,  cob(.|  V.  Rép.,  v«  Kareg.,  $  23 }  V.  «nssi 
Caes.,9  oct.  1811,  aff.  Santerre,  n"  S0S3,  S*  espèce).  ~  On 
est  aUé  même  Jusqu'à  décider  que»  lorsqu'une  partie  a  présenté 
en  JosUce  un  4«rlt  capable  d'éclairer  le  tribunal  sur  une  cou- 
lestatloa  retatlve  4  une  vente  faite,  et  que  cet  écrit  a  été  pro- 

dn  92  frtm.aaT  etlea  lois  fMlénnrM,quU»qna  itllia  éaUéesaetit 
et  mnUUsM.  n'ut  af^inU«  qu^aax  adis  traaslalifi  de  propriété  qui  lent 
•oomU  an  droit  d'enrcgiatreinvat  daas  nn  délai  fixé  ;  qae  cda  Nsulle  de 
son  art.  4,  qui  h  réfère  aax  art.  S2  et  38  de  la  loi  do  £2  frini.  an  1:  — 
5°  Qu'enfin,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  19  oct.  1791,  rrlatif  a  ta  prei- 
cription,  l'acte  d'éciiiDge  ddht  11  s'agit,  «'il  n'avait  pts  été  iosioné,  serait 
lû-aéne  à  l'aèrl  de  tonle  reekercbé  ;  fn*fe  aies  forte  ttàm  il  doH  m  être 
de  BéaM  éesaceabe-lillrer  qui  a  on»  oate  certaine  as  1T  oet.  tTSB^ 
jeur  éa  décès  de  cehii  qiri  Ta  tuserKe.  —  Pseml.  —  ArviU 

La  coca}  —  Vq  l'ut.  U  de  l'MU  da  dée.  1703,  tw  art.  90  et  tt  de 
la  (léclaralMn  dn  19  jaiU.  1704,  et  l'ut  10  d»  ladéclaralÏM  do  M  nars 
1708î  —  Va  pueilIeouDt  let  ut.  9. 11  et  93  de  Is  loi  du  19  déc.  1790, 
les  ari.  SO  et  33  de  U  loi  da  9  rend,  an  6,  lei  ut.  19,  S2  et  38  de  la  loi 
du  29  frim.  aa  f ,  les  art.  1  et 4  delà  loi  du  97  vent,  an  9,  Tail.  16  de 
la  loi  du  19  oct.  1791,  et  enfin  l'art.  69  de  la  loidn  H  (riia.  an  7;  —  Et 
aueadu  qu'il  ideelle  de  Pcnsenble  de  eei  dhenee  dlsposMoas  qet  la  M- 
gislellH  aMbnae  ser  les  dnfts  de  eeniréle  et  d'ierinwttoa  •  sobebM 
jusqu'à  Pépo^e  de  la  pablicaiion  de  la  loi  da  i9déc.  1790.  quia  Biie  a 
la  luaee  les  droits  d'enregistrement  et  de  matation  ;  que ,  lona  celte  an- 
cienne législation ,  les  natMjoDS  d'imaiBables ,  qaoiqae  opérées  par  des 
actes  sous  seing  prlrt  ce  par  des  coBvenlions  veroales ,  étaient  soantisH, 
comme  celles  opérées  par  des  actes  authentiques ,  aux  droits  it'îuiaoation 
d  de  eentièdie  denier,  dans  an  délai  de  rigoeor;  que  la  preuve  de  ts  réa- 
lité ds  la  antation  élaal  acquise ,  le  nonveaa  posseassar  pouvait  être  con- 
traint aa  payeMat  de  «es  dreitt  ei  lent  laniiiM  ,  «I  même  avant  qn'H  fll 
Vf  âge  de  soa  iHie  :  et  qae  cette  preave  se  dédiàsait  des  Mlmss  cinoa- 
stasces  que  la  Içi  du  9  vend,  an  8  et  les  lois  snWéqaeniM  ant  déeigaées 
comme  éunt  propret  a  rétabW;  que  si  rtxécotiou  de  ces  r^glts  an- 
ciennesa  soaBert  quelques  modifications  pu  U  loi  du  19  déc.  1790,  la  loi 
du  9  vend,  an  6  et  celles  des  22  frim.  an  7  «t  97  veuL  an  9  leur  ont 
rendu  toute  leur  rigoeur  et  ont  régoUrisé  lears  dispositions ,  en  Us  repro- 
dDïsnlïqM,  par  éonséqoeet.il  nntUen  diitiagoer  les  circMstanecs  «t 
Ira  épaqoss  auxquelles  appaitienncal  les  malaliou ,  va  qu'il  résalle  da 
rapiflrocnenent  et  de  la  cemhînelson  do  ces  lois  qua  1m  natalioas  aat^ 
ricures  à  ta  toi  du  19  déc  1790,  et  cellis  nosiérieureB  à  la  loi  da  9  vend, 
an  6,  dsircflt  éln  soumises  au  payement  des  droits,  dans  le  cas  même  où 
les  ponesMurs  n'ont  fait  aucun  usage  de  léuri  titras,  tandis  qu'au  con- 
Iraire  tes  datations  opérées  ^ans  nniervalle  de  la  pnbliation  de  ta  loi 
da  19  dée.l790&  celle  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  ne  sont  assujetties  an 
aafnaent  de  ces  nénies  droits  qu'autant  que  les  actes  ont  été  pro'duils  en 
Instiee  fltt  relatés  dus  an  acte  anlhentiqas,  puisque  cette  dernière  modi 
■cation,  qde  Tatt.  11  de  la  lot  du  19  die.  1790  avait  apportée  k  la  légis- 
lalioii  ancienne ,  ft^i  duré  que  Jnaqu'ï  la  publication  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  qui  fa  abrogée,  abrogation  quelles  lois  snluéquenlea  ont  maintenue; 
•—  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  it  s'agit  d'une  contre-lettre  du  10  oct. 
1784,  que  le  défendeur  prétend  avoir  acqois  une  date  certaine  le  17  oct. 
1789;  qae  cette  onnlre-lettre,  ayant  poar  objet  l'augmentation  du  prix 
Htipolé  dans  le  conU-at  d'échange  passé  publiquement  le  même  jolir  (10  oct. 
1784],  partletpait  essenliellement  de  la  natara  de  ce  contrat,  dont  elle 
était  m  complément,  et  qu'ainsi  elle  devait  être  soumise  snt  ataies  droits 
fpie  fui  ;  —  Attendu,  enfin,  que  si,  d'après  l'art.  69  de  la  loi  da  99  Irim. 
cbT,  la  date  d*tin  acte  sons  seing  privé,  devenue  certaine ,  peut  être  op- 
posée pour  la  prescription,  cela  ne  peut  s'entendre  de»  cas  dans  lesqfHls 
fa  té|ie  A'aunft  pi  éld  en  étsl  4é  qHuilite  ré>î<tawe  ^esgctssj 


d«tt,  MB  pa«  eonme  pièM  probante  4e  la  wila*  ««it 

une  iimpfs  no(0 ,  Il  n'est  pas  sujet  anx  formalités  dik  timbre  ek 
de  reore^strrateot  (ReJ.,  95  gern.  aa  7)  (9). 

•0ft4(.  Mais  la  lot  dn  9  vend,  an  6  revint,  sons  le  n^çoH 
qui  nous  occupe,  aux  anciennes  maximes  dont  la  lot  de  ttiO 
avait  eu  ptlncipalement  pour  but  de  s'écarter.  Cette  loi  traita 
dlstinctemanl  du  mutaUena  d'IouiMublea  par  acte  sous  seing 
privé  et  des  melaAtons  réputées  verbales.  UwU  90*  retaUI  aux 
premières  »  s'exprimait  en  ces  termes:  «  Tout  acte  sens  eelng 
privé  trasQlaUf  de  propriété  ou  d'usulmit  d'Immeubles  réels  ou 
ficUIs  sera  soumis  4  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les 
trois  mois  du  Jour  de  le  date  >  et  avaat  qu'il  ptUsse  eo  Aire  lait 
usage  en  Justice,  on  devant  quelque  antre  vilOFlté  coostibiée» 
oudevant  lolatra,  à  peine  de  double  droit.  »  — r  Quaat  ani  se- 
coDdea,  l'art.  U  dtipesaiti  <  U  mutation  d'uo  iauneuble  en 
propriété  on  usufruit  sera  snf&saanwnt  éUblie ,  relativement 
&  la  demande  dee  droite,  soit -par  des  payements  faits  d'a- 
près les  réles  de  ta  contribution  foncière,  soit  par  des  baux  passés 
par  te  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par  des  trvtsactloos  on 
tous  autres  actee  qui  constateront  sa  prc^iriétë  ou  Jaulasance.  » 
L'art.  34  aloutait  ;  «  Tout  nouveau  possesseur  d'immeubles  réels 
ou  flcUis  qui ,  après  avoir  Utasé  pâséw  te  délai  Oxé  pour  l'en- 
reglstnmeat  de  se  déeleratlon ,  agira,  en  sa  qualité  de  pesies- 
arar^  «Ml  en  Jntlee  *  aoU  devant  vwlque  ««tra  «ateritè  eouU- 

D'oA  n  snit  qu'en  décidant  d'aîwrd  que  la  contre-lettre  dent  il  ^agit  a'é- 
tait  assujellie  an  droit  d'enrfgislnmest  qu'antaat  qu'il  en  eût  été  fait 
usage  en  JnsliMi  ensuite ,  qu'ea  tout  cas,  elle  était  b  t'abn  de  tootes  re- 
cherches ,  en  vertQ  de  la  prescription  de  cinq  an»  établie  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  19  oct.  1791,  ie  Uibunal  civil  de  l'urondisaement  de  Mantes  a 
faussement  appliqué  et  violé  les  uticle»  sosénoncés  de  la  législation  an- 
cienne et  de  la  législation  moderne  ;  —  Casse. 
Da  16  nov.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-Mtf.  Hoiirre,  pr.-ftnpérou,  rap. 

K*  Etfimt  —  ( Enr^  C.  frères  Hemwt.  )  —  8  juin  iat4.-Giv.  cais.- 
HH.Moum,  pc.-Ra(éiou,  rap.-Giiaa4»  av,  |é9.|  Ci  ^—Mottfs 


(1)  Apfc»— (Enreg.  C.  AmauL)— l'Me.  If  99,  acte  de  ptili(é, 
éeveni  aotair»,  entnlss  frérss  et  ssars  Amsat,  oÉ  le  tmvecawprisle 
donuiae  de  TuliTau*  qui,  ea  1791,  appnitenait  encan  h  la  dasae  Ât- 
Mttt,  leur  mèrb— CwLrainla  contre  les  frères  et  saots  Araaal,  «a  paye; 

ment  des  dro»t  et  double  droit  da  l'acte  tous  seing  privé,  nsié  secret,  qai 
avait  transféré  la  propriété  du  domaine  en  question  de  la  dame  Araaot  k 
SCS  enfants.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Vienne  qui  rejette  la  coa- 
Irainto ,  attendu  que  la  régie  ne  rapportait  pas  l'acte  sur  lequel  elle  fon- 
dait sa  demande.  —  Pourvoi  pour  vwlatioa  dt  l'art.  33  de  la  loi  da  9 
vend,  nn  6,  qui  fait  résulter  hi  preuve  de  la  maUtioa  des  tbili  propre!  k 
rétablir,  t  dâael  de  fepréseMatien  de  Pacte  qai  la  eeaslita.~JegHHnt. 

Lanunuiui.;— AUsada  qw  loale  demande  ea  pay«aeal  da  droits 
doit  être  fondée  sur  aae  disposition  p^iso  et  textaella  de  la  les;— Afr* 
tendu  que  les  lois  en  vigueur  k  l'époque  du  1"  déc.  1799,  data  da  par- 
tage dont  la  métairie  deTartifaae  a  fait  pariia,  en  assujettissant  au  paye- 
ment du  double  droit  les  actes  sous  seing  privé  contenant  mutation  d'im- 
meubles réels  dans  les  six  mois  de  leur  date,  lorsque,  paué  ce  délai,  pg 
seraient  produits  en  justice,  ou  énoncés  dans  un  acte  anuênliqoe,  n'a  j^s 
p^va  le  cas  oi  lesdiu  actes  neseraient  ni  représentés  dans  tes  ^  aMs, 
ai  produiu  ea  justice,  on  éneacéa  dans  n>  aoU  aotbnrtiqw  apsés  «e 
délai;  —Altenda  qae  la  loi  da  9  vend,  an  8  est  la  première  qui, ré- 
parant cette  omission ,  ait  disposé,  ut.  33,  que  la  mnlation  d'un  immeuUa 
ea  propriété  on  nsafruit  sera  suffisamment  él^lie ,  reintivemeat  k  la  de- 
mande des  droiU,  soit  par  des  pajeraenis  faits  d'après  les  rèles  de  la  «ol- 
trihntioa  foncière ,  soit  par  des  baux  passés  par  lo  aonveaa  possesseur , 


l^dée.  1799;— BejeUs. 

Da  19  fel  aen  dn  91]  km.  aa  9.-G.  G.,  sac*.  Mi^WL  llMift,tr<iP 
Porfqaet,  rap.-Blif1tn ,  MkL4iaft-D«|Ére,  ar. 


(9)  (Enreg.  C.  veove  Sdnster.)  —  La  ntaoïiii.  ;  —  Attenfa  qae  la 
Veuve  Sehuster  n'a  aotal  exdpé  ea  jestiee  du  prétendu  acte  de  venu 
contre  lequel  la  réfw  de  IVaredstnamt  a  dirigé  son  aetioa ,  et  qa*a  a 
été  Jugé  en  tàil  par  le  trlbaaal  âvil  du  Bas^Rhia,  que  t'écrit,  s'il  exiiti, 
n'a  pn  être  envisagé  que  comme  ans  kote  faîte  pour  mémoire,  et  nen 
comme  aaé  pièce  probante  mjeUs  aai  formditéa  du  timbre  et  da  énà 
d'eoregistNiHat;  —  D'où  U  suit  qae  ce  tribaoal  i^a  ooinl  vielé  1«  kb 
des  19  déc  «790  et  11  lév.  1791;  —Blette. 

Da  S5  geim,  an  7.^  C.,  sect.  ùr^-WlL  Taigit,  yr.-Viin8l;  9fê 
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inée,  m dmnt notaire ,  im  eoitnlBl  w  dooUe  droit  d'en- 
reglBlrement.  » 

C'était  rAltMlr  Aruebement  et  oomplétemeol  les 
maximes  aitérienres  à  la  loi  de  1790,  mailnes  d'après  les- 
qMMes  le  droit  de  eentlène  denier  élalt  appliqué  à  tonte  mu- 
tation que  pouvait  découvrir  le  peroeptevr,  toit  A  Paiit  d»t  rOfM 
d9i  teillM  «  toit  par  dn  aettt  de  pn^triété.  AdsbI  Jogealt^n  que 
depuis  la  loi  du  9  vend,  an  d,  la  représenUtton  de  l*acle  transla- 
tif de  propriété  u^t  pas  néoesseire  ponr  la  pereeptkM  du  droit 
d'enregistrement,  dès  que  la  preuve  de  la  motatlea  se  Ironve 
acquise  d*une  manière  queleonque  :  par  «temple,  par  la  relatloi. 
de  l*aele  qui  I*opère ,  dans  na  autre  acte  on  dans  un  Jogemenl 
(Cass.,  15  tberm.  an  iS)  (1). 

SMS.  Toutefois,  riea  dans  eelte  lot  nlndlqvalt  qtfUeùt 
été  dans  la  pensée  du  législateur  de  rétroagir  sur  le  passé.  — 
Les  principes  que  nous  avons  «posés  niprd,  n»  1S3  et  sulv., 
amènent  à  reconnaître  que  son  elbl  ne  pouvait  pas  s'étendre  au 
deik  des  mutations  consommées  soas  son  emi^re.  —  Jugé ,  en 
effet,  que  l*art.  35  de  la  lot  do  9  vend,  an  6.qot  aoloiise  la  régie 
il  percevoir  le  droit  des  mutations  qui  lui  ont  été  cacbées ,  lors- 
qu'elle les  aura  découvertes  au  moyen  d'antres  actes  qui  lu!  ont  été 
soumis,  ne  peut,  sans  e0bt  rétroactif,  s'appliquer  aoimutaUons 
antérieures  à  cette  loi ,  bien  qu'elles  aient  été  découvertes  au 
moyen  d'actes  qui  Int  sont  postérieures  (Req.,  18  flor.  an  9  (S). 
—  Gonf.  Req.,  Il  bmm.  an  9,  aff.  A^nant ,  ■*  SOKtt  et  les  arrêts 
qui  sont  indiqués). 

Seft».  Quoi  qd*il  en  soit,  la  disporitlou  de  Part.  53  de  la 
loi  de  l'an  6  passa  dans  la  loi  dn  19  frin.  an  7,  qui  par  un  texte 
général  avait  abrogé  tontes  les  lois  antérieures  (art,  73).  Cette 
disposition  forma  dans  la  loi  nouvelle  l'art.  4  S  dont  voUA  le  texte  : 
n  La  muiatlOQ  d'ua  immeuble  en  propriété  ou  nsuriult,  sera  suf- 
fisamment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et 
la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  réile  de  la  contribution  foncière,  et  des 
payements  par  lui  bits  d'après  ce  r6le,  soit  par  des  baux,  par 
loi  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  oonsta- 
tant  sa  propriété  ou  son  usofrolt.  «  Puis,  Fart.  13  étendant  ses 
prévisions  aux  mutations  secrètes  de  JoulsBanoe  à  titre  de  fOriM 
ou  de  location  dont  il  n'était  pas  qnesUon  dans  Part.  IS,  idmite: 
■  La  Jouissance  è  titre  de  ferme  ou  de  location,  on  d'engagement, 
d^in  immeuble  sera  aussi  suffisamment  établie,  pour  la  demande 
et  ta  poursuite  dn  payement  des  droits  des  baux  on  engagements 
uon  enregistrés,  par  tes  actes  qui  les  fOront  oonnattre,  on  par  des 
payements  de  contributions  Imposées  aux  fermiers,  looataim  et 
ilélenleurs  temporaires.  » 

•OAO.  Certes,  ces  dispositions  isolées  dn  reste  de  la  loi  de 
l'an  7  paraissaient  bien  confirmer  les  rt^les  anciennes  rétablies 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6,  et  par  suite  autoriser  la  perception 
du  droit  même  sur  les  nurtatUms  verbaltt  ou  rtfjniMM  verbales. 
Cependant  l'économie  de  la  toi  de  frimaire ,  prise  dans  son  en- 
semble, résistât  k  cette  interprétation.  A  part  les  mutations  opé- 
rées par  la  loi,  comme  les  successions  qui  donnaient  nécessai- 
rement ouverture  an  droit  Indépendamment  de  tout  acte,  les 
transmissions  supposaient  natureUemeat  l'existence  d'un  acte. 


(1)  (Eon>g.  C.  Laroqus.)  — La  com; — Va  l^art.  30  it  la  loi  do  9 
vend.  &D  6,  rart.  33  de  la  même  loi,  cl  l'art.  63  de  la  loi  du  33  frim. 
aa  7  ;  T-  Alteadu  qu'il  s'agit  d'an  acte  du  16  meu.  aa  6,  coastqaeniHBl 
imiérieur  à  \t  loi  de  vendémiaire  même  année,  et  aatérienr  h  celle  da  «3 
Mm.  aa  7,  et  qa'ainsi  la  loi  de  9  vendéniaire  goaTerne  seule  l'acte  en 
queetioa  ;  —  Attendu  qu'il  est  coostald ,  par  l'acte  du  1"  mess,  an  7  qui 
»  relaté  celai  do  16  messidor  précédent,  qu'il  était  Iranslatif  de  propriété 
de  la  part  de  taroqup  alaé  a  son  frère  puloé,  et  qu'il  n'j  avait  pts  be- 
soin,ani  termes  de  Varl.  33  ci-dessus  rapporté ,  d'autre  acte  pouréublir 
la  mutation  ,  rtlaliremeat  à  la  demande  du  droit ,  qui ,  suirant  l'art.  30, 
aurait  dO  être  acquitté  dans  1rs  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  de  trans- 
miiaies  de  prepriéld  au  profit  de  Laroqoe  jeune  ;  que  cette  qualité  de 
prepriMaTre  avait  mène  Àé  reconaue ,  le  Si  nir.  an  9,  par  jogement  dn 
tribaaal  de  Saint-Girons;  qu'ainsi  il  y  a  eoatraveaiion  fornelle  an  art. 
de  la  toi  du  9  venil.  an  6  ci-dessus  cités,  et  qui  se  trouvent  d'ailleurs 
confirmés,  k  Tciceplion  de  ce  qni«est  relatif  k  la  quotité  du  droit,  par 
les  art.  îS  et  38  de  la  loi  du  33  frin.  aa  7,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  37 
▼en  t.  an  9  ;  —  Casse  Is  J^emeel  du  tribanal  dvil  de  Saisl-tiiross ,  dn  S I 
■css.  an  10. 


Ea  eflèt,  l^rt.  90  fixe  le  délai  ponr  l'enregistrement  des  aOa 
notariés  oujudmaitetf  le  délai  ponr  l'enregistrement  des  «êtes 
lOM  seing  prwd  est  déterminé  dans  Part.  99 ,  lequel  est  suivi 
d'une  disposition  d'après  laquelle,  «  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rt> 
gueùr  pour  i'uiregistrement  de  tous  autres  actes  que  ceux  men- 
tionnés dans  l'article  précédent...»  (art.  93).  En  présence  de 
ces  dispositions,  on  pouvait  interpréter  les  art.  19  et  15  en  ne 
leur  donnant  dfet  que  ponr  les  octet  emporlani  mutation  Çf. 
n'  119).  Hais  la  loi  du  97  vent,  an  9  a  levé  tons  les  doutes  par 
son  art.  4,  aux  lermes  duquel  ■  sont  soumises  aux  dispos KioDS 
des  art.  99  et  58  de  ta  lot  do  99  b'imalre  (enregistrement  dans 
les  trois  mols,'lk  peine  de  double  droit),  les  mutations  entre-vifs 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  Immeubles,  lors  méoM  qaa  les 
nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  nsn- 
frultlers.  —  A  délaut  d'actes ,  U  y  sera  snppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  estimatives ,  dans  les  trois  mois  de  rentrée 
en  possession,  àpeine  d'un  droit  en  sus.  »—Td  est,  snreepobil, 
l'état  actuel  de  la  législaUoo. 

•OSfl .  Avant  d'arriver  an  coounentaire  do  ees  dispoMIou, 
nous  devons  rappeler  deux  observations  déjà  telles.  —  D'âne 
part,  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire  parle  seitfement  de  lu 
mutation  d'un  fmmeuUe  .•  I)  suit  de  là  que  la  règle  ne  s'wllqoa 
point  aux  meubles  (wprd,  n*  9049).  Il  llkutdono,  à  leur 
égard,  que  la  régie  prouve  l'existence  de  l'acte  qui  en  opère 
la  mutation.  Bien  pbu.  ede  ne  pourra  réelasnrleB  droite 
résultant  de  cet  acte,  avant  que  les  parties  aient  manifiBstè  l'in- 
teoUon  d'en  taire  usage.  —  Iï*uue  antre  part ,  ce  même  artteie 
parte  de  ta  motalion  en  priqtrtété  ou  en  usufruit  ;  c'est  que  rap- 
proché de  rartlcle  suivant,  cet  article  prouve  qu'il  y  a  nae  diffé- 
rence notable  entre  les  mutations  de  cette  nature  et  la  tnmsmis- 
sion  de  jOHiisoMs  sans  titre,  ou  les  locations  iterèaJss.  Nous 
avons  établi,  en  effet,  que  ces  transmissions  ne  peuvent  a«]ow- 
d'bui  donner  tien  à  aucune  recbercbe  de  la  part  du  fisc,  mats  qu'à 
la  différence  des  actes  qui  sont  seulement  translatifs  d*ob|ots  mo- 
biliers, si  l'existence  do  oall  est  prouvée,  encore  qu'il  ne  stril 
point  produit  en  Juslice,  ou  qu'il  ne  soit  énoncé  dans  aucun  acte 
quelconque,  tes  droits  pourront  en  être  réclamés  (V.  n**  190  et 
suiv.).  —  Cela  posé,  venons  aux  présomptions  que  la  loi  eonsi* 
dère  comme  susceptibles  de  suppléer  à  l'absence  des  aetos  do 
mutation. 

$  S.  —  Des  )»rdiMi|>ljeM  I^olss  et  ies  jrowm  eoiUnirot, 

999».  La  loi,  ou  l'a  vu  dans  le  paragraphe  qui  précède, 
suppose  des  mutations  secrètes  de  trois  espèces  :  celle  de  la  pro> 
priété,  celle  de  l'usufruit  et  celle  do  la  Jonlssanee  à  titre  de  ferme 
ou  de  location  ou  d'engagement  d'un  ImmeoUe.  Le  principe  étant 
différent,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer  (V.  a*  S06I)  entre 
les  mutations  de  propriété  ou  dtsufruit ,  et  les  muiatlons  de 
jouissance,  nous  écarterons  les  particularités  relaUves  à  ces  der- 
nières, nous  réservaùt  d'en  parler  en  traitant  des  baux,  dans  la 
section  suivante  (V.  $4,o«  l].Quautauxautres,llestalsédeTolr 
à  la  lecture  de  U  loi,  que  l'art.  1 S  de  la  toi  de  Fan  7,  combiné  avec 

Du  13  them.  an  1S.-C.  C,  lect.  eÎT.-HH.  Halenlle,  Br.-Bow- 

seau ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Boirot.]  — La  raiBCii&L;  —  Attendu  que  les  lois  ea 
vigueur  antérieurement  à  celle  du  9  vend,  an  6,  en  assitiettiasaid  an 
payement  du  double  droit  tes  actes  sous  seing  privé  conteoaat  mutalios 
d'immeubles  réels  ou  fictifs  qui  n'auraient  pas  été  soumis  fc  l'enregistre- 
ment dans  les  six  mois  de  leur  date,  lorsque  passé  ce  délai,  iu  se- 
raient produits  en  justice  ou  énoncés  dans  an  acte  autbenliqoe,  s'ont  pas 
prévu  le  cas  où  lesdits  actes  ne  seraient  ni  représentés  dans  les  six  mois, 
ni  produits  en  justice,  ni  énoncés  dans  i  n  %cla  authentique  après  ce  itisi  ; 
—Attendu  que  la  loi  du  9  vend,  an  6  est  la  première  .jui,  réparant  celte  omù- 
sion ,  ait  disposé  (  art.  53  )  que  la  niulalioo  d'un  immeuble  en  propriété 
ou  asuffuii,  sera  sulOsamment  éublie  relativemeot  k  la  demande  dm 
droits  soit  par  des  paytiuenis  faits  d'après  les  riUes  de  la  ceotribatioa 
foncière  ,  5oit  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  qui  constalereat 
la  propriété  ou  jouissance  ;  —  Attendu  enfin  que  ce  serait  donner  fc  cette 
loi  un  effet  rétroactif  que  d'en  faire  l'applicatioa  à  une  mutalioa 
Heure  à  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Rejette. 

De  15  lor.  aa  g.-C.  C,  sect.  nq.-MH.  Vasse,  pr.-Bejer,  lap. 
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Part.  4  d«  Ift  loi  te  Tan  9,  bit  résulter  les  préaompUoiu  légales  : 
1*  de  la  poasessioo  ;  S*  de  l'inscription  aa  réie  des  contrlbotlons 
foncières  et  de  payements  faits  ea  conséquence  ;  3*  d'actes  uitres 
que  rtaserlptiOB  censlalaiu  la  propriété  ou  Pasufrult.  —  An  sur- 
plus, ces  articles  sont  évidemment  comminatoires  quant  au  paye- 
ment des  droits  :  ainsi,  le  contribuable  contre  lequel.la  présomp- 
tion est  élevée  n'est  point  facto  débiteur  envers  le  trésor.  Il 
est  seuleoMDl  présumé  débiteur  et  la  loi  lui  demande  les  droits 
comme  une  espèce  de  mise  eu  demeure  qui  lui  jkermet  d'opposer 
à  la  présomption  la  preuve  contraire,  r—  De  là,  division  du  pré- 
vu! paragrapbe  en  quatre  numéros,  consacrés  les  trois  premiers 
aux  diverses  présomptions  établies  par  la  loi,  le  quatrième  à  la 
preuve  contraire. 

M*  1.  — M  lapossssfiOh. 

•••S.  La  première  base  du  droit  de  mutation  des  immeu- 
bles est  Tat^  translatif  de  propriété,  et  à  défaut,  l'entrée  en  pos- 
session de  celui  au  proOt  de  qui  la  mutation  s'est  opérée.  En 
principe,  la  mlH  en  possession  est  un  fait  Indifférent,  lorsqu'il 
s'agit  de  percevoir  le  droit  d'une  mutation  dont  le  titre  est  re- 
connu ou  repi  ésenté.  Ainsi,  un  acte  translatif  de  propriété  on  de 
Jouissance  est  soumis  à  la  formalité,  une  succession  est  ouverte 
et  déclarée,  un  lestumeot  est  produit,  le  droit  proportionnel  est 
dù  par  cela  même,  sans  que  la  r^gle  att  à  se  préorcuper  de  savoir 
si  t'aequéreur,  l'bériUer  ou  le  légataire  est  entré  en  possession. 
En  présence  d'un  acte  qui  constate  la  mutation,  la  perception  ne 
peut  être  ni  modifiée,  ni  rMardée  par  le  fait  de  ta  Jouissance.  — 
Hais,  lorsqu'il  s'agit  jd'une  mutation  verbale,  ou  d'une  mutation 
opérée  par  un  acte  sous  seing  privé  non  produit,  la  sitaaiion  n'est 
plus  la  mène.  A  début  de  l'acte.  Il  faut  un  fait  positif  qui  donne 
de  l'^panmce  au  droit  de  l'acquéreur,  derbérilier,  du  légataire 
prëauinéet  quljustifle  les  poursuites  en  paiement  du  droit  dirigées 
contre  lui  par  l'administration.  Ce  fait,  c'eât  la  possession  :  car  la 
pOSHWSion  est  la  présomption  la  plus  forte,  pour  le  possesseur, 
de  son  droit  de  propriété,  «  La  liaison  naturelle  de  la  possession 
à  Im  propriété ,  (ait  que  les  lois  preiumsni  qu'elles  sont  Jointes  en 
la  personne  du  possesseur  et  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il  n'est 
pas  le  maître*  elles  veulent  que  par  le  simple  effet  de  la  posses- 
slOB,  il  soit  considéré  comme  s'il  l'était  »  (Domat,  lois  civiles, 
liv.3,  Ut.  7,sect.  1,  o*  13),  —  Une  prise  de  possession  réeila 
«I  dono  une  condition  de  la  demande  du  droit,  à  début  de  pro- 
'  dnction  de  l'acte  lol-méme. 

•••4.  C'est  bien  lè  l'esprit  dans  lequel  avait  été  conçue 
l'ancienne  législation.  Le  droit  féodal  n'accordait  le  droit  de  pour- 
salle  contre  l'acquéreur  verbal  que  lorsqu'il  était  détenteur  ;  et 
ce  dr(dt  est  exprossément  consacré  dans  ta  cobtume  de  Paris 
dont  Part,  75  disposait  :  «  11  est  loisible  fc  un  seigneur  foneler  ou 
censler  de  poursuivre  l'acquesleur  nouvel  diltnteur  d'aucun 
héritage  élant  en  sa  censive  ou^elgneurie  foniMère,  aQn  d'appor- 
ter et  exhiber  les  lettres  d'acquisition  d'iceluy  héritage,  si  aucunes 
y  en  a,  pour  être  payé  des  droits  de  ventes,  saisines  et  amendes. ■ 
Dumoulin,  expliquant  cette  disposition ,  énonce  également  que  le 
seigneur,  pour  qu'il  puisse  exiger,  contre  les  régies  du  droit  com- 
mun, l'exhibition  du  lltn  d'acquisition,  doit  étMir  trois  choses, 


(1)  (Kmg-  C.  Rostagno.)  —  Li  nisim al  *,— Considérint  que  le  droit 
d'enri^iîtremenl  porié  par  la  loi  de  frimaire  an  7,  pour  lea  actes  sous 
■igniUare  privée,  est  dù  pour  la  transmission  de  ^>ropriélé,  comme  l'a 
décidé  I?  jugemciilallaqué;—  Qu'il  en  est  do  mfme  de  la  loi  du  37  vent, 
an  9,  qui  veut  i\ut  te  droit  Mil  pa;<  lors  mime  que  les  nouveaux  pos- 
sfs^eun  prétendraient  qu'il  n'y  a  pas  de  conventioi  écrite;  qa«,  dans 
i'esliéce ,  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  possesseur,  Agrigenthi  ayant  lou- 
joura  woservi  la  jouissance  de  l'immeuble;  —  Et  que  ,  dans  iedroit, 
l'acte  souB  seing  privé  était  du)  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  d'après 
i^art.  1 ,  liv.  S,  tit.  ti,  cb.  4,  des  constitutions  Sardes,  aeM|uclles  il  n'a 
'ti-  dérogé  a  cet  égarJ  ,  que  par  le  code  civil  pnitiié  lon|leaips  après. 

ConMdf  rafil  que,  îo\xs  le  rapport  de  l'art.  5S  de  Ta  loi  du  Si  Mm.  an  7, 
U  régie  s'est  réservé  son  recours  contre  le  grelGer  de  la  Ja#Uce  de  luit  ; 
qu'il  o'a  point  ét^  prtjudicié  à  celle  action  particulière  par  le  ja{;ement 
attaqué;  qu'ainsi  il  est  à  t'abri  de  toute  critique  (ondée  ;—  Kejflle. 

t>u  20  mess,  aa  15.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Vasse ,  pr.-Coainfaal.  rap.- 
Lecontonr,  nbiU 

(ft)  Eiipfar/  —  (Enreg.  C.  Dilh.)  —  14  Qor,  an  11,  présentation  aii 
Tau  XXI. 


«  Primé ,  fvM  mu  $it  aequûUor  rei  etntuariœ  movenlti  in 
UHSumjure  dirteto  sm  dommeali  «è  aeiore;  tteundà  QVOù  8IT 

P0SSE8SOR  TIL  SALTBM  DBTSnTOR  DICTA  RBI  (qu'il  SOit  posses- 
seur ou  au  moins  détenteur  du  bien)  ;  tertio,  guod  tii  novue,  id  «il 
non  inwstiltit  a  domMo  n«c  a  comuetudine  »     78,  n"  91]. 

SMft.  C'est  bien  aussi  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigées 
et  les  lois  transitoires  et  la  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui.  Qn  peut, 
pour  s'en  convainc»,  se  rélérer  aux  données  fournies  par  i'bis- 
torique  présenté  an  paragraphe  précédent.  —  En  effet ,  la  loi 
du  9  vend,  an  6,  modiBant  celle  des  5-19  déc.  1790  dans  le 
système  de  laquelle  les  mutations  verbales  échappaient  néces- 
sairement h  rimpèt,  autorisa  la  régie  à  poursuivre  le  payement 
du  droit  lorsque  l'acte  n'étant  pas  présenté,  elle  en  prouvait 
l'existeo'ie.  Hais  la  loi  imposait  deux  conditions,  indépen- 
damment de  cette  preuve  :  l'une  que  l'action  fût  dirigée  coutre 
nu  «ouv«a«posseii«w;  l'autre  que  ce  nouveau  possesseur  fit  des 
actes  de  propriétaire  (V.  euprà,  n«  Î056 ,  les  art.  30  ,  33  et  3* 
de  la  loi  précitée).  —  La  loi  du  ii  frim.  an  7,  et  surtout  celle  <lu 
27  vent,  an  9,  furent  manitestement  établies  sur  les  mêmes 
bases  ;  car  la  première  de  ces  lois  exige  la  posteesion ,  en  subor- 
dounaut  à  ceitaines  circonstances  déterminées  la  faculté  pour  la 
régie  de  poursuivre  le  payement  du  droit  «  conjro  Is  nouveau 
potsetieur  a  (art.  13);  et  la  seconde  non-seulement  exige  cette 
possession  par  l'emploi  de  ces  mêmes  expressions  «  nouveau 
puss4rsseor,  »  mais  encore  elle  en  fait  une  condition  expresse,  t-n 
assignant  à  la  déclaration  qu'elle, impose  à  ce  nouveau  po^esseur 
un  d^lal  de  trois  mois  à  dater  de  Ventrée  en  poueuion  (art.  i;, 
ce  qui  exprime  virtuellement  l'idée  que  tant  que  Ventrée  en  pot- 
tettion  n'a  pas  eu  lieu,  l'acquéreur  est  dans  les  délais,  et  la  régi^ 
ne  peut  agir  (V.  siiprd,  o*  9060).— La  prise  de  possession  réelle 
est  donc  bien  certainement ,  comme  nous  l'avons  dit ,  une  con- 
dition préabble  de  la  demande  du  droit}  c'est  le  bit  essentiel  et 
comiue  la  base  nécessaire  de  l'aetloo  de  la  régie ,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'acte  produit. 

sotte.  La  cour  de  cassatioo ,  du  reste,  avait  d'abord  inter» 
prêté  dans  ce  sens  les  dispositions  de  la  loi. —  Ainsi,  elle  avatl 
reconnu  que  le  droit  de  mutation  n'est  pas  dâ  sur  la  vente  sous 
seing  privé,  si  cetacte  est  nul,  et  si  le  vendeur  a  conservé  b 
Jouissance  de  l'immeuble  (ReJ.,  30  mess,  an  13)  (1). 

.  Plus  explicite  encore,  b  même  cour  avait  décidé  que 
la  déclaration  faite  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  qu'il  en  est 
propriétaire  depuis  plus  de  trois  mois,  en  vertu  de  conventions 
verbales,  ne  donne  point  lieu  i  la  perception  du  double  droit  de 
mutation,  s'il  est  conslant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  prise  de 
possession  deb  part  du  déclarant  (Req.,  17  vend,  an  15)  (3). 

SOtttt.  EnOn,  elle  a  Jugé  plus  tard,  après  une  discussion  ap- 
profondie, que  b  vente  verbale  d'un  Immeuble ,  qui  n'est  hite 
qu'à  b  condition  d'en  passer  acte,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation,  lorsque  les  parties  s'en  désistent,  encore  qu'il 
y  ail  eu  des  arrhes  données  par  l'acquéreur  el  des  à-comples  payés 
sur  le  prix,  s'il  n'est  d'tilleors  prouvé  qu'il  soit  entré  en  posses- 
sion; et  que  ni  le  payement  d'une  partie  du  prix,  ni  la  rétrocession 
par  l'acquéreur  au  vendeur  ne  sont,  pour  le  premier ,  des  actes 
de  possession  (ReJ.,  3  sept.  1 806)  (3).~En  cela,  b  cour  suprême 
cooUrmall  les  couclusions  dans  lesquelles  M*  Danlets ,  organe  du 

rocereur  de  reoregistrenwnt  d'unacte  passé  la  vaille  CMlenant  vente  d'ira< 
meubies  par  Giger  au  profit  de  INIb.  Il  est  décbré  dans  l'acte  que  Diih  tient 
les  immeubles  A  titre  d«  propriétaire  depuis  le  6  frim.  an  9.  —  La  régie 
iadui^aot  de  là  que  la  vente  remontait  a  celte  dernière  date ,  décerna  ane 
contrainte  en  payement  du  double  droit  faute  de  déclaration  dans  les  «lé- 
lais.  Opposition  par  Uilb,  qui  offre  de  (aire  enr^islrer  son  contrat  dans 
les  trois  mois.  —  S5  mess,  an  11 ,  jugement  du  tribunal  ries  Deoi-'Ponls 
qui  condamne  Dilb  k  payer  le  droit  simple ,  mais  l'affrancbil  du  doubla 
droit,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  en  être  tenu,  d'après  fart.  4  de  b  bi  da 
S7  vent,  an  9,  qu'aulant  qu'il  serait  entré  en  possession ,  ce  qui  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  régie  a  poor  but  des  faits 
dont  ii  n'existe  aucune  prouve ,  et  que  le  jugement  dénoncé  s'est  d'aitlNts 
conformé  b  b  disposition  dont  on  cliercbe  k  se  prévaloir  ;  —  RejeUe. 

Do  17  vend,  an  13.-C.  C,  leet.  req.-M.  d*OuU«pMt,  rap. 

(3)  Ktpteê  !  —  (Enreg.  C.  Gceury  et  Thill.  ]  —  En  fruet,  an  It,  vente 
verbale  par  Gœsry  au  sieur  Tbill,  d'un  moulin,  moyennant  11,535  fr. 
payables  en  plusieurs  ternes.  Les  parties  étaient  convenues  que  b  veut* 
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ninfstëre  iiabllc,  dans  Pespèce,  reprodolsalt  toute  la  théorie  d«  te  pr6«édetati  qa'eUe  •nit  élaUli  et  iMsant  ttt  i 
loi.  I  four  exiger  le  droit  proportionnel,  disiUt-ll,  Il  faut  de  deux    mulalioDS,  m6me  verbales,  sont  passibles  i 


ninfstëre  tiubllc,  dans  Pespèce,  reprodolsalt  toute  la  théorie  d«  te 
loi.  I  t*onlr  exiger  le  droit  proportionnel,  disiUt-ll,  Il  faut  de  deux 
choseb  Tune ,  ou  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  aient  pané  aot$, 
ou  que  l'acquéreur  toit  «nirrf  sn  posisnton;  Àdéfaut  d'acte,  c'est 
contre  le  «ouutfau  ponsiieur  seutemeot  que  la  loi  établit  en  prin- 
cipe, que  la  mutation  sera  suffisamment  constatée,  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrement ,  par  des  transactions  ou  d'au- 
très  aCtés  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit...  £.«  iteur  Thil 
«'est  jdWals  tnlré  én  poitnûon  àumouHn;  il  ne  devait  ilono,  d 
raiiott  é»  Ion  dcçuisition ,  ouéun  droit,  La  perception  du  droit 
proportionnel ,  s'il  était  dCt,  tffait  du  moins  ettenfiellement  itibor- 
dantiéé  à  fa  Iradilion  réelle  de  la  chose  vendue...  —  V.  ces  oon- 
cluslons  reproduites  dans  le  réperloire  de  Merlin,  v«  Enreg.,  S  <• 
10099.  Cependant  ce  principe ,  si  solidement  assis  qu'il 
jtaralssé  sur  l'esprit  et  sur  la  teltre  de  la  loi  et  quelque  appuyé 
qu'il  ail  été  par  la  jurisprudence ,  a  élé  plus  tard  méconnu  par  la 
cour  de  cassation  elle-même.  En  effet,  cette  cour,  rétractant  les 


serait  paeiée  devant  notaire  16  33  bttm.  an  15,  jour  fii4  pour  te  premier 
terme  de  pajemeou  L'acquéreur  paya  Bor-le-champ,  k  (lire  d'arrhes , 
118  fr.  50  cent,  i  et  quelques  jours  après,  71  fir.  11  eeat.,  k  compte  sur 
le  premier  trrde.  Mais  k  l'échéance  de  ce  leme ,  il  refusa  d'acquitter  le 
surplus ,  et  da  passer  le  coulrat  convenu.  —  Gteur;  l'appelle  en  concilia- 
lion  pour  se  voir  coodamaer  k  passer  contrat,  ou  k  renoncer  k  la  répéii- 
lion  des  arrhes  et  de  l'k-comple  payés  par  lui.  —  Thill  consent  k  cet 
abandoD.  —  En  verln  dn  procès-verbal  de  conciliation  ,  ie  receveur  dé- 
cerna contrainte  contre  Thill  en  payement  des  droit  et  deuble  droit  de 
mutation  sur  ta  vente  verbale,  tt  contre  Gonry  u  paiement  des  droits 
sur  la  résolution  de  cette  vente,  opérant  télroCessloh.—S4  mess,  an  13, 
jugeMeat  du  tribunal  civil  de  Luxembourg  qui  rejette  cette  double  de- 
mande, «  attendu  que ,  quoiqu'il  soit  de  principe  établi,  tant  en  droit  que 
pur  le  code  civil ,  qu'une  vente  est  par[aite  dés  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  ce  principe  souffre  néanmoins  une  exception  ,  dans  la 
cas  où  il  a  été  convenu  que  le  contrat  sera  rédigé  par  écrit,  parce  que, 
conlurmémentklaloil?  U.  dePid.  tmlrom.,  la  vente  faite  à  celte  condi- 
tion ne  reçoit  sa  perlection  qu'au  moment  de  la  rédaction  dn  contrat  et  de 
la  signalm  it  ïoitee  les  partiel  coatradutes;  ce  qui  est  d'àutant  plus 
nécessaire  due  las  ventn  dont  le  prix  exMde  tasottme  de  iSO  fr.,  que 
les  parties  ne  sont  pas  admises  fc  en  établir  la  preuve  autrement  que  par 
écrili  que  la  vente  du  moulin  en  question  ayant  dû ,  aprts  les  conventions 
des  parties,  être  passée  devant  notaire,  et  cette  condition  n'ayant  pas 
été  remplie,  la  vente  n'a  jamais  eu  sa  perfection ,  et  consequemment  la 
propriété  dudit  moulin  n'a  pas  pu  se  transférer  en  exécution  d'un  marché 
qui  n'a  pas  reçu  son  complément;  que  les  droits  de  mutation  qtii  eo  per- 
{Oivent  présupposent  le  changement  de  propriété  ou  d'usufruit,  sans  le- 

3 sel  il  n'existe  pas  de  mulsAion;  ne  qui  w  coaDrme  par  l'art.  4  de  la  loi 
u  ST  vent,  an  9,  lequel  Veut  qu'il  soit  constaté  des  inatAtioos  de  propriété 
M  d'ttsnlnit ,  au  nutins  par  le  cbangeeaent  des  possesseurs ,  lorsqu'on 
ne  peut  la  constater  par  écrit  ;  enfin  qu'an  défaut  de  raceomplissement  de 
la  clause  sous  laquelle  la  vente  dn  moulin  devait  s'opérer,  cette  vente  n'a 
pas  eu  lien,  les  parties  contractantes  étant  demeurées  dans  les  termes 
d'un  marché  eo  suspens,  et  non  déflnilivement  arrêté;  qu'il  n'y  a  pas  eu 
changement  de  propriété  ni  de  posseSEion  dudit  moulin  ,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  peut  aussi  y  avoir  lieu  anx  droits  de  mutation,  s 

Pourvoi  poer  vitdation  dos  art.  SS  et  S8  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7,  et 
4  de  celle  du  97  vflt~  an  9,  combinés  avec  les  ait.  1883  et  1689  c  civ. 

—  La  tradition  réelle,  disait  la  régie,  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
sommer  '.a  vente.  C'est  un  principe  bien  reconnu  sous  le  code  civil.  Or, 
d'après  les  lois  de  frimaire  an  7  etventése  an  9,  toute  transmission  de 
iii'opriélé ,  qu'elle  soit  on  qu'elle  ne  soit  pas  constatée  par  écrit .  donne 
lie  a  an  droit  proportionnel.  La  transmission  est  prouvée  dans  l'espèce  ;  la 
I  ransactlM  qui  rannalle  eu  ceaaaere  l'existence.  Il  y  a  pins ,  le  coulrat  a 
reçu  on  «HuiMnMmeDl  d'etfeutioo;  dc^  arrhes  et  un  k  compte  sur  te 
|)rix  ont  élé  payés. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut.—  M.  Daniels  a  soutenu  que  le  droit  de 
mutation  ne  pouvait  être  eilgé  k  défaut  d'acte,  qu'autant  que  racquErcur 
était  entré  en  possession  ,  puisque ,  d'nprès  l'art.  4  de  la  loi  du  2T  vrnt 
an  Hf.  h  délai  de  trois  meii  pour  déclarer  la  mutation  ne  court  contre 
raeqii^rear  par  aonventiM  vtrbale,  que  de  son  entrée  en  JouUsance. 

—  AnéC. 

La  coua  Altendo  que  la  prétendoe  vente  rerbalé  de  fructidor  an  if 
n'était  pas  pure  et  simple ,  ma»  conditionnelle ,  &  la  charge  d'un  acte  de 
vente  éeriti  qu»  cet  ael*  iwBvenu  entre  les  parties  n'a  pas  été  passé  ,  et 
^  l'il  n'est  établi  ni  par  les  demandeurs,  ni  par  le  proc^s-verhal  en  con- 
ciliation, ni  par  le  jugement  atlai|uC,  que  le  prétendu  acquérenr  soit 
jamais  entré  en  possession  de  l'ohjrl  Ae  la  convcnlion-,  —  Attendu  que, 
•rapris  les  faits ,  les  droits  proportionnels  n'étaient  pas  exigibles, et  qu'ils 
ee  le  sont  pas  plus  pour  la  prélrudue  r^lrncersion,  puisqu'il  as  peuly  en 
iitoir  loi£()u'il  n'y  a  pu  do  vente  i  —  Rejette, 


préfiédetata  qa'eUe  avait  élaMIs  et  posant  en  pHncl),e  qtté  toutes 
mulatloDS,  même  verbales,  sont  passibles  dn  droit  d'enregis- 
trement et  doivent  être  déclarées  dans  les  délais ,  k  peine  du 
double  droit,  en  a  oobcIu  :  1«  que ,  forsifu'll  résulte  des  termes 
exprès  d'un  acte  de  vente  qu'elle  avait  été  Verbalement  convenue 
antérieurement,  c'est  ft  l'époqne  de  cette  vente  verbale  qu'il  fout 
se  reporter  pour  faire  courir  les  délais  d'enregistrement  ;  et  celle 
énonclatloB  suffit  pour  en  cetisiaier  l*existetice ,  enéore  qu'elle 
n'eût  été  suivie  d'aucune  tradition  réelle  (Cass.,  21  oct.  1811] 

tOf  O.  >•  Qu'Un  tkit  extérletir  de  possession  u'a  pas  besoio 
de  se  Joindre  k  la  propriété  constatée  pour  donner  ouf ertlî^e  ati 
droit  de  muiatten  et  faire  <ourii>  le  délai  du  double  droit,  ta  loi 
de  rimp6t  ne  considérant  l'entrée  en  possession ,  comme  point  de 
départ  du  délai  de  l'enregistrement ,  que  lorsque  la  mutation  se- 
crète ne  peut  être  prouvée  que  par  ce  mbyeo  (ReJ.,  30  taiA 
1839  (2);  Conf.  ïteq.,  33  nov.  1840,  aff.  Saussler,  n»  3127). 

••Si.  La  cour  BC  fonde  atir  ce  que  la  mutation  fie  la  fro- 


Du  3  (et  non  du  S)  sept.  18M.-C.  G.,  laok  air.*^lllL  Chaile,  |r.< 

âchweodt,  rap. 

(1)  Alpin  /  —(Enreg.  C.  Brandln.)  — 1S  nart  1809,  vente  noiaftée 
par  Lecaillftel  k  Brandin  de  la  terre  du  Benig ,  moyennant  16,000  fr. 
Il  est  dit  dans  l'acte  que  la  possession  et  jouissance  de  Taequéreer  re- 
montera au  jour  de  Saint-Mïcbel  1806,  époque  k  laquelle  la  vente  ée 
ladite  terie  lui  a  été  verbalement  consentie ,  et  qu'en  oonséqnaen  M  rece- 
vra du  fermibr  les  fermages  par  lui  dus  et  échus  depuis  lors.  —  La  rrer- 
veur  n'avait  d'abord  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  simple  i  mak  plus 
tard  11  déCétea  contte  Bntndio  une  contrainte  en  payement  du  deidde 
droit,  rar  te  fondement  que  l'immeuble  qui  lui  avait  été  tendu  le  IS 
mars  1809  était  déjà  sa  propriété ,  dès  le  Jour  de  la  Saint-Michel  1806, 
et  qu'il  aurait  dé  acquitter  le  droit  dû  k  cette  époque.  —  Opposition  pir 
Brandin ,  qui  soutient  que  la  vente  n'a  été  léalisée  que  le  15  mars  1889; 
que  jusque  Ik  elle  n'a  été  qu'un  projet  ;  que  si  l'acte  fait  remonter  la 
jouissance  k  la  Saint-Micbel  1806 ,  c'est  par  suite  d'un  aceord  spécîil  «■ 
ptioiê  dans  l'acte  auqnel  les  parties  ont  voulu  donner  cet  effet  vélniMif. 
—  37janv.  1810,  jugement  du  tribunal  do  Coutances,  qui  détha^ 
Brandin  de  la  contrainte,  «  attendu  que  nulle  tradition  ,  nulle  possesiiea 
de  la  terre  du  Bourg  n'avait  reposé  sur  sa  tète  avant  le  contrat  du  15 
mars  1809 ,  et  que  la  vente  verbale  qui  y  est  énoncée ,  n'ayant  été  précé- 
dée ,  accompagnée  ni  suivie  d'aucune  possession ,  elle  ne  lot  qn'kne  ftth 
messe  de  la  compléter,  nullement  obligatoire  peur  le  vendeur  ni  pw 
l'acheteur,  et  incapable,  par  conséquent,  de  donner  lien  à  l'a^licalisa 
des  dispositions  des  art.  32  et  38  de  la  loi  du  33  triii.aa7.  a  — Paar- 
voi  par  la  régie  pour  violation  des  art.  4, 1 3 ,  33  st  58  de  la  loi  éa  n 
frim.  an  7, et  de  Vart.  4  de  celle  du  37  vent,  an  9.  —  Arét. 

La  coDB  ;  ^  Vu  les  art.  ci-dessus  citiJs  dés  lois  des  23  frira,  an  f  ri 
37  venu  an  9  ;  — -  Considérant  que  les  mutations,  même  Verbales ,  sODt 
sujettes  an  droit  d'enregistrement,  et  que,  d'après  les  lois  précitées ,  Il 
perception  dn  double  droit  doit  avoir  lieu  puur  les  ventes  t^ul  n'ont  pu 
été  enregistrées  dans  les  délais  ;  — Que  ce  principe,  qui  n'a  pis  M 
contesté  dans  l'espèce ,  n'a  été  éludé  par  le  jugement  attaqué  qu'à  l'aide 
d'une  supposition  démentie  par  le  texjn  même  du  contrat  publie  passé  le 
15  mars  1809  entre  Brandin  et  Lecalllelel; — Qu'il  résulte  dece  con- 
trat, en  termes  expris,  que  Invente  publique  passée  k  cette  époque â 
Brandin ,  lui  avait  déjk  élé  verbalement  confenlie  par  Lecailictcl  dè$  U 
Saint- Michel  1800;  —  Que  cette  énonciation  posilive  étant  plus  quesuf- 
iisanto  pour  constater  la  mutation  verbale ,  le  tribunal  de  Coulancrs  an- 
rait  dé  taire  k  l'espèce  rapplicalwadesloisqu'UavisléessaleséludaMt 
—Casse. 

Du  SI  oct.  181t.-C.  C,  sect  civ.-MH.  Kualre,  pr.-Gaiea,np. 

(i)  (Seillièrcs  C.  enreg.)  — La  coua  (après  délib.  en  ch.  dn  cens.);— 
Attendu  qu'aux  termes jles  art.  4  de  la  loi  dn  37  vent,  an  9,  33  et  38  ds 
la  loi  dn  S3  frim.  an  7 ,  les  miilationa  entre-vib  de  propriété  d'inunei- 
blrs  doivent,  k  peine  d'un  double  droit,  être  enregistrées  dans  les  tnit 
mois,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'etiile 
pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédente  propriétaires;  H 
qu'aux Icrme^  do  l'art.  13  de  la  loi  da  39  frini  an  7,  la  fflutalios  tft 
Eulfisamment  établie  contre  ie  nouveau  peiseueur  par  des  actes  coDsla> 
tunt  sa  propriété;  —  Attendu  qne  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  ds 
la  lot  du  37  vent,  an  9  ne  déroge  peint  k  ces  règles  générales ,  lorsqa'il 
déclare  qu'kdéfaut  d'actes,  il  y  sera  sutipléépar  des  déclarations  éélaïll'et 
et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrés  en  posiessien  ;  •—  Qde,  pir 
cette  dispof  ition ,  la  loi  a  voulu  qne  la  peine  du  double  dro!t  Rkt  Mjintt 
encourue  par  quiconque  laisse  écouter  plus  de  trois  rooii  itfiîi  tôt  n* 
Irée  en  possession  ;  mais  qu'elle  n'a  entende  dispenser  t  ni  de  l'enrrg^ 
trement  dans  les  trois  mois  de  la  mnlation ,  ni  de  la  peine  du  doutée  droX 
à  défaut  d'enregistrement  dans  ce  délai ,  le  nouveau  possesseur,  desl 
,  l'acquisition  est  prouvée  par  des  actes  constatant  sa  projtriété,  aieonitw 
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yriéli  entittH^  comme  esoséquence  da  droit  de  propriété,  U 
droit  à  la  poueuitm ,  mémo  en  l'absence  de  ^alls  de  possession 
réelto.HaUoBi^l  opposer  fceette  assertion,  avec  les  rédacteurs 
dn  Ceatrôleur,  arl.  5S88 ,  en  premier  lieu ,  qu'elle  est  Inexacte , 
siiroB  vent  parier  d'oa  droit  actnelà  la  possession;  car  rien  ne 
fait  supposer  dans  nae  vente  Ineonnae  la  stipulation  que  l'acqué- 
reur JoBira  et  possééera  de  saite ,  et  que  même  elle  est  contraire 
à  l'art.  4604  0.  etr.,  qol  sapposeqae  la  mise  en  possession  de 
Tachelcar  doit  suivre  la  vente ,  et  par  conséquent  la  transmission 
de  la  propriété.  En  second  Heu.  on  peut  opposer,  avec  les 
mémos  autenra,  que  l'assertion  n'est  pas  concluante  en  ce  qua 
la  toi  M  feU  pas  partfr  le  délai  delà  déclaration  du  jour  où  l'ac- 
quéreur a  droit  à  ta  pMmston ,  mats  du  jour  de  ton  mirée  on 
posustio»,  eeqol  exprime  une  Mée  essentiellement  différente. — 
Sur  ee  iDadement,  la  régie  eUe-méme  a  reconnu  que  bien  qu'un 
acte  de  vente  énonce  que  les  intérêts  du  prix  courront  depuis 
UH  époque  rementant  au  delà,  de  trois  mois,  époque,  est-lL 
ajouté,  k  laquelle  la  vente  avait  été  verbalement  consentie,  11 
n'est  pas  dû  le  double  droit  dès  qu'il  n^  a  entrée  en  potsjtssion 
qu'au  }our  même  de  l'acte  (sol.  12  nov.  1832}  (1).  —  Par  ces 
o»asldératfon8 ,  nous  inclinons  à  penser  que  la  jurisprudence  à 
laquelle  la  cour  <to  cassation  avait  prêté  d'abord  l'appui  de  son 
autorité,  eat  préférable  à  sa  jurisprudence  nouvelle,  en  ce  qu'elle 
se  combine  mieux  avec  la  loi  qui,  expliquée  par  son  texte  aussi 
bfen  que  par  la  tradition,  semble  avoir  fait  de  l'entrée  en  pos- 
session ,  duu  le  cas  d'une  mutation  dissimulée  ou  non  déclarée, 
la  condUles  ppénlabla  de  l'acttoa  de  la  régie  en  rccooTremenI  du, 
4r«it. 

que  ces  acles  D^aaraicnt  pa»  été  suivis  tl'ua  fait  extérieur  da  poseettioa  ; 

—  Attendu,  en  eiïct  j  que  ai  l'entrée  en  possession  peut,  à  défaut  d'ac- 
tes, prouver  la  mutatioo  de  propriété ,  cette  raiOatioa  y  torsqu'dl*  eetaa- 
trenent  prouvée,  eotratae,  comme  cMiéqaence  du  droit  da  propriété, 
le  droit  h  la  possesaion  en  V^lxeoca  ntaie  de  lliUs  da  pesHMioa  malé- 
rielle; 

Allendn ,  en  foit ,  que  le  jogemeut  attaqué  a  fait  réioUer  de  l'ialeiTeg»- 
toire  sur  faits  et  articles prëlé  par  SeilUfre,  le  lidéc.  ISoS.  «t  dwdi- 
Ters  jugements  et  arrêts  émanés  UDt  du  tcibuoal  civil  el  du  Iribwat  d» 
commerce  de  Sédan  que  de  la  cour  royale  de  UeU ,  la  preuw  qoo ,  par 
conrentions  verbales  à  la  dato  du  mois  d'aviil  iSôfi,  les  trèrM  Devill» 
«ot  fait  a  SeilliËre  cession  de  leurs  biens  situés  en  Eraoca,  a  la.  charge  par 
lai  de  lai  libéier  des  créances  dont  ils  avaient  foutoi  ta  détignaitOB ,  e» 
dont  la  naiare  el  rimportance  furent  alors  formellemeot  précisées  ;  — 
Atlenda  que  ces  actes  sont  an  nombre  de  ceax  où  l'art.  12  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7  autorise  rechercher  la  preuve  des  mutations  de  propriété , 
et  qu'ils  peuvent  étra  invoqués  contre  Seilliére  avec  d'autant  plus  ne  rai- 
son ,  que  les  faits  qu'ils  constatent  se  trouvent  conformes  aux  conclusions 
prises  par  lui-aième dans  les  diverses  instances  àl'occasion  drequellcs  iU 
Mot  tutervenus;  — Et  attendu  que  le  tribunal  de  Metz,  loin  d'avoir  faus- 
MOKDt  iaterprMé  ces  actes ,  en  a ,  au  conlraiic ,  fait  une  «aine  inleriiré- 
taUoD  ;  —  Qu'il  a  (ait  ne  Juste  application  des  art.  12, 33  et  3S  de  la  loi 
data  frfai.  an  7 ,  et  de  l'art.  4  Ib  la  loi  du  37  vent,  an  9  ;  —  Rejette. 

—  DaMaoflt  1^.-G.  ch.elT.-HM.  Portails,  1»  pr.-B«iouard , 
n|p.-Li^lagae-Barrii ,  1*  av.  géa.,  c.  couf.-Pieict  Fiebct,  ar. 

(i)  Sipkê  :  —  (H...  C.  enre^)—  Le  19  août  18»,  Ifs  enfants  G... 
ont,  par  acte  notarié,  vaodu  an  sieur  U...  ea  biliment,  moyennani 
387  fr,  50  Cr  »  laquelle  somme  devait  produire  iaiéréts  h  partir  da  6  mai 
précédent ,  époque  &  laquelle  cette  vente  avait  été  v^balemeot  consentie. 

—  Il  a  été  Dcrçu  Le  double  droit,  par  le  noiïf  que  l'acte  taisait  remonter 
la  vente  it  plus  de  trois  mois.  Mais  ccUe  circonstance  n'était  pas  sufflsanlp. 
L'art.  4  de  la  loi  du  37  veut,  an  9  veut  qu'il  ;  ait  eu  ralrée  ea  pos- 
lession  trois  mois  avant  l'acte,  et  c'est  ce  qui  ne  m  renconlre  pas  ici, 
iiuisque  l'acquéreur  n'entre  en  jouissance  qu'ai  jour  ntaw  de  l'acte  du 
ISaoAt  1833.  D'ailleurs,  racquéreur  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les réies, 
cl  it  n'avait  lait  aucun  aae  de  propriété.  C'était  donc  le  eu  d'ordonner 
U  restitution  dn  double  droit  qui  avait  été  peiea. 

Un  13  nov.  l833.-SolDt.  de  ta  légio. 

(S)  (BelUnitand  C.  enreg.)  —  La  codi  ;  —  Attendu  qa*il  est  dédaré 
constant  en  fait  par  k  jngemenl  attaqué,  qufl  par  une  clause  particulière 
du  eoDtrat  de  vente  passé  entre  Goy  et  sa  femme  d'une  part,  et  ttollin- 
gand  de  l'autre,  te  92  mars  1S06  ,  ce  dernier  s'était  obligé  k  payer  seul 
tiMis  tes  frais  de  celle  vente,  et  ceux  même  do  l'eDregistrement  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  S2  Irim.  an  7,  les  droits  des  acleS' 
traoalatifs  de  propriété  sont  supportés  par  les  nouveaux  possesseurs,  que 
l'act.  13  da  la  même  M  anlonse  fonnetlecnent  la  itcmnndie  du  droit  d'eft- 
reglstrement  et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau  possesseur 
dont  la  propriété  on  fusuf^it  sent  établis  de  fane  des  manières  qui  sont 


Hais  la  possession  nu  ((A»  étaMte,)»  dreit  d*aglr 
est  acquis  i  la  régie  et  ne  peut  lui  être  oealMté.  Aioat,  le  droit 
d'enregistrement,  dans  lea  cas  prévua  par  l'art.  51  de  la  loi  da 
23  frim.  an  7 ,  peut  être  recouvré  sar  m  nouveau  possesseur, 
alors  même  que  ce  ne  serait  pas  lal  qui  aaralt  ftésenté  faeta 
d  l(t  [ormaliii  (Req.,  33  août  180»)  (3).—  Ainsi  encore,  lors- 
qu'après  l'adjudication  d'vn  immeuble ,  ane  personne  antre  que 
l'adjudicataire  a'en  met  en  possession ,  en  deU  supposer  qo^l  y  a 
eu  mutation  secrète  de  l'adjudioatalre  k  celte  persoBiie,  et  le 
droit  de  vente  est  eitglUe,  sans  qn'on  puisse  opposer,  s'il  n'y  z 
pas  eudéçlaratloa  de  command,  qve  ?adJud(oatahi)a  acheté  ponr 
le  compte  et  dans  l'Intérêt  de  U  panoMe  qui  s'est  mise  en  pos* 
session  (Req.,  0  mars  1849,  aff.  Lavatade  C.  enrcg.,  B.  P.  49. 
1.  230). 

9073.  Cela  e'appIlqiK  au  eaa  d'échange,  teqael,  en  effet, 
peut  s'opérer  verbalement,  et  alors  donner  onvertore  an  droit 
suivant  les  règles  déterminées  pour  les  mutations  verbales  ou 
secrètes.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  légafe  de  mutation 
résultant  de  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur  échangiste ,  et 
de  son  inscription  au  rêle  de  la  ceniributfon  tbnetére,  n'est  point 
détruite  par  ta  cireenstanee  qtie  le  vendeur  échangiste  aurait, 
postérieurement  à  sa  dépossessioa ,  aliéné  une  partie  des  objets 
compris  dans  l'acte  d*écbaDge ,  lors  surtout  que  le  prix  en  provo- 
nant  aurait  été  par  tul  remis  à  l'acquéreur  ;  et  que  cette  préemp- 
tion obtient  tous  ses  efltets ,  lors  mémo  qu'il  serait  aRégué  que  la 
prise  de  possession  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  droit  de  copro* 
priéLô  sur  les  immeubles.,  et  qu'elle  équivaut  à  un  acte  dë  Ncila- 
tioa  ou  de  partage  (Gass.,  22  déo.  1819}  (3). — Notons  seulement 

indlqnée8,-quede  U  it  s'eniiiit  que  IVtion  de  ta  régie  contre  Bellingand 
était  bien  fondée ,  et  qu  ses  conclostons  ont  dû  lot  être  adjugées.  — 
Rejette. 

DnUaott  1809.-C.C.,sHt.Rq.-SUI.BfenrioB,pr.-Annont,rap. 

(S)  Etpieê  1  —  (Eoreg.  C.  époux  Sardet.)  —  Par  acte  extnjodidatre , 
du  27  mai  181  S,  les  eieurs  Augelirr  père  et  fils  ont  fait  soniner  Irt  ma- 
riés Sardet  de  se  trouver  chez  un  notaire ,  &  l'effet  de  rédiger  en  sete  pu- 
blic les  conventions  verbales  d'échange  dn  domaine  du  Cerclel  faites  entre 
eux  le  17  août  1 814.  —  Cet  acte  donna  lieu  k  ta  régie  de  réclamer  aux 
mariés  Sardet,  le  11  mars  1816,  une  somme  de  032  tr.  80  c.  pour  tes 
droit  et  double  droit  de  cet  échange.  Cette  demande  était  appuyée  d'un 
extrait  des  registres  du  réle  de  la  contribution  foncière,  constatant  que 
Tarlicls  porté,  en  1816,  sons  le  non  d'Angaller  père,  avait  été  transféré , 
pour  I8t6,  fiooft  la  nom  de  SardeU  —Inslaoce  i^ant  le  tribunal  civil  de 
Barbezieux.  Durant  cette  instaftce ,  les  mariés  Sard»t  passent  avec  les 
sieurs  ADgelier  père  elAls,  le26mars  1816,  an  acte  uolarié  deFéchangc 
déjï  con?enu  enbe  eux  le  17  .août  1814.  Cet  acte,  psrfailemeirt  confbrme 
dans  ses  énonciations  à  l'aote  extrajudiciaire  dn  37  mai  1815,  rapprtlo 
comme  lui  la  convention  verbale  de  l'échange,  le  prix  Pt  la  prise  de  pos- 
session par  les  partie»  des  immeubles  respectivement  échangés.  —  Cenen- 
dant,  le  38  juin  1816,  Jogement  qii  décharge  lea  mariés  Sardet  de  U 
conirainta  déwméa  coatre  eu,  «attendu  que  rien  ne  constate  l'exis- 
tenca  d'un  échange  verbal  à  la  date  do  17  août  1814;  que  tout  annonce 
qu'il  l'y  avait  eu  a  cette  époque  qn^in  simple  projet ,  qni  n'a  été  réalisé 
que  par  l'acte  du  26  mars  1816  ;  qn»  la  femme  Sardet  ayant  un  droil  de 
copropriété  dans  le  domaine  du  Gerclet,  son  mari  a  pn  en  prendre  d'a- 
vance possession  et  en  acquitter  les  contributions,  sans  que  ces  circon- 
stances puissent  le  faire  répoter  l^eatent  acquéreur  de  ce  domaine, 
parce  que  tout  ce  qui  advient  h  un  copartageant  héréditaire  par  le  fait 
d'un  acte  qui  bit  eeiaer  t'indivisioa,  est  censé  lui  avoir  appartenu  ab  ini- 
iio.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Les  défendeurs  en  cas'aiinn ,  pour  écar- 
ter d'autant  plus  l'idée  d'une  mulMion  opérée  h  la  date  du  17  août  1 81 4, 
se  prévalaient  d'une  vente  faite  par  les  Augelier,  le  33  novembre  de  h 
même  aanée,  aux  mariés  Bîteao,  de  quelques  pièces  de  terre  dépendantes 
du  domaine  du  Gerckt,  vente  dont  le  prix  avait  ensuite  été  cédé  pnr  tes 
mêmes  Angelier  aux  éponx  Sardet,  par  acte  notarié  dn  27  mai  181S.- 
ArréU 

La  cova;  — Va  l'ait.  13  de  b  loi  da  33  fKm.  an  1,  et  l'art.  4  de 
celle  6a  37  vmU  an.9;  — Attaodaqn'anx  termes  dcsdils  articles,  ta  mu- 
tation de  profiiiété  dn  domaine  du  Cordet  au  profit  des  mariés  Sardet , 
opérée  par  voie  d'éebaoge  eolre  eux  et  les  eicors  An^etter  père  et  , 
dès  le  17  août  1814,  était  sufG»amment  établie,  quant  it  la  perception  du 
droit  d'eoregistremeat ,  par  la  mise  en  possession  des  mariés  Sardet  dans 
ce  domaine,  et  par  l'tflscriplion  du  nom  de  Sardet  au  rôle  de  la  contri- 
bulion  foucièro  ;  que  cette,  preuve  li-gale  avait  acquis  son  complément  par 
la  reconnaissance  qu'en  avaient  laite- tontes  les  paities  dans  l'acleanthen- 
lique  du  38  mars  1S16,  et  qu'elle  ne  peavait  être  détruite  par  la  i^rcon- 
stance  d'une  prétendue  vente  fflile  parles  Angctierâ  des  tiers,  de  qncl- 
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que,  dans  Tespèce ,  les  deax  parties  avalent  été  mises  eo  pos- 
session. Sapposons  malnlraaatqn^an  seul  des  échangistes  soit  mis 
en  possession,  la  solutloo  sera  certainement  applicable  quant  & 
cet  échangiste;  mais»  quant  à  faotre ,  les  régies  qui  précèdent 
conduiraient  à  penser  que  la  régie  ne  pourrait  le  poorsuivre.lors 
même  qu'il  aoralt  fait  des  aetes  de  propriété,  al  ces  actes  ne 
constituaient  en  même  temps  des  tells  de  possession  (V.  en  ce 
sens  HM.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  3,  n*  SI  77).  —  Reste  k 
mesurer,  par  rapport  i  la  possession ,  l'étendae  dans  laquelle 
est  renfermée  l'acUoa  de  la  régie. 

S074.  La  loi  ttseale  autorise  les  poarsnites  contre  les  nou- 
veaux  pot$eum»ri.  Ce  n'est  pas  &  dire  que  l'action  soit  ouverte 
seulement  contre  celui  qai  ne  possède  que  depuis  pou  de  tempi. 
Évidemment  la  loi  n'attache  Id  aucone  importance  à  la  durée  de  la 
possession,  saut,  bien  enlendo ,  l'exception  de  prescription  contre 
Tactionde  la  régie(V.tn/yâ,ch.  10,seet.S};celuMà  est.aoi  yeux 
de  la  lot ,  MHoedH  pMStutur  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  non 
enregistré  et  tant  qu'il  ne  Jusiifle  pas  d*uo  titre  enregistré.  C'est 
ce  qu'exprimait  Dumoulin ,  lorsqu'à  Poccasion  de  l'art.  73  de 
la  coulumede  Parla  11  subordonnait  le  droit,  pour  le  seigneur, 
d'exiger  l'exhibition  du  -titre  d'acquisition  à  trois  conditions, 
dont  la  troisième  était  :  quod  sit  novus,  id  ett  non  inveititut 
m  domMOiwea  cotuuefudjne  (V.  tuprà,  n«  2064).  Il  suit  de 
là  que  la  possession  nécessaire  n'est  pas  la  po^'session  atmale 
ou  civile.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet,  que  cette  posses- 
sion a'est  pas  plus  puissante  ponr  fonder  le  droit  de  la  régie , 


qn»  partie  da  tmain  dépendant  dn  domiiiie  dn  CmtrI ,  vente  qai  n'avdt 
rii'n  en  soi  d'incompaiilile  avec  la  d^|>osses»on  anlérieure  des  vendeurs , 
f  t  tioBt ,  au  surplus ,  il*  avaieul  remit  le  pris  hx  véritables  propriétaires 
de  re  terrain,  les  mariés  Sardet;  —  Allendu  que  la  preuve  légale  de 
clinnge  opéré  en  18t4  étant  ainri  acquise,  il  impsrlait  peu  que  cet 
écli'inge  se  Iftt  opéré  sans  convention  écrite,  puisque  c«tte  circonslance  ne 
mf  tlail  aucun  obslaclc  à  rciigibililé  du  droit  de  mutation,  ainsi  que  le  dé- 
clare Tari,  i  de  la  loi  du  27  vpol.  an  9;  qu'il  suil  de  là  qu'en  di-lmuUni 
la  régie  de  i'enrfgisiremeat  de  sa  demande  du  double  droit  encoiirn  par 
les  mariéa  Sardet  pour  n'avoir  pas  déclaré  1»  motalion  et  satisfait  au 
payement  du  droit  simple  dans  le  délai  roalu  par  la  ici ,  le  jugement  atta- 
qué a  for^^ellemeDt  violé  les  arlicles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  it  frim. 
an  7  et  de  celle  du  27  tcdI.  an  9  ;  —  Donne  déCuil  contre  les  nuriéa  Sar- 
det, HOQ  comparants,  et,  pour  le  profit,  caste. 

Du  22  déc.  1819.-C.  C-,  secl.  civ.-MU.  BrissM,  ^.-Bofcr,  rap.* 
Jourde,  av.  gén.,  c.  coof.'Huart-DupaTC,av. 

(4)  Btpie*  t  —  (  Eareg.  C.  Canouet.)  —  En  oct.  1817,  des  propo- 
sitions verbales  avaient  été  faites  par  Canouet  Gis  au  sieur  Corrent  pour 
acheter  sa  métairie  de  Clarel;  mais  lor-^qu'îl  fut  question  d'en  passer  le 
contrat  par  écrit,  Corrent  prétendit  n^avnir  vendu  qu'aux  fieurs  Canouet 
père  et  fils,  conjointement  et  solidairement.  Canouet  (Ils  soutint,  au  con- 
traire, que  la  vente  avait  été  consentie  a  lui  seul,  et  il  offrit  d'en  passer 
acte  a  Carrent,  sous  la  condition  qu'il  y  serait  fait  mention  d'un  k-comple 
de  1,B00  fr.t  qu'il  disait  avoir  payé  sur  le  prix  stipulé.  Cependant 
Corrent  fait  assigner  devant  le  juge  de  paix  de  Lectonre  les  sieurs  Canouet 
père  et  61s,  qui  déjà  s'étaient  mis  en  possession  de  la  métairie  de  Claret 
lepiiis  huit  mois  environ  ,  et  y  avaient  fait  plusieurs  actes  do  propriété, 
^ur  voir  dire  qu'il  serait  réintégré  dans  la  possession  et  jouissance  de 
ja  ferme ,  et  que ,  pour  réparation  du  trouble  que  les  sieurs  Canouet  pire 
et  01s  lui  avaient  causé,  ils  seraient  candamnéi  envers  lui  en  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  — 50  oui  1S18,  Jagemenl  qui  déclare  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  vente  parfaite  entre  les  parties ,  réintègre  Corrent  daas 
Uf>  possession  et  jouissance  parlai  réclamées,  et  condamne  tes  défendeurs 
solidairement,  et  par  corps,  en  600  fr.  de  dommages-intérêts  et  a<i\ 
dépens.  —  Les  parties  ont  acquiescé  k  ce  jugement.  Mais  la  régie  a  cru 
y  trouver  la  preuve  d'une  mutation  opérée  en  faveur  des  sieurs  Canouet 
pére etfils.et  en  conséquence  elleadéceroé  contre  eux,  te  5  janv.  IStO, 
uae  contrainte  en  payemenl  de  5,388  fr.  pour  droit  et  double  droit  ré- 
aoltaat  décrite  mutation.  — 18 avril  1820,  jugement  dn  tribunal  de 
Lccioure  qui  condanns  la  préteaticn  de  la  régie,  attendu  qu'il  ne  peut 
se  former  de  contrat  sans  le  concours  parfait  de  la  volonté  de  toutes  les 
parties;  que,  bien  loin  que  ce  ooncoorâ  se  trouve  dans  l'espèce ,  il  est  au 
contraire  évidemment  impossible  que  le  système  de  l'une  des  parties  soit 
vrai,  tans  qu'en  même  temps  celui  de  l'antre  ne  soit  faux  ;  que .  dans  le 
jugement  dont  il  s'agit,  jugement  qui  n'a  eu  pour  objet  qae  la  simple 
possession,  il  ne  s'est  formé  entre  les  parties  aucun  contrat  judiciaire 
eonstalant  U  mutation  prétendue,  et  que  la  régie  ne  présente  aucun  autre 
acte  d'où  résulterait  l'ouverture  des  droiu  réctamés.  —  Pourvoi  par  la 
régie ,  pour  violation  de  l'art.  1S  de  la  toi  du  SS  frim.  aa  7,  et  de  l'art. 
4  de  celle  du  21  veol.  an  9.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  juge  de  paix  de  LpiHiuirr ,  du 


que  celle  qui  aurait  duré  moins  (Rij.,  10  fév.  1813,  aS.  Sacer* 
dote,  V.n»  8076).  . 
SOTft.  Réciproquement,  ni  U  possession  annale,  ai  mèmm 

la  possession  la  plus  longue  ne  sont  susceptibles  de  taire  prèsn- 
mer  une  mutation  secrète,  ni  partant  de  moUver  l'action  da  la 
régie,  si  elles  ne  consistent  que  dans  des  actes  d'usurpation ,  ou 
si  elles  sont  aulrement  entachées  dé  vices  qui  en  délmlseBl  la 
légalité.  Il  aété  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugemeni,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  déclare,  en  fait,  que  la  pnunwse  de 
vente  d'un  Immeuble  n'a  jamais  existé,  i  défaut  de  consentenent 
réciproque  des  parties,  qu'en  conséqumce  U  déclare  Illégale  la 
prise  de  posse5sion  de  cet  immeuble  par  l'acquéreur,  et  le  cou* 
damne,  pour  cette  raison ,  à  des  dommages'lnléréts ,  la  régie  ne 
peut  trouver,  dans  ces  faits ,  la  preuve  d'une  mutation  iramobi* 
Itère  qui  l'autorise  à  la  perception  du  droit  proportioMcl  (Bcj., 
6mall83S)(l). 

SOÏS.  Ce  n'est  pas  tout,  pour  prouver  la  nulatlon  el  en  ré> 
clamer  les  droits,  de  faire  connaître  le  nouveau  possesseur.  Il 
faut  Encore  Indiquer  un  précédent  propriétaire.  Il  a  été  jugé-,  en 
conséquence,  qu'il  ne  suffit  point  i  la  régie,  qui  réclame  na 
droit  de  mutation,  de  Justifier  d'un  jugement  au  possessoire  qui 
maintient  dans  sa  jouissance  le  détenteur  de  l'immeuble  UUglenx, 
si  elle  ne  déî^igne  pas  le  propriétaire  qui  possédait  avant  lui , 
pour  marquer  le  passage  de  la  propriété  (Rej.,IOftv.S8IS)(3). 
— Dans  l'e:>pèce,  la  régie  soutenait  qu'un  jugemenlde  maintenue  en 
possession  avait  tout  au  moins  autant  de  force  qu'on  bail ,  et 

30  mai  1818 ,  acquiescé  et  exécuté  entre  les  parties ,  a  déclaré,  en  frit, 
qae  la  promesse  de  vente  du  domaine  de  Claiet  n'avaH  jaasais  exisU.  à 
raison  du  défaut  de  consentement  réciproque  cle  la  part  du  vendeur  et  des 
acquéreurs,  dojit  le  |<remier  soutenait  avoir  entendu  vendre  a  ces  dernien 
solidairement,  tandis  que  l'un  de  ces  derniers  (Canouet  p^re]  prétendait 
n'avoir  jamais  figuré  dans  l'acquisition  de  ce  domaine,  lequel  avait, 
selon  lui ,  été  vendu  à  son  Ris  seul  ;  —  Attendu  que  les  actes  de  possei-sioD 
attribués  aux  sieurs  Canouet  père  et  Gis  ont  été ,  par  celte  taïsuo  ,  déclarés 
illégaux  par  ce  mf  me  jugement ,  et ,  comme  tels,  réprimés  par  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  envers  Corrent,  prétendu  vendeur; 
—  Qu'il  soit  de  là  qu'en  ècarUnt  la  demande  de  la  régie  en  ptyenwat 
des  droits  auxquels  cette  prétendue  mutai  ion  aurait,  selon  elle ,  donné 
lieu,  le  jugement  attaqué  n'a  aucuneme'nl  violé  l'arU  12  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7,  ni  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;  — Rejette. 

Du  6  mai  (et  non  du  1"  avril)  182i.-C.  C,  ttcU  civ.-M,M.  Brissoo, 
pr.-Boyer,  rap.-Joubert,ar.  géu.,G.  conf-'Huart-Duparcel  Jousselin,aT. 

(2)  Bfpèce  t  —  (Enreg.  C.  Sacerdole.)  —  Rapbael  Sacerdote  ayant  été 
troublé  par  Sauveur  Sacerdote  dans  la  possession  qu'il  avait  d'une  maisoB 
ayant  appartenu  a  ce  dernier,  obtint ,  le  27  mars  1808,  une  sentence  an 
possessoire  qui  le  maintint  dans  sa  jouissance ,  sauf  k  Sauveur  Sacerdote 
a  se  purvoîr  au  pétltoire.  —  La  régie  crut  trouver  dans  cette  maiolenae 
de  post^ession  la  preuve  légale  d'une  mutation  qui  s'était  opérée  de  Sau- 
veur Sacerdote  à  Rapbael.  et  elle  décerna  contrainte  contre  ce  dernier  ea 
payement  des  droit  double  droit.  —  Sur  ropposilion ,  on  jugement  da 
tribunal  civil  de  Casai,  du  27  aodt  1810 ,  débouta  la  régie  de  sa  de- 
mande, attendu  que  le  jugement  de  maintenue  en  possesinn  ne  préjugeait 
rien  sur  la  propriété,  puisqu'il  avait  réservé  l'actjoo  au  pétîloire,  et  que, 
d'ailleurs,  l'art.  12  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  n'admettait  pas  la  posses- 
sion annale  au  nombre  des  actes  désignés  par  elle  pour  établir  une  muta- 
tion. —  l^urvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  dn  IS  frim.  an  7;  —  Ailenda  qu'as 
jugement  qui,  au  possessoire,  miintient  le  demandeur  en  jouissance, 
prouve  bien  que  celuiM;i  se  eoosidérait  comme  propriétaire,  mais  ne  proute 
pas  qu'il  y  ait  eu  mutation;  que,  pour  prouver  la  mutation,  il  faut  imii- 
quer  UD  précédent  propriétaire  et  un  nonveau  possesseur  ;  que  ce  n'c»t 
pas  dansfcs  termes  que  la  régie  a  introduit  ea  demande  ;  qu'elle  a  pré- 
tendu qu'un  jugement  au  possessoire,  isolé,  indépendant  et  dans  le  stoi 
le  plus  absolu,  indiquait  une  mutation ,  en  qaoi  sa  prétention  est  évideu- 
ment  exortritante  ;  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé,  pris  sous  les  oooleun 
que  les  parties  ont  données  à  la  cause ,  n'aurait  rien  de  contraire  b  la  lei, 
!  mus  que,  s'il  hut  pousser  plus  loin  l'examen,  et  chercher,  dans  \eê  juf^ 
meols ,  procès-verbaux ,  dires  et  déctaraiions  aniérirars  a  la  demande  de 
I  la  régie  les  véritables  éléments  de  la  cause,  on  trouve  pour  résultatque 
{  Sauveur  Sacerdole  a  acquis  le  bien  dont  il  s'agit  le  25  vent,  an  9,etqH| 
;  suivant  arrangement  verbal  entre  lui,  son  fermier  et  Marc-Kapbael  Saeer* 
'  dote,  il  a  été  fait,  au  profit  de  ce  dernier,  une  détégaiion  sur  lesfnnti, 
I  ainsi  que  cela  se  pratique  souvent  dans  ce  pays  entre  tin  débiteur  et  nu 
!  créancier;  ea  sorte  que  le  jugement  dénoncé,  eu  égard  aux  eircoastanee* 
t  particulièree  et  à  la  nature  de  la  possession,  ne  serait  pas  encera  sa  op» 
position  arec  la  loi  ;  —  Rejette. 
On  10  fév.  18I3.-C.  C,  spcL  dr.-MH.  Mourre,  pr.-Dnlocq,  lap. 
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Qtt^hisl  on  M  pouvait  tul  refbser  les  mêmes  effets.  La  cour  de 
ussatloD  a  virtuellement  admis  celte  doctrine,  qui,  d'ailleurs, 
■*e8(  pas  contestable  (V.  n«  2074).  Mais  elte  n'en  a  pas  moins 
repoossA  la  demande  de  la  régie  ,  parce  que  faute  par  la  régie 
d*arotr  prouvé,  Indépendamment  de  la  possession  du  détenteur, 
U  propriété  antérieure  d*un  tiers  sur  l'immeuble.  Il  n'y  avait  plus 
tes  éléments  d'une  mutation ,  c'est-à-dire  la  subslilDtloa  d'un 
MDveau  détenteur  à  un  ancien  propriétaire. 

SOfV.  If  oe  suffirait  même  pas  de  prouver  la  possession  du 
précédent  détenteur.  La  loi  fiscale  atteint ,  par  les  art.  13  de  la 
loi  de  l'an  7  et  4  de  la  loi  de  l'an  9  combinés,  ta  mutation  de  la 
propriété  on  de  l'nsufrult  et  non  la  mutation  de  la  possession. 
Le  dernier  de  ces  articles  manifeste  clairement  celte  pensée  en 
désignant  le  détenteur  nouveau  par  cette  qualiflcalion  de  nou- 
veau podwseur,  et  en  Indiquant  son  auteur  par  celle  de  précé- 
dent  propriétaire.  La  régie  ne  remplirait  donc  pas  la  condition  de 
la  loi,  si  elle  prouvait  que  le  possesseur  actuel  a  succédé  à  un  pré- 
eédent  possesseur.  On  peut  rattacher  à  ce  point  un  jugement  ac- 
quiescé ou  exécuté  par  la  régie,  et  duquel  il  résulte  que  la  pos- 
seseioD  de  l'objet  vendu  antérieurement  au  contrat ,  avec  obiiga- 
ttoa  poar-le  détenteur  d'acquitter  les  impositions,  ne  suffît  pas 
pour  faire  peuve  que  la  vente  aurait  été  consommée  à  une  épo- 
que plus  éloignée  que  celle  désignée  dans  l'acte  ,  et  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'enregistrement  (trib.  de  Jonzac ,  17  nov. 
1840;  80t.  du  34  mai  1841)  (1). 

•  •TS.  Quant  aux  moyens,  pour  la  régie ,  de  prouver  fexls- 
lence  et  les  droits  du  précédent  propriétaire,  la  loi  ne  les  indique 
pas.  L'art.  ISdelatol  de  frim,  en  7  ne  parle,  sons  ce  rapport, 
que  du  nouveau  possesseur,  de  l'inscription  de  son  nom  sur  les 
r6les  de  la  contribution  foncière,  des  payements  faits  par  lui,  des 
actes  faits  par  lui;  mais  du  précédent  propriétaire,  il  n'est  pas 
dit  un  mot.  Il  suit  de  là  qu'on  rentre,  à  cet  égard ,  dans  les  prin- 

C<)  Etpkt:  —  (Harlineaa  C.  fnre):.)  —  Ua  projet  de  vente  de  divers 
immeobi»  rxislail  entre  lei  héritiers  Martin  et  le  »jeur  Marlineau  ,  en 
raison  duqael  ce  dernier  était  entré  en  possessioa  à  partir  du  1"  fév. 
1840.  —  Le  8  mai  suiraut ,  le  contrat  est  pMfé  ,  et  les  vendeurs  met- 
tent ,  pour  clause  uprcsse ,  à  la  charge  de  racqaéreur,  comme  compen- 
sation de  la  jouisfance  anticipée ,  roMigalion  d'acquitter  les  impoiitioDt , 
k  compter  dn  1**  lévrier.  La  régie  ,  considérant  dans  cette  circonstance 
la  preuT*  d'une  mutation  secrète .  exige  ie  double  droit.  —  Sur  Topposi- 
lion  k  la  eontrainlé  décernée,  —  Jugement. 

Le  TiiBUflAL;  —  Attendu  que  l'eDregistrement  n'est  dé  qne  lorsqu^il 
5  a  en  mutation,  lorsque  la  propriété  a  passé  dn  vendeur  k  l'acbettiur; 
que  la  posaessioD  ou  la  détention  de  l'objet  vendu  ae  donne  ouverture  au 
droit  d  enregistremeol  et  ae  fait  courir  les  délais  que  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée de  cïKonilances  qui  ne  laiseeat  aucun  doute  sur  le  fait  de  la 
mutation  ;  —  Attendu  qne  la  somm^n  du  7  mai  fixe  la  poiiiioB  des  par- 
lie*  et  détennioe  le  caractère  de  la  ponessioe  de  Martineao  avant  le  S8 
lèv.  ;  il  ;  avail  un  projet  de  vente ,  mais  il  n'y  avait  pas  vente;  la  pro- 
priété était  restée  aux  vendeurs  qui  demeuraient  à  d'tmei  grandes  dis- 
lancrs  les  uns  des  autres ,  et  (|ui  ae  s'étaient  pas  encore  entendus  pour 
donner  leur  consentement  tous  ensemble  et  simuilaaémeat  ;  la  possession 
que  Marlioeau  avait  prise  des  objets  qu'on  veolait  lui  vendre  était  une 
possession  précaire»  qui  pouvait  l'astreindre  k  rendre  compte  des  fruits 
par  lui  perçus  ,  ma'is  ae  lui  donnât  aucun  droit  k  la  propriété  ;  la  vente 
n'ayant  été  parfaite  que  le  S8  février,  le  double  droit  n'était  pas  dé  le 
jour  où  le  contrat  a  été  présenté  k  l'enregistrement  ;  la  coatrainle  a  été 
décernée  pour  chose  non  due  eldoil  être  annulée ,  etc. 

Du  17  noT.  1840.-Trib.  de  Joniac 

DnS4mai  l84l.-Solntion  en  vorju  de  laquelle  le  jugement  estexécuté, 

(S)  ff*p«e«.'  — (Enreg.  C.  HéaL) —Le  sienr  Charles  Méat  avait  été 
inscrit  pour  les  années  S,  6,  7,  8  et  9,  au  rAle  de  la  contribution  foncière 
de  Laigaes ,  comme  étant  propriétaire  d'un  domaine  situé  sur  le  lerriloire 
de  cette  commune.  —  Cependant ,  le  26  vent,  an  9,  le  sieur  Théophile- 
Bernard  Méat ,  son  frère ,  se  disant  propriétaire  du  même  domaine,  l'avait 
renda  au  sieur  Cbarafinrs ,  moyennant  30,000  tr.  Du  rapprochement  de 
«a  faits ,  la  nceveur  de  l'enregieirement  an  bureau  de  Laigoes  induisit 
qu'il  É'éldt  opéré  une  maution  de  propriété  de  Charles  à  Théophile- 
Bernard  ;  en  conséquence  11  décerna  contre  celui-ci ,  te  S8  mess,  an  10, 
une  contraintA  de  792  fr.  pour  simple  et  double  droit.  —  Opposition  par 
Théopkite-Bemnrd. —  Ponr  appuyer  d'autant  plus  sa  demande,  la  r^ie 
a  produit  et  signifié,  le  16  fmct.  an  10,  l'extrait  pris  sur  le  registre  do 
IVoregistrement  d'un  acte  fons<>eiog  privé,  du  24  vent,  an  5,  contenant 
fou$-bail  du  domaine,  par  le  fermier  Regnard,  à  Didier  Lav<>r(lrl,  el  por- 
tant énoociation  de  ce  méo»  domaine  comme  appartenant  k  Charles  Méat, 
de  Raviéres.  Elle  forUfiiiit  celle  prodoetion  d'un  certificat,  du  9  vent. 


clpes  du  droit  commun.  Par  suite,  les  tribunaux  sont  libres  d'ad- 
metlre  toutes  les  preuves  qui  leur  paraissent  suffisantes  ,  et  ne 
sont  pas  astreints  à  ne  considérer  comme  telles  que  les  actes  In- 
diqués par  l'art.  It,  dès  qne  ces  actes  ne  leur  paraissent  pas 
saOlsamment  probants  (Conf*  HM.  BIgaad  et  Gbamplonntère,  t.  S, 
n»  1667). 

9Q19,  lugé  que  lorsque  les  droits  d'un  individu  à  la  pro- 
priété d'un  Immeuble  sont  prouvés  par  sou  Inscription  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  pendant  plusieurs  années,  par  l'ac- 
quittement de  l'impôt  fait  en  son  nom  par  un  sous-fermfer  qn'tl 
n'a  pas  désavoué,  et  encore  par  l'énonciatlon  contenue  en  l'aote 
de  sous-baii  que  l'Immeuble  lui  appartient ,  la  vente  du  m^me 
immeuble  faite  postérieurement  par  le  frère  de  ce  particulier,  fait 
Justement  supposer  une  mutation  Intermédiaire,  nonobstant  que 
celui-l&  prétende  avoir  recueilli  seul  cet  immeuble  dans  la  suc- 
cession de  la  mère  commune ,  et  que  ce  n'est  que  par  erreur  que 
le  prénomde  sonfrèreaété  porté  sur  le rôle(Cass.,  14  vent. an 
13}(2).— Dans  l'espèce,  la  cour  vise  l'art.  It  de  la  loi  de  frlm. 
an  7,et  s'attaclieèjustlfier  l'existence  et  le  droit  du  précédent  pro- 
priétaire par  son  inscription  au  rôle  et  les  payements  faits  par 
lui.  Hais,  en  fait ,  la  cour  a  cherché  à  confirmer  ce  droit  par 
d'autres  circonstances  indépendantes  de  celle-là,  qui,  cependant 
aurait  été  suffisante,  si  les  faits  présomptifs  appliqués  par  l'art. 
12  au  nouveau  possesseur  devaient  être  appliqués  aussi  au  précé- 
dent propriétaire.  En  ce  sens,  l'arrêt  du  14  vend,  an  iScouflnufl 
plutôt  qu'il  ne  contredit  la  doctrine  que  nous  avons  émise. 

N*  3.  ~-  inseri^tim  au  rOh  de  la  contribution  foncUro 
<f  payenwmtt  faitê  ^oprè»  e«  rùU, 

9090.  Nous  venons  à  ce  qui  eonsliloé  réellement  les  pré- 
somptions légales  de  matatlon.  La  possession  dont  nous  avons 

an  11,  par  lequel  Regnard  déclarait  avoir  été,  en  Tan  5,  fermier  d'un 
domaine  sis  k  Laignes ,  appartenant  k  Charles  et  non  k  Théophile-Ber- 
nard Méat ,  et  l'avoir  sous-amodié  k  Laverdet  par  acte  sons  seing  privé 
du  24  vent,  an  5,  fc  ta  ckarge  de  payer  aaaeellemeot  k  Charles  une  somma 
de  460  fr. 

Ea  cet  état,  jegemeat  do  tribunal  de  ChAlilIon ,  du  22  mese.  an  il, 
qui  rejette  la  oonlninte,«  attendu  que  la  régie  devait  prouver  que  Charles 
Méat  avail  reeneiUi ,  k  titre  successif,  le  domaine  en  question ,  et  ea  était 
propriétaire  avant  que  Théophile-Bernard,  son  frère,  qui  l'avait  vendu 
au  sieur  Cbarannes^en  eéi  la  propriété;  que,  n*ayani  pas  fitit  cette 
preuve,  la  mutation  de  propriété  de  Charles  k  ThéopUe-Bernard  n*était 
point  établie.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Vu  l'art  12  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  —  Considérant 
que  le  gieur  Chartes  Méat  ayant  été  inscrit ,  comme  propriétaire  du  do- 
maine dont  il  s'agit,  an  réle  de  la  contribution  foncière  de  Laignes,  pour 
l'an  5,  cela  bisail  déjk  présumer  qu'il  était  en  e&ct  ^priéiaire  de  ce  de- 
maine  ;  •—  Considérant  que  cette  présomption  avait  acquis  la  plus  grande 
consistance  par  «ne  inscription  semblable  continuée  pour  les  quatre  an- 
nées suivantes; — Considérant  que,  d'après  les  extraits  produits  dex 
rOles  de  celte  même  contribution,  notamment  pour  l'an  7  et  ponr  l'ai*  S, 
le  tribanal  de  rarrondissement  de  Chklillon^ur-Seine  avait  sous  les  yeu\. 
ta  preuve  que  la  cote  deCharies  Méat,  pour  ces  années,  avait  été  acquit- 
tée pour  lui  par  Laverdet,  son  lous-ferinier,  qu'il  n'avait  pas  désavoué  ; 
d'oé  il  résultait  qoe  Cbaries  Méat  avait  reconoa  que  c'était  k  juste  titre 
qu'il  avait  été  compris  a»  rôles  de  ces  deux  années,  en  qualité  de  pro- 
priétaire dudit  domaine ,  et  qw  dés  lors  radministraliott  avait  en  sa  fa- 
veur les  deux  éléments  dmt  l'art.  12  ci-dessus  cité  de  la  toi  sur  l'ea- 
regislrement  compose  la  preuve  que  l'immenble  imposé  appartient  a 
l'individu  qui  en  est  ainsi  déclaré  nouveau  possesseur;  —  Considérant 
que  la  propriété  de  Charles  Méat ,  aux  époques  de  l'an  5  k  l'an  9,  résul- 
tait encore  tant  du  sons-bail  fait  par  Regnard  k  Laverdet,  le  2t  vent,  an  5, 
dans  lequel  le  domaine  en  question  était  dit  appartenir  andit  (Âarles  Méat, 
et  de  la  coïncidence  de  cette  date  avec  la  (mmière  inscription  Au  nom  de 
ce  nouveau  propriétaire  au  réle  de  Laignes ,  qne  du  certificat  du  9  venL 
an  1 1 ,  dans  lequel  Regnard ,  en  sa  qoaîité  de  fermier  du  même  domaine, 
avait  déclaré  qu'il  appartenait  audit  Chartes  Méat  lors  du  sous-bail  dudit 
jour  24  vent,  an  5;  —  Considérant,  d'un  autre  cété ,  qne  dans  la  vente 
faite  le  26  vent,  an  9  au  steur  Cbavannes  ,  pajr  le  sieur  Théophile-Ber- 
nard Méat,  celui-ci  s'était  reconnu  propriétaire  du  même  domaine;  ce 
qui  n'avait  pu  être  vrai,  sani  qu'il  se  lét  opéré,  dans  l'intervalle  de 
l'au  5  k  celle  époque  de  vent,  an  9,  précisément  la  notation  dont  le  droit 
était  robjet  de  la  conirunte  du  28  mess,  w  lOt  de  taqueUe  la  jnfsmenC 
attaqué  a  méconnu  la  validité  ;  —  Casse. 

Du  14  TCBt.  an  i3.-C  C.,  seel.  cir.-MII.  KaleTilIt,  pr.-Baill|.  ra;. 
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4^0  mCGÎsWïâiENT.— trr.  1,  Ch&p.  4, 


Part.  1,  Sbct.  %  Art-  1,  S  N" 


.  '  traltâ  «Q  nomn'O  précédent ,  bien  qa'elle  JosUQe  Itt  présomption , 
est  moins,  par  elle-mâme,  cependant,  la  preuve  d'une  mutation 
opérée ,  qu*ane  circonsuiitce  particulière  dans  laquelle  l'action  de 
!  la  régie  prend  naissance ,  i  défaut  d'un  titre  produit  par  le  nou- 
{ vêan  possessear.  La  possession  une  fols  prouvée,  il  reste  donc 
'  à  lïlré  preuTe  de  la  propriété ,  il  reste  i  établir  que  celui  contre 
lequel  le  droit  «t  récla^ié ,  est  devenu  réellement  propriét^rc , 
que  du  moins  II  doit  être  légalement  réputé  comme  tel,  sans  cela 
la  cause  du  droit  n'existerait  pas.  Comment  i  jt  l'aide  de  quels 
faits  ou  de  quels  actes  cette  preuve  sera-fr^Q  laUe?  Yoitit  ce  dont 
nous  «TOUS  maintenant  a  novs  occuper. 

908i.  Au  premier  rang  de  ces  faits,  l'art.  iS  de  ta  loi  de 
frimaire  place  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  numéro,  c'est-à- 
dire  Pi9tçription  du  nouveau pouweur  au  rûte  delà  contribution 
foncière  et  les  payements  par  lui  faits  d'aprèt  c«  rfiie.  —  L» 
contribution  foncière  est  une  charge  de  l'immeuble}  el'e  ne  peut 
donc  être  réclamée  que  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  possède 
en  son  nom.  A  chaque  mutation  qui  s'opère,  il  se  (ait  un  cban- 
gentent  sur  le  rèle.  Ce  sont  cçs  extraits  de  la  matriee  Ou  réie  que 
les  percepteurs  sont  chygés  de  irausmettre  aux  préposés  de  la 
régie,  çt  au  moyen  desquels  on  arrive  àcç  qu'on  «apelle,  en 
style  de  bureaucratie,  des  décowtrtes.  (.es  maires  sont  aussi 
chargés  de  transmettre  aux  préposés  de  l'enregistrement  les 
notices  des  déc^  qui  ari;iveat  dans  leurs  communes ,  et  les  pré- 
posés tiennent  note  des  successions  dont  ces  notices  de  décès  ap- 
prennent l'ouverture. 

SOSt.  Cependant,  l'inscriptton  au  rAle  de  la  contribution 
foncière  ne  forme  pas ,  ^  elle  seule  *  une  preuve  dé  ta  mutatioa  ; 
car  cette  loscrlption  se  fait  lo  P^oa  souvent  en  l'absence  dû  nou- 
veau possesseur,  et  il  ne  peut  être  responsable  des  suites  d'un 
fait  qui  tqi  est  étranger.  Quelquefois  aussi  le  nom  de  faneien  p«e- 
açsseur  reste  ioseritsur  le  rûe ,  quoique  l'Immeuble  ait  cessé  de 
lui  appartenir:  cette  Inscription  ne  saurait  donc  fournir  qu'une 
Induction  Irès-légëre  de  mutation.  Mais  ce  qui  là  complète ,  c'est 

(1)  Eipiee  :  — (  E««g.  C.  Legraod.  )  —  L»  Teove  Lrgraad  STait  nnii, 
par  acl9  notarié,  aii^si«ur  BoJ(e4«,  plosi^nn  immenblies.— 19^  fâv.  1810, 
ûiets  de  la  veun  Lfgrand.  Sud  fils  fait  la  déclaratioa  des  biens  de  la 
■iicœsiûon,  qui  ne  con>îsiairnt  quVn  «Cela  mobiliers.  —  El  1821.  Le- 

f;tand  se  pourvoit .  {IcMiut  li;  uiLunnl  de  Dreux ,  en  aollité  de  la  vente 
aile  par  sa  mère  à  liozeau.  —  Dans  riulenaiie,  la  régie  d4cene  cod- 
iraintc  coalre  Legraod,  en  pajeniMa  des  droila  dMnt  rétraeeMioa  Mcrète 
de^dits  biea3,doii|l  elle  préiendait  troufei  laprauve  daas  le  payement 
Ûl  BulUguod ,  Cf.  isSO,  des  cQDtribuliou  desdils  isuaeiibles,  et  daju 
U  salrieïearccolies  Ats  sntmes  biens  qu'avait  fait  pratiquer,  avr  Legraod, 
son  épouse ,  sëparSo  de  biens  d'avec  lui ,  sans  que  Kozpaa  efil  élnjâ  nu- 
ciine  réclamalion.  —  27  fév.  jugement  du  Irilmiial  civil  de  Di.m 

t{iii  annule  la  cotilraiiile,  sur  les  \wù(<  :  1°  que,  suivant  l'art.  12  de  la 
lui  (II!  1i  frim.  an  7,  pour  qu'il  (iui-sp>  y  avoir  [jrésomplion  léjialc  de  iiiu- 
laiioo ,  il  faut  le  concours  des  deux  circonstances  indiquées  par  cet  article, 
lâTOir  ;  l'in?cri[)lion  du  nom  du  nouveau  possesseur  sujr  1^  tùle  des  inj;io- 
eltioDB,  et  des  imyemenls  par  lui  faits  diaprés  ce  râle-,— 3°  Que  si  îles 
crrliRcats  produits  par  la  ré^ie  il  résultait  que  Lt  grand  avait  pa^é,  en 
1820,  la  contribution  foncière,  acquilléc,  en  IBI!).  par  Itoioau,  illi.'  ne 

{uelifiait  pas  que  I,rgrand  eùl  plé  in>cril  au  rOlc  au\  lieu  et  phcc  de 
ioiéiiii ,  l't  que  Irç  liion?  ddnl  il  s'agit  élaiciil  encore  cotés  sous  le  nom  de 
la  veuve  Lcgrand.  —  Pourvoi ,  pour  violation  des  art.  12,  42  et  38  de 
la  loi  d^  frim.  an  7,  et  de  Tart.  4  de  celle  du  27  venl.  an  9.  —  Durant 
rfnstaoce,  une  transaction  nolariér,  du  24  d^c.  1822,  avail  eu  lieu 
Mtre  les  parties.  Rozeau  avait  abandoni)é  &  Legraqd  les  biens  liiigiem, 
et  le  droil  proportionnel  de  rétrocession  avait  6lé  perçu  sur  celle  trani- 
aclion.  Legraod  s'en  Gt  on  moyen  pour  en  induire  que  la  iiétrocession  n'a* 
Tait  pas  eu  lieu  antérieurement  an  jugement  altaqoé.  —  Arrtt. 

La  cour;  —  Attendu  :  l"  qu'il  n'a  pas  été  justiRé  que  Legrand  eflt  été, 
&  l'époque  du  jugement  attaqué ,  inscrit  au  rdle  des  impositions  foncières, 
pour  les  tiiens  compris  dans  la  vente  faite  par  sa  mire  io  23  jaov.  1818; 
qii'ain-i ,  sous  ce  rapport  ,  la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  frio). 
an  7  ne  lui  était  pas  applicable  ;  — Attendu:  2°  qi)e  les  (ails  et  actes  par 
lesquels  la  rétropeuioii  de  cet  mêmes  biens ,  fajta  ^  ledit  Roieau  à  Lt* 
grand,  a  étff  iéujemcnt  élablie,  étant  p«téi;ieiirs  audit  Jugement,  le 
tribunal  civil  de  Ditox  ^  pn,  laos  violer  le  même  ailiclc  ,  méconnaître 
rr\islence  de  celte  rét'roceziion  ;  —  Attendu ,  enfin  ,  que  les  droits  résiil- 
laut  de  celle  rétrocession  ont  été  acquittés  sur  l'enregislrcment  de  la  trans- 
action par  ia(|uelle  elle  a  été  opérée;  —  Ilejetle. 

Du  26  (et  non  du  2  ou  du  25  )  nov.  IS'iÔ.-C.C.,  «ecl.  riv.-MM.  Dr-i^zo, 
1"  pr.-Boyer,  rap.-Cabier,av.gén.,  c.  conf.-Tcpte-Lelioau  et  lsu(iiln'rl,av. 

{%)  fff<wr-r(KaN|.&VMaiMt.)*-i>araeledBUieT,lM6,le 


le  payement  des  Impositlens,  lorsqu'il  concorde  avee  Mttsirw 
soripUon.  Il  n'est  guère  possible  alors  de  se  soustraire  4  la  pré- 
sompUoQ  de  mutation  qui  en  résulte,  parée  que  l'on  m  paye 
Jamais  volontairement  que  ce  que  l'on  doit.  Aussi  la  loi  (ait^la 
résulter  la  préaomptlos  ^nt  U  s'agit  lot  du  eooowira  des  deu 
circonstances. 

•0S9.  U  a  été  Jugé,  eo  coaséquenn  ;  1*  que  ponr  iMder  la 
demande  des  droits  de  mutation ,  il  faut  la  réunion  dasdeai  tm- 
dltiODs  exigées  par  l'art,  lï  de  la  loi  du  31  frim.  aa  7.  a*tty  a 
seulement  payement  des  impositions,  sans eeUsatlea  aa  i4ie. 
l'article  n'est  pas  applicable  (Rej.,  26  nev.  1815)  (i)  ;-^S«Qa'Ii 
n'y  a  pas  preuve  suffisante  de  mutation  de  propriété,  par  oda 
qu'une  personne  aurait  payé  une  partie  de  la  coatribntlon  foa* 
clère  et  serait  indiquée  comme  propriétaire  daas  an  acte,  si  cet 
acte  lui  est  élranger,  et  si  elle  n'est  pu  lasarlte  sur  les  rMes  de 
la  contribution  (C.  C. ,  aect.  olv.,  6  trlm.  an  iA,aff.  eareg. 
C.  Desprat-Cubmié,  MM.  Buloeq,  rap.,  Jourde,  sabsL).  —T. 
U.  Teste-Lebeau ,  qui  rapporte  alitf  oak  arrêt  v«  MMattm  se- 
crète ,  no  83. 

Réciproquement,  de  es  qu*aa  ladlrtda  a  eonfeottVM 
hypothèque  sur  un  immeuble,  et  de  ce  qu'il  est  lasertt  aa  rèla 
de  la  contribution  foacièra ,  mais  sans  qu'il  soit  établi  qnll  ait 
payé  aucune  contributloa ,  ni  qu'il  ait  ftit  aucun  acte  de  passes* 
sien  réelle  sur  l'immeuble,  U  ae  saurait  résulter  contre  cet  in- 
dividu présomption  de  transnaission  de  propriélé...,  alors  sortoat 
qu'un  jugement  rendu  entre  d'autres  parliei ,  et  aoa  attaqué  par 
la  régie ,  a  recoanu  qua  Plmmeubla  était  la  («iHpriété  de  1*»» 
d'elles  qql  l'avaU  trawnfsa  à  u  Uara  pat  aacaassiaB  (  Bij.,  U 
août  1837)  (3). 

MOSft.  Hais ,  owiBW  nous  l'avons  dit ,  lorsque  la  passessts» 
est  corroborée  par  l'inscription  au  réie  suivie  de  payements  Mis 
en  conséquence,  la  mutation  secrète  est,  en  principal  saffi- 
saromeot  étatille;  1&  téslft  ne  peut  être  tenue  à  auciiaaanlia 
preuve  (Cass.,  18  frimaire  aa  1^;  3  aoAt  1849  (S),-;-  CeaT. 

Bieui  Pressinet  kypothéi^k  an  domaine  de  i'Eclaose,  k  amdellils 
1 ,000  b*.,  qu'il  devait  an  eienr  Cbauvet.  —  Ce  domaine  appartenait  n 
sieur  d'Anlaier  ;  agent  acte  a^élablissait  que  Frrssinet  ta  Mt  aeveno  pn- 
pri4Uire  ;  senlenent  il  fat  porté  comme  en  étant  prepriétaîra  snr  k  réIe 
ioncierdel815. — En  1821,  i«  régie  crut  voir  dans  eesindicatians  nne  nu- 
talioQ  secrète  de  propriéta,  «De  déeeraa,  en  conséquence ,  ane  contrtinli 
en  payement  du  droit  simple  et  du  doubla  droit  don  penr  cette  aurtattaB , 
conlie  FRSsiaeL  —  Oppoeitioa  par  FreieiMl  qw  seatiut  :  1*  que  Vit- 
ecriplioa  de  son  nom  eo  nargedu  rOle  d»t8l5,  étui  le  faitda  percepim 
seul ,  a^av ait  aucun  oaracttre  de  légalité ,  d^aolnnt  plus  qn'it  ntlail  pu 
prouvé  que  ce  fâl  loi  qui  eût  payé  la  oonlributioo  ;  —  9*  Que  l'ade  du  14 
n«v.  1806  n'était  pu  w  de  cenx  déntHnniéB  daae  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  u  7  ,  cornue  pouvul  laire  preuve  d«  la  natation;  — Que 
cet  acte  prouvait  eenlemenl  qti'il  était  slellieoaUire  8*  Qne  le  domaine 
de  k'ËolauH  a'avait  paa  cessé  d^appartesir  à  d'AalUer,  painque  cehi-ci 
l'avait  veudu par  échange,  par  ael»  HMis  aeing privé,  earigislré,  ansiear 
Lecoar.  —  Le  S  Mr.  48M ,  la  tribimal  d^Aubasson  accueille  es  syi- 
ténu.  —  Pourvoi  da  la  régi*.  —  Arrêt  (après  déitb.  en  ch.  du  coDS.). 

La  goub;  —  Attendu, dW part, qu'il  n'a  été  juliflé  dans f espèce, 
d'aucune  uiMriptîoi  régali*»  dn  sieur  Fressinnt ,  au  rMe  deo  conlriln- 
lions  fonciérw,  poir  la  domaine  de  rEclnose,  et  qn'il  n'a  pas  même  été 
allégué  qu'il  eût  jamain  payé  ces  contribulione,  ni  eiercé  anean  antre  atte 
de  poBseuioo  léeite  sur  ledit  domaine  ;— Altendn ,  d'autre  part ,  qn'U  est 
établi,  en  fait,  dans  la  causa,  qne,  par  un  jngemtnt  rendu,  entre  U 
régie  et  le  eienr  d^Anifaier ,  par  le  Iribueal  civil  d*Aubussoa ,  le  S  Hr. 
1S9«,  il  a  M  reoaona  ci  déclaré  que  le  aiear  d'AuWer ,  devenu  pro- 
priétaire du  domaine  d*.  l'Eclaqie ,  témmt  dualaïrc  ooiienal  d*is  de 
ses  oncles ,  avait  loujouri  conservé  la  propriété  de  eo  domaÏM  jasfu'k  la 
^  cession  qu'il  en  a  faîte .  k  titre  d'échange ,  an  sieur  Lecoar,  par  «et*  de 
'26  avril  18S0i—  Attendu  qu'en'rapprocbant  cette  décision  jadiciairc, 
contre  laquelle  la  direction  générale  n'a  élevé  aucune  réclamalioa ,  dt 
l'acte  du  14  nov.  1806 ,  pat  lequel  le  sieur  Fressiaot  a  affocié  canlM 
domaine  à  Thypolbèque  d'un  emprunt  de  1,000  fr.,  par  lui  faiti  an  mur 
Cbauvet,  et  en  ji^eani,  dans  ces  drconatuces,  que  cette  affedalioa bf* 
pothécaire  n'établissait  paa  suffisamment  pareile-nèaMlanalaliendspit* 
priélé ,  qui ,  aux  termes  des  art.  1S  da  la  loi  du  32  Irim.  a>  7,  «t  4  d« 
cello  du  27  vent,  an  9 ,  autorise  la  demande  des  droits  caatce  le  aoavrai 
possesseur ,  ce  même  tribunal  d'Aubusson  n'a  commis  aama  viilatiin 
euresse  desdits  articles  ;  —  Rejette. 

Du  24  aofit  182T.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Briston ,  pT.-Boy«r,  rap. 

(3)  1"  £9éMf— (Enreg.  C.  Glande.)— La  régie  prodnisaft,  à  rippni 
d'au  dsmude  du  droit  de  mntattoa  formée  coati»  le  stear  Claade. 
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4f  uAt  1806,      Datoeq^  np.,  «ff.  Mreg.  C.  Royer}S4f«T> 

1807,  H.Scbwendt,  rap.,  air.  enreg.  C.  Blebayk;  3  (non  tS) 
aoàt  1808,  H.  Bauehao,  rap.,  aff.  en  réf.  C.  Kerpoen;  *  dfe. 
«810 ,  M.  Boyer,  rap. ,  aff.  eoreg.  C  Tournai}  1S  avril  1814, 
M.  ZaugiacomI,  rap.,  aff.  enreg.  C. Borda;  41  août  1831,  aff. Bon- 
DMO,  n*  Sf  05). — Cesdlvers  arréls  énoncent  te  principe  d^une 
manière  Isolée ,  et  la  cour  de  easealion  a  même  reconnu,  sur  ce 
potot^ane  autorité  aonveratne  aoi  Juges  du  tond,  en  décidant  que 
i'indtvidu  condamné  ao  payement  du  dreU  de  mutation  d'an  Im- 
meoble,  par  Jugement  constatant:  1"  qu'if  est  Inscrit  au  rôle  de 
la  contribution  foncière ,  à  raison  de  cet  Immeuble  ;  et  S"  que  son 
fèrmierena  payé  PlapdtpourTntetensonnom,  ne  peut  pas  cri* 
tiquer  devant  la  cour  de  cassation  ces  déclarations  en  ralt  du 
jugement,  lesquelles  reposent  sur  des  appréciations  souveraines 
(Beq.,  18  Juin.  1838et0  (év.  1844)  (1). 

••8«.  ludépendnmment  de  ces  décisions ,  il  en  est  d'antres 
dans  lesquelles  le  principe,  pour  n'être  pas  isolément  formulé , 
n'en  est  pas  moins  reconnu  d'une  manière  certaine. — Ainsi,  Jugé  : 
1*  que  la  netatioD  est  suffisamment  prouvée  par  l'Inscription  du 


1*  rinscriptioD  de  celui-ci  an  rAle  de  la  ceaulbotion  tbneière}  3"  des 
payements  faits  en  conséquence;  3°  nne  venla  de  boU  faite  par  lai  sur  le 
«lomaiM.  NéaamoinB,  par  JugenMat  da  37  genn.  ta  13,  l«  tribunal  de 
HiremnDt  déchargea  le  sieur  Claude  de  la  contrainte,  par  le  motif  que 
son  tnseriplion  sur  les  rflles  n'avait  été  précédée  d'aucune  dédaralion  de 
sa  parti  que  les  payements  il  compte  avaient  été  faits  par  le  fermier,  et, 
qnr,  dans  la  vente  des  bois  ,  Claude  avait  pris  la  qualité  d'agent  du  pro- 
f  rtélain.  —  Pourvoi.  —  Arrél. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  12  do  la  loi  dit  tS  frlm.  ab  7;  ~  Attendu  que 
le  aienr  Claude  sa  InnTall  nréciiémpBt  dans  le  cas  pr^vu  par  cet  article  : 
i"  par  son  intcrintion  an  rAle  des  contributions  h  ia  place  du  sienr  Rau- 
derode  (  S*  par  les  payements  k  compte  faits  postérieurement  h  cette  In- 
scriplïoD  el  antérieurement  il  son  acqiiisi'ion  authentique  «i  eina;  3'  par 
les  déclarations  de  rentes  de  bois  taillis  faites  «H  nia  noiDi  et  solamment 
par  celle  du  4  gerin.  an  10;  —  Casse. 

Da  19  frim.  ao  14.-C.  G.  y  secl.  cir. 

3*  Bipècê  :  —  (Enrcg.  C.  Pournés.)  —  tonis  Fournis  avait  <té  pro- 
priétaire de  certains  immenblcs  situés  dans  le  territoire  de  la  commune 
de  Poitiers.  —  En  l'an  10 ,  e(  pendant  la  vie  du  père,  Fouroès  flts  fut 
inscrit  au  rMe  de  la  contribution  foncière ,  et  t'acquitta  personnellement. 
—  La  régie  inféra  de  la  qu'il  y  avait  eu  malaliiHi  de  propriété  du  pire  au 
fils ,  el  réclama  le  payement  du  droit.  —  Mais  si  demande  fnl  rejetée 
par  jugement  du  tribunal  civil  deXavaur,  du  3  déc.  1807,  sur  le  motif 
r\nti  la  régie  ne  prouvait  pas  que  l'ioscription  eût  été  faite  sur  la  représen- 
tation d'un  litre  translatif  de  propriété,  on  d'après  la  réquisition  signée 
des  parties  contractantes,  et  qu'il  était  constant,  dans  la  cause,  que  les 
immeubles  dont  il  s'agit  avaient  été  compris  dans  le  partage  de  la  6ucees< 
•ion  de  Fournès  p6rc  entra  ses  cohéritiers.  —  Pourvoi.  —  Arrél. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  42  do  la  lui  du  33  frim.  an  7;  —  El  alteadu 
qu'il  n'est  ou  contesté  que  Fournéi  père  ait  été  propriétaire  des  immen- 
liles  doQl  il  s'agit;  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît,  en  poiat  de  fait* 
qu'en  l'an  10 ,  le  défendeur  a  été  inscrit  i  en  son  nom ,  ao  rAle  de  la 
contribution  foncière ,  et  qu'il  a  payé  cette  conlrihution  ;  que  celle  cir- 
ennsiance  a  suOl,  aus  termes  de  l'article  précité,  pour  autoriser  la  Ngie 
il  en  inférer  qu'il  y  avait  eu  mnlation  de  propriété  du  père  au  fils,  el  pour 
réclamer  te  droit  ûà  pour  cette  mutation  ;  que  c'est  ajouter  à  la  loi  que 
d'imposer  à  la  régie,  ainsi  que  l'a  fait  le  jugement  dénoncé,  la  charge 
do  lùuiiver  que  Tinscriplion  a  été  (aîto  sur  la  représentation  de  litres 
Iranslalifs  de  propriété  ;  que  l'induciion  tirée  de  ce  que  les  biens  en  ques- 
tion ont  été,  après  la  mort  du  père,  compris  dans  on  partage  entre  ses 
cohéritiers ,  ne  suffit  point  pour  détruire  la  présomption  établie  par  la  loi  ; 

—  Donne  défaut  conlre  Jean  Fouroès ,  et ,  pour  le  profit ,  casse. 
Du  3  août  1809.-C.  G. .  secl.  civ.-MH.  Gandon ,  pr.'DolIon ,  raif. 

(1)  1'*  EMpèe»  :  —  ( Dugué-Cbaire  C.  enregistrement.)  —  La  coch; 

—  Attendu  que  le  tribunal  civil  d'Avranches,  appréciant  les  docu- 
manit  respectivement  produits,  les  actes  elles  circonstances  de  la 
t.iuse,  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  était  suffisamment  juMiBé  :  1"  que  l'in- 
scription du  nom  du  sieur  Dugué^Chaire  avait  été  faîte  sur  le  rOlo  des 
contributions  foncières!  S*  que  son  fermier  avait,  pour  lui  et  en  son 
nom ,  acquillé  l'impAt  des  biens  faisant  l'objet  de  cette  inscription ,  et  ce 
uns  rédamaiion  i  —  Que  cette  appréciation  des  doeuments ,  actes  et  cir- 
constances do  la  cause,  appartenait  souTcrainement  au  Irilmua!  civil 
il'Avranches;  —  Elstlendn  qu'en  jugeant  ensuite,  en  droit,  qae  l'art. 
13  de  la  loi  du  13  frim.  an  7  était  applicable  a  la  cause,  il  u  été  faildudil 
article  une  jotte  application;  —  Rejette. 

Du  18  Joilt.  1S3S.-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Fanre ,  rap. 

2'  B$pie8  f  —  (Enreg.  C.  Letonrmy.)  —  Par  acle  devant  M*  Outrebon 
et  son  colMfue ,  des  B  et  6  sept.  1 834 ,  la  dame  Beuret  a  vendu  à  M.  Le- 
leurmj  le  nmaioe  deSainte-Appollinaire,  au  prix  de  142,750  fr.Cet 


nMvean  pesseeeeur  tu  rite  foncier  i  «t  des  {«Tenents  faiUi  JHtr 
lui  en  eoaséquénce  ;  par  le  versMieat  es  m  mains  des  fermages 
de  l'immeuble,  et  la  vente  qu*il  a  faite  des  biens  en  provenént; 
et  que  la  veste  de  l'immeuble,  flilte  depuis  par  celui  dont  11  sel-ait 
réputé  tenir  ses  droits ,  à  an  tiers ,  par  aele  publie ,  n'a  rien  en 
soi  d'incompatible  avee  l'exlMebce  d'une  mulallon  sécrète  qui  se 
serait  opérée ,  dans  l'inlemUe ,  lolt  en  {troprlété  soit  en  ttsu- 
fruit ,  du  propriétaire  de  Plmmeobte  au  possesseur  Intermédiaire 
(Caas,,  4  pluT.  an  13  (3). 

SOS  V.  S'Que,  quelque  paissantes  qaepuissentétreles  raisons 
données  par  nn  individu  eontre  la  présomption  légale  de  tnblalton 
résultant  de  son  inaeripUon  sur  le  ràle  fouoler,  et  des  payements 
par  lui  faits  «o  eonséquence,  Il  ne  penl  plus  s'y  soustraire ,  lors- 
Qu'elie  se  troave  appayte  d'an  acte  d'affectation  hypothécaire 
dudit  immeuble  consenti  par  lui ,  el  dans  lequel  il  &  pris  la  qua- 
lité de  propriétaire,  ^rconstance  qui  seule  eâl  suffi  pour  l'assu* 
Jetilr  au  payement  des  droite  de  matallon  (Cass. ,  S4  tbérm. 
an  15)  (3). 

tOSS.  5*  Qae  l'InsorlpUon  da  ndUTeau  posseâséur  sur  le 

acte  coB State  que  le  domaine  vendu  conlenaft  aulrefors  cent  quarante-six 
becUres*  mais  qu'il  en  a  été  distrait  neuf  lieciares .  quatre  ares,  vendus 
suivant  acte  du  14  juin  «85B,reai  Uoser  notaire,  par  M.  Letonrmy  Ini- 
méme ,  comme  oiaadataire  de  la  dame  Betnvu  —  Par  suite  de  recherches 
ultérieures ,  le  receveur  ayant  découvert  que  H.  Letourmy  avait  été  inscrit 
dès  1822  sur  la  matrice  cadastrale  pour  le  domaine  dont  s'agit ,  et  qu'il 
avait  effectué  sans  réclamation  le  payement  des  coiilributtooi  d'esuis  le 
l*'jaQV.  1833,  a  demandé  par  voie  de  contrainte,  en  date  du  Si  déc. 
1837,  le  double  droit  pour  mutation  secrète.  —  Cette  demande  a  été 
accueillie  par  jngement  du  tribunal  d'AIlkirch ,  en  date  du  28  août  1 810. 

—  Pourvoi  :  00  a  souleoa  que  c'était  par  erreur  que  l'iascriplioo  et  lé 
payemeiit  des  contributions  avaient  été  faits;  que  de  plus  il  y  avait  pres- 
criptiou  contre  l'action  de  la  régie,  puisque  plus  de  deux  ans  s'étalent 
écoulés,  Goit  depuis  l'ioscriptioa,  soil  depuis  l'acte  de  1834.  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  qaa 
le  demandeur,  après  avoir  été  inscrit  au  réie  de  la  conlrihution  fonctèn, 
a  volooUirement  payé  l'impét  sur  les  propriétés  dont  il  s'agit  «ans  obser- 
vation el  sans  réclamaUob,  et  qu'il  est  résulté  de  ces  faiis  nne  pré- 
somption de  possession  qai  n'a  poi»  été  détoille  par  la  vaine  allégation 
d'une  erreur  que  rien  n'a  jMliBée;  —  Attendu  qu'en  droit  c'est  à  partir 
du  jour  où  le  receveur  a  pu  connaître  la  mnlation  opérée  que  court  la 
prescription  biennale,  el  que,  si,  comme  dans  l'espèce,  la  connaissante 
de  la  mutation  n'a  pu  être  acquise  que  moins  de  deux  ans  avant  la  pour- 
suite, U  prescription  n'est  point  acquise  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév,  iUi.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard ,  rap. 

(2)  Bip*»:  — (Enreg.  C.  RenusfiOQ.  )  —  27  germ.  an  6,  Gebard  de 
Loiiillièro  se  rend  adjudicataire  de  la  terre  de  Monthéard.  —  7  therm. 
an  10,  il  la  revend  ,  par  acte  public,  au  sieur  Vaitguyon.  Dans  l'In- 
tervalle ,  le  sieur  Renusson  ,  oui  Iiabitail  et  régissait  celle  lem ,  fut  im- 
posé personnellement  au  réie  foncier,  h  raison  d'icelie,  confusément  avec 
ses  autres  propriétés,  et  en  acijuitu  l'impôt;  ilobliotméme  on  dégrève- 
ment  de  contribution ,  toucha  les  fermages  de  ladite  terre,  et  vendit  des 
bois  en  dépendant,  toutes  circonstances  qui  firent  présumer  h  la  régie  qu'il 
s'élail  opéré,  avant  l'acte  public  du  7  tfaerm.  an  10.  une  mutation  se- 
crète entre  Gehard  de  Loiiillière el  Rennsson.  En  conséquence, contrainte 
conlre  ce  dernier,  en  payement  de  5,280  fr.  pour  droit  el  double  droil.— 
Opposition  par  Renusson  ,  qui  prétendit  n'avoir  agi ,  par  rapport  aux  faits 
articulés  contre  lui ,  que  comme  gérant,  et  qae  son  inscription  ad  rAle 
de  la  contribution  foncière  n'était  point  de  son  fait  ;  que  la  régie,  d'ail- 
leurs, ne  pouvait  supposer  deux  ventes  d'une  même  chose  par  un  même 
propriéUire,  sans  l'accuser  de  stellionat,  ou  sans  admettre  une  réln- 
cession  qui  alors  donnerait  lieu  à  la  réclamation  de  trois  droits  de  muta- 
tion, au  lieu  de  deux,  doni  elle  paraissait  vouloir  se  contenter.— 17  hrum. 
an  11,  jugement  du4ribnnBl  civil  du  Mans,  qui  déclare  les  présomptions 
de  mutation  iosnffisaoleSt  et  relaie  Reauason  de  U  contrainte.— Pourtot. 

—  Jugement. 

La  TwsonAi.;— Vul'art.13,  tit.i.de  la.loi  du  22  frira,  an  t;  — 
Considérant  qu'ilaélé  reconnu  par  l'itt8trueiion,qt]e  Rrnuç-^on  a^tt'  inscrit 
au  rdie  des  impositieas  foncières  des  eommanes  de  Neuviiit-,  d'Ai&néet 
Daioge ,  pour  raison  de  ladite  terre  de  Monthéard  et  dépendances ,  èt  qu'il 
a  fait  des  payements  d'après  ces  réiee  ;  qu'il  a  louché  des  fermages,  vendu 
des  bois  dépendants  de  la  terre;  que  de  tels  actes  sulliiîcnl  pour  tt;M\t  la 
mutation  de  propriété  ou  usufruit  d'un  immenitlp,  pour  la  demaride  du 
droit  d'enregistrement  ;  qne  les  actes  de  vente  et  revente  de  l'aji  6  et  de 
l'an  10  ne  sont  point  négatifs  d'une  propriété  InltfMUiitfl.tilUlbéibà- 
libles  avec  l'usufruit  iotermédiai»  ;  —  Casse.  ' 

Du  4  pluv.  an  1S.-C  G.,  secl.  civ.-HH.  Vasse,  pr.-Lasandadè,  rap. 

(3)  C  Enreg.  C.  Lanrey.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  l«i  du 
{  83  frun.  an  7  ;  —Considérant  que  Laurey  a  été  inscrit  an  réls  de  ia  fotr 
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rtle  de  U  cooUibuUon  ttmtlèn,  et  les  payeneiila  IhlU  ptr  M 
M  conséquence ,  étaUlsseit  yae  présoniiUoi  légale  de  muttllon 
en  sa  faveur,  suffluntepour  autoriser  la  perception  da  droit, 
nonobstant  qu'il  ait  réclamé  contre  son  Insalption  sur  le  r6le , 
si  rien  ne  Jusiillo  que  sa  réclamatiOD  ait  été  accueillie  par  l'auto- 
rité compétente (Cass.,  {«sept.  1806)  (l). 

••SO.  4*  Que  la  natation  est  suffisamment  établie,  pour  la 
perception  des  droits,  au  termes  de  l'art.  IS  de  la  loi  du 

frim.  an  7,  par  rUiscrlptlon  des  fnbnts  sur  le  r6le  de  la 
contribution  foncière,  aux  Heu  et  iriace  de  leur  père,  et  les  paye- 
uenls  faits  par  eux ,  sMIs  ne  rapportent  aucune  preuve  contraire  ; 
que  les  dispositions  du  code  dvll,  notaument  l*art.  711 ,  qui 
n'admet  que  trois  manières  de  transférer  la  propriété ,  par  sue- 
cession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  teslamenialre ,  ou  par  obll- 
gatlon ,  n*oot  point  dérOgé  aui  règles  spéciales  tracées  dans 
l'art.  13  précité  de  la  loi  de  frimaire;  que  la  régie  ne  peut  donc 
pas  être  déclarée  non  recevable  dans  la  demande  des  droits ,  par 
cela  qu'elle  oo  rapporte  pas  le  litre  d'ob  résuile  la  mutation 
CCass.,  S5  ROT.  1807)  (S). 

9  090.  H*  Que  la  vente  d'un  Immeuble  Ute  aree  la  Oaose 
qu*à  début  de  payement  du  prix  dans  un  délai  Oxé ,  elle  sera 
regardée  comme  non  avenue,  n'est  point  simplement  suspensive, 
mais  résolutoire;  qu'en  couséquence  il  est  dù  un  droit  de -mu- 
tation pour  la  Jouissance  que  l'acquéreur  a  eue  de  cet  Immeuble 
lusqu'à  la  résolution,  lorsque ,  d'ailleurs ,  Il  a  été  inscrit  sur  le 

tribiiiioD  foaciér*  h  raiiOD  da  la'naisoa  dite  Panberge  de  TÉca,  «lu^  k 
Bar-sar>SeiDe ,  et  qu'il  a  paji  mte  conlribulioni  —  Coniidéianl  que, 
quelle  qne  soit  la  force  des  ol>servaliaaa  qu'il  pr4senle  pour  démontrer 
qu'il  D'à  pu  être  regardt  comme  propriélairr  ie  ladite  maison  pour  avoir 
été  inïcrit  au  rAle  de  la  contribalion  foncière  et  l'avoir  payée,  il  demeure 
constant  qu'il  a  donné  cette  même  maifon  en  hypothèque  par  un  acte 
publie,  daas  lequel  il  s'en  est  déclaré  propriéiaire ,  circoastanee  quia 
•alB  pour  rauujellir  aux  droits  d'enregistruMat  réclamé»  ;  —  Casse. 

Du  U{ et  noa  du  S6)  Uienn.  aa  13.-C  C,  sect.  ciT.-HM.  Vaase,  pr.- 
B^ucbao ,  rap. 

(1)  (Enng.  C.  Laligant.)— La  cod«;— Vu  ledit  art.  1«  de  la  loi  du  SI 
frim.  as  7;— AttaDdQqne,daBBl'espèce,ladéCeBdenr  fc  ie  cassation  avait 
été  imposé  sur  le  rAle  foncier  de  la  commune  de  Bar-w-Seine,  comme  pro- 
priétaire de  f auberge  dite  de  TEcu ,  et  iju'il  avait  paj4  ladile  imposilion  , 
circonMance  qui,  aux  termes  de  l'article  suséooncé,  le  coastiluail,  aux  jeux 
de  la  loi ,  propriétaire  de  cet  immeuble  ;  —  Que ,  s'il  a  réclamé  contre 
cette  imposition  ,  rien-  o«  jiistiGe  que  sa  réclamatioa  ait  été  accueillie  par 
l'autorité  compétente  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  régie  de  l'en- 
registrement était  bien  fondée  à  poursuivre  contre  lui  le  payement  des 
droits  auxquels  la  mnlation  d«  propriété  opérée  eo  la  faveur  avait  donné 
lien ,'  et  qu'en  le  déchaïf  eaal  de  la  eoatraiale  exercée  centre  lui  a  cet 
égard ,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art,  précité  de  la  loi  du  frim.  an 
T;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  da  Bar-sur-Seine  du  S  fmct.  an  19. 

Du  l"  n^t.  1806.-C.  C,  aecl.  cir.-HM.  Gaodoa ,  pr.-Boier,  lap. 

(2)  Eipiet  :  —  (Enreg.  C.  Leisu)  —  Les  frteea  Lent  av^t ,  an  leur 
propre  nom,  aOTecté  d'hypothèque  les  l^as  da  leur  père  eaeere  vivant. 
Ils  éluent  de  plus  inscrits  an  rôle  de  la  coalribulioa  foncière ,  et  avaient 
acquitté  l'impÀt.  —  Coolraiote  fut  en  eoaséqueace  décernée  contre  eut  en 
payement  des  droits  de  la  mnlation  ,  que  ces  cireonsiancas  faisaient  pré- 
sumer ,  conformément  a  l'art.  H  de  la  loi  du  M  frim.  an  7.  —  Les 
frères  Leisl  répondirent  que  cet  art.  IS  avait  été  implicitement  abrogé 
par  les  dispositions  du  code  tivil ,  doni  l'art.  741  notamment  déclare  que 
la  propriété  des  biens  ne  s'acquiert  et  ee  se  transmet  que  par  succession , 
donation  entre-vifs  on  testamentaire ,  et  par  l'effet  des  oM^aUnns  ;  qne  la 
régie  ne  rapportant  coslre  eux  aucun  acte  eonslalaat  la  nnlalion ,  elle 
iiVn  pouvait  exiger  les  droits. — Ceemoyana  furent  accueillis  par  Jugement 
<!u  iribunal  civilde  Coussel,  du  14 Mrs  1806.  —  Pourvoi  par  la  rfeie. 
-Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  IS  delà  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  El  attendu 

Îue  le  jugement  dénoncé  a  reconnu ,  en  point  de  fait  :  1*  que  lein  biens 
outil  s'agit  ont  été  inscrite  weom  de  Charleset  de  Jacques  Leisl, au  rAle 
dcseontrtbbtions,  et  que  ces  deux  frérci  les  oat  payées;— S"  Que  Charles 
et  Jacqoes  Letst  se  sont  boraés  k  alléguer  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  mu- 
tation  do  propriété,  aaas  fiiumir  aucune  preuve  de -leur  allégation-,  — 
Attendu  que  ces  circonstances  suIBsaieot ,  aux  tenues  de  l'an.  1 S  iirécilé, 
pour  établir  la  demande  de  la  régie,  et  pour  autoriser  la  poursuite  du 
droit  de  mutation  i  —  D'où  il  suit  qne  le  iribunal  de  Cou itel  a  violé  le 
BHsilit  vticte  et  commis  on  excès  de  pouvoir  eo  cbaraeani  la  régie  d'une 
preuve  plus  ample  que  celle  exigée  par  la  loi  ;  —  Àllendn  que  les  art. 
544.  711,894.931  C.  civ.,  a'ayaat  peint  dérogé  k  la  disposition 
de  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire ,  la  tribunal  dt  Coucsel  les  a  faussement 
apylioués  fc  l'espèce;  —  Caïae* 


rMe  et  qu'il  a  acquitté  la  eoBlrlInUoB  foncière  (Gasi.,  14  Btv. 

1809)  (5). 

6*  Que  l'Inscription  d'une  eonniine  au  réte  de  la 
contribution  foncière,  comme  propriétaire  d'nn  bois  acquis  pour 
elle,  et  le  payement  de  I*lmp6t  fait  en  son  acquit,  sont  des  pré- 
somptions frofflsantes  de  proprléié,  qui  autorisent  la  réclamation 
du  droit  de  mutation ,  nonobstant  que  la  commune  prétende  n'a- 
voir pas  été  autorisée  pour  acquérir ,  cette  irrégularité  pouvant 
être  couverte  par  le  conseil  de  préfecture,  et  étant  d'ailleurs 
indifférente  à  la  régie,  vIs-k-vU  de  laqndie  11  suffit  que  l'acte 
de  mutation  ait  en  soi  les  caractères  substantiels  pour  motiver  la 
percet>(ion  du  droit  (Cass.,  37  déc.  1800)  (4). 

7*  Que  la  Jouissance  d'un  immeuble,  à  lltredeproprié- 
talre,  par  un  Individu,  postérieurement  au  jugement  souverain 
qui  l'en  a  dépouillé .  rinscriplioD  du  nom  de  cet  Individu  au  réif 
foncier,  et  les  payements  par  iul  Mis  en  conséquence,  depuis  ce 
Jugement,  (Ont  légalement  présumer  que  cet  Individu  n'est  de- 
meuré en  possession  de  l'immeuble  que  par  suite  d'arrangements 
pris  avec  celui  au  proOt  de  qui  avait  été  rendu  le  Jugement;  et 
lis  aalorisent  la  demande  des  droits  de  mutation  (Casa.,  38  déc 
18IS,  H. Camot,  rap.,  enreg.  C.  Valssouse}. 

tttOS.  8*  Que  l'inscription  d'un  Individu  au  rèle  deseontribu* 
lions,  et  le  payement,  en  son  arquit,  des  impositions  frappant  un 
Immeuble,  Jointe  surtout  à  des  actes  prouvant  sa  propriété,  sont 
une  présoiuptioa  de  muiallon  sur  sa  téte ,  non-seulement  vls-i- 


Du  93  (et  non  95)  nov.  1807.-G.  C,  lect.  dv.-HM.  Virilart,  pr.- 
BottoB ,  np.-Pons ,  subsL,  c.  conf.-Huart-Duparc ,  av. 
Du  même  jour ,  arrêt  idealique  (Eor^.  C.  Leist].-M.  Botton,  tap. 

(5)  fiplG*.-  —  (Enreg.  C.  Monlaol.)  —  En  l'an  H,  vente  par  le  neer 
DeKat  au  sieur  Montaut ,  do  domaine  de  Clameusac ,  moyennant 
80,000  fr.  payables  dans  trois  uts,  sous  la  condition  qu'à  défaut  de 
payement  dans  le  délai  fixé,  eu  trois  mois  après  pour  tout  délai ,  Moa- 
isut  payeraitk  Qescat  une  iademnitéde  10,000  fr.,et  que  la  vente  keiait 
regardée  comme  non  avenue.  —  Montaut  a  payé  l'imposition  fonciers 
pour  les  aanées  13, 13  et  14.  —  Le  4  avril  1807,  l>vi>cat  vend  le  do- 
D)Aine  de  Clamensac  k  plusieurs  particuliers,  —  Le  même  joar,  con- 
trainte est  décernée  contre  Montaut ,  en  payement  de  7,040  pour  le  droit 
simple  et  le  double  droil  résultant  de  la  mutation  opérée  en  l'an  11 .  a 
son  proBI.  —  Honlaut  a  soutenu  qu'il  n'avait  jamais  été  propriétaire  da 
domaine  de  Clameusac  ;  qu'il  n'y  avait  ru  qu'un  projet  ou  une  sinple  pr» 
mes*e  de  vente  qui  ne  s'était  |ias  réalbée,  et  qu'il  n'avait  payé  les  co» 
tributions  qu'au  nom  el  pour  le  compte  de  Deseat.  —  96  avril  1808,  jn 
gement  du  Iribunal  civil  de  Condom  qui  accueille  ces  moyens.— Pourroi. 
—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vo  l'art.  1 9  de  la  loi  du  99  frim.  an  7  ;  —  Considérant 
que  de  l'acte  du  99  sept.  1800  ,  produit  par  le  défendeur ,  il  résulte  qu'il 
avait  acquis  les  immeubles  dont  il  s'agit,  non  tous  une  condition  suspen- 
sive ,  mais  au  contraire ,  sons  une  condition  simplement  résolutive  en 
cas  de  non  payement  du  prît  dans  le  délai  qui  y  a  été  énoncé  ;  et  qne 
c'est  klitre de  propriétaire  qu'ila  joui  desdils  immeubles  ,  comme  le  cur- 
firmenl  les  inscriptions  de  «on  nom  sur  le  réle  de  la  coniribniion  foncière 
et  des  payements  qu'il  en  a  faits  ;  —  Attendu  qu'il  s'en^nit  que  le  juge- 
ment dénoncé  ,  en  relaxant  le  défendeur  des  demandes  de  la  r^ie  dt 
l'enregistrement ,  a  contrevenu  k  l'art.  11  ci-dessui  cité  de  la  ki  du  it 
frim.  an  7  ;  —  Casée. 

Du  14  nov.  1809.-C.  C,  sect.  civ.*MH.  Delacoste,  pr.-LUwrel,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  corn,  de  Thoni.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'ait.  Il  de  la  M 

du  93  frim.  an  7  ;  —  Atlendn  qu'il  résulte  textuellement  de  celle  loi  que 
ta  mutation  d'un  immeuble  esl  sullisammeiit  établie ,  pour  la  demande  da 
droit  d'enregistrement,  soit  par  l'inscription  du  nom  du  possesseur  «a 
réie  de  ta  cunlributiun  et  le  payement  fait  en  conséquence ,  soit  par  loin 
autres  actes  constatant  la  propriété;  que  la  procuration  donnée  par  les 
liabitants  de  Thons  pour  acquérir,  et  la  déclaration  faîte  ensuite  a  leur 
pn^t ,  l'inKription  de  la  commune  au  réle  de  la  contribution ,  iwur  raison 
do  Imis  en  question,  et  le  payement  qu'on  a  articulé  avoir  été  par  elle 
fait  el  dont  elle  n'est  pas  disconvenue .  établissent  niffisannent  U  traa*- 
mission  ,  pour  avoir  autorisé  la  régie  dans  ses  pourroites  ;  que  le  tribunal 
de  NeufcbAleau ,  en  méconnaissant  l'effet  de  ces  actes  géminés ,  acontre- 
vrnu  aux  dispusilions  de  l'art.  12  précité,  et  n'a  pu  valablemeni  i'ta 
écarter,  sous  le  prétexte  d'un  défaut  d'autorisation  donnée  a  la  commune 
|K>ur  acquérir,  puisque  cette  iirégularilé  peut  être  couverte  ptr  le  conseil 
de  préfecture ,  auquel  la  commune  peut  recourir;  et  que,  vis-k-Tis  de  la 
régie ,  il  Buflit  que  l'acte  de  mutation  ail  ea  soi  Icn  caraetèrea  subslaattels 
pour  auloriacr  la  perception  des  droits  ;  —  Doaaa  détaat  contre  osai- 
Bune  de  Thnas ,  qui  n'a  produit ,  et ,  pour  le  profit ,  casse. 
PttSTdéc.  1809.-C.  C,  SGcL.  civ.-MU.  LibiHrel,  pr.-Rensmtn,  rap. 
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lis  de  Inl ,  mais  aussi  à  l'égard  de  ses  hérùitrt.  Ed  eoosiqaeDoe 
ceoi-el  seraient  oui  fcndés  à  prétendre  qoMfs  étalent  coproprl^ 
Ulres  de  rimmeable  avec  le  défont,  et  qtte  Part.  13  s'est  pas 
ippIlcaUe  à  la  cause ,  en  ce  qu'il  ne  pas  d^n  «ewea» 
poimietir  (Req.,  32  fév.  1814)  (1). 

^••4.9*QuerinscrlpUon  du  nouTeau  possesseur  an  r6le  de 
fa  eoBlrlbullon  foncière ,  et  les  payements  faits  par  lui  en  consé- 
qoence»  sont  une  preuve  suffisante  de  la  mutation  opérée  à  son 
profit ,  lors  surtout  que  cette  présomption  se  trouve  corroborée 
d'un  extrait  des  registres  de  l'enregistrement  constatant  qu'il  a 
été  signifié ,  an  nom  du  nouveau  possesseur ,  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  un  congé  à  l'un  des  locataires  de  la  maison  faisant 
l'objet  de  cette  mutation  (Cass. ,  15  mars  1814 ,  H.  Cassaigne , 
rapp..  enreg.  C.  Lansae). 

tOSft.  10*  Que  Pioscription  an  réie  foncier  du  nom  d*un  In- 
dividu au  lieu  et  place  du  précédent  propriétaire ,  le  payement 
de  la  contribution  faite  pour  toi  par  ses  fermiers,  des  réparations  fc 
rimmeulrie,  la  nomination  par  lui  faite  d'un  garde,  une  déclaration 
bile  à  l'administration  forestière  pour  abattre  des  bols  en  d^en- 
danl.  sont  autant  de  circonstances  qui  établissent  la  mutation  et 
donnent  ouverture  au  droit  proporUonnel ,  si  le  nouveau  posses- 
seur ne  pronve  par  des  procurations,  des  quittances  d'ouvriers, 
on  toute  antre  pièce ,  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire 
(ReJ.,  3t  août  1814}  (S). 

f  09#.  il*  Que  rindivlda  qui  ajoul  des  biens  d'une  sncces- 
stoo ,  en  est  Justement  présumé  propriétaire  pour  la  perception 
des  droits,  si  ces  biens  ont  été  inscrits  en  son  nonk  et  s'il  en  a 
payé  rimp6t ,  et  ses  taérlUers  ne  peuvent  demander  distraction 
d'une  partie  comme  leur  revenant  du  chef  de  leur  mère  et  ayant 
été  confondus  à  tort  avec  ceux  du  détunt,  alors  surtout  que  leur 
mère  a  déclaré,  par  son  contrat  de  mariage ,  se  contenter  d'une 
somme  déterminée  ponr  lui  tenir  lien  de  sa  quota  part  (ReJ.,  11 
avr.  1819,  M.  Cocbard,  rap.,  aff.  Doat,  etc.  C.  enreg.)' 

13'  Qu'il  T  a  présomption  légale  de  mutation  ao- 
tortsant  la  perception  du  droit  dans  ces  deux  clrconstahçes  : 
1*  Que  le  nom  du  nouvel  acquéreur  présumé  est  Inscrit  sur  les 
rMes  de  la  contribution  foncière,  pour  les  Immeubles  ^  raison 
desquels  le  vendeur  Malt  précédemment  bucrlt;  3"  que  ce  même 

(l)  (H^rit.  Vinbenlaere  C.  enreg.)  —  La  couk;  —  Attendu  qo^odé- 
pendammont  dci  notib  pria  de  rinscripliOD  ia  nom  dn  défunt  an  rélc  des 
coatrifautÎMS  et  da  payenwnl  eflectif  d'icelles  par  ledit  défanl  ,lesjnçes 
«et  eocore  paM  la  prenve  de  la  malation  des  uitres  portiou  dttdit  bien 
sar  la  ttle  dodit  ééunt ,  de  Pinventalre  bit  fc  son  ddcta ,  ainsi  qoe  dn 
écrits  7  énoncés;  4*0*  il  résdtait  qn^l  postédaii  ladite  terme  ea  totalité , 
laal  par  sncecuion  qi'à  d'antres  titres ,  et  sans  anenne  restriction  ai  ré- 
■OTe  ;  —  Rejette. 

Da  sa  lér.  1814.-G.  G. ,  seet.  req.-HV.  HearioB ,  ^.-Sieyet,  rap. 

(S)  (SooMs  C.  enreg.)  —  Li  ceci;  —Attendu ,  1^  qne  d'après  l'art. 
iS  de  UL  loi  dn  Î3  frim.  in  7,  la  matatïon  d'an  immeuble  est  suffisam- 
aneot  établie,  pour  La  demande  dn  droit  d'enregittrenlent  et  la  pounntte 
dn  payement ,  contre  le  nonvéan  posseisenr,  par  l'inieriptloa  de  son  nom 
sar  le  rOlc  de  la  contribniioa  foncière ,  et  les  payements  par  Ini  fhits  dV 
prés  ce  réle ,  on  par  d'antres  actes  constatant  sa  propriété  ;  —  Altendat 
S*  qu'il  résulte  des  pièces  prodoitcs  par  la  r^e  qne  SonUs  a  été  Inscrit 
cor  les  rAles  de  la  commnne  de  Roacbères  des  annérs  1809  et  1810, 
soos  le  n*  47,  indiigaant  précédemment  les  sienr  et  dame  Langlois ,  pour 
le  BBéme  domaine  de  Roacbères  :  qae  les  contribations  mises  à  son  nom 
eoi  été  pajéee  poar  lai  par  ses  fermiers;  que  Soalès  a  fait  faire  des  ré- 
parations à  ce  domaine  en  1809;  qu'il  a  confié  la  garda  des  bois  et  dépen- 
dances à  Ffaas^  Goédel,  et  qu'il  a  lait  une  déclaratioa,  écrite  de  sa 
niaia ,  à  radmintstratlon  forestière,  pour  abattre  des  bou;  —  Attendu , 
3*  q«e  SoaUs  ne  prouTe ,  ni  par  des  procnrations ,  ni  par  des  quittances 
d'raTTÎers ,  ni  par  aocnne  anln  pièce  qae  ce  soit ,  la  qualité  de  mandataire 
sous  faqnclle  d  prétend  avoir  agi  ;  —  D'où  il  sait  qae  le  tribunal  civil 
de  Cbftleaa-Thierry,  loin  d'élre  contrereno ,  par  son  jugement  du  S2  fév. 
1S12  ,  fc  l'art,  it  de  la  loi  da  SS  frim.  an  7,  en  atuian  contraire  Tap- 
ytiealion  la  plus  juste  h  l'espèce  ;  —  Rejet>:e. 

Da  31  miati  I8l4.-a  a  ,secl.  civ.-MM.  Koorre,  pr.-Gockard,  n^- 
ionrdAa  av-  céB.,e.eonL-BéraageretHHart,aT. 

(S)  Bapéeê  .•— (Cbanvin  C.  enrq.)— lean  Cbaurin  est  décédé  an  Hafre 
h  3  jsimT. 1830,  laissant  trois  fila,  Jean-François  Cbauvin,  ËlienuCbaD- 
vin  et  Charles  Cbauvio.  Sa  soccession  se  composait  notamment  de  denx 
petites  maisons  sises  an  Havre.  —  Jean-Francois  Cbanvin  accepta  l'béré- 
4ilé  •tpajftUa  droits  de  natatioa  par  décès.  NéanswiM  les  deu  maisons 
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acquéreur  a  payé  la  contribution ,  sans  réclamatlOD» ,  pendant 
plusieurs  années.  En  conséquence,  Il  ne  peut  être  al^anchl  du 
payement  du  droit,  soit  par  le  motif  que  l'Inscription  de  son  nom 
an  rèle  n'est  point  accompagnée  de  sa  signature,  soit  parle 
motif  qu'il  était  dans  l'usage  de  payer  les  Impositions  du  pré- 
tendu vendeur  avec  les  siennes  (Cass.,  11  mai  ISSS^HM.Boyer, 
rap.-Cafaler,  av.  gén.,  e.  conf.,  enreg.  C.  Quiot). 

15*  Que  l'Inscription  d'un  bériUer  au  rète  de  la  con- 
tribution foncière ,  à  raison  de  biens  ayut  appartenu  à  son  au- 
tenr,  et  le  payement  des  contributions ,  forment  une  présomption 
de  mutation  secrète  qui  autorise  une  demande ,  de  la  purt  de  la 
régie,  en  payement  des  droits  résultant  de  cette  mutation  et  l'bé- 
ritier  poursuivi  ea  payement  de  droits,  n'est  pas  fondé  i  pré- 
tendre qu'il  les  a  payés ,  lors<]u*il  ne  lustifie  pas  du  payement 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  do  32  frim.  an  7;  qoe  la  pres- 
cription est  acquise  par  le  laps  de  cinq  ans  écoulés  depuis  le  dé- 
cès de  son  auteur,  s'il  ne  rapporte  aucun  acte  qnl  constate  ce 
décès  (Cass.,  8mat  1838,  MM,  Boyer,  rap.-Tmmesntl,  av.  gén. 
c.  conf. ,  enreg.  C.  Ortb). 

X099.  14*  Que  la  présomption  de  mutation  résultant  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  de  l'Inscription  d'un  non- 
veau  possesseur  au  réie  de  la  contribution  foncl^ ,  et  des  paye- 
ments en  conséquence ,  ne  peut  être  déclarée  Insuffisante  par  cela 
que  le  droit  du  possesseur  est  litigieux  (C,  cass.  de  Belgique , 
50  sept.  1855,  HM.  Gerlacbe,  pr.,  Petll-Jeaa,  rap.,  aff.  enreg. 
C.  Amory). 

S  t  ••.  1 5*  Que  l'Inscription  d'un  seul  des  cobéritiers,  à  la  place 
du  défunt,  sur  le  réle  de  la  contribution  foncière  suffit ,  quand  elle 
a  été  suivie  de  payements  faits  d'après  cette  Inscription,  pour  faire 
présumer  l'existence  d'une  mutation  secrète  au  profil  de  ce  cohé- 
ritier, de  la  portion  appartenant  aux  autres  cohéritiers  dans  les 
immeubles  de  la  succession ,  et  pour  rendre  exigibles ,  par  suite , 
les  droits  d'enregistrement  dus  sur  cette  mutation.  Il  en  serait 
autrement,  si  tes  cohéritiers,  qui  sont  présumés  avoir  cédé  leurs 
droits ,  avalent  répudié  l'hérédité  dans  les  formes  légales  ;  mais , 
faute  d'établir  une  renonciation  expresse  de  leur  part,  la  régie 
n'est  pas  tenne  de  prouver  qu'Us  ont  itit  aole  d'acceptation 
(Req.,lïlJnU1.1840)(3). 


snsmentlonnées  restèrent  imposées  k  la  conlribnlion  foncière  sous  le  nom 
du  défunt  jasqn'en  1836 ,  époque  ot  elles  furent  portées  sur  les  réles  an 
nom  de  Chauvin  Amaod ,  huissier.  —  La  régie  de  l'enregistrement ,  in- 
duisant de  la  qu'il  s'était  opéré  nné  mutation  secrète  au  profil  de  l'un  des 
frères  Cbanvin  de  la  part  «s  deux  maisons  qni  upartenaieat  k  ses  deux 
cohéritiers ,  décerna ,  le  18  mai  1838 ,  contre  JÎean-Fran{ois  Chauvin , 
qat  était  huissier,  et  auquel ,  par  suite,  devait  s'appliquer,  snivant  elle, 
la  désignation  du  réle ,  noe  contraiole  en  payement  de  1 ,188  fr.  —  Jean- 
François  Chauvin  a  formé  opposition  k  celte  contrainte  et  a  prétendu  que 
la  présomption  légale  établie  par  l'art.  13  de  la  loi  du  iî  frira,  an  7 
ne  pouvait  lui  être  appliquée  :  1*  parce  que  Tinscription  au  réie  des  coo- 
tribulione  était  faite  soos  un  antre  prénom  qoe  le  sien  ;  i"  parce  qoe,  loin 
qu'il  fAt  établi  que  ses  frères  eosseit  accepté  la  BUCcesEton  du  père  com- 
mun ,  acceptation  sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  transmettre  aucun  droit 
de  propriété ,  il  produisait  n  acte  soas  seing  privé ,  dn  S  mars  1830 ,  par 
lequel  ils  avaient  déclaré  renoncer  k  celte  succession. 

14  juin  1839,  ingement  du  tribunal  dn  Havre  qui  valide  ta  conlrainle, 
en  cODsidérant  en  substance  que  l'iascription  an  rôle  des  deux  maisons 
dont  il  s'agit  sous  le  nom  de  C^uvin  Amand ,  huissier,  }oînte  aux  paye- 
ments faits  d'après  cette  inscription ,  établit ,  d'après  la  loi ,  la  preuve 
d'une  mutation  seciéle  de  la  part  d'Élienne  et  de  Charles  Chauvin  ao  pro- 
fit de  leur  frère;  qn'k  la  vérité,  le  prénom  d' Amand  n'appartient  pas  à 
JeaO'Fra&sois  Chauvin ,  mis  ne  la  qualité  d'huissier  appartient  k  lui 
seul ,  ce  qui  fait  qu'il  a  été  susansMot  désigné  ;  que ,  quant  k  la  pré- 
tendue renonciation  de  ses  deux  frères  par  l'acte  soas  seing  privé  dn  3 
mars  1830 ,  elle  est  sans  eflet  k  l'égard  des  tiers  et  de  la  régie ,  comme 
n'ayant  pas  eu  lien  d'après  le  mode  indiqué  par  l'art.  784  c.  civ.— Pour- 
voi de  Jean-François  Chanrin  pour  fausse  application  de  l'art.  13  de  la  loi 
dn  SS  frim.  ao  7  et  violation  de  l'art.  789  c.  civ. ,  en  ce  qne  le  Jngement 
attaqué  a  déclaré  qne  la  présomption  de  matation  établie  par  la  loi  de 
frimaire  s*ap|riiqaa)t  an  demaBdeur,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  inscrit  soM 
son  véritUM  nom  sur  le  hUe  des  contribatioas,  et  quoique  cette  ifr* 
scriptioD,  dans  tous  Ica  cas,  a'eaMrtftt  par  elte-ménM  ancune  présomp* 
lira  de  mutation,  tant  qu'il  n'était  pas  établi  ([ae  les  itn  cohéritiers 
qu'on  suppose  avoir  aliéaé  lears  droits  hérédiuires  avaient  accepté  la 
succession.  —  On  soutient  qu'il  n'en  peut  être  du  cas  oé  le  nom  de  Jean 
Chauvin ,  aotenr  commun,  a  été  remplacé  sur  le  rOle  par  celai  d'un  de 
ses  enfants,  engane  de  cefad  oè,  cbaqna  oohériliir  ajant  d'^tord  été  in- 
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ENREGtSTREUENT.— TiT.  4,  ÛUP.  Part.  I,  SiCT.  %  An.  4,  $  2,  Ifl 

ré  cette  loDgiie  mite  d'anéis  qui  ioat  rtsaller  mnlaUM  Mcrèle,  qi*iBllé  aU  tué  Ml»,  Mnbrari 

D  rèle  el  de*  psYMMott  «*  oauéqneaMt  um  4e)&loi  àm  3  ftla.  m  7,  rar  )•  demade  M  4 

ivIMIo»  atorèt*.  «  Hr»Hau  erreur  de  renier  foriut  Mrméaf  U  raison  eondalt  à  se  pron 

on  aiiMhèe  an  ooMonra  de  ces  deox  ctreo»-  «alifeicar  U  esl  protaMe  que  le  légMatovr«  t 


St«t.  Maigri  cette  longne  mite  d'arrêts  qui  font  résrtler 
de  riDscr^Uoa  an  rèle  el  des  payeaients  ca  OMséqneaee,  une 
présomption  de  nslatlo»  storète,  «  sertftene  erreur  de  praser 
qoe  la  présomiition  aiianhèe  aa  ooMonrs  de  ces  deox  .ctreo»- 
stanees  eonsillne ,  datu  Iom  lea  au ,  une  prenvs  Irréfr^abh*.  U 
IMorle  eensacrée  e»  principe  par  la  JurUprudenee*  rencontrs, 
dans  les  /aîu,  des  tempéraneats  nécessaires.  Nous  ne  partons 
pas  nènie  Id,  m  le  eeoiprcBd  Men ,  de  la  prenve  contraire,  que 
les  iritniDaaiz  réservent,  dans  Ions  les  cas,  an  ceatrlbosble  ;  c'est 
un  point  qui  lUt  l'objet  d'un  numéro  spécial  dn  présent  paragra- 
phe (V.  infirà  n*  À).  Sans  toucher  à  celte  preuve  contraire ,  les 
parties  penveal  combattre  l'InBuenne  de  rinsoription  au  rdie  cor- 
roborée des  payements  qui  oat  suivi,  et  éviter  Pacquitlement  du 
d.-olt  de  mutallon,  s'il  arrive  soll  que  l'Inscrlplton ,  soit  que  les 
payeoMBts  n'aient  pas  été  faits  dans  les  conditions  nécess^rss. 
Quelles  sont  ces  conditions  ?  voilà  ce  que  nous  avons  à  déterminer. 
Noua  le  ferons  en  nous  occupant  snceesstvemeit  do  rinscrlptlon 
et  des  paTemeols. 

9 1  C'est  ft  la  régie  qull  Incombe  de  pronver  Pexlstenea 
do  linsoriplion  du  nouveui  possesseur  an  HUb  de  la  centrMIon 
foncière*,  eUe  b^t  ordinairement  eetlo  ^nve  au  moyen  d'un  cer- 
Uflcat  du  percepteur»  détenteor  de  la  matrice  dn  rèle  (n*  2081). 
Mais  faut-il,  pour  que  rinscrlpUos  Casse  légalement  présumer  la 


■ait  ponr  m  psit ,  l'oa  d'en  nnit  enaiAte  SgirS     Mr  b  réls  poar  la 

totalité  lies  biens  de  la  succession.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Sor  la  première  partie  dn  myea  :  —  AUendnf  en  droii, 
que  la  muialion  d'un  immeublecstsuffisunnieiitélablie^pourladeflUDile 
dudrolt  d^enregistrement  etia  poursuile  du  pavemeat  coDire  le  ODUveui 
posspssear,  par  i^inscriplion  de  son  nom  au  rAle  de  la  coDlribulioo  Ton- 
cièrf ,  el  les  pajements  par  lui  faits  d'aprts  ce  rOle  [art.  it  de  la  loi  du 
S4  frim.  an  7);  —  Qu'çn  eas  de  iécH ,  le  droit  S  cette  demande  n&lt  en 
faveur  de  li  i^ia  at  mènent  mSas  de  l'onverinre  de  la  sncceesien,  pour 
être  cnseiln  eUM  par  elle  dans  Iw  dtlais  détetasinés  par  la  lui,  conin 
tons  )h  «KcessiUM ,  qu^ils  aient  acquis  en  n»n  la  possrssioa  des  biens 
bérédilaires ,  et  avant  même  qu'ils  aient  pria  ta  qualité  d'béritiers  (art.  4, 
H,  27,  29  el  32  de  la  loi  du  22  frim.  no  7);— Qn^nfio,  U  renonciation 
i  une  euccessIoD  ne  se  pré-iume  pas  (art.  784  c.  civ.)  et  que  si ,  même 
TÎ<>'k-Tt8  de  ta  r^ie,  iM  n'est  bérftierquî  ne  vent  (aTt.775  et  789  c.  civ.), 
il  faut  cependant  que  ,  par  noe  renoncialion  <mtse  nui  termes  de  la  loi , 
les  euccessiUes  puÎMent  encore  se  rendre  et  qn'ils  ee  rendent  eo  effet 
étrangers  à  la  succession  («rt.  784  c  civ.)  i  — -  Et  aUsndu  qu'il  est  cen- 
ftant  et  reconnu ,  en  fait,  1*  qan  le  père  commun  Chauvin  est  décédé  le 
Sjaav.  1830,  laissant  trois  entants, dont  l'alné  estJean-FranjoiaObaH- 
vin  >  demandeur  en  cassation  ;  3*  que  les  deui  nuisons  héréditaires  dont 
il  s'agit  ont  continué  d'être  imposées  sous  le  nom  dn  pire  défont  ;  3°  qur 
ce  n'est  qu'en  1 856  qu'elles  furent  portées  au  réle  de  »  contribution  fon- 
cière vus  le  nom  du  demandeur  en  cassation  ,  contribution  qu'il  a  ensuite 

rkjée  d'après  te  rMe;  4'  enfin  que  c'est  par  an  nets  soiu  seing  privé  du 
mars  lÙO  que  Is  damandenr  sn  cassaliun  lui-même  reconnut  comme 
infomw ,  que  ses  deox  autres  frères ,  £tienne-Jean -François  el  Charles , 
ont  rcnoecs  à  U  saccission  paternelle  ;  —  Que ,  d'après  ces  faits ,  en  dé- 
«dantqne,  sans  une  précédente  mutation  secrète  de  la  propriété  des  deai 
maisons,  combinée  entra  les  trois  frères,  ces  mêmes  maisons  qui,  en 
1850,  lors  de  l'ouverture  de  la  aucceasioD  paternelle  ,  leur  appartenaient 
par  égales  portions ,  n'anraient  pu ,  en  1836,  appartenir  exclusivement  à 
un  Seul  d'entre  eui,  à  Jean-François,  demandeur  en  cassation  ,  et  en 
enndamnant  ea  ceas4qnence  ce  dernier  h  payer  les  droits  d'enregistrement 
du  a  la  snita  ds  cette  ssutalioa ,  Is  juganent  a  bit  ans  Jails  applieation 
des  Inis  Je  lanaliènï 

Sor  la  deuxième  partie  dn  mnyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  l'erreur 
éane  la  plénum  d'une  partie  no  vicie  pas  l'acte,  si  elle  est  complètement 
eorrigée  et  le  prénom  véritable  évidemment  fiié  par  le  même  acte  :  A'o- 
NttM,  AoMÛMMi  ami  rtnm  «{•ujïeondanm  cauid,  nperta  mot;  ftuxi  li 
olM  mode  ùMlligaitbirj  mkil  nfm  (|  20 ,  Instit. ,  D$  t$gal.) ;  —  Et  at- 
tendu qa'U  est  constant  et  reconnu  en  fait  que ,  si ,  dans  l'inscription  an 
réU  de  la  coatribntioo  foncière,  au  lieu  dn  prénom  Jean-Fras(eis,  on  a 
teerit  cfbii  d'Amand ,  l'eiactilnde  dans  Is  nun  de  Chnavin  et  la  préci- 
flien  danslaqnntité  d'buissîaran  Havre,  en  cnasiatant  par  l'acte  lai  même, 
jé'ane  manière  cortaine ,  l'ideniité  de  la  personne  inscrite ,  corrigent  cum- 
-plétement  Terrear  et  dseat  évidemment  son  prénom  «érilnble;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  en  déeiilanl  que  la  iléi'igitaiion  du  nom  du  deman- 
«deur  ea  fin>8aUon  dan»  son  iascri)ilioo  au  râle  «si  parfaite,  le  jugement 
attaqué .  loin  de  violer  l'art.  12  de  U  loi  du  23  Irim.  aa  7,  en  a  bit  une 
juste  appttcatian  ;  —  Rejettê. 

Du  15  juilU  1M0.>C.  C,  ch.  req.-U)l.  Zaagiacomi,  pr.-Lasagni,  r. 

(1)  f  Sifèeê  1  —  (Deeords  C.  eoreg.)  —  Ea  1810,  Decordn  fils  w- 
.  juKt  dsi  iamsnblna  h  LaadcseiM  doat  il  était  aiiss  éloigaA .  st  eft  dswtt- 


mutallon  secrèle,  qMé  aU  él6  Ml»,  embrvéani  I  fm,  tl 
de  la  loi  dn  3  ftim.  aa  7,  snr  }a  demsade  et  d  4Higem*  des 
poriiar  snMrwtdnr  U  raison  eondnit  à  so  prononcer  pearralRp- 
malivei  car  U  est  probable  que  le  tégtolaleur,  en  falsaat  de  Pto- 
seriplioD  au  rèle  une  des  condiUoM  de  la  préiempnaa ,  a  dit 
prévoir  l'taserlpUon  légullère,  tfesl-à-dire  meomplM  dans  lea 
condUlous  tracées  par  laM.— V.,  «noo  seot^  MM.  ChiMlomin 
ctRlgaad,t.S,n»  1087. 

atOS.  MéaMBolnB,lai«rlapradene«oonMntodeld«o«rde 
cassation  a  étebll  que  PlcserlpUon  au  rèle  dViilse  et  même  i 
l'Instt  du  nouvel  Inscril,  peut  être  présentée  eomme  rempllssnnt 
suffisamment  l'une  des  coéditions  aoxqueHès  la  lot  snbordonne 
la  présomption  qii*eyo  élabUt.  ~  Ainsi ,  on  b  jugé  que  la  pi^ 
somplion  légale  de  mutaUon  de  propriété,  poor  la  percepllotdes 
droits  d'enregistrement,  rtenHe  de  l'mscripthm  do  doaveati  pos- 
sesseur au  rèle  de  ta  contribution  foncière  et  des  payemenU  hita 
en  conséquence,  encore  bien  que  cette  lucrlpUon  a'Mt  pas  Mé 
effectuée  selon  les  formes  praserltes  pnr'la  lot  du  3  Mm.  «n  7 
(Req..  30  JulU.  IftSS;  6  UM.  1833;  C.  C.  Belgique,  90  Janv. 
1838(1);  Coaf.  Caas.,  1«  sept.  180d,8ff.Latlgsnt,  n*  3088-, 
Cass.,1»  frim.  SB  14. air.  dande^  90881  trlb.  do  NaaiH, 
S8mar»1843,aff.  Ménager;  0» les mrrèlinfporlés  soi  m- 
nérw  suivants). 

ralt  son  pén.  —  CMoM  sa  piesd  la  Jooissame;  Il  paye  les  coniribo- 
tiose  et  est  inscrit  au  léls  dès  1816.  •—  Aucm  bnil  écrit  n'est  repréêenié. 

—  En  1826,  Decorde  père  décède.  —  Bon  file  noqnilla  les  droHs  de  mtia. 
tien,  sans  comprendre,  dans  sa  déclarnlion,  lee  biens  par  lid  aeqais  en 
1810. —  Mais  la  régie  décerne  contre  lui  une  contrainte  enpayeanMda 
simple  et  du  double  droit,  pour  mutation  secrèle,  résultant,  enirantoUe, 
de  l'insêription  du  père  an  rOle  de  ta  contribution  et  dn  payement  dea  con- 
tributions. —  Opposition  de  la  part  dn  Gis.  —  6  août  1628,  jugement 
du  Uibnnal  ds  Neolcbâiel ,  qui  rejette  cette  opposhion.  —  Pourvoi  de  De- 
corde  fils.  —  il  a  préianda  t  1*  qan,  si  les  drconstSnees,  énonedes  ea 
l'art.  13  ds  ta  loi  dn  frim.  aa  7,  pouvaient  Mre  des  présompthns  euffi- 
saules  pour  ételilir  une  mutation ,  il  fallait ,  au  «oins ,  qan  Im  modiOen- 
tionS  k  taire  subir  an  rêle  fussent  laites  sur  le  vu  de  pièoes  pmbaaies ,  on 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées ,  isonformément  S  rarU  36  de  k 
toi  dn  3  frim.  nn  7,  relative  &  la  répartition ,  &  l'assielte  rt  au  recoavr»* 
ment  de  la  contribution  foncière;  —  3*  Le  demandeur  a  soulena,  en  se- 
cond lieu ,  qae  l'acUon  élait  prescrits ,  comme  a'ayaot  pu  été  ssercée  ea 
temps  utile.  —  Arrêt. 

La  copn  ;  —  Sor  le  pwmiw  —yen ,  rémUaat  de  liases  ssatiiHia  dS 
l'an.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  vMatiM  dea  ari.  S8  etsaîTaals, 
lit.  18  de  la  loi  du  3  kia. ,  même  année ,  sur  les  eontribntims  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  déclare  que,  «il  l'inscription  dtt  nnm  dS 
iacques  Decorde  aux  rAles  do  la  contribution  foncière  pendant  dii  nSnése 
et  plus,  antérieurement  an  décès  dudH  Decorde,  soit  le  psyeawntd» 
ladite  contribution,  pendnnt  ledit  intervalle ,  par  ledit  Jacques  Décente  «n 
en  son  nom,  sont  rscnnnnB,el  qu'il*  justifient  l'application  de  Put.  1t 
de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  est  fonaelle 
et  tout  k  fait  indépendante  des  dispositions  de  la  loi  du  3  frim. ,  même  aar 
née;—  Sur  le  deuxième  moven,  résultant  d'une  violntioo  de  l'art.  61  di 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  les  prescriptions  spéciales  eo  matière  d*M- 
regislrement  ;  —  AUeodu  que  les  demandeur»  ne  sont  placés  dans  aac« 
des  cas  prévus  par  cet  articls,  pour  l'applicalioa  des  prescripiioas  a  hrd 
délai  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  30  juin.  1820.-0.  a ,  cb.  req..«M.  Favard ,  pr.-B«nl,  rap. 

«•  Etfèeê  !  —  (Malolsean  C.  la  régie.)  —  Le  15  od.  1836 ,  après  le 

décès  du  sieur  Gosgelin ,  ses  héritiers  denneat  h  MabiiscoB  Is  peavoir  la 

le  plus  étendu  pour  vendre  une  ferme  dépendasl  de  la  socenssiSB.  

En  1827,  une  partie  de  l'immeuble  fut  vendue  par  Ini ,  en  verta  de  m 
procuration.  —  En  1829,  il  vendit  leanrplne.  Le2juill.  1830,  uaecna- 
trainle  en  payement  du  double  droit  demuution  a  été  décernée  contre  Itï 
et  déclarée  valable  par  jugement  du  tribunal  dn  Hans ,  dn  4  juin  1831. 

—  Pourvoi.  Violation  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  en  ee  que  le  tribmal 
a  c<>ndamné  Maloisenu  S  payer  les  droiU  de  mutation ,  bien  qu'il  ne  fil 
pas  propriétaire  de  l'immeuble  vende  et  que  l'inacription  faite  par  lesfe^ 
miers'sur  les  râles  des  contributions  ne  pùt  loi  préjudicier.  —  AirSL 

La  coua  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  on  fait:  1*  fin* 
scriptiou  iwmme  propriétaire  des  biens  provenant  de  la  saccceaieB  de  Oee- 
Min  de  Ricbehoarg  au  râle  de  la  contribution  foncière  de  L.....  penk 
l'année  1829;  S  les  payements  de  celte  contribution  en  gmnd  aombro 
faits  par  les  (ermiers  de  ces  biens  au  nom  dndtl  demandeur,  praprifltirn 
inscrit ,  même  des  pnyemeots  directs  par  le  demandeur  pour  18t8{ 
Attendu  que  ces  deux  circonstances  de  fail  juttiBr nt  sufflenimoal  Tapsll 
cation  faite  par  Isdit  jugement  ds  IW.  IS  ds  la  loi  de  33  Irin.  aaTl— 
AUeadaqualM  dispasitioai  ds  cet  srtids,  rslatïns  h  rinsitliiieB  wm 


Digitized  by 


Google 


EMlEGISrtifiyENT.-^TiT.  4,  £|UP.      Put.  <,  Seot.  3,  ARt.      J  3,     1  43S 


if  e  la  eontrlbnliOD  foncière  m  ll«n  et  pUoe  de  leur  iière ,  lora 
l^éme  qa*etle  n'a  pas  élé  faile  suivant  le  mode  prescrit  par  l'arU 
S6  de  la  hri  (kl  5  frlm.  an  7,  et  le  paiyanat  voloolalre  fait  par 
eilK,  et  chacuB  poar  sa  part,  du  montant  de  c^e  centrIbuUop, 
Coraent  une  p;  Mompllou  légale  de  mutation  auSsante  pour  au- 
toriser la  perc^îioB  de  droit ,  lorsque  cette  présopopUon  D'est 
pas  combattue  par  une  preure  contraire  résuHaot  d'un  acte  «u- 
Ihentfque ,  et  ce,  nonob«laat  qu'il  solt  allégué  par  les  eolanta 
que  leur  Inscription  an  réle  n*a  été  laite  qu'en  vertu  d'un  usage 
local  qol  permetlraK  à  «o  pèrch,  par.vaaa  à  un  grand  &ge, 

rAIn ,  sont  tout  à  ftô  ind^PiiilantM  dn  lormalîtff  f rMcritas  par  b  loi  ' 
do  S  du  même  mois  sur  U  cMtlribation  fonci^,  etqae  le  Icftiilateur  n'a 
pas  sibordoMé  l'appliealiM  di  cet  art.  13  da  la  lû  du  Irioi.  ao  7  4 
rahaenraiMB  d«s  fomalilte  de  ccIIm  d«  ï  du  ném  mois;  —  AUcudu , 
quant  auK  payeswnts  dt  cette  uniribuliuS;  qoe jceu^i  faita  par  in  fcnniprs, 
kmqa'ili  ant  en  lieu  au  nom  du  propriétaire  inscrit,  justifient  également 
Tua  des  éléments  de  la  prfeomption  légale  établie  par  l'art.  13  ;  et ,  jtar 
conséquent ,  sa  juste  application  k  l'espèce^  —  Bejctte. 

Do  6  (et  non  do  7)  dot.  18SS.>C.  C,  seCL  r«q.-HII.  Zangiacoal,  pr.- 
Borel  de  Breticel ,  rap. 

S*  fipéce.— (Eareg.  C.  DrsDÎet.)— Licoua;— Tn  les  art.  36,  loi  da 
3  frim.  an  7;  i2, 22,  ô6, 69,  g  7,  1,  delà  loi  du  ftS  frîm.  mtmt  année; 
—  Altendaqoe  le  défendeuraélé  inscrit  au  rOledela  contributioa  foncière 
fl  qu'il  a  pajé  cet  impAt  pfndant  plofiieurs  années  pour  la  maisoE  dont 
il  «'agit  ;  que  ces  faits  qui  lool  reeoDBuscommeconftanUparUjugeaent 
aUw]ué  not  suffi,  auK  tcrmei  de  l'art,  li  de  la  loi  du  1£  frim.  précitée, 
spéciale  ea  cette  natièrs,  pour  la  demande  du  droit  d'eareglsiremeni  et 
la  pouvvita  dp  payf  ment  contre  le  nouveau  posseeseui  j—Atteodu  que  la 
loi  du  ii  frim.  an  7  ne  renvoie  pas  à  celle  du  3  des  raéroos  mois  et  an , 
qui  forme  une  loi  distincte  et  iodépendanie  de  celle  dernière  ,  par  la  ma- 
tière dont  elle  traite  et  par  set  dispositians  ;  d'oé  il  suit  qae  )e  jugement 
attaqué ,  eu  décidant  que  la  loi  du  M  frimaire  exige  implkilement  que 
l'ÎBscriptien  an  rôle  de  la  contribution  foncitre  soit  faite  par  le  nouveau 
poneaeeoren  conformité  de  la  loi  du  S  frimure,  a  (ait  à  l'espèce  ooa 
hussa  ap^icaiiMi  de  l'art.  36  de  celte  loi ,  at  qu'il  a  en  orfme  temps  con- 
travibi  «n  dispasitioas  ievaquées  par  la  dcaaDdvflsae  des  articUf  do  la 
loi  du  SS  frimaire  de  la  même  aaaéa.—  Casse  »  tte. 

ttu  WJanr.  18S8-&  C.  da  bei||^,  ch.  civ^W  de  Geriaebs,  pr.- 
Peliljcan ,  r^-Ladenq,  pr.  géa.*  c  canf.-V«Aas|ea  ieuaa,  w. 

(1)  SqMee  .*  —  (Enreg.  C.  Christ  et  Brenckri.]  —  Brenckel  père  a  été 
imposé,  josqn'ea  18t6,  sur  les  rMes  fonciers  de  la  commune  de  Salm- 
bach  ,  pour  quarante  pièces  de  terre  et  préi  qu'il  y  possédait.  —  Depuis 
4816,  Broackel,  son  fils,  et  Christ,  son  gendre ,  ORt  été  inscrits  k  sa  place, 
•ans  dani  cotes  distinctes;  savoir  :  Brenckel  fils  pour  vingt-une  yièca 
de  ttfra,  at  Christ  pour  dix-aetdi  et  ebacun  d  eui  a  volontsiremenl 
aeqnitté  les  impositions  pour  sa  part.  —  Dans  cet  état  de  choses,  le  24 
joill.  18IS,  contrainte  contre  chacun  de*  nouveaux  possesseurs,  en 
pa]es>nl  de  400  fr. ,  pour  évaluation  provisoire  des  droits  par  eut  dus 
•ur  «aile  matatioo  présumée.  —  OppoMtioo  k  celte  contrainte ,  et  le  S  déc 
iSlO,  jutemeat  du  tribunal  civil  de  Wissemtwurg ,  qui  rejette  la  demande 
à*  la  régw.  ationdu  que  l*art.  it  da  U  loi  du  W  friin.  an  7  n*est  appll- 
table  que  daas  lo  cas  ot  riascriptïon  au  rdU  a  été  Uxta  dans  la  (orme 
proserita  par  l'art  S6  de  la  loi  du  B  dn  même  mois  sur  la  «:ontribulion 
Isaeito;  qn'aua  termes  de  cet  article,  la  note  de  chaque  mutation  de 
propriété  doit  être  inscrite  au  livre  des  mutations,  k  la  diligence  des 
IMrties  intéressées,  et  énooeer  à  quel  litre  la  mutation  s'est  opérée;  que 
rien  de  semblable  n'a  eu  lieu,  dans  l'espèce,  et  que  l'iascriplian  des 
•afants  Brenckel  sur  les  réles  parait  n'avoir  été  faile  .  par  le  percepteur, 
qns  pour  sa  commodité;  que,  suivanU'art.  1076  c.  cit- ,  Ureockef  père 
as  paavait  faire  le  partage  da  ses  biens  ealrs  «es  enfants  que  par  acte 
•Biip-Ti(s  on  testamentaire,  et  en  observant,  a  cet  égard ,  tes  formalités 
présentes;  qu'il  a'ea  apparaît  aucune  trace  dans  la  cauio,  non  plus  que 
d'acte  de  vente;  qu'il  n'y  a  donc  pas  en  mutation  de  propriété,  ni  même 
d'usufruit  proprement  dît;  que  seulement,  d'après  un  ancien  usaae  qui 
a  lien  dans  le  département  du  Bas-Bhio ,  Hrencke)  père ,  b  rai-on  ne  son 
Igrand  Age  et  de  set  infirmités,  a  délaiiséà  ses  enfiinte,  verbalement,  la 
j  (impie  culture  de  ses  terres ,  k  charge  d'une  quotité  proportionnelle  de 
1  fruits  pour  son  eotretien,  et  du  payeaeat  de  la  coolribiftion  londère, 
'  aaos  la  réserve  toutefois  de  reprendra  Us  Ideos  b  son  gré  ;  que  ces  biens 
reatremat ,  birs  de  soi  décès ,  dans  la  nasse  commune ,  seront  SMmis  b 
l'invenlaire ,  an  partage  et  au  droit  de  succession  ;  que  ce  qui  s'est  passé 
enln  BrenÀel  père  cl  sesentaati  ne  présente,  par  conséquent,  qu'une 
•Sjièce  de  bail  verbal ,  n'ayant  d'autre  durée  que  la  vo^unté  du  pro- 
^létairo.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

Lacoua;— Vu  l'art.  «S  de  là  loi  du  Sifrim.aa?;  — Vu  aussi  l'art. 
4  do  la  loi  du  27  vent,  and;  — Attendu  que  la  présomption  légale 
lésuUaot ,  aux  termes  de  l'art  12  précité ,  de  l'inscriptioa  au  réls  foncier. 


dé|al««pr.T<rlMla9e«tà8«sep(aAta  |p  cullore  de  hs  terres,  à 
pbarga  par  c^ux-id  de  lui  r<emeUre  une  quotité  proportionnelle 
des  fruits  pour  son  eDtretiep  et  de  payer  la  coolrlbutlon  foncière, 
sauf  Is  droit  du  père  de  reprendre  les  biens  à  son  gré  (Cu».f 

S4juifl  1822)  (1). 

.  9t05.  Enflii ,  lia  élè  décidé  que  ces  règle»  ftoot  applicables 
sbstractiou  (aile  de  toute  j^lamation  cooire  rinscrlption  (Cai^s.. 
6  (év.  182B)  (3),  et  même  alors  qu'un  arrêté  do  pretel,  posté- 
rieur à  la  demande  de  la  régie,  pqralt  annulé  rinscrlption  comme 
dénuée  des  if>rm9iH6i  e))gfej  par  1%  loi  du  3  Irln.  u  7  (Casa., 
â2  août  18^1}  (3). 

 !■'— ■r--r--n  '  ■■  .ni  ...  li  !■  .'„■!     '        -■      --  ■ 

Boirte  de  pkfBBfBte  f|ji|  en  cfaséqnencf ,  ne  peot  être  détruite  que  par 
une  preuve  contraire,  résuUan.t  d'un  acte  authentique; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  défendeurs  D''ont  opposé  k  la  présomption  légale, 
résultant  de  leur  .inscription  au  r<lle,  et  des  payements  par  eux  faits, qns 
la  simple  allégation  d'un  prétendu  Uîage  qnl ,  en  admettant  sonexisleece, 
ne  pourrait  soustraire  les  défendeurs  k  ta  disposition  eapnosa  des  lois 
ci-dessns  cHées  ;  —  D'oé  il  suit  que  le  jngemeat  dénoncé,  en  écaitut  la 
demande  de  la  régie ,  sur  le  IbndemeaA  de  ce  prétende  nssge ,  a  expres- 
sément violé  lesdltes  Ims;  — Attendu,  an  surplus,  que  ce  jugement  a  fait 
en  outre  une  fausse  application  d^  dispositions  de  la  loi  du  3  frim.  an  7, 
sur  la  contribution  [pncière,  en  subornonnant,  k  l'égard  de  la  régie, 
l'effet  de  l'inscription  des  défendeurs  au  réle  foncier,  k  Tohaervation  des 
formalités  prescrites  par  cette  loi; —  Casse. 

Du  24  Juin  1822.-C.  C,  sed.  clv.-NN.  Brioseo,  |r.-Be;er,  r^.- 
Joubert,  av.  géa.,  e.  conf.-Hoart-^pare  et  Guttent,  av. 

{i)  (Enreg.  C.  Leresque.)  —  La  coca;  —  Vul*art.  IBde  la  loi  du 
22  frim.  an  7f  —  Attendo,  en  fUt,  que  Piasoription  dn  sieur  Levesqne , 
aux  lieu  et  place  dn  denr  Roagier  de  Bellafond ,  sur  le  réle  foncier  de  U 
commune  de  Sainl-Leicer.  k  laison  da  la  métairie  de  Bournaveau ,  ainsi 
que  le  p^ement  pir  lui  hil  de  la  contribution  a.<sise  sur  cet  immeuble , 
pour  partie  de  runnoc  IH^O  et  partie  de  l'année  18^21,  ont  été  reconnus 
Gonslaots  dans  la  tuu~e;  —  Attendu  (\\ie  la  |iré-nni|i{ion  légale  résultant, 
avx  termes  de  l'article  précité,  de  celte  inscripiion  et  dp  ces  payements, 
et  établissant  l'existence  d'une  mutation  de  propriété  opérée  au  proGt  du 
lien'r  Levesque,  n'a  pu  être  détruite,  soit  par  l'allégation  d'une  prétendue 
nEclamatioo  démeo^»  péf  un  mj^Scat  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes ,  réclamatioia  qi^i ,  d'ailleurs ,  serait ,  de  l'aveu  même  du  sieur  Le- 
vesque, ppslérieurp  aux  poursuites  di'  la  rt'^ic,  et  du  succès  de  Ia(]ue1le, 
au  surplus,  il  DV>t  aiicunemi'Ql  juslilié  .  sml  par  quelques  autres  alli'^M- 
lions  émanées  dlidit  sieur  LeviMiue  dans  lo  cour^  de  l'inslance,  et  qui 
sont  également  dénuées  de  toute  preuve  légale;  —  D'où  il  siul  qu'en  an- 
nulant ,  SOUS  le  prélei|,e  de  semblables  allégations ,  la  contrainte  décernée 
par  la  régie  a:  payement  dpp  droits  auxquels  ceUe  mutation  légalenieni 

ftrésumée  donnait  ouyiKiiMà ,  te  jpj^mf  nt  attaqué  a  violé  ledit  art.  12  da 
s  loi  du  22  frim-  an  7;  —  Dospe  délknt  contre  le  sieur  Leiimle,  OHi 
comparant,  et,  pour  le  profit,  casse  U  Jugent  di  trUmnal  dTfwPétti. 
du  Sjuill.  18i2,  etc. 

Du  6  fév.  1826.-C.  C.,cb.civ.-MM.  BrUioa,  pr.-Bofer,  nf Mïaliier, 
av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Booneau.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art  12  de  la  loi  du 
22  frim.  an  f  ;  —  Alteada  que  cet  article  fait  dépendre ,  quant  k  l'exigibi- 
lité du  droit  d'enregistrement,  ta  preuve  légnla  de  la  mntatloa  de  propriété 
d'un  immeuble,  dn  seul  (ait  de  l'inscriptioB  dn  nouveau  possesseur  au  réle 
des  contributions  foncières ,  k  rm'son  de  cet  immeuble ,  lorsque  cttu  in- 
scription a  été  suivie  de  payements  faits  en  coneèquence;  Que  cette 
disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  loot  k  (ait  indépendante  des  for- 
malités prescrites  pour  finecription  au  réle  foncier  par  la  loi  da  5du  même 
mois,  relative  k  la  contribution  fondère,  et  que  le  législateur  n'a  pas  ro- 
tendu  subordonner  k  l'obserraiion  de  ces  fonnslilés  l'adion  de  la  régi*  en 
payement  du  droit  de  mutalros;  —  Attends,  dans  l'espèce ,  que  le  (ail  de 
l'inscription  du  défendeur  au  rôle  de  Poitiers,  pourlamaisoa  dent  ils'a^t 
an  procès,  ainsi  que  les  payements  par  lui  voinalairemfnt  faits  dru  eoatri- 
Imtions  de  cette  mai«on.  ponr  les  années  18i6  et  18t7,  sont  eoatUols 
dans  la  cause  et  n'ont  pas  même  été  conteslés;  qu'ainsi  cette  inscription 
et  ce  payement  conslitiiatepl,  ans  termes  de  l'arf.  12  précité  de  la  loi ,  la 
preuve  légale  de  la  mutation  opérée  k  son  prodt,  abstraction  faili  de  toute 
recherche  sur  la  régularité  ou  l'irrégulanté  de  ladite  inscription;  d'où  il 
soit  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Vienne,  du 25  (év.  1818,  qui ,  postérieu- 
rement k  Taclion  intentée  par  la  régie,  a  annulé  ladite  inscription  comme 
dénuée  des  tarmalttés  prescrHes  par  la  loi  da  S  Mm.  an  T .  n'a  pas  dé  être 
pris  FD  considération  dans  la  cause;  —Attendu  qu'en  jugeant,  d'après 
cet  arrêté,  que  l'inscription  du  slenr  Boanu  s'avait  pu  servir  de  base 
aux  poursuites  de  la  régie,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  Usasse  applica- 
tion des  dispositions  de  ladite  loi  du  3  frim'.  an  7,  ainsi  que  de  l'arrêté  da 
préfetdu  25  fév.  1818,  et direttement  violé  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fri». 
an  7;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  du  15  mai  1818. 

Du  22  août  1821.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  yrt-Boyer,  rap.- 
Joorde,  av.  |éo.,  c>  conf.-Hwrt  ot  Hootplanquatav. 
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Cette JarlsprodeDce «tue  source  léconde  d'abus; 
fadmlDletration  elle-méiDe  en  âviJi  recooDU  la  possibilité,  et  elle 
ftvait  essayé  d'y  porter  un  remède,  en  décidant  qu'il  ne  peut  être 
fait  aux  r6les  de  la  conlrlbntloa  foncière  d'autres  cbangements 
que  ceux  qui  seront  Justifiés  par  on  acte  autkmUque  (Clro.  min. 
dul3Juln182B)  (1). 

S 107.  Hais  blentAt,  l'administration,  considérant  cette  me- 
sure comme  susceptible  de  paralyser,  dans  son  principe ,  une 
dfsposilion  Importante  de  l'art.  12  de  la  loi  du  92  frlm.  an  7,  a 
révoqué  la  circulaire  de  1829,  et  par  une  instruction  générale, 
elle  a  décidé ,  an  contraire ,  que  les  mutaUons  foncières ,  pour- 
ront être  faites,  soit  sur  les  déclarations  des  parties  tnléressées, 
soit  sur  les  Indications  des  percepteurs  ou  de  la  notoriété  pu- 
blique (Inst,  gén.,  9  luill.  1831)  (2J.  —  Que  la  circulaire  révo- 
quée par  cette  décision  nouvelle  du  ministre  eût  donné  une  In- 
terprétation trop  restreinte  à  l'art.  36  de  la  loi  du  5  frlm.  an  7, 
on  en  conviendra;  mais  ,  telle  qu'elle  était,  elle  offrait  aux  ci- 
toyens ,  contre  des  erreurs  on  la  malveillance  d'un  secrétaire  de 
mairie,  contre  les  prétentions  d'une  administration  parfois 
tracasslëre,  des  garanties  que  la  décision  nouvelle  tend  à  leur 
enlever.  —  Le  texte  de  la  loi ,  lorsqu'il  porte  que  l'inscription 
se  fait  à  la  diligence  des  parties  Intéressées,  repousse  ces  dé- 
nonciations des  percepteurs  ou  de  la  voix  publique  dans  lesquelles 
le  ministre  voit  un  motif  suffisant  pour  autoriser  aoe  Inscription 
d'office.  La  loi  a  exprimé  deux  conditions  ;  ces  conditions  sont 
cumulativement  exigées  ;  11  ne  devrait  donc  pas  être  permis 
d'aller  plus  loin ,  et  la  régie  devrait  attendre  qu'elles  se  véri- 
fiassent à  ses  yeux  (Coaf.  HM.  Rlgaud  et  Cbamplonnière ,  t.  S , 

1687). — Au  surpins  une  décision  du  ministre  des  finances  du 

(1)  Voici  les  termes  d«  cette  circalBire  :  «  HoDSienr  b  préfet,  aux 
termes  de  la  loi  do  3  frim.  an  7,  il  m  peut  être  effectué  de  CBtngements 
aux  rAles  de  la  contribution  foncière ,  qu'iulanl  que  les  parties  intéressées 
feront  conoaltre  a  quel  titre  doit  s'opérer  la  nutilioa  de  propriété.  — 
Cette  règle  est  fort  peu  observée.  Od  se  contente  génénlemenl,  pour  faire 
des  changonentB  aux  réles ,  des  dèclaratiou  veriMdes  des  pnpriéuira  ; 
les  maires  et  répartiteurs,  ainsi  que  les  agents  de  la  direction  des  contri- 
butions, suppléent  au  sileace  des  anciens  ou  nouveaux  posseuears,  en 
établissant  d'office  les  mutations.  Gel  état  de  choses  no  peut  subsister  plus 
longtemps  :  d'abord ,  parce  qu'il  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée;  ensuite,  parce  que  des  plaintes  graves  sosont  élevées  contre  les 
inconvénients  et  abus  qui  en  résultaient  bous  le  rapport  des  inscripliODS 
électorales  qui  se  déterminent  d'après  le  payement  de  l'impôt.  La  grande 
coanexité  qui  existe  entre  ces  deux  objets  exige  impérieusement  que  l'on 
prenne  des  précautions  pour  que  le  service  des  nulations  ait  tonte  la  ré- 
gatarilé  nécessaire.  —  Déformais,  monsieur  le  préfet,  il  ne  devra  être 
fait  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  d'tetres  cbangoDests  m  eenx 
qui  seront  jnstiGés  par  an  acte  autbentique...  m 

Da  ISjuin  18S9.-Circal.du  min.  des  fin. 

(S)  Cette  iastmction  est  «mfue  en  ces  termes  t  «  Celte  uesure  (  celle 
pieserile  par  la  drenlaire  qui  précède)  dérogeait  k  l'art.  SB  de  la  loi  du 
3  frim.  an  7,  sor  la  contribution  foncière,  qui  exige  seulement  qae  les 
déclaratioaa  énoncent  A  ^ael  titre  les  mutations  se  sont  opérées.  Outre  les 
entraves  qu'elle  apportait  au  service  des  mutations ,  «t,  par  suite ,  an  re- 
couvrement des  contribntioaa ,  elle  avait  rinconvénient  grave  de  rendre 
stériles  les  rechercbea  qnl  pouvaient  être  fsites  par  les  préposés  de  Tenre- 
gistrement,  dans  las  étals  des  antatioas  et  les  réles  des  contributions, 
pour  ta  découverte  des  transmissions  (TimnenUes  sonitraites  k  U  forma- 
lité ,  et  de  paralyser  ainsi  dans  son  principe  une  déposition  importante 
fe  l'art.  13  de  la  loi  du  12  frim.  an  7.  —  En  conséquence ,  H.  le  mi- 
oislre  des  finances ,  d'après  les  représentations  qui  loi  ont  été  adressées , 
a  décidé  :  1*  Qne  les  mnUtiona  foncières  seront ,  cooformémeot  k  la  loi 
da  3  frim.  an  7,  recueillies  sur  les  déclaralioni  des  parties  ioléressées , 
qui  feront  connaître  k  quel  titre  la  mutation  a  lien ,  sans  être  obligées  de 
produire  l'acte  qui  U  justifie;  —  S*  Qa'k  défaut  de  ces  déclarations,  qui 
devront  être  provoquées  par  les  maires  des  coaMunnes»  sar  les  indications 
des  percepteurs  on  de  la  notoriété  publique ,  il  sera  procédé  d'<^M  à  l'é- 
laklistemeni  de  la  mulatisa  sur  la  Batrios  et  sur  le  rôle,  lorsque  le  cban- 
fcement  aarvenn  dans  la  propriété  sera  constaté  par  Pearwistremenl  de 
l'acte. 

Dtt  9  juillet  183lMnstr.  gén.  de  la  régie. 

(3)  Btpict  :  —  (Eareg.  C.  demoiselle  Granry.)  —  En  1836,  la  dame 
Ciranry,  veuve  Hervé,  était  inscrite  au  réle  de  fa  contribution  foncière 
pour  143  fr.  90  c.  La  demoiselle  Granry  y  était  inscrite  de  son  célé  pour 
7  fr.  33  c.  —  An  réie  de  1 837,  le  nom  do  la  veuve  Hervé  a  été  remplacé 
par  celui  de  la  demoiselle  Granry,  qui  s'y  est  trouvée  inscrite  à  raison 
u'un  revenu  exactement  égal  au  total  dce  revcnns  qui,  l'année  pr^éd^nle. 


8  mal  1842,  a  tenté  de  remédier  au  iBOMTénleDU  résrilué4i 

rétat  des  dwses  en  ce  point,  en  décidant,  «  1*  que  l'InscripUon  de 
toute  mutation  foncière  pourra  être  faite ,  A  l'avenir,  sur  la  dé- 
claratlon,solt  de  l'ancien, soit  du  nouveau  propriétaire,  oo  de  leur 
mandataire  spécial,  toutes  les  fols  qn'A  défaut  de  l'acte  translatif 
de  propriété ,  le  déclarant  produira  an  extrait  de  cet  acte  dtiivré 
par  le  notaire ,  ou  un  certificat  do  receveur  de  l'enregistrement, 
énonçant  que .  par  acte  de  tel  jour,  tel  immeuble  a  été  transféré 
d'un  tel  à  un  tel;— 9*  Qu'en  cas  de  non-prodnotloo,  soit  de  l'acte 
translatif,  soit  de  l'extrait  de  cet  acte,  soit  enfin  du  certificat  da 
receveur  de  l'enregistrement,  les  parties  Intéressées  auront  éga- 
lement la  hcnlté  de  se  faire  représenter; — 5*  Que,  dans  tons  les 
cas,  la  délégalioa  pourra  être  donnée  par  lettre  aussi  bien  que  par 
acte  autbentique.  »  Ces  dispositions ,  Il  faut  le  reconnaître ,  ren- 
trent parfaitement  dans  l'esprit  de  l'art.  36  de  la  loi  du  5  frfa, 
80  7,  et  si  elles  étaient  observées.  Il  est  certain  qu'on  n'aurait  pas 
à  redouter  le  résultat  dlnscriptloos  irrégulières,  en  ce  qol  cot- 
cerne  l'application  de  l'art.  13  de  la  loi  do  22  frlm.  an  7. 

SftOS.  Quoiqu'il  en  soit,  si  la  Jurisprudence ,  s'insplranl  de 
l'Instruction  ci-dessus  rapportée  du  9  Juillet  i  83 1 ,  ou  des  consi- 
dérations qui  loi  servent  de  base,  a  considéré  comme  soffisanie 
l'ioscrlptioD,  quoique  Irrégulière,  d'après  les  termes  de  l'art.  56, 
L.  3  frim.  an  7,  do  moins  elle  a  établi  une  distinction  marquée 
entre  ce  cas  et  celui  où  l'inscription  du  nouveau  possesseur  pro- 
cède d'une  erreur.  On  a  Jugé ,  en  effet,  que  la  présomption  légale 
de  mutation,  dans  le  cas  où  un  nouveau  possesseur  a  été  inscrit 
au  rèle  de  la  contribution  foncière  et  où  U  a  lAit  des  payemeats 
d'après  ce  r6le,  cesse  lorsqu'il  est  Justifié  que  l'inscription  et  les 
payements  swt.  le  résulat  d'une  erreur  (Bq|.,  7  avril  1U9)  (S). 

servaient  de  base  fc  sa  cote  foncitae  et  A  celle  de  la  dame  Hervé.  Ce  réSi 
constatait,  en  outre,  qn'il  avait  été  payé  deqi  à-comptes  sur  la  cols 
de  la  demoiselle  Granry.  —  Le  receveur  de  renregistrement  de  Dinu, 
indnisantde  Ik  qu'il  s'était  opéré  une  mutation,  au  profit  de  lademoiselk 
Granry,  des  biens  et  notamment  d'ane  maison  appartenaat  k  U  veon 
Hervé ,  a  décerné  une  contrainte  en  pajeneat  dn  droU  proportioaad.  — 
Opposition  par  la  demoiseUe  Granry. 

12  mai  1838.  jQgemsnt  du  tribunal  de  Maaa  qni  annale  las  paaimlUa 
de  la  r^e  en  ces  terniM  :  «  Attends  que  la  maisoa  sua  ma  Cocberii,  k 
Dioan ,  dont  jouit  actuellement  mademoiselle  Granry,  écbul  en  partage  k 
la  dame  veuve  Hervé,  sa  saur,  le  16  vent,  an  10;  que,  depuis  «Us 
époque  jusqu'en  1637,  elle  a  toujours  été  portée  an  réle  do  la  coatribâ- 
tion  foncière  sous  le  nom  et  comme  propriété  de  ladito  dame  Hervé,  et 
babitueilement  habitée  par  la  demoiseUe  Pauline  Granry  et  par  sa  néfc, 
qui  n'étaient  considérées  que  comme  de  simples  locataires;  —  Attiitdo 
qu'il  est  encore  constant  qne  les  coolribalioas  de  ladite  maisoa  oat  iw* 
jours  été  ac<]uittéee  f*i  la  denieiselle  Granry  «n  par  sa  méra ,  avee  «tItaB 
qu'elles  avaient  k  INnan  poir  leur  compte;  qae  les  qnitlanees  ont  tse* 
jours  été  délivrées  dans  leurs  noms  propres  et  sans  dàli&etîon  de  la  put 
qui  leur  était  personnelle  de  celle  qui  était  payée  par  elles  an  aeqaitde 
madame  veuve  Hervé  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstaaees,  la  rénaioa 
de  l'impftt  de  cette  dernière  k  celui  de  la  demoiselle  Pauline  Granry,  epé 
rée,  on  ne  sait  d'après  quelle  iadicattoa ,  sur  le  réle  1837,  et  les  ésai 
payements  partiels  eB^Ktnés  ultérieurement  d'anés  ce  réle,  parafavenl  ia- 
snmsants  pour  étaUir  le  droit  que  l'administration  vent  puiser  dans  Farl. 
12  de  la  loi  rtnSS  frim.  an  7;  qn'il  <st  évident,  en  eBet,  qne  cette  di^- 
sitioD  a  été  introduite  pour  empêcher  ou  pour  atteindre  la  bmait ,  auis 
qaVlle  ne  présente  aucun  danger  ponr  la  bonne  foi  ou  l'erreur  ;  que,  i> 
l'on  peut  atancer  qu'elle  contient  une  présomption ,  en  ce  sens  qu'elle  tire 
une  conséquence  des  deux  conditions  indiquées,  toujours  Mt-il  vrai  de 
dire  qne  les  termes  dans  lesquels  une  des  conditions  est  exprimée  sont 
tellement  vagues  et  indéiermiaés ,  qu'on  incline  k  penser  que  rappliaaties 
de  cette  condition  a  été  abandonnée  A  la  sagesse  des  m^istraU;  qne  Is 
l^islateur,  en  exigeant  des  payements  fkiis  par  le  nouvcM  possesseur, 
d'après  le  réle,  n'a  pa  eateadre  que  deux  ou  trois  payemeals  seuhaw*! 
snfnraienl  dans  tous  les  cas  avec  Tinseription ,  pour  faire  présumer  la  ms- 
talion;  autrement  il  s'en  serait  formellement  expliqué;  qu'on  ne  pouiari 
du  moins  argumenter  de  ces  deux  ou  trois  payements  opérés  par  une  tierce 
personne ,  k  l'iasn  dn  prétendu  nouveau  possesseur,  pour  en  conclure  qsa 
celui-ci  a  été  suffisamment  averti  et  qu'il  a  connu  tonte  la  gravité  dect< 
payements;  qu'il  faut  donc  déduire  de  la  généralité  des  termes  dsotes 
s'est  servi  dans  cet  art.  12 ,  que  quiconque  se  tronve  placé  dans  tes  dm 
hypothèses  qu'il  déa%ne  doit  être  seaaiisA  an  examen  sévère  comme pif- 
sumé  nouveau  possesseur;  mais  que  les  tribunaux  conservent  encers,  es 
celte  matière,  une  certaine  faculté  d'apprécier  les  eirconstaaces  de  ta  caur, 
d'oà  résulterait  cette  présomption;  —  Atteodn  qne,  dans  celte bypotbèse, 
il  serait  plus  que  rigoureux  de  regarder  comme  une  preuve  do  malatiss 
de  la  propriété  l'addition  des  contribntioas  de  la  dame  Bervé  k  eelits  da 
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91H.PV8I1UB,  Uft6l«]agé:l*faaffl«rMnrtNUerla 

prÊsomptlOD  de  nuUtlOD  de  la  doable  etroonstaiiee  d'UnpoittloB  et 
de  weoeol  de  l'impftt ,  il  faut  qu'if  lolt  ooosUot  qno  la  eontri- 
^nllim  télé  Imposée  et  acquittée  précisémeot  à  etuM  del'otdet 
prétflidi  inuml$  (R^.,  s  fév.  tsio)  (i). 

tli*.  s*  Qn'eneore  Uei  qa'uo  individs  porté  avies  r6les 
à»  eoDlrlbutlou,  conuBo  propriétaire  d*oiie  BaUoa,  m  ait 
pifé  1«  Inpèla  quelque  Vesap»,  U  u  prat  e^Mndaat  être  pour 
eelaondimaé  à  pafw  le  droit  et  double  droit  de  notaUon  de 
celle  propriété,  lorsqu'il  résalle  des  pièces  aotheatlquao  qBll 
1*00  a  Jaiaais  été  propriétaire»  qoe  ce  D*est  pas  lui,  ai  aBouaedes 
pirtles  Intéressées  qtf  a  lait  faire  riucriptlea  de  soaDOBsur 

h  ëiaiïMlle  Gnan  st  !m  dan  payeBMU  pveai  aa  b«b  de  cette  der^ 
■ièn;  «a,  wu  rarrUer  aaz  moyens  que  Ton  a  pt^eeatés  pov  ^ 
CNin  Paa  des  d«ai  pajaunto ,  oa  &e  doit  pu  perdn  de  tw  qa'il  n'y  a 
pu  «aiDbilituUoa  de  aonu;  qu  U  dflmoiBeiMGraary  n*a«ià  pajer  qna 
iH  tttmm  Hnanei  qu'elle  ét&it  dans  l'babitaile  i«  compter  ;  qu'elle  n'u- 
qiitte  juadi  perBoaDellemeot  ms  impMs,  et  en  laiiM  oritiDairement  te 
soiitiadDmeMqae;  que  lee  deax  payemaali  a'étatentqae  desk-comptM 
pwr  la  Bine  aantfe  ;  que  Im  qaiUaacM  qai  lai  forent  reaisM  loat  ea  lost 
jMial  mihliUBi  a  ceUe*  qu'elle  iccenit  aaléneoreMat;  que,  4«t  le 
5MpUmtreda«Bttsam<emi,ell8r4elaM«aalfelaiéwiHn  dcscM- 
tribatiou  dan  w  seal  article,  et  demaada  qoe  la  maiioD  de  la  daoïa 
Tcare  Bmi  (U  replacée  et  inpoeée  séparimeiii  ions  le  oom  de  celte  der- 
aiire,  et  ce  qui  Ml  biea  remarquable,  que  celte  réclamation  eut  liea  plus 
d'ao  me»  arant  que  la  contrainte  eAt  ^té  décernée  contre  elle;  —  Attenda 
qae  si'taot  et  de  li  fortes  eirconstancea  ne  pouvaient  sonitraire  la  demot- 
mII«  Graary  au  pooTBailea  dirigées  contre  elle,  on  serait  porté  k  croire 
qu'aile  a  été  la  Tietin»  d'an»  aarpriae  ;  que  )a  joflice  ae  peat  accueillir 
naa  duaade  qai  a  pu  et  peat-«U«  a  dâ  «tra  faraïaUsée  dana  l'iatérU  de 
la  loi  d  da  trésor,  rae  qu'au  asamen  sérieu&iwHl  laaduuaaihta;  qua  la 
dodriae  de  TadiaiBistration  est  trop  «uluiiTe  et  ne  laisserait  aucune 
ehaaee  b  la  délense,  qui  eepeadant,  daaa certains  cas ,  pourrait  démon- 
trer que  hi  deni  eoadilions  qa'on  ioroqua  contre  mademoisolle  Graary  se 
aaraieat  réalisées  briasu  de  celui  qui  en  serait  présoaié  l'auteur;  que  la 
cour  aapréme  n'a  point  consacré  joaqu'iei  un  priacipe  aussi  lUxolu  dans 
les  BomWeisea  ahires  de  ce  genre  qui  ont  été  soumises  a  sa  baule  sa- 
gesse, M  qai  toutes  diOferent,  snis  beaucoup  d'aspects,  de  la  cause  ac- 
taalla;  —  Attendu  eofia  que,  si  la  demoiselle  Graary  a  fait  quelques 
coaatnidiiai  ffagdmeat  >  la  «aiwia,  cône  P<difacla  la  régie,  ces  cir- 
eoastaaees,  lola  de  pouvoir  lui  «ire  opposées,  dtabliraieotau  coUratre  eu 
■m  bvear  uaa  présomptioa ,  puisqu'elles  ont  donné  lieu  b  un  procès  im- 
porlaal  qai  a éltf  souleaa  par  la  daaie Hervé;  que,  d'un  autre  cAié,  Tin- 
téHl  que  celle-ci  et  ses  enfants  ont  b  user  d'égards  envers  la  demoiselle 
Granry,  ^ont  ili  sont  les  seals  héritiers  présomptib ,  et  riolîmité  qui 
•euiMe  exister  entre  les  deux  MBora,  donnant  b  ladite  deawiselle  Graary 
rmasaranee  d*  rtsler  dans  la  maison ,  il  ne  poorrait,  dane  aucun  cas,  pa- 
raîtra titraordiaaire  qifelle  y  eftt  fait .  pour  l'approprier  b  ses  goMs ,  des 
dépeaasa  qui  seraÎMt  plus  considérables  b  raison  de  u  fortune.  »  — 
Poumia  "  AitSL 

La  coca;  —  Attenda  qno  Tart.  IS  de  la  loi  du  tt  frlm.  aa  7,  ea  di- 
raot  qoe  «  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  oa  uaufhilt  sera  suf- 
fl^aïaaBcut  établie ,  pour  la  demande  du  droit  et  la  poursoile  du  payemeut 
rouire  le  Bonvean  possesseur,  par  l'inscriplton  de  son  nom  au  rAle  de  la 
roatribatioB  Imcièra  ,  et  des  payemeau  par  loi  laits  d'aorte  ce  réle...,  » 
n'a  enteadu  créer  qn'nne  présomption  qui  aeat  cesser  ell  est  justifié  qoe 
fiascriptioB  et  les  payemente  desquels  il  la  nJt  résullar  SMt  dus  b  uns  er- 
rcar;  —  Attendu,  dans  l'espèce ,  qu'en  décidant  d'après  les  bits,  actH 
#t  eircoDfltancas  de  la  cause ,  qu'il  n'y  a  point  eu  mutation  an  profit  de  la 
demoiaaile  Paaline  Granry,  et  en  annulant,  par  roie  «le  conséquence,  et 
déelaraat  m»i  fondées  les  poursuites  de  radmiaislration ,  le  tribanal  de 
I>iaan  a  justoBwat  apprécié  cet  faits,  actes  et  cireonstaaces;  —  Par  ces 
rnoCifs,  rejette. 

Du  7  uTril  IMO-C.  C,  cb.  cIt.-HH.  Bojer,  pr-»n«é««.wm-Tarbé, 
av.  géB.,  a.  cOBf.>Pidet  et  Scribe,aT. 

(1  )  f  jpéof .- — (Enreg.  C.  IrabeiU)  —  22  pinr.  aa  2 ,  adjudicatioa ,  au 
profit  de  Picrro  Labartbe ,  de  la  awnlagne  dite  ColBobat ,  awyeaoaat 
i  0,500  fr. — 7  Ibersa.  suivaat,  par  acia  publie,  Labaithe  cède  aax  sieurs 
Oapautada  et  Roquette  les  deua  tiers  da  ladite  montagaa.— Il  n'est  ques- 
tion du  aicor  Imbert  dans  aucun  do  ces  actes.  Cependaat  db  particulier  sa 
trouve  porté  aux  rbles  fonciers  de  l'ao  12  st  de  raa  14  b  raison  de  tadiis 
montagne,  et  il  résulte  des  aveux  laits  depuis  par  sas  béritîers  qu^il  en  a 
Acquitté  ï'impAt  pendant  lesdites  deux  années.  —  32  juin  1806,  acte  pu- 
Ltic  conleuaut  fobrogation  du  sieur  Imbert  par  Pierre  Labartbe ,  b  la  pro- 
priété d'ao  tiers  de  la  monlagoe ,  moyennant  4,184  fr.i  et  le  lendemain, 
•es»  rétrooessioa  par  Imbert  b  François  Labartbe  de  ea  mène  tiers, 
Mo^rcBoant  l&iSOO  fr.  —  12  fév.  1807,  ceatrainto  par  lu  taéritiars  Im- 
•jxrl  p  ea  payemeatdas  draUs  de  la  ■ulaliui  secrète,  osa  son  iascripUoa 
aa  r4te  faisait  présunsr  arsir  cxidé  «utérieortnent  b  Pade  puMic  do 


les  rélea ,  et  que  s'il  a  payé  toa  oontrtbatlons ,  i^est  qQ*U  igno- 
rait GOiDplél«neBt  qu'il  les  payait ,  parce  qu'il  ne  lui  avait  Mé 
renUs  aucua  avertlssenait  parUcuUer,  que  l'oa  avait  confondu 
cette  contrlbnUon  aaseï  modique  avec  ses  antres  contrlbattons , 
et  que  l'on  n'avait  Indiqué  sur  eel  avertissement  que  trois  portes 
codières ,  nombre  égal  à  celle  des  maisons  qu*it  possédait,  tandis 
qo*oo  «axtSX  dû  en  Indiquer  quatre,  dont  une  pour  ta  maison  oliilet 
dn  litige  (B4.,  Sfi  JnUl.  1890}  (S). 

■ttl.  Ce  n*e8t  pas  tout  que  l'IaserlpUon  ne  procède  pas  de 
Perrear,  U  but  oiewe  qn'dle  s'applique  bien  an  contribuable 
ewitre  leqiiti  est  formée  l'action  en  payement  dn  droit  de  la  mn- 
taUon  présimée.  Ainsi .  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  qoe  le  nom 

22  Juin  1806.  —  IS  aoU  1808 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'fiapalioD , 
qui  débouta  la  i^ie  :  «  Atteadu ,  porieat  ea  substance  les  motifs  de  ca 
jugeouat,  qu'il }  avait  eu  «reur  dans  les  rSles  da  18M,  |m>dnUB  par 
l'umiaisiration  ;  —  Qo'lmbert  n'avait  pu  été  compris  nomio^vemcat 
au  rAle  de  la  eonlribulion  foncière  comme  acquéreur  de  la  montagne  dt 
Cofflnbat  ;  qoe',  suivant  la  loi ,  ou  ne  pouvait  recoonatlre  comme  tels  que 
Piérre  Labartbe  et  les  sieurs  Gapoulada  et  Roquette ,  au  proGt  desquels  il 
avùt  déclaré  élire  command  ;  —  Qno  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
exige  le  coaoours  de  l'inscription  an  rdle  et  des  payeneats  faits  d'après 
ca  rôle  i  qne  l*dbMneo  de  1*0»  de  «s  circoaslancu  euDt  pour  empêcher 
la  récUmatiau  du  droit  da  nutaUon  ;  que  les  «veux  faits  par  les  héritiers 
Imbert  pouvaient  ètra  rétractés  par  eux ,  puisqu'ils  tes  avaient  faits  daw 
la  boaua  loi ,  d'après  la  coalrainte ,  et  d'après  le  sîenr  Imbert ,  leur  au- 
teur, et  que  définilivemeot  Terreur  de  ces  faits  avait  été  reconnue  ; 
enfin ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  qu'lmbert  eût  voulu  frauder  le 
trésor  public,  puisqu'il  avait  acquis,  par  acte  autbeolique,  le  fiers  de  la 
montagne.  » — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  con  Attendu  que,  d'après  les  faits,  les  aclea  et  In  circonataneu 
da  la  cause ,  le  tribuaal  d'Eapalioa  a  justcaHat  décidé  que  lea  eooditioBS 
exigées  par  l'art.  12  de  la  lot  du  22  frim.  an  7,  pour  la  demaade  et  la 
poursuite  du  payement  des  droits  ne  se  trouvent  point  réunies  daaa  Pcs- 
pèoe ,  et  n'est ,  par  suite ,  contreveun  b  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Da  Sfév.  1810.-C  C.,sect.  civ.-UH.  Liborel,  pr.-Cusaïgaarqu 

(2)  XMéee.-— (Enreg.  C.  Cottenest.)  —  Le 9  aov.  1825,  Hlcbelet 
aa^t,  des  héritiers  Baillot ,  une  maison  située  b  Vitry.  —  En  1894 ,  lea 
héritiers  Baillot,  indiquèrent,  sur  la  matrice  du  râle  de  la  contribution 
foncière,  Cotteaest,  comme  acquéreur  de  la  même  maison.  Cependant, 
dau  l'acte  de  liquidation  de  la  succession  Baillot,  du  20  avril  1825, 
c'est  Miebelet  qui  est  indiqué  comme  adjodicatiure  de  cette  maison.  — 
Le  18  mars  1827,  Miebelet  vendit  cette  maison  aux  époux  Pernelle.  — 
Catteaast  iatorvint  au  coatrat  pour  payer  la  prix  dà  aux  héritiera  BaiUot , 
et  accorda  au  ^ux  Pcrndle  vingt  années  pour  le  remboursement  de  es 
prix,  en  M  hiMBi  subrogu  an  privilège  do  veadeur.  — •  Cependant, 
Cottenest  avait  été  imposé  pour  cette  maison ,  et  paya  tes  contributions , 
mais  sans  qu'il  loi  fût  possible  de  savoir  si  cette  maison  était  compris* 
dans  SCS  contributions,  puisque  les  avertissements  qu'on  lui  donnait  ne 
contenaient  aucun  détail ,  et  qu'il  n'y  avait  qu'une  augmentation  de  9  fr. 
20  c.  Le  18  fèr.  1828,  la  régie  décerna  contre  lui  une  contrainte  en 

KyeoMBt  du  droit  et  du  double  droit  de  la  motalion  qui  avait  dA  avmr 
«  à  son  profit  do  la  maison  dont  il  s'agissait,  c«  qui,  suivant  ella, 
résultait  du  rtts  du  coatributioas  et  du  pi^easent  des  tmpoaitioBS.  —  Sur 
roppooitioB  d*.Cotteaest,  la  tiribuaal  da  Vitry-le-Praàf^  annula  la 
cootrainte  par  jugemAt  du  18  déc.  1888.  —  Pourvoi.  —  Anét  (a^ 
déllb.  en  ch.  du  eoos.). 

La  vm\%  —  Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  exige  le 
coacoura  du  deux  cireonstaaces  de  l'ioscription  dn  nom  du  nouveau  pos- 
sesseur au  rdie  d*  la  contribution  foncière ,  et  des  payements  par  lui  faits 
d'après  aa  rMo}  — Attendu  que  la  Ma  en  évidemment  en  vue  des 
payements  faits  sciemaent  et  ca  connaissance  de  l'objet  auquel  ils  a'ap* 
pliqoent;  que ,  dès  lors ,  ceux  qae  I'ob  oppose  au  défendeur  n'ont  point  es 
caractère,  et  ne  sauraient  former  preuve  contre  lui;  qu'il  résulte  en  effet, 
des  laits  et  de  toutes  les  circonstances  du  procès ,  et  notamment  d'aetu 
produits  et  joints  au  dossier  de  la  régie  elle-même,  que  le  bordereau 
remis  au  défendeur,  et  sur  lequel  il  a  payé  les  contributions,  porto,  pour 
toutes  désignations,  ces  mots  :  «  Pour  on  revenu  de  315  fr.,  en  pro- 
priétés b&tieeï*  qu'il  ne  désigne  notamment  qua  trois  portas  oocbètes , 
nombre  égal  à  celui  du  portu  enchères  existantes  aux  Aaiaona  par  lui 
possédées ,  laadisque  si  l'on  y  eût  compris  la  maison  Baillot,  ce  hordmau 
anrmt  dft  es  désigner  quatre,  puisque  les  premiers  jnges  attesleat,  en 
hit,  qa'il  y  ea  a  une  b  cette  mai80B;qu'en  jugeant, dans  ces  circon- 
stances, qae  le  défendeur  a  pu  acquitter  les  impositions  portées  audit  boi^ 
dereau ,  sans  savoir  qu'elles  eussent  pour  objet  la  maison  litigieuse ,  et  ea 
le  renvoyant,  par  suite ,  de  l'aclion  intentée  contre  lui  par  la  rccia  de  l'en- 
registreneot,  te  tribuaal  de  Vitry-le-Fran{ais  n'a  pas  vi^  Tact.  12  d* 
la  loi  du  22  frim.  aa  7;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9»  JuUl.  1830.-C.  C  ch.  nv.-MM.  Porlalis,  1"  |r.-I.sgOBidee, 
rap. 
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porté  sur  les  réiesde  la  contrtlHitlon  foneUre  «si  eehildn  père  et 
non  celui  du  fils,  comme  le  prétend  la  régie  de  l'eDreglstremeot, 
et  que  les  payements  falls  par  ce  dernier  ne  l'ont  été  que 
comme  fermier  du  nouveau  propriétaire ,  les  deux  eondlUons  exi- 
gées par  l*art.  1 1  de  la  loi  do  H  (rim.  an  7  ne  soot  pas  accomplies, 
ce  qui  exclut  la  possibilité  de  percevoir  le  droit  de  imlatiM. 
(Rpq..  9f  lanv.  1824)  (1). 

9 1  fl  S .  La  môme  doc tr loe  8*iadult  â*un  antre  arrêt  rapporté 
par  If.  Teste>Lebeau  (v  Mutation  secrète,  n*  39),  en  cestermos  : 
«  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  qui  peut  s'ap- 
pitqoer  également  à  plusieurs  Individus  du  même  nom,  et  les 
,  payements  faits  en  conséquence,  surtout  s'ils  l'ont  été  par  les 
'  fermiers ,  ne  sauraient  fournir  une  présomption  légale  de  muta- 
tion pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Daus  tout  les 
cas,  cette  présomption  ne  pourrait  servir  à  prouver  une  donation 
dont  la  date  serait  bien  postérieure  à  l'acte  dont  on  veut  la  tirer. 
— Dès  lors  un  tribunal  a  pu,  sans  violer  la  loi,  repousser  une 
pareille  présomption ,  surtout  en  déclarant  que  les  réserves  que 
fait  un  tiers ,  présent  à  un  acte  de  partage ,  de  tous  les  droits  de 
propriété  qu'il  a  sur-lea  biens  que  les  parties  Intéressées  4  cet 
acte  se  divisent  entre  eux,  sont  sérieuses  et  doivent  produire  leur 
effet ,  en  telle  sorte  quMl  est  alors  censé  ne  rien  donner,  et  qu'à 
sa  mort  un  nouveau  partage  de  ces  mêmes  biens  sera  nécessaire» 
(Du  SO  mars  i614,  civ.  r^.»  H.  Ondot,  rap.,  enreg.  C.  Sébille). 

SUS.  A  plus  forte  raison  en  esl-il  ainsi  «  lorsque  le  nom  du 
prétendu  nouveau  possesseur  n*e8t  réellement  paa  inscrit  au  réle, 
que  ce  r6le  porte  qu'il  s'en  est  seulement  chargé  pour  le  proprié- 
taire t  et  que  ce  n'est  qu'è  ce  titre  qu'il  a  fait  les  payements  exigés 
par  ;a  loi  »  (f  0  fév.  ISIS,  clv.  rej.,  H.  Dutooq,  rap.,  «M-eg.  C. 
Landes). — Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  aussi  rapporté  par  M.  Teste- 

(1)  ftplM .-  —  ( Enreg. C.  Barbier.]  — SSjanv.  18tS,  jogament  iu 
tribunal  de  BIoïs  qoi  tlatue  n  ces  temws  :  —  »  Coasidénwt  f{w  Vim- 
neiible  acquis  par  H.  Maison ,  noiaire ,  de  la  veave  Fr«D{ois  '  Barbier,  a 
eooitaameDt  été  inacrit  an  rMe  des  coDtribptùHM  sow  le  naat  de  François 
Barbier;  qu'il  n'a  jamais  étéiDieritaoMoelui  d*  Baritier  flli.etquedès 
lors  en  ne  peut  en  îndaire  que  oette  iasuipUoa  ait  pn ,  depuis  U  dMa  de 
FraDSoir  Barbier,  |><re  du  défeadear,  être  appticaUe  k  eelai-ei  î  ^ae  le 
paiement  de  contributions  fait  par  Barbier  Sis  ne  peut  être  eoaiidéré 
eomme  fait  par  an  propriétaire,  pni»qH,  Ion  de  00  payement.  Barbier  Aie 
était ,  depoie  plusieurs  années ,  fermier  par  bail  anllieDtiqne  de  Pimmeu- 
bledoot  il  s'agit,  et  qu'il  ne  peat  être  cenié  avoir  payé  qn'fc  la  décharge 
de  HassoB ,  propriétaira  ;  —  Coasidérant  enfin  qia  la  mutation  de  pro- 
priété, pour  être  induite  do  l'art.  Il  de  la  loi  du  SS  h'm.  an  T,  doit  ré- 
sulter nécesf^ment  de  la  double  circonstance  de  riotcrlptian  person- 
nelle et  individuelle  an  jSkt ,  et  du  payement  de  la  oontribniion  comme 
propriétaire  de  i'imneuhlo  imposé.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt, 

La  coob;— Considérant,  1°  qu'il  a  été recoBnu,en  fait,  que  le  nom  d« 
François  Barbier  intcrit  aux  réiea  dn  contributions  foncières  de  la  com- 
nonedo  Bourée,  des  années  1816,  ISSOetlSSI.est  ie  nom  de  Francs 
Barbier  père,  qui  a  continué  d'être  inscrit  anx  réies  d^uii  son  décès,  et 
■00  celui  de  Fmi(ois  Barbier  fili  ;  S"  qnut  anx  payements  par  lui  faits , 
qu'il  ne  tes  a  faits  que  cobudo  fémuer  do  Hassra ,  leaveau  propriétaire  ; 
qu'ainti  les  dent  eondilionouigéei  par  Part.  i%  delà  loi  dn  -M  frim. 
an  7,  pour  qu'on  puisse  en  indnice  mutation  de  propriété ,  BUa|unt  dans 
l'espèce;  —  RtiicUe. 

Du  It  Janr.  1S14.-G.  C  etil.  Hierln,  pr.-LBBUdade,  rap. 

{«)  Kifiet t  —  { Léonard  Girardia  C.  enreg.)  —  Le  8  odobn  1806, 
décès  do  Nioolas  Glrardia ,  qui  laisse  pour  bériUers  ses  sept  eohals. 
L'ainé ,  Léonard  Girardio ,  réunit  dans  ses  mains,  tant  de  son  chef  que 
comme  cessionnatre  de  cinq  de  ses  frères  et  saurs ,  les  lit  septièmes  do 
l'faérèdité.  Restait  donc  la  part  de  Léonard  Girardin ,  deoxièmo  dn  nom, 
son  plus  jeuae  frère ,  avec  lequel  l'indivision  snbsislait  encore.  —  Les 
immcnblrâ  étaient  portés  sur  la  réle  sont  la  désignation'  de  Léonard  Gi* 
rardÎD  et  consorts.  —  Un  pré,  dit  de  la  Plancbe ,  étail  indivis  poor  moitié 
outre  la  snccaasion  et  une  personne  tieiee.  Le  partage  ayant  été  effec- 
tué ,  toute  la  portion  dévobu  fc  la  sveesaien  tut  inscrite  au  rOle  foncier, 
M  Pan  183S,  sons  le  nom  de  Lémnrd  Girardin  aîné.  —  La  régis  a  pré- 
tendu que  celte  circonstance,  accompagnée  do  payement  de  l'impét  par  le 
nouvel  ioKrit ,  établissait  la  preuve  d'une  cession  é  lui  consentie  pu-  soi 
frère  puiaé.  En  conséquence,  elle  a  décerné  ane  contrainte  eontie  Léonard 
Girardin  ainé  en  payement  des  droit  et  denbta  droit  de  BUnlroi.  — 
Unis  celui-ci  a  formé  opposition.  —  Jugement. 

Le  TaiBitmL;  —  Attendu  qne  Léonard  Girardin,  deuxième  dn  nom, 
était  absent  ^onr  le  senrico  militure;  qne  rien  ne  justifie  nue  ee  wéme 
Léonard  ait  jaasal*  possédé  sépaiémeil  anctnc  parûlln  des  niens  Indivis 
antiB  lui  et  ses  antres  Irtrcs;  — AUendu  qno  l'article  ouvert  sou»  le  omn 


lêben ,  lee.  e<(.,  d*  43,  Il  est  dé  toute  évldenee,  eomne  Penset. 
gneot  MM.  Cbamplonnière  et  Rigaud ,  t.  S ,  o*  1686 ,  que  la  pré. 
somption  Bavait  pas  besoin  d'être  détruite  j  en  ce  qu'elle  se 
pouvait  pas  prendre  même  naissance. 

Stt4.  On  doit  rattacher  à  celte  dootrlne  qn  ]n|wiieot 
quieseé  par  Padmnlstration,  duquel  il  résulte  que,  lerequ'îlà  suite 
de  ronverture  (fane  succession  dévolue  à  sept  eobérillers,  l'un 
d'eux,  eessimnaire  de  cinq  de  ses  cohéritière,  se  fait  Inscrire  sur 
le  rêle  de  la  contribution  foncière  pour  une  portion  indivise  des 
Imneublei  de  la  soccessloi ,  et  quil  en  paye  PimpAt ,  Il  w  ré- 
sulte pas  de  U  Die  preuve  suffl^nte  de  venté  ou  cession  i  son 
profit  des  droits  du  Septième  cohéritier,  surtmit  s'il  est  eonslant 
que  le  nouvel  Imorit  peut  prétendre  fc  une  part  irtos  forte  dans  ta 
bleu  de  ta  saceesshu  (Trib.  de  MoUVrieti,  0  n*!  IBM,  itdÉUk, 
11  Juin  1896)  (S). 

S  t  i  S.  Du  reste ,  eq  téminsnt  sur  les  conditions  de  llnscrip- 
Uon,  BOBS  ferons  remarquer  que  la  (urisprudence  admet 
équivalents,  et  qu'elle  cooslilère  l'inscription  cooint?  suffisacU, 
alors  QiépiB  que  le  nov  B*y  est  p^s  expressément  rappelé ,  loui» 
les  fois  que  d'autres  énoulatlans  ne  permettent  pas  df-  tenir  pour 
douteuse  l'indication  du  nouveau  possessour.— Spéoialeueal,  Il  y 
a  présemptln  légale  de  propriété  contre  un  indivlda ,  quoique 
son  nom  ne  soit  pas  explicitement  inscrit  au  rêle  de  la  contribution 
foncière ,  si  l'Inscription  est  faite  sous  te  nom  d'tin  tiers  et  con- 
sorts ,  et  que  ce  soit  cet  individu  qui  ait  payé  les  ifnpositioas.— 
Celle  présomption  acquiert  plus  de  force  eocore,  lorsque  c'cal  et 
qême  individu  qui  a  npoimé  les  gardes  pour  veiller  4  la  conser- 
vation de  la  pn^rlété ,  et  que ,  aur  un  proeè»  en  reveodicalioa 
de  partie  de  Pismenble ,  il  n'a  peint  dénié  sa  qualité  de  pr^rlé- 
telre(GMa.,  1S  eet.  1808}  (3). 


de  Léonard  Girardia  et  conswu  paraît  pUitét  s'^ptiqner  è  Léonurd 
qu'à  Léonant  deuxième  du  son  ;  que  t  s'il  a  été  fait  *R  vUcle  séparé  4i 
pré  de  la  Planche ,  c'est  parce  qu'il  &«  truuvait  indivis  avec  des  étfugen* 
qi(e,  lonqqa  cpnx-ci  en  ont  Uit  opérer  ia  mutation  peur  Inoi  peftw, 
l'autre  portion  alors  s'est  coptuedue  avec  lia  cutt  pmoaaeUe  de  (•éoaifé 
^oé  ;  —  Attmdu  qn'it  serait  trop  rignaroux ,  fit  que  ee  «eri^t  même  aUcr 
an  d«U  des  dispositisas  do  l'ait.  is  de  t«  Iw  du  â|  là»,  «a  q«f  tti- 
qietUs  qite  >  loutH  les  bis  qv'ua  cubériiier  jouit  «aitl  pendafit  PiB4iTisi«i 
et  qu'à  ce  titre  il  ait  wul  imposé,  et  qu'il  paye  seul  lee  inapesitioas,  il 
doit  no  droit  de  miction  ponr  la  portion  4*  w  «abérilwm  qe'il  déiteet; 

Îue,  si  des  arrtts  ont  décidé  unii ,  c'est  dans  des  cas  spéciaux  1  4eHett> 
résultait  forcément  qn'it  y  avait  eu  cession  de  droit  «comme  dw  càlat, 
par  exemple ,  où  un  des  «(héritiers  dispose  d'oae  parti»  de  himi  «n|é> 
riflure  ji  1»  part  qn*H  pent  prétendre  AUeodn  qae  ai,  d«oa  l'nptcet 
Girardia  ainé  a  di^Mié  de  quelques-uns  de»  bétit«ga  dépeadant  ds  it 


succession  do  pére  commun .  c'est  parce  qu'il  avait  déjà  acquis  (a  MrtiM 
de  plusieurs  de  ses  eobéritîers,  et  que  les  aliéoalioos  n'OAt  pas  acpiMè 
ia  portion  qui  loi  revenait  soit  do  son  cb«f ,  soit  de  celui  dn  se*  cédants; 
-r-  Aiteodu  qna  Léonard  Girardin ,  denxiéne  dn  nou .  est  diinenré  dau 
la  maison  ;c«nianasï  qu'il  a  coasarvé  ses  droits  dans  les  htm  itiéilii 
entre  lui  et  son  frère;  qu'il  ne  serait  donc  pea  exact  ds  dira  qu'il  y  ase 
nonreav  possMeeyr,  comme  l'exige  l'art.  \%  do  la  Ipi  d«$SftiB.  enl} 

—  l»ar  ces  motih,  annule  la  eoatraiote. 
Du  9  mai  I8:w.-Trib.  de  Saist-Vrieix. 

L'administiatiea  a  acqoiesoé  à  ce  joganeat.  — 11  Jnin  tB36.-0Aib> 

(3)(lBre|.  C.Patbiot.)  — Ucona;  -n-  TuPari.  19  de  la  Mdn 
%%  fnm.  an  7i  —  Considérant  que  la  dame  Patbiot  a  acquitté  les  iiapo- 
silioes  foncières  de  tous  les  bois  «1  qnesMon  plnsieur»  aunées  avant  l'an  \\ 
et  qu'elle  a  été  imposée  en  son  nom  anx  rôles  des  communes  de  PorWfr- 
SaÀoe  et  de  Nenre^raDge  pendent  les  ménKS  années  i— Qqe  ai  son  asai 
n'est  pas  explicitement  inscrit  au  rélo  de  la  commune  de  Harlex ,  en  s« 
peut  se  refuser  à  croire  qne  c'est  elle  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  con- 
sorts dans  l'intcnption  Ronssel  et  consorts ,  puisque  c'est  elle  qui  a  paji, 
et  qu'elle  n'indique  même  pas  on  autre  qnelcdnque  peur  edi  elle  eftt  payé; 

—  Qne  d'ailleurs,  en  l'an  10,  elie  a  nommé  un  garde  Oour  veiller  à  la 
conservation  dn  bels  de  U  Défroosse ,  sous  la  commune  de  Mariai,  elde 
bois  siteé  sons  la  cedimnpe  de  Nenve  -Grange ,  nomination  qu'elle  a  fsH* 
comme  propriétaire  desdits  bois  ;  —  Que,  respectivement  rax  bus  sKaés 
dans  la  commune  de  Port-eur-SaAne,  l'acte  de  cession  du  sixième  deséiti 
bois  à  elle  faite  par  Roussel ,  le  15  llor.  an  6,  énonce  qu'elle  avait  défk 
en  main  le  titre  d'acquisition  deadits  bois;  que  Roussel,  en  cédant  ce 
Fiitème,  ne  se  réserra  rien  dans  ces  bois;  que,  dans  le  proeés  deja 
femme  Patbiot  contre  Signio ,  qui ,  comme  associé ,  prétendait  la  meillf 
de  ces  mêmes  bois ,  jugé  avant  les  actes  de  Fan  1 5,  ladite  femme  PolhM 
ne  se  défendait  pns  de  la  préienil<n  de  S^ln ,  en  niant  qu'ello  fél  pre* 
priétairo  desdils  bois  (ce  qui  eiU  été  fort  oatorel,  si  cette  propriété  ne  lai 
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iflté.  t>eiiitiiiMlftéttdéeltfqQeremBrdMi«lepr«wn 
d^e  partie  M  TldeHBl'Mtei  si  «lU  erreur  peMélrerMiilé* 
à  IVde  4eê  utrea  énMdaUons  di  Mine  acte.  —  SpMaleiUDt, 
ëe  ce  qt^oa  eohérfuer  a  été  luecit  ma  «n  liiu  prteoa  sur 
le  HHe  de  la  eentrttrattm  foDclire  «  eeUa  teeerlpHoo  n'es  pro- 
didt  pas  Dwlat  la  présemptloa  de  nnlaUM  que  la  M  t  aHaabe; 
81  la  quliti  soua  laquelle  est  dislgni  w  cAérUler  i^apparlienl 
qa'à lit  Millet  M peat  s'«pptiqMr à ttcaa des ratres ooMrttters 
porlael  lediAoïe  âom  palrealnlqi»  (Raq*,  IKjnUM  1840,  aff* 
Ctaaavln*  T.  n*  1100). 

•ftftV.  QuaataupayeneDlfl,  po«rqnMlavlemeat&l*Bppttl 
de  PlnserlpHeii  et  ceaplttent  par  ooMéqoeirt  la  présomptiob 
légale  6labUe  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  19  Mm.  an  1, 11  «it  06* 
oeaMdre  qa*lto  aient  été  Mto  par  Pinserll  ou  pair  M  ademnenlt 
c'Ml-à-diref  m  eoaséqoenoe  de  riosorlptlmi.  La  Jarlapradenee 
delaeeardeeassauea  a  ioagteaipB  varié  mteepolat,  audseUe 
MnUè  ftiée  aujoard'lml  en  ce  «ees. 

SttS.  Ahm,  U  a  été  déoldé  qa*ll  ne  «riBl  polal*  poar 
autoriser  rapplIc&Uoo  de  l*art.  18.  qu*ntt  partteatter  qui ,  ayaai 
n«n  preonralM  aelartée  fc  TelTet  de  veudre  et  de  gérer  om  Bai- 
aon  située  dans  une  eonimine  où  il  en  posséda  une  Inl-miiae  s 
ait  été  substitué  à  aou  mandant  an  rtM  de  Ut  contribuUoa  et  ait 
payé  les eontrttnthms  de  la  maliea  deeelul-d,  si,  en  faisant 
ecs  payanenta  par  suite  d'une  tnpeelUen  eansée  pour  proprWMi 
bâtint  «t  sans  spédIleaUen  de  la  maison  de  son  Aandant,  U  a 
«lé  dans  son  laientlea  de  a'aequltler  que  le  dnilt  dft  pour  sa 
propre  MBiBGU.  En  conséquence,  si,  pins  tard,  le  jBndstalre 
nchète  la  maison  de  soa  mandant,  11  ne  peut  éûe  déclaré  pas- 
sible do  double  droit ,  loas  le  prétexta  que  la  mutation  doit  être 
présumée  s'être  epérôa  dés  le  jour  de  riuurlpUon  du  nom  dé 

eAl  pas  apparteffo},  nais  bien  en  disant  Sëgaln  n'aralt  droit  qu'an 
•ixiemé  cédé  |iar  Roussel ,  l«  13  Ottf  an  6,  {urce  qu'elle  ne  l'aTsii  associée 
que  iltni  Facqoisitroû  de  ee  sixtème ,  ce  qni  fol  ahisl  jog4  ;  —  Considé- 
rant enfin  que  l'imposition  aux  rAtes  des  contribulions  foncfèrn .  le  naye- 
meni  del  ifnpoîitloos ,  et  la  nominiltton  des  g!irdes  caniDifl  propriétaire 
des  bois ,  sont ,  anx  termes  de  l'art,  it  cité ,  one  prenve  de  U  pritpriété 
de  ii  r^me  Paihiot  pinsiedrs  kbiifts  aTàtit  les  actes  de  l'an  15  ;  et)  son* 
que  le  tribunal  de  Vesoul  n'a  pu  méconnattre  la  oraUtion  de  propriété  a 
ces  époques ,  sans  cootrerenir  andit  arUclCî  —  Casae  le  jn|MMit  da  tri- 
.  bead  d«  TeoouL,  da  18  jant.  1807.    . . 

Da  12  ocU  1808.-0.  C,  eect.  ciT.-HM.  Vklkrt,  pr.-G«adon,  rap. 

[IJiEnrtg^.  C.  logaBd.}  — •  La  coot;  —  Attendu  qoe h  prAomplion 
t^pM  depinlAlMn,  tiablieMnr  htboortaila  dm  droits  d*enrè8is(tvment, 
contte  lè  atrareatt  possesneni,  par  Vm.  ii  da  la  loi  do  s>  mm.  an  7, 
ne  péot  rfaalter,  ant  lemes  de  cet  anlcl^,  que  du  concours  de  l*ln «crip- 
Ôn  do  nom  dé  ce  nootean  possesseur  aux  rflles  de  la  eontribotion  f<m- 
cHre,  et  des  payements  par  lui  faits  ta  conséquence  de  cette  Inscription  ; 
—Attendu,  dans  Tespèce,  que,  s'il  paraît  r«!>uttcr  des  exlnrils  du  râle 
fencier  de  la  commone  de  Tarare,  pntdails  par  I&  dtreiAton  Cénérale,  qire 
le  norti  (tu  sieur  Jogand  a  été  sob^titué  pour  Tanuée  tSio  k  celoi  du 
sieur  Badin  poiir  li  maison  provenant  de  ce  dernier,  rien  ne  prouve  que 
les  payenenu  foifs  par  le  sieur  Jngsnd  pour  »  contribution  foncière  de 
ladite  aanle  aient  eu ,  de  sa  part ,  podr  objet  la  eonlribulion  de  cette 
nwison,  puieqne ,  d'apris  le  cerliGcat  k  lui  délivré  par  le  maire  de  Ts- 
taré ,  la  tota  iir  le  rOie  était  causée  pour  propriétés  b&tie^,  sans  énoncer 
que  ces  propriétés  consistaient  en  deux  maisons,  en  sorte  qu'elle  n'ap- 
ptvnatt  pas  par  Ale-méme  au  sieur  ingand  s'il  était  ou  non  imposé 
podr  la  maison  du  sieur  Bedln,  et  qu'en  Jugeant,  dans  ers  circonstances, 
que  les  payements  par  loi  faits,  en  1820  et  18S1,  ne  s'appliquaient,  dans 
eoB  întentmn ,  qi'a  la  naUon  qu'il  possédait ,  d'ailtenra ,  dans  Ik  même 
caunnt ,  du  cAef  do  linr  Licota ,  et  aN'ainii  11  n'y  avait  pu  en ,  de 
sa  part ,  payement  nieniaira  de  la  eentribalion  aisise  anr  la  nuiion  du 
aïMr  bedin ,  I«  io{cmeni  aOaijuA  n'a  fait  qa'one  appréciation  d'actes 
oai  iVst  dtfmMie  par  aucua  documeat  do  la  cauiSp  ata'a  poiat  viola 
vm.  i»  de  la  loi  du  ti  Mm.  ao  7  ;  _  Bejella. 

Ihi  13  avril  18S5.-G.  C,  eecUeiv.-MM.  Brisson,  pr.-80|ar>  Mp.- 
CaUer,  av.  gin.,  s.  coaL-Tosie-Lebeaa  et  fiogroo,  av. 

(f  )  Stpiei  t  —  (Enreg.  C.  Aobertin.)  —  En  ,  1t  tôt  AHfni  one 
contrainte  contre  la  veuve  et  tes  béritiers  Aubertin ,  en  payement  des 
droit  et  double  droit ,  a  raison  d'one  nmlalion  secrète  opérée  an  proBt  de 
lear  auteur  et  résultant  de  son  Inscription  au  rOte  de!  conll-ibfiijons  fon- 
cières de  la  commune  de  Basse- Suif sp,  ii  la  place  de  la  dame  Foiiquel , 
d^  l'année  ISf  8 ,  al  de  paiements  faits  en  son  nom  par  le!<  fermiers,  — 
Avirde  par  cette  demande ,  la  veuve  Aobertin  se  pourvut  devant  le  con- 
seil do  pitfactBre  de  laHozelle,  et  obtint,  le  Smai  1819,  ttn  arrftépor- 
Uni  qns  c'aat  t  tort  q;ds  la  nota  du  ifaar  Aubettio  a  «M  ftiseril  au  rdio 


raeqnéreur  an  rOle  el  du  payement  de  la  eontrUralion  (Ri^.. 
IS  avril  18»)  (1). 

SI  19.  Jugé  de  même  que  pour  qu'il  y  lUt  présomption  lé- 
gale de  mutation ,  Il  ne  suffit  pas  que  le  payement  de  l'impôt 
roaeler  ^  été  lait  an  nom  da  oenve^  possesseur  inacrlt}  il 
faut  qu*U  ail  en  lieu  par  lui  ou  pu  un  tiers  agissant  à  sa  coo> 
nalssanee;  et,  en  eaa  de  payement  fon  par  le  (eroUer ,  le  droit 
de  mutation  n'oat  pas  dé,  s'il  est  déolaré  que  le  possesMur  ne 
connaissait  pae  ce  payement  [Req.,  SI  janv.  1833)  (3). 

SiS9.  Et  que  la  présomption  de  mutation  résultant  de  Fln- 
serlptlen  du  nom  du  Douveau  propriétaire  au  rAle  de  la  ceatrl- 
buUqu  foncière ,  el  de  payements  des  impositions  faits  eu  soa 
nom  par  le  fermier,  «  pu  âbe  détruite  par  l'allégation  de  en 
propriétaire  non  démentie  par  la  régie ,  que  c'éuit  à  son  ineu  si 
poa  nom  avait  été  subsUiué  k  eelui  de  l'ancien  possesseur , 
et  qn'U  n'avait  Jamais  eu  coonalssanoe  dea  payements  faits  en 
soa  no»  (a«j.,  A  mars  1830)  (3).  On  peut  voir  aussi,  dans  le 
sens  de  ees  décisions,  Caaa.,  IS  mars  18tA,  aff.  Lauaao, 
n*a004;  limai  1895,  aff. Quiot,n» 3007} Hol.,  36JuDi.l830, 
afl.Cottettest,n<3M0. 

■191.  Que  si  les  payements  ont  été  faits  par  le  fermier,  ils 
équivalent  ou  s'équivaleui  pas  à  des  payemenla  Uils  par  l'Ioso-U 
lui-tnrîme  suivant  que  c^ui-d ,  cooforméinent  à  La  Jurlsprudeoce 
qui  précède,  a-eonan  on  non  les  payemeula  et  su  ou  non  qu'ils 
étalent  faits  pour  lui. 

S  IBS.  CeUe  dlslbiellon  sert  A  concilier  les  décisions  des* 
quellfîs  il  résulte.,  d'une  part,  que  des  payements  de  la  contribu- 
UoQ  foncière  août  réputes  (alla  par  le  nouveau  possesseur,  lors- 
qu'ils ont  été  effectués  en  son  nom  par  ses  fermiers  (Req.,  3  Juin. 
183i  (4),  S  nov.  1833,  aff.  Maloiseau,  V.  n*  3103);  el  giiv , 


fonder  de  la  eonnua*  de  Basse-Soisse ,  et  que ,  par  conséquent ,  cette 
inscription  devait  être  considérée  conne  non  avenue. 

t>t  artéia  a  éW  basé  sur  une  lettre  da  maire  do  la  commune ,  qui  dé- 
clare ne  pouvoir  indiquer  en  vertu  de  quel  ordre  la  mutation  des  biciia 
de  madame  Fouquet  a  été  faite  au  nom  du  sieur  Aubertin  ^  qu'il  parait 

Sue  w  changement  a  eu  lieu  d'office  par  te  maire  ou  par  le  scurélaire  da 
L  mairie  eu  J831.  —  La  dame  Aubrrlia  a  ,  en  conséquence,  formé  op- 
posilioo  à  laconlrainte,  quia  été  annulée  le  S7  mars  1859,  parle  trilm- 
nal  de  Sarrqoemines,  par  deux  œulifa:  1°  que  rinscriplion  avait  été 
irrégulièrement  opérée  ;  %"  que  les  payements  ne  se  trouvaient  pas  légd* 
Ument  jusiitiés.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  code  i  —  Attendu  que  deux  conditions  sont  exigées  cumulative 
ment,  par  l'art.  12  deU  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  établir  la  présompliun 
légale  da  mutation  au  profit  d'un  nouveua  possesseur  .savoir  :  rinscriplion 
de  son  nom  an  rOle  de  la  contribuliou  toncière  ,  et  les  pajcrnenlsfail^iinr 
lui  d'aprts  ce  rôle -,  que ,  si  l'une  de  cescondiiions  manque,  la  présomp* 
lion  de  l'art.  12  ne  peut  être  justement  appliquée;  —  Attendu»  dans 
l'espèce,  qu'il  est  dédai^par  le  jugement  attaqué  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que ,  soit  rinscril  au  lAle ,  soit  la  veuve  ou  ses  enfants ,  aient ,  par  eu\- 
mémcsou  par  un  tiersagissant  pour  eux  et  à  leur  connais^-ance,  payé  les 
contributions  dont  il  s'agit,  et  qu'en  eifet ,  Icscerliticats  pruitiiits  à  l'appui 
du  pourvui ,  sous  les  dote*  des  6  eepU  1828,  Si  juill.  el8oct.  lS5t, 
manquent,  savoir ,  le  premier  de  régularité  ;  les  deuxième  et  troieiimc  tlu 
laits  précis,  qui  puissent  conuedire  l'assertion  contenue  audit  jugemeal; 
—  RejeUe. 

Da  ai  janv.  1833.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Goibal.)  — Là  coua;  — Attendu  qu'aux  termet  di; 
l'art.  13  de  la  loi  dit  a%  frim.  an  T ,  deux  conditions  sont  requises ,  quant 
au  droit  de  mutation ,  pour  établir  la  présomption  de  ta  transmission  ili"t 
propriétés  immobilières  :  1*  l'inscription  da  nom  du  nouveau  preprir- 
tnire  sur  le  rAle  des  impositions  ;  i"  le  payement  des  impositions  Va\K 
par  lui;  —  Attendu  qne,  dans  l'espèce,  n  rfgle  n'a  pas  nié  qnec'est  a 
l'insu  de  r.uibal  qu'on  a  suttMiloé  son  nom  a  celui  de  Foniquier  sur  les 
rMes  des  contributions  foneiérfs  de  la  commune  d'Alzon  ;  —  Que ,  dans 
ces  drconslancps ,  il  y  avait  lieu  do  s'assurer  si  le  fermier,  en  continnanl 
lie  payer  Icsdites  contributions  et  de  recevoir  des  quittances  de  Guibal . 
avait  agi  du  con^entemeat  et  a  la  connaissance  de  celui-ci  ;  —  Que  j  des 
lors,  le  tribunal  du  Vigan  a  pu  déclarer  queGuibal  igooraitprobibicneat 
Texlstence  de  ces  quitlanceii  dont  rien  ne  prouvait  qu'il  eét  connalnanci', 
et,  en  conséquence,  h  annuler  (a  contrainte  décernée  contre  lui,  sans 
violer  Ufa>i;  —  Par  ces  motifs;— Rejette. 

Da  4  mars  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  Portails,  1»  pr.-Oiardel,  lap.- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  coaf.-ricbetei Victor  Angier,av. 

(4)  (Robin  C.  enreg.)  —  La  coon  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jastiB*  en 
foh  :  —  1"  Que  le  nom  du  ifenr  Rotia  anàt  été  substitué  t  ceat  des  an- 
tleat  pnprMitraiinr  lesrNnde  -laosMrilAtMfoaclan;  — 3*  Que 
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bfen  qn'n  soit  dédirA ,  en  fait ,  par  m  Jagamvl ,  qn^itt  IbAtMo, 
dont  te  nom  a  M  snbstitoé  sur  les  râles  aux  llm  «t  plaee  em 
autre  comme  propriétaire  d'an  Immeable,  n'en  a  payA  Vlmp^ 
fii'eo  la  qaanté  dé  fermier  qqM I  av^t  me  en  verta  d*mi  bail  dont 
la  durée  était  expirée  à  l'époque  de  ce  payement,  néanmoins  les 
.  elreonstanees  réunies  de  /Inscription  an  rAle  et  do  payenail  de 
te  contribution  solBsent  pour  autoriser  la  régie  à  réclamer  le 
droit  et  le  double  droit ,  alors  même  qu'une  vente  enre^strée  de 
cet  immenble,  depuis  les  poursuites  dirigées  contre  cet  Individu, 
Inl  a  été  consentie  par  le  propriétaire  (Gass.,  SO  nor.  4833)  (l). 

•t9S.  D*one  autre  part,  qu'il  n*T  a  pas  présomptton  légale 
suffisante,  pour  la  perception  des  droits  d'eoreglstranent,  par 
rinserlptlon  d*nn  individu  an  rôle  de  la  eontrUnitlon  fonelère, 
lorsque  les  payements  ont  été  bits,  non  par  le  lonvcu  posses- 
seur, mais  par  le  fermier  et  au  nom  du  propriétaire  (19  oet. 
1814,  seet.  dv.,  M.  Lamarqne,  rap.,  enreg.  C.  Stnaû,  V. 
H.  Te8te-Lel}eau,  v*  Mutation  secrète,  n*4S);— Et  qu'il  en  est  de 
mémo  lorsque  celui  qui  a  été  inscrit  au  r6lé  fonder  dédare  que 
c'est  à  son  insu  que  cette  inscription  a  élé  faite,  et  que  c'est 
comme  fermier  qu'il  a  payé  l'Impôt  (sol.  19  nov.  1853)  (S)* 

N*  S.  —  Actet  constatant  la  propriété  on  Putufntit. 

Outre  nnscrlptlon  au  rôle  et  les  payements  lUts  en 
conséquence,  qae  l'art.  1 2  de  la  loi  de  frimaire  place  an  premier 
rang  des  pb-ésomplions ,  «  les  baux  passés  par  le  nouveau  pos- 
sesseur, les  transactions  ou  mitres  actes  constatant  sa  propriété 


cette  contributioD  avait  élé  payée  par  les  fermiers  ,  à  la  décharge  du  siear 
Robio ,  sans  opposition  de  ce  oemier,  qni  ne  réclame  qne  depuis  ta  con- 
trainte décernée  conire  loi  par  la  régie  ;  —  Et  qu>o  rqetaat  ToppoelUoi) 
formée  i  cette  contrainte ,  le  jogement  altaqaé  s^est  exaetanant  conformé 
h  l'art,  it  de  la  loi  da  »  fnm.  aa  7  ;  —  iMeUe. 
Da  S  jniU.  lStl.-C.  G.,  secL  req.-IIH.  Henrioa ,  pr.-Duoyet ,  rap. 

(1)  Etpêe0  i  —  (Tenve  Holm|  C.  rareg.)— La  dame  Holmy  tes^l  fc  bail 
un  immeuble  appartenant  an  sienr  Vivien.  A  la  fin  du  bail ,  son  non  (« 
substitué  a  celui  de  Vivien  sur  le  rMe  des  contributions.  Elle  paya  sans 
réclamallan  les  impAls  de  1827.—  Le  receveur  de  l'eDregiilrement, 
ioBlrait  de  ces  faits ,  invile  la  dame  Holmy  à  venir  payer  le  droit  «t  le 
double  droit,   raisoo  de  la  mnlation  de  cet  immeuble.  De  mile,  et  le 

14  jullet  18f8,  Vivien  le  rend  à  la  dame  Molnv  et  k  m  frère  pour 
1,800  fr.  —  Contrainte  décernée  cmtn  la  dana  Holmy.  —  Opposilion. 
—  nie  est  accneillie  par  jugement  dn  tribnaal  de  Hontreail-s«r-Ncr,  du 

15  sept.  1819:  — «Attendu  qu'il  n'eit^as  constant,  en  lait,  que  la  dame 
Mobny  ait  en  eonnaisBance  de  son  inscription  an  réle  des  contrilraliou  ; 
qu'elle  ait  elle-m«ine  demandé  la  mutation  de  l'immeuble  du  sieur  Vivien  ; 
que ,  si  elle  a  payé  les  impAts,  ce  n'a  été  qu'en  qualité  de  fermière ,  le 
bail  n'étant  pas  encore  expiré  en  1817;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'ac- 
quisition de  ce  même  immeuble  arec  son  frire ,  du  14  juillet  1818 ,  et  le 
payement  du  droit  de  cette  mutation  avant  la  conurainle  décernée,  pron- 
vant  qu  la  dame  Holmy  n'avait  pas  FifllntiM  de  frandar  la  régie.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  — ViFart.  11  de  la  loi  du  31  frim.  an  7;  — Considérant, 
en  fait ,  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  veave  Holmy,  qui  n'était  pas 
inscrite  au  réle  de  la  contribution  foncière  de  la  commune  de  Cormont, 
«n  1836,  Ta  été  snr  le  rAle  de  1817,  comme  propriéuire  d'une  pièce  de 
terre  de  1  hectare  15  ares  20  centiares,  et  qu'elle  a  payé  volontatrement 
et  sans  réclamation  les  impositions  de  la  mémo  année;  qu'ainri,  au 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  dn  13  frim.  an  7,  la  mutation  de  propriété 
dt  ladite  pièce  de  terre  étatt  snIBsammeni  prouvée  pour  la  demande  dn 
droit  d'MicgistieBMnt  formée  eoniro  la  dame  Holmy  ;  —  Considérant  que 
cette  preuve  n'a  pas  été  affaiblie  par  les  deux  ctrconatances  relevées  dans 
le  jugement  :  l'une ,  que  la  venve  Holmy  avait  pu  payn  les  impositions 
par  suite  et  en  exécution  d'un  bail  de  1816,  puisque  ce  bail  n'avait  plus 
d'eiistence  es  1837  ;  l'autre,  que  la  vente  de  ladite  pièce  de  terre  avait 
été  faite  à  ladite  venve  Holmy,  par  un  contrat  passé  devant  notaire,  le 
84  juiUot  1818,  puisque  ce  coalrM  ayant  été  passé  postérieurement  k 
l'avertissenwot  qui  lui  avait  été  donné  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
le  16  da  nème  mois  de  juillet,  on  ne  peut  pas  douter  que  cette  vente  n'ait 
été  faite  pour  soustraire  la  veuve  Holmy  a  l'amende  du  double  droit,  par 
elle  encourue  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi  de  l'acte 
en  vertu  duquel  son  nom  avait  été  Inscrit  au  rAle ,  et  elle  avait  payé  les 
ioposilions  de  1817;  —  Donne  défaut  contre  la  veuve  Holmy,  etcasse,  etc. 

Dn  16  nov.  1  SôS.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-nriqael,  rap.- 
Gartempe  Gis,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  E^f4u:  —  (D...  C.  enreg.)  —  Par  acte  du  14  aott  Ifôl,  le  sienr 
B. . .  vendit  aan  laaiiM  au  sieir  D..-  i,  l'ac^oénar  avait  été  ioacnt  au  léla 


on  son  usntrull,  »  sont  autant  d'étéaunls  d'où  les  loges  peuvent, 
d'après  le  mène  article,  faire  résulter  la  présomption  d'une  mn* 
talion  secrète. -~  Par  sa  nature  même,  celle  disfM^tlon ,  cnao- 
tnisant  le  Jngu  à  trouver  la  présomption  Ûaaê  tent  acte  snpposul 
la  qualité  de  propriétaire  on  d*usutroiller,  est  porement  énoa- 
datlve  M  non  pdnt  UmltaUve.  L'apprédation  est  consacrée  pv 
une  Jurisprudence  condante. 

9t9*.  C'est  en  se  fondant,  en  eOU,  sur  le  principe  qns 
Part.  13,  loin  d'être  HmHaUl,  laisse  au  fnges  la  fseuité  d'ad- 
mettre la  présompUen ,  qudle  que  sdt  la  nature  de  Pacte  qni  la 
eensUlne ,  qu'il  n  été  déddé  :  1*  qne  le  payement  fait  par  n  in- 
dividu, en  son  nom  personnd,  dn  prix  de  la  vente  eonsatle  à 
un  autre,  et  flnsuIpUon  de  cd  Individu  an  rôle  de  la  cmtriba- 
lion  fondé»  ont  pu  paraître  une  preuve  assex  compléta  pour  sa- 
tortoor  la  demuide  du  droit  pnportionnd ,  et  que ,  Ion  même  qw 
la  première  vente  aiuall  été  bite  avec  faodté  peur  Paequéreir 
d'élire  on  Gommand ,  les  droits  de  la  seconde  mutation  n'en  de- 
meortfont  pas  moins  dus,  s'il  n*an)aralt  d'aosnae  dêdarattoa 
4e  ce  genre  (Req.,  IS  flor.  an  10)  (S). 

HflM,  3*  Celui  qui,  aiffès  avoir  reçu  nn  bnUeUn  cadastral 
qui  le  désigne  comme  i^priétdre  d'un  temeulHe ,  écrit  à  l'aged 
dn  cadaatre  une  lettre  offlddle  pw  taqndle  11  réclame  contre  la 
contenance  tflrlbuée  ft  crt  Immeuble  quMl  dit  f<m,  doit  a  élie 
présumé  propriétaire,  en  vertu  de  cdte  lettre,  et  se  trouve,  psr 
suite,  pasdble  du  droit  d'enregistrement  pour  cette  mutation, 
d  elle  est  restée  sécréta  (  Req. ,  SI  juiU.  1840  )  (4). 

StSV.  3*  La  pnave  d'une  mutatloa  de  propriété  rétaHs 


fnwiw  dès  rnnaée  1880 ,  et  soa  nom  tgunit  aussi  dans  les  opération 
eadnsimlea  :  H  avrit  aissl  payé  Isa  impéte.  La  régie,  ayant  vu  dans  ces 
bits  la  preuve  d'une  motaiion  secrète,  a  réclamé  lo  payement  des  droit 
et  double  droiu  Lo  sieur  D...  a  soutenu  que  son  nom  avait  élé  subitit^k 
celai  de  l'ancien  propriétaire  k  son  insa,  et  qu'il  avait  payé  Pimpét  conun 
fermier  du  domaine  à  lui  vendu  depuis.  —  régie,  s'appuyant  d'oa 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  juillet  1830,  qni  a  dédoé  que  Ict 
payements  de  coptribntions  ne  constataient  une  mutation  que  s'ils  avaient 
été  bits  sciemment,  »  ordonné  qu'il  no  serait  donné  ancane  anite  k  la  de- 
mande fmaée  conire  le  sinur  D...,  attendu  qu'ancaae  pièce  ne  fsat  é^ 
tiuin  sa  dédamlion. 
Du  19  nov.  1833.-SoIution  dn  la  régie. 

(3)  Stpicê  t  —  (  HériL  Lacroix  C.  «areg.  )  —  Dbasiar  s'était  rendu  ad- 
judicataira  d'aae  aaniMm  aven  faedté  d'élira  nn  comamut.  Il  n^nppani 
d^ancnnn  décUratioa  dscomnand,  ai  d'ancua  actetnaslatif  daf^prîélé 
consenti  par  IHiosier  ;  mais  «a  sienr  Lacroix  ayant  payé,  «i  son  non  per* 
sonnet ,  une  partie  du  prix  de  ta  vente  laite  fc  Onosier,  et  avant  été 
porté  au  réle  de  la  contribution  foncière,  ta  ré^e  en  conclut  qu'il  y  avait 
en  une  mutation  secrète  entre  Dbosier  et  Lacroix.— Contraiote  contre  lu 
héritiers  Lacroix  en  payement  du  droit  résultant  de  cette  mutation.—  Op- 

[lOdition  par  ces  derniers ,  qui  soutiennent  que  le  droit  de  leur  auteur  sur 
a  maison  n'est  pas  sufDsamment  établi;  ^u'en  tout  cas ,  il  y  avait  Uni 
de  présumer  qu'il  n'en  était  devenu  propriétaire  que  par  suite  d'une  dé- 
claration de  cenaand  bite  par  Dliosler.  —  Jugement  dn  tribnaal  civil  do 
Chartres ,  du  13  gsrm.  an  8,  uni  admet  la  demande  de  la  r^gie.  —  Panr- 
voi  pour  fausa  application  da  ParL  33  de  la  loi  du  9  vend,  aa  6.  — 
Jogement. 

Ls  TRiamiAL;  —  Considérant  que  la  disposition  invoquée  antorisaillei 
juges  à  Uvuver  la  preuve  de  la  mutation  dans  tout  acte  cooGiatant  la  pro- 
priété on  la  jouissance;— Que  le  payement  du  prix  de  voite  en  nom  per- 
sonnel et  la  ooUsatii»  an  rôls  ont  pu  leur  paraître  saOsantes  preuves  ; — 
Qn'il  y  a  en  Juste  applicatioa  de  ta  loi  invoquée }  —  Rijeite. 

Du  13Bor.  an  lO.-C  C,  secU  nq.-ini.  Veimdl,  pr.-Miaier,  nf. 

(4)  XyéM  r  —  (David  C.  enieg.)  —  Sa  lSSS,  b  aiear  David aliéea, 
è  nira  dn  veain  ou  d'édianga ,  deux  métairies  qui  nvaient  appartenu  nm 
époux  Boseia.  11  déclarait  agir  comme  fondé  de  pouvoir  de  ces  derniers  qei 
lui  avaient  en  effet  souscrit  une  procuration  notariée ,  en  date  du  18  Mv. 
1857.  Hais,  lors  dn  cadastre  qni  eut  lien  dans  le  coomnt  de  l'année  18S', 
on  onvrit.  an  nom  de  David ,  nn  bulletin  qui  le  désignait  comme  praprie 
taire  des  deux  immeubles ,  et  qni  lui  fut  communiqué  sans  réclamalîoa  de 
sa  part  contre  b  qualité  qu'on  lui  attribuait;  bien  plus,  ayant  cukraire 
des  observatiMS  aar  cfftaines  coctenaacca ,  il  écrivit,  U  31  déc ,  as 
géomètre  on  elwf  uns  lettre  dans  laquelle  il  employait  ntasieun  U»  W 
eipressiou  mm  dnic  néiairit* ,  ajoutant  qu'il  avait  vendu  des  l«res  nn 
en  dépendaient ,  sans  dire  que  ce  fût  en  vertn  d'an  mandaL  Enfia  il  m 
inscrit  snr  le  réle  des  contrioutioBs  do  l'année  18S8 ,  coeuna  propriétaiis 
des  deux  immeubles  dont  il  s'agit;  mais  it  est  bon  de  remarquer  qt'Û 
protesta  contre  cette  inEcriptîon  et  qu'aucun  payement  n'eut  lieu  en  too 
aom.— Cepeadaat  U  régie  de  rnar^stismaat ,  trouvant  b  preava  d'am 
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«■BuMnteiit  (TuB  acte  extra]  adicialre  énoocant  1»  vente  rerbale 
d*iiB  hnmeable,  «m  iudlettloo  de  prln  de  possession ,  et  par 
lequell'acqiiéreur  somme  son  Tendeur  de  loi  tenir  compte  d*ane 
diSéren»  en  moins  dans  la  contenance  déclarée,  conformément 
à  l'art.  16t9  0.  oâv.  :  peulmporte  qne  l'acquéreur  n'ait  pas  en- 
«ore  répondu  à  cette  sonnatlon  (  Beq.,  35  nov.  i840  )  (1). 

•198.4*  Une  commission  de  gardepartleolierd>'un  domaine, 
donnée  par  un  Individu  se  disant  propriétaire  et  cultivateur  de 
ce  domidne,  est  un  acte  suffisant  pour  établir  la  preuve  qne  la 
propriété  de  en  domntaw  est  passée ,  pour  une  part  quelconque , 
sur  la  tète  du  signataire  de  cet  acte,  en  telle  sorte  que ,  s'il  In- 
tervient, {dus  de  trois  mois  ^>rès,  un  acte  publie  consacrant 


natation  Sfcréle  de  propriété  opérée  dM  époux  Bossis.an  sienr  David , 
tans  le  fait  de  rinscriptioo  de  ce  drrnier  ta  rtle,  joint  aacoDl«niidn  balle- 
Sm  cadutr«l  et  à  la  lettre  écrite  au  géomètre  en  chef  par  David  lui-mèioe, 
idcerna  contre  lai  une  conlrainle  ea  payement  de  13,387  fr.  poar  droit 
et  dooble  droit  dus  pourcette  matation  snr  une  valeur  vénale  de  1 10,640  fr. 
—  Oppoiïtion  de  David  qui  prétend  repottsser  les  présomptions  invoquées 
par  lia  régie  àPaide  de  la  procuration  notariée  du  15  nor.  1837,  elj]ui 
sootient,  dans  tous  les  cas,  que  ces  présomptions  ne  suffisent  pas ,  à  d^ 
tet  de  payement  bit  d'après  te  rMe,  pour  établir  la  preave  d'ans  ma- 
tatin. 

Il  fév.  IMO,  jageneni  da  tribunal  de  Bourbon-Vendée  qui  valide  la 
contrainte.  Ce  jagement,  après  avoir  rappelé  les  faits  ci-dessus,  en  induit 
qne  David  était  réellement  propriétaire  des  deux  métairies ,  el  que  le  man- 
dat dont  il  esci[)e  n^avail  pour  objet  que  de  déguiser  la  mutation  secrète 
epérée  en  sa  faveur.  Il  se  fonde  surtout,  pour  le  décider  ainsi,  snr  la 
lettre  du  31  déc.  1857,  qui  lut  parait  contenir  Tavea  le  plus  explicite  de 
la  part  de  David  de  sa  qualité  de  propriétaire.  Il  considère,  m  outre , 
que  la  nandat  stipposé  est  improbable ,  parce  qne  les  époux  Bossis  étaient 
Irèf-voiiins  desoenx  immeables  liligieua,  tandis  que  David  en  était  éloi- 
gné. En  droit ,  il  décide  qne  c'est  le  cas  d'appliquer  la  présomption  de 
l'art.  IS  de  la  loi  du  82  frim.  an  7,  la  lettre  du  3t  décembre  étant  un 
acte  susceptible  da  fuider  cette  présomption  dans  le  sens  de  cnt  article.— 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  coua;— Attends,  en  droit,  que  l'art.  ISdelaloidu  SS  frim.  an  7, 
en  udiqnaat  on  certain  nombre  d'actes  comme  formant  présomption  sotB- 
sante  de  molaUon  de  propriété  pour  la  perception  dn  droit  d'enregistre- 
ment, n'est  pas  limitatif,  et  que  les  jages  peuvent  admettre  celle  pré- 
somption ,  qnelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  qui  la  constitue  ;  —  Et  at- 
tendu ,  en  fait ,  que  David  ,  dêjfc  inscrit  au  rAle  des  impositions  comme 
propriétaire  des  deux  métairies  dont  il  s'agit,  et  ayant  reçu  le  bulletin 
cadastral  qui  le  désignait  comme  propriétaire ,  a  réclamé  officiellement 
auprès  de  l'agent  dn  cadastre,  par  une  lettre  da  31  déc.  1837,  contrôla 
onleniAce  attribnée  A  ers  métairies,  d'où  il  sait  qu'il  s'est  reconnu  lai- 
Béne  propriétain,  M  que  m  lettre  doit  être  considérée  eommo  nn  acte 
safBsant  pour  cmetaler  la  natation  de  propriété;  —  Rejette. 

Du  SI  (at  nos  dn  11)  joill.  1840.-C.  C.,  ch.  rat.-IUI.  ZaaglaGomi, 
pr.-Banaid  (do  BMnes},  lap. 

(1)  S»pèe$t  —  (Sanssier  C  esreg.)  —  Une  contrainte  «  été  décernée 
par  la  régie  de  renre^strement  contre  le  sieur  Saussier,  en  payement 
d'une  lOBiBe  de  7,260 fr.,  pour  droit  et  double  droit  d'une  mutation  ver- 
bale d'inmeable.  Selon  elle ,  la  preuve  de  cette  mutation  résulte  d'un 
acte  extrajndtciaire  du  5  jur.  1838.  —  7  déc.  1839,  jugement  du  tri- 
bunal de  Cbarolles,  ainsi  conju  ;  —  m  Attendu  que  l'acte  du  5  janv. 
1858,  qui  sert  de  base  à  la  demande  de  l'admioistralion ,  émane  de  Saus- 
sin;  que  celoi-ci  y  annonce  que  les  mariés  Uérimont  lui  ont  vendu, 
avec  la  garantie  de  la  contenue ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art. 
1619e.  civ.,  nn  domaine  situé....,  eteonsistut  eab&iimeols,  terres, 
prés,  bois,  I»  tont  d'ans  eootenaace  d'environ  trente-quatre  hectares 
vingt-aenf  ares ,  avec  un  cheptel  en  valeur  de  1 ,500  Ir.  ;  il  explique  en- 
suite que ,  vérification  faite ,  il  existe  entra  la  contenne  exprimée  et  la 
contenance  réelle  an  déficit  de  plus  de  trois  hectares  ;  puis  il  ajoute ,  en 
l'étayant  des  dispositions  da  l'article  précité  (1619  c.  civ.),  que,  tenant 
à  la  garantir  promise  par  les  vendeurs ,  il  les  somme  et  inlwpelle  d'avoir 
h  lui  fairo  l'élat  do  la  différence  exislanio  h  son  pr^adioe  dans  les  fonds 
veadtts,  proportionnrileaHnt  an  prix  de  la  veste;  —  Atlenda  qne  tontes 
ces  éaoociations  établinent  de  la  manière  la  phis  clura  la  matation  allé- 
g«ée  parla  régie;  —  CondanmoSananer hpayer7,S60fr.,  awatantdes 
droiteldoabledroit.  •  * 

Pourvoi  :  —  1*  Violation  des  art.  12,  23  et  S8  do  ta  loi  da  St  frim. 
an  7,  en  ce  qne  te  jogement  attaqué  a  fait  résulter  la  preuve  légale  de 
SMtation  immobilière ,  d'un  acte  extrajudiciaire  bit  à  la  requête  de  Saus- 
der,  dans  lequel  celai-ci  avait  articilé,  qn'mo  vonto  verbale  avait  été 
eonsentie  h  son  profil ,  et  cela  quoique  cet  acte  n'énonfil  peint  qu'il  ;  eût 
on  prise  de  possession ,  et  qne  les  préteadns  vendeurs  n'entsentnut  aucun 
Mits  d'en  foB  pAt  induire  qu'ils  eussent  reconnu  l'existence  de  la  vente  ; 
Violation  des  art.  22  et  38  de  la  même  loi  de  frimaire,  en  ce  que 
a  dU  wndwné  an  donUs  dn^ ,  biea  qn'ii  ne  résallM  d'anean 
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celle  molaUon  par  vole  de  vente  faite  au  signature  et  à  d'autres^ 
la  régie  est  en  droit  de  réclama-  à  la  fois  le  droit  simple  et  la 
double  droit  sur  la  part  acquise  par  le  donneur  de  commission. 
Du  moins,  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréclalion  do 
l'acte,  neoHnmet  aucune  violation  de  loi  (Beq.;  Sfév.  1841]  (3). 

SIM.  5*  Les  Joges  peuvent  lïire  résulter  la  preuve  de  la 
mutation  des  plécesproduttessur  un  arbitrage  entre  deux  parties 
qui  prétendraient  n^voir  été  que  les  mandataires  d'un  tiers  par 
lequel  Us  auraient  été  chargés  de  vendre ,  tandis  qu'en  réalité  il 
résulterait  des  pièces  produites  devant  les  arbitres  qu'ils  étalent 
acquéreurs  etavalent  revendu  pour  leur  propre  compte  (Req.,  33 
août  1841 }  (5). 

document  de  ta  cause  qu'il  fût  entré  en  possession  de  l'iaunenUs  vendu 

depuis  plus  de  trois  mois, —  Arrêt. 

La  cODi;  —  Attendu,  snr  le  premier  moyen ,  en  droit,  que  Part.  13 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  indiquant  un  certain  nombre  d'actes  comme 
formant  présomption  suffisante  de  mutation  de  propriété  pour  la  percr;i- 
lion  du  droit  d'enregistrement,  n'est  pas  limitatif  ;  que  les  juges  peuvent 
admettre  cette  présomption  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  dont  ils  la 
font  résulter  ;  —  Et  en  fait,  que  la  sommation  extrajudiciaire  da  5  janv. 
1838  prouve  clairement  la  mutation  de  propriété  qui  a  été ,  dans  la  cause, 
l'objet  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enregistremeni;  — 
Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  concernant  le  double  droit,  qu'il  n'a 
pas  été ,  el  qu'il  ne  pouvait  même  pas  être  propMé  ,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  vente  tenoo  secrète,  dont  l'exécution  a  été  cachée  k  la  régie;  — 
Rejette. 

Du  35  nor.  i840.<€.  C.,  ch.  req.-Zangiacomi,  pr.-Bemard,  lap.- 
Delauglo,  av.  gén.,  c.  eonf.-M»in ,  av. 

(2)  Eipiet:  —  (Donillel  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du  SI  janv. 
1840 ,  le  sieur  Douillet  père  a  acheté  ,  conjointement  avec  son  fils ,  le  tlu~ 
maine  de  Chapelaine,  moyennant  300,000  fr.  —  Cet  acte  a  été  enregistré 
au  simple  droit  proportionnel ,  le  29  du  même  mois.— Mais ,  le  30  mars 
suivant ,  la  régie  a  décerné  contre  Douillet  une  contrainte  à  fin  de  paye- 
ment d'une  somme  de  18,150  fr.,  à  litre  de  double  droit,  prétendant 
qu'il  était  devenu  propriétaire  du  donftine  sasmenlionné ,  (du  de  trois 
mois  avant  l'acte  de  vente  et  son  enregistrement.  Elle  en  trouvait  la 
preuve  dans  nne  commission  de  garde  particulier  de.la  propriété  de  Cb»- 
pelaine/que  Douillet  pèro  avait  donnée  iiaasieurSoudron  le9  EOpt.  1859, 
commission  qui  avait  été  agréée  par  le  sous-préfet  le  lé,  enregistre  lolT, 
et  suivie  de  la  prestation  de  serment  du  garde  devant  le  juge  de  paix.  — 
Cette  commission  était  ainsi  conçue  :  «Je  soussîgoé  J.-J.  Donillet,  pn». 
priélaire  et  cultivateur  du  domaine  de  Cbapelaine,.,  ai  fait  choix  du  sieur 
J.-L.  Soudron ,  pour  garder  ladite  propriété.  >  —  Opposition  de  Douillet. 
—5  juin  1840 ,  jugeoMut  du  tribunal  d'Epernay  qui  valide  la  contrainte. 
—Pourvoi  ponrexcta  deponvdr,  vioUtion  de  l'art.  69,g  7,a*1,  de  la 
loi  dn  SSfrim.  an  7,  etlausse  ^licatioa  do  l'ut.  IS  do  û  mêmeloL 
— ArrêL 

La  cooi  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qne  la  mutation  d'nn  immeuble  pour 
la  demande  dn  droit  d'enregistrement  et  pour  la  poursuite  du  payement 
de  ce  droit  contre  le  nouveau  possesseur ,  est  suffisamment  établie ,  aux 
tenues  de  l'art.  1 2  de  la  loi  du  82  frim.  an  7,  par  les  digénotes  circon- 
stances que  cet  article  détermine ,  notamment  par  des  traasacUons  ou  au- 
tres actes  constatant  la  propriété  ou  l'usuAiiit  do  ce  nouveau  possesseur  ; 
— Et  attendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  tl  existait  nn  acte 
(la  commission  de  garde  particulier  du  domaine  de  Cbapelaine  donnée 
par  Douillet  k  Soudron)  duquel  il  résultait  que,  plus  de  trois  mois  avant 
la  réalisation  par  un  acte  public  delà  vente  faite  aax  sieurs  Douillet  pèro 
et  filsdadomaine  de  Cbapelaine,  le  sieur  Douillet  pèro  avait  agi  comme 
propriétain  en  partie  de  ce  domaine  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'Éper- 
nay ,  appréciant  cet  acte  d'après  ses  termes  et  d'après  les  qualités  dans 
ksqnelMs  lo  sieur  Donillet  l'avait  sonacrit,  en  a  Justement  conclu  qne  la 
mutation  dn  tien  du  domaine  de  Cbapdaine  s'était  opérée  an  proSl  de 
Douillet  pén ,  dés  le  mois  de  sept.  1839  ,  c'est-fc-dtn ,  plus  do  trois  hmIs 
avant  l'acte  do  vente  du  21  janv.  18éO  et  la  préseniatioo  de  cet  acte  k 
Teoregistrement ,  ce  qui  entraînait  contre  Douillet  péra  la  peiae  du  dou- 
ble droit ,  conformément  aux  art.  22  et  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  T  ; — 
Attendu  que  celte  décision  ne  contient  aucune  violation  dos  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  le  demandeur;  —  Iteielle. 

Dn  3  fév.1841.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Brièie-Vsligny, 
rap.-Delangle,av.  gén.,c.  conL-Piot,  av. 

(5)  E$pie$:  —  (Guillaume  et  Hédin  C.  enreg..)  —  Par  conventions 
verbales  du  16  nov.  1857,  les  sieur  el  dame  François  s'obligèrent  k  ven- 
dre, dans  un  délai  fixé,  le  domaine  deToulyet  la  ferme  de  l'Abbaye, 
biens  leur  appartenant;  la  vente  devait  être  utile  par  les  soins  des  sieurs 
Guillaume  et  Hédin,  auxquels  les  sieur  et  dame  François  donnaient  pro- 
curation à  cet  effet ,  et  dans  le  cas  ou  Ip  produit  de  la  vente  ne  s'élévcr-iit 
pas  &  une  certaine  somme,  les  sieurs Gaillanme  et  Hédin  s'engageaient  à 
iaparfaimf.'lréci^squenient  ils  devaient  pndlter  do  l'excédMit ,  si  la 
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M  ENREGlSTRËUENT.— TiT.      Chap.  4, 


Part.  I,  Sect.  2,  Ast.  1,  S  2,  N»  3, 


StS*.  On  voit  par  Ik  qoe  l'art,  ii  de  laloi  de  frimaire,  en 
Usanl  résulter  la  prèsomptlgn  de  jnatailop  de  ,^us  actes  coDsla- 
lADt  la  propiiélé  ou  l'usulruit ,  a  laissé  la  plus  grande  latitude  à 
la  régie  pour  recbercber  les  mutalions,  et  aux  trlbuuaux  pour 
eo  rejeter  ou  en  admettre  les  preuves.  Le  grand  nombre  d'arrêts 
qoe  nous  avons  à  rapporter  soua  ce  numéro  ne  ^ont  donc,  comme 
sous  le  numéro  précédent ,  que  des  applications  diverses  d'un 
même  principe;  nous  nous  attacberons,  en  les  rapportant,  à  en 
/aire  ressortir  les  points  domin^ts.  fiisUngnons  d'abord  ies  cas 
où  le  titre  de  la  mutation  eiiste  de  ceux  où  U  n'a^paratt  d'aucun 
acte  qui  la  constate. 

VISA.  Nous  avons  dit,  à  plusieurs  reprises  déjà ,  que  t'éoon- 
tiation,  dans  un  invenlaire  ou  un  partage,  d'actes  sous  seing 
privé  non  enregistrés,  n'autorise  point  la  régie  à  percevoir  le 
droit  dont  ces  actes  peuvent  être  susceptibles ,  et  nous  en  avons 
donné  U  raison.  Mais,  en  même  temps,  nous  avons  ajouté  que  le 
contraire  aurait  lieu ,  si  l'éooncialion  concernait  des  actes  qui 
fussent,  de  leur  nature,  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
d'immenbles.  Eo  effet,  le  priaoipe  une  fois  établi  dans  la  ici,  que 
toute  BBUtatlon  d'inueobles,  m  propriété  ou  en  usufruit,  soit 
tn*U  y  en  ait  VB  tUre ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  est  assojettie  au 
droit  proportionnel,  il  en  découle,  comme  conséquence  immédiate, 
que,  de  quelque  manière  que  la  régie  acquière  la  connaissance 
d'une  transmission  depropriélé,  elle  peut  en  réclamer  les  droits, 
lorsque  J«  ppaseasloft  vient  CArroborer  1«  présomption  de  mu- 
talion. 

•IM.  décédé,  m  ce  sans,  que  rvrétéda  dlndolre, 
du  39  vent,  an  7,  qui  permet  de  nmltonner  du»  no  inventaire 


iwnte  m  donnait  an.— Celle  ceavention  fut  «lécalét ,  il  y  mt  excédant; 
nais  les  siinn  Gnillaoïne  et  Hédin  ne  s'enteodirent  pai  sur  le  compte 
qu'ils  devaient  se  faire  malueltemeiit ,  par  suite  de  la  vente  qu'ils  avaieat 
opéré^.  Udb  utatÏM  en  CMciijation  fut  donnée  par  le  sieur  Guillatime  «a 
«cur  Uédia  ;  les  parliee  ne  te  ceoclUèrent  pu ,  et  piocès-verbal  de  non- 
conciliation  (ut  dreué;  enfin,  un  «rltitrage  sur  compromis  dwna  lien  k 
ve  sentence  qui  fut  Boomise  à  renregistiement.  —  Le  receveur  de  l'en- 
regiitranent  se  fit  délivrer  par  les  ariiitres  des  «^iss  certiMes ,  tant  des 
citation  en  concilialion  «t  procès-verbtl  de  ion-coociliaiien  annexés  à 
leur  sentence,  qoe  de  la  sentence  eUe-mtme,  et  coniidérant  qae  la  con- 
Tenijva  du  ^6  Bov.  1839  disiimnlait  une  preaière  nutation  de  propiiélé 
eoRuntie  par  les  épeox  Fnoçois  aax  prétendui  naadatairee ,  les  eiaora 
GuUWveet  Hédin,  une  walrainle  s'élevaot à  18,ifi0  fr.fnt  déoemét 
entre  ces  deniers.— Sorl'opposiliw.ingenMatdaliiibtnaldsVoaxien, 
dn  i*  wftt  im,  ffu  m  débotté  las  sieore  Guillaa—  et  Hédin.  — Pobn 
voi.— AnéU 

La  com»  ~  Atteadn  que  le  jagemeat  attaqué  coDStala ,  en  fait,  qo'un 
aivHrage  sur  compromit  a  en  lien  entre  Gnillaume  et  Hédin ,  par  itit» 
d'une  ■uigaaiioB  en  essai  de  concilialion ,  et  qu'il  «et  rétnlU  da  JogeBiint 
arbiutl  et  des  doconenls  produtts  devant  les  arbitres,  la  preuve  que 
SuilUusu  et  Hédin  s'étaient  rendus  aoquéreon  des  domaioee  veadns  pins 
iard  par  eu ,  et  qoe  e'Aait  pour  essayer  de  frauder  Im  dniis  de  mutation, 
qu'il)  ont  priteadu  a'avmr  été  qie  let  nandatairas  des  épeax  Fransoia , 
prtfffiétairef  originaires  des  donu^nes  veadw;— Attende,  en  dnit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  IS  de  la  loi  du  îï  frim.  an  7,  la  propriété  peut 
Cire  établie  contre  le  débiteur  dsi  droits  d'earegistrenent  par  lontu 
espèces  d'actes  constatant  la  transmission,  et  que,  loùi  d'avoir  vktlé  cette 
diiposition  de  la  loi  spéciale  de  la  matièn,  lejugaisnl  attaqadon  a  bit 
«M  jnste  appticatioB  ;  —  Rejette. 

Dn  sa  wAt  18éi.-C  G.,  oh.  req.4111.  SCugiaeuil ,  fr.-BenBed,  n^. 

(On^de  l'Épine  C.  enres.).  — Li  cour;— Attendu,  en  premier 
Ken,-  qu'il  recalte  (Tes  picres  et  des  circonslanees  da  procès.  noTamment 
du  bailà  colona^'c  ilu  17  juin  ifiOG.et  du  rôle  do  la  contribution  foncier* 


lie  lii  r.ujiiiiiJiii'     WiiK.ijiii;  l;i  r;4iiiille  Truol  de  Laborie  éuit  en  [ws- 


suivre  le  payement  des  drolU  dus  noue  Ir-lib'.  .■.■.-i.n.  ;  _  Anomlii,  en 
deuxième  Ueu,  que  si  l'arrêté  du  tliici  i  jin:  om  i  uiil,  du  vtm.  un  7, a 
Wi^flwTm.  vl  delà-loi  du  22  rrini.  an  7,  en  {lermettoat  d'inventorier 
Maclls  wli  séing  privé,  sans  qu'ils  aient  ^té  iin-jïlabtenwnt  enreglslrfs, 
il  n'a  pus  pour  rpu  t\{-n>sfi  ii  l'arl.  93  lic  l;i  irn'ui^  joi,  qui  veut  (picles 
ai'.Iev  -.('in;:;  [iv'wi-  l'uiiloniml  tr;(rrsnii>-iiin  il" i  111111011  lilr^sniciii  fi|(e>jis- 
trés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  kous  ueiuc  du  double  droii  -  —  \t- 
tendo,  entim^èmeUeo,  que  la  qaeiliepMwrttb'sl  Jea  ftmnalihs  i«- 
fûmmmitA^mtHmm  ém  ptnh  éÛMaéÊ  i«  Mm.  an  u. 


des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  ne  fuit  «nfHn  ofcsitihl 
&  rapplication  dei'arl.  â2  de  U  loi  du  a3frlm.an  7,qiiionlQtn 
renregistrement,  dans  les  trois  mois,  sous  peine  du  douUfdnil, 
de  tous  les  actes  sous  selog  privé  contenant  iransmlssioa  ^im." 
meubles.  En  conséquence, la  régie  peutse prévaloir dal'énooeta* 
tlon  dans  un  inventaire  d'un  acte  de  cette  natufo*  pour  ctelaner 
les  droits  auxquels  donne  lieu  son  existence  coostnlAe,  krs- 
que  surtout  celle  énonclation  se  trouve  accompagnée  et  lArroberéi 
de  la  possession  du  nouveau  propriétaire,  prouvée  par  son  in- 
scription au  r&lede  la  contribuUon  foncière,  «t  par  «n  bail  (U*, 
21  aoûli8il}(l}. 

S188.  Spécialement  encore,  les  droits  sont  dus  svr  UBUto 
de  démission  de  biens  invoqué  durant  le  cours  d'une  instance,  et 
dont  l'existence  n'a  point  été  déniée,  et  celui  qui  en  a  faitnsage 
ne  saurait  &e  soustraire  au  payement  du  droit,  sous  prétexte  que 
cet  acte  n'a  eu  qu'une  existeace  momentanée,  et  qu'an  décès  de 
la  mère  démettante ,  les  effets  en  ont  cessé  par  d'avtree  arrange- 
ments surveau»  dans  la  famille,  et  par  un  partage  (ait  sur  d'autres 
bases  entre  les  enfants  démissionnaires  (Caas,,  l8déo.l8il)  (2). 

Sfl<4.  De  même,  lorsque  l'invenuire  fait  après  décès  cod- 
state  qu'il  y  a  éu  démission  de  biens  de  la  part  d'une  mère  au 
proBtde  ses  ênIaDl8,etque  les  biens  délaissés  ont  été  partages 
entre  eux,  U  y  a  présomption  suffisante  de  mutation  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  et  ottacua  des  coparta- 
geanU  est  tenu  d'acquiUer  le  droit  sur  sa  portion ,  nonobstiat 
que  l'un  d'eux  prétendrait  n'avoir  reçu  dans  son  loi  aucun  des 
Immeubles  compris  dans  l'acte  de  délaissement ,  s*U  en  a,  d'ail- 
leurs, refn  la  représentation  en  argent  (Casa.,  38  ao&l  1816}  (3). 

était  étrangère  à  la  régie ,  et  qu'elle  n'avait  pas  à  s'en  «ccepar  avaat 
d'esiger  les  droits  dus  k  cause  de  celte  cession  ; — Attendu ,  ca  qaatrièire 
et  dernier  lieu ,  qw ,  par  les  lois  antérieures  k  1 790,  les  mutations  d'ia- 
meubles,  quoique  opérées  par  acte  sens  seing  privé,  n'en  étaient  psi 
moins  soumises ,  comme  celles  opérées  par  actes  aulbinliquea ,  ans  droiU 
d'insinuation  et  de  centième  denier,  dans  un  délai  de  rigueur  ;  —  Rejette. 
Du  SI  ao&t  1811..C.  C,  sect.  civ.-MH.  Delacoslo,  pr.-RDpérm,  ta^ 

(2)  (Eorcg.  C.RnppBrt.)— L*  coosi— Vu  l'art.  ISdelaloi  dnKfrin. 
an  7,  et  1  arrêt  du  4  septembre  dernier;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  cerli* 
fical  lUVwTi-  i<u le secrélaire  général  de  la  préfectiire  du départameni  de 
RliiQ-  t- Moe  lle,  du  é  octobre  dernier,  qoe  la  loi  du  32  frim.  an  lavut 
été  iiuLiiitio  lu  13  vent,  de  l'an  8,  et censéquenment  avant  l'acte  do  dénif 
«00  dp  biens  du  19  prairial  de  la  mima  année,  eonseati  par  la  mère  da 
défendeur  en  sa  ivmu  i  —  Attendu  que  l'existence  de  cet  acte  dtrdéwi- 
sion  do  biens, et  do  son  oxéentioa  a  ladite  époque,  est  auffisâaime&t 
stdlée ,  soit  par  la  déclaration  (site  par  le  défendeur  en  cassation  devant 
le  juge-coawiissaire ,  consignée  et  répétée  dans  le  pcocés^verbal  dn  13 
oov.  1807,  soit  encore  par  ses  propres  défeosee  etaosavou  précis  devaat 
le  tribunal  civil  de  Simmern  ;  — Attendu  que  les  droits  en  résulUot 
n'ayant  pas  été  acquittés ,  il  ne  s'ensuit  pas  àn'ils  aient  cessé  d'être  eii* 
gibles  parce  qu'on  prétendrait  qn'au  décès  delà  mère  démettante  il  serait 
survenu  d'antres  arrangements  dans  la  famille  qui  auraient  antremcat 
disposé  des  mêmes  biens  ;  qu'il  sait  de  là  que  le  inbonal  de  Sîmmen,  ea 
déchargeant  l'opposant  k  la  contrainte  de  la  demande  faite  par  l'admini»- 
traiion ,  a  cootrevenn  k  l'art.  1 2  et  ani  antres  articles  de  la  loi  du  XI 
trim.  an  7,  qui  règlent  la  quotité  des  droits-,  —  Casse. 

Dn  18  déc.  1811.-C.  C,  sect.  cir.-MH.  Hnnire,  l*  pr.-Sityes,  rap. 

(4)  Eniot  /  —  (Enreg.  C.  Vée.)  —  93  «év.  1811,  laveataire  aprts  Is 
décM  de  la  venve  Brière,  daas  lequel  foreat  énoncés,  parmi  les  papiers  àt 
U  socaisioa ,  deux  doubles  de  la  démission  de  bieas  (aile  par  la  daM 
Gujilenult  au  profit  de  ses  enhnts ,  par  aote  smu  seing  privé  do  M  jsiv. 
1790.  —20  mars  1813,  cootrauto  coaire  les  enfants  et  petits-enlMts 
de  la  dsnw  GniUeraolt ,  en  payeaeat  dès  droits  qnl  n'nvaseot  pas  ntm 
été  perçus  sur  cette  démission  rastée  seertie.  —  Oppwtlioa  par  le  sieer 
Vée ,  l'un  des  petils-flla, qui  sonlial  :  i-  que  la  demande  de  h  rdcis  était 
prescrite, coarornément  a  l'ait.  «1  delà  loi  daSSIrim.  an  T;  S*qM 
sa  môr»  n'avait  pas  signé  l'acte  sar  lequel  la  régie  fondait  h  réelaM- 
tiaa;  3-  eaftfi  ,qae  ai  sa  oaère  ni  M  a  avaienl  jamais  été  ea  pussesHn 
d'ancnh  des  immeubles  provenant  de  son  aïeule.  —  Poorvei  «a  enssailN 
par  la  Hgie,  pour  faeesa  applicatiea  da  l'art.  «1 ,  et  violaiiot  de  VuU  It 
de  la  loi  du  98  friai.  an  7.  —  U  défendear  a  lait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Vu  lesarU  19  et  61  de  la  loi  du  2S  frim.  u  7;  — At- 
ttada  qw  les  dispesHiens  de  IVL  61  do  U  l«  cHée ,  lalsut  eieeplisB 
aux  priacipae  généraux  eo  maiéère  de  presoripiiQa ,  doivent  Mo  mfce- 
mtéfs  daas  lews  ternes,  ei  que,  daas  racpèoe,  la  demaaie  fenséaf* 
i'adttiaislralioa  de  l'ewegisUtsiini  m  sanirait  dans  aacna  des  disféii- 
tkuu  dudit  article;  d'où  sait  qu'elle  avait  ireote  «as  ponr  rexcrdce  da 
sea  asltea ,  el  qu'elle  ^«B(  peorvae  avant  ttepinllsa  de  ee  dtt^i — Ah 
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•ISS.  Iigé  laéme  que  naveaUlre  dressé  par  m  notaire 
commis  des  pièces  trouvées  dans  rëtade  d'un  notaire ,  accusé 
eoDtumace,  et  déposées  à  titre  coafldeDUel  ^  peut  autoriser  la 
poursuite  d'un  droit  pour  mutalloa  secrète  lorsqu'il  coasiato 
rexislence  d^acles  de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé,  alors 
surtout  qu'il  y  a  d'autres  présomptions  suffisantes  pour  établir 
que  la  nutaLion  de  la  propriété  a  réellemeot  eu  lieu  ^trib.  d'Ëpi-- 
nal,  50  déc.  1847,  aff.  Josepb  Samuel  C.  enres.)* 

Jittftt.  Dès  que  les  énoDClaliou  d'an  iuventaire  constatant 
Tealstenee  du  titre  suffisent,  lorsqu'elles  concourent  avec  la 
possession  du  nouveau  possesseur»  è  suppléer  ce  titre  dissimulé 
par  les  parties^  et  autorisent  la  poursuite  du  droit  de  mulalion 
d'immeubles ,  à  plus  forte  raison  la  production  de  ce  titre  doit- 
elle  sufQre  pour  motiver  la  demande  des  droits  ;  et  cela,  quand 
même  ce  titre  serait  susceptible  d'être  annulé.  Hais,  iicet^ard, 
on  doit  se  référer  à  ce  que  nous  avons  dit,  en  traitant  des  dispo- 
sitions générales ,  à  l'occasion  des  actes  de  vente  signés  par 
Pacquéréur  seulement  ou  par  le  vendeur.  L'acte,  dans  ces  condi- 
tions ,  ainsi  que  cela  est  établi  par  le  deroter  état  de  laiorispni- 
dence  (V.  «uprd,  n"*  2S0  et  suiv.),  ne  constate  pas  la  mutation. 
1)  ne  doit  pas  non  plus  la  faire  présumer,  parce  que  l'absence 
d*une  des  signatures,  toutes  deux  étant  essentiellement  consti- 
tutives du 'contrat,  le  ferait  regarder  comme  non  avenu,  ou 
comme  un  simple  projet  abandonné  par  les  parties. 

9189.  On  peut  rattacber  à  cette  sotuiion  un  Jugement  non 
attaqué  par  la  régie,  duquel  U  résulte  qu'il  n'y  n  pas  Ueu  à  la 
perception  du  droit  de  vente  contre  les  prétendus  acquéreurs  sur 
une  sommation  de  réaliser  la  vente  à  la  requête  de  celui  qui  dit 
avoir  vendu  (trib.  de  Vas8y,2&aoùt  1845,  aff.  Fourrier  C. 
enreg.). 

9tS8.  Néanmoins,  il  en  serait  autrement «1  la  vente  n'avait 
pas  étédéniée  par  les  parties,  cetaveu  tacite  ayant  toute  la  force 
d*one  présomption  légale.— Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  mutation  est 
suffisamment  prouvée,  quant  au  Vendeur  et  dans  l'Intérêt  du 
fisc,  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'acte  qui  la  cou&tate,  quand 
même  cet  acte  ne  serait  pas  signé  par  l'acquéreur,  mais  par  la 
vendeur  seulement ,  lortqu»  ce  dernier  n'a  pas  dénU  la  venfs  , 
êoit  dans  une  instance,  toit  dans  une  transaction  provoquée  entre 
Pacheteur  et  tut  pat  des  d^uttét  relatiaet  à  CeiéaUim  du  cen- 
tral (Cass.,  11  noT.  1833}  (1). 

fcndn  que  Tari.  12  d«  la  même  lof  déclare  sufilsainineiit  établie,  poar  la 
demande  ées  droits,  la  muration  iTutt  imroeubli*,  par  des  iraosactions  ou 
•■très  àCM,  entelstaDt  la  propriété  m  l'asafroil  m  «wvcan  pMsenewr . 
•tqa'il  cftMutant  m  procèe  y  a  «■  d<«iwiw  4e  bim  laita  par  la 
dame  Goilleranit  au  profit  de  ses  enfanli  ;  qne  les  biens  délaissés  oot  été 
partagés  BDtra  eux,  et  que  si  le  siearVie  ai  sa  mère  n'eurent  aucun  lot  en 
immeubles  dans  1»  partage ,  ils  en  eurent  la  ropré»cnUliuii  ta  argent  ;  que 
cet  arrangement  (ait  entre  les  coparlageaats  n'a  pu  prdjudicier  aui  droits 
acquis  à  Ta  fi^ta  par  la  déiuitsion  qui  investirait,  4  i'tnslanl  même  do 
l'accepUlioa,  cbacuD  des  démissiODDalres  d'une  portion  dans  les  immeu- 
bles qui  faisaient  l'objet  de  la  démission  ;  —  Cuse. 

OnâS  aoOt  I81&-C.  C.,sect.civ.-MM.  BrisKW,  pr.<Canot,  n^. 
Lariviére,  av.  géa.,  c.  conL-Huait-Dopaicc,  av. 

(1)  gyfaK—(EMeg.C.SwoslBi>— lames»,  an  10>  vente  sons 
sfting  privé  par  Soroste  k  sa  mère,  de  la  métairie  de  Manvolsio ,  pour 
^aoqeïHar  tnven  elle  do  8,000  fr.  qs'ii  Ui  devait  Gel  lele  est  «trefiilré 
le  S9  mars  1815.  U  parait  que,  Mmbstaat  eeite  vente,  Seroste  fib  a 
Matinaé  de  jouir  de  ladila  métairie,  ea  verin  d'nie  procvratioa  de  sa 
■ère.  Uappeit,  «a  «Set,  d'n  acte  notarié  du  10  juin  1816,  ea  forme  de 
tFBOsactioo ,  que  la  veuve  Soresto  avait  actionné  son  ils  en  rtddilioa  de 
«Mipte  des  fruiU  de  la  métairie  do  Manvoisin ,  depuis  l'époqao  de  l'allé- 
aatioa.  —  Lo  mémo  jour,  10  juin  1816,  devant  le  mSma  nouire .  Soroste 
vend  an  sien  Lneyre  «elle  alm  aiétairia  ,  mQ|«anant  10,400  fr. ,  et 
In  vMve  Sonate  Hleniont  au  cwirat  poar  1»  lalilsr*  — IS  od.  1810 , 
CMtrainto  centre  Soraste,  on  HTMS">t  1t258  fr.  40  o. ,  pour  les 
dntt  al  doible  ffrett  résultut  do  U  rétrooestioa  qai  avait  dO  s'opérer  à 
ion  pnfitf  dfl  Udilo  métairie  de  Uanvoiiia,  dans  rintcrfalle  de  l'an  10  i 
I81S.—  Sir  l'oppostUon  do  Soroste,  jugement  i*  16  jain  1820,  par 
kqual  le  iribanal  do  Das  aanalo  la  ooairainte.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooaii  —  Vuj'art.  19  de  la  loi  du  U  friik.  an  7  ;  —  AUeadn  que 
facto  sons  sciig  privé  da  16  mess,  an  19,  Méoenlé  a  l'oKCgisUeroeni  lo 
W  mars  I81S ,  et  rovéïn  de  la  signature  éi  Serosta <  fornail  contre  oe 
Atraier,  quant  à  la  perceyiiott  du  droit  d'enrogHtretnent^  «m  pMnve 
nfflsaole  de  ia  venle  consentie  ^  lui  à  la  dam»  sa  mère ,  du  domaine 
de  Uanvnsin  ;  —  Que ,  d'aUleurs,  cette  venia  n'a  jamaia  été  conlesiée  par 
Ssmte»  dans  riastance  qui  a  eu  Uan  snlrs  la  »sre  et  lai,  tdaliviaent 


81  raete  (pd  constate  1»  mutation  est  squ  nUc 
privé ,  la  partie  à  qui  les  droits  en  sont  réclamés  peut  en  méoén* 
naître  l'écriture ,  et  demander  qu'elle  soit  vérlûée.  Jusqa'è  ceU* 
vérlflcatlon,  toute  action  de  la  part  de  la  régie  demeure  suspen- 
due, puisque,  si  laslgnatore  est  reconnue  fausse,  il  sera  lésa- 
lement  démontré  que  le  prétendu  signataire  de  l'acley  est  tout 
à  fait  étranger.  Hais  la  régie  n'est  paa  obligée  d'en  provoqua 
elle-même  la  reconnaissance  :  nn  arrêt  du  28  mars  1810  CBeq.,  aff 
Despagnac],  qu'on  trouvera  sons  le  cbap.  8,  a  décidé  qu»  l'arll 
1523  c.  civ.  n'est  applicable  qu'à  l'exécuttoo  de  l'acte  entra 
les  parties  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
mais  non  pas  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement^ 
Les  mêmes  principes  seraient  applicables  an  cas  d'IascclpUoi 
de  faux. 

X 1 A9,  Il  a  même  été  jugé  que  la  preuve  de  U  mnlaUon  esï 
suffisamment  établie  par  la  représentation  du  tUre>  iraoslatu  de 
propriété.  Si  l'acquéreur  poursuivi  en  payement  du  droit  ne 
dénie  pas  sa  signature  (lorsque  l'acte  est  sous  seing  privé)»  en* 
core  bien  qu'il  prétende  n'avoir  Jamais  été  mis  en  posaesstoa  de 
l'immeuble  transmis ,  les  Juges  ne  peuvent  obliger  la  légle  à 
Justifier  autrement  que  par  la  production  du  Utre ,  de  la  mutation 
de  propriété  (Cass.,  7  fév.  1814^  (3).— Mais  voyez  à  cet  égard  les, 
observations  qui  fontl'objet  du  n*  1  du  présent  paragraphe .-^Sans* 
Insister  davantage  sur  ce  pranler  cas ,  celui  od  le  titre  de  la  mu- 
tation existe,  nous  passons  au  second,  celui  où  U  n'apparaît  pas. 
d'un  titre. 

•Vtdll.  Quant  aux  actes  qui  ne  sont  point  le  titre  de  lajpw* 
tation  elle-même ,  mais  qui  la  loBt  si^poser,  c'est  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  d'en  apprécier  le  mérite,  et  de  luger  Jusqu!à,  quel 
point  ils  sont  une  preuve  suffisante  da  lé  transmission  qu'ils  dé- 
cèlent C'est  un  deuxième  aspect  de  ce  pouvoir  d'appréçlatloa 
accordé  aux  tribunaux  en  cette  matière ,  pouvoir  que  nous  ^vona 
signalé  (niprd,  n<**  ïi34  et  suiv.)  ^  et  comme  le  premier,  11  est 
consacré  par  une  jurisprudence  constante. 

8149.  4ugé,  en  effet,  qu'un  tribunal  ne  commet  Qliaiisse 
applicaiion,  ni  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7, 
en  décidant,  d'après  les  faits  et  les  actes,  qu'une  mutation  de 
propriété  était  suffisamment  établie  (fieq.,  19  mai  180&)  (3). 
Nous  citerons  comme  conforme  un  «rét  rapporté  par  H.  Teate- 
Lebeaa(v«  Mutation  secrète,  n*  108),  en  ces  termes:  «  torsqu'à 


k  Pexécution  de  ladite  vente  ^  ni  dans  la  tranEaclîon  îoterveooe  entre  eus 
sur  CEI  objet,  le  10  juin  1816;  — Qui!  suit  de  U  que  le  jugement 
atlaflué,  en  le  it^ehat^ranl  de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  en 

 ■  —  a    J     ■  ^^^À^m  — ■  —  —  aaA^*  ^■HA&twhA  AesAoL  Jjhhia  tsAen     &   M|ti  1 A 

ledit  art.  1»  do  la  loi  du  M  frim.  aa  7;— ltounad«fwil«oatreauestc# 
BOD  conparaal,  at,  poar  la  profit,  casse. 

Du  11  Bov.  18SS.-G.  C,  eocU  civ.-MM.  Briesea,  ^.-Boyev,  Mp.- 
Jonrde,  av.  gén.,  «k  coot.*Tesle-Lsbeao>  av. 

(2)  Eipèce.-  -^itvtfà,  Oj^JWwinO^^  eit^  iÇlÛf  paie  sous  seing 

iirivé  ,  pur  le  sieur  Gaba  de  nousnllac  aujieor  Honn,  d'immcul^lcs  pour 
a  prix  de  35,ii0  fr,  —  La  r^^ii^,  ayant  eu  conoaiKsaoce  de  let  ucle, 
décerna  contre  Morin  une  cuutraiDle  eu  payeiDf  i>t  Ac  5,1 1<>  fr.  9ti  c. . 
pour  ilroit  et  double  druit  de  mulatioii.  —  O()[io--itii>ii  \iAr  Muriii  qui,  tout 
en  iivouant  ea  signature  upiiu-éo  au  Las  dt-  'l'miW  ;i  hi^l  (inve  iltiM  il 
&^i;:it,  siiu(['''nt  !a  dn^iaiiilf  de  U  rt'^ii^  nui)  rict'tulile ,  alii'udu  qu'il  ne 
e'cst  jamais  mis  fii  |io.-m-ïiui]  des  iniiueublt^  (aiàaiit  l'objet  de  la  teole, 
—  [.(-  (riinjual  civil  do  Votilélimurt  rtodil,  le  S4  juill.  1813;,  un  inler- 
locuLoire  par  lequel  il  enjoignit  a  la  ré^iu  île  fatro prftave ia;(|^  |p;r 'Uires 
qui'  par  témoins,  que  Morin  était  prtipiiélaiTfrdes  iiàiaetttMfcé4qqsUiaa» 
Ëaul  a  celui-ci  la  preuve  cuntraire,  —  Pour?oi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'arl.  lâ  ile  la  loi  do  '£2  frim.  an  7,  et  les  art.  |32â 
et  c.  eiv.  ;  —  AllPiuiu  (]iio  David-Claude  Morin  n'a  (las  df^avoué  !a 
signature  (jiaul  nu  Las  de  l'iicli.'  sou-  si-iuj;  privi'  liu  50  utl.  ISIU,  i';ir 
lequel  lo  siour  Oaud  de  Itous-illac  lui  vend  un  doinuiite  puur  le  fftix  du 
Ti.'i.l-iO  fr.  ;  qae^  iis  lors,  la  niulalion  de  cet  immeuble  eu  pr<H>riélé  est 


est  pourvoi,  qui  ne  pouvait  nvuir  lieu  <]iio  dar»  le  ra«  de  désaveu  de  la 
part  (ludil  Morin  ,a  fait  uni*  fau<>i'  ai  piicalion  di'Miil>  arl.  ]3i3  el  1324 
c.  civ.,  et  a  (.-on [revenu  a  i'-irl,  1-  i;c'  U  lui  Uu  ±2  fnui.  an  7;  —  Dunno 
défaut  contre  Morin ,  el ,  pour  le  |iro6t ,  cas8t^. 

Du  1  fér.  (et  non  du  20  dée.)  1814.-C.  C,  sert.  civ.-HH.  Moraire, 
1"  pr.-Dulocq ,  rap. 

(})        <  —  (U^it*  K«bélé,  etc.  C.  enreg.)  —  U  r^ie  décnas 
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débat  des  nnavfls  indlaaées  en  premlèra  liiae  par  l'art,  f 9 .      SI  A%,  Néanmoins ,  à  ce  Donvoir  à  p«n 


détint  des  preuves  indlqaées  m  premlèra  ligne  par  l'art,  f  9 , 
L.  SI  Mm.  an  7,  la  régie  fonde  snr  différents  actes  sa  demande 
des  droits  d'une  mntaUon  présumée,  les  Juges  peuvent,  en 
qipréolant  ces  actes  et  en  Interprétant  leurs  tmnes,  décider, 
sans  violer  la  lot,  que  cette  mutation  n'est  pas  suffisamment  éta- 
blie (t*  mal  1816,  Civ.mJ.,!!.  Legonldee,  rap.,  enreg.  C.  Va- 
ney.  —  Cont  Req.,  14  nov.  1809  (1). 

Si48.  Décidé  d'après  le  même  prindpe:  «  1*  <pi*un  droit 
de  mutation  par  succession  ne  peut  être  exigé  par  la  régie  qne 
six- mois  après  le  décès  légalement  constaté  ou  la  misç  en  pos- 
sef>8ion  de  l'bérlttn',  établie  par  des  transactions  ou  autres  actes 
constatant  sa  propriété;  que  lorsque  la  régie  ne  prouve  pu  le 
décès  et ,  quant  aux  actes  de  possession,  qu'il  est  déclaré  par  nu 
tribunal,  ainsi  qull  en  a  le  droit,  que  ce  n'est  pu  comme  pro- 
priétaire, mais  en  vertu  (^un  numdat ,  que  le  lûélendu  héritier 
a  disposé  des  biens  qui  auront  appartenu  à  otini  que  l'on  sup- 
pose décédé.  Il  n'y  a  lieu  &  la  perception  d'aucun  droit  >  (S  s^. 
1808,  elv.  rej.-H.Llger,rap.,  enreg.  C.  Boulelltes,  arrêt  rapporté 
dans  lu  termes  id-dessus  par  M.  Tette^Lebeau ,  v*  Snecession 
[droit  de],  n*  36). 

9tAA,  S" Que  «  lorsque laréglederenreglstrementpoursult 
des  cobérltlers  comme  détenteurs  d'une  portion  des  biens  ayant 
appartenu  à  l'un  d'eux,  et  qu'elle  ronde  son  action  sur  la  sup- 
position que  ce  'dernier  a  survécu  à  son  père  et  recueilli  par 
conséquent  dans  sa  succession  tes  biens  qui  font  l'objet  de  cette 
Instance,  la  déelaralion  Ikite  par  l'un  des  ayant  droit  de  ce  dmt 
celle  succession  se  compose,  tant  en  «m  nom  qu'au  nom  de  son 
cohéritier  absent,  sans  son  aveu  et  sans  son  Intervention,  ne 
prouve  pu  qu'il  y  tit  recneilU  sa  pArt ,  si  ce  folt  n'est  pu  établi 
d'ailleurs;  ce  n'est  là  tout  an  plus  qu'une  présomption  que  le 
i'ige  a  le  droit  d'apprécier,  et  II  peut  la  reponsser,  c'est-à-dire 
révoquer  en  doute  la  survie  prétendue,  sans  vtoler  l'art.  13 
loi  32  (rim.an7B  (9aoûtl809,8ect.oiv.-M.Boyer,  rap., enreg. 
C.  Chonipe,  V.  eod..  v*  MutaUoo  secrète,  n*  i  03). 

St4A.  5*  «  Qu'un  Jugement  peut  décider  sans  violer  aucune 
loi ,  que  l'acte  notarié  par  lequel  pinalenrs  individus  se  chargent, 
comme  mandataires,  de  vendre  un  Immeuble  en  détail,  avec 
cession  à  lear  prollt  du  prix  évalué  de  la  vente,  moyennant  une 
somme  déterminée  qu'ils  s'obligent  à  compter  an  propriétaire,  et 
pour  sûreté  de  laquelle  l'un  d'eux  hypothèque  ses  propres  biens, 
ne  présente  pu  la  preuve  suffisante  d'une  mulaUon  Intervenue 
entra  les  contractants  >  (£7  août  1817,  dv.  ruj.,  M.  PortaUs , 
rap..  enrag.  C.  Denaux  et  autres;  T.  êod,,  n*  9tl). 


eontro  Ips  héritiers  Ksbel4  et  le  eieur  Behns  nn«  eootrtiote  en  payemeal 
12,000  fr.  pour  double  droit  d'uoe  acquiiition  qu^elle  prAteod  tviHr  été 
faite  p&r  Kœbelé  pére  et  Aehns,  du  sieur  d'Aadlau,  et  coosisUot  en  no 
domaine.  — Opposition  à  c<>tte  coatraiote  et  assignatiOD  le  10  aTril  1806. 
On  Eonliert  que  l'acquit IlioD  dont  il  s^agït  a*a  jamais  eu  lieu.  Le  26  auùl 
1806,  jugement  qui  condamne  les' réclaroanU ,  en  décidant,  d'après  les 
actes  éniaués  de  Kœbelé  et  de  Rebna,  qu^ila  avaient  agi  comme  proprié- 
taires ;  qu^aiosi  la  mutation  avait  en  lien.  —  Pourvoi  poor  violatiM  de 
Tart.  65  et  de  l'art.  1  te  de  la  loi  duSîtrim.  an  7.  —  ArrCt. 

La  COOB  ;  —  Attendu ,  snr  le  premier  moyeu  proposé  par  Antoine  Re- 
ville, Victoire  Kabelé,  sou  épouse,  Ctlberine  Frohnosler  et  autres ,  au 
nom  et  comme  veuve  commune  en  biens  et  héritiers  de  Louis  Kffibelé,  et 
{lar  Israël  Rehns ,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arroiidissement  de  Saint-Dié,  déparlemeut  des  Vosges,  da  26  août  1806, 
i|ua  l^art.  65,  lit.  10,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  prescrivant  lo  délai 
rie  trois  mois  pour  Texpédition  des  instances  en  matière  d'enregistrement, 
ne  prononce  pas  la  ptint  de  nullité  contre  les  jugements  qui  iotervien- 
draieol  après  ce  délai  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  mojen ,  que  le  tri- 
banal  de  première  instance,  en  accueillant  les  divers  faits  et  actes  propres 
à  établir  la  mutation  de  Timmeable  dont  il  s'agit ,  k  justifier  la  demaade 
de  la  régie  et  la  conriamnalion  du  droit,  et  en  jugeant  d'après  ces  divers 


Pejelte. 

Un  19  mai  1808.-C.  C ,  seel.  req.-llM.  Murairt ,  pr.-Lachète ,  lap. 

(1  )  £(pée«  I  —  (Enrpg.  C.  Revel  et  autres.)  —Sur  le  ronvoi  prononcé 
par  Parrèt  de  cassaiion ,  da  20  avril  1807,  npporté  ms  le  b>  m?,  il 
est  intervenu,  I»  29  déc.  1808,  nu  jugeiMit  centre  teqoel  U  r^iea 
formé  un  nouvran  pourvoi.  —  Airéu 

La  coor  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  forme,  que  le  tribunal  civil  d'Aurii- 
iac,  dout  le  jugement  a  été  cassé  par  t'wrèt  de  la  cour,  du  SO  avril  1807, 


9 1 4«.  Néanmoins ,  à  ce  pouvoir  à  peu  près  souverain  a»» 

cordé  aux  Juges  en  celte  matière,  11  convient  de  lUre  une  ré- 
serve essentielle  :  c'est  que  la  présomption  ne  peut  résulter  que 
d'aetis ,  c'est-à-dire  d'écrits  ;  car,  telle  est  la  v^eur  du  mot  aetet 
employé ,  eu  général ,  dans  la  loi  fiscale ,  et  en  particulier  dans 
l'art.  IS  de  la  lot  du  3S  frIm.  an  7.  La  régie  ne  pourrait  doue 
s'appuyer  sur  des  faits,  à  moins  que  ce  lût  pour  établir  la  pos- 
session. Tdie  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  HH.  Blgaud  et 
Champlonnlèra,  t.  9,  n*  1696.  • 

S I .  On  peut  encora  invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  duquel 
il  résulte  que  lorsque,  postértourement  à  la  vente  d'un  do- 
maine par  acte  sons  seing  privé ,  une  procuraUon  de  vendre  to 
même  Immeuble  est  donnée  par  le  vendeur  originaire,  n  n'y  a  pas 
lieu  de  présumer  que,  dans  l'Intervalle  des  deux  actes,  U  y  a  eu 
rétrocession  de  la  propriété  en  faveur  de  celle-el ,  alors  que  la 
régte  ne  produit  aucun  titre ,  aucun  acte  pour  Justifier  cette  pré- 
tention, surfout  al  le  vendeur  n*a  pu  élé  de  nouveau  inscrit  sur 
les  rètes  et  n'a  pu  payé  la  contrlbullon  (Req.,  1 8  Janv.  1816]  (9). 

•  f  A  8.  A  p4rt  cette  réserve,  les  tribuoaux  ont  la  plus  grande 
latitude  pour  rejeter  ou  admettre  les  présomptfons  sur  TautorlU 
desquelles  la  régie  prétend  exercer  l'action  en  payement  des  droltt 
sur  les  mulatlons  secrètes  d'inuneubles.  Cela  même  explique  oc 
sert  à  concilier  les  décisions  en  apparence  contradiefolres  que 
présente  la  Jurisprudence  sur  ce  point.  Cette  observation  devra 
être  toujours  présente  à  l'espritdu  lecteur  pour  qu'il  putne  suivre 
utilement  cette  Jcrisprudenee ,  que  nous  aUooa  ùiTB  connaître  en 
prenant  successivement  les  actes  sur  lesquels  la  prés«n|iUon  est 
le  plus  ordinairement  fondée.  —  Ces  actes  sont  les  ventes ,  les 
baux  et  transactloos  que  l'art.  19  de  la  loi  de  frim.  InenUonne-à 
titre  d'exemple,  les  dations  d'hypothèque,  les  aetu  de  partage, 
les  déclarations  de  suceesslon,  les  aveux,  les  attributtons  de 
Jouissance ,  ete. 

SiAft.  Fenlsf.  —  Le  nouveau  possesseur  qui  vend  oa  Im- 
meuble est  présumé  ravoir  acquis  par  un  acte  secret  ou  par  use 
simple  convention  verbale  du  précédent  propriétaire.  La  régie 
n'a  besoin  de  raMwrter  d'autre  preuve  de  la  mutation  présumée, 
que  celle  de  la  vente  conseoile  par  w  particulier.  On  ne  peut 
supposer,  en  eOït,  qu'il  ait  consenti  cette  vente  sans  titre,  ni 
alléguer,  pour  le  soustraire  au  droit  de  mutation ,  qu^l  a  vendu 
la  chose  d'autrut;  car  11  est  beaucoup  phis  vraisemblable  que  le 
titre  soit  tenu  secret  pour  éviter  l'action  du  fisc ,  qu'il  ne  l'est  que 
cet  individu  se  soit  permis  de  disposer  d'un  Immeuble  qui  ne  lid 
appartenait  pu.  Aussi,  dans  tous  les  eu  où  le  Ut  se  montra  dé- 

n'avait  ni  posé  ni  résda  W  mflam  questions  qui  ont  élé  posées  et  réso- 
lues par  le  jugement  dénoncé  du  tribunal  civil  de  Saint-Flour  ;  qn'aiasl 
il  n^y  a  pas  lieu  de  renvoyer  aux  sections  réunies  la  connaissance  du 
pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier  jugement; —Attendu,  fur{«  fond,  que  le 
tribunal  civil  de  Saint-Plonr  a*a  décidé  que  des  points  de  fait  résultant 
de  la  combinaison  des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause  ; — Qa'k  ces 
faits  déclarés  constants  et  dont  i^^rpréciation  appartient  entièrement  aux 
tribunaux,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  juste  applicatioa  de  la  loi; 
qu'ainsi  il  ne  peut  pas  y  avoir  matière  à  cassation  ;  —  Rejette. 
Uu  u  Dov.  1809.-C.  C ,  SSCI.  nn.-MU.  Haaitoa  ;  pr.-pMiiufll,  lap. 

(S)  (Enreg.  C.  Glrey.)  —  La  com;  —  Attendu  quH  ne  s'agit  polsl, 
dans  l'espèce  ,  de  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  M 
ce  qu'il  établit  que  la  propriété  est  suffisamment  établie ,  pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement  contre  le  nouveau  possesseur,  par  rinscriptioB 
de  son  nom  au  r61e  de  la  contribution  foncière  et  par  le  payement  qu'il  a 
fait  et  conséquence  de  celte  eontributiou .  puisque  Boaland  n'a  jamais 
payé  ni  été  imposé  pour  la  contribution  foncière  comme  acquéreur  des 
immeubles  dont  il  s'agit  :  qu*a  l'yard  de  la  deuxième  disposition  da 
mémo  article ,  elle  est  subordonnée  dans  soi  application  à  la  représenta- 
tion de  transactions  ou  antres  actes  constatant  ta  propriété;  que,  dans 
l'espèce .  il  n'a  été  produit  aucun  titre  pour  établir  la  rétrocession  allégnée 
par  la  régie ,  de  la  part  de  Bouland  à  Sirey  et  sa  femme ,  depoia  le  M 
janv.  1810  jusqu'au  20  février  de  la  même  année,  et  que  tout  porte  t 
croire  que  cette  rétrocession  n'a  jamais  existé,  et  qne  la  procnralioa  qui 
y  est  énoncée  pouvait  avoir  pour  objet  do  se  dispenser  de  soometln  l'ode 
même  du  20  janv.  à  la  formalité  de  renr^istremeotî  ce  qui  a  donné  sa* 
verture,  par  la  suite ,  k  la  perception  d'un  double  droit  et  d'âne  asHads 
payfc  par  Bouland  ;  en  sorte  que ,  par  rérénement ,  cette  opération  a  M 
favorable  aux  droits  de  la  régie ,  au  Ueu  de  les  compromettre  en  anoons 
manière  ;  —  Rejette. 

Ou  18  janv.  1816.-C.  C,  secl.  req.-UM.  BoUon ,  pr.-Doaoyer, 
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gagé  de  cirooDstaaMS  parllcoUères,  lAiori^trudenee  h  montre 
aucune  hésitation. 

S 1  ftO.  Ainsi ,  1*  celui  qui  vend  une  chose  à  un  antre,  sans 
qu'il  apparaisse  du  titre  qui  lui  en  a  transféré  la  propriété ,  est 
présumé  ravoir  acquise  par  une  mutation  secrète ,  dont  la  régie 
est  autorisée  à  loi  réclamer  tes  droits.  Les  Juges  ne  peuvent  élu- 
der cette  présomption,  eo  supposant,  sans  preuve  et  contre  tonte 
vraisemblance,  qu'il  a  vendu  la  ehoae  d'autrui  (Casa., 
]iUI.  1807)  (1). 

StAt.  i"  Le  propriétaire  d'un  immeuble  qui ,  tprhs  l'avoir 
vendu  à  un  tiers,  l'éciiange  de  nouveau ,  en  son  nom  personnti , 
avec  une  autre  personne,  est  censé  l'avoir  racheté  de  son  acqué- 
reur ;  et  cette  rétrocession  donne  ouverture  au  droit  proporUon- 
■et  :  si  l'existence  de  la  première  vente  est  recoon»  en  fait, 
les  Juges  ne  peuvent  éluder  b  présomption  légale  de  rélroeessloa 
qui  résulte  du  contrat  d'échange ,  en  alléguant  que  cet  échange 
était  dans  l'intérêt  unique  de  l'acquéreur,  et  que  s'il  a  été  fait  au 
nom  du  propriétaire  originel ,  c'est  parce  que  ia  vente  étant  de- 
meurée secrète,  l'acquéreur  ne  pouvait  Qgurer  personnellement 
dans  l'acte  d'échange  (Cass.,  SI  déc.  1808)  (3). — Pareillement, 
la  présomption  de  rétrocession  résultantd'une  seconde  vente  con- 
sentie par  le  môme  vendeur  ne  peut  être  écartée  par  la  circon- 
itance  queeeUe-d  s'était  réservé,  dans  la  première  vente,  le  droit 


(1)  f  Eareg.  C.  MaiMwnade.)  ~  La  oooa;  —  Va  Park  il  de  la  M 
ia  sairim.  an  7;  — Etaltendu  om  1* ingénient  dteoncé a recMaa  lui* 
même  que  MaÏManade  avaii  vcDdu  le  domaina  en  question  à  Lieobeit , 
et  que  cette  note  faisait  présumer  la  propriété  do  vendeur;  —  Atteodu 
(|ae  cette  présomplioo  ,  dont  la  force  D''a  point  été  atfaiblie  par  le  déten- 
deur, tafflsait,  aux  termes  de  la  loi,  pour  établir  la  demanda  de  la  régie; 
—  Qn,  daas  la  Tue  de  l'écarter,  il  n's  pu  été  permis  au  IribanaV  de 
HMriaaode  d'imaginer,  saat  aucune  pnnve,  une  chose  nullement  pro- 
heblc,  savoir,  que  lé  défendeur  cAt  vendu  la  cbue  d'aatmi;  d*on  il  anît 
^oe  le  jugement  dénoncé  a  violé  Tart.  12  précité  ;  —  Denne  défaut  eoatre 
Xaisoanade ,  et ,  ponr  le  profit ,  casse. 

Dn  M  juillet  1807.-  C.  C. ,  sect.  dv.-MII.  Uberel ,  pr.-BotUw ,  rap. 

(S)  AféM  /  —  (Eareg.  €.  LiébanlL)  —  Le  sienr  Lutter,  en  verto  de 
la  procaratton  de  la  dane  Liébault ,  avait  vendu  plusienrs  parties  d'un 
domaine  appartenant  à  cette  dame.  Il  avait  Mé  impofti  lui-même  an  rAle 
lie  la  conlritiution  foncière  pourla  portioa  de  ce  domaine  restée  invendue. 
Postérieurement,  et  le  19  frnct.  ao  13,  la  dame  Li^nlt  échangea,  en 
ton  Dom  personnel ,  ladite  portion  avec  le  sienr  Renault,  fermier  dudit 
donune.  —  Contrainte  par  la  régie  :  1*  contre  Lnlier,  à  raisoo  de  t'ac- 
qaisilion  d«  ladite  portion  qu'il  était  présumé ,  d'après  sa  cotisation  an 
Téle,  avoir  faite  de  la  dame  Liébanlt  ;  2"  contre  la  dame  Liébault,  k  raison 
de  U  rétrocession  de  eette  même  portion  -d'iramoubla ,  sans  laquelle  elle 
n'aurait  pu  coosenlir  l'acte  d'échange  du  19  fruct.  an  13.  —  S7  janv. 
1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  Hirecourt ,  qui  ordonne  Fetéculion 
de  la  coalrainle  décernée  contre  Luiier,  attendu  que  de  son  imposition 
personneUe  au  réte,  d'une  lettre  produite  contre  lui,  et  dn  payement  de 
f'ïmpét  par  Renault,  son  fermier,  réeuiiait  predve  saOsaate  de  la  muta- 
tion dont  la  régie  réclamaîl  les  droits.  —  Mis  le  lé  avril  suivant,  juge- 
ment du  même  tribunal  qui  rejette  la  contraiale  déeeraée  contre  la  duse 
Liébault.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  32  et  38  de  la  loi  do  SSIrim.  an  7,  et  i'arl.  4 
de  celle  du  27  vent,  an  Oj  —  Attendu  que,  parlejagemeni  Mtaqné,  il  a 
*lé  d^laré  constant  et  reconnu  pour  vrai .  en  fait ,  qu'il  était  évident ,  par 
toutes  les  circonstances  qui  environscut  l'albire ,  que  Lolier  avait  acheté 
le  domaine  de  la  veuve  Liébault;  —  Qu'an  lieu  de  conclure,  en  droit, 
•]iie  celle  veuve  ayant  ^nsi  vendu  son  domaine,  n'avait  pas  pu  ensuite 
-n  échanger  une  partie  avec  le  nommé  Renault ,  sans  en  avoir  auparavant 
repris  la  propriété  par  le  nwyen  d'une  rétrocession ,  les  juges  de  Mirecourt 
ont  dit,  au  contraire,  que  l'écbange  du  19  fruct.  aa  13,  quoique  fait  au 
nom  personnel  de  la  veuve  Liébault,  était  néanmoins  fait  par  Luiier,  et 
;iaur  son  cumpte  particniier;  —  Que  par  celte  conséquence,  démentie 
par  le  conlrat  d'échange,  les  juges  ont  éludé  l'application  de  la  loi  ci- 
desisus;  —  Casse. 

Du  SI  déc.  1808.-C.  C,  seci.  civ.-UH.  Liborel,  pr.-Chules,rap. 

(3)  Eiple»  t  —  (Knreg.  C.  Bertrand.)  —  S7  juin  1796,  vente  par  Dd- 
casse  k  Bertrand  atné,  d'une  pièce  de  terre,  moyennant  3,000  fr.  —  16 
Oor.  an  7,  vente  sous  seing  privé,  enregistrée  le  21  juin  1806,  par  Ber^ 
trand  jeune  ,  k  un  autre  Bertrand  ,  du  même  immeuble ,  moyennant  le 
même  pris  de  3,000  fr.  —  Contrainte  contre  Bertrand  jeune  en  paye- 
ment de  C64  fr.  ponr  les  droits  résultant  de  la  mutation  secrète  que  celle 
demièn  vente  faisait  présumer  s'étrn  opérée  »  sa  faveur.  —  Opposition 
par  ce  dernier,  qui  soutient  qne  llmmenble  dent  il  s'agit  lui  est  adven 
par  suite  d'un  fartagr  sous  seing  privé  entre  lui  et  taa  frète .  te  M 


d'en  poursuivre  la  résolnUon  en  cas  de  non-payement -dn  pilx 
(trib.  de  Ctwnac,  19  aottl  1848,  aff.  N...  C.enreg.}* 

S 1  &9.  3*  La  vente  fdte  par  un  individu  d'un  Immeuble  doiA 
un  autre  était  propriétaire,  lait  présumer  une  mutation  Intenné- 
dlaire ,  qui  denne  ouverture  au  droit  proportionnel  :  cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  par  la  producUoo  d'an  acte  de 
partage  tendant  à  établir  que  rimmeuble  provient  iPane  suoces- 
sion  qui  leur  est  échue  en  commun ,  lorsqu'il  est  proavé  que 
rimmeuble  n'a  été  acquis  par  celui  des  deux  qui  en  a  élé  le  pre- 
mier propriétaire ,  que  postérleuremmt  àl'euverbire  de  la  suc- 
cession; ni  par  la  supposition  d'une  société  tacite  qui  aurait 
existé  entre  eux  au  moment  de<la  première  acquisition ,  lorsque 
l'un  des  deux,  h  cette  époque,  était  sous  la  tutelle  de  rautre  (cfr^ 
constance  qui  exclut  toute  idée  de  soelété],  et  lorsque  Tacquisf- 
tion,  d'ailleurs,  a  été  fhlteen  nom  personnel,  et  non  pour  le  compte 
d'une  société  (Cass..  9  oct.  1810)  (3). 

SIM.  4*  Lorsque  plusieurs  particuliers  ont  acheté  un  Im- 
meuble eif  commun ,  la  vente  faite  par  l'un  d'eux ,  de  la  lolalllé 
de  cet  Immeuble ,  en  sm  nom  personnel ,  le  fait  répnter  acqué- 
reur, par  contrat  secret ,  des  portions  appartenant  à  ses  commu- 
nistes, et  le  soumet  au  droit  proportionnel  résultant  de  cette 
mnution  (Cass.,  36  oct.  1812;  Rej.,  19  JulU.  1816;  Cour  sup. 
de  Bruxelles,  10  nov.  1818)  (4). 


an  8,  enregistré  le  9  therm.  an  13,  des  biens  de  la  succession  paternelle, 
et  non  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété.  —  Hais  celte  as^eriion 
était  démentie  par  Paete  de  vente  de  1796,  qui  constatait  que  l'immeuble 
avait  élé  acquis,  postérieurement  h  la  mort  du  père ,  par  Bertrand  aîné , 
d'un  sifur  Uucasse.  —  Alorï  Bertrand  jeune  prétendit  qu^a  l'époque  de 
l'acquisition  faite  par  Bertrand  ainé,  lut  mtmv  élait  mineur  et  sous  la  tu- 
telle de  son  frËrc  ;  que  tous  deux,  jouissaient  par  iodîvis  des  biens  de  leur 
père;  qu'il  y  avait,  par  conséquent,  société  entre  eux,  et  que  Timmeulils 
en  question,  quoique  la  vente  eût  été  passée  au  nom  seul  de  Bertrand 
ainé ,  avait  été  acheté  des  deniers  communs  ;  que  c'était  pour  celte  raï- 
sofi  qu'il  avut  été  cmapris  dans  l'acte  de  partage  des  biens  de  l'hérédité 
paternelle.— Sur  ces  moyens,  jugement  du  tribuBal  dvil  de  Mamande , 
juu  l^ao&t  1807,  qui  déboute  la  régie  de  sa  denunde.  —  Pourvoi.  — 
Anét. 

La  cooa  ;  —  Tu  l'art.  12  de  la  loi  du  92  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  actes  de  vente  des  27  juin  1796  el  21  juia  1806  ,  que  l'im- 
meuble dent  il  s'^t  a  été  successivement  possédé  pur  Bertrand  ainé  et 
par  Bertrand  jeaae;  d'où  il  snitqa^d  a  existé  une  vente  secrète  de  l'un  k 
l'autre ,  dont  les  drnts  de  mntatioD  n'oal  pas  élé  acquittés;  —  Attendu 
que  cette  preuve,  autorisée  par  la  loi,  n'a  pas  pu  être  détruila  par  la  pro- 
duction d'UD-acle  de  partage  passé  enlre  les  deux  frères,  sous  seing  privé, 
à  la  date  du  39  veat.  ao  8,  enregistré  le  9  therm.  an  12,  dans  lequel  ils 
avaient  fait  entrer  cet  immeuble  dans  la  masse  des  biens  de  leur  père  , 
tandis  que  cette  terre  avait  été  acquise  par  Bertrand  aîné  après  la  mort 
de  son  père  ;  qu'elle  ne  peut  pas  être  anéantie  par  la  supposition  d'une 
société  qu'on  a  prétendu  avoir  existé  entre  les  deux  frères,  en  l'an  6, 
lorsque  Bertrand  ainé  a  acquis  celte  propriété,  puisqu'il  est  convenu  qu'a 
celle  époque,  Bertrand  jeune  était  mineur  et  sous  la  tutelle  de  sou  frère, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  société  entre  eux  ;  et  que,  d'ailleurs,  Bertrand 
ainé  a  déclaré,  dans  l'acte  du  27  juin  1796  ,  acquérir  pour  lui ,  et  non 
pour  le  compte  d'une  société;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  contraiete  dé- 
cernée par  l'administration,  le  b'ihunal  de  Harmande  avieté  laloici-de^ 
sus  eiiée;  —  Casse. 

Du  9  oct.  lSi0.-C.  &,  sect.  dv.-WL  Delacoste,  pr.-Andier,  rap. 

(é)!"*  Eipieêi—ÇEm$.  c.  Schonpmao.)— 18  fév.  1808,  vente  par 
adjudication  publique  du  domaine  de  BeschoOègol  u  nom  de  l'État.  Une 
déclaration  de  command  est  faite  par  l'adjudicalain  de  cet  immenble  an 
profit  des  sieurs  Scboppman ,  Cbargenslern  et  Scbwarliwalder.  —  7  man 
suivant,  Scboppman  vend  seul  le  même  domaine,  sans  prendra  ta  qu^ 
litë  de  fondé  de  pouvoir  de  ses  denx  communistes  el  sans  les  faire  figurer 
dans  le  contrat.  —  Contrainte  contre  Scboppman  en  payement  du  droit  de 
mnislion  sur  les  deux  tiers  du  domaine  présumés  acquis  par  lui  de  ses  co- 
associés. —  30  août  18t0,  jogcmeot  du  tribunal  de  Spire,  qui  débouta  la 
r^gie  de  sa  demande,  sur  le  motif  que  Scboppman  avait  pu,  comme  eu- 
propriétaire  du  corps  de  biena  dont  il  s'agit,  et  coobligé  solidaira  envers 
l'État ,  son  vendeur,  k  raison  du  prix  d'acquisition,  procéder  k  la  revente 
du  même  bien  sans  faire  mention  de  ses  coassociés,  et  sans  que  pour  cela 
il  cOt  fallu  nécessairement  qu'une  cession  en  sa  faveur  eût  précédé  cette 
revente.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua:  —  Vu  l'art.  13  de  la  lof  du  S2  Mm.  an  7;  —  Considéraot 
qne  ralténatioa  faite  par  Schoppman ,  le  7  mars  1 808,  de  la  totalité  d'un 
bien  d«r*  3  n'avait  acquis  que  le  tiers  le  18  février  précédent,  établit 
luISnaaiment,  aux  tersnea  de  Partiele  ci-deesos  cHé ,  Tacquisiiion  des  deux 
autres  tien  nar  lui  faits  dans  PhitervaUe:  —  ITeù  il  suit  que  le  tribunn' 
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ENREGISTREUENT.— TfT.  I,  CaiP.  4,  Part.  I,  San.  S,  àvr,  i,  $  S,  M*  3. 


9 1  S"  L'iodivldo  qui  vend  nu  Immeuble  à  on  tiers ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  tssodés,  sans  qu'il  apparaisse  du 
titre  en  verlu  duquel  il  en  est  possesseur,  est  présumé  ravoir  ac- 
quis ,  par  uo  acte  secret ,  de  celui  qui  s'en  étaikrendu  précédem- 
ment  adjudicataire,  nonobstant  qu'il  prétende  avoir  été  Intéressé 
dans  cette  adjudication ,  si  le  contrat  ne  fait  aucune  mention  de 
lui,  et  n*énonce  qu'un  seul  acquéreur  (Cass.,  24  Janv.  18ttt)(l). 

9  a  Sft.  6"  Jugé  pareillement,  suivant  H.  Teste-Lebean  (v*  Mu- 
tation secrète,  n*  68) ,  «  qu*il  y  a  présomption  légale  d'une 
mulalion  secrète,  et  par  conséquent  lieu  d'en  percevoir  les  droits, 
lorsqu'il  résulte  d'an  acte  qu'un  individu  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'une  propriété,  et  qu'ensuite,  dans  un  acte  postérieur, 
\-  c'est  une  autre  personne  qui,  après  s'en  être  déclarée  propriétaire, 
en  vend ,  en  cette  qualité ,  une  partie ,  soit  à  des  tiers ,  soit  à 
celui-là  même  qui  avait  primlllvement  flguré  dans  radjudteatlon, 
et  cela  quand  bien  même  les  actes  seraient  du  même  Jour ,  alors 
surtout  que  oes  actes  sont  enregistrés  sous  des  dates  dUEbvBtee  * 
(20  avril  ISiS ,  sect.  clv. ,  aff.  enreg.  C*  Bovel). 

jiftftO.  7"  EnQn,  lorsque  dans  un  acte  de  société  «ntre  trois 
personnes,  les  deux  premières,  propriétaires  d'un  Immeuble, 
promettent  &  la  troisième  de  lui  vendre  une  portion  de  cet  im- 
meuble ,  et  ultérieurement  en  font  seules  vente  à  un  étranger,  on 
doit  supposer  deux  mutations  secrètes  :  1"  la  réalisation  de  la 
première  vente  *,  la  revente  par  le  troisième  associé  aux  deux 
premiers  ttrib.  de  Nancy,  1 8  janv.  1848,  aff^  Germain  C.  enregO> 

IliAV.  8<*  A  plus  forte  raison  a-t-lldù  être  décidé  que  lors- 
que, dans  un  câbler  des  charges ,  l'adjudlcallon  d'un  Immeuble 
soumis  à  empby  téose  est  subordonnée  &  la  cendltlen  de  notlQcatlon 
du  propriétaire  direotdans  un  délai  fixé,  cette  ratlBcation  est 
suffisamment  Justifiée,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel, 
par  le  défaul  de  revendication  par  le  propriétaire,  dans  le  délai 
déterminé  (Req.,  7  Juill.  1808)  (2). 

SflAS.  Cependant,  comme  la  venta  n'étabHt  qu'une  pré- 
somption, s'il  était  matériellement  prouvé  que  la  vente  eût  été 
iilla  sans  uoon  titre  à  la  propriété,  la  suppoaltteB  d'une  mKta* 


de  Spire,  en  jageaat  aatnmaat*  «  aMenan  at  vioU  lai  dkfuitiau  dnffit 

articM  ;  ~  Casse. 
Dn  26  oct.  181S.<<:.  C,  sect.  uT.-]nf.  Hnraire,  1"  pr.<ltNTanfl,  rap. 

S*  Btpéeê  t  —  (Baradi  Lewy  C.  «nreg.)  —  Le  Si  plov.  an  11,  acte 
notarié  inr  tend  Btraeb  Lewy  acquiert,  oonjointament  avec  ses  eafaats, 
divers  innwunlH.  Banch  Lewy  père  entrait  dans  l^niUtlon  ponr  aa 
quart  t  l^n  de  tas  fils  pour  no  anU**  quart ,  et  cinq  anires  enfants  ponr  le 
stfpiu.  Cependaat  Is  pire  a  sncocsiivenient  affermé  et  Tendu  diverses 
portioBS  de  ces  iMneubles  par  des  actes  passés  par  lui  senl  et  en  son  oom 
personnel.  D'où  la  régie,  coodnaDt  que  Baracb  Lewy  était  devenu  pro- 


que  le  rieur  BanA  n'a  point  passé  les  baax  et  les  veolei  dont  il  s'agit  an 
non  de  la  société,  nuùs  bien  fc  son  eom  privé;  qu'il  est,  dts  lors,  censé 
être  dévenu  propriétaire  des  iinmeablae  qoi  en  sont  l'objet,  k  nn  titre 
qaelconqae ,  «te.  »  —  Poorroi  de  Barach  Lewy,  qui  prétend  que  sa  qua- 
lité d'asaoué  Iii4onoait  ladrvii  d'administrer  pour  tons.  —  ArrH. 

La  cooa  *,  —  Attends  qu'en  indaisant  des  actes ,  des  tkite  et  dM  tir- 
constanees  de  la  cause  que  la  raatation  des  launenblefl  dont  il  s'agit  est 
soffisamment  prouvée  contre  Baruch  Lewy  pour  la  povnoite  du  payement 
des  droits  eontnluii  le  jugement,  loin  de  ooalravenb-fc  l'art.  Ix  de  la  loi 
dn  SI  Irisa,  aa  7,  on  a  bit  une  Insie  applkalion  k  resptee  t  —  Reletto. 

Dn  S»  jtiU.  18iar«.  C.,  aeet.  dv.-|IIL  GasBalgae ,  rap.^Ltrifière , 
ar.  géo. 

t*  Kêpitit  —  (Enreg.  C.  Bddens  etDerBwnt)--Li  cotm;  —  At- 
tendu que  le  slear  Haiaert  a  accepté,  comme  eommaad,  PacqoMtion 
faite  de  la  maison  eooventoelle  des  frétas  CéUIn,  K  Anvers,  sons  la 
isireo  de  Hassert  et  comp.  ; 

Qh  dans  l'acte  de  vente  fatie  hnx  époux  Roelandis ,  les  détendeniS  se 
qualifient  ssnis  pnipiîélalrea  dndit  eoavent;  d'oâ  résulte  que ,  dans  Tin- 
lerfïiUe  des  doux  actH ,  la  part  sociale  de  llafaert,  qui  avait  signé  le 
eonltat  d'aequisAlea  «t  payé  nie  partie  da  prix  d'achat,  doit  être  censée, 
k  Fégard  des  défendeurs ,  être  passée  sur  lenr  chef  ;  partant  qne  la  pré- 
BoaptiM  établie  par  l'art.  It  «  la  loi  do  SS  frlm.  an  7  devait  recevoir 
son  application ,  an  mtrias  pour  la  part  et  portion  ayant  compété  audit 
Baaasrtï^^Cisae,  ste. 

Da  10  aov.  18l8.-Coor  snp.  de  Bruxelles. -H.  Tarte  cadet ,  av. 

(1)  (Ekreg.  C.  Dels  etHaneold.)— Làcoubï—Vu  l'art.  1338  c.  eiv.; 
—Ta  l'art.  ISde  la  loi  du    irim.an  7}-EtaUsnéi,  1")m  kS  lberm< 


tm  tateiMédlain  u  poamlt  M»  admiw ,  ni  les  droits , 

conséquent ,  en  être  réclunés.  C'est ,  du  reste ,  oe  que  supposent 
les  arrêts  qvi  viénoMt  d'être  rappoflês  (T.  noUmnoBt  celui  dn  22 
Jaill.  1807,  aff.  MalsesMde]}  eC  d'est  ee  que  nous  etpUquAvns 
plus  amplement  ni  ■amérd  snlTut  da  présent  paragrapbe ,  en 
traitant  de  Im  preuve  eoiilrdtre. 

1 1  VaU  11  tant  noter  iel  qoe  la  «ente  consetrtis  pir  tfn  par 
Ucnlier*  d'un  Inflwnble  dent  in  aaHe  avait  paru  ids^utf-Hi  pro 
priétalre,  n'établllue  présomption  légale  de  mutation  qtfavtSnt 
qu'elle  est  paaste  par  es  partleulier  eb  soh  flota  persdhA^.  et 
non  point  sosmm  agissent  poar  utrdl.  11  anifé  souvent  (SI  ^esf 
une  fraude  pratiquée  surtout  par  oes  spéculateurs  qui  tmaquelit 
de  ventes  d'immeubles  )  qB*sn  partleulier  achète  en  gros  «ne 
propriété  qu'il  a  dessein  de  revendre  en  détail.  Ponf  évit^  les 
droits  d'une  double  nataUOD,  le  cdnlrat  de  veàte  se  rédige  son 
seing  privé,  et  l'aduteur  se  Mt  délivrer  une  procuration,  à  l'tf- 
fet  de  vendre  an  nom  du  propriétaire  apparent.  Quand  le  man- 
dat est  ainsi  donné  daaa  les  termes  d'une  procuration  ordioaltt, 
et  que  le  mandataire  ne  stipule  dans  la  seconde  vente  qu'au 
nom  de  son  mandant ,  dont  il  promet  simplement  ta  ratification , 
rien  assurément  ne  peut  déeeter  une  mntatlon  Intermédiaire ,  et 
qnand  même  les  tribunaux  acquerraient  la  certitude  morale  do 
son  ezistenee,  Us  ne  pourraient  la  déclarer  constante,  en  l'ab- 
sence d'auoune  présempUen  légale.  Mais  aussi,  pour  pea  que  le 
prétendu  eundat  rebfersM  des  dlauses  qui  sonsot  de  la  ttaiure 
de  ce  contrat ,  peur  se  ran>tocher  du  contrat  de  vOntâ ,  on  si 
dans  l'aliêialton  fUte  par  IS  mandaulrd,  celnl-d  stipalaH  dm 
garantie  personnelle ,  cet  indice ,  suivant  las  cas ,  poorrall  suf- 
fire &  autoriser  la  demande  du  droit  proportionnel. 

•Vi90.*0>nforméa»nticette  disUneUon  qui  est,  eemneoa 
le  voit,  eDllèremenl  subordonnée  aux  drcoastanees^  Il  a  été  déetdé, 
d'une  part,  que  nonobstant  le  qnaUfloaHon  de  mandai  donnée  à 
un  aole,  à  l'effet  de  vendre  w  lmmebMe«  allé  prétendtt  mtnda- 
taire  a  acquis ,  moyennant  une  somme  QQfl  s'est  obligé  de  payer 
au  ■aidasti  le  drolt  de  dUpOseï*  de  cet  Immmible  an  prix  quH 
 -'  ■ 

aa  4,  Bruat,  en  sa  qnalltl  de  fbadé  de  poovoir  de  tfeyst,  St  tut  pour  loi 
qw  poar  ses  coMSMiés,  avait  iomissiooHé,  en  vertu  dé  la  loi  do  Û 
realtee  précédeal,  la  métairie  dite  la  Grandc>Vackerie  «t  les  Barbettes 
en  dépeadaat,  praveaaat  de  l'émigré  VignaMort;— Attèodn,  2*0»,  Iriea 
qa'il  paraisse  que  OM  mêmes  biens  avaient  lté  également  soomtndonnéi 
par  nn  siear  Muller,  puisqne,  ^  acte  sotrs  seing  privé  do  9  mess,  an  6, 
enregistré  le  19  dn  même  mots ,  Dollfas-HaDffmana ,  cessionoaire  dodft 
Ueyar,  avait  donné  k  Bhiat  an  pouvoir  k  l'effet  de  hire  statoer  par  fat- 
lorité  adminbintlve  sur  la  eoneonrenee  qai  existait  énire  lui  et  ffutlér, 
soomissiooaaire  des  mêmes  biens,  néanmoins  la  préflrence  ayant  dtdao- 
cordée  par  l'administration  audit  siénr  Domas  eommè  ceuionoaire  da 
Ueyv,  il  en  obtint  l'adjadlcaUen  de  soite,  pour  lui  seul ,  ses  boN  M 
ayants  canso ,  par  le  fait  dddit  Broat ,  son  fondé  de  pouvoir  ;  —  Attenté 
S"  que  par  acte  sons  seine  privé  in  SO  vébt.  ka  8,  enregistré  le  5  flo- 
réal suvaat,  les  aieore  Den  si  Mangold  aVtiefil  vendu ,  tant  en  leor  nom 
qu'en  celai  de  leurs  assodës  j  an  rieur  Schwarti,  la  métairie  des  Barbet, 
tes ,  formant  nne  dépendance  de  celle  de  la  Grande-Vacherie,  moyennant 
le  pria  de  7,500  fr*  ;  qw  cette  deuxième  venta  MnpMaji  nécessairement 
qa'aoneépSfH,  laistmédMielMDs  dnnnif.  dn  7.  la  propriété  de 
la  métairie  des  Barbettes  avait  misé  de«  itUiU  dudit  DollAis-Hanffmaaa 
en  «Un  desdiis  siears  Deit  et  Haogold,  rit  ijae  Pscté  en  ayant  été  tenu 
secret,  il  donnait  onvertore  sut  droits  d'enregiWement  eé  résoltaot,  anx 
termes  de  i'ùt.  12  de  la  loi  dn  22  trim.  aa  7  Alleodfi,  4*  qne  le  décès 
dodit  Bnat  ne  pouvait  donner  k  cet  acte  Une  date  certaine ,  non  piaf 
qn'k  la  proenralion  dn  9  mess,  an  6,  pnisqne  le  Jngement  attaqué ,  som 
la  date  do  S  mars  181S  (dn  UibUsal  d'Altkirk],  portant  qu'il  n'éuit  mort 
qœ  cinq  en  six  ans  aqùravant,  tfesi4-dire  en  1805  on  1806,  il  est  de 
la  ^  «ridenle  wrtitnde  qdH  vivait  enconj  èoit  b  l'époans  dn  9  mesé. 
na  6,aoitbeelbënlU>veataadj— DNAllsaltqaVsfugeantlocM- 
traire,  et  eo  décidant  que  le  déeéa  dodit  Bmal  avait  donne  une  dM  cer- 
taine aaxdits  aeM  tl-dessas  édooeés,  il  a  violé  ledit  art.  12  de  laUe  M 
dn  22  frim.  an  7,  et  fait  une  faniH  application  dudit  art.  1928  c.  dv*  ; 
—  Casse. 

Dn  24  Janv.  4U9.*G.  G.,  séct.  elv.4ai.  ■outre,  pr.-Coâiard,  np.- 
Girandi  ar»  géa.,  e.  oML-Hoart-DupaK,  ar. 


(2)  (SdlmHh  C.  enreg.) — U  coua  ; — Attendu  qne  la  ratllsnllee  M 


pa  7  JnilL  18D8.-aC.,  NcL  ret.-ilH.  Hearion,  pr.-PorifBst,  nf. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Cbap.  4,  Part/ 4,  Sect.  %  Art.  1,  S  2,  N*  3. 


Jogsralt  «OBVenabla,  sfl  aétéstipalâ  dus  It  rnudat  qofi  les 
parties  non  Tendue*  dédit  immeuble  reeteraiMt  proprei  tu  mu- 
daUMre ,  et  «i  ce  deruier  s'est  d'alllmirt  portA  guaut  de  la  venta 
à  Itqnelle  II  a  bit  proeéder,  toutes  ees  dnoBstances  formeat 
une  preuve  évidente  que  ie  mandat  ne  renfermait  qu'une  vebte 
déguisée  :  U  doit  par  coiiséquent  être  soumis  au  droit  proportlen- 
nel  de  nuUUou  (Cau.,  80  lanv.  1808 ,  aff.  Didier ,  v.  n*  sse)} 
— et  $0*11  y  a  égaleawnt  présomption  légale  do  rétroeesslw  lors- 
qu'une penonna  étaot  propriétaire  d'an  inuwuble ,  un  tiers  qui 
a  affenné  cet  immeuble  en  son  nom  personnal ,  onidoie  plus  tard 
le  nom  du  propriétaire  originaire  pour  vendra,  avec  le  pouvoir 
de  celol-cl,  le  mtaie  Immeuble  (Csss.,  8  eet.  1810)  (l). 

Utilft.  D'une  autre  part^  au  contraire ,  que  la  personeo  qui 
|oult  des  biens  d'un  antre,  en  varia  de  sa  proearation  et  sans 
qn'U  7  ait  une  véritable  transmlssloD  do  propriété ,  m  doit  pas 
«Ira  assoJetUe  k  des  droite  d'eareglsMoua  pwr  taiseB  da  eaa 
biens  (Re].,  1"  vent,  an  8}  (3). 

S  f  «  • .  Du  reste,  pour  récluier  on  dndt  de  motalloB,  «s  n'est 
point  assez  d'indiquer ,  comme  noas  Tavons  dit  plus  haut ,  deux 

E-oprlétaires ,  II  laut  encore  désigner  deat  possesseurs.  Aintf , 
rsqw  dans  ou  acte  ua  ImmeuMa  «et  ^audeané  par  an  débltear 
^  son  créancier ,  qui ,  de  son  côté ,  et  par  le  même  acia ,  l'abaa- 
Sonne  à  un  tiers  en  payement  de  ce  qu'il  lui  dirit,  il  s'y  a  réellfr* 
ment  là ,  comme  le  disent  les  rédatiaiirs  M  loum.  do  l'earog.. 
an.  807 ,  qu'une  seule  mutation ,  parea  qo'aatn  faaelen  proprié- 
taire et  le  nouveau  possesseur,  11  a'r  a  pas  aa  de  possesseur 
Intermédiaire.  Cette  décision  a'est  pas  seulement  éfuUabla ,  ^le 
est  |»aséesur  le  texte  méma  de  la  loi,  or  les  art.  iSdela  loide 
frim.  an  7 ,  et  4  de  ceUe  de  v«nt.  an  8 ,  ne  parlent  de  raequilta* 
ment  des  droits  de  mntslfon  d'ImmapÛas  qne  par  relation  avec 
les  nouveaux  possesseurs.  — V.  i  «et  égwd  la  s*  t  de  présent 
paragraphe. 

fttM.Xa  principe  est  coBsasré,  «•  thèse  géBérale,  par  un 
arrêt  duquel  11  r^ta  que  leoehérltiv  qui  n'est  appelé  que  pour 
un  quart  dans  la  succession ,  et  qui  ateunofais  vend  à  on  Uers 
les  trois  quarts  des  bleas  bérédltalres ,  n'est  point ,  par  cela  seul, 
présumé  avoir  acquis  de  ses  eobériAisrs  la  D«Hié  dont  Ua  dis- 


(i  )  (  Eorcg.  C.  LabM^)  —  la  oova  j  —  W  rsH.  11  loi  du  tt  frim. 
u  7 }  —  Et  ïttendv ,  1°  qa'il  est  coniiaot  cd  (sit,  il  dUUtm  MsUt  par 
in  actes  anÛieDtiqaes ,  qn'ea  l*an  4  le  eieur  I^cborute  scqait  da  goa- 
tnnemsat  les  satlairtes  dn  Gro»<nienQ ,  de  la  Ville-Escet  et  de  la  ville 
le  Sarsrf ,  siiuén  dans  la  cohudodo  de  Suot^André-des-Esax ,  dépar- 
lenent  de  la  Lotre-laférleare;  —  Qu'en  t  an  5.  celles  du  Gros-ChéBe  et 
de  la  Ville-Escot  fareot  imposées  eut  le  rflte  de  la  coolribotioa  foocitra 
de  cette  eommnne ,  sou  le  nom  dessienr  etdaine  Utofsesî— Jlue,  dans 
la  mems  année ,  ledit  sienr  Leboigne  renooTcIa  ea  soa  aoai  les  buia  de 
partie  de  son  «rânisition,  et  que ,  d'un  autre  cMé ,  par  deai  actes  notarids 
an  mené  Joor,  36  vent,  on  6,  lesdits  sieur  et  dame  Letorue  renoudèreot 
ceux  des  meiairles  do  Gros-Cbeoe  et  de  U  Ville-Escot  ;  —  Que  par  un 
astre  acte  également  notarié ,  da  24  germ.  an  7,  ces  derniers  coniUluèrent 
an  profit  du  elear  Papin  une  rente  de  300  fr.  an  capital  de  6,000  fr.  qu'ils 
bypotbëqatreut  spécialement  sur  les  métairies  du  GrM-Ch£ne  et  de  1* 
Ville-Escol;  —  Attendu ,  S"  que  de  tous  ces  Esits  combioés  et  rdaais  il 
fdsaite  qoe  la  propriété  desdites  deux  méuiriss  était  passés  des  mains 
dodit  sieur  Leborgne ,  qui  eo  avait  été  l'adjudicataire  exclneif  eo  Pané, 
M  celles  desdiftsiear  et  dame  Letorxec,  et  qae  la  preuve  de  cette  muta- 
tion était  suffisamment  acquise,  aux  ternes  dndit  art.  IS;  — '  Attendu , 
S*  qu'il  Hait  légalement  établi,  d'autre  part,  que  ladite  dame  Letmiec, 
ea  revendant  par  acte  notarié  du  S8  Qor.  an  13,  au  nom  et  comme  fon- 
dée de  peuToir  dudit  sieur  Leborgae,  lesdites  deux  métairies  an  sienr 
Bnntard,  il  était  intervenn  une  rétrocMslen  d^xUes,  en  verbale  ou 
sons  signature  privée  ,  non  représentée  de  la  part  desdits  siear  et  dame 
Letarac  audit  sieur  Leborgne  ;  d'oA  il  soit  que  ladite  rétrocesstt» ,  ainsi 
établie,  donaait  ouverture  aox  droits  d'enrrgislremcot  réglés  peur  les 
mtrtatioBS  par  Vente  ;  et  qu'eta  cotiséqneoce  Tactton  dirigée  par  les  de- 
ssaodnun  contre  ledit  sienr  Leborgne  était  régalifere  et  jaeief  —  Casse  et 
«aanle  ledit  jogemeat  readu  »  le  1 1  mars  180a,  par  k  tttbanal  dvil  de 
Paimbauf. 

Da  8  ocU  1810.^  C, sest.  ctr^lOI.  GosM ,  f^Peas ,  «r.  gén. 

(8)  (  Bareg.  0.  Rebnt  )  —  La  vamnat;  •—  AAmda  qae  Te  citoyen 
NeVea,  prêtre  rectos,  a  repris  la  possession  de  ses  biens  en  vertu  delà 
In  da  18  frnct.  an  4 1  qu'il  paye  la  eootrlfautioa,  et  qae  ce  nVt  «n'en 
vcrta  és  sa  presoraiîM  que  le  défendeur  jouit  de  ses  neos  i  qtrïl  07  en 
a  donc  pas  aa  de  véritable  trusnisnoa  ea  (aveir  de  ce  dernier  ;  qne  dés 
lKsilaepoa«ait,psarnlseadssdilBbieBSrélreanejetUàdn  droits 


posé ,  en  son  nom  personnel.  Il  fitudrait  que  la  régte  prouvât , 
pour  pouvoir  réclamer  les  droits  de  cette  prétendue  mutation , 
quil  y  a  eu  une  troisième  possession  Intermédiaire  entre  la  pos- 
session Indivise  des  bérillers  et  celle  de  Facquéreur  (Réq.,  SO 
vend,  an  11)  (8). — Ce  n'est  point  qu'au  fond  cet  arr^t  ait  bien 
ngô  *,  mats  U  consacre,  en  tbèse  générale,  une  doctrine  que  nous 
croyons  vraie.  Cet  arrêt  avait  it  statuer  sur  la  vente  faite  par  un 
snccessible ,  eo  son  nom  personnel ,  de  la  totalité  d'un  Immeuble 
de  la  suooesslOH ,  quoiqu'il  ne  fût  héritier  que  pour  un  quart.  Or, 
il  est  nunlfeste  qoe  cet  Indlvldo  n'avait  pu ,  avant  le  partage , 
aliéner  les  pontons  qui  appartenaient,  dans  l'Immeuble,  à  ses 
eobéritlers ,  sans  être  devenu  leur  cessionoalre  par  un  acte  se- 
cret -j  et  la  détention ,  sott  de  fait ,  soit  de  droit,  qu'il  avait  eue 
de  cet  immeuble ,  depuis  son  acquisition  jusqu'à  la  vente  qu'il  en 
avait  faite  k  un  Uers ,  se  différenciait  parfaitement  de  sa  posses- 
sion antérieure ,  lorsque  limmeuble  était  indivis  entre  ses  cohé- 
ritiers et  lui.  La  cour  ne  pouvait  donc,  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  l'art.  19  de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  rejeter  la 
demande  que  faisait  la  régie  des  droits  dus  à  raison  de  cette  mu- 
tadoD ,  comme  elle  l'a  reconnu  depuis,  dans  les  arrêts  des  96 
oct.  1819 ,  94  jaov.  iBlS  et  autres  qui  viennent  d'être  rappor- 
tés (n«*  9195,  3154).  Hais  le  principe  que  nous  avons  invoqué, 
et  qui  est  ImpHcttempnt  consacré  par  cet  arrêt ,  n'en  reste  pas 
moins  dans  toute  sa  force,  quoique  le  même  arrêt  en  ait  fatt  une 
application  erronée  dans  l'espèce  particulière  sur  laquelle  U  a 
été  rendu. 

9t9A.  Trûnsa^imt  et  taux.  —  De  même  que  la  vente ,  la 
transaction  ou  le  bail  consenti  par  le  nouveau  possesseur  à  l'oc- 
easioa  d'an  Immeuble  dont  il  o'apparalt  pas  de  son  titre  de  pro- 
priété, fait  régulièrement  présumer  que  le  possesseur  est  pro- 
priétaire. Comment  admettre,  en  effet,  qu'il  aU  pu  transiger,  ou 
atermer  saas  titre  ?  La  probabilité  est  donc  que  le  litre  a  été 
tenu  secret  pour  éviter  Faction  du  fisc  :  en  sorte  que  la  ré- 
gie rapporte  une  preuve  suffisante  de  la  mutation  présumée  en 
Eaveur  dn  noavean  possesseur  dès  qu'elle  prouve  rexistence 
d'une  transaction  eo  d'un  baiI.~Sur  ce  point  encore,  1»  jnrls- 
pradeaca  tel  en  ne  peut  plus  certaine. 


d^enregîftrement;  d'où  il  snit  qu'en  le  décbai^eant  delaconlrvnte  décernés 
centre  lui ,  te  (ribnoai  civil  de  ta  Vienne  n'a  violé  ancune  lot.  —  Rejette. 
Da  1"  vent,  aa  8.-C  G.,  seot.  oiv.-HU.  Taiget,  pr.-Bossis,  rap. 

(3)  Ewftttt—  (Enreg.  O.  époax  Dnill.  )  —  En  l'an  B,  décès  d'Anne 
Daîil,  veaia  Laroque,  laissant  quatre  hérilfers.  —  En  l'an  8,  les  h<^ri- 
tiiTS  acquittent  ie  droit  de  mutatiea  wt  te  deesMoe  de  Ma|nict ,  seul  im- 
SMoble  da  la  sacosseioa.  —  Wx  mais  après ,  iacques  Dattl ,  l'on  d'eux , 
vend  ,  aoajoiateBKBt  avec  sa  femme,  aa  sfeor  Labrayére  les  Irais  quarts 
éa  damaiBS  do  Uayaies.  —  98  prair.  an  9,  eentrainte  contre  les  mariés 
IMii  ea  payeneat  des  droits  de  mutation  de  moitié  de  cet  immcabli", 
qu'ils  n'ont  pu  veadre  à  Lal}r«;ère  sans  l'avoir  acquise  de  lenrs  coh^rit 
Ueis,  puisqu'ils  n'étaient  liikitiers  qne  ponr  un  quart.  —  Opposition  pat 
les  épouii  Outil ,  qui  ont  soutenu  qu'atitorisés  on  non  autorisés  par  leun 
cohéritiers ,  ils  avaient  pu  vendre ,  même  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ; 

3ue  le  contrat  passé  entre  nx  et  Labrayëre  était  l'effet  de  la  coo&anca 
e  ce  denier  dans  lenr  soivabitité  *t  garantie  \  que  les  etdiériliers  ont  raii- 
8é ,  par  lesT  eilenee ,  la  veste  faite  ft  Labruyére  ;  que  le  dndt  de  matation 
da  dmain  da  Mayniex  a  été  acquitté  torique  la  propriété  de  ce  domaine 
a  pissé  de  la  veuve  Laroqne  à  ses  héritiers ,  et  lorsque ,  de  ceaX'Ci,  elle 
a  passé  b  Labiayére  ;  qu'ento'c  ces  deux  muleAiens  H  n'a  point  existé  <i« 
tiers  pr^riétafre  ea  possesseur  dn  domaine  de  Mayniei  ;  qn'aocnne  loi 
n'iaterdit  S  des  cobériliers  de  vendre  des  biens  indivis ,  sauf  A  se  faire 
raison  dn  prix  de  la  vente.  —  S3  veat,  an  10,  jogeaieDt  du  tribnaal  civil 
de  Mérac,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande,  —  Pourroi.  —  logement. 

Le  TBiBimAL!  —  Attendu  qne,  devant  les  juges  dont  le  jugement  est 
attaqué  il  a  été  reconnu  qu'en  l'an  6 ,  après  le  décès  d'Anne  Dutil ,  veuve 
Laroqne ,  ses  héritiers  ont  satisfait  à  la  déclaration  et  &  Pacquillemen; 
du  droit  de  mutation  dn  domaine  de  Uayniez;  qu'il  a  été  pareillement  rc* 
connu  qne  lorsqu'on  la  même  année,  Jacques  Dutil  et  Aooe-Uarie  La- 
tané,«on  épouse,  ccdiéritiers  dans  lasuccession.de  ladite  vèuve  Laroqu^ 
ont  vendn  les  trois  quarts  dn  domaine  de  Mayniet  b  ËlienneLabmyère, 
ce  oonveaa  possesseur  a  acquitté  les  droits  de  cette  seconde  nnUtionf  et 
qu'il  fl'a  été  ancanement  justifié  qu'entre  ces  denx  mntatloBS  il  sit  exnié 
un  tiers  possesseur;  d'oà  il  suit  que  le  jogenunt  altaqaé , m  libérant 
Jacques  Dutil  de  la  contrainte  décernée  contre  bij  Je  SS  ûair.  aa  8,  a'est 
point  contrevenu  aux  dispositions  des  arL  55  ^  34  de  la  loi  du  8  vend, 
an  6;— Rejette. 
Da  80  vend,  aa  11  .-C.  G.,  sect*  req.-HH.  Hoiaire,  pr.-Vassej  rap. 
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SIM.  En  effe»,  par  rapport  àla  traos&cUoo,  11  a  élé  décidé 
qu'une  matatlOB  Ht  sufflitamment  prouvée,  lorsque  raequéreur  n'a 
pasdéatô  ta  vente,  BoUdans  une  instance,  mit  dans  une  trans- 
action provoquée  entre  Paelieteur  et  lai  par  des  difflcoltés  rela- 
llves  à  l^exéculioodu  conUal (Cass.,  li  nov.  t823/aff.  Soroste, 
1*  SIS8}. 

Pàr  rapport  au  bail,  il  a  été  dMdé,  1*  que  l'acqné- 
reur  pour  nn  Uers  d'un  moulin  peut  élre  contraint  à  payer  le 
droit  de  nulatlOD  des  deux  autres  tiers,  s*U  Ta  loué  en  totalité 
par  des  actes  auUienliqaes  à  des  ^toques  différentes ,  sll  a  été 
porté  pour  la  totalité  aux  rtAts  des  contributions...  C'est  en  vain 
qu'il  soutiendrait  que  le  droit  de  mutation  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  nn  nouveau  possesseur  et  non  pas  4  celui  qid  possède  i^k 
(Beq.,  9  rrim.  an  il)  (I); 

SlttV.  3*  Que  rindlvida  qui  donne  à  bail  un  domaine  en  est 
réputé  propriétaire  aux  yeux  du  fisc,  quoiqu'il  ait  déclaré ,  dans 
l'acte  de  bail  même,  qu'il  n'est  acquéreur  dudlt  domaine  que  par 
un  acte  non  encore  en  forme,  et  que  parsulte,  le  bail,  q>rè8  une 
durée  de  près  d'un  an ,  vienne  à  être  résilié  sur  le  motif  que  la 
vente  ne  s'est  point  réalisée  (Cass.,  33  fév.  1807)  (3); 

9149.  3*  (tue  lorsqu'un  individu  a  donnéi ferme  un  im- 
meuble qui  Jusqu'alors  ne  loi  avait  pas  appartenu,  pour  le  prix  du 
bM  lui  en  être  compté  et  encore  sous  la  condition  de  la  remise 
des  quittances  de  contribution  et  de  certaines  prestations  stipulées 
4  son  seul  profit,  11  y  a  présomption  d'une  mutation  secrète  entre 
cet  Individu  et  l'ancien  propriétaire  du  bien  ainsi  alTermé,  pré- 
iomplion  qui  se  change  en  évidence  lorsque  ce  bien  est  postérieu- 
rement vendu,  et  que  des  dispositions  de  cet  acte  on  peut  faire 
remonter  la  vente  à  l'époquedu  bail,  comme  si  le  preneur  s'était 
obligé  à  payer,  à  partir  de  sa  date,  l'intérêt  de  ce  qui  peut  rester 
dA  sur  le  prix  (Cass.,  23  déo.  1807,  aff.  enreg.  C.  Julbes); 

SI 4*  Qu'il  y  a  présomption  légale  de  mutation  pour  la 
percepUondu  droit  proportionnel,  lorsqu'un  individu  étant  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  un  tiers  afferme  cependant  cet  Immeuble 
en  son  nom  personnel ,  et  le  cbarge  d'affectations  bypotbécalres 
(Cass.,  8  oct.  1810,  aff.  Leborgne,  n«  SIQO); 

3  i  V  O.  S' Que  lorsqu'une  personne  qui  a  acquis  un  bien  fa 
reçu  ensuite  d'un  autre  à  bail ,  à  domaine  congéable ,  11  résulte 
de  là,  à  son  décès ,  la  preuve  de  deux  mutations ,  Tiin^f^érée 


(1)  (SoeillardC.  enreg.)  —  La  numuL;  —  Attnda  que  Pexpres^ 
motÊMm  fOMMMM*,  employée  par  l'art.  IS  de  la  loi  du  M  frin.  an  7,  dé- 
■igns  évidemment  non-eeulemrDt  ceini  qoi ,  en  TMtn  d'an  noovBu  iilre  on 
d'un  acte  Iranslatif  de  propriété,  t'est  mis  en  pMseuion  d'nn  domaine 
dont  il  n'avait  précédemment  acquis  aucune  portion,  mais  encore  celui 
qui, ayant  déjà  dans  ce  fonds  on  droit  de  propriété  indivise  avec  d'antres 
copropriétaires  acquiert  les  droits  de  l'un  de  ceax<ci ,  ou  les  réunit  tous 
dans  sa  main;  que  cet  acquéreur  d'aae  pro|ffiéti  pins  étendw  dans  ce 
même  fonds  est  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  k  ceux  de  tes  eondlojens , 
un  nouveau  possesseur  des  portions  qu'il  a  réunies  à  la  sienne;  —  Que 
cette  désignation ,  biin  d'être  limilatire  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  rarticle 
cité ,  est  évidemment  employée  pour  indiquer  tons  ceux  qui  disÉimalent 
un  titre,  une  qaalîléou  no  acte  quelconque,  en  vertu  duquel  ils  ont  com- 
mencé k  posséder  ou  étendu  leur  possession .  et  par  U  donné  lien  k  exiger 
les  droits  établis  sur  toutes  les  espèces  de  mulaliont  ; — Que  le  demandeur 
qui  n'a  acquis  en  l'an  6  "qu'une  portion  du  moulin  et  qui  l'a  seul  donné  k 
bail  à  lente  par  deux  actes  séparés  et  k  deux  époques  éloiniéei  rue  de 
l'autre ,  qui  a  seul  été  porté  comme  propriétaire  dans  les  rmet  des  contrî- 
botions  foncières ,  a  pu,  malgré  l'acte  de  vente  passé  depuis  le  premier 
jufMieat,Mr«  dtelarédaas  le  cas  prévu  par  l'article  cité;  — Rejette. 

I>u  8  Irim.  an  ll.-C.  C. ,  sect.  req.-HM.  Muraire ,  pr.-Delacoste,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  Lubbert.)  — La  coua;  — Vi  l'arUIS  de  la  loi  dn2S 
frim,  an  7 }  —  Attendu  qu'en  fait  il  est  avéré  que  le  sienr  Lubbert  a  passé 
un  bail  de  la  ferme  de  la  Boue,  ce  qui,  aux  termes  de  la  leif  suffit  pour 
doaaer  lien  an  droit  de  mutation  ; — Attendu  que  ce  bail  a  suMisté  depuis 
prair.  anll,  jour  de  sa  passation ,  jusqu'en  vent,  an  l!l,dale  de  sa  ré- 
siliation ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  mots  non  meon  m  forme , 
que  Lubbert  ne  fttt  pas  déjk  propriétaire  k  t'époque  de  l'acte ,  puisqu'une 
vente  consommée  peut  n'clre  pas  encore  eu  forme  ;  qu'ainsi  la  loi  citée  a 
été  violée  ;  —  Casse. 

Db  25  fév.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Brillal,  rap. 

(3)  (De  Guéry  C.  enreg.)  —  La  coun  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.)  ; 
Comidéraut  qu'il  a  été  fait  par  le  jugement  attaqué  une  joste  applicali^in 
de  l'art.  13,  L.  22  frim.  an  7  ;  qu'en  effet  il  résultait  des  quatre  baillées 
k  domabte  congéable ,  faites  k  la  dame  de  Guéry  par  la  iiemoiselle  Simvo, 


entre  elle  et  son  vendeur,  l'autre  d'elle  i  ses  liérltien,  muialfo* 
qui  donne  ouverture  à  deux  droits ,  conformément  aux  art.  IS  et 
59  de  la  lof  de  (rim. ,  si  elle  n'a  été  combattue  par  àneaa  titre 
propre  à  établir  qa'eUe  n'a  rèeUemeot  pas  existé  (Réf.,  14  mt. 

181»)  (3)  î 

Slf  t.  6*  EnBn,  que  la  motatioa  secrète  d*nntaiimeab1e 
peut  résulter  de  la  simple  passation  d'un  bail ,  encore  Men  que 
rindlvido  qui  a  consenti  ce  btil  ne  flgere  pas  en  qualité  de  pîro- 
pElétalre  sur  le  rèle  de  la  contribolion  foncière ,  comme  aussi 
lors  même  que  le  bail  ser^t  irrégnller,  parce  qu'il  aurait  été  een- 
senti  sans  l'asslaunce  du  conseil  Jodiclalre  dont  était  pourra 
le  bailleur  (a4.,Sl  «vrO  IS46,aff.DevUl6,  D.  P.  47.  4.  331, 
ii»9l). 

SI  99.  Datio»  fhypothèqw.  —  C'est  aussi  Ifelre  acte  de 
propriétaire  que  conférer  hypothèque.  On  peut  donc  dire  qa'en 
thèse  générale,  ednl-Û  serait  présumé  avoir  acquis  l'Unmeubie, 
par  on  acte  secret  ou  par  une  convention  verbale,  du  précédent 
propriétaire ,  qui  affecterait  hypothécairement  cet  Immeuble.  Ea 
thèse  générale  aussi ,  la  règle  qui,  en  hisant  la  preuve  de  l'hy^ 
pothèque  consentie,  poursuivrait  sur  ce  fondement  son  action  en 
payement  du  droit  de  la  mutation  présumée ,  sertit  dans  Pesprlt 
et  dans  la  lettre  de  Part.  13  de  la  loi  du  33  llrim.  an  7  :  soa  ac- 
tion devrait  être  accoellile. 

9tVS.  n  a  été  Jugé,  en  eflèt,  que  si  l'InserlpUon  aa  HMe  et 
les  payements  faits  en  conséquence  pouvaient ,  par  des  circon- 
stances particulières,  ne  pas  établir  la  mutation  présumée,  Il  n'en 
est  pks  de  même  de  l'acte  publie  par  lequel  on  aurait  donné 
hypothèque  sur  l'Immeuble  en  s'en  dédarant  propriétaire  CCass., 
34  therm.  an  13,  aff.  Laurey,  V.  n*  3087); 

9t7A.  ...  Que  le  vendeur  d*an  Immeuble  qui ,  postérieure- 
ment k  i' al  iénation,  l'affecte  au  caotlonDemeot  d'un  tiers ,  est  lé- 
galement présumé  avoir  racheté  cet  immeuble ,  et  se  rend  par 
là  débiteur  du  droit  proportionnel  résultant  de  cette  mutallm 
secrète;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  petmls  aux  tribunaux 
de  donner  une  autre  couleur  à  l'acte ,  sous  prétexte  de  recher- 
cher l'intention  des  parties,  d'admettre,  par  exemple,  que  cette 
affectation  bypolhécalre  n'a  en  lieu  que  par  on  arrangement  con- 
certé entre  le  vendeur  et  l'acquéreur ,  et  par  une  complaisance 
du  prmder  pour  le  second  (Cass.,  S  juUl.  1816)  (4). 

a^ssant  pair  la  veuve  de  Ti^qiemart,  de  quatre  des  qualone  fonds  adjo- 
|és  k  la  dame  de  Gnéry,  ea  fille ,  une  présomption  légale  que  ces  quatre 
fonds  avaient  été  revendus  secrètement  par  cette  dernière  k  ladite  dama 
sa  mère ,  et  que  cette  présomption  n'a  élé  combattue  nî  par  la  représenta- 
tion d'aucune  pièce  propre  k  la  Taira  cesser,  ni  par  on  désaveu  régulier 
de  la  demoiselle  Simon ,  qui  avait  déclaré  agir  au  nom  de  la  daote  veuve 
de  Tréquemart  et  comme  la  garantissant ,  mais  par  de  pures  allégatioos 
auxquelles  il  n'était  pas  permis  de  s'arrêter;  —  Gnnsidérant ,  par  suite, 
qu'il  a  été  ^cmeni  lait  une  juste  application  de  la  loi  précitée  (art.  39), 
puisqu'il  était  reconnu  constant  qu'il  y  avait  eu  transmission  de  la  dame 
de  Guéry  k  la  dame  sa  mère  4e  quatre  des  quatorze  fermes  qu'elle  avait 
acquises  du  sieur  Gougeon,  et  conséquemment  omission ,  de  la  paît  de  la 
dame  de  Guérv,  de  la  déclaration  faite  en  son  nom  ,4  l'ouverture  de  la 
succession  de  la  dame  de  Tréquemart,  de  quatone  fermes  qui  irou- 
vaieot  alors  en  faire  partie;  —  Considérant  que  l'art.  61 ,  L.  32  frim.  aa 
7,  n'a  été  violé  sous  aecun  rapport ,  puisque  la  régie  a  réclamé  ses  droits 
dans  «a  terme  utile  et  annt  qu'aucune  prescription  pAt  étm  opposée 
poir  bin  npottsser  sa  demande  ; — Considérant  enfin  qnn  lie  demandears 
ne  pouvaient  exciper  avec  succès  de  Part  64 ,  L.  33  frira,  an  7,  ea  ce 
qoi  concerne  la  contrainte  de  106  fr.  4  c.  ;  qu'k  la  vérité  cette  contrainte 
n'a  été  ni  visée  ni  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  ;  mais  que  cette 
irrégularité  a  été  couverte  par  le  silence  des  parties  réclamantes  et  par  les 
défenses  qu'elles  ont  fournies  an  fond ,  et  que  dès  lors  il  ne  leur  est  plus 
permis  d'en  argumenter;  —  Bejette. 
Du  14  nov.  181S.-C.C.,  sect.  civ.-HH.  Brisson,  pr.-lEnier,  lap. 

(4)  (Enreg.  C.  Godin.)  —  La  coox;  -  Vu  l'an.  12  de  la  lui  ■im  f9 
frim.  an  7;  — Attendu  qu'Antoine  Perrin,  en  affectant  au  cautionnement 
d'Antoine  Godin ,  comme  étant  son  propre  domaine ,  le  domaine  par  lui 
précédemment  vendu  k  ce  dernier,  a  fait  évidemment  an  de  ces  actes  qui, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  établissrat  saflsam- 
ment  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  on  en  usufruit,  pour  anlo- 
riser  l'administration  de  l'enregistrement  k  demander  et  k  pereevnir  lo 
droit  que  cette  mulatîoa  comporte;  que  le  tribunal  civil  de  CaanUet,  ea 
recherchant  rintentim  des  parties,  n'a  pas  pu  irusfonner  ta  nature  do 
l'acte  ;  d'oè  il  suit  qu'il  a  évidemment  violé  la  loi  en  déclarant  mal  fon- 
dées tles  contraintes  décernée*  en  eiécalioa  de  l'art.  13  de  oelie  da  22 
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3173.  L'aCToctalfon  hypothécaire,  par  deux  frères,  d'un 
Nnrneuble qu'ils  déclal'ent  leur  apparleolr,  quoiqu'il  ail  été  acquis 
original remeol  par  l'un  d'eux ,  suffit  à  elle  seule  pour  faire  pré- 
lomer  une  mutalion  de  propriété  de  l'un  des  deux  frères  à  l'autre, 
et  autoriser  la  demande  du  droit  proportionnel ,  à  raison  de  cette 
inulation ,  sans  que  cette  demande  puisse  Être  écartËe  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  d'intention  des  parties  (Cass.,  14  mai  (1), 

SI  Rappelons  néanmoins  que,  quelque  conforme  qu'elle 
n>il  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  loi,  la  solution  peut  être  modi- 
fiée par  les  elrconslsnces.  La  cour  de  cassation  en  a  donné  elle- 
Béne  on  exemple,  en  décidant  qu'on  peut  ne  pas  considérer 
comme  acte  constatant  la  propriété,  et  donnant,  en  conséquence, 
oavertare  aa  droit  de  mutation,  l'arTecialion  hypothécaire  d'un 
inuneuble  dont  la  moitié  a  été  reconnue  précédemment  appartenir 
an  créancier,  lorsque,  d'une  part,  ce  dernier  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  od  ne  pouvait  supposer  une  mutation  antérieure  par 
an  acte  non  authentique,  et  que,  d'une  autre  part,  le  débiteur 
étant,  de  fait,  propriétaire  de  la  moitié  de  l'immeuble,  on  devait 
croire  que  c'était  cette  portion  qu'il  avait  entendu  affecter  & 
l'hypothèque  (Req.,  93  avril  1808]  (2). 

SI  7  T.  Actet*da  partage.  —  Un  partage  supposant  néces- 
sairement que  ceux  entre  qui  il  est  intervenu  étalent  antérleure- 
BKDt  copropriétaires ,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  de  faire  cesser 

frin.  an  7,  dans  un  des  cas  textuellement  précisés  par  elle;  —  Casse. 

Du  2  juillet  1S16.-C.  C,  sect.  cir-'MH.  Briesoo  .  pr.-Porlalis,  iaf^ 
Larivitn,  av.  gén.,  c.  coDf.-Huart  et  Darrieux,  av. 

(1)  Etpèee  !  fEareg.  C.  la  venve  Gauthier.)  —  Par  acte  nolarié  du  S8 
frioi.  an  IS,  Aoioine  Gauthier  et  sa  femme  ont  acquis,  en  leur  nom  seul, 
■ne  maisoB  située  à  Lons-le-Sauloier.  —  Cependant ,  par  deux  autres  ac- 
tes anssi  oolarîés,  deslGoct.  1810  et  7  juill.  1814,  J.-B.  Gauthier,  frère 
et  associé  d'Antoine  dans  le  commerce  de  la  librairie,  a  hypothéqué  celte 
Mw  maÎMtq ,  conjointement  et  lolidairemc nt  avec  celui-ci,  au  pro&t  de 
dent  créaacïérs  de  la  société.  —  La  ré^ie  a ,  en  conséquence ,  décerné 
contre  la  veuve  de  J.-B.  Gauthier,  alors  décédé ,  nne  contrainte  en  paye- 
nent  de  5,530  tr.,  pour  le  droit  simple  et  le  double  droil  de  U  mu- 
tation légalement  présamée  x'^lre  opérée  en  faveur  de  soa  mari,  do 
partie  de  la  maison  ci-dessus  désignée.  —  Rite  M  prévalait,  en  outre, 
de  différents  extraits  du  réie  des  contributions ,  dcsqueU  il  résultait  que 
cette  maison,  nnposée  d'abord  tous  te  nom  d'Antoine  Gauibier  seid,  avait 
été  easutle  divisée,  en  1814  et  1815,  ea  trois  articles,  sons  les  somi 
des  Inràs  frérea  AaloiDe,  Jean- Baptiste  et  Pierre  Gauthier, 

La  veove  Gauthier  forme  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  elle 
parla  régie,  opposition  qu'elle  fondait  sur  le  molif  que  l'aGi»:ialjon  hypo- 
Ibécaire faite souB  le  nom  des  deux  frères  Antoine  et  Jean-Baptiste  n'avait 
n  pour  objet  que  l'intérêt  de  leur  commerce ,  sans  aucune  réalité  de  la 
part  de  ce  dernier,  qui  n'avait  participé  fc  celte  affectation  que  comme 
assistant  garant  de  toa  frère,  véritable  et  seul  propriétaire  de  l'objet 
hypothéqué;  que  l'inscription  de  la  maison  sous  le  nom  des  trois  frères 
avait  été  le  Irait  d'oie  erreur  recli6ée  depuis  sur  leur  réclamation ,  et 
qu'au  surplus,  J.-B.  et  Pierre  Gauthier  n'avaient  jamais  payé  1rs  conlrt- 
butions,  qu'Antoine  seul  avait  acquittées. — Ces  moyens  ont  été  accuciltis 

Sr  le  tribunal  de  Lonvle-Saulnicr,  le  18  juin  1810. — Pourvoi.  -:-  Artét 
II.  delib.  en  ch.  du  cens.]. 

La  coob;  —  Vu  l'art.  1 S  de  la  lei  du  sa  frim.  an  7; —  Attendu 
qu'abstraction  faila  des  présomptions  légales  résultant  de  l'inscription  des 
vèrtv  Gauthier,  pendant  les  années  1814  et  18I5,  sur  les  rAles  fonciers 
de  la  commune  de  Lons-le-Saulnier,  pour  la  maison  dont  il  s'agit  dans  lu 
cause ,  et  des  changements  opérés  en  1 816  dans  celte  in^criptioD ,  les  ac- 
tes des  16  oct.  1810  et  7  juillet  1814,  par  lesquels  J.-B.  Gauthier  a  hy- 
pothéqué conjointement  et  solidairement  avec  Antoine  Gauthier,  son 
irère,  une  maison  qu'ils  ont  déclarée  leur  appartenir,  sont  évidemment 
des  actes  constatant,  pour  la  poursuite  et  le  payement  des  droits  d'eore- 

Èisiremcnt,  et  selon  la  disposition  de  Tari.  1S  de  la  loi  du  92  frim.  an  7, 
1  propriété  de  ladite  maison  dans  la  personne  des  deux  frères,  bien 
qu'elle  eût  été  originairement  acquise  par  Antoine  seul;  d'oâ  il  suit  qu'en 
écartant  la  demande  des  droits  dus  pour  la  mutation  légalement  présumée 
départie  de  cette  propriété  au  |>rofitde  J.-B.  Gauthier,  le  jugement  attac|ité 
a  violé  ledit  article,  et  par  suite  l'art.  69,  S  7,  n*"  1,  de  la  même  loi;-- 
Casse. 

I)u  14  mai  182Ï,-C.  C,  !ect.ciT.  —  MM.  Defiie,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  géo.,  c  conf.-Huart-Uuparc  et  Nicod,  av. 

(1)  Etpiee  t  —  {Knreg.  C.  Paulet.)— Daosun  traité  passé,  le  3S  vend, 
an  10,  entre  la  veuve  Paulet  et  ses  enfants,  elle  est  désignée  comme  pro- 
priélain  de  la  moitié  du  moulin  d'Ansac.  Baas  un  autre  acte,  du  7  tberm. 
u  13,  la  veuve  Paulet  donne  ses  biens  à  ses  enfants  et  n'y  mentionne 
pu  la  moitié  du  moulin  d'Ansac.  Dans  la  même  acte,  ses  enfants,  ponr 
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l'indivision  sans  transmettre  ancan  droit  nouveau,  H  s'ensuit 
qu'en  thèse  générale  encore,  un  acte  constatant  un  partage  est 
un  de  ces  actes  qui,  d'après  l'art.  12  de  lalol^le  frimaire,  coosli* 
tuent  présomption  légale  d'une  mutation  secrète. 

9 1 7S.  Par  suite,  l'acte  de  partage  entre  plusieurs  individus, 
de  biens  précédemment  vendus  par  eux,  donne  la  preuve  d'une 
rétrocession  de  propriété  :  la  demande  en  payement  des  droits 
résiiltant  de  cette  rétrocession  ne  peut  donc  être  repoussée  août 
prétexte  qu'une  rétrocession  verbale  n'est  pas  un  Mtre  translatif 
de  propriété,  et  que  le  partage  des  biens  appartenant  à  autrui 
n'est  point  uu  titre  pouvant  servir  de  base  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  (Cass.,  31  mai  1806)  (S). 

Sfl7&.  De  même  encore,  la  preuve  d'une  mutation  verbale 
ou  sous  signature  privée  est  sufllsamment  acquise ,  pour  la  per- 
ception du  droit,  par  la  production  d'une  citation  de  l'acquéreur 
en  conciliation,  i  TefTet  de  passer  acte  public  de  celte  mutalion, 
et  mieux  encore  par  la  représentation  d'un  acte  de  partage  sous 
seing  prLvé  dans  lequel  cet  acquéreur  a  pris  la  qualité  de  subrogé 
aux  droits  d'un  des  propriétaires  par  iudivia  de  l'immeuble  fai- 
sant l'objet  de  la  mutation,  lors  même  qu'il  déDierait  sa  signature 
apposée  à  cet  acte  de  partage.  Si  le  partage  a  reçu  sa  pleine  et 
entière  exécution,  la  vérirication  d'écriture  ne  doit  pas  êtreordon- 
Dée,  parce  que  cctle  JouissaDce  divise  et  tongtempa  coatlnuée 

sûreté  4es  engagemimU  qu'ils  prennent  envers  elle,  déclarent  hypothé- 
quer le  monlin  d'Ansac.  La  régie  eonchit  de  celle  dernière  énoncialion 
qu'il  y  a  eu ,  entra  l'acte  de  l'an  10  et  celui  de  l'an  12 ,  un  abandon  soit 
verbal,  soit  sous  seing  privé,  de  lamoiliédu  moulin  par  la  veuve  k  ses 
enfants.  Elle  décerne  une  contrainte  en  payement  de  88U  fr.  pour  droit  et 
double  druil  de  mutation.  Les  eofaols  Paulet  s'y  opposent,  et  soutifonent 

3 lie  la  mutation  n'a  pas  eu  lieu.  Le  1"  mai  1806 ,  jugement  du  tribunal 
e  Cunfoleos  qui  décbai^  les  liértiien  Paidet  des  effets  de  la  contrainte. 
—  Pourvoi.  —  ArrfU 

La  codb;  —  Considérant  que  l'art.  12  de  la  loi  du  92  frim.  an  7  ne 
répute  la  mutation  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d>nre« 
gi<>treroent  et  en  poarsuivre  le  payement,  que  pat  l'inscription  du  nou- 
veau possesseur  au  réIe  de  la  contribution  foncière  et  les  payements  faits 
d'après  le  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  oo  enfin  par  des  transac- 
tions ou  autres  actes  constatant  sa  propriéié  ;  —  Que ,  danh  l'espèce ,  on 
n'opposait  aux  enfants  Paulet  qu'un  acte  du  7  tberm.  an  12,  par  lequel 
le  moulin  d'Ansac  était  hypothéqué  à  la  sûreté  des  arrangements  fait» 
entre  la  mère  et  les  enfants-,  et  qu'en  déridant  qne  cet  acte  n*-  conslalait 
pas  la  propriété  des  enfants  Paulet ,  aoit  parce  que  la  mère  ne  sachant  ni 
écrire  ni  signer,  on  ne  pouvait  se  prêter  à  l'idée  d'une  mutation  antérieure 
par  un  acte  non  authentique ,  suit  parce  que  les  entants  étant  de  i«it  pro- 
priétaires de  la  moitié  du  moulin ,  il  était  raisonnable  de  croire  qaec'èiail 
celte  portion  qui  avait  été  a&fctée  par  eux  aux  droits  de  leur  aiére  et  non 
la  totalité  i  le  jugement  attaqué  n  eonmis  aucune  violation  de  loi  î  — 
Rejette. 

Do  32  (et  noa  13}  avril  1808.-C.  G. ,  sacL  Teq.-1IM.  Hnrinn ,  pr^ 

CoIBobal ,  rap. 

(3)  Etpia  i  —  (Enreg.  C.  Koriger  et  cens.)  —  Par  adjudication  du 
6  prair.  an  6,  les  sieurs  Kari(;er  et  cousons  ont  acquis  des  biens  prove- 
nant de  la  fabrique  d'Allert.  —  l'ar  acti-  nulané  du  11  thrrmidur  sui- 
vant, ils  Irs  ont  revendus  en  détail,  moyennant  4,846  fr, ,  doiil  un  tiers 
fut  pa)é  comptiint.  —  Par  autre  acte  du  IX  iberm.  an  10 ,  ils  ont  pail^fé 
enire  eut  les  mêmes  biens.  —  Ce  partage  indiquait  une  rétrocession  :  il 
fut.  en  cott'-équence,  décerné,  le  24  prair.  an  12,  nne  conlrainie  contre 
Kaei  iger  et  consorts  ea  payement  de  427  fr.  68  c  —  Sur  l'uppofriiion , 
jugement  interlocutoire  du  tribunal  de  Luxembpurg,  du  S  iberm.  aa  12, 
i|iii  ordonne  à  l'administration  de  fournir  la  preuve  des  faib  allégués.  — 
La  régie  a  répondu  que  cette  preuve  résultait  suSisammenl  de^  actes  des 
1 1  tberm.  an  6  et  12  tberm,  an  10.  —  3  Inm.  an  13,  jugemeni  définitif 
qui  déchaîne  les  défendeurs  de  la  contrainte,  sur  le  foiidemeul  que  la  ré- 
trocession verbale  n'étant  pas  un  titre  translaté  de  propriété,  n'avait  pu 
opérer  de  mutation,  et  que  le  partage  entrepris  ie  12  tberm.  an  10  étant 
tombé  sur  des  biens  d'aotmi,  n'avait  pa  présealer  ai  figurer  na  litre.  — 
Poami.  —  Arrêt. 

La  cona }  —  Va  lèsdils  art.  13  et  2S  de  la  loi  du  tS  frim.  an  7, 
et  4  de  celle  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  que  le  jugement  du  3  frim. 
an  13  est  tombé  précisément  en  contravention  aux  articles  ci-dessus,  et 
notamment  a  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  dans  la  supposition  d'une 
<  rétrocession  purement  verbale;  —  Que  les  faits  certains  établissent ,  aux 
i  termes  des  ari.  12  et  22  de  la  loi  du  21  Irim.  an  7,  l'existence  d'une  ré- 
trocession faite  aux  défendeurs  ;  —  Donaaat  défont  contre  les  défeodeun, 
ra«se, 

»u  31  mai  1806.-C.  C,  sect.  ciT.-ini.  Vtellart,  pr.-Ta^t,  rap. 
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ENREGISTREMENT.— 1^             4,  Paot.1,  Sbct.  %  km.  i,"S     W  3- 

le  seule  pour  pronver  la  matatlon,  et  suppose,  de  ces  biens,  1«  partage  «si  nna  prauTO  suffis 

-tage  préalable  :  l'acquérear  ne  peut  dég"1ser  pour  la  percepUon  des  droits  d'euregistrement  (; 

lotls  ranoarence  d'un  bail  h  ferme,  titre  auquel  1823 ,  aiOT.  Hérissé ,  T.  n*  S349). 


est  suffisante  à  elle  seule  pour  pronver  la  matatlon,  et  suppose 
d'ailleurs,  un  partage  préalable  :  l'acquéreur  ne  peut  dég"iser 
cette  Jouissance  sotls  fapparence  d'un  bail  à  ferme,  titre  auquel 
Il  possédait  avant  son  acquisUion,  parce  qu'ayant  paru  cpmme 
propriétaire  à  l'acte  de  partage,  l'exécution  qui  a  été  donnée  à 
cet  acte,  et  contre  laquelle  11  n'a  pas  réclamé,  en  atteste  la  vé- 
racité (Ca^.,  17  fév,  1813)  (1). 

a  ff  80.  Ainsi  encore ,  un  acte  de  partage  suppose  nécessal- 
remenl  que  ceux  entre  qui  il  est  intervenu  étaient  antérieure-- 
ment  copropriéiaires ,  puisqu'il  ne  leur  transmet  aucun  droit 
nouveau ,  et  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de  les  faire  sortir  d'indi- 
vision :  par  suite ,  le  partage ,  (ait  entre  les  enfants ,  des  biens 
appartenant  à  leur  père  encore  vivant, les  fait  réputer  démis- 
sionnaires de  ce  dernier,  ou  ses  acquéreurs  à  quelque  autre  litre, 
qui  rend  exigible  te  droit  de  mutation  :  cette  présomption  n'est 
pas  détruite  par  la  circonstance  que  le  père  n'a  point  paru 
à  l'acle  de  partage,  parce  que  ce  fait,  qui  ne  concerne  que 
Pinlérét  du  père ,  est  tout  &  fait  étranger  pour  la  perception  des 
droits  (Cass.,  13  avril  18H)  [î). 

Pareillement  enlln,  lorsque  des  biens  sont  partagés 
comme  étant  indivis,  et  que  cependant  l'un  des  copartageanls 
avait  acquis  seul,  à  titre  onéreux  ou  autrement,  tout  ou  partie 

(1)  (Enrpg.  C.  héril.  Volanl.)  —  U  coub  ;  —  Vu  les  art.  4  et  12  de 
h  loi  du  91  frim.  an  7  ;  —  Et  alt«ndu  :  !■  q»  la  vente  faite  par  Pierre 
Mcangeotà  Jeao-Louis  Volant,  soit  verlmlement ,  soil  par  acte  sous  seing 
privé  mais  OOB  enregistrée ,  ai  produite ,  est ,  aux  termes  dudit  art.  IS , 
fQfBsamment  établie  poor  donner  ouTetlBre  au  droit  d'enre{;isUeroent 
h  percevoir  sur  icelle,  eoit  par  h  citation  en  coacilialioa  notifiée  audit 
Volant,  fc  la  reqnête  dndit  Pierre  Maugeot,  le  11  prair.  an  15,  à  compa- 
rtitre  devant  le  bureau  de  paix  du  canlon  de  Tout,  à  l'effet  d'être  con- 
damné &  lai  passer  acte  authentiqne  de  la  vente  qu'il  loi  avait  faite,  le 
SO  germ.  an  7,  du  quart  indivis  a  lui  appartenant  dans  la  succession  lors 
échue  de  François  Meaugeot,  son  père  ;  soit  par  l'anaeie  faite  k  la  vente 
■etariée  du  Ss'tév.  1807,  passée  par  Marie  Maugeot  et  Claude  Soucholte, 
•on  mari ,  anx  trois  purUculiera  déDommés  dans  cet  aole ,  do  quart  à  elle 
arrivant  dans  ladUt  aucMSsioa,  de  l'Mte  de  pvlage  sois  seing  privé  fait 
entre  Ions  les  héritiers  Mangoot,  1«  50  pluv.  aa  7,  partage  dans  lequel  le- 
dit Jean-Loois  Volant  a  paru  comme  représentant  et  exerçant,  en  qualité 
d'aequéreor,  les  droits  de  Pierre  et  de  François  Usngeot,  coliéritiers, 
chacun  pour  un  quart ,  de  père  commun ,  et  l'ajuit  signé  en  cette  qua- 
lité; d'où  résulte  la  conséquttca  qu'il  avait  ûquis  précédemment  les 
paris  el  portions  de  cette  urédité  dévolues  k  set  vendeurs  Attendu  : 
que  ledit  partage  ayant  élA  constamment  exécuté  depuis  ledit  jour 
SO  pluv.  an  7  jusqu'à  présent,  cette  exécution  paisible  et  non  interrom- 
pue ,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  copartageanls  et  autres  par- 
ties intéressées ,  en  prouva  suffisamment  la  sincérilé  ;— Que  ce  qui  fortiGe 
de  plna  en  plus  cette  preuve,  c'est  que  ledit  Jean-Looîs  Volant  n'ayant 
acquis  dcsilits  Pierre  et  François  Maugf  ot  que  les  portions  indivises  qu'ils 
avaient  dans  la  succession  commune ,  cette  double  acquisition  devait  être 
et  a  été,  dans  le  fait ,  suivie  d'un  partage;  quo  chacun  des  copartageanls 
ayant  joui,  dès  lurs,  des  lots  à  eux  arrivés  par  l'événement  dudit  pulage, 
celle  jouissance  séparée  suppose  encore  l'existence  préalable  d*m  partage, 
puitque  les  défendeurs ,  du  chef  de  leur  pére ,  beao-^ère  el  mari ,  jouis- 
sent encore  aujourd'hui  des  fonds  à  eux  assignés  par  icelui  ;  — Qu'il  soit 
de  Kl  que  ledit  partage ,  ainsi  continué  et  consommé  depuis  plog  de  dix 
ans,  ne  pent  être  valide  à  l'égard  des  uns  qu'il  ne  le  soit  également  k 
l'égard  des  autres,  puisqu'il  forme ,  pour  tous  les  copartageanls ,  un  seul 
et  même  titre;  —  Que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  la  vidtdiU  dudit 
partage,  dans  l'intérêt  dudit  Jean-Louis  Volant ,  ne  pouvait  étresnbor- 
donato  a  la  reconnaissance  de  sa  signature  apposée  ad  bas  dudit  partage, 
puisque  indépendamment  d'icelle  il  est  aeqnis  sans  contradiâtoB  et  déné- 
gation qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour  pleinement  exécuté  en  ce  qui  le  concerne; 
—Attendu  :  3°  que,  pour  couvrir  la  véritable  cause  de  sa  joaissaoce,  vai- 
nement a-t-il  cherché  à  la  déguiser  sous  le  titre  apparent  de  fermier  do- 
<h  domaioe;  que  ce  tiire  a  disparu  au  moment  même  du  partage ,  puis- 
l|ue  aucune  clause  de  cet  acte  n'indique  que  ledit  Jean-Louts  Volant  en 
Jouissait  alors  cunme  fermier,  ce  que  les  copartageanls  n'auraient  pas  man- 
aoé  d'observer,  s'ils  n'eussent  pasea,  à  cette  époqun.  ta  lihre jouissance 
on  porlioos  h  eut  assignées  dans  ledit  partage  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que 
m  silence  par  eux  gardé  sur  un  fait  aussi  essentiel  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence qu'à  cette  date  le  bail  ne  subsistait  plus  ;  qne  la  jouissance  dans  la- 
quelle s'est  dès  lors  maintenu  ledit  Jean-Louis  Volanl ,  comme  reprtisen- 
tant  ses  vendeurs,  ne  peut  être  attribuée  à  on  autre  litre  qu'à  celui  de 
propriétaire,  comme  arquéreur  desdils  Pierre  el  François  Maugeot;  — 
— Que  la  seule  conséquence  à  tirer  de  touscesfails  et  de  ces  clrconslanees 
est  que  c'est  inutilement  et  sans  motif  raisonnable  que  le  tribunal  civil  de 
Tool  a  ordmoé  la  vérification  préliminaire  de  la  signature  apposée  au  bas 
dudit  partage ,  et  impatée  audit  Jeaa-Lmis  Volant ,  parce  que ,  dans  tons 


de  ces  biens,  le  partage  est  nne  preuve  suffisante  de  molailoa 
poor  la  perception  des  droits  d'enregistrement  (sect.  dv.,  4  man 
1823 ,  aflT.  Hérissé ,  T.  n*  S349]. 

9 1 SS.  DéeloraUont.  —  L'un  dee  moyens  les  ptos  fréquents 
et  en  même  temps  les  plim  sûrs  pour  la  régie  d'acquérir  la  preuve 
d*une  mutation  secrète ,  consiste  assurément  dans  les  dùlan- 
llons  folles  par  les  parties  elles-mêmes  dans  certains  actes  pa- 
bllcs.  Ainsi,  les  déclarations  de  succession,  les  «veux,  les  attri* 
butions  de  Jouissance,  sont  autant  d'éléments  que  la  régie  a 
employés  et  que  la  jurisprudence  a  consacrés,  comme  compris 
dans  les  acMi  auxquels  se  réfère  Tart.  13  de  la  loi  du  33  frIm. 
an  7. 

SflSS.  Déclaration  dt  Mvecmio». — Ainsi,  la  déclaration  faits 
par  un  Individu,  après  la  mort  de  son  père,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  sœur,  des  biens  composant  l'hérédité,  et  dans 
laquelle  chacun  d^eux  a  des  droits  égaux,  rapprochée  de  1^ 
ventaire  et  de  la  déclaration  faite  après  le  décès  ^  filA ,  et 
dans  lesquels  les  mêmes  biens  se  trouvent  compris  comme  loi 
appartenant  en  totalité,  donneia  preuve  d'une  mutation  secrète 
qui  s'est  opérée ,  soit  verbalement ,  soit  par  écrit ,  de  la  sœur  i 
son  frère,  laquelle  rend  exigibles  les  droits  de  mutation  (Cass., 
25  mai  iSOS)  (5). —  Comme  aussi ,  l'écrit  par  lequel  des  cobérl- 

les  cas ,  du  moment  qu'il  est  acquis  que  ledit  partage  reçoit  encore  ae- 
tcellemeDt  sa  pleine  rt  entière  exécatiou,  et  qee  1«  coparta^ols  jeei»- 
seatctont  toujours  joui  paisiblement  des  lots  échos  à  chacun  d*e»,  il 
doit  en  résulter  la  conséquence  nécessaire  que  la  jouissance  dadit  tm- 
Louis  Volant  est  relative  et  conforme  auiiit  partage ,  ce  qui  forme  le  litn 
commun  à  tous  1rs  copartageanls  ;  ce  qui  suffit  sans  doute  ,  abstractioa 
faite  de  toute  autre  considération,  pour  en  conclure  qu'il  n'a  pu  représenter 
lesdits  Pierre  et  François  JMaugeot  qu'an  moyen  de  la  vente  qu'ils  liri 
avaient  passée  de  leurs  parts  et  portions  respectives  à  prendre  daos  la 
succession  de  leur  père ,  à  une  époque  antérieure  audit  partage ,  et  qu'es 
jogeasl  le  contraire  par  le  jogement  attaqué ,  ladit  Irionnal  de  Tonl  eil 
contrevenu  aodit  art.  IS  o-dessos  dlii  ~-  Cassa  le  JnsMBcnt  da 
SSjiinlSli. 

Du  17  Mv.  1813.-C.  C  sect.  eiv.-ini.  Huiain,  1"  pr.-Cocliard,  r. 

(S)  (Enreg.  C.  Bègnei.)  —  La  com  ;  —  Vi  Part  IS  de  la  loi  da  8S 
frim.  an  7;  —  Et  attendu  ;  1"  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  la  régie  éi 
l'enregistrement  est  fondée  à  exiger  le  payement  du  droit  de  ntatiM, 
toutes  les  fois  qu'elle  produit,  à  l'appui  de  sa  demande,  na  acte  qadeoa- 
que  duquel  il  résulte  nécessairement  qu'il  s'eit  opéré  une  mutalionde 
propriété  ou  d'usufruit  d'un  immeuble  au  pro6t  du  possesseur  conlnlO' 
quel  elle  dirige  sa  poursuite  ;  —  Attendu  :  S*  qu'an  acte  de  partage  sup- 
pose nécessairement  que  ceux  entre  lesquels  il  a  lien  sont  «nléritire- 
ment  copropriétaires  de  l'objet  partagé ,  et  n'a  d'antre  objet  que  de  sertir 
de  l'indivision ,  sans  leur  conférer  un  droit  qai  ne  Uvr  auMitus  pvfe^ 
demmenl  appartenu  ;— Attendu  :  V  que  dais -le  (illît|«tieBliir  dlla 
cause, l'acte  de  partagedn  S  avril  1809,  quiadonnélieualapoursiilede 
la  régie ,  énonçant  formellement  qu'il  avait  pour  ebjetiant  les  imwwMw 
faisant  partie  de  la  succession  do  leur  mère,  qne  ceux  uparteBaot  à 
leur  père  encore  vivant,  il  en  résallait  une  présomption  légale  qu'ils 
étaient  démissionnaires  de  leur  père,  on  ses  acquéreurs  à  qwelque  aatra 
titre  qu'on  avait  tenu  secret  pour  le  dérober  à  la  perceplioQ  ;  — AlleDèi  : 
4°  que  celte  présomption  ne  pouvait  être  détruite  par  la  circonstance  q» 
le  père  des  défendeurs  n'avait  point  paru  à  cet  acte ,  poor  ta  iadoire  ^ 
l'action  de  la  régie  n'était  pas  fondée-,  et  qu'en  te  décidant  parce aouf. 
qui  ne  pouvait  concerner  que  l'intérêt  du  ptre,  le  Jugement  attaqué  a 
prononcé  aar  une  question  autre  que  celle  qui  donnait  lieu  k  la  deiMde 
de  la  régie ,  et  contrevenu  à  l'art,  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  S2  frim.  at 
7  ;  ~  Donne  défaut  contre  les  défendeurs ,  et ,  pour  le  faÊl,  caw  II 
jugement  du  tribunal  de  Betfort  du  95  mai  181S. 

Du  13  avril  1814.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Huraire  ,  1"  pr.-ftjon,rap. 

(5)  E$pèe«i  —  (Enreg.  C.  Foucand.)  —  20  Oor.  an  S,  après  la  mort 
de  son  père ,  Goérin  Foncaud  ,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  sa  sœur, 
déclara  que  les  biens  dépendants  de  la  succession  étaient  un  domaine  si- 
tué à  Braconax ,  un  autre  domaine  situé  au  Baraillé  et  une  rente 
K  Déclarant  le  comparant  que  ce  sont  tous  les  biens  immeubles  àlu!  età 
sadile  sœur  délaissés  par  leurdil  feu  père,  à  l'exception  d'un  domune  si- 
tué au  Baitré ,  commune  de  Gibroud  ,  qui  futdennéàsa  sfenrparsoB 
contrai  de  mariage  avec  le  sieur  Corneillaud.  »  —  En  Pan  IS,  Foucaod 
fils  décéda. — Dans  l'inventaire  qui  fut  fait  après  son  décès  on  comprillei 
bestraox  taisant  parlie  des  deux  domaioes  de  Bracooax  elde  Baraillé.  Ses 
bérilii-rs  déclarèrent  auïsi,  comme  dépendants  de  sa  succession,  ces  nèmsi 
domaines  et  la  rente  dont  il  a  été  parlé.  Ces  radtcatioas  loumtreal  à  la 
régie  la  preuve  que  Foucand  s'était ,  de  son  vivant,  rendu  acquéreur  dM 
droits  de  sa  smur  dans  ta  succession  du  pire  ooMua.  — Contrainte  Sri, 
\  en  conséquence,  décernée  contre  lui ,  en  p^ement  lies  droits  dt  ceUe 
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tien  détdami  qu'on  partage  veiiial ,  hit  sans  aoolte ,  dI  reloor, 
a  aaslgné  à  Tuo  d'eux  certains  Immeubles  de  la  saccessioD ,  b  la 
eoadIUon  d'acquilter  les  charges  qui  les  grèvent,  donne  ouver> 
lure  au  droit  proportionnel  de  mutation ,  lorsque  la  réalité  du 
lurtage  et  régaitte  des  lots  ne  sont  pas  aatrement  élabUs  (C. 
de  Belgique;  33  tév.  1833)  (1). 

9 1  De  mâme ,  la  déclaration  faite  par  un  mari ,  après  le 
décès  de  sa  femme ,  déclaration  d'après  laauelie  un  immeuble  lait 
partie  de  la  succession  comme  lui  ayant  été  donné  par  ses  père 
et  mère,  eenstale  qu'il  s'est  opéré  aae  mutation  en  sa  faveur  et 
rend  le  droit  exigible  (Cass,,  Si  Janv.  1814)  (2). 

SI  sa.  Pareiliaoenl,  il  ï  a  présomption  légale  de  vente 
d'ifflmeublea  ayant  appartenir  à  un  tiers,  et  par  conséquent  ou- 


tattOQ  secrète.  —  Sgr  l'oppositinn ,  Jagemsnt  do  Iribonat  de  Castres,  da 
SO  iéc.  1806 ,  qui  déboate  la  régie  de  sa  demande  ,  sur  le  motif  qiiVlls 
n^avait  pas  rempli  la  prvure  eiigée  par  la  loi  pour  établir  la  malation  ; 
que  la  dame  Coracillaud  avait  pu  ne  pas  se  porter  héritière  de  son  père , 
ets'eD  tenir  à  la  dotation  par  stin  contrat  de  mariage  ;  qa'alora  Guérin 
Foucaud ,  son  Mn  j  avait  été  saisi  de  toute  la  succession  comme  héritier 
do  sang,  et  qnec'était  en  cette  qualité  qaM  en  avait  joui  et  payA  Imcob'- 
IributioRi,  parce  que  sa  sonr  ne  s't  était  jamais  immiscée.  —  I^)nrToi. 
—  ArrU. 

La  codk;  —  Vu  Tait.  13  do  la  loi  du  22  rrim.-,  —  Attendu  que  la 
régie  a  rempli  la  preuve  exigée  par  cet  article ,  m  produisant  la  déclara- 
tion faite  par  Foucaud  Gis,  coaslatant  quM  o'élait  propriétaire,  ea  l^an 
S,  qne  de  la  moilié  dra  domaines  de  Braconax  et  du  Baraillé  ,'et  les  dé- 
claraiion  et  iavenuire  faits  après  le  décès  du  même  Poucand ,  constatant 
qu'il  était  deveim  propriétaire  de  la  loialilé  desdils  domaines  ;  —  Que  do 
tt  comparaison  de  ces  deui  déclarations  il  résultait  invinciblement  qn'il 
y  avait  eu  une  mutation ,  qui ,  soit  qu'elle  fât  sons  seing  privé ,  soit 
qu'elle  fat  verbale ,  nien  donnait  pas  moins  ouverture  an  droit;  qa'aiusi 
c«  droit  n'a  pu  être  refusé  que  pù  contravention  h  Tart.  ci-dessus  cité } 
**Casw. 

Da  Sï  mi  1808.-(^  G.,  sed.  dv.-UlI.  Viellart ,  pr.-Brniat,  rap. 

({)  (Eor^.  C.  de  Rrvelle).  — La  cooii  —  Attendu  que  la  loi  du  It 
frim.  an  1  détermine  d'une  manière  précise  les  droits  qui  doivent  être 
pay^  pour  l'enregistrement  des  actes  qui  coalicnncnt  obligations ,  libéra- 
tions ,  transmissions  et  partages;  d'où  il  résulte  que  la  disposition  de 
l'art,  6S,  S  1,  0°  25,  qui  assujetlità  un  droit  fixe  de  1  fr.  les  déclarations 
pures  et  simples ,  doit  être  entendu  des  déclarations  pures  et  simples  qui 
ae  cantienaent  oi  obligations,  ni  libérations,  ni  transmlssioas ,  ni  par- 
tages; 

Attendu  qu'on  partage  verbal  n'est  rien  ponr  radmïnisirallon  si 
pour  les  tiers  ;  que  les  droits  doivent  être  perçus  non  d'après  les  déno- 
nioations  qu'il  platt  aux  parties  de  donner  aux  actes,  mais  par  ce  qu'ils 
soot  réellement  et  par  les  rSf  is  qu''ils  doivent  produire  ;  —  Attendu  que 
par  l'acte  donts'agil  le  défemleur,  qui  n'était  propriéLiirc  que  d'un  sixième 
des  biens  y  mentionnés ,  est  devenu  propriétaire  de  la  totalité  ;  que  réci- 
proquement il  sVil  obligé  à  payer  la  totalité  des  dettes  reprises  audit  acte^ 
tandis  que  précédemment  il  n'en  devait  que  le  sixième; — Attendu  qu'aussi 
longtemps  qu'il  ne  sera  pas  établi  qu'il  existe  dans  la  succession  du  père 
dn  défendeur  des  bien»  et  des  cbargei  suOîsanls  pour  faire  cinq  autres  lots 
wnblables  et  sans  soulle ,  l'on  ne  peut  se  dispenser  do  voir  dans  l'arle  du 
SO  joiD  1855  une  véritable  transmission  de  cinq  sixièmes  de  propriéié  au 
défendeur,  ce  qui  l'obligeait  k  payer  le  droit  proportionnel  ;  d'oii  il  résulte 
que  le  jagement  attaqué,  eo  ditpensanl  le  défendeur  de  |)ayer  ce  droit 
daaa  l'état  de  la  cause  et  en  décidant  qn'il  ne  devait  être  perju  qu'un  droit 
ix«  de  1  fr.,  a  Ml  une  faussa  applicatiun  de  l'art.  68,  g  1 ,  n*  15,  ei  a 
«xprcsséBsnt  contravenn  aux  art.  4  et  69,  §  7,  n«  1 ,  de  la  loi  du  8S 
frïffl.  an  7;— Par  ers  motifs,— Casse  ,  etc.  » 

Du  95  fév.  18â5.-C.  C.  de  Bel{:ique ,  ch.  civ.-MM.  Van  Heenen ,  pr.- 
Joly,  r&p.-Defacqc,  av.  géa.-Verbaegen  jeune  et  Harcelii ,  av. 

(S)  Erpioi  -  (Eoreg.  C.  Penderies.)  —  Le  U  déc  1806 ,  décès  de 
U  damePendaries.  —  Son  mari,  dans  la  déclaration  qs'il  fit,  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  des  biens  déUisaés  par  sa  femme ,  aéelsrs ,  entre  au- 
tres objets ,  la  métairie  d«  Hoarel  évaluée  par  lui  à  500  fr.  de  revenu , 
et  fait  observer  qut  cette  métairie  avait  été  donnée  k  la  défunte  par  son 
}tto ,  lors  de  son  contrat  de  mariage.  —  La  régie  excipant  de  ce  que  la 
métairie  de  Mouret  avait  été  donnée  a  la  dame  Pendarïes  au  moment  de 
son  mariage ,  a  prétendu  qn'ané  mutation  s'est  opérée  à  cette  époque  et  a 
décerné  contre  Pendaries  une  contrainte  h  fin  de  payement  de  S45  fr. 
S8  c.  pour  droits.  —  Sur  ('opposition  de  Pendaries ,  jugement  dn  tribunal 
d'Alby  ,  dn  t6  fév.  18IS  ,  qui  décide qse,  lorsdu  mariage  du  sieur  Pen- 
daries la  méiatrie  de  Mouret  avait  été  donnét  à  sa  femme ,  mais  qu'elle 
08  lui  avait  été  donnée  qu'en  usufruit  et  non  en  propriété  j  en  coosé- 

Îuence ,  le  tribunal  n'adju^  qne  le  droit  dtf  k  nuaoo  dVae  natation 
VuoftaiL  —  Poanei.  —  Aneu 


Terture  an  droit  proportionnel ,  dans  la  circonstance  qu'après  le' 
décès  de  son  mari ,  une  veuve  a  Mt  donatlen  de  ses  biens  k  ses 
enfants,  que  ceux-ci  en  ont  tàli  entre  eox  le  partage,  et  qu'enfin 
Ils  ont  déclaré  à  la  régie  que  ces  biens  faisaient  partie  de  la 
succession  de  leur  père,  comme  acquêts  de  eommunauiA  :  cette 
présomption* ne  peut  être  détruite  par  la  vente  de  ces  biens, 
qui ,  après  ces  actes ,  aurait  été  consentie  par  le  prepriélafre 
primitif  aux  enfants,  vente  sur  laquelle  ta  régie  aurait  même 
perçu  les  droits  (Cass. ,  91  mai  1836)  (3). 

IBflS6.  Aveux. — Judiciaire  ou  extr^jndlcialre ,  l^ven  des 
parties  a  été  considéré,  en  tfaèse  générale ,  la  Jarlsprudeire 
coQune  suffisant  pour  autoriser  la  perception  du  droit.  C'est  ce 
qu'exprime  un  arrêt  (Cass.,     avr.  1893)(4),  par  rapport  à  I*a- 


La  cour  ;  —  Vu  l'art.  13,  L.  SS  frhn.  an  7  ;  »  Coatidérant  qn'il  rA- 
snlte  de  la  déclaration  que  Pendaries  a  faite  k  la  régie ,  que  la  métairtt 
de  llooret  avait  fait  partie  de  la  succession  délaissée  par  sa  femme,  et 


pour  I 

stant,  te  jugement  attaqué  aviolé  la  loi; —  Casse,  etc. 
Du  51  jaav.  1814.-C.  C,  sect.  eiv.-HH.  Zaogiacomf ,  pr.-Jottbert, 

av.  gén. 

(5)  (Enreg.  C.  héritiers  Langlct.)  —  La  coor; —Vu  Part.  19  de  la 
loi  du  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  présomption  légale  établie  par 
cet  article  d'une  mutation  de  propriété  opérée  au  profit  de  la  veuve  Langlet 
et  de  ECS  enfants ,  relativement  anx  pièces  de  terre  ay^nt  appartenu  au 
sieur  Pioche ,  qui  ont  été  l'objet  des  poursuites  de  la  régie ,  se  trouvait 
suffisamment  constatée,  dans  l'espèce,  par  les  actes  de  donation  et  de 
partage  du  2  juill.  1891 ,  et  par  la  déclaration  faito  par  les  héritiers  Lan- 
glet des  biens  composant  la  sncccstion  de  ce  dernier,  tons  actes  dans 
lesquels  lesdites  pièces  de  terre  ont  été  données,  partagées  et  déclarées 
comme  étant  la  propriété  de  cette  veuve  et  de  ses  héritiers;  — Alteoda 
que  cette  présomption  légale  n'a  pn  être  suffisamment  détruite  par  les  actes 
postérieurs  des  et  11  mars  1822,  portant  acquisition  par  ces  mêmes 
héritiers  de  ces  mêmes  pièces  de  terre ,  puisque  cette  dernière  acquisitiuo 
n'avait  rien  d'incompatible  arec  l'existence  d'une  mulatioa  antérieure 
opérée  par  quelque  acte  sous  seing  privé  soustrait  k  la  formalité;  d'où  il 
suit  qu'en  écartant,  sous  ce  prétexte,  la  demande  de  la  régie  en  payement 
du  droit  fimplc  auquel  celte  mutation  antérieure  avait  donné  lieu,  le  ju- 
gement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  I S  de  la  loi  du     frim.  an  7; 

—  Donne  défaut  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Langlet,  et  casse. 

On  51  mai  1826.-Ch.  cir.-SJH.  Brissun,  pr.-fkiyar,  np.-De  Vali- 
mesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau ,  av. 

{i)  Etpica  :  —  (Enreg.  C.  André.)  —  Il  résultait  de  déclarations  féitN 
par  le  sieur  André  Rêvant  le  juge  de  paix  de  Coutommiers  ,  et  consignées 
danstin  jugement  dui  juill.  1818,  «qu'il  a  acquis,  en  1817,  du  sieur 
DeUmarre ,  une  grange  dont  celui-ci  l'a  mis  de  suite  en  pos<:ession  :  qu'il 
a  loué  au  sieur  Balastre  la  moitié  de  cette  grange ,  ponr  le  prix  de  37  fr. 
SO  c. ,  et  qu'ainsi  il  a  seul  droit  aux  lo)  ers  qui  sont  dus  par  ce  locataire  ; 
que  cependant  il  consent,  par  voie  de  conciliation ,  que  Uelamarre  tooebs 
lesdits  loyers.  » — Sjuin  1 810,  cniitiainle  contre  André  en  payement  do 
500  fr.  pour  les  droit  et  JhuIjIo  ilruit  de  mutation  de  ladiie  grangie.  — 
Opposition  par  Andrt'.  ([ui  soutiont  n'en  avoir  jamais  été  proi'riétaire , 
mais  simplement  locat'iiri'  |i[jiici|ial.  —  26  oct.  18j9,  jij)>eiiienl  du  tribnnal 
civil  de  Coulommiers,  ^\\ù  rt'jclli;  la  demanilp  la  rp(!iL',  sur  le  niolifiiuo 
des  déclarations  faites  ;  ir  Aiuljé  ile\iU)[  le  jiJL:i'  de  paix  ,  il  ne  rpsullr  jiiis 
que  la  vente  ait  élé  cnu^cuiie  par  Deiumanc,  propriétaire,  pui^ijue  ce 
dernier  ne  l'a  pas  reconnue;  qu'an  ccnlrairs,  on  doit  induire  de  son 
silence  qu'il  n'y  avait  eu  entre  les  parties  ^ne  de  simples  prupoMlions, 
d'autant  que  Delamaire  avait  toujours  paje  (a  contribution  foncière ,  et 
avait  vendu  celte  même  grange  à  la  veuve  Coppeau,  par  contrat  notarié 
du  21  ocL  1SI7,  antérieur  au  jugement  sur  lei|i)rl  se  fonde  la  régie.  — • 
Pourvoi.  — Arrêt  (a{i[r^  délib.  en  la  cb.  du  cuti?.}. 

La  CODBî  — Vu  le?  art.  lonfJ  c.  civ.  i  t  \  t  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

—  Attendu  que  la  déclaration  faite  par  André  devrai  \v  ju^e  de  \in\\  du 
canton  de  Coulommiers ,  et  consignée  dans  le  jugement  du  4  ju<ll.  1818, 
qu'il  avait  acquis  dn  sieur  Drlamarre  lagrV0  T^nMloée.,fotmi|  d«sa 

Fart  na  aveu  judiciaire  qui  faisait  pleine  lôrciinlre  t»i,'mrxMinis'dn 
art.  1556  précité  c.  civ.;  que  ce  jugement  était  donc  évidemment  au 
nombre  des  actes  qoe  Tart.  12  de  la  loi  du  ^■i  frim.  an  7  eonsidêra 
comme  constatant,  parrajipwl  ;»  la  perception  du  droit  d'i'nri'pi'lreinpnt, 
la  mutation  de  propriéii>  di'  la  iiii  gtan^r:  —  Qu'il  -ml  dp  l.i  (juVn  dé- 
boutant la  régie  desa  di'iii;H](h'  mi  [lav^iu'ul  <lii  droit  |T<>|iurliu-;..<  l  aii'iutd 
celle  mutation  donna: i  Wu ,  ii>  jii^i'iiii:iit  ai<a.|ric  a  \  liilé  le-  .u\u  1.  -u-;- 
enoorés  du  code  civil  et  de  la  lui  du  "î-l  Iriin.  an  7  ;  —  Dunue  dclaul 
contre  André  «non  coiuaranl,  et,  pour  le  profil,  casse. 

Du  1*  avril  I8j3.<c.  C ,  sect.  civ.-UH.  Bnsson ,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joabflit,  av.  gtin.,  c.  ce«t.-tf«afi>l)vpaf««  ar. 
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veaJodiel«lre(Goiir.B€i..SO  «oAt  1859,  aff.  SeU»ère,V.  ii*3070, 
et  un  autre  arrdt  du  9  juiU.  1834  (Req. ,  aff.  Dupeysset,  V.  n* 
f  190)  par  rapport  à  )*aveu  eitrijudleiaire. 

9tSV.  Par  niile,  lorsque  le  tiers  délenlenr  d*uD  Immeuble, 
assigDâ,  comme  tel  t  en  payement  d'une  rente  hypothéquée  sur 
cet  Immeuble,  ne  conteste  point  sa  qualité  d*acquéreor  et  se  laisse 
condamner  au  même  litre ,  H  résulte  de  ces  faits  une  preuve  suf- 
fisante de  la  transmission  de  propriété  opérée  bson  profil  (Cass., 
Si  prair.  an  13}  (1). 

StSS.  De  même,  la  demande  en  résolution  d'an  acte  de 
vente  en  prouve  Texlstence.  11  y  a,  par  conséquent,  lien  à  la  per- 
ception du  droltde  mutation,  lorsqu'une  vente  estannulée  par  Ju- 
gement, même  quand  II  n'en  prononcerait  l*aifnolation  qu'autant 
qu'elle  existe  ou  puisse  exister ,  parce  que  celte  clause ,  tool  à 
fait  redondante,  ne  peut  détruire  l'IndoctioD  qui  résulte  de  la  de- 
mande en  résolulton  du  contrat  (Cass.,  S6  août  1806)  (3). 

91  AS.  Ainsi  encore,  la  reconnaissance  par  les  parties, 
dans  un  procès-verbal  de  non-conclllatlOQ ,  d'une  vente  verbale , 

(1)  (Eofcg.  C.  Geley.  )~  l'ACOi'ii  —  Vu  TarU  12  de  la  loi  du  3S 
frim.  «D  7;  —  Coa«dér»tqu«,londe  la eilation  en  eonciliition  dirigés, 
le  11  mess,  ao  10,  par  laveuvs  Sacré  conlrsGeley ,  celte  veuve  déclara 
que  Gelpy  se  disait  acquéreur  de  la  maison  bytMtbéqaée  au  payemeot  de 
la  rente  qu'elle  réclamait,  et  qu'il  habitait  celle  maison;  —  Que,  lors  de 
la  comparution  au  bureau  de  paix,  la  veuve  Sacré  réitéra  ses  déclarations, 
qui  fai&aient  le  Tondemenl  de  son  action  contre  Gelej;  —  Que  Geley  ce 
contesta  au  bureaa  de  paix  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  déclaralïoas  ;  — 
Qu'il  prit,  au  contraire  ,  le  fait  et  cause  de  Marie  Follet,  principale  dé- 
bitrice de  ladite  rente ,  et  se  borna  à  contester  la  quotité  de  la  renie  récla- 
mée; —  Considérant,  en  outre ,  que  le  tribunal  d'Anvers  ne  condamne , 
par  son  jugement  du  34  tberm.  an  10, Geley  au  payement  de  ladite  rente, 
tant  pour  l'année  1802  que  pour  l'avenir  ,  qu'en  qualité  d'acquéreur  de 
ludilB  maison;  —  Que  la  conduite  de  Gvley  ,  ancien  notaire,  démontre 
qu'il  a  reconnu  cette  qualité  en  db  la  déniant  ni  au  bureau  de  paix ,  ni  de- 
vant )e  tribunal  d'Anvcr<!,  lors  de  l'instance  terminée  par  le  jugement  du 
34  Iherm.  an  10;  —  Que  ta  reconnaissance  de  celte  qualité  résulte  encore 
évidemment  de  ce  que  Geley  n'a  pas  int«jeté  appel  du  jugement  du  24 
Iherm.  an  10,  qui  l'avait  condamné  sur  le  fondement  dis  celle  qualité, 
qu'il  n'avait  pas  contestée;  —  Co&îidérant  que  Geley  n'a  contesté  cette 
qualité  que  lors  de  Toppogition  à  la  contrainte  dtScemée  contre  lui  ;  — 
Qu'il  a  prétendu  alors ,  pour  la  première  fois ,  qu'il  était  tenu  de  payer  la 
rente  dnnt  il  s'agit,  en  vertu  des  conventions  particulières  faites  avec 
Marie  Follet;  —  Qu'il  a  soutenu  égnlement  alors,  pour  la  première  fois , 
qu'il  babilail  ladite  maison  en  vertu  d'un  bail  conseuli  en  sa  faveur  par 
ladite  Follet; — Considérant ,  indépendamment  du  défaut  de  preuve  de 
ces  prétendnei  conventions,  que  la  transmission  de  propriété  de  ladite 
maison  en  est  établie,  tant  parles  reconnaissances  antérieures  de  la  qua- 
lité d'acquéreur ,  que  par  le  défaut  d'appel  du  jugement  du  Si  tbermidor 
an  1 0,  qui  n'a  d'autre  base  que  cette  qualité  reconnue  par  Geley  lui-même  ; 
—Que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'Anvers  ,  en  annulant,  par  son  ju- 
gement du  5  germ.  an  12,  une  contrainte  légitimée  par  des  reconnais- 
sances réitérées  et  positives  de  la  transmission  de  propriété ,  et  par  an 
juMment  qui  était  le  résultat  de  ces  reconnaissances ,  a  violé  l'art.  IS  de 
la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

bu  21  prair.  an  13.-C.  C.,sect.  cir.-HH.  Vasse, pr.-Vergës,  rap. 

(1)  Etpia  !  —  (Enreg.  C.  Verljaen.)  —  4  bmm.  an  13,  assicoatioB 
pas  Verlysen  an  sieur  Visse-de-Lonp,  devant  le  tribaaal  civil  de  Malines, 
ea  résiliation  de  l'acte  de  vente  d'une  maison  qall  disait  lui  avoir  con- 
senti, pour  autadt ,  portait  l'exploit ,  que  ce  contrat  existe  ou  puisse  exis- 
ter. —  14  du  même  mois,  jogement  qui  prononce  la  résolution  dudit  acte 
de  vente,  pour  autant  qu'il  existe  ou  puisse  exister.  —  Contrainte  contre 
Verlysen  en  payement  du'  droit  de  mutation  sur  ledit  jugement  ;  en  raison 
do  la  vente  qu'il  constatait.  —  Opposition  par  Verlysen ,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'avait  point  vendu  sa  maison  à  Visse-de-Loup,  mais  qu'il  y  avait 
eu  seulement  des  propositions  de  part  et  d'autre,  lesquelles  n'avaient 

Jioint  été  suivies  d'un  contrat  formel ,  et  que  c'était  par  cette  raison  que 
a  vente  n'avait  été  qu'bypotbétiquement  résolue.  — 16  germ.  an  15,  ju- 
gement du  tribunal  de  Malines,  qui  accueille  cette  délutse.  —  Pourvoi. 
ArréL 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  1 2  de  la  loi  du  23  frim.  ;  —  AUendn  que  la  de- 
demande  en  résolution  d'un  acte  de  vente  en  prouve  bien  évidem- 
ment l'existence,  et  qu'il  serait  dérivoire  d'occuper  les  tribunaux  du  soin 
de  prononcer  sur  une  convention  qui  n'aurait  point  de  réalité;  —  At- 
tendu que  le  droit  n'est  pas  moins  dA ,  quoique  la  vente  n'ait  été  énoulée 
qu'autant  qu'elle  existe  ou  puisse  exister,  parce  que  celte  dwiae  ne  détruit 
'pas  l'induction  nécessaire  qui  se  tire  de  la  demande  en  résolnlion,  et 
qu'il  est  de  principe  que  les  clauses  redondantes  n'altèrul  pas  la  sub- 
stance des  actes; — Casse. 

Ou  26  août  1806.-C.  C,  secL  ciT.-IUL  Gandon,  pr.-BriDal,  rap.- 


rteUlée  depuis  par  Jugement,  donne  ouverture  an  droit  propoi^ 
tlonnel,  alors  surtout  quo  l'acquéreur  était  entré  en  possession  al 
avait  payé  une  putle  du  prix ,  nonobstant  qu'il  prétende  que  la 
r^tliatlon  n'en  a  été  prononcée  que  foute  par  les  parties  de 
s'être  entendues  sur  les  conditions  de  cette  vente,  lorsqu'il  s'esl 
agi  d'en  passer  Cacte  (Cass.,  9  nov.  1813)  (3). 

SIOO.  Spécialement  encore,  lorsqu'un  Individu,  qnl  II 
acheté  verb^dement,  par  Tentremlse  d'un  mandataire  du  ven- 
deur, on  fonds  dont  11  a  pris  possession ,  est  actionné  par  ce 
dernier  en  passation  de  l'acte  de  vente  par-devant  notaire,  11 
suffit  qu'il  ait  répondu,  par  exploit,  qu'il  ne  connaissait  point  la 
mandant  ou  propriétaire  du  fonds  et  qu'il  n'avait  aebeté  qne  du 
mandataire  les  biens  dans  la  pouesslon  desquels  11  prétendait 
être  maintenu ,  pour  que  la  régie  soit  fondée  à  voir  dans  la  ré- 
ponse ou  aveu  exlrajudlclaire  de  l'acquéreur,  une  preuve  de 
mulallon  et  à  exiger  le  droit ,  encore  bien  que  celui-ol  prétendrait 
que  la  vente  verbale  n'a  été  qne  conditionnelle,  et  qn'll  n'appa- 
raîtrait d'aucun  acte  de  rétrocession  (Req.,  9  jolll.  1834)  (4). 

(3)  Etpia  !  —  (Enr^.  C.  Nourrisson.)  —  1 8  juin  1806 ,  coatraioU 
contre  les  nommés  Nonrruson  et  Guiiard*.  en  payement  de  5,600  ix,  pour 
les  droit  et  double  droit  de  mutation  d'un  domaine  qui  leur  avait  éld  ver- 
balement vendu,  le  24  fruct.  an  6,  par  la  dame  de  La  Trémouille,  moyen* 
naat  45,000  fr.. et  dont  ils  avaient  joui,  sous  la  caution  du  sieur  Gossia, 
après  avoir  payé  une  parlie  du  prix.  Celle  vente  verbale  se  trouvait  con- 
statée par  uu  procès-verbal  de  non -conciliation  intervenu,  le  15  Iberm. 
an  13,  entre  la  dame  de  La  Trémooille  et  lesdits  Nourrisson  el  Gnilard, 
et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  du  13  fmct.  suivant, 
qui  avait  prononcé  la  résiliation  de  ladite  vente.  —  Sur  ropposition,  les 
défendeurs  prétendirent  que  celle  vente  verbale  n'avait  été  qu'un  simple 
projet ,  et  qu'elle  n'avait  pu  ser  réaliser,  parce  que  le  fondé  de  pouvoir* 
de  la  dame  de  La  Trémouille ,  lorsqu'il  fut  question  d'eu  passer  l'acte, 
avait  nié  que  Tinlention  de  celte  dame  eùl  été  de  vendre  avec  garantie  ; 
qu'il  voulait ,  de  plus ,  rapprocher  les  termes  de  payement ,  el  que ,  d'un 
autre  cAlé,  Goeein  refusait  son  cautioBBeseut.  —  26  janv.  1810,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montbrisoa  qui  rejette  la  demande  de  la  régie. 
■—Pourvoi. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  IS  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  4  de  celle  di 
27  vent,  an  9;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  non-cenci- 
liation  du  15  tberm.  an  13,  et  du  jugement  contradictoire  du  13  fructi- 
dor même  année,  qu'Antoine  Nourrisson  y  a  reconnu  la  convention  ver- 
bale arrêtée  entre  lui  et  la  dame  de  la  Trémouille ,  par  laquelle  elle  lai 
cède  le  domaine  des  Granges,  au  moyen  du  prix  de  45,000  fr.,  si  bien 
que  ladite  convention  verbale  a  été  résiliée  par  ce  jugement,  et  la  dama 
de  La  Trémouille  renvoyée  en  possession  dudit  domaine;  que,  dès  lors, 
il  y  a  eu  mutation  parfaite,  laquelle  a  opéré  un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement; d'uiianl  mieux  que  les  acquéreurs  SMit  entrés  n  posses- 
sion et  nnl  payé  une  partie  du  prix  de  ce  domaine  ;  qne  conséquemmeit 
le  tribunal  de  lfontlmsoB,en  décbaigeant  ledit  Nourrisson  de  la  demande 
de  la  régie,  a  contrevenu  aux  articles  12  de  la  loi  du  2Sfrinu  an  7,  «14 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  précités;  —  Casse. 

Du  9  Dov.  1813.-C.  C,  Met.  civ.-UM.  Monrre,  pr.-Onlocq,  rap. 

(4)  E^iet:  —  (Dapeysset  C.  enreg.)  —  Une  vente  verbale  d'immea* 
bles  fut  consentie .  en  1829,  par  le  sieur  Merle ,  au  profit  du  sieur  Du- 
peysset.  Celui-ci  se  mit  en  possession  des  biens.  —  Le  sieur  Bellan ,  te 
prétendant  propriétaire  des  biens  vendus  à  Dupeysset  par  Merle ,  qui 
n'aurait  agi  que  comme  fondé  de  ses  pouvoirs,  l'assigna,  par  exploit  da 
11  nov.  1830,  a  6n  de  réalisation  delà  vente  verbale  dont  il  s'agit,  par- 
devant  le  notaire  qu'il  lui  indiquait.— Dapeysset  répondit  Deltao,  par 
un  exploit  du  13  du  même  mois ,  qu'il  n'avait  traité  qu'avec  Merie  ,  et 
que,  CAni'équemment,  il  ne  se  présenterait  pas  devant  le  notaire  désigné 
par  Ifellan:  il  ajoutait  enfin  ces  mots  ;  qu'il  entendait  jouir  paisiblement, 
comme  il  l'avait  fait  jusqu'à  présent ,  des  biens  à  lui  vendus  par  le  sieur 
Merle ,  avec  lequel  il  est  ik  passer  l'acte. — Par  suite  de  celle  réponse, 
il  fut  dressé  contre  Dupeysset  un  procès-verbal  de  non  comparution ,  et 
Bellan  reprit  possession  de  ses  biens ,  sans  qu'il  fAl  passé ,  cependant, 
d'acte  de  rétrocession.  —  La  présentation  de  cet  exploltk  l'enregistrement 
donna  l'éveil  au  préposé  de  ta  régie,  qui  décerna  contrainte  contre  le  sieur 
Dupeysset,  en  payement  des  droit,  double  droit  et  décime ,  dus  k  raison 
de  la  mutation  qui  s'élaîl  opérée  en  faveur  de  ce  dernier  ,  et  qui  avait  élé 
célée  à  la  régie.— Une  instance  s'engagea  snr  l'opposition  ft  la  contrainte  ; 
el  le  sieur  Dupeysset  se  fil  assister  d'un  avoué,  sans  que  la  régie  élev&t 
aucune  difficulté  à  cet  égard.  —  Jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  en 
date  du  27  août  1 832 ,  qui ,  «  considérant  qu'il  est  soffifamment  établi 
qne  le  sieur  Dupeysset  avait  acheté  au  sieur  Herie,  ou  Bellan,  des  im* 
meublesan  prix  de  24,000  fr.,  verbalement  on  par  acte  sons  s^aatues 
privées .  non  soumis  k  la  (ormalité  de  l'enregistrement,  ordonna  l'exécu- 
tion de  la  contrainte. 

Pourvoi  de  DupeyueU  — i'  Vislation  de  l'art.  6S  de  la  loi  du  31  frim. 
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EdBd,  U  preaved'ooeaiiUtieBda  propriété (d^ue 
vente  soiu  seing  privé)  disstmuiée ,  pent  éire  puisée  pv  la  régie 
<Ubs  les  requêtes  contrttdicloires  sigoIOées  entre  les  partiel 
dans  une  instaoee  es  garantie  à  laquelle  avait  dmné  Ilea  l*aetloD 
formée  par  la  régie  contre  l'une  d'elles,  ea  reflouvranent  de 
droits  de  mnlatlOD  eprte  décès ,  et  la  coDdaiBiiation  eu  payement 
du  droit  et  du  double  droit  être  prononcée  contre  réequérenr, 
avant  lejugemest  du  procès  en  garaatie  (Req.,  8  dov.  IMS)  (1). 

tlM.  D'ailleurs  tel,  comme  à  Tégard  de  tous  les  autres 
actes  considérés  comme  ausoeptlUet  de  faire  ^eove  deUmiila- 
tion  présumée,  11  (autrapprier  la  remarque  que  les  ctreonslaMei 
de  l'espèce  peuvent  exercer  sur  la  solution  nae  lafluenoe  con- 
traire. Donc ,  de  ce  que  dans  tel  cas  donné  l'aveu  des  parties  a  été 
pris  comme  élabUasant  sufflsammeM  la  mutation ,  11  ne  faut  pas 
conclure  que  l'aveu  se  produise  loajonrs  avw  un  tel  oaraelère 
que  la  mutation  en  résulte  comme  conséquence  nécessaire.  — 
Il  a  été  Jugé ,  en  effet ,  que  celui  qui  a  pris  poss«slon  d'un  Im- 
meuble à  titre  de  propriétaire,  ne  peut  être  contraint  an  paye- 
ment des  droits  de  mutation ,  s'il  est  expulsé  par  un  Jugement 
portant  qne  la  vente  verbale  qu'il  prétendait  avoir  été  faite  en 
sa  faveur,  n'existe  point  (Req»,  6  mal  i8S2.  aff.  Canouet,  V. 
n*  3075). 


sa  1,  «t  de  l'art.  17  de  la  lai  dn  S7  vent,  an  9,  aux  tenus  desqucU  les 
pmeèi  en  malKi*  d'cnregistroment  doiveit  être  iostnils  et  Jogét  taas 
plaidoiriei  ni  miautère  d'avoués ,  landis  qa'en  fait  il  rénhs  dn  jniKMDt 
atUqué,  qae  la  Bienr'Dupfljssetf'eattaitasiisler  d'un  avMé.  —  S*  Vio- 
laUoDdes  art.  1556c.  civ.,  IS.  Si  et  38  de  I*  kn  du  22  frin.  an  7,  et  4 
de  la  loi  ia  97  *<nt.  as  9  ;  en  ce  qne  le  droit  de  inuUtioa  ne  penl  êlr« 
verca  qu'autant  que  la  IraHmiasioa  r^ult*  d'oo  contrat  de  veate  relier 
ou  des  circoDilaoces  aoxquellfs  IfB  lois  spéctalei  de  l'enrcgutremeat  al< 
tacl»nt  la  force  de  présompliont  l^alei.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  vremier  moyen  ^—  Attendu  qae  le  denandnr  est 
non  recevaUe  h  m  plaindre  de  la  latitude  qui  a  éii  laiuée  k  sa  défense 
fw  i'admlMiande  Laorent,  sonavooé,  qnia  été  oal,  alors  tp»  l'admi- 
nistraiioD  de  t'Miregistranent,  en  M  renfermant  dans  les  limiteaplos 
clruiies ,  n'a  été  détendue  que  par  mémoires  signifiés  ,  et  qn'aa  surploi , 
i-îen  ae  conitala  qn'il  y  ait  eu  plùdoirin ,  letqudiet  sont  seules  prehibéei 
par  lésait.  65  de  la  loi  duSBfrin.  an  7,  et  17  ds!a  loi  dnS7  vent. 
aa9i 

Sur  le  deuxième  moyen  t  —  Attenda  qall  résaKe  des  folfa  constatés 
par  le  jugtawnt  attaqué,  qoe  le  denandenf,  dans  on  acte  signé  par  loi, 
vt  signifié  àsareqoéte  parle  niaislèrede  Baiconde,  liui»ier ,  lelS  nor. 
1830,  a  reconnu  l'existence  de  la  mutation ,  faite  k  son  proBt,  de  plu- 
sieura-inmeoblee  h  loi  Tendus ,  au  prix  de  44,000  fr.  ;  que  cet  acte  n'est 
pas  naa  sinple  ^légation  eilrajadidaire  verbale ,  mais  bien  dn  nu&bro 
de  ce»  qai,  aux  termes  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  constatent  la  reeoa- 
naiisance  d'une  mutation  passible  de  droit  ;  —  Rq'ette. 

Du  9  jaiU.  lSÂé.'C.  C,  ch.  req.-HII.  ZangUicomi ,  pr.-Bwd,  np.- 
Taibé  ,  ar.  géa.,  e.  CMLJiècki ,  av. 

(t)  fipfa*.-  — (Bariln  C.  enreg.)  —  n  parait  qa'en  1854,  le  sînir 
Bdiiel  ei  sa  Inme ,  niaenre,  avaient  vendu  par  acte  soos  seing  privé , 
an  sieor  Burlin ,  une  propriété  dite  du  Pavillon ,  appartenant  fc  cette  da- 
me ,  et  qu'vD  mandat ,  A  l'effet  de  la  vendre ,  avait  été  remis  à  Burlin  par 
If  s  vendeun.  —  Dana  la  déclaratioa  des  bieàs  de  la  dame  Billiet ,  faite 
après  son  décès  par  son  mari ,  ne  se  trouvait  pas  celle  propriété.  La  régie 
prétendant  qu'il  y  avait  dissimulation ,  demanda  un  complément  de  droits 
s'dlevaat  à  4,00i>  fr.  —  Billiet  appela  Burlin  en  garantie.  —Dans  le  dé- 
bat entre  ces  derniers ,  furent  tignifiées  de  part  et  d'autre  des  requêtes 
dans  lesquelles  la  régie  vit  U  preuve  de  la  veole  de  1834.  —  Laissant 
alors  in  parties  se  disputer  sur  la  validité  de  leurs  conventions ,  elle  pour^ 
suivit  l'acquérpur  en  payement  de  20,207  fr.  pour  droit  ot  double  droit. 
— Sur  l'opposition  k  la  conlrainte  décernée  contre  le  sieur  Burlin ,  joge- 
ntent  du  tribunal  de  Roanne,  du  18  mars  1841,  qui  le  condamne  au  paye- 
ment de  la  somme  dmaodée,  par  les  motifs  suivAnls:  ■  Considéraal 
qae  des  requêtes  présentée»  au  tribunal  par  les  sieurs  Billiet  et  Burlîa  ,  il 
^iulte  elairraeotet  formellement  que  le  sieur  Billiet  a  vendu,  et  le  sieur 
Burlin  acquis,  le  15  jnill.  1834,  une  propriété  dite  du  Pavilloa ,  eilnée 
enr  la  commune  de  Ferreux  et  de  Courtouvre ,  moyennant  le  prix  de 
107,000  fr.  :  qae  les  conventions  énoncées  dan»  les  deux  requêtes  ci-des- 
sos  doivent  être  considérées  comme  élablissani,  par  rapport  k  la  percep- 
tion du  droit  d'enregi^lrrmenl,  la  mutation  de  propriété;  — Considérant, 
en  second  lifu ,  que  l'acie  sous  seing  privé  qui  constate  rexistence  de  la 
vente  consentie  par  le  sieur  Billiet  au  sieur  Burtin  ,  et  qui  se  trouve  re- 
produit littéralement  par  M'  Morillon  avoué,  dans  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Burlin ,  son  client ,  n'a  pas  été  enregistré  dan»  les  trois  saois 
de  -A  date  ;  —  Considérant  que ,  du  propre  aven  de  TaequAreur ,  la  vente 
aurujl  tu  lieu  II:  IS  juill.  is:>l  ï  fue,  dé»  luis.Miivaat  l'aiL  58  data  loi 


919S.  ParelRement  m  Inventaln ,  eeM,  par  «emple, 
dressé  par  les  syndics  d'une  lUIHic,  étant  un  acte  pureunnt 
conservatoire  et  descriptif,  ne  peut  élever  de  présomption  d'une 
Inusmlsslon  de  propriété  du  tait  d'un  prétendu  vendeur  qui 
n'aurait  pas  concoam  auxditcs  énonclatlons,  et  qui  les  amlnw 
positivement  contredites  :  par  suite,  la  régie  ne  peut  fonder  sur 
un  pareil  acte  une  réclamation  en  paynment  de  droits  de  muta- 
tion. —  L'aveu  étut  ladlvlslble  de  sa  nature,  la  régie  ne  peut 
fonder  une  réclamation  de  droit  de  mataUon  sur  Paven  eondl- 
tlonnrt  des  parties,  en  ce  que  eelles-et  auraient  recoonv  avoir 
vendu  et  aobelé,  mais  sons  une  eondinon  su^nslve  :  en  vain 
la  régie  prélendnlt-elle  que  c'est  aux  parties  k  prouver  Fexls- 
tence  de  cette  condition  suspensive.  —  Un  payement  à  vtiolr, 
une  résiliatioa  de  bail  opérés  par  un  acquéreur,  ne  sont  pas  des 
Indices  de  mutation  tellement  certains,  que  les  tribunaux  m 
puissent  nileter  la  réelamallon  de  la  régie  en  payement  des  drells, 
sur  le  fondement  que  la  vente  n*a  été  folte  que  sons  une  eondl- 
tlon  suspensive,  par  exemple ,  pour  le  cas  seulement  oà  fteqné- 
renr  obtiendrait  PantorlsaUon  d'éUbtIr  une  usine  près  dn  éomalaê 
qui  bit  l'oiyetde  la  vente  (Req.,  15  déc.  1839)  (3). 

ttsA.  AUributiom  dsjouiuanct. — Parfois  ii  arrive  que  les 
parties,  eu  vendant  nu  Inuneuble,  attribuait  è  Pacquéreur  les  pro- 


du  22  frim.  an  7,  cet  acte ,  4  défaut  d'avoir  été  enregisbré  dans  les  trois 
mois ,  est  soumis  an  double  droit  ;  —  Consldénat  qu'en  lêale  géoémle  , 
le  droit  d'cniwisbemeni  des  ventes  d'immmbles  est  k  la  eaarn  de  ran> . 
qoéreur;  que  la  poursuite  de  ce  drwt  est,  par  la  loi  dn  SS  Iran,  an  1, 
autorisée  contre  le  nouveau  possesseur,  sur  le  vu  de  tout  acte  qai  ap- 
prend à  la  régie  la  mutation  de  propriété.  • 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1*  Violation  dn  principe  prodoit  dans  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  te  ministère  public  aurait  a^  an  pro- 
cès comme  partie  principale;  —  2*  Contravention  a  l'art.  141  c.  pr.,  ca 
ce  que  le  jugement  a  omis  d'insérer  les  conclusions  dn  denandaur,  soit 
contre  la  rd^,  soit  contre  le  sienr  Billiet  ;  —  y  Fansse  applicatioa  de 
l'art.  It  delà  loi  du  13  frim.  aa  7,  et  violation  de  Part.  1134  c  dv.,  en 
ce  que  Padminislration  afail  résulter  des  expressions  exagérées  des  m- 
quêtes  signifiées  dans  une  instance  et  destinées  à  faire  prévaloir  les  pré- 
tentions respectives  des  parties,  l'existence  d'une  préleadue  mutation  qui 
aurait  été  dissimulée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  c'est  bien  Tad- 
mtnistralion  de  l'enregistrement  qui  était  demanderesse ,  et  qne  le  minis- 
tère public  n'a  bit  autre  chose  que  do  doaner  ses  conclusions  conformé- 
ment à  la  loi  ;  —  Sur  le  second  moyeu  :  —  Attendu  que  l'enseniMe  dn 
jugement  attaqné  [ait  connaître  irés-clairement  robjet  dn  litige  M  les 
mojeos  des  parties,  ce  qui  ealisrail  à  l'art.  141  c  pr.;  —  Sur  le  troi- 
sième mojen  ;  —  Atleudu  que  les  requêtes  respectives  produites  par  les 
parties  prouvent  évidemment  la  mutation  de  la  propriété;  —  RejcUe,  etc. 

Du  8  nov.  1842.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zangiacouti ,  pr.-B«nafd  (de 
Rennes),  rap.-Delangle,  av.  géu.,  c,  coof.-Morin ,  av. 

(2)  B^:  —  (  Enrég.  C.  Belle.  )  —  En  1826,  le  sieor  RarmaBd 
vend  aa  sieur  Belta  le  domaine  de  Diedendorff  pour  le  pris  de  23,000fr. 
—  5,000  sont  payés.  —  Le  domaine  veadu  étant  affermé ,  l'acquéreur 
fait  eonseolir ,  à  son  profit,  an  fermier  la  résiliation  do  bail.  —  En  1828, 
Bella  fait  faillite.  —  Le  domaine  acquis  ne  figure  poiot  au  bilan ,  par  U 
raison  ,  suivant  le  failli ,  que  racquisilion  n'est  point  définilivo.  —  Les 
syndics  rétablissent  ce  domaine  à  l'actif  de  la  masse.  —  Le  18  fér.18ï9, 
le  receveur  de  l'admioistfailon  déccrae  conU-ainle  avec  commandrawot  de 
payer  2,785  fr. ,  SHintaat  de»  droits  snr  les  23,000  fr.  formant  le  prix.— 
Le  5  mari ,  ute  entre  le  steer  Bella  et  les  syndics .  revenus  de  leur  pre- 
mière opinion ,  d'un  cAlé ,  et  de  l'autre ,  te  sieur  Harmand  ,  par  lequel  la 
vente  dndonaint  de  Diedendorff  esl  déclarée  non  avenue,  par  la  raison 
qno  la  promesse  de  vente  faite  sous  la  condition  suspensive  qne  Pauleri  ■ 
salion  d'élalilir  cne  verrerie  dans  le  canton  de  Diedendorff  serait  .obtenue, 
ne  pouvait  étie  et^utée,  allendu  que  cette  autorisation  avait  été  accordée 
à  un  aulre.  —  Le  4  do  même  mois ,  Bella  et  le  sjndic  signifient  a  l'admi- 
nistration opposition  à  la  contrainte  motivée  snr  ce  que:  !■  Ud  a,  n'ayant 
pas  de  titre  d'acf  nwilien ,  n'en  a  pas  fait  mention  dans  son  bilan ,  la  seule 
pièce  émanée  de  lui  qu'on  aurait  pu  lui  opposer  ;  S"  le  sieor  Bamand  n^ 
jamais  cessé  d'être  propriAairs  par  suite  de  la  condition  suspensive.  L^nd- 
ministralioB  fait  ressortir  les  preuves  de  mutation  Je  l'inventaire  dmsl 
par  les  syndics ,  de  l'h-compte  donné,  el  de  la  résiliation  dn  bail. 

Le  8  mai  1830,  jugement  dn  tribunal  deSavemeqni  déclare  l'opposi- 
tion de  Bella  bien  fondée.  Voici  les  motifs ,  en  ce  qui  loocbe  le  payement 
des  3,000  fr.  et  la  résiliation  du  bail ,  circonstances  qui  militaient  le  plus 
en  laveur  de  l'administration:  ~*  Attendu  que  le  payement  des3,000fr. 
cenaigné  sut  les  regbtres  dn  sieor  Bella .  ^t  an  sieir  Barmand  le  2B 
mars  IBifi.ne  prouve  pas  davantage,  puisqu'il  y  estditk  valoir  sur  Tae- 
quisUon,  e'sst-â-dlro  si  la  condition  sous  Inqnelle  elle  a  en  lieu  veuali 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i;  CHAp.  *,  Part,  i,  SBCri  S,  Art.  1,  S  2,  N*  3/ 


daiti  OD  la  JOQlfsaiiee  de  cet  fmmeable  dès  une  époqae  anUrlewe 
à  la  date  du  conlrat ,  ou  recoDD&lBsent  qoe  l'acquéreur  était  en 
JoulsaaDCfl  avant  cette  date.  La  question  est  de  savoir  si  ces  at- 
^  trlbaticDB  ou  reconnaissances  de  Jouissance  font ,  dans  le  sens 
de  l'art,  ii  de  la  loi  de  ttlm,  an  7,  preuve  que  la  mutation  re- 
monte à  l'époque  fixée  comme  point  de  départ  de  la  Jouissance  -y 
tellement  que  le  double  droit  soit  exigible,  si  depuis  celle  époque 
jusqu'au  moment  où  ie  contrat  est  présenté  à  la  formalité,  U  s'est 
écoulé  plus  que  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  renregislrement  des 
mutations  immobilières.  Plus  Justement  encore  qu'à  roceasion 
de  tous  les  autres  actes  susoepUblas  de  fonder  U  présomption 
^légale ,  CD  pent  dire,  à  l'occasion  de  celut^l,  que  la  solution  est 
entièrement  subordonnée  aux  droonstanoes.  Aussi  la  Jurispru- 
dence présente^elle  des  dietelow,  en  apparence,  divensa  el 
opposées. 

Ainsi,  d'une  part,  U  résulte  d'un  arrêt  analysé  par 
H.  Teste-Lebeau,  MuUtioD  secrète,  n<  101,  «  que  la  déclara- 
lion  Insérée  dans  un  acte  de  vente  qae  l'acquéreur  qui  achète 
présentement  et  en  payant  à  l'instant  même  seulanent  un  à- 
compte ,  a  Joui  depuis  une  époque  antérieure  à  cet  acte ,  confor- 
Dûment  aui  coDveoUona  verbales  faites  entre  lui  et  son  ven- 
deur, ne  supposant  pas  nécessairement  qu'il  y  a  eu  dès  lors  vente 
simulée,  et  pouvant  s'interpréter  en  ce  sens  que  cet  acquéreur  a 
voulu  connaître  par  là  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  qu'il  dé- 
sirait acquérir,  ne  peut  servir  de  preuve  d'une  mutalion  secrète, 
aux  termes  de  l'art.  13,  L.  33frim.  an  7,  s'il  n'y  a  eu  surtout 
nt  InseripUoi  dn  nom  dn  nouveau  propriétaire  sur  leâ  rMei,  ni 


àse  réaliser;  el  le  sirur  Hella  devant  au  sieur  Harmand  les  canons  de 
1826, 18^7, 1828,  i  raisoD  de  1,000  fr.  par  an,  la  somme  de  3,000  (r, 
qu'il  avait  payée  par  lorme  de  garantie  se  trouvait  compensée  avec  les 
canons  ;  —  Que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  que  la  régie  se  fonde  sur 
la  résiliation  du  bail  consenti  par  Jean  Ely  au  profit  du  sieur  Bella;  que 
ce  dernier,  dans  l'espedative  présumaiilo  qu'il  obtiendrait  du  gouverne- 
ment rautorisation  d'établir  une  verrerie  à  Dicdendorff,  était  iutéresM  à 
se  bitt  snttntter  aux  droits  de  Taucien  fermier,  poor  pouvoir  disposer 
MiAiiie  Ion  lu  semblerait  du  domaine  ;  que  cette  cession  de  bail ,  loin  de 
militer  contre  le  sieur  Bella ,  est  un  argument  de  plus  en  aa  Taveor.  > 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  de  l^arL  il  81  e.  civ. ,  et 
violation  des  art.  11S5, 1515 , 1538 , 1341  c.  civ.  ,et  des  art  lîloida 
22  frim.  in  7,  ♦  loi  du  27  venl.  an  9— Arrêt. 

IjA  cous  ;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  produit  aiicnne  transaction  on 
acte  du  chef  des  dérendeurs  présumés ,  qui  dût  étahlir  la  mutation  qui  a 
donné  lieu  à  la  contrainte  du  18  fév.  1829;  —  Attendu  que  les  présomp- 
tions dont  la  régie  eicipe étaient  fondées:  1"  sur  des  éoonaations  faites 
dans  un  inventaire  ;  que  ces  actes,  de  leur  nature  purnneot  coaservatoires 
et  descriptiti ,  ne  peuvent  élever  de  présomptions  d'une  transmission  de 
propriété  du  fait  d'nn  prétendu  vendeur  qaï  n^auraitpasconcournauxdiles 
éooocialtons,et  qui  les  a  mCme  postérieurement  contredites;  —  2*  Sor 
des  aveui  du  défendeur  présumé;  qu'à  cet  égard  ,*riiidivisibilité,  qui  est 
de  la  nature  de  ce  genre  de  preuve,  ne  pi-ruu't  pas  d'admettre  qne  les 
C^venlioDS  verbales  da  11  mars  \V,iG,  qui  n'uiit  ;ias  d'autre  base  qneces 
aveux ,  aient  pu  constituer  une  vente  pure  et  simple,  pnisqoeces  aveux 
porteotexdaMveqi^saraDe  vente  sous  condition  d'une  aulMisation  du 


garwiiei  

dans  la  prévision  de  la  réalisation  do  la  convention  purement  condition- 
Belle  et  suspensive ,  et  qui  se  rattache  esscnliellement  à  cette  condition  j 
—  4°SurunepréteDduo  résiliation  de  bail ,  circonslaoce  qui  est  réduite  à 
ntte  simple  rétrocession  de  bail ,  laquelle ,  do  sa  nature,e8l  exclusive  d'an 
exercice  de  la  propriété  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tdos  ces  faits  et  actes, 
tels  qu'ils  sont  justement  appréciés  par  le  jugement  attaqué,  qu^ucnns 
des  présomptions  admises  par  Tart.  12  de  la  loi  du  U  frim.  an  7  ne  se 
rencontre  dans  l'espèce ,  non  plus  qu'aucune  transaction ,  on  acte  eenst^ 
tant  la  mutation  qui  a  fait  l'objet  de  la  contrainte ,  el  qa'aïasî  apcuie  des 
dispasitious  de  loi  invoquées  n'a  été  violée  :— Rejette,  etc. 
,8«,«»  ««h  I8f».4£     àu  re«..|UL'  ZufUsi,  pi.-BonU  ra^ 

(I)  (Eureg.  Ç.  Hacquart  de  Billy.)  -  U  cona  ;—  Attendu  que  Pad- 
ninistratioo  de  renregisireroeni  n'a  jusiiaé  d'aucune  manière  an  tribunal 


 ,  „.  _„  „  vvHMM  w  w:  juui  n»  synij  que  «  icb  MMOMn 

se  soit  dMtuM,  demiaù  et  iépoiiemioimit  des  biens  et  droits  vendus, 
pour  m  ùwMfir  focçurfreur  par  la  traditum  réilli  qu'ils  lui  en  fbal  «or  eu 
fritmtu;  »  —  Et  attendu  qa*en  de  telles  circonsUoces  le  tribunal  n'a  pu 
«oausvuiir  à  l'art.  4  de  U  loi  du  S7  vent,  an  9  qu'en  jugeant,  en  isil, 


payement  par  lut  de  la  contribution  »  (  7  noT.  ites,  mtU  dr. 
U.  Lecoutour,  rap.,  aff.  eareg.  C.  Odde). 

1t  1 9tt.  Pareillement ,  la  clause ,  dans  un  acte  de  vente  d*lni. 
meubles  qui  porte  que  l'acquéreur  s'oblige  à  payer.ks  coniribu. 
lions  et  même  les  intérêts  du  pris  principal  de  la  nnle  à  partir 
d'une  époque  anMrinire  à  ia  iaf  dm  aeniMi,  ■*esl  pas  une 
preuve  qu'il  soit  vériUbieoentenli^enpQSsuialouàeetieéMue. 
alors  surtout  qu'il  est  dit  dans  ee  mtee  eauirut  <  ne  feam- 
deurs  se  dessaisissent  par  les  prMei  poar  an  siiMsfir  raeqiifr. 
reur  :>tea  conséquence,  la  régie  est  mal  towlée ,  dans  m  eaa 
pareil  à  exiger  le  double  droU  pour  prétendue  ODutravuntlon  à 
l'art.  4  de  la  loi  duJT  vent,  an  0  (Beq.,  8  Juill.  I81«)  (f). 

«t»?.  De  même,  le  Jugement  «Paprts  lequel  la  daun  dMn 
contrat  de  vente  relaUve  à  i'enti^  en  Jouissance  d'un  tnuneuUe 
et  aux  payemenu  des  intérêts  da  prix  ne  démontre  pas  qu'H  v  a 
eu  une  mutation  antérieure  nu  eoutrat.  ne  eontrevient  ni  à  l'art. 
12  de  la  loi  de  frimalFe  m  à  r»rt.  *  de  la  loi  du  17  Tenl.  an  9 
(Req.,  1"  mars  I81II)  (ï).  ' 

^aÎ.*^?;  «fto^*»  ««eat  prononcée  dans  ce  sens,  en 

décidant  d*abord  que  In  déelaïaUon  que  la  Jouissance  de  V^S- 
reur  remonte  ou  qu'elle  anommencèà  une  époque  anlêrteïre. 
prouve  uniquement  J'esistenoe  de  Jouissances  provisoires  nWt 
;i''nî«,  "  "**  ""î  Wî-  et  ensuite  que"  qu"- 

qu'isoi  énoncé  dans  un  acledevented»lnimeubtesqttel»Vué«o^ 
éiait  en  jouissance  et  qall  payera  les  Imposlitensà  partir  d'une 
époque  remoatantau  delà  de  trois  mois,  Il  n'est  pas  dû.  par  cela 
seul,  le  droit  en  sus  (dëflb.  «  JulII.  1838  et  10  sept.  18S}{4). 

qu'il  no  résultait  pu  di  cenlnl  de  vente  du  18  anfl  1808  «usestle  vante 

reaontàtaail  oov.  1807;  —  Rejette.  ^w»w™ie 
Du  SjuiU.  18iO.-C  C  seet.  ceq.-lllL  Henrion,  pr.-BaBly,  np. 

p)  ff*pi«î-(Enreg.  C.Poirifr.)- Jugraest  du  tribunal  de  Meaox. 
en  ce i  termes  :  -  Attendu  1  •  que  la  régie  de  i'enregUlrement  coBTienïqa; 
la  seule  convention  ne  suffirait  pas  pour  établir  la  muUlioB  opért*  es  fa- 
veur du  fiienr  Poiner,  si  le  vendeur  n'eût  pas  esigé  ie  payemeat  des  ini^ 
réts  à  compter  du  11  nov.  1809;  -  f  Que  la  stipulaiU  insérée  au  cool 
irat  de  veste  du  3  mars  1810,  que  rjsiérttdes  4,000  fr.  nslant  A  pîî« 
courra  à  partir  du  1 1  nov.  1809  esl  corréUUve  à  U  stipulaUoo  qui  fÏÏÎt. 
monter  la  jouissance  de  l'acquéreur  fc  la  même  époque  ds  il  oev  - — 
5°  due  les  parties  ont  pu  faire  ces  stipuUtions  accassoirM  dans  le  cosIm 
de  vente  du  5  mars  1810,  A  l'occasion  de  U  coaventien  principale  nte- 
tivea  la  transmission  deprepnélé;— 4»  Qu'il  «'est  étabU  MraDcoR  aMn 
acte  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'art.  19  de  U  loi  du  SS  fraTan 
7,  que  U  muteUoa  en  propriété  d«U  maison  et  dépendances  aMBiM  n» 
Poir«r  ail  précédé  tejit  jour  3  mai*  1810,  data  du  eonirttd!  toK! 
qu'ainsi  la  date  fixéeàceUe  mutation  parade  anthealioM  HtUsMUfe 
laqueUe  on  doive  s'arrêter.  -  Pourvoi.  —  Arrêt.    ^    ■«  »  aime  à 

La  cod«  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  cUnae  insirts  dans  le  eon. 
tral  de  vente  du  3  mars  1810,  relativement  k  Peatrée  m  jëaîsBanMdè 


Au  principal,  rejette,  etc. 
Dn  1"  mars  1815.-a  C.,sect.  req. 

A  q1?  ^rti  7  ^  u  "  ""8:)  -  Par  une  vente  notariée .  du  93f*v. 
1885  .lia  éhS  stipulé  que  la  jouissance  des  acquéreurs  remonterait  mTb 


sée  devant  le  même  noUire ,  le  38  du  même  mois  de  fév.  U  v  élaS  dûîS 
es  acquéreurs  étaient  en  Jouissance  depuisie  mois  de  ianv.  1M4 
l'intérêt  dn  prix  courrait  de  la  même  époque.  - 11  a  été  perea  «V  cït 
denx  actes  un  double  droit,  dont  la  restitution  a  été  demanT^Î  CeUe 
restitution  a  été  ordonnée,  silendu  que  la  supposition  de  mutation  n'eil 
pu  fondée;  que  rien  ne  prouve  une  mutation  réelle;  qn'il  est  présumable 
an  contraire,  qu'il  n'a  existé  qne  des  projeu  de  vente.  aaminTÎ^ 
jouissauees  prorisoiret  qui  n'ont  rien  de  translatif.  — ™jr«ww  " 
Da  14  mai  f  8S6.-DéUli.  cous.  d*adm. 

(4)  1"  E,fia  !  —  (Gébauu  C.  enreg.)  _  Par  acte  notarié  da  T  «di 
18S7^  le  sieur  Géliauts  acquiert  nne  maison  et  dépendances ,  moyaiDUi 
8,000  fr. .  avec  sUpulation  «  qu'étant  en  jouissance  des  objetf  Tendus  de. 
puis  le  9»  sept.  18Î6,  il  s'oblige  d'eu  acquitter  les  Imposifoîfî'iS 
de  cette  époque ,  ainsi  que  les  intérêts  dn  prix  de  la  VMte.«-U  rec^ 
n  a  per{u  que  le  droit  simple.  -  Sur  U  demande  du  droit  en  su.  i'ac- 
qnérenr  a  réclamé  admiDislrativement.  Pour  qne  Je  dreil  en  su  paSe 
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9û9B,  D'aae  aatre  part,  au  eoniraira ,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'an  acte  de  veatefalt  remonter  la  possession  et  lalouisaaiiM 
&  ont  époqae  antérieure  &  sa  date ,  (^est  &  cette  époque  et  non  à 
la  date  tf«  l*aol«  que  se  place  le  point  de  départ  des  délais  pour 
l'enregistrement  (Cass.,  Il  oct.  I8H,  atT.  Brandln,  V.  3069). 

Ainsi  encore,  soit  que  la  veste  d'un  Immeuble  ait 
été  faite  soua  seing  privé ,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  simple  cob- 
f  entiOB  vert)ale ,  le  défaut  de  déclaration ,  de  la  part  de  Facqué- 
reurf  dans  les  trois  mois  depuis  la  vente  arrêtée ,  le  rend  pas- 
sible du  double  droit.  — Spécialement,  lorsqu'un  acte  de  vente 
est  présenté  à  l'enregistrement ,  et  que  cet  acte  renferme  une 
stipulation  de  laquelle  11  résulte  que  Faequéreur  a  Joui  de  l'im- 
meuble dés  une  date  antérieure,  ^est  à  cette  date,  et  non  à 
eelle  de  l'acte  représenté ,  qu'il  faut  ae  reporter  pour  faire  courir 

àOêk  dePsDregMraiwDt  (Cass..  ii  mars  (t). 

M»9t,  Comme. nous  l'avons  indiqué  plus  baut  (o*  f063),  la 
présomptica  attachée  aux  diverses  circonstances  qu'énumére 
l'art.  13  de  la  loi  du  2â  friffl..aB  7,  n'est  pas  une  preuve  Irré- 
fragable,  une  présomption  juris  «t  de  jure.  Cela  est  de  toute 
évidence,  car  ces  sorles  de  présompUona  veulent  âlre  établies 

étra  nigit  a*t>il  dit,  il  faotiiB'il  loil  évident  que  la  mnlalion  a  Hé  réeU 
IcmcBt  tpérte  plus  de  trsii  mois  avant  la  date  de  l'aele  authenlique  qoi 
knaeUie.  Or»  rtia  de  (wrrit  ne  résulte  sait  de  ce  qae  l'acqaéraur  était 
ea  Joninanca,  quand  «d  ignore  &  quel  titre,  depait  une  tpoqve  qneleon- 
^e,  lolt  de  c«  quil  s'oblige  à  pajer  I«  coatributions  de  l'objet  par  lui 
acqaÏB  pair  «a  temps  aat«riear  à  ces  atipalationii.  6*il  n'a  pas  été  imposé 
«■  rdle  foDcler,  s'il  a'a  fait  aocuo  acte  de  prspriété  que  l'on  paisse  pron- 
vrr,  Mien  le  van  ds  l'art.  1S  de  la  loi  d«  S9  Irim.  aa  7,  et  si  l'acte  an- 
tfaenliqne  ne  parla  pas  qaeea  possession ,  aaKrîeore  à  la  date  de  cet  acte, 
a  eu  liea  k  litre  de  propriétaire ,  il  ne  pent  avoir  enconru  la  pfine  pro- 
BOBcée  par  Tart*  S8  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7.  —  Par  ces  moliti ,  il  a  été 
décidé  qna  la  dtmaade  ea  Bapplé»al  de  droit  n'était  pas  fondée. 
Du  tS  jnilL  18SS.-Délib.  coM.  d'ado,  approuvée  le  18  aoét  sahranL 

a*  Eipiea  î— (CbimixC.  enreg.}— Par  acte  notarié  du  31  aoAtl828, 
b  sieur  Cbimix  a  acqnis  une  maison  moyennant  6,000  fr. ,  avec  cette 
claosa  que  «  les  intéiétsdu  prit  seront  payables  depuis  le  1"  lov.  4827, 
attendu  que ,  depiU  celle  époque  »  Tacquéreur  jouit  verbalement  decdits 
bieu.  »  —  Il  ne  fut  perçu  que  le  droit  simple.  —  Plus  tard ,  le  droit  en 
sua  fut  réclamé  par  voie  de  conrraiole.  —  Opposition.  —  1"  aoét  1 S29 , 
jugement  du  tribaual  de  Saint-Palais,  qui  annale  la  coatraiole,  «  altendo, 
1"  que  l'art.  23  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  cilé  par  l'administraiion,  ne 
nent  recevoir  d'application  dans  l'espéee,  parce  qu'il  suppose  que,  eoit 
les  actes  sous  seing  privé,  soit  les  conveatione  verbales  dont  il  y  est  fait 
mention ,  renferment  transmission  de  propriété ,  ce  que  ne  contient  pas 
l'acte  du  SI  aoflt  1828,  qui  a  donné  lien  k  la  présente  coDleslation; 
S"  qu^k  la  vérité  cet  acte  porta  que  la  jouissance  du  sieur  Cbimix  raraen- 
lera  an  1"  nov.  précédent;  mais  il  laisse  ignorer  la  qualité  en  laquelle 
Cbtmix  jouissait  déjk  du  bien  qu'il  venait  d'acquérir;  3°  que  radminis- 
U^ion  prétend  que  Chimix  possédait  depuis  le  1"  bov.  k  titra  de 
propriétaire;  mais,  de  son  cAlé,  celui-ci  allègue  qu'il  n'administrait  ce 
Bien,  kcette  époque,  qu'k  titre  de  locataire  ;  que  c'était  fc  l'administrai  ion 
k  prouver  ce  qu'elle  avance  ;  qu'en  vain  elle  objecte  que  l'obligation  par 
Chimix  de  payer  les  intérêts  à  partir  du  1"  nov.  1827,  établit  qu'à  cette 
époqae  même  il  était  devenu  propriétaire ,  puisque  celte  obligation  pouvait 
avoir  trait  au  prix  du  loyer,  ou  faire  partie  de  l'acte  de  vente  |ûr  tout 
«utra  motif}  que  d'ailleurs  les  mniaUBas  verbales  au  écrites  doivent  être 
dairemeat  élaoues ,  et ,  s'il  j  avait  incertitude ,  la  difficalté  devrait  être 
fïdée  contre  l'administration.  » 

Le  conseil  d'administration  a  décidé  quece|ngeiUBt  serait  exécuté. 

Bu  10  sept.  1829.-Délib.cons.  d'adm. . 

(0  Eipéoe/  —  (Bnreg.  C.  ép.  Conasioti.) t1  tract,  aall,  acte 
levant  notaire,  dansleqielle  sieur  Dépuliém  déclare  avoir  ci -devant,  et 
dés  le  28  Tria,  précédent,  vendu,  avec  tradition  réelle,  aux  sieur  et  dame 
CoIlaaMn ,  une  métairie  ,  pour  le  prix  de  7.000  fr. ,  k  compte  de  laqoplie 
il  reconnaît  avoir  reçu  des  acquéreurs  3,000  fr.  dès  ledit  jour  29  frim.— 
Cel  arle  fut  enregisiré  pour  le  droit  simple;  mais ,  le  11  mess,  an  13, 
eeaUainte  fat  décernée  contre  les  acquérenn ,  en  paiement  de  388  fr. , 
fott  double  dreit,  k  raison  de  la  nmlation  opérée  le  29  fttm.  an  11,  et 
aea  lédarée  dans  le  délai.  Sur  l'opposition ,  jugemmt  du  tribunal  ci- 
vil de  Civray,  du  98  fruct-  an  43,  qui  décharge  les  aequéreors  de  la  con- 
traiete ,  evr  le  motif  que  rien  n'assure  qu'il  y  ait  eu  un  acte  écrit  où  aient 
été  wosigoées  les  conventions  des  parties,  a  Tépoque  du  2f)  frim.  an  11; 
el  qu)  ke  disposltiou  des  art.  22  «t  38  de  la  loi  du  23  Irim.  an  7,  et  4 
de  ceUa  du  tZ  vett.  «ao  9;  ae  sont  appl^ables  qu'an  cas  ■euleoeol  où  il 


par  DO  texte  formel ,  et  11  est  très-posslble  que  Ton  ait  payé  les 
contrlbuUoBS ,  même  en  sou  propre  nom,  que  l'on  ait  vendu, 
transigé,  conféré  hypothèque,  etc.,  en  vertu  d'un  tout  autre  acte 
qu'un  aote  de  mutaUon.  ITn  fermier,  par  exemple,  porté  par 
erreur,  et  à  son  Insu ,  sur  la  rMe  fooeièr,  aura  été  chargé ,  par 
une  clause  expresse  de  son  bail ,  d'acquitter  les  contributions,  et 
Il  aura  négligé  d'avertir  le  percepteur,  du  titre  auquel  il  possède, 
ou  de  faire  porter  à  l'émargement  de  la  qutltance  sur  le  r6le» 
qu'il  ne  paye  qu'en  sa  qualité  de  fermier,  lui  sera-l-U  Interdit  de 
détruire  par  des  preuves  certaines  la  présemptiOB  qui  s'élève 
contre  lui?  Plusieurs  héritiers  sent  appelés  à  une  successioa; 
un  seul  est  majeur,  un  seul  Jouit  pour  tous  -,  il  est  indiqué  comme 
seul  propriétaire  sur  le  rôle  ;  il  acquitte  eu  son  nom  personnel 
la  contribution  foncière }  est-ce  qu'il  sera  nécessairement ,  iu- 
vinciblement  réputé  acquéreur,  par  acte  secret,  des  portions  de 
ses  cohéritiers  »  de  portions  qu'ils  ne  pouvaient  pas  lui  vendre  T 
On  ne  saurait  le  penser,  et  c'est  es  que  déeldoot  plssiein 
arrêts. 

XSOX.  La  Jurisprudence  a  posé  en  principe,  en  effet,  qua 
l'art.  12  de  la  loi  du  33  frim.  àp  7  n'aiclut  pas  la  preuve  oon- 
traire  aux  présomptions  qu'it  èlabUt  (C.  sup.  de  Bruxelles,  lé  fév, 
1820)  (â),et  de  ce  principe,  ellea  conclu  spécialement  :  1"  que  la 
représentation  d'un  bail  émané  du  nouveau  possossuur  n'est  pas 


n'y  a  pas  d'acte  qnl  constate  la  mataUoi.  —  Pnnrvtd  par  la  rtgto.  — 

Arrêt, 

La  ooob  ;  —  Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  da  tt  frltt.  aa  H  4  de 
celle  du  37  vent,  an  9  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que,  soit  que  la  vente  d'un  immeuble  ait  été  faite  sous  seing 

privé ,  soit  qu'elle  ait  eu  Heu  verbalement ,  le  défaut  de  déclaration  de  la 

[lart  de  l'iininén  ur,  dans  le  délai  délprmioé  ,  rend  celui-ci  pasfibtp  du 
ilniit  m  — yuc,  dans  re-;iitce,  l'acte  du  21  fruct.  an  11  prouva 
éïiilriimicht  que,  dts  le  23  frim.  iiréct-dciil,  ïl  y  a  eu ,  de  la  part  Uu  sieur 
Dr'piilti'rri ,  M.Mite  de  la  miHairio  en  qiipslian  au  proûl  des  défendeurs.  En 
effit,  Dt^putifrcs  déclare,  dans  cet  acte  du  21  frucl.,  «  avoir  ci-devant,  et 
d^s  le  29  frim.  précédent ,  vendu ,  avec  tradition  réelle  cl  effectuée ,  aveè 
garantie  de  dettes  et  bypotbèques,  aux  sieur  et  dame  Coltasson,  uné 
méiairie,  ppur  le  prit  do  7,000  fr.,  k  compte  de  laquelle  il  reconnaît 
avoir  reçd  5,000  fr.  d^s  ledit  jour  S9  frim.  »  —  Il  est  ajouté  que  «  les 
acquéreurs  sont  entrés  en  jouissance  dès  le  29  Trim.  préeédi-nt;  que  le 
vendeur  les  subroge  en  tousses  dniils,  noms  ,  raison' ,  reecindanls  resci- 
soires,  [iniir  percevoir  le  pri^  des  frTiites  .  etc.  ;  qu'ainsi ,  à  celte  époque 
du  -Jï)  friiu.  an  1 1 ,  les  Irois  clio-es  qui  con-liluciiL  le  contrai  de  vente  on[ 
concouru  jiour  établir  l'exi^leucc  de  la  vente  de  l'immeuble  en  question, 
savoir  :  la  cliosc ,  lo  prix  et  le  consenlemeot  ;  que  con^équemment  c'e^t  a 
celle  époque  du  Sf)  frim.  an  11  que  Ton  doit  s'arrêter  pour  déterminer  u 
la  déclaration  r.iilr  par  les  défendeurs  a  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  l| 
loi  ;  —  Qu'à  la  viTi(é  l'acte  du  21  fruct.  an  11  est  lerniïnS  par  ces  ex-' 
pressions  :  «  Au  mnyrn  de  louiez  le>  coniHli'ins  ci-desin- ,  le  Ut  DépulîfreS 
s'est  dés  à  prés^nl  d^niis,  ilévèlu  et  d"-sai-i  'le  la  (■lopr.iilé,  possession 
cl  jouis^iuice  de  ladite  itiel.iirie-,  j)  el  le  Irilmii.il  de  ("..vr.i\ ,  parl;i[il  de  erg 
expreSfinui,  en  a  conclu  (juc  cet  acie  du  fniei.  eonsl;ilanl  fea\  la  inu- 
lalion  ,  el  aucun  autre  n'éiaiit  rrprésenlû,  toute  présoniplioo  d'une  muta- 
lioD  précédentedevait  être  écartée,  et  que  c'est  k  l'époque  de  cet  acte  da 
31  fruct.  qu'il  faut  fixer  celle  de  la  mutation  ;  —  Qu'en  général ,  il  est 
vrai  que  c'est  k  partir  de  la  dale  d'un  acte  autbentiqne  que  court  le  délai 
prescrit  pour  la  déclaration  de  la  mutation;  mais  que,  quand  l'acte  au- 
thentique prouve  par  lui-même ,  comme  dan?  l'espèce ,  que  îa  vente  a  été 
effectuée  k  une  date  antérieure ,  c'est  à  cette  date  ,  et  non  à  celle  de  l'acte 
authentique ,  qu'il  faut  s'arrêter  ;  qu'ainsi ,  en  déchargeant  les  défendeurs 
de  l'effet  de  la  contrainte  contre  eux  décernée  par  la  régie,  le  jugemea^ 
attaqué  a  violé  les  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 
Pnl»sw9  MI^M^  Cjse^  9iT.rllll.  ViaUart,  ^.-fajlée.  lap, 

(3)  (Enrre.  C.  demoiselle  Vanidoy.)  —  La  cotm;  ~  Atteadn  que  4 
l'art.  12  de  Ta  loi  du  23  frim.  an  7  porte  que  la  mutation  d'an  immeuble 

en  propriété  ou  usufruit  sera  sullisammcnl  établie .  pour  la  demande  da 
droit  d'enregiftremenl  et  la  poursuite  du  |iaieiiu'i(t  cuiiire  le  nouveau  pot« 
sessi'ur,  soit  par  l'in5eri|iIion  de  son  nom  au  rùle  de  la  contribution  (on* 
ciére,  etc.,  Suit  par  des  buui  par  lui  passés,  cet  article  n'exclut  néan- 
moins pas  la  preuve  du  contrairei — D'où  il  stiil  que  le  tribunal  de 
HèlilMsieB  McUtaMdOnslaté,  en  point  de  fart,  par  son  jogement  M 
If  iWrfSlS,  îééfk  ôlbtsoo  dont  s'agit  a  été  la  propriété  dé  la  deméiB 
selle  Bex'  depuis  le  IS  mess,  an  12  jusqu'au  14  avril  1817,  que  partait 
cet  immeuble  n'a  pu  faire  partie  des  biens  délaissés  par  Elisabeth  Vaotoof  j 
n'a  pas  violé  Irs  iiispositions  de  la  toi  précitée^  SB  déditanl  la d^ea^ 

deresso  en  cassation  fondée  dans  son  oppodUn^'llb'  f  ll''ttiftaffill 
déeemée  par  l'administration;— Hejettei     ■  ^  ■'K^-'r  -  '  -  '  ■-vt'^>i; 
Dnlé  Ht.  18S0.-G.  sup.  de  KnnUes.-Mi  Ossloop,  ir.  géo.,  c.  C90tr« 


Digitized  by 


Google 


4S0  ENREGISTREMENT.— TiT.      CttAP.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  1,  §  2,  W  4 


deMtanàélablir,  d'ane manière  Irrévocable, la  réaméd'ane  ma- 
Utlon  y  et  que  la  présompttoD  qui  en  résulte  doit  disparaître  de- 
Tant  des  preaves  matérielles  de  la  noo-eiislence  de  la  prélendae 
mulallon  (ReJ.,  15  Juin  1814,  etCass.,  29  JulII.  1816)  (l)i  — 
f*  Que  lorsque  des  euraqts ,  qui  se  soot  fait  imposer  à  la  platie 
de  leur  père,  étalent  fermiers  de  celui-ci  aux  fins  d'un  bail  an* 
Ibentique  antérieur  h  leur  imposition  ;  que  ,  d'après  une  clause 
de  ce  bail ,  ils  devaient  acquitter  la  contribution  foncière  à  la  dé- 
chargé de  leur  père .  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née y  et  que  l'Imposition  qu'ils  ont  subie  et  acquittée  n'excède 
pas  cette  somme,  toutes  ces  circonstances  et  celles  de  la  minorité 
d'un  des  enfants  suffisent  pour  écarter  l'idée  d'une  démission  et 
d'nn  partage  de  propriété  (Re].,  3  août  1814)  (2);— 3*  Et  même 
que  les  actes  indiqués  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  23  frim.  an  7 
ne  font  pas  contre  le  possesseur  une  preuve  de  propriété  telle 
que  sur  leur  seule  Jostificallon ,  le  tribunal  doive  te  condamner 
au  payement  du  droit  de  mutation  ;  qu'il  faut  eo  outre  que  ces 
actes  contiennent  la  preuve  que  le  possesseur  est  propriétaire , 
en  sorte  que  si  le  possesseur  soutient  que  cette  preuve  n'existe 
pas,  la  régie  doit  prouver  sa  demande  (Rej.,  1"  germ.  an  9)  (3). 
ésos.  Mais  II  ne  Uut  pas  se  méprendre  :  c'est  une  pr«w>$ 

(1)  l**  Etpiet .-  —  (Enreg.  C.  Noël.)  —  L*  cooa  ;  —  Coaildérut 
que  f  iDivant  l'arL  1553  c.  civ-t  la  présomption  légale  ti'exclat  la  prenve 
eontraire  qaa  quand,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  la  loi 
annule  cctUins  actes  ou  dénn  l'actioB  en  jostice  ;  que  l'espèce  actuelle 

par  «itH  en 
loeatnret  ea 
l'autoriU  de 

là  chose  jugée  la  piésomplion  établie  par  la  loi  du  SSfrim.  an?;  — 
BHetle,  etc. 

Di  18  joia  1814.-C.  C,Bect.  ciT.-HM.  RoBSiean,r^.-IoubeH,  av.gfo. 

S"  Efpèci  :  —  (ScbaBgraa  C.  enreg.)  —  La  codb  ;  —  Va  Tart.  13 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ;  —  Considénat  que ,  ai  radminùtraiion  de 
reoregistremeat  et  des  domaines  est  aatorisée  par  ['article  précité  k  argu- 
menter de  la  représentation  d'an  bail ,  pour  supposer  qae  celui  qui  l'a 
pusé  est  devenu  propriétaire  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  possédait 
précédemment  les  objets  loués ,  par  l'effet  d'une  mutation  tenue  secrète , 
pour  échapper  an  payement  des  droits  dos  h  cause  de  cette  mutation  ,  ta 
présomption  qui  résulte  en  sa  faveur  de  la  connaissance  de  ce  bail  n'est 
«cpendant  pas  de  nature  k  établir,  d'une  manière  irrévocable ,  la  réalité 
de  la  mutadon  ;  que  de  là  il  suit  que  cette  présomption  doit  disparaître 
devant  des  preuves  matérielles  de  la  non-existence  de  cette  pnlendue 
matatioa;— Considérant  que,  dans  Tespèca,  il  était  justifié ,  parue  bail 
•sus  seing  privé  dont  la  dalo  était  devenue  certaine  bien  antérieurement 
aux  poursuites  exercées  par  l'administration ,  i]ue  Beimondinger  n'avait 
pas  loué  les  biens  qu'il  avait  pris  h  bail  de  Ritsenthaller,  en  qualité  de 
propriéuire,  mais  en  qualité  do  fermier;  que, dès  ce  noneatiTiriili- 
gation  d'établir  la  propriété  dans  la  main  d'aeimandinger  retombait  li  la 
charge  do  l'administration;  —  Casse. 

Du  39  juin.  1816.-C.  C. ,  sect.  civ.-HH.  Brisaou,  pr.-Jlinier,  rap.- 
Heary  Larivièra,  av.  gén.,  c  conf.-Goichard  et  Unart-Dupare,  av. 

(S)  (  Enreg.  C.  Lefebvre.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  U  pré- 
somption de  mutation  établie  par  l'art.  13  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 
a'axdol  pas  la  preuve  onitratre,  suivant  l'art.  1353  e.  civ.  ;  que  cette 
présomption,  très-forte  quand  un  étranger,  nouveau  posaesseur,  est 
substitué  sur  le  réle  an  propriétaire  aotérienrement  imposé,  et  que  celoi- 
Ih  a  payé  en  conséquence,  peut  s'atténuer  quand  ce  soot  des  enfants  qui 
,se  soat  fait  imposer  a  la  place  de  leur  père;  ([nand  ces  enfants  étaient 
■micrs  do  leur  père  aux  fins  d'un  bail  authentique  antérieur  fc  leur  im- 
sition  ;  quand ,  aux  fins  de  ce  bail ,  ils  devaient  acquitter  la  contribution 
Kièro,  à  ta  décharge  de  leur  père,  jusqu'à  concurreace d'une  somme 
déterminée,  et  que  l'impositioB  qu'Us  eut  subie  et  acquittée  n'excède  pas 
œtle  somme  ;  que  la  stipulation  de  n'a^itter  U  contribnUon  foncière  que 
Jusqu'à  une  certaine  somme,  et  U  circonstance  de  la  minorité  d'un  des 
enfants,  achèvent  de  concourir  à  écarter  Tidée  dTuM  démiisioa  et  d'an 
partage  do  propriété;  —  Rejette. 

Du  3  aoftt  1814.-C.  C,  secLciv.-ini.  Mandre,  l«'pr.-Ga&dOD,  np^ 
Jourde,  av.  géo.,  e.  conf.-Huart,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  veuve  Fentanllle.)  —  La  nnonAL;  —  Vu  fart.  13 , 
tit.  1,  de  ta  loi  dn  33  frim.  an  7,  ainsi  congu  :  «  La  mutation  d'un  im  ■ 
meuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment  établie  pour  la  demande 
dn  droit  d'eunglstrement  et  la  poursuite  du  payement  coDlre  le  nouveau 
poesossenr,  loît  par  l'inscription  de  son  nom  au  rAle  de  la  contribution 
foncière  et  laa payements  par  lui  hits  d'après  ce  réle,  toit  par  des  baux 
par  lai  passés,  ou  eafla  par  des  tiaasactiona  on  antres  actes  constatant  sa 
|c«|riéU  en  Isa  «siilhiUi»— Attendu  qu'au  termes  de  cet  article ,  la 


certaine  qui  doit  être  opposée  à  la  présomption  établie  par  la  Io(  ; 
de  simples  Inductions,  des  présomptions  plus  on  moins  précises, 
seraient  Impuissantes  contre  les  inductions  que  le  législateur  a 
tirées  des  actes  auquel  se  réfère  l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  an  7. 
Sur  ce  point  encore ,  la  jurisprudence  est  parfaitement  arrêtée 
(V.  cependant  infrà ,  n"  2221  et  suiv.). 

Jugé,  en  effet,  qu'aucune  Induction  ni  présomptlos 
quelconque  ne  saurait  être  admise  contre  la  preuve  légale  de  mu- 
tation résultant  de  l'inscripiloo  du  nouveau  possesseur  sur  le  réle 
de  la  contribution  foncière,  lors  surtout  que  cette  preuve  se 
trouve  corroborée  de  la  déclaration  de  ce  dernier  qu'il  est  entré 
en  possession  et  qu'il  a  joui  de  l'Immeuble  en  vertu  d'une  on- 
veotlon  verbale ,  dont  le  projet  écrit  a  été  déposé  chez  un  notai», 
quoiqu'il  prétendit  ensuite  que  celte  convention  est  deffleoréa  saai 
exécution  (Cass.,  21  flor.  an  8)  (4). 

Pareillement  lorsque ,  dans  un  acte,  an  Individu  s'est 
dit  acquéreur  d'un  domaine,  qu'il  a  donné  congé  au  fermier, 
réglé  l'Indemnité  prétendue  par  ce  dernier  pour  non-jouissance, 
et  qu'il  s'est  obligé  personnellement  au  payement  de  cette  indem- 
nité, il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  mulallon  ,  et  la  preuve 
n'en  peut  être  balancée  par  cela  que  le  nom  du  nouvel  acquéreur 

régie  de  l'enregistrement  pent  demander  an  nouveau  possesseur  d*en  im- 
meublo  le  droit  dO  pour  mutation  en  propriété  on  en  usurruit,  en  justifiant 
de  son  inscription  an  réle  de  la  contribution  foncière  et  des  payements  pir 
lui  faits  d'apiês  ce  réle  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  écarter  la  demande  de  la 
régie  par  une  fin  de  aon-recevoir  que  l'on  fondrait  sur  ce  qu'elle  as  n- 
préMnlo  pas  l'acte  même  par  leqnri  ta  mutation  s'est  opérée  ;  mais  qu'il 
ne  suit  pas  de  là  que  la  tribunal  saisi  de  l'actioa  de  la  régie  soit  forcé 
d'ordonner,  sur  la  seule  vue  de  semblaUes  litres ,  le  payement  du  droit 
réclamé  ;  que  celui  à  qui  ce  droit  est  demandé  jouit  nécessairement  de  U 
facidlé  aaturelle  do  se  détendre,  et  de  faire  voir  que  l'inscription  et  1rs 

Ryemeals  qu'on  lui  oppose  ne  prouvent  pas  qu'il  toit  propriétaire  de 
mneuble  dont  il  s'agit;  que  tes  dernières  «xpressioBS  de  l'article  cité, 
«  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usatmit,  ■  a» 
permettent  pas  de  se  méprendre  sur  Pinteution  du  législateur;  qo'U  a 
voulu  que  la  régie  fftt ,  comme  tout  autre  demandeur,  tenue  de  prouver 
sa  demande ,  et  que  lorsqu'il  exigeait  que  les  transactions  ou  autres  adn 
par  elle  invoqués  fussent  de  nature  a  constater  la  propriété  ou  l'usofrait, 
il  ne  peut  pas  l'avoir  autorisée  à  donner  pour  fondement  aux  condamna- 
tions qu'elÎB  sollicite  des  inscriptions  et  dps  payements  qui  ne  pronve- 
raient  ni  l'une  ni  l'autre  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  ni  le  bail  pa»é 
en  fnm.  an  5  au  nom  de  ta  veuve  Foatantlle,  qui  n'y  est  pas  qualifiée 
propriétaire ,  non  plus  que  dans  la  latlBcatiou  par  elle  mbe  au  pied  de  ce 
bail ,  ni  l'Inscriptioa  an  réle  de  la  contribution  foncière  de  l'an  6  aiad 
con^:  «Laselve  Dufani  représenté  par  la  citoyenne  Pontanille,*  as 
justifient  que  cette  veuve  fét  propriéuire  du  domaine  de  Lancrlot  aax 
années  S  et  6 ,  et  qu'il  résulte  de  l'exploit  de  citation  du  7  pluv.  an  7  et 
du  contrat  de  vente  du  S  floréal  même  année,  qu'à  la  première  époque  ce 
domaine  appsrienait  enconi  aux  citoyens  Pinet  et  Benoit,  et  o'rsl  devena 
la  propriété  de  la  veuve  Fonunille  qu'à  la  seconde,  le  tribunal  civil  ds 
l'Ardèche  ne  peut  avoir  violé  la  loi  du  33  frim.  an  7,  ni  ancune  antre; 
qu'U  n'a  statné  que  sur  des  questions  de  Elit  qui  se  peuvent  donner  sa- 
verture  à  la  cassatioa  de  son  jogement;  —  Rejette. 
Dla     germ.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Maleville,  pr.-Aumoot,  nf. 

(4)  (Enreg.  C.  Vuillet.)  —  La  nntnrAL  ;  —  Vu  l'art.  53  de  ta  toi  da 
9  vend,  an  6;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  les  tt^a- 
seurs  des  domaines,  et  notamment  de  la  déclaration  des  frèrrs  Vuillet , 
consignée  dans  te  procès-verbal  de  non-conciliation ,  sur  la  cilation  i  tai 
donnée  par  le  sieur  Dauphin ,  adjudicataire  des  domaines  qui  avaieat 
appartenu  à  l'émigré  Favemai,  te  S  brum.  an  7,  que  les  défendeurs  s'é- 
taient mis  en  ponession  desdits  domaines,  et  1m  avaient  fait  valturà 
leur  profit,  d'après  une  convention  verbale  faite  sur  la  fin  de  therm.  as  4, 
convention  dont  le  projet  écrit  était  resté  entre  les  mains  dn  sieur  Ebrard, 
notaire  à  Lons>le-Sanlnier;  qu'ils  avaient  fait  deux  récolles;  que  lesditi 
frères  Vuillet ,  en  convenant  du  fait ,  ont  borné  leur  défense  à  dire  qus 
cette  convention  étant  restée  sans  exécution ,  il  y  avait  lieu  de  croire 
qu'ils  ne  jonitsaieat  da  domaine  qu'à  titre  de  fermiers;  —  Que  les  ceili- 
Bcats  des  percepteurs  des  contributions  foncières  énoncent  lesdits  frères 
Vuillet  comme  étant  devenus  propriétaires  desdits  domaines  depuis  le  com- 
mencement de  l'an  5;  qu'ils  ont  été  portés  sur  les  réies  en  ccUe  qualité , 
et  qu'ils  ont  payé  les  contributions  foncières  dont  était  tenu  ci-devant 
ledit  Daupbin;  —  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  départenrst 
du  Jura  n'ont  pas  pu,  sans  contrevenir  formellement  aux  dispositions 
dudit  art.  53  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  emplojer,  pour  en  éluder  la 
force,  des  motifs  tirés  de  l'invraisemblance  on  des  présomptions  sot  la 
qualité  et  bt  nature  du  titre  des  défendeuia;  —  Doane  défaut,  et  cts». 

Du  SI  flor.  an 8.-C.C.,  sect  av.-MM.  Tronchot,  pr.-Dclacojle.  rj^ 
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i^imll  pas  été  porté  sur  le  râle  de  la  contribalton  foncière ,  ou 
que  le  domaine  aurait  été  revendu  depuis  par  l'ancien  proprié- 
taire (Cass.,  30  DOV.  1807}  (1). 

SMtt.  A  plus  (orle  raison,  les  dires  des  parlles  ne  sauraient 
laSrmer  la  présomption  de  la  loi. — Spécialement,  lorsque,  posté- 
rieurement à  la  vente  qui  Ta  exproprié  de  ses  biens ,  le  débiteur 
saisi  vend  une  partie  de  ces'  mêmes  biens ,  avec  la  ratification  de 
l*ad]odleataire.  cette  vente  donne  la  preuve  légale  d'une  rétro- 
cession de  propriété  de  l'adjudicataire  au  débiteur  saisi ,  que  le 
tribunal  n'a  pu  repousser,  sur  l'allégation  que  ce  dernier  n*a  pris 
la  qualité  de  vendeur  qoe  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  ac- 
quéreurs, eu  leur  donnant  la  garantie  de  l'ancien  et  du  nouveau 
propriétaire ,  mais  que,  dans  la  réalité,  la  vente  ne  concerne  que 
radjudlcatalre  (Cass..  4  mars  1807}  (S). 

Jugé  de  même  qile  l'inscription  d'un  Individu  au  rAle 
des  contributions  et  les  payements  des  Impositions  par  lui  faits  en 
conséquence,  forment  une  pr^iompiîon de  mutation  de  propriété 
suffisante  pour  autoriser  la  perception  du  droit  -,  on  alléguerait  en 
TalD  qu*on  n'était  porté  au  r6le  que  comme  représentant  le  pro- 
priétaire (Req.,  28  aoAt  1816)  (3). — V.  enSn,  dans  cet  ordre 
d'idées  f  les  arrêts  nombreux  que  nous  avons  rapportés  tuprd , 
n«"  3086  et  miT. 


(i}(Enreg.  C.  Paulel.)  —  La  cooa:  —  Vu  l'art.  13  de  U  loi  du  Si 
frint.  ao  7  ;  —  Atleada  que  les  actes  des  V  el  3  mess,  an  6 ,  par  les- 
quels Paulel  l'était  dit  l'acquéreur  da  domaine  de  Salgoarde,  avait  donné 
congé  au  nommé  Lavand  ,  fermier  de  ce  dosMine ,  pour  vider  les  lieux 
an  mois  de  vcad.  an  7,  réglé  l'indemnité  due  à  ce  fermier  poor  sa  noo- 
joaiSFaoce,  et  s'était  engagé  personnellement  an  payement  de  celte  in- 
demnité ,  ne  pouvaient  laisser  aucan  doute  sur  la  propriété  dudil  Paulel, 
et  sntGaaient,  aui  tennea  de  la  loi  précitée ,  pour  auioriser  la  régie  fc  ré- 
clamer le  droit  da  h  raison  de  cette  motation  ;  —  Attendu  que  le  Iribn- 
nal  da  Barbeiienx  n'a  pas  pu ,  sans  conlrevcDir.  à  la  loi,  opposer  a  ces 
actes  auttientiques  «t  légalement  probatifs  de  la  mutation  de  propriété , 
des  faits  Mit  de  non-iascriptien  du  nom  de  Paulet  mr  les  réiea  de  la  cob- 
tribtttion,  soit  de  vente  nltérieuc  par  l'ancien  propriétaire,  lesquels  faits, 
en  supposant  même  qu'on  pét  les  considérer  comme  des  présomptions,  ne 
pouvaient  être  mil  en  balance  avec  des  actes  positifs  que  la  loi  a  admis 
comme  preuve  suffisante;  —  Casse  la  jugement  du  tribunal  de  Barbe- 
tieus,  du  5  jaov.  1806. 

Ou  30  nov.  1807.-C.  C,  secU  civ.-HH.  Viellart,  pr.-Cbasle,  rap. 

(3)  Eipicn  —  (Enreg.  C.  CaoMre.)  -~  iO  prair.  an  11»  adjudication 

an  proBl  du  sieur  Estaqoe  de  différents  immeubles,  noiammentd'un  pré, 
appelé  l«  pré  Pujaux,  vendus  sur  le  sieur  Caubere,  exproprié.— En  ther< 
midor  xQiVBbt,  (Aubère  vend  une  partie  de  ce  même  pré,  et  le  sieur  Ed- 
laque  ,  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  Intervient  dans  le  contrat  pour  le 
rdlifler,  en  tant,  est-il  dit,  qu'il  en  a  le  pouvoir.  Celle  vente  par  Caubère 
de  partie  d'un  immeuble  précédemmMt  adjugé  au  sieur  Eitaqoe  faisait 
présumer  une  rétrocession  d'Estaque  à  jCaubére ,  pour  laquelle  la  régie 
décerna,  contre  ce  dernier,  une  contrainte  en  payement  du  droit  de  mu- 
lation.  —  Sur  Popposilion,  jugement  du  tribunal  de  Saint- Girons,  du  19 
Qor.  an  13,  qui ,  tout  en  reconnaissant  que  Caubère  avait  vendu  tout  oo 
partie  des  terres  adjugées  au  sieur  E^laquc,  rejeta  néanmoins*  la  con- 
trainte, sur  le  motif  qne  différentes  présomptions  se  réunissaient  aux 
dires  des  parties  pour  établir  que  Caubere  n'avait  pris  la  qualité  de  ven- 
deur que  pour  obliger  Eitaque  ,  et  pour  ioipirer  plus  de  confiance  aux 
acquéreurs,  en  leur  donnant  la  garantie  de  l'ancien  et  do  nouveau  pro- 

Kriélaira  :  enfin,  qu'il  résultait  de  ces  présomptions  et  de  ces  dires  ,  que 
i  vente  n'avait  été  faite  que  dans  l'intéiét  et  an  profit  d'Eslaque;  qu'ainsi 
ce  dernier  n'avait  réellement  rien  rétrocédé  au  premier.— Pourvoi  par  la 
r^ie.— Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  dn  H  frim.  an  7  ;  ~  Considérant 
qu'il  résulte  de  cet  article  que  ,  pour  établir  la  mulalion  de  propriété 
d'un  ImmruMe,  ta  n'^ie  n'e^t  pas  tenue  de  représenter  le  titre  translatil 
de  propriété,  mais  seulement  de  produire  un  acte  qui  constate  que  le  pos- 
«esspor  d'un  immeuble  s'en  est  reconnu  propriétaire,  et  a  stipulé  en  celle 
qualité;  —  Qne  la  preuve  qui  résnite  de  cet  acte  étant  déclarée  ^uHlsanle 
par  ta  loi ,  ne  peut  être  détruite  par  des  présomptrons,  bien  moins  encore 
par  les  dires  des  parties;  —  Considérant  qu'il  est  couitant,  en  fait  : 
I'  que  Caiibère  a  ét^  exproprié  du  pré  Pujaux,  et  qu'E>laque  en  est  de- 
venu adjudicataire  en  piair.  an  11  ;  t'  que  par  acte  public  dn  mois  de 
thermidor  suivant,  Caubère  a  vendu  tout  ou  partie  dn  même  pré; 
V  qu'Eslaque  e$t  intervenu  b,  ce  contrat  de  vente,  et  l'a  ratifié  en  qualité 
d'adjudicataire;  ce  qui  prouve  que  la  vente  portail  sur  tout  ou  partie  de 
l'objet  précédemment  adjugéà  Esliqiie.  fait  qui  est  d'ailleurs  reconnu  par 
le  jugement  attaqué;  —  Considérant  que  le  contrat  de  vente  pas'é  par 
Catibére  est  évidemment ,  en  sol ,  un  acte  de  propriété  .  et  constate,  dèn 
lors,  aux  termes  de  l'article cl-des^ms,  celle  que  Caubere  avnit  sur  l'objet 
vendu;  —  Considérant  qu'on  ne  ptrul  reconnaître  que  CaulM^re  suit  dc- 
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SaOS.  Ainsi,  la  présomption  établie  par  l'art.  12  cède  de- 
vant la  preuve  contraire;  mais  elle  prévaut  contre  de  simples 
prétotnptions ,  des  inductions  OU  des  allégations  t  voilà ,  en  quel- 
ques mots,  le  résumé  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point.  Mainte* 
naot,  d'après  quelles  règles  décidera-t-oo  que  les  faits  ou  les  actes 
opposés  i  la  poursuite  de  la  régie  constituent  une  preuve  certaine 
OU  une  simple  préiomption?  La  loi  est  muette  à  cet  égard  :  delà 
vient  rincertltude  qui  se  manifeste  dans  la  Jurisprudence.  Nous 
en  rappellerons  les  divers  monuments,  sans  lajre  de  vaines  ten- 
tatives pour  les  concilier  entre  eux. 

9t09.  D'abord  on  s'est  demandé  si  celui  qui  opposerait  à  Jn 
(trésomption  de  mutallon  résultant  de  l'art.  12,  un  acte  authen- 
tique qui  infirmerait  la  qualité  de  possesseur  dans  ta  personne 
poursuivie  par  la  régie  en  payement  du  droit ,  devrait  ou  nm  6lre 
relevé  des  poursuites  ?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcto  affir- 
mativement: elle  a  décidé,  en  conséquence,  qne  la  présomption 
de  mutation  résultant  de  rinscription  d'un  nouveau  possesseur  au 
r6le  des  contributions  et  de  payements  bits  en  conséquence,  dis- 
paraît, lorsque  des  actes  authentiques  non  argués  de  fraude  éta- 
blissent que  la  personne  inscrite  n'a  jamais  eu  d'autre  qualité  que 
celle  de  régisseur  du  propriétaire ,  et  qu'en  réalité  il  n'y  a  Jamais 
eu  de  mutation  (Rej.,  18  Juin  1833}  (4). 

venu,  en  tbemidor  an  11,  propriétaire  de  ce  qui  appartenait  à  Estaque 
en  prairial  précédent,  sans  admettre  oécessaïrement  qu'H  y  a  eu,  dans 
l'intervalle ,  rétrocession  de  ce  dmier  en  faveur  du  premier,  et,  par  cm- 
séquent ,  mutation  de  propriété  ;  —  Considérant  que,  pour  nier  le  fait  de 
celte  motaties,  le  tribunal  de  Ssint^rois  ne  s'est  fondé  «me  sur  des  pré- 
somptions et  les  dires  des  parties,  et  qu'en  cela  il  a  Ti<M  Partido  d-des- 
sus  cité;  —  Casse. 
Dn  4  nan  180T.-G.  C.,  wct.  civ^-MH.  VieDart,  pr^^angjaMaïf, 

(3}  Etpiea  ;  —  (Ballay  et  Blot  C.  enreg.)  —  Ballay  et  Btot  sont  eréan- 
oers  de  Boileaa  d'une  somme  de  30,000  fr.  —  Il  parait  que  ce  dernier, 
pour  s'acquilier  envers  eux,  leur  proposa  8e  prendre  la  direetfon  d'un  do- 
maine eohiiidérable  à  lui  appartenant,  dont  ils  appliqueraient  les  revenus 
en  extinction  de  leur  créance.  —  10  aoAl  1813,  acte  sons  «ing  privé, 
enregistré  le  3  déc  1814,  par  lequel  Ballay  et  Blot  se  chargent,  en  effet, 
de  l'administration  du  domaine,  de  le  faire  valoir,  d'acquitter  les  charges 
et  imposiiions.  —  En  cet  état  do  choses,  couirainte  de  la  régie  contre 
Uallay  et  Blot  en  payement  d'une  somme  de  15,884  fr.  poor  droits  de 
mutation  et  double  droit,  a  défaut  de  déclaration  dans  le  délai.  —Oppo- 
sition ,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  en  mutation  de  propriélé  dans  le  do- 
maine du  sieur  Boileau,  dont  les  opposants  n'étaient  que  les  administra- 
teura  on  fondéi  de  poOToin.  —  2  juin  181!V,  jogement  du  tribunal  de 
Vouilers  qui  fait  droit  à  la  demande  de  la  régie,  sor  le  motif  qne  l'in- 
scripllon  d'un  individu  au  réie  des  coolributloos .  joint  au  payement  e(> 
feclif  des  Impositions ,  sutSl  poor  établir  la  mutation  de  la  propriélé.  — 
Pourt'oi  par  Ballay  et  Blot,  pour  fausse  application  de  l'art.  12  de  la  toi 
du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  la  présomption  Urée  des  deux  circonstances 
y  énoncées  n'est  pas  absolue  et  doit  céder  devant  l'évidence  de  la  vérité. 
Or  lesrélês  de  matrice  ne  portent  pas  seulement  les  noms  de  BIltetB^ 
lay,  maïs  il  est  ajouté  :  f)our  ou  repretmtani  de  Boileau.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  d'après  l'inscriptiiin  au  réie  da  nom  des  de- 
mandeurs et  Ifi  certificat  du  percepteur  de  la  commune  de  Vanrq  ,  le  tri' 
bunal  séant  h  Avignon  a  pu  trouver,  dans  la  cause,  les  éléments  voulus 
par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  condamner  en  conséquence  ;  — 
Bejette. 

Du  28  aoAt  1816.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Hcnrioo,  pr.-Brillal,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Lanta,  etc.)  —  La  codi;  —  Alleado  quêta  présomp- 
lion  légale  d'une  molation  de  propriété,  résullant,  suivant  l'art.  ISde  la 
loi  du  it  frim.  an  7,  de  l'inscription  au  rôle  des  contributions  looeiéres  et 
des  payements  faits  en  conséquence,  n'exclut  pas  la  preuve  légale  con- 
traire, établie  par  un  acte  aulbrntiqne  non  argué  de  fraude;  —  Attendu 
qu'il  a  été  reconnu ,  dans  l'espèce ,  que  la  présomption  de  mutation  résul- 
tant contre  le  feu  sieur  Puntis  et  contre  la  dame  Lanla  de  leu?  inscription 
successive  au  réle  des  contributions  de  U  commune  de  Saint-Lys,  pour  la 
métairie  de  Carrely  et  des  payements  par  eux  faits  de  ces  contributions , 
était  détruite  par  l'acte  authentique  du  l^mars  1815,  constatant  que  le 
sieur  Puntis  n'avait  été  que  simple  régisseur  de  cette  métairie  à  l'époque 
de  ces  payements,  et  que  la  dame  Lanta  n'avait  jamais  cessé  i^'en  être 
propriétaire,  acte  contre  leqiftl  la  régie  n'a  Intenté  aucune  allégation  de 
fraude ,  et  qui  a  eu  sa  pleine  exécution  prouvée  par  un  autre  acte  autben- 
lique  du  29  août  18I&;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'es  déchargeant  les 
défendeurs  des  contraintes  décernées  coalre  eux  par  la  régie  en  payement 
des  droits  et  diubles  droits  résultant  des  prétendues  nutatioasM  pro- 
priété de  la  métairie  dont  il  s'agit ,  1»  jugements  attaqués  n'ont  aucune- 
ment violé  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  --  Rejette,  ele. 

Uu  18  juin  1825.-C  C,  sect.  civ.-MU.  Boyer,  rap,-Joul>ert,OT.  gén. 
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ENREGISTREIIENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 


Part,  i,  Sect.  2,  A»t.  1,  S  2,  4» 


99f  Par  là ,  la  cour  semble  avoir  moncé  &  la  doctrine 
consacrée  dans  qdg  précédente  déstsion ,  de  la(|uelle  It  résulte,  an 
contraire ,  que  la  présomption  de  mutation  ne  saurait  Aire  ^léoaée 
par  la  production  d'actes ,  quelque  authentiques  qu'ils  soient  en 
la  forme  ^  qui  tendraient  &  établir  que  cet  Individu  n'ajamais  été 
propriétaire  de  IMmmeuble,  parce  que  ces  actes,  valables  entre 
les  parties ,  dont  Ils  sont  l'ouvrage ,  ne  peuvent  être  opposés  h  la 
régie ,  à  qui  ils  sont  étrangers ,  ni  lui  enlever  le  bénéflce  de  la 
preuve  légale  établie  à  son  profit  par  la  disposition  expresse  de  la 
loi  (Cass.,  lOoct.  1808)  (1). 

99 1 1 .  Si  l'acte  authentique  est  de  ceux  qui,  comme  les  tes- 
fament$,sont  éventuels  quant  àleurs  effets, laprésomplion  légale 
uVn  saurait  être  détruite.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  Ja  décla- 
r.  tion  faite  il  la  maii  ie  par  un  individu,  qu'il  a  acquis  de  sa  bellc- 
iiière  un  immeuble  appartenant  à  cel!e-cl,  l'inscriplion  de  cet 
iiKli\iilu'au  lâle  de  ta  contribution  foncière,  et  le  payement  de 
celle  contribution  durant  plusieurs  années,  élahlEssent,  aux  yeux 
do  la  régie,  une  présomption  légale  de  mutation  de  propriété  qui 
l'autorise  à  décerner  contre  tut  une  contrainte  en  payement  des 
droits  d'enregistrement.  Cette  présomption  n*est  pas  détruite  par 
la  production  d'un  testament  public  antérieur  à  la  contrainte, 
dans  lequel  ta  belle-mére  Institue  sa  flile  légataire  de  l'ioimeuble 
prétendu  aliéné,  celte  disposition  officieuse  et  éventuelle  n'ayant 
rien  d'incompatible  avec  la  mutallon  secrète  attestée  par  les  in- 
dices légaux  (Casa.,  U  ianv.  1834}  (3). 


(1)  Bipèet  :  —  (Enr»g.  C.  Savelingei.  )  —  Le  lient  SentlogM  avait 
été  porté  sur  tei  rôles  fonciers  de  la  cemmune  d'Areas ,  à  raison  do  cer- 
tains biens  immeubles  situés  en  cette  commune ,  et  qui  avaient  appartenu 
au  sieur  Rivet ,  de  Parb  ;  et  il  en  avait  payé  L'imposition  pendant  plu- 
sieurs années.  —  Le  5  mars  1806,  coulrainte  avait  été  décernée  contre 
lut  ea  payemal  de  4(MS  fr.  60  cent.,  pour  droit  et  doobie  droit  de  mu- 
tation. —  Sur  l'opposition ,  Seveliages  a  Boutenn  qn^il  n'avait  jamais  été 
prap^ttaire  des  biens  en  queatiSn  ;  que  soi  inscription  aux  râles  avait  été 
le  fnùt  de  l'erreur,  et  que  les  payemenls  par  lui  laits  l'avaient  été  pour  le 
compte  du  tieur  Rivet  ou  de  ses  oéritiers,  et  en  ea  qualité  do  mandataire 
de  ceux-ci ,  véritables  propriélaires  des  biens  imposés.  —  A  l'appui  do 
cette  aesertioB  ,  Sevelioges  rapportait  plusieurs  actes  qui  pouvaient  servir 
4  établir  qu'en  effet  la  propriété  de  ces  biens  n'avait  jamais  résidé  sur  sa 
IHe.  — Sur  ce  fondement,  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche , 
in  sejailUllSOS,  qni  le  décharge  delà  centrainle.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  eoua;  —  Va  l'art.  IS  delà  loi  du  fil  frim.  an  7;  — Considérant 
(|u'ii  est  CMslant  au  procès  que  le  défendeur  i  la  cassation  a  été  Imposé 
au  réie  de  la  contribution  foncière  fc  raison  du  domaine  dont  il  s'agit ,  et 
qu'il  en  a  payé  les  contributions  en  son  propre  et  privé  nom ,  sans  aucune 
T<)clamatiDn  ,  pendant  plasipurs  années  après  le  décès  du  sieur  Rivet  ;  — 
Considérant  que  de  cette  inscription  cl  de  ces  payements  il  est  résulté  la 
preuve  légale  d'une  mutation  de  propriété  opérée  a  son  proGl ,  aux  termes 
<l«  l'article  précité  ;  —  Que  cette  preuve  légale  ne  pouvait  être  détruite  par 
des  actes  qu'invoquait  le  défendeur,  quelque  authentique  que  fût  la  forme 
de  cesactet;  —tln'en  effet,  ces  actes,  valables  entre  les  parties  dont  ils 
étaient  l'ouvrage ,  mais  étrangers  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  n'ont  pu 
lui  être  opposés,  ni  lui  eelcver  le  bénéfice  do  la  preuve  légale  élablie  t  son 
profit  par  la  disposition  expresse  de  U  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
«iëboulant  les  administrateurs  do  Tenregistretnent  de  leur  demande  contre 
le  sieur  Sevelingîe,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Villefranche 
a  violé  l'article  susénoncé  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Dd  iû  MU  1&06-7C.  c,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Boyer,  rap. 

(t)  (Bareg.  C.  Hcimbourger.)  —  Là  coaa      Tu  l'art  1S  de  la  lot  du 

yi  frim.  an  7,  et  l'art,  é  de  celle  du  S7  vent,  an  9;  —  Attendu  que  la 
nrésomption  légale  de  propriété  résnllaut,  selon  les  articles  précités,  de 
l'inscriplion  de  Hcimbourger  au  rôle  de  la  conlribulioQ  foncière  pour  le 
moulin  dont  il  s'agit ,  et  du  payement  par  lui  fait  de  celle  contribution 
pendant  les  années  1816  et  Fuivanlrs,  était  corrolurL'c,  duas  l'espèce,  par 
la  déclaration  spontanée  que  ledit  Ileimbourger  avait  faite  i  la  mairie  de 
tïotniar,  le  31  nov.  1815,  portant  qu'il  était  acquéreur  de  ce  moulin,  puis- 
qn'nn  acte  aatbentique  constatant  qup  ledit  moulin  avait  é(é  publiquement 
adjngé  h  la  veuve  Uevrr,  sa  belle-mère,  cette  déclaration  attestait  d'an- 
hnl  plus  l'exï<lcnce  d'une  mulaliun  secrâlo  opérée  entre  cette  veuve  et  lui  ; 
—  Attendu  que  crtte  pré.<omplion  li'gale ,  ainsi  fortifiée  par  l'aveu  même 
d'ileimbourcer,  ne  pouvait  être  di'iruilo  par  le  testament  de  la  veuve 
Meyer,  du  Si  déc.  1 81 8,  dans  lequel  celle  veuve ,  agissant  comme  pro- 
priétaire do  moulin,  en  (ransmeilait ,  après  son  décès,  la  propriété  à  la 
dame  lletmbourger,  sa  fille ,  parce  que  celte  disposition  ol^cieuse  et  éven- 
tuelle n'aurait  rien  d'incompalible  avec  la  mutation  secrète  attestée  par  lei 
initirrs  léi^nun  énoncés  dans  IcsJils  art.  13  d»  la  loi  du  S3  frim.  an  7  et 
4  de  celle  du  $7  tcnt.  an  0;  —  D'oâ  ilsuil^u'en  rejetant,  dans  de  telles 


•919.  An  lien  d'o«  acto  anthantiqne,  sapposoMfBi 

soQs  seing  privé ,  décldera-l-on  que  la  présomption  légale  à  kr 
quelle  cetacte  est  opposé  devra  céder  devant  une  pareiUe  preavef 
L'affirmative  résulte  d'uo  arrêt  ci-dessus  rapporté  (Cass. ,  S9 
jalli.  1816,  air.  Scbœngrun,  n»  2303),  où  l'on  v(4t  que  la  pvMee- 
tloD  de  la  régie  est  écartée  sur  la  production  d'un  baU  «mii  ttntg 
prtvtf  établissant  que  le  nouveau  possesseur  él^t  rennier  et  uok 
propriétaire.  Nais  on  trouve  une  articulation  contraiie  dans  nn 
autre  arrêt  également  rapporté  (Cass.,  îi  juin  1823,  alT.  Christ, 
n*  S 1 04],  et  qui ,  en  présence  d'un  acte  sous  seing  privé 
duit  par  le  nouveau  possesseur,  déclare,  dans  ses  nM>ttb  le 
présomption  légale  «  ne  peut  être  détruite  que  par  ww  fmv« 
contraire  r^ffant  d'wi  aet9  anthentiquâ.  «  Ajoutons  fe*  le 
que»tion  soumise  à  un  examen  plus  direct ,  IL  a  été  déetdé  qne  la 
présomption  U^gale  ne  saurait  être  écartée  par  des  actes  sons  seing 
privé,  quand  même  il  en  serait  produit,  émanés  des  parties  nantie 
lesquelles  la  présomption  est  établie  (Req.,  17  août  4Sd4)(i}. 

9918.  Jugé,  dans  le  même  «eus,  que  ta  présomption  légale  de 
mutation  ne  peut  être  détruite  par  la  produsUon  d'un  bail  sens 
sL-iiig  privé,  qui  mettrait  les  contributions  b.  la  charge  de  fer- 
mier ,  mais  qui  n'aurait  acquis  de  date  certaine  que  longlaapa 
après  l'inscription  au  râle,  et  postérieurement  aux.  pouranilas  de 
la  régie,  non  plus  que  par  cette  allégation  que  i'aueien  proprié- 
taire serait  resté  compris  au  réle  pour  l'impêt  des  pertes  et  fe- 
nêtres (Cass.,  11  mal  1808)  (é). 


circonstances ,  la  demande  de  la  régie,  le  Jugement  attaqué  a  formenenenl 
violé  lesdits  artîclej;  —  Casse. 

Dn  14  janv.  18M.-C.  C,  sect.  civ.-HU.  BrissoQ,  pr.-Bojer,  rip.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c  eonf.-Tflite-Lebaaa  et  CoUpans,  av. 

(5)  (  Palluel  C.  cnrrg.  )  — L&  coua;  —  Sur  la  premier  raoyea  : — 
Attendu,  en  droit ,  que  ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  d« 
33  frim.  an  7,  la  mutation  d'un  iromeublo  est  suffisamment  établie,  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement,  et  la  poursuite  du  payement  cMirv 
le  nouveau  possesseur,  par  l'inscriplion  de  son  nom  aa  rôle  de  la  eon- 
tribuiion  funcière  et  des  payements  par  lut  faits  d'après  ce  réle  ;  —  Qav 
cette  préeuroplioo  légale  d»  mutation  ne  peut  être  écartée  qao  par  des 
actes  sous  seing  privé  émanés  des  parties  contre  lesqucUee  la  mtee  w>é> 
somption  est  établie  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  Uil ,  que  nl- 
luel  a  été  inscrit  au  rèle  do  la  contribution  foncière  pour  les  imnieubles 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  constamment  payé  d'après  ces  mêmes  rOlee;  — 
Que  le  prétendu  bail  verbal  allégué  par  Palluel  n'a  nullement  été  prouvé; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  rentre  dans  le  précédent; — 
Attendu,  au  surplus,  que  raliénalion  des  biens  dont  il  s'agit,  loin  d'avoir 
été  attaquée  en  nuUilS  par  les  créanciers  de  Bernard ,  vendeor,  a  m  son 

Eleitt  et  eatier  effet  en  faveur  da  Palluel  qui  a  toujours  joui  des  nCmct 
iens  ;  —  Que  l«  droit  de  mntMion ,  ainn  légalement  acquis  h  la  régie, 
n'aurait  pu  lui  être  «nlevé  par  aucun  événemeal  nltériear,  éteaagerà  la 
même  régie  ;  —  Rejette. 
On  17  août  1824.-C.  G.,  sect.  rcq.-HM.  Lasandado,  pr.-Lasagal,  nf, 

(i)  Etpènt  —  [Eoreg.  C.  Gelay.)— 36fév.  1806,  contrainte  contra 
Gelay  en  payement  do  7,010  fr;  pour  droit  et  double  droit  de  mnlatioa 
d'immeubles  résultant  de  son  inscription  au  rdtede  l'an  14,  aux  lieu  et 
place  de  la  veuve  Culbelïn,  précédent  propriétaire,  et  des  payements  faits 
par  lui  en  con<éi|oeDce.— Opposition  par  Gelay,  motivée  sur  ce  que  c'était 
par  erreur  que  son  nom  avait  été  porté  sur  le  réle  de  l'an  14;  qu'il  n'é- 
tait que  fermier  de  la  dame  Caibelin ,  ce  dont  il  justifiait  par  ne  bail  sans 
seing  privé ,  du  6  Uor.  an  IS,  enregistré  le  S4  fév.  t806;  qw  ce  a'élail 
que  de  ce  jour,  SI  février,  qu'il  était  devenu  propriéta^  dos  biens  d«t 
il  s'acit ,  par  acte  enregistré  le  3  mars  suivant-,  que  ce  qui  prouvait  plus 
complètement  encore  que  ce  n'était  que  par  erreur  qu'A  avait  été  compris 
au  réle,  c'est  que  la  dame  Catbelin  y  était  portée  pour  les  porter  et  fe- 
nêtres ;  —  enfin  ,  qu'on  ne  pouvait  induire  la  preuve  d'une  mutation  d'uB 
seul  payement  qu'il  avait  fait  de  l'impAl  foncier,  d'autant  qu'il  eu  était, 
cbnrgé  par  soq  bail.  —  La  régie  persista  dans  ea  demande;  otais  elle  lal 
réduisit  au  double  droit,  le  droit  simple  ayant  été  acquitté  aor  l'acte  de 
vente  du  24  fév,  1806.  —  88  juin  1806,  jogemaat  da  tribunal  civil  da 
Villefrancbe,  qui ,  considérant  que  la  sente  iiiseripticn  du  son  da  Gday 
sur  le  rôle  et  les  payements  faits  par  lui ,  avaient  bien  pu  autoriser  l'ad- 
ministration à  fermer  la  demande  des  droits ,  m^  que  le  bail  sous  seing 
privé  ayant  prouvé  que  la  mulalioa  n'ayait  pas  en  lieu  et  que  Gelay 
n'élait  que  fermier,  décharge  ce  dernier  de  la  contrainte.  —  Pourvoi  par 
la  régie.  —  Elle  soutient  que  le  bail  sous  seing  privé  da  6  Oor.  aa  13, 
n'ayant  été  enregistré  que  io  3i  fév.  1806,  n'avait  date  que  depuis  catu 
époqiio  seulement;  que,  dés  lors,  il  ne  pouvait  détruire  Uprésomptien  da 
mutation,  puisqu'il  était  po^iérieur  aux  pourtuilès  dirigées  contra  Getoy, 
et  qu'il  n'avait  été  in)a$iaé  que  pour  les  besoins  dolacaosh— Airét. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 

91tté.  Ainsi  encore,  la  présompIioD  légale  de  rétrocession 
n'est  pas  détruite  parla  production  d'une  contre-lettre  sous  seing 
privé,  portant  que  la  vente  était  simulée,  si  cette  contre-lettre 
n'avait  pas  acquis  date  certaine  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
premier  contrat ,  circonstance  unique  dans  laquelle  elle  pourrait 
être  considérée  commeun  résiliemenlpuret  simple,passibie  d'un 
droit  fixe  (Cass.,  25  ocl.  1808)  (1). 

9X15.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  la  circonstaoce  que, 
après  une  vente  d'immcubJes  énpnçant  que  le  prix  a  été  payé 
roniptiint,  le  vendeuraconlinué  de  rester  eu  possession  des  biens 
vendus,  constitue,  vis-à-vis  de  la  régie,  uae  rétrocession  de 
l'acquéreur  au  vendeur,  qui  ne  peut  être  détruite  par  une  lettre 
émanée  du  premit;r  ,  recoimaissaut  qu'il  n'a  pas  payé  son  prix, 
et  que  l'et  esl  le  mulif  pour  lequel  le  vendeur  est  resté  eu  posses- 
sion (Req.,  20  Juin  181  i)  (2). 

Sléltt.  Mais  du  moins,  lorsqu'ils  ont  acquis  date  cartaiue 
antérieurement  à  la  mutation  présaméc  ou  aux  poursuites  de  la 
régie,  les  actes  sous  seing  privé  doivent  avoir  contre  ta  pré- 
somption légale  la  même  foi  ce  que  les  actes  authentiques  d'après 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

99t7.  Cela  est  virtuellement  reconnu  dans  une  décision  de 
laquelle  il  résulte  que  lorsque,  postérieurement  à  l'adjuilicalion 
publique  d'un  immeuble  au  profit  d'un  individu ,  il  est  présenté  à 
l'enregistrement  un  acte  sous  seing  privé ,  daté  du  roème  jour,  et 
dans  lequel  un  tiers  s'associe,  pour  l'acquisition  du  même  im- 
meuble, quatre  parUculiere  du  nombre  desquels  esl  l'adjudica- 
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taire,  le  rapprochement  de  cet  acte  bous  seing  privé,  da  eontrat 
d'adjudication  >  lournit  la  preuve  légale  qne ,  dans  l'Intervalle  do 
la  vente  publique  à  la  présentalton  du  sous  seing  à  ta  formalité, 
il  y  a  eu  une  mutation  intermédiaire,  laquelle  ne  peut  6tre  écartée 
sous  prétexte  que  l'acte  privé  étant  daté  du  même  Jour  que  la 
vente  publique,  il  ne  renfermut  qu'une  société  ponr  acquérir, 
contractée  avant  radjodlcallon ,  mais  qui  n'aurait  été  suivie  d'au* 
cun  eiret(Gass.,  SO  avr.  1807]  (3). 

WtS.  La  Jurisprudence  s'en  esl,  d'alllenra,  plus  nMtemetit 
expliquée.  En  effet ,  elle  a  posé,  en  principe,  qne  la  fol  due  à  un 
acte  quelconque  ne  peut  être  délrmle  par  un  autre  qui  n'avait 
pas  acquis  date  certaine  avut  l'existence  du  premier.  Ge  dernier 
acte  doit  être  considéré  comme  le  résulut  d'us  ooncert  pratiqué 
pour  éluder  les  conséquences  du  premier  aote ,  relativement  aux 
droitâ  d'euregislremeat.  —  D'où  il  a  été  conclu  :  t"  que  la  produc- 
tion d'actes  sous  seing  privé  constatant  l'association  de  plusieurs 
Individus  pour  l'acquisition  d'un  immeuble ,  s'ils  n'aval«nt  aucune 
dale  cerlaiDO  avant  la  veate,  est  insuffisante  ponr  Mabllr  un  droit 
de  copropriété,  lorsque  l'immeuble  a  été  aobelâ  par  l'ui  d>ux , 
eu  sou  nom  personnel,  et  que  lui  seul  a  été  inscrit,  comme  pro- 
priétaire, sur  le  rôte,  et  a  acquité  la  coatribotieB  foncière.  — 
Dès  lors ,  la  substitution ,  sur  le  r61e  foncier,  du  nom  de  ces  pré- 
tendus associés  à  celui  de  l'acquéreur,  véritable  propriétaire, 
fait  présumer  une  mutation  au  profit  de  ces  derniers,  mutation 
qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  (Cass.,  16  oct. 
1810)  (4). 


tendus  actes  passés  entre  le  Tendeur  et  les  acquéreurs,  loin  de  violer  on 
fauf^sement  appliquer  l'art.  12  do  U  lui  du  Irim.  an  7,  en  a  fait  uns 
juste  application  ;  —  Dejette. 

DazOjaÎD  18I1.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioii,pr.-L{LâagDi,  rap. 


La  CO0R  ;  —  Vu  Part.  12  ic  la  loi  du  25  frim.  nn  7  ;  —  Allendn  que  la 
contrainte  sur  laquelle  le  receveur  demandait  i  Claude  Gelay  le  pavement 
du  double  droit,  avait  pour  appui  rînscriplion  de  son  nom  au  rûle  de  la 
contribuliev  foncière,  snivi^  oc  payement,  et  b  une  date  qui  se  trouvait 
bars  du  délai  pendant  tenuct  la  rente  dont  il  s'agît  eût  dii  être  enregis- 
trée; —  Altendn  qne  les  laits  atlégniïs  par  Gelay  et  les  piices  par  lui  pro- 
rfsltes  ne  pouvairnt  détruire  ni  balancer  la  preuve  légale  de  mutation  ré- 
sultant de  son  infcripllon  au  rfile  de  la  contribution  foncière ,  suivie  de 
paiement  ;  qne  ,  par  conséquent ,  le  tribunal  de  VÎIIetrancbe  n'a  pu  dj- 
ctiarger  ledit  Gelay  de  la  contrainte  dont  fl  s'agit  sans  violer  ouTortement 
i'arl.  iS  précité;  —  Casse. 

I>a41  md1808.-C.  C,  sect.  eîr.-Mtf.  TieHarl,  pr.-GueToiS(  np. 

(iXEnreg.  C.  Treil.)  — Lk  cotm;  —  VaTes  art.  08,  §  1,  n«40,  et 
69, 1 7,  n°  1 ,  de  la  loi  da  tS  frim.  an  7;  —  Attendu  qne ,  dans  l'espèce , 
l'acte  public  reçi  par  Pornayrot,  notaire,  le  8  aobt  1790,  avait  tous  les 
caractères  dWe  vente  parfoilo ,  consentie  par  le  sieur  Treil  en  bveur  du 
aiear  PliB^,  son  gendre,  et  qn'il  en  résultat  ane  nintation  de  propriété 
eojette  k  des  dr«Mt  prepoRîonnels  d'enregis^trement ,  ainsi  que  les  parties 
le  rMODDBmt  eHet<niém«s ,  en  présentant  cet  açte  an  conIrOIe  &  Tépoqne 
desa  date,  et  et  acquitlntl  alors  les  droits  proportionnels  amqnels  cetto 
première  nntatieQ  avait  donné  Uni;  —  Atteéflu  qne  tes  biens  vendus  par 
cet  acte  du  8  août  1790  n'ont  pn  rentrer  dan^  les  fflatns  da  vendeur  que 
par  le  moyen  d'une  revente  ou  d'une  rétrocession  sujette  aux  mêmes  drnits 
properlionoeis  qne  la  première  vente;  —  Attendu  qne  la  contre-lettre  sons 
seing  privé  dont  il  s'agit  au  procès  ne  pouvait,  kcaiHede  son  défaut  d'au- 
tbenlicilé,  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  et  en  admettant 
toutes  les  inductions  qne  les  juges  ont  voulu  tirer  de  queljiues  circonstance! 
particuliènadelacause,  il  en  Nsulterail  simplement  que  la  ronlre-lctlre 
«irait  acqais  un  caract^e  d'authenticité  an  mms  de  mars  179S,  lors  de  la 
procidore  d'apposition  des  scellés  do  eeUe  époqne ,  on  bien  au  mois  de 
jnill.  1795,  par  le  moyen  du  décès  du  ateur  Planque,  Pun  des  signataires; 
mais  il  s'était  écoulé,  entre  celte  époqne  et  celle  de  ta  vente  consentie  an 
mois  d'août  4790,  on  intervalle  de  deux  ou  trois  ans  ;  et  cependant  la  loi 
n^a  voulu  aémetlre  les  résiltements  dans  la  classo  des  actes  sonmis  k  nn 
droit  Gie  que  dans  le  tas  oà  ils  auraient  été  faits  dans  les  vingt-qoatre 
heares  des  estes  résiliés  ;  —  B'oti  il  sait  que  œtle  eunlre-lettro,  soit  qu'on 
la  considère  dans  sa  forme  d'acte  privé,  soit  qu'on  veuitieTui  donner  tonle 
la  valeur  d'an  acte  ntlientîqM,  ne  pouvait  être  oppestée  &  la  régie,  à 
l'efetde  hi  contester  les  mutations  qoi  sont  résnllées,  et  de  l'acte  de 
vente  An  mois  d'aoAt  1790.  cl  de  ta  rétroeessien  qui  avait  opéré  le  rési- 
lionenl  do  cette  vente;  qn'ainsi  la  tribunal  de  Saint-Pont  n'a  pn  annuler 
U  contrainte  décernée  peur  le  droit  proportionnel  relatif  a  rctte  rétroces- 
siun ,  sans  cociirevcnir  anx  dispwKions  de  la  loi  da  3C  frhv.  an  7  et  aux 
art.  68^et  69  précités;  —  Casse. 

Do  %  oct.  180S.-C.  C,  sect.  etr.-MH.  VieHart,  pr.-^]«TterMs,  mp. 

(2)  (Ëmery  C.  enreg.)  —  Li  coua;  —  Attendu  que  lo  jugement  atta- 
qué, «0  décidant,  d'après  le  contrat  de  vente  «t  la  quittance  du  payement 
du  prix ,  que  les  biens  vendus,  restés  depuis  en  la  possession  du  ven- 
deur, ne  pouvaient  y  être  restés ,  vis-à-via  de  la  régie,  que  par  l'efiet 
A'one  rétrocession  f  qui  ne  pouvait  nnllement  être  détniito  par  des  pré- 


(3)  S^a  :  —  (  Enreg.  C.  Coudèro,  etc.)  —  8  germ.  an  12 ,  adjudi- 
cation du  domaînf  de  La  Salle,  au  sieur  Hrvrl ,  moyennant  20,001)  fr. 
—  IS  gcm.  nn  lo,  il  fut  priîspiilé  ii  IV'nr*'};!-lri';iu'nt  un  atle  ,'uiis  ^l'tii;^ 
privé,  paraissant  fait  d«  mfiiie  juur  iiiiu  l  aJjiidiii.iiioii ,  dans  Icijuul  li 
était  dit  que  Guiltauma  Coudère  as-nciait  k  l'ai  ijui^iiicui  du  dujnajiiL'  (i<' 
La Satte  tes  sieurs  Martre,  Delnias,  ii^ddim  et  Jeau  ILtvcl,  cbacuu  )>uur 
hb  cinquiéoifr,  k  chaîne  de  payer  chacun  un  cinquième  du  prix  printi{>«l 
de  h  vente  erdftrits  accessoires ,  et  encore  ti  charge  de  payer  ausM  i>ar 
clnqniènKnne  Commode  6,000  'ïv.  due  au  sieur  Caitus. 'Cet  actu  p^rut 
au  receveur  fournir  la  preuve  :  1"  d'une  vente  faite  à  Coudère  par  Jean 
Revel,  dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  le  8  germ.  an  ia  cl  la 
12  germ.  an  \  7,  :  2"  et  de  la  pari  de  Coiidére,  une  autre  crssioD  des  (phUro 
cinquièmes  de  son  acquisition.  Eq  conséquence  il  fut  décerné  contre  Cuud^re 
une  contrainte  en  payement  dé  $,014  fr.  80  c,  cl  contre  les  sieurs  Martre, 
Delmas,£daim  etRéfei,  n'né  alitée  contrainte  en  payepteni  de  1,3)^  fr. 
chacun.-^rt  teuf  tfpposïti^;  el  ÎDstan<iea  i^yant  été  jù^^-À.  tri* 
bnnal  civil  ^Adrlinu!  tHUtt ,  lè  iS  iAirs  1806 ,  un  jugcmenl  pavItqneL 
Revel,  Coudrrf  pt  conforts  lurent  renvoyas  de  la  deiiiandï  formée sonlre 
ent,  entre  ^iutrcs  molifs,  silr  CO  qU6  le  trail<-  du  S  p'iii;inal  ne  coitlicnC 
aucune  mcntnMi  qiip  Jean  Revel  eût  cédé  à  Couik-ie  ri-lIi'L  de  l'adjriili- 
cation  qui  lui  avait  été  f.iiCe  te  niâmc  jour;  que  Jean  [ïi'\i'l  a  joui  de  li:. 
totalité  de  ce  domaine  depuis  radjudication;  que  Uulnuis,  aiartro  u( 
Ëdaim  n'en  pessédéat  rira  ;  qu'ainsi  cet  acte  ayant  été  passé  avant  l'adja- 
dicaiion,  né  {idiftaltèlr»rfgiirdé  que  comme  une  société  puur  acquérir,  et 
comme  tel,  ne  cmlenant  aucune  transmission  de  propriété,  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  un  rirnit  fixe.  —  Pourvoi.  —  ArrÉl. 

La  codb  .  —  Vu  l'an.  1-2  lU;  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que, 
d'après  les  [trinci[iffi  i  um's  par  celte  loi ,  la  miilalion  u]KTéo  était  évidem- 
ment consiati'" ,  [pui.-i]ue,  élaiil  prouvé  par  l'acli!  d'à  Ijudicalion  quo 
c'était  Jean  llr'vl  qui  avait  acquit  ilomaine  de  I.a  S^ilii-,  ii  m'  l'el.i'l 
pas  moins,  par  le  traité  sous  seing  privé,  que  c'était  Jcab  Coudcre  qui 
revendait  le  même  immeuble  au  mtSme  Jean  Revel  et  aux  trois  autres  y 
dénommés;  que  réxfât'ence  de  ces  déni  actes  suppose  nécc3sairemcnl  une 
mutation  intermédiaire  ;  —  Que  c'est  contre  tous  les  principes  que  le  tri- 
bunal d'Aurillac  a  supposé  ces  deux  actes  comme  étant  du  mimo.  jour, 
puisqu'ils  ont  été  enregistré?  h  plusieurs  moi-:  de  distance  Tiin  lie  l'autre, 
et  que  les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvenl  av^ir  d':  daie  que  par  li  m 
eoregistrsmrnt;  —  Qu'ain*i  c'est  par  ccnilravenlion  ;i  la  Igi  tilén  qu?  U 
régie  a  été  délioutée  fie  ses  demandes;  — (:assi'. 

Ihl  20  avril  1807. -C.  C,  a-ct.  civ.-MM  Vielbrl,  pr.-Iiri)kL-S<i- 
varin,  rap.  ■ 


(4)  (Enreg.  C.  Joardm,  etc.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  12  et  Ct 
do  la  loi  da  îîkim.an  7;  —  Et  attendu,  1*  que  Boucher  avait  soumis- 
sionné seul,  et  poar  loi  seul ,  la  pièce  de  prét^ont  il  s'agit,  et  que  l'ad^- 
dicatiea  en  avait  été  donnée  à  loi  seol ,  le  17  fruct.  de  l'an  4  ;  qu'en  eié< 
cution  d'icelle,  il  avait  été  imposé  sur  les  rAles  de  la  contribution  foncière. 
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Part,  i,  Sect.  2,  Akt.  1,  S  2»  *- 


USIO.  s*  Que  la  présomption  de  mutation  résultant  de  l'In- 
MriptiOD  des  enfants  sur  le  r6le  foncier,  aux  lieu  et  place  de  leur 
père,  et  des  payements  faits  par  ces  enfants  en  conséquence  de 
cette  inscription ,  ne  peut  être  détruite  par  la  production  d'un 
écrit  sous  seing  privé  contenant  le  partage  anticipé  fait  par  le 
père  entre  ses  enfants  des  biens  devant  un  jour  faire  partie  de  sa 
.succession,  si  cet  acte  n'a  point  acquis,  avant  le  décès  du  père, 
une  date  certaine  &  laquelle  oo  puisse  ratlacber  PlnscrlpUoo  des 
enfants  sur  le  rdle(Gass.,  i**  dée.  181S]  (i). 

Néanmoins,  on  peut  invoquer,  en  sens  contraire,  nne 
décision  de  laquelle  11  résulte  que  l'insoription  du  nom  d'un  in- 
dividu au  rAle  de  la  contribution  foncière  et  les  payements  de 
rimpàt  laits  par  lui  en  conséquénce ,  cessent  d*étre  une  présomp- 
tion légale  de  matatlop ,  lorsque  ces  payements ,  peu  nombreux 
d'ailleurs  (au  nombre  de  deux],  ont  èië  accompagnés  d'une  ré- 
clamation reconnue  fondée,  tendant  à  faire  rétablir  sur  ce  rôle 
le  nom  du  véritable  proprtétaii  e ,  dont  ce  nouvel  inscrit  n'était 
que  le  gérant ,  en  venu  d'une  procuvalion  sous  seing  privé 
(trib.  de  Villeneuve-d'Ageo ,  lâjanv.  183»)  (2). 

S99i.  Enfla,  si  des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé 
produits  contre  la  présomption  légale,  nous  passons  aux  alléga- 
tions de  faits  susceptibles  d'élever  une  présomption  contre  la  pré- 

i  raison  dudit  pré ,  «o  l'an  5  et  en  l'an  6 ,  et  qu'il  avait  acquilItS  les  cotes 
de  ladite  contribntion  auxiiiielles  il  avait  été  réparti  ;  ce  qui  faisait  suffi- 
BUmincnt  et  légalement  connaître,  aux  lermes  dudit  art.l2,  i|u'jl  en  avait 
acquis  la  propriété  Intégrale  et  exclusive  ;  —  Attendu ,  f  qae  l'acte  de 
prétendue  société  contractée  sous  sigoalure  privée  eulro  Jourdaio ,  Pinelle 
el  Boucher,  n'avait  été  enregistré  que  po^léripuremeiit  à  ladite  luljudica- 
liun;  qu'il  en  était  de  mémf  des  (rois  obligations  également  sous  signa- 
ture privée  par  eux  souscrites  le  25  Oor.  an  5;  qu'en  conséquence,  au- 
cun dcsdils  actes  n'ayant  une  date  certaine  avant  ladite  adjudicalioo  ^ils 
ne  pouvaient  servir  a  prouver  que  Boucher  n'y  Hit  pris  part  dans  le  prin- 
cipe que  pour  un  tiers  seulemeut,  puisque  tous  ces  différents  actes  n'a- 
vaient été  concertés  entre  eu^  que  dans  la  vue  de  soustraire  la  cession 
postérieure  à  ladite  adjudication,  faite  par  ledit  Bouclier  auxdils  Jourdain 
et  Pinelle ,  à  la  formalité  el  au  coùl  de  l'enregistrement  ;  —Attendu  enfin 

Sue  la  vente  faite  par  ledit  Boucher  a  ces  derniers  d'un  tiers  seulement 
udit  pré  par  acte  notarié  du  S  fruct.  an  6,  ne  donnait  par  elle-même  au- 
cun renseignement  positif  sur  l'existence  de  la  première  cession  parlai 


de  ladite  loi  du  frira,  an  7  ne  faisant  courir  la  prescription  contre  la 
régie  que  dans  le  cas  d'omission  de  perception  d'un  droit  sur  un  acte  pré- 
Miité  a  rcnregistrcmcnt ,  uu  dans  celui  d'un  supplément  de  droit  à  perce- 
voir sur  un  acte  également  présenté;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  tri- 
bunal civil  de  Colmar,  en  affranchissant  les  défendeurs  du  droit  d'enre- 
gistrement k  eux  répété,  a,  d'une  part,  contrevenu  audit  an.  12,  et 
qu'il  a  fait,  d«  l'antre,  anefansse  application  de  l'art.  61  de  la  mémo  lot; 
—  Caste. 

Dn  16  «et.  1810.-C.  C ,  sect.  civ.-HH.  Delacoste ,  pr.-Cochard,  np. 

(1)  (Enreg.  C.  hér.  Fauconneau.)  —  La  codr  i  —  Vu  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  el  l'art,  i  de  ta  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Attendu 
que,  suivant  ces  articles,  la  mutation  d'un  immeuble  en  propn«ité  est 
sutEsamment  établie ,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la 
poorsuite  dn  payement  contre  lo  nouveau  possesseur,  par  l'inscription  de 
■on  nom  an  rAle  de  ta  contribution  foncière ,  et  les  payements  par  lui  faits 
d'après  ce  rftle  i  et ,  a  défaut  d'actes ,  il  doit  y  être  suppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  esUmaliTes  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion ,  à  peine  d'un  droit  en  sus;  —  Que,  dans  le  fait,  Us  noms  des  en- 
fants Fauconneau,  possesseur  des  immeubles  dont  il  s'agit,  ont  été  inscrits 
an  rtle  de  l'imposition  foncière  longtemps  avant  le  décès  de  leur  père  , 
arrivé  te  12  déc.  1809 ,  et  ils  ont  fait  de»  payements  sur  les  exercices  des 
années  1807,1808,  ISOO  et  1810;  que,  conséquemœent ,  la  mutation 
d«  ces  immeubles  a  leur  profil  e.'^I  snflisammeDl  établie  pour  la  poursuite 
■t  le  payement  des  droits  ;  —  Que  cette  présomption  ne  peut  être  détruite 

Ïaepar  une  preuve  contraire  l^alement  acquise;  que  pour  pouvoir  in- 
Dire  cette  preuve,  comme  les  juges  l'ont  fait,  de  l'actede  partage  produit 
par  les  enfants  Fauconneau  ,  en  rattachant  à  cet  acte  l'inscription  de  leurs 
aoms  sur  le  rAle  des  contributions,  il  faudrait  qu'il  fût  légalement  pos^i- 
Me  de  tenir  pour  constant  que  cet  acte  existait  a  l'époque  de  cette  inscrip- 
Um;  quecetacteélant  sous  signature  privée  et  n'ayant  point  été  enregis- 
tré avant  la  mort  de  t-'auconnean  pére,  n'a  de  date  certaine  que  du  jour 
da  décès  de  celui-ci;  qu'on  ne  pourrait  en  reporter  la  date  à  celle  de 
l'inscription  ,  de  longtemps  antérieure ,  sans  violer  laloi,  qui  dispose  que 
les  actes  privés  n'ont  de  date  certaine  que  dn  jour  ob  ils  ont  été  enregistrés  ; 
|M  cet  acte  ne  peut  par  conséquent  obtenir  aucune  considération  ;  d'oâ  il 


f  o;iiption  de  la  loi ,  Il  semble  que  toute  difllculté  devait  £(re  levte 
par  la  jurisprudence  dont  nous  avons  retracé  plus  hant  les  déci- 
sions (V.flO*  Ï303  et  suiv.),  etde  laquelle  il  résulte  que  laprésomp* 
tion  résultant  de  l'art.  13  peut  bien  céder  uevant  une  prewe 
certaine,  mais  non  pas  devant  une  prejotnpfion.  Cependant, 
par  une  sorle  de  nouvelle  contrariété  de  vues,  il  est  arrivé  sou- 
vent que  la  jurisprudence  a  supposé  la  possibilité  d'élever  de 
simples  présomptions  à  rautoriié  d'une  preuve  contraire;  car 
elle  a  souvent  rejeté  celles  qui  étaient  produites,  non  pas  en  rai- 
son de  leur  inefficacité'  eu  principe,  mais  parce  qu'elle  ee  les  a 
pas  trouvées  assez  concluantes. 

En  se  plaçant  h  ce  point  de  vue,  la  Jurisprudenn  a 
décidé  :  1"  qu'il  suffit  que  le  mandataire  pour  la  vente  d'une  ferme 
^iris  en  avoir  vendu  une  partie  en  ail  donné  à  b^l  le  surplus, 
en  son  nom  personnel,  à  la  ctiarge  par  les  preneur  d'eo  aeqait- 
ter  les  contributions,  pour  qu'il  soit  passible  des  droits  de  mu- 
tation secrète  ;  s'il  a  été  porté  par  le  maire  sur  les  rôles  des 
contributions,  en  qualité  de  propriétaire  de  la  partie,  en  rem- 
placement du  mandant,  bien  que  ce  maire  ait  reconnu  par  une 
lettre  que  le  transport  sur  la  cote  foncière  n'en  ait  ta  lieu  que 
par  erreur  (Keq.,  3  nov.  1807)  (5). 
•sas.  S*  Que  lorsqu'un  Individu  s'est  renda  aiQiidkalaIre 

suit  que  la  présomption  légale  de  la  mutation  demeurant  en  tonte  sa  force, 
le  jugement  qni  la  rejette  viole  formellement  le»  articles  précités;  — 
Casse. 

Du  I  *  dée.  18IS.-G.  G. ,  «ect.  dT.-MII.  Mwalre,  1"  pr.-Cassa^e,  Tap. 

(S)  (Cabanes  C.  eorrg.) — Ls  tbibcnal; —  Attendu  que  la  loi,  ca 
disposant  que  des  payements  faits  par  le  nouveau  possesseur,  inscrit  lar 
le  râle,  suffisent  pour  donner  ouverture  au  droit  de  mutation  ,  a  eoteoda 
des  payements  nombreux  qui  devraient  apporter  la  Anviclion  que  le  ses- 
veau  possesseur  inscrit  avait  eonna  et  ratifié  par  son  silence  son  inscrip- 
tion ,  ce  que  l'on  ne  saorail  dire  d'un  ou  tout  an  plu  de  deox  payemeoti, 
qui ,  d'ailleurs ,  n'auraient  été  faits  qu'afin  de  pouvoir  réclamer  contra 
l'erreur  commise  par  l'inscription ,  erreur  qui  a  été  reconnue  et  rectifiée, 
qui  l'était  même  ou  qui  allait  l'être  lorsque  la  régie  a  fait  sa  réclamaliw. 
puisque,  le  14  juin  ,  le  nom  du  sieur  Cabanes  ne  devait  pins  être  inscrit 
sur  le  r61e  de  la  contribution  foncière,  el  que  ce  n'est  que  le  15  juin  que 
la  régie  a  réclamé  le  droit  de  mntaiion  ;  —  Attendu,  d'un  autre  cAlé,  qor 
la  disposition  de  l'art.  IS  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  saurail-étre  appli- 
cable an  sieur  Cabanes,  que  l'on  n'a  pu  considérer  comnw  possesseur  dn 
domaine  de  Honbean  ;  qu'il  n'en  était  que  le  régisseur  et  radministnieor, 
aux  termes  de  la  procuration  sons  seing  privé  qui  lui  fut  donoér  le 
l'i'janv.  1850,  enregistrée  a  Villeneuve  le  24  juillet  1830,  et  déposer 
dans  les  minutes  de  M'  Autenet,  notaire  kSaint-Viet,  le  2  octobre  même 
année;  qu'un  simple  régisseur  ou  administrateur  ne  saurait  jamais étrr 
considéré  comme  possesseur,  puisqu'un  possesseur,  naême  de  mofaÎM 
foi ,  peut  prescrire ,  tandis  que  le  n^isseur  ou  l^ministratcnr  ae  le  peut 
jamais  ;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte  de  la  légia. 

Du  13  jaar.  1836.-Trib.  de  ViUaneuve-d'Aget. 

(S)  Eipèet: —  (Lnllier  C.  enreg.)  —  En  l'an  10,  le  sieor  Loiliermid, 
en  vertu  d'une  procuration,  une  partie  d'une  ferme  appartenant  à  la \e\m 
Liébaut.  —  Quant  au  surplus  qu'il  ne  vendit  pas, bien  qn'îl  en  fùtcbargr, 
il  le  donna  a  bail  aux  sieurs  Bégin  et  Renauii,  à  charge  d'en  acquitter 
contributions.  —  Les  répartiteurs  de  la  contrii>ulion  foncière  imposant 
au  nom  d«  sienr  Lullier  cette  partie  nos  vendue  de  la  ferme,  el  la  pre- 
neurs payèrent  sans  réclamation.  —  Le  19  fmct.  ui  13 ,  la  veave  Ljé* 
baut  lévoqaa  sa  procuration  et  échangea ,  par  acte  autbenliqne,  les  bieni 
qui  lui  restaient  de  sa  ferme.  Hais  le  receveur  du  domaine,  en  vertu  d'an 
certificat  du  maire  constatant  que  le  sieur  Lutlier  était  porté  pour  nne 
ferme  au  réle  des  contributions  a  la  place  do  la  veuve  Liébaut,  a  décera^ 
une  contrainte  contre  le  sieur  Lnllier  en  payement  de  1,508  fr.  pour  droit 
el  double  droit  de  mntaiion  secrète  de  bi  partie  de  feçne  de  la  vaufs  Lié- 
baut qu'il  avait  veadue. 

Opposition  a  la  contrainte  par  le  sienr  Lnllier ,  fondée  sur  nna  lettre 
émanée  du  maire  qnl  avait  fourni  la  certificat  dont  le  domaine  s'sf* 
puyait,  par  laquelle  il  est  reconnu  que  ce  n'est  que  par  erreur  qu'il  a 
été  porté  au  rOle  de  la  contribution  foncière  au  lieu  et  place  de  la  vean 
Liébaut.  —  Le  27  jaov.  1807,  jugement  qui  déclare  1&  mutation  coi- 
Btanlc  et  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  décernée.  —  Pourvoi  poor 
fausse  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim,  an  7.  —  La  loi ,  dit 
le  demandeur,  en  présumant  que  la  propriété  ou  l'usufruit  d'un  immeabk 
appartient  à  la  personne  inscrite  en  nom  sur  le  rAle  de  la  contrlbutiH 
foncière  et  qui  a  fait  des  payements,  suppose  que  c'est  l'inso'it  qui  are* 
qui.t  l'inscription ,  effectué  les  payements ,  ou  donné  mandat  de  les  iun 
ponr  lui  ;  que  cet  article  ne  peut  s'appli(|uer  au  cas  ofi  elle  est  le  rénilat 
d'une  erreur;  enfin  que  le  lait  isolé  de  l'inscription  n'est  pas  une  pmn 
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ENREGimEHENT.— TiT.  1,  CnAP.  4,  Paht.      Sect.  2,  AkT.  1,  §  3,  N*  4. 


rttn  immemne  poar  uq  tiers,  au  proQl  duquel  11  a  fall  une  décla- 
ntton  de  command ,  acceptée  par  celui-ci ,  il  ne  peut  garder 
rimmeoble  pour  lui-même ,  sans  acquitter  un  nouveau  droit  de 
mutation ,  encore  qu'il  prouve  que  ia  première  acquisilion  a  été 
payéede  aes  deniers,  qu'ila  toujours  joui  de  rimmeuble,  qu'il 
a  été  reconoaparla  régie  elle-même  pour  le  propriétaire,  et 
|ue  celui  au  nom  duquel  II  avait  fait  Tacqulsltion  n'avait  pas  le 
«ioyend*ea  tourolr  les  fonds  (Cass.,  9  mat  1808)  (1). 

9994.  5*  Que  la  présomption  de  mutation  résultant  de  Tln- 
FCTlptlon  au  r6le  de  la  coatrlbution  et  des  payements  en  consé- 
quenc«  n'est  pas  détruite  par  l'allégation  du  nouveau  possesseur 
qu'il  n'a  Jamais  été  propriétaire  de  Timmeuble ,  et  que  les  ven- 


it  motatiOD;  qoMle  ne  peut  tire  opposée  qu'à  celui  qui  en  est  l'auteur 
ta  qui  Fa  requis.  —  ArréL 

La  cona; —  AUendu  qu'il  cttconitant,  d'après  le  jugement  atUqnA  , 
que  Luiiîer  est  inscrit  au  rAle  et  que  ta  contribution  a  é(é  payé«  par  Re- 
naud àwn  acquît  et  comme  son  fermier;  —  Allenda  que  de  ces  faits  ri- 
luUe  la  présomption  légale  de  radminîstration  qui  a  molivé  la  cootrainle 
décernée  cootre  Luilîeri  —  Atleodu  que  tes  preuves  administrées  par 
Lallier  pour  détruire  cette  présomption  légale  ont  été  déclarées  incon- 
clttantes  par  les  juges  à  la  conscience  deiqaals  l'apprdcîatioa  des  prenm 
«t  abandonnée  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  nov.  1807.-C.  C,  ch.  req. 

Etpiet:  —  (Enreg.  C.  Pierrat.)  — 14  pralr.  an  4 ,  Pierrat  se  rend 
adjudicataire,  moTeunant  38,000  fr..  du  domaine  du  Vivier,  dont  la  vente 
M  faisait  devant  radniinitlration  départementale  de  la  Charente.  -  Le 
S*  complémentaire  de  la  même  annte ,  il  déclare  devant  ('administration 
avoir  acquis  pour  et  au  nom  de  Jean  Landrj  fils,  prisent  et  acceptant.  — 
Il  paraît ,  par  un  acte  du  S3  tberm.  an  10 ,  que  Pierrat,  ayant  payé  de 
ses  deniers  cette  acquisition,  avait  fail  faire  commandement  à  Landry 
pour  qu'il  e&t  a  en  faire  le  remboursement;  —  Que  Landry  prétendait 
s'avoir  jamais  accepté  la  déclaration  de  command-,  sur  quoi  les  parties 
transigeant,  il  demeurait  convenu  qne  l'adjudication  dool  s'agrt  resterait 
pour  la  compte  de  Pierrat.  —  Cet  acte  ,  d'abord  enregistré  sous  le  droit 
&xe  de  1  fr.,  a  ensuite  donné  lieu  à  une  coalrainte  contre  Pierrat  en 
paiement  de  fr.,  pour  droit  proportionnel,  fondé  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  command  ayant  été  acMptéOi  la  transaction  contenait  une  véri- 
table-rétrocession. —  Sur  l'opposition ,  jugement  préparatoire  du  tribunal 
civil  de  Barbeiient,  du  28  brum.  an  13,  qui  admet  Pierrat  à  prouver: 
t*  que  Landry  n'avait  aocnn  moyen  pour  acheter  le  domaine  du  Vivier; 
S*  que  1m  payements  en  avaient  été  faits  Pierrat;  3°  qu'il  en  avait 
constamment  joui  et  payé  les  iqipAts;  4'  qu'il  l'avait  aifenné;  5*  que  la 
régie  elle-mime  l'avait  reconnu  comme  propriétaire  par  divarseï  condam- 
nations qu'elle  avait  obtenues  contre  Ini.— Cotte  preuve  faite,  le  tribunal, 
par  Jugement  du  4  vend,  an  14 ,  déboute  la  régie  de  sa  demande.  — 
PoarvoL  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  1 7,  n"  1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  SS  frira,  an  7, 
qui  comprend  au  nombre  des  actes  passibles  du  droit  proportionnel  de 
4  p.  100  les  rétrocessions  et  tous  actes  civils  et  judiciaires ,  translatifs  de 
propriété  on  d'usufruit  de  leurs  biens  immeubles,  à  titre  onéreux;  — 
Attendu  que ,  par  l'effet  nécessaire  de  l'échange  des  stipulations ,  la  pro- 
priété du  domaine  du  Vivier  a  passé  sor  la  téte  de  Landry,  par  Taccepta- 
lion  qne  celui-ci  a  latte  de  la  déclaration  de  command  faite  en  sa  faveur 
par  Pierrat,  et  qu'elle  n'a  pu  r«pas*sr  h  Pierrat  sans  donner  lieu  à  l'ou- 
verture dn  droit;  —  Que  le  préparatoire  ordonné  ne  préjuge  rien  au  ron- 
traire  ,  puisqu'il  ne  porte  que  sur  des  faits  que  la  r^cie  eût  pu  avai  cor 
nùs  nuire  à  sa  demande  ;  —  EOecttvement,  il  était  indifférent  que  Landry 
fût  pauvre,  que  Pierrat  eût  payé  te  domaine ,  en  eût  joui,  e&t  même  été 
reconnu  comme  propriétaire;  tout  cela  n'empècbait  pas  que  Pierrat  ne  dût 
nn  droit  poar  aroir  reju  de  Landry  une  propriété  qu'auparavant  il  avait 
cédée  à  ce  dernier  :  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  été  renda  en  con- 
IraveniioD  fc  ta  lot  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Du9n)ai1808.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr .-Brillât,  mp. 

(S)  E^riea  i  —  (Robin  C.  enreg.)—  La  métairie  de  La  Biiardlère  était 
ImpMée  sous  le  nom  de  la  veuve  Rousselot ,  qui  avait  des  enfants  mineurs. 

—  En  1819,  le  nom  dn  sieur  Robin  fut  substitué  an  sien  ,  et  les  contri- 
butions furent  payées,  en  l'acquit  du  sieur  Robin ,  par  le  fermier,  dont  le 
biùl,  daté  du  ti  nov.  1815,  avait  été  consenti  par  tes  sieurs  Rousselot 
fils,  majeurs.  —  Robin  vend  partiellement  plusieurs  portions  de  celte 
métairie;  il  prend  la  qualité  de  mandataire,  et  stipule  toute  garantie  en 
son  nom  personnel,  avec  obligation  de  faire  ratifier  par  les  mineurs 
Rousselot,  &  leur  majorité.  —  En  1881,  contrainte  contre  Robin  en 
payement  des  droits  de  mutation  préinmée  opérée  à  son  profil.  —  Oppo- 
sition par  Robin,  qui  soutient  qu'il  n'a  jamais  été  propriétaire  de  la 
métairie;  qu'il  n'en  a  point  pa^é  les  contributions,  et  que  les  ventes  par- 
tielles qu'il  a  faites ,  il  les  a  consenties  en  qualité  de  mandataire  des  sieurs 
K'Jii^selot,  suivant  leur  procuration  du  10  avril  1818,  qu'il  représente. 

—  La  régîa,  de  soo  c4té ,  produit  un  état  de  mutation  certifié  par  le  maire 
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tes  partielles  qu'il  en  a  faites  ne  l'ont  été  qu'en  sa  qualité  de 
mandataire  du  véritable  propriétaire,  qualité  qu'il  a  prise  dut 
les  actes  de  vente  prbduits  au  procès  (ReJ.,  SOJuill.  1823}  (9). 

4*  Quela  présomption  légale  de  propriété  résultant  de 
l'inscription  et  des  payements  ne  peut  pas  être  délmite  par  la 
représenlatfon  que  ferait  lindividu  poursuivi  par  la  régie  d'une 
procuration  d'alTenner  pour  l'ancien  propriétaire,  et  du  bail  fait, 
en  conséquence  de  ce  mandat,  avant  rin!»eiiption  sur  le  r6le, 
non  plus  que  par  la  vente  qui ,  postérieurement  aux  poorsuitea 
de  la  régie ,  aurait  été  consentie  au  prétendu  fermier  (Cass.. 
S  )anv.  18S8]  (3). 

5*  Que  la  présomption  de  mutation,  établie  par 


et  trois  répartiteurs,  et  deseitrails  desrAles  de  Igl9etl820, constatant 
qne  les  contributions  ont  été  payées ,  durant  ces  années ,  par  le  fermier, 
en  l'acquit  de  Robin.  —  Le  rapport  de  la  cause  avait  été  fait ,  le  mi- 
nistère public  enleoda ,  ValEure  mise  en  délibéré  et  renvoyée  au  1 8  aoitt . 
pour  le  prononcé  du  jugement,  lorsque  le  17,  par  requête,  Itobin  de- 
manda acte  de  la  production  qu'il  faisait  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Loir-et-Cher,  du  14,  portant  que  la  dame  Rousselot  n'avait  pas 
cessé  d'être  propriétaire  de  la  ferme  de  La  Blzurdière,  et  qne  ion  nom 
serait  inscrit  ans  rAles  de  1819  et  1690,  en  remplacement  de  celui  de 
Robin.  —  A  l'audience  du  18 ,  la  régie  demanda  le  rejet  de  celte  pro- 
doction  tardive,  fondée  sur  l'art.  111  c.  pr.  et  sur  l'art.  87  du  règlement 
dn  30  mars  1808.  —Le  même  jour,  18  août  18S1,  le  tribunal  civil  de 
VeodAme,par  denz  jugements,  rejeta  la  requête  et  la  production  It  l'appui, 
et  déclara  la  contrainte  bien  fondée.  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cooa;  — Attendu  :  1°  qu'en  refusant  de  statuer  sur  une  pièce 
produite  par  le  demandeur  dans  l'instance  pendante  enlrs  lui  et  la  di- 
rection générale ,  alors  que  cette  instance  avait  reçu  nne  instruction  com- 
plète ,  qne  le  ranport  de  l'affaire  avait  été  Ibit ,  qne  le  ministère  publie 
avait  été  eotenoo  en  ses  conclusions,  et  qne  l'wire  avait  été  mise  m 
délibéré  k  jour  fixe ,  pour  la  prononciation  dn  jugement .  le  tribunal  de 
Vendôme  n'a  violé  aucune  loi  nnrce  qu'aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obli- 
gation de  s'occuper  d'une  productive  aussi  tardive;  —  Attendu,  en  second 
lieu,  qu'en  déclarant  le  demandeur  passible  de  la  mutation  de  propriété 
légalement  opérée  a  son  profit  par  l'inscription  de  son  nom  au  râle  de  la 
contribution  foncière,  comme  nouveau  propriétaire  de  la  métairie  de  La 
Bitardièrn ,  et  par  les  payements  faits  en  conséquence ,  en  son  oom  et  à 
MU  acquit ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  nteessaire  appli- 
cation de  Part.  1S  de  la  toi  on  fi  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  30  juill.  1823.-C.  C,  secL  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Boyer,  mp. 

(3)  E^è^  :  —  (Enreg.  C.  Valory.)  —  Le  10  avril  1811,  il  donna 
au  sieor  Legry,  huissier  à  Chinon,  une  procuration  à  l'effift  d'affermer 
ce  pré  pour  neuf  ans  an  plus,  et  l'autorisa  à  retenir  les  fermages  en  com- 
pensation des  créances  qu'il  avait  contre  te  sieur  de  Valory.  —  Le  9  mai 
suivant ,  Legry  afferma  le  pré  poar  vingt  ans  au  nommé  Bermer  ;  et  il  a 
été  allégué  que  ce  dernier  avait,  peu  de  temps  après,  rétrocédé  son  bail 
à  Legry.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  de  Valory,  qui  était  toujours  refté 
imposé  jusqu'en  1813  an  WUe  foncier  de  la  commune  de  Savigny,  pour 
les  deux  arpents  de  pré ,  cessa  de  l'être  en  1814,  et  &  son  nom  fut  sub- 
stitué celui  du  sieur  Legry,  qui  paya,  depuis  et  jusqu'en  18S0,  sans  au- 
cune réclamation  ,  la  contribution  foncière  assise  sur  ce  pré.  Ce  fut  alors 
que  ,  sur  )e  certificat  de  cette  inscription  et  de  ces  payements,  il  fut  dé- 
cerné ,  contre  lui ,  le  13  déc.  18!f0,  nne  contrainte  en  payemrat  de  la 
somme  de  413  fr.  60  c,  montant  de  la  liquidation  provisoire  des  drail* 
résultant  de  la  mutation  opérée  à  son  profil.  Le  sieur  Legry  forma  oppo- 
sition fc  cette  contrainte,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  de 
Cbinon  ,  où  il  prétendit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  do  mutation  en  sa  faveur; 
qu  il  n'avait  pas  même  pu  y  en  avoir,  le  sieor  de  Valory  n'étant  qu'héri- 
tier bénéficiaire ,  sans  qualité  pour  vendre  les  biens  de  la  succession  do 
son  aïeule;  que  la  substitution  de  son  nom  à  celui  du  sieur  de  Valory 
sur  1rs  rôles  des  contributions  n'avait  pu  être  que  l'effet  d'une  erreur,  et 
enfin  que  s'il  avait  payé  ces  conuibnlions,  on  ne  devait  voir  en  Inique  le 
mandataire  du  steur  de  Valory. 

La  régie  opposa  h  ces  moyens  tp»  la  présomption  légale,  établie  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  ne  pouvait  être  détruite  par  l'alléga- 
tion d'une  prétendue  erreur  intervenue  snr  les  rfll''!  fonciers  ,  erreur  dé- 
mentie par  les  payements  volontures  des  contribniimis  ;  que  rillf(:iilii<' 
de  la  vente  était  chimérique,  puijqne  rien  n'empOchp  l'bénlier  hénéliciairr 
de  Tendre  k  ses  risques  et  périls;  qun,  'l'aillrurs ,  criw  illégiflili'  l'iail 
étranfière  &  la  régie  ;  enfin  qne  la  procurai  ion  et  le  bail  des  10  avril  et 
9  mai  1811  n'étaient  que  des  actes  simulés.  —  L<<  «it  ur  de  V^ory  inter- 
vint dans  le  procès;  et,  le 24  mai  18^3,  i!  bail  pardevant  nMaire 
au  sieur  Legry,  de  ce  même  pré.  et  rppro  fiii-il  le  système  de  défenso 
présenté  par  Legry.  Ce  système  a  cir  ,ic.  u-'ilh  ;  jujjement  du  tribunal 
ûf  Chinon  ,  du  SO  aotkt  1822.  Cetnl  un  il  ^V-slfuNdé  sur  cp  qu'il  résuHail 
dtii  actes  de  la  cause,  soit  antériem  ■  .  -  u  [iDSli'rjeurs  à  la  contrainte  do 
la  régie,  que  Legry  n'était  point  propriétaire,  mais  seulement  fermier  ; 
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l'art.  13  de  l4  loi  da  23  fi  im.  an  7. ,  n'est  pas  délraite  par  l'allô- 
gatlOD  d*aD  nandat  ootarié  d'admloistrer  et  da  vendre,  ol  par 
celle  d*ùae  erreur  sur  le  riie  des  coatribuUdaa,  alors  que  oatte 
erreur  est  seulemeoi  constatée  par  le  certiOcat  prit*  d'aa  ooa- 
IrAlcar,  délivré  après  la  oeafeoUos  da  réie  (Req.,  SdéoemtMv 
lus)  (4). 

Tel  est,  snr  cette  difficulté  parUonHère  qaesoolèn 
la  nattère  des  mutatlOBS  seu-ètes,  le  tableaa  de  la  Jurlspradeaee. 
Encore  aoe  fols  dous  do  cbercherons  pas  à  en  coaclUer  entre 
eui  les  DtMBbreux  nonomenta  ;  encore  moine  essayerons-nous  de 
systéniallser  en  cette  matière.  Au  fond,  U  s'agit  de  Iraude,  car 
c'est  précisément  sur  la  supposition  iTune  fraude  que  repose  la 
peine  du  double  droit  établie  par  ia  loi  sur  les  mutatlo&a  secrètes. 
Taut  réaide  d<mo  daaa  fappréciatiott  du  fait,  lorsqu'il  s'agit  de 
vérifier  si  le  contribuable  a  détruit  ou  bob  cette  prêsoraptioa  de 
fraide  que  la  loi  élève  contre  lui,  Cest  pourquoi  les  arrêts  doivent 
être  pris  iel  comme  des  décisions  d'espèces  dont  ou  peut  faire 
l'application  aax^pfeces  aualogues:  c'est  pourquoi  encore,  com- 
parés entre  eux  y  ces  arrêts,  destitués  Jusqu'à  ua  certain  point 
de  l'autorité  doctrinale,  constituent  bien  moins  une  opposition 
ou  des  conlradkilions  dans  la  jurisprudence,  que  des  solutions  di- 
vanes  el  isolées  pour  des  cas  différents. 

S  3.  »  Nalwrâ  d«  la  mutation  présumée  *  —  RUrotetmn»  ;  — 
ilMof  ioM  ;  —  SoeUté»;  —  Pwtagts  ;  —  Uw/Hat  ;  —  Bail» 

Lorsque  la  mutation  dont  l'acte  n*est  poini  représenté 
mais  qui  s'Induit  des  présompUens  élablies  par  la  loi ,  est  recon- 
nue «Mante,  11  resU  à  en  préciser  la  nature  et  l'objet,  pour 
délemlner  enstite  la  quitté  du  drell  k  pereevolr.  La  loi  ne  dit 
rien  k  cet  égard  t  elle  ne  seppose  pas,  en  effet,  que  la  notation  a 
eu  Iteo  à  titre  onéreox  plutôt  qu'à  titre  gratuit ,  ni  qu'elle  a  en 
pour  objet  ta  propriété  tout  entière  piulAt  que  rusufroit  ou  la  nue 
propriété.  Comment  donc  arriver  è  un  résultat  préitts?  Par  la 
déclaration  des  parties  :  e'eat  ce  qu'exprime  l'art  4  de  la  loi  do 
27  venttae  SB  »  où  w  lit  :  «A  début  d'actes,  U  yswa  snppléé 
par  des  déslaratlona.  »  Lee  parties  déclareront  deae  1»  natore  de 
la  coBventtea  et  l'objet  transnfs  :  c'est  ainsi  que  Pacte  sera 
wppléé  selon  Texpresslon  de  la  lot.  —  II  est  dn  reste  bien  eotenda 


que  s'il  avait  payé  les  coolribalions,  «'est  qu'il  avait  été  obligé  par  le 
bail.  — Poanoi.  —  Arrêt  : 

La  codk  ;— Va  l'ait.  IS  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  —  Attendu  que  la 
présomptioD  légale  d'ane  mutation  de  propriété,  établie  ^  cit  article , 
n'a  pu  être  détruite,  dans  i'espècs,  par  aucun  des  actes  iaroiiaés  par  le 
détendeur,  puisque,  eo  admettant  la  eiacétité  de  eu  actes,  il  n'est  pas 
jiinin&cerLajQ,  d'une  part,  que  la  procuration  du  10  avril  ISll,  el  le 
bail  duBmai  suivaat,n'onl  tien  d'iucompalible  avec  la  vente  postérieure 
i|uo  le  détendeurapu^e  wfiiear  I^gry,  do  lapiteede^dontlla'agit 
du  piocia ,  et  dont  U  mutation  est  iégaleoieiit  présumée  avoir  été  fkite  ta 
1814,  époque  où  00  deruier  aété  inscrit  sur  les  cèles  aux  lieu  et  place  du 
défeodeur;  et  que,d'auue  part,  celte  présomption  légale  n'a  pu  être 
«oéaatie  par  des  actes  postérieurs  à  ladite  inscription ,  aux  pajemeuts 
fiiitâ  eu  conséqutnce  peudaot  cinq  année»  ,  et  même  aux  poursuites  de  la 
régie  ;  —  Attendu  quM  suit  do  1^  qu'en  déljoutant,  dans  cescirconilaoces, 
la  direction  générale  des  Sas  de  sa  costraîiile  ,  le  jugemeai  attaqué  a  violé 
l'aru  \%  précUâ}  —  Parées  motib,  donne  début  contre  le  sieor  Legry, 
Ma  comparant ,  et ,  statuant  au  priDcinol ,  casse  et  anouUe. 

Da  5  JABV.  18S5.-C  C,  sect.  dT.-ttU.  Bcissoa,  pr.-Bo  jer,  rap. 

(1)  E)fèen  —  (Berton  C.  eoreg.)  —  Les  sieurs  Jaodin  etEsmery, 
propriétaires  de  deux  pièces  de  iMiis ,  sises  &  Alltnant,  ont,  par  piocora- 
tioos  passées  en  brevet  dorant  H*  Duchesne ,  notaire  à  Paris ,  donné  pou- 
voir au  sieor  Berton  d'administrf  r  et  de  vendre  ces  bois.  —  La  majeare 
partie  de  ces  bois  a  été  vendue  par  divers  actes  notariés  des  StS,  S7  mai  et 
6  join  1850.  —En  1831,  le  sieur  Berton  est  inscrit  au  réls  des  contribu- 
tions coBuse  propriétaire  d'eue  partie  de  cet  bois.  —  La  régie  décerne 
alors  contre  Bsrtoa  une  coatuinte  en  pajemeat  de*  dn^  et  double  droit 
dos  b  raison  de  ta  mulaUoi  qui  s'est  opérée  en  sa  bvear.  •—  Opposition 
de  la  part  da  ce  deruier,  qui  produit  un  certificat  de  l'asden  conliélear  de 
rarrendissament  de  Seûane ,  lequel  constate  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
pMté  Berton  comme  propriétaire  de  17  hectares  de  bois,  au  lieu  des  sieurs 
l^ery  etJandiu,  dont  il  était  mandataire.  —  13  juin  1834,  jugement 
qui  ordonoe  l'exécution  de  la  contrainte ,  par  des  motifo  qui  sont  suIBsam- 
ment  rappaUs  dans  l'ariét  de  la  cour  de  cassation.  —  Pourvoi  de  Berton . 
—  ArrtL 

Là  Gom  t  —  AUaiida  ,  sur  le  xepioche  d'avoir  méconnu  le  caractère  de 
)•  plésonplun  légale  da  natation  élaUie  par  ract.  13  de  la  loi  du  S2  Iriok 


que  radminlslratlOD  aura  toujours  le  droit  de  rectifier ,  Mil  i 
l'aide  d'actes  toaués  dee  parties ,  sdt  à  l'aide  de  faits  eonslaals, 
toute  déotuatien  dont  eHe  suspecterait  la  slncMté.  Dnedéctars- 
tion  tousse  est  me  dédaration  frauduleuse;  or  la  fraude  petd 
toujours  être  établie  (V.  CooL  HH.  Cbamptennlère  et  RigaQd, 
1. 1,  n"  646  et  suiv.,  et  t.  S,  n*  17S2). 

9999.  Hais  toele  mutation  n'est  pas  paiement  snsoepttble 
d'être  établie  en  debors  d'un  acte  ou  d'un  contrat  qui  la  constate 
et  sur  la  foi  des  seules  présomptions.  Nom  tronvennis  daas  tel 
obeervattOBs  relatives  aux  divers  contrats  en  parUculter,  qtf 
font  l'ot^et  des  artieles  saivanls ,  quelques  règles  spéciales  sous 
ce  rapport.  CepeodinI,  il  convient  de  réunir  ici,  comme  dans  on 
ensemble,  les  matières  à  l'occasion  desquelles  la  difficulté  s'est 
principalement  élevée  :  nous  parlerons  donc  successiveotest 
des  rétrocessions,  des  donations ,  des  sociétés  etdespaitligos, 
de  l'usuIruU  et  du  bail. 

9tS0.  Rétroo€$iiont.  —  Nombre  d'arrêts,  que  leur  eane- 
lère  de  généralité  nous  a  fait  placer  aa  paragraphe  pr^édeoi, 
ont  statué  dans  àes  espèces  où  il  s'agissait  de  réirccessioo.  Ces 
décisions  ont  fait,  à  la  rétrocession,  l'application  des  présomp- 
tions légales.  En  présence  de  l'art,  12  qui  parle  de  lamNtatîos 
sans  préciser  eo  aucune  manière,  cette  application  ne  peat  pu 
être  contestée.  Aussi  a-k-elle  été  ooosaerée  d'une  manière  loeto 
spéciale  par  des  décisions  que  doq»  avons  iMinteDaiit  à  foire 
coonatlre. 

99Si.  Ilaéléjogé,  en  principe, qaelaprésomptkmdem- 
talion  établie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  S9  Mm.  an  7,  est  appS- 
oable  à  raaoteB  propriétaire  qui,  «près  avoir  dléné  FlBBcnble, 
reste  Inscrit  sur  le  r6le  et  paye  l'impét,  comme  an  poesessenr 
qulyaété  noavetlemenl  inscrit  (Cass.,  18  avril  1811, M  nan 
1830;  Req.,  18  oov.  183S;  V.Ies  n*'  qui  suivent). 

9989.  Ainsi,  lorsque  pendant  plusieurs  années  après  tsa 
expropriation,  le  débiteur  exproprié  a  continné  d'être  laserit, 
comme  propriétaire  de  l'Immeuble  vende ,  au  rMe  de  la  eoatrlbiH 
lion  foncière,  et  d'acquitté eetle  OMfrttnOoD  sans  rMuaNea, 
11  y  a  présomption  légale  de  rétrocession  opérée  à  son  proIR, 
présomption  sollItaDta  pour  autoriser  la  régie  &  réclamer  le  droit 
de  mutation  (Cass.,  18  avril  1821;  Sg  mars  1830  (>)  ^  GobT. 


aa  7,  que  le  jugement  attaqué  a'a  pas  admis  qw  cette  présomptiM  Ht 


légation  de  «ocuratîon ,  ni  par  celle  d'une  erreur  dans  le  lOle  des  enlri- 
butions;  —  Stqn'ea  elfct  une  procuration ,  si  eUe  assisté ,  n'était  pu ti- 
cluïive  d'une  vente  faîte  postérieurement ,  et  que  le  certificat  privé  d'as 
coMrMèur,  délivré  après  la  uafèctioa  d'u  rMe ,  aa  pouvait  mMler  se* 
cane  foi;  d*otilré8oKeqB'tlaélé&iH,parlsjug«Mnlallaqoé,nae}ssta 
applicttion  de  Part.  12  de  la  M  dn  39  mm.  aa  7,  sans  vlelattoa  defttt. 
13S2e.aiv.ï  — Réelle. 
Dn  3  dée.  18BB.-C.  C,  ch.  req.-MM.Lasagnl,  f.  f.  de  pr.-Borel,  nf, 

(t)  1  »•  Sifiet  ;  —  (Enppg.  C.  hér.  Orftac.)  —  ï 5  vent,  an  9 ,  adjntfi- 
cation  an  sieur  Saiot-Léger  dn  domaine  de  la  Vaîesière ,  saisi  sur  Orlliae. 
— G»  dernier  eontinna  néanmoins  de  jouir  de  l'immeuble ,  d'être  inscrit 
snr  le  réie  de  la  cenlribmioa  foncière ,  et  d'acquitter  cette  conlrilKilioo.— 
Lu  choses  s^eat  idoti  panées  pendant  qninie  ans,  lorsque  larigi* 
décerna  centrante  contre  les  héritiers  Orlbac  en  payement  des  droit  tt 
double  droit  de  matetlon  rémltant  de  la  rétrocession  secrète  opérée  >b 
profit  de  leur  auteur.  —  Hais  le  tribunal  civil  de  Marvejols  les  dédurgea 
de  celte  eentiaiute,  par  jugement  du  6  août  1817,  sur  le  motif  que  U 
présonitAion  légale  da  mutation  établie  par  l'art.  It  de  la  loi  du  SI  ttim, 
an  7  n'était  relative  qu'au  nouveau  possesseur  inscrit  au  réie  de  la  cei- 
tribution  foncière ,  nuis  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  è  Pancien  prowe- 
taire  qui  restait  inscrit  par  erreur  sur  ce  réie  après  s'être  dessaisi  «  is 
propriété;  et  que,  qttant  aa  fait  du  payemeot  des  înpéis  par  QîHUt 
depuis  son  expropriation,  ce  payement  s'expliquait  tout  nalanUtsunt 
par  celle  ciiconstanee,  qu'Orlbâe  avait  vraisemblablement  osaliasi  di 
faire  valoir,  cemnwr,  fumier,  le  domaine  dont  U  avait  été  expnprii<— 
Pourvoi.—  Arrêt. 

La  conii—  VulesarU  IS  et  69,  9  7,  n*  I,  delaloi  dn  SS 
7  ;  —  Attendu  que ,  d'après  le  premier  de  ces  articles ,  l'inscriptioB  aa 
réie  des  contributions  foncières  et  les  payements  faits  an  eenséwsaco 
forment,  aux  yeux  de  la  loi ,  relativement  &  l'exigibilité  du  dr«t  dwe- 
gislrement ,  la  preuve  légale  et  suffisante  d'une  mutatioa  de  propriété  ai 
profit  de  celni  qui  se treuve  inscrit  suc  ce  réie,  el  qui  a  payé,  aaun- 
clamatioB ,  lesdites  cootribnUons;  (ue  cette  présomption  l^ale  s'aupli* 
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Casa.,  9t  Mt.  181 1 ,  M.  Llger,  rap„  KfT.  enreg.  C.  Dneroi)  |  et  ceU 
encore  bien  que  plus  tard ,  des  pourguUes  sur  folle  encbère  aient 
été  dirigées  contre  l'adjudicataire  qui  n'avait  pas  pasé  le  prU 
d'adjudication  et  qu'Uy  atten,  par  suite,  ni» nouvelle adJuiUcatloB 
de  l'ImmeubieCRea.,  18dov.  1835}  (1). 

Cela  étant,  on  comprend  que  la  rentrée  en  posses- 
sion du  vendeur  dans  l'Immeuble  par  lot  aliéné,  s'il  n'apparaît 
pas  d'acte  de  rétrocession,  s'Induit  des  mêmes  actes  qui,  d'après 

qns  égaleneu  et  au  particoliei  iiucrit  poai  U  première  toii  >nr  )«  tAI« 
comme  noavean  propriélai»,  et  it  celai  qai,  iprés  s'Alre  desMisi  de  ta 
propriété  d*DO  immeable ,  ne  laisse  pas  de  conlinoer  à  être  inscrit  sar  le 
cAle  et  i.  acquitter  sans  réclamation  to  montaot  de  ladite  iD&cri{jtioa , 
foret  <^ue  cette  in<:criptioD  et  ces  payements  font  légalement  présumer  que 
eelQt-ci  est  redevenu  nouveau  possesseur  par  reffet  d'une  rélrocessioo 
secrète  soustraite  h  la  formalité  ;  — Attenda  qn'il  est  reconnu,  en  fait, 
danel'espice,  que,  depuis  l'expropriation  judieiaire  sable  parOrtbac, 
du  domaine  à»  la  Vaisïieie ,  ce  particulier  eet  reeU  tascrit  pendant  plo- 
sieurs  années ,  à  raison  de  celle  mène  propriété,  sur  les  rAlei  delacon- 
tnûulioo  foncière,  et  qu'il  a  acquitté  ,  sans  réclaraailon,  le  montant  an- 
nu<-l  de  ladite  conlriljuUun  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  qu'OrIbac 
(Et  légalement  présumé  avoir  acquis  de  nouveaa  i  et  par  l'ctrct  d'une  ré- 
trocession secrète ,  le  domaine  dont  il  s'agit,  et  qu'en  le  déchargeant  do 
Il  cunlrainle  exercée  contre  loi  pour  raison  des  droits  résultant  de  ladite 
rétrocession  ,  le  jugement  attaqué  l  violé  tout  S  la  fois  l'art.  12  et  l'art. 
69,  S  7t  a"  1,  do  la  loi  duSS  fria.uTt  —  Dwao  début  contre  les  hé- 
ritiers ûrlbac , et,  pour  teproSt , casse. 

DalSaTril  ISSi^C.  G.,  HCt.  ciT.-lllf.  BrÏHoa ,  pr.-BojflT,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  coof. 

(Eoreg.  C.  Rsbotean.)  —  Va  Tart.  13  de  la  loi  daS2' 
frlm.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi  et  reconnu  en  fait  que ,  pendant 
plusieurs  années,  depuis  son  expropriation  ds  la  maison  et  du  jardin  sai- 
sis immobili^rement  sur  lui ,  Rabolcau  a  continué  d'fttre  ioEcrit  pour  ces 
deux  immeubles  auxréles  de  la  contribution  foncière,  et  d'acquitter, 
sans  aucune  réclamation  de  sa  (lart,  les  contributions  relatives  à  l'un  et 
à  Vautre  desdit»  immeubles  ;  que  ce  fait  établissait  sulTisamment,  quant 
h  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  ,  la  présomption  légale  d'une  rétroces- 
sion opérée  à  son  profit  par  l'adjuflicataire  Baffour  ;  que  cette  présomption 
l^Ie  et  suffisante  pour  autoriser  la  demande  du  droit  auquel  cette  réuo- 
cession  donnait  lieu,  m  renforçait,  dans  l'aspèce,  par  la  drcoastance 


TiT.  i,  CHàP.  4,  Part.  1i  Sict.  S,  Abt.  1,  $  3. 

.  Dneroi)  |  et  cela  rart.  18  de  U  loi  du  aa  Idn.  an  7,  «tabHsseï 
lie  encbère  aient    prlété.  —  U  a  été  Jugé,  en  cCTet  :  1*  qu'on  li 
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uo  fondement  légal  dans  la  disposition  de  l'art.  1S  précité  de  la  loi  du  S3 
|.-im.  an  4  ;  —  Attendu ,  au  surplus  ,  que  cette  demande  ne  pouvait  Cire 
écartée  par  la  représentation  d'actes  postérieurs  aox  poursuites  de  la  ré- 
gic.ttqui  peuvent  être  présumés  faits  dans  l'intention  d'écbapper  a  ces 
poursuites  ;  d'oâ  il  snit  que  le  jugement  dénon^ ,  en  déchargeant  Rabo- 
teaa  de  l'aelion  intentée  contra  lui ,  a  violé  ledit  art.  12  de  la  loi  du  32 
Crin,  aa  7  î  —  Casse. 

Du  9Biitars1S30.-C.G.,  8flet.cir.-MII.  Desèse,  4* pr.-Boyer, rap.- 
Joorde,  av;  |és.,  c.  coatr. 

'  (1)  Etpie*  : — f  Ducbcsae  et  Furet  C.  enreg.)— Par  jugement  do  4  janr. 
ist7,  le  sieur  Calle  se  rend  adjiidicauîre,  a  la  suite  d'etpropriatioa  for- 
cée, de  divers  immculileî  situés  b  Martin-Église,  et  appartenant  au  stfur 
l!ob>-rt  Furet.  —  Cet  a^ljudicataire  ne  fait  point  procéder  a  la  purge  légale, 
rt  les  biens  restent  (grevés  d'une  inïcrivtion  hypothécaire  au  f  tu&l  du  sieur 
LrirHunnicr.  —  Miilg;é  cette  adjudication ,  le  sieur  Furet  continue  de  rester 
rn  pussession  des  immeubles  adjugés  à  Calle,  et,  par  testament  olographe 
du  11  mars  18i8,  il  lègue  la  nue  propriété  da  ces  bieas  h  son  frèra  et  a 
tes  neveux ,  et  l'usufruit  a  la  dame  Duchesne.  —  Le  siear  Furat  étant  dé- 
cidé le  28  oct.  1850,  ses  héritiers  ne  font  aucune  déclaration  fc  raisoa  dw 
biens  adjugés  au  sieur  Calle.  —  Le  31  mars  1^2,  te  sienr  LarsoDUier, 
créancier  Inscrit ,  commence  contre  Calle ,  qui  n'avait  pas  encore  pajé  le 
^rit  de  son  adjudication,  des  poursuites  de  folle  enchère.  —  IS  déc  18S5, 
jugement  qui  autorise  Larsoonter  a  continuer,  les  poursuites  de  folle  en- 
chère. —  10  avril  iS3i,  nouveau  jugement  qui  adjuge  ïei  divers  im- 
ni  Milites  dont  Calle  s'était  rendu  adjudicataire.  La  régie  perçoit  le  droit  de 
miiiatiou  sur  la  différence  du  prix  de  radjndicalian  du  sieur  Calla,  avec 
celui  de  l'adjndicatioa  sur  futle  enchère.  —  Mais  déjà,  et  par  actes  des  83 
août  1651  et  11  janv.  1855,  la  récie  avait  décerné,  contre  les  héritiers 
Furet,  une  contrainte  en  payement  de  B.OOO  fr.  de  droits;  savoir:  1°  double 
droit  pour  rélrucrs-ion  verbale  ou  écritn  de  Calle  k  Furet,  des  biens  qui 
depuis  ont  été  vendus  à  la  (uUe  enchfire  sur  la  téle  de  Calle;  2°  droit  et 
demi-droit  pour  mutaliun  par  décès  de  ces  mêmes  biens  de  Furet  a  ses  hé- 
riliers.  —  Op;:osition  de  la  )jari  des  béritiert  Furet. 

10  janv.  1854,  jii^G ment  du  tribunal  de  Dicppe.aiasi  cooçn  :  *  ConSH 
dér.-int  que ,  suivant  jugements  des  21  déc.  1M1S  et  4  Janv.  1817,  Furet 
a  été  exproprié  de  divers  immeubles  situés  à  Uartin-Ëglise,  qui  ont  été 
adjngés  déGnitircment  li  Callei—  Considéraat  que,  nonobstant  l'adjudi- 


rart.  18  da  la  loi  du  aa  Idn.  an  7,  étaUtoseat  la  ttmtallon  e  pnn 
prlété.  —  U  a  été  Jugé,  en  cCTet  :  1*  qu'on  bail  passé  par  le  Ten- 
dear,  postérieurement  à  l'aliénation,  sacotisation  an  réle  foncier, 
le  payement  de  PiapAt ,  ou  la  vente  oonseotie  par  lui  de  partie  da 
l'immeuble  précédemment  sorti  de  ses  matns,un  seul  même  de  ces 
actes  suffirait  pour  autoriser  la  régie  à  lui  rédamer  les  droit  et 
double  droit  résultant  de  la  rétrocession  (Cass.,  3  avr.lSU)  (S). 
9X34.  S*  Que  llBsorU)UDB  d'un  Individu  sur  le  rMe  Vonder 


eation,  Furet  est  resté  en  possession  de  ces  immeubles;  que,  par  une 
lettre  du  15  nov.  1817,  enregistrée,  Calica  reconnu  qu'il  ne  s'était  reoda 
adjudicataire  que  pour  le  compte  de  Foret;  qoe  celui-ci  a  agi  comme  pro- 

Eriélaire  en  les  hypothéquant  par  acifl  passé  devant  Biaet,  aotafre  fc 
ii'ppc,  le  3  mai  18Ô0,  et  qoe,  par  son  testament  olographe  du  11  mars 
il  a  légué  la  nue  propriété  de  ces  immeubles  a  Furet  et  joinls,  et 
et  l'usufruit  i  la  dame  Duchesne;  et  qu'enGn  ces  biens  ont  taujoars  été 
portés  au  r01e  des  contributions  sous  le  nom  de  Furet ,  et  que  l'impôt  a  ét4 
aeqnilté  par  lui,  et  depuis  ea  mort,  par  les  époux  Duchesne;  —  Consi- 
dérant que,  suivant  l'art.  1S  de  ta  loi  du  32  frim.  an  7,  ces  faits  étdtlis- 
sent  luÉsammenI,  au  regard  de  l'administration,  qu'il  j  a  en  motatlon 
au  profit  de  Furet,  depuis  l'expropriation  qu'il  avait  éprouvée  tB  déC; 
1816;  que  les  droits  due  à  raison  ds  celle  mutation ,  l'avant  pas  été  ac- 
quittés, peuvent  être  exigés;  —  Considérant  quo  les  immeubles  ai'éliBt 
ainsi  trouvés  dans  la  succession  de  Furet,  un  noovean  droit  de  mutalioa 
par  décès  a  dû  être  acqniitû  par  ses  bi'rilîiTS  ou  Ir^raiairc-  ;  nuf  ci'ppiidant 
les  époux  Duchesne  ne  les  ont  uas  com[iris  dans  les  déclaruiiuns  faites  au 
bnreao  de  Dhppe  le  3^  anil  1831,  ef  q^e  Furet  et  joints  n'oat  fait  aq- 
enne  dédaratioo  ;  qtlV^  dm  éèk  éfrn&stances,  l'administration  avait  droit 
de  décerner  des  contraintes;  —  Considérant  que  les  contraintes  nepeureat 
avoir  pour  objet  de  forcer  te  débiteur  It  venir  faire  une  déelaratian  ;  mais 
qu'elles  doivent  conii'nir      can  es  et  le  moataot  des  droits  liquidés  g 

Ju'ainsî.  dans  Te  ;  >  <  r\w>  il  w>i<  nt  faire  coaoaltre  le  fàitqal  donnait 
iço  au  aroit ,  les  iiuD-i  til'li'^  :nct  une  désij;nalion  'ommaîre  ,  l'eslimalion 
de  leuf  valeur,  on  p[il:(i  It?  riKiiilanl  des  druils  ou  rnuplL-menli  du  droits; 
que,  sans  ces  éléments,  les  parties  ne  peuvent  apiirécier  les  demandes 
formées  contra  allflsi  «apanter  ou  approuver  les  contraintes;  —  Consi- 
dérant que  les  coDirdnieraièérDéQB  par  l'administration,  le  33  août  1851 , 
contre  les  époux  Duchesne,  et,  le  11  janv.  1855,  contre  Furet  et  joints , 
ont  pour  but  d'obli^MT  les  défendeurs  a  passer  la  déclaration  de  mutation; 
qu'elles  ne  contieiiiii  nl  ni  la  d('-!t!ti;iliiiii  des  iinniculilc-,  m  leur  valeur,  ni 
le  quantum  du  droit  ;  qu'ainsi  elloo  6ûtil  irnigulii^res  ei  lieraicul  eiwceptibles 
d'êtres  annulées  ;  —  Considérant  néanmoins  (jue,  depuis,  l'administration 
a  suppléé  une  partie  des  omissions ,  en  produisant  les  jutrements  d'adjudi- 
cation des  31  déc  181 6  et  4  janv.  1817,  qui  font  connaître  les  immeubles 
pour  lesquels  les  droits  sont  réclamés,  at  qv'elie  peut  fournir  les  antres 
documents  qui  mettent  la  justice  à  mémo  de  statuer  en  connaissance  da 
cause  ;  Et,  avant  de  faire  droit,  ordonne  que,  dans  ta  qninuine,  l'ad- 
minislration  de  l'enregistrement  fera  connaître  ;  1"  la  valeur  des  im- 
meubles dont  la  mutation  s'est  opérée  de  Calle  a  Furet;  3°  l'éTalnation  da 
produit  des  biens  pour  la  mutation  qui  a  eu  lieu  par  l«  décès  de  Furet.  » 

7  mars  1834,  nouveau  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'en 
exécution  du  Ju^ment  du  10  janvier  dernier,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  fait  connaître  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  elle  prétendait 
des  droits ,  l'époque  de  la  mutatioa  et  le  montant  de  cbacun  des  droits  ; 
que  le  mémoire  qu'elle  a  fait  fiigaifier  aux  parties aa  procès,  le  ISférrisr 
dernier,  n'a  point  été  contredit...;  —  Déboute  les  mariés  Ducbesne  et  les 
héritiers  Furet  de  leurs  oppositions  aox  contraintes  décernées  par  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement.  »  —  Pourvoi  contre  ces  deux  jugements: 
1"  pour  violation  des  art.  16  et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  4  de  la 
loi  du  37  vent,  an  9  ;  2*  et  S*  fausse  application  des  art.  13,  34  et  39  de 
la  loi  de  l'an?.  — Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Atleada  que  l'admlnistratioa 
de  l'enregistrement  n'a  conclu  fc  l'exécution  des  contraintes  par  elle  dé- 
cernées contre  les  demandeurs  que  sauf  aux  parties  fc  passer,  dans  la  hui- 
taine du  jugement  à  intervenir,  les  déclarations  exigée  par  les  art.  16  et 
27  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  4  de  celle  du  27  vent,  an  9  ;  que  tes  ju- 
gements attaqués,  en  adjugeant  les  fins  de  l'administration  de  IVnregifr- 
tremcnt,  n'obt  aucunement  privé  lesdites  parties  de  celte  faculté  ;  d'où 
résulte  que  le  reproche  de  violation  des  articles  ausénonc^  n'est  pas  fondé. 
—  Sur  Us  deuxième  et  troieième  moyens  i  —  Attendu  qva  les  jugements 
attaqués  constatent  que,  soit  les  jngements  des  SI  déc.  IBieetéJanv. 
1817,  soit  le  payement  des  contributions,  soit  an  acte  d'effeciatlon  hypo- 
thécaire, soit  enfin  une  disposition  testamentaire,  établissent  une  pré- 
somption légale  de  deux  mutations  de  propriété  de  Calle  k  feu  Louis-Ro- 
bert  Furet,  et  do  celui-ci  aux  demandeurs  en  cassation ,  ses  héritiers  et 
légataires,  et  qu'ainsi  lesdîts  jugements  ont  fait  une  juste  application  de 
l'art.  1 2  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 
Du  18  nov.  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Borel,  n^. 

(3)  (Enreg.  C.  Bazin.)  —  La  cotni  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  IM  du  SI 
frim.  as  7 }  —  Et  aiteada  quo  les  différents  actes  udiqoés  en  cet  srticls» 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  SiCT.  %  Art.  i,  $  3. 


%u  lien  «t  ptaee  de  eehil  qui  s'est  renda  adjudicataire  d*an 
immeuble ,  en  son  nom  personnel  »  lors  même  qu'elle  aorait  ea 
lieu  immédiatement ,  bll  présumer  une  rétrocession  de  pro- 
priété qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  (Cass.,  50  juin 
1813)(1). 

99Sft.  3*  Que,  lorsque  après  la  vente  d'un  immeuble  le 
flis  du  vendeur  s'est  chargé»  à  l'égard  du  délégué,  du  payement 
dont  était  tenu  facquéreur  par  acte  de  délégation  contenu  dans 
le  contriA  de  vente  ;  que ,  sous  prétexte  d'une  procuration  qui  lui 
a  él6  donnée  par  le  vendeur  et  l'acquéreur^  Il  a  passé  au  nom  du 
vendeur  on  bail  à  ferme  de  l'immeuble  aliéné,  et  qu'en  mitre. 
Il  est  inscrit  pour  cet  Immeuble  au  r61e  de  la  contribution  foo- 
ci^  dont  il  a  acquitté  le  montant ,  il  y  a  présomption  légale 
tt'nne  rétrocession  à  son  proBt  qui  le  rend  passible  du  droit  de 
mutation  et  du  double  droit,  s'il  y  a  lieu(Req.,  ISJanv.  1809)  (3). 

atStt.  Du  principe  que  les  présomptions  légales  s'ap- 
pliquent à  la  rétrocession ,  il  suit  également  :  d'une  part ,  que 
les  Juges  ont,  dans  les  termes  mêmes  où  nous  l'avons  dit»  en 
traitant  des  mutations  secrètes  en  général  (V.  wprà,  n**  S11I  et 
suiv.),  un  pouvoir  d'appréciation ,  et  qull  leur  appartient  de  dé- 
cider Jusqu'à  quel  point  les  actes  invoqués  par  la  régie  sont  une 
preuve  suffisante  de  la  rétrocession  qu'ils  décèlent.  En  vertu  dece 
pouvoir.  Il  a  été  décidé  que  ni  l'inscription  au  rôle,  ni  la  condamna- 
tion dunouvel  iascritsur la  demande  de  la  régie,  ne  font  preuve 


et  donl  «D  teal  inlBrait  pour  nloriner  U  dcmaoje  et  la  perception  An 
droit  proporlionnel ,  se  trouTent  tous  rriuDÎs  daos  l'espèce,  puisque,  a 
l'appoi  dftU  contrainte,  U  régie  «  produit,  comme  preuve,  aax  yeux  de 
laloi ,  de  U  rentrée  de  Batia  Auts  la  propriété  par  lai  aliénée  le  3  fruct. 
an  11  :  l*ao  bail  à  feme  de  cette  propriété,  en  1807,  par  Buis;  â*  une 
inecriptiop  de  eelni-ci  au  rAle  de  la  coolribuiron  foociére ,  et  le  payemeui 
de  cette  contribution  puurldOfi  et  1807,  kla  suite d^une  saisie-eiécutioA  ; 
3*  un  contrat  de  vente  de  si  part}  en  1808,  d'une  portion  de  celte  pro- 
priété; —  Que,  d*apTè8  un  tel  concours  d'actes,  le  droit  et  le  double 
droit  demandée  par  la  régie  ne  pouvaient  pas  lai  être  refnBée;-~Et  qu^iU 
l'ont  ttéanmoios  été  par  le  jugement  dénoncé,  qui  a  déchargé  Baxio  de 
IVffet  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  ;  —  D'oii  résulte  la  violation 
manifesle  de  l*art.  ISprécïté;  —  Cas»  le  jugement  dn  tribunal  de  Pont- 
LévèqiM,  dnï3juill.l809. 
Ihi3aTrill811.-G.  C,  secl.  cir.-iai.  Hoorre,pr.-BabDl6,r^. 

(1)  Etpiet  :  -~  ^nreg.  C.  Clavé.)  —  Faast  de  Spebach  s'était  renda 
adjuoicataire  d'an  nien  national ,  le  14  vend,  an  5. —  Cependant  le  sieur 
Clavé  avait  été  inscrit  sur  le  réle  foncier,  comme  propriétaire  de  ce  même 
bien ,  qui  ensuite  avait  été  faisi  sur  lui ,  et  vendu  le  19  frim.  an  13,  &  la 
requête  de  ses  aéanciers.  Ces  actes  de  eaisie  et  de  Tenie  avaientâé  enre- 
gistrés. Posiériearement,  U  régie  décerna  conlrainle  eoatre  Clavé  en 
payement  des  droit  et  double  droit  de  la  mutation  présumée  opérée  k  son 
profit,  —  Sur  l'opposition  ,  Clavé  soutient ,  et  le  tribunal  civil  de  d'Alt- 
kirk,  par  jugement  du  28  sept.  1811,  décide  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
mutation  de  Faust  k  Clavé  ,  puisque  la  mise  en  possession  de  Clavé ,  an 
moment  même  de  l'adjudication  faite  à  Faust ,  annonce  qu'il  n'a  été  que 
la  mandataire  et  le  prête-nom  de  Clavé  ;  t*  qu*k  sapposcr  que  la  muta- 
tion ait  existé,  la  réctamatioa  eo  serait  aujourd'hui  écartée  par  la  pres- 
cription biennale,  aux  termes  de  l'art  61  de  la  loi  du  Î9  frim.  an  7, 
expliqué  par  l'avis  du  conseil  d'État  dnSS  aofltlStO,  la  régie  ayant  été 
mise  a  portée  de  découvrir  celle  mutation  par  la  présentation  k  la  forma- 
Ulé  des  divers  actes  ^ui  la  laiwent  présumer.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coob;—  Vu  l'art.  S262c.  civ.,  et  les  art.  12  et  61,  d"1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  — Considérant  que  les  actes  produits  dans  Pinslance 
prouvent  que  les  propriétés  résidant  d'abord  sur  la  tête  de  Faust  avaient 
ensuite  puté  sur  celle  de  Clavé;  —  Consirlérant  que,  ni  le  procès-verbal 
del'eacan  pablic,  fait,le  19  frim.  an  13,  des  biens  donl  il  s'agit,  ni  le 
jugement  d'homologation ,  du  9  genn.  suivant ,  ni  le  jugement  d'ordre  do 
prix  de  ces  biens,  oW  mis  le  receveur  qui  les  a  enref'i'iréi' ,  a  portée 
de  découvrir  dans  ces  actes  mêmes .  et  sans  recherches  ultérieures ,  indé- 
pendantes dcsdilB  actes,  si  la  mutation  qu'ils  pouvaient  faire  supposer  avait 
été  déclarée,  et  si  les  droits  en  avaient  été  acquittés;  —  Qu'ainsi  le  tri- 
bunal civil  d'Altkirk  ,  en  déchargeant  Clavé  du  payement  de  ces  droits, 
comme  non  dus  ,  ou  comme  éteints  par  la  prescription  de  deux  années  in- 
traddle  par  l'art.  61  de  la  lot  du  22  (rim.  an  7,  a  fut  une  fausse  appli- 
cation de  cet  aitidê,  et  violé  formellement ,  tant  l'art.  13  de  la  loi  que 
l'art.  2262  c.  civ.,  relatif  k  la  durée  trentenaire  des  actions  réelles  et 
personselles  ;  —  Donne  défaut  contre  Clavé  ;  au  principal ,  casse. 

Du  30  juin  1813.-C.  C,  sect.  civ.-IIM.  Heurre ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(S)  £ipéee  t  —  (Dnelon  C.  «nreg.)  —  Le  lienr  NoCl  Ductoaz  père 
vend ,  le  20  plnv.  an  6 ,  au  sieur  Févre,  beae-père  de  son  fils  Pierre 
Ducloax,  deux  domaines  avec  délégation  d'acquitter  k  ce  dernier  ce  qui 
Iii  est  dâ  poar  arrérages  d'une  pension ,  et  à  ses  twm  le  restant  de  leur« 


d'une  rétrocession  contre  le  précédent  propriétaire,  lorsque  celui- 
ci  dispose  Ile  l'immeuble  (trib.  de  Horlagne,  S5  avril  1859)  (3). 

D'une  autre  part,  11  en  résulte  que  la  preuve  con- 
traire est  ouverte  au  propriétaire  dans  les  termes  où  nous  Tavou 
dit  encore  loc.  etc.  (V.  twprà ,  n"  SS03].  Les  solutions  que  nous 
avons  indiquées  loe.  cil.,  sont  donc  applicables  ici.  Citons  cepen- 
dant, comme  s'écarlant  de  c«  solutions,  une  décision  d'après  la- 
quelle la  présomption  résultant  de  ce  que  l'ancien  propriétaire 
demeure  inscrit  ^sur  le  rAle  et  paye  l'impêt,  même  après  son 
expropriation ,  ne  saurait  être  détruite  par  la  production  d'un 
acte  authentique  postérieur  aux  poursuites  de  ta  régie,  qui  ten- 
drait à  faire  croire  que  la  rétrocession  n'a  pas  eu  lieu  (Cass.» 
39mBrs  1820,  aff.  Rabolean,  V.  n"  2353,mal8  V.  àcet^ard. 
D*  S209  et  suiv.}. 

SSS8.i>maftoM. — La  raison  de  douter  vientld  de  ce  qu'es 
principe  la  donation  doit  être  constatée  par  écrit.  S'ensnlt-ll  que 
lorsqu'on  se  Ironve  dans  les  circonstances  hidiquées  par  fart. 
13  de  la  loi  de  frira,  an  7,  le  nouveau  possesseur  puisse  exclper 
de  ce  qu'un  titre  n'est  qu'une  ionatUm  v«rboi«,  pour  en  conclure 
que  ce  titre,  Inefficace  en  droit  civil,  doit  par  cela  même  exclure 
l'exigibilité  du  droit?  Non;  le  texte  même  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
37  vent,  an  9  s'en  explique  clairement  eo  déclarant  le  droit  exi- 
gible, «lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
QH'tf  n'exùtc  pa$  d»  eoimiiiions  éerit0$  entre  eux  et  les  précédents 

constitutions  dotales.  —  Le25germ.  an  9,  intervient  entre  T^inre  Da- 
cloux  et  ses  saurs  un  acte  par  lequel  il  se  charge  de  les  désltotéreseer.  — 
En  vertr  d'une  procuration  pour  gérer  leurs  biens  qui  lui  a  été  donnée 
deux  mot-  jprés  la  vente  ci-dessus ,  et  par  son  père  et  par  l'acquéreur,  le 
même  P.  Dncloux  passe  an  nom  de  son  père  deux  baux  k  ferme  des  biena 
aliénés.  —  H  résulte  enfin  des  certificats  délivrés  par  le  maire ,  que  l'iii- 
scriptiOD  do  nom  de  P.  Ductoux  est  mise  aux  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière des  biens  dont  il  s'agit  et  qu'il  en  a  fait  le  payement.  —  Deoiande 
en  payement  du  droit  d'enregistrement  et  du  double  droit  faute,  par  le  sieut 
Dncloux,  d'avoir  déclaré  dans  le  délai  de  la  loi  la  nouvelle  muralioa 
verbale  on  par  acte  sons  seing  privé  que  la  régie  fait  réïulter  de  la  com- 
binaison de  tons  les  actes  énoncés.  —  Dncloux  soutient  qu'il  n'a  passé  les 
baux  qu'en  qualité  de  mandataire ,  et  que ,  quant  k  l'inscription  de  son 
nom  aux  rôles  ds  la  coniribaiioa  toncièrg,  elle  provient  de  ce  ^n'il  est 
copropriétaire  des  immeubles  vendus  qui  appartenaient  pour  moitié  k  sa 
mère,  dont  U  est  rhéritier.  —  Jugement  du  tribuual  civil  de  M&cea  qù, 
le  14  avril  1807,  déclara  qu'il  y  a  eu  mutation  au  profit  de  P.  Ducloax 
de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L*  cous;  —  Attendu  qu'en  jugeant  en  fait,  et  d'après  la  coeibtoaiH»B 
des  actes,  qu'il  y  a  eu  mutation  de  propriété  et  d'usufruit,  le  tribunal  de 
Mlcoo  n*a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  janv.  1809.-C.  C,  sea.  req.-M.  Uenrion,  pr. 

(3)  (Vivier  C.  enreg.)  —  Le  niBinrAL;  —  Considérant  que  I«  époox 
Vivier  n'étaient  point  parties  au  procès  lorsque  le  jugement  dn  4  mai  1838 
a  été  renda  an  profit  de  l'admtnistratiou;  qu'k  leur  ^ard  le  jugement  est 
chose  ml«r  aho»  «eta;  que  Vivïer-Lapelleterie  est  lié  par  ce  jugement 
obtenu  contre  lui ,  mus  que  les  époux  Vivier  ae  Esaraient  Pélre  ;  — 
Considérant  que,  si  le  sieur  Vivier  dit  Lapelleterie  a  voloatairemenl  ac- 
quitté les  impôts  desdites  propriétés,  il  a  pu  le  faire  toni  mauï  bien  en 
qualité  de  fermier  qu'k  titre  de  propriétaire;  que,  s'il  s'est  ftil  porter  sur 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  comme  acquéreur  de  ces  biens,  il  a 
pu  le  faire  sans  le  consentement  et  k  l'insn  des  véritabl<>s  propriétaires, 
et  que  les  époux  Vivier  ne  peuven  être  dépossédés  par  un  acte  auquel  ils 
ont  pu  demeurer  étrangers;  qu'k  ces  raisons  d'équité  la  joignent  deï 
considérations  légales;  qne  l'art.  13  de  la  loi  dn  22  frim.  an  T  reconnut 
en  effet  qu'il  suffit .  pour  que  l'administration  lasse  condamner  le  nonreau 
possesseur,  que  celui-ci  ait  réclamé  son  inscriplioD  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  ;  mais  qu'il  résulte  de  cet  aritcle  d'une  manière  qui ,  ttR« 
éire  explicite ,  n'en  est  pas  moins  formelle ,  que  celte  inscription  réclamée 
par  le  possefseur,  sans  la. présence  et  le  consentement  du  propriétaire, 
est  impuissante  pour  déposséder  ce  dernier;  —  Considérant  jue,  $i  k 
présence  de  Vivier- Lapelleterie  k  l'acte  de  vente  dn  juin  Itôb  peat 
faire  présumer  qu'il  était  propriétaire ,  d'un  antre  côté  cette  présMee  yeni 
s'expliquer  par  les  craintes  naturelles,  sinon  l%itimeb  et  bien  fondées, 
du  sieur  Ponjard ,  acquéreor,  qui  pouvait  avoir  connaissance  do  jagemeni 
rendu  contre  Vivier-Lapelleterie  ,  et  qui,  dès  lors,  pour  len  dissiper,  a 
pu  exiger  sa  présence  et  sa  signature  sur  le  contrat;  —  Conitidéraiit  qur, 
de  tous  les  moyens  présentés  par  l'administration  ,  il  peut  résulter,  il  est 
vrai .  des  présomptions  graves  de  vente  de  la  part  des  époux  Vivier  a 
Vivier-Lapelleterie,  Icnr  neveu,  et  de  rétrocession  delà  part  de  oelni^' 
aux  premiers  ;  mais  que  ces  présomptions  ne  sont  pas  néanmoins  aaseï 
concluAites,  et  qne,  dans  le  doute,  il  faut  appliquer  cetia  auxims,  in 
tbAiù  eentrà  fi$âm;  —  A'  nnle  la  contrainte,  ete<. 

Du  :î5  avril  18ô9.-Trib.  civ.  de  Mortasae.  , 
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propriéttlres.  »  Alosl ,  la  déclaration  du  nouveau  possesseur  qu*il 
B'eiisle  pas  d'acle  ne  lui  servirait  de  rien.  Dans  le  cas  dont  H 
s'agit  Ici,  la  loi  n'admet  pas  la  possibilité  de  celle  prétention. 
«  Elle  suppose,  disent  très-bien  MU.  Rigaud  et  Cbamplonnière, 
t.  3,  2302 ,  que  la  mutation  s'est  opérée ,  et  dès  lors  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  existence  légale  est  également  supposé  -, 
ainsi,  s)  la  mutation  n'a  pu  s'effectuer  sans  un  acte  notarié,  elle 
suppose  l'existeoce  d'un  acte  de  cette  espèce,  demeuré  inconnu 
i  la  régie,  ou  dont  elle  ne  peut  pas  JustlHer;  T'arl.  4  de  ta 
loi  du  S7  vent,  an  0  n'a  pas  d'autre  but  que  de  dispenser  l'ad- 
Blnislratlon  de  cette  preuve...  »  —  Par  une  Juste  réciprocité, 
dans  le  oasoù  il  serait  avantageux  pour  le  contribuable  d'exciper 
d'une  donaliou  ,  l'administration  ne  doit  pas  être  admise  à  se 
prévaloir  du  défaut  d'acle  pour  percevoir  le  droit  de  vente. 

Du  reste,  il  y  a  un  seul  cas,  celui  de  la  mutation  en 
ligne  directe,  où  il  peut  être  avantageux  an  nouveau  posses* 
séur  de  réclamer  l'application  du  droit  de  donation  ;  car  ce  droit 
a  été  porté,  en  ligne  collatérale,  à  3  pour  100,  et  entre  étran- 
gers à  7  pour  100,  par  l'art.  33  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
tandis  que  le  droit  de  vente  n'est  Jamais  que  de  4  pour  100,  con- 
formément au  $  7  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  (V.  cependant, 
i  cet  égard,  l'explication  donnée  cl-après,  n*  2263).  Hais  pour 
les  mutations  en  ligne  directe,  nous  croyons,  avec  les  rédacteurs 
du  Journal  de  l'enregistrement  (art.  6035),  que  le  droit  de  vente 
ne  pourra  pas  être  exigé,  d'une  part,  parce  que  la  loi  s'est  servie  du 
terme  générique  de  mutation,  sans  l'appliquer  plutôt  à  la  vente 
qu'il  la  donation ,  et,  d'un  autre  cété,  parce  que  la  déclaration 
des  parties  (qui  forme  ici  le  seul  titre  de  la  mutation)  doit  être 
eme  Jnsqn'i  ce  qu'il  soit  rapporté  preuve  contraire.  Et  nous  ad- 
mettons cette  solution,  non-seulement  lorsque  rioscripllon  a  été 
tiite  au  rôle  du  nouveau  possesseur  comme  donataire,  mais  lors 
même  que  la  déclaration  n'interviendrait  qu'après,  et  sur  les 
poursuites  de  la  régie,  en  payement  des  droits  de  vente ^  car 
l'art.  4  de  la  loi  de  ventdse .  qui  veut  «  qu'à  défaut  d'actes,  il  y 
soit  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  »  n'a 
pas  distingué  l'époque  où  ces  déclarations  seraient  faites,  et  ces 
déclaraUODS  n'ont  pas  seulement  pour  objet  de  faire  connaître  à  la 
régie  la  valeur  des  biens  qui  font  l'objet  de  la  mutation,  mais  en- 
core de  l'avertir  qu'une  mutatiou  existe  et  que  les  parties  se  sou- 
mettent à  en  payer  les  droits.  Or,  cette  déclaration  ne  peut  être 
divisée,  elle  est  le  seul  Ulre  de  la  mutation,  et  la  régie  doit 


(1)  Bipèea  t  —  (Enreg.  C.  Berger.)  —  En  1âS7,  les  enfants  Berger 
déclarent  les  immeubles  de  la  succession  paleroetic  partagée  entre  eux, 
tu  le  registre  des  mutatians  da  la  commune  de  Clialaulre-la-Pelite,  et 
aoat  inscrits  et  imposés  cbacnn  pour  son  lot,  sur  le  réle  général  de  1828. 
—  El  1829  ,  le  19  août ,  rinipecleur  ne  voyant  ^  de  tilre  eorrgislti 
de  eellt  mnlatioB ,  en  réclame  la  payement  par  voie  d'avertissement.  — 
La  19  lepL  taivant,  prtofilatioD  h Venregi«tremenld'Dne  donation  des 
•inr  «t  dame  Berger,  portant  partage  entre  leurs  enfants  des  immeubles 
poar  les(|uels  ers  derniers  s'étaient  déjk  fait  inscrire  et  imposer.  —  Les 
donataires  déclarent  qu'ils  étaient  simplement  locataires  depuis  1826 ,  et 
qae  c'est  par  erreur  que  les  impositions  ont  été  portées  sur  leur  cote.  Le 
reeevear  perçoit  sur  cet  acte  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100,  et, 
poursuivant  l'avertissement  du  9  août  18i9 ,  il  sigoilie ,  en  outre ,  nne 
-WDtrainte  tendant  au  payement  de  4  pour  100,  pour  simple  et  double 
droit  de  mutation  remontant  à  1 SS8.— Opposition  par  les  entants  Berger. 
Ib  se  fondent  sur  ce  qu'ils  ne  jouissaient  que  comme  fermiers ,  lorsqu'ils 
requirent  Tinscription  de  leurs  noms  sur  les  réies ,  et  que  cette  inscrip- 
tioa,  obtenue  sans  le  concours  de  leurs  père  et  mère,  n'avait  pu  dessaisir 
ceos>ei  de  la  propriété.  Ils  soutiennent  encore  que  la  régie  serait  tout  au 
pla«  fondée  t  induire  des  changements  opérés  sur  les  râles  que  les  parties 
avaient  fait  verbalement,  dès  1828,  la  donation  constatée  par  l'acte  de 
iftM,  tt  à  réclamer,  en  sus,  un  droit  ^1  à  i  pour  100  perfu  lors  de 
rcaregistreMot  de  cet  acte ,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  —  Le  15  mai  1830,  jugement  du  tribunal  civil  de  Provins  qui 
admet  le  dernier  cbef  de  ces  conclusions ,  et  faisant  droit  sur  l'opposition, 
ordenne  Texéculion  de  la  contrainte  du  19  sept.  18i9  et  les  ^ceptions 
du  droit  et  double  droit  de  mulation  considérés  comme  produits  pû  une 
démissioa  de  biens  avec  partage.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vn  les  art.  60  et  69,  g  6,  o«  2,  de  la  loi  du  38  frim.  an 
1,  et  M  de  la  loi  du  S8 avril  1816;— Attendu  que  le  jugement  dénoncé 
ceastalOy  ea  bit,  que  les  eafants  Berger  ont  déclaré ,  b  la  municipalité 
de  Chalautra-la^^tiie .  qu'ils  avaient  acquis  les  terres,  prés  et  vignes 
dont  il  s'agit,  k  Ulre  d'héritage  de  leurs  pére  et  mère  i  qu'ils  se  «Mit  fait 
Bscrire  comme  proprjtflaires  desdits  objets  an  rOle  de  la  contribution  fon> 
iin  de  raanée  1826,  et  ont  payé  l'inpositioa  uiseb  leur  cbanio  pour 
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l'accepter  tout  entière ,  si  elle  n'en  démontre  la  simnlallon.  Ces 
principes  avalent  été  consacrés  en  partie  par  une  première  déci- 
sion ministérielle  du  13  jauv.  t820,  qui  déclarait  qu'il  n'était 
dû  que  le  droit  de  donation ,  lorsque  les  enfants  s'étaient  fait 
porter  sur  le  réie  comme  donataires  de  leur  père;  mais  le  mi- 
nistre paraît  avoir  changé  d'opiuion  dans  une  décision  du  7  nov. 
1825,  suivie  d'une  iostructioa  du  31  mars  18i6  (n"  1187,  %  9), 
qui  porte  que,  si  l'inscription  des  enfants,  k  la  place  de  leur 
père ,  au  rôle  de  la  contribution  foncière ,  n'a  pas  lieu  en  vertu 
d'un  acte  en  forme  de  donation  et  contenant  partage,  lamutatloa 
est  incontestablement  assujettie  au  droit  de  4  pour  100. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  notre  solution  que  la 
question  a  été  décidée  par  la  jurisprudence;  non  sans  quelque 
hésitation  cependant.  Un  premier  arrêt  avait  Jugé,  en  effet , 
qu'une  donatiou  contenant  pariu^e  d'ascendant  ne  peut  jouir 
de  la  diminution  du  droit  proporiionnel  réduit  à  1  pour  100  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qu'autant  que  les  donataires 
excipentd'un  acte  (ait  en  la  forme  authentique,  et  qu'eu  l'ab- 
sence d'un  acte,  la  mutation  opérée  à  leur  profit  doit  être  ré- 
poléeà  titreonéreux  (Casa.,  23  mai  1 833) (1).— Et  la  régie,  qui 
cependant  avait  admis  dans  une  délibération  du  21  »e^it.  1827  la 
doctrine  contraire,  s'était  rangée  à  celle  que  consacrait  cet, 
arrêt,  en  le  proposant  pour  règle  à  ses  préposés,  dans  une  instruc- 
tion nouvelle  du  30  sept.  1833  (n"  1437). 

Hais,  par'^uite  de  la  résistance  des  tribunaux  infé- 
rieurs (jugements  des  29  mai  1834,  9  Juin  1833, 4  nov.  1856  et 
6 déc.  1836, rendus  parles  tribunaux  de  Troyes,  d'Alaîs,  d'Arcis- 
sur-Aube  et  deVltry-le-Français),  la  question  s'est  reproduite  de- 
vant la  cour  suprême,  et  d'un  nouvel  arrêt  il  résulte  viriuelle- 
meut  que  la  mutation  secrète  qui  s'induit  présoinptivenient  de 
l'inscription  au  réle  et  du  payement  de  l*iui|>di  n'est  pas  néri;ss»i- 
remeni  une  mutation  à  titre  onéreux  ou  une  donation  ordinaire; 
elle  peut  être  réputée  mutation  provenant  d'un  partage  d'as- 
cendant au  profit  de  ses  entants,  encore  bien  que  ce  partage 
soit  sous  seing  privé,  ou  même  nesolt  pas  représenté,  et  qu'il 
existe,  i  la  ntéme  époque ,  un  bail  par  lequel  le  père  aurait 
affermétous  ses  biens  à  ses  enfants  (ReJ.,  13  déc.  1837]  (2). 

Nous  verrons,  eu  traitant  des  mutations  à  titre  gra- 
tuit, i  l'art.  3  ci-après,  le  complément  de  celte  jurisprudence 
dans  les  arrêts  du  21  déc.  1831  et  du  9  août  1836,  qui  ont  fait 
rappUaatiOQ  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1834  au  parUge  an- 
ladite  année;-~Que,  de  ces  faits,  il  résulte  que  non  seulement  il  y  avait 
présomption  légale,  mais  dième  preuve  complète  d'une  mulation  dont  le 
litre  ,  quel  qu'il  pOt  être ,  n'avait  pas  été  soumis  à  la  formalité ,  et  qu'a 
défaut  par  les  enfants  Berger  d'avoir  acquitté  les  droits  dans  les  trois  mois 
de  leur  entrée  ea  possession ,  la  régie  a  valablement  décerné  contre  eux 
une  contrainte  à  fin  de  payement  du  droit  et  double  droit ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  des  32  fnm.  an  7  et  S8  avril  1816,  puisque  cette  mulation 
n'ayant  pas  été  opérée  par  un  acte  authentique  contenant  partage,  elle  ne 
pouvait  pas  être  placée  dans  l'exceplion  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1  (> 
juinl8i4  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  -i^  frîm. 
an  7,  tout  droit  d'enregisUemeot  perçu  régulièrement  en  conformité  de  la 
loi,  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  — 
Qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'a  pas  pn,  sans  contrevenir  audit  art.  60, 
prendre  en  eousidération  l'acte  de  donation  contenant  partage  du  18  sepu 
1 839,  postérieur  à  l'époque  ft  laquelle  le  droit  et  demi-<lroit  du  la  muU- 
tion  opérée  en  1838  étaient  acquis  à  la  régie,  pour  faire  restituer  une 
partie  de  ce  droit  en  le  compensant  avec  le  droit  perçu  sur  ledit  acte  du 
18  sept.  1829;  —  Donne  défaut  conlre  les  enfanU  Berger,  et  casse. 

Du  22  mai  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MU.  PorUlis,  l"pr.-Poriquel,  rap.- 
Laplagnc-Birris,  1"  av.  géo.,  c  cooL-Tesle-Lebeau ,  av. 

(2)  Etpèet  !  —  (Enreg.  C.  enfante  Gamier.)  —  Par  acte  sous  seing 
privé  du  \*'  janr.  1839  ,  Garnier  pére  «  ne  pouvant  (portait  Pacte)  ,  à 
cause  de  son  &ge  avancé  et  de  ses  infirmités ,  se  livrer  davantage  à  la 
gestion  de  ses  biens,  les  bailla,  à  titre  de  ferme,  h  ses  enfants,  pour  le 
temps  de  six  années  qui  seraient  renouvelées  jusi|u*a  son  décès  par  un 
nouveau  bail.  »  Les  donations  faites  aux  enfants  par  contrat  de  mariage 
furent  respectées  et  mises  en  ligne  de  compte  dans  les  parts  des  immeubles 
baillées  k  ferme.— Chaque  enfant  se  mit  en  possession  de  son  lot  El  soit 
que  ce  bai),  dans  l'esprit  des  parlies,  d^uisAt  un  partage  d'ascendant, 
soit  que  depuis  un  partage  pareil  ail  été  convenu  verfademest  ealre  te 
pére  ft  ses  enfants  et  ail  été  exécuté,  timjoors  est-il  que  dès  1830,  lesisH 
meubles  composant  chaque  lot  lurent  imposés  sur  latéte  du  nouveau  po^ 
sessenr,  et  que  chacun  des  enfants  Gamier  paya  ,  comme  seul  oblifié , 
l'impdl  qui  était  à  sa  charge.  —  £nûi,  le  16  avftt  1855,  l**  parUge  des 
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tteipé  fait  par  aett  tout  teing  priW.  Qaoi  qu'il  en  soit ,  en  nous 
en  tenant  aux  convenllens  verluies  dont  nous  nous  occupons 
limllativement  ici ,  «Joutons  que  la*  régie  a  accepté  la  décision 
de  l'arrêt  du  IS  d6e.l837qui  flxê  la  Jurisprudence,  et  l'a  men- 
tionnée, &  ce  titre,  dans  soa  instruoUon  générale  du  18  Juin 
i838  (<]. 

atU.  Dans  les  espèces  qui  précédent,  la  mutation  eonsi- 
dérée  comme  provenant  d'un  partage  d'ascendant  n'a  donné 
lien  qu'au  droit  établi  sur  cette  convention  par  la  1<^  du  16  Juin 
1834.  Le  droit  serait  natnrellemeot  différent  si  la  présompUoa 
de  mutation  résultait  d'un  conUal  de  mariage.  Dans  ce  cas  le 
droit  serait  de  Ifr.  35  o.  p.  100.  par  vpltoation  del'art.  69,S6, 
de  la  loi  de  frimaire,  qui,  après  avoir  soumis  au  droftde  %  fr. 
KO  c.  par  100  fr.  ■  les  donations  eotre-vlfs,  en  propriété  ou  usu- 
fruit, de  biens  immeubles  en  ligne  directe,  »  ajoute  ■  qu'U  ne 
sera  perça  que  moitié  droit  si  les  donations  sont  laites  par  con- 
trat de  mariage.  »  La  régie  a  admis  cette  solution  en  décidant 
que  la  mutation  secrète  résultant  de  ce  que,  dans  son  contrat  de 
mariage,  un  Sis  déclare  apporter  des  biens  appartenant  à  son 
père,  ne  doit  subir  que  le  droit  de  donation  Mtre-vib  par  con- 
trat de  mariage  (dél.  30  fruot.  an  10).  . 

Mais  la  donation  ne  Jouirait  de  la  modération  du 

némefl  IrieBs  eot  liea,  par  acte  notarié,  sar  ies  mêmes  bases  ;  l*acte  prir^ 
dn  1"  janv.  1829  fut  aDoexé  daas  le  partage  ajithentbique ,  et  prâ^enlé 
ea  même  tempe  è  Penregistremeat  le  t6  août.  Le  recereur  demanda  les 
droit  et  doabfs  droit  résultant  de  la  mutation  opérée  de  fait  k  la  suite  de 
l'acte  privé  da  1"  janv.  1838.  Le  tO  Uv.  1854 ,  uae  cODtraiata  fat  4^ 
cernée. 

Sur  l'opposilioD  desen^tsGamier,  jogenentdutrilHiBal  d'Alais,da 
9  Juin  18o5,  qui ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ;  a  eu  une  mntatioa  secrète 
passible  da  double  droit,  considère  :  —  «  Que  l'acte  du  16  août  1833  a 
eu  pour  objet  de  donner  une  forme  aulbenlique  &  un  partage  dé  pré- 
sncMHion  fait  par  Garnier  pire  entre  ses  enfants,  partage  qai  existait 
aTBDi  cette  épeqaa,  comme  conveatioB  verbale  u  toas  s«iiig  privé  et  qui 
•rail  rsstt  des  parties  ue  yteiae  exéntion  ;  qn'aprèi  avoir  rende  k  la 
posieisioa  des  eaiaets  Gamier  im  vériiabie  oaractère ,  et  en  avoir  déduit 
le  rejet  de  lears  conclusions  prieciBalea,  oa  nepeatOBrepooasH  les  coa- 
séquences  en  tant  qu'elles  peuvent  être  fhvorablea  à  teurs  conclusions 
subsidiaires;  qu'il  faut  considérer  comme  constant  en  toute  hypothèse 
rexistenee  d'na  partage  antécédent  antérieur  de  plus  de  trois  mois  à  la 
CMlrainte  de  l'adminittralion ,  et  déterminer  le  montant  de  droit ét  double 
droit  d'après  le  tant  établi  par  Part.  3  de  la  loi  du  16  jnta  18i4,  pour  les 
actes  de  cette  nature  i  ^ue  cet  article  ne  disliogue  pas  lei  partages  notariés 
de  cent  aons  seing  privé;  que  les  conventions  existent 'indépeadamment 
de  la  fome  qui  leur  est  donnée ,  laquelle  n'est  à  considérer  que  rela- 
tivemeat  k  la  preove  de  leur  existence  ;  qu'enfin ,  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  931  c.  cir. ,  parement  relative  et  opposable  par  les  personnes  dont 
la  clandestinité  de  la  donation  a  lésé  les  intérêts ,  ne  saurait  l'élre  pour 
l'administration  dont  les  droits  sont  restés,  à  cet  égard,  en  debors  des 
prévisions  da  législateur.  —  Par  ces  mniifs ,  démet  les  enfants  Garnier  de 
leur  opposition  en  tant  qu'elle  conteste  l'exigibilité  du  double  droit  iH  par 
eux,  k  raison  de  la  moiatioa  secrète  opérée  sor  leur'Ule,  des  immeubles 
dent  il  s'agiu  Annole  la  cwntrainte  en  taat  qa'elle  prend  pour  base  du 
nonlant  des  droits  réclamés ,  les  lois  des  23  frim.  an  7  et  38  avril  1816, 
ordonne  que  la  perceptios  des  droit  cl  double  droit  aura  lieu  luifaat 
l'art,  s  de  la  loi  de  182i.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  — Attendu  que  te.  jugement  attaqaé  décide ,  en  bit,  qu'il 
faut  considérer  comme  constante,  en  toute  hypothèse,  l'existence  d'un 
partage  aollcipé  de  présucceasion ,  fait  par  Garoier  père,  entre  tous  ses 
«nfanu,  soit  en  vertu  de  conventions  verbales  exécutées,  soit  tous  la 
forme  d'an  acte  sous  s^ng  privé;  —  Qu'il  juge,  encore  en  fait ,  que  l'acte 
notarié ,  da  16  aoQt  1835 ,  a  ca  pour  objet  de  donner  une  forme  aulben- 
lique k  ce  partage  qui  existait  antérienremenl,  et  qui  avait  re(u,  de  la 
part  des  pùties ,  une  pleine  exécution  par  l'inscription  su  rOle  da  nom  des 
enfants,  et  pat' le  pajemeat  des  contriliuliona,  conformément  aux  cotes 
applicables  k  chacun  d'eux  ;  —  Qu'en  décidant ,  par  suite .  que  le  nonlant 
du  droit  et  double  droit  encourus  pour  cette  mutation  non  déclarée  dans 
le  délai  prescrit,  devait  se  déterminer  d'après  la  nature  et  le  caractère 
alOBi  reconnu  de  ces  actes,  par  te  uux  établi  dans  Part,  5  de  la  loi  du 
16  juta  l8S4 ,  lequel  avait  eu  pour  objet  d'appliquer  aux  partages  d'as- 
cendants le  même  droit  qui  était  régit  poar  les  euccessioas  en  ligne 
directe,  dont  elles  sont  une  anlicipatioa ,  te  jugement  attaqué  s'est  con- 
formé à  l'esprit  de  celle  loi ,  sans  en  violer  le  texte  qui  ne  fait  point  do 
distinction  expresse  entre  les  partages  d'ascendants ,  faits  par  aetH  no- 
tariés et  ceux  sous  seing  privé  ;  —  Rejette. 

Du  13  déc  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*''pr.-LegHldec. 
nii.-TarM,  ar.  gén. ,  c.  conf.rFic)iet  et  Simil ,  av. 

^1)  CeUe  iulracUoa ,  après  avoir  rapporté  }w  arrCU  des9aoftt<636 


droit,  qu'autant  qu'elle  résullertit  du  éoKtrat  de  nurtag»  faU 
même.  Il  en  serait  astreneol ,  et  le  droit  de  donaUon  erdiuira  , 
c'est-i-dire  3  1/3  p.  100,  devrait  être  pertn»  si  le  «outrât  d» 
mariage  prouvait  par  lui-même  que  la  matatlea  s'est  opérée, 
auparavant  (Couf.  MM.  Pont  et  Redlèreé,  Tr.  du  contrat  e^ 
mariage,  t.  1,  n*  SBl). — Jogé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'on  Indi- 
vidu, dans  son  contrit  de  Buria«e ,  s'est  dit  liroprlétalro  d*iu 
immeuble  qu'il  annonee  tenir  de  la  llbéralilé  de  son  père,  nonob- 
stant que,  postérieurement  an  contrat  de  mariage  M  à  la  pria» 
de  possessknf  le  père  ait  déclaré,  dans  on  acte  en  fbrme  de  do^ 
nauon,  qu'en  effet  11  avait  «tendu  donner  eet  Immeuble  i  son 
flls  pour  son  marlagCf.et  qoe  e'eat  par  oudsstou  qne  lo  contrat 
de  mariage  n'Monoe  pas  celle  libéralité,  déclarant  la  teoonveler 
en  tant  que  besoin,  ce  n'est  pas  au  eonlrti  de  mariage  que  ta  donfr 
UOD  doit  se  rattacher,  mais  k  nn  aete  antérieur,  et  par  cons6- 
qnent,  elle  est  soumise  au  droit  proporUennel  de  3  l/S  p.  loo, 
comme  donation  en  ligne  directe  bite  daes  nn  acte  autre  que  In 
contrat  de  mariage,  M  an  payement  dn  double  droit,  faute  d'ftvoir 
été  présentée  à  l'enregistrement  dans  In  trois  mots  de  la  mnlt- 
tlon  :  on  ne  peut  faire  résulter  nue  dn  de  non-reeevolr,  contre 
ta  régie,  pour  le  payement  du  double  droit,  de  ce  qu'il  n'aurait 
étépercu,  en  priuctpe,  que  le  droit  simple  (Gass.,  3  mai  18S0)(3}. 

et  13  déc.  1837,  continue  en  ces  termes  ;  «  Le  premier  de  ces  arrêta  est 
conforme  k  un  autre  du  21  déc.  1831,  émané  également  de  la  cbanbrv 
des  requêtes,  et  qui  a  décidé  que  l'arU  3  de  laloi  du  16  juin  1834  est  ap- 
plicable an  partage  anticipé  fait  par  acte  sons  seing  privé.  —  Maii  mr 
rarrCt  du  mai  1853,  la  chambre  civile  avait  déclaré  en  tennea  loriieto 
qee ,  peer  proSier  de  la  fkvenr  de  cette  loi ,  le  partage  devait  être  constaté 
par  wi  aele  aalhentiquet  elle  avait  en  censéqaeDCe  maintenu  la  perception 
des  droits  simple  et  en  sas  u  Uex  de  4  pour  100  pour  une  mulaûoa 
prouvée  par  i'inscripiion  du  nom  des  eafaits  k  la  place  de  leur  père  sa 
râle  de  la  contribution  foncière ,  et ,  comme  dans  l'espèce  Ci-deisus  rap- 

Eorlés ,  postérieurement  réalisée  par  un  acte  de  partage  devant  noUirc.  
>'apr(s  cette  divergence  de  doctrine  entre  leiL  deux  chambres  de  la  eoor, 
Tadministration  s'était  abstenue  de  transmettre  aux  prépotéi  les  deax 
réts  de  le  chambre  des  requêtes ,  des  Si  déc.  1831  et  9aoAtl836i  mais 
il  résaltedsl'arratdulS  dée.  1837,  que  la  chambre  civile,  loin  deper* 
aister  dans  sa  preaiière  opinion ,  admet  k  présent,  avec  la  cbunbrs  dés 
requêtes,  que ,  pour  l'application  de  la  lei  du  16  juin  4834,  ascUH  «s- 
linction  n'est  k  faire  entre  les  part^  d'aseendabts ,  oeaseatls  soif  par 
actes  notariés ,  soit  nar  actes  sous  seing  privé ,  soit  même  par  eeovsetieel 
verbales  suivies  de  l'inscription  au  râle  du  nom  des  enfante  dwataiRS. 
On  doit  donc  considérer  la  jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens.  * 
Du  18  juin  18SS.-Iast.  gén.,  0*1562,  g  9. 

(3)Ejïj*ci.-— (Enreg.  C.  Cbrestien  de  Chantelonp.)— 1*  Tend,  an  T, 
acte  de  démission  ries  époux  Cbrestîen  en  faveur  de  leurs  enfaal».  Par 
cet  acte,  Chrestien  de  Chantetoup, l'un  de  ces  enfants,  recul  privative- 
meat  SO  hectare!  de  bois  k  prendre  dans  le  bm's  dit  de  Liba*.  —  93  arr. 
1808,  contrat  de  mariage  du  sieur  de  Chanleloup,  dans  lequel  il  tt  m»I 
siltoe  pour  apport ,  entre  autres  immeubles .  les  bois  de  Libus ,  de  la  cee< 
tenaoce  de  75  hectares  provenant  de  la  démission  faite  par  ses  pèie  el 
mère,  le  1*'  vend,  an  7.  —  SI  mars  1811,  acte  notarié  entra  Cbiesiiia 
père  et  de  Chanleloup  son  fils ,  par  lequel ,  après  avoir  recoonn  qee  as 
dernier  n'aValt  rtgu ,  paf  la  démission  du  1"  vend,  an  7,  que  26  hedaiM 
environ  h  prendre  dans  le  bois  de  Lihus,  et  que  béaamoios  dasasen 
contrat  de  mariage ,  il  se  trouve  qualiSé  propriétaire  du  tout.'ckreslice 
père  déclara  que  son  intention  avait  été  de  nire  donation  k  son  tils ,  dans  son 
contrat  de  mariage ,  de  lurplol  de  Ik  contenance  du  bois  ;  q  w  c'était  par 
omission  qne  ledit  contrat  de  mariage  ne  contenait  point  cette  dnnaiieo 
comme  les  parties  le  croyaient ,  ledit  Chrestien  de  Chanleloup  fiU  anii 
dépars  lors  Joui  entièrement  de  la  totalité  du  bois,  fait  1«  eoepee  k 
son  profit,  et  se  trouvant  directement  imposé  an  rOIe  de  la  eentiilwiîea 
foncière  de  la  commune  de  Lihus;  qu'en  conséquence,  CbresUeo  pèro  4é- 
clare  n'avoir  aucun  droit  k  la  portion  qu'il  s'était  réserrée  dans  ledit  beie 
par  l'acte  de  démission ,  en  faisant  même,  en  tant  que  de  besda  dena- 


— ~  .jw.  i,n>  B  •  liuirgiBucuivii,,  M  amis 

per;a  sur  le  pied  de  2  fr.  50  c.  par  100  fr.,  r^lé  pour  les  dooaliOMd'm 
meubles  en  ligne  directe.—  BicnlAl  après,  la  régie  s'aperçut  que  l'Kto  de 
21  mars  1811  établissait,  relativement  aux  4»  hectares  de  boia  qoe  le 
sieur  de  Cbaoteloup  ne  tenait  pas  de  l'acte  de  démission  la  preave  d'oai 
mutation  eecrète  opérée  en  sa  faveur,  et  qui  remonuit  k  ploi  de  Ireii  mais 
puisque ,  de  l'aveu  même  des  parties ,  elle  datait  de  l'épeqae  da  eoairaï 
de  mariage  ;  en  conséquence  elle  décerna  contre  1»  sieur  de  CktBielo«i , 
le  33  man  1813,  un  contrainte  en  payement  du  donUs  dnit.  <—  Sm 
l'opposition,  jagemeot  dulribonal  uvilde  la  Seine,  de  13  lev.  igis, 
qelaaaala  ta cootiatate,  «ittendu^  le  M  it'nresistrfRiratASfe^ 
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9t  SoeUléM  «t  porfo^.  —  U  M,  craunt  pou  le  ver- 
rODS  à  l'article  suivant,  «labUt  pour  les  socMMb  bd  droit  qui  cou- 
•tllueun  droit  d'acte  on  d«  mnleUon  euWantqoe  les  misée  lo- 
clales  coDslstent  eo  meubles  «a  en  Imewaliles.  D*eprèe  cela,  H 
suivant  lesdistindiODe  étebliesplos  haut  (V.  a*  78),  on  eompcend 
qu'eu  (}ebors  d'un  apte  ou  d'une  meHUoe  Ws^l  titre  de  la  so- 
ciété, la  régie  ne  pourrait  pas  être  admise  &  prouver  reiistence 
de  la  société  dans  le  premier  cis ,  et  que  dans  le  senod,  au 
contraire,  là  convention  cpnteoant  nue  mutation  immobilière,  les 
règles  coacernant  ces  sortes  de  mulationa  sont  applicables  ;  de 
telle  sorte  que  la  société  fùt^e  veriiale ,  radmialslratloo  n'en 
serait  pas  moins  fondée  à  exiger  le  droit,  ti  elle  preavalt  Fexls- 
tenee  de  la  société  à  l'aide  dea  présompUoas  établies  par  la  UA. 

tiSAtt.  La  même  dlstlnelion  doit  être  admise  en  ce  qui  cou- 
eerae  les  partages.  Le  droit  à  percevoir  sur  an  partie  pur  et 
simple  est  on  droit  fixe,  puai  que  le  partage  pur  et  simple  ne 
transmet  rien  aux  parties  jirenantes,  parce  qu*U  est  déclaratif  et 
non  point  translatif.  Ainsi,  le  droit  est  na  droit  d'acte,  et  par  eeo- 
séqoent  il  ne  peut  être  perçu  que  sur  la  préseatatien  volontaire 
d'un  acte  à  l'enregistrement. 

9  949.  D'où  la  conséquence  que  fi  le  partage ,  dans  ce  eas , 
résulte  d*ane  division  de  fttit ,  s'il  a  eo  lieu  verbalement,  la  régie 
ii*anra  pas  la  ressource  des  présomptions  légales,  posr  exiger  la 
payement  du  droit.  11  a  été  expressément  Jugé,  eo  effet,  par  ap- 
plleaUon  de  l'an.  93  de  la  M  du  9  vend,  an  0,  dont  la  disposition, 
comme  on  i*a  vu  plus  haut,  est  reproduite  dans  Part,  ii  de  la  loi 
du  S3  frlm.  an  7  (V.  a"  SOttB).  que  les  présomf^ns  admises  par 
la  loi,  dans  l*lntérêt  do  &e,  poor  suppléer  à  la  rapréseataUoa  des 
aeles,  ne  sauraient  être  Invoquées  que  pour  constater  Pexislence 
d*ane  mutation  soustraite  à  la  connaissance  de  la  régie.  Mais 
pour  tous  actes  non  translatifs  de  propriété  09  d'usufruit,  leur 
existence  matérielle  veut  être  prouvée  directement  peur  donner 


se  percevoir  qu'une  fois  sur  le  même  objet;  qae  ta  propriété  énoocée 
dans  l'acle  de  1^11  e>l  U  m£Bie  que  celle  énoncée  an  contrat  de  marit^e 
de  1806;  qne  le  droit  d'enregislremeot ,  payé  en  1811,  Ta  été  à  raison  de 
3  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  ce  qui  est  la  totalité  de  ce  qui  pouvait  être  dû 
tant  pour  1«  4nHt  limple  qu  pear  le  denble  dreUj  qu'aïoli  la  dicedioa 
■'a  plu  rien  i  réclamn.  »  —  Pourvoi.  —  ArrM. 

La  coDt  ;  —  Vn  lea  art.  S3,  98  et  69,  S  6)  a*  3,  de  la  loi  ds  SS  frim, 
ao  7  ;  —  Vu  aussi  I VI.  2  de  la  loi  do  87  vent,  an  9  ;  —  AUeadu  que  le 
contrat  de  mariage  do  S5  avril  1808  résiste  k  ce  qu'on  paisse  y  raltactier 
la  donation  [aile  par  Chreitien  pire  à  son  fils  des  35  tiectares  de  boii 
excédant  ceux  qui  lui  avaient  été  cédéi  par  i'acle  de  démissÏMi  du 
<**  vend,  an  7,  1"  parce  qu'il  n'est  fait  dans  ce  contré  de  mariage  au- 
cune mention  quelconque  de  ladite  donation;  i'  parce  qu'aa  contraire 
CbreMien  Sis  l'y  présente  comme  propriétaire  de  la  teialilé  d«  lieii  dit  de 
LihiB,  dont  ces  3S  bectares  font  partie ,  et  qu'il  le  la  «oniliUM  en  det; 
S*  enfin,  parce  qu'il  se  dU  propriétaire  de  ce  bois  précisément  en  vertu  de 
Pacte  de  démission  dn  1*'vcad.  an  7; qu'ainsi  oeUeduialioD,  étant  né- 
cesealretneot  étrangère  an  contrat  de  mariage ,  a  donné  iien  i  1*  à  on 
droit  de  S  fr.  SO  c.  par  100  fr.,  aux  termes  de  l'arL  60, 1 6,  a"  S  de  la 
loi  dn  S3  frim.  an  7  ;  S"  &  un  pareil  droit  pour  n'avoir  pu  été  présentée 
a  l'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  23  de  la  même  loi  ;  d'oA 
il  sait  que  Cbreslien  de  Cbanteloup,  n'ajant  pajé  ce  droit  qu'à  raison  de 
Sfr.  BOcpar  100  fr.,  était  caeore  passible  du  montant  d'an  pareil  droit 
èl  qne  la  réclamation  qui  en  était  bite  par  la  direction  n'a  pu  être  rejetée 
oar  le  jugement  attaqué  que  par  une  viol^ion  formelie  dcsdiif  articles;— 
Attendu,  au  surplus,  que  la  peine  du  double  droit  n'a  jamais  été  remise  à 
Cbreslien  de  Cbanteloup  par  la  direction ,  H  n'a  même  jamais  pu  l^tre , 
•BÎvaot  l'art.  59  de  la  loi  du  33  (rim.  an  7  ;  —  Caue. 

Dus  mai  1830.-C.  C, sect. civ.-llil.  Bfisson,  pr."Bof er, iq^.-Ca- 
hkr,  av.  gén.|  c.  conL-Huart-Dspate  et  Cbampiea ,  ar. 

(1)  Eipieei  —  (CooEtard,  ele.  C.  eoreg.)— Les  sieurs  Conslard  et 
Cbami)agne  avaient  fait  à  la  régie ,  le  i-  ne»,  an  S ,  une  déclaration 
collective  des  biens  recueillis  par  leurs  époaws,  dans  la  succession  d^Anne 
Patry ,  leur  mére.  Plus  tard ,  cbaean  d'eux  eemprit ,  dans  dea  états  et 
dans  des  actes  qu'ils  firent  séparément ,  plusieurs  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  succession.  La  régie  en  conclut  qu'il  y  avait  eu  entre  enx 
nn  acte  de  partage ,  et  elle  leur  en  demanda  les  droits.  —  S  vend,  an  8, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne  admit  cette  prétention  de  la 
régie ,  en  se  fondant  sur  l'art.  S3  de  la  loi  do  9  vend,  an  6.  —  Poorroi. 
—Jugement. 

La  TaiBtwiL  ;  —Va  Part.  SS  de  la  bri  dn  9  vend,  an  6  ;— Csesidérant 
qne  la  preuve  légale  établie  par  cet  article ,  petr  aaloriaer  U  perception 
des  droits  d'enregistrement,  s'applique  uniquement  an  cas  de  mutation 
finneubles  es  propriété  on  usufruit;  -oQuele  législalsur,  en  taisant 


lien  à  la  perception  des  droits  dont  Ils  sont  respeetlvettent  pas- 
sibles :  spécialement ,  la  régie  ne  peut  prouver,  par  voie  d*ln-  ' 
ducUon,  qu'an  partage  extote,  pour  forcer  les  lurtles  4  en  re- 
présenter Pacte  et  à  en  acqidttar  las  drtits  (Gass.,  li  neas.  ' 
an  9}  (1). 

llaisIepart^,s*lla*estputrandaUrparlo1-mêiiie, 
peut  contenir  des  dispotiltons  translatives,  par  exemple,  lorsqu'il 
donne  lien  à  Paeqult  d'une  seolte  par  Pua  des  oepartageants.' 
Aussi  verroBS-nous  dans  l'article  suivant,  en  traitant  des  Indivi- 
sions et  des  putages,  que  les  sooltes  oo  parts  acquises  donnent, 
lieu  à  un  droU  preportkmnH.  De  là  une  conséquence,  an  point 
de  vue  où  eeus  sommes  actuellement  placés  :  Cesi  que  les  mo- 
latlens  opérées  par  les  retours  de  lots  sont  comprises  dans  la 
dispodUon  de  l'art,  il  de  la  loi  de  frimaire,  qui  mentionne, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  les  mutations  d'oae 
manière  générale,  sans  s'expliquer  davantage. 

9949.  Aussi  art-U  été  décidé,  ea  thèse  générale,  que  les 
présompUoHS  étaUlee  par  l'art.  IS  de  la  M  du  Si  frim.  ao  7  s'ap- 
pliquent aux  partages  comme  à  tous  antres  actes  de  mutation, 
lorsque  des  biens  sont  partagés  comme  étant  Indivis,  et  que  ce- 
pendant Pun  des  copartageants  a  acquis  tout  oo  partie  de  ces 
biens  (Beq.,  i  mars  1835}  (3). 

99fi0.  Et  spécialement,  que  lorsque,  dans  nne  dédaratlen 
de  biens  béréditalres  faite  au  bureau  de  Peoregistremenlpar 
sieurs  cohéritiers,  11  est  feit  mention  d'oo  immeuble  dont  la  va- 
leur excède  la  ponton  virile  de  chaonu  des  suocesslbles,  et  que 
Pun  d'eux  néanmoins  a  fait  des  actes  qui  prouvent  que  l'Immeuble 
lui  appartient  exdoslvement,  Il  est  censé  n'être  devenu  proprié- 
taire de  tout  ce  qol  excède  sa  portion  virile,  qu'aa  moyen  d'un 
acte  secret  passé  avec  ses  cohéritiers ,  et  il  est ,  en  conséquenee , 
d&  sur  ee(  excédant  un  droit  de  vente  :  ce  droit  est  dA,  nonob- 
stant la  production  d'un  acte  bit  entre  les  représentants  du  sne- 

mention  de  mutation ,  n'a  eu  en  vue  qu»  les  contrats  translatifs  do  pro- 
priété ou  d'usufruit ,  qui  opèrent  cette  mutation ,  tels  qne  les  ventes ,  les 
écbangei ,  tes  donations  et  autres  actes  de  la  même  nature  ; — Que  néaa* 
moins  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  déclaré ,  en  vertu  de  cet 
article ,  et  d'après  la  preave  légale  qui  y  est  éUblie ,  qu'il  existait  un  acIt 
de  partage  entre  les  demandeurs  en  cassation ,  et  les  a  obligés  k  repré- 
senter cet  ad*  pour  en  payer  les  droits  ;  —  Que ,  pu  cette  décision ,  ce 
tribunal  a  confondu  les  contrats  de  partage  entre  des  cohéritiers  et  In 


la  propriété  ou  rueulniit,  it est  aussi  constant,  d'un  autre  cAté,  que  l'es- 
sence des  actes  de  partage  n'est  pas  de  transférer  la  propriété  dooi  les 
béritiers  copartageants  sont  déjà  investis  jutr  indivis ,  mais  seolement  de 
déterminer  la  portion  de  propriété,  en  faisant  cesser  l'indivis;—  Qu» 
conséquemmenl  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  fait  une  fauss» 
application  de  l'article  cité ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir ,  en  l'éte&daot 
à  une  espèce  différente,  qui  devait  être  réglée  par  deeprincApes  différents^ 
—  Casse. 

Du  14  me$s.  an  9.-  C.  C.sect.  civ.-UH.  Ualevi]le,pr.-Vei^,rap.- 
Herlin,  subst.-Ardeotet  Huarl.,  av. 

(4)  (Hérissé  C.  enreg.)  —  La  coni;  —  Sur  le  premier  moyen  tésnl- 
lant  d'une  prétendue  violation  de  Part.  141  c  pr.  :  —  Attendu  que  cet 
article  n'est  pas  prescrit  k  peine  de  nullité;  qne  la  loi  du  SO  avril  1810 
a  appliqué  les  dispositions  de  nullité  contenues  dans  ion  art.  7.iwur  les 
formes  des  arrêts,  ce  qui  comprend  les  jugements  en  dernier  rasort,  aux 
seules  conditions  prescrites  sur  le  nombre  des  juges,  sur  leur  assistance  à 
tontes  les  audiences  delà  cause,  sur  la  publicité  et  rénoneialion  des 
mollis  des  arrêts  ;  — Attendu  qne  les  viees  rnrocbés  an  jugement  att» 
qué  ne  portent  sur  aucaae  des  ceaditioas  exuées  par  ledit  art.  T  de  la 
loi  du  30  avril  1810; 

&ir  le  deuxième  moyen ,  rémltant  d'une  fausse  application  de  la  loi  dn 
SS  frim.  an  7,  art,  13,  à  des  actes  de  partage  el  sur  le  troisième  moyen 
résultant  d'une  prétendue  violation  de  Part.  816  c.  cir.  :  —  AUendnque 
le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  nne  série  d'actes  constatant  non  pas 
une  simple  administration  et  jouissance  séparée,  mais  des  actes  formels 
de  propriété  exclusive ,  sur  une  déclaration  f»ite  après  décès  par  les  de- 
mandeurs eux-mêmes ,  el  que  ces  actes,  constatant  une  cessation  d'indi- 
vision ,  avaient  par  cela  même  établi  la  propriété  exclusive  ;  qu'il  en  ré- 
sultait que  Pacte  du  39  oct.  1831  éuît  translatif  et  non  simplement 
indicatif  de  pn^priélé  ;  qnei^est  à  cet  acte  qae  se  réfèrent  les  présomptions 
que  les  JugeséUient  autorisés  à  Aablir  d*a|^  ParL  13  de  la  b>i  du  SS 
frim.  aa  7  ;  —  Rejette. 

Da  4  mars  18S3.-&  C.  cb.  leq.-XH,  Bearion ,  nr.-Bonl  de  Brelisèl, 
rap.-Cahier,  av.  $én.-GuilIenin,  ar, 
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cessible  et  ses  cohérltlei?  ^  postérieurement  à  la  déclaration , 
duquel  il  résulterait  que  plusieurs  omissions  avalent  été  bites 
dans  rénoDcé  des  forces  de  la  succession,  et  que  rimmeuble  en 
question  avait  réellement  été  compris  en  entier  dans  le  lot  de  leur 
auteur.CCas^.,  13  mars  1816et  4  août  1818  )  (i). 

Spécialement  encore,  les  lictiations  on  autres  actes 
par  lesquels  un  héritier  acquiert  la  portion  de  ses  cohéritiers , 
dans  un  Immeuble  composant  la  succession,  opèrent,  à  l'égard 

!  (1)  fipjcf;—  (Enng.  C.  Ganlbirr.)  —  14  grnn.  an  19,  décèf  de  la 
,'dameGaiiibi«r,laiManli|aatr«  enfaiils  pourbëriLîera.  7  vend,  an  15,  dé- 
;  claralion  a  la  régie  par  les  quatre  fils  Gauthier  de  la  T^enr  de  la  succes- 
■ion  de  leur  mère ,  qu'ils  purtéreot  &  38,9â0  fr.,  eu  sorteqoe  la  part  de 
chacun  d'oux  ne  s'élevait  pas  tou^  h  fait  à  10,000  fr.  Parmi  les  biens  fai- 
■ant  Tobjel  de  ctite  déclaration  ,  il  est  fait  mention  de  la  moitié  d'un  do- 
maine dit  de  Troii^sevache  ,  estimé  par  les  déclarants  valoir  en  totalité 
5ti,!iOO  fr.  Cet  immeuble  était  un  acquêt  de  communauté.  15  juill.  1806, 
CiiDtrat  do  mariage  de  Pierre  Gauthier,  Pun  des  quatre  enfants,  avec  la 
demoiselle  Tronquel ,  par  lequel  le  futur  fait  entrer  dans  la  communauté 
14,500  fr.,  éprendre,  est'ii  dit,  snr  le  domaine  de  Trouîsevache ,  à  lui 
a]);>arlenanL  11  décide,  el  sa  veuve  fait,  le  5iér.  1809,  au  nom  de  ses 
enfants  mineurs,  la  déclaration  de  la  succession  de  leur  père  :  elle  y 
comprend  te  domaine  entier  de  Troussevacbe  ;  et,  le  19  fév.  1811,  elle 
en  consent  un  bail  à  ferme.  La  régie  trouvatil  dans  ces  divers  actes  la 
preuve  qu'il  s'était  opéré  nne  mulatioD  de  propriété  de  ce  domaine ,  au 
prrtfit  de  feu  René  Gaulbïrr  de  la  part  de  son  pére  et  de  ses  frères  ,  dé- 
cima, lo  S5déc.  IStl,  contre  les  mineurs  Gauthier,  une  contrainte  en 
p.i;emrot  de  3,000'  Ir.  pour  montant  du  droit  simple  et  do  double  droit 
de  mutation.  —  Sur  l'opposition ,  cette  conbainte  fut  rejelée  par  jngemeol 
du  tribunal  civil  de  Gien  ,  du  21  juill.  1813.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L'A  cora  ;  —  Vu  l'art.  1â  de  la  loi  du  i'I  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  e«t  sufTt^amment  établie ,  pour  la 

Eoursnite  et  lo  payemeni  des  droits  contre  le  nouveau  pn^^scs^eur ,  par  des 
uui  par  lui  faits  ou  aulrce  actes  constatant  sa  propriété  ;  que  la  propriété 
etclusiyo  du  domaine  de  Tmnssevache,  au  profil  de  fen  Gauthier  fils, 
résulte  de  son  contrat  de  mariage  dn  15  juill.  1 806  .-de  la  déclaration  de 
an  succession  du  5  fév.  1809,  et  du  bail  k  ferme  du  19  fév.  1811,  ainsi 
que  le  jugement  attaqué  lui-même  le  reconnali  expressément;  qu'on  ne 
peut  i-upposer  que  cet  immeuble  lui  soit  échu  uniquement  h  litre  d'héri- 
tier ,  sans  retour  ou  cession  ,  puisqu'il  a  reçu  au-delà  de  ce  qui  pouvait 
lui  en  revenir  pour  ses  droits ,  et  que  tes  biens  de  la  succession  n'éiaienl 
fu*  sudisants  pour  remplir  ses  cuîntëres^és  de  leurs  parts  respectives; 
quVa  effet ,  il  résulte  de  la  déclaration  de  la  succession  de  la  mére ,  faite 
au  bureau  de  renregistrement  par  hb  héritiers ,  le  7  rend,  an  15,  que  la 
valeur  des  biens  par  elle  délaissés  o^élait,  y  compris  18,100  fr.  pour  la 
moitié  du  doinaina  de  Trou«sevacbe  ji  elle  n-venant,  en  vertu  de  la  com- 
munauté ,  que  de  5S,9iO  fr.,  dont  le  quart  pour  chaque  héritier  était 
absolument  de  9,750  fr.  Il  c,  tandis  que  la  valeur  de  ce  domaine  était 
de  36,^00  fr.  en  totalité;  qu'il  résulte  évidemment  de  U  qu'en  admet- 
tant qu'on  ail  a^sipé  sur  ce  domaine  la  part  héréditaire  de  feu  Gauthier 
lits,  il  a  nécessairement  reçu  l'excédant  de  cet  immeuble,  à  titra  de  soulte, 
donation ,  cession  on  autre  acl6  semblahie  translatif  de  propriété,  en  sa 
faveur ,  de  la  part  de  son  pére  et  de  ses  frères;  ,qne ,  pour  écarter  celle 
conséquence ,  il  faudrait  qu'il  y  efit  en  dans  la  succession  de  la  m^,  des 
biens  sufBsants  pour  remplir  le  pËreei  tes  frères  de  Gauthier  fils,  de  leurs 
parts  respectives ,  mais  que  cette  supposition  ne  peut  être  admise ,  puis- 
que les  représentants  de  ce  dernier  n'indiquent  aucun  autre  bien  &  elle 
apitartenani  que  ceus  eompriâ  dans  la  déclaration  de  sa  succession  et  ne 
ju-li6ent  d'aucun  partage;  —  Attendu  enfin  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'en  décidant  que  la  mutalinn  dont  il  s'agit  n'est  pas  établie ,  et  qn'il 
■'est  dft  aucun  droit  la  régie ,  le  jugement  viole  Tart.  13  de  la  loi  du  32 
frim.  an  7,  ci-dessus  cité,  et,  par  suite,  le  g  7  de  l'art.  69  delà  même 
loi  ;  —  Casse  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  liquidés  à.,.. 

Du  ISmars  ISI6.-C.  C,  sect.  cïv.-MM.  Brissnn ,  pr.-Ca3Saigne,rap.' 
Larivière,  aT.  gds.,  c  conf.-Hnart-Duparc  ei  Gnicbard,  ar. 

Devant  le  Iribnnal  d'Orléans,  où  l'affaire  a  été  renvoyée,  les  mineurs 
Gauthier  ont  d^abord  prétendu ,  coolraircmenl  It  Tarrèl  de  cassation,  que 
la  déclaration  dn  7  vend,  an  15,  dont  se  prévalait  la  régie,  élait  insuffi- 
sante pour  constater  précisément  les  forces  de  la  succession  de  la  dame 
Gauibier,  parce  que  rien  n'empêchait  qu'elle  n'eût  laissé  d'autres  biens 
omis  dans  la  déclaration  ,  ou  déclarés  dans  d'autres  burcauxt  et,  pour  le 
prouver,  ils  ont  produit  un  acte  de  partage  fait  entre  rui'et  les  trois  frères 
de  leur  pére,  le  25  juill.  1S16,  et  rnrcci>lré  le  2  janv.  1817.  Ce  par- 
tage, qui  fst  énoncé  n'être  que  la  rédaction  par  écrit  do  celui  qui  aurait 
eu  lieu  verbalement  entre  les  quatre  frères  Gauthier,  après  le  décès  de 
lenr  mère,  porte  les  forces  de  la  succession  de  celle-ci  à  150,855  fr.,  et 
assigne  aux  représentants  de  Pierre  Gauthier  la  totalité  du  domaine  de 
TrouEsevache ,  pour  leur  part  héréditaire. —  17  fév.  1817,  jugementdu 
Iribund  civil  d'Orléans  qui ,  «  attendu  que  l'acte  de  partage  du  25  juill. 
1816  n'est  point  attaqué  par  U  régie,  «t  que  cri  acte  jut4iBe  de  la  pro- 


de  la  régie,  nne  mutation  de  propriété  passible  des  droits  IhH 
par  l'art.  6B,  S  8 ,  n»*  4  et  S,  de  la  loi  do  S3  frim.  u  7,  et  cela, 
encore  bfen  qu'il  n'eilsterait  aucun  acte  de  partage  antérieur; 
fi  la  présomption  de  partage  ou  de  Hdtallon  résulte,  au  profit 
de  ta  régie .  de  la  substitution  au  réie  du  oom  d'un  seul  cohéri- 
tier &  ceux  de  tous  les  cohéritiers ,  Jointe  an  faU  de  payement 
des  contributions,  eu  vertu  de  cette  Inscription  (Req.,  6  mars 

1854]  (S). 

priété  du  domaine  entre  tes  mains  de  Pierre  Gauthier,  sans  l'interrentiea 
d'aucun  traité  propre  k  engendrer  le  droit  de  mutation ,  décharge  1rs  en> 
fantsde  Pierre  Gaulbîer  de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  et  condamne 
la  r^e  en  lotis  les  dépens,  tant  de  première  instance  a  Gien  et  en  la  conr 
de  cassation  ,  que  de  ceux  faits  au  tribunal  d'Oriéans.  —  Second  ponrtiH 
de  la  régie  :  1°  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  d'OrléMa 
s'était  permis  de  condamner  la  régie  aux  dépens  faits  en  la  coor  de  ow- 
salton,  tandis  que,  par  sop  arrêt  du  15  mars  1816,  cette  cour  avait  cm» 
damné  les  défendeurs  à  ces  mêmes  dépens  ;  2°  pour  violation  des  art.  4et 
13  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  tribunal  avait  déchargé 
les  enfants  Gaotbirr  de  la  contrainte  décernée  contre  enx.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Vu  les  art.  4  et  14  de  la  loi  du  22  liim.  an  7  ;  —  Consi- 
dérant que  les  défendeurs  ne  peuvent  éviter  d'être  jugés  d'après  la  décla- 
ration du  7  vend,  an  15,  faite  par  lenr  père  et  par  ses  cohéritiers;  qae 
celte  déclaration  est  la  seule  pièce  au  procès  qui  fasse  fui  eaire  Ut  par- 
ties ;  qu'elle  démontre  que  Pierre  Gauthier  n'a  pu  recevoir  dans  la  saoeae- 
sion  de  sa  mére,  pour  sa  part  héréditaire,  qui  ne  s'élevait  pas  à  10,000  fr., 
iin  domaine  estimé  56,300  liv.  ;  d'oâ  il  résulte  :  l' qae  ce  domaine  entier 
n'a  {fo  passer  dans  sa  propriété  que  par  Peffet  d'une  cession  qnelconqae  cm 
sa  fafeur  de  la  part  de  ses  cohéritiers  ;  2°  que  les  représentants  Ganlhier 
(Pierre)  n'ont  pu  être  déchargés  do  droit  de  mutation  pour  cette  cessioa 
que  par  violation  des  deux  articles  cités;  —  Considérant  encore  que  la 
cour  de  cassation  prononce  souverainement  et  définitivement,  tant  sur  les 
moyens  de  cassation  qui  lui  sont  soumis  que  sur  les  dépens  des  instances 
qu'entraîne  la  discussion  de  ces  n^oyens;  d'où  il  suit  que  le  tribanal  d'Or- 
léans n'a  pu ,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  oubli  des  principes  constitu- 
tifs de  l'ordre  jodtciaire ,  condamner  la  régie  anx  dépens  de  l'iastance 
jugée  par  l'arrêt  de  cassation  du  15  mars  1816,  dépens  auxquels  cetarrét 
avait  condamné  les  défendeurs  ;  —  Casse. 

Du  4  aobt  18t8.-C.  C.,  aecU  civ.-MM.  Desé»,  1*'pr.-Gandon,fu^ 
Cahier,  av.  gén.,  c  Gonf,-Ilttart-l>uparG  et  Gnicbard,  av. 

{2)  Eipici  -•  —  (Merlet  C.  enreg.)  —  En  1827,  la  veuve  Merlet  dé- 
céda ,  laissant  &  ses  quatre  entants  (un  fils  et  trois  filles)  nne  métairie  ap- 
pelée ta  Grangeotte,  qui  provenait  de  la  succession  de  toa  mari;  tWt 
avait  toujours  babjié  cette  métairie;  son  nom  figurait  seul  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  el>c'esl  par  elle  on  en  son  nom  que  les  impôts  furent 
payés  immédiatement  après  le  décès  de  la  veuve;  ses  (îlles  quittèrent  la 
métaire,et  leur  frère  en  consentit  an  bail  an  sieur  Viandon ,  par  acte 
notarié  du  1"  avr.  1827.  —  En  1828,  le  nom  du  fils  fut  substitué  par 
les  répartiteurs  sur  le  rAle  de  ta  contribution  foncière  h  celui  de  sa  mère, 
et  lea  impositions  forent  payées  par  lui  ou  en  son  nom.  —  Le  receveur  de 
renre^istreBieDt  ayant  eu  connaissance  de  l'inscription  au  rôle  da  nom 
de  M«-let  et  des  payements  par  lui  effectuée,  se  prévalut  de  l'art.  Il  de 
la  loi  dn  23  frim.  an  7,  de  Tart.  22  d«  cette  même  loi  et  de  Tait.  4  de 
celle  du  27  vent,  an  9  pour  exiger  le  payement  du  double  des  droits  dos 
pour  la  mutation  de  propriété.  Il  prétendait  que  te  fait  de  l'inscription  au 
rôle  suivi  de  payement  établissait  la  preuve  de  la  mutation  de  propriété 
au  profit  dn  sieur  Merlet  des  trois  quarts  appartenant  à  ses  sœurs  daos  la 
métairie  de  la  Grangeotte,  et  que,  pour  avoir  laissé  passer  le  délai  de 
trois  mois  il  élait  passible  du  double  droit.  —  Merlet  soutint  qu'il  n'exis- 
tait point  d'acte  translatif  de  propriété  sur  sa  tête ,  que  la  succession  était 
encore  indivise ,  qu'il  n'avait  été  inscrit  au  rôle  qu'en  qualité  de  fils  et 
chef  de  la  famille:  il  soutint,  en  outre,  que  l'acte  qui  raotidt  reconnu 
propriétaire  ne  serait  pas  translatif  de  propriéli,  mais  simplement  nu  acte 
de  partage.  —  Par  jugement  du  3  juill.  1852,  le  tribunal  de  Libeoras 
rejeta  ta  prétention  de  Merlet.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  covr  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  une  prétendue  violatioo 
de  l'àTUl  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  Attendu...  Sur  le  ^axième 
moyen ,  que  le  demandeur  fait  résulter  d'une  prétend»  violation  de  l'art. 
885  c.  civ.  ;  que  c'est  par  une  juste  application  de  l'art.  12  de  U  loi  de 
frim.  an  7  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  le  demandeur  comme  nou- 
veau possesseur  des  trois  quarts  des  biens  provenus  des  successions  de 
ses  pèreelméro,  dontit  était  héritier  pour  un  quart  seulement;  que  cette 
mutation  était  passible  des  droits  proportionnels,  réclamés  par  l'adminis- 
tration et  accordés  par  le  jugement  attaqué ,  aux  termes  de  l'art.  69  S  7, 
de  la  loi  de  frimaire ,  qui ,  dans  ses  a"*  4  et  5,  frappe  du  même  droit , 
soit  les  parts  et  portions  indivises ,  acquises  par  licitalïon ,  soit  lea  retours 
d'échange  et  de  partage  des  biens  immeubles  ;  que  cette  conséquence  de 
l'application  de  la  ptàomption  léftalede  nutation  ne  porte  aaeanc  a 
teinte  a  la  disposition  de  1  art.  885  c.  dv.  ;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1854.-C.  C,  cb.  reg.-HH.  Zangfacomi,  fr.-B«reI,  rap 
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S9Sa.D*AiIIeurs,  pu:  cela  même  qoe  les  présomptions  lé- 
gales sont  applicables  dans  ce  cas ,  Il  y  a  lieu  d'admettre  égale- 
ment  la  preuve  lontralre  ^  faveur  des  parités.  La  régie  a  même 
reooona  que  la  présomptlOD  doit  céder  devant  une  impossibilité 
légale  de  mutation,  eu  décidant  que  la  présomption  de  parts  ac- 
quises ne  résulte  pas  d*one  vente  &lte  par  on  (rère  mijeur,  seul 
et  en  son  nom ,  de  biens  Indivis  entre  lui  et  sa  sffiur  mineure 
(délib.  3i  mai  1826)  (1). 

Vtufiruit.  —  L'application  aux  mutations  d'osufrnil 
de  présomptions  établies  par  les  lois  de  l'an  7  et  de  Tao  9  ne 
pent  soQlTrlr  aucune  dlfflculié.  La  loi  est,  sur  ce  point,  on  ne 
peat  plus  explicite.  L*arl.  13  de  la  loi  de  Tan  7  dit  en  effet  :  «  La 
nHitalion  d*un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit,  sera  sufBiiam- 
ment  établie,  etc..  »  L*art.  4  de  la  loi  de  Tan  9,  dit  également  : 
■  Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  33  et  38  de  la  loi  du 
Stfrim.,  les  malatlons  entre-virs  de  propriété  ou  d*usufruit  de 
biens  immeublM,  eic...  •  Là  loi  contient  donc  une  disposition 
commune  anx  transmissions  d'usufruit  Immobilier  et  aux  trans- 
mission! de  propriété  Immobilière;  et  les  mêmes  présomptions 
qui  suppléeratent ,  pour  la  régie ,  fc  un  acte  non  représenté  à  l'é- 
gard de  celle-ci ,  suppléeraient  égalemoit  àPaete  non  représenté 
à  l'égard  de  l'autre. 

9964.  Cela  est  établi  par  un  arrêt  duqnel  il  résolfe  qne, 
lorsque  après  Pannulallon  d'une  vente,  l'acquéreur  reste  imposé 
an  lile  et  conserve,  ta  vie  durtml,  la  Jouissance  du  bien  vendu, 
en  vertu  d'une  convention  insérée  dans  la  vente  (aile  par  le  ven- 
dear  da  Bséme  immeuble  à  une  autre  personne ,  il  y  a  présomp- 
tion de  mutation  d'usufruit  an  profit  du  premier  (Cass.,  13  nov. 
1810}  (3). 

Mais,  la  mutation  une  fbis  prouvée,  comment  eonslater 
qu'elle  consiste  en  une  transmission  de  propriété ,  ou  en  une 
transmission  d'usubult?  II  n'y  a  d'autre  moyen  évidemment  que 
la  décUtraUon  des  pwties  Indiquée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  9. 
Cottime  noos  Pavons  fait  remarquer,  c'est  cette  dédaratlon  qui 
supplée  Pacte  non  représenté,  et  elle  le  supplée  non-seulemeni 
en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  mutation  secrète .  mais  escore 
à  regard  de  l'objet  qut  a  été  transmis  (V.  n*  3238).  Donc,  le 
seuljdrolt  exigible  sera  le  droit  établi  sur  les  transmissions  d'u- 
anfrult,  si  le  nouveau  possesseur  déclare  ne  posséder  qu'à  ce 


(1)  Eipieai  —  (Debant  C.  corag.)  ~  Le  sieur  Debant  et  ea  soor  mi- 
aeare,  dunl  il  était  le  tuteur,  piisstdaient  en  comoiiiD  et  par  portions  égales 
crtaiDS  biPDs  héréditaires,  dont  quatre  cinquièmes  furent  vendus ,  pen- 
dant l'indivision,  par  le  sieur  Delunt,  en  ion  nom  seolemeot.  —  Le  8  sept. 

le  partage  enl  lieu ,  et  la  part  do  la  demoiselle  Uebant  deveon« 
maiieare  fut  composée,  entre  autres  choses,  d^une  somme  de  3,000  fr.  es- 
core due  sur  le  prix  d'one  maison  diénée  par  son  frère,  et  de  300  fr.  que 
cclat-d  s'engageait  &  lui  compter  et  qui  provenait  d'une  antre  vente  (Site 
par  lui.  —  Le  receveur,  considérant  l'acte  du  8  septembre  comme  confir- 
mant une  cetsien  présumée  faite  par  la  demoiselle  Oebael  à  son  frère  de 
■a  part  dans  les  immeubles  vendus  par  ce  dernier,  a  perçn  le  droit  de 
4  p.  100  sur  3,300  fr.  —  Mais  sur  la  réclamation  ,  il  a  été  considéré  que 
J'état  de  minorité  oA  >e  trouvait  la  demoiselle  Debanl  est  une  circonstance 
qui  doit  faire  révoquer  en  doute  la  réalité  de  la  prétendue  cession.  II  est 
Mea  ptfls  naturel  de  penser  que ,  si  son  frère  a  vendu  seul ,  en  son  propre 
nom  f  des  immeubles  indivia  entre  eux ,  «ans  fure  mention  de  cette  indi- 
Tiston ,  c'est  qu^l  aura  voeln  dunner,  du  moins  en  apparence,  plue  de 
garantie  à  ses  acquéreurs,  en  s'exposant  à  être  réputé  stelliooataire , 
dans  le  cas  où  sa  sœur,  parvenu  k  sa  majorité ,  ne  coniientirait  pas  à  con- 
firmer les  ventes  faites  sans  sa  parlicipaiion.  D'après  ces  Botifo,  il  a  été 
décidé  que  le  partage  n'était  sujet  qu'au  droit  fixe  de  5  fr. 
Da  34  mai  18i6.-0éUb.  eons.  d'admin. 

(3)  (Enrcg.  C.  Touraille.)  —  La  cotn;  —  Considérant  que,  dans 
Pespèee,  il  s'agissait  bien  véritablement  d'un  noovedu  possesseur,  on,  si 
Pea  vent,  d*uae  possession  k  nouveau  titre,  puisque  l'acte  en  verin  du- 
quel Tonraille  jouissait  d'abord  du  domaine  dont  il  s'agit  avait  été  annulé, 
et  qoe  même  la  propriété  du  domaine  avait  changé  de  main;  qu'ainsi  la 
jouissance  arluelle  de  Touraille,  qui  n'était  pas  désavouée,  rapprochée 
de  la  clause  insérée  dans  l'acte  intervenu  avec  Hicliouel,  le  6  nuv.  1806. 
proBvait  aver  évidence  la  mulalioo  d'usufruit  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
trainte décernée'par  le  receveur  de  Bayeux  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé,  en  déclarant,  dans  de  telles  circonstances,  la  régie  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  quant  k  prélat ,  a  contrevenu  iHivertemeiit  aux 
art.  13  de  la  loi  du  32  friin.  an  7  et  4  de  la  loi  du  ST  vent,  an  9  ;  — 
Casse  et  annule  le  Jngeme&t  rends  par  le  Iribuaal  civil  séant  à  Baveux , 
IslTssfl.l807,etQ. 


titre ,  &  moins ,  tout^ols ,  que  la  régie  ne  prouve ,  comme  elle 
en  a  toujours  le  droit,  qoe  la  déclaration  est  mensongère  et 
frauduleuse. 

ta&«.  0atf.  —  A  l'égard  des  mutaUons  à  titre  de  bail,  elles 
sont  expressément  prévues  par  la  loi  du  33  frim.  an  7,  dont 
l'art.  13  est  ainsi  conçu  :  «  La  Jouissance,  k  Utre  de  ferme,  on 
de  location ,  ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  suibumment 
établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  payement  des  baux 
ou  engagements  non  enregistrés ,  par  les  actes  qui  les  feront 
connaître,  ou  par  des  payemenis  de  contributions  Imposées  aux 
fermiers ,  locataires  et  détenteurs  temporaires,  m  Déjà  nous  nous 
sommes  expliqué  sur  la  portée  de  cet  article.  Nous  avons  établi^ 
sur  l'autorilé  de  la  Jurisprudence,  qu'&Ia  différencedes  mutations 
de  propriété  ou  iTutufruit,  les  mutations  h  titre  de  bail ,  mémo 
tenues  secrètes,  ne  rendent  le  droit  exigible  que  tout  autant 
qu'il  existe  un  bail  écrit  dont  la  connaissance  serait  dérobée  à 
la  régie,  et  que  l'application  de  l'art.  13  de  la  loi  de  frim.  au  7 
est  subordonnée  à  cette  ciroonslance.  — V.  $uprày  n*"  190  et 
suiv. 

SS&T.  Sans  revenir  le!  sur  ce  point ,  nous  «jouterons  qw 
la  règle  est  Incontestablement  applicable  aux  résUiements  de 
baux.  Sous  ce  rapport ,  on  ne  saurait  admettre  une  décision  de 
laquelle  il  résulte  que  la  résiliation  d'un  contrat  de  bail  est  snlS- 
samment  prouvée,  quant  4  la  perception  du  droit,  par  la  pro- 
duction d'un  acte  dans  lequel  le  bailleur  s'oblige  h  le  rapporter, 
lorsque  cette  énonciation  se  trouve,  d'ailleurs,  fortUiée  de  la 
production  d'une  procuration  donbée  par  le  fermier  à  un  tiers,  à 
l'effet  de  consentir  cette  résiliation ,  et  de  celle  d'un  bail  authen- 
tique passé  par  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  à  un  nouveau 
fermier,  avant  l'expiration  du  premier  b^l  :  les  réslllements  des 
actes  qui  ne  sont  point  faits  dans  la  forme  authentique ,  et  dans 
tes  34  heures ,  conformément  à  l'art.  68,  $  1 ,  n*  40,  de  la  loi  du 
33  frim,  an  7,  sont  soumis  au  droit  proportionnel  (Cass.  13  oct. 
1808)(3).— Évidemment, les  arrits  des  4, 13, 17  et 36  Juin  et  du 
3  déc.  1811,  rapportés  foe.  cil.,  consacrent  un  retour  dejurlspru- 
dencepar  rapport  à  celui  que  nous  rapportons  Id. — Ceci  rappelé, 
nous  compléterons  le  eommentalre  de  l'art.  1 5  de  la  loi  de  (rtmalre 
an  7. 

La  présomption,  d'après  cet  artiele  ,  s^lndnlt  in 

 >  •  ,  

Da  13  nov.  1810.-G.  C,  sect.  civ.-im.  Genevois.  n9.4onrde,av.  géa. 

(3)  Etpin.-  —  (Enreg.  C.  Gaxai.)  —  Le  stear  Gazai  avait  doaaé  k 
ferme  un  domaine  qu'il  avait  ensuite  vendu  avant  l'expiration  du  bail  i 
mais  il  s'était  engagé  è  en  rapporter  le  résiliemenl  h  ion  acquéreur.  — 


vente  du  domaine-,  3*  par  une  procuration  donnée  par  le  fermier  k  oa 
tiers ,  cba^é  de  consentir  en  son  août  ce  rériliement  ;  Vpu  ne  ImU  an* 
ibentique  passé  par  l'acqnérenr  k  ue  oenvean  fermier,  avant  Pexpiralioa 
du  premier  bail. — Sur  l'opposition ,  Casai  produisit ,  pour  écarter  les  in- 
ductions de  la  r^ie,nne  citation  devant  le  jnge  de  paix,  qui  lui  avait  été 
donnée  par  son  fermier,  mais  postérieurement  a  la  contrainte,  à  l'eSet 
d'être  maintenu  dans  sa  jouissance.— Sur  ce  motif,  le  tribunal  d'Usée,  du 
3  jnill.  1807,  débouta  la  régie  de  sa  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coosï  — Vu  l'art.  68,  g  1,  n<>40,  et  les  art.  13  et  13  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7  ;  —  Considérant ,  en  premier  lien ,  que ,  d'après  l'aru  68 
précité ,  ks  résiliemenu  pars  et  rimples  ne  sont  linels  k  nu  droit  fixe  que 
lorsqu'ils  loal  faits  par  actes  aalbentiqaes  et  dau  m  vingl-qntre  heures 
des  actes  résiliés;  d'oft  il  soit  que  le  résiliement  dont  11  s'agit  an  procès, 
n'ayant  été  fait  ni  dans  cette  forme  li  dans  ce  délai ,  et  ne  poovant  étra 
classé  parmi  les  actes  sujets  à  uo  simple  droit  fixe ,  appartenaient  néce^ 
sairemeot  k  la  classe  des  actes  soumis  au  droit  proportimuel  ;  qu'ainsi  le 
tribunal ,  en  annnlant  la  contrainte  décernée  pour  cet  objet ,  a  conlreveaa 
â  cette  première  di^ition  de  la  loi  ;  —  Attendu ,  en  second  lien ,  qne  , 
d'après  tes  art.  13  et  13  de  ladite  loi  de  frimaire  an  7,  l'existence  des 
conventions  qui  peuvent  donner  lieu  k  des  droits  d'eoregirirenwntcet  snlB- 
samment  prouvée  par  les  actes  de  toute  nature  qni  font  Mnnattre  le 
changement  de  propriété  ou  d'usufruit  ;  et  le  tribunal  d'Uiès  ne  ponvait, 
sans  contrevenir  k  la  disposition  de  ces  articles,  refuser  d'admettre  comme 
preuve  suffisante  du  résiliement  dont  il  s'agit  :  !■  Tohligation  qne  s'étail 
imposée  le  sieur  Gaiai,  vendeur,  de  rapporter  ce  résiliement  k  ion  acqué* 
reur  ;  S*  ta  procoralion  passée  par  l'ancien  fermier,  illettré ,  au  lieu 
Prune  ,  ponr  consentir  le  résiliement  en  son  nom  ;  3'  l'aeie  ptdkUc  d'ia 
antre  bail  li  ferme  passé  par  l'acquérenr  à  aa  nsuveaa  lamcr,  avant 
l'expiration  dn  premier  bail  ;  —  Cassfc 

DalSoei.1808.-C.  c,  sect.  ctv.-llH.  VieQart,  pr.-CsMvois,  ra|» 
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ËNRÉGÎètMlENt.^TlTi  1,  CrtAP.  4,  PiRT.      SbCT.      ART.      §  f: 


MfM  jw*  fimt  eonnattre  ta  mutation  et  de  payemmtt  de  contribu- 
tions mpoiéet  anco  fermitrs,  loeatairet  et  détenteurs  temporaim. 
Il  sait  de  là  qae ,  comme  à  Tégard  des  motatlona  d'osafrait  oa 
de  propriété  (raprd ,  a*  4146),  ces  ctrcoDstaqces  doivent  être 
dédaites  d'actes  et  non  de  faiu.  On  ne  pourrait  les  Mre  résnlter 
d^n  interrogatoire  on  d'une  prestation  de  serment  (Conf, 
MH.  (Siamploonière  et  Rigaud,  t.  4,  n*  3089).  Ainsi,  comme 
le  disent  ces  aotaars ,  ■  une  quittance  de  fermages  dans  laquelle 
les  parties  auraient  énoncé  un  bail  écrit,  un  Jugement  qui,  en 
prononçant  une  condamnation  au  payement  de  fermages,  dirait 
qu'ils  sont  dus  en  vertu  d'un  bail  écrit,  un  inventaire  même 
dans  lequel  le  notaire  constaterait  un  acte  de  bail  consenti  par 
le  défont,  ainsi  que  )'a  décidé  nn  Jugement  du  tribunal  de 
Soissens  da  26  déo.  1837,  prouveraient  sufBsamment  l'exis- 
tence de  cet  acte.  »  Dans  cette  matière ,  les  présomptions  qui 
peuvent  étaUlr  l'edstenee  d'en  bail  èoit  sont  laissées  à  l'appré- 
ckiilon  des  Juges. 

II  a  été  décidé,  en  effet ,  qae  6*est  aux  Juges  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  présomptions  de  Jonissance,  à  titre  de 
ferme  ou  de  location ,  dont  parle  l'art.  1 5  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7,  et  de  déterminer  si  elles  sont  suffisantes  pour  faire  suppo- 
ser l'existence  d'un  bail  ou  d'une  subrogation  de  bail,  dont  la 
connaissance  aurait  étA  dérobée  à  la  régie  (ReQ.,  15  vend. 
anU)(l). 

De  même,  comme  à  l'égard  des  mutations  de  pro- 
priété ou  d'usufruit ,  la  transmission  secrète  &  litre  ik'  bail  ne 
nous  semblerait  devoir  rendre- le  droit  exigible  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  de  Texistence  du  bail  serait  accompagnée  d'une 
Jouissance  réelle.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Jaris- 
prodenee  exposée  plus  haut  (V.  n'*  3069  et  suiv.)  s'élève ,  par 
induction  ,  contre  cet  avis ,  qui ,  du  reste ,  a  été  récemment  re- 
poussé d'une  manière  directe.  Il  a  été  décidé  ,  en  ellet,  que  le 
droit  de  bail  peut  ôtre  perçu  sur  la  menlioD  faite  d'an  bail  dans 
un  Inventaire ,  sans  prise  de  possession  par  le  preneur  (trib.  de 
Reims,  16  oct.  1840,  aff.  Rémard). 

Terminons,  en  faisant  remarquer  que  pat  rapport  anx 
mutations  de  bail  comme  à  l'égard  des  autres  mutations  secrètes, 
la  preuve  contraire  doit  être  admise ,  dans  les  termes  cl*dessus 
indiqués  (n***  2303  et  suiv.)  cytre  les  présomptions  établies  par 
la  lot.  La  cour  de  cassation  a  virtuellement  reconnu  ce  point,  en 
décidant  qoe  la  description  faite  dans  un  inventaire  notarié, 
dressé  après  décès,  de  l'un  des  doubles  originaux  d'un  bail  sous 
seing  privé  non  enregistré,  donne  lieu  au  recouvrement  du  droit 
de  btil,  alors  qa'au  décès  du  bailleur  les  preneurs  ont  été  trou- 
vés en  Jouissance,  saof  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  pre- 
nears  dénieraient  leur  signature,  à  apprécier  les  faits  et  oir- 
c«n8taMeedBlae»iue(Ca88.,48  mal  1847,  aff.  C^ievaHer,  D.  P. 
AT.  i.  186). 

ART.  3.  —  iffifatjoiii  «ninHoifi  4  Hlr*  mérmm, 

$909.  Après  avoir  traité  des  mutationa  secrètes,  o'est-à- 
dlrë  de  cellesdont  le  titre  n'est  pas  représenté,  sott  qu'il  t^eilsle 
pas,  seU  qu'il  ait  été  dissimulé ,  nous  venons  à  celles  dont  le  titre 
est  predDlt  et  soumis  A  la  formalité.  Ces  mutations ,  nous  l'avons 
dit,  ont  lien  à  des  Utres  divers.  Mous  traiterons  ici  seulement  de 
celles  qnl  s'opèrent  mtre-vi^  A  titre  onéreu» ,  réservant  pour 
les  artifcles  solvants  les  mutations  eulre-vlls  à  titre  gratuit  et  les 

fl)  .B^fc* t  —  (  Bnrrg.  C.  Rtgot Sb.  )  —6  vend,  an  6,&ulpar  La- 
radw-Umbert  à  Bigot  père.  Le  S5  flor.  ui  7 ,  et  le  S9  frim.  an  9 ,  Bigot 
fils  eou-lime  A  plasienrs  parUculirrs  diverses  pièces  de  terre  comprises 
dans  le  bail  de  ion  père.  Ch  sous-banx  présupposaient  de  la  part  dn  përo 
une  lubrogatloa  en  favear  de  son  fils,  dans  l'effet  de  sod  bail.  —  Con- 
trainte owire  ce  dernier,  en  pajMnenl  des  droits  do  l'acte  de  subrogation 
prélanda  c^lé.  —  Opposition  par  Bigot  fils,  qui  soutient  que,  dans  les 
looB-baax  dont  il  s'agit,  il  n'a  agi  que  pour  son  pire;  que  si  l'acte  ne 
constate  point  ce  fait,  c>8t  une  omission  du  notaire,  et  <|u'un  Sis,  d^ail- 
Ifurs,  est  le  mandataire  naturel  de  son  père.  —  La  régie  répliquait  que 
Digot  Als  n'araiit  point  été  partie  dans  le  bail  du  6  vend,  an  6,  n'avait 
aacnn  drtildesoas-alfermerles  biens  compris  dans  ce  bail;  que  la  preuve 
qu'il  atait  traité  pont  lui-même  rêHuUait  de  ce  qu'une  partie  des  rcde- 
vaBcee  étaieat  portables  à  S09  domicile  particulier,  et  qu'il  s'était  (oint 
loumii,  <Um  ms  adM,  A  ri^porter  la  ratUcatlon  de  son  père.— ISplav. 


mutations  p&r  succession  et  par  testament. — Atnst  reslrelnl, 
d'ailleurs,  le  présent  article  embrasse  encore  une  très-vaste  ma- 
tière. En  effet ,  pvoil  les  mutations  de  l'espèce,  les  nnes  opèrent 
une  transmission  Immobilière  en  propriété  on  en  tisuTnilt; 
d'autres  opèrent  une  Iransmisslnn  mobilière;  celle«-ci  trans- 
mettent A  la  fols  des  meubles  et  des  Immeubles;  celles-là  trans- 
mettent la  Jouissance  seulement.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  variété 
que  l'on  rencontre  dans  la  nature  de  l'objet  transmis  se  retronve, 
bien  plus  grande  encore,  dans  l'acte  ou  la  convention  qui  cod- 
tlent  la  transmission;  la  loi  tarife,  en  effet,  distinctement 
vente ,  Taitludicalion ,  la  rétrocession ,  la  déclaration  on  l'élec- 
tion de  command ,  les  parts  et  portions  acquises  par  licltaUon  » 
les  retours  de  partage,  les  retraits  d'immeubles  en  vertnde  ré- 
méré, les  baux,  les  engagements  d'Immeubles,  etc.  Il  y  a  pins 
encore  :  à  cèté  de  ces  actes  qui  donnent  ouvertare  à  des  droite 
proportionnels  élevés,  la  loi  en  place  certains  autres  qnl  sont 
l'objet  de  dispositions  exception  nelles  plus  on  moins  favorables 
dans  le  tarif;  de  ce  nombre  sont  :  les  échanges ,  certaines  acqui- 
sitions faites  dans  un  Intérétpubllc,  les  actes  U-anstatlIs  de  biens  si- 
tués A  l'étranger,  tes  partages,  les  actes  de  société  et  de  dissolution 
de  société,  les  contrats  de  mariage,  etc. — Tel  est ,  dans  soi 
ensemble ,  l'espace  que  nous  devons  parcourir.  La  matière  sera 
divisée  en  cinq  paragraphes ,  dans  lesquels  11  sera  nceeenve- 
ment  traité  :  1*  des  transmissions  Immobilières  en  propriété  on 
en  usufruit;  3*  des  transmissions  mobilières;  3*  des  transmis- 
sions de  meubles  et  d'Immeubles  par  le  même  acte  ;  4*  des  trans- 
missions de  Jouissance  ;  S*  enfin  des  actea  tnioslaUff  qol  eut 
l'objet  de  dispositions  eicepUonnélles  et  lAvorables  dan*  tolull. 

immeubles, 

9Sat.  0(xar«a(ibfUprtfIimin««rst.---LVl.M,f  f,a*l, 
de  la  loi  du  22  (rlm.  an  7  soumettait  au  droit  de  4  fr.  par  100  fr.  : 
«  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions, rétrooesstons 
et  tous  autres  actes  civils  cl  JuiUclalres  translatlb  deprapridMM 
d'ufv^-uif  'de  biens  immeubiôt  A  titre  onéreuss,  >  La  tùmbéi»- 
portion  ajoutait  :  ■  Les  adjudications  A  la  folle  encbère  de  Mens 
de  même  nature  sont  assujetties  an  même  droit,  mais  senlefloent 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication ,  st  te 
droit  en  a  été  acquitté.  —  La  quotité  du  droit  d'enregistrement 
des  adjudications  de  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des 
lois  particulières.  »  Ainsi ,  sauf  les  réserves  Indiquées  par  le  lé- 
gislateur ,  les  actes  de  l'espèce  étaient  soumis  au  droit  de  4  pour 
100  sous  l'empire  de  la  lot  de  frimaire. — Hais,  d'un  autre 

{a  loi  du  31  vent,  an  7 ,  relative  A  Forganlaatlon  de  la  coosonr^ 
ion  des  hypothèques,  disait,  A  l'art.  35  ;  «  Le  dirolt  sur  la  trans- 
cription des  actes  emportant  mnlation  de  propriétés  immobilières 
sera  de  1  et  demi  pour  tOO  du  prix  Intégral  desdites  inutalions , 
SDlvaat  qall  aura  été  réglé  à  fenreglstremeot.  »  Au  moyen  de 
cette  addition  du  droit  de  transcription ,  l'impAt ,  pour  les  ventes 
Immobilières,  se  trouvait  porté  i  S  et  demi  pour  100.  Seulement, 
il  y  avait  ceci  de  particulier  que  les  deux  droits  étaient  distincts; 
la  percepUon  dn  premier  se  faisait  par  le  pere^tenr  de  renre- 
glstrement,  c^e  du  second  se  IhlsM  par  le  eonservateur  des 
hypothèques  ;  en  sorte  qne  le  droit  s'élevait  à  5  et  demi  pour  1 00 
seulement  pour  l'aequéreur  qui  faisait  transcrire ,  tandis  qu'il 
restait  à  4  pour  100  pour  celui  qui  s*absteo«it  de  la  lr«iuer|p- 

an  1  s ,  fogemeat  dn  trîbanàl  dvfl  de  Laval ,  qui  décharge  Bteol  Us  de  k 
eontraioie,  «  attendu  qu'il  existe  des  rapporta  Batnrela  ei  de  eonRucB 
entre  un  père  et  un  flls  ;  que  Bigot  file  a  donc  pu  agir  pour  son  péra  dais 
les  sous-baux  qu'il  a  passés;  que  la  frMide  ae  h  présume  pas  ;  csIb  qae 
ta  régie  ne  tonde  sa  demande  que  sur  des  coBjectores ,  et  ae  joalile  d'ae- 
cun  acte  qui  poisse  constater  la  contraventioa  qo'etle  poursuit — Pomei*  ' 
—  Arr«l. 

La  cona  ;  —  Attenda  que  les  jsges  sont  diai^  d*appr4eiir  leeje*- 
FompiiOBs  de  Jouissance ,  k  litre  de  fenae  00  de  location ,  dont  parie  Part» 
1 3  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7 ,  d'après  leequeli  les  receveurs  de  l'enn^ 
Irement  sont  antorisës ,  à  dëfanl  de  représentalioo  des  actes .  A  poeiSMwe 
le  payement  des  droits,  et  que  les  juges  du  tribunal  de  Laval  ont  n,daBa 
IV^licce,  déclarer  insuffisantes  les  présomptions  dont  se  prévalait  la  régie, 
sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  dn22  frim.an  7;--ReJiltB. 

Dulïvead.  an  14.-C.  G.,  sect.  req.-MH.IIuraire,1*'pr.-Oitdo^  1^ 
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U«. — n  wftm  ttt  ploB  de  même  aa]evrd*hDl.  Cet  ëut  ie  eboSes 

ïé(é  modfcâé,eD  effet,  par  la  loi  du  98  avr.  1816,  dont  l'art.  59 
dlspoM  :  m  Le  droit  d'enregistrement  des  Tentes  d'immeobles  est 
Sih  tt  S  et  demi  pour  100 }  mats  la  fomallté  de  la  traoserlpUon  ' 
au  bnrean  de  la  eon.tervalioa  des  bypolbiquee  ne  donnera  pas 
liea  an  droit  proportioaael.  «  Ainsi ,  les  deux  éléments  dont  la 
perception  était  iormée  sous  l'empire  des  lois  de  frimaire  et  de 
vesU^fSe  trcaveat  réanis  aojoard'bul  :  ee  ne  sont  plus  deux 
droits  proportionnels  qui  sont  dus  et  qui  se  perçoivent  successive- 
mention  de  l'aecomptissemeat  de  deux  foroiallléfl  dlsllnetes; 
c'est  un  seul  droit  proporUonoel,  et  c6  droit  est  un  droit  d'enre- 
gistrement. 

tCttA.  Celte  fiulon  complète  et  absolue  des  deux  éléments 
de  la  perception  sert  à  résoudre  une  question  qnl  a  été  contro- 
versée t  celle  de  savoir  si  le  double  droit  dont  sont  frappés  à  titre . 
d'amende  ou  de  surtaxe  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais 
(L.  32  frlm.  on  7 ,  art.  12  et  38  ) ,  doit  être  étendu  au  droit  ad- 
diliODnei  de  1  et  demi  pour  100  perçu  aujourd'liol  en  même 
temps  que  eelui  de  4  pour  100  auquel  la  mutation  avait  été  as- 
lujettie  ?  Dans  notre  précédente  édition ,  en  nous  plaçant  snr  le 
terrain  de  l'équité,  nous  nous  sommes  proaoocés  n^ativMient. 


(1)  !<*  Stpiet  t  —  (Enreg.  C.  Coasin-Jottr.)  —  Par  acte  sons  seing 
prité  du  27  BoAt  1SS4  ,  la  daae  Vieux  vendit  au  sieur  Cuusin-JDlly  dif- 
Ureati  ïramcobles,  moyenaaBt  9,593  h. —  Uo  jogement  da  S  juill.  1853 
coodamoa  le  lieur  Cousio-JoUyau  paTcmentila  jirii  stipulé  dans  cet  acte, 
dont  il  ordonna  reBregislremeot.  —  La  17  juillet ,  radminialratioG  de 
l'earegistremeot  décerna,  eeotre  le  lieur  Coa>ia-Jolly,  nne  contriinle  à 
lo  de  payement  de  la  mbum  de  1,160  fr.  19  e.,  due  ponr  le  droit  de 
5 1/2  pour  100  et  ponr  le  double  droik  —  Le  sieur  Cousin-Jolly  forma 
opposition  à  cette  contrainte. 

21  mars  18M ,  jugement  qui  ordonne  que  la  contrainte  lera  extentée 
seolement  poar  Ut  somme  de  8S2  fr.  25  c;  —  «  Attendu  que  l'acte  de 
vente,  ea  daie  da  27  anét  1824 ,  sur  lequel  les  droit  et  double  droit  fai- 
sant l'objet  de  la  contraioleoni  ilé  perças  (c'est  liquidés,  puisque  le  paye- 
ment n'en  a  point  été  lait)  a  été  bit  double ,  suivant  la  nuotioa  y  CMte- 
nae  ;  qu'il  n'a  point  Hé  attaqué  par  le  liear  Cousin,  et  que ,  loin  d'avoir 
été  annulé,  rexécution  a  été  ordonnée  par  jugement,  rendu  entre lesleur 
Coniia-Jolly  et  la  dame  Vieux,  demanderesse,  le  ft  juiti.  1835  ;  qu'il  était, 
par  conséqneal,  susceptible  de  l'enregistrement  dans  les  farma  mois  de  sa 
date,  à  peine  du  donble  droit  ;  que  le  double  droit  eit  acqôif,  puisque  la- 
dite formalité  n'a  point  été  remplie  dans  les  trois  moitï — Attendu  que  le 
double  droit  n'est  dû  que  sur  renregistrement,  et  non  quant  à  la  trans- 
ciîplion,  pour  laquelle  la  loi  ne  6se  point  de  délai} — Attendu  que  le  droit 
d'enrexicirement  et  celui  de  la  tranicription  ne  devaient  être  perçus  ^iqui- 
iéi)  sur  le  prix  de  la  vente  porté  k  9,523  fr.  qno  d'après  la  dédnctioi  de 
la  somme  de  1,425  fr.  50  c,  montant  do  la  vente  de  putie  de»  mêmes 
ebjeu,  réalisée  pu  acte  noUrié  do  15  octobre,  m«me  année  1824 ,  con- 
séquemment  dans  le  délai  de  trois  mois ,  h  partir  de  la  date  de  l'acte 
MUS  seing  privé  ,  ce  qui  avait  réduit  le  principal ,  sujet  aux  droits ,  h 
8.09T  fr.  50  c;  que,  dans  les  motifs  du  jugemeut  du  5  juillet,  le  trit)unal 
avait  énoncé  le  double  emitloi  que  le  receveur  de  l'enr^istremenl  aurait 
dû  remarquer;  —  Attendu  que,  calcul  lait  du  droit  et  du  double  droit  de 
Diutalioo  a  4  pour  100 ,  et  da  simple  droit  de  transcription,  il  était  dft , 
con|>ris  l'amende  (de  timbre)  de  S  fr.  85  c,  la  somme  totale  de  883  fr. 
35  c.  au  lieu  de  celle  de  1,160  tr.  19  fe  portée  en  la  contrainleî  qu'il  y 
a  lieUi  par  conséquent,  de  restreindre  cette  contrainte  à  ladite  somme  de 
853  fr.  SS  c,  et  d'ordonner  la  continuation  des  pourEuiles  pour  le  paye- 
ment de  cette  dernière  somme  et  des  frais.  »  —  Pourvoi. — ArréL 

La  cooa;  — Vu  l'tft.     de  la  loUu  28  avril  1816;  —  Attendu que, 
fi  les  actes  de  ventes  d'immeubles  étaient,  avant  la  loi  du  28  avril  1816, 
soumis  Ik  deux  droits  d'enreeistrement  distincts  et  séparés,  dont  l'un  s'ap- 
pliquait fc  la  vente  et  l'autre  a  la  transcription  do  contrat,  et  qui  éUieat 
percao  par  des  agents  divers,  il  est  constant  que  celle  loi  a  changé,  kcet 
égard ,  I»  législaUon  fiscale,  et  a  disposé  qu'à  l'avenir,  le  droit  d'enregis- 
tremcDi  h  percevoir  sir  les  actes  de  vente  demeurerait  fixé  k  5  et  1/2  pour 
100.  et  qu'an  noven  de  cette  perception  ,  il  ne  serait  plus  perçu  aucun 
droit  proportionnel  sur  la  Iranscriplioo  du  contrat;  —  Attendu  qu'en  cet 
état  ,  si  est  impoesiblede  diviser  en  deux  paru  le  droit  désormais  noique 
iiouttsé  h  l'enregistrement  des  actes  de  vente;  et  qu'en  jugeant,  dansl'ei- 
p«>ce  ,  qu'il  y  avait  lien  à  opérer  celle  div iïioa  et  à  ne  condamner  le  défen- 
-ieur  à.  payer  le  double  droit  que  sur  l'earegislrement  de  la  vente,  calculé 
J'anrès  la  lei  du  22  frim.  an  7,  abstractioa  faite  du  droit  iit  pourialraos- 
criotion .  an  lieu  de  le  payer  sur  le  droit  de  S  et  1/2  pour  1 00,  éiaUt  par 
fa  toi  du  M  avril  1816,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  précités}  — 
Pmcrr 

Du  ft  2  jBill.  18Se.-G.  C,  ch.  civ^M.  Portalii,  1-  pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplaene-Bartit,  1"  av.  gén. .  &  conf.-Tcsto-Lebeau  il  Béguin,  «r. 

^  A'vpèeei  —  (Eoreg.  C.  Berton.]  —  U  >in>r  Qerton  <l«l  porU  an 


■  Les  sartaxee  de  riispM,  dtalODe-Mu,  n  ymaat  Jamais  ré^ 

suller  que  d'un  texte  préeis  de  loi ,  Il  noos  paraîtrait  plus  équi- 
table de  ne  faire  porter  le  double  droit  que  sur  le  droit  de  muta- 
tion .  puisqu'il  ne  peut  être  perça  qu'en  verts  des  dispositions 
de  la  loi  de  frimaire.  In  loi  de  1816  a'aynat  rien  statué  k  oet 
égard;  d'autant  qu'il  est  déjà  asses  rigoureui  de  percevoir  nn 
droit  de  treascriplfon  pour  nne  formalité  qui  nVst  pas  toajours 
Indispensable.  > — V.  Enregistrement,  sect.  19 ,  art.  1,  n*  IS. 

Hais  depuis,  ta  jurisprudence  s'est  formée  en  sens  oentrairi 
de  cette  solution,  aie  a  constaté  en  principe  que  le  droit  propor> 
tiennel  de  4  pour  100  sur  les  actes  de  vente  d'Immeubles ,  et  le 
droit  proportionnel  de  transmipUeD  de  ces  actes  de  l  et  dettri 
pour  100,  qui  étaient  deux  droits  distincts  et  séparés,  som  l'em- 
pire de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  ont  été  réunis  en  un  seul  droit 
d'enregistrement  âxé  à  8  et  demi  pour  tOO  par  la  loi  du  96  avril 
1816.— Puis,  elle  a  conclu  de  là  que  la  donble  droit  à  percevoir 
sur  on  acte  de  vente  qui  n'a  pas  été  enregistré  dus  ledilal  légal, 
doit  être  calcnléd'aprifl  ledrolt  de  Ket  demipoor  1 00,  établi  par  U 
loi  du  28  avril  1816 ,  et  non  pas  seulement  d'après  celui  de  « 
pour  100  Bxé  par  la  loi  de  Mm.  an  7  (Cass.,  Il  Julll.  183ê; 
91  nov.  1856  j  déllb.  S  JniU.  1830)  (1).  — Et  nous  reconnais- 


rftle  de  la  cootribullon  foncière  de  la  commune  d'AIIea&nt  (année  1830), 
au  lieu  et  place  d'un  sieur  Ganaeron  fils,  pour  dix-sept  hectares  quatre- 
vingts  ceoliares  de  bois  d'un  revenu  imposable  de  454  fr;  07  e.  Il  avait 
payé  personoellement  les  coelribotïons  1831,  et  avait  eonlinné  d'être 
imposé  en  1 832.— L'acte  de  mutation  n'ayant  pas  été  earegi>tré,  le  droit 
et  le  donble  droit  dos,  liquidés  k  1^910  Ir.,  sanf  réduction  ou  an^ 
mentation,  furent  demandés  par  contrainte  décernée  te  4  déc.  183S.  — 
Sur  l'opposition,  formée,  le  21  du  même  mois,  par  Berton,  le  tribunal 
d'Ëpernay  rendit,  le  13  Juin  1834,  nn  Jugement  par  lequel  it  aceneillit 
cette  oppositioa,  et  ordonna  que  la  contrainte  ne  serait  exécutée  que  poor 
la  somme  de  1,04S  fr.  Voici  par  quels  motifs  ;  «  Considérant  que  Uâr<dl 
d'eiregieUemeut  et  celai  de  transcriptiea  ne  doivent  être  per^  k  6  fr. 
50  e.  que  ponr  le  simple  droit  ;  que  le  doBble  droit  ne  doit  porter  que  sur 
l'enregistrement  et  non  snr  la  transcription  pour  laquelle  la  loi  ne  déter- 
mine pu  de  délai ,  et  ainsi  ne  s'élever  qu  a  4  pour  100  et  décima  sv 
chacun  de  ces  droits;  qu'il  y  a  lien,  par  conséquent,  de  reslreiadra  la 
contrainte  k  la  somme  de  1,045  fr.,  et  d'ordonner  la  continuation  dss 
poursuites  pour  le  payement  de  cette  somme  et  des  Irais.  »  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

Là  coca;  —  Vn  les  art.  92  et  S8  ^  la  loi  du  22  frim.  an7  Atleudn 
qu'aux  termes  de  cm  articles ,  le  actes  portant  transmission  de  propriété 
de  biens  immeubles ,  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date ,  sont  soumis  au  double  droit  d'enregistrement  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  52  do  la  loi  du  28  avril  1816  n  élevé  k  5  1/2  ponr  100, 
le  droit  d'enregistrement  de  la  vente  d'immeubles,  qui,'  d'aprta  la  loi  de 
frim.  an  7,  n'éiaii  que  de  4  pour  1 00  ;  qu'il  est  déclaré ,  par  le  même  ar- 
ticb ,  que  la  transcription  an  bureau  de  la  conservation  dn  hypothèques , 
ne  donnera  plus  lieu  k  aucun  droit  proportionnel';  d'oA  la  conséqneoee 
que  le  droit  de  5  1/S  ponr  100  esttont  entier  pour  droit  d'enregistrement, 
et  nullement  pour  droit  de  transcription  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que 
lorsque ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  38  de  ta  loi  de  frim.  an  7 ,  il 
y  a  lieu  d'exiger  le  double  droit ,  ce  drmt  se  compose  d'une  seconde  per- 
ception égale  k  la  première ,  c'est.A-di»  de  5 1/2  ponr  100  ;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  d'Ëpernay .  qui ,  ee  fondant  sur  ce  qno  le  double  droK  ne 
doit  porter  que  sur  l'caréglstremeal  et  non  sur  la  transcription ,  a  fixé  k 
4  an  lieu  de  S 1/2  poor  100 1  ce  double  droit  auquel  il  a  condamné  It 
sieur  Berlon ,  a  méconnu  les  principes  snr  la  matière,  et  essenlieUemeBt 
violé  les  art.  de  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du 21  nov.  1836.-C.C.  cb.civ.-UH.  Portails,  fpt.-Bérenger, np." 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  eoaf^-Teste-Lebean ,  ar* 

.  3*  Etpict  —  (B...  C.  enreg.)  —  Le  sieor  B...  a  acuoïs ,  lur  acte 
sous  seing  privé,  de  la  veave  G...  et  de  ses  enfants,  iVsufrait  d'une 
maison,  moyennant  10,000  fr.  L'acte  n'ayant  été  soumis  k  la  formalité 
qu'après  le  délai  de  trois  mois,  le  double  droit  de  11  ponr  100  a  été 
perçu.  —  B...  a  réclamé  la  restitution  del  fr.  50e.  p.  100,  tenant  liea 
du  droit  de  transcription .  en  soutenant  que  le  droit  en  sos  rélait  pas  dft 
«■r  ce  droit  de  transcription. 

■  Mais ,  a  dit  le  conseil  d'administration,  Tart  38  de  la  loi  du  Mfrim. 
an  7  frappe  du  double  droit  d'enregistrement  tes  actes  sons  seing  privé  , 
translaiirs  de  propriété  on  d'nsnrruit  de  biens  immeubles ,  qui  n'ont  pas 
été  enregisirés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  En  d'autres  temm, 
l'amende  encourue  d'après  cet  article  est  d'une  somme  ^te  an  droit 
perçu  pour  l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  a  donné  Heu.  La  loi  dn  2B 
avril  1816  n'a  point  dérogé  fc  cette  disposition  ;  elle  la  maintient  an  coo* 
traire  parnn  art.  77.  —  Gela  posé,  qnelle  est  la  quotité  dn  droit  d*en- 
leglstremenl  des  Tentes  dlmmeablesT  «  Le  dnril  d'enregistrement  des 
ventes  4*immepUes ,  ^  l'un,  69  de  bt  loi  dl  99  «Titt  1816»  est  «xé 
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BOas  qu'en  par  droit  ceUa  solution  doit  être  préférée.  Dès  que  le 
droit  de  iraoscrlpUoD  se  trouve  fondu  avec  le  droit  de  mulalloa, 
dès  que  le  droit  unique  exigible  aujourd'bul  est  on  droll  d'enre- 
gistrement, frappe  sur  l'acte  de  vente,  et  doit  être  acquitté  dans 
un  délai  délermlné.soltque  la  transcription  au  bareaudes  hypo- 
thèques, qui  est  toujours tacullative,  ait  lieu  ultérieurement,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  lieu;  enfin,  dès  que  la  perception  de  ce  même 
droit,  au  Heu  de  'se  faire  divisémeot ,  comme  autrefois ,  par  le 
recevear  de  l'enregistrement  et  par  le  conservateur  des  bypo* 
Ihèques,  est  conflée  pour  le  tout  au  receveur  de  Tenregislrement, 
Il  ne  parait  guère  possible  de  scinder,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner la  quotité  du  double  droit.  Le  droit  à'tnregittremont  à  payer 
i  titre  d'impèt  est  aujourd'bul  de  5  et  demi  pour  1 00.— La  peine 
ne  serait  plus  celle  que  la  loi  a  établie,  si  le  double  droit  ou  le 
droit  en  sus  à  payer  à  titre  d'amende  n'élait  pas  déterminé  pré- 
sisémeiit  d'après  celle  même  quotité. 

9ttt&.  Au  surplus,  le  droit,  tel  qu'il  estétabti  par  la  toi  de 
1816,  n'a  pu  être  appliqué  qu'aux  mutations  survenues  depuis 
eetle  loi.  Les  observations  présentées,  dans  le  chapitre  relatif 
aux  dispositions  générales  (n"*  132  et  soiv.),  démontrent  que 
les  mutations  antérletires  ont  été  protégées  contre  l'application 
de  celle  dernière  loi  par  le  principe  delà  non -rétroactivité. — Et 
11  a  été  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  acte  contenant  mutation 
de  propriété  a  été  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  32  frim. 
au  7,  quoiqu'il  n'ait  été  présenté  à  l'enregistrement  que  depuis 
la  loi  du  38  avril  1816,  o'est  d'après  la  loi  de  sa  date,  et  non 
d'après  celle  existante  au  moment  de  sa  présentation  que  le  droit 
doit  être  liquidé  (ReJ..  13  Janv.  1818,  aff.  Cerf,  et  ft  JnUI.  1818, 
air.  Demancy,  a"  U7  et  148). 

Quant  aux  mutations  opérées  depuis  la  loi  de  1816 ,  aucune 
considération  ne  doit  les  soustraire  au  tarif  établi  par  celte 
loi,  pourvu  qu'elles  rentrent  dans  les  conventions  qu'elle  em- 
brasse; U  convient  donc,  avant  de  prendre  la  séria  des  oon- 
ventioas  que  nous  nous  proposons  de  renfermer  dans  ce  para- 
graphe ,  de  nous  fixer  tout  d'abord  sur  l'étendue  que  comporte  la 
dlsposltlOD  précitée  de  la  loi  de  1816. 

99%%.  La  disposition  ne  parle  que  des  vmies  (Tmmeubl». 
De  lè  une  première  question.  Faut-il  comprendre  dans  cette  ex- 
pression de  la  loi  non-seulement  les. Immeubles  corporels,  mais 
encore  les  choses  ou  les  droits  réputés  Immeubles  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent?  La  question  n'en  est  pas  une  en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit.  La  loi  du  33  frIm.  an  7,  art.  69,  $  7,  n*  1 ,  avait 
mentionné  l'usufruit  aussi  bfen  que  la  propriété.  Sous  Fempirede 
cette  loi,  il  n'y  avait  donc  pas  de  doute  possible,  et  l'on  a  dû  cas- 
ser une  décision  d'après  laquelle  une  eessloo  faite  à  titre  oné- 
reux par  une  fille  à  son  père  de  l'usufruit  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient dans  l'hérédité  de  sa  mère ,  n'aurait  été  passible  que 
du  droit  de  S  p.  100  auquel  sont  assujetties  les  cessions  d'actions 
mobilières  (Cass.,  30  août  1806)  (1).  —  Mais  la  loi  du  38  avril 
1816  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  l'économie  de  la  toi  ci- 
vile qui  déclare  immeuble  l'usufruit  des  choses  Immobilières  (C. 
eiv.,  art.  ÏS30).  II  est,  par  cela  même,  certain  que  sous  l'expres- 
sion générique  vente  d'immeuble! ,  les  transmissions  d'usufruit  se 
trouvent  comprises  aussi  bien  que  les  transmissions  de  propriété. 
—  Aussi  a-l-il  été  décidé  que ,  alors  même  que  la  donataire  de 
la  nue  propriété  d'uu  immeuble  a  acquitté  les  droits  de  mutation 
sur  la  toute  propriété  de  cet  Immeuble,  par  application  de  l'art.  13, 

à  5  ifè  pour  100;  mai*  la  formalité  d«  la  transcriptioa  sa  bureau  des 
hypothèques  M  dooneia  iicu  k  aucu  droit  proportioaacL  »  —  Il 
n'existe  doac  plu  de  droit  proportionael  de  transcription  pour  les  nates 
d'immeubln;  ce  droit  a  M  converti»  un  droit  d'enregitirement ,  el 
réuDi  k  celui  d*  4  poor  100  qui  te  percevait  sur  les  ventes ,  en  vertu  de 
U  loi  du  3S  frim.  an  7.  —  Ce  texte  eil  ftHvel  et  ne  peut  donner  matière 
A  coatrorersfl  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  le  cas  présent ,  de  vento  pro- 
prement dite.  —  Aiui ,  le  droit  d'enregiitremeot  ilei  acte*  de  venle  de 
propriété  OH  d'uiufruit  d'immcublM  étant  de  5  1/S  nour  100,  le  droit  eu 
•us ,  perça  à  titre  d'amende  «r  ces  actes,  doitètrea'unesonuDe  égale  au 
montant  du  droit  principal,  a 
Du  S  JuilL  18S9.-D«lib.  c  d'ad. 

(1)  (Enreg.  C.  HameHnek.)  —  La  cona  ;  —  Ta  l'art.  15,  n'  1,  de  la 
loi  du  32  frim.  an  7 ,  et  t'arl.  69,  g  7 .  n*  1 ,  de  la  même  loi  ;  —  Attendu, 
d'une  part,  qu'il  a  été  reconnu  par  le  jugement  du  trit)uoat  de  l'arrondls- 
srini>ntde  Cand,  du  S8  Ibertu.  an  12,  qui>  Tu^ufruil  des  hlont  maternels 
cédé  par  Louiae-Floreace  HameUBct  k  BtMtfàà  Uiiuieliitcii,son  pcre, 


D**  6  et  7  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  (disposlllons  que  nous  explt* 
queroos  en  traitant  de  la  liquidation  du  droit),  la  cession  de  l'usu- 
fruit faite  au  tiers  acquéreur  de  la  nue  propriété  est  soJeUe  au 
droit  de  S  1/3  p.  100,  aux  termes  des  dispositions  combinées  de 
la  loi  précitée,  art.  60,  $  7,  n'  1,  et  de  celle  du  38 avril  1816. 
art.  52  (Irtb.  d'Orléans,  34  janv.  1845,  aff.  Thomas,  D.  P.4S.4. 
341, n"  73).— D'ailleurs,  il  en  est  ainsi,  soit  que  l'usufruit  ait  été 
conféré  i  vie ,  soit  qu'il  ne  l'ait  été  que  pour  un  temps  déterminé  : 
dans  l'un  et  l'antre  cas ,  la  mutation  doit  être  assujettie  au  même 
droit  proportionnel.  C'est  qu'en  effet  l'usufruit  s'f  stime  iton  point 
par  la  durée,  mais  parl'éleodue  des  droits  qu'il  confère.  Toutefois, 
nous  aurons  à  examiner,  en  traitant  de  ta  liquidation  ,^1,  dans  ces 
deux  cas,  l'on  doit  prendre  pour  base  de  la  perception  la  même 
évaluation  en  capital ,  lorsque  la  valenr  de  l'usufruit  n'est  pas  ûièt 
par  le  contrat.  * 

9997.  Ily  a  plus  de  doute  par  rapport  aux  droits  d'usage  et 
d'habitation.  Essentiellement  différents  du  droit  d'usufruit,  ces 
droils  sont-Ils  néanmoins  soumis  au  même  droit  de  mutation? 
M.  Proudbun,  Traité  de  l'usufruit,  t.  2,  n'  770,  se  prononce  pour 
l'affirmallve ,  en  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire ,  aux 
termes  duquel  le  droit  prt>portioonele&t  établi  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  outie^'ouMiance  de  biens  meubles 
ou  Immeubles,  m  Ces  expressions  ou  d«  jouissance ^  dit-il,  sont 
très-remarquables,  parce  qu'il  en  résulte  que  quoique  les  droits 
d'ussge  et  d'habitation  nesoientpas  nominativement  signalés  dans 
cette  tel,  comme  celui  d'usufruit,  ils  sont  néanmoins  subordonnés 
au  même  principe ,  pour  la  perception  de  l'Impôt ,  qui  est  dû  à 
raison  de  ta  mutation  qu'entraîne  leur  constitution,  a  Au  contraire, 
MH.  Rigaud  el  Championnière,  t.  4,  n*  3589,  excipant  du  silenco 
de  la  loi,  enseignent  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  dif- 
fèrent trop  essentiellement  pour  que  l'on  puisse  étendre  à  la  coo* 
cession  des  premiers  le  droit  dont  est  frappée  la  concession  du 
second.  Pour  notre  part ,  la  doctrine  de  M.  Proudhon  nous  semble 
s'accorder  mieux  avec  la  nature  des  choses ,  et  nous  l'adoptons  de 
préférence;  mais  nous  ne  nous  fondons  pas,  comme  le  savant 
professeur,  sur  les  expressions  précitées  de  l'art.  4  de  la  loi  de 
frimaire ,  qui  paraissent  n'avoir  trait  qu'aux  jouissances  en  vertu 
de  bail.  La  vraie  raison  de  décider,  c'est  que  les  droits  d'usage 
et  d'habitation  sont  des  droits  réels ,  qui ,  considérés  abstractive- 
meut  de  l'objet  sur  lequel  ils  sont  établis ,  sont  susceptibles  d'une 
possession  ou  d'une  quasi-possession.  Aussi  voit-on  que  la  loi,  éta- 
blissant entre  ces  droits  divers  une  sorte  de  similitude,  déclare 
expressément  que  «les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 
et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit.  »  D'uo  autre 
cêté ,  îr  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  est  muette.  Car,  encore 
une  fols,  elle  parle  des  ventes  d'immeubles.  Or,  rien  n'est  plus 
Général  qu'une  pareille  expression;  et  comme  rien,  dans  le  texte, 
n'en  limite  le  sens,  on  ne  voit  pas  sous  quel  raisonnable  prétexte 
on  pourrait  n'en  pas  faire  l'application  &  la  concession  d'un  usage 
qui ,  en  tant  qu'il  porterait  sur  un  immeuble ,  serait  Inl-méme  un 
immeuble  ou  un  droit  immobilier. 

Nous  considérons  donc  comme  bien  rendue  une  dé- 
cision de  laquelle  II  résulte  que  le  droit  de  vente  d'Immeuble  est 
(tù  sur  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  forêt  s'est 
libéré  ,  envers  une  commune ,  moyennant  une  somme  d'argent, 
des  droits  d'usage  que  la  commune  avait  k  exercer  dans  celte  UuH 
(déllb.  33  oct.  1834-5  janv.  1833}  (i). 

était  de  la  valenr  de  1 ,200  fr.  par  an  ;  et  que,  d'autre  pari,  il  l'a  ammis 
ertte  mutation  qu'au  droit  exigé  par  la  l»i  ponr  ccsaioa  d'action  meiii- 
liere,  et  qu'il  a  aiui  violé  les  dispositioni  ci-dessus  citées  de  la  M  du  . 
22  frim.  an  7  ;  —  Doue  défaut  contn  Fraoïfais  Uameliock ,  et  COM. 
Du  20  août  1806.-C  C.,  tecu  dv.->UI.  Goadon,  pr.-Oudait,  sif. 

(2)  Bifie*  t  —  (Crosnier  C.  enrrg.)  —  Un  bois  de  l'Eut  a  été  adji^ 
à  M*  Crosnier  mojeniianl  un  prix  déterminé,  et  sous  la  con<titiun  eiprrstf, 
menliouDée  dans  le  cabipr  des  cbarges,  de  su[)|ioMer  les  droit»  de  pâtu- 
rage et  de-paca(ce  au  profit  des  communes  environnaDies.  —  Deux  ans 
environ  après  cette  adjudicalioa,  M.  Croinier  l'cit  libéré  de  cette  aervi- 
tude,  moyennant  une  somme  payée  aux  communes.  Le  noevetir  s'nt 
contesté  de  penevolr  le  droit  de  quittance.  —  Maie  la  con»eil  d'adminis- 
Iration  a  décidé,  au  contraire,  que  le  droit  de  veete  d'immeubles  était 
dû ,  et  en  conséquence  »  lancé  une  coatraiote  contre  le  skur  (ktfSBier,  qui 
y  a  formé  op|>o«iiion. 

Du  23  «et.  lt(34-SJaov.  1853.-Di-lib.  cons.  d'ailuiin. 
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ttttt.  Par  des  const^ératloDS  totlogaes ,  oons  peDSoni  qae 

M  WDGessIoD  d^UDfl  servitude  rentre  également  dans  la  prévi- 
lion  da  Urifdont  II  s'agit  (ci.  Encore  sur  c& point,  HH.  Rlgaud 
et  Cbamplonnièra ,  t.  4 ,  n"  3!t83  et  saiv.,  se  pronoaceot  en  sens 
eontralre.  Nais  Indépendamment  des  raisons  de  décider  exposées 
an  numéros  précédents ,  noas  rappellerons  Ici  que  les  servl- 
luflas  Mnt  des  droits  réels  nommément  déclarés  immtuUea  par 
rtrt.  838  c.  clv.  Comment  donc  la  concession  d'une  servitude 
ponrralt-elle  n'être  pas  comprise  dans  ces  ventes  éTimmeubles 
dont  parient  les  lois  du  S3  frlm.  an  7  et  du  28  avr.  1816  ?...  Elles 
a'olTrent  pas ,  II  est  vrai ,  on  démembrement  de  la  propriété  aussi 
prononcé  que  Pusufralt,  mais  elles  ne  sont  pas  moins  m  6orû, 
et,  commè  les  droits  d'usage ,  susceptibles  de  quasi-possession. 

Aosiljla  Jurisprudence  tient-elle  que  la  concession 
d^ine  servitude  rentre  parlbltement  dans  les  prévisions  de  la  loi 
Bscale.  Cela  résulte  d'un  arrêt  d'après  lequel  une  concession 
d'eau ,  faite  pour  an  temps  Illimité,  moyennant  une  redevance 
annaelle ,  lorsque  le  concédant  s'est  réservé  la  faculté  de  retirer 
l'eau  quand  11  le  croira  convenable ,  ne  peut  être  considérée  que 
cnome  une  concession  purement  mobilière  et  précaire,  qui 
■'afecte  le  terrain  qui  focrnit  celte  eau  d'aucune  servitude,  et 
ae  donne  par  conséquent  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de 
i  p.  100  (Rr|.,18déc.  181 1)  (t).— Si,  dans  l'espèce,  le  droit  de 
mulalion  mobilière  seulement  a  été  déclaré  exigible ,  c'est  que 
la  concession ,  essentiellement  précaire ,  n'accordait  pas  un  droit 
réel  au  concessionnaire,  et  ne  pouvait,  comme  la  cour  le  dit 
expressément,  être  considérée  comme  Immobilière.  Hais  II  ré* 
sofle  de?  motifs  même  de  l'arrêt,  que  le  droit  de  vente  Immobilière 
anralt  été  perçu ,  si  la  concession  avait  transféré  u  droit  réel  et 
roncier  au  concessionnaire. 

9S7f .  Et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  décidé  par  rapport  à 
nne  concession  par  ordonnance  royale,  en  vertu  de  laquelle  le 
cooressionnalre  avait  été  autorisé  i  ouvrir  un  canal ,  i  faire  une 
prise  d'eau  dans  une  rivière  et  à  procéder  à  cette  opération  par 
la  vole  ordinaira  d'expropriation  pour  cause  d*atUlté\pubItque 
( Irib.  de  Perpignan ,  3S  Juin  1844)  (2). 

Telle  est  aussi  la  Jurisprudence  de  la  régie  qui  l'a 
formulée,  dans  son  instruction  générale  du  30  mars  1827,  en  ces 
termes  :  —  «  Il  résulte  de  Tari.  S26  c.  clv.  que  les  servitudes  ou 
services  fonciers  sont  Immeubles  par  l'objet  auquel  lIss'appliqueQt. 
Ainsi,  les  transmissions  de  servitudes  sont  sujettes  aux  mêmes 
droits  d'enregistrement  que  celles  des  immeubles.  Ce  principe 
est  appliqué  par  deux  solutions  des  27  sept,  et  4  oct.  1836.  ■ 
On  peut  encore  citer,  en  ce  sens,  une  délibération  par  laquelle  la 
régie  a  déclaré  passible  des  droits  de  mulation  et  de  transcription 
facto  par  lequel  un  particulier,  pour  ne  plus  recevoir  dans  sa 
cour  les  eaux  provenant  de  la  maison  d'un  voisin ,  consent  k 
constnilre  &  ses  frais  m  puisard  dans  la  cour  de  ce  dernier  (délib. 
SiDcl.  1817). 


(1  )  (Cnreg.  C.  HautpoiK.]  —  La  cout  ;  —  Allenila  que  la  concMf  ion 
faite  au  sieur  Haulpoix ,  iagénienr  des  pompes  kfeuélabliet  àPaiit,  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seioe ,  da  31  déc.  1807,  da  isperfla  des  eaux 
ehftuiles  qui  l'échappent  de  la  pompe  h  feu  de  Cbai'lot,  pour  servir  i  IV 
sage  du  lavoir  et  des  bains  cbaods  étaUii  par  ledit  Uaotpoix  danisa  roai- 
fM,  voisiofl  da  bitinuHit  de  ladite  pDHipe,  aa  peut  être  coDiidérée  que 
comme  vae  eoaceirion  aobiliire  et  précaire  4  lui  faite  fc  prix  d'argent . 
et  moyennaiit  la  somme  annaelle  da  SOO  fr. ,  poar  an  temps  illimité ,  «t 
foas  la  conditioa  expicue  de  lai  retirer  les  mimes  eaux  lorsque  la  ville 
le  Paris  jugera  plus  eanveniAie  de  les  employer  à  un  autre  osage;  — 
Qu'elle  ne  peut  transférer  aucun  dnùt  réel  et  foncier  audit  Hautpoix  sur 
'esrfitrs  eaax ,  ni  alecler  le  terrain  sar  lequel  est  constr-iile  ladite  pompe 
I  feu  ,  appartenant  b  la  ville  de  Paris ,  d'ancuae  servilode  ;  —  D*oà  il  suit 
l>ic  \rA  administrateur j  de  l'enregistrement  n'ont  aociin  litre  pour  exiger 
te  toi  Je  droit  de  4  p.  100 ,  à  raison  de  ladîta  coacessiea ,  purement  mo* 
iilière  de  sa  nature,  et  qu'en  payant,  coouu  il  Ta  bit,  h  raisaa  d'icelie, 
:<-lui  de  S  p.  100 .  il  a  pleinement  satisEait  k  Un»  les  droits  dont  ladite 
oaccs:-ion  HaH  passible,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine 
i*a  pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  18  déc  1811.-C.  Csect.  civ-MH.  Mni^  1"  pr.-CeAard,  rap. 

(3)  Eapèct  !  —  (  OolDelNHit  C.  eareg.  )  —  Par  ordonnance  royale  dn 
B  sept,  i  857 ,  les  sieurs  Boi^  rirent  antorisés  à  ouvrir  an  canal ,  b 
i/rp  ono  prise  d'eau  dans  la  rivière  do  Teeb ,  et  fc  procéder  b  cette  opéra- 
on  par  les  voies  ordinaires  d'eipiopriatioa  pour  cause  d'utilité  publique, 
ra  tfieurti  Boseb ,  par  acte  dn  28  ftv.  1841 ,  labrosèrent  te  f'veax  Guii!c- 
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Concluons  donc ,  qoaat  à  présent ,  sauf  k  revenir  sur  ce  point 
quand  nous  traiterons  de  ta  liquidation,  que  les  ventes  Iminobl- 
lldres  dont  il  s'agit  dans  les  parties  du  tarif  qui  noua  occupe  en 
ce  momeni,  s'entendent  non-seulement  des  mutaUons  de  dioses 
Immobilières  par  leur  nature,  mais  encore  des  mutations  de 
choses  qui  ne  sont  immeubles  que  par  l'objet  auqnel  elles  s'ap* 
pliquenl  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

%%1M.  Une  seconde  difficulté  eousiste  h.  savoir  si,  dans  les 
mots  venlw  (fimmeub/es  employés  par  V^f^.  S2de  la  loi  de  1816, 
sont  renfermés  tous  les  actes  que  mentlonDenomnaémentrart.69, 
%  7,  n*  l,de  la  lot  du  22  frim.  an  7.  Ici  encore,  il  est  des  points 
qui  ne  sont  pai  conteatables.  Ainsi,  les  reventes,  les  cessions 
et  les  rétrocessions  ne  sont,  an  fond,  que  des  ventes  véritables; 
elles  forment,  avec  la  vente  une  seule  et  mémo  convention  ;  elles 
sont  donc  comprises  virtuellement  dans  la  dénomination  géné- 
rique de  vente  dont  se  sert  l*arl.  S3  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

•994.  Mais  les  adjudications  y  sont-elles  également  com- 
prises? La  question  a  présenté  des  doutes  séileux ,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  adjudications  sur  expropriation  loreée.  La 
difficulté  naissait  de  ce  qu'on  avait  rattaché  ce  point  de  droit  fiscal 
à  la  célèbre  question  de  savoir  si,  en  droit  civil,  l'adjudication 
sur  expropriation  forcée  est  ou  n'est  pas  au  nombre  des  actes  que 
ta  loi  désigne  comme  étant  de  nature  à  être  transcrits.  Et  en  par- 
tant du  premier  état  de  la  Jurisprudence,  qui  sur  ce  poiot  s'élait 
furmée  en  ce  sens  que  l'expropriation  purge  par  elle-même  l*im« 
meuble,  sans  que  l'adjudicataire  ait  besoin  ni  de  faire  transcrire 
son  titre,  conformément  à  l'art.  2181  c.  clv.,  ni  de  le  déposer 
au  greffe  du  tribunal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3104  même 
code,  on  avait  conclu  que  le  droit  de  5  et  demi  pour  100  ae  de- 
vait pas  être  perçu ,  par  application  de  l'art.  S2  de  la  loi  do  181 0, 
sur  les  actes  de  l'espèce,  puisque  ce  droit  avait  été  formé  de  deux 
éléments  distincts  £V.  n*  S263),  puisqu'il  avait  un  double  objet , 
la  mutation  et  la  transcription  ,  dont  l'un ,  le  dernier,  était  dé- 
claré ,  par  la  Jurisprudence  civile,  absolument  étranger  aux  actes 
de  l'espèce. 

S99&.  Néanmoins, .même  lorsqu'elle  consacrait  en  rifle  gé- 
nérale querexpropriatlon  purge  par  elle-même,  indépenduuunt 
do  la  transcription ,  la  Jurisprudence  n'admettait  pas  cette  espèce 
de  corrélation  entre  te  droit  civil  et  le  droit  fiscal ,  sur  laquelle 
on  faisait  reposer  la  solution  que  nous  venons  d'indiquer.  On 
Jugeait,  au  contraire,  que  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ayant 
assujetti  toutes  les  ventes  Indlstioctement  au  droit  proportionnel 
de  S  et  demi  pour  100,  Il  n'y  a  aucune  distincttoo  &  faire  entre 
tes  ventes  volontaires  et  tes  ventes  sur  poursuites  Judiciaires,  pour 
ne  soumettre  ces  dernières  qu'an  droit  do  4  p.  tOO,  conformément 
à  l'art.  60,  S  7,  n«  1,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  Jamais  nécessité,  pour  l'adjudicataire,  de  les  fairo 
transcrire (Rtj.,  25 Juill.l831)(3).— Aujourd'hui  que,  par  un  re- 
virement de  Jurisprudence  dont  nous  rendrons  compte  dans  Aolro 


bout  dans  tous  leurs  droiu.  Ledroit  de  5  1/2  p.  100  a  été  persasarcoi 
acte.  —  Demande  en  restitotion ,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  avait  en  aacnu 
acquisition  d'immeubles  déjà  opérée  ;  qu'il  ne  s'agirsail  que  d'un  projet  ou 
d'une  faculté  qui ,  par  elle-même ,  ne  pouvait  être  immobilière ,  et  d'ail- 
leurs ne  se  réaliserait  peut-être  pas.  —  La  régie  a  soutenu  que  le  droit 
avait  été  régulièrement  per^,  attendu  qna'  l'acte  comprenait  la  cetiioa 
d'aae  •errîiode.— Jngement. 

Li  TiiBOMAiï  —  Atlenda  que  par  Pordonaaace  royale  da  10  Mpl. 
1857,  la  compegnie  Vinyes  n'a  pas  seulement  obtenn  l'anlorisation  d'ou- 
vrir un  canal  par  la  vois  de  respropriaiion  publique,  mais  qu'il  lui  a  été 
concédé  de  plue  ledroit  de  dériver  du  Tecb  une  quantité  d'eau  déterminée; 
que  ce  dernier  droit  n'est  pus  éventuel ,  mais  bien  certain  et  déterminé  ; 
Attendu  que  le  droit  b  une  prise  d'ean ,  auESi  bien  que  celui  d'exercer  une 
action  tendant  b  revendiquer  un  immeuble ,  sont  des  droits  ImmaUliera  ; 
— »  Altendu  qoe  la  transmission  de  ces  droits  est  nne  tiansnissioa  immo* 
hilièra  et  passible  du  droit  de  5  fr.  80  c  p.  100  fr. ,  qai  y  a  été  ^li- 
quée;  —  Par  ees  mntib ,  d^ute  le  sieurGaiUeboaldesadsIaaada. 

Du  S6  juin  i844.-Trib.  civ.  de  Perpignan, 

(3)  Ewpèeê  1  —  (Comadel  C.  «areg.)  ~  30  oct.  181B,  adindieation  aa 
profit  de  M.  U  eoale  Coraadet,  moyeanaat  8Sf845  fr.  dn  domaiae  da 
Rouxet,  sai«  sur  les  sieurs  dn  Rooxet  et  Duelos  de  l'Etoile.  —  Le  re<»veur 
de  l'enregistrement  perçut  sur  celte  adjudication  Ir  droit  da  S  et  1/2 
p.  100.  eonfonnémeni  b  l'art.  B9  de  la  loi  dn  28  avril  1816.  —  Le  comte 
Cornndet  a  réclamé  :  il  a  pMendu  que  le  receveur  n'aarait  48  percevoir 
qiw  le  droit  dr  1  p.  tOO,  d'après  l'art.  69, 1 7,  o*  1,  da  la  iri  dn  Si  bim. 
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Trattë  des  HypolHèqaes,  un  trrét  solennel  du  n  JUlh  1833 
(air.  Baron,  V.  Hypotb.)  a  décidé  que  l*eiproprlation  iorbéé  be 
purge  pas  par  elle-même,  l'idée  que  radjudicailoQ  sUr  poiirsulles 
Judiciaires  n'est  pas  comprise  dans  les  termes  de  l'art.  K3  de  la 
loi  de  1816  n'aarall  même  pas  an  prétexte  de  se  produire. 

9ST«.  A  plus  forte  raison  doit-on  reconnaître  que  les  Adju- 
dications volontaires  rentretit  dans  les  termes  de  cette  loi.  Ces 
Borles  d'adJudiDtkMons ,  en  effet,  sont  dans  la  réalité  des  ven(« 
ordiflatres  dent  elles  ne  dilUbrent  que  par  la  publicité.  L'expres- 
sion vente  d'immeubles  dont  se  sert  l'art.  83  de  IB  I«t  précitée 
leur  est  dono  parfaitement  applicable. 

997t.  Ainsi,  en  déflaitive,  la  loi  dd  98a«rn  fSlfl  embrasse 
toutes  tes  oonvenitons  que  Pari.  69,  S  7,  n"  1 ,  avait  dénommées 
où  auxquelles  11  s'était  référé.  En  sorte  ifue  toute  convtniioti  qui 
rentre  dans  la  désignation  d'açle  translatif  dimmeuble  eti  pro- 
priété ou  en  usufruit  est  frappée  aujourd'hui  d'un  droit  de  S  1  (3 
pour  tOO,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'objet  d'une  dénomination 
■péctole  et  non  abrogée  qui  l'impose  b  un  droit  dltré^ent. 

9999.  Ces  préliminaires  posés ,  nous  arrivons  aux  conven- 
tions qui  font  l'oblel  du  présent  paragraphe ,  lequel  comprendra 
en  autant  de  numéros  distincts ,  les  ventes  et  promesses  de 
vente,  les  adjudications,  les  rétrocessions,  les  déclaralloas  ou 
élections  de  eommaod  on  d'ami ,  tfes  parts  et  portions  acquises 
nar  iloluilon,  les  retours  de  partage,  les  retraits  d'Immeubles 
en  vertu  de  réméré. 

M*  1.  —  Yntetet  promesses  de  ventes  d'itnmeubtes, 

•S9*.  En  traitant  de  rextglbllllé  du  droit  d'enregislremenl 
à  un  point  de  vue  tout  A  fait  général,  doqS  avons  dit  que  toute  la 
théorie  de  la  loi ,  sur  ee  point ,  peut  se  renfermer  dans  cette  for- 
mule :  l'eiistence  prouvée  d'une  convention  prévue  par  la  loi 
fiscale  détermloe  l'exfgfbflité  du  droit,  pourvu  que  la  convenlion 
soit  parfaite  et  que  la  perception  ne  soit  pas  repoussée  par  une 
exception  péremptoire  ou  dilatoire  (V.  83).  Cette  formule , 
nous  en  avons  Mt  la  remarque,  présente  l'exigibilité  du  droit 
comMSOOMlseA  trois  conditions  distinctes  :  l"l'exlslénce  prélevée 
d'une  eoMvenlIwi  prévue  par  la  loi  fiscale;  3*lanécessltéquecelle 
convention  soit  paffAlte  \  3*  Plmposslbllllé,  pour  te  contribuable, 
d'opposer  une  exception  qui  suspende  ou  écarte  déQnlllvemeot  la 
perception  du  droit.  —  Nous  suivrons ,  par  rapport  à  la  vente 
spéclalemnt,  la  mttrehe  indiquée  par  celte  règle  qdl  s'applique 
■on  pas  seulement  au  droit  fiscal  en  Ibèse  générale ,  mais  encore 
•n  particulier  à  loittes  les  oonvenllon$.  Seotemeal,  nftns  ne  la 

an  T,  parcs  que  l'art.  S2  de  cello  du  28  avril  1816  ne  coac«roait  qoo  les 
rentes  voloQiaireS  qnl,  pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  avateot 
besoin  de  la  Irauscription,  et  non  les  adjudicalioDs  sur  expropriation 
forcée,  qoi,  d'eile»Hn^nies ,  prodnisateot  cet  effet.— SS  avril  1820, 
jugunent  dn  tribunal  civil  de  Riom ,  qui  r^atie  la  demande  «a  mttinlîoo 
de  1,086  fr.  —  Povrroi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  coqs.). 

coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816  coolient 
line  rlispositioQ  spéciale  aux  mulations  k  litre  de  vente,  et  qu'en  Diant 
le  droil  d'enregislrcment  des  ventes  d'immeubles  à  5  1/2  p.  100,  il  n'a 
pas  (lislingufi  des  venles  ordinaires ,  les  ventes  par  adjudication  sur  pour- 
■uiles  judiciaires  ;  —  Attendu  que  la  disposilion  particulière  par  Isqaelle 
le  même  article  a  ajouté  qus  la  formalité  de  la  Iraoscriplioo  ne  donnera 


entin  que  l'arU  54  de  la  même  loi ,  loin  de  mwlider  l'art.  68,  n'a  lait 
qn'étt  élen'Ire  la  disposilion  ;  d'où  il  suit  que  le  jagemnt  attaqué  n'a  violé 

ni  l'art.  52,  ni  l'art.  51  piecilés;  —  Rejcilr. 

Ou  25  julH.  IS^ll.-C.  C,  sot:\.  civ.-MM.  Ilri^son,  pr.-Rapim,  rap.- 
JourJo  ,  av.  gén.,  c.  coQtr.-Guicbard  ei  Huarl-Uuparc,  av. 


Ihabor,  mi  «ibti  con^a  :  —  m  Art.  1.  U.  Casimir  Pririer  s'oblige ,  dans 
le  ilélai  de  futnie  jours ,  à  faira  opérer  le  percement  de  l'impasse  MoD- 
tb^lior  sur  la  me  d'Alger,  et  a  livrer  en  coniéquenco  à  lA  voie  publique 
remplacement  Bic«8saire  an  prolongement  de  la  rue  Monthabor  jusqu'à 
la'liio  rue  d'Al|er,  à  l'effel  de  quoi  M.  Casimir  PéHer  devra  obtenir  de 
l'administration  de  la  villp  de  Paris  toutes  les  autorisations  nécessaires. 
—  2,      wnsidératioB  de  l'obli|atia»  qua  U.  Casimir  férier  vient  do 


^livrons  que  dads  une  fcërtàine  mesure,  tn  elTet,  au  point  oA 
nous  soiumes  conduit  par  les  développements  qui  précèdent ,  on 
comprend  que  nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  ici  de  la  pre- 
mière dés  conditions.  Noiis  sommes  en  présence  de  disposllIOBs 
qui  tarifent  la  vetale  spécialement;  d'une  autre  part,  il  ne  s'agit 
plus  de  Conventions  secrètes  ou  présumées,  car  nous  sommes  ea 
présence  aussi  d'dn  acte  représenté  dans  lequel  la  vente  est  spé- 
claléménl  stipulée.  La  pretnière  condition  est  donc  accomplie. 
Restent  les  deux  autres  :  nous  rattacherons  à  celles-ci  tout  ce 
que  noiis  avons  à  dire  sur  cette  matière.  Ains^  nous  parlerons 
distlnctemeot  des  éléments  nécessaires  à  la  perfection  du  oon- 
t^at  fet  des  càuses  qui  ptiovent  écarter  ou  suspendra  la  pereevllui 
do  âroil. 

9999.  ÉifiUBirTS  kAckssaibes  àla.  Mr^kction  m  lÂ  tÛts. 
— Dans  les  principes  du  code  civil,  la  vente  est  un  contrat,  syual- 
lagmallque ,  commutalif  et  à  titre  onéreux ,  par  lequel  l'un  des 
coDtraclabIs  s'oblige  à  transférer  la  propriété  d'une  chose  A  l'autre 
coDtrâctant,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  payer  un  prix  déterminé. 
Par  cette  définition,  dans  laquelle  sont  Indiquées  les  nuances  qui 
séparent  la  Vente  dans  les  principes  de  la  loi  nouv^le ,  de  la 
vente  dans  les  principes  du  droil  ancien ,  on  voit  quels  sont 
les  éléments  essentiels  du  ciAitratj  il  faut  :  1'  un  prix  que  l'acqué- 
reur s'oblige  à  payer*  2«  une  cbose  dont  le  vendeur  s'oblige  à 
transférer  la  propriété;  3*  enÛn  un  consentement sérleiu et cer^ 
talD  de  part  et  d'autre. 

itSI.  La  vente,  en  droit  civil,  o'est  parfaite  que  par  la 
réunion  de  ces  trois  conditions.  C'est  aussi  lorsque  ces  trois  con- 
ditions se  trouvent  réunies  que  lâ  vente  tombe  sous  l'application  de 
lé  loi  flscalé,  dontles  textes  ont  été  cl-dessus  reproduits. Sur  cette 
donnée  reposent  plusieurs  décisions  déjà  rapportées,  notavaent 
celle  d'après  laquelle  te  droit  de  vente  n'a  été  déclaré  immédia- 
tement eltigible  que  pour  un  tiers  dans  une  espèce  où  le  vendeur 
stipulait,  tanted  son  nomqu'au  nom  de  ses  deux  copropriétaires 
Indivis  dQpt  l'un  était  mineur  et  l'autre  n'avait  pas  donn^  de  pou- 
voirs suŒsanls  (ttej.,  13  juin  1827,  aff.  Antboine,  V.  d*  378). 
D'autres  décisions  paraissent  contraires;  par  exemple,  il  a  éUdé- 
cidé  que  l'acte  pftr  lequel  un  particulier  s'est  engagé  enversd'av- 
Ires  parlicullers,  moyennant  une  somme  déterminée,  à  livrer  à  la 
voie  publique  l'emplacement  nécessaire  au  prolongement  d'an* 
rue,  a  pu  être  considéré,  non  comme  une  simple  obligation  de  faire, 
mais  comme  renférmant  tous  les  caractères  d'une  veate  Imew- 
bilière  emportant  mutation  de  propriété;  par  suite,  cet  aete  a 
dù  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  5  et  demi  pour  100 
(Req.,  33  dée.  1833}  (1).  —  Dans  l'esptee,  U  «ail  dlffieUa  da 


prendre  ^  eomme  condition  de  celle  oblf|aliaii  «  et  Ssné  là  IM  de  loa 

etéculioo ,  HH.  Dufaud  et  Dubois  s'engagent  et  engagenl  leurs  ceta- 
tércEsés  (suivant  certaines  proportions)  fc  payer  k  M.  Casimir  Pérîer,  dau 
deux  mois  de  ce  jour  pour  tout  délai,  c'esi-à-dire  le  23  avril  prochain , 
la  somme  de  80,000  tt.,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100.  Cette  indemnilé 
est  due  actueliement  à  M.  Casimir  Pérler  par  le  seul  fait  de  l'obligatlea 
qu'il  vient  de  prendre ,  et  soda  la  foi  de  son  exébulion.  ■  —  Lors  de  l'en- 
rrgistremeal  de  cet  acle^  le  prrceptcur,  l'ayant  considéré  comme  contenant 
simplement  une  obligation  de  faire,  se  borna  à  percevoir  un  droit  de-i 
p.  100  sur  te  prix  stt[iulé  de  80,000  tr.  —  Ptils  tard ,  la  régie,  ajàat 
pensé  que  cet  acte  conlennit  une  rérilElble  mnlation  d'ilnmeubtps ,  décerna 
contre  les  sienr  Dufaud  et  consorts  uno  contrainte  en  pavement  d'une 
somme  de  5,520  fr.,  formant  le  complément  du  droit  de  5  t/2  p.  iOO 
sur  la  toialite  des  80,000  Ir.  —  Opposiiioa  de  la  part  des  sieur  Dafand 
.et  coasoru. 

11  dée.  1854,  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  coocn  : 
«  Aiieodd  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  (oui*, 
mnlation  d'immeubirs  est  passible  du  droit  proportionnel;  que  lo  droil  ,i 
à  i'égard  des  ventes ,  est  Oté  k  6  1/2  p.  100  par  l'art.  69  de  la  néma' 
bi,  et  par  l'art.  92  de  celte  du  28  avril  1Si6;  —  Atlenda,  rn  fait,  qne, 
par  l'acte  du  23  tév.  1822,  Périer  s't'st  non-senlentenl  obligé  k  opérer  h 
percement  de  l'impasse  Monthabor  sar  la  rue  d'Alger,  mars  encore  à  livret 
k  la  voie  publique  l'cmplarement  ttécrssaire  au  protungcnient  de  la  nw 
Monthabor  jusqu'à  la  rue  d'Algeri  que,  par  celle  dernière  ubllgalion,  tl 
y  a  M  iraasmission  d'en  terrain,  d'une  propriété  immobilière,  puisqeo 
ce  terrain,  cette  propriété ,  ou  auirenenl  dK  l'emplaDenent  aécMsain  ai 
prolongement  de  ladite  me,  a  cessé  de  résider  sur  la  tète  de  I>érier,  pro* 
priétaire,  pour  passer  sur  celle  d'ua  antre  maître  ou  propriétaire,  qMl 
qu'il  Eoit;  que  cette  muialion  ou  changement  de  propriélaire  se  UMvaJl 
dès  lor» ,  k  litre  de  vente ,  paisible  du  droit  de  5  1/2  p.  100,  prescrit  par 
les  articles  des  lois  ^ rédatées,  ce  ^ui  justiOe  la  cooIraûMe  itmwf  |W  i| 
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IroQTer  dans  l*ael«  Iw  éKmentsdB  1»  veste,  polsqu'll  d*t  avait, 
quant  à  présent ,  ni  acquéreur ,  ni  vendeur  ,  ut  chose  vendue; 
puisque  les  acquéreurs  prétendus  n*avalept  rien  «Jouté  %  leur 
propriété,  ni  le  vendeur  rien  retnucbé  de  la  aienae,  le  seul  eo- 
gagemenlde  ce  dernier  consistant  h  s'Interdire,  (iaos  le  but  d'un 
avantage  commun ,  Teierclce  d'un  droit  légillme,  celui  de  con- 
itrulre  sur  la  portion  deson  terrain, elà  faire  la  concession  de  ce 
lerrahi  à  I»  ville,  si  toutefois  la  ville  voulait  l'accepter.  Mais  il  y 
avait  cela  de  particulier  qu*une  indempité  était  stipulée,  et,  en 
outre ,  que  le  vendeur  s'était  engagé  non-seuIeiQent  à  percer  la 
rue  projetée,  mais  encore  à  livrer  à  la  vole  publique  un  empla- 
cement déterminé.  Ces  circonstances,  cette  dernière  obligation 
surtout ,  qui  impliquait  le  déplacement  di;  la  propriété,  sqq  pas- 
sage de  la  main  du  précédent  propriétaire  dans  celle  d'un  autre 
propriétaire,  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  la  solution. 
Eu  sorte  que  sainemeot  entendu ,  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  pris 
comme  infirmant  au  rond  la  doctrine  d'après  laquelle  la  vente  ta- 
rifée par  la  loi  est  seulement  celle  où  l'on  trouve  réunis  ces  trots 
éléments  constitutifs  :  le  prix,  la  chose,  le  consentement. 

99tt9,  Du  reste,  Si  l'on  peut  dire  qu'il  n*y  a  pas  vente  toutes 
les  fois  'que  ces  trois  conditions  ne  se  réalisent  pas,  il  serait  as- 
surément Inexact  de  prétendre  qu'il  y  a  nécessairement  vente, 
au  contraire,  toutes  les  fois  que  ces  trois  conditions  se  trouvent 
réunies.  Le  prix ,  la  clio^e  et  le  eonsentemeot  sont  |es  éléments 
essentiels  de  la  vente,  sans  dout^ ;  mais  ils  n'eu  sont  pas  les 
signes  caractéristiques  et  disUnctlfs.  Car,  dans  tout  contrat  com- 
rautatif.  Il  y  a  évidemmeqt  une  cbose,  un  prix  op  l'équivalent,  et 
an  consentement  i  sans  quoi  le  contrat  ne  serait  pas  commutatif. 

sass.  Sous  ce  rappprt,  la  vente  présente  de  très-grandes 
analogies  avec  la  dation  en  payement  que  poqs  avons  d^&  déQnle 
m  une  convention  par  laquelle  un  débiteur  donne  une  chose  k  son 
créancier ,  qui  veut  bien  la  recevoir  k  la  place  et  en  payement 
d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre  àiose  qui  lui  est  due  • 
{y.suprà,  n*  1660  et  1876).  Dans  une  telle  «nvenUon,  la  chose 
donnée  en  payement  tient  lieu  de  ce  qui ,  dans  la  vente ,  constitue 
la  chose  vendue,  et  la  somme  en  payement  de  laquelle  elle  est 
donnée  tient  lieu  du  prix.  Tels  sonfles  rapports  qui  existent  entre 
la  vente  et  la  dation  en  payement;  et  ces  rapports  sont  suffisants 
pour  que  Ton  doive  appliquer  &  la  daliOD  en  payement  la  percep- 
tion déterminée  pour  |a  cession  w  le  transport,  lorsque  la  chose 
donnée  en  payement  est  une  valeur  mobilière.  C'est  ainsi  qu'une 
coBVWtlon  par  laquelle  les  héritiers  d'une  femme  ayant  droit  à 
des  meubles  en  nature ,  d'après  son  contrat  de  mariage ,  ont  été 
payés  moyennant  une  somme  d'argent,  a  été  considérée  comme 
une  vente  mobilière  passible  du  droit  de  3  pour  100  (Req.,  ÏJanv. 
18U,  afT.  Scheult,  V.  n"  1 1 19).  —  De  même,  «i  la  chose  donnée 
en  payement  est  un  immeuble,  le  droit  à  percevoir  est  celui  de  la 
vente  Immobilière  :  k  ce  point  de  vue ,  il  est  vrai  de  dire,  avec 
HH.  Rigand  et  Cbampionnière ,  t.  S ,  n«  1782  ,  que  la  dation  en 
payement  est  virtuellement  comprise  dans  la  dfaposillon  de  fart. 
S)  de  la  loi  du  38  avr.  1816. —  Néanmoins,  Il  y  a  entre  la  vente 
et  la  dation  en  payement  des  dissemblances  réelles.  Ce  n'est  pas 
Ici  le  lieu  fie  les  énumérer;  nous  les  exposerons  ailleurs  (v'*  Obllg. 
et  Tente).  Bornons-nous  k  celle  qui  tient  Jusqu'à  un  certain  point 
au  caractère  particulier  susceptible  de  faire  reconnaître,  dans  les 
deux  contrats ,  deux  des  éléments  qui  leur  sont  communs ,  la 
chose  et  le  prix.  Cette  diSérence,  c'est  que,  en  cas  de  vente , 
lorsque  le  vendeur  vend  une  chose  pour  une  somme  de  tant  qui 
viendra  en  compensation  de  pareille  somme  qu'il  croyait  devoir  à 
l'acquéreur,  si  le  veudeurdécouvre  qu'il  ne  devait  pas,  Il  ne  peut 
pas  répéter  cependant  la  chose  vendue,  il  peut  seulement  de- 
mander Se  prix  qu'il  a  compensé  par  erreur.  Au  contraire,  dans 
la  dation  en  payement ,  c'est  la  chose  même  qui  peut  être  répé- 
tée, si  celui  qui  l'a  donnée  découvre  quii  ne  devait  réellement 
pas  i  celui  qui  l'a  reçue. — V.  Pothler ,  de  la  Vente,  d*  603  j  V. 
austi    Duvergier,  iMd.,  t.  i ,  a*  M,  et  la  note. 


série ,  doit ,  au  sarplos ,  les  bases  sont  jasies,  »  —  Pourvoi.  —  Arrfit. 

LA  cooa;  —  Stataant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Part.  69, 
I S ,  ■*  3,  d«  la  loi  dn  9S  frira,  an  7,  de  la  faasse  application  da  deroicr 
I  de  Part.  4  ;  de  l'art.  69 ,  S  1  de  la  in£me  loi ,  et  de  l'art.  5S  de  la  toi 
dn  SBavril1816;  —  AltenduqnelejogemeDldu  11  déc.  1654  arecooDO, 
4aoi  la  irailé  du  33  Uv.  1833 ,  (ous  les  caractères  d'nae  vente  immo- 
biUéct  SBfixiiat  matalioB  de  ^opriétri;  que,  Ht  Itrs,  tu  déelarant 


99S4>  ParelllemeBt,récbangeaane  bis-grude  ^atléaveo 
la  vente.  La  tradition  présenta  laAme  la  venta  coona  ayant  son 
origine  et  son  point  de  départ  dans  l'échange ,  oe  qui  a  fait  dire 
que  la  vente  n'est  qu'on  échange  periIScUoaiié.  Bt  de  ftU,  oa 
trouve  dans  l'échange  les  trois  éléments  nécessaires  à  la  perfec- 
tion de  la  vente ,  surtout  lorsque  l'échange  sa  fait  avcq  soalte  k 
la  charge  de  l'un  des  échangistes  ;  mais  11  y  a  égalemaat  des  dis- 
semblances notables.  Nous  aurons  roccasien  de  les  signaler, 
en  traitant  de  l'échange  qui  tait  l'objet  de  l'un  des  naméres 
du  $  H.  Notons  seulement  Ici  cette  dlITéraoce  essentielle ,  que 
dans  l'échange  la  chose  donnée  et  la  chose  reçue,  c'est-è'^lre  la 
cAoseet  le  fri^t  ^Oht  de  mène  nature,  tandis  que  dans  la  vente 
dont  nous  nous  oconpans  en  ce  moment,  la  ckotê  vendue  seule 
est  pn  immeable ,  le  prito  devant  être  une  somne  d'argent  oa 
certaine  prestation  équivalente. 

Sans  insister  davantage  sur  ce  parallèle  entre  la  vente 
etlesautrps  contrats  commutatifs  où  l'on  rencontre  les  mêmes 
éléments,  c'est-à-dire  le  prix,  la  chose,  le  consentement,  on 
peutalBrmerque  eeaélémenU  présentent,  chacun,  dans  la  vente, 
un  caractère  et  une  slgnlflcatlop  très-propres  à  les  faire  recon- 
naître. C'est  pourquoi  nous  présenterons  distinctement  les  obser- 
vations qui  se  rapportent  à  chacun  d'eux;  et  nous  terminerons 
par  quelques  considérations  relatives  à  rinfluenee  de  la  nullité 
sur  la  perception  du  droit. 

Duprix.—i\  n*y  a  pas  de  vente  sans  prix;  en  droit 
clvU,lp  contrat  n'existe  pas,  comme  manquant  de  l'un  de  ses 
éléments  essentiels ,  s'il  n'y  a  pas  de  prix  :  £1110  pretio  nvlla  ven- 
ditio  t$t.  En  droit  fiscal ,  l'absence  de  cette  condition  écarte  IVxi- 
gibilité  de  l'ImpAt.  Ce  n'est  pas  tout  même  qu'il  y  ait  un  prix 
convenu ,  il  faut  encore  que  ce  prix  soit  exprimé.  En  droit  civil , 
cela  résulte  de  l'art.  1S91  do  code  civil,  aux  termes  duquel  ■  le 
prix  de  la  vente  doit  être  délerminé  et  détigné  par  les  parties.  » 
En  droit  fiscal,  cela  s'induit  del'art.  15-6»  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7,  qui  fait  porter  la  liquidation  du  droit  de  vente  ,  sur  le  prix 
easprimion  sur  estlmallOQ,  dans  les  cas  autorisés  parla  loi,  c'csl- 
à-dlre  aux  termes  de  l'art,  1 7  même  loi ,  lorsque  l«  pria  énoncé 
dant  Pacte  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale.  Ainsi ,  l'indication 
du  prix  est  essentielle  à  l'exlateoce  de  l'acte  et  parlant  à  la  per- 
ception do  droit  proportionnel.  —  Hais  en  quoi  ce  prix  doit-il 
consister?  quels  doivent  être  ses  caractères?  par  qui  l'indication 
en  doit-elle  être  faite?  Voilà  autant  de  points  sur  lesquels  11  im- 
porte d'arrêter  successivement  l'attention  du  lecteur. 

998T.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le  prix,  dans  la 
vente,  devait  oéoessairement  consister  en  argent.  Prmum  in 
nvaurala  pwunia  coniîtttre  débet  ($  1,  lost.  de  Bmpi.  vend.). 
C'est  une  question  controversée  de  savoir  si ,  dans  notre  droit,  la 
règle  ne  comporte  pas  certains  tempéraments,  et  notamment,  ti 
quand  on  donne  une  marchandise  ou  une  chose  mobilière  appré- 
ciable en  argent,  cela  peut  ou  non  être  considéré  comme  un 
prix.  Selon  HM.  Troploeg ,  de  la  Vente,  sur  l'art.  1 991 ,  n"  1 47,  et 
Duvergier,  «od.,  t.  1,  n"4,  5  el  147,  et  l.  2,  n"  405,  le  prix 
devrait,  comme  sous  l'empire  du  droit  romain,  consister  m 
argent ,  autrement  la  vente  ne  se  distlnguei  ail  pas  de  l'échange , 
parce  qu'Userait  Impossible  de  savoir  quelle  est  ta  chose  vendue, 
quelle  est  celle  qui  forme  le  prix,  quel  est  le  vendenr,  quel  c.<4 
l'acheteur,  toutes  choses  qui  doivent  être  distinguées  cependant 
pour  ne  pas  lçml»r  dans  une  fâcheuse  confusion.  Au  contraire, 
MH.  Delvincoort  et  Daranton  enseignent  que  si  ta  chose  donnée 
comme  prix  est  telle  que  le  vendeur  pourrait  s'en  procurer  facile- 
ment une  pareille  et  la  convertir  aisément  eo  argent ,  il  y  a  vente. 
Ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  de  nous  prononcer  sur  cette  controverse  ; 
nous  y  reviendrons  dans  noire  traité  de  la  Vente.  Indiquons' seu- 
lement qu'en  matière  fiscale ,  U  ne  parait  pas  qu'on  ait  Jamais 
admis ,  dans  la  pratique  française,  le  rigorisme  do  droit  romain 
sur  ce  point.  ■  Nous  considérons  comme  vente,  dit  Fonmaur, 
D*  S68,  celle  dent  le  prix  n'^tpas  en  argent,  mais  en  choses 

vdaMe  U  conlraînt*  décernée  par  radministralion  de  renregistrement 
ppnr  «Uenir  le  ctoplénient  du  dnrit  de  mnialioii  réclamé  par  cette  admi- 
DistralioB,  el  ea  ordoaaant  que  celle  contrainte  serait  exécutée  lalrant 
sa  larme  tt  leaeor,  le  jugement  dont  il  s'agît ,  lofa  d'avoir  violé  Part.  69 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  l'art.  53  de  celle  du  38  ao6t  1816,  en  a  lai) 
Que  juste  application  ;  —  Rejeue. 
Du  33  dé«.  l)fï3S.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Jaubert,  rap. 
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moblMèreton  en  lerrlcei  appréelabl«a  ou  rédaclibles  en  denlerf.  » 
Guyot ,  do  Quint .  cb.  3 ,  n*  5 ,  eiprimalt  la  même  Idée  en  disant  : 
■  Quand  on  donne  une  marchandise  appréciable  au  lieu  d'argent , 
eela  l'appelle  toujours  un  prii.  »  Telle  était  aoMl  Poplnlon  de 
l*Argentré ,  Cout.  de  Bretagne ,  art.  69 ,  noie  S ,  n*  1  ;  de  Du- 
aïoolin ,  $  SO  »  gt.  8 ,  n**  47  et  49  ;  et  la  doctrine  était  suivie , 
-lani  la  pratique ,  par  l'application  des  lods  et  ventes  à  Técbange 
d*nB  Immeuble  contre  des  meubles  (V.  MU.  ntgand  et  Champton- 
nlère,  t.  S,  n**<769  et  snlv.). —  C'est  en  présence  de  cet  état 
decboses,  que  l'art.  69,  $  7,  n*  4,  de  la  loidaSSrrim.  an  7,  a 
tarifé  la  vente  des  Immeubles ,  et  tl  serait  bien  difficile  de  ne  pas 
reconn^lre  que  de  pareilles  ventes  faites  sur  nn  prix  antre  qa*ane 
valear  consistant  en  argent  monnayé ,  ne  sont  pas  entrées  dans 
les  prévisions  de  cet  article.  — Aussi  pensons-oons  que  le  droit 
proportionnel  établi  par  la  loi  sur  les  mutations  d'immeubles 
entre-vifs  à  titre  onéreux ,  serait  applicable  &  une  vente  dont  lo 
prix  eonststeralt  en  meubles  ou  en  droits  Incorporels  mobitlerâ. 
Et  cela  est  admis  en  Jurisprudence.  —  En  effet ,  par  une  décision 
antérieure  à  la  loi  de  l'an  7,  mais  qui ,  par  tes  considérations  qui 
précMeot,  devrait  être  suivie,  quant  au  prlnrlpe  qu'elle  con- 
sacre ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  il  a  été  reconnu  que  l'acte  par 
lequel  une  partie  transporte  tons  ses  biens ,  moyennani  une  renie 
viagère  f  k  une  autre  partie,  son  héritière  présomptive,  a  pu  être 
pris  par  les  Juges  du  fond,  dont  la  décision  était  souveraine  ed  ce 
point ,  pour  one  vente  donnant  ouverture  au  énit  éâ  treiMièiM , 
éubll  par  l'art.  171  ds  la  CooL  de  Normandie  (leq..  37  sept. 

1791)  (I). 

S9S8.  De  même  dans  une  espèce  ob  nna  partie  recevait  en 
échange  d'Immenblea  évalués  à  35,000  fr.  de  revenu ,  d'autres 
Immeubles  d'un  revenu  de  18,000  fr.,  et,  ea  outre,  dea  Inté- 


(1)  (De  la  PommrrAjeC.fnrrg.)  — LKniiimAL;—  AUcndaqns  Vu- 
rtl  a  considéré  l'acte  ilu  U  avril  I78S  comme  noe  vrate  d^iséc  sous  le 
litre  ie  doaaliOB  ;  —-Qu'en  asiujeltisfaot  an  druit  de  treitiéiae  un  pareil 
acte,  l'arrU  n'a  pu  controvrnirà  l'art.  171  delacoalnmede  NormaaJie  ; 

—  Et  qnand,  en  coiisid^rul  cet  acte  comme  une  vente,  li  chambre 
dei  vacations  du  ci-deranl  parlement  de  Roaen  le  aérait  trompée  ,  ce  oe 
serait  qu'un  mal  jugé  qui  ne  donnerait  pas  lieu  k  la  cassation;— Rejette. 

Du  S7  Hpt.  1791.-G.  C.aecU  rpq.-MU.  Garran,  pr.-Uartînoo,  rap. 

(t)  ;  ~  (Lauallfl  C.  enreg.)  —  Les  époDX  Lif!>alle  étaient  ma- 
riés rovt  l«  régime  doial.  —  Bien  que  les  imnienblrs  dotaux  fussent  in- 
aliénables ,  le  aieur  Lassalle  parvint  cependant  k  1rs  rmilre.  Plis  tard , 
an  jugement  sépara  de  biens  les  é|)oui,  et  à  l'occasion  delà  liquittation 
qni  suivit  le  jagement  de  séparation  ,  les  époai  convinrent  de  maintenir 
Im  ventes  coosonimées,  et  la  dame  Las^aile  consentit  a  recevoir,  en 
échange  de  hs  biens  dotanx  aliénéi ,  des  biens  propres  à  ion  mari ,  avec 
eoodilTon  qie  les  biens  abandonnés  prendraient ,  en  devenant  la  propriété 
de  la  dame  Lafsallr ,  le  caractère  tie  bivns  doiaiii.  Le  procfrs-verltal  fut 
bomologné  par  jugement.  —  LorHiu'ilfut  présenté  a  renregistrement,  la 
régie  veulul  prrcevoir  enr  cet  abandon  de  biens  le  droit  de  dation  en 
pavement.  —  Jugement. 

Ln  TaiaoRAL;  —  Attendu  que  la  dame  Lassalle  avait  évidemment, 
aprea  la  séparallon  de  corps  prononcée  par  jugement,  le  droit  de  poursui- 
vre la  noililé  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  cooseolie  par  son  mari  du- 
rant le  mariage ,  ei  que  cette  actioa  n'est  contestée  pat  ancune  des  par- 
lies  comme  eiant  nn  droit  qu'il  lai  aurait  été  libre  dVxercerj  •— Attendu 
qu'elle  avait  aassi  la  faculté  d'^anger  ses  biens  dotaux ,  en  se  confor- 
mant taulefois  à  l'art.  1559  ;  qae  si  elle  a  demandé  an  tribunal  fantorisa- 
Hon  de  prendre  cette  voie  pour  se  couvrir  de  la  valeur  des  biens  vendus 
par  !0B  mari ,  sa  demande  n'a  violé  ancune  des  dispositions  de  la  loi ,  et 
la  justice  a  pu  valablement  Tanioriser  à  ces  fins  ;  —  Attradu  que  c'est  en 
vrrla  di  jagnaent  da  S4  dée.  lUO  que  les  experts  ont  fait  l^eslimaiion 
Unt  des  biens  vendis  par  M,  Lassalle,  que  de  cenx  que  ce  dernier  a  été 
obligé  de  donner  à  sa  knm  en  représentation  des  prcmien,  et  que  de  ce 
rapport  il  résulte  que  cenx  vendus  par  M.  Lassalle  éUient  d'une  valeur  de 
i5,S43  fr.,  et  qoc  ceux  efferU  par  lui  étaient  d'une  valeur  de  3S,195  fr.  ; 

—  Attendu  qne  la  qualification  donnée  tune  convention  par  un  jagement 
n  un  astre  acte  ne  change  point  tans  doute  la  nature  du  contrat ,  parce 
que  les  parties  pouvant  donner  k  leursactes  la  dénominatton  qu'elles  veu- 
lent ,  il  ne  faut  pas  qu'elles  puissent  par  ce  moyen  le  aoustraire  aux  droris 
d'enregistrement  qui  sont  réellement  du.  Ainsi  peu  isaporto ,  dans  Pes- 
pèce ,  que  les  partie*  aient  parlé  dans  leur  requête  d'un  échange  t  Jaire 
on  qne  le  tribunal  ait  qualiSé  dans  son  Jagement  d'échange  It  traité  h  in- 
tervenir; aucune  de  ces  dénominations  ne  peut  être  invoquée  parles  ma- 
riés Lutalle  comme  consacrant  un  droit  qui  doive  en  déterminer  la  na- 
tore  ;  qne  criicndant  le  mol  échange  ayant  été  employé  dans  les  actes  do 
lii  procédure ,  indique  l'ioteutioa  dee  partie*  et  du  tribuad}  qu'il  s'agis- 


réts  ou  actions  dans  une  société  avec  garantie  que  ces  aeltoM 
produiraient  500,000  fr.  de  capital,  Il  a  été  perçu,  mais  cette  fols, 
par  application  des  lois  fiscales  actuelles,  Indépendamment  de 
droit  d'échange  sur  vingt  fois  18,000  fr.,  un  droit  de  venUi 
raison  de  8  et  demi  p.  100  anr  ces  derniers  800,000  fr.  Celle 
perception  a  été  fondée  sur  ce  que  les  intérêts  cédés  sont  répu- 
tés meubles ,  et  forment  le  prix  d'une  portion  équivalente  dans 
les  immeubles  échangés  (délib.SS  fév.-l  mars  1841,  air.  S.. .)• 

C'est  parce  que  les  Intérêts  sont  réputés  meubles 
qu'ils  sont  considérés  comme  pris  de  vente.  Il  soit  de  là  que  si  le 
droit  cédé  eftt  été  la  propriété  d'un  Immeuble ,  la  soIbUod  n'au- 
rait pas  été  la  même.  Elle  n'aurait  pas  dû  être  la  même  es  effet  : 
car,  dans  une  telle  convention ,  il  y  aurait  eu  échange  et  non 
point  vente.  D'une  telle  coaventlon ,  Il  serait  réellement  vrai  de 
dire  qu'on  ne  sait  quelle  est  la  chose  vendue,  quelle  est  celle 
qui  forme  le  prix ,  quel  est  le  vendeur,  quel  est  l'aohetear.  n  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  par  uo  Jugement  dont  la  régie  a  ordonné 
l'exécution ,  que  c'est  le  droit  d'échange  et  non  celui  de  dation 
en  payement  qui  doit  être  perçu  sur  le  contrat  par  lequel  une 
femme ,  dont  les  biens  dotaux  ont  été  aliéoés  par  son  mari ,  re- 
nonre  son  action  en  reveodietlloa ,  mo^enout  l'abandon  qne 
celui-ci  lui  fait  de  biens  propres  (trib.  d'Aueb,  18  août  1841} 
déllb.  38  sept.  1841)  (3J. 

Néanmoins,  le  prix  d'une  vente  couslsle  le  plus  gé- 
néralement en  argent.  Et  dans  ce'eas,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
qu'à  la  somme  convenue  on  ajoute,  à  titre  de  soppléneat  de  prix, 
aolt  l'obligation  de  donner,  soit  celle  de  faire  une  chose. —  Lors- 
que le  prix  est  complexe ,  comme  daoa  rhypotbèse  qui  vient 
d'être  Indiquée,  11  doit  êlre  déterminé  et  désigné  noo^seaiement 
dans  soB  ot||etprliidp«l,  mais  encore  par  rapport  aux  charges. 


sait  d'un  échange  et  «on  d'une  vente,  que  cela  peut  être  considéré  comoM 
une  présomplun  eu  faveur  des  maiiéa  l^assalle;  —  Attendu  que  la  dane 
Lassalle,  en  recevant  les  imiMuMes  de  ton  mari,  a  r^ça  nn  objrt  de 
même  nature  que  celui  dont  elle  avait  été  dépouillée ,  pour  lequel  clleïc 
dessaisissait  de  son  action  en  nullité  en  faveur  de  son  mari .  iaquellr  est 
déclaréo  immeuble  [>ar  l'art.  526  c  clr.,  A  qu'elle  avait  le  droit  d'eiet- 
cor  en  vertu  de  la  loi  qui  déclare  onlles  les  ventes  des  immeubles  dutasx , 
en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  échange  entre  les  aieur  et  dame 
LaNalle  d'immeubles  appartenant  k  chacun  d'eux;  et  eela  nt  ci  rrai , 
que  H.  Lassalle,  se  trouvant  subrogé  aux  droita  de  madame,  aurait  pa 
ériDGcr  les  deux  tiers  acquéreurs  ea  vertu  de  Tactioa  qu'elle  lui  lraBSmel> 
lait,  sauf  aieur  rcmbouner  le  prix  de  leur  acquisition,  les  leyeux  coéli 
des  actfset  tes  dommages-intérêts,  le  cas  échéant;  que  do  ces  faits  oaae 
peut  pas  induire  que  madame  Lassalle  ail  ralîSé  la  veate  de  ara  biens  : 
elle  a iranemis  seulement  son  action  en  nullité  à  son  mari,  qni,  comme 
elle ,  pouvait  l'exercer  ;  —  Sans  doute  elle  a  renoncé  à  son  adioa  en  re- 
veadication  en  la  traosoieltaat ,  et  cela  prouve  Péchange  et  non  la  vrnl'-  ; 
car,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  ennuierait  sur  sa  tete  et  ta  ^priélé  dri 
immeubles  ri  son  action  contre  les  tiers  acquéreurs,  ce  qui  ae  pourrait 
être  ;  que  si  H.  Lassalle  n'a  jaaiaia  été  propriétaire  des  imneublt*  de  fa 
sa  femme  (et  it  n'a  jamais  pu  rêtra] ,  il  est  davcau  néaninouis  prapntoïte 
do  l'action  en  nullité ,  et  cela  réfléchit  d'uaa  manière  évidente  récbaaee . 
qui  n'est  autre  chose  que  la  tranemissioB  entre  partira  d'ua  droit  d< 
même  nature  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  quand  hua  même  H.  Laasai^r 
aurait ,  dans  les  actes  de  vente ,  garanti  les  acquéreurs  qu'ils  ae  aeraicEt 
point  inquiétés ,  cela  ae  détruirait  eh  riea  l'échange  interveau  catre  !«■ 
et  soa  épousa,  lequel  aarait  rteu  aw  accompUssemeat  et  ae  ferait  pas 
mêBM  repousser  Pactioa  ea  nullité,  si  H.  Lassalle  vantail  Taxercar,  parer 
que ,  ta  vente  étant  nulle  par  sa  natnn ,  les  acquéreurs  ae  pourtaseat  ja- 
mais opposer  la  garantie  qui  leur  aurait  été  hite  ea  présceee  dn  tîm  deai 
se  trouverait  entachée  leur  acqnisilion  ;  —  Attendu  que  les  partie*  sem 
supposées  avoir  fait  one  chose  qui  pouvait  se  faire ,  et  qne  la  justice  n'est 
intarvonne  que  pour  confirmer  un  acte  pafsé  et  autorisé  par  la  toi ,  tan^ii 
qu'elle  anr^iit  refusé  sa  sanction  dans  le  cas  d'une  vente,  parceqoe  l'iB- 
-  rorubie  dotal  nepeni  éUv  aliéné  que  daaelescas  prévas  par  la  ùi;  que, 
soM  tons  ses  rapports,  U  y  a  lieu  da  déclarer  qall  j  a  ea  «chana  «aire  ks 
sieur  et  dame  Lassalle  h  concurrance  d'usé  somme  de  SS^tSS  fr.  ;  —  At- 
tendu que  les  biens  vendus  par  M,  Lassalle  ont  produit  une  soHme  éa 
35,ft43  fr .  50  c,  ce  qui  établit  en  faveur  de  la  dame  Lvsaïle  uoe  souîte 
de  5,650  fr,  40  c,  à  raison  de  laquelle  elle  demeure  créancière;  cl, 
comme  dans  ce  cas,  elle  reçoit  une  somme  d'argeat  pour  ea  iBamea^ 
qu'elle  livre ,  il  est  juste  de  déclarer  qu'il  j  a,  quant  à  ea,  «■  dnit  de 
sontte  é  percevoir. 

Du  18  aoAtlSél  .-Trib.  d'Aueh. 

Du  28  sept.  isll^DélIhéralleu  de  la  légle ,  «donnsal  Pexécotisa  dr 
ce  j  agençai. 
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LflCMtratBenlt  imparfait,  et  parlant  le  droit  ne  poorrtit  pas 
Hn  pMtOf  ^  partiea  n*élalnit  pat  d'aooord  aussi  bien  sor 
leiekarBei^w  Mr  le  prix  principal.  Noua  ams  rapporté  déjà 
iHorienrs  décMew  qui  enisaerent  eipreMftnent  celte  rigle 
(Rcq.,  t4 frid.  an  15,  aff.  Valette,  V.n*  173;  1«  août  1833» 
iir.  Ciuter,  T.  n*  174). —Motons  encore,  dans  ce  sens,  un  Juge- 
mmtdavwl  II  risulle  que  lorsque  dans  un  procès- vertul  enregistré 
iei  parties  «vouent  une  vente  verbale  ^Immeubles ,  et  tout  en 
s^KCerdantenr  la  chose  vendue  et  sur  le  prix ,  dînèrent  sur  les 
eoadmons  do  payoneal,  {m'y  a  pas  mtallon  ni,  dès  lors,  ouver- 
ture an  droit  de  traisatssiend'lmneiriries  (trib.dcBrlves,  38 
Mrs  1843}  (1).  —  Le  tribunal  de  la  Seine ,  en  se  iondant  égale- 
Beat  sur  eettorè^  «  Jugé  qoe  si  le  prix  de  la  vente  de  rusufrult 
«nsMe  en  une  sonne  à  payer  an  vendeur  et  une  rente  viagère  à 
servir  à  ua  lien  avee  Indication  du  capital ,  ee  capital  bit  partie 
du  prix  de  la  vente,  et  eonsliluauoe  charge  qui  doit  être  «|oulée 
as  prix  pour  U  liquidation  du  droK  (Irlb.  de  la  Seine,  5  mal 
1846,  air.  umj). 


(1)  PonepayC.  c&r^.)  — La  nistmAL;— AttfadnqQera'tmlDiilra- 
tMD  a  déccrae  eootra  le  siear  Pomepuj  aae  cootrainte  un  Bds  d'obtenir 
le  payemeat  de  U  Bonme  de  91  fr.  96  c,  montaot,  ca  droit  simple,  dou- 
ble droit  el  décimes ,  de  U  con'vcntîoa  vrrbale  de  reale  ajaol  existé  entre 
Iri  rieurs  Pierre  INHnepuy  et  Jeaa  Aymard  ;  —  Attendu  que  aes  préten- 
tiou  se  foadent  tor  u  procès-Tcrbal  rédigé  par  H.  LtacauK,  notaire  k 
Allasaae,  le  SS  avr.  1848,  careglstré  le  même  jour,  lors  duquel  Pomepav 
arnlt  recoun  mvair  ackelé  vnwdeneat,  M  en  préseiee  ét  témoins,  dé 
Mb  Aynanl,  pivsienrs  imaambles  situés  aa  lieu  de  Gwdellef,  commune 
d'Allauac,  moycnaant  le  prix  d«  750  fr.  ;—  Qu'elle  se  fende  sur  Part.  IS 
ée  U  loi  du  lî  frim.  aa  7,  suivanl  lequel  la  mutalbi  d'immeaUes  rat 
■nffisamme Bt  prouvée  par  l'areu  des  contractants ,  et  encore  sur  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  reaU  an  9,  el  sur  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 
août  1888;  — Attendu  que,  Pomopuy  ayant  formé  opposition  k  cette 
caatraiot*^  U  a*a(pl  d'examinw  la  mérite  de  ceUe  opposition  ;  —  Attendu 
qu'il  est  bwa  vrai  en  principe ,  et  consacré  par  Part.  1 583  c.  eir. ,  que  la 
nate  «It  parbile  entre  les  parties ,  et  que  la  propriété  est  acquise  de 
droit  fc  l'aebeleor  fc  Tégard  du  vendeur,  dès  qu*on  est  conrenn  de  la  chose 
et  du  prix,  qoMqtie  la  chwe  n'ait  pu  »core  été  livrée  ni  le  prix  payé  ;— 


AUendQ  cependant  que  la  conventian  des  parties  sur  le  prix  est  com- 
plexe ;  —  Qu'elle  porte  d'abord  sur  la  fixation  de  la  somme  ^ui  doit  le 
composer,  et  ensuite  snr  le  mode  de  son  payement  ;  —  Que  ai 
canditions  n'existaient  pu  k  la  feis ,  il  s'ensuivrait  que  les  ] 
IranveraieBl  l«  plupart  do  temps  exposérs  k  des  difficultés  sans 


ces  deux 
parties  se 
i  nombre, 

quai*  législalaiir  s'évidaunest  en l'inlenlioa d'éviter n  de ^reair;  — 
El  qac  ew  aiui  que  Ta  jugé  la  cour  reyale  de  Bordeaux^  par  antt  da 
84  janv.  1828;— Attendu,  en  fait,  que  lors  du  procè»iverbal  dressé 
par  H.  Lescaux,  le  35  avr.  1848,  les  sîeura  Aymard  et  Pomepay  firent 
Bien  l'aveu  qu'une  vente  verbale  avait  existé  entre  eux  tor  unecnosecon- 
veone  et  sur  ua  prix  déterminé ,  mais  qu'ils  forent  en  discordance  sur  le 
mode  de  payemeal  de  ce  prix;  —Que,  selon  Pomepuy,  te  payemeut  de- 
vait a*opérrr  far  vole  de  dél^lioB  sur  le  liearGalcDard  Lacbexe,  par 
voie  de  ampeosalion  sur  une  somme  qui  aurait  été  due  k  l'acbeteur  par 
le  veudeor,  et  ^ni  était  l'objet  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal, 
aC  safia  par  voie  de  réalisation  directe  quant  k  l'excédant  des  termes  con- 
venas  ,  —  Qve ,  selon  Aymard,  bien  loin  de  se  reconnaître  débiteur,  il  » 
prétendit  an  contraire  créancier  de  Pom^ny,  et  que ,  par  conséquent , 
ddas  son  nprit ,  aucune  parcrile  de  prix  ne  pourrait  être  payée  par  com- 
pcDsatioD  ;  —  Qu'an  surplus ,  il  exigeait  des  sAretés  que  Pomepuy  soute- 
nait De  pas  loi  avoir  promises ;  — Qu'en  outre,  ce  dernier  réclamait  un 
wrilficat  du  bureau  du  hypothèques,  de  aatnrs  k  disaiper  toute  crainte  de . 
trouble  on  d^érictioo  ; — Qu*enfia  Ayntard  soutenait  avoir  stipulé  Paccrp- 
laiiea  formelle  de  la  dél^atiou  par  Goichard  Lacbeia ,  et  que  fantp  par 
Pomepv^  d'ezécater  cette  condition,  ledit  Aymard  déclara  puitivement 
ne  vouloir  coooeatir  aucune  vente  ; — Atlenno  ^ue  toutes  ces  circonstan- 
ces ,  Aablies  par  ce  piocès-verbal ,  prouvent  évidemment  que  les  parties 
n'élairat  pas  d'accord  sur  le  mode  el  les  conditions  de  payement  du  prix  , 
et  qao  cVat  pour  cela  que  Ton  voit  Aymard  déclarer  k  la  fin  de  ce  procès- 
verbal  qu*il  voulait  être  libre  de  vendre  son  bien  k  qui  bon  lui  semblerait  ; 
—  Atleada  fue  d  la  eoaleilation  se  ftt  élevée  eatnAyoMrdetPemepoy 
ter  FoxisieMe  paibite  de  la  vsale  verbale,  il  est  certaJa  que  Pomepny , 
rn  désavoMtnl  les  eondiiloes  prétendues  avoir  été  taiin  telles  qu'elles 
Fiaient  articulées  par  Aymard,  tarait  fait  déclarer  celui-ci  non  recerablo 
dans  aa  deaaande  en  réalisation  de  la  vente  par  écrit ,  en  exceptant  de 
^indivisibilild  de  son  aveu ,  intervenue  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  aux 
«rmrs  de  Tait.  1356  e.  eir.  ;  —  Que  Aymard  n'aurùt  pu  pu  être  admis 
t  la  preuve  testimoniale,  le  prix  excédant  150  &*.;  —  Qn'u  doit  on  ètrs 
l«  mttae  dans  la  coatcstatimi  actuelle,  parce  que  l'administration  ne  peut 
«  soosln^  an  droit  commun  i  —  Que  rarrét  de  la  cour  de  cassation  du 
15  mM  88SS,  qu'alla  iavoqns,  ae  peut  recevofr  l'application ,  puisque , 
laos  re^pèee  de  cet  arrêt,  ImIm  lea  coéditions  de  la  vente  étaient  avouées 


.  Ce  qoe  nous  disons  des  cbargei  ajoutées  au  prix 
d'une  veole,  il  faut  le  dire  également  des  lermei  stipulés  pour 
le  payement  do  prix.  La  régie  elle-même  Ta  reconnu  en  acquies- 
çant à  on  Jugement,  d'après  lequel  oneproBwsse  de  vente  d'im- 
meubles reconnue  par  on  (Hticès-verbal  de  non-concillallon , 
duquel  il  résuile  que  les  parties  n'ont  point  été  .d'accord  sur  l'é- 
poque du  payement  du  prix ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  mutation  (^ib.  de  Hontreull-eur-ller,  37  Janv. 
1830;  délib.  38  mai  1830)  (S). 

Ainsi  Bxés  sur  la  nature  et  rindicallon  du  prix,  pas- 
sons k  ses  earaeièrett.  D'après  les  Jurisconsultes,  tantancieos  que 
modernes ,  ie  prix  doit  avoir  deux  qualités.  Il  doit  être  sérieux 
et  cerlalD  (V.  Pothier,  delà  Vente,  n"  17.  V.  aussi  HH.  Duver- 
gier,  loc,  ei't.,  n**  148  et  180;  Troplong,  eed.,  n*  146  et  noire 
Tr.  de  la  Vente).  An  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  ces  qualités 
sont  nécessaires  paiement  pour  qoe  le  droit  de  vente  soit  appli- 
cable. Mats  que  Taut'll  entendre  par  un  prix  sérieux?  Que  fanl- 
II  entendre  par  un  prix  certain  T 


sans  aucune  exception ,  et  que  c'est  sar  cet  aveo  aon  limité  que  farrél  est 

intervenu  ;  —  Attendu  que  la  régie  ayant  fondé  la  contrainte  sur  le  pro- 
cès-verbal du  83  avr.  184S.  on  ne  comprend  pu  comment  le  mémoire 
par  elle  aigniGé  énonce,  en  parlant  du  droit  en  sus  par  elle  également  ré- 
clamé ,  qu'elle  ne  pouvait  asseoir  le  druit  de  mntatïon  sur  ledit  procès- 
verbai,  attendu  que  ta  rédaction  était  étrangère  an  sieur  Pomepny  ;  — 
Qu'elle  reconnaissait  dose  par  Ik  que  ee  proda-verbal  ne  pouvait  pas  lier 
ce  denier  et  donner  droit  aux  exigences  par  etln  naairesiées.— AUendn 
enfin  que  dès  que  radmintslration  se  peut  obtenir  gain  de  cause  pour  le 
droit  principal  qu'elle  réclame ,  il  est  inatile  d'eiamiaer  le  mérite  de  la 
demande  du  droit  en  sus,  qui,  dans  tous  les  eu,  n'aurait  pu  jamais  être 
dA,  parce  que,  le  procès-verbal  précité  ayant  été  soumis  k  l'enregistre- 
ment, tous  les  droiis  auraient  dk  être  alors  per^s  sans  que  Pomepuy  fût 
assujetti  k  faire  la  déclaration  do  mutation  qui,  d'après  la  régie  elle- 
même  ,  serait  résultée  dudit  acte ,  avec  S'autant  plus  de  raison  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  prise  de  possession  de  la  part  da  siear  Pomepuy  ; — Par 
ces  motifs ,  annule  la  coalratnle ,  etc. 
Du  88  mars  1843.-Trib.  cir.  de  Brivee. 

(S)  Eipitê —  (Hautule  C.  enreg.)—  Par  exploit  des  30  avril  et  16  mal 
1888,  le  sieur  Haulnte  a  fait  citer  devant  le  juge  de  paix  de  Hontreui]-»ur- 
Mer  le  sieur  Bulien  el  lea  lienr  et  dame  Fmcbard ,  pour  se  concilier  sur 
une  demande  tendante  k  faire  condamner  ces  derniers  k  réaliser  la  vcnis 
qu'ils  avaient  consentie  au  demandeur,  n  aepU  et  nov.  1817,  des  deux 
hnilièmea  leer  apparlanaat  dans  use  nuisM  située  à  Bonlugne ,  noyen- 
aut  8,000  fr.  peur  <AaqM  huitième.  —  Dans  le  procéa-verbal  de  non* 
conciliation,  drœsé  le  17  juin  1888,  les  defaodeurs  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  k  passer  contrat  de  la  vente  dont  il  s'agit.  Après  avoir  pris 
acte  de  ce  consentement ,  le  sieur  Hautute  a  intorpelM  las  parties  citées, 
pour  leur  faire  reconnaître  qu'il  aurait  été  convenu  qna  la  aomme  do 
4,000  fr.,  formant  le  ipx  de  vente,  serait  payable  dans  six  au  de  la  date 
do  cooirat.  Mais  il  lut  fut  r^oado  que  l'époque  dv  payameot  n'avait  j»* 
nais  été  poeitivemeat  fixée  ;  qoe  cela  leaail  k  d'autres  condilioos  son  ae- 
eeptées  pu  le  sieur  Hautute ,  et  que  cependant  il  pourrait  lui  être  accordé 
un  délai  quelconque ,  an  moyen  de  sfiretés  convenables.  —  U  ae  fut  d'»> 
bord  per{n  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  sor  le  procéa-verbal  de  non  cooci- 
lialion  ;  mais ,  postérieBrement ,  la  régie  a  fait  signifier  nue  contrainte  aa 
aieur  Hautute  pour  le  payement  des  ifroits  de  la  mutatioa  iuunobiti^, 
prétendue  a'étre  opérée  au  profit  de  ce  dernier. 

Le  sieur  Haulale  a  fermé  opposition }  et,  le  87  jaav.  1830,  on  jegeaeni 
du  tribuBBl  de  Menlreoil-sor-IIer  (Pu-de-CaUia)  a  annulé  la  coalfainte 
par  les  mutifa  suvaala  :  «  Coasldéraat  qee  si  la  proneste  de  veato,  d'a- 
près les  termes  de  Part.  1S89  c.  dv.,  vaut  vente  torsqn'îl  y  a  en  consen- 
tement sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  cela  ne  peut  s'entendre  qn'autaal  qu'il 
y  a  également  accord  el  contentement  sur  les  antres  condiliou  de  la 
vente,  et  qoe  la  promeése  donnée  el  acceptée  a  été  réellement  suivie  d'exé  - 
cution  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  on  voit  bien  qoe  Lonis  Hautute  a  fait  citer 
en  conciliation  devant  H.  le  joge  de  paix'du  canton  de  Montreuil  le  sieur 
Fmcbard  et  le  sieur  Bulien ,  pour  voir  dire  qu'ils  seraieot  tenue  de  réa- 
liser la  vnU  verbale  qe'ils  lui  avaient  faite  précédeoMOl  de  ehana  «n 
builiènin  daas  nae  maisoa  siu  k  Boglogne ,  noycnnaat  la  smnme  de 
8,000  fr.  chacun  ;  —  Qu'on  recoanalt  égalemeat  que  les  aleors  Frockard 
et  Bulien  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  k  puaer  cootrat  an  profit  d'Haa- 
tnte  des  deux  huiiiènus  de  la  maison  dont  s'agissait  pour  la  aomme  de 
4,000  fr.;  —  Que  jusque- Ik  il  y  avait  bien  ceatentement  réciproque  pour 
la  chose  et  le  prix;  que  tout  aanoufait  que  la  promesta  de  veale  et  la 
vente  alfaient  se  réaliser;  mais  qu'en  poursuivant  la  lecture  da  piocèo- 
verbal,  ou  est  forcé  de  conveair  qu'il  s'est  élevé  entre  lu  paitiw  une  coa- 
lei talion  sur  les  délais  «t  les  conditlont  da  payemeal,  daas  landie  Ba^ 
tute  a  prétendu  qu'il  avait  élé  enaveau  que  les  4,000  fr.,  prix  qa  la  vrata, 
sa  seraient  pa|abUs  que  daas  six  au  de  h  dais  du  contrat,  avee  iatéiét 
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Quels  que  soient  les  objets  qal  le  composeat,  le  prix 
sérieux  est  celai  qui,  seloo  la  règle  consacrée  en  thèse  générale  par 
l'art.  UOi  c.  civ.,  pour  les  contrats  commutatlfs,  peut  être  re- 
gardé comme  l'équivalent  de  la  chose  vendue.  Si  le  prix  était 
lullement  miuinie  qu'il  n'y  eût  aucune  proportion  entre  ce  prix  et 
lA  valeur  delacbose,  par  exemple,  pour  emprunter  aux  Jurls- 
coDSUllea  romains le  cas  qu'ils  supposent ,  si  Je  vous  vends  uu 
domaine  considérable  pour  un  écu,  nummo  uno,U  est  certalnque 
Itt  prix  est  dérisoire,  que  la  vente  est  un  Jeu,  nugaioria  vtnditio  : 
Il  n'y  aurait  réellement  pas  de  prix  ;  l'acte  ne  pourrait  valoir  que 
comme  donation.  Pareillement,  le  prix  ne  serait  pas  plus  sérieux, 
s'il  était  mentionné  avec  la  pensée  arrêtée  de  ne  pas  l'exiger  : 
encore ,  dans  ce  cas ,  le  contrat  serait  non  une  vente ,  mais  une 
donation.  Mais  ceci  se  rattache .  plus  particulièrement  aux  dona- 
tions onéreuses  ou  rémunéraLoires;  nous  y  reviendrons  à  l'article 
suivant,  qui  a  pour  objet  les  mutations  entre-vifs  &  titre  gratuU.- 
9984.  Notons  seulement  ici  que  le  prix  oe  laisse  pas  d'être 
sérieux  pour  n'être  pas  absolument  égal  k  la  valeur  de  la  chose 
vendue.  Ce  qui  Importe  h  ft  perfection  du  contrat  de  vente,  ce 
n'est  pas  qu'il  existe  entre  la  chose  vendue  et  le  prix  une  propor- 
tion parfaile,  c'est  que  le  prix  soit  sérieux.  Or,  une  dlfféreece 
entre  le  prix  et  la  véritable  valeur  de  la  chose  vendue  n*exclut 
pas  l'idée  que  le  prix  soit  sérieux;  H  suffit  que  oe  prix  ne  soit  pas 
simulé,  qu'il  soit  stipulé  avec  l'intention  arrêtée  d'en  exiger  le 
payement  ;  il  suffit  enlln  non  pas  qu'il  soit  réellement ,  mais  qu'il 
fiolt  regardé  par  les  parties  comme  l'équivalent  de  la  chose  ven- 
due Ce  clv.,  art.  1104).  Le  vendeur  pourrait  donc  exiger  un  prix 
Inférieur  à  ia  chose  veodue ,  sans  qoe  pour  cela  te  contrat  cess&t 
.  d'être  une  vente  :  le  droit  exigible,  dans  ce  cas,  serait  donc  oalnl 
de  mutation  entre-vifs  à  titre  onéreux  et  non  pas  un  antre. 

999ft.  Il  y  a  plus  :  au  point  de  vue  de  ta  loi  flscate,  Tappll- 
calion  de  ce  droit  peut,  suivant  l'oecurrence,  concourir  avec  la 
circonstance  que  l'acquéreur  ne  sera  Jamais  obligé  de  payer  le 
prix  convenu .  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  te  vendeur 
fait  remise,  en  tout  ou  en  partie,  du  prlxàr&cquérenr.  Oa  a  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  lorsque ,  par  l'acte  contenant  vente  dMmmen- 
bles,  levendeurfaildonatlon  M'acquéreurd'unepartledaprlx,  par 
exemple  de  1 0,000  fr.  sur  50,000  fr.,  11  y  a  vente  pour  la  totalilé 
des  immeubles  et  donation  mobilière  d'une  somme  d'argent,  et  non 
pas  seulement  vente  pour  une  partie  des  immeubles  et  donation 
immobilière  pour  l'autre;  qu'en  conséquence,  le  droit  propor- 


fcS  p.  100,  taodlsqufl  Weifnrs  Frucbsrd  et  Bastienont  EOuteon  qoe  l'é- 
poque dn  payeoKDts  n'avait  jamais  été  positivement  fixAe  ;  que  cela  Ifr- 
nai(  a  d'autres  conditions  qu'Hantute  avait  refosé  d'accepter;  qoe  cepen- 
dant ils  con^entslent  k  accorder  un  délai  de  six  mois  ou  un  an  au  plus , 
rn  donnant  des  sAret^  convenables  pour  le  payement  i  —  Que  le  sieur 
llaaiute  n'ajanl  pas  accepté  ces  conuiiions  et  ayant  persisté  à  ne  payer 
quo  dans  aii  années ,  et  M.  le  Juge  de  paix  ayant  déclaré  n'avoir  pu  con- 
eilier  les  parties  et  les  avoir  renvoyées  k  se  ponrroir,  Il  est  évidentque  les 
promesses  de  rente  conscnUes  et  acceptées  par  les  parties  ont  Hé  annulées 
et  rompues,  surlonl  lorsque  rien  ne  prouve  qu'on  ait  donné  mite  au  pro- 
cès, ou  quVIleg  aient  été  réalisées  depuis  ;  —  Qu'au  contraire  toot  annonce 
que  la  vente  ne  s'est  pas  effectuée ,  puisqu'eo  juin  1839  II  j  a  eo ,  de  la 
part  de  Fruchard  et  Basiien ,  commandement  et  saisie  pour  le  payement 
des  loyers  de  leur  portion  dans  ladite  maison  ;  —  Qa'ainsi,  dans  Fétat  dn 
choses  o(t  il  n'a  existé  qu'un  projet  d«  vente  qui  n'a  pu  être  réalisé  k  oé- 
bnl  d'accord  sur  les  délais  et  conditions  de  payement,  TadministrafiMi  des 
domaines  n'est  pas  fondée  k  exiger  ni  k  percevoir  les  dnrits  ds  vente,  etc.  * 

La  régie  t  acquiescé  k  ce  jugement  par  une  délibération  (ondée  sur  ce 
que  ta  promesse  de  vente  n'est  parfaite  qoe  par  l'accord  des  parties  sur  le 
prix;  qne  ,  dans  l'espèce,  il  y  a  accord  sor  la  quotité,  mais  non  sur  Té- 
poque  dn  payement  do  prix  de  ta  vente;  qu'en  conséquence  il  ^taaquut  k 
celle  vente  une  condition  essentielle ,  k  dukot  de  lifneUe  le  droU  de  mu- 
tation ne  peut  être  exigible. 

fin  28  mai  18jO.-Dél.  cons.  d*adm. 

(!)  Etpée»  t  —  (Enreg.  C.  Moreao.  )  —  Le  10  avr.  1813,  vente  par 
Fran^  Horeau ,  k  Simon  Horeau ,  son  flls  atoé ,  de  plusieurs  immeu- 
bles, Myennant  30,000  Ir.  Le  même  acte  contient  donation  do  ces 
50,000  fr.,  par  portions  égdes,  tant  t  SimoB  Morewi ,  acquéreur,  qa'aus 
deux  maires  «abala  de  François  Horeau.  —  Le  receveur  de  Penregisire- 
ment  se  vH  daas  cet  acte  qu'une  vente  des  deux  tiers  de»  immeubles  et 
une  donation  du  tiers  restant  au  profit  de  Simon  Morean ,  et  ane  donaiion 
uabilièredea  detx  tiers  du  prix  stipulé,  au  profit  des  aoU^s  enfants.  En 
conséMOBW,  Us  droits  tarent  perçus  k  raison  de  4  poer  100  sur  la  vente 
#  de  i  el  diiii  ff«H  100  iw  la  donation  MDobillére  an  proM  do  Siffloa 


Ilonnel  de  vente  doit  être  perça  sur  30,000  fr.,etnoQ  sorSO.OdO 
(Cass.,  I4mal  t8l7}(t]. — Tootefois,  nous  donnons  ici  ladéol^w 
•à  litre  d'exemple;  mais  nous  reviendrons  plus  ptrUoullèreweot 
sur  la  question  qui  s'y  rattache  à  l'article  suivafit,«i  tniUBtdM 
remises  de  dettes  et  des  réductions  de  prU. 

99S«.  Le  prix  certain  est  celui  qui  est  parfaitement  déter- 
miné ou  du  moins  aisément  déterminable  au  moment  même  da 
contrat.  Ainsi ,  il  n'y  aurait  pas  de  prix  certain ,  ni  parlant  coo- 
Irat  de  vente,  si  les  parties  contractaient  mçy»nna»t  m  prùe 
dont  ellu  eonvUndront  plu$  tard.  Dans  ce  cas,  quelque  exacte 
et  complète  que  soit  la  désignation  des  biens  vendus,  U  veoio  est 
Imparfaite;  le  droit  ne  peut  donc  en  être  perçu.  Ce!»  est  raeenn . 
dans  une  décision  ministérielle  du  7  juillet  i83Q,  rapporUe  au 
Journal  de  l'enreglsU-emenli  art.  69i4. 

990T.  Pareillement ,  si  ta  vente  est  Ultepoorfe  prie  gt^m 
offrw'a  au  vmUur,  Il  y  a  Incertitude  quant  au  prix,  et  par  een- 
séquenl  ImperfectlM  dans  la  vente.  Nous  verrons,  dans  notre 
Traité  de  la  Vente,  si  la  convention  est  absolument  nulle,  eadririt 
civil,  ou  simplement  appréciable  par  les  Juges,  ce  qui  est  lu 
point  controversé  entre  les  auteurs. — Hais,  en  droit  flscal,  U 
nous  paraîtrait  dlflSclle  d'asseoir  sur  un  contrat  formé  dansées 
termes ,  la  perception  du  droit  de  mnlation.  Tel  est  «osai  Favii 
de  HH.  Championnière  et  Rigaud  ,  t.  3,  n»  1886. 

9998.  Cependant,  la  certitude  dans  le  prix  ne  tient  p^  né« 
cessairement  à  l'IndicallOQ  précise  d'un  chiffre;  le  prix  peut  dire 
subordonné  I).  de  certaines  appréciations  et  mtoe  à  certaines 
éventualités  sans  cesser,  pour  cela,  d'être  certain.  Ainsi,  pow 
prendre  les  exemples  foornis  par  les  Jurisconsultes,  J'aobète 
un  InmenMe  pour  le  prix  qu'il  a  coâté  au  vendeur,  os  bien  pour 
la  somme  d'argent  que  J'ai  dans  mon  coïh'e-forl,  le  prix ,  dans  ce 
cas,  est  Ignoré  de  l'une  des  parties,  mais  11  est  certain;  b dé- 
termination seule  en  est  subordonnée  à  un  fait  :  et  cela  ne  vicie 
pas  la  convention ,  car  le  fait  étant  actuel ,  la  iJélerminatloD  du 
prix  n'a  r)en  de  rincerlltude  qui  s'atlacbeaux  choses  futures. 

99M.  Pareillement,  le  prix  n'est  pas  Incertain,  lorsque 
tant  certain  pour  partie,  11  n'y  a  d'éventuel  que  le  surplne;  Il 
n'y  a  d'Incertitude  que  dans  l'accroissement  du  prix.  Or,  en 
droit  civil,  celte  Incertitude  ne  suffit  pas  pour  vicier  la  con- 
vention. En  droit  Qscal,  elle  ne  saurait  donc  faire  obstacle  à  la 
perception  de  l'impAl.  —  Il  &  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte 
par  lequel  ^ne  feoune  reçoit  en  payement  de  ses  reprises ,  d« 

Horeaa  ;  les  deux  aijtres  donations  ne  furent  assujetties  qu'au  droit  iie 
de  1  fr.  dtacnne,  comme  donations  non  encore  accepléeti.  Mais  la  régie, 
donnant  une  anire  interprélation  fc  l'acte ,  forma  contre  le  sieur  Uortau 
ainé  one  demande  eo  payement  do  droit  de  vente  sur  les  30,000  fr.,  et  ne 
considéra  ta  donation  faite  k  son  profit  que  comme  une  donaiion  stobîiiérs 
de  10,000  fr.  assujettie  an  droit  proportionnel  de  I  fr.  95  c.  par  rait. 
69,  8  é,  de  la  lot  de  frimaire.— Opposition  par  le  'sieur  Sinwn  Honan, 
qui  prétendit  qoe  la  perception  faite  antérieurement  par  le  receveur  était 
régulière  ,  et  conforme  k  l'intention  des  coalractants ,  puisqae  la  vente  ne 
pouvait  réellement  porter  que  sur  les  deux  tiers  des  immeubles,  dés  qu'il  - 
y  avait  eu  remise  k  l'acquéreur  du  tiers  du  prix.  —  I9déc.  18:14,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Chéteauroux ,  qui  interpréta  dans  ce  aens  racle 
du  10  avril.  —  Pourvoi.  —  Le  défendeur  en  cassation  s'altachait  surtout 
k  démontrer  qa'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  d'une  ïnterprétalioa 
d'acte  placée  nors  des  attributions  de  la  cour  supféme. — ArréU 

La  coiib  ;—  Tu  1^  jrt.  884,  i38S  et  1583  c  civ.}  —  Va  antsi  faif. 
11  de  la  lot  dn  Ht  frim.  as  1;  —  Attendu  qne  l'acla  da  ID  av.  iBiS 
contient  évidenunent  une  vente  d'immeubles  et  bbo  dontfîm  rnebiliém 
d'une  sofupe  d'argei^t  représentant  le  tiers  du  prix  de  celte  vente  î  — > 
Allendn  que  la  donaii^  mobilière  dont  il  s'agit  n'a  aucune  conDezion  né- 
cessaire avec  la  vente  k  laquelle  elle  est  annexée ,  el  qn'elle  n'y  est  liée 
que  par  un  effet  i§  la  voijooté  personnelle  dn  donateur;  —  Attendu,  dès 
lors ,  qu'aux  tennis  de  l'article  précité  de  ta  loi  du  ii  frim.  an  1,  Fade 
est  paùiblt,  pour  la  disposition  qui  contient  ujie  vente  d'imneidriie  psw 
le  prix  de  30,000  fr.,  dii  4n>i.t  établi  par  la  loi  sur  les  vealas,  «t  pow  ta 
disposilioa  qui  contient  denaluv  d'une  somme  de  10,000  fr.  dé  dnil  ttm- 
bli  par  la  même  Ijoi  sur  les  donations  do  cette  nature  de  bieni}  —  fl. 
suit  qne  le  Jugement  atlaqaé,  en  déclaranl  qu'il  n'y  aTait  Uetàpvenak 
sur  la  vente  des  impicnblea  dont  il  s'agilqa'on  droit  pcoportiowMl  aux  de» 
tiers  de  leur  valrnr,  et  en  considérant  celle  vente  comme  fictive  pour  ta 
tiers,  et  la  donation  mobilière  de  10,000  fr.  comme  une  donaliiu  d'ia* 
meubles ,  a  violé  Tart.  H  de  la  Ijoi  du  22  frim.  an  7  ;  — 


Dn  14  mai  1817 .-C.  C,  sect  dv.-HM.  Deoète ,  1«*  pr.-PoilllllV  m.* 
JenborI,  av.  géu.,  c.  cesf.-Huurt-4)«pBro  et  ftecbelle.  an 
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EKftEGl^EUENT.— TiT.  f,  Chap.  4,  Part,  i,  S&CT.  9,  Art.  2,  $  1,  N*  4.  -479 
M  mirl  Mtimfti  daAs  l'Atifa.  sauf  là  détetmlhallon      Ronri  ne  «iimm  iltts  nûb  cetlè  loInUon  nnlMe  Are  adniisv. 


tauMlMM  de  80B  man  estlméB  OaAs  raeie ,  sanf  Ht  détehnlballon 
Qltèrleare  par  des  experts  de  la  plus  valoe  des  Immenbles  ainsi 
illéais ,  cobstltue  une  vente  parfaite  iionob«laiit  l'inoertllude  à 
l'égard  de  la  plus  vtàm ,  et  rend  le  droit  iproportionnel  Immédla- 
leneat  eilglble  (Irib.  de  Rbodez ,  1 1  (fiv.  tiit,  aff.  Bru). —  Au 
larplas,  les  stipalatlons  de  ce  genre  dolveist  6tre  prises  eo  très- 
sérleniè  coasldératlon ,  particulièremeDt  en  ce  quk  concerne  la 
liquidation  do  droit*  c*est-iH]lre  l^ppréclaUob  des  valeurs  sur 
lesqaelles  le  droit  esl  assis.  Roos  aurons  dot»  à  y  Ivvenir  dans 
ladeuiitaie  partie  da  présent  ebapttre;  et  sans  Insister  davan- 
Uge ,  nous  abordons  la  dernière  dlfficiiM  que  soulève  réiëmebt 
essentiel  du  prix  dans  la  vqpte. 

98«0.  La  quesUon  esl  Ici  de  savoir  par  itnl  lepHt  doit  élfe 
détermlni.  A  cet  égard ,  la  disposition  de  l*arl.  1S9I  e.  elv.  esl 
précise.  «  Le  pria  de  vente,  dit  cet  article,  doit  être  déterminé 
etdéslgné  par  Itt  partit$,v  Ainsi,  ce  sont  les  pdrlles,  et  non  point 
une  seule  partie,  qui  doivent  faire  la  délermtitaUoni  II  ralt  de  li, 
qu'il  n*y  auraltpas  vente,  ni  partant  ouverture  au  droit  delà  con- 
vention ,  si  l'use  des  parties  restait  maîtresse  de  itêt  arbitral- 
rementoe  qu'elle  devra  payer  ou  recevoir;  (lar  exeinple,  si  le 
vendeur  s'en  rapportait  à  I*évalualiod  que  l*aequéreut-  lui- 
nCoie  ferait  de  la  cbose:  quanti  vriit,  ^nti  aqvumputavtrù, 
qitanti  itilitltaDflrû. 

SSOl.  Néanmoins,  de  ce  que  le  prix,  aux  tenues  de  Tart. 
1591,  doit  être  déterminé  et  désigné  par  lupariUê^  tlnes'eo- 
suit  pas  que  la  délermioatlon  doive  émaner  des  parties  parten- 
meUment.  L'art.'  tS99  e.  olv.  fait  ndè  limitation  ad  principe  en 
disposant  que  le  pHx  «  peut  cependant  éxtb  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers.  SI  le  tiers  ne  peut  ou  ne  veut  bire  l'estimation ,  il  n'y 
a  point  de  vente.  >•  Celte  faculté ,  laissée  aux  parties  par  la  loi, 
a  été,  en  droit  Oscal,  roccaslon  de  pljus  d'une  difficulté. 

9809.  D'abord,  11  y  a  lieu  de  se  demanda  si  te  droit  est 
Immédiatement  exigible  sur  la  ventei  alots  même  qaeles  parties 
s'en  sont  remises  pour  Dxer  le  prix  à  Tarbitrage  d'un  tiers ,  con- 
formément à  la  disposition  précitée  t  La  régie  s'est  prononcée 
pour  l'afflrâatlTO  dans  une  instruction  du  13  mars  1819,  n"566, 
citée partt.Masson de  Longpré(3*édit.,n»581},  en  ces  termes: 
>  Lorsque  le  prix  n'est  pas  énoncé  dans  un  contrat  de  vente ,  et 
que  le  montautde  la  sonune  &  payer  au  vendeur,  pour  la  vérita- 
ble valeur  vénale ,  doit  être  ultérieurement  réglé  par  des  eiperts, 
il  ne  peut  être  flilt  d'évaluation  k  litre  provisoire,  et  la  percep- 
tion doit  être  assise  sur  la  valeur  effective  des  biens,  d'après 
une  déclaraliori  estimative  d&lDent  certifiée ,  conformément  à 
l'art.  16  de  la  lot  de  frltn.  «déclaration  dont  l'Inexactitude  emporte 
la  peine  du  double  droit.  »  Ainsi,  la  régie  lait  aux  parties  une 
obligation  d'évaluer  dans  les  actes  de  cette  espèce  ;  et  quand  elles 
ont  voulu  s'abstenir  de  flxer  elles-mêmes  un  prix,  elle  leur  fait 
une  loi  de  la  fixation  sur  le  fondement  de  Tart.  16. 


(1)  (Egrrg.  C.  Conreisn.)  —  Li  truo»*li  —  Va  1*  le  |  1, 
Intl.,  dâ  empt.  et  «nul.;  —  Vu  S<*  les  art.  1591  et  1889  e.  dr.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  évidenment  de  ces  taxiM  ^ue  la  vente  ftile 
lans  la'BxaUoD  du  prix,  à  déterminer  par  des  «iferts,  a'esl  réellement 
vPDle  qu'aulaal  que  les  eiperts  cboitis  par  les  parties  font  rasiimalion 
et  délermiaent  le  prix ,  et  que ,  conséquemnaat ,  jusqu'à  celle  câlina 
lion ,  il  D>  a  pas  de  uansmitsioa  de  propriété  sur  la  léte  de  l'aeqvérear, 
ai  enfin  de  muiaiïoo,  le  vendeur  demeurant  propriétaire  jusqu'à  cette 
cslimalion,  la  IrantmîEsion  de  la  propriété  est  subordonDée  S  la  eondi- 
lioD  ae  cette  eetimatioD  ,  iu6  hâe  eondUiwu  étant  emtraclia ,  iieto 
i  liutir./  en  ajoutant  que  si  Texpert  nommé  ne  veut  ni  ne  peut  faire  Tes- 
tinialloD ,  nmt  pro  m'Aito  mm  wmh'lidnim ,  fwui  mUU  frtti»  »ua»U  ;  ce 

Îue  l'art.  15f>3  rend  en  ces  tennce  :  il  n'y  a  pas  de  veotei  En  sorte  que 
\  vente  n'est  pas  nulle ,  mais  sealeroeni  qne ,  faute  d'eilimaUon  par  les 
eiperti  «heisia ,  il  s'y  a  jamais  eu  de  vente  ^  et  cobséquemnent  de  mn- 
.  Utioa;  —  Que  les  parties  ont  bien  connu  la  nalnre  de  contrat  qu'elles 
'  passaient  par  reiïvl  de  l'acle  du  SO  oct.  1894,  puisqu'il  ést  stipulé  que 
racquéreur  entrera  en  possession  des  biens  vendue  ,  lors  seulement  que 
Ips  experts  arbitres  auront  procédé  à  Testimation  d'iceax ,  et  que  le  prix 
en  sera  irrevocabimeot  fixé  ;  que  l'acte  du  20  oct.  1824  ne  renferme 
donc  ea  lui-même  qu'une  vente  sons  condition ,  et  qui  ne  devait  prendre 
tie  qu'à  l'accomplissement  da  celle  condition  ;  —  Qn'ioulilemeAt  on  op- 
po.-e  l'art.  1S83  c.  civ.,  d'après  lequel  la  vente  est  parlaile  entre  les 
parties,  et  la  propriété  acquise  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  esl  con- 
\  rnu  de  la  cbose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
ui  la  prix  pajéj  —  p'abord  «w  l'espèce^  il  n'|  a  eu  de  ^x  depuis 


RonU  ne  pensons  ^  qtib  cette  soloUon  pulrae  élre  adniise. 
Les  disposIlloDs  delà  loi  y  résistent  InvlticlMemenl.  Que  dit  l'art. 
1S93,  en  effet?  Que  si  le  tiers  à  l'arbllrage  duquel  la  fixation  du 
prix  est  laissée  ne  veut  ou  ne  peut  foire  restlmatlon ,  U  ti'y 
a  point  dê  «enfa.  La  transmission  est  donc  suspendue  pu*  un 
événement ,  à  savoir  que  l'expert  poorra  on  voudra  faire  l'esti- 
mation, et  cet  événement  a  le  caractère  d'une  eondlilod.  C'est 
ee  que  JusUnlen  expliquait  en  ces  termes  :  Noitra  deeùio  hoe 
roniftttiit ,  ut  guotin  sic  romposila  tit  vendUio ,  quaiui  iU» 
ouftmauertt,  «ub  hâe  eonditione-ttartt  eontrmtut.„,^  $$e  autem 
Uh  qui  Homîtiatua  «f ,  «af  fwluerif,  «al  non  pùiuerit  prettum 
th^nire ,  tune  pro  m'hUo  eixa  «ahdtftoMêi ,  Quasi  HuUo  ptetio 
ttatuto  (Inst.  lit.  S,  tit.  34).  C'est  cette  Idée  que  les  rédacteurs 
du  code  ont  reproduite  dans  ces  expressions  :  il  n'y  a  pat  vente. 
or,  la  loi  Qaeale  enl6Te-t«lle ,  quoique  oe  soit  de  ce  caractère 
conditionnel  à  la  eonvenlioo  dont  11  s'agit  Ici  t  II  est  bien  manl- 
féale  que  non,  car  la  loi  fiscale  se  borne  &  établir  des  droits,  sans 
déterminer  en  aucune  (acon  le  caractère  constllotif  de  chaque 
acte  dvll  qu'elle  tarife.  Donc,  si  dans  l'hypolbëse,  la  vente  est 
conditionnelle  en  droit  civil ,  elle  est  également  conditionnelle 
au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale.  Et  si  elle  est  conditionnrile,  elle 
ne  peut  donner  immédiatement  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Cda  seul  suffit  pour  écarter  l'application  à  l'espèce  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  frlm.,  article  qui,  ayant  pour  (d)Jet  de  prescrire  une 
dvafstatiM ,  nne  ddiarmtnaftdis  de  valeur  indique  aeiex  par 
lui-même  qu'il  doit  rester  à  l'écart  toutes  les  fols  que  Paete  sou- 
tnis  à  la  formalité  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel . 
—  Concluons  donc  que ,  dans  le  cas  proposé ,  la  perception  du 
droit  de  mutation  doit  demeurer  suspendue  jusqu'au  moment  où 
l'expert  aura  fait  l'évaluation  aana  laquelle  It  n'y  a  |»s  transmis* 
sion ,  et  que  si  l'acte  est  soumis  à  l'enregistrement  avant  cette 
é|K>qHe ,  le  seul  droit  exigible  eer«  le  droit  fixe  de  1  fr.,  comme 
salaire  de  la  (ormtilté. 

Celte  doctrine  est  solidement  établie  dansunjuge- 
meot  fortement  motivé  qui  décide  que  lorsqu'un  contrat  d^arente 
d'Immeubles,  sous  condition  que  le  prix  en  sera  déterminé  par 
des  arbitres  ou  experts,  est  présenté  à  l'enregistrement,  11  n'y  a 
lieu  qu'i  la  perceplloa  d'un  dreit  fixe,  pour  compromis,  sauf  à 
la  régie  è  exiger  plus  lard  le  droit  proportionnel  pour  mutation, 
lorsque  le  prix  de  la  vente  aura  été  déterminé  par  les  arbitres,  et 
que  le  receveur  ne  peut,  dans  un  tel  cas,  astreindre  les  parties, 
pour  l'enregistrement,  à  une  déclaraUon  esUmative  du  prix  de 
l'immeuble  vendu  (trlb.  de  Pamiers ,  9K  avril  1823)  (l).  Notons 
que  la  régie  ayant  laissé  ce  Jugement  s'exécuter  sans  l'attaquer 
par  la  voie  du  recours  en  eassatton ,  Il  est  permis  de  penser 
qu'elle  a  par  U  tadtement  abandonné  la  doctrine  émise  dans 
l'Inst.  du  19  mars  1619. 
8804.  Hais,  sues  parties  sans  s'arrêter,  par  Ignorance  ou 

la  rapport  des  experts  do  22  nor.  dernier  :  ainsi ,  sons  ce  rapport ,  Par- 
gumeat  tiré  de  eet  article  manque  dans  le  droit  ;  mais  cette  disposition , 
d'après  laquelle  la  propriété  e£t  acquise,  vis-à-vis  le  vendeur,  'n  l'arqud- 
renr,  pmr  le  seul  fait  de  la  vente ,  a  été  insérée  dans  le  code  pour  abroger  : 
1*  la  loi  Qtnaiti  di  ni  «fndfoa^om,  qui,  dans  le  concours  de  plusieurs 
acquéreurs  du  même  Immeuble,  faisait  prévaloir  l'acquéreur  qui  arait 
pris  le  premier  la  possession ,  quoique  postérieur  ;  2*  l'art.  26  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7  sor  les  hypothèques,  qui  attribuait  II  la  transcription 
seule  de  l'acte  de  vente  la  transmission  de  la  propriété  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur; en  sorte  que ,  lorsqu'il  y  a  eoneeolemcnt  sur  la  chose  et  sur  lei 

Iirix ,  le  premier  aoquéitur  esl  préféré  à  no  acqnéreur  postérieur;  quoique 
a  chose  vendue  ne  aoit  pas  délivrée  et  le  prix  payé,  11  y  a  vente  parfaite, 
et  la  consommation  s'opère,  comme  l'enseignent  tons  les  auteurs,  par  la 
déltTranee  de  la  ebose  vendue  et  par  le  payement  du  prix  ;  —  Il  «t  donc 
certain  qu'aux  termes  des  lois  civiles  l'acte  du  20  oct.  1894  a^  opéré 
aucune  mutation  ;  que  le  rapport  seul  des  experts  dn  S3  nov.  a  opéré  la 
transmission  de  la  propriété  en  faveur  de  Denjean-Nadalet,  et  conséquem- 
itii^nt  que  la  mutation ,  d'après  le  droit  civil ,  émane  de  ce  seul  rapport. 

Considérant  que  la  législation  relative  à  l'enregistrement  des  actes  est 
spéciale,  et  que  la  législattuo  spéciale  n'abroge  la  générale  que  lorsqu'il  y 
a  disposition  expresse  ;  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  la  ma- 
lière,  il  faut  appliquer  la  générale,  en  ce  qu'une  législation  apéciaJe  doR 
élre  restreinte  dans  ses  termes  et  ne  peut  être  étendue  au  delà,  mène  par 
interprétatian;  qu'il  tiut  donc  examiner  al  les  lois  sur  reor^slremeal 
règlent  d'une  autre  manière  que  les  lois  civiles  le  sort  des  venlea  dont  le 
prix  doit  être  déterminé  par  des  tiers  choisis  par  les  partiM  coatractaotes, 
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autrement ,  à  la  pensée  qu'elles  peuvent  se  procurer  l'enregis- 
trement de  l'acte  en  payant  ce  droit  fixe  de  I  fr.,  faisaient  spon- 
tanément une  évaluation  dans  le  but  unique  d'arriver  &  Tenre- 
gistremenl,  sans  renoncer  pour  cela,  par  ripport  à  elles ,  à  la 
clause  qui  livre  la  détermination  du  prix  k  l'arbitrage  d'un 
tiers,  la  vente  deviendrait-elle  par  cela  seul  parfaite?  A  en 
luger  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  la  question  de- 
vrait être  résolue  affirmativement.  Cet  arrél  décide,  en  effet ,  que 
lorsqu'un  Immeuble  a  été  vendu  pour  le  prix  qui  serait  déterminé 
par  experts,  et  que  néanmoins  les  parties  ont  donné  jt  cet  im- 
meuble une  évaluation  provisoire,  pour  l'assiette  du  droit  d'en- 
registrement, cette  estimation  a  rendu  la  vente  parfaite,  non- 
obstant que  les  parties  en  aient  consenti  depuis  la  résolution , 
par  suite  du  refus  par  les  experts  convenus  de  déterminer  le 
prix.  Cette  résolution  n'ayant  d'effet  que  pour  l'avenir,  non- 
seulement  ne  rend  point  restituable  le  droit  primitivement  perçu, 

cl  s'il  «iste  dans  ces  lois  une  dis|)OstlioD  expres««  qui  soumette  an  droit 
proporliunael  de  mulation  pnur  veole  volontaire,  daas  lo  cas  dont  il  s'a- 
git ,  même  avant  l'eslimalioD  faite  ;  —  Que  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur 
l'enregislrement  ne  détermine,  en  aucune  manière,  pas  plus  que  le»  sub- 
féqwntes.  Ira  caractèrM  qui  constiloent  la  nalnre  de  duque  acte  civil; 
d'oâ  lacons^neoce  que»  qaaot  a  la  nature.  Us  demearrnl  mhu  le  do- 
maine de  la  loi  civile  ;  —  Que  la  loi  du  22  frim.  an  7  détermine  les  droits 
lixps  et  proportionnels  applicables  h  chaque  acte  d'après  sa  nalare.  le 
mode  de  liquidation  el  du  paiement  de  ces  droits;  que  l'art.  4  établit  le 
droit  proportionnel  pour  toute  iraosmiision  de  propriété  j  que  la  valeur  de 
la  propriété  dee  immeubles ,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel ,  est  iiiée  par  l'arL  15,  n'  6,  pour  In  ventes  a  titre  oné- 
reux ,  par  le  prix  exprimé ,  en  y  ajoutani  toulet  les  charges  en  capital  ; 
el  aa  n*  7,  |K>ur  les  trusmissions  de  propriéK  eoire-vib,  k  titre  graturl, 
par  l'évaluation  bile  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  on  le  prix 
«M  baux  courants,  sans  disLioclioo  des  charges;  en  sOrle  que  la  base  du 
droit  proporiionnel  dans  les  ventes  est  le  prix  déterminé  dans  l'acte;  et, 
pour  les  donations  entre-vifs,  l'évaluation  faite  et  portée  k  vingt  fois  le 
produit  dti  biens  .  sauf  que,  dans  les  ventes,  si  le  prit  énoncé  dans  l  'acte 
parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  l'époqne  d«  l'aliénalion ,  la  régie  de 
renre^lrement  peut  requérir  vne  expertise  d*aprèf  l'art.  17;  ce  qui 
prouve  de  plus  en  pins  que  le  droit  proporiionarl  est  dt  sur  le  prix  porté 
par  l'acte,  et  qu'il  ne  saurait  en  être  dA  lorsque  le  prix  n'est  pu  déter- 
miné ,  mais  doit  l'être  par  des  etperis  choisis  par  les  parties;  que,  dans 
ce  cas ,  la  détermination  de  ce  prix  donne  elle  seule  ouverture  aa  droit 
proportionnel;  puisque  sans  elle  il  n'y  a  pas  vente,  comme  on  l'a  établi 
plus  haut;  —  Que  l'aru  16,  qui  veut  que,  si  les  sommes  et  valeurs  ne 
sont  pas  déterminées  dans  un  acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel , 
les  parties  soient  tenues  d'y  suppléer  avant  Tenr^istremcnt,  par  une  dé- 
daration  esUmaiits  certiBée  et  signée  au  pied  de  l'acte,  présapnose  l'exii- 
teace  légale  de  cet  acte ,  et  ne  saurait  s'appliquer  k  une  vente  doai  Pexis- 
leoce  est  subordonnée  k  Testimation  des  tiers  pour  ea  fixer  le  prix.  Inquelle 
estimation  est  nécessaire,  aux  termes  dn  droit  civil,  pnr  qu'iïy  ait  vente; 

3n*ainsi  la  disposition  de  cet  art.  16  ne  reçoit  aucune  application  k  l'acte 
n  20  ocl.  1824,  puisque  la  vente  n'a  pris  naissance  qu'au  22  novembre 
suivant,  date  de  l'enr^islrement  du  rapport  des  experts,  pour  en  déler- 
miaer  le  prix  ;  d'oà  la  conséquence  ultérieure  que  l'acte  ayant  été  enre- 

Î;lstré  le  S7  novembre,  pour  le  droit  proportionnel ,  il  l'a  été  dans  le  délai 
%al,  ot  que,  cooséquemneot,  il  n'y  avait  pu.lieu  k  percevoir  Le  dmiblc 
voit; 

Qu'il  y  avait  encore  moins  lien  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  com- 
promis ou  oominalion  des  experis  aibilres,  droit  fixe  que  le  receveur  eét 
bA percevoir  lors  de  la  présentation  de  l'acte,  faite  te  2g  octobre,  en  ré- 
servant le  droit  pruporlionnel  à  l'événement  :  le  receveur  ne  peut,  en  effet. 


(Uni  un  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  elle  serail  responsable 
ciiilement  de  ce  dommage,  saut  le  recourt  contre  le  receveur;  d'oA  l'on 
pourrait  tirer  la  cons^qurnce  que  la  régie  seiait  frrccevaUe  k  ^rcevoirle 
double  droit,  s'il  était  dik; 

Attendu  que  l'instruction  générale  du  1S  man  1812,  sous  le  n*  566, 
port?  pour  rubrique  ;  instruction  relative  k  l'cnrogisiremcnt  des  contrats 
de  vente  d'immeubles  dont  le  prix  n'est  réglé  que  provisoirement;  qu'elle 
a'apiilique  donc  seulement  aux  actes  de  vente  o&  il  y  a  ctmseotement  sur 
un  pri\  quelconque,  et  non  k  ceux  où  il  n'en  existe  ancun  sur  le  prix,  ce 
qui  arrive  Iorsi)iie  io  prix  doit  être  déterminé  par  une  expertise;  il  y  a, 
dans  le  cas  de  celte  instruction,  un  prix  déjà  convenu,  quoique  provi- 
soire, et  ce  prix  proiisuirc  devirni  délinîlif  au  cas  uù  re\pi.Tlisc  ne  porte 
la  valeur  vénale  qu'à  ce  prix  ainsi  dêtcrmiué  piukisuireuirnt,  sauf  a  la 


mais  oe  fait  aucuB  obstacle  à  une  demande  es  soppltaeil  iê 

droit,  pour  insuffisance  d'évaluation  (Cass.  14avrtl  I807)(l}. — 
C'est  même  cet  arrêt  qui  a  servi  de  base  k  l'inslruetloo  du  13 
mars  1813  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  La  régie  en  avall 
conclu  qu'à  défaut  d'une  évaluation  faite  dans  l'acte ,  les  parties 
peuvent  être  tenues  d'en  fournfr  une. —  En  ce  point,  Parrét  était 
manifestement  détourné  de  sa  signification  naturelle.  La  cour 
avait  décidé  seulement,  dirons-nous  avec  MM.  Rlgaud  etGbam- 
pionntère,  t.  5,  1891,  «  que  dans  l'espèce,  les  contraclanis 
ayant  déterminé  un  prix  pour  l'enregistrement,  la  vente  a  dA 
être  considérée  comme  parfaite ,  mais  pro  tubjeetd  materid,  et  i 
l'égard  de  l'enregistrement ,  en  sor^p  que  tout  ce  que  Ton  peut 
en  conclure,  c'est  que  les  parties  avalent  en  tort  de  (ktre  cette 
déclaration  estimative,  mais  non  pas  que  la  régie  eAt  le  droit  d'en 
exiger  une,  si  elles  ne  l'avaient  point  faite.  > —  Est-ce  à  dire 
que  l'arrêt  soit  à  l'abri  de  la  critique  dans  la  décision  de  la  que» 

régie  h  requérir  une  expertise  an  cas  oA  elle  etUme  que  ce  prix  est  iolé- 
rienr  k  la  valeur  vénale  ;  mais  les  décisions  contenues  dans  cette  instnl(^- 
lion ,  outre  qu'elles  ne  font  pas  loi  pour  les  tribunaux ,  ne  peavcat  s'ap- 
pliquer au  cas  présent  oA  le  prix  doit  être  déterminé  par  experts;  il  n'y  a 
consentement  que  sur  la  chose  et  non  sur  le  prix  ;  «éi  lors  il  l'y  a  pan 
vente ,  et  elle  ne  peut  commencer  d'exister  que  par  rexpertiw ,  qni  irule 
lui  donne  la  vie,  ainsi  que  s'en  explique  te  g  1  hutiiutei  précité  :  Sré 
aottra  decitio  ilà  hoe  conMilwtl,  ut  çtiottM  tie  eompaiita  tU  vfîéilio,  qoanli 
ille  sslimaverit,  mb  hie  conditiofu  itant  eoMraelutf  tit  n  quidtn  ilU,  qmà 
nominahu  raf ,  prwttum  definient ,  tune  omnimodà  leimdim  ijui  mtimalit^ 
n«m,  alprUiwn  jMnofMMur,  «I  nt  Iradatur,  «(  etndilio  ad  tffettum  ptrdm- 
ratur.  »  Les  termes  de  cette  loi,  dont  les  articles  précités  du  code  ovil  ne 
sont  que  la  traduction ,  établissent  ce  principe,  qne  le  vendeur,  en  offrant 
de  livrer  la  ebose  vendue ,  peut  forcer  l'acquéreur  ft  payer  le  prix  de  Tei- 
timalion  ;  et  qne ,  réciproquement,  l'acquéreur,  ea  payant  le  pria  de  celle 
estimation,  peut  forcer  le  vendeur  k  la  délivrance  de  la  chose  veadnc; 
que  cette  estimation  ne  peut  être  attaquée  ni  par  le  vnndear  ni  par  l'ao- 
quérenr;  qu'elle  les  lie  irrévocablement;  —  Ainsi,  sons  tous  les  rapports, 
le  double  droit  prr^u  sur  l'acte  du  20  oct.  1824  a  été  perça  illégaleinrnt, 
el  il  y  a  lieu  k  resiitution  ;  qu'il  en  est  de  méoM  du  double  droit  perça  snr 
le  droit  fixe  poar  la  nomiDatioa  dca experts,  deneorant  la  preuve,  rdsat- 
lant  de  Parte  do  30  octobre,  que  l'acte  du  SO  avait  été  présMtd  h  Vttt* 
regieirement  le  S8,  et  que  le  receveur  refo»  de  l'enregistrer,  même  le  SO^ 
à  la  seconde  présentation;  qu'il  y  a  donc  lieu  k  annuler  la  conlraiale,  à 
ordonner  la  restitution  da  double  droit,  et  k  prononcer  la  coodaanatioa 
aux  frais  contre  le  r^ie;  —  Sur  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort, 
disant  droit  k  ropposilion,  annule  la  cootraiute  du  13  aov.  1824;  cm- 
damne  M.  le  conseiller  d'Ëlat  dirccleur  général  de  l'enregislrmenl  fc 
rendre  et  restituer  k  M*  Conferon  la*  somme  de  518  U.  87  c,  perçue  4 
litre  de  double  droit  snr  l'acte  du  20  oct.  1824,  et  rapport  d'expeitt  da 
22  novembre  suivant  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pronoacer  s«r  les  caad» 
sioDf  en  garantie  contre  le  sienr  Horean,  recevenr;  wilMiat  la  diwo- 
teor  général  aux  frais  envers  U*  Conferon,  etc. 
Du  25  avril  1825.-Trib.  civil  de  Pamiers. 

(l]ffir»iee;— (Enreg.  C.  CourmetetTournemiM.]— ConmetetTime- 
mine  avaient  acquis  du  sieur  Cayla  un  dnmaine  dont»  prix  fut  laissé  k  l'ar- 
bitrage dedeux  experts,  et  cependant  provisoirfBeBt  lxékS,800  (r.,  po«r 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. —  17  niv.  ao  15,  coBtnûaleea 
supplément  de  droit ,  pour  losulBeance  d'dvalnalioR. — 3  plnv.,  e|fwilii« 
par  les  acquéreurs.  —  Le  1 5  germ.  suivant ,  ils  font  sommation  k  l'nn  des 
deux  experts  de  procéder  k  l'esiimation:  celui-ci  se  récuse  ponr  raison»  a 
lui  connues  :  ils  assignent  alors  leur  vendeur  en  nullité  de  la  vente  ;  elte 
est  consentie  par  cedernier,SDns  la  condition  deoe  EUpporleraucuu  frai^, 
et  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Harvejols ,  da  25  l<.r. 
an  13,  par  applicatioa  de  l'art.  1593  c  civ.  —  Munis  de  ce  jogenrit. 
Gourmet  et  Tournemioe  font  prononcer,  le  S5  prair.  an  1 5,  par  w  aiéma 
Iribonal  de  Harvejols,  l'annulation  de  ta  contrainte  décernée  contre  en<, 
et  de  plus  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une  vente  qui  se  trouve  n'a- 
voir jamais  eu  d'exécution.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  g  7. 
n*  1,  de  la  toi  du  23  frim.  an  7.  —  Arr«. 

La  coua;  —  Vu  l'article  ci-drssus  ctlédeta  toi  de  frim.  aaT;  — At- 
tendu  qne  si,  par  l'acte  du  12  prair.  anIS,  le  domaine  dont  il  s'agit  a  été 
vendu  suivant  Veslimation  qui  en  serait  laite  par  deux  experts,  Ica  par- 
ties ont  en  nCme  temps  estimé  dlee-mémes  le  fonds  vendu  h  eavirna 


défendeurs  des  demandes  k  eox  faites  par  la  régie  de  l'enregistiemeat,  d 


ea  la  condamnant  k  rembourser  la  somme  de  160  fr.  30  cent,  perçue  sur 
le  prix  fixé  dans  la  vente ,  a  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse, 
bu  14  avril  180T.<.  C.,  lect.  dr.-hiU. Vitllarl.  pr-Oudarl,  rap. 
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Uon  m^me  qnMI  résout?  Non  saos  doute  :  tes  parties  en  donnant 
BBo évaluation  provisoire  pourl'asfliettederfmp6t,  penvenl être 
considérées  comme  ayant  devancé  une  Injonction  de  la  régie  dans 
la  supposition  que  cette  évaluation  pourrait  être  exigée  par  elle 
dans  ce  cas;  mais,  considC-rer  celte  évaluation  toute  provisoire 
comme  ayant  eu  pour  effet  de  rendre  la  vente  parfaite ,  c*«st 
assurément  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi  civile  «  que  la 
loi  fiscale,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  contredit  pas;  avec 
la  loi  civile  qui,  encore  une  fois,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  vente 
si  l'estimation  à  faire  par  le  tiers  n'a  pas  lieu,  ne  reconnaît  de 
vente  parfaite,  dans  le  cas  proposé,  qu'après  cette  estimation. 

9S9&.En  résumé  donc,  on  doit  reconnaître  que,  dans  l'es- 
pèce prévue  par  l'art.  1593  c.  clv.,  la  venle  ne  devant  exister 
qu'auiant  que  les  experts  voudront  ou  pourront  procéder,  son 
existence  se  trouve  soumise  à  un  événement  futur  et  incertain 
qui  constitue  une  condition  supensive  de  la  transmission,  et  qui 
par  cela  même,  exclut  rexigibilité  actuelle  du  droit  proportionnel. 
Hais ,  dès  que  telle  est  la  cause  qui  écarle,  quant  à  présent,  la 
perception  du  droit ,  on  peut  se  demander  si  )a  perception  de- 
vrait éire  également  suspendue  dans  l'hypothèse  od,  tout  en 
laissant  à  l'arbitrage  d'on  tiers  la  détermination  du  prix,  les  par- 
ties auraient  pris  cependant  des  mesures  telles  que  l'estimation 
ne  pût  pas  manquer  d'être  faite?  Nous  ne  le  pensons  pas.~La 
régie  a  décidé,  en  ce  sens,  que  ta  promesse,  par  le  nu-proprlélaire, 
de  vendre  un  immeuble,  au  décès  de  l'usufruitier  qui  en  avait 
la  Jouissance,  et  de  le  vendre  moyennant  un  prix  qui  serait  alors 
fixé  par  des  experts  nommés  par  les  parties ,  ou  à  défaut  par  le 
président  du  tribunal ,  donne  lieu  à  la  perception  immédiate  du 
droit  de  vente  (déiib.27  sept.  (1).— Seulement,  l'admiuiâ- 
Iralion  se  méprend  quand  elle  considère  l'art.  1 593  comme  inap- 
plicable. Si  sa  doctrine,  à  cet  égard,  étaitvrale,  elle  aurait  eu  tort 
de  considérer  la  venle  comme  parfaite  ;  car  à  défaut  de  l'article 
précité.  Il  faudrait  prendre  pour  règle  l'art.  1591,  qui  dispose 
que  le  prix  doit  être  Hxé  par  les  parties;  or,  celles-ci  ayant 
laissé  ce  soin  aux  experts,  il  aurait  fallu  déclarer  qu'il  manquait 
à  la  vente  une  des  choses  essentielles  à  sa  validité.  —  Hais  la 
régie  devait-elle  déclarer  la  vente  parfaite,  du  Jour  même  du 
contrat?  Oui ,  car  pour  cela  il  a  suffi  de  démontrer  que  l'eslima- 
lion  par  les  tiers  était  toujours  possible ,  et ,  dans  l'espèce ,  pour 
supposer  le  contraire,  il  eût  fallu  prouver  qu'il  pouvait  arriver 
qu'à  la  mort  de  l'usufruitière  ,  il  ne  se  trouverait  pas  d'experts 
C8|iab)es  de  faire  l'estimalion  de  l'immeuble  vendu  ,  preuve  évl< 
ileinmeni  impossible.  —  V.  cependant ,  en  sens  contraire  sur  ce 
dernier  point,  MU.  Ktgaud  et  Cbamplonnière,  t.  5,  n^1895. 

Lorsqu'en  se  plaçant  dans  le  cas  de  l'arl.  I!f92  c.  clv., 
tes  parties  ont  laissé  la  détermination  du  prix  de  vente  è  l'arbi- 
trage d'un  tiers,  il  peut  arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
détermination  du  prix  est  faite,  ou  elle  n'est  pas  faite.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  vente  n'existe  pas,  ainsi  que  le  déclare  l'art. (593: 
il  n'y  a  donc  pas  de  droit  proportionnel  exigible.  Néanmoins,  la 

f1)  EipJce."  —  (Guillouard  C.  etireg.)  —  La  dame  Delabcanve  et  le 
sii-ut'  Vaillant  ont  pruniis,  par  acte  du  1â  avr.  ISôâ,  de  vendre,  aussj(6t 
aj-rcs  le  décèa  de  la  daate  Ploque,  aux  sieur  et  dame  Guillouard  ou  au 
survivant  d'eux,  on  intmcable  appartenant  «n  nue  propriété  à  la  dame 
Delabeauve  cl  an  sieur  Vaillant ,  et  dont  la  dame  Ploqne  est  uanfrailiére. 

Cet  acte  porte  en  outre  :  —  «  L'entrée  en  jouÏBf  ance  aura  liru  k  compter 
dn  jour  du  décès  de  madame  Ploijue.  —  La  vente  aura  lieu  moyennant  nn 
prix  qui  sera  fixé  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par  M.  et  madame 
Guillouard,  l'autre  par  M.  Vaillant  cl  madame  Delabrauve.  Cesexperis, 
CD  cas  de  partage,  pourront  nommer  un  tiers-expert  pour  1rs  départager. 
En  ras  di>  n  fus  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  de  nommer  fon  expert,  il 
£.-r.-i  nomrr.é  et  choisi  pac  H.  ic  préfidont  du  tribunal  civil  de  l'arroniJis- 
licnii  nt  de  Château -Tliierry.  —  Cette  promesse  de  vente  est  acceptée  |.n[ 
M.  cl  madame  Guillouard,  qui  s'obligent  d'acquérir  aux  condilions  expri- 
TttétB.  —  Les  parties  ont  déclaré  que  l'immeuble  dont  le  prix  doit  éire 
tixé  par  experts,  est  d'tme  laleur  vénale  apiiroximalire  de  9.000  fr. 

Le  druit  de  vente  ayant  été  perçu  sur  celte  fomme  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  ,  on  en  a  dcmamlé  la  resliuilion ,  sur  le  mclit  que  la  fixa- 
lion  du  prix ,  &  l'arbitrage  d'un  tiers,  est  une  condition  suspensive, 
d'après  Vart.  1502  c.  civ.  On  a  ajouté  au'ïl  y  avait  dans  l'acte  une  autre 
cbndilion  suspensive ,  celle  de  la  survivance  des  sfear-et  dame  Gaillouard 
b  la  dame  Plaque ,  usufruit  iëro. 

D'après  l'arl.  1503  c.  civ.,  a  dit  la  régie,  lo  prix  de  la  vente  peut  être 
laissé  il  rartiilragc  d'un  iiet$}£i  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  restima- 
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solution  n'est  pas  admise  d*nne  manière  absolue  par  ta  Jurispru- 
dence. Par  exemple ,  Il  a  été  décidé  ,  dans  le  cas  d'une  vente 
dont  le  prix  doit  être  fixé  par  un  tiers,  que  le  droit  ne  laisse  pas 
d'être  exigible  encore  que  les  parties  se  désistent  avant  l'esti- 
mation ,  et  que  ce  droit,  s'il  a  été  perçu  sur  une  déclaration  es- 
timative, n'est  pas  restituable,  lor^ique  les  parties  renoncent  à 
l'exécution  de  la  vente  (Irib.  de  Tounion  ,  10  nov.  1847, 
afr.  V...  C.  R...,  D.  P.  48,  part.  5,  p.  102,  n«e7).— On  peut 
dire,  contre  cetlosolutlon,  que  le  dévislemeot  des  parties  constitue 
précisément  l'une  des  hypothèses  diverses  dans  lesquelles  les 
experts  ne  peuvent  faire  restimation  ;  et  que  la  loi  civile  établis- 
saut  qu'il  n'y  a  pas  vente,  toutes  les  fois  que  tes  experts  ce 
veulent  ou  ne  peuvent  faire  cette  estimation,  sans  distinguer 
aucunement  entre  les  causes  de  refus  ou  d'empêchement,  il  n'y 
a  pas  plus  du  molif,  lorsque  Je  défaut  d'estimation  procède  du 
désistement  simultané  des  parties ,  de  déclarer  le  droit  exigible 
et  de  le  considérer  comme  régunèremeot  perçu,  que  si  ce  défaut 
d'estimation  avait  eu  pour  cause  le  refus  formel  des  experts. 
C'est  l'avis  de ilH. Cbamplonnière  etRigaud,  t.  3,n<*  1809. 

9807.  Au  contraire,  lorsque  la  détermination  du  prix  a  lieu, 
la  venle  est  désormais  parfaite  et  le  droit  devient,  eu  Ibése  gé- 
nérale, exigible.  En  thèse  générale,  disons- nous  :  c'est  qu'en 
effet  la  solution  comporte  quelques  distinctions.  Par  exemple, 
nous  supposerons  qu'un  délai  ail  été  fixé  aux  experts  désignés 
et  que  la  détermination  ne  soit  intervenue  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  :  la  vente,  dans  ce  cas ,  est  Imparfaite  aussi  bien  que 
si  tes  experts  n'avaient  pu  ou  voulu  procéder  à  l'estimation.  Le 
droit  proportionnel  est-il  exigible  dans  ce  cas?  Non  assurément; 
et  cela  résulte  d'un  arrêt  rapporté  par  H.Teste-Lebeau  (v Venle, 
n'  20) ,  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  tribunal  établit  d'après  les 
preuves  existantes  au  procès,  qu'une  vente  faile  par  acte  sous 
seing  privé,  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des  experts,  n'a 
point  été  réalisée ,  parce  que  l'arbitrage  n'a  été  fait  que  posté- 
rieurement au  délai  fixé  par  l'acte,  en  l'absenco  et  àriusu  de 
l'acquéreur ,  et  qu'il  résulte  d'actes  authentiques  que  1» vendeur 
a  toujours  conservé  la  propriété  de  l'immeuble,  le  Jugement  qui, 
en  appréciant  tes  faits,  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente  et 
qu'il  n'est  point  di!t  de  droit  de  mutation,  ne  viole  aucune  loi 
(24  juillet  1815,  Clv.  rej.,  U.Gandon,  rap.,  aff.  Saize). 

9808.  Ajoutons,  en  terminant  sur  le  prix,  qu'à  défaut 
par  les  parties  d'avoir  fixé  un  délai,  on  ne  pourrait  se  pré- 
valoir ici  des  art.  1007  et  1012  du  code  de  procédure  pour 
prétendre  que  le  pouvoir  des  experts  était  limité,  de  droit,  à 
une  durée  de  trois  mots ,  et  pour  soutenir  en  conséquence  qu'il 
n'y  a  pas  de  diolt  exigible  si  l'évaluation  n'a  été  faite  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai.  Cela  résulte  d'une  solution  de  la  régie 
qui  ayant  considéré  la  perception  comme  régulièie  quoique  fuito 
dans  tes  circonslances  indiquées,  a  refusé  d'ordonner  la  resti- 
tution du  droit  (sol.  5  mai  1  K32)(3}.— 'L'administration  s'est  fon- 
dée sur  ce  qu'il  dépendait  des  parties  de  faire  exécuter  la  con- 

linn,iln*y  apas  de  vente.  — Donc  la  désignation,  par  les  parties,  d'une  per- 
sonne pour  fixer  le  prix ,  rend  ce  chois  exclusif  et  foinianirnlal.  —  Mais 
lorsque  les  parties  stipulent  que  le  prjx  sera  déterminé  parties  experts 
qu'elles  s'obligent  à  nommer;  qi^'en  outre ,  elles  prévoient  par  le  même  acte 
les  cas  de  partage  des  experts ,  ou  de  refus  de  la  part  d'une  d'elles  de  faire 
son  choix,  alors  l'art.  1593  devient  inapplicable  ;  car  il  s'agit  d'une  éva- 
luation ordinaire  qui  ne  peut  manquer  d'avoir  lieu  par  l'effet  même  des 
précautions  prises  par  les  parties.  La  vente  dont  il  est  question,  se  trou- 
vant dans  ce  cas,  ne  dépend  donc  pas  d'une  condition  suspensive. — Ella 
ne  dépend  donc  pas  davantage  de  la  circonstance  que  les  acquéreurs  inr- 
vivronl  A  l'usufruitière,  car  on  promet  de  vendre  à  l'un  et  à  ranlremaa 
survivant  d'eux.  Et  comme  les  héritiers  n'en  oui  pas  été  fonMllerneB 
exclus  |tar  la  convention ,  le  prédécès  des  éf.oux  Guillouard  ne  pa  rlera  nul 
l<t)^laclc  h  1.1  réalisation  de  la  vente,  car  les  premiers  auront  le droild'ea 
ri'claiticr  l'accom)ilis;ement  (art.  1122  c.  civ.  —  Donc  la  vente  ne  déjund 
pas  d'un  événement  incertain  ;  elle  est  actuelle  et  positive ,  poor  le  terme 
indiqué  du  décé$de  la  dame  Ploque,  car  le  terme  différent  de  la  conditio 
relarde  bien  Texéculion  de  l'enfïagement ,  mais  ne  te  suspend  point*  — En 
cooséqurnre  la  f  f-rpiion  a  été  maintenue. 

Du  S7  fept.lRr»?.  néitb.  ducons.  d'admin.,  appr.  le  S  déceabrenl- 
v.int. 

(3)  Espèce:  —  (B...  C.enng.)  — Le  droit  de  vente  avait  été  perçu, 
d'après  une  évaluutioa  provisoire  des  parties ,  sur  un  procés-Terbal  de 
conciliation .  dans  lequel        se  reconnaissant  détnieur  envers  S.*.« 
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ivafl  aJODter,  conrormément  à  l'avis  émis  par    tton  précise  de  la  chose  ont  surtout  de  riinp< 
la  Vente,  t.  1 ,  d«  151),  que  Poikératien  des    ventes  de  choses  mobilières  et  spédalemeat 
fi  (IaU  rhnRA  vfnHitA  dans  le  cas  deFart.  tSOt    fV.infrd.B**  S8B6  et  siilv.).  CcDeDdant  ces  rèfl 


venlIOB.  Elle  pouvait  ajouter,  conrormément  à  l'avis  émis  par 
M.Duvergier  (de  la  Vente,  t.  !,  n»  154),  que  ropératlen  des 
tiers  apprédaleura  de  la  chose  vendue  dans  le  cas  de  Tart.  tSOt 
n'est  ni  un  arbitrage,  ni  une  expertise  proprement  dite.  Ce  n'est 
pns  uo  arbitrage,  puisifue  Tarbitrage  suppose  on  litige  et  qu'il 
n*y  a  Id  ni  contestallon  ni  litige  à  terminer;  ce  n'est  point 
une  expertise,  puisque  l'avis  émis  par  des  experts  est  on 
simple  renseignement  qui  ne  lie  point  le  Juge ,  tandis  que  la  dé- 
termination du  prix,  dans  les  cas  de  fart.  1592,  est,  au  con- 
traire ,  Irrévocable  et  souveraine,  comme  si  elle  avait  été  faite 
par  les  parties  elles-mêmes.  Il  suit  de  I&  que  si  l'arbitrage  par- 
ticulier dont  il  s'agit  ici  comporte,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
notre  Traité  de  la  vente,  l'application  de  certaines  dispositions 
relatives  à  l'arbitrage  dont  les  règles  stnt  tracées  aux  art.  1003 
et  sQiv.  du  code  de  procédure,  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  titre  de 
l'arbitrage  soit  toujours  et  entièrement  applicable.  Or,  parmi  les 
dlsposillons  dont  il  convient  de  ne  pas  faire  l'application,  se 
placent  évidemment  celles  des  art.  1007  et  1012  qui,  créant  une 
sorte  de  déchéance,  doivent,  en  raison  de  leur  nature  même , 
être  rigoureusement  renfermées  dans  leurs  teniaes.  La  vente 
est  donc  translative  entre  lesparties,  alors  même  que  la  détermi- 
nation du  prix  n'a  été  faite  par  les  experts  qu'après  un  délai  de 
trois  mois.  Et  si  elle  est  translative  entre  les  parties,  pourquoi 
■e  le  serait-elle  pas  vIs-à-vis  de  la  régie?... 

2309.  De  la  chose.  —  Il  n'f  a  point  de  vente  sans  une  chose 
qui  en  soit  l'objet.  Ce  point  est  suflBsamment  développé ,  â 
l'occasion  du  contrat  de  vente  lui-même,  dans  le  chapitre  re- 
latif aux  dispositions  générales.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  Ici  à  nos  précédentes  observations  (V.  n**  108  et  sulv.  et 
notamment,  n'SOl  et  202),  en  ce  qui  concerne TwMiencfl  de  ce 
deuxième  élément  de  la  vente.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  une 
chose  sur  laquelle  s'exerce  la  volonté  des  parties ,  pour  que  la 
vente  sott  parfaite  ;  Il  faut  encore  que  cette  chose  soit  déterminée. 
Cest  particulièrement  de  la  dtftermjnaltoii  de  la  chose  qw  nous 
avons  à  nous  occupcp  tel. 

SStO.  Les  règles  relatives  à  la  nécessité  d'une  détermina- 

d'iiae  cATtaine  somioo,  arait  coascoti,  pour  te  libérer,  de  lui  vendre  un 
immeuble,  moyeunaot  on  prix  qui  serait  détenniné  par  des  experts. — 
Les  parties  laissèrent  tcouler  te  délai  fixé  par  l'art.  lOOT  c.  pr.,  sans 
provoquer  rexpertise,  en  sorte  que  la  transaction  demeura  sans  effet.  De- 
mande en  restitali»  du  droit.  —  Uah  1«  y rocèe-verbal  de  conciliation 
présaotafl  Iwis  les  caraetèr»  d'une  vente ,  et  celte  vente  a'était  pas  eub- 
•rdMiéc  h  loe  condition  sospensive ,  car  il  dépendait  dei  deux  parties 
de  faire  exécuter  la  confention;  le  droit  de  vente,  aiui  régnlièremeot 
peren,  n'était  donc  pas  reslitnable,  aax  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
Si  frim,  an  7. 
Du  5  mai  1 852.-Sol.  de  la  régie. 

(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Ollagnier.)  —  Le  eienr  Ollagnier  fait  som- 
matioD  a  Ferrier  de  se  trouver  dans  l'élude  d'an  notaire  indiqué,  à  l'effet 
de  passer  acte  anlbentiqae  de  la  vente  qu'il  lui  a  consentie  d'un  vignoble, 
mojennant  3,S72  fr.  —  Sur  le  refus,  citation  derantle  bureau  de  paix. 
—  Ferrier  comparut  et  avoua  la  vente  vert>alc;  mais  il  prétendit  quelle 
n'était  pas  de  la  totalité  de  ionmgnoMa,  comme  l'entendait  Ollagnier.  — 
Procès-verbal  de  noo-concrliatioD  ;  puis  assignation  de  Ferrier  en  pre- 
mière instance  pour  voir  dire  que  la  vente  serait  résiliée,  et  qu'il  serait 
«eadamné  «n  500  fr.  de  dommages-intérêts.  —  La  régie,  en  préeence  de 
ces  actes ,  décerne  une  contrainte  contre  Ollagnier  en  payement  du  droit 
«I  doiUile  droit  résultant  de  cette  mulMioo  de  propriété.  —  Opposition  de 
la  part  de  ce  dernier.  —  Dana  riniervalle ,  les  parties  se  sont  rapprochées 
et  eut  réalisé  la  vente*  norennaDl  le  prix  de  4,S00  fr.  —  Malgré  cetta 
dHireoce  dans  les  deux  prix ,  la  régie  iTen  a  pas  moins  poarsuiTi  le  paye- 
neit  dasdroitet  double  droit  dns  sur  la  vente  verbale.  —  8  aoflt  181S, 
jigemeMqui  rejette  la  prétention  delà  régie,  en  ce  çue,  lors  delà  rente 
verbale ,  l'objel  n'en  était  point  déterminé  d'une  manière  certaine ,  et  en 
«s  «aa  la  veale  était  soumise  b  la  condition  d'être  passée  en  acte  auibeo- 
liqae. 

J^vei  par  la  régie  poor  violation  des  art  23  ,  38,  de  la  loi  du  S2 
Irim.  an  7*  4de  celle  du  S7  vent,  an  8, en  ce  que  dès  que, ^ar  les  in- 
•taoees  sirveones  entre  Isa  parties  et  par  les  aveux  par  elles  faita ,  l'exis- 
leace  de  la  vente  étui  une  fois  établie  *  riea  ne  pouvait  arrêter  Vactioa 
de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  CMas—  àllendn  que  le  tribunal  civil  de  Honlbrison ,  en  jugeant  en 
fait  d'après  les  pièces  produites,  que  la  vente  verbale  du  96  déc.  1810 
•tiail  painl  ooroplète ,  l'objet  n'y  étant  pas  déterminé  certainement  *  n'est 
«oatrevenufc  aucune  loi;  —  Rejette. 
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tion  précise  de  la  chose  ont  surtout  de  l'imporlaofié  flAvr  Im 
ventes  de  choses  mobilières  et  spédalemeat  de  mnAandlM 
(V.  inf^é,  B«*  S886  et  sulv.).  Cependant  ees  règles  ■'«■  seat  pa» 
moins  applicables  à  la  vente  des  Inmeables.  La  M  ne  efta  n- 
pilque  p«s  tonDeHemcDt,  aals  à  débat  d'an  Iule  précis,  im 
peut  Invoquer  le  accours  de  la  tradltHn,  Bailbele ,  à  lV»eeaskMi 
de  (a  loi  10,  $  t,  ai  ir.  De  f^rieuio  m  eommoio  rri  tmditv.dfl 
eipressément  :  «  Sietu  «s  retai  moMièiu  wm'rfmlw  ftrftetm 
venditio ,  anteguam  «neamretvr;  ifd  «je  m  r«6iu  immutbilibia,  » 
El  cette  observation  admise  sans  dMcullé  par  les  JnrlBooasaMe* 
a  fait  dédderqne  la  vente  d'un  Inmeoble  dnneure  hnparfaHe,  st 
rimmeable  n'est  pas  suffisamment  déteraitné.  Il  sait  de  là ,  esi 
matière  escale,  queflndélerminatlen  exelut  rexIgiUUtéda  droit, 
Cela  a  été  expressément  reconnu  par  la  jirisprudeaee. 

SSfll.  Ilaélé  décidé,  enelTM,  que  lorsqu'une  vaate  ver* 
baie  est  ineoraplète ,  ea  ce  sens  que  les  parties  ne  sont  pas  d'à»* 
cord  sot  rétendne  d«  l'objet  vendu ,  11  n'y  a  pas  lien  à  la  per- 
ception des  droit  et  douMe  droit ,  dès  l'époque  oA  la  régie  a 
es  connaissance  de  rexfstenee  de  cette  vente  ^teq.,  6  Janr. 
1813}  (1). 

tSf  S.  La  régie  idie-mtme  a  admis  cette  doctrine ,  en  déd- 
danl:  1"  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  eonsUlotion  de  dot  au  profit  da 
la  future ,  Il  a  été  stipulé  que  les  époux  Iraient  demeurer  cbvt 
les  père  et  mère  du  fuMir,  et  qu'en  cas  de  séparation,  ces  dcr- 
niera  délivreraient  à  leur  bru ,  jusqu'à  concurrence  de  la  dot  qu*fls 
devaient  toucher,  des  immeubles  non  encore  désignés ,  H  n'y  a 
pas  là  une  vente  qui  rende  exigible  le  droit  proportionnel  (délib. 

15  sept.  1824)  (2)\ 

SSflS.  S**  Que  lorsqu'un  débllenrcède  à  sen  créancier  des 
Immeubles  non  désignés  pour  se  libérer.  Jusqu'à  coacarrtooe,  de 
sa  dette  .  avec  nominalton  d'experts  pmi-  constater  la  valeur  des 
biens,  la  convention  constitue  une  vente  qui  devient  parfaite 
seulement  après  l'estimation  des  experts ,  de  telle  sorte  que  le 
droit  proportionnel  u'est  exigible  que  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  procès-verbal  de  ces  experts  (délib.  35  Janv.  1829)  (3). 

SSflA.  L'imperfection  de  la  vente  par  indélermiBatiou  de  la 

(2)  Eipici  ;  —  (Bécanne  C.  enrrg.)  —  Par  nn  contrat  de  mariage  du 

16  déc.  1823 ,  les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Bécanne  lui  ont  constitué 
en  dot  une  somme  de  7,600  fr.,  payable,  à  des  termes ,  entre  les  maïM 
des  père  et  mère  du  futar,  cim  lesquels  il  était  convenu  que  les  nonveaut 
époux  demenrcraieot.  Venait  easuite  cette  clause  :  —  «  Daao  le  cas  de 
séparation ,  les  p^re  ét  mère  da  fitor  s'obligent  de  délivrer  à  ladite  Bé- 
canne ,  leur  future  bru ,  pour  une  valeur  égale  d'immeubles  aux  smumes 
qu'ils  aviool  touchées  de  sa  dot,  approximatifs  de  ceux  du  futur  et  de 
même  nature  aussi,  à  dire  d'experts,  c'est-à-dire  que,  s'ils  ont  touché 
5,000  fr. ,  ils  en  délivreront  ponr  cette  valeur,  assortis  comme  ceux  da 
futur  ;  s'ils  ont  plus  on  moins  touché ,  ils  en  délivreront  plus  on  moins. 
Jusqa'k  cette  délivrance,  ils  demeureront  garants  et  responsablea  de  la 
dot  de  ladite  fntnra  époase,  qu'ils  doivent  toocher*  »  —  Le  ncevear  a 
perçu  te  droit  de  vente  mit  les  7 ,600  fr. 

Hais  on  a  demandé  la  restitution  de  ce  droit  en  observant  que  la  pré- 
tendue vente  était ,  dans  tous  les  cas  ,  subordonnée  k  des  conditions  qni 
rendaient  son  existence  tout  à  fait  éventuelle;  qu'en  effet  la  future  pouvait 
ne  point  se  séparer  de  ses  beaux-père  cl  mère  ,  et  qu'aucune  partie  de  la 
dot  pouviiit  n'avoir  été  payée  au  moment  où  cette  séparation  aurait 
lieu;  d'ailleurs,  il  n'y  avait  point  réellement  de  vente  ni  de  promesse  de 
vente ,  puisque  le  eonsentcmeot  des  parties  a'élall  point  iatcrvcvu  sar  la 
chose ,  c'est-ft-dlre  aor  la  nature ,  la  qnantité  et  la  valeur  des  immeablcf 
a  délivrer  (art.  1583  et  1589  c.  av.).  —  Ba  canséqonee ,  lamtîMtioa 
du  droit  a  été  ordonnée.  • 

Du  15  sep.  iSSé.-Délib.  cens,  d'adm. 

(5)  Btfie»  i  —  (Cvieron  C.  enreg.)  —  Pierre  Carieron  devait  à  Jean, 

son  frère,  une  somme  de  8,000  fr.  jusqu'à  coocnrreoce  de  laquelle  il  lu 
a  cédé  des  biens  immeubles.  Cette  cession  a  été  faîte  par  an  acte  gohi. 
seing  privé  du  17  juill.  1827,  contenant  nomination  de  deux  experts  pous 
eftimer  les  biens.  Le  procès-verbal  d'estimation  a  été  rédigé  le  15  aoU 
suivant,  et,  le  10  oov.  de  la  même  année,  le  premier  acte  aétéenreeis- 
tré  moyennant  ft  1/2  pour  100.  On  avait  réclamé  le  double  droit,  ma»  9 
a  été  considéré  que  les  frères  Carteron  n'étaient  pas ,  au  jour  du  centrai, 
d'accord  sur  la  chose,  puisqu'ils  avaieotcba^é  des  tiers  de  déterminer  quels 
biens  le  créancier  recevrait  en  payement  de  sa  créance  ;  que  c'est  sealraienl 
le  15  août  1827,  date  de  l'expertise,  que  les  immeubles  désignés  par  kt 
experts  sont  devenus  la  propriété  de  Jean ,  du  consentement  de  son  frère, 
et  cooséquemment,  c'est  aussi  de  celte  époque  qu'a  COOm  le  délCi  ds  tt^ 
mois  pour  le  payement  des  droits  de  mutation. 
Du  23  janv.  182».-Délib.  cens,  d'adm. 
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cbaMM  H^'oit  M(|i>emiB«a  daas  k  voDle  &  la  nesm.  A  cet 
égard ,  sa  préseDleal  dea  bypoUt^g  diverses ,  dont  les  lues  sont 
prévues  par  la  loi ,  dont  les  autres  oe  sont  (tas  prévues ,  et  que 
M.  Duvergler  a  renfermées  es  cinq  by^Kilbèses  (V.  Tr.  de  la  veole, 
1. 1,  n'*  383  et  suiv.)*  Nous  se  cMroas  de  ces  hypolbèses  que  ce 
qu'il  est  nécessaire  d'en  savoir  pour  résoudre  la  question  d*eii- 
gibilitédu  droit  dont  dous  nous  occupons  ici,  réservant  pour  uotre 
rraiié  de  la  Veste  les  difficultés  de  droit  éivU  qui  se  rattachent 
^  cette  reatiére  délicate. 

tSlA.  Et  d'abord,  supposoas  la  vente  d'uD  imiBeublo  déter- 
miné moyenoaat  up  prix  ûxé.  avec  indication  de  la  contenance 
etiraisonde  tant  la  mesure,  voilà  une  première  bypolbèse  j  elle 
est  prévue  par  les  art,  1617  et  l&)8  c.  civ.  Dans  ce  cas,  tout  est 
parfaitemejit  déterminé ,  la  chose  et  le  prix.  Il  peut  arriver  seule- 
ment que  l'indication  de  la  contenance  ne  soit  pas  exacte,  et  cela 
pourra  faire  modifier  le  prix  Qxé.  Mais  la  veste  n'en  est  pas  moins 
pufaite;  le  droK  en  estdoncImaiédiatemeBt  exigible.  Que  sll'ac* 
quéreur,  profilant  de  la  faculté  que  tui  donne  l'art,  1618 ,  de  se 
désister,  lorsque  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la 
contenance  indiquée,  se  désiste  en  effet,  la  perception  derimp6t 
n'eu  aura  pas  moins  été  régulière.  Car  il  ne  s'agissait  pas  1^  d'une 
nullité  de  plein  droit,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  obstacle  k  la 
perception  imoédiata  (Conf.  UU.  Championnière  et  RIgaud,  U  3, 
a*  1873), 

sa  141.  Supposons ensulle  la  vente  d'an  Immeuble  déterminé 
moyennanl  un  prix  lixé  par  le  centrât,  non  à  raison  de  tant  la 
ine.«ure ,  mais  avec  indication  de  la  contenance }  c'est  une  secwda 
bypotbèse  qui  rautre  dans  les  prévisions  de  l'art.  1619.  L*liieuo> 
tlude  dans  l'iadtcalion  peut  être  ou  une  cause  résolutoire  de  la 
convention,  ou  un  motif  de  modlOer  le  prix;  mais  comme  dan» 
l'bypotbèse  précédente ,  la  détermination  a  été  complète ,  le  coo- 
tral  t'est  Xormô  iDunédMenwDt  :  le  droit  a  done  été  launédlal»- 
meut  exigible^ 

S3i9.  Supposons,  en  troisième  Ilea ,  la  vente  d'oa  Immeu- 
ble déterminé ,  aveo  Indication  d'une  contenance  accompagnée 
d'une  expression  formelle  de  volonté  de  n'être  point  tenu  à  la 
garantie  à  raison  de  la  contenance  indiquée  ^  voilà  une  bypotbèse 
quels  loi  ne  préVeit  pas.  C'estàce  cas  que  ll.Duvergier  restreint 
la  qualiOratlon  de  ventes  en  bloc  (V.  lod.  «t.,  n«  303).  Nous 
i^avMS  pas  k  rceherclwr,  quant  à  présent,  si  cela  est  confonne 
ou  non  aux  doctrines  reçues.  Toujours  esl-ll  que  l'indication  de 
la  contenanee  est  Ici  tout  à  fait  surabondante ,  en  ce  sens  qu'elle 
n'aura  pas  même  pour  sanction  l'augmentation  ou  la  diminution  du 
prix  ;  il  est  dès  lors  évident  «  plus  encore  s'il  se  peut  que  dans  les 
bypolbèses  précédentes ,  que  la  conveaUon  s'est  formée  Immé- 
diatement ,  et  par  suite  que  la  peraepliOD  ne  peut  et  ne  doit  pu 
être  différée. 

sais.  Mais  supposons  la  vente  non  d'un  immeuble  dèler- 
mlné,  mais  d'un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  tel 
domaine ,  dans  tel  cbamp ,  à  tant  la  mesure  ;  dans  cette  quatrième 
bypolbèse,  également  Imprévue  par  le  législateur,  il  est  clair, 
ainsi  que  le  dit  M.  Troplong  (de  la  Vente ,  n'  329),  que  «  la  chose 
rendue  est  Incertaine  lani  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mesnrage.  L'acbe* 
tcur  ne  sait  pas  encore  posiUvement  quelles  seront  les  parties  du 
champ  qui  entreront  dans  son  domaine.  Il  ne  peut  pas  dire  :  Ced 
«1^1  à  mol.  De  soiï  c6té,  le  vendeur  n'a  encore  rien  séparé  de  sa 
propriété  ;  il  ne  peut  pas  dire  :  Ceci  n'est  plus  à  moi.  ■ 

SS19.  EnQn,  supposons  la  vente  d'un  Immeuble  détennlné 
nns  indication  de  la  contenance  totale  et  à  raison  de  tant  la  me- 
sure; dans  cette  dernière  hypothèse,  que  la  loi  ne  prévoit  pas 
non  pins,  H  est  clair,  comme  dans  la  précédente,  «  que  la  vente 
c.<t  Impat^alte  et  qu'elle  b'acquerra  sa  perfeclion  que  lorsque  le 
mesûrage  sera  eGTectué.  Si ,  en  effet,  la  chose  est  certaine,  le 
lirix  est  absolument  inconnu.  L'acheteor  oe  peut  pas  dire  :  J'ai 
acheté  cet  Immeuble  pour  telle  somme}  car,  ignorant  combien 
wt  Unmeiible  a  d'hectares ,  il  reste  donc  un  vigue  dont  il  n'y  a 

0)  B$piet',  —  {C...  C.  etr^.)— On  disait, pour  la  régie,  que  la 
vent<'  n'avait  pas  été  UHe  k  tant  la  mesure,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1617 
t.  civ. ,  et  que  le  délai  d'un  an  Bxô  par  l'art.  1 623  du  même  code,  pour 
l'action  en  dimlDUtioD,  était  expiré,  lorsque  les  parUes  ont  procédé  à  cette 
diminution. 

KianmoiBs  la  restitution  a  été  ordoBote,  «  attendu  )uo  te  cas  {tréru  |pu 


qi}e  Parpeotage  qui  pulssele  tirer.  Ainsi  donc»  cnutle  nasnr^ae^' 
U  n'y  a  pas  translation  de  propriété,  et  la  chose  pérU  pose  H 

vendeur  »  (H.  Troptong,  loc.  cit.). 

Xaaa.  Dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  l'obstacle  à  U, 
perfeclion  du  contrat,  en  droit  civil,  a  pour  résultat,  en  droit 
fiscal,  d'écarter  la  perception  actuelle  de  l'impét.  Telle  était  la 
doctrine  admise,  seus  l'ancien  droit,  par  rapport  aux  profils  sei- 
gneuriaux (V.  Fonmaur.n"  SI  2,  et  Chopin,  sur  la  Coût,  de  Paris, 
llv.  1,  tiU  S,  n"  20).  Et  rien  n'indique  qu'il  en  doive  être  autre- 
ment sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Hais  si  le  droit  n'est  pas 
actuellement  exigible,  U  le  devient  du  Jour  même  où  la  conven- 
(ion  est  complète  par  Teffet  du  mesurage.  Ce  mesurage,  dont  le 
résultat  est  la  délermioation  de  l'immeuble,  produit  même  un  ef- 
fet rétroactif  qui ,  comme  s'il  s'agissait  d'une  condition,  fait  re- 
monter la  vente  au  Jour  du  contrat,  en  sorte  que  le  droit  est percH 
sur  l'acte  même  qui  le  constate.  —  V.  HU.  Biguid  et  Cbtnploo- 
nlère,  i,  3,  u**'  1 868  et  suiv. 

aaai.  D'aiiIeurs,  dans  toutes  les  hypothèses  où  le  droit  « 
(lù  être  Immédiatement  perçu  et  l'a  été  en  effet,  s'il  arrive  que 
l'opération  du  mesurage  révèle  un  excédant  dws  la  mesure  indi- 
quée et  motive  une  réduction  dans  le  prix ,  le  contribuable 
droit  à  la  restllutlon  du  trop  perça.  11  a  été  décidé  même  que  Ift 
restitution  doit  avoir  lieu,  encore  que  l'expert  n'ait  procédé  au 
mesurage  qu'après  l'expiration  jlu  délai  d'une  année  fixé  par 
l'art.  1622,  si,  d'ailleurs,  les  parties  ont  renoncé  à  se  prévaloir 
de  ce  délai  (déllb.  11  Juin  1853)  (t), 

aaaa.  Du  coniMtem«nt.  —  Du  $imple  projet  ttdê  la  pre* 
mam  4»  vewtt.  —  Dans  la  vente,  comme  dans  tous  les  eovtrats , 
te  consentement  est  un  élément  nécessaire  de  perfection;  nous 
pouvons  donc  renvoyer,  pour  tes  conditions  générales,  aux  prin- 
cipes généraux  exposés  dans  le  chap.  2  du  présent  traité  (n<**  163 
et  suiv.).  Nous  avons  établi  là,  sur  l'autorité  de  la  Jurisprudence» 
que  le  consentement  ne  doit  pas  consister  seulement  dans  une 
volonté  vague  de  vendre  et  d'acbeler,  qu'il  doit  en  outre  porter 
sur  toutes  les  conditions  particulières,  comme  la  désignation  de 
la  chose  vendue ,  les  termes  de  payement,  la  garantie ,  les  causet 
de  suspension ,  les  charges  Imposées  »  etc.  (V.  notamment  les  ar- 
rêts des  3i  fruc.  an  13,  16  août  1832,  4  fév.  4859,  rapportés 
sous  les  n"*  172  et  174).  Sur  ces  points,  nous  nous  référons  h 
nos  précédentes  observations.  Hais  nous  ayons  à  signaler  cer* 
'  taines  applicallODS  parUcuUères  qui  feront  ressortir  le  caractère 
du  consentement  dans  la  vente,  en  même  temps  qu'elles  nous 
amèneront  à  tracer  les  règles  de  la  percaptiOB,  en  cftqul  concerw 
le  simple  projet  et  la  promesse  de  vente. 

9StS.  L'objet  de  la  venta  est  la  propriété  et,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  l'appropriement  de  l'acquéreur.  Il  faut  donc  qu'il  y 
ait  consentement,  d'une  part,  de  transmettre  la  propriété  de  la 
chose;  de  l'autre,  de  payer  le  prix.  Il  faut,  en  outre,  que  par 
l'effet  seul  de  ce  double  consentement,  l'acquéreur  soit  investi  de 
la  propriété.  Tout  acte  auquel  les  parties  n'ont  pas  donné  cette 
exécution  peut  constituer  un  commencement  de  contrat  :  oe  n'est 
pas  assurément  une  vente,  c'est  un  simple  projet.  Oe  tels  actes 
tombent-ils  sous  l'applioatloo  de  la  lot  fiscale,  on  pIntM  rentrent* 
ils  dans  la  disposition  qui  atteint  les  ventes  parfaites  parle  eon- 
senlement  réciproque  des  parties?  Voilà  la  question. 

999à.  En  principe,  la  négative  ne  peut  pas  être  raisonna- 
blement contestée.  La  Jurisprudence  a  établi ,  dans  des  décisions 
diverses ,  que  le  simple  tvqjet  ne  oolt  et  ne  peut  pas  être  soumis 
au  droit  de  vente.  Nous  avons  mentionné,  n*SlS,  on  arrêt  do 
23  Jauv.  1 809  (as.  Cayre),  rapporté  par  H.  Tesle-Lcbeau  et  du- 
quel il  résulte  qu'un  tribunal  ne  contrevient  à  aucune  toi ,  lors- 
qu'il déclare,  en  Ml,  que  c'est  par  erreur  qu'un  acte,  rest( 
dans  les  termes  d'un  simple  projet,  a  été  porté  sur  le  répertoire 
d'un  notaire,  sans  avoir  été  enregistré.  La  règle  est  encore  cou* 
sacrée  dans  un  antre  arrêt  raMK>rté  par  le  même  auteur  (v*  Acie 
imparfait  n»  I  ),  en  ces  termes  :  «  La  ooor,  pour  nijeler  le  pourvoi 

l'art.  1617  n'est  pas  le  seul  dans  lequel  une  rédaction  dn  prix  paim 
avoir  lieu,  pnisqu'anx  termes  de  TarL  1619.  elle  peut  être  dénudée 
toutes  les  fois  que  U  différence  est  d'un  viDgli^me;  que,  quant  k  la  dit- 
position  de  l'art.  radmint^tralioQ  oe  pouvait  1  opposer,  puisque  Iw 
parties  renonçaient  &  s'en  prévaloir.  » 
lin  11  juia  1853.-DéUli.  du  cooi.  d'admt 
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de  1&  r«fflfl.  8»Mt  (bndte  anr  l'an.  11  delalolda  I9d6c  1700.    l'acte  ait  été  siKiié...  HaiasL  en  ce  cas.  Factt 


de  la  régie,  s'est  fondée sar  l'art,  il  delalolda  lOdéc  1700, 
liai  D^iiJeUU  àPenreglstremenl  qne  les  actes  passés  sériense- 
ment  enbv  les  parties,  en  conséquence  desquels  11  aurait  été 
formé  quelque  demande,  sur  ce  qae,  dans  l'espèce,  l'écrit 
dénommé  n'était  qu'an  projet  de  vente  passé  dans  an  moment 
d^vresse,  annulé  du  consentement  réciproque- des  parties,  et 
qui  n'a  servi  de  base  k  aucune  Instance  «  (3  niv.  an  8,  Req.. 
air.  eureg.  C.  N...}. 

Stttt.  EnOn ,  par  application  de  la  mémo  loi .  11  a  été  dé- 
oMé  que  la  police  de  vente  sons  seing  privé  qui  n'a  été  ni  pro- 
duite en  Justice,  ni  énoncée  dans  on  acte ,  ni  ««tfeHMS,  ne  peut 
être  soumise  aux  droits  d'enregistrement,  même  par  Invocation 
de  la  loi  rétroactive  de  venlése  an  9  (Req.,  1"  pluv.  ta  10}  (I). 

aS9S.  Hais  il  faut  prendre  garde  que  si  le  droit  n'est  pas 
-  exigible,  c'est  seulement  en  tant  que  l'acte  n'a  pas  été  suivi 
d'exécution.  Supposeï  ao  contraire  un  acte  exécuté ,  et  l'exéca- 
tlon  mémo.  Indice  du  consentement  réciproque  des  parlles, 
vient  enlever  à  Pacte  le  caractère  de  simple  projet,  et  placer  la 
convention  dans  le  cas  de  rendre  le  droit  de  vente  exigible.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'est  rendu  l'arrêt  du  11  mai  1835  (aff.  Guyet. 
T.  n*  S18).  C'est  aussi  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  était 
réùii$t0y  qu'un  tribunal  a  ordonné  le  payement  du  droit  et  du 
double  droit  dans  une  espèce  où ,  sur  l'Invitation  du  ministère 
public ,  un  employé  de  la  régie^  en  visitant  les  actes  d'un  notaire 
déposés  au  greKb ,  y  avait  décoaveirt  an  acte  sous  seing  privé, 
■on  enregistré ,  constatant  une  vente  immobilière  (trlb.  du  Mans, 
SS  avril  1843)  (S). 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  arrive  parfois  qu'après  s^élre 
entendues  verbalement,  ou  même  par  éerit,sur  les  clauses  et  sur 
les  eoniHUons  de  la  vente,  les  parties  conviennent  d'en  passer 
acte  aulbentlque.  L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  uoe  pa< 
relile  conveniton  est-il ,  comme  vente,  soumis  au  droit  de  mula- 
lion;  on,  comme  simple  projet,  est'il  alTlrancbl  de  ce  droit?  La 
question  n'est  pas  sans  quelque  difficulté,  sinon  en  par  droit, 
où  elle  se  résout  assez  simplement  par  une  MstIncUon au  moins 
en  fait  à  raison  delà  diversité  des  circonstances.— En  pur  droit, 
disons-noos ,  la  question  se  résont  par  une  dislinction.  Cette  dis- 
tinction, formulée  par  Potbier,  est  aussi  dans  l'esprit  de  la  loi 
moderne.  <  Quoique  le  seul  consentement  des  parties ,  dit  Po- 
tbier, suffise  pour  in  pertectioo  des  contrats  consensuels ,  nén- 
moins  si  parties,  en  contractant  une  vente,  ou  un  louage, 
on  quelque  autre  espèce  de  marebé ,  sont  convenues  d'en  passer 
m  acte  par-dsvant  notaire ,  avec  Intention  que  le  marché  ne  se- 
rait parblt  et  conclu  qoe  lorsque  l'acte  aurait  reçu  sa  forme  en- 
tière ,  par  la  sigoalnre  des  parties  et  du  notaire ,  le  contrat  ne 
recevra  effectivement  sa  perfection,  que  lorsque  l'acte  dn  notaire 
aura  reçu  la  sienne;  et  les  parties,  quoique  d'accord  sur  les 
conditions  du  marché,  pourront  licitement  se  dédire  avant  que 

(1)  (Eang.  C.  BronaL)—  Lb  niBoifAt;  —  Attendu  que  ta  police  de 
vente  do  S  oct  1790  n^a  i\é  ni  produite  en  justice  ni  rappelle  dans  nn 
acte;  qu'elle  n'a  éU  évidemment  suivie  d'aucune  eiécntioo  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  dsit  Stre  considérée  comme  non  «venue;  —  Attendu  que  Tari.  23 
je  la  loi  du  19  déc.  1790,  n^assujellit  aux  droits  d'enregistrement  les 
actes  sous  fignalures  privées ,  de  date  antérieure  à  l'époque  Ssée  pour  son 
enéenlion ,  qu'autant  qu'ils  t'étaient  k  ceux  d'insinualioB  et  de  ceaUéme 
dénier,  en  verla  dei  lois  aDÔennes ,  et  qu'une  police  de  vente  non  suivie 
d'etécntien .  non  produite  en  justice ,  et  non  énoncée  dans  un  acte  au- 
thentique ■'aurait  certainement  pu  être  '  assujettie  an  payement  de  ces 
droits  en  vertu  de  ces  lois  ;  et  que  eelie  qui  a  fait  l'objet  du  procès  était 
évidemment  dans  ce  cas,  puisqu'il  est  établi  par  on  acte  aatbeatiqoe 
postérieur  S  sa  date  ; — Rejette. 

Du  1"  pluv.  an  IC-C.  G.,  seel.  req.-lUI.  Honlce,  pr.-MinW,  rap. 

(S ) (Barrier,  etc.  C.  «nr^.)  —  Ln  nnuirAt;  —  VuIh  art.  is,  22, 
38  et  M  de  la  loi  d« 92  frim.  an  T;  —  Sur  l'exception  :  atiejida  qu'il 
•nfflt  pour  autoriser  les  poursuites  des  contraventioas  énoncées  au\  articles 
ci-desius  cités ,  que  ces  contraventions  aient  été  découvertes  et  légalement 
constatées  par  les  préposas  de  la  régie,  encore  que  les  pièces  qui  y  donnent 
lieu  ne  leur  aient  été  communiquées  par  aucun  des  Conctioanaires  que  la 
loi  charge  spécialement  de  celle  communication ,  dés  lurs  que  IfS  agenls 
<e  la  l^ie  n'ont  employé  dans  eetU  découverte  aucun  moyen  insidieux 
■1  désavoué  par  la  loi;  —  Attends  que,  dans  l'espèce,  l'employé  de  la 
fdgie  ipéeialemeBi  délégué,  loin  d'employer  an  moyen  insidieux,  s'est 
présenti  au  greffe  sur  rinvitalion  de  M.  le  procureur  du  roi ,  et  s*ce1  fait 
rtnrttre  par  le  greffier  dépositaire  les  ninntw  aignalées  et  saislea  par  ce 


l'acte  ait  été  signé...  Hais  si,  en  ce  cas,  Tacte  on  MnsUuwial 
est  requis  pourla  perfection dneonirat,cen*e8l  paspar  lanatora 
du  contrat,  qui  de  sol  n'exige  pour  sa  perfection  que  le  seal 
consentement  des  parties;  c'est  parce  que  les  parties  eontrao- 
tantes  l'ont  voulu ,  et  qu'il  est  permis  aux  parties  qui  contrae* 
Jent,  de  faire  dépendre  leur  obligation  de  telle  condition  que 
bon  leur  semble...  C'est  pourquoi  11  a  été  Jugé  par  un  arrêt  de 
I5B3,  qu'une  par'Ue  ne  pouvait  se  dédire  d'un  bvité  de  vente 
C&ite  sous  les  signatures  des  parties,  quoiqu*U  y  eût  la  clause 
qu'il  en  serait  passé  acte  par-devant  notaire ,  et  qoe  eel  acte 
n'eût  pas  encore  été  passé  ;  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  conclure 
de  cette  clause  seule,  que  les  parties  eussent  voulu  fUre  dépen- 
dre de  l'acte  devant  notaire  la  perfbctlm  de  leur  marché ,  cettOi 
clause  ayant  pu  être  sjoatée  seulement  pour  en  assurer  davan-| 
Isge  l'exécution...»  (V.  Tr.  des  obligations ,  n*  11).  Cette  dis- 
tinction ,  nous  l'avons  dit,  est  dans  Tesprlt  de  la  loi  moderne. 
M.  PortiUls  la  rappelait,  en  dlst,  en  ees  termes,  dans  son  expué 
des  motifs  sur  le  titre  de  la  vente  au  corps  léglslatir:  «  La  ré- 
dacUon  d'une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut  être  répb- 
tée  essentielle  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties  que 
Jusqu'à  cette  rédaction  leur  premier  acte  demearerait  «ix  termes 
d'uD  simple  projet  »  (V.  H.  Locré,  t.  14,  p.  144).  Ainsi,  voilà 
la  règle  en  droit  eivU  :  ou  la  promesse  de  passer  contrat  public 
est  folle  sans  que  la  convention  soit  subordmnée  à  la  rédaction 
de  l'acte  public ,  et  alors  il  y  a  engagement  parfait,  consente- 
ment réciproque ,  à  l'instant  même  oA  cette  promesse  se  produit, 
et  abstraction  folte  de  la  rédaction  future  de  l'aete  promis;  ou 
la  promesse  a  lieu  avec  l'intention  de  subordonner  t'engagensent 
&  ta  rédaction  future  de  l'acte ,  et  alors  il  n'y  a  pas  consente- 
ment, lien  de  drtHt,  il  y  a  simple  prc^et  tant  que  la  promesse 
n*est  pas  réalisée.  C'est  aussi  par  cette  règle ,  on  le  «usprend 
bien,  que  doit  se  résoudre  la  question  de  droit  flscal  que  nous 
avons  posée:  dans  le  premier  cas,  Tacle  constatant  la  promesse 
de  passer  contrat  publie  étant  le  titre  vériUble  de  la  vente ,  cet 
acte  rendra  immédiatement  exigible  le  droit  de  la  mutation  ;  dafis 
le  second  cas,  le  titre  sera  dans  l'acte  qui  viendra  réaliser  la 
promesse;  celui  dans  lequel  cette  promesse  aara  été  constatée 
devra  être  pris  comaie  nn  simple  pnjet ,  et,  à  ce  Utre,  ^randif 
du  droit  proporlioanel. 

asSS.  La  Jurisprudence  a  vlrtaellemeot  eonflrmé  cette  so- 
lution en  reconnaissant:  i*  que  dans  le  cas  où  un  acte  sous 
seing  privé,  portant  vente  d'immeuUes,  est  remplacé  dans  les 
trois  mois  par  un  acte  notarié,  sur  lequel  a  été  perçu  le  dnrit 
proportlonnirï  d'enregistrement,  l'adnUnlstratloa  n'est  pas  rece- 
vable  à  décerner  une  contrainte  pour  le  payement  du  droit  simpis 
dont  éUit  passible  ie  premier  acte  sons  slgnatore  privée ,  et  da 
double  droit,  comme  n'ayant  pas  été  soumis  k  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  sa  date  ;  et  cela,  encore  bien  que  le  prix 

magistrat;  qu'ainri  la  découverte  comme  la  constatation  deUooatnvenlioa 

qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  de  la  régie  sont  licites  et  régulières,  qu'il 
n^y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  h  l'exception  proposée;  —  Au  fond  :  attrnda 
qu'aux  termes  do  l'art.  12  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  la  mutalioa 
d'un  immeuble  est  suffisamment  prouvée,  quant  k  la  poursuite  du  droit 
d'enregistrement ,  par  l'existence  d'un  acte  quelconque  pouvant  établir  la 
propriété  ;  que,  dans  l'espèce,  les  deux  douMes  sous  seing  privé  qui  foat 
l'objet  des  poursuites  renferment  tons  les  caractères  coostilntifo  d'une 
vente  ;  qu'ils  relatent  le  nom  des  parties  contractantes,  la  désignation  de 
l'immeuble  vendu,  le  prix,  les  termes  de  payement,  la  date  de  l'acte,  M 
portent  la  signature  des  parties;  qu'à  tous  ces  éléments  réunis  vienseat 
se  joiodrc  les  expressions  insérées  dans  l'acte,  que  les  acquéreurs  acbèlenl 
pour  revendre ,  que  les  vendeurs  leur  donneront  la  procuration  Béceeaairt 
en  pareil  cas,  expressions  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  donte,  quand 
surtout  Ton  voit  figurer  au  nombre  des  minutes  la  procuration  Ma- 
tionnée ,  qui  prouve  (|ne  la  vente  élut  sérieuse  et  réalisée  ;  quVnlIa  nae 
dernière  preuve  et  irrécnsahle  résulte  de  plusieurs  actes  de  cetsiMi, 
passés  par  actes  autheniîqnes  dans  l'étude  de  M*  Coquerel.  de  portions 
de  ce  même  bordage  des  Landes  consenties  par  Barrier  et  Viwit  es  iear 
qualité  de  mandataires,  en  vertu  de  ladite  procuration,  à  la  date  des  iO 
Juin.,  14  sept.,  28  déc.  1840  et  ÔO  jtiill.  1841  ;— Attendu  qoe  cette 
vente  sous  seing  privé  ,  n'ayant  point  été  soumise  S  l'enregistrement  dau 
les  trois  mois  de  sa  date ,  était ,  aux  termes  des  art.  22  el  ^  de  ladite  loi , 
passible  du  double  droit  ;  qu'ainsi  la  contrainte  de  M.  le  receveur  da 
Co  ni  te  a  été  faite  h  bon  droiti  —  Déhonte  les  siears  Barries  e|  VidoldS 
leur  opposition ,  etc.  ■> 
Du  25  avril  1843.-Trib.  du  Haas. 
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étoDcé  danB  le  second  acte  fût  moins  considérable  qoe  le  prix 
mentionné  dans  le  premier;  le  droit  de  radminlslratioa  se  borne 
à  pouvoir  agir,  dans  les  deux  ans  &  partir  de  la  présentation  de 
Pacte  notarié  à  l'enregistrement,  pour  requérir  une  évaluation 
par  experts  des  Immeubles  vendus,  à  l'effet  d'exiger  un  supplé- 
nent,  dans  le  cas  où  le  prix  exprimé  serait  dissimulé  et  inférieur 
à  ta  valeur  vénale  des  immeubles  (Req.,  13  août  1829)  (1)  ; 

flSSO.  2^  Que  lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  qui 
B'a  existé  qu*en  simple  projet  entre  les  parties,  et  n*a  reçu  au- 
cune exécution,  a  été,  dans  les  trois  mois  &  compter  de  sa  date, 
remplacé  par  un  contrat  autbentique ,  portant  un  prix  moins 
élevé,  sur  lequel  un  droit  de  mutation  a  été  perçu,  un  tel  acte  ne 
peot  former  la  base  d'une  perception  nouvelle ,  même  pour  ta 
différénce  du  prix  énoncé  dans  les  deux  actes.  —  Seulement ,  ta 
régie,  ai  elle  prétend  qu'il  y  a  eu  dissimulation  de  prix,  pourra 
provoquer  une  expertise,  ou  établir,  par  toute  antre  vole  légale, 
l'iusuOisance  du  prix  (Req.,  13  avril  1836]  (2). 

9S80,  El  la  régie,  se  conformant  à  ces  décisions,  en  a  dé- 
duit, comme  conséquence,  dans  une  de  ses  Instructions,  que  lors- 
qu'une vente  d'immeubles  a  eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé, 
et  qu'avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  la  vente  a  été 
réalisée  par  acte  public,  énonçant  un  prix  intérieur  à  celui  ex- 
primé dans  te  premier  acte,  la  régie  ne  doit  percevoir  le  droit 
proportionnel ,  que  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acle  authentique, 
si  elle  ne  préfère  demander  une  expertise  pour  vérifier  la  sin- 
cérité du  prix  stipulé  dans  le  deroler  acte  (inst.  gén.,  S4  déc. 
1836,  n*  1528,  S  17). 

SSSt.  Hais,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarque,  la  diffi- 
culté tient  Ici  plus  particulièrement  à  l'appréciation  du  fait 
qu'i  l'application  du  droit.  Oo  pourrait  s'y  méprendre  si  l'on 
acceptait  à  ta  lettre  l'opinion  émise  par  H.  Portails  au  corps 
législatif,  opinion  ci-dessus  reproduite  (n**  2337).  Il  en  ré- 
SDlterait  en  effet  qu'une  déclaration  dés  parties  pourrait  seule 
faire  de  la  rédacLion  de  la  convention  en  acte  public  une  condl- 
|ion  de  la  vente.  Or,  si  telle  était  véritablement  la  pensée  de  la 
loi,  la  solution  de  la  qaesUoo  ne  présenterait  Jamais  ni  en  Ut,  ni 


(1)  (  Eir^.  C.  Noirot.  )  —  La  cooa  ;  —  An  fond,  nr  le  den^e 
noywK  —  Attendu  qa'il  est  avéré  qo»  Pad»  mi  nlng-privé  dn  7  îéf, 
1SS5 ,  fut  rpmpUcé  par  l'acte  devente  tuthcDtiqae  do  16  dn  mênie  moit, 
qui  optait  ta  malation  poar  laquelle  lot  alors  per^  le  droit  proforliouel 
d'earegislrement;  — Attendu  que  les  parties  qui  avaient  on  d4lai  de 
trois  mois  pour  présenter  le  premier  acte  k  reorrgistremeat,  ont  pu,  avant 
l'rxpiration  du  délai ,  anéantir  cet  acte,  pour  le  convertir  en  celui  authen- 
tique, dont  il  fut  le  projet;  —  Attendu  que  cet  acte, ainsi  converti  et  de- 
DKoré  lans  exëcotion ,  ne  pooTait  donner  lieu  &  rouvertore  do  droit  d'en- 
regiairemeat,  déjà  sntu  sur  celai  qu'il  remptafjoit,  et  par  lequel  s'était 
opérée  la  mulatioB  sujette  an  droit;  —  Attendu  qo'on  ne  pouTait  tirer  parti 
de  Texistencc  du  premier  acte ,  nul  en  soit ,  pour  contredire  la  einôïrité 
dn  prix  delà  vente,  énoncé  dans  le  coolral  autlientique,  et  exiger  nn 
inpplément  de  droit,  parce  qu'ayant  eu  la  faculté  de  recourir  à  une  éva- 
luation par  experts,  si  le  prix  lui  semblait  dissimulé  et  inférieur  à  la  valeur 
vénale  de  Tobjet  vendu  {  art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an?  j,  l'administra- 
tion no  peut,  aojourd'bni,  an  moyen  d'un  document  insignifiant,  faire 
revivre  aoe  action  qu'elle  a  laissé  prescrire  par  le  laps  de  temps  écoulé 
depaîs  )a  pré^enlatron  de  l'acte  sur  lequel  fut  faite  la  percption  à  la- 
quelle il  était  assujetti  ;  —  Rpjetle. 

DulSaoùt1829.'C.  C,  cli.  req.-MH.  Favard  ,  pr.-De  Gartempe,  rap, 

(2)  Etpice  .—  lEnreg.  C.  Birat.j— Le  S9  sept.  1834  ,  acte  sous  seing 
priié  par  lequel  te  sieur  Carie  el  sa  femme  vendent  au  sieur  Birat  nn  dn- 
waioe  ,  moyennanl  35,000  fr.  L'existence  de  cet  acte  ne  fut  révélée  que 
parce  qu'il  s«  trouva  non  enregislré  dans  l'étude  de  M*  Plauiolles ,  notaire 
a  Carcassonnii ,  joint  ï  on  autre  acte  publie,  du  14  nov.  1831.  —  Pro- 
eés-verltal  de  cette  découverte  fut  dressé  par  l'employé  de  l'enregistre- 
ment, chargé  de  ta  vérificalîon  des  minutes  du  sipur  Piauiollrs.  L'exa- 
men d«  Tnclo  public,  du  14  nov.  1S34,  prouva  qu'il  reproduisait  la  vente 
sons  seing  privé,  du  20  sept,  précédent,  sans  te  mentionner,  et  avec 
rindicalioD  d'un  prix  de  ^5,000  fr.  fcuicmpnt.—  La  régie  de  l'enregistre- 
ment décerna,  coulrc  Birat ,  une  ccnirainle  pour  le  payement  du  double 
droit  et  du  décime  sur  la  somme  de  10,000  fr.  —  Opposition  par  Birat, 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Cart-assonne ,  en  date  du  S  juill. 
1855,  ainsi  motivé  :  — *>  Attendu ,  en  tait,  que  si,  par  acte  sous  seing 
privé  ,  dn  99  sept.  1854 ,  les  moriés  Carlo  vendirent ,  an  sieur  Birat,  le 
domaine  de  la  Raffanrile ,  cet  acte ,  dont  rien  ne  justifie  l'exécution ,  fut 
remplacé,  un  mois  et  demi  après ,  par  une  vente  authentique  du  même 
donaine ,  BOUS  ta  date  du  14  nov.  même  année  ;  que  cette  venlSf  cnre- 
gii'irôe  ci(i({  jours  {lus  lard,  Cil  le  seul  titre  en  vertu  duquel  le  sieur  Uirat 
pOfH-Je  l'u!ij^>(  \(ti<luî 


en 'droit,  unedifflcolté  sérieuse  :  évidemment,  Il  y  aorait  lien  ou  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  sur  l'acte  constatant 
la  promesse  de  rédiger  contrat  devant  notaire ,  suivant  que  l'in- 
tention de  subordonner  la  vente  à  celte  rédaction  aurait  été  ou 
n'aurait  pas  été  expreii4ment  déclarée.  Nais  on  reconnaît  géné- 
ralement qu'il  ne  faut  pas  s'arréler  à  ta  lettre  de  l'opinion  émise 
par  H.  Portails;  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la, 
stipulation  qui  fait  de  ta  rédaction  en  acte  public  une  condition  es- 
sentielle de  la  vente,  soit  expresse,  et  qu'il  suffit  que  cela  soit 
naturellement  ou  implicitement  exprimé  (V.  notammrnt  M.  Du* 
vergler,  delà  Venle,  1. 1,  n"  166).  De  là  ta  nécessité  d'interpréter 
les  clauses  de  l'acte ,  de  les  apprécier,  à  l'effet  de  déterminer 
quelle  a  été  l'inteoUod  précise  des  parties  et  d'arriver  À  une  ap- 
plication exacte  de  ta  lot  fiscale. 

l9Sat.  Cette  nécessité,  du  reste,  est  formellement  reconnue 
dans  les  arrêts  de  182&  et  de  1836  qui  viennent  d'être  rapportés. 
Et  cela  explique  les  résultats,  en  apparence,  contradlctoiresaux- 
quels  la  jurisprudence  est  arrivée  en  cette  matière ,  en  mémo 
temps  que  cela  justifie  complètement  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut ,  à  savoir  qu'en  pur  droit  l'application  du  larll  m  présenta 
pas  de  dtfQculté  sérieuse. 

itSSS.  En  effet,  en  nous  replaçant  dans  l'alternative  qoe 
nous  avons  formulée  tout  à  l'beure,  nous  dirons  :  Toutes  les 
circonstances  amèneront  à  reconnaître  que,  nonobstant  les  pro- 
messes de  passer  contrat,  les  parties  ont  entendu  prendre  un 
engagement  Immédiat;  et  alors  11  y  aura  lieu  à  l'application  Im- 
médiate de  l'impét  et  à  toutes  les  cooséquences  de  cette  décision. 
— C'est  ce  qui  est  établi  :  1"  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  l'acte 
sous  seing  privé  qui  contient  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
perfection  d'un  contrat  de  venle,  avec  transmission  actuelle  de 
propriété,  quoique  fait  .sous  la  clause  de  le  convertir  en  acte 
public,  à  la  première  réquisition,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  simple  projet ,  mais  bien  comme  ayant  tous  tes  carac- 
tères d'un  acte  absolu  et  définitif  :  il  est ,  en  conséquence ,  pas- 
sible du  double  droit,  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois 
mois ,  quoiqu'il  ait  été  con wU  en  acte  not«i6  (Gass. ,  13  U»em. 


»  Attende,  m  droit,  que  1rs  parties,  qui  avaient  un  dâai  de  trois 
mois  pour  sonmeltre  lis  premier  de  ces  actes  à  la  funnalité  de  fea- 
r^istr^meut ,  eurent ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  la  faculté  de  le 
MOttdérer,  d'an  commua  accord,  comme  un  simple  projet,  et  de  lo 
convertir  en  acte  notarié ,  sans  qu'il  fût.  besoin  de  eonsigaer  dans  ce- 
lui-ci leur  volonté  d'anéantir  te  premier ,  dans  lequel  il  n'avait  pas  étA- 
non  plus  nécessaire  de  s'en  réserver  le  droit;  — Attendu  que  tasimula- 
tinn  qui.  dans  l'espèce,  ne  serait  que  la  fraude,  ne  se  présume  point; 
que  la  régie  defeoregislrement  ne  peut  ta  faire  résulter  Ugaiemeot  de  la 
comparaison  du  prix  do  25,000  fr.,  porté  dans  l'acte  autbentique  avec 
celot  du  35,000  fr.,  énoncé  dans  le  sous  seing  privé ,  annulé  par  nn  acte 
subséquent  jet  que,  dés  lors,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  existé;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  que ,  si  la  régie  se  croit  fondée  à  contester  la  sincérité 
du  prix  stipulé  dans  l'acte  notarié ,  elle  est  encore  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  pour  faire  procéder ,  par  etperts ,  b  l'évainalioa 
du  domaine  vrndu;  que, d'après  ce  qui  précède,  il  faut  reconnaître  que 
l'opposition  dusienr  Bintesibien  fondée.  » 

Pourvu  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  pour  violation  dH 
arL  1185  c.  cir.,et  4, 15,  n-  6,  22,38,  59et60  de  la  toi  dn  2S  frim.  an 
7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  décidé  que  le  sieur  Birat ,  qui  avait 
trois  mois  pour  faire  enregi:^lri'r  la  vente  sons  seing  privé,  du  S9  sept. 
1834,  avait  eu,  pendant  ce  inmps,  la  faculté  de  l'annuler  au  préjudice 
de  l'administration  ,  et  de  le  remplacer  par  un  acte  authentique ,  enle- 
vant au  trésor  une  partie  de  ses  druîls  acquis.  —  Arrêt. 

Lacods;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fail , 
d'après  les  actes  et  circonstances  de  la  cause  :  1"  que  l'acte  de  vente  wu 
seing  privé  n'a  existé  qu'à  litre  de  simple  projet  entre  les  parties ,  et  qu  i 
n'a  reçu  aucune  exécution  ;  2"  que  ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  h  coittp 
ter  de  sa  date,  cet  acte  a  été  remplacé  par  le  contrat  de  vente  authenti- 
que, sur  lequel  le  droit  de  mutation  a  éié  perju  ;  —  Atlendu  qu'en  dé- 
cidant, dans  ces  circonstances,  que  l'acte  sous  seing  privé,  dont  la 
découverte  a  été  faîte  par  la  régie ,  ne  pouvait  former  la  Itase  d'une  per- 
ception nouvelle  do  droit  d'enregistrement,  même  pour  la  dillerence  du 
prix  énoncé  dans  les  deux  actes ,  Tarrél  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes 
des  lois  citées ,  lesquels  ne  concernent  que  les  actes  qui  ont  une  exislenco 
J  réelle  et  sont  translatifs  de  propriété  ;  —  Que,  si  la  régie  prétend  qu'il 
y  a  dissimulation  et  insu(G<'anci)  dans  le  prix  porté  au  contrat  public ,  soa 
action  ,  àcet  égard,  est  entière  ,  el  qu'elle  peut  provoquer  nne  expertise, 
ou  établir,  par  toute  autre  voie  légale  ,  l'însuIBsaoce  du  prix  ,  mais  qoo 
cette  action  n'est  pas  cello  que  la  régie  a  exercée  ;  —  Rejeltt. 

Du  13  avril  I8^.-C*      ch.  ref.-UM.  ZaogiacoiBÎ,  pr.-Vi|sr,  iff- 
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ENREGISTREME^n*.— Tit.  1,  Cbap.  4,  ^art.  1,  Sect.  8,  Art.  2,  S     N*  i. 


15)  (1))  —  1*  Pir  Ud  antre  arrêt,  d'après  leqael  «ri  aeta  àê 
mte  B0B8  fëlBg  privé  est  salet  an  droit  proportionnel  bten  qu'il 
Mit  Bdl  ht  fond,  «t  que  lea  parties  l'aient  laissé  imparfait ,  s*il 
R  aerti  de  base  à  un  acte  poslérleor  contenant  senlement  quel- 
qoes  cban^ements  relatifs  au  mode  de  payement;  du  moins,  il 
D'y  a  point  violation  de  la  loi  sur  l'enregistrement  dans  ud  juge- 
ment décidant  qu'un  tel  acte  emporte  mutation,  et  est,  ainsi, 
soamia  m  droit  proportionnel  (Req.,  1"  dée.  i807  {i),—V, 
neore  en  oe  sens  Req.,  9  août  1828,  aff.  Gardère,  n"  230-3«). 

Ou  les  elrconstances  établiront  que  le  lien  même  de  droit  a  été 
ettbordoBBé,  dans  rinlenllon  des  parties,  ^  la  rédactiou  de  leur 
conveolion  en  acte  public-,  et  alors  l'aete  renfermant  la  promesse, 
considéré  oemue  aldple  prcjet,  ne  pourra  Jamais  servir  d'assiette 
•u  droit  proportionnel  de  mutation.  C'est  ce  qu'exprlmeot  les 
arrêts  el'-dessafl  rapportés  da  is  août  1839  et  do  13  antl  1836 
(V.  n"  tS38  et  sniv.)*  —  V.  encore  dans  ce  sens,  Re).,  19  mars 
1850.  air.  Marchand,  n« 380. 

9Sa4.  Du  simple  projet  à  la  promesse  de  vente  la  transition 
«t  Qtlvrelle  et  logique.  De  même  que  le  simple  projet,  la  pro- 
messe de  vente  est ,  par  rapport  à  la  vente ,  on  commencement 
de  contrat  qnl  n'est  pas  la  vente  eltermême.  Toutefois ,  la  pro- 
nease  de  tente  diffère  du  simple  projet ,  en  ce  qu'elle  est  elle- 
même  m  cobU«t  parfait  et  distinct  :  cela  résulte  de  l'art,  i  î>89 , 
e.  elv.,  AU  termes  duquel  la  promesse  de  vente  vaut  vente. 
Mais  ee  contrat  parfait  et  distinct  que  la  loi  civile  déclare  Téqul- 
valeot  de  la  vente  est-Il  i  plus  que  le  simple  projet ,  passible  du 
droit  dent  ta  lof  Bsoale  a  frappé  la  vente  elle-même?  Pour 
résoudre  convenablement  la  question ,  Il  faut  envisager  les 
aspects  différents  sons  lesquels  la  promesse  de  vente  peut  se 
présenter.  Avant  tout ,  nous  ferons  t-emarquer  qu^  ne  faut  pas 
confondre  Voffré  avec  la  promem  de  vendre.-  L'offre,  par  rap* 
port  à  In  vente,  &  le  caractère  qui  lui  est  propre  relativement 
auK  astres  eontrala.  Nous  en  avons  parlé  en  traçant  les  règles 
géniales  (V.n*  165  et  168);  nous  n'avons  done  pas  à  y  reve- 
nir lel« 

•SSft.  Onut  à  la  promesse  de  vente ,  elle  pent  être  soit  une 
■Impie  proposition  non  encore  aeeeptée,  soit  une  proposition 
acceptée,  mais  néanmoins  sans  une  promesse  d'acbeter  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu  la  proposition ,  soit  enfin  une  proposi- 
tion acceptée  avec  engagement  d'acbeter  oonlraoti  par  oelul  aii- 
qul  la  proposlUoa  a  été  faite. 

-  .     -   ■  . 

~  (t)  S^kii  —  (Enrcf .  C.  Dation.)  —  Par  acte  sons  seing  prirë  da 
tS  «M.  aa  lOiJmuton  acquit  de  Bonnet  nne  maiion ,  iont  le  prit  Tut 
'^tul™'^^*'"'  stipulé  que  Tacquireur  ^  qui  était  locataire  de  celle 
MMO ,  MtMrail ,  dès  le  Jour  mSme,  en  jouissance ,  et  qu^l  serait 
dre^M  ticte  public  de  la  vente  k  la  première  réquisition. —  S  vent,  au  11, 
ret  acte  fut  (Ireçsù  et  présenté  k  renregislrement.  Il  n'y  fut  fait  aucune 
mention  de  l'acle  sous  seing  ^rivé  do  S2  mess,  précédent.  Hais ,  sur  la 
conaalssaace  qu'es  eut  la  régie,  elle  décerua  contrainte  contre  Dnston , 
pour  le  pavement  dn  double  droit  de  mutation ,  faute  d^avoir  soumis  à  la 
formaUie  privé  dans  les  trois  mois.  Dnston  prétendit  que  cet  acte 
n'avait  été  qu'an  simple  projet  nsié  sans  exécution;  et  le  tribunal  de  Ll- 
noui,  par  jugement  du  S  plnr.  au  12,  te  déchargea  du  double  droit, 
sur  le  motif  que  les  clauses  de  l'acte  privé  ne  coïncidaient  pas  avec  celles 
de  l'acte  notarié ,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que  I^acquéreur  fût  enlré  en 
.'ouissaoce  antérieurement  au  contrat  public.  ~  Pourvoi.  —  ArréU 

Li  codh;  —  Vu  les  art.  12  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Con- 
sidérant que  le  trlbaeal  de  Limonx  a  nécoaou  la  nature  de  l'acte  sous  si- 
gnature priyée  dn  S2  meas.  an  10  ;  qne  cèi  acte  portant  vente ,  transmis- 
sion actuelle ,  prix ,  quittance ,  ayant  été  fait  double ,  approuvé  et  signé 
par  cbacno  des  contractants ,  avec  danse  de  rédaction  en  acte  public  a  ta 
première  réquisition ,  ne  peut  être  considéré  comme  nn  simple  projet, 
mais  présenk  bien  réellement  tous  les  caractères  d'un  acte  absolu  et  dé- 
finitif; et  que  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  notarié ,  El  a  pu  l'élre  en  consé- 
quence d'ilne  clauçe  expresse  et  précise  mentionnée  dans  i*acte  sous  signa- 
ture privée;  —  Que,  dès  lors,  cet  acte  eOt  dA  être  préseiié  reoregistre- 
ment  tlans  les  trois  mois  de  sadate ,  et  que  ae  l'ayant  pas  été  il  est  aOècté 
de  la  peine  du  double  droit;  ~  Casse. 

Du  12  iherm.  an  1Ô.-G.  C,  lect.  civ.-MM.  Tasie,  pr.-Schwendt,  rap. 

(3)  BipMt  —  (Dastarae  C.  enreg.)  —  Le  30  Mm,  an  15,  acte  de 
vente  entre  les  sieurs  Orammont  et  Dastarae  d'une  métairie  qui  formait 
un  bien  narapbemal  de  la  dame  Gramuont.  Cet  acte ,  qui  n'a  pas  éié 
entegisiré,  fnt  saiVl  d'va  acte  sens  seing  privé,  du  3S  brum.  an  14,  con- 
tenant quelques  changements  relaliti  an  mode  de  payement.  Le  receveur 
de  l^ehHBisimuBt,  fféteadast  ^  l^t  da  80      an  13  devait  être 


tSÉtt.  De  ces  pbases  diverses  du  contrai,  ta  première  ml 

telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  soumettre  l'acte  an  droit  propor* 
tionnel .  C'est  ce  qu'on  appelait  la  poUicitatio  dans  le  droit  romain  ; 
et  l'on  sait  qu'elle  ne  transférait  rien  :  elle  n'a  pas  plas  d'effet 
aujourd'hui.  Aussi  reconnaît-on  que  ta  proposlllon  dont  il  s'agit 
peut  être  rétractée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accepladon  ;  en  cela, 
la  promesse  on  polllcitatlon  dont  il  s'agit  fcl  ne  difTère  pa^  de 
l'offre  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure ,  mais  elle  s'en  distingue 
essentiellement ,  en  ce  que  l'acceptalton,  lorsqu'elle  s'applique  à 
une  offre,  forme  le  contrat  parfait  de  vente  et  donne  ouverture, 
par  eonsêqueht,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  (n"  16!!)  ad  droit 
de  la  convention,  tandis  (}oe  l'acceptatioh,  lorsqu'elle  s'applique 
&  la  promesse,  ne  forme  pas  la  Vente  ellc-mélne,  mais  on  autre 
contrat  qui  est  la  promesse  de  venté ,  et  ne  donne  pas  ooverture 
au  droit ,  dans  tous  les  cas ,  comme  nous  allons  le  voir  par  les 
observations  qui  vont  suivre. 

•  ■■9.  Dans  la  denxlème  pbasé,  e'est-à-dlre  lorsque  celui 
à  qui  la  proposition  est  talte  donne  son  acceptation  sans  s'obli- 
ger cependant  lui-même  à  acheter,  un  lien  de  droit  se  forme.  Il 
y  a  contrat  unilatéral,  en  ce  sens  que  i'auteur  de  la  promesse  est 
tenu  de  l'exécuter,  si  l'acceptant  t'exige,  taudis  que  celul-cl  n'est 
pas  tenu  d'acheter,  s'il  Inl  convlebt  de  na  pas  acquérir  la  prt^ 
priété.  C'était  du  moins  la  doctrine  professée  par  lesjurificonsulles 
avant  le  code  civil;  et  nonobstant  queh]ues  opinions  dissidentes 
selon  lesquelles  la  promesse  serait  ntitle  aujourd'hui,'  si  l'accep- 
tation n'était  pas  accompagnée  de  rengagement  d'acheter,  la 
plupart  des  auteurs  modernes  enseignent  que  le  code  civil  n'a  rieà 
cbangé,  sous  ce  rnpport,  îi  Fanclen  flatdes  choses  (V.  nbtam- 
raeni  MM.  Duvergier,  toc,  cit.,  n"  t23;Troplong,  i6.,  n*  lld; 
Duranton,  t.  10,  u<*49;Rlgaud  et  Championniëre,  l.3,n<*  1747 
et  1 748]. — En  supposant  que  cettedoclrlne  doive  prévaloir,  ce  qne 
nous  examinerons  dans  notre  traité  de  la  Vente,  il  est  évident, 
au  point  de  vue  de  la  loi  Oscale,  que  le  droit  de  mutallou  ne 
saurait  être  exigé  dés  que  la  propriété  n'est  pas  transmise.  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  la  régie  elle-même  s'est  à  peu  près  In- 
variablement prononcée. 

SUS.  Ainsi,  elle  a  posé  en  principe  que  lorsque  me  pro- 
messe de  vente  ne  lie  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite , 
cette  promesse  n'est  point  passible  du  droit  de  mutatien  (déltb. 
30  août  1838)  (3).  El  dédotsant  les  conséquences,  des  décisions 
ministérielles  ont  déclaré:  1*  que  ce  droit  ne  doit  pas  être  perça 

enregistré,  décerna  contre  Daeiarac  nne  contrainte  de  3464  fr.  poarle 
droit  qu'il  soutenait  être  db.  Dastarae  répondait  que  l'acte  était  nnl ,  f«e 

ce  n'était  qu'un  écrit  infurme,  resté  inii-arfait  et  sans  eiéculioo.  —  L» 
13  juill.  1806,  jugement  du  Iribunnl  do  Lectoure,  qni  condamna  Dastarae 
au  payement  nu  montant  de  la  conlrainlc.  —  Poiirtoi  yout  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'^rl.  69,  g  7,  de  la  loi  du  frim.  an  7,  en  ce 
qu'il  est  décidé  que ,  pour  un  écrit  nul  en  lui-même  et  qui  seatemeat  a 
servi  de  base  a  l'acte  passé  poslérienrement,  il  était  dft  na  droit  d'enre- 
gistrement. —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  n'a  élé  décerné  eentninte  contre  le 
sieur  Dastarae  que  pour  raison  d'une  seule  mutation  ;  que  le  doublr  dn 
droit  d'enregistrement  de  celle  mulation  est  la  peine  légale  de  son  défaut 
de  déclaration  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  22  frim.  an  7;  et  qu'en 
décidant,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu  mutation  ,  et,  en  droit,  que  cette  mu- 
tation était  sujette  au  droit  proponionnel  qui  a  été  l'objet  de  la  con- 
trainte, tes  juges  de  Lectoure  n'unt  violé  aucune  loi,  et  e'oot  pas  fait  de 
fausse  application  de  l'ait.  68,  g  7,  de  ladite  toi  an  22  frim.  aa  7; 
—  Rejette. 

Du  1"  dée.  1807.-C.  C,  cb.  req.-MU.  Muraire ,  1"  pr.-Bailly,  np. 

(3)  Btpia:  —  (Bobée  C.  enreg.)  —  Le  26  sept.  1812,  acte  hub  seing 
privé  par  lequel  lei  sieurs  Colin  promettent  de  vendre  au  sieur  Bobée  ,  ti 
bon  lui  semble,  une  pièce  de  terre  désignée  ,  moyennant  15,000  fr.,  avri 
la  clause  qu'il  sera  passé  contrat  de  vente  k  la  première  réquisition  du 
sieur  Bobée,  pourvu  qu'il  exerce  avant  te  1"  nov.  1827  la  faculté  qoi  lot 
est  accordée.  —  Cet  acte  a  élé  présenté  au  receveur  ht  36  oct.  1837  ;  il 
a  perça  le  droit  et  le  double  droit  de  4  pour  100.  II  faut  dire  qi'en  Mm 
temps  le  lïeur  Oobée  a  légalcRie nt  manifesté  sa  volonté  d'accepter  la  pre- 
messe  de  vente.  —  Toutefois,  elle  n'a  été  réalisée  devant  notaire  qte  k 
39  nnv.  suivant.  Il  a  été  perçu  le  droit  de  1  el  demi  pour  100. 

L'acquéreur  a  réclamé  alors  la  reslitution  du  double  droit  qui  avut  élé 
perçu  sur  la  promesse  de  vente.  U  a  fait  observer  que  celle  promesse  co». 
tenait  bien  le  consentement  des  sieurs  Colin  sur  la  cbose  et  snr  le  prix, 
mais  qu'elle  n'était  pas  réciproque ,  puisque  te  sieur  Bobée  ne  prenait  pas 
reogagement  d'acqnérir;  qa'aiasi  elle  n'avait  pn  valoir  vente  (c.  civ. 
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tn  luts  obligation  porlapt  qn^ll  est  loisible  aa  préteur  d'exiger 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée  eu  Toads  de  terre  à  cboisir 
parmi  les  fonds  hypolbéqués,  doot  rempruDteur  promet  de  passer 
vente  à  ses  frais  (décla.  mio.  Qo.,  6  Juio  tSlS)  £1);  2°  que  le 
droit  proportionnel  de  vente  ne  doit  pas  non  plus  être  perçu  sur 
une  teUre-missive  contenant  promesse  de  vente  d'une  coupe  de 
bols  (décis.  a  oct.  1821). 

S3S9.  En  vertu  du  même  principe,  on  reconnaîtra  que  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigîbio  sur  une  promesse  de  ven(o 
faite  sous  condition  polestalive  :  spécialement,  que  ta  clause  con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  te  père  de  la  fu- 
ture reçoit  du  futur  une  somme  d'argent,  et  promet,  duns  le  cas 
où  les  futurs  cesseraient  d'babiler  avec  lui,  de  lui  délivrer  eiT 
payement  des  Immeubles  qui  seront  alors  désignés  et  estimés 
par  des  experts ,  doit  être  soumise  au  droit  d'oliligatioo  à  1  pour 
100,  et  non  h  celui  de  vente  à  S  et  demi  pour  100  (délib.  29 
Janv.  1836)  (3).— En  effet,  le  lien  de  droit  n'existe  que  tout  au- 
tant que  l'une  des  parties,  ou  l'une  et  l'autre  mulueltemenl , 
peuveut  se  forcer  à  exécuter  le  contrat.  Or.  dans  l'espèce,  la 
condition  est  potestative  j  il  est  donc  constant  que  la  vente  n'est 
point  parfaite  ,  et  que  le  droit  proportionnel  n'a  pu  être  exigé. 

S340.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  convention  serait 
acco;j)pagD6e  d'une  clause  pénale  de  la  part  du  futur  acquéreur. 
Il  a  étâ  décidé  en  ce  seos  que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  Immeuble  s'engage  à  le  vendre,  moyennant  un  prix  déter- 
miné ,  i  une  personue  qui ,  de  ëou  càlé  ,  sans  promeltre  d'acbe- 
ter  cet  immeuble,  prend  néanmoins  l'engagement  de  laisser  le 

15S9)  qne  du  moment  où  le  fIpuf  Dobfe  avait  déclaré  qa'il  enlendail  faire 
Tacquisilion  projetée;  que  l'acte  bous  seing  privé  ayant  été  présenté  ft 
rrnregistremenl  le  joor  même  où  il  a  pris  les  caractères  d'une  vente  par 
ratxeplaiioa  du  sieur  Bobée,  ce  n'est  que  de  ce  jour  qu'avait  dû  courir  le 
délai  pour  l'enregistrement  ;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger 
le  double  droit  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  conseil  d'admiDietratioii  de  la  régie 
a  ordonné  la  reslilutioa  du  double  droit. 
Du  36  .aoOit  18i9.-Détih.  cobs.  d'adm. 

(1)  Voiei  les  termes  de  celle  décision  :  «  Il  a  été  précédemneat  Teconnn 
qa»  lorsqu'une  pranesse  de  vente  renfermait  une  condition  suspensive  , 
la  perception  actuelle  du  droit  de  4  |iour  100  ne  devait  pas  avoir  lieu.  Il 
s'existe  pas  précisément,  dans  l'<^|>tce,  de  condition  suspensive,  mais 
la  clause  est  nécessairement  faciillativc ,  puisqu'il  dépend  du  préteur  da 
devenir  acquéreur  ou  de  rester  simple  créancier.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  de  consentement  respectif  et  actuellement  obligatoire  CBt»  les  putieS| 
et  qu'ainsi  la  proraessie  de  vente  ne  vaut  pas  vente.  » 

Du  6  juin  I815.-Déc.  mio.  iio. 

(2)  Etfèci:—  (N...  C.  enrrg. }  — Dans  le  contrat  de  mariage  du 
iienr  N...etde  la  demoiselle  P...,  passé  le  21  avril  1835,  on  lit  la  clause 
suivante  :  —  Le  sieur  N...  demeurera  dans  la  maison  des  sieur  et  dame 
K..,  père  et  mère  de  la  future,  qui  s'engagent  a  nourrir  les  futurs.  Le 
•ieur  N...  a  remis  aux  sieur  et  dame  P...,  dilTérentes  valeurs  montant  à 
15,000  fr.,  qu'ils  bypolb^iieot  sur  leurs  biens.  Dans  te  cas  où  les  futurs 
tiendraient  ù  se  séparer  des  ^poux  P...,  ceux-ci,  pour  se  libérer  envers 
le  «ieur  M...  de  la  sSrnme  de  1^,000  fr.j  lui  délivrt-raient,  en  toute  pro- 
priété  el  jouissance ,  des  immeubles  a  dire  et  estimation  d'experts  respec- 
itvement  choisis  par  les  parties  intéressées,  immeubles  à  prendre  sur  les 
bUiments,  terres,  prés,  vtRoea  et  bois  des  époux  P...  —  Le  receveur, 
)ien$ant  que  celte  clause  coaleuait  une  vente  ioinicAiiière ,  a  peri;u  te  droit 
de  5  et  demi  pour  100  sur  les  1 5,000  fr. 

Le  notaire  o  réclamé  Ureslituiron  de  ce  droit;  il  a  prétendu  que  le  sieur 
N...  ne  s'eugage  a  acheter  que  dans  la  cas  on  il  viendrait  &  se  séparer  des 
épouxP...,d'où  il  a  conclu  que  la  condition  était  potestative  h  l'égard  des 
deux  parties,  et  empêchait  K'  lien  de  droit  de  se  former.  La  promesse  de 
vente ,  a-t-ll  ajouté,  ne  contient  pas  do  consentement  actuel.  D'un  autre 
cdié  ,  les  biens  a  délivrer  n'ont  pas  été  spécialement  déterminés;  ils  de- 
vront être  pris  dans  la  généralité  des  époux  P...  ;  les  conditions 
de  la  veate  ae  sont  dqpc  pas  eotièrement  remplies,  la  chose  n'est  pas 
pwitiveneat  déakaée,  et  la  transmission  est  sounuse  à  um  conditioa  éven- 
tuelle. 

La  fégie ,  teeueillant  cette  réclamation ,  a  ordonné  de  reslituer>le  droit, 
sauta  retenir  celuv d'obligation  a  i  ponrlOOsur  les  1S,000  Ir.  Voici  ses 
motifs  :  — 11  est  vrai  qu'un  arrêt  du  18  avril  18S1  a  jugé  que  la  condition 
[iitteatative  o'empèclie  pas  l'oUrgalion  de'se  former  dans  une  espèce  oA  le 
père  t'était  engagé  a  nourrir  tes  époux ,  et ,  «u  cas  de  séfiaralioa  ,  a  leur 
payer  80,000  k,  Alais,  dans  cctlo  hypothèse,  la  condition  potcslaUve  ne 
purtail  que  sur  l'option  laissée  aux  ëtwux;  l'vhligalion  existait.  Il  est  vrai 
que,  d'après  an  autre  arrêt  du  6  juillet  1831,  la  cour  de  cusaLum  a  re- 
connu qa^une  veute  dans  laquelle  les  parties  avaient  laissé  à  déteminer 
|iar  experts  la  Itmilo  d^une  p«ti«  vaodtwdMU  u  pié  désignA,  était  ia- 


vendeor  libre  d'en  disposer  en  faveur  d'un  aulre,  s*ll  p*a  payij 
le  prix  convenu  à  une  époque  Qxée ,  ne  doit  pas  être  soumis  au 
droit  de  vente,  mais  au  droit  fixe  pour  simple  promesse  de  vente. 
L'entrée  en  possession  actuelle  de  l'Immeuble,  à  titre  de  locataire. 
De  peut  que  motiver  la  perception  du  droit  de  b^il,  mais  non 
cbanger  rétablissement  du  droit  sur  la  clause  principale  de 
l'acte  (trib.deColmar,  OmarslSSO,  etdéiib.l6sept.1836)(3). 
En  effet,  la  clause  pénale  apposée  À  l'acte  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  donnant  au  contrat  fa  force -qui  lui  manque,  car 
elle  prouve,  au  contraire,  la  faculté  qu'a  la  partie  d'en  discêder. 
Seulement,  11  est  hors  de  doute  que  si  la  clause  pénale  vient  ji 
être  exécutée,  il  y  aura  lieu  à  payer  le  droit  de  ï!0  c.  pour 

100  fr.  d'indemnité,  conforméQieot  &  l'art.  69.  $  2,  a'  S,  de  la 

101  de  frim.  an  7. 

9SA1.  EnSn,  du  même  principe  il  suit  que  le  droit  n'est  pas 
non  plus  exigible  si  le  lien  manque  de  se  former  par  le  défaut  de 
qualité  dans  la  personne  du  vendeur.  Gela  résulte  d'un  arrét^ 
d'après  lequel  la  convention  verbale,par  laquelle  un  père,  copro- 
priétaire d'un  Immeuble  avec  ses  enfants,  tant  majeurs  que  mi- 
neurs, a  consenti  la  vente  de  cet  immeuble,  saps  te  concours  et 
l'adhésion  expresse  de  ces  derniers,  et  plors  même  qu'il  s'est 
porté  fort  pouf  eux ,  a  pu  n'être  considérée  que  comme  un  projet 
de  vente ,  et  n'avoir  eu  le  caraclère  d'une  vente  parfjUte  et  défi- 
nitive ,  que  du  jour  de  la  ratification  valablement  ialîe  par  )es  en- 
fants ,  et  acceptée  par  Pacquéreur  :  de  sorte  que ,  dans  ce  cas , 
l'administration  de  l'enregistrement  apu  être  déclarée  mal  fondée 
k  demander  le  payement  du  double  droit  &  l'acquéreur,  par  le 

lable;nais  l'objet  étaitdéterminé;  il  n'y  avait  qu'k  le  lùniler.  Dans  1'm~ 
pèle,  tt  ne  l'est  pas;  les  experts  devront  désigner. 
Du  29  janv.  1836.-Détih.  de  la  régie. 

(3)  E^èeêt  —  (Kneolx  C.  enreg.)  — Par  acte  passé  entre  le  fleur 
Mossmann  et  les  mariés  Kuentz ,  lia  été  convenu  que  le  premier  aban- 
donnerait a  ceux-ci,  dans  le  délai  do  trois  ans,  a  titre  de  nile,  pif 
maison  et  dépendances,  moyennant9,5S6  fr.  S5  ci  sons  la  condition  ex- 
presse ,  acceptée  par  les  époux  Kuenli ,  qup  ,  Taute  par  eux  d'avoir  payé 
intégralement  ce  prix  à  l'époque  convenue,  h'  ^uur  .Mn-sniann  pourrait  se 
saisir  de  l'immeuble,  sans  mise  en  demeurp  d  ^auf  n-iiiutiun  seulement  . 
des  à-compte  payés.  —  De  plus,  les  partie-  cnoviiin m ,  par  le  mPnio 
acte,  que,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  passalion  lie  la  vente,  les  é)iouK 
Kuents  entreraient  dans  la  maison  ,  à  titre  da  locfiAaires,fioyt;iwa9l  l'ia- 
térél  du  prix  convenu,  et  que,  faute  par  eux  de  réaliser  la  ;r«Kte,  ik 
n'auraient  aucune  réclamation  a  élever  pour  les  matériaux  paref^tJEMU^ 
pour  la  construction  de  la  maisop.  —  Cei  acte,  présenté  a  iafowàlilé,  a 
été  soumis  au  droit  proportionnel  de  nmlaiion.  —  Les  parties  10  sent 
pourvues  en  restitution.  —  Jugeiçeot. 

Le  TiîiBt'NAL;  —  Attendu  pour  apprécipr  b  nature  de  l'acte  du  4 
déc  ilniinc  iii'u  au  lilijie,  il  sullit  de  voir  si,  dans  ccl  acte  , 

les  di'ui  parties  ont  promis  de  l'exiicuter;  si  les  p^onle^ses  réciproques 
sont  telles  qué  ettaque  pprljte  j)U|Be  Imer  PMtni  soU  a  passer  Tacle^ 
vente, soita  l'exécuter;  —  Attendu  que,  dans  l'acte  en  question,  lesie^r 
Mussm&nn  a  bien  déclaré  qu'il  promenait  de  vendre  aux  conjoints  Kuenti; 
la  maison  et  les  làiiiornb  dOnt^ncs ,  moyen  nant  la  somme  «stipulée  ;  maiti 
qie,  par  aucune  chiujc  dD  co  corilrat ,  ji  >  conjoints  Kuentz  ne  BO  sont 
pcinl  oMigcs  il  aclu'lrr;  C[u'aiiisi ,  d'accord  fur  la  chose  et  sur  le  prix,  les 
parlii's  ni'  l'ont  pas  été  sur  le  cun^ciilcuicut ,  qui  n'a  été  définitif  que 
d'un  cdté,  et  qui  esl  reslé  facultatif  <!e  l'aulns  qu'à  l'égard  des  acqué- 
reurs, tout  est  resté  en  un  simple  projet,  sotimis  ,  oon-seulemenl  a,uns 
ccndiliqi  téwrintwiw^fnais  à  une  condition  facultative  de  leur  part;  m, 
pur  ai)cou.cluse  .^J'acto,  ils  ne  preoneat  l'engagement  déSailil  dé 
payer;  de  te^  j|}a|^|è)re  que  si,  a  l'expiration  des  délais,  il  n'avait  pn^ 
convenu  aux  eo^jomlS  Kuenlx  de  faire  réaliser  la  vente  ti  ieur  profit,  lo 
sieur  Mossmann  eût  été  libre,  soit  d'exiger  le  pajoment  du  prix,  suit  di^ 
re|iri'iidre  Timmcutilp;  que  ,  dès  lors,  la  comlitiun  n'cliiit  ]>as  -l'ult  iuftit 
ré^dlutoirc ,  mais  qu'elle  était  facultative  dû  la  purl  des  ennjoLiits  Kuint/, 
qui  110  pouvaient  pas  être  contraints  k  l'exécution  du  goniral  ;  —Attendu, 
CD  imlru,  que,  par  l'acte  rappelé,  le  sieur  Mosspiunn  ne  s'est  pas  dessaiii 
de  la  prepriélé  de  l'immeuble .  qu'il  s'est  «VJiilpuat  .«agjl*  à  ^ 
disposer  en  &veur  d'autres  personnes  avant  \»A  M.  iraS;Mis  que, 
ju£i|uc-Ik,  la  propriété  a  continué  de  résider  sur  sa  tète  ;  que,  juaqu'Â 
cette  époque,  les  conjoints  Kuentz  n'en  avaient  que  la  jouissance,  a  litn 
de  locataires  ,  et  non  à  aucun  aulre  titre;  que ,  dés  lors ,  c'est  à  tort  que, 
lors  de  la  perception  des  droits  auxquels  l'acte  donnait  lieu  ,  la  ré^ie  dra 
domaines  et  de  renregislrement  a  per;|u  les  droits  de  vente,  au  lieu  de 
ceux  de  bail ,  et  qu'il  y  a  lieu  do  faire  droit  à  la  demande;  —  Déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  qu'a  la  perception  d'un  diuit  fixe  pour  la  promesse  de 
vente,  «t  on  droit  de  luiL 

Pu  jnars  183«.-Trib.  de  Colmar. 
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BOtir  qii*n  n'aorilt  p&s  fait  m  déclaration  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  jour  do  la  coaventlon  verbale ,  mais  seulement  dans 
les  trois  mois  qui  «valent  suivi  la  ratiflcatlon  (Beq. ,  13  juill. 
«856)  (!]. 

Disons,  en  terminant,  sur  celle  deoilème  pbase  do 
contrat  dont  II  est  question  loi,  que  par  rapport  au  droit  d*enre- 
glstremenl ,  on  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  la  promesse 
unilatérale  de  vendre ,  solKla  promesse  unilatérale  d'acheter, 
soit  la  promesse  de  ne  pas  vendre  &  un  a\^  que  celui  qui  fait  la 
stipulation,  -soit  en&n  la  promesse  de  prélQ^nce  en  faveur  d'une 
personne,  s'il  arrive  qu'on  prenne  le  parti  de  vendre.  11  n*est  pas 
«ne  de  ces  stipulations,  en  effet,  qui  soit  immédiatement  transla- 
tive ;  Il  n*y  en  a  pas  uneparconséquentqoi  puisse  donnerouverlnre 
aetoeltement  au  droitr  proportionnel  de  vente.  La  régie,  elle- 
même  a  admis  cette  solution ,  d'abord  par  rapport  à  la  dernière 
des  clauses  Indiquées ,  en  décidant  qu'il  n*y  a  pas  de  promesse 
de  vente  parfolte  dans  la  convoitlon  par  laquelle  m  père  promet 
la  préférence  à  Pun  de  ses  mifants,  en  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble désigné ,  et  dont  le  prix  ne  devra  pas  excéder  une  somme  dé- 
terminée, pour  laquelle  il  est  stipulé  que  le  flls  pourra  prendre 
rtiérltage,  s'il  se  trouve  dans  la  succession  paternelle,  et  en 
conséquence  que  le  droit  de  vente  n*est  pas  dû  (déllb.  16  nov. 
18S5)  (1).  —  La  régie  a  suivi  encore  la  même  marebe  dans  une 
antre  espèce  où  elle  adéddé  que  la  restitution  faite,  par  racqué> 
reur  à  réméré  au  vendeur,  de  la  faculté  de  racbat  i  laquelle  ce 
dernier  avait  renoncé ,  eonstitue ,  non  une  rétrocession  de  IMm- 

•  (I)  Etpkê .  —  (Enreg.  C.  Webcr.)  —  Le  lieur  Wclmr  St,  le  4  jaoT. 
18^3,  UDe  déclaralion  au  bureau  de  reDregistreineDt,  portant  que,  par 
coDTentioos  verbalei,  ârriléea  eoire  lui  etle  sieur  Danitt  RisalerpËre, 
il  avait  acquis  de  ce  dernier  la  propriété  d'un  élablissemenl  de  teinturerie  ; 
que  celte  motation ,  opérée  moyennant  le  prix  réellement  coovena  entre 
cul  de  33,000  fr. ,  n'avait  eu  lien  qa'k  partir  da  6  oct.  183S.  jour  od  il 
avait  été  ol)li|<  d'auigner  son  vendcnr  à  Ini  «i  passer  acte  anUientiqae. 
—  Le  ttenr  Weber  alinna  eetia  déclaration  aincère  et  véritable,  et  pava 
le  droit  proportionnel  de  &  1/Sp.  100,  sur  35 ,000  fr.  L'administration  de 
rcorwistrement  prétendit  que  la  vente  avait  été  faite ,  non  le  6  oct.  I83S, 
mais  le  36  avril  précédent ,  ainsi  que  cela  était  établi  par  nn  jogemenl 
rcndn  entn  tes  parties ,  oA  il  était  dit  que  les  parties  étaient  d'accord 
que ,  suivant  convention  rerbalb  arrêtée  entre  elles  en  avril  1832,  Rissier 
avait  venda  à  Weber  un  établissement  de  teiotorerifl ,  moyennant  le  prii 
de  35,000  fr.  ;  —  Qu^ainsi  la  déclaration  do  t  janr.  1833  n^avait  pas  été 
faite  dans  las  trois  mois  de  ta  date  de  cette  vente  et  de  l'entrée  en  pos- 
session de  l'acquéreor,  et  qne ,  par  conséquent ,  la  peine  dd  donUe  oroit 
était  eoconrne.  —  Une  contrainte  a  flo  de  payement  ttn  double  droit  tut 
décernée  contre  le  sieur  Weber,  qui  j  Eorma  oppotition  et  demanda  la 
nnllilé  de  la  contrainte. 

Jugement  qui,  faisant  droit  à  rop^osition  da  sieur  Weber,  déclare  ta 
contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement  nulle  et  de 
ml  effet,  et  déclare  qoe'le  sieur  Weber  ne  peut  eire  passible  du  payement 
du  double  droit  relativement  k  l'immeuble  vendn  par  le  sienr  RissIer  ;  — 
«  Allenda  que  la  vente  no  peut  être  parfaite  et  nlide  que  lorsque  les 
parties  contractantes  ont  qnuité  pour  aliéner  et  que  les  droits  à  la  chose 
vendue  sont  déterminés;  —  Attendu  que  ces  conditions  constitutives  de 
l'essence  de  la  vente  ne  se  sont  pas  rencontrées,  dans  l'espèce ,  lors  de 
la  convention  verbale ,  arrêtée  entre  Weber  et  Rissier  père ,  au  mois 
d'avril  183ii  ^ue  cette  convention  portant  snr  l'aliénation  de  l'établis- 
■enHot  industriel  de  Rissier,  n'avait  point  le  caractère  de  la  vente  défi- 
nitive, bÎM  ^ue  Webw,  confiant  dans  m  garantie  que  loi  donnait  Riuler 
sur  la  passation  du  contrat  et  la  ratification  do  la  promesse,  ait  pris  pos- 
session de  rétablissement ,  en  acquittant  les  droits  de  mutation ,  sons  la 
dMe  du4  janv.  1833;  — Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors  de  la  con- 
vention verbale  du  mois  d'avril  183S  ,  Rissier  père  n'était  propriéuire 
que  d'une  partie  de  l'immeuble  qni  faisait  l'objet  de  la  vente;  que  ses 
enfants  étaient  copropriétaires  de  ce  même  immeuble,  du  chef  de  leur 
nère;  que,  dès  lors,  Rissier  père  ne  pouvait  aliéner  la  totalité  de  l'im- 
menble  sans  le  concours  et  l'adhésion  expresse  de  ses  enfants ,  et  qu'elle 
l'a  en  Heu  qne  Ion  de  la  comparution  devant  le  notaire  Toussaint,  en 
date  du  M  mai  1833,  lors  de  laquelle  les  enbnts  majeurs  Risaler  ont  dé- 
claré se  porter  forts  pour  leur  cobériUer  mineur,  Uqaelle  déclaration  a 
été  acceptée  par  l'acquéreur  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  tes  droits  *  la 
'  chose,  quant  an  mode  d'en  user,  étaient  encore  indéterminés  au  mois 
d'avril  1833;  que  ces  droits,  devenus  litigieux  ,  n'ont  été  précisés  qne 
le  jugement  intenVnu  en  ce  siège,  dans  le  courant  de  1834;  que, 


meuble,  mais  une  simple  promesse  de  vente  si4ette  an  drof  I  Su 
(délib.  31  Juill.  1846,  aff.  Hourler,  D.  P.  46. 4. 961,  n*  87). 

•SAS.  Dans  ta  dernière  phase  du  contrat,  Cest-à-dire  lors- 
que la  promesse  de  vendre  est  suivie  d'une  acceptation  accom- 
pagnée die-méme  de  la  promesse  d'acheter ,  Il  y  a  promease  do 
vente  synallagmatlqne.  C'est  précisément  de  cette  convention  qne 
l'art.  1589  0.  civ.  dit  :  «Lapromessedeventevautventeiorsqu'il 
y  a  consentement' réciproqoe  des  deux  parties,  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  »  Les  éléments  de  perfection  par  rapport  à  la  promease  de 
vente ,  étant  les  mêmes  que  par  rapport  k  la  vente  elle-même , 
e'est-i-dire  le  prix ,  la  chose,  et  le  consentement,  nous  n'avons 
pas  k  revenir  sur  les  conditions  que  doit  réaliser  chacun  de  ces 
éléments  pour  concourir  utilement  k  la  perfection  du  contrat. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  en  traitant  de  la  vente, 
s'applique  naturellement  à  la  promesse  de  vente. 

SSÂ4.  Mais,  en  sapposaul  le  contrat  établi  dans  son  plus 
grand  caractère  de  perfection,  s*en8ult-ii  qu'on  doive  le  considérer 
comme  sonmls  au  même  droit  proportionnel  que  le  droit  de  venteT 
En  présence  de  la  disposition  énergique  de  Part.  1889,  qnl,  as- 
similant la  promessede  vente  àla  vente  eller>mdme , semble  com- 
muniquer h  la  première  le  caractère  translatif  de  Ut  seconde ,  U 
est  dUDclle  de  se  prononcer  autrement  que  pour  l'appllcatiott  da 
droit,  t^pnidant,  cette  solution  est  gravement  controversée,  et 
la  controverse  se  rattache  à  l'appréciation  qui  a  été  faite  par 
quelques  auteurs ,  de  la  promesse  de  vmile  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  civil.  Nonobstant  la  di^sition  si  précise  de  l'art. 


de  vente  et  non  point  comme  vente  définitive;  que  la  tribunal,  dus  son 
ingénient,  en  énonçant  la  cnavenlieo,  a'a  pueatsadre  bti  donner  la 


qualification  de  vente  définitive;  —  Alteodo ,  d'ailleurs,  que  l'aren  de  , 
Weber  est  indivisible  dans  la  cause;  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  k  crier 
la  date  de  la  vente;  que  seulement,  il  lui  importait  de  ne  taire  la  décla- 
ralion de  mutation  que  lorsqu'il  eut  la  cerlilude  que  la  veote  élaU 
parfaite  et  irrévocable  ;  que  ;  dès  lors ,  il  ne  peut  être  tenu  fc  supiiorler  le 
pavement  du  double  droit  de  mutation  pour  déclaration  faite  après  les 
trois  mois  do  la  vente  i  qne  la  régie  est  mal  fondée  dans  an  réclamation.  ■ 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  s'il  est  vrai  que  l^art.  4  de  la  loi 
du  37  ventêse  an  9,  assujettit  aux  dispositions  des  art.  Si  et  38  de  la  Uî 
du  33  frim.  an  7,  les  mutations  résultantes  des  conventions  non  écrites, 
ces  conventions  ne  peuvent  avoir  de  dates  que  celles  qui  résultent  des 
dédarations  des  parties  ou  des  circonstances  constatées  par  les  tribunaux  ; 

—  Attendu,  en  fait,  qne  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  Risâlrr  et 
Weber  n'ont  stiwilé ,  en  avril  1833,  aucune  veote  parlàiteet  définitive 
des  immenUes  désignés  dans  In  déclaration  de  mutation ,  faite  le  4  janv. 
1633  par  ledit  Weber ,  u  bnreaa  d'enr^islrement  de  Sainte-Marie-«ox- 
Mines ,  puisque  Daniel  Rissier  n'avait  pas  la  propriété  de  la  totalité  desdîu 
immeubles ,  alors  indivis  avec  an  enfants ,  tant  majeurs  que  mioeors ,  et 
que  lesdites  parties  n'ont  arrêté  entre  elles  qu'un  projet  de  vente  qui  ne 
s'est  définitivement  réalisé  qu'an  31  nui  1833,  p^slérieurement  an 
payement  du  droit  principal,  volontairement  effectué  par  ledit  Webrr; 

—  Attendu  qu'aucun  fait  de  possession ,  à  litre  de  propriétaire,  n'a  été, 
ni  précisé  par  Hadministration  demanderesse ,  ni  déclaré  constant  pour 
justifier  ladite  demande  ;  qu'en  cet  état,  cette  demande  d'un  dooble  droit 
en  BUS  pour  omission  de  déclaration,  dans  les  trois  inoîs  delà  mutation, 
n'avait  pas  de  base  légitime,  et,  qu'en  la  rejetant,  le  îribunal  de  Colmar 
n'a  point  violé  les  dispositions  des  art.  13,  33  et  38  de  la  loi  du  SI  (nnh 
an  7,  ni  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  du  37  vent,  an  9  ;  —  Rejette. 

Da  13  juill.  1836.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zaogiacnoil , pr.-BoreI.de- 
Rrétiul,  np.-Hervé,  av.  gén.-Teste-Lebean^  av. 

(S)  Eipèa  :  —  (Voilqoin  C.  enreg.)  —  Dans  le  contrat  de  mariage 
du  sieur  Vuilquin  on  lit  la  clause  suivante  ;  ■  Les  père  et  mère  de  la  fu- 
lure,  voulant,  autant  que  faire  se  pourrait,  assurer  aux  futurs  époux  la 
généralité  de  la  propriété  dite  de  Saint-Jean ,  déclarent  s'obliger  à  ne  dis- 
poser de  cette  propriété  qu'en  faveur  desdils  futurs  époux ,  suivant  le  prix 
qu'ils  détermineront  entre  eux ,  lequel  ne  pourra  eicéder  35,000  tr.  oae 
fois  payés,  et,  en  cas  de  partage,  pour  cause  de  décès,  ladite  propriété 
appartiendra,  de  préférence,  ux  futurs  éi>oox^  pour  la  somme  dont  tl 
s'ngit  etaux  conditions  d-dessus,  sauf,  néanmoins,  la  faculté  réservée 
h  ceux-ci  de  renoncer  h'  la  préférence  qui  leur  est  accordée.  »  —  Celte 
danse ,  considérée  comme  une  promesse  de  vente  par  le  receveur,  fat  son* 
mise  au  droit  de  5 1  /3  ponr  100  ;  mais  la  restitution  de  ce  droit  a  Mé  or- 
donnée par  le  motif  que  s'engager  &  ne  point  disposer  d'un  bien ,  si  ce 
n'est  en  faveur  de  telle  personne,  et  moyennant  un  prix  qui  ne  pourra 
excéder  telle  somme ,  ce  n'est  point  transmettre  ni  même  promettre  de 
transmettre  cette  propriété;  que  c'est,  an  contraire,  la  retenir  ;  car  to  ne 
saurait  s'imposer  Tobligation  de  ne  point  disposer  d'une  cboee  doit  on  a'esi 
plus  propriétaire;  qu'il  n'y  a ,  d'ailleurs,  ancua  engagesMut  de  la  part 
d«  future  époux. 

Du  16  nov.  18SS.-Délib.  cous,  d'adm. 
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ÊNREGtSTRËMËNT.— TiT.  Chap.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  §  i,  N»  1. 
eoosattea  émlnenls  (V.  notamment  MM.  Toalller,    cl-dessos  rapportées.  ToicI,  en  outre,  une  ( 
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4889,  des  Jnrlseoosattea  émlnenls  (V.  notamment  MM.  Toalller, 
t.  9,B'93,  et  Traplong  sur  l'art.  1589)  ont  prétendu  que  la  règle 
fnmeue  de  ve»to  vaut  vente  n'a  pas ,  sous  le  code  civil,  d'autre 
sens  que  celât  qol  lui  était  attribué  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence. Or  on  sait  que ,  Mur  l'autorité  de  Dumoulin ,  on  avait  re- 
connu deux  espèces  de  promesses  de  vente:  la  promesse  de  vente 
itfrœtenti,  dans  laquelle  tes  parties  entendalrttt  produire  Im- 
nédiatement  les  effets  du  contrat»  en  remenanl  à  on  temps  ul- 
tèriear  la  rédaction  définitive  de  Tacte  de  vente ,  et  la  promesse 
M  plumai,  dans  laquelle  les  parties  s'engageaient  &  faire  ulté- 
rieurqnent  la  vente  elle-même.  Les  auteurs  précités,  acceptant 
.idelnement  cette  dlstlncUon  que,  selon  eux,  le  code  civil  ne 
sontredtraitpas,  enselgnenten  conséquence  qu'aujourd'hui  comme 
autrefois ,  la  promesse  de  vente  in  futwum  est  la  véritable  pro- 
messe de  vente;  qu'elle  diffère  de  la  promesse  de  vente  de  pra- 
tenti,  laquelle  est  la  vente  même  et  transmet  Immédiatement,  en 
ce  qu'elle  n'est  pas  translative ,  et  que  si  elle  vaut  vente ,  selon 
Pexpresslon  de  la  loi,  c'est  en  ce  sens  seulement  que  celui  de 
qui  elle  émane  peut  être  contraint  de  vendre  par  un  Jugement 
qui,  à  défaut  de  contrat,  en  tiendra  lieu.— SI  l'art.  1589  c.  civ. 
se  prête  à  cette  distinction  qui ,  ainsi  qu'on  le  volt ,  ferait  de  la 
promesse  de  vente  ty»affaj;nnafi9u«  quelque  chose  d'équivalent 
à  la  proinesse  «at/atrfrale  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure 
(V.  n**  9337  et  8.),  ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  de  l'examiner  ;  nous 
y  reviendrons  v*  Vente.  Indiquons  seulement  que  MU.  Rigaudei 
Championnière,  t.  3,  0**1757  etsulv.,-s'attachant  àcetlcdtsllnc- 
Uoo,  en  ont  conclu, en  droit  fiscal,  que  si  la  promesse  deprœsenti 
doit  être  soumise  au  droit  de  vente,  en  ce  qu'elle  est  la  vente 
elle-même,  la  promesse  m  futurum,  qui  est  non  pas  une 
vente,  mais  la  véritable  promesse  de  vente,  ne  doit  donner 
ouverture  qa'A  on  droit  fixe.  —  Mais  la  Jurisprudence  s'est  Inva- 
riablement prononcée  contre  cette  opinion.  En  rapprochant  la 
convention  du  résultat  qu'elle  doit  Inévitablement  produire,  elle 
a  trouvé  dans  la  promesse  de  vente  le  germe  certain  d'une 
obligation  translative;  et  elle  en  a  conclu  que  la  promesse  synal- 
Ugmatique  de  vente  vaut  vente,  dans  le  sens  absolu  du  mot, 
qu'elle  transmet  la  propriété  et  met  la  cbose  vendue  aux  risques 
de  l'acquéreur;  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  la  conven- 
tion donne  Immédiatement  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
vente.  Cette  solution  est  supposée  dans  toutes  les  décisions 


(1)  (De  Salnt-Deais  C.  eareg.)  —  Le  thibukal  ;  —  Con^idéran  l  que  la 
promesse  de  renie  a  été  acceplëe  par  Phitippoteau  ,  aio^i  quV d  offrent  It 
preuve  ces  eipreasions  qui  lulvent  presque  immédiatemml  c^lie  de  la 
promesse  :  «  Ainti  conveau  et  arrêté  entre  les  parties,  qui  oot  promis  de 
tenir  et  exécuter  ces  présentes i  a —  CoDsidéranl,  en  droit,  que  la  pro- 
nrsM  de  vente  participe  de  la  nature  de  la  vente;  —  Considérant 
|u'fe  s'en  tenir  li  la  lettre  de  la  promesse,  l'acceplaiion  rend  la 
venta  k  te  fois  sospensiv»  et  poiutatiTe  de  la  part  de  PUlippuieau  ; 
lOFpendve ,  en  ce  qu'elle  ne  se  réaliserait  que  lors  du  payement;  poles- 
lative,  en  ce  qu'il  reste  maître  de  laisser  expirer  le  terne  de  la  promesse 
•ans  te  rendre  acquéreur; 

Considérant,  en  fait,  qoe  la  prétendue  promisse  de  Saint-Denis 
renferme  une  vente  déguisée  dans  la  vue  d'écRappei  :  t"  au  pavement 
du  droit;  St*  aai  frais  d'une  réselaiion  rendue  présamable  parla  né-, 
ccssiié  dans  laquelle  Pbilippoteau  avait  été  de  se  défaire  de  son  bien 
pour  le  Ubérerj  3^  au  droit  de  rétroeession  ;  que  le  bail  sous  lequel 
se  cachent  les. obligations  de  l'acquéreur  lui  impose  les  cbargrs  de  ta 
propriété;  que  c'est  à  tort  qu'on  oppose  l'obligation  par  Saint-Denis  de 
supporter  les  frais  et  honoraires  de  l'acte  ;  que ,  quant  aux  honoraires ,  ils 
!ont  Dols  entre  confrères ,  et  que ,  quant  aui  frais ,  il  ne  s'agisoait  alors , 
dans  la  pensée  de  Saint-Denis,  que  du  droit  minime  de  1  fr.  80  c.  pour 
le  bail ,  ce  qui  ne  dispensait  pu  Pbitïppotrau  du  payement  du  droit  sur 
la  vi'nle ,  quand  elle  viendrait  fc  se  compléter  par  le  vertement  du  prix  ; 

În'enDn  la -durée  du  bail  et  le  loyer  ont  été  calculés  de  manière  i  eolnci- 
rr  avfc  le  terme  du  payement  et  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  ;  —  Dé- 
clare Swnt-Denis  mal  fondé  diins  sa  demande  en  restitution  du  droit  de 
rente  perçu  an  sujet  de  la  prétendue  promesse  contenue  en  l'acte  du  38 
juin.  183G,  etc. 

Du  15  nov.  1858.-Trib.  de  Rhelel. 


(i)  Etpics  î  —  (N...  C.  enreg.)  —  Un  particulier  a  promis  verbalement 
k  un  autre  de  lui  rendre  sa  maison,  moyennant  une  somme  de  1 ,000  fr., 
payable  en  deux  tcrmiss ,  et  des  arrhes  ont  été  données  pour  sAreté  de  la 
ceDTeotion  réciproque.  L'acquéreur  n'a  pas  tenu  ses  engagements  ;  l'af- 
faire a  été  portée  devant  le  juge  de  paix,  et  la  vente  verbale  a  été  résiliée 
pw  un  proeès-verbal  de  conduatïeo.  On  a  pensé  d'abord  qu'on  droit  pro- 
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cl-dessQs  rapportées.  Tolcl,  en  outre,  une  espère  où  elle  est 
expressément  consacrée.  Adirés  une  d^libératloii  du  i'-i  mai  1857, 
dans  laquelle  la  régie  reconnaît  que  l'acte  conietiant  siniuijané- 
ment  bail  d'une  maison  pour  douze  années  et  promesse  de  \eiita 
de  ce  même  immeuble,  mo}ennant  un  pri\  payable  dans  le  ronrs 
des  douze  années,  ne  peut  être  cumulali\enieiit  assuji-tll  et  au 
droit  de  vente  et  au  droit  de  bail,  attendu  que  si  la  proprii-ie  eat 
transmise  et  le  droit  de  vente  exigible ,  Il  ne  peut  plus  y  a\oir 
transmission  de  Jouissance,  Il  a  été  décidé  que)  dans  l'espèce,  il 
y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  vente,  alors  mOme 
qu'il  est  convenu  que  la  promesse  de  venle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  dans  le  cas  oii  le  localaire  laisserait  écouler  deux  ' 
ans  sans  payer  de  loyer  (trib.  de  Rhelel ,  15  nov.  iHZti)  (1). 

9345.  Néanmoins,  il  est  certains  cas  où  la  promesse  mùme 
synallagmatique  de  vente  tic  donne  pas  Immédiatement  ouverlnru 
au  droit  proportionnel.  Il  en  est  ainsi,  en  premiurlieu,  de  la  pro- 
messe de  venle  faite  avec  arrhes.  La  convention,  dans  ce  cas, 
ne  vaut  pas  vente }  elle  dif génère  en  une  simple  promesse ,  réso- 
luble à  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  :  c'est  ca 
qu'exprime  l'art.  toOO  ,  aux  termes  duquel  «  si  la  promesse  de 
vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
matire  de  s'en  départir,  celui  qui  les  adonnées  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues  eu  restituant  le  double.  »  Par  suite,  la 
cctpvenllon  ne  saurait  rendre  le  droit  proiiorlioimel  immédiate- 
ment exigible  :  le  droit  sera  perçu  un  Jour,  mais  la  quotité  en 
est  subordonnée  aux  événements  ultérieurs;  si  la  vente  se  realise, 
c'est  le  droit  de  vente  qui  deviendra  exigible;  au  conlraire,  si 
elle  ne  se  réalise  pas  parce  que  l'une  ou  l'autre  partie  s'en  sera 
départie,  le  droit  proportionnel  exigible  sera  celui  d'indemnité. 
La  régie  a  reconnu,  en  eff'et,  que  le  droit  de  vente,  pas  plus  que 
celui  de  rétrocession,  ne  devait  être  perçu  :  l'sur  un  procès-ier- 
bat  de  conciliation  qui  résilie  une  vente  verbale  faite  moyennant 
un  prix  déterminé,  maisavec  slipulationd'arrbes(délib.  37JulII. 
1814]  (2)-,  —  2»  Sur  une  transaction  ou  promesse  ayant  pour 
objet  une  venle  de  droits  successifs  qui  ne  s'est  pas  réalisée 
parce  que  l'acquéreur  a  préféré  perdre  les  arrhes  qu'il  avait  don- 
nées (sol.  3  sept.  181-1)  (3}>— Seulement,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  espèce ,  la  régie  a  pensé  quennexéculiondelaconvenllon 
ne  rendait  exigible  que  le  droit  Use  de  1  fr.  A  notre  avis,  c'est 
le  droit  pi  oportioiinel  de  50  cent,  pour  1 00  fr.  qui  aurait  dû  être 

porlionnel  de  rente  était  dâ  sur  le  procés-rerbal.  Hais,  aux  lermei  do 
l'art.  ISUOc.  civ.,  a  si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  arec  des  arrhes, 
cbacun  des  contractants. est  maître  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  don- 
nées en  les  perdant ,  et  celui  qui  lea  a  reçues  en  re stiluunt  le  double.  ■  La 
rente  verbale  dont  il  s'agit  n'a  donc  pas  été  parfaite;  elle  n*a  eu  aucun 
effet  ;  le  vendeur  n'a  pas  cessé  d'élre  propriétaire  de  ta  maison ,  et  ra> 
quéreur  a  conservé  la  faculté  de  renoncer  k  ta  convention.  Il  n'y  a  eu  ni 
rente  ni  rétrocession.  Le  procès-verbal  dont  il  s'agit  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1  fr. 
Da  £7  juill.  ISU.-Délib.  cons.  d'adm. 

(3)  EipicÊ  1  —  (N...  C.  eoreg.)  —  Des  héritiers  sont  convenus,  le  SS 
février,  de  vendre  à  un  particulierloos  leurs  droits  successifs,  sous  la  con> 
dition  expresse  que  lo  contrat  serait  passé  le  15  mars  suirant;  et  pour 
fùreté  de  son  engagrrocnl ,  Tacquéreiir  a  payé,  b  litre  d'arrhes  et  de  pol- 
de-vin,  une  somme  de  âOO  fr.  —  Plus  lurd  ,  il  a  déclaré  cousnilir  a  co 
que  les  héritiers  gardent  la  somme  de  iOO  fr.,  àcon<liiion  que  la  veiilo 
projetée  serait  nulle  et  comme  non  avenue. — On  a  prétcmlu  qne,  d'ajirés 
l'art,  a  de  la  loi  du  S9  frim. ,  il  y  a  lieu  ,  dans  l'rgpéce ,  de  percevoir 
un  droit  de  vente  de  4  pour  100,  et  un  antre  droit  de  pareille  goinnte; 
pour  la  rétrocession  ,  par  le  inolif  que  la  Iransmisaion  doit  être  cousiié^ 
réo  comme  opérée  dès  le  23  lévrier. 

Maissi  la  promesse  de  vente  vaut  vente  dès  que  les  trois  conditions  Et 
trouvent  réunies ,  la  cbose  ,  le  prit  et  le  consenlomenl ,  la  loi  fait  ccp'  n- 
danl  esceptioQ  k  ce  principe ,  lorsque  li  |irumess«  de  vendre  a  été  faite 
avec  des  arrhes.  Celle  sii|tuIalion  emporte  le  consentement  de  la  part  de 
chacune  des  parties  de  reganliT  la  promesse  comme  nulle,  si  l'une  d'elles 
juge  k  propos  de  se  désister  du  contrat,  elle  en  sera  quitte  pour  perdre 
les  arrhes ,  si  c'est  celle  qui  les  u  données ,  ou  pnur  payer  le  double  n 
c'est  celle  qui  les  a  reçues.  En  effet ,  si  l'inlenilun  <les  parties  n'eûl  f*ê 
été  de  se  ménager  cette  alteruatire ,  la  stipulation  d'arrhes  n'avait  point 
d'objet  ;  la  promesse  de,  vendre ,  dans  ce  cas,  no  vaut  pas  vente  et  dégé- 
nère en  une  simple  promesse  résoluble  &  la  volonté  de  l'une  des  parties  ; 
aux  termes  de  l'art.  1590  c.  civ.,  et  passible  s:.ulemtnt  du  droit  iii» 
de  1  fr.  . 

Dussent,  lfti4.-So1ut. 
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perça,  an  ce  qoe  les  arrhes  étant  en  qaelqpe  sorte  des  dom- 
«lages-iotiréls  attachés  à  l'iDexéeuUou ,  il  y  a  Ifea  d'appliquer  les 
«^les  relatives  à  l'indetnolté  (V.  à  la  section  précédeote,  art.  2, 
\  S,  n*  5).  Tel  paraît  être  aussi  Vtttt  de  MH.  Rlgaad  et  Cham- 
plonnlère,  t.  8,  a"  2051. 

SSM.  On  doit  placer  sur  la  mime  ligne,  et  partant  consi- 
dérer comme  non  susceptible  du  droit  de  vente ,  la  promesse  sous 
seing  priTé,  portant  que  celle  des  parties  qui  refusera  de  passer 
acte  public,  dans  an  délai  convenu ,  payera  à  l'autre  uue  somme 
flétermiDée,  àllire  de  domoiages-intéréls,  cette  sUpulalfon  étant 
csseoliellement  suspensive  de  la  vente  (sol.  20  mess,  an  10). — 
IVéaomoIns ,  dans  une  antre  espèce,  le  droit  proportionnil  de 
ft  1/3  p.  100  a  été  déclaré  exigible  sur  un  acte  contenant  pro- 
inessede  vendre  divers  immeutiles  désignés ,  moyeanant  un  prix 
nonvenu ,  payable  dans  plusieurs  années,  mais  avec  des  intérêts 
i  partir  d'une  époque  même  antérieure  à  l'acte,  et  cela  nonob- 
stant la  stipulation  conlenue  dans  le  même  contrat,  do  ne  passer 
«cle  que  dans  deux  ans  avec  réserve  [iour  chacune  des  parties  de 
se  dédire,  fc  la  charge,  par  celle  qui  userait  de  cette  faculté,  de 
payer  &  Pautre  nne  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  sa 
première  réquisition.  Celle  sllpnlalion,  d'après  l'administration  , 
fie  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  rendre  le  droit  restituable  en 
cas  d*événemeiil(80l.  7  sept.  1830).  Sans  doute  le  payement  des 
Intérêts  a  déterminé  la  solution.  La  régie  aura  vu ,  dans  celte  cir- 
constance, la  preuve  qu'il  y  avait  eu  exécution  de  la  venle ,  que 
l'acheteur  était  déjà  en  possession.  Elle  en  aura  conclu,  dès  lors , 
que  la  condition  n'était  plus  suspensive,  mais  résolutoire,  et  que 
la  perception  sa  pouvait  conséquemment  être  arrêtée.  Mais  on 
doit  supposer  que  sans  les  circonstances  du  pavement  d'intérêts, 
îa solution  efti  été  différente*,  car,  aussi  bien  que  les  promesses  de 
vente  faites  avec  arrhes ,  les  promesses  faites  sous  condition  de 
passer  acte  publie,  mats  sans  exécution  préalable,  doivent  être 
considérées  comme  suspensives  du  droit  proportionnel  de  vente. 
—  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  promesse  de  vente  d'un  Immeuble , 
faite  sous  laoondltloo  qu*aprèsla  radiation  de  certaines  inscrip- 
tions hypoUéeaires .  il  serait  passé  acte  déSaltif  devant  nolalre 
pour  opérer  ta  transmission,  ne  donne  pas  actuellement  ouverture 
au  droit  de  mutation,  et  que  oe  droit  devient  exigible,  non  pas 
même  quand  il  est  constant  que  les  Inscriptions  ont  été  levées , 
nais  seulement  quand  il  Intervient  un  contrat  dAfloiiu  autre  les 
parties  (La  Haye,  29  mai  1816)  (1). 

aSAV.  H  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  promesse  faite  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  de  lut  vendre  en  toHneubte  désigné , 
dans  le  cas  où'il  no  se  libérerait  pas  envers  lui  aux  époques 
eottvenues  (sol.  27  mess,  an  1S).  Cette  déelsion  nous  parait  par- 
faitement conforme  aux  principes  :  cependant  une  autre  solution 
de  la  régie,  du  20  août  1815,  dont  nous  trouvons  le  sommaire 
dans  l'Appendice  de  M.  Tardif  aux  lois  sur  renreglstrement  et 
le  tlml^o,  V*  Promesse  de  vendre,  porte  que<  laclaase  d'un 
acte  par  laquelle  un  père  s'oblige  d'abandonner  à  son  fils,  dan« 
quatre  ansjàdatei*  du  jour  du  contrat,  des  immeubles  déslgués  en 
payement  d'une  somme  de  2,000  ft*.,  qu'il  a  reconnu  lu)  devoir, 
vaut  vente,  et  que  radmloistralloo  n'est  pas  obligée  d'attendre 
les  événements  pour  faire  payer  la  droit  de  5  1/2  p.  100  sur 
2,000  fr.  *  Cette  seconde  solution  ést  diamétralement  opposée  à 
Id  première,  et  nous  croyons  que  c'està  lortqoe  ta  régie  a  dévié 
do  la  règle  posée  par  la  décision  du  20  mess,  an  13.  Dans  les 

(4)  Eipéeê  ■•  —  (Enreg.  C.  H...)—  Le  95  JnlIIel  1614,  acte  sons  seing 
privé  pw  l«^l  le  sieur  G...  pronetlail  de  vendra  au  sleor  H...,  qai  Tac- 
ceplait,  une  ferme  pour  le  prix  de  20,000  flor.,  ils  étaient  convenus  que 
16,000  Oor.  demearer^ent  grever  le  bien  et  qno  les  4,000  restants  se- 
raient pay<s  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente  i,  intervenir,  et  qui 
derait  tire  signé  après  qu'une  inscription  byiiotliécaire ,  grevant  le  bien 
vcndQ,  aurait  été  levée. —  L'acte  ayant  été  Eoumis  à  renregistrement  1» 
14  d^c.  1B14,  le  receveur  perçut  un  simple  droit  (lie;  mais  ayant  appris 
qtifl  ladite  inscription  avait  été  rayée  dts  le  30  septembre ,  il  réclama  te 
druil  et  le  douli»  droit  pour  amende  sur  lo  prix  de  veute.  La  14  juillet 
18IS,  jngcment  qui  rejette  la  demande  de  radministration. 

Anpel.  —  L'administration  prétendit  quo  les  parties  étant  convenues, 
qne  ta  veute  sortirait  ses  effets  du  moment  oA  l'inscription  frappant  le  bien 
serait  levée  et  cette  inscriplioa  ayant  été  rayée»  la  nnte  avait  été  par- 
f;ii(e  dés  et  jour  ;  qu'il  y  avait  eu  traaiaisiioD  de  propriété  et  que  le  droit 
4e  mutation  était  dit.—  Airél, 


deux  cas  proposés,  en  effet,  la  proawsse  de  vente  étan  snspMi- 

slvej  il  n'y  avait  donc  point  encore  de  contrat  fOmé,  hea,  par 
conséquent,  qui  pùt  autoriser  la  régie  àparoeveir  imnédiateflraat 
le  droit  de  mutation.  Vainement  dirail-en  qu'il  peut  y  avoir  di 
grands  iaconvéoienta  à  donner  provisoirement  la  formalité  à 
l'aclp,  moyennant  un  simple  droit  flie,  parée  que  les  parties 
pourront  ensuite  facilement  aa  aouslraire  au  droit  preportioaeel, 
et  qu'ainsi  l'acte  Jduiradas  avantages  de  l'enregtotrement,  sans 
en  avoir  payé  le  pria.  U  peut  en  résulter  quelques  IncaaTénlents 
sans  doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  a'éearter  des  prtiietpes? 
Et  le  pourrait-on  saus  s'expoeerÀ  de  fréqueetes  inJusUees,  puis- 
qu'il est  toujours  incerlain  si  l'acte  obtiendra  ou  non  ses  Effets? 
Les  inconvénients  qu'on  eigaaIesontd'aiUeurs  beaucoup  motadres 
qu'on  sa  l'imagine  :  car,  ou  l'acte  est  translatif  de  propriété ,  ou 
H  ne  l'est  pas.  Au  premier  cas,  U  sera  toujours  possible  à  la  rè- 
gle, par  tes  moyens  qui  sent  mis  à  sa  disposition,  et  que  boas 
avons  expliqués  en  traitant  des  mutations  scerèlos ,  do  découvrir 
la  mutation,  et  de  rappeler  lespartltsk  l'acquittemealdeedrolts; 
dans  ta  seconde  bypollièse,  si  les  parties  font  usage  de  l'acis,  la 
régie  aura  encore  toute  facilité  de  recouvrer  le  droit  preportlon- 
nel  ;  si  elles  n'en  font  point  usage,  quel  pré|udies  en  épronvera- 
t-elle,  puisque,  dans  ce  cas,  l'enregistrement  est  purement  farot- 
tatif  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  23)?  Nous  devsna  ajouter  que  ces 
principes  sont  Implicitement  reconnus  par  plusieurs  décisions  de 
la  cour  suprême  qu'on  trouvera  pauim,  notamment  par  l'arrêt 
du  24  juin  1811,  alT.  Baxln. 

9848.  Enûo,  ajoutons  que  la  solnlloa  devra  être  la  mémo, 
bien  que  l'acbeteur  et  le  vendeur  ns  se  trouvent  pas  entre  eoi 
dans  les  rapports  de  débiteur  et  créancier,  si ,  en  rejetant  dans 
l'avenir  la  réalisation  de  leur  promesse,  Ils  en  ont  subordonné 
l'accomplissement  à  l'acquit  par  l'acheteur  d'une  somme  déter- 
minée. U  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  droit  proportionnel  de 
vente  n'est  pas  dù  sur  une  promesse  de  vente  synalUgmaitqoe, 
lorsque  le  vendeur  stipule  que  ta  vente  ne  sera  réalisée  qo'à  une 
époque  déterminée,  pourvuquei'acquérpur  paye  à  cette  époque 
une  somme  fixée,  faute  de  quoi  il  aura,  (ut  vendeur,  lafaculléde 
se  dégager  ou  de  poursuivre  la  réalisation  de  la  vente  (thb.  de 
Nantes,  12  fév.  1847,  alf.  Bonand). 

tai».  Effett'dê  fanutJiM.  — Nous  avons  traité,  avec  tODt 
le  développement  que  la  matière  comporta,  de  l'Influence  de  la 
nullité  des  actes  ou  des  conventions  sur  rappllcatîon  de  Ut  loi 
fiscale,  en  exposant  les  règles  générales  sur  le  droit  d'enregis- 
trement (V.  n**  208  et  snW.).  Nous  n'avons  pas  à  revenir  Ici  set 
la  théorie  que  nous  avons  exposée  à  cet  égard,  et  è  l'occasioB  ds 
laquelle  nous  avons  rapporté  d'ailleurs  des  décisions  nombreuses 
intervenues  précisément  en  matière  de  venle.  Itappeloiis  seule- 
iui>nt  qu'à  notre  avis,  la  diflïcutlédolt  se  résoudre  parunedonble 
(lislinction ,  l'une  entre  les  actes  parfaits  et  tes  actes  Impaifalts , 
l'autre,  plus  particulière  au  fond,  À  la  convention  même,  entre 
tes  contrats  essentiellement  nuls  et  les  contrats  simplement  annu- 
tailles*,  et  que,  d'après  nous,  le  droit  d'enregUtremeot,  qui  peut 
très-Justement  atteindre  tes  actes  parfaits  dans  la  forme  et  simple- 
ment annulables  quaneau  fond ,  doit,  au  contraire,  rester  sans 
application  par  rapport  aux  actes  imparfaits  et  aux  actes  essea- 
tictiement  nuls. On  a  vu  qt^e,  saufen  cequieoneerne  les  actes 
essentiellement  nuls  que  la  Jurisprudence,  dans  son  dernier  étal 
du  moins I  consldèro  cependant  comme  passibles  du  droit, 

La  coca  ;— Attendu  que  par  l'acte  sous  seing  privé ,  passé  le  25  Jnill. 
1814  eilre  0...  et  l'intimé,  relativement  k  ta  vente  éventuelle  de  certaine 
ferme,  il  a  été  etipulé  qu'immédiatement  après  la  radiation  de  l'iescrii^' 
lion  grevant  le  même  bien ,  il  serait  passé ,  entre  parties ,  acte  définiiit 
de  vente  sar  le  pied  de  l'acte  seus  seing  privé  et  que  la  traaiporl  devait 
so  ttm  et  être  accepté  dans  les  troi^  mois  de  ladite  radiation  ; — Attende 
que  d'après  ces  stipulations,  il  a  été  dans  rinlenlion  des  parties  cootrac- 
lanloB  do  ne  donner  effet  k  la  vente  convenud,  et  do  ne  transmettre  la 
propriété,  que  loriiqu'aprés  la  radiation  de l'inscriptioa,  Tacte soascciog 
privé  aurait  été  converti  en  un  contrat  formel  et  notarié  ;  —  Atteidu 
qu'aucenacle  notarié  de  vente  n'étant  mlrrnnu,  la  cenveatioa  n'a  pas 
eu  de  suite  et  la  propriété  n'a  pas  été  ifansMise;— Attendu  qae  a*T  avant 
pas  eu  mutation  de  propriété»  U  ne  peut  être  dft  ds  dioit  de  ce  tMi— 
Met  l'appel  au  néant,  etc* 

Da  SO  mai  1 816.-C.  d'app.  de  La  0aye.-t'*  ck 
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1m  MrïsletiS  dlet  tplIntiiMi  viennent  à  l'appal  de  ces  distinctions 
qu'elles  conOrment  plelRemeot. — AJoalona,  comme  conrormes, 
lee  décisions  desqoeDes  11  rAsulle:  1"  (pie  bien  qn'un  acte  de 
vente  «It  6tô  amaté  pour  oanse  de  lésion  par  une  sentence 
trbllralt,  la  elreonstanoe  que  les  restitutions  n'ont  pas  été 
ailjugées  en  entier  aux  deux  parties,  qu'il  y  a  eu  des  équiva- 
lent établis  en  faveur  du  vendeur,  a  pu  faire  présumer  que  le 
rontrat  n*a  pas  été  annulé  pour  vice  radical,  et  le  Jugement  qnl , 
par  suite  de  celte  interprétation,  décide  qu'il  y  a  en  mutation  de 
l>ropriété  susceptible  du  droit  proportionnel,  ne  viole  aucune  loi 
(Req.,  17  avril  1810)  (1);  —  3'^  Que  l'acte  de  vente  consenti  à 
UD  mineur  émancipé  n'étant  pas  frappé  de  nullité  absolue,  autorise 
la  peroepl^ion  du  droit  de  vente  (trib.  de  Vassy,  SA  déc.  1846, 
air.  Perriiï,  D.  P.  47.  4.  231,  n°  93). — Sans  nous  arrêter  davan- 
tage à  ces  effets  généraux  de  la  nullité  par  rapport  h  la  percep- 
tion dn  droit,  et  en  nous  référant  à  nos  précédentes  observations, 
nous  passons  à  certaines  applications  plus  particulières  an  contrat 
de  vente,  applications  dans  lesquelles  néanmoins  les dIsUncUona 
proposées  serviront  encore  de  règle. 

Parmi  ces  applications,  noua  signalerons,  en  première 
ligne,  celles  qui  réaiilieril  des  incapacités  établies  par  la  loi  à 
cause  du  caractère  particulier  des  contractants  ou  de  leur  position 
respective.  C'est  ainsi  que  la  venta  est  prohibée  entre  époux  sauf 
dans  certains  cas  déterminés  (c.  clv.,  art.  lïfQS);  ainsi  encore 
qu'elle  est  défendue  aux  tuteurs,  aux  mandataires,  aux  adminislra- 
leur»  par  rapport  aux  biens  qu'ils  sonlcbargés  d'admlnislrer  ou  de 
vendre  (art.  150C};  ainsi  encore,  les  magistrats,  les  greffiers, 
huissiers,  etc., ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits 
et  acliona  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  lequel  Ils 
exercent  leurs  fonctions  (art.  1îi97).  Néanmoins,  si  une  veote 
était  faite  contrairement  à  ces  prebibUlsos  d«  la  loi,  le  droit  n'en 
serait  pas  moins  exigible.  Pourquoi?  Parce  que  la  nullité,  bien  que 
radicale,  B'eet  cependant  pas  absolue;  ellee8treIatlve,eo  ce  qu'elle 
tient,  non  pas  à  un  vice  du  contrat,  mais  à  une  incapacité  de  la 
partie,  Il  en  serait  autrement  de  la  vente  qui  aurait  pour  objet 
une  succession  future  (art.  1600).  La  nullité  étant  ici  à  la  fois 
radicale  et  absolue,  la  perception  ne  saurait  être  ét^ie  sw  le 
contrat  qui  la  constate  (Gwf.  MU.  Rigaailflt  CtiaBiploiiilin , 
t.  3,  n"  2005  et  sulv.). 

99&t.  La  plus  Importante  des  apidieatlons  sur  laquelle 
BOUS  devons  appeler  l'attention  du  lecteur  est  celle  qui  concerne 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.  La  faculté  de  vendre  n'appartient 
qu'au  propriétaire;  cela  est  particulièrement  vrai  sous  l'empire 
des  principes  actuels,  d'après  lesquels  la  vente  est  essenlieile- 
nient  translative.  Aussi  l'art.  1390  c.  civ.  dit-11  expressément  : 
«  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nalle  :  eUe  peut  donner 
lieu  i  des  dommages-Intérêts  lorsque  l'acbetear  a  Ignoré  que 
la  chose  fàt  à  autrui.  »  S'ensuiNl  que  la  vente  de  la  chose 
d'MtruI  ne  puisse  pas,  en  matière  fiscale,  rendre  exigible  le 
droit  de  la  mutation  ?  En  thèse  générale,  on  peut  répondre  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  exigible,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  DUIHlé  es- 
sentielle, radicale,  absolue  (V.  tuprà,  n»*  230  et  sufv.).  Mu- 
moins  cette  solution  comporie  une  certain  réserve. 

SSftS.  Il  faut  se  référer,  en  effet,  à  ce  que  nous  avens  dit 
des  ëtipulatUnu  pour  autrui,  en  traitant  da  consentement  d'une 
manière  gènéraIe(V.  W  i  76  et  sulv.}.  L'art.  1 1 1 D  o.  elv.,  avons- 


(1)  (VeoT*  Lambert  C,  cnrcg.]  —  La  cooa;  —  Atloodu  qu'il  appar- 
fenaU  au  tribunal  de  Turin  de  ctatiier  sur  lo  point  de  (avoir  ti  le  jnge- 
aient  arbitral  du  16  frucl.  an  1S  était  Boumis  au  droit  fixe  ou  m  droit 
pro[K>rtiODneti  —  Qu'en  appréciant  cet  acte  d'après  son  ensemble ,  aiou 
foi  iça  dinrenles  clames  qu'il  renreme,  le  triannal  a  décidé  qaa  la  ré- 
totuitoo  de  la  venta  en  qne&Uoa  n'avait  point  eu  pour  cause  sa  nollilé  ra- 

Qu'cD  effet ,  le  Tendeor  et  l'acheteur  avaieot,  dans  leur  compromis , 
Amnfi  à  l'arbilre  le  pouvoir  de  iermiiicr  leur  diOcreod  par  uh  trans- 
action;— Que  l'arbitre  n'a  point  adjugé  en  entier  les, restitutions  réci- 
proquea  qu'em  portait  rannulation  d'un  aele  pour  vice  radical  «1  qu'il 
y  eut  des  correspeclifs  établis  en  faveur  du  vendenr;  qu'ainsi  il  s'agit  la 
de  t'iflterprétatioD  d'un  acte  ,  laiiuellc  a  pn  être  adoptée  par  le  jugement 
dénoncé  sans  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Db17  avt.l810.-C.  C.,ch.req.-UM.Henrion,pr.-Botioa,np. 

{t)Eipitê:  —  (LauraguaisC.  enreg.)  —  Dans  l'espèce,  Lanragniii 
ftTut  vends  è  son  frère  U  nue  propriété  d'an  ioaieuble  dent  il  t/nik  coa- 


noos  dit,  en  posant  en  principe  qn'on  ne  peut,  en  giénéral,  s'en- 
gager, ni  stipuler  ep  son  propre  nom  que  giour  soi-même,  n'ex- 
clut pas  l'entremise  d'une  personne  dans  les  aiï.tli  es  d'une  aulre. 
L'intervention  d'an  tiers  est  permise  et  elle  ot>1i(;e  celui  an  nom 
de  qui  ce  tiers  intervient ,  comme  si  le  commctiaiit  agissait  lui- 
même,  dès  que  par  te  fait  de  la  convention  ou  de  la  loi,  ce  fiers 
a  reçQ  pouvoir  d'intervenir.  11  n'en  est  pas  autrement  de  l'art. 
1990  qui,  en  déduisant  une  conséqaence  de  la  r£-gle  que  la  fa- 
culté de  vendre  appartient  seulement  au  propriètuire,  n'abopUt 
pas  è  celle  conclusion  extrême  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  valable, 
en  dehors  du  cas  où  le  propriétaire  de  la  cho.se  sti[ïule  lui-mérae. 
Le  contrat  est  parfaitement  régulier  et  la  comciilion  proiluit 
tous  ses  effets,  lorsque  la  chose  est  vendue  par  on  lÀrs  agissant 
comme  mandataire,  comme  porte-fort,  comme  vendeur  solidaire} 
il  est  même  vrai  de  dire  alors  qu'il  n'y  a  pas  proprement  vente 
de  la  chose  d'autrui  :  le  droit  de  mutation  est  donc  exigible.  Il  ^ 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  Immeuble  par  le  pror 
priéiaire  qui  n'en  a  qu'une  part  indivise  en  se  portant  fort, 
quant  au  surplus,  pour  ses  coprojirlétaires  Indivis,  est  immédia- 
tement transmissible  et  donne  actuellement  ouverture  au  droit 
de  mutation  (Casa.,  0  nov.  1847,  aff.  LaoquetlB,  D.  P.  47.  A. 
473,  B"  5). 

flS5S.  Bu  outre,  ft  faut  encore  se  référer  aux  principes  que 
nous  avons  exposés  en  trallant  des  mutations  sccrèles  (V.  l'art,  l 
de  la  présente  section}.  L&  vente  d'un  immetible,  iQrsquo  rico 
ne  décèle  le  défaut  de  droit  du  vendeur,  fait  présumer  ou  peut 
faire  présunjer  que  cet  immeuble  a  été  transmis  secrètement  à 
ce  d«r/)ler  par  le  précédent  propriétaire.  Alors,  si  à  l'aide  de  la 
preuve  contraire  qut,  suivant  les  règles  exposées  foc.  cit.,  est  à 
la  disposition  des  parties,  celte  présomption  n'est  pas  détruite, 
l'existence  d'une  mutation  secrète  est  acquise,  elle  droit  en  doit 
être  perçu  par  application  de  l'art.  12,  et  non-seulement  le  droit 
de  cette  mutation ,  mais  encore  celi^l  de  la  mutation  faite  par  le 
nouveau  possesseur  qui,  dans  celte  bypotbèse,  a  vendu  sa  propre 
chose  et  non  pas  la  chose  d'autrui.  El  en  effet,  il  a  élé  décidé 
que  la  régie  peut  exiger  le  droH  de  mutallon  du  sleHionalatre,  de 
la  même  manière  que  si  le  propriétaire  véritable  lui  avait  vendu 
l'ifnmeubie,  alors  qu'il  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  la  vente 
qui  produirait  le  slelUonat  (Req.,  7  germ.  an  12)  (2}, 

•  a&A.  Mais  supposons  qu'il  soit  certain,  même  à  l'égard  do 
la  régie ,  que  le  vendeur  a  réellement  disposé  de  la  t^ose  d'au- 
trui; supposons  que  la  certitude  résulte,  selt  de  ce  que  la  pré- 
somption dont  nous  venons  de  parler  anrati  été  délniile,  soit  de 
ce  qu'il  serait  reconnu  dans  l'acte,  explicitement  ou  implicite- 
ment ,  qae  ta  chose  n'appartient  pas  au  vendeur  qui,  d'ailleurs , 
n'a  pris  ni  la  qualité  de  mandataire,  ol  celle  de  porte-fort,  ni  celle 
do  vendeur  solidaire,  la  question  se  présente  alors  dans  toute  sa 
précision .  Dans  cette  hypothèse,  oà  se  réalise  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  propreawot  dite,  la  convention  donne-l-elle  ouverture 
an  droit  dematatlon?Dansla.rigucurdespriDcipes,  nous  l'avons 
dit  déjà,  11  faut  répondre  négativement.  Cependant,  la  Jurispru- 
dence qui  s'est  formée  sur  ce  point  est  tout  empreinte  des  in- 
certitudes qu'elle  présente  sur  la  question  plus  générale  de  savoir 
quelle  est  l'inHuence  que  doit  exercer  la  nullité  radicale  et  ab- 
ioiM9  d'une  convention  sur  la  perception  d«  droit  d'enregistre- 
ment. —V.  n"  iza  et  solv. 

serré  l'usufruit  j'pins  tard  il  vendit  la  propriété  entière  au  fits  de  son  frère. 
La  régie,  décerna  «ne  «ntraînle  pour  pajementdu  droit  de  mnlation  par 
suite  de  rétrocession  entre  les  deux  irèns.  Devant  la  coar  on  disait 
que  ta  vente  de  U  chose  d'autrui  ne  donnait  lieu ,  de  la  part  do  proprié- 
taire ,  qu'à  une  action  en  nullité  ou  A  UM  plainte ,  nais  que  la  régie  ne 
pouvait  exiger  de  droit, lorsque  aneoaede  sèsactioBS n'était  exercée.— 
Jugemeat. 

Le  TRiBQKAt  ;  —  Attendu  que ,  suivant  la  loi  du  S9  frim.  an  T,  art. 
12,  il  D'est  pas  nécessaire  pour  la  demande  du  droit  d'rnrrgistremeDt  rela- 
tif a  une  mutation  de  propriété  d'immeuble ,  que  l'acte  constitutif  de  cctlo 
mutation  loit  représenté,  et  qu'il  peut  y  être  suppléé  par  d'autres  actes 
qui  la  constatent  ;  que  la  mutation ,  dans  rc.«pèce ,  est  soIQsam'ment  éta- 
blie par  les  actes  notariés  des  1"  me«9.  an  5  et  9  brum.  an  9 ,  parce  que 
le  sieur  Brancas  Lauraguais  ayant  rendu  par  le  second  acte  k  son  neveu 
la  mémo  Itrn  qu'il  avait  vendue  par  le  premier  acte  an  père  de  ce  der- 
nier, il  ne  peut  avoir  ainai  procédé  qu'à  la  faveur  d'une  rétrocession  que 
le  premier  acquéreur  lui  avait  faite;  —  Rejette. 

INi  7  genn.  an  1S.-C.  C,  tect.  K9.-IIM.  Morsirai  pr.-Vcm»îI,  rap. 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Ohap.  4,  Paut.  1,  Skct.  2,  Art.  2,  J  1,  N* 

tl,  d'uoe  part,  l'inexigibllilé  du  droit  résulte  de  droits  auxquels  ce  coDirat  doone  ouverture  (Cti 
gent:  l"  que  la  cession  d'un  immeuble  cousentie    alT.  Sanson;  Req.,  SOqov.  1841,  aff.  Gouveroe 


aSAft.  Ainsi,  d'uoe  part,  rinexigiblUlé  du  droit  résulte  de 
décisions  qui  Jugent:  l"  que  la  cession  d'un  immeuble  cousentle 
par  l'acquéreur  au  prodl  d'un  tiers,  parce  qu'il  a  reconnu  que  ce 
dernier  était  le  véiitablti  propriétaire,  n'opère  pas  une  mulation 
<le  propriété  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  tant  que 
la  première  vente  n'a  pas  élé  annulée  et  le  vendeur  poursuivi 
romrae  stellionalaire  (Req.,  8  pluv.  an  13)  — 2"Que  dans 
le  cas  d'un  acte  de  vente  consenti  par  un  copropriétaire  tant 
en  son  nom  qu^au  nom  de  deux  copropriétaires  indivis  dont 
l'un  est  mineur  et  l'autre  n'a  pas  donné  de  pouvoirs  suffisants, 
le  droit  proporlionnel  ne  pt'Ui  êlre  perçu  que  sur  le  tiers 
pour  lequi'l  11  y  a  vente  iiuiu^diale  (Rej.,  13  juin  1837,  aCT. 
Atiilioiiic,  V.  n"  271)}.  —  D'une  autre  pdrt,  au  contraire,  il  aété 
déi  Ulé  que  les  receveurs  n'étant  pas  juges  de  la  valiililé  des  con- 
trats qui  leur  sont  présentés ,  il  en  rt'?ulte  qu'un  redevable  ne 
peut  fonder,  sur  lanullUé  irritante  dont  est  enlarbé  un  contrui 
contenant  la  vetKe  de  la  cbose  d'autrui ,  te  refus  d'acquitter  les 


(l)  Etpéce  !  —  (Ettre^.  C.  Larligiie.)  —  Le  II  vend,  an  9,  acte  sons 
sting  privé  par  Ipquel  B.  LartigiM  vend  à  Drspax  une  pî^ce  de  terrç 
mojpiinant  1 ,440  fr.  —  Le  30  binm.  an  10,  Bf«pax  cède  pour  1 ,503  fr. 
IjJiIi-  pièce  a  Cb.  Larligue ,  Mre  du  rendeur  Originaire  ,  et  a  qui  elle  «p- 
patlenuit  en  réalîié,  ajant  été  comprise  dans  eod  loi  lors  du  parta{;e  dn 
1  ti  lu  uni.  an  8.  —  Il  parait  que  le  prii  de  la  CFSsinn  (1 ,905  fr.)  avait 
f'iunii  par  1''  friTC,  vendeur  ungiuaire.  -~  La  régie  a'eo  décerna  pas 
ni'iiis  uDi'  coiilMiote  conire  Cli.  Laitii^ue  pour  mutation  de  propriété 
D})erép  par  ta  cession.  —  Opposition  de  la  part  de  ce  dernier,  qui ,  pro- 
duisant l'acte  de  partage  ayant  date  certaine  avant  la  vente  .  pr(Hi?e  qne 
son  frère  a  commis  un  sleliional  en  vrndanl  la  pièce  de  terre  »  ques- 
tion; que  l'acquéreur  l'avait  si  bien  coupris  qa'il  avait  oonseoli  à  n  cé- 
di-r  »ns  didicullé. 

1"  prair.  an  12,  jugement  du  trîbiioal  de  Saint-Gandens  qui  accueille 
ccttu  défense,  cl  déclare  que  la  cession  dont  »'agit>  n'a  pas  opéré  une  re- 
vente, mais  un  délaissement  gratuit.  —  Pourvoi  par  la  régie  poar  viola- 
lion  de  l'art.  68.  g  1,  n"  10.  de  la  loi  du  frim.  an  7,  en  ce  que  dès 
que  des  actes  étaient  produits  et  conflataïent  dos  renies  et  cessions,  la 
rizto  n'avait  ai  le  druil  ni  t'oliligation  d'en  examiner  la  valeur  ;  cette  al* 
tribution  n'appartient  qn'aur  scul^  tribunaux.  Tant  qu'ils  n'auront  pas 
prononcé  ,  la  régie  est  dans  Fon  droit  eu  exigeant  la  perception.  — Arrêt. 

I,A  coua  ;  —  Atlemlu  qu'il  est  cousiatè ,  en  fait ,  qne  l'immeuble  dont 
il  s'a;>it  étiiil  une  pro|irH>lt'  appartenant  à  C.b.  tartigue  ;  —  Qu'il  ne  s'agit 
pflg  de  la  répeiiliuQ  îles  iliuit?  pay-sBur  Paele  de  vente  privée,  qui  en  a 
Clé  faite  p  ir  Iternard  Larligne;  —  AltcnJu  qu'on  jugeant  que  le  ddaiue- 
meni  de  la  po'^eï-ion  de  crtie  propriété  de  la  p»rl  de  l'acquéreur  au  vé- 
ril.ilil>-  propriétaire  n'nperait  pas  une  mulatîun  de  propriété  ,  et  ne  Junnail 
pis,  par  conséquent,  ouverture  au  druil  proportionnel,  le  tribunal  de 
Saint  Gdiirlfiis  n'a  pas  contrevenu  et,  au  contraire,  ^est  conformé  à  la 
loi  ;  —  Itej^lle. 

Uu  8  pluv.  an  13.-C.  C,  sect,  req.-HM.  Maraire,  pr.-Aotsseau,  rap. 

(i)  Etpèeer  —  f  N....  C.  rnreg.)  —  Les  démuselles  Cbamperon  ,  qui 
hi'jilaient  le  d<^partemeRl  de  Seine-et-Marne,  avbji'nt  donné  pouvoir  a 
un  atouè  de  l'arn  de  vendre  un  leirain  qui  leur  appartenait  dans  celte 
villr*.  Il  est  arrivé  que  les  mandantes  et  le  mandataire  ont ,  le  même  jour, 
cli.u'un  'le  s>in  cOi**.  vendu  l'immeuble  à  de.s  in'Iividus  différeats;  toute- 
r >i-t ,  le'  i]iru\  rnn<rats  conteuaîi'ot  chacun  une  condilina  suspensive. 
,  (.i':'iî  qui  aiail  élu  nniscnli  par  les  ilemni-elles  (^hauipcroo  poriaît  qu'il 
s<  mil  itul  de  plrirt  dmit ,  rtaiip  îe  titsou  Tatoué  aurait  déjà  consommé  la 
vi  ui>>  dunt  il  était  cliarKé  ;  cl  la  rente  qui  avait  été  consfnlie  par  l'avoué 
ne  dfvait  valoir  i)u'aulant  quM  aurait  olileriQ ,  suas  iruis  jours ,  la  ratifi- 
C'il  '<n  «les  proi-rir(aireg.  —  Oi  deut  contrais  ont  donné  tieu  h  des  diffi- 
cultés ;  mais  enlin  il  a  été  conveno  eaire  toalee  1rs  partie*  intéressées  que 
la  vente  laite  par  les  demoiselles  t'.bamperon  produirait jnn  effet,  et  qne 
culle  taile  par  l'avoué  resterait  sans  exécution. — Il  avait  été  perçu  un 
dro;t  de  mutation  sur  chaque  contrat.  On  a  demandé  la  rcsiilutinn  de 
Cflui  qui  avait  été  acquitté  snr  la  vente  faite  par  l'avoué.  Cette  réclama- 
tion a  été  accaetllie  par  le  motif  que ,  d'après  les  conditions  qui  nei&ent 
d'ctrc  rappelées,  Tune  on  l'autre  des  deux  ventes  devait  être  regardée 
comme  n'ajant  jamais  existé ,  et  qne,  par  suite  du  désistement  donné 
par  Tua  doi  acquéreurs;  Ton  devait  considérer  ^u'il  o*j  avait  eu  qn'uoe 
seule  vente. 
l)u  SI  juill.  1824.-Délib.  c.  d*ad. 

(rO  Etp*w,-  — (DaviJ  C.  enreg.)— Le6  fér.  1836, David  achète, 

^.-111^  friculttt  de  rarlial,  une  maison  au  siuur  Vercassoo.  — Le  17  mars 
1  ^~>yi ,  r.c  iIi  rDïi  r  vend ,  de  nou\eau ,  mais  par  convention  verbale  seule- 
r.'.ent ,  la  nU  n\e  iitni-oti  au  sieur  Camus.  —  Le  15  mai  18ôS  ,  jugement 
it  1  iriliiiiial  de  Cliailrrs,  qui,  fur  la  demande  du  second  acquéreur, 
déi  lire  ci'tte  vente  nulle,  attemlu  qu'elle  avait  pour  objet  la  cbos^e  d'an- 
Ir-ii.  —  Le  receveur  a  perru  le  droit  de  vente  sur  c«  jugement. — Une  dc- 
.  tBiindo  en  rciiiiiuiiva  ajaut  éic  formée,  il  est  latervesu  an  antre  juge* 


droits  auxquels  ce  contrat  donne ouvertHre(Cus.,lS  (6V.  I8ff, 
air.  Sanson;  Req.,  20  dov.  1841,  aff.  GoaveroeHr,  V.  b*  237-3*). 

SSâA.  La  régie,  d'ailleurs,  ne  suit  pas  sur  ce  point  uns 
marclie  plus  sûre.  Ainsi,  tantôt  elle  a  paru  penser  que  le  droit 
n'est  pas  exigible,  en  décidant  :  1*  que  lorsqa'noe  mAne 
cbose  a  été  vendue  successivement  à  deux  persoDoes  diUéreoles 
par  le  propriétaire,  d'un  c6lé,  et,  d*uo  autre  cdlé,  par  «ne  per- 
souue  à  laquelle  le  propriétaire  avait  donné  pouvoir,  le  droit  o'esl 
dù  que  sur  Tune  des  deux  ventes,  et  qu'il  y  a  lieu  k  reslltution  si 
le  droit  à  été  perçu  aur  les  deux  (dèlib.  31  Juill.  1824)  (2);  — 
2"  Que  le  jugement  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  cbose  d*autral, 
ne  doit  pas  être  soumis  au  droit  proportionnel  (délib.  13-16  Juill. 
1836)  (3).  —  Tentât  abordant  plus  directement  ladifficnlté,  elle 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  des  droits  d'enreslslre- 
ment  perçus  sur  un  acte  sous  seing  privé  de  vente  d'immcubtcs 
dont  une  partie  a  été  ensuite  reconnue  ne  pu  apparlulr  wi  v«»> 
deur  (délib.  16  oct.  1813}  (4). 

meni,  le  4  mars  1836,  par  lequel  le  mène  tribunal  «rdoone  b  régi*  dn 
restituer  les  droits  perdus. 

L'administiatioo  a  acquiescé  à  cette  décision  en  ces  termes  :— «Lwt- 
qu'il  existe  un  acte,  on  n'a  point  k  examiner  si  le  vendeur  était  proprié- 
taire de  l'immeuble  qu'il  a  vendu  ,  si  la  transmission  stipulée  a  po  oa 
pourra  s'opérer,  ni  même  si  Timmeuble  exide,  parce  qee  de  la  senle 
existence  de  Tacle  résuite  Tobligaliua  d'ea  acquitter  les  droil*  dais  le  délai 
li\é  par  l'art.  Si  de  la  loi  de  frimaire ,  sons  les  peines  portées  par  Part. 
38  de  la  même  loi  ;  mai»  qtund  il  n'y  a  pas  d*aete ,  quand  la  conveatioa 
est  verbale  ,  c'est  IVl.  4  de  la  loi  dn  S7  vent,  an  9  qui  est  appliadde.  ■ 

»  En  traitant  par  convention  verbale,  le  17  mars  1833,  avec  tesietr 
Vercasson  ,  le  sieur  Camus  ne  traitait  pas  avec  le  propriétaire  de  la  cbose, 
qui  était  le  sieur  David  :  il  faisait  one  convention  essenliellemèvt  oalle, 
aux  termes  de  Tart.  1599  c.  civ.  Le  jugement  qui  a  déclaré  cette  niHiU 
n'a  pas  reconnu,  n'a  pu  reçanoailn  l'existence  de  eatla  CMvealieB 
comme  vente,  il  a,  aacontraire,  déclaré  qu'elle  ■'«  Jamais  existé  comm 
li'lle.  Par  conséquent ,  te  sieur  Camus  n'a  point  été  nonveau  pessessew  '. 
l'obligation  de  faire  une  déclaration  détaillée  et  estimative  n'a  point  etbtd 
poiir  lui,  et  il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel  n'^t  pM  exigible; 
qu'ainsi ,  le  jngement  qui  en  a  ordonné  la  ruUtntioB  a  joslement  ap^> 
qué  la  loi.  ■ 

Des  12  16  juin.  1836.-Délib.  de  la  régie. 

U)  Eipie«:~{K.  C.  eoreg.).— 1808, achat  moyennant  300,000 fr. 
d'un  domaine  composé  de  plusieurs  fermes,  lia  été  reconna  plus  tard  qne 
Tnne  des  fermes  n'appartenait  pas  au  vendeur.  Le  véritable  propriétaire 
en  a  poursuivi  judicïaireneat  la  vente ,  et  Tadjadicatita  a  eu  liea  par  jo- 
geniont  du  mois  de  mai  1813,  moyeanant  60,000  fr.  L'acquéreur  da  do- 
maine a  réclamé  en  conséquence  les  indemnités  qui  lui  étaient  dues  {  et  îl 
aété  souscrit  parle  vendeur,  an  profil  de  t'acqnérour,  onc  obtigatiendc 
ladite  somme  de  60,000  fr.,  par  acte  notarié  du  19  octobre  de  ta  même 
année  1813  L'acquéreur  a  présenté  en  même  temps  k  la  lomialité  ce  der- 
nier acte  de  transaction  et  Tacte  sous  seing  privé  de  1808.— Lereeevenr 
aperçu  on  droil  proportionoei  de4  pour  lOOsnr  800,000  fr.  —  L'aeqoé- 
reur  a  réclamé  et  a  prétendu  qne  le  droit  proportionnel  ne  devait  Mrr 
perça  que  sur  140,000  fr.,  puisque f  d'apréa  te  Jugement  damoiedemai 
1813  et  Tacle  mémo  de  traasactiMi  il  n'avait  acquis  que  poweeitn 
somme. 

La  ri-'clamation  est-etle  fimdéèt  —  Non.  L'art.  60  de  la  loi  d« 
32  frimaire  déclare  irrestituables  tous  droits  régulièrement  perçus,  qnr's 
que  soient  les  événementsmilléritnrs  ;  or  la  perception  est  régulière,  puis- 
qu'elle est  assise  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte.  Le  receveur  a  dO  ron- 
t'idércr  cet  acte  en  lui-même  ,  et  abstraclïoo  faite  de  tout  antre  poslérirnr 
qui  a  pu  ï  apporter  des  modifications.  Dans  l'espèce  ,  la  transaction  dn 
mois  d'oct.  1813,  par  laquelle  le  vendeur  a  reconnu  qu'il  avait  vrnda 
plus  qn'it  ne  lui  appartenait ,  est  un  de  ce*  événements  ultérieurs  qui 
non-seulement  n'autorisent  pas  à  revenir  snr  la  perception  déjà  bitc  . 
mais  qui  ne  peuvent  néme  avoir  aucnae  influence  sur  la  perceplioa  à 
foire. 

En  vain  on  oppose  que,  lorsque  la  vente  est  faite  par  celui  q« 
o'esl  pas  propriétaire,  le  coouat  est  vicié  d'ans  nullité  radicale,  leJ- 
lement  qu'il  est  nul  il  Tioitaot  même  on  il  est  pas*é.  Les  préposés  do 
l'enregistrement  ne  peuvent  être  Juges  de  la  validité  des  actes.  Tout  ca 
qui  résulte  de  la  nullité  radicale  d'un  contrat  de  vente ,  c'est  que  le  juge- 
ment qui  la  prononce  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  S  fr.  Jamais  le 
droit  perçu  sur  la  vente  radicalement  nulle  n*est  restituable.— C'esl-ainsi 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  du  17  aoÉt 
1807,  a  décillé  que  lor^-qu'un  même  bien  aété  vendu  par  le  propriét^r*  cl 
s.>n  niandiit^iire  k  des  personnes  différente!) ,  aucun  des  droits  perçus  snr 
li  s  deut  ventes  n'e^t  restituable ,  quoique  l'un  des  acquéreur»  soit  étinre, 
l  arce  que  chaque  acte  ayant  tousies  caractères  d'une  véritable  Tente  j  les 
dmit*  sont  régulièrement  perçus. 

Du  IGOGl.  18l5.-Dél.  G.  à'adm. 
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HSJÎy.  Entre «8  deux  tendances  coDtratreB  noa&  considérons 
Mnme  préférable  celle  qui  aboulit  à  raf^ancbUsement  du  con- 
trat portant  vente  de  la  chose  d'anlrut.  Telle  était  déjà  Poptnion 
SDtvfe  sous  raneienne  Jurisprudence.  Ony  tenait  que  la  venie  faite 
é  HO»  éomimo  ne  rendait  pas  les  droits  seigneuriaux  exigibles  . 
^ree  que,  dbalt-on,  si  une  telle  vente  a  effet  contre  le  vendeur, 
en  «  sens  qu'elle  le  soumet  k  une  garantie  et  à  une  peine  de 
dommages-iniéréls,  ce  n'est  pas  I&  l'effet  qu'il  Ikat  considérer 
par  rapport  au  proflt  du«quintï  l'eflel  nveessaire  pour  ce  proRt 
est  une  transtalioo  efficace  de  propriété,  translation  que  n'opère 
é^Memnent  pas  la  vente  fatle  à  non  domino  (V.  Hervé,  t.  3, 
p.  SI).  Nous  ne  pensions  pas  qu'on  doive  s'écarler  aujourd'hui 
de  celte  solution.  Encore  une  fois.  Il  s'agit  Ici  d'une  nullité  ra- 
dicale ,  absolue  :  Il  impliquerait  qu'une  convenlion  qui  n'opère 
pas  de  mulallOD ,  qui  ne  transmet  rien  à  l'acquéreur,  pàt  cepen- 
dant rendre  exigible  le  droit  de  mulalion.  ^ous  a%oo8  présenté 
plus  haut,  à  un  point  de  vue  général,  tes  eoosidératkwB  propres 
k  écarter  les  objeciions  sur  lesquelles  l'on  fait  reposer  le  sys- 
lème  contraire  (V.  n*  940).  Ces  considérations  ne  pourraient, 
qn*être  reproduites  ici  :  nous  nous  bornons  donc  à  y  rcnvojer 
le  lecteur. 

Mais  ce  droit  qui,  h  noire  avis,  n>st  pas  actuellement 
exigible  snr  la  vente  de  la  chose  d'aulrul,  ne  peut-li  pas  devenir 
exigible  à  roecasion  de  celte  vente  ?  Il  le  devient  assurément, 
8*ii  arrive  que  le  propriétaire  véritable  de  l'Immeuble  vendu  ra- 
tifie la  vente.  Seulement,  comme  c'est  ia  ratification  qui  donne  son 
•Ocaeité  à  la  mulalion,  c'est  seulement  du  Jour  où  celte  ratiflca- 
Uon  Intervient  que  le  droit  devient  exigible  :  l'assenliment  donné 
à  la  vente  par  le  propriétaire  véritable  opère  sans  effet  rétroactif 
(y.  ti^urà  le  cb.  3.  aect.  I ,  art.  9).  On  peut  rattacher  i  cette  so- 
laUM  «ne  décision  d'après  laquelle  le  désistement  de  son  droit 
4e  revendlealloa ,  donné  par  le  propriétaire  à  celui  qui  a  lodâ- 
nenl  vendu  ta  ebose  d*autrnl ,  est  passible  du  droit  de  mutation 
•t  non  de  celui  de  simple  obtlgatioo  de  somme  (sol.  39  Janv. 
1S4I)  (I). —  Voilà  une  première  bypolbése  dans  laquelle  la 
question  ne  présente  pas  une  difficulté  sérieuse. 

En  vold  une  seconde,  où  I»  solulloa  ne  peut  pas 
être  use!  prédse  :  nous  voulons  parler  du  cas  où  celui  qui 
ftvttl  vendu  la  chose  tfautrul  est  devenu ,  par  la  suite ,  proprié- 
taire M  celte  Béne  chose,  loi  lu  solution  est  nécessairement 
nbordouBée  k  rapprieMlon  de  la  portée  légale  de  cette  formule 
■  la  vente  de  la  chose  d*atttmi  est  nulle  »  employée  par  le  légis- 
lateur dans  l'art.  1399  du  e.dv.  En  droit  civil ,  tant  s'en  faut 
4|u*oa  vAt  d'accord  sur  ce  point  D'après  plusieurs  auteurs  »  la 
disposition  de  l'art.  i399  a  pour  effet  non-seulement  d'enlever 
à  la  eoBvcBtloa  le  caractère  de  vente,  mais  encore  d'«n pé- 
cher la  fomHlioB  d'aucune  bUigatlon,  de  telle  aorte  que 
frappée  dans  son  principe,  la  stipulation  ne  peut  se  relever  ni 
par  le  temps,  ni  i«r  aucune  otreonalaoee  oHérleure  (V.  nolam- 
iMntHll.llaleville  sur  l'art.  1S99;  Touiller,  t.  6,  n'ISI}  A. 
Dallos,  ree.  pér..  18SS.  S.  133  à  la  note).  Selon  d'antres,  le 
Menteur,  fà  dMlarant  la  vente  oolle ,  a  vouhi  dire  seulement 
que  faele  n*a  pas  les  effets  d^e  vente,  mabane  la  coavenUon, 
bien  qu'die  ne  transmette  pas  la  propriété,  n'en  est  pas  moins 
le  principe  dMue  obllgaUoa  personnelle  consistant  fc  livrer  et  à 


(1)  Eipèeê  i  —  (Janbn  C.  enreg.)  —  Par  on  acte  sont  «ignalures  pri- 
vées du  ti  sept.  18S5,  caregislré,  le  stear  Jambo  a  vendn^  avec  garaniie, 
an  sieur  !>eD)aBgetU.  un  terrain  silaé  a Sion.  En  1 828,  la  commune  d«  ce 
BOB  a  revendiqué  nmmenble ,  et  un  jngemeot  du  tribunal  civil  de  Ren- 
ies,  du  23  aoAl  1 837,  a  déclaré  que  celle  commaoe  en  est  seule  proprié' 
laire,  et  condamné  le  lii-rs  acquéreur  au  délaiissmentet  k  payer  240  fr. 
il  litre  de  dommagcs-iniérfls  et  aux  dépens.  Le  vendeur  est  condamné  à 
libérer  rt  garantir  l'acqoërrar  de  loules  ces  condamnatiou. 

Aprts  avoir  interjeté  appel ,  le  sieur  Jambu ,  pour  conserver  à  faconé- 
reor  le  terrain  dont  il  s*agii  et  mettre  fin  a  toute  conteslalion ,  a  transigé, 
far  acte  dn  19  fér.  185'J,  avec  la  commune  de  Sion,  laquelle  s'est  dé- 
sistée du  bénéfice  du  Jugement  du  23  août  1837,  moyennant  la  somme  de 
4,400  fr.,  payable  k  la  caisse  communale,  de  telle  sorte  que  l'immeuble 
liligirux  resipra  au  tiers  acquéreur.  Ce  dernier  acte ,  approuvé  par  l'auto- 
rilé  supérieure,  a  été  eorcgislré  au  droit  de  1  p.  100,  comme  une  simple 
abtigailoD  de  somme.  —  Le  receveur  n'y  a  vu  qu'une  simple  Iransaciiun 
fee  prodolMni  pas  de  nouvelle mnlalim,  ailendu  que  le  sieur  Demaopeai, 
acquéreur,  qui  n'av^t  naa  élé  mis  en  cause,  ne  possédera  que  ce  qu'il 
foMédail  déjh  d'i|«As  l'acte  dn  Si  itfU  i823,  et  qoe  le  sieur  Jambu 


garantir  sons  la  sanction  de  dommages-lnléréts.  En  sorte  que  si 
avant  que  la  nullité  soit  demandée ,  la  propriété  vient  à  se  con- 
solider sur  la  tête  de  celui  qui  avait  Indûment  vendu,  soit  parro 
qu'il  a  acheté  la  chose,  soit  parce  qu'il  en  a  bérilé  do  véritable 
propriétaire,  la  vente  se  trouve  validée  et  tacitement  ralidée  par 
le  vendeur  qui ,  en  acceptant  révénement  qui  consolide  la  pro- 
priété sur  88  t(^te.  confirme  les  actes  dont  elle  a  été  l'objet 
entre  ses  mains  (V.  notamment  HH.  Ueriin ,  Delvlocourt ,  t.  3, 
p.  151  notes,  Duvcrgter,  foc.  cit.,  1. 1,  n*Si7;  Tropioog,  eoif., 
I.  I,  s»  S36).  —  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  prendre  parti  dans 
celte  controverse;  nous  y  reviendrons  v*  Vente.  Disons  seule- 
ment, en  suivant  les  deux  termes  de  ces  opinions  divergenles. 
que  si  l'on  adople  te  premier,  non-seulement  la  stipulation  serait 
alA'auchie  du  droit  acluellement,  mais  encore  elle  ne  pourrait 
jamnis  devenir  l'occasion  d'une  perception;  et  parlant  qu'il 
faudrait  un  nouveau  consentement  de  celui  sur  la  téte  duquel  la 
propriété  se  serait  consolidée  pour  qne  le  droit  devint  exigible. 
Se  range-l-on  ,  au  contraire,  au  deuxième  avis ,  alors  le  droit 
qui,  selon  nous  du  moins,  n'avait  pas  dû  être  perçu  d'abord , 
devient  exigible  du  Jour  où  le  vendeur  est  propriétaire  véritable, 
sans  qu'il  soit  besoin  même,  comme  HM.  Rigaud  et  Cbamplon- 
niére ,  t.  3 ,  n"  2033,  en  font  la  remarque,  d'un  nouvel  acte , 
parce  que  le  droit  sera  perçu  sur  la  ratifleation  considérée  comme 
opérant  une  mutation  verbale  (an  surplus,  V.  encore  utprâ, 
chap.  3,  sectT  t,  art.  9). 

9S«o.  Causes  sdspeusitbs  ou  ixacsivBs  sb  u  phk- 
CBPTioN .  —  Ce  n'est  pas  tout  qu'un  centrât  de  vente  renferme 
lous  les  éléments  nécessaires  à  sa  perfection  :  Il  tant  encore , 
pour  que  le  droit  puisse  être  perçu ,  qne  la  perception  ne  soit 
pas  dans  le  cas  de  s'arréler  devant  nn  obitacle  qui  suspende 
l'exIglUHIé  du  droit  ou  même  qui  la  repousse  d'une  manière  dé- 
flolUve.  C'est,  comme  on  le  vtril,  l'application  à  la  vente  des  théo- 
ries que  nous  avons  exposées  plus  haut  sur  les  exceplions  pt- 
rmptoirei  et  di7afotrM,  en  traitant  des  règles  générales  sur 
l'exigibilité  du  droit  d*eureglslrenient  (V.  n»  M  et  sutv.). 
Nous  parlerons  successivnnent  de  ces  deux  exceptions  ;  on  plu- 
tôt à  Poocasion  -de  la  première  nous  dirons  quelques  mots  des 
ventes  consommées;  et  à  l'occasion  de  la  seemde,  nous  nous 
occuperons  des  ventes  conditionnelles. 

SMt.  Fmtet  counmmtfM.  —  En  thèse  générale,  le  droit 
d'enregistrement  ne  peut  pins  être  perçu  dans  deux  hypothèses 
distinctes  ;  celle  où  la  convention  qui  rauralt  rendu  exigible  est 
désormais  éteinte,  et  celle  oà  le  droU  de  la  convention  aurait  été 
déjà  acquitté.  Ce  sont  là  les  deux  causes  dans  lesquelles ,  commo 
nous  l'avons  établi  pins  haut  (V.  lee.eil.,  n*Sé3),  rexc^tiou 
péremptoire  prend  sa  source.  Mais,  nous  en  avons  fait  aussi  la 
remarque,  la  règle  ne  doit  itre  posée  qu'en  làén  générai»  i  ello 
comporte  donc  un«  certaine  réserre.  Cette  réserve  a  précisément 
pour  oltlet  les  conventions  translaUTvs  dimmeubles  dont  nous 
nous  occupons  en  ee  moment. 

En  cette  matière,  en  effet.  In  première  cause  d'ex- 
cepilon  péremptoire  nesaurMt  être  d'aucune  considération.  C'est 
un  point  que  noua  avons  établi  d^  (V.  plus  haut  n*  346);  et 
sans  r^roduire  Ici  une  démonstration  à  laquelle  le  lecteur  peut 
se  repwter,  nous  nous  bornerons  à  rappder  que  par  leur  nature, 

n'acquiert  rien  de  la  «wmone  de  Sion,  qai  se  borne  \  ratiOer  la  venle 
originaire.  —  Mais  .ceita  perception  n'a  pas  paru  suffisante.  —  L'acte 
dn  19  fév.  1839  constate  qne  le  terrain  revendiqué  par  la  commune ,  et 
devenu  défloilivemeat  ea  propriété  suirant  le  jugement  du  23  aoét  1837, 
avait  élé  usurpé  par  la  sienr  Jambu ,  qui  l'avait  indûment  vendu  au  aient 
Démangeât —  L'action  de  la  commune  en  revendicalion  d'immeubles,  et 
que  la  Justice  a  reconnue  fondée,  était  de  nature  immobilière  avant  le  Jug». 
méat  (art.  5S8  e.  eiv.)  ;  elle  a  conservé  celte  nature  en  devenant  un  drol* 

Sosilii'judiciaireBient  reconnu.  Donc  le  désistement  on  la  cession  de  « 
rott  moyennant  na  prix  élail  pusible  du  droit  de  5  1/2  p.  100  comme- 
pour  les  ventes  d'immeubles. — "roule  mulalion  immobilière  donna  ouver- 
ture k  un  droit  proportionnel.  L'immeuble  dont  il  s'agit,  originairement 
communal  \  a  pauè  successivement  aux  mains  du  sieur  Jambu  et  en  ccilet 
du  sieur  Démangeât,  et  cepeadant  il  n'a  élé  acquitté  qu'un  seul  droit; 
donc  Tune  de  ces  Inutsmi^sions  n'a  point  encore  élé  atteinte  par  TimpM 
et  doit  le  supporter.  En  conséquence  ,  il  y  a  lieu  d'exiger  oae  déclara- 
tion estimative  de  la  valeur  des  droits  cédés  parla  conunuae,afiBdapBr> 
cevoir  sur  leur  valeur  5  1/2  p.  1 00,  au  lien  ds  i  p>  100. 
*  Du  9S  janv.  IMI.-SoL  deteiég. 


Digitized  by 


Google 


AU 


ENRifiïSTRÉMËNt.— TiT.  i,  ClAP.  4,  Pab?;  f,  SiCT.  t,  AIT,  4,  S  1,  N-  f # 


les  eonventlons de  l'espèce  sont  perpétuelles;  qae  plelnnneat 
exécutées  même,  elles  subsistent  encore,  ne  (ùt-oe  que  ptr  Tobli- 
galion  de  garantie  qu'elles  engendrent  pour  le  vendeur;  par 
suite  que,  si  après  avoir  consenti  une  vente,  sans  ftvoir  acquitté 
'  le  droit ,  les  parties  iugent  à  propos  de  donner  k  cette  vente  un 
titre  qu'elles  ne  loi  auraient  pas  donné  Jusque-là ,  ce  litre  est 
passible  du  droit ,  et  même  du  double  droit  à  l'oecorreBee ,  sass 
qu'elles  puissent  se  prévaloir  de  ce  que  le  eoBseatement  et  par 
ronséqaent  la  convention  sont  antérieurs  au  contrat  qui  les  con- 
state. (V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  es  traitast  i^  mu- 
tations secrètes.) 

•ses.  Quant  h  la  seconde  cause  iTezcoptlon  péremptoire, 
l'acquittement  antérieur  du  droit  auqnd  la  convention  est  tarifée, 
elle  est  susceptible ,  au  contraire,  de  se  produire  en  matière  de 
venle;  car  de  la  vente ,  comme  de  tout  antre  contrat ,  11  est  par- 
faitement eiact  de  dire  qu'une  convention  ne  peut  être  assujettie 
deu&  fois  au  droit  d'enregistrement.  C'est  même  par  un  corollaire 
de  cette  règle ,  que  l'art.  69,  $  7,  n*  1,  de  la  lot  de  l'an  7,  dé- 
clare que  les  adjudications  è  la  folle  encbère  ne  sont  assujetties 
au  droit  de  mulatfon  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précé- 
docte  adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté. — Cependant 
nous  n'iasIsterooB  pas ,  quant  à  présent ,  davantage  sur  celte 
deuxième  cause.  D'une  part ,  la  règle  et  ses  conséquences  ont  été 
l'objet  déjè,  à  un  point  de  vue  général,  d'observations  qui  re- 
çoivent ici  leur  entière  application  (V.  ptns  haut ,  n«*  tift  et  suiv.). 
D'une  autre  part,  nous  consacrons  aux  adjudications  un  paragra- 
phe spécial ,  dans  lequel  on  trouvera  les  applications  ea  ce  qui 
touche  plus  particulièrement  è  la  vente.  Le  lecteur  peut  vUr  éga- 
lement ce  que  nous  disons  dans  te  paragr^he  relatif  aqx  réso- 
lutions et  aux  rétrocessions. — Nous  passons  donc  à  FeiceptioB 
dilatoire,  c'est  à-dire  aux  modalités  diverses  dont  le  Mktrat  de 
vcntK  peut  élre  afTecté,  et  plus  particulièrement  aux  vente*  con- 
dilionnclles, 

93«4.  Ventes  condttioBMlId*.  —  Les  effols  predulla  pu  la 

stipulation  d'une  condition  sur  la  perception  du  droit  ne  sont  pas, 
eu  matière  de  vente,  différents  de  ce  qu'ils  sont  è  l'égard  de 
toutes  autres  convenlions.  Nous  n'avons  donc,  sous  le  rapport 
des  principes,  rien  h  ajouter  aux  développements  placés  dans  notre 
chapitre  des  règles  générales  (V.  plus  baut,  n"  273  et  suiv.). 
Tout  ce  que  nous  avons  à  db>e  ici  se  résume  en  des  appUcatlens 
particulières ,  dans  lesquelles  la  difficulté  consiste  à  distinguer  Mt 
nature  de  la  condition ,  en  d'autres  termes ,  à  voir  si  elle  est  sus- 
pensive ou  résolutoire.  L'intérêt  de  la  diatinclion  est  tout  entier 
dans  les  effets  respectifs  des  deux  conditions:  la  première,  comme 
nous  l'avons  exposé  loc,  cif.,  suspendant  la  perception  du  droit} 
la  seconde,  n'enlevant  rien  h  son  exigibilité  actuelle. 

!93ttQ.  Dans  les  principes  de  la  loi  civile,  l'obligation  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un 
événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événeinent  aclueltement 
arrivé,  mais  encore  Inconnu  des  parties.  L'obligation  étant  sus- 
pendue y  dans  ce  cas ,  le  droU  ne  peut  par  cela  même  êtn  perçu 

(t)  S$piei  t  —  (Lambia  C  tan^,)  —  Les  stem  Pendoma;  el  OHa  oti 
OnsUoit  ntke  maÎMa  lur  nu  t«rm  a^aitysait  aa  sinr  Lanbia.  Ct- 
loi-ci  leur  aSerma  oe  terrais ,  4  l'tiigaita  k  centerver  la  maison ,  wtje»* 

qant  un  prii  qui  serait  fixé  par  experts.  —  Le  droit  de  vente  LamobiliÉre 
a  été  exigé,  sur  te  (ondcmrDt  que  le  sieur  Lambin  avait  la  faculté  de  se 
rendre  propriétaire  de  la  maison ,  sans  attendre  la  fin  du  hUl.  —  Celle 
prétentiuo  a  été  rejetée  par  la  régie ,  et  la  droit  de  bUl  a  leal  été  perçu  : 
—  Attendu  que  robtigatîOD  du  bailleur  n'a  aucun  dei  caradèns  d  i)oe 
vente  actaetlD,  puisqu'elle  est  subordonuée,  quaut  à  la  réalisation,  è 
l'esisteoce  des  constructions  qui,  ju<!qu'&  ce  que  lo  bailleur  manifeste  aa 
volonté ,  rcEtcnl  la  propriété  des  preneurs ,  et,  quant  an  pitt ,  k  l'évaloa- 
tion  qui  en  sera  faite  k  celle  époque. 
Du  «  oct.  i85S.-Sotut.  de  la  régie. 

(S)  Fip^.*  —  (Com.  de  Gaurlac  C.  enr^.)  —  Par  un  acte  sens  seing 
privé,  du  l**juiD  18SI,  le  ^eur  Prade ,  propriétaire  d'une  maisoa.  pro- 
met de  la  vendre,  moyennant  5,923  fr.,  Ii  ta  commune  de  Gaurtao,  aus- 
silél  qa'die  aara  été  autorisée,  par  ordonnance  du  roi ,  ^  faire  une  telle 
acquisition  pour  un  presbytère.  ~  L'autorisation  a  été  accordée  le  7  jenv. 
4824.  —  L'acte  cï-dessni  ayant  été  soumis  tt  l'enregistrement,  le  rece- 
veur exige  le  droit  fixe  de  tO  fr.,  qui  lient  lieu  eu  ce  cas  du  droit  pro* 
portionnet.  Nais  sur  larécbunalion  du  maire  de  la  commune ,  11  a  été  rc- 
«tann  fas  «et  asto  m  fsatsaalt  polat^f  TfM?  ^yuUf*  W  'k  ^ f Ot«  ^taii 


àetiuneneal  :  nast  n  prinolpe  oarW»  mtHH^t  AtM».' 
On  peut  done  poser,  aa  Uièse  géa^e,  iobIbb  le»  Wê  qw 
le  sort  d'unp  veate  est  subordeaaé  k  me  coadittoa  da  cette  aalar*, 
l'acte  qui  la  coastate  lorsqu'il  est  soumis  à  la  formalité,  doit  tir* 
enregistré  aa  droit  Aae ,  sauf  pereeptloo  «Uérievre  da  drtft  pro-' 
portioanel  larsqua  la  condition  vleat  è  aa  réaliser.  C'est  m  qB*u- 
prima  un  arrêt  rsyporlé  par  U.  Teste-LAaau  (v*  Vente ,  n*  aS), 
ep  ces  termes  :  «  lia  tribanal  qui  estima,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  qo'aaa  veate  a'a  été  que  eandfUanoelle,  et  qn'ella  cal 
restée  imparfikite  parce  que  les  aondltions  sous  lesquellea  dta 
avait  éléceasealia  n'aur^at  pas  été  exécutées,  peut ,  sans  violer 
la  lot,  as  condara  a'est  assujettie  è  uuua  droit  propor- 
tionnel a  (iS  BOT.  isilt,  rcl*  ciT.,  M.  i>adeR ,  rap.,  aff.  anreg.  C, 
Carton). 

9a6#.  Décidé,  en  ce  saas,  que  l'acte  par  lequel  le  propri6- 
taire,  ea  denaant  an  terrain  è  bail,  s'engage  è  oanserm, 
moyeanapt  ua  prix  gm  sera  dtftenmntf  par  «eperfiis,  une  maisa» 
que  le  preneur  a  bAlie  sur  le  terrain  loué ,  est  soumis  au  droit  de 
bail  et  non  au  droit  de  veate ,  la  veate  étant  subordooaéa ,  quaal 
è  la  réalisaUoa,  à  l'eilsleaee  dus  oeostrucUons  (sol.  é  oet. 

1832]  (1). 

Vés9.  Et  que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  maison 
promet  de  la  vendre,  meyeaaaot  une  somme  déterminée,  à  b«« 
commune ,  lorsque  eelle-ci  aura  été  autorisée  à  l'acquérir,  n'est 
point  passiUa  du  droit  proportioanel ,  malt  d'un  simple  droit  On 
Cdélib.  %  mai  18)8)  (i).— Us  arrêts  des  19  Juin  18S0 .  aff.  Dn- 
maine,  B*a78 }  13 Juin  t8S7,aff.  Aatfaoine,  n" 379;  8  JniH.  1833, 
aff.  Cbapuis,  n*  %Hi  *,  et  le  jugement  da  tribunal  d'Amiens,  da 
33 avril  1838,  n*  283,c<HiUenMntdeaappltcaUens decemêma 
principe  au  cas  spécial  du  contrat  de  vente. 

aM8,  Mais,  aamne  nous  l'aveu  dit,  la  dlffieullé  sérienaa 
ceoslste  è  ae  pas  sa  mépreadra  sur  le  caraielère  de  la  cwdiUom. 
Ainsi,  dans  une  espèce  oè  11  a  été  reconnu  en  principe  que  l'acUm 
ea  resdiMoD  d'uaa  vente  d'Immeubles  pour  lésion  d'outre  moitié 
est  inmoWllèn  de  sa  nature,  il  a  été  décidé  qu'en  conséqueooe, 
la  cession  à  un  tiare  d'une  part  dans  les  sommes  ou  daas  l^sa- 
meuble  que  doit  attribuer  au  vendeur  l'tosue  de  son  a«lb)a  en 
rsacisloa ,  doit  être  soumise  au  droit  proporlionnel  de  mutattoa 
immobilière ,  et  ce  droit  est  actuellement  exigible  (Trib.  de  la 
Seine,  8  mars  1838)  (3).— Cela  noua  parait  Juste  relatlvemeM  à 
rappréclaUon  de  la  nature  de  l'action  en  resclsioa,  qui  nom 
semble  aussi  être  immobilière.  Mais  cenclure  de  lè  que  le  drott 
proportloasel  immobilier  est  exigible  et  aetodiement,  est-ce  né- 
cessaire 1  Mons  ne  la  pensons  pas.  L'acquéreur  de  l'iouneuMe, 
en  effet,  après  que  la  rescision  est  proneqoée,  a  le  droit  de  co»- 
server  l'immealsie  aa  payant  le  supplément  de  prix.  C'est  done 
naa  espèce  d'ebllgaliqn  aitaroatlve  qui  réside  en  ses  maioa. 
Jusqu'au  maaif  nt  da  sa  détarmlnatlop,  il  y  a  évidemmant  inoer- 
tilitda  «qr  la  rééuUal  da  l'action  latsotée  contre  lui ,  et  cette  ia- 
détemiaattoa  doit  suffire  pour  empêcher  le  droit  proportieaBal 
da  mutatloa  imiabltièra  d'être  actuetiemeat  ezigiblai  ta  pu^ 


suspendue  par  la  condilfon  d'obtenir  r^orisation.  Ea  conséquence,  Il  a 
été  décidé  qa'R  s'y  avait  Ken  de  percevoir,  sur  l'acte  dvl"  juin  1821, 
qu'an  droit  Ose  de  S  fr.,  é'aprés  Vart.  4S  de  la  loi  di  28  avril  1816,  sauf 
la  perception  pmcrilo  par  l'art.  7  de  la  loi  du  1 6  joia  188*,  dn  droit  fixe 
de  10  fr.  sur  le  contrat  d'acquisition  qui  serait  passé. 
Du  2  mai  1838.-Dél.  cens,  d'adn. 

(3)  (GeoSriri  C.  sarep.)  —  Li  nisuitAi;  —  Atteadn  que  l'objet  prin- 
cipal de  Taclion  en  rescision  pour  canse  de  lésion  da  plus  de  moitié  est  la 
remise  de  l'immeuble,  et  non  le  supplément  du  prix;— Qu'en  effet,  ce  n'est 

Îu'après  la  rescision  prononcée  que  la  loi  accorde  .\  l'acquéreur  le  droit 
e  conserver  fimmeuble,  en  payant  le  supplément  du  prix;  mais  que  cette 
faculté  fst  personnelle  &  l'acquèreor,  qni  seul  peut  l'offrir  pour  se  libérer 
de  i^acUoo  ;  que  te  reodeur  ne  peut  demander  de  supplément,  et  que  tout 
son  droit  consiste  à  réclamer  l'immeuble  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  l'action  en  rescision  est  immoliilière  ;  —  Qu'ainsi  la  cession  qui  ea 
csi  faite  est  passible  du  droit  sur  les  mutations  d'immeubles  ;  —  Attende 
que  l'acte  du  19  janv.  1835  contient  vente  par  le  sieur  de  GeolTroi  aa 
sieur  Fesiard ,  moyennant  40,000  fr.,  d'une  action  en  rescision  de  la 
vente  d'jmmen&les;  qu'ainsi,  cet  acte  était  passible  du  droit  de  S  1/3 
p.  1 0d,  conformément  aux  dispositions  des  art.  4, 68  de  la  loi  daSS  ITiaii 
aB7.M5Sdelaloidu38avrill816.  . 
Da  9  mats  1839.-Trilt.  de  la  Sfine» 
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cepHon  Mit  seloà  nous ,  être  snspendae  JnïqiTan  moucAt  où 
l'acquéreur  aura  oa  délatesé  oa  payé  le  supplément  de  prU.  Dans 
rancleDoeJurfsprudence,oD  reconnaissait  t'eilgibiltté  des  lot3  et 
Têntes ,  sur  les  cessions  d'actions  Immobilières;  mais,  disait 
Poquet  de  Livonlëre,  p.  «  lis  ne  peuvent  dire  exigés  qu'a- 
prte  qa<  le  cessionnalre  aura  obtenu  la  délivrance  de  la  chose 
conteotieiise,  parce  qn'll  estineeriain,  si  le  cessionnalre  parvien- 
dra h  ses  fins,  et  si  la  propriélé  de  l'fiérilage  qu'il  revendique,  et 
dont  II  demande  la  délivrance,  lui  appai tiendra.  Il  y  a  même 
raison  de  décider  aujourd'hui.  »  —  Les  auteurs  du  CoDtrdleur, 
qui  critiquent  également  lo  ^gement  du  tribunal  de  la  Seine, 
aloutent  :  <*  M  est  si  vrai  que  ta  cession  de  l'action  ne  transporte 
pas  le  domaine,  sauf  l'effet  rélroactlt  du  Jugement,  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé,  le  possesseur  demeure  propriétaire, 
même  axa  yeux  de  la  régie,  qui  demanderait  &  ses  héritiers  te 
dfoitde  suceesslOQ  immobilière,  s'il  venait  à  mourir.  Cependant, 
Il  serait  absurde  de  supposer  à  la  fois  deux  matires  d'une  même 
chose  ^  sU'un  d'eux  a  ta  propriété,  l'autre  ne  peut  avoir  qu'une 
prétention  que  Pimpôt  n'atteint  pas.  »— Dans  Pespèce,  d'ailleurs, 
le  vendeur  n'a  rendu  que  la  moitié  des  sommes  auxquelles  II 
pourrait  avoir  droit,  et,  en  cas  de  délaissement,  la  moitié  des 
immeubles-,  ainsi,  ce  n'est  pas  l'action  même  qui  est  Cédée; 
mais  une  partie  des  résultats  qu'elle  peut  produire  :  or,  tant  que 
ces  résultats  demeurent  Inconnus,  leur  nature  reste  également 
Incertaine,  et  il  ne  sera  pas  permis  de  dire  qu'il  s*agt(  pIulAl 
de  l'immeuble  que  de  la  somme.  —  Par  tous  ces  motlts ,  nous 
peiisons  que  la  perception  du  droit  proportionnel  eût  dÛ  rester 
■usppndoe. 

Ao  contraire ,  nous  considérons  comme  bien  rendue 
la  décision  d'après  laquelle  la  vente  de  biens  appartenant,  par 
Indivis,  au  vendeur  et  à  un  mineur,  avec  clause  que  pour  satis- 
faire au  presorit  de  la  loi  concernant  la  vente  dés  biens  de  ml- 
nenrs,  l'Immeuble  sera  mis  en  adjudication  publique,  et  que 
l'acquéreur  s'engagera  à  faire  élever  les  enchères,  Jusqu'au  prix 
convenu,  sauf  au-  vendeur,  au  cas  où  ce  prix  serait  dépassé,  & 
supporter  ta'  différence ,  doit  être  considérée  comme  parfaite  au 
profit  de  l'acheteur  du  juurdu  contrat,  et  non  comme  soumise  k 
révénement  de  la  condition  suspensive  de  la  mise  en  adjudica- 
tion... Alors,  d'ailleurs,  que  l'enirée  èn  Jouissance  n'a  pas  él6 
ajonrnée  Jusqu'A  la  consommation  de  cotte  adjudication,  et  par 
suite,  que  ce  contrat  donne  lieu  h  la  perception  d'un  droit  de 
mutation  ,  quand  bien  même  l'acheteur  ne  s'étant  pas  présenté 
A  l'adjudication  ,  le  bien,  par  l'effet  des  enchères,  serait  paisé  A 
un  antre  (Req.,  20  nov.  1844,  aff.  Gouverneur,  V.  237,  Z"). 
—  La  convention  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  était  assez  Usitée 
dans  l'ancienne  ]uri;<prudeoce.  L'acquéreur  qui  craignait  que 
des  tiers  eussent  sur  l'Immeuble  des  droits  dont  II  pouvait  sortir 
dos  causes  d'éviction,  cherrbait  à  consacrer  sa  propriété  en- la 
couvrant  des  formes  protectrices  du  décret  volontaire  et  des 
cflris  de  purge  attachés  à  ce  genre  d'aliénation.  On  simulait  une 
saisie,  l'immeuble  était  mis  en  venle  par  un  créancier  Oclif ,  et 
l'acquéreur  se  portait  adjudicataire,  sauf  au  vendeur  A  lui  tenir 
compte  de  ce  qu'il  se  trouverait  contraint  de  payer  au  delà  du 
prix  convenu,  si  les  enchères  dépassaient  ce  prix.  Comment  cette 
convention  était-elle  envisagée  dans  l'antilen  droit?  Comme  une 
variété  de  la  vente,  mais  non  comme  une  vente  contractée  soua 
condition  suspensive  (V.  Coutume  de  Paris,  art,  84;  Ferrières, 
su  r  l'art,  83  du  celle  coutume  ;  Fonmaur,  des  Lods  ,  n*  216). 
C'est  cette  Jurisprudence  que  la  cour  suprAme  parait  avoir 
suivie.  —  Au  surplus,  cet  arrêt  se  distingua  de  celui  du  tsjuln 
1 U27  dont  noQs  parlions  tout  A  l'beure  (n*  3367),  «rrét  qui  a  été 
rendo  dans  une  espèc*  nntli^uB  et  presqne  semblable  k  celle 
dont  Hs'aglKet. 

I  Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  mettre  la  différence  dans 
tout  son  Jour,  et,  en  même  temps,  pôur  faire  mieui  comprendre 
le  sens  des  deux  décisions,  que  reproduire  Ici  le  rapprechameat 
cl  la  comparaison  qui  ont  élA  faits  par  H.  le  eonsetller  Bernard 
(de  Rennes)  dans  son  rapport  sur  l'espèce  de  1844.  «  Tons  exa- 
niinerfi  d'abord  ,  disait  H.  le  rapporteur,  si  le  demandeur  est 
recevabie  A  argumenter  de  l'art.  1S99,  et  &  soutenir  que  l'acte 
du  W  ect.  1839  était  la  ventt^  du  bien  d'autrulT  En  fait,  ce 
moyen  n'a  été  ni  plaidé,  ni  même  indiqué,  par  quoi  que  ce  soit, 
devant  le  tribunal  de  Reims,     droit,  quelle  «eralt^  d'aUleurs, 


dans  l'espèce,  la  valeur  de,ce  moyen  ?  La  maîiion  dont  11  s^agH 
était  un  acquêt  de  la  première  communauté  de  la  vmidereate. 
Celte  femme  en  avait  donc  la  moitié  au  moins  en  propriété,  et 
c'est  ce  qui  est  reconnu  au  procès.  —  Or,  en  ce  qui  concerne 
cette  moitié  (propriélé  certaine  de  la  venderesse),  la  vente  était 
bien  valable  ;  elle  n'aurait  donc  pu,  dans  aucun  cas,  être  dècla* 
rée  huile  en  totalité.  —  La  cour  a  eu  à  se  prononcer  dans  one 
espèce  analogue  et  presque  semblable  en  1837. Une  maison 
était  la  propriété  indivise  de  la  dame  Coquet ,  de  ton  frère  et  de 
leur  nièce,  mineure.  La  dame  Coquet  vendit  la  totalité  de  cette 
maison  à  un  sieur  Anlhoine,  en  stipulant  que  celui-ci  poursui* 
vrait  la  licitaUoo  de  l'immeuble  et  s'en  rendrait  adjudioUalre. 
—  Question  de  savoir  si  cette  v^nte  était  valable  et  si  le  droit 
proportionnel  était  d&.  Le  13  Julo  1827,  arrêt  en  ces  teratea  :  ... 
{V.  u"  379).  — UM.  Cbamplonnière  el  Rigaud,  auteurs  du  TraUé 
des  droits  d'enregistrement,  tout  en  reconnaissant  qae  cet  arrêt 
repose  sur  les  véritables  principes,  lui  reprochent  cependant 
d'avoir  considéré  la  transmission  des  deux  tiers  de  la  maison 
comme  étant  soumise  à  une  condition  suspensive.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  si  la  dame  Coquet  n'avait  pas  le  droit  de  vendre 
purement  et  simplement  les  deux  tiers  appartenant  A  son  frère 
et  à  sa  nièce ,  elle  ne  pouvait  pas  davantage  les  vendre  sous  con- 
dition. Potir  pouvoir  vendre,  il  laut  pouvoir  transmettre,  el, 
pour  transnullre,  il  faut  être  propriétaire.  Si  l'acquéreur  An- 
thoine  s'était  rendu  adjudicataire  des  deux  tiers  ,  il  aurait  leoo 
son  droit  de  TadjudicatiOD  et  non  de  l'acte  antérieur.  Les  droits 
de  vente  auraient  donc  été  exigibles  en  vertu  de  celte  même 
adjudiciitioo,  et  nullement  en  vertu  de  l'acte  nul  consenti  par  la 
dame  Coquet.  —  Biais  nous  répétons  que  tout  ceci  est  sans  an-' 
cu[ie  application  i  l'espèce,  puisque  le  demandeur  n'a  pas  opposé 
la  imlliié  de  la  vente  du  28  oct.  1839,  et  s'est  b^rné  A  soutenir 
que  cet  acte  avait  été  consenti  sous  une  oondilion  suspensive  et 
A  la  fois  résolutoire ,  car  si  elle  était  purement  résoJntolre ,  le 
droit  proportionnel  n'eu  eût  pas  moins  été  exigible.  Or,  peur  qua 
la  condition  soit  suspensive,  il  faut,  anx  termes  de  l'art.  1811 
c.  clv.,  qu'elle  dépende  d'un  événement  futur  et  incertain  ;  ainsi 
Jo  vous  vends  la  propriété  d'un  tel,  A  eondi|ioo  qu'il  ratifiera. 
Condition  suspensive. —  Mais,  si  le  contrat  porte  seulement  :  je 
vous  vends  celle  propriété  par  acte  sous  seing  privé ,  et*  pour 
parfaire  la  vente,  vous  vous  rendrex  adjudicataire;  o'est  là  une 
disposition  modale,  et  non  une  condition  suspensive.  Dim-(-on 
que  les  vendeurs  étaient  libres  de  soumettre  les  biens  vendus  A 
une  adjudication  on  de  ne  le  pas  faire?  que  l'acquéreur  était 
maître  de  poursuivre,  de  demander  la  iicltatlon  on  d'y  renoncer? 
Mais  alors  la  condition  aurait  été  potestative  de  part  et  d'antre , 
et  non  pas  suspensive  ;  or,  on  ne  va  pas  Jusqne-iA. — Que  reste-t-ll 
donc?  lli\e  vente  Irès-réeile,  car  les  parties  étalent  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  te  prix  était  même  irrévocablement  fixé , 
qu'il  fût  ou  non  atteint  ou  dépassé  par  l'adjudication ,  et  de  pins 
l'entrée  en  jouissance  avait  été  sliputée.  —  A  la  vérité,  une  for- 
malité restait  A  remplir,  le  vendeur  devait  poursuivre  la  llcil** 
tion,  et  l'acheteur  devait  se  porter  adjudicataire.  Hais,  danslft 
commune  intention  des  i>arties,  celte  formalité  n'entraînait  an- 
cune  Incertitude,  la  vente  n'en  était  pas  moins  certaine  dès  le 
jour  du  contrat.  A' la  vérité  encore,  la  propriélé  vendue  n'appar* 
tenait  que  pour  moitié  au  vnideur,  mais  la  receveur  de  l'enre- 
gistrement n'était  pas  Juge  de  la  validité  du  contrat ,  et  nons 
ajoutons  ona  dernière  (ois  que  la  nullité  n'en  n  pas  été  dénudée 
par  oe  motif.  ■ 

De  même.  Il  faut  considérer  comme  résolutoire  et  non 
pas  simplement  suspensive  la  condition  oui  laisse  Al'acbeteur  la 
faculté  de  rendre  la  chose  si  elle  lui  déplaît  ou  ai  elle  ne  réalise 
pas  les  avantages  qu'il  avait  cru  en  devoir  retirer.  Des  stipula- 
tions de  oe  genre  supposent  une  vente  parlaite  ;  l'éventualité  de 
la  mise  A  néant,  s'il  arrive  que  par  caprloe  on  par  Intérêt,  l'ac- 
quéreur vienne  à  changer  de  goût ,  ne  fait  pas  que  la  propriété 
n'ait  passé  d'une  main  dans  une  autre.  Cela  seul  suflit  pour  que 
le  droit  soit  immédiatement  exigible. 

9871.  Jugé  en  ce  sens  que  la  vente  d'une  mine,  aveefacallè 
de  résilier  après  vérification  faite  dais  un  certain  délai,  si  les 
nions  ne  présentent  pu  une  épaisseur  délermlnée,  est  définitif^ 
et  ne  peut  krt  répnlée  faite  sous  noe  condition  snspenrive, 
donnant  Utu,  par  suite,  à  restitution  da  4f9it  Pfffiv  ■  en  cps  dp 
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ENREGISTOEMEW.— TiT.  1,  Cnip.  4,  Part,  i,  Sect.  2.  Art.  8,  S  i,  ET  t. 


résiliatloo  par  les  trtbnnaax  pour  réalisation  de  la  eondiUOD  pré- 
vue (Cass.,  23  Juin.  1833)  (1). 

•  399.  La  différence  entre  la  condition  saspensive  et  la  con- 
dition résolutoire*  consiste,  ainsi  que  nous  l'avons  Ml,  en  ce 
que  ta  première  suspend  la  convention  et  par  conséquent  le 
droit,  tandis  que  la  seconde  ne  suspend  pas  l'obligation,  ni  par 
conséquent  la  perception.  II  est  néanmoins  telle  hjpclbèse,  où 
la  condition  en  apparence  résolutoire ,  agit,  par  rapports  la  per- 
ception, comme  une  condition  suspensive.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  révénément,  pris  pour  condition ,  n*est  point 
futur,  mais  présent  qu  passé.  Par  exemple ,  un  acquéreur  s'en- 
gage à  payer  une  maison  qu'il  achète ,  sous  la  condition  que  son 
engagement  sera  résolu ,  si  tel  navire  est  maintenant  arrivé.  11  est 
clair  que  la  forme  donnée  4  cette  stipulation  ne  détruit  en  au- 
cune manière  l'Incertitude  qui  règne  sur  l'existence  du  contrat  : 
pour  la  régie  aussi  bien  que  pour  les  parties,  11  est  absolument 
Inrertain  si  le  navire  est  actuellement  arrivé,  et  partant  si  le 
contrat  a  une  existence  réelle.  L'administration  ne  serait  donc 
pas  fondée  à  percevoir  acluelieroent.  HM.  Cbampionnière  et  Rl- 
gaud,  t.  S,  n"  2040,  citent  néanmoins  une  décision,  sans  en 
donner  la  date,  de  laquelle  II  résulte  que  le  droit  serait  actuelle- 
ment exigible  sur  la  vente  faite  sous  la  condition  que,  si  la  mon* 
tant  des  dettes  hypothécaires  dn  vendeur  dépasse  une  somme 
déterminée ,  le  contrat  sera  tenu  pour  non  avenu.  Dans  l'espèce , 
parade  du  4S  fév.  183tt,  les  mariés  D...  vendent  an  sieur  P... 
tous  leurs  biens.  Il  est  dit,  dans  l'acte,  que  l'acquéreur  n'entre 
en  possession  qne  sons  les  réserve  et  condition  énoncées ,  et,  en 
outre,  m  que  si,  d'après  In  transcription  du  présent  contrat.  Il 
résulte  que  le  passif  desdits  vendeurs  dépasse  la  somme  de 
3,200  fr.,  la  présente  vente  sera  nulle  et  non  avenue.  ■  I^e  droit 
proportionnti  a  été  immédiatement  perçu.  Mais ,  dlrons-nons, 
avec  les  auteurs  précités ,  il  ne  devait  point  l'être  ;  car  en  snppo- 
lant  que  la  stipulation  constttu&t  une  condition  résolutoire,  Pévé- 
nement,  o'esl-à-dire  la  quotité  des  dettes  hypothécaires,  était 
un  fait  actuel ,  complètement  Ignoré  des  parties  ;  la  transcription 
devait  avoir  pour  résultat  seulement  de  le  faire  connaître.  Or, 
telle  est  précisément  la  sltu^lon  dans  laqoeUe  la  condition  réso- 
lutoire opère,  par  rapporté  la  perception  du  droit,  delà  même 
manière  que  la  condition  suspensive. 

S87S.  Réciproquement,  la  condition  suspensive  peut  dégé- 
nérer en  condition  résolutoire ,  et  comme  celle-ci  n'enlever  rien 
au  droit  d'enregistrement  de  son  eklgiblllté  actuelle.  Tel  est  no- 
tamment le  cas  où,  nonobstant  la  condition  stipulée,  la  vente 
est  immédiatement  exécutée  par  les  deux  parties  :  par  le  vendeur 
en  livrant  la  chose  vendue ,  par  l'acquéreur  en  payant  le  prix. 
C'était  la  doctrine  qui ,  malgré  quelques  opinions  dissidentes  (T. 
Sudre  sur  Boutarlo,  des  lods,  n*  28),  avait  prévalu  sous  l'an- 
cienne Jurisprudence;  elle  était  enseignée  par  Danioulin  (S  20, 
gl.  S,  n*  20»  admise  par  d'Argentré  (d«  Laudimiii,  ■$  3)  et  par 
Hervé  (t.  3,  p.  iO)  i  et  avait  pour  base  fasslmllation  de  la  con- 
vention ,  dans  le  cas  proposé ,  à  la  vente  à  pacte  de  rachat ,  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'un  des  paragraphes  dn  présent  article, 
rend  le  droit  Immédiatement  exigible.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  appliquer  la  décision  aux  droits  d'enregistrement.  A  cet 
égard ,  nous  irions  plus  loin  même  que  MU.  Rigaud  et  Cbampion- 

.  (1)  B$pie«  .•  —  (Enrfg.  C.  Cbave^En  1827,  la  «impagnis  Armand 
Ukia  à  Oiave  denx  coacu&ions  de  mines  de  lignite  pour  225,000  fr.  75  c. 
Il  est  dit  dus  l'acte  que  150,000  fr.  aeseraicDt  payés  que  ImqoeCbave 
aurait  pa  is  convwocre  par  des  travaux  exécolés  à  ses  frais  que  les  di- 
verses eondtra  de  lignite  aDooDcéfi  par  les  veadeurs  comme  exlsiaDtes 

fer  divers  points  y  exislaienl  réellement....  et  qu'il  serait  ficullalif 

h  l'acquéreur  de  résilier  son  acquisilioD,  s'il  était  recoosa,  par  luile  des 
iravaiui,  que  les  assertions  dn  veideort  sur  les  coiicbei  de  lignite  n'é- 
liiieat  pas  exactes. 

Le  receveur  de  l'enregitlremeat  perçât  sur  cet  acte  qd  droit  propor- 
imati  de  5 1/2  p.  100  s'élèvent  avec  le  dixième  k  15,612  fr.  50  c.  — 
Les  travaux  de  reconnaissance  ayant  en  tien,  et  ayant  démontré  que  les 
assi-riions  des  vendeurs  étateot  fausses,  Chave  demanda  la  résiliation  de 
la  vente,  qei  fut  prononcée  déGnitivement  par  arrêt  de  la  courd'Ais,  do  31 
août  1 829.  —  Alors  Cbave  réclama  la  résiliation  du  droit  perçu  sur  l'acte 
de  Tente,  attendu  que  cette  tente,  subordonnée  h  une  condition  suspen- 
sive qui  ne  s'était  pas  accompfle ,  était  caduque  et  était  censée  n'avoir 
jamais  ciislé,  et  ne  devait  par  suite  être  assujettie  qo'k  na  droit  fixe. 

Le  31  aoAt  1831,  jugeBont  en  ce  sens  du  tribnp»!  de  HanciUe. 


nlère ,  t.  3,  n*  2043,  qnl,  tout  en  ada»tlut  In  doetriBe  do  M* 

moulin ,  réservent  néanmoins  le  cas  où ,  le  sor<  de  la  eondiUoB 
devant  être  fixé  dans  un  court  délai,  l'exécution  de  la  vente  ne 
pourrait  avoir  qu'une  courte  durée  provisoire.  La  diffleBlted*é- 
lablir  d'après  une  règle  fixe  et  préi^se  ce  qu'il  faut  entendre  par 
celte  courte  durée  à  laquelle  ces  auteurs  subordonnent  leur  dé* 
cision ,  nous  parait  s'élever  contre  une  réserve  qui,  ànoireavis, 
laisse  trop  à  l'arbitraire  des  interprétations.  La  Uiéorie  absolue 
des  anciens  auteurs  nous  semble  donc  plus  sûre;  elle  satlsfaii 
mieux .  dans  tous  les  cas ,  aux  nécessités  de  l'adminlstratloa  qal 
ne  saurait  s'astreindre  à  calculer  ly  éventualités,  dans  chaque 
espèce ,  pour  percevoir  actuellement  ou  ajourner  la  perceptioa , 
suivant  que  la  condition  devra  ou  non  se  réaliser  dans  un  avenir 
pt^chalo.  C'est  aux  parties,  si  elles  estiment  que  réellement  le 
sort  de  la  condition  stipulée  doit  être  prochainement  Rxé,  às'ab* 
stenir  de  toute  exécution,  tant  que  cette  condition  doit  demeurer 
incertaine. 

99  9  4.  Mats  si,  an  Heu  d'une  exécution  complète,  nous  sup- 
posons l'exécution  partielle,  l'exécution  par  une  seule  des  parties, 
la  solution  ne  sera  pas ,  dans  tous  les  cas ,  la  même.  Ainsi,  nous 
croyons  que  le  payement  du  prix  par  l'acquéreur,  dans  une 
vente  conditionnelle,  n'aura  pas  pour  effet  de  rendre  cette  vente 
actuelle ,  si  elle  est  suspendue  par  la  condition  :  le  payement, 
dans  ce  cas,  doit  être  présumé  fait  sous  la  même  condition  que 
la  vente  elte-méoie.  Par  cette  raison ,  l'envoi  en  possession  da 
ta  chose  par  te  vendeur,  sans  payement  du  prix  de  la  part  de 
l'acquéreur,  n'ajouta  rien  à  la  perfection  de  la  vente  suspendue 
par  une  condition:  et  elle  n'y  ajoute  rien ,  soit  qne  les  parties 
aient  déclaré  ta  mise  en  possession  conditionnelle  comme  la  vente 
elle-même,  soit  qu'elles  aient  gardé  le  silence  à  cet  égard.  «  Dans 
les  ventes  conditionnelles,  dit  en  effet  Sudre ,  il  n'est  dù  des 
lods  qu'après  la  condition  arrivée ,  parce  que  Jusque-là  il  n'y  a 
point  encore  de  vente*,  ce  qui  a  lieu ,  quoique  la  chose  ait  été 
délivrée,  parce  qu'elle  estcensée  ne  l'avoir  été  que  conditionnel- 
lement ,  en  sorte  que  te  vendeur  n'est  point  dépouillé  et  l'acqu^ 
reur  ne  devient  point  propriétaire  m  (sur  BoutariC)  des  Lodi, 

Î7). 

9979.  Cependant,  Il  en  serait  autrement  dansie  cas  où  let 
contractants  exprimeraient  la  volonté  d'opérer  la  transmission 
de  la  propriété  par  cette  livraison  de  la  chose  faite  nonottslant 
la  condition  stipulée-  Par  l'effet  d'une  telle  convention,  la  con- 
dition deviendrait  résolutoire  de  suspensive  qu'elle  était,  et  le 
droit  serait  exigible  comme  d'une  vente  actuelle,  mais  résoluble. 
Telle  est  l'opinion  émise  par  d'Argentrée.  «  ...  £remre  potttt, 
dit-Il ,  «1  Itf ufu«  condt(tona/is  iit ,  ei  tamen  pura  rit  tradiito , 
quod  citm  conitaf ,  condiltonafurdfujpensiva  Gratuit  in  rMoJuli- 
vam,  ut  ett  eventenla'eontracluf  reio/valur,  atgmt  hoe  eeuu, 
tummo  jure  peti  laudimia  poiiunt  propttr  aiterationsin  coadi- 
fioftù  et  oftenafioaif  pwriiattm...  »  (d«  Laudimiii,  $  3).  Cest 
aussi  ropinlon  émise  par  HM.  Rigaud  et  Chanploasière.  t.  3, 
n«  2042. 

9a7#.  A  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi,  lorsque  la 
vente  est  faite  sans  condition,  mais  avec  la  clause  que  cette 
vente  sera  loexéculée  faute  par  l'acquéreur  mis  en  possession 
de  payer  dans  le  délai  fixé.  Une  pareille  clause  constitue  ce  que 

Pourvoi  pour  fausse  apptlcatioa  desart.  1181  et  1188  e.  civ.,  et  vio- 
lation des  art.  1183, 1184  et  168  e.  civ.}  4,60  et  69,  |  7,  s*  I,  delà 
lai  du  22  frim.  an  7,  et  51  de  celle  da  28  avr.  1816;  en  ce  que  le  jdge- 
■eat  déeencé  a  ceasidéré  l'acte  da  15  dée.  182T  comme  lait  aoos  ■«§ 
coodiiioe  awpeasivr,  quoiqu'il  ne  fit  fait  qne  sens  «ne  cenditîaa  réeolu- 
toire.  —  Arrêt  (ap.  déitb.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  arU  60  et  69.  S  7,  a*  i  de  la  loi  de  22  frim.  aa  7; 
—  Attendu  que,  dans  l'acte  do  15  déc.  1827,  le  lieurCbaTC  et  consorts 
ne  s'étaient  pas  réservé  d'antre  faculté  que  celle  de  demander  la  résilia* 
lion  de  la  vente  au  cas  de  l'événement  de  la  condition  stipalér  dans  ledit 
arte  ;  que  c'est  «t  effet  cette  faculté  qu'ils  ont  exercée  et  dont  il  leur  a  été 
donné  acte  par  l'arrêt  de  la  coer  royale  d'Aix,  do  SI  ao6i  1829;  — At- 
tendu qu'en  jugeant  dans  cette  circonstance  que  la  vente  n'avait  pas  éU 
définitive,  mais  avait  été  sonmise  &  une  condition  suspensive,  et  en  con- 
damnant en  cooféquence  la  régie  à  restituer  le  droit  prapoitieml  qri 
avait  été  régulièrement  perçu  sur  le  contrat  de  vente  du  15  dée.  1827,  la 
tribunal  de  MarsrlUe  a  exprcsiément  violé  les  lois  précitées;  — Casse. 

Du  23  juin.  1853.  C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails  ,  l*'  pr.-Ponquet,  ra^* 
de  Gattempe  flls,av.  giHi.,  c  cenf.-Tesle-Lebeau  et  Dclucbc  av. 
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dafts  ta  pratique  on  Domme  le  pacte  «ommissotre.  C'est  parce 
que  la  elaose  n'a  rieD  de  suspensif,  c'est  parce  qu'elle  se  résume 
en  une  ceodllion  vérilablemeat  résolutoire,  que  sous  l'ancienno 
Jurisprudence  le  coulrat  de  vente  qui  en  était  affecté  rendait 
néanmoins  exigibles  immédiatement  les  droits  de  iods  et  ventes. 
Le  caractère  de  la  clause  n'est  pas  dilTërent  aujourd'hui  ;  les 
elTetti  qu'eile  produit  ne  peuvent  doue  qu'être  identiques.  Nous 
avons  rapporté,  en  Irailanl  des  mutations  secrètes,  un  arrêt  qui 
est  Irès-fonnel  en  ce  sens  (Cass.,  1i  bov.  i809,  aff.  Monlaut , 
V.  n«  Ï090). 

Ilaélôjugé,  dans  le  méiM  sens,  qu'une  vente  d*im- 
neuliles  faite  sous  la  charge  d'acquitter  les  dettes  hypothécaires 
dont  Ils  sont  grevés  n'est  DUllement  suspensive;  elle  est  pure  et 
simple,  et  renferme  seulement,  comme  tout  contrat  syoallagna- 
tlque,  la  oondittoo  résolutoire,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  ne  sa- 
tisfera pas  k  ses  engagemenls  :  en  conséqufnce,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  restitution  du  droit  perçu  sur  cette  vente  lorsque,  par 
le  fait ,  elle  se  trouve  résolue,  à  défaut ,  par  l'acquéreur,  (Pavolr 
rempli  la  condliion  (Cass.,  28  août  iSlSJ  (1), 

(t)  Etpècti  — (Enro^.  C.  fpoox  Foornier.]  — 38  prair.  an  15,  adju- 
dication inr  expruprialion  forcée  an  profit  de  Jacques  Fournirr,  det 
jmmeabte's  appartenant  aux  sieur  et  dame  Luc  Fournier,  ses  Irèra  et 
belle-HBiir,  pour  le  prix  de  9,100  fr.  —  Par  acte  priré  du  S5  oci.  1809, 
Jacques  Fournier  rtf  irocMe  au  sieur  Luc  Fournier  et  h  la  demoiselle  Fé- 
rignie,  son  épooie,  les  mêmes  biens,  sous  la  promesse  d'acquilter  les 
dettes  b^poth^cairei  dont  ils  étaient  grevés ,  et  moyennant  le  rembourse- 
ment qui  lui  fut  fait  par  ladilo  demoiselle  Férîgoac,  d'une  somme  de 
4,000  fr.,  poorles  frais  de  la  procédure  en  expropriation.  Il  fut  convenu 
que  Jacques  Fournier  pourrait  procéder  à  la  venlu  en'délail  desdils  biens, 
sur  i'înilicalion  qnilui  serait  donnée  par  les  cessioaoaire»,  et  de  leurau- 
lorif  alion.  —  Par  acte  public  du  3 1  avril  1812,  Jacques  Fouroier  vend  k 
un  tiers  ces  mêmes  biens  pour  le  prix  de  10,100  fr.,  avec  charge ,  pour 
Facquéreor,  de  payer  les  delta  hypothécaires  que  les  premiers  cession- 
nairrs  n'avaient  point  acquittées  comme  ib  l'avaient  promis.  —  Des  con- 
IrslatioDB  s'élant  élevées  au  sujet  de  cette  vente,  un  jugement  du  tribunal 
dt  Périgueux ,  du  8  aofit  1813,  sans  s'arrêter  à  Tacle  sous  seing  privé  du 
96  ocl.  1809,  ordonna  le  délaifSeDieot  des  biens  en  faveur  do  dernier 
acquéreur.  —  Alora  les  époux  Fournier  se  pourvurent  en  restitution  des 
droits  de  nnlalion  perçus  sur  cet  acte,  sur  le  fondement  que,  u'ayint  pas 
étant  les  créances  alTeclées  snrlesbiensk  eux  rétrocédés,  et  ledit  acqué- 
reur ajanl  obtenu  la  préférence  snr  eux,  le  jugement  qui  la  lui  avait 
accordée  a  leur  préjndice  avait  oécessaireroent  ptéjugé  que  la  première 
rétrocession n'arail  pas  obtenu  son  effet;  qu'elle  avait  été  faite  sons  une 
condition  suspensive,  laquelle  n'étant  point  arrivée  donnait  lieu  k  la  répé- 
tition des  droits  perçus.  —  Cette  restitution  est  ordonnée  par  jugement  du 
7  août  1813.  —  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  1181  et  1184  c.  civ.î— Attendu,!'  qu'une 
▼enta  dont  le  prix  consiste  dans  la  charge  imposée  fc  l'acheteur  4e  payer 
les  créancn  hypothécaires  dont  sont  grevés  les  immeubles  vendus ,  est 
une  vente  pure  et  simple ,  et  de  mémo  nature  que  si  )e  prix  convenu  entre 
les  parties  devait  être  versé  entre  les  mains  du  vendeur;  qu'elle  ren- 
ferme, dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  résolutoire ,  dans  la  siippo- 
eilioB  que  l'acquéreur  ne  remplisse  pas  ses  engagements;  —  Attendu, 
9*  que  celle  conlilion  est  essentiellement  distincte  de  la  condition  suspen- 
sive qui  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain  qui  Biicpcad  rc&et  de 
ladite  vente  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé;  —  Attendu  ,  5°  que  la  rétroces- 
sion bile,  le  S5  ocl.  1809,  par  Jacques  Fouroier, au  profit  de  Luc  Eour- 
aier,  son  frère,  eïde  la  dame  Pérignac.  son  épouse,  des  biens  ayant 
appartenu  à  ceux-ci ,  dont  il  avait  obtenu  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée ,  par  jugement  du  28  prair.  an  15,  b  la  cbarge  de  payer  les  dettes 
hypothécaires  (ioni  lesdila  biens  étaient  précédemment  grevés,  élaït  une 
vente  pure  el  simple  ,  qui  donnait  ouverture  à  la  perception  du  droit  d'en- 
regislremeot  k  t'inslant  même  où  elle  avait  été  parfaite  et  consommée; 
—  Attendu ,  4*  que  la  revente  que  ledit  Jacques  Fournier  a  faite  des 
«èmea  biens ,  par  acte  dn  SI  avril  1813,  suppose  néccssairemenl  la  ré- 
iolotioD  de  la  première  vente  par  lui  consentis  an  proât  de  soadit  frère  et 
de  sa  helle-sœur,  fante  par  ceux-ci  d'avoir  aeqaitié  les  créances  hypoibé- 
catres  dont  fesdils  biens  étaient  grevés  ;  d'oà  il  suit  que  les  droits  perçus 
sor  ladite  première  vente  l'avaient  été  valablement  et  irrévocablement , 
paifiqu'elle  était  pure  el  simple  de  sa  nature  ,  quoique  sous  une  condition 
résolutoire  ;  —  Attendu  enfin ,  qu'en  jugeant  qu'elle  avait  été  faite  sous 
ane  condition  suspensive,  elen«rdonnant,en  conséquence ,  la reslilution 
desdils  droits ,  le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Périgueux  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  1181  c.  civ.,  et  qu'en  même  temps  il  a  for- 
aHlIemenl contrevenn  a  l'art.  1184  du  même  code; — Casse. 

Do  18  aofit  1815.-C.  C,  scct  dv.-MII.  Desête,  1"  pr.-Cochard,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c  conf.-Huart  et  Sirey,  av. 

(S)  Etfia  î  —  (Enreg.  C,  béril.  et  veOve  Taadou.)  — 10  prair.  an  1 3, 
t'UME  \XI. 


9S7S.  Il  D'est  pas  Indispensable,  d'ailleurs ,  que  le  vendeur 
stipule  sa  rentrée  en  possession  pour  le  cas  oO  l'acquéreur  maa- 
qoeraft  d'acquitter  ce  prix  dans  un  délai  fixé.  La  coodiUon  serait 
également  résolutoire,  s'il  était  convenu  qu'en  cas  de  non-paye- 
ment, le  vendeur  serait  autorisé  à  vendre  à  une  autre  personne. 
Une  telle  stipulation  suppose  la  vente  parfaite,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas,  eu  traitant  de  la  folle  enchère.  Elle  ne  laisse 
donc  pas  qujsde  soumettre  l'acquéreur  i  l'acquittement  immédiat 
du  droit  proportionnel ,  et  cela,  bien  que  le  contrat  puisse  éven- 
tuellement être  résilié ,  et  à  supposer  qu'il  le  soit  en  effet.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt,  d'après  lequel  un  jugement  qui  recoo- 
naît  l'existence  d'une  vente  verbale  restée  sans  exécution ,  et  qui 
autorise  le  vendeur  à  revendre  l'iœmeubleà  la  folle  eriHtëre  de 
l'acquéreur,  constate  par  là  même  une  transmission  de  propriété 
qui  donne  lieu  à  la  perceptlou  du  droit  proportionnel ,  lors  mém» 
que  l'acquéreur  n'aurait  Jamais  été  mis  en  Jouissance  (Cass.,  6 
sept.  1813)  (3). 

Indépendamment  du  pacte  commissoire  dont  nous 
venons  de  parler,  Il  en  est  une  autre  espèce,  dans  la  pratique  : 


jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  portant  que,  faute  par 
les  époux  Lapeyre  d'avoir  réalisé  devant  notaire,  ainsi  qu'il  était  con- 
venu ,  la  vente  verbale  qui  leur  avait  été  consentie  par  les  sieur  et  daipe 
Tandon,  de  pluicurs  immeubles,  moyennant  110,000  fr.,  ces  derniers 
sont  autorises  a  revendre  lesdils  immeubles,  aux  risques  et  périls  des 
époux  Lapeyre ,  lesquels  seront  tenus  de  la  différence  du  prix  de  cette  se* 
conde  vente  avec  la  première.  —  La  minute  do  ce  jugement  n'ayant  point 
élé  f-résentée  a  l*enregi$irement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  il  fut  dé- 
cerne contrainte,  le  13  mess,  an  13,  contre  les  sieur  et  dame  Tandou,  en 
payement  des  droit  et  double  droit  résultant  de  ta  vente  verbale  reconnue 
par  ce  jugement.  —  Opposition  par  ces  derniers,  qui  ont  soutenu  ,  d'une 
part ,  que  la  vente  verbale  consentie  auk  époux  Lapeyro  n'avait  été  qu'ua 
projet  resté  sans  exécution ,  d'autant  que  les  acquA«nrs  n'avaieat  jamais 
été  mis  en  possession  ;  qn'en  tout  cas ,  aile  droit  do  mutation  était  dit ,  il 
ne  pouvait  être  réclamé  que  des  mariés  Lapeyre,  conformément  h  l'arL  SI 
de  la  loi  de  frimaire.  — 14  Janv.  1819,  jugement  conlerow.  —  iNnrvoi. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  7,  30,  S7,  68  et  69,  B  7,  n*  1,  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7,  ainsi  que  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ;  —  El  attendu, 
1»  que  te  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  10  prair. 
an  12,  qui  a  fait  la  base  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  admet 
l'esisleDce  d'une  vente  consentie  par  les  mariés  Tandvu  au  profit  des  ma- 
riés Lapeyre ,  et  reconnaît  que  cette  acquisition  avait  eié  faite  par  lesdïts 
mariés  Lapej  re,  moyennant  le  pris  et  somme  de  110,000  fr.,  sur  laquelle 
il  avait  été  payé,  est-il  dit,  un  faible  a-comple  ;  —  Que  les  mariés  Tandua 
sont  autorisés ,  par  ledit  jugement ,  à  vendre  les  biens  a  l'amiable ,  à  dé- 
faut par  lesflits  Lapeyre  d'avoir  réalisé  cette  acquisition  par-devant  no- 
taire dans  les  formes  légales,  cl  ce,  nonobstant  les  conventions  verbales 
arrêtées  entre  tes  parties,  Buit  aux  risques,  est-il  ajouté,  périls  et  for- 
tune desdits  Lapeyre;  comme  aussi,  porte  le  jiigemeol,  dans  le  cas  o6  les 
biens  seraient  vendus  à  un  prix  inférieur  è  celui  de  110,000  fr.  convenu 
entre  les  parties,  condamne  lesdits  lapeyre  à  payer  auxdils  Tandou  la 
dilférence  qui  se  trouvera  entre  te  prix  de  la  nouvelle  vente  el  celui  de  la 
première;  —  2"  Qu'il  résulte  de  ces  disposiltons  dudil  premier  jugement' 
do  10  prairial  nne  reconnaissance  qu'il  y  avait  une  vente  consommée, 
non  réalisée  à  la  vérité  en  forme  anlbenlique,  mars  renfermant  tous  les 
caractères  de  la  vcate,  conmuui,  m  et  jtretnan,  puii^qoe  la  revente  que  le 
premier  jugement  autorise  est  énoncée  comme  devant  être  hît^^x  risques, 
périls  et  fortune  desdits  Lapeyre  acquéreurs ,  c'esl-è-dlre  h  leur  folle  en- 
chère, et  qu'ils  sont  condamnés  k  rembourser  le  montant  de  la  différence 
qui  se  trouverait  entre  la  vente  et  la  revente;  —  Que  cette  manière  de 
prononcer,  dût-elle  être  considérée  comme  une  résolution  du  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  payement  quelconque  do  prix  de  l'acquisition ,  et  as- 
similée par  la,  d'après  la  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
aux  résolutions  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  el  sujette,  par 
conséquent,  au  seul  droit  fixe  de  3  fr.,  conformément  à  l'art.  68, 8  3|  b°  7, 
de  la  loi  do  93  frim.  an  7,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'indépendamment  de 
la  résolnlion ,  que  l'on  peut ,  à  certains  égards ,  prétendre  être  le  résultat  ■ 
de  ce  Jugement ,  il  renfermait  nne  disposition  portant  transmission ,  ou , 
ce  qui  est  de  même ,  la  reconnaissance  d'une  IransmiSFion  d'immeubles 
par  l'elTel  de  conventions  sujettes  k  l'enregistrement ,  sans  énonciatioo  de 
litres  enregistrés,  ce  qui  forme  précisément  le  cas  prévu  par  i'art.  7  de  la 
loi  du  frim.  an  7,  ce  qui  mettait  ledit  jugement  dans  le  cas  d'être  en- 
registré sur  la  minute,  cl  donnait  lieu  k  l'application  de  l'art.  37  delà 
même  loi,  qui  porte  que,  n  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  entra 
tes  mains  du  greflicr,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  monp 
tant  des  droits  fixés  par  la  loi,  dans  ce  cas,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi contre  les  partie:)  par  le  receveur,  »  et  elles  supporteront  en  outre, 
est'il  ajoulé,  la  peine  d'un  droit  en  i-us,  disposition  qui  rendait  sans  ap- 
plication celte  de  ''art.  31  de  la  même  toi,  et  ne  permellaii  pasauxjugv 
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««lal-el  consiste  dans  la  atipolation  par  laquelle  le  créaDcIer,  s'il 
D*Mt  p&s  pay6  à  Féchéance ,  demeurera  propriétaire  de  Tim- 
meoble  alTeclé  k  si.  créance.  Une  telle  convenlloo,  si  elle  avait 
pour  objet  un  Immeuble  affecté  &  ta  créance  à  litre  &aniiehriie , 
Oeralt  entachée  d'une  nullité  radicale  et  de  plein  droit,  d'après 
l'art.  308S  c.  dr.  Il  suit  de  là ,  an  point  de  vue  de  la  loi  Qscale, 
que  IB  convention  ne  doit  donner  ouverture,  à  aucune  époque, 
au  droit  de  vente.  Hais  si  elle  avait  pour  objet  un  immeuble  af- 
fecté à  la  créance  à  titre  ù'ht/puihèque ,  il  y  aurait  plus  de  dlIB- 
euUé.  D'abord  on  peut  se  demander  si ,  en  droit  civil ,  une  tçlie 
eonvenilon  serait  valable,  ou  bien  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui 
appliquer  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  2088,  bien  que  cette 
disposition  n'ait  été  reproduite  par  le  législateur  ni  au  titre  de  la 
vente  ni  aa  litre  des  hypothèques.  Nous  nous  sommes  prononcés 
pour  la  nallité,  sur  ce  point  controversé  en  doctrine  et  en  Juris- 
prudence (V.  l"édlt.,  vo  Nantissement,  sect.  S,  art.  1 ,  n*7).  Et,  en 
admettant  que  cette  solution  doive  être  préférée,  11  est  dair  qu'en 
droit  Ascal,  il  en  serait  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  l'Immeuble 
abandonné  au  créancier,  en  cas  de  non-payement,  serait  affecté 
à  la  créance  &  titre  d'antichrèse  :  en  d'autres  termes ,  le  droit  de 
vente  ne  serait  pas  exigible ,  &  quelque  époque  que  ce  soit. 

SSSb.  Mais  supposons  qu'il  (aille  décider,  au  contraire,  en 
droit  civil,  que  le  principe  contenu  dans  l'art.  2088  c.  clv.  ne 
doit  pas  s'appliquer  à  des  cas  autres  que  celui  d'anuchrè^e  prévu 
par  cet  article ,  on  comprend  qu'en  droit  Qacal  la  solution  sera 
par  cela  même  différente.  La  disposition  est  alors  véritablement 
tran^alive;  elle  constitue  la  vente,  et  donne  par  conséquent 
ouverture  au  droit.  La  dlfBcullé  consiste  &  décider  seulement  si 
ce  droit  est  immédiatement  exigible,  ou  si  la  perception  en  est 
suspendue.  Or,  sur  ce  point,  la  nature  même  des  choses  indique 
la  solution.  Il  est  clair  que  le  créancier  n'est  pas  actuellement 
propriétaire;  peut-être  ne  le  Bera*t-il  Jamais  :  il  faut ,  pour  qu'il 
le  devienne.  qu'H  n'y  ail  pas  payement  h  l'échéance.  Mais  préci- 
sément le  défaut  de  payement  est  un  êvénemenlTuturet  incertain, 
double  caractère  qui  constitue  la  condition  suspensive.  La  vente 
est  donc  suspendue;  la  perception  àu  droit  doit  l'être  également. 
La  régie  a  reconnu,  en  effet,  que  lorsqu'il  est  stipulé,  dans 
une  obligation  pour  prêt  d'argeat,  qu'à  défaut  de  rembourse- 
ment au  terme  fixé,  le  préleur  sera  propriétaire ,  moyennant  un 
prix  déterminé,  de  l'immeuble  hypothéqué  en  garantie,  cette  sti- 
pulation n'emporte  pas  transmission  de  l'immeuble,  et  en  consé- 
quent, que  l'acte  n'est  passible,  quant  à  présent,  que  du  droit 
d'obligation  sur  la  somme  prélée  (sol.  M  fév.  183S,  V.  n"1312). 
— Pareillement,  au  sujet  d'une  obllgalion  consentie  avec  promesse 
de  vente  de  droits  successlls  par  l'emprunteur  au  cas  de  non- 
payement  ik  l'époque  convenue,  la  régie  a  décidé,  suivant  déli- 
bération du  33  aoàt  1  SâO,  qu'il  n'y  a  lieu  de  percevoir  sur  i*acle 
qu'un  droit  proportionnel  de  1  pour  100  quant &robllgatlon,  et  un 


èe  dire ,'  dans  le  cas  particatipr,  qi'en  supposant  qu'il  fAt  dA  an  droit  de 

mulaiiun  en  vertu  des  cmvenlions  verbales  cooslalées  par  le  jugement,  ce 
droit  ne  (lotivait  èlrc  rrclaiiié  qun  cODlre  les  Lapejre,  acquéreurs,  et  non 
contre  li>s  nuiriéa  Tanduu  ,  v.  1. 1-  ■  rs;  —  Que  cela  est  vrai  dans  les  cas 
iinliiKuii  s  ;  111.11: 1)110  ci  11  i  :  id  n'ayant  été  connue  des  préposés  do 
i'admiiii.4raliu[i  (iiio  par  le  ju^iimnl  du  10  prair.  aa  IX,  et  les  Lapejre 
uyant  méconnu  les  conventions,  les  sieur  et  dame  Tandon  avaient  été  oblî- 
géâ  da  recourir  à  la  justice  pour  faire  reconnaître  l'eiistence  de  la  vente , 
ce  qui,  avait  placé  les  parties  dans  le  cas  dts  arU  T  et  37,  pour  le  recou- 
rrciDcDl  des  droîls  dus  sur  ce  ju&tiinent  contre  les  parlies  en  faveur  des- 
quelles il  Bvail  été  rendu  sur  leur  demande,  et  conformément  k  leurs 
conclusioni ,  faut  leur  recours  ainsi  que  de  droit  ;  —  Que .  dans  cet  étal 
d»  chorc,  l'ailiiiinisiraiion  ne  pouvait  directement  s'adresser  qu'aux  ma- 
riés Tandon  ,  rt  <|ii'en  écarlmiL  s<in  action,  les  (uges  ont  violé  ces  deux 
art.  7  rl  37  (le  la  lui  du  Si  frim.  oB  7,  ainsi  que  1rs  autres  articles  de  la 
jné^  loi  qui  eu  sont  la  «oaséiiBenu ,  cl  fautienient  appliqué  l'art.  31  de 
ladite  loi  ;  —  Casse. 

Du  6  -epl.  Ibl5.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Mnraire,  i"pr.-Cochard,rap. 

(1)  Espèet  :  —  (Enrfg.  C.  Sahuguel.)  —  S6  Iherm.  an  13,  acte  notarié 
par  lequel  Oeslon  s'ublige  a  pa^er  a  Sahufiuet,  dans  le  délai  d'no  ao, 
S,1S6  fr.,  et,  à  défani  de  iiajemenl,  de  lui  consentir  une  vente  de  six 
pièces  de  terre  désignées  duns  l'acte,  suivant  l'estimation  qui  en  sernit 
faite  p.r  riperts.  —  SO  aoftt  18ll,jDeenienl  du  tribunal  civil  de  Viile- 
trancne,  qui  envoie  Sabirgiiet  en  possession  desdites  six  pièces  de  terre, 
jusqu'à  concurrence  des  5,156  Ir.  noa  acquittés  par  Desloo  ,  mais  sauf 
fUinatiOB  préalable,  -r  Ce  Jugement  n'ayaitt  point  été  présenté  *  la  for- 


droit  flxè  dè  1  fr.  pour  la  promesse  de  vente  eondlIloondM, 
9S9fl.  Que  SI ,  au  Heu  d'affecter  l'inmeuble  à  sa  dette,  le 

débiteur  s'engage,  en  cas  de  non-payement ,  à  vendre  Jasqh*& 
concurrence  de  la  dette  des  Immeubles  &  déterminer  par  experts, 
la  situalion  ne  différera  pas  esseotlellemtnt,  par  rapport  à  l'ap- 
pllcalion  de  la  loi  fiscalb,  de  celte  qui  se  produit  dans  le  cas 
précédent.  Ici  encore  II  y  a  Incertitude  sur  le  fait  du  payement; 
en  outre,  Il  y  a  Incertitude  sur  les  immeubles  affectés,  puivine 
ces  Immeubles  doivent  (tr'e  déterminés  par  experts  :  par  celle 
double  consldéralion,  la  perception  doit  rester  suspendue.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MH.  Cbamplonnlère  et  RIgaud ,  t.  3,  n*  S074. 
Aussi  estimons-nous,  avec  ces  auteurs,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  susceptible  de  faire  Jurisprudence  un  arrêt  d'a- 
près lequel,  lorsque  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ft  prooris 
à  son  créancier ,  à  défaut  de  payement  dans  un  certain  délai ,  d« 
lui  consentir  une  vente  de  plusieurs  Immeubles  désignés,  Jusqu'à 
concurrence  de  sa  dette ,  et  d'après  une  eslimallon  d'experts ,  le 
jugement  qui ,  faute  de  réalisation  de  ladite  somme  dans  le  délai 
déterminé,  envoie  le  créancier  en  possession  des  immeubles, 
jusqu'à  concurrence  delà  dette,  emporte  mutation  de  proprteir, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  à  l'évaluation  des  biens  (Cass., 
22  déc.  1813]  (1).  —  Ffous  bornons  à  ce  qui  précède  les  obser- 
vations que  nous  avions  à  présenter  sur  les  ventes  condition- 
nelles. D'autres  modalités  produisent,  par  rapport  à  la  perception, 
des  effets  semblables!  celui  de  la  condition  :  telles  sont  les  clauses 
pénales ,  les  sllputallons  de  terme ,  les  promesses  de  vente  avec 
arrhes,  les  ventes  à  la  mesure.  Hais  nous  nous  sommes  oecupft 
de  ces  particularités,  en  parlant  du  prix,  de  la  chose,  da  conseil- 
lement.  Le  lecteur  peut  se  réporler  à  nos  précédentes  explica- 
tions. 

N*  S.  Dn  a^udicationt  ^  dts  rntntn  à  t»  /Mie  tnekin 
«(  d»  Padjudication  lur  nirencAére. 

èS89.  Volontaires  ou  Judiciaires,  les  adjudications  ne  dlIFft- 
rent  pas,  sous  le  rapport  du  droit  auquel  elles  donnent  ouverture, 
des  ventes  ordinaires.  C'est  qu'en  effet  elles  ne  sont  pas  moins  que 
celles-ci  un  acte  essentiellement  conventionnel  au  fond.  Cela  est 
certain  par  rapport  à  l'adjudication  volontairt ,  qui  ne  se  dlsttn- 
goe  de  la  vente  que  par  la  publicité  donnée  aux  enchères,  et  cela 
ne  peut  non  plus  être  contesté  à  l'égard  de  radjudlcatlon 
saisie  ;  car,  ainsi  que  le  dit  Hervé ,  t.  3,  p.  14 ,  le  déblteor  $aià 
a  été  mis  dans  l'alternative  de  payer  ou  d'abandonner  sa  prth 
priélé,  en  sorte  qu'en  ne  payant  pas,  il  est  censi  consentir  à 
fabandon  ou  à  la  vmtt  de  ta  chose.  Le  législateur  a  donc  pa 
mettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  l'adjudication  sur  la  même  ligne  que  la 
vente  ordinaire,  en  ce  qui  touche  la  quotité  du  droit;  et  non 
avons  vu  plus  haut  que  la  Jurisprudence,  complétant  rasslmila- 

malilé.  Il  fut  décerné  contrainte  contre  Sahuguel  en  payement  de  450  fr., 
pour  droit  el  double  droit  de  mulalion.  —  Sur  Topposilion ,  jugement  du 
mfimê  Iribunal.du  16  juill.  1812,  qui  déclare  le  jugement  du  30  aoill  pré- 
cédent sujet  au  simple  droit  Gte  de  1  fr.,  «  allendu  que  l'acte  du  86  ther- 
midor ne  contenait  aucune  transmission  de  propriété,  puisque,  la  promesse 
de  vente  était  subordonnée  à  rcsiimalioD  des  immeaDles  y  désignés  pat 
experts,  qui  n'y  ont  pas  procédé,  et  que  le  jugement  d'envoi  en  possea- 
siooduSO  août  1811  n'avait  rien  ajouté  à  cet  acte.  » — Pourvoi. — Arrêt 
La  cook  ;  —  Vb  les  art  1883, 1 584  et  1 586  c  clv.,  et  l'art.  69, 1 7, 
a"  1,  de  la  loi  du  SS  (rin.  an  7;  —  Attendu  que  la  promesse  de  veats 
portée  dans  l'acte  du  %  therm.  aa  13  est  indépendante  dn  défaM  d'csti- 
matioa  des  iuBMBbles  y  désignés;  que  celte  proMesse  de  vente  vant  veile, 
puisqu'elle  eoniîent  le  coaseniemeoi  des  parties  sur  la  chose  el  sur  le  pris  i 
que  le  jvgHKRtdn  30  aoAt  1811,  porlaot  envoi  en  possession  des  im- 
neubles  vendus ,  a  fait  le  complément  de  celle  vente ,  en  faisant  ceiter  la 
condition  suspensive  stipulée  dans  l'acte  du  S6  Ibemidar;  que,  dèi  Ion , 
il  y  a  en  transmiation  de. propriété,  ponr  laquelle  il  est  dû  on  droit  pce- 
porlioniilel  délerminé  par  l'ait.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  ï  ;  que  coas^ 
1  quemmeal  le  tribuRiJ  de  Villefrancbe,  en  Jugeant  qu'il  n'était  dft  qu'on 
I  droit  fixe  de  1  fr.  pour  raison  du  jugement  du  30aoiit  '1811.  qat  ft  cem- 
'  piété  la  vente  de  l'immeuble  cédé  à  Sahuguel  pour  le  prix  oe  5,158  fr.* 
I  sous  le  prAtesie  du  défaut  d'estimation  de  cet  immeuble,  a  contrerena  aax 
I  articles  do  code  civil  et  an  S  5,  n'.l,  de  l'art.  69  de  la  In  du  SS  frim. 
I  an  7,  ci-dessus  cités;  — Donne  défaut  contre  Sahoguet,  et,  poorlepofltt 
cafse. 

I    Dû  iS  déc  I8t3.-G.     m,  eiv.-MH.  Horaire,  1«  (r.-I>DtM|,  np*. 
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de  aignainre  dp*  parties  contractantBs  qui  s^vènl  signer.'  ' 


tiM ,  dlilé»  que  la  droU  eilglble  snr  1«8  «4|iiditttlQu  n'eit  pts 

Bedlemenl  celai  de  4  p.  1 00  établi  par  l'art.  69,  $  7,  d"  1 .  de  la  loi 
dB  (rtv.  an  7,  mais  celui  de  S  1/3  p.  100,  auquel  le  droit 
d'nreglslreBentaéM  élevé  par  l'art.  53  data  loi  du  tSavr.  1816» 
et  cela  Mit  qu'il  8*agl8se  d'adjudication  volontaire,  soit  qu'il 
s'aglM*  d'adjudication  sur  exproprlaUon  forcée  (V.  tuprd, 
n'*  SS74  et  8ulv.)>  D'après  cela,  on  comprend  que  les  règles 
d'exigibilité  exposées  à  roccasioo  de  ia  vente  sont  applicables 
ici  en  tbèse  générale.  Néanmoins,  11  y  a  certaines  nuances  qui 
lie»ent  à  la  forme  et  au  caractère  particuliers  de  ce  mode  de 
transmission;  ce  sont  ces  nuances  dout  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper. Nous  les  exposerus,  en  partant  sucoessivemeol  de  l'adja- 
jdtcaUonen  général,  de  la  revente  sur  folle  enchère,  des  adjudica- 
tions à  la  suite  de  surencbère.  —  Noos  rappelons,  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  nullement  question  ici  de  l'adjudication  au  rabait.  C'est  la 
une  forme  particulière  du  marché;  nous  en  avons  parlé  en  con- 
séqueoce  dans  la  section  précédente. — V.  luprd,  n"  1068  et  s. 

Adjudications. — L'adjudication, comme  nous  eu  avons 
fait  la  remarque,  constitue  moins  un  jugement  proprement  dit 
qu'un  contrat  de  vente  judiciaire.  A  ce  titre,  elle  ne  peut  être 
soumise  au  droit  établi  par  la  loi,  que  lorsqu'elle  est  parfaite  par 
le  coosealirmeDl  de  toutes  les  parties.  La  signature  des  parties  est 
CD  générai ,  dans  les  actes  ordinaires ,  ce  qui  atteste  le  consente- 
ment. En  esi-il  ainsi  des  adjudications,  et  le  .droit  auquel  elles 
sont  assujeUies  n'est-il  e:kiiiible,  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
de  la  sifinalure  des  parties  ?  A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  entre 
lea  adtudlcalious  volontaires  et  les  adjudications  judiciaires,  d'une 
part,  et  entre  les  adjudlcatfons  laites  en  Justice  et  les  adludlca- 
Uona  devant  notaire,  d'une  autre  part. 

93S4.  S'agit-il  d'une  adjudication  forcée  d'immeubles  faite 
en  justice,  la  perception  du  droit  ne  doit  pas  être  subordonnée 
A  ia  signature  des  partie.*.  La  décision,  bien  qu'elle  constate  un 
contrat,  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  de  jugement;  et  11 
est  dans  le  caractère  d'un  tel  acte ,  qui  est  le  titre  de  la  traos- 
miiislon,  d'élabllr  suffisamment  par  lui  méqie,  nonob8^nt  le  dé- 
faut dés  signatures  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  leur  consente* 
nent  réciproque.  Le  droit  est  donc  exigible  iDdéjwnilaiDineBt  de 
ecs  flgnalures.  Cela  ne  fait  pas  difficulté. 

9a9S.  Mais  s*agit-il  d'iioe  adjudication  laite  devant  notaire, 
la  sHuallon  n'est  plus  la  même;  alors  on  doit  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  s)  l'adjudication  est  volontaire  ou  forcée.  Dans  le 
premier  cas,  la  signature  i*st  nécessaire.  Cela  résulte  d'un  arrêt 
du  34  Janv.  18U  (aCT.  CoUneau,  V.  v»  Oblig.  et  Vente  publique), 
qui  décideque.  dans  la  vente  d'un  Immeuble  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  notaire  et  k  la  chaleur  des  enchères, 
la  forme  de  l'acte  est  déterminée,  non  par  le  code  de  procédure 
qui  fixe  les  formalités  à  suivre  pqjir  tes  ventes  faites  par  autorité 
de  Justice,  mais  bien  par  la  loi  du  35  vent,  an  1 1  sur  le  notariat , 
et  parlant  que  le  procès- verbal  de  vente  est  nul,  s'il  n'est  revêtu  de 
1.1  signature  de  l'adjudicataire  qui ,  sachant  signer,  a  refusé  de  le 
laiic.  Il  s'induit  de  là,  en  droit  fiscal,  que  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  exigible  sur  un  procès-verbal  de  vente  faite  sur  publi- 
cations volontaires,  lorsque  le  notaire  a  négligé  de  faire  revêlir 
l'acte  de  la  signature  des  parties.  Et  en  effet .  une  délibération  du 
6  mal  1833,  citée  par  MM.  Blgand  et  Championnière ,  I.  5, 
n*  1 820 ,  a  reconnu  que  te  droit  fixe  de  1  fr,  seul  doit  élre  perçu 
sur  un  procès-verbal  d'adjudication  volontaire  que  l'adjudicataire 
avait  refusé  de  signer,  par  le  motif  qu'aux  termes  des  art.  i4  et 

[1  )  Eipici  t  —  (Enrcg.  C.  héril.  6a:în.)  —  9S  jolll.  i806 ,  décis  de 
Jean-pierre  Deiin. —' De  sa  succession 'dépendait  nàlamment  la  moitié 
li'uDe'niaiiODMse  è  Paris.  —  Dans  la  déciaratiti'n  laite  par  les  héritiers 
biuio,  il  ne  lut  fait  aucune  mention  île  celte  moitié  de  maison.  —  Con- 
Iraioïc  contre  les  béritiers  Bazin  en  |>nyemeot  de  920  fr.,  pour  droit  de 
ii.ulïtion.  —  Opposition  par  les  hérili(>fj  Baiiri  ,  qui  ont  sonleno  qu'il 
D'i'tait  i1&  aucun  droit  pour  la  niaî.'oo  iluril  il  s'agit,  parce  ({un  l'adjudi- 
cation priJparaloire  en  ayant  ^lé  Tarie  to  25  juin  igoii ,  sauf  troii  semai- 
nn,  cl  par  cunsi^qurnl  a^anl  lo  décès  de  leur  auteur,  elle  ne  iaiiail  pins 
partie  de  sa  sucre.-ïion  immolnlièro ,  «I  one  lé  prit  de  cette  maison  était 
Gtitié  daos  la  d^claraliob  qu'ils  avaient  loiiràie  du  mobilier  de  cette  sue- 
cé»lon.  —  37  aoât  1808,  jugement  dii  inbunal  civil  de  la'IBbIne,  qui 
adopte  le  sjttèmede  défensedes  béritien  Çaiia.  —  Pou^*:^'  —  Arrêt. 

La  com$  —  TnIesart.4et34  dslaloIdaasbim.anTi  — Attende, 


i.rs  turiiH's  auteurs  enseignent,  au  tmméro  suivant , 
que  la  sdluiioti  iluii  élre  étendue  même  au  second  cas ,  c'est-a-diie 
lorsqu'il  «'agit  d'une  adjudication  forcée,  aliribuée  à  un  nniaire 
par  an  renvoi  du  tribunal  dans  j'hvpulliÈse  où  cejle  altribulioti 
peutêti  e  raile.  D'après  MM.  Higaud  el  Cbampionnl^,  si  la  signa- 
ture tlu  vendeur  n'esl  pas  nécessaire  dans  ce  cas,  en  ce  que  sa 
volonlé  est  suppléée  par  le  jUKPmeiit  qui  ordonne  le  renvoi ,  il  en 
est  auii émeut  de  celle  de  l'adjudicataire  ikuil  lier»,  en  dehors  d> 
la  slgiiaiuie,  ne  fait  connatlre  le  con^euitnient.  L'at-rêt  préciil 
dw  34  janv.  1814  nous  partait  aller  di^ec^ement,  ftar  ses  motifs  ^ 
contre  celle  solullon.  Cet  arrêt  llèaite,  en  effet.  Indécision  qu'il 
renfernie  aux  adjudicatioqs  vofontatrsf  faites  devint  notaire  ^ 
on  en  trouve  la  prei^vedans  ce  pa^^s^e:  «  Attendu  que  l'acte, 
quoique  passâ  devant  polaire  e|'  càoteqaiit  adjudication  d'un 
immeuble  <\  la  chaleur  des  enchères,  ç'est  pas  moins  un 
simple  acte  noiarié...  ;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  appliquer  4 

■  un  tel  acte  la  disposillon  de  l'art.  707  (705  nouv.)  c.  pr.,  qui 
n'est  relalit  qu'aux  adjudications  faites  sur  saisie  immobilière 
sous  l'duiorllé  Immédiate  de  la  justice,  ou  à  relies  des  biens  dê 
mineUi  s  faites  ^zalement  par  l'aulorilii  du  juge,  tors  même  qu'elles 
h  sont  par  le  unnistèrg  d'un  notaire  par  lui  commis,  et  qui  lo  re- 
préioi'ieen  celle  partie....  u  Or,  si  le  noialie  ren^lace  le  juge  et 
le  repiésente,  si ,  quoique  faite  devant  lui,  l'adjotÇçallon  ne  cesse 
pas  d'éire  judiciaire  lorsqu'elle  n'est  pas  puremenl  volontaire ,  il 

;  s'ensuit  que,  dans  la  pensée  de  l'arrêt,  le  procès-verbal  n'a  pas 
besoin  d'être  signé  des  parties,  et  partant,  en  droit  fiscal,  que 
l'at^udi cation  quoique  non  signée  ,  d<Lns  ce  cas ,  donne  ouverture 
4u  droit,  comme  si  elle  é^  |lKBte-  Tel  eçt  aussi  l'avis  des  au- 
teurs du  Dlcl. de i'enreg.  Cv>4^iid)<V|fimâmnt notaire,  n»]^). 
«  Néanmoins,  ajouterons-nous  avec  ces  auteurs,  cnmnie  l'ani^t 
de  18U  n'a  pus  prononcé  dans  celte  espèce,  comme  notre  opi- 
nion, ne  rÉ:>uUe  que  des  motifs  qu'il  contient  et  de  l'^toatogie  qu'il 
y  a  entre  les  adjudications  dont  il  s'agit  ici  et  lès  ittjudfcâtfon^ 
^les  devant  les  tribunaux  ,  les  notaires  agissent  avè'è  prudence 
en  faisant  signer  les  acUudtcalaires.  > 

••S7.  L'adjudication  que  la  loi  fiscale  a  voulu  atteindre  et 
qu'elle  a  soumise  au  droit  proportionnel  est  celle  qui  dépouille  le 
propriétaire  d'une  manière  définitive  et  irrévocable.  Cela  a  été 
expressément  reconnu  par  la  Jurisprudence,  qui  s'est  fondée  sur 
ce  principe  poar  en  oonelare  que,  si  l'adjudication  définitive  n'a 
en  Heu  qu'après  le  déeès  du  propriétaire,  c'est  cet  Immeuble  lui- 
même  ,  et  non  le  prix  en  provenant ,  que  ses  héritiers  sont  lenns 
de  déclarer  à  l'enregistrement  pour  la  perception  du  droit  pro* 
tlonnel  immobilier  (Cass.,  34  juin  1811)  (1).— L'observation,  du 
reste,  avait  de  l'importance  surto^  avant  la  toi  du  2  Juin  1841, 
qui  a  introduit  dans  la  procédure  des  ventes  Judiciaires,  telle 
qu'elle  avait  été  établie  par  le  code  de  procédure  de  1807,  de 
très-notables  modlflcations.  Oo  pouvait  alors,  sur  l'autorité  de 
l'art.  68,  $  7,  n«  1,  de  la  loi  de  frimaire,  qui  tartfe l'adjudication 
d'une  manière  générale,  au  droit  proportionnel,  soutenir  que  ce 
droit  était  exigible  même  sur  l'adjudication  préparatoire  qui ,  aux 
termes  des  art.  703  et  suiv.  c.  pr.  non  encore  modlBé,  devait 
précéder  l'adludication  dêOnltive.  C'est  cette  Interprétation  quo 
condamne,  en  principe,  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter, 
arrêt  d'après  lequel  l'adjudication  préparaloiie  n'était  pas  autro 
chose  qu'une  vente  I  eoosla  condition  suapeasive  qu'au  Jour  lu- 

que  raifjudicatlM  préparatoire  de  la  maison  de  Jean-Pierre  Bijnii 
queaDtêheare  à'soi  décès,  s'avait  point  dépouillé  ce  pariîc«lièr'd*unÈ 
manière  définitive  et  irrévocable  de  ia  propriété  de  cette  nwson  ;  que  l'ad- 
judication faits,  uni  trois  semaines  ,  était  subordonnée  h  une  condition 
Ittapensive;  qu'elle  n'aUribuail  a  riniju'licat/iirc  qu'un  dmil  ré^ollll^ll';lel.- 
denU  condrh'otu,*  qne  ce  droit  a  titi  r<.Mii<|iié  d'-j^nu  cùitdiiionn ,  puiM|un 
l'adjadicatioD  définitive  a  été  tail<?  a  un  {n  it        élrvù  r]ui>  U,i~.  ,\c  la 
mière  adjudication,  et  postéricurenienl  itu  litUt  de  JesD-fierre  Bàua  } 
—  Que,  dès  lors,  les  héritiers  Baxin  auraient  dé  comprendre  la  valeci 
de  cet  iasmeublé  dani  la  décUralioo  qu'ils  étaient  tenus  de  faire ,  aux  ter- 
mei  de  l'art.  S4  de  la  lot  da  iSfrin.u  T,  afin  d'assurer  la  perception  du 
droit  établi  par  Tart.  4  ds  la  même  Itrf  ;  —  Attendu  qu'en  jucrant  It  wa- 
tniir* ,  le  uibunal  da  premitrB  instanes  de  Paris  a  violé  lesdiu  arU  4  et  . 
t4;  -*Casst. 

Du  34  juinl811.-C  G.,  secf.  cir.-HU.  Houre,  pr.-GuieB,  n> 
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dlqné  poa^radjudlcation  déflottlve,  Il  n*y  aurait  pas  acquéreur 
à  UD  prix  plus  élevé;  et  l'administration ,  acceptant  cette  appré- 
elalion ,  avait  reconnu  que  radjudicatlon  préparatoire  faite  devant 
«a  noiatre  commis  par  un  Jugement,  pour  la  vente  Judiciaire 
d'Immeuble,  était  sujette,  comme  acte  innommé,  au  simple  droit 
fixe  de  1  fr.  (sol.  26  sept.  1850).  —  En  Belgique,  où  subsiste 
toujours  l'adjudication  préparatoire,  cette  solution  est  consacrée 
par  la  Jurisprudence.  Décidé,  en  effet,  que  le  procés-verbal  d'ad- 
ludiealion  préparatoire  de  plusieurs  lots  d'immeubles  n'est,  aux 
termes  du  n*  51 ,  du  $  1  de  l'art.  68  de  la  loi  do  >3  frimaire ,  et 
comme  acte  non  dénommé  dans  ladite  loi,  susceptible  que  d'un 
droit  fixe  y  et  qu'il  n'est  même  pas  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'enchères  ou  de  marchés  différents  (C.  C.  de  Belgique,  2  mars 
1845}  (I).  —  Aujourd'hui  que .  d'après  la  toi  du  2  Juin  1841 , 
l'adjudication  préparatoire  a  disparu  de  notre  procédure  sur  les 
ventes  Judiciaires,  nous  n'avons  plus  k  insister  sur  cette  appli- 
cation particulière,  ni  &  rechercher  comment  devait  s'effectuer 
la  perception  du  droit  proportionnel  lorsque  l'adjudication  déll- 
Dilive  venait  ensuite  anéantir  ou  confirmer  la  vente  opérée 
sous  condition  suspensive  par  l'adjudication  préparatoire. 

SS«tS.  Hais,  sous  d'autres  rapports,  l'observation  ci-des- 
sus, que  l'adjudication  tarifée  au  droit  proportionnel  est  celle  qui 
dépouille  le  propriétaire,  conserve  encore  une  véritable  impor- 
tance. D'une  part,  en  effet ,  cette  observation  doit  être  prise  en 
considération  dans  tous  les  cas  où  l'adjudication  est  faite  sous  une 
condition  suspensive.  Dans  l'adjudication ,  comme  dans  la  vente , 
celle  condition  suspend  la  transmission  et ,  par  conséquent, 
l'exigibilité  du  droit.  Un  arrêt ,  rapporté  dans  le  chapitre  re- 
latif aux  règles  générales,  consacre  expressément  ce  principe 
pour  en  déduire  la  conséquence  que  si  l'adjudicataire  vient  à 
reconnaître  que  faute  d'avoir  rempli  les  charges  à  lui  imposées , 
11  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'adjudication ,  ta  régie  n'a  pas  i  ré- 
clamer le  droit  de  rétrocession  (Cass.,  8  Juill.  1822,  aff.  Chapuis, 

381  ). — Citons  aussi,  comme  susceptible  de  suspendre  l'exigibi- 
lité, la  clause  admise  daus  la  pratique  de  Paris  et  concertée 
entre  la  régie  et  les  notaires,  d'après  laquelle  radjudicatlon  ne 
sortira  effet  et  n'opérera  transmission  de  propriété ,  qu'autant 


(1)  (MtB.  6a.  C.  Vandenbroeck.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  mojtù  de 
eamtion  cooiistantdais  une  prétendu  violetiM  des  irt.  il  et  M,  g  1, 
n*  43,  de  la  loi  do  3S  frim.  an  7,  ou  tout  au  moins  dan*  It  violation  du 
même  art.  68,  S  1 ,  n*  51.—  Atteada  que  l«  {»roc(*-verbal  d'adjudicatÎMi 
du  SI  jaov.  1841,  renfermaDt  ieeenchtresqui  OBtdoaùélieu  à  la  percep- 
lioD  de  droits  multiples,  n'était,  aux  termes  du  d"  51  du  |  1  de  l'art.  68 
de  la  loi  de  frimaire  an  7,  elcomMe  acte  doo  déDomnié  dans  ladite  loi  ^ 
SDSceplible  que  d^un  droit  fixe;  que,  suivant  le  a"  43  du  même  paragraphe 
iei  enchères  elles-mêmes,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  conlenues  dans  un 
acte  d'adjudication ,  n'élaient  soumises  a  aucun  droit  ;  —  Attendu  que , 
quel  que  soit  le  aonibre  des  séances  désignées  pour  recevoir  publiquemeol 
les  eacbères ,  ces  séances  et  les  op4ratioDB  que  leurs  procès-verltoux  con- 
slateot  ne  lormenl  qu'un  ensemble,  qu*un  loot  destiné  i  parvenir  à  l'ad- 
judication des  objets  mis  en  vente  ;  que  c'est  ainsi  que  l'envisage  U  loi 
de  frimaire  ,  qui ,  en  ne  faisant  dans  son  n"  43  précité,  aucune  distinc- 
tion mire  l'adjudicalion  provifoire  rl  l'adjudicalioo  détînilive ,  exempte 
ainsi  do  droit  les  enchères  consignées  dans  le  procès- verbal  d'adjudica- 
tion provisoire  ou  définitive  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  de  ce 
que  ce  n*  43  soumet  au  droit  les  enchères  reçues  par  actes  séparés  de 
l'adjudication ,  pour  en  inférer  que  celles  re^es  dans  an  procès-verbal 
u'a'ljudicaiion  provisoire  sont  également  sonmis»  à  autant  de  droits  fixes, 
piii^iiue  la  néce^eilé  du  coolrAle  ,  pour  chacun  des  actes  constatant  des 
riicb^res  reçues  en  l'absence  de  toute  publicité,  n'existait  pas  ou  plutAt 
y>'  trouvait  remplie  it  l'égard  des  enchères  contenues  dans  un  acte  d'adjo- 
i:i  -aiinn  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  — Attendu  qu'il  ne 
sulil  pa<,  aux  termes  mêmes  de  l'an.  11  de  la  loi  du  SSfrim.  an  7,  qu'un 
n'i'.c  contienne  plusieurs  dispositions,  bien  que  distinctes  et  indépendantes, 
p.iur  donner  lieu  i  la  perception  d'un  droit  particulier  pour  chacune 
d'elles  ;  qu'il  faut  encore  que  ces  dispositions  soient  an  nombre  de  celles 
classées  ou  tarifées  par  la  loi  Attendu  que  tes  enchères  de  l'espèce  dont 
il  s'agit  sont,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  exemples  du  droit;  qu'aucun 
article  de  la  loi  de  frimaire  an  7  n'étabhl  un  droit  particulier  sur  l'adju- 
il.cation  provisoire  comme  disposition  -,  >(ue  l'acte  seul  qui  la  contient  est 
lMp|ié  d'un  droit  fixe;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  «donnant  la 
r<'-iilution  des  droits  mutliples  perçus  sur  les  enchères  contenues  en  l'acte 
it'ailjudicAtion  ,  le  jugement  attaqué  n'a  cootreveon  à  aucune  des  dispe- 
iilioiis  inroquérs  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;—  Par  ces  motifs,  rejette 
Ih  pourvoi  :  condamne  radminislration ,  denaadcreaie ,  à  oiw  iodenuité 
de  160  tt.  envers  le  défendear  et  aux  déptu. 


qoe  les  droits  d'enregistrement  seront  eoptignés  dans  «n  dlu 
fixé  par  l'adjudicataire.  Celte  clause,  dont  H.  Massé  donne  li 
formule  dans  son  Parfait  notaire ,  t.  2,  p.  1 38,  est  conçue  en  eei 
termes  :  «  Outre  ces  frais  et  honoraires,  l'adjudicataire  suppor- 
tera les  droits  d'enregistrement,  d'hypothèques  et  autres,  aux- 
quels lamulatlon  pourra  donner  ouverture;  leloutsansdimiBuUm 
du  prix  principal.  Les  droits  d'enregistrement  seront  eoMignés 
entre  les  mains  de  M...,  l'un  des  notaires  soussignée.  —  L'adjo- 
dication  ne  sortira  effet  et  n'opérera  transmission  de  propriété 
qo'aulant  que  les  droits  d'enregistrement  auront  été  oonsigiés 
par  l'adjudicataire,  soil  à  l'inslant  de  l'adjudication ,  soll  le  len- 
demain avant  midi  pour  tout  délai.  La  ovisiguatioB  ultérieure  à 
l'adjudication  ou  le  défaut  de  consignatloo  sera  constaté  par  acle 
au  pied  du  procès-verbal  d'adjudioalion ,  sans  qu'il  soit  bCMisi 
d'appeler  l'adjudicataire  défaillant  ni  de  le  mettre  en  demeurc.t 
Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  d'adjudicalion  etl'ade  subsé-i 
quent  seront  enregistrés  à  la  fois  dans  les  vingt-quatre  heures  de. 
l'adjudlralion;  la  transmission  de  propriété  demeurera  consacrée 
de  plein  droit  par  la  consignation  dans  le  délai  prescrit  cl-4essus; 
mais  à  défaut  de  cette  consignation ,  l'adjudication  sera  regardée 
comme  non  avenue,  et  te  vendeur  pourra,  si  bon  lui  semble, 
faire  continuer  tes  publications  aux  risques,  périls  et  fortune  de 
l'adjudicataire  défaillant,  à  condition,  toutefois,  qoe  le  drmtdfl 
l'adjudication  ne  pourra  être  moindre  que  celui  qui  serait  résulté 
de  l'adjudication  considérée  comme  pon  avenue  par  le  défavi  de 
consignation.  ■ 

11  est  arrivé  à  l'administration  de  soutenir  que  le  droit  est  exi- 
gible nonobstant  cette  clause ,  en  ce  que  la  condition  serait  rése< 
luloire  et  non  suspeusive,  et  en  ce  que  l'acquéreur  pourrait  trop 
aisément,  s'il  en  était  autrement,  se  soustraire  au  droit  d'enre- 
gistrement. Hais  il  a  été  décidé,  contrairement  à  cette  prélentioa, 
que  la  condition  faisant  dépendre  la  mutation  d'un  èvéoenaent 
futur  et  incertain ,  est  par  cela  même  suspensive ,  et  exclut  par 
suite  rexigtbilité  actuelle  du  dn^t  proportloonel  (trib.  doCftan* 
mont,  lljanv.  1838)  (2j. 

tSS9.  D'une  autre  part,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
l'observation  ci-dessus  est  importante  pour  ia  perception ,  dans 

Du  S  mais  1843.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-UU.  de  Sauvace*  fr.- 
Petean,  rap.-Oe«andie,  l*'av.  ^n.,  c.  cenL-Manbach  et  Doles,  ». 

(2)  (Bouchard  C.  enreg.)  —  Le  nnoitAt;  —  Attendu ,  en  droit .  qt» 
la  vente  consentie  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  d'n 
évéeemenl  futnr  et  incertain  ;  qu'elle  ne  peut  être  exécutée  qu'après  Téré- 
Dcment,  parce  que  jusque-là  elle  n'est  ni  réelle  ni  parfaite;  qu'en  efltt 
elle  laisse  la  chose  qui  en  fait  l'objet  aux  risques  du  vendeur,  et  paal  exis- 
ter ou  ne  pas  exister,  selon  que  l'événement  prévu  arrivera  ou  n'arrivera 
pas,  d'après  les  dispositions  des  art.  1181  et  118i  c  civ.  ;  qu'il  snii  de 
la  qu'une  pareille  vente  n'est  pas  absujettie  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ,  parce  que  ce  droit  n'est  établi ,  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
que  sur  tes  actes  qui  opèrent  réellement  et  actuellement  Iransmtssion  de 
propriété ,  d'usufruit  on  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles , 
ainsi  (jue  l'a  jugé  plusieurs  fois  ia  cour  de  cassation  ;  —  Allenda,  ea  (lir, 
que  l'adjudication  consentie  par  lesieur  Mionau  profil  du  sieur  Boocbard, 
delà  forêt  des  Clairs-Ctiènes, suivant  procès-verbal  reçu  par  M*  Amiotel 
son  conrr^c,nolairc8àCbaumont,  le  25  juin  1837,  porte,  en  termes lor- 
mets  et  absolus,  que  l'adjudication  n'opérera  transmission  de  propriété 
et  ne  sortira  effet  qu'autant  que  la  consignation  des  droits  aura  été  faile 
chex  le  notaire  Amiot,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  et  qu'a- 
près ce  délai  le  vendeur  pourra ,  s'il  le  Juge  à  propos ,  annulerou  mainte- 
nir la  venle  ;  que  par  autre  procès-verbal  des  mêmes  notaires,  du  27  du- 
dit  mois  de  juin  ,  le  sieur  Hion,  sur  l'attestation  de  H'  Amiot,  que  ledit 
sieur  Bouchard  n'avait  pas  versé  entre  ses  mains  le  droit  d'enregistrement 
de  SOD  adjudication  ,  dans  le  délai  prescrit ,  et  usant  du  droit  stipulé  ci- 
dessus,  a  annulé  l'adjudication;— Attendu  que  la  condition  depayemesl 
SBSénoncée  n'a  rien  decontraire  aux  maors  et  n'est  pas  défendue;  qn'aunn 
elle  est  licite;  qu'aux  termes  de  l'art.  1176  e.  civ. ,  lorsqu'une  nbligatior 
est  contractée  sont  la  condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  lenp» 
fixé,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans 
que  l'événonent  soit  arrivé  ;  que  la  condition  ei  prime  clairement  que  l'ad 
judicatioo  n'opérera  transmission  de  propriété  qu'autant  que  les  droili 
d'enregistrement  seront  consignés  dans  les  vin^t-quatre  heures  ;  que  ceUi 
consignation  était,  au  moment  de  l'adjudication,  an  événement  futur, 
incertain  et  indépendant  de  la  volonté  du  sieur  Mion,  vendeur,  puisqu'elli 
pouvait  se  faire  ou  ne  pas  se  faire  dans  le  délai  fixé ,  suivant  ta  poFStbî- 
lilé  ou  la  volonté  dudil  sieur  Bouchard ,  acquéreur  ;  qn'ainti  elle  tutpra- 
dait  la  vente  jusqu'après  ton  accomptissenenl;  que.  celte  cvndilioa  n^ajaat 
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tM»  M  eM  oft  radjDdieatloD  imtrilqne  une  possession  eoDttnQéo , 
m  ce  sens  qu'elle  est  Mie  en  laveur  (Tune  personne  ayaot  déjà 
des  droits  de  propriété.  L'adjudication  ne  donne  pas  alors  ouver- 
ture au  droit  proportlODoel ,  parce  qu'il  n*y  a  riellement  pas  dé- 
possesslon.  La  pratique  fOornlt  plusieurs  cas  dans  lesquels  la 
rig\e  reçoit  application. 

•S90.  Il  faut  placer,  en  première  ligne,  f adjudication  faite 
ui  proBt  de  l'héritier  béoéOclalre,  des  bleus  de  la  succession.  Sous 
l'aMleuM  législation,  Il  était  adafs  déjà  que  l'adludloatlon,  dans 
ce  cas,  M  donnait  pas  ouverture  aux  droits.  Les  anteurs  étalent 
unanimes  (V.  Penmanr,  n*  248;  Pocquet  de  Llvoolère,  liv.  3, 
ch.  4 ,  seet.  i  ;  Feniire ,  ch.  S ,  sect.  3 ,  art.  3,  n*  63  ;  Guyot» 
desL«<ls,  eh.  4,  sect.!,  n*  15;  Henrys,  Ht.  3,  qne8t.44),  et  la 
Jurispmdmce  était  ooùforme.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
S  toitt  1760,  cité  par  Bosquet,  dans  son  DletlonnalrB  des  do- 
mUatêt  V*  Bénéfice  d'inventaire,  avait  Jugé,  en  effet,  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  devait  pas  delods  et  ventes,  lorsqu'il  se 
rendait  adjudicataire  des  immeubles  de  la  succession ,  parce  qu'il 
se  faiait  que  conlinuer  sa  propriété.  Un  autre  arrêt  du  4  sept. 
1 708,  etié  par  le  même  auteur ,  avait  .décidé  antérieurement  que , 
dans  ce  cas ,  les  biens  acquis  étalent  propru  à  l'héritier,  et  non 
pÀnt  aeguét».  Sons  la  nouvelle  législation ,  la  Jurisprudence  n'est 
pas  aolH  |ffé(^se  dans  le  même  sens.  L'admlnislration  elle- 
■éme  a  reManu  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  se  rend  adjudl- 
caiaire  des  Imneubles  de  la  succession,  ne  doit  sdcuq  droit  de 
mutation ,  puisque  ce  droit  a  déjà  été  acquitté  lors  du  décès ,  et 
qa*ll  ne  s'est  opéré,  depuis,  aucune  transmission  nouvelle, 
qwlque  rbèritler  ne  possède  plus  au  même  titre  (délib.  38  fév. 
lSi7).  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  appliqué  la  même  solu- 
tion à  radJodicatlOQ  d'an  fonds  de  commerce  faite  en  faveur  de 
l'IMvIllerbéoéAMalre,  par  on  Jugement  du  SSbot.  1840  [t}dont 
la  régla  a  ardonué  l'exécution.  Enfin,  la  cour  de  cassation  a, 
imabre  de  fols,  sinon  résolu  la  question  d'une  manière  directe, 
au  oiolaa- admis  virtuellement  la  sohitioh  consacrée,  torsqu'eo 
déotdanl,  par  plusieurs  arrêts  rapportés  dans  le  titre  S  du  pré- 
mM  Iralt6 ,  que  Phéritler  bénéeelalre  (Mt  le  drotl  de  transerip- 
Uoa,  elto  a  reeou*  qoo  PadJudleattOB ,  dans  ee  eaa,  l'est  pas 
Iraaslatlvs. 

•••1.  Il  teot  citer  eaeore  Padjudicatloa  faite  au  profit  de 
raoquéreor  dans  le  cas  où,  faute  d'avoir  tait  transcrire ,  il  est 
exproprié  par  les  créaDdera  du  vendeor.  Ko  effet ,  la  régie  a  dé- 
HAé  que  «  l'indlvlda  qui  a  acquis  un  bien  dont  II  a  payé  le  prix 
comptant,  et  qui  a'eo  raad  adJodleatalre  ensuite,  sur  l'expro- 
priation ponrsuivie  par  les  créanciers  hypothécaires  de  son  ven- 
deur, laisifl  par  lui  d*avolr  purgé  son  acqulslthm  ,  n'est  point 
leno  de  payer  nn  second  dnrtt  proporUonnel  de  mutation,  puls- 
qn*U  n'a  pas  été  dépossédé  »  (délib.*  19  août  1818,  app.  par  le 
nln,  des  fln.,  le  17  nov.  sulv.).  —  Seulement,  al  l'adJndlcaUoa 
est  failo  moyennant  un  prix  supérieur  fc  celui  de  la  première 
vente,  l'adjudicataire  doit  le  droit  proporllonad  sur  rexeédaat. 
Cette  soluUon  qui  n'infirme  la  règle  en  aueoM  luidéro  est  con- 
sacrée dans  nombre  de  décisions  dtées  par  H.  Masson  de  Long- 
pré,  5«  édit.,  n*  S410  (délib.  93  mal  1885,  S  mal  1889, 13  Juin 
1830,  1-0  avril  1848;80l.  31  OCt.  1849). 

9SM.  Toutefois,  11  Importe  de  rappeler  que  le  euactèredéa- 
BiUf,  qui  est  la  condition  légale  de  l'implication  dn  droit  propor- 
tionnel àl'adjQdicatlon.n'est  nullement  incompalibleavee  certaines 


pu  été  remplie,  la  reols  est  censée  n'avoir  pasexiité,  c'ett-à-dire  qu'il 
j  a  liien  eu  convestioa  de  vente ,  mais  non  vente  réelle  ;  que ,  d'un  antre 
dllé.lflkieur  Mion  n'était  pas  lo  maître  d'aonuier  la  rente  réelle;  paisqn'il 
ïullisnit  au  sieur  Boocbard  de  consigner  les  droits  d'enregistrcneot  dans 
le  délai  prescrit  pour  la  rendre  parfaite  et  irrévocable;  qne  le  tribunal 


énoncée  n'est  point  assujettie  au  droit  proportionnel  d'enregistmneat}  qoe 
la  contrainte  n'est  pas  fondée;  —  Admet  l'opposUion,  etc. 
Du  11  janv.  1838.-Trib.  civ.  de  Cbaurnool. 

(1)  (Robert  C.  enreg.)  —  Ls  tbibural}  —  Alteadu  qM4.-L.  Rdwrt 
«tait  seul  héritier,  mais  sons  bénéfice  d'inventaire ,  de  P.-A.  Robsrt,  tea 
fils  ;  que  c'ert  en  cette  qualité  qne ,  snivant  acte  reça  par  Lsmolne,  notaire 
a  l'aria ,  Te  36  Joill.  1 838 ,  il  s'est  rendu  adjudicaïaire  dn  fonds  de  eom- 
ui  -rce  de  pasicmeolier  a^j^arlenant  à  ladite  MGeeisien«aTcel«s  métis» 


modalités  qui  peuvent  affecter  la  eonvenUon.  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  l'adjudication  préliminaire  contenant  la  clause  qu'ileu 
sera  passé  ultérieurement  un  acte  de  vente  séparé  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  dénniitve,  et  que  le  droit  proportionnel  est  dû, 
si  le  prix  est  déflnilivement  fixé ,  parce  que  dès  qu'on  frouve  dans 
un  acte  le  consentement ,  la  chose  et  le  prix ,  il  y  a  transmission 
de  propriété,  et  partant  exigiblillé  du  droit  de  mutation  (solul. 
i*'  piuv.  an  11).  Par  Identité  de  raison ,  on  doit  admettre  que 
radjudication  portant  réserve  par  le  vendeur  de  la  ratifier  dans 
un  délai  déterminé,  ne  cesse  d'être  définitive  que  s'il  est  expres- 
sément stipulé  qu'elle  ne  sera  valable  qu'après  la  ratification 
(solut.  SSJuill.  1813,  V.  le  Journ.  de  l'enreg.,  art.  4570). 

•••S.  Du  reste ,  une  adjudication  peut  être  déflotllve ,  sans 
que  pour  cela  elle  soit  irrévocable.  La  loi  prévolt,  en  effet,  deu\ 
hypothèses  dans  lesquelles  l'adjudicataire  peut  être  dépouillé  k  son  ! 
tour  et  privé  du  bénéfice  de  l'adjudication  :  l'une,  indiquée  dans  ' 
l'art.  708  c.  pr.  qui  autorise  toutes  personnes  à  faire ,  dans  les  ' 
buitjoors  qui  suivent  l'adjudication,  une  surenchère  qui  soifda 
sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente;  l'autre,  déter- 
minée par  l'art.  733  du  même  code,  aux  termes  duquel  m  faute 
par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  l'im- 
meuble sera  vendu  à  sa  folle  enchère.»  Comment  se  fait  l'appli- 
cation da  droit  fiscal  à  celte  adjudication  nouvelle  i  laquelle 
donne  lieu  soit  la  folle  enchère,  soit  la  sarenchère?  II  y  a,  sur 
ce  point,  des  règles  particulières  que  nous  avons  maintenant  à 
exposer. 

»99ê.  Atfvnles  âlafotle  tnehire.  —  Les  adjudlcallons  à 
la  folle  enchère  sont  expressément  prévues  par  la  loi  fiscale  : 
elles  donnent  lieu  à  un  droit  fixe  ou  à  un  droit  proportionnel. 
Le  droit  est  fixe ,  lorsque  le  prix  de  la  revente  n'est  pas  supé- 
rieur à  celui  de  la  précédente  adjudication ,  si  elle  a  été  enregis- 
trée. Ce  droit,  que  l'art.  68,  $  l ,  n*  8,  de  la  loi  du  98  Irim.  an  1 
avait  établi  i  1  fr..  a  été  ensuite  porté  à  3  fr.  par  l'art.  44, 
n**  I,  delà  loi  do  38  avril  1816.  Le  droit  est proporiionnel, et  11 
est  le  même  que  le  droit  perçu  sur  les  ventes  ordinaires  (V.  n*  9263 
et  sulv.),  lorsque  le  ptfx  est  supérieur  à.  celui  de  la  précédente 
adjudication,  et  11  frappe  sur  l'excédant  si  le  droit  de  la  pi^eé- 
denle  adjudication  a  été  acquitté  (loi  93  frim.  an  7,  art.  69,  $  7, 
n*  1;  loi  38  avril  1816,  art.  52).  Nous  avons  exposé,  en  tralUnt 
des  droits  fixes,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'bypotbèse  prévue 
par  l'art  68,  $  1,  a*  8  (V.  le  ebap.  S,  sect  1 ,  art  4).  Il  ne 
s'agira  donc  ici  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  que  dans  l'hy- 
pothèse où  elle  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 

■••ft.  Dans  les  principes  de  Tancienne  Jurisprudence,  la 
(bile  enchère  avait  été  l'objet  d'une  très-vive  controverse, préd- 
sément  an  point  de  vue  des  droits  auxquels  elle  donnait  onver* 
tore.  Impllqaait-elte  l'existence  de  deux  ventes  successives  don- 
nant ouverture  chacune  è  un  droit  partlenller,  ou  (Ormtdt-elle 
avec  la  précédente  adjudioalion  une  seule  vente  rendant  nn  seul 
droit  exigible?  Tel  était  l'objet  de  cette  controverse  qne  Bosquet 
a  résumée  dans  son  Dlct.  des  dom. ,  V.  Adjudication  ou  revente 
à  la  folle  enchère.  Néanmoins  IMdée  d'une  seule  vente  semblait 
prévaloir;  du  moins  elle  était  admise  sous  la  législation  du  cen- 
tième denier,  crest  ce  qu'on  voit,  dans  le  Dlet  des  dom., 
foe.  et(. ,  ob  on  Ut  :  «  SI ,  faute  de  consignation  dans  le  temps 
de  f  ordonnance,  on  procède  Incontinent  à  une  nouvelle  ad- 
judication à  la  tOUe  enchère  du  premier  adJudlcatiUre,  U  n'y  a 


et  marcbandises  et  le  droit  an  bail  dépendant  dndit  foodsi  qne  ladite  ad- 
judication n*a^ant  opéré  aucoue  mutation  an  profit  de  Jean-Louis  Robert, 
ne  donnait  point  ouverture  au  droit  proporliounel  ;  que  c'est  k  tort  que 
l'administration  de  l'enregistrement  prétend  écarter  l'applicalion  de  ce 
principe  fc  l'espèce;  que  la  loi  du  SS  plar.  an  7,  qai  prescrit  les  forma- 
lités pour  les  ventes  d'objelt  mobiliers  corporels ,  n'est  point  applicable  k 


c'est  seulement  comme  accessoires  dudil  fonds,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été 
fait  de  vente  séparée  article  par  article  ;  —  Condamne  l'admiDistratioD  à 
restituer  an  sieur  J.-L.  Bolwrt  la  somme  de  314  fr.  S2  c,  moulant  dn 
droit  proportionnel  indftment  pei^,  dédoction  faite  du  droit  fixe  de  1  ^. 
10  c,  qui  sèal  étui  exinble. 
-Da  SS  BQv  1840.-Tnb.  de  la  Seine. 

Dn  9  ta^'  ei  S3  avril  1841,  délibér&lieas  en  vertn  duquIlM  ce  Ja{»- 
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qu'âne  nnUtionefltoetlYe,  4e  laquelle  le  dtoH  d(t  ^oUtoede.- 
nier  doit  être  eilgé  seulement-,  en  sorte  que  s'il  a  été  payé  pour 
la  première,  la  seconde  n'y  est  sujette  qu'à  raison  de  l'augo^en- 
lation  du  prix ,  s'il  s'en  trouve  ^  ma(s  si  le  prix  de  la  aecoode  e^^ 
Inrérleur  i  «elul  de  la  première ,  l'excédiint  du  droit  ne  doit  paa 
être  reatitaé;  c'est  iine  parUe  des  frais  de  la  folle  enct^ère  que 
supporte  le  premier  adjudicataire.  *  La  loi  du  S2  frim.  an  7, 
arf.  é9,  S7,n«  1,  a  évidemment  consacré  ce  système  en  diâpo- 
Hnt  :  V 1^  adJndicatlQits  à  la  (elle  encbère  de  biens  de  même  nature 
^iens  immeubles)  «put  wujettles  au  même  droit  (le  droit  de 
vente 'immôbillM*  W^i  ^ul^ment  sur  ce  qui  excède  le  prUde 
lbpT«c^ntÀ^uflll»Uoa,  $i  le  droit  en  a  été  l^cqaitïé.  »  U  loi 
reconnaît  ainsi  que  la  revente  à  la  (oIIq  çncbère  f  t  la  prépare 
siiji^dtéàtWb  ne  (orment  qu'une  seule  njiufatlon  eO^Uye-,  elle  re- 
connaît que  \à  iimi\^m  at^u^Mft^  $  9f*"f  ^^^^  d'e04cer  ^ 
première  :  c'est  M^r  cêl^  qu'epft  ^1000  ftf)  Hu^  drpH  qui  eat  ^ 
Charge  du  seeQod  ad{u^ica(aire. 

iBllf.  ^l{iri$prudeM  conBrqie  d'ai^eqr*  cettç  apprécia- 
tion, b'esi  sûr  celte  apprjiclallon  en  effet  que  reposent  les  dé- 
cisions d'apris  lesqoell^  :  1*  t'adJodlcaUire  ^ur  qui  )»  vente 
par  rofle  enchère  est  pours^fvte  est  f^n^é  à  demander  au  nouvel 
ââio^reïir  le  rembour^e^çnt  i^es  droits  dç  matation  et  de  trans- 
erlplioQ  payés  sur  1»  première  vente  (Req.,  6  Juin  1811)  (1) 
^  »'4roA  d4'ipul«t|Qn  pàf  dkës  n'est  pas  dâ  sur  ^n  Immeuble 
dont  11  défool  s'éiaU  iltka  tnu4tCAt«irB,  et  qui,  après  son  décès 
i  mmmti  ï  u'Wenc^  (R«i.,  SHv.  1819  (3). 

f  8»T.  u  10)  nouvelte  çompQEté  n[)èoe  pas  l»  r^sqntP  0°! 
«tait  YalW  par  lajurisnraflence  au  ««nfl^tne  denier  pour  le  cas  ob 
lê>  lil^ieVadJndtàiltatra  By«lt«{é  mis  en  possession.  «  SI  le  pre- 
mier a^fudlcalalrè,  llUop  ço  i&ileVitu'Dict.deMom.,  'oc.  ett.,aé|é 
Ùii  bf opHétàf  re  et  qu'il  ail  Joui,  il  e^t  (qcqDteslabtement  d^  deux 

Srolft  Itë  epntième  deqier.  -  Rappelons  que  cette  r^serv*,  qvi  étati 
iltè'oRÎtfe  1eaTruî(Ie«  a^nu«)|es  pouyait  donner  lieu  la  posslbi- 
IJté  d'iujbuler  une  v^nte  après  pné  Jpuissaacé  de  prijs  d'une  an< 
née,'  a'  £t£i  fvjetèe  par  I»Jurisprudepcft  actuelle,  uat,  peut  1^  tri- 
Kunanx',  rappréciatibv  de^  Wts  4e  tr»udB(C»ai.,10dée. 
atf.  èWard;  V.  n»  47((V  • 

ViÀtl.  Néanmoins ,  quelque  effacée  que  soit  li|  pntpl^re  ad- 
lod^lidn  par  U  eeoqn^,^  qe  faut  pas  e.pconclure  que  celle-ci 
seule  doiVé.  Aaqç  fous  jes  çaf,  Uté  prise  en  eonsidèratloq  pour 
Il  peroepUqn  dti  droit.  La  lurifpnid^ucf)  ne  vâ  pas  Jusque-là. 
t^v^  ser disions' iilièrléurea,  ^1^  •  p^if  P^ar  solution 
ifiiè  les  ventes  en  jûsliçe,  ^  même  que  les  ventes  vqlonlaires , 
sont  faites  sous  la  eondilioa  qu  payement  de  prUi  centli^OD 
({ul ,  l^metttot'  les  cbosés  au  ip,émè  état  lorsqu'elle  vient  à  dé- 
ftlfllr,  ^  'Msbldto^'el  npo  pas  suspensive.  On  peut  Invoquer, 
fl'e!B|*1rrn,  é&aitf  «jt^  râpp()8|tlop  d'ijnp  condilloa  résobiioire , 
U  thédrlè'  mijfnà'âe  u  loi  ilscufi  *,  ftn  p^qt  d|re  que  cette  condition 


(f)  4Evk«;— (BaudoinCDenas.)— SOplnr.  aa  11.  venteà  raa- 
diencfl  des  crié»  (Tua  doinaiae  dont  li  dtnw  puia»  H  nndU  adjudioa- 
Uire,  et  dont  elle  aci^uitta  les  droifs  d'enregia^emeat  et  ofi  fra'^.'t^P'ioo. 
Mais  te  prix  D'ayànl  pas  été  payé,  ta  revente  â  la  folie  coch^rQ  fi^t  pour- 
«nivle ,  et  donna  lieu  à  une  nouvelle  adjudlcmion  èn  faveur  da  sieur  Bua- 
doïB,  auquel  is  dame  Dumas  réclama  te  droit  d'enregislreménl  qu'elle 
avait  payé.  Ssr  la  rtaislance  du  sicor  Baudoin ,  jugement  du  (ribuual  de 
la  Seine  qai  ordonne  le  rembonrsemenl,  et  arrêt  connrmatif  du  5  décembre 


aiijudiCaiaira  était  par  conséquent  obligé  dVquitfer  tes  droits  dont  celte 
utilation' était  passible.  —  Ponrvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  la  loi  ihi  3S  fi'im.  an  7,  art.  69,  g  7,  n*  1 .  •—  Et  at- 
leuiia  qu'il  résulté  évidemment  de  cëlte  disposition  qu'aux  yeiix  du  légls- 
latrur  t'adjudicalion  sur  folie  encbtre  et  celle  qui  t'a  précédée  n'opèrent 
qu'une  seule  mutation .  puisque  lé  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  n'est 
paisible  que  d'un  seul  droit  proporlionnel  ;  qu'il  est  éKalemeut  évident 
que  ce  droit  ne  peut  être  qu'à  la  cfaarge  du'aecoad  adjndirat^ài  ont  seul 
recueille  l'avonlage  de  celte  mutation  der^iroiiriéli.  —  Rejette.  ' 

Iju  g  juin  1811. -C.  C,  sect.  req.-HM.  Benrion,  pr.-ZaDgîteomi,  r^p. 

(S)  fiqricf  t  —  (Enreg^  C.  héritiers  Gratin.]  —  81  déc  1906,  adjii: 


diott^  «Q^^tstaitei  elb  «M  PW  WrmAm  rAtaWtssemeol  à*M 
droit  sur  les  deux  adjudications  comulativement,  conduit  à  pen- 
ser que  la  oondillan  à  laqueUe  la  première  est  subordonnée  est 
nnq  condition  suspensive  (V.  en  ce  sens  MM.  Bigaud  et  Cban* 
Rlenni^çe,  (.  «,  un  |l'ét-3t47).  Mats,  deœ  que  la  loi  se  montre 
favorable  Jusqu'à  n'exiger  pas  un  droit  da  celui  des  adjndica* 
taires  qvÂ ,  eo  dtfnjtlvQ,  est  «eobcalnt  de  renoncer  au  bénéice 
de  l'adJudiçaliOQ ,  il  ne  «'«nsuit  pas  qu'on  doive  ftire  violenoe  à 
la  nnture  même  dea  tiheae*.  Qnetqoe  abseriiée  que  aoU  U  pre- 
mière mutation  dus  la  seconde,  U  n'en  est  pas  nolu  vsai  que, 
dtuis  rfatervaUe  eetr*  la  première  adjudtoalton  et  la  revente ,  la 
prqpiii&té  n  résidé  aor  la  lète  du  premier  adjudleatâlre  :  cela 
ait  «1  yr^t  <^nf  termes  de  l'art.  7éO  e.  pr.  est  adIudioaUlra 
eft  tepilt  PM  ew>>  de  U  diffétence  entre  son  prix  et  «elel 
de  ià  neventa  sur  lolle  enchère.  U  étidt  dono  propriéialn;  Il 
l'ilalt  sous  une  oondltlop ,  celle  de  payer,  coudltfoo  eseenlielle- 
meqt  r^lûlQtre,  A  défaut  d'accompHssement  deoMte  condlUon, 
te  contrât  est  rtoola  $  la  propriété  est  enlevée  à  t'adjudicatalre; 
mais  t  enoore  une  fois ,  Il  est  impossible  d'empêcher  qu'elle  Inl 
ait  appartenu  pendant  un  certain  temps.  En  droit  civil,  cette  doc* 
trine  a  ses  partisans  (V.  nqiamment  M.  Duvergler,  de  la  Vente, 
t.  1 ,  n«  79).  En  droit  Iscal ,  11  s'ensoit  que  al ,  en  fait ,  une  seole 
vente  subsiste  la  dernière  (raison  pour  laquelle  un  seul  droU  doit 
être  perçi)},  il  y  a  en  eç  droit,  disons-nous,  deux  ventes  successlvi^s, 
dont  ni  l'iine  ni  l'autre  ne  peuvent,  du  moins  d'une  manière  abso^ 
lue,  rester  indiffereates  pour  la  supputation  de  çe  droit.  C*-est  à 
ce  résultat  que  U  Jurisprudence  aboutit;  on  va  s'en  oonv«i«A« 
en  suivant  les  deux  bypotbèses  qui  peuvent  se  présenter  :  estts 
oji  le  prix  de  la  seconde  adjudication  est  égal  à  celui  de  U  pre- 
mière ,  et  celle  oà  les  deux  prix  sont  dtfférénts. 

999f9,  Dana  la  première  hypothèse,  lorsque  les  dan  prix 
sont  égaux,  la  loi  ne  demande  pas  un  nouvean  droit  eor  ta'se> 
sonde  vente ,  al  le  droit  ue  U  première  a  été  acquitté  parie  loi 
ench^riasepr.  C'est  le  saa  de  l'art.  08,  $  l ,  n*  8,  que  noua  «voas 
expliqué  eq  kaltant  des  droits  ftxes  :  un  droit  Sx*  est  deno  seul 
exigible  4aM  m  «u.  kals  le  premier  ad^dlcataire  doU  être 
raifbqgné  mr  le  steond  <ta  droit  pcoporitonool  quUl  a  acquitté. 
C'est  ce  que  décide  l'tfrét  cl-dessus  rapporté  do  6  Jula'ISIl 
(y.  tiftft).  Oue  si  la  drott  proporliannel  n'a  phs  été^aaquKté 
par  le  premiér  adjudicataire,  U  est  eiigible  sur  la  seconde  a^o- 
dicattonj  mais  le  Ose  ■'«  rien  à  demander  an  loi  enebéricsear, 
k  moins ,  comme  nous  la  verrons  bientôt ,  qu'il  ait  latasé  passer 
les  délais  flsés  pour  renreglstrMiieBt ,  parœ  que,  par  une  fhvev 
spéciale  de  la  loi,  an  seul  droit  est  dà  sur  les  deux  adjudioattoes 
eumataUvemeott  et  qu'an  6qutl«  œ  droit  ne  peut  dire  à  la  abarse 
d'un  autre  que  Cttlul  dont  la  titre  sobsbla. 

9400.  Dans  la  deuxième  hypothèse ,  cnesl-à-dira  lorsque  le 
prix  de  la  première  adjudication  et  cdul  de  là  revente  sur  foUs 
encbère  font  différent»,  la  droit  doit  dm  liquidé  snr  le  prix  le 
plus  élevé  des  deux  «dludIeaUons  (Gass.,  27  mal  1813  et  6  (év. 
1839}  Irib.  da  la  Seine,  10  mal  1818,  V.  la  noméro  siUvaat).— 

dieation  an  cnelères,  an  profit  do  général  Gratlen ,  d'âne  miùson  situés 
à  Paris.  —  M  avr.  1814,  décès  du  général  Gratfen ,  sans  avoir  payé  le 
prix  de  son  siBiMlt||;  9  mai  1816,  la  maison  est  rerendilc  pair  felli 
eaclière.  — I8]a|lt  4911»  coatraiote  contre  les  sieurs  Legras,  herilian 

du  géïK^rai  Gratien,  en  payement  du  droit  simple  et  du  (Joubie  droit  de 
miiUtion  5ur  n  tU'  Diaison.  ~1"  mai  1818,  jugement  du  tribunal  cinlde 
là  Seine,  r|ui  déclare  la  régie  fondée  dans  m  demande,  «  aitcndi 
qu'aui  termes  des  lois  qai  régiiscnt  la  matière,  la  première  adjudication 
el  U  revente  sur  folle  encbère  (|e  font  qu'une  se«l«  et  mène  «atatioD; 


le  général  n'a  jamais  été  propriétaire.  — Pourvoi  pour  violation  des  art. 
1183.1184  c.  civ.,ct  des  art.  87, 3Sj39,59  «t  60  ds  la  loido  SS  frim. 
in  7.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Attenda  que  la  ré^  elle-mêne  reconaatt  que  fadjodiea* 
tion  sur  folle  enchère  résout  la  première  vente  ab  ïnifio;  ^u'iaiasf  les  dc«x 
ventes  n'en  font  qu'une ,  et  ne  donnent  conséque mment  liea  qn'è  u  aeal 
droit dlenregiitremeati  d'joé  il  nut,  dais  respècs,  que  la  preaiièeè  a^ 

"  ddaledB 


4icatioa  se  peut  donner  «q^erturo  à  an  droit  de  Hrtatiqa  far  le 
celui  qui  n>  été  qae  fol  enchérlssfnri — Rejetto, 
Da  I  ttv.  &,  SSCI.  n|,-iai.  JIsBifsB  de  Vuser,' 
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ËNRËGISmUEIIT.— tiT.  4,  Cakf.  4, 

ê^l  M  eedl  pini6allèr«me&l  qtni  Aul  tenir  eonple  dé  <%fte 
ooMlIUoB  rtoklutoira  doat  Bons  pirlloas  toal  à  nieura,  eomue 
te  II  modainè  qtl  -,  du»  M  àu  de  folM  euebère.  allèetA  M  pn* 
Bilère  «d)iunetUfn. 

M«t.  IlrtsalleffeceltottH)ddIKqtte,Bltadllféreimentn 
m  deu  prli  est  m  hvear  do  McÔBd  adladlcBltlre ,  bb  d*Batres 
tenBM,  Il  IB  prix  de  la  preallre  BlQBdleaUoB  est  Boptrlenr  I 
relui  de  la  reventa  aor  Mie  eaeh^,  ob  droit  e«l  dik  sur  la  âtt- 
'  KrcBce  par  le  premier  adjudiektalra.  Voft  iBs  eoBsé^aBBces  blt6- 
rleares ,  d'âne  paH ,  qoe  al  ra4vdleilUrB  a  payé  M  droit  tfBB- 
rcgistreiMBt,  la  revente  à  un  prit  lalUrienr  pas  ponr  effet  da 
tVBdre  ee  droit  resHInble  Jasqo^  eoacarraBee  (  Casa.,  6  Kv. 
1839)  (I),  eè  qui  èlaU  admis  daAs  l*&aelenne  jaHsprade&ee , 


(1)  t  —  (Inrag.  C.  Cirde.) — Bb  1M8,  adjadicalÎM  de  Mena , 
H  liVNT  d«  eietr  Gtrn»»  pear  91,9BS  fr,  —  Le  droit  pro^rtiDaBul  ett 
icrsi.— -Ub  .«tdre  «fwtélé  ouvert^  1»  régie,  eier^ant  t«s  droits  du 
«•Btiae ,  est  colloquée  jwiir  1,991  fr.  ïfS  ij*  —  En  .1823,  adjudicilioq 
HT  folle  eicbèra,  au  profit  4»  LoutUDeau^  pôiir  12,6^5  ^i*.  —  Lé  droit 
iiroportioanel  est  encore  perçu  anr  cette  wmne. —Enfin .  en  iRt4, 
loavdte  nale  eBr  bile  e acbère ,  n  woUt  de  Cirde  ^  pour  8,690  Tr.  — 
Ed  1897,  la  r^Ie  peuriBit  ceotre  m  irraiet  reiéeaUu  de  «oa  iMrdentn 
deas  l'ordr»  envert  aar  la  prmierinit.—Il  prftead  que  iea  leauiei 
^j«e>  par  lee  premîen  adjadicauim  deïTeatMre  Mpotésa  w  sa  faieur 
iafqq'4  due  coacumnce  eut  l«a  1,894  rr^.58ç.,jn9nUiif  du  twrdrrean. 

—  La  i<gie  répond  que  las  drcitts  perçus  sur  u  première  atljudicaiion  ne 
deireat  pu  être  reslilués,  puilquMs.  ont  'ét<  perdus  réguli^remeDli  que 
la  secoade  percepiion ,  quoique  irrégoliérë,  ne  doit  pas  aon  plus  6ire 
rcKiluée ,  Barce  que  Loostaneau  aVait  senî  quafîti  podr  réi'àmsr,  et  que 
fiaieirs,  la  reatitalien  n^artil  pas  él6  deaiaadda  daas  les  deux  an*.  ~~ 
SSjBiB  isn,  jBgemeBt  dn  tribonal  de  Mlraade,  et  «8éte.  U«9  (l'afain 
ajtat  été  iasuaue  coaue  en  matièrè  ordiaaire)  arrM  caalnmil  de  la 
teor  d'Agea  qai  adnet  le  siettou  da  eiew  Carde. . 

«.Aiieoda  que  Ici  ailiuflieatioBf  (aUi|i.  ^^i/ce  aoat  c^diiioBBelles  et 
•ont  coBsentiee  aous  aaa  condition  suspensive;  qae  l'adjudication  taiie  sur 
folie  enchère  résout  la  veata  ai  Miin/ «ne  tai,  deux  ventes  i^'en  faisaot 
fu'tne,  elles  nepeaTealdoBBerlien  qaanB  itml  droit  d>oregiâtremebt} 

—  AUenda  4nt  la  la  de  aon-recevoir,  (nSse  la  la  M-ewription  opposée 
aa  Biear  Garde.  «Maqne  n  (ait  et  ea  droit}  qa*aiB^  la  deaaade  en 
cennenaatieB ,  (eisé*  par  le  sieur  Garde,  doit  Miaaecaeiltîe,  si  que, 
d'ailleaiB ,  il  est  ceuatant  qoe  ledit  Carda  était  aaieriad  t  eaercer  les  droits 
des  de»  premiers  adjudicataires  à  la  restitution  des  droits  d^eoitgis- 
tresKBt  qu'ils  avaicot  payéi  ;  —  Atteodn  qu'il  est  proavd  an  procès  que 
Is  sieur  Carde  fut  empêché*  par  suite  de  I  aw*l  4b  jugemeat  rendu  sur 
ladeuitéme  l6UeeacUra,d6  prendre  poaafssioa  des  bioas  qui  lui  avaient 
étéadjogéa  jBaqa'aalB  mi  IStftj  qne»  rappel  étaat  u^Bsifi  U  aanit 
ii^ast*  da  niia  pB|er  ft  l'adjudicataire  les  traita  aa  iatéNts  qui.  Isa  ra- 
préiaaurt  aaidneunaMat  k  esua  dpoqB».P  —  Paarni  de  laid^~ 
Andt. 

La  CO0BÎ  — Sur  le  najea  pris  de  la  TÎoUliea  da  1 1,  art.  69^  L.  tl 
frim.  aa  7,  relatif  à  U  prescription  biennale  :  —  Attendu  qu'en  jageaat 
que  la  presrriplien  de  deux  ans  pnooncée  par  Tari.  69,  L.  Siirim.  an  7, 
n'était  pas  applicable  A  une  dette  éteinte  par  caapMsatioB  longtemps 
avaat  Texpifation  de  deux  années ,  k  compter  da  jaw  dn  |«}iMcat,  la 
ceur  royale  d'Agen  a  lait  une  juste  •^plicatiea  da  ladite  loi}  —  Rejette 
ce  Boyca. 

Mais  sur  les  moyens  tirés  soit  de  la  Ttolation  expreaie  de  l'ait,  f  65S 
a.  CIT.,  soit  de  la  contrareatioa  aux  art.  60  et  88,  |  7,  a*  f ,  L.  BS  frim. 
an  7  :  —  AUeuda  :  1*  que  Tarrèt  du  17  isars  1SS5,  «a  leviRt  robatade 
qni  araii  empêché  Carde  de  prendre  poaaessiOB  dos  biene  compris  dus 
radjudlcation,  lui  avMl  conféré  uRe  aetioa  coatre  Us  fermiers  et  autres 
délenteora  ea  (Cftitniioa  ou  compta  des  fraila  et  nrenus  qui  lai  dtaiest 
acquis  dcMù  le  10  jaia  18U,  jour  der«4indicati«alHteàseapiofit; 
qraiasi  la  motif  sar  leqasl  la  cour  royale  s'tit  InidéB  poor  di^Muser 
Carde  de  pa^er  les  iaiéréls  de  son  prix  è  compter  de  l'adjadicalioB  Be 
peut  pas  faire  excuser  U  vidalioa  expresse  de  l'ut.  1659  e.  cir.  ;  — 
Atienda  :  S"  que  les  ventes  Utes  ea  jostiee  ùasi  qae  les  veates  veloo- 
taires  sont  faites  sous  la  mêaw  cauditiM  qae  le  prix  ob  sera  payé  aa  jour 
et  au  lica  réglés  par  la  vçeie;  qae  celte  conditïM  *  qui,  lonqua  le  prix 
a'esl  pas  payé ,  remet  les  cbmes  aa  mèsie  état  que  si  la  veiM  a'avait  pas 
eu  Mea,  n'est  pu  saspeasin ,  maii  senlenieat  résolutoire}  «Atteadu 
qu*il  résBhe  de  ce  priacipe  t  1*  que  la  diait  praperlioaael  dVarrf^s- 
tremeat  imposé  par  Tait.  69,  |  T,  a*  1 ,  L,  SS  frim.  aa  7,  sbt  les  nu- 
irions de  iffopriétés  immoMUères,  doit  Mrs  acquitté  «ir  le  prix  de  tonte 
Tente  ,  aolt  niootaire ,  soit  faite  ea  justice  »  \  l'âoqae  de  ta  ve  n  te  ;  9*  que 
ce  droit  ayant  été  perçu  régulièrement  ne  peut  être ,  aux  terthes  de  Tari. 
60,  L.  13  frim.  an  7,  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
sauf  les  cas  prévus  ,  qui  ne  sont  pas  applicables  &  U  résolution  ponr  défaut 
de  payement  du  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente  volontaire  ou  d'adjn- 
dicatioa  faite  en  justice;— Atlefidn,  d'ailleurs,  que  le  prix  porté  dans 
Ticte  dldjnUeataoft  tfuB  imataHe  nnda  «n  }nsuee  n«  deu ,  laai  ancBaa 


Paat.  4^  Slu:r.  %  Àat.  S,  $  1^  N*  S. 

MBune  on  le  volt  par  le  passage  d-iieastu  transcrit  dn  Diet.  dea 
dom.— D'âne  antre  part,  quBsMI  n'a  pas  payé,  la  reveatesur  folla 
BBefadra  n'am-anelilt  pas  son  litre  de  ta  nèeessUé  de  l'enreglstn»- 
«ent  dans  les  vingt  Jonn .  et ,  par  snile ,  que  non-aenlement  11 
doit  actinltter  le  droit  de  Bintatlon,  à  raison  de  FexcMantdu  prix 
de  la  première  adiodlsBUon  snr  celui  de  la  ravenla,  mais  encore 
qu'il  pent  4tre  pourvulTl  sa  payemeat  dn  double  droit  de  la  pre- 
mière adjudication ,  s'a  ne  l'a  pas  hit  enregistrer  dans  les  dé- 
lais. L'annihilation  de  celte  pranlère  adjudication,  par  suite  de  là 
revektBBffr  Ibfletacbèra.  eunt  de  son  fait,  ne  saurait  lui  don- 
ner an  moyen  de  s'affranchir  de  ses  obligations ,  ni  priver  le 
irésor  de  aeB  droits  (Cals.,  S7  mal  18S3;  tnb.  de  U  Seino, 
10  mal  1858)  (9). 


hypothèse,  éprouver  de  variatioa  préjudiriable  aux  intérêts  du  fisc, 
puisque,  d'uncé  é,  lefoJ  encliériïMur  est ,  au\  lermesde  l'art.  741  c  pr., 
tenu  parcQfps  de  la  différence  enire  le  prii  de  gun  adjii  licmiun  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  »i  elle  e«t  faite  à  un  piiv  inl-ilrurk  celui 
dé  là  pff mitre  vente,  et  que,  d'autre  [tart,  l'art.  69,  g  7,  n*  1 ,  L.  âi 
frim.  an  7,  porte  que  les  adjudications  fc  la  fotir  rnchère  son)  as«uir|tics 
aux  mêmes  droiu  pnponioi)ne|4  sur  ce  qui  excède  le  prii  de  li  prècMrnte 
adjudication,  si  le  droit  ra  a  ^lé  acquitté;  d'où  il  suit  qu'en  }ug««nt  quu 
raûéjudication  detf  biens  inuieubles  dunt  il  s'agit  au  procès .  fdile.  «u  sieuf 
Garros,  le  98  )ui*l.  1819,  au  prit  de  ll.»05  fr.,  l'avait  été  sous  une 
condition  suspensive;  que  le  druit  d'rnregi&ireiueni  de  cMtr  veole devait 
élre  réglé  sur  la  somme  de  8,650  fr.,  fairant  le  pri\  de  l'adjudicaiiun  sur 
folle  enchère  coaseatie  au  profit  de  Carde  le  10  ^uiu  ISil,  et  que  la  régie 
devait  restituer  l'excédant  de  la  somme  qui  avait  été  pajée  par  le  tieur 
Garros,  la  cour  royale  d'Agea  a  expressénent  violé  ks  lois  ci-des>np 
citées;  —  Casse,  etc.* 

Dp  ftXif .  18S3.-G.  C,  ch.  ciT.4»L  Pttrlalia ,  1"  pr.-Psri(uct,  T»^ 
Vojsin  de  Gartempe,  av.  ^.-Teste-Lebeas  et  Dssdaaa,  av. 

{in  1-  ïipée»  ;  —  (Enrpg.  C.  iaadas-DMlîces.)  —  19  no».  1816 , 
adjodication  en  justice,  au  profit  de  la  dame  Jfaudas-DesUces ,  d  une 
fbaisott ,  moyeunank  16,498 1^.  Le  jagemeat  d'adjudication  ne  fut  point 
prfseaté  hresrefeistremMtdBBS  lesviUgt  jonndesadale.àux  termes  de 
l'ait.  30  d«  la  lof  du  M  frim.  aa  T.  —  U  daaw  Jaudas-Deslices  B'ayaol 
BBS  satisfait  aux  chargea  de  soa  coaliat,  nna  aouveUe  adjadicaiioa  sar 
folle aucbéra  eut  Usa,  le  S  aoAt  1817,  au  profit  d'un  sieur  JeaB,  pour 
12,099  fr.,  prix  inférieur  de  é,470  fr.  k  erlui  de  la  première  adjudica- 
tion. —  A  sept  suivant,  contrainte  contre  Jaudas-Deslices  fils,  cataqua' 
lité  de  curateur  àl'iuterdicliondesa  mère,  à  fin  de  paiement  de  I9ttl  fr. 
61  c,  savoir  :  1*  937  fr.  60  c,  pour  le  droit  simple  d'euregistremeut 
sur  les  é,i70  fr.  formant  rexcédaat  du  prix  de  ta  première  adjBdicaiiun 
sur  le  prix  de  la  revealo  par  folle  enchère,  et  pour  le  droit  de  grêle  sar 
ce  suppléEuent  i  9*  907  tr.  50  c.  pour  le  double  droit  d'enregistrement  da 
montant  total  de  la  première  adjudicatioo ,  non  enregistrée  dans  le  délai 
de  la  loi  ï  et  3*  enfla ,  116  fr.  51  c.  pour  le.décime  par  franc.  Sur  l'op- 
position,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  qui  déclare  nulle  la 
contrainte;  attendu  que ,  d'après  l'art.  69,  S  7i  u*  1.  de  la  loi  duïîfrini. 
an  7,  interprété  par  les  arrêts  de  U  cour  suprême  des  ejuin  1811  et  9 
fév.  1819,  lersqn'an  immeuble  vendu  en  justice  est  revendu  par  voie  de 
eaehèi» ,  la  fol  eucbérissear  est  censé  a'avoir  jamais  été  propriétaire 
de  riffliaeuUe  doat  il  est  éviacé;  que  la  preaiiér»  venta  est  résolue  «6 
ffftito,  et  qu'aiBsi  le  fol  eachérisseur  ne  peai  être  peunuivi  pour  droit  de 
muiatioa  ou  double  droit  encouru  sur  le  pria  do  la  pnnièn  aitjBdicatian. 
—  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

Lâcoua;  —  Vurirt.  68,1  1,  n*  8,  et  l'art.  69,  |  T,  a' I,  de  la  loi 
da  99  frin.  aa  7 ,  —  Attendu  :  1*  qu'un  adjudicataire  qui ,  aux  termeo 
de  l'arl.  tO  de  la  foi  du  99  frim.  an  7,  duit  fain  enregistrer ,  dans  les 
irii^t  jours  de  sa  date ,  le  jugement  d'adjudication ,  et  en  payer  les  droits 
dans  le  même  délai ,  sous  ta  peine  du  droit  en  sus ,  ne  peut  pas ,  lorsque, 
pkr  rineiiééntiéa  dés  charges  de  l'adjudication ,  il  donne  lien  A  nne  re- 
vente sar  folle-eBchèra,  se  prévaloir  de  cette  circoastaBce,  pour  s'aOran- 
chir  de  roUtgatfou  portée  aiidii  art.  90.  ainsi  quf  de  la  peine  ailaetiée  h 
son  inobservalion ,  parce  que  l'aonulalion  qui  a  lieu,  par  son  fait,  de 
radJudica4ion  qq'i)  pyajt  obtenue ,  ne  peut  pas  priver  le  trésor  des  i(roiU 
l'ésoltant  de  cette  première  tranmîssion  ilr  propriété;  —  Qu'il  suit  df  la 

ÎLi'en  déchargeant,  dans  l'espèce,  le  défendeur,  en  la  qualité  qu'il  pru- 
ïde  ,  du  double  droit  dont  il  s'était  rendu  pa«$ible ,  faiiti>  d'avoir  acquitiê 
dans  le  délai  de  ta  foi  le  droit  d'earegbtrement  du  jogemeot  d'adjudi- 
cation da  19  aov.  1816,sousfo  préteite  que  cette  adjudication  avaii  été 
aanulée  par  U  nveaie  sur  folle  eocbèn ,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit 
art.  90  et  l'art.  69,  |  T|  a»  1 ,  de  la  loi  du  99  frim.  aa  7  %  — AUepdu ,  ea 
second,  lieu,  que,  dans  le  même  cas  de  revente  sur  fol>«-e&cbère,  la  régie 
est  évidemmeat  fondée  à  réclamer  le  droit  de  mntaiiob  sur  le  prix  le  plus 
I  élevé  des  deux  adjudications,  en  aorte  que  ,  si  le  prit  de  1k  seconde  adju- 
I  dicatioo  est  iaférieur  k  celui  de  la  première ,  le  second  adjudlcaialre  n'^ 
'  tant  paariMe  qae  du  draît  résultant  de  sa  propre  adjudication ,  il  s'eusuit 
■  qas  n  fcemtor  adjndiestalra  «1  lieonteswUemeBt  teaq  do  payer  le  dr»^ 
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•409.  Dins  la  même  hypothèse ,  si  la  dtOéreiM  de  prix 
entre  les  deux  adjudications  est  en  taveaffde  la  aeecndei  et 
d'autres  termes,  si  le  prix  de  la  revente  enr  folle  enehère  est  su- 
périeur au  prix  de  la  premike  adjadlcatien ,  e*est  celui  de  la 
reveote  qui  est  pris  en  considèratloo  pour  la  perception}  l'ad- 
judicataire sur  folle  eochftre  cet  seul  débiteur;  toutefois,  11  paye  ea 
faisant  impalatlon  du  droit  acquitté  sur  le  Ibl  enobérlneur,  sauf 
remboursement  à  ce  demlw  eonfonBémesl  à  ParrM  du  6  |ula 
1811.— V.  n»1396. 

940S.  Comme  complément  de  ces  applications,  consacrées 
toutes  expressément  ou  virtuellement  par  la  lurlsprudence ,  et 
qui  loutes  aboutissent  à  ce  résultat  que  le  droit  unique  à  perce- 
voir doit  être  calculé  sur  celle  des  adjudications  dont  le  prix  est 
le  plus  élevé,  aioutons  que  lorsque  la  première  des  deux  se 
trouve  affranchie  du  droit  on  soumise  è  un  droit  moins  tievé 
giar  une  disposition  (avorable  et  exceptionnelle ,  l'exception  ne 
profite  pas  à  la  seconde,  il  a  élé  décidé,  en  ce  sens,  que  rart.9S, 
$$  e  et  8,  de  t'ordonnance  du  31  déc.  1828,  qui  porta  que  les 
adjudications  sur  folle  enchère  faites  dans  les  coIonlM  ne  paye- 
ront un  droit  proportionnel  pour  l'excédant  senionent  du  prix 
Bouvean  sur  celui  de  la  première  adjudication,  que  dans  le  cas 
où  le  droit  proportionnel  aura  élé  perçu  sarcelle  précédente 
adjudication ,  est  applicable  aux  adludlcatlons  sur  folle  enchère 
par  suite  d'adjudications  faites  avant  cette  ordonnance,  et  à  une 
époque  à  laquelle  aucun  droit  proportionnel  n'était  établi  sur  les 
adjudications  sur  folle  enchère  ou  autres  :  en  conséquence,  Tad- 
ludication  sur  folle  enchère ,  faite  depuis  cette  ordonnance ,  par 
suite  d'une  adjudication  antérieure  à  cette  ordonnance,  sur  la- 
quelle aucun  droit  n'avait  élé  perçu,  est  soumise  au  droit  propor- 
Uonnel  sur  rinlégratité  du  prix  (Cass.,  5  Juin  1844)  (1). 

!t4#4.  Ainsi  encore ,  dans  le  cas  où  ie  fol  entiiérlsseur  était 
un  colicitant  qui  n'avait  payé  le  droit  qu'à  raison  de  4  p.  100  et 
seulement  sur  la  part  acquise,  le  droit  dû  par  l'adjudicataire  a 
été  perçu  à  raison  des  1/t  p.  100  sur  la  totalité  de  son  prix, 
sauf  impuiaUon  des  somoKs  payées  par  le  premier  (dél.  36  Julll. 
1833,  aff.  Desprei,  V.  «•  S406). 

Klitif  à  rexeédaal  du  prix  de  la  première  adjudication ,  sar  celai  de 
la  revente  par  folle  encb^re  ;  —  Que,  néanmoins,  le  jagemeDl  attaqué  a 
également  décbirfcé  le  défaadeur  det  droils  d'enregistrement  et  de  greffe 
par  lui  dus  sur  les  4,470  fr.,  fom&nl  l'excédant  do  prix  de  MB  adjudi- 
cition  sur  celui  de  la  revente  par  folle  enchère  ;  en  quoi  ce  jogement  a 
également  violé  ie  même  art.  69,  S  7,  n»  1  de  ladite  loi  ;  —  Donne  défaul 
contre  Jauilas-Deslices,  en  la  qaalïlé  qu'il  procède,  non  comparant|et, 
pour  le  proGt,  casse. 

Du  27  mai  1823.-C.  C,  sect.  c1v.-MN.  Desèis,  i"  pr.-Boyer,  rap.- 
Joarite,aT.  gén,,c,  conf.-Teate-LebeaO|  av. 

S*  Etpice  .•  —  (Turban  C.  enreg.)  —  La  niBOKAt;  —  Attendu  que  la 
revente  sar  folle-rnch(re  résultant  du  défaut  dVxécution  des  obligations 
contractées  par  le  sieur  Turban  (fol  eocbéritseDr),  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  l'on  décharger,  soit  vis-à-vis  du  vendeur,  soit  vis-à-vis  du  fisc;  — 
Qu'ainsi,  le  sieur  Turban  continue  d'être  tenu  de  payement  du  droit 
d'enregistrement,  qu'il  aurait  dé  acquitter,  et  qui  t'est  lagmenté  du  dou- 
ble droit,  il  ili^riiit  lie  payement  dans  le  délai  (Ixé  parla  loi;— Attendu 
que  l'ail] udicatnire  sur  la  folle  enchère  ne  peut  être  tenu  que  des  droits 
11' enregistrement  (le  sn  propre  aciiuisition  :  mnis  <^ue,  comme  il  n'y  a  réel- 
lement (iirunc  mutation,  et  que  le  necond  adjudicataire  est  tenu  seule- 
ment k  défaut  (lu  premier,  les  droits  d'enregistremenl  payés  par  l'acqué- 
reur sur  folle  enrlicrc  doivent  venir  en  déduction  des  droits  dus  par  le 
fol  enchérisseur;  —  Ordonne  l'exécution  de  la  emtrilnte,  et  eondanuM 
le  sieur  Turban  aux  dépens. 

Du  10  mai  1838.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 


(0 


•,P-  J^o^A—'Lk  cotmt-?u  rart.  M,  S  8,  n»  1  de 


l'ord.  du  Sldéc.  18S8;-  Attendù'que'l'artr  n'Cs  s'Vu'd'è  ladilè 
a  un  simple  droit  fixe  de  1  fT.  Tes  adjudications  sur 


ordonnance  ije  soumet  a  „„  „„^„,  ,     ,„  «,„u.w.hoii»  wr 

lolle  enchère,  qu  autant  que  la  première  a((judieaUonaétéeore^bti<eet 
«lue  le  nouveau  prix  n'est  pas  supérieur  au  premier;  — Qu'il  ajouU  que. 
ilans  le  cas  contraire,  les  droits  sont  perçus  comme  il  esl  dît  aux  SS  «  et  8 
de  I  art.  92  ;  -  Qu'aux  termes  dudit  §  6  les  adjudications  de  biens  meu- 
bles sur  foUe  enchère  ne  sont  assujetiTes  au  droit  proportionnel  que  sur 
te  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudIeaUon,  mais  sous  la  condi- 
tion expresse  que  le  droit  ait  élé  acquitté  sur  cette  précédente  adJudica- 
:TL»  ""li*  §  *  P'^'^'  applicable  anx  adjudications  d-iinmeubles 
sur  folle  enchère,  consacre  le  m^me  régie  de  peiîcepUon  de  droit  propor- 
tionnel uniquement  iur  ce  qui  excède  le  prix  JTla  pWmiére  adjudrcatSon, 
mais  aussi  sou»  la  eondilim  expresse  que  cette  première  a(yudiaUon  ait 


On  a  dMdé  mén«  q«e  loi  alléuttoH  coucbIKi 
par  m  adjodlcntalre  dépossédé  ensuite  par  FeDU  d'une  mu 
snr  IMle  enchère  étant  nnlles  de  plein  droit,  U  s*enEgit  qae  s 
le  nouvel  adjudicataire  reçoit  le  prix  de  ces  alléutioDi  eia 
donne  quittance  k  l'acquéreur,  H  s'opère  nne  mutation  qui  donnt 
ouverture  h  un  nonveau  droit  iveportlonnel  (trib.  de  Chirollu, 
«  août  184S,  air.  Genty;  D.  P.  1845.  4.  SS4).  Hais,  en  ceci,  le 
tribunal  nous  semble  avtdr  dépassé  la  Juste  mesure.  Assurénwnt, 
l'acqnérenr  n'avait  pas  acheté  deux  fbis  le  mène  Imtneablc; 
lavesll  de  ta  propriété  par  un  propriétaire  qui  avait  cessé  plu 
tard  d'être  pri^lélalre  légitime ,  Il  n'avait  en  h  obtodr  qn*aH 
ratification  dn  propriétaire  déflolllf.  La  quittance  dosnée  pv 
l'adjudicataire  snr  la  folle  enehère  équiv^alt  à  cetle  ratiflealiok 
C'éuil  doue  le  cas  d'apidiquer  le  droit  flxe  élaUi  par  la  toi  A 
SS  b-lm.  an  7  sur  les  ratiflealions  d'actes  en  tonne,  on  tostii 
moins  par  la  loi  du  S8  avril  1816 ,  art.  4S-3*  sur  les  a^  n> 
faits  pour  cause  de  nullité.  C'est  aussi  Poplnlon  des  rédadeurste 
ContrAleur»  année  1848.  art. 7S90. 

•409.  La  clause  de  revente  sur  folte  entière  peut  être  sU- 
pulée  dans  toutes  les  ventes,  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  demi 
notaire,  aussi  bien  que  dansoelles  qui  ont  lieu  en  Justice.  El  dau 
les  deux  cas,  l'appilcalloa  des  règles  qnl  précèdent  se  fait  deit 
même  manière.  Cela  a  élé  contesté  cependant,  et  l'on  a  prileidi 
que,  dans  le  cas  de  vente  faite  devant  notaire,  le  droit  devait  (tn 
perçu  sur  l'entier  prix  de  la  revente ,  sans  aucun  égard  m  dnit 
perçu  sur  la  première  adjudication.  Mais  la  régie ,  rejetant  die 
même  cette  prétention,  a  décidé'quela  dlaposition  de  l'art.  09  dt 
la  loi  dn  SS  frlm.  an  7,  d'après  laquelle  l'adjudication  à  la  ioBt 
enchère  n'est  passible  du  droit  proportionnel  d'enreglstrentM 
que  sur  ce  qnl  excède  le  prix  de  la  première  adjudialion ,  5*1^ 
plique  aux  adjudications  Ultes  devant  notaire  commis  par  Joilice, 
de  même  qu'à  celles  qui  ont  lien  devant  les  trlbonanx  (délibi  H 
Julll.  1853)  (S). 

9407.  Ajoutons  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  poorr)!** 
pllcatlon  des  règles  ci-dessus,  que  la  vente  ail  eu  lieu  avieo- 
chères.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  solution  du  8  «1. 1831, 


été  enregistrée  et  par  eontéqoeni  que  Je  droit  ait  élé  payé  ;  —  Qa'H 
de  là  que ,  s'il  n'y  a  pas  eu  enr^istremenl  et  payeraeat  sur  celle  prr- 
mitre  adjudication  ,  le  droit  ordinaire  de  25  e.  pour  100  fr.  étaUi  fmi 
loules  lesadjudicationi  immobilières  doit  être  perçu;  —  Attende  qeea, 
dans  l'espèce ,  lors  de  la  première  adjudication  ,  la  foraulilé  de  ^n^^ 
gislremenl  n'était  pas  établie  à  la  Guadeloupe ,  et  si ,  aux  tcraei  de  i'ari. 
93,  g  3,  0*  S2,  les  muUtioos  entre-vifs,  effectuées  dus  celte  coltw 
avant  rélablissemeat  de  reoregisirement  sont  exemptes  de  celte  (onnili^ 
et  du  payement  du  droit ,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  adjudicatin  nt 
folle  encttére  t  postérieure  k  cet  établissement,  ne  puisse  daaatr  Bn 
qa'au  droit  flxe ,  parce  que  le  prix  no  serait  pas  sapérienr  k  ceW  d(  h 
première  tdjndicaiioo  ;  qae  l'ord.  dn  St  déc.  18SB  n'établil  ancHe 
lioGlion  suivant  la  eaoae  poir  laquelle  reorrgistreiBent  pas  ea  lin  ri 
le  droit  n'a  pas  été  acquillé;  qu'elle  dit,  en  termes  absolus .  qse»') 
première  adfadication  n'a  pas  M  enregistrée ,  l'adjadicalioa  sw  MUn* 
cbère  reste  soumise  au  droit  proportionnel  fixé  pour  les  adjudicaliaui 
général  ; 

AUendu,  en  fait,  qne  la  ^vmiére  adjudicalioa  n'a  pas  été  nn^ 
trée ,  «1  par  conséquent  n'a  donné  lieu  è  la  pempiioa  d'aacu  ^ 
pro^rtionnel;  —  Atleada  que  farrtt  attaqué  as  eoatieni  qo'iae 
et  Même  dispesiUoa  et  ordonne  U  resttttitiM  d'une  tomme  doil  il» 
détermine  pas  les  éléneals ,  en  spécifiant ,  par  des  diiflies ,  ce  qai) 
cetle  somme ,  représente  les  droils  de  greffe  et  ce  qui  représente  letdrwi' 
de  Bintalion  ;  —  Qu'ainsi  la  cassation  ne  powrait  être  partielk,  el  qi')! 
est ,  dés  lors ,  sans  objet  d'examiner  s'il  y  avait  lien  d'ordeaaer  la  reli- 
lulion  des  droits  de  greffé  ;  —  Atleada  que ,  de  tout  ce  qui  a  été  At  » 
dessus ,  il  résulte  qu'en  eoodamaant  l'admiaistratiea  de  l'enn«islreBW 
k  restiiacr  an  défendeor  la  somme  de  S,589  ft.  3i  c,  VanH  ausfif  * 
faneeement  appliqué  les  aru  9%»%  4,  a*  14,  et  95, 13,  n' SI  de  Tari, 
du  31  dée.  1 8S8 ,  (t  expressément  violé  l'art.  9S,  S  8,  de  la  même  erdc» 
nance  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  denxiéaie  meyei  ;  - 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale ds  la  Guadeloupe,  du  9  dée.  1838. 

Du  5  Juin  1844.-C.  C,  ch.  m.-MM.  Porlalis.  1«  ^.-Hîllv, a^' 
de  Boissien ,  av.  gén., e.  conL-Uerean  et  Moria ,  av. 

(S)  £ipée«.-  — (Despres  C.  enreg.)  —  M*  Desprei,  notaire  k  Piw- 
avait  élé  commis,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  pour  procédm 
Tadjudicalion  par  licitalîoa  de  biens  dépendants  des  successions  desfiiS 
et  dame  Boucher,  qui  avaient  laissé  des  enfants  majeurs  el  moeurs.-^ 
vente  eut  lien  le  S7  déc.  1819,  et  deux  des  bériUcre  se  rendireal  adjw 
^taires  des  diMreats  lots,  moyennaat  49,735  Ir.  SI  c  <—  U  ini* 
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npporiéê  plu  haot,  n*  477,  pir  laquelle  hk  régie  a  reconnu  qoe 
le  droit  flie  kbI  était  exigible  sur  ta  revente  à  la  folle  encbère , 
u  prix  de  i»078  fr.,  d'une  maison  qui  avait  été  vendue  nioyen> 
Mot  S,500  fr.  an  fol  enehériMeor  devant  un  notaire ,  sans  le  se- 
cours dea  enchères. — Noua  atnrloofl  à  nous  oceaper,  à  Toccaslon 
des  adjudteallont  et  reventes  à  la  folle  enchère ,  de  celles  dont  U 
est  qoesUon  dans  la  dernière  disposition  de  l'art.  66,  $  7-1*,  do 
U  loi  du  13  (rin.,  des  adjudications  de  domaines  aMlonaox.  HaU 
oelles-el  ayant,  comme  plusieurs  autres,  été  l'objet  de  dlsposl- 
Uons  favorables ,  trouveront  mieux  leur  place  dans  le  $  S ,  où  il 
est  trallé  des  actes  translallb,  en  faveur  desquels  le  législateur  a 
Istrodolt  dans  le  tarif  des  dispositions  exceptionnelles.  Nous  pas- 
leroosdono,  sans  Insister  davantage ,  i  la  deuxième  hypothèse, 
àui  laquelle  radjudtealalre  peut  être  privé  du  béoéBca  de  l'adju- 
dleailon  quoique  définitive  :  nous  voulons  parler  de  la  surenchère 
prévue  par  part.  708  c.  proe. 

9408.  A^udictttio»  sur  fwmeUre. — La  surenchère  est, 
«unie  le  mot  rindlque,  une  enchère  roiae  sur  le  prix  d'une  vente 
volontaire ,  d'une  Ikiiation ,  d'une  adjudication  sur  saisie  louso- 
hiltère.  Elle  a  lieu  aussi  dans  le  cas  ob  l'immeuble  surenchéri  est 
passé  entre  les  mains  du  nonveaa  propriétaire  par  l'efTet  d'une 
donation.  La  surenchère  qui  Intervient  sur  une  vente  volontaire 
OQ  sur  une  donation  est  spécialement  prévue  par  rart.  2185  c. 
dv.  ;  celle  qui  Intervienl  sur  une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière est  réglée  par  les  art.  708  et  700  (anc.  art.  710  et  711}  c. 
pr.  En  droit  flsoal ,  l'ocM  de  surenchère  a  été  aussi  prévu ,  au 
notes  dans  le  eas  de  saisie  immobilière,  et  frappé ,  par  la  loi  du 
ii  frlm.  an  7,  art.  68 ,  $  3 ,  n*  7,  d'un  droit  Oie  de  3  fr.,  porté 
ksuile  à  3  fr.  par  la  loi  du  38  avril  1816,  art.  44 ,  n*  10.  MaUla 
miUaUom  résultant  de  la  surenchère  n'a  pas  été  l'objet  d'une  dis- 
position spédale  du  tarif.  Cependant ,  comme  les  caractères  de 
l'opération  ne  diffèrent  pas  essentiellement  des  caractères  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  on  applique,  par  analogie,  la  dlspo- 
siUoo  qui  atteint  la  revente  sur  foUe  enchère  dont  nous  venen«  de 
parler. 

Il  suit  de  Ik  que  la  surenchère  ne  forme,  avec  la 
première  venle ,  qu'une  seule  mutation  effective ,  et  partant  qu'il 
n'y  a  d'exigible  sur  les  deux  qu'un  droit  unique.  Celle  consé- 
quence s'empreint  même  ii^  à  un  plus  haut  degré ,  s'il  se  peut , 
que  dans,  le  eu  de  foile  encbère ,  du  caractère  d'équité.  La  re- 
vente sar  folle  enchère  n*a  lien  que  par  le  fait,  que  par  la  faute  de 
l'adjudiealalre  qui  ne  reeaplit  pas  les  conditions  auxquelles  il  s'est 
soumis,  Undls  que  l'adjudication  pnr  suite  de  surenchère  s'opère 
sans  aucune  fauta  du  premier  adjudicataire  et  toujours  contre 
son  gré.  On  peut  donc  dire,  et  à  pins  forte  raison  dans  ce  dernier 
cas ,  que  les  deux  ventes  n'en  toùt  qu'une ,  que  TadJudication  pri- 
mitive est  résolue  oè  ùûUo,  et  par  conséquent  qu'une  seule  per- 
eepllMi  est  prMÏeaMe.  Par  ces  considérations  même,  on  com- 
prend que ,  en  thèse  générale ,  ce  droit  unique  est  à  la  charge  du 
deuxième  adjudicataire.  Mais  11  Importe  Ici  de  préciser. 

D'abord,  Il  y  a  Heu  d'appliquer  les  observations 
préseottes  plus  hanl,  k  l'occasion  de  U  revente  à  la  folle 


i  1/S  p.  100fntpar{n,  sauf  la  dédsaion  de  la  mmum  teprriHnlant  les 
portions  ftppaflnant  au  adjadicalaires  eofliBa  béritiera.— Mais  e«i  deux 
tdjaciicninirM  s'ont  point  acqaittd  leur  prix.  La  revente  sur  folle  enchère 
[ut  provoquée ,  et  elle  eut  lien  devant  né»  aolairo,  a»  prall  de  per- 
wonei  étrangtim,  pour  le  prix  de  44,9IS  L  05e.  —  La  recevenr  croi 
lavoir  exiger  m  Qoavenndfoitproportionndde&f/Sf.  lOOsnrlaleU- 
ild  de  cette  somine. 

Mais ,  sur  la  réelamalim  de  BHOetpres,  il  aéU  reeonnn  qn'anx  ter- 
nes de  l'aru  69,  f  7,  a*  1,  les  ventes  d'immeubles  sur  folle  encbère  ae 
ont  passittles  du  droit  que  snr  ce  qui  eicède  le  prit  de  la  première  vente. 
>r.  dans  l'espèce,  les  adjudications  de*  97  dée.  1839  et  13  rot.  1853, 
aites  «levant  no  notaire  commis  par  juMics,  ont  le  caradèn  de  ventes 
udiciairM ,  et  ont  été  précédées  des  fnnaalités  proscrites  pour  les  ventes 
>•  Ûens  de  mineurs.  La  rmnte  aw  (Mie  eachère  ns  foras,  avec  la  pre- 
lîère  adjndkatlOB,  ^n'iaa  sealo  Bnla^  Hiedive. Parlaat  les  droits 
ajés  sur  cette  première  adJadicatloD  doiventprollorfcInSMonds,  pca- 
•itiMBollesuat  a«  prix  stipulé  dans  celte  dHaun. 

i>u  36  juilL  lS33.-IWlib.  cons.  d'adm. 

(1}  S'Jirdeef  —  (Bets  Cenreg.]  — S9  mai  1817,Belsse  rend  adjn- 
iCAtAÏra,  moyennant  15,495  fr.,  de  diBéreots  immeubles  vendus  par 
KpropriatioB  forcée.  —  Dau  h  huitaine  de  cette  adjudication ,  Durand 

Too  JXU 


enchère,  sur  les  earaetèrea  de  la  première  vente  (mprd, 
a*  9398).  Ainsi ,  la  surenchère  ne  dépouille  point  l'acquéreur, 
qui ,  au  contraire ,  conserve  la  propriété  Jusqu'au  moment  de  l'ad- 
Judlcatlen.  Il  est  propriétaire  seulement  sous*une  condition  rdio< 
lt4totre ,  qui  naît  de  la  mise  de  l'immeuble  aux  enobèrea ,  et  cette 
condition ,  ainsi  caractérisée  par  l'arrêt  do  33  fév.  1830  (aff.  Bels, 
V.  n*  3él3),  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  propriété  qne 
Paequéreur  tient  directement  de  son  contrat.  —  Ceci  posé  ,  voloi 
diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  :  ou  le  nouveau  pru-  ' 
priélalre  a  payé  le  droit  proportionnel  pour  la  mutation  de  l'im-  j 
meubfo  surenchéri  entre  ses  mains,  ou*U  n'a  pas  payé  ce  droit;  ; 
ou  ce  nouveau  propriétaire  conserve  la  propriété  en  couvrant  lui-  ' 
même  la  dernière  enchère,  ou  U  est  dépossédé  par  le  sareoehérls- 
senr. 

9Alfl.  SI  le  nouveau  propriétaire  n'a  pas  acquitté  le  droit 
proportionnel  au  moment  où  l'immeuble  est  surenchéri ,  ta  pre- 
mière mutation  ou  au  moins  sa  condition  primitive  n'en  est  pas 
moins  effacée  par  l'effet  de  la  surenchère.  Mais,  dans  la  rigueur 
des  prindpes ,  le  titre  n'avait  pas  été  affranchi  de  l'enregistre- 
ment ,  car,  nous  l'avons  vu ,  la  condition  résolutoire  n'a  pas  pour 
effet  de  suspendre  la  perceptfon.  En  sorte  que,  si  pnr  une  cir- 
constance quelconque,  soit  la  simulation ,  soit  le  relard  à  faire 
enregistrer,  le  nouveau  propriétaire  a  encouru  la  peine  du  double 
droit ,  ce  double  droit  doit  être  acquitté  nonobstant  la  surencbère, 
indépendamment  du  droit  simple,  lequel  est  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire sur  surencbère.  On  peut  considérer  comme  confirmant 
cette  solution  un  Jugement  duquel  U  résulte  que  lorsque ,  sur 
l'action  à  Qo  d'expertise  formée  par  la  régfo,  à  raison  de  la  dissi- 
mulation d'une  partie  du  prix  de  vente ,  l'acquéreur,  pour  nrré- 
ter  les  poursuites ,  s'est  soumis  è  payer  les  droit  et  double  droit 
sur  l'excédant ,  Il  peut,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  surenchère, 
l'adjudication  du  même  immeuble  a  été  prononcée  à  son  proQt 
pour  ua  prix  plus  élevé  que  celui  aeoepté  par  la  régie.  Imputer 
sur  le  nouveau  droit  payé  par  lui  le  droit  simple  auquel  U  s'est 
soumis ,  mais  U  demeure  tenu  d«  double  dnrit  qui  forme  la  peine 
de  sa  simulation  (irib.  de  Lyon ,  35  mars  1846,  afl.  Morel,  D.  P. 

46.3.  95). 

94lft.ToDtefois,réqaltéet  1&  raison  même  eondoisent  à 
reconnaître  que  daos  un  eas,  du  moins,  la  première  mutation 
est  complètement  effacée  par  l'effet  de  la  surenchère,  tellement 
que  l'administration  n'a  plus,  sous  aucun  rapport,  d'action  à  exer- 
cer contre  le  nouveau  propriétaire:  c'est  lorsque  ce  nouveau 
propriétaire  était  encore  dans  les  délais  de  renreglstrement  au 
moment  de  l'adjudication  sur  surenchère.  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
que  l'adjudicataire  sur  saisie  réelle ,  qui  est  dépossédé,  dans  tes 
vingt  Jours  de  son  acquisition,  par  l'effet  d'une  adjudication  snr 
surenchère, cesse  d'être  débiteur  du  droit  de  mutation,  par  suite 
de  la  résolution  de  son  eootmt.  En  conséquence,  11  ne  peut  être 
poursuivi  en  payement  du  double  droit,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  fait  enregistrer  son  adjudication  dans  les  vingt  Jours  de  sa 
date  (Cass.,  35  fév.  1830)  (1).  En  ceci,  l'arrêt  semble  en  oppo- 
sition avec  eelni  cl-dessus  rapporté  du  t7  mal  1833  (n*  3401), 


forme  nne  surenchère,  avec  assignatioB  h  la  prec^oe  andioDcs,  H 
le  19  juin ,  ii  demeure  adjudicataire  pour  le  prix  de  19,195  fr.  —  Le 
19  du  même  mois,  c'est-k-dire  viogt  jours  après  l'adjudication  primitive, 
il  présente  son  adjndiealten  k  l'enrégistreneat.  —  Le  receveur  voulut 
exiger,  oatro  le  droit  de  Mlation  sur  les  19,195  fr.,  prix  de  la  seconde 
adjudication ,  le  double  droit  snr  les  15,495  lir.,  monUnt  de  la  première 
attendu  qne  cette  adjndiealioB  n'avait  été  présealée  k  fenregi^tremen 
qn'iprès  les  viogt  jours  de  sa  data.  —  Snr  le  refus  du  sieur  Uaraod  dr 
coasentir  k  celte  seconde  perception ,  aae  coatrainte  aété  décernée  contre 
le  sieur  Bels ,  premier  adjudicataire.  —  Opposition  par  ce  dernier,  qui  a 
soutenu  que  la  première  adjudication  avait  été  détruite  par.  la  seconde  ; 
que  celle-ci ,  «usommée  le  19  juin ,  six  jours  avant  l'expiration  du  délai 
proKrit  par  l'art.  90  de  la  lot  du  99  frira,  an  7,  l'avait  déchargé  de  robli- 
gation  de  présenter  sen  oonlrat  à  l'enregislnment  i  que ,  n'ayant  été  pro- 
priétaire qne  sons  une  condition  résâoteiro,  il  était  censé  ae  l'avoir 
jamais  été,  aux  termes  de  l'art.  1185  e.  etv.,  dès  que  cette  condition 
s'était  accomplie.  —  Le  8  juin  1818,  Jngsmsat  du  tribunal  civil  do  U- 
moux  qni ,  sans  s'arrêter  a  ces  moyens ,  proneneo  le  débouté  d'opposition. 
;  —Pourvoi.  —  Arrêt  déi.  en  ch.  du  cons.) 
I  Làcooa;— Vu  tes  arL  1185c.  civ.,  710 et7U  e.  pr.;  —  Gensldé- 
j  rani,  en  fait,  qne  Tadjudicaliott  judidain  avait  été  pneoMée  le 99  mai 
!  18t7i  que  la  surenchère  a  été  laite  dans  la  hsilaiaedo  l'adjadicatioB > 
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treodu  en  mtUèra  de  revente  h  la  foHe  eiîdrère.  If&ts  ropposilïOD    chère,  (ondée  sur  la  supposIUon  oue  l'immeubli 


reodu  en  maUèra  de  revente  ft  la  foHe  eiîdrère.  If&ts  ro'pposilïOD 
ii'est  qu'apparente  :  lesdenx  solnflous  «'«xpltqocnt  ptir  la  diffé- 
rence même  qni  existe  entre  le  «as  de  fMIe  euctière  et  celui  de 
sureocb^^.  La  M  a  preeerit  de  très-conrts  défais  pour  la  sur- 
enchère,  afln  fne  la  propriété  né  /M  pas  longtemps  Incertaine. 
Quand  tout  a  été  oonsomnrà  dans  ces  dirais,  quand  la  première 
adjudication  s'est  évanotie  parla  surenebère,  qaanà  enSù  l'im- 
meuble est  passé  par  d'antres  malits  avant  fëxpmiion  des  vingt 
(ours  accordés  pour  le  payement  déflnltir  du  droit  de  mutation , 
il  n'y  a  aucune  raison ,  aucune  Jastioe  d*exlg%r  ce  droit  de  l'ad- 
judicataire évincé,  çar'll  ne  Vagtt  pas  Ici  d*ane  résoluUon  de 
contrat  ayant  ponr  cause 4e  défaut  d*eié:TMon  :  sans  donte,  dans 
ce  cas ,  J«  drou  aoqols  par  un  acte  parfait  ve  ces%  pétnt  d'étra 
exigible ,  parce  que  la  partie  qui  ne  l'exécute  pas  autorise  l'autre 
à  en  laire  prononcer  ta  résolution  ;  mais ,  dafts  l'espèce ,  ta  réso- 
lution vient  de  la  loi;  elle  était  Inbérente  èta  A&ture  dd  contrat; 
par  le  fait  de  l'adjudtcafloH  sur  snrendière ,  ta  première  adjudl- 
calk«  est  censée  n'avoir  Jamais  existé  ;  cela  est  surtout  Incontes- 
table, quand  la  nouvelle  adjudication  a  en  Heu ,  comme  ici,  dans 
les  vingt  ieurs  de  la  première'.  —  On  pourrait  accorder,  tti  effet, 
que,  lors^e  l'adJodloatlOD  sur  'surenctière  n'a  été  consommée 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  >  la  première  vente  ayant  eu 
pendant  viu|^  Jours ,  m  effet  possible ,  l'adjudicataire  puisse 
éire  tenu  d'aoquiller  le  droit ,  sant  son  recours  en  rembourse- 
ment contre  l'adjadicataire  déflnitif,  qtti  né.devralt  alors  le  droit 
de  mutation  qu'a  ralsea  de  l'excédant  de  la  seconde  adjudication 
sur  la  première.  Hais,  lorsque,  dans  les  vingt  Jours ,  le  premier 
adjudicataire  a  été  dépouillé ,  la  mutation  provisoire  qui  s'était 
opérée  ÀsoB  profit  a  été  entièrement  effacée,  avant  qn'ancon 
droit  (ùtacquiB  à(a  régie,  et  œllft-d,  aïs  lors,  né  peut  avoir 
aucune  action  i  exeroer  contre  lal. 

9413.  Aa  M«4ralre,  lorsque  le  droit  d'e&reglstrement  a  été 
acquitté  par  le  oouveui  propriétaire  au  tttoment  6b  survient  la 
surenchère*  le  droit  praporttonnel  estdû.  sans  doute,  sur  la  to- 
talité du  prix  de  fadjudloallon  à  faqneHe  la  snréncbère  donne 
lieu  nais,  caumeles  deui  mulalhms  successivés  ne  donnént  ou- 
verture qu'à  un  droit  unique  d'enregistrement ,  la  régie  doit  Im- 
puter sur  l'enreglstranent  de  ta  seconde  ce  qu'elle  a  perçu  lors 
de  l'earegistremcat  de  la  première ,  et  se  borner  à  percevoir  sur 
la  différence.  Ms^  cMine  le  droit  est  à  M  charge  de  l'adjudica- 
taire définitif,  le  nonvean  «propriétali^ ,  sll  arrlvàlt  qui!  fût  dé- 
possédé, aurait  sur  eetat^odicatalre  son  recours  éh  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  auraltfayé.  Ota  pent  voir,  &  cet  égard,  l'arrêt 
du  6  Juin  1811  (««aSM),  dontte  décision  recoU  Ici  son  entière 
^iplieation. 

9414.  Nous  avons  supposé  te  prit  de  l'acQudication  définitive 
suiierieur  à  celui  dt  Ht  première  mutation  dont  le  droit  a  été 
payé.  C'est,  eu  effet,  le  cas  t«  pins  ordinaire,  puisi^ae  la  suren- 


qoe  laditfl  surrocbére  a  été  déaoocée  ^ans  les  vingt-qoatro  béates,  arec 
OïsignalioD  k  la  première  audience ,  qui  devait  avoir  lieu  le  1C  juin ,  et 
qa'a  cftte  audiencs  du  lâjuia  U  j  a  eu  adjodicaliso  au  pnlt  du  sur- 
enchérisseur ; 

El  Gwisifl^ni,  en  droit,  qne  In  ad.  710  et  711  c.  pr.  soumettent 
les  a  Ijijilicaiiona  judiciuireR  à  ane  eondition  réafllntoire ,  lorsqu'ils  ad- 
nxlli'iil  liiulr>  |ierM:)iinn  il  i^urcncbérir,  «n  ofrant  na  quart  en  fus  du 
Iiii<i  du  \n  vente,  à  la  cliur);i-  de  Ic  faire  dons  le  délai  et  dms  les 
Iurii)i?a  qu'ils  ficscrivcDl;  que  cette  oofidilisn  réaoliteire  est  lithA'PDle  A 
J^iwiJiul^atwDiHdiciaira,  coexisie  avec  «Ile,  eiqne,  ^nand  elle  s'aceom- 
plft,  Vi  chuses  sont  rcmiua  au  nêa»  état  que  eï  radjudication  suren- 
cbéne  n'avait  pas  existé,  conforsirinrnt  k  la  disfioiilion  générale  de 
Tan.  1183  c.  civ.  ;  d'uù  il  résulte  que  Bcle  a  reesé  dVtre  adjodicalaire 
liés  le  1^  juin ,  c^eit-à-dire  avant  Teipiration  de  vinf;!  jours  depuis  l'ad- 
Jiiilii  alion  (lu  S9  uiai;  que  àts  lurs  il  a  cessé  d'Mre  dH[>iteurdu  droit  prin- 
ciji^l  irctirc^lsiremPHt  gioiir  cause  de  melatiea  de  propriété,  et  qoe,  no- 
tant pas  (Itliit  ur  (lu  ijniii  ;irini'i|ial ,  il  n'apn  eecourlr  la  peine  dn  double 
droit,  (leiue  que  la  loi  n'imposo  qa'an  dttitear  d'un  droit  priacipal  qui  a 
oégligil  de  ^'acquitter  daasM  délai  qo^ellelai  preecrifaili  —  Casse. 

Ca  23fér.  1830.-C.  C.  seel. civ.*llll.  Brisseii  ^.-Gandeo , rap.- 
Cabier,  av.  câo.-Odiloq-Barrol  et  Huart,  av. 

(1 }  Voici  Tes  teimes  de  cette  inslf  oetioi  : 

La  vente  sur  licilalion  des  immcaUes  dépendant  des  tcccesslofts  des 
îicur  el  (Idme  Villi;min  &  p  u  lieu  fo  S6  déc.  1641,  devant  M'VaUCOurt, 
notaire.  Le  EiiBrJo»e)A  Philippe  ,  étrasget  &ces  «accessions ,  s'est  rendu 
adjudicataire  de  vingt  ares  d«  pré  .  nnyonnant  1 ,630  fr.  Lors  de  l'en- 
re^istnmnitdufrocée-YerbkUel'adjedicalioD,  leSJanr.  18H,ledroit 


chère,  (ondée  sur  la  supposition  que  l'immeuble  a  élé  livré  povr 
un  prix  au-dessous  de  sa  valeur,  a  pour  objet  de  porter  eet  te- 
ineublè  %  sa  valeur  réelle.  Cependant  on  peut,»  notamment  dans 
le  cas  de  Rcitalion ,  supposer  que  le  droit  à  percevoir  sor  l'adfv 
dicatlon  déBnitive  s'oit  moins  coosidérablè  que  celui  auqwl  lA 
première  mutation  a  âonné  ouverture.  LafLuasIion  ast  alon  de 
savoir  H  les  drditis  perçus  sur  cçUe  preoijère  mutation  sont  rm- 
tltuakles  quant  à  Texcédan^  L'Identité  parfaite  qut,  sous  lert^ 
port  du  caractère  deTopéraljQu,  existe  entre  le  cas  de  CoUe  ea- 
cbèré  et  celui  de  surenchère,  fournit  la  solution.  On  a  t« 
(qo  2508]  que  fi,  en  Ijd't,  une  sèule  mutation  eubslets  riansie 
cas  de  fblle  iencbère,  en  droit  on  ne  peut  faire  qu'il  o*y  ea  ait 
eu  deux  successives ,  la  première  sous  une  condition  réseluleire, 
et  qu'en  raison  même  de  celte  situation,  la  disposition  loule  ia- 
vorable  qui  limite  là  perception  à  un  seul  droit,  n'exclut  pas  ce- 
pendant  la  liquidation  de  ce  droit  sur  le  prix  le  plus  élawé,  ce  prix 
fiït-ll  celui  de  radjudicalion  anéantie,  de  telle  sorte^esl  le  droit 
a  été  ac()ullté  sur  celte  adjudication  ,  l'excédaat  ne  seU  pas  res- 
tituable (Cass.,  6  fév.  18Ô3,  aff.  Garde,  V.u*  3401).  Or,  «omne 
nous  l'avons  dit  déjà,  |a  sllualion  est  la  même  dau  !•  eu  da 
surenchère.  La.  conséquence  ne  saurait  donc  varier. 

S41&.  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  lorsque  des  limoeth 
btes  d'une  succession ,  après  avoir  élé  adjugée  à  une  personne 
étrangère,  sont,  par  suite  d'une  surenchère,  acquis  par  an  co 
héritier,  Il  y  à  lieu  de  restituer  la  différence  entre  le  droit  perçu 
sur  la  première  adjudication  et  celui  moins  coasidéraMe,  qui  cM 
applicable ^la sccoode(tnb.  de  Limoges, 51  dé».  13i4,aff. Redon, 
D.  P.4S.  4.  237.  Conf.  trib.  de  Usieux,  lOraars  1646, aff.  Hes- 
lay). — Cesdédsions  sbnt  fondées  surce  quels  dernier  adjndiaalaire 
ayant  qualité  de  colicitant,  les  droits  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
vente  ne  sont  dus  par  lui  qu'en  celte  qualité,  que  par  suite,  il  doit 
être  fait  déduction  du  droit proporlionnèl  surtoulela  parlle  de  la 
propriété  qui  lui  advient  à  titre  successif;  qu'enQn ,  on  ooit  opé- 
rer, comme  si  là  première  adjudication  n'eùl  jamais  eiislé.  Hais 
une  instruction  générale  de  la  régie, mettant  dans  loutvoii  Jaur  le 
caractère  ré$oluioiro  de  cette  première  adfudicatioB ,  a  montré 
que,  par  cela  même,  elle  Rêvait  être  prise  en  couMdéralion  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'Indiquer.  Elle  a  iom  décidé  que  la 
déclaration  de  surenchère  ^'empêchant  pas  que  44  propriété 
continue  à  résider  sur  lat^te  deradJudipaUlr?  ou  de  l'acquéreur, 
la  perception  opérée  suri'adjudiçaUon  ne  peut  être  aujette  ^res- 
titution par  l'effet  de  l'événement  ultérieur  d«  la  sareticbère:  et 
spécialement  que  lorsque  par  suite  d'une  sareuchère,  les  immea- 
bles  d'une  succession  ont  élé  adjugés  à  ua  cohéritier,  les  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  la  preniière  adjudication  faite  à  une 
personne  étranzère  à  la  succession  ^  ne  sont  pas  si^ets  à  reslita- 
tlon,  en  cas  d'excédant  sur  ceux  doni  est  passive  ia  aeoeade 
aditidicâllOQ  (Inst.  géo.,  4  nov.  1843)  (1).  La  Jurlsprudeocas'cst 

de  vente  d'immeubles  aétépergu  sor  la  tolaliléde  ce  prix.  CneBdantune 
surencbhv  ayant  été  TaitP,  les  vingt  Qtet  de  pré'qui  aTaieotéle  acquis  par 
le  sieur  Ptiiltppe  ont  éU  a^gé.  leS7)anv.  lâ4S|  devant  le  tribunal  ciril 
de  Colmar,  pour  1,895  fr.,  au  sieur  Villemin  file.  Les  droita  de  ce  der- 
nier, comme  héritier  de  ses  père  et  mère ,  dans  cette  somiae  ,  s'élevaieat 
a  5SS  fr.  70  c.  ;  il  restait  donc  1 ,043  [r.  30  c.  pour  le  prix  dei  portions 
iodiTiscs  acquises  par  licilatioo.  Celle  somme  étant  inférieure  à  oetle  de 
1,620  fr.,  prit  do  la  première  adjudication,  il  n'a  élé  perçu  aucun  dnal 
de  mutation  lors  de  l'enregistrement  du  jugemenldu  21  jaav.  IMS.  Mais 
le  sieur  Vaoconrt ,  notaire ,  a  prétendu  que ,  des  droits  acquittés  sv  la 
première  adjddieatîén  du  S6  dèc.  1841 ,  on  devait  rastituer  trait  «  qai 
excédait  le  droit  de  4  pour  100  sur  las  1 ,34S  b,  30  c,  prix  des  poriiMs 
indivises  acquises  par  le  sieur  Villemia  fils ,  snivaDt  la  seconde  adjudica- 
tion. 

La  question  sonletée  par  celte  réclamation  était  de  uvoir  si,  IsrsqM, 
par  suite  de  sureOchère ,  les  immeubles  d'une  succeasion  ont  été  adj^ds 
a  un  cohéritier,  les  droits  perçus  sur  la  première  adjudication  iaile  à  une 
personne  étrangère  ft  lasuccession  sont  sujets  à  restitution ,  en  cas  d'as- 
cédaat  sur  eenx  dont  serait  passible  la  seconde  adjudiealioa.  IVafiéB 
l'ait.  60  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  les  droits  d'eoregistreneat  régulié- 
reaient  perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels  que  soient  les  évéaeweMS 
ullériears.'saaf  les  cas  expressément  prérus.  De  nombreux  arrête  de  la 
cour  de  cassation  ont  décidé  que  celle  disposition  doit  être  appliquée  d'oas 
manière  absolue  i  c'est  aujourd'hui  un  point  de  iarisprudenoa  défiaitiv»* 
meut  consacré.  Aucune  des  exceptions  autorisées  par  U  lot  dn  S3 
an  7  ne  concerne  les  ventes  d'immeubles  suivies  de  sureacbère  ;  «a  «a 
saurait  non  ylos  invo^aer  ea  faveur  de  ces  TeatflStVéaie  pour  celles  qui 
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Ûté9  dépôts  dans  ee  sens;  nrefflei,  eeffe  soTatlon  est  éonflrmée 
p»t^hiMi^09!6riç4*»r^qaA  «ous  ferons  cODualUfi  an  S 
dii  préKQt  ^^n^bfl»  ç«  traitant  d«t  part^  «l|ioriHMM  «futaw 
par  Itàtatio»,  arrét^  desquels  U  résulte  qno  l'adJufUoaUOD  de 
tout  oa  partie  des  l>ieiis  indivis  d'uM  bÊr^dltQ  faite  aa  profit  de 
plusieurs  des  cobériiUrs  donne  ouverture, an^'attseiicie  d'uaacte 
de  partage,  à  un  droit  de  soulie  pour  ce  qui  wèM  ta  pact  d« 
ces  adjudicataires  dans  Içs  bieps  adivs^  pris  isol^unent.  4Jon- 
tons,  d'ailleurs,  que  la  cour  de  cassation ,  sitatuaDt  plus  directe- 
ment  encore  sur  la  queslioD,  a  cassé  le  Jugefient  ct-diQSSus  cité 
lu  31  déc.  1844,  rendu  p#r  le  trib.  de  Llmqges  (Cms.,  M  avril 
1847,  aff.'Redoa,  P.  47.  t.  149);  et  9,  CQBqrn^sftJurUpra- 
denee  dans  un  arrêt  lout  récent  (Casa.,  S^juUV  1849,  aff.  enreg. 
C.  Béraud,  p.  P.  49.  1.  239). 

S4t9.  Lorsque  la  surenchère  a  paur  effet  de  d^iossédsr  le 
louveau  proprlétaire,en  d'aiilres  termes,  lorsque  l*ad)udication  sur 
surenchère  est  faite  au  proQt  du  Sfireocbérisseur,  la  vente  ou  la 
donatioo  sur  laquelle  renchère  est'surveoue  «^évanouit,  el  sauf 


eut  lirn  en  justice,  ravis  du  cooseil  d^Elat,  4u  Si  oct-lSOB  .qDipfrmct 
la  mlitulion  des  droils  perçus  sur  les  adjudications  prononcééi  par  Ifs 
tribunaux ,  rt  annulées  par  les  vitles  légales.  Si  la  perce|>lioa  du  droit  de 
aolalion  faKe  sur  la  vente  snirie  ds  snrencbère  est  régulière ,  il  esl  donc 
certain  qu'en  aucoa  eatelle  nVsl  sujette  à  la  reslilulion.  Hais  ,  pour  dé- 
cider si  ceUe  perception  «l  régulière ,  il  fant  reeliercber  la  oatur»  et  les 
effets  d«  U  «.urescbere  :  si  la  canditisn  de  aurencbère  atlacbtfe  aui  venin 
d'immeubles  est  W!>panfiv»  da  »  nature ,  la  droit  de  mutatioa  n'a  pu 
être  perçu  sar  la  première  adjudication  que  provisoirement  el  par  antici- 
pation ;  il  n'est  irrévocablement  acquis  an  trésor  que  par  la  seconde  ad- 
fidicatioa.; -alors  sestement  il  7  a  vente  parfaite  et  déOniiivc.  Si,  au  con- 
traire, la  surencbère.-saivie  d'aae  neorelle  adjudication  au  profil  d'un 
tiers  ,  est  unr  condition  réaoiuioire  qui  ne  suspepd  point  Teiercice  de  la 
propiiété  réailliaat,  poor  l'acquéreur  ,  delà  loree  da  premier  contrat  ;  si 
cet  acquéreur  reste  propriétaire  juiqu'an  moment  de  la  r^otutiou  opérée 
par  la  seconde  adjudication,  celle-ci  est,  relativeaient  k  la  prenière  vente, 
un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  réagir  sur  la  peroeption  des  droits 
dVnregisirenteut  dont  elle  était  paisible;  ces  droita  ne  sont  point,  alors 
sujets  fc  restitution. 

Or,  il  est  constant,  diaprés  Topinion  des  anleurs  et  les  déciiions  delà 
jurisprudence,  que  la  surencbëre  ne  suspend  point  l'effet  de  la  vente,  et 
que  la  seconde  adjuilicaliOD  faite  aa  profil  d'on  tiers  est  nne  conditinn  ré- 
solutoire de  U  première,  a  11  oa  faut  pas  croira,  éHU%  Treptong  (desHy- 
potti^ques,-  n**  949),  en  s'appujant  de  l'aulorilé  du  Polbier  (de  )ar Vente , 
n"  49t>,  492  et  494),  que  la  propriété  cesse  de  résider  sur  la  personne  de 
racquereur  dés  qu'il  v  a  oû'réquisition  de  s^ireuchère...  Le  surenchéris- 
seur ne  se  trouve  réellement  acquéreur  et  propriétaire  que  lorsque  ,  au 
temps  prévu  par  l'adjudication  ,  son  cncbire  n  est  pas  couverte.  Avant  ce 
temps  ,  la  propriété  réside  encore  sur  la  léle  de  Tacquéreur  primitif.  » 
II.  Pigpuu  ,  dont  PopinioD  est  adoptée  par  U.  Carré  (dea  lois  de  la  procé- 
dure, n"  S4SI),  enseigne  «  qu^à  la  différence  de  l'adjutitcalaira  prépara' 
loire.qui  n'est  qu'acquéreur  Gous  condition  suspensive,  l'adjudicaUure 
délinilrl  est  acijuereursous  condition  résolutoire;  qu'eu  conséquence,  s'il 
rpste  adjudicataire  lors  de  la  revente  (par  suite  de  surenchère),  u  moyen 
d'une  augmentation  de  prix,  l'inteation  de  Uloift  été,  nonque  U  premier 
contrat  fQl  anéanti,  mais  qu'il  subsïst&t  et  fût  confirmé  avec  augmenlalion  ; 
que  $i ,  au  contraire  ,  la  seconde  adjudication  eat  faite  k  aa  autre  que  le 
ftrpmicr  adjudicataire  ,  U  première  adjudication  est  résolue,  la  seconde 
remet  les  cbuses  au  même  état  que  si  la  première  c'avait  pas  existé.  »  Et 
iece  que  l'acquéreur  primitif  reste  propriétaire  jusqu'à  la  seconde  adju- 
)icalïon ,  il  résulte  :  1"  que  les  réparations  Décessaires  fc  la  cqnservalion 
'4e  l'immeuble  sont,  jusqn'à  cette  époque,  &  sa  cbargp,  ainsi  que  l'ont 
décidé  un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  du  lâ  (év.  et  dauxacréts 

les  conrs  de  Bordeaux  et  de  Ptfris  des  33  juill.  18S0  et  M  déc.  1835 
•°  que  si ,  avant  la  seconde  adjudication ,  l'imiaenble' éprouve  des  dégra- 
dations, le  surenchérisseur  ne  peut  être  tenu  de  l'acheter  piinr  le  prix  fixé 
par  ta  snrencbère  (Polhier ,  de  ta  Vente ,  a*  494  ;  Grenier,  de  Hypothè- 
ques ,  n*465;  Troplong,  des  Hypothèques,  n"  949);  S"  que  ie«  dégrada- 
tions, même  survenues  par  cas  fortuit,  sont,  comme  ta  perte  totale  de 
l'immeuble ,  à  la  charge  du  premier  acquéreur  (Dictionnaire  de  procédure 
«îvile,  V*  Vente  «ur  eurenchère,  n"  161). 

L'arrêt  de  U  cour  de  cassation  da  IS  (iv.  <  8S8,  qiui  dédai»  qne  les  ré- 
parations nécessaires  à  la  conservation  de  l'immeuble  vendu  sont  a  la  charge 
du  premier  acquéreur  jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère ,  contient  les 
molits  suivants  :  «  Considérant  que  ,  d'après  l'art.  1683  c,  civ.,  le  coa 
Irat  de  vente  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  et  possession  de  la  chose 
vendue,  k  partir  du  jour  dudit  contrat ,  et  que ,  suivant  le  principempcrif 
domino,  les  dommages  que  peut  éprouver  la  chose  par  lui  acquise  fen- 
dant ta  durée  de  »  possession ,  et  par  le  défaut  des  neiures  nécewaires 
pour  la  eonservation  de  cette  chose ,  tombent  k  sa  charge  et  non  h  celle  da 
pouvd  acquéreur  foi  a  succédé  a  cette  propriété  et  pcssession  i  —  Qne 


tes  réserves  qui  Tiennent  d'Être  faites ,  elle  est  dMoriiéa  daai 
nadjuéksaUon  nowratle  :  e*«sl  le  ead  de  rfcirêl  da  3S  ttr.'  1880 
(V.  tt^  3413).  Nous  B^aTCH  pas  à  laslaler  davanta^  :  les  obser- 
vations qui  précédent  établissent suflflanmentles  règles  d'après 
lesquelles  la  perceplloa  du  droit  doit  être  effwtaée.  Une  délibé- 
ration du  18  oot.  ifttS,  ollée  par  MM.  RIgaud  et  Cbampiounière, 
t.  a,  1*  SIM,  résume  ees  règles,  en  décidant  que  Padjudlcatlon 
après  swrenflhère  m  donne  ouverlnre  an  droit  preportlonnèl  qoo , 
sur  rexeédant  dn  prix  de  l'ane  ssr  Panlre.  '    *  ' 

S41V.  Enfin,  si  Paequéreur ou  le  donataire  demeuré  lui*, 
même  adjudioatitre  sur  la  snrenefaère,  dernière  bypoibèse 
indiquée  (V<.  S418),  un  noovmu  droit,  ou  pIutM  un  sup* 
pléraeni  da  drtdt  est-il  sitglMe?  HM.  Cbamplonnlèra  el  Rigaud, 
t.  3,  a*>*  SlSft  et  SlEfT,  se  prononcent  pour  la  négative,  eo  se 
fondant  snr  ce  que  Macquéreur  on  le  donataire  n'acquiert  pas, 
dans  oe  cas,  à-un  nouveaa  titre,  et  ne  doit  pas,  par  conséquent, 
un  supplément  de  droit  à  raison  des  sommes  qu'il  est  obligé  da 
payer  aux  créanciers,  en  sus  de  son  prix  ou  de  la  valeur  donnée 


si,  nut  termei  de  l'arl.  9185,  toni  créancier  bypolhéraire  inscrit  sur  un 
immcviile  peut  requérir  la  mise  de  crt  immeuMe  aux  enchères  ,  pl  Si  celle 
réquisition,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  adjudication,  soumet  la  vente 
déjà  faite  à  une  condiliun  résolutoire ,  cette  condiliun ,  d'après  l'art.  1 1  Sj, 
ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  propriété  rcriuliant,  p«ur  l'acquéreur  ,  de 
la  force  de  son  contrat ,  el  n'opère  la  résulutiui}  de  ce  contrat  qup  pur  l'é- 
vénement d'une  adjadicaiion  intervenue  sur  la  mise  aux  eucliere:* ,  et 
Eculement  du  jour  de  l'adjudication  ,  etc.,  etc.  En  matière  d'enfcgislre- 
mcil,  la  cour  de  eassMion  a  décidé,  il  est  vrai ,  le  33  fév.  1820,  que,  si 
la  prenier  adjudicataire  est  dépossédé  par  une  adjudication  faite  sur  sur- 
ei^cl^èrè.  daaa  les  vingt  jours  ds  la  première,  c'eai-a-dire  avant  IVxpi- 
ration  du  délai  pour  l'enr^istrement,  il  cesse  d'être  débiteur  du  drbit 
simple  de  mutation ,  et  sa  peut  encourir  la  peine  du  droit  en-  tus  pour 
défaut  d'enregistrement  de  son  adjudication.  Mais  cet  ^êt  consacré, 
comme  celui  ci-dessus  du  12  fév.  18it8,  que  la  vente  sur  sureticbèrc  efl 
uns  condition  résolutoire  de  la  première  adjudication  ;  et  si  la  résolution, 
opérée  avant  Pexplralion  dn  déhi  d'enregistrement ,  affranchit  le  pre- 
mier adjudicataire  du  payement  des  droits  de  mutaUon ,  jl  ne  s'euMiit 
nellenMnt  que  celte  même  résolution ,  accomplie  après  le  délai  d'enregis- 
trement et  te  payement  des  droits,  rende  ces  droits  restituables.  Dans  lo 
premier  cas,  en  effet,  la  résolution  est  un  fait  antérieur  y  tandis  qu'elle 
est ,  dans  le  second  ,  un  événement  ultérieur  k  la  percepLianJlaiLsiea 
circonetances  spéciales  qui  ont  déterminé  l'arrêt  du  S5  fév.  182(),  la  ré- 
solatiOD  peut  empêcher  que  les  droits  non  perçus  de  la  première  adjudi- 
cation cvieti  demandés  an  premier  adjudicalaife  qui  acessé  d'en  être  Débi- 
teur: nais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  soumettre  h  restitution  les 
droits  régulièrement  perçus  sur  celte  adjudication  et  acquittée  par  le  pre- 
mier acquéreur  ,  alors  qu'il  en  élail  If^pnfputr'nl  débiteur. 

En6n,  il  résulte  d'on  arrêt  du  G  imll.  Iis4*2,  qu'un  Iribonal  t^e  peut 
différer  d'ordonner  l'expertiie,  dcinamlic  par  l'administration  ,  d'un  im- 
meuble Uaasmis  à  litre  onéreuii ,  s"»^  \-ré,\f\\t-  que  la  vente  a  donné  lieu 
h  une  sureacbère  qui  doit  être  suivie  iiniclKiinctnent  d'iinf  arijndlcaliun 
judiciaire.  Cet  arréténonce  pour  motifs  igue  le  ilmii  jutur  niuLaicin  dr  pin- 
phété  a  titra  onéreux  est  dft  k  compter  de  l'acte  translatif  de  pro^jriéiéj 
qu'ilsstdèpar  Paequéreur  au  proflt  doqnri  la  mutation  a  été  consentie;. 
queceluHcieM  (eau  persanoellement  de  pàfèï  16  droit,  et  même  lé  dou» 
ble  droit,  s'il  y  alieu  ,k  raison  lie  h  rtiiïércnce  qui  e\isle  entre  la  v;duur 
vénale  el  le  prix  stipulé  ;  que  -iiriMu-lieres  Tnile^  par  dem  créiineiers  du 
vendeur  saat  étrangères  à  Padmiui-lralimi  ii<'  l'enrr^Istrpmnnl ,  et  qu'elles 
ne  peuvent  ni  libérer  l'acquéreur  lii;  l'uMI^'ation  ilntii  il  est  tenu,  ni  mrmi^ 
en  faire  d>lérer  l'exécution.  Or,  si  nunohsiani  la  surencii^re  ,  l>\perii~o 
pculélre  poursuivie  contre  le  premier  acquéreur,  si  celui-ci,  quoique 
saisi  par  une  nouvelle  adjudicaliou,  peut  être  cuntraint  au  jiayemecl  du 
doubla  droit  snr  la  diffrence  Moslatéa  pai°lsB  experts  entre  Iç  piix  sti- 
pulé dans  l'acte  de  mie  et  In  fi/ttat  itme  dtfTiminéuble ,  il  eat  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  que  la  perception  du  druit  de  mulaliop  sur  la 
premiéce  venleest  régulière;  parconsèquent,  qu'elle  ne  peut  être  atteinte 
par  l'événement  ultérieur  d'une  vente  sur  surenchère.  Sans  doute,  comme 
on  Ta  dit  dans  l'instmction  16t>7,  g  2,  la  vente  sur  ^^urrnclu^re  p;<  la 
continualion  de  la  première  adjudication  ,  en  ce  sens  quo  les  nouvilles 
enchères  peuvent éira écrites  k  la  suitP  des  premières.  Malt! .  sntis  ce  rap- 
port,  L'adjudication  snr  folle  enchère  est  également  la  continuation  de  ta 
première  adjudication ,  et  cependant  iia  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  dn  6  fév.  1833,  qne  le  droit  perju  sur  le  prix  d'une  adju- 
dication d'immeubles  n'est  peut  jwlîrilMuni  nslii^hu,  iHMn'il  cet 
supérieur  h  celui  U  iw**ni*  pif  TiHp  IMbftMWfS  HBwncflnn 
n«  1448,  g  a).  ^ ï»' -WPÎWWP  tW«»« 

I    D'après  ces  motàfs ,  la  demaade  en  rHlilation  formée  par  le  Iffv  Yn- 

I  court  a  été  rqetéo  pû  une  solution  du  T  svritl643. 

[    Db  4  DOT.  1843.-in8tr.  de  la  régie,  n*  1687,  g  8. 
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£NRËGlSThEUENt.  — TiT.  1,  Èbap.  4,  Part.  1,  Sm.  S,  Art.  2,  $  i,  R*  3. 

a  contraire,  la  réglé  a  décidé  que  rachetear  qui    ptrce  que  Padjudlettlon  définitive  ne  fome  pas  q: 


à  rimmeabte.  Au  contraire,  la  réglé  a  décidé  que  Tachetenr  qui 
demeure  adjudicataire  doit  payer,  non  pas  on  nouveau  droit  sur 
l'entier  prix  de  radjudicalioo ,  mats  un  supplément  de  droit  sur 
l'excédant  dont  il  est  tenu  (sol.  13  Juin  1630)  (1).  C'est  aussi 
dans  ce  dernier  sens  que  la  question  nous  semble  devoir  être  ré- 
solue. Nous  voulons  bien ,  avec  les  auteurs  précités ,  que  l'ac- 
quéreur ou  le  donataire  n'acquière  pas  à  un  nouveau  titre  ;  aussi 
□e  dirons-nous  pas,  comme  le  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Surenchère, 
Q*  17,  m  que  Padjudicalion  au  profit  du  donataire  a  résoin  le 
contrat  de  donation ,  l'a  anéanti ,  et  qu'il  se  fait  une  vente  au 
profit  du  donataire,  passible  du  droit  de  mutation  t  titre  oné- 
reux sur  la  totalité  du  prix.  •  — Hais  en  définitive  11  est  vrai 
que  l'acte  prlmiiif  n'avait  pas  porté  l'Immeuble  vendu  ou  donné 
à  sa  valeur  réelle.  Or  c'est  sur  celle  valeur  même  que  le  droit 
proportionnel  doit  être  perçu.  Donc,  lorsqu'un  acte  survient  qui 
fait  connaître  celte  valeur,  Il  est  Juste  et  en  même  temps  con- 
forme è  la  loi  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  complète  le  paye- 
ment du  droit,  s'il  ne  l'avait  acquitté,  sur  le  premier  contrat, 
qu'en  raison  d'une  évaluation  ou  d'un  prix  Insuffisant.  D'après 
cpla,  nous  pensons  qu'un  supplément  de  droit  doit  être  payé  sur 
l'excédant ,  supplément  qui  sera  réglé  par  le  tarif  des  donations 
si  t'adjudlcalalre  était  donataire  et  par  celui  des  ventes  s'il  était 
acquéreur.  —  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  effet,  que  l'acqué- 
reur qui  veut  payer  son  prix,  et  qui,  sur  la  surenchère  formée 
par  les  créanciers  Inscrits,  demeure  adjudicataire,  doit  un  sup- 
plément de  prix  à  raison  des  sommes  qu'il  est  obligé  de  payer 
rar  suite  de  l'adjudication,  en  sus  de  son  prix  originaire  d'aequl- 
stltoa  (Cass.,  5  julU.  1649,  aff.  Enreg.  C.  Cbamblant,  D.  P. 
49.  1.  Î31). 

itétS.  A  plus  forte  raison,  en  sera-t-II  ainsi  dans  le  cas  où 
le  nouveau  propriétaire  consentirait  à  payer  un  supplément  de 
prix  pour  éviter  la  surenchère.  II  a  été  décidé,  en  effet,  que 
lorsque,  pour  éviter  l'efTet  de  la  surenchère ,  l'adjudicataire  sur- 
enchéri a  consenti  à  servir  une  renie  viagère  dont  le  capital  est 
supérieur  au  prix  d'adjudication,  il  est  dè  uu  supplément  de  droit 
(déiib.  17  fév.  183Î;  déc.  rain.  fin.,  6  mars  1832) (î). 

•  An  surplus  il  est  bien  évident  que  c'est  uniquement 


(1)  Eipéett  —  (Frigot  C.  enreg.)  —  Le  19  janv.  18S8,  le  sieur  Ao- 
vray  vend,  par  acte  devant  notaire,  différents  immeubles  an  sieur  Frigot, 
moyennanl  le  prii  de  9,800  b.  —  A  i'époque  de  celle  vcDle,  les  biens 
qui  «n  étaient  l'objet  avaient  été  (aîsis  à  la  requête  d'un  créancier  do 
vendeur,  et  la  saisie  avait  éié  déDoncée  àce  denier.  La  vente  m  troa- 
vait  donc ,  en  vertn  de  l'art.  69S  c  pr.  civ.,  frappé*  de  nallité,  sans  qu'il 
ffkt  besoin  de  la  faire  proDoacer.  —  Les  pourtuilea  relatives  à  la  saisie 
immoliiiiere  ont  suivi  leur  cours  ;  l'adjudication  judiciaire  a  eu  lieu  le  19 
ocl.  1828,  moyenuant  15,753  fr.,  au  profit  du  sieur  Prigot,  qui  les  avait 
déjk  acquis  par  l'acte  notarié  du  19  janvier  précédent.  — Le  droit  de 
vente  à  5  1/S  p.  100,  qui  avait  élé  perçu  »ur  ce  dernier  acte,  l'a  été  de 
noaveaa  sur  le  prix  intégral  de  rad|udicaltOB  judiciaire.  —  Les  parties 
nnt  réclamé  contre  celle  double  perception. — Pour  la  maioteoir  en  hisatt 
observer  qu'k  la  wér'ai  le  premier  acte  de  vente ,  du  19  jaav.  I8S8,  élait 
entaché  d'une  nullité  radicale  aux  termes  de  l'art.  699  c  pr.  civ.  ;  nais 
<iue  In  préposés  oe  sont  pat  juges  de  la  validité  des  actes;  que  cet  acte 
ne  cooteaait  aucune  cooditiou  suspensive;  qu'en  conséquence,  la  percep- 
lioR  du  droit  de  5  1/i  p.  100  avait  été  réguliéiement  faite,  et  que,  d'apris 
l'art.  61  de  la  loi  du  S2  frim.aD  1,  nWe  ne  pouvait  être  sil||etuaie8tiUi- 
tioo,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs. 

liais  il  est  évident  qu'il  ne  s'est  opéré  au  profkdanear  Frigot,  qa'une 
SFule  et  même  mutation  ;  qu'fc  cause  de  la  nullité  de  la  vente  da  19  jaav. 
18S8,  l'adjudicatioB  judiciaire  du  19  octobre  suivant  est  vm  litre  noiquè 
lie  propriété  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  loi  de  l'enregistremenl  comme  an 
principe  d'équité ,  de.perccvoir  deux  droits  proporlioonrls  sur  une  seule 
(ranamission  d'immeubles.  Le  droit  de51/S  p.100  n'était  donc  exigible, 
k  l'égard  de  l'adjudicatioa  judiciaire ,  que  sur  la  somme  de  5,935  fr., 
formant  l'excédant  du  prix  de  celte  adjudication  sur  celui  de  la  vente 
volontaire.  —  La  régie  a  ordonné  la  réductioa  d'après  celte  basa  du  droit 
praponionnel  perçu  sur  rial^ilé  du  prii  de  l'adjudicalioa. 

Dttl3joinl830.-Soi. 

(2)  Eipiee  f —  (N...  C.  enreg.  ) —  Une  maison  avait  été  vendue 
70,000fr.,  convertis,  par  le  même  acte,  en  une  renie  viagère  de  4,000  fr. 
Hirdenx  tètes.  —  A  défaut  de  pavement,  l'acquéreur  «été  poursuivi  par 
voie  de  satsio  immobilière,  et  la  maison  a  été  adjugée  moyennant 
Ml,700  tr.  sur  lesquels  le  drof  l  de  mutation  a  été  perça.  —  Il  y  a  en  sur- 
enclii^re  ;  mais ,  pnnr  en  e%iifr  l'eff<;t ,  l'aujudicauiro  a  déclaré  qu'il  coo- 
Hutait  à  coatinuer  le  servicede  la  rente  viagère,  et  un  jugement  a  donné 


parce  que  Padjudleatlon  définitive  ne  forme  pas  qd  contrat  tBdépai- 
danl  de  la  première  mutation ,  qu'il  s'agit  uniquement  Ici  d'un  sisp- 
ptément  dedroit,  surPexcédantdo  prix.Qaesl  l'adjudication  formait 
un  contrat  réellement  indépendant  de  la  première  mutation,  un 
nouveau  droit,  et  noa  pas  un  simple  supplément  serait  exigible. 
Tel  est  par  exemple  le  eas  de  l'adjudication  après  délaissement 
sur  hypothèque.  Deux  droits  sont  alors  exigibles,  Pno  pour  la 
première  vente,  l'autre  sur  l'adjudlcallon  après  délaissement. 
K  Non-seulement,  disent  très-exactement  MU.  Rlgaud  et  Cham< 
pionnière,  t.  5,  n*  9189,  la  première  n'est  pas  anéantie 
par  voie  d'anoibllatlon,  mais  elle  ne  l'est  même  pas  par  voit 
derésolullon;  racbelenr  qui  délaisse  est  véritablement  expro- 
prié; c'est  sur  lui  que  la  vente  est  opérée;  il  demeure  proprié- 
taire Jusqu'au  Jour  de  l'adjudication;  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  été 
acquéreur,  et  la  mutation  faite  à  son  profil  n'est  pas  effacée  ;  à 
tel  point  que  ses  créanciers  personnels  sont  appelés  i  prendre 
part  à  ce  prix  de  la  vente  nouvelle.  »  Il  est  par  cela  même  évi- 
dent qu'un  droit  Indépendant  de  celui  que  le  délaissant  avait 
acquitté  est  exigible  sur  l'adjudlcallon  faite  après  le  délaissement. 

S4SO.  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  en 
décidant  que  si  l'adjudication  laite  après  surenchère  ne  coostitos 
pas  une  muiation  nouvelle,  11  en  est  autrement  de  l'adjodlca* 
tien  après  délaissement  par  l'acquéreur  aux  créanciers ,  et  par- 
tant que  celle-el  est  passible  du  droit  proportionnel,  en  ce  qn'eUo 
opère  nna  mutation  nouvelle  (Req.,  19  avril  I8S8)  (S). 

N*  3.— fnrdfoIuh'oMde  contrai  «(  detr^trocesisMU  4»pnfriM 
ou  d'tutt^Hit  <fimmwMw. 

9A9t.  Les  résolutions  de  contrat  ne'Ogorent  dans  aiiean« 

des  classes  des  conventions  nommément  tarifées  on  droit  propot' 
itonnel  par  la  loi  fiscale.  Au  contraire ,  plusieurs  dispositions  da 
tarif  établissant  dtt  drûU$  fix$t  mentionnent  expressément  les 
résolutions.  Ainsi ,  l'art.  68  $  1,  n*  40  de  la  lot  du  23  frim.  an  7, 
soumet  à  uo  droit  fixe  de  I  fr.,  porté  à  S  fr.  par  la  loi  du  S8  avril 
1816,  art.  43,  n*  30  «les  résiliemenis  purs  et  simples  faits  par 
acte  authentique,  dans  les  viugl-qualre  heures  des  actes  résiliés.» 


acte  aux  parties  de  ce  contentemenL  On  a  perçu ,  d'après  ce  jugement  , 
an  supplément  de  droit  de  mutation  sur  49,300  fr.  formant,  avec  le  prix 
de  radjndieattoo ,  une  somme  de  70,000  fr.,  capiul  de  la  rente  viagérp. 
L'adjadicalaire  a  réclamé.  Il  est  de  principe,  a-t-il  dit,  ^all  ne  doit 
être  perçu  qu'un  seul  droit  d'enrq^tremaat  peur  la  transoûtsioa  da  pn^ 
priétaire  actnel  à  celui  qui  doit  le  devenir.  Ainsi  je  ne  dois  pas  payer  plae 
d'un  droit  pour  mon  acquisition ,  et  tout  a  été  oonsoauBé  par  la  peree^ 
tion  faite  snr  le  jngemeat  d'adjudication. 

Mais  d'abord ,  a  dit  la  régie ,  le  droit  est  assis  sur  Iw  valeors  :  c'est  ce 
que  porte  l'art.  4  de  la  loi  du  fi  ira.  an  7,  et ,  dans  l'espèce ,  te  prix 
ou  la  valeur  de  la  chose  transmise  est  de  70,000  fr.,  puisque  cette  somme 
est  le  capital  exprimé  de  la  rente  viagère  que  l'adjudicalaire  s'esi  oblieé 
de  servir  ;  en  second  lieu ,  la  surendrtre ,  qui  est  restée  sans  siile  par  le 
consentement  de  l'adjadicalaire  fc  servirceite  rente  et  par  l'acceptation  des 
deux  créanciers  surencbérissears,  aurait  en  son  effet  sans  celte  circos- 
slance.Un  supplément  de  prix  en  aurait  été  le  résultat,  et,  en  fitaal 
elles-mêmes  ce  supplémeat  par  un  accord  volontaire,  que  le  tribunal  a 
sanctionné,  les  parties  ont  réellement  déterminé  le  prix  ou  la  valeur  de 
l'immeuble  transmis.  La  perception  a  donc  été  faite  régulièrement,  paî;- 
que ,  dans  le  cas  do  sorenchère,  et  nojamment  d'après  on  arrêt  de  U 
cour  de  eassatioa  du  17  mars  1806,  n  snpplémont  de  droit  d'enregiairv- 
menl  est  dû  sur  ee  qui  excède  le  prix  de  la  première  adjudicatiw.  — 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé. 

Do  I7fév.  mt.-IMib.delaiégieapprMTéele6Biarssmvantpwlc 
ministre  des  finuces. 

f3)  (Estien  C.  la  r^.)  —  La  cooa;— AUeada  que  le  Jegemeal  atta- 
qué constate ,  en  fait,  que,  par  aele  da  10  Juill.  1815,  le  deawadevr 
vendit  pluMeors  domaines  k  quelques-uns  de  ses  créanciers  pour  se  libérer 
envers  eux;  qu'en  1819,  les  acquéreurs  poursuivis  par  d'antres  créan- 
ciers hypothécaires  délaissèrent  les  biens  en  question;  qu'en  1830,  an 
curateur  ayant  été  établi  fc  ce  délais^mcnt,  les  biens  ont  été  expropriée 
snr  ce  curateur  et  vendus  puliliquemeot  par  jugement  du  %9  juill.  18i3  ; 
puis  enfin  à  l'épouse  du  demandeur,  sur  la  surenchère  de  cette  derni^  ; 
qu'en  décidant  donc ,  en  droit,  qu'il  y  avait  mutation  soumise  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  69,  S  7,  n*  1  de  la  loi  de  frim.  an  7,  et 
qu'elle  ne  tombait  pas  sons  la  disposition  de  l'art.  68  précédent,  le  jufe- 
ment  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  Rejette. 

Du  18  avr.  im.-Q,     cb.  req.-MM.  Betien ,  f.  f.  de  «r.-VaUéc,  ni«. 
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E^hEGlStREliElNT.— tiT.  4,  Gba^/ 4, 

^ Atari  enem,  d'qtrès  le  néme  trUde,  $  9,  7,  «les  ei- 
pédilton  des  Jogemnts  des  trlbunaoi  civils ,  rendus  va  prenlërQ 
InsUnce  ou  sur  qipel  porUnL..  rintution  de  contrat  on  de 
danse  de  contre  pour  eaose  de  nnllllft  ndlosie  »  ont  été  soumises 
i  on  droit  fixe  de  3  fr..  élevéàS  on  10  lï-.  par  I»  loi  du  28 avril 
1816,  art.  45,  n**  8  et  6,  suivant  que  les  ingeinents  soat  rendus 
es  premier  m  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première 
lasIaM»  on  par  les  cours  d*appel.  —  Enfin ,  la  loi  do  S7  vent, 
sa  9  i^ulant  à  cette  dernière  disposition  delà  loi  de  frimaire  an  7, 
dit,  dans  son  art.  iS  :  «  Les  jugements  portant  résolution  de  con- 
inls  de  vente  pour  déUut  de  payement  quelconque  sur  le  prix 
de  raoqnUlUon ,  lorsque  Tacquéreur  ne  sera  point  entré  en 
[oaissanee ,  oe  seront  assiileiUs  qo*ao  droit  /la»  d'enregistre- 
ment, tel  qu'il  est  réglé  par  l*art.  68  de  la  loi  du  39  (rim.,  $  3, 
B*  7  (Aq)ourd*bul  par  IVt..  43 ,  n**  3  et  6  de  la  loi  du  18  avrU 
1816),  pour  les  Jugements  poriunt  résolution  de  eontmls  pour 
came  de  nuUiM  radical*.  > 

9499.  Néanmoins ,  l*acle  qui  eontlent  résolution  d'un  con- 
trat translatif  de  propriété  renferme,  ou  peut  renfermer  vlrtuelle- 
nent  une  ndovelle  mutation ,  une  rétrocession  de  la  chose  au 
profit  du  propriétaire  originaire;  à  ce  titre,  il  doit  donner  ou- 
verture à  un  second  droit  proporllonad  :  c'est  ainsi  que  la  loi 
du  3S  b-lm.  an  .7,  dans  la  disposition  qui  a  ttàl  |usqu'iel  rob|et  du 
présent  paragraphe  (art.  69,  $  7,  o*  1),  .tarife  la  résolution  d'une 
vente  sons  le  nom  de  rstroesuio»,  au  mène  droit  proportloooe) 
400  la  vente  elle*méme.  Aussi  voit-on  que  si  les  dispositions  ci- 
dessus  transcrites  ne  contiennent  rien  d'explicite  sur  le  droit  pro- 
portionnel ,  elles  n*eielnent  pas  cependant  l'application  de  ce 
droit  et  antorlsent  virtuellement ,  au  contraire ,  k  le  peftevoir 
dans  (eus  les  cas  où  les  conditions  auxquelles  elles  limitent  l'ap- 
pliutton  d'un  droit  fixe  ne  se  trouvent  pas  réalisées.  Ln  difficulté 
de  la  matière  consiste  doue  à  distinguer  les  cas  où  la  résolu- 
lion  oe  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe,  couformémenl  aux 
textes  ol-dessus  reproduits,  de  ceux  où,  d'après  les  inductions 
qui  se  tirent  de  ces  textes  et  les  règles  généralesde  la  perception, 
elle  rend  exigible  un  droit  proportionnel, 

t4tS.  En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  pour  donner 
Mverfuro  an  droit  proporilonnel ,  la  résolution  d'un  contrat  doit 
produire  une  convention  qui  soit  expressément  larilée.  Hais  la 
réf^e  eoiù|iorte  des  exceptions  fort  nombreuses.  Les  dispositions 
d-dessns  transcrites  en  signalent  quelques-unes  qui  tiennent 
tni  causes  de  la  résolution;  il  en  est  d'autres  qui  se  rattachent 
aux  éléments  eonstituUfS  de  la  résolution  et  h  la  nature  do  con- 
trat résill6.  Par  où  l'on  v(rtt  que,  pour  arriver  à  nne  application 
rlgourensoment  exacte  de  la  règle,  11  faut  d'abord  se  fixer  sur  les 
éléments  consiltutito  de  la  résolution  k  l'effet  de  déterminer  les 
eas  dans  lesquels  elle  est  translative,  et  ensuite  étudier  la  réso- 
iDilon  dans  son  effét  et  dans  sa  cause,  d'une  part  pour  reconnaître 


(t  )  Bifiet  t  —  (Esrfg.  C,  Htrié-Hacbard .)  Un  sicor  Vandclgw  s'é- 
tait préteaié  au  sieir  Mwlé^Mad^ard-.  bijoaticr  k  Paris ,  emm  tbuft 

Ctt  uoe  priacess*  én  aug  ro|»l  d'acheter  poar  elle  dea  bijoux.  Marl^ 
a^ard ,  coafiut  dans  celte  all^atwD  ,  avait  remis  ao  préleods  maada- 
laire  des  joyaux  poor  une  somme  de  27,900  Ir.  Ploa  tard ,  la  fraude  s'é- 
laat  dtoWTerU,  Harié>Macliard  avait  rendu  contre  Vandelger  une  plainte 
en  sscroquerie ,  et  l'avait  lait  condanner,  par  jogemeat  du  Uribanal  correc- 
(ieaaet  do  la  Seiae ,  du  14  aoftll818,  à  lui  restituer  les  divwa  objets  de 
JoameiiB  qn'it  avait  reçu  do  lui ,  e'ioon  i  lui  payer  37,900  Ir. ,  pour  leur 
valear.  —  Le  feceveur  perçut  sur  ce  jugement ,  entra  anlics  droits ,  celui 
de  S  poar  iOO  sur  les  87,900  fr.,  comme  prix  de  vente  d'objeis  asobiliers. 
■~D«fluuide  ea  restitatioa  par  Marlé-Hacbard,  qui  allègue  que,  bien  loin 
qu'il  soit  prouvé  par  le  jugement  du  14  aoAt  1818  qu'il  y  ait  eu  vente  de 
■a  part  4  Vaadeigtr  des  marcbaodi^es  tu  question ,  ce  jugement  reconnaît 
an  Goatraire  quecctmarcbaudieea  lui  ont  été  escroquées  par  Vandeign-.— 
La  rSgîe  répond  que  celte  vente  se  trouve  auffisamment  établie  par  ledit 
jngMieat,  et  qa^  beswa  cette  ^euve  trouverait  son  complément  dans 
an  jugfMat  du  bCm  tribunal,  chambre  civile,  du  fifév.  1819,  qui, 
sialuaut  sur  une  dematde  on  raveadication  des  objets  vendes ,  dirigée 
par  Marié  contre  plusieurs  acbelcurs  de  ces  objets ,  n'admet  cette  rerendi- 
catioB  q«e  vis-à-vis  des  acbelenrs  de  mauvaise  (oi ,  et  la  rejette  k  IVgard 
de  ceux  do  bonne  foi,  sur  le  motif  que  Marlé-Macbard  avait  à  s'imputer 
d'avoir  mis  entre  les  mains  de  Vandelger  des  bordereaux  de  vente  qui  de- 
I  ri-'aient  un  titre  suffi^iDt  de  propriété  relativement  aux  tiers.  —  8  joio 
1881,  jaeement  do  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  qui  condamne  la  régie  à 
reslîlaer  Koionlanl  du  droit  perçu,  ■  attendu  que  les  motifs  du  jugement 
nada  pu  U  cbaiabie  oe  polin  correciionnelie  de  ce  tribuMl ,  le  14  août 
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si,  en  nlsoo  de  l'MleréslIlé,  la  résolnUon  est  saseeptlUe  dn  pr»> 
dulre  une  oonvenUon  tarifée  et  quel  est,  en  cas  d'affirmative .  le 
droit  proportionnel  exigible;  d'upe  autre  part,  pour  déterminer 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'aete,  quoique  oonlenant  vérl- 
lablemenl  résolutloa ,  doit  cependant  ètrp  affranehl  du  droit  pro- 
portionnel. Mons  MUS  occuperMs  ineeessivement  de  ew  ohlets 
disilnels. 

S4V4.  ElAsents  eoiuHMi^  te  rdsotetwa.  —  Un  «oie  ne 
peut  contenir  une  résidutlon  véritsbie  susceptible  de  donner 
ouverture  k  nn  droit  pnqKvtloonel  que  tout  autant  qu'il  y  a  un 
contrat  formé  k  résoudre.  La  loi  fiscale  en  fournit  elle-méîne  un 
exemple  remarquable.  C'est,  en  effet,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrat  fbrmé  que  les  ^stentlons ,  répudiations  et  reoondatlons 
k  successions ,  legs  ou  eommnoantés  non  encore  acceptés  ne 
sont  passibles  que  du  droit  fixe,  lorsqu'elles  sont  pures  et 
simples  (L.  99  frlm.  an  7,  art.  68,  S  i".  n*  i),  tandis  que,  si 
elles  avalent  lieu  moyennant  un  prix,  ou  au  profit  de  quelques- 
uns  seulement  des  cohéritiers,  elles  suMMseralei|t  Paeceplation  et 
donneraient  ouverture  au  droit  proporttonneL—V.  à  cet  égard 
noire  chap.  des  drolU  fixes ,  swi.  1,  art^  1). 

949ft.  D'ailleurs,  la  rè^e  est  évidente  par  elle-mtow;  elle 
a  été  très-exactonenl  consacrée  dans  nne  décision  qui,  quoique 
rendue  k  l'occasion  dMue  prétendue  «ems  nwNfiéra,  est  fondée 
sur  des  motifs  qui  trouvent  Ici  leur  parbite  application,  et  de 
laquelle  il  résulte  qu'un  jugonent  correetlonnel  qui ,  sur  nne 
plainte  en  eseroquerle,  condamne  le  prévenu  k  restituer  au  plai- 
gnant divers  objets  moblliera  que  eelul-cl  lai  avait  remis  pour  le . 
compte  d'un  tiers  dont  11  se  disait  mandataire ,  ou  k  en  payer  le 
valeur,  ne  donne  point  ouverture  au  droit  proportionnel  de  9 
p.  100,  comme  eonstatant  une  vente  mobilière  non  établie  par 
titre  enregistré,  quoique  susceptible  de  l'être,  lorsque  les  termes 
mêmes  de  ce  jugement  excluent  toute  Idée  de  mutation  entre  le 
propriétaire  des  marcbudlses  et  l'Individu  qui  les  a  reçues  à 
crédit  pour  te  compte  d'autre!  (Req.,  9  mal  1829}  (1). 

949«.  Hais,  11  but  prendre  garde  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  convention  résolue  peut  être  tenue  pour  formée.  Et 
d'abord  «  sous  t'anelenne  législation  c'était  un  point  généralemeel 
reconnu,  comme  M.  Harlon  en  fkit  (a  ronarqoe  (Analyse  du  Ir. 
des  fiefs ,  p.  1 70),  que  hirsqn'une  convention  était  suspendue  par 
une  condition,  la  résolution  qui  avait  Heu  avut  l'accomplisse- 
ment 'de  cette  condition ,  prenant  les  choses  encore  entières ,  ne 
donnait  pu  ouverture  k  un  droit  proportionnel.  Par  Identité  de 
motlb,  la  même  solution  doit  être  admise  aujourd'hui  (Conf., 
MM.  BIgaad  et  Cbamplonnlère,  1. 1,  n"  549):  la  Jurisprudence 
est  eMforme.  C'est ,  en  effet ,  sur  ce  priat^pe  que  repose  Parrét 
d-dessus  rapporté,  d'après  lequel  II  n'y  a  pu  rétrocession  don- 
nant ouverture  k  un  droit  proportionnel  dans  l'acte  par  lequel  un 
«qodlcatalre  se  désiste  du  bénéfice  du  contrat  qui  lui  a  été  con- 


1818,  eoDStalant  que  les  bijoux  escroqués  par  Vandelger  asx  ^eor  et 
dame  Marlé-Maehard  lui  ont  été  remis  par  en,  parce  qu'il  s'est  dit  au- 
lorisSparuM  priacesso  de  la  lamiUe  royale  k  acheter  tnies  sortes  de  bi- 
joux de  prix  au  nom  de  S.  A.  R. ,  et  qu'il  leur  a  bit  croire  qu'il  itait 
nommé  joaillier  de  S.  A.  R.  ;  qu'il  ei  résulte  que  les  bijoux  ont  été  coa- 
fiés  fc  Vaodelger  pour  S.  A.  R. ,  a  laquelle  les  sieur  et  dame  Marié-Ha- 
chard  croyaient  qu'il  les  remettrait;  qg'aiusi  le  jugemeni  décide  que  Vau> 
delger  n'avait  été  ou  le  comaissionuairo  ou  l'intermédiaire  cba^é  do 
transBMtlre  k  8.  A.  R.  les  bijeex  q»  les  sietf  et  dame  Marlé-Hacbard 
croyaient  hi  fonrnir,  et  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  vend»  à  Vaadelger 
pour  son  propre  cMnpte;  qw,  par  crnséquckt,  c'est  k  tort  que  le  droit  de 
vente  a  été  per^  sur  le  jugement  qui  coadamne ,  entre  antres  choses, 
Vandelger  li  restituer  ces  bijoux ,  en  S  en  payer  la  valeur;— AUeadn  qna 
le  jugement  de  la  deuxième  chambra  de  ce  tribunal,  du  6  fév.  1819,  qui 
n'était  pas  nndi  à  l'époque  de  la  perception ,  non-seulemeot  ne  peut  ser- 
vir a  l'appuyer,  maîr au  contraire,  s'il  pouvait  être  pris  en  considération, 
s'accorderait  avec  celui  du  14  aoAt  1818 ,  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas  en 
venlak  Vaadalcer.peisqn'il  asimse  b  revendieatîoa  an  profit  des  .sieur 
et  dame  Marlé-Hacbard ,  sanf  les  droits  des  tiers  de  bonne  foi.  » — Pour- 
voi pour  vielaitoa  de  l'art.  69 ,  8  8 ,  a"  8,  d  cla  loi  du  88  frim.  an  7.  — 
Arrêt. 

La  coci  ;  —  Alteadn  qu'il  résulte  da  Jogemeut  du  tribunal  de  peHoe 
correctionnelle,  du  14  aoOt  1818,  qu'il  n'y  a  eu  ni  vente  ni  matalioD  de 
propriété  entra  Marié  ei  Vandrlfier,  et  qu'ainsi  l'art.  69,  8  8t  d' 9,  de  b 
ioiduSî  frim.  «n  7,  n'était  point  applicable  h  l'espice; — Rejette. 

Du  9  mai  188S.-C.  C.sect.  req.-HH.  Reorioa,  ^.-Lasaudadetrap. 
Lebeau  j  av.  gée^nart-Dupuc,  av. 
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aenti  sous  cette  ciftuse  suspensive  que  Padjndlcatlon  volontaire    contrat,  n'est  point  une  résolution  pure  et  simn 


lenti  sous  celle  clause  suspensive  que  Padjndlcatlon  volontaire 
ne  prodatra  son  effet  et  qu'il  n'y  aura  transmission,  qu'autant  que 
les  frais  auront  été  payés  dans  qq  dM&l  déiermlnâ  et  que  l'adju- 
dicataire aara  fourni  «aHon  (Re|.,  8  JnOlet  ISSt ,  aff,  Chapois, 
|V.n«î81). 

•49  y .  Parentement ,  on  volt  une  appiteation  de  ta  règle  dans 
un  Jugement  duquel  tl  résulle  qoe  lorsque ,  dans  l'acte  de  vente 
d'une  maison  consenti  par  un  notaire  au  cesslonnaire  de  son  of- 
flee ,  Il  a  été  stipulé  que  la  vente  n'aoralt  son  effet  qu'au  cas  où 
faequérear  serait  nommé  notaire  en  remplacement  du  vendeur, 
le  droit  proportionnel  de  vente  perçu  sur  cet  acte  de  vente  est 
restituable  par  suite  de  la  résiliation  du  traité  de  cession  de  l'of- 
fice Intervenae  entre  les  parties  (  trtb,  de  Duekerqne ,  1 1  avril 
4845)  (i). 

•499.  Enfin,  on  peut  rattacher  à  cette  doctrine  la  solution 
émise  par  la  régie  elle-même  dans  l'instruction  du  39  Jain  1808 
(  n"  586,  S  S9  ) ,  d'après  laquelle  les  droits  perçus  sur  les  contrats 
de  mariage  doivent  être  restitués  ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la 
célébration  n'a  pas  eu  et  n'aura  point  lieu ,  ét  que  la  demande  en 
restitution  est  formée  en  temps  utile ,  saufà  conserverie  droit  fixe, 
comme  salaire  de  la  formalité  donnée  au  contrat.  —  V.  M.  Has- 
son  de  Longpr^,  3*édlt.,  n«  U87. 

9499.  A  plus  forte  raison,  te  droit  n'est  pas  actaelloment 
exigible  sur  la  résolution,  si  elle  est  elle-même  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  lien  est  alors,  à  l'égard  de  la  résolution,  comme 
relativement  k  toutes  les  conventions  qu'affecte  une  condition 
de  cette  nature,  la  perception  reçoit  Pinfloence  des  principes 
«posés  au  chapitre  des  règles  générales  (  n"  27(1  et  suiv.  ). 
—  Jugé,  en  effet,  que  I&  résolution  d'une  vente  prononcée 
par  Jugement ,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  ven* 
dear  remboursera  à  l'acquéreur,  dans  un  délai  déterminé, 
ce  qu'il    reça  du  prii ,  aloti  que  les  M»  et  loyaux  eoAls  do 

(1)  (BloCme  C.  cnreg.)  —  Le  tribukal;  —  Considérant  que  par  deux 
aclP!  notarii*9  distincts,  passés  le  IS^uill.  f84S,  le  sirnrRobrn,  notaire, 
a  cMé,  par  l'an  des  actes,  son  étude  an  sieur  BloCme,  principal  clerc, 
en  iiubordonnaHt  cette  cession  fc  la  nomiDation  de  ce  dernier  «a  qoalitA  de 
notaire  t  et  pw  rauir*  aete,  kaBaim  habitée  par  Mil  M^ftabTn;  qae 
co  tleroier  acte  porie  lexUiellement  Im  eiauses  snirantea  :  «  Condition 
eus|)CBBiT«.  —  11  aéié  convcDs,  comme  coodiiioo  snipensive,  qiK  la 
préi-enle  veole  ne  sortira  son  plein  el  coiier  que  par  le  fait  de  la  no- 
miiiiilion  da  sieur  Itloème  aui  runcliona  notaire  en  remplacemenl  dudit 
stFur  ltub;n.»  —  Puis,  les  mentions  :  a  1° Tacquéreur  sera  propriétaire 
d^tintlif  et  entrera  en  pleine  jouissance  de  ta  maison  ,  auBsftél  sa  pres- 
Ulion  de  Rermenl  comme  notaire  remplaçant  M*  Robyn;  «•  i^cquérenr 
fc'olilifte  de  payer  les  contrtbntiojM  de  laktile  maisM ,  a  parlia  da  t*f  juv. 
procliaifl.»  Enfin  leveadev  roconnalt ,  par  i*  ném  a(M,aMvresa 
compuot,  et  ^  compu  du  prix,  ont  MnuBf  d«  %9D0  tr.;  —  Que  le  lieur 
Bloene,  s'ayaoi  p»s  été  nonmé  notaire,  il  a  passé  le  S5  janv.  1843, 
avec  ledit  sieur  Robyn ,  an  acte  par  lequel  ils  déclarent  que  la  condition 
suspensive  n'ayant  point  été  accomplie,  ils  considèrent  les  actes  de  cession 
coranw  lion  avenus;  que  si  le  receveur  de  renregirtrement  a  perçu,  & 
raison  destfils  actes ,  dbs  droits  d«  cesaion  et  de  réIrocMBion ,  l'admi- 
nistralion  a  coHenli  a  la  ratitution  des  perceptions  retalites  à  la  vente 
de  l'eiwie ,  se  rt faiani  sanlsmeil  h  remhovner  tes  droit*  payés-à  1  Wasïon 
de  ta  Tente  on  préiendne  vente  ds  b  maison  ;  —  ContiddfMt,  sn  droit, 
qu'une  obligation ,  contractée  toos  an*  cotditioo  -suspeDM w,  ne  peal  être 
•xéctriéo  qu'après  l'événoment  futur  et  incertain  dont  o*  la  fait  dépendre , 
el  qnOf  dans  le  cas  oé  celte  condition  ne l'acranplirait  pas,  l'obligalion 
serait  ««nséo  n'avoir  jamais  exialé;  — Geosidérant  qn'it  réiuita  des  faits 
qui  précèdent,  comme  do  ceux  plus  ainpimcnt  déla^lés  dan»  lesdils 
ronirala ,  qu''il  a  été  dans  la  commune  intentioa  des  partira  (intentioa  qui 
ressort  de  leur  position  respective ,  et  qu'ils  ont  de  plus  manifestéo  d'une 
manière  formelle)  que  la  vente  de  la  maison  sise  A  BskeUbecq  était  sab- 
ordoMée  A  la  nonteatioo.  dn  sieur  Stoeme,  en  qualité  de  aotairs  ea 
remplacnoeat  d«  slear  Robyn ,  et  que  cette  noaiaation  était  iaiépeo- 
danlo  de  leur  aenle  Toloolé  ;  —  Considérant  que  celle  daute ,  ainsi 
analysé* ,  offre  tons  les  caractères  de  la  condition  saspensivo  i  —  Goa- 
jîdérant  que  ladite  condition  ne  s'éiant  pas  réalisée,  la  vente  est  censée 
n'avoir  point  été  faite ,  les  parties  doiTOnt  être  Feaiifes  au  même  état  que 
si  les  contrats  n'avaient  pas  été  passés,  el,  par  tuile,  les  droits  propor- 
Monnei»  de  cession  et  de  rétrocession  de  l'immeuble  doivent  «bie  restitués. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  transcription ,  que ,  bien 
iqullo  eoienl  perjus  en  mésao  temps  que  ceux  da  Tente,  ils  soot  tout  a 
Mit  «distincts ,  car  ce»  droits  n'ont  de  cause  réelle  qu'autant  qas  la  traas- 
crrption  a  lien,  tollement  qu'autrefois  ce  droit  de  transcription  ne  se 
percevait  qne  quand  les  parties  faisaient  Iranscrint  l'acte ,  et  que  ce  n'est 

f «e  far  amue  Awût  f «  la  nouvelle  M  »  voulu  foe  lee  deux  droiu 


contrat,  n'est  point  une  résolution  pure  et  simple  qtii  donne  la* 
médlatemenl  lien  A  1«  perception  dn  droit  propornenMl  de  mm 
tatkn  \  la  mntatlon  ne  s'opère  réeHemeot  qtfw  numeot  de  Ta»* 
compMaNDent  de  la  condition,  et  Jusqae-IA  la  régi*  esl  Ma 
recevabie  A  exiger  le  droit  (  ReJ.,  17  mal  18SS  )  (3). 

9490.  Par  Identité  de  ralsoD,  ou  doit- reconnaître  qne  l'acte 
qni ,  en  vertu  de  foptfcn  accordée  par  un  arrêt  à  un  détentear 
de  biens  revendlquéa,  de  dél^ser  ces  biens  oa  de  payer  on« 
somme  fixe  au  demandeur  en  revendication ,  Qonstabe  qm  ks 
parties  ont  adopté  ce  dernier  parti ,  doit  être  considéré  ceoime 
contenant  l'exécution  de  cet  arrêt  et  ne  pent ,  dès  lors ,  être  son- 
mis  A  aucun  droM  proportionnel ,  alors  que  l'arrêt  a  été  frappé 
d'un  tel  droit  tors  de  son  enregistrement  (  Caas.,  34  aoAl  1841 , 
aff.  Carré,  V.  n*  SS7). —  En  pareil  cas,  ta  régie  perçoit  le  droit 
provisoirement,  sanf  k  restituer  lorsque  le  détenteur  se  libère 
dans  le  délai  donné  pour  ^ire  l'opllon.  11  a  été  décidé,  en  effet, 
que  le  jugement  qui  ordonne  Pévietioo  de  l'acquéreur .  si  mieux 
il  n'aime  payer  le  prix  convenu,  n'opère  pas  de  rétrocession,  quand 
le  prix  est  payé  avant  que  le  vendeur  soit  rentré  en  possession; 
et  guê  ,  dès  lors,  le  droit  proportionnel  perçu  est  restituable 
(déc.  min.  fin.  »  nov.  1819;  déllb.  19  déc.  1828).  Evidem- 
ment, le  droit  proportionnel  ne  devait  pas  être  perçu  dans  Tes- 
pèee ,  et  la  restitution  autorisée  par  la  régie  accuse  l'irr^ularité 
même  de  ta  perception  (  L.  33  frlm.  an  7,  art.  61.  ) 

9491.  Pareillement,  la  résolution  d'une  vente  prononcée 
fauté  par  l'acquéreur  de  Justifier  do  payement  de  son  prix ,  com- 
porte par  elle-nême  la  ooaditlon  suspensive  que  l'acquéreor  fera 

'la  Justification  dans  le  délai,  et  partant  le  droit  pioperlionnel 
n*^  e^  pas  aetaelleneat  exigible.  Cela  réstilte  d'on  «Tèl  oilé 
par  MrTcsIe-Lebean,  v*  Resiiiutlon,  n*  30,  en  ces  termes: 
«  Le  droit  proportionnel  de  rétrocession,  perça  snr  un  IngemCTt 
par  défant  portant  oondamnaiioD  de  payOTdans  an  eertaln  délai  le 


fnsteot  exigés  ebnnitanément  ;  ouvrant  ainsi  en  quelque  sorte  no  crédit 
pour  faire  opfter  sans  rétribution  ultérieure  la  formalité  de  ta  transcrip- 
tioe; 

Considérant  qne  de  ces  principes,  il  tml  tirer  la  conséqueieo,  le 
sieur  BIMm  «f aet  lait  tianKrka  l'acte  de  veaU  dn  18  jvtt;  tSIS , 
que  le  dreil  d«  î  1/3  p.  100,  acquitté  lors  de  l'eBiagiilrement,  «at  icré- 


maines  h  restituer  an  sieur  BloCme  les  droits  perçus  k  Toccasion  de  l'acte 
du  18  juillet,  défalcation  faite,  toutefois,  du  droit  fixe  de  1  fr.  et  do 
droit  pr(^ortion«ei  de  1 1/3  p.  100  pour  transcription ,  lesqoels  sont  irré- 
vecableMot  atqois  k  ladiia  admiaistraiioa  ;  3"  cenx  perdus  A  t'eccuin 
de  l'ado  da  35  jaav.  1843,  délelcatîao  (ail*  dn  Mt  fin  da  I  fr.i  — 
Condamno  l'adninisiraiion  aax  dépens ,  ete. 

Du  11  avril  1845.-Trib.  ùt.  de  Ounkerquo. 

(S)  Eifid —  {Enrtg.  C.  Vidal.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Montpellier,  dn  16  janv.  1831 ,  «  avait  déclaré  résolue  là  vente  faïle  par 
Ontrand  a  Vidal,ions  la  condition  expresse  quo.dans  le  délai  d'no  an, 
A  Campler  du  ^oar  de  la  aigoificalioD  de  i'arrei ,  Guiiaud  serait  taan  do 
rimboursarèVid^la  prix  et  l'indemnité  réelaméa  par  co  dMoiec...  ;  faaie 
da  quoi  il  était  déclaré  d'ores  et  déjA  décbu  da  la  facetté  da  repraadn 
lesdila  biens ,  et  isdii  Vidal  défiailivceMat  maintenu  dans  son  aequisiiioa.» 
—  En  verlo  de  oat  arrM,  la  régie  a  ero  pouvoir  ptreei oir  Atr  et  mm 
la  droit  praportioansl  déttrminé  par  l'art.  69,  S  7,  n*  l,  do  la  toi  da  33 
frim.  an  7,  Cooformément  h  la  doctrine  de  la  mar  da  caasalioa ,  qui 
rtgardo  comme  opérant  nna  Térit^le  mnlalioa  les  jagements  portaBl 
résoluliOB  d'un  «outrât  de  veole ,  et  n'exempte  du  droit  que  las  résajntiou 
ajMt  pow  cause  nna  nolUti  radicale  do  l'acte.  Mais  »  prétention  a  éM 
condanuée  par  Jngenent  i»  Iriband  civil  de  Men^Uinr,  da  11  ae^ 
1831 . — Penrvai. — Arrit. 

La  mut  ;  Attendu  qu'il  résulte  daireownt  des  expression  de  FaivM 
ds  la  cour  royale  de  Hentpellier,  du  16  Jaav,  1831 ,  que  cetta  oonr  n'a 
pas  ealendn  ^rononeer  une  réaolulion  pure  et  simple  da  la  vente  do  3S 
juin  1814  ,  et  qu^u  contraire  elle  a  sobordanDé  cetta  rési^ioa  A  h 
condition  expresse  foe  Cuiraad,  vendeur, -rembourserait  A  Vidal,  M- 
quéreur,  dans  un  délai  déterminé  par  ledit  arrêt,  tant  le  priacipat  d«  la 
vente  que  Ions  les  frais  et  loyaux  coéls  auxquels  elle  avait  donné  tîee; 
d'où  il  suit  que  jusqu'à  l'aceomplissemeni  de  cette  cendilion ,  aa  na  peat 
pas  dire  que  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  ait  cessé  de  réside*  sar  la 
téla  dt  l'acquéreur,  ni  qu'il  y  ait  eu  par  conséquent  oeveitan  A  oa  droit 
de  mutation  ;  qu'on  interprétant  ainsi  cet  arrêt,  le  Jugeaieai  attafai  n'A 
violé  aucune  des  lots  ioToquéos  par  la  régie;  —  Rejette. 

Do  37  mai  1815.-C.  C. ,  sect.  civ.-UH.  Desèse ,  1«  pr.-Boyff,  nf^ 
lourde ,  av.  gfo.^  c  oonf.-Teste>Lebeaa  et  Dulmx  d'Aitalort  ■  ATt 
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prix  de  la  vMte ,  ou  résQhiUon  de  ce  dernier  acte ,  à  défaot  par 
l*acqiiéreerde  salisfaireà  cette  obligaitOD,  est eosoeplibte  de  res- 
titution, s*U  a  été  formé  opposition  àcejugemeiit^et  s)  plus  tard 
11  est  intervenu  un  logement  contradictoire  qui  annule  la  dispo- 
silion  résolutoire  du  premier  m  (33  (év.  1818 ,  sect.  civ.,M.  Ul- 
uler y  rap.,  aff.  enreg.  C.  Hoolaleut). 

8489.  Décidé  de  même  qu'on  Juceinent  par  défaut  qui  ne 
déclare  une  vente  résiliée  qu'à  défaut  par  t'aclieteur  de  Jusiifler 
du  payement  des  arrérages  de  reoles  ^ul  avalent  ^té  mis  à  sa 
charge ,  et  à  ratsoo  desquels  le  vendeur  se  trouvait  p.oursuivi , 
doik  être  réputé  non  avenu  et  comme  n'opérant  aucune  muta- 
tion, si,  sur  l'opposiUon  par  lui  formée,  l'acheteur  satisfait  au 
prononcé  du  Jugement  eo  JustiSut  de  l'acquit  des  charges»  et 
continue  à  rester  en  possession  de  l'immeuble  (ReJ.,  22  aoùl 
181$)  (1).  —  11  est,  du  reste,  bien  évident  (|ue  si,  au  Ueu  de 
subordonner  la  résolution  au  cas  où  l'acquéreur  DeJusIiOeralt  pas 
dn  payement,  le  Jugement  pronoDçait  une  résolution  pure  et 
simple,  il  y  aurait  une  rétroce^ision  actuelie  qui  rendrait  le  droit 
pro|M>rtionnel  iauM^dialement  ekigible.  Décidé,  en.eSet,  que  le 
iugementqui  renvoie  le  vendeur  en  possession  de  l'immeuble 
aliéné,  à  défaut  par  l'acheteur  d'avoir  servi  euclemeot  les  arré- 
rages d'une  rente  mise  à  sa  charge ,  opère  immédiatement,  au 
profil  du  vendeur,  une  rétrocession  de  propriété  qui  t'assujettit 


■TiT,  1,  CflAP.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  J  1,  N*  3. 

ier  acte,  à  défaot  par  au  payement  des  droits,  avant  même  qu'il  soit 
!St eosoeplible  de  res-    saoce  (Gass.,  36  frim.  an  14}  (2). 


m 


(I)  Etptte  :  —  (Bnreg.  C.  Gaudin.)  —  SI  lor.  an  veete  par  Im 
héritiers  L^ous  aux  ^onx  Lefrtre ,  d^ano  maiMn  ,  <rciiiu^  par  les  ac- 
quéreurs lie  servir  plusieun  reniée  que  detaipnl  1»  Mndevrs.  Ces  rentes 
n'étant  point  acquittées  exaclenient,  Duinnutier,  l'uviles  créanciers,  pour- 
suivit les  héritiers  Ledûux  en  iia^Foii-nl  de  33ù  Ir.,  pour  Ht  mois  d'arré- 
rages échus.  —  Celle  dcmainie  est  dénoncée  iiar  Gaudio,  l'un  d'eux,  aux 
époux  Lefrftre;  cl  le  S  germ.  an  i-i,  jugement  du  tribunal  civil  d''ËTreux 
qui  condamne  par  défaut  leS  époux  Lefrëre  à  garantir  leur  vendeur  des 
condamnations  prononcées  contre  eos  ;  el  faute  par  Irsdtls  Lefrére  de  jiiE- 
kffier  du  pfcjemenl  des  arrérages  de  routes  nigililes,  ditelare  lo  contrat  du 
St  flor.  au  4  résilié  ot  conmenon  aveau;  en  coaséqueaee,  envoie  le  sieur 
Gaudio  et  coasorU  en  poseession  des  objets  veDitu*).  —  Les  époux  Lefrére 
formèrent  opposition  à  ce  jugeounl ,  el  ayant  justifié  du  payement  des  ar- 
Fîrages  de  la  rente  due  à  Dumontier,  le  jugement  n'eut  pas  d'autre  suite. 
Ha'is  ayant  négligé  de  nouveau  de  servir  exactement  cette  rente ,  Gauilia 
d'aigu  contre  eUi  des  poursuites  en  eipropriation ,  et  ils  furrul  dépossé- 
dés par  jugements  des  3  mess,  an  13  et  24  janv.  1807.  —  Cependant, 
le  SI  Wt.  iBlS.  eontrainie  fat  décernée  contre  Gaudin  en  pajenent  de 
S,139fr.  pour  tes  droits  de  muiation  dn  }ngement  du  9  germ.  an  IS,  qui 
avait  pronoscé  la  resuhitioD  de  la  vente  faite  aux  époui  Lefrére.  —  Op- 
i^ition  par  Gaudin,  qui  soutient  que  celle  résolution  n'a  été  prononcée 
nar  le  ju^iement  dont  il  s'agit  que  d'une  manière  conditionnelle,  et  pour 
le  cns  seulement  oiï  les  épuus  Lefrére  ne  ju.-iti lieraient  pas  du  payement 
des  renies  mises  à  leur  cliarge  ;  que  la  condition  ayant  été  remplie  par  les 
époux  Lcfr^e,  le  jngmeut  était  demeuré  ians  effet,  el  qu'ainsi  tes  époux 
Lcftère  n'avaieai  Jauiaifl  eej>sé  d'être  propriétaires.  —  30  mars  1815,  jn- 
gemeot  dn  tribunal  civil  d'Ëvreux  qw  rejette  la  denunde  d«  la  régie.  — 
Pourvoi.  —  Arrél. 

La  coua  ;  ~  Altendo  :  1°  qu'il  résulte  dn  jogemeat'du  tribunal  d'É- 
vreux ,  du  S  germ.  an  ts,  que  Tenvoi  eu  possession  et  propriété  de  l'im- 
meuble vendu  y^r  Gaudin  aux  mari  cl  femme  Lefrére  n'avait  élé  prononcé 
a  son  profit  qu'a  défaut  par  Icsdils  mari  et  femme  Lefrére  de  justiGer  du 
payement  des  arrérages  de  rente  qu'ils  s'étaient  obligés  d'acquitter,  a  la 
a«cbaru:e  dudit  Gaudin;  3"  que  la  régie  n'a  point  dénié,  ni  devant  le  tri- 
bunal u'Évreux  ni  en  la  cour,  que  Lefrére  et  sa  femme  eussent  justifié  dn 
payement  de  ces  rentes,  et  qu'en  conséquence  ils  avaient  continué  dere»< 
1er  en  possession  de  cel  Immeuble  jusqu'à  l'expropriation  qui  en  a  eo  lien, 
à  défaut  do  payement  des  nouveaux  arrérages  postérieurement  échus; 

que  dans  ci't  étal  de  cboses ,  Lefrére  el  sa  femme  ayAnt  satisfait  au 
prononcé  du  jugement  du  3  germ.  an  1 2,  l'envoi  en  pessession  ne  pouvait 
jilus  Être  exercé  par  Gaudia,  et  devait  être  répulé  comme  non  avenu  ;  d'où 
résulte  qu'en  déboulant  la  régie  de  sa  demande ,  lo  jugement  attaqué  n'a 
contrerenn  à  aucune  des  lois  par  elle  invoquées  h  l'appui  de  sa  réclama- 

D«  83  aotlt  <815.-C.  C,  seet.  eir.-MlI.  Brisson,  {tr.-PaJOD,  ra(.-Gi- 
nnd,  av.  gén.,  e.  eonf.-HaariJ)npare  et  Dupont,  av. 

(î)  Etpiee :  —  (Enreg.  C.  Thillard.)  —  Tblllard  avait  vendu  à Tbelot 
tin  immeuble,  kla  charge  d'une  renie. —  L'acquéreur  n'ayant  pas  seru 
exactement  les  arrérages  de  cette  rente,  le  vendeur  obtint,  le  5  mess, 
■n  11,  na  jngenentqiri  le  renvoya  en  possession  de  riromenble  vendu.  — 
Coalninle  ccMlreThittard,  a  défaut  d'enregistrement  de  ce  jugement  dans 
les  vingt  jours  de  «a  date,  en  payement  de  600  fr.  pour  les  droit  et  double 
droit  de  la  muialitb  opcrée  par  ce  jugement.  —  Sur  l'opposition ,  juge- 
ment da  Uibiuat  civil  de  Coulances,  qui  décide  qiu  le  droit  n'est  pas  dù, 


au  payement  des  droits,  avant  même  qu'il  soit  rentré  en  Jouit» 
saoce  (Gass.,  36  frim,  an  14}  (2). 

*48S.  Ce  n'est  pas  tout  que  le  eonlrat  résilié  on  la  r6so« 
lutlon  ne  soient  pas  suspendus  l'un  ou  l'autre  par  une  condition, 
pour  que  l'eiisleoce  d'une  résolution  doive  être  reconnue.  Même 
dans  le  cas  où  ils  sont  purs  et  simples,  on  peut  ne  pas  rencontre] 
cet  élément  essentiel  et  constitutif  de  la  résolution,  un  contra 
formé  à  résoudra.  Par  exemple,  vainement  un  contrat  serait^ 
pur  et  simple ,  s'il  n'avait  été  formé  entre  les  parties  qui  et 
opèrent  la  résolution,  11  n'y  a,  dit  très-Justement  Hervé,  t.  3, 
p.  17,  que  les  personnes  mêmes  qui  ont  conlraclé  ou  leurs  héri- 
tiers qui  puissent  se  désister  du  contrat  qu'elles  ont  passé.  La 
régie  elle-même  a  fait  l'application  de  la  règle  en  décidant  que 
lorsqu'un  individu  acbéte  un  Immeuble  pour  sa  Olle,  non  pré- 
sente  et  sans  se  porter  fort ,  s'il  arrive  que  celle-ci  ne  ratlBaut 
pas,  le  vendeur  révoque  en  présence  du  pére,  il  n'y  a  pas  ré- 
trocession parce  qu'il  n'y  a  pas  vente  (déllb.  U  avril  1820)  (3). 

8  A84.  Néanmoins,  dans  une  espèce  où  un  immeuble  appar- 
tenant pour  moitié  i  des  enfants  mineurs  et  pour  moitié  à  teur 
père,  avait  été  vendu  en  totalité  par  celui-ci,  la  régie  a  perçu  le 
droit  de  rétrocession  sur  l'acte  par  lequel  les'enlanis  devenus 
majeurs  étalent  rentrés  en  possession  de  leur  part  aliénée  (sol. 
8  Juin  1831)     — Mais,  dans  cette  esp^,  pas  plus  que  dans  la 

attendu  que  te  jugement  d'envoi  en  possession  ne  eenstllne  pas  la  mnta- 
tioa ,  qu'il  n'en  (si  tout  au  plus  q«e  le  préliminaire  ;  que  le  débiteur  peut 
cmpécUer  l'effet  de  l'envoi  ea  possession,  en  payant  as  créancier  la  seaime 
due,  et  que  l'acte  de  reprise  de  possession  peut  seul  autoriser  la  percep- 
tion du  droit,  aux  termes  de  l'arU  13  de  la  loi  du  87  venL  an  9. -^Poiif 
Toi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vn  les  art.  7,  30,  57  el  69,  S  T>  d'  1 ,  de  la  loi  do  33 
frim.  an  7;  —  Considérant  qu'un  jugement  de  renvoi  en  possession  forme 
le  titre  de  transmission  de  la  propriété;  que  l'acte  de  prise  de  possession 
n'en  est  que  l'exécution;  —  Que  Warl.  69,  g  7,  n*  1,  aseujellit  tormelle- 
meot  au  droit  proportionael  les  actes  civils  et  Jadtdaires  iraMialifa  de 
profiriéiéou  d'usufroit  de  biens  ioMiipubles,  taadisqeeftr  Put.  68|  1 1, 
D"  3,  elle  n'assujeuit  qu'à  un  dr  oit  fixe  Isa  Brises  cu^peMessioie;  — 
Qu'aiflsi,  de  la  combinaison  des  iiriitlei;  citép,  il  résulte  évidiummeni qne 
la  loi  affecte  le  droit  proportionn  1  au  jugement  portant  IraosmisstOB ,  et 
non  à  l'acte  de  prise  de  possession ,  et  que  Part.  12  de  la  loi  dû^7  vent, 
an  9  ne  peut  recevoir  d'application  Attk  reMttè,  P^dàîHf rtiliUr^mw  Ida 
la  rente  'éyini  été  en  Jouissance  de'l'IoMhiMiV'^  Gnw.  - 

Dn  36  frim.  aa  U.-a  C,  sect.«iT.imii  QnailMi,|».-»Mi«DAin^.- 
Daaieii,  sabit.,  e.  floaf.-Hnart  et  ^rey,  nr. 

(S)  Etpêu  !  —  (Delatoncbe  C'  enreg.)— Le  10  Joln  1837,  te*  rienr  et 
dasae  Delnoucbe  jint  vendu  nne  pièce  de  terre  fc  la  demotselle  Poaré,  lltle 
majeure  non  présente ,  mais  représentée  par  Mn  pére  aeeeptait  ponr  die. 
Ullériearcsient,  et  par  an  antre  actanolarié.  da  31  janv.  1839,  les 
vendeun  ont  déclaré,  es  préseeee  du  sieer  Pooré,  «  révoquer  le  conian- 
lemeot  par  enx  donné  k  la  vente,  attendu  que  ce  dernier,  eu  acceptant 
pour  sa  fille ,  ne  s'était  point  porté  fort  pour  elle  avec  pmmesse  de  la  faire 
ratifier;  qu'il  n'avait  sucun  mandat  de  fa  part  à  l'elTet  d'acquérir,  el 
qu'enBn ,  la  ratification  n'avait  pas  été  faite.  ■»  Le  droit  nrouorlionnel 
perça  sur  ce  second  acte  a  été  restitué  ,  par  le  motif  que  fa  demoisell 
Fonré  n'ayant  pas  ratifié ,  il  ne  s'était  jamais  (orné  de  contrat  enin  eUl 
et  les  acquérears. 

Dn  lé  avril  ISSO.-DéUb.  eons.  d*ada. 

(4)  E^ic»  t  —  (P...  C...  C.  enreg.)  —  En  1830,  le  sieor  C...,  copro. 
priélaire  d'un  immeoble  avec  ses  denx  enfanta  mineurs,  vendit  ta  totallié 
de  cet  immeuble  au  sieor  P...,  qui  lui  en  paya  le  prix.  —  Les  mineaiï 
devenus  majeurs  étaient  sur  le  point  d'intenter  une  action  contre  celttH;i« 
lorsqu'il  a  proposé  io  leur  abandonner  la  moitié  de  l'immeuble  acquis.— 
Ils  ont  accepté  cette  proposition,  et  un  partage  notarié  a  été  fait  le  14  juill. 
1850.  —  Lo  receveur  n'a  perçu  que  le  droit  bie  sur  cet  acte,  mais  de- 
puis on  a  exigé  le  droit  proiiorlionnel.  —  Les  pariics  ont  réclamé. 

Mais  le  conseil  d'administration  de  ta  régie  a  rejeté  cette  rédamatioa, 
par  les  motifs  suivants  :  «  L'art.  69,  g  7,  n>  1,  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7, 
qni  assujettit  au  dntt  proportionnel  les  ventes,  reventes,  cessions  et  ré- 
trocessions ,  et  tons  autres  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'asufruit  do 
biens  immeubles,  à  litre  onéreux,  est  général.  Le  g  8,  n*  1,  du  mémo 
article,  qui  est  relatif  aux  donations  entre-vifs,  ne  fait  également  aucune 
exception.  La  seule  qui  existe,  s'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce .  d'une  ré- 
solution de  contrat  ou  <lc  danse  de  contrat  pour  cause  de  nullité,  est  écritft 
dans  te  n*  7  du  §  3  de  l'art.  GS  de  Iq  même  loi  ;  mais  cel  article  veut, 
pour  qu'il  n'y  ait  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe,  que  la  nullité  son 
railicale  et  qu'elle  soit  nMrt^eéapKr  jugement.  Il  s'entuit  que  toute  réso- 
lution volontaire  de  'ttmni  on'  a*  danse  de  contrat,  à  moins  qu'elle  ns 
soit  faile  du»  les  vingt-qaatre  bwei  d«  ce  contrat  (art*  68|  g  Ij  a*  40« 
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ENREGISTOEMENT.— Tnr.  I,  Chap.  4,  Padt.  Sbct.  2,  Art.  2.  S  N*  3, 
*r  mit  JaniU  en  de  Motrmt  entre  Pteqnéreur    semble  qae  rkri.  Sfl,  S  S,  h*  8,  de  la  loi  du  I 


précédent* ,  Il  i*r  mit  JaniU  en  de  contrat  entre  Pteqnéreur 
el  les  mineurs  renlrés  en  possession.  Les  espèces  ne  sont  pu 
dlflKrenles ,  peut-on  dire  avee  MM.  RIgaud  et  Cbamplounidrot 
U  1,  n*  314,  car  le  eonsenlemeot  n*e8t  pas  moins  nëceMalre  pour 
étn  d^ulllé  qoe  pour  acquérir.  Les  deux  décisions  dont  la 
première  écarte  riJée  de  rétrocession  qoe  la  seconde  admet  an 
contraire,  sont  done  conb-adlotoires ,  el  la  prwBlèredolt  être 
Ineontestiûtlenent  préférée. 

«  Il  en  serait  autrement,  si  la  convention  éUlt  raURée 

par  le  tiers  étruger  an  contrat  primitif.  Par  là ,  la  tiers  se  ren- 
drait propre  la  oonvenUon ,  de  telle  sorte  que  la  résolution  In- 
tervenant plus  tard,  fl  serait  vr»l  de  dire  qu'elle  procède  des 
parties  mêmes  entre  lesquelles  le  contrat  avait  été  originaire- 
ment lOrmé. 

94Stt.  Du  mtoe  principe  que  la  résolution  doit  être  opérée 
par  les  parties  mêmes  entre  lesquelles  le  ooalrat  primitif  s*est 
formé ,  Il  résulte  que ,  lorsque  rassimIlatloB  du  contrat  dfrlve  de 
l'exercice  du  droit  d'un  tiers ,  il  n'y  a  pas  résolution  propre- 
ment dite,  à  moins  que  cette  aDRlhtlatlon  s'opère  entre  les 
parties  primitivement  contractantes ,  comme  si  Pacquéreur  qui 
s*étalt  porté  fort  contre  un  tiers  consentait  au  vendeur  la  résolu- 
tion du  conb-at  dans  le  cas  où  la  ratiflcalion  serait  refusée  par  nn 
tiers  an  nom  duquel  l'acquéreur  s'était  porté  fort.  A  cet  égard,  il 
fout  se  reporter  aux  observationB  présentées  dans  le  chapitre 
des  Dispositions  générales ,  à  rœcaslqn  de  la  stipulation  pour 
autrui  (  V.  plus  haut,  n**  177  et  s.).  Hais ,  bors  de  là,  lorsque 
l'annihilation  a  lieu  entre  l'une  ides  parties  contractantes  et  un 
tiers  usant  de  l'exercice  de  ses  droits ,  il  n'y  a  pas  résolution 
proprement  dite.  Celte  observation  est  conQrmée  par  la  déllhê- 
ralloa  el-dessos  rapportée  du  14  avr.  18S9.  La  Jurisprudence  en 
a  bit ,  en  outre ,  des  applications  nombreuses  dans  des  espèces 
fort  diverses. 

•4S  V.  Ainsi .  d'après  une  délibération  dtée  dans  le  Dlet.  de 
l'enreg.,  v*  Bétrocession ,  n"  ii ,  ^  nne  même  chose  a  été  ven- 
due deux  fois ,  l'une  par  le  propriétaire ,  l'autre  par  ua  manda- 
taire ,  la  résoluUon  de  l'une  de  ces  ventes  n'opère  pas  de  droit 
de  mutation,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rétrocession,  qoe  l'Im- 
meuble ne  rentre  pas  en  laposse^on  du  vendrar  (délib.  18  sept. 
18t2).— Pareillement,  Il  a  été  décidé  que  racle  par  lequel  celui 
qui  a  vendu  deux  fait  le  même  Immeuble  s'oblige  envers  l'ac- 
quéreur, dont  le  contrat  ne  peut  être  exécuté ,  au  payement 
d'une  somme  à  titre  d'indemnité ,  n'est  pas  une  rétrocession , 
puisqu'un  tiers  possède.  La  résèlntiMi  est  la  conséquence  saaté- 
rielle  du  lait,  mais  elle  ne  peut  donner  lieu  k  ua  droit  de  muta- 
tion. Il  n'est  dù  que  1  pour  100  sur  Pbulemnité  ou  les  dommages- 
Intérêts  que  le  vendeur  i^obltge  à  payer  à  râcquéreur  (soin  t. 
3  ttv.  1836). —  lemanioonssenleiMnt  que  la  régie  ayant  elle- 
laéme  qualIBê  dMndemntté  la  somme  payée  à  l'aequérenr,  U 

•sinjette  aa  droit  proportioaaeL  Deux  arrêts  de  la  cew  de  casiatiORi  des 
84  mars  1815  et  IS  Ut.  18U,  ost  hit  rapalicalioa  de  ces  principes.  La 
réclamatioa  da  lieor  P.«  et  des  eataals  CL.  ,ns  (Mvait  dou  pas  Mrs 

accueillie. 
Ou  8  juin  1831.-So1.  de  U  régie, 

(1)  Bifèeê  t  (Enreg.  C.  tfotx  Henr.)  —  S  err.  1816 ,  Jagement  qui 
déclafo  la  daaw  Meyer  séparée  ds  blein  d'avec  loa  msrL  —  Le  10  da 
neme  mw,  Heyer  vend  fc  ta  femme  divers  immeubles  nioyeoDant 
ST.l  IT  fr.  poar  raison  des  reprises  qu'elle  arait  à  eiercer.  Il  est  perçu 
sur  cet  acte  nn  droit  de  vente  de  S,39$  (r.  —-  Depaie  >  et  par  jugemeol  du 
S8  décembre  sniT&nt,  le  tribonal  de  commerce  de  Belfort  déclare  Hever 
en  élat  de  laillilc,  et  en  liiit  remonter  reuTertare  an  1"  sept.  18U.  £a 
conséquence ,  sur  la  tierce  opposition  formée  par  te  sjndic  de  la  faillite , 
tant  (iontro  le  jugement  de  séparation  du  S  air.  1816  que  contra  la  vente 
du  10  du  même  mois, arrêt  do  la  cour  de  Cotmar,da30juill.l819,  qui 
annale  lesdits  ju|emeals  el  contrat  de  vente.— Demande  »  restitution . 
par  la  dama  Mr|er,  des  droits  de  natation  per^  sar  l'acte  du  10  avril 
1816,  et  celte  demande  est  accueillie  par  jagement  du  tribunal  civil  de 
UeiriHl,  du  13  mars  1822,  «  alleodu  qu'an  moment  de  la  vente,  et  de- 
puis le  i"  sept.  1814,  Hejer  a  élé  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
traiioB  de  ses  biens;  que  la  loi  le  plaçait  dans  un  état  d'incapacité  abso- 
lue; que  Tacte  de  1816  était  nul,  d'après  l'arU  1108  c  cir.,  puisqu'il  ne 
youvait  renfermer  les  conditions  essentielles  pour  sa  validité,  M  qu'enfin 
cette  noIliU  était  radicale,  paisqae  oi  initia  Noyer  était  privé  de  la  faculté 
de  disposer  et  d'aUdaer.  —  Pourvoi.  —  ArréU 

U  couaî  .  .  Va  l'art.  60  de  la  loi  dnSSfrim.aa7;— Altsadnqosla 


semble  que  rkrI.  69,  S  S,  n*  8,  de  la  loi  du  tf  Mm,  a*  f ,  fol 
n'aswOetUt  ces  sortes  d'obligations  qo*n  drollde  60  e.  p.  lOO  fr., 
devenait  appllcatne  ;  c'est  done  è  tort  qoe  le  droH  de  1  pour  I0« 
a  été  perçu  dans  i'esptee  cl-dessus.  Vaineumat ,  peur  moUver 
sa  perception,  la  régie  opposerait-elle  l'art.  69,  j  3,  n*  s.  Je  le 
même  loi  ;  car  si  elle  veut  considérer  l'aote  enregistré 
une  transaction,  elle  ne  doit  soumettre  u  droit  de  1  p.  100  qus 
la  somme  stipulée  en  bveur  de  fone  des  parties ,  en  eom- 
pensation  do  sacrifice  qu'elle  islt  de  sa  prétention ,  et  non  crlla 
allouée  à  titre  dédommages-Intérêts,  tarifée  pâr  lAdlspoeilloa 
précllée.  —  L'administration  envlsagaraUFelle  cet  acte  comme 
une  obligation  de  soaun«  sans  libéralité,  et  sans  êu«  le'prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles ,  taxée  écaleemt 
fc  1  fr.  par  le  même  numéro  de  l'art.  69  ?  Mais  ce  serah  vouloir 
fdre  violence  A  la  natura  des  choses ,  violence  datant  plus  ssa* 
nlfeste ,  que  la  régie  elle-même  qnallfl*  d'indemnité  l*ob|nl  de 
l'acte  soumis  A  la  formalité. 

MASS.  De  même,  11  n'y  n  pas  résoluCfon  dans  la  eoivMlle« 
par  laquelle  les  créanciers  font  rentrer  dans  la  ssasse  «n  Usa 
vendu  par  le  fkilll  (V.  cependant  Dlet.  de  l'enreg.,  v*  Ruimé, 
n*  St).  C'est  sur  ce  fondement  que  repose  la  décision  d'a^As 
laquelle  11  ne  peut  y  avoir  lieu  A  la  restltuUon  des  droits  de  isnto- 
Uon  régullèremnit  perçus  sur  un  acte  de  veola,  nonobslaM  qne 
cet  acte  ait  été  annulé  depuis ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  dé- 
claré la  faillite  du  vendeur,  et  en  a  Ml  remonter  Pouvertare  A 
une  époque  de  beaucoup  antérieure  au  contrai  :  la  résolution , 
dans  ce  cas ,  ne  peut  avoir  d'autre  dfet  que  d'exempter  du  dnrtt 
proportionnel  de  mutatlou  le  Jugement  qui  la  prononce  (Cass., 
31  déc.  t833)(1). 

ft4S9.  Par  Identité  de  raison.  Il  n'y  pas  de  rêsohiUou,  lors- 
que les  créandere  fOnt  rentrer  les  biens  vendus  depuis  la  saUIe 
faite  par  le  débiteur.  Dans  les  principes  de  Panelenne  Jurtspr»- 
dencç ,  les  droits  de  lods  n'étaient  pù  dus  dans  ce  eu  (V.  Fon- 
maor,  n*  633).  MM.  Rigaod  et  Cbampioanlèra,  t.  4,  ■•  319. 
enseignent  avee  raison  qu'il  n'en  doit  pas  être  aotremeni  as|oiir- 
d'bul,  ■  parce  que,  disent-Ils,  le  saisi  oe  rentre  pu  dana  la 
propriété  des  biens,  et  que  les  créanciers  n'en  deviennent  pus 
non  plus  propriétaires.  (Test  entre  eux  et  l'acquéreur  qne  Tan- 
nibllation  a  lieu  ;  mata  Ils  n'ont  jamais  contracté  :  U  n'y  «  point 
de  résolution.  » 

•449.  Il  en  est  alul  encore  des  évfetloM  qui  oui  Ue«  par 
soile  de  l'exercice  du  droit  dérlvut  des  prinelpu  de  la  réserve 
et  des  rapports  entra  les  béritiera  d'un  veadenr  on  d'an  donateur. 
Décidé,  eu  effet;  que  te  renonciation  par  l'un  des  héritlen  A  une 
vente  et  A  un  bail  consentis  A  son  proQt  par  le  défont,  «msUtne, 
non  point  une  rétrocession ,  mats  une  simple  opération  qui  m 
sort  point  des  bornes  du  partage  (délib.  16  sept.  t8i8]  (3).  — 
Néanmoins ,  il  a  été  décidé  que  le  Jugement  qui .  sur  l'aelien  de 

droit  d'enregistrement  per(u  sur  l'acte  de  vente  da  10  avr.  1816  Tavait 
été  régnliéremeal,  d'après  la  sabsiance  de  cet  acte,  «t  ntntHlani  la 
clause  résolutoira  qoi  pouvait  résalier,  par  la  suite,  da  l'état  de  MlUis 
dans  lequel  serait  déclarée  l'nae  des  pûties  oontraeiutes  i  qoe  le  sevi 

elTet  de  cette  circonstance ,  par  rapport  fc  l'application  des  droits  d'ear»- 
gistremeot ,  a  élé  d'exempter  du  droit  propislionoel  de  mntalion  Parrél 
de  la  cour  deColmar,  du  50  juill.  1819,  qui.à  raison  de  cet  élnl  da  fail- 
lite ,  a  prononcé  la  résolution  de  ladite  vente  ;  mais  que  cet  arrêt  n'a  {n 
rêtroagir  sur  la  perception  régulièrement  laite,  poar  l'enr^islmaeat  tic 
l'acte  de  vente ,  et  que  le  jugement  attaqué  n'a  pa  ordonnnr  la  resiitatioa 
du  droit  per{a  sur  cet  acte ,  sans  violer  Part.  60  précité  de  la  M  da  SS 
frim.  an  7  î  —  Donne  défaut  contre  les  époux  Meyer,  et  poar  te  proii, 
casse. 

Du  31  déc  188S.-C.  C  sect  civ.-MH.  Desêm,  l«  pr*-Bqr«r>  >M>- 
Goorde,  at.  gén.,  c.  coaL-Teato-Lebeau,  av. 

(S)  £iplef.'—(LacuC.enrpg.]  — Par  n  acte  aolariidu  lleepi 
18S0.  bi  venve  Lucas  vendit  A  Sebastien  Lucas ,  son  Bis ,  dlifreMn  i«. 
meubles  moyennant  1,000  fr.  énoncés  payés  comptant.  Eacntra,  et  par 
autre  acte  du  16  juin  1824,  la  venderesse  afferma  pour  dii-bnit  années, 
à  son  méinf  gis,  une  pièce  de  terre  et  un  bois ,  moyennant  60  fr.  par  u. 
—  Décès  de  ta  veuve  Lucas ,  le  9  lêT.  18ST.  Ses  aulres  enfants  étaioBt 
sur  le  point  d^attaquer  les  actes  ci-dessus,  comme  contenant  des  ata». 
tages  indirecu  eu  laveur  de  Sébastien  Lucas ,  lorsque  celui-ci ,  poar  évi- 
ter un  procès,  a  conseoli  à  ae  se  prévaloir  de  sea  acquisitioa  qaejanqa'i 


eoncartence  de  la  puriioa  dispoaibleî  U  a  ranerté  la  lurpltts  A  la  i 
dalasttceaasioB.  atarenoacéAla  continnatiendabniL— Il  a  étd  pcica 
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1*011  des  kérittan,  unnle  1*  vent»  coosenUe  à  on  autre  héritier 
comme  eolacliéa  de  simulation ,  et  fait  ainsi  feutrer  les  biens 
Teodns  dans  1a  succession  do  vendoitr,  constlMie,  au  profit  de 
celle  succession*  une  rétrocession  passibledn  droit  proportiODnel 
de  S 1/9  pour  100  (Cass.,  17  fév.1840)  (1).  —  Hais  on  ne  volt, 
dans  les  moUfe  de  Tarrit ,  rien  qui  Indique  «minent  11  se  peut 
(aire  qu'une  rétroce^on  iDlerrleane  autrement  qu'entre  les 
parties  qui  ont  conconrn  k  la  cession,  et  spèdaleinenl,  comment 
U  se  peut  qn*U  y  ait  rétrocession  lorsque  facte  interrlent  entre 
l'aequi^reur,  on  plutôt  le  donataire  dans  req>èee ,  et  les  hériliers 
du  donaleurt  agissant  de  leur  dief  dans  l*eierclce  d'un  droit  qui 
leur  est  pn^re. 

S4At.  A  cet  «pendant,  U  y  a  dlfflcnllé  dans  le  cas 
où  le  rapport  a  lien  du  vivant  du  vendeur  on  du  donateur,  le 
rapport  ne  pouvant  être  eilgé,  en  principe,  qu'à  la  mort  de  celui 
doot  on  partage  la  succession  (o.  tiv.,  art.  845).  Aussi  art-il  été 
décidé  par  une  délibération  dtée  par  MH.  Rlgand  et  Cbamploo- 
Bière,  1. 1,  n*  S34,  que  la  renonciation  à  un  usuirult  par  un  flls 
douattire  an  profit  du  donateur  qnl  accepte  et  pAcède  immédlar 
tement  ftun  partage  de  tous  ses  Irions,  donne  ouverture  au  droit 
de  donation,  parce  que  la  convenUon  n*est  ni  une  réunion  d'usn* 
fruit  ni  un  résIUnnent  dans  les  vingl-qnatee  heures  (dél.  7  cet. 
iSSS,  air.  Cbayssac).  Hais ,  même  dans  ce  cas ,  nous  pensons , 
avec  les  auteurs  précités ,  que  ridée  de  rétrocession  doit  être 
écartée,  parce  qu'il  nT  a  dans  le  rapport,  tout  anticipé  qu'U  soll, 
qu'une  opération  nécessiiite  pour  rétablissement  du  partage, 
aa  mémo  titre  que  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  Intervenue 
la  délibération  du  16  septembre  18S8.  Et  c'est,  en  effet, 
ce  qui  a  été  expressément  reconnu  par  la  régie  elle-même,  qui, 
aïant  à  statuer  de  nouveau  sur  la  question ,  a  décidé ,  par  deux 
déllbératioas  dtées  également  parillf  .Chanqiionniàreet  Blgaud, 
ioe.  cit.,  que  dans  le  cas  d'une  donation  d'un  Immeuble  d'un 


nr  Pacte  deux  drcnts  de  réirocesnon  :  l'ni ,  pour  la  rénlatien  partiells 
da  la  Tentei  raulre,  poar  celle  dn  bail. 

Mats  Us  parties  ayant  réclamé ,  ta  raslitatioa  de  ces  deux  droits  a  éU 
ordonnée  :  attendu  qu^îl  réAuUe  d»  art.  843  et  844  c.  cit.,  que  tout  bé- 
ritier  venant  S  succession  doit  rapporter  k  ses  cobéritiers ,  soit  en  nature, 
soit  en  outios  prenant ,  soit  enfin  par  une  somme  deniers,  tout  ce  qu'il 
a  reçu  da  défunt  par  donation  entre*vilB,  direetemeol  m  indirectement; 
que  la  lésoluQon  de  la  vente  qui  avait  été  faite  k  Sébastien  Lacas ,  ou 
plutdt  ler^iport  h  h  Masse  de  tout  ceqai ,  dans  la  chose  vendue,  excé- 
dait la  portion  disponible ,  n'était  que  l'exécution  des  attides  précités  ; 
que  cette  opdration  ne  sortait  point  des  bornes  du  partage ,  et  n'opérait 
aucun  droit  particulier;  qa'it  en  était  de  même  de  la  résolution  du  bail , 
puisqu'elle  avait  eu  lieu  pu  application  des  mêmes  principes.  . 

Da  16  sept.  18S8.-Délib.  cons.  d'adm. 

(1)  Etpèeê:—  (Eoreg.  C.  Fouqnier.)  —  Par  acte  de  vente  da  15 
sept.  1831  et  par  procès-verbal  d'adjadicatioa  du  4  octobre  suivant,  les 
époox  Fouquier  avaient  été  déclarés  acquéreurs  de  plusieurs  immeubles 
appartenant  anx  «ienr  «t  dame  GnlUemont,  père  et  mère  de  U  dams  Fou- 
qaier,  moyennant  B7.558  fr.  —  Après  le  décès  des  époux  Guillemont, 
les  épmx  Fouqmer  «jant  introduit  contre  les  mariés  Picard ,  leurs  cohé- 
ritiers, une  instance  en  partage  des  successions  réunies  de  leurs  auteurs 
communs ,  les  mariés  Picard  ont  attaqué  incidemment  en  nullilé  les  con- 
trais des  19  sept,  et  4  oct.  1831,  comme  entachés  de  simulation ,  et  ont 
conclu  &  ce  que  les  immeubles  qui  en  étaient  l'objet  lussent  compris  dans 
la  masse  héréditaire  à  partager.  —  Sur  ces  conclusions ,  les  'époux  Fou- 
quier ont  déclaré  consealir  au  rapport  en  nature  des  biens  à  eux  vendus , 
mais  fc  condition  qu'ils  seraient  déchargés  de  certaines  obligations  par 
eux  contractées.  —  S3  jnill.  1835,  jugement  en  premier  roMort  da  tri- 
bunal de  Munididier,  qui  donne  acte  aux  mariés  Picard ,  qui  l'ont  requis, 
du  consentement  exprimé  par  les  mariés  Fouquier,  an  rapport  en  nature 
des  biens  dont  il  s^agit;  en  conséquence ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
contrat  de  vente  ni.au  procés-veital  d'adjudication ,  lesquels ,  en  tant  que 
de  besoin,  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus,  dit  et  ordonne  que  les  im- 
meobles  repris  et  énoncés  auxdits  actes  font  partie  des  biens  dépendant 
des  successions  des  mariés  Gmllemont,  —  Dans  ces  motîls ,  ce  jugement 
considère  que  l'offre  des  époux  Fouquier,  acceptée  par  leurs  adversaires , 
dispense  le  tribunal  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  actesatta- 
quéa  sont  entachés  de  simulation ,  et  enlratne ,  comme  conséquence  néces- 
uire,  leur  annulalion.  —  Soumis  li  l'enregistrement  le  8  août  1835,  le 
jogement  précité  a  été  frappé  d'un  droit  pn^rlionnel  de  rétrocession,  le- 
quel s'est  élevé,  an  taux  de  S  1/S  p.  100 ,  à  11^888  tr.  SS  c,  dédmc 
compris. 

Cependant  les  époux  Fouquier  ott  iaterjeté  appri  dudit  jogementi  — 
Ety  sur  cet  appel,  il  est  intervenu,  k  la  date  dn  »  mars  1836,  un  arréi 
ioflrmatil  de  la  cour  royale  d'Amiens  qui,  donnant  acte  anx  sMelaats  de 
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père  à  son  fils,  donation  suivie  d'un  pwlage  anticipé  dans  lequel 
cet  immeuble  est  compris,  11  n'y  a  pas  à  percevoir  un  droit  pro- 
portionnel sur  la  résolution  que  ce  partage  suppose  (déllb.  des  35 
fév.  et     mai  1837). 

•449.  Enfin,  du  principe  qu'il  n*yA  pas  de  résolution  possi- 
ble sans  un  contrat  k  résoudre.  Il  suit  que  Tacte  par  lequel  on  tient 
pour  non  avenue  une  convention  nulle  de  plein  droit ,  n*op6re 
pas  une  résolution  proprement  dite.  Sans  Insister ,  quant  à  pré- 
sent, sur  ce  pOintquldollfàlrertdtJetd'iAservatlons  ultérieures, 
nous  raniellerons,  comme  contenant  une  application  remarqua- 
ble de  cette  conséquence ,  l'arrêt  ci-dessus  rapporté ,  duquel  II 
résulte  que  lorsqu'une  vente  verbale  d'un  Immeuble,  qui  o^est 
lUte  qu'à  la  condition  d'en  passer  acte,  n'est  pas  passible  d'un 
droit  proportionnel,  à  défaut  de  réalisation  de  la  condition,  Pacte 
écrit  par  lequel  les  parties  se  désistent  de  ladite  vente  ne  doit 
pas  par  cela  même  rendre  exigible  le  droit  de  résolution  (ReJ. , 
3  sept.  1800,  aff.  Goeury,  V.  &•  S068). 

944S.  QueUei  réiolutiom  «oui  sHf^t6iei  ds  produire  «me 
eonvenfioii  tarifée.  —  U  résolution  n'étant  pas  l'otjet  d'une 
dénominaUon  spéciale  dans  le  tarif  des  droits  proporUonnels ,  Il 
s'ensuit  que  cette  espèce  de  droit  ne  saurait  lui  être  appliquée 
qu'en  vertu  des  règles  générales  de  l'exigibilité.  Cest  ce  que  nous 
avons  exprimé  plus  haut  (n«  3433)  en  disant  que  la  résolution,' 
pour  donner  ouverture  au  droit  proportionnel ,  doit  produire  une 
convention  expressément  tarifée  4  ce  droit.  Quand  elle  a  cet  effet, 
le  droit  que  la  résolution  rend  exigible  est  précisément  celui  qui 
est  établi  sur  la  conventioB  qu'elle  produit;  mais  toute  résotutiou 
n'a  pas  nécessairement  cet  effet.  De  là,  nécessité  de  préciser.  Il 
est  bien  entendu  que  nous  nous  bornerons  ici  à  ce  qui  a  rapport 
aux  rétrocessions  Immobilières,  laissant  de  cêté  les  rétrocessions 
mobilières  et  les  rétreeesslons  de  baux.,  pour  nous  en  oeeuper 
dans  les  paragraphes  suivants.— Quant  à  la  rétrocession  appliqué* 


ce  qu'ils  rétraciaient  formellement  Ints  offres,  comme  n'ayant  pas  été 
acceptées  avec  les  conditions  y  apposées ,  a  déclaré  les  époux  Picard  mal 
fondés  dans  leur  demande  incidente  en  nullité  des  ventes  en  question  ,  sur 
le  motif  que  la  simulalion  et  la  fraude  par  eux  alléguées  n'étaient  nulle- 
ment établies ,  et  a  réservé  seulement  aux  intimés  le  droit  de  se  pourvoir 
en  réduction ,  dans  le  cas  oà  ils  persisteraient  à  soutenir  que  les  aliéna- 
tions faites  anx  époax  Fooqoîer  contiendraient  des  avantages  indirects. — 
Le  sieur  Fouquier  s'est  fondé  sur  cet  arrêt  pour  demander  la  nstita- 
lion  des  11 ,888  fr.  SS  c.  perçus  sur  le  jugement  du  22  juill.  1833,  pré- 
tendant que  l'annulation  de  ce  jugement  faisait  disparaître  la  prétendue 
rélrocession  qu'il  établissait  et  qui  faisait  la  base  de  la  perception  du  droit 
d'enregisuement. —19  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  Honldidier 
qui  ordonne  la  restitution  demandée,  sur  le  motif  que  la  perception  avait 
été  irrégulière,  puisqu'elle  portait  sur  une  rétrocession  qui  est  censée 
n'avoir  jamais  existé,  comme  manquant  du  consentement  des  parties,  par 
suite  de  l'aRét  infirmalif  du  26  mars  1856. 

Pourvoi  de  la  r^ie  de  l'earegistrement  pour  violation  des  arU  69,g  7, 
DO  l,et  60de  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  au- 
rait dà  considérer  la  perception  da  droit  de  rétrocession  faite  sur  le  juge- 
ment du  22  juill.  1835,  comme  régulière,  et  à  l'abri  de  toute  restitution 
par  suite  d'un  événement  ultérieur,  puisque  ce  dernier  ne  faisait  que  con- 
stater le  consentement  volontaire  des  parties  à  ladite  rétrocession ,  et  que, 
d'ailleurs,  tout  jugement  qui  annule  une  vente  est  sqjet  an  dndi  dé  rétro- 
cession. —  Arrêt  (ap,  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  com;— Vu  les  art.  60  et  69,  g  7,  n'  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Attendu  que ,  lorsque  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement  a  élo 
régulièrement  faite  sur  un  jugement  rendu  en  première  instance,  ï'inGr- 
malion  de  ce  jugement  par  arrêt  subséquent  est  un  événement  dtérieut 
que  la  loi  ne  met  point  au  nombre  de  ceux  qui  autorisent  larestitntion  du 
droit  pen;u  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  juill.  1855,  sur  lequel  k 
droit  d'enregistrement  a  été  per^u,  a  eu  pour  objet  principal,  en  ce  qui 
concernait  les  immeubles  compris  au  contrat  de  vente  du  15  sept.  1831 
et  au  procès-verbal  d'adjudication  du  4  octobre  suivant,  l'anoulaiicn  tfes- 
dits  actes ,  dont  la  nullité  était  demandée  par  les  éponx  Picard  ;  et  qne  ca 
même  jugement,  en  déclarant  ces  immeubles  partie  des  biens  dépendant 
des  successions  des  mariés  Guiltemont,  n'a  fait  antre  chose  que  tirer  U 
conséquence  qui  dérivait  nécessairement  de  l'aannlation  par  lui  pronoa< 
cée  ;  qu'il  suit  de  Ift  que  la  régie  de  l'enregistranent  a  été  autorisée  à 
considérer  le  jugement  précité  comme  opérant  nne  annulation  des  actes  de 
vente,  et,  par  suite,  nne  rétrocession  au  profit  de  la  succession  des 
époux  Guillemont,  père  et  mère; —  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué,  en 
ordonnant  La  restitution  des  droits  pergns,  a  formellemeat  violé  les  arti- 
cles précités}— Casse. 

Dn  17  HT.18iO.-G.  C,  ch.  dv.-llH.  Portails,  pr<.-RMH)uard, 
rap.-LapIasae-Barris ,  1"  av.  gén.,  e.  €onf.-Fiehet  et  Gondard,  av. 
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au  droits  lacorponU ,  V.  plm  baat,  d«*  188S  et  suivants. 

9444.  Il  est  de  toute  évidence ,  d'abord ,  que  la  résolullon 
de  toute  espèce  de  contrat  translatif  de  la  propriété  d'une  chose 
Immobilière  constitue  une  nouvelle  mutation  au  proQt  du  pro- 
priétaire originaire.  On. ne  saurait  compreudre ,  en  effet,  la 
résolution  d'uue  vente  parfaite  et  consommée  entre  les  parties, 
sans  embrasser  à  i'Iustant  même  l'idée  d'une  veole  nouvelle  In- 
tervenant entre  ces  mêmes  parties  ,  aveo  cette  seule  différence 
que  celui  qui  était  acquéreur  dans  la  première,  devient  vendeur 
dans  la  seconde,  et  que  celui  qui  était  vendeur  devient  acqué- 
reur. C'est  là  prëcisëiiienl  la  convention  que  la  loi  fiscale,  qui, 
en  général,  n'a  pas  prévu  les  l  esolulions  de  contrat,  tarife,  sous 
'  le  hom  de  rétrocession,  au  liroil  ile  4  ponr  100  élevé  à  5  1/S  par 
l'addllion  du  droit  de  transcrijtUon.  —  V.  n«  3j63, 

La  loi  aâsujetiit  à  un  droit  proportionnel  particulier 
un  autre  genre  de  rétruL-e^sion  :  ce  sont  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  rciiu  ré  (L.  22  frim.  an  7,  art.  09,  (  î,  n"  11).  En  rai- 
son des  (liHiculies  qui  se  railachent  à  cette  matière  et  de  la  ju- 
risprudence à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  nous  en  ferons  l'objet 
d'une  division  particulière  du  présent  paragraphe  (V.  infrà, 
n°  7).  Indiquons  seuletuciii  ici  que  la  résolution,  lorsqu'elle  porte 
sur  un  reirait  de  réméré,  lumie  également  une  convention  nou- 
velle donnant  ouverture  au  ilroit  proportionnel.  Cela  est  certain, 
lorsque  la  résolution  InteiAiL'iit  aiirès  l'expiration  des  délais  stl- 
I)uiés  pour  le  réméré  ànns  le  cgiurat  primitif,  puisque  alors  elle 
opère,  comme  dans  t'IiypoitièâB  précédente,  une  vente  pure  et 
simple  ;  mais  cela  n'est  pas  moin^  évident,  si  la  résolution  Inter- 
vient avant  l'expiration  de  ces  délais.  La  résolution,  seloa  l'ex- 
pression du  MM.  Ctkuniuunniére  et  BIgaud,  t.  1,  n*  iSfti  «  re- 
mettant alors  les  ct1u^es  dans  l'état  où  eliea  étalent  auparavant, 
du  mollir,  selon  l'inteniion  des  parties,  le  contrat  consiste  dans 
une  \enle  à  réméré,  dont  les  délais  se  compoMnl  du  temps  qui 
reste  à  courir  pour  l'accomplissement  de  ceui  qui  avaient  été 
stiimlés  dans  la  convention  iiriniilive.  » 

3416.  Ce  que  nous  dirons  d'une  vente,  on  peut  le  dire  de 
tout  autre  contrat  translatif  de  propriété.  La  résolnilon  de  ce 
contrat,  lorsqu'il  est  parfait,  constitue  un  nouveau  contrat  de 
mêmè  nature.  Cela  est  particulièrement  vrai  de  la  résolution 
d'un  échange  qui,  remettant  en  présence  l'écbangtste  et  le 
contre  échangiste  pour  que  chacun  reprenne  la  chose  qu'ils 
avaient  primitivement  échangée ,  constitue  de  la  manière  la  plus 
évidente  un  nouvel  échange.  11  n'en  est  ainsi  cependant  que  dans 
les  cas  ordinaires;  des  stipulations  particulières  faites  dans  la 

(1)  E$pict .-  —  (Eorcg.  C.  Despcjrom.]  —  24  aoèt  1789,  doDalîoa 
puLafsrgueà  Cajret,  son  neveu ,  prisent  et  accpptaot,  de  tous  ses  biens 
Beabies  et  iBneabies,  à  la  charge  de  payer  ses  délies.  Postérieurement, 
et  par  acte  sons  seing  privé ,  Cayret  déclare  répudier  la  donation  et  se  dea- 
saisir  des  biens  donnés ,  en  fftveur  de  Lafa^ue ,  donateur,  qui  de  son 
cM,  accepte  la  répudiation ,  et  décharge  Cayret  des  obligations  que  lui 
imposait  Pacte  de  1789.  —  Décès  de  Lafar^ue  :  In  "ïeura  Despeyroux, 
Bfs  créanciers',  preonent  possession  de  ses  biens.  Ils  présentent  ft  l'eare- 
gistretnent  la  donation  de  1789,  et  l'acte  sous  seing  privé  qui  en  avait  em- 
pêché Telfel.  —  Le  receveur  ayant  prétendu  que  cet  acte ,  qualifié  de  r*- 
podiatioD ,  était  passible  du  droit  proporlloaael,  comme  contenant  une 
rétrocession  de  propriété ,  les  créanciers  résistèrent,  et  soutinrrnl  que  la 
donaiioB  n'availété  répudiée  que  parce  qu'elle  avait  paru  onéren»  au  do- 
nataire ,  et  qne  cet  acte  de  renohciaiion  o'élait  assujetti  qu'au  droit  fiie , 
comme  tonte  autre  absteotioa  de  succession,  legs  ou  communauté,  aux 
termes  de  l'art.  68 ,  g  1,  n'  1,  de  la  loi  du  SS  frim.  u  T.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Miranda  qui  acautUe  le  système  des  créaaeien.— PourvoL— 
Jugement. 

U  TanmiAi;  —  Vu  l'art.  4  du  liu  1  de  la  loi  du  SS  b\m.  an  7,  et 
ParL68j  liu  10,  §1,  a"  1,  de  la  m«m«  lot;  —  El  coasidérant  que,  par 
la  donation  du  24  août  1789,  dûment  acceptée  et  revétae  des  formalités 
vsalaes  par  la  toi,  la  propriété  des  blent  qui  y  étaient  compris  avait  passé 
des  nains  de  Lafargue,  donateur,  dans  c«iles  de  Ca;ret,  doiiaialre,  et 
qne  par  l'effet  de  la  répmliation  de  ladite  donation ,  ces  mêmes  biens  sont 
retournés  de  Cayret  à  Lafargue  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  transmission  réelle  de 
propriété;  —  Considérant  que  la  loi  citée  soumet  au  droit  proportionnel 
toute  L'aasmissios  de  propriété  de  biens  immeubles ,  et  que  l'article  de 
la  même  loi,  qui  placedans  la  classe  desadessujets  au  droit  Qxedel  Ir., 
le*  abstentions ,  renonciations  et  répudiatioas  de  euccewions ,  legs  ou  com- 
munaaiés ,  ne  parle  pas  dea  répudiations  des  donations  acceptées  ;  que  de 
lA  il  s'ensuit  au'en  iageant  l'acte  dont  11  s'agit  au  procès  sujet  à  un  droit 
Oxe ,  an  Uea  de  le  déclarer  assujeUi  k  un  drnt  proporltoanel,  le  jugement 
liiaqui  a  vioU  Part.  4,  liU    de  la  loi  du  22  Irin.  an  7,  et  fait  aaa 


résolDtloa  peuvent  conduire  à  an  résultat  différent.  Cest  ce 
qu'exprime  l'Instruction  générale  du  9  tberm.  an  13,  n*  45,  $3, 
où  on  lit  :  La  rescision  d'an  contrat  d'échange,  prononcte  par 
jugement,  pour  cause  de  lésion;  opère  on  nouvel  échange,  H  elle 
rétablit  les  parties  dans  leurs  biens  respectivement  échangés; 
une  vente,  si  l'un  des  échangistes,  en  rentrant  ea  possession  de 
l'objet  par  lui  cédé,  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lut  ont  été 
attribués  en  contre-éebange  ;  et  nn  supplément  à  titre  de  soulle, 
si  la  partie  contre  laquelle  la  lésion  est  jugée  reste  propriétaire 
en  payant  la  plus-valuè.  ■  —  V.  Hassou  de  Loogpré ,  3*  édll.* 
n*  344S. 

9447.  Ainsi  en  est-il  encore  de  la  renonclatkm  à  une  eno-, 
cession,  à  un  legs,  à  une  communauté.  Noos  avons  dit  (n*  StS4] 
que  la  reaonclation,  lorsqu'elle  porte surnne  succession,  unlegs.j 
une  communauté,  non  eneora  aocepWi,  n'est  pas  translative  ;<^t] 
qu'en  effet  U  n'y  a  pas  alors  de  convention  formée  à  résoudre.: 
Hais  supposée  que  la  renonciation  n'intervienne  qu'après  accep- 
tation, et  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  est  alors 
translative  an  proOt  de  ceux  auxquels  cette  rjjnonclatlon  vleol 
accroître.  Le  renonçant  était  devenu  propriétaire  par  Vdkl  de 
son  acceptation  ;  Il  se  dépouille  è  leur  proSt  en  renoncut  ;  H  y 
a  donc  transmission  et  conséquemment  exigibilité d'tin  droiipro- 
portlonael  qui  sera  celui  de  vente  ou  celui  de  donation,  suivant 
que  la  renonciation  est  faite  moyennant  un  prix  ou  gratulleamt. 
C'est  ce  que  nous  avons  surabondamment  ezpUqné  dans  le  dia- 
pitre  précédent  (V.  cb.  3,  secl.  !«  art.  4). 

9448.  Il  en  est  de  la  renouciatioo  à  une  donation,  coauDe 
de  la  renonciation  à  une  succession ,  k  on  legs,  k  une  conaio- 
naulé.  —  Si  ta  donation  n'a  pas  été  acceptée,  la  répudiation  qui 
en  serait  laite  par  le  donataire  ne  donnerait  Heu  k  aucun  droit 
de  mutation ,  puisqu'elle  est  parfaitement  inutile  vIs-Mls  du 
donataire,  qui  n'est  saisi  des  biens  que  par  son  acceptation ,  et 
qu'elle  est  également  sans  objet  par  rapport  au  donateur,  qof 
n'est  jamais  lié  que  par  l'acceptation  du  donataire  (c.  clv.,  art. 
932);  La  disposition  de  cet  article  nous  conduit  même  k  décider 
que  Jusqu'à  racceplallon,  l'atAe  de  libéralité  n'étant  qu'un  sinplc 
projet,  ne  peut  motiver  la  perception  d'un  droit  quelcoiiova,  aaaf 
le  droit  Oxe  de  1  fr.,  s'il  en  était  lait  usage. 

9449.  MaU  si  la  donaUoa  a  été  acceptée,  la  répadlatloa 
qui  en  est  faite  opère,  en  faveur  du  donateur,  une  rétrocessIoB 
de  propriété  et  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement [Cass.,  32. frim.  an  M  et  sect.  réun.O  Juin  1806)  (l).Par 
l'acceptalion,  les  biens  donnés  avaient  passé  dans  le  domaine  da 

fausse  applicaliea  de  l'art.  68,  tit.  10,  g  1,  n*  1,  de  ladite  loi;— Caase. 

Du  it  frim.  an  41. -G.  C. ,  sect.  cïv.-HV.  Maleville,  pr.-Auiaoat,  i^. 
Jourde.  enbst.-Uuart-Dupare,aT. 

Benioyée  devant  le  tribna^  d'Aucb ,  Tablra  ;  reçut  ans  aemM^ 
solution.  —  Nouveau  pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  4,  tit.  1 ,  S  t ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  T;  Tait. 
68,  lit.  10,  g  1,  no  1,  de  la  même  lui  ;  —  Attendu  que  tonte  donation 
régulièrement  faite  et  acceptée  est,  de- sa  nature,  irrévocable;  que,  par 
la  tradition ,  le  donataire  a  été  investi  de  la  propriété ,  et  que ,  par  l'ada 
de  répudiation  qui  a  en  lieu  poâiérienremenl  et  qui  a  tout  l'effet  d'une  té- 
Irocession ,  cette  propriété  a  repassé  aa  proSt  do  donateur  ;  que  ce lai-d 
n'en  pouvait  être  ressaisi  sans  cet  acte  ;  que  par  la  il  y  a  en  double  muta- 
tion de  propriété  ;  —  Attendu  que  les  raisoanements  du  tribnaal  d'Auch 
ne  sont  applicables  qu'a  la  faculté  qu'a  le  donataire  de  se  dégager  des 
dettes  en  répudiant  la  donation  ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  coaelaat 
qu  il  y  a  eu  une  transmission  de  propriété  par  la  remise  que  le  doB«taire 
a  faite  de  l'immeuble  donné  après  lavoir  accepté,  et  consommé  aïasi  la 
prvmiére  mutation  sur  sa  tète;  — Qa'on  ae  peut  confondre  le  cas  d'âne  té- 

Sudi^ioB  d'na  héritier  ou  d'an  légataire ,  an  sujet  d'une  aoccession  m 
'on  legs ,  avec  celui  d'uie  répudiation  d'oie  libéraUié  acceptée  :  dans 
le  premier,  l'héritier  et  te  légataire  n'ont  rien  rreoeilli,  ils  necèdeat  rien; 
dans  l'autre,  au  contraire,  le  donataire  a  été  approprié  de  son  coneal*- 
ment,  et  ïlsViproprje  parla  répudiation; —  Allendo  qne  la  loi  citée  mm- 
met  au  droit  proportionnel  toute  transmission  de  propriété  de  biens  im- 
meubles, et  que  l'art.  68,qni  comprend  dans  la  classe  des  actes  sqets 
au  droit  fixe  de  1  Ir.  les  abstentions  et  répudiations  de  socccssiens ,  legl 
ou  communautés,  ne  parle  pas  de  répudiations  de  donations  amptérs; — 
Qu'ainsi,  en  jugeant  l'acte  dont  il  s'agit  sujet  fc  ua  droit  Bxe  aa  liée  ia 
le  déclarer  sujet  au  druil  proportionnel .  le  jugement  aUaqai  a  violé  Part. 
4,  tit.  1,  de  la  loi  du  ii  frim.  aa  7.  rt  fait  aoefausHapplicaiiM  dé  Part- 
68,  tit.  10,  i  1,  n"  1,  de  la  même  loi;  —  Casse. 

INi  9  juin  1806.-G.  G. ,  sect.  rénn.-aiM.  Marafn,  1*  jr.'Bwiieaa, 
tap.-]Ieiiia,p.  Béa.-Huart-Doparc  av. 
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dowMra;  U  répudiation  a  donc  en  pour  effet  de  les  faire  ren- 
tnr  4was  lea  maiBS  da  donateur,  et  par  cooséqtient  de  oonsom- 
Mer  Dae  Douvelle  transmission.  8tf)etla  à  an  nouveau  droit.  On 
sent  qoPIl  y  a  une  grande  différence  entre  cette  hypothèse  et  celle 
éa  droit  de  retour,  qui  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  des 
parUes,  et  par  l'effet  d'ane  clause  de  l'acte  même  de  la  donation, 
M  par  la  seule  dleposHloo  de  la  loi.  —V.  oe  que  nous  disons 
m  articles  suivants. 

94a9.  L'application  du  droit  se  fàlt  de  ta  nême  manière 
dans  le  cas  de  donalioa  par  contrat  de  mariage,  en  tant  que 
ces  donatloH  ont  poor  ebjel  les  biens  préseala.  La  cour  de  cassa- 
tion, eonOrmantles  principes  consacrés  parles  arrêts  précédenis, 
ajagé,  «  effet,  que  la  répudiation,  acceptée  par  le  donateur, 
dtMUon  bite  par  contrat  de  mariage,  strictement  relative 
kdes  Uns  présenta,  et  à  la  senle  charge  par  le  donataire  de 
p«S«r  les  dettes  existantes  à  l'époque  du  contrat ,  emp'orte  ré- 
Iroeesslon  de  propriété  en  faveur  du  donateur,  et  donne,  par 
conséquent,  lien  à  la  perreptloa  du  droit  proportionnel  de 
I  Ir.  se  e.  par  400  fr.,  e^lgé  par  l'art  60 ,  $  « ,  o*  i ,  de  la  loi 
6m  ti  frtm.  an  7.  pour  les  donations  d*lameubles  en  ligne  directe, 
et  nMaa  droit  fixe  de  1  fr.,  appliqué  par  le  $1,d*1,  de  l'art.  68, 
aas  reooBclatloas  à  soceesslou,  legs  ou  coflumnanté  (Req., 
«S  JulH.  I806)(l). 

Mali  SI  les  donations  par  contrat  de  mariage  ont 
pMr  objet  des  biens  présenu  et  fc  venir,  en  eneora  8*11  8*agll 
des  donations  que  les  époux  se  font  pendant  le  mariage ,  comme 
de  tels  actes  oe  transmettent  point  Immédiatement  la  propriété  et 
confèrent  seKtoeot  une  expectative ,  Il  est  vrai  de  dire  que  si  le 
doa^tra  renonce,  même  après  -la  mort  du  donateur,  la  renon- 
ctalion,  ea  vertu  de  son  effet  rétroactif,  n*opère  point  transmis- 
sion desUans  compris  dans  la  donation  :  ces  biens  accroissent  à 
la  sucecasiea  du  donateur  et  proBteat  à  ses  héritiers  qui  les  tien- 
nent aleri  directement  delcur  auteur.  L'administration  elle-mtee 
a  adopté  cette  solulloQ ,  en  acquiesçant  k  un  jugement  duquel  11 
résulte  que  lorsque ,  dans  naconiratdemariige,ll  est  fait  dona- 
tion ,  au  profit  du  survivant  des  époux,  de  la  portion  disponible 
des  biens  du  prémonrani,  le  conjoint  survivant,  étant  censé  n*a- 
volriaautis  été  donataire,  si,  lors  de  révéoement.  Il  renonce 
puremeirt  et  slmpinnent  à  l'effet  de  ia  donation  an  proRl  de  ses 
héritiers,  ne  dtril  aucun  droit  de  m  station  par  décès,  si,  d'ail- 


(t)  Btpiet  ;  —  (  Gnisqupt  C.  etrtg.  )  —  10  nir.  aa  <0,  dAnstioo  par 
cantrat  da  mariage  par  Guirquet  père ,  h  son  fils ,  du  domaine  dp  Fabiar- 
g9M,  a  la^arge  d'arqaïtler  |ilu«ieors  itUn  énnmérén  dans  Pacte,  et 
moBlaat  a  près  de  40.000  fr.  —  Celte  doitalion  ayant  paru  nirfrense  aa 
doaaiaire ,  il  la  répudie  par  acte  fait  au  frttt»  le  4  Ûor.  an  12-  —  Par 
acte  du  ntme  jour,  (e  père  accepte  crtle  ripudialioa.  —  Eo  cooséquroce 
de  celte  répudiatioa,  considérée  par  la  régie  comme  opérant  une  rélro- 
cf  ssioD  an  pmlit  du  donateur,  conlrainie  contre  Guii<quf  1  pire  eo  paye- 
de  1,106  fr.  60  C,  pour  droit  proportionnel.  —  Sur  ropposition ,  juge- 
ment du  tribunal  dvil  d'Alaia ,  qui  accueille  cette  demande.  —  Pourvoi. 
—Arrêt. 

La  cooa;  —  Attnda ,  1'  que  la  donalioa  faite  par  Tincent  Gniaquet  A 
Ma  6lf ,  par  mq  contrat  de  mariage  du  SO  niv.  an  10,  et  par  lui  accep- 
tée, ne  comprenant  que  les  bleni  présents  du  donateur,  avec  cfaa^e  de 
payer  certaines  dettes  lors  esistanles,  telles  qu'elles  étaient  spéciliées 
dans  ladite  donation ,  avait  transmis  au  donataire,  k  titre  irrécombie,  la 
propriélé  exclusive  des  biens  à  loi  donnés  ;  —  Attendu  qne  la  répudiation 
de  celvi-cï ,  par  acte  remis  au  greffe  dn  tribnnal  civil  d^arrondissenrnt , 
le  4  lor.  an  IS,  répudiation  acceptée  par  le  père  du  donateur  par  autre 
ucte  également  remis  au  greffe  le  même  jour,  avait  opéré  en  sa  faveur 
ane  ritrocessioa  des  mêmes  objets  par  lui  donnés ,  laquelle  emportait  à 
MO  proll  use  transmiifion  de  propriélé;  —  Attendu  qu'une  pareille  do- 
Miioa  ,  •trielemeot  relalire  A  des  biens  présents,  a  la  seule  chatte  de 
payir  le«  dettes  ellsiantea  k  l'époque  oâ  elle  avait  été  faite  et  acceptée , 
d'une  part,  était  absolument  évangère  k  l'eueptiun  portée  par  l'art,  18 
de  l'wd.  dellKl.qui  aVieepie  de  la  régie  générale  de  rirrévocabiliié 
que  les  donations  de  biens  présents  (aiies  par  contrat  de  mariagj,  b  la 
charge  de  payer,  en  tout  ou  eo  partie ,  lea  dettes  de  U  succession  du  do- 
uleur, ou  sous  toutes  autres  conditions  absolument  dépendantes  de  la 
Toîofltédecelui-ciiJe  l'antre, an  n'i.S  1,derarl.68  de  la  loiduSifcim. 
M  1,  qui  ne  soumet ,  b  la  verilé ,  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  les  absten- 
tions, répndiatiuns  et  renoncialions  à  succession,  legs  ou  communauté, 
mais  dont  la  disposition  est  évidemment  inapplicable  au  cas  de  la  répu- 
diation d'ape  dunatioa  acceptée,  parfaite  et  consommée,  qui,  par  Ifc 
même ,  lorsqu'elle  arrive ,  emporte  rélroottsioa .  de  le  part  du  donataire, 
le»  objets  4  loi  donnés ,  en  faveur  da  donateur,  et,  par  une  conséquence 


leurs,  il  n'appert  d'aucun  fait  antérieur  d'acceplatlen,  et  ^|  ne 
résulte  d'aucune  circonstance  qu'il  ail  rpçti  un  équivaleàt  quel- 
conque pour  prix  de  sa  renonciaiion  (irrb.  de  Saint-Quenl|n. 
30  juin  1855  etdélib.  23  joill.  1855,  aff.  D  T.ft'SlÛ. 

Sdl&A.  Ajoutons, ansurplus ,  en  termtnantsnrléfedçoi^tlj^, 
que,  danS'tous  les  cas,  la  renonciation  ne  peut  avoir  le  paraCuf^ 
d'une  rétrocession  translative  et  rendre  le  droit  proportionné! 
exigible ,  qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  le  donateur.  II  pB 
dépend  pas  plus  de  la  volonté  seule  du  donataire  de  faire  ren- 
trer les  biens  donnés  dans  les  mains  du  donateur,  qu'il  ne  dépQlL* 
dralt  de  la  seule  volonté  du  donateur  de  gratifier  le  doqatijrl!. 
Le  concours  des  deux  volontés  est  donc  aussi  nécessaire  pour  la 
rétrodonatfon  que  pour  la  donation.  L'arrêt  dn  2^  Julll.  IgQÇ 
(V.  n*  2450],  suppose  le  principe  :  et  on  lé  inmve  nçttemeqtu- 
pliqué  dans  une  solution  de  la  régie  aux  terises  de  laqae^% 
renonciation  à  une  donation  parfaite,  tant  qWell9  n'est  pàs'ae- 
ceptie  par  fe  donateur,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  Ose  d^ 
1  fr.  «  Une  simple  renonciation  k  me  donation,  y  est-il  dit,  m 
pourrait  produire  reQot  d'une  rétrocession  ou  d'une  rétrot^oj)]^ 
lion  qu'autant  qu'elle  serait  acceptée.  Jusqu'à  cette  actwptallQÉ . 
la  renonciation  peut  être  révoquée  cémme  toute  proposf|l^"^ 
convertie  en  contrat  synallagmstlqnel  La  transmlssfop  qui  résul- 
terait de  la  renonciation  ne  serait  parfaite,  comme  toute  aulre 
mutation,  que  par  le  consentement  des  deux  parties.  Il  est  dO 
principe  que  toute  donation  non  acceptée  n'est  passible  que 
droit  flxe.  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  la  renonclatioa.|k 
une  donation;  elle  ne  peut  être  considérée  comme  opéranluneooû- 
velle  donation  que  lorsqu'elle  est  acceptée  »  (sol.  8  oct.  1 835}. 

9-ft&a.  Néanmoins,  on  doit  tenir  compte  des  principes 
exposés  dans  l'arUcle  relatif  aux  mutations  sécrétés,  et  par- 
lant supposer  le  double  consentement,  lorsque  lés  elrconilancà 
sont  telles  qu'en  vertu  de  ces  principes  la  rélrodonalioQ  qoÏÏ é|ro 
présumée.  D'après  cela ,  on  reconnaîtra  qu'il  suffit  que  ilfiqa- 
leur  d'un  Immeuble  vende,  postérleuremenl  &  la  donalloo,  M 
Immeuble  k  un  tiers,  pour  qu'il  ;  ait  présomption  (suffisant 
pour  rendre  le  droit  de  mutaUoo  exigible)  que  le  donaUire  a  rér 
trotté  la  propriété  an  donateur.  On  se  prévaudrait  en  vain,  pour 
la  première  fols ,  devant  la  cour  de  cassation ,  de  ce  que  l'alléiMi- 
tlon  aurait  été  consentie  d  non  domtno,  sauf  ratiQcatlqq  qlté- 
rieare  du  donataire  (Beq.,S5mall830)^^,— |ii||8,  '*|9|t  qoqfQ 


nécessaire,  transmission  de  propriété  k  son  profit;  —  D'où  il  soit  qn'ea 
jngeaot  la  répudiation  dont  il  s'agit  passible  du  droit  proportionnel  élabU 
par  le  n*  9  du  fi  6  de  l'art.  69  de  la  même  lot ,  qui  a$sujptlil  au  droit  de 
S  fr.  BOcent.  les  donations  eo  propriété  ou  en  nsufruit  des  biens  immeu- 
bles «0  ligne  directe,  le  tribunal  civil  d'Alais  a  fait  une  juste  application 
de  laloi;  — Rejstle.  ^ 

Do  S8  juillet  1806.-C.  C.,  aeet.  req.-HM.  Uuraire,  1"  pr.-Ce- 
cbard ,  rap. 

(S)  (  Allot  C.  enreg.  )  —  La  coca  ;  —  Attends ,  en  droit .  que ,  d'après 
rart.  12  de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  la  rantalion  d'an  immeuble  eo  pro- 
priété on  nsufroit  est  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  (Tea* 
rrgisirement,  soit  par  des  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  des  transactions  on  autres  actes  constatant  sa  propriélé;  —  El  attendu 
en  fait ,  que ,  te  9  oct.  1816,  Allut  pére,  demandeur  en  ca^^ation ,  a 
donné,  par  contrat  de  mariage,  k  son  fils,  la  maison  dont  il  s'agit  an 
procès ,  et  qn'rniuile,  le  3  février  1854,  le  même  Allut  père  a  v^du  celte 
maison  aux  frères  Rouvière;  —  Attendu  qne ,  vis-è  vis  de  la  réitie  et 
pour  la  demande  du  droit  d'enregistrenept,  cette  vente  n'a  pu  avoir  lien 
sans  qu'auparavant  All>it  pére,  doqUenr,  fillt  rentré  dan»  la  propriété 
de  la  maison  ,  k  l*aide  d'une  rétrocession  qu'il  a  obtenue  de  son  fils,  do- 
nataire, qu'il  n'a  pas  présentée  à  Penregistremeot ,  et  qui,  par  consé- 
quent, était  passible ,  ainsi  que  Va  décidé  leju^pmpnt  attaqué,  d)>s  droits 
réclamés  par  la  régie;  -  Que  c'r^l  îi  lorl  qup  [e  ricmanili'ur  l'ii  cassation 
a  prétendu  qne  son  fils,  loin  d'avoir  consenti  aucun  acle  de  rélrocfigion, 
avait  ignoré  celte  venteï-^QoVIleavail  été  faitedfiontfomino.  et  qu'elle 
avait  dO  être  ratifiée  pfcr  le  mémè  fils  dans  no-  acte  du  lô  ocu  issi; 
qu'en  effet,  on  ne  s'est  élayé  devant  les  juges  de  la  cause  que  de  îa  pré- 
tendue nullité  d«  la  donation ,  pour  défaut  de  Iranscripllon  ,  et  qu'il  n'y  a 
jamais  été  question  ni  de  la  prétendue  ignorance  du  fils  donataire,  ni  da 
sa  rallHcaiion,  ni  de  la  vente  faite  à  non  domino;  qu'ainsi  crseiceptÏMS, 
rentrant  loules  dans  le  fait,  ne  pouvaient  étrr*,  pour  la  première  fois, 
proposées  par-devant  la  cour  de  cassaiion ;  — Attendu  en  outre,  endroit, 
qae  la  perception  du  droit  d'enregistrement  se  détermine  d'après  la  sub> 
siaDce  des  actes  et  letft  tmie  extrinsèque ,  sans  avoir  égard  aux  vues  et 
aoxrappoits  paHlealieM  éâtrales  parties  et  étrangen  k  la  ré«ie;—  Oar. 
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foDt  remaraaer  les  rédaetean  da  CoatrAlenr.  art.  430S,  le    purs  et  simples  faits  dans  les  vingt-quatre  bear 


foDt  remarqaer  les  rédaetean  da  ContrAlenr,  art.  430S,  le 
moyen  aurait  été  bon  devant  les  premiers  Juges  et  même  devaot 
la  cour  deeassatlon,  si  od  avait  eu  soin  dMnsérer,  dans  tes  actes , 
une  daose  relative  à  la  nécessité  de  la  vente  par  le  pére  et  de  la 
ratification  par  le  Qls.  La'  régie  »  en  se  fondant  snr  ces  actes  pour 
y  trouver  la  preuve  d'une  mutation,  n'aurait  pas  pu  les  diviser. 

S4ft4.  Dans  tout  ce  qui  prâ:ède,  nous  nous  sommes  occu- 
pés de  la  résolution  d*an  contrat  translatU  de  prostrUU.  Suppo- 
sons maintenant  que  la  résolntlen  ait  pour  objet  no  contrat  trans- 
latif d^utufiruitf  la  question  est  de  savoir  si  cette  résoInUon 
C|i»érera  nne  rétrocession  passible  do  droit  proportionnel.  La  né- 
gaUve  parait  résulter  de  la  loi  fiscale  elle-même;  car  II  s'agit  Ici 
d'une  réunira  de  l'usufruit  à  la  propriété,  et  cette  convention, 
dont  nous  nous  occuperons  spécialemNit  en  traitant  de  la  liqui- 
dation du  4rolt  proportionnel ,  a  été  expressément  tarifée  an 
droit  fixe  (L.  SSfrIm.  an  7,  art.  lït,B«  6,  etart.  e8.Sl,n*4S; 
I..  38avr.  1816,  art.  44,  4). —  Néanmoins,  l'administration, 
considérant  cette  espèce  de  résolution  comme  eonsUtuant  nne 
rétrocession,  perçoit  le  droit  proportionnel.  Ainsi,  dans  une  es- 
pèce déjk  titée,  et  que  nous  avons  critiquée  sous  un  antre  rap- 
port, elle  a  décidé  que  la  renontiatlon  à  un  utufruit  parun  flis 
donataire,  an  profit  du  donateur  qui  procède  Immédiatement  au 
partage  de  ses  biens,  donne  ouverture  an  droit  de  donation  (déllb. 
7  oct.  18SS,  V.  n*  S443]}  et  plus  tard,  dans  une  solution  du 
31  mal  1841  conforme  &  nne  délibération  da  15  oct.  1829,  elle 
>  décidé  que  le  droit  exigible,  lorsque  celui  qui  a  aliéné  Tun^wf 
d'un  Immeuble  rachète  cet  nsafrult,  est  celui  de  5  1/3  p.  100, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  dtsposlUon  de  fart.  15,  n*  fl,  de  la  loi 
.de  frimaire,  ne  s'appllqne  qu'à  celiU  qui,  en  acquérant  la  nue 
pn^riété ,  a  cependant  payé  le  droit  de  mntatlon  snr  la  valeur 
enUère.  —  On  peut  répondre  qn'è  la  vérité  la  loi  de  frimaire  ne 
prévolt  pas  le  cas  de  réunion  dont  11  s'agit  dans  l'espèce ,  mais 
que  conclure  de  là  ft  rapplicatlon  da  droit  de  vente,  la  consé- 
quence n'est  naUement  fondée.  La  vente,  en  effet,  est  essentiel- 
lement translative;  or,  la  réunion  de  Tasafrult  à  la  nue  propriété 
snr  la  téte  da  nu  propriétaire,  qodle  que  soit  l'origine  de  son 
droit,  ne  l'est  pas  ordinairement  :  Il  y  a  dans  ce  cas  extinction 
et  nnllement  transmission  de  l*usafralt.  Telle  est  l'opinion  de 
UM.  Cbampionnlère  et  Blgaod,  1. 1,  n«*390  et  sulv.;  elle  est 
partagée  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  TenregisUement 
(art.  1 704},  d'après  lesquels  un  Jugement  qui,  par  application  de 
l'art.  611  e.  civ.,  prononce  l'extinction  de  l'usufruit,  n'est  pas- 
sible que  dn  droit  fixe.  Enfin,  élit  trouve  on  puissant  appui  dans 
Tarrèt  de  la  eoar  de  cassation  da  18  Jany.  1835,  aff.  Vasseur 
(V,  n*  5098)  qui,  ayant  à  statuer  sur  l'applietfion  da  droit  pro- 
portionnel à  la  résiliation  d'un  bail  è  vie,  s'atlacbe  à  comparer 
une  telle  résolution  à  celle  d'an  nsofruit  pu-  leurs  efibts  et  arrive 
à  cette  conséquence  que ,  tandis  que  la' première  opère  rétroces- 
sion, la  seconde  ne  l'optee  pas. 

Sâftft.  Exe^tùmt  à  PexigtbiKté  du  droit  prùparUonnal,  — 
Alors  même  que  Tacte  contient  vérttablement  nne  résolution 
Iruislatlve,  Il  peut  encore  être  affrancbi  du  droit  proportionnel 
en  plusieurs  circonstances.  Ce  sont  ces  exceptions  que  la  loi  fis- 
cale a  spécialement  déterminées.  Les  textes  ^dessus  transcrits 
(  V.  a*  3431  ]  en  contiennent  trois,  qoi  sent  :  1*  les  résiilements 

d'après  cela ,  le  mojen ,  dans  cette  partie ,  est  tout  à  la  foia  non  recev&- 
bie  et  mal  fondé;  —  Rejette,  etc. 

Du  3&  (et  non  da  36)  nui  1836.-C.  C.,  cb.  req.-lIH.  ZaBgiacomi , 
pr.-LisagDi ,  rap. 

(1)  Stpèca —  (En«g.  C.  Nano.  )  —  S4  flor.  an  9,  «nie  par  Nano , 
&  Carolis ,  d'une  maison  située  à  Tnna ,  moyennant  90,750  fr.  —  CaroUs 
ae  regardant  comme  énormément  lésé,  demanda  k  son  vendeor  la  résoln- 
Usn  du  contrat.  Des  arbitres  furent  nommés  de  concert  pour  juger  la  con- 
teitation.  11  fui  constaté  que  la  maison  ne  vakUt ,  h  répoqne  de  la  veole, 
qne  39,200  fr.  —  En  conséquence ,  le  S  sepL  1806,  décision  arbitrée 

3 ai ,  attendu  la  lésion  énorme ,  prononce  la  rescision  de  la  Tente. — Celte 
écision  présentée  h  Tenregistrement ,  le  receveur  la  regarda  comnecon- 
tenant  une  rêtroces^ioD  au  proGt  de  Nano ,  et  décerna  contrainte  contre 
lui  en  payement  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100.  —  Sur  l'opposi- 
tion Jugement  da  tribunal  civil  de  Turin .  du  30  avril  1807,  qui  décide 
qw  la  résolution  de  la  vente  ayant  été  prononcée  par  jugement  et  pont 
■Blliié  ntdkale ,  le  droit  Bm  seul  était  dtk.  —  Pourvoi.  —  AnCt. 
U  cona;  —  Vn  Tart,  68,  S  3.  n-  7,  dt  la  loi  dn  33  frim.  aa  7,  et 


purs  et  simples  faits  dans  les  vingt-quatre  henres  (L.  Stftia, 
art.  68,  $  1,  n*  40  )  ;  3*  les  Jugements  portant  résUiiUon  pew 
caute  de  nxUHté  radieate  (  mtaie  art. ,  $  5,  n*  7  )  ;  S*  ttHa  le  Ja- 
gement  portant  résolution  pour  défaut  de  payement,  lorsqnePst- 
quéreur  n'est  point  entré  en  Jouissance  (L.  37  vent,  an  9, 
art.  13).  De  ces  trois  classes  d'exoepUons,  lapreaiènabft 
l'objet  d'une  de  nos  divisions  dans  la  chapitre  des  droits  fiut 
(V.  cbap.  S,  sect.  1,  art.  5).  NOus  ne  noos  oompennsdOHki 
que  des  deux  autres. 

Aqx  termes  de  l'art.  68,  S  S ,  n*  7,  «  les  expédIUeni 
des  Jugements  des  tribunaux  civils  rendus  en  pmnlère  Issluiec 
ou  sur  appel ,  portant  résidutlon  de  contrat  on  de  danse  de  coi- 
trat  pour  cause  de  nullité  radicale,  »  ne  donnent  oavertar 
qu'à  un  droit  fixe  qui  a  été  élevé  à  5  ou  à  10  fr.  par  la  M  di 
38  avril  1816,  art.  45,  n**  Set  6,  suivant  que  les  Ji«bmbU 
sont  rendns  en  premier  ou  en  dernier  ressort  par  les  tribnaui 
de  première  Instance  on  par  les  cours  d'appel.  Il  tant  tootd'ihord 
indiquer  la  portée  de  cette  cause  particollfae  d'alfrandiisswaeat 
La  loi  parle  llmltativement  des  mttUét  raduotn,  et  par  là  cHe Ai> 
tingue  Tirtnellement,  entre  ces  diverses  causes  de  résdrtfH, 
celtes  qui  s'attachent  à  la  fttèsfenw  même  de  l'acte,  pow  m 
opérer  Vamautatio» ,  et  cdies  qol  ne  lui  sont  qu'oocidenleUet,  it 
qui  ne  sont  que  des  causes  de  rétUiHo».  —  A  l'yard  des  pn* 
mières,  11  est  vrai  de  dire  que  l'acte  de  résolntlen  qu'elles  déter- 
minent estmoiiw  un  contrat  nouveau  que  PaaéanUssenentds 
premier  ;  qn'tinsi ,  U  ne  peut  être  passible  que  da  simple  dnM 
fixe,  conformément  aux  principes  qui  règlent  la  perception  des 
droits  ;  mais  qatot  aux  secMdes ,  cosuie  elles  n'empécbest  pu 
que  raete  n'ait  une  existence  légale ,  et  qu'elles  pnntient  Are, 
d'ailleurs,  de  fréquentes  occasions  de  fraude,  la  résohUioa 
qu'elles  motivent  reste  dans  la  règle  générale ,  et  donne  onw 
ture  au  droit  proportionnel,  comme  opérant  nne  rétroeession. 

945  9.  A  cette  première  distinction,  fondée  snr  la  cm»  dak 
résolution ,  et  qui  doit  tftlre  rol^et  prindpal  de  nos  ebservallMi 
ultérieures,  la  Jurisprudence  en  a  ajouté  d'autres  qu'elle  rattache 
à  la /onufl  dans  laquelle  la  résidntlôn  se  produit.  De  ce  qne,  dau 
les  termes  de  l'art.  68,  S  5 ,  n*  7,  le  droit  fixe  ne  s'apptt^nalt 
qu'ans  réstrtuUonsde  centrM  pronmoées,  pour  vice  mdleat,  pai^K- 
^emmts  d$  prtmiirt  ûiifaNee  o»  iP<q)p«f  dn  brHmnamx  eivÛi,  cUe 
a  tiré  la  conséquence  que  les  Jugements  des  tribunuix  de  eon- 
meree  et  iParbltrage  portant  résolution  de  contrats ,  pour  nsUili 
radicale,  ne  sont  point,  comme  ceux  rendus  par  les  triboniu 
dvils,  afliranchisdudrettproportlonneI(Cass.,  17  déc.l8il){l}< 
—Mais  ai  cette  décisimi  paralteooformeantexte  littéral  de  laloii 
ne  s'écarle-eile  point  de  ami  esprit?  Cu-  pourquoi  eette  dliUse- 
tlon  ?  en  apercoit^n  ancun  motif?  ou  le  législateur  s'est-il  plu 
'défié  de  la  sagacité  ou  de  rimpartialité  des  Jnges  de  eommcro 
que  de  celle  des  Juges  civils?  SI,  dans  le  n"  7,  du  $  5  de  fart  68, 
on  remarque  deux  dispositions ,  dont  l'une  s'appllqne  aax  Jnp* 
ments  des  tribunaux  civils,  et  l'autre  à  ceux  des  tribunaux  ds 
commene  et  d'arbitrage,  et  qnll  ne  soit  parlé  des  résolatloasét 
contrat  pour  cuise  de  nullité  radieate  que  sens  la  première ,  fft^ 
qu'il  doit  arriver  plus  fréquemment  qne  tes  tribnnanx  ordtoalnt 
aient  &  statuer  sor  des  questions  d'annulation  d'utes  (lors  sB^ 
tout  qu'Us  contiennent  transmission  de  propriété),  que  les  IrllNf 


l'art.  69, 1  7,  n"  ï,  de  la  même  loi;— Et  attenda  que  l'art.  68,  §  î. 
n«  7,  contient  deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une  relative  anxjuftt- 
ments  émanés  des  tribunaux  civils,  l'autre  aux  jugements  des  tribunaoi 
de  commerce  et  d'arbitrage  ;  —  Attendu  qne  ce  n'est  que  dans  la  disposi- 
tion particulière  aux  jugements  des  tribnnanx  efrils,  qu'elle  soumet  sin- 
plement  au  droit  fixe  de  S  fr.  les  jugements  portant  resolution  de  contrat 


le  jugement  arbitrai  qui  a  prononcé  la  résolution  du  contrat  ne  Ta  poiat  > 

firononcéepour  cause  de  nullité  radicale,  mais  simplemoit  pour  cause  de 
ésion,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  rescision,  et  que,  jusqu'à  l'emploi  lie 
ce  moyen,  le  contrat  n'en  a  pas  moins  eu  toute  son  existence  et  da  amr 


même  loi;— Casse. 

Du  17  déc  ISlL-CC^sect.  eiv.-MM.  Hurainl*'pr.-BnbUle^  Ii^ 
Jonrde,  av.  gfo.,  e.  eonf^-Hnait-Dopare,  av. 


Digitized  by 


Google 


ENREGIâTREUENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  SSCT.  S,  Art.  S,  S  N*  3; 
,  CM  deux  disposittou  ne  root,  d'ailleurs ,  p«'      H  AS9.  Hais  si  le  texte  de  U  loi  sainement 
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liai  d'exeepUoB.  Ces  deux  disposittou  ne  ront,  d'ailleurs ,  pas 
axcInslTes  l*Dne  de  l'antre ,  et ,  pour  n'en  prendre  qu'on  seul 
esenple.  Il  l'esl  quwtlOD  dans  ce  mène  a"  7  que  des  déotino' 
laim  des  tribananx  dvIU;  «st^e  qu'eux  seuls  Jonlralent  du 
frivilége  de  a'Atre  assvtetUs  qu'an  simple  droit  fixe ,  tandis  que 
les  dMîoatolres  des  trlbuaaax  de  commerce  seraient  passibles  du 
droit  proportionnel  t  El  de  quel  droit  proportionnel  encore?  On 
;hereberaltTalnemait  dans  la  loi  eelnl  qui  serait  i^pUcable  :  ce 
;as  aurait  pas  été  prén  par  tfle. 

9Aé9,  Anssl  la  déebtoa  coatenoe  dans  rarrét  dn  17  déc. 
1811  D'esl-eUe  pas  prise  pour  règle  par  l'admlalstraUon.  Cela  est 
lUesU  par  les  antrars  dn  Dlct,  de  feareg.  qui ,  a^très  avoir  cité 
t*  Ûïsolatlon ,  n*  18,  une  ddoidon  oontralre  du  ministre  d«  fl- 
BSBoea,  dn  S9  nov.  1808,  ea  en  termes  ;  ■  Par  la  déslgnatloa  de 
f  riftwiaiu  otvili  la  VA  n'a  pas  entendu  excepter  les  arbUnt;  efie 
i  eom^  dans  cette  expression  tons  les  tribunaux  qui  connais- 
sent des  matières  puremeat  ewite ,  parmi  lesquels  doivent  Atre 
rangés  les  Iribnnaax  d'arbitrage,  »  joutent  :  «  Cette  décision , 
eonforme  à  l'esprit  de  la  loi,  sert  de  règle  malgré  oe  que  parait 
contenir  de  contraire  on  arrêt  de  la  oonr  de  cassation»  du  i7  déc. 
1811 ,  rendu  relaltvmnentà  une  sentence  arbiU«le  qnl  ananlall 
irne  vente  ponr  lésion  an  pr^ndlee  de  raequéreur ,  c'est-è-dlre 
pour  use  cause  que  le  code  civil  n'admet  point.  » 


Carrie 


par 
an 


Enèe»  .•  —  (Eores.  C.  hér.  Carrie.)  —  30  Tract,  an  10 ,  veol»  p 
interdit,  soai  lusislance  de  son  caratenr,  d^an  iinnieable  i 
sieur  Dareaa  ,  qai  s'en  mit  en  possession  ,  et  fut  inscr:!  comme  proprM- 
laire  sur  le  rAle  foncier.  —  La  femm«  Cairie ,  cvratric*  de  son  mari ,  al- 
taqoa  raliéaatioa.  —  Dama ,  usa  attendre  la  eondamnatiOB ,  eonunlit 
k  la  réMlaiion  de  Tacts ,  si  la  nom  de  Carrie  fat  rétabli  sur  le  rAle.— S8 
aoAMBlS,  cMtraintecoatrel«entanlBCarrie,eapaxeBieotdesdn^let 
donble  droit  rtsnllaat  de  ceUs.rétracea«OB,  —  Sur  ropposition ,  jugement 
da  irïliuaal  civil  de  Cbiteau-Gontier,  dn  13  avril  1817,  qui  déboute  la 
régie  de  sa  demande  en  payement  du  droit  proportionnel,  attendu  que 
,  IVla  de  vente  da  30  fracL  an  10  était  entaché  d'oae  nullité  radicale; 
qite  cet  acte  éuit  par  coaséqaent  censé  n'aToir  juaaii  existé .  et  qo^ainsi 
il  o'avalt  pu  n'opérer  de  matation  d»  DavMn  b  Carrie,  paisqne  Dareaa 
n'avait  jamais  été  propriétaire  ;  —  Qoe  la  dana  Gwria  avait  maoilésté, 
dès  le  SS  fraet.  aall,  par  dm  poonoilei  JadiciairM ,  riataetioade  bire 
proooDcer  la  résololim  m  U  nate  consentie  k  Davean  par  mm  mari  ;  qu'il 
importait  peu  qae  cette  résolntioa  eût  été  prononcée  par  jugement,  oa 
conseatie  par  Uarean ,  dto  qu'elle  avait  pour  cause  nne  noUilé  radicale 
da  contrat  ;  que  la  disposition  de  l'art.  68,  8  3,  n*  T,  de  la  loi  de  frimaire 
devait  s'appliquer  k  l'on  dn  cas  comme  k  l'autre.  —  Pourvoi.— Arrêt. 

La  codh  ;  —Ta  l'art.  88,  g  S,  n*  7,  de  la  loi  da  SS  frin.  aa  7,  et  l'art. 
69,g7,o>l,  de  la  aiCme  toi  ;  —  Aiteada  qu,  qulqus  abidHtI  radi- 
cale que  pût  tire,  dans  l'opinion  des  parties  ceatraetaatcs,  la  naUiti  de 
l'acte  da  «eale  passé  par  Carrie  k  Daveaa,  le  30  fract.  an  10 ,  cette  nul- 
lité ne  poarait  être  établie  contre  la  régie,  et  avoir  l'eRet  de  soustraire 
la  rétrocession  de  l'objet  vendu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de 
mutation  ,  qu^antant  que  celle  nullité  aurait  été  prononcée  par  un  juge- 
ment ,  parce  que  la  disposition  de^Tart.  69,  qni  assqjettit  k  ce  droit  toute 
rtiroccssîoD  d'immenUes ,  est  générale  et  ne  tait  aocune  exeeptioa  en  fa- 
veir  des  r<mceseioos  Ttrioatairement  opérées,  pour  cause  mesBo  de  aul- 
liU  radieide;  qu  saalsMnt  l'art.  68  excepta  da  diril  propoitieonel  et 
«onsielhwi  droit  fixe  de  3  fr.  les  jotemets  portant  SHalBiioB  de  contrats 

Sar  cause  de  nullité  radicale,  disposition  qui  a  évidemment  pour  objet 
préreoir  les  coUuiioas  frauduleuses  par  lesqueDes  des  parties  annulo- 
:aieot  volontairement  des  ventes  librement  consenties  et  ménui  exécutées, 
comme  dans  l'espèce ,  sous  le  prétexte  d'une  prétendoe  nnllité  radicale, 
qoe  U  régie  a^est  ni  obligée  ni  k  portée  de  disenter,  et  échapperaient  ainn 
k  ta  perception  du  droit  proportionnel  ;  d'oâ  il  suit  que ,  kon  le  cas  d'une 
nullité  judiciairement  reconnue  et  prononcée ,  toute  rétrocession  volontaire 
rentre  dans  la  dispositioa  de  l'art.  69  de  la  toi  ;  qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué ,  «a  aflranchMsaat  dn  droit  proportimnel  établi  par  cet  article ,  la 
véirocesaioii  volMitaire  de  Daveaa  au  profit  do  son  vendeur  Carrie,  de 
l'immeablo  pw  loi  acqois  par  l'acte  de  30  fruct.  an  10,  a  faitioutk  la 
fois  nne  fausse  application  de  l'art.  68,  et  une  violation  directe  de  l'art.  69 
de  ladite  loi  doSSfrïm.  00  7,  aax  numéros  ci-dessus  énoncés; —Casse. 

Dn  31  mars  18S0.-C.  C,  sect.  ctv.-BIBI.  Brisson,  pr.-Bofor,  lap.- 
Cabier,  av.  gén. ,  c  conf.-Hnart-Dnparc  et  Gérardin ,  av. 

(S)  1"  Btpic»  :  —  (Enreg.  C.  Miquelb.)  —  4  flor.  an  4,  assignation 
par  Hiquelis  des  sieurs  Cillé  et  Sibille  devant  le  juge  de  paix ,  k  l'effet  de 
M  concilier  aor  la  demande  qa'il  entendu!  former  contre  eux  en  nullité 
da  deox  actes  de  vente  qu'il  leur  avùt  oonaentis,  el  qa'il  piéleadait  n'a- 
voir pas  ét4  aérieux.  —  Gillé  et  Sibille  eomparureui  et  déclarèrent  n'avoir 
aocaa  Boyen  b  opposer  à  la  demande  de  Miquelis,  en  eonséqoencé  eon- 
srotir  que  le*  actes  de  vente  fussent  regardés  comme  non  avenus,  lai  ré- 
Iroeédanl,  ^  cet  eOet,  ea  tant  que  de  besoin,  la  propriété  des  objets 


9  AS9.  Hais  si  le  texte  de  U  loi  sainement  entendu  repousse 
la  limitation  apportée  par  l'arrêt  précité,  qui,  an  surplus,  n'a 
résolu  la  question  4n'en  passuit ,  à  la  dlsposlUon  de  fart.  68,  $  3, 
n*  7,  on  ne  peut  se  dissimuler  qae  ce  m&ne  texte  ne  prèle  nn 
appui  sérieux  au  système  d'après  lequel  la  résoloUon  «otonflijre , 
lors  même  qu'elle  aurait  pour  cause  «ne  lutUité  substatUieU* 
(Cass.,  SI  mars  1820  (t),  SO  janv.  181S,  H.  Cassalgne,  rap., 
air.  enreg.  C  Barlol),  ou  qu'elle  résulterait  d'une  clause  expresse 
du  contrat  (Cftss.,  13  avril  1835,  aff.  Hérisson,  T.  n*  3509), 
resterait  soumise  au  droit  proportloanel ,  emnme  opérant. une 
mutation  nouvelle. 

9400.  De  ce  système,  consacré  ea  principe  par  les  arrêta 
qui  viennent  d'être  Indiqués,  les  tribunaux  oui  tiré  la  consé- 
quence :  1"  que  la  résiliation  d'un  contrat  de  vente  eonsenUè  de- 
vant le  Juge  de  paix  ne  peut  être  antre  diose  qu'âne  résoInUon 
volontaire,  qnl  donne  toqjours  lieu  à  r  vpUcallon  du  droit  propor- 
tionnel ,  et  ne  peut  être  assimilée  à  nne  annulation  de  contrat 
prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires  ponr  vice  radical ,  et  que  la 
procès-verbal  de  condllaUon  qnl  constate  nne  rétrocession  d'tan- 
menbles  ne  peut  êtra  classé  parmi  les  procès-verbaux  passibles 
du  simple  droit  flxe.de  1  fr.  (Casa.,  1"  firUn.  an  9  et  19  germ. 
an  15)  (3); 

SAAl.  3*  Que  la  résolution  d'une  vente  d'actions,  prononcée 


aliénés.  —  Le  procès-verbal  de  conciliation  fut  enregistré  pour  le  droit  de 
4  pour  100  comme  contenant  une  rétrocession  an  proBt  de  Miquelis.  — 
Demande  en  restitution  fondée  sur  ce  que  le  procès-verbri  ne  conlenait 
qo'une  résiliation  jadtciaire  d'on  acte  radicalement  nul ,  et  ne  pouvait , 
dès  lors ,  être  aseujetti  qu'au  droit  fixa  de  1  fr.  (L.  U  frim.  an  7,  art.  68, 
g  1,  D*  47,  et  g  S,  B*  7).  —  15  vend,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil 
des  Alpes-Maritimes  qui  accutille  la  réclamation. — Pourvoi.— Jugement. 

Le  TtiBDKAL;—  Vuleg7,n*>l,  de  l'art  69  delà  loi  du  Si  frim.  an 
7;  —  Et  attendu,  1*  qall  résulte  dudlt  article  que  les  actes  portant  ré- 
trocession sont  assujettis  an  droit  proportionnel  de  4  pour  1 00 ,  et  qu'il 
est  constant,  en  bit,  que  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  contenaient 
rétrocession  de  la  partdeGiUé  et  Sibille  au  profit  de  Miquelis  i— Attendu, 
S"  qoe  la  disposition  du  n*  47  du  g  1  de  l'art.  68  de  la  même  loi  n'est 
point  api^icable  à  l'espèce,  «n  ce  que  las  procès-verbaux  doat  il  parle 
sont  ceux  dont  il  ne  résnltp  aucune  dispositim  doonant  lieu  au  droit  pro-  ' 
poriiOBoel ,  etqne ,  d'après  le  g  7  de  l'art  69,  un  acte  portant  réUocet- 
sion  ne  peut  être  rangé  dans  celte  classe  ;  —  Attendu ,  5*  qu'on  ae  peut 
non  plus  y  appliquer  la  disposition, du  n*  7  dn  g  3  du  même  article ,  par 
la  raison  qu'il  ne  parle  que  des  jugements  des  tribunaux  civils  rendus  en 
première  instance  ou  sur  appel ,  et  qu'il  y  a  une  différence  évidemment 
sensible  entre  nne  résolution  de  contrat  prononcée  par  les  tribunaux  pour 
cause  légale  rt  déterminée ,  et  celte  cenneatie  devant  ua  jnge  de  paix ,  qui 
n'a  point  le  droit  de  prononcer  sur  le  différend  des  parties ,  nais  seulement 
de  s'occuper  de  leur  conciliation  et  de  leur  donner  acte  de  leurs  déclara- 
tions;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur;  et,  pour  le  profit,  casse, 

Dn  1**  Irim.  an  9.-C.  C. ,  sect  civ.-BUL  LIborel,  pr.-I^oa ,  rap.- 
Lecotttoor,  snb8t.-Haaiil>ttpare,  ar. 

S*  B^flcêt  —  (Earcg.  C.  Dejon.)  —  La  cona  ;  —  Vu  Tart.  68,  g  Z, 
0*  7,  et  le  g  7,  n*  1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  ~  Et  at- 
tendu que,  par  acte  rrâu  de  notaire,  le  13  mess,  an  4 ,  Henri  Dejon  avait 
vendu  h  François  Soudan  la  généralité  doses  biens  meubles  et  immeubles, 
moyennant  20,000  fr.,  doot  19,000  furent  payés  comptant,  et  le  surplus 
fut  délégué  aux  créanciers  dn  vendeur;  —  (jne  cette  vente,  ainsi  taite 
sans  QooditioB  résoluloir»,  féaDÏssait  tous  les  caractères  d'one  vsale  pure,  • 

£i  avait  re^  sa  perfection  el  u  consomnatioi  dMaiiii e  k  l'instaal  même 
larédaction  du  contrat)  —  Altendu  que  le  même  D^on  avait  fait  citer 
le  même  Soudan  en  conciliation  par-devant  le  bureau  de  paix  de  la  Rodtr, 
par  acte  du  S6  vent  an  9 ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  nullité 
de  ladite  vente,  comme  ne  l'ayant  consentie  qu'en  baine  de  la  loi  du  17 
niv.  an  S  î  —  Que  ledit  Soudan  avait  reconnu ,  dan*  le  piocie-verttal  au- 
quel il  avait  comparu ,  la  sincérité  de  cette  assertion ,  et  avait  consenti , 
en  conséquence ,  k  la  résolution  de  ladite  vente  ;  que  ledit  Dejon  avait  ac- 
cepté ledit  consentement,  et  que  ledit  juge  de  paix  avait  donné  acte  aax 
parties  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  par-devant  lui  ; — Atleodn  que  le- 
dit procès-verbal,  loin  de  présenter  lescaracliresd'anevéïitableiéwlntiou, 
ne  pouvait  an  contraire  être  considéré  qne  comme  une  rétrocession  bite 
par  l'acquéreur  an  profit  de  son  vendeur  des  objets  compris  dans  la  pre- 
mière vente ,  rétrocession  qui  donnait  nécessairement  ouverture  k  l'eiigi- 
bilitê  du  droit  proportionnel;  —  Et  attendu  encore  qu'en  la  qualifiant  da 
résolution  du  premier  conlrat,  et  comme  telle,  en  ne  la  déclarant  passi- 
ble qne  d'un  droit  fixe  de  3  fr. ,  les  Jnges  dn  tribunal  de  Bonneville  ool 
fait  tout  k  la  fois  nne  husse^plicatiou  dudit  art  68,  et  ont  également 
conlrevenn  au  g  7,  n'  1  dudit  art;  69  de  ladite  loi  du  22  frim.  an  7,  ci- 
dessus  rappelés;  —  Casse. 
Da  19  géra.  aalx^C.,  seel.  civ«-IIM.  Tasse,  pr.-Cocbaid  ,  nf 
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pur  an  Juge  de  ptli ,  dont  les  parties  ont  prorogé  la  compétence , 
doit  4tre  soumise  au  droit  proporllonnel  de  rétrocession ,  surtout 
lorsque  cette  résolution  n*a  point  lieu  pour  cause  de  nullité  radl- 
Btte  (Irib.  de  la  Seine,  IS  Jutll.  1838)  (i)  ; 

3*  Que  pour  que  la  résolution  d'an  contrat  nç  ^onne 
lieu  qu'au  droit  Ose ,  il  faut  non-seulement  qo'elie  soit  prononcée 
par  un  Jogemenl,  mais  aussi  qu'elle  ait  pour  caose  une  nullité 
radicale;  mats  que  la  résolution  d*un  contrat  de  vente  consentie 
voloolairenent  entre  les  parties  et  sans  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  Jugement ,  doit  être  considérée  comme  une  rétrocession  de 
propriété,  pûsible  do  droit  proportionnel  (Cass.,  S  germ, 
an  13)  (8); 

SMS.  4*  Que  le  Jagenent  qui  prononce  la  résolollon  donne 
ouvertura  ao  droit  proportionnel,  lorsqu'il  a  le  caractère  de  Juge- 

(tj  Eipie»:  —  (Lacoste  C.  enrf g.)  —  Le  »ifur  Lacoste  ,  «prèssXre 
reuJa  adjudicataire  d'acIioDi  del«l«nqiMde  France  immobilisées,  ob- 
tint ,  le  ïtf  juin  1 853 ,  ua  jugmeot  confirmé  sar  appel ,  qui  ordonna  que 
CCS  actions  ^prrnaraient  leur  nature  originaire  de  valeur  mobilière,  mai* 
poar  raveair  srulrmeal,  st  sons  la  réserve  de  loos  les  droits  acquis  aux 
tiers.  A  la  suite  deet  Jagfment,  et  le  7  aofit  1833,  le  sitar  Lacoste  a 
vevla  ces  actions  fc  M.  Udier,  moyenaant  le  prix  de  76,000  fr.  -~  Le9 
dn  même  mois,  cet  acte  de  ceseiou  a  <lé  (oamii  au  droit  de  1/t  p.  100, 
par  application  àe  Vart.  09,  S  S,  n*  9  de  la  loi  ia  22  frim.  an  7.  —  Le 
6 mars  1854,  M.  Lacoste, rn  eiécution  du  ju|emrot  et  de  l'arrêt  préci- 
tés, a  fait  UDe  déclaralJun  de  mobilisation  qui  a  été  transcrite  le  10  du 
BrtBisaMis,  et  sur  laquelle  le  conservateur  a  perçu  la  droit  d«  1  i/Sp. 
lOOj^fannémroiàlVt.  St  de  la  loi  in  S8  avril  1816-  —  Cependant 
3L'|Uei|ste  b'*  point  llvVè  actions  a  M.  Odier.  Alors  celui-ci  Ta  assi- 
ygjiiUMnt  1s  ]^îé  do  (talx  du  deoiième  arrondissement  de  Paris,  qui, 
apr#|  avoir  été  constitué  ju|S  souverain  de  la  couteslation  ,  dn  consente- 
mfBtdrs  parlii's,  a  rendu  un  jugement,  le  t5  féV.  1854,  par  lequel  11  a 
ilf'claré  nnllu  la  vente  du  7  ao&t  1855.  —  Ce  jugement  a  a  d'abord  été 
.^uijiiiis  qii'iiu  droit  li\c  ;  mail ,  DllérîeBrcmCDt ,  le  droit  4c  rélroceuion  à 
raison  de  \ji  pour  100  aété  réclamé.  —  M.  Lacoste  en  a  relosé  le  payo- 
menf ,  M.  de  pliis  a  demandé  la  restitution  des  deux  droiu  perçus , 
fàtltS'liiM  1#S3,  ià'r  ta  cessioa  dasaciions,  l'autre,  le  10  mars 
1834 ,  enr  la  transcriptiuo  de  l'acte  de  mobilisaitoQ.  —  Jugement. 

La  TaiBDXAL;  —  Sur  la  demande  en  re^titatioD  du  droit  de  transcrip- 
tion peren  sur  la  déclaration  faite  à  la  banque  de  France  par  les  sieur  et 
dame  Lacoste,  le  6  msrs  1834;  —  Attendu  que  celte  déclaration  avait 
pour  objet  de  rendre  leur  oature  mobilière  h  des  actions  précédemmnnt 
imaiobiliéres;  nais  que  cette  transformation  ae  pouvait  avoir  d'elTet 
qu'auiast  que  les  droits  acqui»  h  des  tiers  seraient  conservés;  qu'ainsi  les 
hypothèques  inscrites  sur  lesdites  actiofla  devaient  èfre  pont"**  '* 
forme  indiquée  par  la  loi  ;  que  l'arrêt  qui  a  aiilorUé  ks  iHiir  et  danie 
Lacoste  a  faire  cette  déclaration  ,  leur  a  expressément  iqpesé'  l'obligation 
de  remplir  tooles  les  formalités  ^vscrites  par  la  loi  pour  b  purge  des  bv- 
potlièquesde  toute  nature;  que  c'est  pour  obéira  celte  disposition  quels 
déclanition  prédalée  a  été  Iranscrilean  bureau  deshjiiotbr'queâ  le  10  mars 
1834;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  lui  du  28  avri!l8l6, 
dans  loos  les  cas  oU  les  actes  seront  ds  nature  h  éln  transcrits ,  le  draii 

.  termes  généraux  de  cette 
.  oon  mutation  ;  quV 
i  reqnise  par  les  sieur 

et  dame  Lacosu  eoi-ménes ,  on  no  peut  prétendra  qae  l'acte  no  fftt 
pas  taiceptible  de  transcription; 

Sur  l'opposjtiea  k  la  contrainte  déceniéo  entra  les  sieur  et  dans  La- 
cvMe,kfiBde  payemeat  du  droit  de  siuiation  sur  le  jugement  dujngede 
•paix  du  «Sfév.  1834;  —  AUcndu  que  les  lames  de  l'art.  68,  g  3,^*7, 
M  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  et  de  l'art,  ii  de  la  loi  du  17  vent,  aa  9,  oe 
prureni  s'appliquer fc  l'acte  dont  il  s'agit,  puisque,  d'une  part,  la  vente 
n'a  point  été  résolue  pour  caose  de  nullité  radicale;  qa'n  effet  on  ne 
saurait  cossidérer  comme  tells  le  défaut  de  livraison  de  Tobjet  vendu  ;  et 
que ,  d'autn  part ,  ce  défaut  de  livraison  par  le  vendeur  ne  peut  être  assi- 
milé an  défaai  dt  payement  de  prix  par  l'acquéreur  ;  —  tleclare  les  sieur 
et  dame  Lacosta  non  recceavables  dans  leur  deoMade  et  oppositioa ,  les 
M  déboute ,  etc. 

Du  la  juilU  18S8.-Trib.  de  la  Seine. 

(S)  Eipiet:  —  (Enreg.  C.  Micbaud.)  — 18  pluv.  aa  8,  acquisition 
d'un  immeuble  par  les  mariés  Uichaud  ,  alors  mineurs.  —  brum.  sui- 
vant, iisnotilirnt  a  leur  vendeur  l'ioleution  oA  ils  étaient  de  se  pourvoir 
en  révision  du  contrat.  Le  Tendeur ,  sans  aiteodrc  le  résultai  dn  procès , 
consent  a  la  ré^iliatira.  —  Cooirainle  par  la  régie  en  payement  dn  droit 
de  4  pour  100  sur  cet  acte  de  résiliation,  comme  coateaant  rétrocession  de 
pnpriClé.  —  3  brum.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  CbilillOH ,  qui  re- 
jette la  contrainte ,  sur  le  motif  que  |e  contrat  ayant  été  fait  avec  des  mi- 
neurs ,  était  radicalement  nul ,  el  qu'ainsi  l'acte  de  résiliation  s'était  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de3  fr.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

jL.&  oosa;  —  Vu  l'art.  64*  |  3,  p°  7,  de  Ip  loi  dp  SS  frinu  «a  7;  et 


■aes  leus  les  cas  ou  les  actes  seront  ou  naiuro  a  nr 
de  1 1/a  pour  tOO  sera  perçu;  qu'il  résulte  des  termi 
loi  qu'il  est  laolils  d'eianioer  si  l'acte  emporta  o«  1 
Krès  les  termes  de  l'arrêt  suséaoaed ,  et  la  formalité 


ment  d'expédient;  et  spécialement,  que  l'acte  de  partage  entra 
deux  cobériliers,  après  la  résiliation  volontaire,  pour  cause  de 
lésion  ,.d*un  premier  acte  contenant  vente  par  l'uo  des  cobéritiers 
&  l'autre  de  ses  droits  successifs,  i)e  peut  être  considéré  qop 
comme  une  rétrocession,  au  profit  du  vendeur,  de  sa  porUen 
héréditaire ,  laquelle  donne  lieu  au  droit  proportionnel ,  si  d'ail- 
leurs la  rescision  du  premier  contré  n'a  pas  été  prononcée  par 
Jugement  (Caas.,  10  oct.  1810)  (3);  —  Que  le  Jugement  qui  pro- 
nonce la  rescision  d'une  vente  ponr  eause  de  tésioa  de  plus  des 
sept  douzièmes  est  passible  du  droit  de  rétrocosaion  de  3  l/S 
pour  100,  alors  surtout  qu'il  est  constant,  en  tait,  qne  ce  loge- 
ment a  été  rendu  do  conseolemeat  de  toutes  les  partie*  (Cass., 
H  nov.  1633  (4);  Coof.  trib.  de  la  Seine,  7  déc,  1848,  «ff. 
P..,  C.  enreg.);  —  Que  le  Jogemeot  qui  prononce  parement 

l'art.  69,  §  7,  n"  I,  de  la  même  loi  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  dn 
dispositions  de  l'art.  68  ci-dessus  cité,  que,  pour  que  la  rfsoluii'm  d'un 
contrat  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  d'enregistrement, 
il  faut  Doa-senlrment  ipia  cette  résololloa  soit  prononcée  par  ao  jugement, 
mais  aussi  qu'elle  ait  pionr  cause  «le  aollité  radicale;— Cansidéraatqae 
la  résolulioa  du  contrat  do  vente  dont  11  ^aglt  a'a  poial  été  preueecéi 
parjngemeat,  mais  qu'elle  s'est  (aile  par  le  coasealemenl  valoalaire  des 
parties  ;  —  Que  d'ailleurs  l'acquisition  faite  e&  vertu  dudil  contrat  de 
vente  par  les  mariés  Micbaud ,  au  temps  de  leur  minorité .  u'éiait  point 
radicalement  nulle ,  mais  seulement  sujette  k  rescision  ;  qu'ainsi  la  ré»i- 
lialioB  de  vente  qni  s'est  opérée ,  daos  l'espèce  actuelle ,  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  une  nouvelle  transmission  d'Immeuble  k  titre  onéreux. 
Sujette  par  conséquent  au  droit  proportionnel  de  4  ponr  100  MabU  par  li» 
dit  art  69  ;  d'oti  il  suit  qu'en  déboutant  la  régie  de  h  demaado  en  paye- 
ment do  droit  proportionnel, sur  le  motif  qu'il  n'était  dé  qu'un  dr«it  fixai 
le  tribunal  de  Cb&tillon  a  faussement  appliqué  l'art.  68,  et»  violé  «a 
même  temps  l'art.  69  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  5  germ.  an  13.-C.C.,  sect.civ.-lU(.Malerille,pr--BasscDep,r»p.- 
Merlin ,  proc  gén.-Huail-Duparc ,  av. 

(3)  Bfie»!  —  (Kareg.  C.  dei3oi«ellc  Salat-BIancard.)  —  Par  sou  cob> 
tral  de  mariage  du  8  fév.  1806,  Cattaeriae  Saint- Blaocard  cède  a  Ber- 
nard Sainl-Blaacard,  son  frén.  toas  ses  droits  immobilers  dans  la  suc- 
cession de  sa  «èn ,  awynsaat  4^008  Ar.  —  Peu  après ,  Catherise 
Saint-Blancard,  voulant  faire  nscinder  cet  acis  de  cHsioa  pour  lésion  de 
plur  d'un  quart,  cita  hb  frère  es  conciliation.  —  Les  parties  pamreal  au 
bureau  de  paix,  mais  ellas  se  purtot  s'y  concilier.  —  Cependant,  par 
acte  du  1**  avril  1807,  Bernard  consentit  fc  la  rescisioB  ;  et,  le  SO  du  mèias 
mois,  il  admit  sa  smur  au  paitage  de  la  sacceseion.  La  part  de  ^bcbb 
des  roparlageaBis  lui  fut  aisigaée  ea  corps  béréditaires.  —  L'acte  de  paN 
Uga  (ot  préseald  fc  la  formalité  et  enregistré  pour  le  droit  fixe  de  5  fr.  — 
Hais,  ia  13  juin  1808,  coalraiata  contre  CaltaerîM,  eo  payement  de 
88D  fr.  penr  snnMaeat  da  droits,  sur  le  feodemsai  que  la  rescisioa  de 
racle  de  cessioa  asvatt  ètn  réputée  une  rétrucetsion  passible  dn  droit  pro- 
portioBflri.  —  B7  sept.  1808,  jugement  dn  tribuBal  civil  de  Basas  qui 
rejette  eaile  demande,  k  alteadu  q«o  l'aete  dn  8  (év.  1808  est  ua  premier 
acte  eotra  cohéritiers,  et  qu'il  doit  être  eonsidéré  comme  ua  véritable  acte 
de  partage;  qae,  parce  motif.cet  acte  était  susceptible  d'élre  attaqué  pour 
cause  de  lésion;  qoe  celte  action  araiteSectivemeotélé  intealée par  (Ulbr. 
riae  Sainl-Blaucard  ;  que  les  parties  «al  conseati  a  la  rescisioa  de  cet  acte,  et 
procédé  an  partage  de  snccessioa  de  la  mère  commune  ;  que  les  dreiu  de* 
ponr  raiioB  ds  ce  partage  oni  été  acquittés,  et  qne  veiamneai  veudrail-w 
lain  aoasidéif  r  cet  aeta  da  partage  comme  nna  rétraceasioa ,  puisqao  la 
loi  denaait  à  i:aibcrine  Sniab-Blancard  la  facalté  de  (nir*  reeandw,  penr 
cause  de  lésiea,  le  premier  partage,  peurétrnproeédé  à  aa  nenfenn  qui 
a  sa  lien.  ■  —  Pourvoi.  —  Arvél. 

La  cooa;  Vu  l'art.  69,  |7,  n>  1,  de  la  M  dn  n  frhn.  an  T;  — 
Attanda  que,  daBS  Tespèce,  la  ressioa  coBtcn»  dans  l'acte  de  saatiaçe 
du  8  fév.  1806  aurait  dl  être  rescindée  par  ua  jugement,  pour  que  le 
denxiéNM  acte  da  tO  avril  1807  eût  pu  ètn  coasidéié  comme  un  simple 
acte  de*  partage  nen  sujet  an  droit  proportioBaol;  mus  la  résiliation  d« 
premier  acte  ayant  été  voloniairemeBt  coasentie  eain  les  parties,  crini  du 
ta  avril  1807  n'a  pu  être  coasidéré  que  comme  une  réireeessioa  des  i»' 
meubiss  cédés  en  1806,  et  soumis,  parcoaséqneBl.aux  droits  de  mnla- 
tion  établie  par  l'art.  69  précité  de  la  loi  du  tt  frim.  aa  7;  d'oA  il  sak 
que  le  tribunal  de  Itatas,  en  libéraut  la  défeodemsa  de  la  cootnlnla  dé- 
cernée pour  cet  objet ,  a  évideauunt  violé  les  disposilieas  da  U  loi  da 
Si  frimf  aa  7;  —  Casse. 

Du  10  oct.  ISIQ.-C.  CfSeet.  dr.-llll.  Delacosie,  pr.-Gepenûs, rap.- 
Huart-Doparc,  av. 

(4)  Ktpèett  —  (Enreg.  C,  Cneaol  fl  Perrenot.)  —  En  18SS,  tes  siewt 
Cuenotet  l'errenot  vendepi  ans  époux  Goll  des  immeubles  pour  5,000  fr. 
~  La  r^,  peniaot  que  ces  biens  sont  d'une  valeur  supérieure,  a  de- 
mandé une  expertise,  d^près  laquelle  ils  opt  été  estimés  9,900  fr.  —  Pen- 
dant ces  ppératioof,  les  vendeurs  avaient  demandé  la  rescision  de  U  vente 
P9«r  lésion  de  phra  de*  septéewiénies,  ce  qui  a  «lé  prwMmcé  par  juge- 
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et  slmplemeat  la  rfoitiatloD  d*QD  contrat  de  vente  sur  le  conseo- 
tomnl  rédproqoe  des  parties ,  sans  qu'il  apparaisse  qu'aucune 
des  causes  de  rèsillatlOD  alléguées  contre  ce  contrat  pour  Dulllté 
radicale,  ail  été  vérifiée  par  les  Joges  ,  doit  être  considéré,  vis- 
à-vls  du  Ose,  comme  une  rétrocession  volonlalre  soumise  au 
droit  proportionnel ,  nonobstant  qu'il  soll  constant,  en  fait,  que 
racquéreur  n'a  consenti  à  la  résiliation  qu'après  avoir  tong- 
temps  défenda  à  l'action  en  nullité  (Cass.,  34  avril  1833}  (1). 
Notons ,  sur  ce  dernier  arrêt,  que ,  même  dans  le  systëmo  con- 
sacré par  toute  la  Jurisprudence  qui  précède ,  Il  va  Jusqu'aui 
dernières  limites  de  la  sévérité.  Car  II  y  avait  cela  de  particulier 
dans  l'espèce  que  c'est  le  même  tribunal  qui,  Interprétant  le  Ju- 
gement dans  lequel  11  avait  pronpncé  l'annulation  de  la  venta , 
déclarait  que  l'acquéreur  n'avait  consenti  à  rannuUlloo  du  con- 
trat de  vente  qu'après  de  longs  débats  >  et  lorsqu'il  se  voyait 
prêt  à  succomber  et  n'avait  aucun  espoir  de  sauver  le  contrat  du 
reproche  de  dol,  fraude  et  usure;  eu  sorte  qu'en  fait  U  deve- 
nait bieo  constant  que  la  vente  était  entacbée  d'une  nullité 
radicale ,  et  que  si  le  tribunal  n'en  avait  pas  fait  an  motif  de  son 
jugement,  c'est  qo'U  y  avall  accord  des  deux  parties  snr  l'ao- 
■ulalion.  Ainsi,  en  admettant  que  toute  résolution  volonlalre, 
mène  fondée  sur  une  uollité  radicale,  doive  être  soumise  au 
droit  proportionnel,  l'arrêt  do  21  avr.  1833  serait  trop  sévère 
pour  le  cas  paritculier,  lorsque ,  mettant  à  part  TexpUcation 
donnée  par  le  tribunal  de  Melle,  et  qui  ne  pouvait  être  suspecte 
de  la  part  des  magistrats,  et  se  renfermant  dans  le  texte  pur  du 
Jugement  qui  avall  prononcé  l'annulallon du  contrat,  Il  acoosldéré 
ce  Jugement  comme  consacrant  uniquement  le  contrai  Judiciaire 
Intervenu  entre  les  parties,  afin  de  l'assujettir  au  droit  pro- 
portionnel 

SASA.  Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  &  notre  avis;  il  faut  dé- 
cider que  cette  concession ,  à  savoir  que  toute  résolution  voion- 
fatr«  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  ne  doit  pas  même 
être  faite.  Il  y  a ,  en  elTct,  quelque  bizarrerie ,  pour  ne  rien  dire 


mai  ia  ï  dot.  1826.  —  Les  époax  Goll,  se  fondaDt  sur  u  jugemeot,  re- 
{ueèreDlile  paw  le  suppléoieDt  de  droit  qse  leur  demandait  ta  régi»,  et 
le  tribunal  de  MontMliard  décida  qa'ïls  ne  le  devaient  lAuS;  nais  loo  Jn- 
oemeoi  fut  casié  arréi  da  18  fév.  —  Le  jogeneot  dn  S  a». 
SSi6  n'avait  d'abord  M  enregiiiré  qu'au  droit  de  condamnatioa  de  80  c. 
|iar  100  du  prix  de  la  voite  rescindée;  nais  la  r<g(e  demanda  bieattt  le 
ilruil  de  S  1/3  p.  100,  (iiJrce  que.  Minant  die,  la  rescîiioa  d'une  vente, 
^ur  cause  ao  lé»ioD,  était  une  rétrocession  passible  du  droit  de  5  1/3; 
«Ue  préteidit  que,  dans  l'espèce,  il  en  devait  d'autant  plus  être  ainsi  que 
le  jugement  du  %  nor.  1836  avail  été  rendu  do  consenlement'de  toutes 
tes  parties. 

Le  6  déc.  1837,  iugeatMt  dn  tribanal  de  Montbéliu-d  qui  déboule  la 
régie  de  sa  demande  :  «  Altenda  qee  le  dr^  eroportioenel  de  K 1/3 
p.  100  ne  peut  être  perçu,  nivHtka  art.  68  de  la  wi  dn  33  IHm.  an  7, 
it  53  de  celle  du  38 avril  1816,  qae  dans  le  cas  de  vente ,  revente,  ces- 
sion, rétrocession  ou  de.toui  antres  actes  civils  on  judiciaires  tranflatib 
de  propriété  à  titre  onéreux  ;  que,  pour  qu'il  y  ail  revente  ou  réUvces^ion 
dans  le  sens  de  ia  loi,  il  faut  nteessairemeot  qu'il  existe  une  première 
vente,  que  l'on  ne  peut,  dès  ion,  prètpodre  qu'on  jugement  qui,  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douiièmes  eu  de  tout  autre  vice,  rescinde  une 
vente,  établisse  une  nveote  en  rétrocession;  la  reseisiee  prononcée  par 
jugement  pour  cause  ancienne,  peor  un  vice  inbémt  au  contrai,  produit 
nn  effet  rétroactif  qui  annule  ce  contrat ,  de  telle  sorte  qo'H  est  censé  n'a- 
vmr  jamais  existé  ;  que  la  propriété  est  de  même  censée  avoir  loujoers  re- 
pesé sur  la  léle  do  crlui  qui  a  fait  prononcer  la  rescision  ;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  fu  venie  ou  rétrocession...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Vu  le»  arU  68,  g  3,  n*  7,  4  et  69,  S  7.  a'I,  de  la  loi  du 
Irim.  en  7;  —  AUendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Uontbeliard ,  le  3  nov.  1 8:26,  Ta  été  da  consentement  des  parties ,  et  ne 
3>éut  être  considéré  que  comme  une  conventioa  de  rétrocession  faite  entre 
«lies  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  os  Jugeaaal  n'a  pu  déclaré  ntlle  la 
vcate  fidie  aux  sieur  et  dame  GoU ,  mais  l'a  seulement  déclarée  rescindée 
Ipour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  doutièmrs,  et  a  par  cela  néawjugê 
qu'elle  avait  dé  être  exécutée  ju»qu'b  l'admission  du  moyen  de  rescision  ; 
que  de  U  il  suit  qu'en  déboulant  la  régie  de  sa  demande  en  payement  du 
droit  proportionnel  sur  la  disposition  de  ce  Jugement  qu'elle  a  dé  eunsi- 
dérer,  ainsi  qu'elle  t'a  fait,  comme  une  nouvelle  Iransmissioo  d'immeubles 
à  titre  enéreux ,  le  tribunal  civil  de  Moalbéliard  a  [ait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  68  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  et  expressément  violé  l'art.  69 
de  la  Déme  loi  ;  —  Par.css  aetits,  donnant  défaut  cuntrs  les  défendeurs , 
casse,  etc. 

Du  11  Bov.  18S8.-&  &,  élu  dv.-IIU.  Portalis.  I*  pr.  Poriqiwl,  rap 
Laflagae-Banis,  1**  ar.  ftta.,  c.  conL-Teste-Lman,  av. 


de  plus,  à  soumettre  aiori  au  droit  proportionnel  la  résolntièa 
coyvenue  entre  les  parties,  lorsqu'elle  se  rattache  è  no  vice  r»* 
dical  de  l'acte ,  tandis  que  le  Jugement  qui  la  prononce  après 
contestation  en  demeure  affranchi.  C'est  dire  aux  parties:  Gar- 
dex-vous  bien  d'une  traosaclioo  qui  vous  éviterait  à  Puoe  et  & 
l'autre  les  chances  d'un  procès  et  des  frais  de  procédure  toujours 
si  considérables  j  c'est  dire  è  celui  qnl  profite  d'un  acte  injuste  bu 
illégal ,  au  possesseur  de  mauvaise  foi  :  Vous  avouex  la  Justice 
des  rÉcIamatioos  de  votre  adversaire;  vous  n'avez  aucune  bonne 
raison  k  y  opposer;  n'importe,  déféodez-vous ,  plaides  devant 
les  tribunaux,  employez  toutes  vos  ressources  pour  faire  triom- 
pher la  mauvaise  cause;  car  si  vous  faiblissez,  le  jugement  qui 
voua  condamnera  à  déguerpir  d'un  immeuble  dont  vous  ne  serez 
peut-être  devenu  propriétaire  que  par  dol  ou  par  vioieDce  va 
paraître  un  Jugement  d'expédient,  et  servir  de  prétexte  à  la  régie 
pour  demander  ^lo  droit  proportionnel.  Ainsi ,  pour  ne  point 
payer  des  droits  de  rétrocession ,  il  faudra  entamer  un  procès, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  litige;  les  parties  seront  appelées  en  con- 
clllatioo,  et,  par  une  contradiction  choquante,  elles  ne  pour- 
ront se  concilier;  bien  plus,  elles  n'auront  pas  même  la  faculté 
de  passer  un  Jugement  d'accord ,  parce  qu'un  Jugement  d'homo- 
logation des  conventions  des  parties  est  un  acte  de  la  Jurldictloo 
volontaire;  que  ce  n'est  pas  un  Jugement  proprement  dit,  et 
«  que,  quelque  absolue  et  radicale  que  puisse  être  la  nullité  d'ua 
acte  de  veute ,  celte  nullité  ne  peut  avoir  l'effet  de  soustraire  la 
rétrocession  de  l'objei  vendu  &  la  perception  u'un  droit  propor- 
tionnel de  mutation  qu'autant  que  cette  oulillé  aurait  été  pro- 
noncée par  Jugement,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  69,  qnl 
assujettit  à  ce  droit  toute  rétrocessleo  d'immeubles,  est  générale 
el  ne  fait  aucune  excrptlou  en  faveur  des  rétrocessions  voloalat- 
remeot  opérées  pour  cause  même  de  nullité  radicale  *  (Cass,, 
31  mars  1830,  aff.  Carrte,  n*  34SU).  Valoement  dit-on  qu'affran- 
chir du  droit  proportionnel  les  résolutions  de  contrat  consenties 
entre  les  parties,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  parce 


(1)  E^êoê  !  —  (Enteg.  C.  époux  RalToux,  etc.)  —  15  mars  181 1 ,  vents 
par  les  époux  Raffuux  el  leur  bis,  à  Hsvand,  de  plusiears  immeubles, 
movennaot  1,500  fr.,  avec  faculté  de  rachat  pendant  (reis  ans.  Le  délai 
expiré,  les  vendeurs  ont  demandé  la  aolUlé  de  la  vente,  pour  cause  de 
dol,  fraude  et  usure.— 31  août  1819,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Uelle, 
qui ,  sur  le  conientemeol  donné  par  l'acquéreur,  prononce  l'annolatioa  de 
la  vente.  —  Ce  jugement  a  été  considéré  par  la  régie  comme  sanction' 
naot  une  rétrocession  volontaire  des  immeubles  ayant  fait  l'objet  de  la 
vente,  et  elle  a,  en  conséquence,  perçu  le  droit  proportion  lbU  —  Récla- 
mation par  les  mariés  RaSoux  et  leur  Uli ,  qui  ont  prétendu  qu'il  n'était 
id  qu'un  droit  fixe.  —  li  juin  1620.  jugemest  du  trib.uial  civil  de  Melle 
qui  accueille  cette  réclamation ,  «  attendu  que  l'action  sur  laquelle  le  tri- 
bunal a  prononcé  par  son  Jugement  du  SI  août  1818,  avait  peur  olijet 
l'annulation ,  pour  cause  de  dol,  fraude  et  usure,  d'ua  conual  passé  le 
15  mars  18I1î  que  ces  motifs  constituent  Une  oullilé  spéciale,  pour  rai- 
son de  laquelle  la  toi  prononce  un  droit  fixe  d'enregislrement;  — Que  Ra^  ^ 
vaud  se  défendit  longtemps  de  celle  demande ,  et  qu'il  ne  proposa  de  coa- 
seatir  a  l'anoulalion  du  ctwlrat  que  lorsqu'il  vit  qu'il  n'avait  plus  a  espérer 
de  se  faire  renvoyer  de  la  demande  formée  contre  lui ,  et  de  sauver  le  con- 
trat du  13  mars  1811  des  reproches  de  dol ,  fraude  et  usure;  —  Que,  dans 
le  prononcé  de  ion  Jugement,  le  tribanal  aaaule  parement  et  simplrUMat 
l'acte  dont  il  s'agit;  qu'il  fau>lraii  que  le  prononcé  coasialéi  que  le  tri- 
banal a  été  déterminé  par  d'autres  moyens  que  ceux  de  nullité ,  peur 
qu'on  pat  direqu'il  a  accédé  a  une  transaction  entre  les  parties;  —  Que 
le  prononcé  dn  jugement  du  31  aoét  prouve  les  motifs  sur  Irsquels  le  tri- 
bunal s'est  foDdé,  et  qu'il  a  ordonné  el  déterminé  d'une  manière  Invariabis 
le  sens  qu'on  doit  donner  k  ce  jugement.  ■  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art  68,  g  5,  n«  7,  et  l'art.  60,  $  7,  n"  1 ,  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7;  —  AUeodu  q\ie  le  jugeoMnt  rendu  entre  les  défeadenn 
et  Ravaud,  le  Si  août  1819,  n'ayant  prononcé  la  résiliation  du  contrat  di 
note  du  13  mars  1811  qw  sur  le  Beassaleneat  réciproque  den  •paniai 
Goniractantes,  et  saB|  qu^aoeone  des  eauûs  de  résiliation  alléguées  eoalre 
cet  «rie  paraisse  avoir  été  vériHée  par  les  juges,  un  tel  jugement  ne  peut 
être  considéré,  a  l'égard  du  G^c,  que  comme  une  rélmce^sion  volontaire 
des  immeubles  vendus  par  ledit  acie ,  rélroco^siim  sujette  au  droit  de  mu- 
talion  réglé  par  l'art.  6!).  §  7,  n"  I ,  de  la  loi  du  'li  frim.  a»  7;  d'uù  il 
soit  que  le  jugement  du  1-i  juin  18'.'0.  i{iii  n  liécl^irt^  le  [jrf  cèdent  jugemenl 
passible  seulement  du  droit  liic  por  é  eu  I  nri.  G8,  g  3,  n"  7,  de  la  mëmo 
loi,  a  fait  une  fau^e  ap[ilication  dutlit  article  et  violé  l'art.  69  précité; 
—  Donne  déhat  oealre  lae  mariés  itefsa^  el  lev  fill,.et.nMw  hk  pielt. 
casse. 

Du  34  avril  183t.-a  C,  sect.  civ.  -MM.  Brissoa ,  pr.-B<^, 
lourde,  c-  CDnf.-HMrt-l>npan!  ar. 
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qa*(Hi  oe  manquent!  pas  de  dégolser  de  v4rltabl«  rétr9c«slODS 
de  propriél6  sooB  eoalenr  i*mt  prétoidue  DoUlté  radicale,  que 
Si  i^ie  D*est  ni  obligée  ot  à  portée  de  diseoler  (même  arrêt  do 
21  mars  1820);  on  exagère  les  dangers  d'une  colloslon  qu'il 
sera  toujours  facile  à  la  régie  de  reconnattre  et  de  slgoaler  aux 
tribunaux  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour  édiapper 
au  droit  proportionnel ,  la  résolution  doit  être  basée  sur  une  nul- 
Nté  radicale  ;  qu'ainsi ,  les  parties  prétexteraient  Inutilement  de 
rinexécution  vaguement  énoncée  des  clauses  du  contrat  pour  en 
simuler  la  résitiaUoQ  ;  qu'obligées  de  préciser  les  causes  de  la 
résolution ,  elles  appelleront  par  cela  misa  la  régie  à  en  dis- 
enter  te  mérite,  ce  qui  ne  lui  sera  pas  plus  difficile  que  lors-, 
qu'il  s'agit  d'appr^clôr  les  caractères  d*nne  donation  à  Utre  oné- 
reux, ou  d*on  édunge,  pour  tes  distinguer  du  contrat  de  vente. 
11  nous  semble  donc  que  les  plus  graves  moUb  demandent  que 
Ton  force  un  peu  tes  termes  de  l'art.  68 ,  $  3,  n«  7,  pour  décider 
que  rintentlon  du  législateur  ayant  été  d'assulettir  an  simple 
droit  fixe  les  résolutions  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale, quel  que  soit  l'acte  qui  les  constate,  le  moljugemmt  dont 
il  s'est  servi  n'a  été  employé  par  lui  que  exmpti  gratidi  comme 
disent  les  Jurisconsultes,  et  non  pas  limitandieausA.  Au  moins, 
il  faut  permettre  aox  parties  de  passer  des  Jugements  d'accord , 
afin  de  se  conformer  k  la  lettre  de  la  loi ,  sous  réserve  à  la 
régie  de  réclamer  le  droit  proportionnel,  si  la  résolution  D*a  pas 
en  lieu  pour  nulUté  radicale. 

Telle  fut,  au  surplus,  la  doctrine  des  anciens  Jorisconsultes. 
A  la  vérité  radmlnistralton  de  la  ferme ,  dont  les  décisions  qnl 
•précèdent  semblent  avoir  copié  la  Jurisprudence,  ne  voyait  dans 
les  résolutions  qui  s'opéraient  par  actes  civils  on  extrajodlclaires, 
et  par  Jugement  d'expédient  ou  par  début ,  que  des  résolutions 
voiontaim ,  passibles  du  droit  de  centième  denier.  UtAè  on  volt, 
danâ  le  Dictionnaire  des  domaines ,  \*  Résolution ,  où  cette  In- 
terprétation est  signalée,  des  décisions  nombreuses  qui  attestent 
que  le  conseil  des  finances  n'en  tint  aucun  compte.  Intervenues 
dans  des  espèces  où  la  résolution  s'était  opérée  par  acte ,  ces 
décisions  statuent  sans  aucun  égvd  à  cette  circonstance  et  en 
s'attacbant  uniquement  an  fond  et  à  la  cause  de  la  résolution. 
C'est  aussi  par  le  fond ,  par  la  cause  de  la  résolution,  et  nulle- 
ment par  la  forme  dans  laquelle  elle  s'opérait,  que  les  auteurs  sé 
décidaient  sur  cette  question  importante.  Cependant  H.  Mer- 
lin (T.  Rép.,  V*  Enreg.,  $  2) ,  qui ,  comme  organe  du  ministère 
public,  portail  la  parolelorsdel'arrétduSgerm.an  15  (n*2462), 
citait  à  l'appui  de  la  doctrine  qu'il  a  fait  prévaloir  l'opinion  de 
quelques  auteurs,  notaouneat  de  Sudre ,  annotateur  de  Boulwrio 
et  de  Fonmaur,  d'après  lesquels,  pour  obliger  le  seigneur  à 
rendre  les  lods  et  ventes  du  contrat  annulé  ou  rescindé,  ou  pour 
l'empécber  de  les  demander  s'il  ne  les  avait  pas  encore  perçus, 
il  fallait  que  la  nallité  ou  la  cassation  eût  été  prononcé»  par  un 
jugement.  Hais  il  y  avait,  en  cela ,  ane  méprise  évidente.  Autre 
chose  est,  en  effet,  la  perception  d'an  premier  droit  de  mutation 
on  de  lods  tur  le  contrat  rescindé  ou  annulé ,  autre  chose  est  la 
perception  d'un  nouveau  droit  de  mutation  tur  tarétotuthn.  Sur 
la  première  question ,  à  laquelle  se  référaient  les  opinions  invo- 
quées par  M.  Merlin ,  on  pouvait  bien  admettre  et  l'on  admettait, 
en  effet, 'que  le  seigneur  n'avait  pas  à  demander  les  lods  et 
ventes  lorsque  le  contrat  était  résolu  par  an  jugement  contradic- 
toire, tandis  que  son  action  n'était  pas  paralysée  par  un  juge- 
ment iPexpédient  ou  une  tramaction.UdXs,  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  la  seule  dont  nous  ayons  h  nous  occuper  ici ,  la  thèse  était 
toute  différente.  Les  auteurs  admet^lent  bien  une  distinction 
entre  la  résolution  volontaire  et  la  résolution  forcée;  mais  celte 
disUncllon  n'était  pas  celle  qu'on  leur  a  prêtée  :  elle  avait  pour 
base ,  non  point  la  forme,  mais  la  canse  même  de  l'annihilation 

fl)  (Enrag.  C.  Ginesle  et  ulres.)  — Le  TimMAL}<— Couidérut 

3 ne  la  résotnlioa  ds  la  vente  dont  il  s^agit  a  en  pour  cause  une  nnlUlé  ra- 
icale;  que  celle  nullité  a  été  forcément  recoonna  deranl  la  bareao  de 
paix ,  [intsqu'elle  était  fondée  et  qu'ella  avait  été  déjà  reconnue  el  jagée 
lelle  an  profit  de  la  même  partie  contre  un  antre  acquéreur  par  jogrment 
•lu  tribunal  d'appel  de  Riom,  du  27  Iberm.  an  9;  —  Que,  par  soile, 
m  n'assujellissanl  cette  résolution  qu'au  droit  fixe,  le  jagement  attaqué 
n'a  fait  qn'uue  juste  application  de  l'art.  68  de  la  loi  do  2S  frim.  an  7  ; 
—Rejette. 

Du  43  fraet.  an  1 1.-C.  C,  aect.  rfq.-HU.  Cassaigne,  pr.-Vermeil ,  rap. 


du  contrat.  Fonmaur,  eelnl-Uk  même  dont  l'opinion  était  si  nul 
a  propos  Invoquée  devant  la  cour  de  cassation ,  te  tait  déjà  pres- 
sentir dans  la  déQnitlon  qu'il  donne  de  la  résolution.  Il  dit  et 
effet ,  an  n*  645  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de  rést^nUons ,  la  résoto- 
tlon  purement  volontaire  et  la  réiHrtutlon  forcée,  toit  que  eelte-ti 
toit  faite  iTmifonM  île  jwfwe,  o«  ea^tée  de  gré  à  gré.  —  La 
résolution  volontaire  est  celle  qui  se  fait  par  te  consentement  vo- 
lontaire et  qwntané  des  parties  ;  l«  rétoiuUon  uéeettaire  eif  eeûf 
qui  dérive  du  ttatut  munirai  ou  de  la  M.»  Puis  Tanteor  s'a 
explique  catégoriquement  lorsqu'il  en  vient  aox  développements 
de  la  matière.  Voici  ce  qu'on  Ut  an  n*  710:  «  Moos  avons  fait  an 
n*  411  le  parallèle  des  Jugements  aveeles  tramactloas,  soit 
relativement  aux  parties,  sott  r^ivement  à  PlnUirèt  d'autroi; 
et  dans  les  numéros  suivants ,  nous  avons  irallé  ta  matière  des 
transactions  sons  tout  autre  point  de  vue  que  «lai  où  elles 
ont  pour  objet  la  résolution  descontrats.  —  Mais,  en  les  envisa- 
geant sous  celul-d,  elles  ne  sauraient  prouver  le  vice,  la  lésion 
on  ta  nullité  de  l'acte  contre  un  tiers,  qu'antant  qu'il  en  consie 
en  quelque  endroit^  en  no  mot  elles  ne  font  pas  preuve  contre 
lui  :  autrement  les  parties  qui  voudraient  se  désister  d'une  vente 
n'auraient  qu'à  y  feindre  un  vice  pour  la  rétracter  sous  l'appa- 
rence d'une  transaction.  —  D'autre  part ,  sti  y  a  véritablement 
vice ,  lésion  on  nnllllé  dans  la  vente ,  Paeketeur  n'eii.  pat  obtigi 
de  toutenir  u»  frtteit  dtifwidwtu;,  «1  d*»  courir  le»  ritques  pour 
fournir  la  preuve  du  vice  ou  de  la  létion ,  et  rie»  n*empitche  q^it 
rende  hoaânage  d  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'an  arrêt  du  31  mai 
1S8X  détdiarge  des  droits  one  transactiui  contenant  abandon 
par  retrait  à  un  lignager ,  dans  une  espèce  son  droit  élaA 
établi  :  de  même  an  antre  arrêt ,  rapporté  par  Perrière,  décharge 
des  lods  une  transaction  contenant  rescision  d'une  vente  par  ié- 
sien ,  dans  le  cas  où  cette  lésion  fut  prononcée  contre  le  sei- 
gneur. «—Cela  est  on  ne  peut  plus  explicite  :  U  en  résulte  ma- 
nifestement que,  dans  l'opinion  de  l'auteur  la  résolution  mimt 
eomwitjoiuielfe  ne  donnait  pas  ouverture  ao  droit  s'il  y  avait  vé- 
ritablemrat  vice  oa  nullité  de  la  vente;  et  cette  opinion  était 
généralement  admise.  On  peut  s'en  convaincre  en  consaltant,  dans 
l'ancien  répertoire,  an  artide  sur  les  lods  et  ventes  de  H.  Henrion 
de  Pansey ,  article  dans  lequel  l'auteur  résumant  les  anciennes 
doctrines  et  parlant  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18 
Janv.  1738,  dit:  «Si  la  vente  qui  était  l'objet  de  cet  arrêt 
avait  été  dans  le  cas  d'être  déclarée  nulle  en  Jugement,  il  est 
certain  que  l'acte  par  lequel  les  parties  auraient  préveau  i  ra- 
mlable  l'eflét  d'une  sentence  ou  d'un  arrêt  dispendieux,  n'aorail 
pas  donné  au  seigneur  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  réeUement.» 

9â«S.  Au  surplus,  la  cour  de  cassation  elle-même,  dans 
un  temps  plus  rapproché,  que  ne  le  sont  les  arrêts  ci-dessus  rap- 
portés, de  l'époque  où  ces  opinions  s'étaient  produites ,  les  a  quel- 
quefois consacrées.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la  résolution  d'usé 
vente,  prononcée  podr  vice  radical,  par  un  procès-verbal  de 
conciliation  du  Juge  de  paix ,  sur  la  demande  des  parties ,  n'est 
assujettie  qu'au  droit  Oxe  établi  par  Tari.  68  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7  (Req.,  ISfruct.  an  11)  (1). 

94tttt.  Aind  encore,  dans  une  autre  espèce,  la  cour,  après 
avoir  posé  le  principe  que  les  Jugements  portant  résolution  de 
contrai  ne  sont  passUiles  du  simple  droit  fixe,  qu'autant  que  la  ré- 
solution est  prononcée  pour  nullité  radicale,  décide  que  le  Jugement 
qui  homologue  une  transaction  iatervenue  entre  tes  parties ,  qui 
laisse  au  contrat  tous  ses  elTets  pour  le  passé ,  et  ne  fait  rentrer 
l'immeuble  dans  les  mains  du  proprlétairà  originaire,  que  souc 
la  condition  que  l'acquéreur  gardera  tous  tes  fruits  perçus  Jusqu'i 
la  résolution ,  demeure  assujetti  au  droit  proportionnel ,  comme 
sanctionnant  une  rétrocession  volontaire  de  propriété  (Cass.  16 
prair.anl3}(3), — Toutefois,  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  leâ 

(S)  Etpiet  .■  —  (Enr%.  C.  de  Thiennes^  —  plnv.  an  5,  vente  ux 
sieurs  Van  HMk  et  Poelnan  par  le  sieur  Wènei,  curateur  au  bfeu  da 
général  Mnirbay,  de  plusienra  immeubles  situés  fc  Gaad ,  dépendant  de  la 
succession  de  ce  général,  moyennant  16,000 fr.  — 9  prair.  ai  10,  lesiwr 
deTbiennei  de  Rnmbeck,  demearant  k  Vienne,  en  Antricbe,  bit  dier 
les  acqaéreora  devant  le  tribunal  civil  de  Gand,  pour  H  voir  condamn» : 
i"  k  lai  abandonner,  en  sa  qualité  d'bérilier  de  la  dame  de  Licblerrelde, 
sa  mére, décédée  éuiouse  du  général  Murrbay,  les  biens  par  eux  atliré8[ca 
sont  les  tenn»  de  rexploil),  occupés  et  achetés,  le  1"  ploT.  an  3,  Anm- 
disant  cniale*  el  adjMnt  à  ces  biens  ;  3*  à  loi  rendre  comsta  de  bn» 
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ffiOllfâ  de  l'arrêt,  quelacourne  s'arr&le  pas  à  ceUe  elrcon- 
«(ance ,  décisive  à  elle  seule  dans  les  arrêts  qui  précèdent ,  que 
ta  résUiatiOQ  était  prononcée  par  un  Jugement  voloolaire.  Si  elle 
a  autorisé  la  perception  du  droit  proportionnel ,  c'est  particullë- 
retnent  parce  qu'envisageant  les  causes  de  la  résolution,  elle 
tes  a  reconnues,  ainsi  qu'elle  le  déclare,  abitraetivet  do  touté 
nuUiti  radicale ,  et  que  considérée  dans  les  termes  où  elle  était 
faite,  la  transaction  laissait  au  contrat  de  vente  son  effet  pour 
te  passé.  Et  en  cela  la  cour  «  felt  une  exacte  appllcalloa  des 
principes. 

f4ttT.  Hais,  op  l'a  vu,  la  jurisprudence  n'a  pas  longtemps 

marché  dans  cette  voie.  Elle  s'en  est  écartée,  au  contraire,  pour 
E'arréter  à  cette  doctrine  que  la  résolution  volontaire ,  lors  même 
qu'elle  aurait  pour  cause  uue  nullité  radicale,  reste  soumise  au 
tlroil  proportionnel  comme  opérant  une  mutation  nouvelle,  doc- 
trine qui,  si, Jusqu'à  un  certain  point,  elle  découle  de  la  lettre  delà 
loi,  est  assurément  contraire  à  son  esprit.  A  ce  système,  qui  réduit 
à  une  simple  question  de  forme  ce  qui  est  bien  réellement  une 
question  de  fond,  nous  en  avions  opposé,  dans  notre  précédente 
éilitfon,  uneaulrequi  a'attacliant  limitativement,  selon  la  pensée 
de  ta  loi  expliquée  par  les  anciennes  pratiques ,  &  la  cause  de  la 
i*é-:olulion,  applique  le  droit  proportionnel  aux  résolutions  pure- 
ment volontaires  quelle  que  soit  la  (urme  dans  laquelle  elles  se 
produisent ,  sauf  dans  les  cas  spécialement  exceptés  par  la  loi , 
et  le  droit  Qxe,  au  contraire,  quelle  que  soit  également  la  forme 
des  résolutions ,  à  celles  qui  sont  nécettairet ,  c'est-à-dire  à  celles 
quiayant  pour  cause  une  nuiJiM  radicale,  dérivent  plus  particuliè- 
rement de  la  loi  que  de  la  volonté  des  parties.  (In  nouvel  examen 
delà  question  n'afailque  nous  raffermirdans  notre  conviclion,  et 
malgré  la  persistance  avec  laquelle  elle  a  été  repoussée  Jusqu'ici 
par  lajurispmdence,  nous  croyons  devoir  maintenir  une  doctrine 
qui  d'ailleurs  a  été  admise  par  les  auteurs. —  V.HH.  Toullter, 
3.  7,  n"  5«0  et  sulv.^Rigaud  et  Cbampionntère ,  1. 1,  n"«  356  et 
sulv.]. 

94BS.  Ceci  établi,  revenons  à  la  distinction  Indiquée  plus 
haut  (n«  1457).  comme  virtuellement  laite  par  l'art.  08,  $  3,  7, 
entre  les  diverses  DulUlés  qui  peuvent  amener  la  résolution  des 

fruits  et  reveais  p«rciii  par  ea\  depuis  leur  acbat  de  en  némfs  biens 
jasqii'k  désistement  rcci ,  sauf  ti  eus  a  porter  en  valiiIatioB  tout  ce  qu'ils 
rénrieraient  avoir  pa}<  à  cause  de  cet  aclial,  avec  domma^-lRtéréls  cl 
dépcR?.  — C^lle  demande  était  fondée,  d'nborJ,  snrcequela  vente  n'ayant 
été  raile  que  sou^  cnnilition  eipresse  ((uVlle  serait  agréée  par  le  comité  ma< 
nicipal  de  la  ville  et  >ieux  Murg  de  Gand ,  ello  devait  être  réputée  non 
arenae,  étant  de  fait  que  jamais  ce  comité  no  l'avait  agréée;  en  second 
lieu ,  sur  ce  qu'elle  avait  été  faite  pour  un  quinsième  seulement  de  la 
vratavaleiir  des  biens;  lésion  énormiS!>ime  ,  qui  donnait  ouverture  à  la 
receisioa,  rescision  à  laquelle  le  sieurde  Tbienncs  concluait  ^nbsidiairc- 
menl  et  en  tant  que  de  iKSoin.  —  Sur  celte  demande  Van  Heck  déclara 
consentir  fc  la  reslilulion  dn  fond^ ,  en  conservant  les  revenus  perçus  ;  et 
le  26  vent,  an  ll.iugemealdu  tribunal  de  Gand  qui  donne  acte  aox  par- 
lies  de  leurs  conventions. 

Présenté  à  l'enregistrement ,  ce  Jugemeol  fut  considéré  comme  opérant 
«na  rétrocession  de  propriété,  et  il  tut  pcrga  1,408  fr.  ponrsioiplo  et 
double  droit  de  mutation.  Mais  la  restitution  en  a  été  ordonnée  par  an 
jugement  du  tribunal  de  Gand,  dn  14  niv.  an  13,  «  attendu  que  l'acte  dont 
>1  s'agit  primitivement  n'a  pas  été  une  vente ,  mais  un  projet  de  vente  ou 
promesse  de  vente,  pour  le  cas  qu'elle  etït  Até  agréée,  ce  qui  n'ayant  pas 
en  lieu ,  ce  projet  est  resté  sans  effet,  et,  parlant,  que  les  parties  n'ont 
f  laidé  et  transigé  que  sur  l'occupalion  illégale ,  et  te  compte  &  rendra  par 
suite  d'icellc.w  —  Pourvoi.  —  Arrfil. 

-La  cour;  —  Vu  l'art.  08  de  la  loi  do  23  frim.  an  7,  S  5,  a'  7;  —  Vu 
aoisf  Fart.  69  de  la  même  loi,  $  7,  n"  1  ;  —  Considérant  qae  ce  paragra- 
phe de  Part.  69  assujettit  au  droit  proportionnel  tons  les  actes  civils 
00  judiciaires  qui  sont  translatifs  de  propriété  d'immeubles,  a  titre 
onéreux,  et  spécialement  les  rétrocessions  de  cette  clause  de  biens; 
~  Considérant  qu'en  rapprocbant  ce  paragraphe  dn  S  5,  n'  7,  de  l'arl.  C8, 
il  Cil  clair  que  le  législateur  a  entendu  ranger  parmi  les  rétrocessions 
Iran^ilatives  de  propriétés  immobilières,  tous  les  jûgemenls  qui ,  slaluaiit 
inr  des  propriétés  de  cette  nature,  pouvaient  donner  ouverture  tu  droit 
proportionnel,  et  qu'il  n'a  voulu  en  eumpter  et  réduire  au  droit  liie  de 
S  fr.,  à  percevoir  sur  l'oipéditimii  qae  les  Jugements  portait  résolution 
de  contrat  pour  cause  de  nullité  raiieale;  ce  qui  évidemment  ne  saurait 
l'appliquer  à  des  jugements  qui  ne  feraient  que  -sanctionner  des  résolu- 
tion<i  do  ventes  d'immeubles,  volont.4irem'>nt  proposées  et  accepti<ee  sous 
des  conditions  purement  facultatives,  et  abstractives  de  toute  nullité  radt- 
utc  i  —  Considérant ,  en  fait ,  que  le  jugement  du  26  vent,  nn  1 1  n^avail 
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contrais. — En  établissant  un  droit  fixe ,  cet  article  parle  limita- 
llvement  des  résolutions  procédant  d'une  nuffiM  ro<ftcale.  U'oà 
suit,  d'après  tes  observations  qui  précèdent,  que  tonte  rëSQlution 
qui  aurait  pour  cause  une  autre  espèce  de  nulltlé,  donnerait  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  Hais,  dans  le  silence  de  la  loi 
fiscale  qui  ne  définit  pas,  nous  avons  à  rechercher  ce  qui  doit  étrr 
compris  dans  cette  expression  :  nullilé  radicale.  En  abordant 
celte  difficulté,  réservée  plus  haut  (V.  n"  163) ,  nous  apprécie- 
rons, sous  un  aspect  différent  de  celui  où  nous  l'avons  fait 
déjà  (n»  208  et  suiv.),  l'ioQuence  de  la  nullité  des  contrats  sur 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

S  Att9.  On  peut  dire,  d'abord,  qu'il  y  anullllé  radicale  dans  tout 
acte  qui  manque  de  quelques-unes  de  ses  conditions  constitutives, 
par  exemple,  lorsqu'il  ne  contient  pas  de  prix,  s'il  s'agit  d'une 
vente  \  ou  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  dans  la  forme  aulhentlqurvu  n'a 
pas  été  régulièrement  accepté,  s'il  s'agit  d'une  donation,  La  résolu* 
lion  fondée  sur  l'une  de  ces  causes  ne  donnerait  dono  pas  ouver- 
luro  au  droit  proportionnel. 

S470.  Dans  un  cas  particulier,  la  régie  s'était  prononcée  en 
sens  contraire.  Ainsi,  apiès  avoir  posé  en  principe  (ce  qui  esl 
controversé  en  droit  ci\il)  que  la  ralilicalion  du  iniiii'iir  ili'\fiiii 
majeur,  de  l'acceptation  par  lui  faite  eu  minoriié  d'iin  paiMRi'  ih' 
présuccession ,  valide  ce  contrat,  alor^  ini^mc  quo  la  laiiniMihiii 
n'a  pas  été  notillée  à  l'ascenilaiit  donateur  (V.  sur  ce  point  nuUc. 
Tr.  desDisp.  entre  vifs  cl  lest.;  V,  aii^-^i,  à  l'art,  suiv.,  l'arrêt  con- 
traire delà  cour  de  cassation  (lu  {"'août  ]85G,arT.  Sauvaii), la i cj^iu 
en  adédult, comme  consti]nenre,  que,  si  le  donateur,  sous  pr01e\ie 
de  défaut  d'acceptation  lét^ulièie ,  en  iirucéilant  à  un  nouveau 
partage,  retient  les  immcuiiles  (jii'il  a\aii  iiréct^-deuniuMit  douiié.s 
à  l'enfant  mineur,  et  lui  attribue  en  reiiiplacenieuL  une  Mituine 
d'argent,  on  doit  percevoir  sur  cedemifr  arle  un  drr.il  de  iiiiila- 
lion  immobilière  pour  réirocessiou  de  la  part  île  l'enraiitau  |ii  uli( 
du  père,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'acte  que  celui-ci  ne 
s'était  jamais  dessaisi  rimmeuble  donni-,  et  le.s  ilroils  perçus 
sur  le  premier  partage  ne  doivent  pas  ôire  précomptés  pour  les 
droits  dus  à  raison  du  sucond  (délib.  11  déc.  ttf50](t).—  Mali 
la  prétention  ayant  été  combattue  dans  la  naéne  espèce,  il  e«t 

rien  décidé  qui  fAt  relatif  ftnne  nlliié  radicale  do  Tente;  4a*ilQ*aTnit 

tait  que  déi:réler  une  transaction  résulutive  do  la  vente  du  pluv.  an  3, 
irnn.-aclion  consentie  \  des  coniiiliuns  qui ,  pour  le  pasfé,  donnaient  effit 
h  celte  venta,  en  laissant  a  l'acquéreur  les  fruits  qu'il  avait  perçus  deiiuis 
ledit  jour  1"  pluviôse  ;  qu'en  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  {troposilioni 
respectivement  faites  et  conientics  k  ce  sujet,  les  juçes  n'araiciit  r<iil 
qu'imprimer  k  la  coflvenlion  volontaire  qui  en  résultait  le  caractère  de 
conlrat  judiciaire,  sans  changer  la  nature  de  celle  convention;  ce  qui 
était  tout  autre  chose  qne  pronencrr,  sur  cmiestatîon ,  ue  résolition  de 
contrit  pour  cause  de  nollité  radicale;  —  ConsMérait  eieore  que,  par 
son  j'igement  du  S  frim-  an  1S|  qui  n'a  jamais  éU)  attaqué ,  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Gand  avait  déclaré,  en  fait,  qne  celui  du  26  ven- 
téso  n'avait  fail  qu'homologuer  la  transaclion  des  parties,  et  qae,  tant 
d'après  cette  circonstance  que  par  les  autres  motifs  qui  viennent  dVtra 
exprimés ,  et  qui  sortent  naturellement  des  faits  constants  et  avérés  dans 
l'espèce  présente,  la  loi  lui  imposait  l'obl^ion  d'assujellir  le  jugement 
dudit  jour  36  veniése  an  payement  du  droit  proportionoel ,  pour  mutation 
de  propriété  d'immeuble;  —  lionne  défaut,  faute  de  comparoir,  oontra  Is 
sient  de  Tliiennes  défendeur,  et,  pour  le  pront,  casse. 
Du  16  prair.  an  13.-C.  C,  secl  civ.-UU.  Haleville,  pr.-Baill;,  rap. 

(I)  Eipict  :  —  (Embry  C.  enr^.].  —  Suivant  acte  du  13  juin  1831 , 
le  sieur  Èmbry  a  fait  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  trois  enfants.  Le 
domaine  de  Mousseogoj,  d'un  revenu  do  3,000  fr.,  et  une  somme  en  ar- 
gent de  S0.000  fr.  qui  «omposut  le  troisième  lot,  fure&l  aUribués  k  la 
demorselle  Élisabet>Jeanne-Ho8e<AméUe  Embrv  qui ,  ainsi  qae  ses  autres 
frères,  accepta,  quoique  mineure.— Plus  tard,  celle-ci  s'aperçut  de  Tirrégu 
larilé  de  son  acceptation  et,  voulant  la  valider,  dés  qu'elle  eul  atteint  sa 
majorité, elle  s'empressa  de  la  ralilier  par  acte  notarié  du  sept.  1834  ; 
mais  cet  acte  fut  fail  hors  de  la  présence  du  tieui  Embry  père,  et  ne  lui 
fut  pas  notifié.  —  Le  17  juin  1833,  le  sieur  Embry  père ,  roulanl  éviter 
toute  ditriculié  entre  ses  entants,  crut  dorolr  opérer  an  oonvean  partage 
de  ses  biens. 

En  conséquence,  il  fdl  fait  nn  nouvel  acte,  dans  lequel,  ajrrès  avoir 
rappelé  les  uits  ci-dessus  et  mainteaales  lots  précédemment  attribués  aux 
deux  frères,  il  est  dit,  en  ce  qui  concerne  ta  demoiselle  Embry  :  — 
«  M.  Embry  père  fait  donation  .1  mademoiselle  Embry  d'une  somme  de 
no.OOO  fr.  argent,  qui,  réunie  k  celle  de  20,000  fr.  argent,  qo'H 
lui  avait  donnée  lors  dudit  aae  de  donation  et  partage,  forme  la 
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iDterrenn  un  jagement  aaqael  la  régie,  sar  an  Donvel  eiamen, 
a  dODhé  son  acquiescement ,  et  duquel  U  résulte ,  au  coniraire, 
que  la  donation  irrégutlèreoient  acceptée  ne  dessaisissant  pas  le 
donateur,  celui-ci  peut  disposer  des  biens  faisant  Tobjet  de  la 
donation,  sans  qu'il  y  ait  rétrocession,  alors  même  qu'il  agit  ainsi 
avec  le  consenlemement  du  donataire  (  Irib.  de  Gasteinaudary, 
l"J»ln  1857,  el  délib.  29nov.  1837)  (I). 

L'administration  a  suivi  depuis  la  même  doctrine, 
lorsqu'elle  a  décidé  que  le  Jugement  qui  prononce  U  résolution 
d'une  donation  pour  défaut  de  transcription,  ne  donne  ouverlure 
qu'à  un  droit  fixe  (déllb.  19  nov.  1844 ,  D.  P.  45. 3. 108). 

94  V  S.  Ce  n'est  pas  tout:  on  peut  généraliser  et  dire  qu'il  y  a 
Heu  de  regarder  comme  nullités  radieate$  non-seulement  celles  qui, 
afTeclant  l'acte  dans  son  essence,  l'empécbent  d'exister,  mais  en* 
core  celles  dont  la  cause  existait  dés  la  naissance  même  dn  con- 
trat qu'elle  frappait  dans  sa  source,  a  radice ,  et  par  conséquent 
qu*UD  contrat  est  radicalement  nul,  non-senlement lorsqu'il  manque 
de  quelques-unes  de  ses  condiltons  constllutives,malsencorequand 
U  est  entaché  d'erreur,  de  violence  on  de  dol,  ou  lorsqu'il  émane 
de  personnes  Incapables.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  en  celle 
matière,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  \à  nullité  radicale  dont 
parle  la  loi  de  l'enregistrement,  avec  ce  que,  dans  la  pratique 
du  droit,  on  appelle  nullité  absolue.  Les  nullités  absolues,  ainsi 
dénommées  dans  la  doctrine,  par  opposition  aux  nullités  relatives^ 
en  ce  qu'elles  peuvent  ëire  invoquées  par  les  tiers ,  à  la  différence 
de  ces  dernières  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  les  con- 
tractants ,  sont  toutes  des  nullités  radicales,  sans  doute^  mats  à  * 
l'inverse,  toutes  les  nullités  radicales  ne  sont  pas  absolues.  Ainsi, 
celles  qui  proviennent  de  la  qualité  des  personnes,  de  l'erreur, 


tomme  totalo  de  70,000  fc,  que  M.  Embrj  payera ,  savoir  :  16,500  fr. 
&  la  volonté  de  sa  GI1e,  46,000  fr.  eu  eix  payemeots  égaux,  exigi- 
bles le  15  septembre  de  cha<juo  année,  à  commencer  le  premier  paye- 
ment le  15  septembre  1836,  avec  l'intérêt  annuel  Je  5  pour  100, 
el  les  6,500  fr.  formant  le  complément,  ne  seront  exigibles  qu'après  le 
décès  de  M.  Embry  père,  sans  intérêt;  et  par  suite  de  celte  donation, 
l«  domaine  de  Mniissengny,  auribué  dans  ledit  acte  de  parlafie  a  made- 
moiselle Embry,  continuera  de  demeurer  la  propriété  de  M.  Embry  père, 
attendu  qu'il  ne  s'en  était  jamais  dessaisi.  — Cet  acte  ayant  été  présenté  & 
ta  formalité,  le  receveur  per$ut  le  droit  de  donation  a  S5  cent,  pour  100 
Bor  les  50,000  fr.  donnés  à  mademoiseUe  Emby,  par  applicaiton  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  18S4.  —  Les  parties  pensent  alors  que  le 
droit  do  1  pour  100  avait  été  indOment  perçu  tors  de  l'enregistrement  du 
partage  du  13  join  18S4,  sur  la  valeur  dn  domaine  de  Monsaengay,  at- 
tend! que  la  d«D*tion  de  ce  domaine  irrégulièrement  acceptée  par  la  de- 
moiselle Bmbrj  ne  liait  point  le  donaleur  et  n'avait  point  opéré  de  trans- 
niision.  Elle  crut  donc  devoir  réclamer  la  restitution  de  ce  droit  montant 
fc  440  fr. 

Mais  la  régto  a  rrjetécelte  réclamation  ,  et  de  plos  die  a  décidé  que  le 
ienaionr  irrévocableneot  engagé  par  l'aceeptotion  de  sa  fille  mineure  ; 
qae  •ellfrfi  avait  été  saisie  par  son  acceptation  de  la  propriété  de  do- 
Maine  do  Houssenguy,  et  que  la  dt^posilion  du  second  partage  du  17  juin 
1835,  par  laquelle  le  sieur  Embry  père  rctiesl  la  propriété  de  ce  domain», 
présente  le  caractère  d'une  rétrocession  faite  k  son  proBt  par  sa  fille.  En 
conséquence ,  elle  a  ordonné  de  réclamer  du  sieur  Embry  père  le  droit  de 
5  1/2  pour  100,  sur  la  partie  de  la  somme  de  50,000  fr.  qui  serait 
déclarée  former  le  prix  de  la  rétrocession ,  en  maiflteaatttle  droit  de  do- 
nation a  25  cent,  par  100  fr.  sur  le  restant. 

Dn  11  dée.  f836.-Dél.  de  la  régie. 

(1)  Etfie»:~{Emhn  C.  enrrg.)  —  Saisi  de  la  difficulté  ■oulevée 
dans  l'espèce  qui  précède,  le  tribunal  do  Caslelnaudary  a  rendu,  le 
I*  Join  1837,  un  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulté des  dispositions  combinées  des  art,  932  et  958  c.  civ.,  que  la  dona- 
tion ne  devient  parfaite  ei  nn  proiluit  «on  effet  qui  est  de  ne  dessaisir  le  do- 
nateur de  la  propriété  fies  liien<  donnés,  que  lorsqu'elle  a  été  dûment 
acceptée,  c'est-à-dire  dans  les  formes  voulues  parla  loi  ;  — Considérant 
que  le  mineur  non  émancipé  est  incapable  d'accepter  par  lui-même,  et 
que  (ottle  donation  k  lui  fuite  ne  peut  être  valablement  acceptée  que  par 
le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille,  ou  par  les  pére  et  mère ,  ou  au- 
tres ascendants ,  conformément  aux  art.  4fi5  et  035  c.  cIv.,  on  enfin  si  la 
donation  émane  de  ceux-ci  par  le  ministère  d'un  tuteur  ad  hoc;  —  Con- 
lidérant  qu'il  esi  cenvenn,  en  point  de  fait,  qti'h  l'époque  oé  fut  pasfé 
Tacle  dedouatïim  du  l"  juin  1854,  la  demoiselle  tflmbry,  une  des  donatat- 
res,  encore  était  en  éUl  de  minorité,  et  que,  néanmoins  ,  elle  accepta  sans 
assistance  de  tuteur  ni  d'ascendants,  d'oi't  il  suit  que  Eon  acceplalioo  ne 
fut  pas  valable  ;  —  Considérant  qu'a  la  vérité  celle  acceptation  fut  renou- 
velée par  un  second  acte  passé  devant  le  même  notaire  ,  te  15  septembre 
^vaat,  fc  008  épo^Qt  od  U  demoiseUe  Embry  avait  atteint  sa  majorité  i 


de  la  violence,  du  dot ,  sont  esseatlellemeal  nlatnw;  tHkt  ii*aè 
sont  pas  moins  radical» ,  en  ce  qu'elles  vleieat  le  contrat  dtM 
sa  source  :  à  ce  titre,  ell^  sont  comprises  dans  les  expnuhHW 
dont  se  sert  l'art,  68 ,  $  3 ,  n*  7.  Au  reste ,  nous  emprantou  k 
la  coor  de  cassation  cette  déflnitlon  des  termes  de  la  loi  flicftlo* 
On  Ht,  en  effet,  dans  l'un  de  ses  premiers  arrêts  sur  la. maUèn; 
«  qu'on  ne  peut  entendre  sous  la  dénomination  de  nuUiut  raéi* 
cales  que  celles  qui  ttonnont  lieu  de  tupposer  qa'il  n'y  a  polit  tm 
de  contrat  entre  les  parties ,  telles  qne  l'erreur,  le  dol ,  la  vIo- 
lenee ,  l'Incapacité  des  parties  et  Mires  semblables,  mais  um  le 
défaut  d'exécution  de  la  part  de  l'une  d'entre  elles,  des  obligations 
qu'elles  auraient  contractées...  »  (Cass.,  15  vend,  an  10,  aff. 
Boizot-,  V.  plus  bas ,  n"  2504).  Toutefois ,  Ja  cour  n'a  pas  toa- 
Jours  suivi  à  la  lettre  ce  systtoie  qu'elle  a  elle-même  formulé. 
Nous  allons  nous  en  convaincre,  en  reprenant  eaccessivemeat  les 
causes  principales  auxquelles  peuvent  être  ramenées  les  Bnllltts 
des  contrats,  à  savoir:  rineapacité des  parties,  reirenr,  la  vl»^ 
Jence,  le  dol,  la  lésion,  Ac. 

Les  incapables  de  contraeter,  «u  termes  d* 
l'art.  1H4  o.  dv.,  sont,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  et  généralemnt  tous 
ceux  à  qui  la  toi  interdit  certains  contrats.  Tout  contrat  passé 
contravention  de  cet  article  par  des  personnes  que  leur  état 
range  dans  l'une  des  catégories  qu'il  établit ,  est  dose  atteint 
d'une  nullité  dont  la  cause  existait  dès  la  naissance  néme  di 
contrat,  par  conséquent  d'une  nullité  radicale,  d'après  les 
servatlons  qui  précèdent.  K  ce  titre,  elle  rentre  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  68,  $  5,  n«  7  de  la  toi  du  23  frim.  an  7,  en  sort* 
que  la  résolution  du  contrat  venant  à  être  prononcée,  l'acte  on 

mais  que  cette  seconde  acceptatiou ,  faite  bors  la  préteneo  da  donateur,  cl 
ne  lui  ayant  pas  été  notifiée ,  est  également  demeurée  sans  effet  et  commtf 
non  avenue,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  931  précité;  — 
Qu'ainsi ,  faute  d'acceptation  régulière ,  le  contrat  de  donation  dn  1"  juin 
1834,  manquant  d'un  des  éléments  nécessaires  à  sa  validité,  n'avait  pas 
acquis  sa  perfection ,  et  n'était  par  conséquent  encore  qu'un  simple  projet 
auquel  il  était  libre  aux  parties  de  ne  pas  donner  mite  ,  puisque ,  ai  le 
donateur,  ni  la  donataire ,  n'étaient  encore  liés  vis-fc-vis  l'us  de  l'aolre  , 
lorsqu'intervint  l'acte  du  17  juin  1835,  devant  Crouiet,  notaire  ,  par  le- 
quel ,  toutes  les  parties  reconnaissant  la  nullité  de  la  donation ,  et  y  re- 
iionçaot,  il  (utjprocédé  an  partage  de  présuccession  d'après  de  nonvellef 
bases  ;  —  Considérant  que  H.  Embry  a  acquitté  les  droits  sur  la  nonvelle 
donation  de  50,000  fr.,  par  laquelle  l'acte  du  17  juin  1 855  a  remplacé  la 
donation  annulée  qui  était  en  majeure  partie  immobilière,  mais  que  l'ad- 
ministration prétend  en  outre  percevoir  un  drpit  de  rétrocession  sur  la 
valeur  des  immeubles  repris  par  le  donateur;  —  Considérant  que,  d'a- 
près les  principes  ci-dessus  posés,  H.  Embry  père  n'ayant  pas  été  an  seul 
instant  dessaisi  de  la  propriété  du  domaine  deMoussenguy,  l'objet  principal 
de  sa  première  donation,  lorsque  fut  passé  l'acte  du  17  juin  1835,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  cet  acte  eût  opéré  en  sa  faveur  rétrocession  de  la  pro- 
priété de  ce  domaine,  et  qu'ainsi  les  prétentions  élevées  par  l'administration 
do  lui  en  faire  payer  le  droit  de  rétrocession  sont  mal  fondées  Considérant 
que  vainement  on  oppose  que  l'administration  n'a  point  à  s'occuper  de  la 
validité  ou  de  l'invalidilé  intrinsèque  des  actes;  que  ce  principe  n'est  vrai 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  sont  seulement  susceptibles  de  resci- 
sion, sur  la  demande  des  parties,  pour  quelque  vice  intrinsèque  qu'îL 
dépend  d'elles  de  relever,  ou  de  ne  pas  relever  ;  mais  qu'au  contraire  il  ert 
de  priocipc  que  les  vices  radicaux  résultant  de  raccomplissemeot  des  for- 
roaiités  constitutives  des  actes.tels  que  le  défaut  d'acceptation  d'une  dona- 
tion ,  peuvent  être  opposés  aox  tiers  et  en  particulier  fc  la  régio  ;  —  Qm 
d'ailleurs  le  principe  invoqué  est  évidemment  sans  application  fc  la  causa, 
où  la  nullité  de  la  première  donation  n'est  invoquée  que  pour  établir  la 
sincérité  et  la  légitimité  de  la  seconde,  méconnue  par  l'administration; — 
Considérant  quêtes  parties  ayant  pris  pour  base  de  leurs  nouveaux  accords 
du  17  juin  1835  la  nullité  de  la  première  donation  ,  l'administration  ne 
peut  éluder  la  discussion  de  cetfQ  question  de  nullité;  qu'en  effet,  elle 
doit  s'en  tenir  fc  la  déclaration  d^i  parties  fc  cet  égard ,  si  cette  déclaration 
est  fondée ,  et  par  conséquent  percevoir  les  droits,  conformémentan  texte 
des  noQvelles  eonventions  arrêtées  dans  l'acte  du  i7  jnin^  on  bien  il  tnl 
qu'elle  prouve  que  cette  déclaration  est  simulée ,  fruslratoire,  et  fallo  nai* 
quement  pour  masquer  une  rétrocession  ;  eu  d'autres  termes ,  il  faat  |km- 
ver  que  c'est  a  tort  que  les  parties  ont  déclaré  que  la  première  donation 
était  restée  imparfaite  el  n'avait  pas  produit  d'effet ,  ce  qai  mène  Padai- 
nii'lralion  sur  le  terrain  de  la  question  du  droit  civil ,  déjfc  résolue  coatre 
elle;  —  Le  tribunal  annule  laconirainte  et  relaxe  Embry  de  toutes  con- 
clusions prises  ii  raison  du  prétexte  du  droit  de  rétrocession  r^nltant  de 
l'acte  du  17  juin  1835.  » 

Du  S9  nov.  l837.-DéUb.  de  la  r^ie  qui  acquiesce  fc  ce  jugenal. 
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le  Jigement  qai  la  déclare  ne  donne  ouvertare  qu*ft  un  droit  fixe. 

•AV4.  Il  a  616  dètiAé ,  en  effet,  qaMl  n'est  ih  qu'on  droit 
fixe  de  S  fr.  sur  le  Jugement  qui  proaonoe  la  résolution  d'une 
loqntotUon  dMmmeubles  falle  par  un  nlneur  non  emaoripé  ni 
aatorls6  (d«llb.  Si  dte.  1630(1).  — Gont.  inst.  gén.  du  18  mars 
l8Sl,n*t554,  $8;V.M.Ma8sondeLongpr6,  S'édll..  d*3780). 
Moue  verrons, en  traitant  de  la  lésion,  si  la  même  application  dé- 
mit être  Mte  à  l'égard  du  mineur  émancipé. 

t41S.  De  mémo.  Il  a  été  déeldé  qu'un  simple  droit  axe  est 
dA  sur  le  Jugement  qui  prononce  la  résoluUoo ,  peur  cause  de 
BBlItté,  de  la  vente  falle  par  on  faiterdlt,  mémo  avant  son 
lalerdtetlon  (déllb.  4  nov.  1B3I]  (S). 

Bn  esMI  de  même  du  Jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution de  la  vente  consentie  par  la  femme  de  son  Immeuble 
dotal?  L*afBrmallve  ne  saurait  être  raisonnablement  contestée. 
Cependant,  Il  a  été  décidé  que  le  Jugement  ou  l'acte  par  lequel  le 
détenteur  d'an  Immeuble  dotal,  actionné  par  la  femme  nor- 
mande, non  remplie  de  la  valeur  de  cet  immeuble  sur  les  biens 
de  son  mari,  est  condamné  on  eonsent  à  le  lui  délaisser,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  aele  ou  un  Jugement  portant  réso- 
luUan  de  contrai  pour  cause  de  nullité  radicale ,  et  soumis ,  par 
conséquent,  au  simple  droit  fixe  de  5  fr.  Un  tel  acte  ou  Juge- 
ment eet  l'effet  d'une  cause  purement  résolutoire  qui  le  rend 
passible  du  droit  proportionnel  (Casa.,  10  mars  18^5)  (3).  — 
liais  on  doitremarquer  que  te  motif  de  la  décision,  daos  l'espèce, 
est  pris  de  ce  que,  d'après  la  coutume  de  Normandie,  l'aliénation 
des  biens  dotaux  n'est  pas  entaebée  d'une  nullité  radicale. 

949V.  Aujourd'bul.qne  le  principe  contraire  est  établi  par 
la  loi,  la  solutloo  serait  toute  différente,  dans  tous  les  cas  du  moins 
où  subsiste  l'inaliénabllUé  du  fonds  dotal  ;  la  régie  t'a  reconnu 
elle-même,  en  décidant  que  le  Jugement  qui  prononce  la  nullité 
de  l'aliénation  d'un  bien  dotal,  celle  nullité  étant  radicale,  est 


(I)  Bipieê  t  —  (F«mod  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Fernod ,  mineur  non 
énaDcipé  ni  uilnrisé  par  ion  tuteur»  a ,  par  acte  notarié  du  25  iéf.  1 836, 
acquis  du  lieur  Loire  un  terrain  sis  a  Paris,  pour  \r  prii  de  â6,500  fr. 
—  Le  iieuT  Ferrand  a  lui-même  fait  {irononcer  la  nullité  de  cette  acqui- 
tition,  par  jtigciueiil  du  Iribuual  de  la  Seine,  du  âO  tév.  1850.  —  Il  a  été 
perçu  sur  ce  jugement  le  droit  de  rétrocession.  —  Mais  les  parties  ayant 
réclamé,  la  reslitulion  de  ce  droit  a  été  ordonnée,  et  il  a  été  reconnu  qne 
la  émit  fixe  de  S  fr.  était  seul  eiigible  :  attendu  que  le  mineur  s'étant 
BDgagéfans  aulorts^on,  la  nullîié  était  de  droit;  que  le  jugmenl  qui, 

F Dur  cette  cause ,  prononçait  la  résolution  du  contrat ,  était  dans  le  cas  de 
application  de  l'art.  68,  g  3,  d«  7,  de  ta  loi  du  ii  Irim.  an  7,  qui  ne 
toumet  qu'au  droit  fiio  les  jugements  portant  résolution  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  railicale. 
Du  3t  déc  1850.-Délib.  cons.  d'admis. 

(S)  Etpiei  :  —  (N.„  C.  enreg.)  —  Dans  resplce,  la  restitution  du 
druit  de  mutalion  perfu  sur  la  vente  annulée  a  été  ordonnée:  —  «  Attendu 

3ue  la  cause  de  la  nullité  était  et  devait  être  noioire  (c.  ci?.  503]  ;  ^ue , 
ès  lura,  racijuéfenr  ne  pouvait  pas  s'opposer  avec  succès  h  la  décision 
judiciaire  qui  devait  en  résulter;  que  celle  nallîté  était  radicale,  puis- 
ijuVIle  ne  pouvait  éire  couverte  ni  par  une  ralidcation ,  ni  par  aucun  autre 
moyen  ,  dés  que  cette  incapacilé ,  juridiquement  déclarée ,  eufasistatt  tou- 
jours :  d'où  résultait  que  l'art.  68,  %  3,  n"  7,  de  la  loi  du  SS  (rim.  an  7, 
était  applicalile ,  et  qu'il  n^élait  dd  que  le  droit  fixe. 
On  4  nov.  I851.-Délib.  du  cooi.  d'admin. ,  appronréa  le  II. 

(3)  {EoTPg.  C.  les  époux  Levcrricr.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  538, 
Wi'j  et  510  de  la  ceulume  de  Normandie;  l'art.  08,  §3,  d°  7,  de  la  loi 
du  ti  it'm.  an  7,  et  l'art.  09,  g  7,  n*  1 ,  de  la  même  loi;  —  Attendu 
i|ac ,  Suivait  1»  articles  précités  de  la  ci-devant  coutume  de  Nomaadip, 
l'atiénalion  de  l'immeuMe  dotal,  faite  par  le  mari  rl  la  femme  conjoin- 
tement, n'était  pas  nulle  d'une  nullité  radicale,  puisqu'au  contraire 
l'art.  538  de  celle  coutume  ilétUrail  eipressénicnt  que  teU  contrats  sont 
bons  el  valaMes,  et  que  seulemeot  les  art.  659  et  510  accordaient,  dans 
te  cas,  à  la  femmf,  une  action  pour  olitenir  ea  récompense  sur  les  t»iens 
de  son  mari,  et  sabsidjairement  l'antorisaienl  h  actionner  le  détenteur  de 
rimnicuble  dotal ,  lequel  avait  l'oplion  de  lui  délaisser  cet  immeuble ,  ou 
do  lui  en  payer  le  juste  prix  k  l'estimation  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  M 
qaa  l'acte  par  lequel  lo  déicntenr  actionné  par  la  femme,  en  vertu  de 
lart.  540  de  la  coutume,  lui  délai^ise  iïmmeublc  dotal,  n'est  pas  un  acte 
portant  résolution  de  contrat  pour  catise  de  nullité  radicale;  qu'un  tel 
iclo  est  seulement  IVITel  d'une  cause  purement  ri^^olutnirc,  et  ne  rentre 
pas ,  par  conséquent ,  dans  l'appliialion  de  l'art.  68 ,  g  3 ,  n*  7,  de  la  loi 
du  a  frîm.  an  7,  qui  ne  soumet  au  simple  droit  lise  de  3  fr.  que  les 
actes  ou  jugements  portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nutlité 
radic^e  ^  —  Et  qu'ainsi  le  jugemeot  aUa^ué ,  ta  décliargeant ,  dans  J'es- 


simplement  eonmia  an  droit  fixe  d'enregistrement  et  bob  an 
droit  proportionnel  (sol.  IB  avril  1884,  et  elre;  da  T  bov. 

1834)  (4). 

9498.  Acêté  de  ces  décisions,  qui  font  &  la  résotntioii  pour 
nutlité  résultant  de  l'Incapacité  des  parties  une  application  très- 
exacte  des  rèiïles  exposées  plus  baul ,  nous  citerons  comme  e'é- 
cariant  de  ces  règles  un  arrêt  aux  termes  duquel  on  ne  peut 
regarder  comme  radicale  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  man- 
dataire a  agi  en  dehors  du  mandat  En  conséquence ,  d'*> 

près  cet  arrêt ,  celui  qui  a  fait  annuler  un  échange  consenti 
par  un  mandataire  à  qui  11  avait  donné  pouvoir  de  vendre,  en  ea 
que  ce  dernier  a  excédé  son  nuadat,  est  pasrible  dn  droit  do 
rétrocession  :  il  y  a  là  non  pas  nnlUté  radicale  auArlaant  le  man- 
dant à  résister  à  la  perception  dn  droit  de  réb-oeesslon ,  nuto 
faute  Imputable  aux  parties  (Req..  S4  Janvier  1844,  aff.  Chau- 
rond,  V.  n'  332).  Hais  en  cela  la  cour  a  certainement  aloni6 
h  la  loi  fiscale,  qui,  en  affranetalssant  dn  droit  proportionnel 
les  résolutions  de  contrat  pour  cause  de  ntUtiU  raiicah ,  ne 
dit  rien  qui  Justifie  celle  distinction  établie  par  l'arrêt  entra 
la  nullité  procédant  de  la  faute  des  parties  et  toutes  autres 
nullilés.  En  outre,  la  cour  s'est  mise  eu  opposlUw  avec  la 
doctrine  si  nettement  formulée  dans  l'arrêt  ci-dessus  cité  du 
13  vend,  an  10,  puisque  les  nullilés  résultant  de  l'errenr,  du  dot, 
de  la  violence,  de  l'incapacité,  que  cet  arrêt  considère,  très- 
Justement  d'ailleurs,  comme  nuffiM  radical*,  proviennent  néces- 
sairement et,  pour  ainsi  dire,  uniquement  de  ta  faute  des  parties. 
M  faut  regretter  que  la  cour  ne  se  soit  pas  attachée  à  foire  con- 
naître précisément  l'esprit  dans  lequel  oa  doit  prendre  une  dis- 
tinction dont  il  n'y  a  pas  de  traces  dans  les  règles  du  droit 
commun.  A  défaut  d'un  texte  suffisamment  explicatif,  nous  nous 
référons  aux  règles  générales  et  nous  disons  que  le  mandataire 
qui  agit  en  deiiors  des  termes  de  son  mandat  doit  être  r^utê  sans 


pèce,  ta  défeaderesse  de  la  contrainte  décernée  cootre  elle  en  payement 
du  droit  proportionnel  dont  était  passible  le  jugement  du  S4  nov.  ISiO  , 
qui  a  prononcé  la  résolution  de  Tacte  de  venle  du  30  brum.  an  13 ,  et  en 
vertu  duquel  l.i  déTenderesse  est  rentrée,  d'après  l'option  faite  par  Boudet, 
acquéreur  de  son  immeuble  dotal ,  dans  la  possession  de  cet  immeuble ,  a 
violé  l'art.  558  de  la  coutume  de  Normandie,  faussement  appliqué  l'art. 
68,  g  3,0°  7,  et  directement  violé  l'art.  69, g 7,  n"  i  delà  toi  daSifrim. 
an  7  ;  —  Casse. 

Du  10  mars  1833.-C.  C,  séct.  eiv.-UM.  Briisoa,  pr.-Boyer,  rap.- 
iouljiert,  av.  géo.,  c.  conL-Testa-tebean  et  Barrot,  av. 

(4)  B*pèeê  .*  —  (Cosledouat  C.  enreg.)  —  Cette  dédsien  rénlte  de  lin- 
atroction  générale  suivante  de  la  régie  :  «  Par  un  aoU  notarié  du  50  sent 
183S,  la  dame  Marie  Lacoature,  lemau  aéparée  da  biens  du  sienrChuics 

CoBtedoual,  lit  donation,  avec  l'antoriaatioo  defoo  mari,  au  sieur  Charles* 
Lacoulure  dit  Pedarzacq ,  son  neveu ,  d'un  domaine  qui  lui  avait  été  aban- 
donné par  son  mari,  en  représentation  de  sa  dot.  Cette  donation  fut  faite 
sous  la  réserve  de  la  jouL^sance  du  domaine ,  tant  pour  la  dame  Lacoulure 
que  pour  son  mari ,  s'il  lui  survivait.  —  Sur  la  demande  de  la  femme 
Costedouat,  la  révocatien  de  cette  donation  aété  prononcée  par  un  Jege- 
ment  dn  tribunal  de  Saint-.Sever,  du  SS  mars  1 855.  Les  motifs  de  ce  jn* 
gement  partent  que  le  domaine  abandoond  par  Chartes  Costedouat  à  sa 
femme,  en  payement  do  ses  déniera  dotaux,  a  pria  le  caractère  de  la 
chose  qu'il  représente;  qn'ainsi,  il  est  dotal  ;  que,  par  conséquent,  l'a- 
liénation en  était  ialerdile.  —  Ce  jugement  o'ajanl  point  été  enregistré 
dans  le  délai  pre.<cril,  le  receveur  a  réclamé  les  droits  simple  et  en  sus  de 
la  mutation.  La  dame  Costedouat  a  formé  opposition  à  la  contrainte  ,  m 
soutenant  que  la  donation  avait  été  résolue  pour  casse  de  nullité  radicale, 
résultant  de  l'inaliénabilité  des  îmnienblea  dotani  ;  qn'cn  conséquence, 
le  jugement  n'était  passible  que  do  droit  fixe.  —  Avant  de  répondre  â 
cette  opposition  ,  le  directeur  a  soumis  l'affaire  à  Tadministration.  —  Il  a 
été  con^iiiéré  que,  d'après  les  art.  1554  et  1560  c.  civ.,  riiiimeuble  dotal 
est  inaliénable,  sauf  les  cas  d'eicfplion  expressément  déterminés,  et  que 
toute  aliénation  qui  en  aurait  été  faite  par  la  fiuun? ,  nn'im^  nv.  c  le  con- 
sentement du  mari ,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  nii  i'  j^midit,  est  sujette  k 
révocation;  que,  dans  Tespéce,  te  jngement  sl.i!iiil  ^uc  TimineuMe  céiié 
par  lo  sieur  Costedouat  A  sa  femme  pour  la  remplir  de  f;t  dut  on  numé- 
raire était  devenu  dotal  par  l'effet  de  cette  ceesîaq^.que  Paliénation  qui 
en  avait  été  faite  ultérieurement  par  la  femme  était  nulle,  et  i|ue  celte 
nullité  était  radicale  et  absolue,  puisque  la  loi  n''a  hifié  au  donataire 
aucun  mojea  de  faire  maintenir  la  donation.  Le  jucemeot  dont  il  s'agit 
n'a  donc  opéré  aucune  mutation  au  profit  de  b  {'  mme  Costedouat,  qui 
est  rentrée  de  plein  dmit  dans  sa  propriété.  I!  uM.nl  sujet,  en  vertu  de 
l'art.  63^  §  ô,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  qu'au  droit  fixe  d'ajir^ 
gistrcment.  — C'estce  que  porte  une  solulioa  du  iSàYlfl  ^Ém.!-  , 
Du  7  BOT.  I83é«-Circul.  de  la  ré|ie. 
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wpaelté  en  tout  ce  qui  excMe  le  mADdat.  —  Qq*&  rencontre  de 
eelnl  qui  n  tnllé  avec  le  mandataire  et  qui ,  par  suite,  a  com- 
mis une  faute,  le  droit  do  rétrocession  soit  exigible,  cela  peut 
]usqu*i  nn  certain  point  se  concevoir  :  mais  k  l'égard  du  man- 
dant dont  on  échange  la  propriété  k  son  Insu,  et  qui  fait  annuler 
nn  tel  acte,  h  perception  ne  se  montre  plus  qu'avec  nne  exces- 
sive rigueur.  Pour  lui,  la  nullité  qui  a  fait  tomber  l'échange  est 
nanUestemenI  une  nalllté  radicale .  en  ce  sens  que  la  cause  en 
ezlilattdès  la  naissance  même  du  contrat.  Et  lorsqu'il  a  obtenu 
rannniatlon  de  l'acte,  on  ne  saurait  ea  conclure  qu'il  est  Yede- 
venu  pn^riélalre  en  vertu  de  rétrocession,  puisque  précisément 
U  nnllilé  qal  aftté  prononcée,  exclut  toute  Idée  de  eesslon  pri- 
mitive, et,  par  là  m&ne,  de  rétrocession. 

De  même  que  t'Ineapactlé  des  parties,  l'erreur  con- 
itltue  nne  nnUité  radicale.  L'erreur  vicie  le  consentement;  elle 
ranèanllt  dans  son  principe  même,  puisque  la  loi  déclare  qu'il 
n'y  a  point  de  eoMwtemmt  viable,  si  le  consentement  n'a  élé 
donné  qna  par  erreur  (c.  eiv.,art.  1109}.  Or  il  n'est  pas  de  vice 
plus  radical,  dans  les  contrats  que  le  défaut  de  consealement, 
car  tl  s'agit  Ici,  non  pas  seulement  d'un  vice  existant  dés  la 
naissance  dn  contrat  qnMI  frappe  daus  sa  source,  a  radice^  mais 
d'un  vice  qui  empêche  même  le  centrât  de  naître.  Ainsi,  en  droit 
fiscal,  la  résolution  d'un  contrat  fondée  sur  une  nullité  provenant 
de  l'erreur,  ne  donnerait  pas  plus  ouverture  au  droit  proportion- 
nel que  la  résolution  fondée  sur  la  nullité  procédant  de  l'incapa- 
cité des  parties.  Néanmoins,  Il  importe  ici  de  préciser.  • 
9480.  ffU  s'agit  d'une  erreur  de  droit,  la  solution  ne  doit 
souffrir  ni  distinction  ni  controverse.  Nous  verrons*,  dans  notre 
Traité  des  obligations,  qu'une  telle  erreur  vicie  la  convention, 
et  que  l'art.  1109,  en  déclarant  qu'il  n'y  apas  de  consentement 
si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  sans  distinguer 
entre  l'erreur  de  fait  et  l'erieur  de  droit,  a  par.  cela  même  rejeté 
•fetlo  distinction  qui,  ches  les  anciens  auteurs,  dit  l'objet  d'une 
très-vive  controverse.  Ainsi,  lorsqu'une  convention  s'est  formée 
dans  ngnoranee  de  la  loi,  il  y  a  nullité  radicale  \  et  dès  lors,  la 
résolotlon  d'une  lelle  convention  rentre  dans  la  catégorie  de 
celles  que  la  toi  fiscale  soumet  à  un  simple  droit  fixe.  Tel  est 
aqssi  l'avis  de  HM.  Rtgaud  et  Champion nlère,  I.  1,  n*  403,  qui 
citent  à  titre  d'exemple  la  résolution  des  partages  de  succession 
■nxqnrifl  tes  héritiers  ont  été  appelés  par  erreur,  et  la  restitu- 
tion de  biens  délivrés  en  vertu  d'un  legs  annulé  postérieurement. 
8nr  ce  point,  ë'allienra,  l'admlnlstratloo  suit  la  même  doctrine , 
car  U  résulte  de  plusieurs  détlbérallons  que,  dans  le  dernier  cas 
Indiqué  par  les  auteurs  précilés,  non-aenlemenl  le  droit  propor- 
'  tlonnet  n^t  pas  dû  sur  te  Jugement  qui  ordonne  la  resUlution  des 
biens  dtilvrés ,  mais  encore  qu'il  y  a  lieu  de  restituer  te  droit  de 
mutation  par  décès  perçu  sur  le  legs  annulé,  pourvu  que  la  resti- 
tution soit  demandée  dans  les  deux  ans  du  Jugement  ou  de  l'arrêt 
portant  annulation  (  déllb.  4  m«l  1650  (1).  — Conf.  déllb.,  17 
sept.  1896). 

!l48t.  8*111^1  d'une  erreur  défait,  cette  erreur  porte  ou 
sur  )a  nature  du  contrat,  on  sur  le  motif,  ou  sur  la  personne , 
on  sur  l'objet.  Dans  le  premier  cas ,  Il  est.  bleu  évident  que  l'er- 
reur  empêche  toute  obllgatloqr  Ainsi,  la  partie  qui  voulait  ache- 
ter n'est  pas  liée  si  on  Inla  fait  souscrire  un  bail;  Il  n'y  a  dans  ce 
cas  ni  vente,  ni  louage.  Par  cela  même,  le  Jugement  qui  prononce 
la  résoluUon  ne  saurait  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Sous  ce  rapport,  11  y  a  Heu  de  critiquer  encore  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté,  duS4Janv.  1844(V.  n^ass  et  S478), qui  a  considéré 
comme  exigible  le  droft  pmportioonel  de  rétrocession  sur  le  Juge- 
ment portant  résotullon  d'un  échange  en  faveur  d'un  mandant 


(1)  Etpitt  !  —  (lUril.  Félix  C.  tareg.]  —  Fraaeoii  Félix ,  décédé  le 
II  mars  1820,  a  fait  uo  tesument  par  Ifqnel  il  tégout  plusieurs  im- 
neublai  à  («s  frère*  et  saurs.  Les  légataires  oot  fait  leur  déclaration.  Le 
S9  dée.  183S,  l'na  d'en  est  décédé,  laiuaat  deux  «afasts.  Nouvelle  dé- 
claration eompranaat  la  portioa  de  bwu  léguée  a  lenn  auteurs.  EaBn,  le 
f  nu  1823,  décès  de  l'na  do  ces  dans  entants.  Troisième  déclaration.  — 
Gependast,  par  jugenent  dn  15  mars  18S5,  confirmé  snr  l'appel  le  28 
Juin  1M7,  le  testament  fat  annulé ,  sor  ta  pnnaite  de  la  fllle  du  tesla- 
leur.  —  Les  légataires  ont  alors  demandé  la  retlitaiien  des  droits  pijés 
kn  d«s  trois  déclarations  faites  anecessivement ,  taof  la  retenue  du 
divil  do  lutatipB  ea  ligne  diracle  à  la  cbarga  de  la  fille  du  testateur. 


qui  avait  donné  pouvoir  Ji  son  mandataire  de  vendre  eli 

d'échanger. 

948S.Dans  le  second  cas,  e'est-à-dlre  quand  l'errer  ptrii 
sur  le  motif,  elle  annule  égaleownt  laconvention.  Car  BilentM 
qui  détermine  la  volonté  de  contracter  n'existe  pu  en  i1|  at 
faux ,  le  conseotemeot  tombe  et  avec  loi  le  contrat.  Mtli  ctU  h 
doit  pas  être  pris  d'une  manière  absplue  :  parmi  les  anstsqri 
déterminent  les  conventions,  il  y  en  a  de  prochaines,  il  y  m  i 
d'éloignées.  Les  premières  seules  sontiac^useeOlcientedicn' 
trat;  les  autres  ne  sont  qu'accessoires.  L'annulation  de  Ut»* 
venUon  serait  donc  déterminée  par  l'erreur  sur  les  premièm, 
elle  M  pourrait  pas  l'être  par  l'erreur  qui  porterait  sur  les  u\m. 
Toute  la  difficulté  consiste  k  distinguer  le  motif  dÉtermiouléei 
motifs  accessoires  ou  éloignés.  L'art.  1088  en  matière  de  dou^ 
lions  contractuelles ,  les  arL  20Sh.  2036,  20S7  en  matière  dé 
transactions ,  les  art.  1674  et  1673  en  matière  de  contrats  ^- 
lolres ,  fournisseut  des  exemples  d'annululion  de  contrat  tw 
cause  d'erreur  sur  le  motif  déterminant.  Dans  tous  les  ulm 
cas,  11  ne  saurait  y  avoir  de  règle  générale  ;  i'appréclatioi  dépcM 
des  clauses  du  contrat,  de  sa  nature  ,  des  circoDstancesqy|^a^ 
compagneol.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  à  ces  obsertaliiu 
le  développement  qu'elles  comportent;  nous  en  traitons  sptailt- 
ment  au  mot  Obligation.  Quant  k  présent,  et  au  polnldevaedudnîi 
fiscal ,  11  suffira  de  dire  que  dans  le  cna  oh ,  nonobstant  Ternar 
sur  le  motif ,  une  convention  serait  malntenne  en  ce  que  l'errw 
porterait  sur  un  motif  accessoire,  la  partie  obligée  nepoarnilH 
soustraire  k  l'obligation,  sans  faire  sapposer  nne  réstrtuUoa  pis- 
sible  du  droit  proportionnel;  et  an  contraire  que,  dans  lecuoù 
la  résolution  serait  prononcée  en  ce  que  l'erreur  porterait  wle 
mour  déterminant,  le  Jugement  qui,  eo  eela,  ne  ferait  que  em> 
slaier  une  nnllilé  radieale,  ne  donnerait  par  eela  même  mti^ 
ture  qu'à  un  droit  flie. 

S4SS.  L'erreur  qui  tombe  ser  la  persoaee  est  usiime 
cause  de  nullité  radieale ,  mais  avec  certaines  réserves.  Du»  m 
anciens  principes,  Pothier  avait  enseigné  que  dieque  fois  qwb 
coitsidération  de  ta  personne  entre  pour  quelque  cbose  dim  le 
contrai,  l'erreur  sur  la  personne  rend  ht  convenllon  nulle.  Oit 
craint  que  ce  prindpe  ne  reçût  une  trop  grande  exleasioa,  H 
l'art.  1 1 10  c.  cly.  a  déclaré  que  l'erreur  sur  la  penooiie  B'anmif 
le  contrat  que  quand  la  considération  de  celle  personne  Kt  b 
cause  principale  de  la  eonvenUen.  On  comprend  que  ilnlen» 
de  cette  erreur  sur  les  contrats  varie  suHranl  ta  nature  de  cH)M 
convention.  Toute  paissante  pour  taire  pronuneer  la  nullité  lon- 
qn'elle  se  produit  dans  In  conlratsde  bienfaisance  où  la  «msi- 
déralion  de  la  personne  qui  reçoit  est  presque  loujnurs  la 
principale  dn  contrat,  dans  les  louages  d'ouvrage  lorsqii'ili  tti 
pour  objet  une  œuvre  d'art,  dans  les  contrats  de  société ,  dt. 
elle  est  pour  ainsi  dire  sans  Importance  dans  la  généralité  if> 
contrats  à  titre  onéreux  proprements  dits.  Les  faits  partic«)ir' 
doivent  donc  encore  Ici  être  principalement  consultés  ;  et  ceaf*'- 
sont  abandonnés  à  la  iwudeneedujuge.  Nous  Insisterons  paitin- 
llèrement  sor  ce  point ,  au  point  de  vuo  du  droit  dvfi ,  dits 
notre  traité  des  Obligations;  nuis  en  droit  flseal ,  la  omdiiiW 
est,  comme  dans  le  cas  qui  précède ,  subordonnée  à  vneditiiK- 
lion  que  l'on  pressent  aisément  :  Terreur  est-elle  telle  qu'tn  W 
droit  elle  entraîne  la  nullité  de  la  convention,  la  résolulin  m 
donne  ouverture  qu'au  droit  fixe;  au  contraire ,  l'erreur  c$l^ 
sans  importance  et  le  lien  de  droit  subsiste-t  il  nonobsiuil  ctUf 
erreur,  les  conhvclsnls  qui  se*  départiraient  accuseraieet  pirli 
même  une  rétrocession  translative. 

)il84.  Enfin,  l'erreur  sur  l'objet  annule  également  le  e» 


On  0|}p0Eait  Tari.  60  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  pais  la  prftaib:>« 
Mais  le  conseil  d'admiflistralion,  conformémrnt  k  una  délilwfaliii  ^ 
térieuro  du  S7  srpl.  1826,  a  recoiiDu  que  le  juftment  qui  annule  us 
taraent  et  remet  les  beritiers  en  possession  des  biens  ligués  a'est  {>»>■ 
de  ces  é\-énemeals  nltérleors  dont  parle  l'art.  60,  puisque  SH  At|'' 
monte  au  jour  du  décès  du  testateur;  que,  quelquo  éloignée  qatM'lt'' 
poque  de  la  dédaralwn  d>  1^,  les  droits  perjus  smI  lesiilm^'- 
pourvu  que  la  reslitutioa  soit  demannée  dans  les  denx  «db  da  Fasa^ 
du  tcstamcnL  Par  ces  motib,  la  réclamation  a  été  accoelUieb 

Du  4  mai  18&0.-Délib.  c»bs.  d'adm. 
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mlenent;  mais  11  faut  poor  cela  qu'elle  tombe  sar  la  sobsUoce 
Kfne  de  la  chose  qui  était  l'objet  de  la  convention  (e.  civ.  art., 
1110).  Ainsi,  le  croyais  acheter  tel  cbeval;  vous  ^'en  livres  un 
autre  :  le  contrat  est  nul,  alors  mdme  que  te  cbeval  livré  serait 
plus  précieux.  II  n'y  a  pas  eu  concours  de  volonté  sur  le  même 
oljet,  par  conséquent  point  de  convention;  dés  lors  ,  le  Juge- 
nealqul  prononcerait  la  j;ésolnllon  ne  rendrait  esislble  Que  le 
droltBxe  par  appHeatîon  de  Part.  68,  $  S>  ■*  7,  de  la  lot  de  tri- 
nalre. 

9<SK.  Ce  n'est  pas  tout,  la  solution  s'étendrait  encore,  sui- 
vant l'oceurrenee,  an  cas  où  l'erreur  tomberait  sur  la  matière  de 
la  chose,  car  la  matière  de  la  chose  ,en  forme  quelquefois  la  sub- 
stance. Par  exemple,  11  a  été  vendu,  même  de  bonne  fol,  un  bijou 
de  cuivre  doré,  au  lieu  d'un  bijou  d'or  :  le  contrat  est  nul ,  car 
in  bljoa  d'or  constituait  l'objet  principal  de  la  stipulation.  La  ré- 
solution de  la  vente  pour  ce  motit  ne  donnerait  dono  ouverture 
également  qu'à  un  simple  droit  fixe. 

tâ89.  Il  en  est  tout  anlrement,  si  rerrenr  tunbe  sur  la  dé- 
nomination de  la  chose  ou  mémo  sur  ses  qualités  accidentelles; 
par  exemple ,  la  bonté  d'un  livre ,  la  solidité  on  le  teint  d'une 
étoffe.  Hais  si  la  chose  »  des  vices  qui  la  rendent  Impropre  à  Tu  - 
sage  auquel  «Ile  est  destinée ,  la  convention  est  nulle.  Le  vtce , 
dans  ce  cas,  est  eonni  sons  la  dtamnlnation  de  vice  rédhibitoire, 
et  leprindpe  trouvera  son  développniient  an  mol  Vente.  Nous 
ladlquerone  seulement  Ici  que  la  résolution,  comme  dans  les  tas  > 
qui  iH^cèdnt ,  n'a  rien  de  translatif  et  partant  que  le  droit  fixe 
est  seul  esfgiUe.Oa  ponrntt  opposer  que  l'acquéreur  a  la  faculté 
d'entretenir  la  vente  et  de  n'en  pas  poursuivre  la  resetsioo ,  et, 
par  suite,  quo  s*ll  bit  antronent ,  e'est  de  sa  part  une  résolution 
viriontaire.  H.  HenrloB(Ano.  rép.,     Lods  et  Ventes,  p.  697) 
qui  prévoit  rob^eetlon.  y  r^nd  en  ces  termes  :  ■  SI  J'ai  un  In- 
térét  Juste  et  légitime  de  ne  pas  entretenir  le  contrat,  si  eel  Intô- 
rét  ne  m'en  prescrit  pas  l'exécution,  peut-on  reguider  «omme 
un  acte  libre  et  volontaire  de  ma  part  la  rescision  qne  Je  lais 
prononcer?  Cen*estpas»lle8tvral,  une  nécessité  physique  qui 
me  porte  à  poursuivre  cette  resetslon,  mais  ^est  une  nécessité 
morale  ;  et  en  lanMl  davantage  pour  que,  du  seigneur  à  mol ,  le 
contrat  soit  censé  n'avoir  Jamais  existé  ?  Presque  tous  les  antenrs, 
an  reste ,  sont  d*accord  là-dessus.  »  Telle  est  aussi  r<qplnion  de 
illf.  Rlgaiid  et  Cbamplonnière,  t.  1,n^  39Set  SOS,  qui  citent  à 
l'appui  une  délibération  du  16  dée.  1818,  d'après  laquelle  un 
Jugement  qui  annule  une  vente  sur  le  inour  de  l'errenr  commune 
des  parilea  rclatlvaneat  à  la  qualité  de  la  ebose  veedue,  n'opère 
pas  de  droit  propwlloanel. 

Notons»  en  terminant  sur  rerrenr  considérée  comme 
cause  de  nnllllé  radicale,  que  les  solnlioos  qui  précédent  sonble- 
raient  devoir  être  étendues  an  cas  où  la  chose  présentant  une  dUIé- 
rence  d'an  vingtième  en  plus  de  la  mesure  exprimée  au  contrat, 
l'acquéreor,  dans  l'alternative  que  lui  offte  l'art.  16S0  e.  dv. 
entre  la  tecullé  de  se  désister  du  contrat  ou  de  fbnmir  le  supplé- 
ment du  prix.  Optait  pour  le  premier  parti.  L'administration  a 
décidé ,  dana  le  sena  de  eêlte  solution ,  que  lorsque ,  par  suite  du 
iMsamge  d*nne  pr^riélé  rurale,  Il  se  trouve  une  quantité  supé- 
rieure à  celle  qu'il  avait  achetée ,  racquéreor  peut  renoncer  à 
conserver  l'excédent,  ssns  qu'il  résulte  de  cette  rentmelatlon  une 
rétrocession  an  profitdu  vendeur  (sol.  l*'oet.l8S5}V.  Dlct.  du 
jolarlal,  v*  Rétrocession,  n*  17). 

9499.  Ii*idéede  consentement  est  Incompatible  avee  celle 
de  contrainte,  de  vielenee:  aussi  l'art.  1109  o.  clv.  déclare  qu'il 
u'r  a  pas  de  consentement  valable  a  été  extorqué  par  la  vio> 
(cnce.  Mata  qu'est-ce  qui  constitue  la  violence?  quand  et  dans 
quelles  drconstanees  doit-elle  se  produire  pour  motiver  rannula- 
'  tlon  du  contrat?  sur  quelle  personne  doit-elle  être  exercée?  Ce 


(t)  BMpie€ s —[Earff.  C.  Andréa.]  — 17  oct  1806,  vente  nolarKe. 
par  le  Fiear  Andtte,  de  divers  iaimpuoln  ,  au  si^ur  Ducufle,  noyeuntoî 
40,500  fr.  Nonotislaot  cette  vente,  les  biens  avaient  conlinaé  d'élre  impo- 
fé*  êoua  le  nom  du  père  du  vendeur,  ij,uquel  ils  provenaient ,  et  le  fils  en 
avait  ncquilliS  la  contribution.  —  6  juillet  1818,  la  régie  décerne  contre 
Andrda  une  cootrainle  en  payement  îp  8,430  fr.  pour  droit  et  double  droit 
de  âa  r^lroceesion  prèaumée  opérée  k  son  profit.  La  régi»  demeura  quel- 
que temps  snae  donner  suite  fc  ceUe  eonlninte.  Lonqu'elle  reprit  son  ae- 
lici*  ,  Andn'a  y  fnrma  opposition ,  qu'il  uioliva  sur  uu  JogemeDl  du  IritiU' 
■a  iciv'l  du  Toulouse ,  du  iil  mai  1819,  qui  avait  pranoac*  la  nnllilé'de 


sont  autant  de  question^  que  nous  n*avoos  pas  quant  à  présent 
à  résoudre;  elles  sont  du  domaine  du  droit  civil  et  trouvent  leur 
solution  avec  les  développements  qu'elle  comporte  au  mot  Obli- 
gation. Il  noossuffirad'ènoucer  Ici  que  la  violence  est  une  nullité 
qui,  comme  Terreur,  attaque  le  consentement  lui-même,  car 
celui-là  n'a  pas  consenti  qui  a  contracté  sous  l'empire  d'une  me- 
nace ,  et  par  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent  (e.  civ.  1 112)  :  il  en  résulte  que  cette 
nullité  est  radicale,  et  par  suite,  que  dans  tous  les  cas  où  elle 
motive  la-résolution  de  la  convention ,  celle  résolulion  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  fixe ,  conformément  à  l'art.  68,  $  3,  n*  7,  de 
la  loi  du  »  frlm.  an  7. 

S  489.  Il  en  faut  dire  autant  du  dol ,  qui ,  amenant  le  con- 
tractant à  consentir,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  par 
lesquelles  il  a  été  trompé ,  produit  également  une  nullité  radicale. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  ici  des  caractères  que 
doivent  présenter  les  manœuvres  frauduleuses  pour  constituer  le 
dol  susceptible  de  fonder  la  nullité  radicale  ;  il  en  sera  parlé  dans 
notre  Traité  des  obligations.  Il  importe  seulement  d'indiquer  que, 
dans  lous  les  cas  où  les  manœuvres  frauduleuses  motivent  l'aunu- 
lallon  du  contrat  comme  surpris  par  dol ,  la  ri^soIaliOD  n'est  pas 
translative ,  et  en  conséquence,  elle  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  partie  coupable 
du  dol.  Cela  était  admis  en  doctrine  et  en  Jurisprudence  sous  l'an- 
elenoe  législation;  les  lois  nouvelles  ne  comportent  pas,  sur  ce 
point,  une  application  dlITérenle.  Tel  parait  être  aussi  favU  de 
radmtntstratioo  :  Cesl  ce  qu'on  volt  dans  une  dtilbéralion  du  16 
fév.  f82S,  Citée  par  NU.  Rlgaud  et  Cbamplonnière,  t.  1,n*  40i, 
et  de  laquelle  II  résulte  qne  le  droit  Qxe  seul  est  exigible  sur  un 
arrêt  contradictoire  portant  annulation,  pour  cause  de  dol,  de 
deux  ventes  d'Immeubles. 

souvent,  en  droit  civil,  on  semble  confondre  dans 
une  même  acception  le  dol  et  la  fraude.  La  ^^aude  est  cependant 
essenUellement  différente  du  dol.  Suivant  Pexpression  très-exacte 
de  H.  Chardon  (Tr.  du  dol  et  de  la  fraude,  1. 1,  p.  4),  le  dol  est 
Tart  de  tromper  la  personne  qu'on  dépouille  ;  la  fraude  est  celui 
de  violer  les  lois  en  trompant  les  magistrats  ou  les  tiers  par  la 
forme  des  actes.  0  s'agit  de  savoir  si  cette  différence,  qui  exista 
en  droit  elvil,  enlre  le  dol  et  la  fraude,  a  ou  non  quelque  InQuenca 
sur  l'application  de  la  loi  fiscde ,  et  spé^ement  si  la  résolution 
fondée  sur  la  fraude  ou  la  simulation  peut,  comme  la  réstdution 
Ibndée  sar  le  dol ,  n*ètre  soumise  qu'à  un  simple  droit  Qxe.  Au 
premier  aperçu ,  et  à  ne  consulter  que  le  sens  InUme ,  U  parait 
Juste  de  'se  prononcer  affirmalivemrat.  En  effet,  annuler  un  con- 
trat, une  vente,  par  exemple,  pour  simulation,  c'est  dire  qu*U 
n'y  a  pas  eu  de  venfo ,  que  le  vendeur  n*a  Jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire; et  dès  lors ,  s'il  n'y  a  pas  en  essswn,  il  Implique  que 
le  Jugement  qui  le  déclare  donne  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel de  rtftroeexaùm. 

.  Cependant,  la  solution  ne  dtrit  pas  être  admise  d'une 
manière  absolue.  La  Jurisprudence  dislingue  entre  la  simulation 
qui  suppose  on  changement  spontané  de  la  volonté  des  parties , 
et  celle  qui  a  poor  objet  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  des  tiers. 
Elle  n'admet  pas ,  et  avec  raison ,  que  dans  le  premier  cas,  la  si- 
mulation constitue  une  nullité  radicale.  En  effet,  U  a  été  décidé  : 
I*  que  lorsque  le  vendeurd'un  immeuble  a  continué  d'être  InscFll 
sur  le  réie  foncier  comme  propriétaire  de  cet  immeuble  et  en  a 
acquitté  l'Impôt ,  Il  ne  peut  échapper  au  payement  du  droit  ré- 
sultant de  la  rétrocession  présumée,  sous  prétexte  qu'un  Juge- 
ment, postérieur  à  la  contrante  décernée  par  la  régie,  aurait,  sur 
les  déelamttons  et  le  consentement  des  parties ,  annulé  la  vente 
comme  simulée  (Cass.,  13  mai  1891  (1).  —  V.  encore,  à  cet 
^uil,  ce  que  nous  avons  dit,  en  traitant  des  mnlalfonssecréletf)  ; 

la  vente  faite  fc  DncaMe,  comme  limulée  rt  faite  en  frao'le  de*  créaneiert 
da  vendeur,  dès  que  cdui-ei  élait  toujours  resté  en  po»tf»io«  de«  im- 
meubles veadus,  et  qu'il  en  avait  coD^iammi-nt  payé  les  im)tosiliun>.  — 
Le  sieur  Andréa  concluait  de  ce  jugement  que,  la  vente  étant  annulas 
pour  cause  de  nullité  radicale,  et  étant  dés  lor«  centtée  n'avoir  jamais 


I*  que  I  relalivenieat  à  riosi:ripiiun ,  la  père  et  la  fils ,  sou  seul 
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9499.  S*  Qoe  la  déclaration  faite  par  im  aoqaérear  que  la 
vealo  qui  lui  a  été  conieoUe  n'élait  que  sianlée,  et  qn*elleavaft 
pour  objet  de  (aire  passer  Us  biens  de  son  vendear  sur  la  téle 
d*ao  de  ses  flls*  an  prtjodlee  des  aaires,  (orme,  au  yeux  de  la 
loi  fiscale,  une  présomption  suffluate  de  rétrocession  de  propriété, 
qui  donne  lien  à  nn  second  droit  proportionnel ,  la  simulation 
n'étant  point  nn  vice  radical  de  ta  première  vente ,  dis  qne  les 
parties  pouvaient  la  laisser  subsister  (Cass.,  l"mara  18lll](t]} 
949S.  3*  Qu'ttn  acte  sous  seing  privé  portant  qif  une  vente 
par  acte  pnbllo  esl  teinte  et  simulée,  ne  doit  pas  être  eoosi- 

I  héritier,  élaiest  eeBsésnne  seole  et  mCme  personne ,  d'autant  ploa  que  le 
'  fils  arait  Ini-méme  pa^é  les  impositions;  2*  que  le  jugement  da  19  mai 
4819,  postérieur  à  la  contrainte ,  ne  ponTait  détruire  la  preuve  légale  té- 
sallaot  de  Tinscriplioa  au  r6le  et  des  payements  faits  en  conséquence,  et 
que  d^aitlears  il  ne  pouvait  lui  être  opposé,  puisqu'elle  n'y  avait  pas  été 
partie.  —  23  déc.  1819,  jugement  da  tribunal  civil  ile  Toalouse  qui  re- 
jette lacontriiDte  décernée  par  la  régie,  attendu  qne  Tacte  du  17  ocl. 
1806  a  été  déclaré  nul ,  comme  simulé  et  fait  en  fraude  des  créanciers  da 
nadeur;  que  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqoé;  qu'ainsi  U  y  a  lieu  d'ap- 
pliqner  l'art.  68,  g  3,  n"  7,  de  ta  loi  du  9S  frim.  ae  7,  qui  ae  sonmei 
qu'au  simple  droit  Bie  les  jugemenla  portant  résolution  de  contrats  pour 
cause  de  nnlUié  radicale,  et  non  l'art,  13  de  cette  toi,paisqa^il  nVat  pas 
posaible  de  présumer  nne  rétrocession  reloolaire  U  où  U  a*a  jamais  existé 
de  Teste  Tslable.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coiii;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  tt  frira,  an  7  ;  —  Attendu  qu'il 
Mtde  principe  que  la  simulation  dans  les  actes  ne  constitue  pas,  &  l'é- 
gard des  liers ,  une  eauae  de  anlUté  radicale  de  ces  actes ,  puisqu'il  est  au 
pouvoir  des  parties  contractantes  de  les  laisser  subsister,  lonque  d'aiilean 
ils  BOBt  lidies  en  eux-mêmes,  et  n'ont  pas  pour  objet  uns  fraude  à  la  loi  ; 
—  Qu'il  suit  de  U  qu'on  jugement  qui,  sur  ta  déclaration  et  la  oonsen- 
lement  des  parties,  annule  un  tel  acte  pour  cause  de  simutatioa ,  doit  être 
considéré,  par  rapport  k  ta  régie  de  l'enregistrement,  comme  une  véritable 
rétrocession  volontaire  de  la  cbose  vendue;  qu'ainsi  un  tel  jugement  ne 
peut  faire  obstacle  k  l'application  de  la  présomption  légale  r^nllant  de 
Part.  11  de  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
nom  dn  vendeur  originaire  a  coatinné ,  depuis  la  vente  d'un  immeuble , 
d'être  porté  sur  les  lAles  de  la  contribution  foncière,  et  que  oo  vendeur  a 
aussi  continué  de  pajer  les  costribatioas  pour  cet  imneuMo ,  saaa  aueune 
réclamation,  clrcooslanes  qui  établît  suffisamment,  aoi  ytu  de.la  Ui , 
la  présomption  légale  de  celte  même  rétrocession  ;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  violé  ledit  art.  tS  de  la 
loi  du  92  ttim.  an  7,  et  par  suite  l'art.  69,  S  a*  1,  de  la  même  loif— 
Casse, 

Du  13  mai  1829.-&  C,  ssct  ctv.-UH.  Destie,  l**pr.-B«7er,  np.- 
Jourde ,  av.  |<n.,  o.  conL-Huart  «t  Barrot ,  av. 

(1)  fipécer  — (Eoreg.  C.  Reynes.)  —  acte  pablic  du  1*'veDt. 
an  10,  venta  par  la  veuve  Reynes  àJ.-B.  Cordnrlé  oe  plusieurs  immeu- 
bles, moyennant  1,600  (r.  En  sept.  1806,  décès  de  la  veuve  Reynes.  — 
Le  12  avr.  1810,  Cordnrié  hit  devant  notaire  une  déclaration  portant , 
en  subsUnee,  que  la  vente  k  lui  consentie  par  la  veuve  Reynes  n'avait 
été  qu'une  donation  déguisée  au  profit  de  Nicolas  Reynes  son  Sis,  auquel 
cette  veuve  avait  voulu  transmettre  les  biens  vendus ,  au  préjudice  de  ses 
autres  eaEanls;mais  que  lui,  Cordnrié, voulant  rendre  bommageàla 
vérité,  et  mettre  ces  derniers  k  portée  d'obtenir  la  justice  qui  leur  est 
due,  (ait,  pour  l*acqn!t  de  sa  conscience,  l'aveu  de  la  simutaiion  interve- 
nue dais  Faete  dn  1*'vent.  an  10.  —  Cette  déclaration  a  été  regardée 
comme  e«ot«taat  une  rétrocession  de  la  part  de  Cordnrié  k  Reynes  des 
biens  qui  lui  avaient  été  vendus  par  la  mère  de  celui-ci;  el,  en  consé- 
quence, il  aété  décerné  contre  Nicolas  Reynes  une  contrainte  en  paye- 
ment de  140  (r.  80  c,  pour  droit  et  double  droit  de  la  mutation  opérée  en 
sa  faveur  par  la  déclaration  du  1S  avr.  1810.  —  Opposition  par  m  der-* 
nier,  fondée  sur  ce  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  cessé 
d'appartenir  à  sa  mère;  qu'ils  avaient  été  trouvés  dans  sa  socceuinu  et 
compris  dans  le  partage  fait  entre  lui  et  ses  frères  et  sœurs;  qu'il  n'avait 
figuré  dans  ce  partage  qne  comme  donataire  de  ses  père  et  mère;  qu'il 
s'était  abstenu  de  U  succession,  et  qu'ainsi  II  n'avait  nullement  profité 
de  ces  immeubles  ^ue  les  héritiers  de  la  veuve  Reyoes  s'étalent  partagés 
entre  eu  exclusivement  à  Ini.  —  7  avr.  1813,  jugement  dn  tribunal 
d'Alby,  qui  déclare  la  contrainte  nulle,  attendu  que,  par  U  déclaraiion 
de  Cordnrié,  la  vente  à  lui  faite  devait  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé;  qne  dés  lors  les  biens,  objet  de  cette  veate,  n'avaient  pas 
cessé  d'appartenir  k  la  veuve  Reynes  ou  k  ses  enfools,  el  qu'en  effet  ils 
avaient  été  compris  dans  le  partage  intervenu  entre  ces  enfuis ,  après  le 
éécés  de  leur  mère.^ — Pourvoi.  —  Arrêt. 

Li  coca  ;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  au  -7  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'esprit ,  et  même  d'après  les  termes  de  cette  toi ,  la  preuve  de  la  ma- 
lation  de  propriété  opérée  par  l'acte  de  vente  du  1"  veut,  ut  10  n'a  pu 
être  détruite  par  la  déclaration  postérieure  de  l'acquérenr  du  12  avr. 
1810,  portant  t^u  «tle  veals  avait  été  (eiiiie  et  simulée,  parce  que  la  loi 


déré  comme  une  simple  déclaration  8i4ette  aa  droit  Un , 
bien  eomme  opérant  nue  rétrocession  au  profit  dn  vendeur,  la- 
quelle le  rend  passible  dn  droit  proportionnel  établi  sur  les 
ventes,  lors  même  qne  cette  contre-letU« serait nolle,  aollparc* 
qu'elle  n'aurait  point  été  rignée  par  le  vendeur,  soit  ponr  tout 
autre  motif ,  la  rétrocession  n'en  aurait  pas  moins  tont  son  cCtet , 
par  riotention  de  oe  denier  de  s'oi  prévaloir,  si  c'était  lui-même 
qui  l'eût  présentée  à  l'enregistrement  ^Cass.,  14  vent,  u  13,  et 
seet.  riun.  7  aoAt  1807)  (t}; 
9494. 4*  Que  le  jugement  qui  annule  one  vente  d'imnenUe , 


fiscale  n'exempte  du  payement  du  droit  que  les  actes  constatant  la  nnltiié 
radicale  d'antres  actes,  et  qu'une  simulation  que  les  parties  ont  pu  lairp, 
et  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  laisser  subsister,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  uns  nullité  radicale;  — Attendu  qu'une  molalion  de  propriété 
s'étanl  ainsi  réellement  opérée  au  i^ofit  de  Cerdurié  par  ledit  acte  de 
vente  du  1"  vent,  aa  10,  1m  biens  ceaspris  dans  cette  veals  n'avaient  pa 
retourner  dans  les  mains ,  soit  de  la  veuve  Reyues ,  asït  de  ses  eulauti , 
sans  une  nouvelle  mutation  dont  la  déclaratioa  de  CArdotsé  tHmisaait, 
aux  yeux  de  la  loi,  une  preuve  suffisants,  que  fortifiait,  iuitarplas.lt 
circonstance  alléguée  |}ar  le  défendeur,  que  ces  mêmes  bieus  ont  été  con- 

Îins  dans  un  partace  intervenu  depuis  entre  ses  enfonts,  après  le  décès  de 
eur  mère  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  qu'en  déboutant  la  régie  de  sa  demande  ea 
payement  du  droit  proporiionnei  et  autres  droits  résultant  de  cette  se* 
coude  muution,  le  jugomeat  attaqué  t  lermellemeat  Matremu  k  l'art. 
12  précité  de  la  loi  du  22  frim.  ta  1  ;  —  Casse. 


Du  i*'  mars  181$.-C.  C.seU.  civ.-HH.  Dcsèse,!*^*-**}»*»^* 
Joubert,  av.  gén.,  c>  con(.-l«iart  et  Doparc,  av. 

(2)  £i)>««*  .•  — (Intérêt  de  la  loi,  air.  Gayet  Blacbier.)  —  Pu  ad» 
notarié  du  21  fmct.  an  10,  la  compagnie  Gay  fils  et  Blaebier  vend  k  Fw- 
neri  un  domaine  situé  k  Rocca  deite  Donne.  Par  autre  acte  notarié  di 
même  jour  ,  Gay  fils  vend  k  !en  père  le  domaine  de  Hoaealiari.  — 14 
brum.  an  il,  sont  présentés  k  reorsKislrement  deux  astcs  seus  seiaff 
privé,  datés  du  même  jour  que  les  deux  actes  publics,  dans  Tua  desquria 
Forneri  déclare  que  la  vente  k  lui  faite  du  domaine  de  Rocca  n'est  peîat 
sérieuse.  La  même  déclaration  est  répétée  dans  l'autre  par  Gay  père ,  aa 
sujet  dudoaitinedsMancalierl;  mais  cet  acte  est  signé  par  le  péresenL 
—  Le  receveur  conndéra  ces  deux  déclarations  comme  opérant  une  dou- 
ble rétroeession  an  profit  de  la  compagnie  Gay  et  Blaebier .  et  il  rédaaiu 
le  droit  prgporlionnel.  Sur  le  refus  de  la  société ,  centraiots  eat  déearuée 
contre  elle  ,  le  7  0or,  an  11,  en  payement  de  12,720  fr.,  ponr  droit  et 
double  droit.  —  Le  19,  opposition  par  Gay  Gis  et  Blackier;  stceoeBéaM 
le  même  Jour,  19  flor.,  ils  bypotbëquent  k  un  de  leurs  créanciers  ieaêaw 
domaine  de  Rocca  délie  Donne.  La  régie  s'empara  de  ce  nouvel  acte  pour 
fortifier  de  pins  en  plus  son  système  de  rétrocession  ;  mais ,  par  jngemsat 
du  12  (met.  an  11,  le  tribunal  civil  de  Turin  la  déliouta  de  sa  demanda, 
sur  le  fondement  qne  les  dmix  actes  sous  seing  grivé  ae  eonlenaieat  qot 
des  déclarations  pures  et  simples ,  passibles  d'na  pimple  droit  fixe ,  dV 
près  l'art.  68,11,  n"  23,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  l'tctaéa  esa- 
cession  d'bjpoliièque  ne  suffisait  pas  pour  en  induire  une  rétrocossiM  da 
domaine  de  Kocca ,  cette  hypothèque  ayant  pu  être  consentie  par  les  an- 
ciens propriétaires,  nonobstant  la  vente  antérieure  de  Timmeuble,  dès 
que  celte  vente  n'avait  point  encore  été  transcrite;  et ,  quant  au  domain* 
de  IMonealieri ,  qne  la  contre-lettre  y  relative  était  aulte ,  n'tytnt  été  si- 
gnée que  de  l'acheteur ,  Gay  père ,  sans  que  Oay  fils  ait  fait  depuis  an- 
cune  démarcbe  d'oA  l'ou  puisse  induire  qu'il  soit  redevenu  propriétain 
dudit  domaine.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  — Vule8art.1Set69,  iT.n*  1,  de  la  lof  du  22ERm.aa 
7  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  :  1°  que  deux  domaines  ont  été  ven- 
dus par  la  compagnie  Gay  et  Blaebier,  par  actes  publics  passés  devant 
notaires,  k  Turin ,  le  21  fruct.  an  10  ;  2*  que  tes  mêmes  Gay  et  Blaebier 
ont  hypothéqué  les  mêmes  d«aaioes,  le  19  fi«r.  an  11;  V  qu'ils  en  eut 
affermé  un ,  hi  2  pluv.  an  13 1 — Ceasidéraat  qu'aux  terme*  de  l^att.  19 
cl  -dessus  cité ,  ces  (ails  bisu  ooustalés  suffisent  pour  établir  qua  Oay  et 
Blachter  ont  récupéré  la  propriété  des  domaines  aliénés  Is  SI  fruet.  aa 
10;— Considérant  que  les  actes  sous  Kiog  privé,  portant  qus  eeudiiéua* 
lions  n'ont  été  qne  feintes  et  simulées,  ne  peuvent  détruire  la  fei  qui  eet 
due  k  des  actes  publics  et  aulhentiquefi;  —  Qu'ils  ne  peuvent  cnv  i- 
sagés  que  comme  contenant  vente  on  rétrocession;  qu'k  tort  le  tribnak  l 
de  première  instance  de  Turin  les  a  considérés  comme  des  déclarons 
pures  eV  simples  ;  que ,  par  suite  de  cette  erreur,  il  est  oontreveau  aax 
art.  1 1  et  60  de  b  loi  du  22  frim.  an  7,  et  «n*il  a  fait  un*  laasse  affB- 
cation  de  l'art.  08, 1 1,  n*  23,éelaniêmeloiî  —  Casse.' 

Du  14  vent,  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Malleville,  pr.-BtudM, 
rap.-Pons,  snbst., c.  coDf.-Hoart-Dnparc ,  av. 

Renvoyée  devant  le  tribunal  civil  de  Suie,  l'affaire  y  rfçol  la  mèM 
solution.  Aux  motifs  adoptés  par  te*  tribunal  de  Turin  ,  l«  Iribnnal  da 
Sate  ajouta  :  1"  que  les  exploits  de  la  régie  introduclifs  de  riostance  de- 
vant les  juges  de  Turin  étaient  nuls,  l'baissier  n'y  ayant  point  fait  me»- 
lion  de  sa  ^(ente  et  4«  <on  iqamalficulsi  2*  iffu  {es  û^x  costre-Jettita 
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Itr  IM  aHésftUm  «t  riatorrogatoire  des  parités ,  desquels  II  ré- 
iBlle  que ,  dans  la  réalité ,  It  n'y  avait  pas  de  prix  stipulé,  et  que 
niat  eonteaii  aa  contrat  était  Actif,  donne  ifeu  au  droit  propor- 
llooiKl  de  rétrooes9lon«  alors  qu'il  est  reconnu  par  le  Jugement 
qae  Taote  de  rente  était  régalltf  dans  sa  forme  exlérleare  (Cass., 
IS  n0v.i8S4)(l); 

5*  BoSn ,  d'après  trots  arrêts  rendus  tous  dans  la 
■ènae  aflUro ,  qott  l'aiiooltftioii  d'un  contrat  do  vente  pour  cause 
ie  slmolaUon,  lorsque  cette  slmulatten  n*a  pas  pour  but  d'éluder 


Mâwi  niKcatf ment  finlln ,  inx  termes  des  conslitalions  piémontabes , 
qni  uHiaieDt  toate  Iriotmission  de  pi^prîélt  immobilltre  coD?ignée 
aHtoirs  ^^^^  *<ite  notarié;  qa'siDBl  on  ne  ponrait  eb  Inférer  au- 
cone  rétrocecsioD  ;  5*  que  lar^gît  oe  pouvait  s'éUjfr  ni  de  l'acte  d'hj< 
fotkèfnB,  ni  de  celai  d«  IaU  hferroe  (il  avait  éU  [wssé  par  la  compagnie 
Ga;  et  Blachier,  postérienrctnent  au  jugement  du  tribunal  de  Turin),parce 
a'éa  avait  fait  as^  qn'aprftB la  contrainle  et  raclion  intenii'e; 

K)  d'aHkun  ces  deux  aetei  ne  conr enent  que  le  domaine  de  Rocca  dcitè 
aee,  et  (m)  cehii  de  Moacalieri;  qne  ,  relativement  h  ce  dernier,  la 
régioM  psaveit  diriger  ancuDO  action  contre  la  compagnie,  ce  domaine 
Miat  Ayant  fanais  apparlenn.  —  Nouvetia  pourvoi  parlar(<gîe.~Arri!t. 

La  ooea;  —  Vu  l'art.  30,  part,  f,  ti(.  4,  itt  rCgiement  de  1738, 
et  attendu  qae  Tarrei  d'adminion  dont  it  s'agit  n'a  été  signiGé  dans  la 
Mai  MgaA  nt  A  hk  f  ertenne ,  ni  a  un  domicile  r<el  on  élu  de  la  com- 
pagnie Gay  et  Blaebier}—  Béelafe  hi  r^ie  déelrae  d«  sa  demande  en 
casMtion  ,  et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  dii  procureur  général  ;  — 
Vararf.  1S  delà  M  do  «g  Mm.  an  7  ;— Vu  Part.  69.  S  7  ;— El  altendu 
ipie  les  dettiaeleH  itoiariés  datl  fruct.  an  10  prouvent qaé  la  compagnie 
Gay  et  Blachier  avait  Vendu  a  Fornen  le  domaine  de  Rocca  délie  Donne  , 
•l  qae  Gay  fits,  associé  de  la  compagnie  ,  avait  vendu  à  son  ptrc  le  do- 
maiae  de  Moitcalieri  ;  —  Que ,  cela  posé,  les  deni  actes  sous  ^eing  privé 
dont  il  s'agit  senfaienl ,  aux  termes  de  l'art.  12  précité ,  à  la  régie  pour 
élâttlir  qu'il  y  avait  en  rétrocession  en  farenr  des  venilears ,  et  uar  con- 
séquent mniaiioA  de  propriété  -,  Que ,  rèlalirement  au  domaine  de  Rocca 
dette  Donne,  cette  mutation  était  encore  constaté  par  les  actes  d'bypo- 
IfaéqMfltde  a  ferme,  qui  avaient  suivi  les  denx  déclarations  sous  sein^ 
privé  ;  —  Que  la  prétendue  nullité  des  exploits  de  la  régie ,  si  elle  arail 
existé  ,  te  trouvait  couverte  par  te  silence  de  la  compagnie  h  ce  sujet,  et 
par  Sa  ddfense  an  fond  dans  l'instance  devant  le  tribunal  de  Tarin  ;  — 
Qw  U  compagnie  Gay  et  Blachier  avait  implicilemeni  reconnu  que  les 
■des  ea  question  la  concernaient ,  même  a  l'égard  du  domaine  de  Mou- 
eilisrt ,  car  elle  avait  défendu  au  fond  de  la  demande  dirigée  contre  elle 
dUM  Tmeisnee  sosénoncée ,  sans  proposer  Pexception  relative  a  la  pré- 
ImdM  propriété  de  Gay  Gis  ;  exception  qui  n'a  pn  ni  dfi  être  élevée  d'ofGce 
^le  tribonal  de  Soie  sur  an  point  de  fait  personnel  à  la  partie  ; — Que, 
quelque  ni  la  compagnie  ni  Gay  fils  n'aient  signé  la  déctaraiion  concer- 
nant le  susdit  domaine ,  la  compagnie  y  avait  cependant  acquiescé  et  en 
avait  profité  I  dès  lors  que  cette  déctaraiion ,  présentée  en  son  nom  à  l'en- 
registrenieDi,  se  trouvait  entre  ses  mains;  —  Qu'enfin ,  eu  admettant 
même  que  les  deax  déclarations  sons  seing  privé  puUsent  être  attaquées 
comme  Balles,la  rétrocession  n'en  aurait  pas  moins  existé  et  eu  soa 
oM  dana  finteallon  des  parties  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  cho- 
ses ,  te  jugement  dénoncé  a  contrevenu  aox  art.  IS  et  69  de  la  loi  pré- 
dlée  ;  —  Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
De  7  août  1807.-G.  G.,  sect.  réua.-lU.  Horaire ,  1**  pr.-Bolton, 
.-HerliB  f  ft.  géB.-HDart-Dapare  *  ar. 

(1)  SiiHas  r  —  (Knreg.  C.  D«e,  ete.)  Par  fagemeat  dn  25  ao«t 
18Sl,le  trilnaaleivil  de  Verdun  iMt  aoaaU  la  Tente  de  la  moitié  d'un 
doMiae  et  d'une  maison  faite  par  Claude- Victor  Doeo  fc  Nicolas  Dnco  el 
deux  autres  penonnes,  moyennant  50,000  fr. ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y 
avait  pM  eu  de  prit  stipulé ,  ainsi  que  cela  résaltaït  des  aveox  et  des  in- 
terrogatoires des  deux  parties.  —  La  régie  perçut  sur  ce  jugement  le  droit 
proportionnel  comme  sur  nn  acte  de  rétreeessien.  —  Les  syn<Hcs  de  la 
faillile  de  Nicolas  Dneo  et  antres  demaudèreat  la  leatitntioB  de  ce  droit, 
aUrada  la  Bullité  radicale  de  l'acte. 

Le  M  aoAt  iras,  Jagencat  da  tribunal  de  Verdaa  qui  fordeime  ainsi, 
par  Iw  ■Olib  snivanla  :— ■  Alteadu  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pouï  former  le  contrat  de  rente  :  le  consentement,  le  prix  et  la  chose  ; 
aao  ces  trois  conditions  étant  de  l'essence  du  contrat .  il  s'ensuit  que  ,  si 
I  nne  Tient  fe  manquer,  le  contrat  est  vicié  dans  -^on  essence,  par  conséquent 
frappa  d'une  nollttd  radicale  ;  —  Attendu  que  Ife  jugement  du  tribunal  du 
S5  aoât  1831,  poorfenregistrement  duquel  le  receveur  au  bureau  de  Ver- 
duo  aperça  le  droit  proportionnel ,  contre  lequel  les  demandeurs  récla- 
neak,  a  annulé  on  prétendu  acte  de  vente  du  7  jnill.  1839,  précisément 
par  le  motif  que  le  contrat  naaqaant  de  l'ane  des  eondilioni  qui  sont  de 
SDB  esseace,  <^est-k-dire  du  consentement  de  toutes  les  parties  sur  le  prix 
delà  Tente,  cet  acte  était  entaché  d'une  nullité  radicale,  et,  par  ce  motif, 
a  proBoaeé  la  sullilé  ;  —  Attendu  encore  qae  le  jagement  a  constaté ,  en 
lait,  qae  jimais  aocon  payement  a'a  été  faitpar  l'acquéreur  prétendu  ;  que 
hm*     Jmii  re|u  aueane  etécotioa ,  et  qos ,  pv  cesséqueet ,  Pacqué- 
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nde  Ineapacilé  établie  par  la  loi,  ni  de  donner  une  couleur  légale 
&  un  acte  prohibé ,  est  soumise  au  droit  proportionnel  d'enreg la- 
trement,  comme  toute  autre  résolution  de  contrat  qui  n'est  point 
déterminée  par  uo  vice  radical,  tors  surtout  que  celle  annulalion 
est  prononcée  par  un  jugement  arbitral,  qui  n'étant  jamais  op- 
posable aux  tiers ,  ne  doit  éire  considéré,  par  rapport  à  la  régie, 
que  comme  l'instrument  d'une  rétrocession  volontaire  (Cass.,  S 
déc.  1810;  23  août  1813;  sect.  réao..  29  déc.  1831  Ceaf. 
trlb.  do  SchelesUdt ,  33  Julll.  1843,  alT.  Kleinger). 


renr  n'apas  été  mis  en  possession  des  biens  vendus  qui  n'ont  jamais  cessé 
d'être  la  propriété  du  préleniiu  vendeur  Attendu  que  ,  dans  cet  circon* 
«tances,  le  jugement  susdit  n'était  passible  que  du  droit  Gin  de  5  fr.  plt» 
le  décime  d'après  les  art.  tiS,  S  3,  o°  7,  de  ta  toi  du  33  Irim.  an  7,  45, 
n*  S,  de  la  loi  du  S8 avril  1816, et  1S,  de  celte  du  27  ¥enl.  an  9;  qu'il 
n'y  avait  donc  pas  lieu  a  la  percepli»  da  droit  proportionnel  qui  a  été 
exigé.  —  Pourvoi.  —  ArréU 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  68,  g  S,  n"  7,  et  69,  |  7,  a"  1.  de  la  loi  dn 
22  rrim.  an  7  ;  —  Considérant  que  l'acte  de  vente  du  7  juill.  1 829  a  étA 
reconnu,  par  le  jugement  aUai|ué ,  valide  dans  sa  (orme  exiértenro  ;  —> 
Qu'il  a  été  reconnu  par  te  jugement  qu'il  n'y  avait  eu  dot  ni  fraude  dani 
cet  acte;  que  c'est  seulement  par  des  aveux,  par  les  interrogatoires  des 

fiartics,  par  une  simulation  de  payement  de  prix  alléguée  par  elles,  que 
e  tribunal  s'est  décidé  à  prononcer  la  nullité  de  L'acte  de  vente ,  ce  qol  ns 
peut  être  opposé  à  la  régie  comme  nullité  radirale  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  12  nov.  1834.-C  C.,ch.  Giv.-.VM.  Portails,  l"ar.-B»0Bet,  lap.- 
Lapl^oe-Barris ,  ar.  gén.,  e.  con(r.-Teste-Lel)eaa  et  Scribe,  av. 

(J)  Eipècf  :  —  [Enreg.  C,  Devaloî?.]— Devalois  avait  vendu,  par  acte 
sous  signature  privée  du  24  avril  1 806,  la  moitié  du  domaine  de  Cogaier, 
au  sieur  Marion,  son  neveu,  pour  le  prix  de  124,000  fr.  L'actn  pnriaii 
qaillanee  de  la  moitié  de  ce  prix,  et  proMesse  de  la  part  da  t'acquLTuur 
d'aller  s'étaMir  sur  le  domaine  acqals.  —  Marioa  fit  ooregiatrer  son  acto 
trois  mois  après ,  et  te  défiosa  cbet  an  notaire  au  mtils  de  novembre  sui- 
vant. —  Dévatois  s  prétendu  que  cette  veutn  était  simulée  ,  el  que,  daait 
la  réalité,  ce  moyen  n'avait  été  employé  enirc  luiiit  son  neveu ,  que  pour 
donner  a  ce  dernier  uA  crédit  apparent  qui  piil  servir  a  lui  procurer  us 
emprunt  1  —  Sur  ce  différend ,  l'oncle  el  18  iic»eti  nottiraiTpnl  dcsarliilros. 
Ces  arbitres  décidèrent,  par  leur  sentence  arbitrale ,  qu'en  fait ,  il  y  a\ail 
sianlalion ,  et  qu'en  droit,  ta  vente  n'existait  pas.  —  16  nov.  1807.  cuu- 
Ireinte  contre  DevaloH  en  payement  d'un  tiroil  proportionne!  de  5,459  fr. 
8S  c.  sur  Ce  jDgemeot  arbitral.^omme  conicrunt  rétroi-ession  (4*  pro;; 
priélA  h  son  profil.  —  Opposition  par  Oevaluis,  ijui  soutient  De  devw'r 
qu'un  simple  droit  fixe,  conformément  au  o'  7  du  §  5  de  l'art.  68  de  ta 
loi  du  it  fftm.  ab  7.  —  14  fév.  1809,  jagement  du  tribunal  de  Vi^ence 
qui  donne  acte  des  ottna  du  droit  fixe  faites  par  Devalois  ,  el  le  décharge 
de  la  contrainte. 

Ce  jugement  fat  eassé,  sur  le'pourvol  de  la  régie,  pararrél  du  5  déc. 
1810,  dont  les  motifs  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrél  solennel  du  29 
déc.  1831,  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  de  Hoolélimart. 
—  ISjuin  1811,  jugement  de  ce  tribunal,  qui ,  abandonnant  le  molit 
adopté  par  les  juges  de  Valence,  el  tiré  de  l'art.  68.  g  3,  n»  7,  de  la  loi 
de  frimaire ,  qui  n'assnjettil  qu'au  droit  &xe  de  3  fr.  tes  jugements  portant 
résolution  de  contrats ,  pour  nullité  radicale ,  déboule  néanmoins  la  régie 
de  sa  demande,  sur  le  nourcau  molif  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent.< 
an  9  n'avait  soumis  tes  Jugements  portant  résolution  de  vente  pour  défaut 
de  payement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisilioD ,  lorsque  l'acquéreat 
a'est  point  entré  en  jouissance,  qu'au  droit  uxe  de  3  fr.  ;  que,  dans  l'es^ 
ptce,  la  régie  ne  prouvait  pas  que  l'acquéreur  fAl  entré  en  jouissance  da 
l'immeubte  vendu;  et  que,  d'un  autre  célé,  celui-ci  n'avait  pas  salisfai' 
fc  l'entier  payement  du  prix  do  son  acqutsitioo ,  comme  le  prouvait  le  ju- 
gemeifl  arbitral ,  dont  l'autorité  était  égale  a  ceux  rendus  défioilivemcnl 
par  ]«  coors  et  iribanaux  jugeant  en  dernier  ressort.  —  Nouveau  pourvoi 
par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Vu  Tari.  12  delà  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant 
que  le  tribunal  civil  de  Montélimari ,  tout  en  convenant  que  les  jugements 
portant  annulation  de  contrats  comme  feints  et  simulés,  ne  peuvent  étrn 
asstniltéa  h  eeux  portant  résotnlion  pour  cause  de  nullité  radicale ,  ei  qui- 
dés  lors  Tari.  68,  g  3,  n"  7,  de  ta  lot  du  22  frim.  an  7,  est  inapplicable 
ft  l'espèce,  s'est  cependant  emparé  du  prétendu  défaut  de  payement,  d'où 
la  sentence  arbilralo  n'avait  déduit  qu'un  indice  de  ta  simulation  ,  pour 
iitvoquer  une  anlfe  loi,  celle  du  27  vent,  an  9,  art.  12,  jusqu'alors étraa< 

f;ère  a  la  défense  du  sieur  Devalois  ,  et  pour  en  tirer  ta  conséquence  que 
adile  sentence  n'étaK  assujettie  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  évident,  en  fait,  que,  dans  te  cas  dont  it  s'agit,  la  résolu- 
tion de  ta  Tf  nie  n'a  été  ni  demandée  ni  prononcée  pour  défaut  de  payement  ; 
qu'an  contraire  l'annulation  en  a  été  demandée  et  prononcée  sous  le  seul 
prétexte  qu'elle  était  teinte  et  simulée; — Considérant,  au  surplus,  que  les 
arbitres  liront  même  établi  le  défaut  de  payement  que  sur  ce  qui  était  con- 

Innu  de^-gteux,  ft  cet  égard,  parles  parties^  el  qu'ils  n'ont  pas  pu,  sur 
leori  a^^giioos  etk\a  bini  d'une  prétendue  simalatioa  étrangère  è  \,\ 
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SAM.  ces  divers  arrëls ,  et  noUmnent  oelnl  da 
99  dëe.  1831,  auquel  se  raUache  au  plus  haul  degré  Uantorilé 
doctrioale  eo  ce  quMI  émane  des  chambres  réunies ,  réservent  le 
tenxième  cas  que  nous  avons  Indiqué  plus  haut,  celai  où  la  sl- 
Kulation  a  pour  objet  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  des  tiers. 
Dans  ce  cas,  comme  il  ne  dépend  pas  des  pertles  seulement  de 
conserverà  Tade  son  existence  apparente,  Il  e8t\ral  de  dire  que 
la  simulation  produit  bien  évidemment  une  nnilllé  radicale ,  en 
sorte  que  le  Jugement  qui  la  constate  tombe  sons  l'application 
4»  l'art.  08,  $  S,  n*  7,  qui  sonmet  an  droit  Bze  seulement  les 
Jugements  portant  résolution  de  contrats  ou  de  clauses  de  con- 
trats pour  catise  de  nMUé  radicale.  Cette  doctrine  est  Indiquée 
elalremrat  dans  les  arrêts  ci-dessus ,  notamment  dans  celui  du 
9B  déc.  1821,  où  la  cour  déclare  expressément  que  «  la  simu- 
lation volontaire  d'une  vente ,  lonqu'elte  n'ait  tmployée  ni  pour 

régie ,  et  qui  oe  peut  jamais  être  considérée  comme  une  aaltité  radicale , 
détraire  la  preuve  réelle ,  sMlérieile  et  toujours  Bubsislante  pour  la  ^ie, 
da  paToment  do  la  moitié  du  prix  de  la  vante ,  résaltant  des  termet  for- 
mels du  contrat  et  de  la  quittance  y  insérée,  i  l'effet  de  priver  la  régie  de 
la  perception  du  droit  proportionnel  qu'elle  était  aotorisée  à  eiiger,  es 
cas  de  rétrocession ,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  et  les  circonstances 
de  la  cause  ;—D'ofi  il  résulta  que  le  tribunal  civil  de  Hontélimart,  eo 
décbargeant,  par  son  jugement,  Devalois  de  la  contrainte  contre  lui  dé- 
cernée ,  sous  le  prétexte  que  la  résolution  de  la  vente  avait  été  prononcée 


Casse. 


Du  S3  aoét  161S.-C  a ,  sect.  eir.-HH.  Morain,     pr.-Reaveos,  r. 

La  cause  fat  de  oouvean  r^ortée  devant  le  triban^  civil  de  Saiot-Har- 
celia ,  qai  admit ,  par  jngcaeat  du  IS  sept.  1814 ,  le  liear  Devalois  k 
prouver,  tant  par  titres  qo*  pir  ténurias ,  la  tiauUtion  de  l'aelt  do  veale 

du  31  avril  f806. 

Ce  jugement  fut  eocore  cassé  par  arrêt  do  8  janv.  1817,  poar  violation 
de  Tart.  1341  et  faoïse  application  des  art.  1541  et  1553  c  civ.,  ea  ce 
qno  le  premier  de  ces  articles  défeodait  la  preuve  par  Idm^s  centre  et 
entre  le  conleDD  ans  actes,  et  que  les  exceptions  éUblies  par  les  deux 
autres  étaient  ÎDappltcables  k  l'espèce ,  oà  un  jogenent  arbitrai ,  noi  op- 
posable à  des  tiers ,  n'avait  pu  être  ptfs  pour  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  et  où  il  s'agiEsail  non  de  fraude ,  mail  d'une  simple  simulation, 
qui  ne  pouvait  être  réputée  fraude  entre  les  parties  contractantes  (*}.  — 
Enfin ,  l'affaire  déféréo  au  tribunal  civil  de  Grenoble ,  il  intervint ,  le  S6 
juin  1817,  jugement  qui  décida  que  le  jugement  arbitral  portant  annula- 
tion de  la  vente  ne  devait  être  a»ujelti  qu'an  droit  Oie  de  3  fr. ,  parce 
qoB  la  eimulatioa  est  me  cause  de  aullil4  radicale  des  actes ,  ménea  l'é- 
gard des  parties  contractaoles.  —  Poarvd.  ~  ArrCt. 

L*  cooa  i  —Vu  l'art.  10SS  c.  pr.  civ.  ;  l'art.  68,  S  3,  o*  7,  de  la  kti 
du  S2  frim.  an  7,  et  l'art.  69,  g  7,n'l,  delà  méine  loi;  — Attendu  que 
la  simulation  volontaire  d'une  vente,  lorsqu'elle  n'est  employée  ni  poar 
éluder  une  incapacité  établie  par  la  loi ,  ni  pour  donner  une  couleur  lé- 
gale k  un  acte  probibé,  lor^qu'enfin  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  fraods 
contre  Pordre  public ,  les  bonnes  mœurs ,  on  les  droits  des  tiers,  ne  forma 
pas  par  elle-memo  un  vice  emportant  la  oullité  radicale  et  absolue  d'an 
acte  que  les  parties  ont  vooln  et  po  consentir,  et  ^il  ne  dépend  qoe 
d'elles  de  maintenir;  et  qu'k* l'égard  des  tiers,  un  tel  acte  transfère  l^- 
lement  sur  la  téte  de  l'acquéreur  la  propriété  de  l'objet  vendu  ;  —  Qa«  si, 
par  un  cbangement  spontané  de  leur  volonté ,  lei  parties ,  ou  l'une  d'rilei, 
provoquent  ultérieurement  l'annulation  de  cet  acte,  sous  préteste  de  la 
simulation  qui  y  est  intervenne ,  le  nouvel  acte  ou  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  annulation ,  et  qui  hit  repasser  la  chose  vendue  dans  les 
OMins  du  vendeur,  opère  évidemment,  au  regard  des  tiers,  une  nouvelle 
mutation  de  propriété  sujette  au  mémo  droit  d'enregistrement  que  la  pré* 
cédeote;  —  Attendu ,  en  second  lieu ,  que,  lorsque  cette  annulation  ut 
prononcée ,  comme  dans  l'e^iéce ,  par  un  jocement  arbitral  motivé  aor  la 
reconnaissance  faite  par  tes  parties  devant  les  arbitres  de  la  simolalion 
intervenue  dans  l'acte  de  vente ,  on  tel  jugement  qui ,  en  droit,  do  peot 
jnmais  être  opposé  à  des  tiers,  aoi  termes  de  l'art.  1022  e.  pr.  civ. ,  ne 
doit  être  considéré,  par  rapport  k  l'administration  de  l'enregistrement, 
que  comme  l'instrument  d'une  rétrocession  volontaire ,  acte  sajet  au  mémo 
droit  qoe  la  vente ,  soivanirart.  69,  S7*n*  l,dela  loi  daS2frim.an7; 
— Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  le  jugement  d^oocé ,  qui ,  en  considérant 
le  jugement  arbitral  du  32  juill.  1807  comme  une  résiliation  poar  cause 
de  nullité  radicale  et  absoluiï  de  l'ule  de  vente  du  24  avril  1806,  a  dé- 
chargé le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  en  payement  du 
droit  proportionnel  auquel  ce  jugement  arbitral  donnait  onvertore,  eta 

{*)  La  Uikunal  indiquait,  ur  Mt  iBUrlseoMia,  qu'il  ragwdâit  la  simialisa 
CMim  u  TiM  radical ,  at ,  dèt  l*r*,  il  a  dt  «M  4éUté fOr  U  ié|ità  la  OMSate  do 
toMur,  avM  b  iagtMnt  mt  I»  fead. 


dfwler  «M  tneapoctld  établie  par  la  loi ,  «j  pour  tfomier  «me 

couleur  légata  à  un  act«  prohibé,  lortquv  enfin  elle  n'est  occom- 
pagtyée  d'aucune  fraude  contre  f  ordre  public,  le$  bonnes  mmuri 
ou  let  droit!  des  tier$,  ne  forme  pas  par  elle-même  un  vice  em- 
portant la  nullité  radicale  d'un  acte  que  les  parties  ont  voulu  et 
pu  consentir  et  qu'il  ne  dépend  pas  d'elles  de  maintenir.*  Et,  ea 
outre,  on  la  trouve  directement  consacrée  dans  une  décision  a^- 
quiescée  par  la  régie,  aux  termes  de  laquelle  la  donatioB  dé- 
guisée sous  l'apparence  d'une  vente ,  faite  au  profit  d'un  succès- 
sibte  sous  l'empire  de  la  lot  du  17  niv.  an  2,  est  radicalement 
nulle ,  comme  ayant  pour  objet  une  fraude  à  la  toi.  En  consé- 
quence, le  Jugement  qui  en  prononce  la  nullité  n'est  point  pas- 
sible du  droit  de  rétrocession  (trib.  de  Draguignan,19JulD  1833; 
déllb.  24  Janv.  1834)  (1). 
S4*9.  Pour  compléter  la  série  des  causes  Indiquées  d-des- 


réduil  la  perception  au  droit  fixe  de  3  fr. ,  énoncé  eo  l'art.  68, 1 3,  n*  7, 
de  ladite  loi ,  a  tout  k  la  lois  mécoona  les  principes  da  droit  civil  sur  la 
matière  des  simulations ,  cena  du  code  de  procédure  civile  sor  l'aatorité 
des  iugeaienis  arbitraux ,  faussement  appliqué  l'art.  68,  et  directewnl 
violé  nrt.  68  de  la  loi  du  St  frim.  an  7;  —  Donne  défaut  osatn  Deva- 
lois ,  Doo  comparant ,  et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  29  déc  1821.-C.  G.,  sect.  réua.-HII.  le  gsrds  des  seean,  pr.- 
Boyer,  rap.-llourre,  pr.  géo.-Uuart-Duparc,  st. 

0)  £ffiéM.-~(  Rebuffet  C.  eoreg.  )— Le  19  juin  1833,  le  tribanat 
do  Dragutgnai  a  rendu  le  jugement  suivant:  —  «  Attendu  que  la  simo- 
latîoB,  qui  a  fait  annuler  les  deux  actes  de  vente  passés  par  Rebaflét 
oncle  en  fiivear  de  ses  neveux  Rebaffet  et  Palossy ,  le  7  vent,  an  6 ,  de  la 
généralité  de  ses  biens  neubles  «I  immeubles,  n'est  pas  ordinain  ni  vo- 
lontaire; que,  d'après  le  ji^ement  du  17  janvier,  sur  lequel  la  régie  fonda 
la  réclamation  du  dnrit  proportionnel ,  la  simulation  n'avait  été  emptoyée 
que  pour  éloder  une  incapacité  établie  par  la  loi ,  donner  une  ooalear  lé- 
gale  k  des  actes  prohibés,  et  tromper  les  droits  des  tiers,  les  partie* 
n'ayant  eu  le  pouvoir  oi  de  simuler  un  acte  de  donation  sons  la  forme  d'un 
acte  de  vente,  ni  le  pouvoir  de  maintenir  un  pareil  contrat,  en  aorte  que 
ce  n'est  pas  tant  parce  qu'il  y  avait  dissimulation  d'acte  ,  que  parce  qu*il 
j  avait  fraude  k  la  loi  qno  l'annalaiion  des  deux  Tentes  a  été  prononcet  ; 

—  Attenda  que  Ton  doit  eateadro  par  nullité  mdicale  celle  qui  attaque 
Ppsscoce  mémo  du  contrat ,  et  qu'il  ne  dépend  pa^  des  parties  d'éviter  ei 
de  réparer ,  soit  que  la  cause  en  soit  prisi*  dans  facto  même ,  soit  q«*elle 
soit  prise  en  dehors  dans  la  qualité  des  parties ,  ou  dans  les  dispositions  do 
ta  loi;  or,  dans  la  circonstance  actuelle ,  il  n'ëlait  au  pouvoir  des  parties 
de  lever  ni  les  prohibitions  ni  l'incapacité  portées  par  les  Lois  de  l'éponuc, 
k  l'empire  desquelles  elles  n'ont  pu  se  soustraire  que  par  une  fraude;  — 

—  Attendu  que  l'administration  ne  peut  scfnder  le  jugement  dont  elle  M 
prévaut,  chercher  d'autres  causes  do  nullité  que  celles  qui  y  sont  expri- 
mées, et  voir  dans  tes  contrats  annulés  des  acte*  de  Tentes  •licites  aux 
parties ,  transsaissives  de  propriété ,  et  résolaes  uniquement  pour  défaot  de 
prix  compté ,  au  lieu  de  véritables  donations  faîtes  et  fraudes  k  la  loi  et 
aux  droits  des  tiers ,  et  cassées  comme  telles  ;  que  toute  son  argumeolatioa 
sur  la  forme  extérieure  de  l'acte  n'e»t  ni  admissible  ni  de  bonne  guerre  : 

—  Attendu  que  l'objection  la  plus  sérieuse  est  celle  que  riocapacilé  de 
recevoir  pour  les  neveux  Rebuffel  n'existait  pas  encore  au  momest  da 
contrat  ;  qu'elle  dépendait  d'un  événement  futur  et  incertain ,  e*est*k-dire 
de  la  qualité  d'béritiers  successibles  de  leur  oncle ,  qui  poovaît  leur  être 
enlevée  par  une  foule  de  circonstances ,  par  extnplft ,  la  aatesaoce  d'un 
entant  ou  l»r  prédécès;  que,  par  conséquent ,  la  cause  n'existknl  pas 
eocore  au  moment  du  contrat,  il  n'y  avait  pas  nullité  radicale  dès  le 
principe  mais  seulement  une  nullité  accidentelle  et  relative,  qui  n'a  pas 
empêché  la  transmission  de  propriété  ;  mais  que  Ton  doit  remarquer  qoVn 
semblablo  maliên ,  l'acte  de  libéralité  est  nêcrs^aircmcot  accompagné 
d'une  condition  résolutoire  toucbaol  la  qualité  d'héritier,  condition  qui  tait 

3ue ,  si  ceini  qui  a  reçu  la  libéralité  était  déjk  héritier  présomptif  an  joar 
0  la  donation  ou  du  testament,  et  s'il  ce  trouve  en  déflorlive  en  mèm 
lemps  successtble  et  appelé  comme  Ici  an  pulage  de  la  snccessioa, 
contrat  tombe  de  plein  droit  par  la  force  seule  de  la  loi  du  17  ai*tee , 
que  c'est  ce  qu'indiquent  hautement  les  eipressions  de  saccessible  appela 
par  la  loi  au  partage  de  la  succession ,  que  l'on  trouve  dans  ladite  loi;  or, 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  deux  neveux  qui  oui  réuni  les  deux  qualités 
sur  leur  téte  k  l'époque  da  décès  de  leur  oncle  ;  que  l'on  doit  remarquer, 
en  second  lira,  qu'en  fait  de  donalioa  et  testament  il  y  n  loujonrs  deai 
époques  h  considérer,  celle  oA  le  contrat  a  pris  naissance,  et  celle  oA  son 
auteur  est  mort;  qae,  pour  être  valable,  il  ne  suffit  pas  que  la  disposition 
soit  en  harmonie  aveeJa  loi  au  moment  od  elle  reçoit  ton  effet ,  et  Tano 
de  CCS  conditions  manquant ,  l'acte  de  disposition  e!>t  tellement  frappé  do 
caducité  ou  de  nullité,  que  les  droits  des  lierïiliTipariiissenl,  ce  qui  prouve 
qu'il  ne  s'est  [tas  opère  de  transmisstoo  ;  ifu'ainsi  peu  importe  que  t'ia- 
capacité  n'ait  pas  été  abeolae  dès  lo  principe  pour  les  neveux  Rebuffel 
vis-k-vis  de  leur  onde,  si  déjk  il  y  avait  présomption}  et  si  la  pr»> 
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ius  comme  les  principales  auxquelles  od  peut  raioeuer  la  uullilà 
des  coDlrals,  Il  resl^  à  eiiiu^er  ce  qui  a  trait  à  la  lésion.  A 
cet  égard,  la  difficulté  semblerait  tiancbêe  par  les  observations 
qui  précèdent.  Si  la  Dullité  radicale  est  celle  qui  rempiile 
au  Jour  môme  du  contrat  et  le  vicie  dès  son  origine,  il  parait, 
dilQciIe  de  ne  pas  cousidérer  comme  ealacbé  de  nullilé  radi- 
cale le  contrat  rescindé  pour  lésion,  car  la  lésion,  de  même 
que  le  dol  et  l'erreur,  liifucle  le  contrat,  pour  nous  servir  d'une 
expression  de  M.  Troncliet  dans  la  discussion  de  la  loi,  d'un 
vice  qui  en  attaque  la  substance.  C'est  ce  que  Fonmaur,  n''  008, 
l'xprlme  en  ceâ  termes  :  >  Si  la  vente  peut  être  resclxilÉe  par 
lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix ,  la  rescision  est  d'obligatlun 
priaiiiive  et  fundamenUte,  et  l'acquéreur  u'a  qu'une  simple  (a- 
cultè  de  suppléer;  de  là  vient  que  la  vente  est  i évolue,  à  comp- 
ter  de  sa  date,  par  vole  d'aunibilalion ,  avec  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  DOlammeut  l'hypolbéque  des  créanciers  de  l'acheteur...  » 
BourjoD,  Droit  commun,  tit.  4,  d*  101,  est  pluse>pllcite  emore, 
lorsqu'il  dit  :  «  La  reslituUon  en  entier  e^l  cause  ancienne ,  et . 
en  lel  cas,  la  vente  est  ceo^ce  n'avoir  pas  été  faite ,  son  cirel 
élaot  de  remettre  le  restitué  au  même  état  qu'il  était  avant  la 
veote,  ce  qui  l'anéanlit  jusque  Uaus  sa  racine.  »  Tel  eat  bien 
TelTel  de  la  nullité  radicale. 

Or,  puisque  c'est  aussi  celui  de  la  rescision,  il  en  ré- 
■uUerait  que  la  rescision  est  comprise  sous  les  termes  de  nullité 
radicalê  dont  se  sert  Part.  08,  $  3,  u"  7,  de  la  loi  de  fi  imaiie, 
et,  par  conséquent,  que  la  résolution  prononcée  sur  te  fomleuieiit 
d'une  lésion,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 
Cest  en  ce  sens  que  l'adminislration  s'était  d'abotd  prououcte. 
U  résulte,  en  effet,  d'une  décision  du  ministre  des  flnuuces,  du 
20  frim.  an  13,  et  de  deux  lustruclious  de  la  régie,  des  9  Iberm. 
an  li  et  3  fruct.  au  13  (u***  îi$  el  i90) ,  que  la  résolution  pour 
rause  de  lésion  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  flxe,  tor.«qu*elte 
f:^t  prononcée  par  Jugi-ment,  suivant  les  formes  prescrites  par 
IfS  art.  1G74  i-t  suiv.  Et  l'on  peut  voir,  au  Jjunial  de  l'inreg., 
art.  1831,  une  dissertation  remarquable  qui  a  pour  objet  d'irla- 
bllr  l'exactitude  de  sette  doctrine,  et  qui  conclut  en  ces  leruiCj  : 
«  Les  résolutions  de  contrats  pour  vice  raillcal  étuienl,(lécla^Ot'^ 
cxt■mptes  du  ccutiàme  denier,  comme  elles  le  sont  anjouririiui 
ilu  droit  proportionnel ,  et  l'on  avait  rangé  dans  celle  cias^e  les 
nVolutions  pour  cause  de  lésion;  aucun  motif  ^sscz  pui^ssant  ne 
lient  les  faire  comprendre  aujourU'bui  parmi  ks  acU  s  sujets  uu 
droit  proportiomiel,  . puisque  la  lui  du  â7  vcnl.  an  0  a  méuie 
élfiidu  re.\cepUoD.  » 

9499.  La  cour  de  cassation  elle-même  avait  d'abord  coo- 
lacré  celte  doctrine.  Dans  une  espèce,  rfgie  ^  la  venté  pur 
U  loi  du  S  vend,  an  0,  cette  cour,  en  cdet,  a  dCcIaié  que  U 
disposition  de  la  loi  qui  soumet  la  résiliation  h  un  sira^ile  droit  fixe 
avait  pu  être  appliquée  à  la  rescision  pour  lésion  (Rcj.,  \2  plut . 
«fl  H)  (I). 

I^AOO.  Hais  depuis.  la  question  ^élanl  reproduite  devat.t 
la  cour  suprême,  Il  a  été  soutenu  pat  N.  Ucrlin ,  organe  du  mi- 
itîAtère public,  «  que  rescinder  un  contrat,  ce  n'est  pas  le  dé- 
clarer radkaltauni  nul;  c'est  au  contraire  le  Juger  valable  dans 
son  principe  ;  c'est  Juger  qu'il  a  existé  légalement ,  el  qu'il  doit 
seulement  cesser  &  l'avenir  d'avoir  son  exécution.  Nous  savons 
bien,  a  continué  ce  maglsttat,  que,  relativement  aux  droits  du 
mutation  qui,  sous  le  régime  féodal ,  étaient  perdus  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  on  ne  mettait  aucune  différence  eutre  la  resci- 
sion prononcée  pour  cause  de  lésion,  et  la  résolution  ordonnée 
pour  cause  de  nullité  radicale  ;  que  dans  un  cas  coinnro  dan ^ 
rautre ,  le  seigneur  ne  pouvait  pas  exiger  de  iods  el  ventes  pour 
la  rentrée  du  vendeur  dans  son  bien;  el  que  mi^me  il  était  tenu 
de  restituer  ceux  quMl  avait  touchés  sur  le  prU  du  contrat  rcs- 


n)m;i'ion  s'cl  ri^a-i-éo  au  iiionniil  de  son  décès;  —  Allcnilu  que,  de 
qu.liHid  maiiiiTi!  qu'un  ciivisapU  la  (ji>0!lion,  îl  dcuiEure  pour  conslanl 
^n'il  ne  rc?lc  rica  des  doux  acles  annuU's;  qu'ils  sont  rcn't's  n'aioir 
Jamais  existé,  ai  comme  n-ulo,  ni  contine  dmialion  ^  qu'à  l'é^^nl  'les 
liera,  ils  n'oiil  jamniit  produil  aucun  '.fTi-t ,  el  (]u'il  duil  en  être  de  ui^me 
vifl-à-vis  de  l'administrai  ion  ,  (jiiH<|uc  valeur  que  l'un  donne  i  la  nullilé 
rartîr&le ,  parce  iiuo  la  loi  ne  pt  ut  avoir  deui  DK^ureSj  —  Le  te iltuual 
décbargo  de  la  niiilrainle,  rlc.  >• 

La  l^ie  a  orduoni  l'csiniiliun  de  ce  jnfïement. 

On  U  janv.  ISSi.-lJelilt.  du  cons.  d'atlinia. 


cindé  ou  résolu  depuis.  Mais  la  loi  du  33  frim.  an  ?  est ,  à  cet 
égard,  plus  favorable  au  Ûsc  que  ne  l'élaient  aux  ci-devant  sei- 
gneurs les  coutumes  et  la  Juiisprudence  des  arrêts.  Elle  cou* 
sidère  comme  mutation  proprement  dite  toulo  résolution  de  coo* 
tral  qui  n'est  poiut  molivée  par  une  nttUilé  radicale;  et ,  encore 
une  fois,  il  n'y  a  polut  de  uullilé  radicale  dans  un  contrat  que 
l'on  est  réduit  à  arguer  de  lésion  (V.  Rép.,  v*  Enreg.,  $  3). 
Et  sur  l'auiortlé  de  ce  raisonnement ,  la  cour  de  cassalion ,  reve- 
nant sur  sa  propre  doctrine ,  a  jugé  que  la  nullité  résultant  de  la 
minorité  de  l'une  des  pai  lies  n'est  poiul  uue  tiuUiii  radicale  dans 
le  sens  de  l'art.  6^,  $  3,  n"  7,  de  la  loi  de  fi  im.,  mais  seulement 
uue  cause  de  rescision  de  contrat;  que  par  suite  le  Jugement  qui 
les  prononce  rend  exigible  un  druit  proportionnel  et  non  pa< 
seulement  un  dioit  Uie  (Cass.,3  germ,  an  13,  aff.  Ulcbaud, 
V.  n°  Î4G2). 

IS&Ol.  Vainement  on  a  dit  que  soutenir,  comme  l'a  fait 
M.  Merlin ,  que  ta  rescision  u'a  pas  d'ulTi  t  rélroacUf ,  et  que  son 
effet  se  borne  à  faire  cesser  pour  l'avenir  l'exécution  du  contrai, 
c'eiit  se  mettre  eu  opposition  avec  tous  les  principes  (V.  U.  TouN 
lier,  t.  7,  U"*  345  el  sulv.);  vainement  on  a  dit  qu'en  ce  point 
M.  Toullier  a  été  le  défenseur  des  véritables  principus,  tandis  que 
M.  Merlin  a  pluiôl  plaidé  la  cause  de  la  fiscalité  (V.  M.  Troplong, 
de  la  Vente,  o"  852).  La  cour  de  cas^allun  a  persisté  dans  sa  nou- 
velle Jurisprudence  ;  l'ariét  précité  du  5  gi'iui.  au  lô  avait  été 
rendu  dans  le  cas  de  la  simple  lésion  ,  doiinaut  lieu,  d'apiès 
l'art.  1 3U5  c.  civ.,  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé contre  toutes  sortes  de  conventions,  et  en  laveur  du  mineur 
émancipé ,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  Ijurnes  do 
sa  capaciié.  D'autres  décisions  interveudnt  dans  le  cas  de  la  lé- 
sion déterminée  qui  seule,  aux  termes  de  l'ait.  1313,  peut  auto- 
riser la  restitution  des  majeurs  pour  cause  de  lésion,  out  étendu 
la  solution  &  ce  cas  en  décidant  que  la  résolution  piononcée  pour 
lé.sion  ne  peut  jamais  exempter  Ou  paH'i»*'<)t«ludiui(  pi  opuriion- 
nel,  parce  (|ue  la  lésion  est  un  simple  mo)en  de  rvsci.-iun,  et  non 
uue  cause  de  nullité (Cass.,  I7dec.  1811,  aiT.NAno,V.  u'>243<), 
■et  que  le  j.ifjfinrnl  qui  prononce  ta  rescision  d'une  ^cnlc  p;;ur 
cause  de  lésiuu  des  itcpt  douzièmes  est  passible  du  ùruii  de  rétru- 
cession  de  5  1/2  pour  100  (jEAss.^  11  nov,  1833,  aff.  Cuénot, 
V.  n«  2463.  Couf.  trlb.  de  la  Seine,  7  déc.  1848,  aff.  S...  C. 
enrcg. }. 

3â03.  De  son  cAté,  l'adminislraUon  abandonnant  également 
la  Jurisprudence  établie  par  les  instructions  ci-dessus  citées  des 
D  llieim.  an  12  et  3  fruct.  an  13,  a  pris  pour  règle  les  décisions 
nouvelles  de  la  cour  de  cassation ,  et  l'a  fréquemmcut,  appliquée, 
hoiammmt  par  une  délibération  du  13  sept.  i>i^  (J.  E.,  art. 
iiïtis).  Telle  est  aujouid'bul,  sur  ce  point  délicat,  la  juriïpiu- 
der^re  admise  et ,  peut-on  dire,  définitivement  établie. 

2503.  En  terminant  sur  le  commentaire  de  l'art.  G8,  §  3, 
i|0  7,  de  la  loi  du  33  frim.,  nous  devons  ajonler,  comme  observa- 
tion commune  aux  diverses  causes  do  nullité,  que  dans  tous  les 
cas  où  la  résolution  fondée  sur  t'imc  d'elles  nous  a  paru  donner 
ouverture  seulement  à  un  droit  Qxe,  nous  l'avons  suppost'C  in- 
tervenue dans  le  délai  pendant  lequel  peuvent  éire  formées  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  (c.  cIv.,  art.  1501).  Comme,, en 
tlièsiT  générale,  les  actes  ou  les  conventions  cntacliécs  Ce  ci-s 
sortes  de  nullité  sont  inattaquables  attrès  l'expiration  de  ces  dé- 
lais, on  est  tout  naturellement  amené  à  conclure  (|ue  la  résolution 
consentie  seulement  après  l'extinction  de  l'action  serait  volon- 
taire, et  parlant  translative.  Il  n'y  aurait  dès  lors  aucune  distinction 
h  faire;  la  résotullon  donnerait,  dans  tous  leit  cas,  ouverture  à 
un  droit  pi:oportionnel  (Coof.  llH.  Ulgaud  et  Gitamplonolère, 
t.  1,  u«437). 

S&OA.  L'art.  C8,  $3,  n*  7,  delà  loi  du  33  frim.  an  7  n*avaU 

(I)  (iiltireg.  C.  veuve  Geraud.)—  Le  tribunal; —  Consiilérant  :  1*  que 
la  lui  du  9  vend,  an  G  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe  la  r^iliation,  cl  qu'en 
Ta l>[)]i Imitant  h  la  refrisi>jn  (loiir  léiioD,  le  tiiliunul  civil  de  la  Seine  n'a 
(iiiiijt  fait  ici  fau;se  a|>|ili<'iition  d'uncuae  lui  ;  —  Attendu  :  S'  que  la  cofl- 
ilaniHiition  a  une  somiue  qui  n'était  ni  ne  poavait  élrc  déterminée  pour  la 
tairur,  que  ntvant  eslimalion  des  améliorations ,  n'empurtail  pAs  un  droit 
proportionnel  crruia  :  d'od  il  .luii  <]u'cn  lursèanl  à  cet  égard  le  trîbunaL 
civil  d«  i(  Seine  n'a  violé  aucnne  loi}— Rejette. 

Du  14  v^tt^*    ^*"*^'  Pf'-Liio»»  ^ 
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sppllqaé  le  droit  fixe  qu'aux  seules  résolottons  de  contrat  pour 
nullité  radicale.  On  en  coneluatt  très-lustement  que,  dans  le  cas 
de  vente,  par  exemple,  la  rf3oliiHon  provenant  du  défaut  de  paye- 
ment rte  prix  par  l'acquéreur  donnait  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, puisque  la  rentrée  en  possession  du  vendeur  avait  lieu, 
non  pas  en  raison  de  la  nullité  de  la  vente,  mais  unique- 
ment  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lu)  éUit  dù  (Cass.,  15  vend, 
on  10)  (I). 

Hais ,  sur  ce  point  particulier,  la  loi  du  27  vent,  an  9 
ailabtlun  droit  nouveau  en  disposant,  par  son  art.  12,  que  «  les 
jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  défaut  de 
payement  quelconque  sur  le  prix  de  Kacquisfilon,  lorsque  l'ac- 
quéreur ne  sera  point  entré  en  jouissance,  ne  seront  assvijetlis 
qu'au  droit  fixt  d'enregistrement ,  tel  qu'il  est  réglé  par  Part.  68 
ili;  la  loi  du  22  frim.,  §  3,  n°  7,  pour  les  jugements  portant  ré- 
solution de  contrats  pour  cauFC  de  nullité  radicale.  »  Ainsi  le  bé- 
néflLC  du  droit  fixe,  appliqué  d'aborrt  aux  seules  résolutions  rte  con- 
trat pour  nuillié  radicale,  se  trouve  étendu  aujourd'hui  aux  réso- 
lutions de  contrais  de  vente  pour  défaut  de  payement  quelconque 
sur  te  prix  de  l'arq^K^iiion.  A  quelle  condition  le  bénéfice  du 
droit  fixe  sera-t-il  acquis  au  contribuable?  voilà  ce  qu*ll  faut 
maintenant  Indiquer. 

S50tt.  D'abord,  de  même  que  l'art.  68  de  la  loi  de  frlm. 
an  7,  l'art.  12  de  celle  de  veni.  an  9  parle  des  jugtmenis  por- 
tant résolution.  Mais  nous  répéterons  sur  celle  dernière  disposi- 
tion l'observation  déjà  ftiite  sur  la  première  (  V.  Î490  et 
suiv.).  Nous  dirons  que  nous  ne  voyons  aucune  raison  d'en  limi- 
ter les  elTels  aux  Jugements  qui  prononcent  la  résolution  .sur 
la  conlestation  des  parties*,  d'autant  que,  s'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  passer  jugement  d'accord,  l'acquéreur  qui  n'aura 
rien  à  opposer  à  la  demande  d'annulation  de  la  vente  s'en  rap- 
portera à  justice,  qui  sera  ainsi  forcée  d'adjuger  les  conclu- 
sions du  vendeur,  s'il  n'apparati  pas  que  l'acquéreur  ait  lait  au- 
cun payement,  ni  qu'il  soit  entré  en  jouissance.  Plus  nous  y  ré- 
llécliissons,  et  moins  nous  trouvons  de  motifs  de  différence  entre 
la  résolution  volontairement  consenlie  et  çeile  prononcée  parles 
tribunaux;  car  ceux-ci  ne  peuvent  statuer  que  d'après  les  décla- 
rations des  parités  et  les  circonslances  de  la  couse.  Sera-t-il  plus 
fiicilo  aux  parties  de  s'enlendre  pour  uiasquer  ^ne  revente  sons 
un  prétendu  défaut  de  payement,  que  lorsqu'il  s'agit  de  nullité 
radicale?  N'y  a-t-ll  pas  un  fait  patent,  ostensible,  l'entrée  en 
Jouissance,  qui  fera  toujours  reconnaître  la  rétrocession?  Nous 
persistons  donc  à  penser  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
pour  le  trésor  à  aflfranchir  du  droit  proportionnel ,  de  la  manière 
la  plus  absolue,  toute  résolution  de  contrat  prononcée  ou  conve- 
nue dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi-,  que  telle  a  été  sans  doute 
la  volonté  du  législateur,  et  que  s'il  n'a  lait  mention  que  des  Ju- 
gements ,  et  DOD  de»  'Xtes  »  portant  anoulatioo  de  contrats ,  c'est 


(1  )  (Enrrg.  C.  Boiiol.)  —  La  coca  ;  —  Vu  le  8  3,  n"  T,  de  l'art.  68 
de  la  loi  da  3&  frim.  aa  7  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  entendre  sous  It 
dénomioalioD  de  nullités  radicales  que  celles  qui  donnent  lieu  de  supposer 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  coolrat  entre  les  parties,  telles  que  l'erreur,  le  dul , 
la  violence ,  l'incapacité  des  parties  et  aulres  semblables ,  mais  non  le 
défaut  d'cnéculion ,  do  la  part  de  Tobo  d'entre  elles,  des  obligations 
■vrclles  auraient  contractées  ;  —  Qa'en  aiipliquantces  principes  an  contrai 
de  vente  en  particulier,  il  est  bien  vrai  de  dire  qu'une  des  choses  essen- 
tielle! a  la  EDbslance  de  ce  contrat  est  la  nécessité  d'an  prix  convenu , 
en  échange  daqncl  la  propriété  sa  Iruiefère  h  l'acquénnr,  qni  s'oblige  a 
le  payer  dans  un  délai  convenu ,  lorsqu'il  n'a  pas  ét^  payé  lora  du  cond  al  ; 
mai»  que  le  déf  iui  du  pajempnt  de  ce  pri*  n'emp^hp  pas  que  celle  pro- 
\y:iilt  ne  lui  ail  été  tr.-iii<rt'rpo  d'une  iticini^re  inéviiialile  ,  par  la  Seule 
uMigalion  qu'il  a  (■nniracli'e  de  le  ]iaicr;  — Que  si,  a  défaut  do  te 
liaiPiupfit,  les  inlmtia'H  aulori-ciil  la  rênlréedu  vpiideiiren  sa  proprii'lé, 
■■(î'n'fsl  pas  i  rHi^'iln  dp  la  nuliilc  'le  l;i  vpnle  qup  celle  rpniréo  a  lipu  , 
Kiai;-  i]Di(]UPii:pnl  pour  lui  tenir  iii  u  iln  (  rix  qui  lui  esl  dû  ,  cl  fan<  pié 
iitiltcp  ilu  drnil  qui ,  depuis  la  vriilp ,  nntail  pu  élre  acquis  à  des  liera  sur 
roltjel  vendu  j  —  D'ttft  il  suit  qup  ,  dan<  l'fSiièce ,  le  jugement  attaqué  a 
lut  un"  laU'-c  ainilienlinn  do  la  loi  ri-di'*si>5  citée,  on  comprenant  le 
défaut  de  |>iiyen>en(  au  nombre  des  nullilé?  radicales  qui  donnent  lieu  h 
la  résululiijn  des  conlrat<-,  —  Vu  iiarpillemptil  le  %  7,  n"  1,  de  l'art.  6<J 
(le  la  mémt  loi  -,  —  El  atienttu  que  le  jugempnt  de  rentrée  obtenu  par  le 
défendeur,  le  S  vent,  an  7,  lui  a  réellement  Iransltfre  la  propriété  ic* 
deux  maiioas  par  lui  précédemment  venJurs  an  sieur  Cadet; —  D'au  il 
9uil  ijue  le  jugencBl  ((tlafiiéf  c&  ordoatiantj  an  profit  du  défcndear,  la 


parce  que  nons  ne  connaissons  en  France ,  à  proprement  parlet', 
aucune  nuttllé  de  plein  droit,  c'esl-à-dlro  que  l'on  ne  doive  faire 
reconnaître  par  les  tribunaux,  et  parce  qu'il  arrive  pins  conmn- 
nément  qu'on  soU  obitfté  d'y  rei-onrlr  pour  faire  prouoncer  In 
rt'solulion  d'un  acte,  qu*on  ne  l'obltenne  des  voles  de  concilia-, 
tion  :  £«  Aïs  qum  jtleriiaique  fiant  jura  canstiiuantur, — Sans 
nous  arrêter  d'axantage  sur  ce  point  qui  toui-he  à  la  forme  de  la 
résolution  elàl'égard  duquel  nous  pouvons  nous  référer,  en  rai^n 
de  l'identilé  de  la  question nos  observations  précitées,  nous 
venons  aux  difficultés  du  fond.  ' 

9S09.  Pour  qu'il  y  ait  Heu  à  l'exemption  do  droit  propor* 
(ionnet ,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  de  vent,  au  9,  Il  faut 
la  réunion  des  deux  conditions  exigées  par  cet  article  :  défaut  de 
payement  quelconque  sur  le  prix,  et  possession  non  encore  prise 
par  l'acquéreur  ;  chacune  de  ces  conditions  donne  lieu  à  des  ob- 
servations paniculières  que  nous  exposerons  bleniàt.  Il  convient 
de  s'arrêter  d'abord  aux  idées  génémles.  Lorsque  ces  deux  con- 
ditions exigées  par  la  loi  se  trouvent  réunies,  la  résolullon  est 
nécessairement  affranchie  du  droit  proportionnel;  et  comme  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction,  Il  s'ensuit  que  l'a  franchissement 
profile  à  toute  espèce  de  vente,  et  quel  qu'en  soit  l'objet.  Sous  ce 
rapport ,  on  ne  peut  qu'approuver  la  doctrine  de  UM.  Champion- 
nière  et  Rigaurt  qui  font  pai  llciper  au  bénéfice  de  l'art.  12 
de  la  loi  de  vent,  an  9,  «  tous  les  contrats  équlpollentsà  la  vente, 
tels  que  les  reventes,  les  cessions  et  rétrocessions,  et  les  dis- 
positions de  cette  espèce  ayant  pour  objet  des  Immeubles,  des 
meubles,  des  créances,  des  rentes  ou  des  baux,  en  propriété, 
Msufruit  ou  jouissances;  car  la  loi  n'envisage  que  la  nature  du 
contrat  résolu,  qui  doit  être  une  vente.  »— V.  1. 1,  n*  SOS. 

S&08.  Au  contraire,  lorsque  la  résolution  est  prononcée 
hors  des  cltfonstances  prévues  par  la  loi ,  lorsque  fune  ou  l'autre 
des  conditions  qu'elle  exige  vient  A  défaillir,  la  perception  d'un 
simple  droit  fixe  de\ient  insuffisante;  U  y  a  lieu  d'exiger  un  droit 
proportionnel.  Cela  est  Implicitement  reconnu  dans  tes  arréis  t^ue 
nous  rapporterons  bientAt  -,  mais  la  cour  de  cassation  s'en  explique 
d'une  manière  précise  et  toute  directe  dans  l'arrêt  du  6  déc.  1830 
(afT.  Mourgues) ,  rapporté  au  chapitre  de  la  restitution  des  droits , 
el  dans  lequel  on  lit  «que  l'art.  13  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 
n'excepte  du  droit  proportionnel  tes  jugements  por  tant  résiliation 
de  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  qu'autant,  l*qu'il  n'y  a  eu 
aucun  paiement  fait  sur  le  prix  de  la  vente;  3°  que  l'acquéreur 
D'est  pas  entré  en  jouissance  de  l'objet  vendu». 

X&09.  Il  y  a  plus  :  l'exigibilité  du  droit  proporllonnel  snr  la 
résolution  a  été  déclarée  lors  même  que  celle  résolution  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix  a  été  stipulée  comme  rondilion  îrrilanle 
de  la  vente  (Cass.,  2"  frim.  an  14 }  (2),  ou  encore  lorsque  le  con^ 
Irat  translatif  ue  propriété  contenait  une  clause  portant  que  Taclè 
serait  résolu  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'en  faire  pro- 

resiitution  de  ta  somma  de  1,197  fr.  par  loi  payée  pour  droit  d'eorrgfs- 
iremenl  dudii  jugement  de  reobrée,  a  violé  direclemenl  la  disposition  dt 
la  loi;  —  Casse. 

Da  13  vend,  an  10.-C.  C,  scct.  cir.-HU.  UaleviUe,  pr.-Pajoi»  np. 

(S)  Etphe  :  —  (Enreg.  C.  veavo  Bronsse.)  —  S  iberm.  an  3,  veaie , 
avec  réserve  d'asnfruil,  par  la  veave  Brousse  an  sieur  Cbarles  d'une  mai- 
son, moyennant  une  renie  viagère,  que  l'acquéreur  s'engagea  A  •trtir 
exactement  aux  termes  fiiéa»  faute  de  quoi  le  contrai  demeurerait  résolu. 
~  S  niv.  an  11,  Jugement  qui  prononce  cette  résohitioa  pour  Ire  causes 
énoncées  dans  l'acte.—  Ce  jugement  fut  soamiskun  droit  pmporlioanel  de 
4  p.  100,  ci>mme  contçoautune  ré;roces^ii)D  au  proGl  de  la  veuce  Urousse. 

—  Demande  en  rosiiiuiion  |iar  celle  deiniere,  te  motif  que  sa  reatiéa 
on  poi--)ip?Fi(in  dans  rtnimeuble  par  elle  aliéné  élait  moins  une  rélroces.'ion 
que  revé'  uiion  d'une  clause  irrilanle.du  contrat ,  laquelle  ne  pcuvait  don- 
ner lieu  qu'au  simple  druit  fixe.  —  Jugement  conforme  A  ces  préteaiiona. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  — Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  37  vent,  an  9; — Atlendn  que, 
dans  l'espèce,  l'acquéreur  a  été  en  pleine  jouissanm  des  droits  que  lui 
donnait  l'acte  du  ï  iberm.  an  S,  jusqu'au  moment  où,  par  le  jugement  du 
i  iiiv.  an  11 ,  cet  «de  a  été  résolu,  lelleneni  que,  si  ladite  veuve  Brogçse 
fijl  venue  k  mourir  pendant  le  lenip»  qui  s'csl  écoulé  entre  cet  deni  épo- 
ques, le  sieur  Cbarles  su  fiil  mis  t  l'inslanl  en  possession  de  la  maisoq 
vendue  ;  couséquemmeol ,  qn'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'ar* 
liclc  ci-dessus  cité  ;  —  Casse. 

Du  37  Iri'u.  an  lé.-C.  C,  Scct.  civ,-MM.  Tarjet,  pr.-firillal,  ra^ 
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ENREGISTREMENT.— TtT.      Chap.  4, 

Btneer  U  nullUé  ee  Jasiice ,  à  déraat  de  payameDl  de  tout  ob  par- 
tie (lu  prix  (C*88.,  iSavr.  1823) (1). 

Néanmoins,  tl  faut  excepter  l'adjudtcallon  surfoUe 
enrtière  dont  nou»,avoD8  parlé  plus  haut  (V.  d**  3304  et  sulv.)* 
Celte  aftjurticalioD  rentre,  k  quelques  égaids,  dans  les  termes  de 
J'arl.  12  de  la  loi  du  37  vent,  au  9,  puisque  c'est  réellenriit  une 
téi^olutioD  de  contrat  de  vente  pour  défaut  de  pa)euienl  du  prik. 
liais  ce  n'est  pas  dans  cet  article  qu'il  (aui  aller  puiser  les  règles 
lUi  lui  sent  applicables,  et  dès  que  l'art.  69,  $  7,  d«  1,  comme 
i,ous  l'at  ons  expliqué  foci  cit.,  l'afFraurhlt  du  droit  proportionnel 
(3ns  condliions,  lorsque  le  droit  a  £16  acquitté  sur  la  première 
vente,  et  qu'elle  u'e&t  pas  faite  pour  un  prix  supérieur.  Il  en  ré- 
sulte qu'elle  devra  Jouir  de  celle  faveur,  encore  que  le  fol  encbé- 
riiseur  soit  entré  eu  Jouissance,  ou  qu'il  ail  payé  une  partie  du 
prix.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  10  déc.  1833  (alT.  Guyard, 
V.  n*  478),  avec  cette  restriclion ,  néanmoins,  que  l'adjudication 
sur  folle  enchère  ne  paraisse  pas  un  moyen  frauduleux  imaginé 
pour  se  soustraire  aux  droits  de  revente.— Ceci  dit,  reprenons 
Fiicressivement  les  deux  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne 
rjtTiaiichlsseraent  du  droit  proportionnel. 

251t.  La  première  condiiioii  est  lâ  défaut  d»  payement 
quelconque  sur  iû  prix.  Il  fen^uit  qu'un  simple  à-compte  pa)é 
iur  le  pi  ix ,  quatid  même  il  n'y  aurait  pas. encore  eu  d'entrée  en 
jouissance,  suflirait  pour  enlever  au  vendeur,  au  proQl  duquel 
le  contrat  serait  uitfilcuiement  résolu,  le  privilège  de  u'acquit- 
tt-r  (]u'un  simple  droit  lîxe  sur  le  Jugement  de  résolution  (Cass., 
^8  nov.  1833  (3).  Conf.  Cass.,  3t  vend.  aD9,U.  Liborel,  rap., 
air.  enreff.  C.  Grandjouan). 

SAIS.  Dien  plus,  le  Jugement  portant  résolution  pour  dé- 
faut de  paiement  quelconque  de  prix,  ne  serai!  pas  par  cela  seul 
afTrancItl  du  droit  proportionnel,  si  l'existence  d'un  payement 
résultait,  d'ailleurs,  d'un  acte  puUic  ou  susceptible  de  (aire  loi. 


(1)  (Enrrp.  C.  dimf  nériffoii.)  —  La  coca;  —  Vu  l'aH.  69,8  T, 
B>  1,  de  la  loi  do  33  fnm.  an  T,  et  l'art.  51  de  celle  dn  28  i*ril  I8l6; 
—  AUrnila  qae  le  jiigrmenltia  Iribonal  civil  de  la  Seine,  dn  Bjanv.  I8l9, 
a  reconnu,  dan»  le  contrat  de  vente  du  15  ttv.  1818,  l'existence  d'une 
clause  r<^Dluloire.>ti|)ulée  pour  lecasoà  Heuilatill,W(|uéreiir,  ne  salis- 
ferail  pu  au  pajemeni  du  prîi  de  son  ac4uUiiioD,  cl  que  c'est  en  exécu- 
li<iii  de  ct'tta  clause  résulaivire  que  Irdïl  JngMienl  a  ifsilié  U  renie  et  re- 
tuii  U  dame  H^rifsiiD  m  |ior8e».>iua  de  rinimeuble  vendu;  —  Attendu 
qn'une  ti  lli-  rrsoluliDn  était  |ia«sib'e  du  droit  proportionnel  régtfl  par  les 
ailidea  pn'cil^s,  «Ifs  lors  qu'elle  n'était  prononcée  dans  aucune  des  hypo- 
V.il'fn  cxcrplionoellPS  prévues  soïl  par  Tari.  68,  S  S»  a»  7,  de  la  loi  dn 
Si  frim.  an  7,  fuil  par  IVl.  13  dr  la  loi  du  37  vent  an  8,  puiM|ae, 
d'une  part ,  la  vente  n'a  pas  été  résiliée  ponr  une  cause  de  nullité  radi- 
eilp,  *l  que,  d'aulre  pari,  le  Jugemml  mftnp  constate  qae  l'acquéreur 
é:&il  pnlré  en  jouissance  de  limneuble ,  et  avait  même  ekercé  sur  icelui 
divers  acl^i  de  prnpriél*;  —  AUendu  qu'il  suit  delà  qu'en  déclarant  le- 
Uit  iiieeinrut  ua^i^iUle  »rulemenl  du  droit  fiie  porté  dans  ledit  art  G8,  §  3, 
B'  7,  de  la  loi  du  33  frim:  an  7,  et  en  déctiargranl  par  snile  les  défen- 
deurs de  la  coulraittte  dirigée  contre  eux,  en  payement  du  droit  propor- 
lionn.'!,  le  juBeroenl  attaqué  a  lail  une  fausse  application  de  ce  derru-r 
ariit  le  «-t  Tiulé  les  art.  69, 8  7.  n*  I,  de  la  même  loi,  et  53  de  celle  dn  38 
a\r>l  1816;  —  Cn'^^f- 

Un  15  avril  18iS.-0.  T.,  spct.  cir.-MM.  Briwon ,  pr.-Bojer,  rap.- 
iuiirdc,  av.  geo-,  c.  conf.-Tesle-Lebcau  et  Odîlon  Barrol,  av. 

(«1  (F-nri-e-  C.  Row.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'an.  69,  |  7,  n»  1 ,  de  la 
h'\  du  ïïS  fnm-  an  7,  H  l'art.  13  de  crile  du  37  vent,  an  9;  —  Attendu 
nue  te  j'ierment  du  irihunal  civil  de  la  Seine,  du  9  judi.  18)9,  qui  a 
tinmonié  la  rteolulion  du  contrat  do  vente  du  19  no».  1818,  constate  lui- 
ni  'mo  que  Brard  ,  acquéreur  du  domaine  de  Saint-Serotin ,  a  payé  un« 
I  arlio  de  fon  pris ,  puisqu'il  nolori«e  Roee,  vendeur,  à  rentrer  en  pos- 
ï.  -^-ion  dudil  diimaine,  sans  aucune  restilulion  de  la  somme  payée  a 
tamplc;  —  Allendu  que  ce  même  jugement  conslate,  d'autre  part,  que 
l'.trtnl  rat  entré  en  pns^ssion  dudil  duinaine,  pai»qu'en  autorisant  Rose  à 
y  rvnirrr,  il  n-connali  que  des  cotiprs  de  Imis  ont  été  vendues  par  Braril , 
U  fiui-  le  jiiR'  meiil  maintirnl  mfme  cpb  ventes  pour  les  bois  déjà  abattue , 
I  n  or<lon[ianl  «Bulrmenl  quo  IfS  ndjiidicalnires  verseront  entre  les  mains 
dp  Itosp  cf  qw'iii  jifcutent  dcioir  sur  le  prix  desdils  bois;  —  Qu'ainsi  au- 
riinc  des  dru^  cinonMances  de  ta  réunion  desqurlles  l'art.  18  de  la  loi  du 
27  \«  t.i.  an  9  (aitdi'pendre  U  réduction  an  simple  droit  fixe  de  Sfr.,  de 
la  1  éi  ci  ption  k  faire  sur  le»  jogemeots  perlant  résolulioa  da  wales  d'im- 
nieuhlcs  foiir  dé  ani  de  payement  du  pnXf  ne  le  renfontnil  dans  l'espèce 
lie  la  caose;  —  D'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  appliquant  U 
ncrcepUon  dn  simple  droit  fixe  d»  S  fr  au  Jugement  du  9  juill.  1819,  et 

lu  raUnacbissani  in,  4^  ^to^oi^itaBal  ié|lé  yac  l'art.  68, 1 7|  a*  « ,  de 


fiJiT.  i,  SSGT.  2,  Abt.  2,  S  ^1  ^  3-  ^1 

Cela  est  expressément  reconoo  dans  na  arrêt  d'apris  lequel, 
lorsqu'il  a  été  déclaré,  dans  le  contrat  de  vente  d'un  Immeuble , 
quo  le  prix  en  a  été  payé  comptant ,  le  jugement  qui  annule  c<>tte 
vente  pour  défaut  de  jwyement  de  prix,  bur  la  production  d'une 
contre-lettre  qui  n*a  éié  enreKii^trée  que  longtemps  après  la 
vente,  quoique  antérieurement  i  toutes  poursuites  dirigées  par 
la  régie,  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  retiocei'Siuo 
déguisée,  «ssitJcUle  au  droit  propurtionoet  (Cass.,  U  jtàiU. 
18U)r3j. 

S&l3k  D'ailleurs,  11  esl  bien  évtilent  que  ee  n'est  pas  seu- 
lement le  payement  matériellement  effectué  qui  fait  défaillir  la 
condition.  C'est  eu  coneideratlun  de  ce  que  Pubsence  de  tout 
payement  laisse  les  choses  entières, que  la  résolution,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  de  l'an  9,  donne  lieu  h  un  simplu 
droit  fixe.  Or,  tout  acte  qui  constituerait  un  payement  aurait 
pour  elTet,  aussi  bien  qu'un  payement  matériel ,  d'empêcher  que 
les  choses  fussent  entières.  Dès  lors,  la  résolution,  considérée 
désormais  comme  translative,  serait  eu  dehors  des  pré\i$ioiis  du 
la  loi  de  l'an  9.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire,  &\ec  Fonmaur, 
n**  653,  «  que  la  quittance  du  prix  donnée  par  le  \  endeur,  dans 
l'intention  de  faire  notation  de  la  dt'ltc,  emiiécherail  les  clioses 
d'élre  entières,  parce  que  la  no\nlion  éteint  l'ancieune  dette  et 
qu'elle  y  en  substitue  une  nouvelle ,  et  qu'il  en  esl  de  mOiue  de 
la  compensation  qui  sé  fait  de  plein  droit.  »  D'après  cela,  tu 
payement  eflfeclué  au  moyen  do  la  novalion  ou  de  la  compensa- 
tioD  aurait  |)Our  cITet,  comme  k  payement  fait  eu  espèces,  de 
rendre  la  résolution  passible  du  droit  proportionnel. 

2514.  Uais,  Il  en  serait  autrement,  si  l'acquéreur  s'était 
borné  à  garantir  le  payement  au  moyen  de  gages  ou  d'une  cau- 
tion. H.  Heorion,  anc.  Rép.,  v*  Lods  et  ventes,  dit,  en  elTet  : 
«  Les  cboses  n'en  sout  pas  moins  entières  quoique  l'arbeleur  ait 
donné  une  caution  ou  des  gages  pour  le  payement  du  pilx,  parce 


la  loi  do  33  frim.  an  7,  ponr  les  rétrocesiioni  d'immeoblet ,  a  rtoM  cetit 
dernière  loi  et  faussement  appliqué  celle  du  37  venL  an  8*,  —  CarSC. 

Un  18  noT.  1 832.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  Dcséia ,  1"  pr.-Beyar,  rap.- 
Jouberl,  av.  gén.,c.  conf.-Teste-Lebeau ,  av. 

(3)  E^ct — (Enreg.  C.  Dubo.)  —  9  aoét  1807,  vente  notari<<c  par 
Dubo  a  Pierre  Brouste,  de  plusieur»  immeubles  ,  moyennatil  IB.OUO  Ir., 
dont  quittance  dans  l'acte  même.  Rn  1813,  Dubo  forme  contre  l(ri>usie 
une  demande  en  résobilinn  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement  du  prit. 
Il  produit  une  coflire-leitre  datée  d<j  même  jour  que  l.i  ventp ,  mais  «-nre- 
gi«Irée  senlement  le  8  mai  1810.  qui  uinsinte  que  le  piii  n'a  pn■^  eié  imyé, 
quorqu'il  soil  dit  le  cont«aîfe  dans  le  contrat  d'aliéiiaiiun ,  et  par  laquelle 
Rronsle  consent  h  laisser  son  vendeur  en  possession  des  bims  vendus, 
juMju'a  l'acquittement  du  prit.  Dubu  alléicue  qu'en  effi  1  il  ne  s'e»t  point 
dessaisi  de  u  propriété  i  qu'il  l'a  aDTermée  par  ai  le  ai'tliHijliiiuc  du  3i 
mars  1809,  et  que  depuis  la  venta  les  fruits  en  ont  été  ç.-iisii  et  vendus 
sur  Ini.  Brouste  convient  de  tous  ces  faits.  —  En  conséquence,  jn»emenl 
dn  tribunal  citfl  de  Uonl-de-Marsan,  du  34  Juin  18l!ï,  qui  déclare  nullt 
Cl  non  avenue  la  vente  dn  9  août  1807.  —  13  octobre  siiitant,  cunliainta 
contre  Dubo  en  payement  des  droits  de  rétrocession  opérée  pnr  ce  juge- 
ment h  son  proGt.  —  Sur  l'opiiosition ,  jugement  du  môme  tribunal  du 
H  jaiiv.  1813.  qui  ordonne  renrecisircni'ni  du  jugement  du  21  juin 
1813,  pour  le  FÏniple  drail  ii^e,  attendu  qu'il  n'a-prununcé  la  résolution  lie 
la  vente  que  dans  le!>  cinonstance^  r^cepliuonelles  de  l'art.  13  de  la  loi  dn 
27  vent,  an  9.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Vu  l'art.  1 3  de  la  loi  do  S7  vent,  an  9,  et  l'art.  99,  §  7, 
n'  1 ,  de  la  lai  da  33  frïm.  an  7,  —  Allendu  qu'd  résulte  de  l'acle  publie 
dn  9  août  1807  la  preuve  que  le  pris  de  la  vente  conseulie  |tar  cet  acte  a 
été  payé  camptanl;  que ,  vis-à-vis  de  l'admioiiilraliBn  de  l'enregistremeot 
et  des  domaines,  cette  preuie  ne  peut  é(rc  détruite  par  le  jugeiiieoi  du  21 
juin  1813,  qui  n'a  été  rendu  qu'entre  les  parties  coolraciantes ,  sur  leurs 
simples  déclarations  et  sur  une  contre- lettre  du  coolrat  (ie  vente,  qui,  oulrt 
qu'elle  n'a  acquis  de  dale  certaine  que  le  8  mai  1810,  jour  de  .«oii  eure(>iâ< 
Irement,  ne  peut  produire  aucun  eiïel  contre  les  tiers  :  que,  des  lors,  l'ud* 
mintstration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  été  bien  funilée  a  coq* 
sidérer  la  résolution  dn  rentrât  de  vente  prononcée  pariMii  ji<gcment. 
comme  une  rétrocession  déguisée,  assujettie  Su  droit  proportionnel  U{;M 
par  l'art.  69,  S  7,  n*  1,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7.  et  qu'en  écartant  la 
demande  en  payement  de  ce  droit,  te  iribunal  civil  de  Mout^de-Mari-an  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  13  delà  loi  du  37  venl-an  9,  et,  par 
suite,  a  violé  le  9  7.  H'  1 .  ''arl.  69  de  celle  du  23  frim.  an  7}  —  DoDM 
défaut  contre  le  défendeur,  et,  puur  le  prutit,  casse. 

Du  11  juill.  18U.-C.  C,  ceci.  civ.-HM,  Hundre,l''pr.-Ue  AretsaDo, 
ra|.-Giia«d,  av.  8^*1  c.  «onUrMvart,  av* 
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ENUF-GiSTREMENT  —  Tft.  1.  Chap.  4,  Part.  1,  Skct.  %  Art.  2,  §  1,  N-  3. 


ipi'II  n*y  a  en  ceJa  qu'une  sûreté  pnar  le  payement ,  et  qa'aatre 
cho-~c  est  d'assurer  un  payement  ou  de  le  Taire.  » 

XSIft.  Notons,  en  lermlnant  sur  celte  première  condition 
que,  dès  avant  la  loi  de  l'an  9,  le  i^pliilaleur  en  avait  fait  une 
."pplicatlon  particulière  dans  la  législation  spéciale  au  mode  de 
remboiirsemenl  des  obligations  coniractées  pendant  la  déprécla- 
Ton  du  papier-monnaie.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  22  de  la 
ici  du  27  therm.  an  G,  la  résiliation  qui  s'opérait  d'une  vente 
i:e  donnait  lieu  qu'à  an  droit  fixe  d'enregistrement;  et,  sous 
retle  législation,  tl  a  été  décidé  :  1"  qtie  l'acquéreur  qui,  pour  ne 
ra3  payer  en  argent  le  prix  de  l'Immeuble  par  lui  acquis  sons 
l'emptre  du  papier-monnaie,  consentait  &  ce  que  son  vendeur 
rentrât  dans  sa  propriété,  ne  rendait  pas  ce  dernier  passible  d'un 
droit  proportionnel,  mais  seulement  d'un  droit  lise  de  i  tr.  (Req., 
32  vent,  an  7)  (t)-,  —  S»  Que  les  lois  des  27  therm.  et  1«  niv. 
an  0  étaient  applicables  non-seulement  aux  ventes  antérieures  à 
ces  lots ,  mais  au^si  i\  colles  dont  le  terme  du  payement  n'élail 
.pas  encore  arrivé,  lorsque  la  résiliation  avait  éli  consentie  (Req., 
1 1  et  12  pluv.  an  8)  (2). 

35fla.  La  seconde  condition  à  laqoelle  l'art.  12  de  la  loi  de 
Ycniôse  an  9  sobordonne  l'exenipiion  du  droit  proportionne! ,  des 
résolutions  pour  défaut  de  payement  de  prix  ,  c'mI  la  possession 
non  encore  prise  par  f  acquéreur.  Il  faut,  dit  ta  loi ,  que  l'acqué- 
reur ne  soit  pas  entré  en  jouissance.  Mais  que  doit-on  entendre 
par  l'entrée  en  jouissance?  Dans  le  silence  de  la. loi  fiscale,  on  est 
ailé  jusqu'à  dire  que  cela  ne  s'entend  pas  seulement  d'une  main- 
mise réelle  et  manifestée  par  des  actes  ,  mais  encore  d'une  pos- 
session tout  Incorpotelle,  telle  que  celle  qui  résulte  virtuellement 
lia  contrat  même ,  comme  de  la  simple  énonciation  que  l'acqué- 
reur entrera  en  jouissance  du  Jour  même  du  contrat  (Cass.,  31 
déc.  1823)  (3);  ou  encore  que,  dans  le  cas  spécial  de  vente 
avec  réserve  d'usufruit,  l'entrée  en  jouissance  s'esilmepar  l'exé- 
cution donnée  an  contrat  pendant  plusieurs  années  (  Cass.,  27 
frim.  an  1i ,  aff.  Brousse ,  V.  n°  2509). 

95IY.  Nous  na  pensons  pas  qu'on  puisse  aller  josque-lit. 
Dans  notre  pensée ,  la  lot  a  eu  en  vue  ta  tradition  réelle;  elle  n'a 
pas  eu,  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  la  tradition  feinte.  Nous  n'avons 
pas  ,  en  effet,  admis  chez  nous,  pour  les  Immeubles,  la  maxime 
nannudis pactis,  sed  tradttionibus  rerum  dominia  Iransferuntur; 
dès  qu'un  coiilial  de  vente  a  reçu  sa  perfection,  la  chose  passe 
Incontini'nt  dans  le  domaine  de  l'acquéreur ,  il  en  a  la  poiise^^sion 
dite  incoiporelle,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  un  terme  difT.-- 
rent  pour  t'entrée>  en  jouUsance.  Dire  que  les  exprussions  de 
l'art  12  de  ta  loi  de  ventôse  s'appliquent  à  toute  espèce  de  pos- 
session ,  c'est  réduire  la  faveur  de  l'article  an  seul  cas  où  il  auni 
été  convenu  que  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ne  se  fera 
qu'à  une  certaine  époque.  Et  comment  supposer  qu'il  n'ait  voulu 

(1)  (Ëoreg  C.  Jolif.)— Lb  tribunal;— Attendu  qao  le  droit  d'enrrgia~ 
IrcnicDl  prnportiODnrl  n'est  dO  que  liirFqu'il  y  a  mulnlion.  Rouvtite;  qiif  , 
dans  l'espèce, la  résiliation  du  contrat,  bien  loin  de  créer  un  litre  nouveau, 
remet  les  parties  au  mémo  étal  qa'ellu  étaient  avaat  sa  passation  ;  qa'aiusi, 
il  n'est  dA  qu'un  droit  de  1  ir.  d'après  la  loi  du  27  thermidor,  addi- 
tionnelle et  jnler|>rélalivf  de  celle  du  16  nivdse ,  et  que  par  cooséqueut , 
il  n'a  été  contrevenu  ft  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  22  vent,  an  7.-C.  C,  tect.  req.-MU.  Cbasle,  pr.-Dotocq,  rap.- 
Jourde,  «tbit. 

(2)  Eipèee  :  —  (Enreg.  C  Dinmeresse.)  —  La  niBOifAL; — 
AUenda  que  la  loi  du  27  Iberm.  as  6  n«  doit  être  regardée  que  comme 
déclarative  de  celle  du  16  nivOse  même  année;  qn'alors  on  ne  peut  p.is 
^'aider  du  principe  qu'une  loi  ne  peut  pas  avoir  d'elTet  rétroactif;  que 
■  l'ttc  loi  du  27  Iheimidor  décidant  qu'il  n'est  dû  qno  i  fr.  pour  1rs  arie> 
du  résiliation  faits  en  conformité  de  ladite  lot  du  16  nivAse ,  bien  loin 
ijuc  le  jugement  dooi  est  question  fasse  grief  à  cette  loi ,  eu  a  au  coolraïre 
ftût  nne  juste  application  i  —  Rejette. 

Du  11  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Rousseau,  pr.-Dutocq,rap. 

i*  Etpict  :  —  (Enreg.  C.  Gentil.)  —  Le  tbibdkal;  —  Attendu  que 
In  loi  du  27  iherm.  au  6,  n'étalilit  pas  un  droit  nouveau,  mats  qu'elle 
n'est  qu'explicative  d'un  droit  à^jà  eubli  par  la  loi  du  16  aUAiO  pré- 
cédent, qu'ain!>l  le  tribunal  civil,  en  ap{iliqtiaiit  Tune  et  l'autre  de  ces  lois, 
luin  d'en  faire  une  fausse  application ,  en  a ,  au  contraire ,  fait  une  applt- 
calion  directe  ;  —  Rejette. 

Du  13  plur.  au  8.-G.  C.,  sect.  req.-MM.  Raoul,  pr.-Roufseau,  rap. 

(â)  (Ëorcg.  C.  GauJefroj.)  —  La  coua }  —  Vu  l'art.  09,  S  7,  n'  1 , 


faire  one  eieeption  &  la  règle  qne  pour  on  cas  qol  ne  se  présente 
que  Irës-rarement?  Disons  plutôt  que,  dans  l'Intérêt  du  contri- 
buable, et  pour  le  ras  Imminent  de  résolution ,  il  a  voulu  que  la 
vente  ne  fût  censée  consommée  qu'après  des  ac^es  d'exécution  et 
une  mise  en  possession  réelle  de  l'immeuble  vendu ,  c'est-à-dire 
lorsque  l'acheteur  aura  administré  la  chose,  on  qu'il  en  aura 
pai'sé  un  bail  à  un  tiers,  ou  fait  tout  autre  acte  enfin  duquel  on 
puisse  Induire  qu'il  Tait  regardée  comme  sienne.  Mais,  que,  par 
une  clause  de  l'acte  de  vente,  J'ac^ut^reur  soit  de  luite  envoyé 
en  ;oui«anctf(V.  l'arrêt  du  31  déc.  1823  an  numéro précéd.),  on 
qu'il  n'ait  été  rien  stipulé  à  cet  égard ,  ce  sera  chose  parfaitement 
indifférente,  parce  que  la  délivrance  résulte  tacitement  du  con- 
trat (e.  clv.,  art.  1S83  et  1600);  qu'ainsi  l'art.  12  de  la  loi  de 
ventdse  ne  serait  jamais,  ou  qne  très-rarement  applicable,  si  on 
devait  l'entendre  dans  le  sens  que  parait  avoir  voulu  lui  donner 
la  cour  de  cassation.  Nous  disons  que  paratt  avoir  voulu  foi 
donner  la  cour  de  cassation^  parce  que  la  question  n'est  pas  ré- 
solue in  ferminis  par  ses  dérisions;  la  docti  ine  qu'on  lui  suppose 
ici  ne  s'induit  qne  de  quelques  expressions  relevées  dans  des  ar- 
rêtSf  d'ailleurs  principalement  motivés  sur  des  actes  de  joui-'- 
sance  parfaitement  caractérisés,  et  qui  faisaient  obslarte  i 
l'application  de  cet  art.  12.  La  plus  forte  induction  se  tire  de 
i'arrél  du  il  frim.  an  14  ,  qui  avait  h  statuer  sur  l'application 
du  droit  I1\e  D  ta  résolution  d'une  vente  dans  laquelle  le  vendeur 
s'i^tait  réservé  l'usufruit  :  la  cour  de  cassation  y  déride  que  l'ac- 
quéreur devait  être  considéré  comme  tellement  entré  en  [ouis- 
sanre ,  que  s'il  était  venu  h  mourir  dans  l'iniervalle  du  conirai  au 
jugement  de  résolution ,  la  propriété  de  l'immeuble  eàt  évidem- 
ment passé  à  ses  héritiers.  Mats ,  dans  l'hypothèse  d'une  vente 
faite  sans  réserve  d'usufruit ,  si  l'acquéreur  vient  à  mourir  dès  le 
lendemain  du  contrat,  ses  héritiers  succèdent  aussi  à  tous  ses 
droits.  Cette  raison  ne  saurait  donc  avoir  aucune  InDuence  sur  la 
question  ,  et  11  restera  toujours  démontré  à  nos  yeux  que  Centrée 
en  jouissance  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  de  venlAse  ne  peut 
raisonnablement  s'entendre  que  d'une  mise  en  possession  piBi 
de  fait  que  de  droit,  et  que  cet  article  est  sans  aucune  relatiou 
avecles  principes  qui,  en  matière  ordinaire,  déterminent  les  6  - 
fels  du  contrat,  quant  à  la  tradition  ,  soit  pir  rapport  aux  tiers, 
soit  par  rapport  aux  parties  elles-mêmes.  La  clause  de  réserve 
d'usuTruit  ne  nouV  semble  donc  pas  un  obstacle  réel  à  l'interpré- 
tation que  nous  donnons  à  ce  même  art.  13,  parce  que  posséder 
un  immeuble,  ce  n'est  pas  seulement  en  recueillir  les  fruit.', 
mais  en  disposer  à  titre  de  maître;  conséquemmont,  l'acquéreiir 
sous  réserve  d'usufruit,  comme  tout  autre,  sera  censé  être  entre 
en  jouissance,  du  moment  où  tl  aura  fait  un  acte  qui  constatera 
son  intention  d'exécuter  la  vente.  C'est  aussj  l'avis  de  MM.  Citant 
pionnière  etRigaad,  t.  1,  n«*  480et5uiv. 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  el  l'art,  lî  de  celle  du  27  vent,  an  9;  — 
Allendu  que  ce  dernier  article  n'excepte  de  rapi)iicaiion  de  l'arl,  69,  §  7, 
u'  1,  do  la  lui  du  22  frim.  an  7,  les  jtigi'ments  ]jnrtant  ré^oluliao  dt 
contnils  de  vente ,  faute  de  pnyement  du  prix ,  que  lorsque ,  d'une  paît , 
aucune  portion  du  prix  n'a  éie  payée,  et  qne,  ^'autre  part,  facquémr 
ii'esl  aucunement  eniré  en  jouii^sance 'de  t'iiumcuble  vcodu;  —  Atlemla 
que,  s'il  a  été  reconnu  ,  dans  IVspece,  que  \t»  iie::r  el  dame  Huant, 
acquéreurs,  par  contrat  du  S6  nov.  IftIS,  de?  maisons  et  terres  j 
énoncées ,  n'ont  payé  aucune  portion  da  prïi  de  celte  acquisition ,  il  d'i  < 
pas  moins  constant,  i'alrr  part,  qu'ils  étaient  entrés  en  jouissance  de; 
immeubles  par  eux  acquis,  puisque,  indépendamment  de  ce  qu'aux  ternei 
du  contrat ,  cette  jouistanca  leur  était  acquise ,  pour  une  partie  de  cci 
immeubles,  du  jour  même  dudit  contrat ,  il  est  reconnn  qu'ils  ont  depoii 
Itaill^  k  ferme,  et  même  vendu  k  des  tiers,  par  actes  anthe&tîqan,  cet 
mêmes  immeubles,  actes  qui  caractérisent  évidemment  une  possef^ioi 
pleine  et  entière  degdiis  immeubles; — Attendu  qu'il  suit  de  la  que  li 
jugement  du  17  août  ISâl  ,  qui  a  prononce  la  ri'solution  de  la  vente  ds 
nov,  1818,  faute  de  payement  du  pris ,  ne  se  irouvait  pas  arcompjf'né 
des  deux  circonstances  exccplionnelleit  dont  le  cumul  e«t  exigé  par  Tatl. 
12  dn  la  loi  du  27  vent,  an  9,  pour  l'application  du  simple  liroit  û\r,  tl 
rentrait  par  conséquent  dans  la  dispovilion  générale  de  l'art.  69,  S  7,  n*  i, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  assujettit  «u  droit  proportionnel  de  4  p. 
100  tous  les  actes  judiciaires  translatifs  de  prouriélé  de  biens  immcobl(.S| 
ft  titre  onéreux ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire ,  le  tribunal  civil  d' Avena 
a  faussement  appliqué  le  prmier  de  ces  articles  «t  dindeamt  violé  II 
îecond  ;  —  Casse. 

Du  SI  déc.  1823.  C.  C,  sect.  civ.-MM.  Destie,  l»»  pr.-Bo]Cr,  rap. 
Jourdc)  av.  gcii.j  c.  cooL-Teslo-Lebeau  et  CoUio;  av. 
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BStS.  Ces  aatenrs  enseignent  même  qne,  ilins  rétataeioel 
de  la  loi  rivile,  une  mlae  en  possession  même  réeU$  de  l'acqué- 
reur ne  doit  pas  faire  obstacle  k  la  perception  d'un  simple  droit 
hxe  6ur  la  résolution  qui  viendrait  ensnite  remettre  ^B  vendeur 
en  poRsesf^lon  de  son  immeuble  non  payé.  Pour  établir  celte  doc- 
trine, voici  ce  que  MM,  Rijçnud  etChampionniLTe{V.  1. 1,n"48l 
et  fuiv.)  disent,  en  s»b.«laQce.  L'art.  13  de  la  loi  du  37  vent, 
an  9  a  statué  en  présence  d'une  législation  sous  l'empire 
(le  laqnelle  la  résolution  de  la  vente,  qu'elle  ei^t  été  ou  non  pré- 
cédée de  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur,  étatt  translative , 
en  ce  qu'étant  alors  de  principe  «  qu'on  n'a  pas  plul6t  vendu  la 
rbose  qu'on  n'y  a  plus  rien  »  (Lolsel,  llv.  S,  lit.  4,  reg.  0) ,  il 
fallait  bien  recoonattre  que  la  résolution  ne  ponvalt  être  que 
volontaire  et ,  par  conséquent ,  devait  donner  ouverture  k  de  nou- 
veaux droits.  Et  en  effet,  les  tribunaux  faisaient  à  la  matière 
des  lods  la  rigoureuse  application  des  règles  du  droit  divil^  Seu- 
lement, il  s'était  introduit,  dans  la  doctrine,  une  distinction  entre 
le  cas  où  la  reprise  avait  lien  pour  un  prix  différent  ou  après 
double  exécution  de  la  vente  par  la  délivrance  et  par  un  paye- 
ment partiel ,  et  celui  où  ta  résolution  avait  lieu  rébus  iniegrit. 
D'après  la  doctrine,  la  résolution  donnait  ouverture  à  de  noa- 
veaui  droits  dans  le.  premier  cas,  tandis  que,  dans  le  second, 
elle  ne  devait  pas,  par  exception,  rendre  un  nouveau  droit  exi- 
gible. C'est  celte  distinction  que  l'art.  13  de  la  loi  de  27  vent, 
an  9  a  entendu  consacrer;  en  sorte  qu'au  moment  où  elle  est 
intervenue ,  cette  disposition  était  txeeptionnelle ,  tii  ce  sens 
qu'elle  appliquait  un  simple  droit  Qxe  à  un  acte  qui  cependant, 
d'après  la  loi  civile  alors  existante,  avait  uu  caractère  essentiel- 
lement translatif.  Mais,  depuis,  les  principes,  en  vue  desquels 
l'art.  12  de  la  loi  de  l'an  0  (ut  rédigé,  ont  été  changés  par  la  loi 
civile.  Aujourd'hui ,  Il  n'existe  pas  de  différence  assignable  entre 
la  résolution  pour  défaut  de  payement  qui  a  lieu  avant  l'entrée  en 
possession,  et  celle  qui  a  lieu  postérieurement;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  résolution  n'est  que  l'accomplissement  d'une  condition  ré- 
solutoire (c.  clv.,  art.  1654)  qui  n'a  rien  de  translatif,  car  la  ré- 
solution agissant  $x  eauté  primmd  et  antiquAy  et  ex  necenitatê 
paeti  impruti  in  ipsA  tradiiione ,  le  vendeur  reprend  sa  chose 
Iraoc-he,  libre  et  exempte  de  toutes  charges  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevée  pendant  sa  Jouissance  (V.  H.  Troplong,  de  la 
Vente,  n"  6S1).  En  sorte  qu'au  point  de  vue  <e  la  loi  Qscale , 
racte  appartient  nécessairement  à  la  catégorie  des  droits  fixes , 
déterminée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  frimaire.  D'où  la  conséquence 
ultérieure  que  si  l'ariicle  12  de  la  loi  de  ventôse  an  9  prévoit 
nommément  la  résolution  non  précédée  de  mise  en  possession  de 
l'acquéreur,  pour  ne  la  soumettre  qu*&  un  droit  fixe,  on  n'en  doit 
pas  ronciurç  qu'il  rejette  par  cela  même  le  cas  non  prévu ,  celui 
de  résolution  précédée  de  mise  en  possession,  dans  la  disposition 
de  l'art,  69,  $  7,  n*  1,  qui  ne  prévoit  que  les  Jugements  transla- 
tifs; on  doit  conclure,  vu  l'état  actuel  de  la  législation  civile,  que 
ce  cas  rentre  désonnais  dans  la  disposition  de  l'art.  68 ,  $  3 , 
n**  7,  de  la  loi  de  frimaire,  t|ul  tarife  à  bd  droit  fixe  de  3  fr.  (au- 

ijourd'hoi  S  fr.),  «  tousjugemenla  contenant  des  dispositions  dé- 

tinitlves,  qnf  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  ■ 
Ainsi ,  dans  les  deux  cas  indiqués ,  la  résolution  donnerait  aujour- 
d'hui ouverture  au  m^me  droit  fixe,  celui  de  3  fr.  :  dans  l'un,  en 
\  i-rtu  de  la  distiosilion  spéciale  de  la  loi  de  l'an  9  ;  dans  l'autre,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  contenue  dans  l'art.  68,  $3,  n'  7, 

«le  la  loi  de  l'an  7. 

Hais  cet  avisn*a  pas  été  suivi  par  la  Jorlsprudenee  ; 

cl  à  vrai  dire ,  il  n'en  pouvait  pas  éire  autrement.  La  loi  fiscale, 
en  matière  de  résolution  de  vente,  ei>t  on  ne  peut  plus  expllrlte 
<:ommc  nous  l'avons  dit  plus  hiiul  [V.  n"*  2423  et  24^3),  celle 

1  é&ohiiion,  placée  au  même  rang  que  les'adjudications,  tes  ventes, 
k-s  levenies,  les  cesiilons,  csl  tarilee  au  uroit  proportionnel, 
fons  le  nom  de  ritroeestion, par  l'art.  G9,  $  7,  n°  1,  de  la  loi  du 

2  i  frim.  an  7.  A  la  vérité ,  l'art.  08 ,  $  7 ,  n»  3,  de  la  même  loi 
él<ii>lit  un  simple  droit  lixe  pour  les  résolutions  fondées  sur  une 
ntttltlerailicaU.  A  la  vérité  encore,  la  loi  du  27  vent,  an  9,  art. 
1 3,  est  veuue  ensuite,  qui  a  étendu  la  dérogation  à  la  résolution 

(  I  )  Etfieê  ;  —  (  H<ril.  Harqnet  C.  enreg.  )  —  Le  rieor  Harqael  avait 
vendu,  en  1835,  son  foadi  de  boulangerie,  an  liear  Leveilley ,  au  prix 
Je  12,100  fr.,  qui  ne  fol  pas  (payé;  celui-ci  f  deux  ans  aprts,  le  revendit 


pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix.  Hais  à  quelle 
condition  ?  A  la  condition  que  la  résolution  aura  lieu  avant  qut 
l*aequéreur  soit  entré  enjouitsanee.  C'est  donc  à  dire  que  la  réso- 
lution, dans  tons  les  autres  cas  et  nommément  dans  celui  oit  elle 
a  été  précédée  d'une  mise  en  possession  réelle,  demeuresous  l'em- 
pire de  la  règle  générale.  Or  cette  règle,  quelle  est-elle?  Ept-cr, 
comme  le  disent  H.M.  Rigaud  et  Championnière,  celle  de  l'art. 
C9,  $  3,  a''7,  de  la  loi  de  (rlm.,  qui  soumet  à  on  simple  droit  fixe 
tous  Jugements  contenant  des  dispositions  (leAnillve?:  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnil?  Non,  car,  comme  le 
le  disent  très-bien  les  auteurs  précités ,  la  loi  de  l'an  7  a  éie  faite 
sons  l'empire  d'une  législation  qui  attribuait  aux  résolutions  le 
caractère  translatif ,  et  cela  seul  Indique  qu'il  a  été  dans  son  es- 
prit de  ne  pas  ranger  la  disposition  contenue  dans  un  Jugement 
portant  résolution  de  vente  parmi  celles  qui  ne  peuvent  pas  don* 
ner  lieu  an  droit  proportionnel.  La  règle  générale  est  dans  l'art. 
69,  $  7,  n"  i  de  la  loi  de  frim.  qui,  en*effel,  de  i'aveu  de 
UH.  Rigaud- et  Championnière  eux-mêmes  (V.  t.  1,  n*  284],  la- 
rile  au  droit  proportionnel  les  résolutions  de  vente  sous  le  nom 
de  rétroeetsioHî,  C'est  donc  cette  règle  qui  doit  être  appliquée 
dans  te  cas  dont  il  s'agit  Ici.  Et  vainement  an  Invoque  les  chan- 
gements Intervenus  dans  1a  législation  civile,  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  des  résolutions  de  ventes.  Nous  avons  eu  plusieurs 
fols  l'^occaslon  de  dire,  et  en  plusieurs  circonstances  les  auteurs 
précités  enseignent  eux-mêmes,  que  lorsque  la  loi  de  l'enregis- 
trement se  suffit  k  elle-même,  il  est  de  principe  qu'on  n'en  sub- 
ordonne pas  les  applications  aux  Inductions  déduites  de  la  loi 
civile.  Or,  on  vient  de  le  voir,  rien  n'est  plus  précis  que  Tespril 
dans  lequel  ont  été  conçues  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  dans' 
la  matière  des  résolutions.  C'est  dire  que ,  dans  celte  matière  du 
moins,  l'interprète  n'a  pas  às'inspirer  d'éléments  étrangers.  Sans 
doute,  il  serait  k  désirer  que,  pour  accorder  les  principes  de  la  loi 
civile,  qui  désormais  enlève  à  la  résolulion  le  caractère  translatif 
qu'elle  eut  autrefois,  avec  les  principes  généraux  du  droit  d'enre- 
gistrement, l'exception  dont  la  résolution  pour  défaut  de  paye- 
meai  de  prix  a  été  l'objet  dans  l'art.  42  de  la  loi  de  vent,  an  9, 
fût  étendue  même  au  cas  de  résolution  précédée  de  mise  en 
possession  réelle.  Hais  ce  changement,  qu'il  appartient  au  légis- 
lateur seul  d'accomplir,  n'a  pas  été  fait  :  nonobstant  les  modifica- 
tions Introduites  dans  la  loi  civile ,  la  loi  fiscale  est  demeurée  in- 
variable dans  ses  termes  ;  l'interprèle  ne  peut  que  se  conformer 
à  la  pensée  dans  laquelle  elle  a  été  conçue. 

Ainsi  ont  décidé  les  tribunaux.  Onavu,  en  effet, 
par  les  décisions  indiquées  plus  haut,  notamment  par  les  arrêts 
des  6dée.  1820,  27  frim.  an  14  et  13  avril  1823  [n-'SSOS  et 
3509),  que  la  cour  de  cassation  subordonne  très -expressément 
l'affraif^issement  du  droit  proportionnel  k  )a  double  conditioa 
du  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix  et  i  ta  possession 
non  encore  prise  par  l'acquéreur. 

S&91.  Plus  explicite  encore,  dans  une  circonstance  où  la 
difficulté  dont  il  s'agit  Ici  était  précisément  en  question ,  la  même 
cour  a  décidé  que  la  résolution  d'une  vente,  pour  défaut  de  paye- 
ment de  prix,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  alors  que 
l'acquéreur  était  déjà  entré  en  Jouissance  à  l'époque  où  elle  a 
été  prononcée  (Iteq.,  15  avril  1816,  afT.  Pressât,  D.  P.  46.  i, 
201,  n'  86.— Conf.  Irlb.  civ.  d'Alai.*,  38Juiul848,  air.Beynaud, 
U,  P.  48,  5. 170 ,  n*  87.—  Le  Conlrêleur.  dans  soo  art.  8351, 
cite,  en  outre,  sans  en  donner  la  date,  un  nouvel  arrêt  de  rejet 
par  lequel  la  coar  de  cassation  aurait  récemment  coollrraé  sa* 
doctrine}.— C'est  ce  qu'exprime  aussi  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
en  décidant  que  la  résolution  de  vente  prononcée  en  faveur  du 
vendeur,  après  la  prise  de  possession  de  l'acquéreur,  a  le 
caractère  d'une  rétrocession ,  et  elle  est  réputée  accomplie  aux 
mêmes  conditions  que  la  vente  prlmtthe;  par  suite,  elle  donne 
lieu  au  droit  d'enregistrement  liquidé  sur  le  prix  de  la  vente 
résolue ,  et  non  sur  le  prix  inférieur  de  la  revente  Ulte  par  l'ac- 
quéreur (lrib.de  la  Seine,  16Juln  1841]  (I). 

Néanmoins,  on  pourrait  Induire  d'un  arrêt decassallon 
du  30  auùt  1 850j  aff.  Charrier,  rapporlédans  le  titre  suIvodI  relaUf 

à  BO  sif  ur  Méaier ,  noyannait  9,500  fr.  ;  ce  nonrel  aeqiémr  étant  lombf 
en  faillite»  les  bérilieis  Uarqact  firent  prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
à  délaot  de  pay*wM  dn  pnx.  I«a  régie  perçut  le  drait  de  rate  immobi- 
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à  U  UaueripHo»,  qii«  dus  ce  ou  parttcalter,  le  seol  droit  prepor- 
UennH  eilgible  seratt  celui  de  4  pour  100  déterminé  par  Tort. 
QOt  S  >i  de  la  le)  de  SS  mm.  anTiBaoeaddlUoD  du  droit  de 
1  t/î  pour  100  h  raison  de  la  transcrlplloa.  On  lit,  en  effet, 
dans  les  mollfs  de  cet  arrêt,  que  >  les  actes  ou  JugemenU  qui  opd- 
renl'une  molatloa  de  propriété  sont  seuls  assujettis  à  la  formalité 
de  la  transcription  ;  qu'il  suit  de  là  qu*ua  Jugement  qui  pro- 
nonce ,  en  faveur  du  vendeur,  la  résoloUon  d'une  Tente  d'Im- 
meubles, hulB  de  payement  du  prii,  D*esl  point  attjet  à  la 
Iranscrlpllon ,  parce  que  ce  Jugement  n*opère,  en  faveur  du  veif- 
deur,  aucune  transIatloD  de  propriété  et  ne  fait  qoe  le  rétablir 
dans  le  droit  de  propriété  qui  lui  appartenait  ftvani  l'acte  ré- 
«olu.  m  Hais  ce  tempérament  même  ne  nous  parait  pas  acceptable. 
La  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  admis ,  d'ailleurs ,  d'une  manière 
directe;  on  peut  IMndulre  seulement  des  motlb  d*an  arrêt  qui 
avait  &  statuer  sur  une  tout  autre  question.  Par  cda  même,  la 
décision  sur  ce  polntan'a  pas  une  autorité  véritable.  Quoi  qu'il  en 
•oit,  aujourd'bul  que  par  l'effet  de  la  lot  SB  avril  1810,  ainsi  que 
nous  ratons  établi  plus  baut  (V.  n*9263),  lesdeui  droits  propor- 
tionnels auxquels  les  mutations  d'immeubles  à  Utre  onéreux  don- 
naient lieu  dUtlneteœeot  se  trouvent  réunis  en  tth  seul  qui  est  un 
droit  d'enregistrement ,  on  ne  |«ut  décider  en  principe  que  les 
résolutions  de  ventes  pour  défaut  Oe  payement  rentrent  dans  la 
catégorie  des  conventions  passibles  de  ce  droit  d'enregistrement, 
lorsqu'elles  ont  été  précédées  de  la  mise  en  possession  de  Tac* 
quérenri  sans  reconnaître  par  celaœAme  que  ce  droit  est,  non 
pas  de  à  pour  1 00  auquel  il  avait  été  Umilè  d'abord  par  la  loi  de 
frimaire,  mais  bien  de  9  1/S,  auquel  il  n6t6  élevé  par  là  loi 
du  38  avril  1816. 

SA».  Da  reste.  Il  peut  arriver  que  les  Juges  ne  méntlon- 
nenl  pas  la  eircoDSianee  de  possession  non  encore  acquise  par 
l'acquérenr  au  moment  de  la  résolution,  drooostanoe  ft  laquelle 
Pari,  li  de  la  loi  de  Tan  0  sbbordonne  l'affranchissement  do 
droit  proportionnel  qu'elle  établit  nr  la  résolution.  Ce  n'est  pas 
ft  dire  pour  celà  que  It  résolution  ne  doive  pas  partielper.  an 
bénéfice  de  cet  artld*  ;  les  parties  y  auront  droit ,  an  eontràlre» 
si  elles  proQvent,  d'une  tout  antre  manière,  qu'en  fait  l'acquéreur 
n'avait  pas  été  mis  en  Jouissance.  Céla  s*lndult  d'un  arrêt  cité 
par  H.  Teste-Lebeno ,  v*  iugement ,  n*  10,  en  ces  termes  :  k  11 
n'y  a  pas  rétrocession  de  Tacquérear  au  vendeur,  ni  lien  par 
conséquent  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistro- 
trement,  lorsque  la  vente  est  annulée  pour  défaut  de  payement 
du  prix ,  et  qu'il  est  constant  en  fait  que  ce  dernier  n'a  Jamais 
été  dessaisi  de  bien  vendo»  (IV  Ml  1613,  seeu  tir.,  «ff.  N... 
C.  enreg.)* 

9594.  Hdqb  n'avons  pas  à  Insister  d'avantage  Sur  te  cas 

liire  sarle  prix  de  iS,!lOO  fr, ,  porlé  an  contrat  de183S.  RéctamatioD  ûi-s 
héritiers  Marqnet,  qui  prAUndeal  que  la  wrception  ne  dovait  Mrs  opérée 
qafl  sur  la  prix  de  revente  de  8.500  fr.— Iugement. 

Li  nisoHaL}—  Attendu  qa'il  est  ooailani  et  nos  méeona  par  les  d^ 
tnandears,  que  la  résolution  d'aae  vente,  mène  pronoBoéeenjusUce*  a, 
dans  lespriacipri  du  droit  fiscal,  ie  caractère  d'une  rétrocMsion, lorsque, 
comme  dans  l'fspice ,  l*acqu4reur  éUùC  eotré  en  possession  de  Tobjet  ven- 
du ; —  Alteoduque  celte  rétrocession  doit  nécessairement  être  réputée 
s'ofiérer  ani  m^mrs  conditions  que  la  vente  ptUnttlvej  et  ttojeaOant  le 
même  prix  ;  —  Déboute  les  bérilicrs  Marquai. 

Ou  iO  juin  {841.-Tfil>.  de  laSeine. 

■  [1]  Eipie«  !  —  (Enreg.  C.  Calas.)  —  it  friB.  an  14,  contrat  de 
mariage  de  Pierre  Calas,  dans  lequel  sou  père  Ini  fait  donatiea ,  par 
pfécipiil,  du  quart  de  ses  biens  en  propriété,  et  des  trois  antres  quarts 
en  usufruit  seuiemeol,  à  condilioo  quo  le  père  et  ses  autres  enfants 
vivront  en  commun  avec  Calas  Gis  et  bod  épouse,  et  que  les  derniers 
(onrniront  k  tous  tes  frais  du  ménage  de  la  commune  famille.  Plus  tard, 
le  père  ayant  aliéné  une  partie  des  biens  dont  il  avait  donné  la  Jouissance 
fc  son  fila,  celui-ci  refusa  d'exécuter  les  conditions  auxquelles  il  s'était 
laumis;  et  du  consenlament  réciproque  des  parties,  inhrviat  Jugement , 
1b  7  aoèt  1812,  qui  déclara  la  donation  résolue.  —  4  nov.  181S,  con- 
trainte contre  Calas  père ,  en  payement  de  823  tr.  80  c. ,  pour  droit  et 
double  droit  résullaot  de  la  rétrocession,  k  défaut  dVoregistremsDt  du 
Ju^ment,  sur  ta  luinute,  dans  \es  vingt  jours  de  sa  date.  —  Sur  l'oppo- 
sition ,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Castres,  du  40  juill.  1813,  qui 
déboute  la  régie  de  sa  demande  en  payement  du  droit  proportionnel, 
attenJa  ■d'il  n'y  a  réUocession  que  lorsqu'il  existe  une  convention  d« 

iMMMe  m  MfM  «1  pnprlélaKS  «iil  i'm       dépouillé}  fie,  iut 


partienller  nnqud  l'art.  IS  de  In  loi  du  17  vent,  u  0  a  ëmk 
ie  béDéRce  du  droit  Bxe:  mais  par  sa  nature  même,  ce  cas  ippdii 
l'atteullon  sur  des  sUualions  analogues.  LarésoiotioHdelavtiia 
fondée  aur  le  défaut  de  payeesent  du  prix  a  pour  cause,  ait  fosl, 
lloexéoation  de  ta  part  de  l'acquéreur  des  conditions  du  conlru. 
S'ensuii-il  que  toute  résolution  de  eonveoilon  toadée  sureeUecaun 
ne  rende  exigible  que  le  droit  fixe,  comme  In  résolutlm  d«  it 
vente  dans  le  eas  prtvn  par  la  disposition  précitée?  Telle  est  la 
queeUon  que  nms  kvons  réservie  ,  n*  l7l«ElleeaeM< 
porte  deut  Itiee  de  envelr  si  «■  droit  preperttonnd  en  al- 
glble ,  l'autre  de  envelr  qnrile  est  InuBoUM  de  ne  droit. 

SSSft,  Peur  résnudm  la  première  question  »  H  patilt  née» 
saire,  dans  In  vérité  des  principes,  de  dlsUnkaer  entre  les  ces* 
ditlona  résolnloireo  qui  opèrent  de  plein  drirtt  et  même  k  l'inii  éa 
pnruea ,  et  ceHes  qal  n^lpèrenl  qne  par  In  décision  du  Jege.  9tu 
le  premier  eu ,  U  n'appârslt  paa  d'une  mnltlloo  nenvelle  dai 
l'acte,  soll  eivil ,  sell  JadtcWret  qui  eonsinie  la  résoitttlon  m 
inexécuUon  de  la  eondilionj  Gel  acte,  comme  le  disent  avec  raisn' 
HM.  Rigand  et  Cbamplonntère ,  t.  1 ,  e*  470 ,  ne  fait  qu'énoinr 
un  lait  accompli  ;  l'eBiel  appartient  nu  preibier  contrat .  qui ,  ayiit 
subi  toute  la  perception  dMmt  11  est  susceptible  (V.  lupnl,  n*  ÎT3}, 
ne  permet  pas  qu'un  nouveau  droit  soit  exigible.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  de  In  léseluUon  d'une  donntton  pour  snrKnaMt 
d'enfant  au  donateur.  La  révotetloo  s'opérabt  dans  ce  cas  nfn 
à  rtDsn  des  parties ,  Il  est  clair  que  le  Jugement  ou  l'acte  qui  u 
constate  n'opéré  pas  Une  nulatlon  et  ne  rebd  paa ,  par  eosié- 
queot,  le  droit  propwtionhel  exigible.  Hais  dans  In  second  c», 
si  l'on  doit  admettre,  pnr  Its  mêmes  moUfis,  la  selntlota  qui  pré- 
cède ,  dans  l'bypolbèsb  rin  moltas  «Il  m  conditions  dont  l'incit- 
cutloo  entraîne  In  résolnilen  sefti  edoslalécs  pnr  les  Juges,  it  et 
est  tout  wttrement  tersqiW  i  étant  soU8*enleaduès  dans  le  coniru, 
ces  eoaditioaa  vlnnnttnt  fc  être  eenalnl»e>  pac  un  note  coem- 
tionnel  fait  entre  tes  pnrUea.  Gemme  a»  acte  «onventienBcl  se 
peut  pas ,  en  prInUpn ,  praddire  son  èff'et  à  fiégard  dès  tiers ,  te 
régie  n'y  saurait  velf  qn'vM  fteOtvllM  VèloMnire ,  ce  qol  l»U- 
Qerait,  de  sa  part,  In  perception  d'un  donvenu  droit  proporiion- 
nel  (Conf.  MM.  Rigand  dt  Gkâil|)lmnlère,  toe.  cit.).  Ces  prlactpH 
ont  été  consacrés  qnetqeefbis  pnr  la  jurispmdencé,  mnlt  quette»* 
fols  aussi  la  Jttrlsl)rndefiCe  s^  est  écartée^ 

•ase.  Alnslf  U  â  été  décidé  que  le  Jugement  ^ul  prononce 
la  résolution  d'ude  donnUon ,  Sur  la  demande  respective  du  do- 
nateur et  dn  donataire ,  pour  lïatase  d'inekéfcutlod  votontalred» 
conditions  ptnsorlte* ,  opéra  Vioe  vérIUble  rétroeession  an  proCI 
du  donateur,  qui  doune  oarerlure  au  droit  protrortlonnel ,  et  rend 
ce  JugecKnt  passible  d'enregistrement  sur  la  minute,  danslei 
vingt  jours  de  sa  date  (Gass.,  U  nov<.  1616)  (IJ.-^Cela  éuil 


l'espèce ,  Calas  père  n'est  rentré  en  potseMton  qu'à  défkni  par  le  EU 
d'avoir  rempli  les  coBiiitiotts  de  ta  donation  ;  qné  si  le  61s  a  paru  eoosmir 
k  la  résoldtion  dn  eeniral,  ce  n^  élé  que  par  llnposribiiilé  en  il  t* 
trouvait  d>n  exéceter  les  charges  par  suite  de  l'idiSBaiioB  faite ,  par  li 
père,  de  plusieuri  des  biens  donnés  en  usufrall  ;  qu'ainsi  U  r^solnUM  es 
l'acte  du  1 S  frim.  an  14  n'a  point  été  l'effet  d'une  convention  entre  k 
père  et  le  fils ,  mais  bien  la  conséquence  du  principe  établi  dans  l'ut.  MU 
c.  civ:  ;  que  cette  résolution  a  pu  èiro  demandée  par  Us  dens  fum, 
puisque  1  inexécution  de  la  donalitin  provenait  du  faSl  de  Tune  et  i» 
l'autre  ;  mais  que  ce  consentement  respectif  n'a  pu  inDuer  5nr  le  jngraral 

2ui  est  iaterventi ,  et  qui  aarait  prononcé  de  la  sorte ,  quand  même  Cila 
Is  n*eét  point  consenti  t  la  résolution  t  qu'enfin  celte  fésoluUDa  ayast  n 
poor  eSel  d'anéaailr  la  doaatien ,  et  de  vemaltie  Ua  partipa  aa  mim  éU 
où  elles  étaient  avant  le  contrat,  «e  pont  Aire  Masidértfe  coasse  m 
rétrocession ,  sonmise  au  droit  piopoitloueL — Pwrvei*  —  ArrH  (ifrii 
délib.  en  ch.  du  cons.}.! 

La  code  i  — Vu  les  ut.  1183  et  1484  C  civ.,rart.  68,  SS,tfT, 
de  la  toi  du  SS  frim.  an  7,  et  les  art.  4 ,  7  et  69  de  la  même  l»i;  - 
Attendu  qoe  la  doaaiion  dont  11  s'afit  n'a  M  réwloe  ai  poaf  Cause 
nullité  radicale  qui  existât  dans  l'essenee  méSM  de  l'àetv ,  ou  qgi  dtn>a 
de  rineboervatioB  des  fermalitéa  pmcriles ,  ni  poar  canse  du  détut  i* 
paiement  dans  ie  cas  prévu  par  l'ait.  1S  de  la  loi  du  bt  vcoL  «i 
mais  qu'elle  a  été  résolue  poor  cause  d'ioexécnlion  volontaire,  de  lat«t 
du  donataire  comme  de  la  part  du  donateur,  des  conditions  rciprctn4 
de  la  donation  ,  et  d'après  la  renonciation  que  le  donateur  el  le  dotsu» 
ont  faite  respeclivemenl  k  rexécution  de  l'acte;  que  d'nitteurs,  pv  It 
jugement  dn  7  aeét  181S,  ladonalioo  n'a  pas  été  «clarté  Ba)le.qi'Hi« 
n'a  pas  môme  été  résolne  depuis  te  moment  de  sa  COnfWtMM,  mais^'H 
n'a  éléréietH*  que  depuis  Je  nDosnt  et  U  j  »  iq  fl^amion  dtiMiM 
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évident  dans  Tespèee ,  oî)  II  s'agissait  d*ane  résoIoliOD  qui  non> 
sioleraent  procédait  de  l'ine^iécuUon  d'une  conditiQB»  c'est-i-dlf* 
à'uqe  çause  Q*agi5S4n(  pas  de  plein  druit ,  mais  encore  4ul  a'o- 
péralt  (lu  coDseniem'ent  réciproque  des  parties. 

De  m^cpe,  U  régie  reconnatt  très  Juslemeat  qu^onlie 
doU  f>lser  ftucuB  droit  pour  reptrées  «q  possession  qui  ont 
lieu  «u  profili  de  \fm\  donaleiir,  en  vertu  du  retrait  expressément 
réservé  dao9  l'aote  de  donation-,  et  elle  se  fonde  précisément  sur 
ce  que  ■  lorsque  cette  clause  çst  formellement  eiiprimée  dans  la 
donation,  le  donateur  rentre  dans  le  bien  donné,  par  une  suite 
nécessaire  de  la  première  convention;  ce  retour  i  la  propriété 
est  un  des  cas  prévus  par  l'acte  primiUt  qui  a  payé  ce  qui  était 
AA ,  pour  tous  les  elTets  qu'il  devait  produire,  et  aucun  droit  nou- 
veau n'est  eiigittle  it  (déc.  loin.  0q.  38  dép.  i807  j  iai{.  gén.  33 
fÔT.  1808,  n»  366.  $  t8). 

9998.  Hais,  d'un  autre  cAlé,  U  a  été  décidé  que  le  donateur, 
an  proOt  duquel  «  été  prononcée  la  révocalloo  d'une  donatioa  pour 
toejkéculioo  des  conditions,  ne  peut  ae  soustraire  «u  payement  du 
droit  proportionnel  de  mutation ,  sous  prétexte  qve  la  révocation 
rend  te  donation  comme  non  avenue  (Caas.,  90  déo.  1844.  air. 
Sentes,  D.  P.  43.  1.  74).  — Omis  resptee,  U  s*«glssai^  d'une 
révoeaUQD  procédant  de  la  même  cause  que  cette  sur  laquelle  a 
slatpâ  rarrftt  ci-dessus  du  14  dov.  18ttt,  mais  qui  dtOerait  de 
GClle-el  en  ce  qu'elle  s'ëiftit  opérée  coBtre  le  gré  du  donataire  ;  en 
«Ofte  que,  d'après  les  ebsecvaVions  qui  précédent,  (l  n'y  aurait 
pas  eu  de  nouveau  droit  Apercevoir.  A  U  vérité,  U  cour  a  «iécl^ré, 
dans  les  motifs  de  l'i^rrél,  «  que  rioesécution  provenait  unlque- 
Qient  du  bit  de  la  donataire  et  était  l'œuvre  de  sa  volonté.  »  Mais 
en  ce  point,  elle  a  inOriaé  U  déQtatçalHw  contraire  des  Juges  du 
(and,  et  qui ,  oopslstaot  en  on  fait,  paniasait  dans  les  iiîoites  de 
leur  pouvoir  souyeraîa. 

9^99.  Maiulepant,  quelle  est  U  queUlé  du  droit  exigible  dans 
les  cas  où  la  résolution  donne  ouverture  k  un  nouveau  droit  pro- 
porltoqnel?  La  régie  admet  asaes  généralement  que  la  résolution 
doit  subir  le  raépe  droit  que  la  cpoveDtloQ  résolue.  Le  prin- 
dpe  de  ta  solution  est  appU&able,  sans  doute,  s'jl  s'agit  d'une 
Tente  oa  d'un  écbaoge,  car  U  y  a  Papiutrenee  an  moins  d'une 
Tente  nouveUa  on  A'ua  aouvel  écbaafe  daos  l'acte  qui  a  pour 
effet  de  ronçttre  en  présence  le  veadeur  et  l'acheteur  ou  tes 
écbangUlea.  UlngenwBldtt  Iftiulo  IMl  (V.  n»  fournit, 
spécialement  dans  le  cas  de  vente,  un  exeçiplede  ce  mode  d'ap- 
pliquer le  tarif. 

94Sfl.  ne  méiqe,  dans  la  oas  de  IttéxaUlé,  ai  la  risolaUoo  est 


onin  le  donateur  et  !■  donataire  ;  d*o&  il  suit  qne  lo  jugement  dénoncé , 
tn  décidant  quo  l'expëdiiion  du  jugenwnt  dn  V  août  18lï  n'était  soumise 
qv^à  u  dtoil  Bie  de  3  fr.,  et  qoq  pas  au  ^ail  propprUonnel,  «  faus- 
sem^at  appliqué  les  diiposUiou  iex  itU  1183  H  1184  e.  cit.,  et  no- 
tamment la  di^pusilion  de  T^rl.  ÇS,  S^,  ii"  7,  de  la  loi  du  îâ-frim.  an  1, 
et  itue ,  par  suite ,  il  a  yiulé  les  art  *,  7  et  69  4q  ladite  iqi'ï  —  Casse. 

Du  14  DOV.  1815.-C.  C,  sect.  ciT.-J|V.  briitoq'it  ^.-(:habot]|  rajl<- 
Cabier,  av.  gén.,  c  coQf.-Huart  et  Barrot,  ar* 

(l}fq)lct.-— (Venve  MMlavanlt  6.  enreg.)— Par  eu  acte  notarié  dn  2 
|»iU.  I8W,  la  demoiselle  Brachant  fait  doDalièn  eaUe-vib ,  tocs  la  ré- 
■fvrva  4e  l'nsu^il  pea(bDt«aTie,aaT  enfentamintvsde  Cbarlee-Xavier 
Brucbard ,  ses  n«vcu%  t  !■  d'une  wauu  de  4,QQQ  fr.  I  tito  éic^ue  dans 
la  quçcfsûvn  de  sa  m^r*  î  9^  de  la  «oiUé  de  ses  droits  i&u  la  succession 
immobilière  de  son  ptte ,  indivise  encore  avea  son  frète.  CeMe  moiiié  est 
évaluée  a  aa  rcvap.u  de  250  fr.  —  Le  sieqr  Brucbard,  déleoieur  de>  biens 
donnés,  sVtapt  rc(usé  a  pajcr  ^  la  demoiselle  Briicbard ,  devenue  veuve 
Uallfvauil,  le  revenu  de  biens,  ainsi  que  cela  avait  expressément 
conveoui,  çellç-ci  a  dfinaDdé  ia  révocatijin  de  la  donation.  —  Le  SI  mars 
1835,  jugement  du  tribunal  de  Limogrs, qui révsqae  en  eftt  U  donation 
pour  inexécution  des  conditions.  —  Ce  jugement  ayant  été  présenté  k  la 
fonualilé ,  In  receveur  l'a  a'jiijrlli  au  druit  de  rétrocession  a  litre  de  do- 
oatiou  sur  ta  y^leiir  entière  de  Timmeuble,  cVl-^-dire  suç  un  capital 
furraç  de  vingt  fuis  le  revenu.— La  veuve  MallevautI  a  éle véuneréclaoïaiion 
cootce  celte  perceplion.  Elle  a  prétendu  que  le  druit  o'élaildâ  que  sur  dii 
fois  le  FfveDu  ou  moitié  de  la  valeur  eoUére,  attendu  que  le  joKemeot 
DVpécail  rétrocession  que  do  la  nue  propriété,  puisque,  tara  de  ta  dona- 
Uooi  '^te  oe  s'ét^t  pas  dessa^^ie  de  l'usufruit. 

Voici  en  quels  termes  la  régie  a  accueilli  u  demande:  —  L'art.  1S, 
n*  8,  4e  la  toi  dq  ^bim.  an  7,  porte  qii**,  lorsque  t'usulruitier  qui  aura 
ae|(uitlé  Ifl  droit  d'enregistrement  pour  «on  usutruii,  acquerra  la  nus  pro- 
ftm ,  U  pi|«a  1(      d^eangialnMBt  snr  sa  vatanr,  sans  f ail  j  ait 


purement  volontaire ,  le  principe  de  la  solution  nons  parait  éga- 
lement admissible.  Ceiui  qui  consent  volontnirement  à  se  dé* 
poultler  d'une  chose  qu'il  a  reçue  eu  faveur  do  celui  qui  )a  lui 
avait  donn'^»,  devient  à  son  tour  donateur,  et  il  ne  répugne  en 
aucune  manière  que  l'acte  soit  soumis  à  un  nouveau  droit  de 
donation.  U  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  Jugement  qui,  pour 
cause  d'ineiéculion  des  condilious.  piououco  la  révocalion  d'une 
donation  d'immeubles  faite  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profil 
du  donateur,  doit,  comme  contenant  rétrocession,  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  mutation,  à  Itlre  de  donation ,  mais  seulo- 
lement  sur  un  capital  formé  de  dix  fols  le  revenu  des  biens  (dél. 
23  juin  1837)  (l}>et  quele  jugement  qui  prononcelaréfolutioa 
d'une  donation  portant  partage,  emporte  mutalion  de  propriété 
du  de^ccodanl  donali^ire  k  l'ascendant  donateur,  et,  par  suite,  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  résolution  k  titre  de  donation 
ordinaire,  et  von  du  droit  fixe  d'annulation  (trib.de  ^ainl-Quen- 
tin,  11  mai  I84i]  {î).  ' 

9  aa  I .  Uais,  lorsque  U  résolution  est  forcée,  il  répugne  &  la 
raison  (le  réputer  donateur  celui  qui  s'elTorce  de  conserver  la 
propriété  dont  un  jugement  vient  le  dépouiller  malgré  lui.  Ce- 
pcDdant,  même  dans  ce  cas  ,  la  régie  persiste  k  réclamer  sur  la 
ré:90iutlon  le  droit  même  qui  a  été  perçu  sur  te  contrat  résolu. 
Ci'Uc  prétention  aéléexpressément  r.epoussée  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  respôce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  ci-desus  cité,  do 
30  déç.  1 844  (V.  n*  3328).  Dans  cette  ea|»ëce,  la  régie  avait  perçu 
le  droit  de  mutation  de  0  pour  100 ,  en  assimilant  la  reprise  do 
possession  parledor^aleuràune  donation  qu'il  recevraitlui  mémo 
du  donataire.  C'est  là  ce  que  la  cour  suprême  a  condamné.  Seule- 
ment, cornue  le  jugement  attaqué  s'était  prononcé  contre  toute 
espèce  de  pecception  du  droit  proporUonnel ,  n'admettant  que 
i'u^ig^iljté  d'un  simple  droit  Axe,  la  cour  suprême  s'est  bornée 
à  casser,  ^  en  autorisant  la  perception  d'un  droit  proportloanel, 
s'est  abstenue  de  déterminer  la  quotité  de  ce  dr<dL  Sous  ce  rap- 
port i'nrrét  pirésenlalt  une  doctrine  Incamplèle. 

9399.  Toutefois,  le  complément  se  trouve  dans  un  arrêt 
précédent,  par  lequel  lia  été  décidé  que  Si,  d'un  cftté.  le  dona- 
teur (une  tante)  au  profit  duquel  a  été  prononcée  la  révocatioa 
d'une  donation ,  pour  inexécution  des  conditions,  ne  peut  se  sous- 
traire au  payement  du  droit  proportionnel  dé  mutation,  sous 
prétexte  que  ta  révocaUon  rend  la  donation  comme  non-avenue , 
d'un  autre  c6té,  la  régie  ne  peut  percevoir  que  le  droit  ordinaire 
de  8  i/3  pour  100 ,  et  «on  le  droit  plus  considérable  de  do- 
nation (celui  de  6  1/2  pour  100 ,  comme  donation  entre  collalé- 


Iteu  d'y  joindrecelle  do  l'u^nfrull.— Suivant  l'instrucllonn'»  1200,5  17» dn 

50  tt  pt.lSââ,  celte  disposition  s^ap|)Hi|iie  à  long  les  ra<  où  il  ;  a  réanlou 
de  la  nue  propriété  à  l'usufruit,  de  qui>ti|Uo  manière  qu'elle  s'opère  ;  lors* 
qu'elle  a  liçu  a  titte  gratuit ,  le  droit  d'eDiegiairemenl  n'est  MigiU»  que 
sur  la  moitié  tle  la,  pâleur  eRliéro  de^  bitn^,  c'est -à-ijice  fut  un  capuai 
rucmé  de  dii^  fuis  le  revenu.  —  Ces  règles  sont  ai)pli(.'i)l<les  a  re?p<}ce, 
puisque,  évidemment ,  lo  jugement  du.51  ti)ars  tSo'i  nVmi>9rlo  mulatiou 
que  de  la  nue  prupiiélé.  —  Un  oe  serait  pas  lun'Ié  à  olijecler  que  la  do- 
natrice n'avait  patf  arquillé  le  droit  sur  l'usufruit  qu'elle  s'élail  réservé. 
En  effet,  avant  la  donailun ,  la  propriété  entière  des  biens  lui  appartenait 
comme  les  ayant  recueillis  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  el 
elle  avait,  ioi^  df  leur  décès,  pajé le  dc«i^<t9  ipajalwa  VU  la  valenc 
entière. 

Du  25  juin  1857.-Délib.  de  la  régir. 

(3)  (Blancbard  C.  enreg.}  —  Le  TRiBOKAt;  —  Cnn^id^ant  que  le  }n< 
gement  de  ce  tribunal, 'du  30  déc.  1840,  prononçant  révocation  (k>  la  do- 
nation dont  tla\tgit,  cunsliluc  une  mulaliuD  du  d^'scendant  h  l'ascndanl; 
—  Que  celle  mutalion  ne  tombe  fins  sous  l'empire  d«  la  loi  du  16  juin 
i&H  ,  el  demeure  soumise  au  droit  réclamé  par  la  contrainte  il»  5  juilt. 
dt'mier  ;  —  t)u'ea  outre,  ee  droit  doit  être  a<sissur  le  produit  évalué  au- 
dit jour  30  déc.  1840;  —  Sans  s'arrêter  à  roppoifilion  du  sieur  Blan- 
cbard ,  dont  il  est  déboulé,  f.iisant  droit  sur  les  conclusions  prises  an  nom 
de  la  régie ,  ordonne  nne  le  sieur  BInnebiird  sera  tenu ,  sous  la  cnnlraïnte 
d'une  provision  de  SOO  fr.  50  c. ,  de  Taire  au  pied  du  jugement  susdalé 
la  déclaraiioD  eslimaiivc,  à  l'époque  dudit  juur  50  iléc.  1840,  du  pro- 
duit des  5  bcclares  Uâ  ari'S  40  centiares  do  terre  labourable  et  47  ares 
GO  centiares  de  pré,  dont  la  propriété  est  passée  par  ledit  jugement  des 
mains  de  la  dame  Gardez  daos  celles  de  Blancbard ,  pour  te  droit  de  muta- 
tion étie  définilivement  acquitté  par  ce  dernier,  sauf  la  voie  de  l'expertise, 
si  l'admiBistraUm  sa  croit  fondée ,  conformément  a  l'art.  19  de  la  loi  dq 

51  fiin.  an  7. 

Ba  U  ntil*^"'^     A*  Saiat-QseiUf, 
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raax)  (Cass.,  Si  mal  18-ti)  (1).  — Ainsi,  la  cour  repousse  ta 
considération,  évidemment  erroDée  dans  ce  cas,  que  larésoluUoo 
d'une  aliénaliOD  doit  pardciper  du  mâme  caractère  que  l'alléna- 
lioii  elle-même  et  donner  llêu  à  la  perception  d'un  droit  de  mu- 
tation identique.  Elle  s'attache  à  l'idée  que  le  passage  de  la  pro- 
priété des  maias  du  donataire  à  celles  du  donateur  a  lieu  à  titre 
onéreux,  en  ce  sens  que  c'est  pour  indemniser  ce  dernier  du 
dommage  résultant  de  l'inaccompiissement  des  conditions  qu'il 
avait  Imposées  à  sa  donation  \  et  c'est  par  là  qu'elle  arrive  à  la 
percepliOD  du  droit  de  mutation  immobilière  à  titre  onéreux. 

9588.  Nous  avons  emt}rassé  dans  leur  ensenïble  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  résolution  des  contrats.  Il  nous  reste,  pour  ne 
rieo  omettre  de  ce  qui  se  rattacbe  h  cette  matière  délicate,  à  dire 
quelques  mots  de  l'influence ,  en  ce  qui  concerne  )a  perception, 
de  la  résolution  sur  le  contrat  résolu.  A  cet  égard  ,  on  peut  dire, 
en  thèse  générale,  que  la  résolulloo  ne  fait  pas  obstacle  h.  la  per-^ 
ception  du  droit  t\ir  la  conventioa  originaire.  Pour  être  résolue' 
dans  l'avenir,  celte  convention  n'en  a  pas  moins  eu  dans  le  passé 
une  existence  très-réelle:  cela  suffit  pour  l'exigibilité  du  droit.  SI 
donc  le  droit  a  été  perçu  «  la  résolution  oe  le  rendra  pas  resti- 
tuable, sauf  néanmoins  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  ce  point,  en 
traitant  de  la  restitution  (  Y*  tnjvd ,  ch.  1 0 ,  sect.  1  ).  Si  le  droit 
n'a  pas  été  perçu,  la  régie  sera  (ondée  à  l'exiger,  et  même,  s'il  y 
a  lieu,  le  double  droiUauquel  se  seraient  exposées  les  parties 
qui  auraient  laissé  expirer  les  délais  de  l'enregistrement. 

SfiSA.  Mais  il  y  a,  sous  ce  rapport ,  quelques  précisions  & 
faire,  relativement  à  cerlaines  des  causes  de  résolution  dont  nous 
avons  expliqué  les  effets  dans  les  observations  qui  précèdent.  Il 
convient  de  s'arrêter ,  en  premier  lieu,  à  la  résolution  [ondée  sur 
la  nulliié  de  la  conveuliou  résolue.  Même,  dans  ce  cas,  lorsque, 
d'après  tes  règles  établies  plus  haut  (n"*  2468  et  salv.],  raooula- 
llon  d'un  contrat  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  Qxe ,  le  droit 
proportionnel  peut  élre  perçu  sur  le  contrat  originaire.  Cepen- 
dant, il  D'en  est  pas  ainsi  d'une  manière  absolue.  On  doit  tenir 
compte,  à  cet  égard,  des  disllnctions  indiquées daus  te  cha- 
pitre relatif  aux  règles  générales ,  à  roccasiou  de  l'InOuence 
de  la  nuliilé  sur  la  perception  (V.  suprà,  o**  208  et  sulv.). 
Dans  tous  les  cas  où,  suivant  ces  distinctions,  la  convention  nulle 
De  nous  a  pas  para  sujette  &  rtmp6t ,  il  est  d»  toute  évidence 
4ue  l'acte  qui  en  proclame  la  résolution  sur  le  fondement  de  la 
nullité,  ne  cliangera  pas,  sous  ce  rapport ,  les  conditions  de  la 
convention  résolue.  Le  lecteur  devra  donc  se  référer  à  nos  ob- 
servations. Maintenant,  si  le  droit  a  été  perçu ,  la  résolution  qui 
proclame  la  nuliilé  de  la  convention  rendra-t-tile  ce  droit  resti- 
tuable ?  C'est  là  un  autre  aspect  de  la  quesUon  :  nous  Teavisage- 
rons  en  traitant  de  la  restitution. 

Sft8&.  En  second  lien ,  tl  faut  appeler  l'attention  du  lecteur 
•ur  la  simulation  dent  nous  avons  parlé  plus  haut  (n**  3490  et 
sulv.),  en  la  considérant  comme  cause  de  résolution.  L'Iustru- 
ment  qui  ordinairement  vient  manifester  la  simulation  dans  les 
conventions  est  la  contre- tttire ,  c'est-à-dtre ,  d'après  la  déflnl- 
IIOD  de  H.  Merlin,  m  un  acte  que  les  parties  destioeni  à  rester 

(1)(V»T«  Vanbem  C  enrrg.)  —  La  couk;  —  Vu  l'art.  4  et  69,  S  7, 
n«  1  et  g  8,  n'  1  .de  la  loi  do  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  de  quelque 
manière  qu'ait  lieu  la  révocation  d'une  donation  pour  cauw  d'ioexëculion 
des  conditions ,  soit  par  acte  amiable,  soîl  par  jugeroeal ,  elle  produit 
néceuairement  cet  effet,  que  le  donataire  qui  était  investi  est  dépouillé, 
que  le  donateur  qui  g'elail  desuissi-e^l  saisi  de  nouveau,  que  la  propriété 
est  déplacée ,  en  ce  sens  qu'elle  revient  des  niatos  dn  donataire  dans 
celles  du  doaatear  :  d'où  il  suit  qne  toute  révoeaiwn  opère  mutatioo;  — .i 
Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  dn  32  ^im.  an  1  pose  comme  règle  générale 
line  tonte  traoïrnÎMion  de  Mens  est  soumise  an  droit  proportionnel  d'en- 
rpgiatrement,  k  moins  qu'elle  n'en  soit  dispensée  par  une  exception  for- 
melle; 

Allendn  qu'aocone  des  dL^poeilioas  comprises  dans  l'art.  68,  S  S, 
a*  7,  de  la  aiimc  loi  el  duoa  l'art.  12  de  la  loi  du  37  VCQI.  an  S, 
n'est  applicabla  à  l'cFpi:i:c  actuelle  ou  la  résolution  a  été  prononcée ,  in.n 
pour  cause  de  nullité  radicale,  mais  pour  cause  d'inexécution  des  coii- 
•litions  s(ii>ulées;  non  puur  des  imnieubtei  restés  en  la  possession  du 
donateur,  mais  pour  di>s  immeubles  dont  le  donataire  avùt  pris  la  cvm< 
_plcte  joutssani'e et  qui,  aux  termes  du  ju^Pinent  de  résolulioa,  duiicnt 
rentrer  dans  les  mains  du  donatrur;  —  Attendu  que  l'art.  69,  g  7,  n*  1, 
qui  ni  n  concordouce  de  texte  et  de  v<.loBlé  avec  l'art.  4,  règle  l'apiili- 
tatiea  du  jicincipe  giaéral  posé  yax  celui-ci  aux  actes  civils  et  judiciaires 


secret  pendant  quelque  temps,  et  par  lequel  elles  expliquent, 
elles  étendeut  ou  elles  restreignent  les  conventions  conienuee 
dans  un  acte  précédent  et  qui  eàl  public.  >  Dans  la  loi  de  l'enre- 
glslrement,  la  contre-lettre  a  été  l'objet  d'une  seule  disposition, 
l'art.  40  L.  du  22  frim.  an  7,  dont  le  commentaire  trouvera  plus 
naturellement  sa  place  dans  le  cb.  6,  où  il  est  traité  des  obligs' 
lions  des  parliei,  det  infractiont  el  des  peines.  Cet  article  oe 
s'occupe  des  contre-lettres  que  pour  tes  déclarer  nulles,  en  le^ 
soumettant  toutefois,  à  titre  d'amende,  lorsque  l'exi&tfnce  en 
est  constatée ,  k  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  été  exigible 
sur  les  valeurs  ainsi  stipulées.  Néanmoins,  tout  en  déclarant  les 
COQ tre-lel très  nulles,  l'art.  40  admet  virtuellement  des  contre- 
lettres  valables  dont  l'existence  cousiatée  ne  donne  pas  même 
lieu  À  exiger  cette  somme  triple  du  droit  doitt  il  frappe  l'acte  â 
titre  d'amende.  Aiusi,  l'art.  40  ue  parle  que  des  coiitro-li;ttrc3 
sous  seing  privé;  il  admet  donc  la  contre-lettre  qui  a  lieu  par  acte 
public;  ainsi  encore,  il  parle  des  contre-lettres  ffortaniatt^mfR- 
lation  deprix,  sa  disposition  ne  va  donc  |ias  jusqu'aux  coutri'- 
lettres  qui  portent  diminution  de  prix  ou  déclarent  que  le  coDirat 
n'est  pas  sérieux;  enQo  l'art.  40  parle  des  coatre-leiires  porLaol 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  précédemment  enregn- 
iré;  Il  n'étend  donc  pas  sa  prévision  au  cas  où  lacontre-Ieiiie  ett 
présentée  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  l'acle  auqufl 
elle  se  rapporte  (V.  Dict.  de  l'eoreg.,  v'Coutie-iettro,  n"*  10  el 
17).  Quelle  est  dans  ces  sltuatious  diverses  l'influence  de  Ia 
contre-lettre  sur  la  perception  ?  Voilà  la  'question  ;  il  convient  , 
pour  la  résoudre,  d'epvisager  disti|ictemeot  la  contre-lettre  el  la 
couvenlion  qu'elle  a  pour  objet  de  modlfler. 

86SS.  Quant  à  la  contre-lettre  elle-même,  en  la  supposant 
placée  daus  le  cas  où  la  nullité  en  est  déclarée  par  l'art.  lO  de  la. 
loi  de  frim.,  il  est  clair  qu'elle  n'est'  pas  passible  d'un  droit 
d'enregistrement  proprement  dit;  seulement,  elle  donne  ou- 
verture à  une  amende  équivalente  au  triple  droit.  C'est  particu- 
lièrement de  ce  cas,  ainsi  que  des  difficultés  qui  s'y  rattachent, 
que  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  le  ch.  6.  Supposons  main- 
tenant une  contre-lettre  dans  le  cas  où  la  validité  n'en  est  pas  at- 
teinte par  la  déclaration  de  l'art.  40  de  la  loi  de  frim.,  et  alors  oa 
doit  l'apprécier  par  son  objet. — Si  la  contre-lettre  porte  augmen- 
tation du  prix,  elle  donne  nécessairement  ouverture  elle-même  au 
droit  de  vente  (Cass.,  16  nov.  1813,  alT.  Sevin,  V.  plus  haut , 
n"  $053,  3*  espèce);  en  sorte  que  si  le  droit  a  été  perçu  sur  la 
convention  modiflée,  un  supplément  est  exigible  sur  la  conven- 
tion moiliflcatlve.  —  Si  elle  porte  diminution  du  prix ,  elle  n'est 
que  la  simple  déclaralioo  d'un  fait ,  à  savoir  qu'à  ta  place  du  prix 
indiqué  dans  l'acle  de  vente  U  a  été  stipulé  un  prix  moindre  qui 
est  te  véritable;  en  sorte  que,  comme  toute  déclaration,  la  contre- 
lettre,  dans  cecas,  donne  ouverture  seulementà  un  droii  O&e. 
—  Eofln',  si  la  contre-lettre  avait  pour  objet  de  déclarer  que  la 
conveudon  origioatre  n'a  pas  été  sérieuse,  ou  y  pourrait  voir 
tes  éléments  d'une  véritable  rétrocession.  Elle  a  été  ainsi  appré- 
ciée par  une  délibération  du  11  brum.  an  U,  et  cette  appréciaiion 
est  cooarmée  par  le  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Coutre-icttre ,  n**  i4 

qoi  sont  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  et  détermine  la  qnoliiâ  dn 
droit  proportioDOel  auquel  ils  sont  assujettis  ;  en  aorte  qne  le  tarif  drs 
droits  proportionnels,  qui  est  inscrit  dans  le  n*  1,  comprend  les  actes 
judiciaires  translatifs  de  propriété  par  voie  de  résolution  ;  —  Qu'il  suit  de 
tout  ce  que  de»us  que  le  jugement  attaqué,  emportant  rÀolutioa  da 
/OQtrat  de  donation ,  entraînait  no  droit  proportioonri ,  et  non  pas  un 
simple  droit  d'enregistrement  ï  —  Hais  attends  que  l'art.  69,  g  n*  f , 
fixa  à  4  p  lOu  le  droit  d'enre^lrenuat  de  tout  acte  translatif  de  pr« . 
priété  immobilière  à  titre  onéreux  et  que  e'est  à  ce  litre ,  puisque  c'es 
comme  ressentant  préjudice  du  manque  d'ai:compiis£ement  des  condiltoo» 
qu'il  avait  iniposétts  a  sa  libéralité,  que  te  donateur  poursuit,  devul  U^, 
tribunaux,  la  cessation  et  la  réparation  dn  dommage,  par  ta  demande  <»• 
révocation  du  contrat  de  donation;  laquelle  quotité  de  droit  de  4  p.  ICO 
a  été  portée  à  5  1/3  p.  100,  dans  les  ras  de  IrAn'cription ,  par  l'art.  Z.'i 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  U'oti  suit  qu'eu  maintenant  la  perceiilipn 
effectuée  sur  le  taux  de  6  fr.  SO  c.  p.  100,  comme  s'il  se  fAt  agi  d*aa 
acte  translatif  de  propriété  a  titre  grainit,  le  jugement  attaqué  afaus- 
aenienl  ;ipjili-4ué  le  g  8  de  l'arl^  69  el  violé  le  g  7,  s"  1,  coubinéa\oc 
l'art.  4  de  U  loi  du  Irini.  an  7;  —  Casso  le  jugcmeol  du  tribunal  civil 
d'H Jtebroucit ,  du  i8  mai  1841. 

Du  21  mai  1S44..C.  C,  cb.  cir.-H».  Teste,  pr.-GiUon,  np.œ 
OvissîM,  av.  géa.,  c  ceaf.>Rigaad  et  Ficbrl,  av. 
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■  ...  S'il  s'agissait  de  dire  que  le  bail  n'est  point    soit  fondée  à  Invoqaer  l'art.  1521  c.  civ.  >  — Ces  mAmes  coosl- 


etlS,  ob  on  lit:  «  ...S'il  s'agissait  de  dire  que  le  bail  n'est  point 
sérieux,  ce  serait  un  résiliement;  passé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  n'opérerait  qu'un  droit  0xe  de  1  fr.;  après  les  vlogt- 
qualre  heures ,  ce  serait  une  rétrocession  ^  et ,  si  l'on  déclarait  que 
le  preneur  n'a  fait  que  prêter  son  nom  à  un  tiers ,  ce  serait  une 
subrogation,  dontlesdrolts  sontflxés  sur  le  même  pied  que  ceux 
dus  pour  le  bail.  —  Par  les  mêmes  motifs,  lorsqu'une  eonire- 
lettre  porte  qu'une  veale n'est  pas  sérieu8e,il  faut  distinguer.  SI 
cette  contre-lettre  a  été  passée  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
contrat  de  vente,  c'est  un  résiUement,  sujet  au  droit  fixe.  SI  elle 
a  été  passée  plus  tard ,  c'est  une  rétrocession  passible  du  droit 
proporlloQuel ,  etie  droit  en  sus  est  exigible  si  elle  n'est  présen- 
tée à  la  formalité  qu'après  trois  mois  de  sa  date.  » — V.  cependant 
MM.  Rigand  et  Cbampionnlère ,  1. 1,  n*  421,  qui  estiment  que, 
dans  ce  cas .  comme  dans  le  précédent ,  la  contre-lettre  est  une 
Bimple  déclaration  donnant  ouverture  seulement  au  droit  fixe, 
soit  qu'elle  ait  été  passée  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat, 
soit  qu'elle  n'ait  été  faite  qu'après  ce  délai. 

9587.  En  ce  qui  concerne  la  conventlou  originaire,  les 
mêmes  dictinclions  et  d'autres  encore  sont  nécessaires.  On  dis- 
tinguera  d'abord  entre  les  droits  d'actes  et  les  droits  de  mutation, 
deux  sortes  de  droits^dont  nous  nous  sommes  attachés  à  marquer 
la  différence,  dans  des  observations  auxquelles  on  doit  se  référer 
(V.  n*  79).  Nous  n'avons  pas  à  insister  Jcl  sur  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  droit  d'acte ,  parce  que  placés  que  nous  sommes  dans  la  ma- 
tière des  mutations  immobilières  à  litre  onéreux,  nons  ne  traitons 
quant  à  présent  que  du  droit  de  mutation.  Indiquons  seulement 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  l'influence  de  la  contre-lettre 
sur  la  perception  du  droit  auquel  donne  euverlure  l'acte  modifié 
est  nulle,  soit  quelacontre-kttre  augmente  le  prix,  soit  qu'elle 
le  diminue,  soit  qu'elle  déclare  que  l'acte  orlgloaire  n'a  pas  été 
sérieux.  Comme  II  est  dans  la  nature  de  celte  espèce  de  droit 
d'être  établi  sur  l'acte ,  en  coneldératlon  de  l'acte  même  et  non 
en  considération  de  la  convention ,  rien  de  ce  qui  n'est  pas  lui  ne 
peut  modlBer  la  perception  du  droit  auquel  11  donne  ouverture. 
—  V.  n'  79. 

9&S8.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
de  mutation.  Alors,  si  ta  contre-lettre  porteaugmentation  duprlx 
stipulé  dans  le  contrat  originaire,  elle  agit  nécessairement  sur  la 
quotité  du  droit  k  percevoir,  parce  qu'ici  c'est  la  convention 
nème  qui  est  la  cause  du  droit  et  nullement  l'instrument  qui  la 
constate  (V.  foc.  cil.},  et  qu'à  l'égard  des  parties,  la  convention 
véritable  résulte  de  l'ensemble  des  actes,  de  Tacte  originaire  et 
de  la  contre-lettre,  inséparables  sous  ce  rapport.  Ainsi,  si  après 
un  acte  notarié  qui  constate  une  vente ,  nu  acte  sous  seing  privé 
portant  augmentation  du  prix  est  présenté  à  l'enregistrement 
par  la  partie ,  l'administration  sera  fondée  à  percevoir  un  sup- 
plément de  droit  sur  Tacte  notarié.  —  On  peut  rattacber  à  celte 
solution  l'arrêt  d'après  lequel  l'annulation,  prononcée  par  Juge- 
ment, d'une  contre-lettre  portant  augmentation  du  prix  de  vente, 
ne  dispense  pas  du  payement  des  droits  qu'on  a  voulu  frauder,  et 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  si 
k  signature  n'en  a  point  élê  déniée ,  d'autant  que  l'annulation 
n'ayant  été  prononcée  qu'après  la  contninte  décernée,  celte 
•entre-lettre  n*a  pu  taire  le  fondement  d'une  instance ,  sans  élre 
préalablement  enregistrée,  et  que  le  droit,  s'il  eât  été  perçu, 
n'aurait  pas  été  reslituable ,  aux  termes  de  Tari.  60,  quels  que 
fussent  les  événements  ultérieurs  (Cass.,  IS  nov.  1811,  aff. 
Rtgordy,  V.  &•  ^20). 

Hais,  si  la  eontre-Iettre  a  pour  objet  de  constater  la  diminution 
du  prix  originairement  stipulé ,  elle  restera  sans  Influence  sur  la 
perception  dn  droit  auquel  donnait  Ouverture  l'aOe  modifié.  La 
raison  de  dédder  Ici  se  trouve  dans  Tart.  1321  e.  olv.,  aux 
termes  duquel  les  contre-lettres  n'ont  point  d'elht  contre  les 
tiers.  Or,  la  régie  est  un  tiers;  la  contre-lettre  ne  lui  est  done  pas 
opposable.  Tel  est  aosd  l'avis  de  MM.  Champlonnère  etJUgaud , 
1. 1,  n*"  412  et  suIt.  »  Les  droits  de  la  régie,  disent  ces  auteurs, 
sont ,  aux  termes  de  l'art.  15-6*  de  la  loi  de  frimaire,  de  perce- 
TOlr  snr  le  prbt  tœprimé.  Ce  droit  serait  manifestement  blessé , 
eu  plutAt  lui  serait  tout  ft.  fait  enlevé ,  s'il  était  permis  aux  parties 
de  lui  opposer  une  contre-lettre  qui  diminue  le  prix  exprimé;.. 
A  l'égard  de  la  eontre-Iettre,  elle  est  un  tiers,  et  elle  a  Intérêt 
à  ce  qu'elle  ne  lui  soll  pas  opposée  \  cet  intérêt  suffit  pour  qu'elle 
Toni  XXI. 


soit  fondée  à  Invoquer  l'art.  1521  c.  civ.  > — Ces  mêmes  consi- 
dérations sont  toutes-puissantes,  on  le  comprend  bien,  pour 
faire  décider  que  la  contre-lettre  doit  pareillement  rester  uns  in- 
fiueuee ,  dans  l'hypothèse  ob  elle  a  pour  objet  do  dédarer  que  la 
convention  originaire  n*a  pas  été  sêrtease. 

N"  4.  —  Dff  âéelaration»  on  tftMtùHU  de  eemmand  e«  f  a«i> 

Les  locutions  déclaration  de  command  ou  élection 
d'ami  sont  synonymes.  «  On  appelle  command ,  dit  le  Répertoire 
(v*  Command) ,  celui  au  profit  de  qui  on  a  acheté  un  héritage , 
sans  en  déclarer  le  nom  dans  le  contrat ,  de  manière  qu'on  se 
contente  de  dire  qu'on  achète  pour  soi  ou  pour  son  command.  » 
— Cette  faculté  d'élire  un  command  a  beaucoup  d'analogie  avec 
le  mandat*,  elle  en  diffère,  cependant,  en  ce  que  le  mandataire 
n'eât  p(rïnt  partie  dans  le  contrat,  qu'il  n'y  stipule  qu'au  nom 
d'autrui  ;  tandis  que  Tacquéreur  sons  faculté  d'élire  un  command 
contracte  directement  avec  le  vendeur  et  demeure  obligé  i 
toutes  les  suites  de  la  convention ,  s'il  ne  fait  point  de  déclara- 
tion ,  ou  que  l'ami  élu  la  refuse.  —  Il  n'est  point  de  notre  objet 
^d'examiner  ici  quels  peuvent  être ,  en  droit  civil ,  les  effets  de  U 
déclaration  de  command;  II  en  sera  parlé  au  mot  Vente  :  nous 
ne  l'envisageons,  quant  àpréseut,  que  dans  ses  rapports  avec 
la  loi  fiscale. 

SlftAO.  La  déclaration  de  command  donne  ouverture  à  nu 
droit  fixe  ou  à  un  droit  proportionnel  suivant  certaines  circon- 
stances déterminées  par  divers  textes  de  la  loi.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  68,  $  1,  a"  24,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  J,  et  de 
l'art.  44,  n*  5,  de  la  loi  du  28  avril  1816;  sont  sujettes  au  droit 
fixe  de  3  fr.  «  Les  déclarations  oiï  élections  de  command  ou 
d'ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudicalion  ou  te  contrat  de  vente ,  et  que  la  déclaration 
est  faite  par  acte  public  et  notifié  dans  les  vlngt-qualre  heures 
de  l'adjudication  ou  du  contrat.  »  Au  contraire,  le  droit  de  4 
pour  100  auquel  doit  être  ajouté  celui  de  i  1/2  pour  100,  en 
vertu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avrU  1816  (V.  n«  25!t4), 
est  établi  sur  «  les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami 
par  suite  d'adjudications  ou  contrats  de  ventes  des  biens  im- 
meubles ,  autres  que  celles  des  domaines  nationaux ,  si  la  décla' 
ration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
du  coulrat,  ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas 
été  réservée  »  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  69,  $  7,  n«  3).  —  Ainsi,  la 
loi  suppose  que  la  déclaration  de  command  peut  ne  pas  opérer 
une  seconde  motallon,  qu'elle  peut  rendre  l'acquéreur  ou  l'ad- 
judicataire entièrement  étrangers  à  la  vente  pour  mettre  à  sa 
place  l'ami  éln  \  et  sur  ce  fondement ,  la  loi  élablit  que  la  décia- 
rallon  peut  ne  donner  ouverture  qu*&  un  simple  droit  fixe;  mais, 
pour  cela,  trois  conditions  sont  nécessaires.  11  faut  :  l"que  la  fa- 
culté en  ait  été  réservée  dans  le  contrat  de  vente;  S*  que  la  dé- 
<^aratlon  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures;  3*  qu'elle  soit 
notifiée  dans  le  même  délai.  Pour  développer  complètement  et 
avee  exactitude  les  conséquences  qui  s'attachent  A  ces  diverses 
conditions,  nous  parierons  successivement  des  caractères  de  la 
convenllon ,  de  la  réserve  d'élire ,  de  la  déclaration  et  de  sbs 
conditions ,  de  la  notiflcatlon,  de  sa  forme  et  des  délais. 

ji&4R.  Caraetèrn  de  (aMnvenlîoii. — On  aassigné,  comme 
nous  le  dirons  plus  spécialement  au  nwt  Vente,  A  deux  causes 
partlouUères ,  l'usage  de  vendre  avec  bculté  d'élire  on  ami  ;  la 
facilité  du  commerce  et  la  haine  dn  droit  de  mutation.  «  C'était 
en  effet ,  dit  l'auteur  du  Répertoire  (v*  Vente,  $  S,  n*  4),  d^rès 
un  de  nos  frius  vieux  praticiens,  un  moyen  très-simple  de  sous- 
Ihiice  A  un  second  droit  de  lods,  de  quint  ou  de  relief,  la  re- 
vente que  faisait  l'acquéreur  A  un  tiers.  On  n'avait  besoin ,  pour 
cela,  que  de  supposer  que  l'acquéreur  avait  reçu ,  pour  acheter 
an  nom  de  ce  tiers ,  nn  mandai  qu'A  la  vérité  11  ne  représentait 
ni  ne  pouvait  représenter,  mais  dont  ta  preuve  était  suppléée  par 
une  fiction  légale.  >  Néanmoins ,  cette  fiction  d'un  mandat,  très- 
sulOsanle,  comme  nons  le  veirons  par  la  suite,  pour  «[àiquer 
certains  eflèts  inhérents  à  la  convention ,  n'est  pas  Punique  base 
dn  système  des  commands.  Sous  l'ancienne  Jurisprudence  déjà, 
et  depuis  les  lois  nouvelles ,  nombre  d'auteurs  ont  r^laohé  ce 
système  à  la  tacollè  que  donne  le  droit  franç^s  tfagir  pour  nn 
autre,  eft4*«ii|^gftantsol-mêine.D'aprèsSHdre,desLods,$S,B*27, 
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et  Gayot,  daQulal.  ch.  li«  n*  iS,  ^est  sur  ce  princdi»  va  re- 
pose Ift  itlpiUalitin  de  coamaiid  ;  et  après  le  code  clvU ,  HM .  Toui- 
ller et  Troprong ,  tioUmineot ,  ont  suivi  cet  avU.  «  L'exemple  le 
plus  ordinaire ,  dit  M.  Touiller,  t.  8,  n"  170,  des  dëclarailaiu  qui 
ee  font  aa  proBt  d'an  liera ,  est  eelni  d'un  acquéreur  qoi  déclare 
qu'il  a  acquis  pour  lui  ou  pour  un  amt  qu'il  nommera...  Oa  peut 
(ans  mandat  acquérir  au  nom  d'une  tierce  personne ,  en  promet* 
tant  qu'eHe  ratlHera  le  contrat  (1190]..,  >  De  son  c6lé,  H.  Trop- 
long  ,  dus  son  Traité  de  la  vente ,  n"  63 ,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  On  serait  tenté  de  croire  que  le  commaod  n'a  été  qu'un 
simple  mandataire  j  11  en  diffère  cependant  en  ce  que  le  manda- 
Uire  ne  comparait  que  pour  autrui ,  ne  stipule  iamiUs  eu  son  nom 
'.  personnel  et  doit  produire  la  procuration.  Au  contraire,  te  com- 
i  Inaodne  doltpasjustiflerdesoB  pouvoir;  le  plus  souvent  il  n'en 
(  ft  pas,  et  11  Ignore  même  s'il  trouvera  un  ami  qui  voudra  prendre 
'  aa  place.  *  Mous  verrons  par  ta  suite  que,  si  la  supposition  d'un 
mandat  et  la  snbro^ion  d'un  tiers  dans  les  droits  résultant  du 
coniratrondulseni,  l'une  et  Taotre,  à  un  résultai  identique  dans 
l'expliraiion  de  certains  effets  de  la  convention ,  Il  arrive  parfois 
cependant  qne  certains  effets  acquis  sontexpllqués  par  le  principe 
do  la  stipulation,  pour  autrui,  tandis  qu'ils  seraient  repoussés, 
au  contraire,  par  la  supposilloo  d'un  mandat. 

mâ9.  Pour  nous  en  tenir,  quanti  présent,  à  ce  qui  tourbe 
aux  caractères  mêmes  de  la  convention ,  nous  dirons  que ,  si  la 
doctrine  du  mandat  Actif  et  celle  de  la  stipulation  pour  autrui 
peuvent  être  fndIfl£remlBent  acceptées ,  sous  certains  rapports , 
après  que  la  convention  est  devenue  parfaite ,  c'esl^è-dire  quand 
la  déclaration  de  command  a  été  faite  et  acceptée  dans  les  termes 
de  la  loi,  il  n'en  est  p9f  de  même  tant  que  la  convention  demeure 
incomplète  et  inachevée,  c'est-à-dire  dus  l'espace  de  temps 
qui  sépare  l'adjudication  ou  l'acquisiUon  de  l'acceplatlon  par 
i'ami  ou  le  command  élu  eu  déclaré.  Lorsque  la  convention  est 
accomplie,  11  est  Indifléreot  sans  doute,  do  moins  en  ce  qui 
concerne  la  position  respective  des  parties,  que  l'adjudicataire 
eu  Taequéreur  ait  agi  dans  les  termes  do  mandat  on  dans  les 
termes  de  la  stipulation  pour  autrui;  dans  l'une  et  dans  l'antre 
supposition,  le  résultat  est  Identique,  et  ce  résultat  c'est  la  dis- 
parution  complète  de  l'acquéreur  ou  de  l'adindlutalre.  Désor- 
mais le  command  est  eensè  avoir  contracté  directement  avec  le 
vendeur;  M  esl  propriétaire  ab  initia,  et  tient  sa  propriété  du 
vendeur  Immédiatement ,  de  manière  que  l'acquéreur  ou  l'adju- 
dicataire ne  peut  pas  être  recherché,  soil  pour  ie  prix,  soit  pour 
les  droits  de  raulatioo  (V.  M.  Touiller,  toc.  cif.).  Hais  la  situation 
est  toute  différente  pendant  que  la  convention  est  encore  Incom- 
plète. Car,  par  l'effet  de  la  vente  ouderadludlcatlon,  la  propriété 
ne  réside  plus  sur  la  tète  du  vendeur  ;  or,  dans  la  simple  supposi- 
tion d'un  Mandat,  elle  ne  se  fixerait  pas  sur  la  tête  de  radjudica- 
taire  ou  de  l'acquéreur,  pui^ue  le  mandataire  ne  comparait  que 
pour  autrui ,  puisqu'il  ne  stipule  jamais  en  son  nom  personnel.  11 
faut  donc,  la  propriété  ne  pouvant  pas  demeurer  incertaine,  re- 
courir à  une  autre  supposition  ;  et  cette  autre  supposiiion  est  la 
ttipulatûM  pour  autrui  ^  dont  l'effet  est  précisément  d'engager 
personnellement  celui  qui  a  stipulé  pour  une  tierce  personne, 
lorsque  celle-ci  refuse  de  tenir  l'engagement  qui  avait  été  pris  en 
son  nom  (V.  d**  185  et  suiv.).  —  11  se  rattache  &  celle  appré- 
ciation prise  dans  la  nature  Intime  de  la  convention  des  consé- 
quences lOrt  graves  eu  droit  fiscal,  aussi  bien  qu'en  droit  civil. 
Nous  nous  en  tiendrons  Ici  è  celles  qui  rentrent  plus  particulière- 
;  ment  dans  notre  matière. 

D'une  part,  du  principe  que  jusqu'à  l'acceptation 
'  par  le  commaod  ou  par  l'ami  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  de- 
meure personnellement  engagé ,  il  résulte  que  cet  acquéreuf* 
est  seul  débiteur  du  prix  et  seul  passible,  par  conséquent,  du 
droit  et  du  double  droit  d'enreglslremenl.  On  peut  dire  mémo , 
•  avec  MM.  Rigaud  et  Cbampionniére,  t.  3,  n"  1930,  que,  par 
corrélation  à  celte  Idée ,  la  simple  déclaration  ne  suppose  pas 
encore  une  mutattou  nouvelle.  11  faut  l'acceptation  du  command 

(1)  (Enree.  C.  Howla  et  coni.)  —  La  tiiiithal;  —  Atleadu  qae  U 
déclaratiun  de  command  ne  conlient  pas  de  rereote,  qu^elle  s'ideolifie  avec 
a  première  tdjudicadoa  ;  quVn  coD^^quence  elle  ne  peut  doDoer  ouver- 
ture à  de  Bwveaai  droits  d'enregistremeot  dlsliDcIs  et  léparés  d«  ceux 
pMftts  au  la  fcémltoe  vente  -,  —  Attendu ,  S»  que  la  siparalioa  de  Tusa- 


san  laqwlli  cduM  do  peut  étn  subrogé,  ntri  te  ponmt 
quérir  que  de  sou  emsentement.  Eu  sorte  que  Jusqu'à  Paoeeplft- 
tloo,  la  déclaration  du  command,  fltt-elle  fàlte  eu  debori  de  toutes 
les  »ndUioo8  auxquelles  la  IM  subordonne  l'appHcaiM  d'au 
simple  droit  fixe ,  ue  donueratt  pas  Ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ,  puisque  la  déclaration  tfûpèn  pas  à  elle  seule  tt^  ap- 
propriation du  command  en  vue  de  laqnt^e  le  droit  proporttOB- 
nel  a  été  établi.  C'est  que  pat^t  avoir  recounn  la  eour  de  ca»- 
satioa,  dans  un  arrêt,  aux  termes  duquel  la  déclaration  4a 
command  ne  donne  point  ouverture  à  de  nouveaux  droits  d'ra- 
reglBlrement  dIsUncis  et  séparés  de  ceux  perçus  sur  la  vente 
(Be}.,  IS  Sor.  au  9)  (1). 

.  9ft4A.  11  en  réeuHe  ettoore  que,  même  après  une  première 
déolaratioa  non  aeceplée,  PaeqbéMur  on  l'adjudicataire  peut  w 
faire  une  seoende  qui  ne  doanera  pas  ouverture  an  droit  propor- 
tionnel, pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  soll  encore  dans  les  délais  de  la 
loi.  La  règle,  par  une  décision  du  3  dée.  18t4,  s^est  proaoneée 
en  sens  contraire,  dans  l'espèce  d'Uue  dédaratloa  faite  par  m 
avoué  adjudicataire.  Notons  d'abord  quil  doit  être  asses  rare 
que  les  aveuéa  encbérls^ent  sur  une  adjudication  d'immeuMeu.  ! 
sans  avoir  un  mandat  exprès  de  la  personne  qui  les  eonsUlue ,  ' 
puisqu'ils  s'exposeraient  à  un  désaveu  qui  ées  laisserait  adjudica-, 
lairas  ea  leur  propre  nom.  b*lt8  ont  un  mandat,  Ha  ne  sont  pas 
tenus  de  fourair  raoceptatlott  de  leur  commettant,  et  Us  soal 
déchargés  des  suites  de  Padjndlcatlon,  en  représentant  leur  pou- 
voir (e.  pr.,  art.  707,  une.  709).  Mais,  dans  le  cas  même  oA  ils 
auraient  voulu  cncbérir  pour  eux-mêmes  aveo  réserve  de  décla- 
rer command,  comme  tout  autre  particulier.  Il  est  bleu  certata 
qu'Us  ne  sont  pas  déclius  do  droit  de  Ikire  une  seconde  déclarar 
lion ,  si  la  première  a  été  refusée.  Sans  doute,  on  ne  peut  plaa 
présumer  de  nutodat  pour  cette  seconde  élection,  pulr^qu'on  ne 
peut  pas  être  le  mandataire  de  deux  personnes  à  )»  (ois  (lors- 
qu'elles ont  des  intérêts  contraires)  ;  mais  cette  présomption  de 
mandat  b*est  pas  rlgoureUBemeut  nécessaire  pour  la  déclaralioa 
de  command,  c'est  ce  que  nous  avons  établi.  Ajoutons  à  Tappid 
de  la  démonstration,  celte  observation  consignée  par  M.  Ueuiioa 
de  Pansey,  dans  l'ancien  Rep.,  v*  Élection  d*aul:  «  On  lient 
universellement  que  la  rétrocession  est  affranchie  des  iods,  loutes 
les  fois  qu'il  paraît  que  i*lntentioa  de  l'acquéreur  n'était  pas  «Ta- 
cheter pour  lui-même.  On  ne  va  pas  pins  loin  ;  U  ne  faut  pas  de 
mandai  antérieur;  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  y  ait  llea 
de  le  présumer.  »  Tenons-nous-en  aux  termes  de  la  loi,  et  n*»- 
Jouloos  pas  à  sa  rigueur  ;  elle  donne  vingt-quatre  heures  i  Tao- 
quéreur  pour  déclarer  eommand  ;  elle  ne  dit  pas  qull  ne  pourra 
pas  faire  une  seconde  déelarallon,  si  la  première  est  refusée. 

Sft  A4.  Il  en  résulte,  enfin,  que  celui  qui  a  enchéri,  ou  qui  a  été 
partie  présente  au  contrat  de  vente,  peut  être  déclaré  command. 
Quelques  auteurs  anciens  soutenaient  le  contraire,  sur  le  fonde- 
ment que  i'eodiérisseur,  a^ani  agi  par  lui-même,  ne  pouvait  être 
en  même  temps  présumé  avoir  donné  mandat  pour  acquérir.  Tel 
était  l'avis  notamment  de  Pocquet  de  Livonlères  (llv.  3,  ch.  A, 
sect.  S),  qui  cite  ssême  un  arrêt  du  S3  mars  1635,  d'après  lequel 
un  nouveau  droit  de  mutation  aurait  été  exigible  dans  le  cas  oà 
celui  au  profil  duquel  la  déclaration  avait,  été  Dalle,  aurait  été 
présent  au  premier  contrat  et  acquéreur  pour  partie.  Mais,  ea 
écartant  encore  Ici  ridée  de  mandat,  qui,  d'ailleun,  u'est  pas 
admissible  en  pareil  cas,  en  substUuant  la  stipulation  pour  autrui, 
on  arrive  nécescairement  à  un  résullat  contraire.  L'acquéreur 
qui  agit  pour  une  tierce  personne,  dans  le  cas  de  la  déclaraUoB 
de  commaod,  n'est  nullement  obligé  ni  par  ta  loi,  ni  par  la  con- 
vention, à  choisir  telle  personne  plulèt  que  telle  autre.  11  suffit 
qu'il  ne  s'écarte  pas,  dans  sa  déelarallon,  des  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  l'application  du  droit  fixe  :  la  lot  u'ea 
exige  pas  davantage.  AusslVadminlstration  a-t-eile  reconnu  que 
la  déclaration  de  command,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  aa 
profit  d»  celui  dont  l'encttère  a  précédé  Immédiatement  celle  de 
l'adjudicataire,  n'en  reste  pas  moins  soumise  au  droit  fixe,  el  ne 

(mil  d'avec  la  propriété  ne  pr^nte  qu^an  mode  dans  l'adjudicatioa  ifat 
ne  peut  en  changer  la  euttstance  ni  en  altérrr  la  nature;  —  D*oO  il  suit 
qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  Èivil  du  département  de  la  Seine  a^&  ft 
contrevenir  à  aucune  Mi-^  Rejette,  etc. 
Du  lï  fier,  u  P.-C.  Cl  ch.  civ.-llll.  ïâbmH,  pr.-Codtard,  rap. 
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Aolt  pas  être  mleltle  an  droit  properUonael,  eomniQ  tnnimis- 
sloD  itOBvella.  si  (Talllears  elle  a  él6  hite  dans  les  vingl-qiiatre 
heures  de  ratlJudleaUoo  (dél.delarigle,  36  nor.  1841,  V.  Conf. 
le  Ditt.  d«  rearef.i  v*  Déeiariaioa  d'afQodicalalre,  n*  59,  et 
KM.  RlimiHl  el  Cbamptonnière,  t.  3,  a*  1939). 

■ftAtt.  D'usé  autre  part,  do  principe  qu'après  une  déelara- 
UsD  acceptée,  le  eommand  déclaré  ou  l*anil  é(a  tient  sa  propriété 
do  TCDdear  dlreclemenl  et  Iramédiaiemeat,  coane  ^i  avait  ac- 
cula lul>méiM  ab  init»,  U  résulte  que  TaïUudicaUeo  ou  la  vente, 
1*  déclaration  el  racceptallon  ne  sont  eonildérées  Qoe  eomme  un 
mène  acte.  D«  là  ane  conséqnwee  nltérleum,  e^est  que,  nonob- 
aUot  la  disposition  de  rut.  Al  de  U  loi  du  33  frln.  aa  7  qai 
défend  ani  officiers  publics  de  taire  anean  acte  en  conséquence 
d'an  antre  acte  non  enregistré ,  la  déclaration  de  eommand  peut 
éire  reçue  par  an  offirier  publie  avant  Penreslstrenentde  l'acte  qui 
contient  la  réserve  de  la  faire.  U  aété  décidé,  sur  ca  Ibndement  : 
'l*qa*ll  n'rn  point  d*aniende  eocourae  par  le  greffier  qui  a  reçu 

Îa  déclaration  de  eommand  avant  renregistremenl  de  Tadjudle»- 
loo  (Req.,  13  brum.  an  U)  (i);  —  S"  Qo*un  notaire  peut,  sans 
encourir  l'amende,  recevoir  aneilqcUoa  de  eommand  réservée 
dans  on  eontral  d'aïQadiealloà  d'un  bien  national,  encore  qne  ce 
coDlrat  n'ait  pas  été  préalablement  soumis  à  la  bmallté  de 
l'enregistrement  (Req.,  36  mrss,  an  13  ;  trlb.  de  Tonlm,  3  mai 
1839)  (3).  —El  on  comprend  bien  qu'il  y  a  néeessilé  de  le  dé* 


(1)  Fiptn —  (Enrrg.  C.  CafleU— 10  prair.  sa  11,  Tariarfsn,  aosi 
rdserra  d'élire  commaad ,  M  rcad  adjudicatair»  d'un  biro  laîii  ur  Coe- 
dère.  —  Le  Indcmaia ,  i)  tait  dédarsiioa  de  eommand  ao  grHh  du  tri- 
banal  de  Saint-Girona.  —  L'adjudication  el  la  déclaralioa  spat  «erfgil- 
trées  le  1"  mess,  suivant.  —  Contrainte  «mire  le  greffier  es  pafematt 
de  Pamende  de  50  fr.  pour  avoir  rrçu  la  dèelaralion  de  eommand  avant 
rcDregislrment  du  jugement  d'adjudication.  —  Sur  l'opposition ,  joge- 
tnent  du  tribona]  civil  de  Sainl-Girou*,  da  S7  plnv.  an  13 .  qui  déclare 
n'j  avoir  Iten  t  l'ameade,  sur  le  fondement  que  la  déclaration  de  commaorl, 
loiodVtre  an  acte  fait  ea  conséquence  de  l*adj«dicaijoa,  en  fait  partie 
eafpfltielle;  qne  l'adjudicaiion  et  la  dédaration  de  eommand  aa  font  qu'un 
seul  et  mémo  corps,  dans  Irqnel  on  Iroova  et  t'autorhé  publique  qui  a 
TeadD,et  le  particuKer  qui,  dans  la  réalité,  a  acquis,  el  que,  par  censé* 
^oent,  la  déclaration  de  eommand  n'nl  jat  faits  m  mniliqnsnirs  de  Fad- 
ludicatioD.  — Pourvoi.  —  Arrél. 

La  cotra  ;  —  Attendu  que  la  loi  se  peut  et  ne  doit  être  nIendM  qae 
dens  le  seul  sens  qui  en  rend  l'exécution  pralicabis  ;  que  toutes  les  fuis 
qa'ne  acte  d'*adjudication  conlient  w  réstrreetpreïse  d'élection  decom- 
nnand,  U  qualité  de  radjudicaiatre  est  iseertaiM  peodant  le  délai  de 
vingl-quatre  heures  accordé  par  U  loi  pour  faire  cette  éledlM ,  d'eé  il 
résulte  qne  quand  elle  a  eu  lirn  dans  cet  intervalle,  elle  ne  isriiie  qu'un 
seul  et  même  acte  arec  celui  de  l'adjudicataire;  que  cette  couBéqnenee  a 
déterminé  la  Giatton  de  droit  pour  lû  déclarations  deconmasd  en  d'ami, 
réglé  par  fart.  68,  n*  Si ,  g  1 .  de  la  loi  do  Sa  frim.  an  7  {  que  l'arU  41 
de  (a  mémo  loi,  prohibait  de  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence  d'un 
»Gle  aoa  earefii^lré ,  n'a  pu  avoir  pour  objet  lei  élecliens  de  eommand , 

3ui  SMI  idenuqnes  avec  radjudicalioi ,  et  qui  deTiendiaient  impraticables 
ans  le  délai  accordé      cette  mêOM  loi  su  né  des  fonctionnaires  pablici, 
cbarBée  de  foire  enregistrer  les  actes  d'adjudication  ;  —  Rejette. 

On  13  bnau  an  1é.-C.  C.,  aact.  req.-MM.  Coebard,  pr.  d'Ige^-Pa- 
Jon ,  rap. 

(S)  1"  Eipiet .-  —  (Enreg.  C.  HecteTelot]  —  U  cooa i  —  Altenda  que 
la  loi  ne  peut  et  ne  doit  ttre  entendue  que  dans  le  sens  qui  ca  permrt  l'exé- 
cution i  ~  Oue  toutes  les  lois  qu'un  acte  d'adjudication  contient  une  Té< 
srrve  expresse  d'éleelim  de  cemmané ,  la  qualiié  d'adjudicataire  devient 
incertaine  pendant  le  délai  de  vingt-quatre  aeures  Jusqu'à  j'âpcUon  effec- 
tuée en  vertu  de  U  réserve  ;  —  D'où  résulte  que  cette  étectron  terme  en 
cromplémpnt  de  la  vente  même ,  et  nn  constitue  avec  elle  qu'un  seal  tout; 
—  Que  celle  conséquence  a  déterminé  la  fiialion  du  droit  pour  les  décla- 
rations eu  élections  de  eommand  ou  d'ami,  réglées  par  l'art.  98,  n*  M, 

SI ,  de  U  loi  du  ît  frim.  an  7;  —  Que  l'art.  4 1  de  celle  lui,  en  prohibant 
a  faire  aucun  ade,  «n  cooréquence  d'un  acte  non  enregistré,  n'a  pu 
•voir  pour  objet  les  Mectieas  da  eoqiniand,  qui  sont  identiques  avce  l'ad- 
jodicaiioo,  et  qui,  dans  le  ijiléma  des  deuMadnis. deviendraient  im- 
praticables dans  le  délai  voulu  aa  gré  dn  fanctionaaires  clHUgés  parla  loi 
dfl  faire  enregistrer  les  actes  d'adminisiralien;  —  Rejette. 
Du  36  mess,  an  13.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Taigct,  pr.-Ronil,  rap. 

9r  Apéer;  — (N...  c.  — La  tiibdkal;—  Attendu  qu'aux 

rrrmes  da  Tart.  20  de  in  lej  do  S3  frim.  an  7,  le  greffier  iuuil  du  délai  de 
TiD^t  jours  pour  l'enregistrement  des  jogements  d'adjudlcalion  ;  et  que , 
ftaprés  Part.  709  c.  pr.,  l'avoué  dernier  encbérisseur  est  tenu,.aoui  les 
ppî  nés  qui  sent  exprimées ,  de  déparer,  dans  le  délai  de  trtis  joais  seale- 


eider  ainsi ,  pnisqae  la  déclaration  de  eommand  oa  Péleetloa 
d'ami  doit,  atijourd'hul ,  être  faite  et  notifiée  dans  le  court  délai 
de  vingi-qusire  heures  (Conf.  dée.  min.delajust.  et  des  On.,  SI 
déo.  1808  et  10  Janv.  1809;  el  ReJ.,  33  Jaav.  1809,  aff.  Caire» 

V.  n»  2929). 

«ft  A9.  Au  surplus ,  l'art.  S6  de  la  lot  du  38  avr.  «816  qui 
a  modifié  l'art,  ii  de  celle  do  33  Mm,  an  7,  en  ce  sens  que  les 
actes  reçus  par  le  même  ofiltier  peuvent  être  énoncés  par  leur 
data  avec  mention  que  Par^e  sera  présenté  à  l'enreclstrenent  ei 
mène  lemi»  qne  celui  qui  contient  la  mention,  a*a  pan  changé, 
sous  le  rapport  dont  nous  parions  le) ,  la  portée  de  ce  dernier  ar* 
ticle.  Auskl  a-t^l  été  décidé  par  un  Jugement  dont  les  mollfs  mé- 
ritent d'dire  iremarqués,  qu*avant  la  dérogation  Introduite  par 
l'art.  56  de  la  loi  duÎ8  avr.  1916,  tonehant  renrei^stremeat  des 
actes  hits  en  conséquence  d'nutres  actes,  l'arl.  41  de  la  loi  do 
33  fjim.  an  7  ne  frappaii  pas  de  ces  problblUons  les  déelaralloos 
de  eommand  comme  tous  let  autres  ao'^s  en  général;  et  que 
l'art.  86  de  la  loi  de  1816  précitée  n'a  rten  changé  à  la  perlée 
de  Part.  41  de  la  loi  de  frimaire.  En  conséquence,  la  décla- 
ration de  eommand,  passée  devant  nolalro  peut,  sans  eonlrn- 
.venlfon,  être  présentée  à  fenreglslrement  avant  le  contrat  de 
vente  ou  le  proeés-verbal  d'adjudiraiton  qu'elle  a  pour  objet,  el 
être  Caliedevanl  le  même  notaire  (trlb.  de  Honimorillon,  34  Julll, 
1838)  (3). —  L'administration  elle-même  a  consacré  cette  soln- 

aenl,  l'adiadicalaire  et  db  fournir  son  aeceptatien,  déclaraliea  qui  doit 
dire  (Site  par  acte  public,  et  qu'on  ne  coatesie  pas  aux  notaires,  el  d'avoir 
l«  droit  el  d'être  dans  l'obligation  de  retenir;  qu'il  suit  de  là  que,  si  le 
greflSer  n'a  pn  ni  voulu,  ce  dont  il  est  parfaitement  libre,  faire  eoregixlnr 
le  jugrmvnt  d'adjudication  dans  le  délai  -de  trois  jours,  il  esl  impoMible 
aa  notaire  qai  retient  la  déclaraiios  de  rapporter  dans  ce  deraier  acte  la 
menUon  de  l'enregistrement  qui  n'a  pu  encore  eu  liea ,  el  que  «i  lui  ai 
personne  ne  prat  coalraiodre  le  greSier  à  prevoqter  paedaot  ce  délai  de 
vingt  jours;  qu'il  j  aurait  donc  iaJuslÎM,  «a  ca  su.oéil  n't  nanaii  pas 
de  faute  de  sa  part,  à  le  rendre  passibls  d'nas  aiaeada  iagigéa  à  titre  da 
peine. 

Du  S  mtf  1859.-1ïib  tàr.  da  Tonloa. 

(3)  Eipèe»  :  —  [M*  Bernard  C.  enreg.)  —  Le  26  nov.  1837,  M*  Ber- 
nard, notaire  a  Monlmorillon  ,n  procédé  à  une  adjudication  d'imotenbles, 
suus  faculté  d'élire  eommand.  — Le  27  novembre,  la  déclareliDn  de 
commaad  a  été  faite  an  pied  du  procès-verbal  d'adjudicalinn ,  et  elle  a  été 
enregiMrée  le  même  jour,  tandis  que  le  prDcés-vrrl)al  d'adjudication  n'a 
été  présenté  S  celle  formalité  que  le  4  décembre  suivant.  Un  vérificateur 
de  la  régies  vu  dans  ces  faits  une  contravention  aux  art.  41  de  la  lui  d« 
22  frim.  an  7,  et  56  de  la  loi  du  S8  avril  1816;  el  anssiUli  one  amende 
de  10  fr.  aété  réclamée  S  H*  Bernard.  Cil«i-ei  a  Gsit  oppMîtionaia  con- 
trainte.  ~  Jugement. 

Considérant  que,  s'il  semble  résulter  de  U  généralité  des  ternes  de 
Part.  56  de  la  loi  «n  38  avril  1816,  qae  les  déclaralioas  de  coesMud, 
comme  ions  les  sctei  bits  ea  conséif  uenee  d'un  premirr,  ne  peuvent  étr» 
enregirlrés ,  sous  les  peînH  de  droit,  avant  les  actes  de  veotep  aifxqnela 
ils  se  relaient ,  loffqu  ils  ont  été  reçu*  par  le  même  officier  public,  il  ne 
faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  56  dont  s'agit  se  référé 
eicinsivement  a  l'art.  41  de  la  loi  da  22  frim.  ae  7,  auquel  il  déroge; 
que  Ic-s  actes  en  faveur  drsqnrts  a  dérogé  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ne  sont  autres  que  cfux  aqiquels  s'applique  U  probibilîon  de  l'art. 
41  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;  que,  dis  lors,  pour  décider  si  1»  premier 
de  ces  articles  est  applicable  aux  déelantioude  commaad ,  il  faut,  avant 
tout,  examiner  si  ces  actes  sont  compris  parmi  ceux  que  régit  le  second 
de  ces  articles  ;  qn'en  d'antres  termes ,  enfin ,  la  question  à  juger  e»l  tout 
d'abord  de  savoir  si ,  avant  la  dtrogalioa  introduite  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  aa  i  (rappaU  de  ses  prohibiiiou 
les  déclarations  de  cem«ai|d  cowDs  loea  les  adas  oa  géaéiat  fiits  an 
ponséqaence  d'un  autre; 
Considérant  que  celle  questiou  a  d^b  été  résolue  pour  la  négative  par 
'^plusieurs  décidions  judiciaires,  et  notammenl  par  l'arrêt  de  la oour  de 
cassation  du  23  janv.  1809,a  raÏMu,  dit  cet  arr«l,de  l'ivpMBibililé 
d'appliqun  a«x  déclarations  de  commands  les  dispotitions  de  l'art.  41  és 
la  loi  un  23  frim.  an  7,  sans  détruire  absolument  la  faculté  que  la  ki 
accorde  d^  faire  ces  dédaralions  à  la  charge  de  les  faire  et  de  les  notiScr 
dans  le  bref  délai  de  riagl-quatre  heures  de  la  date  do  l'aclr  de  veale  on 
d'adjudication; —  Qne  vainement  on  obj^erait,  pour  infirmer  l'solorité 
de  cet  arrêt ,  que  l'arl.  41  de  la  loi  du  Si  (rim.  tn  7,  n'ayant  rxcrplé  de 
ses  prohibitions  que  certains  actes  qu'il  dénomme,  et  an  nombre  desquels 
ne  se  rencontrent  pas  les  déclarations  de  commande ,  ces  darpiers  actes 
ne  sanraient  par  cela  même  jouir  da  bénéfice  de  rexceptioa  i  qa'SQ  effet , 
les  exceptions  on  dérogalionB  a»  prescripiions  de  U  M  sont  non- 
seuleweat  fermeUes  et  expresses ,  mus  sacoro  igiplicjteH  ggtod  »  par 
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non  dans  ane  lostracUon  générale  do  S9  jaln.  1846  (D.  P.  46. 
S.  1 40). — D'alllears ,  nous  reviendrons  sur  ce  point  et  nous  com- 
pléterons les  données  fournies  par  la  Jurisprudence ,  en  parlant 
des  actes  passés  en  conséquence  dans  le  cbapltre  relatif  aux  oblh 
gatioos  des  notaires  (V.  cb.  9,  sect.  1). 

9&48.  Enfln,  de  ce  que  la  déclaration  de  oommand  faite 
tonformément  à  la  loi  s'identlQe  avec  le  contrat  de  vente  et  ne 
tait  avec  lui  qu'on  seul  et  même  acte .  Il  résulte  que  désormais 
Je  droit  d'enregistrement  est  dù  par  le  command,  et  que  l'acqué- 
reur primitif  est  dégagé  de  l'obligation  de  payer  ce  droit, 
de  même  qu'en  droit  civil ,  il  cesse  d'être  'débiteur  du  prix. 
Cela  parait  décidé  dans  un  arrêt  cité  par  U.  Teste-Lebean,  en 
ces  termes  :  ■  De  la  réserve  Caite  dans  un  acte  par  celui  qui 
Ta  souscrit,  d'élire  un  command,  et  de  la  dédaratton  par  la- 
quelle il  indique  la  personne  qui  doit  en  profiter,  il  résulte  que 
ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  cet  acte  a  été  passé,  m^  bien 
dans  l'Intérêt  d'un  tiers  dont  U  n'est  que  le  mandataire.  Du 
moins,  le  Iribnnal  qui  le  Juge  ainsi  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 


une  diapoaitioB  subséquente,  la  loi  rend  virtuellement  impraticable  l'ob- 
servation des  règles  qaVUe  avait  premièrement  établies  ;  que  c'est  ainsi 

3 ne  l'art.  709  c  pr.  gît.,  en  accordant  à  l'avoué  dernier  encbériaseor  un 
élai  de  trois  Jours  pour  déclarer  l'adjudicataire  et  fournir  son  accepUlioo, 
a  implicitement,  mais  forcément,  étendu  le  délai  imposé  par  l'art.  68  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  faire  déclaration  de  commanda  ; 

Qae  e^est  eieoM  ainsi  que  ledit  article ,  a^aat  aatorité  les  dédaralius 
de  commande  on  d'anit, aujenoantia  droit  fiie,àdaige'l'êlra  Uitt* 
et  notifiées  dans  les  viagHlwUre  heures  de  l'adjudication  ou  da  contrat  de 
vente ,  a  nécessairemeat  dérogé ,  par  la  force  des  choses ,  en  bvear 
drsdiles  déclarations,  an  principe  précédemment  pofé  par  l'art.  41  de  la 
même  loi ,  à  caaee  de  l'impossibilité  signalée  par  ù  cour  de  ca^satiou ,  de 
faire  rédiger,  de  faire  signer  et  enregistrer  les  contrats  de  vente  on  d'ad- 
jodication  assez  promptement  pour  que  les  déclarations  de  commands  ne 
soient  laites  «t  notifiées  qu^auits  reoregictreraent  d»  la  vente  on  de  l'ad- 

tdicaiioB ,  et  ponrtant  qu'elles  le  soient  dans  les  viagt-qiatre  beores  de 
date  des  premiers  actes  et  aux  beirei  del'miverlaredesbareaax; 
impossibilité  manifeste,  surtout  dans  certaines  parties  de  la  France ,  oà, 
comme  dans  cet  arrondissement ,  de  grandes  distances  séparent  nae  foule 
de  localités  des  bureaux  d'enregistrement,  et  odle  mauvais  étal  des  voies 
de  communications  en  allonge  encore  fréquemment  le  parcours;  — 
Qu'aussi,  et  comprenant  bien  que  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  être  entendue 
que  dans  le  seul  sens  qiû  rend  l'eiécution  praticable,  qu'elle  ne  peut 
avoir  rien  de  dérisoire,  que,  lorsqu'elle  accorde  une  bculté,  elle  vent 
par  cela  mémo  que  le»  prohibitions  précédenmoat  étoiles  s'abaissent 
pour  en  permettre  le  libre  exercice;  que,  si  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  va 
avec  méfiance  les  déclarations  de  commands ,  et  n'a  accordé ,  pour  les 
notifier,  qu'un  bref  délai  de  vingt-quatre  heures,  afin  d'éviter  autant 
qoe  possible  les  reventes  désignées ,  on  ne  saurait  cependant  ajouter  à  la 
méfiance  de  la  loi  au  point  de  rendre  impraticables ,  dans  certains  cas, 
les  déclarations  de  commands  en  les  soumettant  a  la  r^lc  prescrite  par 
Part  41  de  la  mémo  lot  ;  aussi  les  ministres  da  la  justice  et  des  Unaoces 
ont-ils  décidé  en  terme*  exprts,  tes  31  déc.  1808  et  10  jaav.  1809. 
«Que,  la  loi  ayant  voulu  les  moyens  d'exéeation  d'une  faculté  qu'elle 
autorise ,  on  n«  peut  appliquer  l'art.  41  de  la  lot  dn  22  frim.  an  7  aux 
déela^ioos  de  commands,  puisqu'il  y  aurait,  dans  certaines  circon- 
stances, impossibilité  physique  de  remplir  la  condition  imposée  par  cet 
article.  »  Qu'k  la  vérité ,  et  dés  avant  la  loi  du  28  avril  1816  ,  l'admi- 
aislratioa  n^admettait  les  déclarations  de  commands  k  la  formalité  de 
i'earegistrement  qu'avec  le  contrai  de  vente  ou  adjudication  lui-même , 
aa  foadaat  sur  ea  qno  ces  de«x  actes  ne  ftonaent  qu'on  seul  et  même  tout , 
cl  qa'ib  sont  le  com^ément  l'un  de  l'autre;  mais  toujours  esi-tl  que  ce 
mode  de  pratiquer  consao-ait  de  redicf  cette  vérité ,  qne  les  déclarations 
de  commands  ne  pouvaient  être  emnprises  parmi  les  actes  régis  par  l'art. 
41  de  ta  loi  da  22  frim.  an  7.  car  sans  cela  l'enregistrement  du  contrat 
de  vente  on  d'adjudication,  et  celui  de  la  déclaration  de  command 
a'anruent  pas  pu  être  simultanés;  que,  d'ailleurs,  tout  ce  que  l'on 
pourrait  induire  de  la  pratique  antérieure  de  l'administration  et  du  système 
MT  lequel  elle  reposait,  c'est  qae  le  receveur  au  bureau  de  Montmorillon 
anrait  d&  se  refuser  à  rcBregistreBeal  da  la  déetaratiM  de  command 
dofflt  s'agit,  jusqu'à  U  soumiulon  simoHanée  k  la  même  formalité  dn 
aontrat  de  vente  avec  laqnelle  die  devait  former  un  seul  et  même  tout; 
mais  non  point  qne  le  fait  du  receveur  d'avoir  consenti  ft  enregistrer  la 
déclaration  d»  command  isolément,  puisse  entratncr,  contrôle  notaire 
requérant,  le  prononcé  des  peines  édictées  par  les  art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  56  de  la  loi  du  28  avril  1816;  ces  articles  ne  peuvent 
reeevoir  d'application  qu'au  cas  où  il  s'agit  do  deux  actes  liés  seulement 
oalre  eux  par  une  oerlaine  corrélation ,  mais  d'ailleurs  séparés  et  distincts 
r»  de  l'aalre,  et  indépendants  anssl  Tua  de  VêiOn  qnaat  à  leur  per- 
tocuoa; 

CsMilérant  que  U  tsrfde  qae  l'art.  41  précité  avait ,  avant  la  loi  da 


cession  (au  proflt  du  déclarant]  ne  contrevient  à  abeune  M  a 
(Req.,  1S  jnilt.  1800,  alT.  enreg.  C,  Carpentier,  M.  Rousseau, 
rap.). — Cela,  d'ailleurs,  parait  sans  difficulté,  et  il  n'y  a  pas  un 
grand  Inlérêt  à  le  contester,  lorsque  la  déclaration  de  command 
étant  faite  dans  les  termes  mêmes  auxquels  la  loi  fiscale  suber< 
donne  f application  d'an  simple  droit  flxe ,  l'ensemble  de  la  con- 
vention ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  proportionnel 
pour  la  transmission,  plus  à  un  droit  flxe  sur  la  dédaratim  de 
command.  Hais  il  y  a  plus  de  difficulté ,  et  tout  au  moins ,  0  y  a 
.un  grand  intérêt  k  contester  la  solution  dans  le  cas  où  la  déda* 
ration  étant  faite  hors  des  conditions ,  la  loi  y  volt  la  présompUoa 
d'une  mutation  nouvelle  et  la  frappe,  à  ce  titre,  d'un  Donveao 
droit  proportionnel.  Alors ,  il  semble  qne ,  S'il  y  a  exlglbllllé  da 
deux  droits  proportionnels,  l'un  sur  radjudlcatioo  on  ta  vente, 
l'autre  sur  la  déclaration  tardivement  latte  ou  vollBée,  ces  deux 
droits,  à  tout  le  moins,  ne  doivent  pas  être  supportés  par  le 
command  qui,  en  définitive,  folt  une  seule  acquisition,  etqne,  quant 
•u  dernier,  U  doit  pouvoir  se  décharger  de  l'obligation  de  l'ae- 


28  avril  1 816,  n'a  point  varié  par  la  promulgation  de  cette  loi  ;  qne  FacL 
56  de  ladite  loi  ne  parle  aucunement  des  déclarations  de  commande,  et 
ne  change  absolument  rien  à  la  nomenclMure  des  actes  auxquels  t'appli- 
quait jusqu'alors  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  au  7;  que  la  disposilien 
de  la  loi  nouvelle  n'a  eu  pour  objet  que  d'adoucir  la  rigueur  de  l'article 
précité ,  lorsque  tes  deux  actes  faits  en  cooséquence  l'un  de  l'antre  ont  été 
reçus  par  lè  même  officier  imhlic ,  sans  atteindra  paur  cela  d'antres  actes 
que  ceux  que  régissait  antérieurement  l'ait.  41  do  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ; 
—  Qae  vunement  on  dirait  que  la  faculté  de  notifier  les  déclaratioos  da 
commands  par  acte  extrajudiciaire ,  jointe  a  celle  introduite  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  de  faire  enregistrer  les  deux  actes  en  même  temps , 
permettent  de  jouir  des  délais  ordinaires  pour  l'enregistrement  et  le 
payement  des  droits  des  deux  actes ,  on  ne  peut  pas  alléguer,  peur 
exempter  les  déclarations  de  command  de  l'obligation  imposée  par  rart. 
56  de  la  loi  précitée ,  l'impossibilité  physique  qui  les  affranchissait  pré- 
cédemment de  la  régie  tracée  par  TarL  41  de  la  loi  da  22  frim.  aa  7; 
qn'iB  effet,  la  notification  par  acte  extrajudidain  eatratae  le  uOt  d*aa 
acte  qn'aacuae  disposition  de  )a  loi  nlmpose  aux  adjudicataires ,  et  exige 
un  recours  k  l'huissier  et  une  formalité  qui  diminuent  d'autant  la  possi- 
bilité de  la  notification  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  peuvent  la  rendre 
souvent  même  impossible  dans  les  localités  éloignées  de  la  résidence  de 
ces  ofllciers  ministériels,  ou  bien  au  cas  où  ils  seraient  empêchés  par 
d'autres  devoirs  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  question  n'est  plus  ici  de  savoir  s'U 
y  a  possibilité  matérielle  de  faire  tomber  les  actes  de  vente  et  les  décla- 
rations de  coromaad ,  foiles  en  conséquence  et  par  le  même  officier  pnUie, 
sous  le  coup  des  prescriptions  de  Tart.  56  de  1»  loi  du  28  avril  1816; 
c'est-h-dire  de  les  faire  enregistrer  en  même  temps ,  mais  bien  de  aavair 
si ,  en  droit ,  ledit  article  est  applicable  anx  actes  précités  ;  ce  qui  ne  pent 
être  décidé  que  par  la  négative ,  lorsqu'on  remarque  que  cet  art  56  n'a 
pu  traiter  que  des  actes  qae  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auqœl 
il  se  relate  exclusivement,  régissait  Ini-mème;  qu'on  se  rappelle  qu'a 
l'époque  ot  la  loi  du  98  avril  1816  Int  rendue ,  il  était  de  règle  certaine 
que  les  dérIaratioBS  de  command  se  trouvaient  en  dehors  des  prévisions 
de  l'art.  41  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Qae  vouloir,  k  raison  de  cer- 
taines possibilités  physiques ,  soumettre  les  contrats  de  vents  en  d'adjo- 
dicatioo  et  les  déclarations  de  commands  faites  en  conséquence  et  reçues 
par  le  même  officier  public ,  aux  prescriptions  de  Part.  56  de  la  loi  da 
28  avril  1816,  ce  serait  reconnaître  eu  même  temps  qne,  dans  les  cas 
d'impossibilité  physique,  tels  que  l'éloignement,  l'absence  on  Tem- 
pêdiemenl  des  officiers  ministériels  nécessaires  aux  notifications  extra- 
judiciaires,  ledit  article  devrait  tester  sans  exécnitou,  et  ce  serait  s'ex* 
poser  par  là  h  jeter  la  loi ,  qui  emprunte  ion  autorité  de  son  caractère  de 
fixité  et  de  généralité ,  dans  des  dtslinctioas  puériles ,  incertaines ,  arbi- 
traires, que  les  décisions  ministérielles  des  31  déc.  1808  et  10  jaav. 
1809  avaient  sagement  repoossées,  en  reconnaissant  que ,  par  cela  seul 

Su'il  y  avait  impossibilité  dans  certaines  circonstances  de  soumettre  les 
éclaralions  de  command  aux  prescriptions  de  l'art.  44  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  cet  article  étant  inapplicable  h  cette  espèce  d'actes;  — 
Qu'enfin,  faire  rentrer  les  déclarations  de  commands,  remues  par  le  même 
officier  publie,  qui  aurait  passé  le  contrat  de  vente  on  d'aajndtcatiea , 
dans  les  dispositions  de  l'ut.  56  de  la  loi  dn  28  avril  1816,  serait  ad- 
mettre  par  cela  même  que  ta  loi  du  22  frim.  an  7  s'applique  dans  tonte 
sa  force,  lorsque  lesdits  actes  ont  été  reçus  par  des  officiers  publics  dif- 
férents ,  conséquence  qoi  violerait  toute  la  jurisprudence  antérieure  tant 
judiciaire  qu'administrative,  et  amènerait,  chose étrangef.a  faire  trouver 
k  l'art.  41  précité  une  rigueur  qui  leur  était  jusqu'alors  inconnue,  dans 
une  disposition  de  loi  dont  le  but  érideni,  incontestable,  n'avait  été  qne 
d'atténuer  ses  prohibitions j —Par  ces  motifs,  déclare  ml  fondée  et 
de  nul  effet  la  contrainte. 

Dn  S4  JnOt.  1838.-Trft.  de  Maatmarilloo. 


Digitized  by 


Google 


ÊNRGGISTREUENT.— Tn.  i,  Chat.  4,  Paat.  1,  Sbct.  2,  Abt.  2,  $  1,  N*  4. 
kruiiMHiueliumlneiitélrelalfliéelaresDODsabUlté    oal  aortit  acanls  Door  lui  réellemeiit  cent 


SU 


qaUlerrarle  dédsrul&oquel  sealpent être  laissée  1»  responsabilité 
(Tau  dédumtlon  UrdlTemenl  faite  ou  noUfiée.  Cependant,  même 
daM  ce  cw,  oncompraDd,  en  allant  an  fond  des  choses,  que  le 
prineipe  doit  prèvololr.  Ponrqaoi,  en  effet,  le  seul  droit  exigible, 
dans  le  premier  cas  doit  nous  nous  sommes  occopé,  est-Il  dû  par 
le  eommand  et  non  par  le  dédarantl  Parce  que,  par  Peffat  do  la  dé- 
claration, te  coramaDd  devient  à  la  fois  propriétain  et  noaveau 
possesaeor;  et  qu'au  termes  des  art.  iS,  SI  M  59  eomUnés 
(l<^  la  lot  dn  33  frim.  an  7,  Cesl  contre  le  ncnveai  posaessear, 
lorsque  la  mutatloD  n'est  pas  contestée ,  que  Mi  être  poorsolvle 
la  perception  du  dnrtt  de  mutaUon  d'immeubles,  «At  en  pro- 
priété,  soit  en  usufruit.  Or,  la  sitoaUon  n'est  pas  différente  dans 
le  cas  où  la  dédamtlon  devient  elle-même  passible  d'an  droit 
^portloonel,  buletf  avetr  été  folle  dans  les  eondltlons  auxquelles 
la  loi  subordonne  FBivIleatlon  d'un  simple  droit  flxe.  L'inaceom- 
plissement  de  ecs  condltlous  ne  fait  pas  que  le  eommand  ne  ttenue 
ses  droits  de  la  déclaration  ;  qu'elle  ne  soit  son  titre  ;  qu'elle  ne 
le  constitue  nonofau  pottetuw  et.  dés  lors,  le  seul  obUgé  que  rc- 
connusse  la  loi  de  l'ImpM.  —  Aussi  a-t-U  été  déddé  que  le  droit 
f  proportionnel  sur  une  déolaration  de  eommand  tardivement  no- 
tifiée ,  peut  et  doit  être  exigé  par  la  régie ,  non  pas  contre  celui 
qui  a  fait  cette  déclaraltoa  tardive,  mais  contre  celui  en  bvenr 
duquel  elle  a  été  faite .  alors  qu'il  ne  conteste  pas  la  réaUté  de  la 
mutation  faite  à  son  proBt  (Cuts.,  39  nov.  1857]  (1).  Et  sur  la 
cassation  prononcée  par  cet  arrêt,  le  tribunal  de  renvoi  a  statué 
dans  le  même  sens  (  trib.  de  Béziers,  39  août  1858  ). 

9649.  A  l'aide  des  observations  qui  précèdent ,  on  se  rendra 
compte  aisément  des  dispositions  du  tarit  qui ,  réglant  IM  effets 
de  l'opération  dont  11  s'agit  Ici ,  étaUlssent  tour  k  tour  nu  droit 
fixe  et  un  droit  proportionnel.  Dans  les  principes  dn  droit  com- 
mun ,  il  ne  s'opère  pas  une  mutation  nouvelle  de  la  personne  de 
l'acquéreur  à  celle  du  eommand  déclaré  ;  eelul-el  reçoit  directe- 
ment du  vendeur,  et  l'acquéreur  primitif  disparaît  et  s'efliioe  si 
complètement,  qu'il  est  censé  n'avoir  iamais  contracté.  Danscette 
position ,  rappllcation  d'an  simple  droit  fixe  à  la  déclaration  de 
eommand  élalt  naturellement  amenée  par  les  règles  générales 
du  droit  fiscal ,  qui ,  en  effet ,  n'établissent  qu'un  droit  ffxe  sur  les 
actes  purement  déelaratift ,  réservant  le  droit  proportionnel  pour 
les  conventions  ou  les  actes  translatift  (L,  23  frim.  an  7,  art.  3 
et  i),  La  disposition  ci-dessus  transcrite  (n"  3540)  des  art.  68 
L.  33  frim.  an  7,  et  H  L.  38  avril  1816 ,  est  conçue  dans  cette 
pensée.  Mais  la  déclaration  de  eommand  offre  an  moyen  fatile 
d'écbapper  aux  droits  de  plusieurs  mutations  successives  ;  celui 


(1)  Eipie*  ;  —  (Eoreg.  C.  Hourgnea.)— Ud  immeable  a  été  adjugé  sar 
saisie,  le  14  sept.  1851,  à  H*  Encootre  pour  3S,70C  fr.  —  Lo  même 
jour  celui-ci  déclare  pour  adjndicatairs  le  sienr  Balun,  ^lilni-Béine  et 
la  même  jour  ansti ,  bit  élection  de  commud  au  profit  do  sieor  Moargun. 

—  Ces  trois  actes  ne  sont  présentés  à  Pearegislremeat  qae  le  3  oct.  aaî- 
Taat.  —  Le  receveur  perçoit  le  droit  proDortioanel  de  S  fr.  50  c.  sur  le 
prix  de  25,700  fr. ,  et  le  droit  fiie  de  3  fr.  sur  cbaciine  des  deat  décla- 
rations de  eommand.  —  Uail ,  depuis,  la  régie,  se  fondant  snr  la  tardi- 
valé  de  la  présentation  à  l'enregistremeat  de  la  déclaration  de  eommand 
fftite  eo  farear  de  Montres,  a  demandé  contre  ce  dernier  le  droit  propor- 
lioonel,  exigible,  suivant  elle,  anitermei  dn  n*3,  g  7,  de  TarL  69  de 
la  loi  dn  SS  fcin.  an  T.  —  Le  sieur  Monrgnei  a  répondu  que  ce  droit  ne 
pouvait  être  exigé  que  dn  sieur  Baissa ,  puce  qne  c'est  à  la  penoone  qui 
fait  la  déclaration  de  comisand  à  la  faire  notifier  à  la  régie,  et  que  c'eet 
à  elle  ausii  h  répondre  dn  droit  résultant  de  sa  aotificatioo  tardive.  —  7 
janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Hontpellier,  qui , accueillant  cesjs- 
léme ,  rejette  la  demande  de  la  r^e.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  arL  lî  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Vu 
wssi  l'art.  59  de  la  même  loi;  —  Attendu  qn'tl  réeulte  des  art.  12  et  31 
cs-dessos,  que  la  régie  est  autorisée,  qnand  il  s'agit  de  mutation  d'im- 
Mcnldu,  soil»  propriété,  soit  eu  asnfruit,  k  poursuivre  lapayanent 
du  drtrit  contre  le  nouveau  posseisenr,  lorsque  la  mutation  s'est  pû  coa- 
iMtée  ;— Attendu  que  ta  poursuite  contre  le  nouveau  pcsseneur  est  même 
souvent  le  seul  mofcn  d'assurer  promptement  la  perception  du  droit,  et 
d'exécuter  l'art.  59  qui  défend  de  suspendre  le  recouvrement  des  droits; 

—  AUendu  que,  dans  l'espèce,  Mourgoea  fils  n'a  nullement  contesté  la 
réalité  de  la  translation  de  propriété  à  lai  [aile  par  l'acte  dont  les  droits 
lui  ont  été  deipandés }  —  Que  le  jugement  allaqaé  lat-mCme  reconnaît 
aussi  la  translation  de  propriété  opérée  par  ledit  acte ,  qu'il  qualifie,  avec 
raison ,  de  venta  par  rapport  k  la  r^e;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  la 
•eolrainla  décernés  centre  Hon^nes  81s ,  cemne  aonveaa  posiesseur,  n'a 
f«  Mrs  aanaUa  sans  centiavenlioa  au  art.  ISj  31  ot  59  de  la  m  du 


qui  aurait  acqnls  pour  lui  réellement  peut  aisément  masquer  uns 
cession  nouvelle,  sous  l'apparence  d'une  simple  reconnaissance  du 
droit  d'un  antre  (Dumoulin ,  S  33 ,  gl.  3 ,  n*  21).  La  loi  devait  se 
mettre  en  garde  «mtre  tant  de  beiltté.  Ainsi  a-l>elle  toit;  et  rés- 
treignaol  même,  en  vue  de  fraudes  posMbles,  la  faculté  que 
comporte  le  droit  commun,  elle  a  tracé  des  conditions  rigoureuses, 
en  debors  desquelles  la  déclaration  de  eommand  est  frappée  d'un 
droit  proporUonnei ,  dans  la  supposition  qu'elle  a  été  toile  fran- 
dnleusement  pour  cacber  une  mutation.  Tel  est  l'omet  de  la  dis- 
position, reproduite  loe.  «t.,  de  Part.  69  L.  93  (rlm.  an  7. — 
Tollà  Péconomte  de  la  loi.  Par  ob  l'on  volt ,  et  c'est  une  remarque 
qu'il  ne  tout  pas  ouUlm-  dans  rinterprétailon  des  textes ,  que  la 
règle  générale  tel  c'est  Tapplicatlon  du  droit  flxe  ^  et  que  l'excep- 
tion réside  dans  le  droit  proportionnel.  Quant  k  présent,  nous 
nous  bornerons  à  suivre  les  conséquences  du  sïstème  ixat  le 
législateur  s'est  Inspiré. 

SAM.  Avant  tout,  Il  faut  Insister  sur  ce  point  qne  een'eslpas, 
comme  on  t'a  prétendu  quelquefois ,  k  Utre  do  peine  que  le  droit 
proporUonnei  est  établi  pu-  la  loi ,  dans  les  cas  où  elle  soumet  la 
déclaration  k  wtle  espèce  de  droit.  Dans  la  pensée  do  législateur, 
la  déolaration  alors  est  translative ,  elle  cacbe  l'existence  d'une 
mutation  :  tel  est  le  motif  de  la  loi  ;  elle  n'en  a  pas  eu  d'ui  très .  Ceci 
est  décisif  sur  ta  question  de  savoir  al  la  déctoration  de  eommand 
doit ,  dans  ces  cas ,  être  enregistrée  dans  tes  trois  mois  de  sa 
date ,  à  pûM9  4t  doûWe  droit.  En  supposant  tes  di^sitioos  de  la 
loi  inspirées  par  Pidé9  de  |miiw,  la  négative  serait  certaine,  car 
on  ne  saurait  Infliger  deux  peines  pour  une  seule  contravention , 
lorsque  la  loi  n^en  prononcerait  qu'une.  An  contraire,  en  s'en 
tenant  k  la  pensée  réelle  de  la  loi ,  à  l'idée  de  mutation  présumée, 
rafflnnative  est  de  tonte  évidence.  La  déclaration  étant  aux  yeux 
de  la  loi  le  titre  d'une  mutation,  et  cette  mutation  ayant  un  im- 
meuble pour  objet,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  se  sonstraire  k  l'ap- 
plication des  art.  33  et 38  delà  loi  du  33  frim.  au  7,  qui  prescri- 
vent fenreglstrement  de  tellesmulatlons  dans  les  trois  mois,  à  peine 
du  double  droit.  Aussi  a-t-ll  été  décidé  que  les  déclarations  de  eom- 
mand faites  par  acte  sous  seing  privé  après  le  délai  de  vingt-quatre 
beures  accordé  par  la  loi ,  doivent  être ,  comme  les  ventes  d'im- 
meubles et  autres  actes  portant  mutation  de  propriétés  foncières, 
enregistrées,  k  peine  de  double  droit  proportionnel ,  dans  les  trois 
mois  de  leur  date;  par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  décide  qu'une 
déclaration  de  eommand  sous  seing  privé  enregistrée  près  de 
quatre  ans  après  sa  date ,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  pro- 
portionnel, et  non  du  double  droit  (Cass.,  34  mai  1837)  (3). 

22  frim.  an  7;  — Donnant  défaut  contre  Michel  Mourgaes;  — Casse. 

De  29  Bov.  1837.-C  C,  cb.  civ.-HH.  Portails,  l*'  pr.-De  Broé, 
rap.-Tari»é ,  av.  gén. ,  e.  coiL-Odeat ,  av. 

(2)  Stpie»  :  —  (  Enng.  C,  Leroyer.  )  —  ftr  acte  aotarié,  dn  29  jailirt 
1829,  les  époux  Dubois  de  Villiers  doBoèreat  pouvair  an  sieor  Legoult , 
de  taire  pour  eui  Tacquisition  d'ane  maison  qui  avait  été  ^iéoée  par  l'Ë- 
lat,  au  préjudice  du  père  de  la  dame  Duboie,  émigré.  —  La  procuralioa 
portait  :  —  ■  Si  le  mandataire  le  juge  hpropos,  et  si  les  ci-après  Boanaés 
soDl  disposés  k  l'accepter,  il  pourra  faire  immédiatement  ou  dMis  un  dé- 
lai plus  éloigné ,  par  acte  notarié  on  sons  signatures  privées,  déclaratÎM 
de  eommand,  rdativement  fc  laditt  acquisition,  en  faveur  de  André-Leuls 
Leroyer  de  Lanolle ,  propriétaire ,  et  madaine  Lonlie-Harie  Baard  de 
Boisaioon ,  son  époose;  cécUrer,  en  coniéqanca ,  que  M.  et  wadima 
Dabois  de  Villiers  n'auront  rien  à  prétendre  dans  la  maison  prédirignéo 
avec  ses  dépradances  ;  cl  que  l'acquisition  en  aura  été  faite  par  leur  mao< 
dataire ,  pour  le  compte  et  au  profit  des  sieors  et  dame  Leroyer  de  La- 
motle  ;  faire  acceoter  cette  déclaralton  pour  ceax-<i ,  et  les .  faire  obliger 
an  payoneat  dndit  inix  et  k  l'exécution  do  tontes  les  charges  et  condi- 
tiMs.  ■  —  Le  S5  août  1899,  en  ozécnlion  da  ce  mandat,  le  sienr  L^oulz 
U  t'aequisitioa ,  an  bob  des  eienr  et  dau»  da  Villieit,  par  acte  devant 
Botoire  ;  3  toi  dit  aae  le  représentant' des  acquéreurs  oMensiUts  acceptait 
pour  eux  on  pour  la  personne  qn'ib  pourront  uoauasr;  cet  acte  sa  kt 
f  nregisiré  qu*aa  droit  Bxe ,  par  appucalioa  de  l'ack  SS  da  la  lai  dn 
27  avril  1825. 

Le  jour  même  de  la  vente,  par  acte  sons  seing  privé,  fait  double  entra 
le  mandataire  et  les  sieur  et  dame  Leroyer  de  Lamotle ,  lo  premier  délara 
qu'il  avait  fait  l'acquieiliou  à  leur  profit  et  pour  leur  compte ,  et  qne  les 
sienr  et  dame  Dabois  de  Villiers  n'avaieal  été  que  leurs  prête-uonis.  Celle 
dédaralian  fut  acceptée  par  les  sienr  et  dama  Lerajer  de  Lamotto ,  qui 
a'4d>Iigèrent  personnellement  envers  la  vendensse  k  payer  le  pria  convann. 
—  Cet  aels  BB  fht  présiaM  k  l'anrcgiitramsBt  qaa  le  15  avril  1833i  la 
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9S51.  Cependant,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarqne , 
la  nutatioD  Q*existe  qu'à  l'état  de  présomption.  De  là,  la  question 
de  savoir  si,  alors  même  que  la  déclaration  de  commaod  se  trou- 
verait dans  les  Gonditlons  où  elle  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, les  parties  pourraient  néanmoins  échapper  b  ce  droit, 
en  détruisant  la  présomption  de  fraude  par  la  preuve  contraire,  en 
d'autres  termes,  es  établissant  que,  nonobstant  ta  présomption  de 
'  la  lot,  la  déclaration  de  command  est  sincère  et  ne  cache  pas  une 
mutallon.  La  question  se  résout ,  ce  nous  semble ,  par  les  prio- 
dpei  admis  en  doelriae  et  en  Jurisprudence ,  dans  la  matière  des 
mutations  secrètes.  Nous  avons  va,  dans  l'article  précédent,  5  3» 
n*  4 ,  qoe ,  d'après  une  doctrine  Invariablement  suivie ,  les  pré- 
somptions lègues,  établies  par  l'art.  It  de  la  loi  du  22rrlm.an7, 
oe  sont  nullement  exclusives  de  la  preuve  contraire;  que  celte 
preuve  talte,  la  présomption  de  la  loi  tombe  devant  la  réalité  du 
fait,etqu*i  la  place  du  droit  proportionnel  établi  par  le  législa- 
teur, la  perception  comporte  tout  au  plus  l'application  d'un 
droit  fixe.  L'analogie  est  Ici  trop  frappante  pour  qu'on  n'admette 
pas  également  que  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  déterminé 
pour  les  déclarations  de  command  dans  lesquelles  ne  se  trouvent 
pas  réalisées  les  cendilions  Indiquées  par  la  loi ,  doit  céder  devant 
la  preuve  d'un  fait  exclusif  d'une  double  mutation  (Gonf.  MM.  Bi- 
gaud  et  Champlonnière,  t.  3 ,  n*  1953).  La  cour  de  cassation  a, 
d'ailleurs,  virluellementadmlscetledoctrlne,  lorsqu'elle  a  reconnu 
que  la  preuve  de  l'erreur  matérielle  alléguée  pour  enlever  à  la 
déclaration  de'command  le  caractère  de  revente  peut  être  admise, 
à  défaut  de  preuve  écrite,  par  témoins  ou  par  présomption, 
pourvu  qu'elle  soit  aidée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Rej,,  18  fév.  1839,  aff.  Rohart;  V.  n*  2581).  A  ce  point  de 
TU,  on  le  feat  que  s'élever  contre  on  Jugement  da  tribunal 

recereor  pprcut  le  droit  proportionnel  monlant  à  1,459  fr.  —  Le  22  mai 
183i,  ta  régie  signifia  uoe  contrainte  «d  pajera? ni  d'une  pareille  somme, 
pour  double  droit ,  par  le  molif  gue  Pacte  sous  seing  privé ,  coalenant  la 
dédar^ion  du  command ,  n'avait  pas  été  enrrgiitré  dans  les  trois  mois  de 
aadale.  —  S  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche  qui  annule 
cette  contrainte.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  SS  et  38  de  la  loi  du 
22  friffl.  an  7,  et  bwssa  application  de  l'art.  fiS,  te  24,  de  la  mena  loi,  et 
del'arU  44,  a*  3,  de  la  kl  du  28  avril  1816.  — Arrtt  (ap.  dti.  en  ch. 
du  cous.). 

LACooa;— Ta  les  arL  22  et  38  de  la  loida22frim.  aq  Attendu 
que  ta  réserve  de  faire  déclaration  de  command ,  ioEérée  dans  un  contrat 

vents  tnunobilière,  n'est  passlUt  d'un  droit  fixe  qu'autant  qu'elle  se 
confond  avec  l'acte  de  vente ,  daos  une  seule  lransmie«ion  de  propriété  ; 
qn'au  contraire,  elle  est  sonmisean  droit  proportionnel,  dés  qu'elle  est  tarr 
dive  ,  pam  qu'alors  elle  opère  une  nouvelle  matalioa ,  laquelle  doit  être 
préstnlée  a  l'enregistTemeDt  dans  les  (rots  mois,  si  elle  a  en  lien  par 
acte  ions  seing  privé  ,a  -fcine  de  double  droit;  —  Attendu  que,  dans 
l'espëes  ,  la  déclaration  de  command ,  intérée  au  contrat ,  donnait  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportioonei ,  «lors  même  qu'elle  eût  éié  coregis- 
tr6e  dans  le  délai  légal;  que,  par  conséquent,  u'ayapt  été  préseoléo  à 
reartglMHBnt  qnt  tardivement ,  et  prés  de  quatre  ans  après ,  la  peine 
du  double  dreitéiait  encusme  ,aux  termes  des  art.  22  et  38  de  la  loi  du 
22  frin.  an  7  ;  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  la  Flèche  a 
violé  expressément  les  lois  citées:  —  Ca»se. 

Du  24  mai  1837.-C.  C,  ch.  ciT.-llM.  Portails,  1"  pr^hardel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf. -Teste- Letieau  et4>iet ,  av. 

(1)  (Ligier,  etc.  C.  enreg.)  —  Le  TnistinAL;  — Attendu  que  do  rap- 
pmopmenl  des  trois  actes  du  14  juin  1841  il  appert  que  Périer  a  dispesé 
comme  propriélaire,  et  non  comme  mandataire,  lorsqu'il  a  abandonné , 
MUS  forme  de  déclaration  de  command ,  h  Ligier,  327  mètres ,  et  a  la  ville 
!d»  Paris  115  nèlrrsdn  terrain  par  lui  acquis  de  la  dame  l^uenel,  im- 
;  paete  de  li  Boile<Renge,  o*  S;  qu'rn  «Set on  y  voit  que  l'aujuiaition  da 
Périer  est  antérieure  de  plusieurs  mois  sa  contrit  qui  l'a  réalisée;  qu'au 
■ement  de'  «elle  acquisition  le  terrain  n'était  pas  dans  fétat  oû  il  sa  trou- 
vait 1ers  des  déclarations  de  comrpand  susénoocées;  qu^il  y  existait  une 
■laisoD  qui  avait  été  démolie  dans  l'intervalle;  que  les  120,000  fr,  for- 
mant le  prix  intégral  de  ladite  acquisition  avaient  été  payés  à  la  dame 
Daguenet  par  Périer,  comme  obligé  solidaire;  que  ce  prix  de  120,000  fr. 
ne  se  trouve  plus  dans  leil  divisions  qui  se  sont  opérées  ;  que  la  déclarai  ion 
de  eommand  faite  au  proSt  de  Ligier  indique  bien  que  la  portion  de  trr- 
nln  qui  lai  est  transmise  représente  une  valeur  de  100,000  fr.  ;  mais  que 
nea  ne  constate  la  valeur  donnée  a  la  portion  du  terrain  dont  il  a  été  passé 
déclaration  de  eommand  au  profil  de  la  ville  de  Paris ,  non  plus  que  celle 
dwnéaaox  nwlériaiis  qne  Périer  se  trouve  conserver;  que  celte  cooslala- 
lîOB  ,  qui  a  pour  objet  d'établir  s'il  7  a  en  ou  non  changement  dans  le 
prix  d'aeqnif  ition ,  était  ici  d'autant  plus  rigonreusement  nécessaire  qu'il 
est  impossible  d'admettre,  en  présence  de révaluation donnécaiaporlion 


de  Strasbourg,  da  23  laal  1848  (aff.  Look  enr^.  ),  tfil , 
même  dans  le  cas  d'une  vente  d'immeubles  français  passée 
en  pays  étranger,  a  dÉcIdé  que  le  droit  propartioanel  était  exigi- 
ble sur  la  déclaration  da  command,  par  cela  seul  que  la  déclara- 
tion n'avait  été  ni  ooliDée,  ni  faite,  dans  le  court  délai  flxé  par  la 
loi.  £0  cela,  non-seulement  le  tribunal  a  virtuellement  excle  la 
preuve  contraire ,  mais  encore  il  a  rattaché  la  préson^itlon  de 
fraude  à  rtoex^écution  d'un  fait  Impossible  :  Il  n'est  pas  matériel 
lement  possible,  en  effet,  que  la  déolaratlon  de  commaoïld^on 
acte  passé  en  paya  étranger,  partout  ailleurs  qu'en  un  Itea  voisin 
d'un  bureau  fraucalB  «  so't  notifiée  dans  ce  court  délai  da  vtogt- 
quatre  heures  accordé  aux  parties.  Sous  ce  double  nppOrt,  la 
décision  est  allée  au  delà  des  prévisions  de  la  loi, 

S56S.  Hais,  par  une  Juste  réciprocité,  de  mèm  qne  les 
tribunaux ,  à  notre  avis  du  moins ,  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre 
aveuglément  à  la  présomption  de  la  loi  et  d'appliquer  le  droK 
proportionnel  par  cela  seul  que  la  déclaration  n'est  pas  acoompa- 
gnfe  des  formalités  exigées  par  le  législateur,  de  même  ils  ne  se- 
raient pas  leous  de  se  renfermer  dans  l'application  du  droit  fixe, 
par  cela  seul  que  la  dédaratioo  serait  accompagnée  de  .toutes  ces 
formalités.  Faite  dans  les  délais  aussi  bien  que  faite  ïprès ,  une 
déclaration  de  command  peut  dissimuler  une  onitatlon  nouvelle  ^ 
et  fil  celle  dissimulation  était  démontrée ,  Il  impliquerait  de  n'a»- 
sujetur  une  déclaration  désormais  reconnue  translative  qu'à  un 
simple  droit  fixe.  Aussi  a-t-ll  été  justement  décidé  que,  quoique 
une  déclaration  de  commaod  soit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'acte  de  vente ,  te  droit  proportionnel  est  exl^ble ,  s'il 
appert  des  circonstances  que  la  vente  était  antérieure  et  que  la 
déclaration  a  le  caractère  d'une  véritable  vulatioa  (Mb.  de  la 
Seine,  IStér.  1843}  (I). 

de  terrain  attribuée  a  Ligier,  que  la  valeur  de  la  portion  Iran^miK  k  la 
ville  et  cplle  des  maiériaiix  rv^ervés  par  Périer  n'aient  pas  dépassé  de 
beaucoup  les  20,000  fr.  restant  pour  compléter  le  prix  mo)enaant  kqoM 
il  s'était  rendu  acquéreur  de  la  propriété  dont  il  s'agit  ;  que  it  l'cafemble 
et  de  la  réunion  de  toutes  ces  circoosilanceg  il  H^ulte  donc  dairemeol  que 
les  déclamions  faites  au  profil  de  Ligier  etde  la  ville  de  Paris  ne  se  titra- 
vent  pas  dans  les  conditions  vonloes  pour  pouvoir  être  conMdérées  comme 
de  Téritables  déclaratioDS  de  commaad;  qu'elles  constituent  en  réalité  des 
actes  de  vente,  et  qu'elles  doivent  dés  lors  m  produire  tons  les  effet»; 
que  de  la  il  suit  que  le  ijroil  ia  revente  est  le  seul  qui  lui  soit  dfi ,  et  que 
c'est  a  tt>rt  qu'il  a  été  per^ ,  sur  l'acte  portant  déclaialion  de  cenmand 
an  profil  de  Ligier,  l,10urr.  pour  droit  J'obligalioa,  et  3  fr.  50  c  pour 
droit  de  déclaration  de  command  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ; — Attende, 
quant  k  Noël ,  que  la  demande  en  restitution  par  lui  formée  comme  aiaot 
fail  l'avance  drtdilsdroHs,  ne  porte  que  sur  les  1.100  fr.mootaot  du  droit 
d'obligation,  et  non  sur  les  3  fr.  30  c.  montant  du  droit  de  la  déclara- 
lion  de  commaad  ;  que  conséquemment  c'est  a  la  somme  de  1 ,1 00  fr.  qrt 
doit  être  restreinte  la  restitution  k  ordonner  k  sao  profit,  le  tribunal  m 
pauvanl  adjuger  au  delfc  if  ce  qui  lui  est  réclamé  Attendu  qoe  la 
Irainte  décernée  contre  Ligier,  le  27  «et.  dernier,  en  parement  do  droit 
de  vrnia ,  et  dans  laquelle  il  a  été  lait  dédoetioa  de  ladite  somm  de 
1,100  fr.,  ne  peut  pas  faire  obstacle  k  la  restitution  demandée  par  Noël, 
puisque ,  comme  notaire ,  il  n'est  tenu  qu'au  payement  des  droits  qui  sait 
régulièremenl  et  légalementexigél  au  U>umeDt  de  renregiBlremenl  de  l'acte 
qui  y  donne  ouverture,  et  que,  pour  toule  réclamation  postérieure  fc  Pen- 
regislremenl ,  la  régie  ne  peut  plus  s'adresser  qu'à  ta  part  e;  —  Attends,' 
k  l'égard  de  Ligier,  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  causes  le  la' 
contrainte  contre  lui  décernée  sont  justifiées  i  —  Attendu  que,  dans  cetir! 
contrainte,  la  régie  avait  fait  dédudion  des  1,100  fr.  dont  la  reatituiioat 
est  ordonnée  au  profit  de  Noël  ;  que  cette  déduction  ne  pouvant  s'epére r, 
puisque  Noël  n'est  pas  débiteur  dn  droit,  il  s'ensuit  que,  pour  en  tesir 
lieu  k  la  régie,  il  convient  de  condamner  Ligier  k  lui  pajer  ladite  somme 
de  1,100  fr.,  en  outre  de  celle  déjk  portée  en  la  contrainte;  qu'il  est  é^- 
dent  que  celte  condamnation  est  la  conséquense  forcée  d»  la  répétition  de 
la  régie;  et  que  la  demande  de  celte  condamnation  se  trouve  aéeessaire- 
ment  comprise  dans  les  termes  de  la  contrainte  et  lu  ceaclusioB»  de  la 
régie,  qai  en  sollicite  la  consécration  ;  qu'il  y  a  seulement  tmar  da  m 
part  dans  la  personne  do  débiteur  iqu  allouer  a  la  régie  les  1,096  tr.70«., 
n'est  donc  pas  lui  attribuer  au  delà  de  aa  demande;  —  Condamne  lai^ 
k  reslilner  A  Noël  la  somme  de  1,100  fr.  indfiment  persuo  sur  l'ecle  da 
14  juin  dernier,  ponant  déclaration  de  commaad  au  profil  de  Ligier;  re- 
çoit Ligier  opposant  k  la  contrainte  contre  lui  décernée  le  27  ocl.  dA-nim 
statuant  sur  son  opposition ,  la  déclara  mal  fondée  ;  ordonne  qua  la  een^ 
Irainte  dont  il  s'agit  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  pour  la 
totalité  de  la  somme  k  laqurlle  se  trouvait  fiié  le  droit  de  venta  à  perce- 
voir, et  sans  la  déduction  des  1,100  fr,  opérée  par  la  régie, 
pp  1S  lév.  1843.-Trih.  civ.de  la  Seiae. 
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•Ut.  U  BoliUoB  i«r  mitleacs  de  ItqMlltt  est  fndée  U 
percepUn  4n  droH  prapertlmMl  (tant  an»  mtftUoA  irr^nniM», 
U  lot  Bte  A  pu  dèternint  la  utors.  11  f inporlfl  eependint  d'être 
flté  i  cet  4serd.  Qvrtle  nt  donc  eetle  mnUtUoaf  ett-ce  ane 
doDlUn?  est^  nu  vente  f  Solvant  Darnooila.,  lee.  ett.,  tfélatt 
l'use  en  rentre  :  vente ,  il  la  dëdaraUoa  était  aeeottpageée  de 
nwénllM  de  déniera;  donation ,  al  cette  elKOBStanee  n*ekl8tM 
pu.  tu  luUe,  le  droit  de  Me  et  vente  on  ednl  de  reHef  ét^l  eil- 
(IMe^suveatnneiedéelarMtèlalleanoareBbenreè.  MH.HIgand 
cl  Chiftonnièrey  L  S,  n*  lt34,  enseignent  que  eelle  deelrine , 
coolHiible  ditàswaraneienne  léBlsIaiion ,  «llbrwHement  rcjetée 
avfonri'knl  par  le  lexie  de  la  M  Oscale,  par  eela  aenl  qw  ce 
tuts  smijettit  la  dMaratton  translative  k  an  droit  partlealfer, 
par  use  dlspesiUoD  «ipreese  eî  séparée.  Dm  telle  déelaratlea , 
dimt  e«f  auleura,  «  n'est  pas,  nni  yeux  de  la  loi  fiscale ,  an  acte 
â  lllrs  onéreeoi,  car  elle  ne  l'a  point  compris  eons  respressloo 
géoMt  des  actes  ireaslaUfs  à  titre  onéreni ,  qne  porte  l'art.  69, 
$  5,  B*t,  et$  7«  n*  1,  de  la  loi  de  frtataire  j  ee  n'est  potat  non 
pins  ose  donation ,  car  le  tau  du  droit  ne  varie  pas  salvani  la 
parcBlé  des  parues  ;  i^est  nne  dlspeslllm  dMlndement  tarifée , 
qal  a  nn  earactère  et  a'appartlent  fc  anenne  antre  danse  de 
contrat  U  n'est  pas  même  permis  de  reehereher  si  la  transmis- 
sion qn'elle  coasperte  a'a  pas  une  nature  déterminée  par  les  ctr- 
esoslasces.  »  Noos  ne  pensons  pas ,  pour  notre  part,  que  cette 
tbéorls  pidsse  Atre  aeoeplée.  Daas  les  principes  de  la  Jol  flscale, 
tout  acte  traaslatU  est  néoeesalremenl  à  tHre  gratnlt  on  à  titre 
onérsoi;  U  tfy  a  pas  entra  ces  deoa  modes  de  tranemettre  un 
mode  Iriemédlalra.  Dès  Pinslant  donc  qne,  dans  une  etreonitaDCC 
donnée  *  la  loi  euppese  translaUve  ane  dAdaratloB  de  eomnand , 
elle  eaUvvoll ,  par  la  force  même  des  choses,  dans  cette  dédara* 
tion ,  ou  nn  acte  à  titre  gratuit  on  on  acte  à  litre  onéreux.  Ce 
n'est  pas  h  acte  à  tilre  gratalt,  nous  le  voulons  Mea .  par  les 
considérations  qui  déterminent  HH.  Cbamploonlèra  et  BigUid, 
•t  qni  nona  parnlsseat  décisives,  à  savoir  :  que  contrairement  à 
ce  qnl  a  lien  en  natléra  de  donation,  le  taux  du  droit  Ici  est  In- 
variable et  nullement  calculé  en  raison  des  liens  qui  existent  entre 
le  donateur  et  le  donataire.  C'est  donc  m  acte  k  Ulre  onérem. 
El  si  lel  est  le  gmw»  de  l'acte ,  quelle  en  peut  être  l'espèce.  Assu- 
rément ce  n'est  pas  un  bail ,  un  èciunge ,  on  retour  de  par* 
tage ,  etc.  ;  le  sens  Intime  nous  en  avertit  snOsamment.  Qu'est-ce 
doue?  Évidemment  nne  vente.  La  lot  suppose  que  Taequérear  a 
acheté  d'abord  pour  lai  et  qu'il  a  rtvondu  ensuite  au  préleodu 
command  :  et  c'est  pour  ce  motif  qn'elle  assujettit  la  déclaration , 
dans  le  cas  proposé ,  au  même  droit  proporllooaei  que  celui  dont 
elle  frappe  la  vente  des  bleos  immeubles. 

<6&4.  A  celle  apprécladoo  se  rattachent  eertalos  points 
d'une  haute  importance.  En  premier  lieu ,  eignaloo»  celui  de 
savoir  si  le  droit  k  percevoir  est  RDjourd'boi  de  4  p.  100,  tel 
qu'il  avait  été  déterminé  par  l'art.  69,  $  7,  n*  1,  de  la  loi  du 
3â  frim.  an  7,  ou  de  S  1/2  p.  100,  auquel  a  été  porté  le  droit 
des  ventes  d'immeubles  par  l'art.  S2  de  la  toi  du  38  avril  1816. 
Dans  le  système  de  UU.  Rigaud  et  Champioonlère,  qui  font  de  la 
déclaralioD  un  acie  translatif  d'une  naluFe  particulière,  ee  droit 

I serait ,  m^me  après  la  loi  de  1816,  tel  qu'il  avait  été  Oxé  par  la 
loi  du  33  frim.  an  7.  Seulement,  ces  auteurs  se  demandent  si 
l'acte  doit  être  considéré  comme  étant  de  nature  k  être  transcrit , 
.  et  si ,  par  suite ,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  droit  de  traoseriptioa  par 
f  appIieatiOD  de  Tart.  Si  delà  loi  du  28  avril  1816;  et  ils  se  pro- 
Doncent  par  une  distinction  d'après  laquelle  le  droit  de  traoscrlp- 
fion  devrait  étreaiouté,  si  la  présomption  existe  dans  le  droit 
coajmua  et  peut  être  Invoquée  par  les  créanciers  du  déclarant. 


(1)  Fapées  :  —  (D...  C.  »K^.)  — On  loulfoiil,  dans  l*fipè«,  qn^il 
n^ptaii  dO  que  4  pour  100,  aUenda  qi'uDe  dtclaration  4ecomiund  D*ut 
pas  traoslatiTe  de  propriclé;  qu  ainai  elle  n'eit  pasfuscrplibled'èire  irani- 
f  rito  1  el  que  le  e«rpl«a  4n  droit  prr^o ,  qui  furme  le  droit  de  IraDwrip* 
:ioii ,  derait  être  mtitui.  A  l'appai  de  ceite  prétention ,  oo  iavoqaiit  dent 
décisions  des  S  Dor.  an  13  et  IS  aoftt  1806  (Init.,  n*  316,  |  6),  qui 
araient  tUiat  qu'il  n'éiait  dû  qa'aa  irul  droit  proportionnel  pour  la  trans- 
cripiioa  tant  du  contrat  de  vente  que  de  la  déclaration  faite  en  lempe  ulilp, 
quoique  DOO  Do(i6ée  dans  les  viigl-qualre  heures.— Celle préteolioD  aélé 
repou^stfe  :  —  Attendu  que  les  décisions  invoqutes  soal  antMeares  ft  la 
l4>i  du  S8  avril  1816 ,  qui  fotlt,  art.  52,  qoo  le  droit  d'earMistrement 
detf  ventes  d'immcnltles  est  porté  à  S  l/S  poor  100.— Or  la  fan  ai  22  frin. 


tandis  qol!  n*y  aurait  pis  lien  à  ajoaler  ce  droit,  si  h  présenpUon 
n'existe  qu'à  l'égard  de  la  régie. — Pour  nous,  qui  voyons  dans 
la  mulailott  supposée  par  la  loi ,  comme  nous  l*avona  établi  plus 
haut ,  une  mutation  à  titre  onéreux  el  sptelaiemeot  une  vente  on 
nn  aete  éqolpoUent,  on  comprend  que,  sans  nous  attacher  an 
point  de  savoir  si  Pacte  est  on  non  de  naiure  &  être  transcrit, 
nous  décidions  que  le  droit  exigible  ai^ourd'bul  est  celui  de 
8  l/S  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  SS  de  la  loi  de  1816,  qui,  em- 
brassant, ainsi  que  cela  a  été  démontré  au  commencmienl  de  ce 
paragraphe  (V.  n*  S963),  tons  les  actes  équfpollents  aux  ventes 
de  biens  Immeubles ,  a  fondu ,  par  rapport  à  ces  aeteo ,  en  un 
seul  droit,  qnl  estnn  droit  d'enregistrement,  les  deux  espèces 
de  drolls  auxquels  lis  avalent  été  Josque^à  distinctement  assujettis. 
Cest  aussi,  en  ee  sens,  que  la  Jurisprndence  s'est  prononcée. 

Vttftft.  A  la  vérité,  quelques  décisions ,  antérieures  par  leur 
date  à  la  loi  du  S8  avril  1816 ,  ont  exprimé  lldée  que,  quoique 
nne  déclaration  de  eodimand  donne  Heu  an  droit  de  revente,  U 
n'eat  dA  qu'un  seul  droit  de  transcription  tant  pour  le  eonirat  de 
vente,  que  pour  lA  déclaration ,  attendu  que ,  dans  ee  cas ,  11  n'y 
a  qu'une  mutation  rsfaiteemsni  eréa%eigr$  (let.  min.  de  la 
Jnst.  92  gem. an  15;  déc min. fia. 8  Bor.an  13  et  12 août  1806} 
délib.  e.  dradm.  SO  mal  1806.— T.  Did.  d'eareg.,  v«  Déclar. 
d'adj.,  n*78).  Nais,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1816,  la 
régie  et  les  tribunaux  se  sont  écartés  de  ce  système  de  perception; 
Ils  ont  décidé  que  le  droit  d'une  déclaration  de  coniipaBd  tardive- 
ment faite  ou  notiilée ,  est  de  8  1/2  p.  100 ,  sans  que  le  rece- 
veur ait  è  considérer  si  la  formalité  de  la  transcription  est  né- 
cessaire (déllb.  14  juin  1833  (I).— Conr.  trib.  du  Havre,  20  nov. 

1846 ,  aff.  R  D.  P.  47. 4. 208). 

En  seiiond  lieu ,  oo  peut  se  demander  si  les  règles 
restrleUves,  dans  lesquelles  la  dédaratlon  de  command  ou  ré- 
leetlon  d'ami  se  trouve  renfermée  par  fa  loi  Oseale ,  régissent  la 
convention,  alors  même  que  celte  convention  n'est  pas  une  vente. 
Les  auteurs  dn  Journal  d'enregistrement  enseignent  qu'en  pre- 
nant les  lernwa  de  la  loi  dans  un  sens  exclui»U ,  l'élection  d'anil 
n'a  lieu  qu'en  malière  de  vente ,  soit  de  meubles,  soit  d'im- 
meubles :  d'où  Us  ont  eonclu  que  la  déclaration  de  command,  qui 
serait  tklte  sur  radjudicatlon  d'un  bail ,  serait  regardée  comme 
une  cession  de  bail,  un  sous-ball,  et  dvvrait  acquitter  le  droit 
proporilonnel(iourn.  de  PEoreg.,  art.  1289)*,  que,  de  méme,U 
déclaration  faite  par  on  Individu,  au  proflt  d'un  tiers,  de  l'ohii- 
galion  souscrite  ou  de  la  rente  coosUiuée  i  son  proQt,  serait  con- 
sidérée comme  un  transport  de  la  rente  on  de  robllgatioa  {ibid., 
art.  066).  Pareillement,  Il  résulte  de  rinatruclion  de  la  régie, 
n*  586.  ■  qu'on  doit  relier  comme  simple  déclaration  de  com- 
mand l'acte  par  lequel  un  particulier  déclare  que  la  constitution 
de  rente  passée  en  son  nom,  on  l'obligation  consentie  i  son  pro- 
fit, n'est  pas  pour  son  propre  compte,  mais  pour  celui  de  U 
personne  dont  11  n'est  que  le  mandataire;  mais  que  le  droit  pro- 
porlioDoel  serait  eiiigible,  si  la  déclaration  n'élail  pas,  en  vertu 
d'une  réserve  antérieure,  faite  et  notifiée  dans  le  délai  de  la  loi, 
ou  si  elle  présentait  novation  de  clames,  de  conditions,  ou  de 
prix.  »  —  Sous  un  double  rapport ,  celte  doclrloe  nous  parait 
contestable.  D'abord ,  en  rattachant ,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  le  système  des  commanda  hia  stipulation  pour  autrui, 
11  est  clair  que  ce  système  se  combine  avec  toute  espèce  de  con- 
veoilon.  L'art.  1120  c.  civ.  ne  dislingue  pas,  en  elTet  :  d'où  suit 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  agit,  soit  comme  acqoé-| 
reur,  soit  comme  preneur,  etc.,  se  réserve  de  se  subroger  une 
autre  personne  qu'il  ne  nomme  pas  quant  à  présent ,  mats  qu'il 
fera  connaître  plus  tard,  par  voie  de  déclaration  de  command,  ou 


aa  T  el  aae  Juri^pmdetice  coniilante  eoDsidèrent  comme  revente  la  dicta. 
ralioB  de  command  ,  lumqu'elle  n'est  pas  faite  Jans  le  délai  ou  avec  les 
formalités  pre^c^ites  par  l'art.  68,  S  1 ,  n'  S4 ,  de  celte  loi  ;  —  fiu'ii  est 
donc  indifférent  qu'en  droit  civil,  la  déclaration  loil  ou  ne  toit  pas  sus- 
ceptible d'Slre  Iraaseriie,  et  qu'elle  ae  forme  avec  la  vente  qu'une  seuU 
mutation  relativement  anx  créanciers;  —  Qu'il  suffit  que  la  loi  tw  I  ea- 
r^gi-'lremeut  ait  assujetti  an  droit  db  pour  les  ventes  les  décUratioBs  de 
command  non  Doliriérs  ni  enregistrées  daas  les  viagl-quaire  heures,  pour 
que  ce  drail,  qui  est  de  5  1/3  pour  100  d'après  la  taril  ca  vigueur,  soit 
eiigible ,  sans  qoe  le  receveur  ait  h  coostdtrsc  stla  lannalité  os  U  Iraai- 
cripiioD  est  nécessaire. 
Du  14  juin  1853.-Délib.  cens,  d'ado. 
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BNRËGlSTREUEaVT.  — TiT.  1,  Chap.  A,  .xrt.  1,  Sbgt.  2,  Art.  2,  §  1.  N"  4. 
Mais  cela  pos6  ^  Il  ne  a'eosult ,  ea  aucune  ma-    sans  mudat ,  eontracler  pour  un  aulre ,  il  s*ei 


É'ële^lon  d'ami.  Mais  cela  posA^  Il  ne  a'eosult,  en  aucune  ma- 
aièfb.  que  la  sUpalatton  doive  être  renfermée  dans  les  conditions 
resirlctlves  qai  ont  été  établies  par  la  loi  fiscale.  C'est,  sous  ce 
second  rapport  surtont,  que  la  doctrine  ci-dessus  nous  parait 
UtaquaUe.  L'établissement  d'an  droit  proportionnel  sur  les  dé- 
Harations  de  command  est  doublement  exceptionnel  :  il  est 
neeptiODoel  d'abord  en  ce  que,  de  leur  nature,  les  déclarations 
ie  sont  pas  translatives  (V.  n*3S40)  \  Il  est  eicepUoonel  ensuite, 
en  ee  qtitl  dérive  d'une  présompUon  de  fraude.  C'en  est  assez 
pour  que  ee  droit  ne  doive  pas  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre. 
Or,  la  loi  fiscale  s'applique  nommément  à  la  déclaration  de  com- 
mud,  dans  le  cas  d'adjudication  ou  de  vente.  C'est  donc  l'étendre 
au  delà  de  ses  prévisions  que  de  l'appliquer  aussi  k  des  déclara- 
tions, dans  le  cas  de  bail ,  de  coostitutlon  de  rente,  etc.  —  Telle 
était  d^àla  SoluUon  admise  sons  l'empire  du  décret  des  5-19  déc. 
1790,  qui  n'assniettissalt  qu'à  un  droit  Qxe  de  SO  sous  «  les 
dédarations  de  command, d'ami,  faites  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront les  ventes  et  adladicallon,  en  vertu  des  réserves  expressé- 
ment stipulées  par  les  eoolrats  et  Jugements ,  et  aux  mêmes  con- 
dltiODS  qne  l'acquIsiUon  »  (S'  classe,  4*sect..  !•)•  H  a  été  décidé, 
en  effet,  que  le  droit  fixe  uiqnel  étaient  soumises  les  déclarations 
de  command  faites  après  ventes  on  adjudications,  devait  être 
perçu ,  soit  qnni  y  eût  adjadlcalion  d'immeubles ,  soit  qu'il  y  eût 
aiiyndlQatlon  d'affermés  de  biens  ruraux.  Dans  ce  dernier  cas ,  la 
déclaration  de  command  ne  pouvtit  être  assimilée  à  une  cession 
de  bail  pasrible  des  droits  proportionnels  (Req. ,  10  prair. 
*n  V)  (!}.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  décider  autrement,  sons 
l'empire  de  la  lot  nouvelle  (Conf.,  HH.  Blgaud  et  Cbampionniére, 
t.  3,  n*  lOSS). 

9ftft9.  Que  si  ron  vendait  le  droit  an  bail,  le  droit  à  l'obli- 
gation ou  à  la  rente  constituée ,  non-seulement  l'acquéreur  pour- 
rait nommer  no  command ,  mais  encore  sa  dédaraUon  ne  serait 
afft-anchie  du  droit  proportionnel,  qne  si  elle  était  lUte  dans  les 
conditions  à  l'accomplissement  desquelles  le  législateur  a  subor- 
donné l'applicaUon  du  simple  droit  Bxe ,  parce  qu'on  serait  alors 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de 
vente.  —  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  dédaration  de 
command,  dans  les  diverses  bypolhèses  où  elle  est  prévue  par  la 
loi  flscale.  Il  convient  d'arriver  maintenant  au  dévrtoppcment 
des  conditions  dans  lesquelles  la  convenUon  doit  se  prtoenter, 
poor  ne  pas  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 

9ttft8.  JUmtvs  iPétire,  —  On  est  toujours  réputé  contracter 
pour  sol-même,  si  l'on  ne  déclare  pas  que  la  stIpulaUon  est  bile  au 
nom  d'autrui;  et,  comme  la  déclaration  de  command  est  une  dé- 
rogation au  principe  général,  qui  ne  veut  pas  que  Ton  puisse , 

(1)  (Enr^.  C.  Baodot.)  —  La  tribumal;— Coatidéraot  que,  par  leur 
jugement  du  15  venu  denUer,  les  juges  de  Saéoe-e^Loire  n'ont  pas  coa- 
trevenn  fc  l'art.  1  de  la  quatrième  section  de  la  troisitme  classe  du  tarif  de 
19  déc.  1790,  puisqu'il  s'agissait  d'une  adjudicalion  de  ferme,  et  que 
Fart,  précité  parle  d'adjudications  en  général  sans  les  restreindre  aux  im- 
Wubiee,  et  que,  d'aillears,  ratTerme  doit  être  assimilée  h  la  vente  sui- 
vaat  la  uuiime  do  droit  roniain  :  Loeatio  tt  eondwiio  pnurima  ett  «mp- 
tioni  it  MndilwHu,  iiëdmjui  jrtrii  rtgulia  connilif.  lost.,  iîb.  5,  t.  25} — 
RejeUe. 

Du  19  prair.  au  5.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Bouclier,  pr.-Lombard,  rqi. 

(i)  (  Eoreg.  C.  Duvener.  )  —  La  tiibukal  (  ap.  délib.  an  eb.  do 
cons.y,  —  Attendu  que  radjudication  aux  enchères  dont  il  l'agit  a  été 
(aile  au  sieur  Dnsio ,  le  S  brura.  an  7  Attendu  que  Dusio ,  adjudica- 
taire, a  fait  la  déclantion  de  command  en  faveur  de  Daverger,  leSbrnm. 
an  7,  et  par  conséquent  dans  les  Tiogt-qnatre  heures  de  Tadjudication  ; 

—  Attends ,  soos  ce  rapport ,  qu'il  n'y  avait  qu'an  droit  fixe  k  percevoir 
sur  la  déclaration  de  command,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  5 
de  la  loi  da  li  therm.  an  4,  conforrae,  k  cet  égard,  au  principes  con- 
atanuBont  reconnus  dans  Fancienne  législation  ;—  Qu'il  résolle  évidem- 
ment ds  cette  loi ,  d'après  laquelle  la  contestation  a  JA  être  jugée,  que  si 
les  dtelarations  de  command  ont  été  (aitee  dans  les  vingt-quatre  heores 
de  l'adjudicalioB)  dles  ne  soot  sujettes  qu'au  droit  fixe  ;— Que  ce  principe 
a  été  expressémeat  reconnu  par  la  régie  elle-même  dans  l'instroelion 
qu'elle  a  adressée  aux  receveurs ,  en  leur  envoyant  la  loi  du  14  therm. 
an  4;  —  Que  si ,  d'après  ta  lot  du  19  déc  1790,  la  réserve  de  faire  la 
déclaration  de  command  devait  être  elipolée  dans  l'adjudication ,  ce  n'é- 
tait que  parce  que  le  délai  pour  faire  cette  déciaralioo  était  de  six  mois  ; 

—  Qiw  dès  que  ce  délai  a  été  réduit  a  vingt-quatre  heures  par  la  loi  du 
14  therm,  an  4 ,  sans  qu'il  y  ait  été  bit  walion  de  la  Béceisilé  de  la  ré- 


sans  mudat ,  contracter  pour  un  aulre ,  Il  s'ennit  qoe  il  fom 
n'énonce  pas  dans  l'acte  de  vente  que  l'on  aobèle  pour  un  ami  à 
élire,  le  vendeur  ne  sera  point  obligé  de  Feconnallre  j^os  tard  !• 
tiers  qu'on  voudrait  Indiquer  comme  acheteur,  parce  qa*U  n*e« 
a  point  fait  une  loi  de  son  contrat.  Si  donc ,  par  la  oaturtf  même 
des  choses,  il  n'y  a  point  de  déclaration  de  command,  à  moins 
de  réserve  expresse ,  la  lot  fiscale  sera  eoewe  bien  molM  lesue 
de  reconnaître  celle  qui  ne  serait  Uit»  qu*a|VèB  coup ,  et  tout 
exprès  sans  doute  pour  trustru*  le  trésor  des  droits  d'au  se- 
conde mutation.  Ces  principes  étaient  certains  sous  l'andeana 
jurisprudence  ;  la  loi  de  1 790  les  avait  renouvelés  ;  mais  la  M  dn 
14  therm.  an  4.  eu  abrégeant  le  délai  de  la  déclaration,  D*ayttl 
pas  rappelé  la  nécessité  d'une  réserve  exprimée  dans  le  contrat,  ' 
la  cour  de  cassation  avait  cm  (Req.,  29  brum.  u  9)  (3)  qu« 
l'Intention  du  législateur  avait  été  de  déroger  aux  aueteBues 
règles }  et  elle  en  trouvait  le  motif  dans  In  brièveté  du  délai  de 
V  ingt-quatre  benres  accordé  par  cette  loi  pour  l'élecUon  d'uni  (Coar. 
Rej.,  lOtberm.  an  7,arrètcité  par  H.  Merlin,  Qaest.oedr.,v*  Dé- 
claration de  command ,  S  1  y  comme  ayant  £t6  produit  dans  le 
délibéré).  Mais  la  loi  ^  SS  trlm.  an  7,  en  nprodidsaot  Ira  ex- 
pressions de  la  loi  de  1790,  tout  en  eonservant  le  délai  fiié  par 
celle  de  l'an  4,  signala  suffisammrat  cette  erreur,  en  sorte  qtfaK- 
Jourd'bul  11  ne  peut  plus  y  avMr  doute  sur  ce  fOl*U 

•ftft*.  La  réserve  est  mêflse  preserUe  d'ne  manière  ab- 
solue ;  d'où  on  a  conclu  qw  Tacbetenr  qui,  eo  exécutant  nne  pro- 
messe de  vMte  synaUagmatiqne  dont  «n  Jogenent  a  ordonné  la 
réalisation,  déclare  command,  est  passible  da  droit  de  mnttiloa 
sur  son  acqnfslUon,  alors  qu'il  ne  s'était  point  réswvé  cette  to- 
culté  dms  la  promesse  (Trib.  de  ta  Seloe,  16  jule  184S)  (3);  ee 
qui  ne  parait  pas  conteslaUe,  dès  qu'en  vertu  du  principe  que  la 
promesse  de  vente  vaut  vente ,  l'on  doit  considérer  les  conve»- 
tioas  antérieures  à  la  réalisation  ordonnée  par  Ingemcni ,  comme 
l'équivalent  d'une  vente  parfaite.  U  est  évident  alors  que  l'ac- 
quéreur ne  peut  plus  dédsi er  command,  sans  se  trouver  dans  les 
conditions  où  la  loi  donne  à  cette  déelaraUoa  le  caractère  d'une 
présomption  de  mutaUon. 

Aux  tenues  des  art.  68  et  60  de  la  loi  de  frimaire,  la 
réserve,  pour  être  nUièment  faite,  doit  être  insérée  dont  Tocie 
^adjudicaUim  ou  le  cmfrot  de  «Mto.  La  loi  exprime  par  cela 
même  que  la  déclaration  de  command  est  admise  dans  les  ventes 
volontaires,  comme  dans  celtes  qui  sont  faites  en  Justice.  A  vrai 
dire  même,  dte  s'Introduisit  d'abord  dans  les  vwtes  Judiciaires. 
«  parce  qu'il  arrivait  souvrat  que  les  amateurs  de  biens  mis  ea 
vente  qui  tenaient  un  certain  rang  dans  la  société  répu^aient  à 
se  mêler  dans  la  foule  dra  enchérissenrs ,  et  à  l^ser  écrire 

.  sarref  le  Iriboaal  dont  le  jagcmeot  est  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  cette  toi ,  en  déclaranl  que  l'élection  de  coouued  bite  dass  In  viagt- 
qnatre  brares  de  radjudication  n'était  pas  sujette  an  droit  proportiomiel  ; 

—  Rejette. 

Du  2S  bnim.  (et  non  frim.)  au  9.-C.  C,  sect.  req.-VM.  Mnrain ,  pr.- 
Veigès,  rap.-Herlin,  sttbat.,  c contr.-Uuart-Doparc ,  av. 

(3)  (Grenet  C.  enreg.)  —  La  tbibdhal  ; — Attendu  qu'il  est  établi  par 
jugement  do  7  fév.  1EM1  qu'antérïeiHemeot  an  1*'  nov.  1840,  les  épaai 
Chamoo  avaient  promis  de  vendre  Ji  Lagoutte  la  maison  dont  il  s'agit , 
moyennant  un  prix  conrena  entre  eox ,  et  que  cette  convention  devait 
être  réalisée  devant  Berceoo,  notaire  h  Paris,  dans  ta  huitaine  de  sa 
datoï  —  Attenda  que  leditji^ment  a  évidemment  recossa  h  ladite  eon- 
venlion  un  caractère  synallagnatine,  puisqu'il  en  a  ordonné  rexéeution 
contre  Lagoutte;  qa'il  Pa  considérée  comme  équivalente  h  «ne  vente 
parfaite,  puisque,  au  lieu  de  condamner  personnellement  Lagoette  fc 
réaliser  son  engagement,  il  s'est  borné  k  ordonner  le  dépAt,  eo  sa  pré- 
sence, en  l'étude  de  Derceon.  de  la  convention  arrêtée  entre  les  parties; 

—  Attendu  enfip  qu'en  ne  produisant  pu  aujourd'hui  l'acte  établissant 
celte  convention ,  Lagoutte  achèverait,  s'il  en  était  besoin ,  de  démontrer 
qu'elle  est  en  opposition  avec  le  système  de  défenie  par  lui  sonleBU  ;  — 
A  lie  ad  u  qne  de  ce  qui  précède  il  résolte  que.  dès  avant  le  mois  de  no- 
vembre 1840,  Lagoutte  était  devean  propriétaire  de  la  maiion  donti 
s'agit  ;  que  la  déclaralion  de  eommaod  çar  lui  faite  au  profit  de  Greacl  | 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  l'acte  de  vente  notarié  ilu  7  mat 
1841,  n'a  pu  effacer  cette  propriété,  et  que,  le  droit  de  mutation  n'ayant 
été  perçu  que  sur  l'acquisition  faite  par  Grenet,  ulenaibleownl  des  époux 
Chaœon  ,  mais  eo  réalité  de  Lagoutte ,  c'est  avec  raison  qoe  l'admini^ 
Iralion  réclame  celui  dont  était  passible  la  noUlioB  secrète;  —  Or- 
donne, etc. 

Du  16  juin  1842.-Trib.  civ.  de  la  Seine 
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leon  noms  dus  les  procès-verbwu  d'eDChères ,  sus  «voir  la 
tamata  d«  desMiirar  adJndiosUiFU,  en  deUoltive.  n»  i&  r^auitoit 
ma  iBConTénient  grave  :  les  biens  n'ïuienl  presque  Jamais  por* 
lés  à  leur  vttenr  réelle....  Pour  bire  craser  cet  locoevénient,  oa 
iDScfDa  de  laisser  enebèrir  des  parlicoliera  que  l'on  savait  bien 
l'ai olr  pas  soV  les  jaojtJn  soit  la  volonté  d'aeqoérlr,  et  de  tes 
antoriser  k  se  rendre  adjudicataires  pour  les  personoes  qu'ils 
Indiqueraient  par  la  soite...  Etcetosage,  une  fols  adopté  pour 
les  ventes  pubitqoes,  a  été  blentét  étendu  aux  ventes  volontaires  : 
Bostté  verà  f  dit  le  président  Fabre ,  ad  privatat  quoquâ  omdi- 
fWMi  td  jM  IraettHH  att,  luuquw  apvd  not  frequentittmo  eom^ 
fnhtiamm  (B6p.,  v«  Vente ,  $  S).  Mais  il  y  a,  sous  le  rapport  de 
Ittimve^iUrt  dontnoos  nous  occupons  Ici ,  quelques  parti- 
cularités relatives  aux  ventes  judlel^res.  Noos  les  Indiquerons , 
après  anlr  exposé  ce  «ni  *  (ndt  à  la  réserve  dans  le  cas  de  vente 
votODtatre. 

SASl.  M  ce  que  la  réserve  doit,  selon  l'expression  de  la 
loi,  M  laite  dus  te  contrat  de  vente ,  il  paraîtrai  résulter  que 
•eili  réserve  doit  être  ««pruts.  Hais  le  texte  doit  être  rappro- 
ché de  te  dodrlne  ^-dessus  émis»  (n*  S551),  à  savoir  que  l*ext- 
BibilHéd'an  droit  proportionnel  est  fondée  sur  une  présomption 
«isceptiblfl  de  céder  &  la  ^«uve  eontraire.  SI  donc ,  les  parUes 
parvenaient  à  établir  que ,  uonobstant  le  silence  gardé  dans  le 
contrat  de  vente,  l'acquisition  a  été  (aile  par  l'acquéreur  en  vue 
9t  dans  l'Intérêt  d'une  autre  personne ,  l'acquisition  pourrait  ne 
donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit  de  mutation.  Tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  où  les  parties  JusUfleralentd'une  procoratiou  au- 
Uieatlque  ou  ayut  date  certaine ,  donnée  par  le  commaod  anté- 
rieurement &  l'acte  de  vente.  Sous  f'aDctenne  Jurisprudence , 
cette  doeUine  était  généralement  admise  (V.  Dumoulin ,  $  33 , 
glos.  3,  n*  33}  TIraqueau,  du  Retrait  eonveoUonnel ,  n*  115; 
d'Argentré,  D»  ioMdnntjs.  $  Sf  ;  Ponmaur,  n*  369).  Elle  nous 
parait  Juste  encore  et  parteltemeat  Juridique  sous  la  loi  actuelle. 
C'est  aussi  l'avis  de  MH.  Rtgaud  cl Cbampionniére,  t.  3,  n*  i938. 
«  L'existence  d'une  transmission ,  disent-lts ,  n'est  pas  moins 
Bécessaira  à  l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement,  qu'elle  ne 
retait  à  celui  des  tods  et  ventes,  et  la  circonstance  du  mandat 
n'est  pu  moins  puissante  aujourd'hui  qu'autrefois  pour  repous- 
ser la  présomption  de  fraude  sur  laquelle  la  lot  s'est  (ondée.  » 

9609.  Néanmoins,  la  solution  ne  doit  pas  être  prise 
d'une  muière  absolue.  Ainsi,  on  mandat  général  ne  suffirait  pas, 
i  notre  avis,  pour  produire  cet  effet.  Rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'un 
mandataire  général  stipule  pour  lui  personoelleffleot  en  dehors 
du  mandat  qui  ne  le  lie  pas.  Si  donc  il  n'énonce  pas,  dans  l'acte, 
qu'il  achète  pour  son  mudataire .  la  règle  générale  que  l'on  ne 
stipule  que  pour  soi-même  reprendra  son  empire.  En  sorte  que 
l'acquéreur  venant  ensuite  k  Indiquer  son  mandataire  pour  com- 
maod,  il  y  aurait,  dans  l'acquisittoo  pure  et  simple  par  lui  laile, 


(1)  E^iet: — (N...  C.  enreg.]— Avant  qa'aoe  commanaoU  de  femmes 
eéi  été  légalemeot  antorisée,  plosieurs  d'entre  elles  avaient  acquit  indivi- 
doel)«meot  certains  immenbles.  En  outre,  des  obligations  avaient  i\é  pas- 
sées à  leur  profit.  —  La  commanaut4  ayant  tU  déSailivement  autorisée 
par  erdoonanet  royale ,  In  mêan  raligîeasei  ont  lait  doaation  cDtre-Ti& 
i  leur  couvent  des  immeubles  et  créaaccB  dont  il  s'agit ,  m  déclarant 
qu'etlea  n'avaient  acquisoriginatrement  que  pour  cet^labiiuement  et  dans 
rïDtenlion  de  lai  astsrer  la  propriété  di*  ces  objets  quand  les  circonatances 
Je  permatiraieaL  —  Le  reeeveor  ajant  perçu  la  droit  proportionnel  sur 
Jfl«  donations,  les  religieuses  en  ont  demandé  la  restitution  ;  eiresont  pré- 
tendu qu'il  n^élail  dé  que  le  drmt  fixe  de  1  (r.  sur  chaque  acte.  —  Celle 
deoaaade  a  Hé  aceaeillîe,  attendu  qte  les  acquisitions  des  biens  cumpris 
dmns  cas  dooatioM  avaient  été  (ailes  ponr  la  commanauié;  que  ceue  des- 
tiaaUoo  n'avdt  pu  être  spécifiée  dus  les  actes  d'acqnisilioa,  parce  que  la 
congrégation  n'avait  pu  encore  ebleni  Tantorisation  légale;  que  cet  éta- 
blissement a^ant  coMtaminent  joui ,  avant  bi  passation  des  actes  de  do- 
nation ,  des  immeubles  et  créances  qui  |  sent  désignés,  ces  actes  n'ont 
réellement  pas-  opéré  une  nouvelle  mutation  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  des  moitta 
anOîsaDts  pour  les  considérer  comme  ne  formant  que  le  complément  des 
contrats  d'acquisition,  et  ne  devant  dès  lors  donner  ouverture  quau  droit 
fixe  de  1  fr.,  par  application  de  direrses  décisions ,  rendues  dans  des  cas 
•erablables  les  17  et  18  avril,  15  septembre  1838, 28  iaaviar  et  16Juillel 

Du  6  Mv.  IStg^-Délib.  c  d^idm. 

(  9)  Voici  les  termes  de  eetts  décishw  :  —  D'après  l'art  5  de  la  loi  du 
S4>  mai  l8Sd,  nulle  personne  faisant  partie  d'une  eMomasautè  relîgienan 
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un  élênwDt  suffisant  pour  faire  présumer  rexistenee  de  la  double 
mutation  eiaouner  «uvartura  à  deux  droiU  proportionnels.  Il  suit 
de  là  que  lorsque  nous  Indlqnoua  a»  mandat  comme  susceptible  de 
suppléer  la  réserve  et  de  (ai»  tomber  la  présomption  de  ta  loi. 
nous  entendons  parler  d'un  mandai  ip^ctof  à  Tetrei  d'acquérir 
l'immeuble  même  qui  a  été  en  effet  l'objet  de  l'acquisition  et  a 
été  indiqué  dans  la  déclaration  de  command. 

SMS.  Encore  même  est-il  nécessaire,  i  notn  avis,  que  ce 
mandat  sait  produit.  Contre  la  présomption  de  la  loi  II  faut  une 
preuve  certaine  (V.  R^.,  18  (év.  1859,  alT.  Robert,  n«S58l)  : 
or,  ce  &*en  serait  pas  une  que  l'allégation  plus  ou  moins  éUblie 
d'une  procuration  dont  on  ne  Justifie  pas  matériellement  l'exis- 
tence. L'administration  semUalt  s'ébv  départie  de  cetle  règle, 
en  décidant  que  la  donation  faite  par  une  religieuse  &  sa  commu- 
nauté de  biens  qu'elle  avait  acquis  en  son  nom  personnel  avant 
que  l'association  eût  été  légalement  reconnue ,  n'est  point  pas- 
sible du  droit  proportionnel  (déllb.  6  nov.  1839)  (1),  sur  le  fon* 
dément  que  les  acquisitions  avalent  été  bltes  pour  la  commu- 
nauté, cequi  n'avait  pu  être  indiqué  dans  l'acte,  parce  que  la  con- 
grégation n'était  pas  encore  autorisée  (Cont.  déllb.  17  et  ISavr., 
tS  sept.  1828;  38Janv.  et  lejuill.  1829).  Hais  elle  est  revenue 
sur  ce  point,  et  la  question  s'étant  de  nouveau  présentée,  11  a 
été  décidé ,  par  une  délibération  du  19  mal  183S,  confirmée  par 
une  décision  ministérielle,  que  les  actes  portant  transmission 
de  biens  par  les  membres  dés  communautés  religieuses ,  au  pro- 
fit de  ces  établissements,  sont  sujets  aux  droits  propi^Vonnels 
d'enregistrement ,  lore  mémo  qu'ils  sont  passés  dans  les  six  mois 
de  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'existence  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  est  Justifié  que  les  biens  transmis  avaient  été  ori- 
ginalrraient  acquis  au  moyen  de  fonds  appartenant  àcelte  com- 
munaulé  (déo.  min.  fin.  10  Juin  1835)  (2). 

S^élA.  A  plus  forte  raison  en  sera-t-H  ainsi ,  lorsque  leo 
parties  n'auront  à  invoquer  que  l'existence  d'un  mandat  verbal. 
MM.  RlgaodetCba'mplonnière,  t.  3,  n*  1941,  enseignent  cepen- 
dant qu'un  double  droit  proportionnel  ne  serait  pas  exigible  sur 
les  Jugements  qui,  reconnaissant  l'existence  d'un  mandai  verbal , 
décident  que  l'acquéreur  n'a  été  que  le  prête-nom  d'un  tiers  au- 
quel l'immeuble  acheté  se  trouve  appartenjr.  On  peut  admettre 
la  sototion  dans  quelques  cas  particuliers.  C'est  ainsi,  par 
exemple ,  que ,  d'apr^  une  décision  à  laquelle  l'administralioa 
a  acquiescé ,  le  Jugement  qui ,  sut  la  demande  d'un  créan- 
cier, déclare  qu'un  adjudicataire  n'étant  que  le  prêle-nom  du 
vendeur,  celui-ci  est  toujours  resté  propriétaire,  et  qui  con- 
damne le  prétendu  acquéreur  solidairement  avec  le  vendeur  à 
faire  face  à  la  créance  du  créancier  de  ce  dernier,  ne  consacre 
pas  une  rétrocession ,  et  ne  doit  pas  dés  lors  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  mutation  (trlb.  de  Salnt-Pol,  16  lév. 
1836,  et  delib.  18  avr.  et  16  mai  1836}  (3). 


de  femmes ,  ne  peut  disposer,  par  actes  entre  vib  ou  par  testament ,  soft 
en  faveur  de  cet  élablissement,  soil  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au 
delà  du  quart  de  ses  biens,  k  moins  que  le  don  ou  l^s  n'excède  pu  la 
somme  de  10,000  fr.  Toutefois,  suivant  le  même  article ,  cette  disposition 
ne  re^it  son  exécution ,  ^our  les  commanutés  autorisées  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi,  que  six  mois  après  l'auiorisatrou  accordée.  —  Oa  a 
demandé  que  les  actes  passés  dans  ce  délai ,  et  portant  transmission  par 
les  membresdes  commaaantés  religieuses ,  an  profit  deces  étabUeiemepts, 
fassent  dispensés  da  droit  proporlioooel  d'enregistrement,  lorsqu'il  était 
justifié  que  les  biens  avaient  été  originairement  acquis  au  moyen  de  fondf 
appartenant  à  la  communauté.  —  Le  miaislre  dei  finances  a  décidé  que 
celte  demande  ne  pouvait  être  accueillie.  —  En  effet ,  la  loi  du  S4  mai 
1825  ae  contient,  en  faveur  des  transmissions  dent  il  s'agit,  aucune  excep- 
tion aux  principes  qui  r^iseent  la  peiceptiôo  des  droits  d'enngfstremeoL 
D'un  autre c6té,  toute  acquisition  soit  è  titre  gratuit,  lolt  àtitre  onéreux, 
faite  par  les  éiablissemeott  poUics,  est  sujette,  n  vertu  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  18  avril  1831,  au  méM  dndts  proportinin^  que  ai  eile  s'O- 
pérait entre  particuliers. 
Ou  10  juin  1 835.-Déeis.  min.  fia. 

(3)  Eipiet  .•  —  (LebarbancboQ  C.  enreg.)  —  Suivant  precès-TSibal  di 
12  avril  1813,  la  veuve  Halassia  a  été  déclarée  adJudîcaUira  d'un  im- 
meuble saisi  sur  le  sieor  Laignel.  —  Le  27  sept.  1829,  elle  a  passé  bail 
au  vendedr  de  l'immeuble  pas.  elle  acquis.  —  Le  22  mars  1 834,  le  sienr 
Lebarbancbon ,  créancier  du  sieur  Laignel,  obtint,  tant  contre  la  veuve 
Halassia  que  contre  ce  dernier,  un  jugement  conçu  en  ces  termes  :  «Goo- 
sidérant  qu'il  existe  des  présomptions  de  nature'à  convaincre  que  le  prix 
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KNREGISTftEMENT.  —  TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  1,  W  4. 


•MA.  Il  y  avait,  dans  fespèce,  cette  tircooslanrfl.  mMivp. 
Ubto  d*ner«er  de  llnflaeiice  sur  la  AM»m ,  Tadjudlcalaire 
«un  le  préle>nom  de  vemioar,  Ie([ael  n'avait  «té  Jamais  dépos- 
sédé. Hats,  en  àakon  de  cette  ctreonstaoce  et  de  drcoDstaaces 
analegn**.  on  comprend  que  te  système,  pris  d'une  manière  ab- 
solue, ainsi  qne  le  formulent  HM^  Champlonnière  et  Rlgaud, 
prêterait  trop  à  la  fraade  pour  qn*tl  ne  doive  pas  être  repoussé* 
Aussi  est-ll  condunné  par  la  Jurisprudence.  Décidé,  en  effet > 
[que  lejugemenl  qui  envole  an  Individu  en  possession  d*un  lin- 
WeuUe  dent  uu  autre  est  ostensiblement  propriétaire,  en  vertu 
d'an  Mte  de  vente  dont  11  a  acquitté  les  droite ,  est  passible  du 
droit  de  A  pour  100,  comme  translatll  de  propriété,  nonobstant 
déclaration  que  le  possesseur  actuel  de  l'immeuble  o*a  été  que 
le  préte-nom  du  particulier  reconnu  pour  le  véritable  proprié- 
taire^ qu'ainsi  le  Jugement  ayant  une  relation  nécessaire  avec 
le  eontrat  de  tente ,  ne  doit  en  être  considéré  que  comme  le 
eonpUiDent  et  Texéeutlon  i  et  qa'm  supposant  *vrale  lapréten* 
due  rrtitlon  dm  Jugement  avee  Pacte  de  vente,  11  serait  assi- 
milable à  une  déclaration  de  commaod ,  assujettie  au  droit 

de  la  terre  dont  il  B*&git  a  élé  payé  aVec  le  produit  des  différents  traos- 
portseoaieDlU  par  Laignel  à  la  veave  Halauis;  que,  d'après  ces  taiis  et 
areonnanees,  en  deft  regarder  qae  la  veuve  Malasris  sV!>l  concertée  avec 
Laigoelpoiir  faire  fraade  an  droit  des  erfaneters  de  ce  dernier,  rt  qoe,  dès 
Ion,  il  parall  jmle  de  la  mdre  respeasaMs  de  la  créance  du  sieur  Lebar- 
bancboBt—  ht  Iribnnal  déclare  que  la  dame  Halanis  n'est  qun  le  prtie 
nom  du  near  Laigoel,  et  que  es  dernier  eft  tonjonre  propriétaire  niel  de 
la  terre  doat  il  a  é\é  exproprié ,  et  dont  la  dame  Malaasis  est  derenue  ad- 
îadlcatalre,  sai  vaut  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  rie  Saint-LO,  en 
date  da  IS  avril  18t3  ;  Condamne  la  dame  Malassis,  solidaircmpnt  avec 
te  sienr  Lalgnel ,  k  faire  faee  1 1»  créance  do  sieur  Lebarbancbon ,  ea 
principal ,  iniéréts  et  dépens.  »  —  Ce  Jagement  ne  fM  d'abord  soumis 

S'aa  droit  de  ooidamaation  mr  le  ntfiBtafit  de  la  créance  de  sieur  Le- 
rbanolioo.  Mais,  plie  tard,  la  régie  ernl  devoir  eiiger,  par  vote  de  con- 
trainte, un  droit  proprtioenel  de  rétrocession.  Opposition. 

Le  tribonal  de  Saint-Pol ,  par  jagemeol  du  16  fév.  1836,  a  repoussd  la 
prétention  de  la  régie  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'aclion  dirigée  contre 
Laigoel  et  la  tenve  Malassis,  par  le  s  leur  L^barbaDchon,  et  sur  laquelle  eit 
tnlerveaa  )«  jugement  do  mars  1 834,  n'avait  pour  objet  que  de  faire 
dédmr  que  radjudication  da  tt  atrll  1813  ne  pouvait  avoir  ancon  effet 
par  rapMrt  h  lai  ;  —  Ailendn  qoe  Laignel  et  la  vevre  Malassis ,  danii  les 
eendnsMH  par  aai  prisH  lors  de  ee  jagment,  ont  wnitffls  la  validité  de 
radJadicalioB  ;  que  le  tieor  Lebarbaochoi  ne  pouvait  réclamer  ancun  droit 
de  proariéti  snr  lu  biens  compris  dans  celte  même  adjidicalion  ;  qu'en  sa 
qualité  de  créancier,  il  pouvait  seulement  exercer  des  poursuites  pour  le 
recouTTcment  de  sa  créance  i  —  Attendu  qu'il  résulte  du  dispositif  da  ju- 
gement précité  qn'il  a  été  déclaré  qoe  la  veuve  Malas^is  n'était  que  le 
aréte^eem  de  Lwgnel  ;  qne  ce  dernier  était  toujours  resté  propriétaire  réel 
«■  Mens  eipnmriée ,  et  dont  la  veuve  Malassis  est  devenue  adjudica- 
taire; que,  par  le  même  jugement,  eetle  demièTe  a  été  condamnée ,  soli- 
dairement avee  Laignel,  k  faire  face  k  la  véance  du  ^nr  Lebarbancbon  ; 
—  Attendu  que  Laignel,  par  le  jugement  ci-daasu» ,  élaot  fecoasa  le  pr^ 
priélaire  réel  des  biens  expropriés ,  il  n'y  a  pas  eu  une  résolution  de  U 
vente;  qu'ainsi  la  demande  en  aopplément  de  droit,  tonnée  par  Tadminia- 
tratioD  de  reoregislremenl ,  n'est  pas  fondée;  —  I)U  a  bonne  caw  l'op- 
Msition  da  sienr  Lebarbancbon  b  la  contrainte  décernée -coati*  Ini  pour 
le  payement  de  la  somme  de  1 ,028  fr.  SO  c  > 

Des  19  avril  et  10  mai  1836.-Détib.  de  la  régie  qui  acquiesce  fc  ce  Ju- 
gement. 

(1)  fij^écs/ —(Enreg.  C.  Bordes.)  —  Par  œntrat  da  il  vend,  aall, 
Paoly  avait  acquis  le  moulin  de  la  Por^;  it  avait  payé  les  droits  de  nu- 
lation ,  et  joui  pendant  sept  aînées ,  tersqoe,  par  an  jagement  du  1 S  janv. 
1809,  fondé  sur  M  qne  Paulf  a^valt  et*  qoe  le  préie-nom  de  Bordes , 
eelui-ei  fat  Bwialenu  éaaa  la  prepiiéK  da  ee  neuns.  —  La  régie ,  crasi- 
défaMcaJugeBeutcennMuu  aeletraneintif  delà  NoprMtéée  Panly  au 
profit  de  Bordée,  a  demandé  le  droit  propertioanel  de  4  p.  100.— Sa  de- 
mande a  été  rejetée  par  jagement  du  tribuonl  eivit  de  S^t-Girons ,  da 
a  jnill.  1809,  sens  prétexte  que  le  jugeinent  du  It  janvier  n'avait  été 
-  qm  le  eomplémnt  de  Taele  dn  11  Tead.  as  41 ,  et  que  ce  dernier  acte 
était  le  véritable  titre  de  la  propriété  de  Bordes.  -  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cétm  ;  —  Vn  les  art.  4  et  69,  S  7,  n-*  1  et  3  de  la  M  èn  21  frhn. 
an  7}  —  Attendu  qne  le  jugement  du  12  janv.  1809,  pris  isolément,  el 
absif action  Mte  detoas  antres  actes,  est  évidemment  transmissible,  au 
prHM  du  défnidear,  de  la  propriété  du  monlin  de  la  Poi^,  dont  Pauly 
éM  devenu  propriétaire  en  verta  de  l'acte  du  11  vend,  an  11,  et  par  con- 
•éqwflt  passible ,  sons  ce  rapport ,  du  droit  proportionnel ,  aux  termes  de 
Part.  4Ci-deSsàs  cité  deJa  loi  du  fSfrini.  an  7;  ~  Attendu  que  ce  même 
jugement  dall  Janv.  1809,  considéré  dans  sa  prétendue  relation  à  l'acte 
du  It  tead.  an  11,  dnt  le  tribunal  civil  do  Saint-Girons  l'a  regardé 


propnrtlonnel  de  vontA ,  lorsqu'elle  n'a  lieu  qu'après  les  vlacl- 
quatre  heures  do  contrat  [Casa.,  SftiMv.  1811)  (1). 

f  ftttO.  ...  Que  le  Jugement  qui  déclare  un  Individu  copro- 
priétaire d'un  immeuble  acquis  par  an  tiers  en  aon  uon  percoa- 
ne\ ,  et  qui  a  seul  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  dii- 
dlt  immeuble,  doit  être  cousldéré,  à  l'égard  de  cet  lodlvMa, 
comme  emportant  translation  de  propriété  à  son  profit,  et  don- 
nant ouverture  &  un  nouveau  droit  de  mutation ,  sans  qu'il  pulm 
y  avoir  lieu  à  une  restitution  proportionnelle  du  preoUer  droit 
régulièrement  perçu  (Cass.,  6  déc.  1813)  (3). 

Vlt4tV.  ...  Et  que  le  Jugement  qui,  après  qu'un  Individu  est 
devenu  acquéreur  apparent  d'un  immeuble  en  vertu  d'uo  acte 
d'adjudication  dont  les  droits  oui  élé  acquittés,  déclare  Que  cet 
individu  n'était  que  le  prèle-nom  d'un  tiers,  lequel  avait  eoB- 
tracté  une  société  pour  l'acquisition  de  l'ImeMable ,  et  ordonna, 
par  suite,  le  partage  de  cet  ImmraUe  entre  les  utws  aeeeoiés, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  comme  ir«aslatif 
et  non  pas  seulement  déclaratif  de  propriété  (Casa,,  7  I6v, 
1838)  (3). 


comme  le  complément,  ne  pouvait  pas  prodoire  4'aaln  eOM  qu'une  d<elft- 
ralion  de  command ,  volontairement  (aile  par  Pauly  au  profit  da  défen- 
deur, à  la  même  époque  du  12  janv.  1809,  el  qu'aux  termes  de  l'ait*  69* 
n'  3,  S7,  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  une  semblable  déclaration  est  pas- 
sible du  droit  de  4  p.  100,  lorsqu'elle  est  faite  après  le  délai  de  tiuU 
qoalni  heures  de  l'adjudication  on  do  contrat;  — Qu'ainsi,  sous  Iodsks 
rapports,  le  jugement  dénoncé  est  en  eontraveatioa  àresprit  et  k  la  lettr* 
de  la  loi  du  2i  frim.  an  7  :  —  Gaase. 
Da  28  janv.  1 81 1  .-C.  C. ,  kO.  civ.-MM.  Delacaate,  pr<-Poeiquet,  rap^ 

(2)  Bipiet .—- (Enreg.  C.  BTadot.)— 17  fnict.  as  10,  vent»  par  Hoa- 
laigu  à  Bo>boaM,  de  trois  domaines,  moyennant  98,730  fr.  —  Roboug 
acquitta  les  droits  de  cette  mutation.— En  1810  ,  BIsctot  récMma  le  par- 
tage de  deox  d«  ces  domaines ,  comme  acquis  e a  cemmon  fat  Roboans  et 
par  lui ,  allégnant  que  s'il  n'avait  pas  figuré  dans  l'acte  d'acqnisitioD , 
c'est  parce  qu'il  était  alors  porté  snr  «ne  liste  d'émigrés.  —  Un  Jaganent 
du  tribunal  de  Bressuïre,  da  21  jain  1810,  ordonne  ce  partage,  sauf 
compte  entre  les  parties. —Appel  par  Rtiboans.— Es  mémo  temps,  cM- 
trainte  contre  Blactot  en  payement  des  droits  de  la  mutation  opérée  ca  sa 
favedr  par  son  droit  reconnu  au  partage.— Opposition  par  Blactot,  et  juge-  ' 
ment  da  tribaaal  civil  deBressaire,da28anftt  1811,  qui  déboule  la  régie, 
sur  le  motif  qoelejugemeat  da  21  Join  1810  ne  doit  être  considéré  que 
comme  déclaratif  d'une  prepriélé  déjà  acquise  à  Blactot  par  l'acte  de  vente 
consenti  e  Roboans,  son  coacquéreur,  le  17  freel.  an  10,  acte  sirr  lequel 
a  été  payée  la  totalité  des  droit*  de  mutation.— Pourvoi.  — Paatérieire- 
meot  a  ce  jugement,  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  >  duSmarsl&ii,* 
confirmé  le  jugement  du  2t  juin  1810.— ArréU 

La  cocni  — Vu  les  art.  12  et  69,S7,  n"!,  de  fa  loi  da  22  frisa, 
an  7;— Attendu  que  le  droit  de  mutation  |nyé,  enl'an  10,  par  Roimns 
pour  l'intégraKté  de  son  acquisition ,  a  été  l^lement  perju  par  la  régie, 
puisque  l'aele  d'acqnisllton  le  cewIMaait  seel  acquéreur  de  rimmevbfi 
qui  en  était  l'objet;— Attendu  que  celte  perceptien  ainsi  légalement  faite, 
ne  peut  plus  être  sujette  b  restilalioa ,  soit  parée  qu'elle  résultait  de  la  te» 
neor  même  de  Pacte  qui  y  avait  donné  lieu  ;  soit  d'après  la  dtgpor<tljen  d« 
l'art.  60  de  ta  loi,  qui  iiterdil  toute  restitution  de  dnnts  r^liénaeM 
perças,  quels  qoe  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  eas  qu'elle  dé- 
termine; soit  enfin  d'après  la  disposition  de  l'art.  61,  qui  ébiMitUM 
prescription  pat  trois  ans  contre  toute  dewade  eu  re stitulien  de  drefu 
perdus  ;  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a  déclaré  Btaelot  oi^rapriéteire  du 
rimmeuble  acquis  par  Roboans ,  ayant  fait  passer  sur  la  léla  du  pmaief 
une  propriété  qu'aocua  titre  aniériear  ne  lui  avait  conférée,  ce  jsqpemeul 
doit  nécessairement  être  considéré ,  k  son  égard ,  comme  an  véritable  titra 
translatif  de  propriété,  sujet  en  conséquence  k  la  perieptton  de 4  fr.  p, 
100,  établie  par  l'art.  69,  g  7,  n"  1,  de  ladite  loi  i  et  qu'en  déboaitai  te 
régie  de  sa  demaade  tendant  aa  payement  de  ce  droit,  le  j«(tm«nt  tUaqué 
a  violé  les  art.  12  el  69  suséBODCds;- Donne  délaotcautr*  Hteietprtf 
pour  le  profit ,  eaiae. 

Du  6  déc.  181^-C.  C,  sed.  âv.-MM.  Huraire ,  l"  pr.-Boyar,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Levêque ,  etc.)— Par  acte  d'afjadicalîoa  du 
10  août  1852,  un  sipur  Joynou  devient  acquéreur,  moveonaot  80,000  Ir., 
de  la  ferme  de  Groi>mont:  —  Eu  novembre  suivant,  les  sieurs  Lévêque  , 
Vincent  et  Desleanx,  qui  avaient  formé  une  société  avec  le  sieur  ftidata 
pour  l'acqirisition  de  celle  ferme,  assignent  ce  dernier  et  obtiennent  n 
jugement  à  la  date  da  17  Janv.  1855,  qui  ordonne  le  partage  de  l'inmeu- 
ble  entre  eux  et  Rtdard,  sur  le  mblif  que  celui-ci  était  véritable  adjodi- 
cataire,  et  que  Joynon  n'élait  que  penosae  iaierposée.— Lors  de  Peare- 
g(»lremrnt  de  c»  jugement,  le  leceveur  a  pergu  un  droit  praportioaacl 
qui  s'est  élevé,  décime  compris,  à  4,840  fr.  ;  —  Lérêque  et  consorts  tm 
ont  dvmamlé  la  léductiun  au  droit  fixe  de  &  fc.  ftO  Cj  suc  le  fundenew 
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969§.lD(lépeadamii]entdumaD(latspécial  antérieur  il  ladâcbt- 
ntiOD  de  eoQQiand ,  dous  coosidéroD*  comme  susceptible  de  sup- 
plier ou  de  remplir  la  réserve  et  partant  de  repousser  l'exigi- 
bilité de  deux  droits  proportionaels  la  déclaration  du  commaod 
faiitjianM  te  contrat  «néma  d«  vtntt,  Soua  l'anctenne  jurispru- 
dence, )a  règle  s'appliquait  non-seulemeot  à  la  déclaration  faite 
daus  le  contrat  mime ,  mais  encore  &  celle  qui  avait  lieu  dans  un 
br$f  intârvalk.  On  comprend  qu'il  n'en  puisse  plus  être  ainsi , 
■par  rapport  à  cette  dernière,  atdourd'bul  que  la  législation  a 
renfermé  laréserveet  la  déclaration  dans  le  court  délai  de  vingt- 
quatre  beures»  Mais ,  quant  à  la  déclaration  faite  dans  le  contrat 
même,  Il  n*y  a  pas  de  qioUf  raisonnable  de  s'écarter  des  an- 
eleones  règles,  car,  en  pari'UJe  circonstance,  l'abus  des  reventes 
est  biep  moins  possible  eocore'que  lorsqu'en  vertu  d'une  réserve, 
l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  jouit  d'un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  déclarer  son  command.  Réterniiné  par  cette  consi- 
dération mémo,  radmintstration  s'était  constamment  prononcée 
en  M  sens  (déllb..  36  juin  1816,  S  mai  1831,  6ocLi826;  déc. 
min.  Sn..  11  avr.  1821  et  ft  [èv.  1832).  SeulemenT,  en  1836, 
elle  a  ilevé  une  préteoUqn  contraire.  Mais  cette  prétention  a  été 
écartée}  et  U  ft  été  justement  reconnu  qa'U  n'est  pas  nécessaire 

que  déjà  U  droit  proportionnel  a?ait  (lé  pirçu  «or  l'acta  d'kdjndiutioa ,  et 
qvii  le  iugamtBl ,  Irouel  d'ailleurs  a  élé  iDlinné  sur  appel ,  n'élaîl  que  dé- 
claratif de  propriété  en  leur  faTeiir;-'Itffus  de  radmiDistratioa ; — A»si- 
goatioo;— 16  juia  18S6,  jugement  du  tribunal  de  Joigny  qui  coudamiip  la 
régie  au  remboarsement  demandé,  et  déclare  qu^il  n'y  a  fjea  qu'au  droit 
fiie;— Considérant  que,  par  VfHvl  dn  jugement  du  17  janv.  1855,  il  n'y  a 
pu  en  de  moialion  ds  pri^iélé ,  paisqu'it  y  est  dit  que  ce  sont  Ridard  et 
«HiBons  qui  ont  acquis  la  iloflMlDé,fiODSto  nen  deJ*yooa,penoDo«  in- 
ltrMiée.—Poarvoi.— Arrêt. 

U  coca }  —  Vn  les  «rt.  1S,  60  et  68,  g7,  n»  l**, d«  la  loi  du  33  frim. 
an  7  i— AUenduque  le  droitaélt  rigulièr^ment  per{uiar  la  première  adju- 
dicatioD,  qui  {t^ésenlait  une  vente  pure  el  simule  dans  la  forme  ordiDairt;  ; 
—-Attendu  qae  le  droit  d'enregistrement  s  été  régulièrement  aussi  perçu 
■or  le  jagement  du  17  janv.  1835,  qui  opérait  nne  seconde  translation  de 


a  point  lien  II  rettiiatioa  quand  It  droite  été  régulièrfmeDt  per^u,  queli 
que  soient  les  éi  énementsullérienn;— Atl«ndu  que  peu  Importe  ce  qui  a 
été  décidé  sur  l'appel  par  l'arrêt  du  18  déc.  185S,  la  régularité  de  U  per- 
ception ne  pouvant  être  appréciée  que  parl'eiamen  actuel  de  Taute  ou  du 
jugement  qui  a  opéré  U  mutation,  et  non  des  évéDemeols  ultérieurs  ;  — 
Caiise. 

i)u  7  fér.  185B.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Bojet,  pr,-Bonoet,  rap.-Tarbé, 
av.  géfl.,  c  coof.-ûdent  et  Béguin,  av. 

(1)  Etféee:—  (Laanay  C.  enreg.)-'Par  aele  dn  S  juin  18S4,  leilenr 
riandaÎB  a  4lé  déctart  adjudicataire  d'un  terrain  vendu  par  la  villQ  d'An- 
Hen.  Immédiatemaot  après  les  signatures  de  radjtidicatatre ,  du  maire  el 
des  deux  notaires ,  se  trouve  ce  qui  suit  i  —  o  Ët  a  l'instant  le  sienr  Gan- 
daîi  a  déclaré  s'être  porté  encbérissear  cl  acquéreur,  noa  pour  lut ,  mais 
pour  H.  Jean-Baptisle  Launay,  architecte ,  et  la  dame  Françoise  Pican , 
son  épouse,  demenraol  a  Angers ,  lesquels  étant  intervenus ,  après  avoir 
pris  communication  et  lecture  dn  présent  procès-verbal ,  ont  déclaré  ac- 
quérir poar  eos  ,  leurs  hoirs  et  ayants  cause ,  le  terrain  dont  il  s'agil,  aux 
clauses  et  coaditrons  du  cahier  des  cbarfes.el  pour  la  somme  del  5,S0Ofr., 
faisant  le  prit  de  la  dernière  enchère  portée  par  M.  Gandals,  laquelle 
somma  ils  se  sont  obligés  solidairement  de  payer,  tant  en  principal  qu'in. 
lérèls ,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  slipnlé ,  dont  acte ,  fait  et  passé  ès  dits 
lieu,  jour  et  an ,  et  ont,  M.  le  maire ,  M.  Oaadais,  M.  at  madaae  Lau- 
iiay-Pleav ,  signé  avec  les  notaires ,  apris  lectare.  »  —  Cette  disposition 
a  été  soniQlse  au  droit  de  vente  par  le  reeevsor.— Restiliilion  de  la  somme 
perçue  a  été  demandée.  —  Jugemeat. 

La  niBOKAL;— Altendo  que  le  contrat  d'adjadtcation  dn  5  juin  1834 
1)0  forme  dans  son  contexte  qu'un  acte  unique,  et  qn'on  ne  peut  le  diviser 
en.  deux  actes  distincts  ;  qu'autrement ,  la  première  partie ,  qui  comprend 
radiudioation  faite  k  Gandais ,  sersit  incomplète  et  irrégslière ,  pnisqn'elie 
Manquerait  de  la  signature  du  préfet,  dont  l'approbation  était  nécessaire 
peor  valider  l'adjudication  ;  que  cette  signature  n'a  été  apposée  a-)*aclo 
qs'aprH  la  déclaration  de  command  faite  par  Gandais ,  et  après  l'accep- 
Ittion  des  épmix  Launay-Pican;  — Qne  lorsqu'une  déclaration  de  com- 
mand est  ainsi  faite  dans  le  contrat  d'adjudication ,  il  n'est  pat  nécessaire 
qu'elle  Mil  précédée  de  la  réserve  de  command,  et  qu'elle  soit  notifiée 
dans  lea  vingt-quatre  heures;  que  plusieurs  délibérations  de  la  régie  ou 
décisions  dn  ministre  des  finances  ont  reconnu  que,  quoique  l'acte  d'adju- 
dication ne  contienne  pas  de  la  part  de  l'acquéreur  la  réserve  de  nommer 
«n  eannand ,  le  droit  de  revente  n'est  point  exigible ,  si  l'élection  est 
(ùtapulenéme  acte  ou  par  un  renvoi  régulier;  qiu,  dans  ce  cas,  masl 


que  la  déclaration  faite  dans  le  contrat  d'adjudicaUou  soU  précé- 
dée do  la  réserve  d'élire  un  command  el,  en  conséquence,  que 
dans  ce  cas,  elle  ne  doit  pas  être  aoujQjse  au  droit  proportionnel, 
alors  surtout  que  du  contextede  l'acte  ne  iè«uii«  aucun  lodlcede 
fraude  (trlb.  d'Angers,  S  aoi^t  1836  (1).  V.,  en  ce  aeaa  trlb.  de 
la  Seine,  U  avr.  1846,  afT.  Pérjer,  D.  P.  46.  4.  335). 

Uals  ici  encore,  il  convient  de  limiter  rapplication 
de  la  règle.  La  loi  siibordonne  la  perception  du  droit  fUfS  sur  la 
déclaration  de  command,  non  pas  seulement  à  l'existence  d'itne 
réserve  d'élire,  mais  encore  à  une  notiûcatlon  de  la  déclaraUDB 
dans  UD  délai  déterminé  qui  est  de  vingt-quatre  heures.  De  l{t,  la 
question  de  savoir  si  la  déclaration  qui ,  lorsqu'elle  est  faite  dans 
le  contrat  même  de  vente ,  supplée  la  réserve ,  supplée  également 
la  notillcalion.  L'affirmative  qui  s'induit  de  quelques  expressloot 
de  la  délibération  déjà  citée  du  S  mai  1821,  et  des  motifs  dujur 
gemeni  rapporté  au  nutnéro  qui  précède,  a  été  formellemeol 
consacrée  par  un  jugement  d'après  lequel,  lorsque  la  déclaration 
de  command  est  opérée  dans  l'acte  même  d'adjudication  et  avant 
sa  cl6ture,  le  défaut  de  nptlficatioo  ne  rend  pas  le  droit  propor- 
tionnel exigible  [trlb.  de  la  Seine,  39  mars  1843}  (3).  —  Néan- 
moins, dans  la  rigueur  des principes,cette  solution  peut  étreoenr 


dispensé  de  la  noliflcation  dans  les  viigtrqoatro  heons;  —  AUepdn  qa» 

l'adjudication  du  5  juin  1 854 ,  qui  fait  foi  de  son  contenu  comme  aeie  no- 
tarié ,  constate  qu'immédiatement  après  l'adjudication ,  l'acquéreur  a  dé- 
claré s'être  porté  enchérisseur  pour  les  époux  Launay-Picau,  qui  ent  donné 
leur  acceptation  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  procès-ver- 
bal de  vente  :  —  Que  la  déclaration  faite  par  Gandais  dam  l'acte  d'adju- 
dication ,  et  a  Pinstant  mène  de  celle  adjudication ,  loin  d'avoir  dé  étra 
considérée eoneie'uBo  reveate,  n'a  db  l'être  que  comme  l'aiéonlien  d'un 
mandat  antérieur,  par  suite  duquel  la  mandant  a  été  immédiateswit  sub- 
stitué au  mandataire  et  wt  devenu  acqaérev,  non  k  des  cooditiens  dii»- 
rentes  pour  le  prix  ou  les  termes  du  gayemeot,  mais  aux  mêmes  clauaes 
et  conditions  portées  au  cahier  des  chargesi  —  Que ,  daqs  cfs  circon- 
stances, d'après  l'observation  consignée  dans  la  délibération  de  ta  régie, 
du  26  juin  1816,  l'abus  des  reventes  est  bien  moins  possible  que  lorsque 
l'adjudicataire  jouit  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  son 
commaid  ;— Que ,  dans  l'MpèM,  no  second  droit  de  nutalioa  a  dene  été 
indAmeni  per{u  par  le  receveur  de  l'eorcgistreBent  su  l'aota  do  S  jain 
1834,  et  qosae second  droit  doit  être  rasiitué;—  Par  ces  aatifs ,  1»  tri- 
bunal ordonna  que  la  somne  de  920  fr.  81  c ,  montant  du  secead  dr^ 
d'enregistrement  pereu  turl'acto  duïijuin  18Mi  pour  prétendus  revente, 
sera  restituée  à  M*  cfosnier,  notaire,  en  la  qualité  qn'il  agil,etcOBdaaB6 
la  régie  aux  dépens.  » 
Do  5  août  i836.-Trih.  d'Angers, 

(S)  (Gloria  C.  enreg.)  —  Le  TaraniTAt;  Attendu  qu'aux  termes  du 
droit  commun,  comme  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  fa  déclafation  de 
command  est  l'acte  par  lequel  le  mandataire  qni  a  acquis  ponr  na  tiers 
fait  connaître  le  mandant  ou  command  ponr  le  compte  auquel  il  ^  agi,  et 
dont  il  n'avait  pas  déclaré  le  nom  dans  le  contrat;  que  pour  qu'il  y  ait 
déclaration  de  command  il  fant  donc  nécessairement  deux  actes  distincts 
et  s^aré» ,  l'un  qui  porte  vente  an  pn^  du  mandataire ,  l'autre  qui  in- 
dique la  véiitable  acquérear  ou  command,  et  que  c'est  ce  dernier  acte  que 
la  loi  da  93  frim.  an  7  exige  que  l'on  fasse  enregistrer  ou  notiler  dans  U 
délai  de  vingt-quatre  heures;  qu'il  est  évident  qne  lorsque  le  mandataire 
(téclara  dans  l'acte  de  vente ,  auquel  intervient  le  command  lui-même , 
que  c'est  pour  le  compte  de  ce  dernier  qu'il  a  acquis ,  sa  dédaralioa  n'a 
réellonenl  p^  le  cartictèro  d'une  déclaration  de  command ,  puisque  le  con- 
trat n'est  pas  encore  parfait,  «t  qu'il  ne  peut  alon  s'opérH  aucune  irania 
mission  du  mandataire  an  command  ;  qril  n'y  a  Ui  qu'un»  smple  dispo- 
sition qui  établît  et  constate  que  le  mandant  est  venu  te  sabitituer  h  son 
mandataire  ponr  achever  et  conaommn  l'opération  qne  celui-ci  avait  com- 
mencée en  son  nom ,  et  qu'il  a  ainsi  re(n  des  mains  du  veideur  la  chose 
qui  faisait  l'objet  de  la  vente;  que  cette  disposition  est  une  partie  inté- 
grante de  l'acte  de  vente,  et  qne,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquds 
elle  est  conçue,  elle  n'en  change  pas  la  nature,  et  n'empêche  pas,  dès 
lors,  qn'il  ne  soit  régi  par  les  dispositions  généralta  de  l'art.  20  da  la  loi 
du  33  frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  da  SI  mars  1843  con- 
state que  c'est  avant  qae  Pacte  fût  daté  et  signé ,  en  un  mol  avant  l'ao 
Gomplissemenl  des  forioaliUs  néceasaires  pour  rendre  le  contrat  puftiit, 
que  les  sieur  et  dame  AbauU,  niant  de  la  faculté  qu'il*  s'étaient  réservée, 
ont  déclaré  que  l'acqnisiUon  avait  été  fiute  par  eax  pour  le  compte  des 
sieur  et  dame  Gloria;  que  cet  acte  est  authenliqoe  et  fait,  dès  Ion, 
foi  de  son  contenu  ;  que,  d'ailleurs,  la  régie  ne  miéconoatt  nullement  le 
mérite  et  l'esactitude  de  toutes  ses  énoncialioas;  qu'il  en  résulte  qn'il 
n'y  a  en  qu'une  seule  et  même  opération,  qui  a  eu  pour  effet  de  fairt 
passer  dlrecleraenl  la  propriété  da  la  maison  dent  il  s'agit  des  mains  da 
vendenr  dans  celles  des  sieur  et  dame  Gloria,  qni  n'ont  fait  qn'acke- 
w  et  réaliser  l'acquisition  cunuoencée  par  les  sieqr  et  dams  Atftull^ 


Digitized  by 


Google 


548  mËGi&rÉLËHENT.--TiT.  i,  Gbap.  4, 


Part.  I,  Sut.  S,  Art.  S,  $  l,'N«  4. 


testée.  Le  Botificatloii  preserile  par  le  loi  est  àt>  droit  étroit  et 
rigoareux  ;  ^e  forme  evee  la  réserv»  qui  précède  la  déclaration 
et  cette  déelaratlota  mémA .  l'ensemble  des  eonditioDs  doot  la  réu- 
nion opère  l^affraacAlssement  du  droit  proportionnel.  Or,  des 
trois  eoDdiuons  exigé»  par  laloi.Doe  seule,  la  déclaration, 
eifst?  matériellement  dans  rbypolhèse  dont  ils*ag1ttcl.  Quant  à  la 
réserve,  elle  y  est  aossl  virtuellement,  ou,  tout  au  moins,  elle 
y  est  sQppléée ,  car  celui  qui  exerce  une  faculté  n'a  évidemment 
pas  besoin  de  s*en  réserver  Texerclcé.  Mais  la  troisième  manque 
complètement; elleii*y  est  pas  mémeeo équivalent,  car  on  nepeut 
pas  dire  que  si  la  réserve  d*éllre  est  comprise  dans  l'élection ,  la 
noilllcation,  foitessenUellement  distinct  et  qui  ne  doit  venir  qu'a- 
près, y  soit  également  comprise.  Or,  encore  une  fois,  l'applica- 
tion du  droit  fixe  est  subordonnée  non  pas  &  rexlstence  de  telle  ou 
telle  condition  exigée  par  la  loi,  mais  à  ta  réunion  de  tontes. 
Rons  concluons  donc,  qu'en  droltstrici,  la  déclaration  de  com* 
mand,  bien  que  faite  dans  l'acte  même  de  vente,  donne  onver- 
tore  à  on  droit  de  revente ,  ti  elle  n'a  été  notIOée  k  la  régie  qu'a- 
près les  vlDgl-quatre  benres.  Et  c^l  ce  qui  a  été  formellement 
Jugépar  la  courde  cassation  (Beq.,  11  Janv.  1847,  alT.  Bomicbe 
D.  P.  47.1.96.). 

SftVtt.  Lorsque  aacnne  cireonatance  ne  se  produit  qui  rem- 
place OQ  supplée  la  réserve,  cette  réserve  doit  être  expressément 
faite  dans  l'acte.  Mais  en  quels  termes?  et  quelle  est  l'étendue 
qu'elle  comporte?  La  loi  ne  précise  rien  ni  sous  l'un,  ni  sous 
rentre  rapport.  Toutefois,  on  supplée  aisément  à  son  silence. 
Quant  à  la  forme  d'abord,  11  n'y  a  rien  de  sacramentel  :  toute 
constatation  qui  manifeste  rinlentlon,  de  la  part  de  l'acquérenr, 
d'acquérir,  non  pour  lui  personoellemenl,  mais  pour  une  tierce 
personne  qu'il  désigne,  ou  même  qu'il  ne  désigne  pas,  sanf  à  la 
fbire  conaattre  dans  les  Tlngt^iuatre  beurea,  répond  suIBsam- 
mentaa  vœa  de  la  loi.  Quant  à  l'étendue,  la  réserve  procure  une 
faculté  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  celui-là  seul  de  qui  elle 
émane.  11  pent  bien,  lui,  faire  plusieurs  désignations  successives 
pounrn  que  ce  soit  dans  les  vingt-qoatre  beures  (n*  3544).  Mats 
le  command  qui  a  été  désigné  par  lui  ne  peut  pas.  à  son  tour, 
faire  une  déclaration  an  proflt  d'un  autre,  quoique  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  vente,  parce  que  cette  seconde  élection  ne 
résulterait  pas  d'une  réserve  Insérée  dans  le  contrat  de  venle 
iCass.,  SS  août  1809  (1).  —  Conf.  Trlb.  de  la  Seine,  13  JulU. 
iSiS,  atr.  Aumont). 

,  ■  i 

kurs  mandatairfs;  que,  dans  ces  circonstances,  la  déclaration  que  ceui-ci 
ont  faite  daoi  l'acte  de  vente  n'est  ni  ne  peut  être  une  véritable  décU  - 
ration  de  command  ;  qu'ainsi  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'acte  qui  la 
contient  fût  enregistré  dans  les  vingl-qualre  beurea  ;  d'oft  il  suit  que  les 
caoses  de  la  eantnintn  h  sont  pas  jostifiées;  —  Par  ces  moUfb,  an- 
nule celle  contrainte,  etc. 
Du  S9  mars  i845.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 
(1  )  E^pécê  .•  —  (  Earep.  C.  Lacbaite ,  ele.^  —17  bram.  an  14,  Doran- 
deao  se  rend  adjudicataire,  sons  réserve  ne  eororoand,  d*an  domaine 
national,  veodn  en  eiécution  de  la  toi  du  asvead.  «n  7.  Le  lendemain 
il  fait,  an  secrétariat  de  la  préfecture,  sa  déclaration  au  profit  de  irois 
individas  qat  l'acceptent ,  se  réservant  enx-mémes  faculté  de  cummaod. 
Le  même  jour,  ces  derniers  désignent,  rn  effet,  les  sieors  Lacbaiie,  Be- 
lenic  et  Sauniac  comme  acquéreurs.  La  régie  réclama  un  droit  de  mutation 
sur  cette  seconde  déclaration.  Elle  prélendit  que  l'adjudicataire  sous  ré- 
serve de  cemaand  avait  consommé  son  droit  par  la  désignilioa  qo'il  avait 
faite;  qoe  ceux  indiqués  par  lui  n'avaient  pu  s'arroger  la  raéiM  fKnlIé, 
ol  que  réteetion  émanée  d'eux  constituait  une  revente  effective.  —  Les 
sieurs  Lacbaixe  et  consorts  invoquèrent  t'usage  qui ,  snivant  eux ,  s'éuil 
établi  depuis  la  loi  du  S6  vend,  an  7,  d'admettre  les  secondes  élections. 

1  Leur  s^léme  fut  accneilli  par  jugement  da  tribunal  dvil  de  Oyorda 

1 11  janv.  1808.  — Pourvoi.  —  Arrêt. 

'  Lacodk;— Vaialoi  du  16  oct.  1791,  et  l'art.  11  de  celle  du  S6  vend. 
On  7  ;  —  Attendu  que ,  par  celle  disposition ,  le  législateur  o'a  fait  que 
fixer  le  délai  dans  lequel  les  adjudicatùres  devaient  faire  leur  déclaration 
de  command ,  fVn  rapportant,  pour  le  surplus,  aux  termes  des  lois  pré- 
cédentes;—  AUeednqne  ces  lois  précédentes,  et  notamment  celte  du 
16  oct.  1T91,  citées  par  les  parties,  n'ont  dit  nulle  part  que  l'adjudira- 
taire  sons  réserve  de  command  ayant  fait  sa  déclaration ,  l'acquéreur 
nommé  par  lut  et  acceptant  pourrait  lui-même  prétendre,  par  une  nouvelle 
élection ,  à  affranchir  la  revente  qu'il  ferait  de  son  bien ,  du  droit  propor- 
tionnel établi  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  si  les  abus  dont  tes  défendeurs 
«al  excipé  ont  réellement  existé ,  ils  doivent  être  réprimés  ;  —  Casse. 
Do  ga  aoAt  1809.-C.  6.,  sect.  civ.-HM.  Liborei ,  pr.-Siejes ,  rap. 

(a)  £qrietf  — (Enng.  C.  Rollio.)-30  Jaillet  1806,  M*  RoUîn, 


Ici  se  terminent  nos  observations  sur  la  réserve  d'élire  dane 
le  cas  de  vente  volontaire.  Mais,  dods  Tavons  dit  pins  hast.  Il  y 
a,  sous  ce  rapport,  quelques  particularités  relatives  an  cas  de 
ventes  Judiciaires.  Nous  avons  maintenant  à  les  faire  eonnaltre. 

Avant  le  code  de  procédure,  toute  personne  pouvait 
encbérlr  dans  une  adjudication  faite  en  Justice  ;  il  en  résultait  que 
l«s  avoués,  comme  tous  autres,  s'ils  voulaient  déclarer  command, 
étaient  tenus  de  se  conformer  aux  dlsposHIons  de  Tart.  68  de  la 
loi  de  frimaire,  à  peine  d'être  réputés  adjudicataires  en  leur  non, 
et  de  payer  un  droit  de  vente,  Indépendant  de  celui  auquel  ponr-; 
rait  donner  lieu  leur  nomination  d'un  command.  Spécialement,  il 
a  été  décidé  que  les  art.  68,  $  I,  n*  S4,  et  69,  $  7,  n*  3,  de  U 
loi  précitée ,  qui  déterminent  cert4lne8  conditions  et  notamment 
que  la  déclaration  de  command  soit  noUBée  à  ta.  régie  dans  les 
vingt-quatre  beures  de  fadjudicatlon ,  ft  peine  d'être  considéré» 
comme  rétrocession  et  assujettie  an  droit  proportionnel,  sont  ap- 
plicables aux  avoués  adjudicataires ,  comme  à  tous  autres ,  quoi- 
qu'ils fusseafteupprimés  à  l'époque  de  U  publication  de  la  lot  da 
S3  frim.  an  7,  dès  qall  n'a  point  été  dérogé  à  ces  articles  par  la  hH 
du  37  vent,  an  8 ,  qui  a  rétabU  ces  offlders  ministériels  ;  et  oe  • 
nonobstant  les  art.  707  et  709  e.  pr.  cIv.,  dont  11  est  inutile  d'exa- 
miner l'influence  sur  la  question ,  puisqu'ils  doivent  rester  élran< 
gers  à  un  acte  passé  avant  que  le  code  de  procédure  fàt  exécu- 
toire, encore  qu'il  fût  déjà  promulgué  (Cass.,  6déc.  1808}  (3). 

9ft 79.  Mais  après  la  mise  à  exêcutlon^n  eode  de  proeédura 
qui ,  pour  établir  nn  système  uniforme  d'organIsaUon  Judiciaire, 
avait  déclaré  Taudience  des  criées  le  domaine  exclusif  des  avoués, 
seuls  officiers  investis  du  droit  de  postnier  devant  les  tribnnanx, 
l'avoué  dernier  eubérlsMur  ne  (ut  fim  regardé  comne  nn  tiers 
réputé  adjudicataire  pour  Ini-même ,  ^1  ne  Msalt  sa  déclaralloB 
au  proflt  d'un  antre}  la  préemption  fut,  au  contraire,  pour  le 
mandat  et  l'exception  pour  rengagement  personnel:  en  nommant 
l'adjudicataire,  ce  ne  fut  donc  plus  nne  élection  d'ami  que  Bt 
l'avoué ,  mais  une  simple  déclaration  de  mandat.  |le  là  du  con- 
séquentes notables. 

9  9  S.  Il  en  résnlle  dUtbord  que  ravoui  qui  se  rend  adjndlcn- 
taire  d'un  Immeuble  vendn  à  la  barre  du  tribunal .  n'a  pas  besoia 
de  se  réserver,  dans  le  procès-verbal  d'adjudleallon ,  ta  taouité 
d'élire  un  command.  Cette  faenllé  lui  appartient  de  droit,  en 
vertu  de  l'art.  709  e.  pr.  dv.  (Rej.,  33  avril  1816}  (5). 

9694.  Et,  par  une  conséquence  ultérieure,  lorsqu'un  avoué 

avoué ,  se  rend  adjudicataire  ,  à  ta  barre  du  tribunal  civil  de  Sedan  ,  de 
plusieurs  moulins.  —  Le  lendemain .  il  déclare  au  greffe  qu'il  a  acquis 
pour  les  conjoints  Passard.  Celte  déclaration  n'ajant  point  été  notifiée  ft 
la  régie  dans  les  vingtHioaire  beures ,  elle  rèclaau  coatre  Rollhi  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel. — 5  juin  1807,  jugmentdn  tribunal  civil  da 
Sedan  qui  rejette  cette  demmde,  sur  le  fondement  que  l'art  68,  i  1, 
n*  S4,  de  la  toi  de  frimaire  ne  pouvait  concerner  les  avoués,  que  la  lot 
ne  reconnaissait  plus  &  celte  époque ,  maie  qui  avdeat  été  rétaUis  par  U 
loi  du  S7  venL  an  8.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coiib  ;  —  Vu  les  art.  68,  s  1>  n-  34,  et  69,  g  7,  n*  S,  de  la  loi  do 
SS  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'une  déclara- 
tion de  command  faite  sons  l'empire  de  ces  dispositions ,  de  la  comÛnai- 
son  desquelles  il  résulte  que,  pour  se  soustraire  an  droit  proportiMBel, 
il  ne  suffit  pas  que  la  déelaraiioa  ait  été  fute  dans  les  vingt-quatre  benres, 
mais  il  Ikut ,  en  outre ,  qu'elle  ait  été  nsUfiée  au  receveur  de  renr^tslre- 
ment  dans  le  même  délai  ;  fonMlilé  qoe  h  défeedeur  n'a  pas  remplie;  — 
Attendu  que  la  loi  de  frimaire  étant  conçue  en  termes  généraux ,  et  celle  ■ 
dn  H  vent,  an  8  n'y  ayant  pas  dérogé  en  faveur  des  avoués ,  la  première 
a  dft  recevoir  son  application ,  même  i  leur  égard  ;  —  Que  si  la  loi  de  fri- 
maire a  exigé  qn'il  fftt  donné  coonaissaBce  à  la  régie  des  déclarations  de 
command  dans  nn  délai  plus  court  que  celui  fixé  pour  l'enregistremeet, 
c'est  qu'elle  a  voulu  prévenir  tes  fraudes  sur  la  vraie  date  de  ces  décla- 
rations ;  motif  qui  peut  aveir  lien  même  b  l'yard  de  cdies  bïtes  par  ht 
avoués  depuis  leur  rétablissement .  et  reçues  au  greffe ,  surtout  si  l'on  ona- 
sidêre  que  la  loi  accorde  aux  greffiers  an  délai  pins  long  qu'aax  notaires 
pour  l'enregistrement  de  ces  actes;  —  Attendu  qu'il  est  inutile  d'exami- 
ner la  question  sous  Ins  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  avec  les  art.  707 
et  709  c  pr.  civ.,  ces  nouvelles  dispositions  étant  élrangèrts  knn  acte  qai 
a  eu  lien  avant  qu'elles  fussent  exécutoires  ;  — D'oA  il  soit  qoe  le  tribunal 
de  Sedan  ,  en  exemptant  cet  acte  du  droit  proportionnel ,  bien  qn'il  n'eèl 
pas  été  notifié  à  la  régie  dans  Le  délai  des  viagt-qutre  beures,  a  faesse 
ment  appliqsé  la  leioo.S7  vent,  an  8,  et,  par  suite,  violé  las  art.  68  4 
69  de  la  loi  de  frimaire  aa  7 1  —  Casse. 

Du  6déc.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viellarl,  pr.-Bottn.  rap. 

(3}  fjpées.*  —  (Eareg.  C  Gléoard,  etc.)  — Par  acte  sous  setig 
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s'est  rendu  adjudicataire,  arec  réserve  de  command  ao  profit 
d'une  personne  qu'il  a  désignée ,  celle-ci  peot  passer,  &  son  tour, 
■ne  déclaration  au  profit  d'un  tiers  >  sans  donner  lieu  au  droit 
propo/tlonoel ,  si  celte  nouvelle  déclaration  &  été  faite  dans  les 
délats  prescrits  par  la  loi.  Ce  droit  doit  être  restiiné  s'il  a  été 
perçu  (Req.,  24  avril  tSll  (1);  Conf.  rcj.,  23  avril  1816,  aff. 
Gléaard ,  T.  n"  2573).  — On  volt  qu'eu  ced ,  la  solution  consa- 
crée en  matière  de  vente  volontaire  par  Parrét  du  22  août  18011 
(V.  a*  2570}  ne  reçoit  pas  application  aux  ventes  Judiciaires. 
C'est  qu'en  effet  l'avoué  et  son  client  ne  formant  qu'une  même 
personne  Judiciaire ,  toutes  les  fois  qu'un  avoué  prend  des  con- 
elusioBS  ou  (ait  des  réserves,  il  est  censé  agir  pour  son  client  et  non 
pasponrlui(CODf.rel.,  38ept.  l810,  alT.  Bataille,  et  9  avril  1811, 
iir.  Durand,  T. n*  2608);  en  sorte  que  ce  client,  venant  ensuite  à 
élire  un  conimand ,  ne  fait  rien,  en  définitive,  que  reotrer  dans  la 
règle  générale,  qui  permet  à  l'adjudicataire  dlreet  deftlre  une 
élection  d'&ml  dans  un  délai  déterminé. 

S&7ft.  Mais  au  moins  faut-Il  que  la  faculté  d'éHre  un  com- 
nand  ait  été  réservée  par  l'avoué,  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication ;  car  il  ne  suffirait  pas  que  cette  réserve  fl^t  Insérée  par 
le  onnmetUDt  de  l'avoué  dans  Pacte  par  lequel  II  accepte  la 
dédarailOD  de  celui-ci,  puisque  la  loi  n'admet  pas  de  déclaration 
de  command  qui  n'ait  été  stipulée  dans  l'acte  même  de  vente. 
Lesarr£tBCI-dessnsrapportés,des  24  avril  1811  et  23  avril  1816, 
sont  conçus  dans  cet*esprltj  et  cela  a  été  directement  consacré 
par  une  inslraeUon  de  la  régie,  du  16  Juill.  i813  (Conf.  Irlb.  de 
Rouen ,  12  JulII.  1838,  aff.  BonrguigooD  C.  enreg.  et  29  mal 
1839,  aff.  Bezel  C.  eoreg.). 

AO  tarplu,  un  proeès-veriial  d'adjudication  est  un 

privé,  da  2«  juin  1813,  enrrgUtré  le  lendemain ,  le  sienr  Hey-Lcpj 
donne  pouvoir  à  H*  Gonon  ,  avoué,  d'eDcbirir  pour  lui  et  poar  ses  amis 
i\m  et  a  élire .  éani  radjadicalion  qai  devait  avoir  lieu  devaot  le  tribunal 
de  LyoB,  de  l'bAtfl  de  riolendance  do  celle  ville.  Dans  cet  acte,  le  sieur 
Mey-Lepy  recommaDde  a  H*  Gonon  de  ne  voinl  le  désigner  pour  ftdjudi- 
catairea  l'andienee,  et  de  ne /aire  sa  déclaration,  à  se  snjel.qa'ao  greffe 
du  tribnod ,  et  dans  les  vingt-quatre  lieares.  A  raudicece  du  25  Juin 
1813,  M*  GdnM  resta  adjodicalatre  de  Pimmeuble  nadu,  pou  le  prix 
de  201,000  fr.  Le  JogeoMDt  de  l'adjadicalion  porte  ï  «  Atleadn  que 
M*  Gonoono  (ouroU  point  de  déclaration ,  le  Iribanal  ordMoeqoeUveate 
et  adjudication  loi  est  faite  daditimmruble,  pour  Ision  en  favear  de  qui 
il  fera  la  déclaralino  dans  le  délai  de  ta  toi.  »  —  Le  même  Jour,  M*  Go- 
non déclare  au  greffe  qu'il  avait  enchéri  ■  de  l'ordre  et  ^r  le  coinplfl  du 
sieur  J.-B.  Utj ,  présent,  »  lequel  approuve  ladéclaratioa  de  M*  Gonon, 
el  déclare  ,  de  son  cAlé,  «  «voir  acquit ,  tant  pour  loi  que  poar  les  sieun 
Glénard,  Perret  aîné,  Higon  el  Hajetic ,  tous  pféseau,acccplaoletao- 
quérsBtleiportisiBdétenBiaéaseiiIreeDX  par  uB  acte  hit  quiilaple,  la 
18  juin  1813,  qii  lie  les  lots  qui  dematappattonir  àcbâeun  (Teax, 
uoyeaoaot  différentes  lommei  dont  le  total  équivaut  au  smlant  de  l'ad- 
Jadiealtou.  »  —  Sur  le  vu  de  celte  déclaratioa ,  eonlrainto  est  décernée 
contre  leo  sieurs  Glénard  ,  Perret  aîné,  Hugou  et  Hayetle  ;  eo  payement 
do  droit  de  4  pour  100,  sur  les  portions  de  TbAtel  de  rinlesdance  que 
la  régie  prétend  leur  avoir  élé  rétrocédées  par  Mey.  —  Oppoaitioa  par 
ces  derniers,  et  iDStaace  devant  le  tribunal  eivilde  Lyon.— La  régie  sou- 
tient que  M*  GeooB  u'ayanl  pu  réservé  pour  lea  mandant,  dans  Tade 
d^adjudicatioa,  la  faculté  de  foire  une  éleetien  de  cemnaad,  la  décla- 
ration faite  par  Mey  an  profit  de  t^éaard  et  eooioris  se  peut  être  coust- 
déré«  que  comme  une  rélrocesiion  de  partie  de  Timmeuble.  Elle  ajoute 

Ju'à  la  vérité ,  le  jugement  d'adjudicatioo  contient  une  réserve  d'élection 
e  command ,  mais  que  cette  réserve  est  le  propre  faK  du  tribunal  el  duI- 
lemeol  celui  de  l'avoué;  que  c'est  un  simple  avis  que  la  tribunal  donnait 
a  M*  Goooa,  qu'il  resterait  adjudicataire  pour  son  compte  ,  s'il  ne  faïMil 

{laa  la  décUralion  dans  ce  délai  ;  que ,  d'ailleurs,  cette  réserva  n'est 
aile  qn'as  profit  de  Goaen  lui-mtaM ,  et  nullement  au  profil  de  son  nan- 
dauu  — iB  mate  1814,  juBement  qai  déboule  la  légio  dosa  demaade.— 
Pourvoi. — Airét. 

La  Goim;  — En  cefuiteiebele  moyen  de  forme  t  •—  Atleadn  que  si 
l'art.  65  de  la  loi  du  92  ft-im.  an  T  eiige  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment •  les  tribunaux  ne  puissent  ^Dooeer  qu'apr4i  avoir  entendu  \t  rap- 
port d'oB  des  Juges  et  les  caaclomns  do  ministère  puUie ,  il  ne  s'ensuit 
pas  qoo  ,  lorsque  ces  magîstrals  ont  élé  entendus ,  ces  tribauaux  ne  puis- 
sent renvoyer  la  cause  S  une  autre  audience  pour  pronoocer  leur  jugement, 
saos  être  obligés  de  les  entendre  de  nouveau  ;  —  Et  allendu  que ,  dans 
l'npèce  de  la  cause,  le  rapport  d'un  des  juges  avait  eu  lieu  à  l'audience 
do  3  mai  1814,  ensuite  duquel  lemtnislére  puMie  avait  élé  entendu;  d'od 
résalla  ^'b celte  dalS,  b  laquelle  a  ét<  readu  lejugemeat  attaqué,  il 
«laii  iBBtfla  qw  ces  ma^stmlsfussMl  ealendos  de  noneau;— Ea  ce  qui 
touebe  la  m«|eB  di  fuid  i  —  GenUénat  :  1«  qoTiu  lumm  daa  ait. 


Part.  1,  Sect.  %  Art.  2,  $  1,  N*  4.  549 

acte  complexe ,  qui  se  compose  de  plusieurs  actes ,  comme  d'ui 
cahier  des  charges,  d'une  réception  d'encbères,  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication  :  Il  importe  peu  sous  laquelle  de  ces  di- 
verses phases  de  la  procédure  la  réserve  de  command  soit 
placée,  parce  que  toutes  concourent  à  former  le  procès-ver- 
bal de  venle  :  ainsi,  elle  pourra  être  insérée  dans  le  cabierde» 
charges  rédigé  devant  notaire,  par  acte  séparé,  comme  dans 
te  procès-verbal  même  de  radjudicatloo  (déc.  mio.  23  juin  1819}; 
elle  pourra  également  être  faite  an  moment  de  l'eocbère  (déc. 
de  ta  régie,  36  juin  ISie). 

Notons,  en  terminant  sur  la  réserve  d'élire,  que  la 
disposition  de  l'art.  709  c.  pr.  (douv.  art.  707)  ne  s'applique  pas 
seulement  au  cas  de  la  vente  à  la  barre  du  tribunal ,  mais  encore 
à  celui  dé  vente  par-devant  notaire.  Les  dérogations  établies  par 
cet  article  aux  règles  communes  en  matière  de  déclaration  de 
command  existent  donc  même  pour  les  adjudications  de  cette 
seconde  espèce.  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  de  rejet  du  26  fév. 
1827,  aff.  Enreg.  C.  Boucher.—  V.  d' 3601. 

9  7  S .  Dtta  déclaratio»  et  de  set  conditions.  —  L'adjudica- 
taire ou  l'acquéreur  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand ,  doit  oser  de  cette  faculté  et  déclarer  ou  faire  eoonaltre  le 
tiers  pour  lequel  il  a  acquis.  C'est  la  seconde  condition  à  laquelle 
ta  loi  fiscale  subordonne  l'application  d'an  droit  fixe  aux  déclara- 
tions de  command.  A  cet  égard ,  on  doit  se  demander  en  faveur 
de  quelles  personnes  peut  être  faite  la  déclaration,  k  quel  titre 
elle  doit  être  faite,  dans  quelle  forme,  dans  quellei  eondlllons 
elle  doit  être  renfermée,  enfin  dans  quels  délais  elle  doit  se  pro* 
dulre?  Telles  sont  les  questions  que  bous  avou  k  retondre. 

tftve.  Sur  la  première  quesUon,  ton!  m  rédoU  à  rapplloa- 


707  et708e.pr.,leseachères^  en  matière d'exproprialiw forcée, us peiH 
vent  être  biles  que  par  le  ministère  d'un  avoué ,  qui  ne  peut  être  ceasi- 
déré que  comme  un  mandataire,  si ,  dans  le  délai  Giépar  la  loi,  il foA  sa 
décUralion  ao  profil  d'un  tiers  ;  —  Considérant  :  2"  qu'il  n'est  pas  même 
nécessaire  qu'il  se  réserve  ceUe  faculté  par  lo  procès-verbal  d'adjudication 
puisque  l'arL  709  dispose  textuellement  «  qi'il  sera  tenu ,  daoa  les  trois 
jours ,  da  déclarer  l'adjudicaUire ,  »  eiprcs»ion  qui  suppose  nécessaire- 
ment que ,  si  cette  déclaration  a  heu ,  la  ^opriété  de  l^immenble  adjugé 
n'a  point  élé  traosiéréaparce  tiers  à  l'avoué,  mais  direcicsunt  a  l'adjudi- 
cataire par  l'effet  dujugemeat;  d'oè  résulte  que,  dansTespèee,  la  décla 
ration  faite  par  Gonon ,  avoué,  le  jour  même  de  l'adjudicath» ,  an  profit 
de  J.-D.  Mey ,  qui  a  déclaré  Tacceptar ,  tant  pour  lui  que  pour  les  d4< 
feodeurs,  loin  d'avoir  dft  être  considérée  comme  uae  revente  k  leur  profil, 
n'a  pu  et  dé  l'être  que  comme  l'exécution  d'un  maadal  que  ledit  J.-B. 
Mey,  pissant  poar  eux,  lui  avait  donné  d'enchérir  pour  leur  compte; 
et  qu'en  conséquence ,  le  jugement  auaqué .  en  décidoat  que  celle  décla- 
ration s'avait  point  opéré  uoe  mautioo  é  leur  profit,  aUre  que  celle  r^ 
sullaot  du  jugement  d  adjudication ,  n'est  peint  contrei enn  aux  lois  iavo- 
qnées  par  la  régie ,  en  la  déboulant  de  sa  demande  ;  —  Réelle. 

Du  23  avril  1816.-C.  G-,  secl.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-IN^ ,  rap.4^ 
rivière ,  av.  géB.,c  contr.-Huart-Duparc  et  Rochelle,  av. 

(1  )  Bipicê  I  —  (  Eoreg.  C.  Cbutenay.  )  —  20  juillet  1809,  adjndieB> 
tion  an  sieur  Loriot,  avoué ,  d'une  ferme,  moyennant  106,000  fr.  Il  s'é- 
tait réservé ,  lors  de  l' adjudication ,  la  faculté  d'élire  un  command  poar  la 
dame  de  Montmorency.  11  fit,  dans  les  délais ,  sa  déclaration  au  profit  de 
celte  dame.  Le  même  jour,  le  fondé  de  pouvoir  de  siadame  de  HobIbhh 
reucy  déclara  que  l'adiudicatioa  était  pour  te*  compte  dustcurCbostenay. 

—  Le  receveur  pers«t  deux  droiu  de  nai^n ,  sor  le  motif  que  la  se- 
conde dédarotioB,  faite  au  profit  de  Cbasteaay,  était  aae  véritable  cession. 

—  Ce  dernier  s'adressa  an  ministre  des  Goaaces  peur  se  faire  reatîtaer  oa 
de  ces  deux  droits.  —  Le  ministre  décida  qa''il  a  y  avait  pas  lies  b  rcsU- 
lotion.  ~  CbasteBay  porta  alors  sa  demaade  devant  le  liuuul  de  Caaa, 
qui,  par  jugement  dît  10  août  1810,  oldoBBB  la  resUlotioa.  —  Pewvai. 

—  Arrêt. 

La  coca;— Attendu  que  LorioT,  suivant  sa  déclaration  faite  avant, 
dans  l'acte  même,  cl  après  l'adjudicatioa  dont  il  s'agit,  n'a  enchéri  qa^a 
se  réservant  le  droit  de  command ,  pour  le  compte  et  ea  sa  qualité  d'avoué 
de  la  dame  de  Montmorency,  et  qu'il  la  représentait  dans  tous  les  actes  ; 
qu'ainsi ,  entre  lui*et  ladite  dame,  formant  une  même  persoaae  juridique, 
n'a  pu  «voir  iieu  aucune  mutation  de  personne,  laquelle  mulaliou  s'est 
seulement  opérée  dans  la  déclaration  de  command  foile ,  en  conséquence 
de  la  réserve  légale,  par  la  dame  de  Monimoreney,  et  que,  par  consé- 
quent, le  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  en  ordonnant  la 
restitution  du  double  droit  perçu  pi^  l'administmlioo  ,  loin  de  violer  M 
faussement  appliquer  lea  dispotilions  da  b-  24,  g  1,  de  l'art.  68,  et  da 
n>  r,8  8,  arL  6»,  delà  lui  dn  SI  Irim.  anl,  m  alait  BBeiitieappli- 
alion  ;  —  Rejette. 

Db  24  avr.  1811..G.  C,  sect.  1*1.-1111.  HearioB ,  pr.«Laia|Bi ,  rap 
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ttoo  «taela  de  U  règle  générale  consacrée  par  Tart.  1 1  tS  e.  cIt., 
au\  termes  iluqael  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'est 
pas  déclarée  Incapable  par  la  loi.  Il  s'ensuit  qne  l'acquéreur  ou 
ra^Judlc^tatre  peut  déclarer  pour  cmipiand  toute  personne  qui , 
an  Jour  de  Padludication ,  »*est  pas  Incapable  de  contracter  soit 
légalement,  soit  physiquement.  Ils*eQ«ult  à  l'Inverse,  d'après 
Dumoulin ,  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ne  pourrait ,  à  peine 
de  payer  deux  droits  de  fflutatloo,  déclarer' un  IncapiÂile  pour 
oommand ,  encore  même  que  .celui-ci  soit  devenu  capable ,  sans 
rétroactivité ,  au  moment  de  la  dèclanllon.  HM.  RIgaud  et  Cfaai»- 
pionnière,  t.  3,  n*  1931,  considérant  celte  dernière  Induction 
comme  dérivant  du  principe  admis  par  Oumonlln ,  que  le  système 
des  commands  repose  sqr  an  mandat  fictif,  supposent  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  de  percevoir  deux  droitsdistlncls,  dès  qu'on  explique  la 
déolaratlonde  eommand,  non  pas  seulement  par  la  Action  d'un  man- 
dat ,  mais  encore  par  le  principe  de  la  stipulaUon  pour  autrui  (V, 
ittprd,  n**  3^41  et  s.}.  Tel  n'est  pas  notre  avis.  De  quelque  ma- 
nière que  la  dédarallop  soit  expliquée,  11  est  certain  quel'acUudlcar 
tloooula  vente,  la  déclaration  et  raceeptatlon  ne  formant,  contme 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (V.  n*  SS46} ,  qu'un  seul  et  m£me  acte , 
le  droit  du  eommand  remoqte  rètroacUvement  au  loor  où  Tae- 
qoéreur  od  l*ad)udicatalre  a  tra|té.  Or,  si  h  cette  époque  le  eom- 
mand était incapable,  c'est  évidemment  sur  latéte  de  l'acquéreur 
que  la  propriété  s'est  fixée;  et ,  s'U  en  est  ajnsl ,  la  propriété  n'a 
pD  passer  sur  la  téte  dq  eommand  sans  une  nouvelle  mutation  : 
ce  qui  lustlfieralt  la  perception  de  deux  droits  dislincts.  Au  sur- 
plus ,  la  difficulté  qui,  sous  ranelenne  iurisprudence,  avait,  au 
point  de  vue  pratique,  une  importance  réelle,  oe  présente  plus 
guère  qi)'un  Intérêt  théorique,  aujourd'bul  que  la  venta  et  la  dé- 
claration sont  renlermées  dans  un  espace  de  vingt-quatre  heures, 
c'est-à-dire  dans  on  délai  qui  ne  permet  guères  de  supposer  qu'il 
intervienee,  avant  son  expiration,  un  changement  d'état  dans  la 
personne  do  eommand. 

Sur  la  denslèpie  quesUoii,  la  difficulté  ne  peut  pas 


(1]  (Robart  C.  eorc^.)— A  l'oGcaiioD  de  U  jaièt  ta  vpote  de  plusivura 
fitréts  de  l'ÊUt ,  il  avait  été  léUgé  aa  Cttbier  des  charges  géaér4|es,  dont 
l'art.  12  élait  ainsi  coDjtt:  —  «Xea  adjuJicataires  jouiroot  seuls  de  ta 
racnllé  d'élire  des  ami»  ou  contmaDdi,  puur  des  i^tiotei-parts  indivises  ou 
pour  la  totalité  des  bois  vendqg,  pourvu  qu'ils  aient  rfcarvé  cette  faculU 
dans  r&cie  de  vpnte.  La  décl^ùoo  de  eommand  derr*  ttre  talie,  daas 
les  trois  ïoars  de  la  ^folf .  au  secrétariat  de  la  préfecture  on  de  U  aotia- 
préfecture  on  cette  adjudicalioD  aura  lieu  :  elle  devra  éira  acceptée  eqiaite 
par  le  président.— 11  y  aura  soliilariié  pour  le  payement  du  prii  ou  des 


-  -  .  -      qu  ,  , 

en  bloc  d'un  bois  divji^é  cl  mis  d'abord  en  vente  par  lots  en  coniormité  de 
l'article  précédent,  l'adjudicataire  ca  bloc  peurra  étire  UQ  commatid  pour 
cbacuD  des  loU  ainsi  qu'ils  auront  été  composés  par  radmïniatraiion. 
L'augmentation  du  pris  résultant  ii  radiudicalion  sur  1^  bloc  sers  divi- 
sée entra  les  différents  lois,  pnporliouDellement  au  montant  de  cbacune 
dss  adjadieallons  partielles  et  ds  l'ettimatioa  des  lots  non  vendus.— Dans 
cfl  casi  les  commands  acceptés  seront  décbar^és  de  toute  respoosabiliié 
solidaire  et  considérés  comme  adjudicataires  directs  des  lots  qui  leur  se- 
roat  dévolus...— Il  ne  Sera  pas  dû  uo  nouveau  droit  proportionnel  d'en- 
rrgistrement  sur  les  décia^tions  de  eommand ,  lorsqu'elles  auront  été 
luiles  contonoéroent  aux  dispositions  qui  précédent...— Le S9  nov.  18S4, 
(levant  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  présence  du  directeur  des  domai- 
ses ,  da  receveur  général  et  do  conservateur  des  forêts ,  le  sieur  Framer; 
s'Ml  m  du  adjudicataire  en  bloc  du  bols  domanial  de  Foreatel,  moyen- 
aanl  811,000  fr.  dn  prix  principal.— Cet  Immeuble  avait  d'abord  été  mis 
M  vente  M  deux  loU ,  et  ce  n'était  qu'a  défaut  d'encbérrs  partielles  sur 
«hseua  d'eux  que  l'adjudicalion  tu  jlofro  avait  été  Irancfaée  au  profit  de 
Framerj.— An  reste,  la  division  du  montant  de  cette  adjudication  eolre 
les  deux  tels,  proportioonfllement  aieur  estimation  et  à  leur  misa  à  prii, 
donnait  344,BB5  fr.  pour  le  premier,  et  193,665  fr.  pour  le  secona.  — 
Le  mène  joar,  Id  novembre,  Framcry,  qui  s'était  réservé  la  hcullé  d'é- 
lire «omaaad  ,cen[ormément  àfart.  1S  du  cahier  des  charges,  a  fiait 
dan  déelaratiéas  devaat  le  préfet,  qui  a  donné  acie'de  chuuoe  d'elles 
peur  être  eiécitée  selon  sa  forme  et  teneur.—  Par  la  première,  Framery 
déclarait  M  que  l'adjudicalieo  a  Ini  faite  du  bois  de  Forestel  était  pour  le 
compte  «tau  profit  de  M.  Robarl,  pour  les  trois  quartsdu  premier  lot,  lui 
Franury  »e  réservant  la  propriété  de  l'autre  quart  dudit  lot.  >  Pais  l'acte 
eooliHBe  «  que  M.  Rohart,  à  ce  présent,  a  accepté  ladite  adjudication  et 
promu  de  payer  la  somme  de  SM,355  fr.  de  prii  princinal.atc,- «Quant 
à  la  secoade,  elle  a  (ait  l'el^et  d'un  autre  procès  et  a  donné  lien  à  un  ar- 
tH  rapporté  u*  ISOl.— Quoi  qu'il  ea  soil,  daqs  l'espèce ,  l'acte  avait  été 


non  plus  être  bien  sérieuse.  Du  prinidpa  que  la  décUralioi  di 
comipand  rend  l'acquéreni;  oul'adjodlcalalreentlèrementétnni»! 
a  la  vente,  pour  mettrp  i  sa  place  .le  commaqd  déclaré  on  l'uni 
élu ,  Il  résollo  évidemment  que  la  dédaratlon  de  cwinud,  pour 
n'être  passible  que  du  droit  fixe ,  doit  être  gratuite,  et  que  tà  ru- 
quéreur  reçoit  quelque  cbose  de  son  pommand ,  U  s'opérera  dm 
seconde  vente,  qui  autorisera  la  del^ande  d'un  nouveau  droU  di 
mutation. — On  poarrait  opposer  que  le  mandat  n'étant  pu  gn. 
tait  de  son  essence  (o.  civ.  1986),  la  somme  que  reçoit  is  dida- 
rant  doit  pintM  tire  considérée  coipme  un  saltMra  qqi  hd  ni 
abandonné  par  son  commettant,  que  comme  le  prix  d'à»  le- 
coude  mqtalloa ,  si  telle  est  d'ailleurs  ta  cause  de  l'obUgitioi 
exprimée  dans  l'acte.  Non ,  car  de  deux  ebosea  l'une ,  ou  l'acqui- 
reur  qui  élit  un  comman4  représeute  un  mandat:  au  U  n'es  re- 
présente pas.  S'il  représente  un  mandat,  le  salaire  y  sera sllpnli 
(même  art.  198Q),  eton  confrontera  l'acte  avec  la  déclaralioniiï 
eommand.  S'il  n'en  représente  pas ,  point  de  salaire  à  réclawr; 
car  le  maadirt  tacite,  s'il  est  nécessaire  de  le  supposer  pwr  êtti 
à  la  déclaration  de  eommand  la  couleur  d'une  seconda  noMoi, 
n'est  et  ne  peut  être  que  gratuit  (arg.  1986  p.  olv.).  La  ma 
apparente  donnée  à  l'obligation  souscrite  par  le  eomnuad  w 
serait  donc  qu'un  mensonge,  un  détour  imaginé  pour  échapper 
i  l'action  du  fisc,  à  motos  que  la  somme  promise  ne  lût  letUneK 
minime ,  eu  égard  au  prix  de  la  vente ,  qu'elle  ne  pfit  être  uibi- 
dérée  comme  un  bénéfice  que  se  serait  réaarré  l'acquéreu  « 
passant  à  un  tiers  son  marché. 

•ftSa.Conformémentè  cette  doctrine,  U  a  été  décidé  qu'ai 
a  revente,'  relativement  à  la  régie,  lorsque  la  déclaraiioii li 
comnand  n'est  faite  que  pour  tes  trois  quarts  de  l'InBeoble, 
l'autre  quart  étant  réservé  par  l'acquéreur  pour  lui-même,  et  qm 
cependant  le  prix  total  de  l'aequIstUon  est  mis  à  la  charge  di 
ummand  déelaré ,  qui  l'«ccepte  sans  réserve  d'aucune  répHitioi 
contre  l'acquéreur  (ReJ.,  18  fdv.  t839)  (1). 

<9ftS9.  Lorsque  l'acquéreur  lait  ainsi uaa  dédnnUon  decM- 


eorrgiitré  d'abord  au  drait  fixe.  Mais  phis  tard ,  la  régie  croyant  mu- 
naîtra  que ,  sem  la  fori^e  et  U  dénomination  de  déclaratîM  do  ceasusd, 
il  consiituait  en  réalité  une  revente,  a  décent  une  ooatiajata  aa  payMMi 
du  droit  preportioanel  contre  Rohart ,  ea  se  foodaat  sur  ce  qn'ea  a*  fm- 
vait  voir  une  simple  élection  de  eommand  dans  l'acte  par  lequel  tnatq. 
adjudicataire,  se  réservait  la  propriété  d'un  quart  du  prcmiet  b>i,rt 
néenKoioi  Bobart,  ami  élu  pour  les  avices  trois  quarte,  était  tesa  k 
payement  de  la  sonoe  eotièn  de  344,335  fr.  aflirenta  an  let  tout  niiit. 
— Oppoeitian  par  Rohart,  qai  a  prÂendn  que  cette  dnniète  diipeaiMi 
était  une  erreur,  et  qu'il  était  dans  l'inteation  des  parties ,  alaii  i(«  b 
prouv£flt  les  actH  faits  par  elles,  aussitôt  et  dopais  la  dAclaratioa  ds 
nand,  de  répartir  entre  elles  le  prix  proporlieauUaoeal  h  leur  part  bu 
l'acquisition. 

3  mars  t836,  jugeqtent  do  trilHi&al  d'Arrw  qai  r^atta  «Ue  eppwiM 
et  valide  U  contrainle ,  par  les  motifs  suivants  i  —  «  Coosidérut  ih  !■ 
BÎear  Framery,  après  s'être  readn  adjudicataire  du  bois  de  Fereskl.csa- 
poeé  des  premier  et  saeoad  lots  réunis,  a  divisé  eramarehé  de  lelhiM 
qu'il  a  pusé  les  trois  quarts  du  pre»ier  lot  aa  uenr  Behart  lesr  h 
sensM  de  344,33S  fr.,  et  le  seowd  poar  «lit  da  tM,6«3fr.  ui 
sieurs  de  Chandeoiar  et  Gsvelle;  —  CoiuidéranI  qae  eoe  deex  soun 
réunies  forment  la  pria  total  de  l'adjudicatitia  laite  fe  Framery  ;  qi*  crltt- 
ct  a'a  peiflt  pas&é  à  ses  préieadus  commande  la  totalité  d«  eoi  adjirfj» 
lioai  que,  néanmoins,  il  leur  a  fait  supporter  toutes  tes  chargest—O 
sidéraat ,  dans  ces  eireenstMces ,  que  le  eienr  Fraesery  a'a  pas  sf 
oonformémeataux  Eécerves  qu'il  avait  (allM  dans  son  contrat  d'adtidi» 
tion ,  d'élire  ponr  le  psemicr  lot  ua  ami  m  eommand  i  qu'il  a  tnassui  la 
trais  qnarlaaudit  sliur  Behart,  à  des  conditions  tellasqu'ilnliBairw 
Lai-BiêBM  le  bénéfice  d'aa  autre  qoui  ;  qu'ainsi ,  il  a  lait  une  v 
raventOi  —  Considénat  que  le  sieur  Rohail  ao  peut  aigameot»  fui 
prétendue  erreur  qui  aurait  vioU  la  dédantlion  du  siour  Pramerrii* 
cette  erreur  n'est  pas  légalemeat  démontrée,  et  qu'on  ne  pout  riea  presie 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes...  » 

Pourvoi  de  Rohart,  pour  fausse  appljcatiaB  de  Tart.  69,  (7,  itii.^ 
du  22  frim.  an  7,  et  violation  des  art.  llOd  et  iSSa  c  civ.  et  de  tir. 
68,  g  1,  n°  34,  de  la  première  loi.— i^l. 

ti  cotia;— Attendu  qu'une  déclaralion  de  CDmmsBd,potireed«3M 
ouverture  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  68,1 1,  o'îi,  de  In  A 
SS  frim.  an  7,  doit  être  faite  aux  mêmes  prix  et  cooditieas  que  Vit^ 
tion  À  laquelle  elle  se  référé  ;  que  l'acauéreur  par  lequel  elle  est  eoo*âbt. 
étant  réputé  n'avoir  éié  que  le  mandataire  de  celui  au  profit  diiqitl(>< 
est  passée ,  oe  peut  changer  ni  le  prix  si  tes  clauses  de  la  vwte;  fv- 
I  s'jl  opère  quelques  chaDgemeatl,  au  )ieude  remplir  bu  »»aditl ,  àtoai 
qp  acte  pcfsonael  depropriél^i— AMadu  V^t  dans  rcspéu,)*"^ 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREHENT.^TiT.  1.  Cak9>  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Aflt.  S,  §  1,      4.  dSt 


nnd, moyennant  aa  prix,  snr  qoelle  valeur  doU £tre  aMlw  la 
perception  du  s«cond  droit  proporliouDel  ?  Sera^  SMlement 
sur  le  prix  de  la  déclaration  de  command  ^  on  bien  sur  la  prix  de 
celte  déclaration ,  augmenté  du  prU  d'acbat?  Suppoaou  un  tm- 
meoble  vendi  ti  Pierre,  moyennant  6,000  fr,  :  Pierre  reçoit  de 
Paul  1,900  fr.,  pour  prix  de  la  déclaration  de  command  qu'il 
passe  &  son  proOt  :  tierre  gagne  ainsi  1,200  fr.  de  la  main  à  la 
malD.  La  régie  percevra  d'abord  le  droit  de  malalloa  sar  les 
6,000  fr.,  prix  de  la  première  aequialtloD  ;  cela  ce  fait  aucwie 
difficulté  ;  mais  pourra-t-elle ,  pour  détemdner  la  quotité  dn  se- 
coed  droit  qui  lui  »t  dA ,  clouter  aux  1  ,S00  tr.  payés  à  Pierre  les 
6,000  fr.,  prix  du  premier  contrat?  La  question  ^éWI  élevée 
KHU  Tanclenne  Jurisprudence ,  et  uD  U-rAiduM  déo.  1699,  elté 
dans  le  Répertoire  (v*  Command),  avait  Jagé  que  le  saooiid  droH 
ne  derill  être  perçu  que  sur  Je  prix  de  l*élaotlon,  c'est-à-dire, 
diDsPhypothèse  que  nous  avtftaa  figurée,  sur  les  1,S00  Ir»Oose 
fondait  probablement,  pour  le  décider  de  la  aorte,  sur  M  que 
Tacquereur  oe  bénéficiait  follement  que  de  ee  qu'y  recevait  de 
soD  command ,  et  sur  ce  que  les  droits  de  lods  et  4e  qBlnt-  soi- 
rafeot  toujours  les  sommes  portées  dans  les  coitrats.  Uti»  ua 
peu  de  réflexion  suffit  pour  réfuter  cette  doctrlH ,  qne  repousse 
d'ailleurs  l'auteur  de  l'article  tité  du  Répertoire.  Ob  n*aceorde, 
CD  effet ,  dans  le  cas  proposé ,  deux  droits  k  la  régie  qie  paroe 
qu'il  y  a  deux  mutations.  Or  qui  doit  payer  les  droila  de  la  pre- 
mière T  C'est  l'acquéreur,  encore  qu'il  ait  abdiqué,  parsadéda^ 
ration  de  command,  la  propriété  de  fimmeoble  :  11  suffit  qo^elle 
lit  résidé  an  moment  sûr  sa  tète.  Par  qui  sont  dus  lu  drelti  de 
Ja  seconde  vente  ?  Par  le  eommand ,  puisque  tfesl  à  aom  proflt 
que  s'esl  opérée  cette  seconde  iransnlssU»*  Heia  à  qari  prix  de- 
vient-Il propriétaire?  Kst*ee  sealement  pour  les  1,S00fr.  qui] 
doit  psTer  à-  Paequéreur  originaire  t  Mon;  car  II  est  chargé 
d'acquitter  en  outre  las  6,000  fr.  qui  sont  dus  au  vendeur,  L'Im* 
meuble  n'est  donc  passé  dads  eés  mains  qu'au  prix  de  7,SO0  fr.; 
par  conséquent,  c'est  sur  cette  sonme  que  doit  être  perçu  le  se- 
cond droit  de  mutation ,  c'est-ftrdlre  sur  la  pria  de  Ja  dédarMIoi 
de  command  augmenté  du  inrlx  d'aebil. 

SftSS.  Quaal&laformet  lsleiteel-de8sntraaserft(««SK40) 
parlait  exprvsséoeat  d'une  déelaratfon  falle  pafdeupublH!,  S'en- 
snil-ll  qne  la  déelaralHm  de  command  blte  pat  acte  sous  &igaa- 


Framery,  adjudicataire  4«  boi*  de  ForMUl ,  iwycoiMt  la  ioinae  d« 
557,000  fr.,  daoi  laquelle  le  premirrlol  était  entré  pear9M,SUflr.,  a 
fàit  au  profit  da  aiear  Rebwt  ane  décUntim  pour  I*  irtia  qiwls  de  e« 
lot ,  et  Ta  chargé  da  payer  ladite  soimm  da  344,335  Ir.,  qui  Comuil  la 
prix  total  de  es  lot;  aa«  le  tUtit  Rohart  a  accepté  catle  déclaratioa ,  et 
ê'cit  êxpTessément  obligé  ï  piavér  celte  somme  principale  avec  iRtértla  « 
jaïqo'aQ  rembonrsnneDl,  dans  Taire  aucune  réserve  d'en  réi>éter  ane  partie 
contro  le  aieor  Pramer^  ;  qu'il  résulte  do  ces  slipulatioua  que  le  aieur 
Roiiart  a  «cqtils  les  Irais  quarts  du  premier  lot  moyenaant  on  prix  plus 
élevé  que  cefui  enqnel  !U  avaient  été  adjugés  an  ùeur  Pramery,  et  qao  w 
tiernieresl  inté  propriélMre  de  raulre^nart,  niu  aapportar  aacoH  par- 
tie du  prix  d'adjodicatioB  ;  qu'ainsi ,  loin  d'avoir  a^  cenew  simple  man- 
dataire ,  le  sienr  Pramery  a  opéré  comme  propriétaire,  et  dans  son  totérét 
penonnfJi  d'oà  il  siit  qae  te  jagemaat  a  jMtenitml  q«>Hflé  cette  déclara- 
lion  d'acte  de  revente ï— Attends  qae  letribnial  i'kms  a  fsît  aoe  saine 
application  des  prindpoa  et  de  la  loi  en  rejetant  l'attégation  produite  par 
le  demandeur  d'oiM  erreur  comnise  dans  cette  Meltralion;— Que,  d'aoe 
part,  ses  auertioDS  n'étant  jasiiMes  pu  aae«e  prenve,  ai  mtme  par 
aucun  oenuneDMnent  de  preuve  par  éôit,  la  preuve  par  lé^oloS  on  par 
limples  prïteomptiens  n'était  pas  admiesible,  et,  d*aifln  part,  lés  droits 
auxquels  le  contrat  régaiier  et  parfnH  censenli  par  lea  muv  Framery  et 
Etohait  doonut  wvtrtnre,  étaient  aeqals  ft  P£tat  par  la  présénlatiea  de 
:9t  acte  à  renregistfamnl,  et  ne  aonraieel  être  itérés  soit  par  leurs  dé- 
ïlaratiooe  posiérieuea,  soit  par  «es  préeonpttoss  tirées  de  UHi  on  de 
>iéces  étrangères  fc  l'acte  )  —  Qa'il  résulte  dés  coDsldératioas  qui  précé' 
teot  que  le  jugement  déféré  a  fait  en»  Jeste  appKcatloo  du  |  8  de  Part. 
•9  de  U  lot  du  92  frin.  an  1,  et  n'a  pesvtoMIe  %  f,B°S(,  de  l'art.  68 
te  la  même  loi,  aoa  plus  ^a»  les  articles  préciiéi  du  code  civil;— 
tejeUe* 

Ou  18  fév.  18S9.-C.  G.,  eb.  éir.-HM.  Perfalls,  1"  pr.-Tripier,  rap.- 
^lagne-Batria,  fav.  gén.,  e.  eonf^-Scribe  etPIcbet,  av. 

(1)  EapiM  :  —  (Eir^.  C.  Oreffelbe.)  —  Par  acM  setfs  sdffg  privé  da 
S  DMtrs  i84t,  te  sienr  Bloadeaa  a  acquîs  la  terre  d«  Haot-Ctraillot ,  du 
>mte  Dutaillis ,  meyennanl  430,000  fr. ,  mns  réserve  de  cojnmand.  Dès 
)  joar  mém  le  sienr  Bleedeaa  déclara ,  pdr  ide  softs  seihi;  privé ,  qu'il 
vaii  acbetipooc  kt  contes  Grcfulbt.  Le  lendemain,  19,  tombant  un 


ture  privée  rende  le  dr«ll  proportiolitiel  MlftlVIb,  tlofs  tatoie 
que  l'acte  est  présenté  à  l'enregtslremeM  dans  leil  Vtngt-cfbatre 
beures  de  la  vente?  La  négative  résulté  d'tthe  décision  db  la  régie 
dti  17  Juiil.  1806,  et  elle  ert  motivée  «ur  ce  qn'H  fé  absence  de 
fraude,  dans  le  cas  spéelflé ,  et  conééquemmeul  qné  le  vOm  de 
la  loi'est  rempli.  Cependant,  une  InstrucUoH  du  (blblMte  des  dnan- 
oea,  du  IS  mars  1808,  rapportée  au  Réperldire  de  H.  Favard , 
porte  que  «  toute  déclaration  de  command  faite  par  acte  sons 
seing  privé  ne  peut  Jouir  de  la  faveorda  droit  fixe,  aticordée, 
par  le  n"  S4du$  l"  dePart.  6»d«lalol  du  H  frlu.ad  7,  «ebte- 
meut  4  Mlles  de  ees  dédaraUens  qui  sont  fklteé  pdr  ictt  fuhUb.  » 
Depuis  t  radmInistrailOD  a  persisté  dans  cette  doctfine  ^At  aUe 
délibération  duS8  avril  1826;  et  la  Jurisprudence  des  trlbanaux 
Pa  otmfirmée  (trib.  de  Gbartres ,  18  déo.  1883,  et  de  Cle^mont, 
Il  lév.  1848,  air.  N...,D.P.  48. 4.  St«,  et  >9  aoAt  lOétt,  àff. 
Seyer,  D.  P.  46. 4.  S88).— CeU«  Jurisprodeflce ,  il  flot  l'dvoner, 
est^ofomean  texiade  la  lelt  nais  eHe  est  repoussée  par  te 
ralsonnemeit  Qu'Importe,  eu  effet,  qii«  Pflection  d'atni  soft 
faite  par  aele  puMlceu  son  etibatare  privé»,  si  elftr  est  nbti- 
fiée  dans  lea  vingt-quatre  beures  ?  Ld  trMde  est  garantie  :  c'est 
toate«qH  la  lai  doit  voaloirt  Bu  B*8ttaebaflt  «rvUemeitt  à  la 
lettre ,  U  mdrtlt  dira  ansi  que  Ptteelten  de  CMntaand  qiff  aérait 
iaile  par  déelarMen  anr  la  i^^etre  même  do  receveur  ne  vau- 
drait pas ,  pour  la  régie ,  ane  déelarattos  passée  devant  aotatre, 
et  qui  lui  serait  slgDlflée  par  bnlssler;  et  ealte  MflséquMe»  se- 
rait évldemnent  Inadmissible.  Ne  Ihlsons  doue  potdl  de  Rt  le!  nue 
œuvre  do  eaprieo,  et  reaobton  toqlotirs  à  »a  prinelpé,  qtièl- 
qMaégttgeneedft  rédaction  qu'elle  ooud  présente.  —  ttf  cour 
de  cassation  a  Mt  un  pts  vers  cette  d06trlde  quand ,  en  pMwit 
en  principe  qii'un  acte  soué  seing  privé,  lorsqu'il  est  déposé 
dans  Pétiidé  d'un  notaire,  a'identifie  avec  Paete  dressé  pour  le 
dépét ,  de  manière  à  ne  rermer  qu'un  seul  et  nê*e  aete  avec  lui, 
en  sorte  qu'il  acquiert  Paulbeutlclté  de  Pacte  paMle,  ètle  en  à 
dédidt,  OMDDM  eiHuéqneMe,  qee  la  dédaratloii  de  eomnttmd,  qui, 
peur  leuft  d»  bénéOoe  de  l'MefflptIbd  des  dmits  de  AbUtion, 
doit  être  lUle  par  acte  puUlc ,  est  députée  passée  en  cette  forme, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  acte  privé  déposé  dans  le  d^ai  de  vlngt- 
qnatre  bénrcflcbei  un  notaire  (Req.,  7  nov.  1843)  (l). 

9584.  An  surplus,  ladéclaratioa  ne  peut  pas  être  suppléée; 


dimnehe,  n  fat  hnposiible  an  si^ur  Bloddeàii  de  ootiGer  sa  d^ctaraii'oa  à 
l'adnriaislratîottdel'enre^stremeot-,  te  lundi  14,  les  parties  déposèrent  la 
déclaration  en  Pélode  de  n*  Lejeune ,  notaire  :  cette  déclaration ,  annexé 
a  l'acte  dedépSt,  fat  remise  le  mcmejour  a  reDregittrement.— La  régie 
erai  devoir  exiger  an  second  droit  proportfonnet ,  en  se  fondantsur  ce  que 
l'art.  44  de  la  loi  do  38  avril  1816,  exigeant,  pour  une  la  déclaratioa 
de  mnmafld  pftt  jouir  de  Pexemptlon  d'Un  nouveau  oroit  de  mutation , 
qu'elle  ftt  passée  par  acte  public,  cette  eondrlioR  ne  pouvait  être  réputée 
accomplie  par  la  déclaration  laite  soas  seiug  privé  déposée  ettsidle  entra 
les  lialas  d'un  notaire. 

Un  jugement  da  IribanddelaSelM,  dttlt  dée.  48<t,  rejeta  lespré- 
lentions  de  lar^te  par  les  molib  sntvanls  :  —  «  Attendu  qu'aux  ternes 
des  art.  68  de  la  loi  du  Sî  frim.  an  1  et  44  de  celle  du  S)t  avrU  t8t6.  il 
faut ,  pour  que  la  déclaration  de  comnuad  on  d'ami  ue  soit  sujette  qu'an 
droit  éx^  ,  qQ'elle  réunisse  les  trois  conditions  suivantes  :  1"  qae  la  facallé 
d'élire  un  command  ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  oa  le  con- 
trat de  VéDle  ;  2«qiie  la  déclaration  ait  été  Iaile  par  acte  public;  3" qa'elle 
ait  été  notifiée  dans  les  vingl-qualre  heures  de  radjudicatinn  on  da  con- 
trat ;  —  Alleado  qu'il  est  élÀli  que  par  le  prewiei  acte  roas  s«Bg  privé  éd 
li  mars  dernier,  contenant  vente  delà  terre  de  fUul-ChailM  par  Hoomin 
Dutaillis  a  Blondean ,  ce  dernier  a'éUÎt  réservé  la  laeuhé  de  déclarer  cen- 
mnd,et  qnepar te  deuxième  acte,  écalement  sous  seing  privé, én  même 
jonr,  il  a  dsé  de  celle  faculté  en  déclarant  que  l'acquisition  par  Ini  fitM 
avait  en  Heu  poor  le  compte  et  au  profit  du  conteLLonit-Cbarles  GrvDnlfee^ 
pour  deux  tiers  Indivis,  et  du  comte  Urbain-Alexandre-Heori  Greffalb»! 
pour  te  dernier  tiers  indivis i  que  le  surleodamain  ,  14  mars,  ces  dena 
actes  ont  été  déposés  ches  Lejeune ,  notaire ,  pour  être  mis  an  rang  de  ses 
minâtes ,  et  que ,  par  l'effet  da  dé^At  >  t  de  l'acte  public  qui  en  a  été  la 
suite ,  l'acte  sons  seing  privé  portant  déclaration  de  conmand  a  acquis  U 
fflémè  force ,  Il  mémo  aalhvnticité  que  l'acte  public  lai-même ,  avec  lequel 
il  n'a  plus  formé,  à  partir  de  ce  moment,  qu'un  tout  indÎTisible;  que  l'en- 
registrement qui  a  eu  lieu  le  même  jour,  14  mars  ,  des  deux  actes  ainsi 
déposés ,  a  valu  poor  U  régie  notification  de  la  déclaration  de  command 
faite  an  profil  des  sieurs  GreSulhe,  et  que  celte  notiBcalioa,  bien  qu'elle 
n'ait  été  effectuée  que  le  14  mars,  n'en  doit  pas  moins  être  «(nsidérée 
comme  faite  dans  les  vingt-quatre  hearei ,  puisque  le  13  était  on  joor  lé- 
rié;  qa'enrin ,  dans  aacuue  de  ses  dispositions ,  la  loi  da  82  frim.  an  7 
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elle  doit  réanller  «TaD  acte  eiprès.  L'admlolstration  a  décidé ,  en 
ce  sens ,  que  la  procaralion  pour  accepter  use  déclaration  de 
command,  quoique  enregistrée  et  notifiée  dans  les  délais,  n'é- 
quivaut pas  à  la  déelaraUoD  elle-même  exigée  par  ]*art  68,  $  1, 
n"  L.  22  frim.  an  T,  et,  en  conséquence,  que  la  déclaration 
faite  ullérieuremeotet  après  l'eipiratioo des  viagl-qualrelAorea, 
est  assujettie  au  droit  proportiooDel  de  mutation  (sol.  de  la  régie, 
19  Juin  1890). 

SftSft.  La  quatrième  question,  celle  de  savoir  dans  quelles 
çoodiliOQs  doit  être  renfermée  la  déclaration  de  'command,  pré- 
seote  plus  de  difDcultés  et  exige  ud  plu  grand  développemeDl. 
La  raison  de  décider  est  eocore  Ici  dans  le  prindpe  mtaie  de  la 
déclaralîon  de  commaad.  dans  Teffet  immédiat  de  celte  stipula- 
tion. Celte  déclaration,  cunme  nous  ravoss  dit,  est  une  fiction 
légale  qui  met  l'ami  élu  à  la  plaoede  l'acheteur,  comme  si  celui- 
ci  n'eût  coDlraclé qu'en  vertu  d'au  mandat.  Elledoltdooc,  pour 
être  alTranctile  du  droit  proportloonel,  6trela  substitation  pure 
et  simple  d'un  persoane  à  une  autre,  lane  aucune  modifica- 
calion  dans  les  droits  ou  Obligations  résuHaat  de  l'acte  de  vente. 
—  C'est  ce  que  la  loi  de  1790  avait  exprimé ,  en  classant  parmi 
les  actes  sujets  au  droit  fixe  «  les  déclarations  de  command  et 
«^i|,j[4|te8,dîtQi9i  Iftft  s^i  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adlodlca- 
jUbuBi^n^ilS^tqiiQjiqBrveaeipresséii^  parles  eon- 

n'impose  l'eUigatiM  q«e  rade  astarW  coBMataet  le  dépM  poor  mianle  de 
l'acte  lODS  seiog  privé  cvatcnant  dMaralNo  de  command  sort  enregistré 
dans  les  Tiogl-qualre  heures  de  sa  date;  que  cet  acte  de  dépM  reste,  à 
cet  égard ,  sous  l'empire  de  la  règle  générale  applicable  aox  contrais  no- 
tariés; que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  donc  :  l'que  Bloodcau,  dans 
l'acte  de  vente  snséooncé,  s'était  réservé  la  faculté  de  faire  la  déclaration 
de  comnasd  dont  il  s'agit;  8*  que  l'acte  qui  ta  constate  a  le  caractère 
d'acte  i^blîet  que  cet  acte,  eoregisiré  dans  le  délai  légal,  vaut  la  notiS- 
ealioa  VMhieparlaloi,  la  régie  ne  pouvant  ignorer  Teiistencede  lavenie 
et  de  la  déclaratÏM  d«  command  ;  qu'elle  réunit  ùbbï  toutes  iMcondUioos 
exigées  par  la  loi  pour  n'être  assujettie  qu'au  droit  fixe;  «  Attendu,  au 
surplus ,  que  tous  1rs  faits  concoureui  à  démontrer  la  bonoe  foi  des  par- 
ties et  leur  prétention  de  ne  pas  faire  fraude  aux  droits  do  trésor,  et  que 
dés  lors  la  contrainte  décernée  parla  régio  n'est  pas  [ondée.  » 

Poanm  de  la  régie  pour  riolalion  de  Part.  68,  S  1 ,  n*  S4 ,  de  la  loi  dn 
iibim.  an  7,  et  da  l'art.  44  do  ta  loi  da  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Aueidi ,  ea  droit ,  qu'un  acte  boas  Hing  privé ,  lorsqu'il 
est  déposé  dans  l'étude  d'un  notaire,  s'ideolifle  avec  Tade  dressé  pour  le 
dépAt  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  acte  avec  lui;  d'oO  il 
suit  qu'il  acquiert  l'authenticité  de  l'acte  public;  —  Attendu,  en  fait ,  que 
la  déclaraîion  de  command ,  eous  sigoalures  privées ,  du  samedi  12  mars 
1S4S  a  été  déposée,  le  lundi  14,  dans  l'élude  d'un  notaire  et  enr^iatrée 
arec  l'acte  de  dépAt  le  même  jour  1 4  mars ,  d'ob  il  suit  que  cette  déclara- 
tioa  a  dA  jouir  de  la  faveur  du  simple  droit  6xe  d'enregistrement,  confor- 
mémeni  h  l'art.  44  de  la  loi  dn  ts  avril  1816,  et  «e  pour  l'avoir  ainsi 
décidé  le  jugement  aluqué,  loin  d'avoir  violé  la  M,  «a  a  lait  nao  jute 
application;  —  Bejette. 

Du  7  oov.  1843  -G.  C,  ch.  req.-lfH.  Zangtaeoml,  (r.-BeiHrd  (de 
Bennes),  rap.-Delaogle,  av.  gén.,  e.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  B^ictt—  (Enreg.  C.  Hurignieux  et  cens.)  —  Par  acte  passé  de- 
vant Fioai,  notaire,  le  7  vend,  an  11,  le  nommé  Montagnier  et  sa  femme 
ont  vendu  un  domaine  k  Ëiieoae  Point,  pour  lui  ou  soa  ami  élu  ou  k 
élire ,  en  tout  ou  partie.  —  Par  acte  du  même  jour,  reçu  Mottdon ,  notaire, 
Ëtienne  Point  fli  différentes  déclarations  de  command  pour  la  propriété 
dudit  domaine,  au  sieur  Hurignieux,  au  sieur  Cooion  et  au  sieur  Benoît 
lloulagne,  chacun  pour  une  partie  ,  et  il  fut  stipulé  pour  le  payement  des 
termes  différents  de  ceux  retenus  enVadjodicalion  principale.—  Ces  trois 
actes  d'élection  d'ami  furent  enregistrés  le  jour  même  de  leur  date , 
inojcnnaat  le  droit  6ie  de  1  fr.  —  Mais  ie  27  vend,  au  19 ,  contrainte 
contre  les  Ir^  acquéreurs  ea  payement  du  droit  proportionnel  de  4  pour 
100,  sar  le  nelit  que  les  actes  Sélection  d'ami  faits  è  leur  profit  conte- 
aaiwt  des  Aipulations  de  termes  de  payement  dilféreuta  du  coalrat  de 
vent* ,  ce  qui  devait  les  faire  considérer  comme  reventes.  —  Opposition 
par  les  acquéreurs.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Ëtieaae  qui 
accueille  c«s  moyens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  la  loi  do  5  déc.  1790,  au  tarif  des  droits  d'enregis- 
iremeol,  S- claase,  4"  sect..  d«  1  s -Vu  aussi  l'art.  68, 8  1,  n*  i4,  de  la 
loi  du  Si  (rim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  pour  faire  jouir  la  déclaration  de 
comaMud  de  l'avantage  de  ne  pas  donner,  lieu  fc  un  nouveau  droit  propur- 
tioaacld'enregirirvmrnt,  il  faut  que  cette  déclaration  soit  faite  aux  mêmes 
coudiliona  que  l'acqni»itioD  ;  —  Attendu  qu'une  décUralion  de  command 
n'est,  en  elet ,  a»  peut  et  ne  doit  être  que  la  simple  et  nue  exécution  Ju 
■aadai  le  command  a  donné  on  est  censé  avoir  donné  k  l'acheteur  ; 
— que,  |t«r  peu  qaa  daas  celta  dédaralioB  l'acheteur  ait  changé  !■ 


irais  et  Jugements ,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acqulsilloa.  ■ 
—  La  loi  dn  3S  frim.  au  7  n'a  pas  répété  ces  'expressions ,  mais 
elle  n'a  pu  Dt  voulu  changer  le  principe.  — La  difficulté  réaide 
principalement  dans  tes  appIlcatlODS. 

9&80.  Ainsi,  de  ce  que  la  déclaration  met  le  command  h 
la  place  de  l'acheteur.  Il  résulte  que  toute  modiflcalion  faite 
dans  le  prix  suppose  une  double  mutation  et  rend  deux  droits 
exigibles.  Ilaétéjugé,  d'après  ce  principe:  1<* qu'une  proroga- 
tion apportée  dans  le^  termes  de  payement  du  prix  de  vente,  ôte 
à  l'élection  de  command  le  caractère  d'une  simple  déclaration, 
et  doit  la  faire  considérer  comme  une  revente  passible  du  droit 
proportionnel  (Cass.,  31  Janv,  1814  (1).  —  Coof.  Irib.  de 
Rodez,  16  mars  1848,  aflf.  Regonrd  €.  enreg.); — 3*.Qa( 
le  droit  de  vente  est  dû  lorsque ,  dans  une  déclaration  de  corn* 
mand ,  le  prix  exigible  sans  Intérêt,  au  1**  do  mois  suivant, 
est  déclaré  payable  avec  Inlérël,  dans  un  an,  et  qu'en  même 
temps  d'autres  clauses  sont  stipulées  et  soumises  à  la  ratlflca* 
tlon  dn  Tendeur  (déilb.  4  nov.  1843)  (3)-, —  3*  Que  lon- 
qu'une  vente  a  été  faite  moyennant  un  prix  payable  au  Jour  dé 
l'entrée  en  jouissance,  la  déclaration  de  command  donne  ouver- 
ture  à  un  nouveau  droit  proportionnel,  si  elle  contient  l'obliga- 
tion d*nn  prix  productif  d'inlérèts  et  payable  dans  un  délai  de  dix 
ans  (trib.  d'Argentan,  35  mars  1843)  (3);  — 4*  Qu'U  y  a  re- 


prix et  les  condibons  de  son  achat,  alors  ce  n'est  plus  soa  mandat  qu'il 
remplît,  c'est  ud  acte  personnel  de  propriété  qu'il  exerce ,  et  sa  déclara- 
tion de  command  reste  non  avenue;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  34  rrim. 
au  7  ne  répète  pas  les  mots  qu'on  trouve  dans  la  loi  du  S  déc.  1790,  et 
aux  mêmes  condiimas  que  l'acquisition ,  elle  ne  les  efface  pas  de  celle-ci, 
et  très-cerlainement  elle  n'a  pais  eoteadu  déroger  au  prioct|M  easentie), 
constamment  maintenu  par  la  jurisprudence,  que,  pour  caractériser  naa 
déclaration  de  command ,  il  faut  qu'elle  aoit  faite  simplement  et  pour  la 


mêmes  prix,  charges  et  conditions  que  l'acquisition  faute  par  le 
taire;  —  Attendu  .  dans  l'espèce,  que  des  déclarations  de  command  dont 
les  défendeurs  excipent  renferment  d'autres  et  aouvelles  conditions  qoe 
l'acquisilion  è  eux  traosmise  ;  que  les  termes  de  payement  y  sont  changés 
et  prorogés  ;  que ,  par  ces  conditions  toutes  diDérentes ,  l'acquéreur  a  fait 
acte ,  non  pas  de  mandataire,  mais  de  propriétaire  direct  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déniant  k  la  régie  le  droit  proportionnel  pu  elle  réclamé,  le  tribuaat 
civil  de  Saint-Etienne  a  violé ,  en  général ,  les  principes  sor  tes  dédara- 
tioBS  de  commud ,  spécialement  la  disposition  ci-dessua  citée  de  la  loi 
du  5  déc.  1 790,  et  faussement  appliqué  cdle«de  la  1«  du  SS  frim.  aa  T, 
art  68,  8 1  >  n*  M  ;  — Donne  défaut  contre  Har^ieux,  Gouioaeilloa- 
lagse ,  et,  peur  le  proll;  —  Gaaie. 
Du  31  janv.  181é.-C.  C.,  lecl.  civ..4ai.  Ihrun,1«*  pr.-Datocq,  lap. 

(S)  Voici  les  ternes  de  cell*  délibération  :  «  Atleodu  qu'en  diangeaat 
le  mode  de  pajemeat  du  prix  stipule  dans  l'acte  de  vente  le  déclarant  a 
fait  acte  de  propriétaire  ;  que ,  d'un  autre  célé ,  la  déclaration  de  commaad 
contient  novalion  des  clauses  et  conditions  du  contrat,  et  que,  ai  les 


Du  4  ior.  184a.-DéUb.  cens,  d'admin. 


(3)  (Lainé-Loapré,  etc.  C.  enreg.)  —  Li  vannirat.;  —  Goasidénat 
qne  celui  qui  acquiert  avec  la  faculté  dé  faire  «ae  déclaration  de  command 
est  censé  acheter  pour  son  command  et  sitipuler  poor  lui  ;  —  Conidéiant 
qu'une  fois  la  déclaration  faite  al  acceptée,  la  comnnnd  est  censé  avoir 
acheté  directement  lui-même;  qu'il  n'y  a  qu'use  seule  vcalo  opérée  pv 
l'entremise  d'un  mandataire  ;—  Considérant  que,  si  le  sieur  Delervilleekl 
été  mandataire  des  sieurs  Duval  et  Laioé'Loagpré,  ceux-ci  auraient  it 
accepter  purement  et  simplement  le  contrai  de  vente  tri  qu'il  avait  été  coo* 
senti  ;  ~~  Considérant  qu'en  mettant  des  conditions  k  leur  acceptation  etci 
exigeant  deschangemenu  ils  donnaient  par  cela  même  la  preoveque  tesieor 
Deterville,  au  moment  do  la  veste,  n'eutt  pas  leurmudatairo,  ouao  moiai 
que  cet  individu  avait  excédé  les  bornes  de  soa  mandat;  —  Caasidéraut 
qu'il  est  impossible  de  soutenir  que  ai  les  changements  n'avaleoi  pat  été 
raliBéa,  la  déclaration  de  command  n'en  aurait  pas  molus  été  acceptée  : 
car  le  contraire  résulte  positivement  de  l'acceptalion  du  sieur  Duval,  ot 
se  trouve  la  clause  suivtaie  :  «  Tout  ce  que  dessus  est  accepté  par  moadil 
sieur  Duval,  pour  ce  intervenant,  qui  s'oblige  k  l'eiécuttondeBcoaditions 
qui  avaient  été  imposées  k  H.  Deterville ,  mais  sous  lu  conditioaa  lé- 
sultant  do  présent  acte;  »  —  Coasidérant  enfin  qu'en  l'absence  de  ccUo 
dernière  danse  il  n'en  serait  paa  moins  encore  prouvé  que  la  sieur  Deter- 
ville ,  en  achetant ,  n'était  pas  le  mandataire  des  sîears  Laiaé-Lo^pré 
et  Duval  :  car,  sH  en  eût  été  ainsi,  ces  derniers  aunùeateonnakiclaaaN 
de  l'adjudication;  ils  auraient,  par  l'intarmédiaife  de  Imr  naadaiaire, 
exigé  les  cha^cBenta  que  plus  tard  ils  ont  demandés  en  aecepunt  la 
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ymta,  lonqM  te  dédaratlOB  de  eomaud  d'mI  fotte  qae  pour 
les  troll  qoerU  de  l'inmenble,  feutre  quert  etaot  réservé  per 
raequéreur  pour  lui-même,  et  que  cepeadeet  le  prix  lotal  de 
]*acqui8ltlOB  est  mis  i  le  obarge  du  commsad  déclere,  qui  Tec- 
cepte  sons  réserve  de  repetitloi  contre  ]*a6qu6reor(Bel.,  18  Mv. 
1839.  aff.  Rohart,V.B'  2881). 

•AS9.  Il  en  résulie  égaleeient  qee  là  diclantloo  ee  pour- 
nlt  pas  être  laite  soui  une  condition  suspensive  on  résolulolre. 
«  L'eilstence  d'une  disposition  eondlttonnelle  dans  le  declaraUon , 
disent  très-bien  MM.  Cbamplonnlère  et  Rlgan4,  t.  8,  n*  iMI , 

ien  change  le  eereclère  et  y  suppose  une  convention  translative; 
poer  atiecber  des  oonditloos  à  reppropriemenl  d'une  chose  par 
an  tiers.  Il  faut  avoir  un  dnrit  sur  cette  chose;  Pedlndieatelre 
;  ne  peut  y  subordonner  l*«equlslUon  dn  conmand,  s«u  se  soppo- 
j  ser  le  pouvoir  de  le  faire ,  et  te  ponvolr  repOM  sur  un  droit  qui 
;  ne  peut  être  autre  que  la  pn^rlélè.  ■ 

SftSS.  Il  en  résulte  qne  le  déetanni  ne  poirrait  ee  résenrw 
la  Cacullé  de  réméré ,  car,  ainsi  que  le  disent  les  auteurs  précités, 
■  le  retrait  eonveuUonocl  est  nn  acte  résolulolre  qui  ne  peut  dire 
attaelié  qut  la  vente,  et  par  conséquent  répugne  h  la  déclare- 
Uon  qui  n'est  que  l'affirmation  d'un  fait  préesisteni  a  (  V.  loo.  cil., 
■*  1963).  Aussi  a^t,ll  été  décidé  qu'un  acte  comenant  vente 
d'Immeubles,  evee  réserve  d'âlre  un  comm«id,etéli«lionde 
eommeud  par  l'aequéreur,  sons  réttrve  à  son  profit ,  de  la  fa- 
culté de  réméré  pendant  cinq  ans,  donne  lien  fc  la  perception  de 
deux  droite  de  8 1/1  p.  tOO  (dée.  nin.  fln.,  80  mei  I8S6  (l).— 
Conr.  inst.  gén.,  80  sept.  1890,  n*  IfOO,  S  8). 

•ft89.  Il  en  résulte  que  lorsque  raequéreur  d'un  bien  que 
•en  débiteur  lui  vend  pour  se  libérer  envers  lui,  nomme,  en 
wtu  d'une  réserve  insérée  dans  l'acte  d'acquisition ,  un  com- 
nand  qui  loi  rembourse  le  moutant  de  sa  créance ,  et  qu'ira  tiers 
ee  porte  caution  pour  la  validité  du  payement ,  outre  le  droit  de 
eantlODuemeot,  il  est  dû  celui  de  revente  (dèltb.  86  mai  1819). 
Mais  si .  dans  Pacte  d'élection  d'ami,  le  vendeur  Intervenait  pour 
consentir lulnnéme  ces  modlfleations,  la  solution  serait  autre, 
parce  qu'elors  ee  ne  serait  plus  l'acquéreur  qui  stipulerait,  pourvu 
lontelols  qu'il  ne  parût  pas  que  cette  Intervention  ne  Mit  là  que 
pour  rouvrir  une  seconde  mutation. 

SAM.  Eiifln,  il  en  résulte,  d'après  une  jurisprudence  qui 
pAratt  dét^rmuls  consunte ,  que  si  la  déclaration  de  comnand 
faite  par  l'acquéreur  qui  demeure  garant  solidaire  du  prix  envers 
le  veodeuc  eu  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de  vente, 
n'implique  pas  une  double  mutation  ^  elle  implique  eu  moins 


décUratioa  de  command  ;  —  Considérant  qa'il  r<«all«  de  Um  cm  bils 
la  preuve  que  le  sieur  DrterviUe  mil  acheté  peur  loo  propre  couple, 
que  e^est  an»  revente  qu^il  a  conientie,  et  que  des  Ion  l'administralioB  de 
reorpgislrement  était  fudéa  fc  réclamer  un  Roavcan  droiti  dit  à  lort 
Topposition  des  sieurs  Laiiié.LoDgpré  et  Ouval;  wdoon  rexécntwnde 
la  coairaiDta,  avec  déproi. 
Dn  85  mars  1M3.-Trib.  eiv.  d'A^ntaa. 

(1)  Eaieê  !  —  (Rosier  C,  enreg.) — Par  ud  acte  passé  deraat  Qotair«,k 
■atoar,  le  S6  janv.  «825,  Claude  Rosier  a  vendo  ,  avec  (acullA  d'élire  uo 
COMuaod,  à  Marie  LllandoD  sa  femiDe,  séparé  de  biens  par  un  jugement 
de  M  Mv.  1833,  la  totalité  des  immrables  appartenant  au  vendeur  dans 
la  cooiaiaae  d»  Trivy,  moyennant  2,500  fr.  —  Dans  le  même  contexie  , 
Marie  Litandoo  a  établi  poar  son  command  le  sieur  Rayer,  ea  se  réser- 
vant BéaaHMios  la  faculté  de  reprendre ,  dans  le  cours  de  cinq  années,  la 
propriété  et  la  jonitsann  des  inmeoUei  vendot ,  moyennant  le  rembour- 
eeewat  du  |»rii  et  dn  frais  payés  par  le  sle nr  Roye r.  —  Le  droit  propor- 
tioBBel,  qui  n'avait  point  été  per^a  sur  cette  seconde  disposition  a)anl 
l'effet  d*ane  revente  arec  faeellé  de  réméré,  fut  réclamé  par  une  contrainte. 
Les  parties  s'adressèrent  an  ministre  des  finances ,  pour  demander  que 
ce  droit  nef&t  point  exigé.— Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  31  janv. 
1814,  inséré  ao  Précis  chronolosique,  a  établi  que  ,  si  la  déclaration  de 
commaad  renferme  d'autres  conditions  que  celles  stipulées  dans  le  contrat 
d'acquisition ,  l'acquéreor  a  fait  un  acte ,  non  de  simple  mandataire,  mais 
de  propriétaire  agissant  pour  son  compte ,  ce  qui  rend  la  dédaralion  pas- 
sible dn  droit  proportionnel.  —  Dans  l'espèce ,  la  réserve,  de  réméré  nV 
vait  point  été  stipulée  parifi  sienr  Rosiv,  vendeur.  Cette  réserve,  inférée 
daes  la  déclaration ,  ne  prtdtera  qu'à  la  femme  Rosier  ,  et  celle-ci  n'est 
plus,  dès  lors,  an  simple  intermédiaire,  mais  un  acquérenr  revendant, 
nous  de  aouvellei  cooditioas ,  ce  qui  était  devenu  sa  proprè  chose.  L'acte 
ceatieat  donc  dmx  matatioas  soeeesrives  de  pro|riélé,  ■ajetlca  également 
aa  droit  propertleonel. 

Du  30  mai  18M.-Déc.  min.  fin. 
Ton  Ui. 


no  cautionnement  qui  rend  exigible  on  droit  proportionnel  dk 
cautionnement,  lodépeodamment  dn  droit  A  percevoir  sur  la  aiU' 
lailoQ  qui  s'opère  du  vendeur  au  command.  Les  trlbonau.  Incli- 
nant en  sens  contraire,  voyaient  dans  la  sUpulatloo  de  aollderllé 
une  dépendance  de  la  vente  dans  le  sens  de  Part,  10  de  la  loi  du 
99  frim.  an  7.  C'est  ce  que  le  tribun^  de  la  Selné,  notamment, 
avait  décidé  par  plusieurs  Jugements  (V.  18  déc.  184A,  aff. 
Abaud,  et  14  avril  1846,  aff.  Pérler,  D.  P.  48.4.  958  et  956). 
Mais  ces  logemente  ont  été  cassés  par  deux  arrête  qui  paraissent 
devoir  Oxer  le  Jurisprudence  (V.  Cass.,  16  nov.  I846,aff. Ahand, 
D.  P.  47.  1.  44.  et  98  dée.  1847,  aff.  Pérler,  Ibid,  Cent.  Irlb. 
de  la  Seine,  18  déc.  1848,  eff.  Ferrari  de  Gatlere). — TouleTole, 
11  a  été  recoonu ,  Irès^ustementà  notre  avis,  qne  la  clause  d*UB 
cahier  des  ebargcs  d'une  vente  renvoyée  par  Justice  devant  no- 
telre,  portant  que  Pacquftwir  serait  tenu  solidairement  avec  k 
command ,  ne  concerne  pas  Pavoné  adjudicataire ,  et  n'antnrlae 
pu,  par  conséquent,  la  poursuite  du  droit  d'enregistrement  contre 
lui  (tilb.  de  la  Seine,  11  déc.  1848,  aff.  Boutssin  C.  enreg.). 

SMI.  Hais  si  Parquéreur,  dans  l'élection  d'ainl,  ne  pool 
rien  ehaoger  aux  conditions  primitives  de  la  vente,  si  sa  déclft< 
raUoo  ne  doit  eonsisier  que  dans  la  subrogation  de  command  en 
son  lien  et  place ,  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  déclaration  ne 
puisse,  sans  donner  ouvertureA  de  nouteans  droite  piopertlon- 
ncls ,  contenir  d'autres  stipulations  que  celles  renfermées  dans  le 
contrat  de  Tente.  En  tent  qne  ces  stipulations  ne  sont  pas  Ineom* 
patibles  avec  la  subrogation  parbite  du  command  aux  lieu  et  place 
de  l'acquéreur,  elles  SMt  licites  et  doivent  laisser  son  caractère 
de  pure  et  simple  A  la  déclaration  du  cunmand.  Cette  doctrine, 
qui  était  admise  dans  Panclenne  législation  (V.  Poquet  de  Uvo- 
nlère.  Ht.  S,  ch.  4,  sect.  S;  POnmanr,  n*  366),  est  consacrée 
aqjourd'hul  par  une  Juritjpmdence  constante  dont  nous  avoua 
maintenant  A  Indiquer  les  monumente. 

AiaA  Pacqnérenr,  Uea  qu'il  ait  trtité  seul  Avec  le  vendeur, 
peut  néanmoins  diviser  le  bénéfice  de  la  vente  entre  plusieurs 
commande.  Il  a  été  Jugé ,  en  eflirt,  que  la  r^Arlltlon  faite  par 
Padjudicalaire  entre  les  eommands  qu'il  désigne,  sell  des  blens' 
adjugés,  selt  du  prix  fixé  en  masse ,  Mrs  de  l'adjudication ,  sansi 
aucun  changement  ni  dans  le  pris,  ni  dans  le»  coudlllons  de  la 
vente ,  doit  taire  présumer  que  cette  déclaration  est  conforme  au 
mandat  qu'il  avait  rr(u,  et  n'a  pas  l'eflet  d'une  revente ,  assujet- 
tis au  droit  proportionnel  (Req.,  18  avril  1818]  (9),  Ët,  d'après 
la  Jurisprudence,  celle  solution  est  commune  aux  ventes  voloa- 
lalres  et  anx  ventes  Judiciaires.  Car,  11  aélédécidé  qu^ocnneM* 


(9)  BMpiet  I  —  (Enreg.  C.  Canneille,  etc.)  —  5  déc.  1811,  Maiie 
Avignon  se  rend  adjudicataire  de  drax  parties  de  maifon ,  d'un  Jardin , 
d'une  pièce  de  terre  et  d'une  pièce  de  vigne,  moyennant  1i,000  fr.,  sons 
la  réserve  d'élire  un  on  plusieurs  amis.  Le  lendemain ,  elle  déclare  avoir 
acgnis  les  deux  pièces  de  terre  et  de  vigne  pour  le  sieur  Canneille,  mo)eii. 
oant  5,300  fr.,  et  le  surplus  dn  biens  pour  la  dame  Julie  Avignon, 
moyennant  8,700  fr.  —  La  régie  considéra  celte  déclaralioD,  quoique 
faite  et  notifiée  dans  les  délais ,  comme  une  revente,  et  réclama  des  deux 
commanda  le  droit  proportionnel.  Elle  fut  déboulée  de  sa  demande  par 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoox,  du  9  juin  1814.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coint;  —  Alleodu  que  les  demaadcari  conviennent  eux-mêmes  que 
toutes  les  formes  éublies  par  les  hiis  de  la  matière  oat  été  observées  dans 
l'espèce,  mais  qu'ils  prétendent  induire  une  revente  sor  le  seul  foede* 
ment  que  Marie  Avignon ,  adjudicataire  de  diOérenis  immeubles ,  au  prix 
de  14,000  fr.  instoAo,  sauf  la  faculté  d'élire  ua  ou  plusieurs  amis,  a'a< 
vait  pas,  dans  l'offre  même  précédant  radjudicatioa ,  désigné  la  ponfaNi 
de  chacun  de  ses  amis  et  le  prix  de  celle  portion  ;  —  Attendu  que  ni  le 
texte  ni  l'esprit  des  lois  susénoncées  n'imposant  aux  adjudicalaires  sont 
déclaration  de  commaod  de  faire  connaître  '.z»  commanda ,  adopter  le  sy^ 
lème  des  demandeurs,  ce  serait  ajouter  a  la  lot;  et  que  de  néne  qu'elle 
ne  les  afsujeilii  pas  è  nommer  avant  l'adjudicatien  les  amis  h  élire,  de 
mémo  elle  les  dispense  de  désigner,  dès  lors ,  la  portion  de  ebaeua  de  ese 
amis;  —  Attendu  que  la  déclaration  laite  ensuite  parle  mandant,  et  des 
noms  des  mandataires ,  et  de  la  répartition  entre  eut ,  soit  des  bieas  ad- 
jugés, soit  du  prix  filé  en  masse  lors  de  l'adjudication,  saasaacao  cban" 
gemeot  ni  altération,  ni  dans  le  pris,  ni  dans  les  conditions,  doit  faire 
présumer  que  celte  déclaration  est  conforme  an  mandat  primitif,  et  n'a 
pas  l'effet  d'une  nouvelle  mutation  de  prapriéld  du  maaéataiie  aux  maa- 
danU;  —  Rejette. 

Dn  13  ana  1818  (et  a«a  181S),-C.  C,  ascL  n|..IIII.  Henrien,  |rw- 
B«uoo,na, 
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n'interdisant  à  l'avoué  de  se  charger  d'enchérir  pour  pliuieufs 
^hrtlculiers  ,  dans  une  vente  ii]dici.tirp  d'un  immeuble  ep  bloc  , 

Tavoué  re^tt^  adjuilicataire  de  lu  tomlité  de  l'inifneuble  twut  bire 
ane  dotlaruilon  de  comiii.iixl  des  dilTiTcnir:;  [j.irtles  qui  te  eom- 
^bsfàt.pn  faveur  de  plusieurs  miiuddiuire:^,  »ùas  que  celte  dé- 
claVàtton  doi\e  ôtre  ronaiderée  par  la  régie  conme  une  revente 
aiilbrtsaiit  lii  perceiiiioii  d'un  nouveau  dioii  proporlionDel  (R?q.t 
50  août  tNU  et  8  iiov.  1815)  (I }.  —  Par  la  ^  trouve  infirmée 
line  décision  de  la  réfiie,  du  6  mai  1813,  gui  \  uulait  que  le  droit 
[M  t>|iorliniiuel  fiil  perçu  sur  une  déclaraiion  de  coramand  dans  la- 
quelle un  a\oue  faisait  deux  lois  .  au  (irnllt  de  deux  «otnmands  , 
d'un  tmmfuble  qui  lui  avait  Olé  adjugé  en  bloc, — Par  là  aussi  se 

/  trouve  condamni^e  dans  ^^on  principe,  à  notre  avis,  une  décisloo 
qui,  supposant  que  par  l'efTet  de  la  di\ision  il  va  réellemenl  deux 
prix ,  deux  choses  vendues  et  deux  acquéreurs,  estlow  que  U 
r^gie  peut  Oii  c  admise  à  requérir  Teirpertiso  relativement  à  l'un 
des  deux  lois  seulement,  el  à  raison  du  prix  payable  par  celui 
auquel  celle  poiiion  est  attribuée  (trib.de  la  Seine ,  9  mars 
1K5»)  (3).  —  La  cour  de  cassation  a  d'udieurs  6ner£fqvnnent 
repousse  cette  idf>e  de  deux  ventes  distinctes,  lorsqu'elle  a  dé- 
cldé  que  flans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le  vendeur  est  cetu^  avoir 

(i)  1"  Ej/rfc*;  —  (Enreg.  C.  HarM.)  ~  U  côosî  —  AUniz  qnt 
lorsqu'il  s'aeit  d'ooe  ventr  ,  ou  d'une  adjadication  par  «xproprialiun  for- 
cés, (és  «■achtres,  suivact  l'art.  707  c.  pr.,  ne  peuvrol  être  taiies  que  |Mr 
le  aiiaiMère  d'avoués  et  h  l'audiroce ,  laadii  qu'au  cas  d'une  vente  ou 
é'aM  adjadicattofl  ToMniairé ,  il  nt  libre  k  tout  enchérisseur  de  compa- 
nllmci  {Krweo«,  d  d'fe|E)r airft  pour  lui'inéiiiK,  «»H  pmr  an  càmmand; 
—  Ô«i*ii  résille  de  celle  d^linclioa  adniw  pm  la  loi,  que ,  quant  k  la 
veolfon  adjuilicalioD  par  expropriatim  tonéi',  l'avoeé  dernier fnchérls- 
«enr  n'est  qu'on  maniiaUire  de  néceaaiM  désigné  par  la  loi ,  qu'il  oVa- 
chérit  pas  pour  fod  propre  compte,  et  que  la  d^aratim  qu'il  est  leou 
de  faire,  snivanl  l'art.  709,  pour  faire  connallre  l'ailjudiciiUire,  n'est 
pas  «0  acte  différent  de  l'adjudicaliuD  elle-même,  puisqu'elle  n'en  est 
qiele  ««ntpMmeot  n^eiifaire;  —  Attendu  ou^il  éui(  qoeeiioB  n  proche 
d'une  vente  par  exproprintlMn  forcée;  que  ravoué  Birraul,  dernier  en- 
cbtrisanr,  a  fait  sa  declamtion  et- fourni  l'iecrpution  des  adjaiicataires 
.  dans  le  délai  prescrit  ;  què  ortie  dériaralfea  ■  élé  hite  san»  aucune  ré- 
serve, sans  aucune  dlslmclioo  el  m(nH  «ans  aucune  lllération,  sans 
aucune  modificÂlion  aux  charges,  olaucea  et  prix  de  l'adjudii-tf ion  ;  — 
Attendu  que  les  alli'palions  d'intelligence  et  de  fraude  articulées  par  la 
Tif.ie  m  repos<!nl  sur  a'icun  (ait  poHtif  el  probant;  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  admrllre  que  les  preuves  ou  les  présomptions  qui  sont  élablies 
par  la  leiiqne  k  code  civil  ne  défend  pasi  deux  ou  plnsieam  Individus 
de  dMtgpf  H  néme  aroné  d'earhérlr  pour  edx  différents  objets  dont  la 
vents  se  (ail  en  bbic;  que  dans  ce  cas;  l'avoué  resté  dernier  em-hérisseur, 
loin  de  déroger  a  son  mandat ,  en  remplit  Hdèlement  les  ottiigattvns  en 
déolarant,  dans  le  délai  vouiu,  les  paris  et  portions  de  chacun  de  ses 
commedanls  et  dans  la  chose  et  dans  le  prix;  que  cette  disiributiun  de 
part.  CMbrmï  au  péavoir  ddnné  et  faite  saox  aucune  réserfe,  ne  prO'luit 
aacin  cbangrae ni'.  Soit  dont  la  nature  ,  soit  dans  les  clauses  de  la  vente 
•t«e  donne  pninl  ouverture  a  un  nouveau  droit  de  uatalios  ; —  RejrUe, 
Di  SO-wHil  lSt4.-C. C,  aect.  req.-MII.  UenrioOfpr.-LigBr  da  Verdi- 

S*  EipècÊ  1  —  (Enrrg.  0,  Lemarque  et  Caïamajnr.)  —  La  coca  ;  — 
Atlemlu,  sur  ie  moyen  de  forme  qu'il  (téche  par  le  fait .  puisque  le  juge- 
ment aitaqué  porta  avec  lui  la  preuve  qu'il  a  été  pr^é  d'un  mppurt  ; 
— Attendu,  au  fond,  que  l'avoué  chargé  de  pouvoir  s'acquittait  d'un  man- 
dai nécesMire,  qu*il  ne  ^pouvait  pas  acquérir  pour  lui ,  et  qu'af  aot  bit  la 
déctaraiion  dans  le  délai  voulu  |ùir  la  loi ,  ta  propriété  des  héritages  ven- 
dus n*a  jamais  résidé  sur  u  léle;  qu^si  la  druit  réclamé  par  la  légie 
n'était  pas  dû;—  Rejette. 

Du  Saov.  t815.-C.  CrSccUcai^BL  Heniiat, pr.-Brillal, np. 

(S)  (Bareg.  C.  Vertemart)  —  Ls  niamiAL;  —  Alleadu  qu'il  est  de 
principe  que  l'aeqiérvur  au  profil  duquel  la  déctaralioa  de  command  a 
été  faite  tint  M  preprifté  dlrécteinent  do  vendeur ,  et  ne  réunit  rien  du 
naDdataire  q«i  a  pa«?é  la  déclaration  et  qui  est  cen^é  n'avoir  jamais  été 
saii>ide  la  propriété  dont  racqui^iHon  est  par  lui  transmise;  —  Que,  lors- 
que la  déclaration  de  command  n'a  élé  faile  que  pour  une  partie  de  l'im- 
meuble  t  M  b<il admettre  cuonne  conséquence  du.|iriiicipe  ci  dessus  ,  que 
la  vente  est  divisé*  enire  l'acquéreur  originaire^  puur  la  portion  qu'il  s'eal 
réservé»  f  «  l'acqtséreur  par  suite  de  la  déclaration ,  pour  la  portion  qui 
lui  a->élé  abaadeBhée;  —  Qu'ainsi  il  j  a  réellement  deux  prix ,  deux  cho- 
ies TT^iva*  t  fli  deux  acquéreurs  ;  que  ces  pnnci))eG  devraient  recevoir  leur 
applicatiea ,  m  matière  kjpnlbécaire  ,  pour  régler  les  etffls  de  la  Irans- 
.  eriptiea ,  de  la  «olifleafidn  et  de  ta  suréncbère ,  qui  pourraient  ne  porter 
que  sur  l'une  des  poriioos  de  rinuneuble.  l'un  des  prix ,  ou  l'un  desac- 
qetffwn.  et  fa'lk  do|rent«tn  par^ewiknnent  adnis  pour  U  p«(ce^ 
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vemd»  éirmtt«mtnt  Vmtitr  imiMwMs  lam  à  PuciivirMtr  tfifin 
ammand  par  fat  éf h,  el  qu'entre  eux  deux  le  declarattna  n^à  qq» 
te  carartire  d'un  parlaga^  m  tant  qm'U  fait  cesser  rindimsioB 
exritaïUdfMirliPdei'acia^.veitte  qni  «tt  c9n$é«  fe«^  dooir  tté 
faiiû  dirtc^mmi  (Casé» ,  36  bot.  183i  ,  aff.  d'AatliieuUe  ,  V, 
n"  3594). 

La  régie  n'M  a  pas  moins  persisté  à  sonteter  la 
question  et  k  la  porter  fréquemment  devant  les  tribunaux.  Mais 
.'-a  prétention  a  élé  Constantin enl-  rejeiée.  En  effet,  II  a  été  décidé, 
ranformémenl  k  une  consultation  délibérée  par  nous  dahs  l'es- 
pèce, que  la  régi«  n'est  pas  recevable  àcrtiiquer  la  ventilation 
du  prix»  et  spécilteneat  que  lorsqu'un  individu  s'est  rebdd  adju- 
dicataire, moyeimaut  un  prix  unique ,  d*un  lot  compo^  dé  pin* 
sieurs  parcelles  de  terre,  en  se  réyrvant  ledroit  dé  déclarer  uh, 
Dosunand ,  la  subdivision  postérieure  du  let  el  du  prtk  ,  enlre  cet 
adjudicataire  el  plusieurs  cemmanda  par  loi  déclarés  ,  a  pu  être 
eonsidéf ée  oemaie  ne  coasilluaitt  pas  une  revente,  et  ne  doonané 
pas  Iteu  à  un  nouveau  droit  proportionnel ,  sartS  qbe  le  jugement 
qui  l*a  ainsi  décidé  sDlt  8u)et  à  lA  censure  de  ta  cour  supr^mé 
(Req.,  lOaoùt  1833)  (3)^  qu'il  peut  même  élire  plusieurs  com- 
mande  pour  le  même  toi,  si  cela  ne  lal  est  pas  Interdit  par  le 

Iftm  de  Pimpdt  de  motatinn  ;  —  Qu'ainsi ,  lorsque,  par  shite  delà  divi- 
sion ,  le  prix  déclaré  ptmr  ane  portion  de  l'inimeoble  paraît  à  raiiminî»- 
Iraltue  iofériaur  k  sa  valeur  vénale,  elle  peol  drmauder  l'expertisé  dé 
celle  portion  ,  confenhémeat  à  l'art.  17  dr  te  loi  du  Si  frfm.  an  Y,  MeM 
que  les  deux  prix  réunis  formeal  le  prix  ordinaire }  —  Qa'en  efii ,  if  é^ 
rail  contraire  an  principe  de  la  réparlilioo  de  l'impét  qae  l'un  les  àeqoé- 
reiirs  ne  l'arquilttAf  pas  eo  raison  de  Timporlance  de  la  proi>riélé  qui  M 
est  tran^tblse  Alteniin  que  c'est  d'aiirés  ces  principes  qtie  le  jugenarttk 
dn  il  mars  18S5  a  ordonné  rexperliseseul»-raenl  k  l'égard  de  la  portiqn 
réservée  par  le  sieur  '  ufAiH;  — Attendu  que  les  expert!:  ont  estime  ladit» 
portion  de  la  somme  de  100,000  tr..  formant  nn  excédant  ne  SO  000  tt. 
sur  le  prix  mis  par  le  contrat  a  la  cbarg»  do  Dufaud  :  —  AttêOdu  qu*c« 
ce  point  l'avis  des  experts  est  relier;  —  EnMae  ledh  avis,  éa  téfa* 
séquence ,  condamne  l>ufaud  k  paterk  radninîstialion  d«  Tenfe^filM- 
ment  la  somme  de  2.4i0  fr.  montant  du  droit  et  donUe  droit ,  déctM 
compris ,  pour  raison  du  supplément  de  prix>  el  le  condamne  aai  depe«A. 
Du  P  mars  ISSS.-Tfib.  civ.  de  la  Seipe. 

(3)  Etpiei  t CEnref.  C.  TTennot.)  — Le^  biens  proreftant  de  U  i^dc- 
ceyeion  du  sieur  Foix ,  furent  mis  en  vente  sur  licilalion,  par-devant 
H*  Vieunol,  notaire  a  Melon;  l'art,  ii  du  cahier  des  chargés  portait ,  qpe 
toutes  personnes  8i>tval>leg  srairnl  remues  k  enchérir,  et  anraieol  la  Ca- 
cullé  de  faire  la  déclaïalion  de  command  ,  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Par- 
mi les  biéns  k  vendre  se  irouvait  une  ferme  (dite  de  l'Hupileau,  composé* 
de  cent  parcellei  de  terre,  formanl  ensemble  le  neuvième  lot,  eainitea 
arlicle  pararticle  .  et  dont  la  valeorietale  s'est  élevée  i  46,0Urr.  50  c. 
— Ce  lot  fut  adjugé  en  bloc, le  14  OCt.  iSSi.au  sieur  François  Berri^, 
lequel  accepta  celte  attjiidtcalim  ,  moyennant  50.200  fr.,  nutre  les  cbat-- 
ges ,  lanl  pour  lui  que  ponr  son  command  ,  quM  réservait  de  déclarer. 
Uaos  ia  même  séance.  Berrier  dti-lara  que  radjudication  du  oeuviéma 
lot,  prononce  a  son  profit,  était,  savoir  :  de  dunie  articles  par  lui  dfai- 
gmSi  au  aum  du  nommé  Jacques  Laurent,  présent  et  acceptant  pourla 
summe  de  I6,3éft  (r.;  de  l'art,  55  du  même  loi,  au  nom  du  limr  AgMw, 
pour  1,653  ir.,el  de  tout  le  surplus  ponr  sun  romple  personnel,  -r  Uvwf 
la  mise  k  prix  ,  résultat  de  l'expertise  ordonnée  piéalablcmeot  4 
dicaiion,  les  objpis  abandunnés  au  sieur  Laurent  étaient  entrés  peut 
9,420  fr.  50  c,  l'ol^jct  abandanoé  au  sieur  Agasse  y  était  eatré  ftmr 
800  fr. 

Lors  dereoregislrement ,  tant  du  procés-verbal  d'adjudication  do  ben- 
viéme  loi,  que  des  déclaratiijos  ;  réUlivesi  le  droit  de  mutation  fut  par{«: 
1*  sur  50,200  fr.  ;  f  sur  1t>,345  fr.  ;  y  sur  t,6S3  fr.,  parce  qon  «s 
prétendues  déclaration»  de  command  forent  considérées  cotewedesrevnnfcB 
^arfiellee.— M*  Vienoot,  oui  fit  l'avance  do^  droit,  Mnlennnl  cha- 
cune de  ces  déclarations  n  étut  assujettie  qu'k  un.  droit  fixe,  aastgaata 
régie  en  restitution  de  tout  ce  qui  avait  élé  perçu  an  delk. 

Jugement  qui  accueille  celte  prétenlioa  en  ces  termes  i  — «  Altendu  fan 
la  déclaration  de  conmand  ,  au  mujen  de  laquelle  les  sieurs  LabresH  cl 
Amasse  se  si>nl  trouvés  subatitués  au  lieu  ft  place  de  fadjiolicalaire  «v^ 
ginaire ,  pour  plu-ieurs  des  pièces  de  terre  faisant  partie  de  la  fenoe  ,  «s( 
régulière  en  ta  forme  ;  qu'elle  n'rst  attaquée  et  repréacatée  par  l'^daùa» 
tratiun  des  domaines  comme  déguisant  ane  revente,  que  parce  qaa,lM 
prix  mojennant  le^uels  elle  a  été  faile  ,  ne  soal  ffm,  M%  prit  dis  tal^ 
mations  parliflles  dnnt  la  totalisation  a  servi  do  nue  k  prix ,  dnas-te  pfa> 

fiortioD  où  lie  auraient  l'té  si  l*augmealalion  du  prix  prooRé*  par  te  «ba> 
eur  des  enchères  eAI  été  dislribuee  ao  nurcle  frano  entre  toua  tek  k^lH 
composant  la  ferme  vendue  eo  masse  ;— Attendu  que  des  asttanthaéfir- 
tielles,  faites  ea  vertu  d'an  jugement,  dans  le  but  déeoaaaHivlavâMâr 
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étaler  âes  cb^rges ,  et  qu'en  eu  d'élections  sénarées ,  ces  élec- 
tloimsoiat  entièrement  ^tlncles  entre  elles  :  de  teAé  sorte  quo , 
si  première  constitue  une  revente»  en  ce  que,  par  exemple,  le 
p^rlx  poor  leqoel  elle  est  bite  déliasse  celui  de  l'adjudication , 
qiiant  ao  lot  qu'eNe  conwme,  Il  ne  s'ensuit  pas  qne  la  seconde , 
({nol({ue  faite  aux  mêmes  conditions  que  radjudicatloo ,  puisse 
néanmoins  être  réputée  avoir  le  même  earaelère,  sous  \t  pré- 
texte qit*ehe  anralt  dû  comprendre  seulement  ta  ditreredcd  du 
pHx  total  de  vente  avec  celui  de  la  liremière  dédaralion  de  eom- 
Aaofl  (Cass.,  i»  fév.  183t)]  (1). 


asprosimalive  d'un  imiDeubla ,  et  ds  Uàn  va  lotisseoif nt  p  dans  If!  eas  où 
il  serait  possible,  DèjifiiveDt  tire  considérées  comme  les  prix  réMsdea 
ollféts estimés,  avec  (Vventulité  de  leur  lagmentaiion ;  qoe  ces  »iima- 
tient  M  sootqn^iB  renseigneoiMil  Irtt-approximallf  sflT  la  valenr  de  Tim- 
M«U»V  «t  qn  pmbabinle»!  eltos  eessrat  él«  reprérenltet  par  des  chrf- 
1m  diSéanli,  ai  «Mu  cBsmt  éléfaiiM  dans  la  prévition  d'n»  partage  on 
4*IIM  «tat»  partielle^  tandis  qnt,  dans  ie  fait,  ellM  l'oat  M  daosla 
IK^vi^i^  ds  Ift  csola  des  objels  estimés,  réuais  an  co^ps  ds  ftvne; 
Que  (ifn  qe  jt'pppaeeàce  qne  plusieurs  pmonqeSf'asswufolpQiir  acbrler 
Aseaible  ,  et  se  partager  ensuite  1rs  objets  acbeléa  en  mass^,  sur  des 
Eues  loai  fc  fait  différentes  de  celles  de»  experts ,  que  le  caprice  ,  ans?! 
bien  que  des  ratMBi  d'évaluation  nieox  entendUfs  peuvent  dicter  :  — 
Attendu*  dUlIrars,  q*rea  droil,  pour  vendre  II  faut  êlr«  pnpriéiaire, 
«•  que  eelui^  m  peul  être  censé  aveir  été  propriélair»  un  seul  tislant , 
fBÏ  a  fail  Hoo,  d^luatîoa  de  command  régulière  ;  qu'juuij ,  le  dvml  eon- 
«^atait  avec  If  fait,  pour  tairs  rejetw l'idée  d'une  r«vsnt«  par  Tiidjudica- 
tjiire  et  ^  cpmmaDds ,  ete.  h  —  Pa^rvoi  de  ta  régi* , .  potit  iiialaiioB  de 
la  loi  des  6-19  Aie.  1790,  au  tarif,  troisième  clasfei  quairiémc  seclion  ; 
oe  l'an.  5ï  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  et  finsse  applic^om(e  Tiirt,  69, 
1 1 ,  n*  S4,  de  la  loi  du  frim.  an  7.  —  AnéL 
'  La  coui-;'—  Attendu,  en  droit,  qaMI  résulte  de  la  combinaison  des 
termes  de  ta  M  du  S  déc.  1 T80,  au  tarif  des  droits  fixes ,  et  de  ceux  de  la 
loi  da  Si  frim.  an  7,art.  68,  §  1*  n*  24,  ainsi  que  de  la  jurisprudence 
•OBSlaala,  qa*  les  déeiaralions  dft  commande  et  amis  ne  sont  soumises 
qu'au  simple  drnii  &u ,  lorsque  les  déclarations  ont  été  f&iles  eo  vertu 
da  réserves  eipr««semeD(  tlipolées ,  sous  les  mêmes  conditions  qne  Tac- 
^silioB  ,  et  dans  le  délai  de  vin^t-quairr  benres  légalement  noIiUé:  — 
Alleada,  en  Iak,  que  ces  diverses  condKions  se  rrnciiDiraieni  daas  les 
ééclaratiens  da  command ,  caatnaes  dans  l'adjudication  da  14  oct 
i83S;  qw  ,  sotamment  lejugcutenl  attaqué  a  reconnu,  et  qu'il  résulte, 
M  elTel,  da  cet  acte,  qne  1rs  déclaraliona  de  cnmmand  ao  profil  des 
muM  Latrent  et  Agasse,  seal  régnlitrei  en  la  forme  ;  qu'il  est  égale- 
ment «n»tant  que  te  prix  principal  de  l'adjudicaiion  et  tes  stipulations 
de  pavement  n'ont  épruuvé  aucune  varialioD  ;  Alleodu  que  la  ^ubdivi- 
tion  de  ce  pris  ,  entre  l'adjudicalaire  et  les  commands,  pour  partie  ,  est 
ftraagérA  l'administration  de  renresinremeot,  et  ne  peut  être  critiquée 
d'après  lea  pièces  qui  ont  précédé  lapile  adjudicalion,  el  qui  ne  peuvent 
servir  de  base  k  des  porceptions ,  lorsque  Ir  prix  principal  de  celle  tdju- 
dicftiona  élé  soumis  ei  entier  aux  droitsproporttonoelsi  —  Rfjplla. 

Uu  19  (et  non  du  11]  aoAl  183â.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zan^aeosd, 
pr.-Berel  de  Brélixél,  rap.-Nicod^  av.  gén.-Teste-Leb«au,  av. 

(1)  fiipécf  (ÉpoqxdeCbandrnieretGavelIeC.  enreg.)— Dans  cette 
'espace,  qui  se  ratiarhe  aat  faits  sur  lesquels  eftinlervenurarrèt  rapporté 
a"  tSSI,  le  sieur  Pramery,  après  la  prentéra  électioB,  S  l'ocrasiua  de 
laquelle  a  élé  readu  l'arrêt  précité ,  en  fil  une  sec<>nde  par  laquelle  il  dé- 
clarait, en  outre ,  que  ta  awnw  adjudication  était  pour  le  compte  et  au 
prolil  1 1*  des  époux  ds  Cbantlsnier,  «  pour  le  sol  du  second  loi  âa  bois 
de  Foreslel  et  la  superBi-is  ds  15  hectares  k  prendre  k  Texiremité  de  ce 
lel  vers  le  vieil  HesUin ,  mofenBanl  la  somme  de  102,000  fr.  ;  et  2*  de 
M.  Uavelle,  pour  la  luprr&cie  du  surplus  dudtt  sccooil  lot,  moyrunaal  la 
umme  de  M),b6S  fr.  »  L'acte  ajoute  que  HM.  de  Cbandrnier  et  Gavelle, 
ft  ce  présents,  nni  accepté  ladite adjadicalioB  ï  et  ont  promis  sididaireaieBl 
da  payer  les  sommes  ci-desma  rappelées,  en  prix  principal,  «le.  ~ 
L'acic  n'avait  élé  d'abord  sonnis  qa*k  un  simple  droit  fixe.  Plus  tard , 
qoos  la  prétexte  qu'il  cachait  «ae  revente ,  une  contrainte  fut  décernée  en 
payement  du  droit  proportion  net. — Oppotilion  paites  époux  deCbandenier 
cl  la  sieur  Gavelle.  —  Mais,  le  3  mais  1836,  il  est  inlerveno  deux  juge- 

SiSnls  du  tribunal  d'Arras  qui  les  a  déboutés  :  *  ConsidéranI  que  le  sieur 
,  ramery  a  acquis  les  deux  lois  composant  le  bois  de  Poreslel  pour  la 
■pinme  de  5â7,O00  fr.  ;  qn'il  a  paiisé  tes  trois  quarts  du  premier  lot  au  sieur 
lloharl  imur  la  somme  de  344,335  fr. ,  eeqni  dqpnerait  au  même  lot  une 
faleor  totale  de  430,418  fr.  ;  —  (^asidéranl,  dans  ces  drconstances , 
f  IIP,  si  IsB  sieurs  de  Chandenirr  el  Gavelle  avaient  élé  de  véritables  com- 
mands ,  le  sieur  Framery  ne  les  aurait  déclarés  acquéreurs  du  deuxième 
)ot  que  pour  la  FOmmr  de  I06.58t  fr.,  second  loi  dont  le  prix  était  essen- 
liellemenl  6ié  par  la  diffétenre  du  clillTre  du  premier  lot  (430,418  fr.), 
et  celui  de  la  totalité  de  l'adjudicalioa  (537,000  Ir.);  -~  Conxidérant , 
néanmoins,  que  lesiLur  Framcry  a  déclaré  que  les  sieurs  de  Cbandeoier 
•t  Gavelle  étaient  acquéreur»  dn  second  lot  pont  la  saaame  de  1 02,665  fr.  : 


S583.  Pareillement,  Tadjudlcataire  ou  l'acquéreur  peut  se 
rè'^orver  une  partie  des  bleqs  acquis,  sans  faire  présumer  une 
mutalloo.ddiiriant  ouvecltti^e  à  uo  nouveau  droit  proporlionnel. 
SpéclaTeraent,  il  n'est  dû  que  le  droit  6xe  de  3  Ir.  sur  unp  décla- 
ration de  comrhand  dans  laquelle  celui  qui  aarqulq,  avec  réservis 
d*éllre^  quatre  pièces  de  terre,  s'en  allribue']Re  et  ajoute  qu'il  a' 
at-quls  lés  autres  pour  trois  personnes  distincte?,  qu'il  fait  con- 
naltrb,  alors  d'ailleurs  qu'il  o'y  a  chl^gement  ni  dans  le  prix, 
nt  dans  lescoDiliUons  de  la  vente  (lrUiL>  de  Saiat-Quenlio,  9  Juili. 


d'oà  i)  suit  qu'il  a  transmis  rinmenbla  k  d'autcas  coaditions  fnp  pel|es 
de  son  adjudicalion,  ce  qni  constitue,  non  pas  une  dédaratioa  .de  «un- 
mand  ,  mais  une  revente;  —  Coosidéraut,  au  surjrfus,  que  Tari.  IS  du 
cahier  des  cbarges  ne  permettait  au  sieur  Pramery  de  cboïsir  qu'oa  sent 
command  pour  chaque  lot  ;  —  Que ,  néanmoins ,  et  contruremenl  k  ses 
réserves,  ledit  Prantery  a  déclaré  pour  le  secend  lot  deax  eommands,  les 
sieurs  de  Chandenier  et  Gavelle  t  qu'ainsi  la  transmission  du  seraad  loi 
n.'a  pas  eu  lieu  en  vertu  da  centrât  d'adjudication,  mais  k  titre  particnr 
lier;  —  Considérant  q|ie  ces  revente^  fyiies  aux  swivs  de  Chandenier  et 
Gavelle  sont  sujettes  au  droit  pfpporUonDrl...  » 

Pourvoi  par  de  Chandenier  et  Gavelle,  chacun  çootre  le  jngemeal  qui  • 
lé  concerne,  pour  violntion  des  art.  1109  et  1583  c.  civ.,  de  l'art.  68, 
S 1 ,  B*  24,  de  la  loi  du  ft2  frim,  an  7,  et  fausse  applicalioa  de  l'art.  60, 
g  8,  de  la  mène  loi.  —  Arrêt. 

La  cosa  ;  —  Vu  l'art.  68,  g  1,  a*  24 ,  de  U  loi  du  9t  frim.  aa  T;  — 
Attendu  qu'il  a  été  rtipulé  par  l'art.  12  du  cahier  des  charges  fénéraica 
rédigé  pour  la  vente  des  bois  de  l'État,  qne  «  )es  adjudicBlairrs  Joui- 
laieBt  de  la  faculté  d'élirf  des  amis  ou  cuinmands  pour  des  quotet  part« 
indivises  on  pour  la  Iptafité  if»  buis  vendus,  puuryu  qu'ils  ensilent  réservé 
celle  faculté  par  l'acle  de  vente  ;  que ,  s'il  s'agissait  de  l'adjudication  en 
bloc  d'un  bois  divisé  et  mis  en  vente  par  lois,  Tadjudicataira  dn  bloq 
pourrait  élire  uo  command  puur  chacun  dès  lots,  H  que,  dans  ce  cas,  les 
eommands  aeeeptés  seraient  déchargés  de  toute  re^piinsabilité  solidaire, 
et  coDsidérés  comme  atljuditalaires  directs  des  lots  qui  leur  seraient  dé- 
volus ;  —  AUendu  que  l'adjudication  du  bois  de  Porestel,  qui  avait  éû  mis 
en  vente  en  deux  luis,  a  été  consommée  en  bine  moyennant  nn  prix  unique 
de  537,000  fr.  an  sieur  Pramery,  le  29  nov.  1834;  que  celle  somme, 
divisée  entre  les  deux  loU  k  raison  de  leur  eftimation  et  de  leur  mise  a 
prix,adoBaéS44,335fr.  pour  le  premier,  et  1ti2.6U5fr.  pour  le  second; 
>—  AlteBdu  qne  le  sieur  Pramery  ayant  express^ément  ré>ervé  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  la  facnllé  d'élire  un  command  dans  le  délai 
de  trois  jours,  conformément  k  l'art  12  du  cahier  des  chareès,  a  pu 
faire  cette  éleciion  pour  chacun  des  lois  séparément;  —  Qn'il  a  usé  de 
Celte  faculté  par  deux  actes  pa^xés  le  jour  même  de  l'adjudication  de7ant 
le  préfet  du  Pa»-de-Calais ,  assisté  des  receveurs  des  flaances  et  des  do- 
maines ;  que  par  l'un ,  il  a  déclaré  le  sieur  R»bart  pour  les  trots  quarts  du 
premier  lot,ae  réservant  le  surplus  de  ce  lot ,  et,  par  Pantre  qcte,  il  a  déclaré 
le  sieur  Gavelle  et  les  époux  de  Cbandéaier  pour  le  deuxième  lot,  pnur 
la  snuime  de  192,665  fr. ,  déclaratipD!>  oni  ont  é|é  acceptées  par  le  préfet', 
qui  en  a  donné  acte  pour  qu'elles  fussent  nëcntéea  selon  leur  forme  et 
teneur;  —  Attendu  que  ces  déclaration»  faites  pour  les  deux  lots  sont  en- 
lièrement  distinctes  entre  elles  -,  que ,  si  le  caractère  de  revente  a|iparllent 
k  la  première  consentie  ao  profit  du  sieur  Kobarl ,  c'est  par  une  cini'e  qui 
lui  est  propre  el  particulière .  et  ne  peut  agir  sur  celle  faite  au  profit  des 
demandeurs  relativement  au  deuxième  tnt  ;  qup  celle  -ci  ayant  et<^  Isiltï  aux. 
mêmes  prix  et  conditions  qi)f  l'adtudicatiun  principale,  ne  peut  être  con,- 
si'lérée  comme  une  revente;  ^Xneil<lu  qne  l'art.'  tï  du  Cahier  d'éncbprei, 
ni  aucune  autre  dis|)0!tili6n'fl'inlr>r(Jï'-dll  au  ï^icur  Frarfiery  la  faculié  d'é- 
lire plu'îeurs  ctimmands  pour  li'  nii>me  loi  :  qne'^  d'ailleurs ,  l'exi-rrice 
qu'il  a  fait  de  cette  faculté  a  ëlé  aji|irou-é  piir  l'autnritf'  a-lminiîtralive 
repré^eillanl  l'Ëtat  vendeur,  1ai|ii<'ll<'  a  acccpif  \ci-  riHiiiii:in<i?  ;  qu'il  ré- 
flulle  de  ce  qui  précède  que  les  jngi-mcnU  àeUrH  ,  en  tlécidant  que  cette 
dèclaratlun  fatleau  profit  des  demiindcurs  avail  donné  ouverture  au  droit 
proporlionnel  de  5  p.  100,  ont  violé  l'art.  68 ,  g  1,  n- 24,  de  la  loi  du 
«fnm.  an  7, et lausseiqea^ làrt.  eo.f^^p^f^J^^ 

Da'l8rév.1839.>C  C.  eh.  dv.-im.  Porialis,  lc-pr.-THpiar.np,* 
Laplagne-Barris,     «.-gén.,  e.  conf.-jScpbe  et  Fidet,  av. 

(2)  Bipéee.*  — (Enreg.C.  N...}  •-  l'aracie  devant  M'  Viclain,  notaire 
au  CatHrt  (Aisne},  le  sieur  Dalviqueveml  aux  sieur  et  dame  Hlomum,  qui 
acquièrent,  laut  pour  énx  qne  pour  Iran  coaimànds  kélîfjBiquafn  pièces 
de  teires  labourables,  inoyennani  5,538  fr.  SB  e.  —  niV'dedX  autrel 
actes  passés  le  même  jour,  et  devant  le  même  notaire,  les  acqt>éretfrs- dé- 
clarent qu'ils  oui  acquis  pour  eux  l'une  des  quatre  pîêues  de  lerre  ,  el  les 
trois  autres  pour  trois  personnes,  une  pi^c-  pour  chacune.  Cel  acte  con- 
state que  \e»  quatre  acquéreurs  se  s^om  lii>éri-- ,  chacun  pour  sa  part,  en- 
vers le  vendeur,  du  prix  de  5,fti8  fr.  5(i  c,  porté  eu  l'acle  dé  vente.  La 
déclaration  de  commaad  est  earegistrée  dans  les  vingl-qualre  beures,  et 
on  ne  pergott  que  le  draitfixe  dp  3  fr.  Mais,  quelques  Jours  après,  ou  ûé- 
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EMREGErrREUÉIfT.— TiT.  1,  Cbap.  «,  part.  1,  StCT.  S,  Amt.  2,  S  1i  N*  4. 


aft*4.  De  mémf  f  irad]DdtcaUitre  peut  séparer  rasofniUde 
la  propriété  (ReJ.,  13  flor.  an  9,  atr.  Howln,  V.  d*  2543,  et  Cass., 
18  fév.  1839,  atr.  Cfaandenter,  n"  2592}.  et  partant  s'attribuer 
rusQtiult  et  o*éUre  commiDd  que  pour  la  nue  propriété  (déllb. 
6  fév.  1837).  Il  peift  également  séparer  les  meubles  des  immeu- 
bles ,  la  superllcie  du  fonds  et  les  bitlments  du  sol  (délib.  1 5 
mars  I8i4.  D.  P.  43.  3.  V)*  Spérlaleoient,  lorsque  l'acquéreur 
d*un  domaine  s*est  réservé  d'élire  command  pour  tout  ou  partie, 
Parte  par  lequel  il  déclare:  i*8e  réserver,  moyennant  un  certaio 
prli.  les  meubles  et  superneles  qu'il  s'engage  de  démolir  ;  3*  et 
avoir  acquis ,  pour  le  surplus  du  prix  de  vente ,  le  soi ,  pour  un 
tiers  qu'il  désigne ,  cet  acte  ne  cesse  pas  d'avoir,  vis-à-vis  de  la 
régle>  le  caractère  de  déclaration  de  command  soumis  au  droit 
Qxe ,  et  ne  peut  être  regardé  comme  une  revente....  alors ,  d'ail- 
leurs ,  qu'il  n'apporte  aucun  changement  ni  dans  le  prix ,  ni  dans 
les  coadltions  stipulées  avec  le  vendéur,  lequel  est  censé  avoir 
Tendu  directemenile  domaine,  tant i l'acquéreur  qu'au  command 
par  lui  élu  :  un  tel  acte  n'a  ;  entre  l'adjudicataire  et  le  com- 
mand ,  que  le  caractère  d'un  partage,  en  tant  qu'il  fait  cesser 
riodtvislOD  existant  entre  eux  i  partir  de  l'acte  de  venle,  qui  est 
'censée  leoravolr  été  faite  directement  (Cass.,  36  aov.  1854}  (!}. 

9fttt&.  Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse,  une  question 
subsidiaire  oatt  de  la  solution  admise ,  c'est  celle  de  savoir  com- 
ment, dans  cette  situation  qui  vient  diviser  la  venle  et  en  mo- 
biliser une  partie,  sera  déterminée  la  liquidation  du  droit  à  per- 
cevoir sur  l'adjudication  ou  la  vente  elle-même.  Percevra-l-on  on 
droit  de  moiatioo  Immobilière  sur  la  totalité  du  prix  de  vente  ? 
00  blei  iclnderapt-oa  la  pereeptloa  de  nanlère  h  ne  percevoir 


tead  qne  e'nt  ane  revente  quant  à  trois  pièces  ;  en  conféquenca,  contrainte 
eit  décernée  «a  paysmeot  du  droit  proporiioanel  da  5 1/S  p.  100.  —  Ju- 
gement. 

LiTaiBsuLi— Coasidénat  que  le  fait,  le  la  paît  de  celai  <|ni  a  acbelé 
iou  bcBité  de  command,  d«  conserver  nae  partie  des  biens  ainei  acqai», 
et  d'élire  nn  on  plusieurs  amis  pour  le  aurplM  seulement ,  ne  change  pas 
la  nature  de  la  declaratioa  de  command.  cl  que  l'oa  ae  pourrait,  aaoe 
ajontcr  à  la  loi  fimle,  exiger  que  la  décUratioD  portât  sur  le  lout,  pour 
ne  donner  lien  qu'au  droit  fixe  de  3  tr.;  —  Conitidéraat  que  de  la  faculté 
de  conserver  «ne  partie  des  immuables ,  et  d'élire  pour  l'autre  partie  plu- 
aieura,canunaods ,  déetwle  comme  coaséqueaca  eetla  antre  hcnllé  de  faire 
la  répartition  des  bi?aa  venins  et  la  vittUtaiion  du  prix  lté  en  masse  lors 
de  la  vente  ;—  Coneidéraot  quia,  des  eiTeraea  qaiitaaccs  contenues  ans 
deu  déclarations  d'ami,  il  ne  résulte  aucun  chadgpmeot.  sait  dans  le 
^z,  soit  dans  les  cooditioDS  de  la  veoie,  ni  aucune  modiScalioa  qui  ail 
aggravé  on  rendu  meilleure  la  aiioatioa  des  sieur  et  dame  Plomioa ,  oe- 
quéreara  sous  lacntlé  de  command  ;  —  Considérant  que  les  deux  déctarar 
tions  ont  d'ailleurs  été  faites  par  actes  notariés  et  eorcgîstrées  dans  les 
vingt-quatre  henres;  —  Par  ces  motifs,  déclara  la  r^ie  mal  fondée  dans 
aa  demande  à  in  de  perception  da  dn»!  proporlioanâ  de  venta,  M. 

Du  9  jaill.  1888.-Tria.  eir.  de  Siunt^iaentU. 

Abia.  La  régie  a  ordonné  d'exécuter  ce  jagemant. 

Du  10  MU  18i8.-Délib.  cens,  d'adm. 

(1]  5>}4ce .-  —  (D*An1bienIle  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du  SOaoAt 
1Ù1  ,  le  eîenr  Ri-aard  a  acquit  des  épont  Olwrkampf  les  chét*an  et  parc 
dn  domaiu  de  GuîMard  .  moyennant  éOS.OOO  fr.  pour  l'immeuble ,  el 
33,000  fr.  pour  le  mobilier.  —  L'acquéreur  s'est  réservé  d'élire  com- 
mand pour  toat  M  partie  des  Uenavredos.  mais  a  ta  charge  de  rester  ga- 
rant et  caution  solidaire  vta-t-tia  dn  veadear,  du  payeownt  de  la  lata- 
lilé  du  prix  et  de  l'exécation  des  clauses  de  l'acte. — Le  même  Jear ,  dtvant 
le  même  notaire .  acte  de  dédaratioa  de  command.  Le  siev  Renard  y  dé- 
clare avoir  acquis  :  1*  pour  son  compte  personnel,  moyennant  i50,000  fr. 
le  fltobilier ,  la  snperBcie  des  bois  destinés  h  élre  coupés,  lea  récolies  pen- 
danlea  et  les  matériaux  des  bftlimeals  qu'il  t'éagage  li  démolir  dans  un 
certain  dtiai;  S*  pour  la  compta  da  timr  d'AnthienlIe ,  moyennant 
300,000  fr.,  le  corps  principal  du  chUeau ,  la  sol,  les  terres ,  etc.  — 
Enfin ,  le  même  jour ,  30  août,  les  deux  actes  sont  présentés  h  l'enra^ia- 
Irement  ;  tes  dnùis  sont  perlas  aar  fade  d'adiadicoilaa  pour  une  vente 
Muliilière ,  d*uae  part,et  ihw  ane  vente  imoMnilitre,  d'une  part.  —  Le 
receveur,  con*idérant  l'acte  entra  les  sietrs  Renard  et  d'Aelhi^allé 
eornme  une  simple  uéclaraiien  de  command ,  ne  lesoaniet  qu'au  droit  Bve 
de  3  fr.  50  c.  —  Depuis,  la  régie  revient  furcrUe  perception ,  ct,Tovaot 
dans  ta  déciaralion  de  cummaod  une  revente  au  profit  du  sieur  d  An- 
thicnlla ,  décerne  contre  lià  une  contrainte  en  tnpplémenl  de  droita. 

Sarl'i^pMition,  le  tribunal  «tela  Seiaen  rejeté  l'oppoMtion  ea  ces  termes: 
—«Atteadu  que  les  déclarations  de  command,  poam'élre  passibles  quedn 
simple  droit  fixe,  ne  doivent  contenir  que  la  reniaa  para  et  aimpledes 
kiensaeqais  aux  nains  da  cemnad;  qoe,  Mlamneat,  les  hisaa  oe 
doiveatpMlniétia  lemie  ^an|éede  aitani  qa'Moatn,  lecoMuad 


qne  le  droit  de  maUUoa  moblUère  sur  la  portion  nebUlsée,  elli 
droit  de  mutation  Immobilière  sur  la  portioà  qui  conserve  sa  na- 
ture d'Immeuble?  La  perception  d*uo  drott  de  mutallon  immobi- 
lière sur  la  totalité  du  prix  de  vente  nous  semble  mleui  en  btr^ 
monle  avec  la  oature  même  des  choses ,  aveo  le  texte  de  la  M 
de  rimpAt  et  avec  tous  les  principes  ea  matière  d'enregistrement. 
L'acte  de  vente  et  la  déclarailoo  de  command  sent  deux  actes 
distincts  et  tarifés  séparément;  daos  le  premier,  les  stipulaiiois' 
ont  lieu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et,  dans  le  second,  le 
contrat  se  forme  entre  l'acquéreur  et  le  ooDunand  déclaré.— Les 
coDventfoos  arrêtées  daas  l'acte  de  vente  ne  sauraient  donc  être 
modiflées  par  la  déclaration  de  command ,  el  coDséqwmment  tois 
les  droits  auxquels  la  vente  donne  lieu  restent  exigibles  nonob- 
stant la  déclaraUfto  de  command.  — Pour  qu'il  en  fût  autremeol, 
il  faudrait  que  la  loi  de  rimpôl  eût  fait  une  dlslkielioa  daas  l'ap- 
plicatioo  des  droits  aux  ventes  pures  et  slaptw  et  aux  vealcs 
aveo  réserve  d'élire  command.  Or,  cette  dlsUnotloB  o'eslsle  pu; 
l'art.  69,  $  7,  n'  1,  soumet  toutes  les  ventes  d'Immeubles  au  dnK 
de  4  p.  100 ,  élevé  à  5  1/3  p.  100  par  l'arL  33  de  la  lot  da 
38  avril  1816.  — D'ailleurs ,  les  principes  de  la  matière  ne  per- 
mettent pas  de- se  prévaloir  de  faits  et  d'actes  ultérieurs  poordé- 
terminer  la  quotité  des  droits  exigibles  sur  on  coutrat:  or,  li 
déclaratioo  de  command  qui  vient  mobiliser  une  partie  de  l'omet 
de  la  vente,  quand  la  vente  elle^nême  n'établit  noIlemMt  oeila 
mobillsatlOD  vis-à-vis  du  vendeur,  est  évidemment  un  événement 
ultérieur  de  la  oature  de  ceux  auxquels  1*art.  60  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7  défend  de  s'arrêter. — Aussi,  la  solution  contralrs 
ayant  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Versailles,  le  A  avril  1897, 


doit  élre  présumé  avoir  traité  directement  avec  le  vendeur,  ea  telle Mtk 
qu'il  ne  puisse  élre  pris,  via-à-vis  de  lui,  aucun  engagement  pertaualfK 
celui  qni  tait  la  dédvation  Attends ,  en  bit ,  d'une  put»  ëœ  par  fade 
qualifié  déclaratioa  de  command ,  le  domaine  de  Guiscard  auelé  par  Ri- 
nard ,  s'est  trouvé  dénaturé  avant  de  passer  daas  les  maias  da  comottaé 
d'AnlhienlIe;  qu'en  cffrt,  par  la  contrat  d'acquisition  .ledit  domaine  avaft 
été  vendu  daas  l'^t  où  il  se  trouvait,  taadis  que,  par  la  déclaratioa  de 
command ,  il  a  été  fait  une  part  du  sol  nu  rt  uaa  aaire  part  de  loos  Iti 
bois  destinés  à  élre  coupée ,  m  loutei  le»  récoltas  et  det  BHUériaui  t  pr»* 
venirdes  démolitions  j  que  cette  seconde  part  devenant  immabUiére  pvls 
résultat  même  de  la  déclaration  ,  a  été  réservée  par  Renard ,  lasdisqm 
le  sol  nu  a  été  seul  remis  à  d'Anthienlla  ;  —  Attende ,  d'ona  aaUe  part, 
que  par  cette  dédaratioa.  Renard  omiraete  vi»4-vis  d'Anthienlla  l'abfi- 

!;atittade  livrer,  dans  un  délai  déterminé ,  la  part  à  lui  attribuée,  et  de 
aire ,  en  conséquence  ;  eolevw  daus  le  même  délai  les  coostruciioai , 
arbres  al  récoltes  eiistMit  ear  le  mI  de  l'immeuble  veoHa  ;  —  AUenda 
quVn  cet  état .  l'acte  dont  il  s'agit  n'e  préseale  point  les  caradéres  d'aïc 
simple  déclaration  de  command  ;  et  qu'il  doit  éira  aasajalti  an  droit  pro- 
portionnel de  revente.  »  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  cooa;  —  Va  l'art.  68,  g  1,  a*  34,  da  la  loi  da  33  frin.  oa  7,  d 
Tait.  44,  a*  S,  de  la  loi  du  SB  avril  1816;  —  Considérant ,  qu'en  drMi, 
lea  dédaraliOM  de  command  r^uliéremeat  ftltes ,  aVUnt  censées  forohi 
avee  le  contrat  de  vente  qu'on  seul  et  même  acte ,  le  sienr  d^AalhiealIr, 
élu  régulièrement  pour  command  parla  »ieur  Renard,  est  centié  avoir  iV- 
urlie  dans  le  contrat  d«  vente  du  30  aoAt  18M  ,  de  mémeqnesilesiev 
Renard  y  eût  stipulé,  tant  pour  lui  que  pour  le  ururd'Anlbieulta;— ôar> 
par  ce'cuntral  de  veole,  c'esl  au  sieur  d'AalhiealIc  et  au  sieur  Reuré  tA 
iectiremenl,que  le  sirur  Oberfcampfatranrmirla  propriété  entière  des  et^ 
jets  mobilicr.<  et  immobiliers ,  énoacék  daaii  l'acte ,  aaas  décigoalioa  ée  U 
part  de chaeaa d^eax  dans  Udile  acqnîdtiea;  qu'ainsi,  d'Anthiealleil 
Renard  sont  davenos  copropriétaires  par  indivis  de  tous  lesdito  objeU;— 
Que  cette  inditision  qui  a  commencé  à  compter  de  la  signature  du  cae* 
trat  de  venta ,  a  cea^é  par  le  partage  que  Renard  et  d'AMhieolle  ont  Ut 
dans  le  même  acte  du  iO  aoùi  1831 ,  cealmant  la  dédaratioo  deeeu* 
maod  des  bieas  meubles  el  immeubles  compri:(  dans  la  veole  ;  —  Qm  te 
partage  (quelles  qu'aient  é<é  les  conveoltone  faites.t  cet  égard  eatre  les 
partiel  daaa  l'interél  commun}  n  était  pas  translatif  de  propriété ,  et  m 
pouvait  avoir  d'autres  eteis  que  ceux  que  fart.  883  c.  civ.  allrib»  k 
tous  les  actes  qnl  font  eesaer  rlndivisioa  entre  copropriétaires  ;  —  Qu'A 
devait  d'aaunt  plus  être  beraé  à  cet  rlTet.  qu'il  n'y  a  été  dérogé  ai  di- 
recteoMat,  ni  indirectegienl ,  aa  préjudice  du  sieur  Obefkampf ,  S  aucam 
des  dauaes  et  conditions  mites  par  lui  à  la  vente-,  —  U'où  il  t'ait  qu'es 
jugeant  que  sur  cet  acte  de  partage,  Fooinis  à  ce  litre  au  droit  Aie,  la 
régie  avait  pu  exiger  le  dmil  propaTtionncI  qui  n'eyl  dé  que  sur  les  acIH 
cnnienaal  muiatîuo  de  meubles  ou  immeuMes ,  le  tribunal  civil  de  la  SeiH 
a  fait  une  fnune  application  de  l'an.  69  de  la  lui  du  32  (rim.  an  T,  et 
eipresfément  viuié  les  art.  68,  S  1,  n*  34,  de  ta  même  loi ,  et  44 ,  s*  S, 
de  la  lot  du  38  arrH  i816;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

D«  96  aov.  1834.-C.  G.,  ck.  civ.^M.  Dunoyer,(.r.  de  pr.-RDpén» 
rn.-L^lagae-Banii,  t"  av.  géa.,  e.  conr.-Va1tjn  et  Tesla-Lebsai.  v> 
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■or  le  ramt  pnmOBeé  par  Pftrrft  rtptwrté  m  naniéro  qal  pré- 
cède. I«  JogemeDla-MIélA  cassé  par  la  eonr  suprême,  qai  a  décidé 
4M  las  stlpiUaUoDS  particulières  et  motfHleattves  du  contrat  de 
vente,  arrêtées  entre  Pacquéreur  et  le  conmand  déclaré  par  lut, 
•Mrt  sans  lufloence  sur  la  qaoïilé  des  droits  d'enregistrement  à 
peraerolr  sur  la  contrat;  qu'elles  ne  penrent  pas  idos  être  oppo- 
sées à  la  régie  qu*ae  vendeur  et  à  ses  ayants-canse ,  et  spéclale- 
«ent ,  que  la  moUllsallou  d'une  parité  de  racqalsitlon .  convenue 
«nlre  râeqnéreur  et  le  ecmmand  par  Paete  de  déclaration  de  com- 
naad,  ne  change  pas  la  nature  des  driHts  exigibles  sur  le  contrat 
de  Tente  (Cass.,  6  nv.  1859)  (1).— Notons,  toutefois,  qu'il  en 
serait  autrement,  si  la  heulté  pour  Païqudteatalre  de  diviser  le 
fODds  et  la  snperOde  entre  ses  commanda  lui  avait  été  expressé- 
ment réservée.  Dans  ce  cas,  la  division  serattPœuvre  des  ven- 
deurs et  par  conséquent  elle  pourrait  leur  éln  opposée,  ainsi  qu'A 
la  régie.  Cela  a  été  ainsi  Jugé  par  le  trUraual  de  Langres  le  SI 
août  I84S,  aff.  Capltaio;  et  ràrrètdn4  nov.  1839  ne  dit  rien 
'de  eoniraira. 

S  Par  tout  ee  qui  précède ,  on  volt  dans  quel  sens  doit 
être  prise  et  amillquée  la  règle  d'après  laquelle  la  déclaration 
faite  au  proOt  d'un  tiers  et  raecrptalion  de  ce  tiers  doivent  être 
.pures  et  simples ,  et  ne  pas  renfermer  un  autre  prix  ou  d'autres 
eondltloos  que  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente.  En  résumé , 
on  peut  dire  que  oe  qui,  dans  la  dédaratioo  de  eommaad,  implique 
ridée  de  transmission ,  est  tout  ee  qui  pourrait  altérer  on  modl- 
fler  la  sabslance  du  eooirat  primitif,  mais  que  les  autres  modlO- 
eatleas ,  en  tant  qu'elles  laissent  entière  la  vente  ou  l'adjudication 
primitive,  en  tant  qu'elles  n'enlèvent  pas  k  la  déclaration  de  eom- 
a»nd  te  earaelère  de  simple  exécution  d'un  mandat  on  d'une 
snbregaUon ,  n'empêchent  pas  qo^  l'élecUon  d'ami  ne  conserve 
•on  caractère  pnrement  déctar|Mi(. 

11  nous  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur 
la  déclaration  et  ses  conditions,  à  nous  occuper  des  délais  dans 
lesquels  la  déclaration  doit  être  bile.  Ba  droit  civil,  il  n'y  a  pas, 
pour  la  dédaration  de  comsund,  d'autre  délai  queoelui  qui  a  été 
fixé  dans  le  contrat  même  de  vente.  En  droit  fiscal ,  Il  en  devait 
être  autrement.  Dès  Ion  que  la  réserve  de  dédarer  command 
offrait  un  moyen  trop  tedle  d'échapper  aux  droits  de  plusieurs 
■ntations  suceesdves ,  ou  dut  prescrire  un  délai  au  delà  duquel 
cette  facalié  devait  cesser.  Ce  délai  n'avait  point  été  fixé  par  le 
plus  grand  nombre  des  coutumes,  quoique  les  autenra  luttent 
d'accord  que  la  aéclaratien  do  comsuad  dftt  avoir  lieu  dans  nu 
lotervalle  fort  court  (V.  Répert.,  v*  tiectioa  d>ami)  ;  quelques- 
unes  ,  cependant ,  l'avaient  limité  è  quarante  Jours  (téjd ,  v*  Dé- 
eiaraiiondeeommaiHi),  ei  r  Assemblée  constituante,  plus  libérale. 
Pavait  étendu  à  six  mois  dans  la  loi  du  S  6tc.  1 790  ;  mais  la  loi 
du  SS  frlm.  an  7,  et  avant  elle,  ceU&  du  U  tberm.  an  4 ,  plus 
favorables  au  lise ,  le  réduisireot  &  vingt-quatre  heures.  «  Ce 
délai  est  tellement  de  rigueur,  dit  H.  Favardde  Langlade,  dans 
le  nouveau  Réperloire ,  v"  Command ,  que  si  Pacte  de  vente  était 
daté  avaot  midi ,  la  déclaration  de  command  ou  l'eiecilon  d'ami 
devraient  être  falles  et  notlB^es  le  lendemain  avant  midi.  »  — 
Gonséqurmment la  déclaration  de  command  faite  par  l'adjudica- 
taire, après  le  délai  de  vlngt-imslre  beures,  est  assimilée  à  une 
ievente,etàee  litre  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  5  l/i 
p.  100,..,  bien  que  le  command  aoK  l'un  dea  colldtanta  (trib. 
de  Ruffec ,  0  déc.  1839)  (3>. 

9ft98.  Ce  délai,  d'alHeure,  est  un  bénéflce  Introduit  en  fa- 
veur de  l'acquéreur.  Celul-cl  y  peut  donc  renoncer  et  faire  la 


(0  (Eoreg.  C.  d'AnlhlenUe.)  —La  corn  ;  —Vu  Part.  69,  g  7,  o"  1. 
de  II  loi  du  SS  frim.  an  7,  et  In  art.  6S0,  &S1  a  1165  c.  civ.;  —  At- 
tenda  qne  la  loi  ne  fai^aot  point  de  dislinctioB  entre  les  ventes  parcs  rt 
simples ,  rt  les  veolci  avrc  faculté  d'élire  un  cowBBaad,  pen  importe  ^at 
le  sieur  Renard  ait  mutilifé  une  parlie  de  soa  ac^uiaitioB ,  es  s'asMciaat 
le  lirur  d*Anlhieal|p  en  qualité  de  comiuand;  qua  la  veate  conientir  par 
Obrrkampf  k  Rrnard  n'en  demeura  pa«  miiins  uns  vente  d'immeublrB , 
dbonajt  Duvfrture  au  droit  de  5  1/ï  pour  lUO  aar  la  lotalUé  du  prii  ; 
4t  IM  itiijulalinns  parliculiéres  et  modibcativee  du  centrât,  arrêtées  entre 
Pacquéreur  cl  le  command  ,  ne  pruvrot  pas  plo»  être  oppoiéfs  S  la  régie 
qu'aa  rendrur  «I S  fti  ayants  cause;  —  Qu'il  Mit  de  là  quVa  jiig^Mt  le 
contraire,  et  en  ordonnant,  par  suite,  la  rcatiuition  é*uoe  partie  des 
droita  perçus  parla  régie,  le  jogwMat  dÉMocé  a  vioA  les  aitisies  d- 
dsssusrdMrfs;  —  Cassa. 
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déelarattoB  de  command  dans  l'acte  de 'vente  mêiiK  bb  h  faculté 
d'élire  ou  command  lui  est  réservée  (trib.  de  la  Seine,  U  avril 
1848,  aff.  Périer,  D.  P.  é6.  4.  S35).  On  comprend,  en  effet,  que 
si  la  loi  n'établit  qu'un  droit  flxe  snr  la  déolàrallon  telle  dans  les 
vingt-quatre  heures,  . à  plus  forte  ralaon,  on  doit  accorder  ee 
même  bénéSce  à  la  déclfuallon  qui ,  ^tervenant  Immédiatement, 
est  par  cela  même  plus  «cluslve  de  celte  fnude  dont  la  prevlsloa 
seule  a  motivé  l'élabllssement  du  droit  proportiunnel  sur  las  dé- 
clarations tardives. 

Hais  ou  peut  se  demander  si  l'exercice  par  l'aeqné. 
reur  d'un  acte  de  propriété  suffirait  pour  lui  latre  perdre  le  bé- 
néflce du  droit  fixe ,  alors  même  qu'il  ne  lalaseralt  pas  expirer  1^ 
délai  prescrit  avant  de  faire  sa  déclaration.  L'affirmative  étal 
enseignée  par  Hébert,  cité  dans  le  Répertoire ,  aoua  l'andeDM 
Jurlspradence;  «maU,  dit  H.  Herlln,  cette  doctrine  élaltim- 
plldtement  condamnée  par  les  lois  des  S  déc.  1790 ,  et  13  sept. 
1791  ;  car  II  n'était  pas  possible  que,  dans  l'espace  de  six  mois 
qu'elles  accordaient  à  l'acquéreur  pour  faire  sa  dielaratlon , 
eelul-d  lalas&t  le  bleu  vacant  :  il  fallait  nécessairement  qu'il  en 
Jouh  par  lui-même,  ou  qu'il  l'affermâL — La  lo^de  frimaire, 
sJoute-t-U,  rédoit  ce  délai  de  six  mois  à  vingt-quatre  heures; 
mais  elle  oe  dit  pas  que  al .  durant  ee  délai ,  Paequéreur  affermait 
'  le  bien ,  U  y  aurait  ouverture  è  un  nouveau  droit  pour  la  déda- 
ntlon  de  command  ;  et  ce  qu'elle  ne  dit  pas ,-  pourquoi  le  lui 
fendt-oadire?  »  La  conséquence  que  lire  M.  Merlin  du  long  délai 
accordé  par  la  loi  de  1790,  pour  les  déclarations  de  command , 
serait  tout  aussi  rigoureuse  pour  celles  qui  se  praiiiiualent  anté- 
rieurement ,  puisque  le  délai ,  sous  les  coutumes ,  variait  depuis 
quarante  Jours  Jusqu'à  une  année.  L'observation  qu'il  fait  d'ail- 
leurs nous  parait  tout  à  fait  Judicieuse ,  et  elle  condamne  le  sen- 
liment  d'Hébert .  trop  légèrement  admis  par  Paneien  Répertoire. 
Mais  la  question  ddt  souffrir  phis  de  difflculié  sous  les  lois  ac- 
tuelles }  heureusement  elle  n'est  pas  de  natare  é  se  produire 
fréquemment  :  d  die  se  présentait  cependant  pour  on  bail  qu'au- 
rait immédiatement  oonsentl  l'acquéreur,  nous  Indinerloos  à 
l'avis  de  H.  Merlin,  parce  qu'il  faut  toujours  resserrer,  autant 
que  possible,  le  cerde  tracé  pour  Papplicatloo  des  lois  de  rimpôt, 
et  parce  qued'alllenn  U  n'y  a  rien  de  déraisonnable  ft  admettre 
que  l'acquéreur  ait  affermé  pour  le  compte  du  command  qu'il 
a'élalt  réservé  de  dédarer. 

Demeura,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  concerne 
seulement  les  ventes  ordinaires,  n  importe ,  en  effet ,  de  noter 
que  le  code  de  procédure,  art.  707  (anc.  art.  709),  a  modifié 
cette  règle  à  Pégard  des  adjudications.  Aux  termes  de  cet  article, 
«  l'avoué  dernier  enchérisacur  sera  teau,  dans  les  trois  Jours  de 
Padludicatlon ,  de  déclarer  Padjudicalaïre  et  de  fournir  son  accep- 
tation.... >  Ainsi,  en  cette  matière,  le  délai  est  de  trois  jours  et 
non  de  vingt-quatre  heures.  Ajoutons,  avec  M.  Carré,  sur  l'art. 
709  c.  pr.  civ.,  quest,  3368*  «  qu'on  ne  compte  pas  le  jour  de 
l'adjudication,  mais  que  la  déclaration  doit  être  faite  dans  Pun  des 
trois  Jours  qui  suivent.  ■  Ainsi,  le  délai  n'est  pas  fraao:  cela 
resuile  de  ce  que  la  loi  veut  que  la  dédarnUen  wlt  laite  dau  les 
trois  jours, 

SttOI.  Au  surplus,  la  di^pesUlen  de  Part,  709  e.  pr,,  qui 
accorde  trais  joure  aux  avoués  pour  faire  leur  déclaration ,  ne 
s'applique  pas  seulement  su  cas  de  vente  à  la  barre  du  trlbuoal, 
mais  encore  è  celui  de  vente  par-devant  notaire.  Ainsi ,  de  ce  que 
l'art.  965  c.  pr.  permet  à  toutes  personnes  d'enchérir  dans  les 
adjudications  faites  devant  notaire  coninMs  par  Justice ,  dans  tes 

Du  6  aev.  1839.-C.  C,  eh,  clr.-MH.  Portalis,  1"  pr.-Rnpéron,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coQr.-Picb«l  et  Rigaud,  av. 

(S)  (Chaigaran.) —  La  tsibumal;  —  Attendu  que  l'art.  99,  §  7,  n'  3y 
ds  la  loi  de  trinaiFe  aa  7,  pacte  liuénlement  que  les  dédaratiops  «u 
étoctlene  de  command  on  m,  par  taite  d'adjudications  ou  coolrais  ds 
vrate  de  biens  immenU»  autres  qae  cetl<>e  de  domaines  nalionaox,  si  la 
déclaratioa  rtt  faite  a|irés  les  vingt-quatre  beures  de  l'adjadicaiioD  ou  de 
contrat,  on  lorM|ue  la  facnllr  d'élire  un  command  n'a  pas  t'ié  rrsprt^o, 
Bont  asinjetliet  au  droit  pro|K>rli<>niiel  de  ifr.  par  lOOfr.,  et  que  l'.irt. 
de  la  lai  de  18l6  a  élevé  ce  droit  S  S  1/S  pour  100;  —  Atienilu  qu'il 
suit  des  bits  et  des  iiriadpes  de  la  cause  que  les  épuui  Chaigaeau  dui- 
veat  être  c<>ai<>éérés comme  détonant,  au  mojen  d'une  roTeale,  et  qu'ili 
ont  ninsi  perdo  même  ta  qualité  lavoiabb  deésliefnnli. 

Du  9  dêe.  183»^Trib.  «tadl  ia  fiant  ^ 
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eu  de  TflBte  des  inioeidiles  d'une  soeeesBlOD  bénéflclalre,  il 
«fevVQH  pu  4tf il.  prive  les  sToués  qal  se  rendent  âiljadfcatatrf s 
dans  ces  ventes  de  U  ISeulté  «luI  leur  est  aecord^ ,  par  l'art^  709, 
i|VItre  un  ooQunand  dans  les  Irais  jours  d«  toute  vente  par  auto- 
rtté'de  iusllu.  Pw  suite ,  lors  même  ^e.  dans  le  prorès-verbal 
d'adjudication,  rn«oué  n'aurait  pas  fait  éleellon  ou  ne  se  serait 
pas  rS«erv6  ovUe  faculté ,  sa  dtclaratloD ,  pour  être  dite  après  tes 
vingt-quatre  heures  (délai  de  rigueur  pour  les  adjudicataires  en 
ifénérai),  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proporiienDel  de  4  p. 
100  6ié ,  en  cas  de  revente ,  par  l'art.  69 ,  $  7,  n*  3 ,  de  la  loi 
In  31  irtn.  an     lorsque  toutefois  la  ddclaratlon  est  faite  dans 
M  trois  Jours  (R«J.»  36  Kv.  1S37)  (IJ. 

(I)  Sfim e-^(Enrr%.  C.  Bmcbf r,  etc.)  —  Par  proc*«-Terbal  du  J7 
■ov.  iSSS  f  deranl  aotaira  ^  conroia  par  juitiee  k  la  licitation  in  biras 
iavanblei  d%ae  snaimlon  béaéleiam,  M*  Boacker,  aroné,  dertrol 
adiodicalaira  4*$  dauxièBie  et  IniiMme  nts.—  Lt  teedcmln,  H  dMare 
as  bu  de  cet  «tte  que  radjudictilon  est  faite  poir  Is  sieir  Bafeul.— Le 
receTcor  ne  perçoit,  sur  la  déclaraijon  de  otmoiand ,  que  le  «mple  droit 
fixe. —  La  régie  pn^lendant  qno  H*  Boucher  aurait  dé  se  réserrer,  dans 
lé  proeès-fprbal  d^adtndicalion.  la  faculté  de  faire  U  déclaration  ds  conq- 
maad  ,  f  t  que,  d'aîlleura ,  ceit»  déclaralion  n'avait  i\é  ni  noii^ée  ni  eo- 
repiinle  dans  tes  viBfct-quatre  heures,  décerne  contre  lui  ft  B^yet^l  une 
contraiale  en  pavement  de  638  Ir.  38  e.  poar  droit  proportionnel  sur  la 
déclaraUon ,  MulDnarincat  aux  dlipoeithm  de  i*art.  89,  S  9,  n*  S.  de  la 
Ipi  fia  Si  frim.  pa  7.— Snr  IflarefpMMori  jAgeniMida  tribunal  c)rit  de 
là  S^ine ,  du  8  jaoT.  18S5,  ^ni  rejflte  les  prétentions  de  la  réiçie ,  par  les 
motifs  fuÏTanta  :  «  Attendu  que  la  Tente  arait  d'atiord  ^lé  poursuivie  de- 
vanl  le  tribunal  de  première  în.slance ,  ainsi  qu'elle  devait  l'élre ,  puii^qoe 
kt  immeabiei  dépendaient  fmc  successinn  liént'ficj.ijrr  ;  que  le  nolain-  a 
été  déléjnié  par  le  tribunal  pour  t  pri>cé<ter  »  sa  placi'  ;  (ju^uinsi  U  vt'rte 
étaitiudkiai«),et'qMceean)rt^r<>ne  (touviiii  dispurailn-  lo  dire  de 
ToScier  public  qui  arail  étidélégué  pour  l'elTecluer;  qu'en  conséauencè . 
^avoués  qw  MpréseDUienisvaitatlH-iBéMtlMwWgeaÀoblIntiofts 
que  devant  le  tribnual.  attendu  qo'ant  i*r«H  de  I  w.  Ms  e.  pr.  ei«.,  les 
dispositions  cootenues  daos  les  art<  707  el  suit,  du  titre  de  Ut  saisia  im- 
■obilière  lotTeut  être  observées  pour  toutes  les  veotei  d^immeubles  qui 
«ut  lieu  en  justice;  qu'en  conséquence,  d'après  les  art.  707  et  709  dudîl 
code  de  procédure,  l'indicalioo  de  l'adjudicataire  faite  par  Boucher  n'est 
pas  nue  dédamtioa  de  command  ;  qiiVtlè  a  eu  lieu  dans  un  délai  luffi- 
•SDt,  et  t«e  pour  qu'elle  fét  faite  valablnneat  par  bb  avoué,  il  n'avail 
pas  été  nécessaire  que  le  droit  en  fét  réMnré  dans  le  pracés-veriid  d'ad- 
judicatifta.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dét.  m  cb.  dn  oons.). 

La  coub  ;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  888  e.  pr-,  la  vente  des  aeu- 
htes  dépendanl  4*uo«  succession  bénéficiaire  est  ^omisc  auf  funnaliiés 
prescriies  parle  même  cède,  au  litre  def  parles  et  licitaiions;  —  Que, 
■aivant  l'art.  879  du  titre  des  partages  et  licitaiions,  on  duït  se  conror- 
mer.  pour  les  veiilf!: ,  au\  Torniiliiés  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente 
des  biens  immeubles;  —  El  qu'auflu  Fart.  98S  ,  au  titre  de  la  vente  des 
bieps  immeubles ,  prmrit ,  niatiiemeni  a  la  récaptleo  des  nicbéres,  fc  la 
fVrqw  ije  l'a(lm|licsliiip  ét  4  sailts,  IVkhsarraliaa  dn  disparitions  con- 
tennésé^S  ^  Srt.,7q7^^iT.  4^  titra  dé  .la  sstsie  innubilièrc ,  ea 

âoulaai  que ,  néanmoipi  «  ■■  bs  epchérfs  nnt,  remues  par  nn  aataitc , 
les  poarnal  éirn  fkiles  par  tonlrs  persnpnes  sap'y  mtniïtere  d'ayouéj  ; — 
Alten'dB  que  si,  par 'celte  dernière  disposition  ,  cet  art.  965  déru^e  ^  celle 
de  l'art.  707,  qui  pnrie  que  Ici  enchères  seront  faites  par  le  minislère 
d'avoués ,  ou  n')  Uuuvr  (it  MEniuins  aucune  dérogattnn  expresse  h  la  dis 
pwitKW  de  l'art.  708  ,  qai  accorde  aux  avoués  enchérisseurs  on  délai  de 
trots  jours  pojr  faire  leur  déclaration  de  command  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
du  ra|iproi'ben)eat  éè  o«s  divers  V'iclcs  que  lorsque.,  dans  une  sacces- 
BiPU  bénéllciaire,  le  irîbunal ,  devant  leqqel  la  vente  des  immeubles  est 
poursuivie,  commet  un  oolaire  pour  procéder  ^  celte  vfule ,  ainsi  que  les 
art.  955,  957  et  9ii0  au  dire  de  la  vente  des  biens  immeubles, 
•t  l'art.  970  an  litre  des  partagea  et  licitaiions  l'y  autorisent  formelle- 
ment,  àrconsiaace  qui  asMmile  ,  en  quelque  rorte,  la  vente  ainsi  opé- 
rée à  celle  qui  aurait  eu  liou  devant  le  Iribunat  luf-mème  ,  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  s'oppose,  dans  ce  cas,  S  ce  que  les  avoués,  ad- 
mis h  enchérir  concurremment  avec  tontes  fntres  personuis ,  aqx  termes 
de  Tart.  965,  fouissent  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  709, 
de  ne  déclarer  leur  command  que  dans  les  trois  jours  h  compter  de  l'ait- 
judteaiîon  ;  —  Qu'en  le  décidant  aîn!<i  relàtivemeot  à  la  vente  des  im- 
meubles dépendanl  de  la  succe-sion  bénéficiaire  de  la  dame  de  Labons- 
saye  el  de  ses  enfants  .  vente  faite  devant  le  notaire  Chevrier  à  ce  commis 

far  jiif lice,  tejugeiuent  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  a 
appui  dn  pourvoi;  —  Rejelie. 
Dq  te  fév.  18S7.-C  c.  cb.  rIv.-MM.  Brisson  .  pr.-Bojsr,  rap.-Jou- 
berl ,  1**  av.  gén.,  c.  fonf.-Tesle-Lebeau  et  l^s^is .  av. 

(i)  Sipie*  t  — (Enreg.  C.  Galklli ,  etc.)  —  Vente  en  justice  des  biens 
d'un  sieur  beroardi.— Deux  enchères  sont  failes,  l'une  par  le  sieur  Tho- 
flMs  Panta ,  l'autre  par  la  sieur  Gallalti  ;  cclai-ei  se  réserva  de  déclarer 


••09.  C'esl  du  Jour  ia.  vxaaa^t^  4»}Q(«iQent  q/AttuUm 

adjudicalion  déOniilve  des  bleus,  e('  pon  ms  setdei9«nt  du  Joar  de 
la  notification  de  ce  Jugemeut.  que  court  ledi^ial  pour  faire  la  dé> 
clarailon  de  command  (Cass.,  30  nov.  1813)  (IJ. 

•••S.  Et  lorsque  la  déclaration  fa^pe  d'un  adjodieatatn 
déclaré  li(i-utéme  par  l'avoué  deruler.euçbériaiieur  (V.  u*  3ji7i), 
te  délai  ^1  de  vingt-quatre  bi*ures;  e(  U  court  doo  plus  de 
l'acte  d'afljudicalion  même,  ainsi  qtie  la  régie  l'a  prétendu,  mais 
à  partir  de  là  déclarailoii faite  par  l'avoué  (C^,2S  fév,  |8S3)i}), 
Hais  y  a-t-U  à  tenir  compe  des  Joues  (érles  dans  la 
supputation  <tu  c|él«i?  Il  faut  disttn^er.  S'M  s'agit  d'uaeootraide 
vente ,  Il  es^  cisir  qu'il  répugnemlt  d'fulfteilra  que  te  oonrl 


:  \  ;  :  ■  -'v  '         '■■  tpr— :  

command.  —  A^réf  conleftaliOD  suc  deu(  f  obères ,  jogenent  do  iriba- 
nal  de  première  tos^qç?  de  Hi»t ,  du  Sé  aoQt  i8tQ  •  qui  approuve  l'ra-. 
ehérs  faite  par  Galleili,  et  lui  adjuge  les  pour  le  prix  de  47,i98  Ir. 
60c.— Galleiti  paye  les  droits  de  mutation,  mais  ne  fait  pas  sa  dèclatanoa 
de  command.  LejugementdUHanflt  ISlOiuiesl  notifie  te  30  nov.  suivitM. 
Le  lendemain  il  se  présente  ches  un  aolaire ,  el  fait  sa  d^laraiion  és 
command.  Le  receveur  ,  regardant  telts  déclaruion  comme  tardive ,  per- 
çut un  nouveau  droit  proportionnel.  —  Procès  et  Jugement  par  delant, 
qoj  ordonne  la  res liluliua  du  droit  pergu.  —  Opposition  par  la  régie,  qai 
suiUient  que,  suivant  le  &■  3,  du  (  7|  de  l'art.  69,  L.  ti  frim. u 7, 
la  déclaration  de  command  devait  èire  faite  dans  les  viuat  quatre  bmres 
dft  la  prononciation  du  Jugement  du  24  aoAl  1810,  si  GalleUi  n'avait  pu 
été  représenté  par  un  avoué,  lors  do  Jugement;  et  qu'elle  devait  être  bile 
par  iaduelioB  de  l'art.  709  c.  pr.  dans  les  trois  Jours  de  la  prononciatioa 
du  Jugemeit,  si  Galletli  avait  élé  ratu-éseelé  par  un  avoué.  Sur  celle  op- 
poeitioa,  jugemeiit  caairadictoinqui,  m  considérant  que  deux  ji^mentt 
cjfS  ytefl.  1803  et  ti  fév.  ^809,  ayant  ordonné  la  vente  eu  jufticedrs 
b|eDl  dg  sieur  Beroardi  ^  les  formalités  h  remplit  pour  celle  vente  devaient 
nécessairement  appartenir  k  l'ancien  système  de  procédure  ;  qu'ainsi  les 
dispositions  des  ait.  707  el  709  du  code  o'éuîent  point  applitaUes  dau 
la  circouftanoe,  d'autant  que  l'offre  A  Galletli  ne  fui  fai)e  ai  pubbqn^ 
ment*  ai  par  le  minislère  d'un  avoué;  ~  Que  ne  s'étani  pas  trouvé  de 
plus  forts  enchérisseurs  t  le  tribunal ,  |iar  sentence  du  auûl  1810,  ad- 
jugea dénnitivemeot  les  biens  à  Galleltî  personnellement,  ou  a  quicop- 
que  aurait  été  déclare  par  lui  pour  le  véritable  acheteur ,  oelo»  la  laculté 
qu'il  »'eu  était  réservée  daiis  la  soumission;  —  Quecotl^srntenc•,telo■ 
raiicief)  splème  ,  devait  (ire  nolifièe  a  GalIttU,  poqr  pouvoir. emfiert» 
contre  lui  tous  tes  effets  d«  droit  \  mail  que ,  oe  luj  aYai^t  été  Ml'^ 
te  50  nov.  1810,  l'acheteur,  avant  qiTil  sç  fût  écuqlé  vingl-qiwirr  bm- 
res, se  déclara,  conformémeotb  Part.  69,  a"  ^  k7,(le  laM;!  d^lSi  IriM. 
an  7  ;  —  Rejette  l'opposition.  » 

Pourvoi  poar  violation  du  n*  téén  g1  derart.  68de  la  loi  duSifria. 
ap  7  ,  et  du  n*  3  du  8  .7  de  fart.  69  da  la  mém»  loi.  —  Les.défeodeuis, 
changeant  de  sysUme  ,  ont  louirou  devaut  la  cour  de  cassattoa  qne  li 
jugement  du  S4  aqfit  1810  ne  coBlenail  pas  réclUtovnt  l'adjnilicatuie  dm 
liens  de  Beroardi ,  et  ^ n'ains i  ce  n'éiait  ms  ^  partir  de  la  prononcialioa 
de  ce  jugement  qu'avait  dû  courir  U  délai  pour  la  déclaration  ite  com- 
mand ;  qu'a  la  venté,  ce  jugement  avait  accepté  l'offre  fai|e  par  Galletti, 
et  en  conséquence ,  lui  avait  adjugé  1rs  biens  pour  le  prix  de  é7,«9  lr< 
60  e.  ;  mais  qu'il  avait  ordonné  de  suite  nu  Juge  Canlint  d'assister  am 
Galletli  h  la  rédaction  de  l'acte  authentique  d'adjiidlcaliiin  desdits  biens; 
qu'ainsi  l'adjudicatioa  n'avait  été  nnsomméo  que  par  cet  acte.  —  ArrN. 

^  cous;  —  Vu:  1*le  n- 24  du  g  1  de  l'art.  6S  de  la  loi  du  iStriei. 
an  7  ;  jl*  le  n*  3  du  g  7  de  I  arT.  69  )1«  la  même  loi  ;—  Attondu  t  i'  ipi'il 
a  été  déclaré ,  dans  le  jugement  (feqpncf ,  et  reçoqnu  par  les  detendeun 
eux-mêmes  devant  le  tribunal  de  PÎse,  que  le  Ju^emenl  du  £4  auiïl  iSiO 
est  une  adjudiralion  déflniliteau  prufllde  Galb  Iti  desbi^-ns  r|e  brrparilii 
qu'en  effet,  c'est  sur  la  minnle  éece  jugement  que  Galleili  aua,el'* 
droits  de  matalion  de  propriété;  qtiee'ert  en  verlu  de  ce  jugemenlî  el  1* 
lendemain  de  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite,  qu'il  a  lait  ladé-j 
c|aralioo  de  command;  qa'ausvi  devant  le  tribunal  de  Pise  la  contettatioa 
ne  s'etil  établie  que  sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  cnmmaié 
avait  dû  être  failedaos  les  vingl-qnatfe  heures  de  la  prononciation  de  ce 
jugement,  ou  s'il  n'avait  pas  sulli  qu'elle  e&t  élé  fuite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  ta  notificatkm,  pour  qu'elle  ne  pét  donner  Ken  à  ni 
droit  proportionnel  ;  et  qu'cnBo  les  déferideurs  s'ont  pas  produit  et  n'ool 
pas  même  nllégné  qu'il  eiisiél  un  autre  actequi  ait  lran<:feré  S  Galletli  la 
propriété  ces  biens  de  Bernard!  ;  —  S*  Que  lors  du  jugement  du  24  aoU 
18tO ,  la  loi  du  83  trim.  an  7  étant  obligatuire  a  Pise  ,  c'était  dans  I* 
délai  prescrit  par  celle  loi  que  la  déclaration  de  command  détail  ètrefaïle; 
elqu'aiofi  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  que  la  déclaration  decoo- 
mand  ,  faite  plus  de  trois  mois  après  le  jugement  d'adjudication ,  n'a  pas 
donné  ouverture  au  droit  proporlionsd  ,  a  maniieslemeni  violé  Ib  a*  S4 
dn  S  1  dr  l'arL  68de  la  loi  duMIrin.  an7,etlBD*3Ju|1detVL 
69  de  In  même  loi  ;  —  Casse. 
Du  30  BOT.  1818.-6.  C,  sert.  civ.-M3f.  Huraïre ,  1*  pr.-Cbabot,  ra^ 

(5)  Etpèci  :  — (  Calounet  C.  enrcg.)  —  S9  nov.  t817 ,  adiuéic^* 
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délai  de  Ttast-qnatre  boires  duné  pw  U  loi  poar  faire  aste  |Hir 
blic  et  sigolflcr  U  dMiarallon ,  puisse  éire  suspendu  et  s'éteindra 
par  l'elTeL  d'un  obiiUcle  créé  par  la  lot  elle-aiëine.  te  tribunal 
de  la  SfiDe  avait  cependant  pou^8é  la  rigueur  Jusque-là  par  un 
JusemeDi  du  11  déc.  1834  approuvé  par  .une  dtiibéralloB  du 
31  avril  1»3S;  mais  depuis,  ce  iribuDal  et  la  régie  elle-même 
sont  revenus  sur  celle  Jurisprudeice ,  et  li'acroni  avec  tous  les 
tribunaux,  Ils  ont  recoumi  que  torkqu'uoe  vente  à  qu  Ilea  devant 

à  l'iodieMa  des  criées  da  tribanal  de  la  St-ins,  «n  favrv  de  l'avoué 
Genreau,  km  résrrv»  de  comnMod,  de  noilié  de  divers  HBoirvblflS . 
DojeaDaal  S91.745  fr.  —  S  déCMabra,  cet  av«ué  déctan  ppur  adjudi- 
cataire le  sieur  Catonoet ,  déjà  prvpriélaife  da  Taulre  BKÙlié  de  ce*  m- 
meublcs,  présent  ei  acceplaut  aui>ii  sous  la  résene  d^  oommaad.  «  Le 


préseoUef  à  ta  Ibrm^liljf  et  le  receveur  u  perçait  d'abord  ^*UB  droit 
&\e  sur  cbacuoe  iJ'elles;  mais  w  ôOeov.  I819  ,  «a  vertu  d'une  décisif* 
ta  miniiiire  desSoaDces.  il  d^rna  coalrainte  poiAni  Calanoelta  pajci 
■Pli  de  6,8^6  (r.  pour  le  dfoil  proporlioaeel  4e  le  lecoade  déclaraiioB , 
alleida  quVIle  D'avail  été  faite  que  le  quatrième  jourapréa  l'adjudica- 
tloB.  —  Sur  l'opposition  ,  jugement  da  Inbiroal  civil  de  la  Seine  du  31 
■ars  tSti  ,  qnt  déclare  vidsble  la  eonlrainu  j  àtlandut  porleal  en  sub- 
itanee  tes  molifo  ik  ce  ïiigedtrnl ,  q^w  les  délai»  de  tart.  709  c  pr.  ne 
cotkcpmenl  qne  It^s  avoués,  pour  la  déclaration  qu'ils  «st  4  faire.de  la. 
pfMOQne  de  l'ordre  de  laqiielle  ils  eut  eocbérï;  mais  que  cet  article  n'a 
oui  rapport  eus  déclarations  de  coaimaud  de  pirtîculi»  >  piarticulier , 
lesquelles  sont  rfftéts  par  l'arl.  fi6,  g  1,  d' 24,  de  la  loi  dn  ti  rrim.  an 
7-,  i]u'ea  supposant  même  que  ['àrU  709  s'appliquitl  à  la  nomioalioa  de. 
cnmnand  ct)rtime  h  la  déclaralîori  de  l'adjadicataire  par  l'avou^  eacbéris- 
seur ,  cet  anicle  n^admétlraît  qu'un  seul  délai  pour  l'une  d  l'aiura  ,  et  au- 
nùi  ttmplacé,  à  cet  ég*ii  ,  pour  les  adjudications  en  justice,  TarL  68 
pr^ilé  de  la  loi  de  frimairf^:  que  ,dés  lors  la  dédaralïwn  de  l'adjudica- 
taire pt  l'élection  de  comniànd  par  ce  dernier  devraieai  être  laites  toutes 
dfni  dans  le  délai  de  trois  joura  .  et  quf  l'adjudicataire  pourrait  s'en 
plaindre,  ayaht  bn  délai  triple  de  celiH  qu'il  aurait  eu  daBSloel  aetre- 
cas  ;  qu'il  est  îiiipo<>sible  ,  cuinmfe  le  prétend  Calonoet ,  de  ne  faire  courir, 
te  délai  de  vïn^l-quatre  bpiir^  pour  l'éleciion  de  command  que  de  l'ea-. 
prration  des  iréis  jours  accordés  &  Tayoué  pour  désiguer  l'atijudjcst^W}: 
que  la  eumulailon  dé  les  deux  délais,  euire  qu'elle  vul  point  écrile  dans 
la  lot ,  compronellràit  les  ieléréta'au  trésor,  parce  qoeledéUi  désastre 
jours ,  ^aria  coa.pler  celui  de  radjudiçatioa ,  donnerait  une  facilité  irep- 
grande  aux  revenlps  ,  que  radiuaicataire  déguiserait  sous  la  f^nae  de  no*, 
minatiou  de  command.  — Pourvoi.— Ârrél (après  délib.  eu  cb.  ducoos.}. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  68,(1,  n*  24»  delà  loi  du  22  Irim.  40  7,  et 
Tari.  709c.  pr.civ.i— Consiilérant  qu'a  l'époque  oil  fut  portée  la  ùi  de  22 
frim.  an  '7,  u  nVxistaît  poinl  d'&vouéi  près  les  (rÎDuaaux  ,  etque  Tobliga- 
lion  imposée  par  l'art.  éÎEI,  ^  i  t  d*  2é.  de  cette  loi ,  de  faire  la  dédaratiun 
dn  eommliod  dans  les  vingtH]ualre  Iteure^  de  l'adjudicaiiM  1  ^our  que 
c«te  déclaration  soit  exemple  Ha.  ilroU  proportionecl ,  a'a  pi  aveu  ea  vie 
que  les  pirlif  s  qui  obtenaient  alors  par  elles-mêmes  ene  adjndicaliai ,  et 
qu'aucuo  ob»>taclé  n'èmpécbaii  dé  se  conformer  b  cette  disposition  de  la 
wi  ;  mais  que  1rs  avoués  ajanl  été  élablis  par  ta  législatioa  postérieire. 
Je  code  de  procédure  a  voulu  (art.  707}  qu'on  ne  pftt  enchérirj,  dans  les 
adjudiciilions  faites  en  juMice,  que  par  le  roinislère  da  ers  officiers,  et 
qup  l'art.  709  du  nléme  code  leur  a  accordé  un  délai  de  trois  jours  poer 
dPclartr  Padjudicalaire,  ctfournir  soLacceptation i  —  Attendu  qae,  jas- 
qu'b  cette  déclaration  faite  et  acceptée^  lecsalrak  d'a4judiGatioa  cet  im- 
parfait a  l'égard  de  l'adjudicataire,  qui  n*est  coaslUué  acquéreur  qu'au, 
rnimeoi  et  par  le  fait  de  celle  déctaraiion  acceptée,  cl  qui,  par  suite, 
ne  peut  «tre  leou  qu'à  partir  de  la  néme  époque  de  laue  i*  déclaration  de 
command  ,  dans  le  ^félai  presuit  par  l'àrL  68  de  la  loi  du  S2  frim.  aa 
7 ,  —  Attendu  qu'il  suit  de  U  qu*eo  jugeant,  dav  Tespèes,  que  le  de- 
mandeur, pou^  qui  l'avoué  Genreau  a  déclaré,  le  2  déc.  1811,  avoir 
edchért  a  1  audience  du  2Ô  ooV.  précédent,  n'a  pu  faire  utileiuant,  dans 
li's  vîDgt-qualre  beures,  àpartlr  de  cette  déclaration,  ladédaraiiOD  de 
cuiumand  dont  cet  avoué  avait  bit  peur,  bii  U  réserva  dans  sou  enebère , 
!D  ce  sens  quecette  déclaration  de  command  est  restée  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation,  an  li>0  du  «impie  droit  fixe ,  aufuel  l*art.  68, 
S  1 ,  îi"  S4  .  de  la  loi  du  22  triin.  ao  7  a  borné  le  droit  d'enregistrement 
ies  déclarations  de  commaml ,  faites  dans  ce  délai,  le  jugement  allaque  a 
iTidemiueot  violé  cet  art,  703  c.^  pr,  ;  —  Casiie. 
Da  XS  fév.  I823.-C.  C.scct.  civ.-MH.  BrissM.  pr.>Be|«,  tap.- 
Hbert,  av.  gén.,«.  nnU.-VilAé  etTesle-Lehean ,  av. 

(.i)  Eipfce.— tu...' C,  éoreg O-Cne  pereepUoa  faite,  dans Tcspéce, 
■u  simple  droit  fin,  fut  relevée  comme  iasulRiteule;  et,  penr.proposer  la 
lemanae  d'un  drofi  proportionnel,  l'on  se  fondait  wr  t'ari«t  de  catsatîor 
lu  1"  déc.  18^.  —  Hais  il  but  renarquer  que  c^t  arctl  a  été  rendu 
MM  «it  uvdAé.  n  raci«it  >  4a  plw ,  d'oas  4^olanUe»  dMii*c>ttto 


notaire,  la  vrille  d'un  Jour  férié  avec  (aeoné  d'élli^  «n  cMiiAttd, 
la  décjaraliOD  de  command  peut  être  faite  le  surlendemain  du  jour 
de  l'adjudU-allon .  sans  qu't  lle  duune  Heu  à  la  percepllon  du  droit 
proponloonel  (<ielib.  10  mal  1833  ;  C.  C.  de  Belgique,  13  fér. 
1833;  trib.  de  la  Seine.  8  Juin,  et  23  déci  1835  (1).—  CnoC 
irib.  de  Lyon,  13  Julll.  1886;  Insl.  gén.,  si  déc.  1838, 
n«  1577,  S  Si  Beq.,  7  nov.  18é3,air.Greinilhe,  V.  plus  baat . 
n»  S589).  ' 

qui  n'aTaii.éK  faite  qo'apfte  l'eipintioa  du  délai  de  trois  joors ,  aecéHd 
par  cet  article  ;  il  s'agissait  eeSa  de  savoir  si ,  deui  joui»  fériés  s'étaol 
trouvés  dans  ce  délai .  la  dédantion  avait,  pu ,  sans  devenir  f ujelte  au 
droit  properiMMael,  être  fatl»  le  qoairièm  joaraprts  radjudicatitfo:  èt 
la  cour  a  décidé  «^gativcaient  ceUe  qatsiiga.  —  Dans  l*eep«ee>actoelIt,  au 
Gootraire ,  il  a'agii  d'une  vente  volaaiaira  fuie  le  samedi  .  d'une  détlara- 
tiea  de  command  faite  I0  dimaocbe  et  eareglsirée  te  tandi  ;  H  la  qaesiiba 
est  de  savoir  si,  d'après  lea  régla  éiabUes  par  la  lui  da  22  Mm;  ea  7,  rè- 
gles qui  sont  seules  applicables ,  ceUe  déclaration ,  ainsi  faite  par  seie  an- 
Ibentique,  était,  de  même  que  la  vents  qui  ceutieal  la  idwnre  d*éliré  u 
cummaod  ,  sqielte  au  droit  proportionnel.  —  Or,  selon  l'arU  68, 1  1. 
D-  ti,  dé  cette  loi,  la  déclantlon ,  pour  être  eiemple  du  droit  preportten* 
net ,  doit  Cire  féiie  par  bcie  public  et  noUfiée  dans  tes  vingt^eatre  bemea 
de  ce  contrat,  et  l'art.  69,  |  7,  0°  3,  ne  l'aseflirtlil  au  droit  atuportien  Bel 
qn'aulaot  qu'elle  est  faite  après  les  vingt-quatre  bi-urei.  t 

Pour  cdacitw  eei  dedi  dieptMitions ,  il  Eaul  reconnaîtra  qu'elles  eut  ea 
pour  but:  1'  de  limiter  l  Whgl-qmtre  beures,  «près  U  veaie  ea  arijudi- 
cation ,  le  délai  dans  lequel,  pour  n'être  poiat  omsidérde  comme  revente, 
la  dëclatïiMa  de  command  doit  être  hite  ;  2^  lU  douaer  ad  pvrcepieer  de 
rimpOt ,  par  voie  de  notiGcatioo ,  la  certitude  qne  celte  légle  a  éld  slrieliN. 
ment  btiservée.  —  SI  telaélé  le  but  de  cesdisposilioas,  ce  qu'jt  ae  semble 
pas  posâlble  de  méconnaître, Us'ensuil^ae, pour  la  délai  de  l'earecifr* 
trrmenl,  etlÈS  n'ont  pat  placé  1rs  déitarations  de  **Tfmaid  daaa  une  catc- 
gorie  particulière,  èt  que  ces  déclarations  restent  souiiites  aux  sèglcs  gé- 
nérales déterminées  par  Tart.  20  de  la  toL  ~  Caat  doue  seahment  mh 
le  rapport  de  leur  4ate,  relativement  à  celle  de  centrât ,  et  delà  aolifica- 
tioD  qui  doit  èo  être  faite,  qu'elles  sont  soumises  à  «ne  régie  lyéciale.  — 
CeUe  tègln  est  observée,  quant  4  la  date ,  (unies  les  (ois  qêela  déclaration 
est  bile  el  tigAéè  te  lepdemaio  du  contrat,  et  il  en  serait  autremeni  si 
ellb  n'était  fallé  et  signée  que  le  surtendemaîa;  tors  neaw  que  le  lende- 
main aurait  été  ub  Itlut  férié,  te  droit  proportioaoei  serait  eiigible.—Uuaat 
à  la  ootiScalion ,  tt  no  faut  pas  perdra  u  vue  ^ue  c'est  une  formalité ,  et 
le  temps  que  la  loi  accorde  pour  l'accomplir,  un  délai.  —  Qiw  si  te  ooatrai 
a  M  passé  le  samedi,  cenms  dans  rnptee  acteelle ,  c'est  le  samedi  eue 
cé  délai  eolnbtence,  c'est  le  dimaacbe,  le  jear  férié,  qa'il  expire;  et  ce 
jour  térlé  nb  doit  pés  être  compté.  La  cour  de  eaasatîae  l'a  décidé  par  denx 
arrêts  des  S  vent,  an  11  et  28  oct.  1809.—  Oeoe,  la  antifiealloa  péot 
être  faite  te  samedi,^  par  coaséqueat  la  déstanlisa  aaieaiitfée  ce 
jour-Ib  au  droit  Gte. 

Du  10  mai  1832.-DéUh.  de  U  régie. 

î-  Aptes  .•  —  (Enreg.  à.  Ducbamps.)  —  U  00m  (ap.  délib.  ea  U 
cù.  du  coBs.)ï  —  Attendu  qeele  dimaeebecst  na  jaer  linéaéwacié  par 
la  lu  au  repos  fies  roacliennaireo  ;  qu'aux  term^deearL  6&ft  1037  c 
pr  aucun  exploit  ne  peut  être  fait  ea  jour  Cirié:  — Attendu' qds  lei«. 
qnun  délai  fatal,  aussi  bref  que  celui  de  vingt-quatre  faeoree.  se raaeenin 
un  Jour  férié ,  il  ni  conforme  aux  règles  d'nae  saine  interprMalioo  d'ad- 
mettre que  l'acie  puisse  être  utilement  fait  le  lendemia  j  qu'«o  eBrt  :  les 
déchéances  doivent  être  pluldl  restreintes  qu'étendues  t  que  tandis  qu'une 
règle  générale  défend  de  faire  dès  eiiploiu  nu  jour  férié ,  le  légnlaleor 
serait  en  eoBiradiciioa  avec  fui-Bfme,  «i  Ton  supposait  qu'il  a  cepen- 
dant exigé,  b  peine  de  privation  d'un  droit,  qu'un  eapleii  ftt  (ait  na 
pareil  jour;  qu'h  la  vérité,  les  articles  précitée  permettent,  par  exeeniîoej 
de  (aire  en  eipleil  avec  ta  permission  dn  juge,  en  cas  de  péril  dans  la 
demeure  ;  mais  que  la  toi ,  qui  détermine  an  délai  de  vingt-qaaive  ketree, 
et  qui  a  certainement  voulu  accorder  vingt-quatre  heures  utiles,  doit 
plulét  élN  eateadaa  dane  le  seas  de  la  règle  gêitCfale  que  dbné  h  sens 
d  ttne  exceptioa  reairaintea  ceriales  «as,  et  subordonnée  à  des  conditions  ; 
qne,  d'aillenra,  ee ocrait  tfaasfsrmer  la  pore  Iseulté  de  demander  U  per- 
musioa  du  iuge  ea  ans  eUigation  impéraltve,  pMr  arhverb  une  dé^ 
chéanee,  ce  qui  set  d^antaet  moine  adafsstbie.  qu'il  tenit  le  plus  s&uveot 
très-dilBcile,  niaea  impoesiUe,  dand  un  lélai  de  vingt-quatre  b^urés, 
de  te  procurer  ft  temps  ta  permitsten  de  juge  et  de  remplir  les  forma- 
lités géKinéea,  oHwaées  par  l'art.  08, 1 1,  d« 94,  L.  frim.  an  7,  daas 
un  jour  ea  les  foactiennaires  «e  livrent  au  repes,  et  oA  1rs  bnreani  de 
feeregittremenl  se  Irouvenl  légalement  hmis;  —  Attendu  que  la  notifi- 
catiea  de  la  déclaration  de  command  esleii^ée  pour  prév eninoulc  posiî- 
bililé d'aeiidate;  qu'aien,  lorsque  la  nolificatiou  ^t  «tre  olilempol  faite 
le  lendemain  d'an  joer  Mi ,  il  n'exi«le  pins  de  motifs  pour  que  l'acte  dp 
déclaratiee  ne  paisse  pu  l'être  également;  que  d'ailleurs  »«  deux  forma- 
lités sont  cerrélalives  ;  qu'au  surplus,  l'art.  23  dèli  loi  dp  frim.  an  7  fait  ap 
aminanminMwper  anaie^resprit  dans lei^él Part.  «,|i,a*24,  de 
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ËNREGfSTREUENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Pirt.  1,  Sbct.  S,  Art.      S  <  >  V  4. 


•00*.  S'il  S'agit  d'âne  Tente  Judiciaire ,  H  n'y  a  pas  même 
BOtir  de  décider.  L'avoaé  a  commission  d'acheter  a?int  i'adja- 
dicaiiOQ,  Il  peut  donc  faire  n  déciaratloo  de  suite;  et  lorsqu'un 
délai  de  trois  Jours  lai  est  accordé,  on  peut,  sans  trop  de  rigueur, 
ne  pas  admvtlre  qoe  ce  délai  doive  être  auRmenlé  lorsque  l'uo 
de  ces  trois  Jours  se  trouve  être  un  Jour  de  fêle  légale.  D'ailleurs, 
Part.  707  c.  pr.  dispose  en  termes  absolus,  sans  distinguer  s'il  y 


eetl«  loi 
dans  d 


ni  a  été  eonça  ;  qaVofln  ce  qui  est  prf  serf I  par  nos  lois  acluellf  s , 
.*aalm  matières,  nolammeDl  far  l'art.  1 61  c.  com.,  pour  Jes  protêts, 
indiqoe  assex  dans  qael  tan  on  doit  appliqaer  h  des  dtlais  brefx,  tels  qm 
celui  da  vingt-quatre  heores ,  l'art.  63  c.  pr.  ;  de  lonl  quoi  résulte  qu>B 
décidant  que  la  dédaralioD  de  cooiMnd  et  sa  notification  avaient  été  nti- 
lemenl  faite*  la  lundi  5  ianv.  f  8S9,  et  déclarant  par  salta  la  régie  wa 
fondée  dans  Us  causes  de  la  cuatrainle ,  le  jugement  atlaqaé  a  tait  an* 
jnste  applieation.de  Tart.  68,  f  1*  a*  Si,  et  |nr  suite  n  a  ni  violé  ni 
fausscmeat  appliqué  les  articles  cités  an  giouvoi:  —  Par  ces  motifs,  re- 
Jella,  etc. 
Du  la  tév.  1833.-C.  C.  de  Belgiqoe. 

3*  Etpie»: — (GnetleC  torfg.)~Lt  tiibunal;— Attendn,  endroit, 
que  d'après  le  o*  3  de  l'art.  44  de  la  loi  du  26  avr.  1816,  rt  les  b°*S4, 
8  1,  de  l'art.  68,  el  3,'g  tO,  de  l'art.  69,  de  la  loi  du  39  frim.  an  7,  la 
déclaration  de  commaad  on  d'ami  doit  être  faite  par  acte  public  et  ao- 
tifié  dans  les  vingt.qoaire  henrra  au  contrat  de  veole  ;  —  Aitendu  qo'en 
accordaol  ce  délai  de  vingt-quatre  heurn,  la  loi  a  entendu  et  voulu  don- 
ner un  Jour  utile  dont  tous  les  instants  seraient  tusccplibles  d'être  mis 
onitèrement  à  profit  pour  opérer  la  dédaratien  de  command  et  sa  notifi- 
ealim; —'Qne,si  les  dimanches,  spédalemenl  consacrés  au  tepos  des 
l6ncl)«iBaires  publics ,  sont  ordiDatremeot  comptés  dans  les  délais  im- 
posés pour  l'accomplissement  d'un  acte,  c'est  en  raison  de  ce  que  la  loi 
suppose  Bécenairemeat  qne  l'aSte  qu'elle  commande  ou  qu'elle  permet 
a  pn  s'rfiectun  iodépendanmeat  des  Jours  fériés,  et  qoe  son  inaccom- 
pllseement  n'est  dû,  dés  lors,  qa'k  la  volonté  ou  k  la  négligence  qu'elle 
doit  punir  par  la  déchéance  du  droit;  —  Hais  qu'il  n'en  saurait  être  de 
sséme  quand  il  s'agit  seulement  d'un  délai  aussi  court,  ausfi  bref  que 
celui  de  vingi-qaatre  heures  flié  pour  la  déelaralioB  de  command  et  sa 
dénonciation;  que  le  Jour  alors  doit  être  entier;  qu*aueon  moment  ne  peut 
ni  ne  doit  être  rrtrucbé;  et  que,  pour  que  le  joar  soit  entier,  il  doit  être 
utile ,  c'esi  a  dire  un  jour  consacré  oéceMairemeDl  à  la  réception  des  ac- 
tes; —  Qu'il  est  Itirn  vrai  qoe  les  dimanches  et  Iri  fêles,  les  notaires  ont 
csraclére  et  capacité  pour  recevoir  la  déclaration  de  command ,  mais  que 
ce  n'est  point  une  obligation,  un  devoir  rigoureux  de  leur  mioiftére,  que 
chaque  citoyen  puisse  leur  imposer;  que  ce  n'est  et  ne  peut  être  de  leur 
part  qu'une  pure  finllé  enlierement  ahandonnée  k  leur  volonté  et  à  leur 
croyance  religieuse;  —  Qu'il  est  encore  vrai  que  les  hntuiers  pouvaient 
être  enjoints  de  notiBer  les  déclaralinns  de  command  les  jours  féri^;  mais 
que  presque  toui-«rs  l'obtefllioo  de  l'autorisation  du  juge  pour  m  j  con- 
traindre prendrait  la  plus  grande  partie  du  temps  6ié  pour  la  signiflca- 
lioa  ;  —Qu'ainsi ,  un  grand  nombre  d'obstacles  rendraieul  le  plus  Movent 
impossible  l'osage  du  bénéfice  des  vingt-quatre  accordées  pour  la  déclare^ 
lion  du  command ,  si  les  dimanches  et  les  fêtes  devaient  compter  comme 
des  jours  utiles;  ce  qai  serait  k  la  fois  contraire  au  voeu  et  à  l'esprjt  des 
lois  prédatées;  — Attendu,  en  fait,  que  par  Tacte  de  vente  du  Saoftt 
1833,  Biston  et  Gilles  se  sonl  formellement  réservé  de  faire  connaître 
leur  commaad;  —  Attendu  que  le  leademain  4  août  était  un  dimanche; 

—  Attendu,  dès  lors ,  que  la  déclaration  de  command  a  pu  avoir  lieu  le  K  ; 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qoe  la  déclaration  dont  s'agit  réunit 
loutes  les  condilieni  et  formes  prescrites  par  la  loi  ;  —  Aitendu  que  cette 
déclaration,  routière  en  sa  forme,  est  faite  en  temps  utile ,  le  confond  avec 
b  vente,  et  a  pour  conséquence  de  rendre  Guelle  acquéreur  et  proprié- 
té^ par  TeSet  direct  de  l'acte  de  vente  dndit  Jour,  ce  qui  Justifie  son  op- 
position à  la  coatrainle  ;  —  Par  ces  motib,  le  tribunal  reçoit  Guelle  op- 
posant k  la  cootrainto,  etc. 

Da  S-JuilL  18S8.-Trib.  de  k  Seîne. 

4*  Apks  r  —  (Cuissard  C.  eareg.)  —  Li  nnouL;  —  Atteada  que 
la  déclaration  de  command  ae  doano  ouverture  qn'*  un  droit  fisc  de  S  fr., 
lorsqu'elle  est  faite  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  radjudica- 
lioQ  ou  du  contrat;  que  telle  est  la  disposition  des  art.  68,  g  i,  n"  S4  et 
44,  de  la  loi  du  88  avr.  1816  ;  —  Attendu  qu'en  accordant  on  délai  de 
vingt-quatre  heures,  la  loi  a  entendu  nécessairement  parler  d'un  délai 
dont  tous  les  inslanis  pussent  être  utilisés,  sott  pour  opérer  la  déclaration 
il  e  command ,  soit  pour  en  faire  la  ootificattoa  ;  —  Attendu  que  l'art.  S3 
li  e  la  toi  du  Si  frim.  an  7.  contenu  dans  le  lit.  3  de  ladite  lot ,  lequel  est 
relatif  aux  délais  pour  rcnregistrement  des  actes  et  déclarations,  dispose 
qae  si  )e  dernifr  jour  d'un  délai  se  trouve  éin  un  décadi  ou  an  jour  de 
léte  nationale,  ce  jour-ia  ne  sera  pas  compté;  —  Attendu  que  l'esprit  de 
ceUe  disposition ,  dont  le  texte  n  est  relatif  qu'à  l'enregisirement  des  acter, 
doit  s'appliquer  nécessairement  au  bref  deiai  de  vingt-quatn  heures , 
eommo  il  s'applique  aux  délais  les  plus  longs; 

AUeada        jeu  firié  as  peut  fu  Mrs  coasidéré  como  bb  |otc 


a  ou  DOB  des  Joors  fériés  dans  le  délv  qd'II  a  ùté  k  ravoaé.  der 
nier  enchérisseur.  La  Jurisprudence  parait  flaée  en  ce  seul 
(Cass.  t"  déc.  1850  (1).— Coof.  Cass.,  10  mars  1846,'afr.  Mu 
goii ,  V.  D.'  P.  46.  1.  146,  et  la  DOle  qui  accompagne  cet  arrêt), 
SttOO.  De  fa  noUfteotion  ^  4â  Met  formé  §t  détais. La 
notiUcailon  de  la  déclaration  de  command,  quoique  non  eaigée,  «D 
droit  commun,  y  est  cependant,  selon  l'eipresâioDdeH.ToullitM', 

utile  ;  que ,  pendant  ce  joar,  en  effet ,  les  établi^Kmeots  publics  et  noiaar 
ment  les  greffes  sont  fermés,  et  les  foncHonnaires  publics  ou  otBciers  mt> 
niitértels  autorisés  par  la  loi  à  se  livrer  an  repos  ;  que  s'il  est  vrai  quîl 
n'y  ait  pas  impossibilité  absolue  de  procéder,  il  y  a  cependant  da  nom- 
breux obstacles  dont  TexisleBoa  saBit  pour  motiver  et  jastiBer  Hoactioc 
de  ceiiii  qui  a  wa  dreil  ft  excMer; —Atteada,  ea  tait,  que  ra^dicaUea 
dent  il  s  agit  a  en  lieu  le  samedi  18  bmi  1835  ;  que  ta  déelaradta  de  oom- 
mand  taito  au  greffe  par  Bailiy  ,  le  10  mai,  a  été  taila  sa  temps  ntils; 
qu'ea  cet  état  ;  c'est  à  tort  qu'il  est  réclamé  aa  droit  pr^ertioaael  asi 
cette  libération  ;  —  Reçoit  Cuissard  et  HaoMO  opposanis  ans  coatraiatts 
décernées  cooire  eux  le  33  mars  1 835  ;  et ,  statuaal  SBr  Isar  opposilioa  ■ 
déclara  nulle  et  de  aul  eirt  ladite  contiatato. 
Oa  S3déc  1835.-Tiib.  de  k  Scke. 

(l)Jïipdee;  — (Enrog.  C.VIoUe.)— Lo18  janv.  1816,  M- Tiolls. 
avoué  près  ta  tribunal  de  ClerMnt-Pemad ,  est  resté  deraier  eacMns* 
seur  de  divers  immeubles.  —  Le  S3  da  mésks  ssois  sealemai ,  il  «dé- 
claré le  sieur  Lachaixe  adjudicataire  d'une  vigas  fiisaat  |wrtis  de  ers 

immeubles ,  pour  563  fr.— Cette  déclaration  de  command  ayant  été  bile 
hors  le  délai  de  trois  jours ,  b  régie  considéra  H*  Vîolle  comme  adjudica* 
taire ,  et  u  déclaration  au  profit  de  Lachaiie  comme  une  revente  ;  ta  cm> 
séquence ,  elle  décerna  deox  coBtr^intes,  l'une  contre  Tiolle,  l'antra  coa- 
In  Lachaixe ,  ea  payement  des  droits  qn'ib  devaient  chacun  pour  leur 
aeqaisitioa  ;  cent-ei  y  oat  bnné  une  oppositioa ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  deux  derniers  jeara  aeenrdés  pour  déclarer  b  aom  de  Tadjudicatairs 
ayant  été  des  jeun  fériés ,  sa  décbration  n'avait  pu  être  faite  ces  jours- 
là;  et  que,  par  soib,  ces  Joars  ne  devant  pas  être  comptés  daas  b  délai, 
la  déclaration  avait  été  faite  en  temps  utile.  —  Le  S6  fév.  18S8,  juge- 
ment du  tribunal  de  Clermoot-Ferraod  ,  qui  accueille  ce  système  :  — 
■  Attendu...  enfin  ,  qu'en  se  renfermant  rigoarensemeol  dans  les  termes 
de  la  loi ,  et  faisant  abstraction  des  antres  coosidéralioas  qui  se  présea- 
teat ,  b  décbration  dont  il  s'sgit  serait  fsite  dans  tes  lroi#  jours  voulas 
p>rk  bi,  par  u^enisoo  bien  simple,  c'est  que,  dues  les  cinq  jours, 
il  ea  est  deux  qui  étalent  Kriéf .  et  pendant  lesquels  il  a'éiail  permis  de 
faire  aucun  acte,  ni  judiriaireni  eitrajudk-iaire,  c'étaient  le  SI  et  le 
SS  jsflvier;  qu'ainsi,  en  les  supprimanl,  b  déclaraliou  de  commaad 
avait  élé  bile  rigoureusement  dans  les  trois  jonrs  voulus  par  Part.  '09; 
—  Que ,  vainement ,  b  réftie  prétendait  que  l'art.  1037  qui  interdisait 
toute  s^aification  les  joors  de  fête  légale,  auiorisait  néanmoins,  «cas 
d'urgence,  les  parties  t  demander  la  permission  du  juge;  qu'elle  aurait 
dû  voir  que,  dans  Terpèce,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'urgence,  et  que, 
d'ailleurs,  il  ne  s'agbsait  pas  d'ase  simple  sigoificaiion  à  faire  a  lar^, 
mais  biea  d'ans  dédaratioB  formelle  au  gre(b ,  et  qoe  les  grrffes  soot  né- 
cessairement fermés  tes  Jours  de  fête  l^ale;  qu'ainsi ,  l'avoué  ne  peut 
s'y  transporter  pour  Ikin  sa  déclaration  .  ni  obtenir  du  juge  une  onba» 
naoce  pour  les  fdre  ouvrir ,  puisque ,  d'ailleurs ,  une  loi  de  germinal  aa 
10. à  laquelb  il  n'avait  pas  élé  dérogé,  défeBdaîl  expressément  dt  les 
ouvrir  cesjours^à  ;  d'où  il  résultait  évidemment  que ,  daos  celte  espèce, 
comme  daos  une  multitude  d'autres ,  les  jours  de  fête  légale  n'étaient  pas 


mande  en  payement  du  double  droit  de  matatios.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 
La  coua  ;  —  Tu  l'art.  709  e.  pr.,  et  l'arU  69,  g  7 ,  n*  3,  de  k  bi  da 
Si  rrim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  Tari.  709  c.  pr.,  portaal 
que  l'avoué  dernier  enchérisseur ,  sera  tenu ,  dans  les  trais  joare  de  L'ad- 
judication ,  de  déclarer  l'adjodicabira,  et  qu'à  faute  de  ce  laire,  H  sera 
réputé  adjndicalaira  en  son  nom ,  eat  conçus  en  termes  impératifs  et  ab- 
solus ,  sans  aucune  distioction  pour  b  cas  oA ,  dans  ce  délai ,  il  m  troasa 
des  jours  fériés ,  et  qu'il  a'appartbal  pu  aux  tribunaux  de  créer  des  ex- 
ceptions a  b  bi;  —  Aibnda,  d^lson,  que  daas  l'espèce  présente, 
l'etception  n'était  pas  nécessaire ,  puisque  l'art.  1037  du  mémo  code 
donne  aox  parties  intéressées  la  faculté  de  se  faire  avteriser  par  le  jago  , 
en  cas  d'urgence ,  It  faire  toutes  significalione  et  eiécuiions  les  joors  ds 
fêtes  légales;  d'où  il  suit  qu'en  eréaol  une  exc^plma  k  l'art  709  c  pr., 
et  en  donnant  4  b  déclaration  tardive  faite  par  Violle,  le  lendemain  d* 
l'expiration  du  délai  Bxé  par  cet  article ,  le  même  effet  qae  si  elle  cti  été 
faite  dans  les  trois  joors  qui  ont  suivi  l'adjudicaiba ,  b  tribunal  civil  éi 
Clermont-Ferrand  a  commis  un  excès  de  pnuvnirs ,  et  expresséaseal  risH 
les  art.  709  c,  pr.,  et  69.  |  T.  B*  3.  de  k  bi  du  tt  (rim.  an  7  ;  —  Par  cm 
motib;  —  Donne  débat  contn  Tii^b  et  Lachaixe .  et  casas. 

Do  1"  déc  I830.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Portalis,l*BrMnaLnpw- 
M«tl,  t"  av.  géa.,  c.  csBL-Tesb-Lsheu^  a».  •«-^•^ 
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1. 8,  D*  1 80,  dass  la  nalure  des  clMses,  do  qae  Pacqaéreor  soit 
dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur.  Hais,  en  droit  fiscal, 
elle  est  impérieusement  prescrite  et  forme  la  troisième  condition 
i  laquelle  l'art.  68 ,  $  1,  n«  de  U  loi  du  33  frim.  an  7  et  44, 
D*  3 ,  L.  38  avril  1816  subordonnent  l'applteation  du  droit  flxe 
aux  déclarations  de  command.  Ainsi,  vainonent  la  faculté  d'élire 
6er«it-eUe  réservée  dans  le  contrat  de  venta  ;  valoement  la  dé- 
claration de  command  ou  l'élection  d'ami  serait-elle  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  :  le  droit  proportionnel  n'en  serait  pas  moins 
exigible,  si  cette  déclaration  n'était  en  outre  noUQèa  (Cass. ,  3 
vent,  an  il  (1);  Req.  S  frim.  an  9,  H.  Hnralre,  pr.  aff.  Cba- 
rlost  C.  enreg.;  Cass.,  15  |anv.  1806,  M.  Ondart,  r^.,  aff. 
careg.  C.  Fesaard).  —  Mons  avons  à  expliquer,  sur  ce  point, 
dans  quels  cas  la  notlfloatlon  est  nécessaire,  fc  qnl  elle  doit  être 
faite ,  eh  quelles  (ormes  et  dans  quels  délais. 

•••9.  Avant  le  code  de  procédure,  il  n'y  avait  pas  à  dis- 
tinguer entre  la  vente  et  radjodlcatlon.  La  loi  fiscale  les  ayant 
placées  Pnne  et  rautre  sur  la  même  ligne.  Il  s'ensulTait  qu'à  1'^ 
gard  des  deux  Indistlnetemeat.  la  déclaration  de  command  ne 
devait  être  tenne  pour  complètement  exécatée  que  par  la  notifi- 
cation. Aussi  décidait-on  qu'à  défaut  de  notiflcation ,  la  déclara- 
tton  rendaM  le  droli  proportionnel  exigible  dans  le  cas  d'adjudlca- 
UonanrexprapriatloD  forcée,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  vente 
voion taire  (Cass.,  oct.  1806)  (3) ,  et  phis  généralement,  que 
b  BoUfleatiott  devait  avoir  lien,  non-seolemenl  lorsque  la  déclara- 


(I)  (Eareg.  C.  Joodrier.)  —  La  tubdital;  —  Va  les  «rt.  68,  S  1, 
n*  S4,  et  69,  S  T,  ■**  1  «(  5,  de  te.loi  du  SS  frim.  to  7  ;  —  Coisld^rant 
qae,  poarqn*  la  déclaration  d«  eommaad  oa  d'ani  ne  soit  sajeUe  qn'a 
■a  droit  fl» ,  il  faut ,  d'aprto  lai  dispositieas  do  l'ait.  68  d-denat  eiU , 
le  caaceir»  «s  trois  coaditioai  siinates  :  1*  ne  la  lanW  #élke  un 
commaBd  oa  ami  ait  été  réservée  dans  l'acte  d*ad|udKatfn  on  do  vfnto  ; 
3*  qno  celle  déclmtioa  ait  élé  faite  par  acte  public  ;  3*  et  enfin  qa^eU«  ail 
fté  notifiée  dans  les  vingl-qaalre  heures  de  I  adjudication  on  du  contrat  ; 
que  le  défaot  d'une  seule  de  ces  condilioDs  doit  bire  rei;arder  la  déclara- 
tion docummand  ou  d'ami  comme  nne  vérilable  reTeola,-et,  par  consé- 
quent ,  tijette  au  droit  proportiooMi  établi  par  l'art.  69  ci-(tM!ios  paie- 
ment cité;  —  Coiuidéraat  que,  lorsque  le  n'  3  do  g  7  de  cet  art.  69 
assujeUit  au  Uroit  proporiioaoel  les  déclaralwns  de  command  m  d'ami  qni 
a'ont  pas  été  laites  dans  tas  viegt'qHatrfl  heures ,  la  loi,  pour  étn  d'accord 
avee  elle-même,  a  nécessaimnent  eaieada  parler  des  déelaratlona  q«i 
n'ont  pasété  failesdansia  forme  vonlae  par  son  art.  68,  et  parconséqoeDt 
de$ déclaratioDB  dob  nolifiées  dans  les  viegt-qaatre  heures;  —  Coniidé- 
rant  qnll  est  constaté ,  tant  par  le  jugement  dénoncé  que  par  Tavea 
mèm»  du  défendeur ,  qu'aucone  notificatioa  n'a  été  faite  de  la  déclaration 
de*  command  qui  a  en  lieu  dans  l'espèce  actuelle ,  et  qu'ainsi  «11*  doit  être 
«ojelte  an  droit  proportioftael  dVofegisIrrmeDi;  que  néanmoins  lejoge- 
meat  dénoncé  a  exempté  ladite  déclaration  de  cosnand  de  droH  propor- 
lionnet ,  en  renvoyant  le  défendeur  de  la  demande  de  la  régie  tendaat  au 
payeawBl  de  ce  «oit ,  et  qn'ainsi  ledit  jugement  est  contrevenu  aux  dis- 
positioM  des  art  68  et  69  de  la  loi  du  9S  (rim.  an  7,  ct-dcssus  cités  ; 
—  Casse. 

Du  3  vent,  an  1I.-C.  C.,  seet.  dT.-llH.  HaleviDe ,  pr.-Busscbop,  rap. 

(Enreg.  C.  Philippia .)— La  coua  Vu  Part.  1 9  de  la  loi  dn  1 1  brum. 
an  7;  les  art.  68,  S  1i  n' 94,  H  69,  S  7,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  delà 
mémeannée;— Considérant  qoe  si  l'art.  19deia  loi  dalt  bmm.  an  7(par- 
ticuliére  au  régime  hypothécaire  et  aux  eiproprialtons  forcées)  ne  parle 
pas  de  l'obligation  de  notifier  ta  déclardion  de  command  dans  les  f  îngl- 
quatre  heures  de  l'adjudication ,  il  résulte  de  l'ensemble  des  art.  68,  S 1 , 
B«  94,  et  69,  t  7,  n"  3,  de  la  loi  dn  »  frim.  an  7  (particali^  à  renre- 
giitremeot},  que  iMte  déelaratien  de  comsund ,  poiir  n'être  pas  soumise 
nu  droit  proportienid  de  4  fr.  par  100  fr.,  doit  avoir  été  notifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  radjudication  on  dn  contrat  ;  formalité  d'autant 
plus  bcile  h  remplir ,  qu'il  suffit  d'avoir  dénoncé  purement  et  simple- 
jBcnl  a  la  régie  que  la  dédamtioa  do  command  a  été  laite  eonformémeat 
fc  la  loi; — Considérant  que  la  loi  du  tS  frim.  étant  poslérionre  k celle  dn 
11  brum., qui ,  d'ailleurs, n'arienréglésor  reoregistrement,  en  matière 
d'expn^riation  forcée ,  el  ne  faisant  anenne  distinction  entre  les  adjodi- 
cations  TsIoulaiieB  et  tes  adjadicatiims  foreén ,  en  ne  peut  pas  dire , 
comme  Fa  fait  le  jugeaeat  attaqué ,  que  les  art.  68  et  69  de  la  première 
de  ces  brfa  se  soat  applicables  qu'aux  adjudications  purement  volontaires; 
•—  IVoi  n  résulte  que  te  tribunal  de  premitev  instance  de  Caen,  en  res- 
l^eignanl  ^nsi  l'apidicatioB  de  ces  articles  ,  et  eu  ngeiant,  parsoile ,  la 
deouude  de  la  rteie,  a  faussement  appliqué  ta  loi  du  11  blùm.  an  7,  et 
violé  celle  du  23  frim.  delà  même  année;  —  Casse. 

Du  15  oct.  1806.-C.  G.,  sect.  civ.  —  MM.  Viellart,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  EsUque.)  —  Là  coon  ;  —  Vu  l'arU.  68,  S 1,  n*  34, 
de  la  loi  du  22  frim.  an7  ;  —  Vu  fart.  69,  {7,  a*  S;  —  El  aUeadas 
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lion  de  command  était  recoe  par  an  notaire ,  mais  encore  lora* 
qu'elle  était  laite  au  greflbda  trlbooal  (Cass.,  18  nov.  1806)  (3), 
Mais,  depuis  la  proraolgallon  du  code  de  procédure, 
qui  a  modifié,  comme  noas  Pavons  dit  plus  haut  (n*  3573],  les 
dispositions  de  la  loi  flaiale  en  ce  qui  concerne  les  avoués ,  on 
plutèt  qui  a  établi  des  règles  dlfTéreates  ponr  un  cas  qui  a  quelque 
analogie  avec  la  déclaration  de  command,  sans  se  confondre 
cependant  avao  die ,  il  y  a  une  exception  néeessaire  pour  le  cai 
d'adjudication.  En  eHét,  l'avoué,  auquel  seul  est  ouverte  l'audience 
des  criées,  ne  devient  point  adiudicataire  pour  son  propre  compte, 
il  est  un  simple  mandataire  désigné  par  ta  loi  :  à  ce  titre ,  la  dé-  ^ 
elaration  qa'U  fait  de  la  personne  pour  laquelle  II  a  surenchéri 
n'est  pas  une  déclaration  de  command  proprement  ^te ,  car  pour 
bire  une  telle  déclaration ,  pour  transmettre  à  jin  ^rs  le  béné- 
fice d'une  adjudication ,  U  faut  nécessairement  avoir  été  adjudica- 
taire soi-même.  Il  suit  de  là  que  le  mode  de  procéder  doit  être 
réglé,  en  ce  qui  concerne  l'avoué ,  non  point  par  la  loi  spéciale  do 
l'enregistrement ,  mais  par  les  dispositions  générales  du  code  do 
procédure.  Or,  le  code  de  procédure ,  en  donnant  trois  Jours  à 
Tavoué  dernier  enchérisseur  pour  déclarer  le  mandant  pour  lequel 
il  a  surenchéri,  ne  prescrit  en  aucune  manière  la  notification 
dans  ce  délai.  La  notification  n'est  donc  pas  nécessaire  :  et  c'est, 
en  effet,  èn  oe  sens  que  la  Jurisprudence  s'eslprononeée(R4.,3 
lept.  1810,  9  avril  1811,  14 août  1811)  (4). 

Néanmoins,  radJadleaUon  d'an  bien  utloaal  ne  doit 


1*  que  Talireau  a  dû  être  et  a  été  en  effet  considéré  comme  adjudica- 
taire ,  puisque ,  dans  le  procés-vorbal  d'adjudiealiea ,  il  s'est  borné  S  dé- 
clarer qu'il  agissait  pour  un  ami  élu  on  k  élire .  ce  qoi  n'a  pu  signifier 
autre  diose  que  la  réserve  d'élira  un  commaad  ou  un  ami  ;  3*  que  la  dé- 
claration de  commaad  bite  par  Tataraau  dans  les  viagt-qutoe  heures  de 
l'adjudication  entre  les  main*  du  greffier,  a'a  pu  suffire  pour  exempter  celte 
déclaralioB  dn  droit  proportionaei,  ^iiqne  l'art  68  prédlé  exige,  en  ou- 
tre ,  que  la  déclaration  soit  nelifiée  au  receveor  de  l'enregistrement  dans 
le  même  d^lai;  S"  qu'en  ne  cwsidéraal  comme  r^llemeat  exécutées  dans 
les  vingt -quatre  heures  que  les  déclaratius  aolifiéea  dans  le  même  d^lai , 
la  loi  a  voulu  prévenir  les  fraudes  relativement  a  la  vraie  date  de  la  décla-|) 
ration  ;  4°  que  ce  motif  de  ta  loi  s'applique  noo-seuleroept  aux  déc'ara-'j 
tioos  reçues  par  des  notures  ,  mais  encore ,  et  à  plus  forte  raison ,  a  cetlrs 
reçues  |«r  les  greffiers,  auxquels  la  Idi  aeeords  an  délai  plus  loag'pour 
l'enrqwrement  de  leurs  actes  ;  (P  qu'il  est  eensUnt ,  en  fait ,  dans  l'es- 
pèce,  que  la  notiflcation  de  la  déclsjition  de  command  n'a  pas  été  bite 
dans  le  délai  voulu  par  l'art.  68:  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint- 
Girons  v  a  contrevean ,  ainsi  qu'à  l'art.  69  précité ,  eu  ne  soaraeiiaiit 
qu'au  ftoit  flxe  uoe  pareille  dédaraliea  ;  — Danne  début  contre  EsUque, 
et,  pour  le  pnfit, casse. 
Du  18  aev.  1806.-C  C.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botteu,  rap. 

(4)  l**  ITipto.— (Eareg.  C.  BataiUe  et  Valot.)  —  30  mars  1803 , 
H*  Viguier,  avoué ,  se  rend  adjudicataire  de  deux  maisons ,  moyennant 
5,600  fr.  —  1"  avril  suivant ,  M*  Vigaier  déclara  au  grefie  avoir  enchéri 
pour  les  sieurs  Baille  et  V^ot.  —  Le  4du  stême  mois ,  le  greffier  pré- 
sente à  l'enregiitrement  et  le  Jugement  d'adjudication  et  la  déclaration 
faite  par  l'avoué  Viguier.  Le  receveor  exige  deux  droits  proportionnels, 
l'un  sur  l'adjudicattou  ,  l'antre  sur  la  déclaraiion  de  l'avoué ,  qu'il  consi- 
dère comme  coflstituaet  une  nouvelle  nuiaiioa ,  parce  qu'ello  a'a  pas  été 
notifiée  fcla  régie  dans  les  trois  Jours  de  radjudication.  Bataille  et  Valot 
réclament  contre  celle  perception,etlel7  aoâl  1808,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Seissona  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perju  sur  la 
déclaration ,  attendu ,  entre  antres  motifs ,  que  le  code  de  procédure  ayant 
donné  trois  jours  pour  faire  la  déclaration  de  command ,  n'a  pu  dit  qu'il 
fallait  que  cette  déclaration  fttt  eeregistiéadaaskmêinedélw,  perceqne 
cette  dédarition  bite  par  un  avoué ,  reçno  par  le  greffier  du  tribunal ,  M 
consignée  sur  un  regmn  paUic,  a  une  dais  certaine,  sans  avirir  hMoia 
de  reesegistrement  pour  la  fixer  ;  que  eetle  déelaratien  et  le  procêa^rerb^ 
d'adjudicaticB  ne  forment  qu'an  seul  et  eMmé  acte  ;  qu'alors  il  a'élaK  dà 
qu'un  simple  droit,  puis|irii  étiùl  Usa  constant  qnH  n'y  avait  et  ne  pou- 
vait v  avoir  deux  vealSB.  —  Poumi.— ArrM(iq^paru  et  détib.  en 
ch.  on  cous.). 

'La  com  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  707  et  709  c  pr. 
civ.,  les  eechémi,  en  matière  d'oxproprttiion  forcée,  ne  penrent  être 
faites  que  par  b  ministère  d'avoués;  que  i^vnué  dernier  eneuMssenr,  en 
cette  qualité  n'étant  qu'un  simple  mandataire  désigaé  par  b  M,  ns  de- 
vient point  adjndicatdre  poor  son  pr^n  compte;  que  si  la  toi  le 
répute ,  en  eeruin  cas ,  adjedîeataire  en  son  eem ,  ce  n'est  qa'aprés  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  jours ,  et  Imqu'il  a  négligé ,  pendant  ce  délai  ^ 
de  déclarer  la  personne  de  son  mandant ,  de  fournir  son  acceptation  et  de 
représeater  le  pouvoir  qu'il  en  amit  leen  ;  mais  l'oa  coujoit  que ,  dans  ce 
€is,il  ne  peut  éln  question  fuae  déaaraliou  ds  flmnaad ,  ni  d'aucuns 
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us  ëlre  comprise  dans  TeieeplioB.  L«  dédtraUon  de  command , 
dans  ce  cas ,  dott  éire  laite  aux  tcnHs  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
S6  veod.  an  7,  daas  tes  trois  Joars  de  radjvdieation.  Malt  FaQu- 
dlcatalre  qui  fait  ape  déclaration  de  cMimaBd  n'est  pM  dlspeasé 
de  la  DotiQer  dans  le  délai.  A  détast  de  tlUBeaUaii ,  la  4éelamtfOB 
de  command  devlest  jMsIhlo  du  droll  propenioilMl  (OMs.)  Stf 

DOV,  1811)  (1). 

A  aol  la  neUBoallea  de  la  déclarètlon  de  coémand 
doit-elle  être  talte ,  dans  les  eas  oè  elle  est  fticesiairef  La  M  ne 
le  dit  pas.  Dans  cette  position ,  on  s>st  demandé  si  oPest  ta  Ten- 
deur ou  à  la  régie.  En  dreH  commua ,  c'est  an  vendeur,  ear  «'est 
vi8-à-\is  de  lui  (|ne  l'aicquére ur  est  engagé  Jusqn^au  moment  où 
It  s'est  subrogé  l'ami  ou  le  tenuund  qui  doit  remplir  ses  ot)liga- 

trannaitstot  jit  preprîM,  paisqa*  Vwwtti  ileraitt  fBChérfsBenr  n'a  fait 
aeeane  déelintioB ,  et  qé»  c'est  preeisMiMt  4  cause  d*  cette  omission 
4»  lfrloiroU%«  de  garder  poar  lui-méoe  »  et  fe  tes  périls^  l'inmeobli 
qai  avait  été  l'ebjet  da  ma  eocbèreaf  —  Que ,  daas  le  cas  coatratre, 
celai  oftPavoné  denier  sorencbdrisscBr  aoradéclaré,  dans  In  trois  jeers^ 
la  personne  Ae  son  mandant,  et  qo^aux  termes  de  la  loi  il  aura  leur» 
son  aCG«t>lalion  on  reprtsenU  le  pouToIr  qn*i\  en  aura  rejn ,  qne ,  dans 
ce  cas ,  la  dédarstion  de  tel  arorBé  ne  préHnte ,  pas  pins  que  dans  le  cas 
précédent, vie  dActataifea  deooiàttand;  car,  ponrqa'tl  soit  posfible 
de  Un  aae  tdle  déclantioo ,  pow  <pi1l  ibittxmibtv  de  transmettre  à  on 
tiers  le  bénéfice  d'une  ad)udiitfioa,  il  faat  aVeif  été  soi-même  sdjudfca^ 
taire  ;  et  cependant  la  l<n  ne  reconnaît  peiai  ce  tilre  à  l'anué  dernier  en- 
cbérissenr,  avant  respiration  du  délai  de  trois  jours;  an  contraire,  l'on 
pentdire  quels  loi  la  loi  rernw  expressément,  en  reconnaissant  qae 


les  dispositions  de  la  novrelte  concernant  la  procèdnre  eo  expropria- 
tion fenée  vt  tas  ncbëres  Jwdîcistres  ,  atatttne  déclanlîon  de  command , 
ancnne nmUtion  de  propriété,  né  pént  Msalter  du  mioistère  paniculicr 
qae  cette  toi  confie  anx  avou^  dans  ces  sortes  de  procédarcs  ;  —  Qae 
s'il  est  TTri .  ea  principe ,  qne  le  domaine  pnbllc  est  r«|$  par  des  lois  qoî 
lui  sont  propres  ;  qne  si  ces  Ms  deirent  «ne  elwerTéee ,  uns  considérer 
les  dhposMoas  dn  droit  conAnen ,  h  moins  ^nll  ne  s'agisse  d^ane  déro- 
galion  formelle,  H  est  «rM  anssi  qne  les  lois  particnlières  ne  doivent  et  ne 
pf-nvent  receroh'  leur  sppttCalion  qae  dans  les  cas  qu'elles  ont  spécifiés  ou 
i|a'elles  ont  Toola  prévoir  ;  or  c'est  spécialement  pour  les  élections  d'ami , 
otL.déclaraiioDs  de  oemmand ,  qne  la  loi  dn  SX  fritt.  an  ^,  aux  an.  68, 
S  1,  n*  24,  et  69,  S?,  n*  S.^sige,  soHue  ttolMcaâon,  soR  la  réserve 
expresse  de  cette  hcolié  ;  ce  sont  nonuniMnt  et  taUtïTemSAt  tes  déela- 
laiimis  de  cemmand  qne  la  le)  soumet  h  nn  second  droit  proportionnel, 
lorsque  les  fcrmaliM  qnVtle  prescrit  oM  été  otoises ,  on  qu'elles  ^nt  pas 
été  remplies  do  la  nwaffire  et  dus  le  temps  ordonnés  ;  d'oè  11  Sait  qne 
Ik  où  il  n'v  a  point  de  déclaration  de  command  ,  qne  là  o&  il  n'y  a  point 
de  mutation ,  fl  ris  peel  j  avoir  non  phu  aucune  appltcatiob  ik  la  loi , 
quant  anx  dispositions  qui  n'avaient  pour  objet  que  cette  même  dédara- 
lion  de  command;— Attendu  que  te  jugement  dénoncé  n'a  cosunis  an- 
CBpie  cootraTeotioB  «ta  loi, lorsque,  daoa  l'espèce  dont  H  s'a|jt,i)  a 
décidé,  cenloméBKVt  k  rcs principés ,  qne  racle  par  Icqui  l'aVoné  der- 
nier encbérissenr  avait  déclaré,  dans  (es  trois  jeun,  f adjudicataire  pour 
Wfinel  il  avait  enchéri ,  ne  foimait  point  une  seconde  mutation  de  pro- 
priété ,  et  qu'il  ne  pouvait  éire  d(t  sur  cet  acte ,  sons  aucun  prétexle ,  on 
droit  proportionnel,  entre  celui  qui  avait  été  péi{n  sur  l'adjudication  ;  — 
ReMle. 

Du  S  sept.  1810.-C  C,  sect.  dv.-HH.  Hnraire,  t**  pr.-Genevms, 
np.-Gfraud ,  av.  gén.,  c.  conf.-Gaicbard,  av. 

JVola.  A  lamêffloMidiMce,  autre  arrêt  semUd>te  qni  rejette  le  pourvoi 
delaiégleconkeua  jogNHatdu  tiOnnal  dvit  de  Vittenenve^Agcn , 
iHidn  M  inil  de  SMina     OsMTeii ,  np.). 

9^Smèmt—  (Emt%,  C.  DorandO  —  Un  jegemeat  duT  nae.  180T 
amft  •dia^UiienrPefionHénvené,  qni  déclora  avoir  encèéri  pair  le 

«ienr  Durand ,  un  domaiae ,  merenHat  41,M8  fr.  08  o.— Le  9  dn  «léme 
mois,  Durand  fit  son  acceptation ,  rt  cette  dédaintioo  fat  enregistrée  ponr 
le  droit  fixe  de  1  fr.  Mais  le  20  avril  I18O8.  eeattaialo  contre  Durand 
en  payement  do  droit  propwtîonnel  de  é  pour  100,  k  delsal  par  Itai 
d'avoir  notifié  à  la  légio  k  déclaration  de  «ommand  faite  à  aon  profit , 
daoslssdélaU  prescrits  par  l'art.  68,  g  &v  a*  fts,  de  la  kidn  S«  frira, 
an?.—  Snrroppesilion,  jngemeatdn  ttOnadcivil  deCwtres,  du  10 
jmn  1809 ,  oui  rejette  la  contrainte.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Elle  pré- 
tei)dait  que  le  code  de  precédaro  ajaatgardé  lesileM»  sur  la  notification 
de  command ,  la  lai  du  S2  frin.  00  7,  qnl  prescrit  cette  formalité ,  de- 
meurait dans  tonte  sa  force ,  et  qu'unsi  le  droit  pn^rtioanel  était  dft 

£iT  Dnraod ,  faoU  d'avoir  notifié  son  accepUtion  dans  les  vingt-suaire 
eures.  —  Aivtt(après  déUK  eaek>  dn«oas.)k 
^  Qon}— AOewta  qu mu  Imw» 4«  «rt. 707  et 7 08 «.  ein, l« 


ttons.  H^s,  en  droit  fisod,  il  est  évident  que  la  loi  a  Tootn  déstguef 
la  réglé  ;  car,  d^nn  c4t6 ,  Ift  loi  d6  frimaire ,  ainsi  qae  le  hit  très- 
bien  observer  H.  Pïvani,  n'a  eu  pool*  objet  inie  d'assurer  ta  per- 
ception d'une  partie  Importante  des  revend  publie» ,  de  prévenir 
les  fraudes  qui  pourraient  en  diminuer  les  produits,  et  nullement 
de  régler  les  rappoHs  des  citoyens  entre  eux;  d*autre  part,  elle  a 
voulu ,  par  cette  disposition ,  réprimer  un  abus  devenu  fréquent 
parmi  les  notaires  et  les  gi^ffief  s,  qui ,  é^ant  quloze  et  vingt  jours 
pour  faire  enregistrer  leurs  acteé,  se  prêtaient  &  couvrir  plusieurs 
mutations  successives,  en  recevant  la  déclaration  de  command  sous 
le  nom  du  démtef  acquéreur' et  én  donnant  k  l'aoto  une  antldale. 
Lft  qndBllOD  a  été' ainsi  décidée  par  la  jurisprudence  (Cass.,  S 
Iherm.ane  (3);  Conf.  Cas9.,18ttDv.l806,aff.Eslaque, 0*3607; 


rir  par  lui-même  on  paraMmit— Que,  d^ttès  ces  deax articles  du 
aonveaa  eodo  de  procMure,  l'atoné  dénier  éneUriiiMr  n'a  agi  «n  «en» 
qaalité  quecemme  sianlo  maadMaiiei  qw,  par  ewséyl,  laprapriélé 
adjugée  a  passé  immédtatemoat  de  l'espnprié  à  Tadjadiealairo  accaalaM, 

sans  avoir  un  seul  instant  reposé  sur  la  ttle  de  l'avoué  dernier  esMéris* 
seur;  —  Que  si  l'art.  709  repaie  cet  avoué  adijudicalaîre  en  sonuMB, 
faaie  de  déclarer  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  radjndicatîoa ,  ds 
rournir  son  acceptation ,  on  de  repiésenterte  pouvoir  en  vertu  duquel  il  a 
encbéri ,  il  résalle  de  cette  disposition  de  la  loi  qu'il  n'Cst  point  adjndlca- 
taire;  qae,  pondant  oee  li^  jenrs,  ilnopentmemo  élio  répète  adjudi* 
cataire;  qu'il  peut,  qu'il  doit  ftùro coaaatire  l'adjudicataire  1  saisqaM 
ne  tait  ni  ne  peut  faireune  déolaratien  de  oommaud  ;  —  Qne  la  diSéraMS 
de  la  nouvelle  législation  l'aiicionne  est  entière;  que ,  dana  eitle-ei» 
aucun  officier  ministériel  n'avait  le  droit  Mcinsif  de  mettre  des  eMhIm 
aux  audiences  ;  qu'alors  diacuB  était  censé  demeurer  adjadicalaira  pour 
soi  ;  qu'il  n'était  admis  d'exception t|ue  quand  l'acle  d'adjadication  même 
réservait  il  l'adjudicalairo  la  facnlté  d'élire  un  command;  que,  dau  la 
nouvelle  législation ,  au  coolratie ,  mettre  des  eacbéres  anx  adjudieatins 
est  «ne  fonction  privative  au  avonés;  qu'ils  sont  tdrement  oenséa  agir 
pour  antroi,  qu'ils  n'ont  point  fc  réserver  de  déclarer  pour  qni  ibontagi: 
que  la  loi  priésnme  qu'ils  ont  na  conmeltant;  qu'elle  no  leur  ordonne  qne 
de  le  faire  connaître  dans  trois  jours,  et  que,  quand  ilsoiiécutenicetlain* 
joncUoD ,  Tadjudicalion  leur  eM  parfailemeni  étrangère  ;  Que  la  coa- 
naissance  que  l'avoué  donne  de  l'adjudicataire  est  constatée  par  nn  acte 
fait  au  greift ,  reçu  par  un  officier  paUic ,  et  dans  «n  lieu  perpétuellement 
ouvert  aux  recherches  et  aux  vérifications  des  employés  de  la  régie ,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  mémo  supposer  la  possibilité  d  aucuao  bande  ;  et 

Îne  telle  est  sans  doute  nne  des  raisons  pour  lesquellia  1*  eodo  de  procé- 
ure  s'est  borné  k  exiger  qne  l'avoué  fK  coanaUre  l'adindicat^daM  les 
trois  jours ,  sans  exiger  qu'il  notifiât  en  déclaration  à  la  régie  ;  —  Que'do 
ces  principes,  d'autant  plus  applicables  h  l'espèce,  que  Cadjndtcaliea 
dont  il  s'agit  porte  en  toutes  Ultres,  qu'elle  a  été  Uto  k  M*  l>e;nBMt, 
avoué ,  pour  le  lîeor  Jean-Louis  Dnrand  (son  client),  il  résulte  que  le  jn* 
gement  altaqué  n'a  contrevenu,  ni  an  n*  24  do  9  1  do  l'art,  «8,  ai  an 
n"  5  du  S  7  de  l'art.  69  de  k  loi  du  2S  friai.  an  7,  leequets  sont  naiqM- 
m<»t  et  laxativement  applicables  anx  cas  où  il  existe  réellement  éhcliea 
d'ami  ou  déclaration  de  comMmd;— Rejette. 
Du9aTrill8ll.-C.  C.,hg'i.  civ.-MM.  Monrre,  pr.-IUipâ«u,  rap. 

3*  S^pkê  s  —  (Enreg.  C.  PicareL)  —  Anét  identiquement  vMkînm^ 
—14  août  l811.-CfT.  r^.-N.  Oudot.np. 

(1)  (Eareg.  C.  Perrignen.)  —  La  coon  (ap.  dé)ll>.  eh  <è.  da  eons.)  i 
—  Vo  Part.  11  de  la  M  dn  M  vend,  an  T,  les  an.  «6, 1 1,  n*  té,  et  fi», 
S  7,  n'  3,de  celle  dn  St  frin.  aa  7;  —  Attendu  que  si  Port.  «1  de  k  M 
dn  M  Tend,  an  7  accorde  fe  l'adjudicataire  de  biHS  nallonannn  déU 
de  trois  jours  peur  fat»  sa  détkratiea  de  eswsaad.dlene  tottpeÎMl 
pas  do  la  notification  de  cette  déckndiw  eiMe  parratt.  et,S1,n'2é, 
do  kki  du  22  frkk  an  7t  — Attendu  q«è,  das  respén.  sans  qui 
eoit  iMsoin  de  s'expHqner  mt  l'élsndns  en  k  limilalioa  de  rexcepHon  por" 
Wo  en  l'art.  t%  1 7,  h'3,  de  k  n«me  loi ,  ratoenee  de  tonle  netiScnbon 
dtkdédaralien  da  uewiand, bH dans k^ttrt de ringt^natre hêtres, 
soit  dana  ceM  de  trois  fe«t,«  «dl  pe«r  ventre  cette  dédaratlen  dl 
oaoHnand  possiMe  dn  deoit  preperttoinel  rédand  par  l'adminiitintkn  :  — 
Attendu  que  telle  MSifloalion  présents  et  néeessairé  n'a  pu  éM  MppWél 
per  koîrosastanee  que  ladédamkn  de  command  a  étéfikikMaraél» 
riatde  k  préfecture,  ok  était  «t  stipakit  «n  effet  l'hemwn  du  |ittwinei 
iHst,  mais  aon  pas  langent  da  fisc;— Gesao* 

Du  98  nev.  1811.-C.  C,,  m)L  «Iv.-IIH.  Hmln,  ««  |r,^m|W ,  np^ 

(2)  (Enng.  6,  Tron«  et  Dine.)  —  Li  nuinubi  —  Tu  M.  M, 
S  1 ,  «0  24,  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  ki  daat  il  ^agil 
ne  pent  et  ne  doit  naturellement  s'interpréter  que  dans  le  sens  oA  ello 
pont  sViéBUleri  qu'elle  serait  vexaloin  et  mémeabsolnsent  tapraticsMe^ 
diH  k  Mfponliqt  ^  k  ttottttckUot  dM  élie  tiik  aacokttand  «m 
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CaM.,  18  nov.  lais,  aff.  VUtowk,    MU« ^ T.  aini Gui., 

19  gem.  an  13,  aff.  Carré,  □<>  26111). 

«011.  D'après  quel  mode  la  DoUÛeaUoD  doit^lle  étra  r<tUe? 
La  loi  ne  le  dit  pas  non  pliu;  et  de  son  silence  même ,  on  avait 
conclu  qu'une  uoiiacaUoQ  proprement  dite  pouvait  être  «uppléée 
par  des  équlpollenta.  Ainsi,  une  dtoUlon  mlnletérlelle ,  du  17 
fév.  1807,  porte  qu'il  y  aBoUfieaiion  suffisante  lorsque  le  notaire 
a  présenté ,  daoa  les  vlnst-quatre  heures ,  au  visa  du  receveur, 
ion  répertoire  sur  lequel  éat  Inaorlte  la  déclaration  de  cqiamaad. 
Ainsi  eooere ,  et  à  plus  forte  raison ,  la  présentation  à  l'enregla- 
tremeut  de  la  déolarallon  elle-même  a-t-elle  été  considérée  comtoe 
valant  noUfleatioa  (décis.  de  la  rég.  du  2  germ.  an  8),  k  la  condi- 
tion loQteloU  que  le  dépôt  lait  au  bureau  du  receveur  (At  aecom- 
pagBé  du  payement  des  droits  dus ,  de  manière  k  que  le  défaut 
de  paTement  n'empAcbJkt  pas  de  donner  la  formatlté  k  l'acte  de  dé- 
claralloDpourassurertafliitédesadale(Cau.,15aov.  1813)  (1). 
— Et  de  ce  principe,  en  a  tiré  la  oonséquence  que  si  le  proc6s- 
verbal  d'adludleaUon  et  la  dédarallon  de  command  ont  été  pré* 
sentés  au  receveur  dans  les  vingt*quatre  heures ,  avec  consigqa^ 
tiOB  du  droit  fixe,  et  que,  par  suite  île  son  omission  de  les 
eoreglstrer  dans  le  délai ,  l'acquéreur  soit  obligé  de  payer  le  droit 
proportlwnel  de  revente,  le  receveur  peut  être  condamné  il 
garantir  l'acquéreur,  et  quMI  Importe  peu  que  la  notiQcation  de 
la  déelaratioo  de  comœaod  ne  loi  ait  pu  été  faite  (Req„  SI  mal 
182it)  (2).  — Celte  doctrine,  11  faut  tu  convenir,  paraissait 
donner  au  vœu  de  la  loi  une  satisfaction  complète;  car,  la  notifl- 
cattOB  D'ayant  et  m  peuvent  avoir  peur  obiet  que  de  taire  con- 
naître aux  receveurs  la  substitution,  sans  mutation  nouvelle ,  du 
cemmaod-à  l'acquéreur.  Il  semblait  bien  que  le  but  do  la  toi  était 
atteint  dès  que,  par  ou  moyen  exolusU  de  toute  (raude,  le  fait 
parvenait  à  la  eounalssance  des  receveurs, 

••iS.  Néanmoins,  la  régie  revenant,  sur  sa  première appré* 
dation ,  a  pçnsé  que  la  notiQeation  de  la  déctaratlon  de  com- 
mand  doit  être  faite,  p»r  exploit  et  non  autrement,  au  receveur 
de  l'enregislremeot ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjodica- 
tlon  «a  du  contrat  de  vente,  è  peine  d'encourir  la  perception  du 
droit  proportionnel  (Inst.  gén.  du  9  mai  1834*  n<*  1051).  —  Plus 
tard,  elle  a  déclaré  que  la  présentation  dans  les  vingt-quatre 
henree,  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  du  fépertoire 
du  notaire,  sur  lequel  est  Inscrite  la  déclaratioa  de  commaad, 

le  délai  de  vingt-qulr»  heuru,  IooIm  Us  fois  qu'il  serait  domicilié  k 
une  dùtaoM  éloigate  du  lien  de  la  vente  ou  «djudiculloD  ;  que  la  loi  du 
%t  frim.  an  7  se  s'est  point  fceupés  de  r«glfr  les  rappoiils  des  cod- 
Inciants  entre  eu,  nais  de  la  leatrie  des  droit»,  ei  de  préTeoir  les 
abus  et  collusions  ;  qu  c'est  violer  ouverte  veot  la  loi,  que  de  lui  supposer 
no  sens  vraïmeat  impraticable  en  plusieur*  ca«,et  déioarDé  de  son  objet, 
lersqu^elle  ea  comporte  ua  autre  dost  r&pplicalioo  est  uatiiriiUe  rt  tou- 
jours («ciie  ;  que  tout  concourait  donc  à  meotrer  qve  la  notification  pres- 
crilo  par  l«  loi  ne  peut  concerner  que  la  régie  de  rentegistremeot,  et  non 
le  commaad  ou  l'ami  éln;  —  Casse. 
Dn  a  Ibmi.  an  9^  C.,sseL  oiv.4ai.  Halerille,  pr.-Bausean,»p. 

(1)  laies.  ^*  Vitlonek.)  —  U  caxn  ;  —  Vu  PaiL  69, 1  7,  u*  S,  de 
la  loi  dn  22  frin.  an  7  ;->-Aiteadu  qu^nx  termes  de  cet  article ,  cempiné 
avec  l'art.  Il  de  celle  du  26  veodémiaire  précédent,  les  dëclanli«u  de 
command  laitM  par  les  adjudlcalaires  des  domaines  nationaux  ne  sont 
nemptts  dn  droit  preportionnel  d'enregistrement,  et  asanjetiiei  senle- 
meat  an  droit  fixe  de  1  fr.,  réglé  par  l'art.  68, 8  i»  d"  M,  de  ladite  loi  dn 
22  Irimaire,  que  toat  autant  que  cet  dédaratiooi  eut  éu  faites  et  notifiées 
k  la  légis,  dans  le  délai  de  iroie  jours  ^rès  l'adjudication;  —  AUeodn 
que,  dans  l'espèce ,  il  l'a  é|é  fait  par  le  détendeur  et  défaillant  ancane 
BoliAceliM  de  ce  genre  dans  le  délai  de  ta  toi  ;  —  Attenda  que  U  d^ 
lait  dans  ee  délai ,  par  la  •acréiaive  général  de  la  préfectore  de  U  Uyle , 
au  bureau  dn  recài enr  de  l'earegistrement ,  des  dédaratioss  de  command 
dont  il  s'agit ,  a'a  pu  suppléer  k  Mite  poUficalion ,  dèi  lors  qoe  ce  dépét 
n'a  pas  élé  aecompagné  dn  payement  des  droits  dus ,  pour  que  ces  actes 
leçnfsent  la  formalité,  paisque,  par  ce  défaut  de  paT«menl,  la  formalité 
a'a  pe eue  donnée  anxdits  actes,  ni  assurer  la  fixité  de  leur  date;— Qu'il 
sut  de  là  que  ces  dédarationi  de  command  n'tnt  pn,  aax  yeux  de  la  bi, 
Mre  considérées  que  comme  de  véritables  revasles  assoijetties ,  par  l'art. 
68  précité  de  la  loi  dn  22  frim-aa  7,  an  droit  proportionnel  de  4  p.  160; 
et  qu'en  rejetant,  it  cet  égard,  la  demande  fermée  par  la  régie  conke  le 
défendeur  et  défuUant,  le  jugement  attaqué  contient  une  violation  for- 
melle dudilarticlai—DouM  défaut  enlr«Vittepcl(i  et,  fonrlp  profit, 
casse* 
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reçue  par  cet  officier  public,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  netlftcaliOR 
prescrite  par  les  iirt.  68,  §  1",  ii"  2i  de  la  loi  du  2-2  Triiu.  an  7, 
el  it,  D°  3  de  la  lut  tlu  28  avril  181(>,  parce  (jue  la  formalité  du 
\iM  sur  le  rOperloire  n'est  point  uiie  garantie  suffisanle  de  la 
iioiilicaiion  dans  le  délai  prescrit;  que,  d'ailleurs,  pour  rem- 
plir la  cotKliliUD  exigée  par  les  lois  précitées ,  la  déclaration  de 
coiiiiniiiid  (luit  ou  être  notifiée,  par  acte  d'buissier ,  au  receveur 
de  l'ei)iet;iolrement ,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  de 
vente  ou  du  radjiidlcalion ,  ou  être  enregistrée  réellement  dans 
ce  niniie  iltlui  (dn  20  janv.  1836,  délib.  de  la  régie,  app.  par 
le  dir-,  cC-i].,  IH  avril  siiivanl).  — El  enfin,  malgré  la  réaislaoce 
dtis  li  ibuiiaux,  (|ui  ont  persisté  à  considérer  la  présentation  «u 
\ Isa  du  recevijur  de  l'enreyi^tremenl  du  répertoire  du  notaire  suf 
leijuel  est  inscrite  la  déclaration  de  conimand  comme  l'équivalent 
de  la  Dotificalion  (trib.de  Vassy,  fd,  août  1 aff.  Tremux;  et 
do  Grenoble,  3  sept.  1837,  aff.  Crolard),  l'administration  amain- 
iL'Hu  sa  nouvelle  doctrine  dans  une  délibération  du  17nov.l837; 
et  elle  l'a  reproduite  expressément  dans  l'inslruclion  générale 
du  1'^''  mars  1841  où  on  lit  que  :  «  La  notiflcation  par  hqfsaiér  ou 
l'eniegistremont  effectif  de  la  déclaration  de  command,  dans  les 
Niiigt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  ciniuat  de  vciUl', 
pourra  seule  justifier  à  l'avenir  la  perception  du  droit  fixe  sur 
celte  déclaration.  Toute  auiie  voie,  tout  prétendu  équivalent  do 
notification,  est  eipressimenl  interdit.  Les  receveurs  qui  y 
auraient  égard  seraient  personnellement  responsables  des  droits 
lu'oporlionnels  qu'ils  n'auiaient  point  perçus.»  Ainsi  se  trouve 
forniellemeut  abrogée  la  décision  du  ministre  des  finances  du 
17  février  1807,  qui  accordait  aux  notaires  une  facilité  que 
l'exiguïté  du  délai  justifiait  assez,  pour  qu'elle  méritât  d'être 
maintenue.  Toutefois  la  régie,  en  la  relirant,  u'a  pas  excédé  ses 
lioovuiis;  force  est  donc  à  UM.  tes  notaires  de  se  souQiettre* 

de  préférence.  ,  .^j,  „ 

S«I3.  C'est  aussi  en  cétl6|MiiiW,tlie  ladécIaraUoa  devra 

être  faite  dans  lo  cas  spécial  dpi|(.pQi|a  avons  parlé  ci-de«ans 
{w  2tiû0)  de  l'adjudication  d'un  bien  national.  U  a  d'aUIeorsétft 

décidé,  dans  ce  cas,  que  la  notification  n*est  pas  suppléée  par  la 
circonstance  que  la  déclaration  aurait  élé  faite  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  parce  que  le  représentant  du  gouvernement  n'est 

(■i)  Eipict:  —  (  Laplanfhe  C.  M"  Avoion.  )  —  Par  aclo  de  M*  At&- 
zo»  ,  tiotairc,  du  liU'yi.  1  «20,  clos  à  5  b^ures  du  ïoir  ,  U[i  sieur  Massou 
siï  rendit  adjudicataire  d'une  partie  de  mrlairie,  avec  réserve  de  uom- 
mer  en  commaiul.— Lelead^n^tfitàdix  heures  do  matin,  Maseon  fit 
^adéclar^iop  de  conunaad  ao  profit  d'un  sieur  Boqjut.  —  Dans  les  vioglr 
quatre  lunres,  celte  déelaratioo  fut  présentée  par  Bl*  Aveion ,  notaire .  à 
reoregtstrèment,iivec  le  procès-verbal  d^adjudicatton ,  le  sieur  Lapladcbc, 
receveur, lui  ayant  promis  de  l'i-nrcgislrrr  si]r-lf-ctiamp,et  n'âjantpergii 
que  le  dmil  fixe.— Cependant ,  l'LMin>t;i-;lri  ini'ni  n'ajaul  eu  lieu  que  le  11, 
et  uo  autro  receveur  ayant  été  sul.^limO  ù  Laplaiiclie,  Doujui  fut  con- 
damné [)ar  défaut,  le  50  juilli'l  1  sir» ,  yar  jiij^tmeal  du  irilioiiul  de  prf>- 
uitCre  iustaucu  de  nocbefort ,  b  pajer  ud  druii  pro(iorLionnel,  cumnie  «'il 
y  avait  eu  mutation  en  sa  laveur  de  la  part  de  Uasson.—  iioujut  forma 
opposition  à  ce  jugement;  pois  il  appela  en  garantie  M*  Avezoo,  notaire, 
et  celui-ci  appela  Laplaoclie  eo  arriére-garantie. —  Un  jugement  contra- 
tiicloire  du  tribunal  de  Bocbeforl,  du  24  déc.  1825,  accueillît  ces  conclu- 
sions.—  Pourvoi  de  la  part  de  Laplunclio;  il  a  soulcou  ,  qui'  IVnregislre- 
rnentne  pouvait  tenir  lieu  de  ianoliiicalioit  de  Ij  dOi-l;irjlion  du  command; 
iju'aiosi ,  en  adraettant  même  qu'il  y  ait  eu  (auto  dcsapart,  aucun  don^ 
mage  D'avait  été  souffert  par  M*  Avuoo. —  Arrêt,  , 

La  cour  i  —  Attendu ,  en  droit ,  que  c'est  pour  ne  pas  restreindre ,  an  ' 
préjudice  des  conlribnaliles ,  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  i 
actes ,  qae  la  loi ,  pour  ceei  faits  avec  réserve  de  nommer  on  command  ,  ' 
n'exige  point  qoe  l'eDre(i»trement  en  ait  lien  avant  la  notiflcaiios  de  la 
nomination  du  même conuuand i—  Que  les  contribuables,  en  renonçaob 
à  cet  avantage,  introduit  en  leur  faveur,  peuvent  toujours  faire  enregis- 
trer, dans  les  vingt-quatre  heures ,  l'acte  de  mutalion  et  la  déclaration  de 
command  ,  et  assurer  ainsi  à  la  r^gia  lo  recouvrement  de  loua  les  droits 
qui  lui  sont  dus  ; —  Et  attendu  qn'il  a  été  reconnu,  en  fait ,  qu'Aveson 
avait,  dans  les  Tin|tt-qaalre  heures,  présenté  fc  l'enregistrement  le  procèt- 
vprbal  d'adjudicauoa ,  avec  la  déclaration  de  command ,  et  que  c'est  par 
la  faule  seule  de  Laptancne,  receveur,  que  renr^gislreinsnt  n'avait  pas 
eu  lieu;—  Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  q|W  {Mte^chf,dnajtf%* 
rantir  Aveion  du  dommage  qu'il  avait  souffert  ptlJMWf»  WiraM  M* 
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pas  ragtti  di  flae  (Cut.,  S8  ht.  4SI1»  aff-  farrigiM.  V. 

l0e.  ejl.). 

••14.  EdBb  I  qnut  M  dilil  de  te  noUSntlon,  0  est  le 
même  que  e^t  de  le  dédantloo  de  cMBOHuid,  i^est^lre  Tligl- 
qnatre  heures  dans  le  eu  de  vente  «diuire,  sauf  aosmenla- 
UoD ,  bien  eDtmda ,  al  le  Jour  qui  «ilt  celât  de  Pacte  de  vente  est 
an  Jonr  de  Hte.  (Test  ainsi  que,  d'après  no  arrêt  d-dessoa  rap- 
porté ,  la  déclaration  de  eonunand ,  taite  par  aolte  d'un  acte  de 
vente  passé  le  IS  septembre ,  se  trouve  notifiée  à  U  régie  dans 
les  délais, le  14,  lorsqne  le  13  tombe  un  ]OBrlérlé(ltet.,  7nov. 
1843,  air.  Grefftalhe,  V.  ■»  ). 

••ift.  Noos  disons  qoe  la  notUloatlofl  doit  être  ftdte  dans  Ict 
viDgt-qoatrebenresfw  nwMiM  PeeU  4»  «iel«.  Cest  qu'en  elM, 
le  point  de  départ  dn  délai  dans  lequel  la  décUralion  doit  être 
notifiée. court,  non  pas  ewnme  on  Fa  prétendu,  du  Jour  seule- 
ment de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être 
enregistrée ,  nuls  de  la  date  d«  racte  de  vente  (  Casa..  19  germ. 
an«)(l). 

Lorsqu'il  s^aglt  de  l'adjudication  spéciale  qne  nous 
rapp^ons  tout  à  l'heure,  ratQudlcatlon  ^n  bleu  national,  la 
courdeca8sation,dansI*arrétdni3nov.  1811  (V.n*3609),a 
déclaré,  sans  s'eipllqier  davantage,  que  fadjudloalalre  qui* 
fait  nue  déclaration  de  eommand  n*est  pas  dlspmsé  de  la  notifier 
dans  le  délai.  Mais  quel  est  ee  délai  ?  es(4e  celui  de  vingt-quatre 
henresftparUrderadiodleaUon,conimelevcutrart.68,Sl,n*S4, 
de  la  loi  de  frimaire  ?  on  la  notification  dolt-elle  être  flUle  dans  les 
trois  Jours  accordés  parl*art.  il  de  la  loi  spéciale  du  M  vend, 
an  7,  pour  faire  la  déclaration  de  eommand  ?  on  bien  enfin  dans 
les  vingt'quatrebenresftpartlrdel'eiplratlon  des  b«ls  Jours?  La 
cour  de  cassation  n*a  pas  vouhi  se  prononcer  sur  celte  difficulté, 
parce  que  la  solbUon  en  était  Inutile  dans  la  cause,  y  ayant  eu 
absence  totale  de  notification.  Il  nous  parah  que  0^  dans  les 
trois  Jours  qui  sont  donnés  à  radjndlealalre  d*vn  Uen  national, 
yiour  Wre  sa  déclaration  de  eommand,  que  la  notification  doit  en 
être  Cilte  k  la  régie.  It  est  d'tiMHd  bien  évidentque  ee  ne  peut  être 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  puisqu'un  effetne 
peut  jamais  être  antérieur  à  sa  cause ,  et  que  l'adjudical^re  peut 
attendre  l'expiration  do  trolsliine  Jour  pour  faire  sa  déclaralioo. 
Hais  nous  croyons  que  l'adjudicataire  ne  peut  revendiquer  un 


(1]  £4p4c«.-  — (Eoreg.  C.  Carré.)  — 1"  nwM.  an 8,  veaied^UDc  mal- 
nu  4  Gaussart,  pour  6,000  ft.— Le  IsnlMnain,  Gaussait,  «n  rectu  dt 
la  réierf e  de  coaneand  IwMe  dafi  l'acte  de  vente .  déclare  aroir  acquis 
pour  Carré,  et  cetoi-ci accepte  la  déclaration.— Cette  déclaratioB ,  panée 
devant  notaire .  o*ett  signiBée  a  la  régie  qne  le  16.— Coa^ainte  est  décer- 
née contre  Carré ,  eu  payeneol  de  S76  Ir.  SO  c,  Doar  droit  de  mutation. 
—Sur  roppMitioB ,  jugenieat  du  Iribuial  civil  d'Eperaay,  de  S  fraet.  aa 
10,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  qu'an  siaple  dnit  Ixe,  attende  qa'an 
tcrmea  du  n*34  da  S  1  de  Tart.  68  de  la  loi  dn  ts  (rim.  aa  7,  la  décla- 
ration de  commaod  ne  ponvaot  avoir  lien  qne  par  acte  anibeatiine,  il  cet 
uiarel  d'ea  conclDri  qne  le  délai  de  Tingt-qnatre  beeres  pear  k  aetiOer 
ae  commence  k  conrir  qne  de  fctpiratieB  dn  délai  accordé  aa  notaire 
pour  la  faire  enregistrer ,  d'aataol  aa'w  ae  peut  faire  ns^  dNia  acte  no- 
tarié araat  ton  enr^isûemenL— nnrfd  pour  fhnise  appUcatien  dndit 
article. —Arrêt. 

La  coDi  :  —  Tn  cet  article  ï—Coaiidéraat  «no  la  date  de  rndjndlcatioa 
en  do  coBirat  do  Tente  est,  dans  rialeniion  du  MgisUlenr,  commo  dans 
la  lettre  de  cette  dbposîlien  législative,  le  peiat  de  départ  du  délai  fatal  de 
vipigt-quatro  hcoret.dau  lequel  la  déclaration  daconmaad  doit  être no- 

,  itfiée  an  reoevenr  dn  droit  d'enregistrement ,  pour  être  dispensée  do  droR 
proportioaael  de  4  fr.  p.  tOO  fr.,  et  pour  ne  payer,  par  snile,  qn'u  droit 
lise  de  1  fr.  ;  qoo  cette  date  de  radjndicaiion  on  dn  contrat  de  vente  y 

'  est  déterminée  d'nne  manière  fixe  et  indépendante  da  délai  légal  de  l'en- 
To{>istrflmeot ,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  distance  dn  dunictle  de  l'of- 
lii-icr  pablÎG  qui  rejoit  la  déclaration  de  eommand  ;  u  lira  qne  le  délai  or- 

,  dinaire  peur  biro  enregistrer,  k  Tinstar  de  Urat  autre  acte  antkentiqne , 
celui  qui  contient  nne  déclaration  de  eonunand,  eit  plut  en  moIbs  long,  S 
raison  de  la  distance  qai  peut  séparer  le  iien  de  la  demenre  de  TelBcier  pu- 
blic qui  reçoit  celte  déclaration ,  d'avec  le  lien  où  elle  doit  être  enregis- 
trée, et  que  sstMtilner  ce  dernier  délai ,  mobile  de  sa  nature,  an  premier 
qni  est  fixe  et  ioTariablo,  c'est  évidemment  hîre  tout  le  contraire  de  ee 
qu'a  voulu  Tartiele  dté;  — Considérant,  en  bit,  que  la  déclaration  de 
cummand  de  laquelle  il  s'agit  a  bien  été  faite  le  S  mess,  an  8,  dans  les 
^ngt-qoatre  benree  dn  contrat  de  rente ,  et  acceptée  par  le  eommand 
dans  le  même  délai}  mais  qu'elle  n'n  été  notifiée  an  reeevenr  de  l'enr^is- 
Rient  que  le  18  dn  sMmaBOts,  et  par  conséquent  leagteape  ajprès  les 
vii^i-yialce  heures  de  U  data  «  ceotrist ,  qni  avait  été  passé  le  l**  dndil 


Mlaldevln(l-quatnh«irM,ftpartlrdereiplratlMde8lrtla|oin, 
pour  notifier  l'électton  de  eommsnd.  En  eflbt ,  dans  Pesprti  de  la 
loi ,  le  déW  pour  notifier  eoneourt  nvee  le  délai  pour  élire;  car 
e'est  par  la  notification  seule  qn^on  poit  connaître  si  réleellon  a 
été  faite  à  temps  ntUe.  Accorder ,  à  partir  de  rexplratkn  du  dé- 
lai pour  nommer  un  eommand ,  un  nouveau  délai  pour  en  taire  la 
signification  lia  régie,  ce  serait  done  créer  un  double  privilège, 
qui  serait  hors  des  termes  et  des  Intentions  de  la  loi. 

ItSl  V.Mais,  par  cela  même  que  le  délai  delà  déclaration  con- 
court nveo  eelul  de  la  notlficaUon ,  on  comprend  que ,  dans  le  cas 
dn  moins  où  ce  ilélal  n'est  que  de  vIngtHpmtre  hsnres.  Il  hnporie 
d'éviter  dnns  llqipUcatlen  une  rigueur  qui  restrelndratt*ee  délai 
dans  des  llmiles  plus  étroites  eneore.  Ainsi,  la  M  dn  37  mil 
1701,  qui  régla  l'benr»  de  rouverture  et  de  la  lOrmeluredes  bn- 
reaux  des  receveurs,  est  prise  par  la  régie  eomme  obligatQlrs 
pourle  contribuable,  et  non  pas  eomme  simplemeni  r^eon- 
taire.  En  «dmetlant  cette  InterprétatloB,  en  devait-on  condare 
que  la  notification  est  tardive  par  cele  seul  qu'elle  est  talte  an  re- 
ceveur après  la  lermeturedeses  bureau?  Lanégative  n'a  pas  fait 
l'ol^  dm  doute  sérieux.  U  régie  elle-mêmea  décidé,  etieOM, 
qu'une  déeiaraHen  de  eommand  peat  être  présnitée  u  recèvear, 
même  après  farrété  régulier  de  aes  registres ,  pourvu  que  la  no- 
'tificatlon  en  soll  Ule  par  huissier  avant  l'expiration  du  délai  de 
vlngt-quatrebenres  (31  déc.  1833,  dtilb.  e.  d'adm.  app.  parle 
min.  fin.  le  15  janv.  1834)  ;  «t  qu'en  pareil  cas ,  si  le  droit  pro- 
portionnel  a  été  peron  sous  prétexta  de  tardiveté  dans  la  notlfica- 
Uon ,  ee  drotl  doit  être  restitué  (déllb.  S  aoét  1853  )  (i).  Os 
doit  voir  en  cela,  moins  une  exeeptiou  fc  la  loi  de  1781 ,  que  l'exé- 
cution Juste  et  littérale  de  l'art  68,  S  1,  u*  14,  de  la  loi  du  3S 
frim.  an  7.  Comment  serail-ll  possible,  en  eflM,  de  se  sousbaire 
aux  lermesde  cette  disposition  qui  fixe  d'une  manière  si  prêelsels 
délai  pour  la  notification?  Bile  donne  vingt-quatre  heures;  vingt- 
quatre  hensea  doivent  done  être  laissées  àcelui  qui  a  cette  forai- 
ilté  fc  renier;  on  a  prine  à  comprendre  foe  le  doule  dt  JiiHis 
pu  s'élever  à  cet  égard. 

MIS.  Il  serait  Jnsle  même  de  réserver  MX  parties  la  fKulté 
de  prouver  que ,  quoique  faite  au  reeevenr  nprée  la  fermeinre  ds 
ses  bureaux  on  l'arrêté  régulier  de  ses  registres,  la  noUflcalioB 
a  eu  lien  cependant  avant  l'ocptratlon  dn  déiid  de  vingt-quatre 


mois  de  messidor;  d'otk  il  résultait  qne  la  déclaration  de  eommand  ,  loia 
de  ponvrtr  être  rangée  dans  le  cas  d'exception  exprimé  an  a'  24  de  Tatt 
88  ci-dessw  cHé,  rentrait  dans  l'ordre  général  de  perception  du  dnit  pro- 
porlionHt  de  4  fr.  y.  100  fr.  di  pour  tout  acte  translatif  de  propriété  se 
d'nsnfniit  de  biens  unmenbles,  k  titre  onéreux  ;—Constdéraal  que  néin- 
moins,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  première  iestaece  d'^fr- 
nay  a  dccliargé  Carré  dn  payement  de  ce  droit  proportionnel,  et  déetéi 
qne  la  déclaration  de  eommand  faite  k  son  profit ,  ledit  Jour  S  mcas.  aa  S, 
n'était  astnjettie  qu'an  droit  fixe  de  1  fr.  par  ledit  n*  24  de  l'art.  68  é« 
la  loi  sur  l'enregistreoMnl;  en  quoi  il  a  faustement  appliqué  celte  diiposi- 
tien  exe^tiennelle  de  ladite  loi  du  Si  frim.  aa  T;~CasM. 
Du  18  germ.  aa  ia.-&  C.,  seet.  eiv.-inL  HaleviUe,  pr.-Brïly,  r^. 

(S)  ITipécf  î  — (N...  C.  cnreg.}— On  avait  perçu  le  dnit  de  5 1/3 

1. 100  aor  nne  déclaration  de  eommand  présentée  dans  les  vingt^nair* 
eures,  mais  une  heure  après  la  fermeture  dn  bureau.  Le  receveur  irsil 
certifié  cette  circonstance  an  bas  de  l'acte.  —  Réclamation  fondée  sur  ce 
que  les  dispositions  réglemntaires  d'un  bnrena ,  ne  peuvent  être  opposéH 
aux  ceniribnables,  pour  foire  l'applicnlion  d'eue  amende  de  ceolravtntiee. 
—  Le  restitution  a  été  erdonaée  par  les  motifs  suivants  :  «  Seloe  la  ri- 
goenr  des  principes ,  en  petit  soutenir  qoe  la  déclaration  du  reeevenr,  cea- 
signée  an  pied  des  actes ,  ne  peut  tenir  lien  de  la  notîlcalîoB  prescrite  psf 
l'art.  68.  g  1,  n*  84,  de  la  loi  dnSSfrin.  an  7,etqiwccttenotjfieali«e, 
pour  être  considérée  comme  légale ,  devait  être  faite  par  un  buissier  en 
suppléée  par  rrnregistremnit  de  la  déclaration  de  comnand  dans  In 
vingt-quatre  beures.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs ,  qne  ce  o'eti  pu 
d'a^  UH  simple  disposition  réglementaire,  nais  en  vertu  de  l'ait.  Il 
du  titre  fi  dn  la  loi  dn  87  mai  1781,  que  In  bureaux  des  recevenrsdi 
renregislrement  sont  ouverts  qnntre  benrei  le  matin  et  qnatre  béent 
Taprès-midi ,  et  que  leurs  registres  sont  arrêtés  jour  par  jonr.  —  Teele- 
fois,  1rs  motirs  exposés  dans  re<ipèee  sont  fondés  en  fait  et  en  éqiité,  et 
déjk ,  dans  nne  circonstance  qui  avait  avec  celle-ci  quelque  analegie ,  Il 
mintstre  a  décidé,  le  7  aoét  183S,  qo'tl  ne  serait  exigé  aoenne  nmsaés, 
d*nn  notaire  qni  avait  présenté  kfenr^istremenl,  le  dernier  jour  dndélaii 
cinq  aolH  rejne  par  ûi,  etqnele  receveur  n'avait  pu  Mrcgislrer,pam 
que  ses  re^stres  étaient  arrêtés. 
Du  SaoM  l8S3.-IMib.  cens.  d*al«ta. 
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heures.  Néaomoiu.eeel  dotlétre  Domblniftvee  les  règles  do  dnrtt 
commuD  ta  matière  de  preuves.  Il  a  été  décidé,  eo  effM,  qu'un 
DoUire  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  actes 
lté  déclaration  de  comouDd,  enregistrés  tardivement,  ont  été 
présentés  au  recevepr  eo  temps  utile ,  si  les  droits  réclamés  ex- 
rèdent  130  fr.  (trlb.  de  Doœfront,  21  Janv.  f  84&.  aff.  Féret-Des- 
rbamps,  D,  P.  46.  3.  9G  ).  Pareillement  ^  la  cour  de  cassation 
.1  décidé  que,  lorsqu'une  déclaration  de  eommand  a  été  enregis- 
trée le  lendemain  du  Jour  auquel  elle  devait  l'être,  pour  ne  donner 
ouverture  qu'su  droit  fixe ,  et  que  cependant  le  receveur  n'a 
perçu  que  ce  droit,  cette  perception  n'est  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  dépèt  de  Tacte  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  utile,  et  que  ta  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  à 
l'effet  de  prouver  que  c'est  par  la  faute  dn  receveur  que  la  dé- 
claration n'a  pas  été  enregistrée  dans  le  délai  (HeJ.,  35  déo.  1838, 
aff. Bidault,  V.  Obligation  [S  Pnuve  Utlénle]}. 

N"  8.— Anjwrlo^itesoiilMtMdiilWlaMow. 

Le  partage  est  la  dlvistoa  qui  se  bit,  entre  plusieurs 
personnes ,  de  cboses  ou  de  biens  qui  leur  appartiennent  en  com- 
mun, soit  que  rindivislon  ou  la  communauté  d'iotéréls  ait  été 
volontaire  de  la  part  des  copartageants ,  soit  qu'elle  ait  été  forcée. 
L'indivision  peut  procéder,  en  effet,  du  consentement  de  ceux  qui 
possèdent  ou  Jouissent  en  commun  ou  d'un  fait  absolument  indé- 
pendant de  leur  volonté.  C'est  une  indivision  volontaire  qoe  celle 
qui  résulte ,  entre  les  associés,  de  la  constitution  d'une  société , 
de  la  mise  d'une  cbose  en  commun  eo  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  eu  pourra  résulter  (c.  civ.,  art.  1832).  C'est  une  Indivision 
forcée ,  au  contraire ,  que  celle  qui  dérive,  entre  taérIUers  on  lé- 
gataires ,  de  l'ouverture  d'une  succession  légitime  ou  testamen- 
taire ,  ou  de  quelque  disposition  de  la  loi.  Mous  avons  à  nous 
occuper  id  particulièrement  de  l'acte  qui  fait  cesser  l'Indivision. 
Toutefois  nos  observations  auront  pour  objet  seulement  le  partage 
iolerreoant  dans  le  cas  d'Indivision  forcée.  La  loi  fiscale  ayant , 
dans  une  pensée  toute  favorable  au  commerce  dont  les  assoda- 
lloos  sont  un  des  agents  les  plus  puissants ,  tempéré  tes  rigueurs 
du  tarif  en  ee  qui  concerne  les  actes  de  oonstitutlon  et  de  disso- 
lution de  société,  nous  renvoyons  tout  ce  qui  a  trait  an  partage 
intervenant  dans  le  cas  d'indivision  volontaire  au  $  3  de  cet  arti- 
cle ,  où  II  est  traité  des  actes  translatifs  qoi  sont  l'objet  de  dispo- 
sitions exceptionnelles  et  favorables  dans  le  tarif. 

-(•SO.  Lorsqu'il  existe  entre  plusieurs  personnes  une  com- 
munauté d'intérêts ,  l'acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  cette 
iiidivisioa ,  acte  qui  constitue  le  partage  qoeUe  que  soit  la  déno- 
mination sous  laquelle  11  est  passé ,  se  range ,  par  la  force  même 
des  cboses ,  dans  Pune  des  trois  bypotbèses  suivantes  :  ou  bien 
cbacua  des  communistes  reçoit  en  nature  sa  part  entière  dans  les 
choses  communes;  ou  bien  l'un  des  copartageants  est  loti  partie 
eo  biens  communs,  partie  eo  cboses  étrangères;  ou  bien  enfin 
l'un  des  copartageants  reçoit  la  totalité  de  la  cbose  commune  ou 
d'une  portion  de  la  cbose  commune,  sauf  à  abandonner  des 
ubjets  qui  lui  sont  propres  ft  ceux  qui  possédaient  ou  Jouissaient 
en  commun  avec  lut.  L'acte  constitue ,  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  la  partage  en  nature  ou  le  partage  pur  et  simple  ;  dans  la 
seconde,  le  partage  avec  soulte-,  dans  la  troisième.-  le  partage  par 
licitation.  Chacune  de  ces  hypothèses  est  distinctement  prévue 
par  la  loi  fiscale;  nous  en  traiterons  donc  distlnetemont.  — 
RemarqwMS  seuleDientque,  dans  tout  ee  qui  ra  suivre,  nous  nous 
occuperons  uniquement  ^  sauf  quelques  rares  exceptions,  du  droit 
d'enregistrement.  Les  partages  purs  et  simples ,  ou  avec  soulle 
ou  par  notation  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  de  transcrip- 
tion ,  ont  fait  naître  de  graves  difficultés  :  a  vrai  dire  même ,  ces 
diUicultés  sont  les  plus  délicates  de  la  matière.  Mais  nous  avons 
consacré  un  titre  spét^al  au  droit  d'hypothèque  et  de  transcription  ; 
nous  r«Dvoyon8  donc  à  ce  titre  l'examen  de  toutes  les  questions 
qui  se  raltaetaent  plus  particulièrement  à  cet  objet. 

Paitagis  Funs  bt  simples. —  La  loi  do  SI  frim. 
as  7 ,  art.  68 ,  $  3 ,  n*  9 ,  soumet  à  un  droit  fixe  de  5  fr.,  porté 
ensuite  à  Sfr.  par  la  loi  du  28  avril  18 10,  art.  4o'3",  ■  les  par- 
tages de  biens  meubles  etimmeubles  entre  copropriétaires,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit  Justillé.  »  C'est  là  t'ap- 
pUcalloo  pure  et  slm^  du  principe  que  les  partages  ne  soot  pas 


i,  Chip,  4,  Part.  1,  Sficr.  2,  Anr  2,  S  1,  W  S. 

règleadndnrtt  translatifs,  déclaraUfs  de  propriété.  La  li 
an  efht.  au'un     ceci  des  rèeles  du  droit  romain .  dans  lenuel  le  n 
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translatifs,        déclaraUfs  de  propriété.  La  loi,  s'écartant  en 
ceci  des  règles  du  droit  romain ,  dans  lequel  te  partage  était  con- 
sidéré comme  équipollent  à  ta  vente ,  prend  le  partage  comme  se 
référant  à  des  actes  antérieurs  dont  il  n'est  que  ['exécution  et 
le  compMnMnt;  et  par  ee  motif  elle  le  soumet  ion  droit  fixe 
seulement,  conformément  à  des  règles  exposées  ci-dessus, 
chap.  3,  sect.  I,  art.  2.  A  ce  titre,  les  applications  de  la 
loi  fiscale  aux  partages  purs  et  simples  se  plaçaient  dans  le  cha- 
pitre précité ,  qui  traite  précisément  du  drotJ  fixe.  Mais  ta  matière 
se  trouvant  intimement  liée  aux  partages  avec  soulte  et  aux  par- 
tages par  licitation  qui ,  eux,  donnent  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel eo  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  tarif ,  Il  nous  a  j, 
paru  nécessaire  de  réunir  dans  une  seule  divisiuD  les  trois  hypo-  i 
thèses  distinctement  prévues  par  le  législateur.  D'ailleurs  le  par-  i 
tage  pur  et  simple  lui-même  ne  donne  lieu  è  la  perceptiqo  du  droit  I 
fixe  que  sons  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  en  de-  1 
hors  de  ces  conditions ,  on  droit  proportionne)  devient  exigible  : 
par  cela  même ,  le  partage  même  pur  et  simple  peut  oocoper 
une  place  dans  le  chapitre  relatif  aux  droits  proportionnels. 

••99.  Le  droit  fixe ,  avons-nous  dit ,  n'est  le  droit  da  par- 
tage pur  et  simple  que  sous  certaines  conditions.  Ces  conditions 
sont  indiquées  en  quelque  sorte  par  le  principe  même  qnl  sert  de 
base  à  l'établissement  du  droit  fixe,  à  savoir  :  qu'aux. yeux  de  la 
loi ,  le  partage  pur  et  simple  est  un  complément ,  une  «triton, 
11  faut  donc  qu'il  soit  Justifié  du  litre  antérieur  auquel  le  partage , 
se  rattaclie.  C'est  ce  qu'explique  très-nettement  la  disposition  ci- 
dessds  reproduite  des  lois  de  l'an  7  et  de  1816.  Le  droit  fixe, 
qu'tile  établit  porte  en  effet  «  sur  les  partages  entre  coproprié-  ' 
taires,  àquetqtutitreque  ctioit^  pourra  qu'il  ensoitjuiti/ié.  a 
Ainsi ,  quand  un  partage  pur  et  simple  intervient,  le  droit  fixe  est 
seul  applicable  sur  l'acte  qui  le  constate,  quel  qu'ait  été  le  titre  do 
la  copropriété  ;  mais  ce  droit  ne  s'applique  qu'autant  qu'il  est  Jus- 
tifié du  titre  de  la  copropriété  :  s'il  n'était  point  JustiBé  du  titre 
anUrieur  de  transmission ,  le  partage  serait ,  non  point  comme 
partage,  mats  comme  tenant  lieu  de  l'acte  non  représenté,  soumis 
au  droit  proportionnel.  —  Il  a  été  décidé ,  dans  cet  esprit,  qu'un 
Jugement,  déclarant  un  Individu  propriétaire  d'un  immeuble 
acquis  sous  le  nom  d'un  autre ,  est  passible  du  droit  de  mutation 
(V.  Cass.,  S8  Janv.  1811 ,  aff.  Bordes,  n*S5eS;  6déc.  1813, 
aff.  Blactot,  n*  2366).  Telle  est,  en  quelques  mots,  la  théorie 
de  la  loi.  Les  deux  propositions  dans  lesquelles  elle  se  résume 
demandent  quelques  développements. 

MSS.  L'acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  en  déterminant  la 
part  réciproque  de  chaque  copropriétaire  dans  la  chose  primitive- 
ment Indivise  et  commune,  donne  ouverture  à  un  simple  droit  fixe, 
quel  qu'ait  été  le  tlb-e  de  la  copropriété.  La  coodilion  essentielle, 
,  la  première  cendiUoo  nécessaire  à  l'existence  d'un  partage ,  c'est 
'  l'existence  préalable  d'une  indivision  ;  il  ne  suffit  même  pas  qu'une 
indivision  ait  existé,  il  faut  encore  qu'elle  se  maintienne.  On  uo 
comprendrait  pas ,  en  effet ,  un  partage  à  l'égard  de  choses  qui , 
d'abord  séparées,  se  sont  ensuite,  par  une  circonstance  particu- 
lière, trouvées  réunies  sur  la  même  téle.  Dans  une  espèce  qui 
sera  rapportée  au  titre  relatif  au  drotJ  d'hypothèque  ef  da  tront- 
eriptio» ,  U  a  été  très-exactement  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  Flndivi- 
sion  qui  a  cessé  par  l'eflèt  de  la  confusion,  ne  peut  plus  élre 
l'objet  d'un  partage ,  lors  même  que  la  succession  do  coproprié- 
taire n'a  été  acceptée  par  l'autre  copropriétaire  que  sous  hénéûce 
d'inventaire  (trlb.  de  Nantes ,  6  juin  1 8i3 ,  uff,  Gaudln). 

Pareillement,  on  ne  concevrait  pas  un  partage,  par 
rapport  &  des  cboses  qui  seraient  dfjà  divisées.  En  ce  sens,  le 
droit  proportionné  a  été  Justement  déclaré  exigible  sur  le  partage 
nouveau  de  biens  déjà  définitivement  partagés  (trib.  de  Vlliefran- 
cbe,  SOdèc.1847,  aff.  Enreg.C.  Brassât). — De  même,  supposons 
que  l'usufruit  d'un  immeuble  appartienne  è  une  personne  et  la 
nue  propriété  à  une  autre  :  il  ne  saurait  y  avoir  partage  entre  ces 
deux  personnes,  car  leur  propriété  respective  est  parfaitement 
distincte,  quoiqu'elle  se  rattache  à  la  mémo  chose.  Si  dooo,  uni 
aclo  intervient  qui  attribue,  pu*  exemple,  l'usufruit  au  proprié- 1 
taire  4e  la  nue  propriété  et  réciproquement.  Il  n'y  a  pas  partage  l 
évidemment ,  car  la  chose  était  déjà  divisée;  il  y  a  échange  :  en 
sorte  que  le  droit  exigible  sera,  non  point  celui  de  partage,  mais 
celui  d'échange.  —  MUs ,  si  la  propriété  de  l'immeuble  eft 
commune ,  et  U  Msuite  un  acte  déterminant  les  parts  de  cb^pun 
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dw  «opropriétalras,  déclare  l'un  propriétaire  de  runtniU  et 
rentre  de  la  aue  propriété,  cet  acte  constitua  réellemeot  ua 
partage,  ane  division  de  la  chose.  Le  eeol  droit  exigible  sera 
donc  le  droit  fixe  de  partage.  Ce  point  a  été  reconna  par  née  dé- 
cision du  miaistre  des  QnaDoes,  du  3S  fév.  4817,  Insérée  dans 
l'inatr.  gén.  du  S8  avril  1817,  n*  775  (V.  H.  Masson  de  Long- 
pré,  n"  aS4e.— Conf.  fn»t.gén.  du30  sept.  1833.  b»1437,  $  8). 

ésSft.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  une  nére,  soll^ 
comme  commune  en  biens ,  soit  comme  donataire  eu  asufruit  de 
la  moitié  des  bims  meubles  et  immeubles  de  son  mari ,  cède  à 
Bos  eorants  Bon  droit  d'usufruit  sur  la  moitié  de  Tactil  mobilier 
de  la  suoeesBlOD ,  pour  une  somme  qol  lui  est  payée  en  créances 
'  et  valeurs  mobitléres ,  et  celui  snr  les  Immeubles  de  la  sneces- 
slon,  y  compris  même  la  moitié  dans  la  propriété  des  Immeubles 
de  la  communauté,  moyennant  l'^uadOB  en  toute  propriété 
d'immeubles  de  la  succession ,  doit  être  considéré  comme  un 
simple  acte  de  partage  faisant  cesser  l'indivision  de  propriété  et 
de  Jouissance  entre  la  mère  et  les  enfants ,  et  étant  sojet  seule- 
ment au  droit  âxe.  — C'est  à  tort  qne  radmialstralion  de  l'enre- 
gistreneat  voudrait  exiger  un  supplément  de  droit,  soit  pour 
droit  de  transport  de  créance  à  i*égard  des  oréanoes  cédées  pour 
ruufrult  da  moblUer,  soll  pour  droit  d'éeluuige  à  régard  des 


(1)  Btpècf  .—  (Veave  Loiselot  C.  enreg.)  —  La  dama  Valory ,  veare 
on  sieur  Loiselot ,  était  doBStalre ,  en  verlu  de  son  contrat  de  mariage , 
de  ruanfrult  de  la  moitié  de  tons  les  biens  meobles  et  immeubles  dépen- 
dant de  la  Buccetsioo  de  wo  mari.  —  Par  acte  du  31  mai  i  8i8,  la  reavo 
Loiselot  et  tes  entants  procédèrent  à  la  liquidation  et  aa  partage  tant  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  la  veave  Loiselot  et  son  mari , 
qae  de  la  soccessioft  de  ce  dernier.  —  La  masse  mobilière  de  la  sdccm- 
sion  fut  portée  h  8S,221  fr.  50  c  —  L'asofrait  de  la  moitié  de  cette 
somme,  appartenant  à  la  veave  Loisaloti  ht  converti  en  sa  qaarteo 
tonte  propriété,  montant  à  SI  ,305  fr.  38  e.— Pour  la  remplir  de  ça  quart, 
ses  enfanla  Ini  abandonnèrent  des  créances  et  des  valeurs  nobitières  de  la 
succession.  —  On  procéda  de  mémo ,  pour  INtsufruit  de  la  veuve  Loise* 
kt,  wr  lea  immeubles  de  ta  eueeessiou.  —  Elle  cédaàsesenhnts,  non- 
leidement  son  droit  d'usufruit  sur  les  immeubles  de  la  comouinaalé ,  éva- 
lués 11,350  fr.,  et  c^uisnr  les  immeubles  propres  de  son  mari,  évalués 
66,650  fr.,  mais  encore  sa  moitié  en  valeur  de  45,000  tr.  dans  la  pio- 
priMé  des  immeubles  de  la  communauté.  —  Poorces  diverses  sosums  i 
iénnaat  réunies  on  total  de  198,000  fr.,  les  eahnls  Loiselot  abandon- 
Béraal  blear  min,  en  tonte  innpriété ,  deux  domaines  prévenant  des 
propres  de  lenr  père ,  évalués  pareille  somme  de  1S3,000  fr. 

Lors  de  renregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  ne  ner^t  que  le  droit 
ttxe  de  tt  fr.  pour  partage.  —  Cette  perception  parut  insufBsaate  a  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  qoi  décwna  contre  la  veuve  Loiselot  et 
ses  enfants,  une  conUainte  en  payement  de  supplément  de  droit, peir 
Âolt  de  transport  de  créances  à  1  pour  100  snr  les  SI  ,305  fr.  38  c,  et 
pour  droit  d'édiange  b  21/S  pour  100  sur  les  ItSjOOO  fr.,  valeur  en  ca- 

Îiiial  dw  immeubles  délalMés  k  la  veave  Loiselot.  —  La  veuve  et  les  en- 
ants  Loiselot  forment  oppMitim  fe  cette  conlrdnte,  et  soutiennent  que 
l'aeta  da  SI  mai  1898  est  aa  partage  de  communauté  et  de  succes^n , 
par  al  absflo ,  s^jel  saaUment  aa  droit  fixe. 

9  mid  1833,  Jngcment  da  tribanal  de  Laogres  déclare  t'opposition 
son  recevaUe ,  et  ordonne  l'exécution  de  la  contramle  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'aucune  des  conventions  renfermées  dans  l'acte  du 
31  mai  1898,  relativement  a  rnsufruit  Kaqael  la  dame  veuve  Loiselot 
avait  droit ,  ne  constitue  on  partage ,  mus  bien  une  cession  de  son  droit 
d'usufruit ,  moyennant  un  prix ,  ou  un  échange  de  ee  droit  contre  une 
autre  valeur  en  propriété  i  et  que,  relativement  a  l'usufruit  sur  ta  moitié 
de  tous  les  immeubles  de  laBrirnssucccssioB,  évidaé  78,000  tr.,^  re- 
çoit en  propriété ,  pour  prix  de  cet  usufruit ,  des  immanbles  propres  de  son 
mari ,  en  valeur  de  193,000  fr.,  au  moyen  de  ce  qu'a  la  cession  de  son 
droit  d'usufruit ,  elle  a  joint  celle  d'immeubles  k  elle  appartenant ,  en  va- 
leur de  45,000  fr.,  c'esb-Mire  sa  moitié  dans  les  immeubles  de  la  cem- 
mnnauté  ;  —  Attendu ,  d'après  cela,  qne  la  clause  du  traité  du  31  mai 
1838,  d'après  laquelle  la  dame  veuve  Loiselotcède  son  nsufrnitsnr  la 
raoilié  de  ['actil  mobilier  da  la  ancoesaion  de  son  mari ,  pour  ont  valeur 
de  91,303  fr,  38  c,  ne  poavait  pas  n'être  passible  que  d'un  droit  fixe , 
eomme  d  c'eAt  été  nn  simple  partage,  m^  qu'elle  était  seaniise,aa 
esnfraira,eaame  étant  une  cession  de  créance,  an  droit  proportionnel  da 
1  pour  103,  conformément  à  l'art.  69,  S  5,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  st  par  conséquent,  devait  acquitter  913  fr.Sc.;  — Qu'à  l'égard  de 
a  chuse  relative  k  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  les  immeubles  de  ta 
Bcccesifon  dn  sieur  Loiselot  père ,  la  convention  qu*elle  reoferme  n'était 
pas  et  ne  pouvail'pas  être  un  partage  de  la  propriété  des  propres  dudit 
sieur  Loiselot,  puisque  la  dame,  sa  veuve,  n'avait  aucun  droita  cette  pro- 
piiC-lé  f    si ,  par  révénement  et  par  l'oSel  4«  Udits  (Uufo ,  et  f  n  a  poar- 
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des  immeubles  (Cass.,  8  août  1830)  (1). 

De  même,  11  a  été  décidé  que  lorsque,  par  nae  transac- 
tion lolterveaue  entre  an  héritier  et  un  légataire  pour  flier  leurs 
droits  respecUb  dans  les  successloa  et  communauté,  la  eue  pro- 
priété des  biens  est  abandonnée  k  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre, 
encore  qu'ils  eussent  des  droits  tout  diOérents,  cette  transactioa, 
qui  trancbe  toute  difficulté  de  liquidation ,  doit  être  considérée 
comme  un  partage  faisant  cesser  l'indivIsiOD  entre  copropriétai- 
res, et  n'étant  seumts  qu'au  simple  droit  fixe  (ReJ.,  -10  )ntn  18S4, 
aflr.  Hémin,  T.  n*  810).  Néanmoins,  dans  une  espèce  où  on  eo- 
bériUer  cédait  à  titre  d'échange  à  des  cc^énUers  la  noe  propriété 
de  trelxe  domaines ,  moyennant  l'abandon  k  lui  fait  par  ces  der- 
niers de  Tusufrult  de  <%s  mêmes  domaines ,  la  régie  a  prétendu 
percevoir  le  droit  d'échange  sur  l'acte j  mais  11  a  été  Jugé, 
conformément  anx  décisions  qui  précèdent ,  qu'on  tel  acte  con- 
stitue un  partage,  lequel  étant  fait  sans  soulte  ni  retour,  ne  rend 
exigible  qae  le  droit  Axe(trib.  deBeaugé,  Se  oot.  18S7)  (i). 

••99.  Le  droit  Bxe  sera  seul  exigible  quel  qu'ait  été,  d'ail- 
leurs ,  le  litre  de  la  copropriété.  Ainsi ,  soit  que  rindlvlsion  dé- 
rive d'une  aequisitloa  faite  ea  commun ,  soit  qu'elle  naisse  de 
l'ouverture  d'une  saccesslon ,  soit  qu'elle  procède  d'une  donatloa 

tant  reçu  de  su  enfanU  poar  195,000  fr-,  c'est  évidemauBt  b  titra  d'é- 
change contre  son  droit  d'usufruit  qu'elle  leur  cède  ea  même  temfà  sa 
moitié  dans  des  immeubles  d'une  autre  nature,  c'est-b-dire  dans  ceux 
dépendant  de  la  communauté  d'entre  elle  et  son  marj  ;  —  Qde ,  dès  Ion , 
la  clause  ou  la  convention  dont  il  s'agit  était  soumise  au  droit  proportiaR- 
nel  de  Sl/S  poar  100,  conftormément  aux  art.  69,  g  5,  n*  3,  de  la  lot 
du  99  frim.  aa  1,  M  de  la  loi  du  98  avril  1816,  et  9,  f  S,  de  la  loi  dn 
lejuia  l8Mi  — Attendu,  «ependaat,  qae,  par  1^ de  cette «eavca- 
tion ,  les  eabats  Loiselot  ae  reeevaint  pas ,  aa  oaatit-édwago  d^im- 
meubles  de  valeur  da  1*3.000  fr.  qu'ils  abaadaanaieal  àleu  mM«,  la 
cession  seulement  du  droit  d'usufruit  que  cette  deraière  avait  sur  la  mu- 
lié  des  immeubles  qu'ils  avaient  recueilits  dans  la  snoccssioa  de  lear  père, 
lequel  droit  était  évalué  78,000  fr.,  mais  qu'ils  acquéraient,  en  oatre , 
par  cet  échange ,  ta  moitié  appartenant  b  leur  mère ,  dans  les  immeables 
dépendant  de  la  eommunaalé  d'entre  elle  et  son  mari,  laqoelle  moitié, 
comme  il  a  été  dit  ei-dwsas ,  avait  été  évaluée  à  46,000  fr.  »  —  Pourvoi 
de  la  viuve  et  dos  héritiers  Loiaelot. — AnH  (^réo  dél.  en  ch.  da  coas.), 
La  cooai—  Va  Part.  45,1  ^  delà  loi  do  28  avril  1816:  — Alteada 
que  l'aetioa  ea  parta^  élut  tiadée  snr  le  principe  qae  nul  ne  peut  étia 
contraint  k  demeurer  dans*l*indivision  et  h  stqiporter  les  inconvénients 
d'une  jouissance  commune,  elle  appartient  h  rasofrnitler,  lorsque )a 
chose  soumise  k  son  usufruit  est  iDdivise  avec  un  autre;  —  Attendu  que 
l'acte  du  31  mai  1828  n'a  eu  pour  objet  qne  de  faire  cesser  findiviaion  de 

E ropriélé  et  de  jouissance  qui  nistait ,  entre  les  enfants  Loiselot ,  comme 
éntiers  de  leur  père ,  etla  dame  Loiselot ,  leur  mère ,  soit  comme  com- 
mune en  biens ,  soit  comme  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  da 
son  mari  ;  et  qu'en  jogeaat  que  cet  acte  était  passible  dn  droit  propor- 
tionnel ,  le  tribunal  eivU  ds  Lâagres  a  violé  l'art.  48,83,d«lamdaS8 
avril  1816;  —  Casse. 

Du  8  aofit  I836.-C.  C,  ch.  cir.-HH.  Portails,  l^pr.-Ropénf.iqb- 
Laplagne-Barris,  fav.  gén.,  c  conf.-Gamier  et  Tesle-Lebeau,  av. 

(2)  (Delanrière  C.  eang.l  —  La  Tanonai.:  —  Coasidéraal,  «a  diall. 
que  la  dénomination  au'il  plaît  aux  parties  de  donner  à  leurs  aciai  est 
indifférente,  quant  kleur  nature,  laquelle  se  détmnine  toujours  par  la 
substance  des  sUpulations  qu'ils  renferment  ;  qne  tout  premier  traité,  fait 
entre  cohéritiers ,  de  la  succession  qui  leur  est  éebne ,  a  le  simple  carac- 
tère d'aa  partage, eaconqa'it  soit  par  eax  qualiéé  d'échange  (art.  888 
c.  cir.)  ;  fM .  dès  lors ,  Paela  da  95  «et.  1896,  de  l'aveu  de  radminis- 
tratioh  ella-BéaM ,  doit  être  eaasidéié  comme  ua  vdriiabla  partage  1^. 
sant  cesser  l'iadivisioa  entre  tons  les  héritiers Ceasidéiaat  qu'an  pa» 
tage  n'est  point  translatif,  mais  uniquement  dédaiatitdssdnilaisspaclita 
des  cohéritiers,  sur  les  biens  qui  leur  adviennent  ;  qu'aux  termes  de  Part. 
883  c.  civ.,  chacun  d'eux  est  censé  n'avoir  jamais  en  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession;  que  de  la  il  résolte  que  l'acte  de  1895  est 
simplement  déclar^if  des  noms  et  naturea  d'immeubles  qui  composai 
cbaenae  des  paru  des  héritiws  ;  que  l'une  de  ces  parte  eomportaat  u  bw 
pro^iété  des  iamaublss  à  paitagsr  est  censée  avoir  ^paiieaa  aox  héri- 
tiers Delanaay  dès  l'onvertaia  de  la  sacMsma  daat  il  s'agit;  «a  TanM 
comprenant  l'osotrait ,  est  répétée  être  nniqaeaient  échaa  à  U  MMiMfis 
de  Laurière,  laquelle,  par  conséquent,  doit  être  coasMdrts  9mm 
n'ayant  jamais  eu  aucune  portion  des  susdits  immeubles  en  nae  ptoaiiMi 
d'oe  il  suit  qne  l'administration  n'est  pas  fondée  k  deouoderl'a^&catioa 
de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  99  fHm.  an  7,  et  aubm  invoqués,  n»  a'egissaal 
point ,  dans  l'espèce ,  de  tiansmtosieo  de  prmriité,  Mfc 

Da  M  «et.  18S7.-Tiilh  air.  da  Bsamé. 
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«     legs ,  le  Ifett  de  nodlTtsUn  se  préSMto  me  le  niM  M- 

nclèn;  il  a  poar  cease  taninédiate  ni»  IiumuImIm  bile  A  phi- 
sleon  a  ommm.  Sm  sorte  que  si,  iTsUleers,  eetts  InuMBlieien 
s  tDpporlé  etie-atea  le  droit  proporUeuel  qu'elle  rendait  ckI- 
gible,  l'acte  qui  bit  cesser  riedlTMes  qafeUs  avait  toraée  m 
dMgButia  partdeohtean  dans  la  pnpriMeoauiuiae»^.  daes 
bras  las  cas,  que  la  simple  slgDiUcaUoa  d'une  «srfentfM,  (P« 
tM^Utmt;  et  à  ce  Uire,  U  ne  sanmit  rendre  eitgiUa  d*nolre 
droit  que  la  droit  iixe. 

t«IS.  Toute  la  dllHc&lté,  en  on  qui  eonoeme  i'appHoatlende 
osUe  première  rigle,  d*aillear8  fort  simple,  osnsisu  à  reoonnattre 
conusent ,  dans  quelle  mesure,  entre  quelles  personaoS llndlvl- 
Mon  est  établie  par  le  fait  qnl  lal  doone  natssaose.  Atnal ,  ds  w 
qu'ussucceasloo  s'oavre,  U  ae  a^nsolt  pu  que  Isas  eenn  qnl  y 
sut  droU  ^  on  titre  quelconque  soient  loojoors  entre  eu  ei  état 
d'IodlrtiloD  par  rapport  à  la  masse  totale  des  bisna  qnl  eoMposent 
la  ncoeisieo.  Si  c'estd'nne  sueeeislon  ofr  «nfeitnft  qu'il  s'agit,  il 
pent  arriver  qn'U  y  ail  concoors  entre  des  bftritlen  rSservatalres  et 
d'autreabériUera  qui  n'ont  aoeaa  droit  à  une  réserre  (o.  atv.  748)  ; 
et  dans  n  eu ,  S'il  y  a  ladlTlslon  entre  tons  par  rapport  au  biens 
qal  eilstent  dans  U  soceuslon,  U  esteerlala,  da  moins,  que  nn- 
dlvlslen  a'esisle  pu  reJativement  au  bleu  qnl  proviendraient  de 
la  r^dacUoaâwllbtraUtiseDlre-vllSquefavtenr  avait  tall«,ear 
ces  bleas  doivent  Atre  recueillis  par  les  béritlers  réwrvataires  «t- 
elusiTement  (c.  clv.,  art.  9is).  Il  peut  arriver  qae  m sueeessioo 
BoUdâfértaàdubéritisrsUgUinMS  àlaiolset  àdesenlanis  natu- 
rels rsGOanu.  Or,  la  loi  seule  dilennlne  la  part  des  celants  natu- 
rels sur  la  sneeesslon  de  lenr  pdre  en  saire,  et  réflipreqaemwt 
lapartde  oenMldans  lasneGesBleadeseirfanlB  naturels)  en  sorte 
qu'il  00  saurait  Jamais  y  avoir  Indivision  entre  le»  parenU  légi- 
times et  les  parents  naturels.  Il  peut  arriver  qae,  parmi  les  pre- 
nants part  à  la  soecesalon,  se  reneonlre  lui  ascendant  donatenr 
eierfaot  le  droit  de  retour  conaacrA  pw  l'arL  747  a.  elv.  Or, 
cuire  cet  aseeudanl  et  les  eobérIUera,  U  n'y  a  pu  d'indivision 
possible  relaUvenent  an  Ueu  soumis  an  relonr  t  ele.  W  ^t 
d'une  succession  testameo taire  qu'il  s'agit,  U  y  a  Indlvlalon  sans 
doute  entre  les  légataires  on  denalalru  onlvmds,  de  la  atéme 
manière  que  dans  rbxpetbèse  précédente  il  y  a  Indivision  eoire 
les  héritiers  investis  au  mémo  titrei  m^s  l'Indlvi^on  n'existe 
pas  anminu  degrftpour  les  donalalres  ou  légataires  à  titre  uni- 
versel, et  elle  n'existe  pu  du  tout  pour  les  légat^res  particuliers. 
En  ce  qui  ooncorne  les  premiers,  l'Indivision  eiisle  Uon  al 
Je  legs  on  la  donation  eonsisle  en  une  quola-ptrt  de  la  totoliM 
des  biens ,  mate  elle  n'existe  pas  si  l'un  est  inveaU  des  meubles, 
t'aulre  des  Immeubles,  celui-d  de  l'nanfniiti  cdnl-là  de  la  nue 
propriété  ;  en  ce  qui  concerne  lu  seconds ,  tfesl  un  objet  déler- 
jniné  qu'Us  reçoivent,  la  force  mioie  du  diosu  indique  qu'ils 
SU  peuvent  pu  être  eu  état  d'indivision  avoc  les  bérlUers  et  les 


(il  Xnfca  ;  —  (Haidj  C.  enreg.)— ^«  "«ur  Hardy âvail  léguéà  Cyr- 
ChatieS  Hatdy  wa  Bis ,  par  préciput ,  le  quari  de  sei  biens ,  en  iodiquaçt 
q«eis  Mens  composeraient  ce  legs. — II  s'est  trouvé  que  les  biens  désignés 
excédaiaai  is  qaait.  Alots,  pu-  l'aete  de  pariag»  fait  eatn  les  enfants , 
siBs  ptén  dt  tem,  dite  des  BuiMoaasts,  a  M  distraite  de  cet  biens,  et  on 
l'a  remplacds  |tr  deu  autres  iaineeUea  et  par  us  mts  dépsadut*  de 
la  succession ,  dont  la  valear  compiélait  U  portien  léguée.  Le  Idplaire  a 
été  cbargé  d'acquitter  une  autre  rente  qne  le  lestaleir  n'aTtit  pas  misa  4 
H  ^aige.— Le  feceveur  a  {lerju  le  droit  d'échange  par  rapport  aux  deux 
î  mmenUos  ni  r«Df)la(aicnt  U  pièce  de  terre  Mgiiée  »  celai  de  «easion  par 
•yipport  à  cnle  ■«■e  pièce  jusqu'à  coBcarrenco  do  la  roalo  abaadoanée 
^ar  les  béritiers,  enfin  celui  de  sontte  à  raison  de  la  réels  q«a  le  légataire 
était  cbané  d^acqoitter.—  Ce  système  de  percopUon  éieit  basé  sur  l'ut 
1 014  e.  civ.,  qui  p«le  :  «  Toit  legs  pur  et  linpie  doMwn  aa  légataire, 
da  Jour  dn  urts  u  Isslalnr,  on  drot  h  la  cbces  légaéa,  droit  transmis- 
aibla  b  seo  béritlers  ou  ayanu  eao».      Mais  lasalslu  d'an  légataire 
pqsrte  plutôt  sSk-  ta  fond  du  dmit  qne  snr  ta  cbosa  ntaae,  qii  est  loi^oars 
susceptible  ds  vérification  et  d^eslimation  pour  la  caknl  do  la  portion  dis- 
ponible. Et  puisque ,  dans  l'espèce,  il  était  reconnu  que  la  lep  excédait 
B«Ua  portion, ildcTcnait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle ceoposi- 
lioB  da  legs  t  c'est  M  qui  a  été  fait,  et  M  n'était  db  aaaandeadniU  qui 
ftvaieoi  été  perçus. 

Da  14  fév.  lgSé.-DéUb.  cons.  d'adm. 

(S)  jB>p«m.*— (biM.a  Samsoa.)— Lei4Blv.Mt1,lei^x 
SensaoB  ,  ealtivaieurs  b  lUnacb  (Lnxembonrg],  cèdent  ifréieeaUineal  b 
teyrfeatfrtstWISiiMlysnx  Velis,towlw«sMwimsiMssstJmms»* 


Pam.  fi'aér.  S,  Afct.  «,  S  tf     !fc  86f 

antrw  doaaialrw  on  MgntalrM ,  ele....  Ces  dtfBMHis  et  les  dlfJ 
Benllte  sraïUaUM  atiparllennent  nainrrilenkeni  an  droH  cMI  ; 
ifttt  doae'dans  nos  Imitén  du  Msposltiens  entrfrrlb  et  testa- 
meiUalra  et  du  Snecenlons  que  nous  ks  suivrais  dans  tous  leurs 
dàvrtsppemente.  Vais  II  imporiaH  de  lu  Indiquer  loi,  parce  que 
leur  Brtntlon  «lerce  sur  la  perception  dn  droit  une  décisive  In- 
Inence.  En  «Kt,  d  l'nlBlenw  de  indivision  est  étoile  d'après 
des  prinelpn  dn  droit  dvfl,  l'aete  qui  la  mit  eesur  eonstlttie  le 
parûige  proprement  dit  et  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  ;  au 
contraire,  si  llndlvirion  n'existe  pas  d'après  eu  mèmu  rè^u, 
sptelatement,  pour  rendre  la  formule  pins  Saisissante  par  des 
exempin,  st  lu  bérlUers  se  trouvent  en  présence  d'un  ucendant 
donateur  on  d'un  légntatre  particulier,  Pade  qnl ,  même  sous  la 
dénomtMdleH  de  pam^,  attribuerait  à  l'ascendant  donateur 
antre  ckow  que  Poblet  par  lui  donné  an  défont,  on  m  légalali-o 
partleiHer  antre  elMse  qne  l'Objet  dont  II  a  été  gratlBé  par  le 
testalenr,  snpponralt  néeesnfrement  une  mutation  et  donnerait 
onvertnre  an  droit  proporuonod  déterminé  par  la  natore  de  cette 
mntaUea. 

mdlleura,  ceci  n'exclu!  pu  dans  rappliutlon  une 
«ertalne  réserve.  En  déOntUve ,  c'est  la  sopposttlon  d'une  mnta- 
tioH  iadépendute  de  ceHe  qu'a  opérée  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  la  donation  on  le  teslaneot,  qui  détermine  la  perception  du 
droit  proporttonaei  sur  l'acte  prétendu  de  partage.  Toutes  les  fois 
donc  qne  lu  drconatances  repoussent  cette  supposition ,  U  est 
iasté  que  l'acte ,  considéré  comme  un  partage  réel ,  ne  soit  sou- 
mis qu'an  dl-olt  qui  loi  est  propre ,  c'est-à-dire  an  droit  Qxe.  La 
régie  elle-mêan  adepte  ce  tempérament.  Elle  a  dédidé ,  en  elTet , 
que  lorsqnMin  testateur  a  légué  par  précf  put  à  l'un  de  ses  enfants 
le  quart  de  ses  biens ,  en  indiquant  les  biens  qui  composeraient 
le  legs,  s'il  anive  que,  les  biens  désignés  dépusant  la  quoliio 
disponible,  un  immeubln  en  ait  été  distrait  parracte  de  paruge, 
et  rempla«6  par  d'aulru  Immenfeies  et  dn  eréanees  avec  charge 
imposée  an  Mgalaire  d^ulller  certaines  dettu ,  il  n*ut  sur 
cet  acte  de  partage  ni  le  dnrtl  ^échange ,  ni  celui  de  cession , 
ni  eoflu  celui  de  sonRe ,  et  qu'en  ce  eu  11  est  vrai  de  diro 
qu'on  a  pourra  seulement  b  la  compulUon  du  legs  (dél.  du  14 
fév.  iBlé)  (1).  —  Il  e  ttéme  été  décidé  que  lorsqu'un  père  a  lait 
i  l'en  de  su  enhnts  la  cusion  de  tous  ses  bleus  moyennant  une 
somme  qw  ceiul<i  s'oldtge  de  payer,  par  portions  égales,  b  cba- 
,  cnn  de  su  Irères  lorsqu'ils  formeront  un  établissement  quel- 
ecnqne ,  l'ncle  parléqnel  l'un  de  ces  demlen,  réclamant  sa  part 
béréditaire ,  ratifie  la  cession  faite  par  l'auteur  commun,  moyen* 
nant  l'abandon  à  lui  ttU  d^ine  partie  du  biens  de  la  succession  & 
ta  piacedesa  part  aSérentedansIa  somme  stipulée  pour  prix  de 
la  cession,  a  pu  être  considéré  comme  un  partage  en  nature  des 
bisna  dn  la  anceeulon,  et  soumis ,  par  conséquent,  b  un  simple 
droit  fixe  (G.  C.  de  Belgique ,  3  fév.  1885)  (3).  —  Sans  Insister 


Iilei,  pour  la  somme  de  9,679  fr.  01  c.quo  les  acquéreurs  s'obligent  se» 
lidairemcat  de  payer  aux  trois  antres  enfants  des  Tcadeon,  M  par  lien^ 
lorsqu'ils  formeront  nn  établissement  quelconque.  Les  vendeurs  se  réser- 
renl  par  le  même  acte  l'usulruit  des  objets  vendus.  —  lis  décèdent  sons 
l'empire  da  code  civil.— Le  15  nov.  1825,  J.-B.  Samson,  i'w  do  Uvrv 
enfants,  demande  en  jnstiee  aux  époux  Webs  la  délimnce  de  sa  p&rt  né- 
réditain  avee  les  fruits  perdus  depuis  l'ouverlnre  des  successions  qu'ils 
détiennent  Mais  le  30  Jaov.  18S8,  les  parties  mettent  Su  an  procès  par 
une  transaction  notariée  aux  termes  de  laquelle  les  ^wux  Weiss  font 
atianlon  fc  J.-B.  Samson  de  divers  biens  menbUs  et  immeubles ,  au 
moyen  de  quoi  ee  dernier  agrée  et  ntifle  l'acte  dn  1 4  nïv.  au  1 1 ,  vonlaot 
qu'il  sorte  envers  Ini  ses  pleins  et  entiers  effets ,  et  renonce  à  loulm  les 
prétentions  qui  pouvaient  en  résulter  pour  lui.— L'administration  de  l'er- 
registrement,  enTisageant  cet  acte  coaune  contenant  une  cession  à  Sam- 
son des  objets  y  spéâl^  pour  le  prix  ds  1,5M  flor.  M  cente,  formant 
le  tiers,  qno  les  éponx  Weisa  hii  devaient,  de  ta  somme  stipulée  dans 
l'aete  de  Pan  11 ,  rédame  ta  somme  de  74  flor.  pour  droit  proportionnel, 
—-Opposition  par  Sameon ,  et  le  6  fér.  1830,  Jugement  da  tribunal  ée 
Luxembourg  qui  re^t  l'opposition  et  annote  la  contrainte ,  atu^odu  qu^ 
soit  qe'oa  neberehe  lacomnnne  inleolion  des  parties,  soit  qu'on  s'eu 
tienne  an  sens  littéral  des  termes  de  l'acte  dn  SO  janv.  1829,  on  ne  pcul 
méconnaître  que  les  parties  n'ont  voulu  faire  et  n'ont  fait  réellenMn'. 
qn'oa  partage  ea  natùe  des  successions  de  leurs  auteurs  conuouoi ,  en 
ssbstituBi  b  ta  aoBuse  ddtormiaés  dans  la  eessiOB  de  l'oa  |i,  des  biens 
aieables  et  laaMttbles  Jugés  suffisants  pour  fermer  la  part  moBaot  à  Sam' 
son  dus  ces  sncesssieu ,  deat  Insdits  bins  sut  pranmA  provenir,  ias> 
la'tlftiMnneNMiei  fulMaiiBisiratin  n'avait  pun«nssfii1t« 
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ilsvunlage  sur  une  formole  dont  cbacoD  p«U  aisément  satrre  les 
applicatlODs ,  nous  passeos  à  la  deuxième  condition  à  laquelle  est 
subordoDDéo  la  perception  d'au  âimple  droil  Qxe  sur  les  actes  de 
partage. 

S680.  Il  D6  sofBt  pas  qu'une  oommunanté  d'intérêts  ait 
existé ,  il  faut  ea  outre  qu'il  soit  Justifié  du  titre  de  cette  copro- 
priété que  racle  de  partage  vient  dissoudre  ^  diviser.  Il  faut 
qu'il  en  soit  jutii/ié,  telle  est  Tezi^'essiMi  de  la  loi  :  la  preuve  e«t 
dofic  à  la  cbarge  des  copartageants ,  car  c'est  eux  qui  réclament 
l'application  du  droit  fixe  subordonné  à  cette  condition ,  sauf  à 
l'admlnlslraliOB  à  combattre  cette  preuve  ^  &  en  eontester  P«u- 
torité. 

9ttSt .  Mais  sur  qiot  la  preuve  doll-elle  porter  et  en  qool 
doit-elle  consister?  La  preuve  est  nécessairement  complexe;  cela 
s'Induit  <lu  but  même  que  le  léglslateor  s'est  proposé  en  établis- 
sant la  condition.  La  loi  veut  que ,  par  fraude  ou  autrement,  les 
parties  ne  puissent  pas  opérer  une  mutation  sans  en  acquitter  le 
droit ,  soit  en  appelant  au  partage  des  personnes  étrangères  à  la 
succession  ou  &  tout-autre  circonstance  qui  aurait  établi  l'iBdlvi- 
sion  »  soit  en  comprenant  dans  la  masse  à  partager  des  Mens  qui 
n'auraient  pas  appartenu  au  défunt.  Par  cela  même ,  ia  preuve  à 
faire  doit  porter  sur  un  double  point  :  le  droit  des  ctpartageaDts 
et  les  biens  qui  doivent  faire  l'objet  du  partage. 

SG8*.  Quant  aux  droits  des  copartageants,  la  preuve  ré- 
sulte, soit  de  la  loi  elle-même,  qui  établit  la  qualité  d'Héritier, 
soit  de  l'acte  qui  confère  la  qualité  de  donataire  on  de  légaUire. 
L'acte  de  partage  fait  ordinairement  connaître  ces  i|uallté8  dans 
ses  disposiUoos  préUminaires.  Sans  doute ,  ces  qualités  sont  quel- 
quefois contestables  ;  et  11  appartient  à  la  régie  de  les  contester. 
Cependant  cette  faculté ,  dlrwis-nous  avec  MU.  Blgaud  et  Cbam- 
pionnière,  t.  5,  n*  2670,  «  ne  doit  pas  aller  Jusqu'à  soulever 
des  questions  d'état  ;  il  faut  que  le  défaut  de  droit  stit  manifesta 
et  ne  puisse  être  l'objet  d'an  procès.  Autrement ,  sous  prétexte 
de  percevoir  l'impèt ,  on  porterait  le  trouble  dans  les  familles.  > 

SS88.  En  ce  qui  concerne  les  biens,  en  présence  des  termes 
de  la  loi,  qui  se  borne  à  exiger  qu'ti  soit  justifié  de  ta  copropriété 
des  copartageants ,  on  doit  reconnaître  que  le  ged're  de  Justifica- 
tion D*est  pas  limité,  et  qu'il  suEBt  d'une  justification  par  tonte 
voie  légale.  Dans  les  actes  de  partage,  les  reconnaissances  et 
déclarations  des  parties  ont  par  elles-mêmes  ce  caractère ,  et  la 
régie  devra  s'y  arrêter.  Néanmoins ,  depuis  quelques  années , 
elle  chercbe  à  faire  prévaloir  l'idée  d'une  Justiflcatlon  par  4ent , 
prétention  qui  n'a  pas  été  encore  soumise  à  la  cour  suprême , 
mais  qui  a  réussi  devant  quelques  tribunaux.  Spécialement,  la 
régie  a  fait  décider  que  le  rapport  à  une  succession  de  dons  ma- 
nuels, non  Justifiés  par  écrit  antérieurement  au  décès  de  l'auteur 
commun ,  doit  êire  écarté  du  partage ,  pour  le  règlement  et  la 
fixation  du  droit  d'enregistrement  (trib.  du  Havre,  4  déc.  1846, 
aff.  Derrey,  D.  P.  47. 4.  3t7,  n*  40.  — Gonf.  trib.  d'Ageu,  20 
fév.  1840). 

tttSA.  Cependant,  les  tribunaux  Inclinent  pins  généralement 
à  reconnaître  qu'il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  de  soulle 
lorsque ,  dans  le  partage  d'une  succession ,  le  lot  d'un  bérilier 
est  compensé  avec  des  rapports  fictifs  de  la  i>art  des  autres  co- 
partageants de  dons  manuels ,  non  autrement  Justifiés  que  par  la 
déclaration  et  la  reconnaissance  des  parties  dans  l'acte  de  par- 


Pourvoi  par  l'admînistratioB  :  —  i*  pour  viotatioa  des  art  4,  81, 69, 
8  7,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  —  3*  pour  bute  m^icaliM  do  l'art. 
888c.  GIT.  et  excès  de  pouvoir.— ArrâU 

La  cova;  —  ^r  le  premier  moTn,  tiré  de  la  violation  des  attidet  4, 
SI  et  69,  S  7,  de  la  loi  du  SS  rrim.  aa  7  ;  —  Altendu  qoe  le  mériie  de  la 
rédamatlon  formée  par  rsdraiaistratioD  de  l'eartsistrement  dépendait  de 
la  qiiBli&calioD  &  dooner  aux  actes  produits,  puisque  les  moyens  pliidéi 
devant  le  UibuatI  de  Lotenboarg  et  ceux  invoqués  a  l'appiii  du  poorv oi 
rewMeotsur  l'bjpolhëse  que  IVte  da  14  niv.ao  11  coalenaitonevéri- 
iadIq  vente ,  et  que  par  suile ,  celui  du  50  janv.  1838  n'était  point  un  par- 
lifEe,nais  un  contrat  qui  avait  transmis  as  défeodenr,  soit  comme  vente 
ou  nation  en  payement ,  soit  comme  iransaclian ,  la  propriété  des  immeu- 
'<ies  y  désignés  ;  —  Attendu  que  c'est  ea  combinant  et  en  appréciant  les 
■  [i[)ulalions  des  coolrala  précités  et  en  les  rapprochant  des  autres  cir- 
'  mtanc^s  du  procès,  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  TmIo  du  50 
janv.  18Sb  était  UD  partage  en  nature  de  la  succession  des  auteurs  tom- 
wiDS  des  parties,  et  i^u'en  décidant,  par  voie  de  cooséquenoe,  que  oet 


tage  (trib.  d'Issoodoo,  10  mars  1846,  aff.  N....  D.  P.  47.  4. 
318,  n*  SO;  de  Vassy,  11  mars  1847.  aff.  GbevUlon,  ibid.  3. 
176;  de  Versailles,  fjulll.  1847,  aff.  Gency).  Ces  Jugements 
reconnaissent  seulement  à  la  régie  le  droit  de  contpsler  la  décla- 
ration on  la  reconnaissance  et  de  prouver  qu'elle  est  mensongère  ; 
el,  en  cffèt,  tl  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  un  partage  de  biens 
successifs.  Il  est  tenu  comple  d'un  don  manuel  dont  l'existence 
n'est  pas  Justifiée  par  écrit ,  le  tribunal  peut  apprécier  les  cir- 
constances et  ordonner  la  perception  d'un  droit  de  soulte  (trib. 
de  ChilOB-snr-SaAne ,  8  mai  t84S,  aff.  Chabé).  Ce  système, 
qui  donne  aux  Intérêts  de  l'administration  une  protection  suffi- 
sante, èst,  dans  tous  les  cas ,  mieux  en  harmonie  que  celui  de 
la  régie  avec  le  texte  de  la  loi  et  avec  la  nalore  même  dés  cboses  : 
avec  le  texte  de  la  loi  l  car  encore  une  fois,  ces  mots  qu*if  en  soit 
justifié  Impliquent  l'idée,  non  point  d'une  preuve  écrite^  maU 
bien  d'une  JusliScatloa  par  toute  vole  légale  ;  avec  la  nature  même 
des  cboses,  car  dans  le  système  de  la  régie,  Il  n'y  aurait  plus  , 
en  quelque  sorte,  de  partage  qvi  ne  diil'être  soumis  à  un  droit 
proportionnel  du  mutation ,  la  conséquence  de  ce  système  étant 
d'exiger  la  preuve  écrite ,  «t  partant  enregistrée ,  de  tous  les  ar- 
ticles de  compte  entre  cohéritiers ,  ce  qui  assurément  n'a  pu 
entrer  dans  ta  pensée  de  la  loi.  Ajoutons,  enfin,  que  rintérêt  même 
des  parties  doit  éloigner  cette  Idée  de  fraude  qui  paraît  avoir 
Inspiré  la  doctrine  contraire.  En  effet,  établir  des  attributions 
sur  des  rapports  qui  n'existent  pas  en  réalité ,  ce  serait ,  dans 
bleu  des  cas ,  se  soumettn  à  des  éventualités  autrement  pr^ndi- 
ciaUes  que  le  droit  d'enregistrement  qu'où  se  proposerait  d'évi- 
ter. Pour  n'en  donner  qu'orn  exemple,  prenons  l'bypotbèse  où 
rbéritier  qal  fait  le  rapport  d'un  don  manuel  est  marié .  où  c'est 
nue  femme  assistée  de  son  mari ,  on  comprend  tout  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  de  ttebeux ,  plus  tard,  pour  le  mari ,  lors  de  la  liqui- 
dation da  la  communauté  et  de  ta  fixation  des  reprises  de  la 
femme,  dans  la  déclaraUon  mensongère  des  époux  au  sujet  du 

prétendu  éom  manuel        C'en  est  assez ,  ce  nous  semble ,  poiir 

expliquer  la  jurisprudence  qui  tend  &  prévaloir ,  et  sans  doute 
que  cette  Jurisprudence  obtiendrait  l'assentiment  de  la  cour  so- 
prême,  si  la  difficulté  veniUt  à  lui  être  soumise. 

tSSft.  Pas  plus  que  la  loi  civile,  la  loi  fiscale  n'adêtermlné 
la  forme  particulière  du  partage.  Sous  ce  rapport ,  Pancleoie 
législation  ne  différait  pas  de  la  loi  nouvelle.  Par  suite ,  en  rab- 
seacede  toute  définition,  on  avait  admis  Pexistence  d'actes  équl- 
pollents  à  partage ,  sous  des  formes  et  sous  des  dénomloaltons 
différentes ,  et  l'on  avtit  fait  participer  ces  actes  &  l'exemption 
dont  Jouissaient  les  actes  de  partage.  Toutefois,  la  règle  ne 
s'était  pas  établie  sans  quelque  dlfflculté;  Dumoulin,  BOtam- 
menty  enseignait  que  l'exemption  ne  devait  pas  être  étendue  aur 
actqsqualifiésv«Hl«f,defcmy«s,  croMocftow  ( V.  $  30,  0.6, 
a*  4,  et$  33.  Kl-  U  B*  71).  Hais  d'Argeotrê  contestant  cette 
réserve  et  s'attachent  à  l'objet  que  les  parties  s'étalent  proposé 
plus  qu'ft  la  forme  de  l'acte ,  soutint  que  la  qualification  même 
de  vente  ne  devait  pas  être  considérée  comme  exclusive  de  l'idée 
de  partage  :  «  Siverborum  sonut  vsnditionâm  iofutltir,  spacisa- 
dum  poUiu  quid  agitur,  el  causa  prtéœistanHa  tt  impropitmdm 
voet^utaf  ut  intentions  seniamt;  non  est  igitur  venHiti»  q9*n 
neemsitas  divisioms  ecpreiitc  »  (D«  lauiimiis,  $  SS).  Celte  opinion 
prévalut.  Guyol  et  ItenHon  de  Pansey,  qui  résument  les  maximes 

acte  n'était  pas  passible  du  droit  proportionnel,  le  trilund  de  Laxcn- 
botrg  m\  vmé  aucune  des  dispositions  invoquées  de  la  loi  de'  frim.  aa  7  j 

Sur  le  ncond  moyen ,  bndé  sot  l'excès  de  pouvoir  et  la  fausse 
cation  de  l'art.  888  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Lnxembomg 
s'est  b«né  h  examiner  et  fc  apprécier  les  actes  produits  par  tes  parties  a 
l'appui  de  la  demande  et  de  la  défense  pour  en  déterminer  le  sens  et  Is 
caiaelére,  et  que  cet  examen  était  évidemment  dans  ses  atlribationi 
Attendu  que  le  jngemenl  attaqué  ayant  reconna  que  l'acte  du  3  jA. 
iSOS  ne  fermût  point  obstacle  h  ce  que  Jean-Baptiste  Samson  réelamlt 
sa  part  en  nature  dans  la  succession  des  auteurs  communs ,  décédés  sous 
l'empire  du  code  ctvil ,  il  n'a  pn  faire  une  fausse  application  de  Part.  88S 
de  ce  code,  en  décidant  qne  Tacle  du  30  janv.  1838,  qui  avait  bit  cesser 
riodivision  entre  des  cohéritiers  était  un  partage,  4ni  n'était  sonaii  qi'ao 
droit  fixe  per^u  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  ;  —  Par  ces  mst^, 
rejette. 

Du  5  fér.  183S.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-HH.Van  HeeaeB,|r^ 
Defareaux,  rap.-Derac(^,lfnT.  gén,-Itedenuns,  Veriia^en  cadet  el 
SaafMucbe-Lqnite,  av. 
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EFWEfilSTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  *,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  Ç  4,  !«•  S. 


udMttOieBt  admises ,  s'en  expliquent  Irès-Bettemenl.  Gayol , 
des  LieltatloQs,  eb.  3,  sect.  3,  $  l>  dit  en  effet  :  «  Un  pre- 
mier prfDcipe  est  que  le  premier  acte  que  passent  les  cobérl- 
llers  entre  eux  avant  partage,  quelques  termes  dei>Mte,  ceuio», 
iramport  qo*on  y  emploie,  est  exempt  de  droits.  Les  héritiers 
^ul  arrivent  à  une  succession  ont  an  acte  nécessaire  à  faire  :  c'est, 
le  partage  ;  e*est  leur  premier  vœo ,  leur  but  principal ,  et  le  pre- 
mier acte  qu'ils  passent  a  toulours  cetot^et...'»  Henrlon  dePan- 
sey ,  enc.  Bép.,  v*  Quint ,  a\)oute  :  «  La  maxime  est  certaine  au 
parlement  de  Paris;  on  y  Juge  que  le  premier  acte  entre  cohéri- 
tiers ,  de  qoelqae  maniée  qn'il  soit  conçu ,  même  en  termes  de 
vente  et  à  bourse  déliée,  ne  doit  point  de  lods  et  ventes.  »  Cette 
règle  a  d'ailleurs  passé  dans  le  droit  civil  où  elle  est  foi  mellement 
consacrée  par  l'art.  888.  Ce  n'est,  en  effet,  que  parce  qu'il  as- 
simile &  un  partage  proprement  dit  l'acte  qualiQé  de  vente, 
d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  manière,  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  que  cet  ar- 
ticle le  soumet  &  l'actleo  en  rescision  pour  lédon  de  plus  du 
quart  (M.  Merlin,  Rép..  v*  Partage.  $  11  ). 

SGSft.  Ce  principe  oè  sous  l'inspirallon  de  l'ancien  droit 
fiscal  doit  assurément  recevoir  son  application  aujourd'hui  en 
matière  d'enregistrement.  On  doit  dès  lors  reconnaître  d  priori 
que  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  relative  aux  aclesde  par- 
tage De  régit  pas  seulemeni  les  actes  qui  portent  celte  dénomina- 
tion même ,  mais  qu'elle  étend  son  empire  à  tout  acte  qui ,  suivant 
l'expression  de  l'art.  888  c.  civ.,  <  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente, 
d'échange ,  de  Iransactioa  ou  de  toute  autre  manière.  »  Du  reste, 
la  règle  est  assez  généralement  admise  par  la  régie  elle-même  ; 
aussi,  sans  chercher  à  l'établir  et  à  la  démontrer  ici  d'une  ma- 
nière plus  complète,  nous  allons  en  suivre  les  applications. 

948V.  Et  d'abord,  l'exemption  du  droit  ou  l'application  d'un 
simple  droit  lixe  ne  proQte  en  principe  qu'aux  actes  à  titre  oné- 
reux, dont  l'effet  est  de  faire  cesser  l*indl%  ision.  La  convention 
par  laquelle  un  cohéritier  donnerait  à  son  cohéritier  ses  droits 

(1)  {MaiH  C.  enreg.)  —  Li  tribobal  ;  —  Altfoda  qu'il  est  de  prin- 
dpeeeniacré  par  la  cour  de  cassation ,  notammeai  dans  ittn  arrêts  rfn- 
das  «a  1840,  qu^il  ne  salBt  pu  qn'one  donation  soit  faite  par  contrat  de 
narii^  jWDrqu'til*  doive  jouir  de  la  rédectioo  du  droit  d'eDref-istremenl 
que  la  ioi  accorde  k  cf  i  torin  de  til»<raliléi ,  nuis  qu'il  faut  comme  cod- 
ilitioD  esHDlieile  et  rigourEUseiiue  le  dootture  soit  immédiatement  investi 
de  la  propriété  donnée;  en  nn  mot,  qu'il  y  ait  mutation  opérée  en  sa  fa- 
veur par  l'acte  même  ds  doaalton;  que  dans  le  cas,  au  contraire  ,  oH  la 
donation  ne  transfère  au  donataire  qu'un  droit  éventuel, et  où  la  mulalîoa 
De  doit  s'opérer  qu'a  ane  époque  ultérieure ,  c'est  la  loi  de  cette  époque  qui 
doit  être  a^liquée  pmr  ta  perceptioa  du  droit,  et  non  la  loi  coBcemaol 
les  libéralités  eu  contrat  de  mariage;-^ Attendu,  en  fait,  que  la  donation 
faite  au  lieur  Maiet,  Ie8  jaov.  1827,  par  son  contrat  de  maria^,  n'Mait 
point  accompagnée d'uB  état  des  dettes  de  la  douatrîee  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1081  c.  civ.,  devait  être  annexé  au  cootral  i  que  cet  état  ne  peut 
tire  suppléé  par  la  déclaration  que  fait  la  donatrice  que  set  biens  présents 
00  sont  grevés  que  d'une  dette  de  1,000  fr.  ;  que  la  donatrice  s'etaot , 
par  ce  contrat  de  18*27,  réservé  l'usufruit  des  biens  donoës, celte  libéra- 
lité a'a  transféré  an  donataire  qu'un  droit  évenluel,  dout  l'effet  oe  pou- 
vait être  connu  qu'après  le  décès  de  la  conslituaiite;  que  c'est  à  cette 
époque  seolenent  qae  la  mutatioo  devait  s'opérer  en  faveur  du  donataire  ; 
qu'enfin  cette  donation  avait  Ions  tes  caractères  d'une  inslitalion  conlrae- 
luelle,  ou,  ce  qui  est  la  même  cbose ,  d'une  doaatioD  des  biens  que  la 
donalricp  laisserait  à  son  décès;  —  Attendu  que  par  la  donalion  (aite  en 
48i2,  le  donataire  a  été  investi  immédiatement  de  la  nue  propriété  des 
bicBH  donnés i  que  cette  libéralité,  ditféreiite  quant  4  ses  effets  de  celle 
laite  an  sienr  mirt  par  son  contrat  de  mariage,  est  une  donation  ovu- 
vrlle  rentrant  dans  M  cas  ordinaires  des  donations  en  Kgaa  riinci^.el 
passible  du  droit  proportionnel  de  4  p.  100  ;  —  Attendu  que  la  donalinn 
faite  au  sieur  Maict  étant  purement  éventuelle  et  ne  lui  avant  pas  transfère 
la  propriété  acluL'lle  àes  biens  donnés,  il  n'eiiitail  aucune  indivision  entre 
luijt t     mère  sur  les  biens  de  celte  dernière  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  1  &4â ,  par  lequel  la  dame  Mazet  donne  par 
une  première  clause  a  sun  lila  la  nue  propriété  de  ses  biens  présents,  et 
vend  an  même ,  par  une  seconde  clause  f  les  trois  quarts  restant,  ne  peut 

jouir  du  bénéfice  attaché  par  la  loi  aux  ventes  qui  font  cesser  l'indivision, 
e  législateur  ayant  nécessairement  entendu  n'accoroer  cet  avantage 

tuix  ventes  faisant  cesser  une  indivision  prée\islanle,«t  non  ,  comme 
s  Pespèce,  nne  indivisiuo  cré^e  par  une  première  clause  portant  dona- 
tien  d'une  quote-part  des  biens  du  donateur,  et  détruite  immédiatement 
par  la  vente  faite  par  le  donateur  et  par  le  même  acte  du  surplus  de  ses 
biens  au  donataire;  qu'ainsi  la  vente  dont  s'agit  dunoe  ouvertuio  a  la 


héréditaires,  ne  devrait  donc  pas  être  considérée  comme  nn  par- 
tage, ni  par  conséquent  comme  comprise  soit  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  888  c.  civ.,  soit  dans  la  disposition  de  l'art.  68 , 
$  3,  n'  S  de  la  loi  du  frim.  an  7.  Cependant,  la  solution  eon< 
traire  8'tndult  de  trois  délibérations ,  par  lesquelles  l'administra- 
tion  a  décidé  que  la  donation  de  parts  indivises  d'immeubles  entre 
copropriétaires  équivaut  à  partage ,  et  n'est  pas  passible  du  droit 
de  transcription  (dél.  des  17  Janv.,  31  Julll.  et  it  sept.  1824). 
Mais  l'administration  est  revenue  sur  ce  point  :  par  une  délibé- 
ration ultérieure ,  elle  a  décidé  que  la  donation  faite  par  le  sur* 
vivant  des  époux  h  ses  enfants,  ses  cohéritiers ,  de  sa  part  indi- 
vise dans  les  Immeubles  de  la  communauté ,  ne  peut  écbnpper  au 
droit  de  transcription  soes  ie  prétexte  qu'elle  aurait  fait  cesser 
l'indivision  (dél.  do  14  Janv.  1834).  Et  c'est  la  doctrine  que  la 
cour  de  cassation  a  consacrée  dans  une  espèce  où,  en  élablissanl 
l'exigibilité  do  droit  de  transcription  dans  ce  cas ,  elle  a  expres- 
sément déclaré,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  le  principe 
d'après  lequel  tout  acte  faisant  cesser  l'Indivision,  quelque  dé- 
nomination qu'il  ait  reçue,  produit  la  flcilon  de  fart.  883  c.  civ,, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  cet  acte  est  une  donalion  faite  par  un 
copropriétaire  à  l'autre  de  sa  portion  dans  l'immeuble  indivis 
(Cass.,  5  mat  1841,  aff.  de  Térouenne,V.  infrà,  tit.  8,  des 
Droits  d'byp.  et  detraoscrlp.).  En  vertu  du  même  principe.  Il  h 
été  décidé  qoe,  lorsque  le  même  acte  contient  donation  d'une  partie 
d'un  bien  et  vente  du  snrplus,  cette  dernière  disposition  est  pas- 
sible du  droit  de  S  1/2  p.  100  (trlb.de  Nontron,7dèc>1843)(i). 

SttSS.  L'administration  est  même  allée  plos  loin  :  elle  a  dé- 
cidé qu'une  convention  aléatoire  ne  peut  pas  profiter  du  bénéftre 
du  droit  flxe,  et  spécialement ,  que  la  convention  par  laquelle  le 
légataire  universel  convient  aveo  la  venve  du  testateur  que  si 
l'enfant  de  ce  dernier,  enfant  né  depuis  la  confection  du  testa- 
ment, vit  Jusqu'à  sa  majorité,  Il  renonceà  rien  réclamer  dans  la 
succession ,  et  que  si  l'entant  meurt  avant  celte  époque  ,  le  les- 
tement sera  exécuté ,  équivaut  à  une  cession  de  droits  successifs 
(inst.  gén.du30  sept.  t82S ,  n*  1173  ,$  7)  (S).— L'Instruction 

perceptioB  du  droit  proport<oD&e!  de  S  fr.  50  e.  p.  100  fr.,  an  lieu  de 
4  fr.  qui  ont  été  perjus  ^r  le  receveur  de  Thiviers  ; — Déboule  de  l'opp^ 
sitiou;  ordonne  IVxecution  de  la  contrainte,  avec  dépens. 
Du  7  déc.  1843.-Trib.  àv.  de  Nontroo. 

(S)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  Par  nn  testament  du  \o 
mars  1815,  le  sieur  Perrottet  avait  légué  tous  ces  biens  à  ses  deux  frères. 
Depnis,  il  se  maria,  eut  un  Gis  et  mourut  bientét  après,  sans-avoir  ré- 
voqué son  testament. — Ses  frères  légataires,  et  sa  venve,  agissant  tant  en 
son  propre  nom  que  comme  Intrice  de  son  enfant ,  souscrivireat,  le  19 
avr.  1823,  one  convention  portant  que ,  si  le  fils  atinenr  vit,  se  aurie  et 
a  des  enfants,  les  frères 'renoncent  à  riea  réclamer  sur  la  succession; 
mais  que,  s'il  meurt  sans  postérité,  le  testament  aura  sa  pleine  exécution, 
quant  au  principal  senlrment,  l'usufruit  étant  abandonné  k  sa  veuve 
jusqu'à  celte  époque.  —  Sur  cet  acte,  enregistré  an  bureau  d'Aix,  dé- 
partement des  BuocbeS'dn-Kbéue,  il  ne  fut  perçu  d'abord  que  le  droit 
fixe  :  mais  on  ne  tarda  pas  k  reconnaître  que  la  renonciation  des  légatai- 
res ,  n'élant  pas  pure  et  simple ,  em)Ktrlait  cession  de  droits  successifs  ;  et 
le  droit  propurtioDoel  fut  réclame.  —  D'un  antre  cAté,  la  dédaratioo  de 
enceession ,  faite  par  la  venve ,  donna  lira  de  percevoir  le  droit  de  5  p. 

100  sur  la  moitié  dos  biens,  pi>rtion  restée  disponible  après  la  naissance 
de  l'enfant,  aux  termes  de  l'art.  913  c.  civ.,  et  fc  laquelle  Part.  930  réduit 
le  legs  universel  fait  antérieurement  aux  frères  du  décédé. 

a  La  dame  Perrottet  a  demandé  qu'attendu  la  renonciation  des  légatai- 
res, le  droit  fat  perçu,  au  taux  réglé  pour  la  ligne  directe,  sur  la  totalitVi 
de  la  succession  ,  et  qu'os  laissU  subsister  la  perception  du  droit  fixe  sur 
l'acte  constatant  cette  rcunociation ,  qu'elle  présentait  comme  étant  fait, 
sans  équivalent,  en  c«  sens  qu'elle-même  n'avait  pu  ni  voulu  renoncer  h 
la  succession  de  sen  fils  encore  vivant,  ni  acquérir  an  usufruit  auquel  la 

101  lui  donne  droit  incontestable  pendant  la  minorité  de  cet  eafaat.— Il 
résulle  d'une  solution  du  16  avr.  lUS^ie  ces  prétentions  n'ont  pas  paru 
susceptibles  d'être  accueillies.— Relaifvement  an  dmit  ilf  mutation  par 
décès,  on  a  consiriéré  qu'aux  termes  des  art.  78")  cl  IHQ  c.  civ.,  l'héri- 
tier qui  renonce  est  censé  n'avoir  j,iin;ii<  etc  lii*rilicr,  l'i  sa  purlian  accroît 
aux  autres  itrenanls  part;  mais  que,  pour  pruduire  cet  effet,  il  faut  que  la 
renonciation  soit  faite  au  ^relfe,  d'après  Part.  784}  qu'il  fautausfiqu'ullo 
suit  pure  et  simple,  puisque  la  dooattoe,  la  vekl* 'ott  le  transport  de 
droits  successifs,  emporte,  suivant  l'art.  780,  acceptation  de  la  succes- 
sion ;  que ,  dans  l'espèce ,  outre  que  la  resoneialion  est  conditionnelle  el 
subordonnée  à  l'eiislence  du  miin'iir  et  ti  son  mariage  avec  enfants,  elle 
PU  failli  a  litre  <te  convenlinn  umnlique,  et  h  des  rnndilions  qui, 
tenant  lieu  de  prix ,  forment  un  contrat  étjuipolleat  à  vente  ;  d'oâ  îl  (jtli' 
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loi-ci  aurait  r«caeUllpv  l»iidMl|M4«MMMHIIi  1»  qM«t6 
4lsponU»le,  reçoit  «0  (>otoai«eiPMBMPMMK'tte>n»M  l«-eude 
4épt9  de  l'entaot^  tQ  tostNMa^MiuMBtvéMlWItaaM.  Hais  on 
jp«at  dire.  «y«a  |W.CftiiidyM>|»—  <|>imiwi||yW ^  n-  «718, 
«n'aoeoD»  somme  tt'*y»BiiéiifcrtHnWtn<iiB»KM|iiii^  «t-r«qatfa- 
^t,  de  part  etd^autr»,  OQntfHW^ WHilfes ,  il  tfy 
avait  DUoalte»  Pi  cgsalOM,-  iDai»w»wwl*i*g'WtH"*»y» 
dlvlsiop  i;p3Mlt.aaipoTnd?BQ»iii|i  i><iiii|(bni<ii-»  ^éHÈth 
^{iii^lWli^tus^tfai^At,^  fiae  devait 

/  969».  En  CQ  qaiconcenittieBjMlMiMIlMMNU  Menre- 
UDt  avant  lovt  partage,  .t»U» «o|ii  ml«1li)lïni>'<|MrWler8,  Ils 
,produiç^at  incoDlcstablemeat  Ip.aiA^^aMflMIk'MB  ti  dt. 
l'art.  888  du  mémepode  6*ene]vttvMWiiiM4amàl*ég^  des 
'  ^ijéni^  ou  oessifw  *  des  6etuuBgM>  AnMtMHaïa^Xals  tnia  ka- 
pllimfflt  tona'Vld6e4e  pagMgeyUajiifcKWWlUMWtifflaa  loua  ee- 
pénfl^t  le  partage  pur «t  aiai|^,eQiqll|iJHPik'|HHR>rt  à  PqtpU- 
c^on  dft  là  loi  Oscale ,  est.  tfui^  HèiiÂW 
D'abord,  quant  aux  ceaslnOAdeiilMftVMMMMbripe  les  cohéri- 
tiers, se  (opl  entre  eux,  flitea 0pè|flMifcHmLi»<i>iHU, alora même 
^M'ellea  ont  lieu  sous  la.QwUfa9UM4»(rQlilV9)itt8  ce  partage 
;i^t^;ficitation  vtritatota*       acHiliWlâlO'pirla  Indlvlaes 
'.m.îîn  wjto  iwtfw»4i»MWl  tianniogt  ee  qii 

^  ïriitl  A  ce  inofi»  p«rtlcMler  devPMtasit%'lR^plWlB  dn  présent 
numéro  oiï  ll,e9tparM  des pvUtge» pur iititu fie» n* » W* . 

tttâO.  En  ce  qnt  ooDotnnlMMteapasstedMis  oohériUers, 
sons  la  forme  et  la  dénominatioa  d'éiAïaàseï,  tt'Mide  loate  évi- 
dence que  si  l'acte  a  pour  obJet.lM>>Mi%lk|véWre»  ^«e  les 
bériUers  déclarent  échanger  eatWMMBBtfi* <in wHKlIon  de  l'aeto 
est  tout  à  (ail  imj»ropre  s  e^sijMRlMMMpilBl<«w  partage  qiTi) 
s*âjgjiti.i*|écbange  prétendu  que  j«Hlfl»4mliflB-4M  feiens  qnIpM- 
vent,  bar  échoir  a  pour  objetJsMBMltoiii4s»|Wlif  et  pour  aflét, 
jusqu'à  un  certain  point,  JMi<wliMiMafc«»«lwm*  rattrUmtlon 
ju  la  voie  4a  aort>  U  <liOfe«lg|Wwsst  i<Hiet  ittit  de  partage 
.^n£;eLsllDVjl9MH|M^«tM«4«te^  fin.  K  nov. 

et  S7 13).  —  Que  si  Paeta  qaaHQë  ëchan^  a  pour  ellét  de  donner 
k  l'un  des  héritiers  la  totalité  des  biens  béréditaires,  moyennuit 
l'abandon  d'nn  bien  à  lui  propre,  la  solntlon  est  i^us  douteuse. 
Néanmoins,  noos  verrons  que,  mta»  dans  ce  cas,  Tacte  est  réel- 
lement un  partage  et  non  p<tfnt  an  écbange.  Seulement ,  le  par- 
tage n'est  pas  ptu*  et  siopie^  Il  eonsUtne,  auivul  Pdccnrrenee, 
soit  une  acqulsitloi  de  parts  Indivises,  soit  an  partage  avec  sonlte  : 
c'est  pourquoi  nona  renvoyons  l'examen  de  cette  hypothèse  aux 
développements  que  nous  aurons  à  donner  sur  les  partages  avec 
sonlte  et  ies  partages  par  Itoitation.  —  V.'n"  3701. 

tSâft.  Unis  ces  soluUfH»  s'appliquent  uniquement  k  Paete 
qui  intervient  sous  la  dénomination  d'échange  pendant  qae  dore 
rindlvision*  SI  l'échange  des  tets  intervenait,  quand  l'Indivision  a 
'  cessé  par  l'effet  d'un  partage  consommé ,  il  opérerait  une  aliéna^ 
tion,  comme  si  les  parties  n'eussent  pas  possédé  indivisément , 
et  le  droit  serait  dû  à  titre  d'échange ,  noù  pas  à  titre  de  partage 
(Déc.  min.fln.  19Juill.  l808).Cetaaétédéddé,  et  avec  raison, 
dans  le  cas  où  le  partage  qui  avait  précédé  Péehange  résultait 
d'une  senleuce  arbitrale,  dûment  homologuée  (dN.  dn  S  nnv. 
i833{  Journ.  dereoreg.,art.  4303).  Ondotteonsldérer  comme 
ia  raitachwt  au  principe  qui  sert  de  base  à  cette  solution  la 
décision  d'après  laquelle  l'atto-lbatlon  par  eontral  dd  mariage , 


qac  cette  rcnoQcialioD  ne  |>eat  être  oppu<«  à  la  perception  da  droit  de 
mnialioB  par  déets,  an  taux  réglé  ponr  la  ligna  collatérale.— Par  le  même 
motif,  l'acte  da  19  avt.  1823  est.  sojet  au  droit  proportionnel,  comme 
tcssion  de  droits  successifs.  Les  légataires  ne  renoncent  pas  k  l'effet  de 
leurs  Irgs  ;  ils  en  disposent.  Ce  qu'ils  auraient  recueilli ,  par  la  rMuclion 
(lu  trstament  t  In  quotité  disponil)lo ,  ils  le  transmellent  en  noe  propriété 
nn  mineur ,  acceptant  par  A  mëro,  et  en  usufruit  iicellf-ci,  agissant  en 
son  propre  nom.  Ils  reçoivent,  pour  l'équivalent  de  celle  cession  ,  l'assa- 
raoce  de  l'eiécution  pleine  et  entière  du  teslamentf  dans  te  cas  de  décès 
du  mineur  sans  enfants ,  et  comme  s'il  n'eût  jamais  existé.  11  n'y  a  point 
a  opposer  ^uo  U  renonciation  prématnrée,  faite  par  la  veave ,  h  ia  por- 
tion qui  lui  reviendrait  dans  la  suceesion  de  ton  Bis  «acera  vivant,  ne 
ferait  pas  valable  :  bne  convention  nalle  peut  avoir  son  exécnlioa ,  si 
les  parties  n'en  requièrent  pas  la  nullité}  et  d'aillears  l'admiaislralion 


aa  BtrrTinat,  dcr  toad  iw  Mm*  da  prémottrUit,  IPÙH'  pîi  qh 
•onvention  entre  «Mo(9és,  mais  one  donation,  IcirSqud,  dvi- 
leors,  les  éponx,  en  se  mariant,  dAladoptS  lé  régime  delà  com- 
mnnanté  sans  le  nodlBér  par  qnélqne  éofttemRm  particulière, 
notamment  celle  antoflsôe  par  l'art.  1S93  (triB.  de  Bbologne-soF- 
Mer,  81  dée.  1846  ,'«ir.-|)A'tlli|f«n' dé  LfKe,  39  mai  1817, 
aff.  CaadMler),^lleiiseraltaatrement,  st  le  régime  delà  com- 
mvnaaié  légale  avait  été  ntodlHO  par  la  convention  prévne  dus 
Part.  IKKf-  (trlb.de  Lfllé,  ïffdéé.  ISiS.aff.  Fléyet,eldBBé- 
Uiune,  »«al1«48,aff.DelolnO>' 

EoBn ,  en  de  qnl  concerné  H  transaction,  la  nators 
même  des  ebosés  tadiqne  qdfl  Mi  sdlntfons  qnl  précMent  ne  dol- 
vent  être  admises  qae  sauf  dhthieUon.  En  effet,  ou  la  trans' 
action  a  en  poar  «tijel  dé  tran^er  des  diffléul  tés  élevées  sur  le  mode 
de  procéder  an  partage  el  de  le  lërmlner  j  ou  elle  a  eu  pour  (A* 
Jet  d'arrêter  des  eonteStatioas  reiaOveS  aux  droits  respectifs  dn 
prétendants,  par  exemple,  &  la  vatMlté  des  dons  on  des  legs  fails 
à  qoehiMs^nns  des  «diétltters;  à  la  qdbtité  de  la  porlioa  qui  doit 
revenir  à  diaeun ,  à  l'bblIgatHm  on  à  la  dispense  dU  rapport,  etc. 
Dans  le'preitaiét*  eaâ,  Taete,  quoique  qoanQé  trtinsacllon.aeo 
réeHement  pour  ol^et  de  parvenir  i  la  division  des  biens:  Cest 
dono  on  partage,  et  le  seul  droit  exigible  saiï  celui  de  partage, 
droit  flxe,  pourvu  qu^I  s'agisse  d'un  partage  par  et  simple  ei 
uBtnre.  Dans  le  second  cas,  l'acte  a  terminé  des  contesUUons 
sérieuses  et  réelles.  Il  a  donc  été  très-exactement  qnaliflé  ims- 
aelion ,  et  le  droit  exIgtBle  sera  celui  de  transacUon ,  droit  fixe  n 
proportionnel ,  suivant  les  régies  que  nods  avons  exposées  à  li 
seelloo  précédente.  —  Y.iiH  iOi$  et  suit. 

D'après  eela,  on  doit  considérer  comme  très-euele- 
ment  prise  une  déllbér^n  d'après  laqnéllé,  lorsque  des  hCri> 
tiers  non  résérvataires  consentent  par  transaction  fexécutloa  d'aï 
testamdnl  attmiaé  podr  vide  de  forme,  moyennant  une  mie 
viagère,  constituée  è  leur  proflt  par  le  légataire  universel, b 
transaeUon  est  fl(t)dtté  du  droit  de  eonslltution  de  rente  vlagèn 
etnonàcelBlddeésEHon  d*tmmeables  (déilb.  8  sept.  183S,  ai; 
Hanry,  V.  n»  itrsi). 

••<4.  Cependant,  dans  une  espèce  où  le  père  avait,  fsrm 
partage  testamentaire,  attribué  la  somme  de  l.ODOfr.  kchaems 
de  ses  Ailes,  le  droit  de  session  ImambiHère  a  été  perçu  m 
l'acte  par  lequel  ha  trois  dites,  après  le  décès  de  leur  père,* 
daieni  learadroHs  saocesstb  à  leurs  frères,  moyennant  l,200Ir. 
pour  ohaoane  (sol.  8  avr.  1833)  (1).  La  régie,  en  percevaol  la 
droit  ûb  cession  meunière  sur  la  somme  de  3,600  fr.,  s'est  (m- 
dée  sur  ce  que  le  sdpplément  de  300  fr.  payé  par  diacune  da 
sceurs  prouvait  qu'elles  avaient  pris  ta  qualité  d'héritières,  etpv 
conséquent  anéanti  celle  de  légataires.  Il  eût  été  plus  exact  de  r^ 
connaître  qoe  l'acte,  dans  lequel  d'alHeurs  les  trois  smarsae 
renonçaient  pas  au  bénéfice  dn  testament,  était  une  transu- 
Uon  par  laquelle  tiles  s'engageaient  è  ne  pas  mtaquer  le  testsDul, 
moyennant  nn  supplément  de  SOO  fr.  pour  chacune,  et  en  eoi- 
séquence  de  percevoir  le  droit  d'obligation  sur  cette  somne  de 
200  fr.  multipliée  par  trois.  C'est  la  solution  qui  sondait  da 
motifs  émis  dans  la  délibération  rappelée  an  numéro  précédai 
et  rapportée  sons  le  n*  1054.— Gonf.  MM.  Rigaud  et  Cha^lOD- 
nlère,  1. 3,  n"  37S1. 

^•4ft.  Dans  ce  qal  précédé ,  nons  avons  supposé  des  actes 
qui,  sous  une  dénomination  ou  une  autre,  avalent  réeneoeDl 
pour  efltet  d'aècompitr  le  partage,  de  taire  cesser  l'IadivUkiB 
d'une  manière  complète.  Des  actes  moins  étendus  dans  lean  ci- 


ne  doit  point  entrer  dans  Texamea  de  la  validîlé  des  stiptilili*s*>  ■ 

Dd  30  sept.  i8SS.-Inst.  gén.,  n*  1175,  %  7. 

(1)  Kij*».-  — (BoyerC.  enreg.)  — Le  11  fév.  1817,  lesienrBoin 
pirtoge  ses  biens ,  par  testament ,  entre  ses  enfants  ,  et  donne  1,000  fr.  1 
cluctnede  nés  trois  filles.  Il  décède ,  et  le  5  mai  1853,  acte  par  IffKl 
les  trois  filles  cèdent  lenrs  droits  à  leurs  frères  qui  s'obligent  à  laar  paTtr 
1,S00  fr.  à  chacune.  On  a  perçu  le  droit  de  i  p.  100  sur  5,600  w 
le  motif  que  le  supplément  ds  200  fr.  payé  a  chacune  des  saurs,  prsr 
vait  qu'elles  ont  pris  la  qualité  d'héritières ,  et  par  conséquent  ao^ti 
celle  de  légataires. —  lléclamation.— On  soutenait  qae  l'acte  ne  conteatii 
qu'une  ratifleatioa dn  testament,  moyennant  nn  snpplémeDtdsSOOtrH 
somme  passiMe  du  droit  de  cession  lomobilifire.—  ta  porcefiion  s  M 
nainlenoe. 

Da8aviil1883.-Sol.  dalar^ 
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•nr»  M  HnlvAiit  nrMuniA  Innlnara  (nlArVAttlr  Aalni     lolftln  fia  la  «uMMSlM.  .n*iin  miIim  rAU    ah  na  iuuibmH 


ÉMs  peQVflot  enoDif  et  doivent  prenne  tonloora  iotervenlr  entre 
cobéritlers  oo  copropriétaires.  Guyot,  des  Licitatious,  cbap.  3, 
lect.  3,  $  1,  s'en  explique  trè»-neUeineBt.  «  Le  partage,  dU-il, 
•ntraloe  plusieurs  opérations;  il  e^t  permis  au  bériliera  de  l'ôla- 
gaer  par  des  actes  préparatoires ,  qui  sont  des  espèces  de  licita- 
lions,  des  espèces  de  partages  préliminaires  gui  réduisent  le  par- 
tage principal  à  sa  simplicité,  qui  le  rendent  «table,  solide  et 
BU13  remords...  »  Ces  actes  préparatoires  qui,  pris  iadivldueile- 
mentt  ne  sont  pas  le  partage',  mais  qui  en. constituent  les  néces- 
saires éléments,  étaient,  demémequp  les  actes  équipollenlsdoot 
nous  venons  de  parler,  exempts  des  lods  et  ventes.  Cet  affran- 
chissement, que  tous  les  jauteurs  anciens  signalent,  est  expliqué 
par  Poquet  de  Livonni^re,  iiv.  3,  cb.  6,  sed.  6,  en  ces  teraee  : 
«  On  a  considéré  que  si  ces  traités  ne  sont  pas  des  partages ,  ce 
sont  des  dispositions  préparatoires  nécessaires  au  partage ,  qui , 
sans  cela ,  serait  souvent  difficile  à  consommer,  soit  par  te  grand 
nombre  d*hérltlers  et  la  mulUpILcité  de  fractions  et  divisions ,  soit 
par  l'impossibilité  de  diviser  les  corps  héréditaires  en  autant  de 
parts  qo'il  y  a  d'héritiers ,  sans  les  morceler,  soit  popr  éloigner 
par  cet  expédient,,  un  cobéritlerdifiicuUueux  qui  pourrait  troubler 
le  partage  à  faire.  » — Ces  considérations  sont  déçl&ives  encore 
.  aujourd'hui  :  comme  autrerois,  elles  doivent  placer  les  actes  dont 
11  s'agit  ici  sous  l'empire  des  règles  qui  régissent  les  partages  eux- 
mêmes.  Le  principe  a  été  constamment  reconnu  par  la]urispra- 
dence  et  par  l'administration  elle-même;  mais  dans  la  pratique, 
les  applications  n'ont  pas  été  toujours  conformes  à  la  tbéorje.  C'est 
ce  dont  nous  aurons  l'occasion  de  dou^  convaincre. 

'^•AA.  La  difficulté  capitale  se  produit  lci.&  l'occasion  des 
partages  partiels.  11  arrive  parfois  qu'avant  le  partage  dhéOpltir  les 
copropriétaires  doivent  diviser  une  partie  des  blens}  parfois 
aussi  il  arrive  que ,  pour  écartcv  un  ooîprqpriét^re  ou  cohéritier 
difflcultueux  ou  auquel  ne  saurai  convenir  aucun  des  biens 
communs,  ses  copropriétaires  ou  cobériliers  font  cesser  la 
communauté  h  son  égard  en  le  désintéressant,  et  continuent, 
quant  à  eux ,  à  demeurer  dans  l'indivision  Jusqu'au  partage  défl- 
niUf  à  venir.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  l'acte  préliminaire 
est  ce  que  l'on  nomme  un  partage  partiel.  Quels  sont,  dans  ce 
cas,  les  droits  à  percevoir?  Les  raisons  ci-dessus  reproduites 
comme  empruntées  à  l'ancienne  Jurisprudence  font  pressentir 
la  solution  :  en  principe ,  c'est  le  tarif  des  partages  qui  doit  être 
appliqué.  Voyons  comment  la  règle  a  été  suivis  par  la  Jurispru- 
dence. 

XG4V.  Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  quand  Pacte 
préliminaire  a  pour  objet  de  diviser  seolemeot  une  partie  des  biens 
communs ,  l'acte  a  certainement  le  caractère  de  partagé.  On  ne 
■aurait  raisonnablement  prétendre  ;  en  efTet ,  que  le  partage  en 
nature  est  attributif  parce  qu'il  reste  des  biens  è  partager.  Sans 
cela  11  n'y  aurait  guère,  dans  la  pratique,  de  partage  purement 
d^aratlf;  car  11  arrive  rarement  que  l'Indivision  cesse  en  même 
temps  &  l'égard  des  diverses  natures  de  biens .  par  exemple  h 
l'égard  des  meubles  et  des  immeubles.  Si  donc  il  s'agit  d'us  par- 
tage partiel  en  nature ,  le  droll  flxe  seul  sera  exigible  par  appli- 
cation des  art.  68,  $3,  D*  2,d6lalot  dais  Mm.  an  7,  et43-S« 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

9tt48.  Bien  plus ,  le  droit  de  partage  ne  sera  même  pas  exi- 
gible s'il  s'agit  d'un  acte  préliminaire  ayant  pour  objet  i'aUrjbu- 
llon  ,  avant  partage,  en  faveur  de  l'un  des  héritiers.  Par  exemple, 
pour  emprunter  une  hypothèse  à  UM.  Rigaud  et  Cbampionnière , 
les  héritiers  d'un  homme  faisant  un  commerce  que  continue  l'un 
de  leurs  cobérillers ,  attribuent  à  ce  dernier,  pour  qu'il  puisse 
exercer  sod  commerce  sans  interruption ,  les  objets  en  dépendant 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  et  demeurent  dans  t'indltlsion 
pour  le  surplus  qui  n'est  pas  en  état  d'être  immédiatement  par- 
tagé. Applique ra-t-on  dans  ce  cas  le  tarif  du  partage  pur  et  simple 
en  nature?  Non  ;  car,  dirons-nous  avec  les  auteurs  précitée,  1. 5, 
D*  2728,  ■  quoique  l'acte  ait  le  caractère  de  partage  en  ce  qu'il 
est  purement  déelaratir,  il  n'est  pas  on  partage  ni  on  acte  éqnf- 
polient ,  puisque  la  chose  n'est  pas  partagée....  »  Percevra-t-oo 
le  droit  proportionnel  de  parts  acquises  dont  nous  parlerons 
bientôt,  en  traitant  des  partages  par  licitation?  Encore  moios; 
car,  d'un  cité ,  tant  que  la  masse  de  la  succession  n'est  pas  éva- 
luée, oa  le  p&it  pas  dire  que  le  lot  préalabl^nent  attribué  à  Vm 
$9$  ooMrlUtn«sld*iiBe  valMr  supêrtMre  i  n  pwl  4m»  li  vtlwr 


totale  de  la  saceeiitM.  S^m  autre  cAlé ,  «q  ne  pearraH  pas  s» 
ju^valoir,  peur  appliquer  ce  tarU,  de  oe  que  le  cobéritrer  n'avait 
df  oH  «a'à  BM  4«otUé  des  objets  qui  loi  ont  été  attribués  en  tota- 
lité j  car,  le  partagt  ayant  toqjoun  peir  effet  de  rendre  diacun  des 
oopartageants  propriétaire  exolosir  des  eboses  eomprlses  dans  son 
lot,  lesquelles  conatHaaleat  prlmltlTement  une  propriété  com- 
mune ,  «tpar  oonséqoeat  d'attrttiner  à  chscan  des  parts  ayant 
apparlASU  aux  antres,  U  s'eisolvratt  4|u^l  n*y  aurait  Jamais 
partage  sans  cette  aoqulsiUoa  de  parte,  qoele  législateur  a  sou- 
mise à  uodroit  proporUoDBét,  ce  qui  est  assurément  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  et  manifestement  opposé  è  sa  lettre.  Ainsi ,  Pacta 
préUmlnaire  dont  U  s'agltid  ne  rend  exigible  ni  le  droit  de  par- 
tage ,  «ar  oe  droit  sera  perça  lors  du  partage  déBnitif,  et  l'Iodi- 
vlslnn  ne  pouvant  cesser  qu*ane  fois,  11  impliquerait  que  l'on  pû^ 
pecoewolr  plusieurs  droits  de  partage;  ai  le  droit  de  parts  a& 
quises,  car  ce  droit  est  un  droit  propdrtionnel .  et  II  s'agit  Id 
d'up  partage  en  nature  qui,  en  )e  supposant  déOnltir,  donnerait 
ouverture  à  un  droit  flxe  seulement,  aux  termes  de  ta  loi.  Que 
conchicede  là?  C'est  qu'innommée  dans  le  tarifa  l'attribution, 
avant  partage ,  en  ^faveur  d'an  cobévitler,  doH  être  soumise  uni- 
quement ai4  dBoit  fixe  de  1  (T.  t  établi  sur  les  actes  innommés  par 
J'arL  6B,$1,  n«  31,  de  la  loi  dnS2  frim.  an  7^— Nous  verrons 
les  mêmes  questions  se  reprodvire  à  l'occasion  des  IfcHations  qui, 
très-rarement  aussi ,  (ont  oesser  t'IndivIsloD  à  l'égard  de  tous  les 
biens  héréditaires.  Mais ,  à  cet  égard ,  la  loi  fiscale  contient  des 
dispositions  spéciales.  Nous  dirons,  eo  traitant  des  partages  par 
ili^tatiûa,  comment  la  JartspndeDM  les  a  appliquées.  —  V. 
D»3720  et  solv. 

Daas  U  deoxième  hypothèse,  tfest-à-dire  quand  le 
premier  acte  a  pour  objet  de  fatre  cesser  la  communauté  seule- 
ment- à  l'égard  d'na  on  de  plusieurs  copropriétaires ,  l'Indivision 
subsistant  à  l'égard  des  autres ,  on  s'est  demandé  stl  faut  tenir 
également  pour  partage  cetacte  qai  n'opère  pas  la  division  entre 
tous ,  et  si  l'on  ne  doit  pas  iriutàt  le  considérer  comme  ayaut 
le  caractère  translatir.  Ba  droit  elvH,  comme  en  droit  Qscal,  la 
question  a  tenu  longtemps  les  esprits  en  suspens  sous  l'ancienne 
jurisprudence  (V.  Sudre ,  des  Lods ,  $  9,  n»  6).  Cependani  l'idée 
de  parUge  avait  Bol  par  prévaloir.  Voici  comment  s'en  explique 
Pothler,  de  la  Vente,  n*  644:  «  celui  des  cohéritiers  ou  des 
copropriétaires  à  qui  il  est  dit ,  par  l'acte ,  que  l'autre  cohéritier  a 
vendu  sa  part,  n'est  pas  censé  l'avoir  véritablement  achetée  et 
acquise  de  son  ecAérittor  ;  mate  le  total  est  censé  lui  demeurer  par 
forme  de  partage ,  4  la  charge  du  retour  de  la  somme  convenue. 
C'est  pourquoi ,  de  même  que  dans  la  licitation,  l'adjudicataira 
n'est  pas  tenu  des  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de  son 
cohéritier.  Il  n'en  doit  pas  non  plus  être  tenu  par  cet  acte, 
qui  n'est  pas  différent  d'une  licitation. —  Enfin ,  cet  acte  ne  doit 
pas  donner  lieu  à  la  garantie  dont  est  tenu  le  vendeur,  mais  à  celle 
dont  sont  tenus  entre  enx  les  coparlageants.  >  De  son  côté , 
«uyot,  Tr.  desflefs,  de*  iioitations,  ch.  3,  seet.  S,  S  4,  n«  S, 
s'explique  en  ces  termes  :  «  11  n'y  a  point  de  règle  qui  oblige  let 
associés  à  ne  sortir  de  communauté  qu'en  la  rompant  avec  tous. 
Tous  les  associés  ne  faisant  qu'un ,  l'un  peut  liciter  sa  portion  sott 
avec  un ,  soit  avec  tous  :  cela  ne  fait  que  dimlaner  le  nombre  des 
copropriétaires;  mais  il  n'y  a  point  ds  changement  de  proprié* 
taire ,  ils  ont  tous  lolwn  in  toto  -et  totutn  in  quatibet  porté.  Dès 
que  ce  sont  les  mêmes  copropriétaires  qui  ont  payé  les  droits  de 
l'acquisition  première,  que  cela  se  fasse  par  ùn  abàndbn  dOises 
droits  &  tous  on  par  un  autre  acte  qui  remette  à  tous  cent  qîU 
restent,  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  le  droit  d'un  des  copro- 
priétaires ,  cela  est  indifférent  j  c'est  toujours  un  acte  qui  n'a  trait 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  et  dans  leqael  l'esprit  des 
contractants  est  de  partager  et  non  de  vendre....  >  La  consé- 
quence était  qne ,  partlclpanl  de  la  nature  des  partages ,  de  tels 
actes  ne  rendaient  exigibles  d'autres  droits  que  ceux  de  partage 
(arrêts  des  3  août  1619  e{  20  mars  4730;  Fonmaup»  P'  303; 
Cottereau,  Droit  généra] ,  t.  6,  p.  <33;  Poquet  de.  UTÔaalèrs, 
Cout.  d'AiOou,  art.,282,  observ.  l). 

SedO.  Comme  à  Ifégard  des  actes  éqnipollents  dont  notu 
parlions  tout  à  l'beura ,  on  pourrait  dire  Ici  qu'une  règle  d'ap- 
plication ,  créée  sa  qoeique  sorte  par  les  commeatateurs  de  l*an- 
cieii  droit  fiscal,  semblerait  devoir  être  snivie  ai4oard*hul,en 
HMttère  d'«uegt»trcnent.  Bt  telle  a  été ,  m  effet,  1»  pensée  prt- 
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ffiière  de  l'idmtDlsirïUoQ.  Il  suffit,  pour  t'en  convaincre,  délire 
les  molirs  d'une  délibération  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire comme  résiimaot  dans  toute  leur  force  les  considérations 
sur  lesqueis  on  pourrait  asseoir  encore  aujourd'hui  ridée  que, 
pour  ne  faire  cesser  l'indivision  qu^à  l'égard  de  quelques-uns  des 
copropriétaires,  l'acte  préliminaire  au  partage  n'en  a  pas  moins 
le  caractère  purement  déclaratif  des  partages,  «  Il  en  est  du  traité 
sur  les  droits  successifs  fait  entre  quelques-uns  des  héritiers, 
a  dit  la  régie ,  comme  de  celui  fait  entre  tous.  Dans  l'un  et  dans 
Pautre,  l'objet  est  de  faire  cesser  l'indivision  pour  ceua  qui  cè- 
dent leurs  droits;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  n*y  a  pas  vente 
des  efTels  de  la  succession  ;  car,  d'après  la  combinaison  des  art. 
883  et  S*<8  c.  civ.,  les  cessionnaires  sont  propriét^res  à  compter 
du  décès  de  l'auteur  commun,  et  les  cédants  ne  root  Jamais  été. 
Les  premiers  possèdent  comme  représentant  tmmédfatemeot  la 
personne  du  défunt,  et  la  transcription  n'est  pas  nécessaire.  — 
La  circonstance  que  la  cession  d'une  part  bérédltalre  entre  quel- 
ques-uns des  bériiiers  seulement  n*a  rien  de  définitif  pour  les 
cessionnaires,  forline  celte  solutj'jn,  loin  de  la  contrarier  ;  car,  lu 
droit  de  5  1/3  p.  100  ne  ae  perçoit  qu'à  raison  de  la  vente  et 
de  la  transcription.  Or,  par  l'eSet  dû-principe  que  iq  partage  est 
déclaratif  et  non  atlribuUf  de  propriété,  ne  peut-il  pas  arriver 
que  la  propriété  entière  des  biens  soit  abandonnée  à  d'autres  co- 
héritiers que  ceux  qui  auraient  accepté  la  cession  ?  Ces  derniers, 
dans  ce  cas  ,  n'auraten  t  jamais  eu  la  propriété  d'aucun  des  objets 
dépendant  de  la  succession-,  et  comment  les  assujettir  au  droit 
de  vente  et  surtout  au  droit  de  transcription?.»  (du  7  mai  1822, 
delib.  c.  d'atlm.)  ?  Rien  assurémeut  n'est  plus  expllolte  :  la  solu- 
tion, qui  avait  pour  elle  les  anciennes  doctrines  atx^eUes, 
d*.iprès  l'administration  elle-même,  tes  art.  883  et  888  e.  eiv. 
ii'd\aient  pas  déroge ,  la  solution  paraissait  assise  sur  des  motifs 

(1)  1"  Eiptce:—  (  ija>soiiipi'rre  C.  enreg.  )  —  En  18S7,  la  eoia- 
le.«!,c  (le  Séiigiiac  ft  veo  lu  à  ia  coialesse  de  Bauompierre,  M  scnr, 

10  quart  indivis  à.  rlle  app^rleiiaDl  cvmais  béritién  pwr  Hnblable 
portion ,  de  son  père ,  dans  Blunieurs  immeuble»  et  reoies  (toit  l'ac- 
qinéreur  était  déjà  copropriéla^e  M  mène  litre  pour  un  autre  quart. 

11  existait  qostro  héritiers.  Le  receveur  a  perça  le  droit  de  4  pour  100 
sur  leb  ibiaiPuWea.  —  La  régie  a  réclamé  le  droit  de  IraoscriplioD. 
Vais  le  irihunal  ie  la  Seine  ,  persit^lanl  dan»  sa  jarisprudeaco ,  a  rojplë 
Cclis  prétpnh>i[i  m  irriiit<^  :  —  ALUndu  qu'aui  lerioes  de  l'art.  5i  de 
la  toi  du  SH  avril  l»lb  el  de  l'art.  il81  c.  civ.  combinés ,  les  contrats 
Iransintîfa  de  proprieié  d'immeubles  sont  1rs  senlsqul  Soient  eusceplibles 
du  droit  de  transcripliaa     Alteodu  fu'en  droit  tout  acte  qui  a  pour  objet 

faire  cesser  rindivisinn  enlre  colii<rillrr8 ,  encore  qu'il  Mit  qualifié  d« 
vente,  de  cessloo  on  de  luulc  autre  manière,  u'a  que  le  caractère  d'uo 
]^rta{ie  et  jamais  ci  liii  d'un  ncle  traiislalif  de  propriété  ;  qu'à  cet  égard , 
Tart,  8K8  c.  civ.  no  'li-ii[i}:iie  pas  entre  le  cas  ou  l'acte  est  lolervenu 
entre  tous  les  colii'ritii  rs ,  t.'L  celui  i>n,  comme  dans  l'espèce,  il  n'a  été 
[las^é  qu'eiilri^  plusieurs  d'entre  «ax  ; —  Qu'eo  effet ,  la  cession  qui  a  lifu 
dans  ce  dernier  cm  an  toujours  d'iiuire  but,  de  la  part  du  cédant,-que  de 
wriit  d*MdiTi9iQii ,  et  de  la  part  du  wsiionnaire  »  que  d^accroltre  sa  part 
térfSjturé;  qu'alors;  en  même  lemps  que  la  portion  du  cédant  se  déter- 
mine à  la  somme  que  lui  paye  |p  ffssinnoaire,  c«loi-ci  acquiert  le  droit 
de  réclamer  une  pari  de  plus  en  iialur«  dans  la  f  uccesaion  ;  qu'il  en  résulte 
évidemment  une  détermination  des  paris  de  chacun  de  ceux  qui  ont  traité, 
an  Téritable  partage ,  dont  TeCct  est  de  retrancber  le  cédant  du  nombre 
des  copropriétaires ,  et  d'opérer  ainsi  ODe  cessation  d'indivision  avec  lai  ; 
—  Qu'il  est  si  vrai  que  c«  n'est  pas  nne  acquisition  à  litre  singulier  et 
•rdinaire  que  le  ceasionnaire  fkit  en  ce  cas  du  cédant,  mais  que  c'est  « 
titre  de  pvtage  ou  de  licilation  qu'il  acquiert  la  portion  de  biens  cédée , 
que  l'acte  Telle  effeciivemeot  soumis  k  toutes  les  régies  qui  gouvernent 
les  partages  et  licilalions  ;  ainsi  pour  la  garantie  (c.  civ.  art.  887  et  s.) . 
pour  les  droits  de  l'époux  commun  en  biens  (art.  140S).  etc.  ;— Qu'il  est 
si  vrai  notamment  qoe  les  biens  acquis  par  le  cessionoaire  ne  cessent  pas 
d'être  héréditaires,  que  ces  mêmes  biens  doivent  se  trouver  compris  dans 
le  partage  définitif  qui  doit  avoir  lieu  vltérieuremeat  entre  tous  lu  hérï- 
tien ,  et  qu'alors  il  est  certain  que  le  cohéritier  au  Uit  duquel  les  méme^ 
biens  tombemot,  sera  réputé  les  tenir  directement  du  défunt,  selon  la 
Iclioo  de  droit  établie  par  Tart.  883  c.  civ.  ;  il  est  certain  qu'il  les  ré- 
veillera affraocbis  de  loutA  les  dettes  et  bjpolbëquea  contractées  par  le 
eédaat;  — Que  cette  seule  observation  suffirait  pour  démontrer  que  ia 
iranscriptiM  d'un  acte  de  l'espèce  serait  sans  objet ,  et  par  suite  le  droit 
auquel  la  loi  soumet  cette  formalité  ne  saurait  ^e  eiigé  ;— Parces  œotirs, 
le  tribunal  déboute  la  régie  de  la  contrainte  par  elle  décernée  contre  la 
comtesse  de  Baisorapierre ,  le  SI  fév.  18i8  ;  —  Condamne  la  régie  aux 
j-pens. 

Un  1Cnars1S5I.-Trib.  delà  Eviac. 


Boffisammeot  approfondis  pour  qu'on  y  pût  voir  Fiodke  thnpiÀ 
déOnitivement  arrêté. 

SOAt.  Jl  n'en  était  rien  cependant  :  radmlaistraUoD,  sapaal 
par  la  base  le  système  qu'elle  avait  elle-même  édlBé ,  B*a  pas 
tardé  à  soutenir,  devant  la  cour  suprôme,  qu'il  fallait  voir  les 
éléments  transtatib  de  la  vente  dans  l'acte  méM  qu'elle  aviM 
d'abord  signalé  comme  revêtu  do  caractère  purement  dtelaiatu 
des  partages.  Et  cette  .prétention  ,  soilevée  dès  l'année  18ST  et 
successivement  reproduite  depuis  Jusqu'à  ce  Jour ,  a  èlé  ooaflr-  i 
mée  chaque  fois  par  ta  cour  suprême.  Ainsi ,  par  rapport  au  drell 
de  traoscription,  sur  lequel  nous  reviendrons  au  tUre  troisièaedn 
présent  traité ,  c'est  en  écartant  le  caractère  translatif,  et  partaal 
la  cause  déterminante  de  la  transcription  (cclv.,  art.  SI81],  qu« 
certains  tribunaux  ont  décidé  que  la  cession  Eslte  par  lectHiérl* 
Uer ,  de  sa  portion  Indivise  dans  plusieurs  Immeubles ,  à  on  n 
plusieurs  de  ses  cohéritiers,  mais  saus  le  concours  de  Ions,  i 
néanmoins  le  caractère  d'une  licitatlon,  et  n'est  point  passible  da 
droit  de  transcription  (trib.  de  la  Seine,  16  niars  i831;  trlb.dB 
Ch&teaiutMU  ,  37  mal  1836)  (1). 

t6A^.  Au  contraire,  la  cour  de  cassatlou  admellecam- 
1ère  translatif ,  et  partant  elle  déclare  applicable  le  droit'  de  tran» 
cription  aux  actes  de  l'espèce,  spécialement,  elle  décide  que,  dao: 
le  cas  ou  plusieurs  étant  propriétaires  d'un  Immeuble  Indivis, 
l'un  vend  sa  part  à  l'un  de  ses  copropriétaires ,  sans  le  eoncenn 
de  l'autre  ou  des  autres ,  cet  acte  ne  blsaet  pas  cesser  l'indlvi- 
siOQ .  ne  peut  être  considéré  ni  comme  nne  llcItaUos ,  ni  comm 
un  partage,  -et,  dès  lors,  11  est  assujetti  au  droit  proporUouMl  de 
S  1/S  pour  1U0  éUbli,  pour  les  ventes  iTimmenblet,  partes 
art.  S2  etS4  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  non  au  simple  droit 
de  4  pour  100  ,  et  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  883  (Cass.,16 
Janv.  1837  et  27  dec.  1830}  (2). 

S*  :  —  (Brûlé  et  Gnérin  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  du  SI  Itf. 
1835,  le  sieur  Cbalain  a  (ail  cession  ,  en  faveur  des  dames  Br«lé  et  Gué. 
rin ,  SH  sœurs ,  du  tiera  loi  appartenant  dans  \v»  succnsioas  indivisK  de 
leurs  père  et  mère. —  Lors  de  l'enrrgiMrement  do  cet  acte,  la  régie  a  rè> 
clamé  la  droit  de  5  1/S  p.  100,  par  application  de  la  jarispmdeace  de  U 
cour  de  ca^^sation.  —  Sur  le  refus  des  parties ,  contrainte. —  Opposîtist. 
—  Jugement. 

Le  TaiBUNAL;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  d'abord  ,  et  reconoB  pir 
la  régie  de  l'earegi-trement,  que,  d'après  les  dispositions  formettesilff 
art.  Si  et  Si  de  la  loi  du  aSavriMSIfi,  iln>sldftque4  ponrlOO,» 
l'acte  do  eession  n'est  pas  sujet  è  la  transcription  ;  qu'il  n'y  est  pas  ssjel, 
si  1rs  biens  cédés  passent  aux  ces^nnaires ,  francs  des  Dypotbèqites  éi 
cédant,  et  qa'ils  passent  francs  dfsdites  hypothèques,  lorsqoe,  l'r 
ayant  que  deux  cohéritiers ,  la  cession  est  faite  pïar  l'un  a  l'antre ,  eu  qst, 
y  en  ayant  plusieurs,  la  cession  est  faite  par  tous  les  autres  à  ui  Mil; 
que  toute  la  question  se  réduit  donc  au  point  de  savoir  si  ta  cetsiesd'in- 
meubles  indivis,  faite  par  uodes  (rois  cohéritiers  aux  deux  autres,  Iffir 
transmet  sa  part  dans  lesdits  immeubles  ,  franche  dts  hypnibèqun  dut  il 
aurait  pu  les  avoir  grevés  ;  —  Attendu ,  à  cet  égard ,  que  l'art.  883t. 
civ.  porte  que  chaque  cobéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  imiaédia- 
temeot  A  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lai  échos  par  licila- 
tion  ;  —  Attendu  que  le  premier  acte  qui  intervient  entre  cohéritiers,  <'i 
raison  de  bieus  indivis  entre  eux  ,  n'importe  comment  il  soit  qualifié  ,tn 
assimilé  ao  partage  ou  à  la  licilation,  lorsiiue  ,  par  son  eKit,  Tub  dts 
cohéritiers  ceese  d'avoir  des  droits  aui  biens  indivis;  que  ce  cohéritier, 
n'ayant  eu  qu'un  droit  résolubie  aux  biens  ioilivis,  n'a  pu,  d'ajjrtelts 
dispositions  de  l'art.  2125,  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  à  ceit' 
condition  ;  que  l'indivision  ayant  cessé  àson  égard,  les  hypothèques  qu'il 
avait  souscrites  pendant  l'indivision  n'existent  donc  plus;  —  AUendn. 
d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce  du  procès,  il  s'agit  non-^eulrmeat  d'si^ 
cession  de  droit  à  des  immeubles  indivis,  mais  de  la  cession  delapvi 
d'nn  cohéritier  dans  une  succession  ;  que  les  femmes  llrulé  el  Guéria  u 
trouvent,  par  l'effet  de  la  cession  des  droits  du  sieur  Chotaïa.leur 
fri're ,  dans  la  succession  de  leur  père ,  avoir  seules  droit  à  riutëgraiii.' 
de  la  succession  de  leur  pèrej  qu'elles  sont  donc  censées  avoir  succci:: 
seules  et  immédiatement  à  leur  père  ;  que  les  biens  qui  leur  proviessMl 
de  la  sbccesaion  recueillie  par  leur  Irére  leur  sont  donc  passés  francs  d-s 
hypothèques  dont  il  aurait  pu  les  grever  pendant  l'indivision,  rtqwte 
ression  n'a  donc  donné  lieu  qu'au  droit  de  4  pour  100  du  prix  it  li 
diiièmeen  sus:  — Annula  lacuolrainte,  etc. 

Un  37  mai  185G.-Trib.  de  Chàieaudun. 

(2)  1"  E^»  r  —  (Enreg.  C.  Janson  de  Sailhr.)  —  Jaason  de  SdHy, 
qni  avait  dV^iis,  en  1815,  un  tiers  indivis  dans  le  «archA  d'AfiH- 
seau.aachelé,  par  acte  du  20  mai  le  tiers-appartenant  an  dmei- 
selles  Gsste  da  Cliaouwron  dans  le  mène  BuuvhB.-nCet  acle.  prfsnhi 
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AMS.  .»  Qae  ,  dSHteowoùMlDHBeDblettt  pMSédéln- 

dlvlsémeut  par  trois  frères  et  use  soeur,  l'tele  par  l«qael  deu 
nuieiBrat  de  ces  ooMrltlm  vendent  leurs  porUons  lodlvlsee  k 
Inr  sœur  ,  oa  i  son  aari ,  ne  feMaitt  pu  cesser  l'iedlvisloa ,  De 
doit  pas  être  considéré  coflome  aa  acte  de  partage,  mais  bien 
eomme  un  acte  de  vente  ordinaire ,  «pèrant  matatUm  deprepriW*, 
et  passible,  dès  lors,  da  droit  da  S  l/S  pour  IM  d'earegMre- 
Ment(Cass.,34  aoAtiSft»)  (i). 


rfnr«gisir«ment ,  donae  lieii  k  ane  (wrccptloo  de  4  p.  100;  mais  la 
atrouri  lê  druit  iMufflMDt,  parte  motif  i|m  la  veale  a^éiant  pu  faite  eaire 
npropriéiaires  à  titra  eomun,  dooaaU  MverUire  au  droit  addliinanel  ds 
1  1/s  p.  100 ,  «labli  par  ka  ait.  sa  «I M  de  la  loi  da  S8  avr.  1B16.  En 
conséquence. coBtimiiie  est  signifiée fc  Janson  d«  SaiUy.en  rtoouvr»- 
rnenl  d^uor  Bomme  de  563  fr.,  pour  eoppUmeot  de  druiu.  Oppoiilion. — 
IS  réf.  1824,  jagement  da  IribnDal  delà  SeiDc^qui  déclare  la  coDlrainle 
Italie ,  a  atteodu  que  Part.  5S  de  la  toi  do  28  avr.  181 6,  qui  aseujetlit 
les  fentes  d'tmmeuhles  k  la  preslatiôa  ea  aneseule  foiii  d'un  droitdeS1/3 

!.  100,  penr  l'earesiatrMKRt  et  la  iruKriplioD ,  ne  se  réfère  qu*au  o'  1 
u  I  7  de  Tart.  69  de  la  loi  de  fria.  an  7.  applicable  a  la  totalité  d'un 
tnaienble,  et  a*a  aecnae  aBaiogie  avec  les  paru  et  porliois  acquises  par 
licitatioB  et  les  relenis  de  partage  ;  qu'ainsi,  ces  actes  ne  nnt  sujets  qa'aa 
droit  de  4  p.  100,  d^autaot  plosque  le  droit  de  iraïucriptioD  ne  peut  être 
f  i  ig<  lar  an  acte  qui  détrnîi  les  bypoilièques  dn  cbef  des  copropnèiaire^ 
ceux-ci  étant  censés  o^avoir  jamais  »  de  droits  snr  la  cboie  licitée.  •  — 
Pourroi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  les  art.  53  et  84  de  la  loi  dn  S8  an.  1816;  —  At- 
Irada  qoe  la  bdioadedrett,  établie  par  Tart.  883  cm.,  d'après  laqMlle 
cbaqoe  csBmnniste  est  ceasé  anir  éU  pnpriéuire  a6  huIw  des  objets  à 
lai  écbua  par  le  partage  eu  licUatioo,  ne  s  applique,  d'après  les  tersnas 
némes  de  cet  article,  qu'aux  actes  qui ^  sont  énoncés,  et  qui,  passés 
tntre  tous  les  cobérilieri  on  aulrrs  copropriétaires  d'une  même  chose,  ont 
pour  effet  de  faire  cesser  l'ÎDdiviïion  de  cette  chose;— Attendu, dans  l'es- 
pèce, que  l'acte  du  20  mai  1822  ,  par  lequel  le  dérendear,  propriétaire 
d'un  tiers  seulement  de  l'immeuble  dit  maictaé  d'Agoeasean  ,  a  acquis 
dta  demoiseellcs  Costa  de  Cfaampecon  nn  antre  tiers  ds  cet  immeuble,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  partage  ai  cesnw  ano  Ueilation,  puisqee 
cet  acte  n'est  passé  qu'entre  des  coprepriéuires  d'une  partie  seulement 
dudit  immeuble,  sans  le  concours  des  propriétaires  da  surplus,  cl  qu'il 
B*a  pas  en  pour  effet  d'en  faire  ceiser  l'indifisinn,  laquelle  a  continué  , 
après  cet  acte,  de  sobeisler  entre  le  défendeuret  tes  propriétaires  du  tiers 
restant  de  ce  même  immeuble.  — D'on  il  suit  qu'en  appliquant  a  l'acte 
dont  il  s'agit  la  dispociUon  de  l'art.  883c.  cir-,  et  en  déclarant  par  suite 

3ae  cet  acie  était  allrancbi  dn  droit  pnqmtioMtei  établi  pour  les  rentes 
'imnenUes  par  les  art.  SS  et  54  da  la  loi  dn  Sg  an.  181^  le  Jsgemeal 
attaqué  a  fait  une  fausie  applkalîMdo  l'article  précUé  da  csdssivileta 
Tiolé  les  articles  susénoneés  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Cassa. 

Date  janT.1S27.-C  Cch.  civ.-MM. Brissoo,  pr^4oysr, rap.-4o»- 
Wfft,     av.  gén.,  c.  cgnr.-Testa-telieaa  et  Piet,  av. 

S*  Sipiet  :  —  (Eoreg.  C.  JmMon  deSaill;.)  —  La  même  question  s'est 
reprodoile  k  Poceasion  d'un  noovel  acte  dn  29an.  1823,  par  lequel  le 
sieur  de  Sailly  avait  acquis  des  bériliets  Chastellox  les  iroia  dîi-naitiè- 
mn  dn  même  etarcbé  d^Agnesseau.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  ayant 
italué ,  comme  dans  la  première  espèce ,  sur  la  contrainte  décernée  par 
la  régie  en  payement  du  droit  de  8  1/2  p.  100,  la  rteie  s'est  poorrae  en 
eas»aIion  penr  violation  des  art.  53  et  54  de  la  loi  n  18  an.  1816  et 
fausse  spplicaliM  de  l'ari.  883  e.  dv.  —  Arrêt. 

LAOOtm;  —  Va  l'art.  883  e.  civ.;  — Va  vus!  les  ait  SI  et  54  de 
k  loi  da  S4  an.  1816;  —Attende  qie  la  letiw  de  droit  «labUe  par 
l'art.  883  c.  civ.  ne  s'applique,  d'après  les  termn  mêmes  de  net  article, 
tfii'atiT  actes  qaï  y  sont  énoncés,  et  qoi,  pa«»ês  entre  tous  les  cohéritiers 
ou  copropriétaires  d'nne  même  chose,  ont  poar  effi't  d'en  faire  cesser 
entièrement  l'indivision;  —  Allenda,  en  fait,  que,  par  L'acte  da 
29  an.  1823,  le  sieur  Janson  de  Sailly,  déjk  propriélaire  des  deux 
tiers  indivis  do  marché  d*Anwsseaa,  n*a  acqnis  des  néritters  Chasiellux 
^oe  les  trois  dix-hniliêmes  de  ce  même  immeuble  dont  l'indivision  a  con- 
tinué de  subsister  est»  lui  et  les  antres  copropriétaires  i  —  Qu'ainsi ,  en 
|iigeanl  qoe  cM  acte,  qni  ne  ponvait  être  considéré  que  comme  un  con- 
Irai  ri'aeqntsilton  de  partie  d'an  immenbie  resté  indivis,  s'était  eependant 
l>us  de  nalnre  k  être  transcrit,  le  tribonal  civil  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  883  c  civ.,  el  eipresscment  violé  les  art.  52 
et  54  de  la  loi  dn  28  avr.  1816;  —  Par  ces  motifs,  donne  déGnt  centre 
lea  défaillants,  et,  slatoant  au  priacipal ,  ca^,  etc. 

Da  27  dêc.  l830.-a  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriqaei,  r^- 
Joubert,  1*'  av.  géo.,  e.  conL>Teste-Lebeau ,  av. 

(1)  Etpie*  :  —  (Eoreg.  C.  Duprel.)  —  Le  5  joill.  1825 ,  vente  par  les 
sieur»  Edme-Vidor  Fobland  etCharlca-Aaloine  Foblant  pour 30,000  fr., 
el  avec  tonte  garaatle,  an  aiew  Depie!,  aeqnéraat  pour  lui  en  reespU- 
ccvenl,  Jnsqa'A cencumMe dn  pria,  da  la  dot  qn'U  estait coasUtuée 
propre  par  f  va.  coRtral  ds  aiaci^ ,  la  nntié  apfaiteaaai  au  voMlsars, 
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...  On  raele  pir  lequel  le  propfîétblre  de  partie 
d*nn  Inmevble  oa  d'une  manafactare ,  vend  sa  portion  à  l'on  de 
ses  copropriétaires,  lequel  oontinne  de  rester  dans  rindlvision  ' 
avec  les  autres  copr^iétaires ,  n'est  pas  eiempt  du  droit  de  ' 
tmnseriptioo,  cette  exemption  ne  s'appllqaaot  qa*anx  actes  qal , 
passés  entre  oopropriétaires ,  font  cesser  entièrement  l'Indivision 
(Cass.,  SI  JaeT.,  16  mal  et  6  tiov.  18S3)  (2)  ;  et,  par  Ideoiliâ  de 
raison,  qoe  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  ^ot^ut^ica/îo» 


dans  plnsiesrs  prés  situés  sur  le  territoire  dUaranconrt ,  indivis,  pour 
rantra  moitié ,  avec  l'épouse  do  Tacquérenr  et  le  sieur  Solpicien-Loui» 
FoManl.  —  Le  droit  d'enregisirement  n'ayant  été  perçu,  sur  cet- acte, 
qu'a  raison  de  4  pour  100,  il  fut  déceraé,  eoitre  le  sieor  Duprel  .'une 
coiiUaioie  en  payement  de  sapplémeot  de  prix  de  330  Ir. 

Le  sieur  Duprel  y  fonm  opposition ,  el  le  tribunal  civil  de  Vie  rendit , 
Ie4juill.  182T.le  jugement  suivant  :— «  Considérant  qoe  c'était, sou» 
l'empire  des  lois  aociennes ,  an  principe  constant ,  foudé  sur  t'aolorité  de 
Dumoulin  et  consacré  par  tes  décisions  des  parlemesls,  qoe  les  droits  seî* 
gneuriaox  de  lots  et  ventes  a'étaieat  pas  dus  pour  les  licitati«is ,  parce 
que  ces  aclMi  a^étasl  que  déclaratifs  de  propriété,  n'opérueat  pas  n«- 
latioD  ;  —  Caanddtanl  que  la  même  ^iadpe  domiee  encore  daas  la  lé- 
gislation sar  l'cniagistrement ,  pesqae  les  lots  des  28  avril  1816,  39  (rim. 
el  31  ve&L  an  7,  an  tarifent  au  droit  piopenioBnrt  de  5  1/9  ponr  100, 
que  les  ades  emportant  sanUtioa  de  pt^riétë  immobilière  ;  d'ok  il  soit 
que  les  licitations  étant ,  aux  termes  de  l'art.  883  c  civ. ,  seelemeot  dé- 
claratives de  propriété  »  ne  donoeal  ouverture  qu'au  droit  de  4  poar  iOO, 
conlurmément  au  u-  4.  g  7,  art.  69,  de  la  loi  du  32  frim.  au  7  ;  —  Con- 
sidérant, en  fait, qoe  les  parties  qailgureataaeoatratduSjnilt  1825» 
sam,  d'une  psrt,  A.-Bdnie  Dapnl;  et  rauin,  Cbarirs  d  Victor  Fo- 
blaat;  que  ccadenrienKWl  tMertériticrade  leur  sseur,  ladame  Do- 
prol;  que  l'objet  da  cmifulasl  aa  imssenble  possédé  iiidiTiséttCDt  par 
Charles ,  Victor  Feblani et  ladame  Duprel;  que  le  résultat  du  eoatrat  est 
do  fain  cesser  rindivisien ,  en  réunissant  dans  la  propriété  de  la  daaw 
Duprel  la  part  de  ses  frères  ;  —  Considérant  que  la  clause  insérée  dans 
l'acte  que  le  sîenr  Duprel  acquiert  pour  lui ,  en  soa  nom  penoonel ,  el 
en  templacenuat  de  sa  del  alléaée,  ae  peut  bira  obstacle  k  ce  que 
l'immeuMe  doal  il  s'agit,  aail  réputé  pn^  h  la  dame  Duprel,  sans 
préjndieo  à  la  iaculld  de  retrait  os  d'abandon ,  k  la  dinolntion  de  la  con- 
manantf  ;  d'ot  il  suit  que  l'acte  da  5  juillet  n'opère  pas  mutation  de  pro- 
priétés des  frères  Foblaut  an  sieur  Dnprel ,  puisque  ce  n'est  pu  loi  qui 
devient  acquéreur ,  mais  biea  la  dame  son  épouse  dont  il  échange  le  droit 
indivis  et  indélerminé ,  ce  qni  conslitne  ose  véritable  licitation  ;  —  Con- 
sidérhnt,  dès  lors  ,*qne  cet  acte  ne  donnant  ouverture  qu'an  droit  de  4 
peur  100,  la  régie  de  l'eare^stvemeut  a  perçu  tout  ce  qu'elle  avait  droit 
de  pereeroir ,  al  n'ast  pas  bndéa  dans  la  récUmalion  du  sarplu.— Ponr- 
vsL—  Anei. 

La  Gooa  ;  —  Tu  Tan.  88S  c.  dr„  et  l'art.  32  de  la  loi  du  18  avril 
1816;  —  Atteada  fne  lea  bicais  énoncés  au  contrat  de  vente  da  5  juill. 
1628,  étaient  iadivis  entre  la  dame  Duprel  et  ses  trois  frères;  —  Que 
deux  d'entre  eux  seulement  ont  vendu  lenn  portions;  qu'ainsi ,  ce  eon- 
tiat  de  vente  n'a  pas  fait  cesser  Ptndivisfon  entre  la  dame  Duprel  et  le  sieur 
Sdlptcien  FoMant,  son  frère,  qni  n'a  pas  été  partie  dans  Pacte;  — 
Qae ,  déa  lors ,  col  acte  ne  pent  pas  être  cmsidéré  comme  ou  partage, 
mais  dutPéire  eomoM  une  vente  susenlible  da  truseription  ;  — Atleudu 

Îu'eo  jugeant  la  contraire ,  le  Iribenal  eivU  a  fait  une  unsse  applicatiou 
e  TarL  8SS  c.  dv.  et  exprcssénsat  violé  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  — Par  casaisUb,  donne  défaut,  et  slalaant  snr  la  pourvoi  dsla 
fdgle,  casse. 

Do  34  aottt  18t».-C.  C,  ch.  civ.-1IH.  I>DrtalIi,  l-*  pr.-Poriqnel, 
r^.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf .-Teste-Ld>eaa ,  av. 

(t]  1**  Stp»e$:  —  (Eoreg.  C.  IWItard.  ]  —  Par  acte  sons  seing  pri?.! 
do  97  od.  1838,  Nicuas  Paillard ,  prapriétaire  d'un  sixième  daas  ia  mi- 
anhdum  de  faïence  de  Cboisj-ie-Roi,  vendit  ce  sixième  à  son  licre 
.  Valeotia  Paillard ,  qui  était  propriétaire  de  deux  antres  sixièmes  de  U 
manafactare  (  les  bois  sixièmes  restant  apparlcDaienl  aux  époux  Hutin;. 
—  Le  prix  de  ce  sixième  était  de  60,666  fr.  66  cent.  Lors  de  l'caregi»- 
irement  de  cet  acte  k  Paris ,  te  receveur  ne  perçut  que  le  droit  propot'- 
tionnet  de  4  pour  100.  —  L'administration,  pensant  que  cet  acte  n'ai  ait 
pas  eu  pour  effet  U  cessation  de  rindlvision  oe  la  chose  commune  ,  mais 

Iu'îl  était  fimplement  translatif  d'une  propriété  sujette  k  hypothèque,  rt 
ès  km  passible  du  droit  de  transcription ,  décerna  ane  contrainte  coaira 
Vatentia  NlUrd ,  en  payement  d'un  snp{|lémrnt  de  droit  noniut.  s 
1,001  fr.  32  cent. —  Opposition  de  la  part  de  ce  dernier.  —  9  jnia 
1830,  jugement  du  (ribuoal  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes:  — 
«  Attendu  qu'en  droit,  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'iodivi- 
sion  entre  copropriétaires,  qùotqu^il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  ds 
transaction  ou  de  tonte  autre  manière,  doit  être  considéré  comme  un  psi- 
lage,  et  en  avoir  tous  les  effets;  que  ce  principe  résolie  de  l'art.  8S3 
C  civ.;  —  AUonda  que,  dans  l'espèce,  Nicolas  Paillard ,  propriélairo 
d'u  sixitM  de  la  ■annlartnre  da  faïence  de  Ckolsy;  a  cédé  celle  f  ortiiHV 
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W  ËMfcBGlStfeÈIÉËNT.^tiT.  I,  Chap.  4,  Part.  I,  $icr!  1^  Art.  2,  $  ^,  N*  1 

4e  bMM  IndMtAUto  an  fnit  de  pMeon  HMsalnt  ;  le  héeé- 
■céderait,  m*,  elv*  neVippIliiDBatipnMB  aatoevel  Imt 

èValeathfMB  frtra.  cftyropfMUinpoartBltorsdusIaHiêmcaunni- 
fKlwciqM.dèt  km, cet  aeta,  iMermn  «MnMpreprMlairH,  Uea 
qae  q«iUM  ft«  mie ,  doit  aiim  1m  itgW  èi  ftrUg»;— AUewla  ^«'il 
B'iiDpofU  qn«  la  rtajm  BeHittiMnawqn'eBtm  phtsison  desnpcopri^ 
Iftires ,  et  que  les  uitret  n'y  «i«iU  ^  coficoura;  —  Qu*£a  eflet,  l'art,  688 
C.  CIT.  saffirait  poar  repousser  ta  distiD(itioQ  que  l'on  fait  k  cet  égard  ;  que 
l*tetini  en  rescision  pour  lésion  da  quart  est  admise  contre  tout  acte  qui 
ft  poorob^  de  bire  cesser  Thidivisron  entre  cohéritiers  :  d'ob  il  résoHe 
4«^tl  seSt  ^  racto  Mit  ussé  «Kn  coynyrmrirwi  la  loi  a^exige  pas 
qa'il  asil  fait  Mtn  Mm  m  eof rapriétafrM  ;  —  Qw  *  d^afllfars ,  il  est 
évident  .q«  la  perHoa  de  Mois  «oqolse  par  le  eessfonnaire  eonsem  la 
Dilure  de  biens  eomraeas  ;  ea  sorte  que  cette  portion  doit  être  comprise 
dans  le  putage  défiaiilf  qoi  deit  avoir  lien  altértearement  mi  ire  tous  les 
copropriétiires  «  et  que  oe»  mènes  biens  seront  recaofllis  par  ceki  au  lot 
duquel  ils  tomberont  affraRcbis  de  tooles  dettes  et  charges  de  la  part  du 
cédant  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède ,  il  n^y  a  pas  liea  à  la 
peraptiM  da  droit  de  tnoseriptiOB  réclamé  ;  —  Déboute  la  régie  de  sa 
deaiaBde.  ■  —  PiMwei.  —  Arrèi. 

La  OBoa;— Varart.  885e.  dr.  etrirt.  SS'de  laM  da  f8  avril 
18ia;— AtModaqoe  la  flctien  de  dieit  établie  par  Part.  885  c.  civ., 
diaprés  laiinelle  chaque  cennaaiste  est  censé  avoir  été  propriétain  ab 
ttiitio  des  objelfi  à  lui  échos  par  1«  partage  on  la  licilatioti ,  ne  s'applique  « 
d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article, qu'aui  actes  qui  |  sont  énoncés,  t4 
qui  *  passés  entre  les  cohéritiers  ce  aatres  copropriétaires  d'une  même 
cheA ,  eat  pear  elrt  f «a  hin  eesier  nadlvlgion  ;  —  Attendu  qni^  dans 
l'eipèee ,  la  tealt  d*aa  sitième  daas  la  maantaclm  drCslcace  de  <aols|^ 
faite  par  M.m  PûlUrd  k  Valeatia .  son  frère ,  n'a  pas  fait  cesser  llndlvi- 
iiea  de  celte  naMfacIme  qui  est  restée  commane  entre  ledit  Valenthi , 
devean  ps«piiétaîra  de  trots  shiènM,  et  les  rieur  ct  datoe  Rantin , 

Îiroprièlaires  des  trois  autree  sixièmes  ;  d*o6  il  nuit  qu'en  appHquapt  * 
'acte  «us  seing  privé  du  S7  oct.  1898,  la  disposition^  l'arL  885  ccir., 
et  en  déboulant  la  régie  de  sa  demande  en  payement  des  droits  établis  sur 
les  adMceotenant  vente  d'immeutries  .le  tribunal  dvil  de  la  Seine  a  fait 
ane  laesee  appHcatian  de  l'art.  885  c.  dT.  et  eaptestément  fMé  l'art.  53 
de  la  l#  dn  18  «ml  4816  ;  ~  CaïK. 

Aa  H  jaar*  tSSt^  C.,  eh.  civ. -MM.  B<»j*r, pt.-IMriqMt,  t«p.-De 
Cmipe,  «r.  féa.,  a.  C0Bt,.Teeie'4<d>ean  «t  Lacoste ,  at. 

S'Sqilcsf— (Eor^  C  Desabes.)~  Par  acte  passé  devant  H*  De- 
lahes,  notaire»  le  M  aoAt18S8,  les  époux  Di^y  vendirent  aux  sieurs 
Pierre  et  Antoine  Quaniaut,  frères  de  la  dame  Oity^  pluiieua  immeubles, 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  tiers  d'un  jardin  appartenant  à  la  dame 
Dizy  par  indivis  avec  ses  frères.  —  Cette  poriipn  de  jardin  unirait  dans 
le  prix  deTa  vente  pourCOOfr.— Sur  cetacte.le  receveurde  Rosoyi  ay^l 
per^u  le  droit  de  5  1/3  pour  100  sur  la  totalité  du  Btis,  M*  uépabw  a 
deiuaedé  la  reslilnlioa  do  droit  qoi  ntil  été  perçu  pour  droit  de  tcana- 
criptfoa  nr  les  600  fr.  da  prix  da  tien  indivis  c)u  jardin  »  attendu  que , 
pfiT  Telet  de  la.  vente ,  dn  partage ,  ou  de  la  licitalion  d'un  immeuble  in- 
divis ,  les  hypothèques  consenties  par  les  copropriétaires  qai  abandonnent 
leurs  droits  de  copropriété  s'évanouissent  auz.lermea  del'aru  asSccif^ 
ce  qui  rend  inulilo  la  transcription  »  et  par  suite ,  exemple  du  droit.— Le 
t  mai  1839,  jugoment  du  tribunal  civil  de  Laon,  gut^ accoeillapl  ces 
motirs ,  condamne  la  ré^ie  à  restituer  9  fr.  9Û  cent4- mêlant  da  droitde 
transcription.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coin  ï — Ta  Tart.  S8S  c.  dT.  «t  lea  art.  St  et  84  de  la  toi  da  38  avril 
iSlB;— AnèadaqBtfl*art.  885  b.  dr.  conUeetane  exeeption  h  la  règto 
générale  ;  qo'il  résulte  de  aon  leate  al  de  aea  esprit  «e  les  lijrpttthèqaes 
créées  par  l'on  des  cohéritiers  sur  des  isaapUeapoiaddés.pu'jndivia,  ae 
sont  regardées  comme  nulles  et  non  avenues  que  dans  to  cas  oà  l'on  des 
autres  cobériliers  devenu,  par  l'effet  d'un  partage  ou  iicitatioo^  smI  pro- 
priétaire desdits  immeubles ,  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment h  ces  immeubles  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  principe  consacré  par  la  juris- 

Eradence  dee  cours  et  tribanaux  y  ct  spécialement  par  plusieurs  arrêts  de 
i  court  oué  la  Tente  laite  par  la  dame  Diiy  h  ses  deax  frères  de  son  ^«^s 
dans  les  imiMabln  Indi^  entre  eux ,  n'avait  pas  (ait  cesser  l'elTet  des 
liypolfaèqnes  dent  elle  avdt  aa  grever  sa  part  indivise  avant  de  l'aliéner, 
cl  qaTainsi  ce  contrat  était  de  aalure  A  être  inscrit  ;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire  et  en  condamnant  la  régie  restituer  lu  droits  de 
transcription  qui  avaient  été  régnlièrement  nerçus  çar  le  receveur  de  l'en- 
registrement sur  ce  contrat  de  vente,  le  truinnal  dvil  de  Laon  a  fansse- 
nent  appliqué  l'art.  883  c  civ.  et  a  commis  une  contravention  expresse 
aux  art.  53  et  5é  de  la  toi  du  28  avril  1816  ;  —  Par  ces  motifs  »  donnant 
•défaotcoatra  Denabes*  easiè. 

Dn  10  Bal  185S.-C.  C,  ch.  dr.-HM.  PorUlls,  l"  pr.-FwivHt,  tap.- 
I  Jo^rt ,  \-  av.  gén.,  c  coBt*TestfrJ<ebeu,  «r. 

3i*  Eipèas (  Earef.  C.  Ra Aère.  >- lUrie-CalhedM  Conrtofs,  femme 
Quiellyea  premiMe  bmm,  épousa  en  secondas  noeesAngerville,  b  qui 
«Ue  flt  deaaun ,  par  contrat  de  mariage ,  d'une^  d'>eafaatëgale  b  colto 
^rtehal  1111»  jMMt;  eila  détédaleMi».  4838,  Mimbi  <Mlr» 


enfaalB  poor  hAifiers.  —  Par  Iraasaclion  du  8  juin  1 828,  reçue  par  Bu* 
ebère,  notaire  à  Paris,  deux  des  enfants  du  lit  de  la  dame  Angerville, 
Gédènat  leurs  droits  dans  tes  meobles  et  immeubles  dépendant  delasoe- 
ceeaiaa  de  kor  mêce,  A  AogerviUe  ponr  17,480  fr.  —  La  régie  apeite 
1,058  fr.  75  cent,  h  raison  de  5  et  t/S  ponr  iOO,  sur  to  pvix  exprimà 
dans  cet  acte.  —  H*  Bucbêre ,  notaire ,  ayant  réclûné  oontfe  cette  per- 
ception ,  et  ayant  prétendu  que  celte  cession  ayant  tous  les  eflels  d'un 
partage,  ne  donnait  ouverture  qu'au  droit  de  4  pour  100,1e  tribuoalde 
la  Seine,  par  jugement  du  9juin  1850,  a  condamné  la  réguArendreau 
demandeor  le  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour  100,  et  le  dixième  iadftment 
perçu,  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotra;  — Tu  l'art.  883  e.  dv.,  83  et  54  delà  loi  du  38  avril 
1816  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  c>st  par  exception  à  la  règto  géné. 
raie  que  l'art.  883  c  civ.  prive  tos  créanciers  personnels  des  héritiers  des 
hypotitêquee  l^ales,  convcnlionoelles  ou  judiciaires  qui  leur  avaient  élê 
acquises  sor  U  part  indivise ,  dans  tous  les  biens  de  l'hérédité ,  dont  leut 
débftenr  avait  été  saisi  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession-,  —  Con- 
sidérant que  cette  exception  qui  doit  Mre  restreinte  dans  ses  plus  alrklea 
Ihniies,  ne  s'applique,  d'après  U  lettre  des  art.  883  et 888  c.  dv., 
qa'aax  seuls  actes  qui ,  en  faisant  cesser  l'indivision  entre  les  cobérîtiers, 
sobslitneot  b  leor  part  indivise  dans  les  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  le  lot  des  eSets  aoxqaels  chacun  d'eux  est ,  en  ce  cas  spécial  et  en 
vertu  d'une  fiction  de  U  loi,  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement, 
et  n'avoir  jamais  il6  propriétaire  d'aucuns  des  autres  effets  de  U  socccs- 
sioD  ;—  Considérant  qu'en  ne  donnant  cet  effet  rétroactif  qu'aux  actes 
quelle  que  aoit  leur  qualiflcation ,  ont  pour  objet  de  faire  cesser  Tiadivi. 
sioB  eabt  les  cohéritiers ,  la  loi  n'a  Uit  aucune  distinction  entre  la  venta 
de  la  part  Indîvfse  de  l'héritier,  dans  l'un  des  immeubles  comrouos,  et 
celle  de  la  totalité  de  ses  droits  successib;  —  Qu'une  semblable  distÏK- 
tion  n'aurait  pas  même  eo  de  motib,  puisque,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse ,  l'héritier  vendeur  conserve  sa  qualité  d'hfritier,  et  os 
transporte ,  par  conséquent ,  qu'une  plus  ou  moinsgrande  partie  dans  des 
immeubles  sur  lesqaeu  ses  créanciers  avaient  des  droits  d'hjpothèqu 
Ugato ,  judidaire  ou  eonveationneUe ,  acquis  antérieurement  j  —  Consi- 
dérant ^e,  si  l'art.  889  c.  civ. ,  dont  le  tribunal  a  exdpé  dans  les  motiti 
de  son  jugeéient,  permet  b  l'héritier  défaire  la  vente  de  ses  droits  suocch 
sifh  h  BH  cohéritiers  à  leurs  risques  et  périls ,  et  contient ,  sons  ce  rapport, 
aa  principe  de  l'égalité  requise  dans  les  partages  par  l'art.  831  c  dv. , 
une  exception  fondée  sur  ce  que  la  vente  des  droits  successifs  rentre  dans 
la  classe  des  contrats  aléatoires ,  cet  art.  889  ne  .dit  expressément  ni  im- 
plicitement que  l'acte  par  lequel  celte  vente  sera  faite  aura,même  à  l'égard 
des  tiers,  l'effet  rétroactif  des  partages,  s'il  ne  lait  pas  cesser  l'indivision 
entre  les  cobériUers;  —  Considérant,  en  fait ,  que  la  transactioo  dn  S 
juin  1838  n*a;ant  pas  opéré  le  partage  de  la  succession ,  n*ayant  pas  fait 
cesser  l'indivision  tatn  Ira  cohéritiers,  n'ayant  pas  enfin  fixé  le  lot  dei 
effets  stBxqaeb  dueon  d'eux  serdt  censé  avmr  succédé  senl  et  immédiate 
ment ,  to  eiear  d'Angervilto ,  cessionnaire  des  droits  saccessib  des  deux 
nnfaida  dtt  pmder  lit,  n'a  été  qoe  l'ayant  eanse  des  oédanle ,  et  a  été  tenu 
comme  «ut,  Jee  tqrptttbèques  dont  leur  part  iadivise  dans  les  iBuneobleB 
de.lit  aucceasioa  avait  été  grevée  ;  d'os  il  suit  que  cette  transaction  était 
de  nature  A  être  transcrite,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  Uassement  appl^bé  et  expressément  violé  les  l«ii  pi«- 
dtées;  — Par  cesmetib,  casse. 

Dit6s9f.iaa3^.C.,ch.dr.-lBf.Rsrtalk,l*'H.-PHiiBol,n^- 
LavUgae-Bairis ,  av.  {éa. ,  c  ceal>TeBle4iebeaa  et  SeA» ,  an 

^  (1)  fiif>k«.— (Ferréol,  etc.  C.  enreg.)— Par  actedu  34  dée.  1809,  W 
sieors  de  Ti>l>eai,  MarUn  et  autres  avaient  acheté  en  commua  bb  imms» 
ble  situé  h  Alais.— Durant  rindtvinon ,  les  deox  premioi  vendireal  leara 
portions  aux  sieurs  PerTéol,Chamboredoa  et  ReidoB,myeaBaBt  6,338  fr. 
—  Une  instance  ea  lidiaiion  s'engagea  entre  les  aairse  copro|Hiétatres  ; 
les  deuri  Ferréol,  Chamboredon  et  Reidon  y  intervinrent,  et,  par  j  ugeaeat 
du  3  juin  184t ,  l'immeubto  leur  (ut  adjagé  moyeoaani  96,500  fr.  —  La 
ré^ie  perçut  d'abord  le  droit  de  lidtation  de  4  pour  tOO  sor  ce  prix  di- 
niinué  des  6,335  fr.  fomaot  to  valeur  dea  portions  qui  apparteaaieat  aa- 
tériearemcnt  au  adjadicalairee.  —  Hais,  plus  tard,  dto  décerna  caalre 
ces  demtors  buo  coBtraÏBte  en  payeateM  da  drdt  propoitioaad  de  ft  1/3 
pour  1 00 ,  par  le  motif  qne  tors  de  l'adia^caliea  iU  B*étaieat  pas  ptaprié* 
taires  au  même  titre  que  leaaalreBcolidtaBM,lewsdroitsdocoproBnélé 
ne  dérivant  pas  de  la  vento  cMumune  de  1809 ,  mais  des  aoqutsitiou 
postérieures  qu'ils  avaient  fuies  des  portions  des  sieora  de  Tobeaf  et  Mai^ 
tin  ;  -d'où  il  résultait  que  cette  adjudication  ,  conformément  A  to  inri^n- 
dence  constante  des  tribunaoi  et  de  la  cour  de  cassation ,  devait  realnr 
sous  l'application  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  38  avril  1816.  —  Les 
adjadicatatres  fermèrert  eppositton  ft  to  contrainte  et  s'efforcèrent  d*écar- 
Ur  la  pereeptioo  da  droit  de  5  1/3  ponr  100 ,  en  invoquant  l'arU  883 
c  dv. 

Le  15  dée.  184S,  an  jugement  du  tribunal  elvO  d'Alab  valida  eelto 
C0aii«M4aH  k»  km  nnaat»  :  *r  <)  Atteadv  fa'aoi  Mwp  d«f  arta 
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1840,  air.  Buitt ,  D.  p.  48.  1.  iSd;  Ct».^  99  bot.  iU»,  aA 
BresiUao,  D.  P.  48.  4.  352.  a*  7  ;  Mb.  da  Mani,  7  fév.  t-846, 
aff.  Alllot;  et  de  Culeinaudary ,  31  déo.  184e«  aff.  Germa);  et 
en  conséquence  qoe  »  lorsque  l'un  des  cobériUers  est  devens 
cesslonoalre  des  droits  dd  ses  cobérlllen  sur  la  chose  commone, 
ao  moyen  de  plosleurs  actes  successifs ,  le  deraier  da  ce»  aetes 
a  pa  étra  seul  coasldéré  comme  une  UeHation,  al  les  préoédeota 
être  sownM  au  droit  proportionnel  de  motatlon  (Kaq.,  3  ]anv. 

1841,  aff.  Scbeslt.  V.  n«  lli9]. 

SSftS.  Ainsi  en6n.  et  à  pins  farte  raison,  ea  ee  qui  eon- 
cerne  le  droit  d'enregistrement  lnt<mdme,  la  cour  de  cassation 
décide  que  lorsque  avant  partage,  11  est  fait  abandon  i  l'un  des 
cohéritiers  d'un  bien  de  l'hérédité,  pour  un  prix  rapporlabta  & 
la  masse  héréditaire ,  cet  abandon  constitue  nae  vente  passible 
du  droit  de  metattoo  sur  ce  qui  excède  sa  part  dans  ce  bien ,  et 
non  une  simple  attrlbntiOD  provisoire  de  lot,  arrêtée  préHmi- 
nairement  au  partage,  et  qui  ne  serait  snsoeptible  qoe  d'un 
simple  droit  fixe  (Cass.,  19  novembre  1849,  aff.  Rigaud,  D.  P. 
43.  4.  234). 

Telle  est  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême.  Ainsi,  de  ce  que 
l'acte  préliminaire  dont  11  s'agit  ici  ne  tait  pas  cesser  rindlvlslon 
d'une  manière  absolue ,  la  cour  conclut  que  cet  acte  constitue  la 
vente;  dla  ne  suppose  pas  qu'entre,  ces  den  termes  extrêmes, 
le  partage  et  la  vente,  il  puisse  j  avoir  place  pour  un  acte  Inter* 
médlalre  (faU  sans  être  ni  un  partage  définitif,  ni  une  vente,  n'au- 
rait rien  cependant  du  caVactére  translatif  qui  appartient  à 
celle  dernière.  Son  motif  principal,  et  l'on  peut  dire  son 
unique  motif,  c'est  qoe  «  la  fiction  de  droit  établie  pu  l'art. 
S85  c.  civ.,  d'après  laquelle  chaque  communiste  est  censé 
avoir  été  propriétaire  ab  mitto  des  objets  à  lui  échus  par  le  par- 
tage eu  la  Ucltation,  ne  s'applique,  d'après  les  termes  mêmes  de 
cet  article,  qu'aux  actes  qui  y  sont  énoncés ,  et  qui  passés  entr« 
tous  lu  cohéritiera  ou  outre*  copropriétaires  d'une  même  chose, 
ont  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  de  cette  chose.»  Mais, 
où  voit-on  que  l'art.  883  réserve  la  âcUon  qu'il  établit  aux  actes 
passés  entre  tous  les  cohéritiers?  La  loi  parle  det  cohéritiers^  et 
non  de  tout  tes  cohéritiers.  Par  cela  même,  en  voit  que  si  la  ScUod 
s'attache  aux  actes  qui  font  cesser  l'indlvlston ,  rien  do  moins 
dans  le  texte  de  la  loi  n'établit  que  ce  soit  anx  actes  qui  la  font 
cesser  «nlr«  tous  les  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Cela  posé ,  il 
y  aortii  &  voir  eu  quoi  les  caractères  de  l'acte  qui  laisse  subsister 
l'indivision  entre  quelques-uns  des  copropriétaires  diffèrent, 
sous  ce  rapports  des  caractères  de  l'acte  qol  la  fait  cesser  entre 
Ions.  Et  &  cet  égard ,  11  en  faut  convenir,  on  n'aperçoit  pas  aisé' 
ment  comment  il  peut  se  faire  que  la  fiction  d'apr^  laquelle  le 
copropriétaire  qui  n'a  plus  droit  b  la  chose  commune  est  censé 
n'avoir  été  Jamais  propriétaire,  fiction  admise  lorsque  l'indivision 
a  cessé  ponr  tous ,  doive  être  repoussée  lorsque  la  communauté 
subsiste  encore  entre  plusieurs.  Qu'Importe,  en  effet,  oomme  le 
dit  H.  Duvergler,  de  la  Vente  t.  3,  n*  147,  qui  résume  en  ce 
point  la  doctrine  des  tribunaux  Inférieurs  et  celle  des  anciens. 
Jurisconsultes ,  «  qu'Importe ,  relativement  à  celui  dont  le  droit 
est  éteint  et  relativement  à  l'acte  qui  l'a  dépouillé ,  la  position 
dans  laquelle  sont  placés  les  anciens  copropriétaires?  SI  l'indivi- 
sion cesse  par  TelTet  d'un  seul  acte,  on  arrive  plus  promptement 
au  but ,  que  si  par  des  cessions  successives  le  nombre  des  pro- 
priétaires va  en  réduisant  Jusqu'à  ee  qu'il  n'en  reste  plus  qu'un; 

fiS  et  54  d«  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  loniles  cas  «ti  les  actes  sont 
de  Datare  &  Ure  transcrits  au  bureau  des  hypothèques.  Ils  sont  soumis, 
oulré  le  droit  proportionnel  de  mutation ,  an  droit  de  iraBscrîption  de  1 
1/^  pour  100;qrii  s'agit  donc  de  savoir  e'i  l'adjudication  du  3  juin  1841 
i!rvait  être  transcrite;  —  Attendu  que  celte  formalité  est  commandée  par 
h  loi ,  toules  les  fois  que  l'immeuble  vendu  a  pu  être  grevé  d'iiypolbèques, 
du  chef  du  propriétaire  primitif,  pour  en  npérer  la  purge  et  la  radiation  ; 
—Attendu  que,  par  rapport  à  MM.  Perréol  et  consorti,  tiers  acquéreurs, 
Mrangeii  k  la  communauté  résoltanle  de  l'acquisition  faite  en  1809,  l'im- 
meuble licité  avait  pu  valablement  élro  affecté  hypothécairement  du  chef 
(le  tous  les  copropriétaires  primitifs,  agissant  dans  uo  intérêt  commun  ; 
que,  dès  tors,  la  transcription  était  indispensable  pour  purger  ces  hypo- 
tbiqnes.  »—  Pourvoi  des  sieurs  Fertéol  et  autres ,  pour  fausse  application 
des  art.  53  et  S4  de  la  loi  da  28  avril  18181  et  vhAation  de  VU.  883  c. 
civ,  —  Anét. 

La  coun  ;— Attendu  qas  la  fiction  de  droit  établie  par  rart.  883  c.  civ., 


luto  la  Mior»  de  r*eta  aalq»  eat  eerlalneaiflitt  te  bM  qM 
oeil»  des  aelei  neeeuifs,'  polaque  la  réunion  de  um  eoox-ot 
produit  prêolaément  l'effet  qui  résulte  de  «hil-là.  »  D^i^rès  oelft, 
nous  ne  pouvons  que  persister  dans  l'opinlOB  qoe  no«»  avoH 
émise  iroceaslon  des  arrêts  de  1833  d-deasof  rapportés.  L« 
Jurisprudence  de  la  coar  suprême,  qui  boos  panlstaH  alort  ton 
contestable,  ne  nous  semble  pasaojonrd'hol,  malgré  les  wMBlimii 
arrêts  (fol  l'ont  oonflrroétf,  assisesur  des  bases  pins  solides. 
Hais,  dans  le  nombre  même  de  ces  arrêts  qol  embrassent  une  pé^ 
riode  de  ^s  de  vingt  années  pendant  lêsqn^les  la  cout  soprane 
a  «laretw  toujours  dans  la  même  voie ,  Il  y  a  comme  le  stglie 
d'une  Jurisprudence  irrévocablement  fixée,  el  PavwUsseaieat 
qo*oa  tentenait  en  vain  d'amener  In  cuir  de  CMiaUon  à  piaaiM 
une  voie -dlflérenlB. 

Cependant  si  Tom  ne  peut  espérer  ié  ramener  h  Jn- 
rtopredence,  Il  faut  au  moins  n'en  pas  étendre  la  portée. 
Ainsi ,  ndêe  de  vente  résulte  de  ce  que  rindlvlslon  ne  cesse  pas 

l'égard  de  tous  les  copropriétaires  par  l'effet  de  l'aete  prêpam- 
toire  qui  dépouillé  l'on  d'eux.  Par  conséquent,  l'idée  de  partage 
devra  dominer  toutes  les  fols  que  l'acte  intervient  eutrelons  les 
copropriétaires ,  on  enoore  qoand  l'indivision  cesse  è  l'égard  do 
tous .  bien  qoe  ce  soit  par  P^M  de  plusieurs  actes  snecessIlB  «I 
non  pas  d'an  seul  et  même  acte,  ceet  en  ce  sens,  du  reste,  que 
Hadmtnistratlon  eHe-méme  8*e«t  constamment  prononcée. 

••ft  V.  Ainsi ,  elle  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  cohéritier 
cède  à  tout  ses  cohéritiers  sa  part  indivise  dans  la  succession 
n'est  point  passible  du  droit  de  vente ,  par  ié  motif  que  l'aete  est 
passé  enfre  tous ,  et  que  llndïvlsloa  seeee  cnNèreatenl  enlre  10 
(!édantet  le  cesslomialre  (détibi dail nev.  tSM,  Y. M. Rigalid 
et  ChamplonQlère,  t.  5,  n»  S740). 

SttftS.  Paretllemeet,  elle  a  décidé  qne  lorsque,  par  des  aetes 
séparés,  passés  le  même  Jonr devant  le  même  notaire,  l'un  des 
cohéritiers  acquiert  la  part  de  tons  les  autres,  le  droit  de  veatd 
n'est  pas  exigible,  parce  que  ces  actes  divers  seat  i  considérer 
comme  corespveUfs  et  ne  Ihrmaat  qu*ana  mène  opêratfon  (déllb., 
30  octobre  18i9.  V.  MH.  Kigaud  et  Cbamplonnièro,  toe.  ett.. 

B»  3738).  ' 

tCA».  Enfin,  elle  a  reconnu  même  que  lorsque ,  parada 
sons  seing  privfr,  des  hévltleTs  se  riont  partagé  une  succession 
eiqu^uo  immeuble  10 rniaiit  doux  lots  est  resté  àdeiv(  desoohérK 
tiers  qui  le  possèdent  pur  indivis .  à  la  charge  par  eux  de  pnyur 
une  soulte,  chacun  par  moitié,  aux  autres  lots  également  compo- 
sés d'hnmeobles,  mais  distincts  et  séparés,  11  n'est  pas  dû  un 
droit  de  transcription ,  parce  que  l'indivision  qui  continue  d'ex^ 
ter  entre  deux  des  héritiers  n'existe  plus  en  leur  qualité  de  cq^ 
héritiers ,  mais  en  vertu  de  l'acte  de  partage  qui  formera  désor- 
mais leur  unique  titre  de  propriété  (sol.  du  19  nov.  ]832};  et, 
confirmant  plus  tard  celle  doctrine,  l'administration  a  décidé  qnd 
la  disposition  par  laquelle ,  après  le  partage  d'une  succemÀfy 
deux  des  cohéritiers  abandonnent  aux  autres  une  iq^MlijilMPT 
nue  Impartageable  et  que  ces  derniers  l'exploltc^Mk^MMiB 
comme  maison  de  ferme ,  ft  la  condition  par  eux  de  payer ,  pour 
les  cédants,  une  part  des  dettes  à  leur  charge  dans  la  succession, 
n'eolèvn  pas  à  Pnete  le  eamelère  de  partagti  qui  loi  est  propre  el 
ne  donne  pas  Ma  an  droit  de  transcrlpUon  (déllb.  S8  imn 
1833)  (i). 

Le  droit  élabll  sur  le  partage,  dans  le  cas  de  partaie 


.  puisque  f  immeuble  est  ps»- 
■édé  en  êomnin  par  les  trois  demandaun,  quoique  à  bb  autre  titre  que 
celui  qui  établissait  l'iDdivision  entre  leurs  vendenrs;  — Rejette. 

Du  S4  janv.  4844.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Benar 
(de  Bennes),  rap.-Cbég»ra7,  av.  géa.,  c.  c«fif.-P.  Fabre,  av. 

(1)  Espéa:  —  (Hérit.  B...  C.  earet.  )  — On  invoquait eeaira  celte 
délibéraUoa  ,  rendue  dans  une  espèce  qui  ressort  snlBsamoieBt  des  termed 
de  la  proposition ,  les  arrêts  de  là  cour  de  cassatioa  qui  décident  que  les 
cessions  de  droits  tnccewifs  entre  cohéritiers  «ont  de  natare  k  être  trans- 
crites ,  lorsqu'elles  ne  font  pat  cesser  Tindivision  entre  tous  les  cohéri- 
liers.  Ce  aystéme  a  été  repoussé ,  «  attendu  que  rindivisira  qui  subite 
caim  les  cdtéritieis  cessionnaires  n'est  pins  mUs  qui  «t  nés  ds  i'onvsr* 
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par  et  ainirfe  dont  bou  mos  ooeopoia  Ici,  est  «n  droit  iTaete. 
Il  8*«nsa)t  que,  coDfôméBent  an  rigles  qae  nous  «tons  exposées 
u  diapllre  des  DUposltloos  générales,  le  droit  u  peut  être  perçu 
que  sur  la  pr^ntatloii  voloottlre  de  l'acte  écrit  k  l'enreglstre- 
ment.  Cela  est  ezprewtaient  reconna  dsos  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté, duqiel  U  résulte  que  la  régie  ne  peut  prouver .  par  voie 
d'iDdoetlon,  qu'on  partage  eilste  pour  forcer  les  parties  à  eo 
représenter  l'acte  et  eo  acquitter  les  droits  (Cass.,  ié  mess, 
an  9,  air.  CoesUrd ,  V.  a*  3947). 

•••f .  Que  si  le  partage  a  pour  objet  une  saceessioo  fntnre , 
ancun  droit  ne  saorait  être  perça.  Dn  tel  acte  ou  tout  acte  équl- 
pollent  est  frappé  d'une  nnllilé  radicale  aux  termes  del'art.  4600 
du  c.  civ.  L'inextgibilité  dn  droit  est  donc  une  applieallon  directe 
des  règles  que  nous  avons  exposées  en  b'altant  de  rinfloenee  de 
U  oolHté  des  actes  sur  la  perception  (V.  n*'  308  et  sulv.}. 

•••S.  Au  aarplus,  te  partage  peut  être  sonmlsà  ane  con- 
dition suspensive;  l'exlglblltté  dn  droit  se  trouve  naturellement 
suspendue  dans  ce  cas.  Il  est  même  telle  hypothèse  où  l'effet 
suspensif  est  prodoit  lodépendamment  de  toute  stipulation  :  le) 
est  le  cas  du  partage  provisionnel.  Hais  >  à  cet  égard ,  on  doit 
distinguer  le  cas  où  ce  partage  Intervient  entre  majeurs,  et  celui 
oiï  11  a  lieu  entre  majeurs  et  mineurs.  Les  premiers  n'ont  de  par- 
tage qoe  le  nom  ;  Us  impliquent  une  simple  attribution  en  vue  de 
diviser  les  bénéfices  en  attendant  le  partage  réel  et  déflnitif  de  la 
chose.  Dès  lors ,  l'acte  qui  les  constate  est  an  acte  Innommé  et 
le  seul  droit  exi^ble  est  le  droit  flxe  de  I  fr.  (Conf.  HH.  Rlgaod 
etChamplonnlère,  t.  5,  n*  3810).  Ledrolt  établi  sur  le  partage 
ne  saurait  être  immédiatement  perça.  Aussi  a-t-il  été  reconnu 
que  le  droit  de  soulte  perçu  sur  un  partage  provisionnel  devient 
restituable  lorsque,  par  suite  do  partage  d^nltif,  chaque  cohé- 
ritier se  trouve  rempli  en  valeurs  de  la  succession  (sol.  19  déc. 
1833)  (I).  — Au  contraire,  le  partage,  qui  intervient  entre 
majeurs  et  mineurs ,  n'est  provisionnel  qu'à  régard  de  ces  der- 
niers, en  ce  que  les  formalités  établies  dans  leur  Intérêt  n'ont 
pas  été  remplies  (c.  cIv.,  art.  466  et  840)  ;  Il  est  réellement  dé- 
floltif  à  l'égard  des  majeurs  qui  ne  pourraient  pas  en  provoquer 
un  nouveau.  Et  comme  ces  actes  produisent  les  effets  d'un  véri- 
table partage ,  ils  en  doivent  supporter  les  droits. 

•••S.  Il  est  aéiM  à  remarquer  qoe  ces  derniers  partages , 

tare  de  la  sneeesiian  ;  qn'clie  est  établie  h  n  antre  titm  qne  celai  de 
rédité;  ^n'elle  est  l'rffrt  i*ûù»  association  nouTelle  formée  par  les  bérl- 
lien  eessIoDoeiree  (wnr  l'exploitation  de  l'immenble  i|a'ils  ont  acqnis  ;  qae 
celte  circonstince  n'cnUve  pu  h  l'acte  le  caneMre  de  part^  qui  lui  eti 
applicable .  d'après  l'art.  883  c  civ.,  pniuioe  chaqne  coWritier  n$oit  »w 
émolument  en  meubles  et  inuMablcs  de  la  SKCsssioii  qn'aiasi  cet  acte 
n'est  pas  susceptible  d'être  tranicrit...,ete. 
Ou  38  Juin  1833.-Délib.  cons.  d*adm. 

fl)  Eipie9 1  (M...  C.  enreg.)  —  Par  acte  passé  dsrul  M*  Pîtt,  notaire 
b1>aris,le7  mars  1831 ,  il  a  été  procédé  M  parlafc»,  en  daq  lots ,  des 
immfobles  dépendant  de  la  soccessiee  de  naunw  N...  Les  lais  présen- 
tant des  inégalités ,  ont  M  tirés  an  fort  et  attribnés  à  cbacw  des  copar- 
lageants ,  avoc  stipulation  que  les  parties  s«  régleruent  lors  de  U  liqui- 
dation défioilive  de  la  soecession ,  sur  1m  compléments  b  fournir  on  va- 
leurs mobilières.  —  Le  droit  de  soulte  a  élé  perçu;  mais ,  par  aete  dv  31 
du  même  mois ,  cbacun  des  copartaguois  a  été  rempli  de  tous  ses  droits 
m  viilpurs  de  la  succession. — La  restitution  do  droit  proportionnel  perçu 
t  tu  ordonnée  par  le  molif  que  la  soulte  fui  semblait  résulter  do  parta^ 
partiel  et  provisoire  du  T  mars  t831,  a  entièrement  dispam,  et  que  tfttt 
la  cas  d'appliquer  les  priocipct  de  l'instnctwi  générais,  n'  1307. 

Do  19  déc.  l832.-Sol.  do  la  régie. 

(S)  (Hérit.  Deiraux  C.  enrrg.)— Lt  nismuL;  —  Considérant  qne 
I  l'acte  desiS  et  94  Jaia  1843,  passé  devant  H*  Vandewyaltel,  notaire  k 
•  Dunkerque ,  formant  le  procCs-verbal  de  liquidation  et  partage  des  cohh 
'  mun>intés  etfureessîan  belniix,  il  résulte  que  Cbarles  Driraux,  Antoine 
1  belraux  et  les  enfants  de  Louis  Detraix ,  après  avoir  été  remplis  de  leurs 
'  droii)  comme  bèriliers  du  sieur  Detraux  père,  décédé  b  Duniterqoe  le 
■  iO  juin.  1841,  reftaient  débilenrs  envers  leur  mère  et  aleele,  iniri- 
vaaie ,  et  leurs  cohéritiers ,  d'une  somme  de  44.094  fr.,  laquelle  somme 
était  attribuée  b  ceux-ci  dans  des  proportioes  différantes  et  inégales ,  aux 
termes  de  ce  même  procès-verbal;  — Considérani  qu'on  semblable  acte, 
dans  lequel  sont  intéressés  des  minénrs  comme  dans  l'espèce ,  reste  à 
t'élitde  projet  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  soit  venu  lui  donner  un  carac- 
tère définitif  par  son  jiigemf  nt  d'bomologation  ;  que ,  cette  bomologalion 
»;aal  été  obtenne  le  9  dec.  1 849,  c'est  seuirmeal  alors  que  tous  les  droits 
t  perceiwc  par  saite  de  cet  acia  devenu-  déloitif  et  ebligaloire  pour  les 


réBirant  dans  la  catégorie  des  partagesjsidiefafrss,  sont,  sonate 
rapport  de  rexlglbilltè ,  plus  ooéreux  pour  les  parties,  en  raison 
des  opérations  successives  qu'Us  comportent ,  que  les  partages 
faits  d'un  commun  accord  etarrétés  librement  entre  les  copart** 
géants.  Il  y  a  d'abord  le  Jugement  ordonnant  partage  (c.  dv. 
819  et  soiv. ,  c.  pr.  069),  lequel,  comme  tous  lesJogem»ts 
rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  In- 
stance, est  assujetti  au  droit  fixe  de  S  fr.,  soit  qu'il  flxe  les  bases 
du  partage ,  soit  qu'il  ordonne  que  tout  sera  réglé  par  des  ex- 
perts. Il  y  a  ensuite  la  liquidation  et  la  formation  des  lots  (e.  dv., 
638;  c.  pr.,  076).  C'est  là  véritablement  le  partage;  c'est  pat 
conséquent  l'acte  snr  lequel  doit  porter  le  droit  auquel  le  par- 
tage est  tarifé.  Seulement ,  comme  le  partage  n'est  déânitif  qu'à 
ta  condition  de  l'homologation .  Il  s'ensuit  que  le  droit  de  partage 
n'est  exigible  que  lorsque  l'homologation  est  Intervenue  ;  jusque- 
là  le  droit  flxe  de  1  fr.  seulement  est  exigible  sor  l'acte  de  par- 
tage. Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  un  acte  de  partage  aa- 
quel  des  mineurs  sont  Intéressés,  la  dette  résultant  de  billets 
non  enregistrés  souscrits  par  des  liéritlers  est  mise  au  lot  d'im 
antre  cohéritier,  l'acte  de  partage  ne  peut  donner  ouverture 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr..  tant  qu'il  n'est  pas  homologué ,  mais 
que  le  droit  proportloonèt  de  1  fr.  pour  100  fr.  sur  les  sommes 
dont  les  héritiers  sont  devenus  débiteurs  ,  devient  exigible  sur  le 
Jugement  d'homologation  (trlb.  de  Dunkerque.  8  nov.  1844  (3). 
—  V.  dans  le  même  sens,  trlb.  de  Moolpelller,  0  mars  1846, 
aff.  Lepot). —  lly  a  ensuite  le  Jugement  qot  bemologue  le  partage 
(c.  pr.  981),  lequel  est  sujet  au  droit  fixe  de  5  fr.,  comme  le 
Jugement  ordODoant  partage,  et  né  donne  pas  ouverture  à  un  plus 
fort  droit ,  encore  même  que  le  tirage  des  lois  se  trouve  dans  le 
même  jugement.  — EnOn,  si  le  tirage  n'est  pas  dans  le  même 
Jugement,  il  y  aie  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  de 
partage  (c.  pr.  983),  lequel,  considéré  comme  complémeut 
do  Jugement  d'homologation ,  donne  ouverture  au  droit  fixe  de 
1  fr.,  soit  que  le  tirage  ait  lien  devant  un  Juge-commissaire  . 
soit  qu'il  ait  lieu  devant  un  notaire. —  V.  Dlct.de  l'enreg, 
V*  Partage,  a-  90  et  sulv. 

Hais  les  différences,  sous  le  rapport  de  l'exigibilité, 
entre  les  partages  volpntaires  et  les  partages  Judiciaires ,  s'ar- 
rêtent  à  celles  qui  viennent  d'être  signalées.  L'art.  60,  $  3  »  n*  9, 

parties  ,  sont  devenus  exigibles  et  définitivement  réglés  ;  —  CoBsidéraat 
qu'un  jugement  d'homologation  d'un  procès-verbal  de  partage  si  de  lîqui- 
dation  règle  d'une  manière  irrévocable  entre  les  parties  les  droits  ded» 
cune  d'elles,  et  détermine  lessonites  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ea  conslitoant 
tes  oaes  débitrices  eoven  les  antres  pour  les  ssames  tpi'elles  conserve- 
raient  en  dehors  do  leurs  droits  bérédiiaires  ;  —  Considérant  dés  lors  qoe 
c'est  a  tort  q»e  Charles  Detraux ,  Anioise  Detraax  et  les  enfanta  de  Louis 
Detraox  ont  formé  opposition  k  la  contrainte  décernée  centre  eux  le 
34  juin.  1 845,  rrodiie  eiéculoire  le  même  jour,  et  signifiée  anx  susnemnès 
aussi  le  34  juin.  1843,  en  prétendant  qu'un  jugement  d'homologation  n'a 
pour  effet  qne  de  rrndre  eséculoire  le  procès* verbal  dressé  par  le  notaire, 
et  nullement  de  régler  définitivement  les  droits  des  parties,  et  aiosi  de 
rendre  exigible  le  droit  proportionnel ,  qui  naît ,  selon  eux ,  pour  l'enre- 
gistrement.  avec  les  actes  qui  y  donnent  lien,  avec  l'inventaire, par 
exemple,  dressé  après  le  décès  ds  Detraox  pète,  dans  teqnel  lanalwra 
tontrs  ces  sommes  dues  par  les  enfants  Detraax  étaient  relatées  ;  mais 
cet  inventaire  ayant  été  dressé  le  17  et  le  18  aoU  1841,  l'admiaistratien 
de  l'enregistrement  était,  dans  tous  les  cas,  encore  habile  à  prreeveir 
le  droit  proportionnel  son  réclamé  à  cette  époque  le  34  jnill.  1843,  jour 
de  la  signification  de  la  contrainte  dont  s'agit  ; —  Coosidéraat  qu'un  prw- 
cès-verbal  de  partage  et  de  liquidation ,  homologué  par  jugement  du  irt- 
bunal,  sert  de  titre  aux  parties,  les  droits  de  chacune  d'elles  y  étani 
définitivement  fixés  et  réglés  ;  qu'il  était  donc  inutile,  pour  que  les  sieun 
Cbarles  Deiranx ,  Antoine  Detraux  et  les  eafanta  de  uinis  Drtrux,  fas- 
sent réellement  débiteurs  envers  leur  mèn  et  aïeule  et  leun  cohéritier» 
de  la  tomme  de  44,094  fr.,  qu'ils  eussent,  dans  le  même  acte,  reconnu 
celle  dette;  cette  reconnaissance,  si  elle  n'est  point  furmelle,  est  au 
moins  tacite,  puisqu'ils  sont  venus  conclure  S  rbomologaliot  pura  cl 
simple  de  ce  procès-verbal;  qu'aia<i  cette  rcconnaisï'ance  de  la  dette  e»l 
susceptible  d'un  droit  proportionnel,  aux  termes  de  l'art.  69,  S  3,  n*  3,  de  la. 
loi  du  33  fiim.  an  7  ;— Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  condamne  Cbarir» 
Detraux,  Antoine  Detraux,  et  enfants  de  Louis  Détraus,  à  payer  h  Tad- 
minislration  de  TenrFgist renient  la  somme  de  593  fr.  46  c;  dit  qup  m 
contrainte  décernée  k  leur  charge  et  rendue  exécutoire  le  34juilï.  IMir. 
FOTlira  son  plein  et  entier  efftrt  ;  déboute  les  Deiraut  de  leurs  Sus  et  cvn 
clusiuns  comme  mal  (ondées ,  et  1rs  condamne  aux  dépens. 
Du  8  nov.  18l4.-Trib.  civ.  do  Duakeriine. 
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delaM  dn  11  frim.  u  7,  qui  Urlfe  à  on  droit  pr^rUoDiirt  de 
SO  0.  p.lOO  trAesjugmntHU  de  liquidaUon^  tvall  porté  à  penser 
que  ce  droit  «lait  exigible  sur  les  partages  judicioirM ,  à  ralsoa 
de  la  liquidation  qu'ils  conttenoenU  Cependant,  U  a  6té  reconnu 
qoe  cette  diaposlllon  n'est  appllrable  qu'aux  Uquldatloossor  choses 
IlUgleases  ;  que  pour  être  faits  en  Justice,  les  partages  ne  perdent 
pas  leur  e&raclère  de  partage ,  et  par  conséquent  qu'ils  ne  ren- 
dent eilgibles  que  les  droits  auxquels  Ils  sont  soumis  coaune  tels 
(sol.  du  11  flor.  an  13,  V.  INeL  de  Tnar^.,  v*  UqoUatlon, 
n*iletv*Partage,n*89). 

Paitàgbsaticsoiiltb.— PamnedlsposlUontoale 
spéciale  dn  tarif,  les  sonlles,  dans  les  partages,  donnent  ouver- 
ture k  un  droit  proportionnel.  Tandis  qoe  l'art.  ftSde  laltri  de  IH- 
mtire  établit  un  droit  fixe  snr.le  partage,  pur  et  sln^ile  en  nature, 
dont  noDs  venons  de  parler,  Pvt.  69  de  la  même  loi ,  prévoyant 
le  partage  avec  soulte ,  frappe  ce  qui  bit  Pobjet  de  cetle  aoolte 
d*on  droit  égal  à  celui  que  ce  mime  article  a  établi  sur  les  ventes, 
savoir:  Sfr.  pour  100  fr,  «  les  retours  de  partage  de  biens  mtu- 
bles  »  (S  S .  n*  7),  et  4  fr.  poor  tOO,  «  les  retours  d'échange  et 
de  partages  de  biens  Immeubles  •  (S7,n*S).—  La  présente 
division  a  uniquement  pour  ob|ek  la  transmission  immabUièrts 
c'est  donc  de  cette  dernière  disposition  que  nous  avons,  qnantà 
présent  ,  à  Dona  occuper. 

S«««.  Et  d'abord,  la  quotité  du  droit  i  percevoir  aor  ïm  qui 
lait  l'objet  de  la  sonlte  dans  le  partage  de  biens  Immeubles  est  do 
'  4  p.  1 00  d'après  la  loi  de  frimaire.  En  eeâ,  l'art.  89,  (  7,  n*  S,  de 
cette  loi  n'est  qoe  la  réalisation  de  la  réserve  contenue  dans 
l'art.  68,  S  3,  n*  S,  o6,  après  avoir  établi  le  droit  Oie  sur  les 
partages  en  nature,  le  législateur  ^oute  :  ■  S'il  7  *  retour,  le 
droit  sar  ce  qui  en  sera  l'objet,  Mra  perpii  awe  tous  T4glé9  pour 
ia  venu,  m  De  là  one  question  :  celle  de  savoir  si,  par  Ik,  le  légis- 
lateur a  entendu  assimiler  le  cas  de  soulte  an  cas  de  vente,  tel- 
lement que,  par  l'effet  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  qui,  réunissant 

I  a  droit  de  traascripllon  au  droit  d'enregistrement,  a  élevé  le 
tarir  des  ventes  Immobilières  &  un  droit  de  S  et  demi  p.  100, 
lequel  n'est  plus  qu'un  droit  d'enregistrement ,  ce  droit  de  5  et 
demi  p.  100,  au  Ilea  de  celui  de  4  p.  lOO  fixé  par  la  loi  de  fri- 
maire, doit  être  perçu  sur  ce  qui  faii  l'oblet  de  la  soulte  dans  la 
partage  de  biens  Immeubles.  La  question  se  ratladie  4'une  ma- 
nière  toute  particulière  aux  droits  de  transcription;  nous  l'exa- 
minerons, en  traitant  de  ces  droits  (V.  tn/'rd.  Ut.  3).  Indiquons 
seulemeot  Ici  que,  d'après  la  Jurisprudence,  le  droit  de  4  p.  100 
doit  seul  être  perçu  lors  de  l'enregistrement,  saut  plus  tard  la 
perception  du  droit  de  I  et  demi  p.  100  pour  transcription,  li  fa 
/brm«Uit4  vittU  A  étr»  rtquis»  (V.  notamment  lee.  ni.,  HeJ.,  97 
Juin.  1819,  air.  Genin).-^  Ainsi  flxés,  sur  la  quotité  du  droit, 
voyons  les  cas  dans  lesquels  le  tarif  est  applicable.  A  cet  égard, 

II  Importe  de  déterminer  le  caractère  du  o*  K,  $  7,  et  du  n*  7, 
S  S,arl.69  de  la  loi  de  frimaire,  et  d'iot^roger  les  anciens  prin- 
cipes dont,  en  ce  point,  cette  loi  s'est  attachée  à  suivre  ia  trace. 

En  tbèse  générale,  et  au  point  de  vue  da  droit  dvU, 
le  partage  est  purement  déclaratif  alors  mima  qu'il  est  lait  avec 
soulte  i  11  en  est  ainsi  de  la  lldlation.  C'était  nn  principe  de  droit 
cenmnn,  lors  de  la  rédaetlon  de  la  loi  du  9S  frim.  an  7,  et  II  a 
été  eenarmé  depuis  par  le  code  etvll,  dont  Part.  883  dit  d'une 
maaière  ab9(rtue,  sans  distinction  ni  réserve  :  «  Chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  tueeétU  xmf  «I  immédiatemmt  à  low  Us  t(f«t$ 
comprit  dans  ton  lot,  on  d  bù  ichv»  tur  UàtatÙM,  et  n'avoir  Ja^ 
mats  eu  la  propriété  des  autres  effets  da  la  succeuloo.  •  L'anill- 
eatloo  du  droit  propôrtloanel  aux  soulleswldès  lora  une  déroga- 
tion aux  principes  da  droit  fiscal  établi  par  la  lot  de  frimaire  elle- 
même;  car  cette  loi  déclare  qi^  existe  deux  sortes  de  droits,  les 
nna  Ibies  qel  s'apfdiqoent  aux  actes  ne  contenant  pas  de  trans- 
mission (art.  S),  les  autres  proporUonnels  qui  sont  perçus  uni* 
quement  tur  Ces  m»la(jofM,  «oit  e»  propriéU,  toit  om  utufruit 
(arU  4).  Hais  cette  exception  s'explique  et  sa  JustlSe  :  elle  est 
«ne  tradition  de  la  Jurisprudenee  du  centième  denier,  qui  elle- 
ném  dirogealt  aux  principes  dn  droit  commun  de  l'épqque.  On 
sait,  en  effet,  que  le  eanctère  purement,  déclaratif  des  partages 
avec  soulte  et  des  llcltatlOBS,  longtemps  contesté,  précisément  à 
PoeeasloD  de  Pexigibililé  du  droit  de  mutation  perçu  par  le  sei- 
gnevr,  avait  Uni  par  prévidoir  ;  et  que,  malgré  la  disposition 
contraire  d'un  aises  grand  «nnbre  da  coutumes  qni  assliisttis- 
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salent  an  droits  de  nntattni  les  retours  de  parta^  entra  eon- 
munlslas,  l'nniversalitédesanleursetlajurispndenoe,  «  1708, 
date  des  édita  sur  le  centième  dealer,  proclamaient  le  caractère 
non  translatif  des  partages  avec  soolto  et  des  lieltations  aw-sev* 
lement  pour  lesparts  qui  n'appartenaient  pas  au  eeUdtant  adJnd^ 
calaire,  mais  encore  pour  le  tout.  Placés  entre  ce  a^tème  dei 
coutumes  et  eelnide  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudenee,  les  rédac- 
teurs dà  Pédit  dn  centième  denier  se  prononcèrent  natnrMlemenl 
en  faveur  du  premier  qui  offrait  au  trésor  un  avantage  Incalcu- 
lable. On  établit  donc  que,  du  moins  rdallvement  an  centlèBa 
denier,  doon  quant  aux  droite  seigneuriaux,  la  aouMe  était  Pin- 
dice  et  le  prix  d'une  acqnIslUom  hlte  par  ceint  qui  avait  ebanga 
de  les  payer  sur  Hf  propret  frisas,  et  partait  que  le  centième  de- 
nier était  d&  sur  la  soulte.  C'est  ce  qui  est  expliqué  dans  la  Dic- 
tionnaire des  domalna8,v*  Partage,  S  3,  n**!  etsniv.;  «Dn par- 
tage n'est  point  attributif  mais  seulOMut  dédaraUf  de  la  porthm 
échue  à  chacun  des  eoparlageanto;  alnd ,  le  partage  n'est  point 
par  lul-mime  sajet  au  droit  de  cenUème  dénier,  qui  n'est  dA  qua 
pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles...  — 
Hais  s'il  est  échu  à  Pua  des  cobérlllers  on  autres  copartageants 
des  immeubles  au  delà  de  ce  qui  doit  composer  sa  part,  al  qu'il 
soit  tenu  de  faire  raison  de  l'excédant  à  eau  qui  sont  moins 
partagés ,  soiten  leur  faisant  une  rente ,  soit  en  leur  payant  une 
somme  ea  dealers,  c'est  ce  qu'on  appelle  mufle  on  retour  4e  totf 
le  droit  de  centième  denier  en  est  dA,  quand  bien  même  II  ragl- 
r^t  du  partage  d'une  succession  directe,  ou  succession  collaté- 
rale, ou  de  tout  antre  partage  qudoonqne,  parce  gma  ta  somme 
fHipèe  par  pm»  dot  eopo/rtagotmU  à  Paulre,  ou  la  renie  dans  la- 
qneUe  il  to  ceaililue,  est  fe  frim  iPuue  acTuirifion  qu*il  faitjutqu'à 
cette  eoaewrrmee.  Il  y  a  luima  quelques  coutumes  qui,  dans  ce 
cas,  accordent  lods  et  ventes  :  Idies  sont  celles  de  Tours,  de  Nl- 
vernataet  de  Loris;  «ait  «u  générai  o»  fanorite  ht  prenUert 
«ta*  fw  sont  fmUt  entre  eohir^ort  et  eepreprUtairett  pour  faire 
cesser  lindivis  des  bleu  quils  poesédalent  en  commun.  Celle 
faveur,  refatoM  aiun  tfroitt  «eiyawiriaiig,  B'mpèebe  pas  que, 
dans  toutes  coutumes  IndIsUnctement,  le  drdt  de  centième  d»> 
nier  ne  soit  dû  peur  Inculte  on  retour,  porc*      ce  droit  a  tei 
prineipet  généram,  fw  dépendent  d»  toitém  prince  et  non  det 
ditpotition»  det  couMmms.  —  Il  faut  néanasdus  excepter  deux 
cas  dans  lesquels  le  droit  de  centième  denier  n'est  pas  dû  de  la 
soulte  :  la  premier,  lorsque  cette  8011II9  est  payée  en  effeta  pro- 
venant de  la  succession  comippnH^n»       auqud  elle  est 
donnée,  u'ett  pat  cerné  ta  rewoim^doMft  oopartmgemnt  à  titro 
de  paiement!  Po»  eontidire^^pM'mfréad1kle^  ta  tueeettion 
mime.  Jusqu'à  aoucurronea  dé<».4M  MFMMtKit  pour  son  par- 
tage. —  Le  second  cas  est,  lofsquè  éîM  qdl  pajîb  la  soulte  sè 
trouve  avoir  dans  son  loi  des  Immeubles  Ocllfs,  où  des  meubles 
et  dbte  qut  excèdent  U  valeur  de  cette  soulte ,  parce  que  alon 
oa  ne  peut  pas  dire  que  la  sonlte  qu'il  paye  soit  plutôt    pria  dt 
PaeqniiiUim  d*«»  «MAlaiil  d'tmmeublM,  que  celui  des  Immeubles 
flcUfs  ou  des  eOUa  mobiliers,  qui  ne  sont  pas  siijéts  au  Gen^èaHL 
denier.  ».  "' 

SMS.  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  frimaire  ont  fidèlement 
recueilli  cette  Jurisprudeac**  ll»llerHn,i'^l  a  vu  s'opérer  le 
passage  de  Pandenne  à -la  BsaMUa^légMdlon,  l'atteste,  Rép., 
V*  Partage,  S  11,  n*  4;  et,  ee'qal  lindiqdaplus  sArement  en- 
core, tfest  la  force  même  des  choses.  Lès  rédacteurs  de  la  loi 
nouvelle  se  sont  trouvés  en  i^ésenée  d'une  situation  semblable 
à  odle  ob  s^étalMt  trouvés  lu  rédacteurs  de  l'édit  du  cenUème 
denier.  Rdativ^menl  aux  partages  avec  soulte,  il  y  avait  deux 
systèmes:  l'un  établi  par  la  jurisprudence  et  qoe  le  code  civil 
n'avait  pas  encore  consacré,-  d'après  lequel  ces  partages  étalent 
purement  déclarants  ;  Pautra  résultant  de  certaines  CMtnhiea, 
d'après  lequel  ces  partages  étaieni  translatifs,  iftiu  4a  snppMt 
fiscal,  ce  dernier  système  avait  emprunté  nn  caiisd»»»de' 
Ifié  à  la  préférence  que  lui  avait  accordée  Pédit  dn  centième  de^ 
nlej-;  c'était  une  raison  de  plus  pour  que  les  rédacleors  de  W.' 
toi  de  frimaire  qui  disposaient  sur  la  même  matière  radoplasseni 
également  ;  Ils  l'adoptèrent  en  effet,  et  c'est  ainsi  que.  r«fatitw- 
fflenl  au  drotl  d'mr«9iifr«fnenC,.|affeUçw  de  l'arL  88S  0.  Clv.  nu 

S'applique  pas  aux  partages  aveë^  sMito;' que  rdallvement  au 
drdt  d'earegistremeat,  ces  partages  sont  ou  peuvenl'itra  Iraas- 
latllk  et  non  simplemeni  dédaraUla.  Ponoent  étre^  disons-nous  ; 
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car  Jei  pvta9«s  avec  Molte  ne  soal  tnulatlts,  mfaM  soos  le 
report  flscal,  4iHt  dans  lea  lennefl  Bidmes  où  Us  l'élalest  mus 
|*epiplre  du  «eoUtate  denier  dont  la  léglalatlon  a  été  repradulle 
dans  t«.loi  d*  fcim»lre.  En  sorte  qu'eipItqMée  par  la  tradition, 
la  disposition  qui  as&ulettit  les  partages  d'immeubles  k  un  droit 
iQntaUQq  sur  la  soulle  s'eateod  des  partages  qui  peuvent  sup* 
poser  une  mulalion  de  I'<id  des  oopartageants  à  t'aulre.  C'est 
cette  transmiSâioD  que  la  lui  veut  atteindre;  donc,  toutes  les  fois 
que  celte  trauMsissioii  devra  être  reconnue,  le  droit  proportlon- 
ïiel  sera  cijtjible;  et,  au  cQntr-air«,  il  faudra  s'en  tenir  au  droit 
droit  normal  des  partages  en  raison  de  leur  nature  purement 
id^clarallve,  toutes  les  fois  que  les  principes  ou  les  elrcobstanoes 
ne  permettront  pas  de  recnnnallre  l'existence  de  celte  transmis- 
sion. —  Ainsi,  la  disposiiiuQ  de  la  loi  se  résume  en  une  règle  fort 
simple  ;  pn  va  voir  cependant  combien  l'application  a  suscité  de 
controverses. 

L'inégalité  des  lots  peut  donner  lieu  à  des  nulles  bon-seule- 
ment  dans  les  partages  d'Immeubles  indivisément  possédés  par 
des  cohérUitrs  ou  par  dt!s  copropriétaires,  mais  endort  dans  les 
donations  anilcip^'es  puriant  partage,  prévues  et  tariféés  par 
l'art,  ô  (le  la  loi  du  lOjuin  1834,  lorsque  l'un  des  donataires  est 
chargé  du  ihi^lt  une  somme  d'argent  à  un  autre,  aQn  d'égaliser 
les  parts.  II  convient  d'apprécier  distiDOtenent  ces  deui  sltoa- 
lions. 

S669.  De  la  soulle  dtnt  tw  partages  tPatacndanU  —  Le 
droit  déterminé  par  09,$  7,  »<>  8  delà  loi  du  Si  frim.  an  7, 
pour  les  retours  lU'  p.ui,i(:4,  est-il  applicable  aux  soulles  qui  se 
produisent  dans  W>  iMri.i^ijs  d'ascendant?^»  présence  des  prin- 
cipes qui  viennent  u'i'iii'  (tx^osés,  la  qneslion  ne  paraissait  pas, 
^  vrai  dire,  vu  d<  \o]i  ,  ii  t-  une.  Puisque  celui  qui  doit  la  soulte^ 
dans  le  cas  de  partage  d'auendant ,  ne  tient  rien  de  celui  à  qui 
la  soulle  est  due  et  qu'il  lient  tout  do  donateur  directement,  il 
s'ensuit  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire  ne  doit 
PAS  iMr  e  appiupitie.  C'e.sl,  en  «ff«t,'ee  que  f  administration  a  re- 
connu elle-même  tout  d'abord  j  c'est  ce  qu'elle  a  déeldé^  pendant 
quarante  années  environ,  dans  w  grand  nombre  de  décisions 
iloiii  nous  indiquons  qiielqiwunes  par  legr  date,  Jugeant  tnutlle, 
vu  l'étyt  actuel  de  la  jnn-pnideooe  svr  ce  point,  de  rapporter  le 
texte  des  délibérations  (dt^clt.  des  M  avr.  481»,  lé  fév.  fSIB  , 
2Savr.  1818,  19 sept.  IHU,  UocI.  iMS,  K  Mt.  1817, f  avr. 
18^9.  30  mars  elr,.), 

ïttfO.  Mais  le  II  Uiiiiial  de  Nantes  ayant  décidé,  àToocasIoa 
d'une  que.-lion  analogue,  que  la  loi,  en  tarifant  à  m  droit  de  A 
pour  100  les  sonllis  de  |ii>rtage,  n'avait  (ait  anouné  distioetion, 
et  que  par  con>éciuent  ce  droH  doit  être  appliqué^  dès  qu'il  7  a 
partage  et  ^oullE>,  la  re^ie  abandonna  soudainement  la  Jurispru- 
dence qu'elle  avuil  inv ai  itbienent  suivie,  en  l'aoccptant comme 
une  tradition  des  anciens  principes  dont  Ift  loi  nouvelle  n'était 
que  l'évidente  reproitiiciion,  et  soutint  qu'il  en  était  dés  partages 
d'a^ci  tidanls  roiume  des  partages  Intervenant  entre  ootiéritters 
ou  copropriétaires  sous  li;;  rapport  du  drell  do  soulle ,  et  spéola- 
li  uieiit,  que  lor.-.i]iie  l'un  des  donataires  auquel  est  attribué  un 
Immeuble  est  ciiargé  de  payer  à  ses  eodoutalres  leur  pari  en 


(1)  (L.4.C.  enreg.)— LesietiretladaAieL...,propHétatrr% 

entre  auireiobjeli,  d'un  inneabl*  aiMS  coasidirable ,  foiiiurcM  taire  U 
partage  de  leurs  bieu  entre  leirs  eiifaaU.  Suivait  Tacle  ^ui  eut  llea  par^ 
(levant  notaires,  il  fut  fqrW  trois  lots.  L'imwttt»U  (ut attribué  k  ■* 
seol  de  két  lots,  S  la  charge»  par  celui  des  donataires  asquai  il  écberratti 
de  pajet  aaé  sonite  a  chacun  des  antres  codonaiatres.- —  t»  ncerenr  a 
per^,  iBdépeédan.nettt  da  dhrït  de  donation,  celui  de  ép.  100  sur 
cbiMiM  des  souHet. 

Le  notaire  a  riclané  la  restiWflM  de  cé  dernier  droit;  malt  la  régis 
a  rfpowé  sa  dmande  n  ces  itmn  :  radministdlloo  avait  adnth,  en 
effet,  que  dans  l'espÊcSi  le  drait  de  Mitte  B'éuit  pas  exigible.  ElleoOD- 
stdéralt  U  somme  payable  fiar  l^ua  des  dosatairei  k  Tdo  oa  plusieurs  des 
antres  cépafiag«aDls  comme  une  donidtoA  iscoodaire.  Ccyisadanl  cette 
lollniil  ne  ttil  pas  partie  des  cboses  duBo^as^,  le  coparti^taat  doit  la 
pmsf  de  sr  propres  denier»;  c'est  le  prix  de  l'immeuble  ou  dos  autres 
:>bfBli  qn'sa  tni  a  atlribuM  èd  sus  de  sa  part.  Les  copartageaots  ou  co- 
doaalatm  panaient  b«  refuiei  h  ectte  attribution ,  car  ils  avaient  le 
^t  d'eiiget  OBCi  pan  Ht^l*  en  aaturs.  Leur  cmseDisnteDi  est  une  sorte 
d^sbàsdoQ  de  leur  part,  surtout  loraqa»,  cetiSN  il  arrive  souvent,  et 
dans  r^ptq*  spécialement,  il s'agitd'iiniMiblss  fuisvpaHsatea  «aleer 
les  Uens  attribués  aax  autoes  loliî-  —  On  a  sonlMe       a^y  avah  point 


argest ,  le  droit  de  Moite  h  4  pour  1 60  doit  Ctf e  per^  sar  te 
moitant  tfes  sommes  d^afgeni.  Entre  les  délibérations  en  asseï 
grand  nombre  oâ  eetl«  préleniton'étéll  élevée,  ooàs  donooo; 
ci-dessous  celle  du  18  M^l.  1837  {0  comme  Tone  de  celles  dana 
lesquelles  ce  système  nenvéaa  a  été  ie  plus  complètement  déve- 
loppé. Adaterdelà,  oè  ((olavaitëté  admis  sans  la  moindre  diffi- 
culté, tellement  que  l'administration  elle-même  considérait  côiqidç 
une  sorte  de  droit  acquis  l'opinion  commune  sur  ce. point,  et,  par 
suite,  déclarait,  par  one  délibération  spécidle  du  1%  déc.  1837. 
que  le  droit  de  soulte  ne  serait  perça,  en  verta  de  la  oo^^yelle 
Juri^rudence,  qtid  sur  les  partages  ertreglslrés  dépôts  le  fi  nov. 
183T,  date  de  rapprobaliod  de  la  délibération  rapportée  du  1!t 
septembre,  ce  qui  élafi  admis  sans  dlfflcullé,  dison$-Dou8,  est 
devena  rtm  des  points  léS  plus  controversés  dans  la  Jurispru- 
dence des  irlbaoatnt.  Ainsi .  Undis  que  les  tribunaux  de  Vitré 
(26  avr.  1837,ait.  ^oulquler),deSaint-Hltilet  (6Juin  t858,air. 
Libron),  deChàteau-Thlerry  <îSavr.  18ii8,air.  M...,  et  18  Jutil. 
1838,  air.  Cbanteau]  proclamaient  Pextgibllilé  do  droit  de  soulle, 
la  selQlfoii  contraire  était  éUblle  par  les  trlbooaiix  de  Hortain 
(11  rév<  1837.  àfl.  N...),  de  Bernay  (1  mal  1838  .  a^T.  Dnraod], 
de Montauban  ()4JulM.  f838,  aff.  Martres),  d'Auch  (8déc.l841, 
alT.  Daubai},  de  Limoges  (1?  r«v.  1843,  aff.  deFoucauld},  etc. 

9«lfl.  Rien  assurément  n'éUll  moiiit  explicable qué  ce  dis- 
sentiment. Jàmàls,  dans  les  principes  de  l'anctéone  Jurispradence, 
rinappllcabflifé  do  Ceotlèine  detiier  aux  sooltes  dans  le?  démis- 
siooB  de  ftiéns  ne  fui  mise  en  question.  Bosquet,  (^1  tésome  ces 
principes,  s'en  éxpllqoe  en  ces  termes,  auulçt.  des  doin.,v«  Dé- 
mission dé  biens,  p.  403  :  «  Lorsque  l'acte  de  dfùiisslon  con- 
tient le  partage  des  biens  entre  les  démissionnaires ,  il  n*est  dû 
qu'nn  droit  dé  jionirftle  pon^  ces  deux  dtspésltfaps.,.  S^par  co 
partage  fait  dans  le  même  acte  que  la  démission.  Il  y  a  de$  re- 
tours dé  lots  payables  par  run  des  démissionnaires  à  l'autre,  oo 
qu'au  lléQ  de  faire  ces  partages  on  licite  les  biens  qui  demeurent 
à  l'on,  en  payant  eo  at-gent  la  portion  des  autres,  le  droit  de 
eenilèdie  denier  n'est  dd  que  pour  raison  de  la  démission,  pourvu 
que  le  tout  soit  renfermé  dans  un  nul  acte ,  parce  qu'il  n  y  a  ef- 
fectivement qu'oné  mutation,  puisque  leà  démissionnai rés  n'ont 
point  eu  de  protiriété  intermédiaire,  et  que  le  dessaisisseiaient  du 
démettant  est  censé  fait  en  faveur  de  ceux  4al  restent  proprié- 
taires par  l'événement  du  partage.  »  L'auteur  cite  ensuite,  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine ,  trois  décisions  du  conseil  qut  la  consa- 
crent, BOUS  les  dates  des  19  Juillet  1732,  8  septembre  1743  et 
12  avril  1733  (V.  également  v«  Partage ,  $  3,  n*  6).  telle  était 
la  l'égie,  et  elle  était  idvarlablement  suivie  par  les  auteurs  et  par 
les  trlbunaut.  —  Or,  lions  ravons  dit  d'après  M.  Merlin,  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  frimaire  n'ont  fait  que  suivre,  rétativement 
aux  soulles  de  partage ,  la  Jurisprudence  du  centième,  denier. 
N'y  eût-il  que  cette  considération  ,  elle  suffirait*  pour  qu'on  dAl 
recon naître  qu'^n  l'absence  d'une  disposition  formellement  écrite, 
les  rédacteurs  de  cette  loi  n'ont  pas  entendu  s'écarléc  de  cotte 
même  forlsprudence,  en  ce  qui  concerne  les  f^outtes  dans  tes  dé- 
missions de  biens  ou  donations  sotictpées  portant  partage.  Mais  il 
y  a  mleul  4ne  cela.  Sur  quoi  donc  se  fondait-on  pour  écarter  le 

de  transmission  iolermédiairé^  que  le  donataire  tenait  lu  biens  4a  4a- 
naieur,  ft  non  de  ses  codonataires  ;  mais  indépendamment  du  coasM- 
Iftnent  Déce^tairs  de  ces  codonataires ,  ob  doit  reconnaître  que  ,  dans  ua 
partage  de  suecesilOD,  le  coparlageaBt  aai^f  d'afle  soulle  ne  tient  rien 
4t  sce  capauagMntf  ;  il  saccéde  os  ast  cens«  soCeeder.  ponr  tout  ce  (ni 
lui  fsl  attribué  r  *  l'aitear  da  la  iMMsaiM  :  tepandani  l«  dreil  de  smHo 
ou  4a  iiatalmi  est  exigible.  —  Oa  a  4H  qie  faite  payer  la  droit  4a  aovlis 
c'est  exiger  4«ux  «roits  sur  one  «temo  valo».  Mais  oa  lépaté  %t\k  m 
est  de  m^me  du  droit  de  sonlte  sur  le  partagi  de  suoceeeiM.  Le»  eopar- 
tageaals  ont  payé  le  droit  de  mutation  par  iécht  «or  la  valf or  catÀtn  ém 
biens,  et  celai  qu'ils  payent  pour  les  èoultes  est  un  second  droit  dt 
mniat^fi.  Le  I#gii>U(rur  l'a  ainsi  voulu.'  —  iTalllears ,  en  réduilaot  a 
98  c.y  et  à  1  fr.  p.  ioo  fr,.  «elon  la  uatnrédes  biras,  le  droit  des  doaatfoot 
canleoait  partage  aatictiié,  la  loi  a  évidenmast  aaihnM  cas  piftageé  t 
CM»  4e  BHocesaioaï  ettt  ksaplicëflsoas  le  «•■areWaipe  WaMM 
droits  soaToxigiUes.  —  Enta ,  eoBHH  «ww  l'avoas  dit  flurisais  Wa^  « 
comme  l'ont  dit  les  Uibuaaux  qwi  «t  jugé  ^  U  yereeptia*  4v  dreil  4» 
4  p.  100  était  fondée,  la  loi  ne  fait  pas  d'exeepUon  l  olto  tarifa  I»  ngilli  i 
de  partage;  et,  dès  qu'il  y  a  partage  et  foiiUe»  le  droit  4e  apal||,<»L 
exigible.  • 
D«  itf  se»t<  1837.*BAb.  de  la  tMé. 
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ENRBGlSIlUSIlEHt.  — Tir.  I,  CBtf.  4,  Part.  4,  SfeCT.  S,  Art.  ff,  ^  4,  fl* 

e  dealer  deei  l'espèteT  Bq  rédolnnt  k  m  ptw  |  qa*un  légalure  ast^diar«6  d'M^nltlar  des  i 
in  la  jurisprudence  qui  s'ét&it  établie  sar  ce    u  troave  pas  dans  les  Ueu  ft  Iraianls, 
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droit  de  eeaU6iae  dealer  deai  l'espèteT  Bq  rédolnnt  k  sa  ptw 
E^tnaple  espce«BlQn  la  Jarisprodence  qui  s*èUilt  établie  sar  ce 

point,  os  voit  que  riaapplicabllUé  du  droit  éUit  fondée  sur  uae 
triple  ceoitdératioo ,  &  savoir  :  i'  qoe  le  ceaUèma  dealer  n'était 
dû  que  vnr  ane  transmissiOQ  ^  i*  qu'une  seule  matatleo  ne  pou- 
vait opérer qu*uD  seul  droite  3*  que  la  démission  et  le  partage 
éfalent  eonlenas  dans  an  mène  acte.  Or ,  la  dsnatton  anticipée 
portant  partage  prévue  et  réglée  par  Iti  art.  lOTS  fet  sulv.  t.  civ. 
D'est  pas  autre  iHlosë  que  la  démission  de  biens  pratiquée  sous 
rancleoneluri^rudencei  les  règles,  tes  caractères,  lès  effets  du 
j)9Ptrat  sont  les  ni^ss.  Dans  la  donation  anticipée,  comme  dans 
rencioone  d£mlasion  de  biens,  s'il  arrive  qne  le  partage  con- 
tienne unesoulte.ledooatairek  qui  elle  est  due  m  tient  rira  du 
donataire  qui  la  paye;  H  tient  toot  dn  donateur  et  sans  Intermé- 
diaire. Dans  la  donalioti  anticipée ,  comme  dans  rancleitne  dé- 
mission dé  blepâ ,  le  payement  de  la  sonite  ae  éonstitue  par  con- 
séquent pas  une  mutation.  Dans  la  donation  anticipée,  comme 
dans  rapcienne  démission  da  biens,  te  partage  est  une  disposition 
dérivant  de  la  donation ,  U  est  une  condUioa  tenant  k  la  nature 
même  de  cette  donation ,  et  l'obllgaUsn  pour  ie  donattire  qui 
reçoit  pins  de  payer  en  argent  à  oelol  qui  reçoit  aolas,  est  elle- 
même  ane  nécessité ,  une  dérivation  du  contrat.  Que  landrtit^ll 
donc  pdbr  4oe  le  droit  proportiontiel  d*«nt«gl!jtréiMnt  tfil  etigible 
aujourd'hui  sur  la  soulté  ?  II  faudrait  que  la  loi  Bscàle  eût  répudié 
la  triple  considération  d*où  t'anciennè  pratique  avait  Indoit  Tat- 
francbissemeni  de  la  spulta  dans  les  démissions.  Eb  bien ,  loin 
qu'elle  la  répudie,  elle  ia  eensacre  formellemeot  au  contraire.  Ce 
qui  n'était,  sons  l'ancienne  législation,  qu'une  déduction  Urée  de 
la  nature  de  rimpél,  est  devenu  une  régie  tondariientalo  du  droit 
d'enregistrement,  tue  maiimis  liltét-alement  écrite  dïns  la  loi: 
1*  le  droit  proportionne)  n'est  dfl  que  sur  une  tratisml^sléo,  cela 
est  expressément  lqsér&  dans  tes  art.  3  et  4  de  là  toi  du  S2  (rim. 
an  7  (V,  n*  3Q67),i  %'  uoe  seule  mutation  ne  peut  ojiérer  qu'un 
seul  droit,  Cest  ce  qu'eiprlme  l'avis  dn  conseil  d'Étal  du  10  sept. 
iaoa(V.  B*  (toi)  qui,  en  décidant  qu'un  seul  droit  est  dû  lors- 


(1)  1"  Étpiea.-  —  (Mari(ei  C.  eiureg.)—  P»  acte  de donaiibo » rsfu 
par  U*  Blerq ,  notaire  i  ^noy  •  le  ^  «vf'i        >  i»  lieur  Uor.icet  père 
a.  fait  le  partage  ai^icipé  de  ses  biens  entre  set  trois  eofaDts.  —  L'acte 
coDsIale  que  dent  de  ces  derniers  liaient  ses  créanciers ,  savoir  :  Fran- 
ceit  Dtaîolqu  Moricet,  d'une  sobims  dt  1«,048  fr.,  et  Harie-Fraosois- 
i^yprisB ,  d*uie  antav  tMwe  ie  i  g,3M  (r.  -~  Dans  ees  eiroonitaiiceB , 
«ioq  loto  aal  <lé  taili.  Dvna  de  e*s  toU  oat  M  d'abord  pr«««8  sur  tes 
îBBKuiyai  patonils  et  aUilbiét  au  deon  eelMta  orAueÎBn ,  peur  les 
remplir  de  leirs  créances,  a  condition  da  likérer  le  doiatanr.  Lm  trois 
ASlres  lais  qai  coaptsuient  aussi  les  bieuappacleuot.aua  donataires 
■lu  chef  de  leir  méia  décidée ,  ont  été  oMopotà  de  naalÈre  que  la  iroi- 
aitine ,  plu  fort  que  les  denx.  antres  ^  detait  paver  a  ceaz-ci ,  k  titre  de 
aoahe,  ue  smi^  kAals  de  3,7^^    M  e.  Cai-lots  oal  étéeasniie  tirés 
n  Met  I  cdei  gravé  de  sMlle  eil  ésbi  *  Ladb-Nicolai  Horitrt ,  ininéBie 
enbiA  non  sasers  dénaiuié.—  Paniii  . Us  «beiges  dslaéMaUM,on 
Iroove  qaalqass  réeenrw  de  îoniHênees;  le  peinent  d'ans  sou*  de 
é0.000  tr.  parebasun  des  doBalainaauduateur  t  et  aassi  U  ssifiee  par 
portions  égaies  d'ans  rente  viagère  de  1 ,580  fr.  k  soa  profil.  —  EnOa , 
après  avoir  évalué  à  StOM  fi.  la  revanu  des  biens  donnés ,  dans  lei^ael 
feveao  ceioi  des  iumeaUes  préiavés  avant  paftags  par  les  ofétaciers 
dn  éséaleir  figura  pmc  ISO  fr<,  le  conuat  perte  qw«  Icsfnîada  préstnt 
aelosefwt  seppoctés  peu  ob  tiers  par  Aaeu  des  eopartageMls,bl'«x- 
cepiion  des  dnuls  illraii  partianlienquopdaivaieDiesoasiaeMr  les  aUti- 
butioas  b  litre  de  pielévenaBU  Mtea  an  profil  do  MIL  Piabyii  Dsisiai- 
que  et  Marie-FiaDfoiB^lf prisa  Horicat.  m     Lara  de  Penngisiremnt  de 
cf  I  acte  ,  te  jecevear  a'aMit  perfd  qnïin  dreil  proportioadet  da  I  panr 
100,  aor  lecapitddBrtTeaii.d«tMslaB  biens  tnosws  par  Moncet  pére 
h  aeseafiuu.plasaa  droit  fixa  daJrr<,p«<iraM  dispaâittss  aceesssire 
de  l'-aata  partant  qna  les  pariiea  sa  tMaiSM  nspsBliveBMt  quittas  de  tous 
rapporta  et  de  tons  on»ples  an  eniet  de  In  sncessiisn  de  la  dase  NorkeL. 
-~  Pins  tard  «  la  régie  arenencéb  ce  daraterdioH}  ■aiseile  a  cmte- 
eonaalbe  ■  i*qse  l'attribuiiaa  on  la  prélivaiaaald'iuettMia  anfeafit  des 
deax  fllsllorieet,  créanciers  ds  leur  père,  eneitinctioo  da  leuraortan- 
ae«  )  avait  le  caractère  d'un*  datiso  en  paf  emai ,  au   aas  titasaistiot) 
d'imsaublta  ft  titre  enéteax  «  sujette  ai  droit  prepdrtioaasi  da  a  1/t  pour 
lOO  ;  —  S"  ftw  It  dNit  de  donaliaé  de  1  pMir  10»  a'ét^  «xigible  qne 
sw  les  inmeabiao  qoi  i  salea  Isa  dispdsiiioM  de  «ade  civivil  atla  volonté 
dn  aiÉBr  Hériett  pete^  «al  été  partagés  pat  égaies  pertim catnlea  «o- 
fanla  Mscicsl  ; — av  Qéa  le  partagé  oaapttaaai  «imulaUvewai  les  Uans 
éonais  st  «as  que  las  debslaine  foisédeitek  dé^  tadivMMot  du  «fcer 
«elsurmlnf  U  *pa  pi ipsHlwatl  da  *  peur  100  élaitaaigUa  sarla 


qn*un  légataire  est^Aargé  d'MqnItlar  des  legs  do  rtilBiiin  qUV 
u  trouve  paa  dana  les-Uen*  ft  Mi  IransBds.  eiprime  que  s*H  et, 
était  autrement,  «  le  mémo  objet  serait,  en  déflniUvo,  assujetti  à 
deu  droits  de  mutation,  »  qfi  n'ett  i^i  dai  h  teœt»  ni  4imt  Pt^ 
prit  dttaiMf  »  S*  enfin  les  dispositions  dépendanlea  iPun  Bémn 
aolo  ne  donneol  pas  lipu  b  un  droit  parllcalier(  oela  réenlle  da 
l'art.  10  qui ,  contenant  une  application  spédde,  eommettoub 
l^avoas  expliqué  plbs  haut  (Y.  n*  SS8  ;  V.  aussi  H*'  607  «t  still^,) 
d'un  pribdpe  général ,  déeiare  nue  IH  droit  établi  iaf  ik  Vbble  éib- 
brasse  &  la  fols  la  transmission  ne  la  cbose  et  l'&bli^tïon  du  prix. 
Ainsi,  QOB-aeulemenl  le^  motifs  iléterminants  dp  la  iléfiiW<)«*Mua 
l'anoienaelarmtradeiiM,  substsleqt  awioreavjoard'butdau  toute 
leur  force ,  mais  encore  lia  sont  ptoa  formeUemeal  MbH%  on  ne 
que  la  législation  lee  coasaore  expressément.  Comment  ddne, 
encore  dne  fois,  s'expliquer  la  dissident»  dn  trlbubanif... 

••9*.  11  appartenait  k  la  cour  kupréme  d*atT<tér  la  eoblfb- 
versé  sur  un  point  ifuae  aussi  haute  Imporiaàée  'pi'âtl<]uej  elle 
l'a  fait  au  profit  des  principes.  La  question  s'étant  présentée,  en 
effet,  kdlverses  reprises  devant  ellOi  la  cour  a  décidé,  par  une  aé- 
'  rlo  dTarrItSi  que  la  aenlte  ou  retour  de  partage»  stipulée  dana 
ane  donation  portant  partage  d'asoendanta ,  k  la  charge  iPfen  M, 
pour  être  payée  aux  propriétaires  des  wtres  lois,  ue  cobatltno 
aueiiaé  tf  ftnsmissldb  db  phjpriété  btttre  hs  cododataiMa,  itulsqde, 
k  la  différence  deé  partagés  ordinairés,  le^  éôpallageabls ,  dans 
un  partage  d'aacendànU,  tiennent  leorb  droits  de  cfi  d^rpiër  di- 
reclpmeot,  et  que  ceux  qui  reçoivent  uoa  sopite  a^oot  Jamais  pu 
at  prétendre  pnprjétalrea  de  l'IunenUe  on  de  14  portion  de 
Pimnmble  k  raison  duquel  la  aoolto  a  été  stipulée.  Ce  retour  de 
partage  n'est  dooe  qu'une  oondltlea  db  ta  dodUlob,  «t ,  par  atiltb. 
Il  est  afftanchi  du  dUlt  ptoportlOnael  db  4  ttoiir  lt)0,  qdl  a*est 
établi  dub  surlessoultesemportantcesslota  â&vèbté,  cdlâmedans 
les  partages  entre  cobérft lers  ou  copropriétaires  (  Cass^,  1 1  dèc. 
1838  j  $7  Janv,  mo;  ReJ..SS  fév.  mi  (1).— tioof.  B<i.,  %t 
nui  1S44,  aff.  Gratiot,  V.  n*  Sft7$). 

SAVS.  Ainsi  se  trouve  déûaitlvemeol  établie  hnappllcabt* 

soulte  OB  le  retour  imposé  an  troisième  lot ,  dans  leqael  fignreat  ddu 
piècaa  de  terra  provenant  de  la  soccessiSB  laateroelle;  —4*  fiofin  «  que 
ce  partage  donnait  lien  au  droit  fixe  de  8  fr.  —  En  cooséqucDce  elle  a 
déoeroë  le  S3  fév.  1836  use  conlrainta  ea  payemsat  d'une  stSMa  de 
1,066  fr.  25  c,  b  litre  d«  sdppléneot  do  dr«t. 

Le*  sieurs  Mon'cct  ont  formé  opposiUoa  à  mil*  Melrsiate.  Ils  ont  soa- 
teau  que  les  prilèvenwnts  n'avaient  ea  lieu  qu'à  titn  de  doaatioa  j  on 
coiamt  ceodilies  d«  ia  libéralité  *  ainsi  qes  le  ranstateai  les  termes  de 
l'acte  i  que,  qoent  an  paitac**  te  droitflaeda  bir^  était  cxigiblsi  nuls 
qu'il  a'en  était  pas  de  siétM  du  droit  do  sonlte ,  parce  qu'il  n?sst  pat  ap- 
plicable aux  retours  imposés  par  le  dwalwr  daae  las  partagea  qui  aacoA- 
pagaent  ane  démission  dabicas,  et  qw,  dans  respèoi»  il  est  aatnni  de 
supposer  qus  la  souito  dont  est  grevé  le  troisièsu  lot  est  plaiot  rslaiiva 
aux  bieaa  délaissés  par  Heriest  ptro ,  qn'b  cens  previnant  de  U  sacct»- 
■ioa  quttamdleÉ 

SI  juin  1836,  jogemeat  datirtbeBal  deCouloBsiersquI  valide  la  eon- 
traiota  de  la  régie.  —  Pourvoi  pour  1 1*  violation  d«  l'art.  3  de  la  iei  du 
16}HiBi8a4etiaasseaMUaaliMdel'ert.U  de  laM  du  «Sfrimaal; 
<t  s°  busse applicaiiaads  l'aru  68,  |T,  n*l,  dslamémabd.  —  Anét 
(après  dél.  sa  eh.  da  coos.  j4 

La  coni  t  —  Sur  la  premier  cbef  i  —  Attendu  que  ce  n'est  poiii  en 
qualité  d'héritien  présomptib  de  leor  pèi«,  mais  cenne  ses  ciéanaiera  aa- 
léciears  au  partage ,  e|  pour  les  rsn^  des  sauies  à  ena  éwm  par  la  de- 
natenr ,  el  fixées  dans  Tacie ,  qoe  deux  des  flls  HeriMl  eut  refu  «  a 
titre  de  prélèvement,  et  bore  partage  «  ((noiqae  par  le  même  ode,  des  im- 
meubles déterminés;  que  csUe  disposition  qal  doii.  être  înterprÂéacn 
elle-même ,  et  mb  pas  d'après  des  événemsats  nitérienrs ,  est  distiaele  et 
iodépenilaate  da  partage  qui  a  eu  liso  entre  les  Ireis  cnfsals  peor  lesqaels 
trois  lots  ont  été  formés  «I  tirés  an  sort)  qu'il  a  même  été  eaprsmimon 
BtipaM  que  les  finis  et  droits  partieulien  qne  penmisBl  «lasioBnBr  Ift 
aluibations  à  titra  de  p^lèvemanl ,  même  W  droit  de  denatiM  applicable 
b  ces  atlributloBs  ;  seraient  sapporlés  par  Ceui-ia  senls  aaxqesk  om  altri- 
botions  étaient  bites  i  qu'ea  recosnalsiant ,  dans  l'espèce ,  qoe  Tabai- 
donnement  des  deux  lots  prélevés  pour  éteindre  la  dette  de  SI414  fr., 
constitue  oM  daiioB  d'immeaUes  ea  payement,  e'est-b-dira  aea  v«iléf 
et  ea  appréciant  aiosi  l'acte  du  SS  avril  1 834 ,  le  jugement  attaqué  n'a  m 
faossement  appliqué  l'art  11  de  la  lei  dd  K  ft-im.  an  7,  ni  VMI  t'âft  3 
de  celle  da  16  joialSU,  ni  adcuneanin  lei  Rejette  lepbatvrièllr 
eeebéf  ;  ...   ' 

Hais  sur  !«  MoMme  cbef  î-*^Tb  «•  Pnl.09,  g  7,  lp>  »,  dé  la  loi  i% 
ISfriKtanTt»  l'art.2deblMd«f6]tHdl89«i  <a4tfè«ld-^<é-nfL 
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S80  QmEGISTRËBÔït.—TiT.  i,  Chap.  A,  Part,  i,  Sbct.  2,  Art.     S     N*  5. 


UtédadroUpn^orUoQBfll&ni  sonltwduislfsdoDaUons  anUei-. 
pées  portaDt  partage.  La  régio  eUe-otéma ,  reveaaal  à  une  Jorls- 

•8, 1  s,  a*  1,  de  la  loidnSSfrin.  aaT»  ea  a^usajettiaMot  luparuges 
de  bieai  Bcablee  cl  inmeublei  eoire  copropriitaires ,  h  quelque  titre  que 
ce  soit ,  ^u^à  ao  droit  fiie ,  puaitee  priocipe  que ,  ti ,  d«oa  ces  partages, 
il  y  «rail  retour,  le  droit  lur  ce  qui  eu  terait  Tobjet  serait  pergu  au  taux 
r6îlé  pour  lee  Tentes;  que  c'est  par  application  de  ce  priocipe  que  Part, 
m,  1 7.  a*  5,  avait  établi  an  droit  proporl' jonel  de  i  fr.  poar  100  fr.  sur 
les  ntoars  da  parUges  des  biCDs  immeubles ,  droit  qui  était  le  ortme  qae 
eelai  tié  peur  lei  vealc*  de  ces  sortes  de  biens ,  puisqae  alofi  le  droit  de 
Iruscriplioo  n^élait  pas  réuni  fc  celai  da  vente  ;  —  Mais  atteada  f  ne  les 
dooiiiou  entre-vifs  portantpartage,  laitospar  des  asccBdaaueBln  lenrs 
1  enfants  et  desccadants  ,  n'étaient  pas  comprises  parmi  les  partages  entre 
ropropriélaires,  et  sujettes  comme  eux  k  un  simple  droit  fise;  qu'elles 
étaient ,  comme  Joaatioos  eutre-vib  en  ligne  directe ,  assujetties ,  quant 
aux  immeubles ,  au  droit  proportionnel  de  S  fr.  50  c.  pour  100  fr.  par 
l'art.  69,  g  6,  n*  3,  de  la  4»  du  S3  frim.  an  7,  déclaré  appU:able  aux 
démissions  de  biens  en  U^e  dircela  par  l*arU  10  de  la  lei  du  27 
fent.  an  9;  qu'on  ne  pouraitdooc  soumeUre  ces  sortes  de  iransnission 
qu'aux  (tgles  relatives  aux  donations,  pour  les^uriles ,  saivant  Tart.  15, 
a*  7,  de  la  loi  du  Irim.  an  7.  ce  droit  devait  être  pcfsu  sans  dislrao- 
UoD  des  charges,  et,  par  conséquent,  saat  que  les  charges  ou  conditions 
pussent  autoriser  la  perception  de  droits  particuliers; — Attendu  qu'en 
cas  départage  par  des  cebérïliers  ou  copropriétaires  entre  eux  (comme, 
en  matière  fiscale ,  la  loi  n'admet  point  la  fictioo  établie  par  l'art.  883  c. 
eiv.};  le  cobérilicr  on  copropriéuire  qui,  par  i'eSct  du  partage,  devient 
(à  la  cbarga  de  mer  aM  soulie)  propriétaire  des  paris  échues  ou  appar- 
teaanifc  sea  caaérilimoa  copropriélairas ,  est  coasidM  reliliveaeat  k 
la  régie  de  Pciregislnmaat,  camaia  ayant  bit  l'aequisition  de  oee  parts 
qui  aa  lui  appartcMieat  pas  et  qui  sont  altéaéeo  k  soo  profit  par  ses  cehé- 
riliera  on  copropriétaires ,  moye^^t  ub  prix  déterminé ,  le  payement  de 
ta  soulte  ;  qu'au  contraire ,  en  cas  de  donations  entre-vifs  portant  partage 
par  des  ascendants ,  les  enfants  donataires  ne  se  traosmetient  respective- 
BicDtancane  propriété,  et  tiennent  directement  de  l'eaceodant  le  M  qui 
leur  attribué  ;  que  ceux  an  profit  desquels  une  soulte  est  stipulée  n'ont  ja> 
nais  été  fondés  ksepedtendrepropriétaiaMderimBNubleou  de  la  portion 
de  l'immeuble  h  raison  duquel  ils  rrçoiveut  uao  soulte;  qua,  par  consé- 
quent ,  il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  cession  on  vente  au  profit  de  leur 
codonaiain  qui  n'a  rien  acquis  d'eux  ;  qu'ainsi ,  sous  l'empire  des  lois  des 
SI  frim.  an  7  et  87  vent,  an  9,  les  reloursde  partages  oe  devaient  donner 
lieu  au  droit  proportiunnel  que  lorsqu'il  s'agiïsait  de  partages  laits  par  des 
cohéritiers  on  copropriétaires  euin  eux,  de  bieas  doat  la  propriété  leur 
était' déjà  acquise  indlviiémeat ,  «t  aoD  an  CM  da  donations  eutre-vifs 
portant  partage  par  dca  aieeadauls; 

AUeadn  que  la  loi  du  16  juin  18Sd  se  borne  à  réduire  (en  ce  qui  con- 
«eruo  les  donations  entre-vifs  portant  partage  faites  par  des  ascendants) 
à  1  fr.  poor  100  fr. ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  successions  en  ligne  di- 
KCto,  Udroit  deSfr.  50  c.  pour  100  fr.  qni  avait  été  fixé  [>ar  les  lois  des 
tS  Mm.  aa  7  et  S7  vent,  an  9  pour  les  donations  eatre-vîfs  ou  démissions 
de  biens  eu  ligne  directe;  qu'en  assimilant  seulement,  quant  k  la  quotité 
du  droit,  ces  sortes  de  donalions  aux  successions  en  ligne  directe,  la  loi 
du  16  juin  i8M  ne  déroge  aucunement  aux  lois  anlérieuns  iclativeaKot 
aus  aouiles  oa  ntours  de  partage  sur  lesquels  elle  garde  un  silaoce  absolu , 
et  n'assaJetiU ,  pu  plus  quecaa  loisaaiérieures,  eu  pareilcM,  hua  droit 
de  vente  oa  dad  pour  100  ce  que  Pm  appelle  soulie  ou  retour  de  partage, 
vais  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  condition  de  la  donation  poruot  par- 
tage ;  —  Qu'k  la  vérité ,  dans  l'espèce ,  une  partie  des  biens  partagés  pro- 
vient de  la  sueceuion  de  la  mère  des  donataires,  et  n'appartenait  pas  au 
donateur;  que,  si  laeonite  était  réellement  stipulée  k  raison  de  ces  biens 
maiernels,  le  droit  serait  dû;  mais  que  rien  n^iodiqueque  la  soulte  s'ap- 
plique spécialement,  on  tout  ou ea  partie,  aux  biaas  maiernela,  et  quelo 
kibuaal  b*u  pas  examiné  s'il  pourrait  y  avoir  lieu  h  une  réparUtian  propor- 
Konnelle  de  cette  soulte  sur  les  biens  donnés,  et  sur  ceux  qui  provwanrat 
de  la  succession  maternelle,  ou  k  une  veoUlaliOD  quelconque;  —  Qu'il  a 

Cgé,en  droit,  que  la  soulte  stipulée  dans  une  donaiiou  portant  partage 
ite  par  un  ascendant,  donnait  lieu  k  la  perception  do  droit  de  4  fr.  pour 
100  fr.i  —  Qu'en  jugeant  aiosi,  et  en  ordonanul  l'exécution  do  la  con- 
Icaiala,  quasi  au  droit  léeUmé  d^d  U.  paur  100  Ir. ,  sur  la  soalte  mise 
h  laeharge  de  l'ua  des  lots  comma  coadition  de  la  daualion ,  lorsqu'il  n'é- 
tait pus  recoBBa  el  lorsque  la  iriboBal*Be  déclarait  pu  que  cotte  soalte 
cit  paur  cause  des  biens  non  compris  dans  la  donation ,  le  jugement  at- 
taqué a  lausseaunt  appliqué  l'art.  69, 8  7,  n*  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
1,  et  expressément  vmlé  l'art.  3  de  celle  du  16  juin  1824;  —  Casse. 

Du  U  déc  lesa-C.  c. ,  cL  civ..llM.  Parlalis ,  l"  pr.4liUsr,  lap.- 
LaplagM-Bairia ,  1  ^  ».  gte. ,  «.  ent.-Algaud  at  FiAal ,  av. 

t*K^;  — (Gebin  C. eurag.)  —  La  com;  —  Vu  leaart.  68,  g  3i 
u*  3,  et  69,  S  7,  B'5,  de  la  loi  da  >S  IHm.  aa  7,  et  l'art.  Sdalaloida 
16  juin  1834;— Attendu  que,  si  les  art.  68,  |  3,  n*  3.  et  69,  |  7, s*  5. 
de  la  lei  du  33  frim.  aa  7  frappent  du  droit  de  4  poor  100  lea  soultes  ou 
MaandaiaclaiiaaMi*  copiapciilakaa  b^uaèiaa  ttli»iuaoa  tait,  ces 


pradenee  qo^flUe  n'aoTAU  pas  dft  abaadou«r«  t  preseill,  en 
Iraasmetttiil  k  aea  préposés  Parrét  ci-dessus  rapporté  du  1 1  déc 

lois  eu  font  elles-mêmes  connaître  le  motif,  c'est  que,  relatlvemeut  k  la 
régie ,  ces  copropriélains  sont  considéids  comme  ne  devenait  propridtaîraa 
des  parts  et  portions  qui  appartenaient  h  leurs  copropriétaires ,  que  moyeu- 
naot  un  prix  déterminé  qui  est  le  payement  de  la  soulte  passible,  dte  lors, 
du  droit  de  cession  proportionnel  k  leur  acquisition  ;  seau  qu'il  ne  faurait 
en  être  ainsi  pour  les  dioaalioM  ealrO'Vils  portant  partage  de  la  part  da 
l'aseendani  eu  faveur  de  sas  descendants;— Qua,  dans  ces  sortes  d'acteo, 
lecanctSn  domiaant  est  cetui  de  la  donation  eatre^fai  qu'oa  aa  peut, 
dés  lors,  les  soumettre  qu'aux  régies  relatives  aux  douatÏMS,  ce  quîdeaila 
les  art.  68,  g  3,  n*2,  et  69,g  7.  n*  5;  —  Atteada,  d'ailleurs,  qua, 
dans  les'  donations  eoire-vifs ,  portant  partage  par  des  ascendants ,  les  ea- 
fanls  donataires  ne  se  transmettent  respectivement  aucune  propriété; 
qu'ils  tiennent  directemeol  de  l'ascendant  le  lot  qui  leur  est  attribué ,  di- 
minué d'autant  par  la  charge  dont  il  est  grevé  ;  qu'il  u'y  a  donc  eu  de 
leur  part  ni  cession  ni  veule  passible  du  droit  de  4  pour  100 ,  d'après  U 
loi  de  frimain;  —  Que  ce  que  l'on  appelle  soidie  ou  reloar  dans  lea  puN 
lages  faits  par  dea  ascendaais,  n'est,  ea  rédilé,  qu'uue  coodiUau  do  la 
donation ,  mesure  souvent  indispensable  pour  assurer  l'^alilé  des  drate 
enm  eux,  mais  qui  n'entraîne  nécessairement  ni  vente  ni  cessiou  qoi 
poisse  l'astujeltir  au  droit  de  4  pour  100  ;  —  Qu'k  la  vérité ,  dans  l'es- 
pèce ,  les  enfants ,  eu  cousidération  de  U  donation ,  el  pour  prévenir  toole 
désunion  entre  eux ,  ont  consenti  k  s'en  remetirek  leur  mère  pour  le  par- 
tage simultané  de  là  totalité  des  biens  provenant  de  la  communauté  qui 


pu  examiné  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  k  cet  égard  k  uue  veatilatùm  quel- 
conque ;  qu'il  a  jugé ,  eo  droit,  qpe  toute  soull*  ou  retour  stipulés  dau 
une  donation  portant  partage  de  la  part  d'un  ascendant,  donnaient  lieu  k 
la  perception  du  droit  de  4  p.  100 ,  comme  les  soultes  et  retours  résultant 
de  tous  autres  («rtages  faits  entre  copropriétaires ,  k  quelque  titre  que  ce 
Boit; —  Qu'eu  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  d'Épemay  u  fait  une  fausse  a^ 
plicalioBderaiU  69,  g  7,  n*  S,  cten  aéleaduleadispesitioas  k  unoespéca 
où ,  d'après  la  natnro  mémo  de  l'acu,  il  a*y  avait  ai  caaaiau  al  veets  do 
la  part  des  codonataires  entre  tous:  qu'il  a,  par  saita,  vMi  Part.  3  da  U 
loi  du  16  juin  t8£é  qui  régit  ces  sortes  de  donations ,  et  ne  roproduit  pas 
la  disposition  de  la  loi  de  frimairo  quant  aux  soultes  el  retours  qne  peut 
avoir  stipulés  le  donateur  comme  couditiou  do  sa  donation ,  et  dans  la 
seule  vue  d'égaliser  entre  eux  lu  lots;  —  Casse. 

Du  37  jaov.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-IIIL  Dunoyer,  f.  (.  de  pr.-Lcgoat- 
dec,  rap.-Tarbé,  av.  géa.,  ccoaL^Ucod,  Rigwadat Fichai,  av. 

3-  Btpie» —  (  Enreg.  C.  Ugé.  )  —  24  aoftt  1836,  lugeOMut  du  tribaual 
de  Dreux  qoi  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  par  acte  passé  de- 
vant H*  Leiièvre ,  notaire  k  Dreux ,  le  1 7  énars  dernier,  le  sieur  Deais 
père  B  fait  aux  enfants  Denis ,  ses  petits^nfants ,  donation  entre-vifs  de 
toua  ses  immeubles ,  et  aotaaunent  d'une  pièce  de  7  hectares  65  arcs 
60  eentiarea  lui  appairtenaat  au  propre  dau  la  ferme  de  Ucalifoe,  par 
le  mémo  acte  ,  le  partage  dea  Mens  donnés  et  de  ceux  de  la  dame  Deats , 
aïeule ,  a  en  lien  entre  les  enfants  Denis  de  Plateau  (  rapréseotaal  Jacqac»* 
Élien'ne  Denis  1  et  les  enfants  Denis  de  Brichanteau  (  représentant  PlarM. 
Ëiienne  Denis)  ;  qu'il  a  été  convenu  que,  lorade  la  aubdivision  entre  eau 
déniera,  la  ferme  de  Lieul,  telle  qu'elle  appartenait  h  la  succeasiou  de 
la  dame  Denis ,  serait  ailribuéo  k  l'un  des  lots ,  et  qu'en  outre  le  sieur 
Denis  père  déclara  dans  ledit  acte ,  comme  condition  expresee  de  la  don** 
lion ,  qu'il  entendait  que  la  pièce  de  tem  de  7  hectares  65  ares  60  cen- 
tiares ,  par  lui  donnée,  appartint  an  même  lot  et  fdt  réunie  à  ladite  fmaa, 
k  charge  d'un  retour  qui  serait  déterminé  par  plus-value  dudit  loi;  — 
Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  N*  Ugé,  notai»  k  Nogeat-lo-Roi ,  I* 
6  avril  suivant,  les  enfants  Denis  de  Brkbantcau  ont  arrêté,  ea  présence 
et  avec  le  concoure  du  sieur  Denis,  leur  aïeul ,  auteur  de  la  donation ,  la 
subdivision  des  biens  qui  leur  étaient  écbua  par  suite  do  partage  eaira  les 
deux  branches;  que  la  ferme  de  Lieul  a  été  attribuée  au  sieur  Deais  d  r 
Poolaioe  (  Pierre -Ëtienne-Désiré^,  et  qu'il  y  a  réuni ,  en  exécution  de  I  a 
donation  du  17  mars  ci-dessus  relatée ,  la  pièce  do  tem  de  7  kettattu 
65  aras  60  centiares,  k  la  charge  d'an  reloar  de  14,000  k.  à  pnar  aux 
autres  loU ,  enlièrament  npplicaUe  k  cette  pi«ca  de  Umt~Altea««a*il 
o'eat  point  ar%hlé  par  la  régie  de  renrcgulrement,  que  In  valsur  de  In 
pièce  de  tem  soit  intérieure  k  14,000  fr.,  et  que  la  souUa  dkl  s'anpiiqner 
k  d'autres  parties  des  immeoUes  compris  dans  le  lot  du  sieur  Doajs  dn 
Fontaine  ;  qu'il  v  a  mêeae  lieu  de  penser,  d'après  les  docuasenta  da  b 
cause ,  que  la  valeur  réelle  de  ladite  pièce  ai  de  beaucoup  supérieure  an 
moulant  du  retour,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  s'appliquer  qu'k  ladùe  jjièo»  du 
lem;  —  Attendu  que  l'attributiou  faite  k  Dénia  de  Foataiaa  dala  fann 
da  Liaal  Pa  nadu  praprlétairu  de  la  pièce  de  tem  j  léuie  par  latalauM 
exprosae  da  daaaiaw,  at  eoaame  la  donntion  lui  avait  éld  bila  diiuala 
ment  et  séparément  ;  qu'k  cet  égard ,  l'acte  du  6  avril  n'a  été  que  décla- 
ratif et  non  Iranalatifde  propriété;  que,  par  l'acte  du  17  mon  préoédeal, 
tout  anil  été  caasoaM  quant  k  U  SHtatioa,  at  (oa  Ifc  aé  iia*r  •  fs* 
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i  838 ,  de  se  conformer  à  la  décision  conienae  dus  cet  trrdt 
(iDst.  da  8  lév.  1859)  (1).  Pois,  par  une  déltMratfoo  altérieare, 
elle  a  décidé  qae  les  droits  de  soulle  à  4  pour  tOO>  perças  mr  les 
partages  d'ascendants,  antérlearenent  àTarrélde  la  coar  de 
cassation  da  1 1  déc.  1838  et  à  rinstractlon  de  la  régie  da  8  Tév. 
1839  doivent  être  restitués  (délib.  do  36  mars  I83B  ). 

••94.  Néanmoins,  la  soluiloo  qui  précède  suppose  da  par- 
tage anticipé  dans  les  termes  desart.  1075  etsnlv.  e.  civ.  \  pour 
mieux  préciser,  elle  suppose ,  soit  que  le  partage  fait  avec  la  do- 
nati»  QD  acte  votqne,  soit,  par  une  tolérance  qu'a  fait  admettre 
la  faTeur  dont  jouissent  les  donations  d'aseeadant ,  comme  nous 
reipltqaerons-à  l'article  solvant  eo  traitant  des  mntaiions  entre- 
vifs  à  titre  gratuit ,  que  le  partage ,  s'il  est  séparé  de  la  dona- 
tion ,  émane  cependant  du  donateur  et  a  lieu  dans  le  même 
jour.  A  cette  coodltloo  seule ,  le  partage  peot  être  considéré 

transmission  de  biens ,  il  ne  sannit  iln  dft  ao  droit  de  malation  ;  — 
Attendu  qne  les  droits  dos  k  l'État  avaient  éU  régulièrement  acquittés  sar 
la  donation  du  17  mars,  et  qn'une  même  disposition,  encore  bien  qu'elle 
f At  crevée  d'une  donation  secondaire ,  ne  saurait  donner  ouverture  a  un 
double  droit  de  mutation ,  —  Ordonne  la  restitution  du  droit  de  soalte 
fêrea  par  l^acto  du  6  avril.  ■  —  Pourvoi.  —  ArrM. 

LA  com;  —  Aitnda  qoe,  si  les  art.  68,  8  3,  n*  a,  et  69,  9  7,  5, 
de  la  loi  da  tS  frim.  an  7,  frappent  d*nD  droit  de  4  poar  100  les  soultes 
ou  retours  de  partage  entre  coproprKtniret,  c'est  qne  ces  propriétaires 
sont  considérés  comme  devenant  icquérears ,  moyennant  le  pni  déterminé 
dans  la  soulle ,  des  parti  et  portions  qui  appartenaient  il  leurs  coproprié- 
taires; buis  qu'il  n'en  est  pià  ainsi  des  donations  entre-vifs,  portant  par- 
tage, bitea  par  raseendanln  faveur  de«es  deMeadanU,  dont  le  caractère 
doatioaBt  est  celui  de  la  donation  ;  qa'en  cOet,  dans  ces  sortes  d'actes , 
les  enfsgts  doaaiairos  ne  se  transmettent  weou  propriété,  puisqu'ils 
tîenaeat  de  l'asceodant  1«  lot  qui  leur  est  attribué ,  grevé  d'une  loulte 
qai  n'est  qu'une  charge  par  lui  imposée  à  sa  donation ,  ce  qui  n'entraîne 
ai  vente ,  ni  cession  de  la  part  des  donataires  entre  eux;  —  Attendu,  dans 
Tespèce,  que  l'acte  du  Oavril  1855  n'est  que  Texécution  et  le  complément 
de  la  doaatiM  faite  le  17  mars  précédent  par  l'ascendant  à  ses  descen- 
dants; que ,  par  conséquent ,  il  n'était  passible  d'aucun  droit  de  trans- 
mission de  biens,  puisque  le  droit  de  mulation  pour  donation  avait  déjà 
été  per^  :  d'où  il  suit  que  )«  jugement  attaqué  a  (kit  une  juste  application 
de  la  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  25  fév.  1841.  C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dnnnyer,  f.r.  depr.-Cbardd, 
np.-Laplagae-Barris,  1"  av.  géa.,  e.  conL-FichetetDavarae^av. 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  instraclioB  :  L'art.  69,  S  5»  ■*  7,  «t  |  7, 
a*  5,  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  soumet,  savoir  :  au  droit  de  S  p.  100 
les  retoirs  de  partage  de  biens  meubles;  an  dioit  de4  p.  100  les  retours 
de  partage  de  biens  immeubles.  D'un  antre  cAlé ,  l'art.  S  de  la  loi  du 
16  Juin  1994,  après  avoir  réduit,  pour  lesdoDalinns  portant  partage , 
faites  par  actes  enire-vifs ,  cenfonnémeot  aux  art.  1 075  et  1076  c  civ., 
les  drtMts  d'enregistrement  k  95  e.  p.  100  fr.,  sur  les  biens  meubles,  et  k 
1  fr.  p.  100  fr.  sur  les  immeubles,  ajoute  :  Ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  suc- 
cessions en  ligne  dirKte.  D'après  ces  disposïtiona ,  on  avait  pensé  que, 
lorsque,  dans  un  acte  de  donatioa  contenant  partage,  on  ou  plosteur* 
dos  cotants  Matent  cbai^  de  pajsr  aux  aolrts  des  sommes  d'a^eut 
btilradefelonrdeloU,ilétaltda«B  droit  deS  ou  de4p.l00  sur  la 
montant  de  ces  sommn,  suivant  la  nature  des  bieas,  indépendamment 
des  dnrilt  exigibles  pour  la  donation.  On  olwervait ,  ea  eflèt ,  d'une  part , 
qne  la  loi  du  Si  (rim.  an  7  assnjetlit  fc  un  droit  partienlier  les  retours  de 
partages,  sans  distincti»;  d'antre  part,  qne  la  loi  du  16  juin  18S4 
■emblait  avoir  entièrement  assimilé  les  partagM  anticipés  faits  en  vertu 
des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  aux  partage^  de  succession  ,  quant  à  la 
pHception  des  droiu  d'enregistrement.  Celle  opinion  avaitété adoptée  par 
plasiears  Iribnnanx;  suis  la  cour  de  cassatian  s'est  prononcée  ea  sens 
eoalraire  daae  l'espèce  Ci-après...  (Sait  Pespiee  dans  laqaellsastiBterveBU 
rmél  ci-dessus  rapporté,  du  11  déc.  18S8). 

n  résulte  de  cet  ùrét ,  continne  la  régie  :  1*  que  lorsque  le  partage  ne 
comprend  que  les  biens  donnés  par  l'ascendant,  eonformément  aux  art. 
1075  et  i(n6  c.  civ.,  les  sommes  qn'un  ou  plusieurs  des  donataires  sont 
ckaigés  de  aajetaux  aairos  aa  sont  poiai  considérées  comme  des  sooltcs 
eu  leleon  dt  partage ,  sejets  aux  druls  de  4  p.  100;  t*  que,  si  en  a  hit 
entrer  dais  le  partage,  eo  outre  des  bieas  donnés  parle  même  acte, 
d'autres  biens  qni  étaient  précédemment  indivis  entre  les  dmataires ,  la 
soaHo  ou  la  portion  de  soulto  applicable  b  ces  demlws  biens  est  paniUo 
da  droit  de  4  p.  100.  Suivant  nue  sototion  du  99  jaav.  1839,  les  préposés 
devront  se  eooformér  à  ces  règles.  Ea  ce  qui  eoaceme  spécialement  les 
partages  eomprensut,  en  outre  des  biens  donnés,  d'autres  biens  qui 
appartenaient  par  indivis  aux  enfants,  si  la  soulle  ou  la  portion  de  soulle 
.  applkabU  k  cette  dernière  espèce  da  biens  est  stipulée  dans  IVU ,  le 
^oit  de  4  1. 100  ssn  psigu  ssnlsnBliwnt  h  cette  stâpidaiim.  Dans  le 
011 1  au  cittnlN ,  •*  1*100  M  ceitiiBdnlt  aHua  dMMiatiou  b  ce  sujet , 


•omme  complément  de  la  donation ,  ne  formant  avec  elle  qa*ai 
tout  Indlvlslbl»,  et  Jouissant,  par  suite,  de  l'exemption  du  droit 
de  soulte.  Eo  dehors  de  cette  condition .  c'est-à-dire  lorsque  le 
partage  forme  un  acte  distinct  de  la  donation ,  comme  ayant  ét^ 
fait  après  le  jour ,  ou  bien  sans  la  participation  de  raseendant , 
la  régie  est  fondée  b  appliquer  rigoureusement  les  instruclloos  et 
&  percevoir  le  droit  de  soulte,  s'il  y  alleu. — Il  a  été  décidé  eu 
ce  sens  qne,  lorsqu'à  la  suite  d'une  démission  les  enfants  dona- 1 
taires,  confondant  les  biens  donnés  et  des  biens  précédemment 
Indivis ,  (ont  un  partage  dans  lequel  sont  stipulées  des  soultes  que 
le  donateur  n'avait  point  ordonnées ,  le  droit  de  soulte  est  oxl* 
gible  (trib.  d'Avrancbes,  29  Juin  1841  (9)-,  V.-aussl  Bej.,  29 
août  1645,  atr.  Deswarto,  n*  2681);  et  pareillement,  qne  la 
venle  faite  par  un  donataire  à  son  codooalalre,  dans  l'acte  même 
de  donation,  des  objets  à  lui  donnés,  constitue  une  disposition 


le  receveur  devrait ,  avant  l'eoregii'trement ,  exiger,  en  vertu  de  l'art.  1 6 
de  la  loi  du  9S  frim.  an  7,  une  déclaration  estimative  de  la  partie  de  la 
soulle  se  rapportant  aux  biens  étrangers  k  la  donation.  L'arrêt  ci-dessus 
de  la  cour  de  cassation  indique  lui-même,  pour  base  de  cette  estimation , 
une  répartiiioo  proponionnelle  de  la  soulto  entre  Jes  biens  donnés  «t  ceux 
qui  apparteoaieat  ani4rieor«Mat  aux  donataires.  La  veutilaiioa  de  la 
soulte  sujette  an  droit  de  4  p.  100,  faite,  soit  dans  l'acte,  soit  daas  la 
forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7,  sera  de  la  part 
des  préposés,  l'objet  d'un  examen  atleotir;  ils  devront  proposer  Tex- 
prrtise,  lorsque  reslimaiton  des  parties  leur  paraîtra  inBuHlsaale.  Dans 
tous  les  cas  oA  le  partage  comprend  des  biens  appartenant  aux  enfants  on 
deseeadaau,  le  droit  fixe  de  8  fr.  est  exigible  f  indépeadaïuneM  dn  tons 
antres  droits. 
Du  ft  liv.  1839.-Instr.  de  ta  r^,  «  1589. 

(9)  (N...  C.  enreg.)  —  Lu  nisimAL  ;  —  Attendu  qne ,  si  la  dooalion 
des  immeubles  da  père  a  poor  cause  riulentloa  de  donner  la  faculté  d'opé- 
rer entre  ses  enfants  un  partage  composé  de  ses  immeubles  et  de  ceux 
dépendant  de  la  succession  de  sor  époose,  la  réserve  par  lui  faite  du  droit 
de  composer  des  biens  immeubles  |wr  lai  donnés  cumniativement  avec 
ceux  de  la  noceesion  de  son  épouse ,  d'ici  au  joor  de  Saial-Micbel  pro- 
cbaio ,  cinq  lots  égaux  qui  seraient  tirés  au  sort  entre  les  dnaataires,  est 
bien  une  des  conditions  de  la  donation;  mais  qne  ntte  réserve  n'a  pas 
empêcbé  que  les  enfants  donataires  ne  fussent  propriélairemeot  saisis  dès 
l'inslut  même  de  la  donation  des  immeubles  donnés;  qu'ils  ne  fussent 
dès  lois  propriétaires  indivisément  et  cbacon  pour  un  cinquième  ;  que  l'aclo 
de  donalioD  mémo  en  contient  la  stipulation  la  plus  formelle  ;  —  Attendu 
que,  si,  ensuite,  par  acte  du  4  juin  1839,  et  pour  rexéeutioa  de  la  ré- 
serve qiril  avait  bits  ea  l'acte  de  donation ,  l'anleur  eeaninu  a  fait  entio 
ses  cinq  eatanis  noa-senlèMent  le  partage  eo  cinq  lois  des  immeubles  don- 
nés ,  mais  encore  de  ceai  dépendant  de  la  succession  de  son  épouse,  ap- 
partenant b  ses  enfants  aussi  indivisément'  et  par  cinquième  aolêrjieur»- 
ment  b  la  donation ,  lots  qui  ont  été  approuvés  par  les  enfnots ,  il  a  pu  , 
dans  l'acte  ea  lui-même  par  lui  exercé,  n'oser  que  du  droit  qu'il  s'était 
réservé;  mMS  qu'ea  stipulant  des  retours  de  lots  approuvés  par  l'accep- 
tation des  enfants ,  et  sans  qu'on  puisse  même  dtsiioguer  si  ces  retours 
ont  eu  poar  cause ,  activemeat  ou  pauivemeut ,  les  Ùens  du  père  ou  de 
la  mère,  on  tout  à  la  lois  les  uns  et  Isa  autres,  il  y  a  dvidemmaat  aliéaa- 
tien  d'immeubles  an  profit  de  esox  qui  en  Nt  eu  le  plus  de  la  part  de 
ceux  qui  eu  ont  eu  le  moias  ;  que  les  soultes  stipulées  soni  le  prix  de  cette 
aliénatioD  ;  qu'il  y  a  en  mutation  ou  transmission  de  propriété  entre  les 
enfants,  et  que  les  soultes  on  retours  auxquels  elle  a  donné  lieu  doivent 
être  considérés  comme  retours  de  partages  ordinaires  entre  des  copropri^ 
taires  ; — Atleodu  qu'il  devrait  sans  doute  en  être  bien  dlfiéremmcat  si  les 
enfants  dimataires,  par  la  stipulation  des  soultes  ou  retours,  no  s'étaient 
respeelivemeot  Irmunis  par  eux-mêmes  aucune  propriété ,  et  qu'ils  eus- 
sent directement  tenu  de  Pasosodant  le  lot  qnï  leur  est  échu ,  paica  qu'a- 
loca  les  soultes  ou  retous  auraient  pu  être  considérés  comme  uns  dse  eou- 
ditioas  de  la  donation,  eMdltion  sons  laquelle  elle  aurait  M  acceptée, 
sauf  encore  toutefois  rexamen  de  la  question  de  savoir  quels  soraint  les 
retours  qui  devraient  s'appliquer  aux  biens  dépendant  de  la  succession  da 
la  mère  ;  mais  que  tels  ne  sont  pu  les  résultats  de  la  donation  ;  que  la  sti- 
pulation des  sMltes  n'était  point  uae  oonditin  ;  qu'avant  cette  sUpalalùm 
la  doeaiien  avait  4tf  aeosptde;  qu^aUe  était  nansito  et  leassnimés;  «la 
dèa  ce  moment  les  eabuHs  ont  «4  isila  nopnMaires  par  duquièms  «eu 
immeubles  de  Isur  père,  comme  ils  fétaieat  d^  de  ceux  de  leur  mère; 
que,  ù  leur  pto  a  failles  lots  ea  vertu  de  la  réserve,  conditioB  de  la  de- 
nation  ,  et  qu'ils  les  aient  approuvés ,  il  n'y  a  pu  moias  eu  traasmis- 
sion  de  propriété  des  uns  aux  autres  et  retour  de  partage  atteint  par  l'art. 
68,  S  S,  n"  9,  et  l'art.  69,  S  7 .  n*  S,-de  la  loi  du  99  frim.  aa  7  ;  d'oU  il 
suit  qa'il  y  a  lien  de  dire*k  bonne  cause  la  contrainte  deceraée  par  l'ad- 
miaistratioB  de  l'enregistiemeat  et  des  domaines  et  de  douer  Mialevéa 
de  l'oppositioB ,  etc. 

D«  S9  juin  «841  .-Trib.  cîf.  4>AvnMihii. 


Digitized  by 


Google 


^  ENBEGISTREHENT.  —  TiT.  i,  CHàP.  4, 


Part,  iy  Sect.    ,  art.  S,  §  1,  «•  5. 


tMépep^wte.  douait  otiverture  à  un  ûtq\%  parttMUer  (  trib» 
de  Ch&^eau-Tblerry ,  34  ]aQV.  1846  ,  aff.  Bassicot). 

9413*.  An  surplus,  il  est  à  remarquer  que  les  solutions  qui 
précèdent  «ont  rendues  en  naUire  de  parlages  anilolpéfi  faits 
S0U9  forqn  i»  floMtioM  mlra-vi/i.  pevralent-alles  être  égale- 
ment suivie^  dans  te  cas  de  partage  tait  par  leatamenk?  Quelques 
tribunaux  se  prODonoeot  pour  la  négative}  ils  jugent,  en  oons4- 
quenoe.  qno  lorsque  daps  uo  leatainent,  fait  conrorsoiément  aux 
art.  |079«tHilv.  o.  dv.,  des  valeurs  Inégales  ont  été  attribuées 
à  dtaefiD  de«  cohéritiers,  à  la  ottarge  de  différente»  souliea ,  le 
droll  d^  loulte  est  exlglUe  sur  rexéeutlon  de  ce  partage  (trib.  de 
Veraaft|e|i,7Jull|.1843  (1).  — Conl.  trib.  deVilteneuve-sur-Lot, 
31  die.  1839, aff. Cbadols;  de BarceloQnfttte,  io  juin  1843,  afi. 
K.,,fV.  9%%). — Le  Journal  de  renregistrement,  art.  13104, 
^ui  mentionne  cette  Jurisprudence ,  en  approuve  le  principe  eo 
8'attachaot à  établir  que  les  arrêts  de  1838,  1840  et  1841  ,  qui 
ont  considéré  comme  affraocbles  du  droit  établi  par  l'art.  69, 
S  7,  n*  S,  les  soQltes  dans  les  parlages  anticipés  (ails  sous  forme 
de  dotation  entre-vifs ,  sont  priDcIpalement  fondés  sur  ce  que  le 
caractère  dominant  de  l'acte  est  celui  de  la  donation  entre-vtfs , 
•D  sorte  qo'll  y  a  nécessité  d'appliquer  à  oes  partages  les  règles 
de  perception  oencemant  les  donations  entre-vlb,  et  non  celles 
relatives  aux  partages  de  succession ,  et  qu'ainsi  la  doctrine  de 
ces  arrêts,  loin  de  conduire  i  affranchir  de  la  perception  du  droit 
de  soolte  lei  partages  iMlatnwiiairM,  conduit,  au  contraire,  à 
recftnakllre  que  ces  parUges  y  sont  assqjettls  :  car  leur  caractère 
dominant  et  même  exclusif  esl  celui  du  partagé  tmnmno». 
Hais  on  oublie  que  dans  les  arrêts  de  1838 ,  1840  et  1841 ,  la 
considération  déterminante  Vest  pas  dans  le  caractère  de  dona- 
tion appartenant  aux  parlages  entre-vifs,  laquelle  n'y  est  invo- 
quée que  pour  écarter  l'application  des  dlsposilions  de  la  loi  de 
frimaire  sur  les  partages ,  mais  bien  dans  f  absence  d»  trantmù- 
tUm  de  Pun  det  c<^rta0eanu  à  Pautre.'m  Attendu ,  dit  en  effet 
l'arrêt  du  33  fév.  1841f  qui  eo  cela  reproduit  les  termes  des 
arrêts  précédents,  que,  si  les  art.  68,  $  3,  n*  3,  et  6e,  $  7, 
B*  n,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  rt-appentd'nn  droit  de  4  p.  100 
les  soultes  ou  retours  de  partage  enlf  e  copropriétaires ,  c'est  que 
gces  propriétaires  sont  considérés  comme  devenant  acquéreurs, 
moyennant  le  prix  déterminé  dans  la  soulte,  des  parts  et  portions 
qui  «pparlenaient  è  leurs  copropriétaires  ;  mal*  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  de  donations  entre-Tifs  portant  partage ,  faites  par  l'ascen- 
dant M  faveur  de  sm  descendants,  dont  le  earaetère  dominant 
Ml  ceiol  de  la  donation  ;  tfa^n  effet ,  dans  ces  sortes  d'actes ,  les 

(1)  (Enreg.  C,  hérit.  ÎH.iIiit.  )  —  I.r  tiuki  ^^L;  -  AUendu  l'art. 
G'I,  S  7,  5,  de  la  lui  t\\i  Un»,  nu  7.  if,i;i)ii'  il'iin  droit  de  4  p.  100 
tes  retours  de  partages  de  i)ieii!9  iiiinicuble?,  saus  di<lincli»o  entre  lee par- 
tages faits  entre  lei  béritieri  aprtt  )e  iécéi  de  leur  auteur»  et  ceox  fsils 
fgr  les  ascendants,  aifx  termes  des  art.  1(|7&  «l^uiv.  c.  civ.i  —  Alteodu 
qi)»,  dans  ti»  Pfiifcipfs  da  i^H  ft«fai,  ça  dmit  4q  4  B>  IQO  Mt  feodé 
sur  ta  trfiniTpiuion  d0  propnéié  qvi  s'opère  njctssautmaat  entra  cohéri- 
tiars  dont  quelques-uns  se  trouveot ,  par  reffet  du  partage ,  avoir  dans 
leurs  lois  une  portion  d'immeubles  d'une  valeur  plus  coosÛérablC  qne 
leur  part  héréditaire,  transmission  de  propriété  qui  se  trouve  évidemment 
daus  iVspf'Ci';  —  AlU'ndu,  rn  vBi  l,  ^u'iiu  di^co  de  l;i  liame  veuve  Ha- 
lol ,  eftfanls  ou  desceadanls  de  celte  dame  ont  elé  saisis,  comme  U- 
ri(i()f8  kégitiipei ,  4«  proprUl^  in4ivisa  4n  bien*  composani  la  necei- 
sioo ,  et  qd'ib  se  sont  voaviti  par  conséqUeiil  prsf  riétaires  indivis,  nais 
daos  des  proportions  éguu,  inmeubles  dépendant  de  celte  suwes- 
tioDi  —  Alteodu  (lue,  posUneHnacnl,  et  par  suite  de  la déUvrasce ré- 
ciproque des  legs  et  du  partage  consentis  par  le."  tiériliTs,  aux  temws  de 
l'acte  frappé  du  droit  réclame ,  cel  étal  th  chusi  ^  a  elé  changé ,  et  que , 
conformétaent  auK  dbposilîons  des  diters  lesianienls  de  la  veuve  Halol, 
Jeao-Cbarles  Sévîn ,  la  femme  d'Antoine  Sévin  ,  el  la  femme  Crelté,  sont 
ileve^HS  propriétaires  de  la  plus  forte  partie  des  immeubles  de  lasuccea- 
uon,  I  ff^  cbWK*  de  payer  a  leurs  cobèriliers  différentes sonltes  s'élavaDl 
a  ta  a^nme  ne  31,083  fr.  S9  c;  —  Attendu  que  celle  sonna  raprésente 
ta  valeur  de  la  portion  d'immeuMes  excédant  leur  part  bérédïtaire,  dont 
la  propriété  a  reposé  sur  laléte  de  leurs  cotiériiiers  ;  que,  par  conséquent, 
le  droit  [><ir  l'iirl.  C9,  §7,  n"  o,  di-  U  lui  du  ti  fhl*.  an  7,  a  été  ré- 
|vli«remcnt  perçu  sur  elle. 

Du  7  juiU.  1842.-Trib.  civ.  de  Venaillei. 

(3)  (Enreg.  C.  Graliot.)  —  La  cooa  (uf.  iéU  en  ch.  du  ems.) }  — 
Mtendn  iLue,.par  son  testameat,en  date  du  14  fév.  1834,  DassonviUaa, 
taisant  entre  ses  mis  oihnlslepartagede  «es  biens,  altribos exelnsirs- 


*afontt  <fo»at«trM  M  $e  trMameUentaMcmu,propri4U,  pvùfn'ib 
(tannent  4e  Cascfudant  U  M  q^i  ttur  ut  attribué,  gravé  (Twie 
swlté  qyti  n'en  gv'vw  charge  par  lui  tmpoWe  à  sa  donation , 
ce  qui  n'entrslH^  at  twnla,  ni  aHiio»  la  part  det  donataires 
entra  eu»,,,  pQt  calto  eonsidérailon, vraie  et  décisive  en  eequt 
concerne  las  partages  anUelpéfl  faits  sous  la  forme  de  donation 
enlre-vifs,  n'est  ni  moins  «raie,  ni  moins  décisive  relativement 
aux  partages  testamentaires.  Les  enfanta  légataireit  aussi  blea 
que  les  enfants  donalalrea»  tiennent  de  l'ascendant  dlrectament 
et  sans  intermédiaire  le  lot  qui  leur  est  attribué;  l'an  l'aeliète 
point  de  l'aulra,  et  otini  qui  reçoit  la  sovlte,  n'ayant  Jamais  été 
propriétaire  de  l'immeuble  attribué  à  œlui  qui  la  paye,  ne  tran^ 
met  évidemment  pas  è  oe  dernier  upe  portion  quelconque  de  cet 
Immeuble.  La  cause  de  raffranchisiemaot  se  produit  donc  dans 
les  partage»  ttttamentairtt  aussi  bien  que  dans  tes  parlages  an- 
ticipés faits  sous  la  forme  de  donation  entre- vifs;  et  c'est  en  cflel 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  formellement  reconnu,  en  décidant 
que  les  inégalités  de  lots  auxquelles  a  donné  lieu  un  partage  d'as- 
cendant ne  sont  passibles  d'aucun  droll  de  soulte,  soit  que  ce 
partage  ait  été  (ait  par  testament,  soit  qu'il  l'ait  été  par  acte  entre- 
vifs,  si  d'ailleurs  la  liquldallon  postérieure  et  la  stipulation  des 
retours  de  lots  qu'elle  couilent,  sont  l'exécution  ponctuelle  du 
testament  (ReJ.,  31  mai  184i  (3).— Coof.  trlb.  de  Uarsetlle. 

34  mars  1840,  afT.  m  t  de  Solsioiu,  13  ftvr.  aff. 

Laurèa). 

Mais  11  arrive  souvent  que  lea  légatalras  on  les  do- 
nataires confondent  dans  un  même  partage,  avec  les  biens  qu'ils 
tiennent  de  leur  ascetidant,  des  biens  d'origine  différente  dé^à 
indivis  entre  eux,  et  que  dans  ce  partage  cumolaliffait  de  con- 
cert avec  l'ascendant,  des  soultes  soient  stipulées,  ou  encore  que 
l'un  des  coparta^eanls  prenne  dans  1m  &i«ni  indivis  moins  que  la 
part  à  laquelle  il  aurait  droit,  et  reçoive  en  compensation,  as 
lieu  d'une  aoulte,  une  plus  grande  part  dei  biene  donuéi.  En  est- 
il  de  l'Inégalité  des  Ibta,  dans  ce  cas,  par  rapport  au  droit  d'en- 
registrement, comme  dans  les  hypothèses  qui  précèdent?  n  faut 
distinguer. 

96  V  9.  S'il  n'y  a  réellement  pas  de  soulle  payée  bd  stipulée, 
si  riiiégalllé  de  lois  qui  ae  produit  par  rapport  If  l'une  des  classes 
de  biens  partagés  se  trouve  compensée  dana  l'ipégaUté  étaNie 
par  rapport  à  l'autre  classe ,  il  n'y  a  pas  lieu  &  la  perception  d'un 
droit  dé  soulte.  La  régie  a  prétendu  cependant  qu'il  fallait  voir, 
dans  ee  cas ,  autant  de  partages  qn'il  y  a  de  biens  d'origines  di- 
verses pour  calculer  les  soulles  que  produit  chacun  d'eux,  abs- 

Hient  à  l'eue  de  us  filles ,  la  dame  GraUut ,  divers  ImmeableB  ipAeial6- 
ment  indiqué*  i  a  soi  autre  fille  el  a  aoa  fils ,  low  les  autre*  biens  sais 
plus  de  désignation  t  —  Qne,  voulant  ntaiBteair  l'égalité  «l  estinaal  à 
150.000  ir.  la  valeur  des  immeubles  deanéi  k  la  dame  Cratioi,  valear 
qui  (Upuae  le  tiers  qai  la  lotbuaooorde  dan«laBUocMsioo,il  charge  celle 
héritière  i$  payer  aax  dens  aalres  une  soulte  suffisante,  pour  qne  ton  Jet 
n«  soit  pas  plvs  couidérabl*  en  défiaiiivs  qae  cslaf  de  aa  mat  et  ceW 
4«  son  frère,  et  déclare  qne  ehann  des  trois  eotanis  ponm  taire  •stOMr 
tous  Ih  immeubles  qui  se  trouveront  an  décès;  —  Attendu  qoa  l'aeta  da 
37  juin  1837,  portant  partage  et  liquidatien  de  la-saoeewioa,  esl  t'ertet* 
lien  ponctuelle  dn  tnlament  et  qu'il  constate  que,  peur  nainteair  l'éga- 
lité, la  dame  Gralloi  a  payé,  a  titre  de  sooltet  a  sa  Hior,  3S,4S7  fr.,  H 
t  son  frère  30,567  fr.;  — Attendu  qne  cee  deux  deroîen  n'ont  jamais 
été  BopropriélaircB  avec  la  dame  Grmtiet ,  des  inmeobles  légués  h  «slle-ei; 
—  Attendu  qne  k  droit  desonlleest  exigible  nniqnement  pour  les  paitagM 
•i^lra  capfppriélairea  et  non  pour  les  partagea  laiU  par  des  asetndaMs, 
Hil  par  actes  entre-vifs,  sait  par  actes  leetamentaires ,  paro*  qne  la 
soulte,  dans  ces  actes,  n'est  qu'une  coaditîon  de  la  donation;  —  Atteoda 
que,  qneiqne  la  seBOie  du*  à  titre  de  soalle  n'ait  été  déterminée  et  Itée 
que  par  Tacle  de  Uquidallon ,  réglé  entre  les  héritiers,  après  le  décès  de 
leur  aulsur,  loujeurs  est-il  vrai  que,  sauf  la  éétenainalioa  de  celte  qnelité 
pféciH  qui  .devait  résulter  de  resiination  «  lure  de  lent  les  Mm ,  ta 
«tnlte  avait  été  impesée  par  le  tMiateur  h  sa  fille,  comme  nndiliM  de 
l'attribution  de  propriété  faite  en  lavear  de  celle-ci  ;  —  D'ah  II  suit  qne 
le  jugement  allàqté,  en  déclarant  la  sanlte  affraaiMa  du  droil  proper* 
tionnel,  loin  d'avoir  violé  l'art.  68,  g  3,  n*  S  et  l'art.  69,  S  6«  ■"6el 
7,  et  g  7,  n«  4  et  »  de  la  loi  du  39  frtm.  an  7,  ni  ancuna  autrt  M,  s^ 
au  contraire,  coatarmé  a  leurs  leties,  «emna  h  lear  esprtt)-*'  ils)sM» 
lapounrei  formé  oantre  ta  ji^emeil  dta  tribanalda  la  SelM,4atdfc 
1840. 

Du  SI  mai  1844.-C  C.» ch.  dv.-MM.  Testa,  pr.-*Gnien,  rap.-Ita 
Bonsiea,  av.  gén.,  e.  «•n(.-FkhelatIli|aed,nir* 
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traoUoo  fiUa  dw  antres ,  <t  Sa  soumettre  à  autant  de  droits  dis- 
tincts. Cela  P'éun  assurémeni  pas  admissible.  Aucune  loi  ne 
porte  que  lorsoue  des  copf  oprlétalree  ou  cohéritiers  procèdent  au 
partage  de  biens  d'orl^ilnes  diverses,  lia  doivent  6tre  considérés, 
relativement  à  Penreglstrement ,  comme  ayaDl  lait  autant  de  par- 
tages différents  quMl  y  a  d'origines  différentes,  et  payer  le  droit 
de  soulte  sur  ce  que  obaeua  d'eux  a  de  plus  que  les  autres  en 
bleos  de  telle  ou  telle  origine.  Il  suffit  que  de  l'ensemble  du  par- 
tage il  ne  réiolte  pas  d*lnégallté  réelle  entre  les  lots  pour  qne  le 
droit  de  soalle  ne  paisse  raisonnablement  pas  être  exigé.  Déter- 
minée par  ees  considératioDS ,  ta  Jurisprudence  admet  Invariable- 
ment aujonrâ'liul  que  lorsqu'il  est  procédé  par  un  sent  et  même 
aete  an  partage  de  biens  donnés  par  un  ascendant  et  à  celui  de 
biens  dont  les  eopartageaots  étalent  déjà  eu  possession,  Il  n'est 
pas  d&  de  droit  de  soulte  dès  qu'il  n'en  a  pas  été  réellement  payé 
par  suite  do  réenlUt  général  de  l'ensemble  du  partage  (IteJ., 
&  mars  18i4  et  1 9  mai  1 844  (1^-^  Coôf.  trib.  de  Bétbune,  22  fév. 
i  849,  iD.  Duquesnay,  de  Laval,  99  avr.  1843,  aff.  Dulaurent} 
[le  MoDifort,  dio.  «84S|  aff.  Siaodel;  de  La  Flàcbe,  3S  avr. 
1843,  aff.  Leblane). 

81  une  soulte  est  stipulée,  ledroHen  peatdtre  perçu, 
sens  la  réserve ,  néanmoins ,  da  principe  eossacré  par  la  Jurts- 
prodeace  qbl  si*esl  fOraAe  relaUvement  aux  sonltMdans  les  par* 


(1)  I**  Eniet  :  —  ^Dreg.  C.  ftldiandeSii.)  —  1?  août  1839,  le  airar 
Ricbandran  fait  dcoation  à  ses  qnatre  enfants  de  tous  ses  bieoB  imniflabies 
d'iD  rvvena  de  S,000  (^.,  soai  réserve  de  la  jouissance  de  quelques  pièces 
de  larfs  et  a  cbarge  de  Idi  servir  aoe  rsnU  viagère  da  1.S00  ît.  Il  est 
dit  dans  l'asto:  «  Cowae  ceadhion  nprsise  da  etU»  dioaliea ,  sans  la- 
qmll»  cilfl  a'eat  puai  m  Uen,  las  Usas  imnnUM,  taat  ton  apparte- 
nant an  dn^aiaim  et  proveoaot  de  la  laceessioB  de  Isnr  mère  aae  ceux 
doonéi ,  seront  partagés  eolra  les  donataires  par  quart ,  M.  Biraaodeaa 
eDlendaiit  eo  former  qnatre  lots,  puis  les  attribuer  a  cbacnn  d«  se|  ea- 
fants.  >  Le  partage  eut  lUo  par  le  netne  acte.  —  Lors  de  Tenregistre- 
in<ot,II  ftitperou  :  1*  le  droit  de  donaiios  &  1  p.  100  sur  les  immeubles 
doDDéi  par  le  sieur  Ricbaudrani  f  le  droit  6ie  de  B  fr.  poar  parlago. 
Mais  plus  tard  un  drat  de  soulte  ft  4  p.  100  sur  1B,8S0  fr.  ayant  été 
réclami  sous  prétexte  qne  le  quatrième  lot  oe  comprenait  que  des  biens 
provenant  de  la  donation  paicmelle,  d'oft  résultait  que  le  propriétaire 
de  ce  lot  aurait  transmis  à  des  copartageants  le  quart  qui  lui  revenait 
dans  les  biens  de  la  sDccesston  maternelle  estimés  approximativement 
ï  05.900  fr.f  le  tribunal  d«  Veadinie  a  décidé ,  par  Jugemeal  da  19  juin 
1841,  qae  ce  droit  n'Cfiit  |ias  exigible.  —  PoiiToL  —  ARflt(aprtsdâ. 
en  cb.  deeons.]. 

La  cona  j  Attendit  q«  Tacta  dont  I|  ^aglt  ié  eonUeat  U  albal»< 
Cmb  d'aneobe  soelle ,  èi  qae  Padministratioa  de  reoreeistremrnt  n'allègne 
pas  FetlsleMe  d'ene  inégalité  réelle  ou  d'une  plttS-value  dans  an  ou  plu- 
lism  de*  leia,  reiattveneflt  k  )a  basse  totale  des  bleu  qol  font  l'objet  da 
partage  Aitenda  qa'aacaae  loi  ne  porte  qne  lorsque  des  cebéritiers  ou 
ceproprlétalres  procèdent  ou  font  procéder  aà  partage  des  biens  de  di- 
rerses  originesi  lods  indivis  éotre  eut ,  ils  doivent,  relativement  h  Tad- 
luiaistratimi  de  l'etirpgiSiremeDt,  (tre  considérés  comme  ayant  (ait  ou 
raît  Caîm  aataat  dé  partages  diiérents  qu'il  y  a  d'originn  différentes 
de  biens ,  et  dfts  tors  payer  le  dioH  de  sealte  sur  ce  que  chaena  d'eux  a 
de  pias  que  Im  aalrct  en  Ne»  de  telle  on  telle  origine  ;  qoVa  cas  da  de- 
jatio*  et  surtrat  de  doeatiop  cotleeUve  porta&t  partage,  (ail  par  un  as- 
MBdaMMMB  laooadHioa  da  partage  flmattané,  on  fait  par  les  doaaiairas 
mx-mènes,  tant  des  bieds  donnés  que  de  «ux  appartenant  déjà  indiii- 
Fémeotanidit»  donataires, .ecox-«i  deviennent,  par.  L'effet  de  ladenalion, 
;iropri(Hairefl  indivis  des  biens  donnés  cotoDe  de  ceux  qu'ils  possédaient 
l^ja  indiviséaieot  ;  et  que  la  circonstaDce  que  le  partage  cnmulatil  est  im- 
jiédiat  au  lien  d'être  opéré  pldi  oa  molilS  longtemps  après  la  douation,  ne 
mil  BodiffMF  h  droit  des  copropriélaires  a  comprendre  oa  bira  com- 
rreodra  dans  on  oral  et  même  partage  tous  lès  Mens  dent  ils  sont  copro- 
iriëlaires  4  quelque  titre  que  ce  soit;. qu'il  ne  s'agît  pas  de  dispositions 
lisihKles  et  indépendantes  les  unes  des  autres  dans  un  seul  et  même  acte, 
[□'il  s'agit  d'une  seule  «t  même  diaposliion  ayant  pour  but  de  (aire  cesser 
'indivision;  —  Attendu  que  s'il  a  été  jugé  que  les  donations  portant 
larlage  d'un  ascendant  ne  donnaient  lien  b  la  perception  d'aucun  droit  à 
aisoB  de  la  soulte  ïtipul^,  tandis  que  la  souUp  api^able  aui  biens  non 
iroVenaat  de  cette  donation  donnait  ouverture  au  droit  de  4  p.  100,  il  en 
ésalteqnè  tentée  les  (nia  que,  dans  en  partage  aimnllané  de  biens  donnés 
t  de  uns  dNne  aetre  erleine,  il  y  aura  siipulalion  de  soalle,  le  droit 
lem  être  perçu  sur  la  partie  de  la  sonlie  qui,  soit  d'après  la  déclaration 
iea  parties,  soit  d'après  une  veniilaiton  oa  répartition  proportionnelle  de 
ette  Multe  sOr  les  biens  des  deux  origines,  sera  tecounue  applicable  aux 
ifeos  B*B  phiVéuaat  de  U  donation,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'un  acte 
a  paHage,  qai  ae  coalisât  aatmoe  sUpolatîoa  de  soulie  ou  qoi  ne  renferme 
oeuM  MpJBià         paliae  AsuHrJ^M^k  flnqiiea  da  dnit;  — 


PART.  1,  SBCT.  %  Art.  s,  s  1*  ^  s.  ItBd 

tages  d'ascendant.  En  d'autres  termes,  le  drbU  de  sotitte  doit  être 
perçu ,  noD  à  raison  des  biens  donués ,  mais  à  raison  des  biens 
précédemment  Indivis ,  et  dont  l'un  des  copartageants  recevrait , 
dans  le  partage  cumulatif,  une  part  excédant  ses  droits.  Cette 
solution  avait  été  admise  par  la  régie  et  consacrée  par  une  déli- 
bération spéciale  du  4  juill.  1828,  au  temps  où,  suivant  la 
:  régie  de  l'ancienne  jurisprudence,  elle  admettait  sans  difficulté 
rinapplicabtlité  de  l'art,  69 ,  $  7,  n»  S ,  de  U  lot  de  (rim, ,  aux 
Eoultes  dans  les  partages  d'ascendant  (V.  n*  2669).  Depuis,  et  aa 
moment  même  o6  elle  faisait .  sur  cette  Jurisprudence ,  un  retbuç 
que  la  cour  de  cassation  a  condamné,  la  régie  complétant  sa  nou- 
velle doctrine ,  a  décidé  spécialement,  sur  ce  cab  de  partage  cu- 
mulatif dont  nous  parlons  ici,  que  lorsqu'aux  biens  faisant  l'Objet 
d'up  partage  de  présuccessiob,le  père  donateur  réunit  Immédiate- 
ment les  biens  Indivis  laissés  par  la  mère  décédée  aux  ebfants 
donataires ,  et  qu'il  n'est  ^It  de  la  totalité  qu'un  seul  portage ,  le 
droit  proportioniiel  de  veale  doit  être  perçu  sur  l'intégratllé  des 
soultes  stipulées  dans  l'acte',  sans  que  îa  régie  soit  tenue  de  faire 
une  ventilation  pour  ne  percevoir  ce  droit  que  sur  la  partie  cor- 
respondante aux  biens  propres  da  donataire  (dél.  du  24  fév. 
183»  (2).  —  Coo(.  trlb.  de  Cosbe,  22  août  1836 ,  aft.  H...). 

'9«T0.  Mais,  en  tié  point  encore,  les  tribunaux  oâtoondamnd 
les  préteti(lonsdelar£^le;ll8  0ntpen8diiaoUréQnloo  des  biens 


D'oà  il  snit  que ,  dans  l'espèce ,  en  anoaUnt  les  contraintes  décamées 
par  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ancaae  dM  dîsposîtiou  de  la 
loi  qu'elle  invoque  ;  —  Rejette. 

Da  S  mais  I844.-C.  C,  cb.  civ.-lflf.  Portalis ,  i-  pr.-l)&plaa,  ki(.- 
PasoaliSj  l»  av.  gén.,  e.  coalr.-Ficbet  el  Fabre,  av. 

S*  Btptet  :  —  (Enreg.  C.  Roqnelrie.)  —  Airét  idenliqDO. 
Da  ta  nui  1844.-C.  C.»  ch.  Tqj.-llll.  Teste,  K'-Go1>*>  ny. 

(aj  Etfèc»  1  —  (Cordîer  C.  enree.)  —  Le  tO  déc.  1853 ,  la  sj««c  Cor- 
dler  a  donné  a  tons  ses  c&ianu  ses  oiené  propres  et  de  commuDauld.  Dans 
le  partage ,  oa  a  compris  les  biens  Indivis  que  les  doeataifès  possédaient 
da  ebsf  dé  Icar  mère.  L'on  deé  «nhals  a  été  cbargé  d'ode  soulte  de 
813  Ir.  SO  c.  ponr  moitié  da  la  valear  d'usé  malnnf  coAprlM  ffiDS  sot 
loi  et  provenant  de  la  communauté  qui  avait  esisU  entrasse  père  et  mire. 
—  Le  droit  de  SDultç  à  4  ponr  1 00  ayant  été  perçu  sur  celte  somme ,  la 
notaire  rédacteur  a  (ait  sa  réclaroatiou  ,  parce  que  le  soolte  portant  tai  tui 
immeuble  dont  la  moitié  provenait  de  là  doaation ,  on  a*  devait  ii^ aider 
iè  droit  que  iar4ll  (r.'SS  c 

Voici  en  quels  termes  l'adainisUatioD  a  rrjeté  sa  demande  :  la  M  da 
SI  (ritt.  an  t,  art.  69, 8  7,  5i  assojettit  au  droit  de  4  pour  l6o  les  n- 
tours  de  partages  de  biens  immeablei ,  el  déjà  l'art.  63,  S  S,  a"  2«  portait 
qae,  s'il  y  avait  retour  dans  un  partage,  tedroit  sur  te  qui  en  est  l'objatserait 
perjuau  taux  réglé  pour  les  ventes ,  et  il  n'y  point  d'exceptloa  :  ces  disposi- 
tions sont  générues  et  s'appliquent  à  tous  les  partages.— Il  a  para  ,  il  est 
vrai ,  que  quand  un  immeuble  était  donoé  à  une  personae,  b  cbarge  de  pajf  r 
a  d'antres  personnes  des  sommesd'argentb  titre  également  gratuit,  ces 
nations  secondaires  n'étaient  point  paasiblM  du  droit  de  donation ,  el  i'ol^ 
condfl  de  Ib  que  les  soultes  de  partages  d'ascendants  né  dcvaiaat  pas  si^ 
porter  de  droits  do  sealta ,  puce  qne  le  droit  de  donation  frune  la  Malili 
dM  Mens  donade.  —  Sans  «^amioer  si  ces  partages ,  assinraés  aux  por- 
tages de  succession  par  la  loi  civile  sons  plusieurs  rapports ,  comme ,  par 
exemple ,  pour  l'action  en  rescision ,  et  Mx  tnuismisiions  par  décès ,  par 
la  loi  do  16  juin  1824,  qui  a  réduit  le  droit  proportioauel  à  1  pour  100 
pour  les  immeubles ,  et  b  SS  e.  pour  les  meubles ,  doivent  être  régis  par 
les  mêmes  règles  de  perception  que  les  simples  danalioDS  enlre-viL,  quoi- 
que les  droits  d'enregistrement  ne  soient  plos  les  mêmes,  et  si,  en  assi- 
ailant ,  sous  le  rapport  des  droits ,  les  donations  (aitea  MalnmtoaBt  ans 
art.  1075  et  1076  c.  tiv.  aax  traateisaioas  par  décès,  la  loi  dalSjaia 
1624  n'a  pas  aMimilé  les  partagea  qui  'oivenl  ees  dcaetfoes  et  sa  soat  la 
conséquence  nécessaire  ao  partages  de  .occessioa  ;  cnSa ,  tout  aa  admet* 
tant  que  le  partage  fait  par  des  ascendants  des  Ihobs  dont  ils  (ont  donaliaa 
ne  donne  pas  ouverture  an  droit  de  vente  sur  ks  soultes  ,  on  a*  peut  ad- 
mettre quSl  doive  en  être  de  même  lorsque  les  biens  doaoés  sont  immédia- 
irmenl  réunis  b  des  biens  déjb  propres  dss  dooalairtM ,  et  qu'il  n'est  (ait  de 
la  totalité  qu'an  kuI  partage.  —  Dans  ce  cas,  les  soultes  sent  aécesaai- 
remeot  passibles  da  droit  proportioouel ,  tarifé  par  la  loi  ao  St  bmi  ao 
7,  el  on  ne  peut  eu  diviser  te  montant  poor  ae  percevoir  le  dnlt  de  veato 
que  sur  une  partie,  pas  pins  qu'on  ne  peut  reiaire  en  quelque  soile  lé 
partage  pour  établir  l'origine  des  soultes  stipalées ,  oa  en  retroarer  lotf 
même  qu'il  n'en  aurait  point  été  siipiilé  par  Ici  copartageaaia,  atqaa  ees 
lots  seraient,  comme  leurs  droits  dans  la  masse ,  4*aoe  égale valâar.  —  , 
Ea  un  mol,ily  aparlaoeilaUii  tarife  Isa  reteors  de  paitatsi dis Hlean 
sont  stjpulés  ;  donc  le  droit  est  dà  su  ces  tstsaca. 

Da  24  Mv.  18S5.-Dél,  de  laBépe. 
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ladivis  h  cenx  de  rascendant  donatear  ne  doit  pas  empécber  le  co- 
parlageaot  d'Invoquer,  qoant  à  ces  dentiers,  le  béDéflce  d'une 
jurisprudence  établie  ;  Ils  ontdécid4,  en  cons^ence,  que  les  par- 
tages anticipés  qui,  outre  les  biens  donnés,  comprennent  des 
biens  (Torlgine  différente,  appartenant  par  Indivis  auxdonaialrra, 
sont  passibles  du  droit  de  soulte ,  sMI  en  Ml  sUpulé ,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  ioégalUés  des  lots  rttativti  &  cette 
dernière  espèce  de  btens  (Req.,  7  nov.  4843  (1).  — Conf.  Cass., 
Il  déc.  1858.  air.  Moricet,  et  Re).,  S3  fév.  1841,  aff.  UgA, 
T.  n*  2672.  l»  et  3*  espèce^  trlb.  de  Drenx,  24  aoât  i834,  aff. 
«rlcbanlau  ;  de  Béthone,  28  déo.  1 853,  aff.  Heren  ;  de  VentiUes, 
I**  mars  1838,  aff.  Lumière). 

aeso.  Dans  cette  hypothèse,  les  moyens  &  l*aide  desquels  Tad- 
mlnlstration  peut  arriver  à  l'application  exacte  dn  droit  de  soulte , 
sont,  suivant  lesmotifodes  arrêts  des  0  mars  et  15  mal  1844  ci- 
dessus  rapportés ,  la  déclaration  des  parties ,  la  ventilation ,  la  ré- 
partition proportionnelle  sur  les  biens  des  deux  origines.  A  l'aide 
de  l'un  ou  de  l'aulre  de  ces  moyens,  l'administration  doit  percevoir 
nécessairement  le  droit  des  soultes  stipulées ,  s'il  y  a  Heu.  Aussi 
considérons-nous  comme  mat  rendu  un  jugement  duquel  il  résulte 
que  lorsque  conformément  au  vœu  de  la  mère  donatrice ,  les  en- 
fants partagent  les  biens  donnés,  en  même  temps  que  les  biens 
précédemment  Indivis,  avec  stipulation  de  soulte,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  les  sommes  stipulées,, par  e»ta  s«h(  («m  Iss  m- 
fanu  t»refia«nt  Afatr»  «ii9v«iitiIattoii'(trlb.  de  Toulouse,  18  fév. 
1848,  aff.  Copel).  A  début  de  la  ventilation,  le  tribunal  pou- 
vait recourir  &  la  répartition  proportionnelle;  mais  s'autoriser 
du  refus  des  partis ,  relativement  à  la  ventilation,  pour  percevoir 
sur  le  tout,  alors  qu'une  partie  pouvait  être  affranchie,  e'est 
\k  une  extension  qoe  les  r^les  de  la  maUtee  ne  panlasenl  pu 
comporter. 

X«S1.  An  surplus,  ce  que  nous  avonsdlt  pins  haol  (n*2674] 
du  partage  anticipé  des  biens  donnés  seulement ,  Il  faut  le  dire 
également  do  partage  cumulatif  de  ces  biens  avee  d'antres  biens 
indivis  :  l'affraneblssement  du  droit  de  soulte,  relativement  aux 
biens  donnés ,  est  subordonné  à  la  simultanéité  du  partage  et  de 
la  donation ,  on  an  moins  è  la  confection  de  l'une  et  de  l'autre , 

(1)  fiipfcf  ;  —  (Dnbazé  C.  nirpg.)  —  Par  acte  aatbentique  da  26 
avr.  1841,  la  sienr  Dubaié  a  fail,  entre  ses  deux  eafanls ,  Adolphe 
Odoard  et  Lénce  Odoard  bubazé,  la  partag«  anticipé  de  sa  terre  du 
Haté ,  lOBS  la  condition  de  comprendre  dans  le  m^me  acte  la  terme  de 
Gnibray,  que  les  donataires  avairnl  recneiltie  dans  la  sncceseion  mater- 
nelle. En  conséqaence ,  le  siear  Duhaitf  père  a  allriboé  dani  cet  acte  an 
sieor  Léonce  Odoard ,  qut  Ta  acceptée ,  la  totalité  de  la  terre  ia  Haté ,  à 
la  charge  par  ce  dernier  de  payer  &  son  frère  une  somme  de  75,000  fr. 
après  la  mort  da  père  comman  ,  et  le  lot  du  siear  Adolphe  Odoard  a  été 
composé  de  celle  nmm»  d«  73,000  fr-,  et  de  la  totalité  de  la  ferme  da 
Gaiway,  ce  qu'il  a  égalemBDt  accepté.— La  régie  perçut  d'abord  »r  ledit 
acte  le  droit  pn^rtionnel  de  1  p.  100,  poor  la  donation ,  et  le  droit  fixe 
de  S  fr.,  ponr  te  partage.  Mats ,  plus  tard ,  elle  revtot  contre  cette  per- 
ception ,  et  réclama  m  droit  de  soulte  sur  l'inégalité  relative  an  partage 
de  la  ferme  de  Guibray ,  bien  d'origine  différente  de  ceni  qui  avaient  fait 
l'flbjet  du  partage  d'ascendant.  —  Opposition  du  sieur  Adolphe  Odoard  h 
la  contrainte.— 26  août  184S,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lonviers  , 
qni  accneille  le  système  de  la  régie  dans  les  termn  suivants  :  —  «  Atteoda 
qne  cet  acte  contient  le  partage  de  biens  de  deax  origines  différentes,  les 
«os,  la  terre  du  Hazé,  appartenant  à  H.  Fraosoia  Odoard  Dabaxd  pèn; 
les  anlns ,  la  ferme  do  Gaibray,  appartenant  a  HH.  Odoard  frères ,  et 
proveoaat  de  la  snccession  de  madame  de  Mai^ nerit,  leur  aïeule  maternelle, 
«ur  laquelle  ferme  H.  Odoard  Dnhaié  père  n'avait  aucun  droit  de  propriété 
ni  d'usufruit  ;  — Attendu  que  cet  acte  offre  le  double  caractère  d'un  par- 
tage anticipé  et  d'un  partage  ordinaire; —  Que  la  simultanéité  de  ces 
deux  actes  spéciaux  compris  dans  un  seul ,  en  vertu  de  la  condition  im- 
posée par  M.  Odoard  Dnbasé  père ,  ae  peut  pas  fure  qu'ils  soient  con- 
foadot  dans  leur  appréciation  ;  que  leurs  eflèti  restent  distincts  et  sépa- 
léa; — Qw,si  les  partages  anticipés  jouissent  de  la  faTcur  d'âne  exemption 
de  droits  pour  les  toultes  qn^ils  renferment ,  it  n'en  est  pas  de  même  des 
partages  ordinaires;  qu'une  loi  qai  ordonne  la  perception  d'un  droit  an 
proBt  de  \'P.M,  ne  p^ut  être  éludée  par  aucun  moyen  indirect;- Attendu 
qne  H.  Adolphe  Odoard ,  copropriétaire  indivi!,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  ,  de  la  ferme  de  Guibray,  ne  pouvait  devenir  propriétaire  ex- 
clusif de  la  totalité  de  cette  fcnpe  qu'au  moyen  d'nne  sovite  qu'il  aurait 
payés  fc  son  IMre  ;— Qao  M.  Adolphe  Odoard  s'est  libéré  de  cette  soulte 
,  en  moins  preaaat  dans  la  terre  do  Hasé,toaia  (ait  étrangère  h  lasnc- 
crasioa  1*04  provient  la  terme  de  Guihray;  —  Vu  Part.  68  de  b  loi  du 
32  trim.  an    rejMte  l'oppoulioB  h  ta  contrainte.  ■ 


slntm  dans  le  même  acte,  w  molA  dans  le  même  Joar  et  m  la 

présence  de  l'ascendant  donateur.  SI  les  enfants  procèdent  seuls, 
après  le  Jour,  au  partage  des  biens  donnés  etdes  biens  antérieu- 
rement indivis  entre  eux ,  le  droit  de  soolte  est  exigible  au  con- 
traire. Mais  on  com|H-eDd  qu'il  n'y  a  pas  alors  t  se  préoccuper  des 
origines  différentes  des  biens.  Par  le  fait,  ces  biens  sont  tons 
désoraïals  dans  In  même  catégorie;  les  biens  donnés,  qui  n'ont 
pas  ité  divisés  dans  l'acte  même  de  donation ,  se  trouvent  dêsor^ 
mais  Indivis  entre  les  donataires  au  même  titre  qne  les  autres 
biens  ptMsêdés  d^à  par  eut  Indivisément.  Le  droit  de  soolte  se 
déterminera  donc,  sur  l'ensemble  de  ropératloa,  d'après  l'Iné- 
galité tffèetioe  des  lots.  Cependant ,  chose  remarquable ,  la  régie , 
qui  par  sa  déllbératlOB  dn  14  fév.  1853,  prétendait  suivre  ce 
système  d'ensemble  dans  le  cas  où  le  parta^  cumulant  et  la  do- 
nation sont  compris  dans  le  même  acte,  e'esfrMIre  quand  II  n'est 
évidemment  pas  an>lieable  (V.  n*  2678) ,  a  prétendu  le  r^eter 
dans  le  cas  pûucoller  dont  11  s'agit  ici  ;  car,  dans  une  espèce  oi  la 
partage  avait  été  opéré  par  les  enfants  seuls ,  suivant  acte  séparé 
de  la  donation  faite  par  l'ascendant,  et  comprenant  noo-sealfr< 
ment  les  biens  donnés  par  ce  dernier,  mats  encore  des  biens  In- 
divis provenant  de  la  anoeesslon  matcmdie,  la  régie ,  éqnlvo- 
quaot  snr  ce  que  ce  partage  avait  été  ainsi  exécuté  par  ordre  dn 
donateur,  entendit  le  considérer  comme  complément  de  la  dona- 
tion ,  el ,  par  suite ,  comme  partage  d'ascendant ,  aBn  d'arriver, 
par  suite  des  chances  qui  avalent  mis  dans  certains  lots  des  biens 
d'origine  étrangère  au  donateur,  è  la  perception  d'uo  droit  de 
soulte  plus  considérable.  —  Le  tribunal  d'Basebroock  d'abord, 
par  Jugement  du  19  mars  1841,  et  ensuite ,  sur  le  pourvoi  de  U 
régie,  la  cour  de  cassation  ont  condamné  cette  prétention,  en  dé- 
cidant que  lorsque  conformément  h  la  disposition  d'une  donaUoa 
faite  par  un  aseendant  paternel ,  des  enihnts  ont  confondu  dans 
le  pûtage  et  les  bleus  donnés,  et  d'antres  biens  maternels  in- 
dlvla  entre  eux ,  le  droit  de  soulte  doit  se  calculer  sur  l'inégalité 
des  lots  du  partage  général,  abstraction  laite  de  l'origine  des 
biens  qui  les  composent ,  et  non  d'après  l'Inégalité  de  videnr  des 
seuls  biens  maternels  compris  dans  qbaque  lot  (ReJ.,  29  «oftl 
1843}  (2). 

Pourvoi  pour  busse  applicatios  de  l'art.  68,  S  3,  n*  2,  d«  la  loi  du  ft 
frim.  an  7,  et  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  dn  16  juin  1 824.  —  Arrêt. 
La  cooa;  —  Atteadn  ,eo  droit,  que  les  partagea  anticipés,  ponr  î«air 

I  1m  faVMV  Hfi  Kimnla  iIpaïI  flt*  il**itM*tHMinHl        Jmau*  '-- 


biens  d'origines  différentes,  les  uns  ^parteoant  aox  ascendants  deafr 
tears ,  tes  autres  étant  la  propriété  personnelle  et  indivise  dee  ee|iHla> 
géants;— Qne,  dans  ce  cas,  la  simultanéité  des  deux  partages  daasn 
seul  contrat,  en  vertu  des  conventions  des  copartageaats,  ne  peut  pas 


les  ons  provenant  du  père  des  coparlageants,  les  autres  appartenaataix 
cohéritiers  Dubaté  exclusivement ,  ce  qui  les  plaçait  sous  les  rè^es  ap- 
plicables aux  partages  ordinaires  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn  7  nov.  1843-C.  C,  ch.  req.4iM.  Zaogiacoad ,  pr.-BMBaid  (de 
Reanei],  np.-Delaagle,  av.  géa. ,  c  oonL-Coisaoa,  av. 

(2)  Btpèet .-  —  (  Enreg.  C.  Desmrle. } — La  siaor  Deswarte  pèia  avtft 
fait  donation  fc  ses  trois  enfanta  de  tons  ses  immeuhlea,  h  la  eoaditîea 

qu'ils  les  partageraient  immédiatement,  et  «imprendraient  dans  le  par- 
tage des  biens  composant  la  successioB  encore  in^vise  de  leur  mèie.  En 
eiécntion  de  celte  condition,  les  enfants  formèrent  une  seule  maino  des 
valeurs  &  partager;  elle  s'élevait  &  1M,S16  fr.,  savoir:  95^71  fr.  et 
hiens  paternels ,  49,045  fr.  en  biens  maternels.  Le  tiers  environ  de  c^ 
masae  fut  attribué  h  chaque  copartageanl  :  le  lot  do  sieur  Henri  Desvarta, 
sur  lequel  fut  persa  le  droit  de  soulte,  objet  do  procès,  était  notamnenl 
de  48,238  fr.  Voici  comment  la  régie  établit  une  premitee  Mseedimtda 
soulte  :  parmi  les  biens  paternels  se  troovaieol  11 ,341  fr.  de  Meas  sitais 
en  Belgique  (  non  ptiMbles  du  droit  )  ;  le  receveur  de  reoregiitremeal  les 


faite  des  biens  de  Belgiqne  qui  y  entraient  seolenienl  pour  2,967  fr.,  il 
^élevait  encore  h  45,271  fr.,  c'esl-Miie  qu'il  reotermait  sur  le  lier*  das 


Meas  de  France  na  excédant  de  879  fr.  66  cent.  C'est  cet  escddani  qé 
d'idwrd  ftit  frappé  dn  droit  de  loalte  de  4  peur  100. 
Il  est  à  resHrqner  qne,  daas  ce  premier  calcol.la  idgie ae  tenait  asl 
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tNKEGlbTKEMENt.  — TiT.  i,  Cbap.  4,  Part.  4,  Sëct.  2,  Art.  2.  $  I,  S. 


Il  y  avait ,  en  effet ,  une  erreur  trop  manifeste  dans  la  préten- 
tion de  la  régie.  SI  les  enfants  avaient  cru  de  leur  intérêt  d'assi- 
nller  le  partage  à  un  partage  d'ascendaat ,  la  réponse  de  la  régie 
se  devine  aisément.  Elle  eût  opposé  ses  Instructions  et  la  Juris- 
prudence, et  fait  déclarer  i|ue  le  partage  ne  Jouissait  pas  du  bé- 
Béfice  des  partages  d'asceo<lants.  Aussi ,  quand  la  réglera  voulu 
■éparer  les  biens  donnés  des  biens  indivis ,  et  disséquer  en  quel- 
t)ue  sorte  les  lots  pour  appliquer  la  perception  d*un  droit  de 
loulle  à  ces  derniers  biens  bolémeot,  le  tribunal  d*Hazebrouck 
a-t-tl  répondu ,  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'il  ne  s'agissait  plus 
que  d'un  partage  placé  hors  des  règles  des  partages  d'ascendants, 
■oumis,  par  couïéquent,  aux  seules  dispusilious  de  Id  loi  de  fri- 


«ompto  de  Tinlgalité  qui  iwiiTtit  eiister  dans  la  répartition  in  biens  de 
chaque  origine  dans  les  lots  des  coparlageanla.  Plu»  lard  ,  elle  revint  sur 
ce  mode  de  calcul ,  et  cliercba  k  établir  sa  ))ercepljon  sur  une  autre  base. 
On  se  rappelle  que  les  biens  maternel»  étaient  de  49,04&  h.  ;  s'ils  avaient 
<M  également  répartis  entre  les  Irais  enfants,  le  tiers  de  chacun  d'eni 
flât  été  de  1S,568  fr.,  mais  il  n'en  él^i  pas  ainsi,  et  le  sieor  Henri 
Denrarte  avait  reçu  en  biens  maternels  33.180  fr.  Par  conséquent ,  el 
M  envisageant  le  partage  de  la  Mccession  maternelle  isolément  du  partage 
des  biens  donnés  par  le  sieur  Dei<wart«  pire,  il  en  résultait  an  profit  de 
Henri  une  soulte  de  11,212  fr.  C'est  précisément  ce  que  fit  la  régie.  Pour 
séparer  1rs  opérations  du  partage  relatives  à  la  succession  maternelle  de 
celle  eoflccrnant  les  biens  compris  dans  U  donation ,  et  appliquer  le  droit 
de  soulte  uniquement  aux  premiers  biens  ,  elle  soutint  que  le  pattage  des 
immeubles  .donnés  par  le  sieur  Deswarte  père  formait  uvec  la  donation 
UM  disposition  indivisible ,  ayant  en  pour  effet  de  transmettre  ininiédia- 
loaHil  aux  donataires  leurs  lois  respectifs,  d*oA  il  résultait  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  entre  eut  d'indivision  quant  a  ces  immeubles  ;  qu'ainsi  les 
soulles  qui  eiistaient  dans  le  partage  de  ces  immeubles  ne  pouvaient  être 
happées  du  droit  proportionnel,  parce  que  les  coparlageants  ne  s'étaient 
rien  transmis  les  uns  aux  autres,  et  qu'il  fallait,  par  cette  raison,  appli- 
quer distiaclement  ce  droit  aui  seuls  biens  qui  étaient  réellemesl  indivis 
(ceui  de  la  succession  maternelle),  sauf  k  en  déduire,  dans  l'espèce  , 
■  elni  qui,  d'après  le  premier  calcul  de  la  régie,  avait  déjà  été  perçu. — 
I£a  conséquence ,  une  contrainte  en  supplément  de  droit  fut  décernée  contre 
le  sieur  Henri  Deswarle.  —  Celui-ci  j  forma  opposition  ,  et, -combattant 
la  distinction  de  la  régie,  il  répondit  que  si ,  en  principe,  la  donation  por- 
(■int  partage  ne  rendait  pas  les  enfants  donataires  copropriétaires  par  in- 
tiivis  des  biens  donnés .  il  en  était  autrement  lorsque  le  partage  était  fait 
par  ces  enfaats  eux-mêmes ,  et  non  par  l'a»cendanl  donateur  ;  qu'en  pareil 
ras,  l'indivision  avait  eu  lieu  pendant  un  temps;  qna  le  partage  destiné 
aia  faire  cesser  était  soumis  aux  régies  générales  delà  loi  de  frimaire, 
n  itassible ,  comme  \oMt  partage  ,  dn  droit  de  soulte  ;  et  que ,  dés  lors ,  st 
il'autret  biens  aussi  indivis  y  avaient  été  compris  pour  être  partagés  en 
mime  temps,  ce  droit  de  soulte  devait  se  calculer  d'après  les  résultais  de 
l'opération  totale ,  sans  qu'on  fût  fundé  à  y  voir  autant  de  partages ,  tépa- 
lément  soumis  au  droit  de  soulte,  qu'il  y  avait  de  biens  d'origine  diverse. 

19  mars  IMl,  jugement  du  tribunal  civil  d'Hatebrouck  qui  accueille 
ce  système  el  annule  la  contrainte  dans  les  termes  suivants  :  — «  Attendu 
t\tn  nulle  disposition  de  loi  n'interdit  aux  copropriétaires  indivis  de  plu- 
^iours  immeubles ,  de  quelque  manière  que  la  propriété  leur  en  soit  ad- 
\enue,  la  faculté  de  les  réuniren  une  seule  masse  pour  en  faire  le  partage 
entre  eux  par  uoe  seule  et  mémo  opération;  que  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ,  auquel  un  jiareil  acte  est  présenté  ,  nVsl  pas  fondé  ti  le  scin- 
der en  autant  de  parties  distinctes  qu'il  y  a  de  biens  d'or:gine  diverse, 
pour  considérer  ces  partages  comme  autant  de  partagée  particuliers,  et 
calculer  les  soulles  que  produirait  chacun  d'eux,  abstraction  faite  des 
autres  ;  que  le  seul  droit  appartenant ,  dans  ce  cas  ,  a  la  régio  de  l'eore- 
gislrement  est  de  vérifier  si  pour  masquer  les  soaltes  résultant  réellement 
de  l'opération  totale ,  les  parties  n'auraient  pas  fait  ligurer  da;is  la  masse 
des  biens  appartenant  divi^éme nt  à  certaines  d'entre  eux  rt  à  l'égard  des- 
quelles aucun  partage  ne  devait  intervenir  ; —Attendu  que  ,  dans  re<péce, 
l'administration  de  l'enregistrement  prétend  effecltvemcnl  que  partie  des 
biens  (cent  donnés  par  le  pére)  qui  lîguront  dans  le  partage  des  enfants 
Deswarte  doivent  être  consiilérês  comme  appartenant  déjà  divisément  aux 
coparlageants;  mais  qu'elle  ne  justifie  cette  préteolinn  qu'au  moyen  d'une 
fiction  fort  subtile  qu'aucun  texte  et  qu'aucun  précédent  n'autorisent , 
mais  que  condamnent ,  au  contraire ,  la  réalité  des  faits  et  la  pratique  de 
la  ré^ie  elle-même;  — ■  Attendu ,  en  effej,  que  la  rég^e  part  de  cette  sup- 
pntii'iin  que  ,  lorsqu'il  intervient ,  de  la  part  d'un  ascendant ,  an  proBl  de 
se»  descendants  successiblcs,  ane  donation  par  acte  entre-vifs  portant 
paria^,  libéralité  autorisée  par  les  art.  1075  et  1076  c.  cîr. ,  et  en  fa- 
veur de  laquelle  l'an.  S  <1p  la  loi  dn  16  juin  1 834  a  accordé  une  réduc- 
tion sur  les  droits  d'enregistrement,  un  pareil  acte  forme  toujours  une 
dis;iii»ilion  unique  et  indivi^^iblo,  ayant  pour  e^Iet  de  transmettre  directe- 
ment et  immédiatement  aux  donataires  leurs  tels  rrspectib  des  biens  don- 
nés .  sans  que  ces  donataires  paissent  Un  cooiidérés  comme  ayant  élé 
saisis,  ne  (At-ce  que  pendant  un  iastani  de  raison ,  de  la  propriété  indU 
TOVR  XXI. 


maire ,  c^esl-Mire  dons  lequel  l*inégali(é  effective  ma  lots  devait 
seule  servir  de  base  an  calcul  des  soulles.  Cette  opinlos  a  éli  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation.  Par  où  Ton  volt  qiA  i^est  bien  à 
ton  que  le  présent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  été  signalé 
comme  contraire  à  celai  du  7  nov,  18i3,  rapporté  sous 
le  n*  3679  (V.  le  Contrdleur,  art.  6670).  Les  deux  arrêts  statuent 
dans  des  situations  différentes.  Nais  on  ne  peut  voir  dans  celu 
que  nous  rapportons  ici  un  retour  sur  la  Jurisprudence  établie, 
ou  même  une  simple  modiflcatlon.  Loin  de  là ,  il  a  conflrmé  ceiti 
Jurisprudence  que  la  régie  tentait  de  dépasser,  en  étendant  le« 
termes  et  l'esprit  de  ses  propres  circulaires.  —  V.  l'insf.  du 
5fév.  1839,  D°  3673,  et  celle  du  i  août  1840,  n'  3682. 

vise  de  la  masse;  —  Attendu  qu'un  pareil  principe  ne  ressort  ni  do  la 
lettre  ni  de  l'esprit  des  lois  précitées  ;  qu'au  contraire  ,  les  deux  parties 
de  cet  acte  donation  portant  partage  peuvent  fort  bien  se  séparer  et  se  sé- 
parent, en  effi't,  daus  la  pr«lii|ue,  produisent  des  effets  différents  n  ce 
qui  concerne  la  perception  des  droits,  selon  ^u'on  doit  les  ragardereomm^ 
se  confonilaot  en  une  seule  et  même  disposition,  ou  comme  formant  des 
dispositions  distinctes  et  successives;  qu'en  effet,  il  est  admis  par  la  ju- 
risprudence et  par  1a  régie  elle-même  ,  qoe  la  donation  et  le  partage  peu- 
vent éire  faits  par  deux  actes  séparés,  pourvu  qu'ils  soient  passés  le 
même  jour  ;  que  le  partage  peut  être  upéré ,  soit  jiar  le  donateur  lui-même, 
soit  ru  son  absence  et  pans  sa  participation ,  par  les  donataires  entre  eux  i 
que,  dans  le  premier  cas,  îl  n'y  a  qu'une  seule  disposilion  passible  cou- 
séquemmeul  du  droit  réglé  par  U  loi  de  1824^  que ,  dans  le  second  , 

11  y  a,  au  contraire,  deux  itisposilioos distinctes  et  iodépen'lantes ,  pas- 
sibles chacune  du  liroit  qui  lui  est  propre,  suivant  la  régie  tracée  par 
l'art.  11  de. la  loi  du  ii  frim.  an  7,  à  savoir,  la  donation  de  celui  dont  il 
\ient  d'être  parlé ,  et  le  partage  du  droit  fixe  édicté  par  l'art.  45  de  in  lot 
du  28  avril  i8l6;que,  par  suite,  dans  le  premier  cas,  il  n'est  dûaucun 
droit  àraisoo  des  enulte»,  parce  qu'elles  se  coofuodenl  avec  la  libéralité, 
tandis  que,  dans  le  second,  îl  est  pcr^  un  droit  de  soulte,  sans  doute 
par  la  raison  contraire ,  ce  qui  démontre  que ,  dans  la  pratique  constam- 
ment suivie  par  la  régie,  les  soulles  sont  considérées ,  contrairement  à 
ses  prétentions  d'aujourd'iiui,  comme  des  cessions  entre  les  coparlageants 
qui  nécessairement  ont  eu  à  ses  yeux  un  drotl  de  propriété  dans  1rs  objets 
que  ces  soultes  représentent  ;  —  Attendu,  dès  lors  ,  qu'il  faut  admettre 
que  la  donalion  faite  par  Ueswarte  père  à  ses  enfants,  et  I**  partage  que 
ceux-ci  ont  opéré  entre  eux  des  biens  paternels,  auraient  formé  deux 
dispositions  distinctes  et  indépendantes,  passibles  ctaacune  d'un  droit 
particulier,  quand  mène  ils  n'auraient  compris  dans  ce  partage  aucun 
immeuble  étnager  a  la  donalion;  mais  qu'élaatau  moamt  du  partage, 
el,  par  l'effet  de  la  donation  seule,  propriétaires  indivis  des  biens  donnés 
par  teur  père ,  rien  ne  les  empêchait  d'y  joindre ,  en  accomplissement  de 
la  oonditiooqui  leur  était  impuséè,  les  biens  qu'ils  avaient  recueillis  dans 
la  successinn  de  leur  mère,  et  composer  ainsi  la  masse  a  partager;  que 
cette  opération  ne  forme  qu'un  seule  partage .  qu'une  disposition  unique, 
dont  toutes  les  parties  sont  entre  elles  dans  une  dépendance  réciproque, 
et  constituent  un  tout  indivisible  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  régie  de  l'en- 
registrement de  scinder  pour  calculer  et  soumelire  k  toa  tarif  des  lots  ima- 
ginaires; ~  Attendu  que  la  loi  du  16  juin  18S4  a  ru  pour  but  de  favori* 
ser  les  partages  d'ascendants  par  acte  enlre-vib;  que  si,  en  «Sél,  de 
pareilles  dispn.'itions  méritent  d'être  encouragées,  c'est  surtoat  ea  ce 
qu'elles  rendent  possiblrs  des  arrangements  de  famille  semblables  k  celui 
convenu  entre  les  enfants ,  et  que  le  système  de  la  régie ,  qui  tend  mani- 
festement k  entravrr  des  transactions  si  dignes  d'intérêt .  va  directftmeot 
contre  le  but  et  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi.  »  —  Pourvoi.— Arrêt  (ap. 
déiib.  Mcb.  du  cons.). 

La  cooa  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'acte  de  donation  par  Deswarle  père  & 
ses  enfants,  du  26  sept.l8S8,  il  est  dit  :  «  Comme  cooditioa  essenliella 
des  présentes ,  et  sans  laquelle  elles  n'eussent  pas  ^  lieu ,  les  donataires 
vont  procéder  immédiatement  au  partage  tant  des  biens  donnés  parleur 
père  que  de  ceux  provenant  de  la  succession  de  leur  mère  ;  *  —  Altendn 
qu'il  a  été ,  en  effet ,  procé  Jé  immédiatement  à  un  seul  et  même  partage 
des  biens  paternels  et  maternels ,  partage  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
distinctes  et  indépendantes,  mais  dérivent  oécessauemeot  les  unes  des 
autres;  —  AHendu  que  le  droita  été  perçu ,  non-seulement  sur  lessonltes 
stipulées,  mais  même  à  raison  de  l'inégalité  réelle  résullant  du  relrandie^ 
ment  que  l'adminitiratioo  devait  faire  des  biens  de  Bel|:ique;  —  Qu'en 
déclarant  ladite  administration  mal  fondée  h  exiger  un  supplément  de  droit 
sur  un  acte  qui  ne  contient  stipulation  d'aucune  soulle  autre  que  celle  qiu 
a  donné  lieu  au  droil  perçu,  acte  qui  n'implique  et  ne  constate,  d'ailleurs, 
aucune  inégalité  réelle  devant  motiver  un  droit  supérieur,  et  en  annu- 
lant, par  suite,  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  lt« 

12  et  69,  S  7,  n"  5,  de  la  loi  du  SStrim.  an  7,  ni  aucune  antre  loi}— 
Rrjelle,  etc. 

Du  39  aoftt  1843.-C.  ,  cl.  dv.-MM.  Portalis ,  1«  ^.-Uller,  nm^ 
Pascalifl  i  av.  gén. ,  c  coaf.-Ficbet,  Plet  et Fabn,  av.  ' 
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ENREGISTREMENT.— Trr.  I,  Chap.  "4,  Part,  i,  Sbct.  %  km,  2,  S     N*  5. 


••89.  Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  doctrine  qnl  s*est  6ta- 
Mle  i  l*égard  des  sooltes  dans  les  partages  anticipés  soit  entre- 
Tffil,  BOlt  les^mentaires.  On  a  vu  que  chacune  des  propostllons 
tfont  cette  doctrine  se  compose  a  tté  suceessirement  contredite 
lar  la  régie.  Cependftnt,  HIe  ne  les  a  pas  toujours  méconnues  :  on 
ffl  trouve  ube  preuve  dans  l'Instruction  du  4  août  18i0,  que 
BOUS  i»Iacerans  Ici  comme  le  résumé  complét  de  toutes  les  notions 
qnl  précMent  sur  Hs  sonites  dans  les  partages  d'ascendants.  Il 
résulte,  en  eSM,  de  cette  InstmeUon  :  1*  que  dans  les  donations 
portant  partage,  le  droit  de  soulte  n'est  point  dû,  lorsque  les  biens 
compris  dans  la  donation  (ont  eiclnsivemenl  l*ob}et  du  partage  ; 
—  ï*  Que  si  les  eopartageants  ajoutent  aux  biens  donnés  d'autrrs 
biens  quils  possédaient  d^i  indivisément ,  pour  les  comprendre 
dans  un  partage  unique ,  le  droit  de  soulte  est  dû,  en  ce  qui  con- 
oerne  seulement  les  biens  ajoutés,  considérés  abstraclWement  des 
biens  doués  (c.  olv.  107S,  1076{  L.  16  Juin  18U,  art.  S)-,— 
3*  Q«e  si  le  donateur  ee  borne  à  désigner  les  quotités  attribuées 
i  obeqne  donataire  dans  les  bleas  donnés ,  l'indivision  continuant 
à  sabsister,  le  partage  auquel  les  donataires  procéderont  ultérieu- 
rement sera  en  tout  assimilé,  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, aux  partages  faits  entre  béritlers;  par  suite,  lessoulles, 
s'il  en  est  stipulé ,  seront  passibles  du  droit  de  A  p.  100  (Aélib. 
4aoùti8i0}(t]. 

SttSS.  Dû  ia  toultê  dans  Jet  partagts  entra  cohéritiert  ou 
mtttrtt  wpropnéUnrai. —  C'est  peur  ce  cas  spécialement  qu'a  été 
tMt  la  disposition  de  l'art.  69,  $  7,  n*  5,  de  la  loi  du  2S  frhn. 
an  7.  Hais  rappelons  la  règle  :  pour  que  cette  disposition  de- 
vienne ^plicable,  Il  faut,  d'après  les  anciens  principes  dont  la 
législation  nouvelle  est  la  reproduction  complète,  que  le  partage 
dans  lequel  la  soulte  est  stipulée  fasse  supposer  une  mutation 
de  TuB  des  eopartageants  à  l'antre ,  ea  d'antres  termes ,  que  la 
•onlte  soit  reçue  à  titra  4e  pnymtnt ,  qu'elle  soit  It  prix  de  Vac- 
^^iàom  ri*wi  Kxiiant.  Toutes  les  fois  que  la  soulte  présente  ce 

(i]  Voici  les  termes  de  cette  iosUucUon  :  Art.  1 .  Lorsque  la  ifonatiOD  et 
le  partage  s«roDt  faits  par  lei  p6re  et  raëre  on  autres  asceodaDta,  eo  vertu 
dea  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  que  les  hieos  compris  dus  la  donation 
seront  seuls  l'objet  du  partage,  les  ummes  ou  les  charges  dont  le  paje- 
meat  sertit  imposé  a  des  doDalaïre»  an  profit  ou  A  la  cbarge  d'autres  do- 
nalaires  u  douseroDt  pas  lieu  au  droit  do  so«lt«* 

2.  U  D*«o  sera  pas  do  màme  si  les  asceoduts  doialMn  qoî  font  le 
partage,  on  si  les  donataires  qui  |  proctdeot  ta  leur  présence  et  InuDédia- 
tement  par  le  même  contrat  que  la  doeaiioa,  réooisseat  aux  biens  donnés 
d  censés  transmis  directement  à  chaque  copartageaot ,  des  biens  dont 
ceux-ci  étaient  antérieurement  propriéLiires  indivis;  le  partage  de  ces  der- 
niers biens  sera  considéré  abstraction  faite  de  ceux  donnas;  il  (winera,  à 
l'égard  des  eopartageants,  un  patlage  entre  cohéritiers ,  et  devra  être  régi 
par  les  mènes  règles  que  les  iiarlages  de  succession. 
_  3.  Si  le  contrat  de  donation  ne  contient  point  partage,  mats  sealemeot 
ï^iodicatioa  des  parts  on  quotités  qui  devront  appaiteoir  à  chaque  dona- 
taire dans  les  biens  donnés,  comme  un  tiers,  un  quart,  attendu  que  les 
donataire!  aJocs  seront  saisis  indivisément ,  le  partage  auquel  ils  procéde- 
ront ultérienrement  sera  en  tout  assimilé,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  aux  partages  faits  entre  héritiers,  et  les  sonltes,  s'il  en 
est  stipulé,  seront  passibles  du  droit  de  4  p.  100. 

A.  Cette  régie  s'appliquera  au  cas  où  les  donataires  réuniraient  aux 
biens  donnés  des  bleus  qui  leur  auraient  appartenu  indivisément  aatérïeu- 
remeat  à  la  dtHtion  ou  qu'ils  auraient  acquit  depuis,  attendu  que,  dans 
l'une  et  l'autre  h|poth«se ,  ils  seront  ouiropriétures  indivis  et  au  mémo 
litre ,  et  que  le  partage  auquel  ils  procéderont  sera  seaais  au  règles  re- 
latives aux  partages  entre  hérUiers. 

DnAao&t  18iÛ.'Délib.  de  la  régie. 

ft)  JRfSw;  — ^oreg.  C.  Flearj.)  — En  ITM.décèsdeBadanM  de 
fliarjr,  bissant  six  enfants.  Par  testament  m jstique,  son  flls  ainé  est  in- 
Mfloé  bÂWer  nninrsd ,  et  ua  legs  est  fait  à  chacun  des  autres  entants , 
Kveîf  1 1S,HM  (r.  pour  les  garçons  et  15,000  (T.  pour  les  filles,  pour 
leer  tenir  Heu  de  légitimes.  —  Sur  les  cinq  légiilmaires ,  trois  sont  décé- 
M*.  —  Le  1S  mai  1811,  acte  par  lequel  les  survivants,  usant  de  la  loi 
Vn  18  pTev.  sa  5,  ont  demandé  k  leur  frère  aîné  et  obtenu  le  payement  de 
Isiu  l^iime  en  corps  héréditaire  et  non  en  deniers,  sans  aacun  prélève- 
■kot  MOT  les  dettes  de  la  snocession.  —  La  sacceision  ntlall  composée 
m  4*in  seul  demûoe,  la  terre  des  Bains.  —  Le  receveor  du  bureau  de 
ItWMX,  tadoliant  de  est  acte  que  les  lé^timalres  avaient  reçu,  outre  leur 
ICgiitaie,des  retours  on  soulles,  pernt  un  nouveau  droit  de  1,164  fr., 
iHèa  le  erinl  (ait  de  la  valeur  de  nmffleuble  et  des  dettes  de  la  sncces- 
suin.  —  Demande  ea  restitution  de  la  part  des  héritiers  Fieury. 

91  «OT.  it\y  jugemeot  du  tribuBU  de  Ltaoux,  qui  ordonne  la  nsli- 


earaclère,  le  partage  donne  ouverture  an  droit  proportlODMl',4i 
contraire,  ce  droit  ne  saurait  être  exigé,  quoiqu'il  y  titsoidie, 
si  cette  soulte  o*a  pas  ce  caractère.  Sans  insister  davantage  nr 
ces  notions  déjà  développées  (T.  n*  noos  passoai  au 

applications.  * 

9994.  Prenons  d*abord  l'une  des  situations  qui  se  reprodal» 
sent  le  plus  fréquemment  dans  la  pratique,  une  dlspostUoa  qui 
est,  pour  ainsi  dire;  une  nécessité  dans  le  plus  grand  nombre dti 
partages  :  nous  voulons  parler  de  l'atlrlbuUon  faite  à  l'un  des  eo- 
partageants d'immeubles  excédant  sa  part,  A  la  cbarge  d'acquiner 
dans  les  dettes  une  quotité  plus  forle  que  sa  porlioD  virile. 
Troove-t-on  là  un  etisemble  de  circonstances  susceptible  de  rendre 
exigible  le  droit  proportionnel  de  soulte?  La  question  élilt 
diversement  résolue  sous  l'tfnclenne  Jurisprudence;  néanooios 
l'idée  de.  soulte  ou  d'acquisition  de  parts  Indlrises  leodsKpIn 
généralement  à  prévaloir  (V.  notamment  Poqaet  de  UvooHr^ 
llT.  3 ,  cb.  6 ,  sect.  6  ;  Bosquet ,  Dict.  des  dom. ,  loe.  «1.,  ta*  9], 
Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle ,  la  JurlsprudenoO  tfa  ^ 
été  non  plus  sans  quelque  Oucluation. 

9«8ft.  D'une  part,  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  légttiaal- 
res,  usant  du  bénéBoe  de  la  loi ,  démodent  que  les  légitieses  le» 
soient  payées  en  corps  bérédltaires ,  déclarant  qu'ils  se  cbaigent 
des  dettes  correspondantes  à  leurs  portions ,  il  n'en  résulte  pu 
qu'il  y  ait  soulte  ou  retour  autorisant  la  perception  d'Un  nouvean 
droit  proportionnel  (Req.,  36  août  1816}  (S);  et  que  la  clause 
d'un  acte  contenant  liquidation  de  communauté,  par  laquelle  U  est 
fait  abandon  aux  bériliers  du  mari  de  U  totalité  d«s  créanoes  afr- 
tives ,  à  la  cbarge  par  eux  de  payer  la  totalité  des  dettes,  lowfii 
ces  dettes  égalent  ou  excèdent  l'actif  à  eux  abandonné ,  ne  eH< 
stitue  pas ,  de  la  part  de  la  veuve  qui  a  accepté  la  communtaté, 
une  cession  donnant  ouverture  att  droit  proportionnel ,  Oials  nn 
acte  de  partage  passible  seulement  du  droit  fixe  (ReJ.,  12  lér. 
1840  (3).— Conf.  trib.  de  Mantes,  13  mars  1847,  alT.  Kersabiec). 

tstion.  —  Pourvoi  par  la  régie  poar  violation  de  l'art.  09,  |  T,  a*  5,  u 
la  loi  du  S2  trim.  an  7,  en  ce  que  les  légïtimaires  ayant  eeeseati  è  m 
cb^ger  des  dettes  de  la  saccesmon,  alora  qee,  de  dreît,  ils  ci  étaiest 
exempts,  ont  rrcnen  retour  uesonUa,  pour  laquelle,  par  suite, ttOiil 
dè  un  nouveau  droit.  —  Arrêt. 

La  coitBi  —  Attendu  que  la  dame  de  Fieury,  née  d^aepwrtl,  est  df> 
cédée  A  Linumxen  Languedoc,  en  1700,  après  avoir  institoésoo  filsaM 
ion  héritier  nnivwscl,  et  ses  natres  nfaots  pnlnés  ses  bériliers  partie** 
liera,  en  leurs  légitimes}  qu'il  résulte  encore  que  toute  ladite  saceessisa 
ne  consistait  qu'en  un  aeal  immeuble ,  dit  la  tern  des  Baies,  greré  de 
dettes;  —  Attendu  qu'en  l'état  ces  pnfnés,  comme  héritiers  directs  et  co- 
porlionnaires  de  l'hérédité,  n'ont  reçu  dans  le  partage  dndit  tmmenblB 
que  leur  part  héréditaire,  en  biens  et  cbaiges,  telle  qu'elle  se  inrariil; 
qu'ils  n'ont  donc  rien  acquis  que  leer  quote-part  héréditaire,  saai  ^'il 
ail  étéqaeitioa,  Acetégàrdfde  retour  eu  soulte  de  prix,  et  coaféqoni' 
ment  de  droits  dus  pour  rm'son  de  retours;  d'oè  il  soit  que  le  jogemeatla 
tribunal  civil  de  Limonx ,  qni  l'a  ainsi  décidé ,  n'a  point  violé  l'art.  69, 
9  7,  n«  S,  invoqué  par  la  r^ie  de  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que 
(l'autre  part,  les  légilimaires  s'étaient  conformés  audit  article,  en  acquit 
tant  le  droit  de  4  p.  100  pour  le  délaissement  d'autre  portion  dudit  in^ 
meuble ,  a  autre  titre  ;  qu'il  a  donc  été  fait ,  au  cas  dont  il  s'agit ,  la  plu 
juste  et  la  plus  exacte  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Dn  36  août  18I6.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Sieyés,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Baadin.)  —  Là  coon  -  En  ce  qui  ennemie  la  dispir 
sition  relative  h  i'abandonnement  fait  par  la  veuve  aux  héritiers  da  sas 
mari  des  créances  actives  a  la  cbarge  par  eux  d'acquitter  les  dettia*  — 
Attendu  que  la  veuve  Baudin  ayant  accepté  la  coouauaaulé  qntafait 
existé  entre  elle  et  soa  mari,  était  dans  l'indivisioa  avec  In  bérilien  ée 
celui-ci;  —  Que  l'acte  dulOnor.  1835,  ayant  pour  objet  de  fainccsHt 
celte  indivision ,  est  un  valable  partage;  —  Que  1»  dispeaitioa  daail 
s'agit  n'alt^  point  le  caractère  de  l'acte  qui  ne  contient  eu  réalité  si 
soulte ,  ni  retour  de  lot ,  ni  transmission  aux  héritiers  da  mari  ptf  >■ 
veuve ,  devalenrs  actives  à  elle  appartenant;  —  Qn-en  eOct ,  la  cowib- 
naulé  n'ayant  présenté  aucun  émolument  d  son  profit ,  elle  n'a  pu  traa^ 
mettre  un  émolument  qu'elle  n'avait  pas,  et  qu'il  n'a  été  attribué  aU 
héritiers  du  mari  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  revenait,  puisque  si,  dncci- 
seniementdelavenve,  ils  oit  prélevé  la  totalité  des  créaMM  aetinh 
e'éuitpour  l^ïre  face  aux detlesde  latotalité  desquellesilsontélédiH- 
g(tfi,  licites  qui  égalent  en  exr^dent  lesdites  créances,  et  qui,  an  surpIiUi 
avaient  été  conRtiitées  par  inventaire;  —  Qu'ainsi,  eo  décidant,  diu 
rr«|)dre,  qne  la  diiiposilion  par  laquelle  les  créances  actives  ont  éléabao- 
donn^  aux  héritiers  ilu  mari,  sous  la  condition  de  (lourvoirà  l'acquit- 
tc:iieflt  des  dettes,  n'était  point  assajettie  au  droit  proportionnel  de  eettioi 
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••M.  D'ine  ntre  part,  Il  a  M  déddé»  an  eoalnlr»  :  4*  que 
lorsque ,  dans  le  partage  d*0Be  sueoMai»  entra  plurioara  eebé- 
ritiera  ayaot  des  dralts  égaax ,  Pun  d*eQi  a  obtenu  une  part  dans 
les  immenbles  plas  lorte  que  Its  aotres  »  sons  la  coadUtoa  de 
payer  nneplas  grande  partie  des  dettes.  Il  y  a  mutation  de  pro- 
priété ,  à  son  profit ,  Jngqo*à  conoarrence  de  la  plus-value  à*  soa 
A)t,  et  poar  un  prix  correspondant  à  la  partie  de  dettes  dont  il 
se  trouve  ebarné  au  delà  de  sa  part  virile ,  nmtatloa  qui  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel,  nonobstant  que,  par  la  pliw 
graade  portion  de  dette»  misa  à  la  charge  du  lot  le  plus  fort ,  1%- 
galilidu  partage  ait  été  maintenue  (Cass.,  0  tberm.an  13(1).-^ 

de  crtencet,  déiemiDé  par  TaM.  89,  n*3,  de  la  loi  dal3frjii.aa7,  le 
jugOMDt  attardé  n'a  ai  laMsaHunl  appliqai  l'art.  68,  S  3.  a*  2,  et  l*arL 
45,  n»  3,  de  celle  du  SS  avril  ISiti,  ni  ruilé  l'art.  69, 9 5,  a"  3  ftieH^  ; 
—  Rejelte. 

Mais  en  ce  qui  cooccrac  lo  droit  proportionnel  réclamé  sur  la  rfisposl- 
lion  parlaqoelle  la  ïchvp  Baiidio  avait  recti  des  immpubips  jusqu'à  con- 
corrence  de  15,500  fr.,fn  payempnlde  son  gain  dejorfie  cl  de  9«B  deoil  ; 
— Vules  art.  4  el  69, 9  7.  n'*l  et  5, de  la  loi  du  SS  frin.  aa  7 }— Attendu 
qu'anitamcs  des  art.  1480  et  1481  e.  civ.,  les  dooalîOM  failts  par  le 
mari  it  la  faaune  el  les  frais  de  deuil  da  celle-ei  •  sout  i>  la  charge  des  bé- 
riliers  du  mari ,  «t  s'cxécuteot  sur  leur  part  dans  Iscommunauté ,  et  aur 
les  bieos  composaut  la  succession  du  marï  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  11 
de  la  loi  du  frim.  an  7,  Itrsque  dans  un  acte  quelconque  il  y  a  plu- 
sieurs disposilions  indépcudanieSjOn  qui  ne  Sérivenl  pas  nécessairement 
le<)  unes  ttrs  autres ,  il  est  dà  pour  chacune  d'ellH ,  et  «elon  son  esp^ , 
uo droit  particulier;  —  Attendu,  en  tait,  que  l'acte  du  19  n«v.  1836, 
iadépeDdamnenldu  parlai^e  de  comnoBauM  cn^  ta  veuve  et  les  béri- 
tiers  Baudia ,  oontiett  ane  disposition  qui  ac  dirivait  pas  steesiairHBeBt 
de  ce  partage ,  celle  par  laquelle  abaDdoanemnt  est  consenti  à  la  veuve, 
de  biens  inmeeblet  en  payement  de  son  gain  de  survie  et  de  ses  frais  de 
deuil  qui  étaient  des  charges ,  non  de  la  communauté ,  maie  de  la  suc- 
cFssiou  du  mari  ;  —  Attendu  que  celle  libération  n'ayant  pu  avoir  lieu , 
et  n'ayant  eu  lieu  qn'au  moyen  d'immeubles  devenu  la  propriété  person- 
nelle des  héritiers  de  celui'.ci ,  ils  ont ,  par  l'abandonDement dont  il  s'agit, 
cooseati  une  transmisaion  de  propriété  de  biens  immeubles  b  titre  oné- 
reux ,  transmissiea  qui, aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  dn  33(riai.B0 
7,  donnait  eaverlun  k  un  droit  proportioDael ,  dont  la  quotité  est  déter- 
minée par  les  B**  1  et  6  du  9  7  de  l'arL  69  même  loi  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  l'acte  dont  il  s't^it  s'était  passible  que  d'un  droit  fixe , 
1c  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  68,  S  3.  d°  S,  de  ladite 
loi,el55,  n*  3,  de  ceUe  du£8avril  1816,  et  expressément  violé  t'arU  4 
el  les  n«  1  el  5  da  1 1  de  Pari.  69  de  la  loi  du  SS  frioL  an  7;  — 
Casse,  cte. 

•  Du  IS  (ir.  I840.*C.  C.,  ch.  eiT.-HIL  Portalis.  1"  pr.-]|iller,  rap. 

(0  Etpie»  t  —  (Enreg.  C.  Paulens.)  —  Après  le  décès  de  leurs  père 
et  Bière,  les  enfants  Mosetman  firent  trois  Iota  des  biens  dépendant  de  la 
succession.  Les  deux  prcuiiers  turent  composée  d'immeubles  d'une  valeur 
de  15,661  fr.  Dans  le  troisième,  on  comprit  deux  maisons  valant  en* 
semble  53,413  fr.;  mais  pour  rétablir  l  éijalîté,  on  le  cbai^ea  de  plusieurs 
capilaux  de  renies  monlaot  à  57,~S2  fr.  —  L'acte  de  partage  fut  présenté 
k  renr^iatremenl.  —  Le  receveur  perçut,  outre  le  droit  fixe  de  3  fr., 
un  droit  proportionnel  sur  les  57,7tô  fr.  de  plus-value  du  troisième  lot 
PU  immeubles.  —  Demaede  es  reslilulioB  du  droit  proportionnel ,  ac- 
cui-illie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  11  mess,  an  11, 
sur  le  molil  que  l'acte  ne  contenait  point  de  itipulatleu  de  sonlte  d'un  lot 
au  profit  des  autres ,  et  que  la  charge  des  rentes  imposée  au  troisième  loi 
avait  rétabli  l'équilibre  du  partage.  -~  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Part. 
15,  u»  7,  de  la  même  loi;— Attendu  que  chacun  des  cofArlageasIs  dans 
la  successioa  était  saisi  d'une  portiou  égale  des  biens  qoi  composaient  la 
euccesaioB ,  à  la  cbai^  de  payer  une  partie  correspondante  des  dettes  ; 
et  que  si  un  héritier  prend  une  portion  plus  considérable  de  biens ,  sous 
la  condition  de  payer  une  plus  forle  partie  de  la  dette  de  la  succession , 
c'est  véritablement  inne  cession  d'une  portion  d'immeubles  de  la  part  des 
enhériticrs  qui  l'abandonnent,  et  de  la  part  de  celui  qui  la  paye  de  ses 
di'Biers ,  use  acquisition  jusqu'à  cooeurrrnoe  d'une  partie  de  dettes  dont 
il  n'était  pas  tenu  à  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  qoi  serait  demeurée 
a  la  charge  de  ses  cohéritiers ,  s'ils  ne  loi  eussent  cédé  une  quotité  des 
des  biens  qui  leur  revenaient;  —  Qu'on  ne  peut  pas  avoir  égard  k  la  va- 
leur des  rentes  pour  en  intérer  l'égalité  de  partage,  pnisqu'anx  termes 
de  la  loi ,  la  perception  se  fait  sur  les  transmissions  de  propriété,  sans 
diitractioB  dw  charges  ;  —  Qu'ainsi  le  Jugement  atiaqué  contrevient  aux 
art.  4  el  69  et  k  l'art.  1 5  de  la  lai  ci-dessus  citée  ;  —  Casse. 

Du  6  therm.  an  13.-C.  C,  secU  civ.-HM.  Haleville,  p.-Roueseao,  r. 

(9)  Btpia  !  —  (Enreg.  C.  Thury.}  —  La  dame  Thurr  est  déeédée  en 
I8S7,  laissant  pour  héritières  ses  deuxfilb^,  AlexandriH  et  Aline  : 
eelle-iû  est  iécedéo  peu  de  temps  après  et  sa  snccessioa  sa  dclrae  penr 


Coar.^iUb.  i»m»l-lw|iMal835,aff.D...)»— VQMsloravi» 
l'aote  da  piulaft  allrlbue  Jt  un  4«i  oopvl«m>>l8  «M  portion 

biens  supérieure  à  sa  part ,  l'excédant  conslltae  une  cession  4* 
valaars  ou  traosaUssbu  de  propiriétA  qui  doaaa  ouveciqre  an  drqlt 
proportionne],  eaoore  bleu  que  celteceuiev  soit  (^te4  la  charge 
de  pajer  une  plus  forte  part  dam  les  dettes  (Cass^  30  die. 
1 843)  (2)  ; — 3*>  Que  racceplatlon  de  laoomiwinaulé  par  la  femme, 
lors  de  la  dissolution .  la  salslssul  da  la  prwriU6  de  la  nottté 
(les  biens  et  mettant  à  sa  charge  la  moitié  des  dettes ,  Il  s'ensuit 
que  l'abandon  qu'elle  fait  au  proQt  de  son  mari ,  d'une  portion  da 
l'aeilf  à  la  charge  da  payer  une  part  correspoodaote  daM  le» 

les  trais  quarts  b  Alexandrine  sa  saur,  et  pour  l'aulce  quart  an  sieur 
Thury,  son  père.  A  la  majorité  d'Alexandrine  Thur^,  son  père  et  elle 
voulurent  procéder  au  partage  de  la  communauté  qui  avtùt  existé  entre 
les  époux  Tbiiry,  et  des  successions  de  la  dame  Thury,  el  d'Aline  Thury. 
L'actif  s'élevait  à  8S,000  fr-,  le  passif  à  69,000  fr.  :  les  droits  d'Alexan- 
drine  furent  fixés  aux  sept  seizièmes  du  total,  ceux  do  père  an  neuf 
seluèmes  restant,  et  pour  la  part  de  la  demoiselle  Alexandrine,  il  lui 
fut  fait  abandon  h  litre  de  partage,  par  acte  du  29  avril  1839,  d'ut* 
portion  de  maison  évaluée  k  7,000  fr.  ;  et  sm  père ,  daas  le  IM  duquel 
le  aur)itus  de  l'actif  fut  placé ,  se  chargea  d'acquitter  tout  If  passif, 
c'e£l-k-diro  tes  dettes  qui  devaient  se  trouver  k  la  diaige  de  ^  fille 
(50,1 87  fr.  50  c),  comme  celles  qoi  devaient  le  grever  lui-méme>  — 
En  définitive,  les  lots  des  deux  partageants  étaient  conformes  k  leurs 
droits: car,  défalcatioD  faite  du  passif,  la  fille  recevait  7,000 fr.,  le 
père  9,000  fr.  Aussi ,  lorsque  ee  partage  fut  eeamis  k  l'earegiatremeBl , 
on  se  perçut  d'abord  qu'ua  droit  fixa  de  5  Ir.  ;  mais  la  âgie  a  fait 
réclamer,  k  tiUe  de  sapplémeat,  au  dnùt  pcoportioBBal  4e  tnutamissioa, 
k  raison  de  la  portion  de  l'actif  dév^  en  «rtu  de  la  loi  k  la  demoiselle 
Tbary,  et  attribué  par  le  partage  aa  sieut  Thury  père ,  k  la  charge  de 
payer  50,187  fr.  50  o.  do  dettes  en  sus  de  sa  part  contributive.  —  La 
contrainte  décernée  par  la  régie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal  de 
Pont-I'Évèque ,  du  4  août  1840.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch.  du  cous.).  * 

Lacomi— Vuleeart.  4  et  69,  85,  B<'i,g7,B**let  5,  de  la  loi  du 
SS  Irin.  au  7{  —  AUeodu  que,  suivant  les  arU  1467,  1474  el  14S3 
e.  civ.,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ta  communauti  se  partageât 
par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représenient,  et  que  les  dnito 
sont  k  leur  chaire  dans  la  même  proportion  ;  —  Attendu  qn'au  ternes 
des  art.  4  et  69, §  5,  n"  1,  %  7,  n-»!  et  5,1e  droit  d'enregiitreount sur 
lous  actes  translatifs  de  propriété  est,  pour  les  biens  meubles,  de  S  p. 
100,elde4p.  100  sur  les  immeubles,  et  que  les  retours  d'échange  et 
de  partage  sont  soumis  aux  mêmes  droits;  —  Attendu  que  lorsque  l'acte 
de  partage  abandonne  à  un  des  copartageants  une  portion  des  biens  de  la 
communauti  plus  forte  que  la  part  qni  lai  est  dévolue  par  l'art.  1474 
c.  civ. ,  l'excédant  constitue  une  cession  de  valeur  oa  transmission  da 
biens ,  et  donne  lien ,  dés  lors ,  k  la  peroepUon  du  dnrit  ptoportionnel 
d'enregistrement; — Qu'il  importe  peu  qne  celte  ceseioB  soit  faite 
moyennant  une  sonlte  ou  retour  de  lot  k  payer  aux  copartageanls  qui  ont 
une  plus  faible  part ,  ou  k  la  charge  de  payer,  k  leur  acquit ,  une  portion 
proportionnelle  des  dettes  que  faisait  peser  sur  eux  l'art.  1482  o.  civ., 
puisque  le  mode  du  payement,  les  valeurs  avec  lesquelles  il  doit  avoir 
lieu ,  ou  les  personnes  k  qui  il  doit  être  fait,  n'altèrent  pas  le  cïïactère 
de  la  transnisfion,  et  D'cmpéohent  point  qu'il  n'y  ail  abandon  d^Bne 
partie  de  Taclif  transmis  pour  moitié  par  fart.  1474  du  mCnte  «de;  -m 
Attendu  que,  pour  déterminer  l'importance  des  droits  de  mutation ,  on  ne 
doit  pas  avoir  égard  aux  charges  qui  exislenl  sur  les  biens;  qa'il  résulte 
de  ce  principe  établi  par  l'art.  15  et  par  diverses  autres  dispositions  de  la 
loi  du  ti  frim.  an  7,  que  les  dettes  ne  peuvent  absorber  l'actif  et  le 
soustraire  aux  droits  d'enregistrement,  lorsque,  comme  équivalent  de 
son  abandon ,  lo  copartageant  ceesionnaire  a  pria  l'obligation  de  les 
payer;  —  Attendu,  en  fait,  qoe  la  coamunaulé  de  biens  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Thury  appartenait  pour  les  sept  seisièmes  It  Alexandrine 
Thury,  comme  héritière  en  partie  de  sa  mère  et  de  ta  smr,  et  pour  les 
autres  neuf  seizièmes  k  Thury  père  ;  —  Que  l'actif  eu  ■teablas  et  im- 
meubles éUit  de  85,000  fr.,  et  le  passif  de  69,000  fr.  ;  —  Qu'il  Naaite 
des  actes  de  liquidation  et  partage  des  9  et  89  avril  1838,  qa'oa  s'a 
attribué  à  la  denetselle  Thury  qu'sB  immeuble  valant  7,000  fr.,  elqne 
le  surplus  a  été  abandonné  k  Thury  père,  k  la  charge  de  supporter  aeal 
toutes  les  dettes ,  de  sorte  qu'il  est  ainsi  devsnn  propriétaire  d  use  partie 
de  l'actif  de  la  cemnonauté,  excédaut  u  part  afférents  dans  ladite 
communauté;  —  Attendu  qu'en  jugeaut,  daas  ces  circoaslSBces,  qu'il 
n'y  avait  pas  transmînioa  de  valeurs ,  et  (ju'aucun  droit  de  mulaiioa 
n'était  iù  pour  la  partie  des  biens  meubles  et.  immeubles  dent  Thury  père 
était  devenu  propriétaire,  outre  sa  part  dans  lacomm^iaaQté,  lejugeawat 
attaqué  a  faussement  interprété  le  a'  S,  S  7,  de  l'art.  60  ée  la  loi  da 
22  (rim.an  7,  et  qu'il  a  violé  les  antres  dispositions  dseslts  loi ctnlsasua 
visées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  SO  déc.  1843.-C.  C,  ch.  ciT.-]ni.  Poctslis,  pr.-Thil  np,-^ 
ppfc^is*  4v,  gén. .  c.  ^f.-Fiobet  «t  L^Sftint-ABga,  n» 
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dettes,  est  passible  dn  drott  ordinaire  de  soalte  (  ReJ.,  S  JallI. 
I8U  (1).  —  CmL  trib.  de  Saintes,  14  dée.  1857,  aff.  Glran- 

3eau). 

9087.  Cesderoters  arrêts,  les  plus  récents  par  leur  date, 
indiquent  par  cela  même  on  changement  de  jurisprudence;  et  on 
oe  peut  que  Tapprouver.  Il  est  certain ,  en  effet ,  que  celui  qui 
se  charge  personnellement  de  dettes  excédant  sa  part  virile  et 
reçoit  comme  équivalent  des  biens  communs  au  delàdeses  droits, 
'ait  véritablement  une  acquisition.  Il  y  a  là  ce  double  élément 
tiuquel  nous  avons  subordonné ,  d'après  l'ancienne  Jurisprudence, 
l'application  du  droit  de  soulte  :  d'une  part,  acquisition  d'une 
portion  de  biens  supérieure  à  la  part  virile;  d'une  autre  part, 
obligation  pour  celui  qui  aainsi  acquis  de  payer  l'ezeédant.  C'est 
là  manifestement  une  trantmùsion  de  propriété.  A  quel  titre  donc 
scralt-elleaffrancbie  do  droit  de  mutation  ?  Et  à  cet  égard,  nous 
n'admettons  mène  pas  la  distiuctior^  proposée  par  MM.  R^^nd  et 
Cbampionnière,  t.  3,  n<*  3681 ,  entre  le  cas  où  le  oopartsgeant 
doit  conserver  les  immeubles  qu'il  a  pris  en  plus  dans  le  partage, 
et  celui  où  11  peut  les  aliéner.  Ces  auteurs ,  qui  recônoaissent 
l'existence  de  la  soult^  et  partant  rexiglbillté  du  droit  propor- 
tionnel dans  le  premier  cas,  voient,  à  l'égard  du  second, Tin- 
dice  d'un  mandat  dans  la  faculté  laissée  au  partageant  d'aliéner; 
ils  estiment  que  ce  dernier  est  alors  constitué  mandataire  des  co- 
partageants  à  t'effet  de  veodre  pour  se  remplir  de  ses  droits  hé- 


(1)  Eipiet  :  —  (Logette  C.  enreg.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'A- 
miens, dulSavr.  1856,  ayant  prononcé  la  séparation  de  corps  deséponx 
Logette ,  mariés  tous  le  régime  de  la  commasauté,  ceux-ci  procédèrent 
h  la  liquidation  et  an  partage  de  celte  eommunaulé  :  Taelif  en  fut  Bxé  h 
une  somme  totale  de  131,118  fr.  30  c,  cl  le  passif  à  lâ0,'237  fr.  50 
dont  68,600  fr.  poor  reprises  du  mari ,  et  51 ,837  fr.  montant  des  dettes 
rnvfrs  les  tiers.  —  Dans  l'acte  de  liquidation ,  il  fut  dit  :  «  Pour  rem- 
plir M.  Logette  de  ses  reprises  et  du  passif  de  la  communauté  qa'il  de- 
meure chargé  d'acquitter,  attendu  que  madame  Logette  ,  en  exécution  de 
l'art.  1483  c.  isiv.,  lui  transmet  fa  part  dans  la  commnnaulé,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  de  dettes  qui  lut  est  personnelle,  il  lut  a  étéit- 
tribaé  :  1*.....  »  (  Suit  re^limalion  des  valeurs  mobilières  et  acquêts  im- 
mnhilîers  cédé*,  et  évalaés  k  1S5,707  fr.  50  c,  total  des  reprises  du 
mari,  de  ea  part  dans  l'actif  et  des  dettes  envers  les  tiers.)  —  La  r^gio 
lièrent  sur  cet  abandon  no  droit  pruporlionnel  de  1  ^ .  100  sur  les 
créances,  d<>  2  p.  lOOsiir  les  meubles  et  de  4  p.  100  sur  les  immpuLilrs. 

—  Le  sieur  Logette  réclama  coolre  celle  perception  et  en  poursuivit  la 
restitution  :  il  se  fondait  sur  ce  que  le  transport  qui  lui  avait  été  consenti 
par  M  femne  avait  en  pour  but  de  le  mettre  k  mémo  de  payer,  comme 
elle  eAl  dA  le  htre,  sa  (tart  des  dettes  de  la  communauté;  et  que,  jus- 
qu'à coocnrrence  de  celte  part ,  il  n^y  avait  point  d'émolument  pour  elle, 
et ,  dès  lots ,  point  de  valeur  active  réelle ,  aliénée  k  ton  mari  ,  sur  la- 
i|uelle  le  droit  pAt  être  perçu.  —  La  régie  répondit  que,  par  le  seul  effet 
de  son  acceptation ,  la  femme  devenait  propriétaire  de  la  moitié  de  tous 
les  biens  communs,  et  qa'ain-i  l'acte  par  lequel  elle  abandonnait  cette 
mmlié  ou  portion  de  cette  moitié  k  son  mari  pour  être  dispensée  du  paye- 
ment des  dettes  k  sa  chaire ,  constituait  une  vente  ordinaire  ,  pass'ible  du 
droit  proportionnel.  —  Le  S4  mars  1840,  un  jugement  du  tribunal  de 
Muntargis,  accaeiHaat  ce  système ,  valida  la  perception.  —  Pourvoi 

—  Arrêt. 

La  coet  ;  —  Attendu  que  la  communauté  de  biens  étant  dissoate  par 
la  séparation  de  corps  pronoocée  en  justice,  la  femme,  par  le  seul  fait 
qu'elle  a  accepté  la  communauté,  a  été  saisie  de  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté ,  et  que ,  de  plein 
droit  aussi,  les  dettes  qui  grèvent  Geliez;!  h  sout  divisées  par  moitié 
entre  les  é^x  ;  —  Attendu  que  ces  règle*  oe  sont  modi&ées  ni  par  l'art. 
1483  c  civ.  qui  affranchit  la  femme ,  ayant  bit  inventaire ,  de  suppor- 
ter, dans  le  payement  des  dettes ,  une  part  contributive ,  supérieure  a  l'é- 
molument qu'elle  retire  do  la  commnnaulé,  ni  par  l'art.  1490  qui  aulo- 
riso  a  convenir,  dans  le  partage ,  que  l'un  des  époux  sera  charrié 
d'acquitter  au  delà  de  la  moitié  des  dettes ,  et  même  la  totalité  de  celles- 
ci;  qu'en  effet,  l'art.  1483  a  pour  bot  de  garantir  à  la  femme  le  droit  à  elle 
attribué  par  rart.  1474  de  prendre  moitié  de  tous  les  Inens  de  la  com- 
utnniuilé ,  sans  compromettre  les  Mens  personnels ,  si  elle  vient  à  recon- 
Ballre  que  partie  du  passifs  été  omiso  dans  l'inventaire;  et  que,  quant 
«  mode  de  libération  des  dettes,  l'art.  1490  permet  sut  eopartageanl*, 
par  égard  pour  lears  coivenaoces  personnelles,  des  stipulations  parlïcn- 
lièfw,  mais  qui  n;  lient  ef  o'obligeril  qu'eux  seuls  et  qui  ne  sauraient 
être  opposées  a  des  tiers;— Qu'ainsi,  dans  le  parlage  d'une  communanlé, 
l'abeodon  fait  par  la  femme  à  son  mari  comme,  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession ,  l'abandon  consenti  par  un  héritier  an  profit  de  l'antre  d'une  qoolité 
de  l'actif  pour  se  dis^naer  d'acquitter  sa  part  légale  imposée  dans  le  passif. 
Ht  une  cessioB  véntable  eu  abandon  de  propriété  susceptible  du  droit 
f  roporiioiad  de  retour  n  swlte  qui  «si  légl^  pu  l'art.  68,  g  3,  e  S» 


rédltidres  et  pour  payer  les  dettes  avec  le  aarplos  ;  en  sorte  qQ*éli 
ne  payant  rien  qu'avee  lea  fonds  eommans  et  ne  conservant  rien 
aa  delà  de  sa  part ,  Il  ne  fait  pas  d'acquisition  et  ne  doit  pas  par 
ooDSéqiwot  le  droit  de  souiie.  Nous  sommes ,  sur  ce  point ,  d'un 
avis  différent.  Ba  thèse  générale,  dans  les  actes  de  l'espèce,  le 
prélèvement  par  une  partie  admise  à  uo  partage,  oe  saurait  par 
lui-même  constituer  un  mandat  de  la  part  des  autres  parties.  Cela 
est  expressément  décUréenees  termes  mêmes  par  un  jugement  dn 
tribunal  de  Dreux  en  date  du  10  Juill.  1848  (ait.  enreg.  C.  Rave- 
neau).  tl  se  peut,  sansdoule,  qu'en  attribuant  &  l'un  des  copsrlf 
géants  des  biens  communs  au  delà  de  ses  droits,  tes  copartageaots 
aient  eu  la  pensée,  l'Intention  de  le  constituer  mandalaire  à  l'effet 
de  payer  avec  l*exeédanl  tes  dettes  qu*ils  mettaient  à  sa  charge  au 
delà  de  sa  part  virile.  Les  contractants  auraient  à  s'Imputer  alors 
d'avoir  donné  à  ce  mandat  la  (orme  et  les  eOets  d*un  acte  trans- 
latif de  propriété ,  quand  tl  était  on  ne  peut  plus  simple  d'expri- 
mer, de  sUpuler  formellement  la  constitution  du  mandat.  L'ad- 
ministration a  toujours  reconnu  que  la  stipulation  expresse  d'un 
tel  mandat  est  exclusiva  du  droit  de  soillle.  Spécialement,  elles 
décidé  que, lorsque  dans  un  partage,  l'on  abandonne  à  l'un  dés 
cohéritiers  une  somme  qu'il  doit,  avec  mandai  spécial  d'employer 
cette  somme  à  l'acquittement  de  dettes  excédant  sa  part  contri- 
bulive  dans  le  passif,  11  n'y  a  pas  là  souIle  passible  du  droit  pro- 
portionnel (  délib.  37  mars  1824  )  (3),  et  que  lorsque ,  par  l'acte 

de  la  lot  du  Irim.  an  7  ;  en  effet,  dés  qu'un  communiste  paye  du 
■omme  d'argent  pour  biens  reçus  dans  son  lot  au  delà  des  valenn  qae  n 
part  propOTliennelle  toi  assigiwit ,  il  y  a  par  cela  même  et  eécesuimnt 
une  soalte;  pen  importe  que  le  copartageant  paye  directemeal  h  m  co- 
héritiers ou  qu'il  paye  fc  leur  décharge  aux  créanciers;  lonjonre  hi4I 
vrai  qu'il  ne  devieot  propriétaire  de  btcns  excédant  sa  part  de  coBoi- 
nisl»  qu'en  rendant  une  somme  déterminée;  or,  c'est  l'origine  et  lacaou 
de  Tobligalion  coniraclée  parte  communiste  qu'il  faut  considérer  peur  dé- 
cider s'il  y  a  Eoulle ,  sans  qu'il  importe  de  savoir  ei  le  payement  doit  rtn 
fait;  affranchir,  en  pareil  cas,  du  droit  proporiionnel  d'enregistreoenl, 
sous  prétexte  que  c'est  aux  créanciers  qne  la  soulte  est  délivrée,  ce  stnil 
méconaaitra  le  principe  f&i  par  l'art.  15  et  par  diverses  antres  iwf» 
tiens  de  la  loi  du  S2  frim.  qui  défend  de  tenir  compte  du  passif  et  dVi 
faire  défalcation  pour  soustraire  aux  droits  d'enregislrement  une  paitiu 
de  l'actif  égale  à  I  importance  des  dettes  ;  —  Attendu  ,  en  fait  que  !e)a- 
gemcnt  ailaqué  constate  que,  selon  l'acte  de  liquidation  et  de  parlspiii 
la  communauté  dos  éputi\  Logette  ,  l'actif  était  de  131,178  fr.,  le  fifAl 
de  120,337  fr.,  dont  68,600  fr.  pour  reprises  dn  .iiari ,  et  51,R5T  Ir., 
montant  des  dettes  envers  les  tiers  ;  —  Qne  le  mari  s'élant  soumis  ï  dés-* 
intéresser  les  tiers  créanciers ,  il  a  eu ,  par  conséquent ,  k  leur  payer,  i  li 
décharge  personnHIe  de  sa  femme,  la  moitié  des  !îl,857  fr.,  c'esta-tin 
la  somme  de  25,818  fr.  SO  C,  et  qne  |iour  y  pourvoir,  il  a  reçn  dein- 
leurs  mobilières  et  des  acquêts  de  communauté  estimés  ensemble  tu» 
somme  égale  k  cette  moitié;  lequel  abandon  a  donné  lieu  k  la  perceplin 
du  droit  proportionnel  del  fr.  p.  100  sur  les  créances,  de  3  p.  100  Fur  In 
meubles  corporels,  et  de  4  p.  100  sur  1rs  immeublvs  :  perception  mate- 
tenue  I  ar  le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  ;  ^Attends^w, 
en  prononçant  ainsi ,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  69, 
S  5,  oM,  el§  7,  n->M  et  5,  de  laUi  du  Si  frim.  an  7,  et  l'art.  1483 1. 
civ.,  en  a  fait ,  au  contraire  ,  la  plus  juste  application,  ainsi  que  de  l'art. 
68,  g  3,  n"  3,  de  la  mémo  loi  ;  —  Rejette. 

Uu3juill.  1844.-(:.  0.,ch.  civ.-Mftl.  PortaljS|  l»pr.-Gilln,l^' 
De  Boissieu,  av.  gén.,c.  conL-Caretteet  Fichei,aT. 

(3)J?ipée«.*  —  (M'  N...C.  enreg.)  —  Le  sieur  Beincbet  éUit  légtUin 
de  fon  êpouM  d'un  quart  en  propriété  et  d  u»  i)uart  en  usufruit  des  btri' 
qu'elle  avait  délaissés  dans  la  liquidation  des  successions  et  ronnaaaRi< 
de  cette  dame.  Les  droits  du  sieur  (tczucfaet  dans  l'actif  ont  éléfixéskam 
somme  do  499,0H9  fr.  73  c,  et  il  a  été  cbarjié  de  inijer  le^s  dettes  pi' 
sivrs ,  montant  îi  357,:i45  fr.  50  c.  INinr  reii)|i)jr  le  si<<ur  Beincbet  li» 
mi)nlunl  de  ces  ileut  sommes ,  il  lui  a  été  ab;in<lonné  noiamment  celle  d 
757, %75  fr.  59  c.  &  prendre  sur  ce  qu'il  devait  lni-mêm'>  comme  adjaiii- 
cataire  d'immeubles  d«':|K-it(liint  d<>s  «mcct^sioii  et  communauté  partr(;é'.< 
L'acte  ayant  été  présenté  a  l'enregislrment.  le  rtcevenr  aper;a  Iréroî 
del  p.  100  sur  17S.67â  fr.  65  c.  qui  furniont  la  moitié  du  pasiil  de*t  ■> 
a  été  parlé.  —  Réclamation  du  notairr,  [«ndée  sur  ce  qae  ce  droit  pir(U| 
k  titre  de  soulte .  n'éiait  jia"  dil  dan*  \p  cas  particulier. 

La  réclamation  a  été  accueillie ,  attendu  que  lorsque,  par  un  acte  ^ 
liquidation  et  partage,  les  parties  remettent  ou  laissent  à  l'un  des  ce^i- 
lageanls  une  somme  d'argent  excédant  son  lot,  k  la  charge  d'acquitter, 
jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant,  pour  autant  de  frais  ou  dettes  di  U 
succession,  cette  disposition  a  toujours  été  considérée  comme  dériviiDl  d« 
partage,  et  comme  en  étaqt  une  tuile  nécessaire;  que  la  régie  a coo^Uoi* 
■eatrecoBBu  yie,  dans  ce  cas,  le  cop^t'iagi-an!  n'acquiert  rien;  qu',i1l 
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de  n^rlAge ,  II  est  abandonné  à  l'on  des  héritiers ,  es  bu  de  sa' 
part  héréditaire,  des  créances  exigibles  ou  le  prix  de  ventes 
d'immeubles  de  la  succession ,  pour  une  somme  égale  au  montant 
des  dettes  qu'il  est  spécialement  chargé  d'acquitter,  cette  dispo* 
sitlon  ne  constitue  pas  le  transport  passible  du  droit  proportion- 
tionnel  (délib.  4  avril  1834)  (1). —  C'est,  qu'en  effet,  dans  ces 
espèces  diverses,  les  parties  qui  ont  manifesté  leur  volonté  de 
constitueron  mandataire,  ont  par  cela  mèmeôtéau  contrat  les  ap- 
parences el  les  effets  d'un  acte  translatif  en  laissant  reposer  sur 
la  téle  de  chacun  d'eux  la  propriété  de  l'entière  portion  qui  loi 
avait  été  primitivement  dévolue.  Mais  qu*à  défaut  d'une  stipula- 
tion expresse  dans  les  termes  ou'au  moins  formelle  dans  l'inten- 
tion ^  on  fasse  résulter  le  mandat  de  la  faculté  laissée  au  copar- 
tageant  d'aliéner  la  part  qui  lui  est  faite  et  d'employer  ensuite 
le  prix  de  l'excédant  à  l'acquittement  des  dettes,  c'est  ce  qu'on 
se  saurait  admettre.  Tout  au  plus  peut-on  voir  dans  la  stipula- 
tion la  pensée  de  laisser  au  copartageant  la  liberté  de  choix  parmi 
les  moyens  divers  de  s'acquitter  des  charges  formant  le  prix  de 
son  acquisition.  Or,  la  régie,  qui  ne  saurait  en  aucune  manière 
exercer  un  droit  de  conir6le  sur  ces  moyens ,  ne  peut  assuré- 
ment pas  voir  son  action  arrêtée  parce  que  le  propriétaire  aurait 
employé  celui-ci  plutôt  que  tel  autre. 

9088.  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  compenser  l'ex- 
cédant au  moyen  d'une  somme  pris^  dans  sa  bourse ,  comme 
dans  le  cas  qui  précède,  le  coparlageant  qui  a  reçu  plus  que  sa 
part  d'immeubles  s'acquitte  soit  en  donnant  quittance  de  sommes 
dont  11  était  créancier  envers  le  fonds  commun,  soit  au  moyen 
d'une  constitution  de  rente ,  soit  au  moyen  d'une  délibatioo  quel- 
conque de  ta  propriété  i  lui  attribuée.  Trouve-t-on  encore  \h  le 
payement  propre  à  donner  ouverture  au  droit  de  soulte? 

S«80.  Dans  le  premier  cas,  Il  ne  peut  s'élever  an  doute 
raisonnable.  A  vrai  dire ,  l'hypothèse  ne  difTére  pas  de  celles  qui 
précèdent  :  car,  recevoir  en  raison  de  sa  propre  créance  sur  le 
fonds  dont  on  est  copropriétaire  une  part  d'immeubles  supérieure 
k  celle  à  laquelle  on  a  droit,  c'est  ni  plus,  ni  moios,  se  charger  de 
se  payer  à  soi-même.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'on  doit  eonsl-* 
dérer  comme  une  dation  en  payement  passible  du  droit  de  mn- 
latlûD,  le  prélèvement  fait,  en  faveur  d'un  coparlageant,  d'im- 
meubles de  la  succession  pour  lui  tenir  lieu  d'une  créance 


élut  tenu  d'acquitter  pour  ttt  cobériliers  dei  dettes  à  lenr  cbtrge ,  il  ne  le 
faisait  qu'avec  une  somme  qui  loi  était  laissée  k  cet  effet;  que  cette  danse, 
liant  laquelle  on  ne  peut  voir  ni  soulle  ni  avantage  parlieulier  pour  le  co- 
partageaat  chargé  do  payemeat  des  dettes,  ne  doit  donner  ouverlare  à  au- 
cun droit  antrt  que  «un  du  partage.  —  Par  ces  motifs,  le  conseil  d'admi- 
nistialion  a  décidé  qn'il  y  avait  lieu  de  restituer  le  droit  proportionneL 
Ou  S7  mars  18a4.-Délib.  cens,  d'adm. 

(1)  Btpiei  .•  —  (Toucïard  C.  enreg.)  —  30  août  1833,  acte  notarié 
portant  liquidation  et  partage  de  la  aticcessioD  de  la  dame  veuve  Tout 
chiiril ,  entre  ses  cinq  enfants.  Le  sieur  Touchard  atné  reçoit  pour  sa  par- 
taitrédiiairc  des  valeurs  moDlaolli  76,513  fr.  45  c.  Il  est  chargé  d'acquit- 
ter les  dettes  de  la  succession  ,  évaluées  à  86,0^3  fr.  19  c.  ;  et  pour  le 
remplir  de  celle  charge,  on  Ut  abandonne  des  sommes  dont  il  est  per- 
MnneilrmeDt  rtéliifeur,  et  en  outre  des  créances  exigibles  et  une  partie  du 
pris  de  vealfl  d'une  maison  sise  à  Paris  et  provenant  de  la  successioa.— 
Lon  de  l'enregistrement ,  le  droit  de  transport  de  1  p.  100  fut  prrrn  sur 
>  montant  des  créances  et  du  prix  de  vente,  destiné  au  pajemcoi  des 
dettes. 

Mais  sur  la  demande  des  parties,  la  reslitnJîon  a  été  ordonnée:—*  At- 
tendu que  l'abandon  d'une  créance  eiigiblc,  ou  d'un  prix  de  vente  paj^able 
à.  terme,  affecté  au  payement  des  délies  d'une  succession,  ne  peut  âlre 
Msimilé  à  un  trao-iport  de  créances  au  profit  de  l'héritier  chargé  de  ce 
^yement  avec  les  fonds  spéciaai  laissés  entre  ses  roains  &  cet  effet;  que, 
Jans  ce  cas ,  il  y  a  affectation  réelle  de  la  somme  d'argent,  et  mandat 
pour  en  effectuer  le  recouvrement;—  Que,  dans  l'cspÊcc  ,  la  maison  sise 
à  Paris  était  resiée  dans  l'indivtfion  ,  qu'elle  a  élë  vendue  après  le  décès 
pour  faire  face  aux  délies  de  la  succession  ;  que  la  charge  imposée  à  l'un 
des  bériliers  d'en  recevoir  le  pris  pour  l'employer  au  payement  des  dettes 
ne  launit  conslitoer  nn  transport  de  créance ,  puisque  cette  créance  doit 
a'éleindre  jusqu'il  concurrence  de  la  dette  a  laquelle  elle  estaffeclée;  que 
C'est  une  des  conditions  deTabandonnement,  condition  qui  exclut  luuie 
mutation.  » 

Du  4  avril  183<.-Délib.  coos.  d^adm. 

(S)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  Par  nn  acte  passé  devant 
H*  DespMtes ,  notaire  à  Meyras ,  département  de  l'Ardècbe,  les  enfanta  el 
Qérilicn  dii  siev  et  daiH  Bernard  ont  procédé  an  partage  des  inméubles 


personnelle  sur  la  ménie  mecesalon  (Insl.  SO  sept,  tsiit)  (3). — 
Quel  est  le  droit  de  motallon  exigible?  LHnslructlon  ne  8*«d  ex- 
plique pas.  Mais,  dirons-nous,  avec HM.  RIgaud  et Champlon- 
niëre,  t.  3,  n*  3d8S ,  ■  la' décision  ne  doit  s'entendre  que  du 
droit  établi  sur  les  retours  de  partage ...  La  dation  en  payement 
qui  s'opère,  dans  ce  cas,  n'a  pas  le  caractère  de  vente,  mais 
bien  celui  de  partage  avec  charge  d'éteindre  une  dette  de  la 
succession.  * 

SttHO.  Dans  le  deuxième  cas ,  c'est-è-dlre  lorsque  le  copar- 
tageant avantagé  dans  le  partage  compense  l'excédant  au  moyen 
d'une  conslitulion  de  renie,  la  même  solution  doit  encore  être 
suivie,  il  en  était  autrement  sous  l'empire  des  anciens  principes. 
«  Si  par  l'événement  du  partage,  dit  Bosquet,  Dict.  des  dom., 
v<*  Partage,  $  3,  n«  9,  l'un  a  plus  d'Immeubles  que  l'autre,  sous 
Ja  condition  de  payer  les  dettes  de  l'hérédité,  c'est  une  espèce 
d'acquisition  qu'il  fail;  mais  II  faut  distinguer  les  charges  fon- 
cières dont  il  est  grevé,  des  dettes  hypothécaires:  le  copartageant 
chargé  d'une  rente  foncière,  affectée  spécialement  sur  son  lot, 
ou  qui  l'était  sur  tous  les  biens  de  l'hérédité,  ne  peut  être  pré- 
sumé acquérir ,  ul  par  conséquent  être  assujetti  au  droit  de  cen- 
tième denier  ...  s  Cotierau,  Droit  général,  n''  1SI02,  qui  adopte 
aussi  cette  opinion,  en  donne  les  motifs  en  ces  termes  :  «  Le  créan- 
cier. Jusqu'à  concurrence  de  la  rente ,  est  aussi  propriétaire  du 
lot  du  débiteur.  Ce  sont  les  biens  de  ce  lot  qui  les  doivent;  elle 
se  prend  sur  ces  biens,  non  sur  les  biens  propres  du  débiteur; 
elle  est  alors  de  la  même  succession.»  Aujourd'hui  que,  par  l'effet 
du  changement  lolroduit  dans  la  nature  des  reoies  par  la  législa- 
tion nouvelle,  le  créancier  de  ta  rente  a,  non  plus  un  droit  réel 
à  la  chose,  mais  un  simple  droit  personnel  contre  le  débiteur, 
on  comprend  que  la  décision  ne  peut  plus  être  suivie.  L'obligation 
de  la  rente  a  la  même  nature  que  l'obligation  d'un  capital  ;  en 
sorte  que  le  retour  stipulé  en  rente  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  sur  le  capital  de  la  rente  (Gonf.  UH.  RIgaud  et 
Championnlère,  t.  3,  n«2678). 

.  Il  a  été  décidé ,  eu  ce  sens ,  que  lorsque  l'un  des  co- 
parlageants  reçoit  dans  son  lot  un  bien  grevé  d'usufruit  et  qu'il 
est  stipulé  que,  pendant  la  durée  de  cet  usufruit,  11  recevra  d'un 
ou  deplusieurs  de  sescopartageanls  une  renie  annoelle,  le  droit 
de  soulte  est  exigible  (trib.  de  Vouziers,  Sjuln  1838)  (3). 

de  ces  deux  successions ,  estimés  S9,000  fr.  —  L'un  des  quatre  béii- 

tiers  s'est  porté,  dans  l'acte,  créancier  de  la  succession  paternelle  pour 
13,000  fr.,  savoir:  10,000  fr.  formant  le  pris  de  biens  qui  loi  avaient  été 
légués  par  un  oncle,  et  qui,  pendant  sa  minorité,  ont  été  vendus  par  son 
père,  et  5,000  fr.  pour  le  capital  d'une  rente  qu'il  a  rachetée  dans 
î'iotérét  de  celui-ci.  —  Ses  cohéritiers  ont  consenti  qns  celte  double 
créance  fût  acquittée  par  un  prélèvement  en  immeubles,  d'une  valear  ds 
13,000  fr.,  an  moyen  de  quoi  il  n'est  plus  resté  que  16,000 fr.,  dont  il 
a  été  formé  quatre  lois.  —  Outre  le  droit  exigible  sur  le  partage,  la 
recevenra  perçu,  à  raison  do  la  dation  en  payement,  le  droit  proportionnel 
de  mutation  sur  les  trois  quarts  de  la  créance  de  13,000  fr,  acquittée  par 
une  cession  d'immeubles,  l'autre  quart  se  confondant  avec  la  portion  du 
créancier  cessionoaire,  qui  étant  en  même  temps  héritier,  est  obligé  aux 
charges  de  la  succession.  —  Contre  cette  pprception ,  le  notaire  a  repré- 
senté que  chacun  des  bériliers  doit  être  considéré  comme  investi  d'nn  droit 
de  propriété,  même  h  l'égard  de  ses  reprises,  sur  tous  In  biens  de  la  su»- 
cession.  Il  a  prétendu  que  la  61s  dépossédé  pendant  sa  minorité  avait  le 
droit  de  prendre  des  immeubles  en  remplacement  de  ceux  vendus  par  son 
auteur.  Il  s'est  enlin  appuyé  des  décisrons  portant  que  les  reprises  d'uoa 
veuve,  pour  lesquelles  tl  lui  e^t  abandonné  îles  immeubles  dans  le  partage 
de  là  succession  de  son  mari ,  ne  donnent  »uveriure  à  aucun  droit  propor- 
Itoiincl.  —  Ces  moyens  n'étaient  pas  de  nature  !i  prévaloir.  La  faculté  que 
les  art.  1470, 1471  cl  147Î  e.  civ.  confèrent  À  chacun  des  époux  sur 
les  bieas  de  la  communauté,  et-  subsidiairement  à  la  femme  sur  les 
liiens  du  mari,  résulUt  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux  ,  et  dont  le 
mari  était  administratenr.  Le  prélèvement  en  immeablei  est  spécialement 
autorisé  par  le  code  ,  dans  ce  cas-là ,  lorsque  les  valeurs  mobilières  sont 
ini'uiri.iantcs;  il  ne  l'est  point,  en  faveur  des  cohéritiers,  pour  leurs 
créances  personnelles  qui  n'uni  pas  leur  origine  dans  un  contrat  de  so- 
cicli'.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'un  mineur  puisse  esiger  de  son  tuteur 
des  immeubles  en  remplacement  de  ceux  qui  lui  «ppartenaient,  et  qui  ont 
été  vendus;  il  no  lui  est  accordé  qu'âne  action  ta  rescision  de  lavent* 
contre  les  tiers  acquéreurs,  et  nue  acIloR  mobilière  en  garanlie  on  en  don- 
mages-ioléréls  contre  sou  tuteur.  —  En  coaséqueoce,  ose  solntlOB  du  1 
("juin  1835  a  nAtntenii  la  perception.  « 
Du  50  sept.  18S5.-In3l,  géo.,  a"  1173,  S  10. 

(5)  Etpèet  t  —  (HérU.  Httot  C.  eoreg.]  —  Le  6  mal  1834,  In  bM- 
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•••9.  Dans  le  troiBlèmeeu,  lorsque  le  copftrtageuit  établit 
la  compeDsatioD  aa  moyen  d'aoe  (léllbatlon  de  la  proprlélé  qui 
lui  est  altribuée.  par  exemple,  eo  s'obltgeaat  à  souffrir  ud  osufrult 
atlriboé  aux  autres  eoparlageants ,  une  servitude,  ou  toute  autre 
attribution  modifiant  eotre  ses  mains  son  droit  de  propriéiâ,  il 
semble  qu'on  pourrait  se  déterminer  par  les  considérations  ap- 
pliquées à  la  coDSliluUon  de  rente  sous  l'ancienne  Jurisprudence. 
C'est  par  ces  coDsidérations,  en  effet,  que  MM.  Rigaud  et  Cbam- 
plonnf ère,  t.  3,  n°  3679,  décident  que  le  droit  de  soulle  n'est  pas 
dù  dans  ce  cas.  Néanmoins,  la  Jurisprudence  se  prononce  en  sens 
contridre  ;  dp  moins  ,  cette  tendance  est-elle  indiquée  dans  un 
Jugement  duquel  il  résulte  que ,  pour  établir  l'Inégalité  des  Iota 
relativement  au  droit  de  souIte>  on  doit  dédolrede  la  valeor  de 
l'un  d'eux  celle  de  l'usufruit  dont  11  eel  groré  (trib.  de  Oiarolles, 
33  mars  1845)  (1). 

•••8.  Il  en  est  du  partage  avec  soulte,  comme  du  partage 
an  nature  ;  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  qui  le  régissent  ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  conventions  qui  reçoivent  des 
parties  la  qualiScation  même  de  partage;  elles  s'étendent  encore 
i  tous  les  actes  qui  sous  la  dénomination  de  vente,  d'écbange,  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  ont  pour  effet  ou  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  (c.  olv.  888).  Le  principe  est  établi  plus  baut 
(V.  D"  2635  et  2636)  ;  nous  D'avoDS  id  qu'A  en  déduire  les  con- 
séqueaoes ,  ou  du  moins  à  aalvre  celles  qui  oot  été  déduites  par 
l'administration  elle-même. 

!i494.  En  première  ligne  se  placent  les  eesstons  de  droits 
successifs  entre  cohéritiers.  Un  tel  acte ,  lorsqu'il  Interrlent 
avant  tout  partage  ayant  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  en- 
tre cobérltiers,  il  sensult  qu'alors  mémo  qu'il  est  qualifié  t)«nle. 
le  droit  de  vente  ne  saurait  étro  perçu.  Il  constitue  véritable- 
ment ,  Mit  unt  acquisition  par  Ucltatlon  de  parts  Indivises  s*U 


tien  Ruot  ont  procédé  in  partage  des  Uens  conposanl  U  socces^oB  de 
leur  mère.  La  dune  Veylande  a  reça  dans  son  lot  oa  bi«n  grevé  précé- 
demment d'an  unfrail  au  proût  du  ptre  commun  ;  dans  PettimatioD  de  ce 
bien  (  il  n'a  point  été  fait  déducUon  de  la  valeur  de  l'osofrult ,  mala  il  a 
été  stipulé  que  peadant  sa  durée  la  dame  Veylande  recevrait  de  ks  co- 
partageanti  née  somme  annuelle  de  3,333  fr.~Le  droit  de  soalle  a  été 
perçu  sur  celte  gomme  capitalisée  au  denier  dix.  —  La  resiitatiea  de  ce 
droit  a  été  réclamée  ;  les  parties  se  sont  fondées  sur  ce  que  la  somme  k 
fournir  par  les  cohériiiers  de  la  dame  VeyUode  n'était  qu'oneallribation 
de  part  ft^te  à  celle-ci ,  dans  les  rerenus  des  aalna  bmis ,  pour  égaliser 
léf  loti,  momeotanémeot  inégaoL—JugemenU 

LiTRiBunAL;  —  Considérant  qu'en  créant  l'atufrolt  dn  sienr  Huol 
père ,  ses  enfants  ont  opéré  le  démembrement  de  la  propriété  du  biens  qni 
en  Ront  grevés;  quo  Tusufruit  former  ii'>r'  uropriété  distincte;  que  l'usu- 
fruitier |icul  le  vendre  ou  l']]ypotbé>]u<  i  mâne  que  le  au  propriétaire 
peut  vendre  et  hypotliéquer  la  nue  pru;  i  u  uii — Que  ,  peumiétre  vendus 
ouby^i^équi'â  âéjjarémont,  il  s'eiisuil  qua  la  valeur  réunie  de  ces  deux 
dioses  lume  la  valtur  tutale  de  la  propriiilé;  qu'ainsi,  la  différence  en- 
tre la  valeur  de  la  nuo  propriété  et  celle  de  la  pleine  pro^îélé  est  égale  k 
la  valeur  de  l'usufruit}  que,  par  consëqueot*  dans  l'espèce, la valearda 
premier  lot  est  inférieure  à  celle  des  deux  autres  lots  du  même  partage, 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'usufruit  dont  ce  lot  est  grevé)~Con- 
Fîdérant  quo ,  pour  remplir  île  celte  diiïérenee  la  dame  Veylande,  à  qui  ce 
li)t  u.-t  écliu  ,  les  deux  auin'â  cujiarlH^i'unls ,  chacun  pour  une  portion 
distincte ,  ont  constitué  a  son  profit  unereatede  3,533  fr.tCt  s'obligent  à 
la  loi  payer  annuellemeot  jusqu'à  ce  que  l'usufruit  qu'elle  auppocle  seule 
ait  prit  lin;— Que  la  valeur  immobilière  actuelle  de  ce  premier  lot  est  donc 
inférieure  à  la  valeur  imnwbilière  actoelle  des  deux  autres  lots  d'une 
somme  égale  an  capital  de  la  rente,  puisque  cette  rente  a  été  créée  et 
qu'elle  est  servie  au  possesseur  du  premier  lot ,  pour  compléter  la  râleur 
aclaelle  de  ce  lot ,  et  la  rendre  égale  h  c^e  de  chacun  des  autres  lots  ; 
que  cette  rente  forme  donc  soulte  ou  retour  envers  le  premier  lot ,  telle- 
ment qu'elle  emporte  privilège  au  profit  du  possessear  de  ce  lot ,  privilège 
qu'il  peut  conserver  par  une  isKripiioa  requise  et  faite  dans  le  délai  fixé 

Sir  l'art.  S108  o.  civ.  Par  «s  motib ,  oéelan  les  danaadawi  mal 
ndés ,  etc. 

Du  8  juin  1856.-Trili.  civ.  do  Vouxiers. 

(1)(D6VDgnéC.  eoreg.}~LB  rauiniAL;— CoDsidéraolqn'ilestdeprin- 
elpo  SB  matière  d'enr^iitrament  de  partage  que ,  bien  que  les  lots  soient 
égnx  ei  capital,  si  des  charges  sont  imposées  àl'un  des  coparlageants,  ces 
charges  eontlilnent  une  Eoulte  qui  donne  ouverture  an  droit  proportionnel; 
qo'il  D'est  pas  moins  certain  que,  fi  révalualion  de  ces  charges  n'est  pas 
délermiaée  dans  l'acte ,  elle  peut  éire  demandée  aiii  parties,  et  que, 
lorsqu'elle  paraît  insufSsanle  ,  l'administration  a  droit  ae  demander  uoe 
estimniioD  par  experts;— Considérant,  an  cas  particulier,  que  le  lot 


comprend  la  totalité  d'dn  bien  héréditaire ,  soit  nn  partage  «vm 

soulte  s'il  a  pour  objet  seulement  une  portion  excédant  la  psrt 
du  cessionnaire.  Dans  l'une  et  l'autre  bypolbise ,  le  seul  droit 
exigible  est  celui  de  4  pour  100,  Cela  a  été  expressément  re- 
connu par  l'administration  elle-même  dansdeux  délibérations  dci 
SO  ocl.  182t  et  19  Juin  1822^  et  une  instruction  générale,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir,  en  traitant  delà  llquidatloo,  s'to 
explique  en  ces  termes  :  «  La  cession  pure  et  simple  entre  cobé- 
ritters  de  droits  immobiliers  dans  une  succession  indivise  a  le  ca- 
ractère d'une  licitatlon.A  ce  titre,  elle  n'est  sujette,  selon  ua 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  Julll.  1819,  etunedéci- 
sloa  du  ministre  des  finances  du  8  oct.  suivant,  transmis  par  l'in- 
fitruction  n"  003,  qu'au  droit  d'enregistrement ,  réglé  à  4  pour 
100  par  l'art.  69.  S  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sauf  k  perce- 
voir le  droit  de  1  1/2  pour  100,  lors  de  la  transcriptioa  aux 
hypothèques;  mais  si  le  partage  de  la  succession  avait  précédé 
l'acte  de  cession ,  cet  acte  rentrerait  alors  dans  la  classe  des 
ventes  ordinaires  d'immeubles,  et  le  droit  de  5  t/S,  Qxépar 
l'art.  S2  de  la  loi  du  28  avril  1816,  devrait  être  perçu  à  l'enre- 
gislrement...  »  (lost.  du  9  Juin  1827,  n«  1209 ,  $  1).  Ce  D'est 
d'ailleurs  là  qu'une  application  de  l'art.  888  c.  civ.,  lequel,  conne 
nous  l'avons  fait  remarquer  (n°  2635),  n'admet  l'action  en  resci- 
sion contre  l'acte  même  qualifié  vente  ou  cession  Intervénant  co- 
tre cohéritiers  avant  partage ,  que  parce  qa*U  aseimlle  cet  acio 
lui-même  à  un  véritable  partage. 

aesft.  Hais,  aux  termes  de  l'art.  880,  l'action  en  rea^^ 
«  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  succes^f  (aile  saai 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls ,  par  ses  an* 
1res  cohéritiers  on  par  l'un  d'eux.  "  S'ensuit-il  que  l'acte  doive 
être  considéré ,  dans  ce  cas ,  non  plus  comme  un  partage,  nuls 
comme  nne  vfente  passlblo  du  droit  proportionnel  établi  sv 


assigné  aneonte  de  Vogid ,  qieiqne  d*mê  valeur  énleen  ea^l  k  mM 
échu  au  marquis  de  Vogué ,  eoupranaal  la  terre  d'Oyé  et  une  crfaiei  éi 
:77,14T  fr.  75  cenu,  grevées  de  l'usufreit  de  madame  de  Chasteltu,  h 
trouve  dimioné  de  tonte  la  diBértnce  qui  existe  «aire  la  pleine  propriMil 
la  nue  propriété  de  ces  objets,  ou ,  ce  qui  est  U  même  choee^  d'oii 
somme  équivalente  an  revenu  dont  ce  lot  sè  trouve  privé  ;  —  Coosidérut 
qu'en  exécution  de  la  clause  de  Tacle  portant  qu'en  raison  de  la  différesm 
qui  existait  eelre  les  reveoni  des  deux  lots  k  cause  de  l'osatmit  de  nu- 
dame  de  Chastellux ,  tes  parties  sa  réservaient  de  ae  régler  k  Ht  égaré, 
un.  de  Vi^i  ipar  liur  déoUration  passée  aa  bureau  de  l'enregistresest, 
ayant  évalué  k  la  somme  annnelte  de  3,900  fr. ,  an  capital  de  30,000  Ir., 
la  dilTéreDce  entre  les  revenus  des  biens  abandonnés  an  marquis  deVagef 
et  les  revenus  des  biens  abandonnés  au  comte  de  Vogué,  n  chiffrcél 
5,000  fr.a  dû  être  considéré  oomme  formant  la  soatte  on  rindenailé  d«t 
le  premier  lot  devait  faire  état  an  deuxième  chaque  antéa  Jusqu'à  Ytulïv)- 
tion  de  l'usufruit,  et  par  conséquent  être  pris  pour  base  du  droit  propor- 
tionnel ;—  Considérant  qu'en  étabUs»nt  ce  droit  sur  nn  capital  composé 
de  dix  fols  la  somme  de  30,000  fr.,  l'administration  s'est  rigooreuïeneut 
conformée  aux  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qi» 
HM.  de  Vogué  ont  eux-mêmes  recosnii  la  juste  application  de  ces  disfo- 
sitions  an  cas  particulier,  puisqu'on  voit  par  la  déclaration  qu'ils  eot  loDr* 
nie  spontanément  an  bureau  de  l'enregistrement,  qu'ils  prennent  nia 
d'exprimer  te  capital  sur  lequel  doit  être  calculé  le  droit  k  percevoir,  K 
qu'ils  acquittent  ce  droit  sans  nrotestalioa  ni  réserve;  — CoDsidèréot 
qu'en  regardant  Comme  Insuffisante  l'évaluatiou  de  la  différence  décUr^« 
exister  entre  les  revenus  des  deox  lots  et  en  demandant  une  estimation  ptr 
experts,  l'admiaistration  a  usé  d'un  droit  qu'on  ne  saurait  lui  conieiler; 

Sue ,  si  le  résultat  a  été  de  porter  k  28,863  fr. ,  aq  lieu  de  3,000  b.,  Ix 
Ifféreace  do  revenu  annuel  des  deux  lots  jusqu'à  l'extinction  de  Voie- 
fruit,  non  compris  daas  ce  chiffre  Piotérét  de  la  créance  de  77,147  fr. 
73  cent.,  et  eo  exigeant  que  le  droit  proportionnel  soit  calculé  sur  le  m- 
pital  formé  de  dix  fois  cette  somme  de  28,863  fr.  et  des  intérêts  de  U 
créance  de  77,147  fr.  75  ceoL,la  régie  n'a  demandé  qup  l'applicatiw  dH 
principes  sur  lesquels  repose  aa  première  perception ,  des  règles  «M 
l'empire  desquelles  MM.  de  Vogné  se  sont  enx-mémes  placés  par  lenr  4f- 
claraUon  an  bureau  de  l'enruistremenl;  c'est  toujours  le  capital  ferai 
par  dix  fois  ladifférence  entre  les  revenus  des  deux  lots  que  la  régie  csa- 
tinne  fc  prendre  pour  base  de  sa  perception  ;  seulement  ce  capital ,  aa  liM 
d'être  composé  de  dix  fois  le  revenu  déclaré ,  l'est  de  dix  fois  le  reveti 
estimé; — Considérant  que  le  rapport  des  experts  Dinel  et  Moomsirin , 
qui  fixe  k  28,863  fr.  les  revenus  de  la  terre  d'Ové ,  est  régulier  eo  U 
forme,  conforme  an  jugement  préparatoire  du  12  juin  1841,  et  iréstnl* 
toutes  les  garanties  qu'il  est  possible  d'attsadre  d'une  pareille  opèratàwi 
—  Par  ces  mvlib,  bomolt^e,  etc. 

^  Da  2S  mars  1845.-Trib.  civ.  de  CharoUes. 
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EUREGISTUEMENT,— tiT.  i,  Chap.  4,  Part,  t,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  1,  8. 
kires ,  da  droit  de  S  )/3  pour  100?  On  peot    sor  la  poriloii  de  dettes  mise  à  ra  eharge  des  a( 


m 


IM  ventes  ordinaires,  da  droit  de  S  1/3  pour  100?  On  peot 
dire ,  pour  TafllrUaUTe ,  que  la  vente  de  droits  soeeessih  Mie 
à  run  des  cobérlllers ,  sans  autre  garantie  qae  celle  des  faits  des 
(lédants,  est  par  elle-même  exclusive  de  toute  idée  de  partage  ; 
que  c'est  une  vérUable  vente  à  fvrfait  ayant  le  même  effet  que 
B'II  y  avait  eu  renonciation  à  là  sneeesslon*  moyennant  on  prix, 
de  la  part  des  cohéritiers  cédants  en  lavenr  des  cohéritiers  ces- 
slonualres.  La  régie  8*est  prononcée,  en  effél,  dans  ce  sens,  par 
une  délibération  da  7  avril  1831,  eonlOrme  à  ime  décision  du 
ntinlstre  des  Boances  du  19  novembre  1819:  «Altenda  que,  dans 
ce  cas,  le  code  ne  considère  pas  la  vente  comme  opérant  les  ef- 
ftts  d*Qn  partage  ;  que  facte  est  dès  lors  nne  vente  proprement 
dite  ;  qu'en  effet,  par  la  clause  que  la  vente  est  laite  aux  risques 
et  périls  de  i*aequérear,  le  cobériUer  qui  vend  se  trouve  affran- 
chi de  la  garantie  ordinaire  entre  les  copartageants  ;  que  la  con- 
vention est  donc  fondée  sur  d*aulres  règles  que  celtes  de  l'égalité 
prescrite  en  matière  de  partage  ;  qu'elle  ne  forme  qu'un  traité  à 
forfait,  un  contrat  aléatoire  qui  o'oflkv  pohil  de  résultai  déterminé 
et  dont  l'acquéreur  doit  subir  toutes  les  chances.  «  la  cour  de 
cassation  elle-même  parait  avoir  admis  d'ahord  celle  doctrine  ; 
car  elle  a  décidé  que  l'abandon  Mit  pitf  an  sneeessible  à  ses  cobé- 
rlllers de  tous  ses  droits  béréditaires.  moyennant  un  certain  prix, 
et  à  la  charge  de  payer  sa  portion  de  dettes  dans  la  succession, 
conslHoe  une  vente  i  forfait,  soscepllble  de  transcription ,  et 
donnant  par  conséqn^it  ouverture  au  droit  de  l  1/3  p.  100 , 
ttOD-seulement  sur  le  prix  principal  des  tanmenbles,  mais  encore 

(1)  Btpèe»  t  —  (Buieg.  C.  d'EspIndial.)  —  Va  acte  eotarM  do  9  join 
1818»  le  ssnMd'EipiBihBl  céda  là  titre  de  Kdtatim  «t  partage,  et  stk 
toute  garaaiw  hypolUaura,  loil  desan  dMt,  sait  de  la  daae  h  roèn, 
aux  iwur*  et  dMDMScllea  d«  Cbavagaie  tout  «M  drnto  Bobilieri  et  inmo- 
biliers  dans  diverses  sacceuions  il  eux  (chues  en  comniaD ,  et  reconnues 
impartageal>les  par  lespanies.  Cette  cession  est  laite  mojenDaot  70,000rr., 
lavoir  :  i5,000  fr.  pour  les  immeubles .  et  25,000  fr.  pour  la  mobilier, 
et  en  outre  à  la  charge  de  t)a;er  la  poniofi  de  dettes  du  liaur  d'Espiochai 
dans  ces  divcrset  snccessions,  laqmlle  s'élevait  A  8,389  fr.  9  c.  —  Le 
K60T«sr  esatidère  cel  acte  comne  une  vente  de  droits  sucooNib,  etper- 
(•tt  le  droit  de  5 1/S  pour  100  sarla  somme  totale  de  76,389  (r.  9  ceoi., 
coetorméneDi  aui  art.  S3  et  M  de  la  loi  de  se  avril  1816.  —  Demand» 
es  resIitutioD  par  d'Es^inchal,  qui  soulieatqne  i'acui  du  9  juin  1818  oe 
doit  6lre  coasidéré  que  comme  ua  partage  eoire  cobërilifrs ,  et  que  les 
70,000  fr.  qui  en  forment  le  prix  ne  Boot  antre  cbose  qu'une  soulte , 
doooaat  ouverlore  au  droit  de  4  pour  100  sur  les  4ft,000  fr.  de  valeurs 
en  immediles ,  et  au  droit  de  1  ponr  1 00  sealemeat  sur  les  98.000  fr.  da 
MoUUer. — La  régie  jasiiflBit  la  perception  ea  disait  :  1«  que  l'aele  du  9 
juin  1818  avait  tous  Us  cacaclèret  d'uae  veala,  d'an  traiié  k  lerfait,  et 
nulleountCBUx  d'un  partage  on  d'uae  licitalioa  entre  cohéritiers;  que, 
.  dès  lors ,  cet  acte  était  susceptible  de  transcription  ,  et  sajct  &  l'applica- 
tion de  l'art.  S2  de  la  loi  de  1816  ;  t'  qae  l'acte  ne  cootenaot  aucune  dé- 
algnation, article  par  article,  des  meubles  qai  eo  faisaient  partie,  le 
droit  proportionnel  immobilier  avait  dû  être  per^u  sur  la  totalité  du 
prix,  aux  terme»  de  Tart.  9  de  la  loi  du  3S  frim.  an  7  ;  3°  quVnfiu, 
d'après  les  aru  14  et  15  de  la  mente  loi,  le  receveur  avait  dû  ajouter  an 
prix  principal,  pour  la  perception  du  droit,  fes  6,389  fr.  9  c.  de  dettes , 
mises  &  la  charge  des  sieurs  et  demoiselles  de  Chavagnac.  SO  déc.  1819, 
après  un  premier  jugement  par  défaut  rendu  contre  la  ri-gie,  ju(>eraent 
contradictoire  du  tribunal  civil  de  la  Stioe ,  qui ,  considérant  qu'il  a  été 
stipulé  un  pris  particulier  pour  les  immeubles,  et  un  autre  prix  pour  les 
mpiibles;  que  les  objets  mobiliers  ont  4té  désignés,  article  par  arlirle , 
autant  qu'il  a  été  possible,  vu  l'ancienneté  des  successions  liquidées,  et 
rincertilnda  snr  la  quotité  des  biens  qui  les  composaient;  que  L'acte  du  9 
jnia18l8  n'est  pas  susceptible  de  traoscription,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
être  astnietti  qu'au  droit  d«  é  poor  100  snr  les  innsablas ,  et  de  1  pour 
100  sur  M  mobilier  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  fc  sjonler  aa  prix  priadpal  les 
6,SM  fr.  9  ceat.  ;  «rdonoe  la  rettilntioa  damaadés.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 
(après  dél.  «n  cb.  du  cons,^. 

Là  cous:  —  Tu  les  art.  53  et  M  de  la  loi  du  38  avril1816,  ot  l'art. 
9  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  ;  —  Attendu ,  sur  les  premier  et  troisième 
iWTeas  de  cassation  :  —  1*  Que  Tacte  du  9  juio  1818  peut  d'autant 
noint  être  réputé  partage  par  et  simple,  que  les  parties  elles-mêmes  y 
déclarent  être  dans  l'impossibilité  de  procéder  A  un  partage  ;  que  crï  acte 
ae  présente  qu'un  traité  à  forfait  par  lequel  le  comte  d'Èspinchal  vend  à 
ses  cohéritiers  la  part  A  lui  revenant-dans  tes  successions  k  eux  échues 
en  combDun ,  vente  pour  laquelle  il  se  rend  garant  des  hypothèques  prove- 
nant de  son  chef  ou  de  celui  de  la  dame  sa  mère ,  sur  ta  part  des  biens 
par  lui  vendus  ;  —  Qu'il  suit  de  U  que  cet  acte  rentre  évidemment  dans 
la  classe  de  eenx  susceptibles  de  transcription ,  et  par  conséquent  dans 
rapplkalion  des  art.  53  et  84  d«  ta  Indu  38  avril  1816;  qu'en  jugeant 
le  coolndce  hs  jagesunls  attaqués  est  vûM  lesdHs  arlieles}  —  3-  Qne  la 


sor  la  porlIoB  de  dettes  mise  à  la  charge  des  acquéreurs  ;  qu*uii 
traité  de  cette  sorte  peut  d*autant  moins  être  considéré  commé 
une  IMtation  entre  cohéritiers,  que  les  parties  ont  reconnu  et 
déclaré ,  dans  l'acte  même ,  que  le  partage  de  la  succession  était 
Impossible  à  faire,  et  que  le  vendeur  s'est  rendu  garant  de  toutes 
les  hypothèques  provenant  de  son  chef ,  ou  de  celui  de  sa  mère, 
sur  les  biens  vendus  (Cass.,  4  fév.  1823)  (1). 

*6M.  Toutefois,  il  faut  remarquer  cette  dernière  clrcon* 
slanee  particulière  A  l'espèce,  que  les  parties  déclaraient ,  dans 
leur  acte ,  IMmpossIbililé  de  partager  la  snccession.  Cette  circon- 
stance, très-importante  alors  qu'il  s'agissait  précisément  de  dé- 
clarer sll'acte  consliluait  ou  non  un  partage  ,  a  dû  exercer  uno 
tïrande  influence  sur  la  solution;  et  l'on  voit,  en  effet,  que  l&cour 
de  cassaltoD  en  a  fait  l'objet  d'un  motif  spécial  de  son  arrêt.  En 
dehors  de  celte  circonstance .  la  cour  eâl-elle  Jugé  de  la  mémo 
manière  ?  Non.  car  la  question  s'élant  reproduite  dégagée  de  tout 
fait  susceptible  de  donner  A  la  décision  le  caractère  d'un  arrêt 
d'espèce.  Il  a  été  expressément  décidé  que  tout  acte  qui  Inler- 
vlenl  entre  cohéritiers,  pour  faire  cesser  l'Indivision,  est  réputé 
acte  de  partage,  quelque  dénominallon  qu'on  lui  donne;  qu'uinsi, 
doit  être  considéré  comme  tel,  et  par  conséquent  comme  exempt 
du  droit  additionnel  de  1  1/i  pour  100  l'acte  qualifié  vente  à 
forfait ,  par  lequel  un  cohérllier  abandonne  à  son  cohéritier, 
moyennant  un  certain  prix,  mais  à  ses  risques  et  périls,  tous  ses 
droits  A  la  succession  commune  (Req. ,  5  nov.  182?)  (2),  —  Et 
cet  arrêt  qui  conHenl,  en  déflnlllve,  une  conOrmation  pure  et  slm- 


cba^  imposée  par  le  contrat  aux  cohéritiers  dusîenr  d'EspIncbal ,  da 
parer  la  part  d«  ce  denier  dans  les  dcHes  et  chapes  desdites  SDCcessions, 
a  formé  éTidemment  une  addillm  au  prix  de  70,000  fr.  déJA  alipulé  pour 
la  cession  da  M  part  dans  les  biens ,  et  a  dft  être  soumise  h  mémo  droit 
que  cette  cession  ;  —  Sans  s'arrêter  au  second  moyen  da  cassation ,  sua 
la  cour  n'a  point  accueilli ,  attendu  qu'il  a  été  ,  dans  l'espèca .  snUsaa- 
ment  satisfait  au  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  par  une  dis 
lioclioo  dn  prix  entre  les  meubles  et  immeubles,  et  par  nne  spéciGcatîot 
du  mobilier  aussi  détaillée  que  les  circonstances  relevées  danSFacte  mênM 
semblaient  la  permettre;  —  Donne  défaut  contra  le  sienr  d'Espinchal 
!»■  eemparani ,  et,  pour  la  profil ,  cassa. 

OnA  fév.  18SS.-<:.  C,  sect.  eiv.-UM.  Briason, ■r.-Boyer,  ran.-Joa 
Mrt ,  av.  gén.,  e.  oonL-Hnart-Doparc ,  av. 

(3)  ïjpécsî  — (Enreg.  C.  Sourcil.)  — 14  fév.  1820,  donation  parla 
veuve  Sourcil  A  ses  enfants  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  Pai 
le  même  acte ,  les  demoiselles  Sourcil  cèdent  au  sienr  Sourcil ,  leur  frère  , 
h  ses  risques  et  périls,  les  parts  et  portions  qu'elles  ont  à  prétendre  dans 
la  sKcessin  du  pèra  cemmnn  et  dans  tous  tes  biens  donnés  par  la  veuva 
Suurcil,  leur  mire,  moyennant  40,000  fr.  payables  A  chacune  d'elles. — 
Cet  acte  fut  soomis  an  droit  proporliootwl  de  4  pour  100;  mais  il  fut  en- 
suite décerné  contrainte  en  8u|>p)émenl  de  droit  de  1  1/2  pour  100.  Sur 

l'opposition,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Nérac,  du  39  nov.  1821,  qui 
rejeHe  la  demande  de  la  régie ,  alleodu  que ,  quoique  la  cession  dont  il 
s'agit  soit  faite  aux  risques  et  périls  de  l'aetinéreur,  cette  danse ,  qui  n'a 
d'antra  eBkl  que  de  sonstraira  le  contrat  à  Taction  en  lésion  ,  ne  lui  enlève 
pas  le  titra  cl  la  qualité  da  partage  qui  appartient  S  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'Indivision  pnire  cohéritien,  et  qu'ainsi  II  ne  peut 
y  avoir  lien  A  la  perception  d'Un  droit  supplémentaire  da  transcription.  — 
Pourvoi.  —  ArrSI.  ' 

La  cont  ;  —  Attendu  que  l'acte  in  34  fév.  1820 ,  dont  il  s'agit  est 
le  premier  acte  passé  entre  Sourcil,  sa  mère ,  ses  frères  et  ses  sœurs,  co- 
héritiers ,  poar  faire  cesser  l'indivision ,  et  que  tout  preiBler  acn,  do  ce 
genre  dpit,  suivant  l'art.  888  cciv.  ,èln  réputé  acU  de  parlace  ,  nw\h 
quasoitladteominationqn'oB  lei  donna,  soft  celle  dp  vfnic,  d  t-iiian^a 
0»  iMta  autre;  —  Attendu  qu'en  matlêra  dImpOt  on  ae  peut ,  ni  par  ana- 
logie, ni  par  iodnctîon,  éiencTre  la  loi  d'un  tas  à  un  autre,  —  AOig^i 
que  les  retnars  de  partage  ne  sont  pas  compris  dans  la  dtsp&sfUtfa'  flttfa 
raie  de  Tari.  52  de  la  loi  du  38  avril  qui  ne  parie  que  do  ventes 
d'immeubles ,  et  ne  fait  aucune  mention  é  ^  moats  de  ,)artagc  ,  non  plus 
que  des  parts  et  portions  d'immeubles  indi  .  acipjtM  s  ^>^^  licil:ilion  ,  à  la 
différence  de  l'art.  69  de  la  loi  de  l'an  7,  4:.:  ,  :i;  n  -  aMiir  a?-u]piii ,  n"  t 
du  S  7,  a  un  droit  de  4  pour  tOO,  les  ventes  d  itimu  liMi-:;,  a  i  ii-;in"l.~ ,  et 
par  des  dispositions  expresses  (celles  des  n"4ti  5},  asMijcili  au  mime 
droit  les  parts  ou  portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  lici-' 
lation ,  ainsi  que  tes  retours  de  partage;  —Attendu  qns  l'acte  en  question, 
((ualifié  de  vente  A  forfait,  ayant  été  passé  entre  des  cohériUers,  n'est  en 
ïubslance  qu'une  licilalion ,  et  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  coasidété  da 
pareils  actes  sous  le  même  point  de  vue  que  les  ventes  propremeni  dites , 
quoique  celle  de  l'an  7,  tout  eo  les  distinguant  de  mêaw  dans  sa  dieposî- 
tion,  les  eût  assujettis  au  même  droit;  —  Considérant  enfia  qua  l'atte  da 
l83Q  (UsénoQCé  n'éiiiilpas,  depa  niiture,  sujet  la  transcription  i  d'où  il 
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pie  dikprlncipe  établi  plus  baat  et  consacré  par  t'arrét  déjà  cité 
du  37  Juin.  1819  (V.  u<*2666].  afait,  selon  nous,  une  exacle  et 
saine  application  de  la  loi.  11  s'agit,  eu  effet,  d'un  premier  acte 
Intervenant  «iiir«  coMrittert.  Celte  circonstance  seule  lui  attribue, 
quel  qu'en  soit  l'énoncé,  le  caractère  d'acte  de  licitalion  ou  de 
partage.  A  la  vérUé,  l'acte,  dans  l'espèce,  exprime  que  la  cession 
qui  en  est  l'objet  est  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur. 
Dais  cette  stipulation  qui,  d'après  l'art.  880  c.  civ.  exclut  la  pos- 
sibilité de  l'actiOD  en  rescision,  si  elle  Implique  une  dérogation  au 
principe  posé  dans  l'art.  888  autorisant  l'exercice  de  cette 
■ctlOD  dans  les  cas  ordinaires ,  n'enlève  pas  à  l'acte  le  titre  et  la 
qualité  de  partage  qui  lui  sont  acquis  par  cela  seul  qu'interve- 
nant entre  cobéritiersou  copropriétaires,  il  a  pour  objet  de  faire 
cesser  rindlvlsion.  En  d'autres  termes ,  l'art.  889  c.  civ.  déroge 
à  l'art.  888  \  mais  11  ne  déroge  pas  à  l'art.  883.  C'en  est  assez 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  frapper  la  convention  sutreineat  que 
par  le  droit  établi  sur  les  partages. 

XeoV.  Ajoutons  que  ce  droit  même  n'est  pas  toujours  exi- 
gible sur  l'acte  intervenant  entre  cobéritiers  et  copropriétaires. 
La  difficulté  i  cet  égard  consiste  à  déterminer  si  l'acte  constitue 
véritablement  une  cession,  ou  s'il  est  simplement  uo arrangement 
non  translatif  même  à  l'égard  de  la  loi  fiscale.  Sous  ce  rapport, 
l'administration  elle-même  a  posé ,  à  l'occasion  de  cas  spéciaux , 
certaines  règles  que  l'on  peut  considérer  comme  embrassant  la 
généralité  des- bypotbèses  susceptibles  de  se  présenter,  et  qui 
d'ailleurs  sont  conformes  aux  principes  du  droit  civil. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'un  des  cobéritiers  recon- 
naissait avoir  reçu  de  ses  frère  et  sœur  une  somme  dont  il  s'obli- 
geait à  leur  faire  compte  sur  les  successions  futures  des  père  et 
mère  à  titre  de  créance,  en  s'tnterdlsant  d'ailleurs  de  demander 
le  partage  tant  qu'ils  Jugeraient  convenable  de  rester  dans  l'indi- 
vision  ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  exigible  était  celui  de  1  pour 
100  pour  obligation  de  sommes,  et  non  celui  de  i  pour  100  pour 
cession  de  droits  successifs  (délib.  9  nov.  1827)  (1). 

L'inslrucUon  précitéedu  9  juin  1837  (n«  2604),  dont 
le  $  3  est  consacré  aux  traité»  entre  eohériiitrt  gui  teraient 
improprement  aistmiUs  aux  cettiont  de  droits  successif! ,  contient 
des  décisions  analogues.  Ainsi,  elle  décide  :  1«  que  si  l'acte  par 
lequel  l'béritier  Institué  acquitte  la  constitution  dotale  faite  par 
le  père,  contient  promesse,  de  la  part  du  cohéritier  qui  reçoit, 
de  tenir  compte ,  lors  du  partage  de  la  succession ,  de  la  somme 
payée  en  principal  et  intérêts»  il  n'est  dà  que  le  droit  de  1  fr. 
p.  1 00  S*  que  le  payement  fait  par  un  frère  à  sa  sœur,  qui  re- 
nonce à  la  succession  du  père,  de  la  somme  à  laquelle  elle  se 

■oit  que  la  4ifpoiiiioo  d«  l'art.  54  de  b  loi  de  1818  ne  lui  est  pas  aéces- 
Siiirenaot  applicable.  —  Rejette. 
Du  B  BOT.  183S.-C.      SMU  req.-HM.  Heorioi,  pr.-BotlOD,  r^. 

(1)  S$piee  t  —  (Nardsse  Satat-Rény  C.  eareg.)—  Par  acte  notarié 
du  7  avr.  1886,  le  sieur  Narcisse  SaiBi-Rémy  a  reconnu  avoir  re^u  de 
les  frères  et  saurs  la  somme  de  17,400  fr.,  dont  il  s'oblige  de  leor  faire 
compte  sur  le  prix  et  les  parts  qui  lui  arriveot  et  poorro&t  lui  arriver  dans 
les  înccessioBs  de  leur  père  décédé  et  de  leur  mère  encore  vivante;  «  la- 
quelle Mmme(porte  l'acte)  sera  perçue  lors  des  liquidations  desditcs  snc- 
cewioDS,  k  litre  de  créance ,  que  le  comparant  constitue  au  profil  desdils 
sieurs  et  dames  ses  frtrn  et  sœars  présents  et  acceptants,  sans  qu'il  soit 
liesotB  d'ancoM  inseiiptîen  ni  fonualilé  de  justice  ;  déclaraDi  ledit  sieur 
h'arcisse  Saïnl-Hémy,  qu'en  considération  de  laquelle  créance,  et  afin 
d'éviter  tout  désagrémenu  ft  ses  frères  et  sœurs ,  il  s'interdit  le  droit  et  la 
lacalté  de  former  contre  eux  aucune  demande  en  partage  ou  licitalion  , 
consentant  qae  tons  les  biens  meubles  etlmmenbles  dont  il  vient  d'élre 
pnrlé,  restent  en  commun  et  dans  rindivisioo  lani  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable. »  Le  receveur ,  qui  d'abord  avait  perçu  sur  cet  acte  le  droit  de 
1  p.  100,  exigea  ensuite  un  snpplémenl  de  3  p*.  100,  sur  le  molif  qu'il  y 
avait  cession  de  droits  succeesiù.  Mais  la  qualiiicaiion  d'obligation  est  la 
seule  qui  résulte  de  la  forme  de  l'acte  ;  et  quant  h  ses  effets ,  il  n'emporte 
pas  cession  de  droits  successif!!,  puisque  Narcts»  Sainl-Rcmy ,  en  s'inler- 
disinl  la  faculté  de  demander  le  partage,  n'a  point  aliéné  ses  droits  in- 
divis, et  que  d'ailleurs,  d'après  l'art.  815  c.  civ.,  il  pourra  faire  cesser 
rindivision  après  cinq  ans.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'effectuer  la  restitution  du  supplément  perju. 

Du  9  nov.  1837.-Délib.  coos.  d'adm. 

(t)  Voici ,  en  cet  divers  points  ,  les  termes  de  Tinslrnction  : 
■  ri"  1.  La  promesse  de  tenir  compte  des  sommes  payées  en  principal 
d  ialérélfl,  lois  da  partage  de  la  succession,  éloigne  toute  idé*  d'une 


restreint  sur  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  par  celui-ci  ne  doui 
ouverture  qu'au  droit  de  quittance  de  50  c.  p.lOOfr.^ — 3*eiBL 
qu'il  est  dù  seulement  le  droit  fixe  de  partage  sur  l'acte  parle- 
quel  un  frèi-e  fait  délivrance  à  sa  sœur  d'un  immeuble  de  lasii& 
ci.':>iiion  du  père  commun ,  pour  la  remplir  de  tous  ses  droits,  et 
b'ublige  à  la  garantir  des  dettes,  s'il  en  existe,  avec  dédaratioa 
qu'on  n'en  connaît  aucune  (Inst.  0  juin  16i7)  (2).  i 
Du  reste, la  même  instruction,  dans  ledeuxième pin* 
grapbe  relatif  aux  ceiituns  implicites  de  droits  êuecetsifs ,  complv 
tant  ces  données ,  décide ,  en  Ibèse  générale  :  1"  que  la  constilu- 
tion  dotale  faite  par  un  frère  à  sa  sœur,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  dans  les  successions  ouvertes  de  leurs  père  et  mère, 
opère  une  cession  de  dioits  successifs,  passible  du  droit  de  4'fr. 
p.  100;  et  que,  lorsque  la  conMitution  dotale  est  faite  sealeneat 
à  valoir  sur  les  droits  successifs  de  la  tututc',  il  en  résulte  pour 
le  frère  une  simple  créance  qui  ne  donne  ouverture  qu'au  droH 
de  1  p. 100; — 2"  que  la  quittance  donnée  par  le  fils  puîné  du  mon: 
tant  du  legs,  qui  lui  a  été  fait  par  son  père,  sans  payement d'ui 
supplément  par  l'héritier  principal ,  ne  constitue  pas  une  cessIoD- 
de  droits  successifs  au  profit  de  ce  dernier  (l'inst.  déclare  exi- 
gible.  dans  ce  cas,  le  droit  de 50  c.  p.  lOOfr.jilest  plusextctdt 
ne  voir  dans  l'acte  qu'une  délivrance  de  legs  et  par^t  de  n'eiï* 
ger  que  le  droit  fixe  conformément  aux  règles  exposées  plusbaut, 
cb.  5,  sect.  1,  art  6);  mais  que,  si  l'bérttier  principal  paye  ou 
promet  de  payer  on  supplément ,  l'acte  produit  tous  les  eflels 
d'une  cession  qui  donne  ouverture  au  droit  de  4  p.lPO,  tant  sur 
le  montant  du  legs  que  sur  le  supplément,  soit  qu'il  y  ait,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  renonciation  à  la  succession  de  la  part  du  léga- 
taire ou  cédant; —  3*  que  la  délivrance,  par  un  frère  qui  a  payé 
une  partie  de  la  constitultoo  doule  rait,e  par  le  père,  d'un  io- 
meuble  de  la  succession  de  ce  dernier  pour  l'acquit  du  surplus 
de  cette  constitution,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  Sir., 
si  la  constitution  était  sincère  et  véritable ,  sauf  la  perception  du 
droit  proportionnel,  si,  par  suite,  l'béritier  institué  se  trouvait 
rempli  de  sa  ciéance  par  une  attribution  en  corps  bérédiiaire 
(iiiodidé  par  l'inst.  du  18  avr.  18Ô6 ,  V.  le  numéro  suivant);  cl 
que  si  la  constitution  dotale  n'était  que  simulée,  il  serait  dà, 
outre  le  droit  fixe  de  partage,  un  droit  de  4  fr.  p.  100  sur  la 
somme  déclarée  payée  à  compte  de  ladite  constitution  ;  4*  enOa, 
que  lorsque,  dans  un  partage,  on  Impute  sur  la  portion  d*uBhé* 
ritier  une  somme  qu'il  a  reçue  de  son  cohéritier  par  acte  eD^^ 
gisiré,  et  qu'on  abandonne  à  celui-ci  des  biens  de  la  succes^oi 
en  remboursement  de  cette  même  somme,  cette  disposition  doute 
ouverture  an  droit  de  soulte  (Inst.  gén.,  9  Juin  1837}  (3). 

cession,  et  laisse  évidennent  intacts  les  drut^oceettifs  de  héritier  qri 
reçoit  le  payement  de  la  coastiiuiion  dotale.  Il  n«  résulte  de  ce  payenéet 
qu'une  simple  créance  au  proGt  de  l'béritier  principal ,  et  le  droit  de  1  f, 
1 00  est  le  seul  exigible ,  par  application  de  la  règle  établie  au  n*  5  dn  i  S 
ci-dessus,  m 

■  N°  3.  Aux  lennea  de  l'art.  845  c  civ.,  tout  béritîer  qui  reunce  k  la 
succession  peut  retenir  le  don  qui  lui  a  été  fait.  Si  ce  don ,  consistant  M 
sommes  d'argent,  n'est  pu  acquitté  au  décès  du  donateur,  rbérilirr,  par 
l'effet  de  sa  renonciation,  doit  être  considéré  rnmme  simple  créanckr  éa 
la  succession.  Le  payement,  par  l'béritier  principal,  de  la  somme  doonéa 
ou  constituée  ,  n'est  par  conséquent  passible  que  du  droit  de  quittance  de 
50  e.  p.  100  fr.— Dans  Tei^pèce,  ce  droit  ne  serait  exigible  que  sor  h 
somme  reçue  par  la  saur,  et  a  laquelle  elle  déclare  se  restreindre  snr  sa 
dot ,  attendu  que  celle  réduction  est  censée  déterminée  par  l'insnlBiasca 
des  forces  de  la  saccession ,  pour  faire  face  a  la  totalité  de  la  dot  et  aix 
portions  réservées  par  la  loi  aux  cosuccessibles.  a 

«  N*  5.  L'effet  de  cet  acte  est  de  faire  cesser  rindivisiOB  qti  ttMk 
entre  les  deux  cohéritiers.  La  charge  de  payer  la  portion  de  dettes  dont 
serait  grevée  la  part  héréditaire  de  la  sœur  semble ,  il  est  vrai ,  former  h 
prix  d'une  plus-value  dans  le  loi  du  frère;  mais  la  déclaration  que  lu 
parties  ne  conoaiMenl  aucuns  dette  passive  de  la  Bucces.MuD,  empèdie  qa> 
le  droit  de  Eoulte,  qui  serait  exigible,  pnifse  être  perçu.  Il  n'est  dô  qnt  i» 
droit  fixe  départage ,  réglé  à  5  fr.  par  l'art.  45  de  la  loi  du  98  avr.  Ittlfi- 
—Toutefois ,  le  receveur  devrait  vérifier  la  déclaration  négative  des  deittî 
passives  de  la  succession ,  et  ea  constaler,  s'il  j  avaitlieu ,  l'inexacliturif, 
pour  faire  acquitter,  conformément  au  S  2  de  l'instruction,  d*  1180,  > 
ilroit  proportionnel  sur  la  portion  de  ces  dettes  qui  aniait  éli  à  la  cbtrga 
de  la  sœur.  ■» 

Du  9  jnin  1827.-lnstr.  gén.,  n'  1209,  g  S. 

[5)Voici,  sur  ces  divers  points ,  les  termes  decette  inslntclioa. 

«  M"  1.  —  Dans  lecoatratde  laariage  dentademoUeUe  TbciéseFabn* 
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•9*l.  Toniafols,  le  pranler  paragraphe  dn  n*  5  de  cette 
pkrtie  de  rihstructton  a  ét*  modiflé  plus  tard  par  celle  dn  18  avr. 
1836.  Dans  le  cas  pttftu  par  ce  paragraphe  de  l'iDstroeiion  du 
»  Juin  18i7.  c'e8l4-dire  la  déllvraoce  par  nn  frère  qui  a  payé 
Boe  partie  de  la  consUtullOD  dotale  faite  par  le  père,  d'un  im- 
meuble de  la  saccussion  paternelle  pour  l'acquit  du  surplus  de 
cette  constltuliim,  rinstructloo  décide  que  le  droit  de  partage  est 
seul  exigible.  Sur  uo  nouvel  eiamen  »  la  régie  a  décidé  que  le 
droit  de  soolle  ou  de  cessiot  doit  être  perçu  sur  la  somme  payée 
par  le  frère ,  alleiHhi  que  ce  payemrat  oe  ie  reud  pas  simplement 
eréaoi^  da  la  snceession  paternelle,  mais  cessionnalre  des 
droits  de  sa  aœar,  pour  ce  qai  excède  riniiMuUe  dMiiré  ai  na- 
ture (Inst.  gén.  18  avr.  1836.  n*  IStO). 

9799.  De  même  que  la  cession  ou  la  vente,  l'échange  qui 
Intervient  entre  cohéritiers  on  copropriétaires  est  assimilé  au 
partage,  quand  il  a  pour  effet  de  taire  cesser  rindlvision.  Cela 
est  certain,  nous  Pavons  établi  (n*  S640),  lorsque  l'échange  a 
pour  oblet  des  biens  hërédilatres.  Mais  il  n'en  est  pas  autrement, 
alors  même  que  Tun  des  héritiers  reçoil  tout  ou  partie  des  biens 
héréditaires,  en  échange  d'un  ou  de  plusieurs  Immeubles  à 
lui  propres.  D*Argentré  qui,  Tud  des  premiers  dans  l'anden 
droite  a  soalenn  l'eiisteoee  d^acles  éqolpoUenls  à  partage ,  tous 


le  lieur  Fibre,  son  Mrs  aln< ,  Ini  a  ceoiUtoé  en  dot ,  poar  la  remplir  d« 
ses  dniu  suecnsifs  palcroFls  rt  malf  mets ,  an«  somme  dk  3,000  fr. ,  sans 
préjudice,  est-il  dit  dans  l'acte ,  da  plus  grands  droits  sur  les  biens  de  ses 
père  etmere.—Uo  arrêt  de  la  cour  de  easialion  ,  du7  nor.ISSO,  adéeidé 
que  le  droit  do  cession  était  exigible  sur  celte  disposition  par  les  motifs 
suirants;  —  «  Attendu  que,  d'après  les  termes  formels  de  la  clause  par 
laquelle  le  sienr  Fabre  a  conïtilué  en  dot  à  sa  «œur  une  eommo  de  3,000  fr., 
celte  eenslitution  a  eu  pour  objpt  de  remplir  cette  dernière  de  ses  droits 
dans  la  succession  des  père  et  mère  communs  ;  —  Que ,  par  une  lells  sti- 
patalÎDa,  le  sieur  Fabre  a  M  évidemment  subrogé  k  sa  ssnr  dans  ces 
mêmes  droits  i  qu'ainsi ,  il  y  a  eu  évidemment  transport  et  cesf  îen  an  pro- 
fil duriit  Fibre,  et  par  conséquent  tien  h  la  percpplion  do  droit  proportion- 
nel de  4  pour  100  ;  —  Atlemlu  que ,  si ,  4  la  suite  de  celte  clause ,  Thé- 
rèse fabre  se  réserve  cependant  de  faire  valoir  ses  plus  grands  droits, 
o«l(e  réserve  évcotuelle ,  qui  ne  peut  donner  lieu  de  sa  part  q::'k  une  de- 
mande en  supplément  d'hérédité  pour  le  cas  ott  ces  droits  excéderaient  le 
montant  de  la  somme  stipulée,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'aliénation 
tle  ces  droits  n'ait  été  consommée  au  profit  de  son  frèrp,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  ;'en  telle  sorte,  que  «i  ces  droits  n'excèdent  pas 
la  somme,  Thérèse  Fabre  se  trouvera  définitivement  remplie  de  ses  parts 
Jiérèditaires,  sans  pouvoir  désormais  les  réclamer  en  nature;  et  que, 
d^autre  part  ,  si  ces  parts  n'atteignaient  pas  même  la  somme  dont  il  s'agit, 
le  sieur  Fabre  ne  pourrait  néanmoins  se  dispenser  de  la  payer  iutégral»- 
nieBl.  »  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt  qu'une  cou- 
■litution  dotale  faite  par  nn  frère  &  sa  saur,  pour  la  remplir  de  su  droits 
dus  les  successions  ouvertes  des  père  et  mère,  doit  Cire  considérée  comme 
opérant  une  cession  de  droits  successifs ,  noDobilant  toute  réserve  de  de- 
iiiander  partage  j  mais  qoe ,  lorsque  la  constitution  dotale  est  faite  seule- 
ment à  valoir  sur  les  droits  successifs  ou  en  expressions  équivalentes,  qui 
laissent  i  la  sœur  le  libre  exercice  de  ses  droits  dans  leur  intégrité,  il  en 
rt^sulle  pour  le  frère  une  simple  créance  qui  ae  donne  envertare  qn^an 
.ifiiii  de  i  pour  100 fr.,  sauf  toatefbïs  k  exiger  le  droit  demalilion,  si 
•1  ueiqœ  fait  ultérieur  renaît  è  fOnmir  la  preove  que  la  cession  s'est  réali- 
■ée  au  profit  du  frère.  » 

n  N"  3.— La  quiUance  donnée  parle  fiispninédtt  montant  te  son  legs, 
.sans  payement  d'un  supplément  par  l'héritier  principal ,  ne  constilue  pas 
uiie  cession  de  droits  successifs  au  proGt  ifi  ce  dernier.  En  effet,  aux 
l#'rme8  de  l'arL  645  c.  civ. ,  tout  hérilier  qui  renonce'h  la  succession  peut 
réclamer  le  legs  k  lui  fait.  La  quittance  de  ce  legs,  lors  même  qu'elle  n'ex- 
firime  pas  la  renonciation  à  succession,  n'opère  ^n'one  simple  l)l>ératioo 
an  profit,  soit  de  la  suicession ,  soit  de  l'héritierinstilné,  et  n'est  passi- 
ble que  dn  droit  de  50  c.  par  100  fr.  — 'Mais  si,  dans  ta  quittance  de  la 
somme  léguée ,  ou  par  acte  posiéricur,  l'héritier  principal  paye  on  supplé- 
mi'nt,  ce  supplément  reçu  par  le  frère  pnlné  prouve  que  celui-ci  est  renn 
a  jiiirlage  >le  la  succe.-sii)n  ;  qu'ainsi  il  a  pris  qualité  d'hérilirr,  et  anéatili 
sa  qualité  de  légaiaire  .  qui  ne  peut  subsister  concurrem>uent  avec  celle 
d'herilier.  Cet  acte  saisit  l'hérilier  institué  des  droits  successifs  du  puîné, 
fl  produit  tous  le»  effets  d'une  cession ,  dont  le  prix,  sujet  au  droit  d'en- 
r<>Kistreaieot  deé  pour  100,  se  compose,  Unt  du  montant  du  l^que  du 
■iipplèmcnt  qui  y  est  ajouté.  —  CependaDien  avait  peasé  ^ue,  dans  le 
ra»  où  le  l^aiain  atrait  renoncé  h  ta  saeceKÎftn ,  il  n'aurait  plus  ta  fa 
•'.i.ié  d'exiger  nn  supplément,  et  que  celui  qui  lui  serait  payé  ou  promis 
M"  donnerait  ouverture  qu'au  droit  de  quittance  ou  d'oblïgalioo.  Mais  celte 
■J  i>tioclton ,  relative  à  rexislence  ou  fc  ta  noa-existenoe  d  une  renonciatton 
j  succession  de  ta  part  du  légataire ,  ne  doit  point  être  admise.  Il  faut 
c .  Ktfidértr  ii  ce  spjct  qu'une  tcnoaciation  n'est  pas  na  engagement  absolu  ; 

XXI. 


me  Ibnne  différente ,  n'admettait  pas,  à  cet  égard,  de  dlsttntjtlon. 
«  JVee  ri  r$t  immobttû  pro  immobifi ,  disait-it ,  permutnlio  jhh 
tanda ,  eltamn  da  propn'o  eompmcmtù  fiai ,  non  de  eorportfrw 
herêiitariiM'j  quia  td  non  agitnr  «(  pervmtêtnr,  ud  potiu§  ut  di- 
«wio  fiât  (dr.  du  prlnc,  art.  75,  not.  4,  n«  5).  L*art.  888  e.  dv., 
qui  a  fait  passer  la  règle  dans  la  législation  nouvelle ,  n*a  pas 
distingué  davantage;  et  les  commentateurs  qui  ont  eipllqné  cet' 
article,  l'ont  interprété  dans  ce  sens  absolu.  Il  suit  de  là,  que 
lorsque  l'un  des  copropriétaires  prend  la  chose  commune  en  son 
entier  et  donne  en  échange  nu  Immeuble  à  lui  propre,  réchange 
constitue  une  licitalion  opérant  au  profit  de  ce  copropriétaire 
t'acquIsiUou  d'une  part  indivise;  et  que  si  le  ei^rtageant  prend 
dans  les  biens  communs  une  part  excédant  ses  droita  en  récom- 
pense de  quoi  11  atwndoone  un  immeuble  à  lui  propre,  Topératioa 
consUlne,  sous  le  nom  d'édiange,  n  partage  aveo  soalte.  Dans' 
les  deux  cas,  le  droit  k  percevtMr  sera  celai  que détormloe l'art.  S9, 
$  7,dè  taloi  du  SS  frim.  an  7. 

9199.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  par  un  acte  qualifié 
échange  et  faisant  cesser  l'Indivision ,  un  contractant  reçoit  des 
biens  Indivis ,  et  abandonne  un  bien  propre,  le  droit  à  percev<rir 
sur  l£  walle  mise  &  sa  charge  est  de  4  Ir.  et  mn  de  if  fr.  l/l  pour 
100  (trib.  de  Bar-le-Dac,  It  Janv.  1843)  (I).  Nous  verrons ,  es 


que  l'art.  790  c.  civ.  prévoit  la  cas  oA  l'héritier  qui  a  renoncé  h  la  soccel- 
sion  peut  encore  l'accepter;  que  c'est  bien  user  de  cette  faculté  et  faire 
acte  d'héritier,  qoe  de  recevoir  une  somme  payée  par  l'héritier  principal , 
en  sus  du  legs,  pour  compléter  les  droits  du  cédant  dana  ta  snceessiun  ; 
qu'enfin  on  no  peut  objecter  que  l'açceptatioB  par  an  autre  héritier  ^op- 
pose h  ce  que  celui  qui  avait  renoncé  accepte  de  nouveau  et  fusa  dieto 
d'héritier,  puisque,  dana  l'espèce,  lu  cohéritiers  sont  d'accord,  etpasseol 
le  onnrel  aeto  qui  reconnaît  leurs  qèalilés  lespectivra.  —  Ainsi  b  droit  de 
cessiou'doit  être  perçn  lorsqu'il  y  a  supplément  payé  on  promis ,  aoitqti'il 
y  ait  on  non  renonciation  h  ta  succession  de  ta  part  dn  l^ataire  ou  dn 
cédant.  • 

»  N>  3.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  espèee  ta  distinction  établie  fc 
l'art.  4  dn  9  1  Ci-dessus ,  au  sujet  d'une  cession  de  droits  successifs  faite 
moyennant  on  prix  en  sus  des  constitutions  dotales  payées  par  le  cesb'inn- 
aaire.  —  En  coosëquence,  si  la  coostitutioo  dotale  était  siocère  et  véri- 
lable,  Is  frère,  hérilier  institué,  qui  en  a  payé  une  partie,  resta,  non- 
obstant la  délivrance  d'un  immeuUe  de  ta  succession  ,  pour  racquît  du 
snrpiBS  ,  créancier  de  la  socces^îon  paternelle,  jusqu'à  atncnirence  des 
sommes  par  lui  acquittées.  La  délivrance  de  t'immenble  n'est  alors  qu'un 
simple  lotissement,  sujet  endroit  fivede  5  fr.,  sauf  la  perception  dn  dioit 
proportionnel ,  si  par  la  suite  l'bérilier  institué  se  trouvait  rempli  de  sa 
créance  par  une  attribution  en  corps  héréditaire.  —  Mais  s'il  était  constaté 
que  la  constitution  dotale  n'avait  pas  In  canetare  d'une  institution  réelle, 
et  n*élait  que  simulée  d'après  les  eoaditions  dont  elle  était  accompagnée , 
ainsi  qu'il  est  expliqué  fc  l'art.  4  du  S  1  ci-dessus ,  le  payemein  d'uiio 
putie  de  cette  prétendue  coaslitulion  n'établirait  an  profil  de  rbe ritler  priu- 
cipal  qu'âne  simple  créance  due  par  le  cohéritier,  et  dont  le  rembourse- 
ment s'opérerait  par  la  cession  d'une  valeur  équivalente  dans  les  druits 
successifs  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  outre  lo  droit  Oxo  de  partage  pour 
la  délivrance  de  l'immeuble ,  ti  y  aurait  fc  percevoir  ta  droit  de  4  ponr 
100  sur  les  sommes  déclarées  payées  fc  cuapta  de  la  constitulioa  dotale.» 

«  N'  4. — A  l'égard  d'nne  cession  de  droita  successifs ,  ponr  un  pril 
déterminé  en  sus  de  sommes  |>ayées  par  le  eeeaionnaire,  suivant  acta  en- 
registré, mais  fc  tout  autre  litre  qu'a  l'acquit  de  constitution  dotale  ou 
donation  blta  par  tes  père  et  mère ,  il  a  été  établi ,  an  n*  5  do  g  1  de  ta 
présente ,  que  par  suite  des  payements  effectués ,  le  cessionnaire  se  trou- 
vait avoir  sur  le  cédant  une  créance  dont  le  rembwnemwt  tait  partie 
du  pris  réel  de  la  cession ,  et  qui  doit  être  ajoutée  au  prix  exprimé  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement.  —  La  même  règle  est  applicable 
lorsque,  dans  l'acte  de  partage  delà  ancccsuon ,  ta  soniw  précédemment 
payée  par  l'un  des  «d»éiiiiera  Ht  imputée  sur  ta  portion  snseepliMe  de 
l'héritier  qui  l'a  reçue.  Par  l'effet  de  eelta  impnlatioa ,  l'béritier  crésocirr 
est  remboursé  des  sommes  par  tai  payées ,  an  moyen  de  rdiandoo  d'nne 
partie  des  droits  héréditaires  de  l'héritier  débiteur.  Il  a  été  recoaon  que 
celte  disposition  produit  one  sontta  de  partage,  dont  le  prix ,  formé  du 
montant  des  sommes  payées  antérieurement,  est  sojet  eu  droit  de  cession 
mobilière  on  immobilière ,  suivant  la  nature  des  biens  snr  lesquels  il  est 
imputable,  conformément  aux  règles  prescrites pnr  l'initmcttan  V » 

bu  9  joio  1837.-lnsL  gén.,  n-  1209,  |  S. 

(1)  Eiptotf  —  (Héenson  C.  eaicg.)  —  Par  acte  d*étege  passé  de- 
vant M*  Hécuson,  notaire  fc  Ligny,  le  S9  mai  1841,  le  sienr  Pnillot  a 
cédé  an  sieur  Demimoid  une  portion  de  ta  forêt  de  Kontfromond,  il  a  rejn 
en  eontre*éefaango  les  parts  et  portions  appartenant  fc  son  eoéclungista, 
indivisément  avec  lui,  dans  le|  bois  d'Aprcmonl,  du  Fayo,de  Frstdemool 
et  dn  Jars.  Une  souUs  de  13,000  fr.  a  été  payes  par  ta  sleer  Paâlal.  — 
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tnilMfr-dM<drollft<d»UiM8orlpUMv.qivla  rtglrnéato-slRea 
J>D^^l^q^^lqw  décWMiCoalMirefc  MéwwMhrts  1>  jmeMttfJ» 

«y«iAv.  biMlliiMittM  de^laM  qiri  ltril»l«t'aQBMes4ttirta 
ptTUge»  OH  Mtes  éqpIpoUeiil»,  sspptaaoa'paHkg»  déatoittr» 

wfnt  fitnnmmfr,  un  nf It  T|rl'»  ftiH  mirrPlTtHlvtitfrn  dfdBarmt*' 
niftm  «onplM*.  Blle^att«liil«Piié«alltftid6fiiiWve<ile0<lQlft,  eom^ 
pensée,  oohm  bou»  Itavou-dUtCnr*  see?  etMff^^  au  moyen 
•i*an»  vitew,  pHse-panle  coftaNt>geMit.iBl«»  loti  daM<sfr|m>pK 
fortuM  et  denaéa  nu  lalina  o^wtaeeaol.  dont  1».  ptrt'Dia  pu 
été  égale  à>so8-drolts..Il'résnltenltdel&t  qœ  ai  le  partage  avait 
IMor  objet  une  nwtloaenkBwotdeiaimaiwcoiBinune,  l^lnéga* 
lité  deS'lolft>.relaUveineiit>&.eelte  parti»,  ne  dewail  pes-ôtre 
pilBO  Ml^oonritfénUton>,  saMoubarfl.ëtalbstlpnM  (fiw  ostle  inégar 
llté'  senil.  eflaeée  dan»  la  dlstrlbalion,.eDli«  le»  vftMs  droit,  de 
la  muee  «Hore'lndivise.  Ce.  ne  seittU-làiqitfitt  de-e^'aote»  pré^ 
liminaires  faits,  selon  Texpression  des  andens.aaleare,  pour 
ébtgittr  l0-paitùgfi  prinmpat  ti  le  réduin-à  m  simpUeit$,  pour  lo 
rMidreMi&ift)j^Wd«,  mm  twMPdty  et  b  l'égard  desqoris'Fexlgl- 
blllté  du  droll  demlti  élra  détovlnée  par  le»  règle»  que  nous 
avona  oxROséea  pUuiliaati^  en  trattant'  du  partage  eq  nature 

(y.  S64ff-at.MlK.} 

Onpeut Croque, dans nBaoenaiiejiiesnre,la.eoar 
de  cassation  admettait  Uk  n&gle  en  déeldant  que  lorsqu'on' pra* 
mler  partage  da- communauté  et  snoeesslan- a  été  M(  entre  on 
père  elt  q«elqmn-a»  d»  sea  enfante ei  qu'un  ^rtage>  dtflnWf 
estlaia  easolle  entuettoo»,  lervsleorffpartagéea  par  le  premter 
acte-  dulWHt'  êln  ooBeWérdea-  oommv  falsenf  encore  partie  de  la 
BHÎBsepeur  apprécier  Is  atitiredtos  son^  tmpos0es  inr  le  second 
partBge^  et,  spédaiOnent ,  que  dans  une  succession  composée 
de  valeur^  mobilières  et.  Immobilières,,  fbéritter  dont  la  part  eon- 


Le  ncevear  a  perça  4  p'.  100  sur  la  souUe,  mais  l'a  régi»  a  r4clam<.l  17X 
p.  \OÛy  par  le  mglif  q}ie  toute  soulte  d'échaage  doiUubir  le-droitdeveaie, 
aux  lerjnes  d«  l'art.  7de  ta  loi  du  16  juin  1824.  — JagemeaU 

Le  T^anHAL;  —  Alleodo  que  les  sieurs  Pailbl  et  Deroimuid  élaîaïUxo^ 
propriétaires  par  iirdWfi  des  forêts  d^Apreraont»  du  Fay;e,,de  Froiclemont, 
fi  du  Jura  ;  que  par  l'acte  re^u  de  H*  Mécoson ,  notaire  à  Lignj),  le  3S 
mai  ISCr,.  I0  rieur  Paillot  «t  devenir  seul  et  uoiqne  pnquiAaire  de  cos 
Mena  ;  qu'il  est  mu4  Paroir  Hi'ab  initio ,.  et  qpe  le  droit  de  tianscription. 
n'est  en  coa8équence  pas  dOsur  la  soulte  de  15,000  Tr.  que  le  sieur  I^Uol 
a  payée  au  siear  Demimuid  ;  —  Attendu  que  ,  quoique  pacte  da  29  nai 
1 841  eoit  qualifié  d'échange,  il  tient  lieu  de  partage,  poislpi^  c'est  le  pre- 
mier acte  entre  copropriétaires,, et  que  cet  acte  Tait  cesser  l'iadÎTisigarque 
trt  B£ie,  équivalant  à  partage,  est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  ; 
—  Attendu  que  la  cession  que  lo  sieur  Paillot  a  faite  par  le  luéme  acte  au 
■leur  DemlmuiU  de  portion  île  la  forêt  de  Monlfremont  ne  change  pas  la  po- 
fttiott  joridiqusdu  sieor  Paillot  ft l'égard- de  la  soulte  de  15,000  Tr.;  que, 
^'ailleurs,  sur  la  portion  acqtiise  par  le  sienr  Deminuid  le  dr^ii  do  S  i/2 
p.  100  a  été  perçu,  savoir  :  1  p.  100  pour  échange  de  1  fr.  fiOp.  lOOlK 
liour  transcription;  —  Reçoit  lo  sieur  l^aillol  opposant  k  la  coDlrainte  dé- 
tornée  contre  lui  le  36  août  1842;  i^taluant  sur  son  oppo«iliaD.ely  faiwDl 
droit ,  déclare  ladite  contrainte  nulle  et  de  nul  effet;  ordonne  ladiscoor- 
tinualfon  dtes  poursuites^  et  coadamae  radministration  ifi  l'euregislremeot 
aex  dépens. 

Du  1»  jant.  1M3.-Trilt.  dT.  da  Bar^Boe. 

(1)  Mifètê —  (Bareg.  C.  Mrik  de  PréraK) — ta  dame  de  Préral  est 
décédé»  es  ISM,  loMaank  n»  mm  légataire  da  quart  de  ses  biens  en 
propriété  «tdeiqnrteeBsafrnîl,  et  pmr  kérAiars  Iroia  flHet  narfém  ^ 
pois  à  NU.  d»  Coawav,  d«  Wanpeé  f  l  de  Noitaigntc ,  et  un  fils ,  le  sieur 
tiaetMéePtéralL  L»  MMteseft»»  de  1»  4ns«  (te  Prérat  se  composait  dSne 
eréanc»d»a4,ftée  b.eLde»  dMadanames  dnRbMDiretduHam.  Diveneii 
transactiaM  fa-mt  (aitea  e«tn  lo  siow  de  Pré**:  «t  les  trots  dames  ses 
fiUee,  retatimc«M«t  à  ht  1— eeseio*  ént  il  »*agik,  et  desqaelleB  il  réenllait 
qite  H.  é>  Puéra)  s'élaie  attribué  k  eréucc  de  #4,000  tr.  jusqu'il  due 
coDoomaevée  iW  dseits,  el  fu  te»  denMinM  du  Htotloi  et  da  Ham  durent 
lesirr  SM  Irai»  damt»i  mai»  «•■  «Me»  furent  étrangers  as  stear  Gaston 
«M  PN«at»qBia*vM  painlpartiai  Les  dr»itsd»oBlyi-eitarrat  réglée  par 
an  ade  lefa  par  II*  Lemtiae,  MUini  t  Pari»,  lo  ST  mm  «838.  el  flxés 
d  ta  sonne  éai  SMMfr.  qw  h»  trois  ésoMt  see  sœars  se  chargèrent  de 
lui  payer  par  tiers ,  les  domaines  ciUs  fonaaaS  tear  apportienoement  :  W 
trois  «lames  déclarèrent  entendre  paver  ces  80,000  fr.  fonnaat  la  part  de 
leac  frtf»  tm  mot*!  do  la  BCmeciéMce  de  64,509  fr.  qui  avail  figuré 
daes  lean  aceoeds  a«e«  kror  |;«N  ;  le  swptw  était  complété  par  certains 
abaBéMBenaeali  da  toertias  pris  sar  hadilB  domaine»  q;«t  eonititnaient  la 
partrofonam  a  H.  de  Ptéral  pére.  —  Le  dnil  do  4  poor  «00  fut  perça 
sur  80,00»  k.  tmn«  eoaUo  iw■lsllirii^e ,  lys  de  l'eMvgistitmeat  de  cet 
Iptaéa^aiiag^;  mats^nit  les  i^riwiaHsae  d«  parties,  aaa  reititatiOB 


sMe  m  ilin>8omo  «pie  geg  tnWmUr»  doltwrl  'M  paj»,  ife«i 
répuM  reMvetr  000  seoHe  on-relevr  de  lot'pour  les  imneebtei 
dont  oenx-ot  restent  sent»  propriétaires,  qoe-Jusqu'k  wncurreDce 
dow'qai^exofeAB  l^ftoltf '  neWlIer  dé  la  suecesstob ,  encore  Ueii 
q«*e»nrtD'dft  tranaeUoM  aMoqneHee  oet'bérltler  n'a  pu  pris 
part-,  la  tolftllté  de  ces  itHan  mottlllères  aurait  été' attribuée  à 
un  béritterlnsilliié'dinrtqes^relts  étalent'Oon testée  par  les  autres 
GDbériltei»datarela(Re)i,  Onars  1W9) 

Toutefois',  osf  arrêt,  auquel' les  droonstance  de )a 
oause'ODtieu'lfrpIns  grande  part-,  est' Isolé  daos' la  Jttrteprudeoce. 
La>  oeur  de^cassatloii-,  lorsque  la-qoesthn»  s'est  posée  neliemcDi 
dOTaot  die ,  a  déeldé^qv^err principe ^  M'en  est  du  partsge  parliel 
comme  du  partage  déOniUr;  spéctalenwnt  que-le  partage,  quotqae 
partiel,  deitiportoreo-  Iol-m0tn« la* preuve  de  régalité  des  loli 
relativBmenP  te  IMmuenMe partagé',  et  qoe  s'il  msntfesle  une  Id^ 
gaiité  daos  lea  lots ,  1»  droll  de  soulte  est  ImmétHalement  exi- 
gible', encore' Mon  qu'il'  soit  stipulé  dans  l'acte  que  r^;;alllé 
serait- rétablle  an  moyen- de oompensatlons-à  opérer  sur  le  prU  de 
vente  des  btenarestés  indlvl»  (fleqi,  14-nov.  iSi^,  alT;  Royer, 
D.P.  4».  «.331— €onriRCj.,9«avril  1849,  aff.  Hlose,I>iP.4S, 
t.  2tt7;  Case.,  W<avri1  l«4jf,  aff.  TerUf,  ilf,). 

liaétédéeldé^  dans  le  mène  sens,  que  Ibrsqtte,  dui 
le  partage  d'une  succession ,  Pan  des  ionneubles  est  reconnu 
impartageable,  el  que  les  antras'blens  sent  divisés  en  lots  d'ons 
valeur  inégale-,  avec  stipulation^  que  le-  montant  de  la  différence 
do  valeur  de  l'un  des  lots  sera  prélevé ,  par  celui  des  cotaérlUers 
auquel' oe-toV  est'éebu,  sur  Ife  prodtilt  db  la  vente  à  opérer  ult^ 
rteurementde  limmeuble  reconnu  Impartageabte ,  il  y  ï  lieu  it 
percevoir  le  droit  de  soulte  de  4  pour  )  00  sur  celle  dllTéneiice  de 
valeur  (Déllb.  iO  avril  1836,  app.  le  36  ]uiil.  1936)  (2). 

Sous  plus.  dMio  rapport,  ces  décisions  s'écartait,  i 

d'une  partie  da.dn>it  fut  faite,  sous  pnUeM  qu'il  n^fr  dé  qaImi.dniH> 
mtitaUon.de.  1  pour  100  sur  la<  portioo  viril»  do  siwtr-GaeMi  de  PrM 
daa&  la  créanca  da  6i,SQ0  fr.  Les  béritierade  Prév4l<réolaMie»t  bt» 
coup  plus  :  ilseotendaiont  que  le  droiLde  aoulla  immetHliére^a»  fût  pon 
que  suc  la  diffôreuca  entra  64,500  fr>,  valeur  du  mobiUH  béfédilam, 
et  80,000  Ir. ,  gart  affÉrento  da  Gaston  de  Préval ,  c'eM-^dira  m 
15,500  fr. 

Le  t-a  aoftt  184ft,  un  jogemeat  du  tiOmnal  civil  de  la  Soioe  ordoBii  h 
restitutioB.  —  6eDr.T0i  de  la  régies     /ai*U  ' 

Ucooa;  —  AMeodn,qae  I'aal0i)olan4deai6  et  9V  aHn.l38»Mlb 
seul  qui,  relativemeat  k  Gaston  de  Prévaly ait  fait  la-liquidaltoa^ellepir- 
lage  de  la  succession  de  Uvicomte«M  de  PréMl,  sa,  mèr»,  entn  lai.  Il 
vicomte  de  Préval ,  son.  pàro  „ot  scs^  trois  scsurs,  les.  dames  de  Qamm, 
(t,c  Blanpré  elde  Montaignac;.  —  Attendu,  qu'il  nésulte  decetaele  qeili 
succession  de  la  vicomtesse  de  Préval  se  compoMit  de  deux  immeebln  m 
de  deux  terses  dites-  du  Hsllon  et  du  Ham ,  et  <Puno  somme  do  84,9M  Ir. 
représentant  le  pria  d'ua  autre  iotaienbla  de  la  neomtesee  de  PrénI, 
vendu  pendant  son  mariage;  — Attendu  que  la  part  héiddîtaire  de  GvIm 
<tc  Préval  a  été  fixée  a  80,OQO  fr.  «  el<  que  sea  twia  amun  a*soat  oUiftéit, 
clmouna  pour  un  tiers,  k  lui  payeiecUefoamioponr  le  remplir  de  loai  m 
droits  dans  la  succession  de  leur  méce  ;  —  Attendu  que  robligatèoar'^ 
à  cetégasd  paj:  l<s  dames  de  Coneau.,  d»  Blao^ré  et  de  Moatai^acafiil 
sa  sonrce  dans  le&  arraagemenlE  de  lamilla  fait»  entre  elles  eb  le  vie«il> 
de  Préval ,  par  lesquels  elles  étaient  tenues  de  le.  garantir  de  UMê  n- 
priees^pDuc  1&  somma  da  «4,500  to.,  dont  il  était  débiteur;— Q«, 
nonâbslant  ces.  arraagsaanla,  toal  à  lajt  élnn|{er«  b  Caste*  do  PpM, 
la  somme  de  64,500  a  été  et  a  dù  élee  eon^éiiéo ,  loro  du  part^ 
i  838 ,  comme  taieaal  pulie  de  la  suooessie*  de  la  vicouriess»  de  Prevai  ; 
—  AUcndu  q|ue  .  lorsqu'il  existe  df  a  wJourjs  mobtliéees  et  immobili^ 
dans  une  suscessitta,,  l'bériiier  dontUparlestfiftéo  à  um  sooun»  qwirt 
Cohéritiers  doivent  loi  payer,  n'est  réputé  recevoir  ou»  eoullo  ou  Mleer 
de  lot,  pour  les  inmeubles,,  dont  ceux-ci  Eeelent  seols  propciélasm,  qw 
jusqu'à  concurrence  de  c«  qui oxcèile  l'actif  mobiliof  do  In  nuurrisinn; 
AUendu  qu'il,  était  iodUIeceet,  peur  la  pereopltoa  do  dfoil  d^sigiiUe- 
menlde4  pour  100 établi  par  fut.  69  de  la  un  du  S3  frim.  aa  7,qatU 
somme  à»  64,500  Ce.  fùi.  payée  4  Ga.«loa  do  Préval  par  sMamar»,  «p» 
le  vicomte  de  PrévaJ  luir^méme  ;  —  Atlewlu ,  dte  Lofs ,  qu'en  jognut  fW 
cette  somme  de  64,500  Ir.  était  compiiae  dapsceUe  d»80i.000iiv, 
tant  da  lot  do  Gaston  de  Préval ,  et  400  la  diféroaco  entre  cas  im 
sommes,  c'est-jk-diio  15,500  Ir. ,  formait  seule  une  souUo  sp  selew  é> 
partage  do  bieas  iauncablM ,  lo  iogcment  attaqué  a'a  paa  faaiasmeat  ie* 
terpréié  et  n'a  pas  violé,  l'art  69,  g  7,  de  la  M  de  9»  km.  w  );  - 
Rejette. 

Ou  6  nanl845.-a  G.,  eb.  «ir.-HH. PoiMaIis»4«|V.-'nit,MfM 

Hello ,  av.  gfo. ,  c,  coaf.-Fickat  et  Rigaisd,  av. 

(9)  Bipéet  t  —  (GoUesBOB  C.  eoreg.) — Les  béritlers  ses  éjpoox  BaUtt. 
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notre  itIs,  'rf«s  yrlndpes  «n  m&ltère  tt*earflgifttrflmeal.  Nous  les 
rensldéreiis  eonme  tentrains ,  (Tabvrd ,  à  la  règle  «Dffnniée 
rar  laiteelrioe  Bouvelle  à  laJurIsprwMoee  «noteme,  ef  rappelée 
pins  bsit  (n*  t6â7),  à  savoir  :  qu'il  n'y  a  de  soulle  qu*à  la  «m- 
tiltlcb  ([ue  le  retour  feuroi  par  le  coparUgeast  nteux  loti  eooMAIe 
en'vahups  qai'penTeilt  4tre  considérées  oouine'prises  dans  sa 
propre  fortooe.  Or,  tel  D*eit'pas'le  cas  lorsque' riotgtilté  provl- 
•otre  des  lots ,  r^aveanAti  ne  parMede  Ifrimsseceamaae, 
tfoit  être  oBiiBpeaaée  par  des"T«leurs  qui  appatttmaentégatenent 
àtatnane  oemoratteet ydeueDreut  encore  hfdivlses.  Ensuite, 
nous  mstdérens  ces  arrêts  ooane  eodtralres  &  la  dlsposltloo  de 
l'art.  06  4e  la  loltfetrlmMre,  qui  établit  le  droll  flxe  sur  les  par- 
tages eu  nature  \  car  ils  supposent .  et  quelqves-uos  Pénoaceol 
fonMlMbKAt ,  «  qu'il  «*y  a  que  le  partage  iêfifitiil'  et  «mpnnant 
la  mastfftot^  de»  bim  sans  soalle  n(  retour  ^1  soit  affranchi  du 
irott  proporlionml.  «La  disposition  précitée  ne  dit' rien  de  sem- 
lilable.  Elle' tarife  au  droit  flxe  «  le  partage  des  biens  entre  co- 
propriétaires, >  et  ajoute  :  «  s^l  y  a  raMur,  te  drelt  sur  ee  qui  en 
fera  l'objet  sera  perçu  aux  taux  réglés  poar. les  ventes  »  ($  5  , 
n" 9).  La]oi-Be'dll-rieDdeplu9;elleiteconHeatni'di6Unçth>n  ni 
réserve:  il  suffit  que  le?  biens, ^el-du  partage,  appartlennenl 
aux  ceparlageaals'Ct  qu'il  n'y  ali  pasde  soulte  à  payer  d'un  co- 
.  partageant  à  un  autre ,  peur  que  le  droit  proportionnel  ne  doive 
pas  être  «ppiiqué.  Or,  (Pune  part ,  dans  I*e8pêce"des  arrêts  qui 
prérMent,  les  bleus,  objétdu  partage  partiel,  apparteitaienlaux 
coparl^eants  ;  d'uneaeii-e  part,  un  ne  pemt  dire  qu'il  y  ait  sonitp, 
daas  le  sens  de  )a4ei ,  lorsqu'ilest  (omeUemmt  stipulé  quei'iné- 
galitédo' paris,  relUivemeat  à  l'objet- spécial  d'an  partage  par- 
liel ,  sera  eenpensée ,  'Mn  pas  avec  des  Mens  propres  au  copar- 
lageasi  mleuxitoll  idans  4e  partage fiarUel,  osafs  au  moyen  de 
biens  qui  reMcnt  encore  Inâlvts'^s  t^taasw  ctnamane  ,-ét  qui 
il  leur  toar  seront  Hbitl  d'un  parll««  tu  moyen  «taquerPégallté 
doit  être  eompléteoimt  réIabUe.  —  Néanmoins ,  la  turtsprudenee 
est  ooBiiaate;  eu  eiitre,-«llfr  emprunte, '-sur  4e- poMiiqu^e  ré- 
sout lcL,'>ne  ferœ  neovrile-à  des-'décistoss  partleitières ,  entre 
lesquelles  la  cour  suprême  paraît  avoir  vonlu  établir  un  lien  com- 
nran.  car,'id'uae'i>8rt.  elle  se  rttUehe  aax'^rrèis' rappertés  ci- 
dessus  ,  ài  roecaïKm  thi  partage  en  oaMre ,  qui  considèrent  racte 
par  lequel  fuo     placeurs  des-  oeproprléMres  4P«n  inneuble 
vendeht  leurs  parts  «adMses  <à<Mur>cepravri«Mlrd,i>n«n  ^t 
coause  cmstUttantm  préUminalre^e  partage ,  mats  OMnme  ren- 
rermaotuoemulaUeo.  passible.  par  consâqueat,  d'no droit  pro- 
portioMel(V.  phisbaul,  n"';^!  cksulv.jv^l'uBO  autre  part,  elle 
tient,  etn^t'è-^vral  «re  (f(i%n  autre  aspect  de  la  même  ques- 
tion, à  lajarisprudeoee  que  non?  exposerons  en  traitant  du  par- 
tage par  ncitalion ,  êt  d'après  laquelle  rhéntler  colicltant  qui  se 
rend  adjudicataire,  doit  payer'le  droit  proporUonnel  sur  la  por- 
tion de  prix  qui  excède  sa  part  bérédiUire  dans  l'immeuble  par 
lui  acquis,  -swu  4gard  omoi  drMtt  qui  lui  appartiemunt  sur  te 
prix  d0$  amtrêi  iamaubtes  éaiatuecMwm  (V.  n"  37M  et  aaiv.)- 
En  pr^ueuco  d'm  tel  eosemMetfe  décisions,  si  la  eritfquedemenre 
«ncur»  pemlM  Pespolf  trvnfrmodMcallon  ne  pmt  guère  sub- 
sister. 

9999.  Les  partages  avec  soiille  peavent  sans  doute,  «ust 

parmi  lesquels  sont  des  miaeors ,  ont  forint  devant  lo  tribnaal  de  Lu- 
oévilïe  la  demande  ea  partige  des  biens  immeubles  des  successions  de 
ces  derniers.  Le  tribunal  a  nommé  du  «péris  pour  estimer  et  composer 
l«s  lots,  et  a  commis  H*  t^llessoa,  notaire,  à  l'eBet  de  procéder  a» 
opérulions  dn  partage ,  an  tirage  an  Mirt  des  lots,  et,  au  besoin ,  à  la 
lîcitation.  Les  experts,  dans  leur  procés-vcrbal,  ont  fermé  deox  lois 
d'une  partie  des  iamenUes ,  et  out  dMaré  imparugeable  un  domaine  dit 
des  HafdMttH,  d^ne  vatear  d'environ  30,000  fr.  suivant  leur  estimation. 
-«  Les  deox  lots  n'étaient  pas  <gaux  ;  il  existe  entre  eax  nne  diiTérence  ie 
{  â4,886^  fr.  Pour  les  égaliser,  tes  experts  ont  proDM4  de  stipuler,  dans 
li'acie  deiirageau  sort  de  ces  lois ,  qae  le  propriétaire  du  deuxième  lot 
■  prdlèTerait  celte  somme  de  M,886  fr.  sur  le  prix  de  la  vente  par  licilalion 
j  du  domaine  des  HuthotiDS ,  non-  compris  dans  le  partage.  Un  acte  du 
Il  déc.  185S,  retenu  par  le  nMaire  commis  .'M*  CotlesBon,  coDStato,  que 
les  héritiers  ont  procédé  an  tin^e  au  sort  def  lots  composés  par  experts. 
De  plus  il  y  est  dit,  par  nne  stipulation  formelle,  qpe  le  propriétaire  du 
deuxième  lot, moindre  que  le  premier,  retirera  et  prélètera  les  S<,886  fr. 
furinaiit  la  moins  valoede  soo  lot, sorte  prix  du  domaise  impartageablo 
('^(iiné  30,000  fr. ,  domaine  dont  la  licilalion  ne  pourra  avoir  lieu  ,  ni 
éU9  exifit^  uvaui  le  l"junv.  1839.  Le  rKcvenr  a  soumis  c«t  acte  au 


'MSD  i|n  les  parlegw  piir»etelmi^enialnre  fV/^MO},'être 
Mis  verbalement  eu  vésuller  d'nireriitblen'de  lalt.1lats,'6omiua 
aux  yeux  de  là  loi  fleetie,  les  sodltus,  d'après  les  explications 
iqpirpréeèdeat.ent  le  earaetèred^a  aete'iraBMMlf,  counoe  elles 
'eooeUtinntttas-muMitioBisw  pr»prMt6uit«n  ustirmu ,  ou  doit  re- 
connaître que,  en  principe,  elles  doivent  étrecouMatées  partcrit 
•eteBregtstréesaaatfl&dèlaFflxé  pevrfaBregtstreneAtdes  trans- 
'nfssieuslaaflMAntères.'ItelèoéUe  ooMéqwtteei|ue,  cmtralre^ 
•weaiè  eu  qul  a'HeupMr  les  partages  purs'et  staples  en  nature I 
(V.  loc.eitOf  l'extsleMe  seaicthi  ialt  uvde  ta  cvurentlon  donne' 
lieu  à  laréelamatlon  dutlrolt.-saosqse'la  régte  aitÀattendre  la 
présentation  vohMitalre  de  la'uonveutton-à  la  fonuallté.  'Les  pré- 
sonpUoas  'établies  par  Part.  tS-ttela.h>|idér  rtmilre  soitt,  en 
effet,  complèleaait  appticables  ici  rcela^estétflbliparune Juris- 
prudence' qufr  nous-  avons  expu^,  -en-  trallaat  «es  «infiaitoiM  s«- 
cféiêi.  MOUS' y  renToyeaste  lecteur. — ^V.  les  arMts  îles  13  mars 
1816,  4^août  l81«,  6«ar8  1«34,-seusle8  D«9tttO  efîSSl. 

SO^tO.-CoMme  BOUS  l'avons  dit  2869  .'les-pattages  purs 
et  slmples  peuveatétre-seuratarà-uBeeeudltlon  suspensive.  Il  en 
est  de  mêfln  des  partages  avec  soulte  ou  des  actes- équipOllents. 
La  suspenslou'  p«il  méuie'ue-  porter  que  sur  la  sonlte  ;  rien ,  en 
effet,  n'est  plus  fréquent  idans  la  pratique,  qne  la  stipulation 
ifune  soulteéveAtuelle  dans'un  partage  actuel  .'Danone  liAle  8i< 
luaitm,  fa  perception  du  Urelt  tte  aoune  est  -saspeiMae.  Cela 
parait  avoirétâ  reconnu  par  l'tthninistratten  élle-nfême,  Uans  une 
espèee  où -le  ^égatalfe'préelpHtatre  d'un  quart-en  nue  propriété , 
cédait  et  IransporUit  à  ses  frères  et  -sœurs ,  it  Utre  d'éebange» 
'«Ms  'drofts  dans  la  suceeesloo  de -son  père  qui 'l'avait  lasiituC 
4égMafre  préMpulafre,  et  recevtften  eoutre^haugé  là  toulssanoe, 
sa  vie  durant,  -de  tout  ee-qul  composait  la  succession  .'-sanfii 
s'eateudre  avec  sa  mère ,  À  laqneHe -  il  avait  tégné'ra^roi t  du 
quart,  et  &  payer  une  pension  anueHe  de  SOO  fr.i  son'frère,  sf 
sa  nère  venait  à  'décéder  avant'ce "dernier.  La  eeuTentldo  a  été 
Mneldérée  eonme  NnstttnaUt  un'partage  <t  non  un  échange, 
««ectoutfe  évmnuH«  .consistant  dm»  la  penilon  de'StTO  fr.  paya- 
ble au  cas  où'  la  veuvo  vlendriit  à  déeeder  avaÀt  son  fib  (dèllb. 
S9  sept.  18U,  aff.  Beofet). 

'•^l-t. maisll  faèt prendre- gai^frque  le'drdt'de  soulte ,  ni 
lmt-'ao(N-drf4t  properttenuel  .-ii'estdù  ,iirême  éventuellemeot , 
lorsqu'au  lieu  d'une  soulte  éventuelle  stipulée,  on  oe  trome 
~qu*-UBe  stvpie-garaetifr«u  toute  autre  mesure  tle  conservation 
•prise  pan  iauD<<les  copartegeants  vis^'^vlï^e  Pautre.  Cest  ainsi 
que  rrnscriptien  ' prise  par  Fun  des  cohéritiers ,  jusqii'à  concur- 
rence de  ceriatne  8omme,-sar  les  biensdeVaulre  cohéritier,  ponr 
garantie  du  payement  des  dettes  héréditaires  dont  celui-ci  s'est 
chargé  par  Vacte  de  partage,  a  pu  être  déclarée  6'avelr  pour 
objet  qu'une  créance- éventuelle  et  iodéterminée.  qui.  ne  peut  ^re 
considérée  comme  prix  de  eession<l»veDtad'iBBaiible,.ou  comme 
soulte  4e- partage,  et  par  snUe  être  reconiiae  eieBpl&-4u droit 
ppoporUonnel  (Rej.,  S3-aoAt  1830)  (1). 

9719.  Oe  même  que  toutes' les  conventions,  la  stipulation 
■d'une  soolle  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  Néan- 
moins, l'acte  de  partage  est  solet,  comme  toutes  lesconveniious, 
à  la  régie  d'après  laquelle  les  sUpalaUonslBiKveiidaDtea^onBenl 

dioikde  partigs, •  et-u  dMiWdtfsHAte 'dtf 4* p.'f Oir sur'la  somme  de 

24^880  fr. 

M*  OotlesMwaféclamé  la  reslkulioudetrderiierdnritfmàiistf  demande 
>a  été  njsié»  an  ces  termes  :  «LeparU|e  dtt'1l  déc.  1835  esf  définitif 
•alto*lc8>bériliers  Balriot' ponr -les  biens  qui  ysobt  comptis,  et,  si 
l'immsnMeiqiitfeMtf  aonpartagé-etqa^n-'doit  nodrr  venait  h  périr,  m 
*si  la  vente  oe  produisait  qu'anosemme  iSMrienre  k  la  eotiHe'  slipotée , 
le  propriétaire  du  pnmier-lDt''li'ni  ferait  pas  nHuas  *  débiteur  d»  cette 
Malte  f  et  4eBu>'d0  la  payvr-de  >tea  denien  -penoanels.i  Cebt  'doue  arec 
vuson  q»le-dr«itd0'4  p.  lO&a'été  perçasur  celle  souhélorsde  l'eurc- 
.jpstnMBt  ^'du^pHlage,  tl  réMoement  dhérienr  de  Itf  tiqddaiion  b« 
rendra  pas  ce  droit  restitadrte ,  aux  termes  des  principes  qui  ont  motiti 
la  dérision  duttmai  «SSS.transnise-paM'instniction  eénérUe  B^léSS, 
1 5..  11  est  évident  qn'il  y  a  anatogie.  parfaite  eoire  une  lieilalian  al  ua 
partage  ."et  qn'nna  peneplion  provisotre  n'ei^  pas  plu»  admiiaftle  daas 
im  cas  qne  dûs  l'wiire.  » 

Dn'19  avril  «SSe^Mlib.  dn  coM.  d'admii.-Le  t$  )uUL.Ifl89| 
a^robatiou  par  le  directeur  général. 

-  (1)         1  ~  (Eoreg.  C.  de  PoUevillè.)  —  Es  18S8 ,  le  lieiir  M 
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ouvertare  chacune  à  no  droit  parlicolier.  Ainsi ,  il  a  été  décidé 
qu'un  partage  par  lequel  une  créance ,  résultant  de  billets  non 
euregislrés  et  souscrits  par  un  des  copartageants,  est  abandonnée 
à  no  autre  copartageant,  doltéire  soumb,  à  raison  de  ces  bil- 
lets, à  un  droit  d'obligatiOD  de  1  pour  100  (du  10  fév.  183?, 
Irib.  d'Allklrch). 

•  VIS.  Hais  11  Y  a  mieux  :  par  cela"  méipe  qn'un  acte  de 
partage  constate  une  stipulation  de  souUe,  Il  rend  exigible  deux 
droits  distincts.  La  loi  UrUe  disllDCtement ,  en  effet ,  le  partage 
lui-même  et  la  soulte;  11  8*ensuit  que  lorsque  les  deux  conven- 
tions se  trouvent  réunies  ,  Il  y  a  exigibilité  d'abord  du  droit  dxe 
de  partage,  ensuite  du  droit  proportionnel  de  soulte,  lesquels 
droits  doivent  être  perçus  simullanémenl.  La  régie  a  pensé  même 
que ,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  sommes  occupé  aux 
D"  2676  et  suiv.,  celle  d'un  partage  d'ascendant  comprenant 
non-seulement  les  biens  donnés ,  mais  encore  les  biens  apparle- 
nnnl  aux  donataires  et  indivis  entre  eux,  il  est  dù,  par  rapport 
au  partage  de  ces  derniers  biens,  un  droit  Qxe  de  S  fr.,  indé- 
pendamment de  tous  autres  droits  (inst.  gén.  du  S  lév.  1839, 
V.  suprà ,  u»  2673).  Hais  11  a  été  décidé,  au  contraire  ,  que  ces 
biens  se  confondent  avec  les  biens  donnés,  et  que  leur  division 
étant  l'exécution  d'une  condition  de  la  donation ,  elle  est  intime- 
ment liée  à  cette  donation ,  et ,  à  ce  titre,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particulier,  en  sorte  que  le  partage  simultané  des 
biens  donnés  et  des  biens  indivis  ne  rend  exigible  qu'un  seul 
druit  fixe  de  partage  (trib.  de  Dreux,  36  août  18i6,aff.  Moubay, 
Voy.  D.  P.  47.  4.  219,  n"53). 

S  914.  Du  reste,  le  droit  de  .partage  cesiie  d'être  exigible 
d'une  manière  absolue,  comme  clause  dépendante,  toutes  les 
fols  que  la  chose  se  trouve  divisée  par  l*e(1ei  même  de  l'acte  qui 
e<)  opère  la  transmission.  Spécialement,  lorsque  les  acquéreurs 
achètent,  chacun  pour  une  portion  déterminée  qu'ils  indiquent 
dans  racle  même  d'acquisition,  certains  biens  immeubles,  la 
chose  se  trouve  naturellement  divisée  par  l'effet  de  la  vente, 
tellement  que  la  division ,  considérée  comme  dépendante  de  cette 
vente, ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  parliculier  de  partage 
(dél.  du  19  mars  1825]  (I).  Seulement,  lorsqu'un  lot,  adjugé  à 
plusieurs  Individus,  est  partagé  entre  eux  par  racte  même  d'ad- 
judication ,  Il  n'est  pas  dÀ  de  droit  de  partage  (déUb.  du  1 4  avr. 
1834)  (2). 

Folleville  et  sa  !>œtir  la  dame  de  Than  firent  le  partage  de  la  saccession 
ic  leurs  père  et  mire;  par  cet  acl<>,  ladame  rte  Than  fui  chargée  de  payer 
toutes  les  délies  des  succe^siun^  évalaèes  apprunimaliveraeDt  a  1  million. 
—  Le  siear  de  Folleville  prit  unft  in«criplion  de  600,000  fr.  sur  des  biens 
de  sa  MBur  pour  garantie  du  payement  des  dettes.  —  La  régie  pergul  le 
droit  pnportionnfl  à  raison  do  cette  inscription ,  comme  pour  une  oblj  - 
galion  ordinaire.  Mais  le  sieur  de  Follt^vi^c  réclama  eontreeette  perception, 
attendu  que  cette  créance  élait  étenluelle  et  indéfinie,  et  comme  telle 
exempte  du  droit  proportionnel,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  6  mess, 
an?.— Le  26  fév.  1829,  jagement  dn  tribunal  civil  de  Caen  qui  accueille 
b  réclamation.  —  Pourioi.  — Arr4t. 

La  cout  ;  — AUrndu  qae,*dan8  l'acte  départage  sons  seing  privé,  du 
t'.  fév.  1 828 ,  déposé  cbet  un  notaire  le  6  mars  suivant ,  la  danifl  de  Than 
ne  s'est  obligée  h  payer  au  sieur  de  Folleville.  son  frère,  aucune  somme, 
•oit  comme  prix  de  cession  de  Inens  immeublei,  eoit  à  titre  de  soulte; 
que  rioicriptioo  prise  par  le  sienr  de  Folleville  snr  les  immenbles  échus 
A  sa  Mear  par  le  susdit  partage ,  a'aea  pour  objet  que  la  conservation  de 
k  garantie  qu'il  aurait  k  exercer  contre  elle ,  si  elle  n'acqoitiait  pas  les 
créances  de  la  saccessîon  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles 
qui  avaient  été  placés  &  cet  effet  dans  son  lot  ;  que  cette  garantie  ne  con- 
stituait pas ,  en  faveur  du  sieur  de  Folleville ,  une  créance  actuelle ,  mais 
■eulementuoe  créance  éventuelle  et  indéterminée,  suivanlle  plus  ou  moins 
le  dettes  que  la  dame  do  Tbao  n'aurait  pas  acquittées ,  et  pour  raison 
dcHMlIcs  il  serait  exercé  quelquerMours  contre  lui; 

D^où  il  suit  qv'en  Jugeant ,  dans  cette  circonstance,  que  la  régie  avait 
indûment  perçu  un  droit  proportionnel  sur  cette  inscription,  la  tribunal 
civil  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1  de  la  loi  dn  6meas.  aa  7,  qne 
la  régie  prétendait  avoir  été  violé;  —  Rejette. 

DuS3«oU1830..C.C.,  Gh.ÙT.-HU.  Bojer,  pr.-Poriqnel, 

(1)  Eipiet  •  —  rM«  N...  C.  enrcg.)— Par  un  acte  du  3t  mai  1822,  tes 
fieurs  Roger  et  Noël  ont  acquis,  conjointcme&t  et  chacun  pour  moi- 
lii',  une  pièce  di»  terre  de  soiianle-quinje  perches,  pour  le  prix  de 
1,200  fr.,  quNls  se  sont  obligés  solidairement  de  payer  à  une  ceruioe 
époque.— En  outre ,  et  jiar  le  même  acte ,  il  a  été  convenu  entre  les  deux 
ac^ttérears  «ue  le  premieranrait  la  portion  de  l'immcuMe  an  levant,  et  le 


SVtft.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  partage  vient  à  être  ubqM. 
soit  i  la  suite  de  l'éviction  de  l'un  des  copartageants,  soit  pour 
lésion  ,  l'unité  du  droit  ne  va  pas  Jusqu'à  exclure ,  dans  toutes 
les  hypothèses  du  moins,  rexlgibililé  d'autres  droits  sur  le 
nouvel  acte  de  partage  quMI  y  a  lieu  de  faire.  Indépendamment 
du  droit  Qxe  établi  sur  les  actes  refaits  pour  cause  de  nulineou 
autre  cause,  par  te  n*  7,  $  1,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frlm., 
il  y  aurait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  soulte,  s'il  y 
a  des  soultes  nouvelles  dans  le  nouveau  partage.  Au  conUalre, 
si  les  mêmes  bleus  étaient  laissés  au  coparlageant  sans  obliga- 
tion (le  nouvelles  soultes,  aucun  nouveau  droit  proportioniiet  ne 
paraîtrait  exigible  (Conf.  HM.  Rigaud  et  Championnière ,  U  3, 
n"  2819  et  2820). 

V  V  a  e .  C'est  d'après  celle  dlstincllon  que  devra  être  résotae 
la  question  de  savoir  si  les  biens  rapportés  ou  réduits,  dans  le 
partage  d'une  succession ,  donnent  ouverture  à  un  droit  de 
soulle.  Si  te  résullaf  du  partage  a  pour  effet  d'attribuer  les  bim 
rapportés  à  celui-là  même  qui  a  fait  ce  rapport ,  le  droit  de  soolle 
n'est  pas  dû,  alors  même  que  le  donataire  devrait  payer  à  ses 
cohéritiers  une  somme  pour  compenser  l'excédaoi  que  contieit* 
drdit'Ia  chose  donnée  relativement  aux  droits  du  donataire  dut 
la  succession.  La  cause  de  l'affranchissement  est  icidanslepay^ 
ment  effectué  parce  donataire  du  droit  de  mutation  au  moment  oà 
la  donation  a  été  faite  en  sa  faveur.  La  régie  elle-même  a  décidé, 
en  eDTet,  que  lorsqu'un  donataire,  qui  a  rapporté  à  la  succe$sioi 
du  donateur  des  immeubles  sur  lesquels  le  droit  a  été  payé,  re- 
çoit ces  mêmes  immeubles  dans  son  lot,  à  charge  de  payer  hm 
somme  d'argent  à  ses  cohéritiers,  II  ne  doit  pas  un  droit  6t 
soulte  (sol.  du  12  juin  1832)  (3).— La  même  solution  a  étédoniifo 
par  la  régie  dans  une  espèce  où  le  donataire  étant  sujet  à  réduc- 
tion, il  a  consenti,  en  retenant  le  tout,  à  acquitter,  poor  le 
compte  de  ses  copartageants,  des  dettes  héréditaires  pour  ont 
somme  déterminée.  Le  droit  de  soulte  a  été  déclaré  non  exigible 
par  les  motifs  mêmes  qui  servent  de  base  à  la  précédente  dêlltte- 
ration  (déllb.  du  cens.  d*admln[l8t.,  S4  novembre  18S6,  aff.  Pd* 
vesac). 

Pareillement  II  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  )e  partage  de  li 
succession  paternelle,  un  des  enfants,  bérltier  par  précipul de 
la  portion  disponible,  se  charge  de  payer  sur  cette  portion  une 
somme  d'argent  donnée  en  toute  propriété  à  la  mère  en  casda 


second  celle  an  couchant.  —  Le  receveur  a  perçu  le  dro'it  propottiontel 
de  5  1/2  pour  1 00  ;  plus .  le  droit  fixe  de  5  fr.  à  titre  de  parlage.  —  Le 
notaire  a  réclamé  contre  ce  dernier  droit,  auprès  du  directeur  dudt^- 
mcnt ,  qui  a  reconnu  que  la  réclamation  était  fondée  ,  mats  qui  ■  ftm 
que  l'obligation  solidaire  donnait  ouverture  à  un  droit  de  eautioBneiBnit 
sur  la  somme  de  1 ,200  (r.,  droit  qne  le  receveur  rejnt  l'ordre  d'e&iger.- 
Cette  décision  a  été  déférée  an  conseil  d'admiaistratiuo  de  la  r^e  ;  M ,  il 
a  été  reconnu  que  la  réclamation  n'était  pas  fondée  :  attendu  que,  1» 
sieurs  Roger  et  NoSl  ayant  acquis  conjointement  l'immeuble  ,  cbacon  poor 
moitié,  moyennant  la  somme  de  1,£00  fr.  qu'ils  se  so&l obligés  îoliilji- 
remeot  de  payer ,  on  ne  pourrait  trouver  dans  Pacte  nn  partage  on  un 
cautionnement,  puisqu'il  y  avait,  vis-à-vis  du  vendeur,  soUdanlé  poai 
le  payement. 

Du  19  mars  lS23.-Délib.  c  d'adm. 

(2)  Etpèett  —  (H*  Vacheron  C.  enr^.)  —  Dans  l'espèce ,  noe  adjodi- 
cation  d'immeubles  contenait  division  et  partage,  éntredFUx  inditiéns, 
d'un  lot  dont  ils  s'étaient  rendus  conjwntementet  solidairement  adjeftin- 
taires.  et  il  avait  été  perçu  le  droit  fixe  de  5  fr.— Hais  il  a  été  rFcoaanqM 
le  partage  n'était  ici  qu'une  suite  ou  une  conséquence  de  l'acquisitiM ,  i 
qu  il  n'était  pas  passible  d'un  droit  particulier. 

Du  14  avril  1824.-Uélib.e.  d'adm. 

(3)  Etpéee  :  —  (G...  C.  enreg.)  —  An  1 2,  contrat  de  mariage  du  sieat 
G...,  dans  lequel  le  père  du  futur  lui  donne,  à  litre  de  préciput,  le  quart 
de  ses  biens,  et  lui  assigne,  à  cet  effet,  divers  immeubles. — Le'  mvit  ie 
mutation  a  été  perçu  sur  la  valeur  totale  des  biens  donnés.  —  Depuis,  le 
donateur  étant  décédé,  il  a  été  procédé  an  partage  de  sa  50CcessioD.-U 
donataire  a  reçu  dans  eod  lot  les  immeubles  compris  dans  la  donatien,^ 
la  charge  de  payer  une  somme  de  S3,84S  fr.  49  c.  à  ses  cobérîtien.— !•( 
droit  de  soulte  a  été  perçu  sur  celte  somme,  mats  la  restituliott  ea  aélt 
ordonnée,  attendu  que  les  biens  compris  dans  le  lot  du  sieur  G...  fiU  loal 
Ifs  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  précédemment  reçus  ^  titre  de  doDaii» 
eiilre-vifs,  et  sur  lesqQi-Is  un  droit  de  mutation  avait  été  payé.  C'est  i 
titre  de  rapport,  et  non  comme  soulle  ,  que  le  payement  des  35,8iSfc^ 
49  c.  a  lieu ,  et  parce  que  les  biens  attribdés  excédaient  sa  part. 

Du  12  juin  183S.-Solut.  de  la  régie. 
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illDulatloo  n'est  ooiot  satette  au  droit  de  soulte    de  la  coutume.  dlsalt-OD.  assiliettit  les  v 


m, 


ëanie,  cette  sllpulatlOD  Q'est  poiot  sojette  au  droit  de  soulte 
(délib.  20maii857)  (1). 

Au  contraire^  si  les  biens  rapportés  étalent  attribués ,  moyen- 
nant une  somme  è  débourser,  à  un  autre  ()ue  le  donataire,  le 
droit  de  soutte  serait  exigible.  Les  considérations  générales  aux- 
quelles est  subordonnée  la  perception  du  droit  de  coolte  (V. 
0*  26S3)  trouvent  ici  leur  parfaite  application. 

)S71V.  Partages  pas  licitation.  —  Aux  termes  de  l*art. 
1686  c.civ.:  'Si  une  cbosecotnaïuoe  à  plusieurs  ne  peut  être  par- 
tagée commodément  etsans  perte; — Ou  si  dausuo  partage  faii  de 
gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'au- 
cun des  partageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre,  — La  vente 
B*en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires. *  Cette  vente  aux  enchères  de  la  chose  pour  arriver 
au  partage  du  prix  est  ce  qu'on  nomme  Ucitation  dans  le  langage 
du  droit.  La  licilalion  est  donc ,  surtout  dans  le  cas  où  la  chose 
licltée  ne  forme  qu'une  partie  de  la  masse  Indivise,  moins  un 
partage  proprement  dit,  qu'un  acte  préliminaire  à  partage,  un 
mode  particulier,  une  voie  de  droit  introduite  pour  faire  sortir 
de  l'indivblon  une  chose  commune ,  soit  que  cette  chose  ne  soit 
pas  susceptible  de  section  corporelle  on  n'en  soit  susceptible 
qu'avfc  dommage,  suit  que  de  celte  chose  commune  aucun  des 
copropriétaires  ne  veuille  se  charger,  A  ce  litre,  et  par  les  mêmes 
considérations  que  celles  déduites  plus  haut  (n"  3648) ,  la  licita- 
tion  ne  devait  pas  élu  tarifée  comme  acte  de  paruge  ;  et  elle  n'a 
pas  été  tarifée  en  effet.  Mais  il  se  peut  que  l'un  des  colicitants 
devienne  adjudicataire  et  acquière  par  l'elTel  de  l'adjudication 
une  part  supérieure  à  ses  droits  dans  la  chose  commune.  C'est 
celte  situation  que  la  loi  fiscale  a  saisie  ;  c'est  cet  eiTet  qu'élit- 
tarife  sous  la  dénomination  de  parts  et  portioTu  acquitet.  El 
comme  cette  situation  ne  diffère  pas  de  celle  du  coparlageanl 
miéux  loti  dans  un  partage  avec  soulte ,  l'art.  69  de  la  loi  de  fri- 
maire frappe  d'un  droit  égal  à  celui  qu'elle  établit  sur  les  soulles 
de  partage  ,  c'est-à-dire  3  p.  100  «  les  parts  et  portions  acqui- 
ses par  llcitatlon  de  biens  meubles  indivis  »  (§  S,  n**  6),  et  4  p. 
100  «les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises 
par  licitation  »  ($  7,  n"  4).  —  Répétons  ici,  d'ailleurs,  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'occasion  du  partage  avec  soulte  (n"  3666)  :  en 
ce  qui  concerne  les  Immeubles,  qui  font  limilalivement  l'objet 
de  cette  partie  de  notre  division,  le  droit  de  4  p.  lUO  sur  les 
parts  et  portions  acquises  fit  le  seul  qui  doive  être  perçu  lors 
de  l'enregistrement,  sauf  le  droit  additionnel  de  1  1/2  pour 
transcriptiun,  8l  celle  formalité  est  requise  ultérieurement.  Toute- 
fois ceci ,  n'est  pas  sans  quelques  distinctions;  elles  seront  éta- 
blies au  titre  5,  qui  traite  des  droiu  d'hypothèquo  et  de  tran»- 
eription. 

S7iS.  Lorsqu'un  des  copartageants  se  rend  adjudicataire 
de  l'immeuble  llcité,  il  est  bien  évident  qu'il  est  acquéreur  à 
tiire  singulier,  et  moyennant  le  prix  de  la  licitation,  des  lots 
appartenant  à  chacuu  de  ses  communiers  :  si  donc  il  ne  lui  re- 
vient, par  exempte,  qu'un  quart  dans  l'immeuble,  il  est  Juste 
qu'il  paye  le  droit  de  mutation  sur  tes  trois  quarts  du  prix.  Telle 
ei>t  la  pensée  sur  laquelle  repose  la  disposition  de  l'art.  69,  $  7, 
n'  4,  de  ta  loi  du  22  frlm.  an  7.  Mais  comment  cette  disposition 
s'est-elle  introduite  dans  la  loi?  Il  est  Importutt  de  se  Qxer  sur 
ce  point  pour  résoudre  plus  sûrement  les  graves  dlIBcallés  qui 
se  présentent  sur  la  matière. 

1919.  Dans  les  pratiques  antérieures  à  la  réformatlon  de  la 
toutume  de  Paris,  la  licitation,  assimilée  &  la  vente  d'après  les 
principes  du  droit  romain ,  donnait  ouverture  au  droit  des  lods 
dans  les  mêmes  termes  que  la  vente.  Ainsi,  l'adjudicataire  devait 
pnyer  le  droit,  non  pas  seulement  sur  les  porilons  de  ses  copro- 
priétaires ,  mais  encore  sur  la  sienne  propre.  Puisque  l'art.  SU 

(1)  Kipie*  .*  (Bascaos  C.  enreg.)  —  Voici  les  termes  de  cptte  délibéra- 
'ioa  ;  —  «  La  somme  de  6,000  fr.,  donnée  par  le  siear  Bascaus  à  sa 
ifmme,  en  cas  de  surrie,  devait  nécessairement  être  pri^e  sur  la  quotité 
Jiflponible  de  la  succession  du  donateur;  le  legs  de  cette  quotité, fait  ï 
l'un  des  enfants,  était  donc  réduclibje  jusqu'il  concurrence  de  la  somme 
ilonoée  à  la  mère.  Le  sieur  Bascaus  fils  n'a  i)U  accepter  le  legs  qu'à  charge 
•Je  soofrir  cette  déduction;  en  d'autres  termes ,  de  p«jer  la  somme  de 
ti.OOO  fr.  Il  eat  M  iniuila  d'énoaeer  catte  ehaigb  dans  le  testament , 
piifquVHe  était  de  droiL 


de  la  coutume ,  dlsalt-on ,  assujettit  les  ventes  au  droit  des  lo^g 
pour  la  totalité  du  prix,  le  colicitant  adjudicataire  doit  payer' 
même  pour  sa  portion ,  car  celle  portion  n'est  pas  moins  que  les; 
autres  comprise  dans  l'adjudication.  Poquet  de  Livenlère,  liv.  3,. 
ch.  6,  sect.  S,  écrit  que  c'était  alors  l'opinion  commune.  Cepen- 
dant, vers  la  moitié  du  16'  siècle,  on  se  départit,  sous  l'inOoencet 
des  doctriues  de  Dumoulin ,  de  cette  grande  rigueur.  L'idée  que' 
le  partage  en  soi  n'a  rien  de  translatif  et  que  la  licitation  est  udi 
mode  de  partage  se  faisait  Jour;  et  comme  conséquence,  11  fuli 
décidé  par  un  arrêt  du  3  avril  1538,  rapporté  par  Dumoulin, 
S  78,  gl.  1,     174,  que  le  colicilant  adjudicataire  ne  devait  pas' 
le  droit  de  vente  sur  sa  part,  mais  sur  la  portion  de  ses  copro* 
priétaires.  Bientôt  on  alla  plus  avant  :  en  droit  civil,  en  finit  par' 
reconnaître  que  dans  la  licitation ,  l'intention  des  parties  n'esta 
pas  de  revendre  mais  de  partager  ;  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  dO' 
suivre  les  principes  du  partage,  et  de  déclarer ,  par  une  Qctioai 
dont  l'art.  883  c.  civ.,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  n'esU 
aujourd'hui ,  on  l'a  vu  plus  haut,  n"  3667,  que  la  parfaite  repro- 
duction, que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  ImmA^ 
diatement  à  tous  les  effets  à  lui  échus  par  la  licitation.  La  consé- 
quence d'une  telle  doctrine  fut,  en  droit  fiscal,  l'affranebisse- 
nient  absolu  des  licitations.  «  Cette  matière  ayant  été  éelaircie^ 
ajoute  Poquet  de  LIvonière ,  foc.  cit.,  on  Jugea  que  te  aobéhtier 
adjudicataire  ne  devait  les  lods  et  ventes,  ni  pour  sa  part,  ni 
pour  celle  de  ses  cohéritiers,  parce  que  ces  droits  féodaux  ne  sont 
dus  que  pour  les  contrats  de  vente  et  non  pour  les  actes  de  par- 
tage ;  que  dans  la  licitation ,  l'Intention  des  parties  n'est  pas  de 
vendre,  maïs  de  partager.  C'est'ce  qui  fut  arrêté  dans  la  réfor- 
mation de  la  coutune  do  Paris,  en  Tannée  1580,  par  l'art.  80.  » 

C'est  dans  ces  termes  que  se  présentait  la  difficulté^ 
tant  en  droit  civil  qu'endroit  fiscal,  au  moment  oè  fut  rédigée  ta 
législation  du  centième  denier.  On  ne  voulut  pas  admettrealors 
l'idée  nouvelle  qui  s'était  produite  en  droit  civil;  on  supposa,, 
au  contraire,  qu'entre  deux  cohéritiers  il  pouvait  y  avoir  acte* 
translatif,  tandis  que  cela  ne  pouvait  jamais  être  en  droit  civil;: 
par  suite ,  la  licitation ,  comme  le  partage  avec  soulte ,  et  par  des) 
raisons  identiques  à  celles  que  nous  avons  déduites  au  n*>  2667, 
fut  assujettie  au  droit  de  centième  denier.  Toutefois,  II  faut  le  re- 
marquer ,  on  n'entendait  pas  reconnaître  que  la  mutation  sup- 
posée dans  la  licitation  eût  le  caractère  de  vente.  En  ceci ,  od 
s'éçarla  du  principe  consacré  par  l'arrêt  du  2  avril  1538;  la  lici- 
tation fut  soumise  au  droit ,  non  comme  vente ,  ainsi  que  l'avait 
décidé  l'arrêt  précité,  mais  comme  licitation.  En  effet,  l'art. 8 
de  la  déclaration  du  roi ,  du  20  mars  1 708 ,  sur  le  centième  de- 
nier, mentionne  nommément  J«i  licitation»  enVee  héritiers,  co- 
propriétaires et  coassociés,  au  nombre  des  actes  sujets  an  drelt 
de  centième  denier. 

S  V  S  t .  Hais  eo  tarifant  ■  la  licitation  » .  entendalt-on  reve- 
nir aux  doctrines  antérieures  à  celles  de  l'arrêt  du  t  avril  1358? 
En  d'autres  termes ,  entendait-on  que  le  centième  denier  porte- 
rait sur  la  totalité  du  blei.  licité,  sur  ta  part  du  colicilant  adjudi- 
cataire aussi  hieo  que  sur  celle  de  ses  cohéritiers,  copropriétaire:* 
ou  coassociés?  Le  terme  général  àe'iieiiation  ,  employé  dans  l'é- 
dit  de  1708  ,  permettait  de  soutenir  Tafflrmative,  et  le  fisc  ne 
.manqua  pas  de  mettre  celle  doctrine  en  avant.  Cependantsa  pré- 
tention fut  unanimement  condamnée.  «  SI  les  biens  sont  adjugés 
i  un  copropriétaire,  dit  Bosquet,  Dict.  des  dom.,  \°  Licitation, 
n"  3,  il  faut  distraire  sa  portion,  parce  qu'il  ne  te  fait  de  muia- 
lion  à  ton  égard  que  du  surplus ,  encore  bien  qu'il  ait  été  admis 
des  étrangers  à  enchérir  ;  cela  ne  change  rien  à  l'essence  de  l'acte , 
fui  lia  produit  de  mutation  effective  qxte  des  portions  dont  fadju- 
dieataire  n'était  pas  précédmnment  propriétaire.  »  L'auteur  rap- 
porte ensuite  uue  série  d'arrêts  (23  Juin  I73i,15sept.  1731, 

»  Le  payement  de  la  somme  de  6,000  fr.  ne  ponvait ,  en  ancoo  ras , 
tomlier  à  la  charge  du  antres  eofanu.  du  moment  que  le  père  avait, 
par  son  testament  ,  disposé  de  la  touillé  de  la  quotité  disposiblo. 
La  réservé  des  héritiers  légilimaires  ne  pouvait  être  entamée,  et  U 
somme  de  6,000  fr.  était  la  dette  exclusive  et  pergoonelle  de  rbértiior 
préciputaire.  La  reconnaissaDce  de  cette  dette  établie  par  vn  acte  enre- 
gistré, et  l'obligation  de  l'acquitter  ne  (toooaieat  ouverture  k  aucua 
droit.  » 

I>aS6mai1837.-Déiai.  de  la  répe. 
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'lejiDV.  «73t,  19(év.  1737,  1S  rév.  1738,  lOJnlII.  1743,  11 
houtrs  1753,  29  jDill.  17S6,  etc.)  qui  coofirment  cette  solution. 
—C'est  celte  Jurisprudeace  que  la  loi  de  frimaire  a  aettemeat 
^oiuaorée;  et,  eblevant  toat  prétexte  î  l'éqoivoqa^,  elle  a 
«ubstIMaiimotitntaiumt  dont  s'était  servi  Tédlt  do  1708, 
.tes  termes  précis  et  clairement  limitalib  de  parti  et  portwtu 
ccijuias, 

1^199.  Ainsi,  désormais,  ilest  hors  de  doute  que  le  droit 
IH'oporllonnel  de  i  potir  100,  établi  par  le  n*  4,  $  7,  de  ï'art.  69, 
l.  du  22  frim.  an  7,  n'est  dû  que  pour  ce  qui  excède  la  (MUt  des 
oobéritters  ou  autres  copropriétaires,  en  d'autres  termes,  pour 
tel  parti  et  port lottiacgutiei  par  licitation.  Cela  est  faors  de  doute, 
lorsque  la  licitation  a  lieu  entre  les  héritiers  ou  autres  copritprlé- 
talres  seulement;  car,  tout s'accomplissant alors efilre les  copro- 
priétaires seuls ,  la  licitation  se  produit  avec  évidence  comme 
une  stropie  opération  de  partage. 

9793.  En  est-it  de  même  dans  le  cas  où  la  licilatloa  a  lieu 
avec  des  étrangers  admis  à  enchérir?  Cela  avait  £sit  quelque  di(- 
lloolté.  Dumoulin  avait  vu  d'abord ,  daos  rinierventiOD  d*uD  tiers, 
une  cause  suffisante  pour  modifler  le  titre  de  rbérittef  adj^udioa- 
taire,  et  faire  considérer  ce  dernier  comme  acquéreur dA me  de 
M  portion  béréditaire.  Cependant ,  Il  ne  tarda  pas  à  seoUr  que  la 
Stcitatton,  pour  être  laile  avec  des  étrangers,  ne  tendait  pas 
moins  au  même  but ,  la  ân  de  Tindivision  ;  et  que  dès  lo»  ,  il  n'y 
.avait  pas  de  raison  pour  loi  attribuer  des  effets  différent»  ,  dans 
ce  cas ,  de  ceux  qu'elle  produisait  lorsqu'elle  avait  lieu  enlre  les 
liéritlers  seulement.  C'est  ce  qu'il  exprime,  sur  l'art.  33  de  i'aoc. 
'Cout.  de  Paris ,  n*  73,  où  on  lit  :  «Licttatio  et  OM^notto  «hm»  eit 
•coniracltti  per  se  pnncipatiter  luAsiiteN  et  seporotM  A  divi- 

:sion«f  ted  executio  et  finit  divuionit  ceipta  »  Pluf  loin-,  il 

•a}oute  :  ■  fit  lic  non  obstanta^  totui  controclus  dtettur  Amtto,  et 
'conieguenfer  nultajura  debenb^  pro  r9  attignata  etiaw  prorata 
IpecunitB  data  locio  vct  loctti,  no»  obstat  guÀd  eatronew  ttcîlator 
fuit  admistut  quia  vietut  fuit  et  reputnu,  ex  guo  res  remaniit 
«oeio,  etsto  «dem  ett  oc  li  lotunt  inter  tociot  /uûset  licitata,  ex  quo 
exfrontfiM  non  fuit  admistus  in  e/f«ofu....  i*  Ces  doctrines  furent 
blenlét  admises  universellement  par  les  théoridens  du  dr»it  civfl 
(  V.  Lebrun ,  des  Successions ,  llv.  i,  ch.  i  ;  Duplessis ,  eod. , 
liv.  3,  ch.  dem.}  Lamoignon,  titre  des  Propres*  art.  3j  ^othier, 
de  la  Commuauité,  n"*  iAS  et  suiv.  et  les  conséquences,  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  ne  manquèrent  pas  d*ètra  déduites 
et  appliquées.  Dumoulin  lui-même  les  fonnule  dans  le,  passage 
transcrit,  et  Bosquet ,  dans  son  résumé  de  la  Jurispradence  du 
centième  denier,  reproduit  plus  haut^  n*  37St ,  les  Ksprimeen 
ces  termes  :  «  SI  les  biens  sont  adjugés  &  un  copropriétaire ,  Il 

faut  distraire  sa  portion  encore  bi*u  quHl  ait  ité  admis  det 

itrangûTtà  enchérir;  cela  ne  change  r»en  à  l'tmneo  de  i'ac- 

te        »  (Conf.  d*Argentré,Coul.»  deBret.,  art.  73,  nole4, 

n*  3'i  Fonmaur,  n»  305;  Poquel  de  Livonière,  llv.  'S,  di.  6, 
sect.  3  ).  L'art.  69,  $  7,  n*  4,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  m  fai- 
Mut  aucune  disiincUoa,  ibne  paraît  pas  douteux  que  la  mime 
doctrine  ne  doive  être  suivie  aujourd'hui. 

3794.  Mais,  il  faut  blenje  remarquer,  U  n*en  peut  être  ainsi 
^u'à  une  condition  :  c'est  que  l'immeuble  licilé  reste ,  par  l'effet 
de  l'adjudication ,  à  l'un  des  héritiers  ou  autres  copropriétaires 
indivis.  Si  la  licitation  se  résolvait  en  une  adjudication  an  proQl 
■de l'étranger  admis  à  enchérir,  il  y  aurait  14,  non  pas  acquisi- 
tion  de  parts  indivises  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale ,  mais  vente 
'Véritable.  Le  droit  exigible  serait  donc,  non  pas  celui  de  4  fr. 
pour  100,  mais  bien  celui  de  S 1/3  pour  100,  et  ce  droit  devrait 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix.  Le  principe  était,  reconnu  una- 
•  nimement  sous  l^aacienne  Jurisprudence  (V.  Dumouiin,$  78,  gl.  1 , 
n*  ISS  j  d'Argentré ,  th  laudimiiM ,  cap.  1 ,  {  53 ,  art.  80  de  la 
Cout.  de  Paris;  Fonmaur,  u"  306;  Bosquet,  foc.  ctt.,  etc.).  La 
loi  de  frimaire ,  qui  s'esl  bornée  sur  celte  malière  à  recueillfr  les 
«■eietilies  règles  du  droit  fiscal,  n'a  donc  pas  entebdu  s*en  écar- 
ter en  Ce  polnL  MM.  Rlgand  et  Cbampiouniëre ,  I.  3,  V  3691 , 
,  tout  en  se  prononçant  en  ce  sens ,  émeltént  cependant  quelques 
doutes.  Le  texle  de  la  loi ,  disent-ils ,  autoriserait  à  penser  que 
le  législateur  avoulu prévoir  racfuisitton  de  btene indivis  qwl  gu« 
sait  le  iiMtfea«  pouetsenr.  Le  doute  même  u'cxisCe  pas  è  notre 
avis  ;  en  tartfànt  les  parts  et  porttoni  aegwiei,  ta  lot  a  en  pov 
ftftt  uolfuo ,  on  r»  vu  plus  haut  (  n"  373 1  ) ,  de  telite  vesser  -l'ë- 


qnivoqae  née  de  l'emploi  du  mot  JldlaUon  dans  l'édit  de  1708,  et 
d'exprimer  plus  nettement  que  ce  qu'il  entendait  tarifer  dins  la 
licitation,  ce  n'est  pas  la  licitation  elle-même,  mais  ce  qui/ 
vient  s'adUoindre ,  par  l'effet  de  l'adjudication,  è  lapart  Indi.^ 
vise  qiie  possédait  l'adjudicataire  dans  l'immeuble  cotnmuD.  Part 
cela  même,  évidemment,  les  parti  et  portîoni  indititiei  donll 
parle  la  loi  fiscale ,  ne  peuvedt  s'enténdre  que  de  celles  à  ' 
desquelles  l'adjudicataire  était  dans  l'indivision.  Ainsi  éxpUqué 
par  son  origine,  le  lexte  est  fort  précis ,  et  ce  sérélt  assurément 
en  méconnaître  l'esprit  ét  ia  portée  que  d'en  faire  application  à 
l'étranger  adjudicataire.  Pour  celui-ci ,  Il  n'y  a  réellement  pas  lie 
parts  indivises,  n  L'adjuclicàlion  faite  à  son  profit,  comme  on  le 
disait,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  a' tous  les  caractères  d'uoo 
vente,  puisque  les  différents  vendeurs  ne  sont  qu'un è son  égard, 
et  qu'il  est  égal  (l*élre  acquéreur  d'un  ou  de  plusieurs  vendeurs; 
en  sorte  que  cette  adjudication  est  sujette  à  tous  les  dnrïls  tfuae 
vente ,  comme  s*U  n'y  avail  qu'un  vendeur  »  (  Fonmaur,  In, 
cit.).  On  peut  voir  à  l'appui  de  cette  solution  un  jugement  du- 
quel il  résulte  que  l'adjudication  prônoucéeconJotnlemeDtanpn^ 
d'un  père,  tffran^er  à  la  succession, el  de  ses  enfants  cohéritiers, 
donne  ouverture  au  droit  proporlionoifl  du  5  i/2  pour  100,  dm 
sur  la  valeur  intégrale  de  l'immeuble  adjugé ,  mais  sur  la  voJw 
repr^entatiue  de ï^&cQuisition  du  père  (trib.  ^e  Rennes,  du SKr. 
1847,  aff.  Dessaudres,  D.  P.  4S.'3.  86).  Le  tribunal,  enaîw- 
tant'ie  droit  de  1  1/2  çonr  100  pour  transcription  au  droit  de 
4  poiir  100  rélàtivemenl  à  la  part  acquise  par  l'étranger  admis* 
enchérir,  mais  seulement  sur  celte  part,  décide  par  l'affirmalin 
la  question  de  savoir  si  la  transcription ,  Indivisible  quant  i  m 
exécution  matérielle ,  n'est  pas  divisible  au  moins  quant  è  la  per- 
ception  du  droit  proportionnel  accessoire,  question  que  lajitis- 
prudence  de  la  cour  suprême  résout  en  sens  inverse,  tiasiqae 
nous  le  verrons  au  titre  &  du  présent  traité.  Mais  en  définitive, 
c'est  uniquement  parce  que  l'étranger  adjudicataire  n'av^t  sacu 
droit ,  comme  cohéritier.  Ai  comme  copropriétaire ,  sur'  Ponlvet- 
sallté  des  knmeubles  fndlvis ,  c'est  parce  que  l'acte  d*adjudi» 
tlon  constituait,  quant  à  l'étruiger  adjudicatedre,  onevérltaH 
acquisition  d'un  immeuble  dans  le  sens  de  la  loi  commune,  qit 
ccfie  adjudication  a  été  soumise ,  non  pas  au 'droit  de  4  pour  iff 
conformément  à  l'art.  68,  S  7,  n"  4,  de  la  loi  de  frim.,  mais» 
drbiide  5  1/2  nour  100  par  application  de  Tari.  53  de  la  loi  di 
38  avril  1816.  En  ce  sens,  lejugement  vient  èTamiui  delapr»* 
position  ci-dessus,  à  savoir  :  que, 'dans  le  cas  de  Itcltatitm  M» 
avec  des  étrangers  admis  i  encbérir ,  Padjudleatlon  qui  rend  ap* 
plicable  le.  droit  de  parts  ét  portions  acquises  tel  qu'il  est  établi 
par  la  lot  de  frimaire,  est  celle-là  seulement  qui  alleu  en  bveor 
de  i'un  des  cobtritlef  s  ou  copropriétaires. 

Toutefois,  11  convient  d'ajouter  qu*U  n'eslpasiodi»- 
pensable  iiue  le  cohéritier  on  copropriétaire  intervienne  persoi- 
netlement  et  se  rende  personnellunent  adjudicataire.  Use  décla- 
ration d<e  commaod  faite  à  sou  profit  par  l'étranger  adjudialalrs 
satisferait  pleinement  au  vœu  de  la  loi,  puisque  par  l'effet  de  la 
déclaration,  le  vérilàfele  adjodicalalre  serait  rteliement  l*nn  d« 
cohériti«rs  ou  copropriétaires.  Dumoulin  enseignait  que  nonob- 
stant la  déclaration,  Il  y  avait  droit  acquis  au  seigneur  pvla 
forme  du  contrat  dont  les  eflets  n'étaient  pas  eOkcés  (S  33,  (toi- 
3,  n"  28j.  Hais  l'opinion  générale  s'était  élevée  contre  cette  doc- 
trine, ein  ce  qu'elle  donnait  à  la  forme  de  l'acte  une  taflUBOi 
qu'elle  ii«e  pouvait  et  ne  devait  pas  avoir  sur  son  caraolère. 
avant  la  lot  du  33' frim.  an  7,  la  jurisprudence  s'était  prononcée 
en  ce  sens.  Il  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  analysé  par  M.  Teslc- 
Lcbeau,  v*  Lidlalion,  n"  1,  «  que  Icvsqu'un  mari  poursuit  la  lici- 
tation d^un  Immeuble  dont  sa  femme  est  copropriétaire  poar  bm 
moitié  Indivise ,  qu'il  est  adjugé  et  que  celui  à  qui  11  édnlt  en 
fait  décliiraUon  de  cotnmand  à  l'époux,  poursuivant  au  nom  qnll 
agît,  c'éf  it-à-dlre  dans  I^ntéfêC  de  sa'  femme,  la'droit  de'molaifoB 
n'est  pès  ' dû  poBi^tK  totalité  <dennmeable>  nais  Beutamentinni 
la  tnomé  que' la  Moïme  ajoute  è  la  part  qu'etle'iKissédalt  d4i> 
(trlb.  dkiis.,'7  brîltn.'ftn  7/Aff.N...].'Dèpats  etsOuïlaloI  doirl 
maire, is.  rég1e  elle-iflêmearecônnu,'à  (>lasleurs'rèprlses, 
lorsqu'ui  te  déclaration  de  comotand  est-iaite  en  faveur  de  «opr»> 
priétalrett  de&immeubtes  indivis,  ila'estdù,  pour  l'enrtgirtre- 
roest  du  ipn>oès->vertel  d'edju««atiea,  que  4e  <drolb.de  4  p.  iflO 
sur  les  pa  rtlwu  todlvises  acquises  par  les-CMVUMl»  éW  Edécih 
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min.  l«,t)nin.  an  )&et  Hupl.  ISljB  ;  d^lll).  ttrttv.  tfiSIKet 

28  OCt.-S  n^y.  1836). 

Dans  tontQs  les  dreonslancesoù.rimmeiibte  lioitéest 
le  seul  ottjet  qp'il  y,  ait  ^  partagée  cL  où  par  eoDsAqoenL  la  liolta- 
Uon  termine  l'IndlyisiOQ  d^une  maolèra.  complète',  oa  ^'entrevoit 
guère,  en  ce  qui  coqoerne  l!appllcaUûB.  du  tarU,  d'autres  diffi- 
cultés qpe  celles  qui  vjeonent  d'être  euraioées.  Hais  cette  hy- 
pothèse niest  pas  la  plua  commuae.  Dans  la  pratiqua ,  il  arrive 
plus  ordlDairemeoi  que.  I&  licltalioa  porM  llmllidiiiemefit  suc  un. 
ibjet  particiilier  de  la  sncoesslou  oo  du,  fonde  commun  ;  que,  par 
conséqurat,  elle  laissA  encore  Indivise  qne.masse  héréditaire,  ou 
commune  à  un  autre  titre  que  celui  de  succession.  Cette  situation 
fftit  naître  une  difGculIé  particulière  et  tout  à  fait  analogue  à  celle 
qui  se  présente  à  l'occasion  d'on  partage  aweo  soulte,  dans  le  cas' 
où  on  acte  faisant:  cesser  l'indivision  d'une  manière  partielle,  at- 
tribue up  Immeuble  à  l'on  des  copropriétaires,  avec  stipulation 
que  le  prix  sera  rapporté  k  la  masse,  lora  do  partage  déSidU^ 
pour  ré(a})llr  l'égalité  des  lots,  difficulté  que  nou«  avons  appré- 
ciée plush^l,  n<"3704et.sulv.  Ici,  dans  le  oas  de  licilation. par- 
tielle, il  s.'agit  de  savoir  comment  doit,  être  déterminé  te  droit  de 
paris  ou  portions  acquises;  et,  spécialement,  si  oe  drolldoit  être 
réglé  ég^rd  h  la  part  remenanl  au  oolicltaot  adjudicataire 
dans  rimmeublp  licilé,  on  eu  égard  h  tous  ses  droits  dans,  la 
masse  qommnne.  Sur  celte  question,  encore,  oomme  sur  la  ques- 
tion analogue  que  nous  venons  de  rappeler,  la  régie  a  élevé  et 
fait  admettre  de&  prétentions  qui  s'écarlmt  des  dispositions  sai- 
nement enlenduefi  dp  la  lof  de  frimaire  ;  mais  elle  n'y  est  pas  ar- 
rivée tout,  d'un  coup,  et  e'esfc,  à  vrai  dire,  dans  la  Jurisprudence 
passée  que  se  rencontre  la  réliitatloa  la  plus  énarglquade  la  Ju- 
risprudence afitoelle. 

En  eHiet,  après  de  nombreases  déclgiona  qut  Jettent 
plus  ou,  moine  de  doute  dans  le  systèoie  de  la  peEception,  la  ré- 

(1)  J?^fM.*-> tpaniel.  )  —  En  185i,  licitatios  npiariée  vti» U vw,v« 
et  {«héritiers  Daniel  „  des  immeubles  provenant  dftla  <)«aMifuaavt4.enJre 
Daniel  et  ta  femni«.  —  Ces  immeubles  appartenaient,  savoir  :.  à  la  veuve 
pour  une  moitié  en  tontQ  pi;opriélé ,  et  pooi;  t'wnfniH  dfl  l^aiUre  nnuitië,  et 
aux  hértliers  poar  la  nue  {trjipnélâ  de  ceU«  seconde  i&pitié.  —  Lesbiana 
furent  adjugés  en  cinq  lots  distincts ,  le  prptniec  jk,la  veuye  Daniel ,  pour 
3,650  fr.,  trois  autres  &  plusîeiirs  de&,beiiti.'r&,  piutf  le  prix  totaî  de 
5,031  fr,  et  le  cioquiiiDie  à  une  personne  élroDgëreàlaaucces^oa,  pour 
50  fr.  Le  pris  des  cinq  lois  s'est  élevé  à  5,  lit  Ir.  —  prix  du  b>t  ad- 
jogé  à  la  veuve  Daniel  étant  inférieur  a  la  moiiié  en  tonte  propriété  do 
prix  total  des  biens  licités,  il  n^a  été  perçu  aucun  droit  pour  co  iSl  Quant 
anx  lots  acquis  par  lea  héritiei;s,  te  receveur  a  in^uté  sur  le  prix  de  cha- 
que lot  le  montant  de  ta  portion  revenant  jt,l'béritjie[  adjudicataire  dans  le 
prix  total  des  cinq  lots,  el  il  a  perçu  Le  droit  de  4  i^ur  100  sur  l'excédant. 

Un  a  dcQiaiidé  si  ce  mode  de  perception,  éliait  régulier,  el  si  le  receveur 
n'anrait  pas  dû  distraire  du  ptix  de  L'adjudication  taiteàckaquc  héritier, 
seulement  la  part  de  cet  héritier  dai^s  le  pri^  du  Ipl  qui  lui  était  adjugé , 
au  lieu  de  celle  qui  lui  revenait  dans  le  prix  total  des  biens  lieitde.  —  La 
pi'rcrption.  faiiQ  ^  le  receveur  est  coalorma  ft.la  rt^  établie  par  ont  lo- 
liiiion  du  14  avril  1824,  iitsérée  dans  yinstEociion ,  a"  1146,  $  8.  Haie 
un  a  objecté  que  celte  solution  avait  él^  implicitement  abrogée  par  la  déh 
rision  du  mini.-'lre  desTinapces,  du  21  déc.  lSâ9,  transmisa  par  L'instruc- 
tion n°  1507,  S  8.  —  Cette  objection,  n^est  pa^Iondéc.  —  La  décision  du 
'ii  déc.  18129  a  eu  exclusivement  pour  objet  le  règlement  di'&Dîtif  des 
perceptions  faites  sui;  les.  actes  de  lïcitation  entre  cohéritiers  ou  r-oproprié- 
taires ,  hirsque ,  par  un  partage  uUétieiu,  le  prix  de  l'at^udicalion  a  été 
attribué  au  cob<érit^r  aequéreor  soit  en  lotattlé ,  soit  paiu  une  somme  so- 
jiérieure  à  celle  qui  avait  été  déduite  ,  lors  à»  l'eategistieineal  de  la  lici- 
lation ,  du  prix  de  la  portion  d*immeubles  qui  lui  à  étéadjugée.  ÏUis  cette 
décision  ne  s'est  point  occupée  du  nuile  &  suivre  pour  la  perception  sur 
Tncte  même  de  licitatigu ,  au  moment  de  la  formalité.  Loin  de  modifier 
sous  ce  rapport  la  régie  pceRcrite  par  Tinstruclion  ,  a"  1M6>  précitée, 
elle  l'a  implicitement  confirmée;  ca^  elle  a  admis  en  principe  que  les  parts 
et  porti,ons  iii,divises  4e  biens  immeubles  acquises  par  Licitation  qœ 
Fart.  69,g7,^n*4,  de  la  loi  du  SS  Irioi.  an  7  assujettit  au  droit  de  4  pour 
400  doivent  s'entendre  de  ce  qui  est  r^aUement  acquis  par  un  cohéritier 
au  delà  de  sa  portion  virile  dans  la  masse  de  la  succession ,  et  non  pas 
•rulement  dans  Lea  immaabk«  con>pris  dan»  U  ltci(aiion,1esquab  peuvent 
n*etre  qu'une  partie  de  la  masse  hérédUaire.  Ce  serait  donc  évidemment 
s'écarter  de  l'esprit  de  la  décision  dont  il  s'agU  que  de  faire  porter,  lors 
de  l'enregistreffleot  de.  L'acte  de  lîcilalioo,  la  perception  du  droit  de4  ppur 
100  sur  ce  qui  excède  la  part  de  Thérilier  acquéreur  dans  te  prix  du  lot 
ou  de  U  partie  d'immeubles  qui  lui  est  adjugée ,  an  lieu  d'asseoir  le  droit 
ur  l'excédant  (|e  1^  part  de  L'héritier  dans  le  prix  total  dn  biens  licilél 
par  le  mi!ine  ado ,  puisque  1^  itçrccption  lojte  d'apits  cote  dernitre  bise 


gle  avait  Ûnl  par  refonnatlre  que  les  parts  aequlnes  tarifées  p9r 
le  législateur  s'entendent  de  ce  qnl  est  acquis  par  un  cohéritier 
ou  un  autre  copropriétaire,  au  délit  de  sa  porlloa  virile  dam 
masse  et  non  dans  un  Immeuble  qui  i-  ;iK'nu>  (|u'"ne  frac- 

tion de  la  masse;  et  posant  le  prlnci[«>,  tif  dicitia  e.\pressé-  , 
ment  que  tors  d'une  licitation  entre  cohéritiers,  elle  devait,  pour  * 
l'établissement  des  droits  à  percevoir,  ileduire  du  lot  adjugé  à  ' 
chaque  coticltanl,  non  la  part  qu'il  avait  dans  ce  lot,  mais  celle  qui'  ■ 
lui  revenait  dans  la  masse  héréditaire  (inst.  30  juin  1833}  (l).; 
—  Et  comme  on  ne  peut  détermiuer  précisément,  au  moment  de' 
la  Ucltatioa,  quelle  serait  Pimportanco  des  droits  (fu  colicitanl  ' 
adjudicataire  dans  la  masse  béréditalre,  la  régie  avait  considéré 
comme  provisoire  la  perception  faite  sur  la  licitation ,  et  e| 
conséquence,  elle  avait  pensé ,  conforiTiément  &  une  décision  ml- 
uistérielha  transmise  aux  préposés  sous  forme  d'instruction ,  qt)B 
les  droits,  perçus  sur  une  licitation  partielle  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires  sont  susceptibles  de  rfsiitiLiioii ,  si,  dans  le  délai 
de  deux  ans.  Il  est  justifié  par  un  paria-o  on  rèplemeiit  déflnltir, 
que  le  prix  de  l'adjudication  s'est  contondu    er  les  droits  du  co- 
héritier ou  copropriétaire  acquéreur,  dans  la  masse,  alors  mémo 
qu'il  n'aurait  été  fait,  dans  l'acte  de  ln  ilalioit ,  aucune  réserve 
relativement  à  cette  confusion  ultérieure  (di'c.  min.  fin.  21  déc. 
1839,  et  Inst.  27  mars  1830)  (2).  —  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  part 
acquise,  dans  te  sens  de  la  loi  fiscale,  il  faut,  d'après  ces  In- 
stmcUons  diverses,  que  l'Immeuble  ai^jn^é  excède  les  droits  de 
l'adjudicataire  dans  la  mast»  à  pariarjcr.  par  siiiie,  le  droit  de 
parts  acquise»  n'«st  pas  di^  si  pir  l'eîiel  de  l'adjudication  le  co- 
licitant  adjudicataire  n'acquiert  rien  a\i  delà  de  ses  droits  dans  ta 
mass9  oommimo et  si  ce  droite  été  pt-mi,  il  est  restituable,  sauf 
le  cas  de  prescription.  Voilà,  dans  son  ensemble,  le  système  établi 
parles  fastructlons  générales  de  183n      ,io  ;s-3-  etjusgii*ea 
1833,  ce  système,  qui  d'aHteursne  fa  irmérleflpnt- 

peot  encore  elle  même  devenir  eutceptibte  de  rMoolion  par  Péréoement 
d'un  partage  «Itérienr.  —  Uaa  solntioB  dv  S6  fév.  1853  a  nuintenu  la 
IierceptioD  faite  sur  l'acte  de  licitation  passé  entre*  la  veuve  et  lot  béritters 
Daniel ,  et  par  U  confirmé  la  régie  établie  par  l^iastruclioa,  n*  1146,  i  8^ 
Du  sa  juin  1833.-lnst.  gén.,  n*  1435,  S  7. 

{t\  CeU*  décision  dn  ministre  des  finances  considère ,  en  thèse  géné- 
rais :  a  1*  qoe  sous  raacienne  législation,  la  perception  do  droit  de  cen- 
tième deniet  n'était  qne  provisoire  snr  les  licitations  d'immenbles  dépen- 
dant d'une sacce«ian  indivise;  qae  ee  droit  éUit  proportionndiement 
sujet  a  restitution,  lorsque  par  un  partage  nltérieer,  il  était  établi  que  l« 
lirix  de  la  Uciution  avait  été  attribué  an  cohéritier  acquéreur,  pour  sa 
pruporlion  virile  dans  la  masse,  et  que  cette  restitution  avait  lieu,  dans 
tous  1rs  cas ,  soit  qu'il  eflt  existé  ou  non  ,  daos  l'acte  de  licilation ,  des 
réserves  expresses  relativement  à  cette  contusion  postérieure  du  prix  avec 
les  droits  de  l'acqoérear  (Bosquet,  édit.  de  1783,  v*  Licilation);  9*  que, 
suivant  l'art.  883  c  cit.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  ioMoédiateiient  h  Ions  lea  effets  compris  dans  son  lot,  on  à  loi  échos 
sur  licitation  ;  que ,  Le  partage  ou  la  licitation  n'étant  ainsi  que  déclaratifo' 
de  pro^iéié  en  ce  qui  concerne  les  biens  attribués  fc  la  portion  de  chaque 
cohéritier,  le  droit  de  mutation  n'est  point  dé  sur  la  valear  de  cette 


ni'cflesairement  provisoires;  5"  que,  conformément  à  ces  prirHiprs,  la 
di^ili«  da l'atL  69,  g  7,  n"  4,  delà  loi  dn  9'â  Irim.  an  7,  i]iii  a-^^^u- 
jettit  an  dnil  de  4  p.  IQO  les  paru  et  portions  indivises  de  biens  im- 
meubles, acquises  par  licitation  ,  doit  être  entendue  de  ce  qui  est  réel- 
lement acquis  par  un  cohéritier  au  dcU  de  sa  portion  virile  daok  la  massir, 
et  non  daos  un  immeuble  qui  n'est  lui-même qu'uno  fraction  de  la  nutsaê  J 
que  néanmoins,  daos  l'élat  d'indivision  de  la  succession ,  ces  parts  et 
portions  sont  censées,  poar  la  perception  du  droit  (l'enregi^trcmenl  au 
moment  de  la  formalité ,  se  composer  de  toot  ce  qui  eitct'ile  la  portion  du 
cohéritier  acquéreur  dans  l'immeuble  licite;  mais  que  cette  perception 
n'est  que  pniiseim,  comme  la  licitation  elle-même,  el  qu'elle  «st  sus- 
ceptible de  restitotioD  jusqu'à  due  concurrence ,  si ,  dans  le  délai  de  deax 
ans ,  il  est  justifié  que  par  on  partage  définitif  le  prit  (h^  ^«djédicatloB 
a  été  attribué  au  lot  du  cohéritier  acquéreur,  en  totalité  en  oenr  Une 
portion  supérieure  1  sa  part  dans  l'immenble  licité,  él  MM 
nécessaire  qu'une  réserve  relative  à  cette  allribÛlHi  iMliUftlil ttf 
insérée  dans  L'acte  de  licitation.  »  -       .  T 

Du  ai  déc.  18S9.-I><cis.  du  min.  des  finances. 

CetU  décision  a  éiâ  enseite  reproduite  et  transmise  au  Mépoiés  dt 
radminiatiatiea  conm  rtgle  fc  suivre. 

On  i7  man  1B30.-IUL  gin.,  n»  isOT,  1 8. 
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tlqaes  de  Padmlnistratlon  depuis  l'année  1819  (décis.  min.  33 
oct.  1819,  50  avr.  1831-  d-éUb.  12  oct.  1833,  14  avril  1824, 
37  Janv.  18^6,  14  auu*  lazv,  clc.},  a  élé  iavariablemeut  suivi 
par  elle. 

*9S8.  Mais,  &  partir  de  l'aonée  183S,  l'administration, 
répudiant  l'une  et  l'autre  partie  de  ce  système  complexe ,  a  posé 
'une  base  nouvelle  de  perception.  La  question  s'étant  prèseniée, 
■en  effet,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  ce  tribunal ,  sans 
tenir  aucun  compte  des  principes  consacrés  par  tes  instructions 
de  1830  et  1835,  décida,  par  deux  Jugements  en  date  du  33 
Juin.  1834  (aCr.  Delaballe  et  aff.  Daux),  que  le  droit  doil  être 
perçu  sur  chaque  ticltalion  partielle  comme  sur  un  acte  Indépen- 
dant, en  considérant  comme  ftart  acquise  tout  ce  qui  excède  le 
droit  de  l'adjudicataire  dans  l'immeuble  licité,  et  qu'une  percep- 
tion ainsi  faite  étant  régulière ,  le  droit  perça  ne  devait  plus  être 
restitué,  conrormément  à  l'art.  60  delà  loi  defrimaire,  quelque 
tût  le  résultat  du  partage  définitif.  L'administration  a  déclaré 
aussitôt  qu'elle  entendait  profiter  du  bénéfice  de  cette  décision  ; 
puis  sur  fe  nouvel  examen ,  auquel  les  Jugements  du  tribunal  de 
1»  Seine  ont  donné  lieu,  la  décision  du  31  déc.  1839,  Insérée 
tdans  l'Instruction  générale  du  37  mars  1830,  a  été  abrogée,  et 
[l'administration ,  considérant  que  dans  les  actes  de  licitation  par- 
tielle entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  la  perception  des  droits 
d'enregifMrement  est  légitime  et  régulière,  lorsqu'elle  porte  sur  ce 
qui ,  dans  le  prix  de  l'adjudication  consentie  à  l'un  des  cohéri- 
tiers ou  copropriétaires ,  excède  sa  portion  virile ,  dant  let  im- 
meubles liciUs ,  elle  a  décidé,  en  conséquence ,  que  ces  droits 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  restitués,  alors  même  qu'il  est 
jusliflé  par  un  partage  ultérieur  que  le  prix  de  l'adjudication  a 
été  attribué  au  cohéritier  ou  copropriétaire  acquéreur,  soit  en 
totalité,  soit  pour  une  portion  supérieure  à  celle  qui  représen- 
tait sa  part  dans  l'immeubie  licilé  (inst.  31  oct.  1835}  (i). 


(1)  Voici  les  termes  de  cette  iastniction  :  «  Une  décision  du  YDioistre 
des  fiDanceS}  da  SI  déc.  1839,  iasérée  dans  l'instniclion  n"  1307,  g  8, 

E>rtail  que  les  droits  d'earegislrement  perçus  «ar  une  adjadication  ,  sur 
citatioo,  faite  an  proSt  de  l'uo  des  copropriélairts  on  cohérilieri,  élaient 
snsceptibleB  de  restitution  jusqu'à  due  concurrence,  si  dans  le  délai  de 
deux  ans  il  était  )ostifié  que  par  on  parlage  définitif  le  prix  do  l'adjudi- 
calion  avait  élé  attribué  au  lot  du  cobéHiîer  ou  acquéreur,  soit  en  latalité, 
toit. pour  aae  portioD  supérieure  k  celle  qui  représentait  sa  part  dans  l'im- 
meuble licité,  et  qui  avait  été  distraite  pour  la  li«|uidation  des  droits  sur 
Pacte  de  Uctution.  —  Cette  décision  axjirimait  pour  motif  que  sous  l'an* 
cienne  législation  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  les  licltalions 
d'immeubles  n'était  qoe  pruvisotre;  que  ce  droit  était  susceptible  de  resti- 
tution ,  lorsque  par  un  partage  ultérieur  le  prix  de  la  licitation  était  attri- 
bué au  cohéritier  acquéreur  pour  sa  portion  virile  dans  la  masse;  que, 
d'après  les  prioctpes  établis  par  le  code  civil,  notamment  a  l'art.  883  eo 
matiën  de  licitation  et  de  parlage ,  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  de  4  p.  100  les  parts  et  portioos  in- 
divises de  bieas  immeubles  acquises  par  licitation,  derait  être  enlendûe 
de  ce  qui  est  léellemuit  acquis  par  un  cohéritier,  an  del&  de  sa  portion 
Ttrilfl  da»  la  masse  et  non  dans  ua  immeuble  qui  n*est  lui-même  qu'une 
flKlion  de  la  masse;  que,  par  conséquent,  c'était  seulement  a  titre  pro- 
visoire que  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  licitalioD  ,  le  droit  était 
assis  sur  )o  prix  de  ce  qui  ixcéde  la  portion  du  cohéritier  acquéreur,  dans 
rimmfuble  licité.  et  que  cette  perception  pouvait  être  modifiée  d'après  les 
résultats  d'un  partage  définilir. 

»  Cependant  la  régie  admise  par  la  décision  du  ministre  n'a  point  été 
adoptée  par  les  tribiuaux,  notamment  par  celui  du  département  de  la 
Seine.  Dans  des  espèces  oft  les  parties  s'étaient  pourvues  directement  de- 
vant ce  tribunal  pour  obtenir,  en  vertu  de  partage  potiérïeur  aux  actes  de 
licitation,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  cvs  actes,  il  a  décidé,  le 
33  juin.  1834,  que  la  disposKion  générale  et  absolue  de  l'art.  60  de  la  loi 
du  ii  frim.  an  7  s'opposait  h  ce  que  cette  restitutiun  fût  ordonnée.  —  Ces 
iugemr-nts  ont  rendu  nécessaire  un  nouvel  examen  de  la  question, 

«  L'art.  60  de  la  loi  du  92  frim.  an  7  interdit  la  restitution  des  droits 
régulièrement  perçns ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  cette  \(A.  Ces  cas,  au  nombro  de  deux,  sont  déterminés  par 
les  art.  48  et  68.  S 3,  o* 5.  L'avis  du  conseil  d'ÉUI,  des  1 8-33  oct.  1 808, 
4  créé  une  troisième  exception  eu  faveur  des  adjudications  d'immeubles 
faites  en  justice  et  annulées  par  les  voies  légales  :  hors  ces  trois  cas  ex- 
ceptionnels, nulle  restituliuti  de  druits  régulièrement  perçus  ne  peut  èire 
autorisée  d'après  la  saDCtion  que  lui  a  solennellement  donnée  la  cour  de 
ca»«a(ian.  —  L'art,  69,  %  7,  n*  4,  de  la  loi  du  23  trim.  an  7,  soumet  au 
droit  da  4  p.  100  les  parts  et  purtinns  de  biens  immeubles  acquises  par 
licitation.  Saivant  l'art.  836  c.  cir. ,  chacun  des  cohéritiers  est  saisi  d'une 
quote-part  ea  lature  d'aiec  les  pwuliles  et  istmenblM  de  la  succession. 


9f99.  Depuis,  partagés  eolre  des  systèmes  opposés  que  la 
régie  avait  tour  à  tour  sanctionnés ,  les  tribunaux  ont  cessé  d'a- 
voir, sur  ce  point,  une  marche  uniforme.  Les  uns  ont  suivi  l'ad- 
ministration dans  son  nouveau  système;  les  autres ,  en  plus  grand 
nombre,  se  sont  renfermés  dans  les  termes  des  instructions  de 
1830  et  1833  :  et  le  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  jugements  ' 
précités  du  33  juill.  1834  avaient  amené  l'administration  à  ren- 
verser ses  premières  doctrines ,  a  lui-même  (ait  un  retour  vers 
la  doctrine  abandonnée,  par  ses  jugements  ultérieurs  du  13  août 
1834,  aff.  Robin  et  Cocbu,  et  1*'  avril  1855,  aff.  Guidon  (Conf. 
trib.  de  Versailles,  31  Janv.  1841,  aff.  Ducbalelet,  jugement 
rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  du  38  janv.  1840,  rapp. 
n«  373U).  —  Ces  Incertitudes,  ces  tergiversations  dans  lajori»- 
))rudence  de  la  régie  et  dans  celle  des  tribunaux  inférieurs,  de- 
vaient amener  l'intervention  de  ta  cour  régulatrice.  Cette  cour 
est  Intervenue ,  en  effet;  et  si ,  au  fond ,  elle  a  fait  céder,  selon 
nous,  les  principes  à  l'intérêt  du  trésor,  ou  toat  au  moins,  si  elle 
a  méconnu  les  principes,  elle  a  admis,  cependant,  dans  les  dé- 
tails ,  certains  tempéramenls  dont  la  pratique  peut  et  i<Al  UIre 
son  pro&l.  C'est  cette  jurUprudeoce  complexe  que  bous  avoii 
d'abord  à  exposer. 

XVSO.  La  prétention  fondamentale  de  la  régie,  à  savoir  qnc 
chaque  licitation  doit,  pour  la  perception  du  droit,  être  consi- 
dérée comme  un  acte  Indépendant,  a  été  pleinement  sanctionnée, 
en  thèse  générale ,  par  la  cour  de  cassation.  Ainsi ,  la  cour  pose 
en  principe  que  l'héritier  collcltaot  qui  se  rend  adjudicataire, 
doit  payer  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100  sur  la  portion 
du  prix  qui  excède  sa  part  héréditaire  dans  l'Immeuble  par  lui 
acquis ,  alors  même  que  le  prix  total  serait  Inférienr  au  montant 
des  droits  qui  lui  appartiennent  dans  la  succession  (Cass.,  3S 
janv.  1840,29  juin  1840,  l"déc.  1840  (i).— Conicass.,  22  avr. 
1846,  aff.  d'Hodicq  et  aff.  Doney,  D.  P.  46.  1.  318;  5  août 

S'il  se  rend  adjudicataire,  sur  licitation,  d'un  immeuble,  les  parts  et  por- 
tions qu'il  acquiert  se  composent  donc  de  ce  qui  excède  la  put  qui  lui 
partient  personnellement  dans  ce  même  immeuble.  La  perception  du  drw.t 
de  4  p.  100  faite  sur  cet  ncédanl  est  donc  régulière.  Le  partage  qui  pliH 
tard  attribue  au  cohéritier  acquéreur,  dans  le  prix  de  la  licitation,  nue  por- 
tion supérieure  k  celle  afférente  à  sa  part  en  nature  dans  l'immeniilelicilc, 
est  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  rétroagir  sur  la  perception  à  U- 
quelle  la  licitation  a  été  soumise.  —  S'il  en  éiait  autrement  sous  l'anciuiie 
législation,  c'est  qu'il  n'existait  point  alors  de  disposition  qui  probibàl 
d'une  manière  aussi  absolue  que  l'a  fait  l'art.  60  de  la  toi  du  22  friffl.u7 
la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus.  Quant  k  Part  883  c  ctr., 
sur  lequel  s'appuyait  également  la  décision  du  21  déc.  18S9,  Il  poita^M 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  tf- 
fnts  h  lui  écbus  sur  licilalioa.  Hais  cette  fiction  légale  n'est  point  admise 
en  matière  d'enregistrement.  Puisque  l'art.  69  de  la  loi  du  ^  frÎD.  u  T 
soumet  au  droit  de  mutation  les  parties  el  portions  acquises  par  liciUtioB, 
l'art.  883  e.  civ.  ne  peut  donc  être  d'aucune  influence  sur  le  ■lodadeptt* 
ception  de  ce  droit. 

»  D'après  ces  motifs,  M.  le  ministre  des  finances  a  abrogé,  par  ue  dé< 
cision  du  S5  mai  1835,  celle  do  91  déc.  18S9.  En  conséquence,  les  pré- 
posés doivent  prendre  pour  règle  que  la  perception  faite  lors  de  Peorrsb- 
tremenl  des  actes  de  licitation  sur  ce  qui,  dans  le  prix  de  l'adjudicattun 
consentie  è  l'un  deit  cohéritiers  ou  copropriétaires,  eirède  sa  portion  Tt- 
rile  dans  les  immeubles  licités ,  est  définitive  et  irrévocable,  et  ne  pevt 
devenir  sujette  ï  re.''titution  par  l'événement  d'un  parlage  ultérieur.— 
Toutefois  il  importe  d'observer  que  l'abrogation  de  la  décision  du  21  déc, 
1829  ne  porte  point  atteinte  aux  solutions  qui  ont  fait  l'objet  des  instrat- 
lions  n**  1 146,  g  8,  et  1245,  g  7.  —  Il  résulte  de  ces  sointions  qne  tu*- 
qu'une  licitation  comprend  plusieurs  lots,  dont  une  partie  seolemeatHl 
adjugée  à  l'un  des  cohéritiers,  ledroit  de  mutation  est  exigible  sur  ce  qui, 
daus  le  prix  de  cette  adjudication  ,  excède  sa  part ,  non  pas  dans  l'ïin- 
meuble  par  lui  acquis  ,  mais  dans  la  totalité  des  immeubles  licites  par  II 
même  acte  ou  le  même  jugement.  Il  a  été  reconnu,  par  une  solution  àt 
8  sept.  183S,  que  celte  rèjile  de  perception,  étrangère  à  l'applicaiioa  it 
Tari.  60  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  doit  continuer  d'être  auiviè.  » 

Du  31  oct.  1835.-lDSt.  de  la  régie. 

(3)  1**  Eipia  —  (Eoreg.  C,  veuve  Ducbalelet.)  —Le  steur  Ledu* 
leur  est  décédé  laissant  quatre  enfants.  Une  partie  des  immeubles  de^ 
succession  a  d'abord  élé  vendue  à  des  tiers  par  adjudication,  mojennwt 
393,321  fr.  Peu  de  temps  après ,  d'autres  biens  ayant  élé  également  nii 
aux  enchères  sur  licitation ,  la  veuve  Ducbalelet ,  1  on  des  héritiers,  s'rs 
est  reoduo  adjudicataire,  moyennant  115,838  fr.  6  c.»  en  vartu  fus 
jugement  du  31  mars  1835.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  ca  jageMWli 
le  leceveor  a  perçu  le  droit  proportioanel  d«  4  pour  f 00  sor  lei  poiliM 
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4848,  air, Marquais,  t&id.,  p.  307;  iS  avr.  1847,  aff.MaurIsset 
etRedoD,  îAid.,  47. 1. 142;  ReJ.,  31  mai  1847,  aff.  Gando,  ibid., 
4.  216,  n<*  47;  Gass.,  8  nov.  1847, aff.  Lasseux.  ibid,,  n»  48; 
Cass.,  23  fév.  1848, aff.  VerneUh,  ibid.,  48.  S.  iS8,n*  S(6). 

Ed  conséquence,  la  cour  décide  spécialement  que 
l'bérltier  colicitant  qui  se  rend  adjudicataire,  est  redevable  du 
droit  proportionnel  sur  ce  qui  excède  sa  part  héréditaire  dans 
les  biens  adjugés ,  sans  que,  pour  déterminer  cette  part  hérédi- 
taire. Il  puisse  ajouter  au  montant  de  l'adjudication  qui  lut  est 
propreté  meotaot  d'autres  adjudications  qui  ont  eu  lieu  anté- 

duprix  d'adjudication  excédant  la  part  liéréditaire  da  la  dame  DuchateUl, 
c'asua^dire  «or  les  troia  quarts  de  ce  |trix.  —  Uo  jugement  du  Iribonai 
de  la  Saine,  du  14  jaio1858,a  déclaré  cette  perceiition  itr^aliéreet  a 
ordonné  la  restitution  par  la  r^îa  des  sommes  payées  par  la  dame  Duclu- 
lelet,  on  se  fondant  sur.  ce  que  les  droits  de  cette  dame  comme  héritière 
dans  la  snccessioa  de  son  père ,  s'rilevanl  au  quart  de  toutes  les  sommes 
produites  par  les  direrses  adjudications  sur  licitatioB ,  et  le  prix  de  celle 
qui  avait  été  tranchée  k  son  profit  étaot  inférieur  à  ce  quart ,  on  ne  pou- 
vait pas  dire  quVIieeftl  acquis  doses  Gohérîliers  une  portion  quelconque 
dei  biens  a  elle  adjugés.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  69,  S  7 ,  n"  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qo'k  l'époqne  oib  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  a  été  présenté  & 
renr^stremeot,  il  n'existait  aucun  acte  de  partage  qui  attribuât  k  ma- 
dame Oucbatelettel  ou  tel  immeuble  h  vendre  dans  la  succefsîon  Lecbaa> 
teitr,  dont  elle  était  héritière  pour  un  quart;— Que,  dans  cet  état  de 
choses,  elten'avait droit,  en  qualité  d'bériliëre ,  qu'a  ud  quart  dans  cha- 
cun des  immeubles  encore  indivis,  faisant  partie  de  ladite  succession; 
qu'elle  était  donc  redevable  dn  droit  proportionnel  sur  les  trois  autres 
quarts  du  prix  de  l'immeuble  dont  elle  a  fait  Tacquisilion,  et  qu'en  ja- 
géant  le  cootiaire,  le  tribunal  de  la  Seine  a  focmeUemeol  violé  la  loi  ci- 

Dn  SS  (et  non  23)  Janr.  1840.-C.  C,  di.  tW.-WL  DuDoyer,  f.  f.  de 
pr.-Cbardel,  rap.-Tarbé,  av.  géo.,  c  conf.-Fichet ,  av. 

2'  Fipto  :  —  (Enreg.  C.  Laisoô.)  —  La  cona  -,  — Vn  le  n-  g  7,  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Allendo  que  les  parts  et  [>orlions 
indivises  des  biena  immeubles ,  acquises  par  licilalion ,  sont  assujetties , 
par  le  a*  4  du  g  7  de  l'article  précité ,  à  un  droit  de  mutation  de  4  pour 
100;  que  la  perception  de  ce  droit  doit  élre  faite  sur  chaque  adjudication, 
présentée  à  l'enregistrement,  sans  égard  a  celles  antérieures  ou  postérieu- 
res ;  —  Qu'eo  effet  tout  ce  ,qui  excède ,  sur  chaque  licttaliou ,  la  part  dans 
l'immeuble  lîcité  du  copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire ,  consti- 
tue, a  BOB  égard,  une  véritable  vente,  et  qu'ainsi  il  y  a  autant  de  ventes 
susceptibles  du  droit  do  mutation  que  d'adjudicalions  distinctes  et  sépa- 
rées; —  Que  te  droit  de  mutation  est  acquis  à  l'instant  même  oà  une 
vente  est  consommée ,  et  que  l'importance  de  ce  droit  ne  peut  élre  snbor- 
donoée  à  la  réalisation  éventuelle  et  plus  ou  moins  éloignée,  de  l'adjudi- 
cation d'autres  immeubles  ;  —  Que  l'art.  885  c.  civ. ,  relatif  à  l'effet  des  ' 

fartages  et  licitations  entre  cohéritiers,  n'a,  en  aucune  manière,  modifié 
a  loi  fiscale ,  et  que  la  fiction  qu'il  établit  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation, lorsqu'il  est  question  du  droit  énoncé  dans  la  disposition  ci-dessus 
visée  delà  loi  du  22 frim.  an  7;  —  Attendu  qu'eu  réunissant  les  prix  des 
diverses  adjudications  du  25  avril  et  dn  6  juin  1855.  pour  déterminer  sur 
le  tout  la  part  héréditaire  du  défendeur,  et  fixer,  déduction  de  cette  part , 
la  portion  du  prix  d3  l'adjudicatiOD  partielle  du  6  juin ,  qui  devait  être 
soumise  &  un  droit  proportionnel ,  le  jugement  a  faussement  appliqué  l'art. 
883  c.  CIT.,  et  expressément  violé  l'art.  69,  g  T,  n'  4,  4*  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du29jnin  1840.-C.  C.,eh.  civ.>HM.  Portails, l^pr.-Tbilfrap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  Gonf.-Fichet,  av. 

S*  Eipéei  t  —  (Enreg.  C.  dame  Réveillon.]  —  La  cot;i  ;  — Vn  l'art. 
69,  g  7,  n"  4,  de  la  loi  du  22  frim.  ao  7  ;~Attendn  qu'aux  termes  dudit 
article  les  parts  et  portions  indivises  dé  biens  immeubles,  acquises  par 
lieilatiin,  sont  assujetttes  au  droit  proportionnel  deétr.pouriOOfr.  ;— 
Attendu  que,  juftjo'au  partage  définitif  d'une  succession ,  les  divers  héri- 
tiers sont  copropriétaires  ,  proportion nellmpnt  à  leurs  droits  ,  des  im- 
meubles qui  la  comiiosent;  —  Que  le  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire 
de  l'un  des  immeubles ,  vendu  par  licilalion ,  conserve ,  h  moius  qu'il  n'en 
ait  été  stipulé  autrement ,  tous  ses  droits  sur  les  autres  objets  de  la  suc- 
cession, de  même  qu'iLdevient  débiteur  vis-k-vis  de  ces  colicitants,  de 
la  portion  dn  prix  de  son  adjuiticalion ,  correspondant  &  leurs  droits  dans 
!*îmmeuble  vendu;  —  Qu'ainsi  il  acquiert,  de  fait,  les  parts  et  portions 
de  set  cohériliers  dans  cet  immeuble ,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
69,  g  7,  a'  4,  de  la  loi  de  frimaire;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le 
prix  de  radjudicalion  «oit  inférieur  au  montant  des  droits  del'adjudica- 
laîro  dans  la  masse  commune ,  puisque  la  loi  Qscate  établit  la  perception 
des  droits  sur  les  actes  considérés  en  eux-mêmes ,  et  abstraction  faite  des 
événements  ultérieurs;  —  Que  ,  dès  lors,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perji  inr  diaque  acie  de  licitntion  en  particulier,  fans  égard  au  réi^ullat 
îue  pourra  produire  le  partage  h  intervenir  «atre  les  difléronis  cohéritiers  ; 
TOUS  XXI. 


rieorement ,  quoiqu'elles  soleAl  relatives  à  la  mfinie  nceea- 
slon ,  et  prennent  leur  origine  dans  un  même  Jugement  ordoa- 
nant  la  licitation  (Cass.,  18  nov.  1839)  (1). 

STSS-  ...Que  la  veuve,  commune  en  biens,  qui  se  rend 
adjudicataire  d'immeubles  encore  indivis  dépendant  de  la  com- 
munauté, est  reoevable  du  droit  proportionnel  pour  les  parts  et 
portions  excédant  la  moitié  qui  lui  revient  dans  ces  immeubles, 
et  cela ,  sur  chaque  adjudication  partielle ,  s'il  en  a  été  fait  plu- 
sieurs séparément ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  masse  des  di- 
vers prix  produits  par  ces  adjudiciitions,  et  de  calculer  easulle 


—  Attendu  que  l'art.  883  c.  civ. ,  d'aérés  lequel  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  k  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot ,  on  h  lui  échus  par  licitation ,  ne  peut  recevoir  aucune  application 
relatiTcmeat  A  une  action  en  restitution  dn  droit  perçu  en  vertu  d'une  lot 
spécialo  qui  a  déterminé  et  limité  les  cas  dans  lesquels  la  restitution  peut 
avoir  lien; —  Attendu,  en  fait ,  que  la  dame  Réveillon  n'était  héritière 
que  pour  un  cinquième  de  la  succession  des  sieur  el  dame  Delacouture  , 
ses  aïeux  maternels,  el  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  le  25  juin  1836, 
d'une  maison  dépendant  de  cette  succession ,  elle  a  réellement  acquis  les 
quatre  autres  cinquièmes  représentant  les  parts  de  ses  cohéritiers  ;>— Que 
celte  adjudication  a  donc  opéré,  à  son  profit,  une  transmission  de  pro- 
priété donnant  ouverluro  au  droit  proportionnel  de  4  pour  100  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'article  précité  de  la  loi  de  frimaire; — Casse  le  juge- 
ment dn  tribunal  de  la  Seine ,  du  31  janv.  1839. 

Dn  i"  déc.  1840.-C.  C. ,  ch.  dv.-MM.  Portalii,  1**  pr.-Rupéroa,  r^ 
Laplagne-Bairis,  1"  av.  géa.,  c.  eoaf.-F1ehet  A  Gro^eaa,  av. 

4'  Eapècé  :  —  (Enreg.  C.  bérit.  Rigand.)— Attendu...  ^  les  mêmes 
motifs  que  ci-dessus;  —Casse  un  jugement  du  tribut  cÏTil  de  la  Seine, 
du  24 janv.  1839. 

Du  1"  déc.  1840.-C.  C. .  ch.  dv.-MM.  PorUtls ,  1*  pr.-Rupéroo,  r.- 
Laplagne-Banis,  1" av.  gén.,c.coof.-Ficbet,av. 

(1)  Etpice  —  (Enreg.  C.  Huré.)  —  Les  biens  de  la  succession  Bian- 
court  ont  été  l'objet  de  diverses  adjudications  par  licitation,  qui  ont  eu  lieu 
les  7, 14,  21  et  28  juill.  1 835,  et  I»  25  août  suivant.  Celles  qui  ont  été 
faites  aux  quatre  premières  dates  ont  produit  1,194,231  fr.;  celle  dn  25 
août,  relative  aux  biens  de  Mesnières,  a  été  tranchée  moyennant  une 
somme  totale  de  1 ,258,733  fr.  —  Suivant  la  déclaration  de  l'avoué  eu,- 
cbérisseur,  celle  dernière  adjudication  était  pour  te  compte  du  sieur  Huré, 
héritier  pour  un  quart  de  la  succession  ,  jusqu'k  concurrence  de  la  somma 
de  595,970  fr. — lors  de  l'eDregistremenl  de  ce  contrat,  le  receveur,  con- 
sidérant que  la  portion  de  biens  adjugée  a  Bnré  ne  dépassait  pas  la  part 
héréditaire  qu'il  avait  k  prétendre  sur  Pensemble  des  diverses  adjudica- 
tions, ne  perçut  k  sa  charge  aucun  droit  de  mutation. — Mais,  plus  tard, 
la  régie ,  prétendant  que  l'adjudicalion  du  25  août  devait  Atre  envisagée 
isolément,  et  que  le  bieur  Duré  devait  payer  le  droit  proportionnel  ds 
mutation  pour  tout  ce  qui ,  dans  les  immeubles  alors  licités ,  excédait  sa 
pari  héréditaire,  a  décerné  contre  lui  une  contrainte. — Opposition.  . 

8  déc.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  annule  la  contrainte, 
sur  le  motif  que  ,  s'il  est  vrai ,  comme  l'admet  la  régie ,  dans  le  cas  où 
tous  les  immeubles  de  la  succession  auraient  été  vendus  en  vertn  d'une 
même  adjtidication  ,  serait-ce  en  plusieurs  lots ,  le  sieur  Huré  devrait 
être  considéré  comme  n'ayant  rien  acquis ,  ce  principe  doit  élre  appliqué 
dans  l'espèce  où  les  diverses  adjudications  qui  sont  inlerrennes  ne  con* 
stitueni  pas .  à  proprement  parler,  des  actes  diSéreots ,  mais  des  actes  se 
rattachant  les  uns  aux  autres ,  comme  ayant  un  même  .objet,  la  sncces- 
sion  Uiancourt,  el  une  même  origine,  le  jugement  ordonnant  la  Tente 
par  licitation.— Pourvoi. — Arrêt  (&p.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  7,  n'  4,  de  la  loi  du  '-2  frim.  an  7  ;— At- 
tendu que  les  adjudications  des  7, 14,  21  et  28  joill.  1835  ayant  dé- 
pouillé tous  el  diacun  des  héritiers  de  Biancourt,  colicitania,  dn  droit 
indivis  que  chacun  d'eux  avait  dans  les  iamenbles  vendus  alors ,  le  sieur 
Huré  n'a  pu  devenir,  par  l'adjudication  da  25  août  suivant,  propriéiair<> 
définitif  des  trois  quarts  appartenant  k  ses  ct^ériliers  dans  les  biens  de 
Mesnières,  qu'a  la  charge  de  payer  le  droit  proportionnel  demandé  par  la 
contrainte  du  3  août  1836;—  Que  son  titre  d'héritier  pour  un  quart  ne 
pouvant  lui  donner  que  le  quart  dans  lesdits  biens ,  et  son  droit  au  quart 
des  autres  biens  ayant  cessé  par  les  adjudications  précédentes  auxquelles 
il  avait  concouru ,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  supposer  que  celle  du  25 
août  ne  lui  ait  point  vendu  les  trois  quarts  appartenant  k  set  cohéritiers, 
et  qu'on  doive  le  considérer  comme  n'ayant  été  rempli  de  tout  son  droit 
héréditaire  que  par  l'abandon  ,  comme  k  titre  de  partage,  des  biens  de 
Meunières  ;  —  Que  celte  supposition  ne  peut  être  justifiée  par  aucune  des 
considérations  énoncées  dans  le  jugement  attaqué;  —  Qu'en  jugeant  au 
contraire,  le  tribunal  dvil  de  Rouen  a  manjlértemenl  violé  Fut.  69,87, 
n°  4  ci-dessusi — Casse. 

Dv  18  (et  non  8]  nov.  1839.-G.  C.,cli.  dv.-HM.  Portails,  l'ir.- 
Piet,  iap.-Tarbé,  ar.  gén.,  c.  conf  -Fidict  et  Scribe,  av. 
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602  ENRE6ISTREKIENT.— TiT.  I,  CHif.  4, 


Faut,  i,  Sscn  8,  àxt.  2,  S  1.  N*  S; 


d'après  cette  base  la  mottlé  appartenant  à  la  veuTe»  eo  qualité 
de  commun^,  atlû  de  Gier  l'asslèUe  du  dtottpfol^ortiOBael  (Cass., 
IS.nov.  im)  (1). 

S78S.  Que  rusurruUrer^  qui  se  rend  adjudicataire  ou  acqué- 
reur d'une  i^rtie  des  biens  grevés  de  sou  usufruit,  en  même 
temps  que  d'autres  biens  sont  adjugés  à  des  tiers,  n'a  droit  à  la 
déduction  de  la  valeur  de  son  usufruit,  pour  nxer  tes  droits  de 
mutation  à  sa  charge,  que  sur  Ib  montant  de  sôD  àdjudtcïllon  ex- 
clusivement, sans  que  cette  déduction  puisse  ét^e  atigmentée  dé  la 
valeur  de  l'asufrult  sur  les  biens  adjugés  aux  tiers.— En  télte  sorte 
que ,  ai  son  usafrall  élaot  de  moitié  sur  la  généralité  des  biens,  et 

(1)  Etpéce  :  —  (liarcp.  C.  veuve  Dolaparte.) —  Après  la  mort  du  siour 
Delaporlc,  on  a  pmirsaivi  la  vente  |i;ir  licitaliun  des  immeubles  Uépendant 
de  la  coninuinaiilé  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  veuve.  —  Par  jtlgemeDt 
du  S9  oct.  1854,  proDOD^ant  rudjudicalioa  d'une  partie  de  ces  immcuMps 
Vendue  en  trois  lou;  1*  wM,|Wâpoito  asnilidaaa  d«  «M  lots moyeunatit 
62,096  (t.;  te  prix  d&  kr^BMBie  i»(  étaIt<de'145,S99  M — G»  jugement 
avait  reavoyé  devant  un  ootaire  commis  l'adjudicalioa  de  ce  qui  restait 
de  biens  h  liciter.  Cette  adjudication  eut  lieu  en  blou  ,  le  6  nov.  183i , 
au  profit  de  la  veuve  fielaportc,  moyennant  22,*UU  fr.  — Lors  de  IVore- 
piitrcment  do  ces  actes,  on  no  (]fr(;ut  aucun  droit  proportionnel,  a  l'égari 
lio  la  veuve  Delaporle,  sur  l'adjudication  du  oetohre ,  parce  qu'on 
considéra  que  la  part  acquise  par  cette  dame  ne  dépassait  paa  les  droits 
qu'elle  possédait  déjà  en, qualitâ  Gommune,  sur  la  moitié  des  bien; 
veAdo^.  —  <^&i>' l'ftiijB^iMlion,  dn  6  nerembre  a,  au  coniraire,  éié 
irAj^pte iîa droit  proportioaDel  de  vente  sur  la  moitié  du  prix,  par.e 
n<i*ona,coiiidérâ  que  la  veuve  Dclaporte,  qui  u'ctait  propriétaire  par 
indifn'ï^tdè  |a  moilié  des  tiiens  séparément  vendus  devant  notaire,  na 
fioavait  devenir  propriétaire  de  l'autro  moitié,  par  suite  d'adjudicatiiui, 
qu'k  titre  d'acquisition.  La  veuve  Dela;jorte  s'étiint  jniurvue  en  restitution 
da  ce  droit  pr^porlionnel ,  il  est  inlervcou  un  jugement  du  Iribunal 
fi'Àmiens,  du  S6  janv.  1837,  qui  a accMiUiia demanda yMuMMiteuit 
ra  eubsUope  :  —  ffue  les  dent  adjudicalioo4  99  Wtobtîfi  fit  g  No- 
vembre n'en  faisaient  qu^nne,  coAme  procédant  d*na  même  jn|emeht, 
celai  du 29  octobre,  qui avùt  renvoyé  k  un  notaire  commis  radjudicatioD 
Iraachée  le  6  a«v«nbr«}  qaela  totalité  da  |kriK  s'ëlevant  a  209,508  fr., 
et  la  veuve  Delaporle ,  copropriétaire  pour  moitié  dos  biens  vendàs , 
n'ayant  cncbéri  que  pour  la  lonune  de  84,556  fr^,  c'est-k-dire  pour  une 
portion  inférieare  k  celle  qui  lui  revenait,  il  n'y  avait  pas  dé  mutation  k 
son  égard ,  etc.  ;  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  dtt  boas.). 

La  coDa;^  Vu  Isa  art.  15.  n"*  6  et  68,  |  7,  n*  4,  de  là  loi  dd 
23  frim.  an  T  ; — Attendu  qu'ft  ré|Mqne  u<t  l'acte  de  veat«  doat  il  s't^it 
a  été  présenté  à  renregislmaent ,  it  n'existait  aucun  acte  d»  liquidation 
qui  aliribu&t  a  la  veuve  Delaperte  tels  ou  tels  Immeubles  a  vendre,  dans 
ta  part  et  portion  de  la  communauté-,  qu'en  cet  état  de  cboses ,  en  sa 
qu^uité  de  femme  Commune,  elle  n'avait  droit  qu'a  la  moitié  des  im- 
meubles encore  indivis  qui  faisaient  partie  de  cette  communauté;  qu'elle 
était  donc  redevable  du  droit  preportionnel  sur  l'autre  moitié  dli  prix  de 
Vimmeublo  dont  elle  avait  fait  l'acquisitien  »  et  qu'en  jugeant  le  tontrata-e, 
le  tribunal  d'Assiens  a  fonnellenent  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  18  nov.  1839.-C.  G.,  $h.  eiv.-NH.  Portails,  pr.-Ghardel,  rap.- 
Tarbé,  av.  géo.,  c  conf .-Ficfaet ,  av. 

(2)  Etpictt  — (Enreg.  C,  DcIaremaBicbére.) — Le  sieur  Delarema- 
nickércest  décédé  laissant  une  veuve  et  quatre  enfanta,  dont  deux,  Au- 
gustine  et  Aoloino  ,  en  état  do  minorité.  —  Par  son  contrat  de  mariage , 
il  avait  assuré  b  la  dame  Iligoalot,  sa  veuve,  l'usufiuit  de  la  moitié  des 
biens ,  acquêts  et  propres  qui  dépendraient  de-  sa  saeceiaioB.  Cette  dame 
itul  d'atKtrà  ft^tït  droits  exigibles  sur  celte  transmission  d'usotniit. 
— Le  S  aoilt  ISoLi,  diiTérents  immeables  proprH  du  défUnt»  «uria  moitié 
ili'siiuels ,  con''i''qern[neBl ,  la  dame  Rifioulol  avait  un  droit  d'usufniiti  ont 
né  ■idjugùs  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  savoir  :  1*  le  troisième  lot  .1 
un  sieiir  Àdatii ,  p  uiir  12i,3»9  fr.  40  C.  ;  2°  tes  premier,  deuxième  et 
quatrième  lots  à  la  veuve ,  pour  164,600  fr.  —  Ponr  Axer  les  droits  de 
mutation  dus  par  la  dame  Higoutot,  le  receveur  de-  l'eDregistremcnl  a 
d'ab<^;iUa|tiiHiBsa.i|eBprix  prodnitspar  lesdivermadjudicaiions,  ce  qui 
n  proilun  ut(l<plal  de  936,930  fr.  40  c.;paia.it  aconsidéré  qaetaqua- 
lilé  de  donalave  «ufruil,  appartenant  k  la  veuve  sbr  la  moitié  des 
Iji'ti^^de.  lasucceasioB,  lui  donnait  droit,  danS  le  prodAll  inl^ral  des 
.;d)iiLlii:Atiim4  ,  à  une  somme  équivalente  an  quart  de  ce  produit,  c'eet-k- 
i  .ire  ;i  "71 ,7  fr.  c.  En  conséquence,  il  a  déduit  cette  deroière  somme 
lift  ceilo  (le  t(il.(U)0  fr.  formantle  prix  des  lots  adjugés  a  la  daaie 
Hi^oulol,  et  n'a  pi  rni  les  droits  de  mutation  à  sa  chai^  qne  sur  le  res- 
laii|.  Maiâ,  au  lieu  i.'e  percevoir  simplement  le  droit  proportionnel  de  4 
pour  100,  il  a  pergu  cilaideS  fr.  50  0.  pMr  100,  coi^iosé  du  droit  de 
mutalLCjn  Çt  dii  dro(t  de  transcription.  —  L'admiaislration  supérieure  a 
improuvé  cetfc  liquidation ,  en  ce  que  le  q^uart  fe  déduire  pour  '  le  droit 
d^ijuffBÂ  ivait  été  euleulé  sur  le  montaol  tatégral  de  tontes  les  adjudi- 
caiioiis,  âiilieu  de  l'èlre  simpirmcnl sur  le  prix  des  immeublH adjugés 
^  l|  dJiat  R^oulot,  ce  qui  dcv4{t  rfidufre  la  déduction  h  41,150  (r.  — 


équivalant  dès  lors  an  quart  eu  propriété,  seo  adjadicktiob  est. 
p&r  exemple ,  de  100,000  fr.,  et  celle  des  tiers  de  200,000  fr.,  on 
doit  percevoir  tes  droits  de  mutation  à  sa  charge  stu*  100,000  ft-., 
déduction  faite  du  quart ,  qui  est  de  25,000  fr.,  et  bob  pas  après 
déduction  du  quart  de  800,000  fr.,  moatant  ialégrat  (toi  diverses 
ajudicalions  (Cass.,  30  mars  1941)  (2). 

9 1 34.  Dii  reste ,  la  règle  s'appllque-anssi  bien  aux  licitatidna 
ordonnées  en  justice  qu'aux  licitations  votontaires.  Spécialement, 
lorsque  dans  une  hcitallon  eolrç  majeurs  et  mineurs,  d#  cohéri- 
tiers se  rendent  adjudicataires  des  immeubles  Ucllée,  le  droit  de 
parU  acquises  doit  èire  perçu  sur  ce  qui  excède  la  part  virile  de 


Eo  cDDséqueûce,  là  régie  a  signiQé  &Ia  dame  Rigoulot  une  contraiaU 
pour  supplédient  do  droit  de  miilation  et  de  greÉe,  sur  use  somme  de 
30,534  fr.  85  C,  formiot  la  différence  entre  la  déduction  iodàment  faite 
et  la  déduction  légale.  —  La  dame  Rigoulot  a  formé  oppositioa  k  cette 
toniraiote  ,  et,  en  m«me  temps,  elïe  a  demandé  ta  restitution  du  droit  ilt 
transcription  de  1 1/2  polir  100  perçu  sur  son  adjudication.  —  EUcctf 
décédée  pendant  l'irtslanco  qui  a  été  poursuivie  par  ses  béritiera. 

24  johv.  1839,  Jugement  du  tribunal  de  la  Seino  qui  annule  la  cod- 
traÎDle  en  sdpplément  do  droit  et  ordonne  la  restitution  demandée  par  1rs 
héritiers  Dolaremanicbère  :  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  l'ac- 
tion ea  partage ,  étant  fondée  sur  la  principe  que  oui  ne  peut  être  cea- 
traint  k  demeurer  daoS  t'indivisibu ,  elle  appartient  à  l'usulnittier;  lorsque 
la  chose  soumise  k  rtisufruit  est  indivise  avec  on  autre  ;  —  Attendu ,  n 
fait,  que  ta  dame  Delaremanicbère  était  donataire  dudit  sieur  oonuri 
de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  qui  a  existé  «Dire 
elle  et  son  mari ,  et  de  la  succession  de  ce  dernier,  aux  termes  de  foi 
contrat  de  mariage  ;  que  le  surplus  de  cet  usufruit  et  la  propriété  de  ta 
totalité  desdils  biens  appartenait  aux  enfants  de  ladite  dam;  —  Qu'd 
résultait  de  ces  droits  divers  UDo  indivision  entre  la  veuve  elles  eafaati, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  Vlsufruit  desdîts  biens;-.- Que  poar  bire 
cesser  cette  indivision,  tous  les  biens  ont  été  tieités  et  vendus  joaqi'k 
concurrence  d'une  somme  de  S88,gâ9  fr.  40  c,  dont  164,600  fr*  for- 
mant le  prix  des  acquisitions  faites  par  ta  veuve  ;  —  Attendu  que ,  pour 
déterminer  la  portion  de  biens  indivise  acquisè  par  celle-ci ,  ses  droib 
d'usufruit  ont  dù  être  calculés  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  eussent  été  en  XMit 
propriété,  c'est-à-dire  à  71,734  (r.  85  &,  formant  le  quart  de  ta  Itolalâ* 
des  biens  licités  ,  k  l'égard  desquels  llndlrislon  existait ,  comme  k  1*^1 
des  immeubles  acquis  par  la  veuve  ;  —  Attendu  qàe  le  receveur  a  ladi- 


sur  la  somme  de  92,865  fr.  15  c  qui  repréteotebt  la  portion  indivise  ac- 
quise par  la  veuve  dans  les  immeubl»  qui  lui  ont  été  adjugés  moyennant 
164,600  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  contrainte  décernée  Ie9junt. 
1857,  dans  la  supposition  que  la  veave  n'aurait  eu  des  droits  indivis  que 
jusqu'à  concurrence de4l,150fr.,  c'est-à-diro  seulement  sur  lek  immeu- 
bles acquis  par  elle  ;  —  Sur  ta  droit  de  transcription  ;  —  Attendu  qne  ca 
n'est  pas  k  raison  de  ca  que  ta  venta  a  (ail  cesser  l'indivision  enW  les 
parties  que  celte  vente  doit  être  affranchie  du  drwt  de  ttmnscn'ptîon,  jtuit- 
que  ,  si  la  dame  Delaremaniclière  n'était  tenue  vis-k-vis  des  créanciers 
inscrits  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prii  ,  la  (ranscriplion  serait  né- 
cessaire; —  Hais  attendu  que,  comme  donataire  de  biens  avenir  de  son 
mari,  la  dame  Delaremanichère  n'a  pu  recueillir  l'effi  t  de  celle  donation 
sans  être  soumise  au  payement  de  toutes  tes  dettes  et  charges  de  la  «iicc{&- 
sion,  conforméflMnt  aux  dispositions  de  l'art.  1085  C.  civ.  :  qu'ainsi  ta 
transcription  ne  panvnit  lui  profiler...  «  —  Pourvoi.  Aitét  (après  déU 
en     du  cons.). 

Li  CODR  ;  —  Sur  la  Bn  de  ■lon-recevolk'.. .  :  ~  Stàtuani  sur  le  pour 
voi;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  elles  art.  52  et  51  delà 
loi  du  28  avril  1816;  —Attendu  que  la  déduction  de  41,150  fr.  pânr 
Tusurruil  de  )a  dame  Vvuve  Delaremanichère  sur  les  immeubles  k  elle  ad- 
jugés te  8  aoAl  1 835,  était  la  seule  qui  dùl  lui  être  faite  ,  aux  termes  des 
n**  5,  6  et  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  mais  qu'aucune  déduction  ,  à 
raisou  des  123,339  fr.  40  c,  prix  de  l'adjudication  au  sieur  Adam.  s*, 
pouvait  être  idouiéb  k  ladite  somme  do  41,lS0fr.  pour  le  droit  d'asafrvîi 
Burrimmedble  compris  dans  cette  dernière  adjudication,  eft  la  danei 
veuve  Delàremanlclière  était  covenderessa  elle-même  avec  ses  enfaau;  ;  ' 
qu'ainsi  le  receveur  n'a  pu  admettre ,  sans  contrevenir  k  la  loi ,  celte  noa- 
velte  déduction  de  S0,S84  fr.  85  c  ;  —  Attendu  qjte  l'adjudicalion  bile  k 
la  veuve  était,  par  sa  nature ,  passible  do  la  traiiecriptien  ,  et  qu'il  i'c5t 
pu  exact  de  dire,  comme  le  Tait  1cju<:ement  attaqué,  que' cette  transcrip- 
tion fét  inutile  k  ladite  veuve,  obligée  d'ailleurs  à  concourir  aU  payemenl 
dM  dettes  qui  pourraient  exister;  —  Attendu  qu'aux  termes  dndils  ail. 
52  «t  54  de  la  loi  du  28  avril  1 81 G ,  le  droit  proportiannel  était  dè  k  rai- 
son do  S  fr.  50  c.  sur  le  prit  de  l'adjudication  k  la  veove ,  déduction  faits 
seulement  de  41,150  fr.,  el  non  pas  seuletncnt  k  raiêoa  ae4  fr.  p.  100, 
comme  le  fait  le  jupement  attaqué;  —  Casse. 

Du  30  mars  1841.-C.  C,  cb.  civ.-M.M.  Dnnoyer,  f.  t,  de  pr.-Piet,' 
raii.-Lapl^ao-JIarris ,  i*'ar.  gén.,  c  conL-Fi^t  et  Gbenlier  «  av.  . 
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Éhlqne  lifriUçT      rimmeaUe  qui  Ist  est  adjugé ,  eDoore  qae  1»  < 
llcitaUoo  soit,  CD  cas  parçU,  uq  préalable  obligé  du  partage  (fleq<> 
SS  avril  1845,  iklT,  Klose.  D.  P.  43. 1.  S37]. 

97Sft.  principe  ainsi  poé,  qite  dui  toute  adjudloatlon  le 
droit  à  p^yer  par  le  colicitaDt  adjudicataire  doit  être  liquidé,  ea 
dédulsaot  seulement  aa  part  daps  riinmeuttle  a^iugé ,  il  y  avait  à 
se  demaodèr  si  la  riglfl  doit  rester  la  ipêne  daos  te  cas  où  la 
SlcitatioQ  partielle  a  pour  objet  plusteura  immeubles  adjogés  par 
UD  même  procès-verha)  ^  divers  copropriétaires.  Sur  ce  point» 
rinstructioD  ci-dessus  rapportée,  du  51  pet.  1835,  confirmait 
plusieurs  délibérations,  desquellee  11  résulte  que,  dans  ce  cas, 
on  doilîpopr  la  perception  du  droit  d'enregislrement  à  4  p.  100 
sur  les  lots  acquis  par  l'un  des  bériliers ,  distraire  du  prli  la  part 
ie  cet  béritier  dans  le  prix  lotal  des  immeubles  licitès  par  le  même 
acte,  et  dod  pas  seulement  sa  part  dans  ceux  qui  lui  sont  adjugés 
(dénb.  lOjQin.  1835  (1),  Conf.  sol.  8  sept.  1835).  Nombre  de 
tribnuanx  ont  également  appliqué  celte  r^le  de  peroeptiou  (trlb. 
de  Reims,  38  déc.  1 843.  aff.  Contant  ;  de  Glermonl,  7  Juill.  1843, 
air.  Duputel;  de  Montpellier.  34  sept.  1S43,  aff.  Vivarei;  de 
Seolls  1 23  mai  1843 ,  aQ-  Uaintenaot).  —  Mats  les  deux  premiers 
Jugements  ayaut  été  délérés  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation , 
cette  Gfmr  a  décidé ,  an  contraire ,  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  oîi  la  lioitatiou  a  pour  objet  un  seul  immeuble  ;  en  d'autres 
ternes  que  l'at^udication  de  plusieurs  des  biens  indivis  faite  au 
profit  de  l'un  des  cplicllàpts  >  même  pour  un  prix  inférieur  à  ses 
droits  dans  l'ensemble  des  biens  Ilcités,  donne  ouverture,  e» 


(1)  Erpèei:  —  (Enre^.  C.  kéril.  Langlois.J  —  Le  lOmai  1S34,  les 
ttériliers  Langlois  ont  fait  une  Tente  par  iicUalion  de  tons  les  immeuljli  s 
proveoant  toit  des  Boccesnoas  de  lenrs  père  et  mère ,  soit  d'one  acquisi- 
lîoB  qaUU  avaient  laite  en  commun.  Ces  immeubles,  divisés  en  quatre 
lots ,  ont  4t4  adjngis  pour  le  prix  total  de  40S,456  fr.  SO  c. ,  savoir  :  te 
troisième  lot,  à  un  étranger  |H>ar  llt,llB  fr.  tlO  c,  et  les  trois  autres  ^ 
drox  des  bèrilien  LaDglois ,  copropriitaires  chucuo  ppar  un  (iers,  moyen- 
nant 983,741  fr.  L'acl*  d'adjudicallOD  ajant  été  présenté  à  Tenre- 
gislccneat ,  le  receveur  a  distrait  de  cette  dern  ière  somme  les  deux  tiers 
revenant  aux  acquéreurs ,  dans  ie  prix  total  de  405,436  fr.  50  c,  et 
l'excédaiit  *  été  soaniB  an  droit  de  mutation  de4  p.  100.  Un  employé  su- 
périeur de  l'admiaiitration  pctsant  qne  cette  rédaction  avait  été  mal  à 
propos  effectuée,  a  proposé  d'exiger  le  droit  snr  la  soaime  ealièrede 
382,741  fr.  —  Hais  la  régie  a  reconnu  qne  lorsque  les  biens  indivis  sont 
licilés  par  le  nêeae  acte  ,  la  portion  de  chaque  con^itaol  acquéreur  doit 
être  réglée  d'après  le  prix  total  des  biens  ;  qu'en  conséquence ,  cette  por- 
tion doit  être  déduite  du  prit  de  t'adjudicalion  partielle  f^ite  à  son  profit, 
cl  la  droit  de  mutation  perça  seulement  sur  l'encédant;  que  celle  règle 
do  perceptioa  n'est  point  mûdiflée  par  l'abrogation  prononcée  par  la  dé- 
cisiaa  do  S3  nai  1855  de  celle  du  31  déc.  18S9,  relatives  ans  Ucitations 
partielles  snivies  do  partage  enhv  les  eofaérttiers  ou  copropriétaires. 
Du  lOjuiU.  1835.-Délib.  de  la  régie. 

f S J  St^!  —  (L...  C.  eiireg.)  —  Aa  bkhs  d'avril  183S,  il  ti\  procédé 
a  raajndicatiop  sur  licitation  des  imnwnbiea  appartenaot  anx  héritieri  des 
^ponx  el  divisés  en  huit'  lois.  —  Des  personnes  étrangères  à  Ut  soc- 
cession  se  rendirent  adjudicataires  de  cjnq  lots  sealenent  pow  le  prix 
do  320,000  fr.;  nul  enciiérisseur  ne  s'étant  présenté  paur  les  trois  ailres 
lots ,  ils  furent ,  aprËs  de  nouvelles  publications ,  reptis  en  vente  au  mois 
do  juin  suivant.  —  Le  sieur  L-..,  béritier  pour  au  quut,  se  rendit  alors 
adjudicataire  de  dofix  lots  poirr  200,000  fr>;  le  troisième  fat  adjugé  à  ud 
autre  béritier  nour  6,900  Ir.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cette  der- 
nière adjadicalion,  le  rereveur  a  déduit  de  la  somme  de  200,000  Ir.,  prix 
des  deux  prepiiefs  lois,  le  qnart  revenant  a  l'Adjudicalaire,  taat  dans 
cette  somme  que  dans  celle-do  6,900  fr.,  pris  du  troisième  lot;  il  s 
perçu  le  (Irott  de  ivutatlon  à  4  p.  100  sur  le  restant,  se  portant  à 
148,275  fr* —  Ce  mode  de  liquidation  a  donné  lieu  aune  réclamation  de 
la  part  du  sieur  L.-.;  il  a  prétendu  que  le  receveur  aurait  dû  distraire 
du  prix  de  son  adjudication  le  quart  du  prii,  non-ieulement  des  biens 
licilés  au  mois  de  juin,  mais  eqcore  de  ceux  qui  dépendant  des  mêmes  suc- 
cessions, avaient  été  Tendueaa  mois  d'avril  précédent;  ceqaarts'tievant 
a  131 ,723  fr.  réduisait  à  68,275  fr.  la  somme  sur  laquelle  le  droit  de  mu- 
tation était  exigible.  —  Maïs  la  régie  n'a  pas  admis  la  rédamation  et  a 
maiolenn  la  perception,  attendu  qu^il  est  évident  que,  si  l'on  décidait  que 
le  prix  des  deux  adjudications  doit  être  réuni,  et  la  déduction  com- 

tireodre  la  part  du  coticitaut  dans  le  lotal,  on  serait  amené  a  décider  éga- 
ement  que,  toutes  les  fais  qu'un  colicilant  se  rendrait  adjudicataire  d'un 
immeuble,  le  droit  de  vente  ne  serait  exigible  qu'autant  que  le  priide 
cet  immeuble  excéderait  la  part  de  l'adjudicataire  dans  tous  les  biens  jus- 
qu'alors licités,  el  ce  serait  donner  à  la  disposition  de  l'art.  68,  g  7, 
B°  7,  de  la  loi  du  SS  frim.,  une  extension  que  rien  B*aiteriH. 
Dn  8  déc.  183S.-Délib.  do  la  réfiie. 


f  abseiiee  dNm  «(•  d*  pattagê^  à  on  droit  de  sonlle  pour  font  ea 
qui  excède  la  part  de  cet  adjudicataire  dans  le  bleu  a  lui  adjugé 
pris  IsQlémaot  (Casa.,  ISaoftt  1845,  i^.Dupntel  ;  arrêt  identlr|ue, 
même  Jour.  aff.  Contant,  D.  P.  49. 1.  355  et  596;  Cènf.  R«J., 
SS  avril  1845,  aff.  Elose,  Ibld.,  p.  237).  A  plus  forte  raison  fi 
est*ll  ainsi  si  l'adjudication  a  lieu  à  des  époqties  différentes  (délib. 
8  dée.  1835)  (S). 

S  VSS.  fi»  Pa^Mcs  ifiiti  acte  de  partage,  dit  la  OTur  snprémo; 
cela  indique  que  la  portée  de  sa  Jurisprudence  est  limitée  au  seul 
cas  oA  la  lldtatloD ,  aolt  qu'elle  ait  pour  objet  un  seul  Immenblr; 
indivis ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  plusieurs  Immeubles,  précèdu 
le  partage,  et  qu'elle  ne  s'éteudpas  aii  cas  les  deux  actes  sont 
faits  en  même  temps,  ou  lout  au  moins  présentés  simullaiiémeni 
à  la  formalité.  Longtemps  l'adminislratlon  a  prétendu  que,  mënui 
dans  ce  cas ,  la  liquidation  devait  être  effeetuéi>  d'aprè«  les  mêmes 
règles.  Ainsi ,  elle  a  décidé  que  l'atlJudicaUoa  sur  licilaMon  d'un 
immeuble ,  faite  au  profit  d'un  des  béritiers ,  doit  être  soumise  au 
droit  de  4  p.  100  sur  tout  ce  qui  excède  la  part  de  l'hérlller  adju- 
dicataire sur  l'Immeuble  adjugé,  alors  même  qu'il  y  a  été  décUirô 
que  le  procès-verbal  t^'adjudl cation  vaudrait  ouvcrliirç  (les  çiic- 
rallons  de  liquidation,  et  que,  dans  le  partage  rédigé  ii,  la  spitu  et 
soumis  &  l'euregiâtreoienl  eu  même  temps  que  le  procjis- verbal 
d'adJudicaliOD ,  la  totalité  du  pr|x  dq  l'immeuble  est  attribuée  à 
l'héritier  adjudicataire  (délib.  30  Janv.  1838)  (5). 

SISV.  Toutefois,  en  ce  point,  la  cour  suprême  a  refusé  de 
s'assoeier  à  une  rigueur  dont  l'effet  aurait  $t0  d'effacer,  tpujours. 


(3)  Eapict  ;  —  (M*  Bonnevillc  C.  cnrefr.  )  —  Le  17  sept.  183G,  il  a 
éti'  [irucOiié  par  d<;iran(  J^'  Bonoeville  ,  notaire  commis  par  le  tribunal  de 
Tours,  &  la  veplA  s^tp  Iiçltatjon  4^  jfumeubles  dépendants  de  la  succes- 
sion de  la  ve^ve  f^itmbaolt.  tttpràMdiil'^^uUcaliw  sto^éleTé  k 
34,660  fr.  Le  sieur  Raimbanlt,  bélier  ïmtnn.m^mdB  adja< 
dinilatro  de  partie  des  immeubles  pour  |4,^  tr.  — 1>  procès-verbal 
d'a  ljuditalions  se  termine  par  la  clausc  suivante: —  «  Et ,  à  Tinslanl,  les 
l'ailips  onl  di'ii.iri'  ([uo,  jniiir  l;k  perception  dps  droits  d'enrupislreiiient 
Il  .Ml H, (lit  lif'  l'.iJjuijiciilion  qui  précède,  elles  elfiif  lU  dans  riiiti.'[iliiiii  dn 
li4uii|t:r  {uuuudi^teinciit  leurs  druils  dans  la  EUccesHuii  do  niadami^  veuve 
Eîwh||)tt,  el^jf  001  requis  ledit  U' Bunneville  ,  commis  à  cei  effet,  de 
proGcoCsT  a  rinsUfit  iQéviQ  aux  comptes,  liquidalioit  et  partage  de  celle 
succeESiQ^.  M*  $o^evi|te  a  tait  observer  qu'il  avait  tiMliud'ltfddlii  con- 
venable pour  préparer  et  mûrir  cette  opération  ,  mais  que  It  prSAs^rbal 
qyi  la  cuiislalerait  serait  arréiéà  1;^  suite  des  prtiscntcs  ,  et  soumis  avec 
cliis  à  ri-iiroiiiitieraent.  En  conséquence,  ledit  M*  liuiiiievilk'  a  di-claré 
(jiie  If  |irt'.-i  iil  |jrii'(.'s-vcrlia!  d'adjujicatîim  valait  ouvorliirf  iie-ilili!S  "]it;- 
riiliuns.  l'uur  lacililm.!.' travail ,  io?  partit'^  ont  reini.-aiidil  .M'  iîonncvilln 
toutes  les  pièces  nécessaires,  cl  lui  uut  fourni  loU!«  les  reuseiguenientS 
qui  étaient  ^  leur  connaissance;  puis  elles  ont  pris  inlimnlioainslsilliri 
à  se  trouver  eu  son  étude ,  le  mardi  37  de  ce  mois ,  benre  de  Ihdt  ds  tnar 
tin  ,  piiiir  enlnidre  la  lecture  desdilcs  oiiêralions  et  Ips  approuver  on  con* 
te-t-r,  M'Idii  qu'il  j  aura  lieu.  Lecture  faite  ,  ks  [larlics  ont  ï1-iii>  ,  etc. 

ESeclivemest ,  le  26  sept.  1836,  la  liquidation  est  Ueu.  Lo  27  du  mémo 
mois ,  les  partiel  ;  dooDèrent  leur  approbation  ;  if  en  résultait  que  la 
masse  de  la  succession  de  la  venre  Kaimbault  s'élevait  à  60,494- fr. 
19  cent.,  dont  le  tiers  rerenaat  à  H.  Baimbaolt,  adjudicataire,  était  de 
20,l|j4  fr.  73  cent.  ;  il  lui  fol  bit  abandon ,  savoir  ;  1'  Du  prix  de  son 
acquisition  et  quelques  aeeessoîrea,B4,4B5  fr.  85  cent.  ;  9'  des  créances 
pour  1,457  fr.  70  cent.;  S"  deseiBls  mobiliers,  1,117  fr.  SS e. Total , 
27,050  fr-  88  cent.  |1  avait  droit  k  S0,16a  fr.  73  cent.  Différence  for- 
mant soulte  qu'il  s'engage  a  payer  k  m  cgbériliers  6,886  tr.  IS  eént.  Le 
27  sept.,  le  Qotaire  présente  h  l'earegislmBient  et  cette  liquidation  >t  le 
procès-verbal  d'adjndic»iion  do  17  dè  os  mois.  Le  reeevenr  a  nercn  le 
droit  4  pour  100  sur  12,746  fr.  6X  cent-,  formant  la  Vifférence  énira 
lo  prix  des  acquisitions  faites  par  la  sienr  Rtdnbault ,  et  la  tiers  k  loi  rc- 
vaoant  daps  le  prix  total  des  immeobles  licités.  —  M*  Donnevillo  a  ré- 
clamé çoQtr«  celle  perception  ;  il  a  prétendu  qaa  Is  droit  proportionnel  ne 
devait  ètrç  per(u  qua  sur  6,886  fr.  IB  cent.,  BMlaol  de  la  soidie  eoa* 
siatée  par  Tacte  de  partage.  .  >  • 

Mais  la  régie  a  repoussé  sa  réc^malwo  par  les  piolifs  que  le  droit  ayant 
tié  assis  et  Uqnidé  sur  ce  qai  excède  la  part  do  coliciiint  adjudicataire 
dans  les  immeubles  licilés ,  la  perceptioa  èFt  régulière  ;  ^ue  la  reslilulioa 
serait  contraire  k  la  décisioB  da  ministre  des  finances  du  23  mai  1835  et 
a  l'arrêt  d«  la  cour  de  cassaiiou  du  14  nov.  1857  ;  qu'il  résulte  en  effet 
de  ces  décisions  que  la  licitation  n'a  rien  de  commun  avec  le  partage  qui 
en  est  la  suite ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  en  ae  peut  paS  se  fonder  sor  1« 
partage  du  27  KfU  1837,  bien  que  fait  en  exécstion  d'one  clause  delà 
)  jciiaiion ,  pour  prétendre  que  le  droit  dft  «1  pergu  snr  cstle  Ucltalion  ea 

i'  date  dn  il  Mpt*  dut  être  restitué.  - 
|)u  90  janv.  t83B,-Déiib.  de  la  régie. 
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dans  la  llcifatlott  «  son  caraetère  réel ,  de  méconoattre  son  bat 
unique ,  qui  est  non  pas  de  vendre,  mais  d'assigner  à  l'immeuble 
sa  valeur  Térilable;et  elle  a  recoDoo  que,  dans  le  cas  où  lallcl- 
talion  est  soumise  à  renreglslrement  en  même  temps  que  le  par- 
tage, les  deux  actes  doivent  être  considérés  comme  formant  un 
tout  Indivisible ,  de  telle  sorte  que  le  droit  d'acquisition  de  paris 
indivises  ne  soit  dû  par  rindlvisaire  devenu  acquéreur  que  sur  ce 
qui  excéderait  sa  part  bérédilaire  dans  l'entière  masse  primitive- 
ment indivise.  Eu  conséquence,  il  a  été  décidé  spécialement: 
que  l'adjudication  sur  Itcitatlon ,  au  profit  de  la  femtne ,  d'im- 
meubles dépendant  de  la  communauté ,  a  pu  être  déclarée  affran- 
chie du  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  sur  la  portion  excédant 
les  droits  de  la  femme  dans  ces  immeubles,  dans  les  circonstances 
Biilvantes  :  SI  l'adjudication  a  été  suivie  presque  Immédiatement 


(i)  Bipèeê  :  —  (  Veuve  Debray  C.  eoreg.  )  —  Soivanl  leur  contrai,  de 
mariage  du  5  vratAse  an  1S ,  les  éfraui  Debra;  avaient  adopté  le  régime 
de  la  communauté.  Pendant  leur  union  ,  ils  avaient  acquis  une  maison  , 
un  boÎB  et  un  domaine.  —  Le  sieur  Debray  est  décide  en-juin  1835  ,  et 
sa  veuve ,  qui  a  pris  la  qualité  de  commune ,  a  provoqué  contre  les  héri- 
tiers et  légaUires  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté.  —  Les 
trois  immeubles  communs  ajant  été  déclarés  impartageables,  ont  été 
vendus  par  licilation  le  S3  bov.  1835 ,  en  l'élude  de  M*  Jinvier,  notaire 
à  Amiens,  et  la  dame  Debray  s'est  rendue  adjudicataire  in  bois  et  dn  do- 
maine, moyennant  350,000  fr.  —  Par  l'adjudication  ,  elle  s'était  positi- 
vement réserve  la  faculté  d'imputer  le  prix  des  immeubles  sur  sesdroïls 
dans  la  communauté.  —  La  liquidation  a  suivi  de  près  la  licilatioo.  Com- 
mencée le  34  nov.  183S  devant  le  même  notaire ,  elle  a  été  close  et 
approuvée  le  26.  Il  en  résulte  que  les  droits  de  la  veuve  Debray  étaient 
de  541,176  fr.  61  c,  et  que,  pour-l'en  remplir,  il  lui  a  été  attribué, 
entre  autres  valeurs,  !a  somme  de  350,500  Ir.,  montant  de  son  adjudica- 
tion. —  Il  parait  que  cette  adjudication  et  la  liquidation  ont  été  simulta- 
nément présealées  a  l'enregislrement ,  quoique ,  en  fait ,  la  première  ait 
été  enregistrée  à  une  date  antérieure.  Le  receveur  a  perçu  le  droit  pro- 
portionnel de  4  poar  100  sur  la  portion  du  prix  d'adjudication, représentant 
le  surplus  de  la  moitié  des  biens  vendus,  à  laquelle  la  veuve  Debray  avait 
droit  comme  commune. 

Uais,  plus  tard,  celte  dame  s'eat  poome  en  restitution ,  d'abord  de- 
vant Tadministr^oD,  qui  a  rejeté  sa  demande,  puis  devant  le  tribunal 
d'Amiens  qui  a,  an  contt^re,  accaeilli  son  système  par  jugement  du 
30  juin  1837,  ainsi  con^u  ;  ■  Attendu  qa'anx  termes  de  l'art.  69,  §  7,  n"  4, 
de  la  loi  du  SS  frim.  êa  7,  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100  n'est  dû 
que  sur  les  paris  et  portions  indivises  acquises  par  licïtation;  —  Qu'en  cas 
d'adjudication,  aVepoui  survivant,  d'un  immeuble  de  la  communauté, 
c'est  seulement  lors  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  communauté  que 
l'on  peut  savoir  quelle  a  été  la  portion  par  lui  acquise  ;  —  Qu'en  effet ,  la 
totalité  do  prix  de  l'immeuble  peut  lui  être  attribuée  pour  le  remplir  d'au- 
tant de  ses  droits .  et  qu'alors  il  se  trouve  n'avoir  réellement  rien  acquis' 
dans  l'immeuble  de  ses  eoparlageants;  —  Que  le  principe  de  l'art.  60  de 
la  loi  précitée,  d'après  lequel  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu  n'est  pas  restituable,  quels  que  soient  les  événeménis  postérieurs, 
est  inapplicable  aux  droits  sur  lesquels ,  d'après  la  nature  de  l'acte ,  la 
perception  n'a  pu  être  que  provisoire;  —  Qu'alors  la  seule  condition  à 
l'admissibilité  de  la  restitution  entière  on  partielle  du  droit  proportionnel 
est  que  la  demande  en  soit  formée  dans  les  deux  ans ,  dn  jour  de  l'enro- 
gistrement  (art.  61 U  —  Que  i  dans  reepècc ,  la  totalité  du  prix  des  deux 
lots  d'immeubleB  adjugés  k  madame  veuve  Uebray  lui  a  été  abandonnée 
par  la  liquidation  de  ta  communaalé  (pli  avait  existé  entre  elle  et  son  mari, 
pour  la  remplir  d'antaot  de  ses  reprises  et  de  ses  droits  dans  ladite  com- 
munauté ;  —  Que  les  actes  de  licitalion  et  de  partage  sont  communs  et  ne 
forment  qn'nn  seul  tout;  —  Qu'eu  effet,  l'un  et  l'autre  ont  été  reçus  par 
U'  Janvier,  notaire,  commis  h  cet  effet,  suivant  jugement  du  Iribunal 
/  civil  d'Amiens  :  le  procès-verbal  d'adjudication  porte  la  date  du  S2  nov. 
1835;  le  proeès-verbal  de  liquidatiee ,  celle  des  34  ,  35 et  36  dn  même 
mois  :  il  n^a  pu  été  (onneUementdéaié  par  ta  r^te  qne  ces  deux  procès* 
verbaux  aient  été  simultanément  présentés  a  l'enregistrement,  qnoiqa'ayant 
él4  revêtus  de  ta  formalité  k  deux  jours  d'intervalle  ;  savoir  :  la  licitalion 
a  ta  data  dn  1"  décembre ,  et  le  partage  k  ta  date  dn  5;  enBn ,  le  procès- 
verbal  d'adjudication  cootienl  la  réserve  expresse ,  par  madame  veuve 
Debray,  d'imputer  le  prix  des  deux  lots  à  elle  adjugés  sur  ses  droits  dans 
la  communauté...  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  60  et  69,  S  7»  n"  4, 
de  U  loi  do  32  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coDi; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait:  1*que, 
pu  un  acte  passé  devant  le  notaire  Janvier,  le  SI  nov.  1835,  la  veuve 
pebray  s'est  rendue  adjudicataire,  moyennant  330,300  fr. ,  de  deux  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
défunt  mari;  —  S°Que,  par  un  autre  acte  passé  devant  le  mêmeliotaire 
les  34  ,  35  et  36  dn  même  mois ,  entre  la  veuve  Debray  et  les  bériliers  de 
son  mari,  les  drwta  et  reprises  d«  ladita  veuve  Debrav  ont»éié  liquidés  a 
ta  tonmc  de  M1,1T4  b.  61  e. ,  et  que ,  peur  ta  remplir  dn  montant  des- 


d'une  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme ,  laqodle  4 
attribué  à  celte  dernière  le  montant  de  l'adjudicaUon,  pourU 
remplir  de  ses  droits ,  supérieurs  à  cette  somme  ;  si  la  liquidaUon 
et  l'adjudication  ont  été  présentées  simultanément  à  renregisUe- 
ment ,  et  s'il  est  déclaré  parjugement  que  ces  deux  actes  ne  for- 
ment qu'un  même  tout  (Rej.,  30  janv.  1830)  (I);  — 1*  Que 
le  droit  de  soulte  de  4  pour  100 ,  qui  frappe  l'adjudication  sor 
licitalion  tranchée  au  profit  d'un  des  collcitants,  n'est  pas  d&  ^, 
dans  l'intervalle  de  l'adJudicatiOD  k  l'enregistrement  du  procès*; 
verbal ,  dans  les  délais ,  Il  est  Intervenu  un  partage  attrlboant; 
au  lot  de  l'adjudicataire  le  prix  total  de  l'adjudication ,  et  qui  a 
été  soumis  à  l'enregistrement  avant  le  procès-verbal  d'adjndica* 
lion  lui-même (ReJ.,  l"déc.  1840)  (2). 

Les  tribunaux  et  l'administration  eUfr^néme  se  aoitl 

dits  droits  et  reprises,  il  lui  a  été  attribué, entre  antres  objets ,  la soum 
de  550,500  fr.  formant  le  prix  total  des  immeubles  qni  venaient  de  Isi 
être  adjugés  ;  —  3*  Qu'il  n'a  pas  été  dénié  par  la  régie  que  les  deax  adei 
(le  procès- verbal  d'adjtidication  et  l'acte  de  partage)  avaient  été  préseoln 
simultanément  à  l'enregistrement;  — 4*  Que  l'acte  de  licitalion  et  l'acte  it 
partage  sont  communs  et  ne  forment  qu'un  même  tout;  —  Que  néanmoini 
il  a  été  perçu  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  licitation  nne  somme  it 
6,061  fr,  pour  droit  de  mataiion^kraisoi  de  moitié  dn  prix  des  a4indi- 
caiions  faites  k  ta  veuve  Debray  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  friii 
ainsi  constatés ,  le  jagement  altaqué  a  pu ,  en  considérant  ta  pereqlisi 
comme  irrégulièrement  faite,  ordonner  ta  restitution  des  droite  pn{H, 
sans  violer  les  dispositions  des  lois  invoquées  par  ta  régie;  —  Rejelle. 

Du  30  janv.  1839.-C.  C,  cfa.  civ.-HM.  Portalis,  1"  pr.-HoreaB, llf^ 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coof.-Fichel  et  Lebon,  av. 

(3)  E^ice  :  —  fEnreg.  C.  Singer.)  —  Le  sieur  Singer,  copnpriétdra 
-indivis,  avec  sesdesx  entanta  mineurs,  d'une  maison  située  k  Pirii,ti 
a  poursuivi  ta  ticitaiion  et  s'en  est  rendu  adjudicataire  devant  ie  tribsNl 

de  la  Seine,  le  25  juillet  1835  ,  moyennant  le  prix  de  37,330  fr.  — Lt 
3  août  suivant ,  et  avant  l'enregistrement  dn  Jngiement  d'adjodicatiOB ,  il 
a  été  procédé  par  devant  notaire  k  la  liquidation  de  la  communauté  aynt 
existé  entre  Singer  et  sa  femme,  et,  par  cette  liquidation,  leprix  lotalA 
l'adjudication  a  été  compris  dans  le  lot  de  Singer  adjudicataire.  — U 
6  août ,  l'acta  de  liquidation  a  été  soamis  b  ta  formalité.  Puis ,  ta  14  à 
même  mois  seulement,  c'est-a-dire  k  l'expiration  du  délai,  on  a  préusté 
k  l'enregistrement  le  jagement  d'adjudication  du  35  juillet.  —  Le  reo- 
veur  a  perçu  un  droit  proportionnel  de  4  p.  100  sur  ta  portion  dn  prix  ex- 
cédant les  droits  de  Singerdans  les  biens  licilée,  sans  tenir  aucun  cod|M 
de  l'attribution  faite  k  Singer  de  la  totalité  de  ce  prix  par  l'acta  de  pirtip 
et  liquidation  enregistré  antérieurement.  —  Singera  formé  une  desaBde 
en  restitution  fondée  sur  ce  que  l'enregistrement  de  l'acte  de  liqoidttin 
ayant  précédé  celui  du  jugement  d'adjudication ,  on  devait  diterminer  Itt 
caractères  de  ce  jugemen  t  d'après  les  clauses  du  partage ,  ou  plnlM  «■- 
fendre  ces'deux  actes,  pour  ne  les  considérer  que  dans  leuressesAle; 
qu'il  en  résultait  que,  conformément  k  l'arL  683  c.  civ. ,  Singer s'aviii 
rien  acquis  par  son  adjudication,  puisque  l'immeuble  licité  ou,  caquiélait 
la  même  chose,  le  prjx  de  cet  immeuble  avait  été  attribué  k  sm  IW} 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  aucun  droit  proportionnel  de  nuiu- 
lion,  et  qu'il  n'était  dlï  qu'un  droit  fixe  de  partage.  —  La  régie  a  répondu 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  droits  dus  et  les  droits  pajé8,4U 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  déclare  non  sujets  k  restitutiaa,qDeIs 
que  soient  les  évéoemenU  nllérieura  ;  que,  de  même  que  la  liquidalien  du 
3  aoâl  n'aurait  pu  atteindre  la  peKeption  du  droit  proportionnel  dâ  sur 
l'adjudication  du  35  Juillet ,  si  elle  avait  él)^  enregistrée  poslérienremeslt 
cette  adjudication,  de  même  elle  devait  rester  sans  influence  sur  ceiU 
même  perception ,  quoique  enregistrée  antérieurement ^  que  ceUe  liqttdi- 
tion  devait  toujours  être  réputée  un  événement  ultérieur  rdatîvsMlaB 
procès-verbal  d'adjudication  qui  l'avait  précédée. 

12  juillet  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  repousse  le  IT^ 
tème  de  la  régie  en  ces  termes  :  «  Attendu  qne  sj ,  aux  termes  de  l'ut. 
60  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  tout  droit  d'enregistrement  perju  r^alit- 
reraent  ne  peut  être  restitué ,  quels  qne  soient  les  événementa  nitérieun, 
cette  disposition  rigoureuse  ne  peut  s'étendre  aux  événements  anterints 
k  la  percei>tion  elle-même,  bien  qu'ils  soient  postérieurs  an  contrat;  — 
Qu'en  effet ,  la  loi  n'interdit  pas  aux  parties  de  jaslider,  an  moment  de  II 
perception,  des  qualités  dans  lesquelles  elles  agissent  et  desdroilsqsi 
leur  appurtiennenl ,  afin  de  (aire  connaître  au  receveur  les  effets  que  l'iclc 
soumis  à  l'enregistrement  produit  k  l'égard  des  parties  contractaDtea;  — i 
Qu'ainsi  le  partage  postérieur  k  l'enregistrement  d'un  jugement  d'tdju* 
dicaiion,  ne  peut  donner  aux  parties  le  droit  de  demander  ta  rsslililv)^ 
(les  droits  de  soulte  qui  ont  été  perçus,  bien  quêta  soulte  ait  cessé  d'exis- 
ter par  l'effet  dn  partage  ;  niais  que  lorsque  le  partage  a  lui-même  pféwlï 
le  payement  du  droit,  ce  droit  doit  ètro  établi  d'après  les  juslificatioss 
faites;  —  Attendu  qu'avant  L'enregistrement  du  Jugement  dn  35  j«ii- 
1835,  la  liquidation  b  laquelle  il  a  été  ptocéM  devant  EoaU ,  nelair*  ^ 
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wftfoméfl  à  ceti»  dlstiaclloa.  Ainsi,  le  tribocal  de  la  Seine  a  re- 
connu que  lorsqu'une  adjudication  au  profit  d'un  eobériUer  et 
Pacte  de  partage  postérieur  qui  attribue  à  cet  héritier,  pour  le 
remplir  de  ses  droits,  une  partie  de  son  prix ,  sont  présentés 
sImullaDément  à  la  formalité,  le  droit  de  paris  et  portions  acquises 
se  doit  porter  que  sur  ce  qui  reste  k  payer  par  l'adjudicataire 
(trib.  de  la  Seine,  S  fév.  1841,  aff.  Lucas .  n«  27S1).  D'un  autre 
cAté ,  l'admintstralton  décide  que  lorsque  la  llcttatlon  est  pré- 
sentée h  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  partage ,  ce  der- 
nier actedolt  servir  de  base  à  la  liquidation,  même  dans  le  cas  où 
l'homologation  serait  trrégullère  (dél.du  3:tjanv.  1844,aff.  N...). 
En  conséquence ,  que  le  droit  de  parts  acquises  n'est  pas  exi- 
gible si  dans  l'acte  même  d'adjudication  l'entier  prix  du  lot 
adjugé  est  attrIbBé  &  l'adjudicataire,  pour  le  remplir  de  ses  droits 
héréditaires  (dél.  du  9  avr.  iBli,  aff.  Pongibaud);  ou,  si  ce 
prix  excède  ses  droits,  la  perception  ne  doit  porter  que  sur  l'ex- 
cédant (dél.  du  fS  nov.  18it,  aff.  N...). 

91 S9.  Hais  le  bénéfice  de  cette  décision  est  rigoureusement 
maintenu  dans  les  termes  de  cette  hypothèse.  De  quelques  expres- 
sions prlsesdans  l'arrêt  du  1"  déc.  18i0  (V.n»  2730. 3'espèce), 
on  avait  d'abord  conclu  qu'on  pouvait  aller  au  delà.  Ainsi,  cet  arrêt 
exprime  dans  ses  motifs  «>  que  te  cobéritier  adjudicataire  conserve, 
à  moint  qu'il  n*en  ait  stipuU  autrommt ,  tous  ses  droits  sur  les 
autres  objets  de  la  succession -,  de  même  qu'il  devient  débiteur 
envers  ses  colleltants,  de  la  portion  du  prix  de  son  adjudication 
correspondant  à  leurs  droits  dans  l'Immeuble  vendu...  »  De  là  on 
avait  conclu ,  a  contrario  lensu ,  que  s'iJ  en  itait  stipulé  autrt- 
meni,  s'il  était  dit,  par  exemple,  dans  te  câbler  des  charges, 
que  l'un  des  coIlcUants  venant  à  se  rendre  adjudicataire  des  Im- 
meubles ,  ces  immeubles  lui  étaient  dès  à  présent  attribués  par 
Imputation  sur  ses  droits  dans  les  divers  biens  Indivis  entre  les 
parties,  cette  clause  aurait,  sons  le  rapport  de  rexlgibllllé ,  le 
même  effet  que  la  présentation  simultanée  à  l'enregistremenide  la 
licitallon  et  du  partage. — Jngé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  l'acte 

Paris ,  1«  S  aoAt  salTaot ,  a  aiwndonné  an  sieor  Singer  ht  totalité  de  son 
prix  pimr  le  remplir  de  sei  droits;  —  Que,  dans  «s  eireontlanc»,  le 
flienr  Singer  n*a  jamais  ili  chargé  d'aucune  sonlte  vis-à-vis  de  ses  copar- 
l^rants;  —  Qa  il  en  justifie  par  la  représentation  de  l'acte  de  partage, 
et  que,  cependant ,  le  droit  desoulle  a  été  exigé  ;  —  Condamne  Tadmi- 
lisiration  de  l'en regi<l rement  à  resliluer  an  siear  Singer  la  somme  de 
375  fr.  76  c.  indûment  perçue,  etc.  »  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  59,  60  et  69,  g  7,  n"  4,  'de  la  loi  du  3S  frim.  an  7,  et  de  l'art.  11S5 
c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  jagé  virtnellemenl  qu'il  dépen- 
dait d'an  contribuable  de  se  soustraire  au  payement  de  droits  légalement 
4m  en  relardant  jusqu'au  dernier  jour  l'enregistrement  da  contrat  et  en 
faisant,  dans  l'intervalle,  des  conventions  qui  changent  la  nature  de  ce 
contrat.  ~  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.]. 

La  coni  *,  —  Attendu  que  le  sienr  Singer  jusIiBait  que ,  par  acte  de  li- 
qtiidation  et  de  partage,  dressé  par  an  notaire,  le  3  août  1835,  enregistré 
le  6  dn  même  mois  ,  le  prix  total  de  son  aiijudicalion  dn  S5  jnïll.  précé- 
dent, dont  l'acte  n'a  élé  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  te 
14  dndit  mois  d'aoAt,  lui  avait  été  abandonné;— Que,  dans  ces  circon- 
tiances,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  pu  considérer  que  ces  deux  actes  . 
comme  m  réunissant  en  nn  seul  et  ne  fonnanl  qu'un  même  tout,  donnent 
ouvertura  h  droit  fixe  senlement,  et  qu'en  condamnant,  en  conséquence, 
l'adminislration  à  restituer  ii  Singer  ce  qu'elle  avait  indûment  perça  pour 
droit  proportionnel  sur  ladite  adjudication ,  le  jngcment  attaqué  s'est  con- 
formé à  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Ual**déc.l840.-C.C.,Gli.  civ.-MM.  Porlalis,  1" pr.-Rnpéron, rtp.- 
Laplagoe-Barrii,  {«av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet,  av. 

(1)  (Bellamy  C.  enreg.)  —  Par  jugement  en  daledu  30  mars  1838, 
le  tribnnal  civil  de  Caen  s'est  prononcé  en  ces  termes  :  «  Considérant  que, 
par  acte  passé  devant  M*  Durand ,  notaire,  te  15  janv.  1835,  entre  les 
calants  et  héritiers  du  sieor  Ravenel ,  décédé-  le  35  fév.  1834  ,  il  a  été 
reconnu  que  les  immeubles  dépendanide  la  sncce5sion  dndit  sieur  Ravenel 
étaient  impartageables ,  et  cnnrenn ,  en  conséquence ,  qu'ils  seraient  mie 
en  vente  devant  le  notaire  choloi  par  toutes  les  parties  ;  —  Que  ,  si ,  lors 
de  cette  vente,  I^d  des  cobériliers  se  rendait  adjudicataire,  ceite 
acquisition  serait,  à  son  égard,  on  simple  abandonnement  a  tiUe  de  par* 
tage ,  en  (die  sorte  que  le  prix  en  serait  imputé  sur  la  part  héréditaire 
pour  en  tenir  compte  ton  de  la  liquidation  définitive  de  la  succession ,  en 
CD  souffrant  la  déduction  sur  son  émolument. — Considérant  qne,par  l'acte 
dn  25  juill.  1836,  la  dame  Bellamy' s'est  rendue  adjudicataire,  moyennant 
la  tomme  de  42,550  fr.  d^mmeubles  situés  à  Colleville-sur-Orne,  dé- 

Sendant  de  la  succession  da  sienr  Ravenel ,  son  père ,  et  que ,  par  l'acte 
n  19  MAtlSSO,  fusut  stito  à  rattjtidtcatien  duUJaUM,  les  co- 


de llcttatlon  â*une  partie  des  biens  d'une  succession ,  Il  est  sti- 
pulé que  les  ImmeuMes  llcltés  seront  pris  par  les  héritiers  adju- 
dicataires à  valoir  sur  leur  part  héréditaire,  le  droit  proporlionnel 
d'enregistrement  ne  doit  pas  être  exigé  sur  cette  adjudication , 
qui  n'est  qu'un  acte  préparatoire  au  partage  définitif,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  de  ce  partage  que  le  prix  des  Immeubles  adjugés 
est  inférieur  à  la  portion  revenant  aux  adjudicataires  dans  la  suc- 
cession (du  29  Juin  1838 ,  trlb.  de  Loches ,  Besnard  C.  Enreg.). 

—  C'est  aussi  ce  que  radministrallon  parait  avoir  admis  en  ac- 
quiesçant à  un  Jugement ,  duquel  11  résulte  que  lorsqu'il  est 
établi  dans  l'acte  de  llcitatlon  d'une  portion  des  biens  d'Une  mc- 
cesslon  déclarés  imparlageables,  que  le  prix  des  Immeubles  ad- 
jugés à  l'un  des  héritiers  est  Inférieur  à  sa  quote  part  dans  Ut 
succession,  cette  adjudication  doit  être  considérée  comme  un 
véritable  partage ,  et,  en  conséquence,  le  droit  fixe  est  seul  exi- 
gible (trib.  de  Caen,  30  mars  1838,  et  sol.  du  6  sept.  1858}  (1). 

—  Ceci  d'ailleurs  était  conforme  aux  traditions  de  î'anclenoA  Ju- 
risprudence, dont,  en  cette  matière,  la  loi  de  frimaire,  comme 
nous  l'avons  rappelé  plusieurs  fols ,  s'était  bornée  à  recueillir  les 
maximes.  Bosquet,  DIct.  des  dom.,  v*  Llcitatlon ,  n"  3,  dit,  en 
effet:  ■  Si  le  cohéritier  adjudicataire  par  llcitatlon  d'un  bien  qnj 
ne  pouvait  se  partager,  n'est  tenu  de  rien  débourser,  et  qu'if  sotC 
teufement  dit  qu'il  prendra  d'autant  moins,  jutqu'à  conew- 
rence  du  prix  dé  ta  Jicitah'on ,  dant  l«s  autres  biens  de  la  i «ceet- 
410» ,  il  ne  doit  aucun  droit  de  cenUème  denier,  parce  qu'if  n'ao- 
quiert  rien,  et  que  ses  cohéritiers  se  rempliront  Jusqu'àla  mémet 
concurrence  dans  les  biens  communs.  »  L'auteur  rapporte  en- 
suite plusieurs  décisions  du  conseil  des  finances,  qui  cooQnnent 
cette  solution. 

Néanmoins,  plus  sévère  que  te  conseil  des  Dnaoees, 
ia  cour  suprême  et  après  elle  plusieurs  tribunaux ,  estiment 
qu'une  clause  comme  celle  dont  II  s'agit  dans  le  cahier  des  charges, 
n'opère  pas  par  elle-même  un  partage  définitif,  qu'elle  n'exclut , 
en  aucune  manière,  la  nécessité  d'un  règlement  ultérieur  dedrolts, 

héritiers  de  la  dame  Bellamy  lui  ont  abandonné  ,  au  prix  de  25,257  f r  , 
d'autres  immeubles  situés  audit  lieu  de  Colleville ,  et  dei>endant  de  la 
même  succession;  qu'il  a  été  reconnu  et  formellement  stipulé  dans  ces 
deux  actes  que  les  objets  adjugés  et  abandonnés  à  la  dame  Bellamy  lui 
étaient  attribués  à  litre  de  Ikitation  et  de  partage ,  conformément  ans 
conrentions  arrêtées  entre  tous  tes  héritiers  Ravenel ,  le  15  janv.  1835, 
et  que  les  prix  ci-dessns  énoncés  n'atteignaient  pas  sa  part  héréditaire 
dans  les  immenbles  de  la  snccession  dndit  sieur  Ravenel,  dont  la  vente 
par  licitation  avait  été  convenue  par  l'acte  du  15  janv^  1835;  —  Con- 
sidérant que  le  droit  proporlionnel  de  vente  n'a  pas  été  perça  lors  de 
l'enregistrement  des  actes  des  25  jaillel  et  19  aoAt  1836,  et  que  c'est 
pour  le  payement  de  ce  droit  que  les  contraintes  des  S8  nov.  1837  et 
1"  fév.  1838  ont  été  décernées;  —Considérant  qu'il  a  été  établi  par  la 
dame  Bellamy  et  qu'il  n'est  -pas  contesté  qu'elle  est  hMlièr»  po«r  on 
cinquième  dans  la  snccession  du  liear  HaveDet,soa  père,  et  que  la 
somme  pour  laquelle  les  biens  compris  dans  les  actes  des  35  juillet  et 
19  aoAt  1836  lui  ont  été  adjugés  et  abandonnés  par  ses  cobériliers  est 
inférieure  au  cinquième  de  la  valeur  constatée  par  des  actes  aulbenliqnrs 
de  la  totalité  des  immenbles  de  la  inccflésioa  dudii  sieur  Ravenel,  dont 
la  licitation  a  M  lieu;  qa'ainti  les  deux  actes  dent  il  s'agit  n'ont  rien 
attribué  è  la  dame  Beltamy  au  delà  de  sa  part  bérédilain  dans  les  im- 
menbles vendus  ;  —  Censidérant  que  l'art.  69,  |  7,  n*  4,  de  la  loi  da 
Si  frim.  an  7,  ne  peut  soumettre  an  drut  proportionnel  d'enregistrement 
que  ce  qui ,  d'après  une  licitation ,  est  acquis  par  an  cohéritier  au  delà 
de  sa  part  virile  dans  la  totalité  des  biens  de  l'hérédité,  dont  la  vente 
est  convenue  entre  les  parties  ou  ordonnée  en  jusiict.,  puisque,  rela- 
tivement à  cette  pu|,  il  n'y  a  oncune  transmisiion  de  propriété  d'un 
cohéritier  à  raulra;^ue  .l'art.  883  c.  civ.,  dégagé  de  ta  rcstilolion 
résultant  de  la  loi  fiscale ,  reçoit  alors  tonte  son  application ,  pour  laira 
décider  que  le  cohéritier  adjudicataire  a  soc^é  seul  et  immédiatement 
aux  objets  à  lui  attribués,  et  dont  il  ne  lui  a  été  fait  qu'une  simple  dé- 
livrance par  ses  cohéritiers  ;  —  Considérant  que  la  dame  Bellamy  se 
trouve  dans  ce  cas  ;  que  les  immeubles  de  la  succession  de  son  père ,  qai 
lui  sont  échus  par  l'eSet  des  actes  des  25  juillet  et  19  août  1836,  n'ex- 
cèdent pas  sa  part  dans  la  tolalité  des  biens  de  cette  snccession ,  dont  la 
vente  a  élé  efltekiée,  en  exécution  de  la  convention  do  15  janv.  1855; 
u'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  en ,  relativement  à  aucune  partie 
e  ces  objets,  transmission  de  propriété  de  la  part  des  cohéritiers  de  ta 
dame  Bellamy  à  ceUe  dernière,  et  que,  par  conséquent,  lesdits  actes 
n'ont  pu  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  du  dioit  prapoitionnel 
que  les  contraintes  décernées  par  le  receveur  ont  en  peur  bift  de  léclanwr. 
Ainole  les  conutf  nies,  etc.  » 

b%  6  mt.  lSa8.-Solnt.  4a  la  ré^  qui  acqoïeice  à  c^oiOMBL 
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et  qae  la  cause  de  l'affrucblssemeot ,  dans  )*farpothèBfl  préfé-  T 
deate,  résidant  préeitémeot  en  la  simBlUnélIt  de  la  lIcltatlOD 
et  da  règlement,  ou  lent  au  moiis  ea  leur  préseotation  simul- 
tanée à  reoregislremeot ,  00  doit,  dans  la  présente  hypothèse 
où  les  deux  op^alloas  sont  séparées ,  en  revenir  à  la  règle 
générale  de  peroeptlon.  Bn  conséquenee,  11  a  été  décidé  que  le 
cobéritlercollettantqolte  rend  adjudloatalre  dfoo  immeuble  de 
la  suocession,  doit  payer  le  droit  proportionnel  de  soulte  pour 
ce  qei  excède  sa  portion  virile  dans  l'immeuble ,  alors  même  que 
le  prix  Vexoéderait  pas  ses  droits  daus  l'ensemble  de  rbérédlté 
et  qa'ane  clause  do  cahier  des  charges  aurait  déclaré  cet  Immeu- 
ble imputable  sur  les  droits  du  collcltant  qui  s'en  rendrait  acqué- 
reur, si  cette  clause  n'a  pas  pour  eoet  Immédiat  d'opérer  ou  par- 

(4)  1~  Btpie»  —  ÏRœderer  C.  enrcg.)  —  17  déc.  1856,  première 
ftdjudicalioo  sur  llcilatlon  d^une  partie  des  immeobles  de  la  mccfsiion  du 
comte  Bœdenr,  moyeiiaDt  345,S50  (r.  55  c.~Sl  janv.  1837,  seconde 
adjuilicatioe,  moyenoant  377,t81  fr.  65  c.  —  4  mar«  1837,  troisième 
adjudication  de  deniinimeubles.  Tan  adjugé  pour  183,000,  et  l'autre,  le 
ch&leau  de  Halignoo,  pour  150,874  fr.  20  c— Lecabierdes  charges  de 
celle  dfrnière  adludicaliou  poruit  que,  si  l'un  des  béritiers  se  rendait 
aiïjadicataire ,  Il  imputerait  sur  son  pris  d'acquisition  :  1°  sa  portion  vi- 
rile dans  ce  piix ,  S*  sa  portion  virile  dans  les  biens  adjugés  par  les  lid- 
lations  des  17  déc.  1856  et  il  janv.  1837.— Le<  mineurs  Rœderer  sont 
Uevenns  ajudkataim  du  oh&teau  de  Halignon.  Leur  portion  virile  dans 
la  svccessioD  entière  était  du  lises»  et .  par  luila ,  ils  avaient  droit  sur  te 
total  des  divers  prix  s'élevant  à  1,058,406  fr.  40  C,  à  une  somme  de 
d5$,168  fr.  80  c,  bien  supérieure  au  prix  de  leur  acqiiisittoD ,  qui  était 
seulement  de  150,874  fr.  20  c.— Le  procès-verbal  du  4  mars  1837  ayant 
été  soumis  à  renregislrement ,  le  receveur  a  fait  masse  des  prix  des  deux 
lois  adjuges  a  la  même  audience,  soit  333,874  fr.  20  c.  Sur  cette  somme 
il  a  déduit  le  tiers  formant  la  portion  hérédilairo  des  mineurs  Rœderer, 
8011111,891  fr,40  c  Puis,  sur  la  différence  entre  cette  dernière  tomme 
et  celle  de  160,874  fr.  SO  o,  prix  de  radjudicatiou  tran^ée  au  profit  des 
mineurs,  il  a  perçu  le  droit  do  èoaWe  de  4  p.  100  avec  le  décime,  Mos 
avoir  écîrd  k  fa  clause  de  l'adjpdication  ci-oessui  rappelée. 

Demande  én  restitution  de  la  veuve  Rœderer  agissant  comme  tulriee  de 
K&cnliiîb  nûieurs.— 20fiiv.  1840,  jugement  du  tribunal  df  ta  Seine  qui 
tejelle  me  demande ,  en  considérant  que  l'adjudication  du  4  mars  1837 
ne  constitue  pour  les  mineurs  qu'un  parlage  partiel  ;  qu'ils  doivent  èlre 
ronsidérés,  dans  le  rens  (if  l;i  do  l"iiii|r6t,  tomme  acquéreurs  de  por- 
tions indivises,  puur  rcxcédant  de  leur  purtiun  ririle  dans  l'immeableà 
eux  adjugé,  tant  qu'une  liquidation  définitive  ne  leur  a  pas  alloué  le  prix 
entier  de  cette  adjudication  ;qu^&défaatdecellcliqiiidatîonlors  de  la  percep- 
tion cwe-ci  a  été  régulièreount  opérée,  et  que  la  clause  invoquée  du  cahier 
des  ^u|es,  opposMle  entre  cohéritiers ,  ne  change  rien  aux  droits  d'en- 
X^JrpoebL  -*  Pourvoi  des  mineurs  Rœderer,  pour  viol^ioo  et  fausse 
t^pUcatioB  de  iWt-  69,  g  7,  n'  4  (le  la  loi  du  t1  frim.  an  7.— ArrA. 

LAf^aî —  Attendu  (iue,8i  l'immeulile  dont  un  cohéritier  devient 
pe^^seor,  loit  qu'il  le  reçoive  par  le  partage  ou  qu'il  s'en  rende  adjudi- 
C^ailp*8{  tiiouve  supérii'iir  à  la  portion  bérédilaire  de  ce  cohéritier,  Tex- 
cedw  tot  assujetti  au  dniil  de  niulaiion  ,  et  que  le  jugement  qui  Ta  ainsi 
déctae,Min d'avoir  violé  uu  faus^euieni  apiiliiiuéles  lois  delà  matière,  en 
a  fail ,  av  contraire,  à  l'es^p^ce  la  plus  juste  ajiplicaiioni  y—  Rejette. 

Do  Si  fér.  1841.-C.  C,,ch.  req.-MM.  Zanpacomt,  pr.-E«rnard  (de 
Resnesjf  rap.-Hpbf n ,  av.p^n.,  c.  conf.-Clievalier,  av. 

S*  Stpiee  .'—(Fieffé  el  Collinet  C.  enrrg.1— Les  lieurs  Fieffé  et  Collioet 
et  la  dame  Lucas  possédaient  indivisément  les  Sieoà  d'une  succession  it  la- 
quelle ils  avaient  droit,  savoir  le  premier  pour  moitié  et  les  deux  autres  pour 
un  quart  cbacno. — Les  trois  cohéritiers  ont  résoln  de  faire  procéder  a  la 
licitation  de  divers  immeubles  par-devant  la  cbambre  des  noUùret  de  Paris. 
Dans  ce  but,  on  a  rédigé  un  cahier  des  charges  contenant,  entre  autres, 
A  danse  suivante  ;  —  n  Si  l'un  des  cohéritiers  dewnl  adjqdicalaire  des 
immeubles  mis  en  vente,  ils  lui  sont  dès  b  pré^ënl  wrîbués  et  abandonnés 
par  imputation  sur  ses  droits  dans  les  diSérenIs  biens  indivis  entre  les 
comparants,  la  présente  licitation  n'ayant  d'autre  objet  que  de  fixer  la 
véritable  valeur  desdits  immeubles;  k  Végard  des  comparants  qui  ne  so 
rendraient  pas  adjudicat«ire«,  ils  se  réservent  de  se  remplir  de  leurs  droits 
sur  les  antrjEs  biens  et  valeurs  indivis ,  et  Doiamment  nr  la  ferme  de  Po- 
ligny  et  sar  le  marché  de  terres  sises  b  Survitliert,  dont  la  vsnia  doit 
avoir  lieu  en  la  chambre  des  notaires  de  Paris ,  te  6  tév.  prochain ,  sur 
la  mise  a  prix  do  S80,000  fr.  »  —  Les  sieurs  FicfTé  et  Collinet  se  sont 
rendus  indivtsémrnt  a-ljudicalaîres  des  immeubles  licilés  consistant  en 
deux  maisons ,  a  Paris,  pour  la  somme  de  5i9,500  fr.— Nonobstant  l'im- 
pulaltoo  stipulée  par  le  cabiw  des  charges,  cette  adjudication  a  élé  frappée 
du  droit  proportionnel  de  4  p.  100  sur  la  porlioo  du  pix  excédant  les 
trois  quarts  qui  appartenaient  aux  deux  adjudicataires  dans  Tensemble 
do  Itiérédilé.— Quelque  temps  après ,  la  dame  Lucas ,  s'éjant  reiMlive  ad- 
|Qdicatain,  k  son  tonrf  de  divers  aulres  liens,  a  dl^  pajci  aui  .(jfurs 


tagedéflnilir  (Req.,  »  féT.  184l;89dée.  1841;  trlb.dsBé* 
thune,  SOJniU  l«4i)  (i). 

9T41.  Telle  est  la  jarlspmdeace  établie  sar  la  qnestioa 
d'exigibilité  dont  la  question  de  restitution ,  k  laquelle  nom 
allons  arriver,  n'est  d^alllenrs  que  le  corollaire.  Cette  jorl»- 
prudenee  qui  méconnaît ,  à  oota«  avis ,  des  principes  éltatah 
talres  en  droit  fiscal ,  est  loin  de  présenter  us  ensemble  hamto- 
nique  :  c'est  ce  que  nous  établirons  en  la  résumant.  Dans  tu 
seul  cas ,  celui  qA  l'adjudication  est  faltQ,  on  tout  au  moins  pri- 
seulée  a  la  formalité  en  mémo  temps  que  le  partage ,  elle  utncl 
que  les  parts  et  portions  acquises  tarifées  au  droit  proporiioanel 
par  la  loi  doivent  s'entendre  de  celles  qnl  excèdent  les  droits  da 
oolicitaot  adjudicataire  dans  la  masse  primitivement  commiuu. 

Fieffé  et  Colline!  une  somme  de  160,000  Ir.  pour  complément  de  Irni 
droits.— Les  ilenrs  Fieffé  et  Collinet  se  sont  fondés  tant  sur  cette  denièn 
circonstance  que  sur  les  termes  de  la  clause  snsréférée ,  pour  dsmaDder 
ta  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  à  leai  charge.  Ils  ont  prétendu 
qn«  leur  adjudication  n'ayant  eu  d'auUe  objet  que  de  fixer  la  véritable 
valeur  des  biens ,  on  ne  pouvait  lui  appliquer  la  juriipradeDce  de  la  cov 
de  cassation  ;  qu'en  effet,  les  parties  avaient  clairement  exprimé  len  is- 
tenlîon  d'attribuer  en  entier  aux  colicitants  adjudicataires  les  immevliln 
qui  leur  seraient  adjugés ,  par  imputation  cor  leurs  droila  qui  étaient  ti- 
ciles  h  évaluer,  puisque  le  même  acte  contenait  la  valeur  de  tous  les  bien 
mis  en  vente. 

S  fév.  1B4I,  Jugement  do  tribunal  da  la  Seine  qui  njetle  cesysUw, 
en  considérant,  en  substance ,  que  Pexemption  de  droits  ne  pourraftèirt 
réclamée  ^'en  faveur  d'un  «ete  qui ,  avant  l'enregistrement  de  la  licii»' 
lion  ,  attribuerait  a  l'sdjudicataire ,  i  Ûtre  de  parlée  ,  le  prix  de  sob  U* 
indication  :  mais  qne  la  clause  du  cahier  de«  cnargA  n'a  pas  ce  canctttt, 
parce  que  les  biens  restant  dont  die  annonce  la  vente  procbàiae  ne  «M 
appréciés  que  d'une  manié»  iaeertatae  et  senleoeat  par  kar  mim  k 
prix.  —  Peurvot.  —  Airéi. 

Li  coca;  —  AHendi,  ea  dreft,  que  tout  colicitani  qui le  rend adjt- 
dicataire  d'oa  immeuble  Indivis,  doit  Is  droit  proportionnel  »r  tootti 
qui  excèdi  sa  qaole-part  dans  le  prix  de  Vimmeoble  acquis;  —  Atteedi, 
en  fait ,  que  les  demndevrs  se  sont  rendus  adjudicataires  d'an  innueNi 
dénudant  4s  ia  swceesioo  de  tenr  auteur;  que,  par  conséquent,  li 
doivent  le  droit  proportionnel  pour  ce  qui  excède  leur  part  dans  cet  »• 
meuble;  — Atten4li  qu'en  vain  ils  excipent  d'une  clause  insérée  dam  li 
cahier  des  charges  et  de  laquelle  il  résulte  que ,  si  l'un  4ei  coliciUoUw 
rend  adjudicataire ,  l'immeuble  acquis  sera  imputé  sur  sa  part ,  parct  fu 
celte  clause  p'opère  pas  un  partage  définitif  et  qu'il  n'y  a  que  le  parlig* 
définitif,  sans  aucun  recourt  on  règlement  postérieur  possible ,  qii  ^- 
franchisee  dn  droit  payeneatdu proportionnel;— Attendu  qu'en  ioltrpié* 
tant  ainsi  la  claue  du  cahier  des  chargée ,  te  jugement  aûafoé ,  loia  éi 
violer  la  loi  t  an  a  fait  la  plus  Juste  applicatioa  ;  — Ri^tte. 

Du  38  déc  tMl.-C.  C.,  cL  nq.-illL  ZaagiacMDi,  pr.-Bajen,i«> 

3*  Etpie».-  —  [Delaham  C.  enreg.)  —  Ln  nramut-;  —  AUeeda,» 
fait ,  que  le  sieur  Pelabarre  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licit^lioo,  le  iS 
Dov.  1843,  devant  H*  Ittrière ,  notaire  à  Flaisnes ,  d'un  imnieublt  dé- 
pendant des  communauté  et  succession  de  Philippe-Antoioenlos^li  Re- 
naud ,  «t  de  Caiberioe-Josèpbe  Delabarre,  ton  épouse,  desquels  il  était 
héritier  pour  partie  ;  que  Pacte  d'adjudicati^  a  été  prdeenté  k  l^eartfii- 
trenent  avant  que  le  partage  desdites  cemmunantd  et  «accession  *6tM 
fait  entre  les  héritiers  ;— Attendu ,  en  dnit,  qae  lei  cobéritiecs  eoai  j«- 
qu'au  partage  copropriétaires  des  biene  composant  la  succession,  dsai  li 
proportion  de  leurs  droits  héréditaires  ;  que ,  dès  lors ,  TadjudicalioB  hilt 
a  un  cohéritier  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  doit  Un  mb- 
sidérée ,  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'adjudicataire ,  ceaw 
une  acquisition  des  parte  indivises  appartenant  a  ses  cohéritiers;— At- 
tendu qu'aux  termes  dp  Part.  69,  g  7,  n°  4,  ds  la  loi  frim.  ae  7, 
les  parts  et  pdrtioBS  indivises  des  biens  immeubles  acquis  par  lieitaKu 
•ont  soumises  au  droit  preportioand  de  4  p.  100;  —  Attendu  qu'il  u)i 
de  dérogation  h  ce  prlucipe  que  lorsque ,  avaut  l'enr^istreuMnl  de  la  li* 
cilatioo,  il  existe  ua  partage  définitif,  dans  lequel  il  est  fait  réguliénvtst 
abandon  4  l'adjadicataire  du  prix  de  son  adjudication,  parce  que,  daaict 
cas ,  tout  est  consoawé ,  l'indivision  n'existe  plus ,  et  l'adjudicaliiHi  M 
peut  tire  prise  isi^émeat  de  Pacte  de  partage  définitif  avec  lequel  elle  n 
confond;— Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  un  partage  dansladaaieds 
cahier  des  cbarges  de  l'adjadication  faite  an  sieur  Detolwrre,  portaetqss 
l'immeuble  adjugé  k  Pau  des  cohéritiers  le  aerrà  à  live  de  liciutiei;  — 
AUeadu ,  en  effet ,  que  cMte  attribution  manque  du  caractèce  essritid  t 
tout  partage,  qoi  est  la  détermination  de  la  valeur  exacte  des  «bjsUi 
partager  et  de  la  part  qui  reviendra  b  chaque  héritier  ;  —  Attends  qu*  i* 
principe  de  l'art.  883  c  civ.  eet  limité  aux  héritiers  et  aux  créaDcierf, 
et  ne  peut  s'étendre  au  droit  fiKaI,  qui  cet  régi  par  des  disposilieas  ^ 
tialee;— Par  ees  motifs ,  «te. 

Du  SO  iaill.  iSéé.'Trib.  çiv.  de  SéAnae. 
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Mils  iPtprh»  elle,  ces  patts  ne  ^'entendent  tflilB  qtia  d6  celles 
4ui  dépasseot  les  droits  de  l'adjudicatalrb  sur  rimmeuble  lictté , 
Il  au  lien  de  présenter  l'aele  de  partage  avec  l'adjodicatioa  à  la 
formalité ,  OD  présente  seulement  ce  dernier  abte  précédé  d'un 
cahier  des  charges  dans  lequel  11  est  expresséme&t  stipulé  que  le 
prix  est  attribué  &  l'adjudicataire  par  ImpulatlOD  sur  sa  part  daus 
la  masse  à  partager.  Pourquoi  celle  différence?  Certes ,  la  clause 
da  cahier  dps  charges  n'est  ni  révocable,  ni  nulle.  Il  en  résulte 
trèS'Cerlalnemeot ,  au  contraire ,  que  le  cotloltant  adjddlcaiaire 
vls-i-Tls  duquel  l'immeuble  adjugé  pre&d  le  caractère  de  lotisse- 
ment ,  he  doit  plus  compte  do  prix ,  et  que  par  contre  il  né  pour- 
rait plus,  par  suite  de  la  stipulation ,  le  l-apporter  à  TeO'et  de  se 
faire  lotir  eii  d'autres  valeurs  prises  dans  la  masse  commune. 
Tout  est  définitif  à  son  égard  ;-et,  si  les  autres  coparlageanls  sont 
encore  dans  l'Indivision,  1t  n'en  est  pas  moins  certain  que,  quant 
ï  lui,  tont  se  trouve  réglé  d'une  manière  aussi  Irrévocable  que 
s'il  avait  en  main  un  partage  déQnitlî.  Les  raisons  de  décider 
sont  donc  les  mêmes;  et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  reconuallre 
qu'il  y  aconiradiclion,  d'une  part  à  admettre  le  partage  déflnillf 
présenté  à  la  formatilé  simultanément  avec  l'adjudication  comme 
cause  exduslve  de  l'application  du  droit  proportionnel ,  et  d'une 
autre  part  à  refuser  le  même  elTet  &  riaserlion  de  la  clause  dotit 
11  s'agit  dans  le  cahier  des  charges ,  ce  qui ,  d'ailleurs  est  con- 
traire ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n*  3759,  tas.  miUlmes  de 
l'ancienne  Jurisprudence. 

D'un  autre  côté,  cette  faveur  accordée  p&r  l&)oris- 
pruilence  à  la  préeeutation  simultanée  à  l'enregistrement  do  l'ad- 
judicalion  et  do  partage  définitif  n'est  Al  fort  rationnelle .  ni 
même  conséquente  à  la  théorie  sur  laquelle  reposé  la  solution 
rigoureuse  adoptée  dans  le  cas  oh  l'adjudication  est  soumise 
Isolément  à  la  formalité.  Elle  n'est  pas  rationnelle,  car  11  im- 
plique qu'un  impét  qui ,  suivant  l'expression  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  frimaire ,  eif  Assii  i»r  let  valeun^  soll  subordonné,  dans  son 
application,  aux  circonstances  extérieures  qui  permettraient  aux 
aiijudicatatres  de  rédiger  plus  ou  moins  tard  leur  aete  de  partage. 
Elle  n'est  pas  conséi)ninte  :  car,  sur  quoi  sefonde-l-on  pour  dé- 
cider que  les  parts  acquises ,  dans  le  cas  d'une  adjudication  par- 
tielle soumise  isolément  i  la  fortûallté .  doivent  s'entendré  de 
celles  qui  excèdent  les  droits  do  collcllani  adjudicataire  dans 
l'immeuble  llcllé?  sur  ce  que  le  droit  de  chaque  héritier  ou  co- 
propriétaire ,  avant  le  partage  y  trappe  chacun  des  Immeubles  de 
la  succession  ou  de  la  masse  commune  dans  la^iroiiortion  de  la 
part  qol  lui  revient  dans  la  succession  ou  la  masse  totale ,  en  ce 
sens  que  l'héritier  ou  le  propriétaire  dti  quart,  par  exemple,  n'a, 
avant  le  partage ,  que  le  quart  de  cbâque  immeuble  et  de  chaque 
objet  de  la  succession.  Mais  si  l'asserllod  est  exacte  autant  que 
Iti  ferait  supposer  la  persistance  avec  laqiielle  elle  est  reproduite 
dans  les  Brréls  cl-dessus  rapportés,  on  ne  voit  pas  comment  le 
fait  de  la  consommation  simultanée  du  partage  et  de  l'adjudicalion 
vu  la  présentation  simultanée  de  ces  deux  actes  à  la  formalité 
iiiudiGerait  en  quelque  chose  le  droit  primitif  des  cobértiler.s 
ou  copropriétaires.  Évidemment,  si  l'assertion  est  exacte,  11 
en  doit  résulter  d'ode  manière  absoto'e que,  dans  toute  adjudi- 
cation parltelle  faite  ait  profit  d'un  cobérlUer,  U  y  a  toujours  part 
acquise  ,  soit  que  te  partage  accompagne ,  soit  qu'il  suive  l'adju- 
dication ;  car,  quelle  que  soit  la  portion  adjugée  à  ce  cohéritier,  il 
devient  toujours  propriétaire  exclusif  d'un  objet  dont,  suivant  la 
donnée  sur  laquelle  la  Jurisprudence  repose.  Il  n'avait  qu'une 
jiartie.  AIns),  complètement  Illogique  par  les  détails,  lajuris- 
i>rudence  el-dessos  exposée  ne  se  soutient  pas  d&as  ses  dleposl 
lions  seéontfatres. 

lèm.  ETst-elie plus  solidement  établie  dans  sa  disposition 
priricIpàTé?  Assurément  non.  Pour  montrer  l'adjudicataire  d'un 
Immeuble  héréditaire  acquéreur  d'une  part ,  quoique  l'immeuble 
ii'excëUe  pas  les  droits  de  cet  adjudicataire  dans  l'ensemble  de 
la  sucçessioo ,  et  par  conséquent  pour  frapper  Immédiatement 
toute  licitaiton  partielle  d'un  droit  d'aequlsition  de  parts  Indi- 
vises ,  ta  Jurlflprndeflce ,  on  vient  de  le  voir,  a  dù  Supposer  que 
ctiaqfoe  eohéritter  n'a  qu'une  part  virile  dans  chaque  bien  de  la 
succession  pris  isolément.  Or,  c'est  le  bouleversement  des  prin- 
cipes les  plus  certains  en  matière  civile  aussl^ien .qu'en  matière 
flsc-ife.  Quoi  Ae  ccrtuin  en  elTct  aujourd'hui,  en  droit  civil, 
4U9  t»  muUne  Açr«|  AaM  totvw    «Xo     t»  f  «4^^ 


C'est  parce  que  eette  maxime,  dominante  au  momeiit  o6  lè  code  t 
été  rédigé,  fut  consacrée  parce  code,  que  le  législateur  a  pa 
dire  :  «  Chaque  cohéritier  ttl  eanaé  avoir  succédé  seul  et  Immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dana  son  lot,  ou  &  loi  échus 
sur  licitatlon ,  et  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession  »  Ce.  civ.  863).  C'est  aussi  par  là  que  s'explique  le 
caractère  purement  déclaratif  du  partage.  Sans  cela,  tout  partage 
serait  nécessairement  attributif.  N*est-ll  pas  incontestable,  par 
exempte,  que,  si  de  quatre  héritiers,  dans  une  succession 
comf^sée  de  qdatre  Immeubles  d'égale  valeur,  chacun  n'a, 
avant  le  partage,  que  le  quart  de  chaque  immeuble ,  l'attribu- 
tion d'un  immeuble  entier  à  chacun  des  héritiers  emportera 
transmission  au  profit  dè  chacun  des  trois  quarts  qui  ne  Inî 
éppartenalent  pas  ?  Cela  est  évident  ;  mais  11  est  évident  aussi 
que  c'est  absolument  contraire  è  la  théorie  delà  loi,  qol  encore 
une  fois  ne  voit  dans  le  partage  qu'un  acte  essentiellement  dé- 
claratif. Ainsi,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  pins  amplement  démon- 
tré ,  l'erreur,  en  droit  civil,  consiste  lot  en  ce  que  le  partage  est 
transformé  en  on  acte  constitutif  d'une  acquisition  ou  d'un  accrois- 
sement, tandis  que  dans  la  réalité ,  dans  la  vérité  des  principes, 
il  constitue  un  fait  d'abstention  ou  de  déCroissement ,  en  ce  sens 
que  retenant  jure  non  decrescendi  tout  ce  qui  compose  son  lot , 
chaque  héritier  est  censé  renoncer  à  tout  ce  qui  est  compris  dans 
les  lots  de  ses  cohéritiers.  Quant  à  la  loi  fiscale  ,  elle  s'est  dé- 
terminée ,  sauf  une  différence  particulière  que  nous  avons  si- 
gnalée, par  les  mêmes  principes  :  ce  qui  le  prouve  incontestable- 
ment, c'est  que  les  partages  purs  et  simples  ne  sont  soumis  qu'au 
droit  Sxe.  Le  législateur  reconnaît  par  là  qu'il  n^y  a  pas  acqui- 
sition tant  qu'il  n'y  a  pas  soulte,  car  en  tbèse  générale,  l'idée 
d'acquisition  eo  droit  fiscal  impliiiue  l'application  d'un  droit  pro- 
portionnel. Or,  quand  y-a-t-il  soulte  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  ? 
Seulement ,  quand  l'héritier  reçoit  au  delà  de  ses  droits  dans  la 
masse  héréditaire  et  compense  l'excédant  au  moyen  de  valeurs 
prises  dans  sa  fortune  personnelle.  La  loi  suppose  donc  qu'avant 
le  partage  ,  rbéritter  était  propriétaire  du  montant  de  ses  droits 
héréditaires  dans  tous  les  objets  de  la  succession.  £t  c'est  uni- 
quement en  cela  que  conslsle  la  différence  existante  entre  la  lé- 
gislation civile  et  la  législation  fiscale  :  dans  la  première,  chaque 
cobcrllter  avant  ie  partage,  est  censé  propriétaire  d'une  manière 
absolue  de  tous  et  de  cbaque  objet  compris  dans  la  succession) 
dans  la  Seconde,  par  les  considérations  que  nousavons  exposées, 
en  traitant  du  partage  avec  soulte,  11  n'est  censé  propriétaire  de 
tous  et  de  chacun  de  ces  objets  que  Jusqu'à  concurrence  de  ses 
droilsdansla  masse.  Mais,  pas  plus  dans  celle-ci  que  dans  celle-là, 
il  n'est  exact  de  prétendre  que  le  droit  de  chaque  béritler  avant 
le  partage  ne  frappe  chacun  des  biens  compris  dans  la  succession 
que  dans  la  proportion  de  sa  part  virile  sur  chacun  de  ces  biens. 
Sans  quoi ,  encore  une  fols,  il  n'y  aurait  pas  de  partage  pur  et 
simple  aux  yeux  de  la  loi  fiscale,  ou  tout  au  moins  il  n'y  aurait 
pas  de  partage  passible  d'un  simple  droit  fixe  ,  puisque  l'allri- 
bution  d'un  objet  entier  à  l'un  des  cohéritiers  impliquerait  trans- 
mission à  son  profit  de  tout  ce  qui ,  dans  cet  objet,  excéderait  sa 
part  virile.  Il  est  donc  vrai  de  le  dire,  rien  n'est  moins  solide  que 
la  base  sur  laquelle  repose  la  Jurisprudeuce  ci-dessus  retracée. 

•  Cette  base  écartée,  comment  ta  question  d'exigibilité 
devrait-elle  se  résoudre  ?  A  notre  avis ,  les  principes  généraux, 
eo  matière  d'enregistrement,  fournissent  la  solution  d'une  nui« 
nière  certaine.  Il  est  de  règle,  en  effet,  dans  tes  partages,  que 
lè  droit  fixe  seulejgpnt  est  exigible,  toutes  les  fois  que  les  copar* 
fageanls  font  cesser  rindlvlsion  sans  employer  les  uns  envers  les 
autres  des  valeurs  étrangères  à  ta  masse  commune.  Dooe ,  celuf 
qui,  dans  une  succession,  par  exemple,  ne  reçoit  rleo  an  delà 
de  sa  part  virile  et  n'est  tenu ,  par  oonséqoent ,  de  rien  débour- 
ser pour  aequérir  la  propriété  définitive  de  la  part  qui  loi  est 
faite  par  Je  partage ,  celui-là  ne  peut ,  sous  aocon  prétexte ,  être 
soumis  à  un  droit  proportionnel  à  raison  de  son  lot.  Il  y  a  un 
motif  décisif,  en  droit  fiscal  :  c'est  que ,  comme  héritier,  T^djudl- 
cataire  a  déjà  payé  le  droit  de  mutation  à  l'ouverture  de  la  suo- 
cession ,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent ,  à  l'occasion  d'un 
partage  qui  ne  lui  dono^  rleo  de  plus  que  ce  que  la  suceessloa 
lui  avait  attribué,  lui  faire  acquitter  on  nouveau  droit,  sans  vio- 
ler expressément  la  règle  fondamentale  en  matière  d'eoreglstre- 
veat,  d'ftprto  UtiueUe  une  ju^ibb  niUalioa  w      ûovm  ou-- 
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a  droit  proporUonnel.  Peu  Importe,  d'ftUteurst  la  :  tentent  encticée  dus  la  vole  qu'elle  a  soliie , 
itlOD  en  moyen  de  laquelle  le  copartageanl  est    espérer  un  retour  vers  les  véritables  prioclpi 


Tertnrv  àplos.tf  ua  droit  proporUonnel.  Peu  Importe,  d'aUleurst  la 
Bature  de  l'iopératlon  en  moyen  de  laquelle  le  copartageanl  est 
1oll:que.ce  soit  par  l&voledu  partage  pur  et  simple  oa  parcelle 
de  la  licitatloD,  toqjours  est-Il  que  c'est  un  bien  de  succession. 
qui  lui  est  transmis.  Et  si  ce  bien  n*excède  pas  la  part  de  l'adlu- 
dlcataire  dans  la  masse  héréditaire ,  la  règle  subsiste  dans  toute 
sa  force  et  exclut  l'application  d'un  nouveau  droit  proportionnel, 
puisque,  comme  bien  de  succession ,  le  loi  de  l'adjudicataire  ou 
du  copartageant  a  d^à  supporté  ce  droit.  Toute  la  difficulté  con- 
siste dono ,  loraque  l'adjudication  est  soumise  à  la  formalité  ,  à 
vérltter  ri  on  non  l'Immeuble  adjugé  est  supérieur  par  sa  valeur 
à  la  part  de  fadjudlcataire  dans  la  masse  de  la  succession ,  s'il 
doit  ou  MB  acquilter'uu  excédant  en  valeurs  à  lui  personnelles. 
Or,  Cela  sera  instantanément  appréciable,  si  avec  Tad^udication  on 
présente  à  la  fOnnaliié  un  acte  de  partage  qui  assigne  i  chacun 
sapartbérédltaire,ou<weore8ià  défiaut  d'un  acte  de  partage  pro- 
duit Inusédiatemenl,  radludication  établit,  par  les  stipulations  du 
cahier  des  charges,  que  Mi  prix  est  attribué  à  l'adjudicataire,  en 
tout  ou  en  partie,  par  imputation  sur  sa  part  héréditaire.  Hais,  en 
dehors  de  ees  circonstances ,  lorsque  la  Ueitation  est  produite 
isolément  à  la  fonnalité,  lorsqu'elle  est  partielle  et  laisse  subsis- 
ter t'indivision ,  à  l^égard  de  tous ,  dans  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  la  masse  héréditaire,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Comment  déterminer,  dés  à  présent,  dans  ce  cas,  si  le  co- 
llcilant  atteint  par  l'effet  de  l'adjudication  sa  part  héréditaire  , 
s'il  demeure  en  deçà  on  ^it  va  au  delà?  Comment  dire,  dès  lors, 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  cette  acquisition  de  paris  indivises 
que  la  loi  tarife  au  droit  proportionnel  Y  Évidemment,  c'est  U  un 
point  subordonné  au  imitât  déOnltU du  parti«e.  11  arrivera  peut- 
être  que  l'adyudlcfttalre  sera  rempli  de  tous  ses  droits  ea  valeurs 
autres  que  l'immeuble  lieité ,  ce  qui  constituera  une  açqulsHIoo 
de  la  totalité  de  l'immeuble  ;  peut-être  cet  immeuble  lut  sera-t-il 
abandonné  tout  entier  pour  sa  part ,  ce  qui  impliquera  l'absence 
d'acquisition  ;  peut-être  ne  lui  sera-t-il  abandonné  qu'en  partie, 
ce  qui  impliquera  acqulsltiop  pour  le  surplus.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  qu'on  ne  sait  pas ,  au  moment  de  la  licItatioB,  quelles  sont 
les  parts  acquises ,  ni  mémo  s'il  y  a  part  acquise.  Que  conclure 
de  là,  en  droit  fiscal?  Ûu!ii  faut  altenJre  pour  l'applleatloB  du 
droit  proportionnel,  surseoir  Jusqu'à  l'événement  du  partage ,  et 
^reevolr,  en  attendant,  le  droit  fixe  comme  salaire  de  la  forma- 
lité. C'est  là,  en  elTel,  que  conduisent  les  principes  généraux  en 
matière  d'enregistrement.  On  y  tient,  en  effet,  que  toute  conven- 
tion imparfaite,  ou  subordonnée  ,  quant  à  sa  réalisation ,  à  une 
condition  suspensive,  ou  dans  laquelle  enfin  il  y  a  Incertitude  sur 
le  prix  au  moyen  duquel  eUe  s'opère ,  entraîne  un  sursis  quant  à 
la  perception  du  droit  proportionnel ,  lequel  n'est  exigible  que 
lorsque  la  convention  devient  parfaite ,  ou  lorsqu'elle  se  réalise 
par  l'événement  de  la  condition,  ou  enfln  lorsque  rétablissement 
du  droit  trouve  sa  base  naturelle  dans  un  prix  devenu  désormais 
certain.  Et,  puisque  telle  est  la  slluatlou  dans  le  cas  de  la  licfiatlon 
partielle,  puisque  l'indétermination  des  parts  acquises  et  rim- 
possibltité  pour  toutes  les  parties  de  suppléer  à  celte  indétermi- 
nation y  paralysent  l'application  actuelle  du  tarif,  la  raison  même 
aussi  bien  que  les  principes  commandent  de  surseoir  ^d'atten- 
dre Jusqu'à  l'événement  du  partage  dont  le  résultat  définitif  fixera 
toutes  les  positions.  Ceci  d'ailleurs  serait  sans  danger  pour  l'ad- 
ministration ;  car,  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  tes  parties  fassent 
un  partage  qui  lui  soit  Inconnu.  11  faut  nécessairement  qu'elles 
tassent  la  déclaration  des  valeurs  comprises  dans  la  succession. 
Or,  en  l'absence  d'un  partage  connu,  celtAase  suffirait  pour 
Hquider,  en  définitive ,  ledroUde  la  licltalion. 
SVAS.  Hais,  encore  nnefols,  la  Jurisprudence  est  trop  for- 


(1)  Ei^  !  —  (D'Harconrt  C.  «nreg.)  —  L«  26  mi  18S8,  adjadica- 
tioD  des  imineubles  d«  la  inccession  de  la  ducbesse  d'Harcourt ,  à  trois 
des  béritierii  colicitaots.  —  Le  droit  du  miiUlion  est  pavé  8U(  rintégra* 
iilé  du  prit ,  sans  diduclion  de  la  porlioa  virile  du  adjuaicalaim.  —  En 
sepienibre  18Ô0,  partage  qui  leur  allribne  le  prii  des  <Ajels  adjugés,  en 
déduclion  de  leur  part  daos  ta  socceesiOD.  —  Eo  1831,  ils  demaadsat 
la  leslitulioD  du  droit  per^n. 

Leur  demande  est  accueillie,  quoique  plus  de  deux  années  se  soient 
écoulées  depuis  la  perception  :  —  Attendu  qu'en  principe  la  prescription 
biennala  «'applique  à  pùtir  du  Jour  de  la  perception;  »aU  te  délai  ne 
court  pat  cectncdiii  qui  ne  peut  agir  i  et  celle  régla  a  été  suivie  n  ma- 


ternent engticée  dans  la  vole  qu'elle  a  soliie ,  pour  qu'os  palutr 

espérer  un  retour  vers  les  véritables  principes.  C'est  une  raisoB 
déplus  pour  s'attacher  à  la  concession  qu'elle  a  (aile.  EUe  admet 
que  lorsque  l'acte  d'adjudication  au  profit  d'un  collcltant  et  racla 
de  partage  qui  le  remplit  de  ses  droits,  au  moyen  d'un  lot  dont 
Il  s'est  rendu  adjudicataire,  sont  présentés  simultanément  à  l'en- 
registrement ,  le  droit  de  Ueitation  n'est  pas  dù  (arrêts  des  30 
Janv.  1639  et  1"  déc.  18i0,  V.  n»  S737}.  Par  là,  eUe  met  dans 
la  pratique  un  moyen  certain  d'éviter  le  droit  proportiwnel  sur 
les  adjudications  faites  à  des  colicitants;  c'est  de  préparer  l'acte 
de  partage  avant  la  Ueitation  et  de  le  clore  dans  le  délai  prescrit 
pour  L'enregistrement  de  l'adjudication ,  de  manière  à  pouvoir 
les  présenter  simultanément  à  la  formalité.  Ce  moyen  sera  tou- 
jours, ou  presque  toujours  praticable  dans  tes  UeitaUona  entre 
majeurs.  Il  rencontrera  plus  de  difficultés,  en  raison  du  délais, 
des  formalités  légales  de  la  Ueitation,  et  de  la  nécessité  d'obtenir 
l'homologaUon ,  lorsque  des  mineurs  seront  Intéressés  au  par- 
tage. C'est  même  en  raison  de  ces  difficultés  qu'on  a  mis  en 
doute  si  l'art.  60 ,  $  7 ,  n«  4,  de  la  loi  de  frim.  an  7  est  applica- 
ble aux  licUatlons  ordoimtfw  m  justice;  car,  U  paraissait  oontra> 
dicloire  de  supposer  que  le  législateur ,  toujours  favorable  aux 
mineurs,  ait  entendu  les  frapper  nécessairement  d'un  droit  pro- 
portionnel que  les  majeurs  indivisaires  peuvent  aisément  éviter. 
Mais  on  a  vu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  22  avr.  1 845  cité  ^us 
baut  (n"  2734),  U  règle  consacrée  par  l'art.  69,  $  7 ,  n"  4  de  la 
loi  de  frimaire  s'applique  aussi  bien  aux  Ileitations  ordonnées  en 
justice  qu^aux  Ucitations  volontaires.  C'est  qu'en  effet,  si,  même 
quand  des  mineurs  sont  intéressés  au  partage,  Il  est  plus  difficile,. 
Il  n'est  pas  du  moins  impossible  de  présenter  simultanément  à  la 
formaUté  les  actes  de  liquidation  et  de  lltilatloo.  Dus  les  cas 
les  plus  fréquents  ,  les  collciiants  pourront ,  comme  la  remarque 
en  a  été  faite  dans  notre  Rec.  pér.  1845. 1.  237,  à  l'oceasion  de 
l'arrêt  précilé  du  32  avril  184S,  en  prenant  leurs  mesures  et  en 
faisant  préparer  à  l'avance,  par  te  notaire  commis,  toutes  les 
opérations  des  comptes,  disposer  l'époque  de  la  Ueitation  de  telle 
sorte  que,  très-peu  de  jours  après,  la  liquidation  pùl  être  son- 
mise,  comme  cause  urgente,  au  tribunal  qui  ne  manquerait  pas 
de  voir ,  dans  le  légitime  intérêt  des  mineurs ,  un  motif  suffisant 
pour  avancer  le  Jour  de  l'bomologatlon. 

Ainsi  fixée  sur  la  question  d'exigibiUlé,  nous  passoBS  4  la 
question  de  resliluUon. 

9  9  49.  Cette  quesUon,  nous  l'avons  dit  déjà,  est  un  eondlalra 
de  la  question  d'exigibilité.  La  solution  recevra  donc  l'empr«inte 
des  fluctuations  delà  Jurisprudence  et  des  tempéraments  qu'elle  u 
Introduits.  Ainsi,  tant  que,  conformément  aux  Instrucliousde  1830 
et  1833  rapportées  plus  haut  (n"  2727],  l'administration  areconnn 
que  les  parts  acquises  tarUées  par  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  , 
s'entendent  de  ce  qui  est  acquis  par  un  cohéritier  ou  un  autre  co- 
propriétaire au  delà  de  sa  portion  virile  da%t  fa  Mam,et  non  dans 
un  immeuble  qui  n'est  lui-même  qu'une  fraction  de  la  nmsse,  elle 
a  admis  que  la  perception  faite  sauf  déducUon  du  droit  du  celiel- 
lant  adjudicataire  dans  l'immeuble  llcité  seulement,  n'étail.que 
provisoire  et  subordonnée  à  la  dêlermination  ultérieure,  par  le 
partage,  de  ses  droits  dans  la  masse  héréditaire  ou  eommune.  En 
conséquence ,  elle  décidait  que  le  droit  payé  par  un  collcltant  sur 
l'adjudlcalion  faite  à  son  profit,  est  reslltuable  lorsqu'un  partago 
postérieur  lui  attribue,  pour  le  remplir  de  sa  part,  le  prix  des 
objets  adjugés,  et  que  la  restitution  doit  être  ordonnée,  aiora  mtee 
que  le  partage  serait  effectué  plus  de  deux  ans  après  i'adJudien- 
tlon ,  ta  prescription  biennale  ayant  dfi  courir,  dans  ce  cas,  à 
dater  du  partage  et  non  de  l'adjudication  (déUb.  27  sept. 
1831)  (1).  C'est  ce  que  l'administration  reconnaissait  encore  dans 

titre  d'enregistrement,  toutes  les  fois  que  ta  transmission  dépendait  d'un 
éT^nement  incertain;  —  Que  c^est  ainsi  que,  pour  la  déclaration  des 
biens  évbus  à  des  bérilitrs,  par  la  rescision  de  ù  rente  qu'en  araitcoa- 
senlie  lenr  auteur,  le.délai,  lorsqu'il  y  a  appel ,  ne  court  que  du  jour  d« 
l'arrêt  oonfirmatif  du  jugement  de  première  insiance  (arrêt  de  la  csor  de 
cassation  du  SO  août  18I6); — Que  ,  de  inéme,lorsqume  traasa^aen 
tout  autre  acte  n'établit  pas  clairemenl  une  transmission  ,  qti'ua  pfMéa 
s'engage  ,  et  que  le  tribui/al  juge  que  l'acte  emportait  réellement  (rans- 
u  — j^yj  du  jugement,  et  non  du  jour 

 'e  la  u-ansaction  favis  du  copilé  des  fia. 

thésagéntale,  la  restilnUon  doit  avoir 


mission,  la  prescrip^on  ne  court  qui 
de  renregistrement  de  l'acte  ou  de  la 
24  nar.  I816)i  —  Qu'ainsif  en  théi 
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rte  antre  décision  par  laquelle ,  tout  en  établissant  qne  le  droit 
de  transcription  n'est  pas  restituable,  elle  déclarait  que  le  droit 
d*nirfgistremeHt  devait  être  restitué, au  contraire,  s'il  était  Justl- 
flé  d'un  partage  déflnilif  mettant  dans  le  lot  de  l'acquéreur  le  prii 
dont  II  était  débiteur  envers  ses  eoliérillers  (déllb.  30  Juin  1853, 
V.  tn/'rd,  lit.  3,  des  droits  d'hypothèque  et  de  transcription).  Et 
cette  doctrine,  dans  la  supposition  où  la  llcitatlon  doive  donner 
linmédiatement  ouverture  à  un  droit  proportionnel,  et  non  pas, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  un  simple  droit  Qxe,  saut  à 
percevoir  le  droit  proportionnel  sur  le  partage ,  s'il  y  a  lieu,  cette 
doctrine.  Il  faut  l'avouer,  s'expliquait  par  la  naturo  même  des 
rhoses.  En  effet,  lorsque  la  communauté  ou  la  succession  se 
ronipose  de  difTérenls  objets  meubles  et  immeubles ,  et  que  ces 
rivrniers  ou  une  partie  de  ces  derniers  est  seule  Mcltée,  il  est  ap- 
pnrenl  qne  la  Mcitallon  est  seulement  un  acte  préparatoire  pour 
.-irrher  au  partage  de  la  masse  commune.  Jusque-là  on  ignore  si 
celui  qui  devient  adjudicataire  des  objets  llcltéa  a  acquis  une 
portion  moindre  ou  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  droit.  Im- 
possible donc  d'asseoir  actuellement  une  perception  certaine 
et  délinitive  :  le  partage  ultérieur  pourra  seul  servir  de  base  à 
cette  opération.  Dans  un  tel  élat  de  choses,  on  s'explique  bien 
que  la  perception  exigée  Tut  considérée  comme  provisoire,  et  cela 
était  dans  l'intérêt  de  ta  régie,  comme  dans  celui  des  contribuables, 
car,  Il  peut  arriver  que,  par  5uUe  du  partage,  elle  puisse  sou- 
mellre  l'adjudicataire  à  un  droit  plus  élevé  que  celui  payé  lors  de 
l'enregistrement  de  la  itcltatlOQ. 

9747.  Mais,  pour  assigner  à  la  perception  ce  caractère  pro- 
visuim,  il  [allait  DËcessairtiment  admettre  le  système  de  liquida- 


lieu,  mCme  après  les  drux  ans  He  la  perception ,  toutes  les  fois  qne  la 
cause  de  la  restitution  résulte  d'actes  ou  de  jogeiueDls  indéiHtnilsotii  de  l« 
perjonne  qii  en  avait  acquitté  les  dnnis  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  les  ad- 
judicataires colicitanis  n'ont  pu  sa  iMurvoir  eo  restilstiop  qu'après  la  i^n  - 
»animalion  du  partage  défiiiitir-,  qu'ainsi  ce  n'est  qu'à  partir  da  cal  acte 
^ue  la  prrscri^ilioa  a  commence  à  courir. 

Du  il  sept.  ifôl.-Uélib.  c.  d'adm.,  appr.  le  18  ocU 

(1)  1»  Eipèee  :  —  [Eang.  C.  bèrit.  de  Tbniiy.)  — 11  mat  18S7,  ju- 
IPmeat  du  Iriliunal  de  Ver!>ailli-s,  qui  ordonne  la  reftitutioo  du  droit  pro- 
portionnel perçu  w  une  adjudicaiion  d'immeubles  îadivri  de  la  succession 
é<f  Tbuisy,  prononcée  au  prnfit  de  plusiieurs  des  li^rilie^S,  par  les  mvUr^ 
siiirants  :  ■  Vu  les  art.  60  et  69  de  la  loi  du  3S  Trim.  an  7,  les  art.  883 
rt  1686g.  civ.;  —  Attendu  que  de  ce»  irai  derniers  articles  il  résulte  que 
In  licilalion  entre  cohéritiers  produit  deux  effets  distincts,  le  premier  qui 
OMsisIe  en  ce  que  te  cohéritier  adjudicataire  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  tnaiédiateHient  à  l'imneabie  fc  lui  écbu.t>ur  licitatian;  la  aecand  qui 
tend  k  (aire  comprendre  dans  la  masse  k  partager  le  prix  de  la  linalion , 
pour  fixer  ou  déterminer  la  part  de  chaque  cohéritier  ;  —  Attendu  que,  û 
ce  prix  n'excède  pas  la  part  du  cohéritier  dans  la  maîse,  il  ne  fait  au- 
cune acqnisition  par  suite  de  la  licitalion  ,  et  ne  doit,  en  conséquence,  sur 
'■UGnne  partie  de  ce  prix,  le  droit  de  4  p.  100  fixé  par  la  loi  de  l'an  7;  — 
4}n'k  la  vérité  l'art  69  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  porte  que  1rs  parts  et 
fortiou  indivises  de  biens  immeubles  acquises  fiar  licitatian  seront  sou- 
misfs  au  droit  de  4  p.  100,  et  que  l'art.  00  de  la  même  loi  dit  qne  loul 
droit  d'eoregii-lrement  perçu  i^guiièn-ment  en  conformité  de  la  présente, 
aa  pourra  èlre  re!-(ilué,  quels  que  soient  ii-s  événements  ulléripurs,  ^auf 
les  cas  prévus  par  ladite  loi  et  dans  lesquels  ne  se  trouvent  pas  les  hëri- 
liers  de  Tbuisy  ;  —  Mais  que  ce  serait  violer  la  lettre  et  l'esprit  de  ces 
dispMitfans  que  d'admettre,  dans  l'espèce,  l'interprétation  que  veut  don- 
ner l'administration  de  l'enregistrement,  puisque  l'art.  69  n'autorise  la 
perception  que  sur  les  parts  et  portions  acquises  par  licilatioa ,  et  qne, 
eonfuratéBent  au  droit  commun ,  les  héritiers  de  Thuisy  n'ont  rien  ac- 
quis par  ta  liclutiou,  puisque  l'administration  reconnaît  elle-même  que  te 
prix  des  lots  dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  sur  licilatioa  n'a  pas 
dépassé  le  montant  de  la  part  héréditaire  de  chacun  d'eux  dans  la  masse 
des  biens  de  la  succession  de  leur  auteur  ;  —  Que  ,  d'ailleurs ,  l'art.  60 
n'interdit  la  restitution  que  lorsque  le  droit  a  été  régulièrement  perçu;  — 
Attendu  que  le  droit  ne  peut  être  perçu  régulièrement  et  d'une  manière 
déOnilite  en  vertu  d'un  acte  qui  n  est  que  préparatoire  et  qui  ne  déler- 
Aine  pas  d'une  manière  précise  les  droits  des  parties  ;  —  Que  la  licilatioa 
n'e^t ,  aux  leraKs  de  Part.  1686  c.  dv.,  un  acte  commet  qu'après  le  par- 
tage du  prix  entre  les  copropriéiures ,  et  que  le  partage  ne  peut ,  en  cou* 
■  séquence,  être  considéré  comme  un  événement  iiilérieurf  puisqu'il  est,  en 
eSét,  le  complément  indispensable  de  le  licitation;  que  hi  perception  n'a 
donc  pu  être  régulière  et  déGnitive ,  et  n'a,  en  effet,  été  faite  que  provi- 
foiremenl  et  à  la  charge  de  restitution,  dans  le  cas  où  le  partage  viendrait 
a.  démontrer  qu'ii  n'y  a  pas  eu  acquisition  de  la  part  des  cohéritiers.  »  — 
Pnnrvoi.  —  AiTél. 
hk  coua  ;  —  Vn  tel  Ht  60  et  «9, 8  ''i  u*>  é,  de  la  loi  du  il  Uin,  ao  7^ 
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lien  auquel  la  régie  a'élalt  d'abord  arrêtée.  Dte  rinstant que, 
sOBtenue  par  la  Jorispradence,  la  régie  peut  renoncer  L  ce  eys- 
Itaie ,  pour  considérer  ohaqw  lleitatimi  comme  constltoant  par 
elle-même  un  acte  indépendant ,  il  ne  doit  plus  élre  question  de 
perception  provisoire.  La  perception  da  droit  de  parl^  acquises 
sur  l'immeuble  lictté,  sous  la  seule  déduction  de  la  part  du  coll- 
cilant  adjudicataire  dans  cet  ImmeoMe  et  non  pas  dans  la  masse, 
devient  une  pereeption  déBniUve  :  elle  devient  même,  par  l'effet 
de  lajurlsprudence,  une  perception  régulière^  en  sorte  que  ren* 
trant,  par  cela  seul ,  dans  les  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire dont  le  commentaire  sera  présenté  tn^d,  cb.  10,  sect.  1 , 
du  présent  traité,  te  résultat  quel  qn'il  soit  du  partage  se  place 
nalurellemeut  dans  la  catégorie  de  ces  dvdnemenii  «/(«rieurs  dont 
l'existence  ne  sulQtpas,  aux  termes  de  cet  article,  pour  autori- 
ser la  restitution  d'un  droit  perçu.  C'est  ce  que  décide  IMnsImc- 
tion  ci-dessus  rapportée,  du  31  oct.  183S  (V.  D*i738),  et  la 
Jurisprudence,  complétant  les  données  fournies  par  les  arrêts  rap- 
portés n'  3730 ,  a  posé  en  principe ,  dans  une  longue  suite  de 
décisons ,  que  l'héritier  collcitant  qui  s'est  rendu  adjudioafatre  et 
qui  a  payé  le  droit  proportionnel  sur  ce  qui  excédait  s«  portion 
héréditaire  dans  les  biens  adjugés,  ne  peut  se  pourvoir  en  resti- 
tution, alors  même  que,  par  l'événement  ultérieur  dn  partage, 
le  prix  entier  de  l'adjudication  entrerait  dans  son  lot,  ou  que, 
par  suite  d'adjudications  postérieurs  faites  bu  profit  des  autres 
cohéritiers ,  il  se  trouverait  n'avoir  reca  qu'une  valear  égale 
k  sa  porllOD  afférente  dans  la  masse  de  la  succession  (Cass., 
10  Juin  1830,  11  Juin  1839-,  Re].,  it  août  1830 ^Cass.,  13 août 
1839,  24  mars  1840,  15  avr.  1840  (i).~Conf.,  trlb.  da  UOBl- 

—  Attendu  ,  en  fait,  que  les  défendeurs  se  sont  rendus  adjudicataires  sur 
licitation,  leédéc.  lt^4,  de  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la  sncce»* 
sioD  du  marquis  de  Tbuisy,  duquel  ils  étaient  héritiers  pour  parties;  que 
les  parts  achetées  par  ces  cohéritiers  dans  Ih  immeubles  de'ladiia  sae- 
ceseion  excédaient  les  portions  héréditaires  ausquetles  ils  avaient  droit 
dans  lesdits  biens  ;  qu'ainsi  ib  étaient  acquéreurs  des  parts  indivises  ap- 
parleDant  k  leurs  cohéritiers;  —  Attendu^  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  69, 1 7,  a'  4,  de  la  loi  du  31  frim.  an  7,  les  parts  et  portions  indi- 
^  ises  d«  biens  immeubles ,  acquises  par  licitatiun ,  sont  so>Jmi$es  an  droit 
proportionnel  de  4  p.  100;  que  la  perception  de  ce  droit,  opérée  sur  les 
valeurs  qui  excédaient  les  parts  appartruant  aux  défendeurs  dans  tes  im- 
meubles ,  a  été  r^lière  et  ceaforroe  )i  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'arU-60  de 
la  même  lot  dispose  que  tout  droit  d'eeregiilrenenl,  perçu  régulièrement 
en  conformité  de  ladite  loi,  ne  pourra  èlre  restitué,  quels  que  soient  les 
événemeuti  ultérieurs,  fauf  lescaa  qu'elle  a  prévus;  que  le  droit  auquel 
est  soumise  l'aliénation  des  portions  d'immeubles  indivises  et  vendues  par 
licïiation ,  n'est  pas  rangé  au  nombre  de  ceux  dont  la  restitution  peut  ètro 
.  ordoDDée  ;  qne  le  motif  d'un  partage  «Itérieur,  qui  attribue  à  l'héritier  ad- 
judicataire le  prix  doat  il  est  débiteur,  ne  peut  autoriser  cette  restitotio» 
contre  la  probibitloa  formelle  de  la  loi  ;  —  Attendu  qne  la  perception  do 
ce  droit  ne  peut  être  considérée  comme  provisoire,  et  subordonnée  an  par^ 
tage  qui  pourra  avoir  lien;  qu'elle  est  déclarée  dé6nitive  par  Tart.  60; 
qu'elle  a  réellement  un  caractère  définitif,  puisque  l'adjudication  faisant 
cesser  PlndivisioD  à  l'égard  des  biens  vendu;,  la  mutation  est  opérée  et  te 
droit  est  acquis;  —  Attendu  que  le  pnrlage  qui  a  placé  dans  les  lots  des 
héritiers  adjnHicalaires  les  prix  dont  ils  étaifnt  débiteurs  est  un  fait  pos- 
térieur qui  a  pour  effet  d'éteindre  leur  délie  envers  leurs  cohéritiers,  mai:!, 
qui  ne  pent  elbcer  Tadjudicatioa  et  viâer  une  percepliOB  régulièrement 
faite ,  et  donner  ouverture  à  la  restitution  ;  —  Que  les  effets  du  principe 
posé  dans  l'art.  883  c.  cïv.  toM  limités  aux  héritiers  et  anx  créanciers,  rt 
ne  peuvent  s'étendre  au  droit  fiscal  qui  «1  régi  par  des  dispositions  spé- 
ciales; qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restilution  de  la 
somme  percne  sur  ralténalion  des  parts  indivises  acquises  par  les  défen- 
deurs, a  faussement  appliqué  l'art.  883  c.  civ.,  et  formellement  violé  les 
art.  60  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  10  juin  1839.-C.  C,  ch.  civ.-NM.  Porlalis,  t»  pr.-Tripier,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.'^icbet  et  Lebon ,  av. 

S*  Eipice:  —  (Enrrg.  C.  LarOcbe-Lamliert.  )  —  Dans  cette  espèce ,  le 
tribunal  du  Mans  ,  par  jugement  du  25  janv.  1837,  motivé  comme  celui 
du  tribunal  de  Versailles,  a  ordonné,  au  proBt  de  la  comtesse  de  L4U«cbc- 
Lambert,  une  restitution  de  droits  ,  dans  des  circoBSlances  analognes.— 
Uais ,  sur  le  pourvoi  de  la  r^gie ,  ce  jugement  a  également  été  casse  en  m» 
termes  :  —  Arrêt. 

La  coua;—  Vu  les  art.  CO,  61  et  69,  97,  n*4,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  défenderesse  n'avait,  en  qualité 
d'héritière ,  droit  qu'a  un  quart  des  immeubles  par  elle  acquis  sur  licita- 
tion ;  que'tel  élail  l'é'at  dci  choses  a  l'iostaDt  de  la  perception  du  droite 
qtio  la  percrptioD  du  droit  proportionnel  sur  les  antres  trois  quarts  a  été 
aiasi  faite  rtgnliérenept^  m»  le  partage  iaterfcau  est»  Im  hérîtien,, 
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pelli«r,  sodée.  aff.  Gerv»l9}d0  la Seioo,  SJolH.  1S58, 
air.  Canssla-fereevali  et  de  Naotes^A^ianv.  1844 ,  aff.  Hahot). 


ptasienn  années  après ,  Ji'a  pa  dons»  Deu  h  noe  rastilatioa,  et  qu'en  ja- 


.3*  '  —  (  Enreg.  C.  TardiMMume.  )  —  Là  Gona;  — Voies 
•ru  60  et  69, 1 1,  n'  i.  de  la  loi  do  S3  frim.  an  7  ;  —  AUeadn  qa'aox 
fermée  de  Tart.  69,  (7,  a*  4*  d-deseoe,  les  piriaet  porlione  indimes 
de  biens  immeubles ,  acquises  par  lieitation,  sont  sonmises  an  droit  de 
4  tr.  p&r  100  fr.,  et  que  ta  perception  de  ce  droit  qui  a  été  opérée  dans 
Tespèce ,  seulement  sur  les  valeurs  qui  excédaient  la  part  et  portion  béré- 
iKlaire  ■pparieaanl  ao  défendeur  dans  Fimmenble ,  a  été  dés  loi^  r^o- 
liin  et.Goaforme  à  la  loi  :  —  Attendu  que ,  par  jugement  de  l'audience 
im  criées  da  tribunal  civil  de  Versailles,  du  10  mars  1836,  Pierre- 
Ëdpuard  Tardif ,  héritier  pour  un  stiième  des  successions  de  ses  ftn  et 
mtre,  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  (a  somme  de  '76,517  fr. 
KO  cent.,  d'une  maison  sise  à  Versailles,  avenue  de  Paris,  provenant 
desdiles  succrssions,  et  que ,  par  cette  adjudication ,  it  a  acquis  les  cinq 
sixièmes  appartenant  b  ses  frères  et  sœurs  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  lui-même ,  qu'a  la  présentation  de  Tacte  d'adju- 
dication a  renregistrcment,  le  droit  ci^rssus  a  dft  être  perçu;  qu'il  sou- 
tient senluaeDt  que  la  pHCupiioB  ëlail  frappée  d'érealuaiitéï  —  Mats 
attendu  que  l'art.  60  de  la  même  lot  dispose  que  tout  droit  d'earegistre- 
ment  p^r^a  régulièrement,  en  conformité  de  ta  même  loi,  ne  pourra  être 
restitué ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus 
par  la  présente  ;  —  Et  attendu  que  le  droit  auquel  sont  assujetties  les 
parts  et  portions  indivises  des  biens  immeubles ,  acquises  par  lieitation , 
ne  se  Inrare  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  restitution  peut  être  ordon- 
née ai  dans  la  loi  de  frimaire  ni  dans  aucune  autre  ;  —  Attendu  que ,  si 
Ton  peut  considérer  comme  provisoires  les  perceptions  faites  dans  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  résem  et  antnriae  la  rasiitution ,  Ton  doit  néeesMire- 
niMit  regarder  comne  définitives  celles  qui  ont  été  r^liêrewnt  faites  en 
coafbrmilé  de  la  loi ,  et  que  l'art.  60  déclare  ne  pouvoir  être  restitoées  ; 
—  Attendu  que  te  règlement  de  liquidation  et  de  partage  da  10  joia  1837, 
qui  a  d»ndonn4  a  Pitrre-Édouard  Tardif  le  montant  du  prix ,  encore  dû 
par  lui,  de  la  maison  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire ,  est  un  fait  pos- 
térieur qui  a  eu  pour  effet  d'éteindre  sa  dette  envers  ses  cobéritiers ,  mais 
ne  peut  effacer  rwljudieation  et  donner  ouverture  b  l'action  en  restitution 
d'un  droit  régulièrement  per^u  en  conformité  de  la  bi  ;  —  Que  les  effets 
du  principe  posé  dans  l'art.  883  c.  civ.  sont  limités  aux  héritiers  et  aux 
créanciers,  et  ne  penveni  recevoir  d'application  au  droit  fiscal  qii  est  régi 
par  ane  législation  spéciale; —Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  créant  arbi- 
trairement un  cas  de  restitution  non  prévu  par  ta  loi  de  frimaire ,  ni  par 
aacone  autre  loi ,  le  jugement  attaqué  a  formelleueat  violé  l«  art.  60  et 
69,  §  7,  a*  4,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Da  11  Juin  1839.-C.  C,  cb,  cir.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Lego- 
>idce,nt.-Tarbé,  av.  gén.,c.  eonf.-Ficbet  et  Carette,  av. 

A*  Btpéeêt  —  (Colombe!  C.  enreg.) — La  codk;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs ,  béritiers  bénéficiaires  de  leur 
nieule  pour  nu  tiers ,  s'étant  rendus  adjudicataires,  bis  de  la  lieitation 
des  ImaMubles  de  la  succession ,  de  pluneurs  lots  montant  à  la  somme 
de  240,975  fr.,  il  fut  per^u  par  le  recevrar  de  renregisirement  le  droit 
wnlemrai  proportionnel  sur  la  portion  du  prix  excédant  la  somme  de 
185,848  fr.  60  cent.,  qui  formait  le  tiers  du  résultat  total  du  prodoit  des 
adjudications  des  immeubles  licïtés  (ce  tiers  représentant  la  part  et  por- 
tion revenant  aux  demandeurs  &  titre  d'hérédité  ),  de  manière  que  la  per- 
ception ne  porte  précisément  que  sur  la  somme  due  pour  retour  à  leurs 
robéritiers;  —  Attendu  que  celte  perception,  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  68, 8  7,  n"  4  et  5,  do  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  fut  complète  et  ré- 
ftulién;  — Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  60  de  la  même  bi,  toat  droit 
d'earcgislremeat  régulièrement  perfu  n'est  plussusceptibledn  restitution, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que  la  liquidation  de  la  saccession  entière,  tant  mobi- 
lière qu'immobilière ,  intervenue  postérieurement  entre  les  demandeurs  et 
leurs  cohéritiers,  dans  laquelle  il  leur  serait  attribué  une  somme  plus 
forte  que  celle  de  135,848  fr.  60.eent.  sur  le  prix  de  leurs  adjudications 
qu'ils  ont  été  autorisés  h  déduire  et  h  retenir  sur  le  prix  &  l'effet  de  former 
leur  part  héréditaire  sur  la  maue  totale  de  la  succession ,  est  un  évéoe- 
acat  oliérienr  qui ,  ne  tombant  pas  sous  le  cas  prévu  par  la  loi ,  reste 
'■ans  iaflvence  nr  la  perception  aatérienrement  »ito  qu'il  ne  peut  médi- 
ter ni  aUérer  en  aucune  sorte; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  84  de  la  loi  du 
■38  avril  1846,  doit  être  perçu  le  droit  de  1 1/S  pour  100  en  sus  des  droits 
.d'enregistremenl  sur  tous  les  actes  de  translation  de  propriété  susceptihlrs 
•et'de  nature  à  Atre  transcrits  h  la  conservation  des  hypothèques ,  soit  qu« 
la  iranseription  en  soit  ou  non  requise  ;  —  Attendu  que ,  nonobstant  la 
i^ioa  de  M  do  )'*>^^c  ,cir.  et  dent  rMrilier  bMciaire  peut, 


«f48.  Pois, par applieaUendnprivoipe.lUétédéeMiqit 
Ift  droll  praportiODoel  dù  parle  MMrlUer  qui  se  nud  «dladte* 

comme  fhdritier  ordinaire,  se  prtfvalmr  pour  préteadia  qa*n  eeatiiM  la 
défunt ,  et  que  la  Uciutîon  ou  le  partage  as  loi  a  coaléré  qa'aa  siOMb 
titre  déclaratif  de  prt^iété  qu'on  ne  peut  qualifier  d'attributif,  il  ■'» 
reste  pu  moins  constant  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  s'est  renda  adjadi- 
cataire  d'un  immeuble  de  la  succession  ,  demeurant  comptable  du  prix, 
a  le  besoin  de  faire  traoEcrire  son  titre  d'adjudication  ,  d'abord  dans  son 
propre  intérêt  afin  de  purger  les  privilèges,  hypothèques  inscrites  on  à 
inscrire  dans  les  délais  de  ta  loi ,  puis  encore  pour  la  fixation  même  da 
prix ,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  k  payer  des  créances  hypolbécaîres  aa 
delà  de  ce  prix;  enfin ,  oeito  Iranicriptbn ,  il  lui  faut  la  faire  daas  l'in- 
térêt et  vis-à-vis  des  créanciers  qu'il  ne  peut  non  plus  priver  des  droita 
que  leur  confèrent  les  art.  2183  et  suivants  c  civ.  sur  tontes  alï^i^BS 
d'immeubles  sur  lesquels  existent  des  hypothèques  inscrites  ;  —  Attendu 
que  des  motifs  ci-des$u8  il  résulte  qu'en  déniant  aux  demandeurs  la  ré- 
duction et  la  restitution  d'aucune  partie  des  droits  proportionnels  perçus 
sur  ce  qui  excédait  le  tiers  revenant  aux  demandeurs  dans  le  prix  de  l'ad- 
judication qui  leur  fut  faite  d'immeubles  Ucités  dans  la  succession  de  leur 
aleub ,  dont  ils  étaient  seulement  béritiers  pour  un  tiers ,  comme  en  les 
condamnant  an  payeneat  du  droit  de  1  1/2  pour  lOO  pour  la  tnnscrip- 
lioB  dont  était  susceptibb  leur  adjudication ,  le  jugement  déaoaeé  a  Inft 
une  juste  et  saine  applicatlou  des  lois  précitées  sur  l'enregistrement,  et 
n'a  pu  aucunement  violer  Vart.  883  c.  civ.,  tout  h  fait  inappltc^b  a  la 
matière  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  te  pourvoi  contre  le  jugement  do  trir> 
bunal  de  la  Seine  ,  du  S4  juin  1 835. 

Du  12  août  1839.-C.  C,  ch.  ciT.-ini.  Portalis,  !*■  pr.-Toysin  da 
Gartempe  père,  np.-Tarbé,  ar.  gAi.,  c  coot.-Let«dn  de  ToarviUs  Â 
Ficbet,  ar. 

8*  Eq>fc<;  —  (Enreg.  C.  Vemerey.)  — La  cotra;— Vu  Part.  69,  g  7, 
n"*  4  et  5,  et  Part.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  par 
deux  actes  enccessife  devant  notaires,  b  Besançon,  des  28  ao&t  et  26  oel. 
1834,  il  fut  procédé,  entre  les  quatre  entants ,  béritiers  chacun  pour  on 
qiurt  de  la  dam*  Neé,  venve  Vemerey,  fc  b  lieitation  et  Tenta  au  ca- 
cbères  dn  deux  immeubles  de  la  eneeesston ,  dont  Pan  (ane  maisoa  sïtaéi 
h  Besançon  )  fut  adjugé  fc  Jean-Antirine-MatbieD  Vemerey  pour  la  eenine 
de  58,275  fr.,  et  l'autre  (un  domaine  sttutea  la  communadn  Foalaine) 
fut  adjugé  k  la  dame  Henriette  Vernerey,  veuve  Horel,  pour  la  somme 
de  1 9,477  fr.  50  cent.  ;  —  Attendu  que ,  lors  de  la  présentation  de  en 
deux  actes  d'adjudication ,  te  droit  proportionnel  de  4  pour  100  fut  perça 
(déduction  faite  dn  quart  du  prix  de  chacune  des  deux  adjudication», 
montantde  Pémokmentde  chacun  des  adjudicabiresdansrimmeoble  licilé 
pour  sa  portion  héréditaire)  sur  les  trois  autres  quarto  de  ce  prix  revenait 
aux  trois  autres  cohéritiers  de  l'adjudicataire,  devenu  ainsi  acquéreur  da 
ces  trois  qiurts  ;  —  Attendu  que  la  perception  ainsi  faite  fut  régulière  ei 
conforme  aux  dispositions  de  Part.  69,  g  7,  n<"  4  et  5,  de  la  loi  du  2S  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  que  ces  actes  postérieurs  de  liquidation  entre  les  héri- 
tiers Vernerey  (  et  desquels  il  résulterait  qu'une  attribution  supérieure  à 
celle  du  quart  du  prix  des  immeubles  licités  et  adjugés  dame  Bca- 
rietie  Vernerey  et  Antuine-Haibieu  Vemerey,  Ma  frère ,  fut  faite  à  eea 
adjudicataires  pour  les  apponionnerdanib  masse  entière  de  lasaccea- 
sioo  de  leur  mère }  ne  peut  avoir  aucune  iafluenca  sur  une  perception 
régulièrement  faite  etquio'esl  susceptible  d'aucune restitution.aux  terne* 
formels  de  Part.  60  de  la  loi  du  it  frim.  an  7:  —  Attemlu  que  le  juge- 
ment attaqué  se  fondant ,  pour  prononcer  la  rédaction  d^uo  droit  propor- 
tionnel régulièrement  perçu,  sur  des  actes  ulléiieurs  k  la  perception,  a 
formellement  violé  les  arL  60  et  69,  g  7,  n«  4  et  S,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Beiucoa,  dft 
20manl857.  ^ 

Dn  12  aa&tl889.-C.  C,  cï.  ctT.-UU.  Portalis,  1"  pr.-Voysin  da 
Gartempe  père,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet,  av. 


art. 


6»K<i)fce.'  — (Enreg.  C.  Bonaparte  Sutterlin.)— Lacotia;  — Vulea 
t.  69,  g  7,  n- 4,  et  60  delà  bi  du  2S  frim.  an  7;— Attendu  que  Part. 


69,  g  7,  n*  4,  qui  a  usujetli  au  droit  proportionnel  de  mutation  de4  fr. 
pour  100  tr.  les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles  acqnisaa 
par  lieitation,  s'appliqnant ,  par  la  généralité  de  ses  expressions,  leiU 
aussi  bien  aux  licitalions  entre  cohéritiers  qu'aux  licitations  entre  copro- 
priétaires &  d'autres  titres ,  n'a  pas  été  modifié  par  la  fiction  de  l'art.  885 
c.  civ. ,  relative  aux  effets  du  partage  entre  les  héritiers,  leurs  créanciers 


licilaifoa  entre  cohéritiers,  dont  b  résniut  a  été  de  rendre  Poa  d'e«x 
adjudicataire  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  commune,  aa 
Bcie  translatif  de  propriété ,  en  faveur  de  ce  dernier,  pour  la  portion  da 
cet  immeuble  qui  excède  celle  à  laquelle  il  avait  droit ,  si  le  pnx^verbal 
d'adjudication  existe  seul  ei  iodépsndemment  de  tout  partage ,  au  moment 
de  la  perception;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  art* 
passé  devant  Lacombe  et  «»  collègue,  notaires  b  StraabouK,  b  9  déc 
1839,  oa  immeuble  faisant  partie  de  la  succession  t  Usuelle  U  élait 
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Uin  dMMeM  IsdMidelanueaiBlM,  dtnat  étrapeivnnr 
U  porUoo  des  ImmenUeB  «ppwleoani  à  mi  «AérlUera,  aa  mo- 
ment de  l*earegtetremait,  et  non  sar  la  portion  qui  leor  serait 
altrllHiée  défialuvenient  par  ua  partage  post6rlear,  spécialement 
nr  ie  liera  dn  prix  de  l'adjudication ,  lorsque  le  cohéritier  de  i*ad* 

pelé ,  coDcarrennf  nt  me  d*aiitns  hérilien  i  a  M  adjogé  par  liciItttoD 
itu  défendeur,  moyeniiant  le  prix  de  97,000  fr.  ;  —  Que ,  loréque  cet  acte 
fat  présenté  k  h  formalité  de  l'eDregistremeot,  le  14  dudit  mois,  il  fut 
recoflflu  qne ,  dîMroclioD  faite  sur  ce  prix  de  la  portion  héréditaire  qui  en 
rrrenait  h  Tadjadicalaire ,  la  valeur  de  ce  qu'il  avait  réellement  acquis  ft 
portail  à  84,G36  fr.  S6  c,  et  que  ce  fut  sur  cette  somme  que  fut  établie 
et  effectuée  la  perception  du  droit  de  4  pour  100,  dont  il  a  demandé  la 
restitution  ;  —  Attendu  qne>  faite  d'aprts  de  pareilles  bases ,  cette  per- 
ceplioD  était  conforme  aux  dîeposilions  de  IVt.  69»  g  7*  a*  4 ,  de  la  loi 
da  IS  frim.  an  7,  et  se  Irouvaii  ainsi  parfailemeot  régalière  ;  — Altrnda 
qu'il  importe  peu  que ,  dans  une  liquidation  postérieure,  du  SI  juin  1837, 
la  totalité  du  prix  de  l'adjudicalion  ait  été  attribuée  à  l'héritier  adjudica- 
Inîre,  pour  le  remplir  d'une  parlie  de  son  lot;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  60  de  ta  loi  précitée,  tout  droit  d'enregislrfment ,  perçu  régulière- 
ment en  conformité  îles  di^posiliODs  qu'elle  reoferme,  ne  peut  être  restï- 
laé*  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  quVlle  pré- 
voit, et  quVlIc  n'a  indiqué  nulle  part,  comme  formant  on  cas  de  reslita- 
tiott,  celui  où,  après  use  licilatiun  entre cobérilierB,  l'Iiéritier  adjudica- 
Uire  qui  n'avait  qu'un  droit  partiel  daas  rolqet  licilé,  se  trouverait,  par 
l'effet  d'un  partage  ou  d'une  liquidation  ultérieure,  autorisé  k  conserver 
le  pris  de  son  adjudication  pour  le  payement  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  ses  droits  bérnlitaires  ;  —  Qu'enfin ,  la  perceptiun  dont  il  s'agit  ayant 
eu  lieu  en  vertu  d'une  licitation  qui  avait  fait  cesser  l'indivision  ,  surl  im- 
meuble  licilé ,  entre  les  copropriétaires  et  opéré  uoe  mutation  réelle ,  de- 
venait oécessaircnienl  définitive ,  comme  la  cinsa  qui  t'aratl  produite  ;  — 
Attendu  y  iig  loti ,  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  perçuri  sur 
radjudiialion  prononcée  en  faveur  du  défendeur  en  cassation,  le  juge- 
ment atla()ué  a  fauseement  apidittué  l'art.  883  c.  civ.,  et  violé  les  art.  69, 
§  7,  n°  4.  et  60  de  la  loi  du  "ii  frim.  an  7;  —  Casse  ie  jugement  du  tri- 
bunal de  Strasbouric .  dul7  juin.  1838. 

Du  U  mars  184U.-C.  C.  ch.  civ.-MM.Portalii,  1"  pr.-Bryon,  rap.- 
Tarbé,  av.  géB.,c.conf.-Ficliet,  av. 

l^Eipieê  .-  —  (Enreg.  C.  Lemoine,  etc.)—  La  coni;  —Va  l*trt.  S4 
de  la  loi  do  28  avril  1 81 6  ;  —  Attendu  que ,  si ,  sons  l'empire  des  Ibis  des 
9  vend,  an  6,  et  SI  niv.  au  7,  qui  ne  soumettaient  au  droit  de  1  1/2  pour 
100  que  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriété ,  on 
irait  pn  prétendre ,  en  so  référant  au  teite  de  ces  lois ,  que  l'Intention  du 
législateur  avait  été  d'affranchir  les  adjudications  des  biens  immeubles 
d^uno  succession ,  faites  anx  héritiers,  du  payement  dti  droit  de  trans- 
cription, lorsque  la  transcription  n'était  pas  rec^uise  par  les  parties ,  parce 
que  ces  actes  ne  sont  h  leur  égard  que  déclaratifs  de  la  propriété  dont  ils 
avaient  été  saisis  dés  te  moment  du  décès  de  celui  auquel  ils  ont  swcédé, 
cette  prétention  est  inadmissible  depuis  que  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  a  Ordonné,  en  termes  exprès,  qne,  dans  tous  les  cas  où  les  actes 
seraient  de  nature  k  éiro  transcrits ,  le  droit  serait  augmenté  de  1 1/2  pour 
100;  —  Qu'en  cBTrt.  il  est  évident  qoe  les  actes  d'adjudication  des  im- 
meubles de  II  succession ,  Imites  anx  héritiers ,  sont  de  nature  k  être  trans- 
crits ,  soit  parce  que  les  héritiers  sont  obligés ,  de  même  que  tons  antres 
adjudicataires,  de  représenter  le  prix  de  ces  immeubles,  tel  qu'il  a  été 
iié  par  l'adjudication ,  aux  créanciers  hypothécaires  de  la  succession,  soit 
(larce  qne  la  iran^criplion  est  toujours  nécessaire  pour  piirgeHles  bypothé- 
•.iiir^t  dont  les  biens  adjugés  pourraient  être  grevés  du  chef  dn  défunt,  et 
pour  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  k  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles entre  lescréanciers;  —  D'oà  il  suit  que  l'acte  par  lequel  le  sieur 
l^moine  et  la  dame  Coqoeval  se  sont  rendus  adjudicataires  d'immeubles 
'dépendants  de  ta  succession  d*e  la  dame  veuve  Lemoine,  leur  mère,  étant 
de  nature  k  être  traos.rit,  cet  acte  est  passible  du  droit  de  1 1/S  pour  100 
aJditioanel,  pour  la  dame  Coqueval,  au  droit  liie  de  S  fr.  perçu  par  le 
rpcevpur,  et  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit  de  transcription, 
laiit  k  l'égard  de  cette  dame  que  du  sieur  Lemoine,  le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  l'art.  54  ci'dessus  cité; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement  :  —  TalesarLOOelOd, 
1 7,  D*  4,delaloi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  qne,  par  ta  disnnsition 
formelle  de  cet  article ,  les  parts  et  portions  indivises  des  biens  immeu- 
bJes,  acquises  par  licitation,  sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  4rr. 
,  pour  100  fr.  ;  —  Attendu  que ,  par  l'adjudication  faite  le  17  aoftt  1854 , 
devant  M*  Lefebvrc,  notaire  kFére-eii-Tardenois ,  le  sieur  Kermenegilde 
Lemoine  s'est  rendu  adjudicataire .  moyennant  le  prix  de  22,247fr.  86  c, 
(le  divers  lots  d'immrulilrs  dépendants  de  la  succession  bénéficiaire  de  la 
dame  Belveck ,  veuve  Lemoine ,  dans  laquelle  il  amendait  pour  un  tiers; 
ipie,  par  cette  adjudication,  il  est  devenu  acquérenr  des  parties  indivises 
■tppartenanies  dans  Icsdits  immesbies  k  ses  deux  cohéritiers;  qu'il  a  été 
pi-rçu  un  droit  de  4  pour  100  sur  le  moatant  dé  m»  acquisitioo,  déduc- 
liiin  hito  du  tiers  k  lui  revenant,  et  que  cette  perception  linai  hito,  tort 
de  rrarégitlnment  dudit  acte,  encoalHailddskdile  loi,  a  Md  régulière 


Jadloatalra  iPa  dratt  «1*4  m  Uert  des  btou,  M  iftum  quV  tPf- 
h  Heu  à  aucune  resUtutlon,  bien  que,  par  salle  d'un  partag» 

postérieur,  ce  cobéritler  ait  été  reconnu  n'avoir  droit  dans  la  sue- 
cessioB ,  et,  par  suite,  dans  le  prix,  qu'à  une  somme  bien  infé- 
rleuraà  ce  tiers  (Cass.,  Idnov.  18S7  (I).— Conf.,trlb.deltoiieii, 


et  n'avait  riea  de  provisoire  ;  —  Atlenda  qa^ai  ternes  de  Put.  60  cU 
dessus,  elle  n'a  pu  être  restituée,  sauf  dans  les  cas  prévus  dws  ladite  loï) 
— Auendu  que  le  droit  aaquel  est  soumise  l'acquisitiot  des  portiMa  d'inw 
meubles  indivises  et  vendues  par  licitation  n'est  pas  rangé  au  nombre  des 
cas  où  la  restitution  peut  en  être  ordonnée;  que  la  perception  do  droit  dd 
sur  l'enregisirement  de  l'adjudication  du  17  août  1854,  n'a  paétre  con- 
sidérée comme  subordonnée  k  une  adjudication  qui  devait  avoir  lien  à  uno 
époque  ultérieure  et  indétcrmiaée ,  et  qui  o'a  eu  lieu  que  le  8  aodt  IBEâ , 
prés  d'aoe  année  après  la  preoùère;  qiieceUe^  avait  fait  cesser  l'iidivi* 
sioD  k  l'égard  des  bieas  qui  ea  avaient  été  l'objet,  et  qai  n'étaicat  plu* 
dans  ta  succession  ;  que  la  mutation  était  opérée  et  le  droit  définitlvtment 
acquis;  —  Attendu  que  les  effets  dn  principe  posé  dus  l'arL  885  c.  dv, 
sont  limités  aux  héritiers  et  aux  créanciws,  et  ne  peuvent  s'élandro  an 
droit  fiscal ,  qui  est  régi  par  des  dispositions  spéciales  Qu'ea  ordaaaaot 
donc  la  restitution  delà  somme  perçue  sur  l'aliénation  des  parts indiviset 
acquises  par  le  sieur  LeoMiM,  qui  excédaient  la  portion  k  loi  revenant, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  TarL  885  cciv.»  et  toroelle- 
ment  violé  les  uu  60  et 69,  g  7,  n'  4,  de  laloi  dn  ai  lrim.  aa7,  ci-des- 
sus cités;  — Par  ces  motifs,  cas». 

Dn  15  avril  4840.-C.  C. ,  cb.  civ^-MM.  Duaover.  I.  L  dt  pr.-Lcgeai' 
dec,  rap.-Laplagne-BarriB,     av.  géo.,  e.  coaL-Fichet,  aV. 

(1)  ffipéet  ; -7  (E&rrg.  C.  Bobée.)  —  Le  tribunal  dn  Havn  l'était 
prononcé  «n  sens  contraire ,  le  S5  fév.  1836 ,  par  un  jugement  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que,  d'après  ce  dernier  article  ,  la  licitation  arec  ad- 
judication au  profit  d'un  cohéritier  produit  deux  effets  distincte  :  le  pre- 
mier ,  qui  consiste  en  ce  que  le  cohéritier  adjudicataire  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  k  l'immeuble  k  lui  adjugé  ;  le  second ,  qui 
tend  k  faire  comprendre  dans  la  masse  k  partager  le  prix  de  la  licitation 
pour  fixer  et  déterminer  la  part  de  chaque  cohéritier  ;  —  Attendu  que ,  si 
ce  prix  n'excède  pas  la  pari  dn  cohéritier ,  il  ne  fait  aucune  acquisition 

[lar  suite  de  la  licitation  ;  qu'il  ne  doit  donc  sur  aucano  partie  de  ce  prix 
s  droit  de  4  pour  lOOfliépar  laloi  de  l'an  7;— Que,  si,  an  contraire, 
ce  même  prit  excède  ea  pari ,  11  doit  le  ihoit  de  4  pour  100  sur  la  diff<é- 
rence  entre  sa  part  et  son  prix  ;  que  c'est  en  effet  pour  cette  différence  seu- 
lement qu'il  y  a  acquisition  ;  qoe ,  pour  le  surpins ,  il  n'y  a  qu'une  attri- 
bution ,  qu'une  dévolution  produisant  le  même  effet  qne  l'attribution  qui 
est  le  résultat  du  partage  en  nature  ;  —  Atteada  que  te  système  de  la  ré- 
gie ,  qui  tendrait  k  faire  considérer  l'art.  883  comme  absolament  inap- 
plicable aux  effets  fiscaux  de  la  lieitatios ,  est  entièrement  inadmissible , 
pois  qu'en  dispensant  les  adjudications  sur  licitation  du  droit  de  traai- 
criplion ,  le  législateur  semble  avoir  eu  en  vue  cet  art.  883  ;  —  Que  les 
principes  ci-dessus  développés  doivent  donc  être  regardés  comme  cod> 
staols  ;  —  Attendu  qu'au  moment  oà  une  licitation  est  présentée  k  l'enre- 
gistrement, l'influence  du  prix  produit  par  l'adjudication  sur  ie  partage 
définitif  étant  inconnue  du  préposé ,  il  doit  provisoirement  percevoir It 
droit  sur  ce  qui  excède  la  part  du  cohéritier  adjudicauire  dans  l'inuieu- 
ble  ;  —  Hais  que  cette  pcrceptioo  ne  peut  devenir  définitive  et  réniiêra 
que  qnand  il  est  cerUtn  qu'il  y  a  eu  véritablemeat  acquisition ,  iuu  le 
sens  développé  ci-dessus,  de  tout  ce  qui  excéda  la  part  présumée  dudit 
cohéritier;  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  de  l'an  7  n'est  donc  aucu- 
nement applicable  k  l'espèce;  —  Que,  d'abord  la  perception  dont  la  res- 
titution est  demandée  par  le  cohéritier  adjudicataire  pour  toute  la  somma 
excédant  la  pari  présumée,  ^ui  lui  serait  aUnbuée  k  titre  de  parUjie, 
n'est  point  une  perception  définitive  et  régulière  ;  -  Que  ce  n'est  pas  ntfmo 
on  événement  ultérieur  qui  donne  lieu  k  la  restitution  ,  puiaque  la  licita- 
tion fixe  les  droits  des  parties  sauf  les  calculs  ;  que ,  sous  tous  1rs  rapports 
donc  la  restitution  ne  peut  être  refusée  ;  —  Attendu  que  Bobée ,  héritier 

Sour  deux  tiers  de  son  père,  ayant  acquis  par  licitation  des  immeubles 
ont  le  prix  s'est  élevé  k  1  r>5,495  fr.  50  c,  le  droit  de  4  pour  100  a  été 
perçu  sur  un  tiers,  snit  sur  44,498  fr.  '60  c.  Mais  qne,  du  partage  défi- 
nitif, il  en  est  résulté  que  le  prix  entier  s'elevnnt  à  153,495  fr.  50  c, 
n'excédait  que  de  Su,S»4  fr.  la  part  dudit  Bobée;  —  Que  cette  somma 
donne  droit  k  une  perception  de  906  fr.  40  c.  seulenMnt  ;  que  le  droit 
originairement  et  pravieoirem<'nt  perçu  a  été  de  1 ,958fr.  ;.qaesa  demande 
de  restitution  d'une  somme  de  1,0S1  fr.  60  c.  est  donejusdflée.  r— Peop* 
vol.  —Arrêt. 

La  coca;  — Voies  art.  60  0168,  87,  a'  4,  de  loi  dnSS  bim.  an7t 
—  Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  69,  g  7,  n*  4,  les  parts  et  portions 
indivises  de  biens  immeubles ,  acquises  par  licitation ,  sont  assujcHies  aa 
droit  proportionnel  de4fr.pour  100  fr.;  —  Altendn  que,  parjagemtat 
de  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  du  Havre,  dn  10  avril  1854, 
Edouard- Adolphe  Bobée  s'est  radnadjudicaUire,BMy>nnaht  fr» 
SO  c,  de  peux  maiseoi  et  d'Wne  ferme  dépendantes  de  U  Heeessisn  do 
Charles-Panl  Bobéo  ,  m  ptre ,  dent  il  était  béritier  pour  den  tien ,  et 
4ie ,  ptr  ces  adjudications  U  a  acqaiilaportioa  dcsiamenUMappirla* 
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M  Juin  18S8,  JagflBMtTeDdaauwUnéineaOUrepÉraolUdii 
noTOl  proDOBoi  par  ta,  cour  de  cassation). 

9949  ...Qu*a)or8  même  que  l'émolament  d*ime  «vcoesslon 
%  été  fixé  par  une  UquidatiOD  entre  Ions  les  héritiers ,  si  plu- 
sieors  d'entre  eoi  sont  eouTenas  de  rester  dans  Tindlvl^n,  et  si 
plus  tard ,  l'un  de  ces  derniers  se  fait  céder  par  ses  communistes 

nool  a  la  dame  DelaonaT ,  m  HBor ,  Mritito*  ponr  un  tiers  ;  —  Atlendo, 
qu'il  aéliperainBdnril  de4  pour  100 ur  lasomoe  de  44,488 fr.  50e., 
formant  le  tien  do  prix  total  desdites  adjudicAlions^  et  qqe  cette  percep- 
tiOD ,  faite  «n  con(onnil4  de  la  disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi ,  est 
une  perception  régulière  ;  —  Attendu  qa'anx  termes  de  fart.  60  de  ladite 
loi ,  tout  droit  d'enregistraoent ,  perçu  régntièrement  en  conformilé  de  la 
loi,  M  pe«t4Ur*  restitué,  quels  que  soient  les  6vteements  ultérieure,  sauf 
las  cas  préf  M  par  lidila  loi  ;  —  Atiandii  que  la  drMt  auquel  sont  assajet- 
tiri  le*  parts  et  portions  indivises  de  bieu  inmeablcs  acquises  par  iicita- 
tion ,  ne  m  trouve  pas  au  nombre  de  cens  dont  la  restitution  peut  élre  or- 
donnée;  —  Attendu  que,  si  Ton  ne  peut  coDîidérer  que  comme  provisoires 
les  perceptions  faite*  dans  les  cas  dans  lesquels  la  restilulion  est  autorisée 
par  la  loi ,  Ton  doit  nécessairement  considérer  comme  définitives  celles 
qui  ont  étif  faites  en  coefermilé  de  la  loi  ;  et  que  l'art.  60  déclare  n'être 
pas  sujeltN  k  restitution  ;  ~  Attendu  que  l'art.  885  c.  civ.,  qui  n'a  pour 
objet  que  dentgler  leseStts  du  partage  entre  las  bérilîers  et  leurs  eréan- 
ueri  et  ajiuili  causa ,  m  peet  mevoir  aueaie  application  nlativeneat  a 
une  action  en  restitution  de  droits  perçus ,  en  vertu  d'nae  loi  spéciale  qui 
a  déterminé  et  limité  les  cas  daps  lesi|uels  la  restitution  peut  avoir  lieu  ; 
—Que,  d'ailleurs,  le  partagé  du  SOjanv.  1835,  quia  attribué  à  Edouard- 
Adolphe  Bobée ,  dans  les  immeubles  dont  il  s  était  rendu  adjudicataire , 
une  part  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  sa  qualité  d'béritier  lui 
•loBoatl droit,  est  un  événement  postérieur  qui  n'a  pn  donner  ouverture  à 
Taclioa  en  restilulio»  du  droit  pei^u  sur  ces  adjudications  ;—  Attendu  que 
la  loi  dn  S8  avril  1816  ne  contenant  aucune  disposition  relative  aux  re- 
tours de  partages  dloiaKublee  et  aux  parts  el  portions  d'immenbles  indi- 
vis, acquises  par  licitalios ,  les  droits  auxquels  ils  donnent  ouverture  ne 
ppuvent  élre  rï%i«  que  par  la  loi  du  %S  frlm.  an  7,  H  qu'on  ne  saurait , 
par  voie  d'induction ,  porter  atteints  k  la  ditpooilion  formelle  de  l'art.  60 
de  cette  loi;  —  Qu'ainsi,  en  ordonnant  la  restitution  d'une  somme  de 
1 ,031  fr.  60  c.  sur  celle  perçue  sur  les  adjudications  faites  à  Edouard- 
Adolphe  BtÂée,  le  jugement.attaqui  a  faussement  appliqué  l'art  883  c. 
civ.  et  nfonaelMBeit  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  âifrim.  an  7;— Casse. 

Dn  14  noT.  18S7.-C.  C,  cb.  civ-HN.  Porialid,  t"  pr.-Horean,rap.- 
Tarbé,  ST.  géo.|  c.  cont-Odent  et  Rigaud ,  av. 

(1)  Eipieii  —  (Enreg.C.  delà  Olonilla.)  —  LeSI  juin,  le  trib.  de 
Bordeaux  s'est  prononcé  en  iert^  contraire  par  le  jugement  suivant,  qui 
fait  sutn-ainment  connaître  \fi  faits  de  la  cause  :  «  Vu  les  art  68,  S  3, 
n*  S;  «9,  g  7,  h*  4,  de  la  loi  du  frim.  an  7,  et  l'art.  4S,  n"  3,  de  la 
loi  du  tt8  avr.  1816;—  Attendu ,  en  fait,  qu'il  ettconsUnl  que  feu  sieur 
Bertrand  Dooat,  marquis  delà  Colonilla,  et  Marie-Antoinetle  Power  Ëcbe- 
Tarry,  soa  épouse ,  ont  été  représentés  k  leur  décéf  par  quatre  enfants  issus 
de  leur  mariage,  savoir:  Tbomas  Dooat  de  la  Colonilla,  Antoine  Donatdela 
Colonilla,  la  demoiselle  Colonilla,  épouse  de  H.  de  Bastard-d'Etlang,  et 
demoifelle  Joséphine  de  la  Colonilla  ;  —  Que  les  successions  des  sieur  et 
dame  de  la  Colonilla,  auteurs  communs,  s'élevaient  eu  totalité  k  la  somme 
de  3  millions  440,000  fr.,  dont  8i0,000  fr.  en  valeurs  mobilières  et 
1 ,690,000  en  immeubles  silnda  daas  le  département  de  la  Gironde  ;  — 
Que ,  par  acte  public  passé  devant  H*  Halïtrrs ,  noiaire  &  Bordeaux ,  le 
4  mai  1818,  il  fut  procède  entre  les  quatre  enfants,  tous  majeurs,  k  la  li- 
quidation des  successions  confondues  de  leurs  père  et  mère  ;— Que  la  masse 
nette  des  deux  successions  fut  Osée  dans  cet  acte  k  2,200,000  fr.,  dont  le 
premier  quart  s'élevant  k  5S0.000  fr.,  appartenait  &  cbacun  des  enfants; 
que  la  dame  de  Baslard-d'Estang  perçut  alors  son  quart  s'élevant  k 
550,000  fr.,  sur  les  valeurs  mobilières  des  deux  successions;  que.  les 
trois  quarts  reelanu  demeurèrent  indivis  entre  les  trois  autres  cohéri- 
tiers t  que ,  dans  cet  élat  de  choses,  Joséphine  de  la  Colonilla  décéda  h 
Lyon,  le  S6  août  18tT,  après  avoîr  institué  pour  ses  légataires  univer» 
tels  ses  deux  neveu  et  nièce,  enfants  de  la  dame  Bastard-d'Estang,  sa 
•orar;  —  Qne  la  difficulté  de  partager  le  domaine  de  Cb&teaU'Hargaux , 
dépendant  des  deux  successions ,  et  le  décès  de  l'un  des  légataires  niii- 
Terseh  de  Joséphine  de  la  Colonilla  ,  prolongèrent  riodivision  existante 
entre  les  sieurs  de  la  Colonilla  frères  et  les  ajanis  cause  de  feue  Joséphine 
de  ta  Colonilla ,  leur  sœur  :  —  Qu'eu  attendant  qu'ob  trouvftt  fc  vendre  le 
doeaaioe  de  Ch&teau-Idargaox,  le  sieur  Antoine  de  la  Colonilla,  qui  avait 
fixé  sa  réeidesce  sir  le  domaine  de  Piétm ,  situé  dans  la  commune  d'Am- 
bte ,  prévenait  des  successions  de  ses  père  et  mère ,  proposa  à  ses  coi- 
sorti  de  prendre  ce  domaine  pour  la  somme  de  560,000  fr.,  k  titre  d'k- 
wmple  va  tes  droits  successifs  ;  que  celte  offre  fut  acceptée  par  acte  pu- 
blie passé  devant  M*  Castéjfc,  notaire  k  Bordeaux,  le  ISjuiu  1835;  — 
Qne,  postérienremenl,  la  vente  consentie  au  sieur  Aguado  du  domaine 
de  Cbtteai'NMgaix  ayant  doHé  aux  héritiers  de  la  Colonilla  la  faculté 
dr  imédar  déOnitfvenwBt  h  la  ^xati»  dt  lears  droits  héréditaires ,  celle 


un  des  bmieables  indivis,  aoyenaanl  nn  pna  déterminé.  Il  'doH 
Bopperter  le  payement  des  droits  de  raulatton  sur  ht  valeur  d» 
cet  Immeuble  excédant  sa  part ,  et,  une  Ms  «s  droits  acquitté», 
H  ne  peut  en  réclamer  la  reslitnilen  soaii  le  prétexte  qu'an  par- 
tage ultérieur  Inl  aurait  attribué  la  totalité  da  prix  de  soi  ac^ei- 
siUon  (Cass.,  96  Juin  1830)  (1). 

fixation  fut  faite  par  un  autre  acte  devant  te  même  noiaire,  îo  33  mans 
1836,  daqael  il  résulte  qu'Antoine  de  la  Colonilla  a  reçu,  indépendam- 
ment dn  domaine  d'Ambès ,  k  lui  précédemment  attribué,  un  eonipiémei.t 
de  357,000  fr.  pour  le  remplir  de  tous  ses  rfroils  ;  —Que  cependant ,  sur 
l'acte  qui  atlribnait  le  domaine  d'Ambès  &  Antoine  de  la  Colonilla  et  qoi 
indiquait  que  celte  attribution  ne  lui  était  laite  qu'à  titre  d'a-comple, 
le  percepteur  des  droits  d'enregiMrement  a  exigé  de  lui  nn  droit  de 
4  p.  100  sur  les  trois  quarts  de  la  valeur  dudit  domaine;  —  Que  c'est 
pour  (dilenir  la  réduction  de  ces  droits  an  droit  Bxe  de  5  fr.  que  le  sieur 
Antoine  de  la  Colonilla  «t  consorts,  se  fondant  sur  l'art.  885  c.  civ.  el  sur 
1rs  arU  68,  8  S,  n"  S.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  qne  sur  l'art  45, 
n"  3,d^  la  loi  dn  16  avr.  1817,  se  sont  pourvus  devant  te  tribunal  contre 
radministratioa  de  l'enregistremeiil...  »  —  Ici  le  tribunal,  répondant  «os 
moyens  de  la  régie,  décide  :  1°  que  ta  licitation  au  profil  d'un  cohéritier  ne 
peut  constituer  une  mutation  en  sa  faveur  qu'autant  que  la  valeur  de 
rimmeuble  acquis  est  supérieure  à  sa  part  dans  la  masse  béréiiilaïre , 
puisque  les  partages  ne  sont  pas  translatif  de  propriété ,  d'après  l'art. 
885  c  civ.;  2°  que  les  perceptions  provisoires  autorisées  par  la  loi  de 
frimaire  ne  sont  pas  limitées  aux  cas  exprimées  par  cette  loi.  —  Puis  il 
poursuit  en  cet  termes  :  o  Attendu  que  les  jugements  invoqués  par  la 
régie  ont  été  rendus  dans  des  cas  autres  qne  celui  qoi  ressort  de  l'affairv 
actuelle  ;  que,  dans  celle-ci,  une  liquidation  avait  eié  faite  entre  les  cwhé- 
riliers  de  la  Colonilla  par  acte  public  du  4  mai  1818;  qua  c'est  d'après 
les  bases  fixées  dans  cet  acte  et  mentionnées  dans  cdui  du15iuiBl85S. 
que  le  uomaioe  d'Ambès  a  été  attribué  à  M.  AnUtine  de  la  Colonilla,  pour 
une  somme  qui  ne  dépassait  pas  la  portion  lui  revetut  dus  les  eoocec- 
siens  de  ses  père  et  mère  ;  qu'en  interpréiant  les  dispositioBS  de  l'aele  da 
13  juin  1835,  le  tribunal  ne  peut  y  voir  qu'un  partage  provisoire  ne  cm- 
tenant  aucuce  transmission  de  propriété,  et  qui  a  eu  pourelét  d'^tri- 
buer,  par  aoticipalion,  à  H.  Antoine  de  la  Colonilla  un  domalae  qu'on 
devait  faire  entrer  plus  tard  dans  la  composition  de  sm  lot;  — Qup,  psr 
cooeét)uent.  ii  demeure  constant  que  la  perception  du  dnût  de  4  p.  100  s« 
les  trois  quarts  du  domaine  d'Ambès  est  irrégulière  et  cmtrairB  aux  Ma. 
puisque  le  sieur  Antoine  de  la  Colonilla,  en  recevant&e  domaine  a  vikir 
sur  ses  droite  encceesib,  n'a  rien  acquis,  et  est,  au  contraire ,  deowwé 
créancier  d'une  somme  considérable  pour  solde  de  ses  droite  snocessib; 
—  Attendu  enfin  qne  l'on  ne  peut  démontrer  d'une  manière  |dns  évîdeuls 
l'erreur  de  l'administration  que  par  l'exeoriile  suivant  :  Supposuna  qu'un 
père  ait  laissé  dans  sa  succession  à  ses  quatre  eolaals  quatre  in»Mt«falni 
valant  chacun  100,000  fr.;  que  par  des  actes  séparés,  chaque  cohértli<r 
prenne  un  des  immeubles  sans  sonite  ;  qu'eusuite  le  partage  soit  opéré  d'a- 
près om  attributions ,  et  qu'aux  tannes  de  l'art.  885  c.  civ.  chacun  demnm 
irrévocablement  ^priétaire,  coome  l'ayant  toujours  été,  de  t'irauMulil* 
compris  dans  son  lot;  néanmoins,  si  l'on  adoptait  le  système  de  M.  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  cbacuti  des  cohéritiers  aurait  scqNÏt 
les  (rois  quarts  de  rinunenble  formant  son  loi  et  aurait  dé  acquitter  k 
droit  de  4  p.  100  sur  la  somme  de  75,000  Ir.  formant  les  trois  quarts 
d'un  immeuble  qui  lui  aurait  toujours  appartenu  d'après  la  loi;  que  l'ab- 
surdité d'une  telle  conséquence  est  trop  évidente  pour  élre  coasacré*  ^ 
la  justice...;  —  Par  ces  motifs,  déclare  irrégulière  et  contraire  kit  loi  la 
perception  de  la  somme  de  10,360  fr.  fuie  sur  l'acte  du  13  juin  1835; 
ordonne  que  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100  qui  a  été  per^sera  séduit 
au  droit  fixe  de  5  fr.  dù  pour  les  partage?...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  15,  n"  6  ;  69,  g  7.  n*  4,  et  60  de  la  loi  d« 
32  frim.  an  7;—  Attendu  que  si,  par  i'ïctvdu  4mai  1818,  lesdroîtide 
chacun  des  quatre  enlanls  de  la  Colonilla  dans  les  snccessiona  paletaella 
et  maternelle  réunies  ont  été  fixés  à  5^^0,000  fr.,  il  n'en  est  pas  meis» 
certain  qu'il  n'a  été  fait  par  cet  acte  aucun  partage  entre  trois  deidtts  co- 
héritiers, puisqu'il  y  a,  au  contraire,  été  fornelleuieat  stipulé ,  enin 
Irsdîts  trois  cohéritiers ,  qu'ils  cons'-rveraiest  par  indivis ,  jusqa'av  jeur 
od  ils  jugeraient  convenable  de  procéder  a  une  licitation  ou  k  uo  partage , 
l-s  bie»s  meubles  et  immeubles  qui  venaient  de  leur  Ciro  attribués  collec- 
tivement, et  qui  formaient  les  trois  quarts  leur  revenant  dans  lesditrs 
successions  ;  —  Qu'ainsi ,  et  par  l'effet  de  cette  sliiiulation  d'iodivisiva, 
toutes  les  chances  actives  et  passives  qui  pouvaient  atteindre  les  piv 
priétés  communes,  ont  porté,  depuis  1818,  sur  les  trois Gomwonistcs 
conjointement  ;  —  De  telle  sorte  que  la  part  de  ehoean  d'eux  psnvail  de- 
venir inférieure  »  comme  supérieure,  aux  550,000  fr.  énoncés  en  l'aele  dn 
4  mai  1818;  —  Attendu  qu'il  est  également  constaté  et  reconnu  qne  les* 
dits  communistes  ont  ajouté  et  confondu,  en  18âi,  dans  ladite  cowaa- 
nanté  d'intérêts,  les  trois  quarts  leur  revenant  dans  la  snocessiu  d'ua 
oncle ,  et ,  dès  lors ,  les  nouvelles  chances  qui  pouvaient  dériver  de  aàit 
succession  ;  —  Qu'il  est  enfin  constaté  que  ladite  eommnnaufai  d'iititSSi 
continuée  même  sfir^  le  décè*,  survenu  en  ]tt27,  ds  ¥m  das  ttriscsB- 
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Sy^tt.  Malgré  œi  précédents  si  nombrtux.  la  majorité  des 

bribuuux  de  première  instance  persistait  à  eomacrer  le  prioelpe 
de  h  restUulioQ ,  dans  le  cas  proposé.  Hais  la  questloii^  étant 
venue  devant  les  cbambres  réunies  sur  le  pourvoi  dlri^  contre 
un  Jugement  du  Iribuaal  de  Llboume  qui,  saisi  par  suite  du  ren- 
voi prononcé  dans  l'arrêt  rapporté  sous  le  numéro  précédent, 
avait  décidé  en  sens  contraire  de  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation 
a  pleinement  coDQrmé  sa  doctrine,  en  Jugeant  expressément  que 
le  droit  proportionnel,  priraillvemmt  perfo  lors  de  l'acquisUioa 
faite  par  un  indivisaire,  de  l'un  des  Immeables  Indivis,  n'est  pas 
sujet  à  restitution,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  d'une  llcilatioo 
postérieure,  la  totalité  da  prix  de  l'acquisition  seridt  tombée  au 
lot  de  l'acquéreur  :  on  chercherait  vainement,  en  pareil  cas,  à 
lalre  Oécbir  la  règle  qui  s'oppose  k  la  resiilullon  des  droite  per- 
çus, en  excipant  de  la  Action  de  l'art.  883  o.  civ.,  laquelle, 
d'ailleurs,  est  exclusivement  restreinte  aux  débats  entre  ooliéri- 
tiers  et  créanciers  (Cass.  ,^cb.  réun.,  19  mai  1843}  (1).  —  De* 
vant  cette  autorité  imposante  des  chambres  réunies  qui  ijoute  à 
Tautoriié  de  précédents  déjà  si  Imposants  par  leur  nombre ,  11  faut 
considérer  la  Jorlsprodenee  comme  désormais  fixée  sur  ce  point 
liarUcuiier. 

97&t.  O^allleors,  la  Jurisprudence  ne  s'est  point  bornée  à 
mettre  en  rapport,  sur  ce  point  principal,  la  solution  de  la  ques- 
tion de  restitution  avec  la  solutiOD  de  la  question  d'exigibilité; 
elle  a  établi  l'barmonie  même  sur  les  points  secondaires.  Ainsi, 
la  Jurisprudence  reconnaît,  on  l'a  vu  plus  haut,  que  lorsifue  la 
Uf  itatioo  et  le  partage  sont  faits  simultanément,  ou  simultanément 


munitles  (la  demoifi^ lie  Joséphine  de  la  Coioniila) ,  n'a  été  liqaidje  et 
partagée  entre  les  ayants  droïl  que  par  acle  du  £5  mars  1836  ,  enregis- 
tre le  leodcmiia  au  droit  Sie  da  5  fr.  pour  partage  ;  —  Attendu  que  c'eit 
dix-sept  BHHBMviroo  avant  cet  acte  de  liquidation  et  partage  qu'avait  été 
tkit  et  piéwaté  a  l'earegiairenieat  l'acte  par  lequel  le  marquis  de  la  Colo- 
Billa  et  les  représentants  de  la  demolseile  Joséphine  de  la  Colooilla  ont 
Tendu ,  à  litre  de  iicitatiso  amiable,  au  troisième  communiste  (Antoine  de 
ta  Colooilla),  le  domaine  de  Piélrii ,  dont  la  contistaoce  te  Iroavait  alors 
augmentée  par  une  acquisition  faiie  en  commun  ,  depuis  l'acte  du  4  mai 
ISlSi  —  Attendu  que  la  transmission  des  (larta  et  portions  indivises,  qui 
est  réultéfl  dudit  aeia  du  1 5  juin  1 835,  n'a  ■anifesteoient  pas  été  provï- 
aoira ,  puisqu'il  «st  formellemesl  déclaré  dans  cet  acte  que  l'acquéreur 
poom  disposer  en  pleine  propriété  à  diAer  du  Joar  de  la  vente,  et  qte  les 
droits  des  deux  autres  communistes  lui  saut  immédiatement  transmis, 
vous  la  réserve  expresse  du  privii^e  des  vendeurs  ;  —  Que  le  même  acte 
ne  cooAieot  évidemment  pas  non  plus  un  parlago  partiel,  puisque  Antoine 
de  la  Colooilla  net'f  est  dessaisi,  au  profit  de  ses  communistes,  d'aucune 

farlie  de  ses  droits  réetf  sur  les  autres  immeubles  communs ,  pour  former 
équivalent  des  parts  et  portions  indirises  qui  lui  étaient  vendues  dans  le 
doBiaiae  de  Piétro  ;  —  Et  qu'an  contraire  il  est  resté  nanti  de  tous  ses 
liruts  réels  dans  le  domaine  de  Cbileau-Margaux ,  a  la  vente  duquel  il 
aeoBCOuru  depuis,  pour  sa  part  enliére  comme  commaniste,  et  dont  le 
prix  tut  a  aussi  profité  depuis ,  da&s  la  même  proporlion  ;  —  Que,  si  le 
prix  du  domaine  de  Piétru ,  fixé  à  360,000  fr.,  a  été ,  dans  ledit  acie  du 
13  joia  1835,  déclaré  rapportable  an  partage  qui  serait  fait  après  la  vente 
ilu  domaine  de  CbUeau-Margaux ,  celte  slipalaliuo,  qui  laissait  incer- 
lainei  Ij^poque,  la  consistance  et  les  altribntioDS  du  partage  futur,  et 
u<me  la  réalisation  de  ce  partage  ,  n'a  altéré  en  rien  l'effet  actuel  et  im- 
nédiatdn  l'acte  de  vente  par  Iteitation  -,— Attendu  que  la  perception  opérée, 
le  15  juin  1835,  sur  l'acte  dont  il  s'agit,  a  été  de  4  p.  100  sur  la  somme 
rje  340,000  ïr.  qui  Cannait  les  deux  tiers  du  pris  de  t'immeubie  vendu  par 
iicïlaliuo;  — Quff  cette  perception  a  été  régulière  cl  conforme  a  l'art.  tt9, 
•  7,  u"  4,  de  la'  loi  du  32  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  de  4  p.  100 
iei  parts  et  portions  de  biens  immeublod  acquis  par  Iteitation  ;  —  Alteodu 
qn*aux  termes  de  l'art.  60  de  la  même  lui,  tout  droit  d'enregistrement 
per^  régulièrement  en  conformité  de  la  loi ,  ne  peut  èlre  restitué .  quels 
qM  soieal  les  événenenls  ultérieDrs,  sauf  les  cas  prévus  par  la.iite  toi; 
—  Attendu  que  le  partage  intervenu  le  25  mars  1836,  et  qui  a  compris 
dans  le  lot  de  l'acquéreur  par  licilalion  du  domaine  de  Pieiru,  le  prix 
total  de  ton  acquisition  ,  avec  les  intérêts  proiluils  par  ce  prix  depuis  le 
13  juin  1835,  est  un  événement  ultérieur  qui  ne  peui  donner  ouverture  à 
rcsiilutioo ,  pnisqu'il  n'est  pas  compris  dans  les  cas  d'exemption  prévus 
par  la  loi  du  23  irim.  an  7;  —  Attendu  qup  l^art.  8K3  c.  civ.  n'a  pour 
«bjet  que  de  réfjler  tes  effets  du  partage  entre  les  bëriiiers  et  leurs  créan- 
ciers et  ayants  cause  ;  —  Que  la  Octinn  de  droit  établir  fiar  cet  article  ne 
pMt  etro  invoquée  eontre  la  ilîtposition  formelle  de  la  lor  spéciale  d'enre- 
(iURmfBt,  qui  a  elle-même  déterminé  et  limité  les  cas  dans  lesquels  la 
rcsiitutton  peut  avoir  lieu;  d'où  il  suit  qd'cn  ordonnant  la  restitution  de  ta 
MMime  do  10,500  fr.,  qgi  avait  été  perçue  sur  l'acte  du  13  juin  1835,  lo 
jagemeat  attaqué  a  faus.-^ent  appliqué  ledit  arC  883  c.  civ.  et  fonaelle' 
I  violt  tVt.  60  d«  la  lai  du  ï»  friw.  an  7^  —  Casse. 


présentés  ft  la  formalité,  le  droit  de  parts  acqalses  doit  être  perça 
déduction  faite  de  la  part  du  colicltaot  adjudicataire,  non  plul 
dans  l'Immeuble  adjugé,  mais  dans  la  masse  héréditaire  ou  com- 
mune. Par  suite,  la  perception  serait  Irregutière,  si  le  droit  avait 
été  liquidé  selon  la  règle  établie  par  la  Jurisprudence  dans  le  cas 
où  l'acte  de  licUation  est  présenté  Isolément  &  la  formalité.  Par 
une  conséquence  ultérieure,  le  contribuable  serait  fondé  alors  à 
exercer  son  action  en  restitution.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  recooDO,  en  jugeant,  contrairement  aux  prélentlons  de  la 
régie,  que  lorsqu'il  résulte  de  lalicitailoo  et  du  partage  simulta- 
nément présentés  i,  la  formalité  que,  par  l'effet  de  l'aitribution  du 
prix  de  l'Immeuble  licité  au  colii^tant  adjudicataire,  celui-ci  n'a 
rien  reçu  au  delà  de  sa  part,  sMI  arrive  que  néanmoins  un  droit 
proportionnel  de  parts  acquises  ait  été  perçu,  ht  demande  en  res- 
titution est  admissible,  sans  que  la  régie  puisse  se  prévaloir  do 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  qui  défend  toute  restitution 
basée  sur  des  événements  ultérieurs  (Rej.,  30  janv.  1U39,  aff.' 
Debray,  V.  n"  3737).  Le  tribunal  de  la  Semi  avait  décidé,  dans  tu 
même  sens,  que  la  perception  peut  être  modidée  par  un  fait  pos- 
térieur à  l'acte  qui  y  donne  lieu,  mais  antérieur  à  son  enregistre- 
meot;  par  exemple,  le  droit  de  parts  acquises  qui  résulterait  au 
proût  du  trésor,  au  moment  de  l'adjudication  faite  à  l*uo  des  co- 
héritiers, peutétremodiRé  par  la  liquidation  intervenue  peu  après 
entre  les  cohéritiers  et  qui  attribue  la  plus  grande  partie  du  prix 
è  l'adjudlcalaire,  si  les  deux  actes  d'adjudkatioo  et  de  liquidation 
ont  été  soumis  ensemble  à  l'enregistremenl  :  l'art.  60  de  la  loi  du 
23  frim.  an  7,  sur  l'irrévocabilité  de  la  perception  ,  ne  s'entend 


Du  S6  juin  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  Bojer;  pr.-De  Broé,  rap.-Lft- 
plagae-Barria,  1"  av.  géa.,  c  conL^icbet  et  Piet,  av. 

(1)  £q»iMi  —  (Eareg,  C,  de  la  Colooilla  et  antres.)  —  La  cause  Jogéo 

Cr  I  arrêt  précédent,  du  16  juin  1839,  ayant  été  renvoyée  devant  le  tri- 
nal  de  Libourne,  ce  tribunal  a  consacré  de  nouvrao  le  système  adopté 
par  le  tribunal  de  Bordeaux,  et  ordoiioé  également  la  restitution,  par  ju- 
gement du  ^aoùt  1840.  —  Nouveau  pourvoi  de  la  régie,  pour  violation 
des  art.  15,  n*  6,69,  S  7t  n"  4,  et  60  de  la  loi  da  £t  frim.  aa  T.  — 
Arrêt  (^rês  délib.  en  ch.  du  cons.). 

L*  coua;  — Vu  l'art.  69,  g  7-4°,  de  la  loi  du  3i  frim.  au  7,  et  l'art.  60 
de  la  même  loi  ;  t  Attendu  qu'avant  le  partage  le  droit  de  cbaqae  héri- 
tier frappe  chacun  des  immeubles  de  la  succession  dans  la  proportion  de 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession  totale  ;  —  Que  l'héritier  qui,  en 
cet  étal,  se  rend  adjudicataire  sur  Iteitation  de  l'up  de  ces  inuneubles 
devient  acquéreur  des  paris  indivises  qui  appartenaient  à  ses  cobêriticrs 
daas  le  même  immeuble  ;  —  Qu'aux  termes  da  l'art.  69, 1 1,  a*  4,  do  la 
loi  du  93  frim.  an  7.  celte  acquisittoa  est  soumise  au  droit  preportionoct 
de  4  pour  100;  —  Qu'elle  ne  peut ,  en  effet,  être  considérée  comuit  su- 
bordonnée an  partage  qui  pourra  avoir  lieu;  qu'elle  a,  au  contraire,  un 
caractère  deBnilif,  puisque  radjudicalion ,  f&isaot  cesser  Immédiatenent 
l'indivision  à  l'égard  du  bien  ilcilé ,  opère  véritablement  mulaiioa  ;  —  Que 
•i ,  d'après  l'art.  883  c.  civ. ,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiaienent  k  tous  les  effets  a  lui  échus  sur  iicitation,  les  effets 
de  ce  principe  sont  limités  aux  héritiers  et  aux  créanciers,  et  ne  peuvent 
s'étendre  au  droit  fiscal  qui  est  régi  par  des  dispositions  spéciales;  —  Que, 
si  le  partage  fait  dopuis  la  licitaliuo  place  dans  le  lot  de  l'hériiier  adjudi- 
cataire le  prix  entier  dont  il  est  reste  débiteur,  c'est  la  uu  fait  postérieur 
qui  ne  peut  autoriser  la  lestituliou  du  druit  proportionnel  auquel  ceilo 
Iicitation  a  été  soumise,  conformémeal  audit  art.  69  et  aux  principes  ci- 
dessus,  puisque  l'art.  60  de  la  loi  duSS  frim.  an  7  dispose  formollement 
qu'aucun  droit  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué,  sauf  les  cas  dt- 
terminés  par  celte  loi.  parmi  le.>quels  ne  se  trouve  pas  celui  dont  il  s'agit; 
—  Attendu,  en  fait ,  que,  par  l'acte  du  13  juin  1U35,  passé  entre  Thomas, 
Antoine  et  les  représentants  de  Joséphine  Dunat  de  la  Colooilla,  copro- 
priétaires par  iuitivis  des  biens  à  eux  proveous  de  la  succession  de  It-urs' 
pêrr  et  mire ,  Antoine  do  la  Colonilla  a  acquis,  a  titre  de  licilalion ,  uu 
des  immeubles  dépendant  df  cette  succession  ;  qu'il  o'aélé  lait  de  pArtuiie 
définitif  entre  les  pariies  intéressées  qu'a  une  époque  postérieure  ;  qu  ca 
cet  étal ,  le  droit  proportionnel  de  4  p.  100  était  dù  sur  les  deux  Ukh 
du  prix  de  l'immeuble  licité;  que  la  perception  qui  en  a  été  laite  éluit 
régulière  d  définitive  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  civil  de  Libourne  , 
se  fendant  sur  cette  circonstance  que  le  prix  était  inférienrà  la  vu>nir 
de  la  part  d'Antoine  de  la  Coioniila  dans  les  liens  indi\i6,  a  ordonné  la 
restitution  du  droit  proporlionnfi  perçu  ;  —  En  quoi  il  a  formellement 
vtoM  les  art.  69,  g  7,  uW ,  et  60  de  la  lui  du  S3  frim.  au  7,  ci*dcssus 
cités  ;  —  Casse ,  etc. 

Ou  19  mai  1843.-C.  C. ,  ch.  réuB.-liU.  Portatis,  pr.-ViaeeM- 
Saiat-Laureui,  rap.-LapUgae-fiarris,  1*'  av.  géa.,  u  conf.*<richc(  et 
1^1,  a«. 
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%M  ErmEGISTREUENT.— TiT.  1,  CilAP;  4,  VâRt.  i,  Sflcr.  S,  ART.  S,  $  4,  M* 

qae  cTaD  droit  DeroQ  et  dob  de  celui  ool  est  à  pereevoir  {trlb.  de   nonobslnit  la  règle  de  l'art.  885  e.  dv..  1» 


qae  d'an  droit  percv  et  dob  de  celui  qui  est  à  pereevoir  (trlb.  de 
IftSefne,  srév.  i8il>(t). 

S7ft9.  Haie  la  iurlspradeoee  ayant  posé  en  thèse  que,  soos 
le  rapport  de  l'exigibilité  du  droit,  la  stlpulatloa  dans  te  cahier 
des  cluu^  d'une  clause  attrlboaat  à  l'ai^udicalalre  la  totalité 
de  son  prix  par  Imputation  sur  ses  droits  dans  la  masse,  ae  pro- 
duit pas  le  même  effet  que  la  présentation  simullanée  à  Ia.  for- 
malité de  la  licitatioo  et  du  partage,  11  s'ensuit  oatureUnnent  que 
le  droit  perçu  dans  ce  cas  ne  serait  pas  reslituable.  La  oour  de 
cassation  a  Jugé,  en  effet,  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  i*ao- 
qoIslUoB  par  un  cohéritier  d'un  immeuble  indivis  de  la  succes- 
sion ,  pour  ce  qui  excède  sa  portion  héréditaire  dans  cet  Im- 
meuble, n'est  pas  reslituable,  alors  même  qae,  par  un  partage 
ultérieur,  le  prix  de  l'acquisition  se  trouve  compris  en  totalité 
dans  le  lot  de  ce  cohérlUer..,  et  encore  bien  que,  par  le  contrat, 
ce  prix  lAt  dédarè  Imputable  sur  les  droits  héréditaires  de  l'ac- 
quérèur.  —  Dans  ce  cas ,  le  partage  doit  être  considéré  comme 
on  événement  ultérlenr,  Insnscepllble  de  fonder  nne  demude  en 
restttutlon,  d'après  Part.  80  de  la  loi  dn  39  frlm.  an  7,  et  cete 


(1)  (Dame  Lacas  C.  enreg.)  —  Lk  tubokal;  — Atteadu  qoesoinDt 
acte  rf^n  Gondaîa ,  notaire  à  Paris ,  le  7  f<v.  1838,  les  dsmes  Lucas , 
Pi^é  et  GoIHd^  ont  procédé  au  règlemeot  de  leurs  droits  respectifs,  mr 
le  prix  dei  bleos  précédemment  ludivis  eotre  eux,  et  adjugés  les  9  janvier 
et  6  Uvrier  préoMeatt ,  tant  k  eui-mémes  qi'i  Bouchard  —  Atteoda 
qu'aux  lemes  dadit  aœ ,  poar  remplir  la  dasM  Lucas  de  la  somme  de 
S36,47S  fr.  qui  forme  la  qnait  à  elle  afférent  dans  celle  de  945,900  fr., 
nontaat  des  prix  réunis  des  adjadicatiens ,  il  loi  a  été  aiMsdooaé  pareille 
somme  b  prendre  sur  le  prix  de  radjadication  faite  À  leur  profit ,  le  6  fé- 
vrier, de  la  ferme  daGrand-Soligoy,  moyeDuant  347,000 fr.  de  prix  prin- 
'  cîpal,  de  telle  sorte  qu'elle  n'est  plus  restée  redevable  sur  ledit  prix,  en- 
vers set  cohéritiers,  que  de  la  somme  de  IlOtSSS  (r.*,  —  AUendu  qn^ii 
Téialtait  de  cet  acte  que  l'adjudication  du  6  février  n'avait  ofété  d'acqui- 
sition an  proât  de  la  dame  Lucas  que  pour  cette  dernière  somme;  —  At- 
tendu que  cet  acte  avant  été  présenté  h  la  formalité  de  Tearegistremeat 
simallanémeot  avec  le  procès-verbal  de  ladite  adjadicatioD  dn  6  février, 
il  y  avait  lien,  pour  fixer  le  droit  è  percevoir,  de  rapprocher  et  de  combi- 
ner lea  dispositions  de  ces  deux  actes  qui  étaient  rnoivisibies  dans  l'inten- 
tion des  parties  ;  —  Qae  cependant  le  receveor  a  refusé  d'opérer  ainsi  et 
s'est  borné  b  dédaire  du  prix  de  l'adjudication ,  la  part  personnellement 
aMrsMs  h  la  danse  Lacas,  tsat  daas  ledit  prix  que  dans  celni  de  l'adjn- 
dicatin  bile  le  néo»  |our  b  Boachud  ;  —  Attendu  que  pour  procéder  de 
cette  manière  il  s'est  fondé  b  tort  sur  ce  que  le  prix  seul  de  l'adjudication 
avait  aeqib  au  trésor  public  nn  droit  irrévocable  et  non'  susceptible  d'être 
modiBé  par  des  événements  ultérieurs  ;  — Alteodn,  en  effet,  que  le  pria- 
cipe  établi  dans  l'art.  60  de  la  loi  dn  M  frim.  an  T  ne  s'applique  qn'b 
une  pereepHon  opérée,  qni  est,  par  cette  disposition ,  déclarée  non  resti- 
todile ,  bÎus  qu'on  n'en  saurait  tirer  la  conséquence  qn^on  droit  non  ea- 
c«n  pof{a  ne  puisse,  an  cas  dont  il  s'agit,  être  modilé  par  des  faits  snr- 
Toans  entre  l'acte  qui  y  donnait  ouvwtare  et  l'wragistrenMnt  ;  —  Attendu 
quada  tant  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  drnt  d'eare^istreBunt  ne 
devait  frapper  le  prix  principal  de  l'adjudication  que  Jusqu'à  concnimca 
dellO,S5Sfr.,elc. 
Dn  3  fév.  184i.-Trfb.  de  la  Seine. 

(S)  —  (Enreg.  C.  Poncelei.)  —  Après  le  décès  de  Claude  Poa- 

celet  et  de  sa  femme,  leurs  enfants ,  au  nombre  de  six,  licitèrent  divers 
immeubles  de  leur  succession  avant  de  procéder  an  partage  définitif.  ■— 
Trois  d'entre  enx ,  les  sieurs  Félix,  Auguste  et  Chartes  Poncelet,  se  ren- 
dirent adjudicataires  de  ces  immeubles,  par  actes  desSet  S7  janv.1834: 
le  premier  peur  use  somme  de  133,000  Ir.  ;  le  second ,  pour  celle  de 
142,000  fr. ,  et  le  troisiène  pour  celle  de  130,000  fr.  —  Daas  cbaqus 
acte  d'adjudicalioa ,  il  fut  expressément  stipulé  que  le  prix  des  biens  ad- 
jugés serait  «  imputable ,  jusqu'à  due  concurrence ,  sur  l'avenant  do  l'ac- 
quAuur  dans  le  prix  des  immeubles  vendus  ou  à  vendre ,  dépendants  de 
lasuccession  de  Claude  Poncelet,  et  dans  le  mobilier  de  ladite  inccessioo.  » 
Mais  il  est  à  remarquer  aussi  que  les  six  enfaau  Poncelet  s'y  disaient 
«  agissant  en  leurs  noms  personnels  comme  seuls  et  uniqnw  héritiers , 
ebacun  pour  un  sixième,  deleor  père,'»  et  qu'on  retrouve  dans  le  corps 
des  actes  d'autres  clauses  qui  semblent  indiquer  que  chaque  oobéritier  se 
considérait  comme  vendeur  du  sixièOM  b  lui  appartenant.  —Lors  de  l'en- 
registrement des  trois  actes  de  licitatioa  précitée,  le  leoeveur  pergnt d'a- 
bord un  droit  fise  pour  le  sixième  des  biens  vendu*  rerenaat  à  chaque 
a  djndkataire  comme  héritier,  puis  un  droit  proportioand  de  4  pour  100 
sur  les  cinq  rixièmes  restants,  codime  constituant  h»  parts  acquises  des 
autres  cohéritiers.  —  Plus  tard,  on  procéda  au  partage  définitif  delà 
succession.  Lea  portions  héréditaires  de  chacun  des  héritiers  acquéreun 
tarent  fixées  b  la  somne-de  134,476  fr.  59  c  sur  laquelle  ils  furent  au- 
torisda  h  conserver,  par  imputation,  le  prix  des  immeubles  qu'ils  avaient 
acqais  par  lidlalioa.  Cenne  ils  se  tnavaient  lotis,  par  le  insultât  de 
ce  partage,  de  la  totalité  des  inmeuMss  b  eux  adjugés ,  et  que,  dis  lors. 


nonobstant  la  règle  de  l'art.  885  e.  dv.,  laquelle  n'est  nUhe 
qu'aux  effets  du  partage  entre  les  héritiers,  leurs  crtendws  «t 
ayant»  cause  (Oass.,  ITavr.  I8S0)(3]. 

Lorsque  lalieltation  aponr  effet  d'attribuer  la  tota- 
lité à  l'un  des  copropriétaires  Indivis,  le  seul  droit  e^hle  cit 
celui  de  parts  acquises.  La  régie  avait,  k  plusieurs  reprises,  pré- 
tendu percevoir,  indépendamment  de  ce  droit,  celui  de  5  fr.  fixe 
pour  partage ,  sons  prétexte  que  la  convention  contiendrait  db* 
tioctement  partage  et  lldtatlon.  Mais  le  tribunal  d'&pemay  ayui 
reconnu  qne  l'attribution  avait  les  effets  d'un  partage  et  en  t6 
naît  lien,  sans  qu'on  pût  dire  que  le  partsge  s'y  rencontrât  lidé- 
pendant  de  la  cession ,  l'administration  a  acquiescé  au  JugeniCQl 
(déifb.  m  fév.  1834)  <S). 

9  VA  4.  Cependant  elle  •  dé^dé,  dans  une  autre  wpïee,  que 
lorsque ,  dans  une  HdtatlOn ,  un  i»i  plusieurs  des  eoUdlsnts  se 
rendent  adjudicataires  de  lots  qui  n'excèdent  pas  leur  part  dau 
les  biens iicltés,  on  doit  pereevuir  le  droit  fixe  de  8fr.  peir 
partage ,  Indépcodamiifent  dn  droit  proporUonnel  dÂ  par  la 
antres  adjudicataires  (délib.  17  mal  1856)  (4).  —  Hais  la  dèei- 

ils  étaient  censés  n'avoir  acquis,  par  la  licilattoo ,  aucune  part  de  leon 
cohéritiers  dans  ces  immeubles,  ils  ont  réclaeié  la  restitution  dn  droit 
proportionnel  de  mutation  perçu  sur  les  cinq  sixièmes  des  adjndicalioiu. 
—  Refus  de  la  régie  qui  a  opposé  l'art.  60  de  la  loi  du  SS  frim.  u  7, 
défendant  mute  restiiutin  de  droits  régulièrement  perdus ,  quand  die  M 
fondée  snr  des  événements  uHérieurs  à,  la  perception.  —  Insinnce.  30 
mai  1^,  jugement  dn  tribunal  de  Metz  qui  a  ordonné  la  restitution.— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Vu  les  art  "60 et  69,  S îi  n*4,  de  la  loi  du  tifrinuseT; 
—Attendu  qu*aux  lermesde  l'art.  60  de  la  loidn  ft  frim.  an  7,  tout  droK 
dVnregistnnwnt ,  régulièrement  perçu  en  conforaité  de  la  loi,  nopm 
ètn  restitué,  qael*  que  seient  les  évèoeDMnts  nlléricars ,  sauf  les  cas  qut 
la  loi  eHeHUéme  a  prévus;  —  Altmdu  qu'anonne  loi  a'a  prévu  csau* 
cas  de  restiiatieB  celui  oO  un  droit  propwtieonel  aarait  été  perse  mt» 
qeiailion  par  un  «héritier  d'nn  immeuble  indivis  de  la  suocessiM,  akn 
même'  que  le  prix  de  cet  immeoble  viendrait  altérienrement  b  èlrecon- 
pris  dans  le  lot  do  cohéritier  acquéreur,  par  révéoeroent  du  partigei  — 
Attendu  que  la  règle  de  l'art.  883  e.  av.  n'est  relative  qu'aux  effets  éi 
partage  entre  les  héritiers,  lenrs  créanciers  el  ayants  cause,  et  ne  fsil  pu 
obstacle  àcequ«,pourlapereeptiou  de  l'impU,  le  partage  soit  consMf ra 
comme  un  événement  ultérieur  qui  rndifle  la  siluatiMi  dans  laquelle  it 
propriété  des  biens  se  trouvait  b  répoque  de  la  lieilalîen  ;  —  Attendu  qw, 
dans  Pespèce,  le  droit  proporUonnel  de  4  pour  100  a  été  régnlièreatst 
pwgn  en  vertu  de  l'art.  69, 1 4,  n"  7,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  qni  ii- 
sujettit  b  ce  droit  les  parts  et  portions  indivisen  de  biens  irameoblela^ 
qnises  par  ticitation  ;  —  Attendu  que  vainement  les  défendeurs  invoqotBt 
les  danses  des  actes  d'adjudication  des  S3  et  17  janv.  1834,  qui  iedi* 
qoaîent  que  le  prix  des  immeubles  adjugés  serait  imputé  snr  la  (wrt  iéii- 
ditaire  de  chacun  des  cohéritiers  acquéreurs ,  puisqu'il  résulte  de  ces  actti 
mêmes  que  les  acquéreun  n'y  figuraient  comme  héritiers  vendéen  qie 
pour  leur  sixième ,  et  puisqu'ils  se  troqvaient  par  l'adjudicatiOB ,  etqad 
Àm  pot  être  l'événeAent  nitériear  du  partage ,  sauf  par  enx  à  faire  tanf» 
du  prix  b  la  succession,  investis  définitivement  de  la  propriété  qui  pamil, 
au  moment  même ,  sur  leur  tète ,  et  cessait  d'appartenir  à  leurs  cobérifon  ; 
mutation  qui  suffisait ,  b  elle  seule ,  pojir  Justifier  la  régularité  de  la  per- 
ception du  droit  proportionnel;  —  Qu^ainsi,  en  ordonnant  la  resCtatin 
des  sommes  perçues  sur  les  adjudications  faites  aux  défendeurs,  le  jB(e- 
ment  attaqué  a  («isseraest  appliqué  l'art.  8^  c  cir.  et  formellemest  visif 
l'art.  60  de  la  loi  du  SS  frim.  aa  7;  —Casse. 

DnlTavrlil838.-C.  CL,  cb.  dv.-inf.  Pertslis,  i*  p^.-RebMsid, 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c  conL-Rcbet  cl  Teysseyre ,  av. 

(3)  B^iei  t  —  (J...  C.  enreg.)  —  Par  Jugement  en  date  dn  6  dit. 
1833,  le  jugement  du  tribunal  d'Epemay  a  statué  en  ces  lermei:  — 
«  CoBsidâant  que  la  loi,  en  décidant  fictivement  que  chaque  cobéridtt 
est  censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  b  lui  adjugés  par  licitation ,  éis- 
blit  aussi  que  le  prix  de  en  objets  n'en  resta  pas  moios  indivis  jusqu'il 
moment  du  partage;  -  Considtouit  que,  d'après  les  dlsposilioas  deli 
loi  du  t8  avnl  1816 ,  la  droit  fi»  de  ft  fr.  n'est  dé  que  lorsqu'il  y  a  pu^ 
tage  de  biens  meubles  on  bnmeubles  entre  eeprepriétaired  ;  que  le  coo- 
trat  d'adjndicattoB  dont  il  s'agit ,  ne  pouvant  être  considéré  comme  pr^ 
duisant  cet  effet,  ne  pnit  non  plus  sonner  lieu  b  la  perception  dn  droit 
fixe  de  S  fr.  réclamé  par  la  régie  ;  que  ce  sera  seulemént  lor^  de  Teare* 
gistrenent  de  l'acte  de  partage  que  ce  droit  sera  on  pourra  tu*  pensi 
— Par  cesmoUfr,  reçoit  J...  opposant  b  la  contrainte  décernée  contre  loi 
déclare  ladite  eoatnunle  anlle  et  de  nul  eist,  et  condamne  la  >d|ii  W 
dépens.  » 

LarégieaaeqnleBelfcee  JiHMmt  . 
Du  as  fév.  l834.-DéL  c  d^m.  # 

(4)  Voici  les  motits  sur  lesquels  celte  déclaration  est  feadia  :  Vtfiit 
l'art.  Il  de  la  lot  du  SI  frim.  an  7,  lorsqu'ily  adans  aa  actepluieitndii* 


Digitized  by 


Google 


mEGIStRËUEKT.^fir:  4,  âù^^^     ^UT.  4,  Sm.  i,  Abt.  S,  $  1,  N*  6'. 


6iS 


•fM  M  nnUe  pas  devoir  être  mMt.  La  loi  de  l'enregistrement 
M  tarife  pu  BomiBémeDt  It  UeiUtion;  Mulemeot  rart.  69,  $  7, 
B*4,  de  la  loi  de  frimaire  loomet  an  droit  de  4  p.  100  les  paris 
elpdrtMmB  indtvlaefl  de  Mens  Immeoblee  acquises  par  llcilaliOD. 
ftaaaPespèee,  Une  aPagltpas  de  la  perception  de  ce  droit,  mais 
de  eeHe  d^  droit  fiie.  Or ,  la  licilatlon  n'est  point  dénommée 
diBS  le  tarir  des  droits  Axes;  elle  ne  rentre  pas  dans  la  dénoml- 
natlOB  dn  partage ,  car  pour  avoir  aussi  le  caractère  purement 
dédaratir,  elle  n'est  pas  le  partage,  mais  plut6t,  eomme  nous 
I^VODS  fait  remarquer  plus  bant ,  on  acte  préparatoire  au  par- 
lige.  De  I&  nous  concluons  que  lorsque  fadjudicallon  par  llcila- 
Hoa  n'est  pas  sujette  an  droit  proportionnel ,  le  seul  droit  auquel 
^le  poisse  donner  ouverture  est  le  droit  Aie  de  1  fr.  établi  par 
fl'art.  68 ,  $  1,  a*  SI,  de  la  la  loi  de  frimaire  sor  les  actes  in- 
tnonHBés.  C'est  nn  point  que  nous  avons  établi  déjà.— T.  n*  819. 

•f  A6.  Que  si  tons  les  copropriétaires  se  rendaient  adjudi- 
cataires ,  par  nn  même  procès-verttal ,  chacun  d'un  lot  égal  à  sa 
valeur,  ce  procès-verbal  serait  réellement  un  partage,  et  le  droit 
fixe  de  8  fr.  serait  exigible.  Hais,  comme  le  fbnt  très-Justement 
remarquer  HH.  Slgaod  etCbamplonniire,  t.  S,  n*  2823,  «l'acte 
serait  an  partage  dans  Pensembie:  on  ne  devrait  donc  pas  per- 
cevoir, indépendamment  da  droit  deSfr.  aiir  l'une  des  adjudica- 
Uoss,  eelot  de  i  fr.  anr  ebaenàe  des  antres;  car,  pour  percevoir 
sar  le  proeès-verbal  on  droit  de  partage^  SI  ttaî  envisager  si- 
nallanémeat  les  différentes  adjudications  qu'il  conOent,  et  les 
nwid^w  eomme  dépendantes  et  fbrmuit  un  même  contrat.  » 

M'  6.  —  D»  pacte  da  rétniré  et  it»  reIraïU. 

HtM.-  Le  paeie  de  réméré,  convenllon  dont  nous  avons  â 
nous  occuper  prlnei^ement  dans  ee.num^,  qui  complélera  la 
série  d»  transmissions  immobilières  l'arllées  eonfonnément  aux 
règles  générades,  est  prévu  et  réglé  parlesart.  1689et3oiv.c.civ. 
Le  premier  de  ces  articles ,  contenant  la  déOnltton  légale ,  Sst 
eooçu  en  ces  termes  :  «  La  faculté  de  rachat  on  de  réméré  est  un 
pacte  par  lequel  le  tendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
Tendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  lerem- 
Doarsement  dont  11  est  parlé  ft  l'art.  1 673 ,  »  o'est-i-dire  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaux  eoAts  de  la  veate,  des  réparations 
nécessaires  el  de  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 
On  voit  par  U  qu'en  droit  fiscal  il  y  a  deux  choses  &  apprécier 
distinctement  dans  le  pacte  à  réméré  :  d'abord  la  vente ,  et  puis 
le  retrait,  qui .  lorsqu'il  est  exercé  par  le  vendeur,  constitue  la 
convention  dans  son  ensemble  et  en  est  rexécntlon  et  le  com- 
plément, 

li  f  ft  V .  En  ce  qui  concerne  la  Tente  \  die  n'esl  pas  expressé- 
ment tarifée  par  la  loi  dans  ,  le  cas  spécial  de  la  Mlpulatfon  de 
réméré.  Cela  s'expIfqOe  par  le  caractère  même  de  la  convention, 
qui  DO  dlDèrepasd'ailleursaoJourd'buidece  qu'elle  fut  dans  l'an- 
cienne Jurisprudence.  Après  quelques  divergences,  on  av^t  fini 
par  rofoonaltre,  sous  l'Influence  des  doctrloes  de  Dumoulin  {%  76> 
gJ.  I,  n*  48),  que,  sans  s^ttaeber  an  délai  de  grâce,  Il  fallait 

positions  indépendantes  on  ne  dérivut  pas  nécetsairnaent  les  unes  du  au- 
tres, il  est  dd  ponr  chacune  d'ellM.et  selon  son  espèce, un  droit  particulier. 
Ur,  iorsqn'oae  adjudicaiion  par  licitiiloa  contient  plusieurs  lois ,  chaqse 
adjodicalioa  d'in  loi  s'acquiert  séparément  et iodépendanimeal  des  autres. 
Il  y  a  autant  de  centrais  quMl  y  ■  d'adjudicataires.  Lors  donc  qu'un  coli- 
cilaul  acquiert  m  lut  ^  ton  acquisition  est  indépendante  des  antres  acqui- 
silioDS;  elten'en  dériffepaa  nécessaicemeut,  et  il  est  d6  un  droit  parti- 
culîer.  Si  le  droit  progortionnel  n'est  pM  eiigible.par  le  motif  qae 
radjndicataire  n'acqnïert  pas  au  delà  de  sa  part,  ce  droit  ^articutter  sera 
un  droit  fixe  :  car  on  nWmet  point,  à  moins  de  disposition  expresse, 
qae  la  fanpalild  puisse  être  donnée  sans  perception.  —  On  a  pensé  que 
ce  droit  fixe  n'Itait  que  celui  de  1  fr.  auqoel  sont  assujettis  leiactes  que 
la  loi  n'a  pas  nommément  tarifés  ;  mais  la  loi  a  nommément  tarifé  ta  lî- 
citatioo  ,  la  vente;  l'acte  est  donc  désigné  dans  la  loi  du  23  frim. —  Si 
l*acte  CfS8e,'daos  Tespèce,  d>lre  une  licilatîoo  pour  le  colicitant,  il  ne 
doit  pas  être  par  cela  seul  clai sé  parmi  les  actes  innommés ,  et  il  semble 
que  foQ  peut  penser  avec  fondement  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  est  exigible 
quoiqu'une  lieitalion  ne  soit  pas  nn  partage,  pnisque  le  prix  de  la  licita- 
lioQ  doit  être  rénni  aux  biens  pour  être  partagé  entre  tous  les  ayants 
droit.  —  En  effet ,  si  la  licitation  n'est  pmnt  un  partage ,  il  est  vrai  de 
dire  néanmains  n'en  exeaptant  le  colidtaDl  du  driA  Hoportwaael  sur 
»a  j^acty  la U 18  biiBi  aaT  «wsidén  raljndkation  sou  leaitae 


attribuer  àla  convention  leearaetère  aeUiel  etIaeoBlldérer  seule- 
ment comme  éventoellement  résoluble.  Pnls,  comme  conséquence, 
on  décida  que  la  vente  à  pacte  de  réméré  donnait  Immédiatement 
ouverture  anx  droits  de  lods  et  ventes;  ce  qui  devint  une  doctrine 
générale ,  ou  du  moins  appliquée  dans  tous  les  paya  dont  la  cou- 
tume était  muette  sur  ce  point,  ou  ne  contenait  pas  une  disposition 
contraire.  C'est  cette  doctrine  que  la  législation  du  centième  de- 
nier a  consacrée^  Bosquet,  Dict.  des  dom.,  v*> Tente  è faculté  de 
réméré,  dit  en  elTet  :  «  La  vente  à  faculté  de  réméré  est  transla- 
tive de  propriété;  elle  est  parfaite  quoique  résoluble  sous  condi- 
tion; et  le  droit  de  centième  denier  en  est  dû  dès  l'instant  du 
contrat ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  facullé.  L'art.  6  de  In  dé- 
claration da  roi,  dn  30  mars  1708,  ordonne  que  ce  droit  sera 
payé  pour  toutes  les  ventes  à  beulté  de  réméré  ou  de  rachat, 
dans  le  temps  flxé  par  les  précédents  règlements ,  et  sous  les 
peines  y  portées...»  Il  n'est  pas  douteux  que  la  même  r^e  ne 
doive  être  suivie  aujourd'hui  :  d'une  part,  la  convention,  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs  (V.  notamment  U.  Troplong,  de  ia  Vente,  sur 
l'art.  1 689),  n'a  pas  on  caractère  différent  de  celui  que  Tancienne 
Jurisprudence  lut  avait  définttivement  atlrlbnè;  d'une  autre  part, 
ia  condition  résolutoire,  comme  nousl'avooa  expliqué,  en  exposant 
les  règles  générales  (u"  372  et  «niv.},  ne  fait  pas  obstacle  àla 
perception  actuelle  du  droiL  D'après  cela,  on  comprend  que  la 
loi  Bseale  se  soit  abstenue  de  mentionner  la  vente  d'immeubles 
&  paciede  rachat,  et  que  malgré  ce. silence  de  la  loi ,  cette  con- 
vention soit  considérée,  dans  la  pratique,  comme  se  plaçant 
tout  naturellement  sous  le  tarif  des  ventes  ordinaires  o«  pures 
et  simples  d'bnmeobles. 

97&9.  Le  droit  de  centième  denier  était  exigible  sur  la 
vente  même  après  l'ezercica  dû  réméré.  «  Sur  ee  principe,  dit 
en  effet  Bosquet,  loc.  cif.,  II  a  été  Jugé  dinérentes  fois  que  la 
droit  de  centième  denier  serait  payé  pour  des  ventes  h  Ihoulléde 
réméré ,  quoique  cette  faculté  efkt  été  exercée  avant  la  demanda 
da  droit,  el  que  par  conséquent  ces  ventes  ne  subsistassent  plus  > 
(V.  les  décisions  des  30  avril  1 739.  l"  mars  1732, 9  mars  1 73S 
et  S  Juin  1744).  La  même  régie  devralt-être  suivie  aujourd'hui, 
el  l'on  doit  prendre  eomme  s'y  rattachant  une  décision  d'a^irès  la- 
quelle le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  acquitté  pour  les 
immeubles  acquis  è  réméré  par  le  défunt ,  encore  que  le  raebat 
ait  été  opéré  avut  la  déclaration,  si ,  d'ailleurs,  le  déU  du  ré- 
méré n'était  point  encore  expiré  au  Jour  du  décès  (trlb.  de  Ber- 
oay,  30  sept.  1844,  af^.  Duloog,  D.  P.  48.  4.  343;. 

Vfttt.  Le  droit  à  percevoir  sur  la  vente  est  basé,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  sur  le  prix  stipulé:  e^  ne  souffreau- 
cune  difiSculté,  lorsque  les  conditions  dn  rachat  ne' sont  pas  autre 
chose  que  la  reproduction  même  des  eonditlons  de  la  veiM;  en 
d'autres  termes,  lorsque  te  vendeur  s'engage  à  donner,  en  re* 
prenant-son  immeuble,  Je  prix  même  qu'il  ea  a  reçu,  on  encore 
lorsque  la  convention  est  muette  sur  le  prix  du  rachat.  Il  y  a  plus 
de  difficulté ,  lorsque  le  prix  du  réméré  est  différent  de  celui  que 
paye  l'acquéreur.  En  droit  dvll,  c'ut  déjà  une  question  de  savoir 
si  la  convention  peut  contenir  une  stipulation  semblable.  H.  Trop- 

.point  de  vue  qu'ai  partage.  Le  colicitint  pays  le  droit  proportionnel  sur 
les  parts  qu'il  acquiert ,  comme  il  payerait  ce  droit  sar  la  sonlte  qni  ré- 
sulterait d'un  partage  :  il  ne  le  paye  poiat  sur  ta  part  çni  lui  appartient , 
parce  qu'elle  lui  est  censée  attribuée  comme  cllele  serait  par  on  partage  : 
c>Bt  donc  le  droit  de  partage  que  l'on  doit  percevoir.  Mais,  par  la  rainon 
qne  l'on  assimile  ces  adjudications  ,  exemptes  dn  droit  proportionnel  h 
an  partage ,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  dnit  fixe ,  lors  même  qae  piosieurs 
culicitaals  qai.se  seraient  rendus  «djudicalaires  par  le  même  acte,  ne 
devraient  point  de  droit  ^ttoporlionaeL  On  ne  pourrait  voir  autant  de 
partages  indipeodants  qu'il  y  aurait  de  colicUauls  dont  l'adjudicatioc 
serait escBMte  du  dn  itde  vente  ou  de  soulle.  —  On  aobjecldqu'nnjii^i)- 
ment  du  triounal  d'Épernay,  du  6  déc.  183S,  semblait  contraire  k  la  p  er> 
cpption  dn  droit  de  5  fr.  comme  partage  ;  mais  ce  jugement  a  étéreidu 
Jans  une  espèce  où  la  demande  de  ce  droit  n'était  pas  soutenabte.  L'un  des 
colicilants  avait  acquis  un  immeuble  dont  te  prix  excédait  de  20S  fr.  sa 
part  daus  les  biens  iicîtés.  On  avait  perçu  4  pour  100  on  8  fr.  80  c,  et 
l'on  décerna  contraiole  contre  le  même  adjudicataire  pour  le  droit  des  (r. 
(ïse  que  l'on  voulait  appliquer  à  la  partie  de  son  adjudication  qui  n'était 
point  passible  da  droit  proporUoooel.  On  voulait  ainsi  perceveir  pour  la 
même  adjadieatibn  no  droit  praportinBel  et  «ndieilfixe.  Ceit  celte  pf«> 
leatiin  que  le  tribiual  a  rejelée. 
DatTmai  1836.-DéL  c.d'adm. 
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long  (de  Ifc Vente,  n*  696]eD8elgne  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l*art.  1659  ne  parle  que  de  la  restilulion  du  prût  princip<U. 
lions  pensons,  as  contraire,  sauf  étiibllr  ce  point  dans  notre 
traité  de  la  Vente,  qu'une  pareille  stipulation  n'ayant  rien  qui  ré- 
pugne nécessairement  au  caractère  du  rachat ,  m  en  doit  recon- 
naître la  valldilé,  pourvu  que  le  prix  du  rachat  soit  Immédiate- 
ment flké  on  Mssé  &  l'arbitrage  de  tiers  nommés,  et  cela,  sans 
s'arrêter  aux  termes  de  Part,  i  6S9  qui  statue  sur  les  cas  les  plos 
ordinaires,  on  pour  ceux  où  les  parités  ne  ^expliquent  pas  (Conf. 
Irlb.  de  la  Seine,  9  mars  1808,  alT.  Onpuy  C.  Barthélémy;  V. 
aussi  notre  première  édition,  v*  Vente,  ch.  l,8ecl.4,  art.  1,  n*7, 
«t  H.  Duvergier.  de  la  Vente,  1. 9,  n*  13).  Nais  ce  point  établi 
«n  droit  dvll ,  que  conclure  en  droit  flscîd  ?  A  notre  avis ,  que 
lorsque  la  vente  est  faite  moyennant  une  somme  déterminée , 
avec  promesse  de  rendre  une  somme  également  déterniinée,  mais 
plus  forte  ou  moins  forte,  en  cas  d*exereiee  du  réméré,  laper- 
ceplion  doit  avoir  lieu  sur  la  plus  forte  somme,  parce  qu'elle 
forme  la  valeur  vénale  de  l'Immeuble,  et  que  le  droit  de  mutation 
est  dû  non  pas  seulement  sur  le  prix  stipulé ,  mais  sur  la  vraie 
valeur  de  la  chose, — V.  au  surplus  la  deuxième  partie  du  présent 
rliapftre .  oà  II  est  traité  de  la.  liquidation. 

t9tt0.  D'ailleurs,  le  pacte  de  rachat  peut  être  condlllonnel: 
rien  ne  s'oppose ,  en  effet ,  à  ce  qu'il  soit  subordonné  à  une  con- 
dition suspensive ,  pourvu ,  néanmoins ,  que  la  dorée  de  la  sus- 
pension ne  dépasse  pas  les  délais  déterminés  par  la  loi  (V.  notre 
traité  de  la  Vente,  loe.eii.,n«  10).  La  perception  dudroit  de  vente 
n'en  doit  pas  moins  être  effectuée;  car  la  mntatlcm  s^opère  :  11 
résulte  seulemeut  de  la  eonveotton  que  te  vendeur,  au  lieu  d'as* 
Eigner  à  l'exercice  de  sou  droit  une  durée  fixe ,  restreint  plus  en< 
core  cet  exerci«,  en  établissant  nue  évmtualllé  dont  la  réalisation 
sera  pour  lut  une  cause  de  déchéance. 

9T«fl.  Toutelols,  eetle  stipulation  devra  être  considérée 
comme  dépendante  dii  contrat,  et  quelle  qu'en  soit  la  nature,  elle 
ne  rendra  pas  exigible  un  droit  particulier  Indépendant  de  celui 
de  la  mutation.  L'administration  a  reconnu ,  dans  ee  sens ,  qu*e 
la  réserve,  au  profit  du  vendeur,  de  la  Jouissance  de  l'immeuble 
vendu  k  réméré ,  moyennant  un  prix  qui  est  payé  comptant ,  à 
charge  par  lui  de  payer  i  l'acquéreur  l'intérêt  du  prix  jusqu'au 
terme  de  la  Jouissance,  qui  est  le  même  que  celui  fixé  pour  le 
rachat  de  l'Immeuble ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  ba.ll  à 
ferme,  passible  d'un  droit  particulier  d'enregistrement.  Indé- 
pendant du  droit  de  mutation  auquel  la  cnveotion  a  donné  ouver- 
ture (délib.  29  mai  1837)  (1). 

9999.  En  ce  qui  concerne  le  retrait,  rexerdee  en  a  été 
formeilement  prévu  par  la  loi  fiscale  où  11  est  follet  de  disposi- 
tions complexes.  Le  iéglslateurrenvlsage,  en  effet,  allematlvement 
comme  faît  dans  les  délais  et  comme  Mt  après  l'expiraUon  des 
délais.  Dans  le  premier  ras,  le  retrait  donne  ouverture  è  un  droit 
de  libération  :  c'est  ce  qu'exprime  te  n*11,  $  3,  de  Part.  69 
t.  93  frim.  an  7,  qui  établit  un  droit  proportionnel  de  50  cent, 
pour  100  fr.  sur  «les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré, 
par  actes  publies,  dans  les  délais  stipulés  on  faits  soiis  signature 
privée ,  et  présentés  &  l'enregistrement  avant  l'expiration  de  ces 
délais.  » -Oaus  le  second  cas,  itf  loi  considère  l'exercice  du  retrait 
comme  Impliquant  une  mutation  nouvelle;  cela  résulte  de  l'art. 
09,  $  7,  n*  6,  qui  frappe  d'un  droit  proportionnel  de  A  p.  100 
•  les  retraits  exercés  ^rës  l'expiration  des  délais  convenus  par 
les  contrats  de  vente  sous  bculté  de  réméré.  »  Ces  textes  font 
*•  clairement  pressentir  la  pensée  de  la  loi.  Considérée  dans  sa  sa- 
lure InUme ,  la  vente  à  paete  de  réméré  est  certainement  au  fond 
une  vente  véritable;  eUe  es  a  la  nature  et  les  eflèts,  car  racqoé- 

(1)  F*|rief  ;  —  (Pe%nat  C.  «areg.)  —  Le  94  Jnin  1836,  les  <poni 
Prignai  vfndrnl,  parade  sodi  seing  prit<,  sous  faculté  de  rachat  pearfaot 
qniiire  ans,  aa  rirur  Herluissoa ,  une  maison,  mofeonaot  le  prit  dR 
I-.OOO  fr.,  qui  est  pajé  comptaat.  —  Par  ce  même  acie ,  les  vendeurs  font 
ffserre  a  l«ar  profit  de  la  jotiL^saDce  de  l'imineiible  pendant  les  quatre 
anofes  accordfts  pour  IVsercice  du  réméré,  h  charge  toutefois  par  eai, 
de  payer  à  Tacquéreur  Tintérét  do  prix  de  la  vente.  —  Cet  acte ,  dont 
rfnr^istrcniéntaeu  lieu  le  1"  sept.  t836,a  été  sodbiîs,  indépeadaminent 
du  droit  de  muialioi  immobilière,  à  celui  de  bail  à  90  c.  p.  100,  sur  les 
iktéreift  du  prix  pendant  quatre  ans. 

L»  nitliulion  de  ce  dernier  droit ,  proposée  par  on  employé  sopénear, 
u  AU  erdoanée  par  les  notib  luivanti  : 


renr,  quoique  soumis  an  réméré,  n'en  est  pas  moins  propriéliira| 
mais  lorsque  le  vendeur,  en  exerçant  te  radiât,  rendMMrse  la 
somme  quil  a  reçue,  l'acte  primitif  prend  Jusqu'ù  u  certali 
point  le  caractère  d'un  prêt  i  la  sûreté  duquel  t'IntmeuMe  était 
engagé  :  voilà  pourquoi  la  loi  frappe  d'uu  droit  de  qulltaaee  Pacte 
qui  constate  le  remboursement.  Cependant,  pour  qp'il  éi  soH 
ainsi.  Il  faut  que  le  remboursenaent  soit  effectué  sidvant  certaisn 
condiUons  légales.  En  dehors  de  ces  conditions,  la  loi  neviit 
plus  un  d^lteur  qui  se  libère  ;  elte  prend  te  rachat  prétcada 
comme  Plndice  d'une  mutation  nouvelle,  d'une  sorte  de  rétroc» 
slon  :  voili  pourquoi  elle  ordonne  ta  perception  d'un  dreitdsm' 
talion  Immobilière.  U  reste  à  suivre ,  daos  Pappllcatten,  les  eoa- 
dttioos  suivant  lesqueUes  Pou  de  ces  droite  doit  être  pert«  pbiMt 
que  Paulre. 

Ayant  tout,  remarquons  que  la  loi  Sscale ,  en  tari- 
faot  les  rémérés ,  ne  s'est  pas  expliquée  aur  la  nature  des  Ueas, 
et  que  te  code  civil  lui-même  ^rit  te  sileace  sur  ce  pdnL  Sea- 
lement  on  peut  conclure ,  soit  des  art.  1667  i  1673  e.  efv.,  daas 
lesquels  il  n'est  parlé  que  de  fonds  ou  d'htfrîiajei,  soit  de  la  quo- 
tité même  du  droit  établi  par  l'art.  69,  $  7,  n*  6,  que  U  loi  dvile 
aussi  bien  que  la  loi  Bscate  ont  en  vue  seulement  d'appliquer  la 
faculte  de  réméré  à  te  vente  dimmenbles.  De  là  deux  questions, 
Puoe  de  savoir  si,  en  eObt,  te  taculte  de  réméré  n'est  compatible 
qu'avec  te  vente  dimmeubles,  et  l'autre,  née  depuis  te  ^aouri- 
gaUon  de  la  loi  du  98  avril  1816.,  de  savoir  si  lonqu'U  s^ 
réellement  d'immeubles ,  1(  y  a  lieu  d'ejouter  an  droit  établi  ht 
le  rachat  par  te  loi  de  frimaire  an  7  te  droU  de  1  et  demi  p.  100 
que  la  toi  de  1816établil  poortetranscrlptlw  et  qu'alto  ceiload 
avec  te  droit  d'earegtotrement.  Sur  te  première  questtoi,  la  aè- 
gaiive  est  ceruloa  :  on  Ueol  en  effet ,  en  droit  dvll ,  qne  la 
culté  de  rachat  peut  être  stipulée  dans  les  ventes  de  meables  auA 
bien  que  dans  les  ventes  d'immeubles;  et  en  droit  Qscal,  on  silt 
que  te  pratique  soumet  très-fréquepunent  tes  transporte  deeréanee 
à  celte  condition.  Nous  avons  exposé  plus  haut,  en  trailast  des 
rétrocesstons  de  créances ,  les  règles  de  te  matière  :  nous  y  rea- 
voyons  te  ledeur  (V.  dans  te  précédente  section,  art.  9,  $  3,  n*  i; 
V.  aussi  n*  9890).  Sur  te  deuxième  queslliui,  que  nous  tUMl- 
nerons  plus  parUcollèrement,  eu  traitent  des  droite  d'hypothèque 
et  de  traoscriptten  (V.  lit,  3  du  présent  traité),  il  a  éte  rceoaso 
que  le  droit  de  1  fr.  50  c.  n'est  pas  exigible  sur  le  réméré,  i 
moins  qu'il  ne  soit  exercé  par  un  cesstennaire  du  vendeur,  m 
dans  lequel,  ainsi  qu'on  te  verre  btenl6t  (n*9777),  te  droit esl- 
gible  est  celui  de  vente.  —  Ced  posé,  venons  à  PappUcatloa,  d 
voyons  suivant  quelles,  règles  te  rachat  donne  ouverture  soUkiut 
droit  de  mutetion,  soit  à  un  simple  dnrit  de  quittence.  Sou  es 
rapport,  nous  avMS  à  envisager  te  mode  de  stipuler  te  raebit, 
sa  terme, les  personnes  qui  l'exercent, ceUes  sur  lesqnellesUcst 
exercé,  les  détete  du  rachat  et  l'otdet  sur  leqad  te  droU  ea 
éUbli. 

99«4.  Comme  on  l*a  vu  plus  haut,  le  prix  du  réméré  peat 
être  différent  du  prix  de  vente  payé  par  Pacquéreur  soumit  as 
rachat.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  prix  soit  supérieur  ou  loft- 
rleur,  mtfs  il  importe  que  le  droit  de  retraire  soit  stipulé  daas  le 
contrat.  81  te  retrait  d'un  immeuble  vendu  n'est  pas  assimilé  à  ta 
rétrocession  et  sonmte  comme  elle  à  un  droit  propertloanel  de 
mutetion,  c'est  que  te  tel  voit  dans  te  retrait  l'exéeuUon  d'au 
convenUon  antérieure  qui  a  supporté  Pimpôt.  Or,  il  eessenJI 
d'être  une  exécution,  ai  te  eonventlon  n'en  oontenait  te  réserve  : 
ries  ne  te  distinguerait  alors  de  te  rétroeessten.  il  n'y  aurait  deae 
pas  de  owllf  pour  que  le  droit  de  rétroeeselm  m  fOt  pas  per^  ï 
c'est  ce  qn'exprteDe  une  instruction  générate  do  9  tfaetnldor 

«  La  jouissance  de  l'immeuble  réservé  par  les  vendeurs  a'a  poiol  M 
Iransmife  a  l'acquéreur.  Celui-ci  a  donc  pu  en  disposer  et  la  eédf 
fc  litre  de  bail.  La  disposition  par  laquelle  les  vendeurs  ,  en  se  reserrsil 
la  jouiwance  ,  prennent  rengagement  de  payer  anDuellement  naesonue 
représentant  les  iirtéréls  du  prix,  produit  le  même  effet  que  si  1«  (xii 
n'eût  été  payable  sans  intérêt  qu'au  moment  de  reaUée  en  Jonissuca 
de  l'acquérear,  et,  dans  ce  cas,  aiKun  droit  panieuller  n'eût  èii  ut* 
gible.  La  danse  dont.it  s'agit  est  une  des  condilions  de  te  veats;  elli 
en  dérive  nécessairement,  et  ne  peut ,  par  eDaséquent,  attx  tem»  ■* 
l'art.  11  de  te  loi  da  99  frim.  aa  7,  doaatr  ouverture  a  aa  droit  pu- 
ticulier.  » 

Du  99  mai  lKi7.-Délib.  de  b  régie,  .  . 
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U  13  (n*  >48) ,  citée  par  M.  Hasson  de  Longprê.  n*  3636. 

Celle  iDStrucllOD  va  plus  loto  encore.  Dé  ce  que* 
d'après  l*arl.  1659  e.  elv.,  ta  faculté  de  réméré  doit  être  stipulée 
par  le  contrat  de  veote,  elle  conclut  que  si  cette  (acuité  avait  été 
coDVi^nne  eotre  les  parties  par  acte  séparé,  fût-il  authentique  et 
du  jour  méau  i»  fa  om(e  >  l'acte  ultérieur  qui  remettrait  le  vea- 
dear  eo  possession  devraltf  comme  rétrocession,  subir  le  droit 
de  mutation  (Instraetion  précitée ,  V.  H .  Masson  de  LoDgpré ,  loc. 
at.).  Dans  une  certaincmeaure ,  celte  solution  nous  parait  em- 
preinte de  trop  de  sévérité.  Que. la  stipulation  de  réméré,  faite 
par  un  acte  séparé  de  la  vente,  ne  soit  pas  prise  en  considération, 
lorsque  cet  acte  ne  porte  pas  la  mémo  <late  que  le  contrat  de  vente, 
rt  que  par  suite  le  droit  de  mutation  soit  perçu  sur  l'acte  ultérieur 
qui  remet  le  vendeur  en  possession ,  on  le  conçoit  fort  bien  :  cela 
est  conforme  à  tontes  les  traditions.  «  Si  la  faculté  de  réméré , 
dit  Bosquet ,  toc.  cit.,  est  stipulée  dans  on  acte  particulier,  le  re- 
loar  des  biens  dans  la  main  du  vendeur  n'est  plus  considéré 
comme  un  retrait,  mais  comme  une  revente  sujette  au  droit  de 
centième  denier.  »  Cette  opinion  avait  été  également  admise  en 
ce  qui  concerne  les-drolts  de  lods  (V.  Tiraqueau ,  du  Retrait  con- 
vent.,  S  l,gl.  5,  n*1;Foomaur,  n**  390).  Qu'il  en  soit  de  même 
d'un  acte  séparé,  fait  à  la  même  date  que  la  vente,  si  cet  acte 
n'est  pas  anûientlque,  ou  du  moins  s'il  n'a  pas  une  date  certaine 
par  l'enregistrement  ou  par  toute  autre  circonstance,  on  peut  l'ad- 
mettre encore.  C'était  aussi,  d'ailleurs,  une  doctrine  unanimement 
reçue  sous  l'ancienne  Jurisprudence.  Fonmaur  dit,  en  effet, 
B*  394  :  ■  SI  la  faculté  de  rachat  est  insérée  dans  un  acte  privé 
dont  la  date  ne  soit  pas  anlhentlque,  elle  est  réputée  postérieure 
an  marcbé ,  et  le  marcbé  fait  en  conséquence  est  une  vraie 
revente,  sujette  &  des  seconds  lods»  (Conf.  Tiraqueau,  foc.  eif., 
gl.  7,  n**S7  etsulv.;  Poqoet  de  Llvonolère,  liv.  3,  cb.  4, 
sect.  5). 

9  Vett.  Hais  il  était  unanimement  reçu ,  d'un  autre  cété,  que 
si  racte  séparé,  contenant  le  pacte  de  racbat,  était  f^tleœéme 
jour  que  )a  vente  et  s'il  avait  date  certaine  à  celte  époque ,  le  re- 
trait devait  être  affranchi  des  lods  et  du  centième  denier.  «  Les 
pactes  faits  incontinent,  dit  Fonmaur,  n"  389,  et  dans  le  temps 
(le  l'acte ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  insérés ,  sont  censés  en  faire 
partie  ;  ainsi  le  pacte  de  rachat  stipulé  au  temps  du  contrat ,  ou 
dans  an  acte  séparé,  a'identtQe  et  ne  tait  qu'un  avec  la  vente  \ 
conséquemment ,  le  rachat  exercé  en  vertu  de  ce  pacte  est  réputé 
inhérent  au  contrat,  et  comme  tel,  Il  est  exempt  des  lods» 
(Conf.  Dumoulin,  %  33,  gl.  1,  n"  11;  d'Argentré,  De  lauàmUt, 
\  9;  Despeisses,  des  Lods,  part.  7,  n**  SO;  PoquetdeLIvooalëre, 
for.  eii.^  etc.).  La  jurisprudence  était  conforme  tant  en  matière  de 
lods  (V.  arrêt  du  16  mars  1S16,  rapporté  par  Brodeau,  tit.  S, 
n"  4)  qu'en  matière  de  centième  denier  {V.  l'arrêt  de  îo  mars  1733, 
rapporté  par  Bosquet,  v"  Rétrocession,  in  fine ,  arrêt  qui  ordonne 
la  perception  du  droit  de  centième  denier,  mais  uniquenieot 
parce  qu'il  est  de  principe  que  la  faculté  de  réméré  soit  exprimée 
dant  le  contrat  même  ou  au  jour,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce).  Il  n'y  a  pas  de  motif,  ce  nous  semble,  pour  que  la 
même  doctrine  ne  soit  pas  suivie  aujourd'hui  (Conf.  MM.  Cbam- 
plunnl^el  RIgaud,  I.  3,  n»  S094)-,  l'instruction  précitée  du 
9  Uterm.  an  12  est  contraire;  en  ce  point,  elle  nous  paratt 
trop  sévère.  —  Ad  surplus,  la  question  a  perdu  beaucoup 
de  son  Importance  pratique.  Au  temps  de  Dumoulin ,  c'était 
fnsage,  H  paratt ,  à  Paris ,  que  les  notaires  fissent  un  acte  séparé 
pour  constater  la  facalté  de  retralre.  nAmpUo^  dit-il,  efiam  » 
diefa  (wMltaa  non  tit  m  initrumento  vtniHoris,  ted  in  instrvtnento 
HTfwrafo  eodem  die,  m  sxncs  solbnt  Picnti  motaiii  pahi- 


(i)  Sipiea:  —  (Enreg,  C.  Carrft.)  —  La  TaiBintAL;  —  AUendo  que  , 
pnr  le  coniral  de  mnrtnge  des  époux  Drivon  ,  du  10  nov.  1831,  Antoine 
Carrel  a  fait  donation  à  la  dain«  Driron ,  sa  niice,  da  domame  de  la 
6ro*se ,  poar  par  elle  en  être  propriétaire ,  iés  l'instant  de  la  célébration 
da  mariage,  khis  les  réserves  toutefois  de  pouvoir  reprendre  la  propriété 
dadit  domaine  fen  payant  sa  ralenr  snr  le  pnd  de  t'estimatioa  ; — Attendu 
que ,  par  acte  noUirié  dn  8  juilL  1843,  AnioincCarreta  as<de  lahcaKé 
qtt'il  s'était  réservée,  et  qu'il  a  en  conséquence  repris  dès  ce  jour  la 
propriété  du  domaine  de  la  Brosse  ta  payant  k  Ta  dame  Drivon  pour  sa 
valeur  la  somme  de  1 5,000  fr.  ;  —  Attendu  que  la  lacnllé  de  reprendre 
l'inineuble,  stipulée  au  proBt  d'Antoine  Carrel,  ne  peut  pas  être  con- 
^idérée  comme  coodiiioD  suspensive ,  puisqu'il  d^lare  dans  le  coDtral  de 
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S1BH5E8....  »  Le  caractère  de  contre-lettre  qui  appartient  an 
second  acte  a  fait  suivre  une  marche  différente.  11  n'y  a  guipt. 
aujourd'hui ,  11  n'y  a  pas ,  pour  ainsi  dire ,  de  vente  faite  par  le 
vendeur  avec  l'intention  de  retraire  la  chose  dans  laquelle  le 
notaire  n'en  stipule  expressément  la  réserve.  La  queslion  ne. 
pourrait  donc  se  présenter  qu'à  l'occasion  de  ventes  sous  seing 
prfvé  :  c'est  dire  qu'elle  n'est  susceptible  de  se  produire  que  très- 
exceptionnellement. 

Du  reste,  la  stipulation  de  réméré  proprement  dite 
n'est  compatible  qu'avec  la  vente.  Si  elle  était  faite  eiceptlonnel- 
lemenl ,  daus  un  coniral  à  titre  gratuit,  le  retrait  par  le  donateur 
donnerait  ouverture  à  un  dfoit  de  mutation,  sans  qu'on  eût  i 
se  préoccuper  d'aucune  des  distinctions  qui  précèdent.  Le  dona- 
teur qui  reprend'la  chose  par  lui  donnée,  eu  en  payant  le  prix* 
devienl  propriétaire  à  nouveau  titre;  la  première  mutation  du. 
donateur  au  donataire  n'est  point  effacée,  puisque  le  prix  repré' 
sente,  dans  les  maius  de  ce  dernier,  la  chose  qu'il  avait  pri- 
milivemenlrecue;  la  seconde  mutation,  qui  s'opère  du  donataire 
au  donateur,  est  incontestable,  puisque  par  l'effet  du  retrait ,  ce 
dernier  acquiert,  moyennant  un  prix,  une  cbose  dont  U  avait 
cessé  d'être  propriétaire.  Cette  nouvelle  mutation  ne  saurait  donc 
échapper  à  rimpàt;  et  c'est  ce  qui  a  été  expressément  décidé  par 
le  tribunal  civil  de  Lyon ,  qui ,  dans  un  cas  pareil,  a  déclaré  le. 
retrait  soumis  è  un  droit  proportionnel  ùeTt  et  demi  p.  IQO  par 
Jugement  du  13  août  1845  (1).—  Il  a  été  décidé ,  dans  le  même 
sens,  que  l'exercice  de  lafacultédu  retrait  stipulée  par  le  donateur 
pour  le  cas  où  le  donalafr^voudrail  aliéner  l'ioameuble  donné, 
du  vivant  du  donateur,  est  sujet  au  droit  de  vente  (trib.  de  Ville- 
neuve, 29  mars  1848,  aff.  D...  C.  eoreg.,  D.  P.  48«  S.  147. 
n«  34). 

99«S.  En  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  le  retrait 
doit  être  exercé ,  la  loi  n'a  rien  prescrit  :  Il  suit  de  là  que  le  ré- 
méré peut  êire  exercé  par  acte  aulbenlique  ou  privé,  verbalft- 
menl  ou  même  par  voie  d'action ,  lorsque  l'acqttérear  refuse  do 
se  soumettre  à  la  clause  du  racbat.  Chacun  de  ces  moyens  donne 
lieu ,  sous  le  rapport  de  l'exigibilité  du  droit,  à  des  observations 
particulières.  —  Si  le  retrait  s'exerce  par  acte  sous  seing  privé , 
il  devra,  suivant  les  termes  de  l'arlicle  précité  do  la  loi  de  fri- 
maire, pour  n'être  assujetti  qu'au  droit  de  lj2  pour  100,  éîre 
enregistré  avant  l'expiration  du  délai  Ûxé  pour  le  rachat;  mais 
cet  eniegistrrment  n'ayant  d'autre  objet  que  d'assurer  la  date 
de  l'exercice  du  réméré ,  si  cette  date  se  trouvait  assurée  de  toute, 
autre  manière,  par  exemple,  par  le  décès  de  i'un  des  signa- 
taires ou  par  la  relation  du  sous  seing  privé  daus  an  acte  enre- 
gistré (c.  civ.  1538),  le  VŒU  de  la  loi  serait,  à  notre  avis,  suf-. 
flsammeol  rempli.  Le  Dlct.  de  l'enreg.  émet  cependant  l'avis 
contraire  (v*  Réméré ,  n"  23),  en  se  fondant  sur  ce  que  «  l'acte 
sous  seing  privé ,  quoique  ayant  acquis  date  certaine ,  peut  encore 
rester  Inconnu  à  l'administration.  ■  On  peut  répondre,  avec 
MM.  RigaudelChamplonnière,  I.  3,  n"  2112,  qui ,  en  ce  point , 
ont  suivi  la  doctrine  émise  par  nous  dans  notre  précédente  édi- 
tion, que  l'acte  n'est  pas  inconnu  de  l'adniinistralion  dès  qu'on 
te  lui  représente ,  et  que  la  nécessité  qu'il  ail  été  connu  dans  les 
délais  ne  se  conçoit  pas ,  si  son  existence  réelle  est,  d'ailleurs» 
certaine  et  incontestable. 

99«9.  Si  le  retrait  est  opéré  par  acte  authentique,  faut-il 
également,  pour  ne  rendre  exigible  que  le  droit  de  quittance, 
qu'il  iiolt  présenté  à  l'enregistrement  avant  l'expiration  des  délais 
du  réméré?  Le  doute  vient  de  la  contexture  de  l'art.  69 ,  $  3, 
no  il ,  de  la  loi  de  frlm.  an  7,  et  particulièrement  de  la  ponc- 
tuation ,  en  ce  que  ces  dernières  expressions  «  et  présentés  à 

mariage  se  dessaissir  actoellrmmt,  et  qu'ainsi  IViïel  ilo  la  donation  n'a 
point  été  SQipenda  ni  sobordonui^  à  une  opliun  ultérieure;  —  Attendu 
que  ta  clause  dont  il  s'agit  ii<>  contient  on  réiilite  qu'une  rnndition  ré- 
solutoire ,  et  qu'Antoine  Carn't ,  on  piprçrtnl  par  l'act't  jirécilé  du  8  jaiil. 
1843  la  faculté  de  retrait  qu'il  s'était  réservée ,  n'a  fait  qu'accomplir  la 
condition  sons  laquelle  ladonatlop  de  l'immeuble  était  faite  ;  —  AttendB 
que  l'effet  de  cette réMlution  km  d« faire  rentre;  Antoine  Carrel  dans 
la  propriété  de  Pimmenble  donné ,  et  qu'il  en  résulte  une  mnialjaa 
nouvelle  passible  do  droit  proportionnel;  qa'ainsi  c'est  k  tort  que  )• 
receveui  de  rearegiatrement  n'a  perçu  qu'on  sii^ple  droit  pjf^ 
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TenregLstremeBt  avant  rexpiralion  de  ces  délais ,  «  séparées  par 
MeTtrgQle,  du  nstede  rarllcle,  ont  pu  être  considérées  comme 
•MBittuftes  aux  actes  publics  el  aux  actes  sous  seiDg  privé.  Mais 
|M  wle$  aulhenllques  ayant  date  certaine  et  faisant  foi  du  joor 
ott  Ils  sont  passés ,  Il  a  paru  de  toute  évidence  que  l'inténlfon  du 
législateur  a  été  de  n'exiger  reuregistrement  dans  le  délai 
néne  do  réméré  due  pour  les  actes  de  racbat  sous  BQlag  privé.  — 
V.  DIet.  de  l'enreg.,  loe.  dt. 

99  VO.  Si  le  rachat  est  exercé  verbalement .  c*e8t-àrd|re  sMt 
■'existe  pas  d'acte  qui  le  constate»  Il  faut  distinguer.  Le  droit 
9it  exlidble,  si  le  réméré  n'est  exercé  qu'après  les  défais.  Dans 
ce  cas ,  en  effet»  te  droit  à  percevoi^  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est 
un  droH  de  mutation,  d'après  rart.OÔ,  $  7,  n<>6;or,  on  sait  que 
peur  les  droits  de  cette  espèce,  la  régie  n'a  pas  besoin  d'un  acte-, 
11  lui  suffit  de  prouver  la  mutation  à  Talde  des  présomptions  que 
la  lot  met  à  sa  disposition,  et  que  nous  avons  fait  connaître  en 
traitant  des  mutations  secrètes  (V.  art.  1  de  la  présente  sectiou). 
Mais  lorsque  le  racbat  a  lieu  dans  les  délais ,  11  n'y  a  pas  lieu  à 
perception.  Il  s'agirait,  en  effet,  dans  ce  ca?,  d'un  droit  de  quil- 
tBDoe  (art.  69,  $S,  n'  il),  c'eat-Mire d'un  droit  iVacte,  or,  on 
flalt  Vilement  que  les  droits  de  celle  nature  ne  peuvent  être  per- 
çus que  sur  un  acte  existant  et  volontairement  présenté  à  la  for- 
malité. La  disposition  précitée  île  la  loi  de  Irlmairc  suppose  un 
acte ,  Il  est  vrai.  Toutefois ,  elle  ne  fait  eu  cela  que  prévoir  le  cas 
où  le  droit  pouvait  être  perçu  ;  elle  làUsQ  sou^  Pemiplre  des  règles 
générales  une  aiitrehypottièse  qu'elle  n'aV^'t  pas  à  prévoir,  celle 
où  le  défaut  d'acte  créerait,  pourrenreKlalrement,  une  impossibi- 
lité matérlelIe(Conr.HH.RIgaud  et  Ckami^loiinièré^i.  9,  d*  31 10). 

99  VI.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  les  retraits  en  vertu  de 
réméré  sdot  présdmés  avoir  eu  lieu  après  rexpiralion  des  délais 
stlpoléSK  quand-la  rentrée  en  possession  du  retrayant  n'est  pas 
{trouvée  pifr  acte  enregistré,  cé  qui  les  rend  alors  passibles  d'un 
droit  de  mutation  et  non  pas  du  simple  droit  de  quittance  de  SO  c. 
pour  100  fr.,  et  qiie  ce  dernier  droit  seul  est  exigible  toutes  les 
fols  qu'il  est  constant,  même  sans  le  secours  d'un  acte  particulier 
«u  reirall,  que  ce  retrait  &  eu  lieu  dans  le  délai  stipulé  (Cass. , 
a  août  1808)  (1).  —  Sur  la  première  partie  de  l'arrél ,  la  solu- 
tion est  bien  fondée ,  non  pas ,  comme  l'a  dit  la  cour,  «  parce 
que  la  reolrèe  en  possession  n'étant  pas  prouvée  par  acte  enre- 
gistré, elle  est  censée  avolren  lien  après  l'expiration  du  délai .  » 
car,  cette  présomption  prétendue  n'est  écrite  nulle  part,  mais 
parce  que,  dans  l'espèce,  des  actes  de  propriétaire  postérieurs  au 
délai  établissaient  le  fait  de  rachat,  et  ne  l'établissaient  que 
poor  une  époque  tardive.  ~  Relativement  à  la  deuxième  partie, 
la  solution  est  de  tous  points  contestable.  En  fait,  U  n'y  avait  point 
eu  d'acte  constatant  le  retrait ,  dans  l'espèce ,  et  la  twur  suppose 
que,  nonobstant  cela,  le  droit  de  SO  c.  pour  100  fr.  pouvait 
être  perçu,  sans  songer  que  ce  n'est  1&  qu'un  droit  d'acte,  et 
qn^ncore  une  fols  II  faut,  pour  percevoir  un  droit  d'acte,  qu'un 
acie  soit  présenté  à  la  foràialilé.  Aussi ,  les  auteurs  du  Diçt.  de 
l'enreg.,  toc.  cit. ,  n*  S6 ,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  du  3  août 
1808,  IPaecompi^neul  d'observations  critiquée,  qui  confirment 

(1)  Bifiei  !  —  J^nreg.  C.  Jourd^n.)  -r-  28  mws.  an  10,  vsnte  par 
fooraan  «i-dev  Benoit  do  domaioe  du  CapeUs,  pour  1,466  fr.,  avec 
faculté,  d'à  réméré  peodaDt  un  an.  —  6  vend,  an  14,  vente  par  le  même 
Jourdan  aa  sieur  Achard  du  domaine  de  Saiol-Paniet  pour  5,000  fr. ,  aoua 
le  réméré  de  ciinq.ans.  11  prend  dans  l'acte  la  qualité  de  propriétaire  du 
doMaiee  da  Cbapelu.  Knfin ,  le  95  du  même  moia ,  il  donne  a  ferme  cea 
deux  domaines  moyennant  la  rente  de  1,000  !r.  — La  réne,  voyant  dans 
co  dernier  acte  un  retour  de  Jourdan  ti  ta  propriété  des  biens  vendus,  a 
dicudé  contre  lui  uo^  contrainte  dont  il  a  éië  dtctiargé  [lar  jogemeat  du 
Irjtmnai  d'Uzès,  dv  ajujU.  iSOTi  qui  açMuùitô;i;t^e  Jourdan  a'ayaat 
veqîfq  ses  deux  domaines  qu'avec  faculté  aa  rfei<MU  e'itait  en  vertu  de 
mfiUUEPs qu'il  était  rentré  en  possession;  2"iju9,aMDiau  domaine  de 
SSu^t-Pauk'l,  ta  chose  ne  pouvait  f'ire  iiuulcusé,'piiUl|ae  le  bail  n'est  no&- 
l^rienr  qifo  de  di\-ncu(  jours  à  la  vculc  ;  qite  quant  ik  celui  du  ÇhapeW, 
•guoique  le  bail  ail  été  passé  après  le  délai  du  r^mf'ré,  ce  l'était  nullement 
la  d^e  4^  ce  bail  qu'd  fallait  prendre  pour  époquo  de  l'entrée  en  jouis- 
•aq^ca  i  ^  isfi  l'exercice  do  la  faculté  de  réméré,  ne  donnait  pas  opvertnre 
a  lu  nouveau  droit  do  mutation ,  mais  seulement  au  drait  fixe  de  1  fr., 
MtfHlo  tart.  68,  a'  G,  de  la  loi  de  ftÎDuire,  pour  lf«  w^sqid  m  con- 
l&nn^il»  l'exécution ,  le  coupi^A^ii  ^  c«t»im*li«i  d'ac^  anté- 
rims  cHMtibita.  — iNncvéi  ptfUr^'—AiTÏl. 

.  Jg^comi-Tilev>ll,|l,dar«ua»4»l|t|fi^i9lrïmaire,vtI 


pleinement  notre  doctrine  :  «  Le  droit  de  SO  c.  pour  tftO  jr.,' 
disent-ils,  n'est  point  un  droit  de  mutation,  m^sun  droit  de  libèi 
ration.  Or  la  loi  n'oblige  point  à  faire  enregistrer  les  libératlou 
verbaleà  ou  sous  seing  privé  dans  un  délai  déterminé.  Elle  n'an- 
torlse  point  à  poursuivre  le  payement  d'i^  droit  de  llbératiOD. 
On  ne  peut  donc  contraindre  le  vendeur  à  payer  te  droit  d«  ré- 
méré, lorsqu'il  ne  présente  point  d'acte  &  la  formalité,  quoiqu'il 
fasse  de  nouveaux  actes  de  propriété  \  mais  on  pourra  lui  deman- 
der les  droits  de  mutation,  si  ces  actes  de  propriété  ont  lien aprèi 
l'expiration  du  délai  de  réméré.  « 

9993.  Enfin,  le  retrait  peut  être  exercé ,  co tome  nous  l'avons 
dit,  par  voie  d'action ,  lorsque  l'acquéreur  résiste  et  refuse  d'ac> 
céder  à  la  clause  qui  le  soumet  au  réméré.  En  droit  civil ,  est 
une  question  de  savoir  ce  qui  constitue  le  racbat,  dans  ce  eu  : 
s'il  faut  une  action  en  justice ,  ou  des  offres  réelles ,  ou  des  offres 
suivies  de  consignation ,  ou  s'il  suffit  d'iine  simple  sommaitioi. 
Dans  notre  Traité  sur  la  vente  (V,  ch.  1,  seçt.  4,  art.  1.  d*  IS), 
nous  avons  été  d'avis,  avec  la  jurisprudence  et  la  ntajoritédes 
auteurs ,  que  des  offres  faites  à  ['acquéreur  doivent  être  jugées 
suffisantes.  Nous  en  concluons,  en  droit  Bscal,  que  lai  rentrée ea 
possession  de  l'acquéreur  n'eût-elie  eu  lieu  qu'après  lesdélaisda 
réméré ,  le  droit  de  SO  c.  pour  1 00  fr.  n'çn  serait  pas  moins  ta 
seul  droit  exigible,  si  les  offres  réelles  i  la  suite  desquelles  le 
réméré  aurait  eu  lieu,  avaient  été  faites  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  Cela  a  été  expressément  reconnu  par  l'admialslratloa  elle* 
même,  dans  une  solution  du  4  mal  1890  (V.  Dict.  du  notariat, 
V"  Réméré,  n"  105). 

S993.  Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  nr  U 
forme  du  rachat,  que  le  vendeur  peut  retraiire  la  cbosé  aliénée 
par  parties  et  successivenieqt  ;  à  la  condilloq  toutefois  qu'il  soit 
remis  en  possession  du  tout  avant  l'expiration  des  délais.  U  réaulli 
d'une  décision  ministérielle  citée  au  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Ité- 
méré,  n»  49,  que,  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  ne  doit  élro 
que  de  SO  c.  pour  1 00,  encore  qu'à  délaut  d'une  stipulation  spé- 
ciale à  cet  égard  dans  l'acte,  on  pÙt  prétendre  que  l'eserçiceda 
réméré,  dans  ces  conditions,  supposât  une  convention  nouvelle. 
Le  ministre  a  considéré  que  cette  convention  n'altère  pas  su^stao- 
tiellement  la  stipulation  primitive  \  qu'elle  ae  modille  pas  la  cod- 
ditton  eu  ce  qu'elle  a  de  résolutoire  \  «t  que  pas  plus  que  la  loi 
civile ,  la  loi  fiscale  n'exige  que  le  retrait  soit  opéré  eo  une  seule 
fois(Oécls-  min.  du  30janv.  1818). 

9994.  En  thèse  générale,  le  retrait  est  exercé  par  le vendeir 
qui  en  a  stipulé  la  réserve.  Hais  ne  pourrait-il  pas  être  exercé 
par  le  cessionn^re  du  vendeur,  ou  du  moins  ne  pourralt-il  Tétre 
par  le  cessionnalre  que  sous  l'acquit  du  droit  de  mutation?  AiT 
premier  aperçu ,  on  pourrait  induire  la  négative  de  deux  arréu 
qui  décident,  le  premier,  que  dans  une  vente  d'immeubles  àpacie 
de  rachat ,  lorsque  le  retrait  est  exercé  par  uq  tiers  à  qui  le  ven- 
deur a  fait  cession  de  la  faculté  de  réméré ,  U  devient  passible, 
comme  opérant  une  seconde  vente ,  du  vendeur  au  cess^OBuire, 
du  droit  proportionnel  de  mutation ,  noik-sïulenient  sur  U  somme 
remboursée  à  l'acquéreur,  en  vertu  du  pacte  de  rachat,  mais 


assujettit  au  droit  de  50  c.  pat  iOO  fr.  hs  lelrails  eXMcdi  en  vntn  de  i4> 

méré,  par  actes  publics,  dans  lea  délais  stipulés,  on  faits  soua  seing  privé, 
et  présentés  à  l'enregistrement  ayant  l'exiiiralioo  4»  ces  délais  ;  —  Vu  la 
n"  6,  §  7,  du  même  article ,  qui  assujettit  au  droit  d<  4  p.  ïQO  Ici  re- 
traits exercés  après  l'expiration  des  délais  convenus  par  les  contrats  sm 
faculté  de  réméré;  —  Et  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  soumcl 
aux  diepositioDs  de  la  loi  du  SS  frimaire  les  mntaitotis  des  biens  io- 
menbles,  lort  même  qne  les  loman  pesnsseurs  préiendnieat  ^*il 
n'existe  pu  de  conveolions  écrites  enUv  eux  et  les  préoédents  fwofm- 
taires;  —  Attendu  que  la  motation  est  établie  par  1m  moyeu  iadi^ués  fU 
lalù*  wvoir:  par  les  ventes  faitea  [«r  le  sieur  Jourdan ,  par  leMîIqo'il 
a  passé  poatérienrement  aes  mêmes  immeubles,  et  par  son  inscriptioa  ai 
réie  des  conlribuabies  ;  —  Q.qe  ledit  sieor  Jourdan  était  dans  le  eu  di 
n"  6,  S  7,  de  l'art.  69  de  la  ièi  du  frimaire ,  relativement  au  domalH 
du  Cbapela^  »  puisque  sa  rentrée  en  possession  n'étant  pas  prenrét  par 
acte  enregistré,  elle  est  ceosée  «vok  eu  lieu  après  l'expintion  du  i4iù^^^ 

Su'il  éuit  dans  le  cas  du  n«  il  du  même  article,  relativemniau  deanai 
c  Saint-Paulet  ;  qu'ainsi  le  jageo»at  attaqué  a  été  tendu  ea  cealriVM- 
liou  aux  lois  ci-dcnas  citées }  —  boaoa  débat  contre  Jourdau  t  •!> 
le  profit,  casae. 

UtvMi,  1808.-G.  C,  seet  dr.-iaL  Liborri,  pr.  «If^-BriM-Sl- 
wia«iaffv4o«de,aT.gén.-Baar(-IhverCf  av. 
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«Bfiore  sur  le  prix  de  la  cession,  l'art.  69,  $  t,  n"  1 1 .  qal  n'assQjet- 
Ut  le  reirait  par  suite  de  réméré  qu'au  droit  proportionnel  de  50  e. 
par  100  Ir.y  s'appllquant  uniquement  au  retrait  exercé  par  le 
vendeur  lui-méme(Gass.,  31  germ.  an  12)(1):— le  second,  que  le 
réméré  exercé,  du  vivant  de  la  venderesse  à  pacte  de  rachat, 
non  par  elle ,  mais  par  sa  fille ,  opère  une  véritable  mutation  au 
proRl  de  cette  dernière,  qui  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation ,  encore  que,  dans  l'acte  de  vente ,  la  réserve 
de  réméré  eût  été  faite  par  la  venderesse  au  prollt  des  descen- 
dants de  son  nom  (Cass.,  3  août  1806)  (S).— Mais  II  faut  prendre 
garde  aux  circonstances  dans  lesquelles  ces  arrêts  ont  été  rendus. 
Ils  ne  disent  pas,  d'une  manière  absolue  ,  que  le  racbat  exercé 
par  le  ccssionnaire  soit  toujours  passible  du  droit  de  4  pour  100, 
et  Ils  ne  pourraient  le  dire  sans  mettre  en  oubli  les  principes  les 
plus  éléToenlaires;  car  le  cessionnalre  succède  à  tous  les  droits 
du  Pédant,  et  ne  peut  être  tenu  d'autres  obligations  que  celles 
qui  pèsent  sur  celui-ci.  Ces  arrêts  décident  seulement  que  la  re- 
mise de  l'immeublo  consentie  en  Taveur  du  cesslonnaire  doit 
opérer  Incontestablement  le  môme  effet  que  si  le  vendeur  eût 
exercé  iul-môme  le  retrait  conventionnel,  et  qu'il  eOt  ensuite 
vendu  les  biens  au  tiers  qui  en  est  mis  en  possession.  Si  donc,  11 
-  n'a  été  perçu  sur  l'acte  de  cession  aucun  droit  de  mulation,  il  est 
bien  certain  que  le  rachat  ne  pourra  être  fait  au  simple  droit  de 
50  c.  par  100  Tr.,  parce  que  le  ccssionnaire  ne  peut  devenir  pro- 
priétaire de  Pimmeuble  retrayé  qu'en  acquittant  les  dfOits  de 
mutation-,  dans  ce  cas,  comme  le  dit  l'arrêt  du  21  germ.  an  12, 
«  la  transmission  de  propriété  n'est  point  faite  par  l'acquéreur 
que  le  retrait  exproprie,  mais  bien  parle  vendeur  orlgtoalre, 
au  nom  duquel  le  retrait  est  exercé.  >  Mais  si  la  régie  avait  perçu 
sur  l'acte  de  cession  un  droit  anticipé  de  mutation  comme  ten- 
dant à  l'acquisition  d'un  immeuble,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  le  cesslonnaire  ne  pourrait  plus  être  obligé  d'acquitter,  pour 
le  rachat,  qu'un  droU de  l/â  pour  100,  parce  qu'il  prendrait  la 
place  du  vendeur,  el  que  la  même  mutation  ne  peut  être  assujettie 
fcdeux  droits. 

D'après  cela,  on  voit  que  ce  n*est  pas  sur  le  retraft 
lui-même,  mais  à  l'occasion  du  reirait  que  te  droit  de  mulation 
est  exigible.  ■  Le  rachat,  comme  l'expriment  MM.  Rigaod  et 
Chaniplonnière,  t.  5,  n**  2120,  étant  considéré  comme  fait  par  te 
vendeur  lui-même,  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit  de 
quittance;  la  transmission  qui  s'opère  du  vendeur  au  tiers  mis 
en  possession,  détermine  le  droit  à  percevoir,  parce  que  c*est  sur 
elle  qu'il  repose.  »  C'est  ce  que  la  cour  reconnaît  dans  les  arrêts 

(1)  Etpèetr — (Eoreg.  C.  Qatsebejt.) — 21  frucl. an  9, vente d'ùn- 
meubles  avec  faculté  de  réméré,  par  les  Léritiers  Wetlhcrroans  à  Martin 
Grière,  moyeDeant  6,000  fr.  —  9  frim.  an  11,  cession  par  tes  vendeurs 
a  HaCsebejt  de  leur  droit  de  retrait,  pour  24,000  fr.  —  Le  retrait  est 
exercé ,  cl  le  receveur  perçoit  sur  l'acte  do  reirait  un  dreU  propoftioBnel 
d«  muliliott.  —  f>eroande  en  reslitation  par  Haêeebejt ,  qni  prétend  qu'il 
l'était  dA  qo^uo  droit  de  SO  c.  par  100  fr.  sar  la  semnae  remboonée  t 
Martin  Grière,  conformément  a  l'arU  69,  g  S.  D°11,delaloi  du  22  frim-, 
parce  iiu'il  importe  fort  peu  k  la  régie  que  le  retrait  ail  été  exercé  par  le 
veedi-ur  lui-même  uu  par  5oa  cessioonaire.  —  24  veut,  au  11,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Gand  qui  le  décide  ainsi.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lk  tribuhal; —  Attendu  1*  que,  dans  les  vrais  principes^  la  venta 
à  facullé  de  réméré  est  tranMative  de  propriété  et  parfaite  ,  quoique  réso- 
luble sous  condition ,  lursqu'en  vertu  de  celte  clause  le  vendeur  exerce 
lui  même  le  retrait,  dans  le  délai  Sxé  par  la  ventes — Que  l'acte  par 
li'quel  a'optro  ce  retour  de  l'immeuble  al^é  dans  Us  mains  de  l'ancien 
firopriélaire  n'est  qu'une  simple  résoInlkiB  de  la  vente  ,  et  qu'il  n'opère 
aucune  mulalion  ;  —  Que  c'est  par  celle  raison  que  le  n'  t,  g  S,  de  l'art. 
C!>  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  range  celte  espèce  de  contrat  dans  U  classe 
des  actes  qui,  ne  portant  qu''uDe  simple  libéralioa  de  sommes  et  vaicui.« 
mobilières,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  Gxc  de  50  c.  pour  100  fr.  ; — At- 
tendu 2°  qu'il  n'en  est  pas  de  mtmo  lorsque  le  retrait  est  exercé  par  un 
tiers  en  vertu  do  la  cession  que  le  vendeur  lui  a  (aile  de  la  faculté  de  ré- 
méré qu'il  s'était  réservée,  que i  dans  ce  cas,  la  remise  de  l'Immeuble 
consentie  en  faveur  de  ce  cesslonnaire  doit  opérer  faconteatablement  la 
même  eOet  qne  si  te  vendeur  eftt  exerod  Ini-méme  te  retrait  conventioaDcl, 
et  qu'il  eût  eosuile  vendu  tes  biens  au  tien  qui  en  est  mis  en  posseulon  ; 
qu'aio&i  la  transmission  de  propriété  n'est  poîat  faîte  par  l'acquéreur  quo 
le  retrait  exproprie  ,  mais  bien  par  le  vendeur  originaire  an  nom  duquel 
le  retrait  est  exercé  ;  —  Attendu  3*  ((ue  ces  principes  généralement  re- 
OMQui  et  constamment  suivis  n'ont  pomi  été  cbangés  ni  modifiés  par  la 
loi  te  t|  Irtm*  aa  T  i  vCâ»  doivent  contlBOer  k  servir  d«  règle  peu  dis- 


rapportés,  et  ce  qii*eHe  a  Jugé,  d*Dne  manière  bob  nolBs  ezpHeIt«, 
en  décidant  que  lorsque,  dans  la  veate  k  réméré,  le  retrait  e^t 
exercé  par  on  antre  que^e  vendeur,  Il  s'opère  au  profit  de  celnf 
qui  exerce  le  retrait  une  noovelle  mutation  passible  du  droit  pro> 
porttonnel,  et  la  clause  qui  Imposerait  &  l*aeqaéreur  de  payer  un« 
portion  du  prix  de  racbat  aux  créanciers  Inscrits,  n'a  point  ponr 
effet  de  suspendre  la  mnlatloo  Jusqu'à  ce  payement,  et  par  suite, 
le  droit  est  immédiatement  exigible  (Cass^  16  avril  1845, 
air.  Bardeau ,  D.  P.  48.  1.  M5). 

•  Hais,  précisément  parée  que  c'est  la  Iransmfssïaii 
s'opérant  du  vendeur  an  tiers  qûl  dèterBitne  la  perception ,  11 
faut  avoir  égard,  dans  l'appIlcaUon  da  droit,  an  tHre  de  la  trans- 
mission. La  faculté  de  réméré  peut  être  transmise  entre  vifs  ou 
par  décès ,  à  titre  onéreux  on  à  titre  gratuit;  par  cela  même ,  r 
l'exercice  du  retrait,  à  supposer  que  te  droit  dé  mutatloo  n*ai^  : 
pas  été  perçu  par  anticipation  d*après  les  distinctions  Indiquées 
plus  haut  k  l'occasion  des  arrêts  du  Si  germ,  an  lit  et  S  août 
1800  (nos??!),  ne  saurait  donner  ouverture  aa  même  droit  d'ans 
ces  hypothèses  diverses. 

ifeTVy.  Si  Cest  comme  cesslonnaire  que  le  tiers  exerce  la 
rachat,  c'est-à-dire  s*ll  agit  en  vertu  d'nne  transmission  à  M 
faite  en  veriu  d*un  acte  à  titre  onéreux,  te  réméré  produit  to 
même  effet  que  si  le  vendeur  eût  exercé  lol-même  le  retrait  et, 
eût  vendu  ensuite  les  biens  au  tiers  qui  s'en  est  mis  en  posses- 
sion. Le  droit  exigible  est  donc  celui  de  vente,  c'est-à-dire  S  1/S 
p.  100  (V.  n"  2763^}  et  ce  droit  est  assis  non-seulement  sur  la 
somme  remboursée  à  l'acquéreur,  mais  déplus  sur  celle  payée  au 
vendeur  par  le  cesslonnaire,  parce  qne  eeli  deux  sommes  forment 
ensemble  le  véritable  prix  de  la  cession.  C'est  ce  que  décident 
tes  arrêts  du  21  germ.  an  12  et  5  août  1806.  —  Les  mêmes  rè- 
gles seraient  applicables  et  la  même  peréeptIoB  (S  1/2  p.  100) 
devrait  être  effectuée,  encore  que  le  vendeur,  en  cédant  ses 
droits,  se  fût  également  réservé  la  faculté  de  rachat  envers  le 
cesslonnaire,  même  dans  le  délai  stipulé  an  premier  contrat.  Lo 
Dict.  de  l'enreg-,  v*  Réméré ,  d"  40,  cite,  dans  ce  sens,  une  dé- 
lit>ératlon  du  22  déc.  1 82 1 ,  fondée  sur  ce  que ,  dans  l'espèce ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  qu'un  mandat  dn  cédant  au  cession- 
oaire,  et  que  l'un  exerce  le  racbat  au  pro&t  de  l'autre;  car  mal- 
gré la  réserve,  l'acte  réunit  tous  les  caractères  de  la  vente.  Ajou- 
tons, avec  les  auteurs  du  dictionnaire,  «  que  si  le  rachat,  au 
profit  du  cesslonnaire,  tut  transmet  l'Immeuble  exempt  des  char- 
ges dont  l'acquérenr  a  pu  le  grever,  11  ne  le  lui  transmet  point 
exempt  de  eeUes  dont  le  vendear  a  pu  grever  la  àenlté  de  ra- 

linguer  le  retrait  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui  qui  est  exercé  par  la 
vendeur  lui-même ,  et  auquel  s'appliquent  les  dispositions  du  n"  11,  g  2» 
de  l'art.  69  de  ladiCs  lo! ,  de  celoi  qur ,  étant  fait  par  un  tiers  cessionoaire 
de  la  faculté  de  réméré ,  opère  de  fait  une  nouvelle  mutation  dont  le  prix 
se  compose,  tant  de  la  somme  stipulée  pour  le  prix  de  la  cession  de  la 
facaiié  de  r^ré,  que  de  celle  remboonée  an  premier  acquéreur  ;  —At- 
tendu 40  qn  le  retrait  dent  il  s'agit  est  de  cette  espèce  ;  d'oà  A  Ml  qu'aa 
aOraicbisisai  h  seconde  vente,  ou  pour  mieux  dire  l'acte  d'exercice  ia. 
retrait  cédé  au  défendeur ,  du  droit  do  mutation  qui  en  était  la  suite  né- 
cessaire ,  les  juges  du  tribunal  de  Gand  ont  fait  une  fousso  apptication  du 
n"  I  dudit  g  2  de  l'art.  69  de  ladite  loi  i  —  Casse. 

Dn  SI  germ.  an  12.-C.  C,  secl.  civ.-HH.  Halevilte ,  pr.-Cocbard,  r. 

(2}  (Enreg,  C.  dame  de  Montbrun.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  frim.  ac  7  ;  —  Considérant  que  ta  vente  faite  par  ta  dame  Mar* 
coanay  au  sieur  Ribavd,  du  domaine  de  Marconnay,  avec  réserve  de  ré- 
méré en  faveur  des  descendants  de  son  nom,  a  produit  dm  mntatlOB  de 
propriété  au  profit  du  sieur  Ribénd  ;  —  Que  fnerciM  la  fcsuM  da 
réméré  par  la  dame  HenUtnin ,  6Ue  de  la  dame  Harooniay ,  dn  vivant 
de  celle-ci ,  a  produit  une  mutalion  de  propriété  k  son  profit  ;  —  Qw  le 
n*  11  du  S  S  de  la  même  loi  ne  peut  s'entendre  que  des  retraits  exercés 
par  le  vendeur  lui-même  en  vertu  de  la  réserve ,  qui  n'emporient  qu'on 
retour  de  propriété ,  ou  do  tous  autres  actes  qui  n^niporteot  fta  mntf- 
lîon;  —  Que  si  le  réméré  e&t  été  exercé  par  la  damé  Marconnay,  vende- 
resse, et  cQtproduit  te  retour  d'une  ancienne  propriété,  lé  dtotàaine  de 
Marconnay  u'eAt  pu  deveotr  la  propriété  de  la  daiM  HonAna ,  dsvl- 
vant  de  sa  mère ,  qoe  par  un  acte  d'aiiéaatioB  noyeuaat  «e  valear  f«- 
nale ,  on  par  ont  donation  ,  deux  aprlcs  de  dispostlioM  sownlM  aa  dndt 
proportionnel,  comme  transmlssires  de  propriété,  savoir.:  lapraBièn 
au  droit  de  4  pour  100,  et  U  seconde  an  droit  de  $  fr.  60  0.  pour  «M , 
suivant  le  h*  1  da  |  T,  et  le  a*  11  dn  $  S  de  l'atL  69  de  la  mém  lu  i  — 

mU  1806.-C.  C.  fwb  €tT.-XN.  Yam ,  vr,-OBdatl«  r4p. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  CnK?.  4,  Part.  4,  Segt.  3,  Art.  2,  $     PC  a 


cli»l,«ffl  dODiU  avait  pn  graw  IMmmeable  avant  la  vente  :  d*ob 
Il  résulte  que  le  rachat  est,  dans  l'espèce,  de  nature  à  être 
transcrit;  »  ce  qui  explique  rappIicaUon  du  droit  de  K  1/S  p. 
100  (Conf.  MM.  Championnlëre  et  Rlgaud.t.  5,  n«2l22).  — 
finlln,  la  même  solution  serait  applicable  au  retrait  exercé  par  le 
créancier  du  vendeur,  en  tant  que  ce  créancier  deviendrait  pro- 
priétaire de  l'ImmeuUe  par  l'eflèt  du  retralt.Le  créancier,  comme 
subrogé  auxdrolts  du  débiteur,  peut  exercer,  sans  doute ,  le  re- 
trait au  nom  de  ce  dernier,  sans  donner  ouverture  aa  droit  de 
mulaUon.  Mais  H  faut  pour  cela  qu'il  se  renferme  dans  les  lei^ 
mes  de  Tart.  1106  c.  civ.,  c'est-à-dire  qu'il  agisse  du  chef  dn  dé- 
biteur. Dès  qn'il  acquiert ,  lui  personnellement  par  l'effiet  du 
retrait.  Il  doit  être  considéré  comme  eessionnalre,  et  traité  comme 
tel  sous  le  rapport  de  la  perception. 

91  tH,  SI  c'est  comme  héritier  davendenrque  le  tiers  exerce 
le  retrait,  le  droit  exigible  sera  celui  de  mutation  par  décès, 
suivant  les  distinctions  établies  par  le  tarif  entre  les  successions 
en  ligne  directe  et  les  successions  collatérales;  si  tfest  comme 
donataire,  le  droit  exigible  sera  celui  de  mutation  entre-vifs  k 
.  tiire  gralull  ;  sauf  à  examiner  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si  le  droit 
devra  porter  sur  la  valeur  entière  de  l'Immeuble  retiré,  ou  seu* 
Jement  si ,  prenant  en  coDsidératlon  le  prix  du  rachat  que  rbérl- 
ticr  ou  le  donataire  est  tenu  de  débourser,  l'administration  doit  se 
'  borner  à  percevoir  sur  le  liénÉflce  que  procure  la  faculté  de  ré- 
méré. Mais  ce  point  sa  rattadie  à  la  liquidation  (V.  la  2*  partie 
du  présent  chapitre). 

9799.  Dans  ce  qui  précède,  nous  supposons  ta  faculté  de 
réméré  stipulée  purement  et  simplement  à  son  profit  par  le  ven- 
deur d'un  Immeuble.  Il  faut  aller  plus  avant  et  supposer  la  clause 
modinée  soit  en  ce  qu'elle  a  été  Insérée  en  faveur  d'un  tiers ,  soit 
par  une  stipulation  de  801ldarllé.Lorsqae  le  contrat  de  vente  même 
contient  la  faculté  de  retralre  au  proflt  d'un  autre  que  le  vendeur, 
la  slluatlon  ne  diffère  pas  de  celle  ob  le  rachat  est  exercé  par  le 
eessionnalre  du  vendeur  à  pacte  de  réméré  qui  a  cédé  son  droit 
après  la  consommation  de  la  vente.  La  s<^utlon  sera  donc  ici 
celle  que  nous  avons  donnée  è  l'occasion  de  celle  deniière  hypè- 
tbèse  (V.  n«  3774).  En  outre,  Il  faut  dire,  avec  HH.  Rigaud 
utChampionnIère,  n'Sta^,  sur -l'autorité  de  Dumoulin  ,  $78, 
gl.  1,  n*  60,  que  dans  le  cas  parllcuiier,  il  n'y  a  paa  simple- 
ment une  résolution  de  la  vente,  mais  une  clause  indépendante 
du  contrat ,  étrangère  à  son  existence ,  et  dont  l'exécution  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier. 

S98#.  Si  la  faculté  de  reiraire  est  stipulée ,  dans  le  contrat 
de  vente,  tant  au  proflt  du  vendeur  qu'au  proflt  d'un  tiers,  et 
avec  solidarité,  rexereice  du  retrait  peut ,  suivant  l'occurrence. 
Impliquer  libération  ou  mutation.  C'est  une  libération  seulement 
si  le  vendeur  lui-même  agit;  et  moyennant  l'accomplissement 
des  conditions  établies  par  la  loi ,  Il  conserve,  sous  le  rapport 
du  droit  d'enregistrement,  le  bénéflcedesa  position  :  en  d'autres 
termes,  l'acte  donne  ouverture  seui«ncnt  au  droit  proporllonnel 
de  quittance ,  sauf  à  percevoir  le  droit  de  mdlatlon ,  s'il  y  a  lieu , 
«ur  les  eonventliHis  qui  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  le 
vendeur  et  le  tiers.  Mais  le  rachat  implique  par  lui-même  muta- 
tioù  est  exercé  par  ce  dernier.  Par  le  fait ,  la  situation  n'est 
pas  auire  que  si  ta  lacullé  de  réméré  avait  été  stipulée  en  faveur 
du  tiers  seulement;  c'est  l'hypothèse  prévue  au  numéro  précé- 
dent: laqn«silou  relative  à  l'applicaiion  du  droit  d'enregistie 
ment  se  résout  donc  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  coa- 
aldératloos. 

99St.  Enan ,  supposons  que  la  vente  k  pacte  de  rachat  ait 
été  consentie  par  plusieurs  personnes ,  toutes  propriétaires  de 
l'immeuble  vendu,  l'applicaiion  du  droit  au  retrait  varie  suivant 
que  le  retrait  est  exercé  par  un  seul  vendeur  ou  partons,  et  sui- 
vant que  les  vendeurs  ont  stipulé  avec  solidarité  ou  sans  solida- 
rité. SI  la  vente  a  été  bite  par  plusieurs  yendèurs  solidaires ,  on 
doit  suivre  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence ,  d'après 
laquelle  ■  le  retirement  du  total  par  un  des  vendeurs  ne  donne 
•uvertttie  ol  anx  lod«,  ni  au  relief  »  (Fonmaur,  n*  987).  Le  re- 
trait n'est  en  effet  qu'une  exéeuUoo  pure  et  simple  du  contrat, 
pQisqu'en  vertu  de  la  solidarité,  cbaqu»- vendeur  était  vendeur 
de  la  lolaHté  (Gont.  MM.  Champiounière  et  Rlgaod»  n*  S126). 
Ces  mêmes  auteurs,  au  numéro  suivant,  enseignent  qu'il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  où ,  la  vente  ayant  été  faite  sans  solidarité, 


le  retrait  sendt  exercé  par  un  seul  vendeur  pour  la  totalité.  Dus 
ce  cas ,  dlsent-Us ,  celui  qui  exéree  le  retrait  doit  être  considéré 
comme  pnH>riétalre  des  parts  appartenant  aux  autres  et  payer  le 
droit  en  conséquence.  Cette  solution ,  admise  sous  l'ancienne Jn- 
risprudenee  et  virtuellement  consacrée  par  rinstructlon  génénls 
déjà  citée  du  0  therm.  an  12,  nous  parait  d'dne  exactitude  par- 
faite ,  st  le  retrait  de  la  totalité  a  lieu  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  1671  c.  clv.,  car  l'acquéreur  étant  forcé,  datas  ce  Cat, 
de  subir  le  retrait  même  partiel,  le  vendeur  était  libre  de  ne  pu 
retralre  la  totalité.  Hais,  Il  nous  paraîtrait  équitable  de  ne  pe^ 
cevoir  le  droit  de  vente  sur  aucune  partie ,  si  le  vendeur  s'est 
trouvé  dans  le  cas  prévu  par  fart.  1670,  c'est-à-dire  8l1'icqii6< 
reur  pouvant  exiger  le  rachat  de  la  totalité,  le  vendeur  n'a  pu 
été  libre  de  s'en  tenir  à  un  rachat  partiel  pour  rentrer  en  p» 
session  de  sa  part.  C'est,  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
tinction que  se  prononcent  les  auteurs  du  Dlct.  de  l'enreg.,v*Bi' 
méré,  n*  51. 

9989.  On  volt  d'après  quelles  règles  doit  être  délerBiiée 
l'inQuence,  sur  la  perception ,  de  la  personne  qui  exerce  le  re- 
trait. Sous  le.méme  rapport ,  II  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  » 
ce  qui  concerne  la  personne  snr  laquelle  le  retrait  est  exercé. 
L'art'.  1664  e.  clv.,  consacrant  le  principe  de  réalité  qui  appu* 
tient  à  l'action  de  réméré ,  dispose  en  effet  que  :  «  le  vendeur  k 
pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre  un  second  ac- 
quéreur ,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  dé- 
clarée dans  le  second  contrat.  >  Il  s'ensuit,  qu'en  droit  civil, 
l'action  ne  change  pas  de  nature  pour  être  dirigée  contre  on  aaire 
que  l'acquéreur  primitif.  Par  cela  même  les  bases  de  la  percep- 
tion n'en  doivent  pas  être  modiflées  en  droit  flscal,  et  c'est  ce 
qu'exprime  l'Instruction  précitée  du  9  therm.  an  13 ,  aux  tenau 
de  laquelle  ;  ■  quoique  le  réméré  soU  «xn-cé  envers  un  tiers 
quéreur  dont  le  contrat  ne  fait  pas  mention  de  réserve  de  raAit, 
-Il  n'est  dè  que  50  c.  pour  100  fr.  Il  suffit  que  Je  rachat  ail  été 
ré»rvéparle  vendeur  originaire  etqu'ilait  lieu  dans  le  délai  sll- 
pulé.  »  Par  une  application  spéciale  du  principe,  la  même  lostnK> 
Hon  slatuant  sur  l'hypothèse  où  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  parue  Indivise  d'hérilage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  b 
totalité,  sur  une  llcltation  provoquée  contre  lui,  décide  que  le 
retrait  exercé  dans  ce  cas  par  le  vendeur ,  tant  de  la  portion 
due  à  pacte  de  rachat  que  de  celle  Ilcllée,  n'est  passible  que  de 
droit  de  SO  c.  par  100  fr.,  «  parce  que  la  Ucllation  a  été  bile 
sous  l'Influence  de  la  condition  de  rachat  stipulée  par  le  premier 
contrat;  que  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  acquis  au  profit  de 
vendeur,  dans  le  cas  où  celui-ci  userait  de  la  tacullé  de  rscbal 
en  remboursant  le  prix  de  la  llcitatlon;  et  que,  d'ailleurs,  le 
vendeur  n'avait  pas  la  ftoiritô  de  borner  œ  réméré  à  la  porfloe. 
vendue  primitivement  »  (V.  Dlct.  de  t'enr^.,  v*  Réméré,  n'  30}. 

99SS.L'inflaeneedu  délai  sur  la  perception  présente  de  plui 
graves  complications.  Le  retrait ,  pour  qu'il  poisse  être  pris 
comme  nu  acte  libératoire  donnant  ouverture  seulnoent  an  droil 
de  quitlance  de  SO  c.  pour  1 00 ,  doit  être  exercé  dont  Ib  iélM  ni* 
pulé  i  cette  condition  est  littéralement  imposée  par  l'arL  69,  { 1. 
no  1 1 ,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7.  Exercé  aprèi  Ctsepiralh»  du 
délais  convenus  t  II  rend  exigible  le  droit  de  mutation  tc'eetn 
qu'exprime  formellement  le  même  arliide,  $  7,  n*  6.  Ce  n'estli, 
^'ailleurs,  qu'une  conséquence  logiquement  dédùltedes  principes 
du  droit  civil.  L'acquéreur,  aux  termes  de  l'art.  1662  dn  code, 
demeure  propriétaire  irrévocable,  faute  parle  vendeur  d'avoir 
exercé  son  acllon  de  réméré  dans  le  terme  prescrit.  Or,  si  Tac- 
quéreur  est  déflnitivement  propriétaire,  par  l'effet  de  i'expiraUoi 
des  délais ,  le  retour  de  la  propriété  entre  les  mains  du  vendeur, 
aprèsces  délais,  accuse  une  transmission  nouvelle,  nne  résoluiin 
de  la  vente  primitive.  Le  droit  à  percevoir  ne  pouvait  dose  Mre 
que  le  droit  ordinaire  des  résolutions ,  le  droit  de  mutation  \m» 
bilière.  Telle  est  l'éoonomle  de lalol.  Mous  avons, pooren suivre 
les  détails,  à  parler  de  la sUpulattoo  même  du  délai,  dosa pro' 
rogation  et  du  mode  de  le  calculer. 

9  9  84.  La  faculté  de  rachat,  dans  les  principes  de  la  M  ■><■* 
velle ,  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  dnq  aooéfS' 
—  SI  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  die  est  réitaii" 
à  ce  terme  (o.  clv.,  art.  1660 }.  Il  suit  de  ee  principe  que,  daa^ 
le  cas  même  où  les  parties  se  sont  bornées  à  réserver  la  teenlt^ 
de  radiât  sans  préciser  le  terme ,  Il  y  a  cependant  on  délai  vi^ 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  PaiïT.  i,  Sect.  2,  Abt.  2,  §  1,  N*  6. 

h  :  c'est  le  délai  lésai  de  cinq  années.  51  doncle    au  contraire  par  d'autres  (V.  Tlradaeaa,  d«  r« 


m 


luellement  stipulé  :  c'est  le  délai  légal  de  cinq  années.  51  donc  le 
Tendeui^  rentrait  en  possession  de  la  cbose  avant  ce  délai*  en  vertu 
de  son  droit  de  réméré,  le  seul  droit  exigible  serait  celui  de  SOc. 
pour  too.  Et  vainement  la  régie  se  prévaudrait  du  teste  de  la 
loi  Qscale ,  où  il  est  parlé  des  délais  $tipiUé$ ,  des  délais  co9vt- 
«us,  pour  en  conclure  que ,  faute  d'un  délai  expressément  déter- 
^Iné,  l^exerclce  du  rachat  Implique  mutation.  La  raison  dit  qu'il 
faut  suppléer  dans  les  actes  les  clauses  qui  y  sont  d'usage  et  sans 
tfsquelles  la  convention  ne  subsisterait  pas.  C'est,  d'ailleurs,  slipti- 
ter,  et  souvent  stipuler  avec  prudence,  que  se  rérérer  virtuelle- 
ment à  l'usage  consacré  par  la  loi.  «  Les  lots  y  ont  mleui  pensé 
que  nous ,  dit  Montaigne ,  et  vault  mieux  les  laisser  faillir  en 
leur  eslectIoB ,  que  de  nous  hasarder  de  faillir  témérairement  en 
la  nostre.  » 

Par  contre,  si  le  délai  stipulé  comportait  une  durée 
de  plus  de  cinq  années,  la  nécessité,  en  droit  civil ,  de  ramener 
ce  délai  à  cette  dernière  période,  aurait  pour  conséquence ,  en 
droit  fiscal ,  que  le  droit  exigible  sur  le  rachat  serait  celui  de  mu- 
tatlOD ,  encore  que  ce  rachat  fût  exercé  dans  le  délai  stipulé,  si 
c'était,  d'ailleurs,  après  l'expiration  de  la  cinquième  année.  Dans 
l'esprit  de  la  toi,  l'acquéreur  devient  propriétaire  irrévocable 
lorsquerimmeuble  n'apas  été  retrait  dans  tes  cinq  ans,  et  cela  soit 
que  le  vendeur  n'ait  pas  slipaté  de  terme  pour  l'exercice  de  son 
tachai,  SDit  qu'il  ait  stipulé  un  terme  de  plus  de  cinq  années. 
L'acqnéreur  ne  peut  donc  plus  cesser  d'être  propriétaire,  sans 
transmettre  à  nouveau ,  et  par  cela  même,  sans  qu'il  y  ait  ou- 
vertnre  au  droit  de  mutation. 

liïStt.  La  solnlion  serait  la  même  si,  au  lien  de  stipuler  an 
délai  de  plus  de  cinq  ans ,  le  vendeur  avait  stipulé  un  délai  Indé- 
terminé» par  exemple,  la  durée  de  sa  vie.  Toutefois,  Il  y  accia 
de  particulier,  dans  cette  hypothèse,  que  si  le  terme  convenu 
peut  et  doit  être  ramené  à  la  période  légale  de  cinq  ans ,  lorsque 
lavieda  vendeur  se  prolonge  au  delà,  le  rachat  ne  comporte 
même  pas  ce  terme,  si  le  vendeur  vient  à  mourir  avant  que  la  pé- 
riode légale  soit  accomplie.  On  tient ,  en  effet ,  en  droit  civil ,  que 
dans  une  stipulation  pareille,  la  faculté  de  retralre  s'éteint  à  la 
mort  du  vendeur  survenue  avant  l'expiration  du  terme  légal ,  et 
que  celle  faculté  ne  peut  être  utilement  exercée  par  les  héritiers. 
De  là ,  en  droit  fiscal ,  cette  conséquence  que  si  les  héritiers,  dans 
cette  dernière  hypolhèse,  reprenaient  l'immeuble  vendu  par 
leur  auteur,  l'acte  constituerait  non  point  un  retrtit  passible  du 
droit  de  KO  e.  pour  100,  mais  bien  um  mutation ,  une  vente 
réelle  soumise  au  droit  de  5  1/S  pour  100. 

SV89,  SI  les  parties  ne  peuvent,  par  aucune  combinaison, 
franchir  )es  limiira  posées  par  l'art.  1680  c.  tiv.,  elles  sont  toti- 
Jours  libres  de  ne  tes  pas  atteindre)  comme  aurai  elles  peuvent 
stipuler  que  le  vendeur  n'exercera  le  réméré  ni  avant,  ni  après 
une  certaine  époque,  pourvu  qu'en  définitive  raction  ail  tout  au 
plus  ladnrée  de  cinq  ans  à  partir  do  contrat.  Cette  dernière  sti- 
pulation, dont  la  validité  était  contestée  par  quelques  auteurs 
sous  l'ancienne  Jurisprudence  [V.  Fonmaur,  d"  392)  et  reconnue 


(I  )  (  Enreg.  C.  Botio.)  —  La  codi  ;  —  Vb  Part.  69,  §  S,  n*  1 1 ,  de 
la  loi' du  SSfrim.  an  7;  —  Attendu  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  dont 
parle  cet  arlicle  ne  s'applique  qu'aox  retraits  on  rémérés  exercés  dans  h 
délai  conveno  par  le  contrat  de  veole  ;  tandis  qu'au  contraire  les  retraits 
exercés  iftin  ce  délai  doivent  être  considérés  comme  des  r^lrocessiom 
si^ettes  au  droit  de  4  p.  100,  établi  par  le  n*  6  du  S  7  du  même  article; 
—  Que,  dans  respèce,  le  retrait  exercé  par  Bosio,  le  9  prair,  an  12, 
l'a  été  après  le  délai  d'un  an  ,  porté  au  contrat  de  vente  par  lui  consenti 
au  profil  de  Micbelts,  en  date  du  14  pluv.  an  11;  —Qu'à  la  vérité, 
Itosio  avait  obtenu  du  tribunal  civil  de  Coni  divers  juecmenls,  sous  la 
date  des  M  (rimaire  et  2  flor.  an  13,  portant  prorogation  do  ce  délai  ; 
nais  qn'en  supposant  la  régularité  de  ces  diverses  prorogation»  siic- 
cesfives,  les  jugements  qui  les  ont  ordonnées  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
daas  le  seul  inlérêt  des  parties,  et  ne  peuvent  porter  a^ucua  préjudice  aux 
ialérèts  da  Bsc,  qni  n'y  est  point  inlerreno,  et  auquel  lis  sont  entièrement 
étrangers  ;  —  Qu'il  suit  de  Ifc  qu'en  réduisant ,  nos  le  prétexte  de  ces 
prorogations  h  50  c  p.  100  le  droit  d'enregistrement  perçu  par  la  Tfg\c. 
sur  l'acte  de  réméré  exercé  par  Bosro  le  9  prair.  an  1S^  le  tribunal  c\\ il 
de  Cnnt  a  faussement  appliqué  l'art.  69,  g  2,  n*  1 1 ,  de  la  loi  du  i'i  Inm. 
an  7,  et  vroié  la  disposition  du  a"  6,  §  7,  du  m^me  article  ;  —  Casse, 

bu  SS  iiram.  an  14.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Maleville,  pr.-Bojer,  rap. 


me 


(S)  V<M  In  tûmes  de  cet  avis  t  —  «  roHidérant  que  la  faculté  de 
cbat,  dans  les  ventes  a  réméré ,  peut  être  stipulée  pour  cinq  ans  (»rl. 


au  contraire  par  d'autres  (V.  Tiraqaeaa,  d«  retraet.  eonrent., 
§  1,  glos.  3,  n"  70),  n'a  rien  que  de  licite  aujourd'hui,  puisque 
aucune  disposition  de  lu  loi  ne  la  prohibe  et  qu'elle  n'est  con- 
traire ni  à  l'ordre  public ,  ni  aux  mœurs  (V.  H.  Duvergier,  de  ia 
Vente ,  t.  9,  n"  SI).  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  l'application 
de  la  loi  fiscale  au  retrait  ne  souffre  aucune  difficulté  ;  exercé  dans 
le  terme  fixé,  le  retrait  demeurera  affranclii  du  droit  de  mutation, 
le  droit  de  quittance  sera Sful  exigible^  au  contraire,  exercé  après 
l'expiration  du  délai,  c'est  le  droit  de  mutation  qui  devra' être 
perçu.  On  peut  voir,  à  l'appui  de  cette  solution ,  un  arrêt  de  la 
cour  de  camion  du  i6  germ.  an  6,  analysé  par  H.  Teate-Lebeau« 
v  Vente  à  réméré,  n"  1. 

9788.  Le  délai  du  réméré,  une  fols  stipulé,  virtoeltemeiit  o« 
d'une  manière  expresse,  les  juges  n'en  peuvent  accorder  la  proro- 
gation. C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1661  c.  civ,,  d'a- 
près lequel  «  le  terme  fixé  esAe  rigueur,  et  ne  peut  être  prorogé 
par  le  juge.  »  11  suit  de  là  que  le  jugement  iwrtant  prorogation 
do  délai  serait  sans  effet,  au  moins  à  l'égard  des  tiers,  «t,  par 
conséquent  k  l'égard  de  la  régie ,  en  sorte  que  le  droit  de  muta- 
tion serait  exigible  sur  le  retrait  exercé  pendant  la  durée  du  délai 
prort^é ,  mais  après  l'expiration  du  délai  fixé  originairement  dans 
le  contrat  de  vente  :  dans  ce  cas,  le  réméré  aurait  le  caractère  de 
rétrocession  (Cass.,  32  brum. an  U)(1). 

99811.  Si  la  loi  défend  au  Jugé  de  proroger  les  délais,  elle 
ne  l'interdit  pas  aux  parties.  Celles-ci  peuvent  donc  convenir 
d'une  prorogation  volontaire  ;  et  cet  acte  qui ,  par  lui-même ,  ne 
transmet  rien,  doit,  lorsqu'il  Intervient,  être  enregistré  au  droit 
ax&(délib.,23déc.l83i,  V.  J,  Ë.,art.  11, 160).— Mais  quel  est 
le  droit  exigible  sur  le  retrait  exercé  ensuite  en  vertu  de  la  pro- 
rogation ainsi  convenae  entre  les  parties?  Il  teut  distinguer  :  si 
la  prorogation  n'est  arrêtée  qu'après  t'expiratloo  du  délai  primi- 
tivement fixé,  le  rachat  implique  résolution  et  revente  comme 
dans  le  cas  précédent.  Jugé,  en  oe  sens,  qu'une  prorogation  ver- 
bale du  délai  de  réméré  ne  suffit  pas  pour  affranchir  le  retrait 
exercé  après  ce  délai  du  droit  proportionnel  de  rétrocession ,  et 
que  la  prorogation  n'a  d'effet,  quant  à  la  perception  du  dfttlt, 
que  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant 
l'expiration  du  délai  de  réméré  (Cass.,9  Jutli.  18S9,  aff.  Gentils, 
V.  99).  Cette  décision  même  Indique  quil  eu  est  autrement 
dans  le  cas  où  la  prorogation  a  lieu  pendant  la  durée  du  délai 
primitivement  Oxé.  Cependant,  on  avait  pensé  d*abord  que,  même 
dans  ce  cas ,  la  prorogation  volontaire  n'empêcherait  pas  que  le 
droit  de  mulatioD  oe  fût  exigible  sur  le  rachat  lait  hors  du  délai 
primitr/'(déc.,  19  oov  et  5  déo.  1809;  30  mars  1819-,  délib., 
38  Juin.  1834).  Hais,  sur  un  nouvel  examen  de  la  question  par  le 
comité  da  finances ,  il  a  été  reconnu  que .  quand  la  prorogation 
est  convenue  avant  l'expiration  du  délai  stipulé  dans  l'acte  primi- 
tif, et  qu'elle  ne  s'étend  pas  au  delà  de  cinq  ans  k  partir  de  U 
date  même  de  cet  acte ,  le  retrait  n'est  passible  que  du  droit  de 
50  c.  p.  100  (avis  du  ISJanv.  1830,  app.  le  9S  fév.sulv.)  (3)< 
C'est  ce  que  dccl()e  virtuellement  l'arrêt  précité  du  0  Jullf,  1830 , 

1660  C.  civ.);  que  le  terme  fixé  dans  le  contrai  ne  peut  être  protoagé  par 
le  juge,  mais  que  pareille  défrnse  n'éUoI  pas  faite  aux contraelaats ,  ils 
ont  la  faculté  de  proroger  les  délais  Giés  dans  le  contral-de  vente ,  poarvu 
que  la  faculté  de  rachat  ne  s'étende  pas  au  delà  de  cinq  années;— Qu'ainsi, 
toutes  les  fois  que  les  parties, avant  l'expiration  du  délai  iié  pour 
exercer  le  réméré,  le  prorugentj  cette  pror<^ion  m  pend  la  droit  qu'a 
l'acquéreur  de  devenir  propriétaire  irrévocable ,  et  si  w  retrait  s'aflèctue 
dans  le  temps  prescrit,  qui  ne  saurait  dépasser  cinq  années,  0  n'opéra 
pas  plus  do  niutatioD  que  s'il  eât  été  fait  dans  les  délais  eoavenas  daas.le 
contrat  primitif.—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  rflraits  pxcrci's  en  verlu  de  réméré  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  comme  ({Uitlance  el  remboursement ,  mais  que  ceux  qui 
s'exercent  aprè-!  l'i-spirulion  des  délais  sont  assujettis  au  droit  de  4  p.  109 
comme  les  ventes;  — D'où  il  suit  que  la.  loi  du  22  frimaire  a  eu  évidem- 
ment pour  but  de  n'astreindre  qu'an  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  tout  retrait 
opéré  avant  que  l'acquéreur  sOit  devenu  propriétaire  irrévocable;'  — Que 
la  prorogation  d'un  acte  de  réméré  ayant  le  m^rae  effet  que  si  le  nouveau 
délai  stipulé  eût  été  porté  dans  le  contrat  de  vente ,  le  droit  da  mutation 
peut  èire  dù  quanJ  le  retrait  cet  opéré  d^na  le  terme  de  la  loi,  bien  que 
le  S  7,  n"  6,  de  l'art.  69  ne  parle  qiïo  du  délai  porté  dans  ie  contrat  de 
Tcnle  ;— Que  Tatto  qui  proroge  ne  fait  qu'un  seul  acte  avec  le  contrat  do 
vente,  et  qu'exiger,  dans  un  cas  semblable ,  le  droit  de  mutation  ,  ce  se- 
rait être  en  opposition  avec  ie  9  2,  a'  11 ,  du  mémo  art.  69  de  U  loi  da 
frim.  an  7 ,  qui  veut  qu'en  cas  de  retrait  on  ne  paye  qau  SO  c  p.  tOÛ  fr.i' 
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et  les  utean  da  D|et.  de  renreg.,  v*  Béméré,  n*40,  se  pro- 
BODceot  en  ce  hos. 

9790.  Toutefois ,  ces  mêmes  antenrs  tjoutent  que  le  droit 
de  revente  ierait  dû  ineontMtabttmtnt  H  U  détai  était  prorogé 
au  delà  de  cinq  am.  En  ce  point,  la  proposition  nous  semble  trop 
tbsolae.  Il  en  sera  ainsi ,  sans  doute ,  du  retrait  de  réméré  eeureé 
ajirèi  le  débxidecinq  am,  Apartir  du  contrat  de  vente même 
t*  vtrtu  8t  dans  fe  délai  f  une  prorogation  excédant  ce  terme  i 
c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (trib.  de  Vitré,  St  Janv. 
iiiO  0).  Conf.  sol.,  7  mai  1850  et  trib.  de  Roaope,  ISdéc. 
1848,  %ff.  N...  C.  eureg.].  Mais  si,  malgré  le  terme  de  la  pro- 
rogation, le  réméré  est  exercé  avant  l'expiration  du  délai  de 
elnq  ans  à  partir  du  contrat  primitif,  le  droltde  SO  c.  p.  100  fr. 
sera  senl  exigible.  Supposer  que,  par  le  seul  fait  d'une  prorogation 
excédant  cinq  années,  le  droit  de  jputalion  serait  exigible  même 
dans  ce  CBS,  ce  seiUt  méconnaRre  les  principes  consacrés  par 
l'avis  ct-deesus  rapporté  du  13  janv.  1830,  d'après  lequel  la  pro- 
Togation  portant  la  fSenlté  de  retraire  au  delà  de  cinq  ans  &  partir 
du  contrat  primitif,  constitue  une  disposition  qui  n'est  pas  sans 
effet,  mais  dont  le  terme  seulement  est  réductible  à  cinq  ans  con- 
formément à  l'art.  1060  c.  ciT. 

9T9t.  Le  délai  légal  qui  est  de  cinq  ans ,  ou  le  délai  con- 
ventionnel qui  doit  toujours,  comme  on  l'a  vu,  être  réduit  à 
cette  durée  s'il  la  dépasse',  court  du  jour  du  contrat,  si  les  par- 
ties n'ont  pas  fixé  un  autre  point  de  départ.  Que  si  la  vente  a  été 
consentie  sons  une  condition,  le  délai  part  également  da']ouT  du 
contrat,  si  la  condilioo  est  résolutoire,  ou  du  jour  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  si  cette  condition  était  suspensive.  EitQn, 
quantàla  suppulatlon  da  délai,  lejonr  aquo  n'est  pas  compris  ; 
mais  il  y  a  liea  d'y  comprendre  celui  de  réchéaoce,  on  le  Jour  ad 
9u«i»  (déllb.,  16  nov.  1823),  à  moins  qne  ce  Jour  ne  tombe  un 

— Qa<  l'arrêt  de  la  coQr  de  cassation  da  91  bmm.  an  14  porte  bot  no  cas 
différent ,  pnisqnll  ne  fait  que  décider  no  poiat  de  droit  qui  fut  l'objet 
de  l'art.  iWl  c.  eiv.,  savoir  :  qne  lejoge  ne  peut  prolonger  le  terme  fiié 
daaale  contrat  de  veats  k  réméni  ; — Coisidérftnt,  quant  aa  droit  de  1 1/2 
^  100,  foe,  d'après  l'arL  54  de  la  loi  do  38  avr.  181«,  ce  droit  ne 
doit  (Ire  exigé  qne  dans  les  cas  ott  les  tctis  seront  de  nature  à  Un  ttans- 
m\M  an  bureau  des  hypothèques;  qu'en  cas  de  retrait  dais  les  délais, 
d'une  part,  que  ta  mulatioD  ne  s'est  pas  opérée  irrévocablement,  de  l'au- 
tre ,  que  le  vendeur  doit  rentrer  daas  son  héritage  exempt  de  toutes  char- 
fcs  et  hypothèques  ;  qu'ainsi  il  n^y  a  yju  lieu  k  iranacripliOD  ; — Qu'il  n'en 
serait  pas  de  mémo  si  le  rrtratt  avait  lieu  après  le  terme  prescrit,  puisque, 
dans  0*  cas,  la  premièra  vente  serait  devenue  irrérocable  et  que  la  ré- 
trocesnon  serait  une  nouvelle  aliénation  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce , 
que  la  contrat  de  vasts  perte  le  délai  d»  réméré  ft  un  an  ;  qn'avaat  l'ex- 
piiatim  de  ce  délai,  Iw  eontrulanis  Payant  prorogé  d'une  seconde  aa- 
Bée,  le  ittraitaen  lieu  avant  la  lerae  ué pù  les  parties,  Uqori  n'ex- 
cédait pas  le  délai  de  cinj  ans  ; 

Est  d'avis  que  le  retrait  opéré  dans  un  délai  de  moins  de  cinq  ans,  soit 
que  ce  délai  ait  été  porté  au  contrat  de  vente,  soil  qu'il  ait  été  prorogé 
avant  rexpirilfen  du  premier  délai,  n'est  passible  qne  du  droit  de  SO  c. 

J).  100  fr.;  qu'en cooséqance,  elo*  »  (avis du comilé  desflnances  du  13 
anv.  1830). 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  Onances. 
Du  ftS  lév.  t830.-Dée.  min.  fin. 

(I)  (N...  C.  edreg.)  —  Li  TtiatniÀL;  —  Attendu  que  d'après  Tart. 
1660  e.  elT.  la  facallé  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  nu  terme  excé- 
dant dsq  années  ;  que ,  suivant  fart.  69,  ^9  et  7,  delà  loi  dnSStrim. 
an  7,  les  seols  retraits  exercés  dans  les  délais  stipulés  sont  asiojettis  au 
droit  de  50  c.  par  100  fr.,  tandis  que  ceux  exercés  après  les  délais  con- 
venus par  les  contrats  sont  passibles  du  droit  de  vente  ;  quo  l'on  doit 
considérer  comme  ne  fkisaot  qu'un  avec  l'acte  de  vente ,  Tacte  de  proro- 
gation de  délai  da  réméré ,  lorsque  les  deux  termes  réunis  ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  cinq  ans,  puisque  ce  terme  aurait  pu  être  stipulé  dans  le 
•mnier  acte  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  la  cas  oà  les  délais  excé- 
deraient les  cinq  années  à  partir  du  Jour  de  la  vente  ;  qu'après  ce  délai , 
ce  n'est  plus  en  pvH»  de  réméré)  mais  une  simple  promesse  anilatéra» 
de  rendre ,  dont  les  effets  sont  tout  différents ,  surtout  à  l'égard  des  tiers, 
ainsi  que  l'enseignent  tous  les  auteurs;  qne  le  réméré,  exercé  le  lOoet, 
18&8 ,  d'une  maison  vendue  le  8  ocL  1830,  était  donc  passible  du  droit 
de  vente ,  malgré  la  prorogation  qui  en  avnit  été  faite ,  p&isqu'il  a  eu  lieu 
aprêile  délai  qoi  avait  été  stipulé  et  qui  pouvait  l'être  au  contrat... 

Du  M  janv.  1 840.-Trib.  de  Vitré. 

[S]  E^pèe*  t  —  (Enreg.  C.  d'Anmont.)  —  IS  janv.lSIB,  vente  par  le 
duc  d'AamoDt  à  Saucède ,  avec  faculté  de  rachat  pendant  cinq  ans ,  d'un 
tilêé  k  Péfisi  ttojSAasBt  MOiOOO  Ir.  payaUn  à  divin  eréucisn 


Jour  de  féte  légale.  Cest  une  application  spéciale  de  l*»rt.  98  é« 

la  loi  du  11  frim.  an  7,  qui  sera  particulièrement  expliqué  dans 
le  chapitre  relatif  aux  ù&tàa  et  aux  peines  (V.  infrà,  ch.  6. 
sect.  1). 

999%.  Il  nonsrééle,  pbar  compléter  nos  obsenrallons  sur 
les  retraits  de  réméré,  à  indiquer  l'objet  sur  lequel  le  droit  est 
établi.  A  cet  ég&rd,  Iç  loi  est  muette.  Hais  la  cour  de  cassation  a 
suppléé  au  silence  da  législateur,  en  décidant  que  l'exercice  da 
réméré ,  dans  le  délai  porté  au  contrat,  ne  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  dtvlt  de  SO  c.  par  1 00  fr. ,  établi  par  l'art.  69,  $  S , 
n*  Il ,  de  la  loi  de  frimaire,  que  sur  les  sommes  effective- 
ment remboursées  par  le  vendeur  à  Facquéreur;  spécialement, 
lorsque  l'acquéreur  à  paete  de  rachat  se  trouve  encore  débiteur 
de  son  prix  au  moment  oit  le  retrait  s'opère ,  et  qn'il  n*a  droit 
qu'à  la  répétition  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  c'est  à  nf< 
son  de  ces  h-als  seulement,  et  non  àu  prit  de  Tente,  que  le  droit 
doit  être  perçu  (Rej.,  26  août  1823}  (2). 

9799.  D'ailleurs ,  dans  ses  rapports  avec  raeqnérenr,  b 
vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  rembourser  la  somme  siipa- 
lée  au  contrat  de  vente,  avec  les  frais  accessoires  et  loyaux  coûts. 
Si  l'administration  trouvait  ce  prix  Inférieur  à  la  valeur  vénale, 
elle  aurait  le  droit  de  requérir  l'expertise,  conformément  aux  rè- 
gles que  nous  exposerons  à  la  deuxième  partie  du  présent  chapi- 
tre, en  traitant  de  là  liquidation,  et  de  faire  acquitter  un  supplé- 
ment de  droit  en  cas  d'InsoIBsance  constatée.  Dans  ce  cas ,  le 
vendeor  devrait  égalonent  rembourser  ce  supplément  de  droit  et 
le  double  dr^lt  que  l'acquéreur  aurait  été  obligé  de  payer.  C'est 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  dé  cassallon  du  14  mars  1835 
(Cass.,  aff.  Despierres  C,  Cairon  et  Rldray). 

979é.  A  cété  du  pacteà  réméré  dont  nous  avons  trallédans 
les  observations  qui  précèdent,  viennent  se  placer  certaines  coi- 


iDBCrits  sur  cette  propriété.— 27  nov.  1820,  antre  acte  par  leqeel  la  das 
d'Aomont  déclare  exercer  le  réméré,  décharge  Saucède  des  200,000  fr. 
pour  les  frais  et  lojaax  coéis  du  contrat  de  vente.  En  mémo  temps  Sai- 
cèdo  remet  au  doc  d'Anmoat  les  titres  de  propriété  de  lliAtel ,  et  In  pa^ 
liesse  déclarent,  en  cooséqueace,  mutuellement  quittes. —Ce  derota 
acte  sréssnié  à  renregistnaent,  le  reeevenr  à  pei^  un  dndi  de  libër»- 
lion  de  50  e.  par  100  fr.,  loa^enlsaml  sur  les  19,000  fr.  de  frais  rem- 
boursée par  le  duc  d'Aument  à  Sauoède ,  mais  obcotc  sur  las  900,000  fr. 
qu'il  devait  encore,  et  lui  rembourse  les  12,000  fr.  prix  principal  de  là 
vente ,  et  que  le  duc  d'Aumont  aurait  dû  remboarsor,  si  ^cède  m  fit 
libéré  de  ce  prix.  Le  duc  d'Aumont  a  réclamé  contre  la  potoption  fai'ji 
sur  les  900,000  fr.,  etil  en  a  demandé  la  restitution, d'abord  au  Bkiotflra 
des  finances ,  qui  a  rendu,  le  98  juin  1891 ,  une  décision  n^ailTe,  et, 
sur  son  refus,  il  aassigaé  la  régie,  le  16  ocU  snivant,  devant  la  tribu- 
nal civil  da  la  Seine,  qai  a  inndn ,  le  6  Ifv.  1622,  an  Jagasimt  par  le- 

?|uetilaaeeuBiUilosréelaailioBs  dadaed'Avumi. —  Psarrei.— Antt 
ap.  déL  en  eoas.). 

La  cooa  i  —  Attendu  qn'il  résalte  des  Israws  laiaelint  enlados  da 

l'art.  69,  g  2,  n*  11,  de  ta  loi  dn22  frim.  an  7,  qne,  duseetu  M.  le 
législateur  n'a  envisagé  Toxcrcice  du  réméré  stipulé  dans  un  coalnt  de 
vente  que  sous  le  rapport  de  la  libération  à  laquelle  cette  action  doaoa 
lieu ,  et  que  c'est  à  raison  da  celte  libéruien  qne  l'article  précité  appliqw 
au  réméré  exercé  dans  le  délai  coorenu  le  même  droit  proponiosarl  c» 
KO  c.  par  100  tr.  auquel  il  souiut  tous  autres  actes  essHrtaat  libératîM 
da  sonnas  on  valeurs  mobilières  ;  —  Atleadn  que  catia  lihéiatiM ,  qot 
ta  loi  a  ici  en  ne,  ne  peut  évidemment  concerner  l*acq«érear,  qai,  par 
I^Bst  immédiat  du  retrait ,  cesse ,  de  plein  droit ,  d'être  déMlenr  dn  prix 
ou  de  la  portion  du  prix  qu'il  n'a  pM  encore  payée,  et  devisai,  aa  con- 
traire ,  créancier  de  ce  qu'il  a  déjà  payé  sur  ce  prix ,  aiaai  que  d»  frû 
et  loyaux  coéts  de  la  vente,  et  des  réparations  qu'il  a  faites  ponr  Teatie- 
tion  ou  ramélioration  du  fonds ,  aux  termes  de  l'ari.  1 67S  e.  civ.  ,*  bsm 
que  la  libération  dont  il  s'agit  s'applique  natureUemenI  an  vendinr,  qai , 
en  exerçant  le  niraitrdoit  remboarssr  à  l'aequ^ew  lootaa  le»  avaneet 
dont  on  vient  de  parler,  et  qui  ne  peut  même  réaliser  la  letraii  et  restrec 
en  sosscssian  ds  l'olijet  vendu ,  qu'après  avoir  sattsbit  à  loues  sas  oUi- 
gatutts,  sfdoa  ladi^IiositioB  formelle  de  ce  mémo  article  du  oodeeivil  ' 
Attendu  qu'il  suîl  do  là  que ,  dans  l'espèce,  SaiMèds  n'ayant  rien  payé  du 
prix  de  son  acquisition  à  l'épeque  da  retrait  exoroé  par  le  duc  ^Amoat, 
et  ce  dernier  n'ayant  à  lui  rembourser  que  les  12,000  fr.  payés  par  cet 
acquéreur  pour  filis  et  lojaux  coéls  du  contrat ,  le  droit  proporiiMuri  de 
50  c.  par  100  Ir.  a'aété  exigible  que  sur  cette  sonne ,  at  qu'en  le  ddo- 
dant  aiosi ,  le  Jagsawat  atlâqaé  n'a  bU  qu'us  Jasii  applimiinn  Aa  la 
loi;  — Rejetle. 

Du  96  aoét  1625.-0.  C,  sect.  dv.-ini.  Britson,  p.*fioycr|  rap,- 
Joubcn ,  ar.  géa.,  c  fOMr.-Tssie-Lel»aa  et  IMbelle,  ar. 
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venllODS  créant  enlre  les  parties  une  situation  qui  n*est  paa  sans 
linéique  analogie  avec  la  siluallOQ  résultant  du  pacte  de  réméré  : 
ce  sont  notamment  le  retrait  saccessoral  exercé  en  vertu  de  l'art. 
841  0.  civ. ,  le  retrait  litigieux  qu'autorise  Tart.  1609  du  même 
code,  et  le  retrait  exercé  en  vertu  d'une  stipulation  qui  autorise 
le  vendeur  à  retraire  la  cbose  vendue  sur  tout  acquéreur ,  toutes 
conventions  à  l'égard  desquelles  la  loi  fiscale  garde  le  silence  et 
sar  lesquelles  la  perception  ne  peut  conséquemmwit  être  établie 
que  par  la  nature  et  les  eCTets  de  l'acte  constatant  ces  divers  re- 
traits. Reiprenons-les  donc  successivement. 

9705.  Suivant  l'art.  84t  c.  civ. ,  «  toute  personne ,  même 
fiarentedu  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et  &  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  &  la  succession,  peut  être  écartée 
du  partage,  soit  par  tous  les  cobéritiers,  soit  par  un  seul ,  en  lui 
remboursant  l^prix  de  la  cession.  »  L'exercice  de  cette  (acuité 
que  confère  l'art,  841 ,  constitue  ce  qu'on  nomme,  dans  la  pra- 
tique, le  retrait  successoral.  Sous  le  rapport  du  droit  fiscal,  il 
faut  noter  d'abord,  quaatà  la  vente  faite  à  l'étranger  ou  au  parent 
non  successible,  que  le  retrait  de  la  chose  vendue  n'empécbe  pas 
la  convention  de  subsister  ;  seolement,  le  retrayant  se  trouve  sub- 
rogé ft  la  personne  du  cessionnalre  primitif.  De  là  cette  consé- 
quence que  le  droit  ne  cesse  pas  d'être  dû,  et  que,  8*11  n'a  pas 
été  payi.,  il  est  exigible. 

979é.  Hais  lorsque  ce  droit  a  été  acquitté,  quel  est  le  droit 
auquel  l'exeroice  du  retrait  donne  ouverture?  Ce  ne  peut  être 
encore  celui  de  vente ,  car  la  même  vente  subsistant  avec  celte 
seule  modification  qu'à  l'acquéreur  primitif  un  autre  acquéreur  so 
trouve  subrogé,  Il  s'ensuivrait  qu'une  même  mulallon  donnerait 
ouverture  à  deux  droits  de  mutation ,  ce  qui  est  contraire  aux 
principes  en  matière  fiscale.  Aussi  se  prononçalt-on ,  sous  l'an- 
cienne Jurisprudence,  contre  l'application  du  droit  de  vente, 
dans  ce  cas.  Fonmaur  dit,  en  effet,  au  n*  228  :  «  L'exercice  de 
ce  droit  n'est  pas  une  nouvelle  vente,  mai»  It  transport ,  sur  la 
tête  dei  lignagers ,  de  rachat  fait  par  un  étranger;  et  ce  trans- 
port dérive  de  la  loi  municipale ,  Indépendamment  de  la  volonté 
de  l'acheteur ,  en  sorte  qu'à  son  égard,  le  retrait  est  forcé  ;  d'où 
il  réMutt»  quUl  n'Mf  pat  sujet  aux  drotU.  »  Quel  est  donc  le  ca- 
ractère de  l'acte?  Il  est,  de  même  que  le  retrait,  dans  le  cas  de 
vente  à  pacte  de  rachat ,  essentiellement  libératoire.  C'est  pour- 
quoi une  circulaire  du  17  mess,  an  12  et  l'instruction  déjà  citée 
du  Ôtherro.  an  12  (n"  24S,  §3)  ont  décidé  que  le  reirait  succes- 
soral ne  doit  être  assujetti  qu'au  droit  de  SO  c.  p.  100  fr.sur  les 
sommes  à  rembourser  au  cessionnatre,  pourvu  que  les  droits 
soient  encore  indivis  lors  du  retrait.  Les  mêmes  décisions 
•valent  subordonné  l'application  de  ce  droit  à  une  autre  condition, 
c'est  que  l'acte  de  subrogation  au  profit  du  non-successible  ait 
été  passé  depuis  le  9  fior.  an  11,  date  de  la  promulgation  du 
tit.  1,  llv.  3  c.  civ.,  dont  l'art.  841  fait  partie.  Mais  il  a  été  re- 
connu que  l'on  ne  pouvait  distinguer  les  cessions  antérieures  des 
cessions  postérieures  au  code,  puisque  l'ancienne  législation  ad- 
mettait aussi  le  retrait  successoral  et  lui  accordait  même  plus  d'é- 
tendue. En  sorte  qu'on  perçoit  seulement  le  droit  daSO  c.  pour 
1 00  fr.,  quellequesoit  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
quoique  la  cession  au  profit  du  succeaslble  comprenne  non  pas 
l'intégrité  des  droits  du  vendeur,  mais  seulement  ses  droits 
mobiliers  ou  ses  drotu  immobiliers.  —  V.  le  Dtet.  de  l'enreg., 
>•  Retrait,  n"  20,  21,  22. 

•  997.  Par  application  de  la  règle,  II  a  été  décidé  que  l'acte 
par  lequel  une  veuve ,  légataire  de  l'usufroU  de  la  moitié  des 


(1)  (Enre|.  C.  Péricr.)  —  L&coci;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  prcmièrcmeDl,  que  les  soppléantsajant  recade  la  loi  l«c«raclére 
de  jugu,  et  pouvant  siéger  habilaellement  dans  w  tribunal  aoqael  ils 
tonl  allacbés,  leur  parllcipatioa  aux  jugements'ne  peut  être  irr^ulière 
qu'aulanl  qu'il  en  résulte  on  escèB.dans  Te  nombre  de  juges  requis  par  ta 
loi  pour  la  validité  desdila  jogemenls,  ce  qoi  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  puisque  Iroîs  juges  seulement,  y  compris  le  sieur  Javon ,  sup- 
pléant, ont  concouru  au  jugement  attaqué;  —  Secondement,  que,  dès  lora 
que  le  sieur  Jaton  a  régulïèrrmeat  concouru  comme  juge  au  jugement 
aUaqué  ,  a  pn,  en  celte  même  qualité,  être  chargé  du  rapport  de  l'affaire; 
d'où  il  suit  que  ce-jagement  o'a  violé  dans  la  forme  ni  l'art.  S9  de  la  loi 
du  37  mars  1791 ,  ni  cdle  du  ST  vent,  an  8,  ni  enfin  l'art.  65  de  la  loi 
fin  SS  (rin.  an  7. 


biens  de  son  mari ,  exerce  le  retrait  successoral  enirers  le  ces- 
sionoaire  des  droits  successifs  do  l'un  de  ses  enfants,  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  50  cent,  par  1 00  fr.,  «  attendu  que,  d'i^ 
près  les  auteurs ,  l'action  en  retrait  appartient  à  tous  les  suc- 
cesseurs, c'est-à'dlre  à  tous  ceux  qui,  soit  par  donation,  soit 
par  la  loi ,  sont  appelés  à  recueillir  une  quote-part  de  la  succes- 
sion ,  et  que  le  retrait  succesi^oral  est  compris  dans  la  disposition 
qui  est  tarifée  par  l'art.  60 ,  §  3 ,  1 1 ,  de  la  loi  de  frimaire  » 
(délib.  24  avril,  1S  mai  1840).  —  V.  M.  Hasson  de  Loogpré , 
3"édit.,  n<V30S5. 

Du  reste,  c'est  seulement  dans  le  casjoù  II  s'agit  d'un 
retrait  successoral  véritable,  que  le  retrait  donne  ouverture  seu- 
lement au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  L'acte  constituerait  une 
cession  dans  toute  aulru  hypothèse ,  dans  celle  dD  moins  où  l'on 
devrait  reconnaître  que  le  cessïonnaire  n'ayant  pas  eu  droit  d'in- 
terveoir  au  partage,  les  héritiers  n'avaient  aucun  intérêt  a 
exercer  un  retrait  institué  précisément  dans  le  but  d'éloigner  les 
étrangers.  C'était  déjà  une  opinion  reçue  sous  l'ancienne  Juris- 
prudence (V.  Fonmaur,  n*  23â  ).  Elle  doit  être  suivie  encore 
aujourd'hui.  On  peut  citer  à  titre  d'exemple,  avec  les  auteurs  du 
plct.  de  l'enreg. ,  foc.  cit. ,  n"  23,  le  cas  où  l'acte  quallDé  de  re- 
trait est  postérieur  au  partage ,  ou  a  pour  objet  une  chose  dé- 
terminée même  indivise;  celui  où  l'héritier  qui  a  agi  pour  son 
compte  personnel ,  en  acquérant  la  part  d'un  cohéritier  ou  en 
opériuit  le  retrait  contre  un  cessïonnaire,  abandonne  ensuite  une 
partie  à  ses  cobéritiers;  celui  où  l'abandon  est  consenti  par  un 
cessïonnaire  ou  légataire  qui  n'y  était  pas  tenu ,  on  par  Jes  pa- 
rents d'une  ligne  au  profit  de  ceux  d'une  autre  ligne ,  etc.  Dans 
tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  Il  y  a  mutation ,  et  exigibilité 
d'un  droit  proportionnel  déterminé  par  la  nature  des  biens  et 
par  le  litre,  gratuit  on  onéreux,  de  transmission. 

1H99.  Quant  au  retrait  litigieux  autorisé  par  l'art.  1600  c. 
civ.,  il  implique, de  la  même  manière  que  le  retrait  successoral, 
subrogation  du  relrayant  à  la  personne  de  l'acquéreur  évincé. 
Par  ce  motif,  11  ne  rend  exigible,  comme  le  précédent,  que  lo 
droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  Mais  si  la  chose  qui  (ait  l'objet  du 
retrait  n'était  pas  réellement  litigieuse  dans  le  sens  de  la  loi  ;  s'il 
s'agissait  d'un  corps  déterminé,  d'un  héritage  Indivis  ou  usurpé, 
d'une  créance  déjà  reconnue  par  un  Jugement  ayant  acquis  l'au- 
torité de  ia  cbose  Jugée,  le  droit  de  cession  ou  de  transport  serail 
exigible. 

9SOO.  Enfin,  il  en  est  de  même  du  retrait  exercé  en  verta  de 
la  clause  qui  autorise  le  vendeur  à  retralre  la  chose  vendue  sur 
tout  acquéreur,  en  lui  remboursant  ce  qu'il  aura  payé.  Commo 
dans  les  cas  précédents ,  il  y  a  Ici  substitution  d'une  personne  à 
une  autre  dans  la  même  vente;  en  sorte  que  la  vente  faite  à  l'ac- 
quéreur évincé  subsiste  et  doit  supporter  les  droits,  s'ils  sont 
encore  dus,  et  par  cela  même  que  le  droit  à  percevoir  sur  le  re- 
trait, lorsque  la  vente  a  supporté  l'impêt,est,  non  pas  ub  nou- 
veau droit  de  vente ,  mais  un  droit  de  libération.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  de  SO  cent,  par  1 00  fr.  pour  l'ac- 
quisition d'un  intérêt  de  société  faite  par  la  société  elle-même 
sur  un  étranger  qui  aurait  acheté  i'ioléiêt  d'un  associé,  lorsque, 
par  une  clause  de  l'acte  d'association ,  il  est  stipulé  que  la  so- 
ciété pourra  reprendre ,  par  retrait  et  par  préférence ,  les  Inté- 
rêts de  la  société  qui  seraient  vendus  à  des  étrangers;  c'est  là 
l'exercice  d'une  clause  de  réméré,  et  non  une  cession  pure  et 
simple,  et  le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  Interprétation 
de  l'acte  de  société,  ne  viole  aucune  loi  (ReJ.,  87  Juin  1827)  (I). 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'aaeono  circoDitance  ne  justifiant 
légalement  que  la  compagnie  des  BinH  d'Aniio  ail  M  mise,  avant  l'acte 
du  13  juillet  182S,  en  demewe,  et  eonstitoée  forclose  d'exercer  sur  la 
refile  faite  parla  dame  de  Joannisau  sieur  Lhuillier,  le  16  mai  1818,  le 
retrait  auquel  cette  compagnie  avait  droit, aux  termes  de  l'art.  12  de  ses 
statuts,  le  jugement  altaqné,  en  déclarant,  en  fait,  et  d'aprèa  les énon- 
cialiflos  mêmes  de  l'acte  du  15  jniUet  18St,  qae  cet  acte  n'éuit,dela 
part  de  ladite  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Périer,  que  Texertice 
de  c«  retrait ,  n'a  teit  qu'une  interprétation  légale  de  cet  acle,et,par  suite» 
une  juste  application  de  Paru  69, gs,  n'il,  de  la  loi  du  S3  frun.  as 
et  n'a  point  riolélflB*!  do95da  némeartida;  — Rrialta. 

DuS7juin  1827,-c.  C.,ch.  civ.-MlLBiisiOB,^.-Bejerfn9,-Çilicr^ 
av.-géo.-Teste-Lebeauet  Nicod,  av. 


nif  DO  nncT  et  tmitiiB  touwb  (i**  part,  w  L'EnnccO. 
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